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AVIS  DE  l'ancien  MONIT^R. 

MU.  Us  Sauêêriplemrê,  dont  Vabonnement  expire  à  la 
fut  de  ce  wuns,  $ont  priés  de  U  renouveler  au  plus  tôt  y  afin 
de  ns  pas  éprouver  {tititerrupUon  dant  leur  service,  et 
aussi  dé  ne  pas  envoyer  en  ptiement  des  billets  de  caisse 
de  leur  département,  ces  billets  n* ayant  pat  cours  ici*  Il 
est  nécessaire  de  charger  les  letti'es  qui  renferment  des  as- 
signats ou  d'autres  valeurs» 

POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  I>*AM£RIQ13E. 

Philadelphie,  le  24iin7/e^^  L^émigration  det  colons  de 
Saint-Domiogue  n*est  pas  encore  à  son  terme.  Lcsluxurieni 
propriétaires,  dontrorgoeil  a  faittous  les  malheurs,  croient 
poQToir  éteindre  sons  le  climat  de  la  Pensyhanie  les  restes 
ardents  de  leurs  passions  irritées.  Mais  espèrent-ils  que, 
nourris  des  préjaî^és  de  Tégolsme  aristocratique,  il  leur 
sera  facile  de  naturaliser  leurs  mœurs  et  leurs  habitudes 
MNis  le  cid  pur  de  la  liberté  ctde  Tégalité  républicaine»!... 
Le  peuple  pbiladelphicn,  qui  ne  les  croit  pas  capables  de 
celte  subite  conrcrsion,  les  désigne  déjà  sous  le  nom  inju- 
rieux de  torys  français  ;  ce  qui  foit  présumer  que  les  dé- 
fagrémentsdont  leur  vie  sera  semée  ici  abrégera  sans  doute 
leur  s^or  en  Amérique. 

Lesespritssontid  à  la  hauteur  de  la  révolution  française. 
Oa  a  célébré  avec  la  plus  grande  pompe  Tanniversaire  du 
44  de  ce  mois. — Les  cours  des  hommes  libres  s*entendent 
d*ttn  bout  da  monde  à  Tautre. 

SUEDE. 

Stockholm^  te  Ziaoât, — Le  comte  OxensUem,  d-devant 
envojé  à  Coblentty  devait  se  rendre  dans  la  même  quuliié 
à  Lisbonne.  Ce  n'est  plus  lui,  c'est  le  comte  Barck  qui  ta 
en  Portogal.  —  Les  hommes  les  plus  en  faveur  sous  le  der- 
nier règne  se  suivent  rapidement  darsieur  chute.  Leroinis- 
tredela  guerre,  Lagerbring,  et  Tauditeurgénéral  Drott,  sont 
cloigaés  avec  un  gouvernement,  Tun  dans  la  Sudermanie, 
et  l'autre  dans  la  Finlande.  Lagerbring  n  pour  successeur 
M.  de  Nnmers,  et  If •  de  Silvesparre  remplacera  M.  Drott. 
—te  département  du  commerce  et  des  finances  a  été  réuni 
au  départeflieDt  des  affaires  intérieures,  conmie  avant  la 
révolution  de  1772.  —  Le  duc  régent  presse,  avec  la  sévé- 
rité la  plus  scrupuleuse,  Texécution  de  son  édit  sur  le  luxe. 
— >  Du  reste,  les  nouvelles  de  ce  royaume  n'offrent  guère 
qne  des  déplacements  ou  des  promotions.  —  Le  secrélaire 
d'Etat  Villebraod  a  obtenu  son  congé  et  le  grade  de  géné- 
ralHBajor.  —  Le  comte  Fablan  Fersen  a  été  fait  major  de 
Il  gaide.  —  If .  de  Rosenblad  est  secrétaire  d'Etat  au  dé« 
partemeotdes  affaires  étrangères,  à  laplacedeM.  de  Schro- 
derhclD.  If.  Hakanson  a  résigné  sa  place  dans  li'S  finances. 
—  Le  cooite  lean  de  GjUenborg  a  été  nommé  secrétaire 
da  cabinet  pour  les  affaires  étrangères, 

POLOGNE. 

Varsorie,  U  M  aoàt.  —  Le  grand-chancelier  de  la  cou- 
ronne, tfalachowskjr,  frère  du  maréchal  de  la  diète,  el  le 
vicechanceUer  Chreploniz  ont  prêté  leurs  serments  entre 
les  mains  des  délégués  des  confédérations  resoecUvcs  de 
la  couronne  et  de  LUbuanie. 

Les  quatre  délégués  de  la  confédération  générale  occu- 
pent ici  le  palais  du  comte  Brauicki ,  grand-général  de  I& 
couronne,  dont  la  cour  de  Pëlersbourg  vient  de  faire  l'ac- 
qatâtioii,  pour  servir  à  l'avenir  de  demeure  à  l'ambassadeur 
delloipéTatrice  de  Rossie.^Uu  lieutenant-général  de  cette 
nation  se  trouve  actuellement  placé  en  qualité  de  comman- 
difit  endief  à  la  tête  d'un  corps  de  troupes  du  grand-duché 
de  Uthoanie,  et  U  confédération  générale  l'a  déjà  confirmé 
daoi  celte  charge.  Il  est  bien  clair,  d'après  cet  exemple  et 
plaiears  antres,  que  Fèspédilion  des  Russes  n'a  eu  pour 
wfie  tindépendémee  et  la  liberté  de  la  Pologne. 

ALLEMAGNE. 
Henné,  ie^à  septembre»  —  On  dit  que  sur  une  dépêche 
y  Série,  —  Tome  /. 


du  prince  de  Hohenlohe,  on  a  donné  ordre  tîh  bataillons 
d'infanterie  et  à  8  divisions  de  cavaleriede  se  rendre  inca- 
samment  vers  le  Brisgaw. 

Des  bulldins  très  mbiistériels  avaient  répandu,  avec 
nn  peu  de  précipitation,  le  bruit  prématuré  que  Tafluirc 
de  la  délimitation  avec  la  Porte  était  heureusement  termi- 
née. On  apprend  aujouid'hui  que  ces  nouvelles  rassurantes 
n'ont  pas  le  moindre  fondement,  parceque  les  Bosniaques, 
persistant  toujours  dans  leur  ferme  relation,  n'ont  pas 
été  bien  effrayés  des  menaces  de  la  Porte,  s'il  est  vrai  tou- 
tefois, ou  s'il  est  même  vraiseroblublc,  qu'elle  ait  menacé 
des  hommes  fiers  qui  veulent  lui  conseï  ver  une  riche  et  im- 
portante possession .  /  ' 

On  avait  prétendu  que  les  souverains  i^'spcctifs  de  Pé« 
tersbourg  et  de  Conslantinople  s'enverra'  ut  rédproqui - 
ment  des  ambassadeurs,  pour  cimenter  dr  plus  en  plus  la 
paix  rétablie  par  le  traité  de  Jassy;  mai)  il  ne  parait  pas 
que  d'une  part  ni  de  l'autre  on  pense  à  '^'exécution  de  cet 
artide...  11  serait  en  effet  bien  difficile  d^assurer  la  solidité 
de  cette  union.  Les  Turcs,  qui  ne  se  pir(Ucnt  pas  de  mettre 
beaucoup  de  loyauté  dans  des  traités  faits  5  la  porte  de  leur 
capitale,  chercheront  des  diflicuItésp9^tout  où.  ils  pourront 
en  faire  naître.  ; 

PRUSSE. 

Berlin ,  le  7  septembre,  -^  On  rient  d'apprendre  td  la 
triste  nouvdle  que  la  ville  de  Stargardx,  dans  la  Prusse,  a 
été  entièrement  réduite  en  cendres.  Cet  affreux  incendie  a 
éclaté  le  22  août  dans  un  faubourg.  On  n'a  pu  sauver  que 
les  casernes;  presque  tout  le  mobilier  des  malheureux 
habitants  est  devenu  la  proie  des  flammes. 

M.  de  Bucholtz  est  i>ani  pour  se  rendre  à  Varsovie  en 
qualité  d'ambassadeur.  La  nomination  de  ce  ministre  est 
l'effet  d'une  grande  complaisance  pour  l'impératrice  de 
Russie,  qui  IcU  accorde  une  haute  prédilection. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  i&  septembre,  —  Les  préparatifii  form^ 
dables  que  Ton  fait  au  camp  de  Mous,  pour  le  munir  du 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tant  en  vivres,  munitions  du 
guerre,  qu'en  artillerie  de  siège,  qui  vient  d'y  être  con- 
duite, font  présumer,  avec  quelque  fondement,  que  cette 
armée,  qu*on  avait  cru  devoir  se  tenir  sur  la  défensive, 
médite  quelque  entreprise  importante  contre  une  ou  mémo 
plusieurs  forteresses  de  la  Flandre  française.  Déjà  les  trou- 
pes légères  font  des  excursions  jusqu'aux  portes  de  Lille  et 
de  Valendennes. 

Tous  les  jours  il  arrive  à  Ostende  des  navires  venant  des 
diiiértnts  ports  de  France,  chargés  de  prêtres  insermenté;;, 
qui  fuient  leur  patrie  sous  divers  déguisements. 

Les  Françab  réfugiés  en  cette  ville  ont  fuit  avant-hier 
célébrer,  en  i'église  de  Kaudenberg,  mie  messe  solennelle 
pour  les  victimesqui  ontété  massacrées  à  Paris  dans  la  nu^t 
du  2  au  8  de  ce  mois.  C'est  M.  de  TalUjfrand^Périgord  ^ 
archevêque  de  Rheims^  qui  a  officié. 

»  ■  • 

FRANCE. 

De  Paris  y  Ju  21.  »  Hier  tous  les  minisfres, 
M.  Danton  excepté ,  tous  les  généraux  étaient  l'objet 
des  atteintes  satyrioues  de  M.  Marat:  aujourd'aiii 
c'est  la  frisure  de  M.  Pétion  qui  le  choque,  et  il  en  té- 
moigne à  cemagistrat  tout  son  mécontentement  dans 
une  affiche  intitulée  :  A  maître  Jérôme  Pétion , 
maire  de  Paris.  C'est  le  seul  reproche  qu'il  lui  fasse 
avant  celui  d'être  pusillanime.  Nous  avons  recueilli 
avec  un  crayon  le  paragraphe  suivant  qui  termine 
cette  nouvelle  affiche  : 

«  Une  seule  réflexion  m'accable,  c'est  que  tous  mes 
efforts  pour  sauver  le  peuple  n'aboutiront  à  rien,  sqns 
une  nouvelle  insurrection.  (C'est  nous  q^i  npus  per- 
mettons de'souligner  ;  le  texte,  que  nous  avons  copier 
mot  pour  mot ,  ne  l'est  point.)  A  voir  la  trempe  de  la 
plupart  des  députés  à  la  Convention  nationale,  je  dés- 

1 


V 


espère  du  salut  public.  Si,  dans  les  huit  premières 
semaines ,  les  premières  bases  de  la  constitution  ne 
sont  pas  posées ,  n'attendez  plus  rieude  vos  représen- 
tants. Vous  êtes  anéantis  pour  toujours  ;  cinquante 
ans  à* anarchie  vous  attendent ,  et  vous  n'en  sortirez 
que  par  un  dictateur,  vrai  patriote  et  homme  d'Etat. 
l)  peuple  babillard ,  si  lu  savais  agir  !  • 

Aucun  des  nombreux  citoyens  que  nous  avons  vus 
-lire  cette  alliiche  ne  se  retirait  sans  donner  des  signes 
d'indignation  ;  mais  un  sans- culottes ,  plus  irascible 
sans  doute,  Ta  déchirée  en  disant  :  «  Quelque  jour  je 
nie  ferai  assommer,  mais  c'est  plus  fort  que  moi,  je  ne 
puis  pas  me  retenir.  •  Cet  acte  nous  a  prouvé  que  la 
confiance  que  veut  inspirer  M.  Marat ,  a  la  faveur  de 
quelquesprédidions  accomplies,  ne  i'emportepas  en- 
core sur  celle  qu'a  toujours  inspirée  à  tout  le  peuple 
M.  Pction,  comme  homme  de  bien, 

«^OMMCNE  DE  PABIS. 
Prùelamation  du  19  septembre, 

<^itoyens ,  les  membres  du  Conseil  général  de  la 
Commune  n'ont  point  été  effrayés  du  nouveau  genre 
de  responsabilité  que  leur  aiinposé l'Assemblée  natio- 
nale :  fiers  de  leur,  conscience ,  tiers  de  votre  opinion 
qu'ils  ont  toujoui*.'  cherché  à  mériter,  certains  que 
vous  les  aiderez  voi  (s-  mêmes  à  partager  cette  respon- 
sabilité ,  à  la  prévenir,  ils  n'ont  pas  balancé  à  s'en 
charger.  Ce  n  est  pas  vous ,  citoyens ,  que  le  Conseil 
général  redoute ,  ce  ne  fut  jamais  vous  ;  mais ,  quand 
de  lâches  ennemis  du  bien  public  cherchentàvous  agi- 
ter en  tous  sens ,  quand  ils  sèment  au  milieu  de  vous 
de  fausses  alarmes,  quand  ils  se  répandent  en  motions 
incendiaires,  il  est  du  devoir  de  vos  magistrats  de 
vous  rappeler  à  votre  propre  dignité ,  au  respect  que 
vous  vous  devez  vous-mêmes.  Citoyens^  le  calme  ne 
peut  naître  que  de  l'-exécution  des  lois,  de  ieur  obser- 
vation religieuse  ;  et  celles  autour  desquelles  nous 
vous  demandons  de  vous  presser  avec  nous  sont  celles 
que  l'humanité,  la  justice  et  la  raison  sollicitent,  que 
votre  pi'opre  intérêt  vous  prescrit,  que  votregloire  et 
l'homuîur  de  la  nation  veus  commandent.  Loin  de 
vous ,  citoyens ,  ces  stiggestions  perfides  et  sangui- 
naires qui  vous  porteraient  à  souiller  vos  mains  ;loiD 
de  vous  toute  espèce  de  violation  de  la  loi  :  jurons 
totis ,  an  contrdre,  et  n'oublions  jamais  ce  serment 
sacré  :  jin*ons  de  maintenir  la  Uberlé  et  Végciilé ,  la 
sûreté  des  personnes  et  des  propriétés^  et  de  proté- 
ger^ de  tout  notre  pouvoir  ,ief  personnes  détenues 
maintenant  en  prison^  ou-de  mourir  érnotre  poste  ! 
j  urons  de  respecter  et  faire  respecter  le  cours  et  V ac- 
tivité 4e  la  M*  Jurons,  et  ^ue ce  serment  solennel 
fasse  enfin  pâlir  nos  ennemis,  en  déjouant  leurs  pro- 
jets exécrables. 

Le  Conseil  général  arrête  qne  la  présente  procla- 
mation sera  imprimée,  aflîcheie  et  envoyée  aux  48  sec- 
lions.  Signés,  ^oxjlk^  vice-président ] TkLLiEti,  se- 
crétaire-greffier, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Paris,  Suppléants.  MM.  Luillier;  Boursanlt. 

Gard,  MM.  Leyris;  Tavernel;  Voulau;  Yac; 
Anbry;BalIa;  Rabaiid-Pommier  ;  Chazel. 

Suppléants,  Bortlssenne;  Chambon  ;  Bresson. 

Setne-et-Oise,}\M.  Chenier;  Denis  Leroi  ;  Diipuis. 

Suppléants,  MM.  Grouvelle;  Lagrange;  Vcnard; 
Goujon. 

Hauts- Jurés,  Baron  ;  de  Corbeil  et  Charbonnier 
le  jeune. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

De  LiUe ,  fe  18  septembre,— lAier,  le  n*giment  ci- 
^tcvant  Orléans ,  iiifonterie,  est  arrivé  pour  iai*«  par- 


tie de  notre  garnison  déjà  nombreuse.  Aujourd'hui , 
demain ,  il  arrivera  encore  de  nouvelles  troupes ,  et 
ainsi  journellement.  Tous  les  quartiers  étant  ooch- 
pés,  on  les  logera  dans  les  ci-devant  maisons  reli- 
gieuses. Orléans  est  allé  s'établir  au  ci-devant  col- 
lège de  Saint-Pierre. 

On  a  emmené  hier  trois  espions ,  dont  un  eeclé- 
siostiqiie. 

On  espère  qu'une  force  imposante  préservera 
bii*ntdt  nos  villageois  sans  défense  des  pillages  que 
l'Autrichien  impuni  commet  dans  nos  environs. 

Les  déserteurs  arrivent  toujours  en  Ibule. 

Tous  les  employés  à  la  douane  nationale  devenant 
inutiles  sur  la  frontière,  puisqu'elle  est  gardée  par  les 
Autrichiens  •  ont  reçu  l'oi*dre  de  se  rendre  à  Lille. 
Ils  se  rassemblent  eu  ce  moment  dans  la  maison  de 
la  ci-devant  communauté  des  sœurs-griscs ,  où  on 
les  organisera  pour  aller  combattre  l'ennemi  et  ser- 
vir utilement  leur  patrie. 

DÉPARTEMENT  DD   DAS^RHIN. 

Strasbourg ,  (e  15  septembre.  —  Les  Autrichiens 
ont  quitté  Kelh ,  et  ont  été  remplacés  par  des  troupes 
Wurtembergeoises ,  qui  y  ont  fait  aujourd'hui  leur 
entrée  avec  grande  pompe.  Il  n'y  a  aucune  appa- 
rence que  la  communication  avec  l'Allemagne  s  éta- 
blisse par  ce  chansoment  ;  car  on  vient  de  découvrir 
ce  pont  du  côté  de  Kelh ,  tout  comme  il  l'a  été  de 
notre  côté  depuis  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes 
dans  notre  voisinage. 

Au  Rédacteur. 

Je  me  promenais  dernièrement  dans  les  bois  re^ 
nommés  de  Mont£ermeil.  On  m'apprend  que  M.  de 
Montfermeil,  connu  dans  tout  le  canton  par  une  bien- 
faisance rare ,  et  que  je  savais  y  être  adoré,  s'était 
joint  aux  rebelles  de  Coblentz ,  et  qu'il  avait  écrit 
dans  les  premiei-s  jours  d'aoAt,  aux  trois  paroisses  de 
sa  seigneurie,  une  lettre  qui  entache  sa  vertu.  La 
date  et  l'objet  de  cette  lettre  me  frappèrent.  L'espoir 
que  l'inculpation  était  calomnieuse  m'engagea  à  pro- 
longer ma  course  jusqu'à  Montfermeil.  Je  n'y  trou- 
vai pas  la  consolation  que  je  cherchais.  Le  maire  du 
lieu,  ainsi  «{ue  celui  de  Gagni,  me  confirmèrent  qu'en 
effet  leur  ci-devant  seigneur  s'est  arraché  de  leur  sein , 
sous  prétexte  d'un  voyaçe  d'agrément  en  Italie»  et 
qu'il  leur  avait  écrit  pour  les  engager  à  ne  point  four- 
nir de  volontaires ,  à  ne  faire  aucune  résistance  aux 
ennemis,  à  s'enfermer  dans  leurs  maisons  quand  ils 
se  présenteraient,  ajoutant  qu'ils  n'éviteraient  qu'à  ce 
prix  l'incendie  et  le  pillage.  Il  est  pénible  de  voir  un 
nomme  né  pour  l'estime ,  courir  partager  les  cnmcs 
et  le  mépris  campés  sur  le  bord  du  Rhin.  Je  ne  me 
suis  pourtant  pas  retiré  sans  dédommagement.  Le 
civisme  nur  des  habitants  de  ces  cantons  est  tout  k  la 
fois  toucnant  et  admirable.  Ils  conservent  toute  leur 
reconnaissance  pour  M.  de  Blontfermeil ,  et  s'il  n'a  pu 
les  séduire  par  leur  attadiement ,  c'est  qu'ils  placent 
la  patrie  et  la  liberté  avant  tout. 

J'ai  cru ,  monsieur ,  guc  cette  preuve  nouvelle 
des  manœuvres  de  nos  ci-devant  méritait  d'être  re- 
cueillie. 
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Présidence  de  M*  Cambon. 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  rEBMANENTE  DU  10  AOUT. 

Du  jeudi  20  septembre  j  à  6  heures  du  soir. 

Des  pétitionnaires  sont  admis  à  la  barre. —  Leurs 
pétitions  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 


ir.  Lasource  (oit  lecture  d'une  adresse  de  M.  Du- 
mourier  aux  Yolontaires  de  Tarinéede  Chftions,  dans 
laquelle  il  leur  déclare  qu'il  ne  les  recevra  sous  ses 
drapeaux  qu'autant  qu'ils  sat)nt  disposés  à  se  sou- 
mettre aux  r^les  de  la  discipline  militaire. 

Sw  la  proposition  de  M.  Launay  d'Angers,  l'As- 
semblée décrète  l'impression  et  l'envoi  de  cette 
adresse  aux  83  départements  et  aux  années. 

Nous  la  donnerons  en  entier  dans  un  numéro  pro- 
chain. M.  Muraire  dit  une  dernière  lecture  de  la  loi 
relative  an  mode  de  constater  les  naissances ,  maria- 
ges et  décès.  La  rédaction  de  cette  loi  est  adoptée. 

M.  Lafond-Ladebat,  au  nom  du  comité  des  assi- 

Sats  et  monnaies ,  propose  un  projet  de  décret  tcu- 
nt  à  foire  lever  les  scellés  sur  la  caisse  de  commerce 
de  Pans. 

D'après  les  amendements  proposéspar  M.  Cambon, 
il  est  adopté. 

Sur  la  proposition  deM.  Baignoux,  le  décret  suivant 
est  adopté: 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  les  bre- 
vets d'inventionquisont  autorisés  par  la  loi  du  7  jan- 
vier 1791  ne  peuvent  être  accordés  qu'aux  auteurs  de 
toute  découverte  ou  nouvelle  invention  dans  tous  les 
genres  d'industrie  seulement  relatifs  aux  arts  et  mé- 
tiers; que  les  brevets  d'invention  qui  pourraient  être 
délivra  pour  des  établissements  de  imance  devien- 
draient dangereux ,  et  qu'il  est  important  de  prendre 
des  mesures  pour  arrêter  l'effet  de  ceux  qiu  ont  élé 
d^  délivrés  ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite  r 
décrète  l'orçence. 

•L'Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gmce.décrèteque  le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  plus 
accordfr  de  breveîs  ainvention  aux  auteurs  des  éta- 
blissements relatif  aux  finances,  et  supprime  l'effet 
de  ceux  qui  auraient  été  accordés.  • 

M.  Lamaiqob  ,  au  n(nn  de  la  commission  extra- 
ordinaire :\oïisâeYtz  vous  rappeler  qu'immédiate- 
ment après  la  prise  de  Longv^y ,  et  lorsque  les  enne- 
mis ennardis  parce  premier  succès ,  et  croyant  qu'ils 
trouveraient  partout  des  trattres,  osèrent  attaquer 
TUionvitle,le  général  Wimpfen  les  reçut  avec  la  plus 
grande  vigueur;  et  dans  une  sortie  qu'il  sut  habile- 
ment préparer ,  il  les  repoussa  avec  avantage.  Sur 
une  lettre  que  vos  commissaires  à  l'armée  du  Centre 
crurent  devoir  lui  écrire  à  ce  sujet,  le  général 
Wimpfen  réfiondit  qu'il  avait  juré  de  défendre  son 
poste ,  et  qu'il  était  fermement  disposé  à  le  sauver, 
ou  à  y  périr. 

Hais  cet  ofiicier  a  été  parfaitement  secondé  par  les 
braves  soldats  qui  forment  la  garnison,  et  par  les  ci- 
toyens de  Thionvilie. 

Je  Ycox  vous  parler,  messieurs,  de  la  journée  du 
6  septembre,  du  les  ennemis,  après  avoir  jeté  dans 
Thionville  une  très  grande  quantité  de  bombes,  atti- 
rés par  une  manœuvre  habile  de  la  garnison ,  se  sont 
témérairement  avancés  sous  les  murs,  où  tout-à- 
coup  une  artillerie  effrayante  les  a  frappés  comme  la 
fondre,  a  porté  la  mort  et  l'épouvante  dans  leurs  ba- 
taillons ,  et  a  foit  périr  un  de  ces  chets  insolents  (jui 


ijourd'hui  aux  Français 
Cette  belle  action  mérite  d'être  louée  par  les  re- 
présentants du  peuple. 

Mais  en  parlant  du  commandant  et  de  la  garnison 
de  Thionville ,  votre  commission  extraordinaire  a 
pensé  aussi ,  messieurs,  que  vous  ne  deviez  pas  passer 
ioos silence  la  conduite  de  trois  soldats  qui, dans  une 
ainre  précédente,  relative  à  la  défense  de  Thionville, 
avaient  donné  les  pi*euves  du  plus  graud  et  da  plus 
intrépide  coura^. 
Trois  hussards  fiircnt  charges  d'apporter  è  vos 


commissaires ,  qui  se  trouvaient  alors  à  Metz ,  les  dé- 
pêches du  commandant  et  de  la  commune  de  Thion- 
ville :  cette  place  était  alors  investie  de  toutes  parts, 
et  la  seule  route  par  où  ils  pussent  passer  se  trouvait 
occupée  parl'avant-garde  de  l'armée  ennemie.  Ceci 
n'effraie  point  ces  trois  braves  soldats; ils  entrepren- 
nent de  traverser  l'avant-garde  à  la  faveur  du  suencc 
et  de  l'obscurité  de  la  nuit;  mais  une  sentinelle  les 
aperçoit ,  les  reconnaît ,  et  crie ,  qui  vive  ?  alors ,  au 
lieu  de  repondre,  ils  fondent  ventre  à  terre  et  lesabrc 
à  la  main  sur  la  sentinelle ,  la  renversent ,  ainsi  que 
les  soldats  qu'ils  rencontrent ,  et  auxquels  la  rapidité 
deleur  course  ne  permetpoint  de  se  rallier.  Cinquante 
coups  de  fusilssonttiréssureux;Iessabres,  lesnaion- 
nettes  les  menacent  :  ils  bravent  tout  ;  ils  traversent 
l'avant-^arde,  et  arrivent  à  Metz,  déchirés^  ensanglan- 
tés ,  mais  porteurs  des  dépêches  qui  avaient  été  con- 
fiées à  leur  courage.  ^ 

Ou  nous  a  dit  que  ces  actes  de  bravoure  étaient  trè» 
ordinaires  dans  rarmée  française  :  il  est  doux  pour 
nous  d'eu  avoir  la  conviction  ;  mais  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  que,  lorsque  de  pareils  traits  sont  connus, 
ils  doivent  être  honorés  par  les  éloges  et  consacrée 
par  la  reconnaissance  publique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vous  propose  à  cet 
égard  votre  commission  extraordinaire  : 

•  L'Assemblée  nationale,  considérant  que  Félix 
Wimpfen,  commandant  de  Thionville,  la  garnison 
et  les  citoyens  de  cette  ville  ont  donné,  dans  la 
journée  du  6  septembre ,  des  preuves  éclatantes  de 
couraçe^  d'attachement  h  la  liberté,,  et  d'horreur 
pour  Tes  tyrans; 

•Considérant  aussi  que  les  trois  hussards  porteurs 
des  dép^es  de  Thionville  aux  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Centre ,  dans  la  journée  du  27  août,  se  sont 
conduits  en  soldats  intrépides  et  eu  excellents 
citoyens,  d<^rète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1«  r.  Félix  Wimpfen ,  commandant  de  Thion- 
ville, le  bataillon  de ,  formant  la  garnison ,  et 

tous  les  citoyens  de  cette  ville,  ont  honorablement 
défendu  leur  poste  et  rempli  leur  devoir;. 

«If.  11  leur  sera  envoyé,,  ainsi  qu'aux  départements 
et  à  l'armée,  un  extrait  du  présent  procès- verbal , 
comme  un  témoignagede  la  satisfaction  nationale.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté.. 

Sur  la  proposition  de  M.  Rouillé ,  l'Assemblée  dé- 
crète que  les  trois  hussards  seront  faits  sous-lieute- 
nants ,  et  que  le  pouvoir  exécutif  sera  tenu  de  les  in- 
vestir de  ce  grade. 

Sur  la  proposition  de  M.  Vergniaud ,  l'Assemblée 
décrète  qu^elle  entendra  lalecture  de  tous  les  procès- 
verbaux  qui  restent  à  lire,  avant  la  levéedela  séance. 

M.  Chabot  offre ,  an  nom  d'une  dame,  un  assignat 
de  5a  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Lagrevolle ,  l'Assemblée 
décrète  que  les  procès- verbaux  seront ,  après  la  fin 
de  la  ssesion ,  envovés ,  franc  de  port  par  la  poste , 
à  chacun  des  députés  de  la  législature  actuelle,  et  que 
pendant  huit  jours  ils  recevront  également  les  lettres 
qui  leur  seront  adressées  franches  de  port 

MMJessecrétaires^fout  lecture  des  procès- verbaux. 

M.  Lequinio  propose  qu'il  soit  accordé  une  gratifi- 
cation à  tous  les  commis  des  bureaux  de  l'Assemblée 
nationale  et  aux  huissiers. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  leur  sera  accordé  le 
sixième  de  leur  traitement. 

M.  FRANçais-NEUFCHiiTBAn  :  Je  demande  qu'il  soit 
accordé  une  gratification  particulière  à  M.  Ducroisy, 
commis  au  bureau  des  procès-verbaux.  M.  Ducroisy 
a  rempli  seul  les  fonctions  de  receveur  des  dons  pa- 
triotiques ,  fonctions  mii  occupaient  quatre  commis 
du  temps  de  rAssemblee  coustituai^te.  Il  a  rendu  scs^ 


comptes  avec  la  plus  grande  exactitude.  Je  demande 
«jn'il  lui  soit  accordé  une  somme  de  600  liv. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  M.  Larivière,  l'Assemblée  ac- 
corde une  gratification  de  100  liv.  à  chacun  des  gen- 
darmes qui  ont  gardé  l'Assemblée,  et  elle  vote  des 
remercîments  à  toute  la  garde  nationale  parisienne 
i)our  le  zèle  qu'elle  a  mis  dans  le  service  auprès  du 
lieu  des  séances  de  l'Assemblée. 

M.  Vergniaud  propose  d'accorder  aux  garçons  de 
bureaux  une  gratiGcation  de  deux  mois  de  leur  trai- 
tement. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Hérault  fait  lecture  d'une  lettre  du  président  du 
tribunal  criminel  de  la  ville  de  Paris  ;  il  demande  une 
explication  relative  aux  alTaires  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  attribuées. 

M.  Robin  reprend  la  suite  des  articles  sur  le  divorce. 

Les  commissaires  de  la  commune  de  Paris:  mandes 
à  la  barre  pour  rendre  compte  de  leur  conduite,  rela- 
tivement a  la  saisie  faite  par  eux  des  meubles  de 
M.  Chevalier,  habitant  une  maison  appartenant  aux 
piinces  français ,  demandent  à  paraître.  Ils  sont  in- 
troduits. 

L'un  d'eux  portant  la  parole:  «  Chargés  par  un  ar- 
rêté de  la  Commune  de  nous  transporter  dans  une 
maison  appartenant  au  ci-devant  comte  d'Artois, 
nous  avons  fait  le  recollement  des  effets  saisis  dans 
les  appartements,  et  nous  les  avons  fait  transférer 
sur  des  voitures  à  la  maison  commune.  Nous  ne  pou- 
vons vous  les  mettre  devant  les  yctix  ;  mais  nous 
lu'ions  l'Assemblée  de  nommer  des  commissaires  pour 
assister  à  la  vérification  du  recollement  que  nous 
sommes  prêts  à  faire.  • 

M.  Arbogast  :  Je  m'oppose  à  ce  que  l'Assemblée 
nomme  des  commissaires  pris  dans  son  sein. 

M.  HoFFMAN  :  Les  ci-devant  princes  ont  des  créan- 
ciers ;  l'Assemblée  ne  peut  pas  s'emnarer  de  leurs 
biens ,  car  elle  rendrait  la  nation  débitrice  de  ces 
créanciers. 

M.  Marbot  :  Le  décret  qui  a  é(é  rendu  porte  que 
les  commissaires  représenteront  les  effets  en  nature 
ou  un  récépissé  ;  or  ils  ne  l'ont  pas  fait.  Je  demande 
que  ces  effets  soient  déposés  à  la  trésorerie,  et  que  le 
ministre  nous  en  rendre  compte  sous  vingt-quatre 
lieures. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

Sur  le  rapport  de  M.  Guiton-Morvaux ,  au  nom  de 
la  commission  extraordinaire,  l'Assemblée  lève  la 
.suspension  de  M.  Vilantrois,  officier  dans  l'armée  du 
Rhin ,  et  le  remet  en  activité. 

M.  ***  annonce  que  la  com.nune  d'Argenteuil  a 
fourni  280  volontaires  pour  aller  au  secours  de  la 
patrie. 

L'Assemblée  ordonne  la  mention  honorable. 

Un  membre  demande  un  secours  en  faveur  de 
vingt-six  paroisses  du  district  de  Nemours,  dévastées 
parles  ouragans  du  26  jui  llet. 

L'Assemblée  ajourne  à  demain ,  attendu  qu'elle 
n'est  point  en  assez  grand  nombre  pour  délibérer  sur 
cet  objet. 

Un  des  commissaires  de  la  Commune ,  admis  à  la 
barre,  annonce  que  chacun  des  membres  de  la  Com- 
mune est  disposé  à  rendre  compte  de  leurs  opéra- 
tions. 

M.  Dugazon  (1),  admis  à  la  barre,  demande  l'aboli- 
lion  absolue  de  toute  espèce  de  substitution. 

L'Assemblée  renvoie  à  la  Convention. 

M.  François  de  Neuchftteau  demande  l'impression 
et  le  renvoi  à  la  Convention  d'un  travail  qu^ila  fait 
sur  la  nécessité  et  les  moyens  d'ordonner,  sur  un  plan 

(1)  C*est1e  célèbre  actcar  qui  a  donoé  soa  nom  à  Temploi 
^n'U  remplissait. 


nouveau,  le  territoire  de  la  France,  et  de  distribuer 
en  conséquence  la  culture ,  les  édifices,  les  diemins, 
les  villes  et  les  villages  d'une  manière  plus  confor- 
me à  l'intérêt  national  et  à  l'esprit  d'un  peuple  libre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

M.  Léonard  Robin  demande  pareillement  l'impres- 
sion d'un  travail  qu'il  a  fait,  relatif  aux  enfants  natu- 
rels ;  et  M.  Goyer,  l'impression  d'un  travail  sur  l'au- 
torité paternelle  et  sur  l'adoption^ 

Ces  deux  demandes  sont  décrétées. 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure» 

Du  vendredi  21  septembre ,  à  dix  heures  du  matin. 

M.  Amelot  envoie  à  l'Assemblée  nationale  l'état 
des  sommes  versées  dans  la  caisse  de  l'extraordinaire 
sur  le  produit  des  décimes. 

M.  François  de  Neufchateau  :  Nous  allons  être 
instruits  que  la  Convention  nationale  est  constituée. 
Je  demande  qu'après  avoir  clos  nos  procès-verbaux, 
nous  nous  rendions  à  la  salle  des  Tuileries ,  où  elle 
siège ,  et  que  nous  lui  servions  aujourd'hui  de  garde. 

L'Assemblée  adopte  unanimement  la  proposition  de 
M.  François. 

Des  dcput&  des  32^  et  37^  régiments,  ci-devant 
Touraine  et  Bassigni ,  renvoyés  des  lles-du-Vent, 
viennent  demander  à  être  employés  sur  la  frontière. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

M.  Poitevin  :  Par  l'article  XIV  de  l'acte  du  corps 
législatif  sur  la  formation  de  la  Convention  nationale, 
vous  avez  décrété  que  les  électeurs  qui  seront  obligés 
de  s'éloigner  de  leur  domicile  recevront  20  sous  par 
lieue  et  3  livres  par  jour  de  séjour. 

Je  demande  aue  r  Assemblée  rende  un  décret  pareil 
en  faveur  des  électeurs  qui  ont  nommé  l'année  der- 
nière les  membres  du  corps  législatif.  Lesmt^mes  rai- 
sons subsistent  pour  eux  ;  il  ne  doit  pas  y  avoir  deux 
poids  et  deux  mesures.  Les  électeurs  de  1789  ont  été 
indemnisés  ;  ceux  de  1790  ont  été  indemnisés  ;  ceux 
de  1792  vont  l'être  ;  quelle  justice  y  aurait-il  donc 
que  ceux  de  1791  ne  le  fussent  pas?  Ce  n'est  passons 
le  rc^ne  de  l'égalité  qu'il  faut  établir  des  différences 
entre  des  citoyens  qui  ont  les  mêmes  droits. 

L'Assemblée  rejette,  par  la  question  préalable,  la 
proposition  de  M.  Poitevin. 

M.  Quartier-d'Ouyno,  commissaire  près  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  rend  compte  de  l'état  où 
était  cette  caisse  le  20  ,  h  onze  heures  du  soir.  11  en 
résulte  qu'il  y  a  dans  la  caisse  de  gestion ,  entre  les 
mains  de  M.  Lecouteulx,  de^  valeurs  disponibles 
pour  18,417,747  liv.  19  s.  6  deniers;  des  va- 
leurs non  disponibles  ou   d'amortissement,  pour 

6de- 
h 
établissement 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  32,087  liv.  18  s. 
9  deniers  :  ce  qui  fait  le  même  total  que  nous  avons 

Îirécédemment  reconnu  être  le  solde  déterminé  par 
es  livres  du  trésorier,  34,364,354  liv.  19  s.  3  deniers. 
«  Nous  avons  ensuite  procédé  à  la  vérilication  du 
compte  de  la  caisse  à  trois  clefs,  et  nous  avons  recon- 
nu, par  les  procès- verbaux  d'entrée  et  de  sortie,  que 
cette  caisse  renfermait,  savoir  :  des  assignats  destinés 
à  la  dépense  de  la  caisse  de  gestion  pour  néant;  des 
assignats  destinés  à  l'échange  de  10  et  15  sous,  pour 
15,355,000  liv.  De  tout  quoi,  nous  commissaires  sus- 
dits, avons  rédigé  le  présent  procès- verbal,  et  signe 
les  jour  et  an  que  dessus.  » 

Bfl.  Cambon  sollicite  le  rapport  du  décret  rendu  dans 
la  séance  d'hier  au  soir,  qui  accorde  des  gratifications 
aux  commis  des  bureaux,  aux  huissiers  de  la  salle,  et 
aux  gendarmes  de  service  près  de  l'Assemblée. 

L'Assemblée  rapporte  les  dispositions  générales  Au 
décret,  et  fera  des  exceptions  en  faveur  de  ceux  qui 


seront  reconnus  avoir  mis  le  plus  de  zèle  et  d'activité. 

M.  LE  Pbésidbiit:  Douie  commissaires  deroandciit 
à  être  introduits,  poiir  vous  prëveoir  aue  la  Conven- 
tion nationale  est  constituée.  (On  applaudit.) 

Les  douze  commissaires  entrent. 

La  salle  retentit  d'ap[)laudissements. 

M.  GaiGoiBB,  de  Blois  :  Citoyens,  la  Convention 
nationaleestconstitaée.  Nous  venons,  desapart,  vous 
annonça*  qu'elle  vase  rendre  ici  pour  commencer  ses 
séances.  (Les  applaudissements  redoublent.) 

M.  LE  Pbésidbiit:  L'enthousiasme  qu'inspire  votre 
présence  vous  est  un  garant  de  l'impatience  avec  la- 
quelle l'Assemblée  législative  vous  attendait  ;  elle  va 
se  rendre  auprès  de  la  Convention  pour  l'assorer  de 
son  profond  respect  et  de  sa  soumission  à  ses  décrets. 

M.  LE  PaÉsinBNT  :  L'Assemblée  législative  déclare 
que  ses  séances  sont  terminées. 

L'Assemblée  tout  entière  se  retire,  et  se  rend  au- 
près de  la  Convention  nationale. 

U  est  midi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prisidenee  de  M,  Pélion» 
Du  vendredi  21  septembre^  à  midi  et  im  quarL 

Les  citoyens  qui  composaient  l'Assemblée  législa- 
tive arrivent  dans  la  salle  du  palais  des  Tuileries,  où 
la  Convention  est  réunie.  (On  applaudit.) 

M.  FiiANçois-^BuraiATBAU  «or(tf laporolf:  Repré- 
sentants de  la  nation,  TAssemblée  l^lative  a  cessé 
ses  fonctions  ;  elle  s'empresse  de  donner  la  première  à 
tout  l'empire  l'exemple  de  la  soumission  aux  lois  que 
vous  allez  raidre.  Elle  se  félicite  d'avoir  déposé  entre 
vos  mains  les  rênes  du  ^uvemement.  Elle  a  arrêté 

Sue  son  premier  acte  de  simple  citoyen  serait  de  servir 
e  garde  à  la  Convention  nationale,  et  de  lui  oITrir 
rhommaee  de  son  respect ,  afin  de  donner  à  tous  les 
FraBçais  l'exemple  de  s'incliner  devant  la  majesté  du 
peuple  que  vous  représentez.  Nous  nous  félicitons  de 
ce  qu'à  notre  voix  tontes  les  assemblées  primaires  de 
l'empireont  adhéréàl'invitation  qne  nous  leur  avons 
ùite.  Elles  ont,  en  vous  nommant,  consacré  les  mesu- 
res extraordinaires  qu'exigeait  le  salut  de  24  millions 
d'hommes,  contre  la  pertiuie  d'un  seul.  Les  motifs  de 
dif  isioo  doivent  cesser.  La  nation  entière  est  repré- 
sentée, et  vous  allez  établir  une  constitution  sur  les 
bases  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Le  but  de  vos  efforts 
sera  de  donner  aux  Français  la  liberté,  les  lois,  la  paix. 
La  liberté,  sans  laquelle  les  Français  ne  peuvent  plus 
vivre  ;  les  lois,  le  plus  ferme  fondement  ae  la  liberté  ; 
lapaix,  seul  et  unique  but  de  la  guerre.  La  liberté,  les 
lois,  la  paix,  ces  trois  mots  furent  imprimés  par  les 
Grecs  sur  la  porte  du  temple  de  Delphes;  vous  les 
imprimerez  sur  le  sol  entier  de  la  France.  Vous  main- 
tiendrez surtout,  entre  toutes  les  parties  de  l'empire, 
l'unité  de  gouvernement  dont  vous  êtes  le  centre  et 
le  lien  conservateur,  et  ainsi  vous  recueillerez  les  bé- 
Bédi^iottsde  vos  concitoyens.  (On  applaudit.) 

— La  Convention  nationale  quitte  la  salle  du  palais 
des  Tuileries,  et  se  rend  dans  le  lien  où  le  corps  légis- 
Utif  tenait  ses  séances  (1). 

Elle  arrive. — Les  spectateurs  applaudissent  à  plu- 
sieurs reprises. 

M.  PétioB  prend  le  fauteuil . 

MM.  Condorcet,  Brissot,  Rabant-Saint-Etienne , 
Vrrgniaud,  Camus  et  Lasouroe  s'asseyent  au  secré- 
tariat. 

M.  LB  PaisinBirr:  La  Convention  nationale  désire- 

^  (I)  L*A»enblée  législaliTe  siérait  alors  dans  U  snlle  du 
Ibnëge  :  la  CobtmiUoii  b^j  instiula  Jusqa*i  cm  qae  la  satle 
qn'ettt  oecupa  enaaite  ma  Tôleries  fût  prête.  Nous  donnerons 
plas  tard  la  descriptioD  de  cette  salle  oélè^,  qui  a  entière* 
reneni  di^aru. 


t-elle  qu'on  lui  fosse  lecture  du  procès-verbal  des 
opérations  faites  dans  la  journée  d'hier? 

M.  Lecamus  foit  lecture  de  ce  procès-verbal. 

•En  vertu  du  décret  rendu  hier  par  le  corps  législa- 
tif, les  députés  qui  s'étaient  fait  inscrire  aux  ardûves 
nationales  ont  été  convoqués  par  M.  Camvs,  garde 
des  archives,  pour  se  réunir  à  quatre  heures  après- 
midi  dans  la  salle  desCent-Suisses,au  palais  national 
des  Tuileries.  La  séance  a  commencé  à  cinq  heures  et 
demie.  Ils  ont  nommé  pour  président  le  plus  ancien 
d*âge,M.  Faure,  membre  du  corps  l^latif,  et  du  dé- 

Sartement  de  la  Seine-Inférieure  ;  M.  Tallien,  d^utë 
e  Seine-et-Oise,  ftgé  de  25  ans  8  mois  ;  M.  Penieres, 
député  du  département  de  la  Corrèze,  ftgé  de  26  ans, 
ont  fait  les  fonctions  de  secrétaires.  M.  Camus  a  été 
placé  au  milieu  d'eux,  avec  le  livre  des  inscriptions 
confié  à  sa  garde. 

•On  a  procédé  ensuite  àl'appel  nominal  des  députés 
présents  :  cet  appel  a  été  réitéré  pour  ceux  des  mem- 
bres qtii  n'avaient  pas  assisté  au  premier,  il  en  est 
résulté  qu'il  y  avait  371  membres  présents.  M.  Ca- 
mus a  annoncé  qu'il  lui  était  parvenu  cinquante-trois 
Erocès-verbatu  des  assemblées  électorales,  et  ce  qu'il 
lUait  d'extraits  pour  équivaloir  à  soixante-trois  pro- 
cès-verbaux. 

•Après  l'appel  nominal,  l'Assemblée  a  procédé  à  la 
vériHcation  des  pouvoirs,  par  la  lecture  et  la  vérifi- 
cation de  la  forme  matérielle  des  procès»  verbaux  et 
des  signatures  qui  y  étaient  apposées. 

•L^Assemblée  étant  composée  de  171  membres  de 

Ï»1us  qu'il  n'était  prescrit  par  le  décret  du  corps  l^s- 
atif,  pour  se  constituer  en  Convention  nationale,  la 
discussion  s'est  ouverte  sur  laquestion,  si  l'Assemblée 
se  constituerait.  Un  député  a  arrêté  cette  discussion 
pour  observer  qu'il  était  moins  question  de  vérifier 
les  pouvoi»  que  de  vérifier  les  personnes;  mais  l'As- 
senîblée  a  rejeté  cette  proposition  comme  attenta- 
toire au  pouvoir  de  choisir,  délégué  aux  électeurs 
par  le  peuple,  et  à  la  souveraineté  du  peuple  qui 
avait  confie  ce  pouvoir. 

•On  a  repris  la  discussion  snr  la  questions!  l'Assem- 
blée se  constituerait  en  Convention  nationale.  Quel- 
ques membres  ont  soutenu  l'affirmative;  ils  propo- 
saient que  l'Assemblée  s'étant  ainsi  constituée,  elle 
nt  annoncer  au  corps  législatif  qne  sa  session  était 
terminée,  parceque  la  Convention  nationale  étant  for- 
mée, le  pouvoir  du  corps  législatif  finissait;  mais 
d'autres  membres,  en  adoptant  la  première  partie  de 
cette  opinion,  ont  observé  qu'il  ne  convenait  pas  d'a- 
dopter encore  la  dernière  mesure. 

•M.  Masuyer  et  M.  Lasource  ont  représenté  que  les 
circonstances  ne  permettaient  pas  qu'il  y  eût  aucua 
intervalle  de  temps  entre  la  fin  des  travaux  d'une  ses- 
sion et  le  commencement  des  travaux  de  l'autre  ;  qu'il 
pouvait  arriver  tel  mouvement  dans  Paris,  qui  occa- 
sionnât la  vigilance  active  des  représentants  du  peu- 
ple ;  que  le  corps  législatif  était  occupé  d'une  suite 
d'opérations  qui  exigeaient  uneatteution  continuelle, 
et  qui  ne  pouvaient  être  interrompues;  que  la  Con- 
vention nationale  emploierait  un  certain  tempsà s'or- 
ganiser et  à  préparer  ses  opérations,  et  que  ce  temps 
serait  perdu  pour  la  chose  publique,  qui  pourrait^ 
dans  cet  intervalle,  être  en  grand  péril.  » 

M.  Chassay  afait  des  propositionsqui  ont  étéamen-* 
décs  par  M.  Chénier,  M.  Faillot  et  d'autres  membres  ; 
et  après  en  avoir  arrêté  lad.vision,  l'Assemblée  a 
décrété  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  nommés  par  le  peuple  français  pour 
former  la  Convention  nationale,  réunis  au  nombre  de 
371,  après  avoir  vérifié  leurs  pouvoirs,  déclarent  que 
la  Convention  nationale  est  constituée.  • 

«La  Convention  nationale  a  voulu  procéder  ensuite 
à  la  nomination  du  président»  Un  membre  a  proposé 


quÊ  cette  élection  fût  renvoyée  pour  être  faite  devant  i 
le  peuple;  il  a  dit  que  les  députés  feraient  d'autres 
choix  devant  le  peuple  que  rassemblés  en  particulier. 
(Il  s'est  élevé  un  murmure  général  contre  cette  pro- 
position.) On  a  procédé  à  l'élection  du  président,  et 
M.  Pétion  a  réuni  la  presque  totalité  des  suffrages.  On 
a  procédé  de  la  même  manière  à  la  nomination  de  six 
secrétaires.  La  pluralité  des  suffrages  s'est  réunie  sur 
IIM.  Condorcet,  Brissot,  Babaut-Saint-Etienne,  La- 
source,  Verffniaud  et  Camus. 

•La  question  a  été  de  nouveau  agitée,^  l'Assemblée 
ordonnerait  au  corps  législatif  de  terminer  ses  séan-^ 
ces  :  elle  a  été  combattue  par  les  moti&  déjà  allégués. 
11  a  été  observé  par  M.  Camus  et  par  un  autre  mem-> 
bre,  que  le  corps  législaUrne  pourrait  connaître  léga- 
lement l'existence  de  la  Convention  nationale  que 
lorsque  celle-ci  la  lui  aurait  annoncée,  et  que  par- 
conséquent  la  suite  de  ses  fonctions  importantes  ne 
serait  pas  interrompue.  Ils  ont  proposé  de  s'ajourner 
tout  simplement  au  même  lieu,  et  au  lendemain  à  10 
heures  cTu  matin. 

•  Cette  proposition  a  été  décrétée. 

«  La  séance  a  été  levée  à  1  heure  après  minuit,  • 

La  Convention  nationale  adopte  la  rédaction. 

M.Mathieu:  Je  propose  à  l'Assembla  de  recliGer 
devant  le  peuple  les  délibérations  qu'elleaprises  dans 
la  salle  du  palais  des  Tuileries. 

M.  Ducos  :  La  Convention,  en  adoptant  le  procès- 
verbal  dont  on  vient  de  lui  donner  lecture,  a  conGr- 
méses  opérations  ;  je  demande  doncl'ordredu  jour 
motivé. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour  motivé. 

BI.  Manuel  :  Représentants  du  peuple  souverain,  la 
mission  dont  vous  êtes  chargés  exigerait  et  la  puis- 
sance et  la  sasesse  des  dieux.  Lorsque  Cinéas  entra 
dans  le  sénat  de  Bome ,  il  crut  voir  une  assemblée  de 
rois.  Une  pareille  comparaison  serait  pour  vous  une 
injure.  11  faut  voir  ici  une  assemblée  ae  philosophes 
occupés  à  préparer  le  bonheur  du  monde.  Je  demande 
que  le  prâident  de  la  France  soit  logé  dans  le  palais 
national;  que  les  attributs  de  la  loi  et  delà  force  soient 
toujours  à  ses  côtés,  et  que  toutes  les  fois  qu'il  ouvrira 
la  sâince,  tous  les  citoyens  se  lèvent  ;  cet  hommage 
rendu  à  la  souveraineté  du  peuple  nous  rappellera 
sans  cesse  nos  droits  et  nos  devoirs. 

M.  Simon  :  Je  propose  à  l'Assemblée  de  déclarer 
qu'elle  ne  délibérera  jamais  qu'en  présencedu  peuple. 

M.  LE  Président:  Votre  proposition  n'ayant  aucun 
rapport  à  celle  qui  vient  d'être  faite ,  je  ne  donnerai 
la  parole  à  ceiu  qui  soutiendront  ou  combattront 
votre  avis,  que  lorsque  l'Assemblée  aura  statué  sur 
la  motion  de  M.  Manuel. 

M.  Mathieu  :  Je  doute  que  la  délibération  proposée 

Kr  M.  Manuel  doive  obtenir  le  premier  rang  dans 
irdre  de  vos  travaux.  Nos  préoécesseurs  ont  perdu 
beaucoup  de  temps  à  régler  les  dimensions  du  fau- 
teuil du  d-devant  roi.  Nous  ne  voulons  pas  com- 
mettre la  même  foute.  Sans  donc  écarter,  ni  deman- 
der à  un  terme  éloigné  l'ajournement  de  cette  pro- 
position ,  je  crois  que  la  Convention  nationale ,  de- 
vant laquelle  tous  les  pouvoirs  s'anéantissent ,  doit 
marquer  les  premiers  instants  de  son  existence  poli- 
tique par  déclarer  d'abord  que  tous  les  pouvoirs  sont 
destitués ,  et  que  d'une  main  hardie  elle  leur  rende 
ensuite  une  existence  provisoire. 

M.  Chabot  :  Bepréscntants  du  peuple,  je  combats 
les  propositions  foiles  par  les  citoyens  Manuel  et 
Matnieu.  Je  suis  étonné  que  le  citoyen  Manuel ,  après 
avoir  éloigné  toute  idée  de  comparaison  avec  les  rois, 
ait  proposé  d'y  assimiler  un  de  nos  membres.  La 
nation  rrançaise ,  en  envoyant  à  la  Convention  200 
membres  du  corps  législatif,  qui  ont  prêté  indivi- 
duellement le  serment  de  combattre  les  rois  et  la 


royauté,  s'est  assez  expliquée  sur  sa  volonté  d'établir 
un  gouvernement  populaire.  Ce  n'est  pas  seulement 
le  nom  de  roi  qu'elle  veut  abolir,  mais  tout  ce  qui 
peut  sentir  la  prééminence.  Ainsi  il  n'y  aura  point  de 
président  de  la  France.  Vous  ne  pouvez  rechercher 
d'autre  dignité  que  de  vous  mêler  avec  les  sans-cu- 
lottes qui  composent  la  majorité  de  la  nation.  C'est 
en  vous  assimilant  à  vos  concitoyens  que  vous  ac- 
querrez la  dignité  nécessaire  pour  faire  respecter 
vos  décrets. 

Je  passe  à  la  proposition  du  citoyen  Mathieu.  Vous 
êtes  chargés  non  pas  de  donner  au  peuple  une  consti- 
tution ,  mais  de  la  lui  proposer.  Vous  ne  pouvez  pas 
dissoudre  lesautoritésemanées  directement  du  peuple 
souverain  ;  vous  devez  au  contraire  les  reconnaître. 
C'est  par  ce  motif  que  vous  avez  déclaré  hier,  non  pas 
que  vous  vous  constituiez ,  mais  que  la  nation  vous 
avait  constitués.  La  France  vous  appelle  à  des  réformes 
utiles;  mrcis  saper  une  autorité  qui  émane  de  votre 
créateur, serait  une  hérésie  dangereuse  qui  produirait 
une  troisième  insurrection.  Je  demande  que  l'Assem- 
blée déclare  qu'elle  appellera  le  peuple  à  vérifier  et  à 
adopter  les  décrets  qu'elle  lui  présentera. 

M.  Manuel  :  J'ai  sans  doute  été  mal  entendu;  je 
n'ai  pas  parlé  d'environner  le  président  amovible  de  la 
Convention  du  luxe  des  rois,  ni  de  le  foire  accompa- 
gner de  courtisans  et  de  valets ,  mais  de  lui  donner 
une  attitude  fière  et  simple  comme  la  vertu  et  le  gé- 
nie; mais  en  assignant  à  tous  nos  présidents  une 
même  habitation.de  faciliter  aux  citoyens  les  moyens 
de  l'entretetenir  lorsqu'ils  en  auront  besoin. 

M.  Tallien  :  Ce  n'est  pas  sans  étonnement  que 
j'entends  discuter  ici  sur  un  cérémonial.  11  ne  peut 

{»as  être  mis  en  question ,  si ,  lors  de  ses  fonctions, 
e  présidentde  la  Convention  aura  uiiereprésentation 
particulière.  Hors  de  cette  salle,  il  est  simple  citoyen. 
Si  on  veut  lui  parler,  on  ira  le  chercher  au  troisième, 
au  cinquième  :  c'est  là  où  loge  la  vertu.  Je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  du  citoyen 
Manuel  :  elle  est  indigne  des  représentants  du  peuple, 
et  ne  doit  jamais  être  reproduite. 

L'Assemblée  rejette  unanimement  la  proposition 
de  M.  Manuel. 

M.  Tallien  :  Je  demande  que ,  préalablement  à 
tout,  l'Assemblée  prenne  l'engagement  solennel  de 
ne  pas  se  séparer  avant  d'avoir  donné  au  peuple 
français  un  gouvernement  fondé  sur  les  bases  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Je  demande  qu'elle  prête  ser- 
ment de  ne  faire  aucunes  lois  qui  s'écartent  de  ces 
bases  ;  ce  sermentdoit  diriger  constamment  les  repré- 
sentants du  peuple  dans  leurs  opérations.  Ceux  qui 
seraient  parjures  devraient  être  immolés  à  la  juste 
vengeance  du  peuple:  je  demande  que  l'Assemblée 
prête  sur-le-champ  ce  serment  en  présence  du  peuple 
qui  nous  a  envoyés  pour  faire  une  constitution ,  et 
auquel  au  moins  nous  devons  dire  que  nous  nous 
occupons  de  son  bonheur.  (On  applaudit.) 

M.  Mehlin:  Je  demande  que  nous  ne  prêtions  au- 
cuns serments.  Promettons  au  peuple  de  le  sauver,  et 
mettons  sur-le-champ  la  main  à  l'œuvre. 

M.  CouTHON  :  Nous  sommes  appelés  de  toutes  les 
parties  de  l'empire  pour  rédiger  un  projet  de  contrat 
social  ;  je  dis  projet,  car  je  pense  bien  qu'il  n'y  aura 
qu'un  VŒU  pour  soumettre  à  la  sanction  du  peuple 
toutes  les  dispositions  de  la  constitution.  Notre  mis- 
sion est  ^ande,  elle  est  sublime  ;  mais  plus  le  peuple 
nous  a  investis  de  sa  confiance,  plus  nous  devons 
faire  d'effortspour  nous  en  rendre  dignes.  Je  ne  crains 
point  que  dans  la  discussion  que  vous  allez  établir, 
on  ose  reparler  de  la  royauté  :  die  ne  convient  qu'aux 
esclaves;  et  les  Français  seraient  indignes  de  la 
liberté  qu'ils  ont  conquise,  s'ils  songeaient  à  conser- 
ver une  forme  de  gouvernement  mstr^uée  parqua^ 


toftt  siècles  de  crimes.  Mais  ce  n*est  pas  la  royauté 
seulement  qu'il  importe  d'écarter  de  notre  constitu- 
tion ,  c'est  toute  espèce  de  puissance  individuelle  qui 
tendrait  à  restreinare  les  droits  du  peuple  et  blesse- 
rait les  principes  de  l'égalité.  J'ai  entendu  parler,  non 
sans  horreur,  de  la  création  d'un  triumvirat,  d'une 
dictature ,  d'un  protectorat  ;  on  répand  dans  le  public 
qu'il  se  forme  un  parti  dans  la  Convention  nationale 
pour  l'une  ou  l'antre  de  ces  institutions.  Ces  bruits 
sont  sans  doute  un  moyen  de  troubles  imaginé  par 
les  ennemis  de  la  révolution  ;  mais  quelque  â)surdes 
qu'ils  soient,  il  est  du  devoir  de  la  Convention  natio- 
nale de  rassurer  le  peuple.  Eh  bien!  jurons  tous 
la  souveraineté  du  peuple ,  sa  souveraineté  entière  ; 
vouons  une  exécration  égale  à  la  royauté ,  à  la  dic- 
tature ,4iu  triumvirat,  et  a  toute  espèce  de  puissance 
individuelle  quelconque  qui  tendrait  à  modifier,  à 
restreindre  cette  souveraineté.  (On  applaudit.) 

M.  Bazibe:  Tant  de  serments  ont  été  violés  depuis 
quatre  ans ,  qu'une  pareille  déclaration  ne  saurait 
rassurer  le  peuple.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque oserait  attenter  à  la  liberté  et  à  la  souve- 
raineté du  peuple ,  et  contre  quiconque  oserait  pro- 
poser la  création  d'une  puissance  individuelle  et  hé^ 
réditaire.  Ce  décret ,  à  coup  sûr,  fera  taire  toutes  les 
calomnies  dont  se  plaint  M.  Couthon. 

M.  Rouhieb:  J'appuie  la  motion  feiteparle  citoyen 
Bazire  ;  une  loi  pénale  est  meilleure  que  tous  les  ser- 
ments. 

M.  Matbicij  :  Le  serment  est ,  pour  ainsi  dire ,  le 
lien  fédératif  de  tous  les  peuples  :  il  est  le  premier 
siene,  le  moins  équivoque,  le  plus  généralement 
adopté  de  la  solennité  des  promesses  ;  ainsi ,  pour 
savoir  si  nous  devons  prêter  le  serment  qui  nous  est 
proposé ,  considérons  dans  quelle  position  nous  som- 
mes ,  quels  sentiments  nous  pressent ,  quels  sont  et 
ks  ennemis  de  la  nation  et  les  besoins  oui  l'assiè- 
gent, quelles  sont  les  espérances  qui  semblent  planer 
sur  cette  Assemblée  ;  considérons  combien  de  vœux 
sont  dirigés  vers  nous;  hésiterions-nous  de  répondre 
quand  25  millions  de  Français  nous  demandent  leur 
salut?  Voilà  nos  bras,  nos  vies,  nous  disent-ils; 
mais  donnez-nous  des  lois,  et  mettez  dans  l'organisa- 
tion de  la  république  cet  ensemble  qui  fixe  la  victoire 
et  la  félicité  publique.  Oui,  citoyens,  je  demande  que 
sans  délibération ,  uniquement  par  la  force  du  senti- 
moit  que  vous  donnez,  vous  juriez  d'être  fidèles  à  la 
nation,  et  de  n'établir  de  gouvernement  que  sur  les 
bases  inébranlables  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

H.  Dauton  :  Avant  d'exprimer  mon  opinion  sur  le 
premier  acte  que  doit  faire  l'Assemblée  nationale, 
qu'il  me  soit  permis  de  résigner  dans  son  sein  les 
fonctions  qui  m'avaient  été  déléguées  par  l'Assem- 
blée législative.  Je  les  ai  reçues  au  bruit  du  canon 
dont  les  citoyens  de  la  capitale  foudroyèrent  le  des- 
potisme. Maintenant  que  la  jonction  des  armées  est 
faite ,  que  la  jonction  des  représentants  du  peuple  est 
opérée ,  je  ne  dois  plus  reconnaître  mes  fonctions 
premières  ;  je  ne  suis  plus  que  mandataire  du  peuple, 
et  c'est  en  cette  qualité  que  je  vais  parler.  On  vous  a 
proposé  des  serments  ;  il  faut  en  enet  qu'en  entrant 
dans  la  vaste  carrière  que  vous  avez  à  parcourir, 
vous  appreniez  au  peuple,  par  une  déclaration  solen- 
nelle, quels  sont  les  sentiments  et  les  principes  qui 
présideront  à  vos  travaux. 

H  ne  peut  exister  de  constitution  que  celle  qui  sera 
textuellement ,  nomihatlvement  acceptée  par  la  ma- 
jorité des  assemblées  primaires.  Voilà  ce  que  vous 
devez  déclarer  au  peuple.  Les  vains  fantômes  de 
dictature;  les  idées  extravagantes  du  triumvirat; 
toutes  ces  absurdités  inventées  pour  effrayer  le 
penple  disparaissent  alors,  puisque  rien  ue  sera 


constitutionnel  que  ce  qui  aura  été  accepté  par  le 
peuple.  Après  cette  déclaration,  vous  en  devez  faire 
une  autre  qui  n'est  pas  moins  importante  pour  la 
liberté  et  pour  la  tranquillité  publique.  Jusqu'ici  on 
a  agité  le  peuple  parcequ'ii  fallait  lui  donner  l'éveil 
contre  les  tyrans.  Maintenant  il  faut  que  les  lois 
soient  aussi  terribles  contre  ceux  qui  y  porteraient 
atteinte,  que  le  peuple  l'a  été  en  foudroyant  la  tyran- 
nie ;  il  Èiut  qu'elles  punissent  tous  les  coupables , 
pour  c[ue  le  peuple  n'ait  plus  rien  à  désirer.  (On  ap- 
plaudit.) On  a  paru  croire ,  d'excellents  citoyens  ont 
pu  présumer  que  des  amis  ardents  de  la  liberté  pou- 
vaient nuire  a  l'ordre  social  en  exagérant  leurs 
Srincipes  ;  eh  bien  !  abjurons  ici  toute  exagération; 
éclarons  que  toutes  les  propriétés  territoriales ,  in- 
dividuelles et  industrielles,  seront  éternellement 
maintenues.  (Il  s'élève  des  applaudissements  unani- 
mes.) Souvenons-nous  ensuite  que  nous  avons  tout 
à  revoir,  tout  à  recréer  ;  que  la  déclaration  des 
droits  elle-même  n'est  pas  sans  tache,  et  qu'elle  doit 
passer  à  la  révision  d'un  peuple  vraiment  libre» 

M.  Cambon  :  En  rendant  hommage  au  grand  prin- 
cipe développé  par  le  citoven  Danton,  savoir  que  les 
représentants  du  peuple  français  n'ont  d'autre  pou- 
voir que  de  faire  un  projet  de  constitution,  je  dois 
dire  que  j'ai  vu  avec  peine  que  la  force  de  l'habitude 
l'a  fait  déroger  lui-même  a  ce  principe  dans  la  se- 
conde partie  de  sa  proposition.  Je  demande  qu'il  n'en 
soit  pas  fait  un  décret  irrévocable. 

M.  Lasource  :  Je  pense  d'abord  qu'il  ne  hut  pas 
confondre  les  lois  constitutionnelles  et  générales 
avec  les  lois  particulières.  Les  premières  sont  trop 
importantes  pour  qu'on  puisse  leur  donner  une  exé- 
cution provisoire  avant  que  le  vœu  de  la  nation  se 
soit  formellement  manifesté  :  si  au  contraire,  pour 
les  objets  particuliers,  nous  nous  bornions  à  faire  des 
projets  de  lois,  souvent  nous  retarderions  de  plusieurs 
mois  les  décisions  les  plus  urgentes,  et  nous  &tigue- 
rions  la  nation  en  la  constituant  sans  cesse  en  état  de 
délibération.  11  faut  donc  que  les  lois  particulières 
aient  force  de  loi  provisoirement  comme  étant  le  vœu 
présumé  de  la  nation,  à  moins  qu'elles  ne  soient  for- 
mellement rejetées.  Quant  à  l'observation  qui  a  été 
faite  par  le  citoyen  Cambon ,  que  nous  ne  pouvons 
décréter  irrévocablement,  même  le  maintien  des  pro- 
priétés, je  réponds  que  ce  ne  sont  pas  des  lois  consti- 
tutionnelles, mais  des  lois  antérieures  à  toute  consti- 
tution. Chacun  en  entrant  dans  le  pacte  social  y  ap- 
porte ses  propriétés,  et  la  protection  de  ses  propriétâ( 
est  l'objet  du  contrat  social;  donc  elles  sont  sacrées, 
à  moins  que  la  nation  n'en  dispose  pour  le  bien  gé- 
néral, sauf  une  juste  et  préalable  indemnité.  Faire  une 
simple  déclaration  que  nous  ne  proposerons  rien  de 
contraire  au  maintien  des  propriétés,  ce  serait  dire  : 
un  brigand  pourra  enlever  la  bourse  à  un  honnête 
citoyen,  un  assassin  plongera  un  fer  homicide  dans 
le  sein  de  son  semblable,  nous  ne  nous  y  opposerons 
pas,  mais  nous  ne  proposerons  pas  de  légitimer  ces 
violences.  Si  les  propriétés  de  chacun  n'étaient  pas 
sous  la  protection  des  lois,  la  société  ne  serait  qu^un 
théâtre  de  brigandage  où  il  n'y  aurait  d'autre  droit 
que  celui  de  la  force,  et  de  sûreté  ni  pour  la  fortune 
ni  pour  la  vie  des  citoyens.  (Il  s'élève  des  applaudis- 
sements unanimes.) 

M.  Bazire  :  Pour  ne  pas  embarrasser  la  délibéra- 
tion, je  demande  que  l  on  s'occupe  successivement 
des  deux  délibérations  qui  ont  été  proposées,  et  je 
demande  que  la  première  soit  rédigée  en  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale  déclare  qu'il  n'y  a  pas  de 
constitution  sans  la  ratification  du  peuole  en  per- 
sonne. • 

MM.  Desmoulins,  Prieur,  Chénier  proposent  divers 
amendements  à  cette  rédaction. 
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L'Assemblée  se  Gxe  sur  une  dernière,  proposée  par 
M.  Couthon,  et  prend  à  ruuanimité  la  délibération 
suivante  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  qu'il  ne  peut  y 
avoir  de  constitution  que  lorsqu'elle  est  acceptée  par 
le  peuple.  • 

La  seconde  déclaration ,  proposée  par  M.  Danton , 
est  adoptée  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  la  sûreté 
des  personnes  et  des  propriétés  est  sous  la  sauve- 
garde de  la  nation.  • 

M.  Manuel:  Vous  venez  de  consacrer  la  souverai- 
neté du  peuple;  mais  il  ùiut  débarrasser  le  peuple 
d'un  rival.  La  première  question  qu'il  fout  que  vous 
abordiez,  c'est  celle  de  la  royauté,  parcequ'it  est  im- 
possible que  vous  commenciez  une  constitution  en 
présence  d'un  roi.  Je  demande,  pour  la  tranquillité 
du  peuple,  que  vous  déclariez  que  la  question  de  la 
royauté  sera  le  premier  objet  de  vos  travaux. 

M.  PuiLiPEAUx:  11  est  un  objet  plus  instant  encore; 
c*est  de  donner  aux  organes  de  la  loi  toute  la  force 
qui  leur  est  nécessaire  pour  maintenir  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  vous  mainteniez  provisoi- 
rement en  fonctions  toutes  les  autorités  actuellement 
existantes. 

M.  *":  J'appuie  cette  proposition  ;  mais  je  crois 
qu'elle  est  susceptible  d'une  extension,  et  je  voudrais 
que  l'on  décrétât  aussi  que  toutes  les  lois  non  abro- 
gées continueront  à  être  exécutées  comme  par  le  passé. 

M.  CflBNiEB  :  Celles  qui  ne  sont  pas  abrogées  sub- 
sistent par  le  foit,  sans  qu'il  soit  b^iu  d'aucune  dé- 
claration. 

M.  Camus:  Ce  qui  est  essentiel,  c'est  d'ordonner  la 
continuation  de  la  perception  des  impôts;  car  vous 
savez  qu'ils  doivent  être  votés  au  commencement  de 
chaque  législature.  Quant  à  l'autre  proposition,  il 
«unit,  je  crois,  de  passer  à  l'ordre  du  jour  motivé. 

M.  Pbieur  :  La  conservation  provisoire  des  autori- 
tés et  des  lois  actuellement  existantes  est  sans  doute 
de  droit;  mais  il  faut  garantir  les  départements  des 
inductions  que  des  agitateurs  pourraient  Urer  du  si- 
lence de  la  Convention.  (On  applaudit.) 

—  Les  propositions  de  MM.  Philipeaux  et  Camus 
sont  unanimement  décrétées  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale  déclare  que  toutes  les 
lois  non  abrogées  et  tous  les  pouvoirs  non  révoques 
ou  suspendus  sont  conservés. 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  contri- 
butions actuellement  existantes  seront  perçues  com- 
me par  le  passé.  • 

M.  Collot-Uerbois  :  Vous  venez  de  prendre  une 
délibération  sage;  mais  il  en  est  une  que  vous  ne 
pouvez  remettre  à  demain,  que  vous  ne  pouvez  re- 
mettre à  ce  soir,  que  vous  ne  pouvez  différer  un  seul 
instant  sans  être  infidèles  au  vœu  de  la  nation,  c'est 
l'abolition  de  la  royauté.  (11  s'élève  des  applaudisse- 
ments unanimes.) 

M.  QuiNETTB  :  Ce  n'est  pas  nous  qui  sommes  juges 
de  la  royauté  :  c'est  le  peuple;  nous  n'avons  la  mis- 
sion que  de  £ure  un  gouvernement  positif,  et  le  peu- 
ple optera  ensuite  entre  l'ancien  ou  se  trouvait  une 
royauté,  et  celui  que  nous  lui  présenterons.  Quant  à 
moi,  comme  représentant  du  peuple  français,  je  ne 
songe  ni  au  roi  ni  à  la  royauté;  je  m'occupe  tout  en- 
tier de  ma  mission,  sans  songer  qu'une  pareille  insti- 
tution ait  jamais  pu  exister.  Je  pense  donc  qu'il  est 
inutile  de  s'occuper  en  ce  moment  de  la  proposition 
dupréopinant. 

M.  Grégoire:  Certes,  personne  de  nous  ne  propo- 
sera jamais  de  conserver  en  France  la  race  funeste 
des  rois;  nous  savons  trop  bien  que  toutes  les  dynas- 
ties n'ont  jamais  été  que  des  races  dévorantes  qui  ne 
vivaient  que  de  chair  humaine.  Mais  il  faut  pleine- 


ment rassurer  les  amis  de  la  liberté.  Il  font  détruira 
ce  talisman  magique  dont  la  force  serait  propre  à 
stupéfier  encore  bien  des  hommes.  Je  demande  donc 
que,  par  une  loi  solennelle*  vous  consacriez  l'aboli- 
tion cTe  la  royauté. 

—  L'Asseonblée  entière  se  lève  par  un  mouvement 
a>ontané,  et  décrète  par  acclamation  la  proposition 
de  M.  Grégoire. 

M.  Bazire:  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
L'Assemblée  vient  de  manifester  par  l'unanimité  de 
SCS  acclamations  sa  haine  profonde  pour  les  rois.  On 
ne  peut  qu'applaudir  à  ce  sentiment  si  concordant 
avec  eelm  de  l'universalité  du  peuple  français.  Mais  il 
serait  d'un  exemple  efirayant  pour  le  peuple  de  voie 
une  Assemblée  chargée  de  ses  plus  cners  intérêts, 
délibérer  dans  un  moment  d'enthousiasme.  Je  de- 
mande que  la  question  soit  discutée. 

M.  Grégoire:  Eh!  qu'est-il  besoin  de  discuter 
miand  tout  le  mpnde  est  d'accord  ?  Les  rois  sont  dans 
1  ordre  moral  ce  que  les  monstres  sont  dans  l'ordre 
physique.  Les  cours  sont  l'atelier  des  crimes  et  la 
tannière  des  tyrans.  L'histoire  des  rois  est  le  marty- 
rologe des  nations.  Dès  que  nous  sommes  tous  égale- 
ment pénétrés  de  cette  vérité,  qu'est-il  besoin  de  dis- 
cuter? Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux 
voix,  sauf  à  la  rédiger  ensuite  avec  un  considérant 
digue  de  la  solennité  de  ce  décret. 

M.  Ducos  :  Le  considérant  de  votre  décret,  ce  sera 
l'histoire  des  crimes  de  Louis  XVI,  histoire  déjà  trop 
bien  connue  du  peuple  français.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  rédigé  dans  les  termes  les  plus  simples  ;  il 
n'a  pas  besoin  d'explication  après  les  lumières  qu'a 
répandues  la  journée  du  10  août. 

—  La  discussion  est  fermée. 
11  se  fait  un  profond  silence. 

La  proposition  de  M.  Grégoire,  mise  anx  voix,  est 
adoptée  au  bruit  des  plus  vils  applaudissements. 

La  Convention  nationale  décrète  que  la  royauté 
est  abolie  en  France. 

Les  acclamations  de  joie,  les  cris  de  vive  la  nation, 
répétés  par  tous  les  spectateurs,  se  orolongent  pen- 
dant plusieurs  instants  (1). 

—  Cent  cinquante  chasseurs,  organisés  en  compa- 
gnie franche,  sont  admis  dans  la  salle,  lis  entrent  aa 
son  de  la  trompe  militaire,  et  jurent  sur  leurs  armes 


confiante  en  votre  courage,  reçoit  vos  serments.  La 
liberté  de  votre  patrie  sera  la  récompense  de  vos  ef- 
forts. Pendant  que  vous  la  défendrez  par  la  force  de 
vos  armes,  la  Convention  nationale  la  défendra  par  la 
tb.-ce  des  lois.  La  royauté  est  abolie. .  (Il  s'élève  des 
applaudissements  universels.) 

Les  jeunes  guerriers  républicains  réitèrent  avec  une 
nouvelle  énergie  lejserment  de  défendre  jusqu'à  la 
mort  la  liberté  et  l'égalité;  ils  offrent  par  un  mouve- 
ment spontané  deux  journées  de  leur  solde. 

L'Assemblée  reçoit  leur  hommage,  et  leur  permet 
de  défiler. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  (2). 

(t)  C*est  une  chose  digne  de  remarque  que  h  Mom'leur, 
en  rendant  compte  de  la  première  séance  de  la  ConTeniioo, 
ait  oublié  de  mentionner  U  proposition  faite  par  BilUud-Vo- 
rennes  d'une  ère  nouTelle  pour  marquer  Tioslitulion  de  la 
République  :  on  trouve  seulement  dans  le  numéro  du  t6  sep- 
tembre le  décret  qui  fut  rendu  II  ce  sujet  aussitôt  «près  Ta- 
bolition  de  la  royauté.  C*est  qu*apparemment  on  n'avait  pas  at- 
tachcà  ce  décret  Pimportance  qu'on  lui  reconnut  dans  la  suite. 

(i)  Voyes,  dans  le  numéro  suivant,  la  séance  du  soir  de  eo 
même  jour  SI  septembre. 

PAIEMENT  DES  ItETTTES  DE  L'hÔTEL  DE  TILLE  DE  PARIS. 
Sii  premiers  mois  1791.  MM.  les  Payeurs  sont  à  la  lettre  I. 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  lONITEll  IJNIVERSEL. 

ff  267.  Dimanche  23  Septembre  1792.  —  L'An  4*  de  la  Liberté  et  le  V^  de  l'Égalité, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsotie,  te  H  aptembre,  •—  Les  meilleure  citoyens 
f^éloignent  des  places  dont  la  confiance  pubiiquc  les  af  ait 
lef  élus  dans  les  |oars  sitôt  éconlés  du  bonlieur  de  la  repu* 
kliqoe.  Le  président  de  Varsovie,  M.  Zakncwskj,  fient 
de  donner  sa  ddmissioo  ;  c^est  une  grande  perte  pour 
cette  capitale.  —  On  attend  à  Brefei  en  Litliuanie  la  co»« 
ftdtotkm  de  la  coaronne.  Cest  sans  doute  pour  insulter 
au  malkears  de  la  Pologne  que  Catherine  préUaiid  lui 
donner  des  lois  sor  les  débris  d^une  fille  pillée^  brCUéef 
saccagée  trois  fois  par  ses  hordes  sanguinaires. 

Tiindis  que  le  despotisme  triomphant  (ait  peser  son 
glaife  sur  une  nation  opprimée,  Tun  des  plus  xèlés  défen- 
seurs de  cette  nation  généreuse,  à  Taspect  même  de  ses 
faimineurs  effrénés,  adresse  encore  ses  regreis  à  ses  trou* 
pes  désarmées,  qui,  sous  ses  ordres,  ont  combattu  pour  la 
libené  de  leur  patrie.  Voici  la  lettre  d'adieu  du  général 
Poniatowtkl  à  son  armée  : 

c  Je  croirab  manquer  |  la  reconnaissance  et  à  rengage- 
nient  que  j*ai  contracté  enfers  f our,  très  chers  et  braves 
compagnons,  si  je  ne  fOus  rendais  compte  de  mes  démar- 
ches. J'ai  obtenu  très  gradeusemeiit  de  Sa  Majesté  ma 
démission  ;  f  ai  cessé  de  servir,  mais  je  ne  cesserai  jamais 
de  foos  aimer,  de  vous  estimer,  et  d'apprécier  votre  ami* 
tié.  Nous  avons  combattu  pouf  ta  9raU  liberté^  pour  la 
gloire  de  la  nation,  pour  le  bonheur  de  tous  \et  <  itoyens. 
-Celte  g«erre  était  sainie,  car  le  soldat  ne  combattait  pu 
pour  Corgmeil  de  ton  rot,  mab  pour  les  droits  de  ses  pères, 
pour  l'intégrité,  l'indépendaDoe  de  son  pays  natal.  Les 
circonstances  ont  empoisonné  nos  espérances;  la  force 
étrangère,  l'arrogance  de  quelques  ciloyeus,  qui  ne  pèf 
sent  te  bonheur  ou  le  malheur  public  qu'avec  les  poids 
de  knrs  intérêts  particuliers,  ont  ramené  1  ancien  désor- 
dre des  choses.  D'aprC-s  cela,  quoique  non  rendus,  non 
vaincus,  nous  sommes  obligés  d'errer,  et  de  chen  her  un 
asile  dans  une  terre  étrangère.  Dès  ce  moment,  notre  unU 
forme  est  devenu  un  habit  de  deuil,  car  il  n'est  plus  le 

Î;age  de  sa  véritable  vocation  &  la  gloire  et  à  la  défense  de 
a  patrie.  Il  eft  crud  de  f  ivre  au  milieu  d'hommes  dont 
les  uns  trouvent  doux  et  ogréable  de  sacrifier  à  l'orgueil  et 
à  rambition  le  sang  de  leurs  concitoyens,  et  dont  les  autres 
sont  flétris  &  jamais  de  l'empreinte  de  l'infamie,  et  par 
leurs  crimes  ont  souillé  et  rendu  insupportable  l'élat  do 
soldat.  Tels  sont  mes  sentiments,  je  les  déclare  hautement 
et  sans  crainte.:  la  persécution  ne  produit  que  le  mépris  t 
amis  f  attends  d'un  ceil  tranquille  cette  vengeance  fondée 
sor  une  conviction  noble  et  vertueuse.  Le  souvenir  du 
danger  et  de  l'indépendance  qu'ils  nous  ont  laissée,  préser- 
vera DOS  âmes  de  cette  mollesse  qui  serait  le  poison  de 
notre  detiuée.  Et  si  nos  bras  n'ont  pu  sauver  notre  patrie, 
au  BMiDS  ne  nous  reprochera-t-elle  i^as  ce  a  ime*  C'est 
pour  la  dernière  fois  que  je  vous  recommande  cette  vertu, 
que  {e  voua  rappelle  cette  amitié  que  nous  nous  sommes 
jurée  réciproquement  Vous  savez  que  de  mon  côté  je  vous 
ai  voué  une  estime  et  un  attachement  étemeL 

Dommi  à  VeurMovie^  le  16  aoAt  1793. 

Signé  Josua^  prince  Pomiatowski,  ci-devant  généraU 

ALLEMAGNE. 

Âugsbourg,  te  9  tepiembre,  —  Ces  jours  derniers  nous 
blases  passer  ici  600  soldats  autrichiens,  revenant  du  se- 
mestre, pour  se  rendre  à  Fribourg,  et  envhron  100  chariots 
chargés  de  munitions  et  de  toutes  sortes  d'attirails. 

Le  morceau  qui  suit,  tiré  de  la  gazette  de  cette  ville,  est 
»nc  produetion  vraiment  curieuse  pour  la  fia  du  18*  siè- 
cle. Il  serait  difficile  de  décider  lequel  l'empoHe,  on  de 
riwpndfiice  de  rh«nme  dont  il  est  question,  ou  du  ridt* 
euleda  gaxetier. 

Extrait  de  la  Gatelte  d'Augsbourg. 
Ce  fot  le  80  du  mois  dernier  que  les  dianoincs  réguliers 
de  la  Sniote-Groiz  de  cette  ville  eurent  Vamntage  inesii- 

«•  Série.  —  Tome  U 


mable  étéire  honorée  d'une  vinie  par  le  révérendiisimé 
arehevéque  et  nonce  papal,  Mawy,  Après  qne  ce  prélat 
eut  vu  le  très  saint  Sacrement,  avec  un  cœur  pénétré  d^une 
adoration  profojtde,  il  causa,  à  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvaient  présentais,  une  surprise  mélie  d'admirailon, 
par  un  discours  latin  de  phis  d'un  qoart-d'heure,  et  fait 
impromptu,  rempli  d'images  élevées  et  d'une  onction  peu 
commune.  Dans  le  commencement  de  ce  discoure,  le  iaint 
homme  recommandait  très  particulièrement,  et  dans  les 
termes  les  plus  touchams,  à  la  prière  des  fidèles,  le  réi  ci* 
devant  très  chrétien,  et,  dans  ce  moment,  très  malheureux. 
Mais,  ce  qui  toucha  le  plus  les  bons  catholiques  ce  Ait  la 
pereuasion  intime  qu'il  manifesta  du  mystère  indidblo 
qu'il  avait  devant  lui,  en  exhortant  son  auditoire  à  une  fol 
vive  et  une  confiance  sans  bornes  dans  ce  grond  trésor 
d'Augsbourg.  (Ce  furent  ses  expressions.)  Ce  jour  heureux 
fera  époque  dans  les  fastes  des  dianoines  de  Sainte>Croix, 
et  les  paroles  mémorables  de  ce  vase  d'élection  ne  sorti-' 
rent  jamais  de  nos  ccBur&. 

Luxembourg,  te  10  $eptembre» — Les  diverses  attaques  de 
Thionville  ont  déjà  coûté  beaucoup  de  monde  aux  ussié- 
geanls  :  cette  ville  se  défend  avec  une  vigueur  sur  Inquelle 
nous  étions  loin  de  compter.  Félix  fVimpfen  est  un  héros  : 
cet  homme  lui  seul  vaut  une  garnison......  Les  lrou[)es  de 

celte  place  n'ont  pas  fait  une  sortie  qui  n*ait  été  bien 
meurtrière  pour  l'armée  autridiienne;  elles  sont  venues 
dernièrement  faire  le  coup  de  Aisil  jusqu'au  camp  de» 
émigré»,  qui  est  au  centre  :  les  fils  de  M.  d'Artois  ont 
manqué  d  y  périr....  L'artillerie  de  la  ploce  est  servie 

avec  tant  d'art  qu'il  est  impossible  aux  assiégeants  d'éle- 
ver une  seule  batterie  avaniageuse;  tout  est  rcovereé  ;  pas 
un  mouvement  qui  ne  soit  découvert  :  cette  ville  coûtera 
bien  du  monde  à  l'Autriche  !.... 

Les  hôpitaux  regorgent  de  malades;  on  y  entasse  les 
blessés.  Les  bulletin»  taisent  le  nombre  des  morts;  on  dit 
qu'il  est  effrayant  !.... 

Tandis  que  les  généreuses  Parisiennes,  par  un  jnouve* 
ment  sublime,  s'empressent  de  préparer  les  plus  tendres 
soins  ù  leure  jeunes  défenseore  qui  volent  aux  firontières, 
on  fait  ici  de  mi»érable»  quête»  pour  ramasser  dans  dia* 
que  majsoo  une  contribufiQu  en  ckarpiem 

ANGLETERRE. 

De  Londre»,  —  Nos  ministres,  s'il  faut  en  croire  les 
bruits  pubLos  n'auront  désormais  pos  plus  de  communi- 
cation avec  M*  de  Chauvelin  que  ceux  de  la  cour  du 
stathouder  avec  M.  de  Maulde  :  on  ajoute  que  milord 
Auckland  a  reçu  l'ordre  de  faire  connaître  cette  détermi- 
nation à  leur»  hautes  puissances  qui  ne  peuvent  que  suivre 
la  volonté  du  beau-nrère  du  roi  de  Prusse,  leur  maître. 

Le  célèbre  Thomas  Pajrne,  auteur  du  Sens  commun, 
et  d'une  réfutation  de  M.  Burke,  intitulée  te»  Droits  de 
Vhowime,  a  cru  devoir  prendre  des  précautions  pour  sa 
sûreté  personnelle  en  se  rendant  en  France,  où  11  est  ap« 
pelé  à  la  Conventi4m  nationale;  11  a  passé  par  Rocbeslef, 
Sandwich  et  Deal  ;  arrivé  à  Douvres,  apr«  s  avoir  eu  le  dé* 
sagrément  de  faire  ce  circuit,  il  a  eu  beaucoup  à  souffrir 
de  la  malhounéleté  des  commis  de  la  douane  qui,  non 
contents  de  mettre  en  désordre  s-js  livres  et  ses  papiorst 
sous  prétexte  de  la  visite,  se  sont  même  permis  de  déca* 
cheter  ses  lettres.  Quelques  gens  payés  Pont  injurié  gros« 
sièrement  en  présence  de  M.  Audibert  de  Calais  et  do 
M.  FrosL  Probablement  M.  Paync  aura  été  dédommagé 
de  tant  d'injustices  par  la  brillante  réception  qui  lui  a  été 
faite  ik  son  arrivée  sur  le  sol  français. 

On  vient  d'ouvrir  dans  dii-sept  maisons  de  cette  capi* 
taie,  entre  autres  chez  plusieurs  banquiers  et  au  cafô  de 
Lloyd,  une  souscription  en  faveur  de»  prêtre»  fronçai» 
émigrés,  dont  le  nombre  s'accroît  de  jour  en  jour.... 

Il  n'y  a  que  l'intrigue  qui  puisse  attendrir  des  Anglais 
sur  le  sort  ignoble  des  piètres  papiste».  Notre  nation  ne 
peut  pas  peidre  de  vue  que  le  catholicisme  est  une  reli- 
gion d'esclaves,  et  que  ses  scctateure  sont  ennemis  irrc> 
conciliablcs  de  tout  goirvemement  libre. 
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lIOLtAKDC. 

Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  14  septembre. 

Les  Français  ont  M  pris  an  dépoorm  arec  les  Pnis* 
•iens,  dont  on  avait  dépôts  si  ionglemps  annoncé  la  mar* 
cbe  sans  que  personne,  à  Paris,  semblât  Toa!oir  y  croini  ; 
quMls  songent  à -ne  pas4*Atre  de  même  avec  les  Espagnols, 
Oes  Rosses  et  les  Anglais.  Il  y  aurait  de  la  faUUté  à  s*aTeu- 
gler  sur  des  dangers  aussi  réels,  aussi  pressants.  Des  gens 
d*ici  Teulant  qu'^atant  on  mois  une  flotte  formidable  d  An- 
gleterre insulte  vos  eûtes,  ou  s'empare  de  vos  possessions 
oroéiicaines,  tandis  qu*une  flotte  ros^  prête  à  paraître 
^dans  la  llédiierranée  tombera  sur  la  Provence,  aidée 
yét  la  plus  grande  partie  des  forces  espagnoles.  Quant  aux 
Busses  au  nombre  de  près  de  vingt-hoit  mille  bomrocs,  ils 
ne  sont  pas  aussi  éloignés  qu'on  le  croit.  Peut-être  à  rbeure 
présente  sont-ils  déjà  en  Allemagne.  Nous  le  répétons 
donc,  point  de  salut  pour  la  Franof*,  à  moins  d*un  effort 
général  soutenu  et  bien  combiné.  Si  tous  snocombiei  d*un 
cdté,  croyei  qu'alors  les  Suisses,  la  Hollande  et  bi  Safole 
▼ondraieut  une  part  dans  la  ctmspiraiion  des  puissances 
contre  la  liberté  française.  Les  deux  premiers  états  ne  se 
montreront  peut-être  point  ou? erfementt  mab  le  mal  qu*ils 
TOUS  feront  n>n  sera  que  plus  dangereux.  Dns  bommes, 
des  fifres,  de  l'argent  et  des  armes,  f  oilà  ce  qu*ib  neuf  eut 
aisément  fournir  et  ce  qti*ils  fournissent  effeclifement 
tous  les  jours.  Ob  I  combien  c*e  maux  et  de  n  f  ers  résul- 
tent de  n^af  oir  pas  saisi  1rs  éleclorats,  il  y  a  un  an  1  Quant 
A  la  Safoie,  certes,  c'est  bien  ù  tort  qu'on  compte  sur  sa 
neutralité. 

ITALIE. 

Home,  te  S5  août,  *  On  attend  Ici  pour  les  premiers  {ours 
^e  si-plembre  monseigneur  Uaury,  nonce  apostolique  ex- 
traordinaire à  Francfort. 

Le  fameux  escamoteur  Flnett!  se  dispose  aussi  ù  donner 
nu  public,  dans  les  premiers  jours  du  mob  procbain,  le 
spectacle  amusant  de  ses  tours  d'adresse. 

(  Tiré  de  ta  Gasette  de  Frrniee^  n®  180.) 

Ftorenee^  le  7  septembre.'^  Le  grand-dnc,  sur  le  bruit 
r^ndu  ici,  que  depuis  le  10  août  les  ministres  étrangers 
se  disposaimt  à  quitter  Paris,  a  fait  donner  ordre  à  son 
chargé  d'ailklres  de  ne  pas  abandonner  son  poste,  et  de 
saisir  au  contraire  toutes  les  occasions  de  cimenter  la 
bonne  harmonie  subsistante  entre  les  deux  nations. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Les  citoyens  Loyscaa  et  Bonneville, 
^enroyés  à  Botien  par  le  conseil  exécutif,  en  qualité 
de  cominissairesau  potivoir  exécutif  national ,  pour 
y  rétablir  Tordre,  y  éclairer  les  esprits,  v  porter  les 
ordres  du  conseil,  et  pourvoir  même  a  leur  exé- 
cution, ont  rendu  les  plus  ^[rands  services,  tant  à 
TEtat  en  général  qii*à  cette  ville  importante  en  parti- 
culier. U  est  nécessaire,  non  pas  seulement  pour  con- 
server à  de  bons  citoyens  le  tribut  de  confiance  et 
d'opinion  onileur  estdu  au  moinscomme  récompense, 
mais  pour  la  sûreté  de  leurs  opérations  ultérieures, 
<{ue  la  calomnie  ne  se  Joigne  point  aux  autres  dif- 
bctiUés  qu'ils  ont  rencontrées  et  vaincues.  5000  sacs 
de  grains  ont  été  tirés  des  magasins  établis  à  Bouen 
pour  l'armée,  et  ont  été  prêtés  à  cette  ville,  qui 
manquaitabsolumentde  subsistances.  Cetévénement, 
dénoncé  au  mjnistre  de  la  guerre  par  M.  Amabert, 
adjudant-général  et  directeur  de  ce  magasin ,  qui 
avait  livrélui-méme  les  5000  sacs,  a  provoqué  un 
décret  dont  il  est  utile  <inc  les  ennemis  de  la  chose 
publique  n'abusent  point  pour  inculper  des  hommes 
qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  L'extrait  suivant  de 
la  lettre  écrite  à  la  commision  extraordinaire  par 
MM.  Lacroix  et  Aréna,  commissaires  envoyés  à  Bouen 
par  l'Assemblée  nationale,  suffira  pour  dissiper  toute 
prévention. 

HoneUf  ae  septembre. 

«19ousJiou»enpressons  d'apprendre  à  l'Assemblée 


que  les  commissaires  du  conseil  exécutif  provisoire 
n'ont  donné  aucun  ordre ,  ni  fiait  aucune  inquisition 
tendant  à  arrêter  le  transport  dos  grains  et  farines 
destinés  à  la  subsistance  des  années,  et  que  les  corps 
administratifs  n'ont  pris  aucun  arrêté  a  cet  égard.  Il 
est  bien  vrai  que  ces  commissaires  ont  requis  te  garde- 
magasin  de  délivrer  à  la  commune  5  mille  sacs  de 
blé  et  seigle  ;  mais  nous  avons  la  certitude  que  vous 
approuverez  leur  conduite,  lorsque  vous  serez  in- 
formés, 10  qu'ils  ont  pris  toutes  les  précautions  né- 
cessaires pour  en  assurer  la  rentrée  en  nature  dans 
les  magasins;  2o  qu'il  n'v  avait  pas  d'autre  moyen 
de  préserver  cette  grande  cité  des  horreurs  de  la 
feimine;  3oqu*iisen  avaient  préalablement  conféré 
avec  l'adjndant-général,  qui  les  a  dénoncés,  et  le 
garde -magasin  ;  4o  qu'avant  de  consentir  à  cette 
espèce  de  prêt,  devenu  indispensable,  ils  étaient 
assurés  qu'il  ne  préjudicierait  en  rien  au  bien  du 
service  de  l'armée;  5oenfln  que,  dans  le  courant  de 
la  semaine  p^^sée,  il  a  été  transporté  de  ce  magasin, 
pour  le  service  des  armées,  0  mille  sacs  de  blé,  S 
mille  de  ferine ,  et  qu'hier  encore  le  garde-magasin  a 
expédié  1000  sacs  de  farine  sur  leur  ordre.  • 

Signé  Ui  emnmissaireê  de  l'Anemblée  nolionale  , 
LAcnoiz  et  Abéica. 

■UlfICtPALrrÉ  DE  PARIS. 

Du  20  septembre,  — -  Sur  les  observations  d'une 
députation  de  la  section  de  Bondy ,  le  conseil  général 
a  arrêté  que  les  sections  seront  invitées  à  n'envoyer 
au  camp  que  des  personnes  assez  vigoureuses  pour 
gaffner  le  prix  de  leur  journée  ;  que  les  femmes  et  les 
enrants  en  seront  exclus. 

Les  serruriers,  taillandiers,  charrons,  ne  seront 
point  admis  à  travaillera  la  journée  au  camp,  non 

S  lus  que  les  autres  ouvriers  de  première  nécessité , 
ont  on  sentira  le  besoin  urgent. 
Les  sections  seront  invitées  a  s'assurer  de  l'état  des 
personnes  qui  demanderont  de  l'ouvrage  au  camp. 

CAISSE  DE  l'EXTBAORDITIAIBB. 

Samedi  22  septembre  1792,  à  10  heures  du  matin, 
il  a  étébrfllé,  à  rbôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vi vienne ,  la  somme  de  3  millions  en  assignats, 
laquelle ,  jointe  aux  617  millions  déjà  brûlés ,  forme 
celle  de  620  millions. 

R^pmse  d'Anaeharsis  Cloots  à  Vassemhlée  Hec- 
toraUdu  département  de  Saône^et-Loire.  Parie ^ 
21  septembre  de  Van  ÏY'I' 

Citovensphilantropes,  vous  avez  voulu  m'atta- 
cher  plus  intimement  à  la  défense  de  la  liberté  et  de 
l'égauté,  en  me  nommant  votre  représentant  à  la 
Convention  nationale.  Plusieurs  départements  ont 
émis  le  même  vceu.  Celui  de  l'Oise,  en  m^cnvoyant 
directement 
mentirai 
dans 
Les 

noi      . 
français^ 
genre  humain. 

Salut  et  fraternité.  ANACBAnsis  Cloots,  mmhre 
delà  Convention nali(male. 

DÉPARTEMEKT  DO  DAS-RHIN. 

Extrait  d'une  lettre  du  eamp  du  glacis  de  Lan- 
dau,  du  17  tepl^mère.  — Nous  nous  regardons  id 
comme  bien  malheureux.  Une  importune  inaction 

enchaîne  tristement  nos  bras Sfouf  avions  du 

moins,  il  y  a  quelques  jours,  un  eamp  «m^mide^  a 
10,000  hommes,  vis-à-vis  de  nous;  nuiis  atijourd'hui 
nous  n'avons  plus  même  le  mérite  d'être  exposés.  Ce 


tl 


camp  est  leyë,  pour  se  porter  sur  ta  Sarre,  tl  sera 
remplacé  par  3,400  à  2,500  tioinmes.  Cette  brave 
eamîsoii  gëmit  d'a?oîr  perdu  le  seul  moyen  qui 
loi  resUH  &  signaler  sa  valeur ,  et  de  se  battre  sur  le 
Bhin  comme  on  se  bat  sur  la  Moselle.  On  se  défen- 
drait ici  eommeà  ThianviUê.  On  recevrait  comme  une 

grâce  Tordre  de  passer  en  Lorraine Maisenfin , 

puisqu'on  nous  laisse  ici ,  sans  doute  on  nous  y  croit 
nécessaires.  La  subordination  est,  pour  le  mihtaire, 
k  premier,  le  plus  saint  des  devoirs.  €e  qui  (ait  tou- 
jours le  siH>cë8  des  armes ,  le  voici  :  Bien  commander  y 
Jnen  obéir» 

DÉPAETEHEKT  DU  NORD. 

Veàeneienmei  y  le  iO  septembre.  —  Cette  ville  se 
remplit  tons  les  jours  de  nouvelles  troupes,  de  recrues 
eidedéeerteun.  L'ardeur  guerrière  possède  tous  les 
cœurs.  Les  mesures  sont  prises  pour  que  la  présence 
de  rennemi  ne  souille  pas  plus  longtemps  notre  ter- 
ritoire. Il  occupe  toujours  Saint-Âmand.  Aux  portes 
de  cette  ville  sont  postés  deux  hommes  payés  a  3  liv. 
parjour.  I^esgens  du  bon  bord  sont  parfaitement 
reçus;  ceux  qui  n'en  sont  pas,  arrêtes  et  menés  a 
Tournay. — Les  détachements  envoyés  à  la  défense 
de  Manlieuge  sont  rentrés  en  ville  chargés  des  dé- 
pouilles de  70  à  80  ennemis.  Nous  n'avons  eu  que  peu 
de  blessés ,  et  n'avons  perdu  qu'un  des  nôtres. 

M.  Aristide  du  Petit-Thouars,  lieutenant  de  vais- 
seau de  l'Etat,  est  parti  de  Brest,  le  4  septembre, 
pour  commencer  son  expédition  dans  la  mer  du  Sud 
et  à  la  côte  N.  0.  de  l'Amérique.  Son  frère  Laurent- 
Aubert  (Petit-Thouars),  capitaine  au  corps  du  génie, 
résidantàBrest,fera  paraître  incessamment  le  compte 
définitif  des  fonds  destinés  à  cette  entreprise. 

Décret  rendu  dans  la  séance  du  jeudi  20  septembre, 
pour  le  rétablissement  de  tordre  et  la  sûreté  in- 
dividuelle des  Hloyens  dans  la  ville  de  Paris. 

L'Asseml>Iée  nationale,  considérant  que  l'époque 
âe  la  réunion  de  la  Convention  nationale  doit  être 
marquée  par  le  retour  de  l'ordre  et  de  l'union  des 
citoyens  et  le  concours  de  tous  les  pouvoirs  pour  le 
maintien  de  la  tranquillité  ; 

Que  cette  époque  est  aussi  celle  où  les  malveillants 
vont  redoubler  d'efforts  pour  rompre  l'unité  du 
eouvemement  et  désorganiser  toutes  les  sections  de 
Pempire  ;  que  le  but  de  ces  coupables  manœuvres  est 
d'apoeler  la  résurrection  du  pouvoir  royal  par  l'excès 
des  désordres  qu'elles  provoquent,  do  dissoudre  la 
puisance  nationale,  et  de  foire  renaître  le  despotisuie 
des  horreurs  même  de  l'anarchie; 

Considtont  enfin  qu'il  est  instant  de  prendre  les 
mesures  les  plus  efficaces  pour  déjouer  ces  funestes 
complots ,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L  Assemblée  nationale ,  après  avoir  décrété  l'ur- 
gence,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  PBEMIEB. 

Des  meswres  de  sûreté  et  de  tranquilUté  publique 
pour  la  ville  de  Paris. 

Art  I«r.  Les  citoyens  domiciliés  à  Paris  depuis  plus 
de  huit  jours  seront  tenus,  dans  le  délai  de  24 
henres  après  la  publication  du  présent  décret ,  de  se 
Élire  enregistrer  dans  la  section  de  leur  domicile. 

IL  Ils  seront  également  tenus  de  déclarer  le  Heu  de 
leur  habitation  ordinaire,  l'époaue  de  leur  arrivée  à 
Paris,  les  divers  changements  de  leur  domidleà  Paris, 
et  leur  occu]>ation  journalière.  Le  registre  contiendra ,. 
i  chaque  article ,  une  énonciition  sommaire-desdites 
déclarations. 

111.  Usera  délivré  à  chaque  citoyen  un  extrait  de 
cet  enregistrement  sur  une  carte  signée  par  !o  pré- 
sident et  les  secrétaires  de  sa  section. 


IV.  Les  citoyens  seront  tbnus  de  présenter  leur 
carte  civique  à  la  première  réquisition  des  officiers 
de  police  et  commandants  dç  la  force  armée. 

V.  Tout  citoyen  oui  ne  jpourra  pas  repr^nter  sa 
carte  sera  conduit  à  la  section  dont  il  se  réclamera  ;  et 
s'il  n'est  pas  reconnu  par  elle ,  il  pourra  être  détenu 
dans  une  maison  d'arrêt  pendant  l'espace  de  3  mois^ 

Vt.  Ceux  qui  auront  fait  de  fausses  dàïlarations , 
ou  qui  seront  surpris  avec  de  fausses  cartes ,  pour- 
ront être  détenus  pendant  l'espace  de  six  mois. 

Vil.  Les  étrangers  arrivant  à  Paris  seront  tenus  de 
Élire,  dans  les  vingt-^quatre  heures  de  leur  arrivée, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  Il ,  et  de  se  con- 
former aux  dispositions  du  pn^nt  décret.  Les  per- 
sonnes qui  les  logeront  seront  personnellement  res- 
ponsables de  l'exécution  du  présent  article,  sous 
Seine  d'une  amende ,  qui  pourra  être  portée  au  double 
e  leur  contribution  mobilière. 

VIII.  En  cas  de  changement  de  domicile,  les  ci- 
toyens seront  tenus,  dans  le  même  délai,  de  se  faire 
inscrire  dans  la  section  où  ils  prendront  leur  nouveau 
domicile;  et  dans  le  cas  où  us  ne  sortiraient  pas  de 
l'arrondissement  de  la  même  section,  de  faire  énoncer, 
sur  l'article  du  registre  qui  les  concerne,  l'indication 
de  leur  nouvelle  habitation. 

IX.  11  sera  procédé  a  la  réélection  de  tous  les  mem- 
bres composant  la  municipalité  de  Paris  et  le  conseit 

Î général  oie  la  commune,  dans  les  formes  et  suivant 
e  mode  prescrit  par  la  loi  du  mois  de  mai  1790. 

X.  Ces  élections  seront  commencées  dans  le  délai 
de  trois  jours  après  la  publication  de  la  (oî  »  et  con- 
tinuées sans  interruption. 

XI.  La  municipalité  se  conformera  aux  dispositions 
de  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  sur  la  police  de  sûreté 
générale. 

XII.  Les  mandats  d'arrêt,  dans  les  cas  où  la  loi 
lui  permet  de  les  décerner,  seront  délibérés  et  signés 
par  le  maire  et  quatre  officiers  municipaux. 

XIII.  La  municipalité  sera  tenue  de  donner  con^ 
naissance  a  l'Assemblée  nationale,  dans  le  délai  de 
trois  jours  après  la  prononciation  de  cha({ue  mandat 
d'arrêt,  des  motifs  qui  l'auront  déterminé,  et  des 
informations  qui  auront  été  faites. 

XIV.  L'accusateur  public  près  le  tribunal  criminel 
établi  à  Paris,  en  vertu  de  la  loi  du  17  août  dernier , 
est  spécialement  char^  de  la  poursuite  de  tous  ceux 
qui  ordonneront  ou  signeront  des  arrestations  ar- 
bitraires. 

XV.  Le  ministre  de  la  justice  est  missi  spécialement 
chargé  de  surveiller  l'exécution  du  précédent  article, 
et  d'enjoindre  à  l'accusateur  public  de  poursuivre  le^ 
auteurs  de  semblables  arrestations^  sll  négligeait  de 
le  faire. 

XVI.  Indépendamment  de  la  peine  de  six  années  de 
gêne,  portée  par  le  code  pénal  contre  les  auteurs 
d'une  arrestation  arbitraire,  les  signataires  d'un 
pareil  ordre,  et  ceux  des  fonctionnaires  publics  char- 
gés de  les  poursuivre  et  qui  auront  négligé  de  le  faire, 
seront  condamnés  sofidairement  aux  intérêts  civils 
dus  aux  personnes  ainsi  aiiHtrairement  détenues. 

XVil..  L'asile  du  citoyen  esT  déclaré  inviolable, 
même  au  nom  de  la  loi ,  durant  la  nuit  ;  en  con- 
séquence, nulle  perquisition  ne  pourra  être  faite 
dans  la  maison  d'un  citoyen ,  d'un  soleil  à  l'autre, 
hors-  le  cas  d'un  coupable  surpris  et  poursuivi  en 
flagrant^  délit 

XVIII.  Hors  le  cas  prévu  par  l'article  orécédent, 
tout  citoyen  dont  on  voudrait  violer  l'asile  est  au- 
torisé à  'résister  à  une  telle  violence  par  tons  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir ,  et  les  auteurs  d'une 
pareille  tentative  seront  poursuivis  h  la  requête  de 
l'accusateur  public ,  comme  coupables  d'attentat  à 
la  liberté  individuelle. 
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XIX.  Dans  les  villes  où  le  corps  législatif  ticudra 
ses  séances ,  l'ordre  pour  feire  sonner  le  tocsin  et  tirer 
le  canon  4'alarine  ne  pourra  être  donné  sans  un  décret 
du  corps  législatif.  En  cas  de  contravention  au  présent 
article,  ceux  qui  auront  donné  cet  ordre,  ou  qui 
auront  sonné  Je  tocsin  et  tiré  le  canon  d'alarme  sans 
ordre,  seront  punis  de  mort. 

TITRE  II. 

De  l'organUalion  provisoire  d'une  force  armée. 

Art.  I«^f .  Indépendamment  du  service  ordinaire  que 
doivent  foire  les  sections  armées  de  Paris,  il  sera 
formé  immédiatement  après  la  publication  du  présent 
décret,  dans  chacune  desdites  sections,  une  réserve  de 
100  hommes  armés ,  équipés  et  prêts  ù  marcher.  Cette 
l'éserve  sera  placée  dans  une  seule  maison  ou  corps-de- 
garde  ,  et ,  autant  qu'il  se  pourra ,  au  centre  de  chaque 
section  de  Paris. 

II*  Chaque  section  est  autorisée  k  composer  cette 
réserve  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  con- 
venable et  la  plus  analogue  à  sa  population. 
^  III.  De  quelque  manière  que  les  réserves  des  sec- 
tions armées  soient  composées ,  il  leur  sera  fait ,  aux 
frais  delà  nation,  les  mêmes  fournitures  de  bois, 
chandelle ,  ustensiles,  etc. ,  et  les  mêmes  distributions 
de  vivres,  toutes  les  vingt-quatre  heures,  quesiles- 
dites  réserves  étaient  campées. 

IV.  Cesréserves,  principalement  destinées  à  main- 
tenir l'ordre  public ,  devront  aussi  occuper  les  postes 
extérieurs  nécessaires  à  la  défense  commune,  toutes 
les  fois  que  cette  disposition  sera  jugée  nécessaire 
parle  général  de  la  division  militaire  centrale;  mais 
dans  ce  cas-là  une  moitié  seulement  desdites  réserves 
marchera,  soit  au  eanip,  soit  dans  les  |>ostes  désignés 
pour  chaque  section ,  et  l'autre  moitié  restera  dans 
l'intérieur  pour  le  maintien  de  l'ordre. 

V.  Les  réserves,  de  quelque  manière  qu'elles  soient 
composées,  seront  commandées  alternativement  et  à 
tour  de  rôle  par  les  capitaines  des  sections  armées. 

VI.  Les  fusils  destinés  par  les  sections  i  armer  leur 
réserve  seront  marqués  au  numéro  de  la  section ,  et 
ne  pourront  être  déplacés,  sous  peine  d'une  amende 
de  36  livres,  et  du  remplacement  de  l'arme  déplacée. 

VU.  Les  réserves  ne  pourront  être  requises ,  soit  en 
tout ,  soit  en  partie,  pour  le  service  intérieur  ou  pour 
le  service  extérieur,  que  par  l'intermédiaire  du  maire 
de  Paris,  et  sur  les  ordres  donnés  au  commandant- 
général  des  sections  armées ,  qui  demeurera  respon- 
sable de  leur  transmission  et  de  leur  exécution. 

vni.  11  sera  ajouté  à  cliaque  réserve  des  sections 
armées  12  cavaliers  au  moins,  et  30  cavaliers  au  plus, 
suivant  la  force  de  chaque  section  armée ,  montés , 
armés  et  équipés,  dont  une  moitié  seulement  sera  de 
service  chaque  nuit. 

IX.  Les  sections  choisiront  dans  leur  sein  ces 
cavaliers.  L'oflicier  qui  devra  les  commander  sera 
choisi  par  les  cavaliers.  L'indemnité  accordée  à  ces 
citoyens  pour  les  dédommager  et  les  mettre  en  état 
de  ^entretenir,  sera  égale  a  la  solde  accordée  à  la 
gendarmerie  nationale,  et  ils  auront  au  camp  et  au 
Çrand  corps-de-garde  de  la  réserve  les  mêmes  dis- 
tributions. 

X.  Toute  autre  troupe  que  les  sections  armées  et 
les  réserves  indiquées  ci-dessus,  qui  serait  levée  ou 
formée ,  soit  dans  le  département  de  Paris,  soit  dans 
toute  autre  partie  de  l'empire,  et  qui  se  trouverait 
dans  l'enceiute  de  Paris  ou  dans  l'arrondisseonent  de 
la  division  militaire  centrale,  sera  sous  les  ordres 
immédiats  du  général  de  la  division ,  et  soumise  a  la 
discipline  et  a  l'ordre  prescrit  pour  les  troupes 
employées  à  Tarmée. 

XL  Les  troupes  désignées  dans  l'article  précédent 
EC  feront  poi».l  partie  de  la  force  armée  destinée  au 


maintien  deTordS-e  public  dans  Paris ,  et  ne  pourront 
y  être  employées  que  sdr  la  réquisition  des  repré- 
sentants oe  la  nation. 

XII.  Le  pouvoir  exécutif  provisoire  rendra  compte 
dans  trois  jours  de  l'entière  exécution  du  présent 
décret,  dont  une  expédition  sera  adressée  a  cha- 
cune des  sections  de  Paris. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Mm  Pition. 
SÉANCE  DU  VE!<DREDI  21  AU  SOIB. 

M.Pétionmonteaufiiuteuilanmilieu  des  applau- 
dissements des  spectateurs. 

Une  députation  du  département  de  Seioe-et-Oise 
présente  la  pétition  suivante  : 

•  Représentants  du  peuple ,  quatre  bataillons  de 
notre  département  combattaient  aux  frontières;  de- 

Îtuis  le  4  août ,  cinq  nouveaux  bataillons  sont  allés 
es  rejoindre.  Nous  venons  vous  en  ofl^  un  dixième 
composé  des  en£ants  de  Versailles.  Ils  venaient  vous 
prier  de  bénir  leurs  armes.  Ils  ont  appris  en  chemin 
qu'ils  ne  combattraient  plus  pour  des  rois  :  glorieux 
a'aller  sauver  la  répubhque,  mais  instruits  que  tous 
vos  moments  lui  doivent  être  consacrés,  ils  se  sont 
privés  de  cette  jouissance,  ils  ont  continué  leur  rou- 
te. (On  applaudit.)  Notre  département  s'occupe  de 
former  de  nouveaux  bataillons,  de  leur  chercher  des 
armes,  et  surtout  de  leur  inspirer  des  moeurs  répu- 
blicaines. •  (Nouveaux  applaudissements.) 

M.  LE  PfiÉsiDBNT  *.  Nou,  VOS  bataillous  ne  combat- 
tront plus  pour  les  rois,  les  rois  sont  détruits  ;  ils  vont 
combattre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  c'est  dire  assez 
qu'ils  reviendront  vainqueurs.  (On  applaudit.) 

Un  autre  membre  de  la  même  députation  prononce, 
au  nom  des  sections  de  Versailles  et  des  corps  admi- 
nistratif réunis,  la  pétition  suivante  : 

•  Représentants  ae  la  nation,  nous  avons  vu  les  rois 
et  leurs  crimes,  et  nous  les  avons  méprisés.  Nous  avons 
subsisté  à  rond)re  de  leurs  palais,  cTes  débris  de  leur 
indigne  prodigalité,  et  nous  avons  préféré  une  hono 
rable  indigence  à  leur  £aste  humiliant.  Nous  avons 
uni  nos  mains  à  celles  des  citoyens  libres  qui  les  ont 
détruits.  Des  hommes  qui  ont  agi  ainsi  ont-ils  démé- 
rité de  la  patrie?  Telle  est  la  question  que  leshabi^ 
tants  de  Versailles  viennent  soumettre  à  votre  justice. 

•  Ils  ont  donné  leurs  enfonts,  leurs  armes,  leurs 
canons,  tout  ce  qu'ils  avaient  de  richesses.  Une  der- 
nière ressource  restait  à  cette  cité  déserte,  à  ses  pro- 
priétaires ruinés ,  à  ses  femmes ,  à  ses  enfants  aban- 
donnés. Les  vestiffes  du  luxe  et  des  déprédations 
des  rois  étaient  dans  leur  ville.  Les  monuments 
des  arts ,  enfouis  dans  leurs  palais ,  y  demeuraient 
ignorés.  Les  habitans  de  Versailles  espéraient  que  sur 
cette  terre ,  enfin  devenue  libre ,  l'étranger  viendrait 
contempler  les  restes  d'une  puissance  destructive  ;  ils 
se  consolaient  de  leurs  pertes  en  pensant  que  dans  la 
suite  des  siècles  l'homme  juste,  s  arrêtant  au  milieu 
de  ces  édifices  somptueux,  y  verserait  des  larmesbrû- 
lantesau  souvenir  de  leur  courage  ;  ils  espéraient  que 
l'artiste ,  en  copiant  ces  traits  d'héroïsme  tracés  par 
d'habiles  pinceaux,  dirait:  Les  habitants  de  Ver- 
sailles n'en  furent  pas  les  vains  admirateurs.  Et 
cependant  on  leur  enlève  ces  tableaux ,  ces  superbes 
monuments  ;  on  dépouille  ces  chûteaux ,  comme  si 
les  enfants  de  la  liberté  n'étaient  pas  dignes  d'être 
les  gardiens  des  arts. 

•  Législûteurs,  n'empécherez-vous  pas  cette  injus- 
tice? Le  Muséum  de  Paris  ne  peut-il  s'embellir  que 
de  notre  ruine?  11  ne  peut  seidement  contenir  la 
moitié  des  chefe-d'ceuvre  amoncelés  par  le  faste  des 
coius.  Eh  !  pourquoi  nous  refuserait-on  la  juste 
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exceptioii  qui  nous  est  nécessaire ,  et  que  1c  bien  de 
la  nation  exige?  Yersailles est  prive  de  tout;  et 
puisque  tous  nous  ayez  débarrasses  de  la  royatité , 
que  tS*rez-TOUS  des  superbes  établissements  aont  11 
estplein .  si  vous  ne  vous  rappelez  qu'assez  proche 
de  fa  capitale  pour  oil^r ,  avec  le  charoie  de  la  soli- 
tude, la  ressource  des  sciences ,  il  semble  fait  pour 
être  le  Ivcée  de  la  nation  française ,  la  retraite  de  ses 
philosopnes,  Técole  de  ses  artistes  ?»  (On  applaudit.) 

^  la  proposition  de  M.  Dussaulx,  qui  convertit 
en  motion  la  demande  des  pétitionnaires ,  la  Con- 
vention ordonne  la  suspension  du  décret  relatif  au 
tram^ort  dtô  monuments  de  Versailles  à  Paris ,  et  la 
mention  honorable  du  patriotisme  des  citoyens  du 
d^artement  de  Seine-et-Oise. 

Les  ministres  sont  dans  la  salle.  Ils  obtiennent  la 
parole. 

M.  MoNGB ,  mitUêlre  de  la  tnarine  :  Le  conseil  exé- 
cutif provisoire  s^empresse  de  venir  témoigner  à  la 
Convention  nationale  sa  gratitude  pour  la  marque  de 
confiance  dont  elle  Ta  honoré,  en  prorogeant  ses 
fonctions.  La  Convention,  remplissant  le  vœu  des 
sages,  exprimant  la  volonté  de  tous  les  Français, 
nous  a  délivrés  du  fléau  des  rois.  Nous  prenons  ici 
l'engagement  de  mourir  en  dignes  républicains. 
(On  appfandft.) 

On  procède  à  l'élection  d'un  vice-président  par 
appd  nominal.  — Sur  349  votants,  M.  Condorcet  ob- 
tient 194  voix;  il  est  proclamé  vice-président. 

M.  Pétion  lui  cède  le  fauteuil. 

JLef fre  de  M.  Àmelol  :  Renouveler  à  la  Convention 
nationale  le  serment  de  maintenir  la  liberté  et 
réalité  est  mon  premier  devoir.  Je  le  remplis  comme 
citoyen  et  comme  fonctionnaire  public.  Les  com- 
missaires de  l'Assemblée  l^slative  ont  constaté  hier 
r^t  de  la  caisse  de  l'extraordinaire.  Je  demande  que 
des  commissaires  de  la  Convention  le  constatent  ce 
soir  on  demain. 

M.  le  président  nomme  pour  commissaires  MM.  Ja- 
coli  Dupont,  Cambon et  Ramel-Nogaret. 

Une  aéputation  de  la  section  du  Mail  vient  avé- 
rer aux  décrets  et  déclarations  rendus  ce  matin  par 
la  Convention  nationale. 

Une  députation  de  la  section  des  Quatre-Nations. 
est  admise  à  la  barre. 

M.DuPERET,  orateur  de  la  déjmtalion  :  La  section 
des  Qnatre-Nations  s'empresse  ae  venir  vous  offrir 
ses  hommages  et  son  adhésion.  Vous  trouverez  dans 
son  sein  autant  de  défenseurs  qu'il  y  a  de  membres. 
Noos  arons  fourni  3000  hommes  à  la  frontière  ;  ce 
sont  3000  républicains.  (On  applaudit.)  Poursuivez , 
dignes  représentants ,  le  peuple  est  là  ;  mais  il  est  là 
pour  anéantir  tous  les  partis.  Que  les  intrigants  dis- 
paraissent ,  que  les  agitateurs  se  cachent.  (Nouveaux 
aqiplaudissements.)  La  paix  se  rétablira  aans  Paris 
mailles  malveillants,  en  dépit  des  Prussiens  et 
Aatnchiens  déguisés  qui  s'y  trouvent.  (Les  applau- 
dissements recommencent.)  Les  hommes  faibles  et 
S'osillanimes  que  la  crainte  a  éloignés  y  revien- 
ront  ;  ib  n'y  reverront  d'autre  culte  que  celui  de  la 
liberté  et  de  l'égalité.  Nous  demandons  à  défiler  au 
milieu  de  vous;  s'il  faut  des  bras,  parlez,  nous 
conrons  les  employer  à  la  défense  de  la  patrie,  trop 
beareux  de  payer  de  notre  sang  la  république  que 
TOUS  nous  avez  décrétée.  (On  applaudit.) 

Les  p^tionnaires  dédient  dans  la  salle. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  23  SEPTBIiBRE. 

Sur  la  proposition  de  M.  Camus ,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'il  sera  Cut  un  nouveau  règlement  de  police 
sor  la  tenue  des  séances ,  et  que  les  pétitionnaires  ne 
seront  admis  que  dans  les  séances  du  soir. 


Des  députés  extraordinaires  de  la  commune  d'Or- 
léans obtiennent,  à  raison  de  l'importance  de  l'objet 
de  leur  mission ,  d'être  entendus  à  l'instant. 

L'orateur  de  la  députation  :  Le  peuple  d'Orléans, 
représenté  par  le  vo&u  unanime  des  sections  assem- 
blées ,  vient  d'exercer  par  un  acte  éclatant  sa  sou* 
veraineté ,  en  prononçant  la  suspension  des  officiers 
municipaux  qui  avaient  perdu  sa  confiance ,  et  en 
conservant  ceux oue  leur  patriotisme,  leur  dévoû- 
ment  généreux  et  leur  resnect  constant  pour  les  droits 
du  peuple  devaient  faire  distinguer  des  autres.  Les 
grains  étaient  publiquement  accaparés  par  les  enne* 
mis  intérieurs  de  la  évolution  ;  la  municipalité  n'op- 
posait au  brigandage  que  la  plus  criminelle  insou- 
ciance. Déjà  elle  avait  excité  les  plus  justes  méfiances, 
par  ses  adre^sses  adulatoires  à  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif ;  enfin  sa  rudesse  à  repousser  les  réclamations 
des  citoyens ,  son  opiniâtreté  à  s'entourer  de  canons 
et  de  baïonnettes,  plutôt  que  de  la  confiance  publi- 
que ;  le  drapeau  de  sang  qu  elle  vient  de  déployer  au 
milieu  d'un  peuple  qui  ne  demandait  que  du  pain,  et 
qui,  depuis  trois  ans,  avait  donné  tant  de  preuves  de 
son  amour  pour  la  paix  ;  en  un  mot,  une  multitude 
de  griefs  relatés  aux  procès-verbaux dre^  par  lesseo- 
tions  permanentes,  ont  déterminé  cette  sun)ension« 

Eh  bien ,  le  croiriez- vous  !  la  volonté  du  peuple 
est  méconnue  par  ces  infidèles  mandataires;  les 
citoyens  sont  menacés  par  des  satellites  qui  entou- 
rent avec  du  canon  la  forteresse  municipale.  Les 
sections ,  voulant  éviter  les  suites  funestes  de  cette 
opposition ,  nous  ont  députés  vers  vous  pour  vous 
demander  un  décret  qui  sanctionne  les  arrêtés  qua 
la  force  a  paralysés. 

^  M.  Danton  :  Vous  venez  d'entendre  les  réclama- 
tions de  toute  une  commune  contre  ses  oppresseurs, 
n  ne  s'agit  point  de  traîner  cette  affaire  par  des  ren- 
vois à  des  comités  ;  il  faut,  par  une  décision  prompte, 
épargner  le  sang  du  peuple  ;  il  faut  îàïve  justice  au 
pieuple ,  pour  mi'il  ne  se  la  fosse  pas  lui-même.  Vous 
ne  devez  pas  hésiter  à  frapper  du  glaive  des  lois 
des  magistrats  qui ,  dansune  crise  telle  que  celle  dont 
il  s'agit,  ne  savent  pas  faire  à  la  tranquillité  publi* 
oue  le  sacrifice  de  leurs  intérêts  particuliers.  Dans 
de  pareilles  circonstances,  l'homme  bien  intentionné 
cède  à  la  volonté  fortement  prononcée  de  tout  un 
peuple ,  et  on  ne  le  voit  pas ,  pour  le  plaisir  de  con- 
server une  place ,  chercner  a  opposer  les  citoyens 
aux  citoyens,  et  jeter  dans  une  cité  des  germes  de 

fuerre  civile.  Je  demande  qu'à  l'instant  trois  membres 
e  la  Convention  soient  chargés  d'aller  à  Orléans 
pour  vérifier  les  faits;  et  s'il  est  constaté  que  les 
municipaux  d'Orléans  ont  fait  ce  qu'a  vculu  faire  à 
Paris ,  dans  la  journée  du  20  juin ,  un  département 
contre-révolutionnaire ,  il  faut  que  leur  tête  tombo 
sous  le  glaive  des  lois. 

Que  la  loi  soit  terrible,  et  tout  rentrera  dans- 
l'ordre.  Prouvez  que  vous  voulez  le  règne  des  lois  » 
mais  prouvez  aussi  que  vous  voulez  le  sauit  du  peuple^ 
et  surtout  épargner  le  sang  des  Français.  (On  ap- 
plaudit.) 

M.  Masuter  :  Tappuie  la  proposition  du  citoyen 
Danton  ;  elle  est  digne  de  la  Convention  nationale. 
Partout  où   les    missionnaires  du  peuple  français 

f paraîtront,  le  calme  régnera;  mais  je  demande  que 
'Assemblée  fixe  leur  mission  par  une  instruction. 

M.  Egalité,  ci-devant  Pn.-J.  d'Obléans:  Jo 
demande  que  l'Assemblée  détermine  un  mode  géné- 
ral pour  la  nomination  des  commissaires  nationaux* 
N.***:  Comme  dans  l'ai&ire  particulière  dont  il  s'agit 
les  moments  sont  précieux ,  je  demande  que  les  com- 
missaires soient  nommés  par  le  président. 

M.  le  président  désigne  pour  commissaires  MM. 
Manuel ,  Lepage  et  Thuriot/ 
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La  Conrentioti  «oofirme  à  runanimité  leur  nomi- 
natf  on  ^  et  leur  donne  pouvoir  de  rcqui^rir  la  force 
publique,  et  de  prendre  toutes  les  mesures  pro- 
vitùirei  ({u'ils  croiront  propres  à  rétablir  le  calme  à 
Orléans. 

M.  ***:  Vous  allez  recevoir  de  toutes  les  parties  de 
1  a  république  française  des  réclamations  iiareilles. 
Partout  il  existe  une  lutte  entre  le  peuple  et  les  ad- 
ministrateurs infidèles  qui  s'étaient  laissé  corrompre 
Kr  la  cour  Y  et  qui  lui  avaient  vendu  ses  intérêts. 
s  corps  administratif  et  municipaux  des  villes 
frontières  sont  surtout  gangrenés  de  royalisme,  etdes 
trahisons  récentes  nous  ont  prouvé  que  plusieurs 
entretiennent  une  correspondance  avec  les  ennemis 
extérieurs.  Je  demande  qu'ils  soient  tous  renouvelés. 

M.  PoirrécouLAifT:  J'appuie  cette  proposition ,  et 
f  observée  qu'iLest  impossible  que  des  administra- 
teurs, qui  depuis  longtemps  se  signalaient  à  l'envi 
par  les  plus  basses  adulations  envers  la  cour,  obtien- 
nent jamais  la  confiance  du  peuple,  et  que,  parcon- 
séouent ,  ils  puissent  jamais  raire  aucun  nien. 

M.  LÉoiiABD-BouRDGN  '.Commc  ayant  été  commis- 
saire du  pouvoir  exécutif  national ,  j'atteste  que  par- 
tout les  électeurs  n'attendent  que  la  permission  de 
la  Convention  nationale  pour  purger  les  adminis- 
trations des  membres  gangrenés  qui  s'y  trouvent. 

M.  Philippeaux:  Je  demande  que  le  renouvdle- 
ment  s'étende  aux  tribunaux.  J'étais  membre  d'un 
tribunal;  je  connais  les  abus  qui  s'y  commettent;  et 
je  puis  attester  que  dans  la  plupart  il  suffit  d'être 
patriote  pour  perdre  un  procès. 

M.  Louvbt:  J'appuie  de  toutes  mes  forces  la  pro- 
position qui  est  faite;  car  je  sais  que  dans  plusieurs 
départements,  dans  celui  du  Loiret,  par  exemple, 
dontje  suis  député,  le  mécontentement  du  peuple, 
les  troubles  qui  en  sont  les  suites ,  résultent ,  en  plus 
grande  partie,  de  la  manière  inquiétante  dont  les 
administrations  sont  composées.  J'ai  été  expres- 
sément chargé,  par  mes  commettants,  d'en  de- 
mander la  régénération. 

M.  Tallien  :  La  Convention  nationale  doit,  sans 
doute ,  confirmer  les  remplacements  provisoires  qui 
ont  été  faits  par  les  corps  électoraux,  et  contre  les- 
quels le  peuple,  réuni  en  assemblées  primaires,  n'a 
pasréclamé;maisje  ne  crois  pas  qu'elle  doive  pro- 
noncer le  renouvellement  total  des  corps  admi- 
DÎstratifii  et  judiciaires;  car  très  certainement  elle 
ne  laissera  pas  subsister  les  formes  d'administration 
actuellement  existantes,  ni  l'organisation  actuelle 
des  tribunaux.  Il  est  donc  naturel  d'attendre  jusqu'au 
moment  très  prochain  où  elle  aura  procédé  a  ces 
changements. 

M.  **:  Je  disque  quand  on  s'est  débarrassé  des  rois 
il  faut  se  débarrasser  aussi  de  leurs  valets  et  de  leurs 
Çigistes.  Je  dis  qu'en  vain  feriez-vous  une  révolution, 
si  vous  ne  confiez  le  soin  de  la  consolider  à  des 
hommes  qui  en  adoptent  les  principes.  De  toutes  parts 
le  pe^nple  manifeste  sa  défiance  contre  ses  anciens 
administrateurs.  Cette  démarche  se  manifeste  par 
des  troubles,  par  les  signes  les  moins  équivoques. 
Vous,  qui  n'êtes  que  les  organes  du  peuple,  que 
tardez-vous  à  prononcer  le  jugement  que  la  France 
entière  a  porte? 

M.  Billaud-Vabeniics  :  Je  suis  d'avis  de  la  réé- 
lection des  administrateurs.  Quant  aux  tribunaux, 
Je  crois  qu'il  ne  suffit  pas  d'en  réélire  les  membres,  il 
aut  les  supprimer.  Les  tribunaux  n'ont  été  jusqu'ici 
qu'une  source  de  désordre ,  ils  n'ont  servi  qu'à  per- 
pétuer les  divisions  dans  les  femilles;  ils  n'ont  été 
que  les  suppôts  de  la  tyrannie.  Que  deux  experts 
soient  les  arbitres  des  différents:  cette  justice  sera  et 
plus  prompte  et  plusimpartiale  etmoinsdispendieuse. 
Ils  ne  dévoreront  pas  le  peuple  comme  les  tribunaux . 


{Plusitun  voix:  Ce  n'est  point  la  Question.)  Qu*ap- 

Selez-vous  donc  la  question?  Je  n  y  suis  pas  sans 
oute.  si  vous  ne  voulez  prendre  que  des  mesuresi 
partielles,  mais  j'y  suis  si  vous  voulez  prendre  des 
mesures  clignes  des  circonstances,  si  vous  voulez 
frapper  de  grands  coups.  S'il  est  prouvé  que  l'insti- 
tution des  tribunaux  est  essentiellement  vicieuse ,  la 
Convention  nationale  ne  doit  pas  perdre  un  instant 
pour  la  détruire. 

M.  Cbassey:  Je  demande  que  l'opinant  soit  rap- 
peléàl'ordre.  Veut-il toutdésorganiser,  veut-il  nous 
jeter  danis  l'anarchie? 

U.  BiLLAUD  :  Ce  sont  les  tribunaux  qui  excitent 
l'anarchie. 

M.  Tallien  :  Comme  dans  six  mois  lesinstitution|i 
nouvelles  pourront  être  mises  en  activité ,  je  ne  crois 
pas  qu'il  &ille ,  pour  un  si  court  intervalle,  déplacer 
lesélecteursetrenouvelerlesdépenses  qu'entraînent 
ces  assemblées.  Je  demande  donc  la  question  préa- 
lable sur  la  réélection  actuelle  des  corps  admi- 
nistratif et  des  tribunaux ,  en  laissant  aux  assemblées 
électorales  la  Êiculté  de  &ire  tels  changements 
qu'elles  croiront  convenables,  et  en  confirmant  les 
choix  déjà  fiiits  contre  lesquels  le  peuple  n'aura 
pas  réclamé. 

M.  Lasource  appuie  les  observations  de  M.  Tallien  ; 
elles  sont  combattues  par  M.  Prieur. 

M.  Clauzel  demande  que  le  renouvellement  soit 
étendu  aux  municipalitâ. 

Quel<)ues  membres  demandent  raioumement  de 
la  question.  — La  discussion  est  fermée,  et  l'ajourne- 
ment rejeté  par  la  question  préalable. 

La  Convention  nationale  décrète  4iue  tous  les 
corps  administratifs,  municipaux  et  judiciaires, 
ainsi  que  les  juges  de  paix ,  seront  renouvelés. 

M.  tallien:  Je  propose  comme  article  additionnel 
qu'il  soit  décrété  que  tout  citoyen  pourra  être  élu 

{uge  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'être  inscrit  sur  le  ta- 
bleau des  nommes  de  loi.  (11  s'éièye  de  nombreux 
applaudissements.) 

M.  Lanjvinais.  Je  demande  que  toutes  ces  lois  de 
détail  soient  renvoyées  à  un  comité  :  car  il  ne  suffit 
pas  de  détruire ,  l'essentiel  est  de  créer. 

M.  GoupiLLBAU,  €3^«mstiluant  :  Je  demande 
l'ajournement  de  la  proposition,  afin  aue  la  discus- 
sion soit  ouverte  pour  tout  le  monae,  et  que  la 
question  ne  soit  pas  décida  entre  ceux  seulement  qui 
ont  le  talent  d'improviser.  Le  citoven  Thomas  Pay- 
ne  (1),  qui  n'est  pas  exercé  dans  VidiOme  de  notre 
langue ,  vient  de  me  faire  observer  que  si  l'on  fait 
des  réformes  partielles  dans  l'ordre  judiciaire,  il 
sera  impossible  que  ces  institutions  aient  aucune 
cohérence  ;  que  vous  devez  vous  en  tenir,  quanta 
présent,  à  la  réélection  des  individus,  sans  rien 
changer  aux  lois  ;  enfin ,  qu'il  est  impossible  aue  dans 
l'état  actuel  la  justice  soit  exenïée  par  des  nommes 
qui  n'ont  pas  la  connaissance  des  lois. 

M.  Danton:  Ma  proposition  entre  parfaitement 
danslesensdu  citoyen  Thomas  Payne.  Je  ne  croîs 
pas  qtie  vous  deviez  dans  ce  moment  changer  Tordre 
judiciaire;  mais  je  pense  seulement  que  vous  devez 
étendre  la  faculté  des  choix.  Remarquez  que  tous  les 
hommes  de  loi  sont  d'une  aristocratie  révoltante  ;  si 
le  peuple  est  forcé  de  choisir  parmi  ces  hommes,  il 
ne  saura  où  reposer  sa  confiance.  Je  pense  que  si  l'on 
pouvait  au  contraire  établir  dans  tes  élections  un 
principe  d'exclusion,  ce  devrait  être  contre  les  hom- 
mes de  loi  qui  jusqu'ici  se  sont  arrogé  un  privil^ 
exclusif,  qui  a  été  une  des  ^ndes  plaies  du  genre 
humain.  Que  le  peuple  choisisseàson  gré  les  hommes 

(I)  Toyet  «01  oouvellet  ëlnuifèr«t  de  ce  mène  maaiéro, 
et  h  rariicle  An^Uterre,  quelle!  délâilt  rdilifi  à  et  célètot 

ptiblit  iste  anghu 
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à  tdenl  qpi  mériteroiit  sa  confiance  ;  il  ne  se  plaindra 
pasqnaiiailaaniefaoîsiàsongré,  au  lien  qu'il  au- 
rail  ans  cesse  le  droitde  s'insurgercontredeshom- 
Bes  entadiés  d'aristocratie  que  vous  l'anries  forcé 
de  choisir. 

BleTCc-TOQSàla  hanteur  des  grandes  considëra- 
tions.  Le  peuple  ne  veut  point  de  ses  ennemis  dans 
les  emplois  publics;  laissez-lui  donc  la  feculté  de 
choisir  ses  amis.  Ceux  qui  se  sont  fiiit  un  état  déjuger 
les  hommes  teient  comme  les  prêtres;  les  uns  et 
les  antres  ont  éternellement  trompé  le  puple.  La 
justice  doit  se  rendre  par  les  simples  lois  de  la  raison. 
Et  moi  aussi,  jeconnais  les  formes;  et  si  l'on  défend 
l'ancien  r^me  judiciaire ,  je  prends  l'engagement  de 
coflDlMttre  en  détail ,  pied  à  pied ,  oeux  qui  se  mon- 
treront les  sectateurs  de  ce  r^ime. 

IL  Caiba  :  Je  ne  demande  pas  le  changement  des 
dioses  dans  l'ordre  judiciaire,  mais  le  changement 
des  personnes.  Je  crois  une  la  Convention  ne  peut  se 
diyensCT,  à  cet  ^gard,  de  rendre  hommage  au  vœu 
public. 

M.  CHASffiT  :  n  n'y  a  pasd'instant  plusdifficile,  pour 
rendre di^fribativement  la  justice,  que  le  passage 
d'un  régime  à  l'autre.  Depuis  25  ans  que  j'étudie  les 

kNS. (Il  s^élève  quek{ues  murmures.)  je  ne 

▼eox  pas  me  citer,  ni  établir  sur  moi-même  aucune 
comparaison  ;  mais  je  ne  rougis  pas  du  métier.  Je  suis 
juge  au  tribunal  de  cassation.  Tous  les  jours  nous  y 
voyons  arriver  des  jugements  qui  n'ont  i)as,  per- 
mettez-moi de  le  dire,  le  sens  commun;  qui  blessent 
à  la  fois  et  les  lois  anciennes  et  les  nouvelles.  Pour- 
quoi ?  parceipi'on  a  tellement  disséminé  la  justice 
qu'il  est  difficile,  dansde  sipetitsarrondissements,de 
trouver  des  hommes  assez  instniits.  L'expérience  a 
donc  prouvé  qu'il  faut  de  très  grandes  connaissances 
dans  fa  l^islation  ancienne  et  nouvelle.  Ceux  qui 
veulent  placer  dans  les  tribunaux  des  hommes  dé- 
pourvus de  ces  connaissances  veulent  mettre  la 
volonté  du  juge  à  la  place  de  celle  des  lois.  Avec  ces 
flagorneries  continuelles  envers  le  peuple,  on  re- 
mettrait son  sort  à  l'arbitraire  dun  homme  qui 
aurait  usurpé  sa  confiance  ;  ce  sont  des  flagorneries , 
je  le  répète. 

II.  Danton:  Vous  ne  flagorniez  pas  le  peuple  lors 
de  la  révision.  (Il  s^élève  de  violents  murmures.) 

II.  Masutbi  :  Je  demande  que  M.  Danton  soit  rap- 
peléàl'ordre,  soit  rappelé  à  ce  qu'il  doit  à  lui-même, 
a  la  majesté  du  peuple ,  à  la  Convention  nationale. 

M.  UEPaésiDEirr:  Je  conçois  quèrAssemblée,  péné- 
trée de  la  di^ité  qui  doit  présider  à  sesdélibérations, 
voie  avec  douleur  qu'on  les  avilit  par  des  débats 
scandaleux.  Faisons-nous  une  loi  impérieuse  de  ne 
jamais  nous  permettre  entre  nous  aucune  personna- 
lité. Dans  ce  moment-ci ,  il  ne  s'agit  pas  d'exciter  de 
nouveaux  troubles ,  en  ra  ppelant  à  l'ordre  un  citoyen 
qui  s'en  est  écarté.  Je  suis  persuadé  que  nous  nous  y 
rappellerons  tous ,  ou  plutôt  qu'aucun  de  nous  ne  se 
permettra  des  expressions  offensantes  envers  ses  col- 
It^oes,  et  que  nous  ne  verrons  que  le  grand  objet  de 
discussion  qui  nous  occupe.  (On  applaudit.) 

M.  Masuteb:  Je  retire  ma  proposition. 

M.  Cbassbt:  Je  disais  qu'il  existe  encore  un  très 
grand  nombre  de  procédures  de  l'ancien  régime 

gui  seraient  inintelligibles  pour  ceux  qui  n'ont  pas 
it  l'étude  des  lois.  Pour  être  bon  juge ,  il  faudra 
encore,  pendant  quelque  temps,  connaître  le  droit 
romain  la  où  il  fait  lois  municipales,  et  les  cou- 
tinnes  et  les  ordonnances  qui  sont  en  vigueur,  et  les 
décrets  volumineux  rendus  par  l' Assemblée  nationale 
sur  les  différentes  matières  qui  peuvent  être  l'objet 
de  contestations  judiciaires.  Celui  qui  voudrait  être 
juge  sans  avoir  ces  connaissances  serait  un  ennemi 
àsk  peuple  ;  je  dis  plus  »  il  serait  un  frippon.  Que  me 


répondriez- vous ,  si  je  Vous  demandais ,  moi ,  qui  ne 
me  suis  jamais  mêlé  que  de  iurisprudence ,  un  com- 
mandement dans  la  marine?  vous  me  répondriez  ce 
queje  puis  dire,  à  plus  forte  raison,  ues  citoyens 
qu'une  folle  présomption  conduirait  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois.  Bemarquez  qu'un  patriotisme  exalté 
pourrait  nous  jeter  dans  les  plus  grands  désordres. 
On  vous  a  présenté  la  loi  qui  vousest  proposée  comme 
un  des  plus  grands  bienâits  pour  le  peuple.  Quel  est 
le  plus  grand  bienfoit  que  vous  puissiez  donner  au 
peuple  ?  c'est  une  justice  impartiale.  Or,  la  justice  ne 
peut  exister  qu'en  conformité  des  lois.  Si  donc  vous 
mettez  dans  les  tribunaux  des  hommes  qui  ne  con- 
naissent pas  les  lois ,  vous  commettez  par  là  même , 
pour  ainsi  dire ,  un  déni  de  justice.  Vous  transformez 
la  plus  belle  des  institutions  en  un  despotisme 
intolérable. 

D'ailleurs,  vous  n'êtes  pas  li  i^orer  le  ton  que 
prennent  certaines  gens.  L'on  voit  une  foule  d'hom- 
mes égarés  par  leur  ardeur  civique ,  que  ie  respecte , 
être  trop  impérieux  dans  leurs  opinions.  Si  vous  avez 
de  tels  juges,  soyez  sûrs  qu'ils  jugeront  d'après  leurs 
feintaisies  plutôt  que  d'après  les  lois;  que  peut-être 
ils  voudront  Étire  des  lois  eux-mêmes.  Renouvelez  les 
individus,  j'applaudis  à  ce  décret;  mais  ne  changez 
rien  quant  a  présent  aux  règles  établies;  songez  que 
l'ordre  judiciaire  est  une  biase  essentielle  de  toute 
société  organisée ,  que  sa  subversion  pourrait  entraî- 
ner de  grands  maux ,  s'il  pouvait  jamais  arriver  que 
les  juges  abandonnassent  les  lois  pour  ne  servir  que 
leur  caprice  et  leur  volonté;  rien  ne  serait  certain  ni 
dans  la  fortune  ni  dans  la  vie  des  citoyens. 

M.  Mathieu:  Je  suis  homme  de  loi,  et  je  ne  désire 
rien  tantque  d'être  écouté,  s'il  le  faut,  avec  cette 
espèce  d'attention  déliante  que  peut  inspirer  un 
homme  qui  parie  des  matières  de  son  état. 

S'il  eût  été  cpiestion  seulement  d'appeler  aux 
fonctions  judiciaires  tous  les  citoyens  indistinc- 
tement, pour  les  matières  criminelles  seulement, 
cette  propos(ition  m'eût  paru  mériter  l'assentiment 
de  l'Assemblée.  En  effet,  nous  avons  un  code  cri- 
minel extrêmement  simple,  code  qu'il  est  du  devoir 
comme  de  l'intérêt  de  tout  citoyen  de  connaître. 
Tout  citoyen  peut  donc,  sur  la  déclaration  d'un  jury, 
appliquer  la  loi.  Cependant ,  cette  observation  mérite 
une  exception,  c'est  que  la  direction  de  la  procédure 
exiçe  des  connaissances  acquises  par  une  longue 
habitude;  il  serait  donc  nécessaire,  en  admettant 
tous  les  citoyens  aux  places  d'assesseurs,  d'établir  que 
le  directeur  du  jury  sera  un  homme  de  loi  ;  vous  au- 
riez alors  pour  les  tribunauxcivils  un  plus  grand  nom- 
bre d'hommes  de  loi,  et  cependant  1  instruction  de^ 
proc^ures  criminelles  serait  faite  avec  intelligence. 

Nais  J'avoue  que  pour  les  tribunaux  civils  cette 
proposition  me  paraît  absolument  inadmissible. 
Malheureusement  nous  sommes  très  éloignés  d'avoir 
dans  notre  code  civil  des  lois  pures  et  simples,  courtes 
et  précises.  J'ignore  si  ce  sont  des  gens  de  loi  qui  ont 
aiusi  altéré  les  principes  des  décisions ,  mais  ce  qui 
cstcertain,  c'est  que  les  hommes  les  plus  purs,  les 

{dus  vertueux ,  les  plus  intelligents  ont  besoin  d'une 
ongue  étude  pour  trouver  les  principes  de  solution 
dans  les  questions  épineuses.  Si  l'on  veut  écarter  les 
hommes  qui  ont  étudié  les  lois,  la  loi  n'étant  plus 
connue ,  cnacun  n'aura  plus  pour  loi  que  sa  fantaisie. 
Je  pense  donc  que ,  vu  l'extrême  et  malheureuse 
complication  de  nos  lois  civiles,  il  est  impossible 
d'admettre  tous  les  citoyens  indistinctement  dans  les 
tribunaux  de  district.  Peut-être  cependant  le  principe 
est-il  susceptible  d'une  modification;  car  si,  dans 
l'ancien  r^me,  c'était  un  avantage  de  bien  savoir 
leslois,  c'était  aussi  un  défaut  de  les  trop  bien  savoir. 
Depuis  longtemps  j'ai  désiré  qu'il  y  eût  dans  chaque 
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tribunal  un  pru<Fhomme  qui  ne  connût  pas  les  lois, 


appel< 
citoyens. 

M.  Danton  :  U  s*agit  de  savoir  s'il  y  a  de  graves 
inconvénients  à  décréter  que  le  peuple  pourra  choisir 
indistinctement  parmi  tous  les  citoyens  les  hommes 
qu*il  croira  le  plus  capables  d'appliquer  la  justice  ; 
je  répondrai  froidement  et  sans  Da^orneries  pour  le 
peuple  aux  observations  de  M.  Cnassey.  11  lui  est 
échappé  un  aveu  bien  précieux;  il  vous  a  dit  que, 
comme  membre  du  tribunal  de  cassation  t  il  avait  vu 
arriver  à  ce  tribunal  une  multitude  de  procès  extrê- 
mement entortillés,  et  tous  viciés  par  des  violations 
de  formes.  Comment  se  fait-il  qu'il  convient  que  les 
praticiens  sont  détestables ,  même  en  formes ,  et  que 
cependant  il  veutque  le  peuple  ne  prenne  que  des 
praticiens?  Il  vous  a  dit  ensuite  :  Plus  les  lois  actuelles 
I  sont  compliquées,  plus  il  faut  que  leshommes  chargées 
de  les  appliquer  soient  versés  dans  l'étude  de  ces  lois. 

Je  dois  vous  dire ,  moi ,  que  ces  hommes  inimiment 
versés  dans  l'étude  des  lois  sont  extrêmement  rares , 
que  ceux  qui  se  sont  gli^és  dans  la  composition 
actuelle  des  tribunaux  sont  des  subalternes;  qu'il  y 
a ,  parmi  les  juges  actuels ,  un  çrand  nombre  de 

Erocureurs  et  même  d'huissiers  ;  en  bien ,  ces  mêmes 
ommes ,  loin  d'avoir  une  connaissance  approfondie 
des  lois,  n'ont  qu'un  jargon  de  chicane;  et  cette 
science,  loin  d'être  utile,  est  iuGnimcnt  funeste. 
D'ailleurs ,  on  m'a  mal  interprété  :  je  n'ai  pas  proposé 
d'exclure  lés  hommes  de  loi  des  tribunaux,  mais 
seulement  de  supprimer  l'espèce  de  privilège  exclusif 
qu'ils  se  sont  arrogé  jusqu  à  présent.  Le  peuple  éli- 
ra, sans  doute ,  tous  les  citoyens  de  cette  classe  qui 
unissent  le  patriotisme  aux  connaissances;  mais,  à 
défaut  d'hommes  de  loi  patriotes,  ne  doit-il  pas  pou- 
voir élire  d'autres  citovens  ?  Le  préopinant,  qui  a  ap- 
puyé en  partie  les  ooservations  de  M.  Chassey ,  a 
reconnu  lui-même  la  nécessité  de  placer  un  prud'- 
homme dans  la  composition  des  tribunaux,  d'y  placer 
un  citoyen ,  un  homme  de  bon  sens ,  reconnu  pour 
tel  dans  son  canton,  pour  rectifier  l'esprit  de  du- 
bitation  qu'ont  souvent  les  hommes  barbouillés  de 
la  science  de  la  justice. 

En  un  mot ,  après  avoir  pesé  ces  vérités ,  attachez- 
vous  surtout  à  celle-ci  :  le  peuple  a  le  droit  de  vous 
dire  :  tel  homme  est  ennemi  du  nouvel  ordre  de 
choses,  il  a  signé  une  pétition  contre  les  sociétés  po- 
pulaires ;  il  a  adressé  a  l'ancien  pouvoir  exécutif  des 
pétitions  flagorneuses;  il  a  sacriué  nos  intérêts  à  ceux 
de  la  cour,  je  ne  puis  lui  accorder  ma  conGance. 
Beaucoup  de  juges  en  effet ,  qui  n'étaient  pas  très  ex- 

Ï»erts  en  mouvements  politi(]ues ,  ne  prévoyaient  pas 
a  révolution  et  la  république  naissante;  ils  cor- 
respondaient avec  le  pouvoir  exécutif,  ils  lui  en- 


voyaient une  fbule  de  pièces  oui  prouvaient  leur 
incivisD^e ,  et,  par  une  fatalité  bien  singulière,  ees 
pièces  envoyées  à  M.  Joly ,  ministre  de  U  tyrannie , 
ont  tombé  entre  les  mains  du  ministre  du  peuple.  C'est 
alors  que  je  me  suis  convaincu  plus  que  jamais  de  la 
nécessité  d'exclure  cette  classe  d'hommes  des  tri- 
bunaux; en  un  mot,  il  n'y  a  aucun  inconvénient 
erave,  puisque  le  peuple  pourra  réélire  tous  le^ 
nommes  de  loi  qui  sont  digues  de  sa  confiance.  (On 
applaudit.)  (La  $uiU  dewuUn») 
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AVIS(I). 
^  L*abonneinent  Dour  le  Moniteur  te  fait  à  Parit,  liMel  de  Thou,  me  des  Poitevins,  n<»  f8.  Il  faut  adresser  Ira  letlreaet 
Vwgenit  francs  ae /N>rf,  h  M.  i4ii6r>',  directear  de  ce  journal,  qui  parait  tout  les  joari.  Le  prit  eal,  poor  Paris,  deiaUv. 
pour  3  mois,  36  liv.  pour  0  noia,  et  de  7i  liv.  pour  TaBnëe  ;  et  pour  les  dëparteroenU,  de  f  0  lir.  pour  3  mtMs,  4f  liv.  pour 
6  mois  et  84  liv.  pour  Tanaëe, /roue  de  port.  Von  ne  s*abonBe  qu*au  comnaencement  de  clique  mois.  On  souscrit  aussi  ches 
tous  les  libraires  de  France  et  les  directeurs  des  postes;  h  Hambourg,  ches  M.  Fouche,  libraire,  et  «  Londres,  ches  M.  Jos*  de 
^offe,  n«  7,  Gerard-Street,  et  ches  M.  Ckubcr,  Jerm^rn-Street,  n*  49. 

Tout  ce  qui  concerne  la  rédaction  de  cette  feuille  doit  être  adresse  an  rédacteur,  et  non  ailleurs.  -<-  Toute  espèce  à* Avis, 
Annonces^  tiêmoires.  Motions  et  autres  objets  quelconques  pourront  être  insères  dans  Lk  MoNirtua,  en  payant  tO  sons  pour 


*£peroo.  un  le  trouvera  tous  les  jours 
«iceptës,  depuis  10  h.  du  matin  jnsqu*à  10  h.  du  soir. 

(f  ^  Noos  svons  cm  atila  da  malua,  ûê  lamps  aa  tampi.  sooa  las  yaei  éa  nos  tofteari.  las  avlt  oonoaroanl  le  prti  dlilKNiBaiMat  «anaal  do  l'ait 
elanna  Gazette  nationale;  on  y  troufera  an  TèriiaUle  resamt  de  Tblttolre  nnanclère  de  celle  époque  ;  ei  ee  na  Mrs  pa»  sans  quelque  InterSt  qaa 
1 90  saWra  les  larlatloas  que  cas  prix  presealaat  :  lantAl  Ils  sont  de  soixanU'douse  livres,  arteni  ou  aMlgnats«  laatAt  Ils  BOBtant  à  si* cents 
<ip/if#,  ft  enfla  on  les  Toit  porl6t  Jusqu'à  di'ujc  Mille  vinq  cents  livres  eo  tuiynau,  ou  <eul  fratus  en  arseou 


N*  ?67.  Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Dimanche  23  Septbmbrr  1792. 


•mam^ 


P*"*^""**^ 


mmm^m' 


Extrait  du  rapport  de  Louii-Jérôme  Gohier,  dé- 
puté  du  département  d'J Ile-et-Vilaine,  sur  les 
papiers  inventoriés  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile;  fait  à  la  séance  du  dimanche  malin  16 
septembre  1792 ,  et  imprimé  par  ordre  de  VÀs- 
êemblée. 

Les  pièces  trouvées  àwas  les  bureaux  de  la  liste 
civile  vous  ont  paru  si  importantes  que  non-seule- 
ment vous  en  avez  ordonné  Timpression  et  Tenvoi 
anx  années  et  aux  88  départentents,  mais  que  vous 
m'avez  charge  d*en  feire  Fanalyse ,  de  vous  en  pré- 
senter le  tabteau.  Je  viens,  au  nom  de  tous  vos  com* 
missaires,  vous  offrir  ce  travail  qu'on  pourrait  inti- 
tuler :  •  La  nécessité  de  la  journée  du  10  août ,  véri- 
iiée  par  les  titras  mêmes,  inventoriés  chez  lesprinô- 
pauz  Bf^ents  de  la  contre^évolution.  • 

La  générosité  d'une  nation  toujours  grande  envers 
celui  Diéme  qui  s'était  fait  un  jeu  cruelde  trahir  ses 
wemicrs  serments,  n'a  pu  toucher  le  cœur  de  Louis 
XVf.  L'hérédité  du  trône  conservée  dans  sa  famille 
par  une  constitution  qui  anéantit  toute  transmission 
de  privilège  personnel,  l'inviolabilité  consacrée  dans 
sa  personne,  une  liste  civile  qui  seule  équivalait  aux 
revenus  de  plus  d'un  état  d'Eiu-ope,  la  distribution 
de  toutes  les  grâces,  la  nomination  ù  toutes  les  pla- 
ces importantes,  le  titre  de  représentant  héréditaire, 
le  fatal  pouvoir  de  paralyser  toutes  les  opérations  des 
représentants  élus,  tant  de  prérogatives,  toutes  plus 
alarmantes  les  unes  que  les  autres  pour  la  lib^té, 
n'ont  été  considérées  par  celui  auquel  elles  ont  été 
M  indiscrètement  accordées  que  comme  les  de'bris 
nme  puissance  échappée  de  ses  mains |  et  qu'il  de- 
vait songer  à  reconquérir. 

Louis  XV  (  n'a  vu  dans  la  constitution  que  les 
avantages  immenses  qu'elle  lui  offrait,  et  le  parti 
«Tu'il  en  pouvait  tirer  pour  venir  à  ses  fins  (expression 
d'une  lettre  de  l'ex-roinislre  d'Abancourt),  que  les 
moyens  qu'il  trouvait  pour  détruire  la  constitution. 
Il  a  eu  raison  de  dire  que  dans  le  cours  des  événe- 
ments de  la  révolution,  il  n'a  jamais  varié,  (Ex- 
pressions de  la  lettre  du  roi,  du  mois  de  sept.  1791.) 
Pour  perdre  la  chose  publique ,  il  fallait  tout  à  la 
fois  négliger  les  moyens  de  défense  contre  les  puis- 
sanci»  coalisées,  et  s  entendre  avec  les  rebelles  d'ou- 
Irc-Rhin,  réunir  sous  une  même  bannière  les  con- 
tre-révolutionnaires intérieurs ,  diviser  les  amis  de 
la  liberté,  favoriser  Tanarchie  en  avilissant  le  pou- 
voir dont  émanent leslois,  provoquer  la  dissolution  du 
corps  lég'i$latif  après  l'avou?  avili  ;  et  tous  ces  moyens 
ont  été  emnloyés  par  Louis  XVI  et  ses  agents. 

(Comme  les  prenves  que  nous  ollon$  établir  sont  pour  la 
plopart  tirta  de»  pièces  Inventoriera  chez  Tadminislratcur 
lie  la  IHtednle,  H  est  intéressant  que  l'on  sacheavec  quelle  so- 
lenaiiésefonthireclierciie  de  ces  pR-ces  et  leur  inventaire; 
les  Mdiét  ont  été  apposés  en  présence  de  M.  Laporte  ;  det 
coMiiMiret»  nommés  par  rassemblée  générale  de  la  aec 
tM  oà  se  tronvenl  Jes  iMureaiix,  prooèdeiK  à  riaventaire 
en  ^rèKoee  dtt  commiiaaiffef  de  r  AssemMée  nationale  et 
des  commlssakw  de  la  Comnaaiie.  Gb»q«e  pièce  est  num^ 
roléc  et  paraphée,  el  le  prooès-verbal  est  signé  par  tous 
ceux  qui  assistent  à  la  séance.  Les  commissaires  de  TAs* 
semblée  nationale  sont:  MM.  Goliier,  Audifin.  Pinçtatoé, 
Ihiral,  Benoiston  et  Odye;  les  commissaires  de  la  sec- 
tion du  Louvre  sont  :  MM.  Lcgendre,  Duvîrier,  Cbar- 
petitkr,  Tooict;  ceni  de  la  section  des  Piques:  MM.  Ro- 
bert, Grénard,  Gamier,  Launay,  Michel,  et  M.  Bosset, 
BMnbrede  la  Coromnne.) 

L'état  de  nés  armées  à  Tépoqne  où  la  patrie  a  été 
déclarée  en  danger  démontrerait  seul  ^inertie  et  la 
mauvaue  volonté  dn  pouvoir  exécutif.  La  gwerre  est 
décrétée  depuis  le  16  avril;  les  ministres  à  cette  épo- 
qiie  nons  annonçaient  des  forces  stiflisantefi  pour  ou- 
iTîr  une  campagne.  Et  malgré  les  plus  pressantes  ré- 
clamations du  corps  législatif,  maigre  ses  plaintes 
a»  Série.  —  Tome  L 


continuelles,  nos  armées,  aprè^  plus  de  ouatre  mois 
révolus,  sont  a  peme  en  éUt  de  soutenir  un  système 
défensif,  se  trouvent  dans  un  dénuement  absolu  I  Et 
quandesl-cc  que  le  roi  nous  en  hït  instruire  par  son 
ministre?  C  est  après  nous  avoir  privés  de  la  seule 
ressource  qu'un  échec  malheureusement  trop  possi- 
ble rendait  iiidispensable  ;  c'est  après  avoir  apposé 
son  wio  sur  le  dA;ret  qui  établissait  un  camp  inter- 
médiaire de  20,000  hommes.  Pour  connaître  dans 
quel  esprit  le  roi  s'est  opposé  à  l'établissement  de  ce 
camp ,  il  faut  entendre  les  contre-révolutionnaires 
employés  par  les  bureaux  de  la  liste  civile  exprimer 
eux-mames,  dans  le  secret  de  leur  correspondance, 
les  craintes  que  leur  inspirait  cet  accroissement  de 
iorces. 

«  Il  me  parait  (lit-on  dans  une  lettre  ûu  11  fé? rier)  que 
1  Assemblée  songe  à  se  fortifier.  Les  patriotes  enrteîmf  niés, 
dont  nous  avons  ici  une  petite  garnison,  disent  qu'ils  se-* 
ront  envoyés  à  Sdint-Denis*  Dans  les  premiers  jours  dis 
mars,  on  les  rassemblera  autour  de  la  banlieue  au  nombre 
de  15,000  :  voil^  leur  d  re. . .  Il  faut  (^ire  scruter  ce  pror 
DOS  par  les  moyens  que  vous  pourec  avoir,  et  dpmier  l'a- 
larme de  ce  rassemblemen».  Ceci  est  fort  sérieux,  mon 
ami;  Il  faut  faire  prendre  Pair  à  dos  moucbes  adroites.  Le 
ruit  ncst  peut-être  pas  vrai;  mais  si  on  rencontre  des 
traces,  ne  fût-ce  que  du  plan,  quand  on  se  couvrirait  du 
prétexte  de  meUre  Paris  à  l'abri  de  ra4aqiie  dos  princes , 
en  turlupinant  cette  précaution,  U faut  meUre  à  nu  le  vé- 
ritable dessein,  et  bientôt  écrire...  Je  m'empresse  de  vous 
faire  part  de  ma  découverte,  ru-deraot  dp  laquelle  il  fau^ 
aller,  comme  à  celle  du  régiment  Sans-Culottes  que  Saiut- 
Huruge  csl  aUé  lever  à  Lyon.  » 

Tous  les  consdis  renfermés  dans  cette  lettre  ont 
été  littéralement  suivis.  Des  libelles  ont  été  publiés 
contre  la  formation  du  camp  :  les  murs  de  Paris  ont 
été  tapissés  d'affiches  qui  préuient  à  cet  établisse- 
ment les  vues  les  plus  odieuses;  et  après  avoir  ainsi 
travaillé  l'opinion  publique  par  tous  les  imprima 
incendiaires ,  après  avoir  fait  prendre  Vair  à  toutes 
les  mouehes  adroites,  après  avoir  donné  l'atorm^  de 
ce  rassemblement,  le  veto  royal  a  été  apposé  sur  cet 
important  et  salutaire  décret.  C'est  ainsi  que  Louis 
XVI  a  rendu  inutiles  toutes  les  grandes  mesures  pri* 
ses  à  TAssemblée  nationale  ;  c  est  ainsi  que  toutes 
nos  forces  militaires  ont  été  paralysées  par  lui. 

S'il  a  proposé  la  guerre,  c  était  \}our  accélérer  la 
marche  de  se%  libérateurs  ;  c'était ,  suivant  les  cor- 
respondants gagés  par  la  liste  civile ,  pour  forcer 
toutes  les  puissances  à  réunir  et  à  déployer  leurs  for- 
ces contre  les  factieux  et  les  seétérais  gui  tyrannie 
sent  la  Framce  ;  pour  que  leur  chdliment  servit  bien* 
tôt  d'exemple  à  tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  ren-»- 
verser  le  trône  et  de  troubler  la  paix  des  empires  s 
en  un  mot  (  pour  continua-  de  parler  le  langage  de 
la  lettre  écrite  de  Milan ,  le  27  avril  dernier  )  f  Assena 
blée  nationale,  en  déclarant  la  guerre ,  avait  donné 
dans  le  panneau  :  d'est  tout  ce  qui  pouvait  arriver 
de  phu  heureux  aux  contre-révolutionnaires;  ei 
une  aussi  bonne  nouvelle  méritait  bien  d'être  por-^ 
tée  par  des  courriers  extraordinaires  expédiés  de 
Paris  à  Turin,  et  de  Turin  à  Milan.  Vous  pouvee 
compter  sur  150,800  hommes  ou  moine,  tant  Prus* 
siens  qu'Autriehiene  et  Impériaux.  Les  émigréi 
peuvent  former  une  armée  de  20,000  hommes,  etc. 

La  lettre  écrite  de  Milan  n'est  pas  la  seule  qui  an-« 
nonce  les  forces  coalisées  contre  la  France  comme 
autant  de  troupes  envoyées  vu  secours  du  roi  des 
Français.  Tontes  le»  lettres  dhm  homme  qui  n'a  cessé 
d*a voir  la  correspondance  la  plus  active  avec  ies  bu- 
reaux de  la  liste  civile,  d'un  des  plus  fanatiques 
agents  de  la  contro^révolutton,  manirestent  la  même 
destination. 

c  Les  troupes  combinées,  dit-il  ea  sa  lettre  du  f  oc- 
tobre 1791 ,  s'assemblent  lentement  et  attendent  qu'un 
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coDsr^s  kt  melte  en  mouTcmciiU  Dont  cei  inlenralle^  toul 
va  péricliter.  Soixante  mille  hommes  seraient  plus  que  sof- 
flsanis  pour  la  be^o^e  à  laquelle  on  en  destine  trois  ceci 
mille.  Les  autres  se  mettront  en  mesure  pour  entrer ,  au 
liesoin.  par  la  trouée  qiiVn  aura  Taile.  t 

«  S^il  n*est  pas  ?ral,  dit  le  même  correspondant,  dans 
SB  lettre  du  8  noTenilve  i79t»  que  les  intrigues  dont  on 
croit  aperceToir  les  traces  aient  dérangé  le  petit  traité  de 
PilniiSt  il  parait  qu'il  est  impossible  que  l*on  se  mette  en 
mouTemcnt  pour  nous  avant  le  mois  d^avril  prochain  ;  et 
juges  du  mal  qui  peut  s^fTectuer  dans  cet  intenralle  1  • 

«  En  juin,  Tarméedes  princes,  porte  la  lettre  àuih  mal, 
entrera  sûremrnt  en  France;  je  ne  puis  douter  de  ce  Tait  ; 
il  m*est  assuré  par  mon  cadet  qui  est  k  la  portc^  de  savoir 
tout  ce  qui  se  médite.  • .  t 

On  ne  s'exprime  pas  moins  clairement  dans  la 
lettre  du  13  février ,  où  se  trouve  la  marche  que 
devait  suivre  le  roi,  lors  de  rentrée  des  émi^c^s  en 
France: 

I  Le  roi  se  mettra  m  marche  sur-le-champ  avec  sa  garde, 
et  un  chois  égal  de  celle  de  Paris,  pour  venir  au-devant 
des  princes,  et  remerciera  Léopold  et  le  reste  ;  passera  la 
revue  des  émigrés,  conservera  les  meilleurs  corps  pour  en 
envo3rer  travailler  à  la  réduction  de  la  Bretagne,  du  Lan- 
fTuedoc,  etc.  H  se  tiendra  hors  d*une  ville,  k  trente  lieues  de 
Paris  et  autant  de  la  frontière,  pour  n*étre  pas  dominé: 
de  16,  il  fera  entrer  en  France  successivement  le  redou- 
table corps  commandé  par  les  princes,  et  le  dispersera 
pour  Tutilité  générale.  » 

II  est  donc  trop  vrai  que  les  ann4'es  composées  de 
nos  ennemis  étaient  regardées ,  par  tous  les  agents 
d*uii  roi  contre-révolutionnaire,  comme  faisant  par- 
tie des  forces  destinées  à  le  rétablir  dans  la  plénitude 
d'un  pouvoir  usurpé  ;  que  sa  plus  chère  espérance 
ctait^e  faire  égorger  une  partie  de  la  nation  pour 
régner  despotiquement  sur  l'autre. 

Eh  !  qui  pourrait  douter  un  moment  de  la  coupa- 
ble intelligence  de  Lotiis  XYl  avec  les  puissances 
coalisées  contre  notis,  lorsque  les  prétentions  aux- 
quelles il  aparuostensiblement  renoncer  sont  pour- 
tant Timique  prétexte  de  la  guerre  que  nous  avons  à 
soutenir  ;  lorsque  les  conspu-atenrs  ont  l'insolence 
de  se  proclamer  ses  défenseurs  et  nos  ennemis  ;  lors* 
que  son  nom  est  inscrit  sur  la  bannière  des  révoltés, 
et  que  les  chels  de  ces  révoltés  sont  ses  propres  frè- 
res ;  iorsou'enfîn  le  général  ennemi  prena  possession, 
au  nom  du  roi  des  Français,  des  villes  qui  liti  sont  li- 
vrées par  des  traîtres? 

Ces  inductions  frappantes  se  changent  en  certitude 
quand,  perçant  les  inuiues  et  ténébreux  mystères  de 
la  liste  civile,  on  voit  l'homme  chargé  de  l'adminis- 
tration de  sommes  consacrées  à  la  splendeur  du  trône 
constitutionnel  en  détourner  Tobjet,  et  placer  au 
rang  des  dépenses  ii  la  charge  du  roi  les  frais  d'im- 
pression de  tous  les«uvra^  contre-révolutionnai- 
res, de  ceux  même  adresses  aux  conspirateurs  d'ou- 
tre^Rhin,  ou  ptibliés«en  leur  «nom  :  Lespélilionê  aux 
émigranlêt  la  répame  aux  émigranU;  lei  émi^ 
p^nli  au  peuple;  Us  plus  courtes  folies  sont  les 
meUleures;  le  journal  â  deux  Uards;  Vordre,  la 
marche  et  l'entrée  des  émigranls  en  France,  etc. 

(y oyez  le  mémoire  des  dépenses  depuis  Iccommcnoe* 
ment  du  mois  d'octobre.) 

Il  n'a  cessé,  dans  toutes  les  cireonstmices,  de  pro- 
téger les  implacables  ennemis  de  notre  constitution, 
de  tout  le  pouvoir  que  la  «constitution  avait  remis 
dans  ses  mains. 

L'Assembla  nationale  s'occupe!;-t-elle  des  moyens 
de  réprimer  les  abus  de  l'émigration;  dëdare-t-elle 
suspects  les  rassemblements  de  Worms  et  de  Co- 
lilenti;  établit-elle  une  peine  contre  les  traîtres  : 
Louis  XYI  refuse  la  sanction  à  ces  décrets  ;  il  se 
borne  à  faire  publier  de  vaines  proclamations  que  dé- 
nient la  suspension  de  la  loi  qui  seule  pouvait  retenir 
les  Français  dans  leurs  foyers.  Louis  XVI  lait  plus, 
il  paie  ceux  qui  émigrent. 


Ses  anciens  gardes-du-corps,  ceux-U  même  qui, 
dans  l'excès  d'une  orgie  à  laquelle  le  roi  et  sa  famille 
n'avaient  pas  dédaigné  d'assister,  osèrent  les  premiers 
arborer  la  cocarde  blanche ,  se  rendent  aupr^  des 
princes  rebelles ,  et,  sous  le  nom  même  des  gardes- 
du-corps  du  roi,  forment  le  premier  corps  armé  des 
troupes  contre-révolutionnaires.  Loin  de  témoigner 
de  1  indignation  de  leur  démarche ,  Louis  XVl  les 
conserve  sur  l'état  des  hommes  attachés  à  son  ser- 
vice ;  en  sorte  que  le  même  corps  se  trouve  en  même 
temps  faire  partie  de  l'année  de  Coblentz  et  partie 
de  la  maison  du  roi  des  Français. 

{f'oyei  la  leUre  de  M.  Poix ,  celte  qn*!!  a  reçue  de  Co* 
blentz  et  la  note  par  lui  remise  an  roi.  Par  cette  note, 
M.  Poix  lui  proposait  de  faire  payer  les  gardes^u-corps , 
non  pas  seulement  ceux  qui  avalent  pn  rester  ici,  mais  le 
corps  entier.  L'intention  de  '  otre  Majesté  n'e$t-^tte  pas 
que  le  corps  soil  pttyé  jusqu'au  i*'  Janvier  H^t^saufàpren- 
kre,  £\ci  à  ce  temps,  de  nouveau»  ordres  du  yotre  Majesté? 
Et  elTcctiTement  les  gardes^u-corps,  sous  le  titre  d*an- 
cienne  maison  militaire  du  roi,  se  trouvent  compris  dans 
les  états  de  la  liste  civile,  et  il  est  niouvé  que  des  paiements 
ont  été  faits  )usqu*au4  août  dernier,  royu  ces  pic-ces  dons 
les  recueils  imprimés.) 

Le  billet  aaressé  au  roi  de  la  part  de  ses  frères , 
souscrit  des  lettres  initiales  des  noms  des  deux  prin- 
ces français,  et  écrit  tout  entier  de  la  main  de  Tun 
d'eux,  constaterait  seul  les  criminelles  intelligences 
de  Louis  XVl  avec  les  émisés.  Je  vous  ai  écrit , 
porte  ce  billet ,  mais  c'était  par  la  poste;  je  n'ai 
rien  pu  dire,  Louis  XVl  entretenait  donc  avec  ses 
frères  une  double  correspondance,  dont  Tune,  osten- 
sible, était  destinée  à  paraître  aux  yeux  du  peuple 
qu'il  fallait  abuser;  et  Vautre,  secrète,  était  réservée 
au  monarque  qu'il  fallait  itistruire  et  rassurer.  Nous 
sommes  ici  deux  qui  n'en  font  qu'un  :  mêmes  sentie 
ments,  mêmes  principes^  même  ardeur  pour  vous 
servir. Les  princes  français  émigrés  auraient-ils  osé  lui 
parler  de  leurs  sentiments,  lui  rappeler  leurs  princi- 
pes, prolester  de  leur  ardeur  à  le  servir,  s'ils  avaient 
été  convaincus  que  les  sentiments,  que  les  prindpes 
contre-révolutionnaires  qui  les  dirigeaient,  ne  pou- 
vaient être  agréables  à  Louis  XVl?  Ils  révèlent  à  leur 
frère  jusqu'aux  motifs  de  leur  silence  ;  et  le  principal 
est  la  cramte  de  le  compromettre.  Ils  le  préviennent 
de  l'instant  où  ils  parleront.  Cet  instant  devait  être 
celui  où  ils  seraient  sûrs  de  l'appui  général;  et  il 
n^a  pas  dépendu  des  efforts  de  Louis  XVl  oue  cet 
instant  ne  soit  arrivé.  Si  Von  nous  parle  de  ta  part 
de  ces  gens-là,  continuent  toujours  les  princes  émi- 
grés, nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  de  ta  vôtre, 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che- 
min.  Ainsi,  si  Con  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  gênez  pas. 

Quelles  lumières  irrite  seule  phrase  répand  sur  l.i 
conduite  de  Louis  XVI  !  comme  eJle  nous  apprend  à 
apprécier  ses  démarches  publiques  l  Les  rôles  étaient 
distribués  ;  le  langage  aes  acteiu^  était  convenu  ; 
toutes  ses  lettres  ostensibles,  et  si  soigneusement 
publiées,  toutes  ses  proclamations  inutiles  et  dont 
pourtant  on  lui  savait  tant  de  gré,  ti'étaient  qu'un  jeu 
concerté  entre  les  frères  pour  mieux  nous  tromper. 

S*étoimera-t-on  maintenant  de  ce  que,  ennardt 
par  la  correspondance  secrète  de  ses  frères,  Louis 
XVI  soit  constamment  entré  dans  tous  leurs  com- 

f^lots?  s'étonnera-t-on  qu^à  l'instant  même  où  parait 
a  déclaration  du  duc  de  Brunswick,  les  agents  de  la 
liste  civile  renchérissent  encore  sur  les  expressions 
du  général  ennemi,osent  proposer  hux  gardes  pari- 
siennes de  lever  les  premières  l'étcndara  de  la  4X>n- 
tre-rëvolution  ;  de  former.,  alors  que  la  liberté  est 
menacée,  des  e^imps  dans  Paris,  dont  l'unique  objet 
eût  été  la  garde  du  château  des  Tuileries,  la  conser- 
vation d'un  maître,  car  ce  mot  révoltant  se  trouve 
dans  cet  indigne  écrit? 
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(  UaM  te  Jamrmal  éê  la  Cour  $t  dé  la  FilUf  un  tieur 
Dorfeoil  propOM  d*abord  de  fonDer«  autour  du  château, 
«I  eu^i  dedîs  mille  boooêle^  gens,  cboisis  dans  la  garde 
nationale  et  dans  toutes  les  classes,  et  développa,  dans  une 
lettre  écrite  à  Tadministrateur  de  la  liste  ririle,  toute  re- 
tendue de  son  projet  «Ce  corps  d*ob8er?ation,  qui,  suivant 
raoteur,  te  grossirait  bientôt  dn  double,  devait  être  on 
centre  de  réunion  oavert  aux  honnêtes  gens  destinés  à 
remplir,  «m  yenx  de  la  oatlon,  le  devoir  le  pkis  saint 
et  le  plus  sacré,  celui  d*as8orer  la  consenration  de  ses 
Bialtres..*  La  thnille  royale  ators  se  serait  an  moins  pro- 
menée an  fanlin  des  Tuileries  au  milieu  de  ses  fidèlles 
sojets.  Pour  fol  mer  ce  camp,  on  se  serait  iuscrilchez  les 
nouires,  et,  à  jour  fixe,  on  eût  pris  son  poste.  •  Les  bu- 
reaux de  la  liste  civile  sentirent  combien  il  était  important 
de  propager  une  idée  si  Tavorable  à  leur  projet ,  et  roii  vit, 
à  l'insiant  où  parut  la  déclaration  du  duc  de  Brunswick, 
sortir  des  presses  k  leurs  gages,  le  Conseil  à  la  garde  na» 
tùmale  parwenne,) 

Le  même  esprit  régnait,  le  même  langage  se  faisait 
entendre  à  la  cour  des  Tuileries  et  à  celle  de  €oblentz. 

(Voj.  les  lettres  écrites  pour  les  cartesdVntrée  du  château. 
Le$  marquiê,  let  comtes^  le$  ehevaliers  qui  les  soilicitaicnf, 
avaient  aussi  grand  soin  de  manirester  leur  haine  pour  la 
révolution  que  leur  attachement  pour  le  roi.  L*uue  leur 
paraissait  une  eonséqocnce  de  Tautre.) 

ilém«s  rOles,  même  intrigue,  mêmes  moyens  pour 
•mener  le  mtoe  dénouement  ;  le  lieu  de  la  scène  et 
le  nom  des  acteurs  étaient  seuls  cbangifs. 

Le  roi  forme-t-il  sa  nouvelle  garde  ;  c'est  un  nou- 
Teau  corps  de  contre*rëvolutionnaires  qu'il  se  pro- 
pose d'établir.  L'insolence  de  cette  garde  incivique 
oblige  l'Assemblée  nationale  à  la  dissoudre  :  Umis 
XVI  feint  ^  se  soumettre  au  décret  qui  en  prononce 
le  licenciement,  et  se  borne  seulement  à  réloigner 
de  sa  personne.  Chacim  des  membres  qui  la  compo- 
sent reste  employé  sur  la  liste  cirile,  et  emporte  avec 
lui  àcs  témoignages  delà satisfoctiou  personnelle  du 
roi.  Louis  \V1  trouve  ainsi  le  moyen  d'éluder  la 
volonté  nationale,  et  de  travestir  im  acte  de  licen- 
ciement en  nne  simple  dispersion  qui  dissémine  dans 
tontes  tes  parties  de  l'empire  les  contre-révolution- 
naim  qa'il  ne  cesse  d'avoir  à  ses  gages ,  et  qu'an 
premier  signal  il  eût  pu  rassembter  auprès  de  lui. 
(  Voyez  les  pièces  imprimées.  ) 

Siiivant  le  plan  trouvé  dans  les  bureaux  de  la  liste 
civile,  il  parait  qu'indépendamment  de  la  solde  de  sa 
garde  licenciée  il  se  proposait  d*en  rétablir  une  se- 
conde; et  par  les  pnndpes  sur  lesquels  devait  être 
n^lée  sa  compo^tion,  comme  par  les  sujets  qui  se 
pr^ntaient  |Mmr  la  former,  il  est  aisé  de  voir  que  le 
projet  était  toujours  d'armer  les  ennemb  de  la  con- 
stitution, sous  te  prétexte  de  servir  de  garde  au  roi 
eonstitutiomiel,  et  que  cette  seconde  garde  n'eût  pas 
tardé  à  mériter  le  sort  de  la  première.  Que  fût-U  ar- 
rivé de  tous  ces  licenciements  ?  C'est  que  les  décrets 
même  destinés  à  dissoudre  ces  corps  inciviques  fus- 
sent devenus,  dans  les  mains  du  roi,  un  moyen  de 
plus  pour  propager  l'esprit  de  contre-révolution  et 
s'attacher  les  contre-révolutionnaires. 

Des  cris  contre  les  prêtres  non  assermentés  s'élè- 
vent de  toutes  parts;  de  toutes  parts  les  séditions 
qu'ils  exeitetit  lui  sont  dénoncées  :  Louis  XVI  non- 
seulement  ne  prend  aucime  mesiu«  efficace  pour  les 
r^rimer,  mais  il  paralyse  de  son  fatal  veto  toutes  cel- 
tes que  décrète  le  corps  Relatif;  mab  son  palais  de- 
vient le  refuge  des  plus  incendiaires  insermentés  ; 
mais  des  bureaux  de  sa  liste  civile  sortent  tons  les 
traits  empoisonnés  de  cette  horde  fanatisante,  toutes 
les  scandaleuses  aneodoctes  inventées  pour  alarmer 
|cs  personnes  à  qui  la  religion  est  chei^,  tous  les 
journaiu,  tous  les  écrits  faits  pour  jeter  le  trouble 
<i«is  les  consciences  timorées,  et  le  cfoordre  dans  les 


rupteur  de  la  liste  civile  n'ait  fait  avec  profusion  ré- 
pandre. 

Veut-on  inquiéter  les  acquéreurs  des  biens  du  ci- 
devant  clergé  ?  on  a  l'audace  d'imaginer  une  contes- 
tation devant  le  tribunal  du  district  d'Arles,  entre  le 
rétrocédant  d*une  métairie  de  cette  nature,  et  le  se- 
cond acquéreur.  La  plus  insolente  diatribe  est  pu- 
bliée en  Torme  de  mémoire  au  nom  d'un  prétendu 
défenseur  oliicieux ,  et  à  la  fin  de  ce  libelle  initie 
on  ne  craint  pas  de  faire  imprimer  le  jugement 
même  qu'on  a  la  mauvaise  foi  a'attribuer  aux  iuges 
devant  lesquels  on  suppose  ({ue  l'affaire  avait  été 
portée  ;  des  mémoires,  des  quittances  d'imprimeurs 
constatent  (jue  toutes  les  afliches  dirigées  contre  le 
créflit  public  étaient  imprimées,  publiées,  aflichées 
aux  frais  de  la  liste  civile  ;  en  sorte  que  c'était  avec 
le  trésor  national  que  les  agents  du  pouvoir  exécutif 
entreprenaient  de  ruiner  le  crédit  de  la  nation. 

On  savait  trop  que  toute  notre  force  était  dans 
notre  union,  et  que  cette  réunion  qui ,  dès  les  pre- 
miers instants  de  la  révolution,  formait  un  peuple  de 
frères,  était  l'ouvrage  de  ces  sociétés  généreuses  dont 
le  lien  commun  est  le  patriotisme,  et  la  liberté  du 
monde  l'unique  objet.  Le  déchirement  de  la  première 
de  ces  sociétés,  la  formation  d'une  société  nouvelle 
qui,  ne  devant  son  existence  qu'a  cette  scission  mal- 
heureuse, portait  dans  son  établissement  même  le 
germe  d'une  division  funeste  ;  la  haine  enfin  que  les 
deux  sociétés  se  vouèrent  mutuellement,  ourirent 
bientôt  un  vaste  champ  aux  intrigues  du  pouvoir 
exécutif.  Il  ne  tarda  pas  à  sentir  qu  il  pouvait  égate- 
ment  faire  concourir  à  ses  vues  profondes  et  le  ci- 
visme exalté  de  Tune  et  le  modérantisme  affecté  de 
l'autre,  et  que  ces  deux  caractères ,  énergiquement 
prononcés,  n'eussent-ils  servi  qak  former  aes  amb 
de  la  constitution  deux  castes  irréconciliablement 
ennemies,  c'était  déjà  remporter  un  assez  grand 
avantage  sur  les  propagateurs  de  la  liberté.  Tous  ses 
efforts  tendirent  donc  à  perpétuer  la  division  entre 
lesjacobins  et  les  feuillants,  a  les  tenir  en  çuerre  ou- 
verte.L'objet  étant  de  les  penlrc  les  uns  par  les  autres, 
il  (allait  les  rendre  également  odieux  ;  et  le  moyen 
d'y  parvenir  était  de  les  représenter,  sous  des  aspects 
différents,  comme  également  dangereux  pour  la  chose 
publique.  Les  jacobins,  disait-on ,  veulent  tout  dé- 
sorganiser, tout  détniire.  Les  fetullants  paralysent 
tout;  ceux-ci  sont  de  plats  monarchbtes;  ceux-là 
de  factieux  républicains;  les  uns  mettent  la  licence 
à  la  place  de  la  liberté,  ne  désirent  que  désordre  et 
anarchie;  ceux-U  demandent  à  granos  cris  les  deux 
chambres,  et  ne  sont  dignes  qite  d'être  des  esclaves. 
Aucun  d'eux  ne  veut  sincèrement  la  liberté  ;  tous 
s'accordent  avec  les  conjurés  de  Coblentz  pour  sa- 
crifier à  des  espérances  folles  ce  bienfait  déjà  si  chè- 
rement aoqub. 

Les  deux  sociétés  ennemies  crayonnées  ainsi  des 
plus  noires  couleiu^,  il  ne  s'agissait  plus  que  d  eu 
appliquer  les  traits  caractéristiques  à  chacun  des  in- 
dividus. — Un  citoyen  marqnait-il  quelque  énergie, 
sontenait-U  avec  courage  les  droits  sacréi  du  peuple, 
c'était  un  facttenxjacobm.  Un  autre  parlait-il  avec 
une  certaine  circooqiection,  semblait-il  hésiter  sur 
un  parti  dont  les  inconvénients  balançaient  lesavan- 
tages,  c'était  un  modérantiste ,  un  argutieux  feuil- 
lant. Ou  trouvait  par  ce  moyen  l'odieux  secret  de 
foire  tomber  dans  le  mépris  tous  les  âans  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  de  rendre  suspectes  toutes  les  ver^ 
tus  civiques  et  sociales,  et  par  là  de  Bcutraliser  les 
efforts  et  le  zèle  de  tous  les  vrab  citoyens. 

Ainsi  un  grand  empire,  après  s'être  purgé  du  mo- 
nachisme ,  après  s'être  délivré  de  toutes  les  excrois- 
sances parasites  qui  grevaient  et  défiguraient  rari)re 
antique  de  la  soaété,  semblait  en  quelque  sorte  lui- 
même  tout  eptier  divisé  sous  deiu  noms  également 
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proscrits  par  Tactc  constkutionnel.  C*est  lorsqu'il 
u*y  avait  plus  de  moines  jacobins ,  c'est  lorsqu'il 
n'y  avait  plus  de  moines  feuillants  en  France,  que 
tous  les  Français  se  qualifiaient  mutuetleiiient  de 
feuillants  ou  de  jacobins,  qu'ils  étaient  prêts  à  se  faire 
la  çuerre,  à  s'entr'égorgcr  sous  cette  qualification 
indécente  et  monacale. 

La  cour  des  Tuileries  se  montre  alors,  se  choisit 
des  ministres ,  tantôt  parmi  les  feuillants ,  tantôt 
parmi  les  jacobins  ;  renvoie  ceux-ci  aussitôt  qu'ils  lui 
font  entendre  le  sévère  langage  de  la  vérité,  se  dé» 
clare  définitivement  pour  le  parti  feuillantin,  et,  par 
cela  seul,  achève  de  le  rendre  suspect  aux  jeux  du 
peuple. 

Au  moyen  de  cette  astucieuse  manœuvre ,  Louis 
XVI  n'avait  plus  que  les  jacobins  à  redouter  :  il  dé- 
ploie contre  eux  toutes  les  ressources  que  les  révi- 
.seurs  de  l'acte  constitutionnel  avaient  remises  en  ses 
mains.  Au  roi  seul  appartenaient  les  relations  politi- 

3 nés  avec  des  puissances  étrangères.  Tout  Tart  de  la 
tpiomatie  est  employé  i>our  diriger  en  apparence 
contre  une  simple  société  populaire,  toutes  tes  forces 
de  la  coalition  de  Pilnitz.  Léopold  forme4-il  quelque 
plainte,  c'est  contre  les  jacobins  ;  menace-t-il ,  ses 
menaces  ne  s'adressent  qu'aux  jacobins.  A  sa  mort, 
les  ministres  de  l'empire  changent  ;  le  langage  du 
cabinet  de  Vienne  est  toujours  le  mkme.  Et  aujour- 
d'hui encore,  s'il  fallait  en  croire  les  proclamations 
lie  nos  ennemis,  c'est  pour  combat  re  les  jacobins 
que  250  mille  hommes  sont  armés  et  marchent  con* 
tre  nous. 

Laissons  le  côté  ridicule  que  cette  conduite  semble 
d'abord  offrir,  et  songeons  qu'elle  tient  à  un  grand 
système  dont  la  journée  du  10  a  éclairé  la  profon* 
deur.  Tant  de  troupes  n'ont  pas  été  mises  sur  pied, 
tant  de  dépenses ,  de  préparatifs  guerriers  n'ont  fias 
lite  faits ,  sans  doute,  pour  le  seul  projet  de  détruire 
une  société  populaire  :  c'est  à  la  liberté  des  Français, 
c'est  à  celle  des  nations  qu'en  veulent  les  conjurés 
lie  Pilnitz  ;  mais  dans  ce  combat  à  mort  de  la  tyran- 
nie contre  la  liberté,  les  cliefe  des  conjurés  livrent 
une  fiiusse  attaque  pour  mieux  dissimuler  l'attaque 
véritable  qu'ils  projettent.  Il  leur  importait  sans 
doute  de  faire  prendre  le  change  sur  les  grands  des- 
seins de  la  ligue  formée  contre  nous,  de  faire  croire 
qu'aux  jacobins  seuls  nous  devons  la  coalition  des 
IHiissances  qui  menacent  notre  liberté.  11  leur  impor- 
tait de  faire  considérer  comme  luie  single  querelle  de 
IMirti  l'attaque  dirigée  contre  ta  souveraineté  natio- 
nale. Il  leur  importait  enfin  d'isolec  la  majeiu^e  par- 
lie  de  la  nation  pour  triompher  plus  sôrement  de 
l'autre,  de  diviser  les  forces  dont  la  réunion  doit  né- 
cessairement les  accabler.  Voilà  comment  et  |.our- 
quoi  les  jacobins  se  voyaient  tout  à  la  ibis  et  en  butte 
il  une  espèce  de  déclaration  de  guerre  de  la  part  des 
puissances  coalisées,  et  livrés  aux  traits  empoisonnes 
des  calomniateurs  aux  gages  de  la  liste  etvile.  Voilé 
dans  quel  esprit  le  ministre  de  la  maison  du  roi  di- 
sait, è  si  grands  frais,  composer,  imprimer,  publier, 
colporter  jusque  dans  les  campagnes  cette  foule 
innombrable  de  libelles  qui  a  inonde  la  France,  ces 
afilches  journalières,  ces  continuelles  dénonciations 
contre  lesjaoobins,  ces  écrits  dif&matoires  de  toute 
nature,  de  toutes  formes,  ces  caricatures  de  toutes 
couleurs. 

La  preuve  q«ie  la  perte  des  jacobins  n'ëtait  jurée 
que  comme  un  préliminaire  de  celle  de  l'Assemblée 
nationale,  c'est  que  les  mêmes  presses  d'où  sortaient 
des  écrits  incendiaires  contre  cette  société  étaient 
employées  à  imprimer  des  libelles  contre  les  repré- 
sentants du  peuple  ;  c'est  que,  dans  le  même  instant, 
par  les  mêmes  personnes  et  aux  frais  du  même  tré- 
sor, paraissaient,  et  les  affiches  multipliées  contre  la 
société  des  jacobins,  et  If^spéUUont  ixitérées  à  l'As* 


êemblée  nationale  pour  Venpa^r  à  se  ¥eUrer;  le 
haro  sur  les  jacobins  ^  ei  le  projet  de  décret  de  l'As' 
semblée  du  Manège,  le  décret  pour  les  portes  bal- 
tantes  ;  c'est  que  la  dignité  du  coq)s  représentatif 
ctait  atlaquée  avec  un  fgal  acharnement ,  avee  une 
égale  fureur. 

Qu'on  Qc  dise  pas  qu'une  grande  partie  des  preu- 
ves recueillies  ne  chargent  que  des  commis ,  et  qu'il 
reste  incertain  s'ils  agissaient  ou  s'ils  n'agissaient  pas 
au  nom  et  de  la  part  du  roi.  Des  mânoires  de  dépen- 
ses  trouvés  dans  les  bureaux  de  M.  Pouteau ,  un  des 
premiers  commis  de  la  liste  civile,  il  résulte  que  ce 
commis,  sous  la  direction  de  M.  Laporte ,  dirig^eait 
toutes  les  manœuvres  secrètes  des  contre-révolution- 
naires intérieurs  ;  qu'il  entretenait  une  correspon- 
dance active  avec  les  principaux  ennemis  de  la  révo- 
lution ;  qu'il  présidait  a  la  fabrication,  à  l'impre  sion 
et  à  la  distribution  du  jnumal  à  deux  liards  et  de 
tous  les  écrits  aristocratiques  qui  circulaient  aux 
frais  de  la  liste  civile  ;  qu'if  avait  sous  ses  ordres  des 
colporteurs,  des  aflicneurs  qu'il  envoyait  jusque 
dans  les  campagnes  ;  qu'il  soudoyait  diverses  per- 
sonnes qu'il  eirip/oyatl,  les  uws  par  mois,  et  les 
autres  suivant  les  occasions,  et  que  toutes  ces  dé^ 
penses  lui  étaient  allouées  comme  une  charge  natu- 
relle du  département  qui  lui  était  confié.  Voila  bien 
l'étabUssement  d'une  propagande  contre-révolution- 
naire, formé  sur  les  fonds  &  la  liste  civile  ;  or,  au- 
cuns fonds  de  la  liste  civile  n'étaient  délivrés  sans  ua 
vumdal  particulier  du  roi,  ou  une  ordonnance  de 
l'adainistrateur  de  cette  liste ,  approuvée  et  sou- 
scrite du  roi.  Le  roi  a  donc  eu  une  part  active  a  tout 
ce  qu'a  fait  l'agent  subalterne  Pouteau  ;  cet  agent 
n'était  donc  que  Texécutettr  fidèle  des  voloBtés,  des 
complots  de  Louis  XVI  ! 

Les  anciens  sceaux  de  l'Etat  détournés,  et  remis 
par  forme  de  di^pôt  dans  des  mains  étrangères,  annon- 
cent assez  que  Louis  XVI  n'avait  pas,  sans  e^ioir  de 
retour,  renoncé  à  s'en  servir. 

Di^ji  même  le  projet  d'une  constitution  nouvelle 
(fui  effectuât  la  réumon  monstrue^ise  du  pouvoir  lé- 
gislatif au  pouvoir  exéaitif,  et  fit  revivre  les  distinct 
tions  si  odieuses  aux  amis  de  l'égalité,  n'attendait, 
dam  les  bureaux  de  la  liste  civile,  que  l'instant  favo- 
rable pour  paraître. 

Enfin,  les  éclats  de  la  foudre  qui  a  tombé  sur  le 
château  des  TuikrJes  ont  percé  les  ténèbres  dans 
lesquielles  nous  mardiioss  enchaînés;  et,  dégagée 
des  liens  qui  la  retenaient  captive,  l'Assemblée  natio- 
nale, dès  ce  moment,  s'est  montrée  dans  toute  sa 
grandeur.  Le  serment  de  maintenir  la  libarté  et  Téga- 
lite  a  été  spontanément  prononcé.  Ne  pouvant  sau- 
ver la  chose  publique  avec  le  pouvoir  qui  lui  était 
transmis,  elle  a  dit  au  peuple  qu'elle  avait  l'honneur 
de  représenter  :  Sachez  vous  sauver  vous-même; 
exercez  la  plénitude  de  votre  pouvoir  souverain  ;  et 
une  Convention  nationale  s'est  formée. 

Sue  les  ennemis  de  l'Assemblée  législative  vi^- 
encore  insilter  à  ses  travaux,  et  demander  ce 
qu'elle  a  (ait.  Ce  qu'elle  a  fait  !  elle  a  échappée  tous 
les  pièges  qu'on  n  a  cessé  de  lui  tendre  ;  elle  a,  pen- 
dant une  année  entière,  lutté  avec  coiirage<o»tre  des 
machinations  de  toute  espèce.  Ce  qu'elle  a  fait  !  elle 
a  dt^'uda  la  constitution  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  vu 
qu'il  fallait  opter  entre  celte  constitution  et  la  liberté. 
Et  lorsqu'elle  a  reconnu  qu'il  lui  était  impossible  de 
soutenir  cet  édifice  incohérent  et  mal  aflerHù ,  elle  a 

Ï prévenu  l'usurpation  que  son  écroulement  eût  pu 
aeiliter  ;  elle  a  suspendu  la  seule  autorité  qui,  dans 
ce  moment  de  crise,  pouvait  être  à  redouter.  Au  prix 
du  pouvoir  qui  lui  était  confié  a  dle-même,  elle  a 
dans  toute  son  intégrité  maintenu  la  souveraineté  du 
peuple  ;  ellea  lùen  mérité  de  la  patrie,  si  les  Français 
sont  dignes  d'être  libres. 


GAZmE  NATIONALE  »»  LE  lOMTElIR  UNIVERSEL. 

fio  268.  Lundi  24  Septembre  1 792.  —  L'an  Ut  de  là  République  Française. 


POLITIQUE 

TURQUIE. 

GmêtOHitHopU^  L  i*'  août»  —  I^e  capUan-pacba  a  leçu 
les  ordres  nécessaire  pour  ramener  à  Tobéissance  les  beys 
réfollés  de  TEgypte,  qui,  instruits  des  préparatifs  que  i*on 
se  proposait  de  faire  contre  eux,  ont  enroyé  kl  un  ambas- 
sadenr*  a?ec  quatre  vaisseaux  rkfaement  changés  de  pré- 
aeols  pour  le  grand-seigpeur. 

La  peste  continue  k  Isire  de  grands  ravages  dans  cette 
capitale  et  dans  les  eoTirons;  elle  s'est  aussi  manifestée 
dans  la  Valachie» 

POLOGNE. 

Fiar$09Îe9  le  h  ièptêmbre.  —  Ceux  qui  ne  savent  pas 
jusqu'à  quel  point  Torgueil  triomphant  est  petit  dans  ses 
vengeaBces,  auront  pehie  à  se  faire  une  4dée  du  misérable 
adiamement  avec  lequel  les  meilleurs  citoyens  sont  pour- 
suivis par  les  /un  vainqueurs  de  Targovitz.  Le  généreux 
Malachovrsky  est  surtout  honoré  de  leur  haine.  Sofi  ennemi 
ffiroce,  Potocky,  vient  de  rappeler  au  tribunal  de  sa  ven^ 
gennce^  par  la  dtatlop  suivante. 

Traduction  du  Posew,  ou  citation  contre  le  mare- 

ckiU  Malachowiky. 

Stanislas-Félix  Potocky,  général  d'artiUerie  de  la  coii- 
ronne,  général-lieutenant  commandant  les  divisions  d*U- 
kralne  et  de  Podolie,  maréchal  de  la  confédération  géné- 
rale de  la  couronne  ; 

En  vertu  de  la  dignité  et  force  de  Ta  confédération  géné- 
ra e  de  la  Gooronnet  erdotme  h  Stanislas  Nalenck  Mala- 
thowsky,  d-devant  maréchal  de  la  diète  et  confédération 
de  la  couronne,  assigné  et  cité  en  sa  personne  et  ses  biens, 
de  comparaître,  quatre  semaines  après  la  signification  du 
présent  acte  dé  dtation,  parderant  le  tribunal  de  la  cou- 
ftdératioo  génénie  de  la  couronne,  et  cela  sur  la  requis!» 
lion  des  instigateurs  du  jugement,  nommés  par  ladite  con- 
lédération.  Il Bf.  Jean  Poytusky  et  Florian  Kanlesky,  sur 
les  motifs  qui  sont  les  suites  de  Tacte  de  la  confédération 
générale  de  la  couronne,  ainsi  que  des  universaux  sortis 
depuis  contre  ceux  qui,  en  soutenant  le  complot  révolu- 
tionnaire du  8  mai  1791,  ont  voulu  anéantir  notre  liberté 
et  celle  de  notre  postérité,  ont  désobéi  aux  ordres  de  no- 
tre coopération  générale,  n*ont  point  fait  de  reoès  contre 
me  assemblée  rérolutionnaire,  en  se  disant  diète  encore 
deux  mois  après  la  publication  de  confédération^  sous 
Taigovitx,  donnée  le  14  mai  179S  ; 

Les  condamnons  aux  peines  établies  par  les  lois  garantes 
de  la  liberté  nationale,  pour  n'avoir  pas  protesté  contre 
kdit  complot,  désigné  dans  Tacte  de  la  confédération  gé- 
nérale ;  pour  la  continuation  insolente  de  cette  assemblée, 
contre  les  instructions  et  lois  établies  par  elle  ;  pour  avoir 
donné  une  dédaration  cruelle  et  illégale  contre  les  vérita» 
bUsfUdela  Uberti,  unis  par  le  lien  de  la  oonfédéralion 
de  TargowiU;  pour  aroir  changé,  le  8  mai,  la  diète  en 
lénrtution,  par  l*introducUon  de  la  populace,  trompée  par 
le  renversement  de  la  république  ;  pour  avoir  méprisé  et 
bk  violciiee  aux  membm  des  états  ;  pour  les  avoir  mena- 
cés de  la  colère  d*nn  peuple  égaré  et  préparé  ;  pour  avoir 
introduit  un  gouvernement  despotique  sur  là  ruines  de 
cdui  de  la  r^ublique,  et  Tavoir  réuni  directement  au 
pouvoir  du  roi;  pour  avoir  permis  la  cassation  des  pacia 
tcnaemta  ;  pour  avoir  prescrit  à  la  nation  et  à  Tannée  un 
faux  serment^  en  ordonnant  à  des  gens  libres  de  jurer 
leur  esclavage  ;  pour  avoir  dirigé  le  trésor  public  et  Tavolr 
confié  au  roi  ;  pour  avoir  endetté  la  république  et  cherché 
à  rcodetter  davantage;  ponr  les  dévastations,  injusUoes  et 
pertes,  dont  vous  êtes  la  cause  manifeste  par  la  direction 
dn  eemplol  et  des  affaires  publiques  ;  pour  le  méprb  mar^ 
qoé  k  tous  les  bons  consdls  que  votre  propre  bon  sens  de- 
vait vous  fournir  ;  pour  avoir  changé  votre  qualité  de  no- 
Ue  libre  eu  cdle  de  bas  esdave  de  la  volonté  d*ttn  roi 
8«  Sciie.  —  Tome  I. 


absolu  ;  pour  avoir  méprisé  les  instructions  des  palatinats, 
avoir  élabli  illégalement  des  tribunaux  inconnus  jusqu'à 
présent,  et  dignes  uniquement  des  despotes,  et  qui  de- 
vaient juger  crimindiement  ceux  qui  avaient  le  courage 
de  se  dire  libres,  et  ne  voulaient  pas  obéir  au  dtfpotisme  ; 
afobr  conduit  la  nation  vers  sa  perte  en  ranimant  oonti- 
nudlement  par  des  nniversani,  des  discours  tendant  au 
soutien  sanglant  de  la  constitution  du  8  mai;  d'arolr  oc- 
casionné un  si  grand  versement  de  sang  d'une  noblesse  cou- 
rageuse et  trompée  par  vous;  pour  avoir  cherché  à  trou- 
bler la  paix  entre  nous  et  rimpératrice  de  toutes  les  Rus- 
sies,  notre  meilleure  et  plus  généreuse  amie,  et  avoir  attiié 
à  la  république  une  guerre;  de  même  punition  pour  tous 
^mes  enrers  les  lois  et  liberté  nationale,  ainsi  que  sû- 
reté de  la  république,  qui  ont  été  faits  sous  votre  minis- 
tère. En  conséquence  de  quoi,  Tbus  êtes  dté,  assigné  et 
devei  vous  préparer  à  répondre  à  tout. 

Donné  k  ConstanUnow,  le  24  juillet  1792. 

ALLEMAGNE. 

Fiennet  le  A  septembre.  —  Depuis  quelques  jours  le 
{Mince  Adam  Gxartorisky  a  reçu  des  ordres  de  la  part  de 
la  confédération-  de  Targowlti,  qui  lui  enjoignent  de  se 
rendre  dans  le  terme  de  deux  mois  en  Pologne;  et  Ton 
assure  que  de  pareils  ordres  ont  été  envoyés  k^tous  les  sd- 
gneurs  polonais  attachés  au  roi,  ou  qui  avaient  eu  part  k 
la  constitution  du  8  mai  de  l'année  dernière.  Comme  le 
prince  Adam  possède  de  grandes  terres  en  Gallide,  qu'il  se 
trouve  même  au  service  de  la  maison  d'Autriche,  et  que 
d'ailleurs  ce  seigneur  aime  k  vivre  tranquillement,  il  est 
vraisemblable  que  notre  cour  ne  permettra  point  qu'il  soit 
exposé  k  de  mauvais  procédés  de  la  part  de  ceux  qui  gou- 
vernent aujourd'hui  la  Pologne. 

Ratisbonne,  le  h  septembre.  —  La  diète  générale  a  ar- 
rêté hier  qu'dle  ne  regardera  que  comme  simple  particu- 
lier M.  Gaillard»  qui  était  venu  ici  en  qualité  de  ministre 
de  Francci  EUe  adonnié  aussi  des  ordres  au  magistrat  de 
foire  quitter  la  ville  k  tons  les  Français  dont  les  senthnenls 
n'étaient  pas  parfaitement  bien  connus. 

Le  déôet  de  la  committkm  Impériale,  concernant  la 
rupture  avec  la  France^  est  enfin  rendu. 


FRANCE. 
GOMIIUNB  DB  PARIS. 


Du-  ii  septembre.  —  Le  conseil  gênerai  de  la 
commune  a  arrêté  que  dans  tous  les  actes  publics 
les  notaires  et  autres  offiders  publics  inséreront,  au 
lieu  du  nom  de  la  paroisse  des  contractants ,  celui  de 
la  section  dans  l'étendue  de  laquelle  ils  seront  domi- 
ciliés. 

Du  20  septembre.-^  Sur  la  pétition  faite  par  la  sec- 
tion des  EnTants-trouvés,  le  conseil  général  a  arrêté 
que  les  sections  seront  invitées  à  surveiller  les  mai- 
sons d'éducation  publique  et  hôpitaux  dirijgés  par  les 
Sœurs,  à  FefFetde  renvoyer  toutes  celles  qui  n'aïu'aient 
pas  les  véritables  principes  de  patriotisme ,  après  en 
avoir  fait  part  au  conseil  général  ;  mais  que  ces  Sœur^ 
ne  seront  renvoyées  qu'après  avoir  été  remplacées. 

CAISSE  PATBIOTIQUE. 

Le  21  septembre ,  il  a  été  brûlé  à  l'hôtel  de  la  caisse 

Satriotique,  en  présence  de  MM.  Bidcrmann,  Thomas, 
[areux  et  Jolibertaut ,  oflicicrs  municipaux  commis 
à  cet  effet,  pour  8,645,405  liv.  de billets<ie  ladite  caisse 
retirés  de  la  circulation. 

Les  brûlements  successifs  qui  vont  avoir  lieu 
seront  annoncés  au  public. 

Signé  BccQUET,  directeur  général. 
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DÉPARTEMENT   DE   L*EURE. 

Louvierit  le  15  septembre.  —  Sur  137  matrices 
de  rôles  de  la  contribution  mobilière  de  1791,  le 
directoire  du  district  de  Louviers  ena  reçu  136,dontil 
a  rendu  les  rôles  exécutoires.  11  a  emi)Ioyé  les  moyens 
indiqués  par  la  loi  pour  h&ter  la  remise  de  la  137«. 

DÉPARTEMENT  DU  FINISTÈRE. 

Brest,  le  ideeptembre,  -^  Lignorancedes  habitants 
tle  la  campagne  est  la  dernière  ressource  »  la  dernière 
spéculation  des  ennemis  de  la  liberté.  Quoique  leurs 
noires  manoeuvres  soient  d'ordinaire  efhcacement  re- 

En mées ,  il  arrive  quelquefois  qu'ils  ont  l'afireux  bon- 
eur  d'obtenir  des  succès.  Ib  avaient  persuadé  aux 
habitants  d'une  commune  de  nos  cantons  de  rdTuser 
le  paiement  des  impôts*  Ces  hommes  aveuel^  nf- 
sistaient  opini&trement  à  des  sommations  reitérées. 
£nfin,  on  a  cru  devoir  déployer  la  force  armée.  On 
trouva  le  village  en  étatoe  défense  ;  mais  le  premier 
coup  de  canon  mit  en  déroute  ces  misérables  assiégés  ; 
queloues-uns  restèrent  sur  le  carreau  ;  les  prêtres  ont 
abanaonné  la  partie  :  le  cahne  est  rétabli. 

Les  membres  du  district  de  Lesneven  viennent  d'être 
incarcérés  pour  cause  de  négligence  ou  d'incivisme  : 
de  plus^ctus  patriotes  les  remplacent. 

Bresttenvoie  tous  les  jours  oe  nouveaux  défenseurs 
À  la  patrie. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Taleneiennesj  le  SO  septembre.  —  Les  Autrichiens 
qui  viennent  pour  rétablir  l'ordre  mettent  tout  au 
pillage.  Quelquefois  ils  font  des  sommations  et  me- 
nacent de  la  mort»  en  cas  de  contravention,  sem- 
blables à  ces  brigands  qui  demandent  une  somme 
pour  une  heure  qu'ils  fixent ,  sous  peine  d'assassinat. 
Voici  la  copie  d'une  de  ces  requi3ition8  iaite  aux  gens 
de  Sébourg  : 

«  11  est  ordonné ,  de  la  part  de  S.  M.  l'empereur  et 
roi ,  aux  mayeurs  et  gens  de  loi  de  Sébourg ,  de  faire 
conduire  ici ,  demain  pour  le  midi ,  mille  bottes  de 
paille,  du  poids  de  12  livres.  11  en  sera  donné  quit- 
tance et  décharge.  Il  est  au  surplus  ordonné  auxdits 
gensdeloide  fiournir^  pour  demain,  à  5  heures  du 
matin,  25  bûcherons  munis  de  haches  »  scies,  réce- 
prelleset  coins  de  fer:  ces  25  bûcherons  devront  se 
trouver  au  bois  d'Ambise  à  l'heure  indiquée,  où  on 
leur  désignera  le  travail  qu'ils  devront  faire;  le  tout, 
an  cas  de  défaut ,  à  peine  d'exécution  militaire. 

•  A  Quiévrain ,  le  14  septembre  1792. 

•  Signé  A.  J.  Sturbois,  commissaire  de  S.  U.  I,  • 

.  Cesmalheureux,  environnés  des  forces  d'un  en- 
nemi supérieur,  ont  cru  ne  pouvoir  échapper  aux 
horreurs  du  carnage  que  par  une  muette  obmsance. 
Ceux  d'Omain  se  sont  laissé  enlever  de  même  80 
voitures  de  bois. 

De  lÀlU,  le  20  septembre,  —  MM.  Grammont  et 
Boussillon,  commissaires  du  pouvoir  exécutif  pour 
le  mouvement  de  rartillerie,sont  arrivés  à  Valen- 
cienneslel4,  et  en  sont  repartis  le  17  pour  Cambrai, 
d'où  ils  se  rendront  ici.  —  Mardi ,  les  Autrichiens  en 
force  se  sont  portés  de  nouveau  sur  le  Pont-Rouge 
et  Qucsnoy.  Le  tocsin  a  sonné  de  toutes  parts,  et 
bientôt  ces  valeureux  cultivateurs  se  sont  rendus  en 
armes  au  rendez-vous;  mais  les  secours  ne  sont  pas 
arrivés  assez  tôt  pour  empêcher  d'emmener  1 2  paysans 
qui  ont  été  surpris  dans  leur  corps-de-garde ,  et  de 
tuer  un  jeune  tambour  qui  battait  la  générale.  Hier , 
ces  braves  habitants  de  la  campagne,  ayant  à  leur 
tête  le  commandant  de  la  garde  nationale  d'Armen- 
tieres,  homme  courageux  et  intelligent  qui  a  servi 


dans  les  troupes  de  ligne,  doivent  avoir  marché^  en 
nombre  sur  le  territoire  ennemi  pour  enlever  28  pay- 
sans autridiiens,  et  les  emmener  prisonniers,  jusqu'à 
ce  qu'on  leur  renvoie  leurs  Irères.  Dans  l'apres-mîdi 
800  volontaires  soldés  sont  partis  pour  Armentières. 


Strophes  extraites  d'une  Ode  sur  la  etmquéte  de 
CEgalîte,  gui  a  été  présentée  A  l'Assemblée  U^ 
gislativst  le  8  septembre,  par  M.  Tbouvb. 

Déjà,  désignant  ses  victimes , 
Trop  fier  de  son  impunité , 
Le  ftespotisme  par  ses  crimes 
Epouvantait  cette  cité  ; 
Dëjà  sa  détestable  rage 
Avait  fatigué  le  courage 
Du  soldat  qu'il  croit  épuisé . 
Iltriomphe!....  Pans  se  lève, 
Etde  sa  masse  qu'il  soulève 
Le  de^otisme  est  écrasé*! 

Voyez-vous  marcher  les  cohortes   ' 
Du  Finistère  et  du  Midi? 
Entendez- vous  tomber  les  portes 
D'où  le  trait  de  mort  est  parti  ? 
Tout  a  fui  :  l'horrible  repaire , 
Où  dès  longtemps  si^ait  la  guerre. 
En  solitude  s'est  changé. 
Le  fer  a  semé  le  carnage  ; 
L'airain  promène  le  ravage  ; 
•        Mais  le  sang  du  peuple  est  vengé.... 

La  France  est  libre  ;  elle  veut  l'être. 
En  vain  des  tyrans  conjurés 
Voudraient  lui  redonner  un  mattre.... 
Non,  tyrans,  non...  wms  éehoûrex  : 
Maigre  la  foudre  et  les  tempêtes 
Oui  s*amoncèlent  sur  nos  têtes , 
lions  braverons  encor  vos  coups. 
Du  dix  auguste  la  mémoire 
Est  le  garant  de  la  victoire 
Que  nous  remporterons  sur  vous. 

Mais  d'où  vient  que  mon  cœur  frissonne  ? 
Le  tocsin  a  trouble  les  airs. 

Marchons,  amis,  la  charge  sonne 

Attendrons-nous  ici  des  fers? 

Ah  !  faisons  mordre  la  poussière 

A  cette  horde  meurtrière , 

A  cette  meute  des  tyrans , 

Qui ,  du  Danube  et  de  la  Sprée , 

Vient  dévorer  cette  contrée 

Au  nom  de  deusc  ou  trois  brigands. 


LIVBES  NOUVEAUX. 

Les  Ruines^  ou  Remarques  historiques  et  eritigaes  sar 
tes  abbayes,  coUigiates,  paroisses  et  ehapetles  iwppriméeê 
dans  ta  vUié  et  fauboargs  de  Paris,  diaprés  te  décret  de 
tJisembtée  constituante,  du  il  févrierilH  ;  i  roh  iii-8. 
Prix  :  2  liv.  10  sont,  A  Paris,  cbet  M.  BlancboD,  libndre, 
rue  Salnt-André-des-Ailsi  et  chez  M.  Lesdapait,  Ubr^, 
au  Palaif-BojaU 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Pétion» 
SUITB  DB  LA  SEANCB  DU  SAMEDI  22  SBMBHBBB. 

M.  RovÈRE  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée ,  et  qu'on  aille  aux  voix  sur  le  principe. 
On  demande  k  aller  aux  voix. 

M.  Laniuinais  :  L'Assemblée  vcut-cUc  (aire  des  lois 
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à  h  ninute  et  è  l*lieiire ,  ou  approfondir  mûrement 
délibérations? 


H.  Knsàiirr  :  Noos  devons  nous  prémunir  eontre 
■08  propies  passions^  et  donner  au  peuple  une  caution 
de  notre  prudence.  Cette  caution  sera  un  règlement 
qui  fixe  la  aiarche  de  nos  dâ)ats.  Je  demanae  qu'il 
soit  nommé  à  haute  voix  4  commissaires  pour  cet 
objet 

M.  Chassey  demande  Tajoumement  de  toutes  les 
questions  jusqu'après  l'adoption  du  règlement. 

M,  Snonrr  :  Quand  il  s'agit  dedéclarer  des  vérités 
gravées  dans  tous  les  cœurs,  il  n'est  pas  besoin  de 
comité  ;  et  c'en  est  une  que  de  laisser  le  peuple  choi- 
sir indistinctement  tous  ceux  qu'il  juge  digues  de  sa 
confiance.  Si  dans  la  république  il  existe  des  hommes 


deloi  oui  n'aient  pas  sa  confiance ,  pouvez-vous  le 
forcer  a  les  choisu*. 

M.***  :  Quelle  idée  le  peuple  frani^  aura-t-il  de 
nous ,  si  ttousdécrétonsdes  lots  constitutionelles  avec 
tant  de  prédpitation?  Un  homme  qui  aura  pour  lui 
la  force  des  poumons ,  et  qui  reviendra  souvent  à  la 
char^ ,  entraînera  la  Convention  dans  des  démarches 
très  inconsidérées.  J'appuie  la  proposition  faite  de 
mettre  de  l'ordre  dans  nos  discussions.  Personne  n'est 

{)lus  convaincu  que  moi  de  l'aristocratie  des  gens  de 
oi  ;  mais  il  ne  suffit  pas  de  faire  le  bien,  il  faut  encore 
le  £ure  à  propos.  Comment  les  propriétés ,  les  per- 
sonnes seront^lles  en  sûreté,  SI  les  Juges  ignorent 
les  lois  qui  les  protègent? 

M.  Vbbgnuod  :  Restreindre  le  cercle  des  éligibles, 
e'estévidemmentcontesteraupeuplesa  souveraineté  ; 
mais  il  est  question  de  faire  l'application  du  principe 
pour  le  bonheur  du  peuple.  Il  n'y  a  pas  de  bonne 
administration  dans  la  justice ,  quand  la  loi  ne  règle 
pas  le  juge.  U  fout  donc  s'assurer  que  les  organes  de 
la  loi  auront  les  connaissances  nécessaires  pour  l'ap- 
pliquer. Malheureusement  les  lois  ont  été  faites  par 
des  hommes;  leurs  intérêts  et  leurs  passions  les  ont 
égalées.  Dans  cet  état  de  choses,  comment  un  homme 
de  bien,  sans  connaissances,  ne  deviendrait-il  pas  un 
homme  funeste?  Le  peuple  n'aura,  dites-vous,  aucun 
reproche  à  vous  faire.  11  n'en  £aiut  pas  moms  prendre 
dâ  moyens  p<Nir  autant  que  possible  lui  épargner  des 
erreurs.  Jecroisdonc  qu'en  reconnaissant  le  principe 
il  faudrait  renvoyer  à  un  comité  pour  présenter  un 
projet  de  loi  qui  sera  soumis  a  la  souveraineté  du 
peuple. 

M.  OssBuif  :  Les  augures,  en  s'envisaireant  les  uns 
les  autres,  se  riaient  au  nez.  H  devrait  en  être  de  même 
des  hommes  de  loi  ;  on  peut  m'en  croire ,  car  je  l'ai 
été  longtemps.  On  voulait  aussi  écarter  rétablis- 
sement des  juges-de-paix,  en  présentant  cette  ins- 
titution comme  prématurée.  L'événement  a  prouvé 
combien  elle  était  salutaire.  Bientôt  il  en  sera  de 
même  de  Télection  des  juges  faite  indistinctement  de 
tous  les  citoyens.  Ne  contraignez  pas  le  peuple  à 
fÊSser  par  un  bois  où  on  l'égorgera  neut-étre ,  quand 
iJ  peut  prendre  la  grande  route.  Je  demanae  que , 
convaincus  par  l'avantage  de  l'établissement  des  ju- 
ges-de-paix et  des  juridictions  consulaires,  vouspor- 
tiec  leoemier  coup  à  la  robinocratie. 

M.  TmmiOT  :  Il  est  impossible  de  se  dissimuler 
que  les  juces  n'ont  pas  le  patriotisme  nécessaire  pour 
bien  remplir  leurs  fonctions.  Il  feut  donc  prendre  une 
mesure  oui  pare  à  cet  inconvénient;  mais  il  est  né- 
cessaire de  placer  à  la  tête  du  tribunal  un  homme 
capablede  rédiger  lesju^ments,  un  homme  qui  soit 
au  moins  en  état  de  dire  a  ses  collègues:  Voilà  la  loi. 
Il  laut  en  outre  forcer  les  juges  d'opiner  à  haute  voix, 
pour  que  le  peuple  juge  s'ils  ont  la  vertu  et  les  lu- 
mières nécessaires. 


M.  le  président  métaux  voix  le  principe  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  les  juges 
pourront  être  choisis  indistinctement  parmi  tous 
les  citoyens.  • 

On  demande  le  renvoi  des  amendements  à  l'exa- 
men d'un  comité. 

La  question  préalable  est  réclamée  sur  cette  pro- 
position. 

M.  Lanjuinais:  Nous  périssons  avant  de  naître ,  si 
nous  ne  faisons  pas  un  lîéglement.  Vous  apercevez^ 
vous  de  la  préapitation  où  on  vous  entraîne?  €n 
heureux  exemple  vous  é^re.  Vous  avez  aboli  préci- 
pitamment la  royauté  :  c^est  que  ce  vœu  était  dans 
tous  les  coeurs;  mais  prenez-y  carde,  si  vous  ne 
mûrissez  pas  vos  lois ,  on  ne  les  ex&utera  nas ,  on  les 
méprisera,  eton  vous  méprisera  vous-mêmes. 

M.  Vergniaud  appuie  la  proposition  du  renvoi  des 
amendements  à  l'examen  d  un  comité. 
La  discussion  est  fermée  sur  le  renvoi. 

La  Convention  nationale  décrète  le  renvoi  au 
comité  pour  les  moyens  d'exécution. 

Un  membre  fait  la  proposition  de  confirmer  tous  les 
choix  faits  par  les  assemblée?  primaires  et  les  corps 
électoraux. 

M.  Nailhb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
cette  proposition  parceque  le  peuple  n'avait  pas  alors 
la  latitude  que  vous  venez  de  lui  donner. 

M.  Hérault-Sechelles  appuie  la  proposition  de 
M.  Mailhe,  à  l'égard  des  tribunaux  seulement. 

M.  Kersaint  donne  au  nom  de  la  Comédie  italienne 
ime  somme  de  2,600  livres»  produit  de  la  repré- 
sentation d'avant-hier,  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre: 

•  J'ai  l'honneur  de  vous  adresser  un  extrait  d'une 
d^che  de  M.  Dumouriez ,  que  me  fait  passer  ce 
général Il  mande:  «Hier  20,  après  une  attaque 

de  8  heures  sur  le  corps  du  çéneral  Kellermann  , 
campé  sur  les  hauteurs  de  Vaimy ,  les  Prussiens^ 
apriîi  avoir  beaucoup  perdu ,  ont  continué  leur 
marche  par  ma  gauche  ;  ils  sontsuivbde  la  colonne 
des  Hessois  et  des  émigrés,  qui  passeront  devant 
moi  aujourd'hui;  je  vais  les  serrer  de  près  et 
suivre  leurs  mouvements,  avec  l'armée  entière, 
qui  est  très  animée.  Je  ne  resterai  pas  lonetcinps 
dans  la  position  que  j'occupe;  je  suivrai  les  en- 
nemis dans  leur  marche  ;  si  efie  est  dirigée  sur 
Reims,  je  les  serrerai  de  près. 

•  Dites^  aux  fédérés  qui  y  sont  rassembléis  que  je 
suis  assez  content  des  7  bataillons  qui  sont  arrives 
ici;  qu'ils  seplientà  la  discipline,  quilsne  font  point 
de  motions ,  et  qu'ils  paraissent  aussi  animes  du 
même  courage  que  le  reste  de  l'armée,  dont  je 
suis  obli^  de  retenir  le  zèle ,  et  dont  je  suis  très 
content  (1).  • 

La  discussion  est  reprise. 

La  Convention  consultée  décrète  que  tous  les  choix 
faits  par  lescorps  électoraux,  lesassemblées  primaires 
et  communales,  sont  confirmés. 

Sur  la  proposition  faite  par  M.  Camus»  le  décret 
suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  comités 
de  l'Assemblée  législative  et  les  membres  du  conseO 

(t)Le  couH  uppoct  deDunoutiei  tur-U  canoonailc  de 
Vmidt  ne  laisse  pu  même  entrevoir  Timportanco  de  ce  com- 
bat. Oo  trouvera,  dans  h  tëance  du  soir,  une  lettre  de  Kel- 
lermano  qm  complète  le  rapport  de  Dnmourief ,  nna  donner 
k  oette  «liaire  le  caractère  d'une  bataille,  ainsi  que  Tout  U:t, 
après  coup,,  presque  tout  kf  hiitotteoi  de  U  Révohitiofi.  G. 
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exécutif  rendront  compte  à  la  Convention  nationale 
de  l'état  de  leurs  travaux  et  de  la  situation  des  diffé- 
rentes parties  de  la  république  française,  dans  Tordre 
qui  suit: 

«  La  commission  extraordinaire  rendra  compte  des 
objets  dont  Texamen  lui  a  été  confié,  demain  à  11 
heures. 

«  Le  comité  militaire  et  la  commission  des  armes 
rendront  ensuite  le  compte  des  objets  dont  ils  sont 
chargés. 

«  Les  membres  du  conseil  exécutif  rendront,  à 
une  heure,  le  compte  qui  leur  est  demandé. 

«  Les  différents  comités  chargés  des  finances,  des 
assignats  et  des  monnaies ,  rendront  leur  compte 
apr&  que  les  membres  du  conseil  exà^ntif  auront  été 
entendus,  si  le  temps  le  permet;  si  le  temps  ne  le 
permet  pas,  lundi  a  11  heures.  Après  que  lesdits 
comptes  lui  auront  été  rendus,  la  Convention  na- 
tionale établira  un  ordre  fixe  de  travail ,  et  dès  à 
présent  il  sera  nommé  des  commissaires  pour  dresser 
un  projet  de  règlement  sur  Tordre  et  le  mode  de 
délibérer.  » 

M.  Billaud-Varennes  lait  lecture  d'une  lettre  qu'il 
vient  de  recevoir  des  commissaires  du  pouvoir  exé- 
cutif à  Chàlons. 

Elle  est  datée  du  21  septembre  à  une  heure  du 
matin. 

•Nous  profitons,  cher  concitoyen,  du  courrier  crue 
nous  dép&hons  au  conseil  exécutif  pour  vous  dire 
deux  mots  sur  ce  qui  se  passe  ici.  La  cavalerie  lé- 
gère de  Tennemi  a  tourné  Tarmée ,  et  est  venue  ins- 
qu*à  Aure ,  où  elle  intercepte  la  communication  de  la 
route.  Le  général  Dumonriez  a  été  attaqué  hier  et  ce 
matin  ;  il  &rit  qu'il  a  beaucoup  tué  de  monde  à  Ten- 
nemi, et  qu'il  conserve  sa  position.  Il  établit  sa 
communication  par  Vitry.  Nous  avons  envoyé  un 
courrier  au  citoyen  Viala,  et  nous  l'attendons  demain 
matin.  Le  peuple,  je  ne  sais  pourquoi ,  a  arrêté  au- 
jourd'hui un  sieur  Limonier ,  lieutenant-colonel  du 
régiment  ci-devant  Dauplûné ,  aujourd'hui  38o.  On 
a  trouvé  sur  lui  des  papiers  qui  annonçaient  son  in- 
telfigence  avec  les  émigrés ,  et  une  lettre  par  laquelle 
il  disait  qu'il  ne  sortait  jamais  sans  avoir  sous  son 
habit  une  cocarde  blanche.  Le  peuple  en  a  fait  justice 
sur-le-champ  ;  son  corps  a  été  jetédansun  bras  de  la 
Name ,  et  sa  tête  dans  un  autre.  » 

Le  colonel  de  ce  régiment,député  à  la  Convention, 
assure  l'assemblée  de  l'incivisme  de  cet  officier. 

M.  Billaud-Varennes  rend  compte  des  faits  dont  il 
a  été  témom,  lors  de  son  voyage  à  Châlons,  en 
qualité  de  commissaire  du  pouvoir  exécutif.  11  dirige 

{dusieurs  inculpations,  appuyées  de  preuves,  contre 
e maréchal  Luckner.  A  la  suite  de  ce  rapport,  il 
donne  connaissance  de  la  lettre  adressée  par  le  gé- 
néral Tauenân  au  duc  régent  de  Brunswick  le  14  sep* 
tembre ,  et  trouvée  sur  un  secrétaire  lait  prisonnier. 
•  J'ai  l'honneur  de  rendre  compte  à  votre  altesse 
que  le  général  Clairfait  est  rentré  au  quartier-général 
avec  toutes  les  troupes  à  ses  ordres.  Nous  avons  pour- 
suivi Tennemi  jusqu'à  Falcsse ,  où  il  a  passé  le  pont, 
d'où  il  s'est  retiré  par  sa  gauche ,  vraisemblablement 
sur  Grand-Pré.  Comme  nos  troupes  n'étaient  pas  dans 
le  commencement  assez  en  force  pour  le  poursuivre 
avocplusdechaleur,  les  Français  ont  fait  leur  re- 
traite sans  perte.  Nous  les  avons  canonnés  de  station 
en  station  ;  à  quoi  ils  ont  aussi  répondu  de  loin.  Au- 
prèsdu  villaçe  au  Bois-de-la-Croix,  nous  avons  trouvé 

Slusieursdeleurs  morts;  et  à  en  juger  par  les  traces 
e  sang  que  nous  avons  trouvées  sur  l'herbe,  ils 
doivent  avoir  emporté  leurs  blessés.  Outre  le  prince 
Cliarles  de  Ligne ,  nous  avons  trois  ofliciers  de  Clair- 


fait  dangereusement  blessi^;  et  autant  que  j'ai  pu 
m'en  instruire ,  notre  perte  se  montre  a  10  ou  12 
hommes  tués  et  40  blessés.  Le  batafllon  de  Clair&it 
et  les  chasseurs  qui  se  sont  trouvés  au  feu  ont  perdu 
le  plus.  Le  poste  de  la  Croix-au-Bois  est  occupé  par 
un  bataillon  et  deux  pièces  de  canon.  11  est  très  heu- 
reux que  Tennemi  n'ait  pas  fait  plus  de  résistance ,  et 
que  nos  troupes  l'aient  attaqué  avec  autant  de  bra- 
voure ;  autrement  il  leur  aurait  été  fodle  de  s'emparer 
des  hauteurs  et  de  la  chaussée  ;  et  pour  lors,  tout  no- 
tre corps  aurait  été  obligé  de  se  retirer.  Les  Français 
ont  beaucoup  tiré ,  et  fort  bien ,  et  nous  ont  salués  de 
beaucoup  de  cartouches  à  mitraille.  Le  prince  de 
Ligne  avait  déjà  enlevé  deux  pièces  de  canon  aux 
Français;  mais  au  moment  où  il  allait,  soutenu 
seulement  de  quelques  hussards,  s'emparer  de  la 
troisième,  ils  ont  été  chargés  si  vigoureusement  qu'ils 
V  ont  tous  péri  ;  enfin ,  c'est  un  petit  combat  tout-à- 
iait  sans  conséquence.  Voilà  la  suite  de  notre  expé- 
dition actuelle,  dont  j'ai  voulu  faire  le  rapporta  votre 
altesse  le  plus  succinctement  possible.  • 

M.  Billaud-Varennes  conclut  à  ce  que  le  ministre 
de  la  guerre  soit  mandé,  pour  rendre  compte  sur-le- 
champ  à  la  Convention  SI  le  maréchal  Luckner  est 
rappelé. 

Un  membre  atteste  que  le  maréchal  est  à  Paris. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  nu  SAMEDI  AU  80IB. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  ledore  d'une  lettre 
des  commissaires  envoyés  sur  la  frontière  du  Nord. 
Us  annoncent  que  la  levée  des  volontaires  est  très 
considérable  dans  les  départements  de  la  Somme,  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord  ;  que  Tennemi  a  feint  de  se 

Eorter  sur  Maubeuge,  et  que  la  garnison  et  les 
abitants  de  cette  place  étaient  disposés  à  feire  une 
vigoureuse  résistance;  qu'enfin  Tennemi  se  porte 
actuellement  sur  Valenciennes.  Les  commissaire  an^ 
nonccnt  leur  prochain  retour. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  adresse  de  la 
section  des  Tuileries.  Cette  adresse  annonce  qu'hier 
les  citoyens  de  cette  section  ont  témoigné  la  plus  vive 
satislaction  à  la  réception  du  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  que  le  président  de  cette  section  chargé  de 
promulguer  cette  loi  est  sorti  de  la  salle,  suivi  de 
tous  les  citoyens ,  et  qu'ils  ont  fait  pendant  la  nuit  la 
pompe  hinèbre  de  la  royauté.  (On  applaudit.) 

M.  Cloots  demande  l'envoi  du  procès-verbal  dans 
lequel  se  trouvera  l'adresse  de  la  section  des  Tuile- 
ries à  tous  les  états  républicains  de  TEurope. 

M.  Sergent  propose  l'érection  d'une  figure  en 
bronze  de  la  Liberté  sur  le  bassin  des  Tuileries. 

M.  Merlin  observe  que  le  bronze  ne  doitôtre  employé 
qu'à  faire  des  canons. 

On  demande  Tordre  du  jour  sur  cette  proposition. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

On  lit  une  lettre  de  la  commune  de  Saint-Malo ,  qui 
annonce  que  les  citoyens  de  cette  ville  ont  refusé  de 
recevoir  le  premier  bataillon  du  34«  régiment,  ac- 
cusé d'avoir  partagé  la  lâcheté  de  ceux  qui  ont  trahi 
la  ville  de  Verdun. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Les  administrateurs  de  Lorient  écrivent  que  M. 
Gérard,  négociant  de  cette  ville,  avait  foit  embar- 
quer, sous  le  titre  de  qvineaiUerié,  une  assez  grande 
quantité  de  fusils;  et  que  le  peuple,  en  ayant  été  in- 
struit, l'en  a  puni. 

M.  Camus  observe  à  l'Assemblée  que  les  députés 
sollicitent  des  cartes  d'entrée  ;  les  anciennes  ne  peu- 
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ventpliâ  servir;  elles  portent  lès  trois  mots  consti- 
tutionnels jacËs  :  La  lfali<m^  la  Loi  et  le  Roi. 

On  demande  que  qnatre  commissaires  soient  diar- 
gésde  rédiger  un  plan  de  formation  de  comités,  et 

n  quatre  autres  examinent  les  travaux  existants 
les  comités  de  la  législature ,  et  présentent  à  la 
Convention  ceux  dont  l'expédition  est  urgente. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

M.  Guirault,  inventeur  d'un  journal  logotachy gra- 
phique, en  fait  hommage  à  TÀîssemblée,  et  demande 
des  tonds  pour  fournir  aux  frais  de  cette  entreprise. 

Les  citoyens  de  la  section  de  Saint-Nicolas-du- 
Chardonnet  offrent  à  l'Assemblée  108  marcsd'argcn- 
terie  de  la  confrérie  de  Saint- Jean. 

Les  commissaires  chargés  de  présenter  un  règle- 
ment à  l'Assemblée  sont  MM.  Osseiin,  Hérault, 
Mathieu  et  Fermont. 

M.  Papillon ,  colonel  de  la  première  division  de 
gendarmerie ,  offre  à  l'Assemblée  sa  croix  de  Saint- 
Louis. 

Les  citoyens  de  b  section  des  Lombards  sont  admis 
à  l'honneur  de  défiler  dans  l'Assemblée. 

Les  membres  du  tribunal  de  cassation  sont  admis 
à  la  barre. 

M.  Thoubct,  por/an(  la  parole  :  Nous  venons  re- 
connaître ,  honorer  en  vous  les  représentants  légi- 
times du  peuple  français.  Les  motifs  et  les  consé- 
quences de  notre  dém^réhe  sont  le  serment  aue  nous 
venons  prêter  devant  vous,  de  rester  Gdeles  aux 
dogmes  sacrés  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Nous  res- 
pectons en  vous  le  juste  pouvoir  que  le  peuple  a  tou- 
|ours  de  changer  son  gouvernement.  Nous  promet- 
tons soumission  entière  à  la  constitution  que  vous 
allez  établir.  Lesbesoins  du  peuple  vous  sont  connus; 
vous  savez  ce  qu'exige  le  bonheur  de  la  France. 
Comme  citoyens ,  nous  prenons  part  à  ses  intérêts. 
La  Convention  est  le  fondement  de  toutes  les  espé- 
rances. Déjà  Teoipire  est  affermi  ;  déjà  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés ,  sans  laquelle  il  ne  peut 
y  avoir  ni  citoyen  ni  patrie ,  est'  garantie  par  la  force 
des  lois.  Qu'elle  ce^se  donc  cette  division  meurtrière 

3 ni,  par  une  funeste  inquiétude,  paralyse  le  courage 
es  bons  citoyens  qui  se  doivent  tout  entiers  au  salut 
de  l'empire.  C'est  à  la  Convention  aue  doivent  se 
rallier  tous  ceux  qui  ne  veulent  pas  déchirer  le  sein 
de  la  patrie ,  et  nous  donnons  l'exemple  de  ce  rallie- 
ment, en  jnrant  les  premiers  de  défendre  de  tout 
notre  pouvoir  les  lois  qui  émaneront  d'elle,  et  que  le 
peuple  souverain  aura  sanctionnées.  (On  applaudit.) 
On  feit  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. Elle  est  ainsi  Conçue  : 

•  M.  le  président ,  les  nouvelles  que  je  reçois  de 
Lyon  sont  toujours  alarmantes  ;  le  conseil  de  la  com- 
mune ,  pour  céder  aux  circonstances ,  a  taxé  le  pain , 
la  vianae,  le  beurre  et  les  œuls  au-dessous  du  prix 
auquel  se  vendaient  ces  objets.  D'autre  part,  les 
femmessont  allées  en  troupes  dans  différents  mnga- 
sins;  plusieurs  enlèvements  ont  été  faits.  Une  anîcne, 
sous  le  nom  des  Ciloyennes  de  Lyon,  placardée  dans 
toute  la  ville ,  portait  la  fixation  de  presque  tous  les 
comestibles,  et  cette  fixation  est  à  peu  près  la  moitié 
au-dessous  de  la  valeur  actuelle  de  ces  denrées. 

•  Les  corps  administratifis ,  témoins  presque  muets 
de  ces  mesures  extraordinaires,  n'osent  y  résister,  et 
ils  disent  qu'ils  sont  sans  force. 

•  Un  éiai  des  choses  aussi  violent  ne  saurait  subsis- 
ter, sans  exposer  cette  ville  à  une  subversion  totale. 

«C'est dans  ce  moment  qu'il  serait  à  désirer  que 
des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention 
nationale,  revêtus  des  plus  grands  pouvoii-s ,  se  rcn- 


(fissent  à  Lyon  pour  y  rétablir  Pordre  et  la  soumis 
sion  aux  lois. 

•Je  ne  dois  pas  taire  à  la  Convention  nationale  un 
trait  dont  j'ai  été  extrêmement  touché:  La  commune 
d'Brigny,  voisine  de  Lyon»  a  pris  un  arrêté  de  porter 
en  cette  ville  toutes  les  denrées  que  les  habitants  ont 
coutume  d'y  conduire,  et  de  les  offrir  aux  citoyens 
de  Lyon  aii  prix  qu'ils  voudraient  fixer.  Cette  res- 
pectable commune  ne  veut  conserver,  dit-elle  dans 
son  arrêté,  que  le  strict  nécessaire  pour  elle  ;  trop 
heureuse  de  pouvoir  faire  des  sacrifices  en  feveur  de 
ses  frères  de  Lyon,  pendant  tout  le  temps  que  la  pa^ 
trie  sera  en  danger  et  que  les  manufactures  de  cette 
ville  languiront.  Cette  sublime  détermination  a  été 
proclamée,  et  les  habitants  d'Erigny,  en  y  condui- 
sant leurs  denrées,  portent  sur  leur  poitrine  le  nom 
de  leur  commune.  SigneîiotàJXD,  •  • 

Un  membre  convertit  en  motion  la  proposition 
faite  par  le  ministre,  d'envoyer  trois  commissaires  à 
Lyon. 

L'Assemblée  décrète  cette  proposition. 

Les  trois  commissaires  sont  MM.  Yitet,  Legendre 
et  Boissy  d' Anglas. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  fera  mention  honorable  sur  son  procès- 
verbal  de  la  conduite  de  la  commune  d'Erigny. 

M.  Servan,  ministre  de  la  guerre,  envoie  à  l'As- 
semblée une  lettre  qu'il  reçoit  du  général  Keller- 
mann. 

Du  quartier^général  de  Dampierre-sur-Ouvres, 
le  21  septembre ,  à  neuf  heures  du  soir. 

«  Je  m'empréssè,  monsieur,  devons  instruire  de 
la  jourm^  d'hier.  Les  ennemis  ont  attaqué  «d^  lu 
pointe  du  jour,  M.  Desprez  de  Crassier,  qui  com- 
mandait mon  avant-çarde;  il  ^est  replié  sur  moi,  en 
se  défendant  avec  valeur  et  intelligence.  Les  enne- 
mis, en  très  grand  nombre,  ont  marché  sur  plusieurs 
colonnes.  M.  de  Valence ,  a  la  tête  des  grenadiers  et 
des  carabiniers ,  les  a  contenus  longtemps  sur  une 
hauteur  en  avant  de  celle  où  je  formai  mes  troupes. 
Ne  pouvant  que  difÛcilement  pénétrer ,  ils  ont  pro- 
longé leurs  troupes  par  ma  aroite ,  sous  la  protec- 
tion d'une  immense  artillerie.  Je  me  suis  alors  rangé 
en  bataille  ;  et  quelque  désagréable  que  fût  la  posi- 
.  tion  que  j'avais  prise,  étant  bien  loin  de  croire  qu'une 
aussi  grande  partie  de  leur  armée  eût  passé  par  la 
trouée  de  Grand-Pré,  je  lui  ai  présenté  le  combat 
depuis  sept  heures  du  matin  jusqu'à  sept  heures  du 
soir.  Us  n'ont  jamais  osé  m'attaqucr,  malgré  la  bien 
grande  différence  du  nombre  ;  et  la  journée  s'est  pas- 
sée  en  une  canonnade  de  quatorze  heures  de  très 
près,  et  qui  nous  a  coûté  beaucoup  de  braves  gens. 
On  dit  que  les  ennemis  ont  prodigieusement  perdu» 
surtout  de  leur  cavalerie  et  ae  leur  artillerie. 

•  Les  troupes  commandées  par  M.  Hemget,  maré- 
ehal-de-camp,  que  M.  Dumouriez  avait  envoyées, 
ainsi  que  M.  Chazot ,  lieutenant-général ,  pour  ren- 
forcer mon  armée ,  se  sont  brillamment  conduites, 
et  ont  fait  environ  50  prisonniers. 

•  J'ai  gardé  ma  position  jusqu'à  dix  heures  du  soir, 
et  j'ai  alors  pris  un  antre  camp  sur  la  droite  des  en- 
nemis ,  qui  m'ont  laissé  faire  un  mouvement,  quoi- 
qu'il n'ait  été  fini  que  ce  matin,  sans  m'attaqner. 

«  Je  ne  puis  rendre  assez  de  justice  à  la  valeur  et  au 
zèle  des  ouiciers  généraux,  supérieurs  et  particuliers, 
et  à  la  conduite  des  troupes.  Je  les  ai  vus  perdre  des 
rangs  entiers  par  l'explosion  de  trois  caissons  incen- 
diés par  un  obus ,  sans  sourciller ,  ni  déranger  leur 
alignement.  Une  partie  de  la  cavalerie,  et  surtout  les 
carabiniers ,  ont  été  souvent  exposés  à  un  fcu  très 
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meurtrier;  ils  ont  été  des  modèles  de  eourige  et  de 
tranquillité.  J'avais  espéré  que  leur  cavalerieengage» 
rait  le  combat,  et  la  mienne  était  disposée  de  manière 
à  devoir  espérer  da  succès.  M.  Dcsseraremme,  maré- 
chal-de-camp d'artillerie,  a  eu ,  ainsi  que  moi ,  un 
cheval  fortement  ble^  d'un  coup  de  canon  ;  et  parmi 
nos  camarades  que  nous  regrettons,  se  trouve 
M.  Lormier,  lieutenant-colonel,  commandant  un 
bataillon  de  grenadiers  volontaires,  oflider  distin- 
gué de  toutes  les  manières. 

m  Embarrassé  du  choix,  je  ne  citerai ,  parmi  ceux 
qui  ont  montré  un  grand  courage ,  que  M.  Chartres 
et  son  aide-de-camp ,  M.  Montpensier,  dont  l'extrême 
jeunesse  rend  le  sang-froid ,  à  un  des  feux  les  plus 
soutenus  qu'on  puisse  voir,  extr«^4nement  remar- 
quable. 

«  La  nation  française,  après  ce  que  j'ai  vu  hier, 
peut  (tre  sûre  que  les  soldats  les  plus  aguerris  ne 
doivent  pas  l'emporter  sur  ceux  qui  se  sont  consacrés 
à  la  défense  de  la  liberté;  ils  ont  montré  que  leur 
conOance  en  leurs  généraux  était  entière,  par  la  ma- 
nière dont  ils  restaientà  des  postes  périlleux.  M.  Du- 
mouriez  est  venu  passer  plusieurs  heures  avec  moi 
aux  batteries,  et  m'aurait  amené  toute  son  armée, 
s'il  n'avait  craint  d'être  attaqué  lui-même;  il  m'a 
envoyé  plus  de  troupes  que  je  n'aurais  dû  en  espérer 
dans  sa  position ,  et  je  ne  puis  assez  me  louer  de  sa 
conduite  envers  moi. 

«  Ma  perte  se  porte  à  environ  S50 ,  tant  tués  aue 
blessés.  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ignorer  non  plus 
que  MM.  F^refona,  Hustace,  et  mon  aide-de-camp 
Lajolet,  se  sont  conduits  de  la  manière  la  plus  distin- 
gua dans  l'affaire  d'hier. 

•Je  vous  enverrai ,  par  la  prochaine  occasion ,  de 
pauvc^  veuves  que  je  vous  prierai  de  recommander 
au  corps  l^islatif,  pour  leur  mire  obtenir  des  secours. 

•  Le  général  en  chef  de  Vannée  du  centre , 

•Signé  Rellebmanii. 

«  Pour  copie  conforme ,  le  ministre  de  la  guerre , 

•SignéSESVkn^m 

Après  une  courte  discussion,  l'Assemblée  décide 
qu'il  restera  toujours  douze  membres  dans  la  salle 
|)endant  l'intervalle  de  ses  séances. 

La  séance  est  suspendue  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  SBPTEMBBB. 

Des  députés  extraordinaires  du  conseil-général  du 
département  du  Loiret  et  du  conseil-général  de  la 
commune  d'Orléans ,  admis  à  la  barre ,  après  une 
assez  longue  discussion,  présentent  de  nouveaux  dé- 
tails sur  les  événements  malheureux  arrivés  a  Orléans 
relativement  a  la  circulation  des  grains;  iisjustilient 
les  autorités  constituées  des  mesures  qu  elles  ont 

f irises  ;  ils  attribuent  à  la  malveillance  des  agitateurs 
PS  troubles ,  les  violences ,  Les  excès ,  qui  ont  néces- 
sité la  publication  de  la  loi  martiale. 

M.  Danton  :  Je  demande  l'impression  de  ce  long 
plaidoyer  pour  le  drapeau  rouge  ;  on  examinera  en- 
suite cette  question. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rigal ,  ancien  oflicier-garde-côtes ,  envoie  de 
Toulon  sa  croix  de  Saint-Louis,  pour  contribuer  aux 
frais  de  la  guerre. 

M.  Kebsaint  :  Il  a  été  délivré  par  l'ancien  gouver- 
nement 50,000  croix  de  Saint-Louis,  qui  ont  coûté 
250,000  liv.  Je  demande  que  tous  ,ceux  qui  l'ont 
reçue  soient  tenus  de  la  renvoyer,  non  comme  un 
don  patriotique,  mais  comme  une  restitution.  Je 
restitue  la  mienne. 


La  Convention  ajourne  cette  question  jusqu'après 
l'organisation  de  l'instruction  publique. 

M.  GoRSAS  :  La  Convention  nationale  i  signalé  ses 
travaux  par  des  mesures  grandes  et  utiles.  Elle  a  ou- 
vert le  livre  de  la  nature  ;  elle  y  a  lu  ce  beau  principe 
qu'il  ne  peut  y  avoir  de  constitution  que  celle  qui  est 
acceptée  par  le  peuple.  Elle  a  ouvert  le  livre  rouée 
des  tyrans  ;  elle  y  a  vu,  comme  a  dit  le  citoyen  Gré- 
goire, que  l'histoire  des  rois  est  le  martyrologe  des 
nations,  et  chacun  de  ses  membres  est  devenu  un 
Brutus.  Déjà  nous  avons  obtenu  la  reconnaissance  du 
peuple.  On  nous  a  dit,  continuez,  nous  sommes  con- 
tents de  vous  ;  mais  nous  devons  mériter  cette  ap- 
probation tous  les  jours,  à  chaque  instant  du  jour. 
Les  lois  doivent  être  mûrement,  longuement  réflé- 
chies. 11  faut  nous  occuper  de  sauverla  république, 
avant  de  lui  proposer  une  constitution.  Je  demande 
que  toutes  les  lois,  à  l'exception  de  celles  d'urgence, 
soient  ajournées  à  des  temps  plus  tranquilles,  et  que 
la  guerre  soit  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

M.  Billaud-Varbnnes  :  Je  réponds  au  citoyen 
Gorsas  qu'il  y  a  beaucoup  de  détails  militaires  qui  ne 
doivent  pas  être  traités  public[uement.  Au  suiplus , 
lorsque  des  milliers  de  volontaires  se  lèvent  et  volent 
à  la  aéfense  de  la  patrie,  vous  devez  être  sans  inauié- 
tude.  J'ajouterai  qu'avant  mon  départ  de  Chalon% 
quelques  prisonniers  ennemis  dirent  que  leur  armée 
mourait  de  faim 

M.  Charlibb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  se  dé- 
fie de  tous  les  rapports  qui  pourront  lui  être  Êûts,  et 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  BiLLAUD  :  Il  faut  le  dire,  le  pouvoir  exécutif 
est  de  cent  pas  en  arrière  de  ses  devoirs  dans  cette 
partie 

M.  Vebgniaud  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ac- 
corde sa  confiance  au  conseil  exà;utif,  et  qu'elle  re- 
jette ces  assertions  hasardées  qui  sont  plus  dange- 
reuses que  la  calomnie. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  GoBSAS  :  En  montant  à  la  tribune,  j'ai  été  con- 
duit par  mou  zèle  pour  le  bien  public,  et  par  des  cor- 
respondances particulières  ;  mais  je  dois  aire  que  tou- 
tes ces  correspondances  m'annoncent  la  plus  grande 
confiance  dans  les  ministres  actuels.  (On  applaudit.) 

Le  Ministre  de  l'intébieub  :  En  exécution  du  dé- 
cret que  la  Convention  nationale  a  rendu  dans  sa 
séance  d'hier  au  soir,  je  vais  lui  rendre  un  compte 
succinct  des  différentes  parties  de  mon  administra- 
tion. Je  diviserai  ce  compte  dans  les  articles  suivants  : 
l'esprit  public,  l'administration^  les  subsistances,  les 
hôpitaux  et  les  enfants  trouvés,  les  ponts-et-chaussés, 
l'agriculture  et  les  arts. 

Eiprit  public  :  La  volonté  des  Français  est  pro- 
noncée. La  liberté  et  V égalité  sont  leurs  biens  su- 
prêmes; ils  sacrifieront  tout  pour  les  conserver.  Ils 
ont  en  horreur  les  crimes  des  nobles ,  l'hvpocrisie 
dos  prêtres,  la  tyrannie  des  rois.  Des  rois  !  ils  n'en 
veulent  plus.  Us  savent  que  hors  de  la  république 
il  n'est  point  de  liberté.  La  seule  idée  d'un  fonction- 
naire public  héréditaire  leur  rappelle  le  danger  de 
son  influence  corruptrice.  Un  être  aussi  différent  des 
autres  ne  peut  exister  parmi  des  hommes  dont  les 
devoirs  sont  égaux.  Toute  la  France  court  aux  armes  ; 
il  s'agit  de  combattre  des  rois  conspirateurs.  L'énergie 
du  peuple  est  extrême;  avec  elle,  on  peut  tout  faire. 
La  patrie  est  sauvée ,  si  cette  énergie  se  dirige  au 
même  but,  si  les  forces  se  réunissent  ;  cette  réunion 
semble  diflicile  à  l'instant.  Une  multitude  de  traîtres 
cachés  et  soudoyés  soufflent  la  discorde  en  semant 
les  défiances  ;  ils  trompent  les  citoyens,  et  les  détcc* 
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nùoent  à  des  èctes  qui  nuisent  à  la  chose  publique, 
lorsque  ceux  qui  les  font  croient  la  servir. 

J'ai  employé  de  grands  moyens  pour  déjouer  ces 
manœuvres  ;  j'ai  multiplié  les  lettres  circulairesy  j'ai 
favorisé  ladmribution  des  écrits  qui  m'ont  paru  les 
(klns  propres  à  éclairer  mes  concitoyens  sur  la  situa- 
tion des  choses,  sur  leurs  vrais  intérêts.  J'ai  peut-être 
eu  quelques  succès  ;  mais  le  grand  moyen  pour  réu- 
nir tous  les  esprits,  celui  qui  va  produire  le  plus 
grand  effist,  parceque  les  intentions  du  peuple  sont 
pures ,  la  Convention  nationale  l'a  saisi  en  procJa* 
mant  la  république.  Ce  mot  sera  le  signal  d'alliance 
des  amis  de  la  patrie,  la  terreur  de  tous  les  traîtres. 
Lassé  d'une  suite  de  trahisons,  le  peuple  répugne  à 
donner  sa  confiance.  Cependant,  s'il  continue  à  mé- 
connaître les  autorités  qu'il  a  érieées  lui-même,  j'ose 
lui  dire  la  vérité  tout  entière  ;  il  se  perd ,  et  TEtat 
p6^t.  Un  ennemi  puissant  est  sur  notre  territoire  ; 
ses  efforts  sont  concertés,  ses  vues  profondes ,  ses 

J»lans  désastreux.  Les  Français  ne  doivent  voir  que 
ui,  ne  songer  qu'à  lui  pour  le  vaincre  et  le  repous- 
ser loin  de  la  terre  des  hommes  libres.  Paris  a  aonné 
le  signal  de  l'action  au  reste  de  l'empire,  dans  toutes 
les  grandes  circonstances  :  ses  habitants  ont  abattu 
le  £spotisme,  prévenu  ses  fureurs ,  déjoué  tous  ses 
plans;  leur  agitation  a  brisé  ses  forces  ;  mais  elle  doit 
nnir  avec  lui.  Si  l'agitation  survit  à  cet  ennemi  inté- 
rieur ,  elle  prend  sa  place  pour  produire  des  effets 
non  moins  funestes;  la  France  se  déchire,  tout  te 
désorganise  :  ce  danger  est  extrême.  Paris,  qui^a 
tout  uut  pour  le  bien  de  l'empire,  pourrait-il  devenir 
la  cause  de  ses  malheurs?  Non ,  la  Convention  na- 
tionale va  faire  prendre  à  l'âat  des  choses  une  hce 
toute  nouvelle.  Les  membres  qui  y  siègent  connais- 
sent, comme  moi,  les  dangers  que  je  viens  d'exposer. 
11  me  serait  inutile  de  m^tenare  davantage  sur  un 
sujet  qui  répugne  à  mon  cœur  ;  mais  j'ai  cru  devoir 
dire  de  grandes  vérités;  elles  intéressent  le  salut  de 
mon  pays,  et  jamais  la  crainte  ne  m'a  arrêté,  quand 
j'ai  cru  mes  discours  ou  mes  actions  capables  de  le 
servir. 

La  loi  actuelle  est  bien  la  loi  du  peuple  ;  il  doit  au 
moins  provisoirement  reconnaître  son  propre  ou- 
vrage. Dans  les  décrets  qui  émaneront  de  la  Conven- 
tion nationale ,  nulle  crainte  ne  peut  plus  éloigner 
son  obéissance  à  la  loi.  Le  pouvoir  exécutif  doit  aonc 
être  revêtu  d'une  grande  force.  Les  ministres  ne  peu- 
vent plus  être  suspects.  Leur  cause  est  commune  avec 
eelle  de  leurs  concitoyens. 

Quiconque  refusera  son  obéissance  à  la  loi,  sera  un 
homme  perfide  ou  égaré.-  Dans  les  deux  cas,  sa  rési- 
stance peut  perdre  nBtat.  11  faudra  donc  le  réprimer 
et  le  punir.  La  raison  dirigera  certainement  la  grande 
m^orité  des  Français;  et  c'est  à  sa  force  que  devra 
céckr  la  minorité.  Ce  n'est  qu'avec  un  gouvernement 
vigoureux  que  les  états  libres  se  soutiennent.  Cette 
vérité  est  surtout  applicable  à  un  peuple  de  25  mil- 
lions d'hommes,  à  un  temps  de  dangers  publics,  et  à 
une  ^K>qnc  où  toutes  les  ressources  nationales  doi- 
vent se  déployer  pour  terrasser  à  la  fois  la  fureur  de 
l'anarchie  et  la  coalition  des  despotes. 

Cette  idée  me  conduit  à  une  autre,  et  dont  je  crois 
devoir  l'expression  à  l'Assemblée  nationale.  Investie 
de  la  confiance  publique,  elle  peut  tout  sans  doute. 
11  n'est  rien  qu'elle  ne  doive  attendre  de  ce  ressort , 
le  plus  puissant  de  tous  les  ressorts  politiques,  le  seul 
4ui  doive  agir  sur  un  peuple  libre  dans  les  temps  or- 
dinaires; mais  celui  où  nous  sommes  n'est  pas  de 
c^te  classe.  La  Convention  nationale  pourrait  être 
entourée  de  mouvements  contre  lesquels  ce  ressort 
serait  impuissant.  11  faut  donc  qu'elle  puisse  s'envi- 
ronner d'une  force  armée  imposante.  Celte  force, 
pour  être  plus  utile,  doit  être  composée  d'hommes 


qui  n'aient  d'autre  destination  qfue  le  service  miîi  • 
taire.  Une  troupe  soldée  me  paraît  le  plus  propre  à 
remplir  ce  but.  (  La  iuile  demain.  ) 

N,  B.  Après  une  longue  discussion,  la  Convention 
a  prononcé,  à  l'unanimité,  la  destitution  de  M.  Mon- 
tesquiou  (t).  Bile  a  ensuite  autorisé  le  ministre  de  la 

fierre  à  établir  un  général  d'armée  et  un  état-major 
Toulouse,  et  elle  a  ordonné  l'envoi  de  trois  com- 
missaires nationaux  à  Perpignan ,  et  de  trois  à 
Bayonne. 

VARIÉTÉS.       ^ 

Commerce  dei  graim  dans  Us  Élali^Unii  d'Âme" 

rique. 

Le  commerce  des  grains  dans  les  Etats-Unis  d'Améri* 
que  doit  6xer  particulièrement  TaUenUon  de  la  Goii?en« 
tkni  nationale*  Du  mob  d*août  4789  à  leptembre  1790,  on 
a  exporté  de  ce»  aats  900,165  barriques. de  farine  ou  bis* 
cuit,  4^424.458  boisseaux  de  froment,  21,765  de  seigle, 
9,109,137  de  mab,  98»849  d'aToine,  7,569  de  Ué-sarra-  ' 
xin,  88,752  de  pois  et  haricots,  5,818  barriques  de  pommes 
de  terre,  9,849  livres  de  sago,  100,845  tierces  de  ris.  La 
valeur  des  articles  ci-dessus  a  aé  de  9,448,898  piastres. 
On  a  exporté  dans  la  même  année  118,460  boucants  de 
tabacs,  estimés  4>849,567  piastres.  Si  la  moitié  du  sol  cnl- 
Uvé  en  tabac  Teût  été  en  grains,  on  en  aurait  en  1,460,000 
bo'sseanx  de  plus.  On  porte  à  9,000,000  de  boisseaux  les 
grains  que  les  Américains  disUUent  en  liqueurs. 

Le  territoire  des  Etats-Unis  contient  nn  miUion  de  n^les 
carrés,  ou  640  millions  d*acres  ;  les  géographes  de  Phila- 
delphie déduisent  51  miUions  d*acres  pour  Peau  comprise 
dans  ces  limites.  Je  ne  connais  pas  leurs  calculs  de  reten- 
due des  forêts,  marais,  sables,  rochers,  chemins,  villes.  La 
population  des  Etats-Unis  est  de  8,918,948  hommes,  y 
compris  587,900  esclaves. 

La  Grande-Bretagne  et  l'Irlande,  dont  le  territoire  n'ex- 
cède pas  le  dixième  de  celui  des  Américains,  ont  le  double 
de  cûltivaiêur»,  et  n*en  ont  pas  assex.  Un  rapport  dit  au 
cabinet  de  Saint-James  constate  que  TEurope  ne  produit 
pas  dans  les  années  ordinabres  une  quantité  de  grains  plus 
considérable  que  celle  nécessaire  à  la  nourriture  de  ses 
habitants. 

Dans  les  années  de  maovaise  récolte,  partiellement  ou 
généralement  en  Europe,  les  Etats-Unis  présentent  des 
ressources  plus  abondantes  que  la  Barbarie,  le  royaume 
de  Napics,  les  lies  de  Sicile  et  la  Pologne.  Les  grains  en 
farine  sont  importés  dans  tous  les  temps,  des  Etats-Unis 
dans  les  lies  anglaises  des  Indes  occidentales,  sur  des  bâti- 
ments anglab  et  même  dans  le  Canada  et  la  NouveUe- 
Eoosse,  dans  les  cas  de  nécessité,  et  lorsque  lliivfr  ne 
ferme  pas  la  navigation  dans  ces  provinces  de  l'Angle- 
terre, au  nord  de  T  Amérique. 

L'Espagne,  le  Portugal  et  la  Hollande  importent  des 
grains.  En  1787,  la  Russie  a  exporié  un  million  de  bois- 
seaux de  froment  et  de  seigle,  mais  elle  importe  des  li- 
queurs de  grains,  ses  manufactures  augmentent,  et  la 
guerre  y  est  fréquente.  La  Suède,  le  Danemarck  et  la 
Norwége  importent  beaucoup  de  Fcigle.  La  Prusse,  qui  a 
Jusqu'ici  exporté  un  peu  de  blé,  et  dont  les  manufactures 
prospèrent,  consommera  bientôt  toute  sa  récolte.  Les  ma- 
nufactures de  rAuglcterre  sont  si  multipliées  et  si  floris- 
santes qu'elles  occupent  six  onzièmes  de  sa  population  ; 
on  y  élève  tant  de  bestiaux,  on  y  consomme  une  si  grande 
quantité  de  liqueurs  de  grains,  qu'elle  défiend  de  l'étran- 
ger pour  le  pain  ;  elle  est  toujours  en  de/ici7,  paroequ'clle 
n'a  pas  assex  de  laboureurs. 

L'extension  du  commerce  et  des  manufactures  en 
France,  l'établissement  parmi  nous  des  Anglais  et  des  Hol- 
landais, grands  buveurs  de  bierre,  augmenteront  noire 

(I)  Voyef ,  sur  cette  destitution,  la  lin  de  la  stSance  dn  S.f 
septembre,  imprimée  dans  1c  itoniteitr  du  S5.  Le  testa  du  dé- 
cret rendu  k  ce  sujet  se  trouve  dans  la  séance  du  Si.  Dans 
celle  du  lendemain  au  soir,  la  Convention  suspendit  cette  dcs- 
t  tulion  jusqu'à  ce  que  ses  commissaires  lui  eussent  fait  leur 
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consommalion  degrtina;  mais  le  dèfiicbemeDt  des  parcs 
et  d^une  partie  des  forêts  en  augmentera  la  récolte.  La 
France  contient  85  mille  lieaes  carrées,  euTiron  i04  mil- 
lions d*arpents  ;  il  faut  en  déduire  un  cinquième  pour  les 
Yillesi  rif  ièies,  chemiifs.*.....,  un  quart  pour  les  Tignes» 
bois,  prairies.««..  L'agrlenltuiei  proprement  dite,  contient 
ei  millions  et  demi  d*arpentss  cette  culture  se  diîise  en 
blés,  en  mars»  en  jaclières.  Il  y  a  enfiron  Si  millions  d'ar- 
pents produisant  annuellement  du  froment,  du  seigle  et 
de  Torge,  L*arpent  donne  h  setiers,  œ  qui  fait  à  peu  près 
88  millions  de  setiers;  en  prélevant  le  sixième  pour  les  se- 
mences, BOUS  avons  encore  69  millions  de  setiers;  les  colo- 
nies en  consomment  10  ;  les  59  restants  sont  suffisants,  en 
donnant  2  setiers'pour  chaque  individu,  pour  pain,  pâtis- 
serie, cuisine,  bierre,  amidonerie.  Lesetier  pèse  240  livres. 
Il  est  donc  démontré  que  très  rarement  la  France  dépend 
de  Tétranger  pour  ses  subsistances»  Dans  les  années  géné- 
alement  lionnes  dans  les  88  départements,  nous  avons  un 
superflu  d'environ  9  millions  de  setiers  à  exporter  à  rétran- 
ger.  Dans  les  années  de  disette,  ee  n'eti  pa$  à  VAngieierre 
que  la  France  doit  recourir;  la  recolle  de  V Angleterre 
n'eêi  Janudê  êu/ptante  pour  elte-méme,  y  cessSt-oo  mo- 
mentanément de  distiller  des  grains.  Necker  faisait  cepen- 
dant acheter  du  blé  h  Londres  ;  la  nation  anglaise  proGtait 
du  frei,  de  la  eommisiion,  et  recevait  des  espèces  pour  des 
gralna  qui  avaient  été  payés  en  marchandises  de  ses  ma- 
nufactures. Les  oommàsionnaires  anglais  faisaient  venir 
des  Etats-Unis  d'Amérique  les  grains  qu'ils  étaient  chargés 
d'expédier  pour  France.  J'ai  vu  à  Baltimore,  New-York, 
Philadelphie,  quelques  bStimems  fhinçais  dont  les  arma- 
teurs n'avaient  pas  connu  les  achats  du  minisUre;  ces  spé- 
culateurs imprévoyants  ont  perdu  beaucoup;  Necker, 
après  avoir  fût  hausser  les  prix  des  grains  dans  les  Etats- 
Unis,  les  foisait  vendre  en  France  au-dessous  du  prix  qu'il 
avait  payé,  et  rendait  dérisohres  les  primes  accordées  aux 
imponations  fUtes  sans  commission  de  luL 

Les  ministres,  les  dtoartements,  les  municipalités,  au 
lieu,  de  faire  des  approvisionnements  chei  l'étranger,  sans 
réserver  aux  négociants  firançais  les  bénéfices  d'achat  et  de 
narigation,  doivent  abandonner  le  commerce  des  grains  à 
lui-même. 

1*  Que  le  commerce  intérieur  des  grafais  soit  absolu- 
ment libre  ;  il  ne  l'est  pas  encore  d'un  département  à  l'au- 
tre :  où  il  n'y  a  pas  entière  sAreté,  il  n'y  a  pas  liberté. 

2*  Que  Vimportation  des  grafais  de  l'étranger  en  France 
•oit  permise  dans  tous  les  temps. 

8*  Que  Veiportation  de  France  à  l'étranger  soit  prohi- 
bée, lorsque  r  Assemblée  nationale  proclamera  que  le  prix 
asoyen  général  des  grains,  fbrmé  sur  les  états  des  prix  dans 
les  principaux  marchés  de  chaque  district,  excède  la  fixa- 
tion du  prix  moyen  générai  du  travail.  Ces  trois  points 
comprendront  toutes  les  lois  nécessaires  sur  le  commerce 
intérieur  et  extérieur  des  grains.  Qu'elles  soient  décrétées 
et  exécutés;  la  France  sera  bientôt  le  grenier  de  l'Europe. 
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Ok  ckêguttot  grarure  d'après  le  dessin  de  M.  Sicardy, 
et  faisant  pendant  de  celle  du  même  auteur,  connue  par 
cette  inscription  :  Oh  cke  boeeonel  Prix  :  9  liv.  A  Paris, 
chcs  l'auteur,  rue  du  Faubourg-Poissonnière,  au  coin  de 
celle  Bergère,  n*  f  58;  et  chezM.  Jaufrct,  au  Polais-Royal, 
n«  01,  à  côté  du  café  de  Foi. 

MUSIQUE. 

Outfniure  et  air$  du  ballet  de  Psyché,  arrangés  pour 
le  davecin  ou  forte-piano,  avec  accompagnement  de  vio- 
lon; par  M.  Komer.  Prix  :  6  liv.  L'ouverture  séparément, 
i  liv«  16  sous.  A  Paris,  cfaex  H.  Qoenin,  premier  violon  de 
1  Opérât  toe  de  Richelien,  près  les  Variétés,  n*  8. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Fragmente  de  Politique  et  d^ffistoire,  par  L.  S.  Bfer- 
cier,  auteur  de  l'an  2440,  et  député  à  la  Convention  na- 
tionale. 8  ^oL  in-8,  formant  1200  pages,  imprimés  sur  ca- 
ractères Didot.  Prix  :  12  Ùv.  broché»  et  18  liv.  10  sous 
franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris»  CMS  Buisson,  librairr, 
rue  UautefeniUe»  n*  20. 

Le  Nouveau  Aoèiiisaii,  pour  servir  à  l'amusement  et  à 
l'instruction  des  enfants  de  l'un  et  de  l'autre  sexe;  ouvrape 
traduit  de  l'allemand,  et  orné  de  trente  gravures;  S  voL 
in-12.  Prix  ;  6  liv.  broché.  A  Paris^  «ex  If.  Potoçol, 
libraire,  rue  de  la  Harpe,  u9 185. 

.  Bibliothique  de  VHomme  publie^  ou  Analyse  raisonnée 
des  principaux  ouvrages  français  et  étrangers  sur  la  poli- 
tique en  général,  la  législation»  les  finances»  etc.;  par 
M.  Condorcet  et  autres  gens  de  lettres.  TroisièiDe  année» 
tom.  I,  II,  III,  IV,  in-8^  On  s'abonne  pour  cet  ouvrage» 
dont  il  parait  chaque  mofs  un  volume.  Prix  pour  trois 
mois  firanc  de  port,  9  liv.;  pour  6  mois»  15  liv.;  82  liv. 
pour  un  an;  et  pour  Paris,  8  liv.  pour  8  mois;  15  pour 
6  mois,  28  liv.  10  s.  pour  un  an.  A  Parte,  chex  M.  Buis- 
son, libraire,  rue  Hautefeuille,  n^  20. 

Défeme  dee  droite  des  femmeSf  ouvrage  traduit  do 
l'anglais  de  Mary  Wolstonccralt,  et  dédié  à  M.  l'ancien 
évéque  d'Autun,  2  vol.  in-8<».  Prix:  6  Uv.  broch.,  et  G  liv. 
12  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chei  M.  Buisson» 
libraire,  rue  PautefeulUe,  n<>  20. 

Hydrographie  démontrée  et  appliquée  à  toutes  les  par» 
lies  du  pilotage,  à  Tusage  des  élèves  ou  aspirants  de  la 
marine  militaire  et  marchande  ;  par  M.  L.  D.  Lassale» 
in-8*.  Prix  1 8  liv.  brocb.  A  Paris,  chei  M.  Belin,  libraire» 
rue  Saint-Jacques  ;  à  Bordeaux,  chei  HM.  Bergeret  et 
Chapnis,  libraires  ;  et  chex  l'auteur,  maison  de  madame 
veuve  Gradis  et  Cherton»  les  libraires  des  ports. 

Essai  sur  le  despotisme,  8*  édit.  corrigée  de  la  main  de 
l'auteur  sur  l'exemplaire  de  la  seconde  édition,  acheté  à  sa 
vente»  précédé  de  la  lettre  de  M.  de  S.  M.  aux  auteun  de 
la  Gaxette  Littéraire,  et  suivi  de  VAvi»  aux  HessoiSt  et  de 
la  Réponse  aux  conseils  de  la  Raison,  par  Gabriel-Honoré 
Rtquetli-Mirabeau.  In  S*^,  broché;  prix  :  5  liv.  Paris,  clies 
M.  Lejay,  libraire,  rue  Neuve-dcs-Petits-Champs,  u^  14^ 
près  celle  de  Richelieu. 
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tel  de  Marigni»  n*  17. 
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POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Jamàlqoe^  le  Si  aoùi.  -^  An  milieu  des  horreon  com- 
mises par  les  noirs  à  Saint-Domingue,  Toici  un  trait  toa- 
cbant  de  fidélité  et  d*atlacbement  d*ao  esclare  envers  ses 
maîtres.  On  fa  juger  si,  depuis  que  TaTarice  a  fait  des 
maîtres  et  des  esdafes,  un  maître  Ait  jamais  capable  d'une 
géoérosilé  si  grande  et  si  perse? érante.  Que  Ton  prononce 
enfin  analbfrme  contre  In  brocanteurs  millionnaires  et  au- 
tres infâmes  colons,  dont  les  manœuf  res  perfides  et  Fau- 
daoa  ont  attiré  tant  de  calamités  sur  leur  malheureux 
pajs. 

M.  et  madame  Bâillon,  planteurs  de  Saint-Domingue, 
demeurant  dans  une  habitation  située  au  haut  d*une  mon- 
tagne, à  SO  milles  du  Cap,  eux,  leurs  enfants  et  deux  do- 
mestiques blancsy  furent  informés  de  la  révolte  des  noirs 
par  UD  de  leurs  <»cla?es  qui  était  lui-même  dans  le  com- 
plot, et  qui,  Toolant  lessauTer,  les  conduisit  dans  un  bois 
voisiD;  apr^  quoi  il  alla  rejoindre  les  révoltés;  11  revint 
cqieDdant  doue  heures  après  apporter  des  provisions. 

La  om't  suhrante  il  les  renoufel»,  mais  11  prévint  ses 
mattref  qu*il  lui  serait  impossible  de  les  secourir  davan- 
lagei  U  fut  en  efiet  trois  jours  sans  paraître;  et  ils  le 
croyaient  perda«  lorsqu^au  bout  de  ce  temps  il  ?lnt  leur 
indiquer  le  cheiiiUi  de  la  rivière  qui  conduit  au  port  Mar- 
got, où  il  leur  dit  qu*ib  trouveraient  un  canot.  Ils  suivi- 
rent exactement  la  route  qu^il  leur  avait  tracée,  arrivèrent 
à  la  rivière,  et  trouvèrent  en  effet  le  canot;  mais  la  rapi- 
dité du  courant  le  fit  chavirer,  et  ils  furent  obligés  de 
letoumer  à  leur  premier  gîte  sur  la  montagne*  Le  nègre, 
lonjooiB  tremblant  pour  leur  sûreté,  découvrit  encore  leur 
retraite,  et  leur  dit  de  descendre  jnsqu^à  la  partie  la  plus 
large  dé  to  rivière,  où  il  les  assura  qu^ils  trouveraient  en- 
core un  bateau  ;  que  c'était  le  seul  moyen  qui  lui  restait 
ée  ies  sauver.  Ib  se  mettent  aussitôt  en  marche,  arrivent 
dans  rendrait  indiqué;  mais  ne  trouvant  point  de  bateau, 
Sb  se  regardaient  comme  perdus,  lorsque  le  généreux 
nègre,  comme  un  ange  tulâaire,  parut  de  nouveau  avec 
des  pigeons,  de  la  volaille  et  du  pain,  et  les  conduisit  dou- 
cement pendant  la  nuit,  en  ne  quittant  point  les  bords  de 
la  mer,  josqu*au  port  Margot.  Quand  il  les  vit  hors  de 
danger,  U  leur  fit  un  étemel  adieu,  et  rejoignit  les  ré- 
voltés. 

M.  et  madame  BaiDon  restèrent  dix-neuf  nuits  dans  cette 
affreuse  situation.  (Extrait  de  la  Gazette  de  France, 
»•  175.) 

COLONIES    FRANÇAISES. 

« 

On  parle  des  progrès  de  la  révolution  dans  les  colonies; 
à  en  juger  par  la  pièce  suivante,  copiée  textuellement  sur 
roriginal.  Ils  sont  tréê  grandes 

Messieârs  et  dames,  vous  êtes  priés  d'assister  aux  convoi 
et  enterrement  de  1res  haut  et  très  puissant  seigneur  mon- 
seigneur  fiieoiéS'Gabriei»MarC''jtntaiHef  baron  de  Ctu» 
§njf,  ca^taine  des  vaisseaux  de  PEtat,  gouverneur  de  111e 
GoadeloBpe  et  dépendances.  Inspecteur  des  troupes  des- 
diles  iJes,  décédé  en  Thôtel  du  gouvernement,  qui  se  fe- 
ront eqoord^hni  25  juillet  1793,  ù  cinq  heures  du  soir,  en 
réglise  paroissiale  de  Notre-Dame  du  Mont-Carmel. 

L*assemblée  cd  lliôtel  du  gouvernement. 

Un  de  Profundis,  s*il  vous  plalU 

A  la  Basse-Terre,  Guadeioupe.  de  llmprimerle  de  L. 
yyiet  et  Fr.  Cabre. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  iO  septembre.  —  Le  prince  Meo^kow,  lieute- 
nant-général an  service  de  Timpératrice,  est  arrivé  ici  de 
Pétersbourg.  M.  Pietewitz,  génénd  de  la  cavalerie,  est  de 
retour  de  Quilits  en  cette  capitale.  —  On  assure  que  6,000 
hommes  de  troupes  de  Télecteur  de  Saxe  se  Joindront  in- 
cempuDent  aux  années  combinées 


ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Le  docteur  Maxwell  avait  ftit  (nsérer 
dans  quelques  Journaux  une  invitation  aux  amis  de  la 
révolndon  française  de  se  trouver  le  13  à  deux  heures 
dans  son  logement,  rue  Porstand,  pour  aviser  aux  moyens 
de  servir  la  cause  de  la  liberté.  Un  spadassin,  nommé 
G  lover,  qui  n^cst  point  du  tout  parent  de  Testimable  Glo- 
ver,  auteur  du  beau  poème  de  Léoaidas,  mais  le  colonel 
connu  pour  être  venu  suivre  à  Paris,  il  y  a  quelques  an- 
nées, un  procès  contre  la  fameuse  duchesse  de  Kingston, 
résolu  de  faire  manquer  rassemblée,  se  rend  chcs  le  doc- 
teur Maxwell,  à  huit  heures  du  malin,  le  jour  même,  et  lui 
fait  de  telles  menaces  qu'il  parvient  à  rlntlmider,  et  en 
obtient  la  promesse  de  s'absenter,  et  douter  son  nom  de 
dessus  sa  porte.  Beaucoup  de  patriotes  arrivent,  sont  em- 
barrassés par  la  suppression  de  cet  indice.  Le  célèbre 
Qorne-Took  s'avise  de  frapper  à  la  porte  en  face,  où  il  voit 
un  grand  attroupement;  on  ouvre  ;  c'était  le  colonel  qui 
s'était  proposé  de  ne  pas  moins  effrayer  chaque  révolu- 
tionnaire que  le  docteur  MaxweU.  Son  espérance  fut 
trompée  ;  il  est  obligé  lui-même  de  se  sauver,  et  la  foule  se 
dissipe.  Home-Tooke  ramène  chcx  lui,  dans  Soho-Square, 
les  membres  de  l'assemblée,  dont  l'oblél  était  de  s'occuper 
d'une  souscription  pour  fournir  des  armes  aux  Français  ; 
elle  a  lieu,  et  l'on  en  Mi  une  demande  ooosidérable  ù 
Birmingham, 

HOLLANDE. 

Extrait  tTune  lettre  de  La  Haye ,  du  18  septembre. 

Quoique  la  province  de  Hollande  ait  consenti,  par  l'or- 
gane de  ses  représentants,  ù  Taugmentation  de  sa  quote- 
part  dans  les  dépenses  publiques,  la  détermination  n'en  a 
pas  moins  singulièrement  déplu  à  la  maiorité  des  citoyens, 
sur  qui  de  nouvelles  cliarges  vont  tomber.  Déjà  les  impo- 
sitions sont  immenses  ;  on  ne  voit  donc  pas  avec  plaisir 
qu'elles  doivent  encore  être  augmentées,  non  pour  le  bon- 
heur ou  l'utilité  publique,  mais  pour  aider  à  soutenir  une 
cause  (celle  des  rois  coalisés)  ù  laquelle  les  particuliers  ne 
sont  rien  moins  qu'attachés;  et  moins  encore  le  commerce, 
qui  s'accommoderait  beaucoup  mieux  d'une  neutralité  ab- 
solue. U  en  est  résulté  en  conséquence  des  assemblées  de 
négociants  et  de  capitalistes,  dans  lesquelles  il  est  question 
de  rédiger  des  représentations  pour  parer,  sll  est  possible, 
à  l'augmentation  des  impôts,  et  tâcher  que  le  surcroît  des 
diarges  de  la  province,  dans  ce  nouveau  règlement,  se 
trouve  sur  des  économies  plutOt  que  sur  le  peuple.  On  en 
attend  même  un  bon  succà,  puisqu'en  cela  les  stalhoudé- 
riens  se  sont  réunis  aux  patriotes. 

Le  sort  de  la  France  est  toujours  le  plus  vif  objet  de 
l'intérêt  générât  Toutes  les  fortunes  particulières  semblent 
être  attadiées  à  l'issue  des  événements  dans  ce  royaume. 
Non-seulement  on  ne  voit  pas  sans  Inquiétude  que  la  mo- 
narchie sera  incessanunent  changée  en  république;  mais 
eu  supposant  même  que  ce  projet  s'accomplisse,  on  est 
dans  les  plus  vives  craintes,  parmi  les  bons  patriotes  d'Am- 
sterdam, que  l'on  échoue  avant  le  moment  de  parvenir  à 
réaliser  ces  vues,  puisqu'en  effet  il  ne  parait  pas  que  les 
rassemblements  armés  des  citoyens  soient  aos^i  considéra- 
bles qu*on  l'espéraiL  C'est  du  moins  ce  que  Ton  pense  ici, 
où  l'on  connaît  mieux  le  nombre  de  vos  ennemb  que  celui 
des  troupes,  soit  de  ligne,  soit  nationales,  que  vous  avex  à 
leur  opposer  ;  et  enGn,  disons-nous  toujours,  la  discipline 
doublant  encore  la  force  des  puissances  coalisées,  nous  al- 
lons jusqu'à  craindre  que  la  résistance  ne  soit  chimérique 
et  superflue.  Celle  crainte  est-elle  fondée?  est-il  conceva- 
ble que  le  coup  d'alarme  frappé  dané  toute  la  France  n'ait 
pas  produit  plus  d'effet,  et  que  les  armées  de  vos  généraux 
ne  soient  encore  que  de  20  à  30,000  hommes,  comme  on 
nous  l'assure,  taiulis  que  ce  sont  des  masses  de  cent  mille 
hommes  qu'il  Taudrait  présenter  à  l'ennemi? 

On  s'aveugle  beaucoup  en  France  sur  le  peu  de  risque 
que  l'on  prétend  courir  de  la  part  des  Russes;  mais  il  est 
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8Ûr,  el  \e  le  répUe  encore,  les  Busses  soiU  déjà  sur  le  ten  i- 
tuire  allemand,  el  d'ici  à  quinze  jours  au  plus  ils  seront  sur 
les  bords  du  Rhin.  G*est  donc  bien  à  lort  qu'on  présume 
quMls  ne  pourront  pas  servir  pour  celte  campagne.  Les 
Russes  sont  accoutumés  à  combattre  en  hiver,  et  il  y  a 
beaucoup  à  parier  qu'ils  feront  le  coup  de  fusil  dans  le 
courant  d'octobre;  ainsi,  qu'on  s'y  prépare,  et  qu'on  se 
tienne  pour  assuré  qu'ils  sont  au  nombre  de  plus  de  20,000 
hommes.  —  Encore  celte  semaine  il  a  été  envoyé  d'ici  des 
caissons  d'or  el  d'argent  aux  armées  combinées,  et  l'on 
m'assure  que  ce  sont  uniquement  des  espèces  françaises. . 

ESPAGNE. 

De  Madrid,  le  10  sqytembre,  —  Les  mouYcmenls  de 
troupes  qui  ont  lieu  paraissent  si  peu  redoutables  qu'on 
ne  peut  les  regarder  comme  hosUles.  Il  est  certain  que  si 
l'Espagne  aTait  des  Tues  d'agression,  elle  ne  se  bornerait 
pas  à  augmenter  de  9  à  10,000  hommes  la  masse  de  $1*3 
troupes  actives.  Il  est  utile,  cependant,  que  la  France,  en 
cas  d  événement  imprévu,  se  tienne  sur  une  défensive  ter- 
rible. —  60  compagnies  des  milices  provinciales  ont  eu 
ordre  de  s'ébranler  au  premier  signal,  ce  qui  forme  envi- 
ron 5,000  hommes.  — >  6  bataillons  de  troupes  de  ligne 
d'environ  650  hommes  ont  le  même  ordre.  On  prépare  à 
Sarragosse  des  tentes  pour  ces  corps.  Les  préparatiCi  ma- 
ritimes n'ont  rien  d'extraordinaire. 

Dix  bèliments  marchands  sont  encore  arrivés  de  divers 
ports  de  l'Amérique  espagnole  5  Cadix,  depuis  le  28  août 
jusqu'au  h  septembre.  Leur  cargaison,  consistant  princi- 
palement en  piastres,  sucre,  tabac,  colon,  indigo,  cuirs, 
lx)is  de  campCche,  etc.,  est  évaluée  à  2,181,228  piastres 
fortes. 

On  a  appris  à  Cadix,  le  3  de  ce  mois,  que  la  frégate 
espagnole,  le  Lorcio^  de  trente-six  canons,  destinée  pour 
les  côtes  du  Pérou,  ayant  relâché  à  Monte-Video,  a  été 
assaillie  d'un  violent  ouragan  qui  l'a  entièrement  détruite. 
De  250  hommes  dont  son  équipage  est  composé,  53  ont 
péri,  et  ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que  le  copi- 
taine  est  parvenu  tx  se  sauver. 

ITALIE. 

De  Rome^  U  25  aoùU  -^  La  tranquillité  publique  a  été 
troublée  à  San-Severino  par  une  insurrection  populaire. 
Le  spectacle  de  l'indignation  du  peuple,  auquel  les  ma- 
gistrats du  Saint-Père  ne  sont  pas  encore  accoutumés,  a 
jeté  de  l'alarme  dans  cette  ville  de  la  Marche-d'Ancône  et 
dans  Bologne.  Le  monopole  des  grains  et  des  denrées  en  a 
été  jusqu'ici  le  seul  molif  ;  aussi  espère-l-on  que  le  calme 
est  déjà  réUbli. 

De  Uvournêt  le  6  septembre»  —  Le  brigantin  français  le 
Tarleton ,  de  quatorze  pièces  de  canon  et  de  80  hommes 
d'équipage ,  commandé  par  M.  Ferrand ,  lieutenant  de 
vaisseau ,  est  arrivé  hier  dans  ce  port. 

Il  a  fait  voile  ce  malin  pour  la  Corse.  «—  Les  prêtres  dé- 
clament et  font  des  jubilés  contre  les  lumières  rornaçantcs 
qu'a  jetées  la  révolution  française ,  et  les  gazetiers  italiens  « 
ronnus  par  leurs  aimables  plaisanteries,  décochent  aux 
Français  les  traits  de  leurs  profondes  pasquinades* 


FRANCE. 

Dé  Parii^  le  21  août.  —  Le  conseil  ffënëral  a 
arrêté  que  la  nie  Sainte-Anne,  dans  laqnelle  est  né 
le  philosophe  Helvëtius,  qui  a  eu  la  première  idée  de 
notre  révolution,  portera  dorénavant  le  nom  d*£rW- 
vélius. 

Le  ministre  de  l'intérieur  à  ses  concitoyens. 

Dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  doit 
entrer  dans  le  plan  de  nos  ennemis  d'entretenir 
parmi  nous  un  ^rand  nombre  de  gens  pervers  et  mal 
intentionnés  qui,  au  milieu  de  nos  agitations,  épient 
toutes  les  occasions  favorables  à  leurs  desseins  per- 
fides. L'administration  doit  veiller  sans  cesse  sur  eux, 
€t  prévenir  Texécution  de  leurs  projets.  Plus  de  doux 


cents  ouvriers  vont  être  assemblés  aux  Tuileries,  à 
roccasion  des  travaux  de  la  salle  au*on  y  prépare 
pour  la  Convention  nationale.  A  la  faveur  de  ce 
grand  nombre  d'hommes,  il  pourrait  s'en  glisser 
qui  se  cacheraient  dans  les  Tuileries  pour  exécuter 
quelque  mauvais  projet,  soit  contre  rAssemblëe, 
soit  contre  le  palais  national.  En  conséquence,  j'a- 
vertis mes  concitoyens  qu'il  m'a  paru  indispensimlc 
d'ordonner  que,  des  ce  soir  18  septembre,  toutes  les 
entrées  du  jardin  des  Tuileries  seront  fermées  à  neuf 
heures  précises,  et  que  même  la  grille  du  restibulc, 
donnant  sur  le  jardin,  le  soit  perpétuellement. 

Signé  Roland,  ministre  de  l'intérieur. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  M.  Péiion^ 
SL'ITB  DE  LA  SEANCE  DU  DIMANCHE  23  SEPTEMBRE. 

Suile  du  rapport  du  minisire  de  Vintérieur. 

Administration  pubUgue. 

Au  moment  où  j'ai  été  renommé  au  ministère,  la 
France  éprouvait  une  commotion  générale.  Il  n'y  a 
plus  de  doute  que  les  projets  des  ennemis  intérieurs 
ne  fussent  concertés  avec  ceux  de  nos  ennemis  du 
dehors.  Si  les  premiers  ont  échoué,  c'est  que  l'éveil 
des  patriotes  a  été  plus  prompt  qu'ils  ne  l'avaient 
cru.  Cette  correspondance  est  prouvée  par  les  trou- 
bles des  départements  de  ^Ard^che,  des  Deux-Sè  - 
vres,  par  la  conspiration  de  Dussaillant,  et  die  au- 
rait eu  les  effets  les  plus  funestes  et  les  plus  terribles. 
Il  a  fallu  réunir  des  forces  considérables  pour  pour- 
suivre les  rebelles  rassemblés  dans  le  district  de  Châ- 
tillon.  Dans  le  département  de  la  Drômc,  il  a  fallu 
faire  le  siège  d'un  château  ;  dans  d'autres  déprte- 
ments»  des  perturbateurs  cachés  y  ont  excité  (tes  in- 
surrections plus  ou  moins  fatales.  Ces  troubles  ont 
été  excités,  tantôt  par  le  fanatisme  religieux,  et 
tantôt  par  la  crainte  qu'on  avait  l'art  d'inspirer  au 
peuple,  sous  le  prétexte  d'une  prochaine  disette  de 
subsistances.  Ils  avaient  encore  pour  cause  l'inter- 
prétation arbitraire  des  lois  ou  leur  silence  à  certains 
égards.  L'insurrection  presque  générale  du  peuple 
français,  nécessaire  dans  son  principe,  a  cependant 
bientôt  porté  dans  l'esprit  du  peuple  une  propension 
désorganisatrice.  Les  autorites  publiques  se  heur- 
taient ;  et  dès  mon  entrée  dans  le  ministère,  j'ai  fait 
prononcer  par  le  conseil  exécutif  la  suspension  de 
plusieurs  administrations.  Cependant  toutes  celles 
contre  lesquelles  il  s'était  élevé  des  réclamations 
n'ont  pas  encore  été  suspendues;  les  reproches  dont 
elles  étaient  l'objet  n'étaient  pas  assez  graves  pour 
motiver  à  leur  égard  des  actes  de  sévérité. 

Je  leur  ai  écrit  avec  force  et  mesure  pour  leur 
rappeler  leurs  devoirs;  mais  les  plaintes s'étant  re- 
produites dans  les  assemblées  électorales,  plusieurs 
ont  arrêté  de  procéder  à  leur  renouvellement;  et  je 
me  suis  trouvé  entre  la  nécessité  de  rappeler  à  ces 
assemblées  qu'elles  s'écartaient  des  lois,  et  la  consi- 
dération de  l'utilité  de  cotte  mesure,  lorsque  l'As- 
semblée a  rendu  dans  sa  sagesse  un  décret  d'autant 
plus  nécessaire  qu'il  n'y  a  pas  d'administration  où  il 
ne  manoue  la  plus  grande  partie  des  membres,  par 
mort,  démission,  suspension,  destitution,  on  nomi- 
nation au  corps  législatif.  Le  peuple  attendait  avec 
impatience  ce  renouvellement.  Dans  plusieurs  villes 
les  insurrections  n'ont  eu  pour  prétexte  que  le  peu 
de  confiance  qu'on  avait  dans  les  administrations.  Je 
ne  vous  entretiendrai  point  des  détails  de  ces  insur- 
rections; le  soin  de  la  régénération  publique  exige 
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que  ?os  regards  planent  à  la  fois  sur  tous  les  dépar- 
tements, et  que  leur  aspect  ne  soit  dé6guré  par  au- 
cune irrégularité  particulière. 

Les  hommes  qui  ont  fait  appeler  à  la  Convention 
nationale  les  Payne  et  les  Priestiey  feront  sans 
doute  de  bons  choix,  et  Ton  doit  s'attendre  que  leur 
patriotisme  et  leur  discernement  porteront  dans  les 
administrations  des  hommes  qui  sauront  faire  res- 
pecter les  lois,  et  retenir  tous  les  individus  dans  cette 
heureuse  tranquillité  nécessaire  au  salut  de  la  répu- 
blique. Mais  je  dois  faire  part  à  la  Convention  de 
Sudques  inconvénients  sur  lesquels  Texpérience  m*a 
flairé.  Une  lutte  alarmante  s^est  élevée  entre  les 
di£R^entes  administrations.  La  plupart  des  munici- 


pensaient  qu'ils  ne  devaient  point  fi-aterniser  avec 
elles.  Ils  commençaient  à  s'ériger  en  autorité  su- 
prême ;  et  beaucoup  de  citoyens,  qui  briguaient  les 
S  laces  d'administrateurs,  auraient  dédaigné  celles 
e  munidpanx.  Pour  détruire  cet  abus,  et  établir 
des  relations  plus  fraternelles  entre  les  municipali- 
tés et  les  admmistrations  chargées  de  les  surveiller, 
peut-être  la  Convention  jugera-t-elle  utile  que  pour 
toe  élu  par  les  corps  électoraux  dans  les  admmis- 
trations supérieures,  il  faudra  d'abord  avoir  été 
nommé  par  le  peuple  dans  les  administrations  mu- 
nicipales. 

Depuis  ma  rentrée  dans  le  ministère,  ma  corres- 
pondance a  été  très  étendue  non-seulement  avec  les 
corps  administratifs,  mais  avec  les  municipalité,  et 
même  avec  un  très  grand  nombre  de  particuliers. 
Le  nombre  des  lettres  que  j'ai  reçues  est  prodigieux. 
J'ai  répondu  à  toutes;  j'ai  donné  des  solutions  et 
contribué  de  toutes  mes  facultés  à  assurer  partout  le 
triomphe  de  l'égalité  et  l'exécution  des  lois.  (On 
applaudit.) 

Subsistances  et  approvisionnements. 

II  reste  à  distribuer  des  achats  de  l'année  dernière 
2t,000  sacs  de  grains;  4,000  sont  dans  les  ports  de 
la  Méditerranée,  et  17,000  dans  ceux  de  TOcéan. 
Mais  les  demandes  des  départements  absorberont 
bientôt  ces  provisions.  L'Assemblée  législative  a 
Clément  mis  à  la  disposition  du  ministre  300,000 
liv.  pour  l'approvisionnement  des  places  fortes  : 
deux  millions  515  mille  livres  ont  été  dépensés  à 
cet  effet  ;  enfin,  par  un  décret  du  4  septembre  der- 
nier, il  a  été  mis  à  ma  disposition  douze  millions 
pour  de  nouveaux  achats.  La  mauvaise  récolte  de 
l'Italie,  la  défense  de  l'exportation  de  la  Sicile  n'ont 
pas  permis  de  tirer  des  blés  de  cette  partie.  D'ail- 
leurs, ils  sont  en  général  plus  chers  et  dfe  qualité  in- 
férieure que  ceux  d'Angleterre.  Si  on  en  eût  tiré  de 
Gènes,  le  gouvernement  se  fût  mis  en  concurrence 
arec  le  commerce  particulier,  et  il  en  serait  résulté 
une  augmentation  considérable  de  prix.  Je  me  suis 
donc  adre^  à  une  maison  de  commerce  de  Londres, 
qui  depuis  dix  ans  fait  des  entreprises  pour  l'appro- 
visionnement de  la  France.  40,000  sacs  de  fannede 
première  qualité,  et  67,00a  setiers  de  qualité  infé- 
rieure ont  été  mis  en  commisâon,  d'après  un  mardié 
fait  au  mois  de  mars  dernier  :  3a,000  sacs  sont  des- 
tinés pour  les  ports  de  la  Méditerranée,  le  reste  doit 
arriver  sous  peu  de  jours  au  Havre,  Bordeaux,  Nan- 
tes et  Saint-Valerv.  Sur  le  fonds  de  12  millions  j'ai 
fait  à  la  municipalité  de  Paris  un  prêt  d'un  million^ 
remboursajile  en  cinq  mois,  pour  l'approvisionne- 
ment de  cette  ville. 

Hôpitaux  et  enfants-trouvés. 
Les  dîmes  et  les  droits  d'entrée  soutenaient  autre- 


fois cas  établissements.  Les  sommes  qui  leur  ont  été 
allouées  en  remplacement  ne  sont  pas  équivalentes; 
il  faut  les  demander,  les  attendre  longtemps,  faire 
une  répartition  proportionnée  aux  besoins.  La  res- 

f)onsabilité  du  ministre  exij^  des  formes  qui  j^ndent 
e  travail  de  cette  répartition  très  pénible,  et  qui, 
malgré  tout  son  zèle,  entraînent  des  lenteurs  très 
fâcheuses.  Je  ne  puis  dissimuler  que  cette  partie  est 
en  souffrance  ;  mais  le  mal  dérive  de  la  nature  des 
choses,  et  non  des  personnes. 

Routes j  ponts-et-chaussées  et  établissements 

de  charité. 

Cette  partie  a  été  mal  organisée  dans  le  principe; 
on  lui  a  donné  un  air  de  laste  et  de  luxe  ;  mais  les 
r^ultats  ne  répondent  pas  à  Timmensité  des  dépen- 
ses. L'Assemblée  m'a  autorisé,  sur  ma  demande,  à  y 
faire  les  (Rangements  et  les  économies  nécessaires.. 
J'ai  déjà  jeté  les  bases  de  ce  ^rand  travail;  mais  il 
a  été  retardé  par  d'autres  objets  plus  urgents.  Les 
routes  sont  généralement  en  mauvais  état,  et  celles 
des  départements  frontières  exigent  les  plus  promp- 
tes réparations.  Si  l'Assemblée  s'occupe  de  cette 
partie  d'administration,  je  lui  ferai  part,  dans  telle 
place  que  ce  soit,  des  vues  ^ue  mes  divers  rapports 
avec  cette  branche  d'administration  et  mes  longues 
études  dans  les  arts  qui  y  sont  relatif,  m'ont  mis  à 
portée  de  recueillir. 

Agriculture,  commerce  et  arts. 

Le  mouvement  que  la  révolution  a  imprimé  aux 
esprits  doit  se  communiquer  aux  choses.  L'agricul- 
ture et  le  commerce  prendront  une  activité  nouvelle, 
et  l'énergie  de  la  liberté  animera  les  arts;  mais  ces 
progrès  ne  peuvent  se  (aire  que  dans  des  temps  de 
paix.  En  attendant,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  ces 


priétcs.  Il  faut  la  paix  au  dedans  pour  faire  la  guerre 
au  dehors.  Si  nous  ne  réprimions  l'anarchie, les  ci- 
toyens paisibles  resteraient  tremblants  dans  leurs 
foyers,  l'industrie  serait  suspendue.  La  culture  des- 
champs,  la  circulation  des  subsistances  seraient  in- 
terrompues. La  Convention  nationale,  par  les  réso- 
lutions fermes  et  énergiques  qu'elle  vient  de  prendre, 
a  saisi  un  des  plus  heureux  moyens  de  rétablir  l'or- 
dre. J'ai  envoyé  hier  dans  tous  les  départements,  par 
des  courriers  extraordinaires,  son  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  celui  qui  est  relatif  au  respect  des  per- 
sonnes et  des  propriétés.  Je  les  ai  accompagnés  d  une 
lettre  circulaire  que  je  vais  soumettre  a  l'Asscm- 

l)lée.  .  .,     .., 

Nous  avons  aussi  pensé  dans  le  conseil  qu  il  con- 
venait de  rappeler  en  ce  moment  les  commissaires 
que  le  pouvoir  exécutif  avait  envoyés  dans  les  dé- 
partements. Les  moUfa  en  sont  énonces  dans  le 
préambule  de  l'arrêté. 

Le  ministre  de  l'intérieur  aux  càm  administra- 
liff,  —  Le  21  septembre,  l'an  4^  de  la  liberté  et 
1er  dtf  l'égalité. 

La  Convention  nationale  est  formée;  elle  prend 
séance,  elle  vient  de  s'ouvrir.  Français!  ce  moment 
solennel  doit  être  l'époque  de  votre  régénération. 
Jusqu'à  présent  vous  avez  été,  pour  la  plupart,  sim- 
dW  témoins  d'événements  qui  se  pré|)araient  sans 
que  vous  cherchassiez  à  les  prévoir  ;  qui  survenaient 
sans  que  vous  en  calculassiez  les  suites,  et  dans  le 
jugement  desquels  les  passions  des  individus  ^  ont 
souvent  mêlé  des  erreurs.  La  masse  entière  d  une 
nation,  longtemps  opprimée,  se  soulevait  de  lassi- 
tude et  d'indignation:  L'énergie  de  la  capitale  frappa 
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la  première  le  colosse  da  despotisme  ;  il  s'abaissû  de- 
rant  une  constitutioti  nouvel  lé  ;  mais  il  respirait  en- 
core, et  cherchait  les  moyens  de  se  rétablir.  Ses 
efforts  multipliés  l'ont  trahi,  et  ses  propres  manceu- 
vres  pour  anéantir  les  effets  de  la  révolution  nous 
ont  amené  une  révolution  dernière  et  terrible.  Dans 
ces  années  d'antations  et  de  troubles,  si  de  grandes 
vérités  ont  été  répandues,  si  des  vertus  méconnues 
des  peuples  esclaves  ont  honoré  notre  patrie,  de 
honteuses  passions  Font  déchirée. 

L'orgueil  cruel  et  forcené,  nourri  par  la  féodalité, 
lui  a  survécu  et  s'est  irrité  de  ses  pertes  ;  d'autre 
part,  la  résistance  à  l'oppression  a  été  suivie  de  ven- 
geances dont  les  siècles  avaient  accumulé  les  maté- 
riaux. L'égoi^me  hideux  qui  se  promenait  tranquil- 
lement au  milieu  des  ruines,  pour  y  chercher  ce  qu'il 
iieut  s'approprier;  l'ambition  jalouse  et  hardie,  tou- 
ours  prête  à  germer  dans  les  têtes  ardentes  et  peu 
mesurées;  l'habitude  nonchalante  et  immorale  de 
tant  d'hommes  viciés  par  la  tyrannie,  soit  qu'elle  en 
fît  ses  agents,  ou  qu'elle  les  avilît  sous  son  joug, 
entretenaient  un  foyer  de  corruption  dont  les  effets 
ont  paru  ternir  quelques  époques  de  la  révolution. 
Ce  serait  une  égale  injustice  que  de  les  applaudir  ou 
de  s'en  étonner. 

L'instant  où  les  éléments  confondus  dans  le  chaos 
se  rapprochèrent  et  s'unirent  pour  former  l'univers 
dut  être  celui  d'une  ajntation  dans  laquelle  tout  an- 
tre que  le  Créateur  n'eut  aperçu  que  des  mouvements 
incalculables  et  désordonnés.  Le  moment  où  le  gé- 
nie de  la  liberté  soufQe  sur  un  empire  doit  offrir 
quelque  chose  de  comparable,  qtie  la  philosophie 
peut  seule  calculer.  Mais  la  lumière  est  faite,  les 
rayons  éclatants  animent  et  colorent  les  objets;  la 
royauté  est  proscrite,  et  le  règne  de  réalité  com- 


mence. 


La  France  ne  sera  plus  la  propriété  d'un  individu, 
la  proie  des  courtisans;  la  classe  nombreuse  de  ses 
habitants  industrieux  ne  baissera  plus  un  front  hu- 
milié devant  l'idole  de  ses  mains.  En  guerre  avec  les 
rois  qui  fondent  sur  elle  et  veulent  la  déchirer  pour 
le  bon  plaisir  de  l'un  d'entre  eux,  elle  déclare  qu'elle 
ne  veut  plus  de  rot;  ainsi,  chaque  homme, dans  son 
empire,  ne  reconnaît  de  maître  et  de  puissance  que 
la  loi.  Cest  elle  dont  le  joug  sacré  est  en  même 
temps  honorable  et  doux  ;  c'est  elle  que  les  homma- 
ges n'altèrent  jamais,  et  dont  l'autonté  est  toujours 
plus  aimable  et  plus  salutaire,  à  mesure  qu'on  la 
respecte  davantage. 

11  ne  feut  pas  nous  le  dissimuler,  autant  ce  glo- 
rieux rénme  nous  promet  de  biens ,  si  nous  sommes 
dignes  de  l'observer,  autant  il  peut  nous  causer  de 
déchirements,  si  nous  ne  voulons  approprier  nos 
mœurs  à  ce  nouveau  gouvernement.  11  ne  s  agit  plus 
de  discours  et  de  maximes,  il  faut  du  caractère,  des 
yertus.  L'esprit  de  tolérance,  d'humanité,  de  bien- 
veillance universelle,  ne  doit  plus  être  seulement 
dans  les  livres  de  nos  philosophes;  il  ne  doit  plus  se 
manifester  uniquement  par  ces  manières  Â)uces  ou 
ces  actes  passagers,  plus  propres  à  satisfaire  l'amour- 


du  gouvernement,  dans  là  conduite  des  administrés; 
il  tient  à  la  juste  estime  de  notre  espèce ,  à  la  noble 
fierté  de  l'homme  libre ,  dont  le  courage  et  la  bonté 
doivent  être  les  caractères  dtstinctifs. 

Vous  allez,  messieurs,  proclamer  la  république^ 
proclamez  donc  la  fralemtlé;  ce  n'est  qu'une  même 
chose.  Hâtez-vous  de  publier  le  décret  qui  l'établit, 
faites-le  parvenir  dans  toutes  les  municipalités  de 
votre  département;  accusez-root  sa  réception.  An- 
noncez le  règne  équitable  mais  sévère  de  la  loi. 


Nous  étions  accoutumés  à  admirer  la  vertu  comiAe 
belle ,  il  faut  que  nous  la  pratiquions  comme  néces- 
saire; notre  condition  devenant  plus  élevée,  nos 
obligations  sont  aussi  plus  rigoureuses.  Noua  obte- 
nons le  bonheur  si  nous  sommes  sages  ;  nous  ne 
Sarviendrons  à  le  goûter  qu'à  force  d'épreuves  et 
'adversités,  si  nous  ne  savons  le  mériter.  11  n'est 
plus  possible  de  le  fixer  parmi  nous,  je  le  répète, 
que  par  l'héroïsme  du  courage ,  de  la  justice  et  de  la 
bonté  ;  c'est  à  ce  prix  que  le  met  la  république. 

5t^  Roland  ,  minitlre  de  l'intérieur. 

Le  SS  seplewîbre  1793,  l'on  4^  de  la  Uberié  et 
U  1er  de  l'égaHté. 

J'ai  l'honneur,  messieurs,  de  vous  adresser  une 
délibération  du  conseil  du  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, portant  révocation  des  pouvmrs  qu'il  a  aonnés 
à  divers  commissaires  qu'il  a  envoyésdans  les  dépar- 
tements. 

Si  quelques-uns  de  ces  commissaires  ont  rempli 
l'intention  du  conseil,  gui  était  de  ramener  les  hom- 
mes et  les  choses  à  l'unité  de  principes  et  d'action,  de 
justice  et  d'ordre,  quelques  autres  8*en  sont  étrange- 
ment écartés .  en  provoquant,  au  contraire,  des  ru- 
meurs, occasionnant  du  trouble,  exposant  même  la 
sûreté  des  personnes  et  des  biens,  voulue  pn*  les  lois, 
la  justice  et  la  raison. 

Le  calme  doit  succéder  à  l'orage.  Il  n'est  pomt  de 
liberté,  pour  les  hommes  en  société,  sans  l'exercice 
rigoureux  des  lois  :  il  n'est  pmnt  de  bonheur  sur  la 
terre  sans  la  paix  et  Tunion.  Je  ne  puisque  vous  ma- 
nifester ces  principal  que  je  crois  de  toute  vérité 
comme  de  toute  justice. 

Si  donc,  messieurs,  il  se  présente,  dans  votre  dé- 

Sartement,  des  hommes  qui  se  disent  encore  investis 
es  pouvoirs  du  conseil  exécutif,  hâtez-vous  de  leur 
apprendre  que  ces  pouvoirs  sont  révoqués.  Quant  à 
ceux  qui  ne  seraient  pourvus  que  d'une  commission 
émanée  d'un  seul  ministre,  ils  resteront  diargés 
d'en  poursuivre  l'exécution,  sous  la  responsabilité 
du  nunistre  dont  ils  l'auront  reçue. 

Si§né  Roland,  m»iit#(re  de  Vintérieur. 

Extrait  du  registre  de$  délibérations  du  conseil 
exécutif  provisoire.  —  Du  21  septembre  1792, 
(ait  4«  de  la  liberté  et  le  l«r  de  l'égalité. 

Le  conseil  exécutif  provisoire ,  considérant  que  les 
moti£i  qui  ont  déterminé  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  ne  subsistent  plus ,  après  en 
avoir  délibéré,  arrête  que  tous  les  commissaires  qui 
ont  été  envoyés,  au  nom  du  pouvoir  exécutif ,  dans 
les  divers  départements,  sont  dès  à  présent  rappelés, 
pour  rendre  compte  au  conseil  de  leur  mission  ;  qu'en 
conséquence  les  pouvoirs  qui  leur  ont  été  délégués 
par  le  conseil  sont  révoques,  et  que  le  ministre  de 
rintérieur  donnera  aux  départements  l'avis  de  la  pré- 
sente révocation. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 

Le  ministre  sort  de  la  salle  au  milieu  des  plus  vilii 
applaudissements  de  l'Assemblée  entière. 

H.  Monge  feit  un  raj^rtsur  le  département  de  la 
marine.  Il  en  résulte  que  la  république  fiiit  flotter  sur 
mer  102  pavillons  tricolores;  savoir,  21  gros  vais- 
seaux, 30  frégates,  18  corvettes,  24  avisos,  10 flûtes 
ou  gabarres;  que  34  vaisseaux  de  ligne  sont  prêts  à 
être  armés,  19  susceptibles  de  radoubement;  7  sont 
en  construction ,  dont  3  prêts  à  être  mis  en  mer  ;  que 
sur  41  frégates  23  sont  en  état  d*étre  armées  sar-le- 
champ,  outre  6  qui  sont  dans  les  chantiers» 

M.  tambon,  l'un  des  commissaires  nommés  par  la 
Convention  nationale    pour  vérifier  et  constater 


l'cUtdes  cuiKsde  la  tràorerie  «t  de  Texlnordi- 
Biire,  bit  un  npfoA  dont  void  l'extiail. 

TréMortria  «olùmoitf. 

La  recette  de  la  tr^rerie  nationale ,  depuis  le 
fer  juiTier  ITVZ  jusqu'au  3Z  septembre  inclusi- 
vement,  est  de  015  milliona  m  mille  6TS  liv.  La 
dépense  de  la  trésorerie,  pendant  le  même  temps,  est 
de  Mï  millions  996  mille  761  livres  ;  il  resleen  caisse 
k  la  trésorerie  50  millions  1S8  mille  795  livres. 

Les  commissaires  ont  constaté  qne  cette  somme 
existe  réritablement  en  caisse  en  différentes  valeurs. 
Le  montant  des  espèces  d'or  et  d'srçent  est  de  11  mil- 
lions SSS  mille  608  liv.  La  comptatnljté  descommis- 
saircnde  la  commune  catdonc  en  bon  otdra. 

Caina  d*  l'txlraoréinatn. 

La  eusse  de  l'extraordinaire  a  été  instituée  pour 
recevoir  les  assignats  aasortir  delà  Tabrication,  pour 
Taire  le  remboursemeDl  de  la  dette  exigtttle,  enitn 
pour  rcceroir  les  assignats  qui  sont  donnés  en  paie- 
ment parles  acquéreurs  des  biens  nationaux. 

La  recette  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  a  été  jus- 
qn'id  de  1,611,963,166  livres.  La  dépense  est  de 
2,«Of,733,ll5liv.  Il  reste  eu  caisse  98,793,125  liv. 

La  recetEe  des  revenus  et  des  capitaux  des  biens 
nationaux  est  de  6J3, 100,808  liv.  Le  total  des  assi- 
gnats de  ces  rentrées,  qui  ont  été  brûla,  est  de  117 
tnillions;  il  reste  donc  dans  une  caisse  particuli^ 
6^08,808  lÎT.  en  assignats  annulés  et  prêts  à  Ctre 
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mab, 


auvent  plus  la 

"je  dois  aussi  appeler  l^attentKin  de  l'Assemblée  sur 
les  mesures  qui  ont  été  prises  ponr  la  distribution 
des  300  millions  de  petitra  coapures  d'assignats  de- 
puis dix  sous  jusqn'à  cinquante. 

L'Assemblée  nationalelégislative  a  reconnu  la  né- 
eeasilé,  pour  éviter  l'accaparement ,  de  ne  faire  pa- 
raître ces  petites  coupures  que  lorsqu'il  y  en  aurait 
nne  grande  quantité  fabriquée,  et  je  puis  assnrer  que 
18S  millions  vont  bientôt  être  répandus  sur  toute 
la  sorface  de  l'empire.  Quanta  la  distribution,  il  a 
été  décidé  que  100  millions  seraient  versés  à  la  tréso- 
rerie natioiule,  pour  servir  aux  différentes  dépenses 
publiques,  el  pruidpalenent  an  paiement  des  trou- 
pes. Lés  deux  cents  antres  millions  seront  répartis 
dansIesd^>aHeimnls,àrai80ndu  nombre  de  dépu- 
tés qu'ils  fournissent  i  la  représentation  nationale. 

Je  terminerai  le  compte  qne  je  viens  de  rendre 
par  deux  observations  dont  la  Convention  nationale 
sentira  l'importance.  Les  besoins  du  trésorpublic  se- 
ront bientOt  urgents;  les  dépenses  sontconsidérables, 
les  impôts  n'arrivent  point  au  trésor  public,  parce- 

Ï'iU  sont  employés  dans  les  départements  en  achats 
grains.  Bientôt  la  Convention  aura  à  s'occuper 
d'une  nouvelle  création  d'assignats.  Ne  devrait-on 
pas  alors  préparer  du  papier,  prendre  des  movens 
povr  que  ces  nouveaux  assiçials  ne  portent  pas Vel- 
ligietfnn  roi  parjure  et  qui  n'est  puis  nécessaire? 


(On  ai^andit.)  Ha  seconde  obsaration  porte  sur 
la  nécessité  de  nommer  prompteroent  douze  commis- 
saires pour  surveiller  et  bller  la  bbrication  des  assi-. 
gnats. 

Si  la  Convention  voulait  approfondir  ces  calculs, 
dont  je  ne  lui  ai  donné  que  le  résultat,  elle  remplira 
parbitement  son  objet, en  décrétant  l'impression  des 
procès-verbaux  que  nous  avons  dressés  de  l'état  des 
différentes  caisses,  et  que  je  remets  sur  le  bureau. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

H.  Roux  :  J'applaudis  aux  mesures  sagea  qui  ont 
été  prises  par  l' Assemblée  législative  pour  la  distri- 
bution des  petites  coupures  d'assignats;  mais  il  me 
semble  qu'il  est  nécessaire  d'en  aionler  une  autre.  Il 
est  à  craindre  qu'au  moment  où  les  assignats  de  dix 
et  de  quinze  sous  paraîtront  dans  les  d^rtements, 
on  ne  voie  tomber  dans  le  plus  grand  discrédit  des 
billets  de  con6aiice  qui  en  ont  tenu  lien  jusqu'i  ce 
jour.lt  seraitpossible  alors  que  les  caisses  quilesont 
émis  ne  pussent  pas  les  retirer  assez  promptemenl^  il 
est  nécessaire  de  calculer  les  manvais  eflets  qui  pour^ 
nient  en  résoller.  JeH^HMoerais  en  conséquence  i 
la  Convenlion  nationale  de  décréter  qu'il  sera  vefsd 
dans  les  caisses  des  municipalités  une  certaine  quan- 
tité d'asB'gntfs  de  petites  valeurs,  qui  serviront  a  re- 
tirer les  biUets  de  conlianc*  garantis  par  les  mnnici- 
palilés.  (On  ^tplandil.) 

H.  Cambon  :  J'observerai  qne  TAssemblée  législa- 
tive n'a  pas  cm  devoir  décréter  afTinnalivemenï  que 
les  billets  de  contiance  seraient  retirés,  pwcequ'uls 
a  craint  qne  les  envois  de  petits  bilteb  nationaux  ne 
bissent  pas  d'abord  en  asMz  grawJe  quantité  pow 
les  remplacer  entièrement.  Les  billets  de  confiance 
disparaîtront  insensiblement,  &  mesure  que  le  papier 
national  paraîtra  :  nous  en  avons  un  exemple  dans  la 
caisse  patriotique  de  Paris.  Depuis  que  les  assignais 
nationaux  de  5  livres  sont  en  grand  nombre ,  on  ne 
voit  presque  phis  paraître  de  billets  de  9  et  10  livres 
de  la  caisse  patriotique.  Je  pense  qu'on  peut  s'en 
tenir  aux  mesures  prises  par  l'assemblée  législative, 
et  j'insiste  sur  la  prompte  nominalion  de  douze  com- 
missaires pour  )a  surveillance  des  assignats. 

La  nominalion  de  ces  commissaires  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  minisire  de  laeuerre.  Il  té- 
moigne ses  regrets  de  n'avoir  pu  se  joindre  aux  autres 
ministres  pour  présenter  ses  nommages  à  la  Conven- 
tion :  il  expose  que  tant  que  l'Espagne  a  conservé  la 
neutralité  avec  la  France ,  un  seul  commandement  a 

tiaru  suffisant  de  Bordeaux  jusqu'à  Versois;  mais  que 
es  circonstances  actuelles  exigent  que  ce  comman- 
dement soit  divisé  en  deux,  et  qu'on  l'autorise  à  for- 
mer un  état-major  â  Toulouse.  Le  ministre  annonce 
qu'il  a  chargé  un  ingénieur  de  visiter  cette  frontière, 
et  de  la  mettre  dans  un  bon  état  de  dérense.  Si  les 
Espagnols,  écrit-Il,  rompent  les  traités,  nous  serons 
en  état  de  les  repousser,  et  de  leur  prouver  qu'il  vaut 
mieux  nous  avoir  pour  amis  que  pour  adversaires.  Il 

S  rie  la  Convenlion  d'envoyer  des  commissaires  dans 
sdépartementsdesPyrénces. 
H.  Barrère  appuie  les  proiiositions  du  ministre.  Il 
observe  que  par  ^a  trahison  de  l'ancien  pouvoir  exé- 
cutif 1«  places  de  Perpignan  et  Bayonne,  les  seules 
qui  puissent  empêcher  une  invasion  par  les  trouées 
qui  se  trouvent  aux  deux  extrémités  des  Pyrénées, 
ont  été  laissées  sans  un  moyen  quelconque  de  défense. 
—  Sur  sa  proposition  la  Convention  décrète  Penvoi 
de  six  commissaires  pris  dans  son  sein;  savoir  k 
Baronne,  MM.  Carreau,  Barrère ,  Lamarque ;  etk 
Perpignan,  MH.  Despinassy,  Aubry ,  et  Camot  l'aîné. 
Elle  autorise  ensuite  le  ministre  de  la  guerre  à 
làire  les  dépenses  nécessaires  pour  le  placement  d'un 
état-majur  à  Toulouse. 
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M.  Taluer  :  En  envoyant  des  commissaires,  T  As- 
semblée ne  se  bornera  pas  à  foire  examiner  la  situa- 
tion de  cette  partie  de  nos  frontières,  elle  les  char- 
gera aussi  de  scruter  la  conduite  émiivoquc  et  sus- 
pecte du  général  Montesquiou...  Jt  sais qiie  non-seu- 
lement il  n'a  point  les  connaissances  militaires  né- 
cessaires au  poste  qu'il  occupe ,  mais  qu'avant  le 
10  août  il  a  publiquement  manifesté  des  sentiments 
contraires  k  la  révolution  :  et  sans  doute  les  commis- 
saires jugeront  indispensable  de  destituer  ce  giénéral, 
qui  n'entrera  point  en  Savoie ,  et  qui  désorganisera 
votre  armée. 

Un  membre  demande  qu'avant  de  prononcer  la 
destitution  du  général  Montesquiou  un  comité  soit 
chargé  d'examiner  sa  conduite. 

M.  Cabba  :  Je  demande  que  sur-le-champ  on  dé- 
clare que  le  général  Montesquiou  a  perdu  laconfiance 
de  la  nation,  et  qu'on  autorise  le  conseil  exécutif  à  le 
destituer  et  à  le  remplacer. 

M.  Chabot  :  Rappelez-vous  les  propos  insidieux 
que  ce  général  vous  a  tenus  à  cette  barre.  Alors  il 
nous  a  menacés  de  60,000  hommes  du  côté  du  Midi, 
tandis  «fu'il  est  avéré  oue  l'armée  du  roi  de  Sardaigne 
ne  s'élève  pas  à  plus  ae  30,000  hommes.  11  voulut, 
par  ces  menaces ,  vous  empêcher  de  prononcer  la 
suspension  du  roi  ;  il  en  a  imposé  aux  représentants 
du  peuple.  C'est  ainsi  que  les  courtisans  entraînaient 
le  gouvernement  dans  des  opérations  désastreuses, 
en  trompant  le  peuple  sur  le  nombre  de  ses  ennemis. 
(On  applaudit.) 

M.  Chénier  :  Lorsou'il  est  question  da  salut  pu- 
blic ,  il  suflit  qu'un  général  soit  soupçonné  pour  être 
destitué.  Il  ne  peut  taire  de  bien  s'il  n'a  pas  la  con- 
fiance publique. 

M.  ***  :  Il  ne  faut  qu'un  motif  :  Montesquiou  a 
adhéré  à  la  pétition  de  Lafayette.  Vous  avez  con- 
damné Lafayette ,  pourquoi  ne  condamneriez- vous 
pas  Montesquiou?  (On  applaudit.) 

M.  Chassey  appuie  les  observations  de  M.  Chabot. 

M.  Danton  :  Il  est  bon  que  la  Convention  sache 
que  le  conseil  partage  son  opinion  sur  Montesquiou. 
Sa  destitution  est  écrite  dans  les  registres  du  conseil, 
et  elle  lui  serait  déjà  envoyée  si  l'on  avait  pu  en- 
voyer sur-le-champ  à  sa  place  le  citoyen  Anselme , 
connu  par  ses  talents  et  son  civisme.  (On  applaudit.) 
Mais  il  est  temps  de  prononcer  la  destitution  de 
Montesquiou.  Il  faut  nous  montrer  terribles  :  c'est 
du  caractère  qu'il  faut  pour  soutenir  la  liberté.  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  prononce  à  l'unanimité  la 
destitution  du  général  Montesquiou. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  24  SEPTEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès- verbal  de 
la  séance  d'hier. 

11  s'élève  des  réclamations,  relativement  à  la  qua- 
lification de  ci-devant  ministre  de  la  justice,  donuée 
dans  ce  procès-verbal  à  KL  Danton. 

Quelques  membres  demandent  la  radiation  de  ces 
mots,  parceque  la  Convention  n'ayant  pas  prononcé 
sur  la  démission  de  ce  citoyen ,  il  est  toujours  mi- 
nistre. 

M.  ***  :  Je  demande  que  l'Assemblée  donne  un  suc- 
cesseur à  Danton  ;  car,  d'après  la  lui  dlncompatibi- 
lité,  il  s'ensuivrait  qu'il  ne  peut  voter  daus  la  Con- 
vention. 

M.  Danton  :  L'opinion  du  préopinant  me  force  à 
réclamer  un  des  plus  beaux  titres  dont  puisse  jouir 


un  ciiuyeo,  celui  de  mandataire  dn  peuple  à  la  Con- 
vention nationale.  On  a  avancé  aue  je  n'avais  pas  le 
droit  d*y  voter,  parceque  ma  démission  n'était  pas 
acceptée.  Eh  !  bien,  je  soutiens,  moi,  que  je  suis  tou- 
jours ministre  de  la  justice  Jusqu'à  ce  que  j'aie  un 
successeur,  et  que  j'ai  le  droit  de  voter  à  la  Conven- 
tion parcequ'il  n'y  a  aucune  loi  préexistante  à  la 
volonté  souveraine  du  peuple  dont  vous  êtes  investis. 
Ce  n'est  pas  que  je  veuille  cumuler  les  deux  fonc- 
tions; non,  je  veux  me  consacrer  tout  entier  à  celle 
de  représentant  du  peuple  ;  mais,  jusqu'au  moment 
où  la  Convention  nraura  nommé  un  successeur,  je 
me  déclare  responsable.  (On  applaudit.) 

M.  Fabrë-d'Eglantine  :  Je  répète  avec  le  citoyen 
Danton  qne  nulle  loi  n'est  préexistante  à  la  volonté 
du  peuple.  Je  ferai  observer,  en  second  lieu,  (pi'on 
pourrait  faire  le  même  reproche  à  notre  f)résident, 
qui  se  trouve  en  même  temps  maire  de  Paris  ;  au  ci- 
toyen Roland,  qui  tient  en  ce  moment  paralysées 
30,000  voix  dont  chacun  de  nous  est  représentant. 
Sans  doute,  si  vous  décrétez  l'incompatibilité,  et  je 
ne  crois  pas  que  cela  souffre  de  difficulté,  alors  et  le 
maire  et  les  ministres  seront  tenus  d*opter. 

M.  Phelippeaux  :  Tout  se  réduit  à  rayer  les  mots 
ei^devani  ministre. 

M.  GoupiLLAU,  ex-eonstiluant  :  Je  soutiens  d'a- 
près votre  décret  qui  déclare  que  toutes  lois  ci-devant 
existantes  seraient  provisoirement  maintenues.  Ainsi 
l'incompatibilité,  décrétée  par  l'Assemblce  consti- 
tuante, doit  avoir  son  application.  Le  citoyen  Danton 
Ta  senti ,  puisqu'il  a,  des  le  premier  jour,  donné  sa 
démission.  L'Assemblée  doit  donc  prendre  un  parti, 
afin  que  les  ministres  puissent  opter  et  avoir  des 
successeurs. 

M.  Brissot  :  Le  citoyen  Fabre-d'Eglantine  vient 
de  reprocher  à  M.  Roland  de  paralyser  30,000  ci- 
toyens. Ce  fait  n'est  pas  vrai,  parceque  le  départe- 
ment de  la  Somme,  oui  l'a  nommé,  n*a  pas  encore 
envoyé  le  procès-verbal. 

La  Convention  décrète  la  radiation  demandée. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Je  viens  de  recevoir  un  courrier  du  camp  de 
Kellermann,  avec  une  lettre  des  commissaires  du 
pouvoir  exécutif  à  Châlons;  il  ne  s'est  passé  aucun 
événement  militaire.  11  continue  à  se  louer  de  son 
armée.  Les  commissaires  annoncent  que  Dumouriez 

Ï tarait  toujours  content  de  sa  position  ,  et  dit  que 
'ennemi  ne  peut  plus  tenir  que  .deux  ou  trois  jours, 
étant  affamé  et  manquant  de  tout.  Ce  général,  en 
parcourant  les  différentes  suppositions,  en  parait 
également  satisfait;  et  l'évacuation  de  Châlons,  qu'il 
a  ordonnée ,  est  une  espèce  de  précaution  qui  me 
semble  heureuse.  • 

Autre  lettre  du  même  ministre  mii  annonce  que  le 
général  Montesquiou  est  entré  en  Savoie  le  19.  il  de- 
mande que  la  Convention  nomme  trois  commissai- 
res pour  Tarmée  du  Midi,  qui  surveilleront  les  opé- 
rations et  le  général,  et  mettront  à  exécution  le  dé- 
cret qui  prononce  sa  destitution ,  si  la  Convention 
persiste  aans  son  décret. 

Autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  par  laquelle 
il  demande  que  tous  les  volontaires  qui  ne  sont  pas 
en  état  de  porter  les  armes  soient  réformés. 

Autre  lettre  du  même  ministre  qui  se  plaint  des 
écarts  auxquels  s'abandonnent  quelques  bataillons  ; 
il  propose  a  la  Convention  d'examiuer  s'il  ne  serait 

Eas  utile  d'ordonner  que  tout  bataillon,  par  les  mem- 
res  duquel  il  aura  été  commis  une  infraction,  su- 
bisse la  décimation  dans  le  cas  où  il  ne  découvrirait 


35 


«t  ne  livrerait  pas  les  coupables;  cette  décimation 
emporterait  la  peine  de  ne  pouvoir  servir  la  patrie 
pendant  an  certain  laps  de  temps. 

Ces  derniers  objets  sont  renvoyés  au  Comité  de  la 
guerre. 

Sur  la  proposition  de  M.  Danton,  l'Assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
Dubois-de-Crancé,  Lacombe-Saint-Michel  et  Gaspa- 
rin,  se  transporteront  à  Tarmée  du  Midi,  et  mettront 
à  exécution,  selon  leur  prudence  et  selon  les  circons- 
tances, le  décret  qui  prononce  la  destitution  du 
général  Hontesquiou;  les  autorise  pareillement  à 
prononcer  cette  destitution  soit  de  Tctat-major,  soit 
de  tout  autre  officier  et  sous-officier  qu'ils  jugeront 
néc»essaire,  et  à  en  faire  le  remplacement,  même  foire 
mettre  en  état  d'arrestation  la  personne  qu'ils  juge- 
ront su^iecte.  > 

M.  Fabre-b'Eglantine  :  Lorsque  l'Assemblée  lé- 
gislative expirait,  me  trouvant  par  hasard  chez  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  j'y  fus  témoin  d'une  conjuration 
formée  en  son  absence  pour  la  levée  d'une  légion 
dans  le  Biidi.  J'entendis  M.  Ramet,  procureur-syndic 
du  département  du  Lot,  dire  :  Nous  gagnerons  notre 
affaire;  je  dirai  un  mot  à  M.  Dumas,  et  ce  soir  nous 
aurons  notre  décret.  Le  décret  fut  effectivement 
rendu,  non  pas  le  soir,  mais  le  lendemain.  Le  projet 
est  de  &ire  entrer  dans  Tétat-major  de  cette  légion 
tons  les  ci-devant  nobles,  ci-devant  gardes  du  roi, 
hobereaux  et  fils  de  famille  de  quatre  départements 
méridionaux,  dans  l'un  desquels  je  suis  né.  Un  des 
ch^  est  ce  même  M.  Ramet  qui  a  pour  adjoint  un 
IL  Castelvère,  anciennement  commandant  la  légion 
Maillebois.  Je  demande  que  cette  légion  soit  inspectée 
dans  sa  formation  par  les  commissaires  que  vous  ve- 
nez de  décréter. 

M.  Delcber  :  M.  Castelvère  a  été  25  ans  soldat. 
J'ai  servi  pendant  din  ans  avec  lui  ;  c'est  par  ses  ta- 
lents militaires  qu'il  est  parvenu  ;  et  dans  la  révolu- 
tion de  Hollande  il  était  commandant  de  la  lédon 
de  Luxembourg,  pour  le  parti  patriote,  et  non  de  la 
légion  de  Maillebois;  c'est  véntablement  le  mérite 
récompensé. 

M.  Chatcauneuf-Randon  :  L'objet  de  la  légion  du 
Midi  ne  doit  pas  regarder  les  commissaires  envoya 
à  l'armée  de  Montcsquiou ,  mais  ceux  qui  vont  aux 
Pyrénées. 

La  Convention  adopte  le  projet  de  décret  suivant: 

«La  Convention  nationaledécrète  que  les  commis- 
saires nommés  pour  se  transporter  dans  les  départe- 
ments frontières  des  Pyrénées,  afin  de  proposer  des 
moyens  assurés  de  défense,  et  de  rétablir  l'ordre  pu- 
blic partout  où  il  serait  troublé,  sont  autorisés  à  pro- 
noncer provisoirement  la  suspension  ,  soit  des  ofli- 
ciers  des  états-majors,  soit  de  tout  autre  officier  civil 
ou  militaire  dont  le  remplacement  leur  paraîtra  né- 
cessaire ;  qu'ils  sont  autorisés  de  plus  à  faire  lesdits 
remplacements,  même  à  faire  mettre  en  état  d'arres» 
tation  les  personnes  qu'ils  jugeront  suspectes. 

>  La  Convention  nationale  autorise  en  outre  ses 
commissaires  à  rec[uérirla  force  publique,  soit  pour 
l'exécution  des  lois,  soit  pour  celle  des  oidres  qu'ils 
auront  donnés,  et  enjoint  aux  autorités  civiles  et  mi- 
litaires d*obéir  à  leur  réquisition.  * 

M.  Faucbet  :  L'Assemblée  législative  a  décrété 
qu'il  ne  serait  point  fait  de  visites  domiciliaires  pen- 
dant la  nuit  ;  mais  les  maisons  de  débauche  et  les 
tripots  de  jeu  deviennent  pendant  la  nuit  des  repaires 
de  origands  et  de  contre-révolutionnaires.  Jedemande 
qn'il  soit  fait  à  leur  égard  une  exception  à  cette  dispo- 
sition. 


M.  OssELiN  :  On  confond  les  vbites  domiciliaires 
avec  les  visites  de  police  que  les  officiers  municipaux 
ont  toujours  été  et  sont  toujours  autorisés  à  faire  dans 
ces  lieux  de  turpitude.  Ce  sont  des  visites  qui  rassu- 
rent les  bonnes  mœurs  et  conservent  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Carra  fait  lecture  d'une  lettre  particulière  écrite 
de  Bienne  en  Suisse,  par  laquelle  on  annonce  que  les 
Bernois  insistent  à  la  dicte  d'Arau  pour  une  déclara- 
tion positive  contre  la  France.  On  mvite  les  Français 
à  profiter  des  bonnes  disposilions  des  habitants  des 
trois  lacs,  c'est-à-dire  dés  villes  de  Bienne,  Neufchd- 
tel  et  Genève,  ainsi  que  du  pays  de  Vaud. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Le  maréchal  Luckncr,  appelé  par  le  conseil  exécu- 
tif pour  concerter  avec  lui  des  opérations  militaires, 
demande,  par  écrit,  à  être  admis  demain  à  la  barre. 

M.  Cabba  :  Je  demande  qu'au  lieu  d'y  élre  admis 
il  y  soit  mandé  ;  car  il  a  tenu  la  conduite  la  plus  irré- 
gulière, je  dirai  môme  la  plus  perfide. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  décrète  que 
le  maréchal  Luckner  sera  admis  demain,  et  mettra 

fiar  écrit  ses  explications  en  allemand,  et  signées  de 
ui  (1). 

On  admet  une  députation  du  tribunal  criminel. 

Le  président  parlant  la  parole  :  Je  crois  de  mon 
devoir  de  prévenir  la  Convention  que,  depuis  ven- 
dredi, la  première  section  du  tribunal  s'est  occupée 
sans  désemparer  de  l'interrogatoire  de  deux  voleurs 
du  Garde-meubles.  Pendant  48  heures  ils  n'ont  voulu 
donner  aucuns  renseignements  ;  mais  hier,  lorsque 
la  peine  de  mort  a  été  prononcée  contre  eux,  ils 
m'ont  fait  dire  qu'ils  avaient  à  faire  des  déclarations 
importantes  ;  ils  m'ont  demandé  ma  parole  d'hon- 
neur que,  pour  prix  de  ces  aveux,  leur  grâce  leur 
serait  accordée.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  prendre  sur 
moi  une  pareille  promesse  ;  mais  je  leur  ai  dit  que 
s'ils  me  disaient  la  vérité,  je  porterais  leur  demande 
auprès  de  la  Convention  nationale  ;  alors  le  nommé 
Douligni,  italien,  m'a  révélé  toute  la  trame  du  com- 
plot ;  il  a  été  confronté  avec  un  de  ses  co-accusés 
non  jugé  ;  il  l'a  forcé  de  déclarer  l'endroit  où  étaient 
cachés  plusieurs  des  effets  volés;  je  me  suis  trans* 
porté  aux  Champs-Elysées,  dans  l'allée  des  Veuves  ; 
là,  le  co-accusé  m'a  découvert  des  endroits  où  il  y 
avait  des  objets  très  précieux.  N'est-il  pas  important 
de  garder  ces  deux  condamnés  pour  les  confronter 
encore  avec  leurs  autres  complices?  mais  le  peuple 
demande  leurs  têtes.  Que  la  Convention  rende  un 
décret;  qu'elle  le  rende  tout  de  suite;  le  peuple 
la  respecte ,  il  se  tiendra  dans  le  devoir.  (On  ap- 
plaudit. ) 

Ladéputation  esi  invitée  auxhonncnrsdelaséance. 

Sur  la  proposition  de  M.  Osselin ,  la  Convention 
rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  la 
pétition  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août.,  contenant  que  les  deux  condamnés  pour 
crimes  et  vols  commis  au  Garde-meubles  ont  déjà 
révélé  des  faits  et  des  complices;  que  déjà  des  effets 
précieux  ont  été  retrouvés  sur  leur  indication  ;  qu'il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  desur- 

(1)  Luckner  ne  se  présenta  pas  i  la  barre  î  il  écrivît  qu'il 
^it  malade»  mais  qu'il  s'empressait  d'envoyer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  justificative ,  rédigée  en  allemand  •  qu'il  t 
proposait  de  lire  à  cette  assemblée.  (Voyex  la  séance  du  S.% 
au  soir,  dans  le  SuppUmmt  du  Moiuuur  du  S7).  Cette  lettre 
a  été  traduite  et  lue  dans  la  séance  du  36  au  soir.  On  trou- 
vera dans  la  séance  du  lendemain  la  décision  nrisc  contre  ce 
général.  I*»  G. 
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seoir  à  Texécution  de  ces  deux  condamnes ,  pour  ob- 
tenir la  révélation  complète  des  complices,  et  con- 
naître toute  la  trame  de  ce  crime  ; 

•  Considérant  que  des  agitateurs  ennemis  du  bien 
public,  et  peut-être  des  complices  pourraient  seuls 
s'opposer  à  cette  mesure,  décrète  qu'il  sera  sursis  à 
l'exécution  du  jugement  rendu  par  le  tribunal  cri- 
minel, jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
et  que  le  présent  décret  sera  imprimé ,  affiché  et  pro- 
clamé sur-le-champ  à  la  municipalité.  » 

M.  Lidon,  au  nom  du  corps  électoral  du  départe- 
ment de  la  Corrèze,  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  : 
10  689  liv.  8  s.  en  espèces  d'or  et  d'argent  ;  2o  3650 1. 
10  s.  en  assignats;  3o  lé  marcs  2  onces  en  boucles, 
boîtes ,  chaînes ,  cachets ,  boutons  de  manche  d'ar- 
gent ;  40  une  once  4  gros  16  grains  en  chaînes  et  an- 
neaux d'or;  50  8  montres  en  argent  ;  60  des  épau- 
lettcs  en  or  et  en  argent  ;  7o  un  fusil,  deux  pistolets, 
deux  sabres  et  deux  habits  uniformes.  Il  annonce  en 
même  temps  que  plusieurs  électeurs  ont  fait  la  remise 
de  leurs  traitements ,  et  ont  pris,  conjointement  avec 
plusieurs  curés ,  l'engagement  d'élever,  nourrir  et 
entretenir  les  enfants ,  et  de  faire  labourer  les  terres 
des  citovèns  qui  partent  pour  les  frontières.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif  une 
dénonciation  faite  par  M.  Bouffer,  relativement  au 
port  de  Toulon. 

M.  Borie  fait  un  rapport  sur  l'état  des  travaux  dont 
le  comité  de  l'examen  des  comptes  s'est  occupé  pen- 
dant la  législature.  Il  sollicite  l'attention  delà  Con- 
vention nationale  sur  les  mesures  nécessaires  pour 
hâter  le  jugement  des  comptes  arriérés.  Il  ajoute  que 
la  seule  chambre  des  comptes  de  Paris  s'est  trouvé 
dix  mille  quatre-vingt-quatorze  comptes  arriéré», 
composés  de  quatorze  millions  de  pièces  à  véritier. 

Sur  la  proposition  de  M.  CaadK)n ,  la  Convention 
décrète  que,  ne  reconnaissant  plus  de  princes  fran- 
çais ,  elle  supprime  les  rentes  apanagères. 

Lc^  canonniers  de  la  section  armée  du  Louvre  et 
une  compagnie  de  volontaires  qui  se  rendent  aux 
frontières,  défilent  dans  la  salle.  (On  applaudit.) 

Le  ministre  de  l'intérieur  adresse  une  lettre  rela- 
tive à  la  fuite  du  procureur-syndic  du  département 
de  la  Marne ,  et  à  r  arrestation  d'un  courrier. 

M.  Kebsaint  :  Il  e^  temps  d'élever  des  échafauds 
pour  les  assassins  ;  il  est  temps  d'en  élever  pour  ceux 
qui  provoquent  l'assassinat.  La  Convention  natio- 
nale ,  en  arrivant ,  a  dû  foire  cesser  toutes  les  déûan- 
ces;  nous  venons  placer  les  lois  sur  le  trône.  Sans 
doute  vos  cœurs  ont  frémi  d'indignation ,  comme  le 
mien ,  à  l'idée  des  scènes  d'horreur  dont  on  veut  dés- 
honorer le  nom  français:  c'est  le  dernier  complot  de 
nos  ennemis  ;  il  y  a  peut-être  quelque  couraee  à  s'é- 
lever ici  contre  les  assassins.  (On  applaudit.)  Je  de- 
mande que  la  Convention  s'occupe  de  faire  cesser 
ces  brigandages  anarchiques ,  et  qu'il  soit  nommé 
quatre  commissaires  pour  examiner  la  situation  du 
royaume  et  celle  de  la  capitale ,  et  vous  présenter  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  la  tranquilUté  pu- 
blique et  la  vengeance  des  droits  de  l'homme.  (On 
applaudit.) 

M.  BovERB  :  Le  comité  de  surveillance  a  fait  arrêter 
un  courrier  chargé  d'un  paquet  contenant  un  grand 
nombre  de  lettres  adressées  à  M.  Bertier ,  l'un  des 
che6  de  l'armée  de  Condé,  et  à  différents  émigrés. 
Comme  il  j  en  avait  plusieurs  en  allemand,  nous  les 
avons  remises  au  ministre  des  affaires  étrangères. 

M.  Bazibb  :  Et  moi  aussi  je  réprouve  les  assassinats 
et  les  brigandages  ;  mais  prenez  garde  qu'on  exagère 
ici  les  maux  delà  patrie.  Je  vous  demande  comment 
quatre  hommes  pourraient  connaître  assez  bien  la 


situation  de  toute  la  France ,  les  agitations  de  l'aris- 
tocratie ,  et  les  excès  du  patriotisme.  Veut-on  que 
l'établissement  national  des  postes,  qui  doit  servir  i 
la  commodité  des  citoyens,  serve  a  uxcorre^ondaïK^es 
de  nos  ennemis  ? 

M.  Tallien  :  La  motion  du  cito^ren  Kersaint  est 
inconvenante  et  inutile  ;  les  lois  existent ,  c'est  aux 
tribunaux  à  en  faire  TappUcation.yousne  connaissez 
pas  encore  l'état  de  la  France  ;  attendez  le  retour  de 
vos  commissah*es  pour  prendre  des  mesures  à  cet 
égard  ;  mais  aujourd'hui,  pourquoi  s'élever  avec  tant 
de  force  contre  ce  qu'on  appelle  des  assassinats ,  des 
brigandages?  A-t-on  oublié  que  nous  sommes  en 
^erre,  que  nous  avons  30,000  Françaissur  lesfron- 
tières,  que  des  Français  de  l'intérieur  les  avertissent 
de  tous  nos  mouvements ,  de  toutes  nos  mesures ,  et 
l'on  veut  aue  nous  ne  soyons  pas  en  défiance?  Je  sou- 
tiens que  l'arrestation  des  correspondances  est  un 
acte  de  civisme ,  et  je  demande  la  question  préalable 
sur  la  motion  du  citoyen  Kersaint. 

(La  iuile  demain,) 
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POLITIQUE. 

POLOGAE. 

ymrwvie ,  le  6  septembre.  —  Le  prince  Ponlalowskî ,  ce 
géaémix  défentenr  de  la  liberté  polonaise»  était  resté  jus- 
qu'ici dans  la  capitale  de  cette  r^vbliqae  asserrie,  et  sons 
les  jeux  des  iisarpaleurs.  Il  a  cru  ne  pouvoir  exposer  plus 
longtemps  sa  Tie  à  la  fureur  des  rebelles  victorieux;  il 
Tient  de  quitter  Varsovie,  avec  ses  amis  les  plus  fidèles. 
Puisse-t-il  du  moins  emporter  a? ec  lui  Tesnoir  de  ramener 
quelque  jour  la  liberté  dans  sa  patrie! 

Le  roi  a  été  malade;  11  est  rétabli. 

Deux  partis  se  sont  formés  en  Lithuanie  :  l'un,  dont  le 
chef  est  le  prince  Sapiéba,  défend  la  cour;  Paulre,  qui 
appartient  au  grand-veneur  ZabietlOy  est  vendu  aux  traî- 
tres et  aux  vainqueurs  de  Targovitx. 

Beancoop  de  sénateurs,  de  ministres  d'But,  et  entre 
autres  le  chancelier  de  la  couronne,  Malachowsky,  se  ren- 
dent à  Breses,  pour  remplir  leurs  fonctions  auprès  des 
deux  confédérations  réunies. 

On  assure,  avec  un  air  mys'éricux,  que  Touverture  de 
la  diète  sen  marqué  par  des  opérations  de  la  plu*  haute 
impartanee.,.  On  se  demande  de  quoi  donc  il  s*agit  I... 

On  ne  sait  où  s*arrêtera  Taudace  des  nouveaux  pouvoirs 
établis  par  les  rdl)elles  et  les  despotes  étrangers.  La  confé- 
déradoo  générale  a  défendu  au  chancelier  d^apposer  le 
foean  k  aucune  patente  ri^Hie  par  le  roi,  du  moins  jusqu'à 
nottvd  ordre. 

La  ODoliidéralîon  de  la  couronne  a  fait  paicser  à  celle  de 
Lithuanie  la  résolution  qu'elle  a  prise  d'infliger  de*  peints 
sévères  A  ceux  qui  ont  eu  Taudace  de  vouloir  servir  leur  pa- 
trie. »  Le  chapitre  cathédral  de  Varsovie  s'est  distingué 
parmi  les  premiers  qui  ont  juré  l'anéantissement  de  la 
constitution,  et  fidéUlé  aux  Ruues. 

Le  clergé,  naguère»  avait  juré  la  constitution  avec  ar- 
deur; au)ourd'huî,  avec  la  même  ardeur,  il  en  jure  la 
mine...  Celte  conduite  des  papistes  n'étonnera  personne. 

Le  chargé  d'a/làfres  de  France  en  Russie,  l'estimable 
U.  Genest,  part  aufourd'hul  pour  Paris.  Les  vœux,  les 
regrets,  la  reconnaissance  de  tous  les  Français  et  des  étran* 
gertv  accompagneront  dans  sa  retraite  cet  eicellent  pa- 
triote. ^ 

ANGLETERRE. 

landree.  —  M.  Shore  vient  d'être  promu  au  gouverne- 
ment des  possessions  britanniques  dans  l'Inde,  à  la  place 
du  lord  Cornwallis  qui  revient  ici  se  reposer  sur  ses  lau- 
ricn.  On  applaudit  généralement  &  celte  numinatioo.  En 
effet,  ir.  Shore,  qui  jouît  de  l'estime  des  naturels  du  pays 
où  11  va  commander  en  chef,  s'est  préparé  à  celle  place 
importante,  par  la  présidence  du  département  des  finances, 
sous  If.  Hastings. 


FRANCE. 
COlUfDNB   DE  PARIS. 


l)j»  24  septembre.  —  Le  conseil  général  a  arrôlc 
m  il  s'assemblera  les  mardi,  jeudi,  samedi  et  diman- 
dif ,  dans  la  matinée,  à  l'effet  de  rendre  ses  comptes. 

Du  25  septembre.  —  On  écrit  de  Lille  que  le  ma- 
récbal-ik-camp  Dehaux  est  parti  de  cette  ville  avec 
12,000  hommes,  divisés  en  deux  colonnes,  et  qu'il 
marche  sur  Ypres  pour  en  faire  le  siège.  Les  habitants 
des  campagnes,  nunés  par  les  brigandages  des  Auùi- 
chiens,  crient  aux  armes^  à  la  vengeance,  et  deman- 
dent à  suivre  M.  Dehaux.  On  aura  hicntôt  des  nou- 
velles de  cette  expédition. 

Juaement  des  nommés  Douliani  et  Chambon,  vo- 
leurs du  Garde-meubles. — Leurs  interrogatoires. 
—  Renseignements  qu'a  donnés  leur  procès. 

Douligni  et  Chambon  sont  les  deux  voleurs  saisis 
Z*  Série.  —  Tome  /. 


lorsqii  ils  se  précipitaient  de  la  galerie  du  Garde- 
meubles.  Les  pièces  de  conviction  qu'ils  avaient  sur 
eux,  et  la  manière  dont  ils  furent  arrêtés,  sufBsaient 
pour  leur  condamnation,  ils  ont  persisté  dans  leurs 
interrogatoires  à  dire  qu'ils  avaient  été  contraints  par 
des  brigands  de  les  accompagner,  et  ont  protesté  de 
leur  innocence.  L'accusateur  public  ayant  résumé  les 
charg^,  et  porté  jusqu'à  l'évidence  la  preuve  maté- 
rielle de  leur  crime,  ie  jugement  suivant  a  été  rendu, 
^près  une  audience  de  45  heures  sans  désemparer. 

Vu  la  déclaration  du  jury  de  jugement  portant  lo 
qu  11  a  existé  un  complot  formé  par  les  ennemis  de  la 
patne,  tendant  à  enlever  de  vive  force  et  à  main  ar- 
mée les  bijoux ,  diamants  e^  autres  objets  de  prix  dé- 
posés au  Garde-meubles,  pour  les  foire  servira  l'en- 
tretien et  au  secours  des  ennemis  intérieurs  et  ex- 
wneurs  coniurés  contre  elle  ;  2©  que  ce  complot  a 
été  exécuté  dans  les  journées  et  nuits  des  15, 16  et  17 
septembre  présent  mois,  et  particulièrement  dans  la 
nuit  dudimanche  16  au  lundi  17,  par  des  hommes 
armés  qm  ont  escaladé  le  balcon  du  rez-de-chaussée 
et  premier  étage  du  Garde-meubles ,  en  ont  forcé  les 
croisées,  enfoncé  les  portes  des  appartements  et  frac- 
turé les  armoires  d'où  ils  ont  enlevé  et  emporté  tous 
lesdiamants,  pierres  fines  et  bijoux  de  prix  qui  y 
étaient  déposa ,  tandis  qu'une  troupe  de  trente  a 
quarante  hommes  armes  de  sabres,  poignards  et 
pistolets,  foisaient  défausses  patrouilles  autourdudil 
Garde-meubles  pour  protéger  et  faciliter  lesdits  vols 
et  enlèvements ,  lesquels  ne  se  sont  dispersés ,  ainsi 
que  ceux  introduits  dans  l'intérieur,  que  lorsqu'ils 
ont  aperçu  une  force  publique  considérable ,  et  que 
deux  d'entre  eux  étaient  arrêtés  ; 

30  Que  les  nommés  Joseph  Douligni  et  J.-J. 
Chambôn  sont  convaincus  d'avoir  été  auteurs ,  fau- 
teurs, complices,  adhérents  desdits  complots  et  vols 
à  mains  armées ,  et  notamment  d'avoir,  dans  la  nuit 
du  16  au  17  de  ce  mois,  sous  la  protection  desdites 
fausses  patrouilles,  escaladé  le  balcon  dudit  Garde- 
meubles,  d'en  avoir  brisé  et  fracturé  les  croisées , 
portes  et  armoires,  à  l'aide  de  limes ,  marteaux , 
vilebrequins  et  autres  outils,  de  s'être  introduits  dans 
les  appartements ,  et  d'y  avoir  pris  une  grande  quan- 
tité de  bijoux  d'or ,  de  diamants  et  pierres  précieuses 
dont  ils  ont  été  trouvés  nantis  au  moment  de  l'ar- 
restation ; 

40  Et  enfin  que  méchamment,  et  à  dessein  de  nuire 
à  la  nation,  lesdits  Joseph  Douligni  et  J.-J.  Chambon 
se  sont  rendus  coupables  de  tous  les  délits  par  eux 
commis  au  Garde-meubles  pendant  la  nuit  du  16  au 
17  de  ce  mois  ;  —  Le  tribunal,  après  avoir  entendu  le 
commissaire  national,  etc...  condamne  lesdits  Joseph 
Douligni  et  J.-J.  Chambon  à  la  peine  de  mort. 

A  peine  se  sont-ils  entendu  condamner  qu'ils  ont 
demandé  l'un  et  l'autre  un  délai  pour  foire  dïes  dé- 
clarations importantes,  ce  qui  leur  a  été  accordé. 
Leur  supplice  est  susi>endu,  et  l'on  prétend  que 
plusieurs  personnes  ontdéjà  été  arrêtées  d'après  leurs 
déclarations. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Invitation  des  commissaires  députés  aux  habitants 

de  la  campagne, 

i^ous  commissaires,  etc. ,  indignés  de  l'audace  san- 
giiinaire  et  dévastatrice  des  brigands  soudoyés  qui 
pillent  et  ravagent  iournellement  les  propriétés  aes 
citoyens  habitants  ûes  campagnes  de  celte  frontière , 
autorisons  lesdits  citoyens,  et  leur  commandons 
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même ,  au  nom  de  leur  propre  iiUdrét ,  de  àe  rt^unir 
dans  les  lieux  les  plus  exposas  aux  incursions  desdits 
brigands  pour  les  repousser,  s'en  défendre ,  et  même 
les  attaquer  suis  sont  en  force  suffisante,  par  tous 
les  moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir;  nous  nous 
engageons  de  leur  obtenir  de  TÀssemblée  nationale, 
outre  les  indemnités  qui  leur  sont  accordées  par  la 
loi  pour  les  pertes  qu'ils  pourraient  éprouver,  les 
récompenses  que  leur  auront  méritées  leur  activité , 
leur  courage  et  leur'zèle ,  de  même  (jue  toute  indem- 
nité et  récompense  seront  refusées  a  ceux  qui  n'au- 
ront pas  concouru  de  tous  leurs  efforts  à  la  défense 
commune. 
Signés  J.-F.-B.  Delhas,  Dubois-Dubàis  ,  Bel- 

XEGABDfi. 

DÉPABTBMENT  DU  BAS^HIN. 
f  Du  camp  du  glacU  de  Landau,  le  16  septembre. 

Hier  nous  avons  feit  acquisition  d'un  brave  Polo- 
nais, M.  Newvikie^  qui  est  venu ,  comme  il  nous  a 
dit  en  très  bon  latin ,  pour  demander  aux  Français 
rhonneur  de  combattre  avec  eux  pour  la  fondation 
de  la  liberté  el  de  Végalilé  universeUes ,  puisqu'un 
sort  malheureux  l'empêche  de  défendre  cette  nelle 
cause  dans  son  propre  pays.  Son  costume  national 
l'avait  d'abord  hk  prendre  pour  «a  houkn^  et  il  fut 
arrêté  à  la  redoute  comme  tel,  mais  bientôt  remis 
en  liberté  après  avoir  produit  son  passeport.  11  est 
^nd,  jeune,  et  d'une  figure  très  agréable.  Il  son- 
nait, en  arrivant  parmi  nous,  à  tous  ceux  qu'il 
rencontrait  ;  et  ne  pouvant  parler  à  chacun ,  il  cher- 
chait à  exprimer  par  un  serrement  de  main  le  plaisir 
qu'il  avait  de  se  trouver  dans  le  pays  de  la  liberté. 

L'ennemi  nous  laisse  toujours  fort  tranquilles.  Ce 
repos  ne  pourra  cependantpasdurer:  la  saison  s'a- 
vance; il  mudra  qu'il  se  retire }  mais  avant ,  que  ne 
nous  attaque-t-il,  pour  nous  délivrer  de  cette  inaction 
qui  nous  importune  ? 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

La  lettre  suivante ,  quoique  n'apprenant  aucune 
expédition  nouvelle ,  fait  tant  d'honneur  au  général 
qui  Ta  écrite  que  nous  croyons  devoir  la  rapporter 
en  entier. 

Lettre  de  M.  Félix  Wimpfen,  commandant  à 
ThionviUey  à  M.  Kellermann,  général  de  Varmée 
du  centre. 

ThioDvine,  le  9  septembre. 

«  Trois  émissaires,  monsieur,  chargés  de  porter  à 
M.  Kellermann  ma  dépêche  du  6,  sont  revenus  sur 
leurs  pas.  J'essaierai  d^un  quatrième,  dès  que  je  croi- 
rai le  passage  possible;  mais  ne  pouvant  l'adresser 
directement  à  11.  Kellermann,  je  vous  envoie  la  dé- 
pêche sous  cachet  volant,  afin  que  vous  puissiez  en 
prendre  -copie,  et  instruire  qui  il  appartiendra  des 
événements  qui  ont  eu  lieu. 

•  Depuis  le  dernier  et  rude  échec  qu'aéprouvé  Ten- 
nemi,  nous  faisons  l'un  et  l'autre  notre  premier  mé- 
tier, c'est-à-dire,  que  lui  essaie  d'établir  des  batteries 
de  siège,  et  moi  je  continue  à  lui  faire  le  genre  de 

guerre  qui  l'a  empêché  jusqu'à  présent  d'établir  des 
atteries;  ainsi  tous  les  jours  beaucoup  de  coups  de 
fusils,  etc. 

•  Un  homme  oue  j'avais  envoya  au  camp  ennemi, 
où  il  a  manaué  d'être  pendu,  m'est  revenu  hier  avec 
50  coups  de  Dâton  sur  les  fesses,  et  m'a  rapporté  que 

Suatre  officiers  de  marque  ont  été  tués  dans  l'affaire 
u  6,  dont  Tun  des  quatre  est  le  célèbre  prince  de 
Nassau,  et  un  autre  cordon  bleu  qu'il  n'a  su  me  nom- 
mer. Tous  les  rapports  font  monter  la  perte  de  l'en- 
nemi fort  haut,  surtout  en  chevaliers  français,  qui 
avaient  engagé  le  prince  de  Uohenlohe  à  former  cette 
imprudente  attaque. 
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tête  de  toute  ma  cavalerie,  qui  consiste  en  115  hom- 
mes. Profitant  de  différents  bouquets  de  bois  pour 
cacher  ma  faiblesse  et  favoriser  ma  retraite  en  cas 
d'attaque,  je  me  suis  hardiment  engagé  dans  la  forêt 
de  Kuiitzic  avec  50  hommes.  Là,  passant  au  trot,  afin 
que  l'ennemi  ne  pût  pas  être  averti  de  mon  arrivée, 
je  suis  tombé  droit  sur  le  camp  de  M.  d'Autichamp, 
qui  n'avait  pas  même  de  vedettes  sur  les  hauteurs,  et 
que  j'eusse  enlevé  sans  difficulté,  si  j'avais  eu  300 
hommes  avec  moi,  et  que  j'eusse  pu  faire  surprendre 
ou  attaquer  en  même  temps  Royal- Allemana  que  je 
laissais  derrière  moi  à  Illange. 

•  Mais  n'ayant  pas  les  moyens  d'entreprendre  rien 
de  semblable,  je  me  bornai  à  mon  objet  principal, 
en  reconnaissant  le  camp  de  Walmestroff,  compose 
de  la  gendarmerie  et  du  régiment  de  Saxe,  hussards. 

•  Lorsque  je  les  vis  prêts  à  monter  à  cheval,  je  me 
retirai  au  pas,  à  travers  des  claires-voies,  en  laissant 
des  tirailleurs  sur  la  hauteur. 

•  Bientôt  M.  d'Autichamp  me  suivit,  et  voyant  mon 
petit  nombre,  il  divisa  sa  tronpe  très  bien  montée 
en  trois  colonnes  pour  m'envelopper. 

•  Alors  j'avais  déjà  passé  trois  bouquets  de  bois,  et 
il  fut  arrêté  par  l'opposition  subite  des  différents  pe- 
lotons que  j'y  avais  laissés,  qu'il  prit  pour  des  têtes 
de  colonnes,  et  qui  lui  firent  craindre  d'être  enve- 
lop|)é  lui-même,  de  sorte  qu'il  ne  me  suivit  plus 
qu'avec  une  extrême  circonspection.  Cependant,  a|>- 
pelant  à  moi  ces  pelotons  l'un  après  l'autre,  il  finit 
par  juger  ma  manœuvre,  et  essaya  de  me  charger 
dans  ma  retraite  que  je  faisais  très  doucement. 

«  Mais  à  l'instant  ou  il  crut  me  tenir,  je  le  saluai  à 
coups  redoublés  de  quatre  pièces  de  canons,  qui  lui 
firent  rebrousser  chemin  à  toute  bride  ;  et  comme  le 
jour  commençait  à  tomber,  et  que  l'ennemi  regagna 
le  bois,  j'ignore  la  perte  qu'il  a  faite. 

•  D'un  autre  côte.  Royal- Allemand,placé  à  Illanse, 
étant  contenu  par  des  tirailleurs  d'intanterie  cacnés 
dans  le  bois  de  la  haute  Yutz,  n'a  pas  osé  m'attaquer 
par  derrière. 

•  Je  suis  entré  dans  tous  ces  détails,  parceqne  la 
ganiison  et  les  citoyens,  témoins  du  haut  des  rem- 
parts, ayant  été  inquiets  de  moi,  pourraient  rappor- 
ter le  succès  de  cette  escarmouche  comme  une  vic- 
toire, et  qu'il  est  bon  d'établir  la  vérité  des  faits. 

«  Signé  Wibipfen,  maréchal^e-eamp,  • 

Extrait  d'une  lettre  du  camp  du  Mont-Sainl-Mi- 
chel,  soui  Chdlons,  le  20  septembre  1792,  l^an  1*' 
de  l'égalité. 

•  Pendant  que  nous  sommes  retenus  dans  nos  ten* 
tes  par  une  pluie  très  forte,  je  commence  une  lettre. 
Nous  comptons  partir  demain  pour  Vitry,  où  nous 
formerons  l'arricre-garde  de  l'armée  de  Kellermann. 
Dumouriez  est  toujours  en  bonne  position;  il  ne 
compte  pas  attaquer,  mais  attendre.  Les  hussards  se 
conduisent  trè^  bien  et  font  des  patrouilles  d'obser- 
vation avec  le  plus  ^and  soin  et  beaucoup  de  cou- 
rage. J'ai  vu  ce  matin  arriver  à  Châlons  20  prison- 
niers prussiens.  Hier,  laBourdonnaye  est  venu  visiter 
notre  camp  ;  il  a  très  bien  parié  sur  l'ordre  qui  doit  y 
régner. 

•  Vitry-le-Français,  21  septembre.  Depuis  que 
j'ai  commencé  cette  lettre,  mon  bataillon  est  parti 
pour  Vitry,  où  nous  sommes  arrivés  hier  soir  à  mi- 
nuit. Tant  que  l'armée  ne  changera  point  de  position , 
noils  resterons  ici  à  nous  former  aux  manœuvres  ; 
mais  je  conseillerais  à  ceux  qui  dirigent  les  armées, 
de  faire  marcher  les  troupes  nouveUement  arrivées 
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de  Parié,  le  plus  promptcmeiit  possible  à  rennemi, 
lors  méine  qu'elles  ignoreraient  la  manœuvre,  par- 
cequ'au  premier  feu  tous  les  mauvais  sujets  dispa- 
raissent, et  que  les  bons  forment  ensuite  des  corps 
d'un  esprit  excellent  qu'on  exerce  ensuite. 

«  Bien  des  choses  à  ma  sœur;  sa  lettre  m'a  fait  plai- 
sir. Qu'elle  ne  s'éloigne  pas  de  Paris,  elle  y  est  mieux 
que  partout  ailleurs.  L'ouverture  de  la  Convention  et 
notre  retour,  si  nous  pouvons  avoir  quelque  grand 
sQcoès,  comme  nous  l'espérons,  ramèneront  bientôt 
le  calme.  J'ai  appris  quelques-uns  des  nouveaux 
troubles  qui  ont  agité  Paris.  Les  départements  que 
j'ai  TUS  ne  me  paraissent  pas  disposes  à  les  prendre 
pour  modèle.  Le  pouvoir  exécutif  y  est  toujours  iuli- 
uiment  respecté  et  estimé.  • 

VARIÉTÉS. 

JrtieU  extrait  du  Patriote  français»  — Outre  Poristo- 
cratie  des  titres  féodaai,  il  y  STail  aussi  Tarislocratic  des 
tilres  bootfeois;  et  cette  aristocratie  o^est  pas  encore  dé- 
truite» L*orgiieil  citadin  met  encore  une  frande  difTërence 
dans  cet  appellations  :  MouMieur,  le  stefir,  le  nommé,  cXc 
Il  y  a  une  gradation  dont  les  nuances  n^échappent  pas  aux 
orciUet  sosoeptibles  de  nos  bourgeois,  La  Contention  na- 
llooale,  qui  doit  balayer  ces  misérables  restes  de  Tanden 
régime,  ne  sooflire  pas  dans  sou  sein  le  titre  de  Montieur; 
on  j  a  substitué  celui  de  cito}fen.  Mois  c*e8t  encore  un  titre 
qui  peut  ansti  amener  une  distinction ,  on  le  donnera  aux 
gens  d*noe  certaine  condition,  d*une  certaine  fortune  ;  on 
le  refusera  an  laborieux  roanouvrier,  au  lespectable  indi- 
gent. D*aUleurs,  ce  mot  de  citoyen ,  c*est  un  mot  sacré  ) 
c*cst  on  mot  quMl  ne  fiint  pas  prostituer;  et  ne  rougirail- 
on  pas  de  le  mettre  à  côté  de  certains  noms  ?  Certes,  nous 
clirons  avec  joie  le  citoyen  Pétion,  le  citoyen  Condorcct; 
mabqoel  est  le  patriote  qui  pourrait  dire  le  citoyen  Marat, 
le  dioycn  Maary  ! 

BèpQblicalos  comme  les  Romains,  plus  libres  qu*eux, 
destinés  à  être  aussi  vertueux,  imitons  leur  exemple,  ne 
faisons  précéder  les  noms  d'aucun  titre  ;  disons  Pétion , 
Condorcet,  Payne,  comme  on  disait  à  Rome,  Calon,  Ci«> 
céron,  Brotua.  Si  celte  simplicité  nous  semble  rudesse,  si 
elle  nous  semble  prématurée,  ajournons-la,  maisa)our- 
uotts  aussi  la  république. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  24  SEPTE31BRE. 

Vebgniaud  :  Kersaint  a  demandé  qu'il  fût  fait  un 
projet  de  loi  contre  ceux  qui  provoquent  Tanarchie, 
et  I  on  en  demande  rajournement.  Ajourner  ce  projet 
de  loi,  c'est  proclamer  nautement  qu*il  est  permisd'as- 
sastiner,  c*est  proclamer  hautementquelesémissaires 

{prussiens  peuvent  travailler  dans  l'mtérieur,  armer 
epère  contre- les  enfants.  Ces  hommes  répandent 
partout  et  la  haine,  et  la  méGance,  et  les  vengeances  ; 
ils  voudraient  voir  les  citoyens  s^entre-égorger  mu- 
tuellement. 11  ne  s'agit  pas  d'examiner  jusqu'à  quel 
point  ces^^craintes  sont  exagérées.  Il  se  commet  des 
crimes  dans  la  république;  les  lois  sont  insuflisantes. 
M.  Kersaint  vous  propose  des  moyens  pour  connaître 
la  situation  de  la  France,  et  faire  cesser  l'anarchie  : 
je  ne  conçois  pas  comment  on  peut  s'opposera  une 
pareille  proposition. 

Fabre-d'Éolantine  :  Je  ne  vois  pas  pourquoi,  sans 
être  taxé  d'incivisme,  on  ne  peut  demander  l'ajour- 
nement d'une  pareille  proposition.  Quand  on  veut 
faire  des  lois,  il  faut  avoir  des  moyens  d'exécution. 
Les  lois  de  sang  qni  ont  été  demanadcs  ont  toujours 
été  les  précurseurs  d'une  persécution.  H  existe  une 
pierre  à  mort  entre  les  patriotes  et  ces  hommes  qui, 
depuis  quatre  ans,  ne  cessent  de  conspirer.  Vous  avez 
«les  lois  contre  les  assassins;  je  demande  que  vous 
fassiez  tme  adresse  aux  Français. 


Sebgbnt  :  Un  des  nfus  grands  caractères  de  la  di* 
gnité  nationale  est  oe  ne  pas  multiplier  les  lois.  Je 
ne  rappellerai  point  les  observations  de  localité,  mais 
je  dirai  que  ce  qui  doit  faire  cesser  cette  anarchie 
dont  on  se  plaint,  c'est  votre  décret  qui  abolit  la 
royauté;  c'est  la  loi  par  laquelle  vous  avez  mis  sôus 
la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et  les  pro- 
priétés; c'est  le  renouvellement  des  tribunaux.  Le 
glaive  de  la  loi  n'a  encore  frappé  que  sur  la  classe 
malheureuse  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Collot-d'Hbbbois  :  h  y  a  deux  jours  que  vos  dé- 
crets sont  rendus,  et  déjà  l'on  veut  substituer  la  dé- 
fiance à  ces  décrets  salutaires  qui  doivent  sauver  la 
chose  publique.  On  dit  qu'on  ne  peut  ajourner  cet 
objet;  vous  ajournerez  toujours  bien  une  seconde 
loi  martiale.  (On  applaudit.)  Vous  devez  avoir  assez 
de  conGance  uans  la  justice  du  peuple  ;  le  peuple  fe- 
rait lui-même  justice  des  coupaules,  si  les  lois  ne  la 
faisaient  pas.  Je  demande  donc  la  question  préalable 
motivée  sur  l'existence  des  lois. 

Lanjuinais  :  Interrogez  votre  mémoire;  il  y  a  six 
mois  qu'on  demande  un  supplément  au  code  pénal  ; 
effrayez  les  perturbateiu*s.  Qiu  de  vous  ignore  que  les 
citoyens  de  Paris,  dans  la  stupeur  de  Telfroi...  (On 
murmure.  ) 

Tallibn  :  Je  demande  à  justiGer  les  citoyens  de 
Paris;  les  citoyens  de  Paris  ne  sont  point  clans  la 
stupeur. 

Lanjuinais  :  Je  souhaite  que  ce  mot  ne  soit  pas 
plus  vrai  que  je  ne  le  désire  ;  mais  à  mon  arrivée  à 
Paris  j'ai  frémi.  (On  miu'mure.) 

Je  conclus  en  un  seul  mot  :  il  ne  faut  pas  de  lois 
contre  les  assassins ,  mais  il  en  faut  contre  ceux  qui 
provoquent  à  l'assassinat.  {Quelques  voix  :  11  y  en  a.) 
Il  n'y  en  a  pas.  J'appuie  la  proposition  de  Kersaint. 

BozoT  :  Au  milieu  des  agitations  violentes  que  la 
motion  du  citoyen  Kersaint  a  fait  naître  dans  cette 
Assemblée,  j'ai  besoin  degarderlesan^froidqui 
convient  à  un  homme  libre  ;  il-  ne  suflit  pas  de  se 
dire  républicain  et  de  garder  des  t^tes  monarchi- 
ques. On  a  voulu  nous  faire  perdre  de  vue  la  ques- 
tion. Etranger  aux  révolutions  de  la  ville  de  Paris ,. 
je  suis  arrivé  ici  avec  la  conGance  que  j'y  conser- 
verais l'indépendance  de  mon  âme.  Il  est  non  que  je 
sache  ce  que  ie  dois  attendre  ou  craindre.  De  quoi 
s'agit-il  dans  la  proposition  du  citoyen  Kersaint?  Il 
s'agit  d'abord  d'éclairer  chacun  de  nous  sur  la  situa- 
tion actuelle  et  de  la  républiques  de  la  capitale  : 
voilà  une  première  partie  sur  Inquelle ,  moi ,  je  de- 
mande des  lumières.  La  seconde  partie  est  de  savoir 
s'il  existe  des  lois  contre  ceux  qui  provoquent  au 
meurtre.  Ceux  qui  l'ont  soutenu  en  ont  imposé.  Il 
en  existe  contre  ceux  qni  provoquent  à  l'incendie. 
Si  l'on  ne  peut  incendier  ma  maison,  n'est-ce  donc 
pas  une  propriété  aussi  clièrc,  que  la  vie?  n'est-ce 
pas  une  propnété  aussi  chère,  que  l'honneur?  Croit- 
on  que  nous  n'avons  pas  apporté  aussi  une  âme  ré- 
publicaine, mais  incapable  de  fli^hir  sous  les  me- 
naces, sous  les  violences  d*hommes  dont  je  ne 
connais  ni  le  but  ni  les  desseins?  Je  n'étais  pas  au 
serment  par  lequel  vous  avez  déclaré  que  la  France 
est  une  république  ;  mais  lorsqu'on  tremblait  d'y 
penser  en  1791 ,  j'étais  là,  moi ,  jetais  à  mon  poste, 
et  je  votais  pour  elle.  Nous  avons  besoin  d'une  force 
publique  pour  faire  exécuter  la  loi.  N'est-ce  pas 
encore  une  demande  du  ministre  de  l'intérieur,  de 
ce  ministre  qui ,  malgré  les  calomnies  dont  on  l'ac- 
cable ,  est  encore ,  à  mes  yeux  et  à  ceux  des  dépar- 
tements .  un  des  plus  hommes  de  bien  de  la  France? 
(On  applaudit.) 

Ce  que  je  demande  aussi ,  c'est  une  force  publique 

à  laquelle  particinent  tous  les  départements,  car  je 

i  u'appartiens  pas  plus  à  Paris  qu'aux  autres  départe- 
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menU.  Voilà  mon  vœu»  un  vœu  fortement  prononce, 
que  n*<5toufreront  pas  les  déclamations  de  ceux  qui 
parlent  des  Prussiens,  gue  je  n'ai  pas  l'honneur  de 
connaître,  moi,  qui  vivais  au  sein  de  la  retraite,  dans 
mon  département.  U  faut  que  la  vérité  se  fasse  en- 
tendre, il  faut  que  nous  connaissions  au  vrai  la  si- 
tuation de  Paris  ;  il  faut,  lorsque  mes  frères  marchent 
aux  frontières,  que  ie  connaisse  le  terrain  mobile  où 
je  suis.  Je  dis  qu'il  faut  une  loi  contre  ces  hommes 
infâmes  qui  assassinent ,  parcequ'ils  sont  trop  lâches 
pour  attaquer.  (On  applaudit.)  Je  demande  qu'il  soit 
nommé  quatre  ou  six  commissaires  pour  examiner 
Tétat  de  Paris  et  des  83  départements  ;  pour  proposer 
un  sujet  de  loi,  non  pas  ae  sang,  je  me  suis  toujours 
élevé  contre  ces  lois,  j'ai  combattu  ce  Mirabeau  qui 
a  fait  la  loi  martiale  (on  applaudit)  ;  mais  un  projet 
de  loi  douce  qui  rassure  les  bons  citoyens,  en  faisant 
justice  des  scélérats.  Je  demande  que  la  Convention 
nationale  soit  entourée  d'une  force  tellement  impo- 
sante que  non-seulement  nous  n'ayons  rien  à  craincve, 
mais  que  nos  départements  soient  bien  assurés  que 
nous  n'avons  rien  à  craindre.  Eh!  croit-on  nous 
rendre  esclaves  de  certains  députés  de  Paris....  Je  dis 
ce  mot.  Il  n'est  pas  trop  fort.  Je  demande  que  la 
Convention  examine  ces  questions,  et  qu'on  ne 
vienne  pas  nous  représenter  comme  les  ennemis  du 
peuple,  lorsque  nous  voulons  établir  un  gouverne- 
ment qui  lui  assure  la  tranquillité  et  lui  donne  du 
pain.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

li'Âssemulée  ferme  la  discussion. 

PoNTécouLANT  :  Je  demande  la  priorité  pour  la 
motion  de  Buzot. 

Tallien  :  Je  demande  la  division. 

Plusieun  w^embres  :  Aux  voix  la  motion  ! 

Le  Président  :  La  division  étant  de  droit,  je  mets 
aux  voix  les  trois  propositions  de  Buzot,  l'une  après 
l'autre.  ^ 

Après  qHelcpies  nouveaux  débats  ces  trois  propo- 
sitions sont  décrétées,  à  la  presqu'unanimité,  en  ces 
termes  : 

•La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  nommé 
six  commissaires  chargés  lo  de  rendre  compte,  au- 
tant qu'il  sera  possible ,  de  l'état  actuel  de  la  répu- 
blique ,  et  de  celui  de  la  ville  de  Paris  ; 

«  20  De  présenter  un  projet  de  loi  contre  les  provo- 
cateurs au  meurtre  et  à  l'assassinat  ; 

•  30  De  rendre  compte  des  moyens  de  donner  à  la 
Convention  nationale  une  force  publique  à  sa  dispo- 
sition, prise  dans  les  83  départements.  • 

La  séance  est  levée  à  5  heures  un  quart. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Camus,  secrétaire,  fait  lecture  du  procès-verbal. 

Le  Président  :  On  vient  de  m'avertir  que  des  par- 
ticuliers veulent  entrer  de  force  dans  Tinlérieur  de  la 
salle;  j'observe  qu'il  n'y  a  que  les  députés  qui  puis- 
sent y  entrer,  et  je  prie  tous  ceux  qui  ne  sont  pas  dé- 
putés et  qui  se  trouvent  dans  l'enceinte  de  la  salle  de 
vouloir  bien  sortir. 

Goupillcau  demande  une  exception  en  faveur  des 
volontaires  des  départements  qui  vont  aux  frontières, 
et  qui  occupent  les  places  réservées  aux  pétitionnaires. 

D'après  cette  observation ,  l'Assemblée  passe  h  Tor- 
dre du  jour. 

Laurent,  membre  du  haut-jury,  demande  à  être 
remplacé  auprès  de  ce  tribunal,  pour  se  rendre  à  la 
Convention,  à  laquelle  il  est  député  par  $on  départe- 
ment. 

Mathieu  :  J'observe  à  TAssemblée  que  les  fonctions 
de  haut-^uré  n'étant  que  passagères  et  n'étant  pas 
des  fonctionspubliqucs,  elles  ne  sont  pas  incompati- 
bles avec  les  (onctions  de  législateur  et  de  député  à  la 
Convention. 


Larevellière  du  Lepaux  :  Il  me  semble  qu'il 
répugne  au'un  membre  puisse  être  en  même  temps 
membre  au  haut-jury  et  député  à  la  Convention.  En 
effet,  quels  sont  les  crimes  jugés  par  la  haute  cour 
nationale?  ce  sont  les  crimes  de  haute  trahison.  Quels 
sont  ceux  qui  ont  le  droit  de  d^larer  l'acte  d'accu- 
sation paroevant  ce  tribunal?  c'est  la  Convention. 
Ainsi  donc  les  membres  de  la  Convention  se  trouve- 
raient en  même  temps  juges  et  accusateurs  dans  la 
même  cause. 

Je  demande  donc  que  les  fonctions  de  haut-Juré 
soient  déclarées  incompatibles  avec  celles  de  député 
à  la  Convention. 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  l'Assemblée  dé- 
crète que  toute  espèce  de  fonctions sontincpmpatibles 
avec  celles  de  législateur. 

Le  ministre  des  contributions  annonce  que  le  dé- 
partement des  Bouches-du-Rhône  a  révoqué  son  ar- 
rêté par  lequel  il  défend  aux  receveurs  de  district  de 
sed^arnir  des  fonds  qui  sont  renferma  dans  leurs 
caisses.  —  Le  ministre  observe  que  ce  département  a 
les  plus  grands  besoins  pour  la  solde  des  volontaires 
qui  vont  a  la  défense  de  la  patrie. 

Ramel  :  Je  demande  que  les  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  soient  autorisés  à  payer  aux 
volontaires  qui  vont  aux  frontières  le  montant  du 
remboursement  de  leur  brevet  de  maîtrise  après  (jja*'ds 
auront  justifié  leur  enrôlement. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Un  membre  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu  hier  relatif  à  la  formation  d'une  garde  pour  la 
Convention  nationale. 

Un  grand  nombre  de  membres  veulent  parler  en 
même  temps. 

Le  Président  s'cfiforce  de  rétablir  le  silence. 

Merlin  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  parler  de 
l'ordre  du  jour  ;  et  le  véritable  ordre  du  jour,  c'est  de 
faire  cesser  les  défiances  qui  peuvent  perdre  la  chose 
publique,  en  nous  divisant.  Buzot  a  dit  hier  qu'il  fal- 
lait que  l'Assemblée  fût  environnée  d'une  garde  for- 
mée par  des  hommes  des  83  départements  de  la  ré- 
publique ;  et  moi  je  dis  :  Il  faut  que  lorsque  nos  con- 
citoyens vont  combattre  les  ennemis  de  la  liberté,  ils 
soient  certains  de  combattre  pour  tous  les  individus 
qui  composent  la  république  et  non  pour  des  dicta- 
teurs ou  des  triumvirs.  Je  demande  que  ceux  qui  con- 
naissent dans  cette  Assemblée  des  hommes  assez  per- 
vers pour  demander  le  triumvirat  ou  la  dictature 
m'indiquent  ceux  que  je  dois  poignarder.  J'invite 
donc  Lasource,  qui  m'a  dit  hier  qu'il  existait  dons 
l'Assemblée  un  parti  dictatorial,  à  me  l'indiquer,  et  jo. 
déclare  que  je  suis  prêt  à  poignarder  le  premier  qui 
voudrait  s'arroger  un  pouvoir  de  dictateur. 

Lasource  :  11  est  bien  étonnant  qu^en  m'interpel- 
lant  le  citoyen  Merlin  me  calomnie.  Je  ne  lui  ai  point 
parlé  d'un  dictateur  ni  d'une  dictature,  c'est-à-dire 
du  pouvoir  d'un  seul;  mais  je  lui  ai  parlé  d'un  pou- 
voir dictatorial,  auquel  je  voyais  tendre  quelques 
hommes  habiles  dans  l'art  de  l'intrigue,  avides  de 
domination.  C'est  une  conversation  particulière  que 
le  citoyen  Merlin  révèle  ;  mais  loin  de  me  plaindre  de 
cette  indiscrétion,  je  m'en  applaudis;  car  ceque  i'ai 
dit  en  particulier,  je  le  redirai  à  cette  tribune,  et  c  est 
un  besoin  de  mon  cœur. 

Hier  au  soir,  dans  une  assemblée  publique,  j'en- 
tendis dénoncer  hs  deux  lien  de  la  Convention  na- 
tionale comme  aspirant  à  écraser  les  vrais  amis  du 
peuple  et  à  détruire  la  liberté.  En  sortant,  qudques 
citoyens  se  réunirent  autour  de  moi;  je  leur  téflÂoi- 
guai,  avec  une  chaleur  dont  je  ne  sais  point  me  dé- 
fendre quand  il  s'agit  de  ma  patrie,  mes  inquiétudcR, 
ma  douleur  et  mon  indignation.  Merlin  s'arrêta  avec 
nous,  je  ne  lui  tus  pas  mes  sentiments. 
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Oo  criait  contre  le  projet  de  loi  proposa  ponr  la 
«midon  des  urovoeateurs  au  menrtreet  a  Tassassiiiat. 
J'ai  dit  et  je  ois  encore  que  cette  loi  ne  peut  eflrayer 
ooe  ceux  qui  méditent  ctes  crimes,  et  ^ui,  en  évitant 
dans  Tombre  les  yengeances  de  la  loi ,  cherchent  à 
les  fùre  tomber  tout  entières  sur  le  peuple  qu'ils  sa- 
crifient en  s*en  disant  les  amis.  On  criait  contre  la 
proposition  de  confier  la  Convention  nationale  à  une 
garde  composée  de  citoyens  de  tous  les  départements. 
J'ai  dit  et  je  dis  encore  que  la  Conrention  nationale 
ne  peut  ôter  à  tous  les  départements  de  la  république 
le  droit  de  suivre  le  dépôt  commun,  de  veiller  de 
concert  sur  leurs  représentants.  On  ne  cesse  de  ré- 
péter que  ce  serait  montrer  de  la  défiance  pour  le  peu- 
ple de  Paris  qui  toujours  a  si  bien  gardé  TAssem- 
blée  nationale.  Ce  n'est  pas  le  peuple  que  je  crains, 
c'est  lui  qui  nous  a  sauves  ;  et  puisqu'il  faut  parler 
enfin  des  dangers  que  chacun  a  courus ,  je  rendrai 
avec  plaisir  hommage  aux  citoyens  de  Paris  ;  ce  sont 
eux  qui  m'ont  sauvé  là  (sur  la  terrasse  des  Feuil- 
lants), ce  sont  eux  qui  détournèrent  de  moi  la  mort 
dont  j'étais  menacé,  qui  éloignèrent  de  mon  sein 
trente  coups  de  sabre  dont  sans  eux  ^'aurais  été  at- 
teint dans  la  journée  du  10  août.  Mais  je  distingue 
soigneusement  entre  le  peuple  que  j'aime  et  que  je 
servirai  sans  cesse ,  et  les  scélérats  qui  se  couvrent 
de  son  nom  et  pour  lesquels  je  n'aurai  jamais  que 
haine  et  qu'horreur. 

Ce  n'est  jpas  le  citoyen  cpie  je  crains,  mais  c'est  le 
brigand  qm  pille  ou  l'assassin  qui  poignarde  ;  et  ceux- 
là,  s'étonne-t-on  que  nous  les  craignions? 

J'interpelle  à  mon  tour  le  citoyen  Merlin.  N'est-il 
pas  vrai  que  lui-même  m'a  averti  en  confidence,  un 
de  ces  jours,  au  Comité  de  surveillance ,  que  je  de- 
vais être  assassiné  sur  ma  porte ,  ainsi  que  plusieurs 
de  mes  collègues ,  au  moment  où  ie  rentrerais  chez 
moi?  Ce  n'est  donc  point  contre  le  penple  de  Paris 
que  la  Convention  nationale  a  besoin  d'une  garde 
commune  à  tous  les  départements  de  la  république , 
mais  contre  les  assassins  dont  les  ennemis  de  la  patrie 
aiguisent  les|>oignards  et  dirigent  les  cou{)s. 

Je  déclare  ici  hautement  que  je  voterai  pour  que 
tous  les  départements  concourent  à  la  garde  du  corps 
législatif.  Je  crains  le  despotisme  de  Paris,  et  je  ne 
veux  pas  que  ceux  qui  y  disposent  de  l'opinion  des 
hommes  qu'ils  égarent,  dominent  la  Convention  na- 
tionale et  la  France  entière.  Je  ne  veux  pas  que  Pa- 
ris, dirigé  par  des  intrigants,  devienne  dans  l'empire 
français  ce  que  fut  Rome  dans  l'empire  romain.  11 
faut  que  Paris  soit  réduit  à  un  quatre-vingt-troisième 
d'influence  comme  chacun  des  autres  départements; 
jamais  je  ne  plolrai  sous  son  joug  ;  jamais  je  ne  con- 
sentirai qu'il  tyrannise  la  république ,  comme  le 
veulent  Quelques  intrigants  contre  lesquels  j'ose 
m'élever  te  premier,  parceque  je  ne  me  tairai  jamais 
devant  aucune  espèce  de  tyran. 

J'en  veux  à  ces  hommes  qui  n'ont  cessé  de  provo- 
quer les  poignards  contre  les  membres  de  l'Assemblée 
l^slativequiont  le  plus  fermement  défendu  la  cause 
de  la  Kberté;  j'en  veux  à  ces  hommes  qui,  voulant 
écarter  de  la  Convention  nationale  les  membres  de 
l'Assemblée  législative,  dont  ils  redoutaient  la  rési- 
stance et  l'énergie ,  ont  tenté  de  les  foire  égorger 
miand  ils  ont  vu  qu'ils  ne  pouvaient  se  débarrasser 
d'eux  que  par  ce  moyen.  J*en  veux  à  ces  hommes 
qui,  le  jour  même  où  se  commettaient  les  massacres, 
ont  porté  leur  scélérate  audace  jusqu'à  décerner  des 
mandats  d'arrêt  contre  huit  députés  à  la  législature, 
qui  n'avaient  cessé  de  servir  la  cause  de  la  liberté, 
qui  n'avaient  pas  perdu  un  seul  instant  la  confiance 
de  l'empire ,  qui  n'avaient  jamais  émis  une  seule 
opinion  anti-populaire. 

Sont-ils  les  amis  du  peuple,  ceux  qui  dirigeaient 


les  poignards  contre  ses  plus  constants  amis?  Ah  ! 
ce  sont  eux  qui  sont  les  ennemis,  les  seuls  ennemis 
de  la  r^blique.  Oui,  ils  veulent  amener  l'anarchie 
par  les  désordres  des  brigands  envoyés  par  Bruns- 
wick, et  parvenir,  par  cette  anarchie,  à  la  domina- 
tion dont  ils  ont  soif!  Je  ne  désigne  ici  personne, 
parceque  jusqu'à  présent  j'ai  mieux  vu  les  choses 
que  les  individus.  Je  suis  le  projet  avec  soin.  J'ai 
soulevé  le  rideau.  Lorsque  les  hommes  que  je  dé- 
nonce m'auront  fourni  assez  de  traits  de  lumière 
pour  les  voir  et  les  montrer  à  la  France  ,  je  viendrai 
les  démasquer  à  cette  tribune,  je  viendrai  les  y  atta- 
quer, dussé-je ,  en  sortant  de  cette  enceinte,  tomber 
sous  leurs  coups  homicides. 

Je  répète,  en  finissant,  à  la  face  de  la  république, 
ce  que  j'ai  dit  au  citoyen  Merlin  en  particulier.  Je 
crois  qu  il  existe  un  parti  qui  veut  dépopulariser  la 
Convention  nationale,  qui  veut  la  oominer  et  la 
perdre,  qui  veut  régner  sous  un  autre  nom,  en  réu- 
nissant tout  le  pouvoir  national  entre  les  mains  de 
quelques  individus.  Ma  prédiction  sera  peut-être 
justifiée  par  l'événement  ;  mais  je  suis  bien  loin  de 


que  la  puissance  nationale,  qui  a  foudroyé  Louis  XVI, 
foudroiera  tous  les  hommes  avides  de  domination  et 
de  sang.  (On  applaudit). 

OssELiN  :  Voulez- vous  fiiire  cesser  ces  malheureu- 
ses dissensions  ?  faites  que  chacun  s'explique  libre- 
ment, et  je  ne  doute  pas  que  chacun  de  nous  soit  prêt 
à  le  faire.  J'invite  donc  tous  les  membres  de  la  depu 
tation  de  Paris  a  venir  s'expliquer  à  cette  tribune  : 
car  il  faudrait  être  ignare  ou  scélérat  pour  prétendre 
à  la  dictature.  Je  demande  donc  que  chacun  de  nous 
déclare  qu'il  ne  veut  vivre  que  pour  la  liberté  et 
l'égalité,  et  que,  comme  moi,  il  veut  avoir  la  répu- 


que  je  vous  dénonce. 

Danton  :  Cest  un  beau  jour  pour  la  nation,  c'est 
un  beau  jour  pour  la  république  frani^aise,  que  celui 
qui  amène  entre  nous  une  explication  fraternelle. 
S'il  y  a  des  coupables,  s'il  existe  un  homme  pervers 
qui  veuille  dominer  despotiquement  les  représen- 
tants du  peuple,  sa  tête  tombera  aussitôt  qu'il  sera 
démasque.  On  parle  de  dictature,  de  triumvirat. 
Cette  imputation  ne  doit  pas  être  une  imputation 
vague  et  indéterminée;  celui  qui  l'a  faite  doit  la 
signer;  je  le  ferais  moi,  cette  imputation  dût-elle 
faire  tomber  la  tête  de  mon  meilleur  ami.  Ce  n'est 
pas  la  députatiou  de  Paris,  prise  collectivement, 
qu'il  faut  inculper  ;  je  ne  chercherai  pas  non  plus 
à  justifier  chacun  de  ses  membres;  je  ne  suis  respon- 
sable pour  personne  ;  je  ne  vous  parlerai  donc  que 
de  moi. 

Je  suis  prêt  à  vous  retracer  le  tableau  de  ma  vie 
publique.  Depuis  trois  ans  j'ai  fait  tout  ce  que  j'ai 
cru  devoir  faire  pour  la  liberté.  Pendant  la  durée  de 
mon  ministère,  j^ai  employé  toute  la  vigueur  de  mon 
caractère,  et  j'ai  apporté  dans  le  conseil  tout  le  zèle 
et  toute  l'activité  du  dtoyen  embrasé  de  l'amour  de 
son  pays.  S'il  y  a  quelqu'un  qui  puisse  m'accuser  à 
cet  e^rd,  qu'il  se  lève  et  qii'il  parle.  Il  existe,  il  est 
vrai,  dans  la  députatiou  de  Paris,  un  homme  dont  les 


trop  longtemps 

tre  l'auteur  des  écrits  de  cet  homme.  J'invoque  le 
témoignage  du  citoyen  qui  vous  préside.  H  lut,  votre 
président,  la  lettre  menaçante  qui  m'a  été  adressée 
parce  citoyen  ;  il  a  été  témoin  d'une  altercation  qui 
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&  eu  lien  entre  lui  et  moi  à  la  mairie.  Mais  j'attribue 
CCS  exagérations  aux  vexations  que  ce  citoyen  a 
éprouvées.  Je  crois  que  les  souterrains  dans  lesquels 

il  a  été  renfermé  ont  ulcéré  son  âme Il  est  très 

vrai  que  cTexcelleiits  citoyens  ont  pu  être  républi- 
cains par  excès,  il  faut  en  convenir;  mais  n'accusons 
pas,  pour  quelques  individus  exagérés,  une  députa- 
tion  tout  entière.  Quant  à  moi,  je  n'appartiens  pas 
à  Paris;  je  suis  né  dans  un  département  vers  lequel 
je  tourne  toujours  mes  regards  avec  un  sentiment  de 
plaisir;  mais  aucun  de  nous  n'appartient  à  tel  ou  tel 
département,  il  appartient  à  la  France  entière.  Fai- 
sons donc  tourner  cette  discussion  au  profit  de  l'in- 
térêt public. 

11  est  incontestable  qu'il  faut  une  loi  vigoiu*euse 
contre  ceux  qui  voudraient  détruire  la  liberté  pu- 
blique. Eh  bien  !  portons-la  cette  loi,  portons  une 
loi  qui  prononce  la  peine  de  mort  contre  quiconque 
se  déclarerait  en  faveur  de  la  dictature  ou  du  trium- 
virat; mais  après  avoir  posé  ces  bases  qui  garantis- 
sent le  règne  de  l'égalité,  anéantissons  cet  esprit  de 
parti  oui  nous  perdrait.  On  prétend  qu'il  est  parmi 
nous  des  hommes  qui  ont  l'opinion  de  vouloir  mor- 
celer la  France;  faisons  disparaître  ces  idées  absur- 
des, en  prononçant  la  peine  de  mort  contre  leurs 
auteiH's.  La  France  doit  êtrejin  tout  indivisible;  elle 
doit  avoir  unité  de  représentation.  Les  citoyens  de 
Marseille  veulent  donner  la  main  aux  citoyens  de 
Dunkerque.  Je  demande  donc  la  peine  de  mort  con- 
tre quiconque  voudrait  détruire  l'unité  en  France, 
et  ie  prop<^  de  décréter  que  la  Convention  natio- 
nale pose  pour  base  du  gouvernement  qu'elle  va 
établir  l'umté  de  représentation  et  d'exécution.  Ce 
ne  sera  pas  sans  frémir  que  les  Autrichiens  appren- 
dront cette  sainte  harmonie  ;  alors,  je  vous  jure, 
nos  ennemis  sont  morts.  (On  applaudit.) 

BiLLAun-VARENNES  :  Je  demande  que  la  Conven- 
tion nationale  prononce  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque aura  amené  l'ennemi  sur  le  territoire  français. 

BuzoT  :  Rien  ne  prouve  mieux  que  l'Assemblée, 
dans  ses  délibérations,  doit  se  garder  de  toute  espèce 
d'enthousiasme,  que  les  propositions  qui  vous  sont 
faites.  Billaud-Varennes  demande  une  peine  de  mort 
contre  quiconque  aura  amené  l'ennemi  sur  le  terri- 
toire français,  et  l'on  disait  hier  que  le  code  pénal 
a  prononcé  à  cet  égard.  Danton  a  demandé  la  peine 
de  mort  contre  celui  qui  aurait  amené  le  triumvirat 
ou  la  dictature.  Ce  n'est  pas  contre  la  dictature  qu'il 
faut  porter  une  peine,  c'est  contre  les  moyens  qui 
conduisent  à  la  dictature.  Il  ne  sera  plus  temps  de 
punir  le  dictateur;  il  vous  aura  maîtrisés  :  mais  il 
faut  que  cette  loi  soit  combinée  :  prenons  garde 
d'exposer,  par  trop  de  précipitation,  l'homme  de 
bien  à  subir  le  sort  du  coupable.  Il  faut  une  loi  pré- 
cise. Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette  proposition 
à  l'examen  du  comité. 

On  vous  a  proposé  une  loi  qui  déclarât  l'unité  de 
la  république.  Et  qu'est-ce  qui  a  dit,  citoyen  Dan- 
ton, que  quelqu'un  songeât  à  la  rompre  cette  unité? 
Lonque  j  ai  dit  hier  qiril  fallait  que  la  Convention 
fût  entourée  d'une  garde  composée  d'hommes  en- 
voya par  les  départements,  n'était-ce  pas  parler  en 
faveur  de  cette  unité?  J'ai  proposé  cette  mesure,  et 
je  disais  que  pour  empêcher  ces  divisions  fédéra- 
tives,  ces  déchirements  de  la  république  française, 
il  ne  fallait  que  les  départements  ici,  que  chaque 
assemblée  pnmaire  envoyât  ici  un  homme  pour  ga- 
rantir cette  unité....  On  nous  parle  de  serment,  je 
ne  crois  plus  au  serment  ;  les  Lafayette,  les  Lameth 

avaient  fait  un,  et  ils  l'ont  violé.  —  L'homme  de 
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bien  n'a  pas  besoin  de  faire  de  serment  pour  défen- 
dre les  intérêts  de  son  pays.  Un  simple  décret  ne 
sufGt  pas  pour  assurer  l'unité  de  la  république  fran- 


çaise; il  faut  que  cette  unité  existe  par  le  fait,  par 
une  réunion  d'hommes  envoyés  des  83  départements 
pour  environner  la  Convention;  mais  toutes  ces 
idées  doivent  être  combinées  avec  soin.  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  ces  observations  à  la  commission 
des  six,  pour  en  fiiire  le  rapport  le  plus  tôt  posâble. 
(On  applaudit.) 

RoBESPiBBRB  :  Eu  moutaut  à  cette  tribune  pour 
répondre  à  l'accusation  portée  contre  moi ,  ce  n'est 
point  ma  propre  cause  aue  je  vais  défendre ,  mais  la 
cause  publique.  Quand  je  me  justifierai ,  vous  ne 
croirez  point  que  je  m'occupe  de  moi-même,  mais  de 
la  patrie  ;  citoyen,  qui  avez  eu  le  courage  de  m'accu- 
ser  de  vouloir  être  Tennemi  de  mon  pays ,  à  la  face 
des  représentants  du  peuple ,  dans  ce  même  lieu  où 
j'ai  défendu  ses  droits ,  je  vous  remercie;  je  reconnais 
dans  cet  acte  le  civisme  qui  caractérise  la  cité  célèbre 
qui  vous  a  député.  Je  vous  remercie,  car  nous  gagne- 
rons tous  à  cette  accusation.  Après  la  véhémence 
avec  laquelle  on  s*est  élevé  contre  un  certain  parti, 
on  a  déaré  savoir  quel  en  était  le  chef;  un  citoyen 
s'est  présenté  pour  le  désigner,  et  c'est  moi  qu'il  a 
nommé. 

Citoyens ,  il  est  difficile  sans  doute  de  répondre  à 
une  accusation  qui  n'est  point  précise  ;  il  est  difficile 
de  répondre  à  la  plus  vague,  a  la  plus  chimérique 
des  imputations;  j'y  répondrai  cependant.  Il  est  des 
hommes  aui  succomberaient  sous  le  poi<is  d'une  ac- 
cusation de  tyrannie,  mais  je  ne  crains  point  ce  mal- 
heur ;  et  grâces  en  soient  rendues  à  mes  ennemis , 
grâces  en  soient  rendues  à  tout  ce  quej*ai  fait  pour  la 
liberté.  C'est  moi  qui  dans  TAssemblee  constituante 
ai  pendant  trois  ans  combattu  toutes  les  factions. 
C'est  moi  qui  ai  combattu  contre  la  cour,  dédaigné 
ses  présents,  méprisé  les  caresses  du  parti  plus  sé- 
duisant ,  qui ,  sous  le  m  que  du  patriotisme ,  s'était 
élevé  pour  opprimer  la  liberté.  {Plusieurs  voix  :  Ce 
n'est  pas  là  la  question.) 

Tallien  :  Un  membre  inculpé  doit  avoir  le  droit 
de  répondre. 

Robespierre:  Citoyens,  pensez-vous  que  celui 
qui  est  accusé  d'être  traître  envers  son  pays ,  n'ait 
pas  le  droit  d'opposer  à  cette  inculpation  vague  sa 
vie  tout  entière?  Si  vous  le  pensez,  je  ne  suis  point 
ici  dans  le  sanctuaire  des  repr^ntants  de  la  nation. 
Je  vous  ai  rendu  un  témoignage  qui  partait  de  mon 
cœur,  et  vous  m'interrompez  quand  je  me  justifie! 
Je  ne  reconnais  point  là  nn  citoyen  de  Marseille,  ni 
un  représentant  du  peuple  français.  C'est  quelque 
chose  peut-être  que  d'avoir  donné  pendant  trois  ans 
une  preuve  irrécusable  de  mon  patriotisme ,  d'avoir 
renoncé  aux  suggestions  de  la  vanité ,  de  l'ambition. 
C'est  moi  dont  le  nom  fut  lié  avec  les  noms  de  tous 
ceux  qui  défendirent  avec  courage  les  droits  du  peu- 
ple ;  c  est  moi  qui  bravai  non-seulement  la  rage  du 
parti  aristocratique  qui  s'agitait  dans  ce  côté,  mais 
encore  la  perfidie  des  hypocrites  qui  dominaient  dans 
c«lui-là;  c'est  moi  qm,  en  bravant  les  clameurs 
liberticides  des  uns ,  arrachai  encore  le  masque  dont 
se  couvraient  les  Lameth  et  tous  les  intri^nts  qui 
leur  ressemblaient.  Mais  c'est  là  aussi  aue  commen- 
cèrent mes  crimes  ;  car  un  homme  qui  lutta  si  long- 
temps contre  tous  les  partis  avec  un  courage  ftcre  et 
inflexible ,  sans  se  ménager  aucun  parti ,  celui-là 
devait  être  en  butte  à  la  haine  et  aux  persécutions  de 
tous  les  ambitieux  ,  de  tous  les  intrigants;  lorsqu'on 
vent  commencer  un  système  d'oppression ,  on  doit 
commencer  par  écarter  cet  homme-là. 

Sans  doute  plusieurs  citoyens  ont  défendu  mieux 
qne  moi  les  droits  du  peuple,  mais  je  suis  celui  qui 
a  pu  s'honorer  de  plus  d'ennemis  et  de  plus  de  per- 
sécutions ;  et  ce  système  de  persécutions  est  né  au 
moment  oti,  à  la  (in  de  b  carrière  de  l'Assemblée 
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constHninte ,  le  peuple  de  Paris  me  reconduisit  avec 
le  citoyen  qui  nous  préside  :  touchant  et  doux  témoi- 
gnage dk>Dt  le  souvenir  me  dédommage  de  tant  d'a- 
mertumes! Mais  en  terminant  cette  honorable  mis- 
sion, il  ne  fut  pas  en  mon  pouvoir  d*abandonner  la 
cause  de  Tégalité  et  de  la  justice  à  lacpieHe  j'avais 
attaché  toutes  mes  afTections.  S'il  était  difficile  de 
perdre  on  citoyen  dans  l'opinion  publique»  c'était 
celui  que  je  viens  de  peindre  avec  ses  défauts  et  ses 
qualités ;cdui qui,  oans l'Assemblée  constituante, 
^est  famé  pour  toujours  le  chemin  des  honneurs  et 
de  la  puissance  ;  celui  qiû  a  foit  décréter  qu'aucun 
membre  ne  pourrait  parvenir  au  ministère ,  ni  à  au- 
cune des  places  du  pouvoir  exécutif,  que  deux  ans 
après  rA&semblée. 

OssBUN  :  Robespierre  veut-il  Cnir  cette  longue 
querelle ,  et  nous  donner  en  quatre  mots  une  expli- 
cation franche  ?  (On  applaudit.) 

LsconiTSE-PuYBAVAUX  '.  RoDespierrc,  ne  nous  en- 
tretiens pas  de  ce  que  tu  as  fait  dans  l'Assemblée 
constituante  ;  dis-nous  simplement  si  tu  as  aspiré  à  la 
dictature  et  au  triumvirat.  (Nouveaux  applaudisse- 
ments.) 

RoBESPmiB  :  De  tous  les  devoirs  qui  m'ont  été 
imposés  par  ceux  que  je  représente,  le  premier  est 
de  réclamer  la  liberté  des  opinions ,  d'empêcher  qu'il 
oe  s'âève  do  voix  qui  compromettent  la  justice  de 
l'assonblée,  en  ôtant  à  un  citoyen  la  liberté  de 
mettre  sa  justiGcation  dans  tout  son  jour.  Ouoi  !  l'on 
voudrait  que  je  réduisisse  ma  justification  a  ces  ter- 
mes simples  :  Je  n'ai  point  proposé  la  dictature  et  le 
triumvirat  Non,  le  prétends  conserver  le  droit  de  me 
justifier  par  tous  les  moyens  qui  sont  en  mon  pou- 
voir. Au  reste ,  si  je  suis  monté  à  cette  tribune  pour 
rendre  aux  imputations  oui  me  sont  faites ,  ne 
croyez  pas  que  je  sois  dans  l'intention  de  vous  im- 
portuner souvent:  écoutez-moi  du  moins  aujour- 
d'hui, votre  caracure  et  votre  justice  vous  redon- 
nent. Je  disais  que  les  deux  décrets  qui  ont  ôté  tout 
espoir  à  l'ambition  des  représentants  du  peuple ,  qui 
les  ont  douilles  de  tout  ce  qu'ils  auraient  pu  con- 
voiter pendant  deux  ans  de  puissance  absolue,  c'est 
moi  qui  les  ai  fait  rendre ,  c'est  moi  qui...  (On  mur- 
mure.) Quand  l'Assemblée  ne  voudra  plus  m'enten- 
dre,elle  me  fera  connaître  sa  volonté.  Je  sens  qu'il 
cit  Odieux  pour  moi  d'être  toujours  interrompu. 
(Quelques  voix:  Abrégez.)  Je  n'abrégerai  point.  Eh 
bien  !  je  m'en  vais  donc  vous  forcer  à  m'écouter. 

J'ose  vous  rappeler  à  votre  dignité  ;  il  ne  suffit  pas 
d*entendre  un  accusé,  il  faut  l'entendre  de  suite ,  il 
iaut  Tentendre  sans  l'interrompre ,  sans  l'outrager  ; 
et ,  puisqu'il  faut  vous  le  dire ,  je  ne  me  regarde  pas 
comme  un  accusé,  mais  comme  le  défenseur  de  la 
cause  du  patriotisme.  Je  vous  déclare  que  telle  est  la 
position  où  je  me  trouve,  que  je  me  crois  obligé 
d'invoquer  la  justice  de  la  majorité  de  la  Conven- 
tion contre  certains  membres  qui  sont  mes  ennemis. 

Cambon  :  Il  y  a  ici  unité  de  patriotisme ,  et  ce 
n'est  point  par  haine  qu'on  interrompt  Robespierre. 

Babet  :  Pr^ident,  faites  finir  Robespierre;  son  in- 
tention n'est  pas ,  sans  doute,  de  nous  faire  perdre  la 
séance. 

Salle  :  Robespierre  est  accusé  par  des  députés. 
Au  lieu  de  toutes  ces  déclamations,  qu'il  donne  l'ex- 
plication positive  qu'on  lui  demande. 

Ducos:  Il  importe  infiniment  que  Robespierre  soit 
parCiitement  libre  dans  la  manière  dont  il  expose  sa 
justification.  Je  demande  pour  son  intérêt,  pour  le 
nôtre  surtout,  qu'il  soit  entendu  sans  interruption. 
(On  applaudit.) 

RoBESPiEBBB  :  Un  des  membres  qui  m'ont  inter- 
rompu a  supposé  que  je  devais  répondre  simplement 
à  cette  question  :  Avez- vous  proposé  la  dictature  ou 


le  triumvirat?  Je  dis  oue  si  je  répondais  par  une 
simple  dénégation ,  je  n  aurais  rien  fait.  Je  disque  je 
ne  suis  pas  accusé.  Je  dis  que  cette  accusation  est  un 
crime.  Je  dis  que  cette  accusation  n'est  pas  dirigée 
pour  me  perdre,  mais  pour  perdre  la  chose  publique. 
(On  murmure.)  Je  demande  que  ceux  qui  me  répon- 
dent par  des  rires ,  par  des  murmures,  se  réunissent 
contre  moi ,  que  ce  petit  tribunal  prononce  ma  con- 
damnation ;  ce  sera  le  jour  le  plus  glorieux  de  ma 
vie.  Oui ,  il  était  absurde  de  m'accuser,  puisque , 
non  content  de  remplir  en  vrai  patriote  les  devoirs 
que  mes  commettants  m'avaient  imposés,  je  me  su  s 
encore  dépouillé  de  tout  ce  que  je  pouvais  regarder 
comme  la  récompense  de  mon  patriotisme.  La  meil- 
leure réponse  à  de  vagues  accusations^  est  de  prouver 
qu'on  a  toujours  lait  des  actes  contraires.  Loin  d'être 
ambitieux,  j'ai  toujours  combattu  les  ambitieux.  Ah  ! 
si  j'avais  été  homme  à  m'attacher  à  l'un  de  ces  prtis 
qui  plus  d'une  fois  tentèrent  de  me  séduire  ;  si  j  avais 
transigé  avec  ma  conscience ,  avec  la  cause  du  peu- 
ple ,  je  serais  à  l'abri  de  toutes  persécutions,  j'aurais 
évité  la  haine  de  ces  hommes  redoutables  par  leur 
influence,  j'aurais  eu  l'avantage  d'allier  avec  la  répu- 
tation de  patriote  toutes  les  oouceurs,  toutes  les  ré- 
compenses du  patriotisme  qui  sait  se  prêter  à  des 
actes  de  complaisance  ;  et  depuis  un  an  que  je  com- 
bats contre  quelques  personnes,  dont  cependant  je 
ne  suspecterai  point  le  patriotisme,  on  ma  présenté 
souvent  le  gaee  de  la  pîaix,  j'en  ai  même  accepté  le 
baiser,  mais  j  ai  gardé  mon  opinion  qu'on  voulait 
m'arracher. 

Paris  est  i'arêne  où  j'ai  soutenu  ces  combats  poli- 
tiques contre  mes  détracteurs  ;  ce  n'est  donc  point  à 
Paris  qu'on  pent  en  imposer  sur  mon  compte,  car  là 
on  assiste  aux  délibérations  de  l'Assemblée  nationale, 
aux  débats  des  sociétés  patriotiques;  mais  il  n'en  est 
pas  de  même  dans  les  départements  ;  et  vous,  repré- 
sentants du  peuple ,  qui  devez  apporter  ici  des  senti- 
ments de  fraternité  pour  vos  collègues ,  c'est  vous 
3 ue  j'adjure  de  m'écouter...  Il  n'en  est  pas  de  même 
ans  les  départements  ;  là  vous  ne  connaissez  ces  dé- 
bats que  par  les  papiers  publics.  Eh  bien  !  ces  papiers 
défiguraient,  {tour  ta  plupart,  la  vérité,  suivant  l'in- 
térêt d'une  coalition  dans  laquelle  se  trouvent  ceux 
que  j'appelais  tout-à-l'heure  mes  ennemis  ;  et  nous, 
qui  avions  une  opinion  contraire  a  ce  système,  nous 
ne  lui  opposions  aucuns  papiers,  et  la  calomnie  a  pu 
exercer  impunément  ses  ravages  dans  les  départe- 
ments. Vous  avez  apporté  de  funestes  préventions 
contre  quelques  hommes.  Je  vous  en  conjure,  au 
nom  de  la  chose  publique,  dégagez-vous  de  ces  im- 

f tressions  dangereuses ,  écoutez-moi  avec  impartia- 
ité.  Si  la  calomnie  est  la  plus  redoutable  de  toutes 
les  persécutions,  elle  est  aussi  celle  qui  nuit  le  plus 
à  l'intérêt  de  la  patrie.  On  nous  a  accusés  partout  de 
tramer  des  projets  ambitieux  contre  la  liberté  de 
notre  pays  ;  mais  avant  cette  accusation  nous  avions, 
nous,  dévoilé  des  faits  multipliés,  des  faits  précis  d'un 
systèmearistocratiquefevorable  seulement  à  l'intérêt 
d  un  parti  et  à  un  chef  de  parti.  On  nous  a  accusés 
par  des  expressions  insignifiantes  ;  mais  nous  avions 
lait,  nous,  des  dénonciations  positives;  et  c'est  au 
moment  où  nous  combattions  les  coupables ,  c'est 
lorsqu'avant  la  guerre  je  demandais  la  destitution  de 
Lafayette,  qu'on  a  ose  dire  que  j'avais  eu  des  confé- 
rences avec  la  reine,  avec  la  Laroballe  ;  c'est  alors 
au'on  nous  imputait  à  crime  les  phrases  irréfléchies 
'un  patriote  exagéré  et  les  marques  de  confiance 
qu'il  donnait  à  des  hommes  dont  il  avait  éprouvé, 
pendant  trois  ans,  l'incorruptibilité  ;  et  ces  combi- 
naisons perfides,  on  les  renouvelle  depuis  le  com- 
mencement de  la  Convention  nationale  ;  elles  en  ont 
même  précédé  l'ouverture,  parceque  ceux  qui  avaient 
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vëritablemcnl  le  dessein  d'opprimer  la  liberté,  oui 
pensé  qu*ii  fallait  commencer  par  perdre  dans  l'opi- 
nion publique  les  citoyens  qui  ont  fait  le  serment  de 
combattre  jusqu'à  la  mort,  d'immoler  toutes  les  ùno- 
tions,  tous  les  partis. 

On  nous  a  dit  sans  preuves  :  Vous  aspirez  à  la 
dictature;  et  nous,  nous  avions  soupçonné,  d'après 
des  faits,  que  nos  accusateurs  voulaient  nous  donner 
un  gouvernement  étranger  à  nos  mœurs,  étranger 
à  nos  principes  d'égalité;  nous  avions  sou[)çonné 
qu'on  voulait  fabre  de  la  république  française  un 
amas  de  républiques  fédératives  qui  seraient  sans 
cesse  la  proie  des  fureurs  civiles  ou  de  la  rage  des 
ennemis.  Je  ne  sais  si  ces  indices  sont  fondés  ;  mais 
nous  avons  cru  devoir  adopter  ces  soupçons  d'après 
l'affectation  de  quelques  personnes  à  calomnier  ceux 
qui  avaient  voulu  la  liberté  tout  entière.  Nous  les 
avons  conçus,  ces  soupçons,  lorsque  nous  avons  en- 
tendu accuser  la  Commune  ;  lorsque  nous  avons  en- 
tendu dire  que  la  loi  agraire  avait  été  préchée  dans 
l'assemblée  électorale,  auand  nous  savions,  nous, 
membres  de  cette  assemblée,  qu'il  n'y  avait  été  agité 
aucune  question  relative  à  la  propriété;  lorsque 
nou&  avons  vu  tous  les  coups  qui  ont  porté  sur  les 
hommes  les  plus  atroces,  présentés  comme  des  cri- 
mes, en  les  aépouiUant  de  tous  les  caractères  de  la 
révolution.  Quand  nous  avons  vu  rejeter  tous  ces 
faits  sur  les  autorités  constituées  révolutionnaire- 
ment  dans  Paris,  nous  avons  cru  qu'il  v  avait  un 
dessein  formé  de  foire  une  république  fédérative. 

Je  reviens  à  moi.  Vous  croyez  donc  que  j'ai  con- 
spiré contre  la  liberté  de  mon  pays?  détrompez- vous. 
Est-ce  accuser  un  citoyen  que  de  lui  dire  :  vous  as- 
pirez à  la  dictature?  Quels  sont  vos  faits,  où  sont  vos 
preuves?  Ah!  vous  n'avez  rien  dit,  mais  vous  avez 
eu  assez  de  confiance  pour  croire  aue  ce  mot  lancé 
contre  moi  pourrait  me  rendre  Tonjet  d'une  persé- 
cution. Vous  ne  savez  donc  pas  quelle  est  la  force  de 
la  vérité,  auelle  est  l'énergie  de  l'innocence  quand 
elle  est  défendue  avec  un  conrage  imperturbable  ? 
Vous  m'avez  accusé,  mais  je  ne  vous  en  tiens  pas 
quitte;  vous  signerez  votre  accusation,  vous  la  mo- 
tiverez; elle  sera  jugée  aux  yeux  de  la  nation  en- 
tière ;  il  faut  savoir  si  nous  sommes  des  traîtres,  si 
nous  avons  des  desseins  contraires  à  la  liberté,  con- 
traires aux  droits  du  peuple  que  nous  n'avons  jamais 
flatté,  car  on  ne  flatte  pas  le  peuple;  on  flatte  bien  les 
tyrans,  mais  la  collection  de  vingt-cinq  millions 
d  hommes,  on  ne  la  flatte  pas  plus  que  la  Divinité. 

J'en  ai  trop  dit  sur  cette  miséranle  inculnation  ; 
je  viens  aux  propositions  qui  ont  été  faites  :  la  pre- 
mière de  décerner  une  peine  de  mort  contre  quicon- 
que proposerait  la  dictature,  le  triumvirat,  ou  toutes 
autres  autorités  contraires  au  système  de  liberté 
adopté  par  la  république  française  ;  je  dis  que  cette 
proposition  ne  peut  être  éludée  que  par  ceux  oui 
auraient  conçu  le  système  d'accaparer  toutes  les 

Ïdaceset  l'opinion,  ou  qui  se  croiraient  soutenus  par 
es  puissances  étrangères.  Sans  doute  nous  mourrons 
tous  pour  arrêter  cette  coalition  des  despotes  ;  mais 
si  ces  hommes  se  croyaient  assez  près  de  la  victoire 
pour  affecter  la  couronne  dictatoriale,  demain  ils  ne 
seraient  plus,  le  peuple  aurait  prononcé  leur  arrêt 
de  mort.  Une  autre  proposition  est  celle  de  déclarer 
que  la  république  française  ne  formera  qu'un  seul 
âat.  Qu'y  a-t-il  donc  de  difiicile  dans  une  pareille 
déclaration  ?  La  nécessité  de  l'unité  de  la  r^blique 
n'est-elle  pas  reconnue?  Y  a-t-il  deux  opinions  sur 
ce  point?  Que  signiGent  ces  demandes  éternelles  de 
renvoyer  à  des  commissions?  N'est-il  pas  vrai  qu'une 
grande  assemblée,  chargée  de  construire  le  grand 
ediflce  d'une  constitution,  doit  faire  par  ellennéme 
tout  ce  qu'elle  peut  faire  ;  qu'elle  ne  oeut  en  confier 


le  travail  à  quelques  personnes,  sans  compromettre 
a  certains  points  les  intérêts  du  peuple?  Qu'on  ren- 
voie des  ODjets  de  détail,  à  la  bonne  heure,  mais 
renvoyer  ces  propositions,  c'est  violer  tous  les  prin- 
cipes. 

Déclarons  que  la  république  française  formera  nn 
Etat  unique,  soumis  a  des  lois  constitutionnelles, 
uniformes.  11  n'y  a  que  la  certitude  de  l'union  la  plus 
forte  entre  toutes  les  parties  de  la  France  qui  puisse 
fournir  les  moyens  de  repousser  ses  ennemis  avec 
autant  d'énergie  que  de  succès.  Je  demande  donc  que 
ces  propositions,  aussi  simples  que  naturelles,  soient 
adoptéessur-le-champ,  et  qu'on  examine  à  fond  l'ob- 
jet qui  me  regarde.  (La  iuiU  demain.) 

N,  B,  Plusieurs  membres,  appuyant  la  dénoncia* 
tion  de  Rebecqui,  ont  dénoncé  plus  particulièrement 
encore  les  affiches  de  Marat ,  et  ont  demandé  contre 
lui  un  décret  d'accusation.  Celui-ci  est  monté  deux 
ou  trois  fois  à  la  tribune,  toujours  au  milieu  de  cris 
d'indignation  de  l'Assemblée  entière  ;  il  a  lu  pour  sa 
justification  des  écrits  postérieurs. — Enfin,  après  un 
long  et  vif  débat  sur  ces  différentes  inculpations,  la 
Convention  a  passée  l'ordre  du  jour. 

Elle  a  déclaré  à  l'unanimité  qne  la  république  fran- 
çaise estime  et  indiviêibk.  Les  autres  propositions  de 
banton  ont  été  reietées. 

Le  ministre  de  la  guerre  a  donné  sa  démission  mo- 
tivée sur  le  délabrement  de  sa  santé,  altérée  par  six 
semaines  de  veilles  et  de  fatigues.  11  a  annoncé  que 
les  nombreux  corps  de  volontaires  cantonnés  dans 
toutes  les  villes  et  bourgs  entre  Paris  et  Châlons 
seront  incessamment  armés  et  prêts  à  se  réunir  pour 
marcher  contre  les  Prussiens,  tandis  que  le  général 
Dumouriez,  dont  l'armée  doit  encore  être  renforcée, 
l'attaquera  d'un  autre  côté.  Il  a  en  même  temps  an- 
nonce la  prochaine  invasion,  par  nos  armées,  du 
Brabant  et  du  pays  de  Coblentz. 

Le  citoyen  Roland,  élu  à  la  Convention  nationale, 
se  démet  du  département  de  l'intérieur  (1). 

Décret  rendu  dans  la  téance  du  21  septembre, 

La  Convention  nationale  décrète  que  tous  les  actes 
publics  seront  désormais  datés  de  l'an  I^  de  ta  répu- 
blique française.  Le  sceau  de  l'Etat  portera  un  mi- 
sceau  surmonté  du  bonnet  de  la  liberté,  avec  ces  mots 
pour  exergue  :  La  république  française. 

(f  )  La  lettre  par  laquelle  Roland  envoie  sa  démission  so 
trouve  k  la  fin  de  la  séance  du  27  septembre,  publiée  dans  le 
numéro  du  S9. 

SPECTACLES. 

AcADiiifB  DE  MusiQOB.  —  Iphigéiiic  en  Tauride  ;  le  Bal" 
(et  de  Bacehus  et  Ariane* 

TniATRi  DB  Là  Nation.  —  Demain,  —  PhUocléte^  suivi 
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gtteurs  du  Cloître, 
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Ambigu-Comiqur.  —  Les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière; 
les  Deux  Petits  Frères;  la  Servante  Atattresse;  les  Oies 
du  Frère  Philippe, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,U%0  $ejiftembre.  —  Il  a  été  dernièrement  cpie»- 
Ik»,  dans  une  oonfSrenee  extraordinaire  «  de  nouvelles 
meïïwrt*  à  prendre  contre  la  Franeem  On  en  ignore  le  ré- 
sultat.—*  On  asinre  qoMl  sera  oonyoqoé  «fi  eongrée  de 
tontes  les  puissances  de  i*Europe  à  Luxembourg,  Là,  en 
foin  de  letir  étroite  confraternité  a?ee  5.  M.  T.  C. 
LottU  Xyi,  les  princes  disposeront  sonferainement  du 
sort  de  la  France.  Les  ministres  les  plus  actift  en  intrigues, 
Mlf.  de  Spielmann  et  llèrci-d*Argenteau,  en  sont,  ditHm, 
lesofganâateurs. 

Un  Français,  nommé  Toulongeon^  tient  d*entrer  au 
serfiœ  de  Tempereur.  On  a  payé  sa  lAche  trahison  du  titre 
de  Hentenant-généraL 

n  résulte  du  recensement  qu*on  a  fait  des  habitants  de 

cette  capitde,  que  sa  population  actuelleest  de  389,000  in« 

difidus. 

Frtocfort,  le  IS  septembre. 

Le  S  de  ce  mois,  il  a  été  publié  dans  T Autriche  anté- 
rieure ,  ou  lei  Etats  que  la  maison  d^Autriche  possède  dans 
le  cefde  de  Souabe,  un  ordre  qui  renferme  les  points  sui- 
taots  :  —  i*  Il  est  défendu  à  tous  les  ministres  et  magis- 
trats de  donner  des  passeports  à  de»  Prançaii,  pour  Tenir 
B*élablirsur  le  territoire  autrichien.  —  S*  Il  est  déHendu 
à  tous  les  sujets  de  Tempereur  de  commercer  arec  les 
Prançûiê,  et  de  leur  foire  passer  des  fonds.  -^  8*  Il  est  or- 
donné de  fermer  tous  les  passages  de  communication  twee 
U  France.  ~-  4®  Tout  voyageur  françaie  êera  regardé  d 
Vavenir  couane  espion  et  traité  comme  tel. 

Donrlac,  le  II  septembre. 

Deux  de  nosprinoesMS,  filles  du  prince  héréditaire, 
sa? oir  :  Louise,  âgée  de  18  ans,  et  Frédiérique,  de  deux  ans 
plus  jeune  que  sa  soeur,  partiront  samedi  prochain  pour 
Pécerabourg.  L*aioée  est  destinée  pour  épouse  au  fils  aîné 
dn  grand-doc,  et  Tautre  à  son  second  fils.  C'est  le  comte 
de  Romanxow  qui  a  négocié  ces  mariages  à  Garlsruhe.  Le 
margraTC  accompagnera  ses  petites-filles  une  bonne  partie 
de  la  route.  Les  princesses  n*apporteront  en  dot  que  du 
linge  et  leurs  habillements.  Ce  sera  à  Fétersbourg  que 
leur  éducation  s^achèrera  ;  elles  y  seront  instruites  dans  la 
religion  grecque  qu*elles  sOnt  obligées  d'embrasser. 

Exlrail  d^une  lettre  écrite  de  la  rive  droite  du  Rhin, 

du  18  septembre. 

Comme  on  n*a  pas  ici  la  moindre  noorelle  intéressante  à 
donner,  fe  suis  obligé  de  rous  apprendre  que  Mirabeau^ 
Légion  est  dans  la  crise  d'une  fièrre  chaude,  à  Hedingen. 
Cette  fob,  ce  n'est  pas  une  plaisanterie  ;  au  moment  où  je 
parle,  peut-être  que  déjà  ce  pauvre  général  a  Técn. 

FRANCE. 

COMlftmE  DE  PARIS. 

Dstl  septemkre.'^Le  conseil-géoéral,  considérant  qu'il 
est  comptable  aux  quatre-?faigt-trois  départements  du  dé- 
pôt renfermé  dans  la  tour  du  Temple  ; 

Qoe,  par  les  déereu  de  l'Assemblée  nationale,  il  est  seul 
chargé  de  la  sorfelllance,  ftcet  égard,  sous  sa  responsabi- 
lité adosife; 

Le  procureur  de  la  commune  entendu  : 

Arrête  qu'aucun  officier  de  la  force  armée  ne  pourra, 
sous  qudque  prétexte  que  ce  soit,  entrer  dans  l'apparte- 
mat  do  d'élevant  roi,  ou  des  personnes  de  sa  famille,  les 
approcher,  les  entretenir,  ou  les  accompagner  lorsqulis 
sortent  pour  la  promenade,  excepté  le  commandant-géné- 
ral etradjndnnt-général  de  service. 

En  conséquence,  aucun  officier,  autre  que  celui  qui 
coonnnde  le  poste  intérieur,  n'entrera  dans  la  tour,  où  il 
aéra  genu  de  se  borner  à  l'inspection  et  bonne  tenue  de  ce 
poste  •  sans  se  permettre  aucune  communication  directe  ou 
indifrcte  arec  la  famille  qui  y  est  détenue. 

Le  commandant-général  donnera  les  ordres  les  plus  pré- 
cis à  cet  égard ,  et  fera  mettre  cet  arrêté  à  l'ordre. 

8«  Séiie.  —  Tome  h 


Les  qoarante^oit  sections  sont  invitées  ik  ne  former  la 
garde  du  Temple  que  de  citoyens  parfaitement  connus  >  et 
à  empêcher  qu'il  ne  s'y  glisse  aucuns  domestiques  dtt  ci- 
devant  nobles. 

Suite  de  la  procédure  des  voleurs  du  Oarde-meubles, 

Les  principaux  renseignements  qu'a  produits  la  procé- 
dure sont  : 

i*  La  dédaration  du  C.  Duplain ,  qui  a  déposé  que  le 
16,  Ters  les  dix  heures  troto  quarts  du  soir,  un  citoyen  de 
la  me  de  Rohan  fet,  au  Comité  de  survdllance,  dédarer 
qu'il  avait  entendu,  dans  un  billard  de  la  même  me,  deux 
particuliers  se  disputer  sur  un  vol  de  diamants,  et  l'un 
reprochait  à  l'antre  d'avoir  été  cause  qu'il  n'avait  pas  pris 
tdle  pièce ,  mais  qu'il  retouraerait  la  nuit  prochaine. 

S*  La  déclaration  du  nommé  Badarel,  cordonnier,  na- 
tif de  Turin,  qui  a  avoué  que  le  15,  deux  particuliers, 
qu'il  a  désignés  par  les  noms  de  Normand  et  Lyonnai$, 
l'ont  engagé  à  se  rendre  la  nuit  avec  eux  à  la  place 
Loub  XV,  lui  disant  qu'il  y  allait  de  sa  fortune  ;  qu^il  a 
monté  la  garde  pendiant  quils  volaient;  qu'il  leur  avait 
prêté  sa  chambre,  rue  de  la  Mortellerie,  près  de  l'hôtel  de 
SenSy  pour  faire  les  partages  ;  qu'il  n'avait  rien  voulu  pour 
lui,  et  que  Normand  et  Lyonnais  y  avaient  brisé  les  objets 
volés,  pendant  qu'il  était  aux  commodités.  Le  même  Ba- 
darel a-désigné  un  billard,  me  de  Rohan,  comme  une  des 
retraites  des  voleurs  du  Garde-meubles. 

V*  La  déclaration  dn  dtoyen  Périnet,  orfèvre,  qui  a 
remis  une  bague  que  le  nommé  Joseph  Picard  loi  avait 
présentée  pour  la  diviser.  Ledit  Picard  a  déposé  qu'étant 
encore  au  lit,  ces  fours  derniers  «  un  particulier,  connu  au 
M ont-dfr-Piélé  sous  le  surnom  de  petit  ChasHur,  était  venu 
dm  lui  pour  s'arranger  d'une  paire  de  bottes;  qu'après 
avoir  oondn  le  marché  avec  la  femme  Picard,  l'acheteur 
l'avait  engagée  à  aller  chercher  du  vin  et  à  lui  apporter  en 
même  temps  pour  6  sous4'eau-forte,  dans  laqudle  il  avait 
mis  qudque  chose  que  lui.  Picard,  n'avait  connu  être  des 
diamants  qu'après  que  les  commissaires  eurent  arrêté  le 
|)etit  Chasseur,  et  que  l'on  eût  ramassé  dans  la  me  les  ob- 
jets mis  dans  l'eau  forte,  que  le  même  petit  Chasseur  avait 
fait  Jeter  par  la  fenêtre»  aussitôt  qu'il  aperçut  1^  commis- 
saires. 

DÉPARTEMENT  DE  L*AUBE. 

Troues  t  le  18  septembre,  —  Le  régiment  de  Castella, 
suisse,  venant  de  Vitry,  est  arrivé  ici  le  14  septembre ,  pour 
y  être  licencié.  Ce  régiment,  composé  de  900  hommes, 
s'est  rendu,  le  15  au  matin,  sur  la  place  Saint* Pierre. 
M.  Hion ,  commissaire  nommé  à  cet  effet  par  le  pouvoir 
exécutif,  après  un  discours  prononcé  à  la  tête  de  chaque 
division ,  a  lu  le  décret  relatif  au  licenciement  des  régiments 
suisses  ;  il  a  ensuite  proposé  à  tous  les  soldats  qui  voudraient 
entrer  au  service  de  la  nation ,  de  sortir  des  rangs  et  de 
s'approcher  du  centre  de  la  place.  Cette  proposition  fut 
d'abord  peu  comprise  par  la  troupe  ;  elle  a  été  lue  à  la  têle 
de  chaque  compagnie,  ainsi  que  le  décret  traduit  en  alle- 
mand. 

Après  celte  lecture,  environ  SOO  hommes  se  sont  appro- 
chés del'arbre  de  la  liberté,  pour  continuer  de  servir  la  na- 
tion; un  cent  avait  déjà  quitté  le  service  pour  passer  à 
cdui  de  la  France,  en  sortant  de  Vitry.  Les  drapeaux  du 
bataillon  ont  été  ensuite  remis  entre  les  mains  de  MM.  les 
officiers  munidpaux  j  et,  sur  la  réquisition  de  M.  le  com- 
missaire, le  commandant  a  fait  mettre  bas  les  armes  au 
reste  du  régiment;  ensuite,  il  a  été  annoncé  que  le  lioen- 
dement  était  consommé.  Les  soldats  suisses,  devenus  na- 
tionaux, ont  à  l'instant  entouré  les  armes  qui  ont  de  suite 
été  portées  à  la  munidpaiité. 

Plus  de  SOO  soldats  se  sont  fait  inscrire  le  même  iour  et 
les  suivants,  pour  différents  régiments  français,  et  particu- 
lièrement pour  la  légion  de  Lnckner,  ce  qui  a  porté  a  plus 
de  500  le  nombre  des  Suisses  de  ce  régiment  réunis  à  nos 
drapeaux. 

DÉPARTEMENT  D*1LE-ET-VILAINB. 
Rennes ,  le  SO  eeptembre.  — -  Félidtez-moi ,  bon  dtoyeo  t 
fe  viens  de  jouir  du  plus  doux  spectacle.  Rennes,  cette 
ville  si  patriote,  et  dont  les  pertes  immenses  qu'elle  a  faiici 
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rendent  If  palriolisme  si  méritoire;  Rennes,  ma  patrie, 
avait  été  travaillée  par  le  fcuillantisme.  Les  perfides  créa- 
tures de  celle  secte  af aient  ici>  comme  à  Paris,  comme 
dans  presque  toute  la  France,  cacbé  à  des  citoyens  d*un 
esprit  sage,  d*un  caractère  paisible,  mais  trop  confiant, 
sous  le  voile  de  i*obéissance  aux  lois  constitutionnelles,  le 
projet  de  renvrrser  la  consliiution.  On  très  grand  nombre 
avait  fait  scission  avec  la  société  patriotique,  et  les  titres 
de  factieux ,  d*exagérés,  d'enragés,  et  ceux  de  ministériels, 
de  modérés,  de  feuillants,  étaient  dans  toutes  les  bouches 
i-t  divisaient  tous  les  cœuis. 

Le  passage  des  Suisses  de  Cb&teau-Vieux,  lorsqu'ils  se  ren- 
daient de  Oi  c&t  à  Paris,  occasionna  une  fête  civique  dont  on 
crutpouvoirpiofiter  pour  une  réunion  générale.  Cette  réu- 
nion ne  fut  qu'apparente  et  passagère;  celui  ou  ceux  qui  vou- 
liiieut  absolument  la  division  soufflèrent  de  nouveau  sur 
une  flamme  mal  éteinte,  ella  rallumèrent  facilement  La 
liaiue  cl  les  préventions  n'en  devinrent  que  plus  vives.  Les 
grandes  crises  qu'éprouva  la  cbose  publique  retentirent  ici 
fortement.  La  journée  du  20  juin  fit  naître  dans  un  parti 
des  adresses,  des  pétitions,  des  attaques  injurieuses;  dans 
l'autre  une  téaclion  vigoureuse,  une  résistance  opiniâtre, 
qui  firent  mouler  ou  plus  haut  degré  refTervescence  et 
l'animosité  mutuelles. 

C'est  dans  cet  état  que  se  trouvaient  les  esprits  le  10  août, 
c'est  ainsi  qu*ils  étaient  disposés  dans  toute  la  république 
française.  (Car  j'espère  qu'il  sera  désormais  permis  4e  se 
servir  de  ce  mot ,  si  ridiculement  proscrit  par  nos  premiers 
constituUonnaires,  dans  un  Etat  dès-lors  plus  républicain 
que  l'Angleterre,  la  Pologne  et  la  IJollande,  qui  se  nom- 
ment des  républiques.  )  Si,  dans  celte  grande  journée  du 
10  août,  la  chance  avait  tourné  contre  les  patriotes;  si  cette 
Providence  révolutionnaire,  qui  a  veillé  jusqu'ici  sur  notre 
cause,  s'était  détournée  de  nous,  vousTojet  cornaient 
étaient  préparés  les  éléments  de  la  guerre  civile,  ou  plutôt 
ceux  de  la  destruction  i  de  la  proacription  totale  du  ptrti 
patriotique. 

Mais  ce  qui  fut  trimé  pour  nous  perdre  nous  a  sauvés  ; 
la  liberté  est  sortie  plus  ferme  et  plus  robuste  de  cette  der- 
nière épreuve.  Id ,  tous  les  yeux  se  sont  ouverts  :  ceux  qui 
avaient  tendu  le  piège  ont  été  confondus,  ceux  qui  jetaient 
tombés  se  sont  relevés  avec  de  justes  ressentiments  contre 
les  auteurs  de  leur  ehnte.  Cependant  le  levain  de  discorde 
fermentait  toujours,  et,  dans  ces  moments  où  il  est  si  né- 
cessaire de  se  réunir,  on  paraissait  plus  divisé  qnefamais. 

Admis  aux  séances  de  la  société,  à  mon  arrivée  à 
Rennes,  le  premier  vœu  que  j'énonçai  Ait  celui  de  cette 
réunion  des  cœurs  et  des  volontés ,  sans  laquelle  il  n'y  a 
plus  de  salut  pour  la  patrie.  J'ai  vu,  pendant  mon  séjour, 
les  plus  ardenu  et  les  plus  chauds  patriotes  ;  j'ai  vu  les  ci- 
toyens les  plus  modérés  et  ceux  qui,  dans  la  scission, 
avaient  témoigné  le  plus  d'éloignement  pour  tout  ce  qu'ils 
nommaient  exagéré.  Due  circonstance  heureuse  est  venue 
à  l'appui.  Un  détachement  de  200  gardes  nationaux  a  con- 
duit à  Saint-Malo  180  prêtres  réfractahres  ;  la  situation  de 
nos  campagnes  exigeait  ce  nombreux  corlége.  Au  retour, 
CCS  braves  gens  se  sont  présentées  à  la  société;  ils  j  ont 
entraîné  plusieurs  des  citoyens  qui  s'étaient  s^arés  du 
club.  Tous  ont  été  très  bien  accueillis.  La  réunion  a  sem- 
blé faîte;  mais,  après  ce  premier  moment,  de  nouvelles 
difficultés  se  sont  élevées;  elles  viennent  enfin  d'être  dé- 
truites, et  les  obstacles  renversés,  dans  une  séance  solen- 
nelle où  l'on  est  convenu  d'effacer  toutes  les  traces  de  dis- 
corde et  tous  les  amers  souvenirs. 

Plusieurs  membres,  repoussés  dans  la  séance  précé- 
dente, ont  été  reçus  à  bras  ouverts.  Le  président  du  ckib, 
homme  sensible  et  prêtre  respectable,  qui  est  entré  avec 
beaucoup  de  xèle  dans  le  profet  de  réunion,  a  prononcé  un 
discours  touchant  :  •  Ce  n'est ,  a-t-il  dit  en  finissant,  ce 
n'est  que  du  10  août  que  le  peuple  françsds  peut  dater  sa 
souveraineté  et  le  pouvoir  réel  d'opérer  son  propre  bon- 
heur. Cette  vérité  est  d'une  telle  évidence  qu'elle  a  suffi 
Smr  dessiller  tous  les  yeux,  pour  diriger  tous  les  cœurs 
gnes  de  hi  liberté,  vers  les  seob  moyens  de  la  conquérir 
et  de  la  défendre. 

c  Ahl  sans  doute,  c'est  elle  qui  ramène  auj[ourd'hui 
dans  notre  sein  cette j[)ortion  si  courageuse  et  si  distinguée 
de  nos  concitoyens.  Qu'il  est  beau,  qu'il  était  désirable  ce 
nement  de  la  réunion  des  esprits  et  des  cœurs  I...  Pulsse-t- 
il  être  auivi  des  effiis  les  plus  heureux  1  Unis  par  les  doux 
Bena  du  civisme  et  de  la  fraternité,  pénétrés  des  devoirs 


des  sociétés  populaires,  songeons,  frères  et  amis,  que  c'eH 
à  nous  qu'est  imposée  l'obligation  étroite  de  semer,  de 
propager  les  principes  des  bonnes  mœurs,  de  l'amour  de 
la  patrie,  de  l'observation  des  lois;  que  c'est  à  nous  de 
maintenir  la  liberté  que  nous  avons  conquise,  l'égalité  qui 
en  est  inséparable,  et  de  mourir,  s'il  le  laut,  pour  les  dé- 
fendre contre  les  rois  et  les  tyrans,  t 

C'est  là  ce  que,  au  milieu  des  plus  vifii  applaudissements, 
chacun  des  membres  nouveaux  ou  renouvelés  est  venu  ju- 
rer avec  l'énergie  du  sentimenL  Entraîné  par  l'enthou- 
siasme universel,  |'ai  juré,  moi,  à  mes  frères,  à  mes  chers 
compatriotes,  que  jamais  spectacle  plus  doux  n'avait 
frappé  mes  regards.  J'ai  prié  avec  instance  que  la  réuniou 
fût  totale,  que  tous  les  membres  qui  ne  s'étaient  point  en- 
core présentés  fussent  admis  avec  les  mêmes  facilités,  et 
n'eussent  qu'à  venir  prononcer  le  serment  qui  réunit  au- 
jourd'hui tous  les  Français. 

Des  acclamations  unanimes  ont  accueilli  ma  demande  ; 
des  cris  de  vive  la  nation ,  vive  la  liberté  et  légatité, oui 
retenti  de  toutes  parts;  des  accolades  civiques  et  vraiment 
fraternelles  ont  enlacé  tous  les  citoyens  rassemblés.  Ce  n'a 
pins  été  que  félicitations  réciproques  et  mutuelles  effusions. 
La  véritable  joie,  la  joie  du  cœur,  n'est  point  tumultueuse  ; 
chacun  s'est  retiré  paisiblement,  et  sans  doute  aussi  pro- 
fondément touché  que  je  l'étais  moi-même. 

Je  vous  écris  k  mon  réveil  ;  j'ai  le  cœur  trop  plein  pour 
pouvoir  m'occuper  ni  vous  parler  d'autre  chose.  C'est  au- 
jourd'hui que  nos  représentants  doivent  se  rassembler  à 
Paris.  Si,  dans  toute  la  France^  on  se  réunit  aussi  sincère- 
ment, aussi  cordialement  qu'on  le  fit  hier  au  soir  à  Rennes, 
leur  ouvrage  sera  plus  facile  et  leur  succès  plus  assuré. 

Signé  GuiecBRi. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétion» 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  SEPTEMBRE. 

Barbaroux  :  Barbaroux  de  Marseille  se  présente 
pour  signer  la  dénonciation  qui  a  été  faite.  Nous 
étions  à  Paris.  Vous  sayez  quelle  conspiration  pa- 
triotique a  été  tranoée  pour  renverser  le  trône  de 
Louis  XVI  le  tyran.  Les  Marseillais  ayant  foit  cette 
révolution ,  il  n'était  pas  étonnant  qii'ils  fussent  re- 
cherchés par  les  différents  partis  qui  malheureuse- 
ment divisaient  alors  Paris.  On  nous  fit  venir  chez 
Robespierre.  Là ,  on  nous  dit  ({u'il  fellait  se  rallier 
aux  citoyens  qui  avaient  acquis  de  la  popularité.  Le 
citoyen  ranis  nous  désigna  nominativement  Robes- 
pierre comme  Thomme  vertueux  qui  devait  être  dic- 
tateur de  la  France;  mais  nous  lui  répondîmes  que 
les  Marseillais  ne  baisseraient  jamais  le  front  ni  de- 
vant un  roi,  ni  devant  un  dictateur.  (On  applaudit.) 
Voilà  ce  que  je  signerai,  et  ce  que  je  défie  Robes- 
pierre de  démentir.  On  vous  dit,  citoyens,  que  le 
projet  de  dictature  n'existe  pas.  Il  n'existe  pas  !  et  je 
vois  dans  Paris  une  commune  desorganisatrice  qui 
envoie  des  commissaires  dans  toutes  les  parties  de  la 
république  pour  commander  aux  autres  communes, 

r'  délivre  des  mandats  d'arrêt  contre  des  députés 
corps  législatif,  et  contre  un  ministre,  homnie 
public,  qui  appartient,  non  pas  à  la  ville  de  Paris, 
mais  à  la  république  entière.  (On  applaudit.)  Le  pro- 
jet de  dictature  n  existe  pas  !  et  cette  même  commune 
de  Paris  écrit  à  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que de  se  coaliser  avec  elle,  d'approuver  tout  ce 
qu'elle  a  bit,  de  reconnaître  en  elle  fa  réunion  des  pou 
voirs.  On  neveut pas  la  dictature  !  pourquoi  doncs^op- 

Soser  à  ce  que  la  convention  décrète  que  des  citoyens 
e  tous  les  départements  se  réuniront  pour  sa  sCu-eté 

et  pour  celle  ae  Paris? Citoyens,  ces  oppositions 

seront  vaines  ;  les  patriotes  vous  feront  un  rempart 
de  leurs  corps.  Buit  cents  Marseillais  sont  en  marche 

fiour  venir  concourir  à  la  défense  de  cette  ville  et  à 
a  vôtre.  Marseille,  qui  constamment  a  prévenu  les 
meilleurs  décrets  de  TAssemblée  nationale  ;  Mar- 
seille, qui  depuis  quatre  mois  a  aboli  chez  elle  la 
royauté,  a  donné  encore  la  première  l'exemple  de 


! 
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cette  mesnre.  Elle  a  choisi  ces  hait  cents  hommes 
paimi  les  citoyens  les  plus  patriotes  et  les  plus  indé- 
pendants de  tout  besoin.  Leurs  pères  leur  ont  donné 
a  chaciin  d«ax  pistolets,  un  sabre,  un  fusil  et  un  assi- 
gnat de  500  liy.  Ils  sont  accompagnés  par  200  hom-' 
mes  de  cavalerie,  armés  et  éqnipeis  à  leurs  frais.  Ib 
TODt  arriver;  et  les  Parisiens ,  n*en  doutons  pas,  les 
recevront  avec  fraternité,  malgré  les  arguments  par 
lesqnds  on  cherche  à  leur  prouver  que  ce  renfort  de 
patriotes  est  inutile  :  car  ces  arguments  sont  absolu- 
ment les  mêmes  que  ceux  que  débitait  Tancien  état- 
major  de  la  garde  nationale  de  Paris,  lors(iu*il  voulait 
empêcher,  il  y  a  quatre  mois,  la  formation  du  camp 
de  90,000  hommes.  (On  applaudit.) 

Oàtez-vous  donc  de  rendre  ce  décret,  et  de  consa- 
crer par  là  le  principe  que  la  Convention  n'appartient 
pas  seulement  à  Paris,  mais  à  la  France  entière.  Pour 
nous,  députés  du  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  nous  voterons  pour  ce  décret  qui  ne  peut 
d^Iaire  à  la  ville  de  Paris ,  puisqu'il  assure  sa  dé- 
fense. Nos  commettants  nous  ont  chargé  de  combattre 
les  intrigants  et  les  dictateurs,  de  quelque  côté  qu'ils 
se  trouvent.  Voyez  avec  quelle  rage  les  uns  et  les  autres 
distillent  la  calomnie  ;  ils  vous  accusent  déjà  d*avoir 
dédaré  la  guerre.  La  guerre,  citoyens....  Elle  a  été 
entreprise  pour  la  cause  la  plus  juste,  pour  celle  de 

la  liberté;  elle  a  tué  Louis  XVI Il  faut  donc  la 

continuer  avec  courage.  Jugez  ensuite  le  ci-devant 
roi.  Puisque  vous  réunissez  tous  les  pouvoirs,  il  vous 
ai^>artient  d'exercer,  dans  cette  circonstance,  le  pou- 
vou*  judiciaire.  Entourez-vous  des  Parisiens  et  des 
citoyens  libres  des  départements  qui  veulent  com- 
battre sous  vos  veux  Tennemi  commun.  Rappe- 
lez la  municipalité  de  Paris  à  ses  fonctions  admmis- 
tratives.  N'abandonnez  pas  cette  ville  qui  a  tant  servi 
la  liberté,  dussions-nous  être  bloqués  par  l'ennemi  ; 
mais  dt^crétez  que  nos  suppléants  se  réuniront  dans 
une  ville  désignée,  si  nous  devons  mourir  ici.  (  Il 
s'élève  des  applaudissements  unanimes  et  réitàrés.  ) 
Proscrivons  le  gouvernement  iëdératif,  pour  n'avoir 

qu'une  république  unique Quanta  l'accusation 

que  j'ai  faite  en  commen^çant ,  je  déclare  que  j'aimais 
Robespierre,  que  je  l'estimais;  qu'il  reconnaisse  sa 
faute,  et  je  renonce  à  poursuivre  mon  accusation  ; 
mais  au'il  ne  parle  pas  de  calomnies.  S'il  a  servi  la 
liberté  par  ses  écrits,  nous  l'avons  défendue  de  nos 
personnes.  Citoyens,  quand  le  moment  du  i>éril  sera 
venu,  alors  vous  nous  jugerez;  alors  nous  verrons 
si  les  faiseurs  de  placards  sauront  mourir  avec  nous. 
(L^  applaudissements  recommencent  avec  plus  de 

On  demande  de  toutes  parts  l'impression  de  ce  dis- 
cours. 

Talue:c  :  Vous  ne  voulez  pas  sans  doute  impri- 
mer une  calomnie  :  or,  il  y  a  dans  ce  discours  un 
fiwt  menct.  f  On  murmure.)  Il  y  est  dit  que  la 
municÎDalité  de  Paris  a  invité  les  autres  communes 
a  se  fédérer  à  elle.  iPlusiiwn  voix  :  Oui,  oui. 
P'cMires  :  Elle  répondra.  )  Je  sootiens  que  jamais 
il  n'est  émané  de  cette  commune  aucun  acte  public 

de  cette  nature (Les  murmures  continuent,  et 

couvrent  la  voix  de  r  opinant.  ) 

BoiLBAU  :  J'atteste  qu'ayant  été  député  par  l'as- 
semblée électorale  séante  à  Auxerre,  au-devant  des 
commissaires  dn  pouvoir  exécutif,  ceux-ci  me  dirent 
que  la  commune  de  Paris  s'était  emparée  de  tous  les 
pouvoirs,  qu'il  n'y  avait  plus  de  conGance  à  mettre 
dans  les  administrateurs  ni  les  généraux  ;  que  la  com- 
mune de  Paris  avajt  décidé  de  ne  plus  rien  laisser  &ire 
au^pouvoir  exécutif  qu'en  surveillant  ses  opérations, 
qn  elle  nous  invitait  à  se  réunir  à  elle,  et  a  approu- 
ver les  mesures  qu'elle  prendrait  pour  le  salut  pu- 
blic En  un  mot,  ces  commissaires  se  disaient  envoyés 


plus  particulièrement  par  la  commune  de  Paris  que 
par  le  pouvoir  exécutif. 

Cambon  :  Comme  ayant  assisté  à  la  session  de 
l'Assemblée  nationale  législative,  je  dois  ici  appuyer 


moins  déclarer  les  faits  qui  sont  à  ma  connaissance. 
J'ai  vu  aflicher  dans  Pans  des  imprimés  où  l'on  di- 
sait qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  salut  public 
que  le  triumvirat  ;  et  ces  écrits  sont  si^és  par  Ma- 
rat.  J'ai  vu  dans  des  jours  de  deuil  des  aénonciations 
Élites  contre  des  membres  du  corps  lé^slatif^  qui  ont 
été  forcés  de  demander  leur  démission,  ici,  a  cette 
tribune,  pour  des  fonctions  qui  leur  avaient  été  con- 
ïiées  par  l'Assemblée  nationale.  J'ai  vu  des  munici- 
paux persécuter  les  représentants  du  peuple  dont  la 
nation  avait  prononcé  l'inviolabilité  ;  je  les  ai  vus 
fouiller  les  papiers  dans  les  dépôts,  s'immiscer  dans 
la  comptabilité  des  caisses  publiques  et  y  mettre  les 
scellés.  Et  quel  autre  exemple  de  dictature  aurait-on 

Su  donner?  N'est-ce  pas  vouloir  dire  :  La  commune 
e  Paris  fait  la  nation  entière  ?  Comment  en  effet, 
lorrqu'il  existe  une  Assemblée  nationale,  a-t-on  l'au- 
dace de  s'emparer  des  caisses  publiques?  J'ai  vu  ces 
mêmes  hommes  s'obstiner  dans  leur  refus  d'obéir  à 
la  loi  ;  car  il  en  existe  une  qui  porte  que  la  commune 
de  Paris  sera  renouvelée,  et  elle  ne  l  est  pas  encore. 
Les  lois  ne  sont-elles  donc  pas  obligatoires  pour  cette 
commune  comme  pour  toutes  les  communes  de  la 
république?  J'ai  vu  cette  même  commune  aller  dans 
tous  les  ^ifices  nationaux»  s'emparer  de  tous  les  ef- 
fets les  plus  précieux,  sans  même  dresser  aucun  pro- 
cèâ-vernal  de  ces  enlèvements  ;  et  lorsqu'un  décret 
a  ordonné  que  ces  effets  seraient  apportes  à  la  tréso- 
rerie nationale ,  j'ai  vu  encore  ce  décret  rester  sans 
exécution. 

Voilà  des  faits.  Répondez,  vous  qui  niez  le  projet 
d'établir  à  Paris  une  autorité  dictatoriale.  Oui ,  on 
veut  nous  donner  le  régime  municipe  de  Rome,  nous 
asservir  à  la  volonté  de  quelques  intrigants.  Doit-on 
s'étonner  si  des  âmes  fortes,  prêtes  à  tout  sacrifier 
pour  le  salut  de  la  liberté ,  se  précautionnent  contre 
ce  nouveau  genre  d'oppression  ?  Je  le  dis  :  les  pays 
méridionaux  veulent  I  unité  républicaine.  (Une  im- 
pulsion spontanée  fait  lever  l'Assemblée  tout  en- 
tière.—iVouj  la  voulon$  tous.  )  Us  en  donnent  un 
exemple  remarquable.  Non-seulement  ils  ont  envoyé 
des  représentants  à  la  Convention,  mais  ils  vous  en- 
voient des  défenseurs  chargés  de  combattre  pour  la 
liberté  partout  oii  elle  sera  attaquée.  Mais,  animés' 
d'un  patriotisme  aussi  chaud  que  le  climat  qu'ils  ha- 
bitent, ils  veulent  la  liberté  tout  entière,  et  ils  com- 
battront tous  les  individus  qui  ne  parleront  sans 
cesse  que  d'eux ,  sous  le  prétexte  de  combattre  le 
gouvernement  fédératif  ;  ils  ne  veulent  point  unité  de 
personnes,  mais  unité  dans  le  corps  représentatif.  (On 
applaudit.)  Ils  ont  fait  la  terrible  expérience  de  ce 
que  c'est  que  de  se  soumettre,  soit  par  l'opinion,  soit 
autrement,  à  un  seul  individu  ;  et  si  l'on  veut  prou- 
ver, non  par  des  phrases,  mais  par  des  faits,  au  on  ne 
veut  pas  la  dictature ,  qu'on  exécute  les  lois.  (Il  s'élève 
de  nombreux  applaudissements.  ) 

•"  :  C'est  dans  le  département  du  Nord  que  ces 
mêmes  émissaires  de  la  commune  de  Paris  ont  osé 
tenir  les  discours  les  plus  incendiaires ,  et  j'atteste 
qu'ils  ont  cherché  à  y  fomenter  la  rébellion  ;  ils  ont 
voulu  dicter  des  lois  a  toute  la  république,  et  ils  osent 
nier  que  le  projet  de  dictature  existe  !  Ils  ont  dit  à  la 
Société  populaire  de  Douai  :  •  Dressez.des  échafauds, 
que  les  remparts  soient  hérissés  de  potences  ;  auc 
quiconque  ne  sera  pas  de  notre  avis  y  soit  immole  à 
rinstant.  La  commune  de  Paris,  ont-ils  ajouté,  s'est 
emparée  de  tous  les  pouvoirs;  approuvez  toutes 
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les  mesures  qu'elle  prendra ,  et  elle  sauvera  Tem- 
pire.  »  Ils  seraient  parvenus  peut-être  à  égarer  une 
partie  du  peuple,  mais  le  citoyen  Rançon,  accusateur 

Sublic,  ptil  la  parole  et  les  menaça  de  toute  la  rigueur 
es  lois.  Ils  furent  obligés  de  se  retirer.  Voilà  com- 
ment, dans  une  ville  majeure,  ces  députés,  vils  intri- 
gants, voulaient,  au  lieu  de  la  liberté,  ne  propager 
que  Tanarchie  et  le  désordre. 

"•  :  Pendant  que  TAssemblée  électorale  de  Seine- 
et-Marne  était  formée  à  Meaux ,  deux  députés  de  la 
municipalité  de  Paris  vinrent  décorés  de  leur  échar- 
pe;  ib  nous  annoncèrent  qu*il  n'y  avait  plus  de  lois, 

âue  nous  étions  maîtres  de  faire  ce  aue  nous  vou- 
rions,  que  nous  étions  souverains.  Ils  ont  électrisé 
notre  assemblée;  ils  nous  ont  conduits  d'inconsé- 
quence en  inconséquence  ;  ils  ont  voulu  proscrire 
rbabit  national  ;  ils  se  sont  empara  d'une  collecte 
que  nous  avions  faite;  ils  ont  ensuite  péroré  le  peu- 
ple; et  le  soir  même  quatorze  têtes  ont  tombé.  Ces 
municipes,  prétendus  amis  de  la  liberté,  ne  sont  donc 
que  des  incendiaires,  des  voleurs  et  des  assassins. 

Panis  :  Je  ne  monte  à  la  tribune  que  pour  répon- 
dre à  l'inculpation  du  citoyen  Barbaroux.  Je  ne  l'ai 
Yu  que  deux  fois,  et  J'atteste  que  ni  l'une  ni  l'autre 

i'  e  ne  lui  ai  parlé  de  dictature.  Je  me  rappelle  qu'ayant 
besoin  de  lui  pour  engager  les  Marseillais  à  venir 
enGn  à  la  section  des  Coroeliers,  mesure  que  j'avais 
jugée,  ainsi  que  beaucoup  de  bons  citoyens,  très  im- 
portante ,  ie  m'adressai  à  Barbaroux  pour  effectuer 
cette  translation.  J'étais  membredu  corps  municipal, 
etje  me  trouvais  à  la  mairie  avec  Sergent  et  plu- 
sieurs bons  citoyens  qui  jouissaient  de  la  confiance 
des  patriotes.  Les  citoyens  venaient  à  chaoue  instant 
nous  rendre  compte  de  leurs  craintes  sur  le  château 
des  Tuileries,  ils  nous  annonçaient  que  le  projet 
était  formé  pour  égorger  tous  les  patriotes  dans  la 
nuit  du  9  au  10.  m  nous  en  donnaient  non-seule- 
ment des  indices,  mais  les  preuves  les  pins  claires. 
Nous  entendîmes  les  dépositions  d'un  nombre  im- 
mense de  citoyens.  Ces  preuves  subsistent  encore, 
et  nous  les  produirons.  Je  m'adressai  donc  a  Barba- 
roux, et  lui  dis  :  Dépuis  quinze  jours,  je  fois  de  vains 
efforts  pour  engager  les  Marseillais  a  venir  à  la  ca- 
serne des  Cordeliers^  section  du  Théâtre-Français; 
cependant  cette  section  me  paraît  devoir  être ,  dans 
des  moments  de  danger,  le  point  de  ralliement  des 
patriotes.  C'est  toujours  elle  qui  a  donné  l'éveil  aux 
citoyens.  Danton  y  préside  ;  elle  est  animée  d'un  pa- 
triotisme brûlant.  Si  les  Marseillais  sont  là,  il  sera 
Sossible  de  sortir  de  notre  situation.  Elle  est  terrible. 
,  fous  sommes  perdus  si  nous  ne  parvenons  à  vider  le 
cheval  de  Troye.  C'est  ainsi  que  j'appelais  alors  le 
château  des  Tuileries.  Quinze  mille  aristocrates  sou- 
doyés sont  préts.à  nous  égorger. 

L'objet  de  mon  entretien  avec  Barbaroux  n'était 
donc  que  de  le  prier  d'engager  les  Marseillais  à  venir 
aux  Cordeliers.  J'étais  instruit  de  tous  les  projets  de 
la  cour;  nous  avions  pluâeurs  bons  citoyens  qui  se 
glissaient  dans  le  château  et  qui  nous  rapportaient 
ce  qui  s'y  passait.  Plusieurs  enregistrés  de  l'infâme 
Danglemont,  payés  à  10  liv.  et  15  liv.  par  jour, 
étaient  cependant  bons  patriotes,  et  venaient  nous 
révéler  tous  les  secrets  de  cette  conjuration.  Que 
faire  dans  de  si  cruelles  conjectures?  La  bombe  allait 
éclater;  nous  étions  perdus  si  nous  n*avions  l'adresse 
de  prévenir  le  coup.  Beaucoup  d'excellents  citoyens 
étaient  trop  confiants,  ils  voulaient  des  preuves  judi- 
ciaires, mais  les  preuves  politiques  nous  sufiisaiient. 
Nous  résolûmes  de  tout  tenter  seuls.  Nous  nous  réu- 
ntmes  donc  un  certain  nombre  de  bons  citoyens  pour 
tramer  patriotiquement  le  siège  des  Tuileries. 

Présioent,  vous  étiez  alors  à  la  mairie,  vous  devez 
vous  rappeler  que  quelques  jours  avant  le  10,  je 
TOUS  dis  :  •  Nous  ne  pouvons  plus  y  tenir,  il  faut  vi- 


der le  château  des  conjurés  qui  y  sont  réunis  par 
milliers;  nous  n'avons  plus  de  salut  que  dans  une 
sainte  insurrection.  *  Vous  ne  voulûtes  pas  me  croire, 
vous  pensiez  que  le  parti  aristocratique  était  abattu, 
qu'il  n'était  plus  à  craindre.  Je  fus  donc  obligé  de 
me  séparer  ae  vous  pour  continuer  mes  opérations. 
Nous  nous  réunîmes  aux  Cordeliers;  et  si  notre  in- 
surrection n'eût  pas  été  faite,  nous  serions  tous  égor- 
gés. Vous  en  verrez  les  preuves,  elles  sont  immen- 
ses, mathématiques,  évidentes;  vous  vous  rappelez 
notre  position  à  la  mairie  ;  nous  n'y  étions  que  deux 
chauds  patriotes.  Servent  et  moi  ;  nous  étions  envi- 
ronnés de  l'aristocratie  de  nos  bureaux  et  d'e^ions. 
Avions-nous  un  secret  patriotique,  il  était  aussitôt 
éventé.  Nous  résolûmes  donc  de  former  un  comité 
secret  pour  recueillir  les  renseignements  que  ve- 
naient nous  apporter  les  bons  citoyens.  Les  Marseil- 
lais brûlaient,  comme  nous,  du  désir  d'abattre  le  des* 
potisme.  Ils  allèrent  loger  à  la  caserne  des  Corde- 
liers, ils  vinrent  dès  le  lendemain  nous  demander 
des  cartouches;  nous  ne  pouvions  leur  en  délivrer 
sans  votre  signature,  président,  mais  nous  craignions 
de  vous  en  parler,  parcieqtte  vous  n'étiez  pas  assez 
défiant. 

Un  jeune  Marseillais,  brûlant  de  patriotisme,  se 
mettant  le  pistolet  sur  la  gorge,  s'écria  :  Te  tne  tue 
si  voue  ne  me  donnez  pa$  Us  mayene  de  défendre  ma 
pairie.  Il  nous  arracha  des  larmes,  et  enfin  nous  si- 
gnâmes seuls  l'ordre  de  délivrer  des  cartouches. 

Quant  au  citoyen  Barbaroux,  je  ne  le  vis  plus  de- 

Suis,  et  j'atteste  sur  mon  serment  que  je  ne  lui  ai  pas 
it  un  seul  mot  qui  ne  fût  relatif  à  la  translation  des 
Marseillais^  et  que  je  ne  lui  ai  jamais  parlé  de  dicta- 
ture. D'oà  a-t-il  pu  inférer  une  pareille  accusation  ? 
quels  sont  ses  témoins? 

Rbbbcqui  :  Moi. 

Panis  :  Vous  êtes  son  ami,  je  vous  récuse.  En  vé- 
rité, cela  ne  vous  paraît-il  pas  bien  étrange?  Quoi , 
dans  l'instant  où  les  patriotes  étaient  prêts  à  être  im- 
molés, oii  notre  seul  soin,  notre  seule  pensée,  étaient 
de  faire  le  si^e  des  Tuileries,  nous  aurions  songé  à 
la  dictature  aans  un  moment  où  nous  étions  &op 
persuadés  de  l'insufBsance  de  notre  force,  où  je  dbais 
a  tous  mes  amis  :  •  Il  y  a  centà  parier  contre  un  que 
nous  succomberons  ;  mais  il  vaut  mieux  prévenir  le 
coup  que  d'attendre  une  mort  certaine.  •  Dans  ce  mo- 
ment où  je  croyais  à  chaque  instapt  voir  Paris  égoreé, 
j'aurais  sonee  à  établir  une  autorité  dictatoriale! 
Elle  ne  s'établit  que  par  des  forces  immenses,  et 
nous  étions  les  plus  faibles  :  jugez  des  Traisemblan- 
ces.  Cet  événement  m'avait  mis  en  relation  avec  les 
che6  des  Marseillais.  Je  les  adjure  tous  de  déclarer  si 
jamais  je  leur  ai  parlé  de  dictature  ni  de  Robespierre; 
et  certes,  si  j'avais  conçu  le  projet  ou'on  nous  attri- 
bue, ce  n'est  pas  à  Baii)aroux  seul  que  j'en  aurais 
parlé. 

Quant  aux  opérations  du  comité  de  surveillance 
qui  a  été  aussi  inculpé,  je  suis  nrêt  à  les  justifier. 

Brissot  :  Par  quel  motif  avez-vous  délivre  un 
mandat  d'arrêt  contre  un  député  ?  N'était-ce  pas  pour 
l'immoler  avec  les  prisonniers  de  l'Abbaye? 

Panis  :  On  ne  se  reporte  pas  assez  dans  les  circon- 
stances terribles  où  nous  nous  trouvions.  Nous  vous 
avons  sauvés,  et  vous  nous  abreuvez  de  calomnies. 
Voilà  donc  le  sort  de  ceux  qui  se  sacrifient  an 
triomphe  de  la  liberté  !  Notre  caractère  chaud,  ferme, 
énergique,  nous  a  fait,  et  particulièrement  à  moi, 
beaucoup  d'ennemis.  Qu'on  se  représente  notre  si- 
tuation, nous  étions  entourés  de  citoyens  irrités  des 
trahisons  de  la  cour.  On  nous  disait  :  Voici  un  aristo- 
crate qui  prend  la  fuite,  il  fout  que  vous  l'arrêtiez, 
ou  vous  êtes  vous-même  un  traître.  On  nous  mettait 
le  pistolet  sur  la  gorge,  et  nous  nous  sommes  vus 
forcés  de  signer  des  mandats,  moins  pour  notre  pro-^ 
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pie  sûreté  que  pour  celle  des  personnes  qui  nous 
Ment  déiioDcées. 

Par  exemple,  beaucoup  de  bons  citoyens  vinrent 
nous  dire  que  Brissot  partait  pour  Londres  avec  les 
preuves  écrites  de  ses  machinations.  Je  ne  croyais 
pas,  sans  doute,  à  cette  inculpation  ;  mais  je  ne  pou- 
vais répondre  personnellement  et  sur  ma  tête  qu'elle 
ne  fût  pas  vraie.  J*avais  à  modérer  reffervescence  des 
meilleurs  citoyens  reconnus  pour  tels  par  Brissot 
lui-même.  Je  ne  crus  pouvoir  mieux  faire  que  d*en- 
voyer  dm  lui  des  commissaires,  pour  lui  demander 
fraternellement  la  conmiunication  de  ses  papiers, 
convaincu  que  cette  communication  ferait  éclater  son 
innocoice  et  dissipa*ait  tous  les  soupçons,  ce  qui  en 
effet  est  arrivé.  On  a  accusé  le  comité  de  surveillance 
d'avoir  envoyé  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments, pour  enlever  les  effets  ou  même  arrêter  des 
individus.  Voici  les  feits.  Nous  étions  alors  en  pleine 
révolution  ;  les  traitress'enfùyaient,  il  feUait  les  pour- 
suivre; le  numéraire  s'exportait,  il  fellait  l'arrêta. 
On  Tint,  de  la  part  de  plusieurs  bons  citoyens  qui 
avaient  bien  mérité  dt  la  oatrie,  nous  avertir  qu'il  y 
avait  à  Haussy-le-Franc,  oans  la  maison  de  madame 
Louvois,  beaucoup  d'argenterie  qui  devaitétre  ex- 
portée. Nous  chargeâmes  ces  citoyens  d'y  aller  en 
qualité  de  commissaires.  Nous  écrivîmes  aux  offi- 
ciers municipaux  du  lieu,  pour  les  inviter  à  se  réunir 
à  nous.  Le  département  s'y  opposa.  Le  maire  Guyar- 
del  empêcha  les  commissaires  (f  être  ^igés.  Croyez- 
vous  que  nous  nous  fussions  exposés  a  tous  ces  aan- 
gos,  si  ce  n'eût  été  pour  le  salut  public?  Oui,  nous 
avons,  illégalement  si  vous  voulez,  mais  pour  le  sa- 
lut de  la  patrie,  empêché  l'exportation  de  sommes 
tr^  considérables.  Quant  à  l'inculpation  de  Barba- 
roux,  je  la  nie  formellement  ;  je  le  prie  de  la  soutenir 
de  tout  son  pouvoir.  J'emplouai  toutes  mes  facultés 
à  foire  triompher  la  vérité. 

Marat  demande  la  parole.  (De  violents  murmures, 
des  cris  à  basée  la  tribune,  prononcés  avec  toute  la 
chaleur  de  l'incfi^nation,  s'âèvent  de  toutes  parts.) 

Lacboix  :  Je  demande  que  l'Assemblée  ne  pro- 
nonce que  lorsqu'elle  aura  tous  les  éclaircissements 
qui  lui  ont  manqué  jusqu'ici,  et  je  fais  la  motion  ex- 
presse que  Marat  soit  entendu. 

Marat  :  J'ai  dans  cette  Assemblée  un  mnd  nombre 
d'ennemis  personnels.  (Touf,  tous,  s'écrie  l'Assem- 
blée entière,  en  se  levant  avec  indignation.)  J'ai  dans 
cette  Assemblée  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  je  les 
rappelle  à  la  pudeur,  et  à  ne  pas  opposer  de  vaines 
•lameurs,  des  huées,  ni  des  menaces  à  un  homme  qui 
s'est  dévoué  pour  la  patrie  et  pour  leur  propre  salut. 
Qu'ib  m'écoutent  un  instant  en  silence  ;  je  n  abuserai 
pas  de  leur  patience.  Je  rends  grftces  à  la  main  cachée 
qui  a  jeté  au  milieu  de  nous  un  vain  fantôme  pour 
intimider  les  âmes  faibles,  pour  diviser  les  citoyens, 
et  jeter  de  ladéfoveur  sur  la  députa tion  de  Paris.  On 
a  osé  l'accuser  d'aspirer  au  tribunat.  Cette  inculpation 
ne  peut  avoir  aucune  couleur,  si  ce  n'est  parceque 
j'en  suis  membre.  Eh  bien,  je  dois  à  la  justice  de  aé- 
darer  que  mes  collègues,  nommément  Robespierre, 
Danton,  ainsi  que  toas  les  autres,  ont  constamment 
improuvé  l'idée,  soit  d'un  tribunat,  soit  d'un  trium- 
virat, soit  d'une  dictature.  Si  quelqu'un  est  coupable 
d'avoir  jeté  dans  le  public  ces  idées,  c'est  moi.  J'ap- 
pelle sur  ma  tête  la  vengeance  de  la  nation  ;  mais 
avant  de  foire  tomber  l'opprobre  ou  le  glaive,  daignez 
n'entendre. 

Au  milieu  des  machinations,  des  trahisons  dont  la 
patrie  était  sans  cesse  environnée  ;  à  la  vue  des  com- 
plots atrocesd'uné  cour  perfide;  à  la  vue  des  menées 
secrètes  des  traîtres  renfermés  dans  le  sein  même  de 
r  Assemblée  constitutive  \  enfin,  à  la  vue  des  suppOts 
du  despotisme  qui  siégeaient  dans  l'Assemblée  légis- 
lative, me  ferez-vous  un  crime  d'avoir  proposé  le 


seul  moyen  oue  je  crusse  propre  à  nous  retenir  au 
bord  de  l'abîme  èntr'ouvert?  Lorsque  les  autorités 
constituées  ne  servaient  plus  qu'à  enciafnçr  la  liberté, 
qu'à  égorger  lespatriotes  sous  le  nom  dç  la  loi,  me 
ferez-vous  un  cnme  d'avoir  provoqué  sur  la  tête  des 
traîtres  la  hache  vengeresse  du  peuple  ?  Non,  si  vous 
me  rimputiez  à  crime,  le  peuple  vous  démentirait  ; 
car  obéissant  à  ma  voix,  il  a  senti  que  le  moyen  que 
je  lui  proposais  était  le  seul  pour  sauver  la  patne  ; 
et,  devenu  dictateur  lui-même,  il  a  su  se  débarrasser 
des  traîtres. 

J'ai  frémi  moi-même  des  mouvements  impétueux 
et  désordonnés  du  peuple,  lorsque  je  les  vis  se  pro- 
longer, et  pour  que  ces  mouvements  ne  fussent  pas 
éternellement  vains,  et  qu'il  ne  se  trouvât  pas  dans 
la  nécessité  de  les  recommencer,  j'ai  demandé  qu'il 
nommât  un  bon  citoyen,  sage,  juste  et  ferme,  connu 
par  son  ardent  amour  de  la  liberté,  pour  diriger  ses 
mouvements  et  les  faire  servir  au  salut  public.  Si  le 
peuple  avait  pu  sentir  la  sagesse  de  cette  mesure,  et 
s'il  l'eût  adoptée  dans  toute  sa  plénitude,  le  jour 
même  où  la  Bastille  fut  conquise,  il  aurait  abattu  à 
ma  voix  500  têtes  de  machinateurs.  Tout  aujourd'hui 
serait  tranquille.  Les  traîtres  auraient  frémi,  et  la 
liberté  et  la  justice  seraient  établies  aujourd'hui  dans 
nos  murs.  J'ai  donc  plusieurs  fois  proposé  de  donner 
une  autorité  instantanée  à  un  homme  sage  et  fort,  sous 


torité  que  pour  abattre  les  têtes  criminelles.  Telle  a 
été  mon  opinion.  Je  ne  l'ai  point  propagée  dans  les 
cercles,  je  l'ai  imprimée  dans  mes  écrits  ;  j'y  ai  mis 
mon  nom,  et  je  n  en  rougis  point.  Si  vous  n  êtes  pas 
encore  à  la  hauteur  de  m'entendre,  tant  pis  pour 
vous.  Les  troubles  ne  sont  pas  finis.  Déjà  100,000 
patriotes  ont  été  égorgés,  parcequ'on  n'a  pas  assez 


public  ces  opinions  ;  si  eOessont  dangereuses,  c'était 
aux  hommes  éclairés  à  me  réfuter  les  preuves  à  la 
main,  à  instruire  le  public.  Moi-même  j'aurais  été  le 
premier  à  adopter  leurs  idées  et  à  donner  une  preuve 
que  ie  veux  la  paix.  Tordre,  le  règne  des  lois  lors- 
qu'elles seront  justes. 

M'accusera-t-on  de  vues  ambitieuses  ?  Je  ne  des- 
cendrai pas  jusqu'à  une  justification  ;  voyez-moi  et 
jugez-moi.  Si  j'avais  voulu  mettre  un  prix  à  mon 
silence,  si  j'avais  voulu  quelque  place,  j'aurais  pu 
être  l'objet  des  faveurs  de  la  cour  ;  mais  quel  a  été 
mon  sort  !  je  me  suis  jeté  dans  les  cachots,  je  me  suis 
condamné  à  la  misère,  à  tous  les  dangers.  Le  glaive 
de  20,000  assassins  était  suspendu  sur  moi,  et  je 
prêchais  la  vérité,  la  tête  sur  le  billot. 

Je  ne  vous  demande  en  ce  moment  que  d'ouvrir 
les  yeux  ;  ne  voyez- vous  pas  un  complot  formé  pour 
jeter  la  discorde  et  distraire  l'Assemblée  des  grands 
objets  qui  doivent  l'occuper?  Que  ceux  qui  ont  fait 
revivre  aujourd'hui  le  fantôme  de  la  dictature  se 
réunissent  a  moi:  qu'ils  s'unissent  à  tous  les  bons 
patriotes,  et  qu'ils  pressent  l'Assemblée  de  marcher 
vers  les  grandes  mesures  qui  doivent  assurer  le  bon- 
heur du  peuple,  pour  lequel  je  m'immolerais  tous 
les  jours  de  ma  vie.  Je  demande  que,  fiaisant  cesser 
ces  discussions  scandaleuses,  l'Assemblée  s'occupe 
de  corriger  la  déclaration  des  droits,  afin  que  le  salut 
du  peuple  ne  soit  plus  en  susoens. 

YERGNiAUD  :  S'il  est  un  malheur  pour  un  représen- 
tant du  peuple,  c'est,  pour  mon  cœur,  celui  d'être 
obligé  oe  remplacer  a  cette  tribune  un  homme 
chargé  de  décrets  de  prise-de-corps  qu'il  n'a  pas 
purgés.  (11  s'élève  des  murmures.) 
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Maeat:  Je  m'en  fais  gloire. 

Chabot:  Sonl-ce  les  décrets  du  Chàtelet  dont  on 

parle  ? 

Tallien  :  Sont-ee  ceux  dont  il  a  été  honore  pour 
avoir  terrassé  Lafayelte? 

Vergniaud:  C'est  le  malheur  d'élre  oblieé  de 
remplacer  un  homme  contre  lequel  il  a  été  rendu  un 
décreld'aecvualiony  et  qui  a  élevé  sa  tête  audacieuse 
au-dessus  des  lois  ;  un  homme  enfin  tout  dégouttant 
de  calomnie,  de  fiel  et  de  sang.  Je  n'ai  jamais  ca- 
lomnié personne,  quoique  j'aie  accusé  quelquefois. 
(Quelques  murmures  interrompent  l'orateur.) 

Ducos  :  Si  l'on  a  fait  l'effort  d'entendre  Marat,  je 
deniande  qu'on  entende  Vergniaud. 

Lacroix  :  Je  demande  que  le  président  rappelle  à 
Tordre  les  tribunes  qui  se  permettent  des  murmures. 
Elles  ont  trop  longtemps  tyrannisé  l'Assemblée. 

Le  président  rappelle  à  Tordre  les  membres  et  les 
spectateurs  qui  interrompent. 

Vebgnuud:  Puisqu'on  est  entré  dans  cette  affli- 
geante discussion,  je  rappellerai  la  dénonciation  qui 
fut  faite  à  l'Assemblée  législative  d'une  circulaire  de 
la  commune  de  Paris.  Cette  dénonciation,  j'espère, 
provoquera  des  explications  nécessaires  pour  ra- 
mener la  fraternité  parmi  nous.  Au  reste,  ce  n'est  pas 
k  députation  de  Paris  que  j'attaque,  je  sais  qu'elle 
renferme  Dusaulx,  David  et  d'autres  membres  qui 
sauront  bien  mériter  de  la  patrie.  Voici  la  lettre  cir- 
culaire qui  a  été  colportée  dans  tous  les  départements 
par  des  commissaires  de  la  municipalité  de  Paris,  ou 
de  son  comité  de  surveillance. 

«Un  afi^eux  complot  tramé  parla  cour  pour  égor- 
ger tous  les  patriotes  de  l'empire  français ,  complot 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  membres  de  VAs- 
eemblée  nationale  se  trouvent  compromis,  ayant  ré- 
duit, le  9  du  mois  dernier,  la  commune  de  Paris  à 
la  cruelle  nécessité  de  se  ressaisir  de  la  puissance  du 
peuple  pour  sauver  la  nation,  elle  n'a  rien  négligé 
pour  bien  mériter  de  la  patrie  :  témoignage  honorable 
que  vient  de  lui  donner  l'Assemblée  nationale  elle- 
même.  L'eût-on  pensé  !  Dès-lors  de  nouveaux  com- 
plots non  moins  atroces  se  sont  tramés  dans  le  silence; 
ils  éclataient  au  moment  même  où  l'Assemblée  na- 
tionale, oubliant  qu'elle  venait  de  déclarer  que  la 
commune  de  Paris  avait  sauvé  la  patrie,  s'empres- 
sait de  la  desiiluer  pour  prix  de  son  nrûlant  civisme. 
A  cette  nouvelle,  les  clameurs  wAbliques,  élevées  de 
tontes  parts,  onl  fait  sentir  à  l  Assemblée  nationale 
la  nécessité  urgente  de  s'unir  au  peuple,  et  de  rendre 
à  la  commune ,  par  le  rapport  du  décret  de  des- 
titution, les  pouvou^  dont  il  l'avait  investie.  Fière  de 
jouir  de  toute  la  plénitude  de  la  confiance  nationale, 
qu'elle  s'efforcera  toujours  de  mériter  de  plus  en  plus; 
placée  au  foyer  de  toutes  les  conspirations,  et  dé- 
terminée à  s'immoler  pour  le  salut  public,  elle  ne  se 
*  glorifiera  d'avoir  pleinement  rempli  ses  devoirs  que 
lorsqu'elle  aura  obtenu  votre  approbation,  objet  de 
tous  ses  VŒUX,  et  dont  elle  ne  sera  certaine  qu'après 
que  tous  les  départements  auront  sanctionné  ses 
mesures  pour  sauver  la  chose  publique. 

«Professant  lesprincipesde  la  plus  parfaite  égalité, 
n'ambitionnant  d'autres  privilèges  que  celui  de  se 

Srésenter  la  première  à  la  brèche,  elle  s'empressera 
e  se  remettre  au  niveau  de  la  commune  la  moins 
nombreuse  de  l'Etat,  dès  l'instant  que  la  patrie  n'aura 
plus  rien  à  redouter  des  nuées  de  satellites  féroces 
qui  s'avancent  contre  la  capitale.  La  commune  de 
Paris  se  hâte  d'informer  ses  frères  de  tous  les  dépar- 
tements qu'une  partie  des  conspirateurs  féroces  dé- 
tenus dans  ses  prisons  a  été  mise  a  mort  par  le  peuple: 
actes  de  justice  qui  lui  ont  paru  indispensables  pour 
retenir  par  la  terreur  les  légions  de  traîtres  cachés 
dans  ses  murs,  au  moment  où  il  allait  marcher  à  l'en- 
nemi; et  sans  doute  la  nation  entière,  après  la  longue 


suite  de  trahisons  qui  l'ont  conduite  sur  les  bords  de 
l'abîme,  s'empressera  d'adopter  ce  moyen  si  né- 
cessaire du  salut  public,  et  tous  les  Français  s'é- 
crieront comme  les  Parisiens: Nous  marchons  à  l'en- 
nemi ;  mais  nous  ne  laisserons  pas  derrière  nous  ces 
brigands  pour  égorger  nos  enfants  et  nos  femmes. 

•Frères  et  amis,  nous  nous  attendons  qu'une  partie 
d'entre  vous  va  voler  à  notre  secours,  et  nous  aider 
à  repousser  les  légions  innombrables  des  satellites 
des  despotes  conjurés  à  la  perte  des  Français.  Nous 
allons  ensemble  sauver  la  patrie,  et  nous  vousde  vrons 
la  gloire  de  l'avoir  retirée  de  l'abîme. 

•  Les  administrateurs  du  comité  du  salut  public ^ 
elles  administrateurs  adjoints  réunis^ 

•  Signé  P.-J.  Duplain,  Panis,  Seigeitt,  Lemfant, 
JouRDBUiL,  Mabat  l'Ami  du  peuple^  Deforgues, 
LECLERc,DuFFORT,CALLY,coit«(ilu^  à  la  commune 
et  séant  à  la  mairie.  » 

Vous  voyez  que  dans  cette  lettre  on  calomnie 
l'Assemblée  nationale;  qu'on  cherche  à  diriger 
contre  elle  les  poignards,  en  la  faisant  envisager 
comme  compUce,dans  la  personned'un^andnombre 
de  ses  membres,  des  excès  de  la  cour.  Kemarquez  ce 
rapprochement  ;  elle  est  datée  du  3  septembre,  et 
c'est  dans  la  nuit  du  2  au  3  ou'un  homme  contre  le- 
quel je  n'avais  jamais  proféré  que  des  paroles  d'es- 
time, que  Robespierre,  danscettenuit  terrible,  disait 
au  peuple  :  qu'il  existait  un  grand  complot  qu'il  dé- 
nonçait au  peuple  seul,  parceque  seul  il  pouvait  le 
faire  avorter.  Ce  complot,  selon  lui,  était  tramé  par 
Ducos,  Vergniaud,  Brissot,  Guadet,  Condorcet,  La- 
source,  etc. ,  et  il  consistait  à  faire  livrer  la  France 
au  duc  de  Brunswick. 

Sergent  :  Cela  est  faux. 

Vergnuud:  Comme  ie  parle  sans  amertume,  je 
me  féliciterai  d'une  dénégation  qui  me  prouvera  que 
Robespierre  aussi  a  pu  être  calomnie,  filais  il  est 
certain  que  dans  cet  écrit  on  appelle  les  poignards 
sur  l'Assemblée  ;  qu'on  y  représente  la  commune  de 
Paris  comme  une  autorité  concentrique  autour  de 
laauelle  tous  les  départements  doivent  se  rallier; 
qu  on  y  parle  de  l'Assemblée  nationale  comme  d'une 
assemi^lée  qui  proscrit  et  persécute  le  patriotisme. 
Que  dirai-je  de  l'invitation  formelle  ou  on  y  fait  au 
meurtre  et  à  l'assassinat?  Que  le  peuple,  lassé  d'une 
longue  suite  de  trahisons,  se  soit  enfin  levé,  qu'il  ait 
tiré  de  ses  ennemis  connus  une  vengeance  éclatante, 
je  ne  vois  là  qu'une  résistance  à  l'oppression.  Et  s'il 
se  livre  à  quelques  excès  qui  outre-passent  les  bornes 
de  la  justice,  ie  n'y  vois  que  le  crime  de  ceux  qui  les 
ont  provoque^  par  leurs  trahisons.  Le  bon  citoyen 
jette  un  voile  sur  ces  désordres  partiels  ;  il  ne  parle 

3ue  des  actes  de  couraee  du  peuple,  que  de  l'ardeur 
es  citoyens,  que  de  la  gloire  dont  se  couvre  un 
peuple  qui  sait  briser  ses  chaînes;  et  il  cherche  à 
raire  disparaître,  autant  qu'il  est  en  lui,  les  taches 
qui  pourraient  ternir  l'histoire  d'une  si  mémorable 
révolution.  Mais  que  des  hommes  revêtus  d'un  pou- 
voir public,  qui,  par  la  nature  même  des  fonctions 
qu'ils  ont  acceptées,  se  sont  chargés  de  parler  au 
peuple  le  langage  de  la  loi,  et  de  le  contenir  dans  les 
bornes  de  la  justice  par  tout  l'ascendant  de  la  raison  ; 
que  ces  hommes  prêchent  le  meurtre,  qu'ils  en 
fassent  l'apologie,  il  me  semble  que  c'est  là  un  degré 
de  perversité  qui  ne  saurait  se  concevoir  que  dans  ua 
temps  où  toute  morale  serait  bannie  de  la  terre.  Je 
ne  les  accuse  donc  pas  d'être  les  auteurs  de  cet  infâme 
écrit  ;  je  pense  qu'ils  s'empressaront  de  désavouer 
leurs  signatures,  filais  s'il  est  d'eux,  il  doit  être  puni 
avec  d'autant  plus  de  sévérité  que  les  écarts  aux- 

Îuels  il  provoque  le  peuple  sont  plus  dangereux, 
'atteste  que  cet  écrit  a  excité  des  troubles  dans 
plusieurs  départements.  A  Bordeaux  les  émissaires 
qui  l'ont  colporté  auraient  été  eux-mêmes  victimes 
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de  leurs  projets  sanguinaires,  sans  le  respect  du 
peuple  pour  la  loi. 
BoiLEAU.  Marat  vous  a  dit  qu'il  désire  donner  lui- 


pour  l'obtenir  qu'ils  font  tant  desacrilices  à  la  liberté. 
Eh  bien  !  vous  allez  voir  que  Marat  demande  encore 
une  insurrection  nouvelle.  Voilà  ce  qu'il  écrit  en 
caractères  de  sang  dans  un  journal  qui  parait  au- 
jourd'hui. 

-  Ce  qui  m*accable,  c'est  que  mes  efforts  pour 
le  salut  du  peuple  n'aboutiront  à  rien^ns  une  nou- 
velle insurrecUon.  A  voir  la  trempe  de  la  plupart 
des  députés  (Boileau  se  tournant  vers  Marat  :  Pour 
mon  propre  compte,  Marat,  je  te  dirai  qu'il  y  a  plus 
de  vérité  dans  ce  cœur  que  de  folie  dans  ta  tête...) 
A  voir  la  trempe  de  la  plupart  des  députés,  je  dés- 
espère du  salut  public,  si  dans  les  huit  premières 
séances  toutes  les  bases  de  la  constitution  ne  sont 
pas  posées.  (Le  traître,  il  sait  que  c'est  impossible!) 
N'attendez  plus  rien  de  cette  Assemblée,  vous  êtes 
anéantis  pour  toujours;  50  ans  d'anarchie  vous 
attendent,  et  vous  n'en  sortirez  que  par  un  dictateur 


•Nouvelle  marche  de  Vauteur. 


'ÀbbayL 

lève  avec  sang-froid  et  demande  la  parole.) 

Boileau  :  Et  moi  je  demande  que  ce  monstre  soit 
décrété  d'accusation. 

*'*  :  Je  demande  que  Marat  parle  à  la  barre. 

Maaat  :  Je  supplie  l'Assemblée  de  ne  pas  se  livrer 
à  un  excès  de  fureur  contre  moi. 

Labi  viÈRB  :  Je  demande  que  cet  homme  soit  inter- 
pellé purement  et  simi^ement  d'avouer  ou  de  désa- 
vouer l'écrit. 

Mabat  :  Je  n'ai  pas  besom  d'interpellation.  On  a 
osé  m'inculper  à  cette  tribune,  et  me  donner  pour 
titres  de  proscription  les  décrets  provoqués  contre 
moi  dans  l'Assemblée  constituante  et  dans  l'Assem- 
blée législative.  Eh  bien  !  ces  décrets,  le  peuple  les 
a  anéantis  en  m'appelant  parmi  vous.  Jugez  mes 
intentions  ;  ma  cause  est  la  sienne.  Les  titres  de  ré- 
probation qu'on  a  invoqués  contre  moi,  je  m'en  fois 
gloire;  j'en  suis  6er.  Les  décrets  qui  m'ont  frappé, 
je  m'en  étais  rendu  digne  pour  avoir  démasque  les 
traîtres ,  déjoué  les  conspirateurs  ;  18  mois  j'ai  vécu 
sous  le  glaive  de  Lafoyette  :  s'il  se  fût  rendu  maitre 
de  ma  personne,  il  m'aurait  anéanti,  et  le  plus  zélé 
défenseur  du  peuple  n'existerait  plus. 

Je  reviens  au  chef  principal  de  dénonciation.  L'écrit 
qu'on  a  cité,  je  l'avoue,  parceque  jamais  le  men- 
songe n'a  approdié  de  mes  lèvres,  et  que  la  dissi- 
mî^tion  est  étrangère  à  mon  cceur  ;  mais  j'atteste 
oue  cet  écrit  est  foit  depuis  plus  de  10  jours,  c'est- 
à-dire  au  commencement  des  nominations;  alors 
mon  coeur  était  indigné  de  voir  nommer  à  la  Con- 
vention des  hommes  que  j'avais  dénoncés  comme 
ennemis  publics,  de  voir  triompher  cette  faction  de 
la  Gironde  qui  me  poursuit  aujourd'hui;  cet  écrit 
porte  une  date  qui  ne  vient  que  de  la  lésinerie  de 
mou  imprimeur,  qui  a  mis  en  petit  format  l'écrit  que 
j*avais  mit  afGcher  il  y  a  10  jours.  Mais  la  preuve  m- 
contestableque  je  veux  marcher  avec  vous,  avec  les 
amis  de  la  patrie,  cette  preuve  que  vous  ne  révo- 
querez pas  en  doute,  la  voici:  aest le  premier  n* 
d'un  journal  que  j'entreprends  sous  le  nom  de  Repu- 
bUeain.  Permettez-moi  ae  vous  en  lire  quelques  mor- 
ceaux; vous  y  verrez  l'hommage  que  je  rends  à 
rAssemblée  conventionnelle  pour  ses  premiers  tra- 
vaux, et  vous  jugerez  l'homme  qu'on  accuse  devant 

vious. 

L'Assemblée  ordonne  que  cet  écrit  sera  lu  par  un 
secrétaire.  Ea  voici  quelques  fragments  : 


«  Depuis  l'instant  où  je  me  suis  dévoué  pour  la 

Satrie,  je  n*ai  cessé  d'être  abreuvé  de  dégoûts  et 
'amertume:  mon  plus  cruel  chagrin  n'était  pas 
d'être  en  butte  aux  assassins,  c'était  de  voir  une 
foule  de  patriotes  sineères,  mais  crédules,  se  laisser 
aller  aux  perfides  insinuations,  aux  atroces  calomnies 
des  ennemis  de  la  liberté  sur  la  pureté  de  mes  inten- 
tions, et  s'opposer  eux-mêmes  au  bien  que  je  pou- 
vais faire.  Longtemps  mes  calomniateurs  m'ont  re- 
présenté comme  un  traître  qui  vendait  sa  plume  à 
tous  les  partis  :  des  milliers  d'écrits  répanaus  dans 
la  capitale  et  les  déparlements  propageaient  ces  im- 
postures :  elles  se  sont  évanouies  en  me  voyant  atta- 
quer également  tous  les  partis  anti-ponulaires  ;  car 
le  peuple,  dont  j'ai  toujours  défendu  la  cause  aux 
dépens  de  ma  vie,  ne  soudoie  jamais  ses  défenseurs. 

«  Cette  arme  meurtrière,  je  l'ai  brisée  dans  les 
mains  de  mes  calomniateurs;  mais  ils  n'ont  cessé  de 
m'accuser  de  vénalité  que  pour  m'accuser  de  ftireur; 
les  lâches,  les  aveugles,  les  fripons  et  les  traîtres  se 
sont  réunis  pour  me  peindre  comme  un  fou  atra- 
bilaire; invective  dont  les  charlatans  encyclo- 
pédistes gratinaient  l'auteur  du  Contrat  social.  Trois 
cents  prédictions  sur  les  principaux  événements  de  la 
révolution,  justifiées  par  le  fait,  m'ont  vengé  de  ces 
injures;  les  défaites  de  Toumay ,  de  Mous ,  de  Courtrai  ; 
le  massacre  de  Dillon,  de....  de  Sémonville,  l'émi- 
gration de  presque  tous  les  ofBciers  de  ligne,  les 
tentatives  d  empoisonner  le  camp  de  Soissons  ;  les 
destitutions  successives  de  Mottie,  de  Luckner,  de 
Montesquiou,  ont  mis  le  sceau  à  mes  tristes  présages, 
et  le  fou  patriote  a  passé  pour  prophète. 

«  Quant  aux  vues  ambitieuses  qu  on  me  prête,  voici 
mon  unique  réponse:  Je  ne  veux  ni  emplois^  ni 
pensions.  Si  j'ai  accepté  la  place  de  député  a  la 
Convention  nationale,  c'est  dans  l'espoir  de  servir 
plus  efficacement  la  patrie,  même  sans  paraître.  Ma 
seule  ambition  est  de  concourir  à  sauver  le  peuple  ; 
qu'il  soit  libre  et  heureux,  tous  mes  vœux  sont 

remplis.  .    .     ^     «• 

«Je  suis  prêta  prendre  les  voies  jugées  efficaces  par 

les  défenseurs  du  peuple  :  je  dois  marcher  avec  eux. 
Amour  sacré  de  la  patrie  !  je  t'ai  consacré  mes  veil- 
les, mon  repos,  mes  jours,  toutes  les  facultés  de  mon 
être,  je  f  immole  aujourd'hui  mes  préventions,  mon 
ressentiment,  mes  haines.  A  la  vue  des  attentats  des 
ennemis  de  la  liberté ,  à  la  vue  de  leurs  outrages 
contre  ses  enfants,  j'étoufferai,  s'il  se  peut,  dans 
mon  sein,  les  mouvements  d'indignation  qui  s'y  élè- 
veront; j'entendrai,  sans  me  livrer  à  la  fureur,  le  ré- 
cit du  massacre  des  vieillards  et  des  enfants  égorgés 
Sar  de  lâches  assassins  ;  je  serai  témoin  des  menées 
es  traîtres  à  la  patrie,  sans  appeler  sur  leurs  têtes 
criminelles  le  glaive  des  vengeances  populaires.  Di- 
vinité des  âmes  pures,  prête-moi  des  Forces  pour  ac- 
complir mon  vœu  !  jamais  l'amour-propre  ou  l'ob- 
stination ne  s'opposera  chez  moi  aux  mesures  que 
Srescrit  la  sagesse  ;  fais-moi  triompher  des  impulsions 
u  sentiment;  et  si  les  transports  de  l'indignation 
doivent  un  jour  me  jeter  hors  des  bornes,  et  compro- 
mettre le  salut  public,  que  j'expire  de  douleur  avant 
de  commettre  cette  faute.  • 

Mabat  :  Je  me  flatte  qu'après  la  lecture  de  cet  écrit 
il  ne  vous  reste  pas  le  moindre  doute  sur  la  pureté 
de  mes  intentions  ;  mais  on  me  demande  une  ré- 
tractation de  cette  lettre  et  des  principes  qui  sont  à 
moi  :  c'est  me  demander  que  je  ne  voie  pas  ce  que  je 
vois,  que  je  ne  sente  pas  ce  que  je  sens ,  et  il  n'est 
aucune  puissance  sous  le  soleil  oui  soit  capable  de  ce 
renversement  d'idées.  Je  puis  repondre  de  la  pureté 
de  mon  cœur,  mais  je  ne  puis  changer  mes  pensées; 
elles  sont  ce  que  la  nature  des  choses  me  suggère. 
Dans  ce  moment  permettez-moi  de  vous  rappeler  à 
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d'autres  co  nsidérations  :  si  par  la  négligence  de  mon 
•  imprimeur  ma  justification  n*avait  pas  paru  aujour- 
d'hui, vous  m'auriez  donc  voué  au  glaive  des  tyrans  ? 
Cette  fureur  est  indigne  d'hommes  libres  ;  mais  je  ne 
crains  rien  sous  le  soleil  (Marat  tire  de  sa  poche  un 
pistolet  qu'il  applique  a  son  front),  et  je  dois  décla- 
rer que  SI  le  décret  d'accusation  eut  été  lancé  contre 
moi,  je  me  brûlais  la  cervelle  au  pied  de  cette  tri- 
bune... Yolà  donc  le  fruit  de  trois  années  de  cachots 
et  de  tourments  essuyés  pour  sauver  ma  patrie  !  voilà 
le  fruit  de  mes  veilles  et  de  mes  travaux,  de  ma  mi- 
sère ,  de  mes  souffrances,  des  dangers  que  j'ai  courus  1 
Eh  !  bien,  je  resterai  parmi  vous  pour  braver  vos 
fureurs.  (Il  s'élève  des  murmures.— On  demande 
que  Marat  soit  tenu  d'évacuer  la  tribune.  ) 

Tallien  :  Je  demande  que  l'ordre  du  jour  fasse 
trêve  à  ces  scandaleuses  discussions.  Décrétons  le 
salut  de  l'empire,  et  laissons  là  les  individus. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  iour. 

Après  quelques  discussions  sur  la  rédaction  du 
principe,  elle  déclare  que  la  République  française 
est  une  et  indivisible.  ,     , 

On  demande  qu'il  soit  ajouté  au  principe,  que  le 
gouvernement  sera  représentatif. 

La  Convention,  à  1  unanimité,  ajourne  cette  pro- 

Sosition  au  moment  où  elle  s'occupera  des  bases  fon- 
amentales  de  la  constitution. 

CouTHON  :  Je  demande  maintenant  que  l'on  portela 
peine  de  mort  contre  quiconaue  proposera  la  dictature. 

Marat  :  Et  contre  le  machinateur  qui  se  déclarera 
inviolable.  Si  vous  vous  élevez  au-dessus  du  peuple, 
le  peuple  déchirera  vos  décrets. 

Cambon  :  Nous  ne  pouvons  décréter  la  peine  de 
mort  pour  des  opinions  quelles  qu'elles  soient 

Chabot  :  Respectez  le  droit  imprescriptible  de  la 
pensée.  Vous  voulez  que  la  constitution  soit  révisée 
par  le  peuple,  vous  n'avez  pas  le  droit  de  lui  pres- 
crire une  forme  de  gouvernement,  ni  de  préjuger  sa 
volonté.  Je  demanoe  donc  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, relative  à  l'éUtinquiéUntde  la  ville  de  Rouen, 
par  rapport  à  ses  subsistances.  Elle  contient  les  détails 
suivants  : 

«  Les  achats  que  cette  ville  a  faits  chez  l'étranger 
ne  lui  parviendront  que  dans  le  mois  prochain.  Indé- 
pendamment des  1,200,000  quintaux  que  je  lui  ai 
déjà  accordes,  l'avais  autorise  les  commissaires  à 
prendre  pour  elle  4,500  quintaux  qui  sont  au  Havre, 
ainsi  oue  le  chargement  d'un  navire  qui  doit  y  ar- 
river aans  ce  moment. 

«  Ces  4,500  quintaux,  à  ce  que  me  mandent  les 
commissaires,  sont  arrêtés  au  Havre,  sous  le  pré- 
texte au'on  y  manque  du  nécessaire.  Les  administra- 
teurs aemandent  que  pour  les  besoins  du  moment 
les  magasins  militaires  viennent  à  leur  secours.  Ils 
remplaceront  à  mesure  que  leur  arrivera  ce  qu'ils 
attendent  du  dehors.  J'ai  envoyé  leur  demande  au 
ministre  de  la  guerre  ;  et  je  leur  écris  de  ne  de- 
mander que  ce  que  l'indispensable  nécessité  exigera. 

(Ici  le  ministre  parle  de  la  nécessité  de  conserver 
à  Rouen  les  deux  commissaires,  Loyseau  et  Bonne- 
ville,  que  le  pouvoir  exécutif  provisoire  y  avait  en- 
voyés pour  concourir  au  rétablissement  du  bon 
ordre  et  propager  le  patriotisme  dans  cette  ville.) 

•  Je  dois  ajouter  que  si  des  municipalités  se  permet- 
tent des  actes  pareils  à  celui  dont  on  m'annonce  que 
la  municipalité  du  Havre  s'est  rendue  couoable,  en 
arrêtant  les  4,500  auintaux  destinés  pour  Rouen,  il 
ne  serait  plus  possible  de  garantir  les  approvisionne*- 
ments  des  armées,  ni  ceux  des  diverses  parties  de  la 
république  auxquelles  je  fais  parvenir  des  secours. 

•  Je  vais  me  faire  rendre  compte  de  la  nature 
exacte  du  délit  commis  au  Havre,  et  j'annonce  que  je 


poursuivrai  ses  auteurs  avec  la  sévérité  de  l'homme 
qui  veut  l'exécution  de  la  loi ,  tant  qu'elle  lui  sera 
confiée.  (  On  applaudit.  )  Cette  sévérité  est  d'autant 
plus  nécessaire  que  ces  arrestations  se  répètent  dans 
plusieurs  parties  de  la  république.  On  arrête  des 
vivres  destinées  pour  les  troupes  et  pour  Paris.  Tout 
cela  tient  aux  agitations  que  des  ennemis  connus  fo- 
mentent par  des  agents  qui  ne  le  sont  pas. 

«  Si  U  Convention  nationale  ne  porte  pas  ses  re- 
gards sur  ces  grandes  causes  et  sur  leurs  funestes 
effets,  en  vain  le  pouvoir  exécutif  multipliera  les 
instructions;  la  voix  de  l'agitateur  l'emportera  en  se- 
mant la  défiance. 

«  La  Convention  nationale  montrant  à  toute  la 
France  qu'elle  peut  la  sauver  par  son  union  et  son 
énergie,  il  arrivera,  par  une  heureuse  réunion ,  que 
le  pouvoir  exécutif  pourra  disposer  d'une  force  réelle 
pour  rétablir  l'ordl-e,  pour  tenir  dans  le  silence  de  la 
crainte  les  perturbateurs  stipendiés,  pour  délivrer 
Paris  de  ses  agitateurs  ;  enfin,  pour  rendre  le  peuple 
bien  intentionné  à  l'exercice  de  sa  volonté  propre  et 
pure,  et  lui  fidre  goûter  les  vrais  avantages  d'une  as- 
sociation d'hommes  sages  et  libres.  (On  applaudit.) 

«5t^^  Roland.  • 

Lettre  du  minisire  de  la  guerre.  Paris,  le  25  sep- 
tembre 1792,  Van  fir  delà  république. 

m  An  moment  où  le  pjeuple  a  reconquis  la  liberté, 
toutes  les  mesures  étaient  prises  pour  l'accabler  de 
chaînes  mille  fois  plus  pesantes  que  celles  qu'il  avait 
commencé  de  briser  le  14  juillet.  Ainsi,  il  ne  paraît 
plus  possible  de  douter,  que  du  15  au  25  août,  les 
ennemis  seraient  entr^  dans  Paris,  comme  leur  im- 
prudente présomption  en  laissait  depuis  quelque 
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ne  17,000  soldats  ;  Lafayette  tramait  dans  son  camp 
e  Sedan  des  trahisons  à  la  tête  de  18,000  hommes, 
dont  chacun  ne  pouvait  savoir  la  vérité;  Dnmouriez 
formait  de  vastes ,  mais  inutiles  projets  :  obligé  de 
diviser  ses  forces  entre  Pont-sur-sambre,  Maubeu^ 
et  Maulde.  Biron  était  sur  les  bords  du  Rhin  ;  mais 
malgré  son  ardente  envie  de  servir  la  chose  publique, 
il  ne  voyait  que  des  trahisons  à  craindre,  et  un  peu- 
ple séduit  par  le  fanatisme  et  la  cabale  ;  en  vain  Cus- 
tine  s'était  jeté  dans  Landau  ;  Ferrières  était  à  Po- 
rentuy;  Kellermann  à  Vissembourg  ;  les  ennemis 
étaient  partout  :  et  tandis  que  le  roi  de  Prusse  devait 
marcher  tranquillementet  sans  obstaclesur  Paris,  les 
Hessoisetles  émigrés  devaient  passer  le  Rhin,  les  Au- 
trichiens pénétrer  dans  les  départements  du  nord,  les 
Piémontais  dans  ceux  du  midi ,  et  l'aristocratie  lever 
ouvertement  le  masque  dans  toutes  les  parties  de  l'in- 
térieur. Une  seule  nuit  vit  disparaître  tous  ces  projets, 
et  le  courage  de  nos  braves  concitoyens  fit  évanouir, 
le  10  août,  ces  trames  si  perfidement  ourdies  contre 
notre  liberté. 

«  Depuis,  messieurs,  la  scène  a  changé;  en  vain 
les  ennemis  ont-ils  profité  des  trahisons  préparées  à 
Longwy  et  à  Verdun  ;  en  vain  ont-ils  réuni  sur  un 
même  point  la  plus  grande  partie  des  forces  qu'ils 
avaient  sur  le  Rhin  et  dans  les  Pays-Bas. 

«  Déjà  nous  leur  avons  oppose  plus  de  60  mille 
hommes  réunis  à  Sainte-Menehould  ;  déjà  ils  ont  été 
repoussés  plusieurs  fois  devant  Thionvilie  :  Metz  est 
dans  un  état  respectable  de  défense  ;  la  France  tout 
entière  s'est  levée,  et  toutes  les  villes,  les  bourgs,  les 
villages  entre  Paris  et  Châlons ,  se  garnissent  jour- 
nellement de  volontaires  prêts  à  se  réunir  en  corps 
d'armées  ;  le  Nord  va  revoir  incessamment  une  ar- 
mée en  campagne  ;  les  Brabançons  ne  nous  auront 
pas  appelés  en  vain  ;  de  nouvelles  forces  ne  tarderont 
point  a  être  dirigées  sur  les  derrières  de  l'ennemi  : 
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sans  nn  orage  affreux  qui  a  eodommaeé  les  lignes  de 
la  Lauter,  le  brave  Custine  aurait  déjà  porté  nos  ar- 
mes à  Coblentz;  nous  avons  dû  entrer  en  Savoie  et 
attaquer  le  comtd  de  Nice  ;  les  Espagnols  tenteraient 
en  vain  de  traverser  les  Pyrénées.  D'autres  entre- 
prises qui  exigent  du  secret  ne  tarderont  pas  à  être 
mises  à  exécution  ;  en6n,  de  tous  les  côtés  le  peuple 
français  est  en  mouvement  pour  assurer  sa  liberté, 
et  concourir  avec  ses  représentants  à  jeter  les  ibnde- 
ments  durables  d*une  constitution  qui  Thouore  à 
jamab.  Si,  au  milieu  d'événements  qui  tiennent  au- 
tant du  prodige,  il  était  permis  à  un  citoyen  de  parler 
de  lui,  je  prierais  que  Ton  me  permît  de  me  féliciter  de 
m'étre  trouvé  au  mdieu  des  mouvementsmultipliés  et 
rapides  imprimés  en  si  peu  de  temps  à  toute  la  ma^ 
chine.  Je  prierais  surtout  de  pouvoir  nommer  les  ci- 
toyens qui  ont  concouru  et  qmconcourent  encore  avec 
moi  au  salut  de  la  chose  publique  ;  mais  les  effets 
heureux  dont  ils  sont  la  cause  parlent  assez  pour 
eux  ;  et  dans  un  moment  où  il  Haut  naturaliser  1  éga- 
lité parmi  nous ,  chaque  Français  ne  peut  plus  êti-e 
heureux  que  de  la  prospérité  de  la  république.  Cepen- 
dant, mes  forces  n*ont  pas  su£Q  a  mon  désir  extrême 
de  répondre  aux  bontés  excessives  de  mes  conci- 
i  toyens  pour  moi.  Dans  la  place  qu*on  m*a  contiée,  il 
ne  snfGt  pas  de  la  volonté  ;  il  ne  suflit  pas  de  médi- 
ter pour  correspondre  avec  les  armées  ;  il  faut  s*oc- 
cnper  à  les  alimenter,  les  augmenter  et  suivre  leurs 
mouvements.  Pour  entretenu:  des  rebtions  exactes 
avec  toutes  les  parties  de  la  république,  il  faut  que  le 
ministre  soit  Im-méme  dans  une  action  continuelle, 
et  c*est  ce  qui  ne  m'est  plus  possible.  Un  mois  et  demi 
passé  sans  aucune  espèce  de  repos  ni  le  jour  ni  la 
nuit,  toujours  entre  la  crainte  des  événements  et 
celle  de  ne  pa^  fa'u'e,  aussi  bien  que  je  l'aurais  voulu, 
tout  ce  qui  intéresse  le  salut  de  la  chose  publique, 
m'a  réduit  dans  un  état  de  douleur  si  continuel,  qu'il 
ne  m*est  plus  possible  à  peine  de  signer.  Obligé  pour 
tout  le  reste  de  m'en  rapporter  à  d  autres,  je  ne  peux 
plus  conserver  cette  responsabilité  morale  dont  tout 
nomme  honnête  doit  être  si  ialoux. 

«  Veuillez  donc,  M.  le  Président  prier  la  Convention 
nationale  d'accepter  ma  démission  d'une  place  que 
je  ne  peux  plus  occuper  pour  le  bonheur  de  ma  patrie 
et  mon  honneur....  Ce  qui  me  tranquillise  cepen- 
dant un  peu,  en  me  voyant  dans  l'impossibilité  de 
rester  plus  longtemps  à  fa  place  où  mes  concitoyens 
m'avaient  appelé,  c'est  de  la  quitter  dans  un  moment 
où  tout  est  préparé  pour  donner  bien  plusd'espérance 
que  de  crainte  ;  aussi  osé-je  me  flatter  que  mes  con- 
citoyens me  sauront  quelaue  erédes  efforts  que  je 
n'ai  cessé  de  faire  depuis  plps'aun  mois  pour  le  ser- 
vice de  la  chose  publique  ;  et  que  hors  d'état  de  les 
soutenir,  feute  de  forces  physiques  suffisantes.  Je  ne 
eontiniienû  pas  moios  de  mériter  toute  leur  estime. 

•  Signé  Sbavan.  » 

*'*:  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  le  citoyen 
Servan  a  bien  mérité  de  la  patrie.  (On  applaudit.) 

GfiA.xBT  :  Je  demande  qu  il  «oit  invite  à  rester  dans 
Je  ministère,  et  qu'on  lui  donne  un  adjoint. 

L'Assemblée  ajourne  la  délibération  sur  ces  lettres 
à  la  séance  de  la  nuit. 

La  séance  est  levée  à  6  heures. 

SÉANCE  DU  MARDI  AU  SOIB. 

Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Alexandre  Berthier,  maréchal-de-camp  à  l'armée 
du  Rhin,  donne  h  la  patrie  une  somme  de  300  livres 
tour  tes  frais  de  la  guerre,  et  deux  croix  d'or  pour 
les  veuves  et  orphelins  de  la  journée  du  10. 

Oiidot  obtient  un  congé  de  13  jours  pour  afiaires 
de  famille. 

Le  secrétaire  Camus  fait  lecture  d'iule  lettre  des 
grands  procurateur  de  la  nation,  qui  demandent  à 

«•  Sérif0  —  Tome  h 


être  remplacés  auprès  de  la  haute  cour,  pour  se 
rendre  à  la  Convention,  où  ils  sont  députés. 

***:  Je  demande  non  pas  le  remplacement  des 
grands  procurateurs,  mais  la  suppression  de  la  haute 
cour  nationale.  Ce  tribunal  a  coûte*  des  sommes  im- 
menses à  la  nation,  et  ne  lui  a  rendu  aucun  service. 
D'ailleurs,  les  prisons  d'Orléans  sont  actueliemeut 
vides,  et  je  ne  vols  pas  pourquoi  on  le  laisserait 
subsister,  puisqu'il  n'a  plus  rienafaire.  J'en  demande 
doua  la  suppression. 

L'Assemulée  décrète  cette  proposition,  et  renvoie 
au  comité  l'attribution  de  1  instruction  des  procès 
pendants  à  ce  tribunal. 

On  lit  une  lettre  du  commandant  de  l'armée  du 
Rhin,  Custine,  par  laquelle  il  annonce  que  d'après 
les  recherches  qu'il  a  feites  pour  s'assurer  de  la  per- 
sonne de  Victor  Broglie,  d  n'en  a  acquis  d'autri*. 
counaissance,  sinon  qu'il  est  venu  à  Manheim,  où  il 
est  resté  quelques  jours. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions, 
par  laquelle  il  annonce  que  le^  boulangers  se  plai* 
gnent  de  la  concurrence  de  la  municipalité  pour 
rachat  des  farines;  ils  disent  que,  sans  cette  otin^ 
currence,  les  fariniers  s'adresseraient  à  eux,  et  qu'Us 
auraient  les  farines  à  meilleur  compte. 

L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  commerce. 

Le  ministre  de  l'intérieur  instruit  la  Conventioii 
que  les  administrateurs  du  district  de  Lisieux  ont 
fait  arrêter  deux  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
Momoro  et  Dufour. 

Après  quelques  débats,  l'Assemblée  décrète  le  ren^ 
voi  de  cette  affaire  an  comité  de  surveillance  pour 
en  faire  son  rapport  demain. 
On  lit  une  lettre  du  général  Luckner  ainsi  conçue: 
«  M.  le  président,  j'allais  me  rendre  à  la  Convenu 
tion,  lorsqiui  des  étourdissements  m'ont  pris«  et 
m'ont  forcé  de  rester  chez  moi.  En  attendant,  j'en*- 
voie  à  l'Assemblée  une  lettre  écrite  en  langue  alle- 
mande, que  j'espérais  avoir  l'honneur  de  ure  moi-- 
même. Je  vous  prie.  II.  le  président,  delaùire 
traduire,  et  d'en  faire  donner  lecture  à  hi  Con- 
vention. Signé  LucRNEB. 

«  P.  5.  J^apprends  que  Mirabeau  est  mort  le  13 
août  à  Fribouig.  • 

On  lit  une  lettre  de  la  section  des  sans^culottes, 
ainsi  conçue  : 

•  On  a  décrété  la  formation  d'un  camp  sous  Parl^, 
et  il  est  étonnant  qu'on  mette  tant  de  lenteur  dans  le 
travail  de  ce  camp.  Cette  lenteur  vient  des  désordres 
qui  régnent  parmi  les  travailleurs.  La  garde  chargée 
(le  maintenir  l'ordre  n'est  composée  que  de  soo 
hommes,  et  le  nombre  des  ouvriers  est  de  8,000. 
Cette  nuit  on  a  cherché  à  intimider  les  compagnies 
franches  qui  couchent  sous  la  toile  pour  sarder  ce 
camp.  On  a  tiré  des  coups  de  fusilsautour  de»  tentes; 
on  est  entré  dans  les  lignes  et  on  a  enlevé  un  grand 
nombre  de  brouettes.  Un  citoyen  s'est  transporté  W 
la  maison  commune,  et  il  a  appris  que  les  travaux  de 
ce  camp  avaient  coûté  la  semaine  dernière  261,000  L 
La  section  des  sans-culottes  vous  dénonce  ees  faits. 
Lescitoyens  de  cette  section  s^offrentàaller  travailler 
eux-mêmes  et  encourager  leurs  camarades;  ils  de- 
mandent que  les  plus  pauvres  d'entre  eux  soient 
payés  comme  les  ouvriers.* 

Fabbe-d'Églantinb  :  Je  vais  vous  citer  des  (bits 
dont  j'ai  été  témoin.  Il  existe  une  compagnie  ambu- 
lante ,  composée  de  Savoisîens,  qui  parcourent  le 
royaume  et  qui  s'occupent  à  creuser  des  canaux.  Us 
se  sont  présentés  au  camp;  on  leur  a  proposé  du  tra- 
vail. Ils  ont  commencé  par  exiger  50  liv.  de  la  toise 
cube,  le  ministre  leur  a  offert  10  liv.  ;  ils  se  sont  ré- 
criés en  menaçant;  cependant  ils  ont  dimimié  leur 
demande  jusqu'à  20  liv. 

6" 
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L'Assemble  décrète  le  renvoi  à  la  commissioD  du 
camp,  pour  en  rendre  compte  demain. 

One  dépiitation  de  la  municipalité  de  Paris  est  ad- 
mise à  la  narre. 

L'orateur  de  la  dépuiatitm  :  Vons  voyez  devant 
voQs  une  dëpntatton  du  conseil-ffénéral  de  la  com- 
mune provisoire.  Ils  viennent  en  nommes  libres  dire 
la  vérité  à  des  hommes  libres.  Nous  avons,  il  est  vrai, 
envové  des  commissaires  dans  différentes  municî[>a- 
lités  de  la  république  française.  Mais  de  quelle  mis- 
sion les  avions-nous  chargés?  c'était  de  propager 
cette  union  fraternelle  dont  nous  avons  besoin  pour 
re|xfusser  l'ennemi.  Voilà  les  instructions  au'ils 
étaient  chargés  de  répandre.  S'ils  ont  dépassé  leurs 
pouvoirs,  c'est  à  vous  à  les  en  punir.  Nous  vous  dé- 
nonçons nous-mêmes  le  comité  de  surveillance  de  la 
ville.  Ce  comité  a  beaucoup  agi  à  l'insu  du  conseil- 
général,  en  paraissant  agir  en  son  nom.  Nous  avons 
révoqué  une  partie  de  ses  membres,  nous  vous  aban* 
donnons  le  reste.  On  nous  accuse  de  vouloir  influen- 
cer; nous  n^avons  jamais  voulu  que  la  liberté  ;  nous 
avons  voulu  écraser  les  traîtres  et  faire  trembler  tous 
nos  ennemis;  non,  les  membres  du  conseil  de  la 
commune  ne  demandent  d'autre  influence  que  celle 
de  la  justice  et  de  la  raison.  (On  aj)plaudit.) 

L'AiBsemblée  ordonne  l'impression  de  cette  pétition 
et  du  discours  du  citoyen  Barbaroux ,  prononcé  dans 
la  séance  du  matin. 

Une  citoyenne,  admise  h  la  barre,  réclame  contre 
la  détention  de  son  époux,  Capit,  à  Saint-Lazare. 

Sur  la  proposition  du  citoyen  Tallicn,  l'Assemblée 
décrète  le  renvoi  au  comité,  pour  en  faire  son  rap* 
port  demain. 

Panis,  inculpé  dans  le  discours  de  Barbaroux,  dont 
on  avait  décrété  l'impression,  demande  le  rapport  de 
ce  décret. 

Cette  proposition ,  appuyée  par  Barbaroux  lui- 
même,  est  adoptée. 

Les  citoyens  canonniers  de  la  section  de  Sorbonnc 
demandent  à  entrer  dans  la  quatrième  division. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

La  séaÎRce  est  levée  à  onze  heures  et  demie. 

SéàlfCB  DU  MEBCBBDl  S6  SBPTBMBBB^ 

Un  des  secrétaires  feit  lecture  d'une  lettre  relative 
à  des  almsintroduitsdfins l'administration  des  postes. 

BuzoT  :  11  faut  mander  à  la  barre  les  administra- 
teurs des  postes,  pour  répondre  aux  inculpations 
portées  contre  eux  ;  mais  il  faut  en  même  temps  or- 
donner que  les  assemblées  primaires,  qui  vont  nom- 
mer leurs  juges-de-poix,  nomment  aussi  tous  les  di- 
recteurs de  postes  qui  se  trouvent  dans  leur  arron- 
dissement. Je  dis  les  assemblées  primaires  et  non  les 
assemblées  électorales,  car  c'est  ik,  c'est  dans  les  as- 
semblées primaires  que  le  peuple  est  véritablement 
le  peuple.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  nationale 
décrèteque  lesdîrecteursde  postes  seront  renouvelés 
par  voie  d'élection,  et  que  ces  nominations  seront 
f;iites  provisoirement  par  les  assemblées  électorales 
de  district. 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  qui  annonce  un 
don  patriotique  de  3,000  liv.,  et  de  huit  chai)eaux 
pour  des  volontaires,  foit  par  M.  le  Presle-Chateau- 
Giron,  citoyen  de  Vannes,  départementdu  Morbihan. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Antre  lettre  du  même  ministre,  qui  informe  la 
Convention  que  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  la  Somme  l'ayant  nommé  a  la  Convention, 
il  accepte  cette  mission,  et  donne  sa  démission  de  la 
place  de  ministre.  Il  désigne  le  citoyen  Pache  comme 
rhomme  le  plus  capable  de  le  remplacer. 

M.  •••  :  La  démission  des  ministres  connus  par 
fours  talents,  investis  de  la  confiance  de  la  nation, 


est  une  véritable  calamité  publique*  Peut-être  la 
Convention  jugera-t-elle  â  propos  de  délibérer  mû- 
rement la  question  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  Invi- 
ter les  ministres  démissionnaires  k  rester  en  plact. 
(On  applaudit.) 

RouYEi  :  J'adhère  de  bon  cœur  aux  éloges  donn^ 
par  le  ministre  au  citoyen  Pache.  Mais  je  crois  que 
dans  le  moment  oi^  Toulon  est  sans  administrateurs, 
le  ministre  de  la  marine  ne  pouvait  foire  un  meilleur 
choix  que  ce  citoyen  pour  y  rétablir  l'ordre. 

Un  ministre  de  l'intérieur  cSBt  focile  i  trouver.  (On 
murmure.)  Je  m'explique,  et  Je  dis  que  la  volonté 
delà  nation  ayant  app«lé  Roland  au  ministère,  la 
Convention  nationale  refuse  sa  démission  et  le  charge 
spécialement  des  fonctions  du  ministre  de  l'intérieur. 

Danton  :  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  qu'on  invite  le 
ministre  Roland  à  rester  en  place  ;  mais  je  demande 
qu'on  ne  me  fasse  pas  la  même  invitation  ;  car  je  dé- 
clare que  je  préfère  à  tous  les  ministères  le  caractère 
de  représentant  du  peuple. 

Chabot  :  Il  serait  inconvenant  que  la  Convention 
crût  faire  une  perte  irréparable  en  peidant  un 
homme  quelconque.  Je  dis  en  second  lieu  que  la  so- 
ciété n'a  pas  le  droit  de  forcer  un  individu  a  accepter 
ou  garder  telle  ou  telle  place.  Je  dis  encore  qu'il  ne 
serait  pas  de  la  dignité  de  la  Convention  dWiter 
Rolande  conserverie  ministère 

RocTEi  :  Il  y  a  certaines  personnes  qui  seraient 
fichées  de  voir  encore  Roland  au  ministère,  parce- 

aue  cet  honnête  homme  veille  trop  sur  les  agitateun 
upeuple. 

Chabot  :  Je  suis  fort  étonné  qu'on  me  croie  pas- 
sionné contre  Roland ,  tandis  que  dans  la  législature 
Roland  n'a  point  eu  d'ami  plus  chaud  que  moi.  On 
m'accuse  d'être  un  de  ces  agitateurs  du  peuple.  Mais 
Rouyer  aurait  dû  se  souvenir  que  j'ai  rait,.dans  la 
journée  du  19  juin,  an  feubourg  Saint-Antoine, 
pour  arrêter  ces  agitations,  des  cDbrts  dont  peut-* 
être  il  n'eût  pas  été  capable.  Je  viens  id  avec  des 
principes  et  non  des  passions,  et  je  dis  que  vous  ne 

Souvez,  sans  injustice,  priver,  par  des  invitations  or- 
onnancières,  Roland  de  devenir  votre  collègue. 
Sans  doute  le  ministère  est  environné  d'écueils;  mais 
n'y  a-t-il  pas  d'écueils  aussi  autour  de  vos  fonctions  ? 
Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  toute  es- 
pèce d'invitation ,  non-seulement  à  Roland,  mais  à 
Danton  oui  a,  j'ose  le  dire,  servi  la  chose  pubUque 
plus  que  Roland. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  député 
présumé  de  la  Somme,  qui  annonce  plusieurs  diffi- 
cultés dans  rélection  de  ce  département. 

L'assemblée  ajourne  cette  discussion  jusqu'après 
la  vérification  du  procès-verbal  de  ce  corps  électoral. 

Lettre  dm  miniêtre  de  la  guerre. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  prévenir  qu'il  est  parti  hier 
de  Châlons  un  corps  de  10  mille  hommes  sous  le 
commandement  du  maréchal-de-camp  Dubouquet, 
pour  renforcer  l'armée  de  Dumouriez.  11  doit  encore 
y  arriver  un  nouveau  renfort.  Tout  me  porte  à  at- 
tendre avec  tranquillité,  je  dirai  même  avec  e^ir, 
les  nouvelles  de  cette  armée.  •  (On  applaudit.) 

Simon  :  Je  suis  informé  que  les  ennemis  n'ont  qoe 
du  bétail  maigre,  et  sont  (^ligéi  de  faire  rôtir  les 
chevaux  que  les  Français  leur  tuent. 

Aréna,  député  à  la  législature,  paratt  a  la  barre^ 
et  présente  le  compte  de  la  mission  dont  il  a  été 
chargé  conjointement  avec  Lacroix  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine-Inférieure. 

La  Convention  ordonne  Timpression  dece  rapport. 

Barbaboux  :  Un  courier  extraordinaire,  arrivé  de 
Marseille,  est  venu  nous  annoncer  que  le  général  An- 
selme, avant  de  faire  une  expédition  contre  Nice,  a 
demandé  à  la  ville  de  Marseille  6,000  hommes,  des 
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vaisseaux  poàr  l^r  trans|)ôrt,  an  miHion  en  numé- 
raire. Les  nommes,  les  vaisseaux,  le  millfon,  tout  a 
été  accordé.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

Citoyens,  quanq  le  tiatriotisme,  d*un  oout  de  la 
France  à  rantre,  produit ,  enfonte  des  miracles  de 
courage  et  deyertu  «  combien  votre  indignation  doit 
éclater  en  apprenant  mit  des  hommes  afi^ux  vont 
colportant  dans  les  cales  ces  mot»  indignes  iLa  réwh 
èi^iM  t$i  ft€réu9  !  Quoi  !  la  république  est  peruue, 
et  nous  sommes  ici  !  et  la  France  entière  est  levée  ! 
Je  le  dis,  ceux  qui  désertèrent  du  salut  de  la  répu- 
btiqoe  méritent  la  mort.  Mais  ce  serait  donner  trop 
d'importance  à  leurs  déclamations  que  de  la  décréter. 
Je  me  borne  à  ^mander,  avec  les  administrateurs 
des  Eonches-du-IUiône,  qu'il  leur  soit  envoyé  guatre 
millions  en  assignats  et  un  million  en  numéraire. 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  la  Convention  dé- 
crète que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  gneiie  quatre  millions  en  assi- 
gnats et  un  million  en  numéraire,  par  augmentation 
sur  les  fon^  extraordinaires  de  la  guerre. 

Lasoitbcb  :  Je  demande  en  outre  qu'il  soit  décrété 

Sue  Marseille  a  bien  mérité  de  la  patne.  (On  applau- 
it.)  Cette  proposition  est  adoptée. 
FoNTREDE  :  Je  dépose  sur  Vautel  de  la  patrie,  de 
la  part  d'un  citoyen  de  Bordeaux,  la  somme  de 
10,000  liv,  (On  applaudit.) 

PncuppEAUX  :  On  me  mande  du  Mans,  vnie  célè- 
bre par  son  aristocratie,  que  les  patriotes  et  les  aris- 
tocrates n'y  font  jdns  qu'une  seiile  femllle.  (On  ap- 
plaudit*) 

Letoumeor,  an  nomade  la  commission  militaire, 
propose  et  la  Convention  adopte  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  affres  avoir  entendu  le 
rapport  àt  sa  commission  militaire,  considérant  qu'il 
importe  au  bon  ordre  et  à  l'accélération  des  travaux 
de  la  défensivede  Paris,  de  fixer  un  mode  d'organisa- 
tion qui,  en  prévenant  les  abus,  puisse  donner  aux- 
dits  travaux  toute  l'activité  que  les  circonstances 
exigent,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITBE  PREMIEB. 

Organitation  des  travaiUeun. 

Art.  !**.  Sar  le  désir  depuis  longtemps  manifesté  par 
Ift  sections  de  Paris  et  les  communes  voisines,  de  concou- 
rir à  la  conredioD  des  trafaux  que  sa  défense  exige,  et 
d*aprés  la  proclamation  décrétée  par  le  corps  législatif, 
pour  seconder  le  lèle  et  le  patriotisme  des  citoyens,  chaque 
section  est  invitée  ^  envoyer  chaque  |oor  le  nombre  de 
trefaUleors  bénévoles  qui  lui  sera  demandé  par  le  ditec- 
leur-général  des  travaux,  suivant  les  besoins  du  service  et 
le  développement  du  tracé  des  ouvrages,  ainsi  que  les  cl- 
lojens  armés  qui  seront  Jugés  nécessaires  pour  le  maintien 
et  Tordre  et  la  garde  des  outils. 

U.  Les  travailleurs  seront  partagés  en  brigades  de  50 
iiommcs  :  cfaaqw  brigade  aura  nn  chef  nommé  par  sa  seo- 
Uon. 

HL  Cbaqne  leetUm  nommera,  pour  surveiller  les  tra« 
vaux  à  exécuter  par  les  citoyens  bénévoles  qu'elle  four* 
Bira,  on  Inspeelenr  on  coauBlasaire  pris,  autant  qu'il  sera 
possible,  parmi  les  artistes. 

iV.  Il  sera  placé  sur  le  développemeot  des  ouvrages  tra- 
cés 50  poteaux ,  portant  le  nom  des  AS  sections  de  Paris, 
et  des  deux  di^lricU  de  Saint-Denis  et  du  Bourg-de-l'Éga- 
Jilé  ;  dutcan  de  ces  poteaux  sera  le  point  de  ralliement  res- 
pectif des  brigad»  de  travailleurs. 

V.  Chacune  des  brigades  de  50  travailleurs  se  divisera 
sor  le  terrain  qui  lui  sera  désigné  en  cinq  ateliers  de  dix 
iKMDmes  ;  chaque  atelier  est  invité  à  se  munir  de  deux 
pioches  on  tournées»  quatre  brouettes,  deux  pelles  et  deux 
battes. 

VI.  Les  OQvrien  salariés  que  les  sections  pourront  four- 
nir, outre  leur  contingent  de  volontaires,  ne  se  rendront 
aux  travaux  que  par  brigade  de  50  hommes  avec  un  chef; 
ih  seront  tenns  dwe  domiciliés  dans  Tarrondissement  de 


la  section  qni  les  enverra,  et  d*étre  enregistrés  an  comité 
de  ladite  section  ;  les  cheb  seront  au  choix  des  scoiions;  Il 
leur  sera  délivré  on  double  de  Tétat  d^enregistrement,  ponr 
être  lemis  ans  conducteurs  i  lesquels  états,  ponr  être  va- 
lables, devront  être  présentés  par  lesdits  coododeura  an 
dlredenr-général  ou  ingénienr  en  chef  qui  les  signera. 

VIL  Ancnn  ouvrier  salarié  ne  pourra  être  admis  sur  les 
travaux,  à  nM»ins  qu'U  ne  fasse  partie  des  brigades,  dont 
l*éla|  sera  arrêté  par  les  sections. 

VIII.  Sont  exceptés  des  dispositions  do  précédent  «rts- 
de  les  ouvriers  du  canal  de  Benrgogne,  on  autres  qui 
poarreient  être  égatemcnt  requit  ponr  les  travaux  des 
postes  avancés. 

IX.  Les  entants  an-desiont  de  15  ans  et  kt  tannes  ne 
pourront  être  admis  aux  travaux. 

X.  Les  sections  sont  invitées  à  ocenper  les  taïaaes  d*une 
manièreplui  utile  et  plus  analoglie  à  lenr  sexe,  et  de  pré- 
lérence  œUes  dont  ks  saris  ae  sont  dévoués  à  la  détasc 
de  b  patrie. 

XL  Les  seelloas  ne  ponrroat  enregistrer  poor  les  tra« 
jvaax  les  ouvriers  d'arts  on  mélieni  dont  le  travaU  aéra 
ogé  nécessaire  anx  autres  oijgeU  de  service  public 

XI L  Les  ouvriers  salariés  ne  pourront  être  employés 
anxdits  travaux  qu*à  la  tâche.  Dans  les  cas  où  le  directeur- 
général  des  travaux  sous  Paris,  ou  Tingénieur  en  chef  pour 
les  ouvrages  des  postes  avancés,  jugeront  indispensable 
d'employer  des  ouvriers  à  la  fournée,  les  sections  et  les 
Bunicipalités  pourront  en  envoyer  le  nombre  que  lesdits 
chefs  des  travaux  demanderont,  en  les  distribuant  par  bri« 
gades  de  50  hommes  au  plus,  et  de  S5  hommes  au  moins  i 
chaque  brigade  conduite  par  un  chef  nommé  par  la  section 
on  municipalité,  lequel  sera  porteur  de  la  feuille  d*enre- 
gisirement,  que  les  cbeli»  ci-dessus  dénommés  seront  tenus 
designer. 

Xlli.  Les  sections  et  nnnicipalilés  seront  tenues  de  rem* 
placer  les  chefs  de  brigade  nommés  par  elles,  sur  les  plain- 
tes et  réquisitions  du  directeur-général  ou  Ingénieur  en 
chef  des  travaux. 

XIV.  Le  prix  des  ouvrages  à  la  tSche  poor  les  déblais  et 
transport  de  terre,  devant  être  réglé  d*après  la  nature  de 
chaque  espèce  de  fouille,  sera  déterminé  ainsi  qn'U  suit  ; 

Par  toisecube  de  déblais  : 
Le  craro,  mêlé  d'argile,  49  liv.  iO  sous. 
La  terre,  mOlée  de  pierre,  il  liv.  10  sons. 
La  terre  végétale,  9  liv. 

Les  ouvriers  seront  tenus,  an  moyen  des  prix  d-dessos 
fixés,  de  régaler  et  baUre  les  terres  de  six  en  dix  ponces. 

XV.  S'il  se  trouvait  des  fouilles  à  faire  dans  le  roc,  exi- 
geant Tusage  des  mines,  le  comité  est  autorisé  à  en  dé* 
terminer  le  prix ,  d*après  les  observations  do  directeur  gé- 
néral ou  ingénieur  en  cheC 

XVL  Les  relais,  on  transparu  de  terre,  seront  de  15 
toises  en  plaine,  et  10  toise» en  rampes;  le  premier  relais 
sera  payé  12  sons,  à  cause  de  la  charge,  et  tous  les  autres 
Osous. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d'aucun  transport  ao-desaoos  des 
disi  onces  susdites. 

XVIL  Vu  la  différence  du  prix  des  denrées  dans  les 
communes  voisines  de  Paris,  le  prix  de  la  toise.cube  des 
déblais  sera  augmenté  dans  la  progression  de  trtnte  soui 
par  cliaque  six  deniers  d*augmenUtion  du  prix  du  pain, 
sur  le  taux  courant  de  Paris. 

XVIU.  Le  prix  de  la  {ournée  sera  de  25  soos  pour  les 
hommes  faibles ,  et  de  85  soos  pour  les  hommes  forts  ;  les 
sections  et  municipalités  indiqueront  sur  la  feuille  d*enre« 
gistrement  lequel  de  ces  deux  prix  pourra  être  aUoué  à 
chaque  citoyen ,  en  raison  de  sa  force. 

XIX.  A  regard  des  ouvrages  qui  ne  peuvent  être  exé- 
cutés qu*à  la  ioomée,  le  dlrecteor-général  ou  Ingénieur  en 
chef  en  fixera  le  prix,  de  gré  à  gré,  avec  les  ouvriers  qu*U 
choisira  parmi  ceux  déjà  employés  dans  les  travaux. 

XX.  Le  prix  des  journées  sera  augmenté  de  Asouspar 
chaque  6  deniers  d'exeédant  du  prix  du  pahi,  sur  le  Uux 
de  Paris. 

XXI.  Les  chefs  des  brigades  d'ouvriers  à  la  journée  re- 
cevront la  paie  de  S  liv.  par  jour* 

XXII.  Aucun  vivandier  ne  pourra  s'éUMir  au  camp, 
que  sur  le  terrain  désigné  par  le  général  chargé  de  la  dé- 
fense de  Paris,  que  d'aprts  une  autorisation  signée  de 
lui. 


Mode  de  patentent  pour  Ici  ouvrieri. 
Art.  1".  Latuti  te  oDTtagM de  (oate  sature,  Héca- 
U*  ptr  la  dUHrcnln  bripdM  d«  Iraraillcnr*,  Hmil  ar- 
itU*  la  leilleda  (oor  do  paiement,  «  de  *ai  e  litfs  par 
tm  meoibre  de  la  direction  ài*  Uaviai,  qui  lera  cliirgé 
de  eelle  finedon,  tcqnel  hn  renellre  <:e  mile,  à  cbaqne 
'    '     r,  IM  étoU  de*  br^ide»  auiqncUn  il  cM  païU- 


II.  Cbaqae  cMidnetear  (rartera  aa  eomaaiMiirc-onloi^ 
naieiir  de*  traïaai  ki  «uu  da  kb  luHpdei,  dam  la  »»• 
linée  du  jour  du  paiement,  et  ce  commÏNilra-onloDaa. 
leur  iMiliti  CtaLi,  daoi  le  joar,  à  la  cbar^e  an  directeur- 
Irtoèral  OD  iDgÉnicDr  en  chef  de  lai  fa  falra  ^auer  h  rèev 
pllulalion ,  par  brifadea,  eettiAée  «I  aignéc  de  lui, 

m.  Chaque  rond  acteur,  muai  dodil*  élali  ordoonin- 
cti,  ira  <n  laacher  le  BoataM  au  Ueu  qui  lu»  iaifiqné, 
eo  présenced'un  ddiguédu  direcleur-BénCral  ou  Ingàiienr 
eacberdettraTaoi,  iMDmè  par  lui,  pour  eerlUeriedéli- 
TrecKiit  dei  fbodi.  Lei  brigade*  atlachéa  t  chaque  co». 
ductcar  poaiTonl  Donmer  dei  dépuUi  charge»  de  l'accom- 
parter  Ion  de  ec  palenKoti  uaii  il  ae  pourra  y  a(oir 
qu'an  d<iiatt  par  brigade. 

IV.  Chaque  couduclcur  bra  emuite  sur  let  trataax,  la 
diairibulloa  dei  fonds  quf  1  aura  toodbés ,  entre  let  piqueura 
4le*etdlinrealabrlsadea,iekacandeM|adi  il  reoietira 
lenrantantde  la  fhallladew  brigade.  Celte  dUribniloo  m 
Araca  prétcace  dei  dépulèi  nmiiméa  ponr 


V.  Ckaque  plquenr  ttn  eneuite  U  diatributlon  da  Ikiad* 
qui  luIaoroMMéieinl*,  entra  le*  dUKcenta  auvrtendeaa 
brigade ,  chacun  m  proportiou  de  M  qui  lui  lerlendra ,  loi- 
Tant  la  feuille.  Le  directcur^néral  on  ingfnieur  en  chef 
de*  Iratmi  Biera  le  neda  de  c«  dlttribntions. 

VI.  Le  paiement  prochain  le  fera  le  Irndemaln  de  la 
pnUicaitoB  du  priaent  décret ,  cl  eoioite  ton*  le*  lainedi* 
de  chaque  Mnalne,  aprèi-aiidi. 

Vil.  LeprttenlrtglenKat  aéra  proclamielaBicbé  dam 
Paria  et  lur  le  terrain  de*  travaai,  enToyé  aui  48  Nctiona 
de  Parti  K  ani  monklpalltéi  de*  communal  «nr  le  ivri- 
toire  desquelles  lesdiu  Irataut  seront  eiteul^. 

Le  ministre  de  la  guerre  transmet  i  la  Convention 
une  dépêche  du  gdoeral  Hontesquiou,  aiosi  conçue  : 

•  C'eNdeSai^imonrieur,  que  l'ai  l'honneur  de  rons 
écrire.  Je  rai*  ma*  reodru  coBtpte  de*  premières  DptratioM 
que  |e  tow  aiait  anooncéeti  elle*  ont  en  un  lucct*  plus 
rapide  que  je  h'bt^  oaè  espérer.  Je  too*  ai  Inslruit  que 
le»  l>ièaMNni*  blMiaot  coMtruIre,  i  une  porite  delUiilde 
nos  limites,  lis-t-Tii  la  gauche  du  seul  déboueké  quicon- 
duiae  ea  Saitrie,  In^  redouiei,  dan*  un  lien  eonna  sous 
le  nom  de*  ^lUmit  ii  Miant.  Ce*  redoutes,  presque  enliè- 
mnent  lermiule*,  étalent  an  niaaacat  de  icecf  oir  le  canou 
quideiait,  Biec  celui  du  cliÉleau  des  Marches,  tltHit  un 
feu  crtitèauT  ledtbouehtdeCbaperillan.  U  n'f  atnîi  pas 
un  moment  t  perdre  pour  détruire  ce  najen  île  défense, 
niant  qu'il  Dit  portéfc  nu  poialdeperléeti Ml  qui  aurait  né- 
ce*alié  une  aitaqne  laniJaote.En  cooaâquenoe,  j'ai  douaé 
ordre  tu.  Laroqne,  naiMial-decamp,  dcnurefaerdan* 
la  nuit  du  ai  auit,  lia  ttiede  Itconpagnietde  gteaa- 
diers,  dedouiepiqaeiide400ckuieunipicd,  elde  tOO 
draguDS.  ht  rendn-rau*  de  m*  troupes  a  (té  à  mlnnîi  à 
Cfaapeiillan  i  die*  ;  ont  prM  le  •ennenl  de  respecter  les 
cHojens  déurmétct  leapropriélé*  dn  paj*  où  nous  allions 
entrer,  et  d'iule  génénnia  ttreri  k*  eAneni*  qui  leur 
rendraient  le*  arme*.  Le  détachement  a'eit  ni*  en  uiarche 
•ur  deux  mImbm  ,  de  nanitre  k  eatelopper  les  monlicolei 
anr  leiqu A  étalant  sitnén  le*  redoute*  qae  je  malais  d^ 
Iruire,  et  il  devait  se  troufer  po«lé,  ï  la  pointe  du  jour, 


toute  lanuit  ellaphisfrende  pallie  de  la  joumte.  Celiii. 
coniènient ,  qu'il  n'avait  pas  Mi  possible  de  prèrotr,  a  re* 
lardé  la  marebe  dn  détadieMcnt  qui  n'a  pu  tire  rendu 
atant  le  jour  aui  plants  indiqués ,  et  le*  PiémoBlaii  ont  eu 
lelempidete  retirer  anal  d'être  enli^ment  enveloppés. 
L'obji-t  principal  a  «pendant  été  rtatpUi  leitrai*  redoute* 
élalcnloecnpéesparnostroupE*  aiant  "i  licuce*dumBlio; 
tous  lej  ouTraies,  quierCKlitementn'atteoitalcDt  plus  que 


le  catmn ,  et  qw  étaitot  prêt*  i.  le  receroir,  ont  été  détruit* 
dans  la  malinér.  Il  a  été  tiré  quelques  coup*  de  Tusili; 
personne  n'a  tlé  blessé;  mais  nous  n'aioiu  pa  Taire  que 
trois  prisonniers,  dont  un  lieutenant  de  ta  légion  sarde. 

(M.  La  roque  a  conduit  son  détachement  aire  lulanl 

d'ordre  que  d'inteiligence,  et  ies  lioupes  ont  montré  la 

nlus  grande  ardeur,  ont  (dMcrré  le  plus  grand  silence,  la 

eiade  diKdpline,  et  n  anal  condnlte*  Tit4-T)*  de* 


oonviennnt  I  un  peuple  llbiev  U  parait  que  Im  PMaon- 
tai*  avaient  èiabli  tout  leur  systtoM  de  débnsira  sur  ce 
poUe  qui  leur  a  été  anleié  !  car,  auMildt  qu'il*  ont  eu  coa- 
nai*»nce  de  celle  cipédiUon,  il*  ont,  avec  la  plus  grande 
précipilitioc 
garde,  d'A* 
possession  di 

I  J'ai  port 
denx  brrgadi 
plN«)decar 
brigades  d'il 
l'artillerie.  1 
parties  l'am 
sur  Hontmt 
piler  sur  An 
postes  qui  I 
qu'à  Saint-G 
que  l'avais  11 
Bianca;  et  J 
j'anral  l'hoi 

•  Aumom 
lian  vient  d' 
perler  use  i 
gner  Haurie 

mail  une  crue  suliite  de  l'Istre  ajant  rompu  Uer  le  «eal 
pont  que  )'aie  ta-  celte  rifitre,  B'ampAÈha  de  reaip'ir 
cctLa  partie  de  moa  projeit  fe  n'j  ai  cependant  pa*  i^ 
nonce,  et  si,  comme  le  l'esp^,  le  pnnt  est  rétabli  demain, 
J'emierai  denam  de  me  mettre  en  meiara  de  poursuivre 
ï'arriiire-garde  da  l'anttée  piémontiiite ,  *1,  comme  je  le 
présume,  elle  exécute  sa  retraite;  j'eaptre  aussi  que  bien- 
UJt  je  TOUS  annoncerai  la  nriMidepossesùondelout  lepa;i, 
au  nom  de  la  nation  et  de  la  libeTlé  fraotaUe,  jusqu'au 
bord  dn  lac  de  Genive. 

f  J'anral  l'honneur  de  TOUS  rendre  compte.dans  ma  pre- 
mière dépfcbe,  de  l'état  du  mBga*in,  de*  arme*  ri  da 
munitloui  dont  je  me  serai  onpaié.  Les  habitants  nous  ont 
refus  avec  de  grande*  démonstration*  de  joie,  cl  non* 
B*on*  paru  lu  milien  d'eux  plu*  en  libérateur*  qu'en  en- 
nemis. Je  ne  pourrai*  trop  me  louer  de  U.  Antonio  Rose;, 
llenlenanl-générat,  qnl  avait  préparé  celb;  opération,  et 
qui  avait  assuré  le  succte  par  les  prËcautiaus  la  plus  stgtSL 


le  Télici 


«  qu'un  seul 


■rmenl  combiné  et  exécuté  avec  précision,  a  épargné  un 
sang  précieux,  et  nous  a  procuré  tout  les  aianlngei  d'une 
vicioire.  Je  tous  rend*  grtlce,  monsieur,  de  m'aroir  pro- 
curé celte  manière  de  répondre  &  la  calomnie;  c'est  ainsi 
que  l'aimerai  loujoun  i  la  repousser. 

I  &'gné  U  gtnéral  dt  Varmie  du  Midi,  U oarasocmn.  ■ 

La  lecture  de  celle  lettre  e(t  iniaroaipne  et  iai«ic  par 
et  MHubreux  appl»udi**enciit(. 

<  LaConveniloB  décrite  que  l'eséntlondu  déori  qui  a 
prononcé  ta  destitution  dn  général  Hontesquion  est  au^ 
peudne,  et  ajoame  la  question  du  maintien  ou  du  rapport 
du  décret  de  destitution,  apri*  le  rapport  et  le*  édalrrîsi» 
ment*  qui  lui  aarontdonaé*  par  *c*  oooimlHalns  fc  l'amée 
du  Midi.* 

Le  ministre  de*  slhlre*  étrangères  lendeeoipTederétat 
de  son  département  (1).  Il  lit  ensuite  nue  dCUIlératloa  dti 
conseil  exécutif  national,  ainsi  conçue: 

(  Les  généraux  de  l'armée  dn  Nord  et  dn  Cailre  ayant 
fait  connaître  an  conseil  exécutif  que  de*  ouvennm  leur 
ont  été  faites  de  la  pari  du  roi  de  Prusse,  qui  annonce  son 
désir  d'entrer  en  négociation,  le  conseil  arrête  qu'il  sera 
répandu  qne  la  république  française  ne  reut  entendre  au- 
cune* propositloos  avant  qne  le*  troupe*  (irrosiennes  nient 
entièrement  évtcué  le  tprrilnlre  françaii.  *...  (U  s'élére 
de*  acclamations  et  des  applaodlssemcnu  nnanlmes  réité- 
tés.)  —  La  téaiKe  est  letée  t  i  heures. 

(IJ  On  trouvera  ce  rappwt  d*a*  U  uwnfr*  *uiv»M. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  6  septembre,  —  La  tranquillité  la  plas 
profonde  règne  dans  ce  royaume»  et  les  noateaux  r^le- 
nents  sont  partout  en  videur. 

On  parie  d^envoyer  le  jeune  roi  aciiever  ses  études  dans 
rottifersité  d*UpsaL  On  ?eut  qu'étranger  aui  mœurs  efié- 
minées  des  cours,  élevé  comme  un  simple  citoyen,  ce 
jeune  prince  arrife  sur  le  trône  af  ec  toutes  les  ?ertus  pri* 
vées,  et  qu'on  ne  le  dispense  pas  d'afoir  du  mérite  parce- 
qu'il  sera  roi.  Ce  plan  ait  honneur  aux  principes  du  régent 
qui,  de  tous  les  maîtres  du  monde ,  est  peut-être  le  moins 
ennemi  de  régalité» 

POLOGNE. 

Varsovie  f  le  8  sepfem^.  —  L'empressement  avec  Ie« 
quel  Us  corps  de  métiers,  les  clergés^  les  chapitres^  ont 

Ïirété  le  noufeau  serment,  afflige  l'homme  sensible  et  phi- 
osophe;  mais,  n'ignorant  pas  que  cette  espèce  d'hommes 
est  partout  la  même ,  il  se  console  en  reposant  ses  yeux  sur 
ces  hommes  qui ,  après  a? oir  lutté  contre  la  tyrannie,  élè- 
vent encore,  au  milieu  des  fers,  une  toIz  courageuse  et 
consolante. 

LesjuridictioDs  municipales,  tant  de  la  rieilte  que  delà 
noufelle  ville,  ont  éié  fétablies  sur  l'ancien  pied,  et,  le 
19,  elles  ont  prèle  serment  d'ohéissance  et  de  fidélité  à  la 
oonCÊdération  générale,  pardevant  ses  délégués.  M.  Oxa- 
ronski,  qui  préside  la  délégation ,  pour  consoler  lei  magis- 
trats de  l'aboUlion  des  droits  qui  leur  avaient  été  accordés 
par  la  dernière  dièle,  leur  a  adressé  un  discours,  conçu 
avec  beaucoup  d'art  >  qu'il  a  terminé  ainsi  : 

•  On  ne  peut,  sans  contredit,  apercevoir  dans  les  lois 
décevanles,  créées  en  votre  faveur  par  la  dernière  diète, 
rien  qui  put  ni  perfectionner  ni  améliorer  votre  sort.  Mais 
la  sérénissime  confédération  de  la  Couronne^  qui  vous 
parle  aujourd'hui  par  l'Organe  de  ses  représentants,  ne 
cberebe  point  comme  cette  diète  à  vous  éblouir  par  les  vaines 
fumées  de  l'orgueil  :  elle  ne  vous  propose  point  un  objet 
d'espoir  éphémière,  elle  ne  vous  offre  pas  im  bonheur  ima- 
ginaire et  qu'elle  ne  puisse  réaliser  ;  elle  vous  assure ,  elle 
vous  garantit,  de  la  manière  la  plus  solennelle ,  que  jamais 
elle  ne  s^rera  son  intérêt  du  vôtre,  non  plus  que  de  celui 
des  autres  villes;  qu'elle  veut  et  qu'elle  saura  faire  revivre 
le  règne  des  lois  antiques ,  de  ces  lob  dont  tant  de  généra- 
tions ont  éprouvé  les  heureux  effets;  qu'elle  réformera  tout 
ce  qu'elles  pourraient  avoir  de  défectueux ,  dlnoompatible 
avec  votre  intérêt  actuel  ;  qu'elle  cherchera  tous  les  moyens 
de  donner  à  leur  exécution  tout  le  nerf,  toute  l'énergie 
dont  elle  est  susceptible;  qu'enfin,  vous  regardant  tous 
comme  les  enfants  d'une  mère  commune,  elle  sera  toujours 
prête  à  vous  rendre  toute  la  justice  qui  vous  est  due,  et  de 
la  manière  la  plus  efficace  et  la  plus  prompte...  Yenes  donc 
prêter  à  la  séiî&nissime  confédération  générale  un  serment 
que  nous  sommes  autorisés  à  recevdr  de  vous,  im  serment 
qui  deviendra  le  garant  de  votre  fidélité  et  de  votre  soumis- 
sion; bien  sftrs  qu'elle  ne  vous  engage  à  cette  démarche 
que  pour  rendre  d'autant  plus  inébranlable  la  base  sur 
laquelle  eUe  veut  faire  reposer  votre  bonheur.  » 

Tous  les  corps  de  métiers  se  sont  rendus  à  l'hOteMe^vlIle, 
Hlom  Vorére  qu'Us  en  avaient  reçu,  pour  y  prêter  serment  à 
la  conCMératioB  générale  de  la  Cowronne,  Les  communau- 
tés  de  oiarchands  ont  été  convoquées  dans  le  même  lieu  et 
pour  le  même  objet.  Les  gaxettes,  transformées-en  bulletins 
russes ,  ne  sont  pleines  que  de  pareilles  accessions  et  presta- 
tions de  serment 

ALLEMAGNE. 

PieaM,  te  9  Mj^/tfmftre.  <— Le  prince  de  Reuss,  notre 
entoyé  à  BerKn,  a  reçu  ordre  de  se  rendre  à  l'armée  du 
roi  de  Prusse,  pour  faciliter  la  correspondance  entre  notre 
taox  et  S.  If.  prussienne* 

tes  triples  vapporu  qui  existent  entre  le  cabinet  de 

«•  Série.  —  Tome  h 


Vienne  et  ceux  de  Pétersbourg  et  Berlin  sont  plus  actifs 
que  jamais. 

Les  régimeots  de  Hust,  Jordis  et  Vinceslas-Golloredo, 
ont  eu  ordre  de  marcher  vers  le  Rhin, 

Les  avis  de  Bukarest  apprennent  que  la  peste  exerce 
toujours  d'horribles  ravages  dans  cette  malheureuse  con« 
trée.  Malgré  les  horreurs  de  ce  fléau  qui  accable  Tempire 
ottoman ,  on  aperçoit  des  mouvements  dans  l'état  militaire, 
et  principalement  sur  la  rive  droite  du  Danube,  et  les  gar- 
nisons des  frontières  sont  augmentées  considérablement. 

On  a  tout  lieu  de  croire  cependant  que  les  Turcs  ne 
rallumeront  pas  un  incendie  qui  a  dévoré  la  meilleure 
partie  de  leurs  forces. 

On  exerce  toujours  contre  les  étrangers  Tinquisition  la 
plus  minutieuse. 

Le  S4  août,  la  ville  de  Bude  a  été  sur  le  point  d'être  ré- 
duite en  cendres;  lef^u  se  manifesta  avec  tant  de  violence 
dans  le  quartier  des  Rasciens,  que  tout  le  monde  croyait 
la  perte  de  la  ville  inévitable.  Cependant  on  parvint  à 
arrêter  les  progrès  de  l'Incendie,  de  manière  qu'on  ne 
compte  qu'environ  sis  maisons  principales  qui  ont  été 
réduites  en  cendres. 

Mankeim ,  le\%  septembre^^-On  vient  d'envoyer  contre 
ThionviHe  un  renfort  de  6,000  hommes,  sous  les  ordres 
de  M.  d'Hereback.  Il  ne  reste  à  Spire,  d'où  ce  corps  est 
parti,  que  i,800  Mayençois. 

On  assure  que  les  Autrichiens,  effirayés  du  grand  nom« 
bre  d'hommes  que  le  siège  meurtrier  de  ThionviHe  leur  a 
coûté,  effrayés  surtout  du  courage  du  commandant,  de  la 
garnison,  des  citoyens,  et  de  leurs  ressources  toujours  re- 
naissantes, sont  décidés  à  se  retirer...  Quelle  le^n  pour 
les  Iftches  qui  abandonnèrent  Verdun  et  Loogwy  I  Si  seu- 
lement ces  places,  habitées  par  d'autres  hommes,  se  fussent 
défendues  trois  jours,  l'ennemi,  manquant  de  tout,  se 
serait  replié  dans  le  Luxembourg  et  le  pays  de  Trêves.... 
Cest  une  assertion  que  l'en  Uent  d'un  (âScier  supérieur 
autrichien* 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  <— >  On  écrit  de  Dublin  qu'il  se  forme  dans 
ce  pays  une  intrigue  de  catholiques,  à  la  tête  desquels  est 
le  fils  de  Bf.  Burke,  élevé  lui-même  au  collège  des  jésuites 
de  Saint-Omer,  et  dont  le  protestantisme  est  un  peu  sus- 
pect à  quelques  observateurs  qui  le  regardent  comme  affi- 
lié aux  enfants  de  saint  Ignace.-Quoi  qu'il  en  soit,  il  n'est 
question  de  rien  moins-que  de  se  réunir  en  assemblées  prl- 
maires»^  qui  nommeraient  leurs  représentants  à  une  con» 
vention  catholique  à  Dublin,  de  la  même  manière,  dit-on, 
que  le  peuple  français  a  appelé  à  Paris  une  Conrention 
natfonale.  Le  grand  jury  protestant  redoute  et  veut  em- 
pêcher l'exécution  de  ce  projet  dangereux  dans  une  con- 
trée opprimée  par  l'Angleterre,  et  qui  a  besoin  que  tous 
ses  enfsnts  (de  qu^ue  secte  qu'ib  soient)  se  coalisent  en 
fhveur  delà  liberté.  D'habiles  machiavélistes  assurent  que 
ce  mouvement  rétrograde  de  la  raison  ne  déplaît  point  au 
eabinet  de  Saint-James,  qui  laisse  agir  les  émissaires  de  la 
cour  de  Rome,  et  aimerait  mieux  l'Irlande  catholique  ro- 
maine, mais  bien  soumise  à  l'autorité  royale,  que  l'Irlande 
anglicane  et  rétive. 

FRANGE. 

De  Paris.  —  Pour  prouver  à  nos  lecteurs  combien 
les  contre-révolutionnaires,  vaincus  le  10  août, 
avaient  espéré  que  le  peuple  pourrait  abuser  de  sa 
victoire,  et  quel  parti  ils  croyaient  tirer  des  excès 
qu'eux  seuls  ont  excités,  ou  du  moins  voulu  perpé- 
tuer dans  toute  la  république  ;  enfin,  pour  éclairer 
ceux  qui  semblent  s^ifliger  du  calme  dont  le  peu[)le 
a  bientôt  senti  le  prix,  et  leur  prouver  qu'en  conseil- 
lant de  nouvelles  insurrections  ils  vont  au<4evantdes 
voeux  de  nos  ennemis,  notis  transcrivons  ici,  malgré 
notre  juste  répugnance,  ua  extrait  des  tableaux 
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menteurs  qu'on  a  faits  des  événements  des  2  et  3 
septembre.  L*homme  pervers  qui  a  imaginéles  actes 
horribles  dont  il  ose  dire  qu'il  a  été  le  témoin  ocu- 
laire ,  n'a  pas  même  été  arrêté  dans  sa  fiction  atroce 
par  ridée  de  l'impossibilité  physique,  et  lui  seul  peut- 
être  est  incapable  d'en  sentir  l'impossibilité  morale. 
Mais  comment  juger  le  rédacteur  du  WoodfaU'ê  re- 
gister,  qui  a  pu  consentir  à  imprimer  dans  sa  feuille 
cette  production  monstrueuse  ?  On  lit  dans  son  no  du 
15  septembre  : 

•  A  la  place  Dauphine,  la  populace  avait  allumé 
un  grand  feu,  où  l'on  H^tissait  vivants  des  hommes, 
des  femmes  et  des  enfants.  La  comtesse  de  Pérignan 
fot  mise  nue,  ainsi  que  sesdeui  filles,  frottée  d'nuile 
et  cuite  en  présence  de  la  multitude  qui  chantait, 
dansait  et  s'amusait  de  leurs  souffrances.  La  cadette, 
jeune  personne  de  quinze  ans,  pria  quelqu'un  de 
finir  son  horrible  existence  d'un  coup  de  sabre  ou  de 
pistolet  :  un  jeune  homme  ayant  eu  l'humanité  de 
lui  porter  un  coup  dans  le  cœur ,  ses  camarades  en- 
rage le  ietèrent  dans  le  teu,  disant  qu'il  fallait  au'il 
remplaçât  la  victime  qu^il  leur  dérobait.  Quand  la 
mère  fut  rôtie,  on  en  coupa  un  morceau  qu'on  voulut 
•forcer  quelques  prêtres  de  manger  ;  ils  fermèrent  les 
yeux  sans  répondre;  alors  on  dépouilla  le  plus  vieux, 
nomme  de  soixante  ans,  et  après  l'avoir  tenu  quelque 
temps  sur  la  braise,  la  pf]j>ulace  dit  à  ses  confrères  : 
Peut-être  aimez-vous  mieux  la  diair  de  prêtre  que 
celle  de  comtesse;  à  ces  horribles  mots  les  infortu- 
né s'embrassantse  précipitèrent  dans  le  feu,  d'où  on 
essaya,  mais  inutilement,  de  les  retirer,  pour  prolon- 
ger leurs  tortures.  Ce  fîit  arriva  le  lundi  S,  à  dix 
neures. 

•On  trouvait  au  Palais-Royal  des  pâtés  hits  de  la 
chair  des  Suisses,  des  émigrants,  des  prêtres.  J'étais 

{»résent,  lorsque  quatre  Marseillais,  qm  dînaient  chez 
e  restaurateur  Beauvilhers,  envoyèrent  chercher 
deux  de  ces  pâtés,  et  les  mangèrent  en  criant  vive  la 
nation  ! 

«  Le  même  jour,  sur  les  dix  heures,  un  M.  Philip, 
demeurant  rue  du  Temple,  arriva  au  club  des  jaco- 
bins avec  une  boite  sous  le  bras:  il  parla  beaucoup 
de  son  patriotisme  ardent,  et  fit  la  motion  expresse 
dereffardercommeart«lo«ra(0tout  homme  qui  ne 
sacrifierait  pas  la  nature,  le  sang,  ou  l'amitié  à  la  pa- 
trie :  en  conséquence  il  demanda  que  les  jacobins  tus- 
sent tenus  de  dénoncer  ou  d'immoler  eux-mêmes 
leurs  parents  et  leurs  amis  susjDects;  et,  pour  mon- 
trer qu'il  prêchait  d'exemple ,  A  ouvrit  sa  boîte ,  et , 
chose  horrible  à  dire,  il  en  tira  les  têtes  de  son  père 
et  de  sa  mère,  qu'il  dit  n'avoir  jamais  pu  déterminer 
à  entendre  la  messe  d'un  prêtre  constitutionnel. 
L'assemblée  lui  prodigua  des  applaudissements,  et 
ordonna  que  les  têtes  seraient  déposées  sous  les 
bustes  de  Brutusetd'Anàarstrom,  derrière  le  fiiuteuil 
du  président  • 

Un  autre  prétendu  témoin  oculaire  assure  dans  le 

no du  même  journal  :   «Que  les  petits  enfants 

couraient  les  rues  dans  le  faubourg  Saint-Germain, 
coupant  la  tête  aux  enfants  aristocrates  avec  leurs 
canife  (penknives),  et  qu'il  lui  en  a  coûté  50  louis 
pour  avoir  un  passeport  délivré  par  la  servante  de 
M.  Pétion,etc.> 

La  même  calomnie  politique  fut  employée  au 
commencement  de  la  révolution  des  Etats-Unis 
d'Amérique. 

S'il  fout  calculer  d'après  la  véracité  habituelle  des 
rapports  prussiens  et  autrichiens ,  l'aveu  qui  leur 
échappe  dans  le  bulletin  suivant  doit  appfc-etidre 
assez  quel  est  le  genre  de  courage  et  qucb  sont  les 
hommes  qu'ils  ont  à  combattre. 


Bulletin  des  armées  autrichiennes  et  prussiennes 
combinées,  à  Richemant,  en  date  du  6  sep^ 
tembre. 

Une  partie  de  notre  armée  avait  investi  Thionville 
depuis  quelques  jours  :  hier,  5  de  ce  mois,  la  forte- 
resse a  été  sommée  deux  fois  par  ordre  du.  général 
Wallis;  mais  le  commandant,  M.  Félix  de  Wimpfen, 
y  répondit  négativement  au  nom  de  la  garnison. 

A  la  première  sommation  il  répliqua  : 

•  Nous  ignorons  ce  qui  se  passe  à  Paris.  Les  bour- 
geois et  la  garnison  de  Thionville  n'ont  cessé  un  mo- 
ment d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Ils 
dépendent  uniquement,  à  l'égard  du  civil  et  du  mili- 
taire, d'un  pouvoir  établi  par  le  département  ;  ainsi 
ils  ne  peuvent  admettre  a'autres  mdres  que  de  sa 
part.» 

A  la  deuxième  sommation,  la  réponse  du  comman- 
dant portait  : 

«  Nous  gémissons  avec  vous  sur  les  maux  qui  ac- 
cablent la  France.  Nous  n'avons  aucune  part,  et 
nous  ne  participerons  jamais  aux  crimes  dont  les  an- 
nales de  la  révolution  sont  noircies:  mais,  en  qualité 
de  cito^rens  français,  nous  sommes  aussi  peu  dispo- 
sés à  plier  sous  le  despotisme  que  vous  nous  ofirez  ; 
et  les  princes  savent  bien  que  (toute  considération 
particulière  mise  de  cdté)  des  gens  d'honneur  ne 
mettent  point  les  armes  bas  sur  de  simples  invita- 
tions, qui  ne  sont  que  des  menaces.  • 

Sur  quoi  la  nuit  passée ,  à  une  heure ,  le  premier 
bombardement  s'est  effectué;  les  Français  y  ont  vi- 
goureusement riposté,  et  plusieurs  Autrichiens  et 
Prussiens  furent  tu^  ou  blessés;  on  regrette  parmi 
ces  derniers  le  brave  prince  de  Waldeck,  général- 
major  au  service  de  l'empereur,  auquel  un  boulet  de 
canon  a  emporté  le  bras.  Lefisu  continue  de  part  et 
d'autre,  et  nous  nous  flattons  d'enlever  bientôt  la 
place,  dont  la  conquête  est  de  conséquence. 

M.  de  Wimpfen  a  laissé  les  portes  ae  la  ville  ou- 
vertes durant  cinq  heures,  pour  donner  à  chaque 
bourgeois  la  liberté  de  s'en  retirer:  mais  aucun  ne 
voulut  profiter  de  cette  permission. 

Demain  les  émigrés,  postés  sur  l'autre  bord  de  la 
Meuse,  ouvriront  une  deuxième  attaque  ;  leur  artil- 
lerie est  déjà  arrivée. 

DiPAETEMBtrr  DE  LA  HAItNE. 
Du  camp  de  Dampierre,  le  S4  aepteinbre. 

La  détresse  de  l'armée  prussienne  augmente  de 
jour  en  jour.  Les  vivres,  les  provisions  les  plus  abon- 
dantes lui  seraient  nécessaires ,  et  elle  n'en  a  point , 
et  ne  peut  en  avoir. 

Dumouriez  est  content  de  sa  position,  et  compte 
attendre.  Les  patrouilles  se  fout  avec  soin.  On  uit 
des  prisonniers. 

Les  che£s  des  armées  combinées  sont  indignés , 
dit-on,  contre  les  émigrés.  Tous  ces  gens-là  ne  s'ai- 
ment point,  et  vont  se  haïr  au  premier  quart- 
d'heure. 

Les  ponts  de  la  Marne  sont  coupés  et  les  Prussiens 
serrés  de  près. 

DÉPARTEUBIIT  DE  L*£UaE. 

Étreut,  le  14  teptembre. 

C'est  ici  comme  par  toute  la  république  ;  on  s'en- 
rôle de  toutes  parts.  Notre  petite  ville  seule  a  fourni 
au  moins  700  nommes ,  et  a  contracté  l'engagement 
de  pourvoir  à  la  subsistance  des  femmes  et  ctesenfiints 
des  volontaires,  durant  tout  le  temps  de  la  guerre. 
Tout  le  département  donne  10  à  12,000  hommes. 

Depuis  un  mois,  il  ne  se  passe  point  de  jour  qu'il 
ne  nous  vienne  4  à  500  hommes  des  départements 
voisins,  quelquefois  même  1,000  à  1,500 ,  la  j^u^rt 


«mes,  d'autres  non  armés.  Dernièremeiit  les  volon- 
taires du  district  de  Bernay  arrivèrent  avec  six  su- 
perbes canons  de  12,  8  et  4  livres  de  balles ,  pris,  à 
la  bataille  de  Be^en,  sur  ce  même  duc  de  Bruns- 
wick, qui  veut  rétablir  le  despotisme  en  France ,  et 
dont  Louis  XV  avait  Udi  présent  au  maréchal  de 
Broghe,  qui  avait  gagné  cette  bataille. 

Oo  compte  déià  plus  de  20,000  hommes  qui  ont 
pa»é  par  cette  vule  pour  aller  aux  frontières. 

La  révolution  du  10  a  réveillé  ici  l'écrit  public. 
Le  peuple  est  devenu  singulièrement  patriote .  et 
s^intércsse,  avec  beaucoup  de  chaleur  à  ce  qui  se 
passeà  Pariset  dans  nos  armées.  Tous  les  soirs  il  se 
rassemble  dans  relise  cathédrale,  et  là  on  lui  &it  la 
lecture  des  papiers  publics.  H  y  vient  en  foule,  et 
cela  l'intéresse  tout  autrement  que  le  sermon. 

Nos  prêtres  réfractaires  se  sont  hâtés  d'obéir  au 
décret  de  déportation,  craignant  les  terribles  exé- 
cutions du  2  et  du  3  de  ce  mois.  Us  sont  partis  pour 
l'An£leterre ,  mais  on  pense  qu'ils  n'y  resteront  pas, 
quedelàilsirontàOstende,  pour  vivre  parmi  les 
Flamands  superstitieux  et  fanatiques. 

Nous  avons  appris  hier,  avec  une  satislaction  in- 
croyable, l'abohtion  de  la  royauté. 

CAISSE  PATBIOTIQUB. 

Le  22  septembre ,  il  a  été  brâlé  à  l'hôtel  de  la 
caisse  patriotique ,  en  présence  de  MM.  Bidermann, 
Thomas,  Mareux  et  JoKbertaut ,  ofljciers  munici- 
paux commis  à  cet  effet,  pour  la  somme  de  quatre 
utiUtofu  huit  cent  soixante-douze  miUe  deux  cent 
rin^t-ein^  livrée  de  billets  de  ladite  caisse  retirés  de 
la  circulation. 

Le  24,  le  brûlement  d'une  antre  somme  de  2  mil- 
lions 344,730  liv.  a  été  effectué. 

BucQUET,  directeur. 
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COTTVENTION  NATIONALE- 

PréêUenci  de  Jér&me  Pétimu 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  D'HIEB. 

Dans  la  discussion  qui  a  eu  lieu  relativement  à 
l'expédition  de  la  Savoie,  le  citoyen  Simon  a  donné 
quelques  développements  qui  paraîtront  utiles  à 
ceux  qui  ne  connaissent  pas  les  localités.  —  En 
voici  la  substance. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien ,  je  connais  toutes  les 
localités;  et  quoique  je  me  menasse  ces  jours  derniers 
de  Montesquiou,  je  crois  devoir  déclarer  qu'il  a  £iit 
cette  expédition  avec  toute  l'intellifence  d  un  géné- 
ral instruit,  et  avec  les  soins  d'un  nomme  qui  veut 
sincèrement  le  bonheur  de  son  pays. 

Vous  aurez,  dans  la  campagne  dont  il  vous  pré- 
sente aujourd'hui  le  projet,  le  beau  spectacle  de  l'é- 
tablissement de  la  liberté  dans  un  pays  étranger,  qui 


les  locaîitâ ,  mais  dont  il  a  parfaitement  su  proGter, 
cette  position  est  imprenable.  A  sa  gauche  il  a  une 
montagne  des  plus  hautes  qui  existe  et  qu'il  est  im- 
possible de  gravir  avec  de  l  artillerie.  Il  faut  passer 
par  les  gorges  sous  le  feu  de  la  place  ;  et  huit  pièces 
de  canon  suffiraient  pour  arrêter  dans  ces  défilés 
40  mille  hommes. 

Il  n'est  donc  pas  probable  que  le  roi  sarde  tente  de 
reprendre  ce  poste,  dout  la  prise  nous  assure  la 
Savoie.  Nous  n'aurons  pas  même  besoin  de  garder 
nous-mêmes  cette  ville  ,<elle  sera  gardée  par  tes  ha- 
bitants ;  et  Montesquiou  n'aura  ncn  autre  chose  à 
iaire  qu'à  poursuivre  les  troupes  sardes ,  qui  ne  de- 
mandent pas  mieux  que  de  làcner  pied  ;  car  le  roi  de 
Sardaigne  a  besoin  de  toutes  ses  troupespour  garder 


le  Piémont.  Sou  armée,  dans  son  plus  bel  apogée, 
ne  peut  s'élever  qu'à  27  mille  hommes.  Vous  senteï 
que  c'est  tout  ce  que  peut  faire  un  roi  qui  n'a  que 
17  millions  de  revenus .  dont  6  sont  employés  à 
payer  les  rentes  des  intérêts  fonciers ,  surtout  depuis 
que  le  canal  de  la  liste  civile  des  Tuileries  est  dé- 
truit. En  un  mot,  Montesquiou  a  si  bien  combiné  son 
opération  que  je  n'hésite  pas  à  demander  le  rap- 
port du  décret  de  destitution. 

BMetin  du  miniêtre  de  la  guerre.  — 
Du  25  eeptembre. 

«  Hier  aucun  courrier  n'est  arrivé  des  armées , 
mais  une  lettre  de  Ghâlons,  écrite  par  le  citoyen 
Santerre,  frère  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  Paris ,  annonce  que  It  calme  et  Ta  tranquil- 
lité se  sont  rétablis  dans  l'armée ,  à  la  vue  de  la 
proximité  de  l'ennemi  ;  ce  qui  prouve  é  la  fois  le 
patriotisme,  le  couraee  et  le  non  «sprit  des  troupes. 
Le  lieutenant-^néral  Sparre  a  acquis  leur  con- 
fiance, et  la  mérite.  La  communication  entre  Chft- 
Ions  et  nos  armées  était  encore  interrompue  ;  mais 
j'espère  qu'elle  ne  le  sera  pas  longtemps. 

•  Signé  Swxv  Aft.» 

Le  même  mmîstre  a  ensuite  transmis  à  la  Conven* 
tion  la  correspondance  des  généraux  d'Aremburg  et 
Biron  avec  la  république  de  Berne ,  et  la  conununi- 
cation  qu'ils  en  ont  foite  au  ministre  de  la  guerre.— 
Il  en  résulte  one  cette  république,  invoquant  les  trai- 
tés qui  lient  la  France  et  la  natiqn  helvétique ,  de- 
mande Févacuation  des  gorg<es  de  Porentmy . 

Le  général  Biron  pense  que  le  siJut  de  la  France 
exige  que  ce  poste  soit  conservé ,  et  que  d'ailleurs 
nous  pouvons  nous  y  maintenir  sans  enfreindre  nos 
traita. 

M.  Servan  a  donné  ordre  au  général  Custine  de 
s'opposer  à  toute  tentative  qui  pourrait  ^re  fette  de 
ce  côlé,  tant  de  la  part  des  Autrichiens  que  de  la 
part  des  Sufeses.  Il  pense  c^ndant  que  ces  derniers 
ne  se  détermineront  point  a  des  actes  d'hostilité  con- 
tre la  France. 

Compte  rendu  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères,  Lebrun. 

Citoyen  président,  en  conformité  du  décret  qui  en- 
joint aux  membres  du  conseil  exécutif  de  rendre 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'état  de  leurs 
travaux  et  de  la  situation  des  différentes  parties  de  la 
république  française,  je  viens  rendre  celui  du  dépar- 
tement qui  m*a  été  confié.  Je  n'y  mettrai,  messieurs, 
d'autre  art  que  la  franchise  la  plus  entière,  et  cette 
tranquillité  aâme  que  doit  inspirer,  même  au  milieu 
des  dangers  les  plus  apparents,  le  sentiment  de  la 
force  d'un  grand  peuple  qui  sera  libre  puisqu'il  veut 
l'être. 

Avant  l'époque  du  10  août,  la  nation  française 
avait,  pour  ainsi  dire,  perdu  toute  sa  considération 
au  dehors  :  c'était  le  fruit  des  perfides  intrigues  d'une 
cour  qui  disait  entrer  notre  avilissement  comme  élé- 
ment essentiel  dans  les  projets  de  contre-révolution 
Îiu'elle  méditait;  c'était  le  fruit  de  la  publicité  que 
es  conspirateurs  n'avaient  pas  craint  de  donner  à 
leurs  complots,  tant  ils  se  croyaient  assurés  du 
succès. 

En  effet,  messieurs  (et  cette  circonstance  vous  pa- 
raîtra sans  doute  assez  remarquable),  j'ai  eu  occasion 
de  me  convaincre  que  dans  les  contrées  les  plus  éloi- 
gnées ,  comme  chez  nos  plus  proches  voisins,  on 
avait  eu  d'avance  des  notions  certaines  et  très  éten- 
dues sur  tous  les  fils  de  cette  vaste  conjuration  qui 
devait  nous  être  si  fatale.  Les  mêmes  causes  qui  don- 
naient aux  armées  combinées  tant  de  sécunté  et  de 
confiance  ;  aux  rebelles  émigrés  tant  de  présomption 
et  de  jactance;  aux  aristocrates  de  l'intérieur  tant 
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(l'audace  et  d'insolence  ;  ces  causes  agissaient  anssi 
dans  le  reste  de  TEurope,  et  nom  perdaient  dans  To- 
pinion  des  peuples.  Partout  on  voyait  déjà  la  con- 
tre-révolution consommée,  la  liberté  anéantie  ;  et  le 
S euple français  vaincu,  miné,  rentrant  sous  le  joug 
u  despotisme,  n'était  déjà  plus  qu'un  objet  de  pitié 
et  de  dérision. 

Mais  la  jouniée  du  10  août,  en  déconcertant  au 
dedans  tous  les  projets  de  nos  ennemis,  a  dérangé 
aussi  leurs  fausses  spéculation»  an  dehors.  Les  étran- 
gers ont  vu  que  nous  allions  enfin  avoir  un  gouver- 
nement, et  lis  n'ont  pu  le  voir  avec  indiiférence. 
Notre  crédit  public  a  commencé  aussitôt  à  se  relever; 
le  commerce  n'a  plus  eu  les  mêmes  alarmes  ;  le 
change  a  éprouvé  abeureux  changements  en  notre 
faveur;  les  peuples  ont  conçu  de  nouvelles  espé- 
rances, et  la  terreur  des  rois  s  est  réveillée. 

En  prononçant  ces  derniers  mots,  je  viens,  mes^ 
sieurs,  de  vous  révéler  les  mystères  de  la  diplomatie 
actuelle.  Telles  sont,  en  effet,  les  seules  données 
sur  lesquelles  doivent  aujourd'hui  reposer  tous  les 
calculs  de  la  politique.  D'une  part,  la  naine  des  gou- 
vernements pour  nos  principes,  et  d'une  autre  part, 
les  secrètes  dispoâtions  des  peuples  pour  les  adopter. 
Oui,  messieurs,  je  n'hésite  pas  de  vous  le  répeter  : 

f presque  tous  les  gouvernements  sont  les  ennemis  de 
a  révolution  française,  parce€|ue  tous  sont  encore 
8 lus  ou  moins  infecta  du  venin  de  l'aristocratie  et 
u  despotisme;  mais  aussi  j'ose  affirmer  que  nous 
avons  partout  de  chauds  amis  parmi  le  peuple  ;  j'ose 
affirmer  que  les  hommes  de  tous  les  pays  n'ont  pas 
cessé  de  faire  des  voeux  pour  nos  succès ,  malgré  les 
exagérations,  les  mensonges,  les  calomnies ,  dont  on 
a  essayé  de  nous  flétrir,  mal^  même  les  excès  vrai- 
ment déplorables  qui  ont  ieiit  tort  à  la  plus  belle  des 
causes,  t'est  qu'il  y  a,  dans  tons  les  pays,  des  hom- 
mes raisonnables  qui  savent  que  la  destruction  d'un 
trône  ne  se  fait  pas  sans  fracas  et  tremblement  ;  c'est 
que  dans  tout  pays  il  y  a  des  hommes  justes  qui  ont 
pesédans  la  même  balance  les  effets  et  les  causes  de 
cette  vengeance  redoutable  du  peuple  ;  c'est  qu'enfin 
il  y  a  partout  des  hommes  véritablement  sensibles  et 
humains  qui  comptent  aussi  pour  quelque  chose 
l'affranchissement  de  25  millions  de  leurs  semblables, 
et  qui  mettent  en  compensation  de  quelques  désor- 
dres momentanés ,  de  quelques  malheurs  individuels, 
les  bienfaits  étemels  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  que, 
tôt  ou  tard,  tous  les  peuples  de  la  terre  partageront 
avec  les  Français. 

Les  rois  ont  prévu  ce  r^ltat ,  et  ils  feront  tout 
pour  le  prévenir  et  le  retarder.  J'ai  promis,  mes- 
sieurs, de  ne  pas  vous  bercer  de  vaines  illusions.  Eh 
bien!  voici  ce  que  je  crois  être  de  la  plus  exacte  vé- 
rité :  c'est  que  la  crise  actuelle  n'est  pas  la  plus  pé- 
rilleuse que  nous  ayons  à  redouter  ;  c  est  que  le  mo- 
ment du  plus  terrible  danger  arrivera  au  printemps 
prochain  ;  c'est  qu'alors  la  tyrannie  coalisée  fera  son 
dernier  effort ,  et  que  nous  aurons  à  repousser  à  la 
fois  les  forces  combinées  de  tous  les  rois  qui  auront 
pu  ou  qui  auront  osé  fournir  leur  contingent  à  cette 
croisade  impie.  Mais  s'il  est  pmdent  de  ne  pas  dissi- 
muler les  dangers,  il  est  juste  aussi  de  ne  pas  les  exa 
gérer  à  plaisir  ;etje  vois  en  même  temps  quelques 
motifeoe  nous  rassurer,  dans  l'inquiète  jalousie  dfe 
tous  ces  potentats,  dans  la  dévorante  ambition  qui 
les  consume ,  dans  des  rivalités  qu'un  danger  com- 
mun a  pu  assoupir,  mais  n'a  pas  éteintes  ;  dans  le 
choc  de  tant  d'intérêts  divers  qui  se  contrarient  sans 
cesse  ;  dans  les  méfiances  réciproques,  dans  les  erain- 
tes  respectives  qui  les  agitent  entre  eux  d'autant  plus 
activement  qu'us  connaissent  mieux  leur  immora- 
lité profonde,  leur  atroce  machiavélisme,  leur  im- 
probité politique  ;  dans  la  détresse  pécuniaire  où  les 


plongent  leurs  insultantes  prodigalités;  dans  la  lassi- 
tude des  peuples ;  enfin,  dans  mille  événements 

politiques  ou  physiques,  inattendus  ou  prévus ,  qui 
peuvent  et  qui  doivent  infailliblement  survenir  du- 
rant le  cours  de  six  mois ,  et  que  sans  doute  nous 
nous  appliquerons  à  connaître  et  à  surveiller  pour 
notre  profit. 
Si  la  pmdence  permettait  de  donner  à  ces  aperçus 

généraux  les  développements  dont  ils  sont  suscepti- 
les,  je  vous  exposerais,  messieurs,  une  foule  ^e  mits 
particuliers  qui  achèveraient  de  vous  &ire  ju^  toute 
l'étendue  de  nos  espérances  et  de  nos  craintes.  Je 
vous  montrerais  cette  femme  étonnante  qui,  depuis 
20  ans  ;  est  habituée  à  fixer  les  intérêts  du  Nord,  et 
qui  aspire  vraiment,  depuis  20  ans,  à  fixer  l'Europe 
entière  ;  cette  femme  dont  tous  les  genres  de  gran- 
deurs et  de  jouissances  n'ont  pu  encore  satisfaire  les 
désirs,  qui  sait  allier  les  faiblesses  et  les  qualités  de 
son  sexe  avec  toute  la  force  et  les  vices  du  nôtre,  je 
vous  la  montrerais  toujours  constante  dans  la  jalou- 
sie qu'elle  a  vouée  aux  Français,  et  toujours  irritée 
des  distances  immenses  qui  la  séparent  de  nous;  tou- 
jours nous  menaçant  de  ses  vaisseaux  et  de  ses  cosa- 
ques, et  toujours  humiliée  de  la  nullité  des  uns  et  des 
autres  ;  toujours  annonçant  l'arrivée  de  ses  forces  de 
terre  et  de  mer  pour  nous  asservir,  et  toujours  arrê- 
tée, soit  par  l'extrême  pénurie  de  ses  finances ,  soit 
pour  donner  le  change  et  tromper  ses  propres  alliés 
sur  les  véritables  projets  de  son  ambition  ;  soit  enfin 

1>ar  la  crainte  très  fondée  qu'en  cherchant  au  loin 
es  hasards  d'une  guerre  douteuse,  elle  ne  soit  acca- 
blée, dans  ses  propres  Etats ,  par  des  voisins  qui  ont 
d'anciennes  injures  à  venger,  des  pertes  récentes  à 
réparer. 

Ces  considérations,  messieurs,  sont  la  raison  suffi- 
santé  des  bruits  contradictoires  oui  circulent  sur  les 
préparatifs  et  les  armements  de  la  Russie.  On  a  dit 
que  15  ou  20  et  même  S0,000  Russes  étaient  en  route 
pour  se  joindre  aux  années  combinées,  qni  déjà  nous 
combattent  ;  mais  je  vous  certifie  que,  jusqu'à  pré- 
sent ,  ces  troupes  n'ont  pas  dépassé  les  frontières  de 
la  Pologne,  et  j'ajoute  que  les  40,000  Russes  qui  s'y 
trouvent  suffisent  à  peine  pour  y  contenir  un  peuple 
que  l'esclavage  irrite,  et  les  factions  opposées  des 
grands  qui  s'entre-dédiirent. 
On  a  parlé  d'une  flotte  venue  d*  Archangel  dans  les 

Sorts  du  Danemarck,  et  déjà  l'on  suppose  que  cette 
otte  va  se  montrer  sur  nos  côtes  et  les  insulter  ;  et 
moi,  messieurs,  je  puis  assurer  que  les  vaisseaux  rus- 
ses, effectivement  venus  d' Archangel,  n'ont  pas  le 
quart  de  leur  équipement,  et  que,  pour  les  complet- 
ter,  ils  viennent  de  feire  voile  pour  le  port  de  Cron- 
stadt  ;  qu'ainsi  il  est  maintenant  impossible  qu'ils 
sortent  de  la  Baltique  avant  le  mois  de  juin  prochain. 
On  a  encore  fiiit  grand  bmit  d'une  autre  flotte  ap- 

garue  subitement  de  la  Mer-Noire  dans  l'Archipel, 
lais  d'abord,  ce  bruit  ne  s'est  pas  confirmé,  et  de- 
puis un  mois  qu'il  a  été  répandu,  la  flotte,  sans  doute, 
aurait  été  aperçue  dans  quelques  points  de  ces  mers  ; 
mais  d'ailleurs  ce  passage  par  le  Bosphore,  de  vais- 
seaux de  guerre  russes ,  manifeste  des  traités  subsi- 
stants entre  la  Russie  et  la  Porte-Ottomane  ;  et  certes 
les  Turcs  ne  seront  pas  assez  fous  pour  familiariser 
les  Russes  avec  ce  passage. 

En  parcourant  les  autres  contrées  du  Nord,  vous 
verriez  la  Pologne  déchirée  de  factions,  à  moitié 
subjuguée  par  la  force,  ne  pouvant  rien  contre  nous 
par  ses  armes ,  ni  pour  nous  que  par  de  stériles 
vœux;  la  Suède,  dont  le  gouvernement  actuel  est  assez 
sage  pour  désirer  la  paix,  et  même  de  plus  étroites 
liaisons  avec  la  France,  mais  trop  faible  pour  résister 
toujours  aux  sollicitations  impérieuses  de  Cathe- 
rine 11,  qui  exige  en  ce  moment  l'armement  stipulé 
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par  fon  traité  avec  Gustave  ;  le  Danemarck  eofio,  ^iri 
a  Fhabitade  autant  qae  le  besoin  de  la  neutralité, 
mais  qui  pourrait  être  entraîné  aussi  dans  les  mou- 
Tements  ue  la  Russie,  dont  il  est  le  satellite  insé- 
parable ;  au  reste,  il  sera  facile  de  juger  bientôt  les 
Téritables  intentions  de  la  cour  de  Copenhague,  par 
la  conduite  qu'elle  tiendra  en  sa  qualité  de  co-Etat  de 
Tempire  germanique. 

Dès  Torigine  de  la  première  révolution,  tous  ceux 
dontelle  froissait  les  préjugés  ou  les  intérêts  avaient 
vu,  dans  Tabolition  du  régime  féodal,  le  germe 
d'un^  guerre  entre  TAllemagne  et  la  France.  La 
cour  die  Vienne,  d'accord  avec  nos  traîtres,  s'était 
promis  dès-lors  de  ne  point  laisser  tarir  une  source 
aussi  féconde  de  divisions  ;  et  depuis.  Ton  n'a  rien 
né^igé  pour  arrêter  l'effet  de  toutes  les  négociations 
qui  auraient  pu  finir  trop  promptement  ces  scan- 
daleuses querelles.  Le  moment  d  en  profiter  leur  a 
paru  Êivorable;  et  après  trois  ans  d'incertitude,  de 
controverses,  de  de1)ats,  de  promesses  et  de  menaces, 
l'Empire  germanique,  se  décidant  lentement,  se 
remuant  pesamment,  a  pris  enfin  la  résolution  de 
nous  déclarer  la  guerre,  et  parconséquent  de  re- 
noncer aux  indemnités  que  la  générosité  française 
Im  avait  offertes.  On  attend  tous  les  iours  contre 
la  France  le  prononcé  définitif  de  la  diète  de  Ratis- 
bonne;  mais  j'espère  qu'on  attendra  longtemps 
encore  l'armée  des  cercles  qui  doit  le  mettre  à  exé- 
cution. 

Plusieurs  princes  et  Etats  avaient  devancé  le  ju- 
gement de  la  diète;  d'autres  Etats  l'apprendront 
avec  peine,  et  ne  s'y  soumettront  pas  sans  con- 
trainte. De  ce  nombre  sont  toutes  les  villes  impé- 
riales dont  cette  guerre  ruinera  le  commerce,  et 
S  eut-être  l'électeur  de  Saxe,  qui  a  le  bon  esprit 
'aimer  le  repos  de  ses  peuples  et  le  sien.  Mais  les 
princes  de  la  maison  de  Hesse,  ceux  de  Bade,  les 
électeurs  ecclésiastiques,  l'électeur  de  Bavière,  le  duc 
de  Wirtemberg,ontdéjà  accédé  depuis  plus  ou  moins 
de  temps  aux  insinuations  de  1  Autriche  et  de  la 
Prusse. 

Ce  fut  longtemps,  et  c'est  encore  sans  doute  un 
sujet  d'étonnement  pour  les  hommes  d'Etat,  que 
l'alliance  de  ces  deux  maisons,  essentiellement  rivales 
et  ennemies  sous  tous  les  rapports  de  localités,  de 

firétentions,  d'intérêts.  Ce  rapprochement  a-t-il  été 
e  produit  d'une  vile  intrigue  de  courtisans?  Est-ce 
le  simple  effet  de  l'erreur  ou  ^vjn  mat-entendu  ?  La 
politique  n*a-t-elle  cédé  en  cela  qu'aux  mouvements 
aune  violente  passion  particulière,  soit  la  supersti- 
tion, soit  la  peur,  soit  le  dépit  d'avoir  été  longtemps 
dédaosnée  ?  ou  bien  ce  sacrince  des  vrais  et  seuls  inté- 
rêts de  la  monarchie  prussienne  aurait-il  été  acheté 
par  l'appât  d'une  conquête  facile  et  convenue  aux 
dépens  aun  tiers?  ou  enfin,  cette  inconcevable  al- 
liance ne  serait-elle  qu'une  de  cesperfidies  profondes 
dont  la  politique  du  cabinet  deBerun  a  souventdonné 
le  scandale,  et  dont  TAutriche  a  été  quelquefois  la 
victime  ?  Toutes  ces  questions  se  présentent  a  l'esprit, 
et  il  est  également  difficile  d'y  répondre,  sans  risquer 
de  sT^arer  dans  le  vague  des  conjectures. 

Mais  ce  qui  paraît  certain,  c'est  que  cette  réunion 
de  deux  maisons  rivales  a  étégénéralement  improuvée 
par  les  grands  hommes  dxtat  de  la  Prusse  ;  c'est 
mi'elle  a  achevé  de  produire  à  cette  cour  une  scission 
dangereuse  pour  le  roi,  dont  les  suites  sont  incal- 
culables ;  c'est  que  la  guerre  dans  laquelle  Frédéric 
Guillaume  a  été  entraîné  a  excité  dans  ses  Etats  un 
mécontentement  universel  ;  c'est  qu'il  existe  à  BerUn 
une  fermentation  sourde  qui  s'accroît  tous  les  jours, 
et  dont  l'explosion,  plus  ou  moins  prochaine,  sera 
terrible  ;  c'est  que  cette  guerre  achève  d'épuiser  les 
trésors  amassés  avec  tant  de  peine  par  le  grand  Fré- 


déric ;  c'est  que  le  recrutement  des  armées  est  devenu 
extrêmement  difficile,  au  point  qu'on  ne  peut  en  ce 
moment,  sans  exposer  la  tranquillité  de  l'intérieur, 
envoyer  au  roi  un  renfort  de  trente  mille  hommes 
qu'il  a  demandé  ;  c'est  que  déjà  l'on  n'aperçoit  plus 
entre  les  cabinets,  ni  même  entre  les  deux  armées, 
cette  confiance  intime  qui  seule  pourrait  déterminer 
la  réussite'  de  leurs  projets  ;  c'est  qu'enfin  l'on  a  des 
preuves  que  toutes  leurs  déinarches  ne  se  font  plus  de 
eoneert. 

Peut-être,  pour  bien  juger  la  conduite  de  la  Prusse, 
faudrait-il  ne  pas  l'isoler  de  ses  autres  alliés  plus 
anciens,  plus  naturels,  et  surtout  phis  adroits?  Peut- 
être,  ce  qui  paraît  le  plus  extraordinaire  dans  sa  poli- 
tique, trouverait-il  son  explication  suffisante  dans 
la  secrète  influence  des  cabinets  de  Saint-James  et  de 

la  Haye? mais  vous  concevez.  Messieurs,  qu'il 

y  aurait  de  la  légèreté  de  publier,  sur  un  sujet  aussi 
délicat,  des  observations  plus  ou  moins  hasardées  ;  il 
en  résulte  seulement  que  plus  on  supposerait  de  con- 
cert entre  ces  deux  allies,  moins  il  deviendrait  in- 
différent de  surveiller  les  démarches  de  l'Angleterre 
et  de  la  Hollande. 

Ce  deux  puissances  ont  évidemment  suivi  à  notre 
éeard  le  même  système,  le  même  plan  de  conduite. 
Toutes  deux  ont  pris  ad  référendum^  et  se  sont  dis- 
pensées de  répondre  à  la  proposition  formelle  que 
leur  ont  faite  les  cours  de  Vienne  et  de  Berlin  d'entrer 
dans  leur  ligue  ;  toutes  deux  ont  rappelé  les  ambas- 
sadeurs quelles  avaient  à  Paris;  toutes  deux  ont 
renouvelé  en  même  temps  l'assurance  de  la  plus 
exacte  neutralité,  toutefois  avec  une  réserve  con- 
cernant la  personne  du  ci-devant  roi  ;  toutes  deux 
ont  témoigné  vouloir  continuer  de  vivre  en  bonne 
intelligence  avec  nous;  toutes  deux  enfin  ont  promis 
solennellement  de  respecter  notre  indépendance,  et 
ne  vouloir  s'immiscer  en  rien  dans  les  affaires  du 
gouvernement  intérieur  de  la  France. 

11  y  aurait  toutefois  une  témérité  impardonnable  à 
se  rassurer  complètement  sur  les  intentions  réelles 
de  ces  deux  puissances.  Car  c'est  là  surtout  qu'il  est 
vrai  de  dire  que  si  en  général  les  peuples  y  sont  fa- 
vorablement disposés  pour  notre  révolution ,  leurs 
gouvernements,  au  contraire,  l'ont  prise  en  haine, 
et  que  celte  haine  est  fortement  caractérisée  ;  et  d'un 
côté,  si  l'intérêt  du  commerce  national  permet  d'es- 
pérer qu'ils  seront  fidèles  à  leurs  protestations  de 
neutralité;  d'un  autre,  nous  avons  peut-être  beau- 
coup à  craindre  des  affections  particulières  de  ceux 
qui  gouvernent. 

La  Hollande,  à  la  vérité,  n'arme  pas,  mais  elle 
donne  exclusivement  à  nos  ennemis,  pour  les  trans- 

Sorts,  pour  les  emprunts,  pour  les  achats  d'armes  et 
e  munitions ,  toutes  les  facilités  qui  sont  en  son 
Eouvoir.  L'Angleterre  n'a  équipé  cette  année  qu'une 
lible  escadre,  et  cette  escadre  est  même  déjà  rentrée 
dans  le  port  ;  mais  il  ne  paraît  pas  qu'on  srapprête  à 
la  désarmer,  malgré  que  la  saison  des  évolutions  soit 
passée.  Enfin ,  on  ne  remarque  depuis  un  mois  au- 
cun mouvement  extraordinaire  dans  les  ports  de  la 
Grande-Bretagne,  mais  l'on  sait  que  sa  marine  est 
dans  tous  les  temps  si  bien  ordonnée  qu'en  moins 
de  six  semaines  elle  peut  avoir  en  mer  une  flotte 
considéi^le. 

L'Espagne  est  plus  lente  dans  ses  armements,  et 
c'est  une  des  raisons  de  la  moins  redouter;  mais  aussi 
sa  malveillance  contre  nous  est  plus  vraisemblable. 
Des  intérêts  de  famille ,  l'honneur  d'un  san^  royal 
blessé,  le  nom  de  Bourbon  justement  flétn  parmi 
nous,  ne  sont-ce  pas  aux  yeux  d'un  roi  de  légitimes 
prétextes  pour  ravager  la  terre  et  verser  le  sang  des 
peuples?  Je  ne  crois  donc  pas,  messieurs,  qu'il  y  ait 
a  douter  un  seul  moment  que  l'Espagne  ne  prenne 
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auc  part  active  dans  cette  guerre.  Cependant  jus- 
qa*ici  le  conseil  de  Madrid  n*a  pris  aucune  résolution 
iixe;  la  sage  circonspection  du  premier  ministre 
s'est  troav&  d*accord  ayec  les  folles  prodigalités  de 
cette  cour  pour  retarder  cette  fotale  décision.  On  n*a 


équipement 

tifier  le  cordon  qui  est  sur  nos  frontières»  moins  en- 
core pour  nous  observer  que  pour  contenir  l'impa- 
tiente inquiétude  des  Catalans.  L'armée  de  terre  es- 
pagnole ne  compte  pas  aujourd'hui  au-delà  de  26 
mille  hommes;  mais  la  marine  est  sur  un  meilleur 
pied.  Je  ne  crains  pas,  messieurs,  de  vous  garantir 
tous  ces  iaits. 

Je  ne  vous  parierai  ni  des  Suisses,  dont  il  faut 
peut-être  en  ce  moment  respecter  les  douleurs,  dont 
il  est  possible  de  regagner  l'attachement  par  quel- 
ques ménagements,  sans  compromettre  en  rien  la  di- 
gnité nationale  ;  ni  de  l'Italie,  dont  les  petits  princes 
sont  habitués  à  rester  neutres  tant  qu'on  le  leur  per- 
met ,  et  à  se  déclarer  |X)ur  le  plus  tort  quand  on  les 
force  de  se  prononcer.  Déjà  vos  armes  ont  châtié  le 
plus  insolent  de  ces  princes  ;  cet  exemple  sévère  nous 
répond  des  autres. 

Telles  sont ,  messieurs,  les  véritables  relations  de 
la  république  française  avec  les  puissances  étran- 
gères. Or,  dans  cet  état  de  choses,  quel  pourrait 
?tre,  quel  est  encore  le  devoir  du  ministre  desaflbires 
étrangères? 

C'est  de  veiller  à  ce  que  l'indépendance  et  l'hon- 
neur de  la  nation  soient  partout  respectés  ;  c'est  de 
lui  &ire  tenir  dans  les  cours,  par  l  organe  de  ses 
agents,  un  langage  toujours  fier,  toujours  libre,  tou- 
jours d^ne  de  lamaj^  d'un  grand  peuple;  c*est 
de  foire  protéger  partout,  et  envers  tous,  les  intérêts 
du  commerce  national ,  et  les  individus  honorés  du 
titre  de  citoyen  français  ;  c'est  de  détruire  les  impres- 
sions défavorables  à  notre  cause,  que  nos  «memis 
n'ont  que  trop  souvent  réussi  a  propager;  c*est  de 
travailler  à  diviser  ces  ennemis  entre  eux,  à  en  dimi- 
nuer le  nombre,  à  augmenter,  au  contraire,  celui  de 
nos  amis,  à  maintenir  les  puissances  neutres  dans 
leurs  bonnes  dispositions,  à  raffermir  les  faibles  qui 
chancèlent.  Je  me  suis  prescrit  ces  devoirs  en  en- 
trant au  poste  auquel  j'ai  été  appelé,  et  j'ose  croire 
3 ne  mes  efforts  n'ont  pas  toujours  été  infructueux  ; 
u  moins  tous  les  moyens  qm  étaient  en  mon  pou- 
voir ont  été  employés  avec  ce  zèle  ardent  que  le  pa- 
triotisme seul  peut  inspirer. 

Des  négociations  importantes  ont  été  entamée^, 
et  elles  promettent  une  neureuse  issue;  il  en  est  une 
surtout  qui  intéresse  essentiellement  l'existence  po- 
litique de  la  république  française  ;  je  m'abstiens  a'en 
dire  davantage  ;  sans  doute  vous  approuverez  cette 
r^rve,  sans  laquelle  nous  risquerions  de  perdre 
tout  le  fruit  de  nos  tentatives.  Dès  que  vous  Fordon- 
nerez  cependant,  je  pourrai  déposer  ces  secrets  im- 
portants dans  le  sein  d'un  comité  choisi,  en  attendant 
qu'il  n'y  ait  plus  de  danger  à  les  révéler  en  public. 

Mais  je  ne  dois  pas  différer  plus  longtemps  de  vous 
rendre  un  compte  des  sommes  que  1  Assemblée  na- 
tionale lé^slative  a  remises  dans  les  mains  du  minis- 
tre des  afiSires  étrangères,  pour  les  dépenses  secrètes 
de  ce  département.  J'ai  rnonneur  de  remettre  ce 
compte  sur  le  bureau  ;  il  en  résulte  que  de  cette 
somme  de  6  millions  décrétée  le  26  avril  dernier,  il  a 
été  dépensé  2,106,000  liv.,  y  compris  500,000  liv. 
aecordees  aux  Belges  et  Liégeois  par  décret  de  l'As- 
semblée nationale,  et  qu'il  reste  encore,  tant  à  la  tré- 
sorerie nationale  que  dans  la  caisse  du  département 
des  ai&ires  étrangères,  celle  de  3,894,000  liv. 

J'ai  reçu  encore  un  autre  dépôt  :  il  consiste  en  ta- 


batières, montres,  bagues  à  brillants,  boîtes  à  por- 
traits et  autres  effists  précieux ,  que  ci-devant  Ton 
distribuait  aux  aeents  politiques  étrangers,  ou  autres 
personnes  dont  l'on  recherchait  le  crédit.  U  Êillait 


quand  le  plus  rusé  négociateur  étaitaussi  le  plus  célè- 
hre  ;  quand  le  titre  de  grand  politique  était  réellement 
le  synonyme  de  grand  fourbe  ;  quand  tout  le  talent 
des  méaiateurs  les  plus  renommés  était  de  tout 
brouiller  pour  avoir  ensuite  la  gloire  aisée  de  tout 
débrouiller.  Mais  aujourd'hui  que  notre  politique 
sera  aussi  franche  qiie  peu  compliquée ,  aujourd'hui 
que  nous  n'avons  plus  de  présents  à  ofiEnr  aux  peu- 
ples que  justice  et  liberté,  que  nous  n'avons  a  en 
exiger  pour  nous-mêmes  que  paix  et  justice  ,  la 
Convention  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  ri- 
chesses frivoles  peuvent  être  employées  plus  utile- 
ment en  les  échangeant  contre  du  fer,  le  métal  de  la 
liberté. 

sikwx  nu  iiBBCBEni  au  son. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fauteuil. 

Léonara  Bourdon  présente,  au  nom  descommissai- 
res nommés  à  cet  effet,  un  projet  de  règlement  pour 
la  nomination  du  président. 

Henri  Lasivièrb  :  Je  demande  que  le  président 
soit  nommé,  comme  le  propose  la  commission ,  par 
appd  nominal,  mais  à  la  majorité  relative,  au  lieu  de 
la  majorité  absolue.  J'ai  toujours  remarqué  que  celui 
qui,  pour  la  présidence,  avait  d'abord  cette  majorité 
relative,  était  celui  qui  obtenait  la  majorité  absolue  à 
un  second,  à  un  troisième  scrutin  ;  et  que  sur  20  pr^ 
sidents  il  n'y  en  avait  pas  un  qui  eût  d'abord  cette 
dernière  majorité.  La  proposition  que  je  fais  peut 
donc  épargner  beaucoup  de  temps. 

BuzoT  :  Je  mets  à  cette  délibération  le  plus  grand 
intérêt.  Je  sais  combien  le  président  peut  influer  sur 
les  décrets  de  l'Assemblée,  combien  il  lui  est  possible 
d'influencer  l'Assemblée  elle-même,  en  précipitant 
sa  délibération  pour  lui  faire  rendre  un  uécret  que, 
plus  éclairée,  elle  ne  rendrait  pas.  Je  m'en  suis  aperçu 
plus  d'une  fois  dans  l'Assemblée  constituante,  et  sans 
certaine  présidence  plusieurs  décrets  de  révision 
n'eussent  point  passé.  Tout  Paris  était  témoin  des  ef- 
fets de  cette  funeste  présidence.  Et  Ton  voudrait 
nommer  un  président  à  la  mijorité  relative  !  Queik 
étrange  délibération  que  celle  où  l'on  nomme  ainsi 
l'homme  qui  doit  avou*  la  confiance  entière  de  l'As- 
semblée, qui  peut,  comme  je  le  disais  tout-à-I'heure, 
l'influencer  elle-même?  Eh  !  ne  pourrait- il  pas  arri- 
ver une  circonstance  où  une  minorité  mal  intention- 
née qui  saurait  bien  s'entendre,  se  coaliserait,  et  à  la 
fin  d  une  séance  de  fatigue  nommerait  le  président 
qu'elle  voudrait  avoir?  Il  fout  que  votre  président 
soit  nommé  à  la  majorité  absolue.  Il  ne  s'agit  pas  de 
savoir  si  cette  délibération  prendra  plus  ou  moins  de 
temps.  Ce  sont  des  inconvénients  métaphysiques 
qu'on  se  plaît  à  objecter,  parcequ'ils  peuvent  amvcr 
quelquefois,  mais  ils  arrivent  très  rarement.  D'ail- 
leurs, il  faut  sacrifier  plutôt  quelques  heures  aux 
principes,  que  les  principes  à  quelques  heures.  Vous 
avez  moins  besoin  encore  de  règlement  que  de 
confiance  en  votre  président.  C'est  la  la  vérité;  et  si 
vous  ne  la  décrétez  pas  aujourd'hui,  vous  en  sentirez 
la  force  et  vous  y  reviendrez.  Je  demande  donc  la  ma* 
jorité  absolue,  parcequehorsdelà  il  n'y  a  que  caprice, 
indétermination  et  injustice.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  président  sera  nom* 
mé  à  la  majorité  absolue  et  par  appel  nominal. 

Une  compagme  de  chasseurs  et  ue  grenadiers  défile 
dans  la  salle. 
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Le  ckovca  Dujgazon  paratt  à  la  barre,  et  dëposesur 
rauîel  de  la  patrie,  au  nom  des  citoyens  composant  le 
ThéItre-FraBçais  de  la  rue  Richelieu,  une  somme  de 
1441  liv.,  prcduitd*une  représentation  qu'iUontcon- 
sacrée  aux  frais  de  la  guerre.  (On  applaudit.) 

DusaAULX  :  Un  citoyen  des  12,  15  et  14  juillet 
t78(^,  i>ère  de  famille,  ne  pouvant  Êiire  tout  ce  qu'il 
voudrait  pour  la  répuDlique,  mais  voulant  faire  tout 
oe  qu'il  peut,  a  ramassé,  à  force  de  soins,  une  somme 
de  l&OO  liv.  en  numéraire,  qu'il  demande  à  échanger 
contre  des  assignats.  (On  applaudit.) 

Une  députation  des  citoyens  du  faubourg  Saint-An- 
toine vient  àè  dénoncer  ws  chefs  d'ateliers  au  camp 
de  Paris,  qui  empêchait  les  ouvriers  de  travailler,  en 
leur  c&ant  qu'il  leur  suffit  d'être  payés.  —  Cette  dé- 
Boodation  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

Dé^iaiion  âê  la  commune  :  Sur  la  demande  du 
dtoven  Manuel,  qu'il  lui  fût  délivré  des  extraits  des 
arrêtés  pris  par  la  commune  de  Paris  relativement  au 
à-devant  roi,  le  conseil  général,  considérant  qu'il  ne 
peut  pas  connaître  les  négociations  que  le  pouvoir 
exécutif  peut  entreprendre ,  arrête  que  ces  extraits 
seront  d^osés  sur  le  bureau  de  la  Convention  natio* 
nale. 

Manvil  :  Ce  n'est  pas  sans  étonneaent  que  je  vois 
la  démarche  du  conseil  de  la  commune.  J'ai  requis 
des  extraits  de  ces  arrêta.  Tout  citoyen  a  le  droit 
de  s'en  dire  délivrer.  Voici  l'usage  que  j'en  voulais 
fiiire.  Il  y  a  ici  un  agent  du  roi  de  Prusse,  que  j'ai 
vu  ^ns  une  maison  tierce  où  i'ai  dîné  aujourd'hui. 
11  m'a  dit  qu'un  des  prétextes  oe  l'humeur  de  la  cour 
de  Prusse  contre  la  France  était  les  mauvais  traite- 
ments exercés  contre  notre  feu  roi.  On  lui  avait  rap- 
pelle qu'il  était  renfermé  au  Châtelet.  Je  lui  ai  offert 
de  lui  prouver  que  ce  rapport  était  feux,  et  que  la 
commune,  dans  sa  condmte,  n'avait  fait  qu'exécuter 
les  décrets  de  V  Assemblée  nationale.  Cela  ne  regar- 
dait donc  p(Hnt  le  conseil  de  la  commune  ;  cela  ne  re- 
gaidait  pas  même  la  Convention  nationale. 

Sinon  :  Manuel  se  trompe  ;  cet  agent  du  roi  de 
Prusse  est  un  adjudant-général  de  Dumouriez.  Je  l'ai 
TU,  il  m'a  parlé,  et  ne  m'a  point  fait  mystère  de  ce 
qu'il  m'a  dut.  Dumouriez  avait  feit  prisonnier  le  se- 
crétaire du  roi  de  Prusse.  Celui-ci  l'a  redemandé. 
Mais  comme  il  y  avait  dans  kâ  prisons  de  Verdun  un 
citoyen  nomme  George ,  di^uté  à  l'Assemblée  con- 
stituante, qui  avait  été  pris  par  les  émigrés,  on  est 
convenu  de  l'échanger  pour  tè  secrétaire.  C'est  cet 
adjudant-général  qui  a  été  renvoyé  à  Verdun  pour 
consommer  l'échange.  On  lui  a  demandé  :  Est-il  vrai 
que  Louis  XVI  soit  renfermé  au  Châtelet ,  et  qu'il  y 
pourrisse  sur  la  paille  avec  toute  sa  femille?  Il  a  r^ 
pondu  que  rien  n'était  plus  feux,  qu'il  était  au  Tem- 
ple, dans  une  maison  ctestinée  ci-devant  à  M.  d'Ar- 
tois. U  s'est  même  engage  à  leur  prouver  ces  feits  par 
descertiicatsde  la  commune.  Ainsi  vous  voyez  que 
ce  n'est  point  un  des  agents  du  roi  de  Prusse. 

Talubn  :  C'estWestermann,  celui  qui  dirigeait  le 
si^e  d^  Tuileries  le  10  août. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séuice  est  levée  à  10  heures  et  demie. 

SéAIfCn  DU  JEUDI  37  SEFTEMBBE. 

L'Assemblée  reçoit  l'offrande  d'un  grand  nombre 
de  dons  patriotioues,  et  en  ordonne  la  mention  hono- 
rable à  son  proces-verbal. 

On  feit  lecture  de  plusieurs  lettres  et  adresses,  qui 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

Le  département  de  la  Charente-Inférieure  fait  pas- 
ser à  l'Assemblée  son  adhésion  au  décret  qui  about  la 
royauté  en  France. 

Les  adnînistrateiurs  du  département  des  Bouches- 
do-Rhône  demandent  qu'il  soit  fait  de  ce  département 


une  exception  au  décret  relatif  à  la  prohibition  de  la 
sortie  des  piastres. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  monnaies. 

Pontécoulant  offre,  au  nom  de  son  père  ancien  of- 
Gcier,  une  croix  de  Saint-Louis  que  lui  ont  méritée 
ses  longs  services  miUtaires. 

L'Assemblée  ordonne  mention  honoraUe. 

Chassey,  secrétaire,  feit  lecture  du  procès-verhal 
de  la  séance  du  mardi  matin  25. 

Buzot  observe  que  le  procès-verbal  est  trop  dé- 
taillé ;  il  demande  une  nouvelle  rédaction. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Un  particulier  offre  une  somme  de  140  liv.,  tant 
pour  les  frais  de  la  guerre  que  pour  les  veuves  et  or- 
phelins de  la  journée  du  10. 

Babaut  feit  lecture  de  la  traduction  de  la  lettm 
adressée  hier  à  l'Assemblée  par  le  maréchal  Luckaer. 
Elle  est  ainsi  conçme  : 

«  Messieurs,  ai^lé  à  Paris  par  k  conseil  exécutif 
provisoire,  pour  examiner  avec  lui  les  opérations  de 
cette  campagne,  je  m'y  suis  rendu  aussitôt,  où  j'ai 
vu  messieurs  les  ministres.  Je  m'empressai  cependant 
de  comparaître  à  la  Convention  nationale,  assemblée 
en  qui  réside  toute  puissance  et  le  véritable  pouvoir. 

«  Je  ne  viens  pas,  messieurs,  pour  vous  faire  des 
compliments  sur  vos  lois.  Vous  avez  érigé  le  royaume 
en  république;  fort  bien,  j'obéirai  à  la  nation  ;  mais 
s'il  est  du  devoir  du  soldat  de  veiller  à  son  poste,  son 
poste  ne  doit-il  pas  être  stable  et  désigné ,  son  poste 
ne  doit-il  pas  être  honorable  ?  Je  ne  peux  vous  le 
taire,  messieurs,  la  calomnie  s'élève  sur  ma  tête ,  et 
peu  à  peu  m'environne.  J'ai  dit,  il  y  a  longtemps, 
que  je  n'avais  pas  l'usage  de  la  langue  française  ; 
mais  j'ai  le  cceur  français.  Je  ne  connais  pas  l'art  de 
bien  parler;  mais  je  sais  me  battre,  quoiqu'il  en  soit. 
L'on  parle  contre  quelques  expressions  de  mes  let* 
très;  mais  on  sait  que  je  ne  les  fais  pas,  et  on  oublie 
que  je  n'ai  jamais  abandonné  et  que  je  n'ai  pas  souf* 
iert  que  personne  abandonnât  le  poste  que  la  patrie 
m'a  conué.  On  oublie  ma  conduite  à  Courtrai,  mes 
débats  avec  un  mauvais  ministre  et  avec  Lafeyette, 
vis-à-vis  duquel  j'étais  dans  une  telle  position  que 
j'ai  toujours  craint  qu'il  ne  me  mit  dans  le  ^us 
cruel  embarras.  On  ne  parle  pas  de  ma  conduite  rela- 
tive à  l'événement  du  10  août,  et  de  ma  constance  à 
faire  taire  toute  opposition ,  en  attendant  l'arrivée 
des  commissaires  ae  l'Assemblée  nationale,  qui,  j'ose 
le  dire,  n'ont  rien  fait  autre  chose  que  d'aocélàer 
mon  ouvrage.  On  tait  mes  voyages  continuels  et  ma 
constante  vigilance;  mais  on  parle  contre  moi  de 
révénement  du  10  août.  J'ai,  dit-on ,  feit  faire  des 
logements  pour  marcher  vers  Paris  ;  et  ce  soupçon 
fut  suffisant  pour  me  destituer.  MM.  les  commissaires 
de  l'Assemblée  nationale  arrivent,  le  jour  luit,  et  je 
me  suis  vu  généralissime  ;  mais  est-ce  pour  comman- 
der, pour  diriger  les  armées  vers  le  point  du  milieu 
de  l'action?  Non,  c'est  pour  aider  les  généraux  de 
mes  conseils.  On  m'avait  jeté  dans  Châlons,  j'ai  obéi  ; 
mais  tantôt  ce  sont  les  volontaires  que  je  renvoyais 
qiii  s'élèvent  contre  moi,  comme  si  j'avais  fait  autre 
chose  que  ce  que  font  tous  les  généraux,  qui  est  de 
renvoyer  les  volontaires  pour  les  former,  et  de  les 
éloigner  de  l'ennemi  jusqu'à  ce  qu'Us  soient  formés  ; 
tantôt  on  assure  gue  je  n'avais  pas  la  confiance  des 
soldats,  comme  si  en  criant  contre  moi  auprès  des 
nouveaux  venus,  on  pouvait  m'enlever  l'amour  de 
ceux  qui  m'ont  vu  avec  eux  au  feu.  On  dit  que  j'ai  un 
fils  au  service  de  l'empereur ,  tandis  que  mes  deux 
fils  sont  au  service  du  Danemarck. 

•  Ce  qu'il  y  a  de  sûr,  c'est  qu'ils  n'ont  jamaîsdonné 
occasion  de  plainte  à  la  France.  En  général,  un  mal 
suit  l'autre  ;  on  perd  la  bonne  opinion  qn'on  a  de 
moi,  on  m'appelle  à  Paris  et  l'ennemi  prend  lesfron- 
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tières.  Je  remercie  le  ministire  de  ce  qu*il  ne  s'est 
pas  appesanti  sur  les  soupçons  que  mes  lettres  pou- 
vaient lui  donner.  C'est  une  marque  de  son  patrio- 
tisme ;  car  il  est  temps,  j'en  conviens,  que  tous  les 
hommes  douteux  soient  éloignés  ;  mais  il  est  temps 
aussi  que  la  confiance  renaisse  envers  ceux  qui  se 
prononcent  de  manière  à  nepouvoir  plus  être  rangés 
parmi  les  douteux.  Mandataires  de  la  nation ,  Luck- 
ner  ne  vient  pas  auprès  de  vous  pour  se  plaindre  ; 
mais  il  vient  pour  faire  s»  profession  de  foi  ;  il  aime 
la  nation.  Honoré  dans  plusieurs  Etats,  il  a  voulu  fi- 
nir de  vivre  dans  celui  où  il  a  été  le  plus  estimé, 
ayant  passé  par  tons  les  grades  qu'un  militaire  puisse 
obtenir.  U  veut  terminer  sa  vie  avec  honneur  ;  il  se 
croit  incapable  de  souiller  son  honneur;  il  ne  dé- 
sire autre  chose  ^ue  de  sacrifier  sa  vie  au  service 
d'une  grande  nation  qui  s'est  tant  sacrifiée  pour  sa 
liberté.  Ce  général  peut  parler  d'honneur,  car  il  a 
fait  du  bien  sans  nombre  ;  car  tout  est  compris  dans 
l'honneur  cher  à  la  nation  française.  Pourquoi  faut- 
il  donc  qu'au  lieu  de  pouvoir  conduire  les  troupes  à 
la  victoire  il  se  voie  obligé  de  se  rendre  dans  cette 
enceinte  pour  se  justifier?  Quoiqu'il  en  arrive,  re- 
cevez le  serment  qu'il  fait  d'une  fidélité  en  tout  point, 
et  d'une  obéissance  sans  fin. 

«Signé  le  maréchal  Lucknbb.  » 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  l'Assemblée  décrète 
que  les  memhres  du  comité  militaire  qui  ne  seront 
pas  rendus  au  comité  demain  à  neuf  heures  du  matin, 
seront  remplacés  par  les  suppléants. 

Un  membre  propose  qu'il  soit  nommé  deux  secré- 
taires pour  rédiger  les  procès-verbaux. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  bataillon^ae  500  volontaires  de  Lisieux  défilent 
dans  l'Assemblée,  et  prêtent  leur  serment. 

Larivière  propose  a  l'Assemblée  de  décréter  que  la 
ville  de  Lisieux  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

M.  ••*  :  J'observe  que  d'autres  villes  ont  fourni 
autant  de  volontaires  que  la  ville  de  Lisieux ,  et  que 
cependant  ^Assemblée  n'a  pasdéclaré  qu'elles  avaient 
bien  mérité  de  la  patrie.  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas 
fait  d'exception  en  feveur  de  celle-ci ,  et  que  l'Assem- 
blée passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Thubiot  :  Des  nouvelles  alarmantes  ont  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  envover  trois  commissaires  à 
Orléans  pour  y  rétablir  le  calme.  Des  agitateurs  ont 
été  envoyés  dans  toutes  les  parties  de  la  république 
pour  y  semer  la  discorde.  La  proclamation  du  dan- 
ger de  la  patrie  a  engagé  tous  les  bons  citoyens  à  se 
réunir  dans  leurs  sections  pour  y  prendre  des  déter- 
minations convenables  aux  circonstances.  Le  calme 
régnait  dabs  cette  cité,  lorsque  des  étrangers  arrivent, 
forment  des  groupes,  cherchent  à  agiter  le  peuple  et 
à  préparer  une  insurrection.  Le  dimanche  16  du  pré- 
sent, ils  s'assemblent  en  grand  nombre  dans  une 
place  de  la  ville  où  se  tient  le  marché  ;  ils  accusent 
un  marchand  de  blé  de  la  rapidité  avec  laquelle  il 
s'est  enrichi ,  et  se  plaignent  de  la  cherté  cm  pain. 
L'imprudent  répond  qu^il  lui  importait  peu  quel  prix 
se  vendait  le  pain ,  que  quand  il  se  vendrait  24  sous 
la  livre  il  n'en  manquerait  pas.  A  l'instant  la  multi- 
tude fond  sur  lui,  son  corps  est  mis  en  pièces  et  traîné 
dans  les  rues,  et  sa  tête  portée  au  bout  d'une  pique. 
La  garde  nationale  se  rassemble;  on  charge  les  ca- 
nons pour  essayer  d'arrêter  la  fureur  des  origands. 
Par  malheur  le  fusil  d'un  garde  national  part  en  l'air; 
on  crie  à  la  trahison.  Le  citoyen  qui  portait  la  tête 
du  particulier  massacré  se  présente  au  milieu  de  la 
multitude.  Tout  le  monde  crie  qu'on  décharge  le  ca- 
non. Par  un  acte  de  prudence,  la  garde  nationale 
obéit.  Le  peuple  ne  s'en  tient  pas  là  ;  il  se  porte  dans 


deux  maisons  et  les  livre  au  pillage. — On  recharge 
les  canons  ;  malheureusement  une  flammèche  tombe 
sur  un  caisson  de  poudre;  le  feu  se  communique  à 
un  canon  dont  le  coup  en  partant  tue  huit  personnes. 
La  dévastation  continue.  —  Une  justice  barbare  est 
rendue  ;  les  brigands  eux-mêmes  sont  précipita  dans 
les  flammes. — On  force  les  administrateurs  de  taxer 
le  prix  du  pain. — Les  officiers  municipaux  se  répan- 
dent dans  divers  quartiers  de  la  ville  ;  ils  parlent  et 
ne  sont  point  écoutés.  La  loi  martiale  est  proclamée. 
Ce  signe  de  mort  était  encore  déplpyé  à  la  maison 
commune  lorsque  vos  commissaires  sont  arrivés  ; 
leur  première  démarche  fut  de  lire  tous  les  procès- 
verbaux  et  de  vérifier  tous  les  faits. 

La  nouvelle  du  décret  qui  ordonne  le  renouvelle- 
ment des  corps  administratifea  été  reçue  avec  la  plus 
grande  joie.  Des  haines  et  des  (avisions  se  manifes- 
tèrent entre  les  manufacturiers  et  les  propriétaires. 
Ces  dissensions  pouvaient  opérer  la  mine  de  la  ville 
d'Orléans.  Vos  commissaires  les  ont  calmées  et  réta- 
bli entre  eux  la  bonne  intelligence.  Le  peuple  dési- 
rait que  le  pain  fût  vendu  livre  à  livre,  chez  les  bou- 
langers; il  l'a  obtenu.  Enfin,  le  calme  étant  par- 
faitement rétabli,  les  citoyens  satisfaits  se  réunissent 
pour  célébrer  une  fête  à  l'occasion  de  l'abolition  de 
la  royauté  en  France.  Lescommissaires,  accompagnés 
des  corps  administratifs,  partent  de  la  maison  com- 
mune pour  assister  à  cette  cérémonie.  Des  illumi- 
nations, des  cris  de  vive  la  liberté  et  l'égalité,  vive 
la  Convention  nationale,  vive  la  république  fran- 
çaise, retentissent  de  toutes  parts.  De  retour  à  la 
maison  commune,  vos  commissaires  ont  recueilli  le 
témoignage  flatteur  de  la  satisfaction  publique.  Le 
peuple  a  fait  le  serment  de  maintenir  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  etc. 

Manuel:  La  ville  d'Orléans  ne  fait  encore  que  se 
traîner  dans  le  chemin  de  la  révolution.U  est  néces- 
saire qu'on  sache  que  l'égoisme  domine  dans  cette 
ville,  et  qu'il  y  a  un  grandnombre  de  millionnaires 
insouciants,  qui,  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, n'ont  pas  encore  fait  le  moindre  sacrifice 
pour  elle,  et  qui  vous  diraient,  comme  cet  homme  à 
qui  on  annonçait  que  le  feu  était  à  sa  maison  :  ÀlUg 
Ce  dire  à  ma  femme,  je  ne  me  mUe  pae  de$  affairée 
du  ménage.  Les  citoyens  d'Orléans  m'ont  chargé  de 
vous  présenter  une  pétition  en  leur  nom,  par  laquelle 
ils  demandent  des  secours.  Mais  il  me  semble  que 
ces  maux  doivent  être  réparés  par  ceux  qui  les  ont 
soufferts.  Je  demande  donc  qu'il  soit  levé  une  impo- 
sition sur  la  ville,  qui  pèsera  particulièrement  sur 
les  riches,  pour  leur  apprendre  que  lorsqu'un  incendie 
se  manifeste,  on  doit  s'empresser  d'en  étouffer  les 
premières  étincelles.  Nous  avons  dit  au  peuple  quel- 
ques vérités,  parcequ'il  faut  dire  la  venté  au  peuple 
comme  aux  rois  ;  nous  lui  avons  donné  quelques 
instructions,  par  lesquelles  nous  lui  avons  appris  qrue 
si  le  despotisme  ne  peut  se  soutenir  cpie  par  les 
crimes,  une  république  ne  peut  se  soutenir  que  par 
les  vertus.  {La  êuile  demain,) 
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SPECTACLES. 

AcADimi  DB  MusiQUB*  —  Auioard*hui.  —  Jphigénie  en 
Tauride;  le  ballet  de  Baeehuê  et  Ariane» 

TaiATAi  DB  LA  NATroN •— Dimaoche. —  GuiUawme  Tell, 
traf.  dans  laquelle  M;  Latife  remplira  le  r61e  ëe  Guil^ 
laume  Tell^  et  la  Jeune  Indienne* 

Tbéatbb  iTALiRif*— •Lei5a^f«;  Zémireet  Ator, 

TaiATRB  DB  Li  LiBBBTi  BT  DB  L*Ê«ALiTé,  foe  de  Rlche* 
lieu.  —  Charles  JX,  suif  i  du  Somnambule. 

TséATBB  DB  LA  RVB  Fbtdbau.  *-  Relâcke, 

ThAatbb  ou  Habais.  —  V Autre  Tartuffe  ou  la  Mère 
coupable;  le  Retour  imprévu»  , 

THÉ4TRB  DO  Vaoobtillb.'  Le$  Amoure  d'Été;  Joerieu; 
Vile  de$  Femmes, 
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GAZEÏÏE  NATIONALE  «c  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

Samedi  29  Sbptbmbrb  1792.  —  L'An  !«'  de  la  République  Françain. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  U  4  êeptemhre.  —  On  a  composé  le  comité 
des  finances  des  membres  suivants  :  le  chancelier  du  royau- 
me, kooD  Frédéric  de  Sparre  ;  le  chancelier  Cour,  baron 
d'Engstrom;  le  oonseiller  de  commerce,  Lagerfaeiro;  le 
connisnire  des  guerres,  Widegrin,  elles  négociants  Lan- 
dioetBerg. 

U  se  tient  ciiex  les  gouverneurs  des  profinces  des  oon* 
ftrences  où  assistent  des  Individus  es  tous  Us  ordres^  pour 
•viser  aux  moyens  d*aoséliorer  Tagriculture,  etc.  C*est  an 
doc  régent  que  seront  adressés  leurs  rapports, 

^  ALLEMAGNE. 

yienne,  le  il  septembre,  —  Les  atis  de  Constantlnople 
«pprennent  qa*nn  horrible  Incendie  a  manqué  de  réduire 
en  cendres  une  partie  de  cette  eapHale  de  Pempire  otto> 
■M»  ;  S50  maisons  ont  été  brûlées. 

L^ainrae  était  générale.  Le  sultan  a,  dans  cette  occa- 
aloB,  montré  beaucoup  de  courage  personnel  ;  il  a  contri- 
bué à  éteindre  le  fen.  G*est,  dit-on,  sa  vigilance  qui  a 
préservé  des  flammes  la  flotte  turque^  prête  à  être  enve- 
loppée. 

On  dit  id  que  la  Porte  a  refbsé  de  reconnaître  M.  de 
BemonvUle  ponr  ministre  de  France.  L'assertion  qui  s*est 
répandue,  que  des  négociations  pourraient  être  entamées 
avant  l*hiver,  parait  appuyée  par  de  grandes  probabilités. 
En  HÊet,  pourquoi  ce  voyage  des  barons  de  Spielman  et 
de  Kolobach  à  Goblenla?  Dans  toute  autre  hypothèse, 
quel  pourrait  donc  en  être  le  but  ?....  Et  d*aillenrs  hi  cour 
de  Vienne  éprooie  tout  oe  qu*il  fliut  sentir  pour  désirer 
vivement  la  paix.  Ses  troupes  s*épuisent  ;  la  eanse  qu'elle 
défend  devient  de  jour  en  jour  plus  mauvaise,  et  ses  finan- 
cca  aont  dans  un  délabrement  sans  exemple.  —Ha  fallu 
dendèiement  encore  eofoyer  deux  millioi^  de  florins  ;  et 
l'wme  il  ne  faut  pas  abandonner  le  vabseau  dans  le  mi« 
IJendela  mer,  oo  a  fait  partir  deux  régiments. 

Un  incendie  a  eoosomé,  le  S  de  ce  mois,  dans  la  ville  de 
Drucb,  snr  le  M uhr,  170  maisons  et  beaucoup  d'édiflces 
publia. 

On  assure  id  qve  le  roi  de  Prusse  a  mandé  le  baron 
de  BrclenM  ponr  8*aiM>ucber  avec  lui  sur  les  affîiires  de 
France.  Si  cette  nouvelle  est  vraie,  il  est  difBdIe  de  croire 
que  eet  ancien  ndnistre,  qui  diffère  de  principes  a?eo  les 
émigrés,  mette  benuoonp  de  chaieor  &  traiter  leurs  in« 


Francfort,  U  IS  septembre.  «^  Mirabeau,  chef  de  lé- 
gion, est  mort;  il  a  été  enterré  à  Fribourg. 

Le  corps  de  M.  de  Coudé,  composé  de  8,000  hommes, 
est  aux  environs  de  Fribourg  depuis  le  8. 

Le  comte  de  Scholembourg,  ministre  d*Elat  du  roi  de 
Prusse,  est  passé  par  cette  fille  pour  se  rendre  à  Berlin, 
où  règne,  dit-on,  une  grande  fermentation. 

CoêUmtt,  le  15  septembre,  —  M.  Lafayette  est  arrivé 
ce  soir  en  cette  ville  sous  Tcscorte  de  quelques  offiders 
et  de  1«  soldats  pmssiens,  venant  de  Luxembourg;  il  par- 
tira demain  ponr  se  rendre  à  la  dtadelle  de  Wesel. 

Dresde,  te  10  septembre,  —  Le  11  de  ce  mois,  une 
grande  partie  de  Tannée  électorale  de  Saxe  doit  se  mettre 
en  marche  ponr  s'assembler  an  camp  de  Mulberg,  sur 
l*Elbe,  à  fix  milles  de  Leipsick,  et  y  faire  les  exercices  et 
BBao(Bavresd*automne.  L'électeur  s'y  rendra  en  personne 
le  10,  et  y  campera  jusqu'au  19,  pour  voir  manœuvrer  ses 
troupes,  qui  presenlement  sont  bien  exercées.  C'est  les  17, 
18  et  19,  qœ  se  feront  les  prind pales  manœuvres.  L'ar» 
mée  qui  doit  se  rassembler  au  camp,  consiste  en  21  batail* 
Ions  de  mousquetaires,  5  bataillons  de  grenadiers,  2  ba- 
taillons de  grenadiers  de  la  garde,  2  bataillons  de  l'arlille- 
rie  arec  les  canons  des  régiments,  un  régiment  des  gardes- 
do-eorps,  2  régiments  de  cuirassiers,  un  régiment  de  cara- 
biniers, 4  régiments  de  dragons  et  de  chevau-légers,  avec 
on  détachement  de  hussards,  ensemble  Vi  mille  hommes. 

y  Série,  —  T^^me  /• 


ESPAGNE. 

Bareelonne,  te  0  septembre,-^  Le  nombre  des  vaisseaux 
de  guerre  en  rade  dans  oe  port  est  de  39  voiles,  dont  10  de 
^8  canons,  12  de  82,  et  11  de  8  à  20.  La  flotte  est  divisée  en 
deux  escadres  à  peu  près  égales.  Les  Iroupes  qui  y  doi- 
vent être  embarquées  sontde  19  mille  hommes,  y  compris 
ceux  pour  le  service  de  27  galiotes  à  bombes. 

Le  21  août  le  paviUon  amiral  a  été  béni  solenndlement 
par  rarchevéque  de  Tarragonne,  en  présence  de  M.  le 
ficomte  de  Gand. 

Sur  le  pavillon  éuient  ces  moU  :  Pro  Deo  ae  salute 
regum;  pour  Dieu  et  le  salut  des  rois.  A  la  poupe  était 
attachée  une  banderolle  noire  et  verte,  et  celte  légende  en 
rouge  :  Subvertetur  Babylonis  vmjAoB  nomen;  le  nom  de 
l'impie  Babylone  sera  délruil. 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  12  septembre,^  Les  affaires  sur  le  conti- 
nent  noui  entraîneront  malgré  nous  k  y  prendre  part. 
C'est  pour  former  des  arrangements  préliminaires  à  cet 
effet  que  Bf.  Pitt  eut,  avant-hier,  une  longue  conférence 
avec  le  baron  de  Nagel,  envoyé  extraordinaire  de  leurs 
hautes  puissances  auprès  de  cette  cour. 

On  dit  que  le  conseil  doit  blentOl  s'assembler  pour  déli- 
bérer sur  l'émigration  prodigieuse  des  Français,  qui  af- 
fluent dans  celte  Ile. 

Lord  Macartoey  s*est  rendu  k  Wevmoulli,  aCo  de  pren- 
dre congé  du  roi  et  en  recevoir  les  dernières  insi  raclions 
avant  de  partir  pour  la  Chine. 

-  La  compagnie  des  Indes  vient  de  faire  les  frab  do  porte- 
feuille qui  doit  contenir  les  dépêches  et  une  lettre  de  Sj 
Majesté  briiaiinique  à  Sa  Majesté  chinoise.  C'est  une  botte 
d'or  massif  d'environ  14  pouces  en  carré.  Le  dessus  reprè* 
sente  les  armes  du  roi,  en  diamants,  et  les  côtés  sont  ornés 
de  médaillons  allégoriques,  sertis  dans  des  bordures  d'un 
travail  c.quis.  La  letire,  écrilc  en  partie  de  la  main  du 
roi,  est  sur  vélin;  la  marge  enjolivée  d'une  bordure  tr^s 
curieuse;  un  sac  de  soie  blanche  lui  sert  d'enveloppe.  La 
botte  qui  renferme  le  tout  coûte  mille  guiuées  (environ 
82,000  liv.  tournois),  indépendamment  des  pierreries,  d^ 
peintures,  des  ornements  et  de  la  maln-d'teuvre. 

Du  20.  Parmi  les  émigrés,  plusieurs  colons  de  Saint- 
Domingue  et  de  la  Martinique  se  sont  réunis  pour  former 
une  sodélé  semblable  ^  cdle  qu'ils  tenaient  à  Paris,  au 
petit  hôtel  de  Massiac 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  leUre  de  La  Haye,  du  21  septembre. 

Il  n*est  point  de  moyens  qne  l'on  n'emploie  id  pour 
aliéner  les  eqirits,  ou  du  moins  pour  les  dégoOter  autant 
que  pos^le  du  penchant  favorable  qu'ils  pourraient  en- 
core avdr  pour  la  cause  française.  Depuis  qudques  jours 
surtout,  les  sentiments  paraissent  avoir,  pour  ainiî  dire, 
changé  du  blanc  au  noir.  On  a  Iî:it  courir  la  rumeur  qu'un 
exprès  (que  personne  n'a  vu)  avait  apporté  avant-hier  la 
nouvelle  certaine  d'une  bataille  décisive  et  sanglante,  dans 
laquelle  les  Prussiens  et  Autrichiens  sont  restés  vain- 
queurs; qu'ils  continuent  maintenant  leur  marche  direc- 
tement et  sans  obstacles  sur  Paris.  On  ajoute  que  le  ma- 
réchal Luckner  a  sans  doute  disparu,  puisqu'il  ne  sn 
trouve  ni  parmi  les  vaincus,  ni  parmi  les  vainqueurs,  ni 
parmi  les  morts,  et  qu'on  ne  sait  absolument  ce  qu'il  peut 
être  devenu  dans  la  mêlée.  Ce  bruit  ridicule  a  fait  un  pro- 
piès  rapide  dans  toutes  nos  villes  hollandaises,  et  vous  con- 
cevcx  combien  les  stathoudériens  ^en  font  de  fête  I  Les 
gt:ns  de  bon  sens  n'en  croient  encore  rien ,  vn  qu'on  ne 
spécifie  ni  le  Ueu  ni  la  date  de  cette  prétendue  l»alaillr. 

Le  régiment  suisse  de  La  Haye  (c'est-à-dire  les  Gardes- 
Suis&es)  a  pris  une  part  très  vive  an  malheureux  événe- 
ment qui  a  détruit  le  corps  des  Gardes-Suisses  en  France. 
Un  officier  d'entre  ces  derniers,  qui  a  pu  échapper  à  la  ven- 
geance populaire,  à  Paris,  a  envoyé  à  ses  compatriotes, 
ici,  une  relation  fort  détaiiléedc  PalAiire  du  10  août.  Cctlt 
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relation  lera  probablonent  rendue  publique  par  les  soins 
du  régiment  ;  et  même  on  présume  que  les  cantons  suisses 
ont  trop  à  caur  Hionneur  de  ce  corps  pour  ne  pas  faire 
publier  tout  ce  qui  peut  être  à  sa  décharge.  On  insiste, 
dans  cette  rdation,  sur  de  prétendues  preuTcs  que  les 
Suisses  n^ont  pas  tiré  les  premiers  sur  le  peuple  ;  mais  le 
petit  nombre  de  pièces  qui  sont  déjà  Tenues  à  notre  con- 
naissance atteste  le  contraire.  D*ailleurs«  la  trahison  du 
diàteau  des  Tuileries,  et  des  ci-devant  nobles,  et  des  et* 
devant  prêtres,  et  de  tous  les  d-derant  ministres,  n^est-elle 
pas  déjà  mise  au  grand  jour  ? 

Le  conseil  du  prince,  à  qui  Ton  est  redevable  du  nou- 
veau règlement  sur  les  quoles  provinciales,  s'occupe  con- 
stamment des  moyens  de  rétablir  Téquilibre  dans  les  fi- 
nances de  la  république.  On  sent  que  c'est  par  celte  néglî- 
genoesur  un  point  aussi  essentiel  que  la  France  a  vu  naître 
la  cause  du  bouleversementde l'ancien  régime.  Cetexemple 
a  quelque  chose  d'effrayant  pour  les  autres  puissances. 

La  prudente  prévoyance  de  la  princesse  d'Orange  veut 
au  moins  ôter  ce  prétexte  aux  mécontents;  mais  le  vide  est 
si  immense  que ,  quoi  qu'on  fasse  id,  il  sera  difficile  d'ar- 
ranger le  tout  à  la  satisraction  du  peuple.  La  cour  est  tou- 
jours à  Bréda  ;  on  y  reçoit  les  nouvelles  de  meilleure  heure 
qu'à  La  Haye  ;  et,  dans  la  drconstance  actuelle,  quelques 
heures  d'avance  sont  Importantes. 

PAYS-BAS. 

Luxembourg^  le  15  eèptembre.'^  Cette  ville  est  devenue 
comme  l'asile  de  la  mort  ;  on  n'y  voit  plus  entrer  que  des 
chariots  de  cadavres,  ou  des  blessés  sur  des  brancards  :  c'est 
un  spectacle  hideux.  Si  l'on  en  croit  différents  rapports,  la 
seule  artillerie  de  Thionville  a  déjà  moissonné  plus  de 
8,000  hommes.  Que  de  victimes  de  l'orgueil,  des  préjugés 
et  du  despotisme  I 

Le  malheureux  prince  Waldeck  est  dans  le  plus  grand 
danger.  On  lui  a  fait  l'amputation  de  son  bras  fracassé; 
on  désespère  de  sa  vie.  Le  prince  de  Ligne  est  pleuré.  Si 
l'on  s'obsUne  à  ce  siège  ^  à  cette  guerre  meurtrière ,  com- 
bien d'autres  ne  pleurera-t-on  pas  encore  ! 

Le  général  Clairfait  continue  le  blocus  de  Montmédy. 
.  L  a  proximité  de  toutes  ces  armées  fait  porter  les  vivres  à 
on  prix  excessif.  Les  chefs  et  le  roi  de  Prusse  ont  ordonné 
d'enlever  tout,  à  quelque  prix  que  ce  fût;  mais  il  est  im- 
possible qu'on  suffise  pendant  quinze  jours  à  cesapprovi- 
rionoementf.  La  disette  est  inévitable. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU  NORD. 

De  Lille,  le  24  septembre.  —  Hier  il  est  arrive  un 
bataillon  de  volontaures soldés.  On  attendaujourd'hni 
encore  un  plus  grand  nombre  d*hommes.  Nos  déta- 
chements, qui  se  sont  portés  sur  les  bords  de  la  Lys, 
ont  repoussé  Tennemi  jusqu'à  Wameton.  Ils  se  sont 
rendus  maîtres  du  Pont-Rouge  et  du  Bac.  Les  maisons 
qui  servaient  de  retraite  atix  Autrichiens  ont  été  in- 
cendiées sans  miséricorde  ;  plusiem^  de  ces  victimes 
du  despotisme  ont  trouvé  la  mort  dans  les  flammes. 
Hier  nos  gens  poussaient  leur  conquête  plus  avant. 
A  5  heures  du  soir,  ils  attaquaient  Wameton  avec 
ime  valeur  qui  ne  laisse  pas  douter  que  ce  lieu  ne 
soit  en  ce  moment  en  leur  possession.  L'ennemi,  qui 
occupe  depuis  quelque  temps  les  postes  de  Lannoy, 
Roubaix,  Turcomg,  etc.,  se  dispose  à  les  évacuer.  Il 
commande  des  chariots  de  corvée  pour  emporter  le 
pillage  et  les  équipages  sur  son  territoire. 

Hier,  chaque  bataillon,  ayant  en  tête  son  drapeau 
déployé,  sVst  rendu  à  la  parade.  La  loi  qui  prononce 
la  peine  de  mort  ea$Ure  toutciloyenqfÊiparUraii  de 
rendre  wne  place  asiié^ét  a  solennellement  été 
publiée. 

Valeneiennes^  le  24  septembre.  —  Tous  les  bons 


visme  et  d'incapacité,  et  les  différents  sages  arrêtés 
qu'ils  ont  pris,  ont  infiniment  contribue  à  assurer 
1  ordre  et  la  tranquillité  stu*  ces  frontière»  ;  mais  ne 
voulant  rien  laisser  à  désirer  sur  toutes  les  mesures 
qu'ils  ont  prises  pour  la  sûreté  générale,  ils  ont^rans- 
mis  leurs  pouvou^au  citoyen  Briez,  député  à  la  Con- 
vention nationale. 

Postes  aux  lettres,  —  Avis  aux  citoyens. 

Fmit,  ce  25  septembre  4792  ;  Van  !•'  de  ta  Bépubtiquê 

franfoiâen 

Le  directoire  des  postes,  toujours  empressé  de  siJsir  les 
moyens  qui  peuTcnt  contribuer  à  la  satisfacUon  de  ses  con* 
dtoyens  et  augmenter  leur  confiance  dans  son  administra- 
tion, a  décidé  qu*à  commencer  du  4*'  octobre  procbain 
il  sera  déli? ré,  à  toutes  les  personnes  qui  apporteront  des 
lettres  ou  paquets  à  charger,  un  numéro  pour  obaque  cbar^ 
gement,  lequel  numéro  portera  toujours  celui  du  registre 
sur  lequel  le  chargement  sera  fait  et  la  date  du  jour  de 
renregistrement 

11  invite  toutes  les  personnes,  qiA  apporteront  des  lettres 
ou  paquets  à  charger,  à  ne  point  sortir  du  bureau  sans 
avoir  demandé  et  reçu  un  numéro  pour  chacun  despaqnets 
qu'elles  auront  apportés;  ee  numéro  ne  doit  point  être  en* 
Toyé  à  leurs  conîspondants,  mais  doit  rester  entre  leurs 
malus  pour  être  représenté  au  bureau^  dans  le  cas  où  ellet 
auraient  des  réclamations  à  faire. 

Le  directoire  invite  encore  ses  concitoyens  à  mettre  les 
effets  qu'ils  feront  charger,  sous  une  enveloppe  Men  fer- 
mée et  bien  cachetée,  et  à  apposer  leurs  cachets  sur  toutes 
les  parties  de  TeuTeloppe  qui  pourraient  en  favoriser  Ton* 
verture  ;  cette  précaution  est  absolument  indispensable. 

Le  directoire,  pour  prérenir  des  abus  qui  peuvent  élra 
commis  hors  de  ses  bureaux,  recommande  instamment  à 
ses  concitoyens  d'apporter,  euinnèmes,  an  bureau  les  pa* 
quels  qu^ils  veulent  faire  charger.  Un  commlssionnainB 
peut  abuser  de  leur  confiance,  ouvrir  leurs  paquets,  reli* 
rcr  une  partie  des  eiEets  qu'ils  renferment ,  et  même  la  to« 
lalité,  et  les  présenter  ensuite  au  bureau  avec  les  mêmes 
adresses,  mais  avec  de  ^nouvelles  enveloppes  et  d'autres 
cachets.  Ces  infidélités  sont  souvent  arrivées;  eUes  ne  peu- 
vent, cependant,  être  prévues  ni  arrêtées  par  le  directoire 
des  postes,  ni  par  ses  préposés,  auxquels  on  les  a  plusieurs 
Ibis  ioiustemeut  imputées. 

Les  propriétaires  des  chargements  éviteraient  ces  infidé* 
lités  en  s^assujeltissant  à  une  gêne  bien  léfère  en  compa* 
raison  des  inconvénients  auMpliels  ils  s'apoacat  en  oc  les 
apportant  pas  eux-mêmes  à  la  poste» 

Enfin,  le  directoire  des  postes  croit  devoir  lenonveler 
l'averUssement,  qu'U  a  plusieurs  fois  mis  sous  les  jeux  do 

{lublic,  qu'en  exécution  de  l'art.  2i  de  la  loi  du  22  août479i« 
1  est  tenu  de  payer  au  réclamant  300  Uv.,  lorsqu'un  paquet 
chargea  la  poste  ne  parvient  pas  à  sa  destination  ;  mab  il  est 
important  que  les  personnes  qui  présentent  des  paquets  ao 
chargement  soient  également  instruites  que,  quelle  que 
soit  la  somme  qu'elles  jugeraient  à  propos  d'insérer  sous  un 
même  pli,  elles  ne  pourraient,  dans  aucun  cas,  rédamer 
plus  que  ladite  somme  de  SOC  Uv.,  etque  toutes  lettres  eC 
paquets  qui  n'auront  point  été  chargés  ne  pourront  don* 
ner  lien  à  aucune  indemnité,  le  directoire  des  postes  ne 
pouvant  en  être  responsable. 

Le  directoire  des  postes  fera  délivrer  de  semblables  no- 
méros  dans  les  bureaux  des  départcmcntsanssilAtquilaum 
pu  y  tmrt  parvenir  les  registres  et  Imprimés  néocMaires 
pour  cette  opération. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jérôme  Pétitm, 

Lettre  du  ministre  de  l'intérieur  Roland^  lue  dans 
la  séance  du  wuirdi  25  septembre  au  malin. 

•  Rappelé  au  ministère  par  une  confiance  honorable, 
je  n'ai  calculé  ni  mon  repos  ni  les  dangers,  je  n'ai  vu 
que  mes  devoirs,  j'ai  voulu  les  remplir. 

«  J'avais  acquis  petit-être  ce  qui  suffit  à  la  gloire, 
j'avais  fait  quelque  bien  et  prouvé  que  pour  Topé- 
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rer  anémie  consiâératioo  ii*ëtait  capable  d'arrêter 
mes  efforts  ;  mais  le  citoyen  ne  croit  jamais  avoir  ac- 
onitté  son  tribut  tant  qn  il  loi  reste  à  Cure  des  sacri- 
fices et  que  la  patrie  les  lui  demande. 

•Jesuisdonerentrédans  la  carrière;  elle  était  plus 
pénible  encore.  Un  homme  courageux ,  nourri  dans 
l'exerdcedes  vertus  austères,  lutte  aisément  contre 
les  rois  ;  mais  lorsqu'il  fout ,  au  sein  même  des  révo- 
lutions, marcher  au  milim  des  défiances,  braver  les 
clameurs  de  tant  d'intérêts  divers,  et  soutenir  l'em- 

ÏÂre  de  la  loi ,  ou  la  réclamer  opiniâtrement  contre 
es  passions  oui  la  méconnaissent,  il  faut  {dus  que  du 
courage.  L'étendue  de  cette  tâehe  ne  m'a  point 
étonné  ;  il  est  facile  d'être  grand  quand  on  s'oublie 
soîHDéme,  et  l'on  est  toujours  puissant  quand  on  ne 
craint  pas  la  mort. 

•  La  Convention  nationale  vient  d'ouvrir  un  nouvel 
ordre  de  choses;  elle  donne  au  génie  de  la  liberté  le 
plus  grand  essor,  elle  réunit  les  espérances,  elle  fonde 
le  bonheur  et  la  gloire  des  Français  sur  àss  bases 
inâunnlables.  La  majesté  de  son  caractère  imprime 
au  gouvernement  plus  de  grandeur;  à  son  aori  le 
ministère  éprouvera  moins  de  chocs,  et  son  action 
éprouvera  moins  d'entraves. 

•  A  ce  même  instant  je  me  trouve  appelé  dans  la 
Convention  nationale  par  le  département  de  la 
Somme;  j'accepte  avec  mtitude  ce  nouveau  témoi- 
gnage de  confiance  ;  je  dépose,  sans  hésiter,  la  por- 
tion de  pouvoir  dont  l'exerdoe  m'était  confié,  et  je 
me  range  parmi  les  représentants  du  peuple,  dont 
je  n'ai  cessé  de  rappeler  les  droits  en  publiant  les  de- 
voirs.. Je  m'honore  d'avoir  exercé  ce  pouvoir  de  ma- 
nière à  fixer  le  choix  de  mes  concitoyens  pour  con- 
courir aux  nouvelles  lois  qui  doivent  le  régler,  et  je 
rends  hommage  à  la  dignité  du  législateur  dont  j'ac- 
cepte les  fonctions  augustes. 

•  Je  ne  dois  pas  dissimuler  à  l'Assemblée  que  l'im- 
portance du  département  de  l'intérieur  exige  un  choix 
sévère  et  juste,  un  homme  également  probe  et  ca- 
pable. Ind<^ndamment  de  la  correspondance  admi- 
nistrative, dont  l'étendue  et  lesdiflicultés  ne  peuvent 
^tre  bien  senties  que  par  ceux  mêmes  qui  en  sont 
chargés  ;  indépendamment  de  la  variété,  de  la  mul- 
lipliaté  des  affaires  chaque  jour  renaissantes,  lapartic 
des  subsistances  pour  une  famille  de  25  millions 
d'individus,  dans  ces  moments  où  l'inquiétude  na- 
turelle, l'erreur  et  la  malveillance  arrêtent  fa  cir- 
culation et  suscitent  des  troubles,  demande  la  sur- 
Teillance  la  plus  active,  les  calculs  les  plus  profonds 
et  la  plus  grande  prudence. . 

«  Ajoutez  à  cette  source  d'agitations  les  derniers 
efforts  du  fanatisme,  les  difficultés  qu'il  apporte  à 
Fexécution  des  lois  relatives  aux  prêtres;  lesdifli- 
cultés non  moins  grandes  qui  résultent  de  l'inipa- 
tienee  ou  de  la  colère  du  peuple  longtemps  tromp(<, 
et  que  ses  ennemis  poussent  a  bout,  afin  de  se  pro- 
curer quelques  ressources  dans  ses  excès;  ajoutez 
tout  ce  que  produisent  des  contradictions,  des  habi- 
tudes, et  la  haine  de  la  féodalité,  et  vous  aurez  un 
faible  aperçu  de  la  tâche  immense  du  ministre  de 
r  intérieur. 

•  Je  ne  crains  pas  de  le  dire ,  quelles  que  soient  la 
sagesse  et  la  vigueur  de  la  Convention  nationale,  le 
salut  de  la  France  est  compromis,  si  le  ministre  ne 
connaît  point  ou  remplit  mal  ses  nombreux  devoirs; 
car  ses  erreurs  ou  sa  négligence  peuvent  laisser  écla- 
ter dans  l'empire  des  germes  oe  division  qu'on  ne 
pourrait  plus  étouffer. 

•  Il  est,sans  doute,  plusieurscitoyenscapabIesd*oc- 
cnper  cette  place  difiicile;  j'en  connais  un  seul,  et  je 
le  nommerai  ;  aussi  modeste  qu'il  est  sage  et  instruit, 
son  caractère  est  apprécié  de  tous  ceux  qui  l'appro- 
chent, mais  ses  connaissances  ne  peuvent  l'être  que 


de  ceux  qui  l'ont  vu  travailler.  Versé  dans^  les  dîffé* 
rentes  parties  d'administration  qui  l'ont  oooiqié  long- 
temps, qu'il  avait  abandonnées,  ainsi  quela  fortune^ 
^'il  méprise,  pour  chercher  la  paix  et  la  liberté -dans:  ^^. 
les  montagnes  de  la  Suisse,  il  est  revenu  e»  France  à    \ 
l'époque  de  la  révolution,  afin  de  servir  cette  hberté 
dont  il  estdigne.  Je  dois  a  ses  sages  conseil»  d^avoir 
rempli  mon  devoir  avec  fiiciiite,  dès  les  premiers 
jours  de  mon  entrée  au  ministère.  Ennen»  de  toute 
espèce  d'éclat,  il  a  souvent  refusé  des  placcs,.et  son 
devoûment  à  la  chose  publique  a  pu  seul  lui  ûâre^ 
accepter  une  commission  difficile  dont  le  ministre  de- 
la  marine  l'a  chargé  pour  Toulon.  Mais  il  servira  la^ 
république  plus  utilement  encore  au  mini^ère;  il  &. 
déjà  été  qu^on  de  l'y  porter  une  fois.  Nouvel  À  bdô- 
huyine^  il  doit  être  appelé  au  poste  où  sa  sagesse 
peut  opérer  leplus  de  bien;  c'est  le  vénérable  Paehe, 


son  retour  pour  hu  remettre  le  portefeuille,  et  je  sui- 
vrai jusque-là  les  afiaires  de  l'administration ,  en 
m'interdisant  les  fonctions  de  législateur,  persuadé 
que  la  cumulation  des  pouvoirs  est  un  abus  réprouvé 
par  la  raison  et  la  saine  politique.  Dans  le  cas  con- 
traire, je  cède  à  l'instant  la  place  à  quiconque  sera 
oommé  pour  la  remplir.  Dans  toutes  les  suppositions, 
ferme  à  mon  poste,  fidèle  à  mon  pays,  je  airai  haute- 
ment la  vérité  que  je  crois  utile,  je  ferai  le  bien  qu'il 
me  sera  permis,  et  j'aurai  mérité  de  finir  ma  carrière 
en  républicain,  dont  j'ai  toi^ours  prof<Ksé  les  prin- 
cipes, développé  le  caractère,  et  conservé  les  mœurs. 

•5t^n^  Roland.  • 

SUrrB  DE  LA  SÉANCE  DU   JEUDI   37  SEPTEMBRE. 

Collot-Hbrbois  :  La  Convention  n'a  pas  statué 
sur  la  lettre  du  maréchal  Luckner;sans  doute  elle 
doit  être  renvoyée  à  un  comité.  Le  maréchal  Luckner 
n'a  pas  répondu  à  la  plus  grave  des  objections  qu'on 
lui  a  faites  ;  c'est  de  n'avoir  pas  fait  le  procès  au 
traître  Jarry.  Lorsque  nos  phalanges  sont  prêtes  à 
entrer  sur  le  territoire  des  tyrans,  ceux-ci  ne  man- 

2ueront  pas  de  rappeler  à  leurs  esclaves  l'affiiire  de 
ourtrai.  Il  faut  doue  aue  ce  cnme  ne  reste  pas  im- 
funi  plus  longtemps.  Il  faut  foire  le  procès  a  Jarry. 
Unmembre:  Il  est  soustrait.)  S'il  est  soustrait,  il  faut 
toujours  prononcer  sur  son  crime  ;  s'il  est  soustrait,  il 
n'échappera  pas  du  moins  à  l'exécration  publique. 
Je  demande  que  Luckner  ne  puisse  sortir  de  Paris 
avant  que  la  Convention  ait  pronpncéà  son  égard. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  sa  lettre  est  reth- 
voyée  au  comité  militaire. 

Un  des  commissaires  envoyés  pour  prendre  con- 
naissance de  la  manufacture  d'armes  oe  Maubenge 
annonce  que  la  commission  des  armes  lui  fera  sou 
rapport  à  cet  égard  le  plus  tôt  possible»  Il  Ut  une  note 
d'où  il  résulte  que  les  travaux  de  cette  mannficture 
se  continuent  toujours,  malgré  les  entraves  qu'y  ap- 
portent les  Autrichiens,  et  qu'elle  peut  fournir  14  à 
15  mille  armes  par  an» 

Duhem  offre  a  la  patrie,  au  nom  des  officiera  de  la 
g^nison  de  Maubeuge,  une  somme  de  545  liv.  en  as- 
signats. 

Bréart,  l'un  des  commissaires  envoyés  a  la  manu- 
facture de  Charleville,  îaït  un  rapport  duquel  il  ré- 
sulte que  la  nouvelle  organisation  de  cet  atelier  a 
éprouvé  quelques  obstacles,  mais  que^dans  son  état 
aauel,  elle  peut  fiibriquer^^ooe^  armesà  feu  par  mois, 
et  que  bientôt  elle  en  fobriquera  3,000,  indépendam- 
ment des  outils  èercampement.  11  aioute  queMézières 
qui  était,  il  y  a  un  mois,  dénué  oe  toute  ressource 
militaire,  par  les  trahisons  de  l'ancien  pouvoir  exé- 
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cutif,  a  été  mis,  depuis  TaiTivëe  des  commissaires 
de  rAssembiée  natiooale»  dans  un  état  imposant  de 
défense. 

Albitte  et  Lecointe,  commissaires  envo^^ésdans  les 
cinq  départements  situés  au  nord  de  Paris,  rendent 
compte  des  succès  de  leur  mission.  Ce  compte  n'est 

3u'un  résumé  sommaire  des  lettres  qu'ils  écrivirent 
e  Versailles,  d'Evreux,  de  Lisieux  et  de  Rouen  à 
l'Assemblée  législative.  Partout  ils  ont  remarqué 
contiance  pour  les  représentants  de  la  nation  ;  patrio- 
tisme et  courage  dans  le  peuple  ;  indifférence  chez  les 
riches;  pusillanimité,  feuillantisme  dans  la  plupart 
des  corps  administratifs.  Us  proposent,  d'après  les 
renseifi|nements  qu'ils  ont  recueillis,  le  renouvelle- 
ment de  la  régie  des  poudres  et  des  administrateurs 
des  postes,  la  vente  oes  biens  immobiliers  des  émi- 
grés, la  réduction  des  pensions  des  prêtres  non  em- 
ployés, et  le  rétablissement  de  la  loi  des  passeports. 

Cambom  :  Le  trimestre  d'octobre  est  une  échéance 
de  paiement,  il  faut  y  pourvoir  ;  mais  jetons  un  coup 
d'œil  sur  nos  créanciers,  et  soyons  aussi  exacts  à  faire 
honneur  aux  dettes  légitimes  que  rigoureux  envers 
ces  contre-révolutionnaires,  sangsues  de  la  répu- 
blique. Je  veux  vous  parler  des  mauvais  prêtres. 

L'Assemblée  législative  a  déjà  préparé  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  son  pouvoir  ;  la  déportation 
d'un  très  grand  nombre  les  met  hors  d'état  de  four- 
nir un  certificat  de  résidence.  A  l'égard  de  ceux  qui 
nous  restent,  une  réduction  sur  leurs  traitements  me 
paraît  aussi  juste  qu'indispensable.  Je  vous  propose 
de  décréter  que  le  maximum  du  traitement  des  non- 
fonctionnaires  sera ,  a  compter  du  l«r  octobre,  de 
1,000  liv.  par  an. 

SiMo:«  :  Les  calculs  économiques  des  ci-devant 
évéques,  des  abbés  commandataires  et  autres  avaient 
démontré  que  la  somme  de  500  liv.  suffisait  à  un 
prêtre;  c'esi  donc  le  maxim%im  que  je  propose. 

Lacboix  :  Pourquoi  payer  des  prêtres  d'avance, 
quand  des  pères  de  famille,  quittant  leurs  affaires 
pour  se  chaing^r  des  places  d'administrateurs,  ne  sont 
payés  qu'à  la  fin  du  trimestre?  N'e«t-ce  pas  faire  trop 
d'honneur  à  ces  êtres  inutiles  que  de  les  assimiler  a 
des  hommes  vertueux  et  travaillant  pour  la  chose 

Î publique?  Décrétez  donc  qu'ils  ne  seront  payés  qu'à 
a  fin  du  trimestre,  et  vous  aurez  le  temps  d'ici  là  de 
régler  leur  traitement. 

Manuel  :  La  question  du  clergé  est  aussi  mûre  que 
celle  de  la  royauté. 

Danton  :  Par  motion  d'ordre,  je  demande  que, 
pour  ne  pas  vous  jeter  dans  une  discussion  immense, 
vous  distinguiez  le  clergé  en  général  des  prêtres  qui 
n'ont  pas  voulu  être  citoyens  ;  occupez-vous  à  ré- 
duire le  traitement  de  ces  traîtres  oui  s'eneraissaient 
des  sueurs  du  peuple,  et  renvoyez  la  grande  question 
à  un  antre  moment.  (On  applaudit.) 

Après  quelques  débats,  la  Convention  charge  son 
comité  des  finances  de  lui  faire  un  rapport  sur  la 
question  de  la  suppression  des  pensions  accordées 
IMir  l'Assemblée  constituante  aux  prêtres  sans  fonc- 
tions,  sauf  les  exceptions  qui  pourront  être  feites 
pour  les  prêtres  séculiers  qui  justifieront  de  leur  ci- 
visme, et  pour  les  ecclésiastiques  réguliers  qui ,  ayant 
renoncé  à  leurs  biens  patrimoniaux  et  à  toute  suc- 
cession, ont  droit  aux  secours  de  la  nation. 

Elle  rend  ensuite,  sur  la  proposition  de  Camus,  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  pensions 
accordées  aux  ecclésiastiques,  tant  réguliers  que  sé- 
culiers non  employés,  seront  réduites  de  manière  à 
ce  qu'ellesne  puissent  excéder  la  somme  de  1 ,000  liv. , 
et  qu'à  l'avenir  ces  pensions  ne  seront  plus  payées 
d'avance.  • 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


SEANCE  ou  JEUni  AU  SOIB. 

Le  vice-président  Condorcet  occupe  le  fautenil. 

Un  des  secrétaires  feit  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  guerre  sur  l'état  actuel  de  nos  ar- 
mées (1). 

Elle  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

On  lit  une  lettre  trouvée  dans  la  poche  du  prince 
de  Ligne,  tué  à  l'affaire  de  la  Croix-aux-Bois,  le  14 
septembre  1792,  datée  du  camp  de  Boux.  En  voici 
l'extrait  : 

•  Noos  commençons  à  être  assez  las  de  cette 

guerre  où  MM.  les  émigrés  nous  promettaient  plus 
ae  beurre  que  de  pain  ;  mais  nous  avons  à  combattre 
des  troupes  de  ligne  dont  aucun  ne  déserte,  des  trou- 
pes nationales  qui  restent  ;  tous  les  paysans  qui  sont 
armés,  ou  tirent  contre  nous ,  ou  nous  assassinent 
quand  ils  trouvent  un  homme  seul  ou  endormi  dans 
une  maison. 

«  Le  temps,  depuis  que  nous  sommes  en  France, 
est  si  détestable,  que  tous  les  jours  il  pleut  à  verse; 
et  les  chemins  sont  si  impraticables  que  dans  ce  mo- 
ment nous  ne  pouvons  tirer  nos  canons;  de  plus,  la 
famine.  Nous  avons  tout  le  mal  imaginable  pour  que 
le  soldat  ait  du  pain ,  et  la  viande  manque  souvent. 
Bien  des  officiers  sont  cinq ,  six  jours  sans  trouver  à 
manger  chaud.  Nos  souliers  et  capotes  sont  pourris, 
et  nos  gens  commencent  à  être  malades.  Les  villages 
sont  d&rts,  et  ne  fournissent  ni  légumes  ni  eau-de- 
vie,  ni  forines.  Je  ne  sais  comment  nous  ferons  et  ce 
que  nous  deviendrons. 

•  Quelquefois  on  se  donne  le  petit  plaisir,  comme 
moi 

•  L'écrivain  en  reste  là,  et  il  n'a  sans  doute  pas  en 
le  temps  de  terminer  sa  lettre. 

•  Pour  copie  conforme  à  l'original. 

•  Signé  DuM0URlE2.  • 

Le  citoyen  Lescot,  père  de  famille,  septuagénaire, 
et  agent  de  la  monnaie  d'Orléans,  foit  don  d^  assi- 
gnat de  80  liv. 

La  municipalité  de  Paris  demande  que  pour  le  re- 
nouvellement ordonné  de  cette  municipalité,  on  dé- 
roge à  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  concernant  l'é- 
lection par  scrutin,  et  demande  que  les  citoyens  puis- 
sent élire  à  haute  voix. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Belair,  directeur  des  travaux  du  camp 
sous  Paris,  se  présente  à  la  barre,  et  lit  un  long  mé- 
moire snr  ces  travaux. 

Il  est  renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

BlERLiN  :  Je  demande  à  lire  une  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Thionville.  «  Je  vous  dirai  simplement  que  pen-  > 
dant  que  nos  ennemis  faisaient  feu  sur  nous,  nos  ' 
citoyens  étaient  d'un  sang-fh)id  et  d'une  tranauillité  , 
admirables;  on  n'entenoait  pas  une  femme  aire  un 
seul  mot.  Les  personnes  qui  avaient  été  le  plus  mal- 
traitées ne  se  plaignaient  point  ;  au  contraire,  on 
regardait  comme  un  honneur  d'avoir  reçu  quchmes 
bombes.  Nos  ennemis  sont  toujours  campés  au-des- 
sous du  bois  de  Vinneranche;  mais  nous  ne  les 
craignons  pas.  Nos  citoyens  aiment  tous  mieux  s'en- 
sevelir sous  les  ruines  de  Thionville  que  de  la  livrer. 
On  a  enlevé  ces  jours  derniers  un  magasin  de  fou- 
rages  à  Tennemi.  On  chantait  en  rentrant  l'air  patra. 
Les  assiégés  ont  planté  sur  le  rempart  un  cheval  de 
bois,  avec  une  botte  de  foin  à  la  bouche,  et  y  ont 
mis  pour  inscription  :  Quand  U  cheval  mangera  ce 
[oin^  Thionville  te  rendra.  Quoique  notre  artillerie 
envoie  tous  les  jours  des  bombes,  des  boulets  et  des 
obus  à  l'ennemi,  cela  n'empêche  pas  la  gaîtc  de  ré- 
gner parmi  nous.  Dimanche,  nos  femmes  et  nos  filles 

(1)  Celte  leure  ne  le  troure  pai  dam  le  Moniteur, 
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dansaient  autour  de  nos  batteries,  lainais  on  n*a  tu 
une  fine  aussi  tranquille  et  aussigaie.  Je  ne  sais  qui  a  si 
mai  informé  Carra ,  pour  qu'il  ait  mis  dans  son  journal 
que  le  feu  n'a  duré  qu*un  quart-d'heure,  et  que  nous 
n*aTions  reçu  que  trois  bombes.  11  a  commencée 
minuit,  et  n^était  pas  fini  à  deux  heures.  Nous  avons 
reçu  plus  de  mOle  bombes,  et  trouvé  80  obus  du 
poids  de  11  livres  chacune.  Ce  matin,  le  général  est 
revenu  avec  i5  voitures  de  farine,  viandes  salées, 
savon, etc.,  d'un  magasin  enlevé  à  Tennemi.  N'ayant 
pas  assez  de  voitures  pour  amener  toutes  les  |)rovi- 
sions,ila  fait  jeter  le  reste  dans  la  rivière.  On  évalue 
cette  prise  au-delà  d*un  million.  •  (On  applaudit.) 

La  ville  delliionville  a  jusqu'ici  tenu  en  échec  une 
armée  de  28,000  hommes,  Autrichiens  et  He^ois. 
La  garnison  a  souvent  été  obligée,  et  je  dis  ce  fait 
les  larmes  aux  veux,  de  tirer  sur  mes  malheureux 
concitoyens  que  l'ennemi  forçait  d'arracher  les  palis- 
sades qui  sont  autour  de  la  ville.  Soyez  certains  qu'ils 
ne  se  rendront  jamais.  Ils  me  ressemblent  tous;  il 
n'en  est  aucun  oui  ne  veuille  donner  sa  vie  pour  la 
liberté.  Thionville  sollicite  20,000  liv.  pour  s'appro- 
visionner et  foire  des  dépenses  forcées.  Je  demande 
que  cette  somme  lui  soit  accordée.  > 

Après  quelques  débats,  cette  proposition  est 
décantée. 

Fonché,  au  nom  du  comité  des  assignats,  propose 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

•La  Convention  nationale,  ai)rès  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies, 
dâvètecequisuit: 

«Le  marché  passé,  le  21  de  ce  mois,  avec  la  dame 
veuve  Lagarde,  co-propriétaire  avec  ses  iils  des 
manufiictures  de  Courtalin^  pour  la  fourniture  de 
3,000  rames  de  papier  destiné  aux  trois  cents  mil- 
lionsd'assignatsde  50  liv. ,  à  raison  de 50  liv.  la  rame  ; 

•  Le  mardié passé,  le  22  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Anisson,  pour  la  fourniture  de  750  rames  de 
papier  destiné  aux  trois  cents  millions  d'assignats 
de  fOO  liv.,  à  raûon  également  de  50  liv.  la  rame  ; 

«Et  le  marché  passé,  le  20  du  même  mois,  avec  le 
sieur  Pierre,  nour  le  timbrage  des  assignats  de  25 
sous,â  raison  ae  6  liv.  la  rame  ; 

«Tous  les  marchés  sus-énoncés  seront  exécutés  aux 
danses  et  conditions  qu'ils  renferment.» 

J^éj^uialiim  du  comilé  de  iurveiUanee  de  la 
commwu  de  Parii.  Les  administrateurs  du  comité 
de  survdiiance  de  la  commune  de  Paris  ont  été  ca- 
lomniés. Forts  de  leur  consdence,  ils  ont  cherché  à 
d^ouer  tous  les  complots,  à  dévoiler  toutes  les  trames; 
ils  en  tiennent  le  fil  ;  ils  ont  lespreuves  de  la  trahison 
des  grands  conspirateurs.  Quelques  anarchistes, 
craignant  la  lumim  qu'ils  vont  répandre,  voudraient 
les  écarter.  Les  membres  du  comité  de  surveillance 
demandent  et  sont  prêts  à  continuer  leurs  fonctions, 
sous  leur  responsabilité. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Une  députation  de  la  commune  de  Paris  demande 
à  être  autorisée  à  tirer  des  maisons  des  émigrés,  et 
notamment  du  château  de  Brunoy,  des  matelots  pour 
coucher  les  volontaires  nationaux  qui  passeut  pour 
aller  aux  camps  ou  aux  frontières. 

Léonard  Bourdon  reprend  la  suite  de  la  discussion 
sur  le  règlement.  Plusieurs  articles  sont  adoptés. 

La  séance  est  levée  à  11  heures  et  demie. 

SéAIfCE  DU  VENDREDI  28  SEPTEMBRE. 

Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

GossDiN  :  Dans  ce  moment  on  bombarde  Lille, 
maisje  prie  l'Assemblée  de  ne  pas  concevoir  la  moindre 
inquiétude.  Les  membres  du  corps  électoral  y  sont 
rcuuis,  et  ils  sont  prêts  à  mourir  pliUôl  qiic  de 
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rendre  la  place.  D'ailleurs  il  faudt  ait  100,000  hommes 
pour  prendre  cette  place,  et  les  Autrichiens  ne  sont 
pas  20,000. 
Je  vais  donner  à  l'Assemblée  la  lecture  d'nne  lettre 
ui  lui  est  adressée  par  les  électeurs  du  département 
u  Mord.  En  voici  la  copie  : 

Lille,  le  93  septembre  1^9t. 

•  Représentants  du  peuple  français,  nous  vous  en- 
voyons, par  une  députation  extraordinaire,  le  procès- 
verbal  de  nos  séances  au  Quesnoy.  Nous  y  joignons 
une  adresse  que  nous  vous  prions  de  prendre  en  con- 
sidération sur-le-champ.  Pendant  le  temps  de  nos 
séances  au  Quesnoy,  l'ennemi  nous  menaçait;  nous 
avons  juré  alors  de  nous  ensevelir  sous  les  ruines  de 
cette  ville,  plutôt  que  d'abandonner  notre  poste. 
Nous  avons  pris  inspection  de  l'état  des  moyens  de 
défense  de  cette  place;  nous  avons  vu  avec  indigna- 
tion qu'elle  aurait  été  infailliblement  la  proie  de 
l'ennemi  si  nous  n'y  étions  venus.  Sans  munitions, 
sans  approvisionnements ,  dans  le  plus  mauvais  état 
de  défense ,  le  Quesnoy  était  perau.  Régie  par  des 
administrateurs  et  une  municipalité  insouciants  et 
sans  énergie,  qui  auraient  à  coup  sûr  imité  Verdun  et 
Longwy;  telle  était  la  position  critique  de  cette  place. 
Le  regard  sévère  du  corps  électoral  et  sa  vigoureuse 
résolution  ont  sur-le-champ  terrassé  l'aristocratie 
qui  infectait  cette  ville. 

«  Notre  présence  est  également  nécessaire  à  Lille  ; 
entourée  de  l'ennemi  de  toutes  parts,  cette  ville  est 
sans  cesse  attaquée  par  l'ennemi.  Au  moment  mPme, 
le  canon  gronde,  et  les  bombes  tombent  non  loin  de 
l'enceinte  de  nos  séances.  Les  frontières  sont  dé- 
vastées, les  courageux  habitants  trouvent  des  conso- 
lations et  des  secours  au  milieu  de  nous.  Le  vertueux 
général  Dénoue ,  digne  de  commander  des  hommes 
libres ,  s'empresse  de  concourir  à  tout  ce  que  nous 
lui  demandons.  Déjà  les  braves  dtoyens  a'Armen- 
tière,  de  Ferlinghen  et  de  Quesnoy,  près  Lille,  ont 
reçu  par  nos  soins  des  secours.  Us  ont  combattu  en 
héros  les  scélérats  Autrichiens,  et  ont  reçu  en  vain 
toutes  leurs  menaces.  Les  administrateurs  et  la  mu- 
nidpalité,  à  l'exception  de  quelques  membres,  ont 
donné  les  preuves  les  plus  authentiques  d'aristo- 
cratie. 11  y  a  tout  à  leur  reprocher.  Ils  seraient  assez 
lâches  pour  consentir  à  rendre  la  ville  ;  mais  nous 
resterons  à  notre  poste  jusqu'à  ce  que  des  hommes  au 
niveau  de  la  révolution ,  et  faits  pour  soutenir  l'hon- 
neur du  nom  français,  les  aient  remplacés. 

•  Comptez,  législateurs,  que  Lille  ne  sera  rendu 
que  lorsqu'il  ne  sera  qu'un  monceau  de  ruines;  mais 
nous  ne  serons  pas  longtemps  menacés.  Nous  deman- 
dons, représentants,  que  le  général  Dénoue  nous 
reste,  etqu  il  ait  carte  blanche  dans  ce  district. 

•  Nous  vous  adressons  aussi ,  représentants ,  plu- 
sieurs exemplaires  imprimés  des  lettres  d*un  oflicier 
autrichien  à  la  commune  de  Ferlinghen ,  et  cdle  de 
cette  commune  au  corps  électoral. 

«  Signé  les  membres  de  l'assemblée  électorale  du 
département  du  Nord,  séant  à  Lille.  > 

On  lit  une  lettre  écrite  par  M.  Degrfin,  premier 
lieutenant  de  Verd-Laudon,  aux  maire  et  ofliciers 
municipaux  de  Ferlinghen,  dans  laquelle  il  les  me- 
nace de  la  vengeance  de  Sa  Majesté  impériale  et 
royale,  s'ils  ne  reconnaissent  leur  roi  et  la  loi. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  la 
conduite  du  corps  électoral  du  département  du  Nord, 
et  renvoie  au  pouvoir  exécutif  pour  l'ampliation  des 
pouvoirs  a  donnera  M.  Dénoue,  commandant  la  gar- 
nison de  Lille. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  M.  Montesquiou, 
adressée  au  ministre  de  la  guerre.  En  voici  la  copie  : 

«  Chambëry,  le  32  septembre. 

>  J'avais  eu  l'honneur  de  vous  mander  que  ma 


0 


première  lettre  serait  datée  de  Chambëry;  vous  voyez 

3ue  je  vous  tiens  parole.  Tout  enfin,  depuis  les  bords 
u  lac  de  Genève  jusqu*à  ceux  de  Flsère;  et  des  dé- 
putations  de  toutes  les  villes  de  Savoie  m*arrivent 
successivement  pour  rendre  hommage  à  la  nation 
française,  et  pour  implorer  sa  protection.  La  fuite  n*a 
été  que  trop  rapide,  puisqull  m'est  impossible  d*at- 
teinore  les  ennemis.  Mais  si  je  n*ai  qu*un  faible  espoir 
de  leur  faire  des  prisonniers,  j*en  suis  dédommagé 
par  des  captures  plus  utiles,  gue  je  dois  à  la  précipi- 
tation de  leur  fuite.  Je  joins  ici  un  total  succinct  des 
provisions,  des  munitions,  des  armes  et  des  effels 
militaires  qu'ils  ont  abandonnés.  Un  procès-verbal 
exact  vous  en  présentera  le  détail  incessamment  et 
s'augmentera  tous  les  jours  des  produits  d'une  dé- 
route qui  n'aurait  pas  été  plus  grande  après  la  plus 
complète  des  victoires.  Je  n'aijpas  eu  besoin  des 
troupes  qui  me  joignaient  successivement.  Je  n'avais 
encore  que  douze  nataillons,  devant  lesquels  15,000 
hommes  ont  disparu  comme  un  souffle.  J'ai  lieu  dd 
penser  qu'une  partie  de  ces  troupes,  qui  s'est  enfon- 
cée dans  les  Bauges,  y  est  encore»  et  j  espère  qu'il  ne 
lui  sera  pas  fecile  d'en  sortir.  Je  suis  convenu  hier  au 
soir  avec  M.  Rossi,  que  j'ai  laissé  a  Montmélian,  qu'il 
se  porterait  à  Miolan  avec  le  corps  de  8,000  hommes 
qu  il  commande,  et  que  de  là  il  oousserait  ses  postes 
jusqu'à  l'Hôpital  et  Conflan,  denouché  des  Bauges 
dans  la  Tarentaise.  Je  suis  ici  avec  7,000  hommes, 
dont  une  partie  occupe  les  villages  de  l'entrée  des 
Bauges,  et  je  pousse  aujourd'hui  mon  avant-garde, 
commandée  par  M.  Caia-Bianca,  dans  Tinténeurde 
ces  montagnes.  Je  me  conduirai  en  conséquence  des 
découvertes  que  nous  ferons.  J'ai  rassemblé  entre  les 
Blarches  et  Montmélian,  pour  servir  à  renforcer  ma 
droite  ou  ma  gauche,  suivant  le  besoin,  les  neuf  ba- 
tiillons  de  grenadiers  du  Gard,  de  la  Drôme  et  de 
î'Ardèche,  qui  m'arrivent  successivement  ;  et  je  vab 
envoyer  des  détachements  pour  prendre  possession 
d'Aix,  d'Annecy,  de  Romilly,  de  Rarrouge  et  de  Tho- 
non.  J'espère  que  dans  huit  jours  tout  le  pays  sera 
sous  la  aomination  française,  de  Genève  jusqu'au 
mont  Cenis. 

•  Si  M.  Anselme  est  aussi  heureux  oue  moi ,  les 
Etats  du  roi  de  Sardaigne  seront  bientôt  réduits  au 
Piémont  et  à  la  Sardaigne.  La  marche  de  mon  année 
est  un  triomphe.  Le  peuple  des  campagnes,  celui  des 
villes,  accourent  au-devant  de  nous  ;  la  cocarde  tri- 
colore est  arborée  partout.  Les  applaudissements,  les 
cris  de  ioie  accompagnent  tous  nos  pas.  Une  députa- 
tion  de  Chambéry  m'est  venue  trouver  avant-hier,  au 
château  des  Marches;  hier  matin,j'en  suis  parti  avec 
100  chevaux,  8  compagnies  de  grenadiers  et  4  pièces 
de  canon,  pour  me  rendre  dans  cette  ville.  La  muni- 
cipalité m'attendait  à  la  porte,  en  habits  de  cérémo- 
nie, pour  m'en  remettre  les  clés.  Le  chef  de  la  muni- 
cipalité m'a  exprimé  les  sentiments  de  respect  et 
iVattachement  ou  peuple  de  Savoie  pour  la  nation 
française;  et,  au  nom  de  cette  nation  généreuse,  j'ai 
promis  protection ,  paix  et  liberté  au  peuple  de  Sa- 
voie. Je  me  suis  rendu  à  la  maison  commune,  j'y  ai 
reçu  les  hommages  que  les  citoyens  s'empressaient  de 
rendre  à  la  nation ,  et  toute  la  troupe  a  été  invitée  à 
un  grand  festin  qui  lui  était  préparé.  Je  ne  peux  don- 
ner trop  d'éloges  à  la  couduite  des  soldats  et  des  vo- 
lontaires; elle  n'aurait  pas  été  plus  régulière  et  plus 
cordiale  dans  leur  propre  pays*  Vous  sentez  que  les 
Piémontais,  avant  ae  se  retirer,  ont  épuisé  toutes  les 
caisses;  cependant  il  restera  quelques  sommes  à 
notre  disposition,  et  j'ai  donné  ordre  aux  percepteurs 
des  deniers  royaux  ue  continuer,  pour  le  compte  de 
la  nation,  les  diverses  perceptions,  jusqu'à  ce  qu'il  en 
ait  été  autrement  ordonné. 
«  J*ai  cm  devoir,  à  la  conduite  franche  et  loyale 


des  magistrats  et  des  citoyens  de  Chambéry,  de  leur 
laisser,  à  la  maison  commune,  un  poste  de  leur  garde 
bourgeoise.  Ils  ont  été  fort  sensibles  â  cette  marque 
de  confiance. 

•  Aujourd'hui  l'arbre  de  la  liberté  sera  planté,  en 
grande  cérémonie,  sur  la  principale  place  de  la  ville. 

•  Il  me  paraît  que  les  esprits  sont  disposés  à  une 
révolution  semblable  à  la  nôtre.  J'ai  déjà  entendu 
parler  de  proposer  à  la  France  un  84<»  département, 
ou  au  moins  une  république  sous  sa  protection.  Il  est 


objet  rempli.  Cet  événement  est  très  imposant  pour 
Genève  et  pour  la  Suisse  ;  nous  la  touchons  à  pr&eot 
de  toutes  parts.  J'ai  demandé  la  liberté  de  quelques 
prisonniers  détenus  pour  des  propos  en  faveur  de  la 
révolution  franj^aise  ;  j'en  ai  fait  délivrer  quelques 
autres  qui  n'étaient  accusés  que  de  contrebande.  J*ai 
dit,  d'ailleurs,  que  la  nation  laissait  libre  cours  aux 
lois  du  pays,  jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisienne  les 
ait  librement  changées.  Je  vous  prie  de  me  mander  si 
je  dois  tenir  un  autre  langage  ;  jusque-là,  je  n'inter- 
romprai point  le  cours  des  lois  ordinaires,  ni  les  fonc- 
lions  des  magistrats.  Peut-être  faudrait-il,  pour  rem- 
placer l'autorité  administrative  de  l'ancien  gouverne- 
ment, tant  qu'il  ne  sera  pas  changé,  nommer  un 
gouvemeur-ff énâral  de  cette  province.  Je  ne  peux  y 
exercer  que  rautorité  militaire,  et  c'est  user  du  droit 
de  conquête.  Je  laisse  cet  examen  à  votre  sagesse. 

•  Je  désire  que  ma  conduite  ait  l'approbation  de 
l'Assemblée  nationale,  et  la  vôtre.  Il  faudra  bientôt 
vous  occuner  du  nombre  des  troupes  que  vous  vou- 
drez faire  hiverner  dans  ce  pays-ci.  La  campagne  doit 
y  être  terminée  le  15  du  mois  prochain. 

•  Le  général  Montesquiou. 

•  P.  S.  En  attendant  le  manifeste,  j'ai  fait  publier 
dans  toute  la  Savoie  l'affiche  dont  je  vous  envoie  des 
exemplaires. 

•  Pour  copie  conforme  à  Porigmal. 

•  Le  ministre  de  la  guerre^  Sbrvan.  • 

Elai  succinct ,  et  par  aperçu ,  des  objets  pris  sur 

L'ennemi;  savoir  : 

•  Mille  fusils  environ.  —  Un  assez  grand  nombre 
d'effets  de  campement,  tentes,  marmites,  etc.  — 
500  quintaux  de  foin.  — 3,000  sacs  de  blé  de  180  liv. 
— 100,000  cartouches  à  balle.  — Une  grande  quantité 
de  poudre  qu'on  n'a  pas  encore  pu  constater. — 7  à 
800  gibrmes,  bretelles  de  fusil,  baudriers,  etc. — Des 
bonnets  de  grenadiers  et  des  chapeaux  sans  nombre. 
— Du  sel  pour  la  consommation  de  tous  les  habitanti 
du  duché  de  Savoie  pendant  9  mois,— 30,000  liv. 
environ  dans  le  trésor  public. — 120  à  130,000  lir. 
qui  résulteront,  au  1er  octobre,  de  la  recette  des  ga- 
belles. 

•  Nota.  11  n'a  pu  être  dressé  encore  aucun  inven- 
taire, et  il  arrive  a  chaque  instant,  de  tous  les  postes 
occupés  par  l'ennemi ,  des  avis  qu'on  y  trouve  des 
clTcts  qu  on  ira  successivement  reconnaître  et  inven- 
torier. 

•  Vincent,  eommissaire-ordonnaleur  de  Varmée 
du  Midi,  > 

Bancal  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  la  Sa- 
voie ne  sera  point  un  84»  département  dans  la  répu- 
blique française,  mais  qu'il  lui  sera  libre  de  se  don- 
ner un  gouvernement  particulier. 

Lacroix  :  Vous  entrez  en  Savoie  pour  donner  à  ce 
peuple  la  liberté,  et  non  pour  le  conquérir.  Mais  au 
moins  faut-il  que  quelque  avantage  vous  indemnise 
des  frais  de  la  guerre,  et  que  la  propagation  des  prin- 
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dpes  delà  liberté  Suit  sûre  et  stable  ;  car  si,  à  la  paix* 
TOUS  rendiez  ces  pays  aux  despotes  qui  les  avaient 
asseiTÎs,  quels  seraient  les  hommes  qui  oseraient  se 
léunir  à  vous,  et  qui  It  pourrait  sans  danger!  Vous 
ne  trouTCtiez  pas  un  ami;  chacun  serait  retenu  par  la 
crainte  de  reitfrer  bientôt  sous  la  domination  du  ty- 
ran. Je  demande  donc  le  renvoi  de  la  proposition  de 
Bancal  au  comité  diplomatique. 

LouTBT  :  11  ne  peut  entror  dans^  l'esprit  d*aucun 
républicain  que  nous  ne  vouhons^  entrer  en  Savoie 
que  pour  restituer  ineessamment  ce  pays  aux  tyrans 
qui  s*en  croient  les  propriétaires;  mais  vous  avez 
consacré  le  principe  que  vous  ne  voulez  point  faire 
de  conquêtes,  ni  attenter  à  la  souveraineté  d'aucun 

Esnple.  Je  soutiens  que  le  meilleur  moyen  de  nous 
ire  de  nombreux  aUiés,  c*est  de  déclarer  que  vous 
entendez  délivrer  les  peuples,  et  les  ravir  pour  tou- 
jours à  Foppression  des  tyrans.  Que  le  moyeu,  au 
contraire,  oe  nous  faire  beaucoup  d  ennemis,  ce  serait 
de  laisser  croire  que  vous  forcerez  les  habitants  des 
pays  conquis  à  recevoir  vos  lois.  Déclarez  donc  qu*au 
moment  où  vous  aurez  chassé  les  cohortes  du  despo- 
tisme, vous  faciliterez  aux  peuples  les  moyens  de  se 
rassembler  et  de  se  donner  des  lois. 

iAooix  :  Qui  nous  indemnisera  des  frais  de  la 
gnerre? 

LouTET  :  La  liberté  qne  vous  aurez  conquise  et 
affernue  pour  jamais.  Quand  Tunivers  sera  libre , 
nous  serons  toujours  assez  riches.  Ce  principe  fera  le 
désespoir  des  tyrans  qui  ne  pourront  plus  vous  ca- 
lonmiar,  en  alléguant  que  vous  n*avez  que  fictive- 
ment renoncé  aux  conquêtes.  11  portera  la  joie  parmi 
les  peuples  qui  verront  qu'en  combattant  le  despo- 
tisme voos  ne  voulez  pas  être  despotes  vous-mêmes, 
et  leur  dicter  des  lois.  Proclamez  donc  ce  princi|ie, 
que  loin  de  vouloir  forcer  les  peunles  a  adopter  vos 
fois,  vous  garantirez  leur  indépenoance  tout  entière 
de  toute  la  force  de  vos  armes.  (  On  applaudit.) 

Lasoubcb  :  Pins  on  pariera  sur  ce  principe,  plus 
on  fera  sentir  la  nécessité  d'y  admettre  des  modifica- 
tions, et  parconséquent  de  renvoyer  la  question  à 
l'examen  d'un  comité.  L'on  confond  ici  deux  choses 
très  distinctes  :  le  principe  général  et  la  demande  que 
vous  feit  Montesquiou  de  lui  donner  un  plan  de  con- 
duite Dour  la  circonsiance  particulière  où  il  se  trouve. 
Sans  ooute  nous  ne  devons  porter  atteinte  a  la  liberté 
d'aucun  peuple,  mais  la  nation  française  a  déjà  fait  la 
déclaration  solennelle  de  ce  principe;  il  ne  s'agit 
maintenant  que  de  son  application. 
'  DAirroif  :  J'appuie  la  proposition  du  renvoi  au  co- 
mité, avec  d'autant  plus  de  raison  crue  le  principe 
âu'on  vient  d'énoncer  paraîtra  peut-être  susceptible 
e  quelque  restriction.  En  même  temps  que  nous  de- 
vons donner  aux  peuples  voisins  la  liberté,  vous  de- 
vez leur  dire  :  Vous  n'aurez  plus  de  roi  ;  car.  tant 
que  vous  serez  entourés  de  tyrans,  leur  coalition 
pourra  mettre  votre  propre  liberté  eu  danger.  En 
nousdénutant  ici,  la  nation  française  a  créé  un  grand 
comité  a'insurrection  générale  des  peuples;  remplis- 
sons notre  mission,  mûrissons  le  pnncipe  et  ne  pré- 
cipitons pas  nos  décisions.  Je  demande  le  renvoi  au 
comité  mplomatique.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  des  propositions 
de  Bancal  et  de  Louvet  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  cuerre,  la  publication  dans  les  départements  et 
dans  Tes  armées  de  la  dépêche  du  général  Montes- 
jnkm. — Elle  décrète  ensuite  qu'il  sera  célâ)ré  une 
fête  civique,  conformément  à  ce  qui  est  proposé  dans 
k  dépêche  du  ministre. 

Simon  :  Je  suis  Savoisien,  f  ai  été  proscrit  par  le 
gouv^nement  piémontais;  je  demande  que  la  Con- 
vention m'accor&  un  congé  pour  me  rendre  en  Savoie 
où  une  mère,  Agée  de  80  ans,  et  une  sœur  de  23|  me 


reverront  avec  d'autant  plus  de  plaisir  qu'elles  con- 
naissent tout  mon  amour  pour  la  liberté.  Je  ne  doute 
pu  que  le  plaisir  qu'aura  ma  respectable  mère  ne 
soit  assez  vif  pour  que  la  durée  de  ses  jours  en  soit 
prolongée. 

!  Si  je  puis  être  aux  Savoisiens  de  ouelque  utilité 
pour  qu  ils  puissent  mettre  à  profit  la  liberté  que 
nous  venons  de  leur  rendre,  bien  sûrement  je  m'y 
eo^ploierai  avec  le  zèle  le  plus  ardent. 
'  Le  congé  est  accordé.  L  Assemblée  donne  ai  outre 
à  Simon  les  mêmes  pouvoirs  que  ceux  accordés  aux 
commissaires  envoyés  dans  l'armée  de  M.  Montes* 
quiou. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  n  an- 
nonce que  le  contre-amiral  Truguet,  commandant  la 
flotte  de  Toulon,  a  reçu  ordre  de  se  concerter  avec  le 

général  Anselme,  pour  attaquer  les  Piémontais.  11 
emande  un  fonds  de  3,000,000,  moitié  en  numé- 
raire, moitié  en  assignats,  affecté  aux  dépenses  faites 
et  à  faire  pour  cette  expédition. 

Sur  la  proposition  de  Letouroenr  ce  fonds  est  al- 
bué,  à  charge  de  rendre  compte  de  son  emploi. 

Lettre  du  miniitre  de  Vintérieur, 

«J'apprends  oue  la  Convention  nationale  a  dé^ 
crété  le  renouvellement  des  directeurs  et  contrôleurs 
des  postes  par  les  assemblées  électorales.  Ce  décret 
est  certainement  dans  les  principes  d'un  gouver- 
nement populaire,  et  c^est  sous  ce  rapport  ou'il  a  pu 
frapper  les  esprits  et  obtenir  l'assentiment  de  la  Con- 
vention. 

m  Quanta  moi,  je  tiens  plus  oue  personne  è  ces 
principes,  mais  je  crois  de  mon  devoir  de  (aire  con- 
naître les  inconvénients  qu'ils  peuvent  avoir  dans 
leur  application.  Ce  décret  me  paraît  tendre  à  rompre 
l'unité  d'action,  si  nécessaire  et  si  précieuse  dans  une 
république.  En  effet,  quel  garant  aurait-on  de  l'exac- 
titude et  de  la  fidélité  des  directeurs  envers  les  admi- 
nistrateurs? Toute  dépendance  se  trouverait  rompue. 
L'ensemble  de  cette  administration  est  une  mécani- 
que savante  et  bien  combinée,  dont  le  principal 
ressort  est  à  Paris,  et  qui  doit  avoir  un  pivot  unique. 

•  Tout  doit  se  lier  dans  ce  service,  et  parconsé- 
quent il  faut  la  plus  grande  subordination  de  toutes 
les  parties  envers  mie  autorité  unique  ;  cette  subor- 
^nation  n'existera  que  lorsque  les  directeurs  tien- 
dront leurs  places  des  administrateurs  en  chef.  11  ne 
vous  resterait  plus  ou'è  décréter  un  mode  semblable 
pour  les  receveurs  des  contributions,  et  vous  aurez 
préparé  l'établissement  des  n^ubliques  fédératives. 
D'ailleurs,  non-seulement  vous  rompez  l'unité  de 
l'administration,  mais  vous  anéantissez  encore,  pour 


agents  qu  Us  ne  connaissent  pas. 
joute  que  le  patnotisme  ne  suffit  pas  potur  ces  fonc- 
tions, il  faut  des  connaissances  acquises  par  plusieurs 
années  d'expérience  dans  les  places  inférieures.  Ces 
observations  s'appliquent  avec  bien  plus  de  force  aux 
contrôleurs.  (>aant  aux  administrateurs  généraux 
composant  le  uirectoire  des  postes,  ie  n'en  parle  que 
secondairement,  parceçiue  l  utilité  de  la  chose  pme 
avant  toute  considération  de  personnes  ;  mais  je  dois 


prévention.  Le  fait  qu'on  leur  a  reproché  devrait  être 
un  objet  d'éloge  ;  car  la  violation  du  secret  des  let- 
tres ne  leur  est  permise  dans  aucun  cas.  Ils  ne  pour- 
raient intercepter  une  correspondance,  quelque  sus- 
pecte qu'elle  fût,  sans  violer  le  serment  quie  leur  a 
imposé  la  loi  de  leur  organisation  ;  mais  ils  ont  con- 
stamment d^oncé  les  abus  avec  le  plus  grand  zèle  ; 
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ils  les  ont  recherches  avec  la  plus  grande  vigilance, 
et  c'est  sur  leur  demande  que  j'ai  ordonne  que  les 
lettres  suspectes  seraient  ouvertes»  aux  frontières 
seulement,  en  présence  de  deux  officiers  municipaux. 
Ils  n'ont  rien  négligé  pour  justifier  la  confiance  oui 
les  a  appelés  à  ces  places.  Je  reviens  au  décret.  Il  aé- 
truirait  l'unité  dans  cette  administration,  et  il  y  por- 
terait le  trouble  et  la  désorganisation,  etc.  > 

La  Convention  ordonne  que  l'exécution  du  décret 
sera  suspendue.  —  Elle  charge  son  comité  des  fi- 
nances de  lui  faire  un  rapport  sur  les  observations  du 
ministre. 

On  lit  une  lettre  de  la  municipalité  de  Paris,  qui 
demande  un  prêt  de  deux  millions  pour  le  rembour- 
sement des  billets  de  la  maison  de  secours  qui  restent 
en  circulation. 

Cambom  :  Déjà  l'Assemblée  nationale  a  fait  à  la 
municipalité  de  Paris,  pour  ce  même  objet,  un  prêt 
de  Ut>is  millions.  La  nation  ne  doit  pas  faire  des  sa- 
crifices pour  cette  horde  d'adoteurs  qui  ont  émis  des 
billets  de  confiance  pour  voler  le  peuple.  Je  demande 
qu'au  lieu  d'accorder  un  nouveau  fonds,  il  soit  dé- 
crété que  la  municipalité  de  Paris  rendra  compte  de 
l'emploi  des  trois  millions  qui  lui  ont  déjà  été  accor- 
dés, ainsi  que  de  la  situation  actuelle  des  caisses  qui 
ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Danton  :  Sans  doute  les  deniers  nationaux  ne  doi- 
vent pas  être  prodigu<^,  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un 
prêt  Pourquoi  la  municipalité  de  Paris  se  trouve^ 
t-elle  forcée  de  vous  le  demander?  C'est  parceque 
l'Assemblée  législative  n'a  pas  assez  senti  que  le  pa- 
pier particulier  ne  devait  pas  rivaliser  avec  le  papier 
national  ;  la  nature  des  choses  avait  forcé  les  ci- 
toyens de  Paris  à  recevoir  ces  petits  billets.  L'Assem- 
blée ne  voudra  pas  que  le  citoyen  indigent  soit  vic- 
time du  défaut  de  lois  pour  réprimer  l'agiotage. 
Peut-elle  faire  un  crime  a  la  municipalité  de  lui 
avoir  exposé  la  situation  politique  de  cette  ville  ? 

PiTiON  parlant  à  la  Irtbune  ;  Il  semble  qu'on 
veuille  faire  reproche  à  la  municipalité  de  Paris  d'un 
défeut  de  surveillance,  lorsqu'elle  n'a  cessé  de  solli- 
citer une  autorisation  pour  surveiller  les  caisses  de 
confiance  ;  elle  ne  l'a  obtenue  qu'apr4»  qu'une  faillite 
en  eut  fait  sentir  la  nécessité.  Aussitôt  elle  a  dressé 

grocès-verbaux  de  l'état  de  toutes  les  caisses.  Elle  a 
risé  toutes  les  planches  ;  elle  a  rendu  compte  au  dé- 
liartement,  quinzaine  par  quinzaine,  de  ses  opéra- 
tions. Quand  la  Convention  connaîtra  ses  comptes 
elle  sera  convaincue  que  la  municipalité,  loin  d'en- 
counr  des  reproches,  mérite  ses  éloges. 

La  Convention  décrète  que  la  municipalité  de  Pa- 
ris rendra,  sous  trois  jours,  compte  de  sa  gestion 
relativement  aux  caisses  de  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  elle  fait  défense  aux 
administrateurs  du  département  de  Paris  de  se 
qualifier  de  eommùsion  administrative,  et  leur  cn- 
jomt  de  signer  leurs  actes  conformément  à  la  loi 
sur  les  corps  administratif. 

Un  membre  propose  de  proroger  le  délai  accordé 
aux  créanciers  pour  la  remise  de  leurs  titres. 

Cambon  observe  que  déjà  le  terme  fatal,  fixé  par 
1  Assemblée  constituante,  a  été  considérablement 
prorogé,  et  que  ces  délais  ont  été  extrêmement 
funestes  en  ce  que  le  défaut  de  connaissance  sur  la 
masse  toUle  de  la  dette  s'oppose  à  l'estimation  exacte 
du  bilan  national.  —  La  proposition  est  rejetée. 

Des  commissaires  du  pouvoir  ex^utif  écrivent  de 
Lille,  en  date  du  î5,  que  la  ville  de  Lille  est  assiégée 
en  règle.  Les  ennemis  sont  en  fbrce,  et  la  garnison  de 
la  ville  peu  nombreuse  ;  mais  le  eotirage  des  soldats, 
réuni  a  celui  des  citoyens,  permet  d'espérer  que  l'en- 
nemi sera  repoussé. 

Un  député  du  d^artement  du  Nord  certifie  que  les 


commissaires  sont  mal  instruits,  et  qu'il  y  a  5,500 
hommes  d'infanterie  et  600  hommes  de  cavalerie 
dans  cette  place. 
La  délibération  se  porte  sur  le  règlement  de  police 

Sour  la  tenue  des  séances.— -Aprâ  d'assez  longues 
iscussions,  tous  les  articles  en  sont  successivement 
décrétés. 

Un  rapport  de  llathieu,  sur  l'organisation  des 
comités,  est  ajourné  jusqu'après  l'impression. 
La  séance  est  levée  à  i  heures  et  demie. 

AVIS.  ' 

On  meUra  en  vente,  lundi  !•'  octobre  1792,  hdtel  de 
Tbou,  rue  des  Poitefins,  n*  18,  la  5i>*  U?raison  de  VEn* 
I  eyclopédie,  composée  delà  12**  partie  des  plancbes  d*Hiê- 
toire  naturelle^  insectes;  du  tome  VI,  2"*  partie  de  Tifû- 
toire  naturelle^  insectes;  dn  tome  II ,  2"«  partie,  Agricut- 
fure;  et  du  Dictionnaire  des  Amiuemenlt  et  Scietiees  phy^ 
tiqaeê  et  mathématiques.  Les  figures  de  œ  dicijoonaire  se 
troufent  à  la  fin  du  8>«  toI.  des  planches  des  Arts  et  Mi-^ 
tiers  mécaniques^  Le  prix  de  cette  linaison  CM  de  41  liv. 
en  feuilles,  et  de  42  IW.  10  s.  broché. 

On  Tend  séparément  le  Dictionnaire  des  AmnmmÉ»tê^ 
arec  figures,  28  lif.  15  s.  en  feuilles,  et  80  Uf.  5  s.  br. 


SPECTACLES. 

AcADimi  Di  McsiQDi*  Demain.  ~  Corkandn  ou  tes 
Fous  par  enchantement,  op.  avec  ses  agrém. 

Thé4(tri  db  la  Natioit.  —  Diman^  —  GidUaitme 
Tell,  trag.,  dans  laquelle  M.  LarWe  remplira  le  rôle  de 
Guillaume  Tell,  et  ta  Jeune  Indienne. 

TnÉATHC  ltkLtËM.^L'amant  jaloux;  Raoul  Barbe  Blette» 

Théatm  di  la  LiBiBTi  BT  M  L*ÉtALiTi,  ruc  de  Ri- 
lieu.  —  L'Intrigue  épUtolaire,  ptMôée  du  Dépit  amtm^ 
reux. 

TniATBB  M  LA  BOB  Fbtobau.  —  L'Officter  de  Fortune, 
V Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois, 

Ambigd-Comiqub.  —  L'Impromptu  de  campagne  ;  les 
deux  Petits  Frères;  Mazet;  te  FiUageois  clairvoyant. 

TaéàTBB  db  MoLiàBB.  ~  La  Ugue  des  Tyrans;  le  Dé-' 
barquemeni  de  la  Sainte^Familte, 

TniATBB  »o  Vauobvillb.— iV/ee^  parodie  de  Stratonice; 
Arlequin  afficheur;  te  Naufrage» 

PAIEMENT  DBS  RENTES  DE  L'hOtEL  DB  VILLE  DE  PABIS. 
Six  premîert  mois  1793.  Mil.  les  Payeart  sont  à  la  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  j'ours  de  date. 

Cadii.    •    .    •    22  L  15 1 

Génet. 146 

Livoume    ....   156 
23 1.  5]  Lyon,  P.  de  Pâques.  .     {  b 

Bourse  du  22  septembre 

Act.  des  Indes  de  2500  lir. 1920 

Portions  dt  1600  liv 120O 

—  de  812  liv.  10  s. 250 

—  de  400  liv.  .,.,....,,..,.  ,  ao 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv. 891 

—  de  décembre  1782,  quUt.  de  fin.  •    19, 19  i^Jp* 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  ...     10,  40  J,  {,  11  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 


Amsterdam  .    •    •    •  85| 

Hambourg.  ....  '290 

Londres  .....  49 
Bladrid   .    •    . 


sans  bulletin 11»  12)  14,'  12  \,  13p! 

sort,  en  viager î«  î  P< 


Bulletins 66 

Reconnaissance  de  bulletin • « 

Action  nouvelle  des  Indes  ....  940,  30,  28,  80,  32,  85 

Caisse  d'escompte. 8430,  25,  80 

Demi-caisse. 1715,  5,  10, 15 

QuiUance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  novembre  1767,  à  5  p.  «i* • 

—  à  4  p.  •{• 750 

—  de  80  millions  d'août  1789, 15  {,  15,  48, 16  \^  p« 
Assur.  contre  les  inc  877,  78,  79,  80,  81»  82, 83,  80,  75, 
74,  72,  74, 75,  76,  75. 

—  à  vie 885,  75,  72,  70,  72,  75,  73,  7S 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  .  •  •    CI6 
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N*  274.         Dimanche  30  Septembbr  1792.  ^VAn  1er  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

rUmne^  Uil  septembre,  —  On  mande  de  Semlîn  que 
pin»  de  1,000  Turcs,  anciens  habilants  de  Belgrade,  sont 
arrivés  à  Cemendria  dans  le  dessein  de  se  remettre  dans 
Belgrade  à  Torce  onrerte.  Le  pacha  a  rassemblé  stir-le- 
cbamp  des  troupes  pour  dissiper  ces  rebelles;  ils  se  sont 
entermé»  à  CemandHa,  où  on  les  bloque  actuellemeRt  pour 
les  Ibrcer  &  se  rendre  par  la  finniocw  U$  avaient  livré  un 
assant  à  la  Torleresse  de  fielgiade.— L*empereur  a  nommé 
géBéral-inajor  le  prince  régnant  d*Anhait-Coëtben,  ci^e- 
TMt  cdoBel  en  second  du  régiment  de  cuirassiers  de  Ho- 


Frmmefitrt,  te  SO  septembre.  —  On  ne  cesse  de  répéter, 
daiks  les  papiers  publics  et  même  dans  des  lettres  particn- 
Uèret,  qtt*uD  corps  d'armée  russe  et  qu*une  escadre  de 
celU  nation  sont  en  roule  pour  combattre  la  Franco.  II 
est  wni  que  ceui  qui  connaissent  le  camctère  de  Caihe- 
ti»e  II  DC  doirent  pas  douter  on  instant  du  désir  de  cette 
priaeeiie  de  se  mêler  des  affaires  de  France;  mais  quels 
que  poissent  éUe  s«s  projets,  penient-ils,  dans  le  moment 
aclnel,  inquiéter  sérieusement  les  Français?  La  contre^ 
rerotatwn  opérée  en  Pologne  n'étant  encore  nullement 
nfermie,  la  Russie  a  besoin  de  toutes  les  forces  qu'elle  y 
a  fait  passer  pour  maintenir  son  ouvrage  ;  ses  forces  mon- 
teni  tout  au  plus  à  40,000  hommes,  que  les  traîtres  à  leur 
patrie,  les  Sfani$ta$  Pofoeky,  Rtewusky ,  et  autres,  sont 
obligés  d'entretenir.  Le  moindre  détachement  de  ce  corps 
d  armée  affaiblirait  prodigieusement  le  parti  qui  opprime 
actneUencnt  ce  malhenreoi  pays;  il  le  suit  bien ,  et  cette 
eonoaisannce  Ini  bit  enplojer  tous  les  moyens  pour  con»- 
^er  en  masse  snffi«ante  les  instruments  de  son  oppres- 
ttoo.  En  «ff«t,  si  le  c«biaet  de  Pétenbourg  se  décidait  à 
détacher  seulement  15,000  hommes  de  ses  troupes  en  Po- 
logne,  ne  serait-il  pas  à  craindre  que  les  Polonais  patri(»tes, 
dont  le  nombre  est  considérable,  ne  saisissent  ce  moment 
fijioraWe  pour  exterminer  leurs  tyrans,  et  faire  avorter, 
d  un  seul  coup,  le  projet  d'esclavage  conçu  par  Calherine? 
Ainsi,  ce  départ  de  troupes  russes,  vu  en  politique,  ferait 
lue  faute  de  calcnl  des  pins  impardonnables.  D'ailleurs, 
^î?*^  ^  Catherine  ne  lui  coûtent  rien  en  Pologne, 
Ci  elles  lui  coûteraient  prodigieusement  d'argent  si  elle 
iîT***.?*  *"  ^^^  marcher  de  la  Vistulc  au  bord  Hu 
Rhin  :  die  n'a  point  de  fonds,  ses  finances  sont  dans  l'éUt 
le  ploi  déplorable,  témoin  la  baisae  exoHiHanle  qii'éprou- 
tcnt.  dans  toutes  les  places  de  commerce^  les  efleta  rosses. 
Majs,  pour  convaincre  entièrement  l«s  incrédules  qu*il  n'y 
a  pomt  encore  d'armée  russe  en  ma  robe  pour  lesfronUèr^ 
de  France,  ainsi  que  le  disent  des  papiers  évidemment  faiu 
pour  insiiirer  de  la  peur  aux  ftmcs  pusillanimes  on  pro- 
»oque  Ms  écrivains  complaisants  de  dire  l'époque  de  son 
«part  de  la  Pologne,  et  d'ajouter  par  quels  lieux  de  la 
»iiésie  ou  de  la  GalicSe  on  a  vu  passer  des  troupes  russes. 
215  ^"î^  personnes  impartiales  et  très  attachées  à  la 
jwolutjon  française^  qoj  viennent  tout  récemment  de  Po- 
logne, ci  qnl  sont  venues  par  U  Silèsie,  oA  elles  étaient 
encore  le  8  de  ce  mois,  qu'à  celle  époque  11  n'y  avaU  point 
«le  mouvement  dans  l'armée  russe  en  Pologne,  et  qu'il  n'y 
avajl  pas  nn  soldat  russe  en  Silésie;  comment  a4H»  pu 
dire  et  publier,  à  cette  même  époque,  que  les  troupes 
n^,  en  marche  ven  les  Irootièrcs  de  France,  avaient 
innché  le  lemioire  de  l'Allemagne  ?  Celte  marche  est  bien 
dansiesirmux  des  ennemis  de  la  France,  mais  elle  n'est 
ÏHf^S^  "^'«5  et  si  elle  est  projetée,  ce  dont  nous  dou- 
maa,  elle  ne  se  fera  pas  dans  celte  saison  sans  de  grandes 
«■wli^,  et  sans  exposer  Tannée  à  toir  périr  en  route  la 
"jy^  .   *•  ioldats  :  et  le  reste  ne  pourrait  arriver  à  sa 
jwination  qii*anx  mois  de  janvier  ou  de  février.  Il  est  de 
icaeadre  russe  contre  la  France  comme  de  l'armée  de 
""*jDe  quelle  escadre  veut-on  parler?  Est-ce  de  celle 
qui  doit  venir  par  la  mer  du  Nord?  Mais  les  vaisseaux 
nwes  qui  étaient  arrivés  k  Copenhague  sont  allés  à  Grons- 
»wt  cl  personne  n'ignore  que  la  saison  est  trop  avancée 
fvof  qu  une  escadre  puisse  hasarder  de  mettre  à  la  voile 
y  Série.  —  Tome  J. 


dans  ces  parages.  Esinse  de  celle  qui  doit  venir  par  la  mer 
Noire  et  la  Méditerranée  ?  Mais  les  Russes  feraient  la  plus 
haute  sottise  s'ils  dégarnissaient  de  vaisseaux  les  ports 
qu  Ils  ont  de  ce  calé  ;  les  Turos .  à  moins  qu'ils  ne  soient 
absolument  imbéciies,  pro6leraieol  certainement  de  la  cir- 
constance pour  s'emparer  de  Cberson,.  et  pour  recouvrer 
toutes  ks  poneisioiis  dont  la  Russie  les  a  dépouillés  si  in- 
justement 

Manheim ,  U 14  êeptembre.  —  L'électeur  a  fourni  8,000 
hommes  pour  son  cont'mgenL  Biais  cette  mesure,  qu'il  est 
ebligé  de  prendre  comme  membre  de  l'Empire,  ne  Tempé- 
çhera  pas  d'observer  pour  le  reste  la  neuirulité  avec  la 
France. 

Vlm ,  le  6  septembre.  —  Le  despotisme  prépondérant  de 
la  Pnisse  et  de  l'Autriche  réunies  été  aux  villes  impériales 

i"îîï3i"*^"'*®*"'  ^'"**  refus  énergique.  Lesrillesont  été 
forcées  de  se  cotiser  pour  jbire  gratuitement  une  fourni- 
turc  de  denrées  à  l'armée  du  roi  de  Hongrie.  On  a  déjà 
amassé  une  asseï  grande  quantité  de  seigle  et  d'avohie 
pour  ses  soldats. 

Bareith,le  ^septembre.  —  Les  troupes  autrichiennes 
ont  perdu  bien  du  monde  par  la  désertion ,  lors  de  leur 
passage  en  Bavière.  Le  comte  de  Leksbach,  ministre  autri- 
chien,  a  demandé  l'extradition  des  déserteurs,  dans  une 
note  qu'il  a  remise  au  minbtère  électoral.  L'électeur  n'a 
pas  encore  répondu.  Ce  même  ministre  a  réHéié  ses  renié- 
senutions  toujours  sans  succès. 

Il  est  à  croue  cependant  qu'on  finira  par  y  adhérer. 

ITALIE. 

Florence,  le  U  septembre.  —  Le  IS  de  ce  mois,  le  ml« 
nistro  des  affaires  étrangères  du  grand  -duc  de  Toscane  fit 
tenir  à  M.  Laflotte,  c  hargé  des  affaires  de  Frauor,  une  note 
dont  voici  la  traduction  : 

Noie  envoyée  UitàM.  Laflotte,  chargé  dee 
affaires  de  France. 
De  k  chancellerie  d'éut,  1«  f  f  septembre^ 
«  Monsieur,  pour  vous  prouver  de  plus  en  plus  ce  que 
j*ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  le  il  fuillet  de  cette  an- 
née,  que  toutes  les  démarches  de  ce  gouvernement  ont  et 
auront  toujours  pour  unique  objet,  non -seulement  le 
maintien  de  la  plus  exacte  neutralité,  mais  aussi  celui  de 
la  bonne  harmonie  et  franche  correspondance,  je  crois  de- 
foir  vous  instruire,  monsieur,  qu'ayant  appris  que  lt>s 
sieurs  Gafforio  et  Buttafaco  de  Corse  éuient  débarqués  k 
Livournc,  le  gouvernement  leur  a  fait  insinuer  (afin  d'ôter 
jusqu'au  moindre  soupçon  d'un  rassemblement  ou  d'en- 
rôlement dans  le  grand-dudié  )  qu'ils  eussent  è  s'éloigner 
de  ce  port,  dont  ils  sont  effectivement  partis  le  8  de  ce 
mois. 

«J'ai  cru,  monsieur,  devoir  vous  Ihire  connallre  ce  filt. 
En  vous  renouvelant  les  expressions  de  la  plus  parihite 
considération»  je  suis,  etc.        Signé  A.  SaaaiLTOai.  • 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  it  septembre.  —  Il  s'est  tenu  à  Stoehport 
nne  assemblée  composée  îles  laboureurs,  nianufadurieis 
et  artistes  des  environs  Après  avoir  beaucoup  discuté  sur 
la  liberté,  elle  est  convenue  des  principes  qui  suivent  : 

Art.  !•%  Que  tous  les  hommes  naissent  libres  et  égaux 
endroits. 

II.  Que  la  souveraineté  de  la  nation  doit  résider  dans  le 
peuple  comme  droit  de  naissance;  que  tout  pouvoir  doit 
émaner  de  lui,  et  que  toute  prétention  au  gouvernement, 
sans  son  consentement,  serait  au^si  perveisc  qu'injuste. 

IlL  Que  le  peuple  de  la  Grande-Bretagne  n'est  pas  tn^ 
tièremeni ,  justement  ni  proportionnément  représenté ,  et 
qu'une  réforme  prompte  et  eificace  est  de  toute  nécessité. 

IV.  Que  tout  habitant  de  la  Grandc-Brelagne ,  qui  paie 
des  impositions,  a  des  droits  indubitables  à  (tre  électeur. 

V.  Qu'il  est  nécessaire  d'employer  des  moyens  paisibles 
mais  efficaces  pour  k  vmu  du  peuple»  et  que  les  élections 
soient  annuelles. 
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VI.  Qae  11  guerre  eH  le  comble  de  la  beiberle  et  de  4a 
méchanceté  ;  et  que  dans  un  goaîemenient  bien  coniliUié, 
cl  c  n^existerait  pas. 

VII.  Que  la  religion  étant  un  droit  secret  de  respril,  il 
ne  doit  pas  y  avoir  ni  loi  de  serment*  ni  tolérance,  mais 
une  liberté  de  conscience  unlTeredle. 

Vlil.  Que  des  règles  de  morale  sont  essentielles  à  toutes 
les  nations  du  globe  ;  et  que  nous  regardons  comme  frères 
et  amb  (pourvu  que  leurs  meeurt  soient  pure«)  tout  le 
genre  humain,  sans  distinction  de  pays,  de  religion,  de 
secte  ni  de  (action. 

IX.  Que  la  liberté  de  la  presse  doit  être  inviolable  diei 
toutes  les  nations. 

FllANCE. 

De  Parti.  —  Le  glaive  de  la  loi  vient  encore  d'a- 
battre une  tête  conspiratrice.  Un  vieillard  de  soixante- 
quatorze  ans  tramait  sur  le  bord  de  sa  tombe  la 
perte  et  rassenrissement  de  sa  patrie.  Le  ciel  <ftait 
aussi  du  complot;  si  Ton  veut  Ten  croire ,  c'est  au 
nom  du  ciel ,  et  pour  la  cause  du  despotisme,  que 
Jacques  Cazottc,  maire  de  Picrry ,  près  Epernay,  et 
ci-devant  commissaire-général  de  la  inarine,  entrete- 
nait une  correspondance  avec  les  dmigrés,  et  des  re- 
lations avec  Pouteau,  secrétaire  de  lintendant  La- 
porte.  Il  a  avoué  vingt-huit  lettres  qu'on  lui  a  pré- 
sentées ,  par  lesquelles  il  conseillait  de  faire  partir  le 
roi,  d'exterminer  les  jacobins,  des'emprer  du  duc 
cl*0rléans,  etc.  On  y  trouve  aussi  ces  phrases  remar- 
cptables  :  Nos  maux  extrêmes  finiront  dans  trente- 
guatre  jours  juste  :  mon  amt,  nous  avons  reçu  cinq 
lettres  d.  Cobtentj,  de  Trêves^  de  Bruxelles,  etr..., 
À  Paris  tout  est  criminel  depuis  le  salarié  à  18  liv. 
du  manège  jusqu'au  rentier  gui  touche  froidement 
ses  rentes...  En  parlant  du  roi  :  J'ai  été  assez  heu- 
reux pour  lui  faire  parvenir,  au  nom  de  Dieu^  une 
petite  consolation  au  milieu  du  fiel  et  du  vinaigre 

dont  on  l'abreuvait Croyez-vous  que  mon  bel 

esprit  (sonills)  fait  la  coquelwhe  de  CoblentM 

Je  consigne  ma  lettre  aux  gardiens  incorruptibles 

des  correspondances  des  chrétiens La  reme  n'a 

caché  nila  chose  ni  le  nom Enfin  dans  la  vingt- 
huitième,  adressée  à  M.  Baiguan,  a  la  Martinique ,  il 
engage  les  colons  à  se  séparer  de  la  métropole.  Après 
vingt-sept  heures  d'audience,  la  sentence  de  mort  a 
été  prononcée. 

L'inaltérable  sang-froîd  qu'il  a  Gonsenrë  jusque 
sur  l'échafiiud,  ses  cheveux  blancs,  et  plus  encore, 
les  larmes  de  sa  fille,  flgé  de  dix-huit  ans,  qui  ne  Ta 

f^oint  quitté,  ont  intéressé  la  sensibilité  de  ceux  qui 
es  ont  vus.  fl  était  dans  les  prisons  le  2  septembre, 
et  allait  y  être  immolé,  lorsque  cette  tille  admirable, 
se  jetant  à  son  cou,  désarma  par  le  charme  de  sa 
lûeté  tiliale  le  bras  déjà  levé  sur  la  tête  de  son  père. 

La  voitiuw  qui  conduisait  M.  Cazotte  au  supplice 
s'est  arrêtée  deux  fois  avant  de  sortir  de  la  cour  du 
Palais  :  ce  vieillard  tournait  ses  regards  vers  le  peu- 
ple qui  remplissait  la  cour  ;  il  senwlait  vouloir  par- 
ler. Il  s'était  Hait  un  grand  silence,  qui  ne  fut  inter- 
rompu que  par  un  seul  cri  de  vive  la  nation. 

On  ne  peut  guère  que  deviner  les  motifis  de  cette 
circonstance.  Peut-être  M.  Cazotte,  qui  avait  é|)rouvé 
combien  la  vieillesse  et  le  respect  qu^elIe  inspire  ont 
de  pouvoir  sur  la  pitié  et  la  sensibilité  du  peuple, 
nourrissait  l'espoir  de  Tintéresser  de  nouveau  en  sa 
faveur,  et  de  pouvoir  échapper  à  la  mort.  Mais  cette 
fois  le  peuple  partageait  i  impassibilité  de  la  loi,  et 
n'a  fait  aucun  mouvement  pour  arrêter  l'exécution 
de  l'arrêt  qu'elle  venait  de  prononcer. 

— Lesci-devant  seigneurs  émigrés  queWeslermann 
a  rencontrés  dans  la  tente  du  roi  de  Prusse  lui  sou- 
tenaient que  le  roi  était  au  Châtelet  emprisonné  avec 
les  bandits.  Cela  n'est  pas,  répondit- il  au  due  de 
hrmis^ick;  votre  alteue  saura,  ajouta-t-il,  que  le 
roi  est  logé  chez  monsieur  (en  montrant  du  doigt 


d'Artois).  Les  ofTiciera  prussiens  ne  cessaient  de  dire 
a  cet  ofûcier  :  Nous  ne  sommes  point  vos  ennemis, 
tirez-vous  d'ici. 

COMMIJNB  DE  PARIS. 

Du  28  septembre.  —  Le  conseil-général  a  arrêté 
que  tous  les  officiers  civils  du  cierge,  comme  sacris- 
tains, chantres,  bedeaux,  porte-Dieu,  sonneurs,  scr- 
Î)ents,  organistes,  porte-sonnette,  enfants  de  chœur, 
bssojeurs,  suisses,  etc.,  cesseront  d'être  payés  par 
la  caisse  de  la  commune,  à  compter  du  l«r  janvier 
prochain. 
Cet  arrêté  a  été  envoyé  atix  trente-trois  paroisses. 

CAISSE  DB  L'BXTBAOBDINAIRB. 

Samedi  29  septembre,  à  dix  hetu*es  du  matin,  il  a 
élé  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,la  somme  de  quatre  millions  en  assi* 
gnats,  laquelle,  jointe  aux  620  millions  déjà  brûlés, 
formera  celle  de  62i  millions. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

De  Lille,  le  16  tepteaibre. 

On  vient  de  proclamer,  en  exécution  d'une  déci- 
sion du  conseil  de  guerre  de  ce  jour,  et  notifiée  au 
corps  municipal  par  le  lieutenant-général  Duhoux, 
que  la  ville  était  en  état  de  siège.  Ainsi,  la  loi  du 
10  juillet  1791 ,  concernant  la  conservation  des  pla- 
ces de  guerre,  se  trouve  en  pleine  vigueur. 

Le  feu  qui  s'est  manifesté  au  ci-devant  couvent  des 
Célestines,  dans  la  nuit  de  lundi  a  mardi,  n'a  pas 
heureusement  été  considérable.  Les  Autriclûens sont 
venus  se  loger  au  faubourg  de  Fives.  Ce  faubourg, 
couvert  de  maisons  qui  auraient  dû  être  détruites, 
sert,  dans  ce  moment,  de  retraite  à  ce^  brigands,  qui 
ont  tiré  toute  la  joiu*néesur  la  ville.  Le  canon  de  nos 
remparts  doit  en  avoir  détruit  beauconp.  M.  Chabot, 
oflicier  d'un  grand  mérite  dans  le  15e  r^iment,  a 
reçu  un  conp  de  feu  dans  le  flanc  et  est  mort  peu 
d'heures  après,  de  sa  blessure.  Il  y  a  eu  quelques 
chasseurs  neiges  de  blessés.  Ces  braves  gens  sont  des 
lions  ouand  ils  sont  au  feu.  On  ditqu'ils  ont  eu  la  té- 
mérité d'aller  bloquer  le  château  de  M.  Vanderligne* 
rempli  de  hulans,  et  qu'à  travers  une  fusillade  qui 
sortait  des  fenêtres  ils  ont  été  y  mettre  le  feu.  Noos 
n'avons  pas  entendu  parler  que  le  canon  de  l'ennemi 
ait  occasionné  aocnn  dég&t  dans  la  ville. 

Les  soldats  autrichiens  qtn  sont  venus  s^tablir  à 
Seelin  ont  sommé  cette  petite  ville  de  tenir  potir 
telle  henre  dei  logements  prêts  pour  800  hommes^ 
de  leur  fournir  1,200  rasières  de  blé  et  avoine,  4.000 
bottes  de  foin  et  paille;  ils  ont  ensuite  été  faite  abat- 
tre l'arbre  de  la  liberté,  et  sont  partis.  Les  brigands 
des  forêts  n'agissent  pas  autrement. 

Un  prêtre  a  eu  la  cruelle  perfidie  de  conduire  à 
Hambourdin  200  hulans  par  des  cheminsde  traverae 
qu'ils  n'auraient  pu  suivre  sans  se  perdre;  mm  le 
tocsin  a  sonné  à  leur  approche.  Les  intrépides  et 
braves  habitants  de  Stntes,  de  Lous,  d'Emmerin,  se 
sont  levés,  les  uns  avec  des  fusils,  les  autres  avec 
des  instruments  de  labourage,  et  ont  donné  la  chasse 
aux  brigands. 

Hier,  dans  l'après-midi,  les  braves  chasseurs 
belges  qui  défendent  le  poste  du  Pont-Rouge  ont 
amené  à  Lille  neuf  prisonniers.  Ils  ont  été  coiiauitsà 
la  citadelle.  On  dit  qu'ils  ont  noyé  dans  la  Lys  une 
quarantaine  de  casquettes. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Péiion» 
Article  omis  dans  la  séance  du  vendredi 
20  septembre. 
On  lit  une  lettre  du  docteur  Priestiey,   ainsi 
conçue  : 
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«  Je  viens  de  recevoir  des  Français  de  Nantes  la 
nouvelle  que  F  Assemblée  nationale  m'a  coufiTé  le 
titre  de  citoyen  français,  et  que  le  département  de 
l*Ome  m'a  élu  à  la  Convention  nationale.  Je  consi- 
dère ces  marques  de  conGance  comme  les  deux  plus 
erands  honneurs  que  la  France  puisse  accorder  a  un 
étranger.  J'adopte  avec  reconnaissance  celui  de  Té- 

ebilité  ;  j'en  concilierai  les  devoirs  avec  ceux  de  ci* 
yen  d'Angleterre;  car  j'espère  que  ces  deux  pays 
seront  à  jamais  unis  par  les  liens  de  la  fraternité. 
Hais  je  dois  refuser  la  place  de  député  à  votre  Con- 
vention nationale,  par  la  conviction  de  ma  pleine 
incapacité  ;  j'y  snis  déterminé,  et  parceque  je  n*ai 
qu'une  connaissance  imparfaite  de  votre  langage,  et 

Sar  l'ignorance  où  je  suis  des  circonstances  locales 
e  votre  pays,  et  enCn  par  cette  considération,  qu'en 
acceptant  cette  place,  j  en  priverais  un  autre  citoyen 
qm  peut  y  être  plus  utde  que  moi.  Mais  je  demande- 
rai la  permission  de  vous  foire  part  de  mes  vuessur 
les  matières  qui  vous  occuperont  Comme  citoyen 
du  monde,  j'en  ai  le  droit  ;  et  comme  citoyen  fran- 
çais, j'en  ai  le  devoir.  Je  ne  puis  désormais  rester 
speàateur  indifférent  des  efforts  oue  vous  ferez  pour 
la  liberté.  Je  considère  votre  aemière  révolution 
comme  l'ère  la  plus  importante  de  l'histoire  du  genre 
humain  ;  son  bonheur  dépend  de  vous.  Que  les  con- 
^Mrateurs  barbares,  les  brigands  couronnés,  ne  vous 
eifraient  pas.  La  liberté  est  impérissable,  tant  que 
vous  saurez  réprimer  les  violences  illégales  qui  la 
déshonoreraient,  et  toutes  les  dissensions  intestines, 
etc.  Signé  Pbiestley.  • 

On  lit  ensuite  la  traduction  de  la  lettre  du  docteur 
Priestley,  écrite  en  anglais  à  M.  Roland,  ministre  de 
l'intérieur,  le  21  septembre  1792,  et  envoyée  à  la 
Convention  nationale. 

«  Monsieur,  je  suis  fort  touché  de  la  marque  non 
équivoque  de  confiance  qu'une  portion  de  la  nation 
française  a  placée  en  moi,  en  me  nommant  l'un  de 
ses  représentants  dans  votre  prochaine  Convention 
nationale  ;  et  comme  je  viens  d'apprendre  cette  no- 
mination par  votre  intermédiaire,  je  pense  que  c'est 
parla  même  voie  que  je  dois  faire  parvenir  ma  ré- 
ponse d-incluse. 

«  Permettez,  monsieur,  que  je  saisisse  cette  occa- 
sion de  vous  exprimer  combien  i'admire  votre  con- 
duite, et  spécialement  vos  excellents  discours,  et  la 
sagacité  avec  laquelle  vous  avez  agi  dans  les  derniers 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Pans.  Vous  ne  pouvez 
cottcevoirquelle  douleur  ont  répandue  ces  actions  ir- 
ré«vlièfes  et  illégales  sur  tous  les  amis  de  votre  ré- 
volution dans  cette  contrée,  et  combien  vos  ennemis 
en  triomphent  Certes,  si  on  ne  met  promptement 
un  frein  poissant  à  de  si  grands  outrages  faits  a  la 
justice  et  à  l'humanité;  et  si  une  assemblée  législa- 
tive, choisie  librement  par  la  nation,  ne  peut  com- 
mander le  respect  de  cette  même  nation,  et  foire 
c^)âr  â  ses  décrets,  il  faut  désespérer  de  la  cause  de  la 
Tiberté,  non-seulement  en  France,  mais  dans  toute 
TEnrope,  après  avoir  formé  les  e^érances  les  plus 
flatteuses. 

«  Continuez,  cher  monsieur,  d'employer  tons  vos 
dhrts  à  combattre  vos  dangereux  ennemis  qui  sont 
dans  l'intérieur  de  l'Etat,  tandis  que  vos  années  oom- 
battent  ceux  du  dehors  ;  mais  la  tâche  de  votre  mi- 
nolère  est  a  mon  avis  la  plus  difficile  à  remplir. 

•  Signé  J.  Priestley.  » 

SBAirCE  DU  SAMEDI  29  8EMEHBBE. 

Baisser  :  Ni  le  président,  ni  le  vice-président  n'é- 
tant arrivés,  je  propose  que  le  doyen  d'âge  occupe 
le  fouteuil. —  Le  doyen  d^e  occupe  lefouteuil. 

Brissot  fait  la  lecture  du  proct*s-verbal. 

Le  citoyen  Lavaur,  maire  de  Saint-Céré,  offre  une 
somme  de  IdO  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre* 


Camus  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  qui  sont 
renvoyées  aux  différents comitésqu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  des  mesures  qu'il 
a  prises  pour  préparer  les  maisons  comnranes  desti* 
nées  aux  ecclésiastiques  non  fonctionnaires. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  à  la  commission 
extraordinaire. 

On  faitledured'une  lettre  des  commissaires  à  l'ar- 
mée du  Nord.  En  voici  l'extrait  : 

Lettre  de  SiUery,  Prieur  et  Carra,  commissaires 
de  la  Convention  nationale. 

Châloos,  27  fepiembre. 

•  Dans  tous  les  lieux  où  nous  avons  passé,  nous 
avons  trouvé  tous  les  citoyens  brûlant  du  patrio- 
tisme le  plus  pur,  et  applaudissant  unanimement  au 
décret  qui  les  délivre  pour  jamais  des  tyrans  qui  les 
ont  opprimés  tant  de  siècles. 

«  A  Meaux,  le  général  d'Eglantier,  commandant 
dans  cette  ville,  nous  a  rendu  compte  de  la  situation 
des  troupes  ;  sur  2,400  hommes,  il  n'y  a  qu'environ 
l,10n  fusils.  11  y  a  200  cavaliers  montés  et  équipés, 
que  le  besoin  de  cavalerie  à  Châloos  nous  ferait  re- 
garder comme  nécessaires  dans  cette  ville. 

•  Nous  avons  requis,  à  la  Ferté^ous-Jounre,  le 
9«  bataillon  de  Seine-et-Oise,  composé  de  900  hom- 
mes arrivés  et  équipés  qui  semblaient  oubliés  à  Fèrc- 
en-Tardenois,  de  se  rendre  à  Reims  sur-le-champ. 

•  Nous  sommes  arrivés  jeudi  27  a  Châlons.  Nous 
avons  trouvé  le  camp  absolument  dégarni  de  troupes. 
Le  général  Sparre,  suivant  les  ordres  qu'il  a  reçus  du 
général  Dumouriez,  a  posté  14,000  hommes  dans  un 
poste  à  cinq  lieues  de  cette  ville,  pour  assurer  la 
communication  avec  Sainte-Ménehould  et  couvrir 
nos  convois.  Il  restait  au  camp  2,000  hommes  qui 
manquaient  d'armes  et  d'habits;  nous  avons  rcmiis 
le  général  Sparre  de  procéder  à  l'armement  et  1  ha- 
billement. 

•  Les  volontaires  nous  ont  reçus  avec  la  plus  vive 
satisfaction,  l'ordre  règne  parmi  la  troupe.  Le  parc 
d'artillerie  est  garni  de  canons  et  d'obusiers  ;  mais  il 
manque  de  caissons.  Nous  manquons  aussi  de  canon- 
niers.  Nous  avons  écrit  au  citoyen  Sauterrc  pour  eu 
envoyer  300  au  plus  tôt.  Les  diétachements  de  gen- 
darmerie qui  arrivent  des  départements  ont  souvent 
leur  armement  incomplet.  11  manque  450  paires  de 
pistolets,  110  sabres  et  1 19  chevaux.  On  ne  peut  faire 
trop  d'éloges  de  la  manière  dont  cette  trou|)e  sert. 

«  Tous  les  bataillons  qui  sont  maintenant  au  camp 
sont  «nrmés.  Il  est  arrivé  aujourd'hui  140  caisses  de 
25  fusils,  et  ces  3,500  armes  serviront  aux  volontaires 
non  pourvus. 

•  Nous  avons  trouvé  dans  des  magasins  environ 
vinst  mille  paires  de  souliers;  mais  cette  fourniture 
ne  doit  pas  se  ralentir.  Le  terrain  est  humide,  et  le 
soldat  use  considérablement. 

«Nous  comptons  partir  demain  pour  nous  rendre 
au  camp  de  Kellermann  et  de  Dumouriez  ;  la  situa- 
tion où  se  trouvent  les-  ennemis  est  Gaite  pour  nous 
donner  de  grandes  espérances. 

•  P.  S.  Le  général  Sparre,  dbnt  l'activité  et  le  zèle 
sont  remarquables,  vient  de  nous  faire  une  réquisi- 
tion sur  lia  tttoasrté  (Fétablir  un  état-major  à  Chil- 
iens qui  puisse  le  seconder  dans  les  nombreux  détails 

3 ni  Hii  sont  confiés.  11  dbmandie  un  second  maréchal- 
e-camp, un  adjudant-général  du  grade  de  colonel, 
un  commissaire-des  guerres  ordonnateur,  et  un  com- 
missaire- ordinaire*  de  plus.  Nous  ne  pouvons  qu'aj^- 
puyer  ces  demandes,  dont  nous  sentons  la  nécessité. 

•  Nous  vous  prions  d'accélérer  l'envoi  des  caissons 
d'artillerie,  dont  le  besoin  est  urgent.  • 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  maréchal  Luekner, 
par  laquelle  il  répond  à  l'accusation  faite  contre  lui 
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de  n*nvoir  pas  fait  punir  i^rncrndinirc  Jarry.  Il  ob- 
serve que  là  coor  niarliale  du  Nord  n'était  point  or- 
ganisée ;  que  ni  le  commissaire  ordonnateur,  ni  le 
commissaire  auditeur,  pas  même  le  greffier,  n'étaient 
nommés. 

L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  aux 
comités  de  surveillance  et  delà  guerre  réunis. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre 
dos  contributions,  par  laquelle  il  demande  une  ex- 
plication de  la  loi  relative  au  service  des  petites 
postes. 

Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  desentrepreneurs 
chargés  de  disposer  un  local  au  château  des  Tuileries 
pour  être  le  heu  des  séances  de  TAssemblée.  Ils  an- 
noncent qu'ils  ont  reçu  du  ministre  de  Fintérieur 
Tordre  d'interrompre  leurs  travaux  ;  ils  ajou  ent  que 
les  dépenses  de  ces  travaux  surpasseront  de  plus  de 
moitié  la  somme  de  300,000  livres  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale;  mais  que  cependant  ils  achève- 
ront leur  entreprise  pour  cette  somme,  si  on  veut 
leur  abandonner  les  débris  des  démolitions  des  bât  - 
ments  adjacents  au  château. 

Camus  propose  qu1l  soit  nommé  une  commission 
pour  surveiller  1rs  opérations  des  entrepreneurs. 

Sur  la  proposition  de  Sergent,  l'Assemblée  décrète 
le  renvoi  au  comité  des  inspecteurs  de  la  salle. 

"*  :  Je  demande  que  la  Convention  donne  une 
explication  pour  savoir  si  l'on  peut  choisir  les  mi- 
nistres parmi  les  membres  de  la  convention.  Ce  ma- 
tin ,  plusieurs  de  mes  collègues  et  moi-même  avons 
donné  notre  choix  à  des  membres  de  la  Convention. 
Je  demande  donc  qu'elle  donne  Une  expUcation  a  cet 
égard. 

**•  :  J'observe  que  la  question  est  décidée  par  un 
décret  précédemment  rendu  par  la  Convention  na- 
tionale. Ce  décret  porte  que  les  décrets  de  l'Assem- 
bl(*e  constituante  et  de  1  Assemblée  législative  con- 
serveront leur  force  jusqu'à  ce  que  la  Convention  en 
•lit  autrement  ordonné.  Or,  un  décret  rendu  par 
TAssemblée  constituante  porte  qu'un  membre  de 
l'Assemblée  ne  pourra  être  nommé  ministre  qu'après 
uti'il  se  sera  écoulé  un  espace  de  deux  années.  Je 
itemande  que  Ton  ne  puisse  porter  au  ministère 
suirun  des  membres  de  la  Convention. 

Mathieu:  Il  est  impossible  de  cumuler  plusieurs 
fonctions  sur  la  tête  d'un  seul  homme.  Aussi  la  ques- 
tion n'est  pas  de  décider  si  un  homme  pourra  être 
(il  même  temps  ministre  et  membre  de  la  Conven- 
tion ;  mais  il  est  question  de  décider  si  un  membre 
de  la  Convention  pourra  opter.  Or  je  crois  qu'il  n'y 
a  nul  iucouvénient  à  décider  l'aflirmative.  En  effet, 
les  places  du  ministère  ne  sont  pas  susceptibles  d'un 
f^aud  nombre  de  candidats.  Je  crois  donc  qu'il  est 
important  pour  la  chose  publique  que  l'on  puisse 
porter  au  ministère  l'homme  digne  de  confiance,  soit 
qu'il  se  trouve  dans  ou  hors  la  Convention,  et  je 
pense  quHI  n'y  a  nul  inconvénient  à  décider  Taf- 
lirniative. 

Lecointe-Puyravaux  :  Je  suis  loin  de  penser  que 
1rs  membres  de  la  Convention  qui  ont  demandé  que 
les  ministres  puissent  être  pris  parmi  les  membres 
de  l'Assemblée,  n'aient  pas  des  intentions  pures; 
mais  jje  soutiens  du  moins  que  leurs  opinions  sont 
erronées. 

On  nous  a  dit  qu'un  citoyen  appelé  par  la  con- 
fiance à  la  Convention  nationale  peut  être  appelé 
sans  inconvénient  au  ministère.  Ces  raisons  sont 
faciles  a  réfuter.  Si  des  hommes  nouvellement  arrivés 
des  départements  peuvent  être  influencés,  s'il  se 
trouvait  dans  l'Assemblée  des  intrigants  capables  de 
les  influencer,  je  vous  demande  si,  dans  ce  cas,  la 
liberté  ne  serait  pas  en  danger,  si  vous  pourriez  ré- 
pondre de  la  pureté  du  choix.  Il  y  a  tel  homme  dans 
cette  Assemblée  qiû  n'eût  jamais  été  portée  la  prési- 


dence s'il  n'y  eût  été  jiorté  par  les  intrigants  coalisés. 
On  dira  :  Cet  homme,  une  lois  sorti  de  Ë  Convention, 
n'aura  plus  d'influence.  Cela  est  faux.  L'homme  qui 
aura  été  porté  au  ministère  par  des  intrigants  pourra 
les  influencer  ou  être  influencé  par  eux.  Je  suppose 
que  cet  homme  remplira  ses  devoirs  d'une  manière 
hréprochable.  Je  soutiens  que  cependant  il  pourra 
déplaire  à  certains  membres  qui  ne  lui  auront  pas 
donné  leur  choix.  Mais  il  est  une  demiè^re  raison  plus 
forte  que  toutes  les  autres.  Nous  sommes  les  man- 
dataires du  peuple,  et  nous  sommes  envoyés  ici  pour 
lui  faire  des  lois.  Eh  bien!  si  nous  ûttons  un  citoyen 
du  poste  où  le  peuple  l'a  placé  pour  le  porter  au 
ministère,  alors  et  peuple  ne  pourrait-il  pas  nous 
dire  :  J'avais  envoyé  ce  citoyen  pour  faire  des  lois,  et 
nous  pour  les  exécuter;  vous  lui  avez  ôté  les  pou- 
voirs que  je  lui  avais  donnés,  je  vous  destitue  vous- 
mêmes.  Je  ne  crois  donc  pas  que  les  membres  de  la 
Convention  puissent  être  portés  aux  places  du  mtnis^ 
tère.  (On  applaudit.) 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'Assemblée  aéeide  que  la  discussion  est  fermée,  et 
décrète  que  les  ministres  ne  pourront  être  pris  parmi 
les  mémores  de  la  Convention. 

Guyton-Morvbah  :  Je  dépose  une  lettre  des  admi- 
nistratetirs  de  la  COte-d'Or,  qui  annoncent  que  les 
prisons  ne  peuvent  plus  suflire  pour  contenir  les  per- 
sonnes que  l'on  y  amène  des  atstricts  et  des  muni- 
cipalités. Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  à  la 
commission  des  six,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

"**  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  faire  senth*  combien  est 
important  le  choix  que  vous  allez  faire  de  nouveaux 
ministres.  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait  une  liste 
de  candidats;  j'accède  à  cette  mesure;  j'en  propose 
une  préalable,  c'est  d'Inviter  les  ministres  en  fonc- 
tions à  vouloir  bien  les  continuer.  Pour  un  erand 
homme,  l'estime  de  ses  concitoyens  est  le  seul  prix 
qu'il  ambitionne.  Vous  qui  arrivez  de  vos  départe- 
ments, vous  savez  quelle  impression  y  a  fiaite  le  mi- 
nistre RolancL  J'étais  dans  radministration  ;  j'ai  vu 
que  lui  seul  était  capable  de  rivaliser  avec  les  a^nts 
tropconstitutionnellementadroitsderancien  régime; 
j'insiste  donc  pour  que  les  ministres  d«  l'intérieur  et 
de  la  guerre  (car  je  ne  parle  pas  du  ministre  de  la 
justice,  il  a  fait  sa  déclaration  à  cet  égard)  soient 
invita,  au  nom  de  la  patrie,  à  continuer,  au  moins 

Srovisoirement,  les  fonctions  auxquelles  la  confiance 
u  peuple  les  a  appelés.  (On  applaudit.) 

PoNTécouLAivr:  Chabot,  en  vous  disant  ces  jours 
derniers  que  cette  invitation  était  indigne  de  la  Con- 
vention, avait  établi  les  vrais  principes.  Je  demande 
qu'on  passe  encore  une  fois  a  l'ordre  du  jour  sur 
cette  proposition;  car  elle  supposerait  qu'il  n'y  a 
que  deux  hommes  en  France.  (On  murmure.)  Elle 
supposerait  du  moins  qu'il  est  un  plus  beau  po9te« 
un  poste  plus  intéressant  que  ceim  de  représentant 
de  la  nation.  Jeconnais,  j'apprécie,  j'aime  les  talents 
et  les  vertus  de  Roland  et  de  Servan;  mais  jen>n 
insiste  pas  moins  pour  l'ordre  du  jour. 

PmsLipniiiox  :  J'appuie  la  propositidn  du  premier 
opinant,  et  je  demande  que  1  invitation  soit  étendue 
an  ministre  de  la  justice.  Il  importe  que  oe  ministre 
révolutionnaire,  qui  est  a  la  tête  d'une  administra- 
tion aussi  intéressante,  la  serve  avec  cette  vigueur 
de  caractère,  cette  énergie  de  talents  qu'on  lui  con- 
naît. (On  applaudit.) 

Ducos  :  Et  moi,  je  demande  que  Roland  puisse 
venir  siéger  parmi  nous  comme  représentant  du 
peuple,  et  qu'on  donne  un  successeur  à  Servan  ;  car 
un  ministre  malade  ne  peut  servir  la  chose  publique. 

BuzoT  :  Je  veux  me  garantir  de  l'enthousiasme 
comme  de  la  haine,  et  je  tâcherai  d'examiner  de 
sang-froid  cette  question.  Je  ne  parlerai  point  du  mi- 
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Mtre  de  U  hBtioe.  S'il  l'ayak  pas  déclaré  trob  fois 
qu'il  persévère  dans  sa  démission,  je  me  rangerais  à 
b  propoaitkmde  Tinviter  à  rester  an  ministère;  ma 


mais 
Tonsn'aves  pas  le  droit  de  Yj  contri^ndre.  On  ne 
doitid  considérer  que  les  ministres  de  l'intérieur  et 
de  la  guerre.  C'est  une  étrange  politMine  de  ne  vou- 
loirpas rendre  justice,  je  ne  dirai  pas  aux  grands 
honuiies,  mais  aux  hommesyertueux  qui  ont  obtenu 
la  confiance.  Or,  c'est  de  cette  confiance  que  nous 
arons  smrtool  besoin  en  ce  moment.  Et  si  les  deux 
mintees  la  possèdent,  pourqifoi  ne  les  inviterions- 
nons  pas  è  eontlnoer  delà  menter ?  Oft  objecte  qu'il 
serait  bien  malheureux  qu'on  ne  trouvât  pas  des 
hommes  capables  de  les  remplacer.  Mais  j*interroge 
pbisicnrs  de  mes  collègues,  el  le  leur  demande,  où 
■strovverex-Tons?  Etrangère  ce  pays,  et  d'intri- 
raes  et  de  vertus,  j'aime  bien  mieux  m'en  rapporter 
a  rexpérienee.  Car,  malgré  les  murmures,  les  calom- 
nies, les  mandats  d'arret,  je  sois  fier  de  le  dire, 
Boland  est  mon  ami,  je  le  reconnais  pour  un  homme 
de  bien,  tous  les  cfépartements  le  reconnaissent 
comme  moi.  Mais  peut-on  inviter  les  ministres  de  la 
coerre  et  de  l'intérieur  à  continuer  leurs  fonctions? 

d^,  oui.  D'abord  il  y  a  une  difficulté  relative  à  l'é- 

iCtoi  de  Roland,  et  celui  qui  conteste  sa  nomina- 
tion tàéM  parmi  vous.  Ce  ministre  lui-même  vous  a 
exposé  le  question,  et  vous  ne  l'avea  pas  encore 
traitée.  Et  qu'on  ne  dise  pas  que  la  place  du  mi- 
nistère est  plus  avantageuse.  Nous  sommes  id  plus  à 
l'abri  des  intrigues  et  de  la  calomnie.  Si  Roland  reste, 
é'est  un  sacrifice  qu'il  fait  à  la  chose  publique  ;  s'il 
IM  le  lait  pas.  il  perd  l'estime  des  hommes  de  bien. 
Servan  nousuoit  le  sacrifice  de  sa  santé  ;  je  le  regarde 
comme  un  honnête  homme...  Point  de  murmures, 
le  vous  prie,  je  ne  connais  pas  même  Servan  ;  mais 
je  erois  qu'il  n'est  personne  ici  qui  ne  lui  rende  jus» 
tice.  (On  applaudit.)  Je  ne  nommerais  que  sur  des 
oui-dire,  et  je  suis  persuadé  que  la  moitié  d'entre 
TOUS  ferait  de  même.  (On  applaudit.)  Or,  si  les  dé- 
puta qui  doivent  nommer  ne  donnent  pas  cette  con« 
fiance  nécessaire ,  comment  les  départements  poor- 
roat-iis  la  donner?  Nous  ne  sommes  ici  que  depuis 
huit  jours.  Nous  ne  connaissons  pas  tous  les  hommes 
vertueux etde mérite  qui  s'y  trouvent.  La  nation  elle- 
ntae  applaudira  à  cette  invitation,  car  elle  ne  con- 
natt  pas  de  haine,  la  nation  ;  elle  dit  à  l'homme  de 
bien  :  Continue,  et  tu  auras  toujours  mon  estime  ;  et 
restioM  de  la  nation  est  la  plus  belle  récompense  de 
rhomme  de  bien.  Je  soutiens  donc  la  motion  du  pre- 
mier opinant,  et  je  demande  qu'on  la  mette  aux  toix. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion. 

Le  président  lit  la  rédaction  du  premier  opinant. 

Pbblippeaux  :  Je  demande  qu'on  l'étende  au  ini- 
râtre  de  la  justice. 

Dartovi  :  Je  déclare  que  je  me  refuse  à  une  invi- 
tation, parcequeie  crois  qu'une  invitation  n'est  pas 
de  la  dignité  de  la  Convention  ;  par<>eque,  s'il  était 
une  manière  de  retenh*  Roland  au  ministère,  c'était 
de  prononcer  sur  l'invalidité  de  son  élection,  parce- 
queie déclare  (fue  la  santé  de  Servan  s'oppose  à  ce 
m'uééfm  à  l'invitation.  (Quelques  voix  :  La  discu»- 
ttoa  est  fermée.)  Elle  n'est  pas  fermée  sur  ma  décla- 
ration. 

Talucn  :  le  demande  qu'avant  d'aller  aux  voix 
l'Assemblée  statue  sur  l'invalidité  de  l'élection  de 
Boland. 

Babrèub  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  les  propositions  qui  sont  faites,  et  je  demande 
è  la  motiver.  L'invitation  qu'on  vous  propose  est 
contraire  a  la  majesté  du  peuple  et  contraire  à  sa 
liberté.  {Plusieurs  voix:  La  discussion  est  fermée.) 

Lâcaoïx  :  Je  demande  qu'on  maintienne  la  parole 
à  l'opinant  pour  motiver  la  question  préalable. 

BABsètE  :  Je  commence  par  rendre  un  honunage 


Kublic  aux  talents  et  au  patriotisme  du  mmistre 
oland  ;  mais  je  dis  que  la  proposition  est  contraire 
à  la  majesté  du  peuple,  et  dangereuse  pour  sa  liberté. 
Rappelez-vous  ce  que  disait  Mirabeau  :  Ne  mettez 
jamais  un  homme  en  balance  avec  la  patrie.  (Il  sTé- 
lève  de  nombreux  murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée  ;  aux 
voix  la  proposition  ! 

CooTHON  :  Je  ne  conçois  pas  l'espèce  de  despo- 
tisme que  je  vois  en  ce' moment  dans  T  Assemblée. 
Un  membre  demande  à  motiver  la  question  préala- 
ble. Un  autre  demande  à  dénoncer  des  feits.  vous  ne 
voulez  donc  pas  vous  éclairer;  moi.  Je  veux  étra 
éclairé  pour  opiner.  Je  demande  que  1  opinant  soit 
entendu. 

BARRfeBK:Citovens,  je  croyais  me  présenter  avec 
quelque  intérêt  dans  cette  tribune,  en  rendant  un 
hommage  public  et  solennel  aux  vertus  civiques  de 
Servan  et  au  ministre  de  l'intérieur.  Il  fendrait  être 
bien  aveuçlé  ou  souverainement  injuste  pour  mé- 
connaître les  serviees  rendus  à  la  patrie  par  ces  deux 
ministres  vertueux,  qui  ont  eu  le  courage  de  nous 
garantir  aiMledans  et  au-dehors  de  la  touriie  d'en- 
nemis qui  menacent  depuis  longtemps  la  liberté  na- 
tionale. Mais  si  de  tels  éloges  peuvent  sortir  sans 
danger  de  la  bouche  des  citoyens,  il  n'en  est  pas  de 
même  des  éloges  donnés  par  la  Convention  de  la 
république  française. 

Je  soutiens  que  les  propositions  faites  par  le  préo- 

Kinant  sont  contraires  aux  principes  de  la  responsa- 
llité  des  misfetres.  En  effet,  vous  allez  substituer  à 
l'acceptation  volontaire  des  fonctions  ministérielles 
l'acceptation  fbrcée  résultant  du  décret  invitatif; 
car  il  ne  fknt  pas  vous  le  dissimuler,  l'inritation  de 
la  Convention  nationale  est  un  véritable  ordre  intimé 
aux  ministres.  Et  dans  quel  moment  vient-on  vous 

I proposer  d'atténuer  ainsi  la  responsabilité?  c'est 
orsqne  les  plus  grandes  opérations  se  présentent  au 
travail  des  ministres  ;  c'est  lorsqu'ils  sont  entourés 
de  calomnies,  d'intrigues  et  d'ennemis  publics.  Non, 
citoyens,  vous  ne  pouvez  substituer  l'acceptation  for^ 
cée  a  l'acceptation  volontaire. 

Je  dis,  en  second  lien,  que  je  ne  connais  rien 
d'aussi  absurde  que  de  presser  par  de  telles  invita^ 
tiens  des  ministres  qui  vous  déclarent  qu'ils  ne  jien- 
vent  ou  qu'ils  ne  veulent  plus  exercer  leurs  fonc- 
tions. 

Le  ministre  de  la  guerre,  vous  a-t-on  dit,  est  dans 
Fimpossibilité  physique  de  faire  les  opérations  de 
son  département.  Le  ministre  de  l'inténeur  a  écrit  k 
l'Assemblée  qu'il  optait  les  fonctions  de  représen- 
tant du  peuple  dans  cette  Convention.  Fut-il  jamais 
une  invitation  plus  illusoire  que  celle  qu'on  vous  a 
proposée? 

Je  soutiens  encore  qu'elle  est  contraire  à  la  majesté 
du  peuple  que  vous  représentez,  et  dangereuse  pour 
sa  liberté.  On  n'est  pas  longtemps  libre  dans  un 
pays  oi!i  l'on  élève  par  des  flaUeries  un  citoyen  au- 
dessus  des  autres,  dans  un  pays  où  Ton  croit  un 
homme  nécessaire  è  l'admhiistration  publique.  Pre- 
nez garde,  disait  Mirabeau  dans  de  pareilles  circon- 
stances :  Ne  mettex  jamais  en  balance  un  homme  et 
la  patrie.  Mais  l'intérêt  de  la  patrie  est  de  conserver 
la  pureté  des  principes,  de  ne  flagorner  aucun  ci- 
toyen, et  d'apprendre  aux  administrateurs  publics 
gn'en  obtenant  les  suffrages  de  la  nation  ils  n'ont 
fait  que  remplir  leur  devoir.  Ce  n'est  qu'à  ce  prix 
que  vous  pourrez  vous  dire  républicains. 

Citoyens,  l'histoire  nous  a  transmis  un  mot  sublime 
qui  renferme  une  grande  leçon  pour  tons  les  peuples 
hbres.  Il  s'agissait  de  juger  Aristide,  un  des  plus 
vertueux  citoyens  d'Athènes.  Le  souvenir  de  ses 
vertus  civiques,  le  tableau  de  ses  services  rendus  à 
la  patrie  enlevait  tous  les  suffrages.  Un  citoyen  yote 
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contre  Aristide,  en  disant:  Je  sui$  fatigué  de  l'en- 
tendre cippelerjuête...^.»  Malheur  aux  peuples  qui 
idolâtrent  un  homme  !  malheur  aux  représentants 
d'une  nation  libre,  qui  préparent  par  des  flatteries 
son  asservissement.  J  insiste  pour  la  question  préa- 
lable sur  toutes  les  propositions  tendant  à  inviter 
les  ministres  à  continuer  leurs  fonctions.  (On  ap- 
plaudit.) 

Cambon  :  Je  viens  appuyer  la  question  urëalable  ; 
je  viens  dire  les  motira  qui  la  commandent.  Nous 
sommes  républicains  depuis  environ  8  jours.  Quel 
est  le  système  d*une  république?  ce  sont  des  hommes 
qui  ne  s'attachent  pas  à  Tunité  des  choses;  si  Ton 
s  obstine  à  dire  qu'on  a  besoin  de  tel  ou  tel  homme , 
c'est  nous  ramener  à  l'idée  du  gouvernement  d'un 
seul,  awj^uel  nous  sommes  habitués  depuis  14  siècles. 
Pour  moi,  qui  ai  l'exemple  de  la  Hollande  qui,  d'a- 
bord, se  constitua  libre,  et  eut  ensuite  recours  à  un 
stathouder,  j'ai  vu  que,  dans  ce  pays,  le  corps  légis- 
latif d'alors,  en  flagornant  la  famille  stathoudérienne, 
fut  la  cause  que  FEtat  eut  un  despote.  J'ai  une  si 
grande  horreur  pour  tout  ce  qui  est  unité,  que  je  ne 
vois  qu'en  tremblant  applaudir   un   homme,  et 

âu'alors  je  frémis  toujours  pour  ma  liberté.  Que 
irez'vous  à  Servan  s'il  arrive  quelle  malversation 
dans  le  département  oui  lui  est  conlié,  lorsqu'il  vous 
répondra:  J'étais  malade,  vous  le  saviez,  je  n'ai  pu 
surveiller  ;  dès  lors  ma  responsabilité  devient  nulle. 
Je  vais  plus  loin,  je  dis  que  vous  rendriez  un  mauvais 
service  a  Roland.  Il  a  bien  mérité  de  la  patrie,  il  a  été 
nommé  à  la  Convention  ;  vous  voulez  lui  ôter  le 
caractère  de  représentant  du  peuple  pour  l'obliger  à 
conserver  celui  d'agent  du  pouvoir  exécutif,  et  dans 
huit  jours,  peut-être,  il  sera  destitué  par  un  événe- 
ment quelconque,  impossible  à  prévoir,  et  alors  il  ne 
sera  plus  rien  !  c'est  la  confiance  que  j'ai  en  Roland 
qui  fait  que  je  m'oppose  à  l'invitation  ;  il  sait  oii  il 
peut  être  le  plus  utile  ;  s'il  eût  cru  que  ce  pût  être 
au  ministère,  il  aurait  renvoyé  sa  nomination  à  l'as- 
semblée électorale  de  la  Somme.  Je  demande  la 
question  préalable. 

Lacroix  :  Vous  êtes  républicains,  souvenez-vous- 
en  toujours  ;  souvenez- vous  toujours  de  la  dignité  du 
peuple  ;  ce  serait  l'oublier  que  de  faire  une  iuvitation 
a  un  particulier  qui  pourrait  s'y  refuser.  La  république 
ne  doit  pas  s'exposer  à  un  semblable  refus. 

Danton  :  Personne  ne  rend  plus  de  justice  que 
moi  à  Roland  ;  mais  je  dirai  :  Si  vous  lui  faites  une 
invitation,  faites-la  donc  aussi  à  Mme  Roland  ;  car 
tout  le  monde  sait  que  Roland  n'était  pas  seul  dans 
son  département.  Moi,  j*étais  seul  dans  le  mien.  (On 
murmure.)  Puisqu'il  s'agit  de  dire  hautement  sa 

Ïienséeje  rappellerai,  moi,  qu'il  fut  un  moment  où 
a  confiance  lut  tellement  abattue,  qu'il  n'y  avait 
plus  de  ministres,  et  que  Roland  lui-même  eut  l'idée 
de  sortir  de  Paris.  Il  n  est  pas  possible  que  vous  invi- 
tiez un  citoyen  à  rester  au  ministère.  On  a  dit  que 
peut-être  Roland  n'est  pas  député;  mais  on  vous  a  lii 
une  lettre  de  lui,  dans  laquelle  il  annonce  qu'il  est 
nommé  et  demande  un  successeur;  il  vous  y  rap- 
pelle aussi  les  services  d'un  homme  qui  lui  a  été 
très  utile;  il  vous  a  indiqué  Pache;  il  vous  a  donné 
le  moyen  de  le  remplacer  dignement.  Faites  usage  de 
ce  moyen,  et  passez  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet:  Danton  a  dit  qu'il  avait  été  un  moment 
où  Roland  avait  eu  dessein  de  quitter  Paris,  et  où  sa 
confiance  avait  été  abattue.  Est-ce  là  le  fait? 

DuHEM  :  Oui,  et  j'en  ai  été  témoin. 

LouviT  :  J'ai  connaissance  d'un  fait  qui  tient  a 
celui-là  ;  alors  on  tapissait  les  rues  de  placards  dé- 
goûtants de  la  plus  atroce  calomnie.  {Quelquesvoùt  : 
C'est  Marat.)  Enrayé  pour  la  chose  publique,  effrayé 
pour  Roland  lui-même,  toujours  menacé  dans  ces 
différents  placards,  j'allai  le  trouver:  je  lui  exposai 


que  le  péril  allait  toujours  grossissant  contre  lui. 
Si  ma  mort  arrivait,  me  dit-il,  si  elle  doit  arriver,  je 
dois  l'attendre  ;  car  ce  sera  le  dernier  forfait  de  fac- 
tion, quelle  qu'elle  soit.  Roland  pouvait  donc  avoir 
perdu  quelque  confiance  ;  mais  ce  fait  prouve  qu'il 
avait  encore  tout  son  coura^.  (On  applaudit.) 

Valazé:  La  question  préalable  a  porté  sur  deux 
motifs:  le  premier,  que  la  liberté  serait  diminuée; 
le  second,  que  la  majesté  du  peuple  serait  commromise. 
Examinons  ces  deux  motifs  :  lo  la  responsabilité  sera- 
t-elle  diminuée  ?  Mais  qu'est-ce  que  l'acte  que  l'on  vous 
propose?  C'est  d'inviter  les  ministres  a  rester  à  leur 
poste.  Si  la  mauvaise  santé  de  Servan  est  tellequ'on  le 
dit,  ilsera  bienforcéderefuser.  Mais  votre  invitatiennc 
sera  point  un  ordre  pour  un  homme  expirant.  Par- 
conséquent,  la  responsabilité  n'est  point  affiublie,  et 
vous  ne  courrez  aucun  ris(]ue.  Mais  la  majesté  du 
peuple  n'est-elle  point  altérée?  ne  faites-vous  point 
un  acte  indigne  de  la  république  française?  On  a  cité 
un  mot  sur  Aristide  ;  ce  mot  ne  mentait  pas  d'être 
invoqué  à  cette  tribune  ;  mais  un  feit  qui  devait  y 
être  invoqué  c'est  que  lorsqu'à  cette  âioque,  Arirtide 
fut  frappe  de  l'ostracisme,  les  Athéniens  necrai- 

Î;nirent  pas  de  le  rappeler  et  d'expier  leur  injustice. 
On  applaudit.)  Si  les  Athéniens  vous  ont  laissé  cet 
exemple,  car  il  .faut  bien  consulter  quelquefois 
l'histoire,  les  Romains  les  ont  imités.  Camille  fut 
exilé;  Camille  fut  aussi  rappelé  pour  sauver  Rome 
des  Gaulois,  et  en  effet  il  sauva  Rome.  La  majesté  du 
peuple  ne  peut  donc  être  compromise.  11  ne  s'agit  que 
d'inviter  des  hommes  vertueux  à  conserver  des 
fonctions  où  ils  ont  été  utiles.  Les  noms  de  Roland  et 
de  Servan  sont  sacrés  pour  moi.  (On  applaudit.)  J'ai 
fait  ma  profession  de  foi  particulière  ;  mais  j'atteste 
que  le  sentiment  que  j'exprime  m'est  commun  avec 
toute  la  députation  dont  je  fais  partie.  {Une  grande 
partie  des  membree  de  l'Àesemhlée  :  Tous,  tous.)  Je 
dis  donc  que  la  majesté  du  peuple  n'est  pas  compro- 
mise, ni  la  responsabilité  duninuée,  et  que  vous  ne 
pouvez  adopter  la  question  préalable. 

Chabuer:  U  faut  se  rappeler  un  fait  qui  n'a  pas 
plus  de  deux  jours  de  date.  Les  électeurs  de  la  Somme 
avaient  nommé  la  totalité  de  leurs  représentants  ;  ils 
ont  cru  que  deux  d'entre  eux  ne  mentaient  pas  leur 
confiance.  Us  ont  nommé  à  lenr  place  Hérault  et 
Roland.  Vous  avez  chargé  votre  Commission  de  vous 
faire  un  rapport  demain  sur  ce  sujet.  11  est  donc  vrai 
que  Roland  n'est  pas  député.  Je  demande  purement 
et  simplement  l'ordre  du  jour  sur  ce  rapport. 

Lasource  :  J'appuie  aussi  la  question  préalable* 
Il  importe  peu  à  la  patrie  que  le  ministre  Roland  ait 
une  femme  intelligente  qui  lui  donne  des  conseils,  ou 
qu'il  les  tire  de.  lui-même.  (On  applaudit.)  Ce  petit 
moyen  n'était  pas  digne  des  talents  de  Danton.  (Les 
applaudissements  recommencent.)  Je  ne  dirai  pas 
ahirmativement  avec  Danton  que  c'est  la  femme  de 
Roland  qui  gouverne,  ce  serait  l'accuser  d'ineptie* 
Quant  au  défaut  d'énergie,  je  (Urai  que  Roland  a 
répondu  avec  couraffe  aux  affiches  scélérates  dont  on 
cherchait  à  flétrir  Ta  vertu  d'un  homme  intè^. 
Voyant  une  faction  acharnée  à  le  poursuivre,  pouvait- 
il  être  certain  qu'on  ne  finirait  pas  par  attester  à  sa 
vie,  puisqu'on  osait  bien  attaquer  son*  honneur? 
Mais,  malgré  les  menaces,  malgré  les  calomnies,  il 
n'a  pas  ce^  de  prêcher  Tordre  et  les  lois  ;  il  n'a  pas 
cessé  de  démasquer  les  scélérat  et  les  agitateurs.  O^n 
applaudit.)  Doit-on  néanmoins  l'inviter  à  rester  au 
ministère?  Malheur  aux  nations  reconnaissantes  !  je 
le  dis  avec  Tacite  :  La  reconnaissance  a  fait  le  malheur 
des  nations,  parce  que  c'est  elle  qui  a  fait  les  rois. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

La  nation  ne  peut  rien  donner  à  Robnd  qu'un  té- 
moignage intérieur;  mais  lui  faire  l'invitation  qu'on 
vous  propose,  c'est  déroger  au  principe.  Toutes  les 
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fois  fi«*iin  honme  qfà  remplit  des  fonctions  fmbli- 
qnes  en  offre  la  démission, Je  crois  qu'il  veut  les 
quitter  en  effet.  S'il  n*avait  offert  cette  démission  que 
pour  oûenir  des  invitations  flatteuses,  dès-lors  il  en 
serait  incUgne.  Mais  s'il  a  pris  pour  ses  fonctions  une 
espèce  de  répugnance  ;  s'il  a  des  raisons  quelconques 
poor  en  déposer  le  fardeau  ;  si  cet  homme  enfin  veut 
les  abandonner  sincèrement,  ce  n'est  point  par  des 
témoignages  propres  seulement  à  flatter  son  orgueil 
qu'il  pourra  reprendre  ces  fonctions.  L'Assemblée 
conventionnelle  ne  doitjamais  descendre  à  ces  invi- 
tations, elle  doit  absolument  accepter  les  démissions 
offertes.  C'est  par  ce  moyen  que  vous  habituerez  les 
fonctionnaires  publics  à  rester  à  leur  poste.  Garautis- 
sez-vous  de  cet  enthousiasme^  de  cette  idolâtrie  qui 
n'est  bonne  qu'à  jeter  les  nations  dans  les  fers  ;  car 
de  la  reconnaissance  à  l'esclavage,  il  n'y  a  qu'un 
pas.  Je  demande  donc  que,  sur  1  mvitatiou  à  mire  à 
Kland  et  Servan,  l'Assemblée»  ferme  dans  ses  prtn* 
dpes,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

BuzoT  :  Je  dédare  que  je  suis  moi-mtoe  si  con- 
vaincu de  la  vérité  du  principe,  d'après  les  observa- 
tions du  préopinanl,  que  je  réclame  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Mathieu  :  Je  viens  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  sur  l'organisation  de  vos  co- 
mités. 

Lorsqu'on  examine  l'immensité  des  détails  dont  la 
connaissance  et  la  vérification  sont  indispensables; 
lorsque  Ton  considère  la  nécessité  d'imprimer  un 
mouvement  à  la  fois  sage  et  rapide  aux  grands  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale,  et  d'écarter  les  dé- 
bats peu  inmortants,  on  est  convaincu  de  l'utilité 
attachée  à  l^bltssement  des  conférences  particu- 
Uères  et  préparatoires,  dans  des  lieux  déterminés,  sur 
one  multitude  d'objets  qui  seraient  répartis  par  la 
conlîance  entre  les  députés  à  qui  ces  objets  sont  le 
plus  familiers. 

Cependant,  le  grand  nombre  des  comités  est  un 
premier  abus;  il  semble  décomposer  une  assemblée, 
et  la  d^ompose  réellement  quelquefois,  par  le  con- 
cours des  circonstances  qui  appellent  tous  les  mem- 
bres dans  leurs  comités  respeclife.  De  son  côté,  le 
citoyen  qui  a  besoin  de  les  consulter,  de  les  invo- 
quer ou  de  les  éclairer,  se  perd  dans  la  variété  de 
leurs  dénominations. 

En  cherchant  les  abus  qu'il  importe  d'écarter  de 
l'organisation  qu'ils  ont  a  vous  soumettre,  vos  com- 
missaires ont  observé  que  l'intrigue  qui  souvent 
n'ose  point  élever  la  voix  dans  une  grande  assem- 
blée, trouve  plus  de  moyens  de  succès  dans  les  con- 
rérmces  familières  des  comités;  aue  l'esprit  public 
qui  anime,  qui  épure,  qui  vivifie  la  discussion  dans 
une  grande  assemblée,  a  moins  d'accès  et  circule 
plus  difficilement  dans  des  réduits  étroits;  que  si  dos 
comités  ne  sont  pas  de  temps  à  autre  renouvelés  soit 
en  partie,  soit  en  totalité,  les  intérêts  particuliers  ont 
le  loisir  d'y  préparer  des  scissions  ou  du  moins  des 
résistances  aux  plus  utiles  comme  aux  plus  généreux 
mouvements  des  grandes  assemblées;  que  quelques 
membres  de  ces  comités  finissent  par  s'y  créer  de 
petits  empires,  et  acquérir,  dans  une  ou  plusieurs 
branches  d'administration,  une  prépondérance  poli- 
tique dont  on  s'étonne,  et  dont  quelquefois  on  pour- 
rait s*inquiéter.  .   . 

Il  faut  donc  un  petit  nombre  de  commissions  fixes  ; 
ce  sont  celles  qui,  ayant  un  objet  constant  et  bien 
déterminé,  exigent  une  suite  dans  le  travail,  une 
connaissance  traditionnelle  de  détails  peu  familiers 
au  grand  nombre,  ou  l'habitude  de  combiner  en  sys- 
trme  des  idées  précieuses  solitairement  offertes,  soit 
dans  des  motions  particulières,soitdans  des  pétitions 
enfantées  par  le  patriotisme. 

Il  y  aura  des  commissions  éventuelles  qui  auront 


pom*  objet  les  événements  importants  sur  lesquels 
on  peut  désirer  des  renseignements  et  un  rapport 
civiquement  impartial.  Ainsi,  au  lieu  d'un  comité 
des  rapports,  tel  que  celui  oui  existait  dans  l'Assem- 
blée constituante  ;  au  lieu  ae  tout  autre  comité  fixe 
qui  aurait  une  attribution  semblable,  nous  vous  pro- 
posons des  commissions  éventuelles  et  spéciales  pour 
tous  les  objets  qui  paraîtront  l'exiger;  commissions 
toujours  composées  de  ceux  qui  ne  seront  point 
membres  des  commissions  fixes;  car  l'équité  veut 
que  le  travail  soit  partagé  entre  tous  les  membres  de 
1  Assemblée.  Il  n'est  dans  l'intention  de  personne 
que  les  uns  soit  chargés  de  tout  faire,  et  que  les  au- 
tres se  chargent  de  tout  blâmer. 

Quant  aux  élections,  il  a  fallu  choisir  un  moyen 
qui  conciliât  la  bonté  des  choix  avec  l'économie  du 
temps. 

En  recherchant  la  cause  de  la  défaveur  attachée  à 
la  méthode  du  scrutm,  vos  commissaires  ont  pensé 
qu'il  était  possible  de  la  dégager  de  ses  inconvéments, 
en  demandant  que  les  bulletins  fussent  signés  par 
les  votants,  déposés  et  dépouillés  dans  les  hureaux 
particuliers.  L'obligation  de  signer  son  scrutin  de- 
vient vraiment  une  espèce  d'appel  nominal  écrit 
^  En  remontant  au  prrocipe  du  défaut  d'activité  que 
l'on  remarque  quelquefois  dans  les  comités,  vos 
commissaires  ont  pensé  que  cette  négligence  nuisi- 
ble pouvait  venir  du  trop  grand  nombre  de  mem- 
bres dont  ils  étaient  compos&  ;  que  ce  nombre  fai- 
sait que  chacun  se  reposait  sur  son  collègue,  et 
qu'ainsi  l'heive  du  travail  était  manqnée,  tandis 
qu'au  contraire  une  sorte  de  respousabiiité  plus  im- 
médiate semble  suivre  et  aiguillonner  les  comités 
moins  nombreux.  La  Convention  nationale  croira, 
sans  doute,  de  sa  sagesse  de  ne  pas  trop  multiplier  le 
nombre  des  membres  de  ses  commissions.  Là  où  l'u- 
tilité cesse,  l'abus  a  coutume  de  commencer  :  ce  qui 
est  inutile  est  presque  toujours  funeste. 

Tels  sont  les  principes  sur  lesquels  vos  commis- 
sions nous  paraissent  devoir  &lrc  organisées. 

Mathieu  lit  son  projet  de  décret,  dont  les  six  pre- 
miers articles  sont  adoptes  en  ces  termes  : 

Art.  l«r  Pour  faciliter  les  travaux  de  la  Conven- 
tion nationale,  il  sera  formé  dans  son  sein  des  com^ 
missions  fixes,  et  un  tableau  pour  les  commissianM 
éventuelles. 

II.  Les  commissions  fixes  auront  pour  objet  tout 
ce  qui  exige  une  marche  systématique,  des  connais- 
sances particulières  ou  des  renseignements  tradi- 
tionnels. 

III.  Les  commissions  éventuelles  auront  pour  ob- 
jet tout  ce  qui  ne  se  rapportera  pas  directement  à 
l'objet  précis  d'une  des  commissions  fixes. 

IV.  Les  commissions  fixes  seront  formées  sur  une 
liste  de  candidats,  parmi  lesquels  tous  les  membres 
de  la  Convention  seront  invités  à  s'inscrire  suivant 
leurs  connaissances  particulières. 

V.  Les  commissions  éventuelles  seront  formées 
sur  une  liste  de  tous  les  membres  de  l'Assemblée, 
moins  ceux  qui  seront  membres  d'une  des  commis- 
sions' fixes. 

VI.  L'élection  de  ceux  qui  composeront  les  com- 
missions fixes  se  fera  par  bulletins  de  liste  signée,  et 
les  bulletins  ne  seront  brûlés  que  le  lendemain. 

Lasource  :  Je  demande  la  permission  de  déroger 
à  la  rècle  que  s'est  prescrite  la  Convention,  de  ne  pas 
enteiiare  ae  lettres  particulières  :  celle  que  je  pré- 
sente n'a  que  trois  lignes. 

«  Je  vous  annonce,  mon  cher  concitoyen,  que  je 
reçois  à  l'instant  la  nouvelle  que  nos  troupes  ont 
repris  Saint-Amand  et  le  camp  ae  Maulde,  et  que  ce 
camp  va  être  rétabli. 

«  Fo(rf  ami  et  concitoyen,  Saint-Georges.  > 
',  au  nom  de  la  commission  extraordinaire,  pro- 
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pose  de  réintégrer  dans  ses  fonctioiis  Defalga,  o(G- 
cier  d*artillerie,  suspendu  par  les  coaunissaires  de 
TAssemblée  lég^lative  à  l'araiée  du  Rhin. 

€a  membre  expose  que  Caffarelly  DeTalga  a 
doDoë  des  preuves  d'uu  grand  incivisme  dans  les  as- 
semblées électorales  du  département  de  la  Haute* 
Garonne. 

La  question  préalable  sur  le  projet  de  décret  est 
adoptée. 

Le  comité  de  sûreté  générale  fait  dt^créter  que 
Momoro  et  Millier,  commissaires  du  pouvoir  exécutif, 
arrêtés  à  Lisicux,  seront  mis  en  liberté. 

f^etirê  du  ministre  de  la  guerre. 

•  M.  le  président,  fai  attendu  jusqu'à  ce  moment 
pour  écrire  à  l'Assemblée,  e^érant  toujours  recevoir 
des  nouvelles  des  armées  ;  mais  je  dois  l'informer 
qu'il  n'est  rien  venu  jusqu'à  présent. 

KBRSAiirr  :  La  division  du  corps  lénstatif  pour  les 
affaires  doit  être  identique  à  celle  du  ministère.  Je 
demande  donc  que  l'organisation  définitive  de  vos 
comités  soit  ajournée,  jusqu'à  ce  que  vous  puissiez 
rectilier  celle  du  ministère,  et  que  provisou«ment 
vous  nommiez  les  comités  dans  U  forme  actuelle. 

Cette  prop<Mition  est  adoptée. 

La  Convention  arrête  ensuite  (^*outre  les  comités 
actuels,  il  sera  procédé  demain  a  la  formation  d'un 
comité  de  constitution. 

Cambon:  Je  demande  que  ce  comité  ne  soit  com- 
posé que  de  six  membres  au  plus.  En  général,  les 
comités  doivent  être  fort  peu  nombreux  ;  autrement 
ces  corporations  formeront  bientôt  dans  le  sein  de 
l'Assemnlée  des  coalitions  formidables.  Vous  devez 
faire  une  constitution  courte,  précise;  elle  doit 
renfermer  des  principes  sommaires,  invariables,  et 
noû  pas  des  volumes:  elle  doit  en  cela  différer  beau- 
coup de  celle  de  la  première  Assemblée  constituante, 
et  être  dirigée  de  manière  à  ne  pas  entraver  les 
opérations  du  gouvernement.  Si  le  comité  est  composé 
de  beaucoup  de  membres,  chacun  y  voudra  mettre 
son  article  ;  on  se  distribuera  les  rôles,  et,  article  par 
article,  on  vous  mènera  au  despotisme.  11  faut  encore 
que  ce  comité  cesse  ses  fonctions  dès  qu'il  vous  aura 
présenté  son  projet  de  constitution,  et  que  si  ce  projet 
ne  vaut  rien,  il  soit  nommé  un  autre  comité. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  de  consti- 
tution sera  composé  de  douze  membres,  et  qu'il  sera 
dissous  dès  qu'il  aura  rédigé  son  projet. 

Rabaut  (Pomieb):  Le  projet  de  constitution  qui 
vous  seraprésenté  appartient  a  la  France,  à  l'Europe 
entière.  Il  sera  peut-être  le  code  politique  de  tous  les 
peuples,  et  c'est  la  liberté  de  tous  que  nous  devons 
désirer:  il  faut  que  vous  puissiez  recueillir  les  lu- 
mières de  tous  les  neuples  et  le  vœu  des  Français. 
Une  des  grandes  fautes  que  fit  l'Assemblée  consti- 
tuante fîit  de  n'avoir  pas  rendu  public  son  plan  de 
constitution,  et  d'en  avohr  décrété  les  diverses  par- 
ties avant  de  les  avoir  soumises  à  l'examen  des  ci- 
toyens ;  si  elle  eût  pris  cette  mesure,  elle  aurait  évité 
les  erreurs  qui  ont  si  cruellement  exposé  notre  liberté. 
Je  demande  donc  que  le  projet  de  constitution  de 
votre  comité  ne  soit  discuté  que  deux  mois  au  moins 
après  qu'il  vous  aura  été  prâenté,  afin  qu'il  puisse 
être  examiné  par  tout  ce  que  la  France  et  l'Europe 
renferment  d'hommes  instruits  libres;  les  Français 
admettront  d*autant  mieux  la  constitution  que  vous 
leur  présenterez,  qu'elle  sera  pour  ainsi  dire  leur 
ouvrage. 

Canioacérès  appuie  cette  proposition.  ^  Elle  est 
adoptée. 

Amabcbarsis  Cloots  :  C'est  au  nom  du  genre 
humain  oue  je  vous  propose  l'adresse  suivante  pour 


les  Savoisiens.  Vous  devez  des  conseils  à  ce  peuple  ' 
nouvellement  né  à  la  liberté. 

Projet  d^adreise  de  la  Convention  nationak  aux 

Savoisiens. 

•  La  répobiiqae  des  conquérants  de  la  liberté  voss  ft» 
lidte,  frèrei  et  amis,  du  tucoèf  de  noi  aroNt  dans  nu  pays 
jadis  démembré  de  la  France  par  la  discorde  féodale  et  a* 
pays  qui  va  se  repatrier  sous  la  sauve-garde  des  drmu  d9 
l'homme.  Les  Allobrc^ges  des  trois  départements  du  d* 
devant  Dauphinë  partagent  la  joie  de  tous  les  Français,  en 
embrassant  les  AUobroges  des  nouveaux  d^artements  du 
Mont-Cenis  et  du  Mont  Blanc. 

«Vous  sortes  d*un  long  esdavage,  vous6les  novices  dans 
Tart  de  vivre  lUtres  ;  la  malveUlance  de  votre  dcrgé,  de 
votre  noblesse ,  de  votre  magistrature,  vous  indiquera  di  s 
routes  pérUleuses.  La  sagesse  de  nos  oonsdis  sera  la  seule 
autorité  que  nous  eieroerous  sur  vous  ;  votre  bonheur  est 
Tunique  fruit  que  nous  prétendons  tirer  de  rihaiiawient 
de  vos  tyrans.  L*inlérH  de  Tagrieultare,  du  coounene,  de 
rindépcmdance^  de  la  dignité,  du  repot  intérlenr  et  vidnal, 
la  consternation  du  sénat  de  Berne  et  dn  trOne  de  Turlo,  le 
moroeUemeot  aristocratique  de  la  Suisse  et  le  niveUement 
démocraUque  de  la  France,  la  ligue  des  usuroateur»  contre 
lo  insurgents,  tout  vous  précbe  Tunilé  indivisible,  tout 
vous  invite  à  hiie  cause  conunune  avec  nous.  Cboisiaseï, 
prononça. 

<  Les  indiridnsdela  GorM  se  dédarèrentl.brement  Fran- 
eab  en  1789,  nonobstant  la  séparaUon  des  mers  et  Texis- 
lence  d*une  cour  perturbatrice.  Cest  aux  Savoisiens  à  dé- 
cider |*ils  veulent  augmenter  la  prospérité  de  la  république 
des  indioidtu  unis.  Formet-vousen  assemblées  pnmaires  t 
voyef  si  Briançon  et  le  Fort-Baneaux  ne  seraient  pas  osieux 
placés  dans  Ici  gorges  de  la  Nbvalèae  et  sar  la  dsM  du 
Saint-Bernard.  IMsaUes  les  priodpes  eooservaleurs  de  la 
liberté  dvile  et  poUtiqae.  D^A  le  ruban  tricolore  flotte  sur 
Us  montagnes  qui  vous  séparent  de  vos  oppremearsi  vont 
arbores  rdigieusement  le  bonnet  rouge  et  la  eocardetjran-t 
niftige;  les  échos  des  hautes  Alpes  répèlent  Fabr  ravissant 
qui  coûta  la  vie  ani  généreux  piécurseurs  de  votre  rtgéné- 
ration  soudaine. 

«  Frères  et  amis,  nous  tous  envoyons  quatre  de  nés  col* 
lègues  pour  guider  vos  premiers  pas;  nous  recevrons  vos 
commissaires  dont  les  rensdgnements  vous  mettront  h 
même  de  prendre  le  parti  le  plus  convenable  à  notre  situa* 
tion  respective.  Les  courtisans  perfides,  qui  tefgiversèrent 
deux  années  avec  Avignon  et  Carpentras,  ne  provoqueront 
pas  en  Savoie  des  scènes  désastieuscs  à  Faide  dViiie  Usie 
dvile  abominable. 

<  Heureux  AUobroges,  nous  perdons  le  souvenir  de  nos 
sacrifices,  en  vous  rendant  libres  saaseAuloa  de  sang.  Les 
eaux  limpides  de  vos  fleuves  et  de  vos  laes  prwrttpat  a« 
reste  de  TEurope  une  révolution  bénigiie,  an  passage  non 
sanglant  de  rancien  régime  des  rois  au  nouveau  léfiase 
des  lois.  Nous  nous  aiderons  mutuellement  à  la  recherdie 
des  moyens  de  jouir  d*une  liberté  plénière  et  durable.  Cq 
sera  sans  doute  votre  but,  et  vous  serex  par&iiement  d\ 
oord  avec  la  Convention  nationale  de  France.  • 


SPECTACLES. 

AcAnéuiB  M  MosiQoi.  —  Aofourd'hui.  —  Corisamérm 
ou  Us  Foui  par  EnehantemetU,  op.  avec  ses  agréments. 

TnéATma  di  la  Nation.  «—  Au|onrd*buU  —  GuilUmme 
Tell,  trag.,  dans  laqueUe  M.  Larive  reaqklim  le  WMe  de 
Guillaume  Tell;  et  la  Jeune  IndieHmem 

TaàATaa  iTALinr.  —  Spectacle  demandé.  —  GmiUmuM€ 
Ttll;  CEptemtfe  FUlageoiee. 

TnéATai  m  la  RéPcauqoB,  rue  Ricbdien.— /?n(fKJ;  le 
Mm'chaHd  de  Smpme, 

ToéATai  DB  LA  auB  Fbydcav.  —  Lodolska,  opéra  ilalleiu 

THéATBB  DB  M**«  MoHTAXSiBB.  —  U  PfW  4ê  Famille  f 
VÀrt  d'aimer  au  Village, 

TaâATBB  00  Mabais,  —  Bo^rt^  thefde  bê-igands. 
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AU  BÉDACTEUB. 
PériM^  ce  S5  se^êmbre.  — J*ai  tu,  noBsieur,  dans  le 
■*  S44  de  ¥otre  joiinial«  une  ineuJpation  gniTe  contre  le 
ci-defaot  commaiidant  de  Longwy,  moQ  mari;  si  totre 
lèle  pour  le  bieD  public  tous  porte  à  instruire  vos  conci- 
toyens de  tous  les  é? énements  qui  peuvent  compromettre 
leurs  intérêts,  votre  justice  ne  me  refusera  pas,  sans  doute, 
depubUer,  parla  même  voie,  la  justiGcation  de  M.  Laver- 
gne.  Nièce,  sœur,  belle-sour  et  parente  de  braves  mili- 
taires* qui  tous  dévoués  à  la  défense  de  la  patrie  la  servent 
avec  distinction  dans  les  troupes  de  ligne,  je  mourrais  de 
donleor,  si  je  pouvab  me  persuader  jamais  que  je  suis  la 
temaae  d'un  trattre.  Mais  je  connais  trop  M.  Lavergoe, 
tes  principes  sur  la  révolution,  son  civisme,  sa  bravoure 
et  son  désintéressement  :  la  certitude  de  son  innocence  me 
rasMire.  C'est  pour  la  mettre  en  évidence,  aux  yeux  de  la 
nation  entière  ;  c*est  pour  l'éclairer  sur  des  préventions 
malbeureases,  et  cependant  bien  naturelles,  dans  les  cir- 
constances difficiles  où  se  trouve  la  France,  que  je  vous 
prie  de  publier  une  adresse  où  le  langage  précis  de  la  vé- 
rité, le  plus  simple  récit  des  faits,  établiront,  j'en  suis 
sftre,  rentière  justification  de  M.  Lavergne*  Je  sais  que 
les  malbeurs  les  plus  graves  qu'éprouve  un  citoyen,  même 
irréprocbaUe,  sont  peu  de  chose  dans  la  balance  de  l'in- 
térêt public;  mÛB,  en  remplissant  ici  le  devoir  que  m'im- 
posent la  nature  et  la  vérité,  je  pense  aussi  qu'au  milieu 
de  tant  de  trahisons  réelles  qui  ont  empêché  le  développe- 
ment des  forces  nationales  contre  des  ennemis  puissants, 
il  ne  sera  peutpétre  pas  sans  quelque  utilité  de  rendre 
prompiement  justice  it  un  officier  fidèle  et  malheureux,  qui 
pourra  servir  son  pays  sous  des  auspices  plus  favorables. 

Signé  Risniib-Lavbkgpsb. 
Àdrene  aux  Français^  par  le  tieur  Lavergne,  ci- 
devant  commandant  de  la  gamiton  de  Longwy, 

•  Si  le  plas  léger  soupçon  dinfidélitë,  d'abns  de 
contiancc  de  citoyen  à  citoyen,  est  une  injure  grave 
pour  celui  auq[uelils*adre^;  s'il  est  de  son  honneur 
de  se  disculper,  de  se  justifier,  et  de  prouver  toute 
rerreor  d'un  tel  soupçon,  à  plus  forte  raison  un  ci- 
toyen chargé  d'une  commission  importante,  un  ofli- 
der  français,  qu'on  accuse  de  lâcheté  et  de  trahison, 
doit-il  s'empresser  de  se  laver  d'une  inculpation  aussi 
flétrissante.  Se  reposer  tranquillement  sur  la  pureté 
de  sa  conscience,  laisser  au  temps  et  à  la  justice  le 
soin  de  sa  justification,  ce  serait  peut-être  le  parti 
d'un  philosophe  qui  ne  tiendrait  a  personne;  mais 
quand  on  appartient  à  une  fomille,  à  un  corps,  à  un 
d^urtement;  quand  le  citoyen  inculpé  voit  tous  les 
regards  fixés  sur  lui;  qu'il  sait  que  le  crime  qu'on  lui 
impute  fiaiit  l'entretien  de  toutes  les  société  ;  qu'enfin 
la  nation  entière  crie  contre  sa  lâcheté,  s'il  n'a  pu 
devancer  la  rapidité  de  l'opinion  publique,  au  moins 
doit-il  se  hâter  de  détruire  l'impression  funeste  nui 
résulte  contre  lui  de  la  connaissance  inexacte  des 
fûts  et  des  circonstances  qui  les  ont  précédés  et  ac* 
eompaçnés. 

•  Celui  qui  vous  adresse  ce  mémoire  n'est  point 
snr^s  du  soulèvement  et  de  l'indignation  qu'a  causés 
ptnni  vous  la  prise  de  Longwy.  Jusqu'ici,  vous  n'avez 
cessé  d'être  entourés  de  traîtres;  tout  ce  qui  a  trait  à 
quelque  nouvelle  trahison,  ne  fût-il  qu'un  simple 
soupçon,  est  bien  fait  poiu*  répandre  l'alarme  et  ex- 
citer la  vigilance  d'une  nation  qui  a  tant  de  raisons 
pour  se  tenir  sur  ses  eardes,  et  de  s'assurer  de  tous 
ceux  qu'elle  ne  fait  même  que  soupçonner. 

«  Je  ne  demande  point  de  grâce  ;  si  je  suis  coupa- 
ble, il  n'est  point  de  supplice  trop  affreux  poiu*  un 
traître  ;  si  je  suis  innocent,  rendez-moi  mon  honneur, 
c'est  le  seul  bien  auquel  j'aspire. 

«  Louis-François  Lavergne,  lieutenant-colonel  du 
r^iment  ci-devant  Rouergue,  aujourd'hui  58e  régi- 
ment d'infanterie,  et  ci-devant  commandant  de  la 
garnison  de  Longwy,  est  le  militaire  malheureux  qui 
souflre,  dans  l'horreur  des  prisons  de  Langres,  tout 
le  poids  du  mépi*îs  et  de  l'indignation  générale. 

Z*  Série.  ^  Tjim  l . 


•  Avant  d'entrer  dans  le  détail  de  l'inculpation  qui 
m'est  faite  de  toutes  les  parties  de  la  France,  je  crois 
devoir  rendre  compte  de  mes  principes. 

«  Je  ne  suis  point  né  gentilhomme  ;  mon  goût  pour 
le  service  avait  porté  mes  parents  à  m'y  faire  entrer. 
On  sent  bien  que  ma  qualité  alors  défavorable  de  non 
noble  dut  me  causer  bien  des  désagréments  de  la 
part  des  officiers  qui  n'admettaient  que  des  nobles 
parmi  eux  ;  il  me  fallut  subjuguer  un  préjugé  qui 
donnait  tout  au  seul  hasard  de  la  naissance. 

•  Ce  ne  fut  que  par  une  conduite  soutenue  d'hon- 
neur et  de  bravoure  que  je  parvins  à  fixer  les  regards 
et  l'estime  de  mon  corps  et  du  ministre,  à  mériter  In 
croix,  même  longtemps  avant  le  terme  ordinaire,  et 
à  parvenir  au  grade  de  lieutenant-colonel  du  même 
corps  où  j'avais  fait  mes  premières  armes. 

•  Je  n'avais  pas  moins  ça^né  l'estime  des  villes  où 
j'avais  commandé  mon  régiment; j'invoque  surtout 
le  témoignage  des  habitants  de  Vannes  et  de  Thion- 
ville  qui,  certes,  ont  dû  être  étonnés  d'entendre  dire 
que  Lavergne  est  un  lâche  et  un  traître. 

«  J'étais  retiré  du  service,  lorscpi'une  grande  émi- 

f ration  du  régiment  où  je  servais  m'avertit  que  je 
evais  retourner  à  mon  poste. 

•  Quoique  les  désagréments  que  j'éprouvai  k  mon 
arrivée  fussent  sans  nombre,  j'eus  le  bonheur  de  ra  • 
mener  la  discipline  douce  et  paternelle  qui  doit  tou- 
jours exister  dans  les  troupes  ;  je  m'enorgueillis  de 
commander  à  des  soldats  citoyens. 

«  Je  mis  un  si  grand  zèle  dans  ma  conduite  que 
mon  second  bataillon,  qui  n'était  composé  que  de  re- 
crues, fut  en  très  peu  de  temps  parfaitement  instruit 
et  habillé  à  neuf. 

•  Ayant  eu  le  bonheur  de  réussir  dans  une  expédi- 
tion militaire  à  Sierck,  où  je  lis  trois  prisonniers,  je 
m'attirai  la  confiance  et  l'estime  des  généraux  Luck- 
ner  et  Wimpfen. 

«  M.  Berruyer,  maréchal-de-camp,  avait  demandé 
à  défendre  Longwy  ;  il  n'y  eut  pas  été  vingt-quatre 
heures  qu'il  écrivit  au  mau^hal  Luckner  que,  s'il  ne 
le  faisait  pas  relever,  il  abandonnerait  la  place 

«M.  Wimpfen,  commandant  à  Thionville,  fut 
chargé  de  me  proposer  de  le  remplacer.  Je  le  refusai, 
sous  prétexte  que  je  n'entendais  rien  à  la  défense  des 
places.  Le  vrai  est  que,  connaissant  Thionville  pour 
une  bonne  et  forte  place,  et  y  étant  connu,  je  présu- 
mais au'on  pouvait  acquérir  beaucoup  de  gloire  a  la 
défendre.  Je  fus  tellement  sollicité  que,  malgré  tous 
mes  efforts,  je  fus  forcé  d'accepter  et  de  partir. 

«  Je  devais  trouver  à  Longwy  une  garnison  excel- 
lente et  complète  :  je  n'y  trouvai  que  trois  bataillons 
de  volontaires  dont  était  celui  de  la  Côte-d'Or,  moi- 
tié recrues  et  arrivant  sans  instruction  et  sans  armes; 
le  premier  bataillon  d'Angoulême,  de  l'aveu  de  ses 
ofliciers,  fort  indiscipliné,  avec  44  cuirassiers.  C'est 
tout  ce  qu'on  opposait  aux  efforts  d'une  armée  de 

Ï»rès  de  100,000  nommes  bien  aguerris.  M.  Berruyer 
ùt  très  satisfait  de  me  voir  arriver  ;  il  me  montra  les 
fortifications  :  ce  fut  alors  que  je  vis  l'horreur  de  mu 
position.  Les  fortifications  qu'on  avait  faites  mon- 
traient Longwy  comme  une  ville  qu'on  commençait 
à  fortifier,  les  autres  fortification^  étaient  toutes  écrou- 
lées. M.  Berruver  me  dit  qu'il  partait,  parcequ'il  ne 
voulait  pas  se  déshonorer  et  compromettre  42  ans  de 
service,  14  campagnes  et  11  blessures.  Je  le  priai  très 
instamment  de  parler  au  maréchal  de  l'état  de  cette 

S  lace;  je  lui  écrivis  et  lui  demandai  en  grâce  de  me 
onner  mon  bataillon.  Etranger  à  tout  le  monde, 
sans  connaissance,  sans  appui,  c'était  bien  la  moindre 
chose  qu'il  eût  dû  faire.  Je  n'en  reçus  aucune  réponse. 
Je  reconnus  alors  que  j'étais  sacrifié.  H  n'y  avait  pas 
une  seule  disposition  de  faite  ;  mes  postes  avancés  fu- 
rent attaqués  la  même  nuit.  Le  colonel  d'Angoulême 
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n*avait  pas  voulu  commander,  parceqae  la  place  ne 
valait  nen  ;  mais,  furieux  de  ce  que  je  le  comman* 
dais,  il  partit  en  poste  pour  demander  de  faire  sortir 
sonrëgiment.  En  vain  je  lui  dis,  à  son  retour,  gu*il 
fallait  nous  réunir  pour  le  bien  commun  ;  que,  vis-à- 
vis  de  lui,  je  n^aurais  c]ue  le  nom  de  commandant.  Il 
ne  put  digérer  cela;  je  ne  pus  rien  obtenir.  Il  n*est 
pas  de  mauvais  conseils,  d*avis  faux,  d^insinuations 
))errides  dont  il  ne  m*ait  entouré.  Je  puis  dire  qu'il 
épuisa  toutes  les  ressources  de  la  perfidie  :  tout  cela 
ne  me  fit  pas  chanceler.  Je  commençai  par  régler  la 
défense  de  la  place,  chaque  officier  eut  sur  cela  son 
ordre  par  écrit  ;  je  visitai  mes  postes,  les  batteries, 
les  travaux;  je  n'en  trouvai  aucuns  d'achevés,  aucun 
boulet  de  posté.  Dans  cette  position  funeste,  j'étais 
seul  pour  parer  a  tout  ;  toute  ma  bonne  volonté  ne 
pouvait  y  suffire  ;  en  vain  je  fis  les  plus  grands  efforts 
pour  encourager. 

«  Les  officiers  supérieurs  me  portaient  sans  cesse 
des  plaintes  contre  Finsubordination  qui  régnait  dans 
la  garnison.  La  prison  était  un  lieu  pubuc  où  on 
jouait  des  jeux  énormes;  je  cherchai  à  parer  à  tous 
ces  abus  par  des  ordres  sévères.  Je  fus  assiégé  trois 
jours  après  mon  arrivée  ;  je  ne  connaissais  pas  encore 
la  moitié  de  ce  oui  m'était  nécessaire,  malgré  toute 
mon  activité  :  cela  ne  pouvait  pas  être  autrement.  Je 
ne  me  couchais  point,  je  ne  dormais  pas;  je  pensai,  je 
l'avoue,  que  mon  zèle  et  ma  démocratie  m'avaient 
perdu.  Le  moindre  général  sait  que  lorsqu'il  est  obligé 
de  se  retirer,  la  première  chose  qu'il  doit  faire  est  de 
jeter  du  secours  dans  la  place  menacée.  Au  lieu  de 
(*ela,  le  général  laissa  sa  cavalerie  à  Fontoy  où  elle 
fut  hachée  ;  il  n'envoya  pas  un  seul  homme  à  Longwy . 
Au  lieu  de  venir  nous  encourager  par  sa  présence,  il 
se  retira  à  Frescati.  J'appris,  d  un  autre  côté,  la  dé- 
sertion du  traître  Lafayette.  Un  secours,  qui  me  parut 
précieux,  sembla  venir  à  mon  aide  :  neuTcompagnies 
de  grenadiers  de  gardes  nationaux  du  district,  igno- 
rant que  j'étais  entouré,  venaient  passer  la  revue.  Je 
fis  tout  ce  que  je  pus,  mais  en  vain,  pour  les  détermi- 
ner à  rester  au  secours  de  la  place  ;  que  ne  leur  dis-je 
pas  au  nom  de  la  patrie,  de  leurs  propriétés,  de  leurs 
femmes, de  leurs  enfants!  Que  ne  voulus-je  pas  leur 
prodiguer,  argent,  les  meilleurs  vivres,  des  honneurs. 
J'engageai  les  officiers  municipaux  à  seconder  mes 
efforts;  le  nom  de  patrie  devait  seul,  selon  moi,  les 
électriser.  Je  montai  en  chaire,  je  leur  assurai  qu'ils 
ne  seraient  commandés  que  par  leurs  officiers,  que  je 
ne  serais  que  leur  camarade,  leur  ami.  Au  lieu  de  les 
convaincre,  ils  se  mutinèrent  et  voulurent  me  pen- 
dre. Armé  de  la  puissance  nationale,  je  crus  devoir 
user  de  fermeté  ;  je  fis  arrêter  et  conduire  en  prison 
les  trois  plus  mutins.  J'avais  ordonné  une  sortie  ;  le 
succès  m  en  était  bien  précieux;  j'en  attendais  des 
nonvelles  avec  la  plus  vive  impatience,  tous  mes  hus- 
sards y  étant  employés,  ainsi  que  300  hommes  d'in- 
fantene,  sous  les  ordres  de  M.  Bruyère,  commandant 
le  4e  bataillon  des  Ardennes.  Elle  eut  le  plus  brillant 
succès  :  1 ,200  ennemis  furent  mis  en  fuite,  il  y  en  eut 
400  de  tués  ou  blessés,  et  26  prisonniers.  J'en  fis  le 
lendemain  une  autre,  sous  les  ordres  du  commandant 
du  36  bataillon  des  Ardennes.  Il  repoussa  tout  ce  qui 
se  présenta.  Je  ne  pus  engager  les  grenadiers  dont  je 
viens  de  parler  à  cooporer  a  la  défense  de  la  place  ; 
les  pleurs,  la  mutinerie,  la  Iftcheté  étant  à  son  com- 
ble, je  fus  forcé  de  les  faire  sortir  de  la  ville.  Il  y  avait 
une  belle  compagnie  de  canonniers  bourgeois  qu  i  tons 
disparurent  au  moment  de  l'attaoue  ;  je  n'en  vis  plus 
aucun.  Le  commandant  de  la  légion  avait  promis, 
huit  jours  auparavant,  7000  hommes  pour  défendre 
la  place.  Je  m'en  étais  flatté,  mais  tout  m'a  aban- 
donné; ni  lui,  ni  un  seul  bourgeois  n'ont  paru.  Voilà 
quelle  était  ma  situation. 

•  Je  reçus  la  lettre  d'un  émigré,  capitaine  au  régi-  I 


ment  de  Rouergue  :  le  roi  de  Prusse  Tavait  lui-même 
remise  au  porteur.  Que  de  séduisantes  promesses  ne 
m'y  fiaisait-on  pas!  tout  autre  qu'un  vrai  patriote  y 
eût  certainement  succombé.  Indigné  de  ce  qu'il  avait 
osé  dire  de  ma  femme,  qui  est  autant  que  moi  dans 
le  sens  de  la  révolution,  je  la  montrai  aux  officiers  et 
aux  bourgeois  qui  se  trouvèrent  chez  moi  au  moment 
où  je  la  reçus.  Ayant  besoin  de  montrer  à  la  munici- 
palité toute  la  confiance  qu'elle  devait  avoir  en  moi, 
je  fus  la  lui  lire,  ainsi  qu'à  toute  la  commune  qui 
était  assemblée. 

«  Je  visitais  mes  batteries,  lorsque  vint  m'avertir 
qu'un  trompette  avec  un  officier  demandaient  à  me 
parler.  Apres  leur  avoir  fait  bander  les  yeux,  je  les 
lis  introduire  dans  la  maison  commune  où  tous  les 
officiers,  MM.  du  district  et  la  municqMilitë  étaient 
assemblés.  Je  levai  alors  les  bandeaux  ;  je  lus  à  haute 
voix  la  sommation  qui  me  fut  remise;  je  lus  celle  qui 
était  pour  la  municipalité.  Ma  réponse  fut  coi^orme 
à  l'indignation  qu'elle  m'avait  causée  ;  elle  fut  telle- 
ment goûtée,  qu'elle  fut  adoptée  à  l'unanimité.  Je 
crus  devoir  faire  rafraîchir  l'envoyé  ;  on  but  à  la  santé 
du  roi  de  Prusse,  du  duc  de  Brunswick.  Il  proposa  la 
santé  du  roi  :  je  dis  que  |e  ne  buvais  point  à  la  santé 
d'un  roi  parjure,  qui  faisait  la  ^erre  à  ses  sujets. 
Nous  bûmes  à  la  santé  de  la  nation.  Toutes  mes  dé- 
marches ont  été  publiques,  loyales,  franches,  sans 
nuls  détours  :  c'était  le  moyen  d'enchaîner  la  con- 
fiance. 

•  Une  heure  après,  le  bombardement  commença 
de  la  manière  la  plus  terrible  :  trois  bombes  a  la  fois 
étaient  comme  portées  par  la  main  sur  cette  malheu- 
reuse ville.  Le  feu  fut  mis  en  six  endroits  à  la  fois; 
uoe  maison  fut  consumée  en  entier;  il  n'y  en  eut 
pas  vingt  d'épargnées.  Toujours  à  mes  batteries,  sans 
les  abandonner  un  instant. 

•  (  Celui  qui  a  osé  dire  que  je  m'étais  mis  en  sûreté, 
est  un  infime  ;  et,  s'il  osait  me  le  soutenir,  je  le  con- 
vaincrais d'atrocité.  ) 

«  J'ose  dire  que  qui  ce  soit  n'a  pu  qu^admirer  ma 
fermeté  et  mon  courage.  Un  officier  a'artillerie  me 
conseilla  de  m'éloigner  des  batteries;  mais,  fidèle  à 
ma  patrie,  j'y  restai  constamment,  et  je  les  fis  servir 
avec  la  plus  grande  vivacité,  mais  malheureusement 
sans  beaucoup  d'effet.  Il  existe  un  vice  de  localité, 
non  loin  des  fortifications,  qui  met  la  ville  de  Longwy 
dans  le  cas  d'être  abîmée,  sans  que  ses  batteries  puis- 
sent s'en  garantir.  Les  ennemis,  connaissant  la  fai- 
blesse de  la  place  et  de  la  garnison  (  les  officiers  da 
génie  et  d'artillerie,  qu'on  avait  chargés  de  faire  ré- 
parer les  fortifications,  étaient  passés  chez  l'ennemi  ), 
croyaient  voir  à  chaque  instant  arborer  le  drapeau 
blanc.  J'avais  dit  que  je  ferais  pendre  le  premier  qui 
parlerait  de  se  rendre  ;  deux  fois  le  district  et  la  mu- 
nicipalité députèrent  vers  moi  pour  cela.  Je  leur  de- 
mandai le  décret  sur  la  défense  des  places  :  ils  me 
dirent  qu'ils  ne  le  connaissaient  pas.  Je  ne  les  écoutai 
pas  davantage.  Les  bourgeois,  consternés  et  retirés 
dans  leurs  caves,  abandonnaient  leur  bien  pour  sau- 
ver leur  vie,  et  s  écriaient  à  toute  force,  en  taisant  les 
plus  fortes  menaces,  que  ce  n'était  point  le  cas  d'at- 
tendre qu'il  y  eût  une  brèche  à  leurs  remparts  pour 
capituler,  attendu  que  les  ennemis  annonçaient,  par 
le  bombardement,  que  leur  intention  étaTt  d'incen- 
dier la  ville  entière^  avant  de  s'occuper  à  y  faire  une 
brèche.  Le  feu  continuant,  j'envoyai  des  soldats  pour 
l'éteindre;  ils  se  livrèrent  a  de  tels  excès,  que  deux 
heures  après  ils  furent  presque  tous  ivres.  Je  fns  au 
désespoir  de  voir  que  ées  soldats  de  la  patrie  se  fus- 
sent mis  dans  le  cas  de  ne  pouvoir  rendre  aucun  ser- 
vice au  moment  de  la  plus  terrible  attaque. 
.  «  Troissoldats d'artillerie,  condamnés  par  unjuge- 
inentde  la  cour  martiale,  longtemps  avant  mou  arri- 
vée à  Longwy,  me  sollicitèrent  pour  obtenir  leur 


83 


softie  de  la  prison,  afin  de  coopérer  à  la  défense  de  la 
place.  Leur  civisme  me  fit  tant  déplaisir  qne  je  pariai 
en  lear  feveur  àleurs  officiers  qm  m'assurèrent  qn1l 
n*ét8iit  pas  en  mon  pouvoir  de  leur  donner  leur  li- 
btfté,  même  momentanée.  J'en  fus  désolé,  parceque 
j'étais  par  là  privé  d'un  secours  qui  m'était  fort  né- 
cessaire. 

•  Les  ennemis,  sûrs  de  auelques  habitants,  avaient 
fidt  parvenir  leurs  projets  de  destruction  dans  la  ville  : 
ils  y  avaient  par-la  jeté  les  plus  vives  alarmes.  Les 
viallards,  les  femmes  et  les  enfants  ne  me  laissaient 
aucun  moment  de  repos.  Résolu  de  soutenir  le  siège, 
Je  pris  le  parti  de  les  foire  mettre  hors  de  la  ville. 

«  Ayant  envoyé  mes  ordres  pour  faire  rentrer  mes 
postes  extérieurs,  voulant  m'en  tenir  à  défendre  le 
corps  de  la  place;  tous  les  officiers  supérieurs  ayant 
les  leurs  pour  le  poste  oui  leur  était  confié,  l'artil- 
lerie surtout  étant  abondamment  munie  de  charges 
à  balles,  les  feux  à  revers,  les  piques,  les  hallebaraes 
bordaient  le  rempart,  rien  n'était  épargné.  Je  tou- 
chais au  plus  beau  et  au  dernier  jour  de  ma  vie,  lors- 
qu'on vint  me  dire  que  les  bourgeois,  poussés  à  bout, 
parceque  je  n'écoutais  aucune  représentation,  vou- 
laient me  forcer  à  capituler.  Beaucoup  de  notables, 
le  colonel  du  régiment  d'Ângouléme,  le  premier  ca* 
pitaine,  et  autres,  me  firent  les  plus  fortes  représen- 
tations. Je  m'adressai  à  un  ofbcier  du  génie,  à  un 
vieux  capitaine  d'artillerie  commandant  l'arsenal; 
tous  m'assurèrent  que  la  place  ne  valait  rien,  que  tous 
les  travaux  qui  avaient  été  nouvellement  faits  annon- 
çaient la  trahison  ;  que  si  les  ennemis  s'opiniâtraient 
aux  poternes,  ils  les  enfonceraient.  J'espérais  trouver 
de  l'âme,  de  l'énergie  dans  le  conseil  de  guerre,  je  le 
rassemblai,  ainsi  que  les  corps  administratifs;  mais 
loin  de  là,  excepte  le  commandant  du  bataillon  de  la 
Côte-d'Or,  il  n'y  eut  qu'une  voix  pour  capituler.  Je 
dietai  publiquement  ma  lettre  au  eue  de  Brunswick  ; 
je  la  lus  à  tons  ceux  qui  voulurent  l'entendre,  ainsi 
que  la  réponse  qu'il  me  fit. 

•  Le  général  Clairfait  ayant  voulu  le  lendemain 
nous  faire  prisonniers  de  guerre,  je  lui  envoyai  la 
lettre  du  duc  de  Brunswick,  et  lui  hs  dire  que  s  il  ne 
m'accordait  pas  les  honneurs  de  la  guerre,  et  la  liberté 
de  nous  retirer  où  nous  voudrions,  il  pouvait  recom- 
mencer l'attaque  :  le  soldat  avait  éié  instruit  de  tous 
CM  foits.  Nous  étions  dix-huit  a  table,  lorsque  laça* 
pitulation,  telle  qu'elle  a  été  envoyée  à  l'Assemblée 
nationale,  arriva.  Chaque  officier  supérieur  en  fit  la 
lecture  à  son  bataillon  ;  tous  y  acquiescèrent  unani- 
mement. J'y  mis,  par  une  apostille,  que  c'était  contre 
mon  vœu,  et  je  lus  hautement  ma  protestation  ;  aucun 
officier  présent  ne  peut  dire  ne  l'avoir  pas  entendue. 

•  La  rage  danà  Vâme,  outré  de  douleur,  je  signai 
enfin  cette  capitulation  si  désirée,  ne  pouvant  seul 
soutenir  le  siège.  Si  quelqu'un  ose  contredire  ces 
faits,  et  peut  prouver  qu'ils  ne  dont  pas  exacts  et 
vrais,  je  leur  donne  l'argent  que  j'ai,  et  un  billet  au 
porteur  de  50,000  livres.  Des  imposteurs,  peut-être 
des  ennemis  de  la  patrie,  animés  contre  moi,  en  rai- 
son de  mon  amour  pour  la  liberté,  et  du  civisme 
que  j'ai  toujours  manifestés  avec  franchise,  on  dit 
que  j'avais  vendu  la  ville.  Quelle  somme  d'argent 
pouvait  jamais  être  mise  en  balance  avec  l'honneur, 
et  l'assurance  que  j'avais  d'être  fait  colonel  (j'étais 
sûr  que  M.  Luckner  avait  écrit  au  ministre  pour  lui 
demander  un  régiment  pour  moi),  avec  6,000  livres 
d'appoiutement,  et  bientôt  maréchal-de-c^mp!  On 
a  dit  que  j'avais  vendu  la  ville,  parceqn'on  m'a  trouvé 
de  l'argent  :  cet  argent,  je  l'avais  mis  en  dépôt  chez 
M.  Voyard,  entreprenear  des  vivres,  qui  me  le  remit 
à  mon  départ.  L  ennemi  ayant  mis  le  scellé  sur  les 
caisses,  n'étant  comptable  en  aucune  manière,  n'ayant 
point  de  caisse  particulière,  il  serait  à  l'ennemi  s'il 
n'était  à  moi.  Sans  cesse  sous  les  yeux  des  corps  ad- 


mînktotife,  ^ui  surveillaient  toutes  mes  démacohes, 
attaqué  dq)uis  quatre  jours,  n'ayant  aucune  Uaison 
avec  les  ennemis,  comme  on  en  peut  juger  par  la 
lettre  isolée  que  j'avais  reçue  d'un  émigré,  comment 
a-t-on  pu  m'accuser  d'aucune  machination^  Un  pa» 
triote,  qui  avait  refusé  d'émigrer,  parcequ'il  regar- 
dait cet  acte  comme  un  crime,  ne  peut  être  coupable 
d'une  telle  in&mie  ;  si  j'en  eusse  été  capable,  aurais-je 
osé  revenir  dans  ma  patrie? 

«  Outre  la  présomption  favorable  des  24  années 
passées  sans  reproches  au  service,  presque  toujours 
a  la  guerre,  sur  mer  et  sur  terre,  marchant  aux  gre- 
nadiers et  aux  chasseurs,  la  sécurité  qui  m'accompa- 
gnait, après  révénement  malheureux  que  je  n'ai  pu 
empêcher,  ne  repousse-t-elle  pas  l'inculpation  d'avoir 
trahi  mon  pays?  Je  m'y  rendais,  lorsque,  faute  de 
passeport,  j  ai  été  arrêté  :  j'allais  rendre  compte  à 
F  Assemblée  nationale  de  ma  conduite.  Loin  que  j'aie 
trahi  la  liberté,  j'ai  tout  fait,  tout  osé  pour  propager 
la  révolution.  J'ai  donné  la  liberté  a  deux  de  mes 
prisonniers,  après  avoir  sondé  leur  intention,  aux 
conditions  au  ils  porteraient  parmi  leurs  compa- 
triotes le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  traduit 
dans  les  deux  langues,  d'après  lequel  la  nation  ac- 
corde une  récompense  à  ceux  de  nos  ennemis  qui 
voudraient  s'établir  en  France  ;  et,  pour  leur  inspirer 
plus  de  zèle  à  remplir  mes  vues,  ie  leur  donnai  une 
somme  d'argent  dont  ils  furent  fort  satisfeits.  Une 
conduite  dirigée  par  de  tels  principes  est-elle  la 
conduite  d'un  traître? 

•  Les  mensonges  et  les  perfidies  de  mes  ennemis 
ont  plonjgé  dans  la  désolation  deux  oncles  et  deux 
frères  qui,  toujours  demeurés  fidèles  à  la  patrie,  oc- 
cupent dans  les  armées  des  postes  les  plus  impor- 
tants. Français!  lisez  et  pesez  de  sang-froid  mes  ré- 
clamations. •  Lavergne, 

«  Lieulenanl'CoUmel  du  58«  régimenL  » 

Copie  de  la  réponte  faite  par  M.  Lavergne  à  la 
sommation  qui  lui  fut  faite  par  le  duc  de  Brun- 
swick, 

•  Nous,  commandant  les  troupes  de  la  ville  de 
Longwy  et  pays  adjacents;  et  nous,  maire  et  ofB- 
ciers  municipaux  et  notables  de  la  même  ville  de 
Lon^y,  sensibles  aux  honnêtetés  de  son  altesse  le 
duc  de  Brunswick,  ne  sommes  pas  moins  étonnés  du 
style  de  sa  sommation,  puisque  combattant  au  nom 
du  roi  et  de  la  nation  française,  toujours  souveraine, 
notis  voyons  cependant  (|ue  c'est  au  nom  d'un  roi, 
que  nous  avions  jnsqu'a  présent  jugé  notre  père, 
qu'on  nous  menace  de  toutes  les  rigueurs  de  la  guerre; 
mais  fermes  dans  notre  conscience,  pleins  de  con- 
fiance dans  la  justice  de  notre  cause,  nous  espérons 
repousser  la  force  par  la  force  ;  rien  ne  peut  étonner 
un  Français,  que  la  honte  et  l'infamie  :  et  vous  juge- 
rez à  la  manière  de  nous  défendre  que  nous  sommes 
dignes  de  toute  votre  estime.  Longwy«  dans  la  salle 
de  la  maison  commune,  21  août  1792. 

•  Signé  Laverons. 

•  Pour  copie  certifiée  véritable.  Signé  Lavebg!4e.  ' 

Copie  d'un  certificat  donné  par  MM*  les  admini- 
sirateurs  du  district  et  officiers  municipaux  de  la 
viUe  de  Longwy,  au  sieur  Lavergne. 

•  Nous,  administrateurs  du  district  et  officiers  mu- 
nicipaux de  la  ville  de  Longwy,  certifions  et  attes- 
tons, à  tous  ceux  qui  le  présent  verront,  que  M.  La- 
vergne, commandant  de  cette  place,  n'a  proposé  la 
capitulation  que  sur  la  demande  réitérée  qui  lui  en 
a  été  faitepar  nous,  au  nom  de  tous  les  habitants  et 
de  l'avis  du  conseil  de  guerre,  d'après  la  certitude 
que  nous  avions  du  bombardement  et  des  préparatife 
irrésistibles  qui  ont  eu  lien  de  la  part  des  ennemis  ; 
nous  ajouterons  qu'il  est  impossible  d'avoir  mis  plus 
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d'ordre,  d'activité  et  de  surveillance  à  remplir  les 
devoirs  de  la  place  de  brave  militaire  et  de  bon 
citoyen. 

•  En  foi  de  quoi,  nous  lui  avons  délivré  le  présent. 
A  Longwy,  ce  23  août  1792.  Signé  Lhote  le  jeune  ; 
J.  Jaunicot,  oflicier  municipal;  Guiilemard,  maire; 
Bernard;  J.  Huenaud,  et  autres. 

«  Pour  copie  certiGée  véritable.  Si^^Lavergne.» 
Les  originaux  de  ces  deux  nièces  ont  été  déposés 
dans  les  bureaux  de  TAssemblee  nationale,  et  ils  sont 
actuellemeut  dans  les  bureaux  de  la  guerre. 

Nota,  Je  crois  devoir  observer  que:  Lavergne  est 
mon  nom  de  famille  ;  on  m'appelait  d'abord  tham- 
plorien,  ensuite  on  me  nomma  Labaronnie,  à  la  mort 
de  mou  frère  aîné,  lieutenant-colonel  dMnfanterie. 

Lavergne. 


ANNONCES. 

Bureau  des  biens  à  vendre,  ci-devant  rue  Saint-lla- 
gloire,  actuellement  rue  Sainte  A voye,  n*  87,  vis-à-vis  la 
rue  de  Braque,  à  Paris;  il  sera  adjugé  déGnlUvement  dans 
la  séance,  au  bureau,  le  mardi  2  oclobre,  4  heures  de 
relevée  : 

1**  La  ferme  de  Cbaumençon,  près  Joigny,  avec  190  ar- 
pents de  terre,  S  arpents  de  pré,  1  arpent  de  vignes,  sar 
Tencbère  de  31,200  livres; — 2*  Le  domaine  situé  paroisse 
de  Villemonttfr,  près  Monlargis,  ayant  belle  maison  de 
maître,  beau  jardin,  pièces  d*eau,  18  arpents  de  pré,  6 
arpents  de  pâture  et  42  arpents  de  bols  en  une  seule  pièce, 
sur  Penchère  de  45,050  liv. 

On  pourra  adjuger,  sauf  quinzaine,  et  définitivement 
s*il  y  a  lieu  le  même  jour. 

La  ferme  et  maison ,  appelées  le  Château ,  composant  ci- 
devant  la  terre  et  seigneurie  de  Cormeilles,  avec  110  ar^ 
pents  de  terre,  sur  Tenchëre  de  102,000  liv.  — La  ferme, 
nommée  la  Grande-Ferme-de-Cernay,  ou  le  Manoir,  près 
Orbec,  en  Normandie,  sur  Tencbère  de  64,000  liv.  —  Une 
maison,  rue  de  Bercy,  sur  Teochère  de  10,000  liv.  —  Une 
maison,  à  Paris,  rue  de  la Tixeranderie,  sur  Tenchère  de 
15,000  liv.  —  Une  maison,  à  la  Villette,  sur  Penchèrede 
60,000  liv.  —  Une  maison,  rue  de  Provence,  n*  4i  Chaus- 
sée-d*Antin,  sur  Tenchère  de  80,000  liv.  —  Trois  fermes, 
en  Normandie,  ensemble  ou  téparément  :  la  première,  sur 
Penchère  de  800,000  liv.;  la  seconde,  sur  Pcnchère  de 
250,000  liv.  ;  et  la  troisième,  sur  Penchèrc  de  80,000  liv. 
—  Une  maison  «  rue  Gnlande,  près  la  place  Maubert,  à 
renseigne  de  la  Levrette,  sur  Penchère  de  54,000  liv.  — 
Une  maison,  rue  de  Richelieu,  n*  151,  sur  Penchère  de 
80,000  liv. 

Plusieurs  autres  biens  dont  les  détails  imprimés,  ainsi 
que  ceux  des  objets  ci-dessus,  se  distribuent  gratU  au  bu- 
reau où  Pon  souscrit  pour  le  Tableau  des  biens  particuliers 
et  domaines  nationaux  qui  sont  d  vendre  dans  tous  tes  di» 
rectoires  de  la  république  de  France,  Prix,  15  liv.  pour 
trois  mois,  24  lif.  pour  six  mois,  et  36  liv.  pour  Tannée, 
franc  de  port. 

Bureau  central  d'indication  étabU  à  Parb  pour  la  sûreté 
des  hypoUièques,  et  la  facilité  des  créanciers,  par  le  sieur 
Perrot,  homme  de  loi,  rue  Saint*Sauveur,  n*  11.  Ce  bu- 
reau a  pour  principal  objet  de  faire  connaître,  dans  un 
temps  utile,  et  autant  quil  sera  possible,  à  chaque  per^ 
sonne  qui  voudra  s^abonner  pour  conserver  son  hypothèque 
et  ses  droits  sur  les  biens  de  ses  débiteurs,  en  quelques 
districts  de  la  république  qu'ils  soient  situés,  les  ventes 
que  ceux-ci  pourraient  faire  à  son  insu,  orsque  les  acqué- 
reurs en  poursuivront  les  lettres  de  ratification.  L'abonne- 
ment est  de  30  sous  par  année,  relativement  à  chaque 
débiteur. 

AVIS. 

Les  directeurs  des  manufactures  de  tabac  du  Havre 
préviennent  leurs  commettants  et  concitoyens  qu'à  compter 
do  1*'  octobre  1792  leurs  différents  tabacs  fabriqués  se- 
ront vendus  aux  prix  ci -après. 
La  livre,  poids  de  marc  de  it  onces;  savoir  : 
Bouts  à  deux  lorgucurs,  Hollande  pur,  à  88  sous  la  livre  ; 


Virginie  par,  81  sous  la  livre;  moitié  UoUaiide,  moitié 
Virginie,  3  )  sous  la  livre. 

RApé  parfait,  préparé,  composé  des  meilleures  ma* 
tières  en  Virginie  et  HoUande  (il  y  a  des  paqut;ts  délivre 
et  demi-livre) ,  30  sous  la  livre. 

Tabac  à  fumer,  en  roUes  et  manoques,  composé  du 
meilleur  Maryland,  28  sous  la  livre. 

Scaferlati  frisé  à  fumer,  idem  en  paquets  de  demi-livre, 
80  sous  la  livre. 

R&pé  sec,  composé  des  meilleures  matières  en  Virginie 
et  Hollande,  82  sous  la  livre. 

Râpé  préparé,  pour  l'Ë^agne  et  le  Portugal ,  34  sous  la 
Uvre. 

Idem,  pou:  les  lies»  32  sous  la  livre. 

On  trouvera  à  la  manufacture,  des  tabacs  en  boites  de 
plomb ,  de  1 ,  2  et  4  livres. 

Le  décret  dn  5  septembre,  portant  réduction  des  droits 
d'entrée  des  tabacs  en  feuilles,  de  25  livres  à  12  livres 
le  100»  par  navire  des  Etats-Unis,  et  de  18  livres,  15  a 
10  livres  par  navires  français,  à  commencer  du  1"  octo- 
bre 1792,  a  déterminé  les  directeurs  de  la  manufacture  du 
H&vre  à  faire  une  forte  diminuUon  sur  les  prix  de  ses  ta- 
bacs, à  compter  de  ladite  époque,  dans  l'espoir  que  cette 
réduction  de  droits,  et  cette  plus  forte  baisse  sur  les  prix , 
repousseront  davantage  les  tabacs  de  fraude  qol ,  par  leurs 
basses  qualités,  ne  peuvent  soutenir  la  concurrence  de 
tabacs  fiibriqués  avec  des  matières  choisies  et  des  meUleurs 
crus.  Cette  mannfiicture,  voulant  soutenir  la  réputation 
dont  elle  a  toujours  joui,  fait  le  sacrifice  des  plus  forts 
droits  acquittés  sur  les  marchandises  fabriquées  en  vente, 
et  sur  les  matières  en  fabrication,  en  faveur  des  consom- 
mateurs; ce  désintéressement,  eftet  de  la  liberté,  doit  lui 
assurer  la  préférence  et  étendre  ses  débouchés. 

La  manufacture  accordera  une  remise  de  cinq  pour 
cent  à  tout  particulier  qui  prendra  400  Uvres  ou  au-denus 
de  tabac  fabriqué.  Les  termes  des  paiements,  pour  tont 
particulier  qui  prendra  400  livres  ou  au-dessus,  sont  de  3 
usances  ou  2  pour  3  mois,  avec  option  d'escompte  d'un 
demi  pour  cent  par  mois. 

Les  firais  d'emballage  seront  passés  aux  meillenres  con- 
ditions possibles. 

La  manufacture  prévient  aussi  que  sous  peu  de  temps, 
pour  la  commodité  du  public,  elle  ouvrira  un  entrepôt  ù 
Paris,  où  les  prix  et  conditions  seront  les  mêmes  qu'4  lu 
manufacture;  eUe  indiquera  >  dans  les  journaux  et  par  les 
affiches,  le  jour  de  son  ouverture  et  le  lieu  qu'elle  aura 
choisi  pour  son  entrepôt. 

M.  Tatin  a  répété  le  2  de  ce  mois,  dans  le  jardin  de  ki 
Salpétrière,  et  en  présence  des  témoins  soussignés,  plu- 
sieurs expériences,  pour  constater  la  veriu  qu  a  son  eau 
de  détruire  les  Insectes  nuisibles  à  la  végétation. 

Ces  expériences  ont  été  faites  sur  des  punaises  de  lit , 
sur  des  milliers  de  chenilles,  sur  différentes  espèces  de  pu- 
cerons, sur  plusieurs  fourmiUières,  sur  des  punaises  de 
choux  et  des  perce-oreilles.  Tous  ces  insectes  ont  péri  aus- 
sitôt qu'ils  ont  été  atteints  de  cette  eau. 

Signé  CniviLLAaD,  Dcavuu,  Mortholoh,  Coût  père 
et  fds.  

M.  Colon,  médecin,  ancien  chirurgien  de  Bteètre,  vient 
de  transporter  au  Grand-Montrooge  rétablissement  qu^il 
tenait  à  Gentilly,  connu  sous  le  nom  de  maison  de  santé. 

Un  local  considérable,  un  air  pur,  de  vastes  jardins  «t 
toutes  les  commodités  que  l'on  peut  désirer,  le  mettront 
plus  à  même  de  répondre  4  la  confiance  qu'on  lui  témoi- 
gne. 11  reçoit  en  pension  les  personnes  infirmes  ou  celleA 
qui ,  pour  cause  de  santé ,  sont  obligées  de  passer  quelques 
mois  4  la  campagne. 

S'adresser,  tous  les  matins,  au  Grand-Montrouge,  ou  ft 
Paris,  rue  Saint-Hyacinthe,  place  Saint-Michel,  tous  les 
soirs  de  3  à  5  heures. 

La  Mariane^  capitaine  Damourette,  est  en  chargement 
4  Nantes ,  pour  le  Cap-Français  et  pour  Léogane ,  lie  et 
côte  Saint-Domingue.  Il  partira  du  25  au  30  septembre , 
présent  mois. 

Ceux  qui  voudront  y  charger  îx  fi  et  ou  y  passer,  s'adres* 
seront,  à  Nantes,  à  P.-T.  Tessier  et  J.  François,  arma- 
teurs ,  rue  de  Gréfiillon. 

C?  navire  est  tr^s  commode  pour  les  passagers. 
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POLITIQUE. 

SUÈPE. 

Siockkolm  «  te  0  $eptembre.—L^  députation  dTEtat  tient 
présentement  ses  séances.  Elle  entre  dans  de  très  grands 
détails;  U  est  permis  è  chacan  de  s*y  présenler  avec  des 
pfoposîtioos  concernant  le  bien  de  la  patrie,  et  la  dépota» 
ijoo  Icseianine.  Le  comptoir  d*Btat  tt  le  département  des 
finances  sont  à  ses  ordres.  Le  roi  vient  de  tàïre  un  en?oi  4 
nmpératrice,  de  tontes  les  médailles  de  Suède,  tant  an- 
ciennes que  nouvelles,  soit  en  or,  soit  en  argent  —  Le 
chambdlan  de  Numsen  a  présenté  au  roi  Tordre  de  F  Elé- 
phant, de  la  part  de  S.  M.  danoise.  — On  a  conBé  à  M.  Hall- 
quist  la  place  de  maître  de  la  police. — La  santé  f^ii)le  du 
régent  donne  quelques  inquiétudes. 

POLOGNE. 

VanovU,  U  10  septembre.  ^-L^  direction  provisoire 
des  adUies  étrangères  a  été  confiée  au  chancelier  actuel 
de  la  confédération  générale. 

On  ne  sait  que  penser  de  la  déclaration  qui  a  été  nUte,  de 
la  part  du  ministre  de  S.  H.  impériale,  à  renvoyé  extra- 
ordinaire delà  république,  M.  Oeboli,  qui  réside  dans 
cette  cour  depuis  plus  de  douie  ans,  que  sa  personne  n*est 
plus  agréable  à  nrapératrioe^  et  qu'elle  détire  son  prompt 
départ. 

M.  Deboli  s*est  embarqué  le  28  ao(lt  dans  un  navire  des- 
tiné pour  Dantzig.  La  cause  4  laquelle  on  attribue  cette 
disgi^  consiste  dans  de  faux  aoi$  que  cet  envoyé  a  donnés 
touchant  les  intentions  de  Timpéralrice  envers  U  Pologne, 
et  qui  tendaient  à  indisposer  la  nation  polonaise  contre  la 
Russie,  pendant  qu*on  était  occupé  de  la  constitution  du 
3  mai ,  qui  est  présentement  abolie. 

La  confiNlération  a  fait  défense  de  porter  les  croix  et  les 
médailles  çne  le  roi  a  envoyée»  à  ceux  qui  se  sont  distingués 
ft  la  guerre. — Hier  la  délégation  déféra  à  Sa  Majesté  la  no- 
mination des  membres  des  deux  commissions  du  trésor, 
pour  remplir  les  places  de  MM.  CialJsU  et  Landskorowski 
qni  ont  demandé  leur  démission. 

ANGLETERRE. 

hondrt»,  le  il  ieptemSre,  —  Elat  progressif  de  la  dette 
nationale,  depuis  qu'elle  a  eommeueé^  sons  le  régne  de 
GuUlaume  III ,  Jusqu'aujourd'hui. 

Sons  le  r^gne  de  Guillaume  Itl,  la  dette  était  0. 
Sous  le  r^e  actuel,  elle  est  de  270  millions  sterl. 
Sous  le  règne  de  Guillaume  III ,  on  comptait  dans  P An- 
gleterre et  dans  la  principauté  de  Galles  1,800,000  mai^ 
sons,  dont  550,000  avec  une  cheminée,  c*est-à-dire  des 
caboiiefl,  oe  q«i  est  constaté  par  la  taxe  sur  les  cheminées 
de  ce  règne» 

Sons  le  règne  actueU  le  nombre  des  maisons^esl  rédnit  à 
M6,000,  dout  550,000  sont  des  cabaoea,  comme  on  le  voit 
par  le  rdle  de  la  taxe  sur  les  maisons. 

Dooc«  depuis  le  règne  de  Guillaume  III,  il  y  a  220,000 
cabanes  de  moins  et  94,000  maisons  de  moins,  ce  qui  fait 
un  décroissement  de  population  de  1,500,000  habitants 
dans  cette  partie  de  la  Grande-Bretagne,  et  cependant  la 
dette  nation^  est  de  270  millions  sterl. 

L^Aroériqoe,  dans  an  bien  court  espace  de  temps,  a 
donblé  le  nombre  de  ses  habitants  et  a  peuplé  deux  nou- 
veau Btats. 

L'Anglelerre  semUe  pourtant  jouir  d*une  prospérité 
faHe  poar  eidter  Penvie  des  antres  nations  de  PEurope. 
ComaMBt  eondlier  cette  eootradlction  apparente  ?  On  po«r- 
raK rendre:  Elle  brille;  mais  Paris,  la  cour  de  Ver- 
sailles, les  gouverneurs,  les  intendants  des  provinces  de 
Tempire  français,  n*ont  jamab  étalé  plus  de  luxe  et  de 
lastc  qne  quelques  années  avant  Tépoque  où  Foulon  ne 
vojalt  d^autres  ressources  que  la  banqueroute»  la  conseil- 
lait et  éUit  prêt  à  la  faire  Iblre. 

«•  Série^  —  Tvme  h 


PAYS-BAS. 

BruseeUes,  ie  24  septembre.  —  On  apprend  d^Ostende 
qa*U  y  arrive  toujours  de  nouvelles  cargaisons  de  prêtres 
insermentés.  Cette  race  proscrite  va  infester  tous  nos  can- 
tons et  les  petits  évéchés  souverains  d^Âllemagne  où  elle 
abonde. 

Le  général  Van-der-Mersche  est  mort  le  14?  dans  sa 
terre,  près  de  Monin. 

Luxembourg t  le  19  septembre.^' Celle  ville  est  livrée  à 
tous  les  horreurs  de  la  misère  et  de  la  contagion.  La  mor- 
talité règne  sur  les  hommes  et  les  chevaux.  A  tons  ces  maux 
s*est  Jointe  encore  la  famine  ;  les  magasins  de  farine,  venus 
de  Haestricht,  sont  gdtés  ;  on  voudrait  en  faire  venir  de 
Hollande.  L'horrible  fléau  de  la  disette  pèse  sur  cette  cité 
malheureuse.  Les  pommes  de  terre  deviennent  une  denrée 
bien  ppéciense;  encore  tous  ces  cantons  en  sont-ils  épuiséir. 
Que  deviendront  tous  ces  misérables,  sans  espoir  de  sub- 
sistance U..  Ehl  voilà  donc  à  quel  étal  de  misère  quelques 
hommps,  qui  se  disent  «oureratns,  réduisent  des  multitu- 
des d'autres  hommes  qu'ils  appellent  leurs  sujets,  et  qu'ils 
ont  encore  l'audace  de  mener  au  combat  contre  le  peuple 
français,  armé  seol  contre  tous  pour  la  cause  des  peuples 
eux-mêmes.  Que  de  mal  les  rois  ont  fait  au  monde  1 

Les  émigrés  ne  sont  autre  chose  que  des  brigands  :  M.  de 
Bourbon  a  donné  aux  banquiers  Cerfontaine,  Robert  et 
Belfrcid ,  pour  250  mille  livres  de  faux  assignats  qu'il 
avait  reçus  du  comte  d'^rfots,  pour  une  aussi  lAche  desti- 
nation. En  vain  ces  pauvres  ban<)uiers  se  sont  pldints  4  la 
police,  à  Liège  :  les  princes  finançais  ne  connaissent  pas 
pins  la  justice  que  leurs  soldats,  chevalière  de  l'honneur, 
ne  connaissent  la  générosité. 


FRANCE. 

De  Paris,  le  30  septembre. — Par  un  arrêté  du  con- 
seil municipal,  la  commune  de  Paris  est  convoquée 
pour  le  10  au  mois  prochain,  à  l'effet  de  nommer  un 
maire,  un  secrétaire-greffier,  et  de  nouveaux  repré- 
sentants à  la  maison  commune.  Dans  chaque  section 
on  donnera  des  cartes  aux  voleurs,  ils  seront  de  plus 
inscrits  siur  im  registre.  Une  barrière  séparera  les  ci- 
toyens qui  ne  sont  pas  domiciliés  sur  la  section. 

Les  omciers  civils  des  églises  du  culte  catholique 
supprima  coûtent  environ  200,000  liv.  annuelle- 
ment à  la  commune  ;  ceux  attachés  à  Téglise  Notre- 
Dame  coûtaient  6,000  liv.,  ceux  des  autres  paroisses 
4,000  liv. 

DéiaUs  uliies  de  Varmée  de  KeUemusnn,  du  25 

septembre, 

Depu's  notre  affaire  du  20,  il  ne  s'est  rien  passé 
entre  les  deux  armées  ;  elles  sont  toujours  en  pré- 
sence. Celles  des  ennemis  se  sont  portées  plus  sur 
leur  gauche  ;  par  ce  moyen  ils  occupent  les  deux 
routes  de  Châlons  et  de  Reims,  ils  nous  ont  coupé 
ces  deux  communications  ;  ils  ravagent  tous  les  vil- 
lages qui  les  environnent;  mais  bientôt  ils  mourront 
de  faim;  car  les  paysans  ont  sauvé  leurs  bestiaux. 
Dans  ce  moment  il  y  a  une  suspension  d'armes  ver- 
bale. Des  officiers  prussiens  sont  venus  dîner  avec 
les  généraux  Kellermann  et  Dumouriez.  M.  Heyman, 
officier  émigré,  maintenant  général-major  au  ser- 
vice de  Prusse,  était  du  nombre.  Il  y  a  eu  des  confé- 
rences particulières,  dont  le  résultat  n'a  encore  rien 
produit.  Les  propositions  prussiennes  sont  de  réta- 
blir le  roi  :  vous  vous  doutez  bien  comme  cela  a  été 
reçu.  Hier,  le  premier  aide-de-camp  du  roi  de  Prusse 
a  (Itné  chez  M.  Dumouriez,  il  se  nomme  Manstein  ; 
on- a  bu  à  la  santé  de  la  nation  et  à  celle  du  roi  de 
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TnisKO.  On  allait  eulrer  m  onnlrPBCt,  lorsque  Tun 
a  appris  que  lu  rovauté  était  abolie  euFrance  ;  on  eu 
a  bit  part  à  l'aide'-de-camp,  les  lanuei  loi  sont  ve- 
nues aui  jeux,  et  il  est  retourna  è  son  camp  ;  en  par- 
tant, on  lui  a  remis  le  bulletin  du  samedi  S2,  qu'il 
n'aura  pas  manqué  de  nwolrer  à  son  maître.  Tout 
re  que  l'on  pent  dire,  c'est  qu'ils  sont  dans  une 
triste  positron.  L'afhire  du  H  ■  fait  voir  qne  les 
soldats  de  la  liberté  valent  nieax  que  ceux  des 
despotes. 

Il  y  a  une  division  entre  les  Prus 
chiens  et  les  ^igrts  :  ces  derniers  «  s 

deux  partis-  Avant-hier  nos  dussf*  * 

trou;  ils  se  sont  jet<<s  à  leurs  geno  r 

la  liberté,  mais  ils  ne  l'ont  pas  ol  t 

rouilû's,  on  leur  a  trouvé  des  lettres  i. 

bewcqup  de  loui»  que  tu»  bravea  c  it 

partages.  Ou  les  cerne  de  toutes  leci a 

quelques  joun  i'tà  Int  poiitiin  oe  len  que  pliu 
affligeante.  Cfccndint,  les  vedettes  causait  eoseiii- 
Lile  ;  on  leur  <fflre  la  soupe  qu'ils  dévorent;  oa  leur 
coule  en  nrfme  tempa  le  décret  sur  la  désertion,  qni 
a  fait  un  grand  effet  ;  cor  depuis  ces  entretiens  tous 
les  jours  il  nous  arrive  cinq  ou  six  Prussiens. 

Au  moment  où  j'dcris,  l'adjudant-major  du  prince 
de  Hahe^Iobe  vient  d'arriver  avec  un  trompette  ;  il 
est  chez  le  général  KellennaDii> 

RhiUl,  U  30  teptnnbre.—  •  Les  troupes  françaises 
qui  avaient  établi  leur  camp  dans  les  districts  de 
Bhétel ,  Voittiers  et  Grandpré ,  s'élant  retirées 
^ur  se  joindre  à  l'année  principale,  titute  cette 

Krtie  de  U  fronti^  s'est  trourée  occupée  pir  celle 
a  ennemis,  et  en  proie  à  leurs  veutioiu.  Voinieni, 
chef-lieu  du  district,  est  devmn  le  quaitier-général 
d'un  corps  nombreux  d'Autrichiens  et  d'émigrés 
campés  aux  environs,  et  commandé  par  le  d-derant 
maréchal  de  Broglie.  Les  habitants  de  Vouziers,  de 
Ch^ne  et  autres  ueui  ont  été  (f  "   i- 

nistrateurs  du  district  se  sont  n  e- 

mis  de  la  patrie  se  sont  livrés  ai  i- 

bulions ,  aux  brigandages  de  i  j, 

bourg  des  plus  importants  du  S, 

dans  lequel  un  parti  ennemi  lo 

envoi  considérable  de  pain,  di  rs 

voitures  de  transport  avec  leurs  dî 

matin,  21  du  mois,  un  ordre,  (  at 

maréchal  de  Broglie,  pour  fourniture  depain, avoine, 
foin,  etc.  Les  olticiers  ayant  répondu  que  les  lois  du 
royaume  leur  défendaient  d'obtempérer  à  un  ordre 
de  ce  genre,  dans  le  courant  de  la  journée,  nouvelle 
sommation,  nouveau  refus.  Sur  les  3  heures  après- 
midi,  le  village  fut  investi  par  des  pelotons  de  cava- 
lerie, portant  l'uniforme  des  d-devant  gendarmes  de 
la  garde,  clievau-lfgersou  mousquetsu«8.  La  garde 
nationale  de  Voncq,  à  laquelle  a'âaient  joints  qud- 

Sues  détachements  des  |       '  i 

evoir  de  repousser  l'en 
tage  et  pouvant  se  porte  j 

parties  du  bourg,  U  s'4  i 

gardes  nationaux  se  rct 

armés;  ils  avaiepldani  r 

et  tué  deux  chevaux.  Lei  i 

IKWtèrent  sur-le-cba0i|  1 

dans  les  coins  et  uk  n  t 

flamme  eut  réduit  en  c  t 

qui  ait  été  faite  depuis  l  t 

orge  que  menus  grain 

naient,  les  écuries  et  les  chevaux  de  labour  qw  v 
étaient,  près  de  300  maiseos  faisant  les  deux  tiers  dé 
ce  lieu,  dont  la  population  est  de  1,100  ftmes  environ, 


frère,  d^iité  è  la  Convention  natioiulc,  l'église,  le 
presbytère ,  les  maisons  des  plus  riches  particiûiers  de 
l'ea<b«it,  et  les  fermes  les  tdus  considérables.  Ces 
cannibales  se  tenaient  auprès  du  feu  pour  oue  l'on 
ne  l'éteignlt  point  :  trois  enTanls  ont  été  brdl^  par- 
cequ'ils  empêchèrent  leurs  mères  de  les  sauver.  Ils 
se  portèrent ,  pour  exercer  leurs  fureurs ,  chei  le 
maire  et  le  cure,  nui,  ainsi  que  les  olticiers  munici- 

Sux,  se  sont  dérobés  par  les  faux-fuyants  au  sort  qui 
ir  était  préparé. 

•  Leur  premier  soin,  après  avoir  versé  d^  lar- 
mes sur  lenrs  infortunés  eoDciioyens,  a  été  deie  re- 
tirer psrdevers  MM.  les  administrateurs  dn  dîMrict 
deRhétel,  comme  leplus  voisin,  et  celui  de  Vouziers 
étant  éloigné,  pour  les  prier  de  certifier  les  ftils  ct- 
dessos  énoncés  et  aller  ensuite  solliciter  de  la  Con- 
vention nationale  des  secours  et  les  moyens  néces- 
saires pour  loger  et  nourrir  GQO  personnes  auxqudles 
il  ne  reste  que  des  censés  et  leur  Gilélité  i  la  patrie. 

•  En  calculant  la  valeur  des  édiGces  et  bttiments, 
leprixdesgrai"  ' ^-^  -    •      - 

blés  et  effets,  e 
nécessairemen' 
et  toutes  les  o 
alTreui,  comm 
nera  la  destruc 
diés,  ou  peut  t 


honneur.  A  m 
l'égalilii. 

•  SigtU  Bnoiti,  oêN  dt  ¥me^;  Bonn,  Ma<ra 
d*  foneq.  > 

•  Certifions  qite  les  signatures  d-dessus  sont  celles 
du  sienr  Reigné,  curé  de  Voncq,  et  du  sieur  Paul  Ro- 
bert dn  même  lieu. 

•  AltestoQs  qu'il  n'est  maUieureniement  qne  trop 
certain  que  ce  bourg  a  été  la  proie  des  flammes,  et 
que  L'estimation  des  oégAb  qu'elles  ont  occasionnées 
n'est  point  ezag^^. 

■  Fait  au  conseil  pennanent  du  diitnct  de  Rhélel. 
le  3e  sej)tembre  1703,  l'an  4  de  In  UboW  et  le  l*t  ^ 
l'égalité. 

•  Sig*é  FouRinvAi,,  Abkaux,  Pahico,  Vuille- 
MEL,  prwitrfw-fyiidie.  > 

DâPABTSaEKT  DU  ttOlD. 
D»  LiUt,  37  ttpttmitre.  —  Notre  position  est 
telle,  que  nous  sommes  absolument  cernés  par  l'en- 
nemi, et  toutes  les  routes  sont  presque  interceptées. 
Le  canon  a  tiré  toute  la  journée  d'hier ,  de  part  et 
d'autre  ;  le  nfitre  a  fait  un  grand  ravage;  une  winbc, 
surtout,  qui  a  éclaté  m  Bulieu  des  Invailhws  nae- 
mis  qui  élevaient  des  retranchements,  en  ■  tii<  na 
grand  BMabre,et  détruit  leur  ouvrage.  NontavoDS  eu 
cinq  homnn  de  tués  d'un  coup  de  canon  ;  un  dtoyflB 
a  aussi  perdu  la  vie.  Les  intri'pides  chasseurs  belges 

font  merveilles '   '"■■  ■•■**•:>  >-"•  -lo™*—  «* 

pignon  d'une  m 

a  tué  ou  blessé  tO  casquettes  , 
estmalheureusementvenu  emporter  ce  brave  homme 
au  grand  regret  de  ses  camariules.  On  voit  de  nos 
remparts  que  l'ennemi  charge  sur  des  chariots  ses 
blessés  et  ses  morts.  Les  Belges  ont  été  hier  au  soii 
mettre  le  feu  dans  idiisieun  MaiiMis  du  faabeurg  de 
Fivee,  qui  aurut  M  étM  détruit  pku  lAl,  afin  de  ne 
pas  donner  reiraite  à  l'enaeini  qni  alMs  ne  se  lerair 
pas  appTMM  si  près  de  nos  remparts.  Ce  msua 
on  dit  (ine  ce  faubonrg  est  tout  en  fcn  et  presque 
détruit. 

MU-  Grammon  et  SotutiBan,  commissaires  du 
pouvoir  exécutifpour  le  mouvement  de  l'artillerte, 
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sont  «méi  à  LtUe  hier  au  soir*  JUf .  Behtmê^  De^ 
Mliforde  et  Dubmê-IMay,  dépalës  à  la  Conven- 
tion nationale.  commi«Mifc»4dimtéa  de  T  AatemUée 
aatioB^  lëùMife^eiiFoyécaux  firoBtièreaet  à  i'ar- 
Bée  dn  Nora  »  sont  partis  ponr  Paris,  et  ont  transmis 
à  M*  Briêx,  proeiireiir-syiidie  du  district  de  Valen* 
deaaesv  leur  cûiiègae  à  la  GonventioA  Batioiale«  leur 
pouToir  ponr  suiTTê  en  leur  nom  les  opérations  cofld- 
mencéeti  et  ipie  kard^mrl  laisse  imparfaites. 

mendimmet,  U  T!  septembre. — Les  habitants 
de  la  eommmie  <fe  Wandignies  ont  été  assez  eonra* 
ceux  pour  repousser  deux  sommations  de  la  oart  des 
Autriâiiens  qui  leur  demandaient  d'abord  paille,  foin, 
lard,  b^,  ete. ,  et  ensuite  de  leur  fournir  10  chariots 
attelés  de  deux  (Gérant  et  dix  ouvriers.  Ils  ont  été 
obligés  d'abandonner  lem^  foyers,  et  ils  se  sont  ré^ 
fuffies  en  cette  ville. 

Les  ennemis  se  sont  présentés  mar£  matin,  an 
nonJ^re  de  0,000  hommes,  devant  Lille,  tant  du  côté 
de  la  porte  de  Pives  que  de  celle  des  Malades,  et  après 
avoir  sommé  la  ville  de  se  rendre,  voyant  qu'on  ne 
leur  répondait  qu'à  coups  de  canon ,  ils  ont  envoyé 
quelques  bombes;  mais  la  garnison,  les  volontai- 
res, etc.,  ontidt  une  vigcurcuse  sortie,  et  chassé  ces 
bitends  qm  n'ont  eu  que  le  temps  de  ramasser  leurs 
caaames,  et  de  les  foire  conduire  a  Orchies  et  à  Tour- 
nay.  Nous  n'avons  éprouvé  aucunes  pertes. 

On  a  exécuté  le  plan  combiné  pour  jprendre  Saint- 
Amand.  Cette  nuit  1,50^  hommes  d*élite  avecouatre 
pièces  de  canon  et  deux  obus,  commande  par  le  ma- 
réchal-de-camp commandant  cette  place,  M.  Ferrand, 
et  un  corpsde  réserve  commandé  par  le  marédial-de- 
canqi  Lamorlière,  ont  été  foire  1  attaque  de  Saint- 
Amûid  par  Raismes,  tandis  que  la  garnison  de  Lille  a 
dû  amuser  ou  poursuivre  les  troupes  ennemies  qui 
sont  sous  ses  murs  ;  celle  de  Bouchain  a  descendu  sur 
Marehiennes  et  Hasnon,  celle  de  Douai  sur  Orchies, 
et  celle  de  Condé  sur  Bruille  et  Maulde,  pour  enve- 
lopper tout  ce  qui  se  trouve  à  Saint-Amand,  à  Mortai- 
goe  et  dans  les  bois. 

Tous  les  volontaires  de  Saint-Amand,  d*Hasnon  et 
des  différentes  communes  ci-devant  envahies  par  les 
Autrichiens,  marchent  en  éclaireurs,  et  le  courage  de 
ces  braves  défenseurs  est  inexprimable. 

A  neuf  heures  du  matin  nos  troupes  sont  entrées 
dans  Saint-Âmand;  on  apprend  que  la  jonction  des 
diA^rentes  colonnes  de  Bouchain,  Douai  et  Condé, 
a  été  parfoitement  exécutée.  M.  Ferrand  demande 
des  forces  pour  poursuivre  les  ennemis,  et  à  Tin- 
stant  voilà  encore  1,300  hommes  qui  partent  avec 
ardeur. 

Nous  n'arons  eu  que  S  hommesde  tuéset  lOblessés. 

VARIÉTÉS. 
Nati§eUi<m  du  Framçaiê  ei  des  Àmérieaim. 

Le  tabat  des  ElalMJals  de  rAmérique  n'est  admis  en 
France  qaa  lonqull  y  cit  ianoitè  dJrectepent  dt  ces 
BM»  par  des  bèÉmmîB  fran^M  cm  américaiiis*  L'exoln* 
iion  des  oavifiÉeais  étrange»  ioteroiiédlairet  «M  le  pUM 
«Qd  BOjpen  d'uDÎOD  et  de  prospérité  poar  karépubU^aei 
naoçalse  et  aaiiéricasDe.  Cà  deux  filles  de  U  liberté  qui 
OBt  le  mtee  scaTerain,  les  droits  de  l'homme  et  l'égalité* 
doivent  prosorire  toute  Importation  indirecte  qui  les  ren- 
drait triontabcs  des  étrangers;  elles  doivent,  par  des  lois 
que  soRidte  lear  intérêt  s^aré  et  commun ,  ôter  aux  étran- 
gers tous  profits  de  commerce  eC  de  navigation  foits  sur 
fnae  des  deux  branches  de  cette  nouvelle  ramifie»  avec  tes 
denrées  et  nardandises  de  l'autre^ 

Geox  qui  ne  sont  ni  rrançals  ni  Américains  penrrone^ 
fis  cMore  longtempa  Importer  en  Freuee  les  grains  et  fo« 
riaet,  le  ris,  le  bois,  la  potasse,  le  fer,  la  gralae  delini 
les  pelleteries  9  les  provisions  navales,  et  tontes  denrées  ou 
prodnctions  des  Etats-Unis^  autres  que  le  tabac? 


Eh  i7S0«  le  commerce  total  del  Etals-Unis  a  employé 
766,070  tonneaux  dont  le  pavillon  américain  a  fourni  les 
deux  tiers  ;  la  navigation  pour  cabotage  et  pèche  a  été  de 
189,493  tonneaux.  Lecommerce extérieur  a  occupé  626,667 
tonneaux  dontasSySA^  de  navigationaméricaine,  et  362,808 
de  navigation  étrangère.  Les  Anglais  ont  eu  plus  des  six 
septièmes  de  cette  navigation  étrangère  dans  1^  Etats-Unis 
d'AmérUpie^  la  part  des  Francis  a  été  d^environ  un 
vingtième,  celle  desautoes  nations  de  l'Europe  un  onzième. 
Le  tonnage  des  bètimenis  américains  »  expédiés  pour  les 
lies  françaises  du  Vent  et  Sou»-le-Vent ,  a  été  è  peu  près  de 
120,000  tonneaux,  ce  qui  est  plus  du  tiers  du  total  du  ton* 
nage  américain  pour  Tétranger.  Le  commerce  actif  des 
Etats-Unis  avec  les  lies  fhinçaises  les  Indemnise  au  moins 
des  sept  onsièmes  du  oommeroe  passif  dans  les  ports  de  ces 
Etats,  au  profit  de  TAngleterre. 

En  1788,  la  navigation  française  ponr  cabotage,  pêche, 
commerce  avec  les  colonies,  l'Inde  et  la  Chine»  a  Âé  d'en- 
viron un  million  de  tonneaux.  Le  tonnage  employé  entre  la 
France  et  les  autres  puissances,  pour  exporter  de  France 
et  y  importer,  a  été  de  l,î61,831  tonneaux  dont  829«204 
firançais, 25,182  américains, 311,648  anglais,  128,699 hol- 
landais, etc.  Ces  deux  derniers  pavillons  ont  eu,  dans  le 
coomierce  étranger  de  France,  une  part  ptas  ferle  que  le 
pavillon  des  Français  1*.**«  La  navigation  indirecte  que  la 
France  tolère  encore  est  environ  le  tiers  du  tonnage  du 
eommeree  des  étranges  avec  elle  en  Europe  I...  Le  ton- 
nage des  èètiments  anglais  et  boUaodals  entrant  dans  les 
ports  de  France  excède  les  trois  cinquièmes  de  celui  de 
tous  autres  bâtiments  étrangera  y  entrant  ausd ,  améri- 
cains, espagnols,  portugais,  piémontais»  sardes,  génois» 
toscans,  romains,  napolitains,  siciliens,  vénitiens,  levan- 
tins, barbaresques,  anséatlques,  Impériaux,  danois,  sué- 
dois, prussiens  et  russes. 

Français,  Américainsr  i^éire  patiUon  tte  pomralt-ll  pas 
se  suffire  à  lui-même  pour  naviguer  directement  entre  vous? 
Manqocs^oas  de  badawntsot  de  matefeta?  N'a?es*iM»ni 
bois  ni  eonstrudeun? 

Hates-vons  de  proelaiser  n»  acte  de  navigation  tel  que 
celui  de  1* Angleterre*  La  marine  marchande  française  est 
composée  de  5,535  navires  du  port  de  788,000  tonneaux. 
Les  Etats-Unis  peuvent  construire  80,000  tonneaux  en  une 
seule  année. 

Les  cultivateurs ,  dans  les  dnq  Etats-Unis  au  sud ,  crain- 
dralent-ils  encore  de  n*aVGi!r  pas  assex  de  bâtiments  pour 
exporter  en  Europe  le  tabac ,  le  rix  et  les  provisions  navales 
que  donnent  le  Mary land,  la  Virginie,  les  deux  Carolines 
et  la  Géorgie?  Les  armateora  à  Portsmouth,  New-Berry, 
Solom,  Boston,  New-Providence,  New-Port,  New-Lon- 
don,  New-Yorcfc,  Phttadelphic^  Baltimore,  Norfelk,  Bden- 
ton,  Charles'town,  Sawanah,  à  Dunfcerqdet  Boulogne» 
HSvrede-Grace,  Cherbourg,  Saiat-Malo»  Brest»  Lorient, 
Nantes»  la  Rochelle»  Rochefort»  Bordeaux»  Bayonne» 
Toulon»  Cette»  Marseille,  tous  réunis*  n'ont-ils  pas  la 
même  ambition  et  autant  de  moyens  que  les  armateurs  de 
Londres»  Bristol,  Glascow,  Liverpool,  Hull ,  Lancastre, 
Cork,  Dublin?  Le  défaut  d*nn  acte  de  navigation  en 
France  a  donné  anx  Anglais,  Hollandais  et  AnséatiqtM>is 
un  commerce  plas  étendu  que  leur  territoire  et  leur  popu- 
latkm  ne  penvent  maintenir. 

U  est  temps»  Il  est  fuste  que  la  France  reprenne  la  part 
qui  lui  appment  dans  le  oomoserae  dn  monde. 

Le  nonvean  oods  Gommereial  des  Français,  en  rendant 
à  dnqoe  nation  justice  et  réciprocité,  doit  interdire  leute 
imporîtOion  MUreciu  Q«e  chacune  dei  autres  puissances 
décrète  la  même  loi  t  aucune  ne  doit  être  insensible  à  l*ac- 
croissement  de  son  commerce  :  celui  des  Français  n'a  pas 
besoin  des  bâtiments  et  matelots  anglais  ou  hollandais  pour 
importer  en  France  les  denrées  des  Etats-Unis  de  l'Ame* 
ri<rae. 

Il  n*y  a  plus  en  France  ni  douanes  intérfem^  entre  les 
dé|wrtements^  ni  douanes  aux  entrées  des  villes  ;  on  f  jouît 
de  la  plus  grande  liberté  d'industrie. 

La  France  est,  par  le  nombre  de  ses  habitants,  le  llett  de 
la  plus  grande  consommation  ;  par  sa  situation  sar  VOàkmt 
et  la  Méditerranée,  l'abondance  des-denrêH  et  marehan- 
fiscs  des  deux  Indes  dans  sesnortev  elle  est  cneare  le  ptas 
grand  cntrepdl  de  TEorope*  Qne  le  pavillon  de  tonte  na* 
tlon  y  soit  sccneillii  lorsque  la  cargaison  sera  le  produit 
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de  son  lerritoire  ;  soyons  unis  a?ee  toutes  par  des  rela" 
lious  direct €9;  ne  perdons  pas  un  instant  à  exdure  tout 
intpnnédiaire  entre  nous  et  chacune  d^elles. 

Notre  sang  a  coulA  pour  rindépendaoce  des  Etats-Unis 
d^Amérique;  notre  liberté,  en  concourant  à  conserver  la 
leur,  augmentera  leur  force  nationale  :  le  commerce  arec 
nous  en  est  déjà  une  des  bases  les  plus  solides.  Pour  nous, 
|x>ur  eux ,  la  ConTention  des  Français  doit  décréter  t 

«  Aucunes  denrées  ou  productions  des  Etats-Unis  d*A- 
mérique,  dont  Timportation  est  ou  sera  permise  en  Frauce 
et  daiH  les  colonies  ou  possessions  françaises,  ne  pourront 
y  être  importées  qu«»  directement  desdU»  Etatt^  et  sur  des 
bAtîmenls/'i-rt/içaM  ou  américains»  t  Dvcdkr. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétioru 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  30  SEPTEMBRE. 

Le  vice-président,  Condorcet,  occupe  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adresses 
d*adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 

Le  district  de  T  Aigle  envoie  117  liv.  pour  les  veu- 
ves et  or[)heliDS  dii  10  août. 

Le  ministre  de  l'intérieur,  Roland^  adresse  à  l'As- 
semblée une  lettre  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  30  seplembre.  —  Je  sais  qu'il  ne  con- 
vient point  k  In  liberté  que  Ton  s'occupe  beaucoup 
des  individus  ;  c'est  en  mettant  les  hommes  à  la  place 
des  choses  qu'on  substitue  bientôt  les  passions  aux 
principes,  et  Tidolàtric  au  culte  de  la  loi.  Dans  les 
grandes  combinaisons  sociales,  il  n'est  question  de 
rien  moins  que  du  bonheur  et  de  la  perfection  de 
IV^pèce,  pour  lesquels  l'homme  même  n'est  qu'un 
instrument. 

•  La  Convention  vient  de  prouver  qu'elle  est  pé- 
nétrée de  cette  vérité  importante  ;  j'en  rends  grâce 
au  ciel,  la  liberté  de  mon  i>ays  est  assurée;  on  peut 
la  combattre,  mais  elle  sortira  ferme  et  brillante  des 
luttes  les  plus  terribles. 

•  Et  moi  aussi  je  connais  cette  vérité;  je  la  porte 
dans  mon  coetu*,  ie  Tai  respectée  dans  toutes  mes 
démarches.  D^à  l'on  a  fait  entendre,  et  même  des 
(icrits  périodiques  l'ont  exprimé,  que  le  fardeau  de  la 
responsabilité,  la  crainte  des  événements,  la  faiblesse 
enhn,  me  faisaient  abandonner  le  ministère.  Hier 
même,  à  la  tribune  de  la  nation,  j'ai  été  accusé  d'avoir 
manqué  de  coarage  dans  un  moment  critique.  Le 
devoir  du  citoyen  est  de  se  rendre  au  poste  ou  il  est 
appelé.  L'Assemblée  nationale  m'avait  fait  revenir 
au  ministère,  et  je  m'honorerai  toute  ma  vie  de  cette 
nomination  au  10  août.  Une  portion  du  souverain  me 
choisit  pour  son  mandataire.  Je  dus  être  prêt  à  me 
rendre  où  le  dernier  témoignage  de  conQance  m'in- 
diquait d'aller.  Je  le  dus,  parceque  cet  appel  est 
une  loi,  parceque,  dans  un  Etat  libre,  ce  n*est  i)oint 
à  chacun  à  déterminer  ce  à  quoi  il  est  propre,  c'est 
à  la  république  de  le  juger,  et  de  l'envoyer  la  où 
elle  estmie  qu'il  lui  sera  plus  utile.  Je  le  dus,  enfin, 
parceque  les  idées  qu'on  attache  encore  à  l'exercice 
lie  quelque  pouvoir  atu*aient  fait  regarder  avec  scan- 
dale la  préférence  qui  lui  aurait  été  donnée  sur  les 
fonctions  honorables  de  législateur  ;  et  que,  s'il  faut 
dédaigner  les  interprétations  calomnieuses,  quand 
on  obéit  à  sa  conscience,  il  faut  également  éviter 
d'entretenir  des  préjugés  nuisibles. 

«  Aujourd'hui,  des  difficultés  s'élèvent  sur  ma  no- 
mination. Avant  de  les  discuter,  la  Convention  a 
voulu  examiner  si  Je  ne  serai  pas  invité  à  rester  au 
ministère.  Elle  sentit  que  cette  mvitation  dérogerait 
aux  principes  rigoureux  du  républicanisme,  qu'il  ne 
fallait  point  attacher  le  salut  de  l'Etat  à  l'existence 
d'un  homme  dans  telle  place,  et  qu'on  ne  devait 
revêtir  personne  de  l'e^ece  d'importance  que  sem- 
blerait lui  donner  cette  mvitation  solennelle,  dont  la 


force  morale  serait  d'ailleurs  une  sorte  de  violence 
qui  ne  peut  être  exercée  envers  quiconque  doit  en- 
oomrir  une  grande  responsabilité. 

«La  Convention  a  donc  manifesté  sa  sagesse,  de 
même  que  j'avais  prouvé  mon  dévouement  ;  mais  sa 
délibération  m'honore,  et  m'impose  de  nouveaux 
devoirs  ;  j'en  sens  toute  l'étendue  ;  je  la  mesure  sans 
efiroi  ;  le  vœu  est  prononcé  ;  il  suffit  à  mon  courage  ; 
il  m'outre  |a  carrière;  je  m'y  lance  avec  fierté;  je 
reste  au  ministère  ;  je  dois  y  rester,  puisque  la  très 
grande  majorité  de  la  Convention  a  manifesté  ses 
intentions  à  cet  égard.  Le  vœu  des  83  départements 
est  une  loi  nouvelle  et  supérieure  à  la  volonté,  encore 
douteuse,  des  électeurs  a  un  seul  département. 

•J'y  reste,  parcequ'il  y  a  des  dangers  ;  je  les  brave, 
parceque  je  n'en  crains  aucun  des  qu  il  s'agit  de 
servir  ma  patrie.  Sans  doute  beaucoup  de  citoyens 
pourraient  aussi  bien,  et  mieux  peut-être,  remplur  les 
mêmes  fonctions  ;  mais  la  confiance  m'a  désigné  ;  elle 
me  retient  ;  j'obéis  à  sa  voix,  et  je  serai  digne  d'elle. 
Je  sacrifie  fhonneur,  bien  grand  à  mes  yeiu.de 
coopérer  à  la  formatian  d'un  gouvernement  qui  doit 
être  le  code  du  monde  ;  je  renonce  au  repos  que  J'ai 

Ïm  mériter,  et  qui  serait  doux  à  ma  vieillesse  ;  j'achève 
esacrifice,je  me  consacre  tout  entier^et  je  me  dévoue 
jusqu'à  la  mort.  Je  sais  quelles  tempêtes  vont  se 
former  :  les  ennemis  de  la  liberté  rugissent  vai- 
nement autoiu:  de  nous;  ils  sentent  que  c'est  dans 
notre  propre  sein  qu'il  faut  nous  attaquer;  ils 
réunissent  tous  leiu^  efforts  pour  nous  déchirer;  ils 
ont  répandu  l'alarme;  ils  éveillent  la  cupidité  ;  ils 

{profitent  des  circonstances  pour  agiter  le  peuple  ;  ils 
'inquiètent  sur  les  subsistances,  afin  d'en  arrêter  la 
circulation,  de  produire  la  disette  et  lessoulèvements. 
Des  hommes  ardents,  peut-être  égarés,  prenant  leurs 
passions  pour  des  vertus,  et  croyant  que  la  liberté 
ne  peut  être  bien  servie  que  par  eux,  en  voulants  en 
réserver  les  premiers  avantages,  sèment  les  défiances 
contre  toutes  les  autorités  qu'ils  n'ont  pas  créées, 
dénoncent  toutes  les  personnes  qui  ne  sontpasde  leiur 
choix,  ne  parlent  qtie  de  trahisons,  ne  veulent  que 
des  mouvements,  paralysent  le  glaive  de  la  loi  pour 
lui  substituer  le  poignard  des  proscriptions;  ils  se 
font  un  droit  de  leiu:  audace,  tm  rempart  de  la  terreur 
qu'ils  essaient  d'inspirer  ;  ils  veulent  de  l'autorité,  du 
pouvoir,  dont  ils  se  croient  seuls  capables  de  bien 
user;  ils  traîneraient  à  l'anarchie,  à  la  dissolution 
l'empire  assez  malheureux  pour  n'avoir  pas  de  ci- 
toyens capables  de  les  reconnaître  et  de  les  arrêter. 

•Combien  serait  coupable  l'individu  supérieur  par 
sa  force  ou  ses  talents  à  cette  horde  insensée,  qui 
voudrait  la  faire  servir  à  ses  desseins  ambitieux  ;  qui, 
tantôt  avec  l'air  d'une  indulgence  magnanime  excu- 
serait ses  torts,  adoucirait  ses  excès;  tantôt  avec  une 
apparente  sévérité,  s'élèverait  adroitement  contre 
elle,  pomr  lui  porter  des  coups  plus  funestes;  mais 
toujours  la  protégerait  en  secret,  caressant  ses  er- 
reurs, animant  sa  colère  et  dirigeant  ses  pas! 

«Telle  a  été  la  marche  des  usurpateurs,  depuis 
Sylla  jusqu'à  Riensi;  tels  sont  les  dangers  qui  sui* 
vent  les  révolutions  ;  ils  n'ont  rien  de  particulier  pour 
nous,  ils  tiennent  à  la  nature  des  choses  ;  il  faut  les 
conna!tre,lesobserver,lescombattre:  voilà  le  devoir 
des  fondateurs  de  la  liberté. 

•  On  vous  a  dénoncé  des  projets  de  dictature  et  de 
triumvirat;  ils  ont  existé  :  il  s  en  forme  toujours  de 
pareils  au  renversement  de  la  tyrannie  :  c  est  son 
dernier  rejeton,  c'est  la  forme  sous  laquelle  elle  tente 
de  se  reproduire,  lorsque  la  haine  universelle  Ta 
proscrite  ;  elle  couvre  sa  face  hideuse  du  masque  du 
patriotisme  ;  mais  son  allure  la  trahit  ;  on  voit  qu'elle 
atth^  à  elle  pour  assujettir,  et  qu'elle  persécute  tous 
ceux  dont  elle  craint  1  œil  pénétrant. 
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•Onm'accased'avoirinanqiiéde  courage,  et  porté 
au  conseil  Taris  de  quitter  Paris.  Quant  à  Ta  {iremière 
partie  de  cette  proposition ,  je  demanderai  où  il  y 
eut  plus  de  courage  dans  les  jours  lugubres  qui  sui- 
virent le  2  septeinbre,  à  dénoncer  les  assassinats ,  ou 
à  protéger  les  assassins  (1)?  On  sait  quel  devoir  j'ai 
rempli,  quel  sort  m*avait  été  prépare ,  avec  quelle 
fermeté  je  l*ai  attendu. 

•  Quant  à  la  seconde  partie  de  la  proposition,  je  le 
nie  hautement,  et  j'ap^ielle  en  témoignage  mes  collè- 
gues inculpés  avec  moi  ;  il  est  faux  qu'aucun  de  nous 
ait  ouvert  Favis  de  quitter  Paris;  mais  ce  qui  est 
exact,  ce  qui  était  sage  et  nécessaire,  c'est  que  nous 
avons  traité  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas  de 
l'approche  des  ennemis  de  Paris,  il  y  aurait  à  prendre 
des  mesures  relatives  au  salut  général  de  l'empire  ; 
si  la  sortie  de  l'Assemblée,  du  trésor  national,  du 

rmvoir  exécutif  et  du  roi  même,  qui  appartiennent 
toute  la  France,  serait  dans  le  nombre  de  ces  mesu- 
res ;  et  si  le  salut  de  Paris  ne  serait  pas  plus  assuré 
par  la  sortie  de  ces  objets,  dont  l'envahissement,  la 
dispersion  ou  l'anéanlissement  doivent  être  le  but 
prindpal  de  l'ennemi?  Assurément  cette  grande 
({uestion  mutait  bien  d'être  examinée,  et  nous  eus- 
sions été  d'indignes  ministres  de  la  nation  ou  d'inep- 
tes administrateurs,  si  nous  n'avions  jugé  le  besoin 
de  prévoir  tous  les  cas  et  l'obligation  d'étendre  tous 
nos  soins  conservateurs  au-delii  des  murs  de  Paris. 
Ceux-là  calomnient  le  peuple ,  qui  croient  que  ce 
peuple  aurait  condamné  a  s*engloutir  dans  une  ruine 
commune  avec  lui  tous  les  moyens  qui  restaient  en- 
core pour  servir  la  France.  Le  peuple  de  Paris  sait 
que  l'Etat  n'existe  pas  entièrement  dans  lui,  qu'il 
peut  même  exister  sans  lui  ;  et  sur  les  bords  de  1^!- 
me,  en  s'y  précipitant  avec  courage,  il  aurait  encore 
de  ses  propres  mains  sauvé  ce  qui  pouvait  être  encore 
le  salut  de  la  France. 

«  Sans  doute  Paris  a  bien  servi  la  liberté,  c'est  pour 
cela  qu'il  ne  £eiut  pas  permettre  que  des  aveugles  ou 
des  pervers  l'y  étouffent  et  l'enchaînent  au  nom  du 
peuple  qu'ils  abuseraient;  c'est  pour  cela  que  Paris 
doit  se  réduire  à  sa  quatre-vingt-troisième  portion 
d'influence,  car  une  influence  plus  étendue  pourrait 
exciter  des  craintes,  et  rien  ne  serait  plus  nuisible  à 
Paris  que  les  mécontentements  ou  la  déGance  des 
départements.  C'est  parceque  Paris  a  bien  servi  la 
liberté  qu'il  faut  lui  en  assurer  la  jouissance  par  le 
parfiut  équilibre  et  la  plus  grande  union  de  toutes 
les  parties  de  l'empire,  c'est  pour  cela  qu'il  ne  fau- 
drait pas  souffrir  au'aucune  députation ,  quelque 
nombreuse  qu'elle  fut,  prétendit  acquérir  sur  la  Con- 
vention aucune  espèce  d'ascendant  :  car  les  meilleu- 
res 1<NS  ne  peuvent  résulter  que  d'une  sa^e  et  mûre 
déUbération  ;  et  celle-ci  ne  saurait  avoir  heu  qu'avec 
la  plus  entière  indépendance,  la  plus  franche  liberté 
des  opinions.  C'est  pour  cela  qu'il  faut  à  la  Conven- 

{\)  CetU  loogiM  lettre  de  ReUnd  donne  la  cU  de  ce  oui 
a*cuit  paiM  au  conaeU  dea  minblret  Tert  la  An  du  moia  d*aoit, 
nlort  «{ne  la  marche  des  Pnuûent  avait  jeté  Teffroi  parmi  les 
hemmci  qoi  étaient  à  la  tête  da  souvemement.  Le  bruit  coi^ 
rat  dans  Paris  que  la  majorité  du  conseil  avait  opiné  pour  que 
le  siège  èa  gouTemement  fàt  transféré  an-deU  de  la  Loire  ; 
Ibnun  acaU  disait-on,  s*éuit  opposé  k  cette  honteuse  fuite: 
«  Roua  ne  recnlerona  pas,  dit-il»  noua'pértrons  dans  la  capi* 
m  taie  et  aous  ses  ruiaea;  mais  nos  ennemis  nérweni  arant 
«  nous.  »  De  ce  moment  il  j  eut  scission  complète  entre  Ro* 
Innd  et  Danton  :  Roland  ne  vit  plus  dans  son  énergique  col* 
lègue  Ott*un  ambitieui  aspirant  k  la  dictature  ou  au  triumvi- 
rat, et  flattant  les  passions  du  peuple  pour  parvenir  à  ses  fins; 
Danton  disait  tout  haut  que  Roland  était  un  vieui  radoteur 
qai  voyait  des  futèmes  partout  et  qui  se  laissait  effirajer  par 
la  maindre  démonstration  populaire.  On  voit  ici  nue,  tout  en 
attaquant  son  adversaire,  Roland  voulait  justifier  les  opinions 
qa*il  avait  émises  on  qu*on  lui  avait  prétéet  et  qui  étaient 
aussi  celles  de  ses  amis  les  Girondins.  L.  G. 


tion  une  force  armée  qui  n'appartienne  ni  à  Paris,  ni 
à  telle  autre  ville,  mais  à  toute  la  république;  car  la 
Convention  est  le  coqis  représentatif  de  la  républi- 
(pie  entière,  et  ne  peut  être  sans  monstruosité,  sans 
inconvénients,  sans  malheurs  incalculables ,  assujé- 
tie  à  aucune  de  ses  parties 

•  Voilà  les  vérités  ou'il  faut  dire,  parceqn'elles  in- 
téressent la  sûreté,  la  paix  et  la  prospérité  de  la 
France.  Je  ne  m'arrêterai  pas  sur  l'inconvenance  de 
chercher,  dans  une  révélation  de  ce  que  le  devoir 
et  la  connance  faisaient  traiter  au  conseil,  un  faux 
prétexte  de  calomnier  des  colltoies  :  bien  moins  en- 
core caractériserai-je  le  soin  de  rouiller  dans  mon  do- 
mestique pour  m'y  trouver  des  torts  ;  il  est  trop  glo- 
rieux de  voir  qu'on  soit  réduit  à  me  faire  un  ridicule 
de  l'union  et  dfes  vertus  qui  y  régnent....  J'ai  des  en- 
nemis, je  dois  en  avoir  ;  car  je  suis  intimement  con- 
vaincu qu'il  ne  peut  exister  un  véritable  patriotisme 
là  où  il  n'y  a  pas  de  moralité. 

«  Je  suis  donc  en  défiance  du  civisme  de  quiconque 
est  accusé  de  manquer  de  moralité,  et  je  dois  être 
craint  ou  détesté  de  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans 
cette  classe.  Elle  est  toujours  nombreuse  dans  lé 
temps  des  révolutions,  et  c'est  d'elle  que  sortent  les 
excès  qui  les  déGgurent. 

«  La  terre  que  les  eaux  abandonnent  demeure 
ouelque  temps  infectée  des  insectes  qu'elle  laisse  à 
découvert  et  qui  y  périssent;  mais  les  passions  et  les 
vices  nourris  par  le  despotisme  lui  survivent ,  et  pa- 
raissent souiller  la  liberté  naissante  ;  mais  bientôt  sa 
Suissante  chaleur,  semblable  à  celle  d'un  soleil  ra- 
ieux,  purifie,  anime  et  répand  de  toutes  parts  la  vie 
et  le  bonheur. 

•  Telle  est  l'espèce  de  révolution  qu'il  nous  faut 
encore,  c'est  celle  des  mœurs.  J'ose  croire  que  je  ne 
serai  pas  inutile  à  celle-là  même  ;  je  ne  rejette  rien 
de  la  tâche  imposée  au  ministre  d'un  peuple  libre,  et 
au  sévère  républicain.  Signé  Roland.  > 

La  lecture  de  cette  lettre  est  souvent  interrompue 
par  des  applaudissements  unanimes  et  réitérés. 

La  Convention  en  ordonne  l'impression  et  l'envoi 
au  83  départements, 

Ondemandequ'ellesoitadressée  aux  municipalités. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  après  quelques  dé- 
bals, l'Assemblée  décrète  que  les  directoires  de  dé- 
partements feront  parvenir  aux  municipalités  tout  ce 
qui  leur  sera  envoyé  par  la  Convention  ou  le  pouvoir 
exécutif. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine  oui  informe  l'As- 
semblée que  l'escorte  aux  ordres  au  contre-amiral 
Truguet,  pour  seconder  l'expédition  du  général  An- 
selme contre  Nice,  a  mis  à  la  voile  le  20  de  ce  mois, 
et  a  mouillé  aux  îles  d'Uyères.  Le  contre-amiral  se 
loue  beaucoup  de  la  bonne  conduite  de  l'éauipage, 
et  des  services  que  lui  rendent  les  sociétés  des  amis 
de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Adresse  de  la  section  des  Halles,  qui  donne  à  Pétioa 
des  témoignages  de  sa  reconnaissance,  adhère  aux 
mesures  prises  par  le  corps  législatif  pour  la  sûreté 
des  personnes  et  le  maintien  des  propriétés,  et  mani- 
feste sa  volonté  bien  prononcée  pour  que  l'ordre  et 
les  lois  régnent  avec  la  liberté  dansiarépubhque 
française. 

Une  compagnie  de  eendarmes  nationaux,  qui  fait 
le  service  oe  l'Assemblée,  défile  dans  la  salle  au  mi- 
lieu des  plus  vifis  applaudissements. 

L'oraleur  ;  Citoyens  législateurs,  vous  voyei  de- 
vant vous  une  compagnie  destina  à  faire  respecter 
l'enceinte  où  vous  préparez  le  bonheur  de  la  répu- 
bhque,  et  à  garder  les  archives.  Cette  troupe,  qui 
assista  au  serment  du  Jeu  de  Paume  en  1789,  vient 
d'être  augmentée  d'une  partie  des  braves  râdes- 
françaises  et  cent-suisses  qui,  cotistamment  fidèles  à 


la  natioii,  ont  rtyetë  avec  borrenr  toute  proposition 
de  suivre  les  traîtres  de  C(4)lentz.  (Ou  applaudit.) 
Nous  n'avons  point  de  drapeau,  nous  n'osons  en  sol- 
liciter un  de  vos  mains  ;  mais  le  àgne  de  la  liberté 
sera  tonjouis  notre  poiut  de  ralliement.  (Nouveaux 
applaudissemenls.) 

CiLotf  :  Je  demande  que  l'Assemblée  donne  un 
drapeau  k  ces  bravo  gens. 

Cette  proposition  est  décrétée.  (On  applaudit.) 

La  compile  de  gradarmerie  nationale  ii  cbeval, 
qui  (aisait  ausu  le  service  de  l'Assemblée,  fait  ses 
adieux  anx  représentants  de  la  nation  ;  elle  part  de- 
main pour  ûler  combattre  les  ennemis  de  la  liberté 
«t  de  régalité.  Elle  jure  d'employer  tout  son  pouvoir 
à  sontemr  la  république  française,  ou  de  mourir  à 
son  poste.  (On  applaudit) 

Doe  dépntation  de  la  section  des  droits  de  l'homme 
vient  présenta  ses  horomages  h  la  Convention  na- 
tionale, et  II  remercier  du  décret  d'abolition  de  la 
royauté.  (On  uplaudil.) 

Elle  dbtkut  les  honneurs  de  la  s^ce. 

Les  citofens  Eobert,  maire  de  Voncq,  et  Pegné, 
curé  de  cette  commune,  sont  introduits  à  la  barre. 

•  Représentants  du  peuple  français,  nous  sommes 
les  interprètes  de  7à  SOOatoyens  auxquels  il  ne  reste 
plus  que  des  cendres  M  leur  fidélité  à  la  république, 
et  qui,  pour  eu  avoir  constamment  respecté  et  suivi 
les  lois,  ont  éprouvé  les  fureurs  des  ennemis  de  la 
liberté. 

•  Lelundi2Idecemois,Umunicipalité  de  Voncq, 
district  de  Vouziers,  département  des  Ardenues,  re- 
çut un  ordre,  au  nom  du  ci-devant  maréchal  de  Bro- 
etie,  commudant  le  corps  des  émigrés,  dont  le  quar- 
tier-g  ouziers,  pour 
fbnmi  oine,  etc.  Les 
officie  kvoirs  et  à  la 
patrie  de  la  journée, 
nouTc  menaces  ifin- 
cendit  lu  refiis  de  la 
portd 

•  E  nèrent  la  phis 

belIcL , r flgtemps,  tant 

en  froment  et  en  orge  que  fourrage  et  menusgrains; 
les  granges  qui  les  contenaient,  les  écuries  et  les  che- 
vaui  de  labour  qui  j  étaient,  près  de  200  maisons, 
faisant  tes  deux  tiers  des  habitations,  ont  été  rédnites 
en  cendres;  celle  du  maire,  de  son  bkrt,  député  à  la 
Convention  nationale,  l'église,  le  presbytère,  les 
maisons  des  particuliers  les  plus  riches  de  l'endroit, 
les  fermes  les  plus  considérables.  Ces  cannibales  pro- 
mirent des  récompenses  à  ceux  qui  leur  livreraient 
le  maire  et  le  curé,  forcèrent,  le  sabre  sur  le  con, 
d'indiquer  leurs  maisons;  empSchèrent  une  mère 
d'entrer  dans  sa  maison  ponr  en  retirer  trois  de  ses 
enbntsqui  y  périrent;  un  laboureur  de  faire  sortir 
ses  chevaux  de  son  ^rie,  et  commirent  mille  excès 
auxquels  les  officiers  municipaux  et  autres  citoyens 
le  dérobèrent  &  la  îartuT  des  chemina  qu'eux  seuls 
connaissaient.  Gn  de  ces  infortunés,  père  de  famille, 
a  eu  le  corps  percé  de  deux  balles;  dix-huit,  plus 
malheureux  encore,  ont  été  garottés  et  emmenés  at- 
tachés à  la  queue  des  chevaux.  Les  autres  n'ont  plus 
pour  abri  que  le  ciel;  pour  nourriture,  que  leurs 
larmes,  et  pour  consolation,  que  la  conscience  d'a- 
voir &it  leur  devoir. 

1  lia  attendent  de  la  justice  de  la  Convention  natio- 
nale qu'elle  voudra  bien  leur  accorder  un  secours 
provisoire  proportionné  A  la  grandeur  de  leurs  be- 
soins. Ilfeut  au  laboureur  des  semences  et  des  moyens 
de  culture,  aux  vignerons  les  usiensiles  nécessaires 
pour  laprochainevendanee,  car  tout  ce  qu'ils  avaient 
a  été  brûlé  par  l'ennemi.  Nous  prions  aussi  l'Assem- 
blée conventionnelle  d'ordonner  aux  corps  adminis- 


trati&du déparlement  des  Ardennes  d'envoyer  sur-le- 
champ  des  commissaires  pour  vérifier,  estimer  nos 
pertes,  et  indiquer  les  moyens  de  les  réparer, 

■  Mois  nos  besoins  de  première  nécessité  sont  si 
urgents,  que  nous  osons  espérer  que  la  Convention 
nationale  n'attendra  pas  le  rapport  des  commissaires 
des  corps  administratif  pour  nous  accorder  provisoi- 
rement une  somme  de  50,000  liv.  Elle  ne  paraîtra  pas 
trop  eonudérable,  parceque  nos  pertes  sont  évaluées 
par  le  district  de  BhéUl  à  1,300,000  liv. 

*  Représentants,  nos  malheurs,  en  attestant  notre 
civisme,  établissent  nos  droits  A  votre  justice  ;  nos 
concitoyens  en  attendent  les  effets  avec  la  cooiiance 

Jae  leur  inspire  la  générosité  de  la  république  et 
es  citoyens  qui  U  représentent.  • 
*"  :  Je  demande  Timpresnou  de  celte  relation;  elle 
est  propre  i  augmenter,  s'il  est  possible,  l'horreur 
que  tous  les  républicains  doivent  avoir  contre  les 
tyrans.  —  L'impression  est  décrétée. 

Sur  la  demanded'un  secours  provisoire  de  50,000 
liv.,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La.  Convention  nationale  décrète  que  la  caisse  de 
l'extraordinaire  mettra,  sans  délai,  à  la  disposition  du 
ministre  del'intérieur,  one  somme  de  50,000  liv.  sur 
les  deniers  provenant  des  biens  des  émigrés,  pour 
être  versées,  par  forme  de  secours  provisoire,  aux 
citoyens  du  bourg  de  Voacq,  département  des  Ar- 
denues. • 

Camboh  :  Tons  venez,  par  ce  décret,  de  consacrer 
le  principe  qoe  les  biens  des  émigrés  doivent  Stre 
particulièrement  consacra  A  indemniser  les  citoyens 


ventes  ne  a'^^tuent  que  dans  un  petit 
nombre  de  départements  :  dans  tes  autres  la  loi  reste 
sans  exécution  par  la  négligence  des  administrateurs. 
Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  expres- 
sément chargé  d'employer  tous  les  moyens  co&citib 
qui  sont  en  son  pouvoir,  ponr  obliger  les  administra- 
tions A  accélérer  l'opération  de  ces  vente». 

Cette  proposition  est  adoptée. 

COLLOT  :  C'est  ici  le  moment  de  remettre  en  vi- 
gueur le  décret  que  le  vélo  royal  a  paralysé.  Je  de- 
mande que  la  Convention  nationale  décrète  la  peine 
de  mort  contre  tons  les  émigrés  quelconques ,  soit 
qu'ils  soient  ou  non  les  armes  à  la  main,  qui  se  trou- 
vent sur  le  territoire  des  despotes  avec  lesquels  noas 
sommes  en  guerre.  Le  sang  des  citoyens  (lr«içaLS,des 
fïmmes,  des  enEuits  ^i^  par  l'instigation  de  ces 
trattres,crievengeance,et  il  importe  que  ces  traîtres 
ne  nourrissent  pas  l'espoir  de  rentrer  dansleur  patrie . 
(On  applaudit.  ) 

Cahbon  :  En  attendant  qne  nous  puissions  les  at- 
teindre, prenons  les  moyens  les  plus  propres  à  par- 
venir i  la  confiscation  totale  de  lents  biens  ;  car  il 
nous  faut  des  fonds  pour  inderonber  les  malbenrenx 
tubitairis  des  campagnes  qui  sont  tn  proie  aux  fu- 
reurs de  ces  brinmb.  11  existe  beaucoup  de  capitiaz 
de  ces  émigrés  déposa  entre  les  mains  des  notaires 
de  Paris,  et  de  difl&ents  banquiers  de  la  république. 
Je  propose  de  décréter  que ,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  tous  les  banquiers,  négociants,  eompagnies, 
payeurs  de  rentes,  notaires,  agents  de  chanée  et  au- 
tres dépooitarea  de  deniers  appartenant  k  des  émi- 
gn<s,  seront  tenns  d'en  ftire  la  déclaration  à  la  muni- 
cipalité de  leur  domicile,  et  de  verser  ces  fonds,  dans 
les  vingt-quatre  heures  suivantes,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  districts.  (On  applaudit.)  Et  comme 
toute  loi  qui  n'est  point coSreitive  par  l'attache  d'uaa 
clause  pénale,  est  bientôt  éludée,  et  comme  tous 
ceux  qui  C(Huervent  des  biensaux  émigrés  sont  Irars 
comptiees,  etdmventAre  traités  eomme  receleurs 
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dTdfelft  iiMiomaiiit»ie  éraMtek  que  toiif  eetti  qui  oon- 
tiwrmdnMit  à cadécret toîent  f«tiif  de  mort. 

***  :  Je  demande  tfue  tans  pireits,  tmeois,  emt* 
tavftr  ^-y  ^  OB'  MtotremeBt  eioUé,  liTorisé,  aa- 
terné  ou  tokré  rëmigritMB  ée  lenn  fila  ou  papiUes, 
soient  fmiade  la  eoaiacatioB  de  Jeun  biens  et  de 
HM  ans  de  déèenlîoa. 

riiiwiiBiiiiilin  proposiboM  saat  ûâtea.— 4iA  Gon- 
rention  renroie  toutes  celles  qui  sont  directement 
relatires  aux  émigrés,  à  ton  cemilé  de  lé^lation,  et 
néanmoinsdéerète  sur-le-ehnmp  le  |niiâ|pè  4e  «elle 
de  Camboo,  ainsi  qu'il  suit: 

•  La  CouTontion  natiomk  décrète  que  les  ban- 
quiers, négociants,  notaires,  payeurs  des  rentes, 
compagues  de  finance  et  autres  qui  auront  en  dép4t 
des  créanceB,ft>nds,  titres,elCMapîiBrtenaAt  auzémî- 
ffés^scmot  tenus  de  fiyre  dans  Tii^t^ttatiebeufes 
la  déclaration  à  leur  municipalilé,aela  natum  et  du 
montant  dAS  sommas»  effets  ou  valeuis  qu'ils  ont  en 
d^iôt,  ou  dont  ilssont  débiteun. 

«  Les  btfiquiers,  négociants,  payeurs,  compa^aies 
de  finance  et  tous  autres  qui  auroot  en  d^pot  ou  en 
titre  de  créance,  de  fonds,  titres,  etc.,  appartenant 
aux  émigrés,  seront  tenus  de  les  yerser  dans  quin- 
zaine dans  les  caisses,  yai  lea  enverront  de  suite  à  la 
caisse  de  reztraordinaire.  • 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ;  elle 
est  ainsi  conçue  : 

«  La  copie  que  je  joins  ici  d'une  kttre  du  lieute- 
nant-génmllloreton,  commandant  l'arméedu  Nord, 
fera  connaître  à  la  Convention  l'afiaire  qui  a  eu  lien, 
le  27  de  ce  mois,  à  FattaqttedeSaint-Amand(l).  Bile 
lui  fera  connaitie  aussi  les  cauasftqui  se  sont  opposées 
ce  qu'elle  ait  élé  aussi  iMMteuse  qu^on  afuit  te  droit 
derattendre.  Lea  détails  affiigennts  qu'en  donne  Mo- 
reton  me  mettent  dans  la  nécessité  de  renouveler  à 
l' Assen^ilée  la  proposition  que  je  lui  ai  foite,  dedon- 
ner  au  ministre  de  la  guerre  les  moyens  et  le  pou- 
voir nécessaires  poar  réprimer  les  écarts  des  troupes. 
—  Je  n'ai  jusqo  à  ce  moment  aucune  nouvelle  des 
années  réunies,  ni  du  Blidl.  • 
Lettre  dujgénérMl  Morelan  au  ministre  de  la  guerre, 
«  J'avais  l'honneur  de  vous  marquer  dans  ma  der- 
nière dépêche  que  je  m'occupais  sur  ce  pomfe-ci  de  la 
frontière  d'une  diversion  oui  pût  inquiéter  l'ennemi, 
ou  au  moins  replier  qaelquen-uns  de  ses  postes,  et 
l'éloigner  de  nous  ;  j'avais  en  conséquence  résolu 
d'attaquer  Saint-Amand,  où  je  savais  que  l'ennemi 
avait  environ  800  hommes  et  du  canon,  et  oà  il  éta- 
bfisBsit  des  retranchements.  Notre  attaque  afest  foite 
à  la  pointe  du  jour,  et  après  une  vigoureuse  défense 
de  3  heures  et  demie,  l'ennemi  a  évacué  la  ville  en 
dirigeant  sa  retraite  surMaulde  el  Orchies.  11  a  laissé 
une  quarantaine  de  morts  et  quelques  prisonniers, 
et  il  a  emporté  avec  lui  un  grand  nombre  de  blessés. 
Nous  avons  perdu  4  hommes  et  environ  15  blessés. 
Nos  troupes  ont  montré  un  mnd  courage  et  beau- 
coup de  subordination  penaant  l'actiou  ;  mais  du 
moment  qn'eHeaont  été  en  possession  de  la  ville,  il 
n*  V  a  plus  eu  de  moyens  d'empêcher  le  soldat  de  se 
dâ>ander  et  de  piller  beaucoup  de  maisons.  Quel- 
ques officiers  ont  même  partagé  ces  excès;  une 
grande  partie  s'est  enivrée  au  point  de  n'être  plus 
capable  de  rendre  aucun  service  si  l'ennemi  eût 
attaqué.  L.e  maréchal-de-camp  Ferrauda,  en  consé- 
quence, tait  approcher  de  lui ,  pour  le  soutenir,  en 
cas  de  besoiu,  un  second  corps  de  1,200  hommes  que 
j'avais  mis  è  sa  portée,  sous  lea  ordres  du  maréehal- 
de««anip  Lamorlièra.  Pendant  ce  temps  arrivait  à 

•        •  •        •        ' 

(I  )  Lea  coQiimiMirea  du  painwir  eiécalif  à  Talenoieiioet 
^CTÎTireDl,  1«  10  octobve,  qu'ils  •▼aitoi  CMMiré  ktbataili- 
1mm  qai  tMtaient  conduiu  Uqhcgiem  à.SaiotpAiiiaad.  (Voir 
le  aiiaiéro  do  13  octobre.) 


Saint-Amand  le  détachement  dekgamisondeCondé 
qui  avait  marché  sur  Bruille»  et  qui  se  livra  aux 
mêmes  excès.  Le  maréchal-de-camp  Ferrand  apprit 
alon  que  la  partie  de  la  gacnison  de  Bouchain»  qui 
s'était  portée  sur  Mafchiennes,  avait  été  ri^uflsée 
par  l'ennemi  qui  y  ^ait  retranché  derriëra  la  Scarpe 
avec  troispièces  de  canon  ;  que  M.  Harassé  n'avait  pu 
&ire  sortir  de  Douai  q^e  2iM^  hommes  qui  avaient 
attaqué  le  poste  de  Gonhehe,  en  avant  d'Orchiea,  et 
n^avaient  même  pu  l'anlamer»  parcequ'il  avait  été 
renforcé  à  tenms  par  Ore^es. 

•Ces  nowreUes,  jointes  à  la  situation  de  la  tfoiq)e 
dans  Saint-ÂBund,  détanninèrent  M.  Ferrand  à  eva- 
eoer  cette  ville,  dans  laquelle  il  pouvait  fiicilement 
être  attaqué  par  les  troupes  de  Naulde,  et  tourné 
parodlesd'Orchies  et  MaichàenBes,  de  manière  à  ce 
que  sa  retraite  fût  oou^.  Celte  expédition  n'a  pas 
eu,  comme  vous  voyex,  tout  le  succès  queie  pou- 
vais en  attendre;  mais  beaucoup  de  causes  y  ont 
coBoourtt;  l'impossibilité  où  a  été  IL  Harassé  d'alta* 
quer  Orchiea,  le  renforcement  du  poste  deltetfaien- 
ues  que  noua  ne  savions  pas;  le  début  de  cavalerie, 
qui  ne  ooinatait  qu'en  cent  hommes  àee détache- 
BMUt;  enfin  l'indiseipline  de  la  troiqi^e,  qui»  après 
s'être  parfiûtement  eonduile  pendant  l'action,  sfest 
totalement  dâiandée,  à  qu^ques  compagnies  de 
grenadiers  près  ;  tout  cehi  nous  a  empêchés  de  gar- 
der Saint-imand,  de  pousser  l'ennemi  dans  aa  re* 
traite,  et  de  lui  fiaire  om  prisonniers.  Cependant  il 
me  reste  une  satisfoction,  c'est  que  cette  expédition, 
qui  a  été  conduite  avec  xèle  et  intelligence  par  le 
maréchal-da-camp  Ferrand,  donne  une  bonne  idée 
du  ooniage  (te  nos  troupes,  et  qu'à  leur  indiscipline 
près,  personne  n'a  de  reproches  à  se  foire. 

•  Le  Uemtemtmê-général  tu  ehef  ée  l'étahnrnj&r 
ée  Varmée  dm  Nwd,  J.-H.  MoanTOs. 

«  P.  5.  J'apprends  à  Ifinstant  que  l'ennemi  est 
rentré  hier  au  soir  en  forces  dans  Saint -Amond, 
prenque  aussitôt  la  retraite  de  M.  Ferrand,  et  qu'il  a 
nuit  somBMff  le  vittage  d'Basnon  de  paf  er  la  moitié 
des  impoëbons  des  années  1701  et  t70t.  Il  s'y  porte 
at  matin;  je  vient  d^y  envoyer  900  hoaunes  ot  du 
canon. » 

***  :  Voulea-vous  savoir  quelle  a  été  la  cause  de 
cette  foreur  de  la  troupe  contre  les-  hahilattta  de 
Saint-Amand  7  C'est  que  oette  ville  a  été,  il  7  a  quel- 
quea  semaines,  livrée  par  eux  aux  Autriehiena,  qui 
ne  s'en  seraient  pu  emparés  aana  cette  trahison.  4e 
me  trouvais  alors  dans  l'un  des  bataillons  qui  y 
étaient  en  gamiaon,  et  j'atteste  ce  lait 

SiiJiis  :  Tant  que  justice  ne  sera  pas  fiùte  au  peu- 
ple et  aux  soldais,  vous  nTaures  pas  de  discipline. 
Le  maire  de  SaintrAmand  a  foit  des  réjouismees 
lorsque  loi  Autrielûens  y  sont  entrés  ;  il  leur  a  donné 
un  bal  que  madaaae  la  maiiesse  a  ouvert.  Ces  tiahi- 
sons  n*ebikat-elles  pas  biles  pour  irrites  des  soldats 
cpu  se  sacrifient  pour  la  Uberté?  Je  desMude  que  le 
comité  de  législation  soit  chaigé  denous  présenter  un 
projet  de  lot  pénal  contre  les  crimes  de  cette  espèce. 
Bblleuabdb  :  11  est  indispensable  d'envorâr  six 
commissaires  dans  le  département  du  Nord.  Deux 
referont  à  Valenciennes  pour  y  reeevoff  et  exami- 
wr  les  diiliérentes  plaintes  :  deux  visiteront  les  hôpi- 
taux et  les  administrations,  deux  autres  marcheront 
à  la  tête  des  colonnes.  (On  applaudit.) 

Daoust  :  Non-seulement  le  maire  de  Saint-Aflund 
a  fait  des  réjouissances,  et  donné  un  bal  anx  officiers 
autridiiens  ;  mais  il  a  accepté  de  rempereur  la  place 
de  piévôt  de  Saint*Amand,  qui  a  élé  rétablie  en  sa 
fiiveur.  Les  officiers  muniçwaux  ont  la  ^opartiouté 
sa  conduite,  et  se  sont  fait  breveter  par  l'empereur. 
C'est  aussi  en  vertu  de  semblables  breveta  que  ceux 
d*Orchies  ont  donné  des  ordres  aux  communes  voir 
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sines,  sous  peine  d*exécutions  militaires.  Il  est  indis- 
pensable que  6es  commissaires  de  la  Convention 
nationale  soient  envoyés  dans  ce  département,  ponr 

f»rendre  les  mesures  extraordinaires  çiue  nécessite 
'incivisme  de  la  plupart  des  municipalités 

•••  :  Et  l'aristocratie  des  religieuses,  à  qui  nous 
avions  conservé  par  pitié  leurs  maisons,  et  qui  em- 
ploient auioiuii'hui  tous  les  moyens  de  nous  trahir!  À 
Lannoy,  elles  désignaient  du  doigt,  de  dessus  la  porte 
de  leur  couvent ,  les  maisonsdes  patriotes,pour  1  es  foire 
piller,  et  elles  firent  ainsi  égorger  plusieurs  citoyens. 
DuHEM  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  foire  examiner  la  conduite  des  officiers 
généraux  qui  ont  signé  le  procès-verbal  du  conseil  de 
guerre  tenu  ponr  la  levée  du  camp  de  Maulde,  et  siu*^ 
tout  celle  du  général  Moreton.  Depuis  la  levée  de  ce 
camp,  il  y  a  j^rks  de  SOO  communes  au  pouvoir  de 
l*ennemi,  et  les  dévastations  nom  occasionnent  déjà 
une  perte  de  près  de  20  millions.  Tout,  dans  ce  mou- 
vement, a  décelé  la  profonde  ignorance  des  che&. 
N'est-ce  pas  par  impéritie  qu'ils  ont  laissé  dans  la 
rivière  de  l'Escaut  53  bateaux  chai^  de  fourrages, 
qui  ont  servi  de  pontons  à  l'ennemi?  N'est-ce  pas 


rière-garde,  à  qui  ils  n'ont  donné  aucun  ordre?  — 
J'appuie  donc  la  proposition  feited*envoyer  des  com- 
missaires. Ils  auront  à  tenir  en  respect  les  généraux 
ignorants,  à  contenir  les  municipalités  aristocrates, 
et  ils  pourront  forcer  les  habitants  des  campagnes  è 
porter  leurs  vivres  dans  les  places  ioftes. 

Bbllbgardb  :  Nous  vous  ferons  demain,  Dubois- 
Dubay,  Delmas  et  moi,  le  rapport  de  la  mission  que 
nous  avait  confiée  l'Assemblée  législative  dans  le 
département  du  Nord  ;  il  vous  prouvera  que  les  faits 
avancés  par  lespréopinants  sont  parfaitement  exacts. 

Merlin,  de  Douai,  l'ex-constituant  :  Je  demande 
qu'il  soit  formé  un  conseil  de  guerre  pour  examiner 
en  particulier  la  conduite  du  lieutenant-général 
Moreton-Chabrillan.  J'ai  à  proposer  ensuite  une  au- 
tre mesure  qui  est  du  ressort  du  comité  de  législation. 
De  grands  crimes  ont  été  commis  à  Saint-Amand.  On 
vous  a  déjà  donné  connaissance  de  la  conduite  du 
maire.  Les  ci-devant  officiers  seigneurs  ont  souffert 
qu'on  les  réintégrât  dans  leurs  fonctions  au  nom  de 
l'empereur.  Tout  les  ci-devant  moines,  accourant  au 
bruit  du  canon,  se  sont  foit  réinstaller  dans  leur 
abbaye,  et  ils  ont  chanté  un  Te  Deum  ponr  célébrer 
cet  avantage  remporté  par  les  Autrichiens  sur  l'im- 
péritie  de  nos  généraux.  Enfin  le  receveur  des  droits 
d'enregistrement  et  des  bénéfices  des  domaines  na- 
tionaux, au  lieu  de  fuir  avecses  registres  et  sa  caisse, 
commeon  lui  en  avait  donné  l'orore,  les  a  livrés  au 
pouvoir  de  l'ennemi.  11  fout  poursuivre  et  punir  ces 
crimes.  Mais  la  marche  de  la  procédure  actuelle  est 
trop  lente,  et  en  même  temps  inapplicable  aux  cir- 
constances. 11  fout  qu'un  juge  de  paix  fosse  les  in- 
structions préliminaires,  et  mette  le  prévenu  en  état 
d'arrestation.  Eh  bien!  vous  ne  trouverez  pas  dans 
ce  département  un  seul  juge  de  paix  qui  ne  soit  infecté 
d'aristocratie.  Je  demanae  que  le  comité  de  l^isla- 
tion  soit  tenu  de  prendre  cette  drcoostance  en  con- 
sidération, et  de  vous  présenter  un  mode  de  procé- 
dure qui  soit  applicable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  qu'il  sera  envoyé 
dans  le  département  du  Nord  six  commissaires,  avec 
plein  pouvoir  de  prendre  provisoirement  toutes  les 
mesures  quils  croiront  nécessaires  à  la  sûreté  de  ce 
département  —  Le  président  en  dresse  la  liste  :  oe 
sont  les  citoyens  Delmas,  Bellegarde,  Dubem,  Loisel, 
Doucet,  Daoust. 


Un  courrier  extraordinaire  apporte  à  l'instant  une 
dépêche  de  la  municipalité  de  liile ,  en  date  du  29 
septembre.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Nous  vous  adressons  copie  de  la  sommation  qui 
vient  de  nous  être  foite  de  livrer  la  ville  et  la  cita- 
delle à  l'empereur.  Nous  y  joignons  une  copie  de  la 
réponse  que  noiLs  y  avons  faite,  après  en  avoir  conféré 
avec  le  conseil  de  guem  et  avec  l'administration  du 
district. 

Lettre  de  Jf  .  Albert  de  Saxe* 

«  Placé  devant  votre  ville  avec  l'armée  de  S.  M. 
empereur  et  roi,  confiée  à  mes  ordres,  je  viens ,  en 
vous  invitant  à  rendre  la  place  et  sa  citadelle ,  vous 
offrir,  à  vous  et  à  la  ville,  la  puissant**,  protection  de 
Sa  Majesté.  Mais  si  vous  faites  la  moindre  résistance, 
mes  batteries  étant  prêtes  à  foudroyer  la  ville ,  vous 
serez  responsables  envers  tous  les  habitants  de  toutes 
les  horreurs  de  la  guerre.  » 

Réponse  du  conseil  général  de  la  commune. 

•  Nous  venons  de  renouveler  le  serment  d'être  fi- 
dèles à  la  nation ,  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  à  notre  poste.  Nous  ne  sommes  pas  par- 
jures. » 

La  Convention  arrête  que  cette  réponse  sera  hono- 
rablement inscrite  au  procès-verbal  de  sa  séance. 

(  La  suite  demain,  ) 

SPECTACLES. 

AcADiim  DB  MosiQUB.  —  Demain.  —  Corhandre  ou 
tes  Pou»  par  Enchantement,  avec  le  Pas  des  Fous  et  ce- 
lui de  la  Provençale,  Onexécuten  l'Offrande  de  la  Liberté^ 
scène  religieuse  sur  la  chanson  ées  ManeiUais. 

Tbéatbs  m  la  Natioii.— Lundi  et  Mardi.  — AtfMtfA^* 

TniATai  Itau  Biaise  et  Babet,  suivi  de  GuUlaumeTelL, 

TniATBa  na  la  RiPuiUQUi,  rne  de  RicbeUen.  —  L'iit- 
trigae  épistolaire^  précédée  de  Namne, 

TniATsa  oa  la  eus  Fbymau.  —  UAmoar  Filial  on  la 
Jambe  de  Bois;  Us  Vintandines. 

TniATBB  DB  M^**  MoNTAiisiBB.  — •  La  Prévention  paitr^ 
nette;  te  Maître  généreux* 

Théatbb  do  Mabais»  —  VÊtourdieile  Consentement 
forcé»  —  M.  Coréard  débntera  dans  la  première  pièce. 

AHBiao-Goif fQUB.  —  Le  Forgeron  ;  1^ Artisan  Pkitoso» 
pke;  le  Dénicheur  de  Merles;  tes  Scsursdu  Pot;  la  Chan- 
son des  Marseitlais. 

TaÉATBB  BB  MoLiàBB.  —  Retâchs^ 

TaiATBB  DU  Vavdb? iLLB.  «—  Ls  Prix  ou  tEwkbarrës  du 
Choix;  le  Naufrage  ;  Jocrisse» 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*flÔTEL-DE-TILLB  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1793.  MU.  les  Payeurs  soat  à  U  lettre  I. 

Cours  des  changes  étrangers  à  M  jours  de  date. 

Cadii. Sai.i5ji. 

Gènes ihS» 

Livoume  • 158» 

Lyon,  P.  de  Pâques»  •  >.  b. 


Amsterdam.  •  •  •  •  •     S5. 

UambouTE. 296. 

Londres  •••••••      18. 

Madrid.  •  •  •  •  •  S3 1. 15. 

Bourse  du  29  septembre. 

Aet*  des  Indes  de  2500  Ut.  •«.•••  1970,80 
Portionsde  1600  lif* 1240 

—  deSI2Uv.l0s. 240 

—  de  100  lif. 90 

Emprunt  d*oclobre  de  500  lin 392 

—  de  décembre  1782,  quittance  de  6n.l6 1,  \,  15  p 

—  de  125  millions,  décembre  1784. 10, 10 1,  L  10  p 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    .    •    .   4  li  4  p 

—  Sans  bulletin 8,  8Î,9,  8j,p 

—  Sort,  en  ? iager  • |,  p 

Bnlietins •••...      66 

Reconnaissance  de  buUetin  ••••«••..  • 
Action  noufelle  des  Udea.  •  •  955, 45,  48, 45,  44»  46 
Caisse  d*esconpte  •  •  •  •  6480,  85»  80,  78,  75,  70 
Demi-caisse  ••••••••..      1740, 85,  60 

Quittance  deseaox  de  Paris  •    • 410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  * 

—  44p.7 750 

—  de  80  mUlions  d*août  1789.    14  l  î,  15  |,  16  p 


GAZETTE  NATIONALE  »o  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 


N*ÎT6, 


Mardi  2  Octobre  1792.  —  L'An  !•'  de  la  Républtqus  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

FéorêOiief  UtO  tepl^mbre,  -*  Tandis  4|ue  Staiiiftlas»Au* 
^te,  roi  de  Pologne  «  est  abreuvé  d'humiliaiioDs,  et  que 
désormais  dépouillé  de  toute  puissauce,  il  reste  sur  un 
trône,  comme  pour  être  mieux  exposé  aux  reproches  et 
aux  regards  de  son  peuple  et  de  PEurope,  son  féroce  en- 
nemi, le  chef  des  rebelles  Stanislas  Potockl,  marche  en- 
vironné ik  l^appareil  do  pouvoir  et  de  la  pompe  royale.  H 
ftAcIt  le  ton  4e  la  majesté^  et  il  est  de  toute  évidence  qu*if 
aspire  aa  Irdne.  • .  Cet  Immnm  oifueilleoi  ikgnt  de»  actca 
pubUcai,  dea  onimaiis,  éerit  an  roi  des  leltret  insolentes, 
a  a*entonr<  de  tant  d'a^daee  qac  et  roi  n'ose  plus  loi  ré-> 
pondre.  Potoclii  possède  des  riclicflaes  inmensea;  PoIocIlI 
a  sous  sa  main  une  caisse  toBi'ours  pleine.  Egalement  pro- 
digœ  d*argeiH,  de  caresses  et  da  menaces,  il  eapWie  tout 
pour  se  Tttire  de  nombreoses  créatures  et  pronier  de  l*ap- 
pm  des  Russes, 

ALLEMAGNE. 

De  Im.  ripe  érmUdu^  tUdm^  i»  20  $tpimkn.  -^  M.  le 
prince  de  Neowied,  qm  ne  »*eat  paa  contenté  d'ovrrir  aui 
ëtotçrés  éet  kraê  paterntU ^  a  fottlu  eooeie  célébrer  leur 
tmleur  par  de  t€tidre$  adieux.  Ce  prince,  qui  sait  que  Pré* 
dérîe  iàiaait  des  vers,  a  cru  pouvoir  essayer  aussi  ses  ta- 
lents en  ce  genre ,  sans  oooiproffletlre  son  rang.  On  verra 
^u^en  effet  ce  n'est  pas  seulement  comme  poae ,  mais  en 
sa  qualité  de  prince  qu*il  a  compromis  sa  digolti^. 

A  MM*  U$  officiers  et  chevaliers  qui  ont  séjourné  ches  moi. 
Nobles  et  cbera  cfaavaliers , 

Vont  qai  fuivei  flKHiacQr»  fideUas  à  votre  roi» 
En  eiierciiant  un  asile»  vous  vîntes  id  cbea  moi  \ 
Maintenant  vons  parlcx,  pour  délivrer  un  maître, 
Qu*un  peuple  mal  conduit  a  trop  su  mécoiiualLre. 

D'un  monarque  opprimé  voulant  rompre  les  dialncs. 
Le  «ang  nobte  et  vaÛIant  qui  coule  dans  vos  veines 
AnJme  votre  bras,  et  cherche  la  victoire. 
le  crois  fooa  voir  déji  vainqueurs  et  pleins  de  glolir. 

Vous  eaqKnltt  mon  estime  et  mes  remerdmenis, 
Po«r  votre  loTanté  et  ?of  bons  sentfmento  t 
So«veaea-i«Nn«  qnaod  voms  aerei  en  Franee, 
Demeaimtiwwiiet  dtma  ommUdo^ 

Le  prince  de  A'aa  vteA 
A  Nanwiad,  le  S6  jaillet  170?. 

ANGLETERRE. 

Jk  Londres.  — <  Les  envoyés  de  deux  cours  étrangères 
ayant  témoifoé  b  la  n^^tre  leurs  ioquiétudei  sur  le  sort  de 
Louis  xn  et  de  sa  famille,  lord  GrenvUle,  ministre  des 
afaires  «rangères»  leur  a  fait  la  réponse  suivante,  le  Jl 
Kptmibre  : 

•  U  sonsh^oé,  seerélatre  d'État  du  roi,  a  Hionneur ,  eo 
DftpMse  a  la  note  officielle  qu'il  a  reçue  sous  la  date  dlHer, 
deta  part  de  IL  la  comte  de  Siadion  et  de  M.  le  prince  de 
CaalcMesIa,  afaristres  plénipotentiaires  et  envoyés  estraor- 
diaolfcade  a  H.  L  «t  R.  apostoltqueel  de  S»  M.  Sicilienne^ 
de  leMOtelcr  baes  ministres  respeession  d«  TiniMt  sin- 
•ivequekreialoulouraprisà  tout  ce  qui  coneeme  per^ 
sonoeUement  leurs  majestés  très  chrétiemies,  et  qui  n*a  pu 
qu'écrc  augmenté  par  lescircooMances  malheureuses  de  la 
position  daqa  laquelle  leurs  ma{esléa  se  trouvent  aoluelle- 
menu 

cLe  roi  m  fidt  tes  vœux  les  plus  ardeots  pour  que  le« 
craintes  énoncées  dans  la  note  de  IL  le  comte  de  Stadion 
et  de  ■.  le  priaeede  Caslelck^la  ne  soient  pas  réalisées  ; 
BMis  si  natbcareMemcnt  le  cas  contraire  pouvait  arriver, 
&ILmB  OMoqnerait  pas  de  prtndre  les  mesuves  les  phis 
cfloM  p«r  cnpéeber  que  las  persoMos  qui  se  seraient 
vcMvs»  coupables  d*u»  crime  aussi  atroce  ne  pusaeut  trou« 
ver  aocna  asile  dans  les  étals  de  S^  M.  Le  roi  se  feit  ua 
ptaisir  de  donner  formelki^aatb  des  «ouveralBO  unis  ètfol- 
irmemàleors  majestés  très  chrétiennes  el  4  leur  famille 
^yale,  par  les  liens  do  sang,  cette  assurance»  laquelle 
S»  IL  ne  regarde  que  comme  une  suite  immédiate  et  né- 
3»  Série.  — *  tome  U  ' 


ressaire  de»  principes  et  des  scotimcots  qui  ont  toa{oaisdî- 
rigé  sa  coiidoite.  »  GRUfviLLB. 

Une  de  nos  feuilles  prétend  que  les  jacobins  out  séduit  et 
paient,  à  10,000  livres  par  mois,  deux  de  nas  joumalisles 
Elle  devrait  bien  les  nommer. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  94  septemhre.  —  llooseignaor  rarcbere- 
que  de  Ualiues,  qui  se  disliogue  dans  toutes  les  grandes 
occasions,  vient  de  laine  paraître  une  circulaire  en  faveur 
des  réfugiés  français.  Ce  grand  prélat,  qui  n*a  rien  plus  à 
cœur  que  les  intérêts  de  son  peuple  et  de  la  sainte  religion» 
eujoiut  aux  âmes  dévoies,  et  à  cel.es  qui  ne  le  sont  pas» 
de  fournir  aux  pieux  fbgitlfs  logement,  nourriture,  ar- 
gent—Ce  prêtre  a  une  bien  mauvaise  idée  de  ses  ouailles; 
puisqu'il  croit  qu*on  peut  leur  écrire  ainsi  sans  danger. 
Voici  la  On  de  cette  longue  et  ennuyeuse  épllre  : 

c  Au  reste,  comme  on  peut  conjecturer  que  Pextldil 
clergé  fidèle  de  la  France  ne  dorera  pas  longtemps,  et 
que  la  Juste  et  paternelle  soliîcitttde  des  prélats  deceroyao* 
me  pour  leurs  dignes  coopérai eurs,  nous  presse  vivement 
de  leur  assigner  des  lieux  où  ils  puissent  jouir  du  repos  de 
Phospitalité,  la  haute  idée  que  nous  aïons  conçue  de  la 
charité  de  nos  vénérables  frères  nous  donne  lieu  d'espérer 
que  nous  connalirons  incessamroeAt  ceux  qui  offrent  dos 
hospices,  et  le  nombre  d'ecclésiastiques  qu'ils  veulent  re- 
cevoir. 

t  Par  ce  moyen,  N.  T.  C.  P.,  nous  avons  toute  con« 
fiance  (surfoot  si  nous  feignons  aux  œuvres  les  prières  les 
plas  vhes)  que  celui  qui  tient  le  sort  de  tons  les  hommes 
entre  ses  mains,  et  qui  sait  tirer  le  bien  du  mal,  réparera 
les  malheurs  déplorables  de  l'Eglise,  en  fermera  les  plaies* 
et  la  rétablira  dans  toute  sa  splendenr  ;  qu'il  éloignera  h 
jamais  de  nos  contrées,  pour  notre  salut  et  pour  sa  gloire» 
le  souffle  contagieux  de  la  fausse  philosophie, 

«  Fasse  le  ciel  que  nos  vœux  soient  exaucés  1 1 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenee  de  Jérôme  Pétion. 
SVfTB  DE  LA  SÉANCE  DU  DIMAtVCHE  30  SEPTEMBBE. 

DuHEM  :  D'après  les  leltres  que  m*a  remises  le 
courrier,  voici  la  situation  actuelle  de  Lille.  Cette 
ville  est  cernée  par  20  à  32,000  hommes;  tous  les 
villages  qui  Tentoiirent  sont  donc  au  pouvoir  de  l'en- 
nemi ;  il  a  construit  trois  batteries,  Tuneau  midi,  une 
autre  à  Torient,  et  la  troisième  au  nord;  ils*estemparë 
du  faubourç  de  Fives,  très  populeux,  et  qui,  joint  i 
un  autre  village  très  populeux  aussi,  faisait  presque 
une  seconde  ville.  Ceraubourga  été  repris  parl^ 
garnison,  et  on  a  été  obligé  de  le  détruire  poureclai^ 
rer  la  place.  Le  faubourg  des  Malades  est  sans  doute 
destiné  au  même  sort  ;  il  faudra  rinceodier,  quoiqu'il 
soit  très  vaste,  très  commerçant  et  très  bien  bâti,  xout 
ceci  tient  à  la  levée  du  camp  de  Mauide.  Quant  aux 
dispositions  des  habitants,  je  dois  dire  que  le  peuple 
estejccellent  ;  la  garde  nationale  a  £ait  ae  fréquentes 
sorties  ;  elle  a  pris  les  armes  pour  garantir  les  cam* 
pagnes  environnantes,  et  toujours  on  l'a  vue  pleine 
de  zèle,  fournir  7  à  800  hommes  quand  on  ne  lui  en 
demandait  que  20a.  Comme  la  plupart  sont  d*anciena 
soldats,  nuldoute  qu'ils  ne  défendent  U  ville  avec 
Intrépidité.  Mais  leg  demandes  de  secours  ont  été  tel* 
lement  traînées  en  longueur,  que  les  habitants  n'ont 
plus  que  pour  trois  ou  quatre  jours  de  vivres.  (Il 
s'élève  quelques  murmures.)  Le  temps  n'est  plus  où 
il  faut  dissimuler  la  vérité. 

Daoust  :  Ce  fait  est  vrai  ;  mais  le  ministre  de  la 
gtierre  qui  m'en  a  parlé,  m'a  en  même  temps  ajouté 
que  les  munitions  de  bouche  fournies  à- la  garnisoa 
peavent  suffire  pour  quatre  et  même  cinq  mois^  qu'il 
est  possible  d*eii  faire  servir  une  partie  à  la  suhsis* 
tance  des  habitants  pour  la  trte  courte  durée  de  ce 
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siège  ;  car  22,000  hommes,  ni  même  40,000,  ne  ptn* 
vent  tenir  longtemps  la  campagne  autonr  de  Lille. 
L'Assemblée  décide  que  ses  commissaires  partiront 
ttir-le-champ. 

Des  citoyens,  nés  suisses,  viennent  faire  hommag:e 
d*un  écrit  qu'ils  ont  composé;  il  a  pour  objet  d'éclai- 
rer la  nation  helvétique  sur  les  événements  de  la 
journée  du  10  août.  Les  auteurs  annoncent  que  leur 
ouvrage  est  formé  d'après  des  renseignements  au- 
thentiques et  des  attestations  nombreuses  de  témoins 
oculaires.  —  La  Convention  applaudit  à  cette  offre, 
et  admet  ces  citoyens  à  la  séance. 

Corsas  assure  l'Assemblée  que  cet  écrit  est  le  fruit 
du  civisme  le  plus  pur  ;  que  les  faits  qui  ^  sont  cité^ 
sont  véridiques,  et  ({u'il  est  très  propre  a  détruire 
les  fausses  impressions  des  malveillants.  Il  en  de- 
mande mention  honorable, 
éette  proposition  est  décrétée. 
Les  citoyens  sociétaires  du  Théâtre  de  la  Nation 
viennent  offrir  la  somme  de  2241  liv.  17  sous^  for- 
mant le  produit  de  la  repr^entation  faite  jeudi  der- 
nier, ^ur  ^bvenir  aux  frais  de  la  guerre.  Ils  sont 
admis  à  la  séance. 

Une  députation  de  la  section  des  Quinze-Vingts 
est  introduite. 

L'orateur  ;  La  section  des  Quinze-Vingts,  qui  n'a 
pas  été  la  dernière  à  dénoncer  le  despotisme  cou- 
ronné, vient  aujourd'hui  vous  dénoncer  le  despotisme 
municipal.  L'Assemblée  législative  a  rendu  vers  la 
tin  de  sa  session  un  décret  portant  que  notre  muni- 
cipalité serait  renouvelée  sous  trois  jours.  Ce  décret 
«  été  confirmé  par  vous.  Eh  bien,  il  est  encore  sans 
exécution;  et  cependant  le  pouvoir  exécutif  ne  vous 
41  pas  encore  dénoncé  ces  magistrats  prévaricateurs 
qui  dierchent  à  perpétuer  leur  puissance,  pour  per- 
pétuer le  désordre  et  l'anarchie.  Il  est  temps  qu'enfin 
ce  renouvellement  s'exécute.  Nous  n'avons  plus  de 
maire,  plusde  procureur  de  la  Commune,  plus  a  admi- 
nistrateurs de  police  qui  soientenétat  de  remplir  ces 
împortantesfonctions.  Toutestprovisoire  ;  la  tyrannie 
seule  de  nos  municipaux  patrioticides  est  éternelle. 
Il  est  temps  que  les  lois  reprennent  leur  empire,  et 
que  l'autorité  des  re]nrésentants  du  peuple  soit  re- 
connue. Législateurs,  la  municipalité  veut  se  mesurer 
avec  vous;  et  si  vous  fléchissez,  vous  périrez  avec 
elle....  Proclamez  votre  volonté  souveranie,  et  bien- 
tôt ces  nouveaux  tyrans  ne  souilleront  plus  le  sol  de 
la  liberté.  La  section  des  Quinze-Vingts  vous  offre  à 
cet  effet  son  courage  et  ses  etforts  ;  car  elle  pense  que 
c'est  de  l'exécution  des  lois  que  dépend  le  maintien 
delà  république.  (  Il  s'élève  de  nombreux  applandis- 
sements.)  La  députation  est  admise  aux  honneurs  de 
la  séance. 

LÉONARD  Bourdon  :  La  dénonciation  des  citoyens 
qui  viennent  de  parler  me  paraît  très  mal  fondée. 
Sans  doute  il  a  été  décrété  que  la  municipalité  de 
Paris  serait  renouvelée  sous  troisjours;  mais  voici 
les  obstacles  gui  ont  différé  l'exécution  de  ce  décret: 
une  loi  antérieure  porte  qu'avant  les  élections  tout 
citoyen  sera  tenu  a  aller  taire  à  sa  section  la  déclara- 
tion de  son  domicile,  d'y  prêter  le  serment  et  de  se 
munir  d'une  carte  qui  servira  à  entrer  dans  les  assem- 
blées, et  à  distinguer,  dans  des  moments  de  troubles, 
les  bons  citoyens  des  agitateurs.  La  municipalité  a 
faitpasser  aussitOtdans  touteslessections  des  modèles 
d'actes,  des  registres  et  des  cartes,  pour  que  chaque 
dtoyen  pût  s'en  munir.  Mais  cette  opération  a  traîné 
en  longueur,  et  a  parconséquent  retardé  la  convo- 
cation des  sections.  Ce  retard  n'est  donc  pas  le  fait 
de  la  municipalité.  Je  demande  le  renvoi  de  la  dé- 
nonciation à  un  comité. 

Bazirb:  J'observe  que  la  commune  de  Paris  a 
entre  ses  mains  un  nombre  considérable  d'effets 
bijoux,  assignats  provenant  des  maisons  ci-devant 


roysdcs;  qu'elle  est  en  outre  dépositaire  d'objets  de 


Je  demande  nue  les  membres  actuels  de  la  commune 
soient  tenus  ne  rendre  leurs  comptes  avant  leur  rem- 
placement. (Vifs  applaudissements.) 

Barbaroux  :  On  veut  nous  amuser  ici  avec  des 
cartes.  11  est  temps  que  l'autorité  municipale  s'abaisse 
devantl'autorite  nationale.  Je  demande  que  le  ministre 
de  l'intérieur  instruise  la  Convention  des  mesures 
qu'on  a  dû  prendre  pour  l'exécution  du  décret  relatif 
au  renouvellement  des  municipalités.  Je  demande 
aussi  qu'il  soit  formé  dans  le  sem  de  la  Convention 
une  commission  extraordinaire  pour  examiner  la 
conduite  de  cette  commune,  et  recevoir  ses  comptes  ; 
car  c'est  la  justice  et  la  fermeté  qui  a£fermit  les  ré- 
volutions. (On  applaudit.) 

***  :  11  est  d'autant  plus  ridicule  de  venhr  arguer 
de  la  distribution  des  cartes,  pour  justifier  l'inexé- 
cution de  la  loi  sur  le  renouvellement  de  la  muni- 
cipalité, que  c'est  la  municipalité  elle-même  qui  a 
proposé  à  l'Assemblée  législative  de  reconnaître  les 
citoyens  au  moyen  de  ces  cartes.  Ne  croit«^n  pas 
qu'elle  n'a  indiqué  cette  mesure  que  pour  se  ménager 
un  prétexte  de  retarder  l'exécution  de  la  loi  ? 

TALLiEN  :  J'appuie  les  différentes  propositions  qui 
vous  ont  été  foites  relativement  au  compte  à  exiger 
des  membres  de  la  commune. 

A  l'égard  de  l'inexécution  de  la  loi  sur  le  renou- 
vellement, j'observerai  que  deux  motifs  ont  causé  ce 
retard. 

10  L'organisation  actuelle  de  la  municipalité  est 
extrêmement  vicieuse  ;  elle  est  établie  sur  d'anciens 
errements  susceptibles  de  réformes  indispensables; 
et  le  code  aristocratique  de  Démeunier,  qui  a  ancien- 
nement prévalu  sur  le  projet  des  commissaires  dos 
sections,  ne  peut  plus  subsister  sous  le  régime  de  la 
liberté  républicaine.  On  a  voulu  attendre  encore  que 
vous  eussiez  prononcé  sur  une  pétition  ayant  pour 
objet  de  &ire  faire  les  élections  à  oaute  voix.  Cepen- 
dant, la  commune  a  pris  toutes  les  mesuresnécessaires 
pour  parvenir  au  prompt  renouvellement  de  ses 
membres.  Elle  a  ordonné  une  convocation  à  cet  effet 
pour  le  9  du  mois  prochain.  (H  s'élève  quelques 
murmures.)  A  la  venté,  je  pense  que  ce  terme  est 
trop  recule;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  donnera 
sans  doute  des  ordres,  et  prendra  des  mesures  pour 
hâter  davantage  l'exécution  du  décret. 

Je  dois  ajouter  quelques  mots  pour  répondre  aux 
inculpations  dirigées  contre  la  municipalité  de  Paris» 
par  rapport  aux  comptes  qu'elle  est  obligée  de  rendre. 
J'avouerai  d'abord  qu'il  a  été  commis  une  violation 
d'un  arrêté  rendu  par  le  conseil  général,  portant  quo 
nul  membre  ne  pourrait  abanoonner  ses  fonctions 
qu'il  n'eût  préalablement  rendu  ses  comptes.  Quant 
à  moi,  je  les  ai  rendus,  et  ils  ont  été  apurés  il  ya 
troisjours  ;  maisjecroisquequelaues  autres  membres 
qui  siègent  dans  cette  Assemblée  n'ont  pas  encore 
satisfait  à  cette  formalité.  11  faut  que  la  municipalité 
ait  rassemblé  ces  différents  comptes  des  commissions 
et  gestions  particulières  confiées  à  chacun,  et  qu'elle 
les  ait  apurés  avant  de  pouvoir  vous  présenter  le 
compte  général. 

Quant  aux  dépôts  qui  lui  ont  été  confiés,  je  puis 
assurer  que  la  commune  n'en  a  point  abusé;  et  pieut' 
être  qu'en  effet  les  comptes  du  comité  de  surveillance 
ne  sont  point  apurés,  lofais,  quant  à  ceux  de  la  com- 
mune, j  ose  assurer  la  Convention  qu'ils  lui  seront 
rendus  avant  15  jours. 

Ce  sera  alors  un  nouveau  triomphe  pour  la  com- 
mune de  Paris,  et  un  moyen  victorieux  de  détruire 
les  calomnies  dont  elle  a  été  l'objet. 

Ce  compte  sera  clair,  exact,  précis,  et  répondra 


parbitement  à  ceux  oui  mëconnaisscut  les  services 
que  h  commune  de  Paris  a  rendus  à  la  chose  pu- 
blique. On  Toudrait  faire  oublier  qu*elie  a  fait  la 
révolution  du  10  août.  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur  lui  fera  demain,  par  écrit,  le  rapport  des 
mesures  prises  pour  Texécution  des  décrets  rendus 
concernant  la  commune,  et  celui  des  comptes  qu*elle 
a  dû  lui  rendre. 

Une  députation  de  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  apporte  à  l'Assemblée  Vadhéiion  de  cette 
conunnne.  (Applaudissements  et  mention  hono- 
rable.) 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  font 
passer  à  TAssemblëe  le  procès-verbal  de  vérilicalion 
et  clOtnre  de  la  gestion  du  trésorier  général  des  ci- 
devant  Etats  de  Bourgogne,  qu'ils  ont  dressé  en  exé- 
cution de  la  loi  du  20  de  ce  mois.  11  en  résulte  que 
les  fonds  disponibles  trouvés  dans  la  caisse,  et  mon- 
tant à  138,858  liv.  8  sous  11  dcn.  ont  été  versés  ù  la 
trésorerie  nationale. 

Le  caissier  a  observé  qu'étant  dessaisi  de  ces  fonds, 
il  ne  pouvait  acquitter  pour  environ  100,000  liv.  de 
rentes  qui  restaient  dues  par  les  ci-devant  Etats  de 
Bourgogne  pour  des  parties  arriérées. 

Le  citoyen  Stellenhosln,  qui  a  servi  avec  une 
égale  distinction  en  Russie  et  en  France,  propose  de 
lever  un  corps  de  cavalerie  à  l'instar  des  Cosaques, 
en  le  composant  pareillement  des  citoyens  qui  habi- 
tent les  villages,  en  se  servant  de  leurs  chevaux, 
dont  on  leur  tiendrait  compte  d'après  l'estimation, 
etc.  Le  ministre,  à  oui  ce  projet  a  paru  avantageux, 
propose  d'autoriser  la  levée  de  ce  corps,  et  d'ordon- 
ner qu'il  en  sera  levé  de  semblables  dans  les  dépar- 
tements qui  sont  maintenant  le  théâtre  de  la  guerre. 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
Plusieurs  pétitionnaires  sont  admis  pour  des  ob- 
jets d'intérêt  particulier. 

Des  citoyennes  apportent  un  don  patriotique. 
Un  citoyen  garde  national  lait  une  offrande  à  la 
patrie. 

Les  citoyens  Lebrun  et  Leroux,  maîtres  d'armes, 
ont  donné  un  assaut  public  ;  ils  en  consacrent  le 
produit  au  soulagement  des  veuves  et  des  orphelins. 
(On  applaudit.) 

Un  citoyen,  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  Ma 
Chaumière^  propose  un  mode  de  partage  des  biens 
communaux.  H  dépose  sur  l'autel  de  la  patrie  l'of- 
frande de  plusieurs  bijoux  d'or  et  d'argent.  (11  est 
applaudi.) 

Lacboix  :  Un  de  mes  collègues  vient  de  me  com- 
muniquer une  lettre  de  Narbonne,  et  datée  d'An- 
§leterre.  Par  cette  lettre,  cet  ex-ministre  m'accuse 
'avoir  reçu  de  lui  des  sommes  considérables,  pour 
les  distribuer  entre  Gensonné,  Thuriot,  Aibitte, 
Bazire,  Merlin,  Chabot  et  moi. 

Je  ne  réponds  à  cette  atroce  calomnie  que  par  un 
lait  :  citoyens,  lisez  les  procès- verbaux  de  l'Assem- 
blée;  lisez  le  Logographe  de  ce  temps-là,  et  vous  y 
.  Terrez  que,  le  premier,  j'ai  dénoncé  ce  Narbonne,  ce 
.  ministre  prévaricateur,  devenu  un  vil  calomniateur. 
Hais  je  m'honore  d'être  associé  dans  ses  mensonges 
aux  meilleurs  patriotes,  et  je  contracte  l'obligation 
solennelle  de  feiire  déclarer  Narbonne  calomniateur. 
Sa  sentence  est  déjà  prononcée  par  la  France  entière. 
(On  applaudit.) 

Tbubiot  :  Je  demande  qu'on  fosse  lecture  de  la 
lettre  de  Narbonne,  aGn  que  le  peuple  connaisse 
tonte  son  infamie. 

Masutbk  :  Cette  lettre  n'est  pas  signée.  Je  m'op- 
pose à  ce  qu'il  en  soit  fait  lecture. 

CAMBO^f  :  L'estime  de  l'Assemblée  suflit  à  la  justi- 
fication des  membres  qui  se  prétendent  inculpés  par 
Cette  lettre.  Je  demande,  pour  réponse,  à  vous  lire 


demain  la  Rédaction  de  l'acte  d'accusation  contre  co 
trattre.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

8ÉANCB  DU  LUNDI  1«C  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  d'une  proclamation  du  maréclial-. 
de-camp  Ligniville  aux  corps  administratifs  et  ci-, 
toyens  français  de  l'arrondissement  de  Montmédy; 
en  voici  l'extrait  : 

MooUnëdy,  I«  SS  Mptembre  1791,  Tan  lY  de  la  HberU. 

•  Je  suis  assuré,  mes  concitoyens,  que  depuis 
quelques  jours  les  étrangers,  qui  ont  osé  porter 
leurs  armes  chez  un  |)eiip1e  libre,  répandent  avec 
profusion  un  manifeste  de  M.  de  Brunswick,  pour 
séduire  les  aveugles,  ou  donner  un  prétexte  aux 
traîtres  et  aux  timides.  Je  sais  qu'ils  n'ont  pas  honte 
de  vous  le  faire  parvenir  dans  vos  campagnes  par 
des  citoyens  soi-disant  Français,  avec  injonction  du 
leur  porter  des  subsistances';  il  faut  les  arrêter,  cci 
soi-disant  Français. 

«  Je  n'ai  pas  besoin,  j'espère,  de  vons  dire  que  cû 
manifeste  ne  renferme  qu'une  série  d'absurdités; 
vous  devez  savoir  qu'aucune  puissance  humaine  n'a 
le  droit  d'empêcher  un  peuple  de  se  donner  des  lois. 
Vous  voyez  avec  quelle  cruauté  ces  ennemis  de  la 
liberté  vous  traitent,  vous  qu'ils  osent  dire  servir  ! 
Cette  conduite  parle  à  vos  yeux. 

•Français,  vous  n'avez  plus  qu'un  instant  à  souffrir. 
Déjà  vos  ennemis  ont  à  se  repentir  de  leur  cruelle 
entreprise.  Le  fer  de  nos  armées,  la  faim,  les  mala- 
dies, la  désertion  de  ceux  de  leurs  soldats  qui  peu- 
vent venir  nous  joindre,  leur  ont  appris  ce  qu'ils 
ont  à  espérer.  Vous  avez  vu  que  leurs  armes  ne  se 
tournent  pas  sérieusement  là  où  ils  savent  trouver 
une  longue  résistance;  leur  témérité  s'arrête  là  où 
il  y  a  des  dangers. 

•  Continuez  à  nous  amener  vos  bœufk,  vos  mou- 
tons, vos  denrées  que  je  vous  conserverai,  ou  que  la 
nation  vous  paiera  amplement  si  elles  sont  consom- 
mées. 

«  Vous  savez  que  j'ai  interrompu  la  plupart  dos 
passages  des  ennemis;  réunissez-vous  au  premier 
village  attaqué,  hommes,  femmes»  enfants  ;  toutes 
les  armes  sont  bonnes;  repoussez,  égorgez  ceux  qui 
veulent  vons  enlever  vos  subsistances,  et  ralliez- 
vous,  si  vous  êtes  repoussés,,  sous  ce  boulevard,  de 
votre  liberté,  dont  je  vous  réponds. 

«  Le  maréchal-de-camp  Lig!<ivillb.  • 

On  lit  une  lettre  du  citoyen  Anisson,  imprimeur 
du  Louvre,  par  laquelle  il  demande  à  être  autorisé  à 
fournira  chaque  membre  de  la  Convention  unexemr 
plaire  des  lois  rendues. 

Ramel  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  qui 
déchargera  le  trésor  national  d'une  dépense  de 
100,000  liv.  au  moins.  Je  remercie  MM.  les  secré- 
taires de  l'exactitude  qu'ils  mettent  à  nous  présenter 
tous  les  jours  la  rédaction  du  nrocès-verbal  de  la 
veille,  et  j'observe  que  les  procès- verbaux  pouvant 
nous  être  remis  le  surlendemain,  nous  pouvons  dis- 
penser l'imprimeur  du  Louvre  de  nous  délivrer  un 
exemplaire  des  lois  rendues  par  la  Convention. 

Sur  la  proposition  de  Camus»  l'Assemblée  décrète 
(pi'il  sera  nommé  des  commissaires  chargés  d'exami- 
ner les  travaux  de  l'imprimerie  du  consail  exécutif  et 
de  celle  de  la  Convention  nationale  relativement  a 
Hmpression  des  lois.. 

Lacroix  propose  de  charger  le  ministre  de  la  guerre 
d'examiner  si  le  citovea  Tavernier  a  rempli  dans  la 
gendarmerie  nationale  le  grade  d'adjudant,  et  s*ii  en 
a  reçu  les  émoluments,  d'en  rendre  compte  au  comité 
de  la  euerre,  afin  qu'il  puisse  en  faire  le  rapport. 

Cette  proposition  est  adoptée. 


Sur  la  proposilion  du  mime  membre,  la  Conven- 
tion autorise  les  coinit^set  les  coinmission,-!  à  faire 
des  renvois  BU  conseil  ei^culif  pour  en  oblenirdes 
reoseignements  et  taire  ensuite  leur  rapport  ft  la 
Convention. 

Thariot  fait,  eu  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, un  rapport  qiri  constate  que  les  citoyens  Hou- 
rier,  Eloi  Mailly  et  Duferdeil,  dlns  d^put^s  à  la  Con- 
vention par  les  électeurs  du  département  de  la 
Somme,  et  révoqués  ensuilc  pour  avoir  participé  aux 
Arrêtés  pris  par  le  directoire  du  département  de  la 
Somme,  ne  sont  pas  coupables  de  eelte  participation. 
Le  rapporteur  demande  que  l'Assemblée  déclare 
nulle  fa  révocation  de  cette  élection. 

L'Assemblée  adopte  cette  proposition. 
_  *"  :  Je  demande  à  entretenir  la  Convenlion  na- 
tionale d'un  fait.  Je  suis  député  du  département 
de  la  Marne,  et  je  suis  étonné  que  des  pélitions  vous 
aient  été  adressées  ixiur  tous  demander  qu'il  soit 
donné  carte  blanche  à  kl.  Duhouz.  L'armée  com- 
mandée parce  général  est  venue  k  Beims;  entrée 
dans  la  ville,  elle  s'est  débandée  ;  on  en  avertit 
M.  Duhoux.  Cet  avertissement  n'a  pas  empêché  cet 
odicier  de  rc.iiter  trois  heures  à  table  pourdiner,au 
lieu  de  se  transporter  k  son  armée  pour  y  rétablir 
l'ordre.  Le  ministre  de  la  guerre  lui-mf  me  a  répu- 
gné i  donner  carte  blanche  ti  cet  odicLer.  Je  demande 
que  ma  de'noneiation  soitremisc  entre  les  mains  des 
commissaires  charges  de  ïG  rendre  aux  frontières,  rt 
que  le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  de  rendre 
compte  de  la  conduite  de  cet  odicier. 

Cette  proportion  estad'iptée. 

Une  députation  du  comité  de  surveillance  de  la 
commune  demande  i  être  admise  à  la  barre  pour  un 
objet  qui  ne  souffre  aucun  délai.  —  Elle  est  admise. 
.  L'orateur  de  la  dépulalion  :  Les  membres  du  co- 
mité de  surveillance  sont  venus,  jeudi,  contracter 
l'ensagementde  démasquer  les  traftres.  La  calomnie 
a  rcoonblédc  rage.  Ils  viennent  devant  leurs  juges. 
Leurs  calomniateurs  pourraient  égarer  des  citoyens 
peu  instruits  des  choses.  Ils  pourraient  sonslrairedes 
pièces  importantes.  La  Convention  va  voir  avec 
quelle  lâcheté,  quelle  trahison,  on  traiiquait  des  in- 
térêts du  peuple.  Voici  une  lettre  datée  d'Hambourg, 
3ui  démontre  que  la  cour  faisait  des  accaparements 
c  sucre  et  de  café.  En  voici  une  autre  adressée  par 
Laporte,  intendant  de  la  liste  civile,  à  Septeuil,  tré- 
sorier de  cette  même  liste,  datée  du  vendredi  3  février 
1793;  elle  est  ainsi  conçue: 

■  L'adbîre  des  pensions  doit  être  rapportée  ce  ma- 
tin à  r\ssemblée.  Ou  assure  que  le  rapport  du  co- 
mité passera  :  il  s'agit  de  faire  liquider  toutes  les 
pensions  delà  maison  militaire  du  roi.  On  estime 
que  cet  arrangement  déchargera  la  liste  civile  des 
quatre  cinquièmes  au  moins  ;  mais  il  coûte  cher.  Le 
roi  m'a  chargé  de  vous  demander  pour  demain 
1  ,SOO,000  t.  (Il  s'élève  des  murmures  d'indignation.) 
Je  crains  fort  qu'un  paiement  aussi  considérable  ne 
mette  votre  caisse  l  sec,  mais  il  tat  absolument  né- 
cessaire. —  Nous  vous  donnerons  la  liste  de  la  dis- 
tribution de  cette  somme  et  de  bien  d'autres.  •  (On 
applaudit.) 

Lahave.  II  faut  que  Ta  liste  soit  k  l'instant  connue, 
et  qu'en  même  temps  les  barrières  soient  fermées. 

t'oraUtir  ;  Nous  ne  sommes  pM  encore  en  étal  de 
donner  cette  liste,  mais  nous  avons  pris  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  les  prévenus  ne  puis- 
sent écti.ipiier  à  l'empire  de  la  loi. 

Kers^int  :  Je  prie,  au  nom  de  l.i  patrie,  an  nom 
de  ceux  dont  vous  remplissez  la  place  (et  sou vencs:- 
Toiis  qira  TOUS  serez  remplacés  par  d'autres),  je  prie 
la  Convention  de  ne  rien  précipiter  dans  la  mesure  i 
qu'elle  va  prendre.  Lorsqu'une  dénonciation,  qui 
l>ortc  un  caractère  aussi  terrible,  éclate  dans  une  I 


assemblée  d'hommes  sages,  dan*  une  circonstance 
semblable  à  celle  où  se  trouve  la  nation,  il  but  bien 
se  garder  d'une  détermination  irréfléchie.  Vous  de- 
vez vous  assurer  de  la  vérité  des  faits.  Quel  garant 
avez-VDus  de  celte  vérité?  La  parole  des  hommes? 
Eh  bien  1  pour  que  cette  parole  entraîne  la  d&isiou 
d'un  tribunal  comme  le  vôtre,  il  faut  qu'elle  soit  en- 
vironnée de  probabilités,  de  certitudes  morales.  Il 
faut  que  votre  comité  de  sflreté  générale  soit  adjoint 
au  cuniitédc  surveillance  de  la  commune,  pourvé-. 
rilier  les  faits. 

Richard  :  J'étais  membre  du  comité  de  liquida- 
tion. Troisde  mes  collègues  et  moi  avons  été  r^lus 
à  la  Convention.  Il  nous  importe  que  cette  espèce  de 
responsabilité  ne  pèse  pas  plus  longtemps  sur  nos 
têti'S. 

LiKDET  :  Comme  membre  du  comité  de  liquida- 
tion,je  dois  rétablir  les  faits.  A  peine  le  comité  de 
liquidation  fut  formé  par  l'Assemblée  législative, 
r[u'on  s'empressa  d'élever  une  difficulté  sur  les  pen- 
sions de  Il toutes  les 

pensions  I  nt  roi.  Ln 

directeur  iouider.et 

lit  part  de  ;és'opposu 

avec  fcrm  invtcr,  sur 

de  nouvel  mmissaire- 

liquidateu  nblée  ren- 

voya au  ci  ion  de  l'in- 

tendant y  séance  oii 

viiigt-den  ,      jue  temps 

apreson  ramena  la  question.  Un  membre  se  char- 

5ea  d'un  rapport  suntil  et  insidieux,  et  après  une 
iscussion  très  orageuse,  à  une  heure  après  minuit, 
le  rapport  fut  adopté  à  une  majorité  de  ituatre  mem- 
bres contre  un.  Le  lendemain,  ses  collègues  lui  re- 
présentèrent qu'il  allait  se  couvrir  de  boute,  s'il  le 
S  résentait.  II  nésitaprndant  quelques  jours,  et  aban- 
onna  enlin  son  projet  Ainsi,  vous  voyez  que  le  co- 
mité de  liquidation  n'a  point  été  souillé  de  cedéshon- 
neur.  (On  applaudit.) 

■"  :  Puisque  le  comité  de  surveillance  a  pris  des 
précautions  pour  s'assurer  de  la  personne  des  cou- 
pables, il  doit  savoir  leurs  noms,  et  être  en  état  de 
vous  les  donner. 

L'orateur  ;  Nous  ne  refusons  pas  de  donner  \<S 
lumières  qu'on  nous  demande  ;  mais  le  conseil  de  lit 
commune  ayantfai  t  at^poser  le  scellé  sûmes  bureaux,' 
il  faut  que  ces>;ellé  soit  levé,  afin  i|Ue  nous  puissions 
fiirmerla  liste  sur  les  papiers  qui  se  trouvent  dans 
trente-deux  cartons  dont  nous  sommes  dépositaires. 
Nous  avons  déjk  les  noms  de  quelques  mdividus. 
Voici  une  liasse  qui  contienlun  reçu  de  Bouille  pour 
une  somme  de  993,000  liv.  ;  voici  différents  reçus 

Sour  le  compte  du  roi,  des  sommes  de  31,000  lik-. 
onriérs  à  Baudouin  pour  le  Logogranhe  ;  10,000  liv. 
Sour  frais  de  réimpression;  00,000  liv.  pour  Letio- 
ey,  ancien  rédacte^ir  dece  journal  ;  de  6,000  liv. 
données  ï  Gilles  pour  l'organisation  d'une  compa- 
gnie de  60  hommes  destina  i  prêcher  le  modéran- 
lisme  djns  les  groupes,  et  pour  les  premières  dépen- 
ses de  l'établissement  des  Feuiffanii  (1);  4,000  liv. 
Sour  le  Postillon  de  la  Guerre.  Voilà  le  livre  ronge 
u  roi  qui  contient  un  prêt  de  800,000  liv.  à  Ribrs, 
député.  Voici  une  note  qui  comprend  les  bons  «le 
RI  arie-An  toi  nette.  Nous  sommes  dépositaires  de  plu- 
sieurs pièces  non  moins  intéressantes.  Nous  1rs 
avons  conquises  par  nos  veilles.  Sans  nous  elles 
étaient  )>erdues  pour  In  nation.  Nous  vous  anmm- 
çâmes  jeudi  que  l'aristocratie  relevait  la  tête,  et  se! 
remontrait  sous  mille  formes  différentes.  Il  est  drs 
hommes  corrompus  qni  ont  trouvé  de  la  protection 
jusque  dans  la  commane,  et  qui  ont  été  retAch<^. 
(t)  Ce  pDiun  ■  iti  rectiTif  d'iprct  l'trrala  du  Honitauv 
dd  I  octobre,  a- tTI. 
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te  comité  de  surteillance  est  dissous,  le  comité  de 
sûreté  de  la  Convention  n*estpas  toujours  assem- 
blé ;  ou  ne  peut  plus  arrêter  les  conspirateurs.  Nous 
demandons  à  être  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  Con- 
vention. 

Tallien  :  Le  compte  que  le  comité  de  surveillance 
vient  de  rendre  a  du  vous  paraître  à  tous  extrême- 
ment important.  Vous  avez  aperçu  le  fil  de  toutes  les 
întriçnes  et  de  la  corruption  qui  se  répandait  jusque 
dans  le  corps  législatif.  Les  membres  du  comité  vous 
ont  hài  nne  observation  sur  laquelle  J*ai  principale- 
ment demandé  la  parole.  Le  conseil  général  de  la 
commune  a  lait  mettre  les  scellés  sur  les  cartons  du 
comité.  Le  conseil  a  eu  tort  selon  moi.  11  est  vrai 
qu*il  a  dû  demander  au  comité  un  compte  d'admi- 
nistration; mais  le  comité  possédait  un  dépôt  pré- 
cieux. Et  c*est  ici  le  cas  de  rendre  justice  à  deux 
hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  qui  l'ont 
saur^  peut-êire,  c*est  Panis  et  Sergent.  (Quelques 
apiilaumssements.)  Ces  deux  hommes,  depuis  le  10 
août,  ont  veillé  jour  et  nuit  sur  ce  dépôt,  lis  se  sont 
égarés  peut-être.  Eh  !  quel  homme  est  exempt  dVr- 
renr?et  Ton  voudrait  enlever  ces  dépôts!  Il  est  des 
individus  qui  jouissent  aujourd'hui  d*une  grande  po- 
pularité, f  t  qui  seront  démasqués  lorsque  ces  pièces 
seront  connues.  Je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  con- 
fier à  d'autres  mains  ce  dépôL  Vous  devez  ordonner 
au  comité  de  vous  faire  l'analyse  des  pièces,  par-là 
vous  verrez  qui  trahissait  ou  oui  servait  la  patrie.  Je 
demande  donc  la  levée  du  scellé  et  l'analyse  des  piè- 
ces sous  trois  jours. 

Bewbell  :  Sans  doute  il  est  essentiel  qu^aucun  con- 
spirateur ne  puisse  échapper  au  glaive  de  la  loi  ;  mais 
il  ^ut  aussi  que  le  soupçon  ne  flotte  pas  longtemps 
sur  tontes  les  têtes.  H  est  oien  étonnant  que  le  comité 
de  surveillance  vienne  vous  dire  qu'il  a  une  lettre 
qui  prouve  qu'un  décret  était  payé,  qu'il  a  la  liste  de 

la  distribution C'est  là  ce  qu  il  a  dit  d'abord.  Or, 

est-il  permis  de  venir  faire  une  dénonciation  sembla- 
ble, sans  avoir  cette  liste?  Ne  devait-il  pas  être  cer- 
tain qa*on  la  Im'  demanderait?  C'est  donc  un  délit 
qu'ils  ont  commis.  Un  membre  a  très  bien  démontre 
que  le  décret  sur  les  pensions  n'avait  pas  été  pré- 
icenté;  ainsi  il  est  évident  que  les  1 ,500,000  livres  qui 
devaient  mettre  la  liste  civile  à  sec  n'ont  pas  été  dis- 
tribués, car  la  liste  civile  n'aurait  pas  paye  un  décret 
qui  n'était  pas  rendu.  Comment  s'est-on  retourné? 
On  TOUS  a  présenté  une  liste  de  distribution  particu- 
lière, lor«iu'il  est  démontré  qu'il  n'y  a  pas  même  un 
corps  de  délit.  Je  demande  que  la  Convention  prenne 
des  mesures  pour  faire  cesser  les  soupçons.  Je  de- 
mande que  le  scellé  soit  levécontradictolrement  non 
par  le  comité  de  sûreté  de  la  Convention,  mais  par 
ime  commission  extraordinaire  (on  applaudit)  qui, 
conjointement  avec  les  membres  de  la  commune  qui 
ont  mis  le  scellé,  et  avec  les  membres  du  comité  de 
surveillance,  feront  l'inventaire  des  papiers  et  vous 
en  présenteront  l'analyse. 

Cbabot  :  S'il  )[  a  un  délit  de  la  part  du  comité  de 
la  ville,  c'est  moi  seul  qui  en  suis  coupable.  Hier,  je 
fus  instruit  que  des  personnes  qui  n'étaient  pas  même 
du  conseil  général  s'étaient  rendues  au  comité  de 
surveillance  pour  faire  une  prétendue  apposition  de 
scellés.  Je  me  transportai  à  la  mairie  avec  Panis  et 
Semnt;  je  dis  aux  membres  du  comité  d'apporter  à 
la  u>nvention  nationale  au  moins  les  preuves  qu'ils 
connaissaient.  C'est  donc  moi  qui  leur  ai  conseillé  la 
précipitation,  et  je  crois  pourtant  avoir  fait  une  opé- 
ration salutaire.  Quant  i  la  proposition  de  Rewbell, 
je  l'appuie,  et  je  demande  qu  elle  soit  mise  aux  voix. 
McRUi<((1)  :  On  fait  journellement  le  procès  au 

(1)  Oq  a  QuhUé  ici  de  ditUnguer ,  eoismt  on  le  fait  tou- 
|«iirtdM»la  suite,  les  deui  Uciiin  qui  siëgcaieBti.k  Coa- 
YcaKiea  :  celui-ci  est  Ifer/m  (de  Thioavilte). 


comité  de  surveillance  de  la  ville,  parce<ni*il  tient  les 
pièces  qui  font  le  procès  de  plusieurs  scélérats.  II  est 
temps  qu'eniln,  après  avoir  décrété  l'abolition  de  la 
royauté,  la  Convention  montre  qu'un  roi  détrôné 
n'est  pas  même  un  citoyen,  et  qu'il  faut  qu'il  tombe 
sous  le  glaive  national,  et  que  tous  ceux  qui  ont 
conspiré  avec  lui  le  suivent  à  l'échafaud.  (On  applau- 
dit.) Eh  bien,  les  preuves  de  ses  trahisons  et  de  celles 
de  ses  agents  existent  au  comité  de  surveillance.  Je 
demande  que  l'infôme  qui  voulait  verser  à  grands 
flots  le  sang  du  peuple  soit  jugé  par  vous;  caria 
Convention  doit  être,  pour  lui,  jure  d'accusation  et 
Juré  de  jugement. 

Panis  :  Depuis  longtemps  nous  gardons  ce  dépôt, 
personne  n'y  a  encore  touché.  D'excellents  citoyens 
l'environnent;  ils  ont  fait  respecter  l'asile  du  maire 
de  Paris  ;  ils  mourraient  plutôt  que  de  souflHr  qu'on 
emportât  ce  dépôt.  (On  murmure.)  Et  si  l'on  ordonne 
le  transport  de  ces  papiers,  je  demande  à  en  être  dé- 
chargé ;  car  je  ne  connais  ici  ni  les garconsde  bureau, 
ni  les  commis;  je  ne  répondrais  plus  de  rien,  et  vous 
verrez  que  les  scélérats  auront  gain  de  cause  :  cela 
est  arrivé  à  la  mairie  :  quand  je  tournais  la  tête,  on 
enlevait  une  pièce  ;  je  fus  contraint  d'y  mettre  le 
scellé,  et  de  tenir  ma  plume  d'une  main,  et  le  sabre 
de  l'autre;  d'ailleurs,  ces  pièces  appartiennent  à  lu 
commune  du  10  août,  dont  nous  sommes  les  délé- 
gués. (On  murmure.) 

Marat  :  Le  comité  municipal  de  surveillance  est 
dépositaire  des  pièces  de  conviction  contre  Louis  le 
conspirateur,  et  un  projet  criminel  d'enlever  ce  dc- 

f»ôt  paratt  concerté  depuis  quelque  tenips.  Quel  est 
'homme  sensé  qui  puisse  élever  des  doutes  sur  la 
fidélité  des  membres  du  comité  de  surveillance,  lors- 

gu'ils  viennent  mettre  ces  pièces  sous  vos  yeux? 
omme  il  veut  s'entourer  oe  lumières,  il  demande 
une  commission,  je  la  demande  pour  lui.  On  vous  a 
présenté  des  mesures  dilatoires;  il  est  urgent  que  le 
comité  de  surveillance  procède  conjointement  avec 
une  commission  extraordinaire  à  l'inventaire  de  ces 
pièces,  les  livre  à  l'in^pression,  et  vous  les  mette  en-«" 
suite  sous  les  yeux.  L^  mesure  est  instante,  et  la  pu- 
deur doit  vous  la  faire  adopter. 

LouvET  :  Ils  se  sont  trompés,  ceux  qui  prétendent 
que  ces  pièces  appartiennent  à  la  commune  de  Paris. 
Le  crime  de  rinfame  député  qui  aurait  veudu  les  in- 
térêts de  son  pays  est  un  crime  national,  un  crime 
de  lèse-nation  au  premier  chef.  Les  pièces  de  ce  pro- 
cès appartiennent  a  la  nation  entière;  c'est  donc  à  la 
Convention  nationale  à  en  prendre  connaissance. 
(On  applaudit.) 

Baroaroux  rédige  en  projet  de  décret  les  diflérentes 
propositions  faites. — Aprèisune  légère  discussion,  ce 
projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit  : 
«  La  Convention  nationale  décrète  ce  cfui  suit  : 

•  Art.  1er.  Il  sera  nommé  une  commission  extraor- 
dinaire de  24  membres,  qui  ne  sera  prise  ni  parmi 
les  membres  des  Assemblées  constituante  et  législa- 
tive, ni  parmi  les  membres  de  la  députation  de  Pa- 
ris, et  autres  citoyens  de  cette  ville,  membres  de  la 
Convention  nationale. 

«  IL  Cette  commission  se  transportera  sur-le-champ 
â  la  mairie,  scellera  et  contre-signera  tous  les  cartons 
où  sont  déposées  les  pièces  recueillies  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

•  m.  Chacim  desdits  cartons  sera  successivement 
ouvert  :  les  pièces  qui  s'y  trouveront  contenues  se- 
ront cotées  et  paraphées  par  deux  des  commissaires 
de  la  Convention  nationale,  en  prince  des  autres» 
et  par  deux  commissaires  du  comité  de  surveillance 
et  ne  deux  officiers  municipaux  ;  il  en  sera  fait  inven- 
taire sommaire. 

•  IV.  Les  pièces  ainsi  cotées,  paraphées  et  inven- 
toriées, seront  remises  dans  les  cartons,  qui  seront 
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fie  nouveau  scelles,  contre-sienëset  transportés  suc- 
cessivement dans  Venceinle  de  la  Convention  natio- 
nale. Ils  seront  déposés  dans  un  lieu  indiqué  par  les 
inspecteurs  de  la  salle,  et  y  resteront  constamment 
sous  la  garde  de  quatre  commissaires  de  la  Conven- 
tion, de  deux  membres  du  comité  de  surveillance,  de 
deux  officiers  municipaux,  et  de  la  garde  par  eux  de- 
mandée. 

«  V.  Les  pièces  importantes,  indiquées  par  la  Con- 
vention nationale,  seront  imprimées. 

•  YI.  Dans  le  cours  de  leurs  opérations,  les  com- 
missaires de  la  Convention  nationale  prendront  tous 
les  moyens  convenables  pour  s'assurer  des  prévenus, 
et  pourront  même  déceruer  des  mandats  d'amener  et 
d*arrêt.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
envoyés  au  camp  de  Chftlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  quartier  général  de  Varmét  de  la  république,  à 
Sainte-Ménehould,  le  l«r  octobres  l'an  l«r  de  la 
république  française, 

m  Citoyen  président,  dans  notre  lettre,  datée  du 
28  septembre,  nous  vous  avons  mandé  que  nous 
avions  jugé  nécessaire  de  nous  rendre  à  Tarmée; 
nous  n'ignorions  pas  que  la  position  des  armées  était 
l'objet  des  espérances  des  uns  et  des  inquiétudes  des 
autres:  cette  diversité  d' opinions  exigeait  un  exa- 
men général  que  vos  commissaires  ont  cru  indispen- 
sable. Le  29  septembre  au  matin,  nombre  de  muni- 
cipalités sont  venues  nous  trouver  à  Châlons ,  et 
nous  proposer  d'organiser  entre  elles  un  corps  de 
garde  nationale,  au çiuel  les  différentes  municipalités 
s'engagent  de  fournir  des  vivres  :  le  général  Sparre 
joindra  à  ce  corps  de  la  gendarmerie  à  cheval,  et 
cette  petite  armée  doit  servir  à  protéger  les  villages 
entre  Beims  et  Châlons,  qiii  sont  rançonnés  par  les 
hulands  et  la  cavalerie  légère  qui,  dans  l'état  de  dé- 
tresse où  ils  se  trouvent,  risquent  tout  pour  se  pro- 
curer des  subsistances.  Nous  avons  fuit  tous  les  ar- 
rangements nécessaires  pour  la  levée  de  ce  corps  qui 
ne  coûtera  aucuns  frais  a  la  république,  et  oui  aura 
le  double  avantage  d'empêcher  les  hulands  de  venir 
piller  nos  campagnes  et  de  rançonner  leurs  habitants. 
Cette  organisation  a  retardé  notre  départ  de  quelques 
heures.  Nous  nous  sommes  rendus  le  même  soir  à 
Fresne  où  nous  avons  trouvé  l'armée  du  général  Du- 
bouquet  campée.  Nous  avons  parcouru  toute  la  ligne, 
et  nous  avons  instruit  les  différents  corps  des  décrets 
que  la  Convention  nationale  a  rendus.  C'est  avec 
une  vive  satisfaction  que  vos  commissaires  vous  in- 
struisent que  les  soldats  de  la  patrie  ont  tous  adhéré 
avec  transport  aux  sages  mesures  adoptées  par  leurs 
représentants;  les  cris  de  vive  la  répuolique:  ont  re- 
tenti d'un  bout  de  la  Wsne  à  l'autre.  Nous  ne  pouvons 
vous  dissimuler  que  rnabillement  de  presque  toutes 
les  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationales  est  dans 
'  un  état  de  délabrement  extrêmement  affligeant,  sur- 
tout dans  la  saison  où  nous  allons  entrer.  Nous  solli- 
citons de  la  Convention  nationale  qu'elle  décrète  les 
fonds  nécessaires  pour  donner  une  bonne  capote  à 
chacun  de  nos  soldats,  et  des  habits  à  ceux  qui  en 
manauent. 

•  Nous  avons  été  obligés  de  coucher  au  camp  de 
Fresne,  et  le  30  septembre  au  matin  nous  sommes 
partis  avec  unb  escorte  de  gendarmerie  pour  nous 
rendre  aux  armées  réunies.  Nous  ne  pouvons  encore 
vous  donner  aucun  détail  de  l'armée  de  Kellermann, 
parceque  voulant  nous  rendre  au  camp  du  général 
bumouriez  oui  occupe  la  droite  de  l'armée,  nous 
avons  remis  a  notre  retour  à  la  visiter.  Nous  avons 
successivement  passé  en  revue  tous  les  corps.  Le  gé- 
nérai Dumouriez  annonçait  aux  soldats  citoyens 
noire  arrivée  et  les  motifs'  de  notre  voyage,  et  toute 
Tarmée,  par  acclamation,  a  confirme  son  entière 


adhésion  à  tous  vos  décrets.  Vos  commissaires  ont 
harangué  les  soldats  avec  énergie,  et  nous  leur  avons 
dit  que  maintenant  ils  allaient  combattre  pour  leurs 
loyers,  leurs  femmes,  leurs  enfants;  que  la  Conven- 
tion nationale  avait  commencé  ses  opérations  par 
donner  à  la  nation  la  garantie  de  tous  ses  travaux, 
en  décrétant  que  la  constitution  qu*elle  allait  faire 
n'aurait  son  exécution  que  lorsque  la  nation  entière, 
réunie  en  assemblées  primaires,  l'aurait  ratifiée. 
Nous  leur  avons  dit  que  depuis  quatorze  siècles  la 
tyrannie  pesait  sur  leurs  têtes,  et  que  l'époque  était 


que  ûorena  vaut  legaiiic  entre  lous  les  citoyens 

la  base  du  gouvernement  que  nous  allions  établir,  et 

âue  la  loi  seule  devait  commander.  Nous  leur  avons 
it  qu'en  détruisant  la  royauté,  nous  avions  juré  une 
haine  étemelle  à  tous  les  tyrans  ;  et,  en  leur  mon- 
trant le  camp  du  roi  de  Prusse,  situé  à  une  lieue  : 
Voilà f  braves  citoyens,  ces  tyrans  qui  veulent  vous 
opprimer;  nous  comptons  sur  votre  courage  et  sur 
votre  haine  pour  eux.  Les  cris  unanimes  de  toute 
l'armée  ont  annoncé  aux  ennemis  les  capitulations 
qu'ils  avaient  à  attendre  d'une  armée  composée  da 
Français,  et  qui  combattent  pour  leur  liberté. 

«  A  notre  arrivée  à  Sainte-Ménehould,  nous  avons 
appris  la  nouvelle  que  le  général  Beurnonville  venait 
d  intercepter  un  convoi  considérable  d'habillement  et 
d'équipement;  il  a  faitô4prisonniei*s,  parmi  lesquels 
se  trouvent  4  émigrés. 

«  Nous  ne  pouvons  vous  donner  en  ce  moment 
aucuns  détails  des  besoins  de  l'armée  ;  mais  vous  ne 
pouvez,  citoyens,  trop  hâter  les  approvisionnements 
en  tout  genre,  tels  que  linge,  chaussures,  bottes,  sel- 
les, caissons  d'artillerie,  munitions,  capotes  et  ha- 
billement. Les  ennemis  sont  dans  une  grande  dé- 
tresse ;  la  position  des  armées  françaises  et  l'augmen- 
tation progressive  de  nos  forces  rendent  notre  situa- 
tion très  rassurante. 

•  Nous  terminons  ces  détails  en  vous  assurant  que 
nos  généraux  sont  bons  patriotes,  et  que  leur  année 
a  une  entière  confiance  anus  leur  civisme. 

m  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale^ 

SlLLERY,  PbIEUB,  CaRRA. 

«  P.  5.  Au  moment  où  nous  fermons  notre  lettre, 
nous  apprenons  que  les  Prussiens  lèvent  leur  camp. 
Les  généraux  partent  pour  les  dispositions  ultérieu- 
res de  leurs  armées.  Dans  l'instant,  nous  venons 
d'apprendre  que  50  prisonniers  faits  ce  matin  vont 
amver  à  Sainte-Ménehould.  Vos  commissaires  atten- 
dent à  Sainte-Ménehould  des  nouvelles  des  généraux,  i 
et  vous  expédieront  un  second  courrier  pour  vous 
rendre  compte  des  événements  ultérieurs.  • 

On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res, ainsi  conçue  : 

«Citoyen  président,  j'ai  annoncé  à  l'Assemblée 
nationale  que  des  ouvertures  de  négociations  avaient 
été  faites  au  nom  du  roi  de  Prusse  au  général  Du- 
mouriez. J'ai  fait  connaître  en  même  temps  la  déci- 
sion du  pouvoir  exécutif  qui  ordonnait  aux  généraux 
de  n'entendre  aucune  proposition,  sans  que  préala- 
blement les  armées  des  despotes  eussent  déhvré  de 
leur  présence  la  terre  de  la  Liberté. 

«  Les  propositions  du  roi  de  Prusse  étaient  cepen- 
dant remarquables,  en  ce  qu'elles  contenaient  la  re- 
connaissance clairement  exprimée  de  l'autorité  na- 
tionale et  de  la  qualité  de  représentant  de  la  nation, 
pour  les  relations  extérieures  qui  avaient  été  attachées 
a  l'existence  politique  du  roi  constitutionnel  ;  un  au- 
tre aveu  non  moins  remarquable  s'y  trouvait  éj^le- 
ment,  c'est  que  l'ancien  ordre  de  choses  détruit  par 
la  volonté  nationale  deptiis  178^  était  contraire  au 
bonheur  du  peuple. 
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Un  rapprochement  aossi  imprëru,  opërë  de  lui- 
m£me,  sans  négociation  préalable,  pouvait  faire 
croire  à  one  grande  détresse  des  armées  ennemies, 
on  à  d'autres  intérêts  également  pressants  de  songer 
à  la  paix.  Une  espèce  ae  trêve  avait  été  convenue. 
Le  général  Dumouriez  en  profita  pour  rassembler  et 
dttposer  les  différents  corps  qui  devaient  être  réunis 
à  son  armée.  11  fit  paisiblement  et  en  silence  tous  les 
mouTements  nécessaires  pour  tirer  avantage  de  sa 
position,  et  g^ner  Tennemi  dans  la  sienne.  Pendant 
qu'il  préparait  ainsi  ses  projets  militaires,  des  com- 
munications assez  fréquentes,  ^ui  ne  pouvaient  tour- 
ner qu*à  l'avantage  de  la  liberté,  s'établissaient  entre 
les  deux  armées. 

•  Le  général  Dumouriez  saisit  cette  occasion  ponr 
faire  l'échange  des  prisonniers  de  guerre.  Le  cartel 
convenu  avec  les  généraux  prussiens  fut  rédigé  d'a- 
près les  lois  décrétées  par  l'Assemblée  nationale,  et 
les  prisonniers  des  émigrés  n'y  furent  pas  cominis. 
n.  de  Brunswick  ne  mit  même  aucune  insistance  à 
une  réclamation  qu'il  avait  faite  en  leur  faveiu*.  Il 
s'ouvrit  à  cette  occasion  une  conférence  entre  le  duc 
de  Brunswick,  le  comte  de  Lukesini,  ministre  du  roi 
de  Prusse,  et  le  lieutenant-colonel-adjudant-général 
Thouvenot,  chargé  de  l'échange  des  prisonniers  fran- 
çais; dans  cette  conférence,  M.  le  duc  de  Brunswick 
s  exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

•  Nos  nations  ne  sont  pas  faites  pour  être  enne- 
mies; n'y  aurait-il  pas  quelques  moyens  de  nous  ac- 
commoder à  l'amiable?  Nous  sommes  dans  votre  pays; 
il  est  désolé  parles  malheurs  inévitables  de  la  guerre. 
Nous  savons  ({iie  nous  n'avons  pas  le  droit  (Fempé- 
cher  une  nation  de  se  donner  des  lois,  de  tracer  son 
régime  intérieur,  nous  ne  le  voulons  pas;  le  sort  du 
roi  seul  nous  occupe  :  que  deviendra-t-il?  Qu'on  nous 
donne  sur  lui  des  assurances,  qu'on  lui  assigne  une 
place  dans  le  nouvel  ordre  des  choses,  sous  une  dé- 
lionûnation  quelconque,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
rentrera  dans  ses  Etats,  et  deviendra  votre  allié.  • 

«  De  la  part  d'un  homme  qui  a  signé  les  manifestes 
déjà  publiés,  et  dont  le  mépris  de  la  nation  française 
a  fait  justice,  la  modération  de  ce  langage  devait 
surprendre. 

•  Le  lieutenant-colonel  Thouvenot  y  répondit  que 
la  volonté  de  la  France  républicaine  ne  saurait  se 
plier  à  aucune  influence  étrangère,  et  que  les  repré- 
sentants de  la  nation,  à  qui  le  dépôt  précieux  de  son 
bonheur  et  de  sa  gloire  est  spécialement  confié,  per- 
sisteraient sans  cesse  dans  des  décrets  qui  ont  obtenu 
la  sanction  de  l'opinion  générale. 

«  La  conférence  fut  terminée  par  l'annonce  d'un 
mémoire  que  le  duc  de  Brunswick  devait  incessam- 
ment adresser  au  général  Dumouriez.  Ce  mémoire 
est  un  troisième  manifeste  digne  en  tout  des  deux 
premiers.  Le  général  Dumouriez  Ta  reçu  avec  une 
indignation  que  nous  avons  partagée,  et  qui  sera 
également  ressentie  par  la  Convention  nationale  et 
par  la  France  entière. 

•  11  a  sur-le-champ  annoncé  que  la  trêve  était 
rompue;  et  ses  lettres,  écrites  du  ton  qui  convient  à 
un  homme  honoré  du  précieux  emploi  de  conduire 
des  Français  à  la  victoire,  ont  déterminé  une  réponse 
dans  laquelle  l'aide-de-camp  du  roi  de  Prusse,  après 
avoir  représenté  que  les  intentions  de  ce  roi  et  du 
duc  de  Brunswick  ont  été  mal  saisies,  demande  une 
nouvelle  entrevue,  et  déclare  que  les  armées  impé- 
riales et  royales  ne  rompront  pas  la  trêve  les  pre- 
mières. Le  général  Dumouriez  a  refusé  toutes  confé- 
rences nouvelles  et  tous  délais  dans  les  opérations 
de  la  campagne,  à  moins  que  l'on  ne  commençât 
par  annuler  la  nouvelle  déclaration  du  duc  de  Bruns- 
wick. Tel  est  l'état  actuel  des  choses. 

•  Ce  qui  s'est  passé  dans  cette  circonstance  mon- 
trera la  nation  française  sous  le  point  de  vue  respec- 


t^le  <iui  lui  convient.  Toutes  tios  démarches  ont  été 
énergiques  et  franches.  Nous  avons  abandonné  la 
ruse  et  la  faiblesse  à  nos  ennemis;  et  l'Europe  entière 
reconnaîtra  dans  notre  conduite  un  peuple  qui  sait 
apprécier  la  paix,  mais  qui  ne  craint  pas  la  guerre. 

>  Signé  Lebrun.  • 
(Il  s'élève  de  nombreux  et  vifis  applaudissements.) 
Déelaraiion  du  duc  de  Brunstnck, 

•  Lorsque  LL.  MM.  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse, 
en  me  confiant  le  commandement  des  armées  que 
ces  deux  souverains  alliés  ont  fait  marcher  en  France, 
me  rendirent  l'organe  de  leurs  intentions  déposas 
dans  les  deux  déclarations  des  25  et  27  juillet  1792, 
LL.  MM.  étaient  bien  éloignées  de  supposer  la  possi- 
bilité des  scènes  d'horreurs  qui  ont  précédé  et  amené 
l'emprisonnement  de  LL.  MM.  le  roi  et  la  reine  de 
France  et  la  fomille  royale.  •  (11  s'élève  quelques 
rumeurs.) 

Brissot  :  J'observe  que  pour  toute  réponse  à  ce 
manifeste,  le  général  Dumouriez  l'a  fait  imprimer  et 
distribuer  à  son  armée,  et  en  a  éprouvé  le  non  effet 
d'augmenter  le  courage  et  l'indignation  des  soldats. 
Je  continue  donc  la  lecture  : 

•  De  pareils  attentats,  dont  l'histoire  des  nations 
les  moins  civilisées  n'offre  presque  point  d'exemple, 
n'étaient  cependant  pas  le  dernier  terme  que  l^u- 
dace  de  quelaues  factieux,  parvenus  à  rendre  le  peu- 
ple de  Paris  l'instrument  aveuffle  de  leurs  volontés, 
avait  prescrit  à  sa  coupable  amnition^ 

•  La  suppression  du  roi  de  toutes  les  fonctions  qui 
lui  avaient  été  réservées  par  cette  même  constitution 
qu'on  a  si  longtemps  prônée  comme  le  vœu  de  la 
nation  entière,  a  été  le  dernier  crime  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  attiré  sur  la  France  les  deux  terribles 
fléaux  de  la  guerre  et  de  l'anarchie...  (Nouveaux 
murmures.  —  Brissot  :  Je  demande  au  moins  le  si- 
lence de  la  pitié.)  II  ne  reste  plus  qu'un  pas  à  faire 
pour  les  perpétuer,  et  l'esprit  de  vertige,  funeste 
avant-coureur  de  la  chute  des  empires,  vient  d'y 
précipiter  ceux  qui  se  qualifient  du  titre  &envoyé$ 
par  Mf  nation  pour  asiurer  ses  droits  et  son  bonheur 
sur  des  bases  plus  solides.  Le  premier  décret  que 
leur  assemblée  a  porté  a  été  l'abolition  de  la  royauté 
en  France,  et  l'acclamation  non  motivée  d'un  petit 
nombre  d'individus,  dont  plusieurs  même  sont  des 
étrangers,  s'est  arrogée  le  aroit  de  balancer  l'opinion 
de  Quatorze  générations,  qui  ont  rempli  les  quatorze 
siècles  d'existence  de  la  monarchie  française.  Cette 
démarche,  dont  les  seuls  ennemis  de  la  France  de- 
vraient se  réjouir,  s'ils  pouvaient  supposer  qu'elle 
eût  un  effet  durable,  est  directement  opposée  à  la 
ferme  résolution  que  leurs  majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  prise,  et  dimt  ces  deux  souverains 
alliés  ne  se  départiront  jamais,  de  rendre  à  Sa  Majc^ 
très  chrétienne  sa  liberté,  sa  sûreté  et  sa  dignité 
royale,  ou  de  tirer  une  juste  et  éclatante  vengeance 
de  ceux  qui  oseraient  y  attenter  plus  longtemps. 

■  A  ces  causes,  le  soussigné  déclare  a  la  nation 
française,  en  général,  et  à  cnaque  individu  en  parti- 
culier, que  leurs  majestés  Tenipereur  et  le  roi  de 
Prusse,  invariablement  attachées  au  principe  de  ne 
point  s'immiscer  dans  le  gouvernement  intérieur  de 
la  France  (on  rit),  persistent  également  à  exiger  que 
S.  M.  très  chrétienne,  ainsi  que  toute  la  famille 
royale,  soient  immédiatement  remises  en  liberté  par 
ceux  qui  se  permettent  de  les  tenir  emprisonn&s. 
Leurs  Majestés  insistent  de  même  pour  que  la  dignité 
royale  en  France  soit  rétablie  sansdélai  dans  la  per- 
sonne de  Louis  XVI  et  de  ses  successeurs,  (Les  éclats 
de  rire  recommencent  avec  plus  de  force.)  et  qu'il 
soit  pourvu  à  ce  que  cette  dignité  se  trouve aésormais 
à  Tabri  des  avanie^  auxquelles  elle  a  été  maintenant 
pxposée.  Si  la  nation  française  n'a  pas  tout-à-fait 
perdu  de  vue  ses  vrais  intérêts;  et  si,  libre  dans  ses 
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résolutions,  elle  désira  de  faire  cesser  promptemenl 
les  calamités  d*une  guerre  qui  expose  tant  de  pro* 
vinœs  à  tous  tes  maux  qui  marchent  à  la  suite  des 
armées,  elle  ne  tardera  pas  un  instant  à  déclarer  son 
opinion  en  laveur  des  demandes  përemptoires  que  je 
lui  adresse  au  nom  de  Leurs  Majestés  l'empereur  et  le 
roi  de  Prusse,  et  qui,  en  cas  de  refus,  attii'eront  im- 
manquablement sur  ce  royaume,  naguère  florissant, 
de  nouveaux  et  plus  terribles  malheurs. 

•  Le  parti  que  la  nation  française  va  prendre  à  la 
suite  de  cette  déclaration,  ou  étendra  et  perpétuera 
les  funestes  effets  d'une  guerre  malheureuse,  en  ôtant 
\vur  la  suppression  de  la  royauté  le  moyeu  de  rétablir 
et  d'entretenir  les  anciens  rapports  entre  la  France 
et  les  souverains  de  TEurupe,  ou  pourra  ouvrir  la 
voie  à  des  uéj^ociations  pour  le  rétablissement  de  la 
paix,  de  Tordre  et  de  la  tranquillité,  que  ceux  qui  se 
quaii lient  du  titre  de  dépositaires  de  la  volonté  de  la 
nation  sont  les  plus  intéressés  à  rendre  aussi  prompte 
qu*il  est  nécessaire  à  ce  royaume* 

«  CUADLES-F.,  DUC  DE  BbUNSWICK-LUNEBOURO. 

'  Au  quartier-général  de  Han*  fie  2S$eptewib,  1792.* 

Ces  pièces  sont  renvoyées  à  la  commission  de  sû- 
reté publique.  (  La  suite  deinain.  ) 

'  I  I  il  ■ 

FRANCE* 

covvurrR  de  fabis. 

Du  80  êûpiembre,  —  Depuis  pIu»ieort  {oars  le  eonttil 
général  de  la  comioaoe  prend  des  arrêtés  pour  fSiire  rendre 
des  comptes  à  son  oofloUé  de  §iinretllanee.  Samedi  soir^  le 
conseil  a  iofité  les  4S  s(*ciionsà  envoyer,  diroandw  matin, 
chacune  deux  commissaires  à  la  maison  commune,  pour 
assLiU;r  k  cette  reddition  de  comptes.  Le  comité  de  surrdl* 
lance  n'a  pas  pu  ru. 

Le  conseil  général  a  pris,  è  une  heure  de  distance,  les 
deux  arrêtés ci-Joints. 

Les  dispositions  do  premier  sont  quet  le  comité  de  8u^ 
vetllance  sera  mandé  sur-le-champ,  et  quMl  sera  ihit  une 
iifBcke  pour  inriter  les  eitc^ens,  qui  auraient  des  réclama- 
tions à  foire  contre  ce  comité,  pour  raison  d'actes  arbi- 
traires cf  ercés  depuis  le  9  septembre  dernier,  à  Tenir  lea 
faire  dai»  le  sein  de  la  commune,  pour  obtenir  la  justice 
qui  leur  est  due.  » 

Le  secoud  arrêté  porte  que't  k  eomilé  de  ««nreillaDee 
remettra,  dans  le  moment  Télat  des  membres  gui  le  cobh 
posent,  arec  la  disUuction  de  ceux  qui  sont  membres  de 
la  coBUDuue  et  de  ceux  qui  te  le  sont  pas;  qu'il  j  aura  une 
garde  journalière  pour  repousser  les  attaques  qui  pour- 
raient être  tentées  contre  ce  comité;  enfin,  que  les  scellés 
seront  mis  sur  les  effets  d'or,  d'argent  et  bijoux  qui  y  sont 
déposés.» 

Par  on  arrêté  du  99,  tous  les  eîtojens  do  eonseil,  em* 
ployés  depuis  le  10  août,  même  ceui  qui  se  sont  ou  ont  été 
retiréa  par  leur  section,  sont  tenus  de  rendre  com|>te  de 
lauies  les  gestions  et  dépdu»  de  quelque  nature  qu'ils 
BOieiiU 

Le  oon^eil  général  a  aussi  arrêté  que  Louis  XVI  seni 
transféré,  sur-le-cbamp,  dans  la  grosse  tour;  que  les  of- 
ficiers municipaux,  comme  seuls  responsables,  auront 
seubles  clés  de  son  appartement,  et  que  les  citoyens  de 
la  garde  nationale  n'y  pourront  entrer  sans  leur  réquisi- 
tion expresse.  Il  a  été  nommé  des  commissaires  pour  bâter 
les  traranx  de  clôture  :  ils  sont  autorisés  à  ôter,  de  l'appar- 
tement de  Louis  XVI,  plume,  encre,  papier,  crayon  et 
toutes  les  armes  oOènsif  es  et  défimsif  es. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MOSELLE. 

MelË,  te  97  septembre,  —  Les  corps  administratif^  réu- 
nis se  sont  transportés,  le  95  de  ce  mois,  sur  plnsienrs 
places  de  la  cité,  pour  y  publier  le  décret  de  la  Conren- 
tloft  oalienaie,  qui  dédareque  la  royauté  est  aboHe  en 
IVance.  Cctlecérémonle,  qui  a  atHré  oii  grand  concours  du 
peuple,  a  eu  Heu  au  son  des  deobesde  toute  la  tilK  et 
ateo  toute  la  pompe  propte  à  Ia  cbroonatance^ 

On  apprend  que  les  kibitanla  et  la  gamisoQ  de  Thiou- 
ville  continuent  de  se  défendra  avec  la  même  râleur.  Leur 
canon  a  coulé  dernièrement  è  fond  tm  tateau  de  vivras 
destinés  pour  renrtemi.  De  noufelles  troupes»  qu'on  as- 


sure être  des  Hcs^ois,  sont  arrivées  lundi  dernier  dftfis  le 
camp  de  Ricbemont,  qui  était  auparavant  occupé  par  les 
Prussiens. 

La  désertion  continue  dicx  les  Prussiens  et  les  Auiri- 
cbiens. 

Les  citoyeM  de  Mets  aux  citoyens  et  à  la  garnison 

de  Thionville, 

•  Frères  et  amis,  au  moment  où  des  cohortes  impures  at« 
taqueut  vos  propriétés  et  votre  liberté,  où  nous  n'appre- 
nons de  vos  nouvelles  que  par  l'éclat  du  bronie  qui  ton  no 
de  vos  remparts  sur  la  téie  de  nos  ennemis  commans  per- 
mettes que  les  représentants  de  la  ville  de  Mets  rendent  à 
votre  intrépidité  le  juste  tribut  d*ék>ges  que  bieulùt  la  patrie 
sauvée  s'empressera  de  vous  offrir  clle*même. 

•  Si  nous  n'avions  à  applaudir,  dans  votre  ré^stanœ, 
qu'S  ce  sentiment  généreux  que  Pbonneur  commande  et 
que  l^xemptc  fortitie,  sans  doute  notre  reconnaissance eiH 
vers  vous  serait  moins  grande;  mais  vous  avexsn  demeurer 
fermes,  quand  des  villes  fortes,  se  dévouant  au  par)ore  et 
ù  iio  opprobre  éternel,  ouvraient  leurs  porte\  mettaient 
bas  les  armes,  et  apjielaieut  de  toub  s  paris  les  rois  ooali* 
ses  pour  leur  donner  de  nouvelles  cbaiiies. 

•  C'est  en  vain  que  leurs  pb;ilauges  nombreuses  se  sont 
présentées  aux  pieds  de  vos  murailles;  c'est  en  vain  que, 
pour  vous  intimider,  iclles  ont  employé  tout  ce  qucla  guerre 
a  de  plus  affreux;  %ous  vous  êtes  rappelé  vos  serments; 
vous  vous  êtes  souvenus  qu'une  poignée  d'hommes,  amis 
delà  liberté,  avait  autrefois  arieié  aux  Thermopyles  les 
armées  innombrables  de  barbares  descendus  paur  l'oppri* 
mer.  Vous  les  avei  Imités,  ces  fameux  Grecs;  oomase  eux, 
vous  aves  résisté  ;  coma»  eux,  vous  êtes  demeurés  libretr 
comme  eux,  vous  vivrex  à  jasnalsdans  la  méoioirede  la 

Sostérilé,  et  la  qualité  de  citoyen  de  votre  ville  deviendra 
ésormais  un  titre  dont  les  Français  seront  aussi  jaloux  que 
Us  différents  peuples  le  furent  autrelois  de  celui  de  ciloyeu 
de  Rom?. 

•  Recevez  donc,  frères  et  amis,  nos  sincères  fêlfcltatîons; 
continuel  vos  efforts,  et  bientôt  ils  seront  pleinement  cou- 
ronnés. L'beuve  de  li  destruction  entière  de  la  tyrannie 
est  sonnée.  Les  amis  de  la  liberté  se  répandent  comme  an 
torrent  dans  les  plaines  de  ChOlons  ;  lit  se  rappvlleiie 
qu'Aitila  et  toutes  ses  cohortes  barbares  y  teenvéseot  ma 
vaste  toBDbeau;  bientôt,  n'en  doutons  pas,  il  «unira  son 
sein  à  de  nouvelles  victimes.  Jusqu'à  ce  moment»  dciiieu« 
res  inébranlables  au  milieu  de  vos  remparts;  si  voua 
éprouves  quelques  besoins,  adresset-vous  à  nous  ;  les  bras^ 
les  jours,  les  fortuues,  les  ressources  des  citoyens  de  Metz» 
tout  est  à  votre  disposition.  En  attendant  ce  moment,  re« 
cevex  un  gage  de  notre  dévouement  à  vos  intérêts  dans  cette 
adresse,  IVxpression  de  nos  cœurs,  l'houimage  pur  et  libre 
de  notre  admiration  pour  vos  venus,  pour  celui  dé  votre 
brave  commandant,  et  pour  le  courage  de  toute  voUe  gar^ 
nison  ;  assures-les  tous  que  800  bouches  à  fleo,  beauoonp^ 
plus  éloquentes  que  les  nôtres,  sont  en  ce  moment  placéen 
sur  nos  remparts,  pour  apprendre  à  nos  ennemis  communs 
et  à  la  Fraiioe  eniière,  qu'à  Metx  on  saura  imiter  ks  cxena*»^ 
pies  d'héroïsme  et  de  patriotisme  que  Thionville  a  su  ai 
bien  donner. 

t  Fait  et  arrêté  en  séance  des  représentants  de  la  com- 
mune, à  Mets,  le  19  septembre.  > 

De  Longwy,  —  Young  trouverait  Ici  de  quoi  rembrunir 
ses  couleurs.  Les  patriotes  y  roulent  le  rocher  de  Sjrsîpbe  i 
beaucoup  fuient  On  dit  que  M.  Claude,  notre  concitoyen, 
député  ft  i'A'wmiblée  nationale  constituante,  a  été  peoda 
entre  Monlmédy  et  Juvigny.  Les  portes  de  la  ville  sont 
ouvertes,  même  de  nuit.  Nous  avons  500  hommes  en  gar* 
nison.  Il  y  a  90  hommes  à  Loognyon.  Les  mnnicipes  de 
cette  ville,  avec  lesquels  s'est  méié  une  espèce  d'homme 
nommé  Mutel,  juge  au  tribunal ,  ont  fiUt  une  harang«e 
bien  vile  et  vraiment  béotieiine  |  M*  le  duc  de  BrunswiciE.. 
Je  tâcherai  de  vous  procurer  ce  petit  cheM'oNivre  de  lA- 
chelé,  pour  eu  amuser  ou  pour  indigner  vos  lecteurs.  L» 
ville  de  Briey  a  50  hommes,  Etain  419.  Les  curés  non 
sermentés  se  réfugient  dans  ces  repaires  d'arlslocralie.. 
Presque  tous  les  prêtres  constitutionnels  s'évadent  Ceux 
qui  restent  rétractent  leur  serment  Un  d'eux  disait  der- 
nièrement è  Téglise  :  Mes  paMssient,  foi  trahi  mûn  <fe- 
voir.  Va  plaisant  lui  observa,  en  quittant  la  messe  :  M,  U 
curé,  est-ce  qae  tes  Frussiens  veus  onf  rapporté  votre  «on- 
sckenee  f  (Tiit  4e  Cjérgus.  ) 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

FarMoHe,  le ÎS  septembre,  —  L'oflTicial,  M,  Otaszewky, 
«  *lé  charge  par  la  délégution  de  rerwelr  le  serment  de 
Ions  les  préfCts,  curés,  et  autres  rcclÉsiastiquei  employés 
dai>s  les  églises  de  Yarsof  ie.  Gel  homaie  s'est  bien  acquKté 
«le  M  commission* 

Void  la  feruiule  du  senaent  pfélé  par  ton»  ces  gens  d*é- 
gli^: 

«  Uoi  NN.,  fe  jara,  en  présence  du  Toat-Poiswnt,  mi 
eeai  Dien  en  trois  personnes  «  d'être  fidèle  et  soumis  en 
tout  à  la  sérénissime  confédération  générale  fbiniée  à  Tar« 
goviu»  le  44  mai  1792 ,  sous  les  auspices  de  S.  B.  M.  Po- 
torki,  grand  maHre  de  Tartillrrie  de  la  couronne,  et  ma- 
itchal  de  ladite  confédérallop  ;  de  ne  jamais  la  trabir  en 
rien  ;  de  n*a¥oir,  arec  les  fauteurs  de  la  constitution  du 
8  mai  4791,  aucunes  ioteliigences,  ni  publiques  ni  seciites, 
qni  puissent  portcT  le  moindre  préjudice  à  la  république  ; 
de  recommander  aux  ecclésiastiques,  soumis  &  mu  ditec- 
tion ,  le  respect  le  plus  inviolable  pour  cette  conflMération  { 
de  punnr  les  réfiractatres  ;  d*erapéclirr  de  tout  mon  poo- 
vair  qu^il  ne  loi  soit  porté  aucune  aUriale,  et  d'inspirer 
au  propliv  av  OMiyen  des  instructions  pnbliques  »  la  sou- 
mission fa'il  doit  k  let  ordres»  Ainsi  Dieu  m'ait  en  sa  sainte 
garde.  » 

Durant  le  mots  de  la  dernière  diète,  plasienrs  membres 
4e  Tordre  équestre  s'étaient  fait  inscrire  sur  le  regbtre 
Diuakqial,  et  avaient  es  conséquence  prêté  le  serment  cl- 
Tjque.  Quoiqu'ils  ne  l'eussent  fait  que  relativement  à  leurs 
possessions,  et  sans  déroger  à  la  noblesse,  cependant  plu- 
sieuiad*estre  eux,  croyantqu'il  était  <fe/ettrdi^Ni7^(le  rester 
dans  la  classe  dans  Uquel  le  ils  étaientnés,  ont  révoqué  ce  ser- 
ment à  la  chancellerie  de  la  confédération  de  la  terre  de  Var- 
sovie. Pour  donner  un  modèle  de  celte  espt  ce  de  recès,  nous 
iiidiqueronscelui  que  vient  de  faire  M.  Vincent  Poniatowskj, 
chambeliaB  de  S.  M.  Il  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Comparant  en  personne  à  la  cbancellerie  de  la  confé- 
démtion  de  la  terre  de  Varsovie,  M.  Vincent  Pooîatovvski, 
chambellan  de  S.  M.,  déclare  qu*il  révoque  l'acte  signé  par 
lui,  le  29  avril  1791,  par  lequel  il  s'était  fiit  inscrire  dans 
le  registre  municipal  pour  iouir  du  droit  de  bourgeoisie;  le- 
^d  fcoès  le  aasdit  comparant  a  Signé  de  sa  propre  main...» 

Fait  à  Varsovie,  etc. 

ALLEMAGNE. 

Frmmeferi^  U  tS  iepiembrt,  —  La  cour  de  Rome,  qui 
Pire  probablement  que  le  monde  chrétien  catholique  est 
encore  plongé  dans  la  barbarie  superstitieuse  du  X*  siècle, 
emploie  tous  les  moyens  dignrs  de  ce  siècle  pour  échauffer 
laiutement  les  fidèles  k  la  destruction  des  infidèles  et  des 
apostats.  Le  paUriarche  de  Venise,  écrit-on  de  cette  ville, 
a  reçu  de  Rome  un  gros  paquet  renfermant  des  exemplair 
re»  d'un  nouteau  livre  de  prières.  Le  principal  contenu 
de  ces  prières,  vraiment  délirantes,  roule  sur  la  destruction 
entère  des  apostats,  principalement  des  nouveaux  Fran- 
fais.  Le  sénat,  instruit  de  cette  missive  apostolique,  fit 
cooJbqacr  sur-le-champ  ces  livres  qu'il  a  jugés  trop  ar- 
dents» et  les  livra  aux  flammes. 

te  corps  d'armée  de  M.  de  Coudé  est  posté  entre  Nea- 
boarg  et  Bkie,  dans  le  haut  margraviat  de  Bade;  la  plupart 
des  hommes  qui  le  composent  soutsans  uniformes  et  mal  vê- 
tus I  leur  aspect,  qui  annonce  la  misère,  excite  la  pitié» 

Dtsu^Pomis^  /#  18  septembre^  —  Le  corps  d'armée  au* 
trichiea«  commandé  par  le  comte  d'Erbach,  et  composé 
de  10  à  il  mille  hommes,  la  plupart  infanterie,  a  passé 
par  ces  environs  le  15  de  ce  mois  pour  se  renth-e  du  côté 
de  Soar-Louis. 

On  vient  de  faire,  dans  ce  duché,  une  levée  de  000 


Cologne^  U 10  septembre.  —M.  Lafayette,  étant  arrivé 
id  lundi  dernier,  avec  les  personnes  qui  doivent  partager 

Z*  Séi-ie.-^  Time  h 


son  sort,  repartit  le  lendemaiû,  par  eau,  pour  Wesel,  dont 
le  commandant  a  reçu  des  ordres  écrits  de  la  main  du  roi 
mîme,  de  bien  traiter  les  prisonniers,  mais  aussi  de  les 
tenir  sous  bonne  garde.  Pour  ne  rien  négliger  de  ce  qui 
peut  contribuer  à  la  sûreté  de  oe  dépôt,  non-seulement  le* 
fenêtres  des  chambres,  mais  aussi  les  cheminées,  ont  été 
garnies  de  barres  de  fer.  M.  Lafayette  pa laissait,  depuis 
son  arrestation,  Ibit  abattu,  ce  que  l'on  attribuait  k  Hu- 
certUude  dans  laqu<  lie  il  se  trouvait  sur  le  sort  de  son 
épouse  dont  il  n'avait  iiucune  nouvelle;  mais  une  lettre, 
qu'il  reçutentre  Trêves  et  Coblenli,  lui  aj-aiit  appris  qu'elle 
est  heureusement  arriiée  en  Angleterre,  a  paru  le  tranquil- 
liser. Partout  où  il  passait,  le  peupte  accourait  pour  voir 
un  homme  qui  a  tant  fait  parler  de  lui  ;  et,  ce  qui  prouve 
que  les  ordres  ont  été  donnés  de  le  traiter  avec  certain* 
égards,  c'est  qu'un  Français,  qui  s'était  permis  d'injurier 
ce  général,  lors  de  son  arrivée  k  Trêves,  a  été  sur-le-champ 
conduit  en  prison. 

Wm,  U  24  septembre,  —  Les  troupes  impériales,  qui 
défilent  dans  le  Brisgaw,  passent  par  ces  cantons.  On  en- 
lève beaucoup  de  denrées  pour  les  magasins  établis  k  Gûns* 
bourg.  —Le  comte  de  Lchrbach,  ministre  impérial,  est 

Ca^  le  18,  par  cette  ville,  se  i  endaut  à  Munich.  On  attri- 
ue  ce  voyage  k  la  question  élevée  sur  la  guerre  de  l'em- 
pire. 

Les  envoyés  de  Prusse  et  d'Autriche  ont  remis  chacun 
une  note  k  ViUcteur  palatin ,  portant  que  leurs  majestés 
s'attendaient  que,  vuto  situation  actuelle  du  roi  de  France. 
il  ne  reconnaîtrait  plus  k  la  oour  M.  d*Assigny  comme  mi- 
nistre de  France,  et  qu'il  serait  même  disposé  k  Télolgner 
de  ses  Etats...  Cet  «leetettr  ne  pett  se  dispenser  d'obéir. 

Il  a  passé  le  16  par  Gotha  queH|Qes  chariots  chargés 
d'argent  pour  la  Prusse. 

ITALIE. 

Fenise.  («15  septembre.  —  Le  grand  conseil  de  la  t^ 
publique,  en  prenant  la  résolution  de  garder  la  neutralité 
avec  la  France,  a  motivé  cette  résolution  :  i*  sur  ce  que 
son  accession  à  la  coalition  des  puissances  ne  serait  d'au- 
cun poids  dans  la  balance  ;  8*  sur  le  risque  que  c  turrait 
la  république  de  propager,  par  une  telle  accessioii,  les  /n- 
Ncs/«s  principes  de  la  gallomanie  au  lieu  d*en  arrêter  les 
progrès  par  le  silence  et  une  sage  conduite  ehei  soi. 

PAYS  BAS. 

Toumaift  U  25  septembre.  —  On  a  transporté  le  Car- 
tier général  dans  celte  ville.  Le  général  Beaulieu  a  qidllé 
Mons  peur  venir  s'établir  ici.  11  passe  beaucoup  d'artillerie 
destinée  au  si^e  de  Lille.  Cette  place  est,  dit-on,  disposée 
à  se  défendre  vigonreusemcnL  —  La  citadelle  de  notre 
ville  est  pleine  d'attirails  de  guerre.  On  a  placé,  sur  la  par- 
tie la  plus  élevée,  12  pièces  de  canon  de  IS  Uvas  de 
baltes. 

Voici  la  proclamation  que  le  duc  de  Saxe-Tescheo  vient 
d'adresser  aux  habitants  de  la  Flandre  française.  11  suffit 
de  la  rapporter. 

•  Les  malheureux  événements  en  France  ayant  défer- 
miné  sa  majesté  l'empereur  et  roi^  comme  bon  voisin  de  la 
Flandre  française^  devenir  au  secours  des  bons  citoyens 
de  cette  province,  et  sauver  leur  Intime  roi  et  sa  (hmUlo 
des  malheurs  qui  les  aocableut 

•  Nous  déclaroDS,  par  ceci,  que  tous  ceoi  qui  déposeront 
leurs  armes  et  se  soumettront  k  la  protection  que  sa  ma» 
jesté  l'empereur  et  roi  leur  accorde,  seront  traités  en  anus^ 
et  jouiront  de  toute  la  protection  delà  loi  (comme  tous  nos 
habitants  des  villes  et  campagnes  où  ils  ont  pénétré,  ont 
jou:  );  mais  ceux  qui  s'y  opposeront  seront  traités  comme 
rebelles  k  leur  légitime  souverain* 

•  Donné  d  notre  quartier  gdnérat,devant  Ulte^  le  S4  »ep* 
tembre  1793.  Signé  Albbbt. 

•  Par  ordonnance  de  U  A*  IL,  h  Dbpbb.iit,  général  on* 
diteur.  s 
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FRANCE. 

Di  Paris.— \oicï  la  copie  d'un  ordre  imprima, 

3116  le  roi  de  Prusse  fait  distribuer  dans  les  villages 
ont  il  est  maître.  Cet  ordre  est  en  blanc,  et  n'est 
qu'un  protocole.  Cette  pièce  offrira  à  la  postérité  une 
preuve  nouvelle  de  la  démence  et  de  l'audace  des  rois 
armés  contre  nous. 

Premier  protocole, 

•  Il  e^t  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 

se  transporter  chez  les  prêtres  intrus ,  dépositaires 
actuels  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépul- 
tures, de  retirer  de  leurs  mains  lesdits  registres,  de 
dresseur  procès-verbal  de  l'état  où  ils  les  trouveront , 
¥t  de  les  remettre  au  même  instant  à......  lequel  en 

donnera  récépissé  :  le  présent  ordre  sera  exé-cuté 
sous  24  heures ,  et  tous  les  officiers  municipaux , 
ainsi  que  lesdits  prêtres  intrus  ,  seront  tenus  de  s'y 
conformer  sous  peine  de  punition  corporelle.  • 

Fait  à....,  le....  1792. 

Second  protocole, 

•  n  est  enjoint  aux  officiers  municipaux  de....,  de 
rétablir  dans  l'exercice  public  des  fonctions  ecclésias- 
tiques L...,  et  aussi  d'expulser  sur-le-champ  non-seu- 
lement de...,  mais  aussi  de...,  tous  les  prêtres  intrus 
résidant  à....,  lesquels  seront  tenus  de  se  conformer 
au  prient  ordre  sous  peine  de  punition  corporelle,  • 

•  Il  est  ordonné  aux  ofliciers  municipaux  de  réta- 
1)lir  sur-le-champ,  et  dans  leur  maison,  et  dans  leur 

église,  les  religieux  de et  de  leur  remettre  ou 

f;iire  remettre  tous  les  effets  à  eux  appartenant,  et 
lesdits  ofliciers  municipaux  demeureront  responsa- 
bles de  l'exécution  du  présent  ordre.  • 

LOTEBIB  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  1^^  octobre  :  32,  50, 
86,  79,  41. 

De  l'armée  de  KeUermann,  —  Après  la  belle  af- 
faire du  20,  KeUermann  avait  écrit  au  ministre  de 
la  guerre  pour  obtenir  la  permission  de  Êiire  chan- 
ter, en  mémoire  de  cette  journée,  un  Te  Deum  dans 
son  camp.  —  Le  ministre  de  la  guerre  lui  a  répondu 
que  l'hymne  national,  connu  sous  le  nom  des  Mar- 
seillais,  était  le  Te  Deum  de  la  république,  que  ce- 
lui-là était  le  plus  digne  de  frapper  les  oreilles  du 
Français  libre. 

Ce'brave  général  a  reçu  du  pouvoir  exécutif  un 
eheval  de  bataille,  pour  remplacer  celui  qui  fut  tué 
sous  lui  à  l'affaire  au  20. 

On  assure  que  les  canonniers  de  Thionville  ont 
fiiit  une  masse  sur  laquelle  on  prend  une  somme 
que  l'on  donne  à  ceux  qui  visent  assez  juste  pour 
tuer  un  canonnîer  ennemi  ou  renverser  une  batte- 
rie. Celui  oui  manque  paie  une  amende On  ne 

prend  pas  ae  ville  ainsi  défendue. 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MARNE. 

Chdlons,  le  29  septembre.  —  Les  ci-devant  set- 
ffneurs  dont  les  terres  se  trouvent  derrière  l'armée 
prussienne,  se  réinstallent  succe^ivement.  Ceux-là 
parlent  fort  pour  les  Quartiers  d'hiver;  et  en  effet, 
il  serait  trhs  éésagréwle,  disent-ils,  de  s*en  aller  en- 
core une  fois  àCoblentz,  et  pour  toujours  ! 

Deux  émiffrés,  pris  les  armes  à  la  main,  sont  dans 
les  prisons  de  cette  ville.  On  nomme  Damartin  de 
Fontenay  et  Duménil,  avec  un  troisième  qui  se  dit 

leur  valet On  parle  de  les  transférer  a  Reims  ; 

pourquoi?  Ils  sont  aussi  bien  ici. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MEUSE. 
ttar-le-Duc,  le  27  septembre.  —  Tout  est  rétabli 
à  Verdun  sur  l'ancien  pied.  Le  roi  de  Prusse  mal- 


traite beaucoup  les  émigrés  ;  il  leur  a  dit  que,  puis- 
qu'ils l'avaient  trompé,  il  les  mettrait  dorénavant  à 
In  tête  de  son  armée  ;  mais  ces  messieurs  se  vendent 
des  mépris  et  des  mauvais  traitements  qu'on  leur 
fait  essuyer,  sur  leurs  compatriotes,  qu'ils  désignent 
aux  étrangers  comme  plus  ou  moins  factieux,  et 
comme  devant  élre  brûlés,  pendus,  emprisonnés, 
pillés,  chacun  suivant  son  degré  de  patriotisme  ;  ils 
font  contribuer  les  marchands,  comme  faisait  l'an- 
cienne noblesse;  pour  paiement,  ils  délivrent  des 
reconnaissances,  à  la  vérité  bien  hypothéquées,  car 
elles  le  sont  sur  leur  honneur.  Les  ennemis  man- 
quent de  vivres,  de  fourrages,  et  même  des  effets 
les  plus  nécessaires.  Partout  où  ils  trouvent  ce  qui 
leur  convient,  ils  le  prennent,  sans  pitié  pour  les 
pauvres  habitants  des  campagnes,  qu'ils  paient  à 
coups  de  bâton. 

DÉPARTEMENT   DU   BASHIHIN. 

Landau,  le  24  septembre. — 11  se  fait  ici  de  grands 
préparatifs  pour  quelque  expédition  majeure,  mais 
dont  il  n'est  pas  possible  encore  de  deviner  l'objet, 
le  projet  étaut  enveloppé  du  plus  grand  secret.  Tout 
ce  -que  Jious  apprenons  par  nos  oniciers,  c'est  que 
les  troupes  du  camp  de  Wissembourg,  considérable- 
ment augmentées  par  la  grande  aflluence  des  sol- 
dats qui  sont  venus  s'engager  au  service  de  la  pa- 
trie, doivent  aller  dans  le  Brisgaw,  pour  y  attaquer 
avec  des  forces  supérieures  les  émigrés  et  les  autres 
ennemis  qui  bordent  la  rive  droite  du  Rhin.  Les 
Français  passeront  le  fleuve,  à  ce  que  l'on  dit,  entre 
Fort-Louis  et  Strasbourg.  L'artillerie  est  très  nom- 
breuse. 

DÉPARTEMENT  DES  B0UGHE8-DU-BHÔlfE. 

Avignon,  le  21  septembre.  —  Huit  cents  jeunes 
guerriers  marseillais,  tous  bien  armés,  bien  équipés, 
marchent  sur  les  frontières,  à  leurs  frais;  hier  ils 
sont  arrivés  en  cette  ville,  où  ils  ont  séjourné  aur 
jourd'hui.  La  municipalité  en  écharpe,  précédée 
d'une  bruyante  musique,  jouant  tantôt  l'air  Ça 
ira,  tantôt  Aux  armes,  citoyens,  un  nombreux 
détachement  et  l'état-major  de  la  garde  nationale, 
sont  allés  au-devant  de  ces  intrépides  défenseurs 
de  la  liberté,  et  les  ont  reçus  aux  acclamations  du 
peuple  aviguonnais. 

Le  lendemain,  la  municipalité  donna  un  repas 
civique  aux  Marseillais,  pendant  lequel  on  porta 
plusieurs  toasts,  et  entre  autres  à  la  lioerté,  à  l'éga^ 
ïité,  aux  Marseillais,  à  (a  garnison  de  ThionviUe^ 
et  à  tous  les  vrais  sans-culottes  de  la  terre. 

Le  bataillon  qui  marche,  à  ses  dépens,  sur  les 
frontières,  n'avait  point  de  canons;  les  Avignonnais 
ont  voulu  donner  aux  Marseillais  des  marques  de 
leur  fraternité  et  des  sentiments  qui  les  animent;  ils 
leur  ont  fait  présent  de  deux  pièces  de  canon. 

DÉPARTEMENT  DES  ARDENNE8« 

Sedan,  le  27  septembre.  —  La  trahison  avant 
rendu  faciles  les  premiers  succès  des  ennemis  q%  la 
France,  ils  parvinrent  aisément  à  nous  couper  d'a- 
bord toute  communication  avec  la  ci-devant  Lor- 
raine et  la  rivière  d'Aisne.  Bientôt  les  approvision- 
nements devinrent  impossibles,  et  la  oisetfe  se  fit 
sentir.  Le  pain  est  aujourd'hui  à  un  prix  très  haut, 
et  l'ouvrier  vit  de  légumes.  Témoin  et  afDigé  de 
cette  détresse,  le  général  Myaczynsky  avait  ordonné 
une  sortie  pour  enlever  un  magasin  immense  dans 
une  ferme  de  Tabbave  d'Orval.  Cinq  cents  hommes 
de  la  garde  nationale,  et  environ  autant  des  batail- 
lons de  l'Ille-et-Vilaine,  Seine-lnMnaare,  la  Moselle 
et  le  Cher,  furent  commandés  pour  cette  expédition. 
Mais  arrivée  a  Carignan,  cette  troupe  s'ahandonna 


i03 


kàn  tJcH  de  vin,  et  oubliant  1r  but  dt*  son  expédi- 
tiou,  3e  mit  à  piller  iodigncineiit  les  babitauts  'le  ces 
contrées.  —  La  proclamation  suivante  du  brave 
commandant  a  rëtabh  le  calme. 

Âm  qnatiier-gënéral  de  Scdao,  le  tS  septembre. 

•Profondément  affligé  du  pillage  et  de  la  dévasta- 
lioo  abonaioable  dont  plusieurs  volontaires  natio- 
naux n'ont  pas  craint  de  se  souiller  hier  à  Cariçnan, 
je  ne  peux  oans  ma  douleur  dissimuler  mon  indigna- 
tion; je  lé  dis  donc  ici,  je  vais  le  répéter  au  conseil 
de  guerre,  je  vais  en  écrire  à  la  Convention  natio- 
nale, je  vais  le  publier  à  toute  la  terre.  Comment 
des  hommes  armes  pour  la  patrie,  des  hommes  qui 
se  disent  Français,  des  hommes  enfîn  qui  se  disent 
libres,  oui  veulent  demeurer  libres,  ont-ils  pu  au 
mépris  de  l'honneur,  de  l'humanité,  au  mépris  du 
droit  sacré  des  gens,  au  mépris  même  du  bon  exem- 
ple qni  leur  était  donné  par  la  garde  nationale  de 
Sed»n  et  par  les  troupes  de  ligne  qui  les  accom- 
pafi[naient  ;  comment,  dis-je,  ont-ils  pu  violer  aussi 
inmgnement  les  propriétés?  Vit-on  jamais  tant  de 
bassesse  et  de  cunidité!  Il  faut  gue  tons  ers  attentats 
finissent,  ou  la  liberté  et  Fégalité  finiront.  Ces  biens 
chers  et  précieux,  ces  biens  acquis  au  prix  de  tant  de 
sacrifices  n'auraient  donc  foit  nue  passer  sur  ce  bel 
empire!  Non,  ils  y  brilleront  éternellement.  Je  l'ai 
juré,  je  le  jure  encore  ;  fidèle  à  mes  serments,  je 
lutterai  toujours  contre  les  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors;  non,  ce  ne  sera  pas  en  vain  que  j'aurai  pro- 
mis au  brave  Dumouriez  de  fiiire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  ;  il  vient  de  faire  un  exemple 
terrible  des  lâches  qui  ont  fui  devant  nos  ennemis  : 
comme  lni,>e  ne  crains  point  Us  motions;  comme 
lui,  j'enverrai  Us  molionnaires  à  nos  augustes  re- 
présenlanlSf  qui  sauront  purger  la  société  de  ces 
traîtres  à  la  patrie  ;  en  effet,  c'est  la  trahir  qiio  d'ou- 
trager les  lois;  et  outrager  les  lois,  c'est  vouloir  ef- 
facer de  la  liste  des  peuples  civilisés  le  premier  peu- 
l»le  du  monde. 

•  Le  général  commandant  l^arrondissement  des 
ÀrdenneSf  Mtacztnskt.  » 

CAISSE  PATRIOTIQUE. 

Le  26  septembre,  il  a  été  brûlé  dans  Hiulel  de 
ladite  caisse  pour  2,000,000  de  billets  retint  de  la 
circulation.  Le  28,  on  en  a  brûlé  pour  4,211,965  li- 
vres. Ces  sommes  jointes  au  10,828,380  livres  déjà 
brûlés  forment  un  total  de  17,070,315  livres. 

LIVRES   NOUVEAUX. 

Hé^xions  sur  la  récoluiion  de  4C88  et  surceUedu  10 
moét  1792.  A  Paris,  chex  Garoery,  libraire,  rue  Serpente. 
^CeUe  brochure,  de  20  pages,  est  de  M.  Coodorcct; 
c^ett  dire  assex  qu'elle  est  aussi  bien  écrite  que  profondô- 
mcDt  pensée.  Dans  ce  sujet,  d*iine  si  courte  étendue,  tout 
est  si  sévèrement  lié  qu*il  est  difficile  d*en  présenter  i'ana- 
Ijse.  Mais  il  snflBt  d*aroir  lu  Touvraf^e  pour  sentir  combitn 
fl  a  besoin  de  Tétre,  surtout  par  les  esprils  que  des  idées 
luBineiiscs  et  précises  peuvent  désabu^r  et  placera  la  hau- 
teor  delà  situation  politique  de  la  France.  Les  cliefs  des(iir« 
féreals  Élatsde  TEurope,  pour  qui  il  est  écrit,  y  trouveront 
des  conseils  précieux  sur  lear  intérêt  bien  entendu  ;  ils  f 
verront  i  quoipeuvenlles  entraîner  leurs  principes  sophisti- 
ques et  leurs  dispositions  injustes  à  l'égard  de  la  république 
ftançaise. 


CONVENTION  NATIONALE. 

■  Présidence  de  Je  ré  me  Péiion^ 
StJITB  DB  LA  SEATCCE  DU  Lt'KDI   i^r  OCTODBE. 

PAinritLiERS  :  JVtnis  absent  de  la  sifance  lorsque 
les  membres  du^comUé  de  surteillanee  de  Paris  ont 


dénoncé  âes  membres  du  comité  de  iKpndiitian  de^ 
l'Assembl^  législative.  Comme  ayant  été  membre 
de  ce  comité,  je  crois  devoir  donner  quelques  éclair- 
cissements sur  ce  fait.  J*étais  absent  par  congé  à  IV- 
poque  où  le  £iit  est  arrivé,  et  je  me  flatte  que  nie$ 
principes  coimus  me  mettront  à  Tabri  de  tout  soup- 
çon ;  mais  voici  ce  qui  est  parvenu  a  ma  connais- 
sance: 

Le  citoyen  Roboam,  membre  de  ce  comité,  indi- 
gné des  manœuvres  employées  pour  faire  passer  l'ar- 
rêté sollicité  par  rintendant  de  la  liste  civile,  me  dit 
un  jour  :  Ce  qui  m*afflige  le  plus,  c'est  que  je  suis 
sûr  que  la  corruption  a  beaucoup  influe  sur  Fopi- 
nion  que  manifestent  plusieurs  de  vos  collègues;  et 
voici  ce  qu'il  me  raconta  à  cet  égard  :  Il  fut  un  jour 
invité  à  ainer  par  un  particulier  qu'il  connaissait  ii 
peine  ;  il  y  alla  sans  conséquence.  Après  le  dîner,  li^ 
particulier  lui  parla  de  la  nécessité  de  décharger  la 
liste  civile  des  pensions  de  la  ci-devant  maison  du 
roi,  qui  lui  étaient  très  onéreuses  ;  il  lui  dit  :  J'ai  24 
mille  livres,  j'offre  de  les  partager  avec  un  honnête 
homme  comme  vous.  Le  citoyen  Roboam  se  retira 
avec  indignation,  et  inliniment  affligé  de  ces  ma- 
nœuvres, dont  l'objet  était  de  faire  supporter  un 
très  ^and  préjudice  à  la  nation  ;  il  me  lit  promettro^ 

aue  je  m'opposerais  de  toutes  mes  force»  au  projet 
e  décret  dont  il  s'agit,  si  toutefois  on  le  proposa  t  à 
l'Assemblée.  Je  ne  sais  quel  est  ce  particulier,  mais 
il  m'a  assuré  qu'il  ne  tenait  ni  à  la  liquidation,  ni  di- 
rectement à  la  cour  ;  depuis  ce  temps  j'ai  toujours 
sollicité  le  rapporteur  qui  s'était  chargé  de  cette 
cause^  à  mettre  son  projet  de  décret  à  Tordre  du 
jour,  afin  que  nous  puissions  le  faire  rejeter,  et 
qu'il  ne  fût  pas  reproouit  dans  un  moment  où  nous 
ne  serions  pas  à  l'Assemblée.  J'ai  cru  devoir  faire 
cette  déclaration  ;  car,  quoique  je  puisse  répondre 
sur  ma  tête  que  le  citoyen  Roboam  n'a  rien  touché, 
il  serait  néanmoins  possible  qu'il  fût  porté  sur  les 
comptes  des  agents  de  la  corruption  ;  j'ai  voulu  la 
faire  sur-le-champ,  afin  qu'on  ne  crût  pas  que  je  me 
fusse  concerté  avec  lui. 

Cahbon  :  J'ai  à  faire  une  déclaration  a  ))eu  près 
pareille.  Je  n'étais  point  du  comité  de  liquidation  ; 
mais  le  citoyen  Lindet,  qui  en  était  membre,  me* 
chareeait  souvent  de  faire  a  sa  place  des  observations 
que  la  faiblesse  de  sa  voix  ne  lui  permettait  pas  d.!- 
uûre  lui-mi^me  ;  il  m'instruisit  en  conséquence  de 
tout  ce  qui  se  passait  à  son  comité,  de  toutes  Jos  dif- 
ficultés importantes  qui  s'y  élevaient,  et  il  me  fit,  swr 
les  intrigues  dout  il  s  agit,  absolument  les  mêmes  dé- 
clarationsque  celles  que  vientde  vous  faire  lecitoven- 
Panvilliers.  Je  me  tins  en  conséquence,  penrfant 
longtemps,  aux  aguets,  épiant  toutes  les  démarches 
du  prétendu  rapporteur,  pour  être  toujmirs  prêt  à 
combattre  son  projet  de  décret,  en  cas  qu'il-  le  propo- 
sât inopinément  à  l'Assemblée;  mais  il  n'apas-méme 
osé  le  taire  mettre  à  l'ordre  du  jour.  Je  dois  dire  en- 
core que  le  citoyen  Lindet  a  rendu  do  très  grands 
services,  et  qu'u  m'u  souvent  fourni  des  observa- 
tions très  lumineuses  qui  ont  été  adoptées  par  l'As-» 
semblée. 

•••  rXe  citoyen  Bassoîgne  m'a  dilqu^il  lui  est  ar- 
rivé absolument  la  même  chose  qu'au  citoyen  Ro- 
boam. Un  jour  il  se  plaignit  en  plein  comité  des  in- 
trigues et  de  la  subornation  qui  avaient  lieu  dans 
cette  affaire. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  là  guerre..Elle 
est  ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  le  théâtre  de  la  guerre  sVtant 
considérablement  étendu  depuis  que  les  hostilités 
sont  commencées,  le  bien  au  servtec  exige  qu'on 
étende  proportionnellement  les  premières  mesures 
qui  avaient  été  prises.  11  est  fiufle  à  tout  militiîce  de 


104 


sentir  que  la  même  armée  ne  peut  défendre  le  Nord 
et  les  Ardennes  ;  que  la  même  armée  ne  peut  défen- 
dre le  Haut  et  le  Bas-Rhin  ;  que  la  même  armée  ne 
peut  défendre  les  Alpes  et  les  Pyrénées.  En  effet,  Tin- 
dépendance  des  opérations  a  déjà  été  établie  par  le 
fait,  et  la  nécessite  de  ces  divisions  est  déjà  marquée 
du  sceau  de  Texpérience.  Dans  oes  circonstances,  je 
vous  prie  de  mettre  sous  les  yeux  de  T  Assemblée  la 
demande  que  je  lui  fais  que  le  conseil  exécutif  soit 
autorisé  à  diviser  la  force  armée  de  la  manière  sui- 
vante, savoir  :  les  armées  !<>  du  Nord  ;  2©  de^  Arden- 
nes ;  30  de  la  Moselle  ;  40  du  Rhin  ;  5o  des  Vosges  ; 
60  des  Alpes;  7*  des  Pyrénées;  80  de  Tintérieur  : 
un  comandemment  particulier  sur  les  côtes.  Je  crois 
devoir,  citoyen  président,  représenter  à  la  Conven- 
tion nationale  qu'il  est  urgent  qu'elle  veuille  bien 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  » 

>  Signé  Sbbvan.  • 
,  La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

— Antre  lettre  du  même  ministre. — Il  transmet  à  la 
Convention  la  demande  formée  par  le  directoire  du 
département  du  Nord,  d'un  fonds  extraordinaire  pour 
subvenir  à  la  dépense  d'une  armée  de  20,000  gardes 
nationaux,  ordonnée  par  l'administration,  sur  la  ré- 
quisition du  ^néral  Marassé.  Il  annonce  que  cette 
armée  est  destinée  à  secourir  Sedan,  à  renforcer  plu- 
s  eurs  garnisons  et  à  former  des  camps  pour  protéger 
les  campagnes  frontières  contre  les  incursions  des 
troupes  légères  de  l'ennemi. 

Cambon  :  Il  n'est  pas  besoin  d'une  autorisation 
particulière  pour  les  frais  de  cette  levée.  Le  dé- 
cret qui  déclare  la  patrie  en  danger  autorise  la  tré- 
sorerie nationale  à  subvenir  à  ces  dépenses ,  d'après 
les  ordonnances  du  ministre  de  la  guerre.  Il  est  vrai 
que  c'est  une  dérogation  aux  pnncipes.  Dans  les 
temps  ordinaiws  rien  ne  peut  sortir  de  la  trésorerie 
qu'en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
rendu  sur  un  aperçu  de  dépenses  ;  mais  la  guerre 
ayant  été  déclarée,  rAssembtée  sentit  qu'il  était  im- 

Sossible  qu'on  lui  fournît  alors  même  un  aperçu  des 
ifférentes  levées  qu'on  serait  obligé  de  faire,  et  elle 
mit  à  la  disposition  du  ministre  de  la  guerre  un  fonds 
lie  20  millions  pour  les  dépenses  extraordinaires,  à  la 
charge  de  rendre  compte  de  son  emploi  de  quinzaine 
en  quinzaine.  Depuis  elle  lui  accorda  un  nouveau 
fonds  de  20,000,000,  et  un  de  5  pour  les  armements 
di)  Midi.  Ces  45,000,000  sont  dépensés  et  au-delà,  de- 
puis que  les  généraux  ont  été  autorisés  à  requérir  un 
nombre  indéuni  de  gardes  nationaux  ;  aucun  fonds 
n'ayant  été  affecté  à  ces  levées  extraordinaires,  la  tré- 
sorerie nationale  s'est  vue  obligée  de  payer  les  or- 
donnances du  ministre  de  la  guerre  sur  le  simple 
énoncé  du  décret  qui  autorise  ces  réquisitions.  Au- 
jourd'hui il  y  a  en  tout  environ  80  à  85,000,000  de 
dépenses  pour  la  guerre,  dont  une  partie  a  été  payée 
sans  qu'on  y  fût  autorisé  par  un  décret  spécial.  La 
trésorerie  peut  donc  fournir  encore  les  fonds  pour  la 
levée  dont  il  s'agit  en  ce  moment,  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  décrété  une  nouvelle  forme  de  comptabi- 
lité pour  ces  sortes  de  dépenses.  Tontes  les  levées 
extraordinaires  étant  à  peu  près  faites,  les  paiements 
prendront  une  marche  plus  régulière.  On  pourra 
former  des  aperçus ,  et  je  vous  annonce  que  votre 
comité  vous  présentera  incessamment  un  nouveau 
mode  de  comptabilité.  En  attendant,  je  demande  que 
l'on  passe  à  iVdre  du  jour. 

La  Convention  passeà  l'ordre  dujonr,  en  autorisant 
te  ministre  à  tirer,  comme  par  le  passé,  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire  les  fonds  destinés  à  la  levée  des 
garder  nationaux. 

CAfiBOif  :  J'obaerve  encore  qu'il  a  été  remis  ce 
matin  par  La  trésorerie  une  somme  de  100,000  liv.» 


sans  autorisation  de  la  Convention*  que  la  nécessité 
de  fournir  sans  délai  au  paiement  des  onrriers  pour 
le  camp  de  Paris  a  empêché  d'apporter  aucun  ràard 
à  la  délivrance  de  ces  fonds.  Mais  je  demande  que 
le  ministre  de  la  guerre  soit  tenu  d'exiger  de  l'entre- 
preneur des  travaux  l'exécution  prompte  du  décret 
oui  l'oblige  à  fournir  à  la  Convention  l'aperçu  des 
dépenses. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Verrières, 
qui  prie  la  Convention  de  vouloir  recevoir  par  elle- 
mcme,  ou  par  des  commissaires  nommés  à  cet  eflfet, 
le  serment  de  trois  divisions  dest  gendarmes  natio- 
naux prêts  à  partir  aux  frontières  sous  son  comman- 
dement. 

L'Assemblée  décrète  que  des  commissairesse  tnas- 
porteront  pour  recevoir  le  serment. 

Jean  Dbbby  :  Parmi  les  50  prisonniers  qui  ont  été 
faits  par  le  général  Beumonville,  il  se  trouve  4  émi- 
grés sur  le  sort  desquels  la  Convention  doit  pronon- 
cer. Je  demande  qu'ils  soient  ju^  par  le  tribunal 
criminel  de^Sainte-Ménehould,  smvant  la  rigueur  des 
lois.  (On  applaudit.) 

Albitb  :  Je  demande  en  outre  que  le  ministre  de  la 
justice  soit  tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  du 
jugement. 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées* 

—  Baudouin,  imprimeurde  la  Convention,  se  pré- 
sente à  la  barre. 

«  Représentants  de  la  république  française,  vous 
avez  entendu  les  magistrats  de  la  commune  de  Paris 
vous  dénoncer  un  homme  investi  depuis  trois  ans  de 
la  coniiance  des  représentants  de  la  nation.  Je  ne 
viens  pas  me  justifier,  je  n'ai  pas  besoin  de  jurtiGca- 
tion  ;  mais  je  serai  jugé,  j'cs{>ère.  On  m'accuse  d'a- 
voir reçu  une  somme  des  scélérats  qui  tenaient  à  la 
liste  civile,  que  je  n'ai  jamais  connus,  et  dont  je  n'ai 
jamais  su  la  demeure  ;  je  dénonce  formellement  oe 
fait.  Citoyens,  i'ai  fait  preuve  de  mon  patriotisme  ;  et 
l'homme  qui,  la  nuit  au  9  au  10  août,  a  foit  un  rem- 
part de  son  corps  et  a  détourné  l'effet  du  canon  dirigé 
contre  le  peuple,  ne  peut  s'être  laissé  corrompre  par 
de  vils  intrigants  ;  j'interpelle  à  cet  égard  Osselin 
qui  était  avec  moi.  Ma  conduite  est  sous  vos  yeux  ; 
j  en  atteste  les  membres  de  la  Convention  dont  j'ai 
l'honneur  d'être  connu  ;  je  les  prie  de  déclarer  ^ils 
m'ont  vu  dévier  des  principes  de  l'honneur  et  du  plus 
pur  patriotisme.  J'ai  remis  à  Bazire  une  déclaration 
que  le  l'ai  prié  de  soumettre  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, auquel  j'ai  demandé,  dès  le  25,  l'examen  de 
ma  conduite.  Jedemandequela  commission  extraor- 
dinaire soit  nommément  chargée  d'examiner  ma  con- 
duite, et  qu'elle  vous  en  rende  compte.  • 

Osselin  :  Je  réponds  pour  mon  compte  du  fait  que 
vient  d'avancer  le  citoyen  Baudouin.  Je  convertis  en 
motion  sa  demande  ;  et  vous  ne  pouvez  vous  refuser 
de  lui  rendre  la  justice  qu'il  réclame. 

Tallien  :  Il  ne  s'agit  point  de  savoir  quelle  con- 
duite a  tenue  le  citoyen  Baudouin  comme  citoyen, 
mais  comme  imprimeur  du  Logographe;  c'est  sur 
ceci  que  porte  l'imputation  qui  le  concerne.  Il  s'agit 
d  avoir  une  dénégation  de  sa  part,  qu'il  fournira,  et 
qui  sera  examinée.  J'appuie  le  renvoi. 

Baudouin  réitère  la  dénégation  formelle  d'avoir 
jamais  rien  reçu,  en  aucun  temps,  de  la  liste  civile. 

La  Convention  renvoie  a  la  commission  extraor- 
dinaire. 

La  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MAQDI  2  OCTOBIB. 

Chasse^,  secrétaire,  fait  lecture  d'une  lettre  <lf s 
commissaires  envoyés  à  Lyon  pour  rétablir  la  tran- 
quillité. En  voici  l'extrait  : 
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«  k  Doire  «rrlréQ  à  Lf  on,  la  taxAtîoii  te  denrées 
Uite  pir  le  peuple  existait  eneore;  nous  arons  con- 
▼oqué  les  corps  administratifs,  et  avons  rappelé  au 
peuple  les  inconvénients  qui  résulteraient  de  cette 
taxation,  et  des  entraves  apportées  à  la  cireulation  des 
denrées.  C*est  à  vous  à  calmer  les  inquiétudes  des 
habitants  des  campagnes  par  des  proclamations;  c*est 
à  vous  à  porter  des  lois  vigoureuses  contre  ceux  qui 
tentcraieiit  d*entraver  à  l'avenir  la  libre  circulation. 
Nous  nous  occupons  des  moyens  de  rétablir  le  com- 
HMTce  dans  cette  ville. 

•  U  s*e8t  œani^té  un  mouvement  à  Joigny,  à  Tar- 
rivée  de  SOO  dragons  envoyés  dans  ce  lieu  par  le  gé- 
Biéral  Kellermann.  Nous  sommes  parvenns  à  calmer 
les  esprits. — Paitout  le  peuple  est  plein  de  confiance 
dans  la  Convention  nationale ,  et  Tabolition  de  la 
royauté  est  le  plus  erand  bienfait  qu'elle  finisse  ren- 
dre à  la  nation  qu'elle  représente. — Le  cri  unanime 
de  tous  les  peuples  des  départements,  c'est  la  répu- 
blique ou  la  mort.  • 

—  Les  commissaires  envoyés  aux  manufactures 
d*amies  annoncent  que  la  fabrication  d*armes  de 
Uoiilins  n'exislait  encore  que  dans  le  décret  qui  l'a 
créée  ;  qu'ils  ont  convoque  les  corps  administra tlFs  et 
entrepreneurs  de  cette  manuCMture,  et  qu'ils  ont  pris 
les  mesures  nécessaires  pour  la  mettre  promptement 
en  activité;  que  cependant  elle  ne  pourra  fournir  de 
fusils  qu*à  la  campagne  prochaine.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Jean-Pierre  Stoum,  citoyen  de  Bcfort,  départe- 
nentùu  Haut-Rhin, dépose  sur  le  bureau  des  brevets, 
certificals,  croix  deSaint-Louis  et  pensions  qu'il  tenait 
du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
celte  admtt. 

— Les  ouvriers  travaillant  à  la  manufacture  de  Ré- 
veillon offrent  un  don  patriotique  de  500  livres  :  ils 
demandent  que  chaque  semaine  il  leur  soit  délivré 
dejgrosasst^ts  contre  des  billets  de  10  et  15  sous. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Une  mttnicinaUté  du  département  de  TOise  an- 
nonce qu'elle  a  déposé  au  chef-lieu  du  département 
150  fusils. 

-^Joseph-Arnaud,  citoyen  de  Narbonne,  offre  sa 
croix  de  Saint-Louis. 
L'Assemblée  en  décrète  la  mention  honorable. 

—  Sur  la  proposition  de  M.  Lacroix,  l'Assemblée 
décrète  oue  le  ministre  sera  tenu  de  donner  au  direc- 
toire de  département  l'état  des  ofticiers,  soits-oniciers 
et  soldats  qui  se  trouvent  a  l'hôtel  des  invalides. 

On  feit  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés au  camp  de  Chàlons.  En  voici  la  copie  : 

S4nn(e-Me'tieh9uld^  U  30  septembre,  à  9  heures  du 
soir,  l'an  l^r  de  la  réjmblique  française. 

•  Dans  la  dernière  lettre  que  vous  avez  reçue  de 
nous,  nous  avons  rendu  compte  de  notre  arrivée  à 
Tarméedu  général  Dnmouricz,  cl  de  rcITolqu'a  pro- 
duit sur  elle  la  notification  des  sages  décrets  que 
vonsavez  déjà  prononcés.  Nous  vous  annoncions,  au 
moment  où  nous  fiH'mions  notre  lettre,  que  nous 
venions  d'apprendre  que  le  roi  de  Prusse  avaH  levé 
le  camp  qu'il  occupait  à  une  petite  lieue  de  nous.  La 
positioR  où  il  se  trouvait  avait  fait  prévoir  au  géné- 
ral Dumouriez  que  les  ennemis  ne  nouvaient  garder 
phu  longtemps  leur  position  isolée  au  milieu  des 
plaines  désertes  de  la  Champagne,  et  ne  nouvaient 
recevoir  leur  convoi  que  par  le  seul  côté  de  Grand- 
Pré. 

•  Depuis  quelques  jours ,  le  général  Duniounez 
avait  détache  le  général  Beurnonville  avec  un  corps 
de  lî  mille  hommes  pour  intercepter  celte  commu- 
nication qui  rrslail;  ce  général,  plein  d'activité,  de 


zèle  et  d'intdhgence,  avait  réussi  àsVmparer  de  plu- 
sieurs convois  considérables,  et  il  a  fait  plus  de  100 
prisonniers  qui  sont  arrivés  successivement  dans  la 
journée. 

•  Tous  les  rapports  s'accordaient  à  nous  certifier 
rétat  de  détresse  dans  lequel  se  trouvaient  les  arjnées 
ennemies,  et  le  général  Dumouriezavait  parfaitement 
jugé  leur  position,  en  vous  mandant  qu'ils  ne  pou- 
vaient plus  la  conserver. 

>  On  aura  sans  doute  de  la  peine  à  croire  que  des 

fénéraux  expérimentés  se  fussent  enfoncés  dans  les 
ésertsde  la  Champagne,  s'ils  n'avaient  la  frivole 
espérance  qu'ils  seraient  secondés  dans  leurs  manœu- 
vres par  des  intelligences  criminelles  avec  les  mal- 
veillants. Mais  la  mémorable  journée  du  20  leur  a 
démontré  que  les  Français,  combattant  pour  leur  li- 
berté, périraient  tous  avant  de  consentir  à  aucune 
capitulation.  Le  çénéral  Dumouriez,  informé  chaque 
jour  de  tous  les  aétails  qui  prouvaient  leur  détresse, 
a  parDiitement  jugé  qu'en  conservant  sa  position  il 
paralyserait  tous  les  mouvements  qu'ils  oseraient 
tenter.  Cette  armée,  si  fi[>rmidable,  est  réduite  près- 

3ue  à  moitié  par  les  malades  qu'ils  ont  été  obligés 
'évacuer  par  Grand- Pré.  On  sait  que  dans  cette  ville 
il  y  a  un  hôpital  général  où  ils  en  ont  un  dépôt  de 
plus  de  8  mille.  Si  le  général  Dumouriez  avait  aban- 
donné sa  position  pour  se  porter  du  côté  de  Châlona 
ou  de  Reims,  ils  auraient  infailliblement  profité  de 
son  mouvement ,  non  pour  venir  l'attaquer,  mais 
pour  se  jeter  dans  le  Pertuis  et  s'y  cantonner  pour 
passer  l'hiver  dans  un  des  pays  les  plus  abondants. 
Sa  constante  persévérance  les  a  obligés  à  fiaire,  la 
nuit  dernière,  le  mouvement  rétrograae  nue  legénc* 
rai  Dumouriez  avait  calculé.  Us  ont  quitté  leur  poste, 
et  la  communication  entre  Châlons  et  Sainte-Méue- 
hould  est  maintenaut  rétablie,  ce  qui  donne  à  l'armée 
française  au  moins  15  heures  pour  l'arrivée  des  con- 
vois et  des  subsistances.  Le  général  a  fait  toutes  les 
dispositions  nécessaires.  L'ardeur  et  le  contentement 
régnent  parmi  nos  troupes,  et  jamais  notre  position 
n'a  été  aussi  avantageuse  que  dans  le  moment  actuel. 
La  première  marcue  que  les  ennemis  viennent  de 
fiiire  indique  qu'ils  cherchent  à  se  retirer  par  la 
trouée  de  Granrf-Pré,  seul  passage  qui  leur  reste, 

•  Nous  n'entrerons  dans  aucuns  détails  sur  les  pro- 
jets  ultérieurs  du  général  Dumouriez;  mais  nous 
avons  cru  devoir  vous  certifier  que  la  confiance  la 
plus  entière  doit  lui  être  accordée,  que  Paris  doit  être 
sans  inquiétudes;  nous  espérons  dans  notre  première 
dépêche  vous  donner  dÎBS  nouvelles  encore  plus 
satisfaisantes.  On  ne  doit  jamais  se  flatter  sur  des 
succès  que  le  hasard  de  la  guerre  peut  arrêter;  mais 
il  nous  est  en  ce  moment  permis  de  vous  donner  les 
espérances  qui  peuvent  résulter  de  la  détresse  cer- 
taine où  sont  les  ennemis,  et  des  maladies  qui  les 
affaiblissent,  du  bon  état  de  nos  troupes,  de  l'ardeur 
qu'elles  ont  pour  combattre  les  tyrans  qui  veulent 
leur  donner  des  lois,  et  de  la  confiance  qu'elles  ont 
dans  leurs  généraux. 

«  Signé  les  citoyens  commissaires  de  la  Conven- 
tion  nationale^  Carra,  Sillery,  Prieur. 

•  P.  S,  C'est  par  erreur  que  la  dernière  lettre  que 
nous  avons  écrite  était  datée  du  30:  la  vraie  date  c'csl 
du  29,  7  heures  du  matin. 

•  An  moment  où  nons  fermons  notre  déi>échf ,  nne 
lettre  du  général  Reurnonville  annonce  que  depuRî 
hier  il  a  fait  200  prisonniers,  pris  2i  chariots  char- 
gés d'habillements  de  troupes,  80  chevaux  et  5  émi- 
grés de  la  maison  du  roi  ;  une  seconde  ordonnance 
apprend  qu'il  vient  de  tuer  27  hussards,  avec  le  com- 
mandant prussien.  La  Convention  nationale  appren- 
dra ces  d<*tails  avec  satisfaction.  »  (On  applaudit.) 
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Boyer  lait  lecture  de  Tadressa  suiyante  : 

•  Représentants  de  la  nation,  la  foudre  que  le  peu- 
ple avait  remise  entre  vos  mains  a  donc  frappé  la 
tyrannie,  avant  même  que  IVclair  précurseur  l'eût 
avertie  de  sa  chute...  Le  fardeau  de  la  royauté  ne 
pèse  donc  plus  sur  une  nation  courageuse  et  magna- 
nime! le  peuple  français  est  donc  vraiment  libre! 

•  Représentants,  vous  avez  bien  jugé  de  la  nation 
française,  en  commençant  votre  carrière  par  cette 
grande  mesure.  Vcillez'sur  les  destinées  de  la  répu- 
blique ;  faites  surtout  respecter  les  lois;  nous  jurons^ 
nous,  de  mourir  pour  elles. 

•  Les  amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité^  à  Bor- 
deaux,  le  25  septembre.  • 

Un  député  extraordinaire  de  la  eommume  de 
LiUe^  admis  à  la  barre  :  •  Beprésentan'is  de  la  nation 
française,  je  suis  parti  samedi  de  la  ville  de  Lille.  — 
Peut-être  dans  ce  moment  cette  ville  est  la  proie  des 
flammes;  mais  les  habitants  et  corps  administratifs 
resteront  à  leur  poste  plutôt  que  de  consentir  à  li- 
vrer la  place.  Vous  avez  vu  la  réponse  de  la  munici- 
palité à  la  sommation  de  rendre  la  ville.  Je  suis  chaîné 
de  vous  annoncer  de  la  part  de  tous  les  membres  de 
la  commune,  que  leurs  uerniers  battements  de  cœur 
feront  des  vœux  pour  la  liberté.  —  Aussitôt  après  la 
levée  du  camp  de  Maulde,  les  ennemis  se  sont  ré* 
pandiis  dans  les  campagnes,  et  rendent  la  communi- 
cation des  subsistances  difBcile.  Je  suis  chargé  de 
solliciter  un  décret  d'où  dépend  le  salut  d'une  ville 
assiégée.  Les  subsistances  de  la  ville  sont  modiques. 
100,000  livres  lui  ont  déjà  été  accordées;  mais  cette 
somme  est  insuflisantie  :  il  faudrait  une  somme  de 
400,000  livres. 

•  J'observe  encore  que  le  nombre  des  pauvres  est 
extraordinaire,  puisque  sur  une  population  de  60,000 
hommes  on  compte  28,000  pauvres.  L'hôpital  n'of- 
fre plus  de  ressources;  il  faut  y  suppléer.  Je  demande 
donc  qu'il  soit  accordé  a  la  commune  de  Lille  uue 
somme  au  moins  de  60,000  livres. 

•  EnGn,  je  suis  chargé  de  vous  demander  encore 
qu'il  soit  remisa  la  disposition  delà  municipalité  de 
Lille,  sous  sa  responsabilité,  une  somme  pour  payer 
les  arrérages  dus  à  ses  rentiers.  • 

Cambon  :  La  Convention  ne  peut  pas  accorder  une 
somme  sur  une  demande  particulière.  H  faut  de  Tor- 
dre pour  assurer  la  comptabilité.  Je  demande  qu'il 
soit  mis  2,000,000  a  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  .délivrera  la  somme  qui  vous  est  deman- 
dée, s'il  le  croit  nécessaire. 

Cette  proposition  appuyée  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  pétition 
ainsi  conçue  : 

•  Pères  conscrits,  la  classe  indigente  se  présente 
devant  vous  avec  une  [nflition  qu'elle  vous  prie  d'é- 
couter en  bons  pères  et  sénateurs.  11  a  été  rendu  un 
décret  qui  diminue  le  prix  de  leurs  journées,  et  qui 
ne  s'accorde  i)as  avec  ta  vraie  égalité,  puis(iu*il  ote 
5  sous  sur  la  iournéc  du  fort,  et  15  sur  celle  du  fai- 
ble. La  journée  des  ouvriers  est  de  40  sous.  Faites 
attention  qu'ils  ont  trois  lieues  à  faire  pour  aller  a 
leurs  ateliers.  Ils  ont  besoin  de  beaucoup  de  nourri- 
ture pour  soutenir  leur  pénible  travail  ;  ils  consom- 
ment donc  davantage.  Les  marchandises  sont  ren- 
chéries  proportionnément  avec  les  denrées,  et  ils 
usent  beaucoup  de  souliers.  Si  la  Convention  rôt 
consulté  sa  justice  et  son  humanité,  elle  aurait  plutôt 
augmenté  ces  journées.  On  ne  peut  dans  cette  saison 
pluvieuse  travailler  à  la  tâche;  et  dans  un  temps 
d'égalité  réelle,  il  ne  doit  pas  exister  une  dispropor- 
tion révoltante  entre  les  travaux.  Plusieurs  des  dé- 


putés de  l'Assemblée  constituante  et  de  rAssemblée 
législative  nesont  devenus  aristocrates  que  paroeque 
la  nation  leur  donne  un  salaire  trop  fort.  Le  salaire 
de  tous  les  individus  au  service  de  la  nation  devrait 
être  gradué  dans  une  juste  proportion.  Vousdevex 
faire  un  pas  rétrograde  à  votre  décret  Les  ouvriers 
sont  prévue  tous  pères  de  famille.  Ce  sont  les  sou- 
tiens de  la  nation,  car  ce  sont  eux  qui  se  sont  levés 
le  10  août.  •  —  Suivent  les  signatures  représentant 
16  sections. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour,  et  sur  la  pro- 
position de  Kersaint,  charge  la  commission  des  six 
défaire  une  proclamation  paternelle  pour  éclairer  le 
peuple  sur  les  manœuvres  par  lesquelles  on  dicrche 
a  Tegarer. 

-*  Gossuin  fait  un  rapport  sur  l'organisation  des 
différents  comités  de  TAssemblée.  an  projet  est 
adopté. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  a  la  Convention 
une  lettre  du  général  Dumouriez.  Elle  est  ainsi, 
conçue  : 

De  Sminte-MëuelMiild,  le  f  «r  octobre. 

«  Enfin,  mon  cher  Servan ,  ce  que  j*ai  calculé,  arran- 
gé et  prédit  dans  mes  lettres,  est  arrivé.  Les  Prus- 
siens sont  en  pleine  retraite.  Le  brave  Beuriionville, 
qu'on  a  baptisé  TAjax  français,  leur  a  pris,  depuis 
aeiix  jours,  plus  de  400  hommes,  plus  de  50  chariots 
et  plus  de  200  chevaux.  D'après  tous  les  rapports  des 
prisonniers  et  des  déserteurs,  cet!e  armée  est  épuisée 
par  la  famine,  la  fatigue  et  le  flux  de  sang.  L'en- 
nemi décampe  toutes  les  nnits,  ne  fait  qu'une  ou 
deux  lieues  dans  le  Jour,  pour  couvrir  ses  b2H|ages 
et  sa  grosse  artillerie.  Je  viens  de  renforcer  Beur<» 
nonviile,quiaplus  de  20,000  hommes,  et  qui  ne 
les  lâchera  pas  (|u'il  n'ait  achevé  de  les  exterminer. 
Dèsaujoura'hui,jemejoinsàlui  de  ma  personne, 
pour  achever  cette  affaire.  Je  vous  envoie  quelques 
exemplaires  de  ma  négociation;  je  l'ai  feit  imprimer, 
parcequele  général  d*une  arin^  d'hommes  libres  ne 
doit  point  laisser  de  soupçon  sur  sa  correspondance 
avec  les  ennemis.  J'espère  que  cette  aventure-ci 
nous  délivrera  du  fléau  de  la  guerre  ;  et,  comme  je 
crois  vous  Ta  voir  mandé,  j'espère,  si  on  a  con- 
Oance  en  moi^  prendre  mon  quartier  d'hiver  à 
Bruxelles.  Ainsi,  assurez  l'auguste  Assemblée  dit 
|)euple  souverain  que  je  ne  demanderai  à  me  repo- 
ser que  lorsque  les  tyrans  seront  entièrement  hors 
de  portée  de  nons  faire  du  mal.  Je  vous  embrasse. 

•  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  A'brcf, 

«  DUMOUBIEZ.  • 

On  lit  ensuite  la  lettre  adressée  par  le  général 
Dumouriez  au  roi  de  Prusse.  Dans  ce  mémoire,  le 
général  français  annonce  d'abord  que  les  manifestes 
du  duc  de  Brunswick  ont  été  couverts  du  plus  pro- 
fond mépris  de  la  nation  entière,  et  que  ce  n'est  pas 
avec  des  mots  qu'on  peut  combattre  un  peuple  libre. 
Il  fait  ensuite  entrevoir  au  roi  des  Prussiens  tous  les 
avantages  qui  résulteraient  pour  les  deux  peuples 
d'une  alliance  dont  ils  sont  dignes  Tun  et  l'autre.  Il 
le  presse,  au  nom  de  sa  gloire,  de  son  intérêt,  de 
celui  de  son  arinée,d'aband  muer  la  cause  méprisable 
des  Autrichiens  et  des  émigrt^. 

La  lecture  de  ce  mémoire  est  fréquemment  inter-* 
rompue  par  des  applaudissements. 

Manuel  :  Dumouriez  a  fait  son  devoir  de  négocia* 
teiir;  mais  la  république  ne  doit  pas  imprimer  des 
flagorneries. 

Lanjuinais:  Le  bulletin  de  TAssemblée  sufGt  pour 
la  publication  de  ce  mémoire;  ce  serait  faire  un  dou- 
ble emploi  que  d'ordonner  Timpression. 

La  Convention  passe  à  Toitlre  du  jour. 
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JosKFB  DcLAUTtAY ,  tftt  fiom  du  Comité  dt  sur- 
vdUanee  :  C'est  encore  de  la  commune  de  Paris  dont 
fe  riens  tous  parler  au  nom  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale et  de  la  commission  extraordinaire.  Quelque 
étrange  qu'il  soit  qu'une  section  de  ta  république  ap- 
pelle chaque  jour  rattention  des  représentants  d*un 
S  and  peuple*  cependant,  telle  a  été  son  influence 
ns  la  révolution,  qu^elle  a  communiqué  un  mou- 
f emait  presque  général,  que  sa  marche  a  été  suivie 
dans  plusieurs  départements,  et  que  le  projet  de  dé- 
cret que  nous  vous  présentons  relativement  aux  ar- 
restations foites  en  vertu  des  mandats  d'arrêts  dé-> 
cernés  par  les  comités  de  surveillance  de  la  com- 
mune, et  des  sections  de  Paris ,  doit  être  une  loi 
cénérale  pour  les  villes  où  des  arrestations  sembla- 
bles se  sont  multipliées  d'une  manière  alarmante 
pour  la  liberté  publique  et  individuelle.  Un  g[rand 
nombre  de  personnes  ont  été  arrêtées  depuis  le 
10  août;  elles  ont  adressé  au  corps  législatif  plu- 
sieurs pétitions,  par  lesauelles  elles  demandent  à 
être  provisoirement  relâchées  ;  elles  se  fondent  sur 
ce  que  la  loi  n'ayant  pas  attribué  aux  comités  desur- 
vriliaDce  et  des  sections  de  Paris,  le  droit  redou- 
table de  lancer  des  mandats  d'arrêts,  et  sur  ce  que 
n'étant  pas  coupable  des  délits  dont  on  les  accuse, 
leur  arrestation  ne  peut  être  qu'un  acte  illégal  d'un 
pouvoir  tyranntque;  ils  ajoutent  que  s'ils  reclament 
d'être  mis  en  liberté  provisoirement,  ce  n'est  pas 
pour  se  soustraire  à  la  justice,  mais  au  fer  des  assas- 
sins, et  qu'ils  tremblent  à  chaque  instant  d'éprouver 
dans  les  prisons  le  sort  de  ceux  qu'ils  y  ont  remplacés. 
Le  corps  Ic^slatif  ayant  déterminé  postérieurement 
à  ces  réclamations  comment  et  dans  quels  cas  les 
mnnicipalités  doivent  exercer  le  droit  de  mandat 
d'arrêt,  vos  comités  ont  cru  qu'ils  devaient  moins 
examiner  si  dans  le  droit  la  commune  et  les  sections 
ont  pu  lancer  des  mandats  d'arrêts,  qu'examiner  si 
les  laits  et  les  délits  qui  en  sont  la  base  sont  de  na- 
ture à  y  donner  lieu. 

D'aiileurs,  dans  les  temps  de  révolution,  il  laut 
juger  révolutionnairement  et  les  hommes  et  les 
moyens.  Souvent  on  est  réduit  à  céder  par  prudence, 
et  à' conduire  le  désordre  pour  le  prévenir,  et  dans 
as  moments  de  troubles  et  de  terreurs,  au  milieu  des 
crises,  des  dangers  et  des  menaces,  à  la  suite  d'une 
révolution  qui  Douleverse  les  anciens  rapports,  on 
est  obligé  d'employer  des  mesures  fortes  et  extraor- 
dinaires qui  ne  sont  pas  dans  la  loi,  que  la  nécessité 
^conjonctures commande,  et  sur  les(|uelles  il  faut 
ensuite  par  prudence  jeter  un  voile  épais.  Je  ne  parle 
ici  que  des  hommes  qui  ont  £ait  la  révolution  du 
10  août.  Je  ne  leur  fais  pas  l'injure  de  les  confondre 
avec  les  lâches  brigands  du  2  septembre,  qui  l'au- 
raient déshonorée  si  toutefois  In  cause  de  la  liberté 
pouvait  être  souillée  par  les  crimes  de  quelques  vils 
scélérats.  D'abord  j'onserve  qu'à  l'époque  des  meur- 
tres commis  dans  les  prisons,  on  conduisit  en  l'église 
de  Sainte-Catherine,  et  ailleurs,  les  infirmes,  les 
fous,  et  la  plupart  de  ceux  qui  étaient  condamnés  à 
use  détention  par  le  tribunal  de  police  correction- 
oelle,  et  par  les  autres  tribunaux  criminels.  Lorsque 
Je  caUne  a  commencé  à  renaître,  ils  ont  été  transfé- 
rés des  lieux  où  ils  avaient  été  mis  en  sauvegarde,  à 
Saiote-Pélagie,  k  Bicêtre  et  dans  les  autres  prisons 
de  Paris.  Ces  translations  ont  été  faites  en  consé- 
quence des  ordres  donnés  par  la  commune;  ainsi, 
quoique  les  arrestations  aient  été  présentées  à  vos 
comités  comme  un  acte  illégal  d'un  pouvoir  arbi- 
traire, ils  n'y  ont  vu  que  des  actes  de  prudence  et  de 
sûreté;  ils  croient  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  demande  en  liberté  provisoire  des  personnes 
précédemment  condamnées  par  les  tribunaux  k  des 
détentions  plus  on  moins  longues,  en  raison  de  la 


gravité  des  délits;  il  faut  que  leur  jugement  s'exé- 
cute, ou  que,  pour  le  faire  réformer,  ils  usent  des 
moyens  indiqués  par  la  loi. 

Par  rapport  à  ceux  qui  lors  et  depuis  ont  été  arrê- 
tés, les  uns  sont  prévenus  de  délits  ordinaires,  tels 
qu'excès,  vols  et  escroqueries  ;  et  les  autres,  en  petit 
nombre,  sont  accusés  de  délits  relatifs  à  la  révolu- 
tion. Vos  comités  croient  qu'il  ne  faut  pas  relâcher 
provisoirement  les  personnes  prévenues  de  délits 
ordinaires  ;  il  fout  les  renvoyer  devant  les  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

Quant  aux  personnes  arrêtées  comme  suspectes 
d'incivisme,  et  comme  prévenues  de  délits  contre- 
révolutionnaires,  nous  pensons  qu'il  serait  extrême- 
ment dangereux  de  les  mettre  provisoirement  en 
liberté,  sans  avoir  préalablement  scruté  leur  con- 
duite dans  ses  rapports  avec  les  conspirateurs  du 
dedans  et  du  dehors.  Les  scella  ont  été  app<Ksés  sur 
leurs  papiers.  11  est  très  important  d'examiner  leurs 
correspondances.  Nons  croyons  avec  d'autant  plus 
de  raison  k  la  possibilité  de  trouver  dans  cet  examen 
des  lumières  utiles,  que  les  opinions  de  la  plniiart 
des  détenus  ne  sont  pas  équivoques.  Ce  sont  des  écri- 
vains marqués  dans  la  révolution  par  un  incivisme 
scandaleux  ;  ce  sont  des  agents  de  la  liste  civile  ;  ce 
sont  des  femmes  attachées  aux  émigrés,  et  chargées 
de  leur  correspondance. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  la  surveillance  la 
plus  active  est  encore  nécessaire.  Le  comité  de  sûreté 
générale  est  instruit  par  une  série  de  faits  incontes- 
tables que  les  agitateurs,  que  la  horde  royaliste,  et 
tous  les  ennemis  de  la  chose  publique,  dispersés  d'a- 
bord par  la  terreur,  cherchent  aujourd'hui  un  point 
de  ralliement,  et  osent  concevoir  de  criminelles  es- 
pérances. Il  importe  de  suivre  les  ramifications  de 
cette  vaste  conjuration,  et  de  ne  négliger  aucun 
moyen  d'en  connaître  et  les  plans  et  les  complices. 

Cependant  il  faut  concilier  ce  que  commandent  et 
la  sûreté  générale  et  les  droits  de  citoyen.  Un  Fran- 
çais ne  peut  être  tenu  de  faire  le  sacrifice,  même 
momentané,  de  la  liberté,  que  lorsque  le  salut  pu- 
blic l'exige  impérieusement;  or,  comme  dans  le 
nombre  des  personnes  détenues  depuis  le  10  août« 
comme  suspectes  d'incivisme,  il  peut  s'en  teouver 
dont  une  plus  longue  arrestation  ne  serait  pas  suffi- 
samment motivée  sous  ce  rapport,  nous  pensons  que 
le  comité  de  surveillance  doit  être  autorisé  à  se  faire 
remettre  par  la  commune  et  par  les  sections  les  in- 
terrogatoires,  les  pièces  et  les  papiers  des  détenus, 
pour,  après  l'examen  qu'il  en  fera,  être  statué  en 
connaissance  de  cause,  sur  la  liberté  ou  sur  la  dé- 
tention des  prévenus. 

Quant  aux  craintes  que  les  événements  passa  ins- 
pirent, il  est  de  l'intérêt  et  de  la  dignité  ue  la  Con- 
vention nationale  de  les  dissiper,  et  de  prouver  à  la 
France  et  à  l'Europe  une  la  personne  des  individus» 
innocents  ou  coupables  jetés  dans  les  prisons  de 
Paris,  e^t  aussi  sacrée  que  celle  des  autres  cito^rens, 
et  qu'étant  sous  la  protection  de  la  loi,  les  assassiner, 
c'est  assassiner  la  loi  même.  11  faut  que  nous  péris- 
sions ici,  ou  que  le  règne  des  lois  renaisse,  que  l'a- 
narchie expire,  et  que  la  hache  révolutionnaire  ne 
soit  plus  dans  les  mains  des  scélérats  un  instrument 
de  terreur,  de  crime  et  de  vengeance.  En  effet,  si  le 
gouvernement  ne  devait  marcher  qu'accompagné 
d'insurrection,  si  les  scènes  d'horreur  oui  se  sont  pas- 
sées sous  nos  yeux  devaient  se  renouveller,  si  l'auto- 
rité des  représentants  du  peuple  pouvait  être  un  jour 
avilie  ou  méconnue,  si  la  force  publique  pouvait  être 
égarée  ou  anéantie,  la  société  serait  dussoute,  et  il  ne 
nous  resterait  qu'à  gémir  sur  les  ruines  de  la  liberté. 

Sans  doute  un  moment  d'anarchie  fut  nécessaire 
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ponr  coDSommcfr  la  ruine  de  nos  ennemis;  mais  ce 
qui  assure  le  triomphe  de  la  plus  belle  cause  qui  fut 
jamais  peut  la  |)erdre  sans  retour,  s'il  se  prolonge 
au-delà  de  la  limite  assignée  par  la  néce^ite  des  con- 
jonctures; etil  est  très  évident,  pour  quiconque  a  étu- 
die la  marche  des  choses  et  le  caractère  des  nommes, 
que  vos  déterminations  doivent  principalement  por- 
ter sur  k  rétablissement  de  Tordre,  sur  le  renouvel- 
lement de  l'esprit  de  subordination,  sur  les  moyens 
de  rendre  la  vigueur  aux  autorités,  et  d'empêcher 
qu'une  seule  goutte  de  sang  humain  ne  coule  sous  un 
Hutre  glaive  que  sous  ^ui  de  la  loi.  Si  vous  man- 
quiez de  ce  fondement  essentiel  à  l'édifice  que  vous 
allez  élever,  tous  vos  travaux  s'évanouiraient  comme 
une  ombre  vaine,  et  il  ne  vous  resterait  de  vos  veilles 
que  la  douleur  d'invoquer  encore  une  autre  repré- 
sentation nationale,  qui  ne  réussirait  pas  mieux  que 
vous  à  sauver  le  peuple  et  à  fonder  ta  liberté;  car 
que  peut  l'autorité  contre  la  force  dirigée  par  des 
hommes  pour  qui  toute  constitution  aura  toujours 
l'impardoiuiable  défaut  d'établir  une  autorité  publi- 
que et  de  les  assujétir  à  des  lois?  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rap- 
port. 

Delaunay  lit  un  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  comité  de 
sûreté  générale  est  autorisé  à  se  faire  rendre  compte 
des  arrestations  relatives  à  la  révolution  du  10  août, 
de  prendre  connaissance  de  leurs  motifs,  de  se  faire 
représenter  la  correspondance  des  personnes  arrê- 
tées; et  généralement  toutes  les  pièces  tendantes,  ou 
à  leur  justification,  ou  k  donner  la  preuve  des  délits 
dont  ifs  sont  accusés,  pour  en  faire  le  rapport  à  la 
Convention  nationale,  pour,  par  elle,  être  pris  telle 
détermination  qu'elle  jugera  convenable.  • 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  assignats  et  monnaies,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Le  directeur-général  de  la  confection 
des  assignats  emploiera,  pour  la  fabrication  des  300 
rames  de  papier  pour  les  assignats  dans  la  dimension 
du.  papier  de  50  liv.,  décrété  le...  (1)  par  l'Assem- 
blée legblative,  les  formes  ci-devant  employées  à  la 
fabricat'on  de  la  même  somme. 

«  2.  Les  anciens  filigranes  du  papier  de  l'assignat 
de  50  liv.  seront  déUichés  des  anciennes  formes,  et 
déposés  aux  archives  nationales  ;  ils  seront  rempla- 
cés par  les  filigranes  adoptés  par  l'Assemblée  natio- 
nale législative  pour  cette  nouvelle  fabrication.  • 

—  Le  ministre  des  afTaires  étrangères  annonce 
qu'une  municipalité  vient  de  s'établir  à  Carouge,  en 
Savoie,  et  qu'elle  demande  les  lois  et  les  instructions 
nécessaires  à  son  organisation,  en  même  temps  qu'elle 
manifeste  le  vœu  des  habitants  de  faire  partie  de  la 
république  française. 

Dticos  :  La  commission  de  correspondance  a  pour- 
vu à  cette  demande  et  elle  envoie  en  Savoie  tous  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  se  plaint  des  cbange- 
meotsque  Visnon,  ardiitecte,  a  apportés  au  plan  de 
construction  de  la  nouvelle  salle  de  la  Convention, 
qui  se  dit  autorisé  p«r  le  comité  des  inspecteurs  de 
la  salle.  Il  «xpose  que  ces  changements  rendraie^it 
ces  travaux  très  dispendieux,  très  longs,  et  qu'ils 
compromettraient  la  solidité  de  l'édifice. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  de  Tinté- 

(1)  Le  décret  de  TAssemblée  légiiUtive,  dont  la  date  est 
en  btano  dans  k  Hhnhetir,  est  du  50  «vfîl  179f . 


rieur  4emeurora  seul  chargé  de  la  direction  de  ces 
travaiix. 
La  séance  est  levée  à  4  heures. 


SPECTACLES. 

AcaDiM»  DB  Musique.  —  Pour  les  frais  de  la  focrre.  ^ 
lUnaudt  opéra  ;  le  bîUet  de  Psyché, 

TaéATRB  D8  LA  NAtioii.  —  La  veme  dm  Malahar;  le 
Bourru  trienfuiiant, 

TbAatbb  Italien.  — >  VAmourtux  de  quinu  atts^  sahi 
de  Stratouiee, 

TiiâATRB  DE  LA  HâPOBLiQUB,  fuc  de  Rjchélîcu.  —  J/oc- 
beik^  trag.  ;  la  Fausse  Agnès* 

TnAATRB  OB  LA  BOB  FsTDBAO.  —  Spoctade  demandé.  — 
V Officier  de  Fortune;  les  yisitandines» 

TuBATBB  DB  M"*  MoRTiifUBB.  —  Pkédrtt  trtf.,  et  BiH 
nifàee  Pointu  et  sa  famille^ 

AuBiGO-COMiQBR.— La  ^euve  mdécise;  la  FoUe  Épreuve; 
la  Cloehetle;  les  Sœurs  du  Pot;  la  Chanson  des  Marseil" 
lois, 

TvéATBB  DE  MoLitBB.  —  Lo  Bortkr  de  SésUle  t  les  Fû* 
lies  amoure^ises. 

Tbé«tbb  du  Vaodbtillb.  —  La  I**  représentation  de 
Encore  des  bonnes  gens:  Arlequin  Afficheur;  le  Kau'* 
frage. 
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Jeudi  4  Octobre  1792.  —  L'An  l«r  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Fmtume, U\t septembre,  —  On  vient  d*élabltr  tin  posle 
«DlvcVanoYiect  BrrK'SC  pour  êlre  informé  r^Uèrement  et 
prottfkleneot  de  ce  (|ui  te  passe  dans  cette  dernière  ville 
où  est  la  réaniofi  des  deoi  oonfédèrations.  On  dit  qu'elles 
Toot  envoyer  «  d'unconman  accord  t  ane  ambassade  so- 
lennelle à  Péleasboarg,  dès  quVlles  se  seront  eomtituées  et 
«ffgtnisées  de  manière  i  eiercer  i*aulorité  souvaraUie  delà 
.pépaUiqtie. 

La  rém^B  des  deux  conifcdérations  s^esl  Aiite  à  Brciesc 
le  7  de  ce  mois.  -^  CeUe  do  grand-dnché  de  Litlinanie  a 
fkit  plosieurs  actes  et  règlements  particaliers,  concernant 
le  maintien  de  la  religion  catholique,  dans  toute  sa  pureté^ 
etréducalion  publique;  on  dit  même  qu'il  est  question  du 
rétaèlisêetnent  desjésuites^^  Plusieurs  grands  du  royaume 
sont  partis  pour  Breaesc,  avec  le  graMl.-diuicelier  Mala- 
dMwsky.  Du  très  grand  nombre  des  membres  de  Tordre 
équestre,  qui  s'éuieni  fait  inscrire,  pendant  la  dernière 
liiùle»  dans  les  regi>Ues  des  raunidpaUtés,  et  avaient  prèle 
serment  en  celte  qualité,  Tonl  retiré  et  fait  rajer  leurs 
noms  de  dessus  les  registres.  —  Le  prince  Ponioskjr ,  ve- 
nant d'Italie,  est  arrivé  à  Kœnisberg,  en  Prusse.  —  Hier, 
le  nouveau  miniiitre  de  Prusse,  M.  de  Bucholz,  a  eu  sa 
première  audience  auprès  de  S.  M.  Il  est  aimé  générale- 
ment  ici,  et  bien  vu  de  tous  les  partis.  C'est  Varsovie  que 
Ton  regarde  comme  le  foyer  des  méconleols  el  la  source  de 
la  diversité  des  opinions  ;  mais  on  espère  tout  de  la  bien- 
weiliante  intervention  de  riinpérali  ice.  Vraiment ,  avec  la 
puissance  du  knouth^  et  le  privilège  de  frapper  ù  tort  et  à 
travers,  sans  trouver  de  résistance,  il  parait  assez  facile  de 
réunir  ions  les  eipiits,  —  Le  général  Kacliousky  et  les 
magnats  de  Pologne  Moenf/brf  bien  enumbU^  cl  se  donnent 
des  festins  réciproquement.  Il  n'en  est  pas  tout-à-fait  de 
iliéme  des  oliicrers  msses  et  polonais, 

ALLEMAGNE. 

I^ienite,  le  15  septembre,  —  Les  dernières  lettres  de 
Semlin  non»  annoncent  que  les  Turcs  révoltés  ont  pris 
poste,  le  31  août,  sur  la  montagne  de  Wrascbaur,  qui  est 
devant  BeigriMle,  sous  la  conduite  de  Kara-IJassan,  trien 
fournis  de  munitions  et  de  quelques  canons  dont  ib  se 
sont  pounrns  à  Semcndrie.  Ils  ont  d'abord  envoyé  trob  dé- 
potés aa  iMicba  pour  lui  demander  ia  literie  de  rentrer 
dans  la  ville,  et  d'y  prendre  possession  de  leurs  anciennes 
demeures.  Le  badia  leur  refusa  leur  demande,  fondé  sur 
les  ordres  du  grand-seigneur.  Dans  l'instunt  même,  Kara- 
Uassan  disposa  sa  troupe,  qui  consistait  en  2,000  hommes, 
à  ooe  attaque ,  et  le  bâcha  se  i^ira  dans  la  citadelle  avec 
sa  garnison  d'environ  800  hommes,  prenant'd'ailleurs  les  me- 
soteaqui  étaient  en  son  pouvoir  poureropCcher  les  assaillants 
de  se  rendre  maîtres  de  la  ville.  Il  envoya  aussi  une  lettre 
au  commandant  de  Semlin ,  le  priant  de  la  faire  parvenir, 
par  un  exprès,  au  commandant  de  Schabatz,  aûn  qu'il  ar- 
rCtât  un  secours  qui  devait  arriver  aux  rebelles,  de  Wajiwa, 
•oas  la  conduite  de  Haram-Pasclta.  Il  ne  se  passa  rien  les 
i**  et  2  septembre;  mais  le  3,  à  deux  heures  et  demie  du 
matin,  les  rebelles  donnèrent  l'assaut  à  la  Raitzenstadt,  et 
i  celle  partie  de  la  ville  qui  est  près  de  la  rivière.  Tout 
Semlin  fut  alarmé  du  feu  du  canon  et  de  la  mousqueterie. 
L'Éliaqae  fut  faite  en  trois  endroits  à  la  fois  :  deux  étaient 
CjQsses^  pour  disperser  le  monde  des  assiégés  ;  mais  la  vé- 
riuble  fut  laite  dans  un  endroit  où,  parmi  les  troupes  du 
badia,  il  j  avait  des  amis  secrets  des  révoltés.  Ils  entrèrent 
<l0QC  dans  la  ville  les  armes  à  la  main,  et  forc::rent  le  ba- 
dia de  se  renfermer  dans  la  forteresse,  avec  le  reste  de  ses 
soldats,  après  lui  avoir  enlevé  Taga  des  janissaires,  et 
«^emparèrent  ainsi  de  toute  la  ville.  On  ignore  encore  en 
qtioi  consiste  la  perte  des  deux  côtés.  Les  deux  receveurs 
«le  la  douane,  Esciepi-EOendi  et  Molla ,  ont  eu  le  bonheur 
de  se  sauver,  avec  la  caisse,  dan*  la  oontumace  de  Semlin, 
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la  veille  de  l'assaut.  Le  pacha  a  aussi  fait  passer,  sur  la 
rive  de  Semlin,  tous  les  bateaux  qni  étaient  devant  la  vIlK 
Présentement  les  vainqueurs  font  leurs  apprêts  pour  don* 
ner  l'assaut  à  la  forteresse. 

Le  iO  du  courant  l'empereur  a  signé  le  traité  d'alHance 
avec  la  Russie.  Un  courrier  en  a ,  sur-le-champ,  porté  la 
nouvelle  à  Pétersbourg.  Le  fds  de  Léopold  est  le  premier 
qui  ait  enchaîné  l'Autriche  à  la  Russie  par  les  liens  d*au 
traité;  celui  de  Joseph  II  n'était  qu'une  convention. 

Un  changement  assez  considérable  vient  de  s'opérer  dans 
le  ministère.  Le  vice-chancelier,  comte  de  Cobenzel,  se 
rend  dans  les  Pays-Bas  en  qualité  de  ministre  plénipoten- 
tiaire ,  et  le  comte  de  Metternich  devient  chancelier  de 
cour  et  d'Ëlat. 

Les  barons  de  Spielman  et  Kolienbacb,  partis  pour  Ra- 
tisbonne,  nes*y  arrêteront  que  quelques  jours.  Ils  doivent, 
de  là,  se  rendre  en  Suisse  pour  proposer  au  corps  helvé- 
tique de  prendre  les  régiments  suisses  à  la  solde  de  la  mai- 
son d'Autriche.  Ils  se  rendront  ensuite  à  Luxembourg, 
pour  ouvrir  un  congrès  d'union,  formé,  dît-on,  de  minis- 
tres plénipotentiaires  envoyés  par  toutes  les  puissances. 

Ratisbonne,  le  15  septembre,  —  Il  a  été  réS4)lu,  par  les 
trois  collèges  delà  diète,  que  le  22  octobre,  au  plus  tard,  il 
sera  porté  un  conclusum^  sur  le  dernier  décret  de  la  com- 
mission impériale,  concernant  les  mesures  a  /?ren((re  contre 
la  France. 

Le  ministre  impérial,-  baron  de  ^pîelman ,  et  le  comte 
deHaugwitz,  ministre  prussien ,  sont  attendus  ici  pour 
presser  les  délibérations  et  leur  imprimer  le  mouveancnt 
convenable, 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  il  septembre,  —  Le  procîs  de  M.  Floilda^ 
Blanca  se  poursuit  avec  chaleur  et  prend  tous  les  jours  un 
caractère  plus  sérieux.  —  L'ordre  de  rassembler  les  milices 
provinciales  s'exécute  dans  plusieurs  provinces.  On  n'aper- 
çoit aucun  mouvement  dans  les  départements  maritimes, 
et  rien  n'annonce  encore  qu^on  se  dispose  à  prendre  des 
mesures  offensives.  Cependant  la  crainte  des  impressions 
terribles  que  porte  avec  elle  la  propagation  des  principes 
révolutionnaires  a  feit  prendre  au  gouvernement  les  dis- 
positions suivantes,  contenues  dans  une  cédale  publique 
depuis  quelques  jours. 

Après  un  préambule,  où  le  roi  a  témoigné  des  alarmes 
sur  la  propagation  des  principes  de  la  révolution  française^ 
Sa  Majesté  renouvelle  la  proscription  des  ouvrages  où  Us  se 
trouvent  consignés,  et  ordonne  de  plus  : 

i*  Que  toutes  les  brochures,  tous  1rs  papiers  imprimés  et 
manuscrits,  qui  traitent  des  révolutions  et  de  la  nouvelle 
constitution  de  France,  depuis  son  commencement  jusqu'à 
présent,  soient,  aussitôt  qu'ils  arriveront  à  la  douane,  re- 
mis, par  leurs  administrateurs,  directement  au  minbtèro 
d'État,  comme  celui  auquel  apparlienucnt  les  objets  rela- 
tifs aui  nations  étrangères. 

2*  Que  les  éventails,  boites,  rubans,  et  autres  marchan- 
dises de  main-d'œuvre,  qui  feront  allusion  à  ces  mêmes 
objets,  soient  en  oyés  au  ministre  des  finances,  qui  aura 
soin  de  faire  disparaître  ces  allusions  avant  de  les  remettre 
à  leurs  propriétaires. 

8*  Que  tons  les  livres,  en  langue  française,  qui  arrive- 
ront aux  douanes  et  dans  les  ports,  et  seront  destinés  pour 
Madrid,  soient  remis,  cachetés,  aux  directeurs  généraux 
des  recettes  qui  en  donneront  avis  aM  gouverneur  du  conseil  • 
pour  que,  les  faisant  examiner,  il  laisse  passer  ceux  qui 
seront  sans  conséquence,  et  retienne  les  écrits  sédUieux  et 
ceux  qui  traiteront  des  révolutions  de  France... 

4*  Qu'une  liste  de  tous  ceux  qui  seront  destinés  pour 
les  villes  de  l'intérieur,  ou  pour  les  ports  eux-mêmes , 
soit  envoyée,  par  les  administrateurs  des  douanes,  à  la  per- 
sonne que  le  gouverneur  du  conseil  chargera,  danscbaqno 
endroit,  de  les  examiner,  et  qu'ils  soient,  en  conséquence, 
retenus  ou  remis  à  leur  destination ,  de  là  même  manière 
qu'à  Madrid,  elc... 
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Celle  probiUlion  partielle»  que  le  goufernement  a  cni 
pécessilée  par  les  circonstances,  nous  laisse  du  moins  la 
faculté  d*ôtre  encore  infonnés,  par  la  voie  de  la  poste,  des 
aiïaires  de  France  auiqucHes  nous  continuons  de  prendre 
le  plus  vif  intérêt. 

PATS-BAS. 

BrureUes,  le  23  septembre.  —  Nos  troupes  serrent 
Lille  de  plus  en  plus.  Déjà  nos  aranl-postcs  sont  à  la  Tue 
de  cette  place.  Par  la  grande  quanlilé  de  munitions  de 
guerre  et  de  grosse  artillerie  que  Ton  continue  de  trans- 
porter à  Tarmée  de  S.  A.  R.  le  duc  de  Saxe-Tescben ,  Ton 
présume  quM  est  question  de  former  une  entreprise  contre 
celle  place,  et  que  c*est  pour  cette  raison  que  le  quartier- 
(général,  qui  était  établi  à  Mons,  a  été  transféré  à  Tourna/. 
Nous  apprenons,  de  Ulle,  en  date  do  19,  que  le  régiment 
d* Égalité  (ci-deTant  d*Orléans),  infanterie,  y  est  arrité  le 
47  de  ce  mois.  Les  m(^mes  lettres  annoncent  qu'on  y  a  ar- 
lèlé  un  particulier,  qui  a  été  conduit  en  prison,  parceque, 
dans  rinterrogatoire  qu*on  lui  a  foil  snbir,  il  s*est  dit  gen- 
tilhomme. 

Luxembourg,  le  SI  septembre,  —  M.  Lafayctte,  arri- 
t  ant  &  Trêves,  le  jour  de  son  départ  de  Luxembourg,  fut 
4léposé  dans  une  cbambre  du  séminaire  où  il  u*y  avait 
d'autre  siège  qu'une  cbaise  de  bois.  Tristement  alTecté  de 
!>e  voir  logé  de  la  sorte,  M.  Lafayette  s'en  plaignit,  et  dit  à 
l'ofBcier  prussien  :  Je  vais  être  bien  maL  L'oflicier,  en  lui 
tournant  le  dos,  lui  répondit  :  Voire  roi  est  bien  plus  mai 
tneore^ 


FRANGE. 

De  Paiit.— On  s*était  plaint  du  peu  de  lèle  des  citoyens 
de  Parb  à  travailler  au  camp  que  l'on  prépare  pour  leur 
défense.  Plus  le  reproche  était  aflligeant,  plus  nous  avons 
de  plaisir  à  rendre  justice  aux  compagnies  de  volontaires 
qui  s'y  rendent  tous  lea  malins  «  pour  en  accélérer  les  tra- 
1  aux  et  donner  l'exempleaux  ouvriers  salariés.  Nous  avons, 
entre  autres,  observé  la  section  de  la  Fontaine  de  Grenelle; 
la  cunstante  activité  de  ses  volontaires.  Tordre  établi  par 
les  commissaires  et  les  officiers  qui  les  dirigeut  en  travail- 
lant eux-mCmes,  sont  au-dessus  des  éloges^  mais  peuvent 
être  proposés  pour  modèles,  llétail  touclumt  de  les  voir,  le 
28  septembre,  revenir  galment,  après  neuf  heures  d'un 
ardent  travail,  en  chantant  des  chansons  patriotiques.  Les 
femmes  et  les  filles  donnaient  le  bras  k  leurs  époux,  à  leurs 
|)èrcs;  elles  étaient  venues  partager  avec  eux  un  repas  court 
cl  frugal ,  et  avaient  manié  la  pelle  le  reste  de  la  journée  ; 
il  était  bien  juste  qu'elles  la  terminassent,  comme  eux,  par 
recueillir  les  applaudissements  que  celte  troupe  civique 
Obtint  sur  son  pasipge. 

COMMUNE  DE  PABIS. 

Du  9  octobre,  —  Le  citoyen  Berruyer,  général  du  camp 
fous  Paris,  est  venu  confirmer  le  conseil  dans  les  bonnes 
ûou relies  qu'il  venait  d'apprendre. 

Il  a  dit  que  le  général  Beumon ville  avait^tlu  l'ennemi 
avec  vigueur;  qu'il  y  avait  à  Verdun  8,000  malades,  tant 
Auuichiens  que  Prussiens,  400  dans  un  petit  bourg,  et  que 
plusieurs  Chariots  d'émigrés  arriveraient  sous  quelques 
jours  à  Paris.  Les  ennemis  manquent  de  tout.  Ils  sont  si 
fatigués  qu'ils  ont  fait  trob  lieues  en  trois  jours. 

Le  corps  municipal  a  arrêté,  sur  les  représentations  de 
quelques  membres,  que  les  assemblées  primaires  qui,  par 
un  arrêté  précédent,  avaient  été  fixées  au  mardi  0  octo- 
bre, seraient  rapprochéei  et  fixées  irrévocablement  au 
jeudi  4« 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  le  8  octobre,  è  l'ouver- 
ture des  marchés,  il  serait  foit  une  proclamation  pour  invi- 
ter les  citoyens  à  favoriser  la  circulation  dts  oillels  de 
confiance  de  ia  compagnie  dite  de  Commission,  rue  des 
Boos-Enfiints. 

D'après  un  arrêté  du  19  septembre,  chnque  section  a  dû 
nommer  quatre  commissaires  à  reffet  d'entendre  et  véri- 
fier les  réclamations  des  créanciers  des  émigrés. 

CAISSE  PATBIOTIQUB. 

Le  1er  octobre,  il  a  été  brûlé  dans  rbôtd  de  ladite 


caisse,  pour  5,070,080  liv.  de  billets  retirés  de  la 
circulation,  en  présence  de  MM.  Bidermann  et  Ma- 
reux,  ofUciers  municipaux  commis  a  cet  effet.  Getto 
somme,  jointe  à  celle  de  17,070,345  liv.  déjà  brûlés» 
forme  un  total  de  22,149,425  liv. 

DÉPABTEMENT  DU  IfOBD. 

De  Lille,  le  29  septembre,  —  Hier,  le  canon  de  nos 
remparts  a  joué  avec  un  succès  étonnant  ;  on  a  vu  lo  bri- 
gands se  replier  sur  Lesquiu,  ne  pouvant  plus  soutenir  notre 
feu.  Les  volontaires  et  les  Belges  ont  diassé  avec  aocoès 
les  casquettes  qui  s'étaient  cachés  dans  des  trous  et  der- 
rière les  buissons,  pendant  la  nuit,  pour  les  surprendre  :  ils 
en  ont  tué  un  grand  nombre,  et  sont  rentrés  le  matin  avec 
un  canon  de  l'ennemi.  Dans  l'après-nidi,  cw  braves  gens 
ont  enlevé  un  drapeau  aux  Autrichiens,  avec  lequel  lia 
sont  rentrés  en  ville,  recevant  dans  leur  marche  les  ap- 
plaudissements les  plus  flatteurs  et  les  mieux  mériiés.  Ils 
ont  aussi  reprison  drap4«u  d'une  compagnie  de  l'albalélre, 
et  fkit  quelques  prisonnien. 

On  a  ramené  trois  blessés  des  odtres  et  un  nort  Nous 
n'avons  pas  entendu  dire  qu'il  y  en  ait  eu  d*aotres.  Il  est 
arrivé  quelques  déserteurs.  Les  brigands,  qui  sont  can- 
tonnés à  Sedin,  somment  les  communes  des  villages  des 
environs  de  leur  fournir  des  provisions.  La  formule  de 
leur  sommation  est  connue  ;  void  de  quelle  manière  ils  la 
signifient: 

Un  trompette  arrive,  entre  dans  une  anberge  ou  un  caba- 
ret, il  mande  la  municipalité;  il  lui  remet  un  placard  en 
français,  où  l'aigle écartelé  est  en  tète,  qui  promet  protec- 
tion et  sOreté  de  la  part  du  tvran  autrichien ,  et  finit  par 
demander  le  recensement  des  blés  et  fourrages  du  canton* 
et  somme  enfin  de  faire  conduire,  à  on  lieu  désigné,  la 
quantité,  ou  à  peu  près,  de  ce  que  ces  hommes,  nés  pour 
porter  des  chaînes,  viennent  de  déclarer,  et  souvent  ni  les 
chevaux,  ni  les  chariots  ne  reviennent. 


AVIS. 

On  prie  les  perfonnes  qui  pourraient  donner  à  la  iamillo 
d'André-Marie  Dutboya,  natif  de  Landemau,  district  de 
même  nom,  département  du  Finistère,  quelques  rensei- 
gnements sur  son  compte,  de  vouloir  bien  les  transmettre, 
soit  à  MM.  J.-J.-C  Frin  etoompagnie,  banquiers  à  Parb» 
rue  d'Belvétius  (Sainte-Anne),  n*  0,  ou  à  IL  Loyer,  négo* 
ciant  audit  Landemau* 

On  invite  même,  au  nom  de  la  patrie,  les  corps  adminis- 
tratifs à  en  faire  faire  les  poursuites  les  plus  exacteii  et  à 
transmettre  leurs  découvertes  aux  susHtéaomasés. 

On  l'invite ,  lui-même,  s*il  lit  le  présent  avb ,  k  donner 
de  ses  nouvelles,  et  le  nom  de  sa  résidence,  parcequ'on  a 
quelque  chow  d*intéressant  à  lui  communiquer  de  la  part 
de  sa  famille. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Péiion. 
SÉANCE  DU  MEBCBEDI  S  OCTOBBC. 

Les  employas  à  radministration  municipale  des 
biens  nationaux  envoient  leur  contribution  de  200- 
livres  par  mois  pour  les  frais  de  la  guerre. 

On  fait  lecture  d*une  lettre  ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  j'ai  lu  hier  au  soir,  dans  l^s 

Eapiers  publics,  la  dénonciation  faite  par  les  mem- 
res  du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris,  contre  ceux  du  comité  des  pensions  de  PAs- 
semblée  nationale  législative,  accuses  d'avoir  vendu  ' 
leurs  voix  aux  dispensateurs  de  la  liste  civile,  pour 
faire  décharger  celle  lisle  des  qualre  cinatUèmes  au 
moins  de  ses  charges.  Comme  cette  dénonciation 
n*indique  point  les  noms  des  coupables,  elle  appelle 
les  justes  soupçons  de  la  nation  sur  lous  les  deputéa 
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i^uî  composaieut  le  comité,  à  IVpoqne  de  la  discus- 
sion de  ce  projet  de  déeret. 

«  Quaranteniiiatre  années  d'une  vie  irréprochable 
m'âeveniient  peot-étre  au-dessus  d'un  soupjçon  aussi 
Tigue  aiie  celui  qui  résulte  de  la  dénonciation  du 
comité  de  suireillance  de  la  commune;  mais  il  suflit 
à  ma  délicatesse  que  je  m'y  trouve  implicitement 
compris,  pour  aue  je  croie  devoir  déclarer  à  la  Con- 
vention nationale  que  je  vais  attendre  ses  ordres  ou 
ceux  dn  tribunal  qu'elle  investira  de  la  connaissance 
de  cette  affiiire,  dans  le  domicile  que  j'ai  eu  constam- 
ment, depuis  le  commencement  jusqu'à  la  lin  de  la 
session  oe  l'Assemblée  nationale  législative,  chez 
madame  Guérin^  ma  belle  mère,  rue  Saint-Méryy 
U054. 

•  SoBET,  d^devant  député  à  VÀssembke  légisUi' 
lire.  ■ 

— ^Brissot  lit  un  extrait  des  procès-vrrbaux  de  plu- 
sieurs municipalités  des  provinces  du  sud-ouest  de 
Saint-Domingue.  Elles  remercient  l'AssembJce  du 
décret  qui  accorde  aux  humines  de  couleur  l'exer- 
cice des  droits  civils  et  politiques. 

— Lescitoyensde  la  ville  de  Nantes  annoncent  qu'ils 
ont  fourni  pour  le  service  de  la  patrie  112  pièces  de 
canon,  20  caisses  de  fusils,  418  paires  de  pistolets, 
140  caisses  de  balles,  et  offrent  de  lever  sur  leurs 
cotes  un  corps  de  canonniers. 

L'Assemblée  décrète  la  mention  honorable  de  Tof- 
fre  de  ces  citoyens. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  demande  les  moj^ens  de 
pourvoir  au  logement  des  gendarmes  qui  remplacent 
ceux  qui  sont  allés  aux  frontières. 

— On  lit  un  arrêté  du  conseil  géiiéralde  la  munici- 
palité de  Paris,  par  lequel  il  enjoint  aux  maire  et  of- 
tîciers  municipaux  de  fournir  la  force  publique  né- 
cessaire à  la  sûreté  du  Garde-meubles,  et  charge  le 
ministre  de  l'intérieur  de  l'exécution  de  la  loi  reuduc 
à  cet  égard. 

—  Joliret,  créancier  de  TBtat,  et  volontaire  aux 
frontières  du  Nord,  réclame  le  paiement  d'une  créance 
de  13,963  livres. 

—  La  commune  de  Brunoi  offre  12  fusils  et  20  vo- 
lontaires pour  combattre  l'ennemi. 

—  La  municipalité  d'Epernay,  district  de  Sézanne, 
annonce  à  la  Convention  qu'elle  a  envoyé,  comme 
don  patriotique  1000  boisseaux  de  grains  à  l'armée 
de  Dumouriez. 

— Deux  commissaires  de  la  commune  de  Paris  écri- 
vent à  rassemblée,  qu'ils  sont  arrêtés  et  détenus  a 
Vesonl. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté. 

— La  municipalité  d'Orléans  demande  qu'il  lui  soit 
payé  un  à-compte  sur  le  16»  qui  lui  est  dû  pour  ta 
vente  des  biens  nationaux. 

Cette  potion  est  renvoyée  au  comité  de  liquida- 
tion. 

—  Onlitnne  lettre  par  laquelle  le  ministre  de  la 
gnerre  demande  qu'il  lui  soit  permis  d'aller  dans  sa 
patrie  respirer  l'air  natal,  et  y  rétablir  sa  santé,  dont 
le  délabrement  le  met  dans  l'impossibilité  de  remplir 
ses  fonctions.  Il  prie  la  Convention,  si  elle  ne  peut 
pas  encore  procéder  à  son  remplacement,  de  lui  indi- 
quer auquel  de  ses  collègues  il  remettra  le  porte- 
Kuille  du  ministère  de  la  guerre. 

La  Convention  décrète  que  l'élection  du  nouveau 
ministre  de  la  guerre  se  fem  aujourd'hui. 

—  Sur  la  demande  du  ministre  de  rintérieur,  con- 
vertie en  motion  par  Roux,  la  Convention  met  à  sa 
dî^sition  une  somme  de  400,000  Uvres,pour  four- 
nir aux  besoins  de  riiOlcl  des  Invalides. 


— Lestieteurs  du  tliéâtrc  de  mademoiselle  Monta n- 
sier  offi*ent,  pour  les  frais  de  la  guerre,  une  sommo* 
de  866  livres  8  sous,  produit  de  deux  repr^entations- 
de  ce  théâtre.  —  Les  entrepreneurs,  pour  grossir  la 
somme,  ont  fait  l'abandon  de  leurs  frais. 

—  Dupuis,  du  département  de  l'Aveyron,  offre  si 
croix  de  Saint-Louis,  et  regrette  de  ne  pouvoir  offrir 
une  pension  de  200  livres  qu'il  tient  de  l'Etat. 

-^  Sur  la  proposition  de  Camus,  relative  à  la  distri- 
bution des  décrets  à  faire  à  chacun  des  membres  de 
la  Convention,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  10  Les  décrets  que  la  Convention  nationale  aura 
prononcés  chaque  jour  seront  imprimés  et  distribués 
le  lendemain  à  chacun  de  ses  membres,  à  l'ouverture 
de  la  séance. 

«  20  On  comprendra  dans  la  distribution  les  arti- 
cles partiels  dt  s  décrets  dont  la  totalité  n'aurait  pas 
été  prononcée  dans  Ime  seule  et  même  séance  ;  mai^ 
lorsque  la  totalité  des  articles  de  ces  décrets  aura  été 
relue  et  adoptée,  le  décret  entier  sera  réimprimé  et 
compris  en  entier  dans  la  distribution  du  jour  sui- 
vant 

«  30  A  la  fin  de  chaque  mois,  il  sera  imprimé  et 
distribué  à  tous  les  membres  de  la  Convention  une 
table  chronologique  des  dà:rets  rendus  dans  le  mois  ; 
cette  table  sera  distribuée  dans  la  première  seinaiuo^ 
de  chaque  mois. 

•  40  A  l'égard  des  actes  du  pouvoir  exécutif,  le  con- 
seil exécutil  provisoire  est  chargé  de  faire  passer,  au 
moment  de  leur  publication,  deux  exemplaires  de 
tous  ses  actes,  l'un  aux  archives  de  la  Convention 
nationale,  l'autre  au  comité  des  décrets»  Le  comité 
des  décrets  fera  réimprimer  sur-le-champ,  dans  la- 
mêmc  forme  que  les  decretsde  la  Convention,  les  actes 
du  pouvoir  exécutif  qui  intéresseront  l'ordre  général 
de  la  république,  pour  être  distribués  aux  termes  de 
rartiJeill. 

•  50  Les  impressions  ordonnées  par  le  présent  dé- 
cret seront  faites  par  l'imprimeur  de  la  Convention, 
aux  conditions  portées  par  la  soumission  signée  de  lui 
le  premier  de  chaque  mois.  • 

-^  Le  conseil  général  du  département  des  Landes 
adresse  ses  inquiétudes  à  l'Assemblée,  relativement 
à  une  invasion  prochaine  dont  les  Espagnols  mena- 
cent cette  frontière.  L'étendard  de  la  contre-révolu- 
tion flotte  dans  les  murs  de  Barcclonne  et  de  Saint- 
Sébastien.  Le  conseil  demande  que  la  Convention  lui 
envoie  trois  commissaires. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre.. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  à  Oldlons, 

. À  SaintC'Ménehoutd, le 2 octobre  1792, Van /«r 
de  la  république  française^ —  Citoyens,  les  ennemis 
se  retirent  a  grands  pas,  et  bientôt  il  n'y  aura  plus 
que  des  hommes  libres  sur  notre  territoire.  Leur  re- 
traite leur  coûtera  aussi  cher  qu'une  bataille  perdue. 
Depuis  deux  jours,  on  a  amené  ici  près  de  400  pri- 
sonniers, et  une  grande  quantité  de  chariots  chargés 
d'approvisionnements  et  d'équipements.  La  route 
par  où  ils  se  retirent,  est  jalonnée  de  cadavres  et  de 
chevaux;  le  camp  qu'ils  ont  quitté,  et  que  l'on  a  été 
visiter,  ressemblait  à  un  vaste  cimetière  ;  il  y  avait, 
plusde  300  chevaux  morts  et  à  moitié  mandés.  Tous 
les  rapports  des  déserteurs  et  des  prisonniers  s'ac- 
cordent à  dire  qu'il  y  avait  près  de  50^  makides  par 
compagnie  et  que  souvent  ils  ont  été  5  à  6  jours  sans 
pain. -Nous  avons  été  hier  visiter  l'avant-gard^  com- 
mandée par  le  général  BeurnenviUe.  Nous  ne  pou^ 
vous  faire  trop  d'éloges  de  l'activité  et  de  Vintelli- 
geuce  de  cet  oflicier*,  il  est  bravement  secondé  tv^o 
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U$  généraux  et  les  ofCcîers  qui  sont  sous  ses  ordres. 
C'est  avec  une  satisfaàtion  bien  vive  que  nous  n'a- 
vons aucune  plainte  majeure  à  vous  porter;  ofiiciers, 
soldats,  sont  parfaitement  d'accord,  et  tous  brûlent 
fin  désir  de  se  signaler.  Le  gt^néral  s'est  plaint  de 
quelques  désordres  dans  les  nouveaux  bataillons  qui 
lui  sont  arrivés;  mais  les  malveillants  qui  s'y  étaient 
glissés  dans  l'intention  de  jeter  le  trouble  dans  l'ar- 
lace,  n'ont  pas  tardé  à  s'apercevoir  que  les  vrais 
soldats  de  ui  liberté  devaient  obéir  aux  officiers 
choisis  par  eux. 

•  A  notre  retour  de  la  tournée  oue  nous  avons  faite, 
nous  avons  trouvé  à  Sainte-Ménehould  le  respectable 
George,  notre  ancien  collègue  à  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ce  bon  vieillard,  jeté  par  ordre  de  nos  enne- 
mis dans  les  cadiotsde  Verdun,  vient  d'être  échangé 
;)  vec  le  secrétaire  du  roi  de  Prusse,  qui  avait  été  fait  pri- 
sonnier. Le  récit  naïf  de  la  manière  cruelle  dont  il  a 
«'té  arrêté,  de  la  misère  qu'il  a  éprouvée  dans  sa  pri- 
.von,  de  la  fermeté  qu'il  a  mise  dans  ses  réponses,  et 
peut-être  encore  le  costume  attendrissant  dans  lequel 
il  a  paru  au  milieu  de  nous,  ont  arraché  des  larmes 
«le  tous  les  spectateurs;  nous  l'avons  consolé  en  le 
serrant  dans  nos  bras  et  en  l'assurant  que  la  Conven- 
tion nationale  approuverait  la  conduite  mâle  eténer- 
f^ique  qu'il  a  tenue.  Sur  les  9  heures  du  soir,  on  a 
amené  au  quartier-général  quatre  émigrés,  parmi 
lesquels  se  trouvent  deux  anciens  capiUines  du  régi- 
ment d'Angoulême. 

•  Le  général  Dumouriez,  par  les  savantes  manœu- 
vres qu  li  a  faites  et  \es  positions  qu'il  a  prises,  foit 
une  campagne  qui  fera  époque  dans  les  annales  de  la 
France* 

«  On  aura  peine  à  croire  qu'il  ait  osé  faire  une  re- 
traite avec  17,000  hommes,  contre  une  armée  de 
80,000  hommes,  prendre  une  position  assez  avanta- 
geuse pour  les  tenir  en  échec,  opérer  sa  jonction  avec 
1rs  différents  corps  qui  venaient  le  secourir;  et  se 
plaçant  directement  entre  l'armée  prussienne  cam- 
pée à  Liron  et  la  Lune,  faire  tt^te  à  celle-ci  ;  et  tenir 
en  échec  20,000  Hessois  ou  Autrichiens  campés  à 
i]lermont,  par  le  camp  de  Bienne  dont  il  s'est  emparé  ; 
harcelant  sans  cesse  les  ennemis,  leur  coupant  leurs 
convois,  il  a  su  les  maintenir  dans  le  pays  de  France 
peut-être  le  plus  aride,  et  les  obliger  enhn  de  se  reti- 
rer honteusement  du  pays  avec  une  armée  diminuée 
au  moins  d'un  tiers  par  les  maladies  et  les  prison- 
niers. Nous  allons  partir  pour  visiter  le  camp  de 
Dienne. 

•  Demain  matin  nous  nous  rendrons  au  camp  du 
pénéral  Kellermann  qui  se  porte  en  avant  sur  l'ar- 
rière-garde  des  ennemis. 

•  Nous  irons  ensuite  au  camp  d^Auberive,  com- 
mandé par  le  général  d'Harville;  de  là  à  Reims. 
Nous  nous  rendrons  enfm  au  camp  de  l'Epine,  com- 
mandé par  le  général  Sparre,  et  de  là  à  Chalons. 

•  Si  la  Convention  nationale  avait  quelques  nou- 
veaux ordres  à  nous  donner,  nous  la  prions  de  nous 
les  adresser  dans  cette  ville.  Si  nous  jugions  notre 
présence  nécessaire,  nous  différerions  notre  retour; 
nais  l'entière  confiance  que  méritent  les  généraux 
de  la  républiqui",  l'ardeur  et  le  courage  de  nos  bra- 
ves soldats  citoyens,  tout  nous  annonce  que  bientôt 
V's  esclaves  disparaîtront  de  dessus  la  terre  de  la  li- 
berté. 

•  Nous  terminerons  celte  lettre  en  vous  parlant  de 
lieux  èeules  héroïnes  qui  sont  ici,  les  citoyennes  Fer- 
ning  ;  ces  deux  jeunes  enfants,  aussi  modestes  que 
courageuses,  sont  sans  cesse  aux  avant-gardes  et 
dans  les  postes  les  plus  périlleux.  Au  milieu  de  Tar- 
mée, composée  deieunes citoyens, cllesy  sont  respec- 


tées et  honorées  :  c'est  toujours  le  prix  de  la  vertu. 
Il  n'échappera  pas  à  la  Convention  nationale  que, 
sous  le  règne  de  Charles  VU,  une  (ille  célèbre  con- 
tribua à  replacer  ce  roi  sur  le  trône.  Nous  en  avons 
maintenant  deux  qui  combattent  pour  nous  délivrer 
des  tyrans  qui  nous  ont  opprimes  tant  de  siècles. 
Les  Autrichiens  ont  eu  la  basse  vengeance  de  raser 
la  maison  de  ces  jeunes  enfants,  située  à  Mortagne; 
il  ne  leur  reste  plus  rien  que  leur  courage  ;  elles  ne 
sont  point  inq^mètes  de  leur  sort,  elles  savent  que  la 
nation  française  est  aussi  ^'néreuse  que  brave,  et 
nous  réclamerons  votre  justice  a  notre  retour. 

«  Signé  les  ciloyens  commisstUres  de  la  Conven- 
lion  nalionale,  CiumA,  Sillert,  Pbieur. 

«  P.  S.  Les  nouvelles  de  la  nuit  annoncent  que  les 
ennemis  décampent  de  Clermont.  Le  général  Dillon 
a  attaqué  leurs  postes,  et  leur  a  tué  une  trentaine 
d'hommes. 

•Le  général  Dumouriez  dicte  en  ce  moment  l'ordre 
pour  aller  à  la  poursuite  des  ennemis. 

•  J'espère  que  dans  vingt  jours  d'ici  il  n'y  aura  plus 
d'ennemis  sur  notre  territoire. 

•  Qu'il  nous  soit  permis  de  dire  à  nos  concitoyens 
que  nous  ne  devons  suspendre  aucunes  mesures  de 
précaution,  que  non-seulement  il  faut  chasser  Icxn  de 
nous  les  tyrans  qui  ont  voulu  nous  assujettir,  mai$ 
qu'il  faut  encore  les  punir  de  leur  audace. 

Lcllre  du  minislre  de  la  guerre, 

«  Citoyen  président,  je  transmets  a  la  Convention 
des  extraits  aes  différentes  dépêches  que  j'ai  reçues 
des  généraux. 

■  Je  vous  prie  de  lui  annoncer  que  je  prends  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour  faire  parvenir  avec 
la  plus  grande  promptitude  au  général  Beurnonville 
tout  ce  dont  il  a  besoin  pour  éloigner  l'ennemi  de 
Lille.  •  hEnvAN.  ■ 

Exlrail  de  la  dfvèche  du  général  Dumouriex.  — 
Sainte-Ménehould,  le  l«r  octobre, 

«  Je  vous  ai  écrit  un  mot  ce  matin,  mon  cher  Ser- 
van,  vous  n'en  aurez  pas  beaucoup  davantage  ce 
soir.  L'ennemi  est  en  pleine  retraite,  il  a  passé  Li 
Lourbe,  et  se  retire  sur  Vaux-)e-Mouron  ;  on  préten(l 
qu'il  a  jeté  ses  pontons  sur  la  paroisse  de  Mouron. 
Nous  continuons  à  leur  faire  force  prisonniers  ;  j'es- 
père que  nous  pourrons  vexer  leur  anière-garde  et 
ramasser  les  trafneurs.  Tous  ces  malheore nx  prison- 
niers ont  le  flux  de  sang,  etsont  exténués  par  la  faim. 
Verdun  est  rempli  de  plus  de  5,000  malades;  il  y  en' 
a  plus  de  8,000  à  Grand-Pré. 

•  J'ai  envoyé  visiter  le  camp  delà  Lune  H  de  Thi- 
ron  que  tenaient  les  Prussiens  ;  on  y  a  trouvé  plus  6» 
300  chevaux  morts  et  à  moitié  mangés,  beaucoup 
d'effets  abandonnés,  et  une  quantité  de  bois  conside-^ 
rable.  On  a  poussé  l'examen  jusqu'aux  fosses  de 
leurs  latrines,  qu'on  a  trouvées  pleines  de  sang.  Ils 
ont  enterré  beaucoup  de  morts  ;  toute  leur  route  est 
jalonnée  de  chevaux  morts;  et  c'est  cependant  du 
milieu  de  ce  cimetière  que  le  duc  de  Brunswick  en- 
voyait le  plus  insolent  de^  manifestes.  Je  ne  néglige 
point  mes  autres  voisins  de  Clermont.  J'ai  envoyé 
ce  matin  le  général  Dillon  avec  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  pour  tâter  du  côté  dft 
Rarecourt. 

«  Vous  pouvez  conclure  de  ces  détails  que  Tannée 

Srussienne  est  ruinée;  qu'elle  ne  peut  pas  hiverner 
ans  les  districts  de  Verdun  et  Longwy,  parcequ'ils 
sont  mangés;  qu'elle  ne  peut  pas  entreprendre  d'as- 
siéger Mezières,  Sedan,  ni  Montmédy,  devant  une 
armée  victorieuse  ;  qu'elle  n'a  d'autre  ressource  que 
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Sit'elle  ne  voudra  pas,  on  en  allant  gagner  le  auehe 
e  Denr-Ponts,  pour  hiverner  et  recevoir  ses  ren- 
Torts.  Ifciis  je  doute  qiie  le  roi  de  Prusse  veuille  con- 
tinuer une  guerre  d.>nt  le  début  est  si  maladroit  et  si 
fWste  pour  lui.  Je  crois  que  de  sa  personne  il 
cherchera  à  regagner  Postdam ,  et  que  ced  refroi- 
dira prodigieusement  son  abaour  pour  la  maison 
d'Autriche. 

•  Signé  Dumoubiez.  • 

Extrait  éTune  lettre  du  général  Witnpfen  au  gêné- 
rai  KeUermann.  —  ThionvtUe ,  te  29  septem- 
bre 1792,  Van  !«'  de  la  république, 

•  Vous  pouvez  assurer  les  généraux  d*armées  que 
le  siège  de  Thionville  est  comme  levé,  que,  depuis 
mes  deux  dernières  sorties,  Tennemi  est  p'us  sur  la 
défensive  que  sur  Tofifcnsive.  11  fait  partout  des  re- 
tranchements, dans  la  crainte  que  je  ne  rattanue  ;  il 
a  retiré  ses  canons  et  ses  mortiers  de  ses  deux  batte- 
ries de  la  hauteur  de  la  Grange.  Mes  volontaires  n'y 
ont  plus  trouvé  que  quelques  munitions,  et  des  outils 
qu'ils  ont  apportés  à  l'arsenal. 

m  Je  suis  aujourd'hui  plus  tranquille  qu*on  ne  l'est 
à  Paris;  les  coups  de  canon  que  vous  entendez  de 
temps  à  autre  ne  sont  que  pour  éloigner  les  curieux 
ou  les  patrouilles  un  peu  fortes,  ou  bien  pour  soute- 
nir de  petits  enlèvements  de  bois  ou  de  fourrages,  que 
je  fais  de  temps  à  autres  à  Beauregard.  Cet  après- 
midi,  par  exemple,  j'ai  eu  un  homme  tué  et  trois 
ble»(és,  parcequ  ils  s'étaient  imprudemment  éloignés 
de  leur  poste  où  ils  avaient  été  placés  pour  soutenir 
nn  transport  de  bois.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Biron  au  ministre 
de  la  guerre.^  Strasbourg  ^leZO  septembre  1792, 
Van  l«r  de  la  république. 

■  Le  Haul-Bhin  ne  nous  donne  plus  d'iiKjuiétude, 
les  ennemis  étant  redescendus  ce  dont  j'ai  informé 
le  lieutenant-général  Cusline,  pour  qu'il  prît  ses  pré- 
cautions en  conséquence.  H  est  parti  le  23  au  soir  ;  il 
a  eu  depuis  un  beau  temps;  il  parviendra,  j'espère, 
â  la  destination  que  vous  désiriez  lui  donner,  après 
avoir  fait  des  choses  utiles.  Je  vous  ferai  par v^euir, 
par  un  courrier  extraordinaire,  les  premières  nou- 
velles intéressantes  que  j'en  recevrai. 

•  Le  général  de  Varmée  du  Rhin^  BinoN.  » 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Montesquiou  au 
ministre  de  la  guerre.  —  Chamhéry,  le  28  septem- 
bre 1792,  l'an  4«  de  la  liberté  et  !«"  de  Végalité, 

•  Je  vais  vous  rendre  compte  de  ma  position  ac- 
tuelle et  de  mes  dispositions  ultérieures  :  dans  le  tu- 
multe des  premiersjours  passés  à  Chambéry,  le  temps 
m'a  manqué  pour  entrer  dans  les  détails  que  je  vous 
devais.  Je  vous  ai  instruit  que  j'avais  envoyé  M.  Rossy 
ecmper  les  débouché  des  Bauges,  dans  la'Maurienne 
et  ém  la  Tarantaize,  en  se  portant  sur  Miolans  et 
sur  Conflans;  il  y  est  en  force. 

•  Pendant  que  M.  de  Rossy  s'avance  par  la  vallée 
de  Montraélian,  j'ai  fait  entrer  dans  les  Bauges  M.  de 
Cazabianca  avec  mon  avant-çarde.  J'ai  reçu  de  ses 
nouvelles  de  Chatelard,  c' est-a-dire  du  fond  des  Bau- 
ges; elles  sont  totalement  évacuées;  il  n'y  reste  que 
HS  magasins  auxquels  on  n'a  pas  eu  le  temps  de 
toucher,  et  des  canons  et  autres  effets  de  tout  genre 
abandonnés.  On  en  dresse  l'inventaire  aue  je  vous 
enverrai  incessamment  :  il  grossit  tous  les  jours,  et 
vous  en  serez  étonné  vous-m^me.  J'ai  deux  pi^ces  de 
canon  de  plus  :  le  nombre  de  celles  qui  ont  été  prises 
monte  à  présent  à  dix  ;  elles  feront  ce  soir  leur  entrée 
à  Chamb^y  y  au  moment  où  on  y  plantera  l'arbre  de 


la  liberté.  La  quantité  de  poudre  et  de  blés  dont  nons 
nous  sommes  emparés  est  bien  considérable.  S'il  eût 
été  possible  de  suivre  avec  rapidité  l'ennemi,  dans  un 
pap  où  les  dilGcuItés  sont  incroyables,  la  déroute 
était  telle  que  tout  aurait  été  pris;  mais  eHe  a  été  si 
rapide  qu'il  n'y  a  pas  eu  moyen  de  le  joindre.  Les 
Piémontais  ont  tous  passé  le  pont  de  Conflans,  et 
l'ont  coupé.  J'attends  des  nouvelles  de  M.  Bossy.  Je 
joins  ici  l'itinéraire  de  la  fuite  des  Piémontais  ;  ellea 
été  la  même  dans  tous  les  points,  même  les  plus 
éloignés  de  leurs  frontières.  Cet  itinéraire  ne  parle 

Sue  de  ce  qui  a  passé  dans  les  Bauges  :  c'est  le  tiers 
e  ce  qu'il  y  avait  en  Savoie.  M.  Cazabianca  achève 
aujourd'hui  de  balaver  le^  Bauges;  il  en  sortira,  ce 
soir  ou  demain,  par  &iint-Pierre-d'Àlbigny  où  il  join- 
dra M.  Bossy,  pour  le  seconder  dans  le  reste  de  ses 
opérations. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer,  par  ce  même 
courrier,  cent  exemplaires  de  mou  manifeste,  comme 
générai  de  l'armée  au  Midi. 

•  52^né  Montesquiou.  • 

Proclamation  du  général  Montesquiou, 

Au  etmp  de  Barrtux,  le  Si  septembre. 

«  Au  nom  de  la  nation  française,  liberté,  rgalilé. 

«Legénéral  de  l'armée  française,  obéissant  à  la  vo- 
lonté souveraine  de  la  nation, "charpré  par  elle  de  ven- 
ger les  injures  que  le  roi  de  Sardaigne,  au  mépris 
des  traités,  a  faites  à  la  France  dans  ta  personne  de 
ses  ambassadeurs,  et  les  mauvais  traitements  qu'il  a 
permis  que  des  citoyens  français  éprouvassent  dans 
ses  Etals,  veut  foire  connaître  à  l'Europe,  et  particu- 
lièrement aux  peuples  de  la  domination  sarde,  les  jus- 
tes motife  qui  ont  déterminé  l'armée  française  à  agir 
envers  leur  roi  comme  envers  un  violateur  de  la  foi 
publique  et  du  droit  des  gens. 

•  Le  peuple  français,  usant  du  droit  imprescriptible 
de  changer  la  forme  de  son  gouvernement,  déclara 
qu'il  voulait  respeaer  la  paix  dont  jouissait  l'Europe, 
la  paix  si  précieuse  aux  hommes,  et  qui  n'a  jamais 
été  troublée  et  ne  peut  l'être  que  par  les  passions 
des  rois  et  de  leurs  cours.  Il  eu  donna  pour  premier 
gage  la  renonciation  à  toute  conquête;  mais  il  réso- 
lut aussi  de  défendre  l'intégrité  de  l'empire,  de  fairo 
respecter  sa  souveraineté,  et  de  venger  les  outrages 
qui  seraient  faits  aux  citoyens  français.  Ce  peu- 
ple généreux  s'était  adressé  aux  nations;  il  re- 
connut bientôt  que  l'Europe  ne  comptait  que  des 
rois.  Dans  la  déclaration  des  droits  de  l'homme,  il 
voulut  établir  les  bases  étemelles  et  sacrées  d'une 
constitution  libre  ;  la  conscience  des  tyrans  s'en 
effraya  :  bientôt  ils  coniurèrent  entre  eux  la  destruc- 
tion de  ce  monument  élevé  à  la  félicité  du  genre  hu- 
main, et  vers  lequel  ils  craignirent  que  leurs  sujets 
ne  tournassent  aes  regards  impatients  et  des  vœux 
héroïques. 

«  La  nation  française,  forte  de  son  énergie,  de  sa 

Îmissance,  de  la  sainteté  de  sa  cause,  eut  longtemps 
a  magnanimité  de  croire  à  la  sagesse,  à  la  justice 
dos  pnnces  étrangers,  à  leur  respect  pour  l'exercice 
du  plus  sacré  des  droits  ;  mais  leur  ligue,  qu'avait 
formée  la  haine  delà  liberté,  grossissait  choque  jour* 
L'empereur  et  l'empire,  contre  la  foi  et  le  texte  des 
traites,  accueillirent,  protégèrent,  souffrirent  même 
en  rassemblements  armés  quelques  milliers  de  Fran- 
çais rebelles  et  réfractaires  aux  lois  de  leur  pys.  La 
nation  ne  dut  plus  voir  qu'un  ennemi  dans  le  roi  de 
Hongrie,  à  la  fortune  duquel  on  avait  sacrifie  les  ar- 
mées, les  trésors  et  les  véritables  liens  politiques  do 
la  France  ;  elle  lui  déclara  la  guerre. 

•  Aucune  provocation,  aucun  sujet  de  discussion 
entre  la  France  et  le  roi  de  Sardaigne,  n'avait  pu  in- 
quiéter ce  roi.  Cependant  il  a  assemblé  des  troupes 
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et  de  rartillerie  dans  le  comlé  de  Nice ,  dans  la  Sa- 
voie, où,  malgré  la  teneur  des  traités,  il  a  relevé  les 
remparts  de  Montmélian.  L*ambassadeur  de  France 
à  Turin  étant  rappelé,  le  roi  de  Sardaigne  refusa  de 
recevoir  son  successeur.  Ce  n'était  plus,  à  la  vérité, 
le  favori  d*un  roi,  mais  le  représentant  d'un  peuple 
souverain.  La  nation  française,  fidèle  à  ses  alliances, 
veut  bien  ouvrir  des  voies  de  conciliation  pour  le 
maintien  de  Tharmonie  et  de  la  paix  entre  les  deux 
Etats.  Elle  annonce  un  autre  ministre  :  celui-ci  se 
rend  à  Grenoble  :  il  y  attend  un  passeport  pour  arri- 
ver à  la  cour  de  Turin  ;  mais  on  ne  souffre  pas  qu'il 
entre  dans  les  Etats  du  roi  de  Sardaiene.  Cette 
conduite  est  chez  tous  les  peuples  une  aéclaration 
de  guerre.  La  France  se  contente  de  garnir  ses  fron- 
tières, et  d'imposer  par  sa  contenance  ferme  aux 
projets  dont  ce  roi  semblait  la  menacer. 

•  Enhardi  par  la  modération  de  la  France  dans  cette 
offaire  pour  laquelle  des  rois  auraient  fait  couler  des 
flots  de  sang ,  le  roi  de  Sardaigne  fait  insulter  les 
troupes  françaises  auprès  d'Entrevaux.  A  -Chaparil- 
lan,  deux  cito)[ens  soldats  ont  l'indiscrétion  de  pas- 
ser les  limites  inconnues  pour  eux,  ils  sont  saisis  ;  et 
leurs  pieds,  qui  naguère  marchaient  fiiTemcnt  sur  la 
terre  ae  la  liberté ,  sont  chargés  de  fers  au  moment 
où  ils  entrent  sur  le  territoire  d'un  prince  qui  se 
dit  l'allié  de  la  France.  Sur  les  bords  du  Rhône ,  une 
voix  perfide  appelle  des  volontaires  nationaux  ;  ils 
étaient  sans  armes  ;  ils  croient  entendre  une  voix 
hospitalière,  ils  s'avancent,  la  mort  est  le  prix  de 
leur  bonne  foi.  Les  soldats  des  deux  nations  accou- 
rent; et  si  le  canon  de  Pierre-Châtel  n'eût  fait  fuir 
ceux  du  roi  de  Sardaigne,  si  un  sage  respect  des  trou- 
pes françaises  pour  un  territoire  étranger  n'eût  encore 
arrêté  leur  courage,  les  champs  de  la  Savoie  auraient 
été  dès  ce  jour  abreuvés  de  sang. 

•La  cour  de  Turin  a  cru  faire  illusion  à  la  bonnefoi 
des  Français  par  la  mesure  d'une  neutralité  armée  ; 
mais  cette  neutralité  mensongère  est  une  véritable 
hostilité  ;  elle  nous  a  obligés  également  à  prendre 
l'attitude  de  guerre,  et  à  tenir  sur  cette  frontière  des 
troupes  dont  le  couraçe  se  serait  déjà  précipité  sur 
les  soldats  du  roi  de  Hongrie  et  de  son  allie.  L'Eu- 
rope sait  d'ailleurs  que  cette  politique  insidieuse  fut 
toujours  celle  de  la  cour  de  Turin,  qui  espère  saisir 
un  moment  d'abattement  chez  les  Français,  pour  les 
assaillir  avec  avantage.  Déjà  même,  a  l'abri  de  sa 
prétendue  neutralité,  elle  faisait  élever  sous  ses  yeux 
une  forteresse  nouvelle  ;  elle  assurait  ainsi  l'exécu- 
tion de  ces  dangereux  desseins,  s'ils  n'eussent  été  sa- 
gement prévenus. 

«  La  nation  française,  trop  convaincue  des  intentions 
ennemies  de  la  cour  de  Turin,  est  lasse  d'une  modé- 
ration inutile,  et  qui,  plus  longtemps  prolongée,  de- 
viendrait funeste.  Voulant  enfin  venger  sa  dignité 
outragée ,  son  amitié  repoussée,  les  traités  violés, 
elle  déclare  la  guerre  au  roi  de  Sardaigne  et  à  ses 
troupes. 

•  Peuples  de  la  Savoie,  c'est  avec  la  sensibilité 
qui  n*est  connue  que  des  hommes  libres,  c'est  avec 
une  douleur  qui  expie  les  maux  de  la  guerre,  que 
l'armée  française  s'avance  sur  votre  terre  soumise  a 
l'esclavage,  et  frappée  de  l'infortune.  Les  rois  ne  font 
que  des  traités  de  parents  ;  ils  dévouent  à  cet  inté- 
rêt le  sang,  les  subsistances  de  leurs  sujets,  et  trafi- 
quent même  de  leurs  têtes.  Un  peuple  libre  vient 
vous  offrir  des  sentiments  d'union  et  d'amitié.  Par- 
tout où  il  voit  des  hommes,  ce  sont  ses  semblables,  il 
les  traite  comme  des  frères. 

•  Séparez-vous  de  vos  tyrans  ;  ce  sont  eux  seuls 
que  nous  venons  combatlre.  La  chaumière  du  pau- 
vre sera  l'asile  de  la  paix,  nous  y  verserons  des  con- 


solations. L'armée  (rançuse  ne  vient  j[)oint  dévaster 
vos  campagnes.  Ce  aue  ses  besoins  exigeront,  le  gé- 
néral vous  le  demanaera  avec  confiance  ;  ce  8er«  tou- 
jours l'argent  à  la  main  qu'il  recevra  vos  secours; 
en  respectant  vos  personnes,  vos  demeures,  vospro- 
priétés,  en  vous  cmrant  son  amitié,  le  peuple  (ran- 
çais  veut  vous  faire  partager  avec  lui  le  oien  le  plus 
cher  à  l'homme,  celui  dont  l'espoir  ou  le  dé^r  ne 
meurt  jamais,  même  dans  le  cœur  de  l'esclave,  la 
liberté.  Puissiez-vous  en  jouir  sous  sa  protection!  c% 
sera  le  succès  le  plus  glorieux  pour  nosarmes« 

«  Le  général  Montesquiou.  • 
Lellre  du  minisire  des  affaires  étrangères. 

En  voici  l'extrait:  «Citoyen  président,  les  deux 

Sartis  oui  ont  toujours  divisé  la  ville  et  la  république 
e  Genève  se  sont  plus  fortement  prononcés  depuis 
l'époque  de  notre  révolution.  L'un,  composé  de  la 
plus  saine  et  de  la  plus  nombreuse  partie  des  habi- 
tants, s'est  montré  1  ami  de  nos  principes,  et  a  tou- 
jours applaudi  à  nos  efforts  pour  la  conquête  de  la 
liberté  ;  l'autre,  composé  d'ambitieux  et  d'intrigants, 
et  entièrement  dévoué  au  roi  de  Sardaigne  et  à  l'a- 
ristocratie de  Berne,  n'a  manifesté  quedesintentious 
perfides  contre  la  France. 

«  En  possession  du  gouvernement,  il  a  abusé  des 
droits  dont  l'exercice  loi  est  confié.  Après  avoir 
accueilli  les  émigrés  français,  fait  relever  les  murs 
de  Genève  du  cùte  de  la  France  ;  lait  construire  des 
casernes  pour  les  troupes  dont  il  avait  besoin  pour 
l'exécution  de  son  projet  ;  il  vient  enfin,  sous  le  pré- 
texte de  la  crainte  aue  lui  inspire  l'invasion  de  la 
Savoie,  de  requérir  les  cantons  de  Berne  et  d'Ury  de 
lui  fournir  une  garnison  de  1 ,600  hommes. 

«  Cette  mesure  est  non-seulement  injurieuse  à  la 
France  par  le  prétexte  qu'on  lui  donne,  mais  elle 
est  contraire  au  texte  formel  des  traités.  Le  conseil 
exécutif  national  a  donc  dû  s'y  opposer.  11  a  pris  ea 
conséquence  un  arrêté  pour  faire  porter  sur  Genève 
un  corps  de  troupes  sufiisant  pour  empêcher  l'entrée 
des  Suisses  dans  cette  ville,  ou  pour  les  en  expulser 
s'ils  y  étaient  déjà  entrés.  (11  s  élève  de  nomoreux 
applaudissements.)  Le  résident  de  France  près  la  ré- 
publique de  Genève  a  été  chargé  de  lui  notifier  cette 
résolution  du  conseil  exécutif,  mais  en  même  temps 
de  déclarer  aux  citoyens  que  les  inquiétudes  qu'on 
aurait  voulu  leur  inspirer  sur  nos  intentions,  sont 
absolument  dénuées  de  tout  fondement  ;  que  dans 
aucun  cas  nous  ne  porterons  atteinte  à  leur  liberté 
ni  à  leur  sûreté  individuelle,  non  plus  qu'à  l'indé- 
pendance de  la  république.  Je  joins  ici  copie  de  l'ar- 
rêté, ainsi  que  des  pièces  qui  l  ont  motivé.  • 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil 
exécutif  national  de  France^  le  28  septembre^ 
Van  l«r  de  la  république. 

«Le  minbtre  des  aflfoires  étrangères  a  communi- 

2ué  au  conseil  une  dépêche  du  résident  de  France  k 
rcnève,  de  laquelle  if  réiulte  que  le  gouvernement 
genevois  témoigne  les  dispositions  les  plus  malveil- 
lantes à  l'égara  de  la  république  française,  et  que 
sous  le  prétexte  de  la  crainte  que  lui  inspire  l'inva- 
sion de  la  Savoie,  il  vient  de  requérir  le  canton  de 
Berne  de  lui  fournir  une  garnison  de  1,600  hommes. 
Sur  quoi,  la  matière  mise  en  délibération,  le  conseil 
considérant  lo  que  le  traité  de  neutrahté  conclu  en 
1782  entre  la  Sardaigne,  la  France,  Genève  et  le 
canton  de  Berne,  porte  que  la  république  de  Genève 
sera  encore  réputée  neutre,  quand  même  les  deux 
ou  (rois  autres  parties  seraient  en  guerre  enti*e 
elles. 

«  Considérant  que  la  république  de  Genève^  forte 
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des  Asposîtions  de  ce  tndtëquî  la  déclare  neutre,  i 
plus  forte  encore  de  la  confiaâce  que  lui  tëmoignait  ' 
le  peuple  français,  et  de  son  respect  pour  rindqien- 
dance  des  autres  peuples,  ne  pouvait  conceroir  au- 
eune  inquiétude  sur  les  dispositions  de  la  France  ; 

•  Considérant  que  Tarticle  II  du  même  traité  porte 
que  la  république  de  Genève  ne  pourra  introduire 
sur  son  territou'e  aucune  troupe  étrangère  sans  le 
consentement  des  trois  parties;  que  la  résolution 
manifestée  par  les  magistrats  de  prendre  à  leurs  or- 
dres des  troupes  suisses,  et  surtout  du  canton  de 
Berne,  dont  les  dispositions  lenrers  la  France  sont 
les  plus  malveillantes,  doit  être  considérée  comme 
une  accession  au  concert  contre  la  France ,  etc.  ; 
arrête  qn'H  sera  donné  ordre  au  génâral  Montesquiou 
défaire  marcher  sur  Genève  un  corps  de  troupes  suf- 
fisant pour  empêcher  les  troupes  suisses  d'y  entrer, 
on  pour  les  en  expulser,  en  cas  qu*elies  y  eussent 
déjà  pris  garnison  ;  charge  le  résident  de  France  à 
Genève  de  donner  l'assurance  positive  aux  habitants, 
tant  de  la  ville  que  de  son  territoire,  que  la  nation 
française  ne  veut  porter  atteinte  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes, ni  à  celle  des  popriétés,  non  plus  qu^à  la 
liberté  et  à  rindépenoance  de  la  république,  mais 
qu'elle  exigera  la  punition  des  magistrats  traîtres  à 
lenr  pays  et  à  la  foi  des  traités,  qui  ont  foit  cette  ré- 

Soisitioo  (on  applaudit)  ;  arrête  en  outre  qu'il  sera 
onné  connaissance  à  la  Convention  nationale  du 
présent  arrêté,  ainsi  que  des  actes  snr  lesquels  il  est 
motivé.  • 

Cet  arrêté,  ainsi  que  la  délibération  des  magnifi- 
ques seiffneurs  de  Genève,  et  autres  pièces,  sont  ren- 
voyés à  ui  commission  diplomatique. 

Gastoh  :  En  attendant  que  le  roi  d'Espagne  snbisse 
le  sort  des  autres  despotes,  il  est  important  de  pren- 
dre des  précautions  de  sûreté  pour  mettre  nos  places 
à  l'abri  de  toute  insulte  de  sa  part.  La  ville  d^Dzès, 


qu'ils  n'ont  pas  voulu  envoyer  de  députés  au  col- 
lège électoral.  Vous  ne  pouvez  donc  ps  compter  sur 
une  grande  résistance  de  ce  côté.  Et  j'observe  que  si, 
par  malheur,  les  Espagnols  pouvaient  s'emparer  de 
ces  gorges,  ils  pourraient  nous  inquiéter  beaucoup. 
Je  oemandeque  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé  d'en- 
voyer des  forces  suffisantes  dans  cette  partie. 

*^*  :  A  peine  le  roi  d'Espagne  a-t-il  25  à  30,000 
soldats,  sans  expérience  et  sans  instruction. 

Baibèbe  :  Je  demande  qu'on  ne  perde  point  de 
tempsàcesdétails,  etquel'on  se  borne  à  enjoindre 
an  pouvoir  exécutif  d'accélérer  la  formation  de  l'é- 
tat-major  de  Toulouse.  Déjà  le  commandant  de  l'ar- 
tillerie et  Tinjénieur  s'y  sont  rendus,  et  c'est  cet 
ëtat-maior  qui  pourvoira  à  tous  les  moyens  de  dé- 
fense nécessaires. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Bbissot,  au  nom  de  la  commission  exlraordi- 
maire:  Vous  avez  renvoyé  à  votre  commission,  réu- 
nie à  votre  comité  diplomatique,  l'examen  d'une  ré- 
clamation faite  paries  cantons  de  Berne  et  d'Ury, 
dans  une  lettre  adressée  par  leurs  représentants,  le 
17  septembre  dernier,  au  général  d'Haremburç.  Ils 
demandent  que  les  troupes  françaises  évacuent  I  évê- 
dlédeBâle;et  notamment  la'prévOté  deMoutier- 
Granval,  parceque,  comme  alliés  de  plusieurs  can- 
tons, ils  doivent  être  compris  dans  la  neutralité. 
C'est,  disent-ils,  le  seul  moyen  de  concilier  les  inté- 
rêts des  deux  nations,  et  de  faire  re^ecter  par  l'em- 
perenrla  nentralité  soisse.  Us  demandent  encore  que 
le  retour  des  rt^lments  suisses  licenciés  se  fiasse  en 


masse  avec  armes  et  drapeaux.  L'Assemblée  l^la- 
tive  a  déjà  prononcé  sur  cette  dernière  réclamation, 
et  l'événement  prouve  que  le  licenciement  qu'elle  a 
décrété,  au  milieu  de  si  grands  dangers,  était  une 
mesure  sage  autant  que  hardie.  La  presque  totalité 
des  soldats  suisses,  indigènes  ou  étrangers,  a  préféré 
servir  sous  les  drapeaux  de  la  liberté,  que  de  retour- 
ner sous  ceux  du  despotisme.  Le  régiment  de  Vigier, 
Sue  l'on  croyait  dévoué  à  l'aristocratie,  a  fourni  plus 
e  600  soldats.  Donc  ce  licenciement  n'est  ^este 
qu'aux  privilégiés  et  aux  aristocrates  suisses,  tandis 
qu'il  rétablit  l'harmonie  et  la  fraternité  dans  nos 
troupes.  D'ailleurs,  en  rompant  cette  partie  des  capi- 
tulations, l'Assemblée  nationale  a  manifesté  son  déir 
de  maintenir  les  traita  et  la  bonne  intelligence  avec 
les  Suisses,  et  le  licenciement  s'est  fiiit  avec  tous  les 
égards  qu'on  doit  à  un  ancien  allié. 

Quant  aux  réclamations  relatives  à  Tévêché  de 
Bâie,  elles  sont  évidemment  contraires  aux  intérêts 
de  la  France.  L'article  11  du  traité  passé  le  20  juin 
1780,  entre  la  France  et  l'évêque  de  Bâle,  porte  : 
que  si  l'évêché  est  troublé  par  Quelques  soulève- 
ments intérieurs,  la  France  seule  lui  portera  des  se- 
cours. Dans  l'article  111,  il  eist  dit  que  Tévéque  ne 
souffrira  pas  que  des  troupes  ennemies  s'introduisent 
snr  son  territoire,  et  que  dans  le  cas  où  il  leur  accor- 
derait passage,  lé  France  serait  autorisée  à  s'y  oppo- 
ser à  main  armée.  Je  ne  vous  parlerai  pas  de  la  mau- 
vaise foi  qu'a  constamment  manifestée  Tévêque  de 
Bâle  envers  la  France.  En  1789,  il  appela  sur  son 
territoire  des  troupes  autrichiennes,  et  cette  viola- 
tion du  traité  fut  tolérée  par  notre  ministre  des 
affaires  étrangères  d'alors.  Au  moment  où  la  guerre 
fut  déclarée,  les  troupes  françaises  en  chassèrent  les 
troupes  de  l'empereur,  et  elles  en  avaient  le  droit, 
d'après  le  texte  formel  des  traités.  Certes,  si  la  France 
a  quelque  chose  à  se  reprocher,  c'est  bien  son  ex- 
cessive indulgence  à  Tégard  de  Tévêque  de  Bâle,  qui 
n'a  cessé  de  violer  les  traités,  en  appelant  les  troupes 
de  l'empereur,  en  donnant  un  asile  aux  émigrés,  et 
en  maltraitant  les  Français  patriotesqui  se  trouvaient 
dans  ses  Etats.  La  France  a  fermé  les  yeux  sur  ses 
griefe  ;  mais  il  fallait  bien  qu'elle  gardât  elle-même 
ces  passages  contre  les  tentatives  de  l'empereur, 

Ï jusque  l'évêque  n'a  aucune  troupe  pour  les  garder 
ui-roême.  N'a-t-on  pas  déjà  vu  les  Autrichiens  se 
jouer  de  la  neutralité  de  la  Suisse,  et  forcer  les  pas- 
sages à  main  armée? 

Déjà  peut-être  nous  avons  fait  un  grand  sacrifice 
en  abandonnant  les  défilés  importants  de  Pierre-Per- 
tuis,  par  condescendance  pour  la  petite  république  de 
Bienne.  La  prévôté  de  Moutier-Granval  renferme 
trois  vallées  imprenables  lorsque  les  défilés  sont 
gardés,  et  il  est  important  que  nous  ne  nous  en  des- 
saisissions pas.  Le  prétexte  allégué  par  le  canton  de 
Berne  est  ansolument  faux  ;  car  cette  prévôté,  quoi- 

3ue  associée  au  canton  de  Berne,  appartientà  l'évêché 
e  Bâle  ;  elle  porte  foi  et  hommage  au  corps  germa- 
nique ;  elle  est  comprise  dans  la  matricule  de  l'Em- 
pire ;  elle  paie  sa  part  pour  les  mois  romains.  La 
combourgeoisie  avec  le  canton  de  Berne  dérive 
de  la  protection  qu'il  avait  accordée  à  cette  prévôts* 
vers  Tannée  1529,  à  l'occasion  du  changement  de 
religion. 

C*est  une  association  purement  religieuse  ;  les  mi- 
nistres tiennent  leur  orthodoxie  de  Berne,  en  s'y  fai- 
sant ordonner,  et  un  sénateur  du  canton  fait  annuel- 
lement la  visite  des  objets  du  culte;  or,  n'est-il  pas 
ridicule  de  partir  de  l'institution  d'une  confrérie 
pour  nous  prouver  que  nous  ne  devons  pas  garder 
nos  frontières?  Les  cantons  ar^menteront-ils  d'une 
neutralité  dans  laquelle  le  pnnce-évêque  de  Bàlc  a 
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été  astocieuseineiit  comDris?  Mais  cette  neatralitë  se- 
rait contraire  aux  lois  ae  Fempire  germanique  dont 
ce  prince  est  membre.  D*ail!eurs ,  ce  n*est  pas  ici  la 
diète  helvétique  qui  réclame,  ce  ne  sont  que  deux 
cantons,  et  celte  torme  détruirait  les  principes  de 
Fassoeintion  helvétique.  Ce  n*est pas  même  au  pou- 
voir exécutif  qu^ils  se  sont  adresses,  mais  a  un  simple 
général  d*armée. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  déclarer  qu'il 
n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  ces  réclamations. 

La  neutralité,  votée  presque  à  Tunanimité  dans  la 
diète  d*Haro,  nous  garantit  des  bonnes  disposllions 
de  la  nation  suisse.  Bientôt  notre  républicanisme, 
fondé  sur  des  victoires,  lui  offiira  un  garant  bien  plus 
sûr  que  le  bras  fragile  d'un  roi.  Nos  victoires,  voilà 
nos  alliés  quant  à  présent,  et  ceux-là  nous  en  donne- 
ront bien  a  autres.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations de  Berne  et  d'Dry. 

—  Cavaiguac  dépose  sur  le  bu  eau,  au  nom  du  ci- 
toyen Lavaysse,  premierlieutenunt-colonel  du  second 
bataillon  du  département  du  Lot,  une  croix  de  Saint- 
Louis,  et  un  mémoire  sur  les  opérations  de  la  guerre. 

— La  commune  de  Charon  envoie  une  coatributioD 
volontaire  de  175  liv. 

Panviluers  :  Vous  tous  rappelez  la  rébellion 
qui  se  manifesta,  il  y  a  peu  de  temps,  dans  les  districts 
de  Chdtillon.  Un  grand  nombre  de  rebelles  ont  été 
arrêtés;  ces  hommes  étaient  tellement  crédules 
qu'on  leur  avait  persuadé  que  les  bulles  des  patriotes 
ne  pouvaient  les  atteindre,  ou,  que  s'ils  étaient  tués, 
ils  ressusciteraient  au  bout  de  S  jours.  Ce  fait  paraît 
étrange,  mais  il  est  constaté  par  la  déposition  una- 
nime de  plus  de  100  prisonniers.  Ces  hommes  vous 
paraîtront  sans  doute  plus  dignes  de  pitié  que  de 
sévérité,  et  je  vous  propose  de  leur  accorder  une 
amnistie. 

GoupiLLEAU,  eX'Con$ti(uanl  :  Pour  la  tranquillité 
dos  citoyens  des  départements  des  Deux-Sèvres  et  de 
la  Vendée,  je  demande  que  l'Assemblée  laisse  un  li- 
bre cours  à  la  justice  ;  c'est  aux  jurés  a  déclarer  excu- 
sables ceux  qui  n'ont  été  qu'égarés. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Canbon  :  Ce  matin  les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité sont  venus  me  faire  part  d  un  inconvénient 
trè^  grave  qui  résulte  d'un  article  de  la  loi  du  19 
août  1792,  Cet  article  porte  que  les  comptes  délini- 
tivemcnl  jugés,  ou  qui  remonteront  à  une  date  an- 
térieure de  30  ans,  seront  brûlés.  Dans  la  seule 
clinmbre  des  comptes  de  Paris,  il  y  a  plus  de  250,000 
volumes  de  comptes  et  2,000,000  de  papiers  et 
d'acquits. 

11  y  a  160  milliers  pesant  de  parchemin  ;  il  faudrait 
employer  la  valeur  de  100,000  liv.  de  bois  pour 
parvenir  à  consumer  ces  registres  qui  ont  déjà  ré- 
sisté à  l'incendie  de  la  chambre  des  comptes;  au 
contraire,  en  les  vendant  seulement  a  la  moitié  de 
leur  valeur,  il  en  résultera  pour  la  nation  un  béné- 
fice de  7  à  800,000  liv.,  et  le  ministre  de  la  guerre 
peut  en  employer  une  partie  à  faire  des  gar- 
gousses,  etc.  (On  applaudit.) 

Cambon  lit  uo  projet  de  décret  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

-  La  Convention  nationale,  dérogeant  à  l'art.  VI  de 
la  loi  du  19  août  1792,  qui  ordonne  le  brrtiement 
des  pièces  et  comptes  délinitivement  jugés  et  soldés, 
décrète  ; 

Art.  !•%  Les  compte»  et  pièœi  supprimées  ne  seront 
point  t>rùlés  ;  mais  les  papiers  et  pardiemios  provenant  de 
CCS  suppressions  cl  les  socs  qui  les  rcD ferment,  seront  f  en- 


dos à  Tendière,  sur  mie  «enle  pnMieation  et  afiebe»  et 
en  autant  d'états  qu'il  sera  jagé  nécessaire  par  les  direc- 
toires de  département  ov  de  district,  d&ns  les  lieux  où  so 
trouf  ent  les  dépôts, 

II.  Les  adjudications  à  Paris  seront  faites  de  la  même 
manière  et  en  présence  des  commissaires  de  la  comptabi- 
liié. 

in.  Le  prix  provenant  de  ces  adjudications  sera  versé 
dans  les  caisses  des  receveurs  de  district,  qui  le  feront  pas- 
ser de  suite  à  la  caisse  de  l'extraordinaire. 

IV.  Les  commissaires  chargés  desdites  suppressioM  sont 
autorisés  à  mettre  &  la  disitosition  du  ministre  de  la  goerro 
et  du  ministre  de  la  mariite  les  parciiemint  et  stts  dont  il 
aura  besoin  pour  le  serrioe  de  rartillerie. 

V.  Sont  exceptés  de  la  vente  ordonnée  par  Farticle  I*'f 
les  comptes  déflniiivemeut  jugéf^  qui  constiiteraient  ira  dé- 
bet envers  le  trésor  public,  quoique  ces  comptes  aient  une 
date  antérieure  à  SO  ans ,  sans  cependant  que  les  recher- 
ches contre  les  comptables  puissent  se  porter  au-delà  de 
100  années. 

VI.  Les  commissaires  de  la  comptabilité  remettront  à 
l'agent  du  trésor  public  des  extraits  d'eui  certifiés  des  états 
finaux  des  comptes  qui  constateraient  des  débets, 

VII.  L'agent  du  trésor  public  poursuifri  la  rentrée  et 
le  recouvrement  de  ces  débets.  Il  décernera  les  oeotraifrtet 
nécessaires  à  ce  sujet,  après  U%  avoir  f^t  viser  ptr  leseom* 
missaires  de  la  comptabilité. 

VIII.  Les  commissaires  de  la  eoBj^tabililé  eboisiront 
trois  d'entre  eux  qui,  en  se  divisant  le  travail,  se  rendront 
de  suite  dans  les  départements ,  pour,  avec  les  commis- 
saires nommés  par  les  départements,  diriger  le  triage  des 
comptes  qui  constateraient  un  débet  envers  le  trésor  pu- 
blic, et  accélérer  l'exécuUon  de  la  loi  du  19  août 
dcrnirr. 

IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  des 
commissaires  de  la  comptatilité,  qui  en  rendront  compte 
à  la  ConvenUon  nationale,  ucesommede  80,000  liv.  peur 
les  salaires  desemplo)és  extraordinaires,  gens  de  peine, 
frais  de  voyage  et  autres  relatifs  aux  opérations  ordonnées 
par  le  présent  décret,  sans  que  la  dépense  poisse  excéder 
ladltesommede  30,000  liv. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine.  Elle 
annonce  que  le  capitaine  Latoucbe  est  arrivé  au  port 
de  Toulon,  avec  quatre  vaisseaux,  et  qu*il  s*est  joint 
à  la  flotte  du  contre-amiral  Truçuet  ;  en  sorte  que  la 
républi({ue  a  maintenant  dans  Ta  Méditerranée  neuf 

fros  vaisseaux  bien  armés,  et  montés  par  des  marins 
ien  déterminés  k  mourir,  s*il  le  faut,  pour  la  défense 
de  la  liberté. 

On  procède  à  Fappel  nominal  pour  la  Bomiaalion 
d*un  ministre  de  la  guerre. 

Chabot  :  Je  demande  que  Menou,  Fex-constituaDt, 
qui  commandait  dans  la  nuit  du  9  au  10  août  dans  le 
cliâteau  des  Tuileries,  soit  rayé  de  la  liste  des  candi* 
dats,  ainsi  que  Félix  Dumuy  qui  a  excité  la  guerre 
I  civile  à  Avignon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***  :  Je  demande  que  Lacuée  en  soit  aussi  raye  ; 
car,  dans  les  sept  appels  nominaux  qui  ont  été  laits 
dans  TAssemblée  législative,  il  a  toujours  mal  voté. 

Vergniaud  :  Il  est  possible  que  Lacuée  se  soit 
égaré  dans  les  opinions  qui  ont  donné  lien  à  des  ap- 
pels nominaux,  mais  je  dirai,  et  Servan  ne  me  dëà- 
vouera  pas,  que,  depuis  le  16  août,  Lacuée  a  fait  pres- 
que tout  le  travail  de  la  gtterre,  et  qu'il  a  servi  très 
utilement  la  chose  publique. 

L'appel  nominal  se  continue. 

Sur  560  voix,  le  citoyen  Pache  en  obtient  441. 

Lu  séance  est  levée  à  4  heures  et  demie. 


GRAVUBES. 


L'estampe  intitulée  Om  Ut  tire  aujêmrd*fmip  faisant  pen* 
dant  k  IH  Douce  iiéeiêtanee ,  gravée  par  If.  Tresca.  Prix  i 
0  Ii7.  A  Paris,  cbei  l'auteur,  rue  des  Matliurin%  n®  12* 
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Vendredi  5  Octobbe  1792.  —  Van  1"  de  la  République  Françaiee. 


POLITIQUE. 

AMÉRIQUE   SEPTENTRIONALE. 

Dm  M  juillet.  —  Les  Indiens-Schawano  étant  obligés, 
U  7  a  qndque  temps,  de  s^éloiguer  de  leurs  babilations, 
troQfèreot  et  prirent  dans  leur  diemin  un  guerrier  Mus- 
kobga,  conna  sons  le  nom  du  vieux  Scrary, 

Après  Tafoir  cruellement  bftlonné,  ils  le  condamné- 
iCDt  à  la  torture  du  feu.  Il  endura  tout  sans  jeter  un  cri , 
tant  laisser  paraître  le  moindre  signe  de  douleur.  Il  disait 
à  les  bourreaux  d*une  foix  forte  et  bardie,  q«*il  était  un 
gœnier,  qaHl  D*afait  acquis  sa  réputation  militai  requ*aax 
dépeas  die  leur  nation,  et  qu*il  foulait  leur  faire  ?oir  que 
ioM  l'acte  de  ta  mort^  il  leur  était  encore  autant  supé- 
rieur qn*il  rayait  été  dans  les  comlxits  contre  eux,  à  la  tête 
de  ses  compatriotes.  «  Quoique  tombé  dans  fos  mains»  leur 
i&sait-il ,  quoique  privé  de  la  protection  du  grand  Etre^ 
pour  quelque  faute  ou  pour  quelque  impiété  que  f  ai  fiai- 
semblablement  commise,  en  portant  le  saint  arc  de  la 
guerre  contre  ses  ennemb  jurés,  il  me  reste  encore  assez 
de  vertu  pour  me  punir  beaucoup  mieux  que  toute  voire 
troupe  méprisable  ne  pourrait  le  faire  ;  si  vous  voulex  me 
détMÛrrasaer  de  mes  liens,  je  vais  prendre  avec  la  main, 
dans  le  feu ,  un  canon  de  fusil  tout  rouge.  •  Sa  demande 
cl  la  manière  dont  il  la  fit  parurent  si  bardies  et  si 
extraordinaires,  qu*elle  lui  fut  accordée.  Alors  saisis- 
sant tout-à-coup  un  des  bouts  du  canon  de  fusil  tout  rouge, 
et  le  tournant  avec  une  rapidité  prodigieuse  autour  de  sa 
tète,  il  se  fait  }our  à  travers  cette  troupe  armée  et  stupé- 
ftite,  s*âance  d'une  bauteur  effrayante  dans  un  bras  de 
rivière  qui  passait  au  pied,  le  passe  à  la  nage,  traverse  une 
petite  lie,  franchit  de  même  Taulre  br^s,  au  milieu  d^une 
grêle  de  balles  et  quoique  serré  de  près,  par  de  nom- 
breux ennemis,  lise  jette  dans  un  marais  couvert  de  ronces, 
et  gagne,  nu  et  dans  un  état  déplorable,  son  pays  qu*il 
avait  cru  ne  revdr  jamais.  (Tiré  de  la  Gazette  de  France^ 
o*  190.) 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  te  ik  eeptemlfre.  —  On  apprend  de  Bucbarest 
que  rbospodar  a  pris  tant  de  précautions  contre  les  pro- 
grès effrayants  de  la  peste,  que  les  vives  inquiétudes  que 
Ton  avait  conçues  se  dissipent  de  jour  en  jour.  Ce  ter- 
rible fléau  continue  de  ravager  Constanlinople,  toutes  les 
provinces  adjacentes,  et  parliculiôremcnt  la  Macédoine. 

On  ne  peut  calculer  Tinmiense  quantité  de  fourrages  et 
de  provisions  de  bouche  que  le  gouvernement  fait  venir  de 
Presbourg,  pour  remonter  le  Danube.  On  va  former  de 
nouveaux  magasins  dans  les  électorals  de  Mayence  et  de 
Trêves.  Il  semble  que  r  Autriche  ait  résolu  d'épuiser  toutes 
ses  ressources  dans  cette  guerre  ruineuse  et  meurtrière. 
Heureusement  Pabondance  r^gne  dans  le  royaume  de  Hon* 
grie,  car  celte  plaie  profonde  et  qui  se  creuse  tous  les 
jours*  paraîtrait  déjù  dans  toute  sa  difformité.  Les  finances 
de  l*Êtat  ne  donnent  plus  beaucoup  d*espoir. 

L*allaire  de  la  délimitation  en  Bosnie  n*est  pas  plus 
avancée.  Les  habitants  de  cette  contrée  s'opposent  opiniâ- 
trement à  tous  les  articles  de  démarcation.  Il  est  probable 
que  ce  débat  se  prolongera  longtemps. 
'  Quoique  les  bulletins  officiels  soient  toujours  rempl's 
de  victoires  et  de  grandes  espérances,  cependant  on  écrit 
des  frontière»  voisines  du  théâtre  de  la  guerre,  que  cette 
campagne  chevaleresque  a  déjà  bien  côtelé  du  sang  à  r  Au- 
triche ;  que  les  Français,  loin  d'appeler  et  d'invoquei)  les 
armes  étrangères,  défendent  leurs  foyers  en  hommes  li- 
bres, et  sont  prêts  à  combattre  la  force  et  la  trahison.  Les 
gens  éclairés  frémissent  de  l'avenir.  On  s'atiend  à  voir 
bientôt  la  Prusse  se  détacher  de  la  maison  d'Autriche,  et 
celles  rester  seule,  accablée  des  efforts  d'une  grande  na- 
tion irritée. 

Francfort ,  te  24  septembre.  —  Avant-hier  arriva  ici, 
venant  de  Berlin,  un  transport  de  25  chariots,  escortés 
pv  des  chasseurs,  et  chargés  d'argent  pour  l'armée.  Cet 
**genl,  dont  le  poids  montait  à  1000  quintaux,  a  coftté, 
>«Biiu  ici,  6000  écus  (24,000  liv.)  de  voiture.  II  a  d'à- 
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bord  été  chargé  sur  des  bateaux  pour  sa  destination  ul- 
térieure. 

Cet  argent,  qui  est  sans  doute  de  la  monnaie  de  billon, 
pourrait  bien  venir  de  la  fabrique  du  fameux  Ephraim^  ou 
de  quelque  élève  de  cet  honnête  homme,  qui,  conune  l'on 
sait,  faillit  ruiner  la  Saxe  par  l'argent  de  mauvais  aloi 
qu'il  y  répandit,  lors  de  la  guerre  de  7  ans,  par  les  ordres 
de  Frédénc  Ce  qui  vient  k  l'appui  de  cette  supposition, 
c'est  qu'on  mande  de  Verdun  que  le  roi  de  Prusse  prend 
les  assignats  au  pair  contre  son  argent  ;  mais  c'est  un  ar- 
gent qui  rougit  sous  la  main.  Cela  prouve  toutefois  que 
nos  ennemis  regardent  les  assignats  comme  une  valeur  bien 
réelle  qui  leur  donne  du  profit  à  l'échangé. 

Si  les  Verdunois  étaient  encore  des  Français,  on  leur 
dirait  :  Citoyens  français ,  choisisses  entre  une  monnaie 
en  papier  qui  représente  les  biens  domaniaux  que  la  nation 
dont  vous  êtes  membres  vous  met  en  gage,  et  une  fausse 
monnaie  dont  Guillaume  se  propose  d'inonder  la  France. 

Hambourg ,  le  21  septembre,  —  On  a  mis  un  embargo 
à  Magdebourg  sur  157  bateaux  ;  on  en  a  même  déchargé 
plusieurs.  Le  ministère  de  Prusse  a  ordonné  le  transport 
des  grains  qui  doivent  être  portés  par  ces  bateaux  à  Ham- 
bourg ,  et  passer  de  là  aux  armées. 

ITALIE. 

ffapUê,  le  i*' septembre»  —  Une  escadre  portugaise, 
composée  d'un  vaisseau,  2  frégates ,  2  corvettes,  est  dans 
ce  port,  destinée,  dit-on «&  calmer  les  inquiétudes  que 
l'escadre  française,  armée  à  Toulon,  avait  données  à  la 
cour  de  Naples. 

Les  nouvelles  de  France,  arrivées  par  Gênes,  n'ont  pas 
encore  influé  extérieurement  sur  les  dispositions  de  la 
cour.  -^  La  reine,  en  les  apprenant,  s'est  évanouie. 

SUISSE. 

Genève f  le  27  septembre,  —  M.  Chàteauneof,  résident 
de  France  à  Genève,  vient  d'être  reconnu  par  le  magni- 
fique conseil  d'une  manière  en  tout  convenable  &  la  di- 
gnité nationale. 

Il  s'est  rendu  chez  lui  hier  26.  Une  députation  com- 
posée d'un  ancien  syndic,  d'un  conseiller  et  d*un  saultier, 
et  précédée  de  deux  huissiers,  l'ancien  syndic  debout,  lui 
a  parié  en  ces  termes: 

c  Illustre  seigneur,  le  magnifique  conseil  a  lu  les  noo- 
velles  lettres  de  créance  dont  le  pouvoir  exécutif  suprême 
provisoûr«  vous  a  revêtu,  et  qu'il  a  bien  voulu  nous  adres- 
ser. Le  magnifique  conseil  vous  reconnaît  pour  résident  de 
France  et  représentant  de  la  nation  française  ;  il  vous  prie 
d'assurer  le  pouvoir  exécutif  suprême  que  la  république 
ot>servera  scrupuleusement  la  neutralité,  et  qu'elle  se  fera 
un  devoir  d'entretenir  avec  la  France  toutes  les  lois  d'un 
bon  voisinage  et  d'une  ancienne  amitié,  et  qu'elle  espérait 
par  sa  médiation  obtenir  la  continuation  de  ces  mêmes 
sentiments,  et  la  bienveillance  delà  nation  française  et  du 
pouvoir  exécutif  suprême,  etc.  • 

La  rue  où  demeure  le  résident  était  pleine  de  citoyens 
qui  témoignaient  hautement  leur  joie  de  l'espérance  que 
cette  démarche  leur  donnait ,  de  voir  la  république  conti- 
nuer 4  vivre  en  bonne  amitié  avec  la  nation  française. 

FRANCE. 

De  Pam.— Roland  a  bien  mérité  de  la  patrie, 
lorsqu*il  s'est  déterminé  à  continuer  ses  fonctions 
dans  le  ministère  de  rintérieur  ;  il  a  dû  croire  qu'il  y 
est  nécessaire,  puisquVn  ajoutant  par  cette  circon- 
stance à  Tobligation  de  veiller  au  salut  delà  répu- 
blique, cette  tache  importante  ni  les  ennemis  de  sa 
rigidité  n'ont  point  arrêté  son  courage. 

Pétion  qui,  dans  tout  le  cours  de  sa  magistrature, 
a  servi  la  liberté  avec  un  zèle  et  une  prudence  si  sou- 
tenus, a  emporté  l'estime  et  les  regrets  des  citoyens 
dont  il  est  sincèrement  l'ami.  11  jouit  de  la  récom- 
pense de  ses  vertus  civiques,  dans  la  Convention  na*- 
tionale,  à  l'abri  des  orages  et  des  sollicitudes  d'un 
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poste  que  le  peaple  a  montre  le  plus  vif  dësir  de  lui 
voir  conserver.  On  s*occupe  en  ce  moment  de  lui 
choisir  un  successeur. 

Entre  [)lusieurs  candidats,  Topinion  publique  dé- 
signe le  citoyen  Antonelle,  ancien  maire  d'Arles. 

Nous  rendons  justice  au  patriotisme  et  aux  vertus 
modestes  de  ce  citoyen  ;  mais,  à  mérite  égal,  il  y  a 
toujours  en  faveur  dé  Pëtion  l'ascendant  d'une  longue 
habitude  de  contîance  et  d'affection.  Le  peuple  rever- 
rait à  la  tête  de  la  municipalité,  avec  une  satisfaction 
précieuse  pour  les  circonstances,  un  magistrat  qu'il 
aimait  à  regarder  comme  son  père. 

—  Tandis  que  les  bataillons  prussiens  fuient  de- 
vant les  troupes  de  la  république,  et  que  le  général 
Dumouriez  joint  à  la  valeur  française  le  langage  d*un 
Spartiate,  les  infâmes  FercfunotV  ont  fait  au  roi  |irus- 
sien  une  adresse  dont  nous  livrons  le  passage  qui  suit 
à  toute  l'indignation  des  Français. 

•  Le  Dieu  par  qui  régnent  tous  les  rois,  ses  plus 
parfaites  images  sur  la  terre,  a  choisi  Votre  Majesté 
pour  rétablir  sur  son  trône  notre  infortuné  monarque, 
et  pour  rendre  à  sa  couronne  et  à  toute  la  France  son 
ancienne  splendeur.  Déjà  nos  frontières  et  nos  villes 
soumises  retentissent  du  bruit  de  vos  glorieux  ex- 
ploits. Notre  ville,  plus  malheureuse  que  coupable, 
a  secoué  le  joug  des  rebelles,  et  rend  hommage  à 
votre  valeur  en  vous  ouvrant  ses  portes  et  en  rece- 
vant vos  lois.  Oui ,  sire ,  nous  nous  faisons  gloire 
d'être  les  plus  fidèles  sujets  de  notre  bon  roi,  et  nous 
regardons  comme  le  plus  beau  de  nos  jours  celui  qui 
nous  rendra,  à  la  suite  de  votre  armée  triomphante, 
nos  princes,  nos  pasteurs  et  nos  braves  émigrés.  Que 
notre  exemple  entraîne  toutes  les  villes  et  les  pro- 
vinces du  royaume,  jusqu'à  la  capitale,  jusqu  aux 
pieds  de  notre  vertueux  monarque.  Que  tous  les 
Français  se  réunissent  à  nous  pour  lui  rendre  l'obéis- 
sance et  la  soumission,  le  respect  et  l'amour  que  de 
fidèles  sujets  doivent  à  leur  roi.  • 

Lorsque  les  représentants  de  la  république  reçoi- 
vent de  tous  les  généraux  des  lettres  victorieuses,  il 
est  peut-être  curieux  de  lire  l'article  suivant ,  tiré 
d'une  gazette  bien  allemande  : 

Coblentz^le  18  septembre, — Une  estafette,  arrivée 
en  ce  moment  de  Luxemhourç,  nous  apprend  que  le 
duc  de  Brunswick,  après  quelques  marches  forcées, 
ayant  attaqué,  le  16,  Tarmëe  de  Luckner,  entre 
Sainte -Ménehould  et  Châlons,  Va  battue  à  plate- 
couture,  lui  a  tué  6  mille  hommes  et  fait  8  mille  pri- 
sonniers. Les  vainqueurs  se  sont  emparés  du  camp, 
de  toute  l'artillerie  et  du  bagage.  Les  débris  de  l'ar- 
mée vaincue  ont  été  poursuivis  jusqu'à  Cbilons. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  3  octobre,  — Une  proclamation  a  été  ordonnée 

{)SLT  le  conseil  général,  pour  faire  mettre  à  exécution 
a  loi  qui  suspend,  pendant  deux  jours,  les  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Les  proclamateurs  ont  été  fort  mal 
accueillis,  surtout  dans  les  environs  du  camp.  Un 
officier  municipal  a  été  renversé  de  son  cheval  et 
vivement  insulté.  On  a  demandé  au  conseil  général 
de  lever  cette  suspension,  mais,  ne  voulant  pas  com- 
poser avec  la  loi,  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

CAISSE  DE  L*EXTnAORDINAIRE. 

Samedi,  6  octobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
sera  brûlé,  à  l'hutel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  \a  somme  de  4  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  624  m.llions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  628  millions. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

De  Lille,  le  30  septembre, — Une  proclamation 
énergique  du  conseil  de  guerre  fut  aDichée  hier,  à 


trois  heures  de  l'après-midi,  à  la  suite  d'une  somma- 
tion que  le  colonel  du  régiment  de  Latour,  autri- 
chien, accompagné  d'un  trompette,  est  venu  faire, 
vers  midi,  aux  corps  administratifs,  de  livrer  la  ville, 
sans  quoi,  à  trois  heures,  on  oommencerait  à  la  bom- 
barder. EfTectivement  l'ennemi  a  commencé  à  nou5 
assiéger  à  boulets  rouges  et  avec  des  bombes  ;  il  en 
est  tombé  un  très  grand  nombre  qui  n'ont  causé, 
jusqu'à  ce  moment,  quel'incendie  de  l'église  de  Saint* 
Etienne,  de  quelques  petites  maisons  voisines,  et  de 
deux  à  trois  autres  dans  la  rue  Equermoise.  Nos  bat- 
teries de  rempart  doivent  avoir  causé  un  grand  ra- 
vage chez  l'ennemi  ;  on  assure  qu'elles  ont  démonté 
deux  des  leurs.  Nous  n'avons  pas  entendu  dire  qu'au- 
cun citoyen  ait  été  tué  ;  un  pauvre  manouvrier  seu* 
lementa  eu  la  main  blessée  d'un  boulet. 

DÉPARTEMENT  DU  PAS-DE-CALAIS. 

Boutogne-sur-Mer,  U  28  septembre, — C'est  peu 
de  prêcher  le  patriotisme  et  l'amour  des  lois  répu- 
blicaines, il  faut  que  lesdéfenseurs  de  la  patrie  volent 
à  son  secours,  tant  qu'elle  a  des  ennemis  a  combattre. 
Les  citoyens  du  club  de  la  liberté  de  Boulogne,  pé- 
nétrés de  ces  principes ,  viennent  presque  tous  de 
Sartir  pour  les  combats.  Cette  glorieuse  émigration 
onne  à  la  patrie  un  grand  nombre  de  volontaires 
et  72  canonniers.  Ces  braves  gens  veulent  transformer 
en  arbres  de  la  liberté  les  forêts  de  la  Germanie. 


AVIS. 

Depuis  la  publication  du  système  universel  et  complet 
de  8téno^apliie ,  ou  manière  abrégée  d'écrire,  infentée 
par  Samuel  Taylor,  Anglais,  et  adapté  à  la  langue  française 
par  Théodore-Pierre  Berlin ,  des  personnes  ont  entrepris 
de  tenir  un  cours  de  cette  science,  quoiqu'il  soit  démontré 
qu'une  simple  lecture  de  Touvrage  suffise  pour  en  donner 
la  plus  parfaite  théorie.  Voulant  dl)so)ument  faire  une  af- 
faire d'intérêt  de  ce  nouveau  procédé,  dont  elles  ont  déjà 
cherché  à  s'approprier  le  mérite,  elles  prétendent  ajouter 
à  la  clarté  et  à  la  simplicité  des  principei  sur  lesquels  il  est 
établi,  et  couvrent  ainsi  leur  plagiat  du  voile  d'une  per- 
fection chimérique.  On  espère  que  le  public  ne  sera  point 
la  dupe  d*un  stratagème  usé,  et  qui,  à  tous  les  vices  de  la 
contrefaçon,  réunit  le  défaut  de  nuire  beaucoup  à  Tart. 

Le  système  de  sténographie  de  Théodore-Pierre  Berlin , 
dont  il  reste  encore  à  peu  près  cent  exemplaires,  et  qui  a 
eu  tout  le  succès  qu'on  devait  espérer  des  avantages  qull 
offre  aux  lettres,  aux  sciences,  au  commerce  et  même  aux 
armées,  se  vend  6  liv.  pour  Paris,  et  6  liv.  10  sous  pour 
les  départements,  franc  de  port;  chez  l'auteur,  rue  de  la 
Sonnerie,  au  coin  du  quai  de  la  Mégisserie,  maison  de 
M.GcnUL 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Jérôme  Pétioum 

Supplément  à  la  séance  du  3  octobre, 

Ducos ,  au  nom  de  la  commission  de  correspon- 
dance: Citovens,  après  la  révolution  du  10  août, 
lorsnu'aux  événements  qui  agitaient  Paris  corres- 
pondaient sur  nos  frontières  des  événements  moins 
heureux  pour  la  liberté,  l'inquiéttide  du  corps  légis- 
latif, des  ministres,  de  tous  les  citoyens,  s'accroissait 
encore  de  la  lentetu*  et  de  Tirréeularité  de  nos  rela- 
tions avec  nos  armées.  On  eût  oésiré  recevoir  à  cha- 
que instant  des  nouvelles,  et  par  malbeur  quelques 
nommes  inconsidérés  ou  malveillants  abusaient  de 
l'impatience  du  public  pour  repaître  sa  curiosité  de 
bruits  vagues,  alarmants,  et  dont  l'influence  sur  la 
tranquillité  de  Paris  a  souvent  été  très  fatale.  La  com- 
mission de  correspondance  fut  chargée  d'écrire  aux 
sections  de  Paris,  afin  de  les  inviter  a  élire  chacune 
dans  leur  sein  deux  citoyens  pour  faire  l'ofljce  de 
courriers.  Cette  proposition  fut  agréée,  et  les  cour- 
riers furent  nommés.  Le  19  septembre,  le  corps  lé* 
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elitiitlf  rendit  on  décret  qui  déterminait  l'emploi  et 
le  traitement  des  courriers  nommés,  et  diargeait  le 
ponroir  exécutif  de  Forganisation  de  cet  étwlisse- 
ment.  Les  ministres  refusent  de  les  employer,  depuis 
que  la  nature  même  de  notre  position  offre  moins  de 
matière  aux  inquiétudes  et  moins  d'appâts  à  la  curio- 
site;  la  plus  importante  de  nos  armées,  celle  sur  qui 
repose  peut-être  le  sort  de  cette  campagne ,  étant 
renforcM  et  post^  ayantageu^ment,  et  nous  laissant 
OMtns  de  grands  événements  à  redouta:  aujourd'hui. 
Dans  le  cas  où  la  Convention  nationale  se  déter-^ 
minerait  à  rapporter  le  décret  rendu  par  l'Assemblée 
législative,  sur  rétablissement  des  courriers,  nous 
pensons  qu'elle  doit  dédommager  par  une  indemnité 
les  eitoy  eus  qui  se  verront  priv&  de  leurs  espéraDces* 
La  pfaipartdinitre  eux  exercent  des  professions  utiles, 
amc^wllesils  avaient  momentanément  renoncé  pour 
se  bvra'  tout  entiers  au  service  public  auquel  ils 
étaient  appela,  et  ils  ont  £dt  des  dépenses... 

Tallietv  :  J'observe  <iue  les  courriers  dotit  il  s'agit 
peuvent  trouver  une  indemnité  des  dépenses  qu  ils 
pourraient  avoir  faites  dans  la  certitude  d'être  em- 
ployés de  préférence  dans  la  formation  de  la  cavale- 
rie soldée  qui  doit  être  établie  à  Paris. 

CiiiiBOK  :  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a  pas  voulu 
engager  sa  responsabilité  dans  une  dépense  aussi  in- 
utue.  L'Assemblée  doit  approuver  sa  probité,  et  elle 
ne  doit  pas  mettre  elle-même  à  la  charge  de  la  nation 
des  dépenses  sans  objet.  Il  ne  faut  pas  ainsi  dilapider 
les  deniers  publics.  Ces  courriers  doivent  d'autant 
moins  être  payés  par  la  nation,  que  ce  n'est  pas  en 
vertu  d*un  aécret  qu'ils  ont  été  nommés,  puisqu'ils 
l'ont  été  antérieurement  à  la  décision  du  corps  légis- 
latif. Je  demande  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à 
délibérer  sur  la  proposition  d'une  indemnité  à  la 
charge  de  la  répuDlimie,  et  que  le  décret  qui  autori- 
sait l'établissement  ae  ces  courriers  soit  rapporté. 

Après  une  assez  longue  discussion,  les  deux  propo- 
sitions de  Cambon  sont  adoptées. 

Décret  relatif  aux  réclamations  des  cantons  de 

Berne  et  d'Ury, 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  la  lettre  adressée  le  19  septembre  au  gé- 
néral d'Harembure,  au  nom  des  cantons  de  Berne  et 
d'Ury,  par  laquelle  ils  réclament  Tévacuation  de 
rév^e  de  Bâie,  occupé  par  les  troupes  françaises; 
a|M^  avoir  enteudu  le  rapport  des  commission  ex- 
traordinaire et  comité  diplomatique  ; 

•  Considérant  que ,  d'après  l'article  III  du  traité 
conclu  le  20  juin  1780,  entre  la  France  et  le  prince 
évêque  de  Bâle,  la  nation  française  est  autorisée  à  em- 
pêcher, en  temps  de  guerre,  que  ses  ennemis  s'éta- 
blifisent  dans  les  pays,  terres  et  seigneuries  de  l'évê- 
ché  de  Bàle,  et  a  fermer  les  passages  par  lesquels 
l'ennemi  pourrait  entrer  sur  son  territoire  ; 

•  Considérant  que  la  forme  de  réclamation  faite 
par  les  cantons  de  Berne  et  d'Ury,  le  19  septembre, 
de  l'évacuation  derévêehédeBâlè,  est  contraire  aux 
principes  de  l'association  helvétique,  et  de  la  com- 
munication entre  les  puissances  ; 

•  Considérant  enfin  que  la  nation  française  a  déjà 
manifesté,  par  se^  précédents  décrets  des  21  août  et 
17  sqitemDre  dernier,  son  intention  de  vivre  en 
bonne  intelligence,  et  de  maintenir  son  alliance  avec 
les  cantons  helvétiques; 

•  Décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les  ré- 
clamations des  cantons  de  Berne  et  d'Ury.  • 

SEANCE  DU  JEUDI  4  OCTOBRE. 

On  lit  un  très  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté  en  France. 
l>e$  Français,  résidant  à  Stockholm,  font  passer, 


par  le  moyen  de  notre  ambassadeur,  une  somme  très 
considérable  pour  les  frais  de  la  guerre. 

8ur  la  demande  du  ministre  de  la  ^rre,  convertie 
en  motion  par  Manuel,  la  Convention  décrète  que 
les  boutons  de  tous  les  gardes  nationaux  et  des  trou- 
pes de  ligne  porteront  pour  légende  :  république 
française. 

Lequinio  :  Un  événement  désastreux  a  eu  lieu 
dans  la  ville  de  Lorient,  le  15  de  ce  mois.  Gérard, 
négociant,  embarquait  plusieurs  caisses  sous  le  titre 
de  mouehelles  et  quincaillerie,  La  forme  des  caisses 
avait  donné  lieu  à  des  soupçons;  elles  ont  été  trans- 
portées à  la  municipalité,  et  ouvertes  :  elles  ne  ren- 
fermaient autre  chose  que  des  fusils.  Cette  infraction 
k  la  loi  et  la  fausse  déclaration  ont  irrité  le  peuple,  et 
Gérard  a  été  victime  de  son  délit,  plus  répréhensible 
encore  que  jamais  dans  les  circonstances  actuelles. 
La  municipalité  de  Lcment,  qui  aurait  dû  prévenir  ce 
iftcheux  événement,  a  cru  devoir  le  punir.  Beaucoup 
de  personnes  sont  emprisonnées,  et  oeaucoup  encore 
sans  doute  le  seront,  puisque  c'est  Veïïei  d*une  émeute 
populaire  et*nérale  dans  cette  ville.  Un  nombre  très 
considérable  de  témoins  doit  être  entendu  dans  l'in- 
struction gui  deviendrait  d'autant  plus  onéreuse  au 
trésor  national  que  le  tribunal  criminel  e^t  séant  à 
Vannes.  Le  directoire  en  demande  la  translation  dans 
la  ville  de  Lorient.  La  députation  du  Morbihan  s'est 
assemblée  pour  l'examen  de  cette  affaire  ;  elle  y  a 
reconnu  l'un  des  désastres  attachés  à  la  révolution 
nouvelle,  et,  l'on  doit  le  dire,  provoqué  par  la  pré- 
varication du  négociant  Gérard.  En  conséquence ,  au 
nom  de  la  députation  du  Morbihan,  je  vous  propose 
de  suspendre  l'instruction  de  cette  malheureuse  af- 
faire, jusqu'après  le  rapport  que  le  comité  de  sûreté 
générale  de  la  Convention  est  chargé  de  vous  faire 
sur  tous  les  événements  de  cette  nature,  relatifs  à  la 
révolution,  qui  ont  pu  avoir  lieu  depuis  le  10  août. 
(OnapplaudTit.) 

TuuRiOT  :  J'observe  à  la  Convention  aue  l'indul- 
gence nationale  ne  doit  pas  se  porter  siu*  les  uns  plu- 
tôt que  sur  le^  autres.  Je  demande  donc  que  cette 
disposition  soit  étendue  à  toutes  les  aflaires  relatives 
à  la  révolution,  ou  plutôt  je  demande  le  renvoi  au 
comité  de  législation,  pour  en  faire  son  rapport  de- 
main. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  J.-J.  Cousiel,  citoyen  de  la  section  de  la  Croix- 
Rouge,  ofifre  une  croix  de  Saint-Louis  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

Lecointbe,  de  Versailles.:  Je  réclame  l'exécution 
du  décret  qui  porte  qu'aucuu  ministre,  sortant  de 
fonctions,  ne  pourra  quitter  Paris,  avant  d'avoir 
rendu  compte  de  sa  conduite.  Vous  venez  de  nom- 
mer un  ministre  de  la  guerre  pour  remplacer  le  ci- 
to5[en  Servan;  je  demande  donc  que  celui-ci  ne  puisse 
quitter  Paris  sans  avoir  rendu  compte  de  son  admi- 
nistration. Je  ne  doute  pas  que  dans  les  différents 
marchés  qu'il  a  passés,  d'après  les  éclaircissements 
que  je  vous  donnerai,  vous  ne  reconnaissiez  que  ce 
ministre  n'est  pas  exempt  de  reproches.  J'espère 
néanmoins  que  vous  n'aurez  pas  à  imputer  ces  fautes 
d'administration  a  la  mauvaise  intention  du  citoyen 
Servan ,  mais  à  sa  trop  grande  confiance  dans  les 
commis  qui  composent  ses  bureaux,  et  qui  ont  pro- 
fité de  la  mauvaise  santé  du  ministre  pour  abuser  de 
cette  confiance.  De  bons  citoyens  avaient  averti  le 
ministre  de  se  défier  de  ses  bureaux  et  de  les  réorga- 
niser. Il  avait  promis  de  le*  faire ,  et  cependant  il  ne 
l'a  pas  fait.  Après  des  ministres  pervers,  il  n'en  est 
pas  de  plus  dangereux  que  les  ministres  faibles.  Je 
demanue  donc  que  le  ministre  ne  puisse  quitter  Pa- 
ris sans  avoir  rendu  ses  comptes,  et  qu'il  soit  tenu 
de  remettre,  sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre, 
les  pièces  relatives  à  toutes  les  parties  de  son  admi* 
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tiislration,  et  particulièrement  aux  marchés  qa*il  a 
passés. 

Mathieu  :  Je  crois  que  c'est  par  les  ministres  qui 
ont  été  jugés  diçnes  de  la  confiance  publique  qu*il 
faut  commencer  a  exercer  le  droit  de  responsabilité. 
11  convient  à  la  di^ité  de  la  Convention  nationale, 
et  au  civisme  du  mmistrc,  de  jeter  le  plus  grand  iour 
sur  son  administration  ;  mais  j'observe  que  si,  aans 
une  administration  aussi  importante,  on  ne  peut  re- 
procher au  ministre  d'autres  méfaits  que  quelque 
légèreté,  que  quelque  précipitation  dans  les  marchés 
que  les  circonstances  Tont  forcé  de  passer  a  la  hâte, 
ou  |)ourra  pardonner  à  Tadministrateur  en  faveur  du 
ministre. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  remettra, 
sous  trois  jours,  au  comité  de  la  guerre,  les  pièces 
pouvant  servir  à  Texamen  de  son  administration. 

GossuiN  :  Je  demande  à  donner  à  la  Convention 
des  nouvelles  du  département,  qui  ont  rapport  à  la 
malheureuse  ville  de  Lille. 

Extrait  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dépar- 
tement du  Nord.  —  Douais  3  octobre ^  à  trois 
heures, 

•  Représentants  de  la  nation,  vous  venez  de  voir, 
dans  les  deux  premières  lettres  que  nous  vous  avons 
adressées,  le  tableau  trop  lidèle  des  malheurs  de  la 
ville  de  Lille.  Depuis  trois  jours  cette  ville  malheu- 
reuse est  inondée  de  boulets  et  de  bombes  ;  un  grand 
nombre  de  maisons  sont  en  feu  et  déjà  réduites  en 
cendres.  Les  rues  sont  impraticables,  les  administra- 
teurs sont  à  la  veille  d'être  obligés  de  siéger  dans  la 
place  publique.  Voilà  les  funestes  conséquences  de 
la  levée  du  camp  de  Maulde  ;  voilà  les  désastres  d'une 
guerre  dont  on  n'a  pas  vu  d'exemple  chez  les  peuples 
les  plus  barbares.  Mais  les  braves  habitants  du  dé- 
partement du  Nord  ne  se  rebutent  pas.  —  Nos  labou- 
reurs offrent  leurs  bras  pour  défendre  leurs  foyers; 
ils  s'arment  de  tous  leurs  instruments  aratoires. 
Nous  n'avons  rien  épargné  pour  seconder  la  garnison 
de  Lille.  Cependant  18,000  hommes  tiennent  en 
échec  une  ville  capable  de  soutenir  le  siège  de 
50,000  hommes.  —  Une  artillerie  immense,  réunie 
dans  un  seul  point  de  notre  département,  tout  le 
commerce  du  Nord  semble  être  abandonné  au  pil- 
lage exercé  par  nos  ennemis.  Si  vous  ne  venez 
promptement  à  notre  secours,  nous  ne  savons  pas 
quel  sera  le  terme  de  nos  maux.  • 

Extrait  d'une  lettre  des  trois  citoyens  composant 
le  conseil  du  département  du  Nord. 

•  Depuis  rheure  du  départ  du  courrier  d'hier, 
l'ennemi  a  continué  son  feu  ;  mais  il  a  été  plus  vif, 
comme  nous  l'avions  prévu.  11  a  chance  ses  batte- 
ries. Le  côté  de  la  ville,  longeant  l'esplanade,  est  le 
plus  incommodé  des  boulets  ;  mais  les  bombes  n'at- 
teignent que  les  maisons  de  la  seconde  ligne  avoisi- 
nantles remparts.  11  semble  que  rhôpitaiet la  mai- 
son commune  soient  l'objet  de  leur  convoitise  incen- 
diaire. 

•  L'incendie  an  quartier  Saint-Sauveur  continue, 
et  l'on  s'est  occupe  à  couper  les  maisons  pour  arrê- 
ter* les  progrès  des  flammes.  11  était  impossible  de  s'y 
opposer.  L  église  Saint-Sauveur  brûle  actuellement; 
l'nôpital  de  Saint-Sauvcnr  est  en  grand  danger,  et 
ce  serait  un  grand  malheur  s'il  était  brûlé.  Le  peu- 
ple supporte  ses  maux  avec  patience  ;  et  quand  la 
ville  sera  réduite  en  cendres,  il  sera  encore  armé 
contre  l'ennemi.  ■ 

Extrait  d'une  autre  lettre  des  mêmes  administra- 

leurs. 

«  Depuis  le  dt^part  du  courrier,  l'ennemi  a  jeté 
des  bombes  pendant  toute  la  nuit;  dix  à  douze  mai- 
sons sont  endommagées.  La  tranquillité  règne  dans 


la  ville.  Cependant  quelques  excès  ont  été  commis; 
on  a  pillé  quelques  maisons,  mais  les  coupables  ont 
été  arrêtés.  En  attendant  les  secours  dont  nous  avons 
besoin,  nous  tiendrons  bon,  et  nous  verrons  qui  ex- 
primera l'envie  et  le  désir  de  se  rendre.  • 

Lettre  du  conseil  du  district  de  Lille  y  au  conseil  du 
département  du  Nord.  —  LiUe,  û  U^  octobre ^ 
Van  l^r  delà  république. 

•  Depuis  le  départ  dts  gendarmes  nationaux  que 
nous  vous  avons  dépêchés  hier,  Fennemi  afeit  un 
feu  considérable  sur  la  ville.  Il  a  tiré  des  boulets 
froids,,  des  boulets  rouges  et  des  bombes,  qui  ont 
détruit  et  incendié  une  quantité  de  maisons,  notam- 
ment dans  la  paroisse  de  Saint-Sauveur,  dans  le 
quartier  comprenant  la  droite  de  la  rue  de  Fives,  et 
la  gauche  de  celle  de  Saint-Sauveur.  Tous  les  secours 
possibles  y  sont  successivement  portés.  Nous  vou- 
drions tenu*  ici  les  calomniateurs  du  peuple,  pour 
leur  faire  voir  celui  de  Lille,  avec  quel  calme,  quelle 
tranquillité,  quelle  constance  il  supporte  les  malheurs 
inévitables  de  la  position  où  nous  sommes.  Ici  c'est 
un  père  qui  a  perdu  son  fils  ou  sa  tille,  un  mari  qui  a 

Eerdu  sa  femme,  et  qui  paie  sans  murmurer  le  tri- 
ut  à  la  nature  souffrante  en  disant  :  Les  scélérats 
n' aur  ont  pointla  ville  pour  cela.  Là  ce  sont  des  hom- 
mes et  des  femmes,  emportant  avec  eux  ce  qu'ils  ont 
pu  arracher  aux  flammes.  Il  faut  avouer  que  les  en- 
nemis font  une  guerre  de  scélérats;  ils  se  servent  des 
habitants  des  campagnes;  ils  les  font  travailler  à 
coups  de  sabre  et  de  bâton.  S'ils  se  sauvent,  ils  les 
arrêtent  à  coups  de  fusil.  Quand  serons-nous  donc 
vengés  de  ces  monstres?  Il  est  dix  heures,  le  feu  se 
ralentit.  La  nuit  sera  terrible,  Tennemî  change  ses 
batteries.  Mais  comptez  sur  nous,  nous  ne  bronche- 
rons jamais.  Deux  cents  maisons  sont  brûlées,  et 
2,000  sont  plus  ou  moins  endommagées.  • 

Lille,  le  3  octobre,  Tan  !•'  de  la  république. 

«  Citoyen  président,  nous  vous  prions  d'informer 
la  Convention  nationale  que  l'ennemi  ne  discontinue 
point,  depuis  le  29  septembre  dernier,  de  lancer  sur 
cette  ville  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
qui  ont  détruit  une  ^ande  partie  de  nos  plus  beaux 
édifices  ;  rien  ne  serait  plus  capable  d'inspirer  de  l'é- 
nergie aux  plus  timides  que  de  voir  avec  quelle  con- 
stance nos  concitoyens,  qui  se  trouvent  sans  fortune 
ni  demeure,  supportent  leurs  malheurs.  L'amour  de 
la  patrie  soutient  leur  courage  et  leur  résignation. 
Nous  savons  que  la  Convention  nationale,  secondée 
par  le  pouvour  exécutif,  fera  tout  ce  qui  dépendra 
d'elle  pour  nous  secourir. 

«  Les  particuliers  nous  aident  de  leur  bourse  et 
de  leur  fortune  ;  mais  bientôt  ces  moyens  seront 
épuisés.  Hâtez-vous  de  nous  secourir.  Nous  nousen- 
sevelirons  plutôt  sous  les  ruines  de  nos  murailles 
que  de  nous  rendre.  • 

Sur  la  proposition  de  Manuel,  la  Convention  dé- 
crète que  le  comité  de  la  guerre  se  concertera  suMe- 
champ  avec  le  ministre  pour,  séance  tenante,  pren- 
dre une  décision  sur  les  moyens  de  secourir  la  ville 
de  Lille. 

—Sur  le  rapport  de  Guyton,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  l'ordinaire  des  finances,  dé- 
crète que  la  somme  de  500,000  liv.  accordée  par  le 
décret  du  12  août  dernier  pour  la  dépense  du  ci- 
devant  roi  et  de  sa  famille,  sera  mise,  par  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur, 
qui  sous  sa  responsabilité  délivrera  succe^ivement 
les  ordonnances  de  paiement  avec  les  mémoires  d'ou- 
vriers, fournisseurs,  arrêtés  par  le  conseil  général  de 
la  commune  de  Paris 
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•Mcrèteen  outre  que  le  ministre  de  rint^iear  lui 
présentera  incessamment  le  compte  des  dépenses  fai- 
tes josqu'à  ce  jour,  et  un  aperçu  de  celles  a  faire  tant 
pour  la  sûreté  et  disposition  du  local  que  pour  la  sub- 
sistance et  entretien  de  Louis  XVI  et  de  sa  feuikiUe,  à 
Teffet  de  régler,  d'après  ledit  aperçu,  les  sommes 
qu'il  eonyiendra  mettre  pour  cet  onjet  à  la  disposition 
au  ministre.  • 

VALAzé,  au  nom  de  la  eommisHùn  chargée  de 
Viwoeniaire  des  pièces  du  eomilé  de  surveiUafu:e  de 
Parie  :  Il  y  a  quelques  jours  que  des  membres  du 
comité  èe surveillance  de  la  ville  vinrent  devant  vous 
accuser  de  corruption  des  membres  de  la  législature. 
Vos  cœurs  vertueux  frémirent  à  ce  récit.  Vous  de- 
mandâtes les  preuves  de  l'accusation  ;  on  promit,  on 
oirit  même  de  les  fournir  dès  que  les  scellés  appo- 
sés par  la  municipalité  sur  une  grande  partie  des  pa- 
piers seraient  levés.  Les  commissaires  que  vous  char- 
geâtes d'en  faire  l'inventaire  se  mirent  sur-le-champ 
a  l'ouvrage.  Depuis,  ils  n'ont  pas  distingué  les  nuits 
dtti  jours*  Mais  quel  a  été  leur  étonnement  quand  ils 
ont  reconnu  la  tache  immense  qu'ils  ont  à  remplir! 
Us  n'ont  pu  faire  encore  qu'un  inventaire  très  som- 
maire de  ces  papiers.  Ils  consistent  dans  95  cartons, 
e  bottes  dont  une  de  5i  pieds  cubiques,  20  grands 
portefeuilles,  34  registres,  7  liasses  de  papiers  et 
plusieurs  autres  milliers  de  feuilles  renfermées  dans 
des  sacs  a  blé.  Jusqu'à  présent  il  n'est  rien  résulté  de 
cet  inventaire,  ni  des  interrogatoires  qu'ils  ont  fait 
subir  à  quelques  accusés,  sinon  la  preuve  évidente 
et  matérielle  des  conspirations  du  roi  détrôné.  Votre 
commission  ne  peut  se  promettre  d'être  en  état  de 
vous  Êûre  un  rapport  digne  d'être  entendu,  avant 
trois  ou  quatre  mois.  En  conséquence,  elle  vous  pro* 
pose,  pour  la  commodité  de  ses  opérations,  et  noiir 
que  ses  membres  ne  soient  pas  pendant  un  si  long 
espace  de  temps  éloignés  de  vos  séances,  d'autoriser 
la  translation  de  ces  papiers  dans  un  de  vos  comités. 

Marat  :  J'observe  que  dans  cette  immensité  de  pa- 
piers se  trouve  un  portefeuille  contenant  des  feuilles 
essentielles.  Je  demande  qu'elles  soient  sur-le  champ 
livrées  à  l'impression. 

Lehardi  :  Le  portefeuille  dout  parle  Marat  ne  con- 
tient absolument  rien  de  relatif^  à  la  dénonciation 
particulière  laite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance. Nous  avons  passé  trois  jours  et  trois  nuits 
à  Teiamen  sommaire  des  pièces,  et  jusqu'ici  tout 
nous  a  convaincus  que  les  dénonciateurs  sont  des 
calomniateurs  ;  mais  nous  avons  trouvé  beaucoup  de 
pièces,  soit  contre  le  ci-devant  roi,  soit  contre  les 
seâératsdont  il  était  entouré.  Je  crois  que  rintention 
de  l'Assemblée  n'est  pas  d'employer  2 i  de  ses  mem- 
breipoor  ^irouver  à  la  France  ce  dont  elle  ne  doute 
pas  ,  c'est-à-dire  que  le  ci-devant  roi  est  coupable. 
Je  demande  donc  que  nous  soyons  autorisés  à  ne  faire 
l'examen  que  des  pièces  qui  peuvent  être  relatives  à 
la  dénonciation  intentée  contre  des  membres  du  corps 
législatif. 

Bibotbau  :  L'examen  anquel  nous  nous  sommes 
fléjâ  livr^  nous  a  convaincus  (|ue  ceux  qui  se  sont 
cngfe  dans  cette  affaire  en  dénonciateurs,  n'ont  eu 
pour  but  que  de  diffamer  des  hommes  qui,  dans 
l'Assemblée  législative,  ont  employé  leurs  veilles  à 
déjouer  Taristocratie.  C'est  ainsi  qu'ils  ont  cherché  à 
jeter  des  soupçons  sur  le  ministre  vertueux  qui  jouit 
de  l'estime  ae  la  nation  entière.  Ils  nous  ont,  par 
exemple,  dénoncé  une  lettre  publiée  par  ce  ministre, 
comme  l'acte  le  plus  coupable  :  eh  bien  !  nous  n'y 
avons  vu  que  le  langage  aun  homme  probe  qui  gé- 
mit des  excès  auxquels  on  entrahie  le  peuple. 

fions  devons  dire  encore  contre  les  mêmes  mem- 
bresdu  comité  desnrveillance,  que  nous  avons  trouvé 
des  papiers  qui  prouvent  l'innocence  de  plusieurs 


personnnes  massacrées  dans  les  prisons.  (Un  mouve^ 
ment  d'horreur  s'élève  dans  toute  l'Assemolée.)  Oui, 
il  est  temps  de  dire  la  vérité.  Des  personnes  innocen- 
tes ont  été  massacrées,  parceque  les  membres  qui 
avaient  donné  le  mandat  d'arrêt  s'étaient  trompés 
sur  les  noms,  et  le  comité  de  surveillance  lui-même 
en  est  convaincu.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  notre 
mission,  je  déclare  que  ce  comité ,  sommé  par  nous 
de  nous  donner  les  pièces  à  l'appui  de  la  dénoncia- 
tion, ne  nous  a  remis  que  des  lettres,  la  plupart  in- 
signifiantes ;  quelques-unes  à  la  vérité  nous  ont  mis 
dans  le  cas  de  décerner  des  mandats  d^amener,  mais 
tous  les  interrogatoires  que  nous  avons  fait  subir 
aux  accusés,  n'ont  servi  qu'à  prouver  l'innocence 
des  accusés  et  la  calomnie,  l'atroce  méchanceté  des 
membres  du  comité  de  surveillance.  (11  s'élève  quel«- 
ques  murmures.)  Actuellement  que  nous  avons 
runité  de  la  république,  que  nous  sommes  réunis  ici 
de  tous  les  départements  de  la  France,  il  est  temps 
que  les  Cactieux  de  Paris  rentrent  dans  le  néant  ;  il 
est  tem{)s  que  le  peuple  de  cette  ville  He  ne  çarle  pas 
de  celui  des  départements  parcequ'il  est  éclairé^, 
mais  que  1c  peuple  de  Paris,  qvii  a  jusqu'ici  accoraé 
une  confiance  aveugle  à  quelques  intrigants ,  ap- 
prenne enfin  quels  sont  ses  véritables  ennemis.  (Il 
s'élève  des  applaudissements  et  quelques  mumures.) 
II  est  temps  enfin  que  tous  ceux  qui  ont  capté  la  con- 
Gance  publique  prouvent  qu'ils  veulent  le  bonheur 
du  peimle. 

Ce  II  est  pas  en  déclamant,  ce  n*est  pus  en  disant 
au  peuple  qu'il  faut  forcer  ses  représentants  à  lui 
faire  une  constitution  en  huit  iours,  qu'on  se  mon- 
trera vraiment  ses  amis  ;  ce  n  est  pas  non  plus  en 
lui  inspirant  des  méfiances  contre  les  membres  de  la 
Convention  nationale  par  des  dénonciations  vagues 
et  hasardées.  Nous  avons  tous  la  tête  sous  le  bonnet 
de  la  liberté,  nous  voulons  tous  la  liberté,  rien  que 
la  liberté.  (On  applaudit.)  Mettons-nous  donc  au- 
dessus  des  passions  dont  on  voudrait  nous  fah'e  les 
victimes  ou  les  instruments.  Vos  commissaires  ont 
rougi  de  se  voir,  pour  ainsi  dire,  réduits  à  être  les 
instruments  d'une  faction  qui  mérite  d'être  dévoilée, 
et  qui,  dans  la  postérité  la  plus  reculée,  sera  un  ob- 
jet d'opprobre  pour  tous  les  Français.  Je  demande 
que  la  Convention  charge  les  commissaires  qu'elle  a 
nomméSrde  dresser  un  état  raisonné  de  leurs  opéra- 
tions, non  pas  seulement  en  ce  qui  concerne  la  dé- 
nonciation faite  par  les  membres  du  comité  de  sur- 
veillance ,  mais  pour  dévoiler  les  factions  dont  je 
parle.  Je  propose  en  outre,  pour  que  ce  comité  ne 
puisse  pas  se  rejeter  sur  une  soustraction  de  pièces, 
que  tous  les  cartons  soient  transférés  sous  le  scellé  ; 
et  enfin,  je  demande  que  l'on  s'occupe  aujourd'hui 
ou  demain  de  rétablissement  d'une  force  publique 
auprès  de  la  Convention  nationale,  tirée  des  quatre- 
vingt-trois  départements. 

OssELiN  :  Il  me  semble  que  les  commissaires  qui 
crient  à  la  calomnie  devraient  eux-mêmes  n'accu- 
ser que  les  preuves  en  main.  Je  demande  qu'à  cet 
elTet,  ils  soient  autorisés  à  faire  un  triage  des  pièces. 

**';Mes  collègues  de  la  commission  se  trompeut 
sans  doute  sur  les  faits,  quand  ils  veulent  dès  ce  mo- 
ment jeter  dans  l'Assemblée  des  préventions  contre 
l'une  ou  l'autre  partie.  Nous  ne  pourrons  connaître 
le  mérite  de  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lance, qu'après  le  dépouillement  intégral  de  toutes 
les  pièces;  et  jusque-là  il  est  de  la  prudence  de  sus- 
pendre tout  jugement. 

Mabat  :  Le  comité  de  surveillance  de  la  mairie 
s'est  présenté,  il  y  a  quelque  temps,  à  votre  barre, 
pour  vous  prévenir  qu'il  était  dépositaire  de  pièces 
authentiques  qui  prouvent  l'existence  de  grands 
complots,  de  machinations.  Quelques  jours  après,  il 
est  venu  avec  ces  pièces  à  la  main  ;  il  a  prouvé  qu'il 
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Tirait  existé  un  projet  de  corrompre  les  membres  du 
comité  de  liguiaation,  pour  rejeter  sur  la  nation  des 
pensions  qui  devaient  être  à  la  charge  de  la  liste  ci- 
vile. Trois  membres  de  cette  assemolée  ont  déposé 
que  des  propositions  de  subornation  avaient  été 
faites.  Jusqu'ici  est-il  possible  à  des  êtres  pensants 
d*accuser  de  calomnie  ceux  qui  ont  dénoncé  ces  faits  ? 
(Quelques  murmures  se  font  entendre.)  Je  rappelle 
TAssemblée  à  la  reflexion.  Quelques  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  ont  même  déclaré 
qu'ils  avaient  des  preuves  de  la  distribution  de 
1,500,000  liv. 

Aujourd'hui  on  vient  avec  assurance  vous  annon- 
cer qu'il  n'en  existe  aucune  dans  la  masse  immense 
des  pièces  qui  se  trouvent  au  comité,  et  en  même 
temps  on  vous  demande  quatre  mois  pour  faire  la  vé- 
rification de  ces  pièces.  Or,  dites-moi,  je  vous  prie, 
comment  vous  avez  pu  vous  assurer  qu'il  n'existait 
aucunes  preuves,  puisau'à  peine  avez-vous  eu  le 
temps  d'apposer  les  scellés  sur  les  cartons.  Je  de- 
mande en  outre  par  quels  motifis  cachés  on  réduit 
aujourd'hui  la  dénonciation  du  comité  de  surveil- 
lande  au  seul  fait  d'un  projet  de  corruption.  Il  existe 
un  portefeuille  contenant  des  pièces  très  importantes 
pour  dévoiler  les  machinations  de  la  cour.  Je  de- 
mande que  la  première  opération  des  commissaires 
soit  de  dépouiller  ces  pièces  et  de  les  mettre  sous  les 
yeux  du  public,  et  qu  ils  procèdent  ensuite  successi- 
vement à  l'examen  des  autres  cartons;  car  ce  n'es^. 
qu'après  l'examen  le  plus  exact  que  vous  pourrez 
accuser  les  membres  du  comité  de  surveillance  de 
calomnie,  ou  les  membres  de  la  législature  de  cor- 
ruption. 

iV.  B,  Cette  discussion  sur  la  manière  de  procéder 
h  l'inventaire  et  à  l'examen  des  papiers  du  comité  de 
surveillance  s'étant  considérablement  prolong('e, 
nous  sommes  forcés  d'en  renvoyer  la  suite  au  numéro 
de  demain.  Elle  a  été  troublée  par  plusieurs  débats 
incidentels,  et  notamment  par  une  dénonciation  de 
Lecointe-Puyraveau  contre  Marat,  et  par  les  récrimi- 
nations de  celui-ci  contre  la  députa  lion  de  la  Gironde. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil  du  département  du 
Bas-Rhin.  En  voici  l'extrait  : 

-  Citoyen  président,  nous  venons  de  recevoir  la 
loi  qui  prohibe  la  sortie  de  toute  espèce  de  matière 
d'or  et  d  argent  ;  et  fidèles  observateurs  des  décrets 
de  nos  représentants,  nous  nous  empressons  d'en 
ordonner  fa  plus  prompte  exécution.  Jusqu'à  présent 
nous  avions  cru  pouvoir  permettre  l'exportation  du 
numéraire  pour  le  paiement  des  objets  de  subsistan- 
ce ;  il  est  notoire  qu'une  partie  de  ces  objets  nous 
vient  de  la  rive  droite  du  Rhin.  Les  bouchers  de 
Strasbourg  et  ceux  de  nos  armées  tirent  leurs  boeufs 
de  la  Franconie.  Depuis  la  prohibition,  les  denrées 
«'prouventun  renchérissement  considérable.  La  Con- 
vention peut  être  assurée  que,  partageant  sa  sollici- 
tude sur  la  nécessité  de  retenir  dans  le  royaume  les  es^ 
pèces  d'or  et  d'argent,  nous  n'userons  qu'avec  la  plus 
jE;rande  réserve,  et  pour  l'intérêt  de  ta  république,  de 
la  permission  que  nous  demandons  de  pouvoir  excep- 
ter de  la  prohibition  les  sommes  que  nous  aurons 
constaté  être  le  prix  de  fournitures  de  subsistances, 
etc.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  commerce, 
pour  en  être  fait  incessamment  le  rapport. 

Vebgnuud  :  Les  administrateurs  du  département 
du  Bas-Rhin  envoient,  par  le  même  courrier,  une 
lettre  du  général  Custine  ;  comme  on  m'assure  qu'elle 
est  authentique,  je  vais  vous  en  faire  lecture. 

Lettre  du  général  Custine  au  général  Biron,  au 
guartier-général  de  Spire^  le  30  eeplembre  1702, 
l'an  l«r  de  la  république  française. 

•  Mon  général,  vous  saviez  que  conformément  au 


plan  que  vous  aviez  adopté,  je  devais  attaquer  Spire, 
où  il  se  trouvait  plus  de  4,000  Autrichiens  ou  Mayen- 
çais,  et  des  magasins  qui  passaient  pour  être  de 
quelque  conséquence  ;  j'aurais  voulu  pouvoir  exé- 
cuter ce  plan  des  l'ùistant  que  l'armée  que  je  com- 
mande a  été  organisée.  Contrarié  par  le  temps,  j'a- 
vais profité  du  premier  instant  où  il  devenait  possi- 
ble de  marcher,  pour  rassembler  mon  arm&  sur 
Landau;  mais  les  chemins  dégradés  par  les  pluies 
ont  rendu  ma  marche  bien  plus  pénible,  surtout 
celle  du  corps  que  je  conduisais,  et  qui  étmt  destiné 
à  couper  la  retraite  de  leur  armée  sur  Worms.  M'é^ 

tant  mis  en  marche  le  29,  à  neuf  heures  du  soir,  il  était 
deux  heures  après-midi  lorsque  je  suis  arrivé  au 
débouché  des  chemins  qui  conduisent  de  Spire  à 
Worms  et  à  Manheim  ;  j'ai  trouvé  les  Autrichiens  en 
bataille  en  avant  de  Spire,  leur  droite  à  un  escarpe- 
ment qui  se  trouve  au-dessus  de  la  porte  qui  mène  à 
Worms,  un  ravin  devant  eux,  la  gauche  prolongée 
vers  des  jardins  entourés  de  fortes  Sales. 

«  Je  n'ai  pas  hésité  un  instant  de  les  attaqner  dans 
cette  position  ;  et  en  dirigeant  sur  leur  ligne  un 
grand  feu  d'artillerie  qui  protégeait  la  formation  de 
ma  *.igne,  je  faisais  marcher  en  même  temps  sur  leur 
droite  quatre  bataillons  destinés  à  s'emparer  d'mie 
hauteur  qui  la  dominait  et  la  débordait.  Ils  se  sont 
fort  vite  décidés  à  la  retraite  dans  l'intérienr  des 
murs  de  la  ville.  Ayant  essayé  un  instant  d'en  forcer 
les  portes  à  coups  de  canon,  j'ai  préféré,  en  voyant 
l'ardeur  qui  animait  les  troupes,  a  les  forcer  à  coups 
de  haches.  Ayant  proposé  ce  moyen,  il  a  été  accueilli 
avec  transport.  Une  première  porte  a  été  détruite, 
puis  celle  de  la  seconde  enceinte,  puis  les  Autrichiens 
repoussés  de  toutes  parts  ;  mais  s'étant  emparés  des 
maisons  qu'ils  avaient  fait  créneler,  quand  les  trou- 
pes que  je  commande  ont  été  engagée  dans  les  rues 
ae  Spire,  nos  ennemis  ont  commencé  sur  elles  un  fieti 
effroyable;  mais  la  précaution  que  j'avais  prise  de 
mettre  à  la  tête  des  colonnes  des  obusiers  et  des 
canons  de  huit,  m'a  laissé  la  possibilité  de  rallier  les 
troupes  un  peu  étonnées  dans  le  premier  moment, 
et  bientôt  les  Autrichiens  ne  pensèrent  plus  qu'à  se 
retirer. 

«  Le  colonel  Bouchard,  qu'une  inoadation  très 
forte  avait  empêché  d'approcher  du  Rhin,  a  cepen- 
dant pu  exécuter  une  charge  avec  le  régiment  qu'il 
commande,  dans  laquelle  il  a  ùiit  400  prisonmers. 
Je  me  suis  décidé  à  poursuivre  les  ennemis  dans  leur 
retraite  :  les  ayant  acculés  au  Rhin,  ils  ont  mis  bas 
les  armes.  Ils  étaient  dans  Spire  au  nombre  de  plus 
de  4,000  :  des  drapeaux,  des  étendards,  du  canon, 
des  obusiers,  et  plus  de  3,000  prisonniers  ont  été 
faits  dans  cette  journée  ;  les  Autrichiens  y  ont  perdu 
un  très  grand  nombre  d'hommes.  Les  magjasins  qui 
se  trouvent  ici  sont  immenses,  et  je  n'en  puis  donner 
de  détail  ;  et  je  finis,  car  je  tombe  et  de  faim  et  de 
lassitude,  ayant  été  22  heures  à  cheval,  et  les  troupes 
22  heures  sous  les  armes.  Je  ne  peux  finir  ees  dépê- 
ches sans  rendre  hommage  à  la  constance  du  soldat, 
à  la  patience  avec  laquelle  il  a  soutenu  les  fiitigues 
d'une  si  terrible  marche,  à  la  discipline  qu'il  a  ob- 
servée, à  la  valeur  qu'il  a  montrée.  Mon  bonheur 
est  extrême  d'avoir  vu  triompher  dans  ce  jour  la 
cause  de  la  liberté  ;  mais  ce  qui  l'a  infiniment  accru  « 
c'est  d'avoir  pu  diriger  et  calmer  la  fureur  du  soldat  : 
qiiel  bonheur  pour  moi  de  pou  voir  dire  que,  dans  une 
ville  emportée  de  vive  force,  et  fusillé  dans  toutes  les 
rues,  il  ne  s'est  pas  commis  une  seule  action  dont  il 
ait  à  rougir!  (La  salle  retentit  d'applaudissements 
unanimes  et  réitérés.) 

•  P.  S.  J'aurai  l'honneur  de  vous  adresser  inces- 
samment le  détail  de  la  prise  de  cette  journée. 

•  Quel  bonheur  pour  moi,  cher  général,  après 
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avcnr  troaTë  ToocasUm  d*iii^rer  aux  troupes  que 
je  commande  de  la  confiance,  après  avoir  transporté 
les  magasins  des  ennemis,  détruit  leurs  forces,  de 
pooToir  me  réunir  avant  pour  aanver  les  départe- 
ments du  Rhin!  Je  ne  puis  assez  me  louer  de  la  ma- 
mht  dont  M.  Newinger,  maréchaMe-camp,  s'est 
conduit;  il  a  exécuté  les  dispositions  de  l'infanterie, 
dans  cette  journée,  avec  ce  sang-froid  et  cette  tran- 
quillité d'âme  qui  doivent  toujours  assurer  les  grands 
succès.  Signé  Custine.  ■ 

VERGniAVD  :  C'est  sur  ce  courage,  sur  cet  amour 
de  l'humanité,  sur  ces  élans  des  soldats  français  pour 
la  liberté,  qu'ont  compté  les  membres  de  la  législa- 
ture qni  ont  voté  pour  la  déclaration  de  la  guerre  ; 
et  voilà  notre  réponse  aux  calomnies  de  Blarat.  (On 
applaudit.) 

Philippe-Egalité  :  Je  puis  certifier  la  vérité  de 
cette  lettre,  parceque  j'ai  dans  la  main  une  copie  de 
la  mêmie  relation,  certifiée  conforme  par  le  général 
Biron. 

Albitte  :  Je  demande  qu'il  soit  écrit  une  lettre  de 
satisfaction  au  général  Custine,  ou  plutôt  une  adresse 
à  toutes  les  armées  de  larépublioue,  qui  se  signalent 
également  par  leur  courage  et  leur  amour  pour  la 
Imerté. 

J.  Desbt  :  Je  demande  que  Ton  passe  à  l'ordre  du 

four  sur  cette  motion;  il  est  temps  que  nous  prenions 
es  usages  qui  conviennent  à  notre  situation.  L'aus- 
térité (Ks  mœurs  du  régime  républicain  doit  exclure 
les  formes  obséquieuses  du  régime  despotique.  Le 
général  Custine  et  sa  brave  armée  se  trouveront  assez 
récompensés  par  la  satisfaction  d'avoir  bien  servi  la 
république  et  d'avoir  épargné  le  sang  humain. 

***  :  Je  connais  personnellement  le  général  Cus- 
tine, et  j'atteste  que  ses  sentiments,  comme  ceux  de 
son  armée,  sont  trop  républicains  pour  demander  ou 
désirer  des  louanges. 

Danton  :  Je  demande  qu'il  soit  déclaré  que  la  patrie 
n'est  plus  en  danger.  (11  s'élève  quelques  murmures.) 
Je  prévois  toutes  les  objections  ou'on  pourra  me  faire  ; 
mais  je  déclare  d'avance  qu'elles  sont  indignes  des 
Français  répubircains.  Lorsque  vous  avez  déclaré  la 
patrie  en  dang[er,  vous  connaissiez  le  principe  de  ce 
danger;  c't'tait  la  royauté  que  vous  ayez  abolie. 
Certes,  U  n'est  aujourd'hui  aucun  de  nous  qui  ne 
soit  convaincu  que,  loin  d'avoir  rien  à  craindre  pour 
notre  liberté,  nous  pouvons  la  porter  chez  tous  les 
peuples  qui  nous  entourent.  Lille,  il  est  vrai,  est  as- 
siégé, mais  il  a  plus  de  9,000  hommes  effectifs  qui  le 
défendent  ;  et  si  cette  garnison  n'avait  pas  été  com- 
mandée par  un  chef  plus* que  suspect,  et  que  le  pou- 
voir executif  vient  de  destituer,  déjà  cette  ville 
aurait,  par  des  sorties  vigoureuses,  fait  repentir 
l'ennenu  de  son  audace.  Je  vois  d'un  autre  côté, 
non-seulement  les  Prussiens  repoussés  et  tombant, 
foit  sous  le  fer  de  la  liberté,  soit  sous  le  poids  des 
maladies,  mais  le  général  Custine  prenant  Spire, 
et,  par  une  conabinaison  savante,  pouvant  se  reunir 
au  général  Biron*  pour  porter  la  guerre  dans  tout 
Tempire.  Quel  est  donc  actuellement  le  danger  de 
la  patne? 

Babràrb  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
la  proposition  aussi  dangereuse  qu'impolitique  du 
preopmant;  en  l'entendant,  j'ai  cru  que  les  campa- 

ees  de  Lille  étaient  débarrassées  des  brigands  qui 
dévastent,  que  les  Autrichiens  étaient  décampés 
de  Verdun,  Longwv  et  Thion ville  ;  que  les  Prussiens 
étaient  retournes cnez  eux;  que  les  administrations 
étaient  toutes  bonnes,  et  que  les  factieux  ne  domi- 
naient plos;  Loin  de  là,  les  Autrichiens  et  les  émigrés 
occupent  encore  le  sol  de  la  liberté.  Lille  est  menacé, 
les  camparaes  environnantes  sont  si  écrasées,  c\vCon 
éfêlue  aépi  la  perte  à  plus  de  25,000,000.  A  moins  de 


ne  voir  la  nation  que  dans  la  ville  de  Paris,  peut-on 
dire  que  tout  le  danger  est  écarté? 

On  observe  que  la  proposition  de  Danton  n'est  pas 
appuyée,  et  qu  en  conséquence  elle  ne  peut  pas  être 
mise  aux  voix. 

—  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  deman- 
dent que  l'électiondu  maire  puisse  se  faire  à  haute  voix. 

Manuel  convertit  cette  pétition  en  motion,  et  de- 
mande qu'elle  soit  généralisée. 

Rewbell  et  Lanjumais  observent  que  déjà  la  même 
proposition  a  été  trois  fois  rejetée;  que  la  ville  de  Pa- 
ris, oui  a  l'avantage  de  posséder  dans  son  sein  le  corps 
législatif,  doit  la  première  donner  l'exemple  de  la 
soumission  aux  lois,  et  que  d'ailleurs  le  scrutin  secret 
a  seul  l'avantage  de  soustraire  les  suffrages  à  toutes 
les  influences. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

«  Citoven  président,  je  continue  de  vous  annoncer 
des  succès  de  toute  part  ;  je  dis  de  toute  part  malgré 
les  détails  affligeants  de  ce  qu'ont  en  à  souffrir  les 
habitants  et  la  garnison  de  Lille,  car  le  courage  et  le 
patriotisme  que  manifeste  cette  ville  ne  peuvent 
qu'ajouter  à  la  çloire  de  la  nation  française,  et  le  se- 
cours oui  vient  a'y  entrer,  ainsi  que  les  mesures  que 
prend  le  général  Labourdonnaie,  doivent  tranquil- 
liser la  république  sur  le  sort  de  cette  place  impor- 
tante. La  retraite  des  Prussiens  qui  paraît  décidée,  la 
division  qui  règne  entre  eux  et  les  émigrés,  le  succès 
obtenu  sur  les  Hessois,  l'utile  et  brillante  expédition 
du  général  Custine  ;  tels  sont  les  détails  contenus 
dans  les  extraits  de  lettres  que  je  vous  transmets. 
L'Assemblée  y  verra  qu'il  s'en  faut  bien  peu  qu'on 
ne  puisse  regarder  comme  entièrement  assuré  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité.       Servan.  > 

Extrait  d'une  lettre  du  maréchat-de-eamp  Ruault, 
commandant  à  Lille.  —  3  octobre, 

«  Depuis  le  29  septembre,  à  deux  heures  et  demie 
après-midi,  les  ennemis  n'ont  pas  discontinué  de 
tirer  des  bombes  et  des  boulets  rouges  sur  la  ville  : 
le  quart  des  maisons  est  incendié  ;  mais  je  vous  ap- 
prends avec  plaisir  que  le  courage  et  l'énerçie  des 
corps  administratifs  et  des  citoyens,  non-seulement 
se  soutiennent,  mais  s'accroissent  par  Thoireur 
qu'inspire  la  conduite  atroce  de  ces  brigands.  Le  cri 
génériu  est  que  les  maisons  dussent-elles  être  toutes 
réduites  en  cendre,  les  boule varts  n'en  seront  pas 
moins  défendus  avec  Ténergie  d'un  peuple  qui  com- 
bat pour  sa  liberté.  Le  feu  de  la  place  ne  discontinue 
point,  et  j'ai  appris  avec  plaisir  que  nous  avons  déjà 
tué  beaucoup  de  monde  à  nos  tyrans.  Le  général 
Labourdonnaie  assemble  des  forces  avec  lesquelles  il 
pourra  attaquer  avec  succès,  et  opérer  une  utile  di- 
version. Le  maréchal -de-camp  Lamorlière  vient 
d'arriver  avec  sept  bataillons;  ce  qui  soulagera  la 
garnison  qui  est  occupée  jour  et  nuit,  soit  sur  les 
remparts,  soit  à  éteinare  l'incendie.  • 

Extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriex  au  mi- 
niitre  delà  guerre,  —  Vienne-la^ViUe,  le  2  oe" 
tobiCf  l'an  ï^r  delà  république. 


chassé  demain.  Je  m'en  suis  rapproché  de  ma  per- 
sonne, comme  vous  le  vovez.  Le  général  Valence  est 
à  ma  gauche  et  cernera  la  droite  des  ennemis  avec 
prudence  et  avec  audace  ;  nous  al  Ions  en  foire  autant 
de  notre  côté.  J'ai  depuis  ce  matin  dix  bataillons  dans 
Clermont,  et  1 ,500  hommes  dans  Varennes.  Le  géné- 
ral Dillon,  que  j'avais  envoyé  avec  deux  ou  trois 
mille  hommes  pour  inquiéter  les  Hessois,  en  se  por- 
tant sur  Bassecour  par  Passavant,  a  eu  contre  eux 
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un  succès  qui  prouve  partout  la  même  faiblesse  de 
leur  part.  Le  maréchal-de-camp  Neuilly,  qui  a  chargé 
la  cavalerie  hessoise,  à  la  tête  de  ses  dragons,  a  tué 
de  sa  main  le  premier  Hessois,  et  a  sauve  la  vie  à  un 
lieutenant  nommé  Lindauw,  qifil  a  fait  prisonnier. 
«  Je  vous  envoie  la  copie  d*une  pièce  infiniment 
curieuse.  J*espère  faire  un  jour  acquitter  cette  quit- 
tance de  117  moutons  an  roi  de  Prusse,  dans  ses 
Etats  de  Clèves  et  de  Gueldre,  si  son  orjgueii  l'em- 
pêche défaire  sa  paix  particulière.  J'envoie  aux  com- 
missaires, pour  transmettre  à  l'Âssemblëe  nationale, 
une  autre  pièce  très  curieuse  :  c'est  le  livre  d'ordre 
de  l'armée  des  émigrés,  dans  lequel  on  peut  cher- 
cher les  noms  de  ces  chevaliers  autant  méprisés 
dans  l'armée  prussienne  qu'abhorrés  dans  l'armée 
française.  •  (On  applaudit.) 

Copie  d'un  ordre  du  roi  de  Prusse^ 

•  Le  village  de  Hans,  en  Champagne,  a  livré  pour 
l'armée  prussienne  117  moutons,  dont  sa  majesté 
le  roi  de  France  s'engage  à  payer  la  valeur,  lorsque 
sa  personne  sacrée  sera  libérée  et  l'ordre  rétabli  dans 
ses  Etats. 

«  En  foi  de  quoi  je  donne,  sous  la  garantie  spé- 
<;iale  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse,  la  présente  mût- 
lance,  qui  pourra. être  échangée  contre  la  valeur 
dosdites  denrées  en  temps  et  lieu. 

«  Signé  le  duc  de  Bbunswick-Lunebourg. 
«  29  septembre,  • 

— L'Assemblée  se  fait  faire  une  seconde  lecture  de 
la  lettre  du  général  Custine.  À  l'article  qui  est  relatif 
à  la  bonne  tenue  et  à  la  modération  des  troupes 
françaises,  de  nouveaux  applaudissements  s'élèvent 
avec  effiision. 

—  Châteauneuf-RandoD,  Tun  des  commissaires 
chargés  de  se  concerter  avec  le  ministre  de  la  guerre 
pour  la  défense  de  Lille,  lit  une  lettre  de  deux  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  qui  annonce  que  l'ar- 
mée de  20,000  hommes,  requise  dans  le  département 
du  Nord,  se  lève  avec  la  plus  grande  célérité; 
qn'un  bataillon  de  fédérés  qui  devait  se  rendre  à 
Béthune,  est  entré,  de  son  propre  mouvement,  à 
Lille,  comme  au  poste  du  danger;  que  le  général 
Lanoue  avant  refusé  de  marcher,  a  été  suspendu, 
ainsi  que  le  général  Duhoux,  agitateur  secret  des 
ennemis. 

Sur  la  demande  du  ministre  de  la  guerre,  la  Con- 
vention décrète  à  l'unanimité  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  ces  deux  officiers. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Le  24  septembre  on  a  donné  sur  ce  théâtre  la  première 
représentation  de  COfficier  de  fortune,  opéra  en  deux 
yactes  et  en  vers. 

Mme  Roberline  a  un  fils  et  une  fille  Robert  et  Céleste, 
Robert  et  Duvat^  son  compagnon  d'études ,  se  sont  en- 
Imagés  dans  des  corps  dilTérents  :  ils  servent  tous  les  deux 
dans  les  colonies.  Duval ,  en  un  jour  de  combat ,  sauve  la 
vie  à  on  grenadier,  mais  il  est  blessé,  et  un  bâtiment  bol- 
landais  le  ramène  en  France,  avec  le  regret  de  ne  pouvoir 
rejoindre  ses  drapeaux.  De  retour  dans  son  pays  a>anl  Ro- 
bert, il  est  Tamant  aimé  de  Céleste  :  celle-ci  est  promise 
par  sa  mère  à  un  M.  Grugeant,  vieillard  ridicule  et  mé- 
chant. Robert  revient  à  son  tour  :  des  actions  d*éciat  lui 
ont  valu  le  grade  d^olBcicr  et  la  croix.  Mme  Robertine  se 
défie  deDovul,  et  pour  Tempôcher  de  pénétrer  dans  la 
maison,  elle  confie  la  garde  de  la  porte  du  jardin  à  un  im- 
bédlle  de  valet,  quis^en  laisse  escamoter  la  clé  en  jouant 
'^  à  la  main  chaude;  scène  plaisante,  pendant  laquelle  Pâ- 
mant s^iotroduii  auprès  de  sa  maitresse.  Arrivent  les  gens 
du  village  ;  Duval  s'esquive  dans  rintéricur  de  la  maison. 
Grugeant,  pour  perdre  son  rival,  a  imaginé.de  le  faire  pas- 
ser pour  déserteur  ;  mais  au  moment  où  il  le  dénonce  à 
Robert  comme  coupable  de  cette  Iftchdé,  Duval,  caché 


dans  Pappartement,  se  découvre  et  confond  Timposteur  : 
Robert  reconnaît  en  lui  son  libérateur,  et  en  (ait  sou  beau- 
frère. 

Le  succès  de  cet  ouvrage  a  été  complet  Si  Tintrigoc 
n'en  est  pas  très  forte ,  le  peu  d'importance  du  fond  est 
avantageusement  racheté  par  Tagrémeot  des  détails  et  la 
facilité  du  stjle.  L'auteur  a  d'ailleurs  eu  l'adresse  d'égaler 
son  sujet  par  an  niais  sentimental  que  M.  Lesage  joue  avec 
toute  la  perfection  qu'on  lui  connaît  pour  ce  genre.  Mlle 
Rolandeau,  dans  le  personnage  de  Céleste ^  s>st  surtout 
distinguée  par  un  air  de  bravoure  exécuté  avec  beaucoup 
de  légèreté  et  de  nuances.  Mmes  Verteuil  et  Lesage,  MM. 
Résicourt ,  Gavaudan  et  Bellamont,  ont  aussi  recueilli  ks 
applaudissements  les  mieux  m^lés.  La  pi^ceest  terminée 
par  des  couplets  patriotiques  qui  ont  trouvé  un  édio  dans 
toutes  les  âmes. 

L'auteur  du  poème  est  M.  Patrat,  et  celai  de  la  musi- 
que M.  Brani.  Cet  ouvrage  ne  peut  qu*a|oater  infiniment 
è  la  réputation  que  ces  deux  artistes  se  sont  déjà  acquise 
par  d*autres  productions  non  moins  intérevantea. 


SPECTACLES. 

AcADitfiB  DK  MusiQui.  —  /lo(an(f,  opéra  { le  ballet  de 
Corisandre.  On  exécutera  VOffrande  à  la  Liberté^  scène 
religieuse  sur  la  Chanson  des  Marseillais. 

Thbatib  di  la  Natioh.  —  Relâche.  —  Demain:  Le 
Vieux  Célibataire;  la  Gageure  Imprévue» 

Thsatbb  Italibn.  —  La  Soirée  Orageuse:  la  Bonne 
Mère;  Alexis  et  Justine. 

THéATBk  DB  LA  RéPCBLiQUB,  ruc  dc  Richelicu.  —  Re- 
lâche, —  Demain  :  Britannieus;  les  Trois  Cousins. 

Théatbb  db  la  bub  Fbtdbau.  —  Relâche. 

Thbatbb  hb  M"«  Mohtahsieb.  —  Hélène  et  Pranehque  ; 
les  Deux  Jumeaux  de  Bergame, 

Théatbb  do  Mabais.  —  Robert,  chef  de  Brigands, 

Ambigu-Comiqdb.  —  La  Bascule;  les  Su^éants ;  Us 
Sœurs  du  Pot  ;  la  Chanson  des  Marseillais. 

TaiiTBB  DB  MoLiàBB.  —  Relâche, 

TuéATBB  DO  Vaudbvillb.  -^LetSoUtoiresde  Normandie; 
Nicaise;  les  Amours  d* été. 


PAIEME?iT  DES  RENTES  DB  L'HÔTEL-DE-VILLB  DE  PAtlS. 
Six  premiers  mois  1791.  MM.  les  Ptjeurs  soot  k  la  lettre  J. 

Cottf^  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  •  •  •    •     S5 

Hambourg,  •  •  •    .    800 

Londres  •    •  •  •    .     18^ 

Madrid   •    •  •  •  24  L  i5 


Cadix.    •    .    •    331.  15  s 

Gènes. i^g 
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Livourne 

Ljon,  P.  de  Pâques. 

Bourse  du  4  octobre. 

Actions  des  Indes  dc  3500  llv*    •    •    •    .    •  1995 

Portions  de  1600  H V.    ••••••••  1260 

—  de  812  liv.  iO  s 240 

—  de  100  liv.  ••••#••••  90 
Emprunt  d'octobre  de  500  liv    •    •    •    •           896,  400 

—  dc  déc  1782,  quilt.  de  fin.  .    •    .     18|,  9  ^  p 

—  de  125  mill.  déc  1784.    •    •       8  |,  8,  8  f,  4  p 

—  de  80  millions  avec  bolletins,      •    •    •    8»l,  b 

—  sans  bulletin.    ••••••••  4p 

—  sort,  en  viager. •    «    •       { p 

Bulletins 69,  7i 

Reconnaissance  de  bulletins.  ••...•«  74 
Action  nouvelle  des  Indes.  .  .  955,  54,  58,  50,  48 
Caisse  d'escompte.  ....••..  8480,  90 
Demi-caisse.  ••.•...•  1780, 85,  40,  46 
Quittance  des  eaux  de  Paris.  •.••.••  410 
Emprunt  de  novembre  1787,  k5p.;.    •••..     • 

—  à4p-f 750 

—  de  80  millions  d'août  1789.  •  9,  9  i,  {,  8 1,  10  p 
Assur.  contre  les  inc.  480, 82,  88, 82,  81>  80,  27,  20»  17» 
• 18,  16,  17 

—  à  vie 420,  15, 12, 10,  5,  400,  5,  4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  ..••••..••  616 
Contbats  1'*  classe  à  5  p.  ^. 84 

—  2«  idem,  à  5  p.  J.  sul.  au  15* 82* 

—  3«  idem,  à  5  p.  ;.  suj.  au  10* 79 

—  4*Wem,  ù5p.  J.  suj.  au  10»  et  S  ••  p,  Û  71.  \ 


GiZETTE  NATIONALE  o.  LE  HONlTEll  IIVISEL. 

N«  280.  Samedi  6  Octobbb  1792.  —L'An  1er  de  la  République  Françaiêe. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm ,  le  15  iepiembre,  —  Le  régent  a  donné  des 
ordres,  dans  les  goufernemenU  de  provinces,  de  dresser  un 
état  de  tons  les  étublisscments,  tant  de  ceux  qui  subsistent 
déjà  que  de  ceux  qu*on  doit  y  former  pour  le  bien  du 
pays.  11  est  ordonné  de  faire  le  tableau  de  Télat  des  finan- 
ces, pour  qae  ce  travail  soit  communiqué  à  la  députation 
d*Ëlat,  qui  en  fera  la  matière  de  ses  délibérations. 

Oo  a  aussi  enjoint  expressément  à  tous  les  officiers  de  ne 
paraître  jamais  que  revêtus  de  leur  uniforme. 

DANEMARCK. 

Copenàagae  ,  le  18  êeptemhre.  ---  M.  de  Rosencrantz, 
envoyé  de  OanemarclL  à  Pétersboorg^  va  retoomer  à  son 
poste. 

•—  La  compagnie  asiatique  ne  fera,  jusqu*à  nouvel  ordre, 
aucune  expédition  pour  la  Chine.  A  la  dernière  vente  de 
thé  qu*eUe  a  faite,  on  a  offert  de  si  bas  prix  qu'elle  a  gardé 
les  dieux  tiers  des  qualités  les  plus  fines. 

— Oo  apprend  des  cofonies  que  la  récolte  des  sucres  sera 
très  abondante;  il  en  reste  encore  jine  grande  quantité  de 
la  dernière  récolte. 

^  Du  10  au  17,  il  a  passé  par  le  Sond  289  navires.  Plu« 
^eurs  navires  ont  été  endommagés,  et  plusieurs  ont  péri 
des  suites  de  quelques  ouragans  qui  se  sont  fait  sentir  du 
iO  au  12  du  courant. 

M.  Devibray,  ministre  de  France  résidant  id,  a  remis  ^ 
le  24  août,  jour  auquel  on  apprit  ici  la  suspension  du  roi 
de  France,  à  notre  ministère,  la  déclaration  suivante  qu'il 
a  communiquée  en  même  temps  officiellement  aux  mi- 
nistres d'Es^gne  et  de  Naples,  pour  la  transmettre  à  leurs 
cours. 

tLesousdgné,  ayant  appris  que  le  corps  législatif  en 
France  a  suspendu  le  pouvoir  royal ,  et  considérê  que  ses 
pouToirs  et  ses  lettres  de  créance  lui  ont  été  donnés  par  le 
roi,  comme  représentant  héréditaire  de  la  nation,  et  qu'il 
a  prêté  son  serment  à  la  nation ,  à  la  loi  et  au  roi ,  il  a 
l'honneur  de  déclarer  à  S.  Exe.  VL  le  comte  de  Hacthau- 
sen,  que,  tant  que  durera  la  suspension  du  roi»  il  <e  croit 
hors  d'éiat  d'exercer  aucune  de  ses  fonctions,  t 
A  Copenhague^  le  24  aoât  1792. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  le  18  septembre,  -^  M.  de  Saint-Saphorin «  et 
les  barons  de  Nolken  et  de  MichI,  envoyés  de  Danemarck, 
de  Suède  et  d'Hanovre,  et  H.  de  Kocb,  envoyé  du  duc 
d'Oldenbourg,  ont  présenté  leurs  nouvelles  lettres  de 
créance. 

L'empereur  a  écrit  à  la  chancellerie  aulique  de  Hongrie, 
«fin  que  les  prétendants  à  être  nobles  Hongrois  eussent  è 
FavcDir  à  s'adresser  directement  à  la  diète,  qui  doit  se  tenir 
tous  les  trob  ans  ;  et  dorénavant  nul  ne  sera  admis  dans 
ta  noUesae  kongroiêe  que  sur  des  services  rendus  à  ce 
royaume.  Vingt-cinq  mille  hommes  des  troupes  cantonnées 
en  Hongrie  ont  reçu  l'ordre  de  joindre  l'armée. 

Ratuèonne^  le  20  septembre,  —  Il  est  &  peu  près  indu- 
bîlab  e  que  la  diète  accédera  à  la  demande  de  l'empereur. 
Cependant  on  peut  s'attœdre  à  quelques  restrictions. 
1*  L'empereur  demandait  que  la  diète  délibérât  sur^e- 
diamp  sur  les  points  qui  sont  l'objet  du  décret  «  et  pour- 
tant il  a  été  remarquable  que  les  ministres  comitiaox 
Toolalent  un  délai  de  quatre  semaines.  2*  L'empereur  exi- 
geait le  contingent  au  triple,  et  on  a  paru  disposé  à  ne  lui 
accorder  que  le  simple  et  demi..«  On  peut  évaluer  le  cou- 
thigent  à  50,000  hommes.  Au  reste,  il  est  évident  que  Par- 
née  d'Empire,  quelle  qu'elle  soit,  ou  pour  la  force,  ou 
pour  la  composition,  ne  pourra  tout  au  plus  être  prête 
qo'au  printemps  prochain,  et  qo*encore,  à  cette  époque, 
y  aura-i-il  bien  des  difficultés  sur  la  manière  et  les  moyens 
delà  mettre  en  monrement. 

y  Série,  — Tomel. 


FRANGE. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MARNE. 

Chàlons,  le  2  octobre.  ^^  Copie  de  la  lettre  écrite  par  le 
général  Dumouriez  u»  lieutenant  '  général  Sparre. 
commandant  à  Chàlons.  -^  Sainte  "Ménehould,  le  1** 
octobre  1792,  . 

Le  canon  que  tous  avei  entendu  du  côté  du  général 
d  Harville  n'est  pas  bien  dangereux,  mon  cher  général; 
il  est  possible  qu'une  bande  d'émigrés  ait  été  flairer  au 
Pelit-Saint-Hilaire;  mais  certainement,  si  la  position  de 
d'Harville,  qui  est  un  excellent  militaire,  a  été  bien  prise, 
ils  ne  se  seront  pas  avisés  de  faire  une  attaque  sérieuse. 
Au  reite,  je  vous  déclare  qu'ils  sont  en  pleine  retraite, 
j'ose  dire  en  fuite;  qu'ils  ont  pris  ce  parti  après  avoir  es- 
sayé vainement  la  négociation,  comme  vous  le  verres  par 
les  pièces  que  je  yous  envoie.  Faites-en  imprimer  avec 
profusion  à  CbAJons.  Quant  aux  Prussiens,  soyes  sûr  que 
je  ne  Ics-ladie  plus,  et  que  j'en  débarrasserai  la  Cham- 
pagne sous  peu  de  jours.  Yous  saves,  mon  camarade,  que 
j'ai  lutté  tout  seul  contre  l'opinion  universelle:  si  je  m'y 
étais  rendu,  la  France  était  perdue,  au  lieu  qu'elle  est 
sauvée.  Faites  toujours  votre  camp  de  Notre-Dame-de- 
l'Epine,  qui  est  infiniment  intéressant,  non  pas  comme  dé- 
fense du  pays,  mais  comme  dépôt  pour  former  les  nouvelles 
troupes.  Entretenes  de  fréquents  courriers  avec  d'Harville, 
s'il  est  replié  sur  Reims,  en  cas  que  les  émigrts  aient 
voulu  le  forcer  au  Petit-Saint-Hilaire  ;  vous  savei  que, 
dans  ce  cas ,  sa  retraite  est  sur  Reims  ;  mais  nous  n'en 
sommes  pas  là  ;  l'armée  prussienne  a  25,000  malades  ;  elle 
est  hors  d'état  de  rien  foire.  Jelui  ai  fait,  depuis  trois  {ours, 
plus  de  400  prisonniers,  et  dans  ce  moment  je  la  poursuis 
vivement. 

Je  vous  embrasse  de  tout  mon  cœur. 

Le  général  en  chef  de  V armée  du  Nord 

Signé  DOMOvaiii. 

VATUÉTÉS. 

Républicains,  c*est  à  vous  de  justifier  ce  nom.  Ce  n'est 
pas  asseï  de  se  dire  frères ,  il  faut  l'étré.  Cultives  Totre 
coeur  au  lieu  de  l'abjurer.  Vous  aves  vidncu  vos  ennemis 
par  le  courage,  il  faut  vaincre,  par  les  vertus,  vos  conci- 
toyens égarés.  Que  la  hache  des  vengeances  civiles,  cette 
hache  ensanglantée,  soit  enfouie  au  centre  de  la  terre,  et 
que  celui  qui  osera  l'en  retirer  soit  à  Jamais  chargé  de 
l'exécration  des  siècles. 

Dites  à  ces  hommes  sombres,  dontHmagination  homi- 
cide voit  tous  les  objets  à  travers  un  crtpe  sanglant  :  S'il 
fut  nécessaire  d'ouvrir  les  veines  du  corps  politique,  il  est 
temps  de  les  fermer;  craignes  qu'il  ne  tombe  en  atonie  ou 
en  convulsion. 

Dites-leur:  Celui-là  est  un  tyran  qui  substitue  sa  volonté 
particulière  à  celie  de  tous  ;  et  si  l'Insurrection  contre  le 
despotisme  est  sainte,  l'insurrection  contre  la  république 
est  impie  ;  la  première  est  vertu ,  la  seconde  est  crime. 

Dites-leur  :  Le  gouvernement  des  républiques  se  fonde 
sur  les  vertus  douces,  hospitalières,  fraternelles  et  conseil* 
1ères  d'humanité  ;  l'oppression  se  fonde  sur  les  violences, 
les  proscriptions  et  le  mépris  des  hommes.  Rome  libre  ne 
vit  pas,  dans  l'espace  de  800  ans,  dix  meurtres.  Rome  es- 
clave fut  tapissée  de  listes  funèbres  et  comblée  de  morts. 

{Extrait  de  la  Seniinelle.) 

Réponse  des  chevaliers  français  au  prince  de  Neuwied» 
(  Voyei  le  Moniteur  du  2  de  ce  mois.  ) 

De  ce  grand  prince  qui  noua  aimu 
Que  partout  le  nom  soit  citél 
Neuwied  à  l'immortalité 
S'en  va  d'une  vitesse  extrême. 
Qu'on  érige  en  marbre,  en  airain 
Les  images  d*un  soiiveraiii 
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Qai  fliUde  sibcatixfenlQi^nèiiiel 
Nous  a? ons  moins  d*esprit  que  fOUSf 
Prinee,  notre  apfoi  tatélaîre  « 
Et  nous  chargeons  un  secrétaire 
De  répondre  à  ces  Ters  si  doux» 
Quelques  censeurs  diront  peut-être 
Qu*ils  sont  ou  trop  courts  ou  trop  longs; 
Monseigneur,  tous  êtes  le  maître  ; 
Ordonnei  qu'on  les  Iroufe  bons. 

Pour  une  fictoire  certaine. 
Grand  prince,  nous  allons  partir^ 
Nous  allons  sans  peine  asservir 
Cette  France  républicaine. 
Qui  veut  rester  libre  ou  périr. 
Quand  le  sort  nous  sera  prospère , 
ïd  chez  vous,  nous  rcTiendrons; 
Enfous,  prince,  nous  trouverons. 
Pour  nous  chanter^  un  digne  Homère. 
Pût  nos  Seignean ,  aie. 

ANDuaui,  $eeréiair€. 


LITBES  NOUYBAUX. 

Œuvres  complétée  de  Florian ,  12  vol.  grand  In-il, 
eonteoant  :  Numa  PompUius,  2  toU;  EiteUct  i  toI.;  Ca- 
lât hée,  1  f oU;  Gonialvede  Cor((oue, 2  vol; Théâtre,  8  vol.; 
Mélanges,  i  Tol.;  Nouvelles  nouvelles,  i  vol.;  Six  nou- 
telles,  i  vol. 

Ces  douze  folumes  se  fendent  12  Ht.  Paris,  chezBL  Gra- 
bit,  libraire,  rue  d*Argenteuil,  nP  19. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Jérôme  Pitioiu 
PIÈCES  LUES  DANS  LA  SÉANCE  DU  MABDI  2  OCTOBRE. 

A  Vormée  française^  par  le  général  DumourieM. 

•  Voici,  mes  compagnons  d'armes,  les  propositions 
raisonnables  que  j'ai  faites  aux  Prussiens,  après  avoir 
reçu  d*eux  des  messages  pour  une  pacification.  Le 
duc  de  Brunswick  m*a  envoyé,  pour  réponse,  un 
manifeste  insolent  qui  irritera  la  nation  entière,  et 
augmentera  le  nombre  de  ses  soldats.  Plus  de  trêve, 
mes  amis,  attaquons  ces  tyrans,  et  faisons-les  repen- 
tir d'être  venus  souiller  une  terre  libre.  • 

Mémoire  au  roi  de  Prusse. 

•  La  nation  française  a  décidé  immuablement  son 
sort.  Les  puissances  étrangères  ne  peuvent  se  refuser 
a  cette  assertion  vraie.  €e  n*est  plus  TAssemblée  na- 
tionale dont  les  pouvoirs  étaient  restreints,  dont  les 
actes  devaient  être  ou  confirmés  ou  abrogés  pour 
avoir  force  de  loi  ;  qui  n'avait  qu'un  pouvoir  con- 
testé, qui  pouvait  passer  pour  usurpatrice,  et  qui  a 
m  la  sagesse  d'appeler  toute  la  nation  et  de  deman- 
der elle-même  aux  83  départements  la  cessation  de 
son  existence,  et  son  remplacement  par  une  repré- 
sentation revêtue  de  tous  les  pouvoirs  et  de  la  sou- 
veraineté entière  du  peuple  français,  autorisa  par 
la  constitution  même,  soiis  le  nom  de  Convention 
nationale. 

•  Cette  Assemblée,  dès  sa  première  séance,  entraî- 
née par  un  mouvement  spontané  qui  est  le  même 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire ,  a  décrété  l'abo- 
lition de  la  royauté.  Le  décret  est  reçu  partout  avec 
allégresse  ;  partout  on  l'attendait  avec  la  plus  grande 
impatience  ;  partout  enfin  il  accroît  l'énergie,  et  il 
serait  actuellement  impossible  de  ramener  la  nation 
à  relever  un  trône  que  les  crimes  qui  l'entouraient 
ont  renversé. 

«  11  faut  donc  nécessairement  regarder  la  France 
comme  une  république,  puisque  la  nation  entière  a 
déclaré  l'abolition  de  la  monarchie  ;  cette  république, 
il  faut  ou  la  reconnaître  ou  la  combattre. 

•  Les  puissances  armées  contre  la  France  n'avaient 


aucun  droit  de  s'immiscer  dans  les  débats  de  la  na- 
tion assemblée  sur  la  forme  de  son  gouvernement. 
Aucune  puissance  n'a  le  droit  d'imposer  des  lois  à 
une  aussi  grande  nation.  Aussi  ontrclles  pris  le  parti 
de  déployer  le  droit  du  plus  fort.  Mais  qu*en  est-il 
résulté  ?  La  nation  ne  fait  que  s'irriter  davantage  ; 
elle  oppose  la  force  à  la  force,  et  certainement  les 
avantages  qu'ont  obtenus  les  nombreuses  troupes 
du  roi  de  Prusse  et  de  ses  alliés  sont  très  peu  consé- 
quents. La  résistance  qu'il  rencoi^re,  et  qui  se  mul- 
tiplie à  mesure  qu'il  avance,  est  trop  grande  pour  ne 
f»as  lui  prouver  que  la  conciuête  de  la  France,  qu'on 
ui  a  présentée  comme  très  aisée,  est  absolument 
impossible.  Quelle  que  soit  la  dififérence  des  princi- 

Ï^es  entre  ce  monarque  respectable  dont  on  a  égaré 
'opinion  et  le  peuple  français,  lui  et  ses  généraux  ne 
peuvent  plus  reganler  ce  peuple  ni  les  armées  qui  lui 
résistent  comme  un  amas  de  rebelles.. 

•  Les  rebelles  sont  ces  nobles  insensés  qui,  après 
avoir  opprimé  si  longtemps  le  peuple  sous  le  nom 
des  monarques  dont  ib  ont  eux-mêmes  ébranlé  le 
trône,  ont  achevé  les  disgrâces  de  Louis  XVI,  en 
prenant  les  armes  contre  leur  propre  patrie,  en  rem- 

)lissant  l'Europe  de  leurs  mensonges  et  de  leurs  ca- 
omnies,  et  en  devenant,  par  leur  conduite  aussi 
folle  que  coupable,  les  ennemis  les  plus  dangereux 
de  Louis  XVI  et  de  leur  pays.  J'ai  moi-même  entendu 
plusieurs  fois  Louis  XVI  gémir  sur  leurs  crimes  et 
sur  leurs  chimères. 

«  Je  fais  juge  le  roi  de  Prusse  et  son  armée  entière 
de  la  conduite  de  ces  dangereux  rebelles.  Sont-ils  es- 
timés ou  méprisés?  Je  ne  demande  pas  la  réponse  à 
cette  question,  je  la  fais;  cependant  ce  sont  ces  hom- 
mes qu'on  tolère  à  l'armée  prussienne,  et  qui  en  sont 
l'avant-garde,  avec  un  petit  nombre  d'Autrichiens 
aussi  barbares  qu'eux. 

•  Venons  à  ces  Autrichiens.  Depuis  le  funeste 
traité  de  1756,  la  France,  après  avoir  sacrifié  ses 
alliances  naturelles,  était  devenue  la  proie  de  l'avi- 
dité de  la  cour  de  Vienne  :  tous  nos  trésors  servaient 
à  assouvir  l'avarice  des  Autrichiens  :  aussi,  dès  le 
commencement  de  notre  révolution,  dès  rouvertuie 
des  Assemblées  nationales  sous  le  nom  d'Etats-Géné- 
raux,  les  intrigues  de  la  cour  de  Vienne  se  multipliè- 
rent pour  égarer  la  nation  sur  ses  vrais  intérêts,  pour 
tromper  un  roi  malheureux  et  mal  entotiré,  et  enfin 
pour  le  rendre  parjure. 

•  C'est  à  la  cour  de  Vienne  que  Louis  XVI  doit  sa 
déchéance.  Qu'a  fait  cette  cour  dont  la  poUtiqne  tor- 
tueuse est  trop  subtile  pour  développer  une  conduite 
fi'anche  et  courageuse?  Elle  a  peint  les  Français 
comme  des  monstres,  pendant  qu'elle-même  et  des 
coupables  émigrés  payaient  des  agitateurs,  des  con- 
spirateurs ,  et  entretenaient,  sous  toutes  les  formes 
possibles  la  plus  a&euse  discorde. 

«  Cette  puissance,  plus  formidable  à  ses  alliés  qn'à 
ses  ennemis,  nous  a  attiré  une  grande  guerre  contre 
un  roi  que  nous  estimons,  contre  une  nation  que 
nous  aimons  et  qui  nous  aime  ;  ce  renversement  de 
tous  les  principes  politiques  et  moraux  ne  peut  pas 
durer. 

«  Le  roi  de  Prusse  connaîtra  un  jour  tous  les  cri- 
mes de  l'Autriche  dont  nous  avons  les  preuves,  et  il 
la  livrera  A  notre  vengeance.  Je  |>eux  déclarer 
à  l'univers  entier  que  les  armées  réunies  contre  les 
forces  qui  nous  envahissent  ne  peuvent  pas  se  résou- 
dre à  regarder  les  Prussiens  comme  leurs  ennemis, 
ni  le  roi  ae  Prusse  comme  l'instrument  de  la  perficBe 
et  de  la  vengeance  des  Autrichiens  et  des  émigrés.  Us 
ont  une  idée  plus  noble  de  cette  courageuse  nation» 
et  d'un  roi  qu'ils  se  plaisent  à  croire  juste  et  honnête 
homme. 

«Le roi, dit-on,  ne  peut  abandonner  ses 
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moA-^  àigùeà  de  hd?  (la  lioflune  wn  se  serai t  mso- 
dé  aree  dà  brigands,  aurait-il  le  oroil  de  dire  qu'il 
ne  peut  pas  rompre  cette  société  ?  Il  ne  peut  p9s,  dit- 
oa,  rompre  son  «llîanoe  ;  sur  quoi  est^Ue  fondée  ? 
Sor  des  perfidies  et  des  projets  d*enTahissement 

«  Tels  sont  les  principes  d*a|)rès  lest^uels  le  roi  de 
Pmsse  et  la  nation  française  doivent  raisonner  pour 
s'entendre. 

«  Les  Prussiens  aiment  la  royauté,  parceque  de- 
puis le  grand-électeur  ils  ont  eu  de  bons  rois,  et  que 
celui  qui  les  conduit  est  sans  doute  digne  de  leur 
amour. 

«  Les  Français  ont  aboli  la  royauté,  parceque  de- 
pais  rimmortel  Henri  IV  ils  n*ont  cessé  d*ayoir  des 
roisùiibles,  ou  orgueilleux,  ou  lâches,  ^uvernéspar 
des  maîtresses,  des  confesseurs,  des  ministres  inso- 
lents ou  ignorants,  des  courtisans  vils  et  brigands, 
qm  ont  aflnj^é  de  toutes  les  calamités  le  plus  bel  em- 
pire de  l'univers. 

•  Le  roi  de  Prusse  a  l'âme  trop  pure  pour  ne  pas 
être  firappë  de  ces  vérités  ;  je  les  lui  présente  pour 
rinlérét  de  sa  gloire,  et  surtout  pour  l'intérêt  de 
deux  nations  magnanimes,  dont  il  peut  d'un  mot 
assurer  le  bonheur  ou  le  malheur;  car,  bien  certain 
de  résKter  à  ses  armes  ;  bien  certain  qu'aucune  puis- 
sance ne  peut  venir  à  bout  de  conquérir  la  France , 
j|e  frémis  en  pensant  au  malheur  am-eux  de  voir  nos 
plaines  jondiées  des  cadavres  de  deux  nations  esti- 
mables, pour  une  vaine  idée  de  point  d'honneur  dont 
un  jour  le  roi  lui-même  rougirait  en  voyant  son  ar- 
mée et  son  trésor  sacrifiés  à  un  système  de  perfidie 
et  d'ambition  qu'il  ne  partage  pas,  et  dont  il  est  la 
dupe. 

>  Alitant  la  nation  française,  devenue  républicaine, 
est  riolenle  et  capable  de  tous  les  efforts  quelconques 
contre  ses  ennemis ,  autant  elle  est  aimante  et  gêné- 
rente  envers  les  amis.  Incapable  de  courber  sa  tête 
devint  des  hommes  armés,  elle  donnera  tous  ses  se- 
cours, son  sang  même  pour  un  allié  généreux;  et  s'il 
fat  une  époque  où  l'on  ait  pu  compter  sur  l'affection 
dTuie  nation,  c'est  celle  où  la  volonté  générale  forme 
les  prindpes  invariables  d'un  gouvernement  ;  c'est 
celle  où  les  traités  ne  sont  plus  soumis  à  la  politique 
astnciensedes  mmistres  et  des  courtisans.  Si  le  roi 
de  Prusse  consent  à  traiter  avec  la  nation  française, 
il  se  fera  un  allié  généreux,  puissant  et  invariable.  Si 
riHosion  du  point  d'honneur  l'emporte  sur  ses  ver- 
tus, ma  son  numanité,  sur  ses  vrais  intérêts,  alors  il 
Ironveradesennemisdigiies  delui,  qui  le  combattront 
avec  regret,  mats  à  outrance,  et  qui  seront  perpétuel- 
lanent  remplacés  par  des  veneeurs,  dont  le  nombre 
s'accroît  chaone  jour ,  et  qu  aucun  effort  humain 
n'ennpéchera  ae  vivre  ou  mourir  libres. 

«  B^l  possiUe  que,  contre  toutes  les  règles  de  la 
▼raie  politique,  de  la  justice  étemelle  et  de  l'huma- 
■ité,  M  roi  de  Prusse  consente  à  être  l'exécuteur  des 
▼olootés  de  la  perfide  cour  de  Vienne  :  sacrifie  sa 
brave  armée  et  ses  trésors  à  l'ambition  de  cette  cour 
qui,  dans  une  guerre  qui  lui  est  directe,  a  la  finesse 
de  compromettre  ses  aUiés  et  de  ne  fournir  qu'un 
ftible  contingent,  pendant  qu'elle  seule,  si  elle  était 
généreuse  et  brave,  devrait  en  supporter  tout  le 
poids?  Le  roi  de  Prusse  peut  jouer  en  ce  moment 
le  plos  beau  rôle  qu'aucun  roi  puisse  jouer.  Lui  seul 
a  eu  des  succès,  il  a  pris  deux  villes;  mais  il  ne  doit 
ce  succès  qu'à  la  tran'ison  et  à  la  lâcheté.  Depuis  lors 
il  a  trouvé  des  hommes  libres  et  courageux,  à  qui  il 
n'a  pu  refuser  son  est'une.  Il  en  trouvera  encore  nn 
plus  grand  nombre;  car  l'armée  qui  arrête  sa  mar- 
che grossit  tous  les  jours ,  elle  est  pure,  animée  d'un 
seal  esprit.  Elle  est  pareée  des  tratâ^,  des  lâches  qui 
oit  pu  faire  croire  que  la  conquête  de  la  France  était 
facile;  et  bientôt,  au  lieu  de  se  défendre,  elle  atta- 


qum,  si  une  négociatioa  nnsoanable  ne  met  pas  una 
distinction  entre  le  roi  et  son  armée  que  nous  esti- 
mons, et  les  Autrichiens  etl^  émigrés  que  nous  mé- 
prisons. Il  est  temps  qu'une  expucation  franche  et 
pure  termine  nos  discussions,  ou  les  confirme,  et  nous 
rasse  connaître  nos  vrais  ennemis.  Nous  les  combat* 
trous  avec  courage;  nous  sommes  sur  notre  sol,  nous 
avons  à  venger  les  excès  commis  dans  nos  campa- 
gnes, et  il  faut  bien  se  persuader  que  la  guerre  con- 
tre des  républicains,  tiers  de  leur  rd)erté,  est  une 
guerre  sanglante,  qui  ne  peut  finir  que  par  la  destruc- 
tion totale  des  oppresseurs  ou  des  opprimés. 

•  Cette  terrible  réflexion  doit  agiter  le  cœur  d'un 
roi  humain  et  juste  :  il  doit  ju^er  que,  bien  loin  de 

{)rotéger  par  les  armes  le  sort  de  Louis  XVI  et  de  sa 
àmilfe,  plus  il  restera  notre  ennemi,  plus  il  aggra- 
vera leurs  calamités. 

«  J'espère,  en  mon  particulier,  que  le  roi,  dont  je 
respecte  les  vertus,  et  qui  m'a  fait  donner  des  mar- 
ques d'estime  qui  m'honorent,  voudra  bien  lire  avec 
attention  cette  note  que  me  dicte  l'amour  de  l'huma- 
nité et  de  ma  patrie.  Il  pardonnera  la  rapidité  et  l'in- 
correction du  style  de  ces  vérités  à  un  vieux  soldat, 
occupé  plus  essentiellement  encore  des  opérations 
militaires  qui  doivent  décider  du  sort  de  cette  guerre. 
«  Le  général  en  chef  de  V armée  du  Nord, 

«  DUMOUBIEZ.  • 

Copi>  de  la  lettre  de  M.  Mamtein^  aide-de-camp 
général  du  roi  de  Prusse,  au  général  Dumouriez. 
—  Au  quartier-général  de  Hams,  le  premier  sep- 
tembre 1792. 

«  Monsieur,  je  suis  chargé  de  vous  faire  parvenir 
l'original  de  la  déclaration  ci-jointe,  que  S.  A.  S. 
monseigneur  le  duc  régnant  de  Brunswick  se  trouve 


mon  général,  que  vous  la  portiez  aussi  prompCement 
que  possible  à  la  connaissance  de  la  nation  à  laquelle 
elle  est  adressée.  Quelles  que  soient  les  voies  et  les 
personnes  que  vous  choisirez  pour  qu'elle  soit  bien- 
tôt connue,  elle  le  sera  de  notre  côté  par  la  voie  de 
l'impression,  et  l'on  avertira  la  nation  française  que 
l'original  de  cette  déclaration  vous  a  été  adressé  au- 
jourd'hui par  moi. 

«  Je  suis  fâché,  monsieur,  que  lés  motifs  que  l'in- 
diquai à  l'aide-camp  que  vous  m'avez  envoyé  hier 
m'empêchent  de  vous  apporter  moi-même  cette  dé- 
claration, et  de  suivre  les  oiscussions  dont  nous  avons 
été  occupés  ces  jours  passés  ;  mais  rien  ne  m'empê- 
chera de  conserver  le  souvenir  de  l'accueil  amical 
que  vous  m'avez  fait,  mon  général,  et  de  chercher 
l  occasion  de  vous  convaincre  de  la  considération 
distinguée  avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

•  Signé  Manstbiic.  • 

Copte  de  la  réponse  du  général  Dumouriex  à  l'aide- 
ae-eamp  général  du  roi  de  Prusse,  M.  Manstein, 
—  À  Sainte-Ménehould,  le  28  septembre  1792, 
l'an  i*  de  la  liberté,  le  premier  de  la  république, 

>  Je  suis  aflligé,  vertueux  Manstein,  de  recevoir 
pour  unique  réponse  à  des  raisonnements  que  m'in- 
spiraient l'humanité  et  la  raison,  une  déclaration  qui 
ne  peut  qu'irriter  un  peuple  libre.  Dès  ce  moment 
toute  trêve  doit  cesser  entre  les  deux  armées,  et  nons 
ne  devons  plus  penser  qu'à  combattre,  puisque  nous 
n'avons  plus  de  bases  pour  négocier;  je  ferai  avertir 
demain  matin  tous  mes  avant-postes  de  la  cessation 
de  la  trêve  ;  faites-en  de  n^me  de  votre  côté. 

«Je  regrette  votre  amitié;  je  plains  deux  braves 
nations  soumises  au  caprice  de  quelques  personnes  ; 
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mais  vous  trouverez  les  Français  dignes  de  la  liberté 
qu'ils  ont  conquise,  et  prêts  à  faire  repentir  ceux  qui 
veulent  la  leur  arracher.  Je  vais  faire  passer  l'Aîrit 
du  duc  de  Brunswick  à  la  Convention  nationale.  Je 
vais  le  faire  lire  dans  mon  camp,  et  partout  il  sera 
reçu  avec  le  même  sentiment  d'mdignation  :  ce  n'est 
pas  ainsi  qu'on  traite  avec  une  grande  nation  libre, 
et  qu'on  djctedes  lois  à  un  peuple  souverain. 

«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

•  Signé  Dumouriez.  • 

Copie  de  la  lettre  de  M.  Manstein  au  général  Du- 
mouriez. —  Au  quartier-général  de  Hams,  le 
29  septembre  1792. 

•  Monsieur,  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  de 
votre  part  par  le  lieutenant  Qualtini,  me  surprend  ; 
il  me  parait  que  vous  n'avez  pas  voulu  entrer,  mou 
général,  dans  le  sens  de  la  déclaration,  ni  saisir  le 
véritable  esprit  oui  l'a  dictée,  et  que  vous  préludez 


marches  que  Ton  pourrait  peut-être  éviter,  si  nous 
pouvions  nous  revoir  encore  une  fois.  Cette  réflexion 
et  l'amour  de  l'humanité  me  prescrivent  le  devoir  de 
vous  proposer  un  entretien  pour  demain  vers  midi, 
aux  avant-postes  de  nos  deux  armées;  la  nôtre  ne 
sera  pas  la  première  à  rompre  la  trêve. 

•  J^attenos  votre  réponse,  et  quel  que  soit  l'effet  de 
notre  entrevue,  j'en  tirerai  toujours  l'avantage  de 
vous  réitérer  de  bouche  les  assurances  de  la  considé- 
ration avec  laquelle  j'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

^  «  Signé  Manstein.  » 

«  Certifié  conforme  à  l'original  : 

•  Le  général  en  chef  de  Varmée  du  Nord. 

•  Signé  Dumouriez.  • 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  Manstein,  du  29  septem- 
bre 1792,  Van  4«  de  la  Uberlé  et  le  premier  de  la 
répuUique. 

•  Il  m'est  impossible^  monsieur,  de  continuer  ni 
trêve,  ni  négociation,  si  on  prend  pour  base  le  mani- 
feste du  duc  de  Brunswick  ;  je  l'ai  envoyé  hier  par  un 
courrier  extraordinaire  à  la  Convention  nationale. 

«  J'ai  fait  moi-même  imprimer  cette  pièce,  selon  le 
désir  que  vous  m'en  avez  témoigné,  et  d'après  l'an- 
nonce que  vous  m'avez  faite  que  vous  la  reriez  im- 
primer vous-même. 

•  L'armée  de  Kellermann  et  la  mienne  la  connais- 
sent déjà,  et  je  ne  peux  à  présent  qu'attendre  les  or- 
dres de  mon  souverain  qui  est  le  peuple  français, 
rassemblé  en  Convention  nationale,  par  ses  reprâen- 
tants  ;  il  me  devient  même  impossible  d'avoir  la  sa- 
tisfaction de  vous  voir,  tant  que  cette  pièce  subsis- 
tera. Ce  que  i'ai  écrit  est  un  mémoire  particulier;  ce 
qu'a  écrit  le  duc  de  Brunswick  est  un  manifeste. 

«  Ce  manifeste  porte  avec  lui  la  menace  et  la  guerre; 
ainsi  il  a  rompu  tout  le  fil  de  la  négociation. 

«  Il  n'entre  nullement  dans  le  sens  de  tout  ce  qui 
a  été  dit  entre  nous  denuis  quatre  jours;  il  le  détruit 
même  complètement  ;  u  est  même  contradictoire  avec 
la  conversation  dont  M.  le  duc  de  Brunswick  a  honoré 
l'adjudant-général  Thouvenot. 

«  Jugez  vous-même,  monsieur,  avec  impartialité; 
oubliez  un  moment  que  vous  êtes  Prussien,  soyez 
neutre; que  penseriez- vous  d'une  nation  qui,  sans 
avoir  été  vaincue,  se  plierait  devant  un  manifeste,  et 
traiterait  sous  les  conditions  d'esclavage,  lorsqu'elle 
s'est  déclarée  républicaine?  Je  prévois  des  malheurs 
pour  tout  le  monde,  et  j'en  gémis  ;  mon  opinion  sur 
votre  honnête  homme  de  roi,  sur  votre  estimable 


nation  et  sur  vous-même  me  font  voir  avec  le  plus 
grand  regret  que  la  négociation  ne  peut  pas  se  taire 
avec  des  manifestes. 

•  Je  n'en  estimerai  pas  moins  toute  ma  vie  le  plai- 
sir de  vous  avoir  connu,  et  de  vous  aimer  et  estimer. 
«  Le  général  en  chef  de  l'armée  du  Nord. 

•  Signé  Dumouriez.  • 


SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  i  OCTORRE,  AU 

MATIN. 

5ttt(e  de  la  discussion  Air  le  mode  de  l'inventaire 
et  de  l'examen  des  papiers  recueillis  par  le  comité 
de  surveillance  de  Paris. 

Barraroux  :  Déjà  cette  discussion  a  été  trop  pro- 
longée par  les  incidents  dont  on  l'a  traversée,  bans 
doute  la  juste  indignation  dont  quelques-uns  de  nos 
collègues  sont  pénétrés  les  a  tait  anticiper  sur  un 
I  rapport  que  je  devais  vous  faire  sous  peu  de  jours,  et 
!  dans  lequel  je  n'aurais  pas  omis  le  portefeuille  dont 
I  vous  a  parle  Marat.  Voici  le  fait  :  Ce  portefeuUle  con- 
tient les  preuves  certaines  des  conspirations  de  la 
cour;  mais  en  même  temps  l'examen  sopnmairedes 
pièces  nous  a  déjà  convaincus  que  les  membres  du 
comité  de  surveillance  vous  en  ont  audacieusement 
imposé  quand  ils  vous  ont  affirmé  qu'ils  possédaient 
les  preuves  et  la  liste  d'une  distribution  d'argent 
faite  pour  corrompre  des  membres  de  la  législature; 
non  que  je  veuille  affirmer  que  ces  preuves  n'exis* 
tent  pas  ;  mais  le  comité  de  surveillance  est  réduit 
comme  nous  à  les  chercher,  et  parconsequent.il  ne 
les  avait  pas  quand  il  fit  la  dénonciation.  Interpellé 
de  les  fournir,  il  ne  nous  a  remis  que  le  carton  dont 
a  parlé  Marat  ;  et  ce  carton,  je  le  répète,  ne  contieat 
rien  de  relatif  à  cette  dénonciation  ;  mais  le  moment 
n'est  pas  encore  venu  de  vous  entretenir  de  cet  objet, 
le  moment  n*est  pas  venu  de  vous  dire  dans  quel 
état  nous  avons  trouvé  ces  pièces,  dans  quels  en- 
droits elles  étaient  déposées,  quelle  facilité  on  avait 
d'y  retrancher  ou  d'y  ajouter.  Nous  vous  ferons  une 
description  phy^que  en  même  temps  qu'une  ana- 
lyse. Il  existe  une  foule  de  cartons  qui  ne  contiennent 
que  les  titres  de  propriété  du  château  de  Saint-Clou<L 
On  trouve  bien  dans  ces  pièces  la  ^ireuve  des  escro- 
q^ueries  des  courtisans  ;  mais,  en  vérité,  on  n'y  voit 
nen  qui  prouve  la  corruption  des  législateurs  qui 
nous  ont  précédés.  (On  applaudit.)  Au  reste,  j'an- 
nonce que  les  memores  du  comité  de  surveulance 
demandent  eux-mêmes  le  transport  de  ces  pièces  au- 

{)rès  de  la  Convention  nationale,  et  que  ce  doit  être 
à  l'unique  objet  de  notre  délibération. 

***  :  Les  soupçons  tombent  principalement  sur 
Ribes,  de  la  législative.  Eh  bien!  nous  avons  examiné 
les  pièces  relatives  à  cette  opération  de  finance,  je 
connais  les  signatures  des  citoyens  Ribes,  et  j'atteste 
que  la  signature  trouvée  dans  les  papiers  de  la  liste 
civile  est  celle  de  Ribes,  banquier  et  directeur  des 
monnaies  à  Perpignan,  et  non  pas  celle  de  Ribes,  dé- 

f»uté.  Il  Y  a  plus  :  c'est  que,  loin  d'avoir  reçu  800,000 
ivres,  c  est  lui  qui  lejs  a  prêtées. 

Lacroix  :  Lorsqu'on  a  remis  à  vos  commissaires 
cette  multitude  de  cartons,  lorsqu'on  cherdhe  à  les 
égarer  dans  cette  innombrable  quantité  de  pièces  in- 
différentes, lorsqu*on  cherche  à  les  accabler  de  foU- 
eues  inutiles,  à  lesabreuver  de  dégoûts,  il  n'est  plus 
douteux  que  le  véritable  but  qu*on  se  propose  soit 
de  retarder  le  rapport  qu'ils  ont  à  faire  sur  les  ca- 
lomnies que  l'on  vous  a  débitées  à  cette  barre.  C'est 
la  dernière  ressource  des  malveillants;  mais,  pour 
qu'il  ne  leur  reste  aucune  difliculté  nouvelle  à  élever  » 
aucune  objection  à  foire,  aucun  prétexte  à  prendre. 
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{e  fvnpose  de  faire  nne  opération,  longue  il  est  vrai, 
mais  ludtepensable  à  la  sûreté  publique  et  à  la  tran- 
quillité individuelle  de  chaque  citoyen.  Je  demande 
que  préalablement,  et  en  présence  des  commissaires 
de  la  commune,  toutes  les  pièces  du  comité  de  sur- 
veillance soient  paraphées,  toutes  les  liasses  cotées 
et  renfermées  dans  des  cartons  qui  seront  scellés, 
numérotés  et  transportés  dans  un  heu  de  sûreté  qu'in- 
diqueront les  commissaires  de  la  salle.  Ce  sera  dans 
ce  d^t  que  vos  commissaires  s'occuperont  de  faire 
la  lecture  et  Tinventaire  de  toutes  ces  pièces;  et  nous 
serons  tous  certains  alors  qu'aucune  pièce  ne  sera 
soostraite  ou  substituée  à  une  autre. 

On  observe  que  tous  les  cartons  du  comité  de  sur- 
veillance sont  déià  scellés  et  numérotés. 

MoNTAirr  :  Je  demande  que  la  Convention  s'occupe 
plutôt  des  affaires  générales  que  des  affaires  particu- 
lières des  membres  de  la  législature  qui  ne  sont  pas 
réélus.  (On  murmure.)  Je  demande  qu'on  ne  s'oc- 
cupe que  des  pièces  qui  prouvent  la  trahison  de  la 
cour. 

Mabat  :  Le  portefeuille  contient  les  preuves  au- 
tnentiques  de  la  trahison  de  Louis  le  dernier  :  ces 
pièces  sont  les  plus  essentielles.  Je  demande  qu'elles 
soient  mises  sous  les  yeux  du  public.  C'est  peut-être 
plus  important  qu*on  ne  pense. 

PAinriLLicBS  :  Pous  terminer  les  débats,  je  propose 
le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  plusieurs  membres  de  la  commission  des 
vingt-Kfuatre,  décrète  : 

c  Art  I**  Tous  les  cartons,  registres,  bottes,  sacs,  porte- 
feuilles scellés,  examinés  et  non  examinés  par  les  cemmis- 
Mires,  seront  af  portés  en  présence  de  deux  officiers  muni- 
cipaux de  la-commune  de  Paru  et  de  deux  membres  du 
comité  de  sunreiUance,  dans  une  salle  qui  sera  indiquée 
par  le  comité  d'inspection,  pour,  par  lesiûts  commissaires, 
y  continuer,  conformément  au  précédent  décret,  le  traTail 
qu'ils  ont  commencé  k  la  mairie. 

•  II.  Lorsque  tous  ces  papiers  auront  ûié  transportés, 
les  membres  do  comité  de  surveillance  de  ladite  commune 
seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  cartons,  registres,  sacs 
et  porlefeuilles  se  trouTent  les  pièces  qu'ils  croient  propres 
à  |iisU6er  leur  dénonciation.  » 

La  première  partie  de  ce  projet  est  décrétée. 

Tallien  :  Je  m'oppose  au  deuxième  article,  et  je 
demande  que  les  vingt-quatre  commissaires  soient 
tenus  de  fisiire  un  rapport  général  siur  toutes  les  pièces, 
sans  s'occuper  d'une  manière  plus  particulière  de 
celles  qui  sont  relatives  à  la  dénonciation  du  comité 
de  surveillance;  car  cela  exigerait  d'abord  un  triage 
très  long,  et  toutes  les  pièces  sont  également  impor- 
tantes. 

BuzoT  :  J'appuie  l'article  2^. 

Les  citoyens  inculpés  ont  demandé  des  preuves,  il 
est  de  leur  droit  de  les  exiger.  S'il  est  prouvé  que 
la  dénonciation  était  calomnieuse,  il  faut  se  hâter  de 
réparer  le  tort  fait  aux  membres  de  la  législature  ; 
car,  calomnier  les  représentants  du  peuple,  c'est  com- 
mettre un  délit  national.  Ne  voyez-vous  pas  que 
cette  étrange  dénonciation  est  un  ferment  d'agita- 
tion jeté  parmi  le  peuple!  Il  faut  terminer  cette  af- 
faire comme  elle  doit  l'être,  et  ne  pas  laisser,  pen- 
dant deux  ou  trois  mois,  planer  la  calomnie  sur  tant 
de  têtes;  il  faut  ôter  aux  calomniateurs  leurs  der- 
nières ressources.  J'insiste  donc  sur  la  seconde  partie 
du  décret  proposé.  (On  applaudit.] 

LBconrrE-PuYBAVEAU  :  Je  crois  devoir  ajouter  aux 
raisons  qu'a  présentées  le  citoyen  Buzot  des  faits  dont 
j'ai  eu  personnellement  connaissauce. 

Citoyens,  on  a  individuellement  inculpé  des  mem- 
hrts  du  comité  de  liquidation  de  la  dernière  législa- 
ture. Il  peut  s*en  trouver  dans  le  sein  de  cette  Assem- 
l^ée,  et  il  faut  qu'aucun  de  nous  ne  soit  sous  le  poids 


d'une  inculpatfbn  aussi  çrave  ;  il  faut  que  chacun  de 
nous  soit  même  à  l'abri  au  soupçon.  (On  applaudit.) 

Sans  doute,  citoyens,  rexamcn  attentif  que  vous 
donnez  à  suivre  les  traces  des  conspirations  va  ser- 
vir à  mettre  au  grand  jour  les  coupables  et  leurs 
complices;  mais,  en  même  temps,  il  va  dévoiler  les 
hommes  corrompus  qui  agitent  sans  cesse  les  torches 
de  la  discorde,  qui  distillent  à  lon^  traits  le  fiel  de 
la  calomnie,  qui  n'existent  qu'au  milieu  des  troubles, 
et  qui  ne  vivent  que  de  sang. 

Un.  de  ces  hommes  qui  ne  cesse  de  tapisser  les  murs 
de  ses  productions  envenimées ,  qui  répand  dans  le 
public  ses  écrits  incendiaires,  qui  ne  sont  plus  dan- 
g:ereux,  faisait  annoncer,  le  soir  même  de  la  dénon- 
ciation du  comité  de  surveillance  de  la  commune^ 
par  ses  crieurs  à  gages,  qu'un  grand  complot  de  la 
/ac(ton  brisioline  venait  d'être  découvert. 

Citoyens,  je  ne  me  dis  pas  l'amt  du  peuple;  mais 
je  le  fréquente,  mais  je  raime  véritablement,  mais 
j'en  défendrai  les  intérêts,  et,  au  prix  de  mon  sang, 
j'en  démasquerai  les  ennemis.  (  On  applaudit.  )  Ja- 
mais la  crainte  ne  trouvera  d'accès  en  mon  ftme,  et 
celui  oui  ne  trembla  pas  à  ce  bureau  de  siçner,  au 
bruit  du  canon,  le  décret  de  la  déchéance  de  Louis 
Capet ,  ne  craindra  pas  de  dénoncer  les  ennemis  de 
l'ordre  et  du  bonheur  du  peuple.  (Mêmes  applaudis- 
sements. ) 

Le  jour  même  que  je  viens  d'indiquer,  je  suivais 
des  groupes  devant  la  maison  commune.  J'entendis 
répéter  les  propos  que  je  viens  d'énoncer.  On  y  ajouta 
que  Dumouriez  était  battu,  que  Brunswick  l'empor- 
tait sur  lui ,  et  que  déjà  un  courrier  était  à  la  muni- 
cipalité, qui  la  sommait  de  remettre  en  liberté  Louis 
Capet.  ^ 

On  se  demandait  quels  étaient  les  traîtres  :  Louis 
Capet,  répondait-on  ;  et  en  même  temps  on  répandait 
des  soupçons,  aussi  perfides  que  calomnieux,  contre 
lesmenîbres  de  la  législature  q^ui  eux-mêmes  avaient 
provoqué  le  décret  de  suspension,  et  on  les  désignait 
sous  le  nom ,  aussi  bas  que  les  factieux  qui  rem- 
ploient, de  faction  brissoline. 

Citoyens,  tout  homme  qui  dénonce  un  fait  doit  en 
ournir  la  preuve.  Et  lorsqu'ona  élevé  sur  des  citoyens 
irréprochables  le  poignard  de  l'accusation,  il  n'est 
plus  temps  de  dire  :  Attendez,  je  vais  clicrcher  les 
preuves;  et  si  j'en  trouve,  je  vous  les  donnerai,  quand 
je  le  trouverai  bon. 

J'ajoute  un  mot  :  il  est  évident  que  les  accusations 
ne  portaient  pas  seulement  sur  Louis  Capet,  mais  sur 
des  députés:  la  preuve,  c'est  qu'on  voulait  vous 
porter  à  une  mesure  propre  a  répandre  l'effroi,  à 
exciter  des  mouvements  dans  Paris,  je  veux  dire  la 
clôture  des  barrières.  J'insiste  pour  que  les  commis- 
saires soient  autorisés  à  faire  le  triage  dos  pièces,  et 
à  s'occuper  en  premier  lieu  de  la  dénonciation  du 
comité  de  surveillance  contre  une  partie  des  membres 
de  la  législature.  Je  demande  que  les  membres  de  ce 
comité  soient  tenus  de  fournir  eux-mêmes  les  preuves 
de  leur  dénonciation;  et  s'ils  ne  les  fournissent  pas, 
je  dis  que  ce  sont  des  hommes  dont  le  peuple  doit, 
non  pas  se  faire  justice  lui-même,  ils  ne  sont  pas 
dignes  de  la  justice  du  peuple,  mais  ou'il  doit  frapper 
tranquillement  du  glaive  de  la  loi.  (On  applaudit.) 

Marat demande  la  parole.— Un  violent  murmure 
riulerrompt.— On  demande  de  toutes  parts  que  la 
discussion  soit  fermée. 

Lasourcb:  11  faut  que  Marat  soit  entendu,  et  que 
vous  le  décrétiez  d'accusation,  s'il  est  coupable. 

Marat:  J'applaudis  moi-même  au  zèle  do  citoyen 
courageux  qui  m'a  dénoncé  à  cette  tribune.... 

Buzot:  Je  demande  formellement  que  Marat  ne 
soit  pas  entendu  ;  au  moins  je  prie  l'Assemblée  de  me 
permettre  une  motion  d'ordre  sur  cette  discussion, 
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et  de  86  porter  au  véritable  objet  de  la  question. 

Prenons  garde  qu'en  faisant  sans  cesse  des  dénon- 
ciations, tantôt  contre  Marat,  tantôt  contre  d'autres 
personnages  de  son  espèce,  nous  risquons  de  leur 
donner  une  existence  qu  ils  n'auraient  pas  sans  elles. 
Pendant  la  session  de  1  Assemblée  constituante,  Marat 
tapissait  joumellement  les  murs  de  la  capitale  de  ces 
dénonciations  qui  sont  dans  son  genre  ;  nous  sentîmes 
tousqu'il  fallait  le  laisser  tomberpar  lui-même  ;  qu'en 
le  relevant  sans  cesse  nous  ionnerions  à  cet  homme 
une  importance  factice  et  même  funeste.  C'est  par 
ces  moti&  que  lorsqu'on  proposa  des  décrets  d'accu- 
sation contre  des  auteurs  et  des  libellistes  de  son 
temps,  je  me  suis  constamment  opposé  à  cette  mesure. 
Que  nous  importe,  en  effet,  et  ce  que  dit  Marat  et  ce 
^'il  dit?  Que  nous  importent  les  ridicules  dénon- 
ciateurs, au  milieu  d'un  peuple  éclairé quisait que 
pour  son  propre  idtérét  il  doit  environncT  de  toute  sa 
confiance  la  Convention  nationale,  dernier  asile  de  la 
liberté?  Quand  le  roi  existait,  Marat  pouvait,  de  con- 
cert avec  lui,  essayer  de  ternir  la  réputation  des 
membres  de  la  législature  ;  mais  quand  le  roi  n'existe 
plus,  Marat,  par  cela  même,  a  perdu  la  plus  solide 
partie  de  son  existence.  (11  s'élève  de  nombreux  ap- 
plaudissements, au  milieu  desauels  on  remarque  les 
mnnnures  d'un  petit  nomi)re  oe  membres  qui  insis- 
tent pour  que  Marat  soit  immédiatement  entendu.) 

On  demande  que  Marat  soit  entendu!  11  me  semble 
entendre  les  Prussiens  le  demander  eux-mêmes.  (Vifs 
applaudissements.)  En  effet,  n'est-ce  pas  en  faisant 
dénigrer  sans  cesse  les  représentants  du  peuple,  que 
les  Prussiens  doivent  désirer  d'avilir  la  Convention, 
et  de  lui  faire  perdre  la  confiance  dont  elle  a  besoin 
pour  opérer  le  bonheur  du  peuple  ?  Que  veulent  les 
Prussiens?  Nous  détruire  par  des  déchirements  par- 
tiels. Qu'a  fait  Marat?  il  a  tenté  de  diriger  contre  nous 
les  poignards  des  assassins,  et  d'allumer  la  guerre 
oivite  an  milieu  des  citoyens.  (Les  applaudissements 
recommencent)  Eh  quoi!  lorsque  nous  avons  l'en- 
nemi à  repousser,  lorsque  nous  avons  besoin  de 
l'union  la  plus  intime,  et  que  tant  et  de  si  importants 
travaux  nous  pressent,  verra-t-on  toujours  les  repré- 
sentants d'un  grand  peuple  s'occuper  d'un  homme  de 
cette  espèce?  Je  demande  qu'on  mette  à  l'instant  aux 
voix  l'article  second  du  projet  de  décret  qui  vous  a  été 
proposé,  et  qui  seul  peut  sauver  la  chose  publique, 
faire  cesser  tous  les  prétextes  de  troubles,  en  ôtant 
de  dessus  l'Assemblée  le  voile  horrible  dont  de^ 
méchants  ont  cherché  à  l'environner.  (On  applaudit) 

On  demande  a  aller  aux  voix. 

Mabat  :  J'ai  la  parole. 

***  :  Il  est  de  fait  que  Marat  avait  la  parole  avant 
Btizot  ;  et  jusqu'à  ce  qu'il  soit  décrété  d'accusation,  il 
a  le  droit  d'être  entendu. 

Lasource  :  Il  faut  que  la  France  le  connaisse.  Je 
demande  que  nous  ayons  la  patience  de  l'entendre. 

Mabat  :  Je  ne  perdrai  pas  le  temps  à  repousser  à 
cette  tribune  les  invectives  ^ui  m*y  ont  été  adressées: 
cela  est  au-dessous  de  moi.  (On  rit  ;  on  murmure. 
Marat  répète  sa  phrase.  Les  interruptions  recom- 
mencent avec  plus  de  force.) 

On  réclame  de  nouveau  que  la  discussion  soit 
fermée. 

***  :  Citoyen  président,  mettezauxvoixla fermeture 
de  la  discussion  ;  Marat  ne  vaut  pasFargent  qu'il  coûte 
à  la  nation. 

LiDON  :  Puisque  le  corps  électoral  de  Paris  a  pro- 
noncé contre  nous  le  supplice  d'entendre  un  Marat, 
je  demande  le  silence. 

Lantenas:  Citoyen  président,  je  ne  crains  pas  les 
poignards  de  Marat,  et  je  dois  aire  que,  puisqu'on 
hit  la  motion  de  consulter  l'Assemblée  pour  savoir 


si  Marat  sera  entendo,  votre  devoir  est  de  U  mettre 
aux  voix. 

RovixB  :  On  a  entendu  en  silence  la  dénonciation 
de  Lecointe. 

Cambon  :  Comme  il  est  juste  d'entendre  le  crime 
aussi  bien  que  la  vertu,  lorsqu'ils  sont  attaqués,  je 
demande  que,  sans  perdre  de  temps,  Marat  soit  en- 
tendu. 

Mabat  :  L'Assemblée  ayant  entendu  les  invectives 
qui  m'ont  été  adressées,  if  est  de  sa  justice  d'entendre 
ma  réponse.  Je  ne  m'abaisserai  point  cependant  jus- 
qu'à refuterces  invectives.  Le  peuplejugera  entre  mes 
accusateurs  et  moi.  Mais  on  a  cno^he  à  remoeriiii 
fond  de  vos  cœurs  votre  sensibilité,  à  soulever  votre 
amour-propre  contre  la  dénonciation  que  vous  ont 
faite  les  membres  du  comitéde  surveillance.  Je  croi- 
rais ne  pas  vous  connaître  si  j'élevais  le  moindre 
soupçon  contre  cette  Assemblée  en  masse.  Vousseres 
calmes,  et  l'accusation  qui  m'a  été  fiûte  sera  encore 
l'occasion  de  mon  triomphe;  et  j'observe  d'abord 

Son  vient  de  me  faire  une  inculpation  qui  m'est 
olument  étrangère.  On  prétend  que  i'ai  alarmé  le 
Êublicsur  les  menées  et  les  intentions  oes  généraux, 
lier,  à  cette  tribune,  on  vous  a  découvert  la  source 
des  fautes  et  des  délits  qui  ont  occasionné  ces  alar- 
mes ;  elle  existe  dans  les  bureaux  du  ministre  de  la 
guerre. 

Quant  à  mes  vues  politiques,  quant  à  ma  manière 
de  voir,  quant  à  mes  sentiments,  je  vous  l'ai  déjà 
déclaré,  je  suis  au-dessus  de  vos  décrets.  (U  s'élève 
quelques  rumeurs,  quelques  éclats  de  rire.)  Jamais 
vous  ne  me  ferez  voir  ce  que  je  ne  vois  pas,  et  vous 
ne  pourrez  faire  que  je  ne  voie  pas  ce  que  ie  vois. 
Non,  il  ne  vous  est  pas  donné  aempêcher  lliomne 
de  ffénie  de  s'élancer  dans  l'avenir.  Vous  ne  sentes 
pas  l'homme  instruit  qui  connatt  le  monde,  et  qm 
va  au-devant  des  événements.  (Les  rires  et  les  mur- 
mures continuent  et  se  prolongent.) 

Eh  quoi  !  vous  demande^  les'preuves  écrites  des 
complots  d'une  cour  perfide  !  vous  voulez  donc  que 
je  vous  constate  par  oes  actes  notariés  les  machina- 
tions des  suppôts  du  despotisme,  et  la  counivence 
des  députés  au  peuple  que  j'ai  dénoncés  !  Vous  ne 
faites  pas  attention  que  vous  traitez  les  matières  po- 
litiques comme  des  praticiens.  A  quoi  en  auriez* 
vous  été  réduits  si  je  n'avais  préimré  l'opinion  pu* 
blique...  (On  rit  aux  éclats.  —  Marat  rehaussant  U 
voix.)  Si  je  n'avais,  dis-je,  préparé  l'opinion  paMi- 
que  uès  longtemps  sur  les  machinations  de  Lafayetle, 
sur  celles  du  comité  de  législation  de  l'Assenibl^ 
constituante! 

Vous  me  mettez  aujourd'hui  sous  le  glaive  des 
assassins,  vous  criez  à  la  calomnie;  eh  bien!  vous 
aurez  les  preuves  trop  tardives  des  crimes  que  votre 
fiatale  crédulité  couvre  encore  du  manteau  de  l'im- 
punité. Si  vous  aviez  eu,  dès  le  commencement  de  la 
révolution,  le  bon  sens  de  sentir  les  avantages  deoe 
que  je  proposais  alors...  (Des  rires  accompagnés  des 
exclamations  du  mépris  ou  de  l'indignation  se  font 
entendre.  —  Quelques  applaudissements  s'élèvent 
dans  les  tribunes.)  Voyez  les  trâ)a&eSy  voyez  le 
triomphe  du  peuple  et  le  vôtre  !  —  Je  diMis  que,  si 
vous  aviez  eu  le  non  sens  de  m'entendre,  vous  n'anc- 
riez pas  eu,  pendant  quatre  ans,  autant  4e  sonft-an- 
ces,  de  calamités  et  de  désastres  ;  vous  auriez  épar- 
gné le  sang  et  la  fortune  du  peuple.  Nais  j'ai  cm 
apercevoir  dans  cette  Assemblée  un  parti  fomn^ 
contre  le  comité  de  surveillance.  Je  l'ai  dénoncé.  Le 
but  de  ce  parti  était  d'enlever  au  comité  de  surveil- 
lance les  pièces  de  conviction  des  trahisons  de  l« 
cour.  (11  s'élève  un  mouvement  d'indignation.  —Osa 
demande  de  toutes  parts  que  la  parole  soit  Olée 
Marat.) 
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Il  ne  paraU  que  lorsqu'on  vous  énonce  des  opi- 
nions, vous  Yons  en  déclarez  les  juges,  et  que  même 
TOUS  fondriez  les  proscrire  et  les  défendre,  lorsque 
votre  devoir  est  d'en  permettre  la  plus  libre  mani- 
foitation.  Vous  n'avez  sur  les  pensiées  d'autre  auto- 
rité que  celle  de  la  raison  ;  et  ce  n'est  pas  un  décret 
ckcensive  qui  pourra  ni  me  fermer  la  booche,  ni  me 
convaincre.  Je  rons  ai  déclaré  que  je  regardais  la 
très  grande  majorité  de  la  Convention  comme  pure. 
{Phuiewrs  voix:  Si  on  en  excepte  Marat!)  Tel  est 
mon  sentiment.  Mais  je  vous  déclare  que  depuis  très 
longtemps  je  regarde  une  partie  des  hommes  qui 
si^nt  aanfi  cette  Assemblée  conraie  '>révenus  d'in- 
dnsmt  et  de  machinations  ;  et  pourquoi  prétendriez- 
vous  qu'aujourd'hui,  parceque  des  intrigues  les  ont 
appelés  à  la  Convention,  je  les  regardasse  comme 
intacts.  Je  dis  qu'il  est  des  membres  de  cette  assem- 
blée qui  se  sont  fait  élire  par  desintrigues.  (Plusieurs 
V9iœ  :  Nommez-les  !)  Vous  connaissez  les  lettres  des 
BriflM)!,  des  Lasource,  des  Guadet,  des  Vercrniaud, 
et  antres  députés  de  la  Gironde,  répandues  daus  les 
départements  à  l'approche  des  élections.  (Nouvelles 
rameurs.)  11  est  bien  étrange  que  vous  ne  vouliez 
pas  entendre  une  dénonciation  politique  ;  car  je  n'en 
rais  point  d^autre,  et  l'invective  ne  sortira  jamais  de 
ma  Douche,  lorsque  j'ai  entendu  de  sang-froid  les 
ezécrations  qui  ont  été  proférées  tout-à-rhenre  à 
cette  tribune,  et  que  vous-mêmes  leur  avez  donné 
votre  attention. 

J'en  étais  à  dire  qne  je  ne  me  crois  pas  accusé  par 
les  cris  et  les  invectives  de  la  [action  que  j'ai  depuis 
longtemps  justement  dénoncée  dans  mes  feinfles, 
comme  ayant  proposé  une  guerre  désastreuse,  qm 
n'est  devenue  &vorable  que  par  des  événements  im- 
prévus. C'est  encore  cette  mane  faction  que  j'ai  dé- 
noncée, comme  ayant  demandé  la  suppression  de  la 
commune  de  Paris,  parcequ'elle  a  sauvé  la  France  le 
10  août.  (Plu#ifur«  wix  :  Pour  l'avoir  presque  per- 
due le  2  septembre.)  Mes  interrupteurs  ne  jettent 
id  en  avant  qu'une  imputation  calomnieuse.  C'est  le 
déni  de  justice  du  tribunal  crinûnel,  dans  l'absolu- 
tion de  Montmorin,  qiii  a  amené  l'événement  du 
2  septembre.  Si  ce  criminel  de  lèse-nation  n'eût  pas 
été  soostrait  au  glaive  des  lois,  jamais  les  prisons  ne 
seraient  devenues  le  théâtre  des  vengeances  popu- 
laires. 

Quant  à  moi,  quelque  mesure  que  vous  puissiez 
prendre,  mon  opinion  est  formée  sur  la  faction  Bris- 
sot  Je  n'en  ai  pas  davantage  à  vous  dire. 

Cambon ,  s'élançant  à  la  tribune  :  Je  demande  à 
rendre  à  Marat.  Il  n'est  nulle  majorité  ni  minorité 
dans  la  Convention  qui  puisse  restreindre  la  liberté 
d'opinion  ;  mais  aussi  qui  que  ce  soit  ne  peut  incul- 
per, sans  avoir  en  même  temps  les  preuves  à  allé- 
guer contre  ceux  qu'on  inculpe.  (On  applaudit.) 

Quantité  de  gens  qui  font  un  métier  de  la  calomnie, 
lancent,  à  tort  et  à  travers,  leurs  imputations  :  par- 
fon  leurs  assertions  se  justifient  ;  ils  semblent  avoir 
prophétisé.  Mais  lorsqu'ils  ont  livré  aux  poignards 
des  assassins  des  gens  sur  lesquels  leurs  soupçons  ne 
se  sont  pas  réalisés,  il»  viennent  vous  dire  :  Je  n'ai 
pas  de  preuves.  Citoyens,  nous  ne  pouvons  pas  souf- 
nir  an  milieu  de  nous  des  membres  coupables ,  mais 
nous  ne  devons  pas  souffrir  qu  ils  soient  vaguement 
inenlpék  Je  demande  que  le  comité  qui  a  des  faits 
contre  des  membres  de  l'Assemblée  en  énonce  les 
pieavcs.  (Nourâinx  applaudissements.) 

Guadet  :  Citoyens,  au  milieu  des  dénonciations 
oè  se  vautre  un  nomme  dont  je  me  suis  bien  |)romis 
de  ne  jamais  prononcer  le  nom,  je  devais  m  atten- 
te à  être  impliqué  dans  ses  calomnies.  Je  sais  de  - 
pois  longtemps  que  ma  probité  et  mon  courage 


l'embarrassent;  mais  j'ima^nais  qu'il  choisirait  au 
moins  un  peu  mieux  son  sujet. 

Certes,  oe  n'est  pas  d'avoir  intrigué  dans  naon  dé* 

rirtement  pour  me  faire  réélire  que  je  m'attendair 
être  accusé.  J*ai  ici  plusieurs  de  mes  collègues  qui 
n'étaient  pas  membres  de  la  législature  précédente. 
Ils  étaient  dans  l'assemblée  électorale,  et  ils  peuvent 
attester  s'il  y  a  été  employé  de  ma  part  quelques 
moyens  d'intrigue  pour  obtenir  une  élection  dont, 
j'aurai  le  courage  de  le  dire,  je  n'étais  que  trop  sûr, 
élection  que  ma  santé  délabrée  me  faisait  craindre 
plutôt  que  désirer;  mais  si  quelaue  motif  me  fai- 
sait redouter  d'être  élu,  c'était,  je  l  avoue,  d'être  as- 
socié à  quelques  hommes  pour  qui  révolution  signi- 
fie massacre,  liberté  signifie  licence,  et  pour  qui  la 
patrie  enfin  ne  signifie  que  parti  et  faction.  (On  ap- 
plaudit.) Aussi  toutes  mes  lettres  à  mes  amis  por- 
taient la  prière  de  vouloir  bien  ne  pas  se  souvemr  de 
moi  lors  des  élections. 

A  la  vérité,  je  me  suis  permis,  et  c'est  probable- 
ment ce  dont  on  a  voulu  m'accuser,  je  me  suis  per- 
mis de  dh'e,  dans  la  douleur  de  mon  cœur,  que  des 
hommes  auxquels  il  ne  fallait  dans  la  Convention 
nationale  ni  talents,  ni  vertus,  cherchaient  à  écarter 
les  Condorcet,  les  Sieyès  des  élections  du  départe- 
ment de  Paris»  Je  les  ai  recommandés,  non  pas  au 
souvenir  des  électeurs  du  département  de  la  Gironde, 
ils  sont  en  possession  de  n'accorder  leurs  suffrages 
qu'à  la  vertu,  à  la  probité  bien  reconnues  ;  mais  je 
leur  ai  annoncé  qu'ils  ne  devaient  pas  se  reposer  sur 
les  nominations  de  Paris,  et  ou'il  était  de  l'intérêt  de 
la  nation,  qu'à  défaut  du  suArage  de  cette  ville,  un 
autre  département  nommât  à  la  Convention  ces 
hommes  célèbres,  ceux  qui,  à  mon  sens,  ont  le  plus 
médité  les  principes  d'un  gouvernement  libre.  Voilà 
ma  faute,  si  c'en  est  une  ;  et  voiis  ne  vous  attendez 
pas  sans  doute  que  je  m'en  justifie.  Quant  à  moi,  la 
confiance  que  mon  département  m'a  donnée,  je  ne 
l'ai  pas  obtenue  sous  f'auspice  des  poignards  et  des 
couteaux  (vifs  applaudissements)  ;  je  ne  la  dois  pas 
à  la  terreur  et  à  l'épouvante  dont  ici  à  Paris  tous  les 
citoyens  étaient  saisis.  Je  m'en  tiens  à  ce  mot. 

On  met  aux  voix  le  second  article  du  projet  de 
décret  de  Panvilliers.  Il  est  adopté  ainsi  qu  il  suit  : 

•  II.  Lorsoue  tous  ces  papiers  auront  été  transpor- 
tés, les  memores  du  comité  de  surveillance  de  ladite 
commune  seront  tenus  d'indiquer  dans  quels  car- 
tons, registres,  sacs  et  portefeuilles  se  trouvent  les 
pièces  qu'ils  croient  propres  à  justifier  leurs  dénon- 
ciations. • 

SÉANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires à  Châlons.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Sainte-Ménthould,  U  2  octobre^  Van  premier  de  la 
république  française, 

t  Citoyens,  nous  nous  sommes  rendus  hier  au  camp  de 
Sienne,  et  ayant  appris  que  les  ennemis  avaient  éfacué 
Clermont,  nous  avons  été  jusqu'à  ce!ie  ville,  pour  juger 
par  nous-mêmes  de  l'état  où  elle  se  trouve  au  départ  des 
ennemis.  Les  Hessols  se  sont  conduits  fort  sagement,  et  à 
l'exception  de  quelques  maisons  aux  environs  de  la  ville, 
qu'ils  ont  démolies  pour  rétablissement  de  leur  grande 
garde.  Us  ont  respecté  les  propriétés  des  habitants.  Nous 
avons  requis  le  maire  de  dénoncer  ceux  qui  avaient  eu  la 
bassesse  d'arborer  la  cocarde  blanche  à  l'arrivée  des  enne- 
mis ;  il  est  temps  de  connaître  les  iraUres  et  tous  les  lâches. 
Le  camp  de  Sienne  évacuait  à  Clermont,  et  déjà  W  y  avait 
12,000  hommes  de  campés  sur  le  terrain  occupé  cinq  heures 
avant  par  les  Hessois. 

c  Ce  camp  est  sous  les  ordres  du  général  Dilton,  qui  est 
à  la  poursuite  des  ennemis,  et  qui  déjà  a  attaqué  plosieurs 
de  leurs  postes  avec  succès. 


m 


t  Tons  DOS  généraux  sont  pleins  d*ardenr  et  parfaitement 
secondés  par  nos  braves  soldats;  jamais  guerre  ne  s^est  faite 
afec  plus  de  gatté  et  d*activité  que  celle-ci*  En  passant 
au  retranchement  de  Dienne,  nous  avons  été  entourés  de 


récompensé 

leur  zèle.  Nous  comptons  partir  demain,  à  la  pointe  du 
jour,  pour  le  camp  du  général  Kellermann.  QuMl  est  heu- 
reui  pour  nous  de  n'avoir  que  des  éloges  fk  donner  aux 
deux  généraux  I 

c  Kellermann,  par  la  journée  glorieuse  du  20  du  mois 
dernier,  a  préparé  la  campagne,  et  Dumouriez,  par  ses 
sages  combinaisons,  en  assurera  le  succès.    ' 

fl  Malgré  rinlelligencequi  règne  entre  tous  les  généraux 
de  Tannée,  nous  ne  pouvons  vous  cacher  qu'il  est  de  la 
dernière  importance  de  Gxer  le  commandement  général  à 
Tancien  des  deux  généraux  réunis.  L'ensemble  d'un  plan 
aussi  vaste  exige  une  ponctuelle  exactitude  dans  les  mou- 
vements ,  et  les  ordres  ne  peuvent  élre  donnés  que  par  un 
seul. 

Du  S  octobre, —  c  Nous  sommes  partis  de  Saintc-Méne- 
hould,  à  deux  heures  du  malin,  pour  nous  rendre  à  Suippe, 
où  était  campée  l'armée  de  Keliermann.  Nous  avons  trouvé 
sur  les  terrains  récemment  abandonnés  par  les  émigrés  et 
les  Prussiens  un  nombre  considérable  de  chevaux  morts  et 
laissés  sur  la  place.  Les  gens  du  pays  assurent  même  que 
ces  chevaux  couvrent  des  fosses  dans  lesquelles  ils  ont  en- 
terré leurs  morts.  Nous  sommes  arrivés  dans  le  village  de 
Somme-Tourtu  ;  il  offre  le  spectacle  le  plus  hideux  de  dé- 
vastation, de  pillage  et  de  destruction  ;  un  grand  nombre 
d*liabitants  est  épars  dans  les  villages  voisins ,  où  il  est 
obligé  d'aller  chercher  du  pain  ;  les  autres,  encore  con- 
sternés de  la  présence  des  émigrés,  songeaient  à  peine  à 
se  procurer  les  choses  nécessaires  à  leur  existence  :  nous 
avons  fait  appeler  le  maire,  et  sur  le  compte  qu'il  nous  a 
rendu,  nous  avons  cru  devoir,  après  nous  être  concertés  à 
cet  effet  avec  l'administrateur  cies  subsistances,  faire  dé- 
poser dans  ce  village  800  rations  de  pain  destinées  à  la 
nourriture  de  l'armée,  mais  qui  n'étalent  pas  nécessaires 
pour  l'instant» 

fl  Le  même  spectacle  s^est  renouvelé  dans  les  villages  de 
la  Croix,  Somme-Suippe,  la  Chapelle,  et  dans  beaucoup 
d'autres  que  nous  n'avons  pu  visiter;  Suippe  même  a 
beaucoup  souffert;  mais  un  excès  d'atrocité  qui  nous  a 
révoltés,  c'est  qu'en  fuyant  cette  terre  qu'ils  venaient  de 
ravager,  les  émigrés  en  ont  empoisonné  les  eaux,  en  jetant 
exprès  dans  les  puits,  les  fontaines  et  les  ruisseaux»  les 
cadavres  de  leurs  chevaux.  (Il  s'élève  des  murmures  d'hor- 
reur et  d'indignation.)  Tonte  leur  conduite,  au  surplus, 
prouve  bien  qu'ils  se  regardent  comme  justement  proscrits 
de  la  terre  de  la  liberté,  puisque  leur  rage,  au  moment  où 
le  roi  de  Prusse  leur  a  donné  l'ordre  de  rétrograder,  a  été 
portée  au  point  de  ne  laisser  subsister,  dans  les  lieux  qu'ils 
abandonnaient,  ni  grains  pour  en«;emencer  les  terres,  ni 
chevaux  pour  les  cultiver,  ni  bestiaux  pour  fournir  à  la 
nourriture  des  hal>ilants.  Noos  avons  trouvé  divers  récé- 
pissés des  provisions  de  toute  espèce  exigées  des  habitants; 
ils  portaient  qu'elles  étaient  fournies  à  Tannée  royale, 

«Il  nous  a  paru  encore,  d'après  les  renseignements  pris 
que  les  frères  du  ci-devant  roi ,  accompagnés  du  nommé 
Castries,  ci-devant  maréchal  de  France,  étaient  les  chefs 
de  la  colonne  des  émigrés  ;  on  les  avait  reconnus  à  leur 
fureur;  ils  y  ont  mis  le  comble  en  cherchant,  par  une  in- 
fâme et  basse  hypocrisie,  à  mêler  la  religion  pour  quelque 
chose  dans  leur  atroce  querelle. 

fl  Nous  croyons  qu'il  serait  de  la  sagesse  de  la  Conven- 
tion nationale  de  remettre  à  la  disposition  du  ministre  de 
l'intérieur  une  somme  destinée  ù  réparer  une  partie  des 
maux  de  la  guerre,  et  surtout  à  procurer  aux  habitants  des 
campagnes  les  moyens  de  reprendre  sur-le-champ  la  culture 
et  l'ensemencement  de  leurs  terres, 

fl  Nons  avons  vu  è  Suippe  le  général  Keliermann;  nous 
avons  trouvé  son  armée  dans  le  meilleur  ordre  possible.  La 
discipline  y  règne.  Le  soldat  est  plein  d'ardeur  et  de  cou- 
rage; nous  n'avons  entendu  aucunes  plaintes  de  la  patt 
du  général  on  des  soldats,  qui  ont  entre  eux  une  égale 
confiance. 


fl  Les  subsistances  arrivent  abondamment;  et,  tandia 
que  nous  voyons  la  terre  jonchée  des  cadavres  des  che- 
vaux ennemis,  les  nôtres  sont  pleins  de  vigueur  et  de  hrem» 
(On  applaudit) 

fl  Nous  ne  saurions  trop  rappeler  à  la  Convention  la  né- 
cessité de  s'occuper  de  l'habillement  de  nos  braves  défen- 
seurs. La  saison  est  déjà  rigoureuse,  les  nuits  sont  très 
froides,  les  pluies  fréquentes,  et  vos  commissaires  peuvent 
attester,  par  expérience,  qu'il  faut  au  soldat  beaucoup  de 
patience  pour  se  contenter  du  vêtement  qu'il  a,  etc. 

c  Signé  Ciâftâ,  SiLLiav,  PauoB.  » 

A  cette  lettre  sont  joints,  l""  une  lettre  de  change 
du  duc  de  Brunswick,  lue  à  la  séance  du  matin  ; 

20  Une  lettre  de  Stanislas-Xavier,  frère  du  d-de- 
vant  roi,  à  M.  le  marnuis  de  Lambert,  par  laquelle  il 
le  prie  d'ençaçer  le  duc  de  Brunswick  à  demander 
que  le  cartel  signé  pour  les  prisonniers  des  deux  ar- 
mées soit  cotnmun  aux  émigrés.  Si  les  patriotes,  dit- 
il,  ne  se  resi)ectent  pas  d'abord  à  notre  égard,  que 
des  représailles,  aussi  iustes  que  sévères,  leur  appren- 
nent a  se  respecter  à  1  avenir  ; 

3^  Un  livre  d'ordre,  trouvé  sur  un  émigré,  conte- 
nant la  harangue  que  Stanislas-Xavier  prononça  aux 
chevaliers  français^  le  joiu*de  leur  entrée  en  France, 
et  indiquant  les  noms  des  principaux  officiers  de 
l'armée. 

La  Convention  décrète  que  le  livre  d'ordre  sera 
coté  et  paraphé  par  deux  secrétaires,  à  chaque  page, 
et  que  des  commissaires  feront  le  relevé  des  noms 
des  émigrés  dont  la  liste  sera  imprimée,  affichée  et 
envoyée  aux  municipalités. 

Elle  renvoie  les  demandes  des  commissaires  k 
Châlons,  aux  comités  militaire  et  des  secoturs,  en  ce 
qui  concerne  ces  comités. 

On  procède  à  l'appel  nominal  pour  l'élection  du 
président.  Sur  460  votants,  Lacroix  obtient  312  voix. 

On  tire  au  sort  poiur  la  sortie  de  trois  secrétaires; 
ce  sont  Rabaud,  Chassey  et  Brissot.  Le  résultat  de 
l'appel  nominal,  pour  les  remplacements,  donne 
Sieyès,  Buzot  et  Guadet. 

La  séance  est  levée  à  11  heures. 

Bulletin  du  ministre  de  la  guerre,  du  5  octobre, 

•  Citoyen  président,  le  colonel  Westermann,  ar- 
rivé ce  matin  des  armées  réunies,  nous  porte  verba- 
lement la  nouvelle  qu'on  continue  à  harceler  l'enne- 
mi,  que  chaque  jour  on  lui  prend  des  vivres  et  des 
équipages,  et  qu'on  lui  a  fait  un  assez  grand  nombre 
de  prisonniers,  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
émigrés.  Je  n'ai  reçu  aucune  nouvelle  des  autres  ar- 
mées. • 


SPECTACLES. 

AcADimi  DB  MosiQDi.  Demain.  —  Œdipe  à  Cohnne; 
le  ballet  de  TcUmaque  et  VOffraude  d  la  Liberté. 

TnÉATiiioi  LA  Natioh*  —  Le  Fieux  Célibataire  ;  ia 
Gageure  Imprévue,  —  Demain*  —  Guillaume  Tell, 

Théatii  Itauui.  —  L'École  des  Parvenus;  les  Tnriê 
Sultanes, 

THéATtB  Di  LA  RéPoiLiQOB,  ruc  dc  Richelieu*  —  Bri^ 
lannieus;  les  Trvis  Cousins, 

ThAatbi  ob  la  bob  Fbydbav*—  L'Histoire  universêUe; 
VOffider  de  fortune* 

TuéATBB  DB  M***  MoiiTAifstBB*  —  Jérôme  Pointu;  Us 
Subtililés  de  Patelin  V Avocat, 

TfléATBB  DO  Ma  BAIS.  —  Le  Chevalier  d  la  mode  ;  te  Gsh 
tant  Coureur, 

Ambigd-Comiqob*  —  Les  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitidre; 
la  Veuve  indécise;  la  Folle  Gageure;  la  Mariée  du  Filtage. 

TaiATBB  DO  Vaodbvillb.  —  Demain.  —  Encore  dem 
bonnes  gens  ;  iVtcc,  parodie  de  Stralonice;  te  Dîner  it 
prévu^ 
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POLITIQUE. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

Ihi  Cap,  te  8  août,  »  Le  décret  du  SA  mars  a  été  publié 
id,  à  notre  graud étonnement,  sans  aucune  espi'ce  de  dif 
ficuHé.  Les  blancs  ont  donné  une  fi^te  en  $\gne  de  réiouis- 
f  ance,  et  comme  une  époque  de  réunion.  Toutes  les  nppa- 
rences  d*one  vraie  joie  présidaient  an  festin.  Il  est  bon, 
cepeadant,  d^obsenrer  que  certains  habitants  de  la  ville, 
qui  tiendront  toujours  aux  distinctions  de  la  fortune ,  ne 
s'étaient  pas  rendus  à  cette  fête  civique;  ils  en  riaient  même 
cbexenx.  Je  crois  qu^ils  sont  iiiconvertissables,  et  qu^ils 
fcroDl  comme  les  prêtres  et  les  nobles  de  la  mèrc-patric. 

Peu  de  jours  après  la  fête  que  les  blancs  donnèrent,  h  s 
sangs  mêlés  la  leur  rendirent ,  puis  les  nègres  libres,  pour 
ne  plus  ^ire  qu*unc  classe  entre  tous* 

POLOGNE. 

yantfit,  U  IS  êeptembre.  —  Il  ne  restait  plus,  poor 
achever  l*avilissenient  de  la  Pologne,  que  de  voir  ceux  qui 
te  disent  ses  représentants,  se  proslemer  et  baiser  la  main 
qui  les  dwrge  de  fers.  On  assure  que  les  deux  confédéni- 
Uons  ne  s*arrêteront  dans  le  cours  de  leurs  bassesses  et  de 
leurs  infamies  qu^après  avoir  envoyé  solennellement  à 
Félenbourg  des  ambassadeurs  cbargÀ  de  rendre  des  ac- 
taons  de  gi^ces  à  l*usurpatrice  Catherine,  et  de  chanter, 
eonse  «foalt  Voltaire  dans  une  eirconslanee  bien  diffé* 
vente,  on  Te  Deam{i),  Ce  dernier  trait  d*opprobre  peut 
irriter  caeore  la  vertueuse  haine  des  patriotes  polonais, 
et  grossir  la  profonde  indignation  qui  fermente  dans  les 
CQMirs..* 

Le  ioar  viendra-t-iloù  les  tyrans  et  les  usurpateurs  ren- 
dront hommage  à  la  majesté  nationale  outragée  ? 

Malgré  tous  les  soins  qu^on  prend  d^amalgaraer  au- 
{ourd*hui  des  années  qui  se  koùt  combattues  pour  des 
causes  «  eoolialics,  les  officiers  polonais  ne  peuvent  se  Da- 
miKariaer  avec  les  Rosses  dont  ils  ont  déjù  tué  un  nombre 
assex  considérable. 

La  confédération  lithuanienne  a  déclaré  qu*elle  voulait 
la  conservation  de  Vattcieiuie  religion  catholique  romaine. 
On  ne  sera  pas  étonné  qu'elle  pense  aussi  à  la  résurrection 
des  jéittiteu 

Les  deux  confédérations  sont  actuellement  à  Bresc  On 
a  établi  une  poste  d*ict  à  celte  ville.  —  La  confédération 
générale  s^est  donné  et  veut  qu'om  lui  donne  le  titre  de  «é- 
rénissiaUf  titre  que  prend  la  réptiblique  pendant  Tinter- 

Le  nouveau  ministre  de  Prusie,  le  plénipotentiaire  Bu- 
cboli,  a  bien  voulu  recevoir  hier  sa  première  audience  du 
roi,  et  lui  remettre  encore  ses  lettres  de  créance. 

On  eonUnue  de  percevoir  les  impositions  sur  le  pied 
établi  par  la  coDslitulion  du  3  mai, 

SUEDE. 

Stockholm^  U15  eeptembre,  —  Malgré  (ont  Thonneur 
qn*oo  accoitle  au  baron  d*ArmseIdt,  Tun  des  fovorto  du 
lim  rot ,  en  le  nommant  plénipotentiaire  auprès  de  plu« 
sieurs  cours  d*Italie,  on  dit  pourtant  qu'il  donnera  sa  dé- 
mission de  tous  ses  emplois,  parcequ'il  ne  regarde  cet 
éUngnement  que  comme  un  honorable  exil.  Il  remplace- 
rait M.  le  comte  de  Wrangel,  qui  doit  remplacer»  À  Lon- 
dres, le  baron  de  Nolken. 

Pour  favoriser  les  établissements  de  raffinerie^on  a  dimi- 
nué le  droit  d'entrée  sur  le  sucre  brut.  —  La  récolte  en 
grains  a  été  médiocre  dans  les  provinces  les  plus  fertiles 
en  blé. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  leîS  êeptembre,  —  Le  ministre  prussien , 
comte  de  Golz,  est  arrivé  le  10  en  cette  résidence.  On  at- 
tend incessamment  M.  Hailes,  ministre  d'Angleterre. 

(t)  Lts  CMBpasiteurs  de  V Ancien  Moniteur ,  enlevant  à  Vol- 
taire sta  esprit  et  aon  originalité,  ont  imprimé  :  Te  Deum, 
Ims  crovons  devoir  rectifier  cette  bévue  tjrpographi((ua. 

1.  G. 

V  Série,  — CTomc  l. 


Quatre  vaisseaux,  arrivés  de  111e  de  Salnte-Croii  avrc 
une  cargaison  de  sucie,  confirment  la  nouvelle  que  la  ré- 
colte de  celte  denrée  est  tris  aboudantc,  ce  qui  euft^ra 
baisser  le  prix. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  (e  19  septembre,  —  De  nouvelles  plaintes  arri- 
vent sans  cesse  du  Tjrol  contre  los  eni|)lo}é.s.  Le  conseil- 
ler Geôlier  est  chargé  d'examiner  les  divers  mémoires  ou 
plan5,  et  d'en  fuirele  rapport  à  l'empertur. 

L'empereur  a  fuit  connaître  &  la  chiincellcric  de  Hongrie 
qu'on  ne  devait  plus  s'adresser  à  lui  pour  obtenir  des 
patente»  de  noblesse  hongroise^  mais  à  la  diète  de  ce  royau- 
me, lorsqu'elle  sera  assemblée,  attendu  qu'il  nVn  sera 
plus  accordé  que  sur  la  proposition  des  États. 

On  a  donné  ordre  de  faire  marcher  25,000  hommes  de 
la  Hongrie. 

Francfort^  le^h  septembre,  — *  On  ne  parle  plus  qqe  du 
fameux  congrès  qui  doit  avoir  lieu  à  Luxi-mbourg  poor  les 
affaires  de  France.  On  prétend  que  la  Russie  y  enveri-a 
M.  de  Simolin,  ci-devant  ministre  en  France,  et  que  mi- 
lord  Elgin  y  représentera  l'Angleterre,  ou  plolùt  le  cabim-t 
de  Saiot-James.  On  fait,  dit-on,  à  Fribourg  des  préparatifs 
pour  passer  le  Rhin. 

PRUSSE. 

Berlin ,  te  35  septembre.  —  Le  comte  deSchulemboorg, 
ministre  d'Etat  prussien,  et  une  partie  des  employés  du 
cabinet,  sont  revenus^  le  18,  par  Wetziur  à  Berlin.  Ce 
voyage  du  corps  diplomatique  sur  les  frontières  paraîtra 
Incroyable  à  la  postérité;  elle  ne  manquera  pas  de  le  com- 
parer à  cette  fonlhronnade  des  rois  de  Perse,  qui  faisaient 
traîner  des  chaînes  &  la  suite  de  leurs  armées  marchant 
contre  les  Grecs...  On  a  cru,  cela  parait  certain,  qu'il  suf- 
fisait d'apporter,  avec  des  soldats,  un  corps  diplomatique^ 
et  que  la  France  adopterait  vite  un  gouvernement,  pro- 
duction de  ce  corps  et  de  ces  soldats. 

ANGLETERRE. 

Londres,  te  29  septembre,  —  Les  souscripteurs  pour  les 
secours  à  fbumir  à  la  nation  polonaise,  qui  n'en  peut  plHS 
profiter,  se  sont  assemblés  le  27  à  PBélel-de* Ville,  sous  ht 
présidence  du  lord  maire  John  Hopkins.  Ils  ont  oonsijtné 
leurs  sentiments  relativement  à  l'asservissement  de  U  Po- 
logne sous  un  joug  étranger,  dans  la  déclaration  suivante, 
dont  la  publication  a  été  résolue  à  l'unanimité. 

a  Nous  nous  étions  livrés  à  l'espoûr  flatteur  de  venir  au 
secours  de  la  nation  polonaise  ;  cet  espoir  n'exisle  plus.  Dé- 
laissée de  ses  amis,  et  bornée  à  ses  seules  forces,  elle  n'a 
pu,  ipalgré  toute  son  active  énergie,  repousser  des  forcer 
infiniment  supérieures.  Il  ne  nous  reste,  aujourd'hui,  qu'à 
manifester  hautement  ce  que  chacun  de  nous  pense  de 
cette  honteuse  transaction.  Si  quelque  chose  peut  nous 
consoler,  c'est  l'idée  que  nous  avons  fait  tout  notre  pos- 
sible pour  laver  la  nation  britannique  du  scandale  et  de 
l'opprobre  d'affecter  une  lâche  neutralité,  ou  de  voir  d'un 
œil  indifférent  l'Indépendance  d'un  grand  royaume,  et  la 
liberté  d*une  grande  portion  des  habitants  du  globe,  im- 
molées à  la  violence,  et  foulées  aux  pieds  par  un  despote 
étranger.  La  seule  idée  d'un  pareil  résultat  fait  frémir , 
mais  ce  qui  le  précède  est  alarmanL  En  caet,dans  la  ruine 
d'une  nation  faible  et  sans  défense,  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, et  le  nôtre,  en  particulier,  doivent  voir  un  échantil- 
lon des  principes  et  des  œuvres  de  l'ambition  qui  peut  s'é- 
tendre jusqu'à  eux.  Nous  ne  saurions  nous  persuader  que 
les  progrès  rapides  et  l'approche  des  troupes,  que  le  projet 
trop  visible  d'une  grande  confédération,  de  se  partager  le 
continent  de  l'Europe,  soient  des  objets,  des  événements 
indifférents  pour  cette  nation. 

a  N'est-il  pas  évident  que  les  ennemis  naturels,  les  rivaux 
constants  de  la  Russie,  n'ont  abandonné  le  roi  de  Pologne 
que  parceque  la  conquête  de  son  pays  fait  partie  d'un  sys- 
tème d'envahissement  beaucoup  plus  étendu,  concerté  en- 
tre les  membres  de  cette  confédération  dont  la  Pologne 
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n*cst  pas  la  prcmtcre  ticliiiic.  Chacun  des  contractants  voit, 
dans  le  succîis  de  ce  système»  un  moyen  d^cteudre  sa  do- 
mination. Sans  doute  nous  pouvons  compter  sur  notre 
force  intérieure,  nous  reposer  sur  notre  situation  pré- 
sente; mais  qui  nous  garantira  que  cette  confédération 
ne  deviendra  pas  assez  puissante  pour  créer  ou  rassembler 
des  forces  maritimes  en  état  de  combattre  les  nôtres?  Si  ces 
craintes  venaient  à  se  réaliser,  un  seul  événement  pourrait 
laisser  celte  lie  ouverte  à  ces  mêmes  anrées  de  barbares 
disciplinés,  dont  le  reste  de  r£urope  aurait  éié  obligé  de 
subir  le  joug.  Quand  la  force  est  sutTisante,  le  prétexte  ne 
manque  jamais  ;  il  ne  8*cn  présentait  aucun  dans  rullaire 
delà  mallieurcuse  Pologne,  sinon  qu*il  ne  convenait  pas 
ani  vues  de  la  Russie  qu^une  monarchie  limitée,  une  cou- 
ronne héréditjîre,  ou  une  constitution  formée  sur  la  rai- 
son, pùts*établir  dans  ce  pays;  enCn,  que  la  masse  du 
peuple  eût  une  loi  qui  pût  le  déretidre  contre  Tinjustice,  et 
un  gouvememmt  dont  il  obtint  protection. 

fl  Nous  soumettons  ces  réflexions  à  lu  sagesse  et  à  la  gé« 
nérosité  de  la  nation ,  iniimenHUt  convaincus  que  celte 
même  sagesse  loi  fera  tirer  de  ces  faits  les  mêmes  consé- 
quences. 

«  Nous  nous  croyons  certains  du  succès  de  nos  précé- 
dentes adresses  au  pub  ic  Nous  aurions  infailliblement  rc- 
'CueUli  une  somme  ass<  s  honnête  pour  pouvoir  être  offerte 
et  aoceplée,  sans  qu^aucune  des  deux  nations  eût  eu  à  rou- 
gir; mais  il  n*y  a  plus  lieu  à  celte  collecte  pour  la  Pologne. 
Nous  avons  donc  arrêté  unanimement  la  restitution  desdif- 
fêrentes  sommes  à  leurs  souscripteurs,  en  prélevant  toute- 
fois une  légère  retenue,  destinée  à  Tacquittement  des  frais 
qu*on  n*a  pu  se  dispenser  de  faire. 


FRANCE^ 

COHMUKE  DE  PARIS. 

Du  h  octobre.  —  Le  citoyen  Servan  ayant  écrit  au  con* 
seil  général  pour  Tinviter  à  s*occuper  de  Texécutiondu  dé- 
cret du  38  septembre,  par  lequel  la  Convention  nationale 
a  ordonné  que  Thymne  des  Marseillais  serait  cJianté  dans 
toute  la  ré|iublique,  pour  célébrer  les  triomphes  de  la  li- 
berté dans  la  Savoie  ; 

Le  conseil  a  arrêté  que  mardi  prochain,  &  40  heures  du 
matin ,  il  se  rendra  en  corps  sur  la  place  de  la  Révolution, 
prêt  les  Champs-Elysées;  que  tous  les  artistes ,  musiciens 
et  orchestres  despectach»  seront  invités  &  ooncourirà  cette 
tèle;  que  la  Convention  nationale  sera  invitée  à  y  envoyer 
une  nombreuse  députation  ;  que  ki  même  invitation  sera 
faite  à  tous  les  corps  constitués  et  aux  Savoisiens  qui  se 
irouveut  à  Paris  ;i|ue  les  administrateurs  des  travaux  pn- 
4>lics  rendront  compte  des  dispositions  qu'ils  auront  faites 
4toor  cette  fcte  civique  ;  que  cet  arrêté  sera  imprimé  et  en- 
«  oyé  à  la  ouinicipalité  de  Chambéry ,  avec  une  lettre  de  fô> 
licitation. 

DttSoe/o^re.—  Le  citoyen  Westermann,  adjudant- 
général  de  Tarméexhi  Nord,  est  venu  donner  an  conseil  des 
détails  sur  la  po<ition  de  nos  armées.  Il  résulte  de  son 
1  apport  que  nos  troupes  sont  dans  les  meilleures  disposi- 
tions et  dans  Tétat  le  phis  satisûiisint.  Les  ennemis  de  la 
république  française  sont  dans  la  détresse  la  plus  affreuse, 
et  sur  le  point  d'abandonner  le  sol  de  la  liberté.  Verdun, 
que  la  trahison  seule  a  fait  passer  pour  quelques  instants 
sous  le  joug  des  puissances  étrangères,  va  rentrer  sous  la 
domination  de  la  république,  et  la  prise  4ie  Longwy  suivra 
de  près  cette  conquête. 

Le  citoyen  Westermann  a  apporté  ù  la  commune  une 
caisse  et  un  fusil  enlevés  à  des  soldats  prussiens.  La  vue 
de  ces  armes  a  répandu  Tallégresse  dans  tous  les  cœurs. 
Des  applaudissements  multipliés  ont  accueilli  le  citoyen 
Westermann  ;  on  a  ordonné  la  mention  honorable  au  pro- 
cî^verlKil  du  civisme  de  cet  officier,  et  le  conseil  a  arrêté 
que  le  fusil  et  la  caisse  seraient  placés  en  trophée  sur  le 
piédestal  qui  servait  au  buste  de  Louis  le  dernier. 

Arrêté  deê  commissaires  des  dépariemetUs  méri- 
dionauXy  réunis  à  Avignon. 

t  te  samedi  22  septembre  1792,  l*an  4*  de  la  liberté,  le 
l"derégallté,  1rs  soussignés,  réunis  en  un  comité  central, 
V  u  la  lettre  du  ministre  dcrintérieur,  en  date  du  27  aoûtder* 


nier,  qui  autorise  toutos  les  admînisirr.tlons  à  prendre  les 
mesures  les  plus  énergiques  pour  la  défcnsede  la  patrie,  et 
qui  dit,  entre  autres  :  Façonnet  touê  les  métaux  en  armet, 
ordonuetpai'tout,eie»f  tous  pouvoirs  vous  sont  donnés^  etc., 
les  armées  ennemies  sont  sur  nos  terres,  armex  tous  les 
bras,  etc. 

«  Vu  rinvitation  do  département  du  Var  à  tous  les  dé- 
paitementsde  la  région  du  Midi,  pour  former  un  point  de 
réunion  provisoire  k  Avignon ,  et  concerter  ensemble  les 
moyens  de  défense  que  Tétat  des  forces  et  des  ressources 
respectives  pourrait  mettre  en  activité  ; 

«  Considérant  que,  dans  ces  circonstances,  la  sécurité 
serait  un  crime  irréparable  peut-être;  qu'une  sage  pré- 
voyance doit  animer  tous  les  Français,  et  particulièrement 
ceux  qui,  par  la  confiance  publique,  sont  appelés  à  Tad- 
miuislration  delà  grande  faoïitle; 

fl  Considérant  que,  dans  l'état  de  crise  où  des  combi- 
naisons perfides  ont  réduit  le  nord  de  la  France,  d'autre» 
ennemis  étant  prêts  à  profiter  du  moindre  échec  de  nos 
armes,  et  à  fondre  à  l'improviste  sur  nos  frontii'res  méri- 
dionales pour  essayer  une  division  fatale  à  notre  liberté, 
tous  les  amis  de  réalité  doivent  se  rallier  dans  l'attitude 
formidable  qui  renversera  les<complots  des  tyrans; 

fl  Arrêtent,  en  conséquence,  d'inviter  de  nouveau  toua 
les  déparlements  du  Midi  à  presser  l'envoi  de  leurs  com- 
missaires au  comité  central  désigné  provisoirement  à  Avi- 
gnon, pour  y  délibérer  sur  tous  les  moyens  de  défense 
mentionnés  dans  la  lettre  du  ministre  citoyen,  et  par  suite 
sur  le  rassemblement  des  armées  des  gardes  nationales, 
qu'il  est  instant  de  former  et  d'exercer,  soit  à  Tottloase^ 
à  Avignon  et  Chalons-sur-Saône,  soit  en  d'autres  lieux  ; 
ensemble  les  magasins  de  vivres,  fourragjes  et  nnmltioaa 
de  guerre  qu'il  fbut  établir,  et  que  la  navigation  des  4euK 
mers  et  des  fleuves  de  l'intérieur  peut  faciliter. 

fl  Le  présent  sera  adressé  k  la  Convention  nationale,  nia 
conseil  exécuiif  provisoire  et  aux  8S  départements. 

fl  Les  commissaires  des  départements  méridionaux, 

flSi^ié  J.  II.Aliiart,  administrateur  du  département 
du  Var  ;  Rit,  administrateur  du  département  de  THéranlt; 
Piaaaa  DaiaiLOi,  président  du  département  des  Hautes* 
Alpes;  BiaoiSA,  adminbtratrur  du  département  des 
Basses-Alpes;  MaLLoaiT,  commissaire  de  la  Drdme. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU  VENDREDI  5  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  adresses  des  ci- 
toyens de  DAle,  département  du  Jura,  qui  adhèrent 
au  décret  d*abolition  de  la  royauté;  des  administra- 
teurs des  Vosges  et  de  TYonne,  qui  annoncent  ouc 
la  proclamation  en  a  été  faite  et  reçue  arec  la  pltis 
plus  grande  joie  dans  ces  départeme'nts. 

Lasource  annonce  une  pareille  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Tarn. 

***  :  Le  bruit  se  répand  que  quelques  sections  de 
Paris  ont  arrêté  de  nommer  le -maire  de  cette  ville 
à  haute  voix,  au  mépris  de  Totre  décret ^ui  ordonne 
que  les  nominations  se  feront  au  scrutin. 

Taluen  :  Tout  le  monde  sait  que  les  sections  se 
sont  réunies  pour  discuter  les  candidats;  elles  en 
ont  le  droit.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

Rewbell  :  J'interpelle  Tallien  pour  savoir  s'il 
n'est  pas  vrai  aue  dans  certaines  sections  on  ait  ar- 
rêté oe  voter  à  naute  voix. 

Taluen  :  Je  réponds  que  je  ne  suis  pas  mimstre 
de  rintéricur.  Je  ne  suis  point  chargé  de  foire  exé- 
cuter les  lois,  ni  de  dénoncer  les  inlractionsqii'on  y 
commet;  mais  je  dis  que  la  Convention  ne  doit  pa5» 
se  décider  sur  des  oui-dire,  sur  des  bruits.  Qu'elle 
attende  au  moins  le  rapport  du  ministre. 

Rbwdell  :  Le  salut  de  la  république  dépend  de  li 
détermination  que  va-  prendre  la  conventioo.  S'il 
y  a  des  sections,  et  je  ne  dis  pas  toutes  les  sections  « 
qui  aient  commis  une  pareille  infraction,  la  Conven- 
tion doit  prendre  les  mesures  les  plus  vigoureusrs 
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pour  Eure  respecter  la  lot.  On  n*a  pas  répondu  à  mou 
lulerpellation,  parceque  le  fait  u  est  que  trop  cer- 
tain. Je  demaDUe  que  le  ministre  de  Ilnlërieur  soit 
chargé  de  nous  eu  rendre  compte.  Les  bons  citoyens, 
qui  sont  en  çraud  nombre  à  Paris,  se  re'uniront  a 
uous  pour  écraser  les  fectieux.  (  On  applaudit. } 
Qoand  nous  sommes  partis  de  nos  départements, 
uous  savions  bien  que  les  poignards  étaient  aiguisés 
contre  nous.  (Us  élève  de  violcuts  murmures.  — 
Plusieurs  membres  demandent  çiue  l'opinant  soit 
rappelé  à  l'ordre  du  jour.)  Non,  je  n'accuse  pas  les 
citoyens  de  Paris;  je  les  invoque,  au  contraire;  je 
les  conjure  de  se  rallier  autour  de  la  Convention 
nationale  ;  c'est  le  seul  moyen  de  sauver  Paris,  de 
sauver  la  république,  malgré  les  agitateurs  qui,  tous 
les  jours,  viennent  à  notre  barre,  ou  adressent  d1u- 
solentes  pétitions.  Je  demande  donc  que  le  ministre 
de  l'intérieur  rende  compte  du  fait,  et  prenne  les 
mesures  nécessaires  pour  rexécution  du  décret  de 
l'Assemblée. 

Ces  propositions  sont  adoptées. 

•'•  :  Je  sais  par  un  excellent  citoyen  de  cette 
ville  que,  dans  la  section  que  j*habite,  la  section 
des  FuleS'Saint-Thomas,  le  président  et  les  secré- 
taires ont  été  nomm^  à  haute  voix,  et  qu'on  a  ar- 
rêté, sinon  par  écrit,  au  moins  par  une  délibéra- 
tion unanime,  que  le  maire  de  Paris  serait  ainsi 
uommé. 

Buzor  :  Un  citoyen  enfermé  depuis  le  10  août  a 
Saint-Lazare,  qui  vous  a  adressé  trois  pétitions,  eu 
adresse  une  quatrième,  par  laquelle  il  se  plaint  de 
ce  qu'on  n'a  rien  prononcé  sur  son  sort.  Il  se  plaint 
aussi  des  mauvais  traitements  au'il  a  éprouvés.  Je  ne 
sais  si  c'est  a  tort  qu'il  est  renfermé.  Mais  il  me  pa- 
raît contre  les  pnncipes  en  général  qu'un  citoyen 
soit  plus  de  24  heures  en  prison  sans  être  interrogé. 
Je  demande  que  cette  pétition  soit  renvoyée  au  co- 
mité de  surveillance,  et  qu'il  en  fasse  son  rapport 
séance  tenante. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lbtocjbnecb  :  La  commission  militaire  du  camp 
m'a  diargé  de  présenter  le  compte  des  travaux  du 
camp  sous  Paris.  Je  ne  dois  pas  dissimuler  que  Be- 
laire  ayant  commencé  l'exécution  de  quelques  par* 
tiesde  la  défensive,  avant  d'avoir  pu  soumettre  un 
plan  général,  Berruyer  a  examiné  avec  soin  le  dis- 
positif de  la  défensive,  et  n'a  pas  trouvé  qu'il  rem- 
pl/t  entièrement  son  objet.  La  commission  militaire 
a  senti  que  Pinfluence  du  général  devait  être  puis- 
sante sur  an  objet  de  cette  importance.  Le  général 
doit  donc,  en  s'environnant  d'hommes  experts  en 
cette  partie,  décider  en  dernier  ressort  du  plan  et 
de  la  disposition  des  travaux  ;  quant  à  l'exécution 
de  ces  travaux,  je  ne  puis  que  remettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  la  conséquence  des  abus 
que  je  lui  ai  dénoncés.  Votre  décret  a  été  pro- 
clame le  3  octobre;  les  ouvriers  s'y  conforment;  ils 
sentent,  pour  la  plupart,  combien  sont  dangereux 
ces  hommes  pervers  qui  cherchent  à  les  égarer.  La 
commission  militaire  a  invité  les  sections  à  envoyer 
chacune  un  commissaire  pour  former  un  comité 
d*insi»ection  sur  les. travaux.  Elles  se  sont  empressées 
d'acœder  à  cette  invitation.  Ce  comité  existe  depuis 
plusieurs  jours,  il  a  produit  d'heureux  effets.  La 
commission  militaire  a  pris  un  arrêté  pour  faire  sus- 
pendre les  travaux  pendant  deux  jours,  afin  de  chan- 
ger le  régime,  et  de  toiser  l'ouvrage  déjà  fait.  Cet 
arrêté  a  eu  une  certaine  exécution.  Cependant  des 
malveillants,  et  principalement  des  chets  d'ateliers, 
ont  soulevé  les  ouvriers  contre  cette  mesure  ;  leur 
ont  dit  qu*il  était  souverainement  ridicule  de  sus- 
p^ndre  les  travaux;  les  ont  engagés  à  continuer 
comme  par  le  passé;  leur  ont  promis  de  les  payer  de 


même.  Quelques  citoyens,  ^rés  par  ces  per&Irs 
manœuvres,  se  sont  rassemblés,  ont  déclaré  qu'ils 
extermineraient  le  premier  qui  travaillerait  à  la 
tâche,  qju'ib  étaient  les  maîtres,  que  l'argent  qu'on 
leur  donne  est  Parlent  de  la  nation  et  leur  appar- 
tient, etc»  La  commission  s'est  convaincue  que  c'é- 
tait le  plus  petit  nombre  qui  s'opposait  à  la  loi.  Elle 
a  requis  les  sections  de  Ibusuir  pour  le  camp  une 
force  armée,  afin  de  contenir  les  rebelles.  Elle  me 
charge  en  même  temps  de  vous  proposer  un  projet 
de  décret  relatif  aux  citoyens  qm  feront  un  service 
volontaire  au  camp. 

Tajxikn  :  Depuis  longtemps  on  travaille  au  camp 
sous  Paris.  On  oit  que  ces  travaux  sont  peu  avancés, 
et  qu'on  ne  pourra  faire  camper  avant  six  semaines. 
Je  sens  que  ce  camp  devient  de  jour  en  jour  moins 
pressant  ;  mais  s'il  n'est  pas  un  objet  de  défensive, 
c'en  sera  un  d'instruction.  La  ville  de  Paris,  dont  on 
affecte  de  se  plaindre,  a  fourni  22,000  hommes  arm^ 
pour  les  fW>ntières.  Les  sections  ont  été  obligées  de 
s'organiser  de  nouveau.  Si  vous  prenez  encore  dans 
les  sections  pour  faire  camper,  vous  voilà  donc  en- 
core désorganisant  la  force  publique.  Vous  avez  un 
grand  nombre  de  volontaires  qui  ne  demandent  pas 
mieux  que  de  camper.  Il  y  avait  à  Courbevoie  un 
bataillon  de  800  hommes  qui  sollicitait  depuis  3  se- 
maines un  ordre  de  départ  qu'il  n'a  point  obtenu. 
Qu'èst-il  arrivé?  que  presque  tous  donnent  leur  dé- 
mission. Il  y  en  a  eu  42  dans  une  seule  compagnie. 
Ne  tirez  pas  les  10,000  hommes  que  vous  voulez 
faire  camper  des  sections,  car  vous  désorganiseriez 
Paris. 

Lanjuikais  :  Il  est  plus  instant  que  jamais  d'orga- 
niser une  force  publique  f  je  propose  que  dès  à  pré- 
sent il  soit  décrété  que  cette  force  sera  composée  de 
24,000  hommes  pris  dans  les  83  départements,  et 
que  6,000  feront  alternativemont  le  service  pendant 
trois  mois.  (Quelques  rumeurs.  )  H  faut  bien  que 
nous  ayons  une  force  publique  imposante,  puisque 
nous  ne  sommes  pas  en  sûreté  ici.  (  Les  murmures 
redoublent.  ) 

Mbbun  {de  ThionviUe)  :  Ce  sont  des  feuillants  qui 
font  de  pareilles  motions.  (On  murmure.) 

Goupiu.BAU,  ex-con$lUuanl  :  Lorsqu'on  veut  je- 
ter de  la  défoveur  sur  ceux  qui  demandent  Pexécu- 
tion  des  décrets,  on  vient  dire  ici,  devant  les  tribunes, 
que  ce  sont  des  feuillants.  Eh  bien  !  moi,  j'appuie  la 
motion  de  Lanjuiuais,  et  je  demande  que  vous  la 
mettiez  aux  voix,  ou  que  la  commissioo  des  six  fasse 
son  rapport.  (On  applaudit.^ 

Cambon  :  Revenant  au  véritable  état  de  la  discus- 
sion, je  demande  que  la  Convention  nationale,  consi- 
dérant que  les  travaux  du  camp  ne  sont  plus  aussi 
fortement  nécessités  par  les  dangers  de  la  patrie,  re- 
mercie les  citoyens  qui  voulaient  y  coopérer  gratui- 
tement, et  ordonne  que  la  force  publique  prot^ra 
le  travail  des  ouvriers  salariés. 

Camus  :  Je  pense  que  les  différentes  propositions 
qu'on  vient  de  faire  ne  sont  point  assez  eclaircies,  et 
qu'il  faut  des  rapports  plus  détaillés  pour  prendre 
une  détermination.  Qu'est-ce  que  nous  voyons  ?  qu'on 
a  déoensé  beaucoup  d'argent  et  fiiit  peu  d'ouvrage. 
Les  aangers  de  Pans  ne  sont  pas  très  imminents.  Si 
les  travaux  sont  utiles,  il  doit  se  présenter  des  ou- 
vriers en  état  de  les  faire,  ce  sont  ceux-là  qu'il  faut 
payer  ;  mais  il'  faut  éviter  les^rassemblements  d'hom- 
mes oisifs.  Prenez  ganlo  qu'où  ne  fasse  comme  à 
l'époque  des  ateliers  de  charité ,  qui  ont  coûté 
1,500,000  liv.sans^tre  presque  d'aucune  utilité. 

BuzoT  :  Je  soumets  au  rapporteur  quelques  obser- 
vations importantes.  Je  suis  bien  éloigne  de  croire 
que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes,  il  ne 
suit  pas  de  la  prudence  de  la  Convention  d'assurer  du 
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travail  aux  ouvriers  indigents;  mais  le  projc^  du  rap- 

ÎK»rteur  ne  me  iiaraît  pas  aller  a  son  but.  Il  me  sem- 
ble qu'il  faudrait  charfjor  le  ministre  de  Tintî^rienr 
d'occuper  ces  ouvrier*  à  des  travaux  s(^)arés  ;  par-là 
vous  assureriez  du  pain  aux  indigents,  et  Paris  ne 
craindrait  plus  ces  rassemblements  oîi  les  malveil- 
lants et  les  agitateurs  ont  tant  d*influence. 

Kebsaint  :  Ces  diffe'rentes  propositions  méritent 
toute  Tattention  de  la  Convention  nationale,  et  je 
demande  qu'elles  soient  renvoyées  à  l'examen  du  co- 
mité' de  la  guerre.  Sans  doute  il  vous  proposera  de 
former  les  volontaires  en  bataillons  pour  renforcer 
nos  armées.  Comptez  sur  les  citoyens  de  Paris  ;  il  y 
a  une  grande,  une  immense  majorité  qui  ne  connaît 
ni  n'écoute  les  malveillants  et  les  agitateurs.  (On  ap- 
plaudit.) Ce  sont  ceux-là  que  je  recommanae  a  ta 
sollicitude  de  la  Convention  ;  mais  j'insiste  pour  le 
renvoi  de  ces  propositions  au  comité  de  la  guerre. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

— Le  ministre  de  la  guerre  écritàTAsseofiblée  pour 
lui  demander  à  être  autorisé  à  acheter  pour  3,000,000 
de  viamles  salées,  en  Irlande,  en  Hollande  et  à  Uara- 
l)ourg;  il  fait  observer  que  cette  somme  énorme  suf- 
firait à  peine  à  la  nourriture  des  armées  pendant  30 
jours ,  si  l'on  donnait  de  la  viande  fra Jche  à  nos 
troupes. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

— ^Un  secrétaire  lit  une  seconde  lettre  de  M.  Servan, 
dans  laquelle  le  ministre  demande,  io  si,  après  avoir 
rendu  son  compte  à  une  législature  de  sa  gestion 
pendant  son  premier  ministère,  il  peut  encore  être 
tenn  de  le  rendre  une  seconde  fois  ;  2©  l'autorisation 
de  l'Assemblée  pour  conserver  un  marché  de  23,000 
fusils,  à  53  liv.  pièce.  Il  craint  que  ce  marché  lui  soit 
imputé  à  reproche,  lorsqu'on  aura  oublié  les  circon- 
stances qui  occasionnent  ce  renchérissement ,  et  les 
besoins  urgents  (^ui  augmentent  le  prix  de  cette 
fourniture  pnHe  à  être  livrée.  Enfin,  il  réitère  la 
prière  déjà  faite  à  l'Assemblée,  d'autoriser  un  minis- 
tre à  signer,  par  intérim,  les  expéditions  des  bureaux 
de  la  guerre. 

La  Convention  prononce  la  négative  sur  la  pre- 
mière demande  du  ministre  ;  sur  la  seconde  le  ren- 
voi au  comité  ;  elle  fait  droit  à  la  troisième,  en  auto- 
risant le  ministre  des  affaires  étrangères  à  signer, 
par  intérim,  les  expé^tions  du  bureau  de  la  guerre. 

Un  secrétaire  lit  un  procès-verbal  dressé  par  les 
volontaires  du  bataillon  de  la  Croix-Rouge  et  des 
Feuillants,  dé  garde  au  poste  des  Invalides.  En  voici 
les  détails  : 

•  Les  volontaires  «vaient  reçu  de  la  garde  descen- 
dante la  consigne  de  ne  laisser  rien  sortir.  A  5  heu- 
res dusoir,  une  voiture  chargée  de  cartouches  se  pré- 
sente pour  sortir.  Le  voituner  n'étant  muni  d'aucun 
ordre ,  les  volontaires  décident  que  la  voiture  sera 
conduite  à  la  municipalité  par  un  caporal.  Les  offi- 
ciers ont  approuvé  cette  démarche  ;  et  cependant  un 
sieut  Labarre,  ayant  l'écharpe  municipale,  s'est  pré- 
senté au  poste,  a  invectivé  les  volontaures,  leur  a  dit 
que  le  voiturier  qu'ils  avaient  arrêté  était  son  délé- 
gué, et  qu'ils  auraient  dû  respecter  son  autorité.  11 
accompagnait  sa  remontrance  de  termes  peu  mesu- 
rés, qui  n'ont  cependant  pas  fait  départir  les  volon- 
taires du  respect  quMls  portent  au  signe  de  la  loi.  • 

Le  ministre  de  l'intérieur,  qui  fait  passer  à  la  Con- 
vention nationale  ce  procès-verbal,  ajoute  que  non- 
seulement  ces  enlèvements  de  cartouches  se  font  sans 
son  aveu,  mais  qu'il  a  donné  l'ordre  précis  de  ne  rien 
laisser  sortir  des  Invalides. 

L'Assemblée  mande  à  la  barre  FofGcier  municipal 
inculpé 


Autre  lettre  du  minUtre  de  l'intérieur. 


•  Je  reçois  en  ce  moment  le  di^rol  qui  m'ordonne 
de  rendre  compte  à  la  Convention  de  l'exécution  du 
décret  sur  le  renouvellement  de  la  municipalité  de 
Paris,  et  sur  le  fait  qui  lui  a  été  dénoncé  que  quel- 
(lucs  sections  de  Pans  voulaient  nommer  le  maire  et 
le  procureur  de  la  commune  par  appel  nominal.  J'ai 
fait  expédier  le  décret  qui  ordonne  le  renouvellement 
de  la  municipalité  ;  mais  je  n'ai  pas  connaissance  de 
celui  qui  confirme  que  les  nominations  d^  officiers 
miiiiiapaux  seront  faites  au  scrutin  secret.  Quant 
aux  infractions  faites  à  cette  loi  par  quelques  sec- 
tions, j'ai  écrit  au  maire  pour  en  avoir  des  rensei- 
gnements. Je  recueille  en  ce  moment  les  chefs  d'ad- 
ministration dont  la  commune  doit  rendre  compte.  » 

Le  ministre  des  contributions  pr<^ente  un  travail 
sur  les  différentes  parties  de  son  département.  H  ren- 
ferme l'é.'at  des  contributions  et  des  différents  reve- 
nus publics,  en  même  temps  qu'un  aperçu  des  lois 
nécessaires  pour  établir  de  l'ordre  et  de  l'économie 
dans  toutes  les  branches  de  l'administration  des  fi- 
nances. —  La  lecture  de  ce  mémoire  dure  plusieurs 
heures;  elle  est  fn»quemment  interrompue  par  les 
applaudissements  de  T  Assemblée  (1). 

L'impression  de  ce  travail  et  l'envoi  dans  les  dé- 
partements sont  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  6  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  de  plusieurs  adresses,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles  concer- 
nent. 

—  Curtius,  citoyen  de  la  section  du  Temple,  offre 
un  don  de  220  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre^ 

— Le  bataillon  des  volontaires  du  départenient  de 
Rhône-et-Loire,  demande  qu'il  lui  soit  donné  un  lo- 

Sèment  pendant  3  ou  4  jours  pour  rectifier  les  vices 
e  son  organisation,  et  aller  ensuite  exercer  ses  ta- 
lents oratoires  avec  ses  fusils. 

— Le  conseil-général  du  département  du  Nord  an- 
nonce qu'il  a  autorisé  les  administrateurs  du  district 
de  Lille  à  prendre,  dans  la  caisse  de  lenr  district, 
les  sommes  nécessaires  pour  subvenir  aux  besoins  des 
habitants  de  cette  ville,  dont  les  propriétés  ont  été  la 
proie  des  gammes. 

—  Jean  Debry  offre  un  don  patriotiaue  de  10  li- 
vres au  nom  d'un  citoyen  pauvre  de  son  département, 
qui  promet  d'en  offrir  encore  autant  quand  il  aura 
pu  l  épargner. 

La  Convention  demande  la  mentioa  honorable  de 
cette  offrande. 

—  La  citoyenne  Gonge  offre  It  couverts  d'argent 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Sur  la  proposition  d'un  membre,  la  Convention 
décrète  que  les  juges  de  districts  continueront  d*ctre 
installée  par  les  conseils  généraux  des  communes» 
après  la  vériGcation  des  procès-verbaux. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  tr^- 
rerie  nationale,  qui  demandent  à  quelle  époque  doit 
commencer  Texécution  du  décret  mii  réduit  à  12,000 
livres  le  traitement  des  administrateurs  de  la  tréso- 
rerie, et  à  6,000  livres  celui  des  directeurs  des  bu- 
reaux. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  Gnances. 

—  Le  ministre  de  la  marine  demande  à  être  auto- 
risé à  continuer,  par  la  voie  de  la  chaîne,  la  transla- 
tion des  prisonniers  condamnés  à  la  peine  des  fers^ 
jusqu'au  changement  du  code  pénal. 

(^1  )  Ce  rapport  Q*a  pas  ilé  Inséré  dans  le  lïottitcur. 
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La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 

—  Le  citoyen  Amelot  envoie  à  la  Convention  Tetat 
actuel  de  la  trésorerie  nationale,  dont  voici  Fextrait  : 

'      •  La  dépense  du  mois  de  septembre  a  été  de 

200,000,000,  et  il  ne  reste  que  111,000,000;  la  cir- 

-  culation  est  fixée  è  2,000,000,000  ;  les  besoins  de  la 

]  tr^rerie,  d'ici  h  la  fin  du  mois,  sont  de  130,000.000  ; 

'  reuxdelacaissederextraordinairesontdelO,OOd,000. 

'  Comme  il  ne  reste  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  que 

*  1 1 1,000,000,  il  manque,  pour  satisfaire  à  ces  besoins, 

39,000,000.  Je  prie  la  Convention  de  pourvoir  aux 

moyens  de  remplir  ce  déficit.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  On  fait  lecture  d*une  lettre  du  ministre  Servan, 
qui  annonce  à  la  Convention  que  la  dépense  néces- 
saire pour  Téquipement  et  Thabillement  des  volon- 
taires se  montera  à  19,000,000;  il  demande  que 
cette  somme  soit  mise  a  sa  disposition. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Amelot  mii  demande 
à  la  Convention  si  les  receveurs  de  clistrict  sont 
compris  dans  les  corps  administratifs  qui  doivent  être 
renouvelés. 

— Le  ministre  de  la  guerre  demande  que  le  citoyen 
Laloy,  canonnier  du  bataillon  de  Sorbonne,  soit  au- 
torisé à  former  un  corps  d*artillene  légère. 

Cette  demande  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  la  section  de  Mirabeau  envoient 
à  la  Convention  une  somme  de  234  livres  poiu*  les 
frais  de  la  guerre. 

—  Un  membre  du  comité  de  la  guerre  fait  un  rap- 
port relatif  aux  movens  de  pourvoir  à  l'hahillement 
et  k  Téquipement  des  volontaires,  à  la  suite  duquel 
il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces 
termes: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
raj>port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  l'aperçu  des 
depîenses  fournies  par  le  ministre  de  la  j^erre  pour 
rhabilleraentd<s  troupes,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«^  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position da  ministre  de  la  guerre  la  sonmie  de 
20,000,000,  pour  être  employée  à  tout  ce  qui  con- 
cerne l'habillement  et  réquipement  des  troupes. 

•  11.  Le  pouvoir  exécutil  est  chargé  de  faire  établir 
sur-le-champ  des  ateliers  de  confection  pour  Tha- 
billement  des  troupes,  tant  à  Paris  que  dans  les  villes 
qm  avoisinent  les  armées,  et  partout  où  besoin  sera. 

«  IIL  Dans  ces  ateliers  où  l'on  admettra  indistinc- 
tement des  ouvriers  des  deux  sexes,  Touvrage  sera 
donné  à  la  tâche,  et  non  à  la  journée. 

«  IV .  Cesdits  ouvrages  seront  soumis  à  la  visite  et 
réception  des  préposés  par  l'administration. 

•  V.  Le  pouvoir  exécutil  rendra  compte,  de  quin- 
zaine en  qidnzaine,  à  la  Convention  nationale,  de 
rétabliasement  et  du  progrès  du  travail  de  ces  ate- 
liers, des  livraisons  qui  auront  été  faites  aux  troupes, 
et  de  la  quantité  de  marchandises  qiii  seront  effectives 
dans  les  magasins  de  l'administration.  » 

—  Le  citoyen  Labarre,  oflicier  municipal,  mnndé 
hier  à  la  barre  par  un  décret,  demande  à  être  admis. 

Il  est  introduit. 

Lk  PBÉstDBivT  :  Quel  est  votre  nom?  —  Labarre. 
—  Quel  est  votre  état? — Entrepreneur,  nommé  par 
la  commune  provisoire.  —  Vous  êles-vous  trans- 
porté à  l'hôtel  des  Invalides  le  jour  qu'il  en  est  sorti 
une  voitare  chargée  de  cartouches? —  J*avais  donné 
des  or^es  pour  faire  expédier  une  voiture  de  cartou- 
ches tirées  de  l'hôtel  des  Invalides;  voyant  que  cette 
Toiture  n'arrivait  pas,  je  fus  chez  le  ministre  ;  car  j'ai 
toujours  eu  à  cœur  que  l'armée  fût  bien  servie.  Je 
ne  sais  pourquoi  les  citoyens  qui  étaient  de  garde  ce  , 
joar-là  aux  Invalides  se  sont  opposés  à  la  sortie  de 
celle  voiture,^  et  pourquoi  ib  ont  maltraité  les  per- 


sonnes que  j*avab  mises  à  ma  plate  ;  je  ne  sais  f^iiT'- 
quoi  ils  les  ont  menacées  de  les  égorger;  je  n'ai  fait 
que  mon  devoir.  *-  Quel  était  le  notaire  des  carton* 
ches  contenues  dans  la  voiture?  —  11  y  en  avait 
67,850.  —  Aviez-vous  des  ordres  pour  wire  sortir 
cette  voiture  des  Invalides?  —  Le  citoyen  Labarre 
lit  Tordre  qu'il  avait  reçu  du  ministre  et  signé  de  lui. 

La  Convention,  satisfaite  de  l'explication,  passe  à 
i*ordre  du  jour. 

Un  dessecrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  da  g^é- 
rai  Montesquiou,  ainsi  conçue  : 

J  Chambéry,  leZO  septembre  1792^  Vûn  premier  de  ta 

république. 

t  Citoyen  présidenf,  je  ne  connais  encore  que  par  les 
papiers  publies  le  décivt  qui  •  prononcé  ma  destitution* 
J'ai  reçu  officiellenient  celui  qui  en  suspend  rdCet  Je  res- 
pecte comme  je  le  dois  les  décrets  des  repr^entants  da 
peuple  français.  Ils  ont  dû  rejeter  des  services  qa'ils  oui 
cru  suspects,  du  moment  qu'ils  ont  accordé  asseï  de 
confiance  à  mes  dénonciateurs  pour  regarder  leurs  asser- 
tions comme  des  preuves.  Si  la  \érité  eftt  pu  se  faire  en- 
tendre, la  Convention  nationale  aurait  su  que  tout  ce  qui 
lui  a  été  dit  n'éiait  qu'un  recueil  d'impostures;  elle  aurait 
su  que  je  n*ai  iamais  donné  de  pétition  ni  d'adhésion  à  au- 
cune pétiiron  ;  que  Tétat,  présenté  par  moi  à  TAssembiéc 
législative,  des  forces  dn  roi  de  Sardaigne,  est  parfaite- 
ment exact;  qne  c*est  le  conseil  exécutif  qui  avait  défenda 
Pattaque  de  la  Savoie,  et  qne  ce  sont  mes  représentations 
instantes,  Texposition  réitérée  de  mon  plan,  et  ma  pro- 
messe du  succès,  qui  onl  décidé  le  conseil  à  me  doirocr 
la  liberté  d*iigir  ;  elle  aurait  sn  que  les  fables,  répétées  par 
plusieurs  journalistes  sur  Finsalubrité  des  camps  que  j*ai 
cboisis,  suut  autant  de  mensonges;  elle  auraH  su,  enfin, 
que  la  plus  honorable  confiance  de  mon  armée  est  le  dé« 
dommagement  de  toutes  mes  peines. 

c  J'ai  en  le  bonheur  de  rendre  un  service  à  mon  pays 
et  à  l'humanité  eu  introduisant  les  drapeaux  de  la  liberté 
chei  un  t)on  petiple  qui  me  paraît  digne  de  ce  grand  bien- 
fait. Ancun  sacrifice  n*a  empoisonné  ce  bonh^r.  Les  sa- 
tellites du  despotisme  ont  fui  de  tontes  parts  devant  uno 
armée  de  citoyens.  La  Savoie  est  aussi  française  que  nos- 
83  départements;  et  rattachement  qu'elle  a  pour  la  nation 
a  déjà  rejailli  sur  le  général,  qui,  le  premier  des  Français, 
a  planté  Tarbre  de  la  liberté  sur  une  bast:l)e  étrangère.  M» 
carrière  est  remplie,  et  je  ne  pourrais  plus  espérer  d'être 
utile.  Un  général  que  des  soupçons  ont  une  fois  environné, 
sur  lequel  la  Convention  nationale  a  une  fois  imprimé  le 
cachet  de  la  méfiance  publique,  n'agirait  plus  avec  la  li- 
berté d'esprit  nécessaire,  avec  ce  sentiment  intime  et  par- 
tagé d'intentions  toujours  pures  et  loyales.  I^es  intrigants 
qui  m'ont  poursuivi  une  fois,  ne  me  pardonneront  pas 
d'avoir  conquis  la  Savoie,  le  jonr  qu'ils  me  dénonçaient 
comme  an  traître.  Chacune  de  mes  opérations  serait  en- 
travée, chaque  piège  présenté  à  l'ennemi  serait  dénoncé 
comme  une  trahison  ;  le  secret,  Ame  du  snccès,  cacherait 
toujours  quelques  intentions  suspectes.  Je  demande,  ci» 
toyen  président,  et  je  demande  avec  instance,  par  amour 
pour  mon  pays ,  par  attachement  et  par  reconnatssance- 
pour  une  armée  à  qui  j'en  dois  beaucoup,  qu'un  autre 
général  soit  nommé  à  ma  place.  Rien  ne  peut  effacer  le  dé-- 
crct  du  23  septembre,  et  il  faut  que  le  citoyen  qui  com-^ 
mande  une  armée  française  soit  non-seulement  pur,  mais 
exempt  de  soupçon.  Je  ne  sollicite  qu'une  grâce,  c'est  la- 
l>ermission  de  rentrer  dans  mes  lî)yers,  d'y  jouir  de  mes- 
droits  de  citoyen,  et  d'y  prouver,  par  l*obscuriléde  ma  vie» 
que  si  jamais  j'ai  eu' quelque  ambiiioa,.  c'était  celle  de^ 
servir  ma  patrie.  > 

BinoTEAU  :  Vous  vous  rappeler  tous^  que  fors- 
qu'on  décréta  la  destitution  de  Montesouiou,  la  plu- 
part des  membresétaieni  d'avis  d'approfondir  lesnits^ 
dénoncés,  et  révénement  prouve  qull  est  dangereux 
de  se  livrer  à  Tetithousiasme.  Sans  doute,  après  avoir 
aboli  la  roputé  et  décrété  la  république,  vous  ne  de- 
vez avoir  que  des  généraux  et  des  agents  qui  soient 
excnriils  de  soupçons.  Mais  vous  voyez  que  le  géné- 
ral Montesquiou  a  détruit  toutes  les  imputations  qui 
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lui  ont  été  faites.  Sa  conduite,  depuis  qu^il  est  entre 
en  Savoie,  prouve  que  si,  par  le  passé,  il  put  avoir 
une  certaine  façon  de  penser....  (On  murmure.) 
Voici  ce  que  je  veux  dire ,  que  si ,  tant  que  le  ci-devant 
roi  a  existé,  il  a  cru  qu'un  Français  devait  allier  à 
son  amour  pour  la  liberté  le  respect  pour  ce  premier 
fonctionnaire  public,  du  moment  où  il  a  eu  les  preu- 
ves de  la  scélératesse  de  Louis  le  dernier,  il  s'est  mon- 
tré digne  d*étre  le  général  d'une  armée  républicaine. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  rapporte  son  dé- 
cret, et  envoie  à  Montesquiou  copie  ae  son  procès- 
verbal.  (On  applaudit.) 

Vergniaud  :  Dans  un  temps  de  révolution ,  dans 
un  temps  où  nous  étions  enviroimés  chaque  jour  de 
perUdies  et  de  trahisons,  la  Convention  a  pu  sur  un 
simple  soupçon  retirer  à  un  citoyen  le  commande- 
ment d'une  armée  d'où  pouvait  dépendre  le  salut  de 
la  république.  Elle  n'a  pas  dû,  pour  prononcer  cette 
destitution,  attendre  la  preuve  matérielle  de  tous 
les  faits ,  parcequ'elle  ne  pouvait  balancer  entre  un 
citoyen  et  le  salut  public.  Mais  lorsque  ce  citoyen 
s'estjustifié  par  des  services  importants,  alors  la  Con- 
vention doit  rendre  un  témoignage  éclatant  à  la  vé- 
rité. Montesquiou,  par  la  sagesse  de  son  plan,  par 
la  célérité  de  l'exécution,  par  le  bon  ordre  où  u  a 
maintenu  les  troupes,  a  fait  triompher  la  cause  de  la 
liberté.  Le  drapeau  tricolore  flotte  sur  le  Mont-Cenis. 
La  conquête  de  la  Savoie  n'a  pas  coûté  une  goutte  de 
sang.  Ce  général  l'a  fondée  sur  l'humanité,  sur  l'hu- 
manité sans  laquelle  il  n'y  a,  pour  les  hommes,  d'an- 
tre liberté  que  celle  dont  jouissent  les  tigres  an  sein 
des  forêts.  (On  applaudit.)  Ainsi,  je  ne  balance  pas  à 
dire ,  et  je  crois  que  nous  sommes  tous  convaincus 
que  Montesquiou  a  servi  à  la  fois  la  république,  la 
Savoie  et  l'humanité.  Montesquiou  donne  sa  démis- 
sion parcequ'il  ne  croit  plus  pouvoir  être  utile;  eh 
bien  I  rendez-lui  ce  qu'il  faut  pour  cela,  et  refusez  sa 
démission.  (On applaudit.^ Si,  lorsque  la  Convention 
aura  révoqué  sonaécret,  il  était  encore  assez  sensible 
à  une  inculpation  pour  refuser  de  servir  la  patrie,  il 
ne  serait  pas  digne  en  effet  de  la  république.  Je  de- 
mande que  la  Convention,  qui  a  été  prompte  à  le 
destituer,  parceque,  je  le  répète ,  elle  devait  l'être, 
soit  prompte  aussià  lui  rendre  justice,  et  rapp3rte  son 
décret. 

Bentabole  :  On  vous  propose  de  rapporter  sur-le- 
champ  votre  décret;  mais  oans  quelle  position  êtes- 
vous  en  ce  moment?  Dans  la  même  que  le  jour  où 
vous  avez  reçu  la  nouvelle  que  Montesquiou  était  à 
Chainbéry.  Si  donc  alors  vous  avez  discuté  longue- 
ment cette  question,  si,  après  avoir  entendu  le  pour 
et  le  contre ,  vous  n'avez  pourtant  point  prononcé 
cette  révocation,  je  demanae  pourauoi  vous  la  pro- 
nonceriez aujourd'hui?  Je  n'entenas  point  diminuer 
l'estime  et  la  reconnaissance  que  nous  devons  au  gé- 
néral Montesquiou;  mais  vous  lui  avez  envoyé  des 
commissaires  investis  de  votre  confiance;  attendez 
leur  retour,  et  refusez  la  démission  que  Montesquiou 
vous  envoie. 

Mabc-Antoinb  Julien  :  Et  moi ,  je  convertis  en 
motion  la  proposition  de  Montesquiou.  Si  jamais  j'ai 
craint  un  malheur,  c'était  celui  de  voir  Lafayette, 
dans  les  derniers  jours  de  son  généralat,  remporter 
une  victoire;  car  il  aurait  trouvé  des  prôneurs  dans 
le  corps  législatif.  Le  décret  rendu  contre  Montes- 
quieu était  infiniment  iuste,  il  était  établi  sur  des 
laits.  Je  viens  du  Dauphiné,  j'y  ai  vu  les  soldats  de 
cette  armée,  et  j'atteste  qu'ils  le  regardaient  tous 
comme  un  traître.  (On  murmure.  ) 

***  :  Je  ne  connais  p«is  le  général  Montesquiou. 
Je  n*ai  qu'une  observation  a  (aire,  c'est  que  dans  les 
beaux  temps  de  la  Grèce  et  de  Rome,  dans  ces  beaux 
jours  de  la  république,  lorsque  des  citoyens  étaient 


rappelés  d'exil  pour  commander  les  armées ,  ils  ne 
marchandaient  pas  leurs  services.  Je  demande  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

Babrèbe  :  Je  viens  appuyer  la  proposition  de  l'a- 
journement jusqu'après  le  retour  des  commissaires, 
et  mes  motiis  sont  simples.  Les  représentants  de  la 
république  doivent  avoir  une  marche  grave  et  con- 
séquente ;  or,  il  n'est  rien  de  plus  con»^uent  que 
d'entendre  le  rapiiort  de  commissaires  qui  auront  été 
sur  les  lieux.  11  y  aurait  un  danger  évidente  accepter 
la  démission  de  Montesquiou,  au  moment  où  l'armée 
montre  en  lui  une  grande  confiance.  U  serait  injuste 
de  laisser  ce  général  entaché,  et  passer  à  l'ordre  du 
jour,  ce  serait  réellement  le  laisser  sous  le  coup  de 
l'opinion  publique.  Je  demande  donc  l'ajournement. 

L'ajournement  est  décrété. 
,  Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  pétition  sui* 
vante  : 

PélUion  présentée  à  la  Convention  par  la  $ection 
du  Temple ,  le  6  octobre. 

«  Citoyens  fondateurs  de  la  république,  au  moment 
où  l'armoc  prussienne,  à  moitié  défaite  par  les  mala- 
dies et  le  courage  de  nos  soldats,  fait  une  retraite  qui 
vaut  mieux  pour  nous  qu'une  victoire  ;  au  moment 
où  la  nouvelle  presque  certaine  de  la  reprise  des 
villes  que  les  ennemis  n'ont  pu  occuper  que  par  tra- 
hison ,  est  attendue  ;  au  moment  où  vous  allez  ap- 
prendre l'entière  évacuation  de  notre  territoire  par 
les  armées  des  despotes  ;  au  moment  enfin  où  le  calme 
cl  l'ordre  régnent  dans  nos  murs,  c'est  dans  ce  mo- 
ment qu'on  vous  propose  de  vous  environner  d'une 
force  armée,  attendu  que  vous  n'êtes  point  en  sûreté. 
Eh!  qui  donc  auriez-vous  à  craindre?  Sont-ce  les 
ennemis?  ils  se  retirent.  Serait-ce  nous?  et  d'où  vous 
viendrait  cette  crainte?  Avez- vous  oublié  ce  qu'a  fait 
le  peuple  en  1789,  et  le  10  août  1792?  Où  le  titre 
de  représentant  du  peuple  a-t-il  été  plus  respecté? 
Ce  titre  a  protégé  les  jours  des  Blaury  et  des  Cazalès  ; 
et  vous  pourriez  craindre  !  Anjourd'iiui,  nous  venons 
jurer  de  mourir  pour  vous  défendre  ;  en  quelque  en- 
droit que  vous  alliez,  nous  vous  suivrons  pour  tenir 
nus  serments.  Appelez,  s'il  le  faut,  nos  frères  des  dé- 
partements; qu'ils  soient  le  peuple,  et  non  une  force 
distincte  du  peuple.  Laissez  les  satellites  aux  tyrans  : 
la  confiance  du  peuple,  l'amour  du  peuple,  la  force 
du  peuple,  voila  votre  sauvegarde,  voila  votre  rena- 
part.  Ces  sentiments  ne  sont  pas  particuliers  à  la 
seule  section  du  Temple,  elle  les  partage  avec  toutes 
les  autres  sections.  Donnez  des  ordres,  nous  vous  en 
conjurons,  pour  dissiper  les  inquiétudes  qu'a  répan- 
dues dans  le  peuple  la  motion  faite  hier  de  faire  venir 
24,000  hommes  des  départements.  • 

On  demande  l'ordre  du  jour  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition à  la  commission  des  six,  pour  faire  son  rapport 
lundi. 

Kersaint  :  Lorsqu'on  vous  présente  des  pétitions 
dans  lesquelles  on  annonce  des  inquiétudes  dans  le 
peuple,  il  serait  dangereux  de  passer  à  Tordre  du 
jour,  sans  détruire  rimpression  que  ces  pétitions 
m^me  auraient  pu  faire  dans  l'opinion  publique.  Per- 
sonne ne  rend  plus  de  justice  que  moi  aux  sections 
de  Paris,  personne  ne  sait  mieux  que  moi  qu'elles 
vous  feront  un  rempart  de  leurs  corps.  Repoussez 
loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  avez  quelques 
craintes.  (Plusieurs  voix  :  Non,  non,  nous  n'en 
avons  point.)  Je  le  répète,  et  ce  n'est  pas  sans  motif, 
repoussez  loin  du  peuple  cette  idée  que  vous  ayez 
conçu  quelques  craintes  ;  vous  voyez,  par  la  pétition 
qu'on  vous  présente,  qu'on  veut  la  propager,  cette 
idée.  Certes,  lorsqu'un  membre,  à  cette  tribune,  a 
proposé  d'investir  la  Convention  d'une  force  armée, 
c'est  un  hommage  qu'il  a  voulu  qu'on  rendit  à  la  re- 
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Srjsentation  nationale.  Ce  n*est  pas  vous  que  vons 
evez  rassurer,  ce  sont  vos  dt^partements  :  c*est  lù  . 
que  sont  les  craintes,  et  non  dans  vos  cœurs.  (  On 
applaudit.)  Que  les  sections  de  Paris  mettent  l'ordre 
parmi  les  perturbateurs  qui  cherchent  sans  cesse  à 
effrayer  les  bons  citoyens,  car  tous  les  hommes  n'ont 
pas  la  même  fermeté.  On  vous  a  parlé  des  désordres 
qui  se  manifestent  au  camp  sous  Pans.  Je  pourrais 
TOUS  en  citer  d'avérés,  dont  je  suis  certain  ;  je  pour- 
rais vous  dire  que  parmi  les  ouvriers  qui  sont  les  plus 
mutins,  il  en  est  qui,  sous  la  cocarde  nationale,  ca- 
chent un  signe  de  Vaffreuse  journée  du  2  septembre, 
de  cette  journée  de  sang,  que  nul  bon  citoyen  ne  se 
rappelle  sans  frémir  d'horreur.  Ces  hommes  se  font 
gloire  de  lenr  atrocité;  ces  hommes  ne  parlent  que 
de  lanternes,  quedecoupe-tétes.  Un  des  chefs  d'ate- 
lier, se  voyant  menacé  par  un  de  ces  brigands,  prend 
un  pistolet,  le  lui  présente*,  en  disant  :  Tiens,  si  lu 
veux  me  tuer,  lire.  Le  peuple  qui  était  présent ,  le 
peuple,  toujours  bon  quand  il  est  ramené  a  son  natu- 
rel, se  jette  au  cou  de  ce  brave  homme  dont  je  vous 
dirai  le  nom,  car  je  m'en  informerai.  (On  applaudit.) 
Je  dis  donc  que  les  sections  fassent  respecter  vos  lois, 

au'elles  TOUS  donnent  l'exemple  de  soumission  à  vos 
écrets;  alors  vous  ferez  droit  à  leurs  pétitions.  Et  à 
quel  titre  la  ville  de  Paris  prétendrait-elle  garder 
seule  ce  qui  appartient  à  la  république  entière?  Je 
demande  que  le  comité  chargé  ae  présenter  un  projet 
de  décret  sur  cet  objet, fasseson  rapport  aujourd'hui. 
Lasoubce  :  La  seule  question  à  aécider  en  ce  mo- 
ment est  celle-ci  :  Passera-t-on  ou  non  à  l'ordre  du 
jour  sur  la  pétition  de  la  section  du  Temple  ?  Comme 
l'a  très  bien  dit  le  citoyen  Kersaint,  on  cherche  à  exas- 
pérer ropinion publique;  on  voudrait  insinuer  au 
peuple  de  Paris  que  vous  vous  défiez  de  lui,  tandis 
que,  je  l'atteste,  il  n'est  personne  parmi  vous  qui  n'ait 
la  plus  ^nde  confiance  dans  le  patriotisme  de  cette 
ville  qui  asauTé  la  liberté.  (On  applaudit.  )  Cepen- 
dant la  pétition  qu'on  vous  a  lue  uest  dictée  que  par 
des  motifs  très  louables  :  la  section  vous  dédare 
qu'elle  esl  pleine  de  confiance  et  de  respect  pour  les 
représentants  du  peuple;  que  si  votre  sûreté  éteit 
compromise,  tous  les  citoyens  de  Paris  vous  feraient 
nn  rempart  de  leurs  corps.  Cette  pétition  mérite  une 
réponse.  Il  fout  désabuser  les  sections  de  Paris.  On 
Imr  a  feit  croire  qu'il  s'agissait  de  faire  venir  dans 
cette  TÎfle  24^,000  fédérés  pour  y  faire  la  police.  Point 
du  tont;  il  ne  s'agit  que  de  donner  à  la  Convention 
une  garde  de  sûreté  qui  ne  sera  pas  force  piibliaue, 
ani  ne  pourra  être  requise  pour  aucun  service  public 
dans  Paris.  La  Convention,  en  manifestant  son  oni- 
nioB  en  Careur  de  cette  mesure,  a  voulu  empêcher  les 
plaintes  qui  pourraient  s'élever  dans  les  départements 
«r  ce  que  Paris  serait  seul  g9rdien  de  ce  précieux 
d^t.  U  fiut  bien  se  persuader  que  ces  gardes  natio- 


qn  lis  ne  seront  pas 
caste  particulière;  que, fréquemment  renouvelés,  ils 
ne  seront  pas  une  corporation  dangereuse.  Mais  je 
ne  veux  point  en  ce  moment  discuter  à  fond  ces  ques- 
tions. Je  demande  seulement  que  la  pétition  de  la  sec- 
tion du  Temple  soit  prise  en  considération ,  et  que 
TOUS  en  ordonniez  le  renvoi  à  la  commission  des  six, 
qm  est  chargée  de  vous  faire  ce  rapport.  (  On  ap- 
plaudit.) 

Taixibic  :  Voulez-vous  savoir  ce  qui  a  provoqué 
eette  pétition?  U  a  été  dit  hier  que  les  représentants 
dn  peuple  ne  sont  pas  en  sûreté  ici.  Lanjuinais  a 
proMé  ces  paroles,  et  voilà  l'objet  des  inquiétudes 
des  citoyens  de  Paris. 

',  Lakjitiivais  :  On  m'accuse  ici,  et  h\&r  dans  des  pa- 
piers poblicson  me  traitait  de  feuillant,  moi,  l'homme 


le  plus  taré  aux  yeux  de  raristocralîe.  CVsl  ainsi 
qu'on  se  sert  de  mots  de  parti  pour  égarer  l'opinion 
publique.  On  voudrait  agiter  le  peuple,  et  produire 
encore  des  événements  nouveaux.  On  s'oppose  à  ce 
qu'il  y  ait  ici  une  force  publique  ;  on  dit  que  celle  de 
Paris  est  sufiisante ,  et  les  lois  y  sont  ouvertement 
violées!  et  Ton  ne  parvient  pas  à  réprimer  les  trou- 
bles que  les  malveillants  excitent  aans  les  ateliers 
publics.  —  J'appuie  au  reste  la  proposition  de  La- 
source  qui  n'a  aucun  inconvénient. 

La  proposition  de  Lasource  est  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président ,  l'Assemblée  verra  sans  doute 
avec  plaisir,  par  les  copies  et  extraits  des  lettres  du 
général  Ctistine,  les  détails  de  son  utile  et  glorieuse 
expédition  ;  mais  elle  n'apprendra  pas  sans  douleur 
que  la  belle  conduite  des  troupes  ait  été  souillée  un 
moment  par  des  agitateurs  mêlés  parmi  les  braves 
défenseurs  de  la  patrie,  et  qui  ont  tenté  avec  un  suc- 
cès momentané  d'introduire  parmi  eux  le  système  de 
pillage,  de  désorganisation  qui  paraît  être  la  dernière 
ressource,  ou  plutôt  la  dernière  convention  des  en- 
nemis de  la  liberté  et  de  l'égalité.  J'espère  que  l'As- 
semblée approuvera  la  conduite  rigoureuse  mais  né- 
cessaire du  général  Custine.  11  a  pensé  qu'il  devait  à 
la  gloirede  la  république  française  le  grand  exemple 
de  sévérité  dont  il  a  fait  usage. 

•  Le  général  Dumouriez  me  mande  dans  une  lettre 
de  détails  militaires,  qu'à  compter  de  demain  il  di- 
rige sur  le  département  du  Nora  des  forces  suffisantes 
pour  en  chasser  l'ennemi. 

•  Je  reçois  aussi  dans  le  moment  la  nouvelle  que, 
sur  la  proposition  du  général  Lamorlière,  faite  uac- 
cord  avec  la  municipalité  d'Amiens,  4  a  500  hommes 
d'élite  de  la  garde  nationale  de  cette  ville  ont  dû  par- 
tir pour  Lille,  le  S  ou  le  4  de  ce  mois. 

•  Signé  Lebrun.  • 

Exlrail  de  la  lettre  du  citoyen  général  Cuitine  au 
ministre  de  la  guerre.'^Spirey  le  2  octobre  1792. 

«Citoyen  ministre,  qu'il  m'est  douloureux  de  vous 
rendre  compte  que  j'ai  été  forcé  aujourd'hui  au  plus 
cruel  exemple  de  sévérité,  pour  arrêterla  dévastation 
de  la  ville  infortunée  dont  j'avais  été  assez  heureux 
d'arrêter  le  pillage,  à  l'instant  et  le  jour  même  de  sa 
prise,  quoique  enlevée  de  vive  force,  et  ayant  été  forcé 
d'en  chasser  les  ennemis  de  rue  en  rue.  Sans  doute 
assez  heureux  pour  posséder  la  confiance  du  soldat, 
pour  l'avoir  convamcu ,  par  l'ordre  que  j'avais 
donné,  avant  mon  entrée  dans  l'empire,  et  le  dis- 
coui's  que  je  leur  prononçai  à  l'instant  de  ma  revue 
et  de  mon  serment,  et  dont  je  vous  ai  envoyé  copie, 
citoyen,  je  me  félicitais  du  succès  de  mes  soins. 

•  Hier,  l«r  du  courant,  tout  fut  dans  le  calme  jus- 
qu'à 8  heures  du  matin  ;  à  cette  époque,  quelques 
mauvais  sujets  commencèrent  à  piller  des  maisons 
de  chanoines  ;  aussitôt  je  fis  battre  la  générale  et 
camper  l'armée  entière  que  j'avais  laissée  occuper  la 
ville  après  l'action.  Dans  la  soirée  d'hier,  trois  ba- 
taillons, que  j'y  avais  établis  pour  garnison,  recom- 
mencèrent le  pillage;  à  force  de  soins  et  de  persua- 
sion je  l'arrêtai  encore  :  mais,  aujourd'hui  2,  à  6 
heures  du  matin,  le  d&ordre  était  au  comble;  un 
bataillon  de  grenadiers  et  de  volontaires  nationaux, 
surtout,  se  portait  aux  derniers  excès  ;  une  compa- 
gnie de  ce  bataillon,  conduite  par  son  capitaine  et 
deux  sous-ofliciers,  brisaient  les  armoii^es,  empor- 
taient meubles,  argenterie,  en  annonçant  que  ce  pil- 
lage était  légitime,  li  allait  être  général;  il  fallait  un 
terrible  exemple.  Ces  scélérats,  chargés  d'un  riche 
butin,  arrêtés,  ont  été  accusés  d'avoir  été  les  moteurs 
du  désordre,  et  dénonces  par  leurs  propres  compa- 


no 


{^n$d*armos,  par  le  bataillon  entier.  A  Tinstaut 
même,  ils  ont  été  fusillés.  L'ordre  s*est  rétabli,  le  pil- 
lage arrêté,  et  les  effets  pillés  rapportés.  U  n'était 
Îïomt  d'autre  moyen  d'arrêter  ce  désordre,  de  sauver 
'honneur  du  nom  français.  Ce  terrible  exemple  a  eu 
l'approbation  de  l'armée  entière  ;  car  les  désordres 
n'étaient  causés  que  par  quelques  scélérats  qui  con- 
duisaient des  hommes  faciles. 

•  Je  m'empresse,  ci  toyen ,  de  vous  rendre  compte  de 
cet  événement  ;  il  fallait  qu'ilsfussept  bien  coupables, 
car  au  premier  geste  d'mdi^nation  de  ma  part,  les 
grenadiers  se  sont  empresses  à  exécuter  ce  terrible 
exemple.  Mon  âme  eu  est  déchirée;  mais  je  l'ai  dû  à 
la  gloire  du  nom  français,  et  je  saurai  mourir  plutôt 
que  de  la  voir  flétrir.  (  11  s'élève  de  nombreux  et  vifis 
applaudissements.  ) 

•  Je  vous  priç,  citoyen,  de  faire  part  de  cet  événe- 
ment à  la  Convention  nationale.  Je  ne  crains  pas  de 
mettre  mes  actions  au  grand  jour  ;  qu'on  lise  dans 
mon  cœur,  qu'on  juge  mes  motifs.  • 

Extrait  (tune  lettre  du  général  Custine  au  général 

Biron, 

«Je  vous  ai  promis  des  détails,  et  je  me  serais  ac- 
quitté plus  tôt  de  cette  promesse  si  lés  désoidres  qui 
ont  eu  lieu  hier  et  ce  matin  dans  Spire  n'y  avaient 
mis  obstacle  ;  le  pillage  de  cette  malheureuse  ville 
allait  s'en  suivre,  et  ila  fallu  pour  l'éviter ,  et  sur- 
tout la  récidive  de  semblables  événements,  me  por- 
ter à  des  exemples,  et  faire  usage  de  toute  la  rigueur 
des  lois.  Vous  verrez  incessamment  arriver  2,900  et 
quelques  prisonniers  ;  je  vais  de  suite  envoyer  à  l'As- 
semblée nationale  5  drapeaux.  Près  de  400  ennemis 
se  sont  noyés  dans  le  Uhin  en  voulant  le  passer  ;  3 
pièces  de  canon  y  ont  été  perdues ,  ainsi  que  deux 
étendards  de  la  division  des  dragons  de  Toscane.  800 
hommes  sont  tombés  sous  nos  coups  ;  toutes  leurs 
blessures  étaient  terribles,  nuisqu'elles  étaient  de  ca- 
non tiré  à  boulets ,  de  très  près.  Un  pli  de  terrain 
avait  permis  de  placer  nos  batteries  de  manière  à  dé- 
couvrir parfaitement  la  ligne  de  nos  ennemis ,  sans 
laisser  d  action  à  leurs  canons.  C'est  à  l'abri  de  ce 
parapet  naturel  qu'étaient  placées  nos  batteries;  la 
colonne  destinée  a  les  déborder  était  couverte  heu- 
reusement par  un  pli  de  terrain  ;  aussi  n'avons^nous 
Serdu  que  très  peu  de  monde ,  20  hommes  tués,  30 
e  blessés ,  sont  sûrement  la  perte  unique  de  cette 
journée  ;  deux  ofliciers  sont  de  ce  nombre.  Quant 
aux  magasins,  je  n'ai  pu  en  obtenir  l'état  ;  400  voitu- 
res sont  parties  aujourd'hui  pour  Landau,  il  ne  paraît 
pas  encore  que  les  fonds  des  magasins  diminuent. 

•  CUSTINE.  • 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Cus- 
tine  est  à  la  barre  ;  il  demande  à  déposer  dans  le  sein 
de  l'Assemblée  les  cinq  drapeaux  pris  sur  les  enne- 
mis. (On  applaudit.) 

L'aide-de-camp  Cbampeaux  est  introduit;  l'aigle 
impérial  paraît  à  la  barre.  (Les  applaudissements  re- 
commencent.) 

Chaiupeaux  :  «  Représentants  de  la  nation,  le  gé- 
néral Custine  vient  de  vous  prouver  par  des  victoires 
son  dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  ;  vous  devez 
attendre  de  son  courage  et  de  son  expérience  qu'il  ne 
se  bornera  pas  là;  il  a  juré  avec  nous  d'exterminer 
les  despotes  qui  nous  ont  forcés  a  déclarer  la  suerre, 
ou  de  leur  prouver  qu'il  nous  est  plus  facile  de  tom- 
ber sous  les  coups  oe  la  mort  que  sous  les  fers  de 
l'esclavage.  •  (On  applaudit.) 

La  Convention  décrète  que  les  cinq  drapeaux  ap- 
portés par  l'aide-de-camp  Cbampeaux  seront  sus- 
Sendus  aux  voûtes  du  lieu  de  sesséances,  que  le  nom 
e  cet  ofGcier  sera  inscrit  au  procès- verbal. 

On  lit  une  lettre  adressée  à  la  Convention  par  le 


général  Custine;  elle  annonce  qu*il  a  imposé  les dia- 
noines  et  Tévéque  de  Spire ,  ardents  amis  des  émi- 
grés, à  450,000  liv.  de  coiitributioa. 

Autre  lettre  du  même  général^  en  date  du  3  octobre, 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  rendre 
compte  a  la  Convention  nationale  d*une  disposition 

a  ne  j'ai  cru  deyoir  prendre  relativement  aux  ofliciers 
es  troupes  autrichienn(*s  et  de  l'empire,  qui  ont  mis 
bas  les  armes  dans  la  journée  du  30  septembre.  Après 
avoir  rempli  à  leur  égard  les  formahtés  d'usage,  et 
leur  avoir  fait  signer  un  procès- verbal  qui  les  lie  à 
ne  pas  servir  jusqu'à  leur  échange,  je  leur  ai  fait 
passer  le  Rhin  pour  deux  motifs,  lo  Pour  qu'ils  puis- 
sent publier  dans  l'empire  la  manière  nerveuse  dont 
ils  ont  été  attaqués  par  les  troupes  françaises;  2*  à 
cause  de  la  facilité  que  nous  laissera  leur  ateence  de 
nous  faire  de  leurs  soldats  des  frères  et  des  amis.  Dès 
leur  entrée  en  France,  la  réception  qu'Us  ont  reçue 
aura  sans  doute  fait  changer,  oans  l'esprit  de  ces  sol- 
dats, les  impressions  fâcheuses  qu'on  leur  avait  don- 
nées contre  nous.  Ces  impressions  étaient  telles  qu'en 
entrant  à  Landau  ils  ont  refusé  les  rafraîchissements 
qu'on  s'était  empressé  de  leur  apporter.  Permettez 
que  je  saisisse  cette  occasion  d'assurer  la  Convention 
nationale  que  mon  respect  pour  les  lois  et  les  repré* 
sentants  du  peuple  égale  te  zèle  H  la  fermeté  avec 
lesquels  je  défendrai  la  liberté. 

«  P.  S'  Je  vous  envoie,  citoyen  président,  quel- 
ques-unes des  lettres  trouvées  sur  les  ofliciers  laits 
prisonniers  ;  je  crois  qu'elles  seront  utiles  au  comitë 
de  surveillance;  l'une  surtout,  qui  me  parat^  être  du 
duc  de  Bourbon  d'autrefois,  est  d'un  style  éuigma* 
tique  qui  peut  servir  de  pièces  de  comparaison  pour 
d'autres  du  même  genre.  • 

Ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sûreté  pu- 
blique. 

Le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  adresse  à  la 
Convention  une  lettre  du  général  llont^squiou,  en 
réponse  à  Taccusation  qui  lui  a  été  faite  d*avoir 
exagéré  l'état  des  forces  du  roi  de  Sardaigne.  Ce  gé- 
néral fonde  sa  justitication  sur  un  état  trouvé  parmi 
les  pièces  du  prince  de  Cordoue,  duquel  il  resuite 
que  les  troupes  réparties  depuis  Milan  jusqu'à  Mice 
s  élevaient,  l'année  dernière,  quoi^e  encore  sur  le 
pied  de  paix,  à  74  bataillons,  37  escadrons,  formant 
506  compagnies,  46,839  hommes,  et  3,470  chevaux. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  justice.  — 11  envoie  ses 
comptes,  et  recommande  à  la  justice  de  l'Assemblée 
le  trd)uual  criminel  établi  à  Paris  par  la  loi  du  lO 
août,  dont  les  traitements,  dit-il,  sont  très  dispropor- 
tionnés à  leurs  travaux,  puisqu'ils  ont  iugé,  avec 
des  frais  modiques,  plus  de  60  procès  en  deux  mois, 
tandis  que  la  haute  cour  nationale  a  coûté  3,000,000 
en  un  an  pour  ne  juger  que  trois  aflbires. 

Garban-Coulon  :  Je  demande  la  parole  pour  rele- 
ver cette  inculpation.  J'atteste  que  la  haute  cour  na- 
tionale n'a  dépensé  qu'un  million.  Deux  affaires  île 
contumace  étaient  prêtes  à  être  jugées,  lorsqu'elle  a 
été  dissoute,  particulièrementcelle  desci-de  vaut  pri  n- 
ces  français;  et  el  le  en  aurait  jugé  bien  davantage ,  sans 
la  maladie  de  l'un  des  grands-juges,  et  si  die  n'eût 
été  obligée  d'attendre  quelquefois  5  à  6  mois  Texpé- 
dilion  oîlicielle  des  décrets  et  les  décisions  de  1*  As- 
semblée législative  sur  les  diflicultés  qui  arrêtaient 
sa  marche. 

—  Le  ministre  de  la  justice  envoieà  ta  Convention 
nationale  les  sceaux  de  l'Etat  en  or,  avec  les  nasses 
qui  étaient  portées  par  les  huissiers  de  la  chancelle- 
rie. —  Elle  décrète  que  ces  objets,  ainsi  que  le  scep- 
tre et  la  couronne  du  ci-devant  roi,  et  autres  altrt- 
buts  du  même  genre,  seront  brisés  et  portés  à  rhôu.  i 
des  monnaies.  —  La  séance  est  levée  à  5  heures* 
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POLITIQUE. 

AMÉRIQUE   SEPTENTRIONALE. 

Des  lettret  de  New-Yorck  aniioncent  que  cette  fille  est 
deiCDue  le  théâtre  de  dissentlooi  fort  Titet  qui  perta- 
gCDl  les  habiianli  en  deux  Jetions  poKtiqiiei  ;  Tiuie  ?eut 
un  ffoufernement  comme  celui  de  la  GiuDde-Bretagne  on 
de  1  Irlande»  Tantre  penche  pour  la  démocratie.  11  y  a 
deux  mois  que  le  comité  de  Conwasser,  en  recueillant  les 
TOix  pour  réfection  des  gouverneurs  et  de  leurs  lieute- 
nants, exclut  pour  quelques  informalités  les  députés  de 
deux  districts.  La  minorité  de  ce  comité  protesta  contre  ce 
procédé,  mais  la  majorité  ji'en  tint  compte.  Toutes  les 
Tilles»  tous  les  bourgs  sont  partagés  à  ce  sujet;  un  parti 
vent  que  la  majorité  du  comité  soit  punie;  et  la  plupart 
des  propriétaires,  qui  désirent  un  gooTemement  stable  et 
fiarme,  ont  pris  le  parti  de  celle«L  II  s*est  formé  diverses 
asaociatloos  dans  toutes  les  provinces  confédérées,  qui 
toutes  cherchent  à  propager  leurs  principes.  Heureuse- 
ment, comme  le  caractère  des  citoyens  de  cette  contrée 
est  naturellement  fort  pacifique,  on  espère  que,  si  la  (rau- 
quillité  7  est  troublée,  ce  ne  sera  pas  pour  longtemps. 

ilntigoa  et  plusieurs  autres  Ues  adjacentes  ont  beaucoup 
souffert  d*nn  ouragan  qui  y  a  fait  de  grands  ravages  le 
i«'  août  dernier. 

Ce  féau,  qui  dora  environ  18  heures,  a  détruit  quantité 
de  plantations  avec  leurs  bâtiments;  beaucoup  de  nègres 
et  plusieurs  blancs  ont  perdu  la  vie  ;  un  grand  nombre  de 
navires  marchands  de  diverses  nations  ont  été  engloutis 
on  brisés  sur  les  côtes.  On  n^apprend  cependant  point 
qu*aucnn  vaisseau  du  roi  ait  éprouvé  ce  sort.  La  récolte 
des  sucres,  qui  s^annonçait  comme  devant  être  fort  abon- 
dante ;  celles  des  cotons,  cafés,  indi^  qui  oe  promettaient 
pat  mouDs,  ont  été  â  peu  près  détruites. 

ALLEMAGNE. 

R^tiêbonne^  /e  18  teptembre*  —  M.  Gaillard,  jusqu*ici 
minbtre  de  France  résidant  en  cette  ville,  est  enfin  parti 
i«aiedl  dernier  à  deux  heures  après  midi.  Son  passeport 
rt*empire  est  daté  du  11,  et  n*est  valable  que  pour  huit 
jouta.  Quelques-uns  des  principaux  ambassadeurs  se  sont 
plaints,  dit-on,  de  ce  que  la  ville  n*a  pas  pmsé  avec  plus 
d*activitéet  de  aèle  Téloignement  de  ce  ministre.  La  ville 
s*esl  excusée  sur  ce  qu'elle  n*avait  pas  reçu,  comme  elle  s*y 
attendait,  une  réquisition  formelle  de  rassemblée  des  états 
de  TEmpire,  qui  avait  â  la  vérité  parlé  &  la  ville,  en  ter- 
mes généraux,  des  mesures  â  prendre  contre  M.  Gaillard, 
mais  sans  demander  son  éloignement  d*uoe  manière  po- 
sitivCi 

Ce  n*est  pas  seulement  contre  M.  Gaillard  qu*éclate.la 
noble  haine  de  la  diète  germanique.  Tons  ceux  de  sa  na- 
tion sont  exposés  aux  plus  mauvais  traitements.  Le  prince 
de  la  Tour-Taxis,  quoique  commissaire  impérial  en  chef, 
s*est  m  obligé  de  renvoyer  tous  les  Français  qu*il  avait  â 
son  service.  Quelques-uns  ont  signé  une  protestatfon  con- 
tre les  lois  actuelles  de  leur  pays,  et  cenx-l&  seub  ont  été 
rés  cbex  ce  petit  prince. 


Franefori^  U  th  teptembre*  —  Voici  un  passage  tiré 
4*nDe  gaxetie  allemande  de  Cologne,  qui  pourra  paraître 


c  Le  roi  de  Prusse  était  prêt  â  s*en  retourner  â  Berlin, 
lors<iu*il  apprit  les  dernières  scènes  qui  sont  arrivées  â 
Paris;  elles  Tout  tellement  courroucé,  qu*il  s*est  déter- 
miné fermement  &  marcher  sur  Paris  avec  Télite  de  son 
anaée  ;  il  a  attiré  &  lui  la  cavalerie  des  émigrés  français, 
de  sorte  qu*îl  a  actuellement  SO  mille  cavaliers  bien  mon* 
tés  I  ces  cavaliers  ont  reçu  Tordre  de  prendre  chacun  un 
fusilier  en  croupe,  pour  arriver  plus  promptcmenU  > 

Le  paisage  suivant  est  tiré  d*une  gaxette  de  Goblcnti, 
q«l  flourent  est  très  naïve  :  •  Les  princes  français  se  sont 
tfof  es  eox-ménes  sur  la  position  des  choses,  ou  ils  ont 
présenté  au  roi  de  Prusse,  comme  une  vérité,  ce  qui  n*aait 
que  dans  leurs  vosux;  ils  n*avaient  cessé  de  r^^éter  que 

9*  Série.  -^TomeU 


toutes  les  troupes  de  ligne  flrançaises  déserteraient  ;  mais 
le  roi  et  le  duc  de  Brunswick  voient  Uen  le  contrairo,  et 
s'aperçoivent  des  diffiadtés  sans  nombre  qui  s*oppoient  â 
leur  projet,  t 

Trêveê^  U 18  septembre.  —  Notre  situation  devient  de 
jour  en  four  plus  critique.  On  a  foit  venir  dernièrement 
kfiO  honnnes  des  troupes  de  cet  éleetorat,  à  llersig,  pour 
couvrir  nos  frontières.  Le  15  au  matin,  environ  500 
hommes  d*iofanterie  et  SOO  cavaliers  de  la  garnison  de 
Sarrelouis,  attaquèrent  nos  postes  avancés  qui  ne  amà» 
staient  qu'en  25  Prussiens.  Geux-d  cédèrent  au  nombre. 
On  ignore  encoro  s'ils  se  sont  avancés  jusqu'à  nos  troupes, 
et  s*il  y  a  eu  une  action  :  mais  tout  est  ici  dans  la  conster- 
nation. Plusieurs  familles  des  émigrés,  et  même  des  habi- 
tants du  pays,  abandonnent  notre  ville  ;  de  ce  cùXé^â  tout 
le  pays  est  ouvert  aux  ennemis.  Thion ville  se  défend  toik- 
jours  très  vigoureusement. 

De  Liège,  U  50  septembre. — Le  nouveau  prino»évéque 
vient  de  publier  un  mandement  au  sujet  de  rioauguration 
de  Tempereur.  n  est  dicté  par  cet  esprit  de  bassesse  et 
d^adulation  qui  semble  héréditaire  et  permanent  sur  le 
siège  épiscopal  de  Liège. 

Françoi$»Ànt(Âne ,  des  comtes  de  Méan  et  de  Beamrieax, 
par  ta  grâce  de  Dieu,  prince^évéque  de  Liège,  prince  dm 
SaùU'Empire  romain,  due  de  BouUton,  marquis  deFran» 
ckemont,  comte  de  Looz,  de  Borne  ^  etc.,  baron  de 
Herstal,  et  MAXCoauBa  d'Alkbnmb,  etc.,  etc. 

Nous  avons  reçu,  avec  une  extrême  satislhetion,  le  reoès 
des  vénérables  nobles  nos  très  chers  et  Men-aimés  con- 
frères, les  doyen  et  chapitre  de  notre  église  cathédrale,  en 
date  du  2A  de  oe  mois ,  au  sujet  de  la  solennité  qui  est 
d*usage  à  Tépoque  de  Tinauguration  du  chef  suprême  de 
rempire,  et  laquelle  ils  avaient  cru  convenable  de  diflérer 
jusque  après  la  vacance  du  siège,  solennité  que  nous  de- 
vons aujourd'hui  faire  éclater  d'autant  plus  que  la  Provi- 
dence, pour  remplacer  au  trône  des  Césars  S.  M.  l'empe- 
reur Léopold  II,  d'immortelle  mémoire,  nous  a  donné 
dans  l'héritier  de  ses  vertus,  son  auguste  fils,  François  II, 
un  prhicesage,  éclairé,  magnanime,  qui,  dès  l'aurore  de 
son  règne,  se  montre  le  défenseur  de  notre  sainte  rëigion, 
l'appui  dtt  trônes  et  le  conservateur  de  la  constitution  gerw 
mànique.  Notre  dit  chapitre  étant  d'avis,  pour  nous  ac- 
quitter de  ce  devoir  sacré,  de  saisir  l'occasion  de  la  ttia 
prochaine  de  S.  M.  I.,  jour  de  la  Saint-Françcds,  que  le 
commandant  ici  des  troupes  de  S.  M.  s'est  proposé  de  cé- 
lébrer également  ;  c'est  avec  le  plus  grand  empressement 
que  nous  signalerons  en  ce  moment  les  sentiments  de  lèle, 
de  dévouement,  ainsi  que  de  la  plus  juste  et  vive  recon- 
naissance dont  nous  sommes  invlolablement  pénétrés  en- 
vers Sa  Majesté  impériale  et  royale;  ayant  en  conséquence 
ordonné  que  des  édlts,  à  émaner,  tant  de  notre  conseil 
privé,  que  de  notre  synode,  annonçassent  au  public  cette 
heureuse  solennité,  et  qu'elle  se  fit  au  bruit  du  canon  et 
au  son  de  toutes  les  cloches  de  la  ville,  dont  les  salves  se- 
ront successivement  répétées  pendant  la  journée,  que  l'on 
terminera  par  des  illuminations  publiques.  Voulons  que 
les  présentes  soient  imprimées,  aflBchées  et  insinuées  par- 
tout où  il  conviendra,  pour  la  connaissance  d'un  chacun. 
Donné  en  notre  conseil  privé,  et  par  nos  ordres  eiprès,  ce 
29  septembre  1792. 

Signé  Bsaoïi  ni  Slcss,  (L.  S.)  m  CusiaiT. 

PAYS-BAS. 

Lusembourg,  U  20  sepUmbre. — Le  général  autrichien, 
prince  de  Waldeck,  est  mort  ici  des  suites  de  sa  blessure, 
aptes  de  cruellessoufnrances.-Le8  Autrichiens,  les  Prussiens 
et  les  émigrés  viennent  de  foire  une  expédition  sanglante 
contre  quelques  villages.  Parcequede  malhenreux  paysans, 
défendant  leurs  propriétés,  aTaîent  repoussé  leurs  brigan- 
dages, ces  barbares  ont  ravagé,  pillé  ieurs  habitations,  et 
massacré  de  paisibles  cullivateurs.  On  a  remarqué  surtout 
I  la  rage  des  émigrés. 
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FRANCE. 

KOUVELLES  DES  ARMÉES. 


Extrait  d'WM  lettre  du  citoyen  Carra,  eommisiaire 
de  VÀuemblée  cùnventiotmeUe  au  camp  de  C/iâ- 
lonSf  adressée  à  un  de  ses  anUs. 

Samte-M<DthtoM,  le  i  octobre  179f . 
•Hier,  dans  la  matinée,  nous  avons  parconra  à 
cheYal  une  partie  du  camp  abandonné  par  les  Prus- 
siens ;  il  était  jalonné  de  plus  de  400  cnevaux  morts 
et  d*un  grand  nombre  de  cadavres  d*hommes  sur  la 
oote  de  leur  retraite,  qui  est  bien,  comme  je  vous 
ai  dit,  non  cher  ami,  une  fuite  honteuse.  Delà  nous 
avons  été  vi«ter  notre  avant-garde  qui  s'avance  de 
poste  en  poste  à  la  poursuite  de  Tennemi,  et  qui  est 
sous  les  ordres  du  brave  Beumonville,  TAjai  de  Tar- 


30  septembre  àernier ,  il  nous  envoie  des  prisonniers, 
des  cnevaux,  des  émigrés,  des  voitures  chargées  de 
pain,  d*eau-de-vie,  d'armes,  d'habillements  qu'il 
prend  de  toutes  parts,  avec  des  billets  d'une  gaîté 
et  d'une  Bnesse  o^espnt  charmantes.  Voilà,  depuis 
le  30  septembre  au  matin  jusqu'à  hier  au  soir  à  mi- 
nuit, près  de  600  prisonniers  prussiens,  autrichiens, 
émigrés,  80  voitures,  1,200  moutons  et  plus  de 
100  Dœufii,  qu'Ajax  Beumonville  nous  adresse  en  dé- 
tail au  quartier-général.  Hier  an  soir,  nous  avons 
fait  paraître  devant  nous  quelques-uns  de  ces  misé- 
rables émigré;  ils  demandaient  grâce  avec  une 
bassesse  digne  d'eux.  Dumouries  leur  ar^KMidaque 
c'était  à  la  nation  à  décider  de  leur  sort. 

«  Revenons  à  la  suite  des  Prussiens.  Ito  filent  tout 
doucement  par  colonnes  vers  la  trouée  de  Grand-Pré 
pour  repasser  la  Meuse,  et  se  retirer  hors  de  nos 
frontière.  Il  n'y  a  nul  doute  à  cela,  car  tous  les  rap- 
ports des  prisonniers,  des  déserteurs  et  des  espions 
ne  cessent  de  nous  le  dire,  et  nous  apprennent  à 
chaque  instant  qu'un  grand  nombre  de  malades 
meurent  en  cbemm,  et  que  Tordre  de  la  retraite  con- 
tinue tous  les  matins  depuis  5  heures  jusqu^à  midi  ; 
mais  c*est  à  la  trouée  de  Grand -Pré  qu'Affamemnon 
Dumouriex,  Ajai  Beumonville  et  Diomède  Duval 
iront knr  faire  nos  adieux.  Beumonville,  avec  to  mille 
hommes,  marche  déjà  en  ce  moment  pour  commencer 
le  grand  bal  d'opéra  que  le  roi  de  Prusse  d(^rait  si 
fort  voir  à  Paris.  On  ne  peut  pas  se  figurer,  mop.  ami, 
la  joie  de  nos  soldats,  lorscju^ils  ont  appris  qu'ils 
allaient  poursuivre  Tennemi.  Tous  nos  camps  des 
environs  de  Sainte-Ménehould,  qui  forment  près  de 
120  mille  hommes.  s*ébranleront  demain  pour  se 
trouver  à  ce  grand  bal  ;  j*y  serai  aussi,  j'espère,  avec 
mes  collègues,  non  pour  nous  battre,  mais  pour  voir 
la  danse,  dont  bous  sommes  foK  curieux  tous  les 
trois. 

«11  fiiut  être  avec  Dnmouriez  en  ce  moment  pour 
voir  jusqu*où  son  génie,  son  civisme  et  son  activité 
peuvent  aller.  11  compte,  dit-il  dans  une  lettre  qu'il 
vient  d'écrire  à  Servan,  être  à  Bruxelles  pour  les  Rois, 
et  je  suis  de  moitié  avec  lui  pour  cette  gageure.  Ses 
dispositions  ultérieures  qu'il  nous  a  communiquées 
sont  admirables;  nous  ne  pouvons  en  parler  pour  le 
moment  à  personne,  pas  même  dans  notre  correspon- 
dance avec  TAssemblée  conventionelie.  • 

OtPARTBKNT   DU  IfORD. 

De  LiUet  le  2  octobre. — Proclamation  du  eomeil  de 
fwrre  tenu  à  LilU  le  1er  œtokre  1792,  Vatn  l«r 
éê  ta  république  françaiee. 

■  Tous  le  voyez!  un  ennemi  atroce  ne  veut  pas 
vous  gouvemcr,  il  veut  vous  exterminer  :  courage! 
redoublez  de  zèle  contre  les  incendies  ;  envoyez  dans 


les  campagnes  libres  vos  tendres  épouses,  vos  chers 
enfants  ;  défendez  vos  habitations  des  flammes  ;  soyez 
assurés,  soyez  absolument  certains  que  la  république, 
riche  de  ses  vastes  domaines  et  des  propriétés  de& 
infâmes  émigrés,  fera  rebâtir  vos  maisons,  vous 
indemnisera  de  toutes  vos  pertes!  Le  conseil  de 
guerre  en  prend  de  rechef  l'engagement  au  nom  de 
la  nation  entière,  libre  enfin  de  ses  tyrans.  Par  ordre 
du  conseil  de  guerre  :  Signé  Poissonnieb,  secré- 
taire-greffier.» 

Depuis  samedi  29  septembre,  à  3  heures  de  l'après- 
midi,  Tennemi  le  plus  barbare  nous  assiège.  Les 
bombes  et  les  boulets  rouges  pleuvent  sur  cette  ville. 

Ce  qu'il  y  a  d^ admirable  dans  cette  calamité,  c'est 
que  toutes  naines  particulières,  mévitd)les  dans  une 
population  nombreuse,  ont  été  oubliées,  pour  se 
réunir  et  ne  composer  aucune  seule  fimille.  Partout 
où  la  bombe  éclate,  ou  le  boulet  rouge  pénètre,  les 
secours  les  mieux  onlunnés  et  les  plus  actifis  prévien- 
nent les  malheurs  qui  pourraient  en  r^ulter. 

Le  quartier  de  Fives  est  celui  qui  a  le  plus  sonfiêrt. 
Nos  batteries  du  rempart  ont  extrêmement  maltraité 
Tennemi.  S*il  &ut  en  croire  un  des  piqueura  désertés 
qui  conduisaient  les  ouvrages  de  leurs  retranche- 
ments, 32  voitures  chargées  de  morts,  tirées  à  4  che- 
vaux, avait  déjà  été  conduites  dès  samedi  au  soir  à 
Tournay. 

Hier  dans  l'après-midi,  malgré  les  maux  qui  nous 
affligent,  la  joie  et  les  cris  de  vive  la  nation  se  soot 
fait  entendre  de  toute  part,  à  l'arrivée  de  3  à  4,000 
hommes.  Depuis  deux  jours,  on  nous  annonce  M.  de 
Labonrdonnaye,  avec  15,000  hommes,  et  enfin  on 
nous  fait  encore  espérer  d'autres  secours. 

Du  3 .  Lesmeurtriers  niercenaires  oui  nous  assiègent 
à  boulets  rouges  et  à  coups  de  bombe  depuis  samedi 
dernier  ont  redoublé  leur  fureur  pendant  la  nuit  qui 
vient  de  s'écouler.  Cette  rage  destractive  qui  change 
en  bétes  féroces  des  hommes  nés  pour  vivre  en  frères, 
ces  déprédations  atroces,  ces  cmautés  qui  font  de  la 
terre  un  séjour  de  brigandage,  un  horrible  et  vaste 
tombeau,  tout  enfin  a  été  employé  avec  cet  acharne- 
ment délicieux  pour  le  cœur  du  féroce  tyran. 

Plus  ce  fléau  épouvantable  rassemble  de  calamités, 
plus  grande  sera  notre  reconnaissance  envers  ces 
braves  compatriotes  qui  ont  péri  et  qui  périront  pour 
nous.  10,000  boulets  rouges  et  bombes  ont  été  jetës 
sur  notre  cité.  Ils  ont  causé  un  incendie  que  de 
prompts  secours  ont  arrêté  heureusement.  Hier,  deux 
nouveaux  bataillons  sont  entrés  dans  nos  murs.  In- 
sensiblement nosforces  se  réuniront  pour  aller  chasser 
ces  brigands  de  notre  territoire.  Le  courrier  de  Paris 
n'était  pas  encore  arrivé  au  soir.  Ils  sont  tous  re- 
tardés, excepté  celui  de  Dunkerque. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préeide^ce  de  Lacroix, 

Décret  additionnel  à  l'organisation  des  divisions 
de  la  gendarmerie  nationale  à  cheval^  rendu  dans 
la  séance  du  vendredi  5  octobre. 

«La Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  consid^nt  me 
les  circonstances  exigent  la  prompte  formation  des 
divisions  de  gendarmerie  nationale  a  cheval,  destinées 
à  renforcer  les  armées,  et  qu*i1  est  instant  de  lever  les 
obstacles  qui  ont  retardé  cette  organisation,  décrète 
ce  qui  suit: 

•Art.  I«r.  Tous  les  sous-officiers  et  gendarmes 
réunis  en  nombre  suffisant  pour  former  une  divisio«i 

f procéderont  à  la  nomination  du  colonel  et  des  4enx 
ieutenants-colonels  de  leur  division. 
•  IL  Deux  maréchaux-dea-logis,  pris  parmi  les  plus 
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anciens  de  service  dans  ce  grade,  qui  devront  faire 
partie  des  divisions,  seronts  CaiU  a^jndants  dans 
chaqne  division. 

•  m.  L*état-maJor  des  divisions  étant  formé  d'après 
les  lois  des  12  et  16  août  dernier,  le  nombre  des  sous- 
offiders  et  gendarmes  restants  sera  séparé  en  huit 
parties  égales,  composées  cbacune,  autant  qu'il  sera 
possible,  des  détachements  entiers  fournis  par  chaque 
département;  et  chacune  de  ces  parties  sera  detstinée 
àiormer  une  compagnie. 

•IV.  Si  le  détachement  fourni  par  un  département 
ne  suffit  pas  pour  compléter  une  compagnie,  le  com- 
plètement en  sera  pris  sur  des  détachements  qui  se 
trouveront  plus  nombreux,  et  par  la  voie  du  sort. 

•  y.  Chaque  compagnie  choisira  dans  son  sein  un 
capitaine  et  trois  lieutenants,  conformément  aux  dis- 
putions de  la  loi  du  1 5  août  dernier. 

•VI.  Les  sous-ofiiciers  les  plus  anciens  de  service 
dans  leur  grade,  qui  n'auront  pas  été  promus  au  grade 
(f  officiers,  seront  faits  maréchaux  des  logis  en  chef. 

•VU.  Les  sous-officiers  qui  avaient  le  grade  de 
maréchaux  des  logis  seront  employés  suivant  leur 
grade  dans  la  formation  des  compagnies  ;  mais  si  leur 
nombre  se  trouvait  excéder  celm  de  ladite  formation, 
les  maréchaux  des  logis  restants  serviront  comme 
brigadiers.  Dans  le  cas  contraire,  les  brigadiers 
monteront  aux  places  de  maréchaux-des-logis,suivant 
leur  ancienneté  dans  le  grade  de  brigadiers. 

•VllI.  Les  plus  anciens  gendarmes,  pris  sur  le 
nombre  total  qui  doit  former  les  divisions,  seront 
foits  brigadiers  jusqu*à  la  concurrence  du  complet  de 
ce  grade. 

•IX.  Aucun  sonsK)fficier  qui  ne  serait  point  em- 
ployé dans  la  nouvelle  formation  suivant  son  grade^ 
ne  pourra  prétendre  à  le  conserver  dans  les  nouvel- 
les divisions,  ni  en  porter  les  marques  distinctives; 
mais  il  en  conservera  la  solde,  et  reprendra  son  grade 
à  la  paix,  conformément  à  Tarticle  VI  du  titre  II  des 
lois  des  12  et  16  août  dernier. 

«X.  Les  sous-officiers  ou  gendarmes  que  leurs  in- 
fînnit^s  ou  leur  grand  âge  empêchent  de  marcher, 
seront  remplacés  par  les  sous-officiers  ou  gendarmes 
que  Ton  aurait  destinés  à  prendre  leur  poste  ;  on  leur 
accordera  leur  retraite,  si  la  loi  Tautorise. 

•XI.  Il  sera  procédé  par  le  maréchal  expert,  en 
présence  du  colonel  ou  ae  son  délégué,  et  d'un  com- 
missaire des  guerres,  au  signalement  et  à  l'estimation 
des  chevaux  des  sous-officiers  et  gendarmes,  dont  il 
sera  tenu  un  contrôle  nominatif;  et  en  cas  de  perte 
ou  de  dépérissement  desdits  chevaux,  oui  nécessi- 
teraient une  réforme,  ils  seront  remplaces,  et  il  sera 
tenu  compte  au  sous-officier  ou  gendarme  qui  aura 
t  prouvé  cette  perte,  de  la  différence  du  prix  du  cheval, 
d  après  une  nouvelle  estimation,  et  il  sera  remboursé 
cla  prix  total  constaté  par  la  première  expertise,  à 
chai^  audit  sous-officier  on  gendarme  de  se  monter 
convenablement  à  ses  frais. 

•XII.  Le  sous-oflicier  et  gendarme  à  qui  il  aura  été 
accordé  un  établissement  pour  loger  sa  famille, 
recevra  une  indemnité  de  8  liv.  par  mois  d'absence. 
Cette  somme  sera  payée  sur  les  fonds  de  la  guerre  à 
la  famille,  qui  sera  tenue  d'évacuer  les  casernes  des- 
tinées à  loger  les  gendarmes  en  activité  dans  les  dé- 
partements. 

-  XIU.  Il  sera  procédé  à  l'organisation  de  ces  di- 
visions ausâtôt  après  la  publication  du  présent 
décret.  • 

Leitrt  du  mimstre  de  Vinlérifur  à  la  Convention 
nationale,  lue  dam  la  séamee  du  samedi  malin. 

•Citoyen  président,  je  dois  prévenir  la  Convention 
nationale  que  Foumier,  chargé  de  conduire  une  force 
armée  de  mille  hommes  à  Orléans,  en  ramena  avec 
les  prisonniers  tons  leurs  effets,  dont  plusieurs  sont 


très  précieux,  tels  que  montres  d'or  à  diamants,  ar- 
genterie, assignats,  etc. ,  des  malles  remphes  de  linges 
et  bardes,  entr*autres  un  paquet  con^  en  secret  par 
Delessart,  contenant  plusieurs  lettres  de  change,  et 
d'autres  papiers  importants;  lesquels  objets  oit  été 
remis  à  la  commune  de  Paris,  par  ordre  dn  citoyen 
Dauton,  ministre  de  la  justice. 

«  Fournier  déclare  également  qu'il  a  été  remis,  par 
les  volontaires  du  détachement,  del'ormonnoyeet 
de  l'argent,  ainsi  que  des  billets  nationaux,  montres, 
et  autres  effets  à  la  commune  de  Versailles  en  dépôt 

§our  en  rendre  compte.  Comme  les  prisonniers 
'Orléans  étaient  les  prisonniers  de  la  nation,  s'il  est 
une  disposition  à  faire  de  leurs  effets,  elle  ne  peat  et 
ne  doit  être  faite  que  par  la  nation  et  en  £aveur  de 
la  nation  ;  or,  je  n'ai  connaissance  de  ces  dépôts  que 
par  la  dénonciation  qui  vient  de  m'en  être  faite  ;  je  la 
transmets  à  l'Assemblée,  et  je  la  prie  de  prendre  une 
mesure  qui  empêche  d'être  nulles  et  sans  effet  toutes 
les  demandes  et  réquisitions  que  je  fais  journellement 
au  nom  de  la  loi,  à  la  commune  de  Paris,  ie  vais 
écrire  à  celle  de  Versailles.  • 

* 

SéANCB  DU  SAMEDI  AD  80». 

Roux  :  Citoyens ,  je  m'empresse  de  vous  feire  con- 
naître l'état  satisfaisant  dans  lequel  sont  les  armées 
de  la  r^ublique  relativement  aux  maladies.  Ce  que 
je  vais  vous  lire  est  extrait  du  rapport  fait  au  minis- 
tre par  les  médecins  Coste,  Parmentier  et  Sabatier, 
envovés  par  le  ministre  Servan  dans  les  armées  et 
dans  les  places  fortes.  , 

•  Une  observation  très  satisfaisante  pour  h  répu- 
blique, c'est  que  la  proportion  du  nombre  des  ma- 
lades à  la  force  de  chaque  armée  prouve  que  Jamais 
il  n'y  en  a  eu  moins  ;  telle  est  sans  doute  Finfluence 
de  la  liberté,  d'une  nourriture  meilleure  et  plus  abon- 
dante, et  surtout  de  l'usage  modéré  du  vin. 

•  L'absence  des  chaleurs  ordinaires  a  exempté  les 
armées  des  maladies  qui  les  affligent  communément 
en  été  ;  et  comme  la  plus  grande  partie  de  celles  d'au- 
tomne sont  dues  aux  chaleurs  de  la  saison  précé- 
dente, les  médecins  inspecteurs  ont  la  ferme  con- 
fiance qu'on  n'en  éprouvera  pas  de  ce  genre.  La  dys- 
senterie  a  été  bien  moins  commune  que  dans  certaines 
années  de  paix  ;  elle  n'a  presque  jamais  pris  un  carac- 
tère grave,  et  le  relevé  du  mouvement  d'hôpitaux 
n'annonce  pas  qu'il  y  ait  plus  du  cinquantième  des 
armées  dans  les  hôpitaux. 

•  Les  emplacements  d'hôpitaux  ont  l'étendue  et  la 
disposition  convenables.  Les  hôpitaux  sont  abon- 
damment pourvus  de  tout  ;  ceux  aes  villes  menacées 
de  siège  le  sont  pour  six  mois. 

•  En  comparant  cet  état  de  nos  armées  à  celles  de 
nos  ennemis,  vous  voyez,  citoyens,  que  tout  con- 
court à  protéger  nos  armes  contre  celles  des  tyrans 
qui  voulaient  asservir  un  peuple  fibre.  » 

Vergniaud,  secrétaire,  lit  ensuite  une  lettre  des 
commissaires  qui  sont  en  Savoie  (1). 

La  Convention  procède  ensuite  à  la  nomination  du 
minisire  de  la  justice.  Le  citoyen  François  de  Neuf- 
château  obtient  la  majorité  des  suffrages. 

La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  7  OCTOBIB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  lettres 
et  adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
en  France. 

Les  citoyens  de  Rennes,  en  ronerdant  la  Conven- 
tion de  ce  décret,  ajoutent:  •  Point  de  compositioii 
avec  les  principes;  point  de  grâce  aux  factieux,  aux 
agitateurs,  aux  intrigants,  qui,  sous  le  masque  du 
patriotisme,  sont  les  plus  ardents  fauteurs  de  la  die* 
tature  et  du  protectorat.  • 

(t)  Vo> ei  cette  lettre  daot  U  téaoce  du  dîoMinçliç  14, 
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La  Convention  ordonne  Hnsertiondecette  adresse 
avec  mention  honorable  an  procès-verbal. 

—  On  lit  une  lettre  de  Jacques  Menou,  dont  voici 
Textrait  :  •  J'ai  été  gravement  inculpé  dans  la  séance 
du  3  de  ce  mois,  parceque  mon  nom  s*est  trouvé  in- 
scrit sur  la  liste  aes  candidats  au  ministère.  Je  ne  me 
suis  jamais  cru  capable,  et  je  n*ai  jamais  ambitionné 
d'être  ministre.  Tai  vu  la  cour,  elle  m'a  fait  hor- 
reur. Plusieurs  années  avant  la  révolution,  j'ai  té- 
moigné hautement  mes  opinions  pour  la  liberté. 
Dans  l'Assemblée  constituante,  j'ai  soutenu  le  dogme 
de  rinsurrection  ;  la  suppression  de  la  noblesse  m'a 
fait  des  ennemis  sans  nombre  ;  après  une  année  de 
combats  j*ai  obtenu  la  réunion  d'Aviron  et  du 
Comtat.  Voici  ma  conduite  dans  la  journée  du 
10  août  :  j'ignorais  les  projets  de  la  cour,  et  j'y  étais 
même  très  mal  vu.  Mon  poste  militaire,  comme  ma- 
réchal-de-camp commandant  la  division,  était  aux 
Tuileries,  et  non  ailleurs  ;  mais  je  n'ai  participé  à 
rien.  Les  régiments  de  ligne  étaient  partis  ;  les  gar- 
des nationales  et  les  Suisses  ne  dépendaient  point  de 
moi.  Le  matin  du  10  août,  je  me  suis  rendu  à  l'As- 
semblée nationale,  en  même  temps  que  le  ci-devant 
roi.  Je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  aux  Tuileries  que 
parle  bruit  du  canon.  Je  crus  devoir  faire  un  mouve- 


toyen  Chabot,  et  j<      

la  vérité,  je  lui  déclarai  que  je  venais  supplier  l^As- 
semblée  de  prendre  une  mesure  pour  épargner  l'effu- 
sion du  sang.  Mandé  au  comité  de  surveillance,  je 
n*aieu  qu'à  me  louer  de  la  manière  dont  j'y  ai  été 
traité.  Le  16,  convaincu  des  perfidies  de  la  cour,  j'ai 
sollicité  la  permission  de  prêter  à  la  barre  mon  ser- 
ment, je  l'ai  prêté  le  17,  et  sans  ma  conviction  intime 
je  ne  raurais  pas  fait.  • 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

^Les  citoyens  de  la  section  du  Marais  adressent  une 
dénonciation  contre  l'assemblée  de  cettesection,  pour 
avoir  procédé  à  l'élection  des  magistrats  a  haute  voix. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rendre 
compte  séance  tenante  de  ces  infractions  au  décret. 

Oo  bit  lecture  d'une  pétition  de  citoyens  habitant 
le  voisinage  de  la  Suisse,  qui  témoignent  quelques 
inquiétudes  d'une  invasion  ue  ce  côté. 

On  demande  le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et 
de  la  guerre. 

RABAun  SAiifT-ETRincB  :  Le  renvoi  aux  comités 
diplomatique  et  de  la  guerre  est  un  moyen  insuffisant 
et  qui  vous  expose  à  des  délais.  La  ci-devant  Franche- 
Comté  est  absolument  dépourvue  de  moyens  de  dé- 
fense, parceque  tant  que  nous  avons  cru  à  l'amitié 
feinte  ou  réelle  des  Suisses,  nous  avons  porté  tous  nos 
secours  aux  autres  frontières.  Mais,  s'il  est  vrai  que 
nous  puissions  être  attaqués  par  cette  nation,  il  est 
nécessaire  de  prendre  des  mesures  plus  instantes,  et 
jf  propose  d'envoyer  des  commissaires  tirés  du  sein 
de  la  Convention,  qui  se  transporteront  sur  les  lieux, 
et  qui,  en  vous  donnant  des  notions  sûres  de  l'état 
actuel  de  notre  défense,  pourront  vous  proposer  de 
pourvoir  à  la  sûreté  des  départements.  11  est  certain 
que  le  château  de  Joux  n'est  pas  sufiisamment  appro- 
visionné ;  que  nous  n'avons  point  de  forteresses  de  ce 
eOté-là,  jusquà  Besançon,  qui  ne  peut  résister  long- 
temps.  Je  ne  crains  point  que  les  Suisses  aient  l'im- 
prudence d'avancer  dans  les  terres  de  la  république, 
mais  il  est  certain  que  de  Besançon  à  Pans  rien  ne 
peut  les  arrêter,  etque  les  départements  sont  dégarnis 
de  leur  défenseurs.  Je  conclus  à  l'envoi  des  com- 
missaires. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Barrère  présente  une  adresse  des  amis  delà  li- 
berté et  de  l'égalité  de  Tarbes,  chef-lieu  des  Hautes- 
Pyrénées.  En  voici  l'extrait: 


«  Pères  de  la  patrie,  une  constitution  bite  sous  un 
roi  héritier  de  plusieurs  siècles  de  despotisme  ne 
pouvait  qu'être  imparfaite  ;  elle  avait  été,  ainsi  que 
la  loi  de  Moïse,  établie  au  milieu  des  éclairs  et  aes 
coups  de  tonnerre  qui  partaient  d'un  trône  environné 
de  nuages.  Ce  trône  conspirateur  ayant  été  renversé 
par  un  dernier  élan  du  peuple  de  Paris  vers  la  liberté» 
vous  êtes  délivrés  de  toute  entrave,  de  tout  piège  et 
de  tous  préjugés.  Dictez-nous  des  lois  ({ui  portent 
l'empreinte  de  cette  indépendance  républicaine  qui  a 
caractérisé  vos  premiers  travaux.  •  (On  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  a  la  Convention 
pour  lui  proposer  de  prohiber  l'exportation  des  sa- 
laisons et  bestiaux  des  départements  méri£onaux  à 
l'Espagne,  d'après  une  observation  qui  lui  en  a  été 
faite  par  les  députés  de  la  Gironde. 

Ducos  :  Nous  ne  devons  rompre  nos  liaisons  de 
commerce  qu'à  la  dernière  extrémité.  Les  Espagnols 
iront  se  pourvoir  ailleurs,  et  ce  sera  une  perte  pour 
notre  commerce.  Imitons  la  Hollande  qui  a  vendu  des 
boulets  à  ses  ennemis,  et  les  a  battus  ensuite. 

Le  renvoi  de  la  lettre  aux  comité  diplomatique,  de 
commerce  et  d'agriculture,  est  décrète. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  François  de  Neuf- 
château. 

•  Citoyen  président,  au  moment  où  je  devais  partir 
pour  me  retirer  dans  mes  foyers,  je  viens  d'apprendre 
que  la  Convention  nationale  m'a  donné  sa  confiance 

Kurlesimportantes  fonctions  de  ministre  de  la  justice, 
li  travaillé  toute  ma  vie  pour  mériter  cet  honneur  ; 
il  m'eût  été  doux  de  pouvoir  en  jouir,  au  moment  oii 
la  république,  que  j'ai  tant  désirée,  est  établie  sur  le 
succès  de  nos  armes  en  même  temps  que  sur  la  sa- 

S^esse  de  nos  lois;  mais  l'état  de  ma  santé  m'a  déjà 
ait  renoncer  à  l'honneur  bien  plus  grand  de  siéger 
dans  la  Convention  nationale.  Je  prie  la  Convention 
de  me  permettre  de  retourner  dans  ma  retraite,  oii  je 
consacrerai  encore  ma  plume  et  mes  pensées  an  bien 
de  ma  patrie.  Je  joins  ici  un  certificat  de  médecin,  etc. 

•Signé  François,  êx-dépuié.m 

— Sur  la  demande  de  Lequinio,run  des  commissai- 
res chargés  de  recevoir  le  serment  d'une  division  de 
gendarmerie  à  pied,  la  Convention  accorde  à  cette 
division  deux  pièces  de  canon. 

Sergent  :  Cette  division,  qui  est  la  133^,  est  com- 
posée en  très  grande  partie  d'hommes  maria  et  de 
vétérans,  qui  tous  ont  déjà  servi  dans  les  armées. 
Elle  est  destinée  à  rester  à  Paris ,  mais  ces  respec- 
tables citoyens  s'indi^ent  de  cette  oisiveté  ;  ils  ne 
veulent  pas  qu'on  croie  que  les  glaces  de  l'âge  ont 
affaibli  en  eux  le  courage  et  l'amour  de  la  liberté. 
Elle  voit  avec  peine  que  la  134«  division  a  ordre  de 
partir  pour  combattre  Fennemi,  et  elle  réclame  le 
droit  de  porter  les  premiers  coups.  L'Assemblée  ap- 
plaudira sans  doute  aux  sentiments  généreux  de  ces 
citoyens;  ils  sont  dignes  de  conduire  les  jeunes 
guerriers  à  la  victoire.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  soit  chargé  de  prendre  leur  pétition  en 
considération.  (On  applaudit.) 

Ce  renvoi  est  décrété. 

—  Ou  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre. 

•  Citoyen  président,  je  n'ai  reçu  de  nouvelles  ce 
matin,  ni  du  général  Dumouriez,  ni  de  la  ville  de 
Lille. 

•  Le  général  Kellermann  annonce  mi'il  marche 
toujours  à  la  suite  de  l'ennemi  ;  il  rend  compte  en 
même  temps  des  mesures  qu'il  a  concertées  avec  le 
général  Dumouriez,  pour  assurer  de  plus  en  plus  le 
triomphe  des  armes  de  la  république. 

«  On  attendait  avec  impatience  des  nouvelles  du 
général  Anselme,  chargé  d'une  de  ces  expéditions  si 
bien  combinées  sous  le  ministère  du  patriote  Ser- 
van;  le  succès  répond  à  celui  que  nous  avons oa 
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Savoie  et  à  Spire,  i^ttvoie  à  la  Conrention  copie  de 
la  d^he  que  j'en  ai  reçue  ;  elle  nous  apprend  la 
prise  de  Nice  et  de  Montalban. 
«  L«  ministre  de  laguerre  par  intérim,  Lebrun.  • 

le  général  Àneelme  au  ministre  de  la  guerre.  — 
Le  29  septembre.  Van  1er  de  la  république. 

•  Citoyen,  dans  rinc«titade  où  je  suis  de  la  par- 
tie de  la  Savoie  où  peut  se  trouver  le  citoyen  Mon- 
tesquiou,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  direc- 
tCBAcnt  que  le  28  du  couraut,  étant  occupe  dos  dis- 
positions pour  le  passage  du  Var,  j*ai  reçu  différents 
avis  qui  m'ont  appris  que  les  troupes  du  roi  de  Sar- 
daigne  se  disposaient  à  se  retirer  vers  Sospello,  route 
de  Coni. 

«  J'ai  donné  ordre  sur-le-champ  à  tous  les  grena- 
diers de  l'armée,  soutenus  de  deux  brigades,  de  se 
disposer  à  passer  le  Var. 

«  Je  me  suis  mis  à  la  tête  de  cette  colonne,  avec 
laquelle  j*ai  passé  cette  rivière,  et  me  suis  porté 
avec  rapidité  sur  la  ville  de  Nice,  où  je  suis  entré 
sans  résistance;  après  m'étre  posé  militairement 
dans  la  ville,  mon  premier  soin  a  été  d'envoyer  un 
corps  de  troupes  devant  la  forteresse  de  Montalban, 
j'en  ai  fait  sommer  le  gouverneur,  en  le  menaçant 
de  Tescaîade  que  je  préparais;  il  s'est  rendu  prison- 
nier de  guerre  avec  sa  garnison. composée  de  troupes 
suisses,  où  j'ai  trouvé  une  artillerie  en  bon  état. 

«  Nos  grenadiers  occupent  actuellement  ce  poste, 
d'autant  plus  important  qu'il  m'assure  de  iK)uvoir 
me  maintenir  dans  la  ville  de  Nice,  si  j'y  étais  at- 
taqué par  des  forces  très  supérieures,  et  qu'il  me 
donne  de  très  grands  avantages  pour  m'emparer  du 
château  de  Vilie-Frandie,  que  j'espère  prendre  de- 
main d'une  manière  ou  d'autre  ;  il  y  a  cent  (l)  pièces 
de  canon. 

-J'ai  lrouvé,depuis  le  Var  jusqu'à  Nice,  une  assez 
grande  quantité  de  pièces  de  canon,  dont  plusieurs 
ont  été  enclouées  si  tort  à  la  hâte  qu'il  sera ,  je  crois, 
facile  de  les  remettre  en  état  et  de  nous  en  servir  au 
premier  moment  ;  ils  n'ont  pas  eu  le  temps  d'en 
briser  les  armements  et  d'emporter  les  munitions 
de  cette  artillerie;  je  suis  déjà  muni  d'une  assez 
grande  quantité  de  fusils,  de  munitions  de  guerre 
et  de  bouche  de  toute  espèce. 

•  Je  dois  le  plus  grand  des  éloges  à  la  bonne  vo- 
lonté des  troupes  que  je  n'ai  pu  encore  renforcer  par 
d'autres  brigades,  ayant  voulu  accélérer  la  prise  de 
possession  de  Nice  avec  la  plus  jgrande  rapidité. 

«  On  m'assure  que  les  ennemis  sont  au  nombre  de 
8,000  hommes  de  troupes  réglées,  dont  quatre  régi- 
ments suisses,  et  en  outre  12,000  hommes  de  milice 
du  pa  vs,  tous  bien  armés.  Je  suis  à  leur  poursuite, 
mais  iU  gravissent  les  hautes  montagnes. 

«Je  compte  faire  planter  demain  l'arbre  de  la 
liberté  dans  la  ville  ae  Nice  et  dans  la  forteresse  de 
Montalban,  et  après-demain,  dans  la  ville  et  forte- 
resse de  Ville-rranche.  Je  n'ai  pu  comprendre  les 
raisons  qui  ont  pu  déterminer  les  troupes  du  roi  de 
Sordaigne  à  anandonner  aussi  lâchement  d'aussi 
grandi  moyens  de  défense  et  des  postes  aussi  im- 
portants; c'est  une  terreur  panique  dont  je  profite, 
ce  qui  m'empêche  d'entrer  dans  de  plus  grands  dé- 
tails, mais  j'y  suppléerai  incessamment 

•  Le  lieutenant-général  commandant  l'armée  du 
Var.  Signé  Anselme.  • 

Sur  la  proposition  de  Barrère,  l'Assemblée  se  fait 
faire  nue  seconde  lecture  de  la  lettre  des  commissai- 
res envoya  à  l'armée  du  Midi,  et  lue  à  la  fin  de  la 
séance  d'nier  soir.  Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

(t)  Le  Motuieur  de  ce  jour  portait  cinq^  miis  un  erratum 
iméré  aa  Mooitenr  du  10  octobre  nous  a  permit  de  rectifier 
cecèd/Tre. 


ChÊmhéry,  lei  octobre,  Tan  1*^  de  la  République. 

•  Citoyens  nos  collègues,  nous  n'avons  point  en- 
core reçu  officiellement  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  26  septembre,  par  lequel  vous  avec  sus- 
pendu l'exécution  de  celui  qui  prononçait  la  destitu- 
tion du  général  Montesquieu;  mais  le  ministre  de  la 
guerre  nous  en  ayant  prévenus  par  un  courrier 
extraordinaire,  nous  avons  cru  devoir  à  la  con- 
fiance que  mérite  le  citoyen  Servan,  d'ajouter  à  sa 
lettre  la  même  foi  que  si  elle  eût  été  accompagnée 
de  votre  décret  en  forme. 

•  Instruits  à  notre  arrivée  à  Lyon  de  l'entrée  des 
troupes  de  la  république  française  en  Savoie,  nous 
avions  déjà  expédié  un  courrier  au  général  Anselme 
pour  lui  ordonner  en  votre  nom  de  venir  prendre  le 
commandement  de  Tannée  des  hautes  et  nasses  Al- 
pes, en  le  chargeant  de  préparer  avant  son  départ 
toutes  les  mesures  de  prudence,  et  tous  les  moyens 
de  vigueur  ^i,  dans  les  circonstances  où  il  se  trou- 
vait, pourraient  assurer  le  succès  de  l'armée  du  Var 
dans  le  comté  de  Nice.  A  la  réception  de  la  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  nous  avons  donné  contre  or- 
dre, et  nous  sommes  partis  pour  le  quartier-général 
qui  était  à  Chambéry.  Nous  avons  franchi  la  limite 
qui  séparait  la  république  d'un  peuple  esclave  il  y  a 
huit  jours,  sans  apercevoir  aucune  nuance.  L'arbre 
de  la  liberté,  les  couleurs  nationales,  les  cris  de  ça 
ira,  se  multipliaient  sur  notre  passage,  et  les  plus 
simples  habitants  des  montages  ne  nous  indiquaient 
notre  route  qu'en  nous  désignant  la  capitale  de  la 
nouvelle  France.  Arrivés  à  Chambéry,  nous  avons 
reçu  les  témoignages  de  respect  pour  la  Convention 
nationale,  de  tous  les  corps  civils,  militaires  et  ec- 
clésiastiques, et  les  marc|ues  de  reconnaissance  et 
d'allégresse  de  tous  les  citoyens. 

•  Rien  ne  rappelle  dans  toute  cette  partie  de  la  Sa- 
voie la  moindre  trace  de  l'existence  des  troupes  pié- 
montaises  que  les  redoutes  qu'elles  ont  abandonnées, 
des  vivres  pour  nourrir  notre  armée  pendant  trois 
mois,  des  munitions  de  guerre  en  abondance,  des 
effets  de  campement,  et  11  pièces  de  canon  qu'elles 
ont  laissées  à  la  merci  de  notre  armée,  dans  leur 
fuite  précipitée. 

•  Le  duché  de  Savoie,  ceux  de  Genevois,  de  Fan- 
cigny  et  du  Chablais  sont  entièrement  évacués.  Le 
comté  de  Tarentaise  et  celui  de  Maurienne  sont  encore 
en  partie  occupés  par  les  Piémontais;  mais  de  nom- 
breux détachements  de  nos  troupes  les  poursuivent, 
et  nous  espérons  que,  sous  peu  de  jours,  nous  serons 
maîtres  de  tout  le  pays  jusqu'au  mont  Cenis  et  au 
Petit-Saint-Bemard. 

•  Une  partie  des  troupes  piëmontaises,  et  entre 
autres  le  régiment  de  Rœmonder,  suisse,  ayant  fait 
retraite  par  le  lac  de  Genève,  le  général  a  cru  devoir 

Sorter  un  corps  d'armée  et  une  artillerie  imposante 
u  côté  de  Carrouge.  Cette  niesure  était  d'autant  plus 
sage  que  les  Suisses  ont  fait  entrer  1,600  hommes 
dans  Genève  pour  j  violenter  le  parti  populaire,  dont 
les  intérêts  et  la  raison  sont,  comme  partout,  sacri- 
fiés à  Torgueil  des  aristocrates. 

•  La  Convention  nationale  est  en  mesure  d'offrir  à 
ses  voisins  la  paix  ou  la  guerre  avec  la  dignité  qui  lui 
appartient.  Nous  devons  aux  troupes  la  justice  de 
vous  dire  que  si  elles  n'ont  pas  trouvé  d'ennemis  à 
combattre,  elles  n'ont  perdu  que  l'occasion  de  la  vic- 
toire; mais  la  conduite  sage  et  amicale  qu'elles  ont 
tenue  envers  les  Savoisiens,  le  respect  de  toutes  les 
propriétés  qu'elles  ont  religieusement  observé,  ont 
Mit  un  contraste  éclatant  avec  l'opinion  qu'en  fuyant 
avaient  laissée  nos  émigrés  et  les  Piémontais;  et  les 
Savoisiens,  moins  fatigués  du  séjour  de  notre  armée 
que  de  celui  de  l'écume  de  notre  noblesse,  savent 
bien  aujourd'hui  que  les  hommes  libres  sont  les  seuls 
qui  aient  des  mœurs  et  des  vertus.  Nous  avons  trouvé 
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lin  club  nombreux  (Vamis  de  la  liberté  et  de  régalité, 
établi  à  Chambéry;  une  bastille  détniite  et  rarbre 
(le  la  liberté  élevé  sur  ses  ruines.  La  majorité  des  ci- 
toyens s'est  empressée  de  nous  demander  à  former 
UR  quatre-vingt  quatrième  département  de  la  répu- 
blique française  ;  nous  leur  avons  répondu  que  notre 
mission  était  spécialement  et  uniquement  relative  à 
Tarmée;  mais  qu'après  avoir  repoussé  loin  de  nos 
contrées  les  ennemis  de  notre  liberté,  uoas  ne  ver- 
rons dans  les  peuples  nos  voisins  que  des  citoyens 
libres  d*adopter  telle  forme  de  gouvernement  qu'il 
leur  plairait;  que  lorsqu'ils  seraient  entièrement  dé- 
barrassés des  entraves  nue  le  despotisme  opi>osait  à 
leurs  pensées,  alors,  pénétrés  des  grands  principes 
de  la  déclaration  des  droits  de  Thomme,  adoptant  les 
lois  qui  leur  paraîtraient  v  être  les  plus  conformes, 
ils  trouveraient  toujours  dans  la  Convention  natio- 
nale de  France  d'autant  plus  de  protection  et  de  fra- 
ternité qu'ils  se  rapprocfieraient  des  bases  éternelles 
(le  la  félicité  publique.  Nous  allons  maintenant  vous 
parler  de  l'objet  spécial  de  notre  mission.  Le  général 
Alontesquiou  ne  prétend  pas  se  défendre  d'avoir  par- 
tagé avec  beaucoup  de  bons  citoyens  en  France  la 
conGance  pertide  qu'avait  inspii*ce  Lafayette.  C'est 
«l'après  cette  opinion  qu'il  avait  composé  ou  reçu  du 
ministre  une  partie  de  son  état-major.  Quelque  diffi- 
cile qu'il  soit  dt  distinguer  dans  cette  guerre  d'opi- 
nion ceux  qui  ont  été  de  bonne  ou  de  mauvaise  loi, 
nous  devons  vous  dire  que  le  général  Montesquiou  a 
eu  à  lutter  depuis  six  mois  contre  la  perfidie  des  bu- 
reaux des  agents  ministériels  de  toute  espèce  pour 
l'organisation  de  son  armée,  et  qu'il  en  a  triomphé 
au  point  de  se  mettre  en  état  de  prendre  en  huit  jours 
toute  la  Savoie,  et  d'y  vivre  le  reste  de  la  campagne 
aux  dépens  des  magasins  que  l'ennemi  y  avait  pré- 
parés; que  l'expérience  prouve  que  son  plan  d'atta- 
que était  excellent. 

«  On  lui  reprochera  peut-être  de  n'avoir  pas  pro- 
fité assez  rapidement  de  la  terreur  des  Piémontais,  de 
n'avoir  pas  coupé  leur  retraite,  et  fait  des  prisonniers 
en  grand  nombre  ;  mais  cette  retraite  a  été  précipi- 
tée :  deux  ofliciers  français,  émigrés  la  veille  de  l'at- 
taque, en  ont  donné  le  signal.  La  conquête  de  la 
Savoie  était  l'objet  essentiel  des  mouvements  du  gé- 
néral, il  l'a  rempli  :  le^  trophées  sanglants  ne  flattent 
que  les  tyrans.  Aucune  plainte  ne  nous  a  été  portée 
contre  ce  général,  ni  par  ses  troupes,  ni  par  les  ci- 
toyens ;  Marseille  elle-même,  qui  est  le  foyersi  estima- 
ble du  patriotisme,  etqui  l'avait  dénoncé,  vient  de  lui 
rendre  son  estime  :  vos  commissaires  ne  peuvent 
qu'exprimer  le  même  sentiment  à  la  Convention  na- 
tionale. 

•  Quant  à  l'état-major,  deux  des  plus  douteux  sur 
leurs  principes,  suisses  d'origine,  ont  été  rappelés 
dans  leur  patrie;  le  maréchalAle-camp,  chef  de  l'é- 
tat-major, hors  d'état  de  remplir  ses  fonctions,  par 
un  délabrement  absolu  de  sa  santé,  demande  sa  re- 
traite ;  nous  avons  cru  devoir  lui  permettre  de  se  re- 
tirer dans  sa  famille  ;  les  autres  sont  de  la  nomination 
du  citoyen  Scrvan ,  et  leur  civisme  lui  était  connu , 
presque  tous  étant  ses  frères  d'armes. 

«  Voilà ,  citoyens  nos  collègues ,  le  compte  que 
nous  vous  devions  de  nos  premières  démarches,  un 
plus  long  séjour  ne  fera  que  nous  confirmer  dans 
lopinion  qu'il  est  utile  de  laisser  le  général  Montes- 
quiou achever  ce  qu'il  a  si  heureusement  commencé, 
et  nous  attendrons  vos  ordres  pour  retourner  à  potre 
poste. 

•  Signé  Dubois-Cbakcé,  Lacombe-Saint-Michel, 

GOMMBRtN.» 

Babrebe  :  De  grandes  idées  de  salut  public  vous 
ont  commandé  la  mesure  que  vous  prîtes  le  23  sep- 
tembre, relativement  à  la  destitution  du  général 


Montesquiou.  Aujourd'hui  la  justice  natioBale  est 
éclairée,  et  les  soupçons,  que  aes  opinions  erronées 
en  politique  ont  pu  taire  nattre,  ont  été  dissipi^par 
des  victoires.  Hier,  j'ai  été  le  promoteur  du  décret 
sage  par  lequel,  avant  de  prendre  aucune  résolution 
ultérieure,  vous  avez  voulu  entefadre  le  rapport  des 
commissaires.  Aujourd'hui  que  vous  connaisseï  ce 
rapport,  et  qu'il  vous  donne  un  témoignage  satisfoi- 
sant  de  la  conduite  du  général  Montesquiou,  je  tous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  ses  commissaires  envoyés  à  Tannée  du 
Midi,  cfécrète  le  rapport  du  décret  par  lequel  die  a 
ordonné  la  destitution  du  général  Montesquiou.  • 

Plusieurs  membres  proposent  quelques  change- 
ments à  la  rédaction  de  ce  projet  de  décret. — Ils  sont 
rejet(^,  par  le  motif  que  le  rapport  pur  et  simple 
du  décret  de  destitution  présuppose  et  manifeste 
assez  la  confiance  de  la  Convention  dans  le  général 
([iii  en  est  l'objet. 

Le  projet  de  Barrère  est  en  conséquence  décrété  à 
l'unanimité. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention,  chargés  de  l'inspection  de  l'armée  du 
Nord. 

«  Bêthoae,  ce  5  ocUbre  IT9S. 

•  Citoyens,  les  Autrichiens  continuent  à  désoler 

Î»ar  leurs  brigandages  le  riche  pays  qui  environne 
a  ville  de  Lille  ;  mais  cette  place  ne  tombera  po'mt 
en  leur  pouvoir.  Le  général  Labourdonnaye  y  a  fait 
entrer  successivement  des  renforts  qui  en  portent, 
en  ce  moment,  les  défenseurs  à  16,000  hommes  au 
moins.  Les  citoyens  montrent  le  plus  grand  courage, 
et  leur  active  intelligence  a  jnsqu  ici  empêché  le 
progrès  des  incendies  qu'occasionuent  de  temps  en 
temps  les  boulets  rouges  dont  les  barbares  qm  l'as- 
siègent se  servent  pour  la  réduire  en  cendres. 

«  Nous  partons  pour  nous  y  rendre,  et  nous  ne  né- 
gligerons rien  pour  que  notre  présence,  qu'on  y  dé- 
sire, soit  utile  à  la  république. 

«  Mais,  pour  qu'elle  tire  de  notre  commission  tout 
le  service  possible,  peut-être  jugerez- vous  à  propos 
d'autoriser  vos  commissaires  à  agir,  en  cette  qualité, 
hors  de  la  langue  de  terre  étroite  qui  forme  le  dépar- 
tement du  Nora,  qui  n'a  au-de&sus  de  Lille  que  trois 
quarts  de  lieues  de  largeur,  et  qui  ne  comprend 
nulle  part,  à  beaucoup  près,  la  totalité  de  la  fron^ 
tière.  Une  partie  de  ce  dépaitement  est  au  pouvoir 
de  l'ennemi ,  et  c'est  par  le  Pas-de-Calais  que  Ton 
communique  des  quartiers  généraux  de  l'armée  de  la 
république  avec  la  place  assiégée  ;  c'est  des  départe- 
ments voisins  que  I  on  tire  les  secours  d'hommes,  de 
vivres  et  de  fourrages,  ce  dont  on  a  besoin  pour  la 
défense  de  la  frontière. 

«  Le  Pas-de-Calais  est,  comme  le  Nord,  farci  d'aris- 
tocrates de  toutes  les  espèces,  dont  les  intelligences 
avec  les  Autrichiens  sont  aussi  dangereuses  pour  la 
pairie  que  préjudiciables  au  maintien  de  l'ordre. 

«  Les  espions  et  les  agitateurs  sont  dans  le  moment 
les  hommes  les  plus  nuisibles;  leur  Oter  les  moyens 
(le  nuire,  c'est  servir  essentiellement  la  république, 
et  c'est  dans  cet  esprit  que  nous  nous  sommes  con- 
duits en  faisant  arrêter  l'aristocrate  Geneviève  Viel- 
fbrt  dont  le  ci-devant  château  nous  a  été  dénoncé 
comme  un  asile  de  conspirateurs  et  un  rendez-vous 
d'espions.  Il  a  résisté  à  la  torce  armée,  et  s'est  donné 
le  temps,  par  cette  résistance,  de  brûler  les  preuves 
de  ses  intelligences  avec  nos  ennemis  du  dehors  et  du 
dedans.  On  vient  de  le  ramener  ici  ;  on  l'a  sauvé  de 
la  fureur  des  citoyens  qui  voulaient  l'immoler  à  leur 
vengeance,  et  nous  le  faisons  partir  pour  Douai,  sous 
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xmt  cflcoHe  eommaiidêe  par  VexoeUent  prevAt  de 
riraée,  le  âtOTen  Lécayer. 

•  Sign^DOlILCBTyDBLlUSylBIXBGABDB,  DUQCBS- 
NOT,  DAOUST. 

mP.S.k  l'attacme  du  chftteau  de  Vielfort,  trois 
eaidea  natiooauz  ae  Béthune»  et  un  garde  national 
de  Donaiv  ont  ëiéUesaés.  • 

La  Convention  autorise  ses  commissaires  dans  le 
dàMncment  dn  Nord  à  exercer  leurs  pouvoirs  dans 
le  dépwleneBt  du  Pas-de-Calais  et  autres  limitro- 
phes. 

—  Le  comité  de  surveillance  de  Paris  est  introduit 
à  la  barre. 

Il  se  plaint  des  inculpations  dirigées  contre  lui.  11 
annonce  qu'il  existe  des  pièces  très  authentiques  à 
l'appui  de  ses  dénonciations,  et  dépose  sur  le  bureau 
un  procès-verbal  d'écrou,  qui  constate  que  ce  n'est 
poiotpar  ses  ordres  qu'ont  été  arrêtés,  sur  des  erreurs 
de  noms,  lei»  prisonniers  innocents  qui  ont  péri  le  2 
arptembre. 

—  Une  députation  de  la  section  de  Paris,  dite  des 
Gravilliers,  demande  le  prompt  Jugement  du  roi; 
elle  se  plaint  encore  de  plusieurs  décrets  de  la  Con- 
vention. 

«  Les  hommes  du  10  août,  dit-elle,  ne  soufiriront 
pas  que  ceux  qu'ils  ont  investis  de  (eur  confiance 
méoonnaisKnt  un  instant  la  souveraineté  du  peuple. 
Le  conraffe  est  la  vertu  dans  un  peuple  libre,  et  nous 
ne  nous  aépnrtirons  pas  de  ce  principe  que,  s'il  est 
juste  d'obéir  aux  lois,  il  est  juste  aussi  de  résister 
aux  deipotes,  quel  que  soit  le  masque  dont  ils  se 
Goavrent,  et  nous  pensons  qu'il  est  de  notre  intérêt 
de  frire  DOS  éleOions  à  hante  voix,  etc.  • 

L«  PnÊsiDEirr  à  la  députali<m  :  •  Citoyens,  le 
droit  de  pétition  est  un  droit  sacré  ;  mais  ceux  qui  se 
présentent  à  la  barre  pour  en  faire  ne  doivent  pas 
oublier  le  respect  qu'ils  doivent  aux  représentants  du 
peuple,  non  du  peu|>le  de  Paris,  mais  de  la  France 
entière.  La  Convention  nationale  ne  reconnaît  qu'un 
peuple,  qu'un  souverain  :  c'est  la  réunion  des  ci- 
toyens de  toute  la  république.  Ce  n'est  pas  par  des 
menaces  qu'on  lui  fera  violer  ou  remplir  ses  devoirs  ; 
elle  les  connaît,  et  elle  saura  se  rendre  digne  de  la 
confiance  dont  la  république  française  l'a  investie. 
Les  doutés  à  la  Convention  nationale  n*ont  rien  a 
craindre  et  ne  craignent  nen  du  peuple  de  Paris,  et 
ce  que  vous  dites  pour  les  rassurer  était  parfaitement 
inutile  :  ib  sont  sans  crainte  et  sans  soupçons.  Au 
reste,  la  Convention  nationale  entendra  toujours 
avec  plaisir  le  langage  de  la  liberté;  mais  jamais  elle 
ne  souffrira  celui  de  la  licence.  EUe  prendra  votre 
pétition  en  considération,  et  vous  peiînet  d'assister 
a  la  séance,  au  nombre  indiqué  par  la  loL  ■  (Celui 
éei$.)(On  applaudit  ) 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  ré- 
ponse. 

—  La  section  des  Gravilliers  proteste  de  sa  soumis- 
sion à  la  loi,  mais  demande  qu'a  l'avenir  les  sections 
soient  autorisées  à  élire  à  haute  voix  ;  elle  pense 
qu'aucune  crainte,  (pi'aucune  prépondérance  de  parti 
ne  pourra  désormais  influencer  ces  sortes  d'élections. 

— Un  grand  nombre  d'autres  pétitionnaires  sont  in- 
troduits pour  des  objets  d'intérêt  particulier,  et  leurs 
pétitions  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

La  séance  est  levée  à  ft  heures  et  demie. 

VARIÉTÉS. 

t}€  Paris»  —  iV.  B,  Le  lelU«  ttûfaQle  a  donné  lien  h 
Vëtréîé  dn  conseil  général  de  la. commune,  pris  le  21,  qui 
•  décidé  le  changement  du  nom  de  li|  rue  Saint^^Anne. 


Lêiirê  éeriif  par  Pk  J.  GrounelUt  <m  rî/oyen  MoMwtl, 
U 19  mjaemkre.  Fan  premkr  de  la  répMiqw* 

fl  Patriote  et  finère, 

fl  Votre  magistrature  s^est  signalée  principalement  parla 
réforme  d'une  foule  d^abus  religieui.  Depuis  les  clo^et 
qui  faiigaaient  les  airs,  jusqu^aux  processions  qui  em- 
barrassaieni  les  chemins^  tous  n*afcx  failgrAceàaucun  des 
monopoles  du  caUiolicisine,  le  plus  funeste  des  cent  et  tant 
de  enites  ridicules  qui  ont  rabéti  Tespèce  humaine.  Votre 
éeharpe  municipale  a  raccourci  de  quelques  pouces  Tétole 
sacerdotale;  votre  magistrature  fait  époque  en  ce  genre  : 
on  doit  l*appeler  VédUitéphitoiophique, 

•  Avant  qu'elle  eipire  tout-à-fait,  je  Tiens  vous  dcman* 
der  une  petite  réforme  trts  facile.  Ccst  sur  ma  pétition 
que  le  nom  odieux  d^ArtoU^  donné  à  Tune  de  nos  rues,  a 
été  remplacé  par  le  nom  patriotique  de  Cérutti.  Vous  re- 
connûtes alors  avec  moi  qu*il  n*était  pas  inutile,  pour  le 
progrès  de  la  raison  et  de  la  liberté,  de  changer,  par  de* 
grés,  toute  la  nomendature  des  rues  de  la  capitale,  qui  dé- 
note une  cité  dts  longtemps  servile  el  snperslitieuie.  C'est 
on  changement  semblable  que  {e  propose. 

fl  Les  saints  ont  fait  aalant  de  mal  que  les  princes:  je 
m*ennuie  également  de  tes  voir  partout  désigner  les  are- 
nues  de  la  ville.  Si  |e  conduis  un  étranger,  et  qu*il  me  de- 
mande k  nom  des  rues,  c^est  pour  moi  une  insupportable 
nausée  d'avoir  toujours  à  lui  nommer  quelqu'un  des  im- 
bédlles  ou  des  hypocrites  de  la  légende.  11  me  semble  qu'on 
me  Tait  dire  les  litanies* 

flAHJoard*hui  c*ctt  «ne  sainte  que  je  veux  déplacer; 
(f est  le  nom  de  la  rut  Sainlt-Anne,  auquel  je  voudrais 
sobstilaer  celui  d'an  philosophe  célèbre,  d*Uelvétios,  qui 
avait  son  habitation  dans  cette  même  me.  Je  ne  sais  si 
votis  estimex  autant  que  mol  les  écrits  de  cet  homme  rare* 
Je  pense  que  la  révolution  leur  doit  beaucoup.  Ils  insiùrent 
et  ils  respirent  la  liberté. 

■  Le  livre  Dt  VEtprit  a  le  premier  posé  le  principe  de  la 
véritable  vertu;  elle  consiste,  suivant  lui,  à  modeler  se» 
actions  et  sa  vie  entière  sur  rintelligenoe  de  l*ordre  social, 
sur  Pamour  des  hommes,  sur  Tamour  de  sa  patrie,  sur  le 
besoin  de  Tintérèt  commun.  Il  la  dénnit  le  sacriCce  que 
fait  Tindividu  au  bien  du  plus  grand  nombre  ;  c'est  la  vertu 
civique  et  universelle  ;  elle  émane  des  notions  primitives 
de  la  nature  et  de  la  société  :  d'elle  seule  t'écoulcnt  toutes 
les  autres;  c'est  ht  vertu  des  philosophes  et  des  répu- 
blicains. 

■  Souvenez-vous  de  Tépoqne  où  parut  ce  beau  livre.  Les 
tyrans  et  les  prêtres,  qui  cherchent  toujours  à  isoler  les 
hommes,  ne  pardonrièrent  point  à  Helvélius  d'avoir  ainsi 
reculé  l'horizon  des  devoirs,  d'avoir  séparé  la  morate  de  la 
retigion,  d'avoir  révélé  aux  hommes  le  vide  et  l'arbitraire^ 
ces  vertus  domestiques  et  privées  qui  ne  Ibnt  que  rapetisser 
les  esprits,  lorsqu'elles  ne  sont  point  liées  aux  grandes 
vnes  du  bien  général  ;  d'avoir  soulagé  les  consciences  des 
faux  scrupules  qui  sont  les  grapins  du  machiavélisme  et 
les  gluaux  de  l'hypocrisie;  d^avoir  enfin  sapé,  dans  ses 
fbndemenis,  Tédifice  des  superstitions  politiques  et  reli- 
gieuses. 

i  Aus<>l  HelvétluB  fàt-fl  persécuté  par  les  visirs  et  les 
muphUs  du  sultan  Louis  XV.  U  (al  même  abandonné  par 
les  hommes  d'esprit  de  ce  temps,  qui ,  pour  la  plupart,  ne 
le  coMprcasienC  pas.  Il  avait  purifié,  affermi  ridée  des  de- 
voirs, en  découvrant  leur  racine  mdqne,  éternelle  et  sor- 
tant du  scia  même  de  la  nature.  On  l'accusa  de  calomnier 
rhuottnité,  de  détruire  les  vertus.  Il  répondit  comme  le 
sage  au  sophiste  qui  niait  le  moatremea/  ;  il  honora  l'hu- 
maniié;  il  eut  toutes  les  vertus;  il  pratiqua  ce  qu'il  en- 
seignait. 

fl  Sa  vie  est  connue  ;  devenu  rermîer-généfai  I  vingt-cinq 
ans ,  H  fit  dans  le  royaume  la  tournée  d'usage.  C'était  le 
noviciat  du  métier  d'exacteur  et  de  sangsue  des  peuples; 
ce  voyage  fut  pour  lui  une  occasion  de  se  pénétrer  d'hor- 
reur pour  tant  d'oppressions.  A  son  retour,  il  se  démit ,  et 
pubfia  courageusement  les  motifs  de  cette  abjuration.  Ce 
qui  lui  arriva,  lors  de  son  passage  I  Bordeaos,  le  peint 
tout  entter.  Voulant  oouiailre,  dans  lo«s  leundétaUi,  les 
vexations  de  la  tyrannie  financière,  il  parcosrait  les  Ums 
les  plus  obscurs  ;  il  conversait  avec  les  citoyens  de  testes 
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tes  classes;  à  chaque  plainte  qu*en  lui  portait  de  la  ferme 
ou  de  ses  agents,  il  ezcitatt  lui-méuM  le  peuple  à  la  résistance, 
k  rinsurrection*  Pourquoi  $ouffret^duâ  cela?  que  tCatta^ 
quet^ouê  ce$  coquins!  je  serai  forcé  de  me  mettre  à  leur 
tête,  mais  vous  nous  battret;  n*étes'Vous  pas  tes  ptus 
forts?  Ses  confrères  étaient  désespérés,  et' se  promettaient 
bien  de  le  dispenser  àl^atenir  de  pareilles  commissions.  Il 
eiiste  encore  des  témoins  de  ce  fiiit, 

fl  Le  second  outrage  d*Hel?étius,  qui  a  pour  titre  ;  De 
V Homme t  quoique  moins  célèbre,  me  semble  encore  plus 
utile  et  plus  beau  que  l'Esprit.  La  philosophie  s*jr  montre 
plus  indépendante  et  moins  réservée  ;  le  despotisme  y  est 
attaqué  de  front,  et  son  absurdité  mise  à  nu  autant  que 
son  atrocité.  Le  catholicisme  y  est  ouvertement  traité  avec 
indignation  et  le  mépris  qu*)l  mérite  de  tout  bonune  de 
sens  et  de  tout  homme  de  bien. 

•  L*idt!e  principale  de  cet  ouvrage  a  trouvé  beaucoup 
de  contradicteurs;  qu'elle  est  belle  cependant,  et  conforme 
au  principe  bienfaisant  de  Tégalilé  des  hommes  1 

t  L'éducation  et  les  circonstances  font  Phomme  tout  en« 
tier,  et  tout  homme  naît  capable  de  tout  ;  ainsi,  Tinégalité 
des  esprits,  Tinégalité  physique  elle-même,  ne  saurait  être 
opposée  à  la  multitude  asservie.  Ces  inégalités  sont  l'effet 
des  mauvais  gouvernements  qui  en  abusent  pour  opprimer 
et  tromper  les  hommes. 

t  Td  est  ce  consolant  système  qui  enlève  à  Taristocratie 
son  plus  puissant  sophisme  ;  qui  Ole  au  despotisme  son 
préteite  leplusspécieux,  son  palliatif  lepiustolérable.  Peut- 
être  HclvéUus  lut  donne-t-il  une  extension  forcée;  mais 
combien  cette  exagâration  même  est  honorable  à  Thuma- 
nitél  Quelle  carrière  d'espérance  pour  le  perfectionnement 
des  sociétés  et  pour  l'amélioration  de  Tespèce  humaine  I 

•  Le  moment  est  venu  où  cette  doctrine  va  recevoir  son 
application  ;  mais  c'est  surtout  dans  le  temps  où  Helvélius 
la  produisait  qu'elle  était  grande  et  méritoire  I  Alors  le 
brillant  Montesquieu  fondait,  sur  Une  base  toute  contraire, 
un  système  trop  favorable  aux  préjugés  du  patriciat  et  d  i 
monarchisme  ;  exagérant  l'influence  des  climats,  il  faisait 
de  l'inéRalilé  et  de  la  servitude  un  fatalisme  Inévitable,  une 
nécessité  physique  et  perpétuelle.  Alors  Rousseau  lui- 
même  avait  contredit  les  beaux  diapitres  du  Contrat  so' 
cial  par  des  paradoxes  dont  la  tyrannie  savait  tirer  avan- 
tage. 

t  Ce  n'est  pas  à  vous ,  patriote  et  frère,  que  je  prendrai 
la  peine  de  démontrer  qu'Helvétius  a  été  trop  oublié  dans 
ctftte  révolution  qui  est  aussi  son  ouvrage.  Sa  mémoire  a 
droit  de  se  plaindre,  ainsi  que  celle  de  son  ami,  l'immortel 
Turgot;  du  moins  le  peuple  ne  les  connaît  point  assei.  C'est 
au  magistrat  populaire  qu'il  appartient  d'acquitter  la  dette 
du  peuple  envers  de  tels  hommes  ;  je  vous  en  offre  un 
moyen  facile. 

«  Dois-je  ajouter  que  cet  honneur,  rendu  au  nom  d'Bel- 
vétius,  portera  la  consolation  et  le  bonheur  dans  l'âme 
d*une  parsonne  bien  intéressante,  de  sa  compagne  qui, 
dans  un  fige  avancé,  dans  l'Age  du  repos^  a  embrassé  avec 
transport  la  liberté  française,  malgré  les  tempêtes  qui  l'ac* 
compagnent,  qui  voit  sans  regret  sa  retraite  souvent  trou- 
blée par  les  alarmes  publiques,  dans  la  seule  pensée  des 
biens  que  les  générations  futures  doivent  retirer  de  nos 
maux  présents. 

■  Si  votre  ministère  de  procureur  de  la  commune  est 
absolument  fini,  ce  que  l'ignore,  vous  pouvex  du  moins 
porter  cette  motion  à  û  commune  dont  vous  êtes  membre, 
et  qui  s'honorera  sans  doute  de  l'adopter.  Salut  et  frater- 
nité. > 

LIVRES  NOUVEAUX. 

* 

An  adrcss  to  the  Jacobine  and  other  patriotic  societies  of 
the  French,  urging  tbe  establishment  of  9  rcpublican  form 
ofgovemmenti  By  a  native  of  England,  and  a  citizen  of 
the  world. 

Adresse  aux  Jacobins  et  aux  sociétés  patriotiques  de 
France,  sur  la  nécessité  d'y  établir  le  gouvernement  ré- 
publicain. Par  un  Anglais  de  naissance,  mais  citoyen  du 
monde. 


•  Louis  XVI,  dit  l'auteur  dans  son  avertissement,  fut  sus- 
pendu le  iO  août.  Le  il ,  un  membre  de  la  législature  fit 
la  motion  de  nommer  un  gouverneur  au  prince  royal  ;  et 
cette  circonstance  me  fit  craindre  que  la  royauté  n'eût  en- . 
core  trop  de  partisans,  récrivis,  pour  les  détromper, 
l'adresse  suivante.  Les  premiers  décrets  de  la  Convention 
m*ont  prouvé  quefe  m'étais  alarmé  mal  à  propos;  j'ose 
pourtant  ne  pas  regarder  ce  petit  ouvrage  comme  In- 
utile, etc.  > 

Dans  l'adresse,  l'auteur  s'attadie  d'abord  à  prouver  que 
l'espèce  de  péché  originel ,  particulière  aux  enduits  des 
rois  ou  des  maîtres  héréditaires  quelconques,  empêchera 
toujours  d'en  obtenir  par  Téducation  ce  qu'on  ponirait  na- 
turellement se  promettre  des  autres  hommes;  il  engage 
donc  à  renoncer  à  cette  chimère. 

Après  avoir  tracé  une  peinture  asses  fidèle  de  tous, les  po* 
tentais  de  l'Europe,  faisant  le  mal  par  goût  ou  par  Ineptie, 
il  nous  demande  ce  que  la  royauté  peut  avoir  de  si  at- 
trayant pour  que  nous  pensions  à  la  rétablir,  lorsque,  plus 
heureux  que  sages,  elle-même  nous  a  forcés  de  nous  déli- 
vrer d'elle.  Il  nous  la  montre,  dans  son  pays,  entraînant 
encore  à  sa  suite  asseï  de  funestes  effets,  quoi  ifu'dle  soit 
un  peu  surveillée  et  arrêtée  dans  tes  efforts  par  quelques 
bons  citoyens,  membres  de  la  représentation  nationale.  En 
conséquence  de  ces  principes,  il  croit  devoir  nous  donner 
les  conseils  suivants  : 

•  Renouvelez  tous  les  ans  votre  Assemblée  nationale,  et 
ne  craignez  pas  alors  de  lui  donner  trop  de  pouvoir.  La 
nomination  de  vos  différents  ministres  peut  être  confiée, 
sans  inconvénient,  à  on  corps  législatif  qui  se  dissout  au 
bout  de  douze  mois,  et  dont  les  membres,  rentrant  dans  la 
masse  du  peuple,  deviennent  soumise  leur  propres  décrets. 

•  Les  dépensesde  l'Etat,  rexécution  des  lois,  ne  saur^ent 
jamab  mieux  s'exécater  que  sous  le  contrôle  d'une  pa- 
reille assemblée,  ou  d'un  comité  choisi  dans  son  sein, 
|)ourvu  qu'il  change  en  partie,  par  l'addition  d'un  certain 
nombre  de  nouveaux  membres  qui  en  remplaceraient  tous 
les  mois  un  nombre  égal.  Vos  représentants  rassemblés  de 
tous  les  départements  d'un  vaste  empire,  ne  sauraient  être 
séduits  par  aucun  intér  t  particulier,  fruit  de  la  cabale  et 
de  l'intrigue. 

•  Une  cour  opulente  aurait  même  de  la  peine  à  les  cor-p 
rompre,  vu  le  peu  de  temps  qu'ils  seraient  en  place;  et» 
quand  il  n'existe  plus  de  cour,  je  ne  vois  pas  ce  qui  pour- 
rait les  rendre  infidèles  à  leurs  devoirs. 

■  Il  me  semble  que  le  grand  but  auquel  il  faut  viser  .en 
formant  une  constitution,  c'est  d'en  rendre  les  différentes 
parties  mobiles  et  susceptibles  de  changements,  sans  que  le 
tout  et  l'ensemble  ait  moins  de  permanence  et  de  soOdité. 
Le  système  du  corps  humain  éclairdra  mon  idée. 

•  Tous  nos  fluides  et  nos  solides  se  dissipent  conttnnel- 
lement;  mais  ils  se  réparent  aussi  continuellement  par 
de  nouvelles  parties  intégrantes  qui  succèdent  à  celles 
dont  l'évaporation  s'efllcctue  ;  le  corps  demeure  néanmoins 
toujours  le  même.  Il  y  a  plus,  c'est  que  sa  force,  son  acti- 
vité, sa  santé  dépendent  de  la  constance  de  ces  ebange- 
ment<.  En  effet,  qu'une  particule  s^arrête  dans  une  place , 
le  malaise ,  la  maladie,  la  cormptioD  ne  ^urderont  pas  è 
désorganiser  le  corps.. •••  t 


ARTS. 

GBAYUBES. 


Serment  du  jeu  de  paume ^  d  FersaiUes^  U  iOJuin  17809 
par  Helmann,  de  l'académie  de  Lille,  d'après  le  dessin  de 
Charles  Monnet,  peintre  de  l'académie. 

Cette  gravure,  qui  a  été  présentée  à  l'Assemblée  ltKi*><^ 
lative  le  5  septembre,  folt  suite  à  VOuoerture  des  Efafa- 
Généraux,  à  la  iViitl  du  h  août  1780,  el  ù  la  Fédérmtiim  dm 
Champ- de-Mars,  en  1790.  Le  prix  est  de  d  livres  en  noir, 
et  12  livres  en  couleur.  A  Paris,  chez  l'auteur,  rue  Saint- 
Honoré,  vis-à-vis  l'hâte!  de  Noailles,  la  porte  cochère  à  oôtié 
du  coutelier;  et  chez  Ponce^  graveur,  doltre  extérieur  ù%m 
Valde-Grftce,  n»  S88. 


GAZEÏÏE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 
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Mardi  9  Octobbb  1792.  —  L'an  l«r  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 

Kingêton ,  U  7  jwiHeU  —  Oo  attend  d'ADgleterre  8  ou 
4  frégates»  commandées  par  Tamlral  Brisbaoe»  qui  doit 
commander  la  station. 

L^abondanœ  des  dernières  plaies,  qui  a  causé  tant  de 
dégftts  parmi  toutes  nos  lies,  a  surtout  nui  à  la  colonie 
hollandaise  de  Saint-Martin.  Elles  ont  toml)é  pendant  liuit 
foiirs  atec  tant  d^abondance  que  les  pièces  à  sel  étant 
rcBplies  entièrement,  il  ne  sera  pas  possible  d'en  faire 
■fant  4  à  5  années. 

ALLEMAGNE. 

Vxenne,  U  S9  septembre,  —  L*émlf  ration  polonaise 
continue  toujours,  et  ne  fait  qu'augmenter.  Ceux  qui  ne 
peufent  supporter  le  spectacle  de  leur  patrie  assenrie 
fuient  sur  une  terre  étrangère.  Hier,  2i,  arriva  Tillustre 
Malacbofvsky,  le  principal  appuidelaréTolution,  etTami 
kplos  ardent  de  la  liberté.  Il  va  passer  en  Italie. 

Le  comte  de  Haogrii,  ministre  du  roi  de  Prusse  auprès 
deoeite  cour,  est  parti  lelS  pour  Luxembourg,  où  II  avait 
reçu  ordre  de  se  rendre.  11  ?a,  dit-on»  au  congrès  d*u- 
oion* 

ESPAGNE. 

Pampelane,  U  26  septembre*  —  On  attend  ici,  au  pre- 
mier iour,  un  bataillon  du  régiment  du  roi,  un  t>ataillon 
du  riment  d*Afrique,  deux  régiments  de  troupes  de 
ligne,  les  milices  de  Sorla  et  celles  de  Logrono.  Malgré  la 
neutralité  apparente  de  TEspagne,  il  est  certain  qu'on 
mse  ft  Madrid  les  préparatifs,  et  qu*on  met  les  places 
frontières  en  état  de  défense^ 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  SO  septembre.  -^  Les  nouvelles  de  Corée, 
tnr  la  c6te  d*A6ique,  apportées  par  VEndeavourf  appren- 
nent qu*an  grand  nombre  de  navires  de  Londres  et  de  Li- 
▼erpool  sont  arrivés  dans  ces  parages,  pour  j  fairela  traite, 
eequiafiut  DMmterleprix  des  nègres  à  un  taux  excessit  Ces 
navires  se  sont  alors  éloignés  de  ces  c6tes  sans  acheter,  et 
ont  dirigé  leur  course  vers  TAmérique*  L'abondance 
règne  sur  la  «été, 

SUISSE. 

Genève,  U  i**  octobre*  —  L'aristocratie  sénatoriale  va 
faire  renaître  ici  la  liberté  populaire.  Les  traités  avec  la 
France  violés,  les  insultes  faites  au  vœu  de  la  nation,  et 
rentrée  des  1,000  Suisses  à  Genève,  voilà  ce  qui  va  nous 
attirer  les  armes  de  Montesquiou ,  et  à  sa  suite  la  liberté. 
Les  braves  démocrates  attendent  le  moment  où  ce  général 
entrera  dans  Genève,  et  rappellent  de  leurs  vœux.  Les 
aristocrates  iiMolents  sont  déjà  fâchés  de  leur  étourderie, 
et  se  rarodient  leur  précipitation.  Les  bons  Suisses  char- 
gent dinvectives  les  chefs  de  raristocratie  bernoise,  qui 
cberche  à  pro? oquer  une  rupture  dont  les  suites  seraient 
terribles. 

FRANCE. 

De  Pcrif,  le  8  octobre.-^  Deux  {eunes  guerrières  sont  I 
ramée  de  Beurnonville.  Ces  deux  héroïnes  sont  connues 
de  toute  la  France,  et  le  nom  des  demoiuHes  Ferning  a 
d^è  plus  d'une  fols  excité  les  malédictions  et  la  féroce  co- 
lère de  l'Autrichien.  Cet  exemple  de  courage,  qui  devait 
appartenir  surtout  à  la  nation  française,  est  suivi  par  une 
lôînecltojenne  qui  vole  aussi  sur  la  frontière,  entraînée 
par  l*kaM>ar  de  la  patrie  et  par  ramour  61iaU 

A  Valenaoles,  dans  la  ci-devant  Provence,  im  homme 
CBfoyaH  aea  dnq  fils  à  l'armée;  il  est  parti,  lui  sixième,  à 
lear  tHe  t  il  lui  restait  une  fiUe^  qui,  rougissant  de  rester 
senle  el  oisive  dans  ses  foyers,  s'est  habillée  en  homme 
pour  aller  combattre  dans  rarmée  des  hommes  libres  contre 
lestyratti. 

Oo  a  transporté  aujourd'hui,  de  l'église  Notre-Dame  à 
rkôcel  dea  Monnaies,  la  chftsae  de  saint  Marcel,  pesant 

Z^  Série. -^  Tome  h 


436  marcs,  non  compris  les  écrous,  ferrures  et  plateau* 
Cette  châsse  de  vermeil  est  enrichie  d'un  grand  nombre  de 
perles  fines  et  de  pierres  précieuses.  Elle  a  été  fabriquée, 
dit-on,  par  saint  Eloi  ;  le  travail  en  est  très  estimé. 

Au  milieu  des  images  que  cet  article  peut  retracer  aux 
lecteurs  philosophes  des  maux  causés  à  l'humanité  parle 
fanatisme  et  la  superstition ,  ce  qui  les  consolera  sans 
doute,  c'est  de  voir  que  ces  mêmes  objets,  employés  jadis 
&  asservir  les  hommes  en  dépravant  leur  imagination,  à 
subjuguer  leur  crédulité  par  ramorce  de  ridicules  espé- 
rances; qu'enfin,  tant  de  richesses  extorquées  à  cette  cré- 
dulité par  un  clergé  qui  n'est  plus,  réparent  en  quelque 
sorte  le  malheur  de  son  existence  par  les  puissants  moyens 
qu'ella  nous  fournissent  de  l'empêcher  de  renaître,  et  par 
les  ressources  précieuses  que  la  république  y  trouve  pour 
défendre  et  conserver  la  liberté. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  6  octobre,  —  Le  conseil  général  a  arrêté  que,  le 
mardi  9,  toutes  les  sections  armées  enverraient,  -à  neuf 
heures  précises  du  matin,  les  drapeaux  et  les  flammes  qui 
sont  devenus  inutiles  par  la  suppression  des  bataillons  ;  le 
conseil  général  ira  les  recevoir,  en  corps,  au  bas  du  per- 
ron, pour  les  déposer  ensuite  dans  la  maison  commune. 

Dans  notre  feuille  du  7,  nous  avons  annoncé  la  céré- 
monie civique  qui  doit  avoir  lieu  aujourd'hui,  en  réjouis- 
sance de  nos  succès  en  Savoie;  par  une  des  dii^positions  de 
oette  fête,  les  hS  sections  ont  été  invitées  à  donner  les 
noms  des  glorieuses  victimes  du  10  août  Ces  noms,  in- 
scrits sur  des  étendards  blancs,  seront  portés  à  la  tête  de 
chaque  section.  La  proclamation  de  ces  noms  se  fera  par 
des  ofllders  municipaux,  représentautlessectionsdans  leur 
arrondissement. 

Immédiatemement  après  le  dépôt  des  drapeaux  et  des 
flammes,  le  cortège  se  rendra,  avec  les  étendards  qui  porte- 
ront  les  noms  des  victimes  de  la  patrie,  à  la  place  de  la  Ré- 
volution, ci-devant  Louis  XV. 

Ces  étendards  seront  placés  à  des  distances  marquées , 
et  resteront  pendant  la  durée  de  la  fHe. 

La  statue  de  la  Liberté  sera  placée  sur  le  piédestal  qui  se 
trouve  au  milieu  de  la  place  de  la  Révolution ,  et  autour 
duquel  on  a  formé  une  décoration  analogue  à  la  céré- 
monie. 

La  municipalité  a  voulu  que  cette  fête  triomphale  n'oc- 
casionnât aucune  dépense;  elle  a  invité  les  dtoyens  à  illu- 
miner en  raison  de  l'intérêt  qu'ils  prennent  au  succès  de  la 
république;  et,  pour  ajouter  un  intérêt  moral  aux  motifs 
poHtiquies  de  la  cérémonie,  elle  a  décrété  d'employer  une 
somme  de  S,000  livres  k  une  distribution  de  pain  aux  in- 
digents de  toutes  les  sections  de  la  capitale. 

DiPARTBMEIfT  DE  LA  CÔTB-D*OR. 

Dijon ,  le  80  septembre.  —  Cette  ville,  féconde  en  guer« 
riers,  vient  encore  de  fournir  65  canonniera,  avec  deux 
pièces  de  canon,  de  la  poudre  et  des  boulets.  C'est  Dijon 
qui  a  donné  à  la  patrie  ce  fameux  bataillon  de  la  COte-d'Or, 
qui,  après  s'être  couvert  de  gloire  dans  trois  affaires,  s'est 
vu  enveloppé  dans  le  malheureux  sort  de  la  garnison  de 
Longvvy.  Cest  14  que  ces  braves  guerriera,  dont  les  mains 
n'avaient  encore  porté  que  des  armes  victorieuses,  ont  été 
forcés  de  poseroes  mêmes  armes  devant  l'ennemi,  sans  avoir 
combattu.  —  Ces  malheureux  soldats  sont  de  retour  ici  ; 
ils  pleturent  et  paraissent  confus  comme  slls  étalent  cou- 
pables. 

Le  four  de  leur  arrivée,  la  majeure  partie  de  la  garde 
nationale  est  allée  à  leur  rencontre  avec  un  drapeau  qu'elle 
adonnée  cet  infortuné  bataillon.  On  travaille  en  ce  moment 
à  réparer  les  habillements ,  et  le  bataillon  veut  aller  dans 
l'armée  du  Midi. 

DiPARTEMENT  DE  LA  MEUSE. 

Après  la  prise  de  Verdun,  beaucoup  de  nobles,  de  faux 
patriotes  et  de  prêtres  se  sont  empressés  de  se  rendre  dans 
cette  ville  pour  y  présenter  leurs  hommages  respectueux 
à  Louis-Xavier  et  au  duc  de  Brunswick.  L'administration 
du  département  de  la  Meuse  vient  d'arrêter  que  tous  ces 
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reiptciumx  pèrtonM§é$  seraient  regardés  comme  émi*  j 
grés,  puisqu'ils  s'élaient  rendus  sur  terre  ennemie.  En  con- 
séquenoei  leurs  biens  seront  mis  incessamment  en  vente. 
Lettre  du  eonteil  général  d'administration  du  département 
du  Pas^de^Calaiit  aux  citoyem  soldats  composant  le 
premier  bataillon  de  ce  département,  qui  ont  donné,  en 
différentes  occasions,  des  preuves  de  leur  bravoure  et  de 
leur  patriotisme,  et  notamment  au  poste  du  ChâtcaUi' 
CAbbaye. 

c  Braves  citoyens  soldats, 
r  Nous  n'avons  jamais  douté  de  votre  courage  et  de 
votre  patriotisme,  et  nous  nous  attendions  bien  que  la  pre- 
mière occasion  qui  se  présenterait  de  le  déployer  serait 
celle  que  vous  saisiriei  :  nous  ne  nous  sommes  pas  trompés; 
mais  nous  n'avions  pas  calculé  les  dangers  qui  tous  me- 
naceraient, et  nous  ne  pouvions  prévoir  que  vous  vous  trou- 
veriei  dans  la  position  la  plus  délicate  et  la  plus  dange- 
reuse. Assaillis  de  toutes  parts,  sans  avoir  pu  le  prévoir  ni 
rempécher,  vous  ne  vous  êtes  pas  laissé  déconcerter  par  le 
nombre,  la  force  et  l'avantage  de  vos  ennemis.  Vous  avei 
vu  qu'il  n'y  avait  que  deux  partis  à  prendre,  la  honte  ou 
la  mort;  vous  n'avei  pas  balancé  à  choisir  la  dernière; 
vous  vous  êtes  élancés  au  milieu  des  bataillons  ennemis,  et 
^ous  n'avez  dû,  sans  doute,  votre  salut  qu'à  l'étonnement 
que  vous  leur  avez  causé;  ils  se  flattaient  déjà  de  vous 
vaincre  ou  de  vous  désarmer.  Avec  ces  mêmes  armes  qu'ils 
prétendaient  vous  enlever,  vous  leur  avez  donné  le  trépas 
que  leur  atrocité  vous  préparait,  et  c'est  sur  leurs  cadavres 
sanglants  que  vous  vous  êtes  (rayé  un  passage.  Vous  avez 
fait  plus  ;  au  milieu  du  combat  vous  avez  gardé  le  sang- 
froid  qui  caractérise  le  véritable  courage;  et  lorsque  vos 
ennemi»  croyaient,  en  vous  poursuivant,  vous  inspirer  de 
la  terreur ,  c'est  vous  qui  avez  arrêté  leur  course,  et  qui 
leur  avez  prouvé  qu'il  n'est  aucune  situation  dans  laquelle 
les  hommes  véritablement  courageux  ne  soient  formi- 
dables. 

c  Nous  ne  vous  ferons  pas  l'injure  de  vousdire^  citoyeM 
soldats,  que  vous  devez  continuer  à  vous  montrer  comme 
vous  l'avez  fait;  y  n'est  plus  possible  que  vous  vous  écartiez 
des  sentiments  de  l'honneur,  et  votre  conduile  passée  est 
un  sûr  garant  de  vos  succès  et  de  vos  victoires;  vous  contri- 
buerez ,  sans  doute,  k  repousser  l'ennemi  cruel  qui  nous 
attaque;  et,  lorsque  vous  serez  parvenus  à  éloigner  de  It 
terre  ('e  la  liberté  les  despotes  et  leurs  satellites  lorsque 
vous  viendrez  retrouver  vos  foyers,  nous  irons  au-devant 
de  vous,  portant  les  couronnes  civiques  que  nous  aurons 
tressées;  mais  nous  nous  garderons  de  les  poser  sur  vos  tètes, 
nous  les  déposerons  dass  les  mains  de  vos  mères,  de  vos 
épouses,  de  vos  enfants,  afin  qu'après  avoir  été  couronnés 
par  eux,  vous  tombiez  dans  leurs  bras,  et,  qu'éprouvant  en 
même  trnops  les  sentiments  les  plus  nobles  et  1rs  plus  doux, 
vous  teniez  votre  récompense  de  la  patrie,  de  la  gloire  et 
de  la  nature,  t 

Sigué  P.  DeBOis,  Galano. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SéAlfCB  DU  LUNDI  8  OCTOBBE. 

Un  des  secrétaires  (ait  lecture  d'une  lettre  du  géné- 
ral Miakinscki,  dont  voici  l'extrait  : 

Sëdtn,  8  oclobre. 

«  Citoyens,  c'est  avec  la  plus  vive  satisfection  que 
je  vous  envoie  copie  du  discours  adressé  aux  soldats 
par  le  citoyen  Lucas,  commandant  un  bataillon  de 
volontaires  de  la  Seine-Inférieure.  Les  soldats  ont  fait 
eux-mêmes  justice  des  malveillants  et  des  perturba- 
teurs. L'ordre  et  la  subordination  commencent  à  ré- 
gner dans  les  bataillons.  Je  me  dispose  à  les  conduire 
a  Tennemi,  pour  Tinquiéter  dans  sa  retraite  forcée.  • 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion, 
dont  la  mention  honorable  est  décrétée. 

— Le  ministre  de  l'intérieur  liait  part  à  la  Conven- 
tion de  la  généreuse  conduite  du  district  de  Josac, 
oui  s'est  empressé  de  fournir  un  très  grand  nombre 
de  volontaires  pour  la  défense  de  la  république. 


— On  lit  une  adresse  du  conseil-général  de  la  com 
mune  de  Rouen,  dont  voici  l'extrait  : 

•  La  ville  de  Rouen  a  depuis  quelque  temps 
éprouvé  les  funeMes  effets  de  la  disette  des  sulm- 
stances  :  les  administrations,  de  concert  avec  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  ont  tout  fait  pour  pré- 
venir les  trouDles  et  engager  les  laboureurs  à  fournir 
les  halles  de  Rouen  et  celles  des  environs:  leurs 
efforts  ont  été  inutiles  ;  les  halles  n*ont  point  été  ap- 
provisionnées. 

•  Le  conseil-général  de  la  commune  s*est  adressé 
aux  entrepreneurs  des  subsistances  militaires:  il  en 
a  obtenu  des  secours  en  grains.  Mais  un  décret  lui 

Srescrit  l'obligation  de  rendre  ces  grains  en  essence 
ans  le  coiu^  du  présent  mois,  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses.  Il  a  commis  à  cet  effet  des  achats  de 
grains  à  l'étranger.  Mais  la  commune  n*a  aucuns 
fonds  disponibles  pour  Tacquit  de  ces  achats. 

«  Le  conseil-général ,  persuadé  q^u'on  ne  doit  recou- 
rir au  trésor  ptu)lic  qu'après  avoir  épuisé  toutes  le-s^ 
ressources  particulières,  a  proposé  de  lever  sur  la 
ville  de  Rouen  une  somme  d'un  million  en  forme 
d'emprunt,  pour  servir  au  paiement  des  grains  ache- 
tés à  l'étranger. 

•  11  a  cru  que  cet  emprunt  n'étant  fait  qu'en  fa- 
veur de  la  classe  indigente  du  peuple,  il  ne  devait 
porter  que  sur  ceux  des  citoyens  dont  le  prix  de  lo- 
cation des  maisons  qu'ils  occupent  étant  au-dessus 
de  500  liv.  par  an,  indique  ime  fortune  qui  les  met 
en  état  d'y  coopérer. 

«  Ce  plan,  qui  seul  peut  préserver  la  ville  de 
Rouen  des  malheurs  qui  la  menacent,  qui  seul  peut 
vous  garantir  la  sûreté  des  subsistances  de  l'armée 
déposées  en  partie  dans  cette  ville,  qui  seul  enfin 
peut  assurer  les  subsistances  de  Paris  dont  la  majeure 
partie  passe  nécessairement  par  Rouen,  est  consenti 

Sar  les  sections,  adopté  par  les  conseils-généraux  de 
istrict  et  de  département.  Ce  plan  fera  murofurer 
sans  doute  qnelaues  capitalistes,  plus  attachés  à  leur 
coffre-fort  qu'à  la  chose  publique,  et  malheureuse- 
ment le  nombre  en  est  encore  trop  grand  dans  la 
ville  de  Rouen  ;  mais  vous  ne  serez  pomt  arrêtés  par 
les  clameiu^  d'une  poignée  d'hommes  avides  dont 
l'égoïsme  ne  connaît  que  leur  intérêt  personneL 

«  Des  commissaires  sont  députés  vers  vous  pour 
vous  présenter  la  pétition  du  conseil-général  tendant 
à  obtenir  un  décret  qui  les  autorise  à  mettre  a  exécu- 
tion leur  arrêté,  conformément  à  l'article  VII  de  la 
loi  du  10  août  1791.  • 

En  conséquence,  convertissant  en  motion  la  de- 
mande du  conseil-général  de  la  conunune  de  Rooen» 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  pétition  et  de  l'arrêté  du  conseil-gé- 
néral delà  commune  de  Rouen,  adopté  par  les  con- 
seils-généraux de  district  et  de  département,  considé- 
rant que  la  situation  dans  laquelle  se  trouve  cette 
ville,  relativement  aux  subsistances,  nécessite  Texé- 
cation  de  cet  arrêté  ;  décrète  ee  qui  suit  : 

■  Art.  !•'•  La  compsune  de  Rouen  est  autorisée  à  lever^ 
en  forme  d'emprunt,  sur  tous  les  habitants  de  celte  ville 
dont  le  prix  de  la  location  sera  de  500  livres  et  au-dessus  , 
la  somme  d'un  million  pour  être  employée ,  sous  sa  res- 
ponsabilité, à  l'achat  des  grains  nécessaires  &  rapprovislon  - 
nement  de  la  ville,  et  I  la  remise  de  ceux  empruntés  des 
entrepreneurs  des  subsistances  milltairei. 

•  IL  La  répartilioa  de  cet  capniBtieri  lUte  d'après  le 
mode  fixé  par  le  conseil-général  de  le  commuae,  et 
adopté  par  les  conseilf-généraai  de  distfkl  el  de  dépar- 
tement, 

■  IlL  Les  fonds  provenant  de  la  vente  des  grahis  acqois 
au  amyes  de  cet  emprant  seront  eidusivement  appliquas 
à  son  renboursemeiit,  et  la  perte  sert  supportée  par  ;oos 
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]«  cHoTeos  qni  y  auront  eMtritaé,  âo  sOu  la  Ihve  de  leur 
cotisaiiOD.  > 
Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Le  àtoyen  Gapit,  détenu  depuis  le  12  août,  de- 
mande pour  la  ouatrième  fois  son  élai^gissonent. 

—  VergniauQ  demande  que  tous  les  citoyens  déte- 
nus, sans  qu'il  ait  été  décerné  contre  eux  des  mandats 
d'airéts,  soient  élargis. 

Sur  la  proposition  de  Tbnriot,  amendée  par  Ca- 
mus, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

•  La  Conrentiott  nationale  décrète  que  les  citoyens 
détenus  dans  des  maisons  qui  ne  sont  ni  prisons,  ni 
maisons  d'arrêt,  seront  transfà^  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  compter  de  la  publication  du  présent 
aéeret,  dans  les  prisons  et  maisons  d'arrêt  établies 
par  la  loi  ;  décrète  que  ledit  délai  exstré,  tout  ci- 
toyen contre  lequel  il  n'y  aura  ni  mandat  d'arrêt,  ni 
démt  d'accusation,  sera  mis  en  liberté. 

«  Déd^ète  que  le  comité  de  sûreté  de  la  Conven- 
tkm  se  divisera,  à  l'effet  de  foire  la  visite  de  toutes 
les  prisons  et  maisons  de  Paris  où  des  citoyens  sont 
détenus,  qu'il  prendra  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  fera  son  rapport  sur  le  nombre  des  détenus,  la 
cause  de  leur  détention  et  les  actes  en  vertu  des- 
quels ils  ont  été  arrêtés.  • 

— On  annonce  une  lettre  des  commissairesenvoyés 
dans  le  département  du  Nord. 

Le  président  montre  un  boulet  en  deux  morceaux, 
lancé  par  l'ennemi  sur  Lille,  après  avoir  été  perforé 
pour  qu'il  éclatât.  Ce  boulet  a  été  apporté  par  le 
courrier  extraordinaire  porteur  de  la  lettre  des  com- 
ffiissaires  de  la  Convention.  * 

Vcrgniaud  bit  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est  ainsi 
conçue: 

Lille,  le  6  octobre  t79t,  A  S  henret. 

«Citoyens,  nous  sommes  entrés  hier,  vers  les 
fanitlieures  du  soir,  dans  cette  ville,  où  l'on  rencon- 
tre à  diaque  pas  les  tra^  de  la  barbarie  et  de  la 
vengeance  des  tyrans. 

•  Christine,  d'après  les  rapports,  est  venue  jeudi 
jouir  en  personne  des  horreurs  commandées  par  son 
frère  qu'elle  a  si  bien  secondé  ;  on  a  fait  pleuvoir 
devant  elle  une  grêle  de  bombes  et  de  boulets  rouges 
pour  hâter  la  destruction  de  cette  belle  et  opulente 
cité,  qu'elle  appelle  un  repaire  de  scélérats,  et 
qu'elle  se  plaignait  de  ne  pas  voir  encore  détruite  ; 
elle  s*est  donné  le  plaisir  ae  lui  envoyer  de  sa  main 
même  quelques  boulets  rouges. 

«  Nos  ennemis,  trompés  sur  la  fermeté  et  le  patrio- 
tisme des  citoyens  de  Lule,  comptaient  qu'une  insur- 
rection allait  leur  livrer  la  place,  et  c'est  pour  la 
provoquer  que,  sans  s'arrêter  aux  lois  de  la  guerre, 
ils  commencèrent  leur  feu  au  retour  du  trompette  qui 
leur  rapportait  la  fière  et  républicaine  réponse  que 
la  mumcipalité  fit  à  la  sommation  du  duc  Albert  de 
Saxe,  et  qu'ils  dirigèrent  particulièrement  leur  feu 
sur  le  quartier  de  Saint-Sauveur,  le  plus  peuplé  de 
la  ville,  et  dont  les  citoyens,  toutes  les  fois  qu'il  a 
fallu  déployer  l'énergie  du  patriotisme,  se  sont  con- 
stamment montrés  là  prenuers;  mais  ce  peuple,  sur 
la  lâcheté  duquel  on  osait  fonder  de  coupables  gé- 
rances, s'est  trouvé  un  peuple  de  héros.  Le  quartier 
Siint-Sauveurn'est,àla  venté,  qu'un  amasde  ruines: 
500  maisons  sont  entièrement  oétruites,  2,000  sont 
endommi^ées  par  un  feu  d'artillerie  souvent  aussi 
nourri  qu^n  feu  de  file  ;  mais  c'est  là  tout  ce  qu'ont 
pu  les  tyrans.  Ils  n*entreront  jamais  dans  cette  im- 
portante forteresse,  dont  ils  ménagent  les  remparts, 
parcequ'ilsappartiennent,disent-ils,au  roi  de  France, 
ctlesmaisons  qu'ilsn'épargnentqu'autantqu'ellesse 
trouvent  dans  la  rue  Rojrile  et  les  environs,  quar- 
tiers de  Taristocratie  lilloise.  Sous  cette  route  de  bou- 
lets les  citoyens  que  nous  sommes  venus  admirer, 
encourager  et  consoler  de  leurs  pertes»  ont  mi^na 


ù  déjouer  \vs  liiojets  ({estructeurs  de  nos  ennemis. 
«  On  a  descendu  des  greniers  et  des  étages  les 
plus  exposés  tout  ce  c]ui  pouvait  servir  d'aliment  au 
feu.  On  a  rassemble  à  la  porte  de  chaque  maison  des 
tonneaux  loujoui-s  remplis  d'eau  ;  les  citoyens,  dis- 
tribuée avec  ordre,  veillent  les  bombes  et  les  boulets 
rouges,  les  jugent  et  donnent  le  signal  convenu  ;  dès 

3u'un  boulet  est  entré  dans  une  maison,  les  citoyens 
ésigués  s'y  portent  sans  confusion,  le  ramassent 
avec  une  casserole, l'éteignenl,  crient  vive  la  nation! 
et  courent  reprendi-e  leur  poste  pour  eu  attendre  un 
autre.  On  a  vu  des  volontaires,  des  citoyens,  des  en- 
fants même  courir  sur  la  bombe  et  en  enlever  la 
mèche,  courir  après  les  boulets  pour  les  éteindre 
avant  qu'ils  n'aient  roulé  dans  les  maisons.  Tout  se 
f^it  dans  le  calme,  l'ordre  règne  partout.  Trente 
mille  boulets  rouges,  six  mille  bombes,  ont  aguerri 
les  citoyens  au  point  de  leur  faire  mépriser  le  dan- 
ger. Les  Autrichiens  ont  beaucoup  pcrou.  Leur  feu  a 
cessé  il  y  a  environ  deux  heures,  et  Ton  dit  qu'ils 
lèvent  le  sieçe;  ils  se  retireront  chargés  de  l'exécra- 
tion des  habitants  du  pars,  qu'ils  ont  rempli  de 
meurtres  de  toute  espèce,  rfe  brigandages,  et  dTactes 
d'inhumanité  et  de  barbarie  dont  le  r^it  vous  ferait 
frémir.  Une  foule  d'actions  dignes  des  héros  des  an- 
ciennes républioues  méritent  de  fixer  votre  atten- 
tion. Nous  vous  les  présenterons  dans  une  antre  let- 
tre. Les  citoyennes  ont  égalé  les  citoyens  par  leur 
intrépidité  ;  tous  en  un  mot  se  sont  montres  dignes 
de  la  liberté. 

•  Signé  les  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nati4male  à  l'armée  du  Nord, 
Bellsgarde,  J.-S.-B.  Dblmas,  E.-B.-M. 

DaOUST,  G.  DOULCET,  DUQUESNOY,  DUHBM.* 

Gorsas  lit  une  lettre  oui  lui  est  adressée  par  le  ci- 
toyen Bellegarde,  l'un  aes  commissaires  de  la  Con- 
vention ;  en  voici  l'extrait  : 

•  Je  vais  vous  rendre  compte  des  premières  opéra- 
tions de  notre  mission.  D'abord  je  vous  parlerai  de 
l'arrestation  du  citoyen  Vielfort  dans  son  château 
prèsBéthune.  Ce  malheureux  entretenait  des  corres- 
pondances avec  Icschefs  de  l'ennemi,  et  donnait  sou- 
vent à  dîner  à  Latour-Maubourg.  Nous  avons  envoyé 
un  détachement  de  gendarmerie  pour  s'assurer  de  sa 
personne.  Ce  monstre  s'est  longtemps  défendu  avec 
ses  domestiques;  mais  bientôt  les  habitants  de  Bé- 
thune  se  sont  portés  chez  lui  au  nombre  de  6,000,  se 
sont  saisis  de  sa  personne,  et  l'ont  transféré  à  Douai. 

•  Au  milieu  des  flammes  dont  la  ville  de  Lille  est 
la  proie,  nous  avons  trouvé  le  courage  et  l'héroïsme 
des  habitants  inflexibles.  Je  me  contenterai  de  vous 
citer  deux  traits:  Un  particuher  nommé  Auvigueur, 
servant  une  pièce  de  canon  sur  les  remparts,  est 
averti  que  sa  maison  avait  été  allumée  par  un  boulet 
rouge,  et  qu'elle  allait  être  réduite  en  cendre.  Il  se 
retourne,  voit  en  effet  sa  maison  en  feu,  et  répond  : 
«  Jesuisici  à  mon  poste,  rendons-leur  feu  pour  feu  ;  » 
et  ce  citoyen  est  demeuré  à  son  poste  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  remplacé. 

•  Le  curé  de  Marchienne,  électeur,  a  aussi  donné 
un  exemple  éclatant  de  courage  et  d'intrépidité.  — 
Le  corps  électoral  était  réuni  ;  un  boulet  peree  le 
mur,  et  passe  entre  le  secrétaire  et  le  curé  de  Mar- 
chienne :  «  Nous  sommes  en  permanence,  dit  celui-ci. 
je  fais  la  motion  que  le  boulet  y  soit  aussi,  et  qu'il 
soit  un  monument  de  notre  fermeté  et  de  notre  assi- 
duité à  nos  séances.  • 

•  Ou  dit  que  l'ennemi  manque  de  munitions,  et 
qu'il  se  dispose  à  lever  le  siège,  bien  assuré  que  les 
citoyens  de  Lille  sont  prêts  à  s'ensevelir  sous  ki 
murs  de  la  ville  plutôt  que  de  se  rendre.  • 

Gossuin  propose  le  décret  suivant  : 
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ft  La  Convention  nationale,considérantqu*e]le  doit 
montrer  autant  d'empressement  à  récompenser  la 
vertu  et  les  belles  actions,  qu*elle  apporte  de  sévé- 
rité dans  la  punition  des  traîtres  à  la  patrie  ;  satis- 
faite de  la  bonne  conduite  de  la  ville  de  Lille,  que  les 
Autrichiens  ont  eu  la  lâcheté  de  bombarder  pendant 
huit  jours  consécutifs  dans  Fespoir  de  la  réduire,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

fl  Art*  !•'•  La  CooTentioD  nationale  déclare  qae  la  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  à  la  bra- 
voure et  an  civisme  de  ses  habitants  et  de  sa  garnison. 

•  IL  II  sera  lait  don  à  cette  commune  d*ane  bannière 
aax  trois  oonleors  nationales»  qui  aura  pour  eiergoe: 
A  la  ville  de  LÀIU^  la  nation  reeonnaiseante  ;  et  snr  le  re- 
vers seront  écrits  ces  mots  :  Périiu  quiconque  agira,  par* 
Ura  ou  pensera  contre  la  république  française! 

•  III.  Une  somme  de  deux  miUions,  &  provenir  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés,  est  accordée  à  la  ville  de  Lille, 
comme  secours  provi^ire;  le  trésor  national  en  fera  Ta- 
vance  aussitôt. 

«  IV*  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à  Par* 
mée  da  Nord  feront,  concurremment  avec  les  corps  admi- 
nistratift.  constater  en  bonne  et  due  forme,  dans  le  plas 
court  délai  possible,  les  dommages  occasionnés  dans  Lille 
et  ses  faubourgs  par  le  feu  de  Tennemi. 

c  V.  Albert-Ignace-François-Xavier,  duc  de  Saxe-Tes- 
chen,  gouverneur  des  Pays-Basautrichiens,  et  commandant 
Tannée  ennemie  sous  les  mars  de  Lille ,  ayant,  contre  tous 
les  principes,  manifestement  violé  le  droit  des  gens  et  de  la 
guerre,  la  république  française  permet  de  courir  sus.  Une 
somme  de  400,000  livres  sera  comptée,  à  titre  de  récom- 
pense, à  celui  qui  livrera  sa  tête.  > 

LouvET  :  Je  demande  que  le  projet  de  décret  pré- 
senté par  Gossuin  soit  étendu  à  la  ville  deThionville, 
Zui  n*a  pas  moins  bien  mérité  de  la  patrie  que  celle  de 
ille. 

***  :  Je  demande  la  parole  contre  le  dernier  art- 
cle.  Nous  sommes  républicains,  et  des  républicains 
ne  doivent  se  distinguer  que  par  des  actions  d'une 
mnde  vertu  :  loin  de  nous  cette  manière  immorale 
de  poursuivre  nos  ennemis.  Jamais  les  Romains  n*oùt 
use  d'un  pareil  moyen  pour  venger  leur  république. 
Déjà  l'Assemblée  a  adouté  ce  grand  principe  en  re- 
jetant avec  indignation  la  proposition  qui  vous  fut 
faite  de  déclarer  a  l'ennemi  que  s'il  ne  cessait  de  faire 
cette  guerre  de  barbares,  nous  userions  de  représail- 
les. Je  demande  l'ajournement  des  auatre  premiers 
articles,  et  la  question  préalable  sur  le  dernier. 

Salles  :  Je  ne  conçois  pas  siur  quel  motif  on  peut 
s'appuyer  pour  proposer  l'ajournement  de  ce  projet 
de  décret,  comme  s'il  n*était  pas  constant  que  la  ville 
de  Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie. 

Jean  Dbbry  :  Sans  adopter  la  rédaction  de  l'article 
dernier,  je  déclare  que  je  suis  dans  le  sens  de  cet  ar- 
ticle. Je  ne  conçois  pas  quel  est  cet  honneur  féodal 
qui  consiste  à  épargner  le  sang  des  tyrans.  Ce  ne  sont 
pas  les  peuples  qu'il  faut  détruire,  mais  François, 
mais  Fr&énc,  mais  Brunswick,  mais  Albert  de  &ixe, 
et  toutes  les  bêtes  fauves  qui  leur  ressemblent  ;  et  je 
maintiens  que  ce  décret  ne  peut  qu'honorer  la  nation 
française.  Si  les  motifs  qui,  dans  l'Assemblée  législa- 
tive, ont  fait  rejeter  mon  projet  de  décret  contre  les 
despotes ,  engagent  la  Convention  à  rejeter  encore 
celui-ci,  je  demande  que  l'Assemblée  déclare  qu'elle 
n'entendra  à  aucune  proposition  de  paix  de  la  part  de 
l'Autriche ,  que  Saxe  n'ait  été  livré  pour  être  puni 
suivant  les  lois  de  la  guerre. 

Lecoimte-Putraveau  :  Je  viens  combattre  la  pro- 
position de  mettre  à  prix  la  tête  d'Albert  de  Saxe.  Je 
la  regarde  comme  immorale  en  principe,  comme 
dangereuse  dans  ses  suites,  comme  impolitique  sous 
tous  les  rapports.  Lorsqu'un  homme  se  rend  perfide- 
ment scélérat,  ce  n'est  pas  par  des  crimes  qu'il  faut  le 
punir  :  il  faut  au  contraire  user  à  son  égard  d'une 
certaine  magnanimité  jusque  dans  la  justice  et  la 


sévérité.  Rien  de  plus  immoral  que  la  proposition. 
Comment  croit-on  que  nos  braves  soldats ,  guidés 
non  par  l'honneur  féodal,  mais  par  l'amour  de  la  ré- 
publique, pourraient  se  déterminer  à  devenir  les  as- 
sassins d'un  homme.  Albert  de  Saxe  est  a  la  tête  de 
nos  ennemis  ;  si  nous  le  tenions,  nous  le  punirions 
comme  infracteur  du  droit  des  gens.  La  proposition 
est  dangereuse  ;  car  si  votis  mettez  à  prix  la  tête  de 
Saxe,  ne  craignez-vous  pas  au'on  y  mette  aussi  celles 
de  Dumouriez,  d'Anselme,  ae  Beumonville,  de  tous 
les  généraux  qui  défendent  la  république?  Elle  est 
encore  impolitiqne  ;  car  elle  tend,  en  nous  désliono- 
rant  à  la  face  de  TEurope,  à  diminuer  le  nombre  des 
puissancesneutralisée8,etàaugmenter  celui  de  nos  en- 
nemis. Cen'estpaslorsguenousnonstarguonsde  cette 
pureté  de  principes  am  convient  à  des  républicains, 
que  nous  devons  adopter  de  semblables  mesures. 
Rappelez-vous  avec  quelle  indignation  les  Romains 
rejetèrent  la  proposition  du  médecin  de  Pjrrhus.  Ce 
serait  faire  injure  à  la  Convention  nationale  que 
de  combattre  plus  longtemps  l'article  présenté  par 
Gossuin. 

La  discussion  est  fermée. 

**'  :  Dans  la  situation  où  se  trouve  la  ville  de  Lille, 
elle  n'a  pas  besoin  qu'on  s'occupe  actuellement  à  lui 
décerner  des  couronnes  civiques ,  à  lui  envoyer  des 
bannières  aux  trois  couleurs,  mais  elle  a  besoin  de  se- 
cours pour  soutenir  le  courage  dont  elle  a  donné  des 
preuves  si  héroïques. 

Tallibn  :  Je  demande  rajournement*  de  tout  le 
projet  ;  le  courage  des  citoyens  de  Lille  est  au-dessus 
de  tous  lel  éloges;  si  elle  a  besoin  de  secours,  vous 
lui  en  accorderez.  Quant  aux  dommages  occasionnés 
par  l'ennemi,  vous  ne  pouvez  les  constater  que  lors- 

3 ne  vous  aurez  reçu  la  nouvelle  officielle  de  la  levée 
u  siège. 

L'aioumement  et  le  renvoi  aux  comités  diplomati- 
que, des  finances,  de  la  gueire  et  des  secours  publics, 
sont  décréta. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
commissaires  à  Châlons. 

Sainie-MénehwMf  U  7  octobre  1792,  Van  1er  d9  la 

république. 

«Citoyens,  les  ennemis  continuent  leur  retraite 
du  côté  ae  Stenay ,  et  malgré  l'ordre  qu'ils  mettent 
dans  leur  marche,  nos  troupes  ne  cessent  de  harceler 
leur  arrière-garde  ;  on  leur  fait  chaque  jour  un  grand 
nombre  de  prisonniers,  et  s'ils  n'avaient  pas  eu  la 

{(récaution  de  £iire  filer  leurs  équipages,  ainsi  que 
eur  grosse  artillerie,  trois  jours  d'avance,  ils  n'au- 
raient rien  sauvé.  Nous  savons  que  la  mésintelli- 
gence entre  le  roi  de  Prusse ,  les  émigrés  et  les  Au- 
trichiens ,  est  poussée  au  dernier  point.  Le  roi  de 
Prusse,  au  moment  de  sa  retraite,  a  Tait  venir  le  ci- 
devant  M(msieur  et  le  général  Clairfait,  et  leur  a  dit  : 
•  Vous  m'avez  trompe  tous  les  deux;  je  veux  bien 
encore  vous  tirer  du  mauvais  pas  où  vous  êtes,  mais 
vous  vous  souviendrez  de  moi.  • 

•  Nous  vousgarantissons  ce  propos  ;  nous  le  tenons 
du  général  Kellermann,  auquel  le  rapport  en  a  été 
fait  par  une  personne  oui  était  témoin  a  la  scène. 

•  L'armée  du  générai  Dumouriez  se  porte  en  avant 
du  côté  des  gorges  de  Grandpré,  et  le  général  Keller- 
mann, qui  a  pns  hier  au  soir  sou  quartier-général  à 
Sainte-Ménehould,  partira  demain  avec  son  armée 
pour  se  rendre  à  Domballe.  Le  général  Dumouriez  a 
renforcé  celle  de  ce  général,  et  elle  est  maintenant 
d'environ  45,000  hommes;  son  avant-garde,  aux 
ordres  du  général  Dillon,  est  à  deux  lieues  de  Ver- 
dun, et  nous  espérons  que  l'attaque  de  cette  place  se 
fera  sous  trois  jours,  vos  commissaires  ont  cru  que. 
leur  mission  ne  devait  finir  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  d*esclaves  siu*  la  terre  de  la  liberté,  et  les  évéoe— 
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maits  les  avant  empêches  de  stationner  à  Tarmëe  du 
eâiéral  Kellermann,  ils  ont  cru  ne  pas  devoir  quitter 
farinée  au  moment  d'une  atta^e.  Nos  braves  sol- 
dats ont  une  entière  confiance  a  la  Convention  na- 
tionale; leur  courage  n'a  nullement  besoin  d*étre 
exdtë;  mais  vous  ne  désapprouverez  sans  doute  pas 

Î[ue  nous  partagions  un  moment  leurs  fatigues  et 
enrs  dangers. 
I  •  Pendamt  notre  séjour  à  Sainte-Ménehouldy  nous 
avons  visité  les  hôpitaux  militaires  ;  nous  ne  vous 
dirons  pas  combien  notre  présence  a  porté  la  conso- 
lation au  milieu  de  nos  frères  malades  et  blessés  pour 
la  cause  de  la  liberté.  L'un  d'eux,  un  jeune  volon- 
taire nommé  Louis-Pierre  Dubois,  chasseur  volon- 
taire de  la  compagnie  libre  de  Lorient,  département 
du  Morbihan,  natif  de  Lorient,  âgé  de  23  ans,  à  qui 
BOUS  demandions  quelle  était  sa  blessure,  a  répondu  : 
•  J'ai  perdu  un  bras  dans  l'affaire  du  20,  mais  j'en  ai 
encore  un  autre  au  service  de  la  patrie.  • 

•  L'émotion  de  nos  cœurs  était  si  grande,  que  cha- 
cun v»mt  des  larmes.  Citoyens,  partagez  avec  nous 
cette  scène  d'attendrissement  patriotique,  et  dites 
aux  tyrans  ce  qu'ils  doivent  attendre  des  Français 
libres.  Ayant  obsoré  que  les  lits  des  blessés  n'étaient 
composés  que  d'une  seule  paillasse,  nous  n'avons  pu 
concevoir  une  pareille  insouciance,  et  nous  avons 
requis  la  municipalité  de  Sainte-Ménehould  de  foire 
fournir  24  matelats,  sauf  indemnité,  par  les  citoyens 
qui  en  avaient  plusieurs  dans  leur  lit.  L'ordre  a  été 
exécuté  aussitôt,  et  il  nous  a  semblé  que  cet  exemple 
d'humanité  pourrait  être  imité  dorénavant  sans  ré- 
quisition par  tous  les  citoyens  des  villes  de  la  répu- 
blique où  se  trouveraient  des  hôpitaux  militaires 
ambulants,  surtout  pour  nos  frères  blessés  dans  les 
combats;  c'est  im  avis  qu*il  est  bon  de  donner  par- 
tout. 

«  Citoyens,  nous  pensons  que  cet  événement  mé- 
morable deviendra  une  grande  leçon  pour  les  peu- 
ples opprimés;  ils  verront  qu'une  nation  généreuse 
qm  a  le  courage  de  résister  à  l'oppression,  et  de  s'éle- 
ver à  ia  dignité  d'hommes,  finit  toujours  par  conqué- 
rir sa  liberté  ;  et  les  malheureux  peuples  esclaves, 
qui  consentent  encore  d'être  le  jouet  d'une  idole 
qu'ils  nomment  leur  souverain,  apprendront  par  la 
perte  de  presque  toute  l'armée  prussienne  le  sort  qui 
les  attend.  Ces  réflexions  ont  déjà  germé  dans  l'esprit 
des  Prussiens.  Plusieurs  s'engagent  avec  nous,  et  ils 
préfèrent  nos  manières  simples  et  bienfaisantes  aux 
coups  de  bâton  dont  on  les  assomme. 

•  De  toutes  parts  nous  recevons  des  plaintes  de 
nos  habitants  des  campagnes;  tous  s'accordent  à  dire 
que  les  émigrés  ont  été  envers  eux  les  plus  inhumains 
CMS  hommes;  ils  ont  enlevé  les  vases  sacrés  partout, 
et  détruit  et  ravagé  tout  ce  qu'ils  n'ont  pu  emporter. 

•  L'union  qui  règne  entre  nos  généraux  nous  pré- 
sage les  plus  grands  succès;  c'est  une  des  vertus  des 
peuples  libres  de  bannir  ces  jalousies  dangereuses 
qui  souvent  nuisaient  à  l'intérêt  public  ;  nous  ne 
voyons  ici  que  des  frères  combattant  pour  la  même 
cause,  ^iouissantégalement  de  leurssuccès.Citoyens, 
la  république  de  France  va  donc  marcher  de  triom- 
phes en  tnomphes  ;  nouç  les  voyons  dans  un  avenir 
très  prochain.  L'union  de  nos  généraux,  leur  zèle  et 
leur  patriotisme  décidé  nous  promettent  beaucoup. 
Cest  maintenant  de  l'union  parfaite  de  tous  les  mem- 
bres de  l'Assemblée  conventionnelle  que  dépendra 
la  suite  de  nos  succès,  de  notre  gloire  et  de  notre 
prospérité  :  Vive  la  république  française!  C'est  du 
moment  où  cette  république  a  été  décrétée,  que  le 
ciel  et  la  terre  se  sont  déclarés  entièrement  pour  nous, 
et  que  nos  ennemis  ont  été  confondus.  Nous  ne  chan- 
tons plus  Ça  ira^  mais  nous  chantons  Ça  va;  et  le 
général  Kellermann,  à  qui  notis  venons  de  lire  la 
Qfpicbei  nous  prie  d'ajouter  :  El  ça  ira  tout  V hiver. 


Il  y  a  plusieurs  émigrés  prisonniers;  le  général  de- 
mande les  ordr^  de  l'Assemblée  pour  leur  transport. 
Il  est  nécessaire  qu'il  y  ait  des  exemples,  mais  il  faut 
que  ce  soit  la  loi  qui  les  prononce,  etc. 

•  Signé,  Carba,  Sillebt,  Prieur.  • 

Vergnuud  :  11  existe  une  loi  qui  porte  que  tout 
émigré  qui  sera  pris  les  armes  à  la  roâin  sera  puni 
de  mort.  11  £aut  charger  le  ministre  de  la  guerre  de 
rendre  compte  de  Inexécution  de  la  loi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

**•  :  Je  reçois  une  lettre  du  maréchal-de-camp 
Dampierre,  qui  m*annonce  le  fait  suivant  : 

•  Pleure  de  joie,  mon  ami,  au  trait  que  je  vais  te 
citer.  Le  citoyen  Camus,  m&ire  du  village  de  Servon, 
est  entouré  aie  Prussiens.  Le  général  lui  dit  que  la 
nouvelle  constitution  française  est  à  Coblentz.  <  Non ,  • 
répond  ce  brave  Camus  ;  et  à  Tinstant  vingt  baïon- 
nettes sont  levées  sur  lui  ;  mais  j'arrive  à  temps  pour 
le  délivrer  et  les  mettre  en  fuite.  Il  avait  caché  les 
provisions  et  les  munitions  pour  les  dérober  à  l'en- 
nemi. • 

—  Le  théâtre  des  Délassements-Comiques  envoie 
450  li  V. ,  produit  d'une  représentation  pour  les  frais  de 
la  guerre. 

— Un  membre  du  comité  des  secours  publics  pro- 
pose un  projet  de  décret  tendant  à  accorder  une 
somme  d'un  million  pour  les  communes  des  départe- 
ments de  la  Meuse  et  de  la  Marne. 

Cambon  :  Bien  loin  d'adopter  un  projet  de  décret 
pour  chaque  commune  qui  vous  demande  des  se- 
cours, je  crois  que  vous  devez  mettre  à  la  disposition 
du  ministre  de  rintérieur  une  plus  forte  somme.  L'in- 
demnité promise  est  assujétie  à  des  formalités  qu'on 
ne  peut  remplir  tant  que  l'ennemi  sera  sur  notre 
terntoire.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  à  la  dis- 

Eosition  du  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à  5,000,000. 
e  ministre  suivra  dans  la  répartition  de  ces  secours 
la  même  marche  que  pour  les  erains.  Par  ce  moyen, 
la  Convention  s'abstiendra  d^entendre  des  projets 
partiels,  avec  lesquels  nous  n'aurions  point  d'agents 
responsables. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BuzoT,  au  nom  de  la  commission  militaire  :  Vous 
avez  décrété  qu'il  y  aurait  à  Paris,  à  la  disposition  de 
la  Convention,  une  garde  composée  de  citoyens  des 
83  départements.  Une  commission  a  été  chargée  de 
vous  proposer  le  mode  d'exécution.  Cette  commission 
a  dû  se  pénétrer  des  principes  sur  lesquels  vous  avez 
établi  votre  première  décision,  afin  de  découvrir  et  de 
vous  présenter  les  moyens  les  plus  propres  à  réaliser 
les  avantages  que  vous  avez  recherchés. 

Un  nouvel  ordre  de  choses  vient  de  commencer 

fiour  la  France.  De  hautes  destinées  l'attendent,  et 
ui  promettent  les  plus  grandes  prospérités.  —  Ce 
n'est  plus  dans  le  cercle  étroit  des  combinaisons  or- 
dinaires qu'il  faut  calculer  la  marche  des  autorités 
qui  doivent  la  gouverner.  Tout  ce  qu'il  y  avait  de 
personnel  et  de  vicieux  est  anéanti ,  ou  va  l'être  in- 
cessamment ;  le  despotisme  n'est  plus  ;  l'aristocratie 
n'est  plus;  Tégoîsme  qui  les  reproduit  ne  saurait 
subsister. — La  république  est  reconnue. 

La  république  est  la  confédération  sainte  d'hom- 
mes cpii  se  reconnaissent  semblables  et  frères ,  qui 
chérissent  leur  espèce,  qui  honorent  son  caractère  et 
sa  dignité,  qui  travaillent  en  commun  au  bonheur 
de  tous,  pour  mieux  assurer  celui  de  chacun ,  parce- 
que  l'un  dépend  nécessairement  de  l'autre  dans 
1  état  social ,  et  reçoit  de  lui  plus  d'extension,  plus 
de  solidité;  d'hommes  enfin  égaux,  indépendants, 
mais  sages  et  ne  reconnaissant  de  maître  que  la  loi 
qui  émane  de  la  volonté  générale  librement  exprimée 
par  les  représentants  de  la  république  entière. 
Cette  belle  association  n'est  pas  resserrée  dans  les 
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i)omes  (run  petit  territoire; elle  est  une^  indivisible 
pour  toute  l  étendue  de  la  France  ;  sa  perfection,  sa 
conservatiou,  intéressent  25,000,000  d'hommes,  et 
c'est  de  cette  masse  imposante  que  vos  décrets  déter- 
minent le  sort  ;  c'est  elle  qu'il  faut  envisager  sans 
cesse,  avec  rentiî  re  abstraction  de  tout  heu,  de  toute 
personne  ;  c'est  elle  que  vous  avez  considérée  en  ar- 
rêtant (l'en  extraire  une  portion  conservatrice  pour 
le  corps  de  ses  représentants.  .Ils  appartiennent  à 
toute  la  nation  :  donc  la  nation  doit  être  appelée  à 
les  honorer  de  sa  vigilance,  ou  à  les  couvrir  de  son 
égide.  Ce  n'est  pas  seulement  un  droit  rigoureux,  de 
nume  que  de  faire  la  gai-dc  des  dépôts  publics  oui 
appartiennent  à  la  nation  entière  ;  ce  n'est  pas  seule- 
ment une  justice  que  vous  êtes  obligés  de  rendre  aux 
départements;  mais  c'est  un  lien  moral ,  un  moyen 
de  concentration,  de  puissance  et  de  concorde  que 
vous  devriez  créer,  s'il  n'existait  pas  dans  la  nature 
des  choses.  L'étendue  d'un  Etat  a  sans  doute  de 
grands  avantages  :  car,  plus  il  y  a  d'intéressés  à  la 
même  cause,  plus  elle  a  de  défenseurs  ;  et  plus  les 
rapports  d'intérêt  sont  multipliés  dans  une  famille 
bien  unie,  plus  elle  devient  florissante  par  le  déve- 
loppement de  toutes  ses  facultés.  Mais  cette  étendue 
présente  aussi  des  inconvénients  dont  le  législateur 
doit  chercher  à  atténuer  les  effets  par  la  sagesse  de 
ses  lois  :  la  grande  distance  des  objets  produit  un 
refroidissement  dans  toutes  les  affections  ;  ladétiance 
naît  aisément  contre  ceux  qu'on  ne  voit  et  qu'on  ne 
connaît  pas;  il  en  résulte  le  détachement  bientôt 
sensible  des  parties  éloignées  d'un  centre  auquel  se 
réunissent  des  avantages  et  une  autorité  ^  on  ne 
partage  pas.  11  faut  donc  que  l'action  bienfaisante  du 
gouvernement  rallie  sans  cesse  toutes  les  parties 
vers  ce  centre  commun,  qu'elle  prévienne  on  étouffe 
à  leur  naissance  tous  les  germes  de  division.  Le  re- 
gard du  législateur  n'a  rien  de  commun  avec  le  coup- 
d'œil  vulgaire  d'un  homme  qui  ne  considère  que  les 
intérêts  du  territoire  qn'il  habite.  Il  plane  sur  les 
espaces ,  il  pénètre  dans  l'avenir,  il  embrasse  les 
générations.  L'âme  du  législateur  doit  être  fermée  à 
toutes  les  séductions  du  moment  ;  elle  ne  s'ouvre 
q^u'au  plaisir  de  s'occuper  du  bonheur  de  tous.  Celui- 
là  n'est  pas  digne  d'être  l'organe  de  la  volonté  géné- 
rée du  peuple,  qui  ne  veut  faire  le  bien  que  de  ce 
qui  l'entoure.  Ce  n'est  pas  en  louant  le  peuple  qu'on 
le  sert  ;  il  faut  l'éclairer,  et  avoir  le  courage  ae  lui 
dire  la  vérité,  même  au  milieu  de  l'aveuglement  des 
passions.  (On  applaudit.). 

Si  le  pnncipe  de  l'unité,  de  l'indivisibilité  de  la 
république,  est  important  et  nécessaire,  c'est  pour 
Paris  essentiellement;  c'est  la  source  et  le  earant  de 
sa  richesse  et  de  sa  splendeur.  Paris  doit  donc  voir 
dans  votre  attention  pour  soutenir  la  confiance  des 
départements,  pour  les  unir  à  lui  par  une  commu- 
nauté dé  soins,  et  le  partage  des  mêmes  fbnctions,  un 
éclatant  témoignage  de  bienveillance,  de  justice  et 
de  reconnaissance. 

Paris  a  renversé  le  despotisme,  Paris  a  fait  la  révo- 
lution, Paris  a  bien  servi  la  liberté,  la  patrie  ;  mais  le 
despotisme  serait  ressuscité,  la  révolution  serait 
anéantie,  Is^  liberté  soupirerait  en  vain,  la  patrie  ne 
serait  qu'un  mot,  si  le  peuple  des  départements  n*a- 
vait  applaudi  au  renversement  du  despotisme,  juré 
de  soutenir  la  révolution,  multiplié  ses  sacrifices 
pour  la  liberté,  envoyé  de  nombreuses  légions,  pro- 
digué son  or  et  son  sang  pour  la  défense  de  la  patrie. 

Ville  superbe  et  fortunée,  écoute  le  langage  simple 
et  vrai  d'hommes  indépendants  de  tout,  hormis  de  la 
conscience  et  du  devoir  ;  tu  montres  avec  orgueil  tes 
nombreux  enfants  ;  les  monuments  des  arts  dont  le 
génie  et  l'opulence  f  embellissent,  les  sources  de  lu- 
mière qu'abmentent  et  grossissent  les  tributs  qu'on 
vient  t'offrir  de  toutes  parts;  les  vertus  d'un  petit 


nombre  d'hommes  qui  sont  venus  les  exercer  dans 
ton  sein,  après  les  avoir  acquises  dans  le  silence  de 

quelque  retraite  éloignée Ne  crains-tu  pas  que 

1  on  découvre  aussi  cette  corruption  profonde,  qui 
découlait  d'une  cour  infectée  jusque  dans  les  classes 
les  plus  éloignées  d'elle;  qui  pénètre,  altère  et  dé- 
grade encore  jusqu'aux  premiers  principes  des 
mœurs,  aux  premiers  éléments  de  la  féhcité  ;  qui  mêle 
de  l'aristocratie  aux  accents  même  du  patriotisme? 

S  lue  signifie  l'opposition  en  ton  nom  à  la  formi^on 
e  cette  garde  des  départements,  calcula  sur  tes 

propres  intérêts? Que  celte  aarde  serait  nécei- 

saire;  car,  puisqu'il  serait  possible  de  f  abuser  jus- 
qu'au point  de  te  faire  réclamer  contre  une  mesure 
que  tu  devrais  solliciter  toi-même,  parcequ'elle  est 
juste  et  grande,  et  qu'elle  resserre,  pour  ton  intérêt, 
les  liens  qui  t'unissent  aux  autres  parties  de  la  répu- 
blique ;  ne  pourrait-on  pas  aussi  te  foire  oublier  que 
ta  gloire  et  le  salut  de  ton  existence  sont  attadies  à 
la  plus  entière  indépendance  deç  représentants  que 
tu  dois  t'honorer  de  posséder  dans  tes  murs,  mais 
que  tu  ne  pourrais  impunément  vouloir  influencer? 
Eh  !  qui  peut  redouter  des  frères  d'armes,  des  conci- 
toyens, se  réunissant  ici  pour  défendre  des  intérêts 
communs?  Qui  peut  les  redouter,  si  ce  n'est  les  fiac- 
tieux  qui  sentent  que  leur  règne  est  passé  ?  Ces  hom- 
mes qui  naissent  dans  les  bouleversements  politiques, 
comme  les  reptiles  sortent  de  la  terre  au  milieu  des 
orages,  et  qui  ont  besoin  de  l'anarchie  pour  domi- 
ner, et  du  crime  pour  jouir;  ces  hommes  que  rhn- 
manité  surveille,  et  que  la  loi  doit  enfin  écraser.  (On 
applaudit.)  Eh  quoi  !  serait-ce  pour  leur  triomphe 

Sue  vous  auriez  été  immolées,  victimes  généreuses 
u  10  août? 

Vous  arriviez  de  toutes  les  parties  de  la  France 
pour  la  sauver  ou  périr  avec  elle  ;  vous,  dont  les 
mânes  révérées  doivent  habiter  cette  enceinte,  tem- 
ple de  la  liberté.  -:-  Dites-nous  quel  courage  vous 
anima,  quel  espoir  vous  soutint,  quelle  confiance 
adoucit  le  passage  sombre  et  rapide  de  vos  glorieux 
combats  à  la  nmt  du  tombeau?  Le  courage  du  juste 
qui  se  dévoue  pour  l'extinction  de  la  tyrannie  ;  l'es- 
poir du  citoyen  qui  se  transporte  dans  1  heureux  ave- 
nir préparé  par  ses  vertus  ;  la  confiance  de  l'avoir 
assuré  a  ses  enfants,  à  ses  neveux,  par  un  exenople 
immortel,  la  honte  et  Te&oi  du  despotisme. 


se 

gué.  iHous  n  avons  pas  Uétruit  raristocratie  pour 
qu'elle  renaisse  sous  une  autre  forme  ;  nous  sommes 
appelés  à  élever  l'édifice  à  l'abri  duquel  les  généra- 
tions doivent  se  succéder  dans  la  pau  du  bonheur, 
des  mœurs  et  des  lois.  Nos  prenuers  pas  ne  seront 
point  caractérisés  par  la  faiblesse  ou  l'incertitude. 

La  carrière  est  tracée,  le  principe  est  évident,  le 
devoir  parle,  les  siècles  sont  là  ;  qu'importe  le  mur- 
mure ou  la  prévention  d'un  petit  nombre  abusé?  La 
Convention  nationale,  pénétrée  de  son  auguste  des- 
tination, forte  de  ses  droits,  fière  de  la  puissance  oa- 
tionale,  ne  peut  voir  et  prescrire  que  ce  qu'elle  juge 
utile  à  la  nation  entière,  et  pour  la  durée  des  temps. 

Enfin,  citoyens,  reconnaître  dans  les  départements 
leurs  droits  à  concourir  à  là  earde  de  ce  qui  leur  ap- 
partient; leur  en  assurer  rexercice,  les  attachier 
ainsi  au  centre  vers  lequel  il  faut  rappeler  les  forces 
et  les  affections  de  toutes  les  extrémités  ;  prévenir  les 
défiances  et  les  divisions  si  faciles  à  naître  et  si  fu- 
nestespar  leurs  suites,  c'est  en  même  temps  ôter  à 
la  malveillance  tout  prétexte  de  saper  la  constitu- 
tion que  TOUS  devez  établir;  c'est  vous  mettre  à 
même  de  la  méditer  avec  calme,  de  la  discuter  avec 
force,  de  la  décréter  avec  sagesse,  et  de  l'offrir  pure 
et  entière  au  vœu  du  peuple  dans  les  assemblées  pri^ 
maires. 
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Je  ne  m*arréterai  pas  aux  craintes  fantastiques 
d'uneg^e  prétorienne  dont  le  nom  sert  d'épou van- 
tail à  eeux  qui  n'en  réflëchissentpasTidëe.  Le  projet 
de  décret  y  répond  suffisamment  ;  mais  si  je  dois  y 
ajouter  quelque  chose,  je  dirai  que  la  garde  formée 
des  habitants  d*un  même  lien,  ou  soumise  à  la  vo- 
lonté d*un  seul  homme,  peut  devenir  comparable  à 
la  garde  prétorienne  des  empereurs,  ou  à  Tétat- 
major  d'un  Lafayette  :  car  dans  Tun  et  l'autre  cas, 
elle  peut  être  animée  d'un  esprit  particulier.  Mais 
celle  qui  est  le  résultat  du  choix  de  tout  l'Empire,  et 
qui  doit  être  sous  l'immédiate  autorité  d'un  corps  lé- 
gislatif, passagère  comme  lui,  et  jamais  assez  nom- 
breuse pour  devenir  redoutable,  ne  saurait  désirer  et 
servir  que  le  bien  et  la  liberté  de  tous. 

Votre  commission  vous  propose  de  décréter  que 
chaque  département  enverra,  pour  la  carde  de  la 
Convention  nationale  et  des  dépôts  publics,  autant 
de  fois  quatre  hommes  d'infenterie  et  deux  hommes 
à  cheval,  qu'il  aura  de  députés  à  la  Convention  ;  ce 
qui  fera  4,470  hommes;  que  ces  gardes  nationaux 
seront  casernes  et  payés  de  la  solde  que  reçoivent  les 
eendarmes  nationaux  à  Paris  ;  qu'ils  seront  élus  par 
les  conseils-généraux  de  département,  parmi  les  ci- 
toyens ayant  reçu  un  certificat  de  civisme  du  conseil- 
général  de  leur  commune  et  de  celui  du  district  ; 
enfin,  que  leur  commandant  sera  nommé  par  la 
Convention  nationale.  (On  applaudit.) 

Buzot  lit  un  projet  de  décret  rédigé  d'après  les 
bases  qu'il  vient  d'énoncer. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  et 
du  projet. 

La  discussion  est  ajournée  à  jeudi. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

•  Gtoyen  président ,  les  malvcillanls  emploient  tous  les 
moyens  pour  répandre  des  inquiéludes  sur  les  subsislaiices» 
et  pour  enlraver  la  libre  circulation  des  grains. 

«  Une  proclamation  a  été  répandue  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  avec  la  signulure  des  membres  du  conseil 
exécutif.  Je  ne  sais  si  elle  a  été  surprise  à  quelque  ministre; 
mais  celui  que  Tobjet  concerne  l'a  désavouée;  elle  n'a 
point  été  délibérée  dans  le  conseil,  et  il  n'en  est  fait  aucune 
mention  dans  les  registres.  Je  dois  donc  la  dénoncer  à 
l'Assemblée.  II  y  est  dit  que  les  fermiers  et  marchands  de 
grains  seront  tenus  de  fournir  aux  entrepreneurs  des 
vitres  de  l'armée  toutes  leurs  denrées  sur  le  prix  qui  sera 
ixé  par  les  corps  administratifs ,  et  que  ces  grains  seront 
sar-le<cliamp  transportés  dans  les  magasins.  Cette  procla- 
DitioD  a  répandu  la  méfiance  et  la  crainte  chez  les  fer- 
■iers  et  marchands  de  grains.  11  en  est  résulté  des  arres« 
talions  et  une  suspension  absolue  dans  la  circulation  des 
subsistances,  même  de  celles  achetées  et  payées  pour  Paris. 
Je  ne  puis  voir  là  qu'un  projet  des  approvisionneurs  de 
Tarmée,  auxquels  je  l'attribue,  et  qu'une  coalition  avec 
les  ennemis  de  la  Uberté.  En  verta  de  cette  proclamation , 
ao  a  encore  lait  circuler  dans  les  départements  du  Nord 
de  prétendues  réquisitions  des  généraux  pour  des  fourni- 
tares  de  blé,  d'avoine  et  de  bestiaux,  etc.  Le  conseil  du 
district  et  die  la  municipalité  de  Soissons  a  même  pris 
nn  arrêté  conçu  dans  les  mêmes  principes,  et  que  le  con- 
seil eiècutif  a  cru  devoir  casser  par  là  délibération  sut- 
vanie: 

c  Le  conseil ,  considérant  que  l'arrêté  pris  le. . .  •  de  ce 
■Mb par  le  district  et  la  municipalité  de  Soissons,  viole 
tooto  les  règles  établies  pour  le  commercent  la  circulation 
des  sobsistances,  et  qu'au  pouvoir  exécutif  seul  appartient 
de  prrodfc  des  mesures  pour  rapprovisionaemcnt  des  ar- 
Bécs;  que  cet  arrêté  est  dangereux,  en  ce  qu'il  a  pour  ob- 
jet déconcentrer  dans  la  ville  de  Soissons. une  très  grande 
quantité  de  munitions  ;  qu'il  a  été  porté  au  mépris  des  au- 
torités supérieures;  qu'enfin  il  est  d'autant  plus  répré- 
heBsU>le  qu*il  blesse  toutes  les  lois  de  la  propriété  et  de  la 
liberté:  ordonne  que  cet  arrêté  sera  regardé  cnmme  non 
a^eoQ  et  de  nul  effet*  etc.  § 

Pction  :  La  proclamation  qui  vous  est  dénoncée 
parle  ministre  ae  l'intérieur  est  dangereuse  sous  un 


double  rapport  :  lo  elle  n'est  propre  qu'à  répandre 
la  terreur,  a  empêcher  les  laboureurs  ae  porter  leur 
blé  dans  les  marchés,  à  itugmenter  le  prix  des  den- 
rées, et  à  amener  la  disette  ;  car  il  y  a  des  moments 
où  il  stiffit  d'annoncer  la  disette  pour  l'avoir  au  mi- 
lieu de  l'abondance,  et  toutes  les  précautions  qui 
gênent  la  circulation  des  subsistances  ont  ce  funeste 
effet.  Les  lumières  nesont  pas  encore  assez  répandues 
stir  cette  partie  de  l'économie  politique,  et  souvent 
le  peuple  s'égorge  de  ses  propres  mains.  Déjà,  de- 

Ïmis  que  cette  proclamation  a  été  répandue,  et  que 
'inquiétude  publique  en  a  propagé  Vexécution,  les 
approvisionnements  de  Paris  et  ceux  du  camp  sont 
ralentis,  parceque  dans  beaucoup  de  lieux  des  voi- 
tures ont  été  arrêtées.  Il  est  donc  nécessaire  d'in- 
struire le  peuple  sur  la  nécessité  de  la  libre  circula- 
tion des  grains. 

Cette  proclamation  doit  encore  nous  faire  sentir 
le  danger  politique  des  actes  de  ce  genre.  On  a  long- 
temps discuté  s'il  convenait  que  le  pouvoir  exécutif 
pût  faire  des  proclamations.  On  a  senti  que  s'il  avait 
une  fois  le  droit  d'interpréter  et  d'expliquer  les  lois, 
il  prendrait  bientôt  celui  de  les  dénaturer  et  d'eu 
faire  de  nouvelles.  Les  Anglais,  dans  leur  constitu- 
tion, ont  tellement  été  effrayés  de  ces  conséqucuces 
qu'ils  n'ont  autorisé  le  pouvoir  exécutif  à  faire  des 
proclamations  qu'en  Tabsence  du  parlement,  et  ils 
y  ont  appliqué  une  formule  devenue,  il  est  vrai,  illu- 
soire depuis  longtemps,  qui  obl-ee  le  ministre  qui  a 
fait  ime  proclamation  à  venir,  à  l'ouverture  du  par- 
lement, s'en  iustifier  à  la  barre.  On  ne  peut  trop  res- 
treindre ce  droit  de  proclamation.  11  faut  qu'elle  ne 
puisse  avoir  d'autre  objet  que  de  rappeler  les  ei- 
toyens  à  Texécution  des  lois,  sans  jamais  les  com- 
menter. 11  importe  de  se  fixer  sur  ces  principes;  car 
si  on  les  eût  connus,  la  proclamation  dont  il  s'agit 
n'aurait  pas  trouvé  de  crédules  exécuteurs.  Si  le  poii- 
voir  exécutif  l'eût  faite,  vous  devriez  improuver  sa 
conduite  ;  mais  le  ministre  de  l'intérieur  vous  dit  que 
les  ministres  n'en  ont  pas  connaissance;  je  dcniand 
donc  que  le  directeur  ae  l'imprimerie  nationale  soir 
mandé  à  la  barre  pour  déclarer  si  c'est  véritablement 
à  celte  imprimerie  que  celte  proclamation  a  été  faite, 
et  qui  en  a  fourni  le  manuscrit. 

La  proposition  de  Pétion  est  adoptée. 

L'ex-ministre  Servan  envoie  les  comptes  de  sa  se- 
conde administration. — La  Convention  l'autorise  à 
quitter  Paris,  et  charge  le  comité  de  l'examen  des 
comptes  do  faire  un  rapport  tant  sur  la  nouvelle  que 
sur  Fancienne  administration  de  ce  ministre. 

Le  projet  de  décret  sur  le  mode  de  renouvellement 
des  corps  administratifs  est  mis  en  délibération. 

"•  :  Je  demande  que  tous  les  citoyens  de  ût  ans 
soient  éligibles  ;  c'est  parmi  les  jeunes  citoyens  que. 
l'on  trouve  le  patriotisme  le  plus  ferme.  Plus  rap- 
prochés de  la  nature  que  ceux  dont  la  raison  a  été 
abrutie  par  les  préjugés  de  l'ancien  régime ,  ils  ont 
saisi  bien  facilement  les  principes  de  notre  politinue 
nouvelle,  et  nos  quatre  années  de  révolution  ont  plus 
fait  pour  l'éducation  de  notre  jeunesse,  que  l'au- 
raient fait  dix  années  d'études  sous  le  régime  ancien. 
Je  ne  vous  rappellerai  pas  que  les  Anglais  ont  fré- 
quemment investi  de  la  confiance  les  jeunes  ci- 
toyens qui  ont  honoré  le  parlement  par  leurs  vertus 
et  leurs  talents.  Je  vous  dirai  que  les  élections  doi- 
vent avoir  La  plus  grande  latitude  ;  que  tout  ce  qui 
est^ *  ^  --  -'  ' 


a 

faille'  la  frappe 

par  la  loi. 

Je  propose  encore  que  les  assemblées  primaires 
puissent  taire  les  élections  k  haute  voix  ;  c'est  le  seul 
moyen  d'appeler  dans  les  assemblés,  par  l'intérêt 
attaché  à  la  discussion  publique  des  candidats,  les 
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citoyens  que  les  formes  longues  et  ennuyeuses  du 
scrutin  secret  éloignent  des  élections  :  c  est  encore 
le  seul  qui  convienne  dans  les  campagnes  où  Ton  ne 
sait  pas  écrire,  et  où  les  citoyens  sont  a  la  merci  d'un 
praticien  qui  écrit  les  scrutins.  (On  applaudit.) 

**'  :  Avant  de  s'occuper  de  ces  ({uestions,  il  faut  dé- 
cider quels  sont  les  ronctionnaires  publics  qui  doi- 
vent être  renouvelés  ;  je  demande  que  les  receveurs 
de  district  et  les  contrôleurs  et  directeurs  des  postes 
soient  élus  par  les  assemblées  électorales. 

Cambon  :  On  ne  pourrait  en  ce  moment  destituer 
tous  les  receveurs  de  district,  sans  arrêter  tout  le  re- 
couvrement des  débets  arriérés  ;  ce  serait  désorga- 
niser entièrement  la  machine  comptable.  Faisons 
nommer  par  le  peuple  les  agents  en  chef,  les  admi- 
nistrateurs ;  mais  que  tout  ce  qui  est  subordonné, 
que  tous  les  secrétaires  et  les  comptables  soient  à  la 
nomination  de  ceux  qui  répondent  de  leur  gestion. 

Les  receveurs  de  district  sont  surveilla  par  les 
corps  administratiOs;  ceux-ci  sont  tenus  de  les  desti- 
tuer dès  aue  leur  caisse  se  trouve  en  désordre.  Ils 
n'ont  pas  ae  suppléants  ;  il  faut  donc  pour  la  nomi- 
nation de  ces  places  un  électeur  permanent,  aGn 
qu'elles  ne  se  trouvent  jamais  vacantes,  et  cet  élec- 
teur me  paraît  devoir  être  le  conseil-général  du  dis- 
trict qui,  étant  responsable  de  l'administration  des 
deniers,  est  intéressé  à  faire  de  bons  choix.  Je  propose 
donc  qu'il  soit  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  délibâ*er  sur 
la  proposition  de  faire  renouveler  les  receveurs  de 
district  par  les  corps  électoraux. 

GuYTON  :  J'appuie  l'avis  de  Cambon.  Il  ne  suffit  pas 
d'avoir  un  receveur  honnête  homme,  il  faut  avoir  un 
receveur  solvable.  Si  on  a  eu  à  se  plaindre  de  quel- 
ques receveurs,  c'est  parceque  incertains  encore  de 
leur  sort,  auelques-uns  ont  pu  ne  pas  remplir  avec 
beaucoup  de  zèle  des  fodctious  pour  lesquelles,  de- 

{»uis  trois  ans,  ils  n'ont  reçu  aucuns  émoluments;  car 
e  traitement  des  receveurs  n'est  pas  encore  fixé,  et 
plusieurs  même  menacent  de  donner  leur  démission. 

Après  quelques  discussions,  la  Convention  décide 
u'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  renouvellement 
es  receveurs. 

Febmont  :  C'est  ici  le  moment  de  fixer  le  mode  du 
renouvellement  des  directeurs  des  postes.  La  plupart 
ont  été  nommés  par  la  faveur,  ils  sont  poursuivis  par- 
tout par  la  défiance  publique.  Quant  aux  contrôleurs 
des  postes,  comme  ils  appartiennent  chacun  à  plu- 
sieurs départements,  on  ne  peut  les  faire  nommer  par 
les  assemblées  électorales.  Je  demande  qu'ils  soient 
provisoirement  maintenus. 

Lanjuinais  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  déjà 
observé  que  ce  que  propose  Fermont  tendrait  à  dé- 
truire la  subordination  des  directeurs  envers  l'admi- 
nistration centrale,  et  parconséquent  à  affiûblir  dans 
cette  partie  le  principe  de  l'indivisibilité  de  la  répu- 
blique. 

Vbbgti  1AUD  :  Je  réponds  à  cette  objection  :  les  ad-» 
ministrations  de  département  et  de  district  sont  nom- 
mées par  les  corps  électoraux,  et  cependant  elles 
sont  subordonnées  au  ministre,  elles  sont  dans  sa 
dépendance,  parcequ'il  a  le  droit  de  les  destituer.  On 

Sent  dire  aussi  que  les  directeurs  des  postes  seront 
estituables  par  les  administrateurs  généraux.  (On 
applaudit.) 

La  proposition  de  Fermont,  amendée  par  Ver- 
gniaua,  est  adoptée  en  ces  termes  : 

«  Les  directeurs  des  postes  seront  réélus  par  les 
assemblées  électorales  de  districtjils  demeureront 
néanmoins  subordonnés  aux  adn^inistrateurs  géné- 
raux qui  pourront  même  les  suspendre,  à  charge 
d'en  rendre  compte  au  pouvoir  exécutif,  qui  en  ré- 
férera à  la  Convention  nationale.  • 

— Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  annonce  que 
le  contre-amiral  Truguet  a,  par  sa  conduite  énergi- 
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que,  obtenu  la  restitution  du  consul  de  France  a  Nice, 
qui  avait  été  arrêté  par  ordre  du  général  piémontais. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Conven- 
tion des  extraits  de  lettres  du  général  Labourdonnave 
et  du  général  Beumonville.  Le  premier  annoncera 
cessation  du  feu  de  l'ennemi  sur  Lille,  et  sa  prochaine 
retraite  de  devant  cette  ville. 

Le  général  Beumonville  mande  qu'il  est  toujours 
à  la  poursuite  de  l'ennemi;  il  veut  lui  enlever  jusqu'à 
la  semelle  de  ses  souliers  qu'il  laisse  dans  la  boue  : 
il  ajoute  que  le  temps  est  anreux,  et  que  s'il  continue 
d'être  mauvais,  l'ennemi  laissera  dans  la  boue  ses 
chevaux,  ses  équipages,  son  artillerie. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


Paris,  le  8  octobre. 

Les  ouvriers  et  autres  citoyens  ehaifés  des  détails  de 
la  fHe  qui  doit  avoir  Uea  demain,  ayant  représenté  qne  la 
pluie  contrarie  toutes  les  opérations,  et  qu'd  est  impossible 
que  rien  soit  prêt  pour  le  jour  indiqué, 

Le  conseil  général  a  arrêté  que  cette  fête  n'aurait  Uea 
que  dimanche  prochain ,  1 4  de  ce  mois. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élerée,  et  qui  a  déjà  fait  plu- 
sieurs éducations,  rient  d'étabUr  nne  maison  pour  y  rece- 
voir des  pensionnaires.  Goome  elle  veut  donner  tous  ses 
soins  aux  jeunes  personnes  que  Ton  confierait  à  ses  soins 
(eUe  en  a  déjà  deux,  et  deux  autres  lui  sont  promises),  elle 
s*est  décidée  à  ne  prendre  que  huit  élèf  es.  Elle  se  charge 
de  tous  les  maîtres,  excepté  de  ceux  de  musique  instru- 
mentale. Les  maîtres  de  langue,  de  musique  vocale,  de 
danse,  de  géographie,  degrammidre,  sont  compris  dans  les 
conditions  de  la  pension.  On  se  propose  de  prendre  les 
meilleurs  maîtres,  et  ils  seront  indiqués  aux  parents. 

S'adresser,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  quelques 
autres  détails,  au  citoyen  LachapeUe,  au  bureau  du  Mont» 
tenr,  rue  du  Jardinet,  vis-à-ris  celle  de  l'Eperon. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsavie,  45  apiembre.  —  On  assure  qne  le  comman- 
dant de  la  forteresse  de  Kamlntcck  a  refusé  d*obéir  aux 
ordres  de  la  confédéral  ion.  CâteopiniAtrelé,  qui  sera  ap- 
préciée parles  hommes  libres,  appellera  sans  doute  sur 
la  tète  de  ce  généreux  militaire  la  ?  engeance  du  despotisme 
Tîdorieax. 

Pour  acherer  de  transformer  la  cl-derant  Pologne  en 
province  russe,  on  Ta  y  fuire  passer  4,000  hommes  de 
rUkraine.  Les  troupes  qui  y  sont  déjà  seront  cantonnées 
dans  les  Taivodles  sous  les  ordres  des  généraux  Kotufu 
et  Ferfen.  ~-  On  répète  toujours  que  le  roi  est  prêt  d*Dbdi- 
quer  la  couronne,  et  de  se  retirer  en  Italie.  Il  n*est  plus 
temps.  Peut-il  échapper  au  mépri;*  de  ses  contemporains, 
à  rindignation  de  la  postérité,  à  rétemelle  infamie  dont  il 
8*c8t  couvert  lui-même?  Sa  honte  vivra  dans  Pacte  d*ac- 
cession  qu^il  a  donnée  aux  rebelles  de  Targovitz.  Voici 
ce  modèle  de  bassesse  et  de  lûcbeté  dans  toute  son 
étendue. 

Traduction  de  Vauetnon  de  Sa  Majesié  le  roi  de  Pologne 
à  ta  confédération  de  Targovitu 

L^aceession  de  S.  M.  Stanislas-Auguste  «  roi  de  Po- 
logne, à  la  confédération  libre,  commencée  le  4  4  mai  de 
Tannée  courante  à  Tdrgovitx,  sous  le  maréchalat  de 
If.  Stanislas-Félix  Potocky,  grand  mattre  d*artillerie  de  la 
couronne,  datée  de  Varsovie  du  25  août,  a  été  enregistrée 
dam  \m  actes  à  Tépoque  de  la  réunion  des  confédérations  des 
deux  nations,  dans  la  séance  tenue  à  Brczesc  en  Litiiuanie. 
Elle  est  conçue  dans  les  termes  suivants  t 

c  Nous  réunissant  à  la  nation  libre  et  républicaine,  qui, 
du  sein  de  Tégalité,  nous  a  élevé  sur  son  trône,  nous  joi- 
gnant à  elle  d'esprit  et  de  corps  pour  ce  grand  ouvrage, 
dont  le  but  unique  est  la  liberté  transmise  par  nos  ancêtres, 
rintégrilé,  Tindépendance  rt  le  gooTernement  de  la  répu- 
blique, reconnus  essentiellement  nécessaires  pour  le  bien 
puMic;  obligé  de  vous  donner  Texemple,  voilà  ce  que 
Bocre  conviction  paternelle  nous  suggère  pour  riolérêt  de 
celle  naUoo  républicaine. 

«  Désirant  le  bien  de  ma  patrie,  j*ai  fait  tous  mes  ejToris 
pour  U  rendre  heureuse,  tranquille  et  illustre;  mais  les 
%aet  de  ceux  qui  travaillaient  avec  moi,  Tamour  des  chan- 
gements et  de  la  nouveauté  m^ont  souvent  opposé  des 
obstacles,  ainsi  quHI  est  arrivé  dans  ces  derniers  temps. 
La  manie  de  la  nouveauté  et  des  maximes  dangereuses 
pour  la  tranquilKié  des  nations,  ayant  osé  renverser  les 
lois  de  la  république,  consacrées  par  des  siècles,  a  entrepris 
de  transformer  la  Pologne  en  gouvernement,  monarchi- 
démocratique.  La  suite  du  temps  a  fait  en  une'seule  diète 
an  tl  grand  nombre  de  lois  diverses,  qu*à  la  Bn,  le  plus 
diflkile  de  tout,  leur  rédaction  et  leur  rapport  sont  restés 
imparfaits,  les  bases  du  gouvernement  ne  répondant  point 
an  véritable  système  par  lequel  seul  la  Pologne  peut  sub- 
sisler.  Actuellement  que  le  Polonais  sent  et  reconnaît  Ter- 
reur de  ceux  qui  se  sont  mêlés  de  ce  travail,  le  roi,  qui 
doit  être  le  chef  de  cette  république  noble,  sent  et  recon- 
naît aussi  bien  qoe  le  Polonais  que  la  stabilité  de  la  Po- 
logne dépend  d'un  gouvernement  républicain  ciuforme  à 
raaden.  Car  toutes  les  fois  qu'une  nation  entreprend,  non 
pas  de  réformer  son  ancien  gouvernement,  mais  de  le  ren- 
verser et  de  le  remplacer  par  un  autre,  la  secousse  portée 
au  corps  politique  par  la  foule  doit  entraîner  le  malheur 
de  la  nation* 

•  «  Avouant,  dans  toute  la  sincérité  de  notre  âme,  cette 
férité  devant  la  nation  républicaine,  renonçant  à  la  coufé* 
dèratSon  età  la  diète  révolutionnaire  de  Varsovie,  qui,  sons 
le  maréchalat  de  Stanislu  Malakowski,  référendaire  de  la 
couronne,  s*est  prolongée  pendant  presque  quatre  années, 
coQtre  Tusage  et  les  lois,  de  n>ême  qu'à  tout  ce  que  cette 
diète  conlédérée  a  statué,  j'accède  et  adhère  de  bon  cœur 
ft  la  confédération  libre,  commencée  le  14  mai  à  Targovitz, 
sous  le  maréchalat  de  Stanislas  François  Potocky,  grand- 
Biallre  d*arllilerie  de  la  couronne,  à  laquelle  le  grand*du- 

^  Série.  —  Tome  l. 


ché  de  Lithuanie  adéjà  accédé  par  un  acte  public  Avouant 
et  acceptant  en  son  entier  l'acte  de  ladite  confédération, 
nous  promettons  de  travailler  conjointement  avec  la  na- 
tion républicaine,  libre  depuis  des  siècles,  au  bien  de  la 
république,  et  cela  d*autant  plus  volontiers  que  je  recon- 
nais la  bonté  et  Tutilité  de  ses  vues,  et  que  Tappui  géné- 
reux et  désintéressé  de  Sa  Majesté  l'impératrice  de  tontes 
lesRossies  nous  promet  un  heureux  succèret4a  sûreté 
constante  de  la  république. 

•  Voulons  que  le  présent  acte  de  notre  accession  soit 
enregistré  dans  les  actes  et  protocoles  de  la  conféiiéraiion 
des  deux  nations  et  dans  les  greffes  teriiers  des  domaines 
de  la  république. 

•  Signé  Stahislas-Aoooste.  ■ 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  te  SS  ieptembre.  —  On  mande  de  Gonstanti- 
nople  que  les  affaires  paraissent  y  prendre  une  tournure 
très  sérieuse.  Les  ministres  des  deux  empires  y  sont  fré- 
quemment en  conférences.  On  craint  que  la  Porte,  forcée 
Tannée  dernière  de  souscrire  à  des  conditions  onéreuses, 
ne  saisisse  un  moment  favorable  à  la  vengeance.  Les  deux 
ministres  emploient,  pour  Ten  détourner,  tous  les  ressorts, 
toutes  les  séductions  de  la  politique. 

Le  gouvernement  vient  de  prendre  des  précautions  pour 
mettre  en  sûreté  les  ports  autrichiens  qui  pourraient  être 
menacés  d'une  descente.  Les  habitants  deTrieste,  Fiume 
et  Segna  manifestent  de  grandes  craintes  sur  la  prétendue 
apparition  prochaine  de  quelques  flottilles  françaises.  Sur 
leurs  représentations  très  pressantes,  on  a  garni  d*artilicrie 
les  postes  les  plus  menacés. 

On  s*attend  à  la  déclaration  prochaine  d*une  guerre 
d*empire.  Comme  on  approche  de  la  mauvaise  saison,  les 
effets  de  celte  déclaration  de  guerre  ne  pourront  se  faire 
sentir  qu'au  commencement  d'une  seconde  campagne.  La 
lenteur  mise  dans  celte  négociation  a  été  motivée  par 
ta  plus  grande»  considérations  ^  mais  elles  n'ont  pas  em- 
pêché que  plusieurs  princes,  zélés  pour  la  tranquillité  de 
V Allemagne ,  n'aient  déjà  fourni  leur  contingent,  même 
au-delà  de  ce  qu*ils  doivent. 

HOLLANDE. 
Extrait  d'une  lettre  de  La  Haye,  du  27  septembre. 

«  M.  le  comte  de  Slahremberg,  envoyé  extraordinaire  et 
ministre  plénipotentiaire  de  l'empereur,  a  remis,  le  25  de 
ce  mois,  une  note  par  laquelle  U  a  demandé  que,  vu  le 
danger  imminent  qui  menace  les  jours  de  LL.  MM.  T.  G. 
et  de  leur  famille  royale,  LL.  H  H.  PP.  voulussent  bien  dé- 
clarer, qu^encas  qu'un  horrible  attentat  pût  avoir  lieu, 
elles  ne  permettront  aucun  séjour  et  ne  donneront  aucun 
asile  à  toute  personne  qui  y  aurait  pu  prendre  part  d'une 
façon  quelconque.  Les  Etats-Généraux  ont  déclaié,  par  une 
résolution  prise  le  même  jour,  •  qu'il  ne  serait  accordé  au- 
cun asile,  ni  dans  le  district  -de  la  généralité,  ni  dans  les 
colonies  de  la  république,  aux  Indes  orientales  et  ocdden* 
taies,  à  ceux  qui  pourraient  s'être  rendus  coupables  du 
comble  du  crime  à  Tégard  de  LL.  MM.  T.  G.  et  de  leur 
famille  royale.  »  LL.  UH.  PP.  ont  donné  en  conséquence 
les  ordres  nécessaires  à  leurs  officiers  dans  le  district  de  la 
généralité,  et  elles  ont  chargé  les  directions  resiiectives  des 
différentes  colonies  de  la  république  de  faire  passer  les 
ordres  dans  ces  établissements.  Elles  ont  adressé  en  même 
temps  des  lettres  cireulaires  aux  Etats  des  différentes  pro- 
vinces qui  composent  TtJnion,  «  pour  les  prier  de  prendre 
des  mesures  semblables,  afin  que,  dans  toute  l'étendue  de 
la  république,  il  ne  soit  accordé  aucun  asile  à  ceux  qui 
pourraient  avoir  commis  un  crime  aussi  détestable,  ou  y 
avoir  eu  la  moindre  part,  b 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PAHtS. 
Le  citoyen  Manuel,  procmrenr  de  la  commune,  n  (hll 
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part  au  conseil  généraU  dimanche  dernier  7,  qu*il  sVtait 
rendu  au  Temple  le  four  mftme.  Louis  XVI  «  à  qui  il  a 
rendu  visite,  a  paru  ignorer  raboUtiondc  la  royauté  et 
l'établissement  de  la  république  en  France.  En  s'entrele- 
nant  avec  lui ,  Manuel  l'a  instruit  de  ces  changements.  Il 
lui  a  parlé  aussi  des  succès  des  armes  de  la  république»  de 
la  prise  de  Spire,  de  Nice,  de  la  conquête  facile  de  toute 
la  Savoie:  il  lui  a  même  fait  entendre  qu*il  croyait  que 
tous  les  rois  perdraient  bientôt  une  autorité  dont  ils  abu* 
sent.  Louis  XVI  n'a  point  paru  aHécté,  et  il  a  ordonné  à 
son  domestique  de  lui  ôter  ses  décorations.  Manuel  lui  a 
dit  eu  le  quittant  que  l'intérêt  public  avait  exigé  que  Ton 
prit  des  précautions  sévères,  mais  que  Ton  n'oublierait  ja* 
mais  que  les  mesures  de  prudence  ne  sont  point  Incompa- 
tibles avec  les  égards  dus  à  un  citoyen  prisonnier.  Le  loige- 
ment  de  Louis  XVI  est  très  commode.  On  a  observé  au 
domestique,  qui  s'est  soumis  à  rester  coustaounent  auprès 
de  lui,  qu'il  ne  doit  se  regarder  que  comme  le  domestique 
d'un  simple  citoyen. 

L'épouse  de  Loui9,  sa  fille  et  madame  Elisabeth,  se  sont 
promenées  dans  le  jardin  ;  d'après  un  arrêté  du  conseil  gé- 
i.êral,  la  porte  extérieure  du  Temple  sera  fermée  jour 
et  nuit. 

Du  8  octobre,  —  Sur  le  rapport  des  commissaires  à  la 
caisse  de  commission,  le  conseil  général  a  arrêté  que  icudi 
prociiain  H  octobre,  il  sera  brûlé  une  somme  de  25,000  liv. 
m  billets  de  parchemin,  soit  non  émis,  soit  retiiésdela 
ciiculalion.  Ce  brûlemcul  se  fera  à  midi  très  précis,  sur  la 
place  de  la  Victoire-Nationale,  ci-devant  place  des  Victoires, 
vn  présence  du  peuple,  des  commissaires  du  dq>artcffleot, 
et  de  la  munidpalilé» 

EsDiraii  d'une  leiti*e  l^*  Londreê* 

•  Je  vais  vous  apprendre  une  nouvelle  très  curieuse  et 
que  vous  ignorez  sans  doute.  Le  duc  do  Brunswick  vous  a 
pris  Châluns  le  22  septembre  ;  le  général  Clairfait  s'est  em- 
paré de  Heims  le  24  ;  le  25  les  armées  combinées  ont  prb 
au  général  Diimouriez  toute  son  arlillerie,sesbaga;;es,  etc. 
et  fait  mettre  bas  les  armes  à  25,000  hommes.  Ce  succi-s 
rsl  le  fruit  d'une  sa\antc  manœuvre  par  laquelle  les  gé- 
néraux prussiens  et  autrichiens,  car  ils  en  partagent  la 
Rloire,  ont  enveloppé  vos  troupes.  Le  20,  l'armée,  lou|ours 
heureusement  combinée,  cft  arrivée  à  Meaux^  à  12  lieues 
de  Paris.  Je  vous  apprendrai  &  l'ordinaire  prochain  si  elle 
est  entrée  dans  ? olre  capitale.  Comptez  sur  moî  pour  avoir 
des  nouvelles  sûres  de  oe  qui  se  passe  chez  vous« 

•  Ces  nouvelles  ont  excité  chez  nous  des  transports  de 
joie  qu'on  ne  peut  comparer  qu'ai  la  douleur  dont  vous 
devez  être  aCTectés.  Nos  nobles  et  les  vCtres  étaient  triom- 
phants. Vos  prêtres  remerciaient  le  Dieu  des  armées.  Le 
I  euple  seul,  votre  allié  naturel,  plaignait  une  nation  géné- 
reuse arrêtée  au  milieu  de  son  élan  vers  la  liberté.  • 

DÉPARTEMENT  DE  LA   MARNE. 

CkàUmê^  U  6  octobre.^  Le  camp  que  l'on  doit  (aire  h 
Meaux  n'est  pas  avancé.  Cette  opération  se  fuit  avec  Iru- 
leur.  Les  volontaires  sont  répartis  dans  les  villages  voisins 
de  cette  ville.  Quelques-uns  ont  donné  de  graves  sujets  de 
plaintes  aux  paysans.  Ce  sont  des  excès  qu'on  a  excusés 
jusqu'ici  en  les  attribuant  à  la  fougue  de  la  jeunesse,  mais 
qu'on  ne  peut  tolérer  pkis  longtemps. 

On  estime  que  Châlons  et  les  environs  peuvent  Ibuniir 
on  corps  dé  10,000  hommes. 

Nous  avons  ici  quatre  bataillons  de  volontaires  qui  vont 
f  tre  cantonnés  dans  les  différents  villages  des  environs;  un 
des  Bouches-du-Rhône,  on  des  Hautes  et  ua  des  Basaes- 
Pyréaéct.  Le  quatrième  est  de  la  Câte-d'Or. 

Le  camp  de  l'Epine,  village  à  une  lieue  d'id,  qui  pré- 
sente la  plus  belle  position  militaire,  n'est  encore  composé 
que  dt  quatre  baUiUooi. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Du  eamp  retranché  de  Maubeuge,  te  4  odobre,  —  On 
fit,  il  y  a  quelques  jours,  une  sortie  de  1,200  hommes 
avec  deux  pièces  de  canon  pour  protéger  les  travailleurs 
qui  éclairent  les  devants  du  bois  où  l'ennemi  se  cache.  On 
travailla  quelque  temps  assez  pauiblement  et  on  d^amit 
quelques  jardins  des  arbres  les  plus  élevés;  mais,  pendant 
que  la  troupe  faisait  avec  les  tirailleurs  un  feu  très  soute- 
uu,  et  que  nos  canouniers  leur  làchuicnt  que'qurs  bor- 


dées, ils  renforcèrent  lenrs  postes  d*une  partie  de  leur  in- 
fanterie,  et  y  conduisirent  du  canon,  qui  était  si  mal  tiré» 
qu'il  en  est  passé  pardessus  les  plus  hautes  tailles.  Ils  firent 
aussi  marcher  sur  la  droite  de  forts  escadrons  de  cavalerie 
qui  forcèrent  le  général  à  ordonner  la  retraite,  de  peur 
d'être  cerné. 

Nous  avons  perdu  deux  hommes  dans  cette  e«carmouche, 
et  en  avons  eu  quatre  ou  cinq  de  blessés.  Ce  n'est  qu'avec 
regret  que  nos  troupes  sont  rentrées  en  ville.  On  ignore 
la  perte  de  leur  cété.  Dans  cette  aflaire,  un  grenadier  de 
l'Yonne,  ayant  été  enveloppé  par  cinq  Tyroliens,  vintà 
bout  de  s'en  dél>arrasser  en  tuant  d'un  coup  de  baïonnette 
celui  qui  le  tenait  au  collet ,  en  éloignant  un  autre  d'un 
coup  de  |.oing ,  et  en  se  faisant ,  par  ce  moyen ,  place  au 
milieu  des  trois  autres  qui  ne  purent  l'atteindre. 

Hier  il  y  eut  quelques  coupsde  fusil  de  tirés  par  une  pa* 
trouille  de  la  garde  des  glacb  du  bataillon  du  Loiret;  il  n'y 
eut  personne  de  blessé.  Sur  les  deux  ou  trois  heures,  lea 
tirailleurs  vinrent  mettre  le  feu  à  une  maison  sous  le  canon 
de  la  ville  ;  à  l'instant  il  s'y  porta  des  détachements  des 
gardes  des  glacis,  des  chasseurs  tirailleurs.  Le  feu  fut  vif 
de  part  et  d'autre,  il  y  a  eu  un  chasseur  de  tué;  on  Ignore 
le  nombre  de  leurs  morts,  à  l'exception  d'un  qu'un  déta- 
chement ramena  et  qui  fut  enterré  daus  le  fumier.  Ces  bar- 
iwres  sont  altérés  de  sang.  Ils  s'emparèrent  d'un  ouvrier 
de  la  manufacture  d'armes  et  lui  tranchèrent  la  tête,  après 
l'avoir  haché  de  coups  de  sabre.  —  Ils  viennent  d'entrer 
dans  une  maison  du  faubourg;  ils  ont  tout  pillé,  et  ont  en 
la  férocité  de  massacrer  une  femme  chargée  (Tannées,  après 
avoir  blessé  ses  deux  fils* 

DÉPARTEMENT  DU  MORBIHAN. 

Lorîenlf  te  26  ieptembre,  —  Le  citoyen  Perrler,  chef 
de  légion  du  district  d'Uennebon ,  a  fuit  sa  soumission  de 
remettre  entre  mes  mains  chaque  année,  tant  que  la  guerre 
durera,  la  somme  de  3,000  livres  pour  être  distritraéie  aux 
femmes  des  gendarmes  de  ma  compagnie  qui  seront  à 
l'armée. 

J.-M.  BiTSsea    capitaine  de  ta  gendarmerie  na/ionofA 


Décret  sur  le  divorce^  rendu  parVÀnemblée  tiafiO'- 
nale  législative^  le  20  septembre  1793. 

L'Assemblëe  nationale,  considérant  combien  il  îm* 
porte  de  faire  jouir  les  Français  de  la  feculté  du  di-^ 
yoroe,  qui  résulte  de  la  liberté  individuelle  dont  on 
engagement  indissoluble  serait  la  perte  ;  considérant 
que  déjà  plusieurs  époux  n'ont  pas  attendu,  ppnv 
jouir  des  avantages  ae  la  disposition  constitution- 
nelle, suivant  laauclle  le  mariage  n'est  qu'un  con- 
trat civil,  que  la  loi  eût  réglé  le  mode  et  les  effets  du 
divorce,  décrète  qu'il  y  a  urgence. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  décrété  l'ar* 

Sence,  décrète,  sur  les  causes,  le  Biode  et  les  effets 
u  divorce,  ce  qui  suit  : 

S  I^r.  Causes  du  divorce. 

Art.  I«r.  Le  mariage  se  dissout  par  le  divorce. 

II.  Le  divorce  a  lieu  par  le  oonsentemeiit  mutuel 
des  époux. 

III.  L*un  des  époux  peut  faire  prononcer  le  divorot 
sur  la  simple  allégation  d'incompatibilité  d'humcar 
ou  de  caVactère. 

IV.  Chacun  des  époux  peut  également  faire  pro* 
nonccr  le  divorce  sur  des  motife  aoterminés;  savoir  : 
1<>  sur  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur  de  l'un  des 
époux  ;  20  sur  la  condamnation  de  l'un  d'eux  à  des 
peines  afiflictives  ou  infamantes  ;  S^  sur  les  crimes, 
sévices  ou  injures  graves  de  l'un  envers  l'autre  ;  4o  sur 
le  dérèglement  de  mœurs  notoire  ;  5o  sur  l'abats 
don  de  la  fpmme  par  le  mari,  ou  do  mari  par  la 
femme  nendant  dettx  ans  au  moins;  fto  sur  l'absenctt 
de  l'un  u'eux,  sans  nouvelles,  au  moins  pendant  cinq 
ans;  7o  sur  l'émigration,  dans  les  cas  firévns  par  les 
lois,  notamment  par  le  décret  du  8  avril  1792. 

V.  Les  époux  maintenant  séparés  de  corps  par  ju- 
gement exécuté  ou  en  dernier  ressort  auront  mu- 


ladleiDent  la  faculté  de  faire  prononcer  leur  divorce. 

VI.  Toutes  demandes  et  instances  en  séparation  de 
corps  non  ju^es  sont  éteintes  et  abolies  ;  chacune 
des  parties  paiera  ses  frais;  les  Jugements  de  sépara- 
tion non  exécutés  ou  attaqués  par  i'apçel,  demeurent 
comme  non  avenus;  le  tout  sauf  aux  cdoux  à  recou- 
rir à  la  voie  du  divorce»  aux  termes  ae  la  présente 
loi. 

Vn.  A  revenir  aucune  séparation  de  corps  ne 

Sourra  être  prononcée;  les  époux  ne  pourront  être 
ésunis  qae  par  le  divorce. 

$  11.  —  Moéeê  du  divweê.  —  Mode  du  divorce  par 
amsemUment  mutuel. 

Art  I^r.  Le  mari  et  la  femme  qui  demanderont 
conjointement  le  divorce  seront  tenus  de  convoquer 
une  assemblée  de  six  au  moins  des  plus  proches  pa- 
rents, ou  d'amis,  à  défaut  de  parents  ;  trois  des  pa- 
rents ou  amis  seront  choisis  par  le  mari,  les  trois 
autres  seront  choisis  par  la  femme. 

II.  L'assemblée  sera  convoquée  à  jour  fixe  et  lien 
convenu,  avec  les  parents  ou  amis  :  il  y  aura  au 
moins  un  mois  d'intervalle  entre  le  jour  de  la  con- 
vocation et  celui  de  l'assemblée  ;  l'acte  de  convocation 
8pra  signifié  par  un  huissier  aux  parents  ou  amis 
convoqués. 

III.  Si  an  jour  de  la  convocation  un  ou  plusieurs 
des  parents  ou  amis  convoqués  ne  peuvent  se  trou- 
ver a  l'assemblée,  les  époux  les  feront  remplacer  par 
d'autres  parents  on  amis. 

IV.  Les  deux  époux  se  présenteront  en  personne  à 
l'assemblée  ;  ils  y  ex^xiseront  qu'ils  demandant  le 
divorce.  Les  parents  ou  amis  assemblés  leur  feront 
les  observations  et  représentations  qu'ils  jugeront 
convenables;  si  les  époux  persistent  dans  leur  des- 
sein, il  sera  dressé  par  un  oflicier  municipal,  requis 
a  cetefiet,  un  acte  contenaut  simplement  que  les  pa- 
rents et  amis  ont  entendu  les  époux  en  assemblée 
dûment  convoquée,  et  qu'ils  n'ont  pu  les  concilier  : 
la  minnte  de  cet  acte,  signée  des  membres  de  l'assem- 
blée, des  deux  époux  et  de  l'oflicier  municipal,  avec 
mention  de  ceux  qui  n'auront  su  ou  pu  signer,  sera 
déposée  au  çreOe  oe  la  municipalité  ;  il  en  sera  déli- 
vré expédition  aux  époux  gratuitement,  et  sans 
droits  d'enregistrement. 

V.  Un  mois  au  moins,  et  six  mois  au  pins,  après  la 
date  de  l'acte  énoncé  dans  l'article  précédent,  les 
époux  pourront  se  présenter  devant  l'officier  public, 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage,  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a  son  domicile;  et,  sur  leur  de- 
mande, cet  officier  public  sera  tenu  de  prononcer 
leur  divorce  ;  sans  entrer  en  connaissance  de  cause, 
les  parties  et  l'oflicier  public  se  conformeront  aux 
formes  prescrites  à  ce  sujet  dans  la  loi  sur  les  actes 
de  naissance,  mariaj^e  et  décès. 

VI.  Après  le  délai  de  six  mois,  mentionné  dans  le 
précédent  article,  les  époux  ne  pourront  être  admis 
an  divorce  par  consentement  mutuel,  qu'en  obser- 
vant de  nouveau  les  mêmes  délais  et  les  mêmes  for- 
malités. 

VU.  En  cas  de  minorité  des  époux,  ou  de  l'un 
d'eux,  ou  s'ils  ont  des  enfants  nés  de  leur  mariage, 
les  délais  d-dessns  indiqués,  d'un  mois  pour  la  con- 
▼ocation  de  l'assemblée  de  famille,  et  d'un  mois  au 
moins  après  l'acte  de  non-conciliation,  pour  faire 
prunoncer  le  divorce,  seront  doubles  ;  mais  le  délai 
fatal  de  six  mois,  après  Tacte  de  non-conciliation, 
pour  Dure  prononcer  le  divorce,  restera  le  même. 

Mode  du  divorce^  $ur  la  demande  d'un  des  époux^ 
pour  simple  cause  d'incompalibililé. 

Vllf .  Dons  le  cas  où  le  divorce  sera  demandé  par 
Y  un  des  époux  contre  l'autre,  ponr  cause  d'incom- 
patibilité d*hiimrur  ou  de  caractère,  sans  autre  in- 
dication de  motiCs,  il  convoquera  une  première  as- 
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semblée  de  parents,  eu  d'amis  à  défaut  de  parents, 
laquelle  ne  pourra  avdr  lieu  qu'un  mois  après  la 
convocation. 

IX.  La  convocation  sera  faite  devant  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  du  domicile  du  mari,  en  la  maison 
commune  du  lieu,  aux  jour  et  heure  indiqués  par  cet 
officier:  l'acte  en  sera  signifié  à  l'époux  défendeur, 
avec  déclaration  des  noms  et  demeures  des  partants 
ou  amis,  au  nombre  de  trois  au  moins,  que  l'époux 
demandeur  entend  faire  trouver  a  rassemblée,  et 
invitation  à  l'époux  défendeur  de  comparaître  à  l'as- 
semblée, et  d'y  faire  trouver  de  sa  part  également 
trois,  au  moins,  de  ses  parents  ou  amis. 

X.  L'époux  demandeur  en  divorce  sera  tenu  de  se 
présenter  en  personne  à  l'assemblée  ;  il  entendra, 
ainsi  qne  l'époux  défendeur,  s*il  comparaît,  les  re- 
présentations des  parents  ou  amis,  à  reffet  de  les 
concilier;  si  la  conciliation  n'a  pas  lieu,  l'assemblée 
se  prorogera  à  deux  mois,  et  les  époux  y  demeure- 
ront ajournés;  l'oflicier  municipal  sera  tenu  de  se 
retirer  pendant  les  explications  et  les  débats  de  fa- 
mille; en  cas  de  non-conciliation,  il  sera  rappelé 
dans  rassemblée  pour  en  dresser  acte,  ainsi  que  de 
la  prorogation  dans  la  forme  prescrite  par  Farticle 
IV  ci-dessus;  expédition  de  cet  acte  sera  délivrée  à 
l'époux  demandeur,  qui  sera  tenu  de  le  faire  signi- 
fier à  l'époux  défendeur,  si  celui-ci  n*a  pas  comparu 
h  l'assemblée. 

XI.  A  l'expiration  des  deux  mois,  l'époux  deman- 
deur sera  tenu  de  comparaître  de  nouveau  en  per- 
sonne ;  si  les  représentations  qui  lui  seront  (iites, 
ainsi  qu'à  son  éjioux,  s'il  comparait,  ne  peuvent  en- 
core les  concilier,  l'assemblée  se  prorogera  à  trois 
mois,  et  les  époux  y  demeureront  ajournés;  il  en  sera 
dressé  acte,  et  la  signification  en  sera  faite,  s'il  y  a 
lieu,  comme  au  c^s  de  l'article  précédent. 

XII.  Si  à  la  troisième  séance  de  l'assemblée,  a  la- 
quelle le  provoquant  sera  également  tenu  de  com- 
paraître en  personne,  il  ne  peut  être  concilié,  et  per- 
siste définitivement  dans  sa  demande,  acte  en  sera 
dressé;  il  lui  en  sera  délivré  expédition,  qu'il  fera 
signifier  à  l'époux  défendeur. 

XIII.  Si  aux  première,  seconde  ou  troisième  assem- 
blées, les  parents  ou  amis  indiqués  par  le  demandeur 
en  divorce  ne  peuvent  s'y  trouver,  il  pourra  les 
faire  remplacer  par  d'autres  à  son  choix  ;  l'époux 
défendeur  pourra  aussi  faire  remplacer  à  son  choix 
les  parents  ou  amis  qu'il  aura  fait  présenter  aux  pre- 
mières assemblées,  et  enfin  l'oflicier  municipal  lui- 
même,  chargé  de  la  rédaction  des  actes  de  ces  assem- 
blées, pourra  en  cas  d'empêchement  être  remplacé 
par  un  de  ses  collègues. 

XIV.  Huitaine  au  moins,  ou  au  plus  dans  les  six 
mois  après  la  date  du  dernier  acte  de  non-concilia- 
tion, Tepoux  provoquant  pourra  se  présenter,  pour 
faire  prononcer  le  divorce,  devant  roflicier  public 
chargé  de  recevoir  les  actes  de  mariage  dans  la  mu- 
nicipalité où  le  mari  a  son  domicile;  il  observera, 
ainsi  que  l'oflicier  pubfic,  les  formes  prescrites  à  ce 
sujet  dans  la  loi  sur  les  actes  de  naissance,  mariage 
et  décès;  après  les  six  mois,  il  ne  pourra  y  être 
admis  qu'en  observant  de  nouveau  les  mêmes  forma- 
lités et  les  mêmes  délais. 

Mode  du  divorce  sur  la  demande  ^un  des  époux 
pour  cause  déterminée. 


XV.  En  cas  de  divorce  demandé  par  l'un  des  époux 
pour  l'un  des  sept  motifs  déterminés,  indiquée  dans 
l'article  IV  du  J  I«r  d-dessns,  ou  pour  cause  d*  «<- 

Ï^aration  de  corps  aux  termes  de  1  art.  V,  il  n'y 
leu  à  aucun  délai  d'i^uve. 


de  sé- 
anra 


XVI.  Si  les  motifs  déterminés  sont  établis  par  des 
jugements,  comme  dans  les  cas  de  séparation  de 
corps  ou  de  condamnation  a  des  peines  arflicti*es  ou 
infamantes,  l'époux  qui  demandera  le  divorce  pourra 
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se  pourvoir  directement  pour  le  faire  prononcer  de-  j 
Tant  rolTicier  public  charçé  de  recevoir  les  actes  de  | 
mariage  dans  fa  municipalité  du  domicile  du  mari  ; 
rofîicier  public  ne  pourra  entrer  en  aucune  connais- 
sance de  cause;  s'il  s'élève  devant  lui  des  contesta- 
tions sur  la  nature  ou  la  validité  des  jugements  re- 
présentés, il  renverra  les  parties  devant  le  tribunal 
de  district,  qui  statuera  en  dernier  ressort,  et  pro- 
noncera si  ces  jugements  sufliseut  pour  autoriser  le 
divorce. 

XVII.  Dans  le  cas  de  Avorce  pour  absence  de  cmq 
ans  sans  nouvelles,  IVpoux  qui  le  demandera  pourra 
également  se  pourvoir  directement  devant  rofficier 
public  de  son  domicile,  leauel  prononcera  le  divorce 
sur  la  représentation  qui  lui  sera  faite  d'un  acte  de 
notoriété  constatant  cette  longue  absence. 

XVIII.  A  l'égard  du  divorce  fondé  sur  les  autres 
motifs  déterminés,  indiqués  dans  Farticle  IV  du  {j  l^r 
ci-dessus,  le  demandeur  sera  tenu  de  se  pourvoir 
devant  les  arbitres  de  famille  en  la  forme  prescrite 
dans  le  code  de  Tordre  judiciaire  pour  les  contesta- 
tions d'entre  mari  et  femme. 

XIX.  Si,  d'après  la  vérification  des  faits,  les  arbi- 
tres jugent  la  demande  fondée,  ils  renverront  le  de- 
mandeur en  divorce  devant  l'oflicier  du  domicile  du 
mari  pour  faire  prononcer  le  divorce. 

XX.  L'appel  au  jugement  arbitral  en  suspendra 
l'exécution  ;  cet  appel  sera  instruit  sommairement  et 
jugé  dans  le  mois. 

$  lU.  Elfeti  du  divorce  parrappori  aux  époux. 

Art.  l«r«  Les  effets  du  divorce ,  par  rapport  à  la 
personne  des  époux ,  sont  de  rendre  au  mari  et  à  la 
femme  leur  entière  indépendance ,  avec  la  faculté  de 
contracter  un  nouveau  mariage. 

H.  Les  époux  divorcés  peuvent  se  remarier  en- 
semble, ils  ne  pourront  contracter  avec  d'autres  un 
nouveau  mariage  qu'un  an  après  le  divorce ,  lors- 
qu'il a  été  prononcé  sur  consentement  mutuel ,  ou 
pour  simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de 
caractère. 

III.  Dans  le  cas  où  le  divorce  a  été  prononcé  pour 
cause  déterminée,  la  femme  ne  peut  également  con- 
tracter un  nouveau  mariage  avec  un  autre  que  son 
premier  mari,  qu'un  an  après  le  divorce,  si  ce  n'est 
qu'il  soit  fondé  sur  l'absence  du  mari  depuis  5  ans 
sans  nouvelles. 

IV.  De  quelque  manière  oue  le  divorce  ait  lieu,  les 
époux  divorcés  seront  régies,  par  rapport  à  la  com- 
munauté de  biens  ou  à  la  société  d'acquêts  qui  a  existé 
entre  eux,  soit  par  la  loi,  soit  par  la  convention, 
comme  si  l'un  d'eux  était  décédé. 

V.  11  sera  fait  exception  à  l'article  précédent  pour 
le  cas  où  le  divorce  aura  été  obtenu  par  le  mari  con- 
tre lafemme,  pour  l'un  des  motiUsdéterminés, énoncés 
dans  l'article  IV  du  paragraphe  premier  ci-dessus, 
autre  que  la  démence,  la  folie  ou  la  fureur. La  femme, 
on  ce  cas,  sera  privée  de  tous  droits  et  bénéfices  dans 
la  communauté  des  biens  ou  société  d'acquôts  ;  mais 
elle  reprendra  les  biens  qui  y  sont  entrés  de  son 
côté. 

yi.  A  regard  des  droits  matrimoniaux  emportant 
gains  de  survie,  tels  que  douaire,  augment  de  dot  ou 
agencement,  droit  de  viduité,  droit  de  part  dans  les 
biens  meubles  ou  immeublesdu  prédécédé,  ils  seront, 
dans  tous  les  cas  de  divorce,  éteints  et  sans  effets.  11 
en  sera  de  même  des  dons  ou  avantages,  pour  cause 
de  mariage ,  que  le^  époux  ont  pu  se  faire  récipro- 
ijuement  ou  l'un  à  l'autre,  ou  qui  ont  pu  être  faits  à 
1  un  d'eux  par  les  père,  mère  ou  autres  parents  de 
l'autre.  Les  dons  mutuels,  faits  depuis  le  mariage  et 
avant  le  divorce,  resteront  aussi  comme  non  avenus 
et  sans  effet.  Le  tout,  sauf  les  indemnités  ou  pensions 
cuoncées  dans  les  articles  qui  suivent. 


VIL  Dans  le  cas  de  divorce  pour  l'un  des  motifs 
déterminés,  énoncés  dans  rarlicle  IV  du  paragraphe 
premier  ci-dessus ,  celui  qui  aura  obtenu  le  oivorec 
sera  indemnisé  de  la  perte  des  effets  du  mariage  dis- 
sous et  de  ses  gains  de  survie,  dons  et  avantages» 
par  une  pension  viagère  sur  les  biens  de  l'autre 
époux,  laquelle  sera  réglée  par  des  arbitres  de  fa- 
mille, et  courra  du  jour  de  la  prononciation  du  di- 
vorce. 

VIII.  Il  sera  également  alloué  par  des  arbitres  de 
famille,  dans  tous  les  cas  de  divorce,  une  pension 
alimentaire  à  l'époux  divorce  qui  se  trouvera  dans 
le  besoin,  autant  néanmoins  que  les  biens  de  l'autre 
époux  pourront  la  supporter,  déduction  faite  de  ses 
propres  besoins. 

IX.  Les  pensions  d'Indemnités  ou  alimentaires  « 
énoncées  dans  les  articles  précédents,  seront  éteintes 
si  l'époux  divorcé  qui  en  jouit  contracte  un  nouveau 
mariage. 

X.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de 
corps,  les  droits  et  intérêts  des  époux  divorcés  reste- 
ront réglés,  comme  ils  l'ont  été  par  les  jugements  de 
séparation,  et  selon  les  lois  existantes  lors  de  ces  ju- 
gements, ou  par  les  actes  et  transactions  passés  entre 
les  parties. 

XI.  Tout  acte  de  divorce  sera  sujet  aux  mêmes  for- 
malités d'enregistrement  et  publication  que  l'étaient 
les  jugements  de  séparation ,  et  le  divorce  ne  pro- 
duira ,  à  l'égard  des  créanciers  des  époux ,  que  les 
mêmes  effets  que  produisaient  les  séparations  de  corps 
ou  de  biens. 

J IV.  —  EffeU  du  divorce  par  rapport  aux  enfants. 

Art.  Ur.  Dans  les  cas  du  divorce  par  consentement 
mutuel ,  ou  sur  la  demande  de  l'un  des  époux,  pour 
simple  cause  d'incompatibilité  d'humeur  ou  de  carac- 
tère, sans  autre  indication  de  motifs,  les  enfants  nés 
du  mariage  dissous  seront  confiés,  savoir  :  les  filles 
à  la  mère,  les  garçons  âgés  de  moins  de  sept  ans 
également  a  la  mère;  au-dessus  de  cet  âge,  ils  seront 
remis  et  confiés  au  père,  et  néanmoins  le  père  et  la 
mère  pourront  faire  à  ce  sujet  tel  autre  arrangement 
que  bon  leur  semblera. 

II.  Dans  tous  les  cas  de  divorce  pour  cause  d'in- 
demnité, il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel 
des  époux  les  enfants  seront  confiés. 

III.  En  cas  de  divorce  pour  cause  de  séparation  de* 
corps ,  les  enfants  resteront  à  ceux  auxquels  ils  ont 
été  confiés  par  jugement  ou  transaction,  on  qui  les) 
ont  à  leur  ^arde  et  confiance  depuis  plus  d'un  an  ; 
s*il  n'y  a  ni  jugement  ou  transaction,  ni  possession 
annale,  il  sera  réglé  en  assemblée  de  famille  auquel, 
du  père  ou  de  la  mère  séparés,  les  en£uits  seront 
conués. 

IV.  Si  le  mari  ou  la  femme  divorcés  contractent 
un  nouveau  mariage,  il  sera  également  réglé  en  as- 
semblée de  famille ,  si  les  enfants  qui  leur  étaient 
confiés  leur  seront  retirés,  et  à  qui  ib  seront  remis. 

V.  Soit  que  les  enfants,  garçons  ou  filles,  soient 
confiés  au  père  seul  ou  à  la  mère  seule,  soit  à  l'un  et 
à  l'autre,  soit  à  des  tierces  personnes,  le  père  et  la 
mère  ne  seront  pas  moins  obligés  de  contnbuer  aux 
frais  de  leur  éducation  et  entretien  ;  ils  y  contribue- 
ront en  proportion  des  facultés  et  revenus  réels  et 
industriels  de  chacun  d'eux. 

VI.  La  dissolution  du  mariage  par  divorce  ne  pri- 
vera dans  aucun  cas  les  enfants  nés  de  ce  mariage, 
des  avantages  qui  leur  étaient  assurés  par  les  lois  ou 
par  les  conventions  matrimoniales  ;  mais  le  droit 
n'en  sera  ouvert  A  leur  profit  que  comme  il  le  serait 
si  leur  père  et  mère  n'avaient  pas  fait  divorce. 

VIL  Les  enfants  conserveront  leur  droit  de  succes- 
sibilitéà  leur  père  et  à  leur  mère  divorcés  ;  s'il  sur- 
vient ù  ces  derniers  d'autres  eulants  de  mariages 
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lotia^ents,  les  enfants  de  différents  lits  succéde- 
ront rn  concurrence  et  par  égales  portions. 

Vld.  Les  époux  divorcés,  ayant  enfants,  ne  pour- 
ront en  se  renuriant  faire  de  plus  grands  avantages, 
pour  cause  de  mariage,  que  ne  le  peuvent,  selon  les 
lois,  les  époux  veu£s  qui  se  remarient  ayant  enfants. 

IX.  Les  contestations  relatives  au  droit  des  époux, 
d*a?oir  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants  à  leur  cnar^çe 
et  confiance;  celles  relativesà  l'éducation,  aux  droits 
et  intérêts  de  ces  enfants,  seront  portées  devant  des 
arbitres  de  (amille,  et  les  jugements  rendus  en  cette 
matière  seront,  en  cas  d*appel,exécutéspar  provision. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix, 
SKAKCE  DU  MARDI  9  OCTOBRE. 

Lasource  fait  lecture  d*une  lettre  des  commis- 
saires envoyés  dans  le  département  du  Nord.  Elle  est 
ainsi  conçue  : 

Ulle,  6  octobre. 
•  Citoyens,  nous  avons  parcouru  hier,  dans  Ta- 
nrès-dlner»  les  ruines  encore  fumantes  du  quartier 
daint-Sauveur.  Nous  étions  suivis  d'une  foule  de  ci- 
toyens qui  marchaient  avec  nous  sur  les  débris  de 
leurs  demeures,  sur  les  cendres  de  leurs  meubles,  de 
leurs  marchandises,  sur  leurs  parents,  leurs  amis  en- 
serelisdans  les  décombres;  tous  déploraient  leurs 
malheurs,  et  criaient  avec  courage  :  Vive  la  nation, 
Hv€  la  répubUqw^  péritsent  les  tyrans  !  Quels 
hommes  que  ces  sans-culottes  que  l'aristocratie  dé- 
signait aux  Autrichiens  comme  des  lâches  que  Ton 
pouvait  corrompre,  et  que  ces  barbares  ont  ruinés, 
écrasés,  parcequ'ils  n'ont  pas  voulu  leur  livrer  la 

Elace  !  Nous  leur  avons  juré,  au  nom  de  la  répu- 
licpie,  qu'ils  ne  périraient  pas  de  misère,  après 
avoir  si  courageusement  supporté  les  horreurs  aux- 
quelles l'amour  de  la  patrie  et  la  vertu  les  ont  expo- 
sés. Nous  leur  avons  dit  qu'un  peuple  qui  a  eu  le 
courage  de  se  délivrer  du  lourd  fardeau  de  la  royauté 
est  devenu  un  peuple  de  frères  dont  le  devoir  est 
de  s'aimer  et  de  s'entre-secourir  ;  que  dans  un  gou- 
vernement républicain,  l'homme  étant  compté  pour 
toot  ce  qu'il  est,  ne  peut  jamais  gémir  pour  avoir 
bien  servi  la  patrie,  qqi  est  la  mère  commune. 

«  Il  est  certain,  citoyens,  que  l'heureuse  r^istance 
de  la  ville  de  Lille  fait  époque  dans  la  révolution.  Si 
cette  mnde  forteresse  fût  tombée  au  pouvoir  des 
Autridiiens,  plus  d'une  ville  eût  voulu,  a  l'exemple 
de  Lille,  échapper  aux  boulets  rouges  et  aux  bombes. 
Les  Pays-Bas  se  fussent  trouvés  couverts  par  nos 
propres  places  ;  et  le  théâtre  de  la  guerre,  qui  désor- 
mais doit  être  naturellement  recule  loin  de  nos  fron- 
tières, se  fût  trouvé  établi  chez  nous,  dans  nos  dépar- 
tements qui  eussent  fournià  l'ennemi  tous  les  moyens 
possibles  de  subsister. 

•  Sifné  têt  citoyens  députés  commissaires  de  la 
Convention  nattonale  à  tarmée  du  Nord, 
Bellbgardb,  i.-S.-B.  Delmas,  E.-B.-M. 

DaOUST,  G.DOULCBT,  D|}QUBSN0Y,1)UREM. 

•  P.  5.  Depuis  hier  à  midi,  les  Autrichiens  ont  abso- 
lument cessé  leur  feu  ;  il  paraît  certain  qu'ils  se  reti- 
rent. Leur  artillerie  de  siège  est  déjà  partie.  Trois 
cents  hommes  de  la  garnison,  envoyés  ce  matin  à  la 
dëcoarerte,  ont  trouvé  l'ennemi  en  force  dans  les 
haies  qui  avoisinent  le  faubourg  de  Fives.  Cina  dé- 
serteurs autrichiens  viennent  d^arriver  ;  il  résulte  de 
leur  rapport  que  l'ennemi  occupe  encore  le  camp  de 
Mons  en  Barreuil,  et  celui  d'Hellemènes  ;  que  leurs 
rrtranchementssont  protégés  par  deux  batteries,  et 
gardes  par  un  bataillon  de  fusiliers  et  plusieurs 


demi-bataillons  de  grenadiers,  la  cavalerie  volti- 
geant sur  les  ailes.  • 

—  Philibert,  ex-député  du  Var  i  l'Assemblée  lé- 

fislative,  adresse  à  la  Convention  une  réponse  à  la 
énoAciation  du  comité  de  surveillance  oe  la  com- 
mune de  Paris,  contre  le  comité  de  liquidation.  11 
finit  par  ces  mots  :  «Les  délibérations  ou  arrêtés  pris 

Sar  le  comité  de  liquidation  sur  le  projet  de  décret 
ont  il  s'agit,  commencèrent  le  28  décembre  1791, 
et  se  terminèrent  le  26  janvier  suivant,  jour  auquel 
fut  pris  l'arrêté  définitif.  Ces  faits  sont  constatés  oans 
le  registre  du  comité  que  je  viens  de  vérifier. 

«  Je  ne  suis  entré  au  comité  de  liquidation  que  lors 
du  renouvellement  d'une  partie  de  ses  membres,  qui 
eut  lieu  dans  les  premiers  jours  du  mois  de  mars 
d'après.  Je  n'ai  donc  point  participé  ni  pu  participer 
en  aucune  manière  à  cet  arrêté.  • 

— Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès- verbal.  Une 
discussion  s'élève  à  l'occasion  d'un  article  qui  porte 
peine  de  mort  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main  contre  leur  patrie. 

Guadet  propose  le  projet  de  décret,  qui,  après  quel- 
ques discussions,  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  l'exé- 
cution de  la  loi  relative  aux  émigrés  pris  les  armes  à 
la  main  ne  doit  souffrir  aucun  retardement,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Art.  I^r.  En  exécution  de  la  loi  qui  prononce  la 
peine  de  mort  contre  les  émigrés,  ils  seront,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  livrés  a  l'exécution  de  la  jus- 
tice, et  mis  à  mort,  après  qu'il  aura  été  déclaré  par 
une  commission  mihtaire  composée  de  cinq  per- 
sonnes et  nommée  par  i'état-major  de  l'armée,  qu'ils 
sont  émigrés  et  qu'ils  ont  été  pris  1rs  armes  à  la  main 
ou  qu'ils  ont  servi  contre  la  France. 

•  II.  H  en  sera  de  m^me  à  l'égard  de  tous  étrangers 

3ui,  depuis  le  1#  juillet  1780,  ont  quitté  le  service 
e  France,  et  se  sont,  après  avoir  abandonné  leur 
poste,  réunis  aux  émigrés  ou  aux  ennemis. 

•  III.  Les  procès-verbaux  d'exécution  seront  en- 
voyés dans  la  huitaine  au  ministre  de  la  guerre,  oui 
les  fera  passer  sans  délai  à  la  Convention  nationale, 

«  IV.  Les  puissances  ennemies  seront  responsables 
de  toutes  violations  du  droit  dos  gens  qui,  par  une 
fausse  application  du  droit  de  représailles,  pourraient 
être  commises  par  les  émigrés  français.  » 

Kersaint  :  Le  premier  objet  qui  doit  frapper  un 
législateur,  ce  sont  les  conséouences  d'une  loi.  Or, 
quelles  sont  les  conséquences  de  celle  que  vous  ve- 
nez de  porter?...  Je  ne  parlerai  pas  des  représailles 
que  pourraient  exercer  les  brigands  aulricniens  sur 
les  habitants  des  malheureuses  communes  où  ils  do- 
minent momentanément  ;  mais  je  vais  proposer  une 
mesure  pour  en  arrêter  les  effets.  Je  demande  que 
les  puissances  belligérantes  répondent  du  droit  do 
représailles  que  pourraient  exercer  les  émigrés  fran- 
çais sur  le  territoire  où  ils  sont  actuellement. 

Jean  Debry  :  Il  y  a  une  loi  rendue  par  l'Assemblée 
législative  qui  porte  qu'il  en  sera  usé  par  nous  à 
l'égard  des  officiers  de  l'armée  ennemie  comme  ils 
en  auront  usé  à  l'égard  des  nôtres,  suivant  le  même 
grade.  Je  crois  que  cette  loi  répond  à  la  demande  de 
Kersaint  ;  dans  le  cas  contraire,  je  le  prie  de  préciser 
ce  qu'il  entend  par  le  droit  de  représailles  contre  les 
puissances  ennemies.  S'il  entend  par-là  les  armées 
entières,  son  article  est  inadmissible  ;  mais  s'il  entend 
les  chefs,  je  l'appuie. 

Mailhe  :  Je  propose  celte  rédaction  :  les  puissances 
ennemies  seront  responsables  de  toutes  violations  du 
droitdes  gens  qui,  par  une  fausse  application  du  droit 
de  représailles,  pourront  être  commises  par  les  re- 
belles émigrés. 
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Après  quelques  ddbats,  celte  rddactiou  est  décrétée 
clans  les  termes  de  Fart.  IV  ci-dessus. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de 
Custine  au  président  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Au  qauiier-gëoénl,  à  Spire,  5  octobre. 

•  J*ai  rhonneur  de  vous  envoyer  copie  d'une  lettre 
que  j*ai  écrite  au  général  Biron.  J'espère  que  vous  y 
verrez  une  nouvelle  preuve  de  mou  civisme  et  de 
mon  dévouement  pour  la  cause  de  la  liberté  et  le  bien 
de  ma  patrie.  Signé  Custinb.  • 

Exlrail  de  la  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron,  datée  du  quartier-général ^  à  Spire ^ 
5  octobre. 

•  Cher  général ,  la  lettre  que  j'ai  reçue  de  vous 
hier  au  soir^  les  nouvelles  qu  elle  renferme ,  m'ont 
fait  faire  de  profonde»  réflexions,  et  sur  notre  situa- 
tion ,  et  sur  les  moyens  que  nous  avons  de  servir  le 

1)lus  utilement  pos^le  la  chose  publique.  Eu  voici 
e  résultat. 

•  M.  Derbach  a  reçu,  dès  le  2,  Tordre  de  venir 
couvrir  Worms  et  Mayence  avec  un  corps  de  12,000 
hommes.  11  arrivera  un  peu  tard  pour  la  première 
ville,  car  j'en  suis  le  maître.  (11  s'élève  de  nombreux 
et  vifs  applaudissements.)  M.  Neuveigner,  avec  un 
détachement  de  4,600  hommes,  s'en  est  emparé.  Il 
y  a  trouvé  1,800  tentes  et  un  magasin  de  3,200  sacs, 
tant  blé  que  seigle  et  avoine,  que  j*ai  ordonné  d'en- 
lever sur-le-cliamp,  et  de  faire  filer  sur  Landau.  J'ai 
demandé,  dans  cette  ville,  1 ,200,000  livres  de  con- 
tributiou  ;  savoir  :  200,000  liv.  du  très  noble  cha- 
pitre,  400,000  liv.  de  révéque,  et  600,000  liv.  du 
magistrat.  Cette  opération  sera  finie  avant  l'arrivée 
du  comte  Derbach  ;  mon  évacuation  de  Spire  le  sera 
aussi.  • 

—  Brival  fait  lecture  d'une  lettre  h  lui  adressée  par 
Barthélémy,  ingénieur  du  département  delà  Correze, 
qui,  ayant  quitté  son  poste  poiu*  aller  servir  en  qua- 
lité de  volontaire,  a  été  appelé  à  l'état-major.  Voici 
l'extrait  de  cette  lettre  : 

Worms,  4  octobre. 

«  Tai  reçu  l'ordre  de  partir  pour  Worms,  j'y  suis 
nrrivé  ce  matin  à  la  pointe  du  iour  avec  4  bataillons 
depenadiers,  un  régiment  ue  chasseurs  à  cheval , 
un  Bataillon  de  volontaires,  un  bataillon  de  chasseurs 
à  pied ,  et  de  l'artillerie  à  proportion.  ISous  avons 
trouvé  la  ville  sans  aucune  troupe,  et  pendant  qu'elle 
rtait  investie ,  j'ai  traversé  les  rues  où  partout  on 
criait  :  Vive  la  nation ,  etc, 

«Nous  avons  trouvé  une  cachette  de  3,297  quin- 
taux de  farine  de  froment  qui  partiront  demain  ma- 
tin pour  Landau.  Il  y  a  aussi  des  tentes.  Nous  empor- 
tons une  contribution  de  1 ,200,000  liv.  en  numé- 
raire, dont  600,000 1.  à  la  ville,  à  cause  de  l'accueil 
fait  aux  émigrés,  400,000 1.  à  l'évéque,  et  200,000  I. 
aux  chanoines.  Nous  n'oublierons  pas  les  saints 
d'argent,  et  J'aurai  bien  du  plaisir  à  voir  joindre 
Saint-Emij^  à  Saint-Roch  de  Paris.  Quand  nous 
aurons  fait  nos  recherches  et  tout  évacué,  nous 
reviendrons  a  Sjnre,  etc.  Nous  traitons  partout  les 
habitants  avec  égard,  nous  ne  prenons  rien  qu'en 
payant,  et  nous  donnons  ainsi  une  belle  idée  de  nos 
émigrés  qui  y  ont  fait  des  banqueroutes  et  nous  ont 
calomniés  :  nous  caressons  le  peuple  ;  nous  y  trou- 
vons des  frères  que  nous  chérissons.  Nous  n'en  vou- 
lons qu'aux  princes,  aux  prêtres  et  aux  émigrés. 

«  La  perte  des  Autrichiens  est  ici  de  3  millions  au 
moins;  l'évéque  de  Spire  remettra  300,000  liv.,  et 
les  chanoines  150,000  liv.  en  numéraire.  Tout  cela 
sera  compté  demain,  sinon....  On  n'a  rien  exigé  des 
habitants,  au  contraire  on  les  a  secourus  contre  le 
pillage  de  quelques  mauvais  sujets. 

•  J'ai  pns  des  chevaux  à  l'ennemi,  qui  a  eu  900 


hommes  de  tués  à  Spire.  Vous  savez  le  bon  petit 
nombre  des  hommes  que  nous  avous  perdus. 

«  Signé  Bartuklemt.  • 
Lettre  du  conseil  exécutif» 

•Le  ministre  de  l'intérieur  a  dénoncé  hier  une  pro- 
clamation qu'il,  ue  croyait  point  l'ouvrage  du  con- 
seil. La  proclamation  est  réellement  son  ouvrage. 
Et  voici  quelles  circonstances  y  ont  donné  lieu. 
Vous  devez  vous  rappeler  qu'au  commencement  de 
septembre,  lorsque  les  Prussiens  dirigeaient  leur 
armée  sur  Châlons,  il  y  avait  dans  cette  ville  peu 
de  vivres.  Le  danger  était  pressant.  Il  fallait  y  en- 
voyer, y  nourrir  une  armée  de  80,000  hommes.  Le 
conseil  exécutif  crut  nécessaire  de  prendre  des  me- 
sures pour  forcer  à  fournir  des  grains  ceux  dont  In 
tiédeur  ou  l'incivisme  les  refusait.  Mais  la  mesure  du 
conseil  exécutif  n'avait  rien  d'arbitraire.  L'Assem- 
blée législative  l'avait  autorisée,  en  prononçant  la 
peine  de  mort  contre  tous  ceux  qui  entraveraient  la 
marche  du  conseil.  On  ne  peut  donc  y  voir  une 
usurpation  de  pouvoirs,  puisque  cette  mesure  tom- 
bait dans  la  classe  des  mesures  extraordinaires  con- 
fiées au  conseil  exécutif  par  l'Assemblée  législative. 
Les  circonstances  ayant  cnangé,  la  proclamation  est 
tellement  tombée  dans  l'oubli,  que  le  conseil  exécu- 
tif n'a  pas  cru  devoir  la  révoquer.  Le  ministre  de 
l'intérieur  l'avait  dénoncée,  parce  qu'il  ignorait  ces 
détails. 

«  Signé  Roland,  Claviers,  Danton,  Monoe  et 
Lebrun. » 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  l' Assemblée  rap- 
porte le  décret  par  lequel  elle  mandait  les  ministres 
et  l'imprimeur  du  Louvre  pour  être  entendus,  et 
passe  il  l'ordre  du  jour. 

—  Mailhe  propose,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que, la  rédaction  d'une  adresse  à  la  nation  suisse. 

Chabot  :  Je  voudrais  ou'on  exprimât  dans  cettn 
adresse  les  égards  avec  lesquels  le  peuple  a  traité 
les  soldats  suisses  désarmés,  qu'il  a  su  distinguer  des 
officiers  complices  des  complots  de  la  cour.  Le  peu- 
ple a  reconnu  que  les  soldats  n'avaient  d'autres  cri- 
mes que  leur  attachement  à  un  serment  téméraire  ; 
il  les  a  admis  dans  son  sein,  et  les  a  incorporés  dans 
sa  garde.  (On  applaudit.) 

*'*  :  Il  est  inutile  d'étaler  dans  cette  adresse  nn 
grand  luxe  de  paroles.  Je  den^ande  qu'on  se  borne  a 
un  simple  récit  des  faits. 

Kersaint  :  Je  crois  que  ces  détails  sont  au  con- 
traire  indignes  d'un  législateur;  ils  sont  du  ressort 
du  négociateur;  et  déjà  le  pouvoir  exécutif  a  fait  son 
devoir  à  cet  égard.  Quand  une  grande  nation  parle  k 
une  autre  des  grands  événements  qui  l'occupent, 
elle  ne  doit  pas  se  jeter  dans  les  détails  miiiutieaz 
d'un  récit  qui  ferait  croire  qu'elle  a  des  comptes  fà 
rendre.  Dans  un  moment  oii  vous  vous  élevez  aux 

rlus  sublimes  idées,  voudriez-vous  descendre  toot* 
-coup  au  style  pesant  d'un  plaidover  de  proco* 
reur?....  Si  jamais  l'éloquence  fut  utile,  si  jamais  la 
majesté  du  stvle  dut  être  employée,  c'est  lorsqu'une 
nation  libre  Ëiit  la  démarche  de  provoquer  un  peu- 
ple voisin  à  une  alliance,  et  de  l'associer  à  ses  prin- 
cipes. Je  demande  que  l'adresse  soit  adoptée.  (On 
applaudit.)  , 

La  rédaction  proposée  par  Mailhe  est  adoptée  ainsi 
qu'il  suit  : 

Adresse  de  la  Convention  naticmàle  de  la  répubii^ 
que  française  aux  treize  canions  heMUqûês* 

•  Frères  et  alliés, 

•  Depuis  longtemps  la  maison  d'Autriche  travaille 
à  vous  entrahier  dans  la  ligue  qu'elle  a  formée  coii* 
tre  la  liberté  française.  Votre  déclaration  de  neuLra- 
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lilé  ne  Ta  pas  dAîonccrt^  ;  elle  chcrehede  nouveûux 
prétextes  dans  les  événements  du  10  août.  Elle  ose 
encore  espérer  de  vous  séduire  par  le  langage  de  la 
calomnie  et  de  Tintrigue.  Nous  allons  vous  parler 
celui  de  la  Tranchise  et  de  la  raison. 

•  Louis  XVI  ne  régnait  que  par  une  constitution 
qu'il  avait  juré  de  maintenir;  le  pouvoir  qu'il  tenait 
d'elle,  il  s'en  servait  pour  la  renverser;  déjà  s'avan- 
çaient des  armées  nombreuses  guidées  par  ses  frères. 
C'était  en  son  nom  qu'ils  venaient  conquérir  la 
France  ;  partout  il  avait  organisé  la  trahison  :  le 
trône  du  despotisme  allait  être  relevé.  Le  peuple 
craint  pour  sa  liberté,  il  se  plaint,  et  pour  réponse 
le  signal  de  son  massacre  est  donné  dans  le  palais 
même  de  son  premier  fonctionnaire  ;  à  la  tétc  de  ses 
assassins,  il  voit  les  gardes-suisses,  dont  le  licencie- 
ment était  commandé  par  la  constitution,  et  aux- 
quels cependant  nous  avions  conservé  leiu*  état  et 
leur  solde,  par  l'effet  de  la  bienveillance  qui  unit  la 
nation  française  à  la  nation  helvétique.  Il  fallait 

■  vaincre,  il  fallait  briser  les  instruments  d'un  pareil 
'  attentat  ou  reprendre  les  fers.  Et  vous  qui  connais- 
sez le  prix  de  la  liberté,  nous  vous  le  demandons, 
des  citoyens  libres  devaient-ils  balancer? 

•  Tels  sont,  frères  et  alliés,  les  événements  que 
nos  ennemis  vous  présentent  sous  des  couleurs  si 
perfides.  Nous  avons  secoué  la  tyrannie  des  Bour- 
bons, comme  vous  secouâtes  autrefois  celle  des  Au- 
trichiens :  et  c'est  à  vous  que  les  Autrichiens  propo- 
sent de  secourir  les  comi^ices  de  la  haine  qu'ils  por- 
tent à  la  liberté! 

•  Les  Français  ne  redoutent  point  un  ennemi  de 
plus  ;  ils  savent  résister  aux  efforts  de  tous  Jes  despo- 
tes et  à  ceux  de  tout  peuple  qui  aiu*a  la  lâcheté  de 
servir  leurs  féroces  projets.  Mais  c'est  avec  douleur 
qu'ils  verront  figurer  parmi  leurs  ennemis  une  na- 
tion que  la  nature  semble  avoir  destinée  à  être  leur 
âemelle  alliée. 

«  Nous  ne  vous  rappdlerons  pas  ce  qu'ils  ont  fait 
pour  vous,  ce  qu'ils  nrent  surtout  dans  le  dernier 
siècle,  pour  forcer  l'Autriche  à  reconnaître  votre 
indépendance  nationale.  C'est  votre  intérêt  actuel, 
c'est  votre  gloire,  c'est  votre  existence  politique  que 
nous  vous  invitons  à  considérer  :  votre  sol  n'a-t-il 
pas  un  besoin  indispensable  d'être  vivifié  par  un 
commerce  non  interrompu  avec  la  France?  Qu'ont 
à  vous  offrir  nos  ennemis  qui  puisse  vous  dédom- 
mager de  la  perte  de  notre  amitié?  Ne  voyez-vous 
pas  que  nos  ennonis  sont  les  vôtres?  Avez-vous  ou- 
blié les  dispositions  que  Joseph  laissa  percer  malgré 
hii?  Elles  sont  héréditaires  dans  sa  maison,  qui,  fi- 
dèle aux  principes  des  tyrans,  regarde  toujours  la 
Suisse  comme  sa  propriété.  Votre  longue  défiance 
sur  sa  conduite  politique  vous  abandonnera-t-elle 
dans  un  temps  ou  la  grande  lutte  qui  vient  de  s'en- 
gager entre  le  despotisme  et  la  liberté  va  peut-être 
décider  à  jamais  le  sort  des  nations?  A  quel  oppro- 
bre, à  quels  dangers  même  ne  vous  exposeriez-vous 
pas,  si  après  avoir  appris  par  votre  exemple  aux  peu- 
ples modernes  qu'ils  sont  imprescriptiblement  sou- 
verains, vous  épousiez  contre  la  France  libre  la  cause 
d'une  race  de  tyrans  qui  s'est  constamment  montrée 
l'ennemie  de  toute  souveraineté  populaire?  Ah!  si 
jamais  vous  aviez  dû  vous  déclarer  contre  la  France, 
c'était  lorsq[u'un  de  ses  coupables  chefs  avait  formé 
avec  l'Autriche  la  plus  monstrueuse  des  alliances! 
Aujourd'hui  que  celte  alliance  est  rompue.,  leur 
cause  est  redevenue  la  vôtre  ;  elle  l'est  surtout  de- 
puis qu'ils  se  sont  constitués  en  république.  Que  si- 
gnifient doncees  méfiances  qu'on  s'efforce  de  vous 
inspirer  sur  la  marche  de  nos  armées?  Ce  n'est  pas 
contre  elles,  c'est  contre  les  Français  réfugiés  parmi 
vous;  c'est  contre  quelques-uns  de  vos  membres 
seulement,  vendus  au  dàpotisme,  c'est  contre  des 


hommes  pervers  qui  séparent  leur  cause  de  celle  du 

Ï peuple,  et  qui  voudraient  vous  pousser  à  sacrifier 
'intérêt  général  du  corps  helvétique  à  leur  ambition 
personnelle,  que  vous  devez  vous  tenir  en  garde. 
Nos  armées  n'ont  d'autre  destination  que  de  chasser 
les  tyrans  du  sol  de  la  républioue  française,  et  d'al- 
ler en  même  temps  attaquer  leur  coalition  jusqne 
dans  ses  divers  foyers.  Elles  respecteront  toujoqrs  le 
territoire  des  puissances  neutres  ou  alliées.  Elles  res- 

Ï»ecteront  les  propriétés  sur  le  sol  même  que  foulent 
es  tyrans  qui  nous  ont  provoqués,  et  ne  se  venge* 
ront  d'eux  qu'en  offrant  la  liberté  aux  peuples  qirils 
tiennent  sous  l'oppression. 

•  Il  sied  bien  à  la  maison  d^Autrichc  de  nous  pein- 
dre comme  des  infracteurs  des  traités  et  du  droit  des 
gens!  Connaissez-vous  les  nouveaux  crimes  dont 
elle  vient  de  se  souiller  sur  le  territoire  français?  il 
lui  était  réservé  de  faire  voir  jusqu'à  quel  excès,  jus- 
qu'à quel  oubli  des  lois  de  la  nature  et  de  l'humanité 

S  eut  se  porter  la  haine  réfléchie  des  desnotes  contre 
es  hommes  libres.  Non,  elle  ne  recueillera  pomt  le 
fruit  des  premiers  succès  que  lui  avaient  procurés 
les  trahisons  de  Louis  XVI.  Elle  n'a  que  trop  long- 
temps agité,  opprimé  l'Europe.  Il  faut  qu'elle  éclate, 
la  majestueuse  vengeance  du  peuple  ;  il  faut  me  In 
de5|)otisme  apprenne  à  respecter  les  droits  sacréa  des 
nations;  il  faut  que  les  mains  de  la  liberté  fondent 
et  affermissent  enfin  l'empire  de  la  paix  ;  les  Fran- 
çais l'ont  juré,  et  un  grand  peuple  libre  ne  jure  pas 
en  vain.  Et  toi,  nation  franche  et  génércnse,  si  tu  ne 
veux  point  partager  avec  nous  les  périls  d'une  aussi 
belle  entreprise,  sache  du  moins  mériter  d'en  parta- 
ger le  succès,  et  ne  t'expose  pas,  en  cédant  aux  per- 
fides insinuations  de  nos  ennemis  communs,  à  perdre 
le  fruit  de  quatre  siècles  de  liberté,  de  sage.sse  et  de 
gloire  !  • 

Boissy  (d'Anglas),  l'un  des  commissaires  envoyés 
â  Lyon,  annonce  que  les  instructions  que  lui  et  ses 
collègues  ont  répandues  dans  cette  ville  ont  ramend 
les  habitants  aux  vrais  principes  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains  ;  que  la  proclamation  par  la- 
quelle ils  ont  annulé  les  taxations  arbitraires  des 
comestibles,  a  été  généralement  accueillie  par  les 
citoyens  même  qui  (f  abord  avaient  fait  ces  taxations; 
que  les  marchés  s'approvisionnent,  et  que  la  ville 
se  trouve  ainsi  sauvée  des  horreurs  de  la  disette  qui 
la  menaçait.  Les  violences  qui  avaient  accompa&;né 
la  première  effervescence  du  peuple  ont  cesse  h 
l'arrivée  des  commissaires,  et  ils  n'ont  eu  à  em- 
ployer, dans  le  cours  de  leurs  opérations,  que  la 
voix  de  la  raison  et  l'autorité  de  la  confiance. 

Sur  la  proposition  de  Lecointre,  amendée  par  Dri- 
vai, le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  ouvriers 
des  manufactures  d'armes  nationales,  qui  ont  quitté 
leurs  ateliers  depuis  le  4  août  1789 , jpour  s'enrôler 
soit  dans  les  troupes  de  ligne ,  soit  dans  les  garder 
nationales,  sero  it  autorisés  k  retourner  dans  leurs 
manufactures,  d'après  les  réclamations  qui  en  seront 
faites  par  les  conseils  d'administration  de  ces  manu- 
factures, et  il  leur  sera  accordé  en  conséquence  des 
congés,  lorsqu'ils  les  réclameront,  et  les  frais  de 
voyage  leur  seront  payés  à  raison  de  5  sous  par 
lieue.  • 

—  Rovère  annonce  que  des  voitures  de  blé  ont  été 
arrêtées  à  Sens,  et  qu'il  se  fait  dans  cette  ville  des 
taxations  arbitraires  de  comestibles.  11  propose,  au 
nom  du  comité  de  surveillance  et  de  la  deputation  du 
département  de  l'Yonne,  d'y  envoyer  deux  commis- 
saires. 

Fermont  et  Coupé  combattent  cette  proposition , 
et  demandent  que  la  Convention  s'en  rapporte  aux 
mesures  que  doivent  prendre  le  pouvoir  exécutif  et 
les  administrations. 
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TmjRSAtJ  :  L'envoi  des  commissaires  me  paraît 
d*autaiit  plus  important  aue  la  ville  de  Sens  est  la  clé 
des  approvisionnements  des  subsistances  pour  tout  le 
département.  La  voix  des  administrateurs  y  est  mé- 
connue ;  ils  sont  environnés  de  méfiances  et  de  soup- 
çons. Le  peuple  taxe  tous  les  comestibles;  il  est  en 
pleine  insurrection  et  ne  veut  reconnaître  que  l'au- 
torité de  la  Convention  nationale. 

Le  projet  de  décret  de  Rovère  est  adopté  ainsi  qu'il 
suit: 

•  Ârl.  I*'.  La  Con?entîon  nationale  décrète  que  deux 
commissaires  pris  dans  son  sein  se  rendront  ù  Sens  et  dans 
tout  autre  lieu  du  département  de  TYonne,  où  ils  jugeront 
leur  présence  nécessaire,  pour  rappeler  aux  citoyens  le 
respect  dû  à  la  loi  sur  la  libre  circulation  des  grains  sur 
tout  le  territoire  de  la  république  Trançaise. 

«  n.  Les  commissaires  sont  autorisés  à  prendre  tontes 
les  mesures  qu^ib  jugeront  nécessaires  pour  ramener  Tor- 
dre et  la  tranquillité  publique. 

«  111.  La  Convention  nationale  nomme,  pourses  commis- 
sàires,  les  citoyens  RoTère  et  FaocheL  » 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre. 

•  Citoyen  président,  je  n*ai  pas  encore  de  nonvelle  of- 
ficielle de  Lille  ;  les  seules  dépêches  de  nos  armées  que  j*aie 
reçues  sont  du  général  Biron,  qui  m'adresse  deux  lettres 
du  général  Custine,  dont  je  mVmprcsse  de  faire  passer  les 
extraits  ;  tous  y  verrex  que  les  succî-s  de  la  république  ne 
se  démentent  point.  La  ville  de  Worms  est  une  nouvelle 
conquête  que  nos  troupes  ont  faile  à  la  liberté. 

«  Le  maréchttl-de-camp  Ferrant,  commandant  à  Metz« 
m^annoDce  que  le  décret  de  la  Convention ,  qui  met  le 
commissaire-ordonnateur  Lasalle  en  état  d'accusation,  a 
été  exécuté*  Lbbrui*.  » 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  du  général  Custine, 
dont  la  copie  a  été  lue  au  commencement  de  la 
séance ,  et  l'extrait  suivant  d'une  lettre  du  même  au 
général  Biron,  écrite  au  quartier-général  de  Spire, 
le  6  octobre. 

•  Nous  avons  fait  cette  nuit,  cher  général,  de  nouvelles 
pri«cb  sur  les  Autrichiens,  de  l'autre  côté  du  Rhin,  en  fai- 
sant enlever  tous  les  bateaux  qui  se  trouvent  à  celte  rive , 
depuis  Cemersheim  jusqu'à  Manheim.  L'on  a  enlevé  quel- 
ques centaines  de  fusils,  douie  tonneaux  et  huit  caisses 
d'équipement,  comme  souUers,  guêtres,  chemises,  et  fait 
nne  trentaine  de  prisonniers,  et  aussi  quelques  chevaux  de 
dragons.  Mes  soldats  sont  animés  d'une  ardîeur  extrême,  et 
je  commence  à  espérer  que  j'établirai  parmi  eux  une  dis- 
cipline nerveuse  et  solide.  Je  presse  l'évacuation  des  ma- 
gasins. Il  est  parti  d'id,  pour  se  rendre  à  Strasbourg, 
3,900  prisonniers.  Les  officiers  ont  amené  avec  eux  100  et 
quelques  hommes  dont  ils  ont  répondu  ;  et  ainsi  que  je 
%ous  l'ai  dit,  mon  cher  général,  1,200  ont  été  tués,  se  sont 
DoyOs,  et  quelques  aulres  se  sont  évadés.  » 

— Le  maréchal  Luckner  envoie  un  compte  jtistifica- 
tifde  sa  conduite, en  réponse  aux  inculpations  qui  lui 
ont  été  faites  ;  il  y  joint  des  pièces  à  l'appui. — L'As- 
semblée charge  ses  comités  de  sûreté  piiblique  et  de 
la  guerre  de  lui  en  faire  incessamment  un  rapport. 

—  La  municipalité  de  Paris  adresse  à  la  Convention 
le  coinpte  de  l'emploi  des  dernières  sommes  qui  ont 
été  mises  à  sa  dispositiun,  par  forme  de  prêt,  pour  le 
remboursement  des  billets  de  confiance  de  la  maison 
de  secours.  Elle  observe  qu'il  est  très  instant  d'accé- 
lérer ce  remboursement,  afin  d'arrêter  les  progrès  de 
la  falsification,  et  demande  en  conséquence  un  nou- 
veau prêt  de  100,000  liv.  à  hypothéquer  sur  leseffets 
de  la  caisse  et  sur  le  mobilier  qui  s'y  trouve. 

BoRiE  :  Vous  avez  renvoyé  le  7  du  courant  au  co- 
mité de  l'examen  des  comptes  les  états  fournis  par  la 
commune  de  Paris,  de  l'emploi  des  trois  millions  qui 
Itii  furent  accordés^ le  30  mars  dernier,  et  cette 
somme  est  en  effet  h  peu  près  épuisée.  Ce  départe- 
ment vous  demande  deux  millions;  mais  il  n'a  pas 
fait  passer  les  procè^verbaux  de  l'état  de  la  situa- 
tion de  la  caisse,  du  montant  des  émissions,  et  de 
Taclif  ;  ces  pièces  sont  cependant  nécessaires  pour 


mettre  la  Convention  k  même  d'accorder  ou  teîaset 
un  nouveau  secoiu^.  Je  demande  que  la  commune 
exécute  en  entier  le  décret  du  28  septembre,  et  que 
toutes  les  pièces  soient  renvoyées  au  comité  des  fi- 
nances, qui  seul  doit  être  chargé  de  proposer  un  se- 
cours, s'il  y  a  lieu,  attendu  que  les  caisses  nationales 
sont  sous  la  surveillance  de  ce  comité. 

Ces  propositions  sont  adoptas. 

—  Rovère  propose  d'attribuer  au  tribunal  criminel 
du  département  des  Bouches-du-Rhône  le  jugement  de 
tous  les  complices  de  la  conspiration  de  Dusaillant, 
quel  que  soit  le  département  oi^  ils  sont  en  ce  mo- 
ment détenus.  —  Quelques  difticultés  s'élèvent  sur 
la  rédaction  de  ce  décret.  Il  est  ajourné. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  des 
vingt-quatre,  les  décrets  suivant  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap* 
posés  au  Louvre,  aux  Tuileries,  au  Garde-Meuble  et  dans 
toutes  les  autres  maisons  nationales,  ou  chei  des  particu- 
liers agents  du  ci-devant  roi,  seront  levés  à  la  diligence  dû 
ministre  de  l'intérieur,  en  présence  des  commissaires  de  la 
Convention,  qui  assisteront  au  nombre  de  deux  à  chacune 
des  opérations  ;  décrète  qu'à  cet  effet  il  sera  nommé  24 
commissaires,  sauf  à  en  augmenter  le  nomlNre,  s*il  est  né- 
cessaire. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  scellés  ap- 
posés sur  la  caisse  et  les  effets  du  cindevant  régiment  suisse 
seront  levés  à  la  diligence  dn  ministre  de  la  guerre,  en 
présence  des  citoyens  Thuriot  et  Bréard,  que  la  Gooven* 
tion  nationale  nomme  commissaires  à  cet  effet.  > 

La  séance  est  levée  a  quatre  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DE  Mll«  MONTANSIER. 

On  donne  à  ce  théâtre  une  nouveauté  intéressante.  C*est 
une  comédie  en  deux  actes  et  en  vers,  Intitulée  :  Adèle  et 
Paulin  t  ou  la  Prévention  paternelle. 

Le  but  trfs  moral  de  cette  pièce  est  de  eombattre  l'ab* 
sorde  préjugé,  passé  en  forme  de  loi  dans  nos  pays,  qo'oo 
appelait  de  droi/^cn'/,  préjugé  qui  voulait  qu'on  père  fit  ipt 
afjie,  c'est-à-dire  que,  pour  ennichir  an  fils,  il  réduisit  tous 
les  autres  à  une  légitime  modique;  et  sous  le  rTgne  de 
l'égalité  cette  loi  n'est  pas  abrogée  1  eXVatHe9U  testamtn'm 
taire  subsiste  encore  !  sans  doute  ce  n'est  pas  pour  long- 
temps. 

I3n  habitant  de  Touloqse  avait  deux  fils  ;  toutes  ses  com- 
plaisances se  sont  rassemblées  sur  l'aîné,  dont  il  compte 
faire  son  héritier  en  le  mariant  à  la  fille  d'un  de  ses  vieux 
amis;  le  cadet  a  été  éloigné  dès  son  enfonce  de  la 
maison  paternelle,  et  élevé  chex  cet  ami  dont  il  aime 
la  fille;  l'atné  des  deui  frères,  perdu  de  vices  et  noyé  de 
dettes,  mais  hypocrite  et  flaUeur,  a  l'art  de  leilidre  toutes 
les  vertus  que  son  jeune  frère  possède;  celui-ci  revient 
d'un  long  voyage  avec  des  trésors  qu'il  a  amassés  par  sa 
bonne  conduite  et  son  travail.  Il  se  présente  dans  la  mai- 
son paternellesansy  être  reconnu  de  son  père  ni  de  son  frère; 
H  confond  ce  dernier,  l'accable  de  bons  procédés  et  de 
bienfaits,  se  fait  enfin  reconnaître  quand  il  a  regagné  tous 
les  cœurs,  et  s'unit  à  sa  maltresse. 

Au  mérite  de  l'intention,  l'auteur  a  foint  celui  de  Pexé- 
cuiion.  Il  y  a  bien  dans  son  plan  quelques  défauts  de  con- 
duite  ;  mais  son  dialogue  est  vif  et  d'une  <^aleur  sootenac. 
La  pièce  est  attachante,  bien  écrite  et  semée  de  vers  beu- 
reax  ;  elle  est  du  dioyen  Deùrkiu  A  la  troisiènie  repré- 
sentation, que  les  événements  avaient  retardée,  il  a  été 
demandé  avec  empressement  ;  il  a  paru  et  a  reçu  de  justes 
et  nombreux  applaudissements» 

SPECTACLES. 

TnéATRc  DB  LA  Natioh.  —  Relàche*  —  Demain.  Le 
Bourru -Bien  faUant  ;  Amphitryon, 

TnéATRR  iTALiBir,  —  L'Amoureux  iU quinze  ans;  PM» 
lîppe  et  Ceorgette, 

Th*atbb  ob  la  RiPOBUQVB,  me  Rkhelieo.  -^  Eugénie  f 
Uê  Trois  CoutinSm 

TséATBB  DB  LA  BDB  Fbtdbav.  —  Relâche, 

TiiÉATnB  DO  Vavdevillb.  —  Encore  de*  Donnes  genii 
la  Revanche  forcée  i  Vile  des  Femmes* 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  U  S9  septembre.  —  Ln  dpuxième  diviston  du 
corps  franc  de  Michaloviiz,  consistant  en  1370  hommes,  a 
pafsé  le  6  fie  ce  mois  à  Pettaa,  d'où  elle  a  continué  sa 
route  par  Marbourg  sur  le  Rmn.  —  Hfer  on  a  solennelle- 
ment  réinstallé  le  coB8«ilauliqur  de  Templre.  Le  présid<*nt, 
le  eomte  Chrtttoplie  d'Oeberker,  a  prèié  le  serment  d*u- 
sage.  —  L*empcrcQr  a  nommé  le  baron  de  Thognt,  autre- 
fait  întemonce  impérial  A  Constanlinople,  ponr  assister  ao 
€om§ré$  é'umiûH  à  Luxembourg.  Cette  cbimère  a  réelle* 
méat  saisi  toutes  les  létes  souteraines  ;  et  les  rois  coalisés 
aiment  mieux  déranger  pour  toujours  leurs  propres  af- 
faires que  de  ne  pas  arranger  celles  des  Français  qui  pré- 
trndent  les  arranger  eux-mêmes. 

—  On  écril  de  Breslau  qu^il  y  est  arrivé  des  matlres  de 
l«>gis  russes  ,  et  qu*iUy  préparent  des  quarlirrs  pour  des 
troupes  de  cette  naliou.  Ou  reçoit  les  mêmes  avis  de 
Troppau. 

On  dit  que  ces  troupes,  au  nombre  de  15,000  liommes, 
seront  sur  les  frontières  de  France  à  la  mi-novembre;  et  si, 
i  celte  époque ,  ee  pays  de  rebelles^  ce  repaire  de  brigands^ 
n*est  pas  encore  doro|Hé,  elles  feront  une  campagne 
d^birer. 

(/Vo/«.  On  prétend  an^si  que  ce  bean  corps  ne  vient  de 
si  loin  que  pour  faire  la  garde  d*bonneur  du  roi  de  Prusse, 
le  jour  que  ce  prince  dînera  aux  Tuileries.) 

On  écrit  de  Constanlinople  que  le  pacha  d*Alep  porte 
loii)onrt  avec  succès  les  armes  de  la  révolte.  Le  corps  de 
tronpes  que  le  grand<sèignenr  afait  envoyé  contre  lui  a 
élé  complètement  battu.  —  Une  grande  sédition  a  éclaté 
en  Syrie.  Le  feu  4e  la  rébellion  aura  bientét  parcouru 
toutes  les  provinces  de  Tempire  ottoman.  —  La  poste  or- 
dinaire de  Pologne  a  été  dernièrement  attaquée  par  cinq 
personnes  masquées.  Deux  saisirent  le  postillon,  trois  au- 
tres s*emparèreat  du  paquet,  et  prirent  toutes  les  lettres 
Tenant  de  Pologne.  Après  cette  expédition,  le  courrier  fut 
reldcbé.  Comme  ces  hommes  n^ont  pris  ni  billets  de  ban- 
que, ni  lettres  de  change,  on  croit  qu'ils  voulaient  seule- 
ment oonnaltre  la  correspondance. 

—  LVmpereur  Tient  de  se  distinguer  singulièrement  par 
nne  loi  qui  Thonore^^a  beaucoup  aux  yeux  de  Condê  et  de 
CaUmne,  Il  a  enjoint  rigoureusement  à  la  police  de  cette 
capitale,  ainsi  qu'aux  bailliages  des  cercles,  de  veiller 
sar  tons  les  gnrçoBsde  métier,  Toyagevrs  ou  autres  étran* 
gers  qui,  dans  les  auberges,  taTemes  ou  autres  lieux  pu- 
blics, raiaomntraient  $u,r  Us  affairée  de  France ,  et  eher^ 
ekeraiemt  à  U$  défendre  ,dele$  faire  saisir  sur-U-ehamp^ 
et  de  Us  livrer  au  pouvoir  militaire,  s*iU  sont  propres  pour 
U  service^ 

Francfort,  le  î  octobre.  »  T^ngt-cinq  mille  hommes  des 
troupes  cantonnées  en  Hongrie  ont  r^çu  Tordre  de  se  tenir 

Prêts  à  marcher.  Le  prince  Auguste  d'Angleterre  a  passé 
un  de  ces  jours  par  Mayence  pour  se  rendre  en  Italie. 
Milord  Walpole  est  arriTéà  Ratisboone  en  qualité  d*am- 
bassadeor  d'Angleterre.  L'électeur  de  Saxe  a,  pendant  le 
Ticariat  de  l'empire,  élevé  huit  barons  à  l'état  de  comtes. 
Tonte  ramée  impériale  dan^i  l'Autriche  antérieure  a  rétro- 
gradé près  de  Bâie,  et  gagne  le  margraviat  de  Bade  où 
elle  prendra  Traisemblablement  ses  quartiers  d'hircr. 

Frihourg  en  Brisgaw^  U  25  septembre, — Les  habilanls 
du  Vieux- Brisach  (vis-à-Tis  duNeuf-Brisach,  sur  l'autre 
rivedn  Rhin)  ont  été  aTertis  de  mettre  en  sûreté  leurs 
effets  les  plos  précieux,  pour  ne  pas  les  exposer,  au  cas  que 
les  Françab,  sortant  dn  Fort-Mortier^  et  passant  le  Rhin, 
Tonliisscnt  «sereer  leur  rengeance  sur  la  petite  Tille  de 
Vieax-Brisach.  Toutes  las  troupes^  tant  impériales  que 
«elles  des  émigrés,  qui  se  trouTaient  dans  l'Antricbe  «nié* 
ricnrcy  oM  quitté  les  euTirons  de  Bâle  pour  se  retirer  ?ers 
le  Bas-Rhio«  Nos  enrirons  sont  de  Boofeao  renplb  de  Ml* 

Z*  Sdiie.  —  Tome  /• 


dats  qui  vraisemblablement  établi  rontJetirs  quartiers  d'hiTer 
dans  le  voisinage,  et  couvriront  tes  frontières  U  long  du 
Rhin  contre  toute  invasion  de  la  part  des  Français* 

ITALIE. 

Venise,  le  3  Qefo^l*e.*-Le  sénat  ayant  appris  qu*nn  llfre 
de  prières  en  langue  latine,  qui  contient  des  prières  ou- 
trées &  la  Divinité  pour  la  destruction  de  to<is  les  apostats, 
et  surtout  des  Francs  modernes,  aTait  été  enToyé  de  Rouks 
au  patriarche  de  Venise,  l'a  non-seulement  fait  confisquer 
et  brAler,  mais  publier  encore  que,  quiconque  en  possède 
des  exemplaires  ait  à  lesappoiler,  et  que  ceux  qui  en 
cacheraient  on  répandraient ,  seraient  punis  exemplaire- 
meut. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  2  octobre,  —  Des  lettres  de  lundi  portent 
que  lord  Macartney,  notre  ambas<%adeur  à  la  Chine,  a  élé 
entraîné  par  des  vents  ooiilraires  dans  la  rade  de  Torbay. 

Sir  James  Sanderson  est  élu  lord  maire  de  Londres 
ponr  l'auiiée  prochaine;  il  a  partage  les  sufTi-ages  aveo 
M.  Brook  VValson. 

11  nous  vient  une  foule  de  Français,  surtout  de  consti" 
tuants  et  de  conslilutioimels;  les  derniers  arrivés  sont: 
l'arcliev^queBoisgclin,  accompagné  de  M.  de  Brige  ;  M.  Ter- 
rier de  Montciel,  escorté  d'un  giaitd  \icaire,  et  le  ci-devant 
Ticomte  de  Gand,  accouru  de  Madrid,  où  il  se  dispose  à 
rcloumer  avec  une  mission  dont  rien  ne  transpire,  el  que 
le  secret  même  fait  regarder  comme  impoitanle. 

Sevrés  des  douceurs  de  V^lmi  du  lioi,  du  journal  de  la 
Cour  et  de  la  Ville,  dit  le  Petit- Gautier^  les  aristocrates 
soupiraient  après  un  papier  français  ;  ils  Tont  enfin  aTOir 
la  consolation  d'en  lire  un  à. leur  goût;  le  principal  rédac- 
teur des  Mies  des  Jpôlres,  Pelletier,  est  ici  depuis  quel- 
ques jours;  il  reprend  son  |ournal,  et  pour  dédommager 
s&Iecieuis  d'un  long  jeûue,  il  a  débuté  par  leur  donnent 
à  sa  manière,  l'histoire  de  la  réTolutiou  du  10  août.  C'e<t 
bien  déjà  quelque  chose;  mais  U  leur  faut  mieux,  et  il 
travaille  à  y  arriver.  —  Notre  parlement  est  exposé  à  un 
nouveau  genre  d'influence  et  même  de  corruption;  vos 
belles  dames  attaquent,  sinon  le  cœur,  du  moins  les  sens  des 
membres  les  plus  distingués  des  deux  chambres.  Vous  sen- 
tez bien  qu'elles  n'oublient  pas  M.  Fox;  mais  ce  n'est  point 
encore  celui  qu'elles  pressent  le  plus  Tiveroent;  derinex 
qui?  le  docteur,  le  révérend  p^re  en  Dieu,  le  successeur 
des  apôtres,  Prettyman,  éréqne  de  Lincoln.  Vous  ne 
soupçonnerez  iKUt-èlre  pas  ce  qu'il  y  a  de  commun  entre 
une  j«die  femme  et  un  prêtre;  tous  le  co«>cevrei  mieux 
quand  vous  saurez  que  ce  prêtre  a  été  d'abord  précepteur 
de  Pitt,  ensidle  son  secrétaire  quand  il  est  dcTcnu  mi- 
nistre, el  enfin  lord  spirituel  de  la  Grande-Bretagne,  pour 
le  récompenser  d  s  scnrices  qu'un  esprit  fin  et  une 
conscience  facile  l'ont  mis  à  portée  de  rendre  au  Tice- 
sultan. 

Au  reste,  rînlrigue  Ta  son  traîn.  Vos  émigrés  ne  s'en- 
dorment pas  ;  ils  font  circuler  le  bruit  qu'il  existe  un  plan 
de  partage  subordonné  à  la  mort  de  Louis  XVI ,  dont  les 
princes  ont  depuis  longtemps  l'enrie  de  se  défaire.  Bien  en- 
tendu qu'en  profitant  du  crime  ils  en  reietteraient  l'odieux 
sur  les  jacobins.  Le  royaume  serait  partagé  entre  If  onsieur 
et  Monseigneur  le  comte  d'Artois,  chaque  moUié  rcTer- 
sible  au  dernier  surriTant  Cependant,  comme  la  recon- 
naissance est  une  vertii,  et  qoe  ceux  qui  règnedt  les  ont, 
ou  dolTent  les  avoir  toutes,  avant  de  partager  le  gAteau,  les 
princes  en  fédéraient  quelques  morceaux  à  leurs  bons  et 
fidèles  alliés.  L'Angleterre,  par  exemple,  aurait  les  Iles 
françaises  et  peut-être  même  quelque  chose  sur  le  conti- 
nent ;  mais  fe  commets  une  indiscrétion.  Ce  dernier  article 
est  secret,  de  peur  de  donner  de  l'inquiétude  aux  Francs- 
Bretons  qui  ne  Teulent  pas  dépouiller  les  Francs^Ganlnis. 
Voilà  le  lésultat  des  méditations  profimdes  et  des  safanteS 
oombioaisons  politiques  des  jeunes  agréables  Cormes  à  l'é- 
cole de  Brcteoil  el  de  Qdoime, 
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Du  8  octobre, j—Les  citoyens  Gobeaa  et  Millier, 
envoyés  pnr  le  conseil  exécutif  dans  les  départe- 
ments, rendent  compte  de  leur  mission.  La  plus  heu- 
reuse harmonie  règne  dans  toutes  les  parties  de  la 
France,  malgré  les  germes  de  discorde  que  cherchent 
à  répandre  les  ennemis  de  la  patrie.  L'empressement 
avec  lequel  tous  les  citoyens  volent  aux  frontières 
garantit  à  la  république  une  masse  de  forces  impo- 
santes, qui  fera  connaître  a  nos  ennemis  si  les  Fran- 
çais aiment  et  veulent  la  liberté. 

Frontière  de  la  Suisse ,  le  29  septembre.  —  L'in- 
vasion des  Français  en  Savoie ,  dont  on  avait  parlé 
depuis  quelques  semaines,  n'a  pas  été  regardée  dans 
ce  pays  comme  bien  sérieuse,  et  on  a  cru  que  les 
Français  se  borneraient  aux  menaces ,  se  trouvant 
assez'occupés  sur  leur  propre  territoire.  Cette  en- 
treprise, tiardie  à  tous  égards,  a  été  conduite  par 
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.  Montesquiou  avec  autant  d'intelligence  (jue  de 
»timse.  Il  avait  laissé^oire  à  toute  son  armée  au'il 


courage 


méditait  quelque  coup  contre  TEspagne.  Les  espions 
sardes  en  instruisirent  «lussitôt  leur  roi ,  qui ,  se 
croyant  en  sûreté,  ne  songeait  point  à  se  mettre  en 
état  de  défense,  et  facflitait  BÎnsi  lui-même  rentrée 
des  Français  dans  son  pays. — Les  émigrés  n'ont  rien 
eu  de  plus  pressé,  en  apprenant  Tarrivée  des  troupes 
françaises,  que  de  se  sauver  h  toutes  jambes.  —  Le 
pays' de  Vaud  en  est  rempli  ;11  y  en  a  de  tout  état,  de 
tout  rang  et  de  tout  sexe.  Ou  est  fort  embarrassé  en 
Suisse  de  ces  hôtes  ;  mais  il  fallait  bien  les  recevoir  ou 
faire  feu  sur  les  bateaux.  Il  ont  débarqué  presque 
tous  pendant  la  nuit. 

DÉPARTEMENT  DES  BOtCHES-DC-RHÔNB. 

Avignon,  le  ^octobre. — Les  commissaires  de  ras- 
semblée électorale  des  Bouches-du-Rhône  avaient  re- 
quis 200  hommes  de  la  garde  nationale  d'Arles,  pour 
les  accompagner  ù  Grans  où  il  s'était  élevé  quelaues 
troubles.  Ce  détachement  a  été  chargé  vivement  dans 
un  défile  par  les  habitants  d*Eyguières,  à  qui  les  agi- 
tateurs, qui  se  trouvent  partout,  les  avaient  annon- 
C(^  comme  des  brigands.  Ferrand,  l'un  des  commis- 
s;iires,  donne  ordre  au  détachement  de  rétrograder  ; 
cet  ordre  est  retenu  par  ceux  d*Eyguières.  Le  com- 
mandant offre  en  vain  aux  municipux  de  rétrogra- 
der ;  on  demandait  que  la  troupe  livrât  ses  armes  et 
un  canon  qu'elle  amenait.  Le  commandant  refuse 
de  se  déshonorer  ;  et  sur  son  refus ,  ses  camarades 
sont  tués,  bless/s  autour  de  lui  ;  on  lui  arrache  ses 
épaulette^  et  sa  cocarde  qu'il  voit  fouler  aux  pieds; 
il  est  traîné  en  prison.  Bruyère,  l'un  des  commissai- 
res, est  massacré.  11  y  a  eu  7 -morts  et  20  blessés  dans 
cette  malheureuse  affaire.  —  Des  commissaires  de 
Marseille  et  du  département  sont  envoyés  a  Eyguiè- 
res,  pour  rechercher  les  auteurs  de  cette  affreuse  tra- 
hison.— On  avait  dit  à  ce  malheureux  peuple  d'Ey- 
Siûères,  que  les  Artésiens  étaient  des  aristocrates, 
PS  ekiffonisles,  quoique  la  chiffone  soit  détruite  de- 
\m  six  mois. 

DÉFARTEUBNT  DE  LA  MOSELLE. 

Les  habitants  et  la  garnison  de  Thionville  ont 
montré  tant  d'héroïsme,  qu'on  ne  doit  pas  permettre 
qu'un  seul  trait  échappe  à  la  reconnaisssance  publi- 
que. Voici  quelques  nouveaux  détails  de  leur  vigou- 
reuse défense. 

Parmi  les  ofOdersdc  marque  qui  ont  péri  devant 
Thionville,  soit  aux  attaques  de  la  place,  soit  par 
nos  excursions,  se  trouvent  aussi  le  général  Schmit^ 
chef  de  l'artillerie;  un  jeune  prince  de  llohenlohc; 


le  baron  de  Liwensclirein,  colonel  d'un  régiment  de 
cavalerie  légère,  et  un  M.  Schwilguet,  major  du  corps 
de  W'itgenstein. 

Le  17  nous  avons  enlevé  avec  400  hommes  d'în-^ 
fanterie  et  100  hommes  de  cavalerie,  un  grand  maga- 
sin de  fourrage  è  l'ennemi,  en  face  de  son  camp  de 
Richemont.  Ifcrovait  que  notre  général  allait  l'atta- 
quer avec  10,000  nommes,  parccqiie  débouchant  par 
les  bois  il  avait  divisé  sa  petite  troupe  en  quatre  co- 
lonnes d'infanterie  et  deux  de  cavalerie,  et  garni  les 
éminences,  de  sorte  que  l'ennemi  ne  pouvait  décou- 
vrir la  profondeur  de  nos  colonnes.  Tout  son  camp 
fut  donc  eu  l'air,  et  pendant  qu'il  cherchait  à  pren- 
dre une  position,  car  nous  étions  sur  son  flâne,  des 
tirailleurs  l'attaquèrent  par  une  fusillade,  et  à  lafo- 
veur  de  cette  fusillade  nous  nous  emparâmes  de  son 
magasin  que  le  général  fit  emmener  par  133  cha- 
riots qui  nons  aocompngnaient  et  qui  parurent  d'a- 
bord a  l'ennemi  un  tram  d'artillerie.  Cette  opéra- 
tion fut  terminée  en  moins  de  2  heures,  et  l'ennemi 
ne  s'aperçut  de  la  ruse  au'après  qu'il  ne  put  plus 
s'opposer  à  l'enlèvement  de  son  magasin ,  par  l'or- 
dre de  bataille  que  notre  apparente  menace  lui  avait 
fait  prendre. 

Le  m^me  soir,  le  17,  notre  général  apprit  qu'il 
partait  un  convoi  de  Rhétel  pour  1  armée  des  émigrés. 
Il  ne  sortit  qu'avec  sa  cavalerie  à  0  heures  du  soir. 
Après  avoir  Tait  4  lieues  en  2  heures,  il  trouvais 
tcte  de  la  colonne  débouchant  de  Rf -thel  ;  il  l'attaqua 
par-devant,  en  même  temps  que  30  chasseurs  tour- 
nant le  bourg  la  prirent  en  queue.  Le  désordre  se 
mit  dans  l'escorte,  et  notre  troupe  conduisit  paisible- 
ment le  convoi  a  Thionville.  A  la  pointe  du  jour  l'en- 
nemi voulant  prendre  sa  revanctie,  se  présenta  de- 
vant Basse-Yutz  avec  quatre  pièces  de  canon  ;  mais 
notre  général,  toujours  actif,  l'apprit  aussitôt;  nous 
le  foudroyâmes  et  le  repoussâmes  si  vigoureusement 
qu'il  ne  s'est  sauvé  qu'à  la  faveur  d'un  extrême 
brouillard. 

Le  21 ,  nous  primes  et  brisâmes  le  pont  que  l'en- 
nemi avait  jeté  sur  la  Moselle,  près  de  Cattenom,par- 
cequc  sachant  qu1l  avait  formé  un  riche  magasin  eu 
vivres,  à  Gavisse,  ù  3  lieues  d'ici,  pour  l'entreticu 
.d'une  armée  de  15,000  hommes  t^ui  devaient  arriver 
le  22,  notre  général  voulut  lui  détruire  et  lui  enlever 
le  magasin;  mais  p«3ur  réussir  il  fallait  détruire  le 
pont  que  nous  laissâmes  derrière  nous,  et  au  moyen 
duquel  le  camp  de  Hettange  pouvait  nous  couper  ; 
nous  devions  donc  briser  le  pont,  mais  de  façon  que 
l'ennemi  n'eût  pas  le  temjtsd'en  rétablir  un  nonveau 
avanf  l'attaque  du  magasin  de  Gavisse.  Dans  la  même 
journée  encore  le  pont  fut  attaqué  et  détruit  ;  et  après 
être  rentré  en  ville ,  après  a  von*  laissé  reposer  quel- 
ques heures  sa  troupe,  le  général  partit  la  Huit  pour 
attaquer  le  magasin  de  Ga  visse.  Alt  heures  de  la  nuit 
nous  arrivâmes  vis-â- vis  Gavisse;  un  de  nos  volon- 
taires passa  la  Moselle  à  la  nage  pour  chercher  une 
nacelle.  Dans  cette  nacelle  le  général  passa  la  rivière 
avec  14  hommes  qui  commencèrent  à  surprendre  le 
poste,  en  égorgeant  les  uns  et  disant  prisonniers  les 
autres.  De  là  nous  primes  un  ponton  qui  mena  lOO 
hommes  ;  ceux-ci  enfoncèrent  les  tonneaux  de  farine, 
d'eau-de-vie,  etc.,  etc.;  tout  fut  jeté  dans  la  Moselle. 
La  perte  de  l'ennemi  est  immense  ;  nous  n'avions  qnc 
43  oliariob;  avec  nous,  de  sorte  que  les  moyens  et  le 
temps  noua  manquant,  nous  n'avons  emporté  qnc 
pour  environ  25,000  liv.  Le  lieutenant-colonel  Krie^ 
s'est  conduit  dans  cette  affaire  avec  une  bravonre  et 
une  intelligence  rares.  M.  Bouvard,  premier  lieute- 
nant des  volontaires  du  13«  régiment ,  a  reçu  deux 
conps  de  baïonnette.  L'avant-^rde  de  l'ennemi  est 
arrivée  à  5  heures  du  matin  ;  mais  nous  étions  partis 
depuis  une  deuii4ieurc. 
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Voilà  les  derniers  exploits  de  Thion ville;  mainte- 
nant il  liut  vous  dire  un  mot  de  la  nature  de  notre 
siège.  Vous  savez  ^e  notre  général  a  deux  fois  été 
sommé  et  qu'il  a  dit  des  réponses  que  les  amateurs 
de  jactance  ont  trouvées  faibles.  Mais  ces  faibles  ré- 
ponses caractérisent  le  militaire  expérimenté  ;  elles 
ont  mieax  servi  la  liberté  que  le  langage  emphatique 
de  Verdun  et  Longwy  ;  elles  firent  croire  à  rennemi 
que  notre  ville  était  prête  à  se  rendre  :  notre  général 
a  voulu  le  surprendre,  afin  de  l'intimider.  11  a  si  bien 
réussi  que  Fennemi  n'ose  plus  se  montrer. — Jamais 
il  n'a  pu  établir  une  batterie  de  siége^  partout  il  a  été 
repoussé  et  écrasé;  et  d'attaqués  que  nons  étions, 
nous  sommes  devenus  attaquants* 

Anjounf  hui  il  a  si  peur  qu'il  se  retranche  dans  ses 
bois  et  sur  les  hauteurs,  comme  si  c'était  nous  qui 
fassions  les  assiégeants  et  lui  l'assiégé.  Nous  cro^fons 
donc  que  tout  est  dit  à  notre  égard,  et  que  le  siège 
de  Thionville  est  comme  levé.  Notre  communication 
avec  Metz  est  rétablie,  et  tant  qu'on  nous  enverra  des 
vivres  et  de  l'arçent,  nous  nous  rions  des  coalisés. 
L'ennemi  ne  garde  sa  position  que  pour  assurer  sa 
communication  avec  Verdun  et  l'armée  de  Brunswick. 
11  file  toujours  des  troupes  venant  de  Trêves ,  cam- 
pant à  Mailing,  de  là  à  Hettange  et  Guentrange;  de 
là  à  Fontof ,  et  de  Fontoy  à  Verdun,  et  maintenant 
nous  ne  prévoyons  pas  qu'il  puisse  encore  être  ques- 
tion de  Thionville. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  Lacroix* 
SéAIVCB  DU  BIEBCBEDI  10  OCTOBttB. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  conseil 

rinéral  du  département  des  Landes,  qui  demandent 
la  Convention  un  gouvernement  fondé  sur  les  lois 
immuables  de  la  nature,  où  toutes  les  parties  de  ce 
vaste  empire  restent  forcément  unies,  et  qui  fasse  le 
bonheur  du  peuple  français. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven- 
tion ^ue  le  général  Duhoux,  mandé  à  la  barre  par 
un  décret,  est  arrivé  à  Paris. 

La  Convention  décide  qu'il  sera  admis  séance  te- 
nante. 

—  Buxot  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  dis- 
trict de  Lille,  aux  administrateurs  du  département 
du  Nord,  séant  à  Douai.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

Lille,  le  5  octobre. 

•  Citoyens,  nons  sommes  toujours  dans  la  m^me 
position;  le  feu  n'a  pas  été  fort  vif  depuis  notre  let- 
tre d'hier,  les  bombes  et  les  boulets  rouges  ont  fait 
peu  de  dégâts,  grâce  à  la  surveillance  de  radmirable 
peuple  de  Lille. 

•  Les  grains  arrivent  de  Béthune  par  30  voitures 
par  jour  ;  nous  avons  pris  les  mesures  de  sûreté  né- 
cessaires pour  qu'ils  nous  arrivent.  Croiriez-vous 
que  les  secours  pécuniaires  par  nous  distribués  jus- 
qu'à cet  instant  ne  montent  qu'à  830  liv.  environ.  Il 
V  a  plus,  citojens,  certains  ouvriers  en  ont  refusé  en 
disant  :  «Qu'il  leur  restait  encore  de  quoi  vivre  pen- 

•  dant  4  à  5  jours,  et  qu'après  ils  viendront  se  récla- 

•  mer  de  nous.  •  Nous  pleurâmes.  Nous  pourrions 
vous  citer  plusieurs  traits  de  cette  nature  ;  mais  ils  se 
cumulent  trop,  et  les  uns  remportent  sur  les  autres 
en  générosité  et  en  vertu,  etc.  • 


Révonii  du  admini$tra(eur$  du  département  du 
Nord. — Douai,  ce  S  octobre,  l'an  1er  de  la  ré- 
fublique, 

•  Et  nous  aussi,  citoyens,  nous  avons  pleuré  d*ad- 
miration  et  de  sen^ilité,  en  lisaut  votre  lettre. 

«  Croyez  que  si  nous  n'avions  pas  aimé,  estimé  le 
peuple,  nous  ne  l'aurions  jamais  servi  ;  ces  vertus 
justilient  votre  dévouement  et  le  nôtre;  sa  cause  nous 
est  commune  plus  que  jamais;  que  le  peuple  con- 
naisse toujours  ses  vrais  amis,  il  ne  manquera  rien  à 
son  bonheur. 

«  Nous  vous  avons  autorisés  à  puiser  dans  les  cais- 
ses publiques  pour  secourir  vos  courageux  conci- 
toyens; nous  vous  avons  annoncé  un  secours  provi- 
soire de  400,000  liv.,  le  ministre  nous  informe  qu'il 
vous  l'envoie  directement;  ce  n'est  pas  le  seul  qui 
vous  soit  dû,  ni  que  vous  obtiendrez,  nous  ne  dirons 
pas  de  la  générosité,  mais  de  la  justice  de  la  nation  ; 
mais  qu'il  est  glorieux  pour  le  peuple  de  Lille  d*avoir 
montre  que  son  courage  n>n  dépend  pas  ! 

«  Dites-lui  donc  qu'il  ne  sera  pas  abandonné  à  ses 
propres  ressources,  ni  pour  son  rétablissement,  ni 
pour  sa  vengeance  :  bientôt  ses  ennemis  craindront 
pour  eux-mêmes  tous  les  maux  qu'ils  lui  ont  faits. 
Nous  avons  sous  1rs  yeux  des  preuves  qui  justiûeuX 
les  assurances  que  nous  vous  donnons.  • 

— Les  administrateurs  du  département  du  Var  en- 
voient à  la  Convention  67  croix  de  Saint-Louis,  re- 
mises entre  leurs  mains  par  des  citoyens  de  ce  dépar- 
tement. 

— Sur  la  oroposition  de  Monestier,  le  décret  sui- 
vant est  renou  : 

•  La  Gonveotlon,  cmMldérant  qa*il  résulte  du  proo^-t* 
verbal  de  ra«einblée  électorale  du  départemeot  de  la  Lo- 
zère, teou  le  7  septembre  dernier,  que  lot  raisons  qui 
avaient  autorisé,  par  décret  du  28  mars  précédent,  la 
translation  provisoire  de  l'administration  dn  mf  me  dépar- 
tement en  la  ville  de  Marvejols,  n'existent  plus  ;  cnnsidé- 
raiit  qu'il  en  résulte  encore  que  rinlérét  des  administrés 
exige  son  retour  en  celle  de  Mende,  et  que  c*cst  le  vœu 
que  les  électeurs  y  ont  exprimé,  décrète,  conformément  à 
ce  vœu  et  aux  arrêtés  du  conseil  général  du  département 
de  la  Loière  des  8  et  10  septembre,  que  radministration 
ira  reprendre  ses  fonctions  à  Mende,  qui  est  le  siège  qui 
lai  a  été  ajsîgné  par  la  loL  ■ 

—  Pelet  propose  de  transférer  aussi  à  Mende  le  tri- 
bunal criminel  de  district. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  divi- 
sion. 

—  Grégoire  présente  à  la  Convention  le  tableau 
des  objets  déposés  aux  archives.  Il  s'v  trouve  81 1 
liasses  des  procès-verbaux  des  assemblées  électorales 
pour  l'élection  des  députés  à  l'Assemblée  consti- 
tuante; 47  vol.  in-folio  contenant  la  collection  des 
procès-verbaux  de  l'Assemblée  constituante,  où  l'on 
trouve  que  les  décrets  rendus  par  elle  sont  au  nom- 
bre de  5077;  la  déclaration  des  droits  de  l'homme 
est  renfermée  dans  une  boîte  de  fer,  etc.  Les  dé- 
crets de  l'Assemblée  législative  sont  au  nombre  de 
1262. 

— Marc,  citoyen  de  Strasbourg,  offre  une  somme 
de  600  liv.  pour  ceux  des  habitants  de  Lille  qui  ont  le 
plus  souffert  pendant  la  durée  du  siège. 

GuTTO?c-MoBVEAU  i  Dans  le  département  de  la 
Côte-d'Or  il  existe,  au  nombre  des  biens  des  émigrt^ 

3 ni  y  sont  en  pleine  vente»  une  collection  de  livre?, 
e  tableaux,  d'instruments  de  physique,  de  morceaux 
d'histoire  naturelle  t  cette  collection  précieuse  a  été 
faite  depuis  50  ans  par  un  homme  qui  y  a  consommé 
la  plus  grande  partie  de  sa  fortune.  Dans  ce  moment 
on  sonj^  plus  à  acheter  des  armes  que  des  objets 
scientihques.  Rien  de  plus  juste  ;  mais  si  cette  collec- 
tion était  vendue  actuellement  à  l'encan,  elle  per- 
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dirait  les  trois  quarts  de  sa  valeur.  Je  propose  donc  à 
]a  Convention  de  décréter  que  la  collection  de  Jean- 
nin-Chamblanc,  émigré,  sera  inventoriée  sur  nn  ca- 
talo^e  particulier,  par  l'administration  de  Dijon,  ' 
tiu'il  sera  sursis  à  la.  vente  de  cette  collection  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné ,  a  moins  que 
la  masse  des  dettes  de  Jeannin  n'exigeât  cette  vente. 

OssELiN  t  J'ai  dit  hier  qu'il  était  dangereux  de  faire 
autant  de  lois  qu*il  y  a  de  cas  particuliers.  Ce  n*est 
pas  à  Dijon  seulement  qu'il  y  aura  de  ces  collections 
précieuses,  mais  à  Paris,  mais  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  république.  Je  demande  que  la  Conven- 
tion renvoie  cet  objet  à  un  comité,  et  qu'elle  prenne 
jour  pour  entendre  le  rapport  sur  les  émigrés. 

La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'instruction 
publique,  et  décrète  qu'il  sera  sursis  à  la  vente  de 
toutes  collections  de  livres,  tableaux  et  objets  scien- 
tifiques. 

Mallarmiê,  oti  fiotn  du  eomilé  de  l'ordinaire  des 
financet  :  L'Assemblée  nationale  législative  a  cru 
nécessaire,  le  28  août  dernier,  de  mettre  à  la  dispo- 
sition du  conseil  exécutif  provisoire  une  somme  de 
1,000,000  pour  dépenses  extraordinaires;  elle  a  de 
plus  consacré  une  pareille  somme  pour  dépenses  se- 
crètes ;  c'est  la  caisse  de  l'extraordinaire  qui  a  été 
chargée  de  fournir  ces  deux  sommes. 

Depuis ,  le  patriote  Servan  a  procuré  à  la  nation 
une  somme  de  400,000  liv.,  dont  la  destination  était 
contraire  à  l'intérAt  national  ;  et  il  a  été  décrété,  le 
19  septembre  dernier,  que  ces  fonds  seraient  versés 
à  la  trésorerie  nationale ,  pour  opérer  l'exécution  de 
la  loi  du  28  août  précédent;  mais  de  ces  différentes 
dispositions,  il  resuite  nécessairement  une  division 
dans  la  comptabilité  contraire  a  la  clarté  et  à  la  sur- 
veillance qui  doivent  y  régner,  parceque  la  caisse  de 
Texlraordinaire  étant  seule  chargée  de  fournir  le 
premier  million  et  les  540,000  liv.  nécessaires  pour 
compléter  le  second  million  accordé,  il  aurait  été 
convenable  de  faire  verser  1rs  reliquats  de  caisse 
mentionnés  en  l'article  11  du  décret  du  19  septembre, 
il  la  caisse  de  l'extraordinaire,  plutôt  qu*à  la  tréso- 
rerie nationale,  afin  de  prévenir  toute  confusion  dans 
la  comptabilité  et  dans  la  recette  ;  mais  comme  ce 
versement  est  déjà  fait  à  la  trésorerie  nationale,  il  a 
paru  nécessaire  à  votre  comité  de  l'ordinaire  des  fi- 
nances de  charger  cette  caisse  seule  de  fournir  les 
:^,000,0GO  accordés  pour  dépenses  extraordinaires 
et  causes  sex^rètes  au  conseil  exécutif  provisoire,  par 
décret  du  28  août  dernier,  en  sorte  qu'il  n'y  aura 
au'une  seule  et  même  caisse  chargée  de  la  recette  et 
lie  la  comptabilité  de  cet  objet;  c'est  ce  qui  résulte 
du  projet  de  décret  suivant  auej'ai  l'honneur  de  vous 
proposer  au  i«om  du  comité  de  Tordinaire  des  Onan- 
ces: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  Tordinaire  des  finances,  con- 
sidérant qu'il  est  essentiel  pour  la  clarté  de  la  comp- 
labilité  de  ne  pas  diviser  la  recette  et  la  dépense  des 
fonds  qui  ont  une  même  destination,  décrète  que  la 
disposition  de  la  loi  du  28  août  dernier  sera  rapportée, 
on  ce  qu'il  est  voulu  que  les  deux  millions  accordés 
au  conseil  exéeulif  provisoire  pour  dépenses  ex- 
traordinaires et  secrètes  seront  tournis  par  la  caisse 
de  l'extraordinaire  ;  la  Convention  ordonne  que  la 
trésorerie  nationale ,.  qui  a  déjà  reçu  les  reliquats  de 
caisses  supprimées  par  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
pour  opérer  l'exécution  de  celle  du  28  août  précédent, 
sera  seule  chargée  de  tenir  à  la  disposition  du  conseil 
exécutif  provisoire  ladite  somme  de  2  millions,  et 
qu'elle  remettra  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  ce 

Îu'elle  aura  reçu  en  exécution  de  la  loi  du  28  août 
ernier. 
CA51C0S  :  Le  corps  législatif  avait  cru  nécessaire  de 


mettre  ces  deux  millions  à  la  ^position  du  conseil 
exécutif;  mais  d'après  le  compte  rendu  par  le  ministre 
desaffaircsétrangères,qui  vous  a  annoncé  que  sar  les 
6  millions  accordés  à  son  département  pour  dépenses 
secrètes,  il  restait  3,900,000  liv.  j'aurais  cru  que  le 
conseil  exécutif  n'aurait  pas  demandé  un  million  pour 
ces  dépenses  secrètes.  Aujourd'hui  votre  comité  vous 
propose  de  faire  payer  les  deux  millions  par  la  tréso- 
rerie nationale,  au  lieu  de  la  caisse  de  l'extraordinaire; 
mais  en  décrétant  cette  disposition,  aurions-nous 
rempli  le  vœu  de  nos  commettants?  Non.  Pour  éclairer 
l'Assemblée  il  ne  sera  pas  inutile  de  lui  rendre  compte 
de  remploi  de  ces  deux  millions.  Le  conseil  exécutif 
les  avait  reçus  pour  les  employer  en  masse.  Mais,  par 
un  arrêté  subséquent,  cette  somme  a  été  divisée  entre 
cinq  ministres  par  portions  égales  de  400,000  liv.  11 
n'arienétéattribuéauministredesaffairesétrangères, 
parce  qu'on  a  cru  suflisants  lesfondsqui  lui  restaient 
En  divisant  ainsi  la  responsabilité,  on  a  atténué  la 
condance  de  la  nation.  Je  fis  alors  observer  au  corps 
législatif  qu'il  était  inutile  de  donner  des  fonds  pour 
des  dépenses  secrètes  aux  ministres  de  la  justice,  de 
l'intérieur,  de  la  marine,  et  des  contributions  pu- 
bliques. Mes  raisons  ne  prévalurent  pas  alors.  J'ai 
voulu  savoir  si  ces  deux  millions  étaient  dépensés. 
J'ai  trouvé  que  le  ministre  de  la  justice  avait  uépensé 
presque  ses  400,000  liv.  ;  le  ministre  des  contributious 
20,000  liv.,  dont  5,000  pour  dépenses  secrètes.  Le 
ministre  de  l'intérieur  n'a  rien  dépensé  pour  dépenses 
secrètes,  et  23,000  liv.  pour  dépenses  extraordi- 
naires. Le  ministre  de  la  marine  n'a  rien  dépensé.  En 
joignant  à  ces  dépensescellesdu  ministre  de  la  guerre, 
ces  dépenses  se  montent  à  408,482  liv.  Je  propose  de 
rapporter  le  décret  qui  met  les  deux  millions  à  la  dis- 
position du  conseil  exécutif,  et  que  les  ministres  soient 
tenus  de  compter,  même  de  leurs  dépenses  secrètes. 
(Ou  applaudit.) 

Danton  :  Je  n'ai  rien  h  objecter  au  système  de 
comptabilité  présenté  par  Camboii.  Ce  n'est  pas  dau- 
ioura*hui  qu  il  exerce  avec  succès  la  place  de  contrd^ 
leur-général  de  la  République.  (On  applaudit.)  Mais 
ce  qn  il  demande  a  été  fait  par  le  conseil  exécutif.  En 
mon  particulier,  je  dois  déclarer  que  j'ai  été  autant 
l'adjudant  du  ministre  de  la  guerre  que  ministre  de  la 
justice.  S'il  a  paru  étonnantque  le  ministre  de  la  justice 
ait  employé  200,000  liv.  en  dépenses  secrètes,  et  près , 
de  200,000  liv  en  dépenses  extraordinaires,  qu'on  se 
rappelle  que  la  patrie  était  en  péril,  que  nous  étions 
responsables  de  la  liberté.  Nous  avons  rendu  nos 
comptes.  J'ai  rendu  le  mien  particulièrement.  Je  crois 
n'avoir  mérité  aucun  reproche  dans  ma  conduite 
politique.  J'appuie  au  surplus  la  proposition  de 
Cambon. 

Celle  proposition  est  décrétée. 

—  Le  lieutenant-général  Duhoux  écrit  à  la  Conven- 
tion qu'il  est  prêt  à  paraître  à  sa  barre 

Letourneur,  au  nom  du  comité  de  la  guerre,  pré- 
sente une  série  de  questions  à  faire  a  cet  ofUcier. 

La  Convention  décide  que,  sans  en  foire  leclure 
actuellement,  elles  seront  remises  au  président. 

Bbunet  :  Les  mêmes  motife  qui  ont  déterminé  la 
Convention  à  taire  la  série  de  questions  a  faire  au 
général  Duhoux  doivent  la  décider  également  à  ne 
pas  différer  plus  longtemps  d'entendre  ce  prévenu.  Je 
demande  donc  que  la  Convention  décrète  nue  le 
général  Duhoux  sera  mandé  a  l'instant  à  la  barrf^, 
pour  y  être  entendu,  conformément  au  décret  d'ac- 
cusation décerné  outre  lui. 

Celte  motion  est  décrétée* 

—  Cambon  propose  la  suppression  de  tontes  lesgra- 
tilications  accordées  jusiiu'alx^rs  aux  commis  ctcs 
diverses  adniinistiations. 
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Après  une  légère  disettsaon^  la  ConyeDtioB  décrète 
celte  propositioD,  eo  ces  termes  : 

•La  ConventioB  natioDale  décrète  qu*à  l'avenir  il 
»e  sera  plus  accordé  de  gratifications  aux  commis 
employés  dans  les  bureaux  des  administrations,  et 
rend  tes  administrateurs  responsables  de  celles  qu'ils 
accorderaient  en  contravention  au  présent  décret» 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art*  P%  Les  expéditions  des  décrets  en  parohemiD  et  les 
sceaux  pendants  sont  supprimés.  Ils  seront  rempbcés  par 
un  exemplaire  haprimé  sur  papier  auquel  on  appliquera 
le  sceau  de  la  rèpuMique  en  timbre* 
IL  Le  reenell  manuscrit  des  décrets  sera  eentinoè* 
IIL  Une  sanmie  de  i,SOO  livres  est  attribuée  pour  conn 
pléter  la  collection  des  ouvrages  imprimés  relatifs  aux  tra- 
vaux des  Assemblées  constituante  et  législative,  et  pour 
ocberer  ceux  qui  paraîtront  dans  le  cours  de  la  session  de 
la  Conirention  naUonale,  à  charge  de  comptes. 

IV.  Un  comnib  extraordinaire,  aux  appointements  de 
1,800  livres,  sera  attaché  aux  archifes  peudant  la  sesdon 
de  la  Convention  nationale. 

V.  Les  comités  de  1* Assemblée  législatif e  déposeront, 
anus  huitaine,  toutes  les  pièces  concernant  des  affaires  ex* 
pècliéea. 

VI.  Les  adadmstrations.de  départements,  qui  n*ont  pas 
aatisfait  à  la  loi  du  15  mars  1791,  par  laquelle  il  leur  est  | 
enjoint  d*enY0jrer  aux  archives  nationales  le  double  des 

Ï>roc(s-verbaux  de  session  de  leur  conseil,  seront  tenues  de 
(S  y  faire  parvenir  dans  le  mois,  à  dater  de  la  promuiga* 
t  un  du  nrékcnt  décret* 

VII.  Les  admiubtratlons  de  département  assemblées 
extraordinairement  à  Toccasion  du  danger  de  la  patrie  en- 
verront  pareillement  aux  archives  nationales  le  double  des 
proeèt-verbaux  de  leurs  séances,  dans  le  mois  qui  suivra  la 
clCture  de  leur  session. 

VI  IL  Lescaractèms  d'imprimerie  pour  les  assignats  dé- 
posés aux  archives,  et  qui  som  hors  de  service,  «eroot  fon- 
dus en  présence  de  dtfux  commissaires  du  comité  des  as- 
s'gnats,  qui  en  dresseront  procès-verbul ,  et  le  métal  pro- 
>enant  de  la  fusion  sera  vendu  au  profit  de  la  république. 

IX.  La  Convention  nationale  renvoie  ù  son  comité  de  dé- 
cret la  demande  de  gratincution  en  faveur  des  secrétaires 
commis  jiux  archives  |)endaut  la  session  de  la  Convention 
nationale. 

On  lit  luie  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangè- 
res : 

Paris,  le  iO  octobre. 

•  Citoyen  président,  le  3  de  ce  mois,  j*ai  rendu 
compte  à  la  Convention  nationale  de  la  conduite  du 
gouvernement  de  Genève  a  Té^rd  de  la  France,  de- 
puis ré|>oque  de  notre  révolution.  Je  lui  ai  fait  part 
(le  la  réquisition  que  ce  gouvernement  venait  de 
faire  aux  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  à  Toccasion  de 
rinvasion  de  la  Savoie;  et  je  Tai  informée  des  mesu- 
res ({u'avait  prises  le  conseil  exécutif  pour  prévenir 
reflet  de  cette  réiiuisition.  D*une  part,  le  général 
llontesquiou  devait  porter  sur  Genève  un  corps  de 
troupes  sufUsant  pour  empêcher  l'introduction  des 
troupes  étrangères  que  Ton  y  avait  appelées,  ou  pour 
1rs  expulser  SI  elles  y  étaient  entrées.  De  l'autre,  le 
ri^deut  de  France  (^tait  chargé  de  faire  sentir  au 
conseil  de  la  république  que  nous  ne  iK)uvions  nous 
méprendre  sur  les  motifs  de  la  réquisition  faite  aux 
Etats  de  Zurich  et  de  Berne;  que  cette  réquisition, 
fondée  sur  un  soupçon  injurieux  à  la  France,  était 
contraire  aux  traites,  et  compromettait  a  la  fois  les 
intérêts  de  Genève,  les  nôtres  et  ceux  des  corps  hel- 
vétiques que  Ton  cherchait  à  entraîner  dans  la  ligue 
des  puissances  en  guerre  contre  la  France;  il  avait 
à  déclarer  que  si  Ton  persistait  à  recevoir  des  trou- 
|»rs  étrangères,  ou  à  ne  pas  écarter  celles  qui  seraient 
«!éjà  arrivées,  ceux  qui,  par  leurs  manœuvres^  en 
auraient  provoqué  1  appel,  seraient  regardés  par  la 
France  comme  les  seuls  responsables  de  tous  les  cvé- 
uemcuts  qui  su'iVraicut. 


•  Le  résident  de  France  a  lait  remettre  au  conseil 
de  la  réptibliqtie  un  oflice  conforme  aux  instructions 
qu'il  avait  reçues  :  en  réponse  à  cet  oflice,  le  con- 
seil de  Genève  a  déclaré  que  le  souverain  avait  ré- 
clamé le  secours  des  Etats  de  Zurich  et  de  Berne,  ses 
alliés,  parceque  cette  mesure,  fondée  sur  le  traité 
de  1584,  et  qui  n'avait  rien  d'ofiénsif,  avait  été  con- 
stamment employée  par  la  république,  toutes  les  fois 
que  la  Savoie  avait  été  occupée  parues  troupes  étian- 
gères  :  que  la  république  iuviolablemeut  attachée  à 
la  France,  mais  fermement  résolue,  d'après  le  vœu 
de  tous  les  Genevois,  à  repousser  toutes  les  atteintes 
qui  pourraient  être  portées  à  son  indépendance,  re- 
cevrait dans  cet  tiuique  objet  les  secours  que  ses 
alliés,  animés  aussi  des  mêmes  sentimentS|  se  dispo- 
saient à  lui  procurer,  etc. 

•  Cette  r^onse  du  conseil  a  été  bientôt  suivie  de 
Tarrivée  à  Genève  des  troupes  de  Zurich  et  de  Berne. 
Il  ne  restait  plus  au  résident  de  France  qu'à  se  reti- 
rer de  Genève;  il  a  en  effet  quitté  cette  ville,  sans 
prendre  congé,  le  4  de  ce  mots,  après  avoir  fait  re- 
mettre au  conseil  la  note  dont  je  joins  ici  copie,  et 
dont  je  vous  prie,  citoyen  président,  de  faire  donner 
lecture  à  la  Convention  nat.onale. 

«  Dans  cet  état  de  choses,  et  considérant  combien 
il  importait  de  prévenir  encore,  s'il  était  possible, 
une  rupture  qui  devait  entraîner  celle  du  corps  hel- 
vétique, le  conseil  exécutif  a  cru  devoir  autoriser  le 
général  Nontes({uiou  a  n'employer  la  force  pour  faire 
évacuer  le  territoire  de  Genève  aux  troupes  de  Zu- 
rich et  de  Berne  qui  y  sont  en  garnison,  qu'après 
avoir  exposé  à  la  république  l'inutilité  de  ses  efforts 
et  le  danger  de  sa  persistance  dans  une  résolutiou 
dont  aucune  circonstance  n'établissait  la  nécessité^ 
qui  n'était  autorisée  par  ancnn  traité,  et  qui  com- 
promettait gratuitement  ses  intérêts  et  les  nôtres.  Il 
a  été  donné  à  cet  effet  des  instructions  au  général 
Montesquiou,  et  le  résident  de  France  à  Genève 
est  chargé  de  Itii  communiquer  mes  lettres,  et  en 
particulier  celle  ^le  ie  joins  ici,  et  dont  copie  a  été 
également  envoyée  ù  Vambassadeiu*  en  Suisse,  avec 
ordre  de  donner  la  plus  grande  publicité  aux  obser- 
vations qu'elle  renferme.  (On  applaudit.) 

•  Signé  Lesbun.  • 

On  lit  ensuite  les  instructions  du  conseil  exécutif 
au  citoyen  Châteauneuf,  résident  à  Genève. 

Elles  renferment  des  développements  très  étendus 
sur  les  griefs  de  la  France  envers  les  magistrats  du 
petit  conseil  de  Genève,  qui  ont  provoqué  la  réqui- 
sition d'un  secours  de  troupes  étrangères,  au  méprb 
d'un  article  formel  du  traite  de  1782,  passé  entre  la 
France,  la  Savoie  et  Berne;  on  y  insiste  surtout  sur 
ce  que  le  conseil  de  Genève  n'ayant  réclamé  aucim 
secours  étrangers,  lorsque  le  roi  de  Sardaigne,  l'en- 
nemi constant  delà  république,  remplissait  la  Savoie 
de  troupes  jtisqu'aux  portes  même  de  Genève,  ses 
réclainatmns  actuelles,  à  l'occasion  de  l'occupatioa 
de  la  Savoie  par  les  troupes  françaises,  ne  peuvent 
être  considérées  qtie  comme  une  {H^uve  incontesta- 
ble de  son  inimitié  envers  la  France,  et  de  son  acces- 
sion au  concert  des  ptiissances  coaliséeSi. 

La  note  oflicielle  du  résident  Châteauneuf  est  ap*^ 
ptiyéesurles  mêmes  bases;  elle  a  principalement 
pour  objet  de  demander  au  peuple  genevois  la  puni^ 
tion  des  magistrats  qui  ont,  par  leurs  manœuvres», 
provoqué  la  réqtiisition  faite  aux  cantons  de  Berne 
et  de  Zurich. 

Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Conven» 
tion  plusieurs  pièces  dont  voici  l'extrait  : 
Extrait  d'une  lettre  du  qénérat  Dumouries  ov  mf- 

niêtre  de  la  guerre,  datée  de  Vouxien^  le  9  oe^ 

tobre,  l'an  I«f  de  la  république, 

•  Je  viens,  ministre  patriote,  de  partager  en  dcui 


Sortions  l'armée  c(ai  s*cst  assemblée  sous  mes  or- 
res  dans  les  Ardeunes;  le  brave  Rellermann,  mon 
digne  frcre  d*armes  et  mon  intime  ami,  quelque 
chose  qu*on  ait  dite  ou  faite,  ou  écrite,  pour  établir 
entre  nous  la  dissension,  se  charge  d  achever  de 
chasser  de  notre  territoire  les  ennemis  que  j*assure 
ne  pouvoir  jamais  y  rentrer,  surtout  par  cette  terri- 
ble frontière.  La  consternation  et  la  malad  e  achè- 
vent de  ruiner  Tarmée  ennemie;  etKcllermann  achè- 
vera très  facilement  leur  destruction.  Le  roi  de  Prusse 
est  parti  pour  Berlin,  où  son  armée  le  suit;  il  a  eu 
une  conversation  terrible  avec  les  deux  ci-devant 
princes  français;  il  leur  a  reproché  d'avoir  été  trompé 
par  eux;  il  leur  a  dit  qu'ils  l'exposaient  à  être  mal 
reçu  dans  son  royaume,  et  qu'il  s'en  souviendrait 
toute  sa  vie.  Au  retour  de  cette  conversation,  dont 
je  vous  garantis  l'authenticité,  le^  deux  frères  du  roi 
sont  revenus  au  château  de  Vouziers  d'où  je  vous 
écris. 

•  Nous  prenons  quantité  d'équipages  qui  enri- 
chissent nos  soldats.  On  a  amené  hier  la  berline  de 
Bfonsieur,  Nous  évitons  de  prendre  les  voitures 
chargées  de  malades,  pour  éviter  de  mettre  la  conta- 
gion dans  notre  armée.  Enfin  je  réponds,  surtout 
d'après  la  diversion  faite  à  Spire,  et  d'après  ce  que 
j'ai  projeté  avec  Kellermann,  que  les  AHemiindsne 
rentreront  plus  en  France,  Je  manquerais  a  mon  de- 
voir de  général  si  je  perdais  dix  jours  à  marcher  à 
la  tête  ou  à  la  queue  clés  colonnes,  et  si  je  ne  les  em- 
ployais pas  au  contraire  à  aller  arranger  avec  le 
conseil  tous  les  détails  qui  peuvent  faire  réussir  mes 
opérations  militaires.  Dumoubiez.  • 

Lettre  du  général  au  président  de  la  Convention, 
—  Au  quartier  général  du  Bouquet. 

«  Citoyen  président,  l'honneur  de  la  nation  fran- 
çaise vient  d'être  souillé  par  deux  bataillons  des  fé- 
dérés de  Paris  (1).  Le  ministre  de  la  guerre  rendra 
compte  à  l'auguste  Assemblée  des  mesures  aue  j'ai 

Crises  pour  punir  les  coupables.  Notre  liberté  serait 
ieutôt  perdue,  si  de  pareils  attentats  n'étaient  pas 
réprimés.  Je  vous  livre  les  agitateurs  sans  armes  : 
donnez-leur  des  juges.  Dumouriez.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Chaxot  au  eom» 
mandant  en  chef  Dumouriez,  datée  de  Sedan, 
le  7  octobre. 

«  Dans  la  nuit  du  4  au  5,  à  Réthel,  les  deux  ba- 
taillons de  Mauconseil  et  Républicain  s'emparèrent 
de  quatre  malheureux  déserteurs  prussiens  qui,  sui- 
vant le  procès- verbal  ci-joint  de  la  municipalité  du 
lieu,  s'étaient  engagés  a  l'effet  de  servir  la  patrie. 
J'allais  sortir,  le  5,  a  sept  heures  du  matin,  de  chez 
moi  pour  aller  rejoindre  les  troupes  que  je  croyais 
toutes  rendues  sur  la  route  de  Lannoy,  d'après  l'or- 
dre précis  que  j'en  avais  donné  la  veille,  quand  un 
ofiicier  municipal,  chez  qui  j'étais  logé,  vint  m'aver- 
tir  qu'ils  se  disposaient  à  couper  la  tête  à  ces  étran- 
gers; j'envoyai  aussitôt  le  citoyen  Jarry,  adjoint, 
voir  par  lui-même  ce  qu'il  en  était,  le  chargeant  en 
même  temps  d'employer  toute  espè^  de  moyens 
pour  empêcher  un  tel  excès;  mais  dénué  de  secours 
ou  de  forces  supérieures,  il  n'obtint  d'eux  que  de  me 
les  amener  sous  une  forte  escorte,  atin  que  lés  victi- 
mes ne  pussent  leur  échapper. 

•  Entrés  dans  l'appartement  que  j'occupais,  je  ne 
vis  et  n'entendis  que  des  accusations.  Je  lis  aux  chcis 

(i)  DaiM  M  sëaoce  du  f  f  octobre,  la  ConTention  prit  des 
mesures  contre  les  bataillons  dénonces  par  Dumouriez  ;  Bfarat 
eouleva  des  débats  k  ce  sujet  dans  la  séance  du  1 8  (  t.  le  n^ 
993).  Enfin,  le  18  décembre,  Vaudon  fit,  sur  cette  aflaire, 
au  nom  du  comité  militaire,  un  rapport,  k  la  suite  ducpiel  h 
ConTention  innocenta  les  bataillons  de  itauconscil  et  RépU" 
blicain.  (V.  It  ii«  tSS,  du  iO  décembre  1793.)         L.  G. 
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et  soldats  toutes  les  remontrances  que  la  raison, 
rhumanité,  la  justice  et  l'expression  des  lois  connues 
me  dictaient,  et  que  la  circonstance  pouvait  me  per- 
mettre. Je  m'étais  enfin  épuisé  près  d'eux,  lorsqu'un 
de  mes  aides-de-camp  vint  me  dire  que  leurs  cama- 
rades voulaient  forcer  mes  sentinelles.  Je  descends; 
je  me  jette  au  milieu  d'eux  ;  je  les  pérore  et  finis  par 
les  assurer  que  je  sacrifierai  une  partie  de  mon  sang 

ÎiouT  pouvou'  les  d'^tourner  de  leur  projet,  pour  que 
a  nation,  l'Assemblée  conventionnelle  et  le  chei  de 
l'armée  n'eussent  rien  à  leur  reprocher,  et  moi  qu'à 
faire  leur  éloge;  plus  je  parlai,  plus  les  esprits  s'é- 
chauffèrent, et  plusieurs  Grent  ensuite  cette  motion  : 
Si  le  général  $  oppose  à  nos  désirs,  it  faut  Vexpc^ 
dier.  Ce  propos  lUt  entendu  par  plusieurs  personnes 
qui  ne  tardèrent  point  à  m'en  prévenir;  voyant  alors 
que  toute  espérance  était  perdue,  et  qu'il  ne  me  res- 
tait aucun  jour  pour  sauver  ces  quatre  hommes,  je 
traversai  la  foule,  et  fus  joindre  à  cent  pas  de  là  mes 
gens  et  mes  chevaux.  A  peine  étais-je  en  selle  qu'ils 
lurent  mis  en  pièces.  (Un  mouvement  d'horreur  et 
d'indignation  s'élève  dans  l'Assemblée.j)  Il  était  temps 
que  je  prisse,  quoiau'avec  autant  de  regret  que  de 
peine,  la  résolution  de  m'éloigner;  car  on  m'a  répété 
que  je  m'étais  infiniment  trop  exposé. 

•  Le  lieutenant-généralf  Chazot. 
M  Pour  extrait  conforme,  Lebbun.  • 

Ordre  donné  par  le  général  Dumouriez  au  com- 
mandant de  Mézières  et  Charleville.  —  Vou- 
ziers, le  0  octobre, 

•  Il  est  ordonné  au  commandant  de  Mézières  et 
Charleville  de  ne  laisser  entrer,  le  10  de  ce  mois,  ni 
les  jours  suivants,  dans  aucune  de  ces  deux  places, 
le  bataillon  de  Mauconseil  ni  aucun  individu  de  ce 
bataillon,  excepté  les  personnes  chargées  du  loge- 
ment; de  donner  à  cet  égard  les  ordres  et  les  consi- 
gnes les  plus  strictes,  de  repousser,  même  avec  le3 
aeux  garnisons  réunies,  par  la  force,  ceux  oui  tente- 
raient de  contrevenir  aux  ordres  à  cet  égard.  Ce 
commandant  arrêtera,  avec  les  administra teiu*s  du 
district,  un  cantonnement  très  resserré  poiu:  ce  ba- 
taillon, où  il  restera  jusqu'à  nouvel  ordre.  Le  com- 
mandant de  Mézières  et  de  Charleville  recevra,  le  1 1 , 
dans  une  de  ces  deux  villes,  le  bataillon  des  fédérés, 
dit  le  Républicain,  Dès  aue  ce  bataillon  sera  entré 
dans  la  ville,  lecommanaant  lui  intimera  l'ordre  d"j 
rester;  il  veillera  sur  le  bataillon  avec  toute  sa  garni- 
son, le  désarmera,  si  cela  devient  nécessaire,  pour 
fait  de  mutinerie,  et  il  attendra  ainsi  de  nouveaux  * 
ordres  qui  arriveront  incessamment.  •  I 

Copt>  d'un  ordre  donné  par  le  général  Dumouriex, 
au  général  Beumonville.  —  Vouziers,  le  9  oc^ 
tobre, 

«  11  est  ordonné  au  lieutenant-général  Beumon- 
ville, en  arrivant  à  Lannoy,  de  faire  assembler  le 
bataillon  de  fédérés,  dit  de  la  République,  hors  de 
Lann03[,au  centre  d'un  bataillon  carré  d'infanterie, 
artillerie  et  cavalerie,  de  faire  déposer  à  ce  bataillon, 
en  foisceaux,  ses  armes,  ses  canons,  ses  habits  et  son 
drapeau,  de  se  faire  livrer  les  coupables  de  l'atroce 
assassinat  commis  à  Réthel  sur  4  déserteurs  prussiens, 
de  les  faire  garotter,  de  leur  donner  une  escorte  de 
100  hommes  de  gendarmerie  nationale,  qui  les  con- 
duiront à  Paris,  par  la  route  de  Châlons,  et  qui  en 
répondront,  devant  les  livrer  à  la  barre  de  la  Con- 
vention nationale,  qui  décidera  de  leur  sort.  Quant 
au  reste  du  bataillon,  le  lieutenant-général  Beumon- 
ville le  licenciera,  et  lui  ordonnera  d'aller  se  présen- 
ter dans  sa  section  à  Paris.  Si  le  battillon  voulait 
opposer  la  moindre  résistance  à  cet  ordre  nécessaire 
pour  la  silreté  générale  et  l'honneur  de  la  républt- 
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qne,  le  ç^éni  BonmonyiHe,  après  avoir  réitéré  à 
trois  fois  l'ordre  d'obéir,  usera  dies  moyens  de  force, 
rt  n'épargnera  aucun  des  rebelles.  U  fera  encore 
mettre  dans  1rs  magasins  et  les  arsenaux  de  Mézières 
les  armes  et  les  habits  du  bataillon.  Quant  au  dra- 
peau, il  chargera  le  commandant  du  détachement  de 
gendarmes  nationaux,  chargé  de  l'escorte,  de  Le  re- 
mettre, avec  copie  du  présent  ordre  et  un  proct's- 
verbal  de  son  exécution,  à  la  section  de  la  républi- 
que, pour  qu'elle  puisse  confier  son  drapeau  à  des 
citoyens  plusdiçnej  de  dércndrc  la  patrie  et  la  li- 
berté  •  (Il  s'élève  de  nombreux  applaudissements 

dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Extrait  d'une  leUre  du  général  Biron  au  miniilre 
de  la  guerre.  —  De  Slroêbaurg,  U  8  oelobre, 

•  Je  dois  vous  rendre  compte  oue,  lorsque  les  eaux 
ont  commencé  à  baisser  après  la  dernière  grande  cme 
du  Rhin,  le  commandant  des  troupes  de  Baden,  qui 
occupent  la  ville  et  le  château  de  Kehl ,  m'a  fait  aver- 
tir qu'il  allait  travailler  à  réparer  les  dégradations 
causées  par  le  Rhin.  Cette  communication  a  été  reçue 
avec  beaucoup  de  cordialité  et  de  politesse  ;  mais  il 
m'a  été  rendu  compte  depuis,  et  je  me  suis  assuré  hier 
par  moi-même,  que  le  commandant  de  Kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  ces  dégradations,  commen- 
çait à  élever  dé  nouveaux  ouvrages,  et  à  former  une 
nouvelle  batterie;  en  conséquence  de  quoi  je  lui  ai 
fait  signifier  ce  matin  la  d' claration  dont  je  joins  ici 
copie,  et  dont  je  vous  prie  de  dormer  communica- 
tion à  la  Convention  nationale  ;  j'espère  qu'elle  ap- 
prouvera ma  conduite.  • 

DéelaraUon  du  général  Biron  au  commandant  des 
troupes  qui  occupent  KehL 

•  Le  soussigné,  général  en  chef  de  la  républioue 
française  sur  leRhm,  avant  remarqué  avec  le  plus 
grand  étounement  que  les  troupes  des  princes  neu- 
tres qui  occupent  la  ville  et  le  fort  de  Kehl,  loin  de 
se  contenter  de  réparer  les  dégradations  causées  par 
la  crue  du  Rhin,  élevaient  de  nouveaux  ouvrages, 
formaient  des  batteries  et  y  plaçaient  de  J'artillerie, 
a  l'honneur. de. déclarer  au  commandant  des  troupes 
qui  occupent  Kehl,  c[ue  si  ces  ouvrages  continuent, 
ou  ne  sont  pas  remis,  dans  la  journée,  en  l'état  où 
ils  étaient  au  départ  des  troupes  autrichiennes,  le 
soussigné,  général  en  chef  des  armées  de  la  républi- 
que française  sur  le  Rhin,  regardera  ce  refus  ou  la 
non  exécution  de  la  présente  demande  comme  une 
infraction  à  la  neutralité  et  comme  une  agression; 
en  conséquence  desquelles  il  considérera  la  républi- 
que française  comme  étant  en  guerre  avec  Icsdits 
princes,  aont  les  troupes  occupent  la  ville  et  le  fort 
de  Kehl.  . 

«  Le  soussigné,  général  en  chef  des  années  de  la 
république  française  sur  le  Rhin,  serait  profondé- 
ment afUigé  de  se  voir  forcé  d'agir  hostilement  con- 
tre des  pnncesqull  aimait  à  compter  au  rang  des 
amis  de  la  république  française,  et  pour  lesquels  il 
est  pénétré  de  la  plus  ho^ule  considération  ;  mais  il 
croirait  trahir  son  devoir  s'il  n'insistait  pas  sur  une 
réponse  positive  et  immédiate.  (On  opplaudit.) 

«  Au  quartier  général  de  Strasbourg,  le  8  octobre 
1792.  Signé  BiR0r<.  • 

— Borie  remet  sur  le  bureau  une  croix  de  Saint- 
Louis  de  la  part  de  Jean  Gariot,  adjudant-major  du 
l^remier  bataillon  de  la  Corrèze,  oui  ne  veut  plus* 
conserver  d'autre  décoration  que  celle  de  vétéran.  Il 
demande,  et  l'Assemblée  décrète  la  mention  hono- 
rable de  cet  offre.  —  Il  annonce  ensuite  un  procès- 
verbal  de  l'assemblée  du  canton  de  Turenne,  dépar- 


tement de  la  Corrète,  qui  adlicre  au  décret  qui  aboIK) 
la  royauté. 

—  Bajlleul,  au  nom  du  comité  des  vingt-quatre, 
expose  à  l'Assemblée  que  plusieurs  citoyens  ont  die 
avoir  confié  des  dépôts  a  la  commune  de  Paris,  et  ne 
pas  en  avoir  reçu  de  récépissé;  il  propose  de  décré- 
ter :  •  \o  qu'il  sera  nommé  une  commission  de  dix 
membres  pris  dans  la  Convention  nationale;  ces  com- 
missaires seront  chargés  de  recevoir  les  déclarations 
de  ceux  oui  déposeront  avoir  confié  des  effets  a  la 
garde  de  la  commune  de  Paris.  » 

Plusieurs  membres  combattent  cet  article.  —  Léo- 
nard Bourdon  demande  qu'il  soit  accordé  à  la  com- 
mune de  Paris  un  délai  de  deux  mois  pour  rendre 
son  compte.  L'Assemblée  rejette  cette  motion. 

Thuriot  demande  qu'on  lui  accorde  quinze  ionrs, 
et  que  les  dtkïlarations  indiquées  par  le  comité  ne 
soient  reçues  qu'après  l'expiration  de  ce  délai. 

Cette  proposition  est  aussi  écartée.  L'Assemblée 
adopte  l'article  \^^  du  comité. 

L'article  11  est  ainsi  proposé  : 

•  Ceux  qui  se  présenteront  pour  faire  des  déclara- 
tions seront  tenus  de  spécifier  les  effets  qu'ils  ont 
déposés,  les  lieux  oii  le  dépôt  a  été  fait,  les  person- 
nes qui  l'ont  reçu;  enfin  ils  seront  tenus  de  signer 
leurs  déclarations.  » 

Albitte  :  Je  m'élève  contre  cetarticle.  Je  demande 
que  le  compte  de  la  commune  soit  d'abord  imprimé, 
et  guc  l'on  reçoive  ensuite  les  déclarations  de  ceux 

3ui  ne  trouveront  point  leurs  dépôts  mentionnés 
ans  le  compte-rendu  ;  autrement  des  malveillants 
feraient  de  fausses  déclarations.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) 

Legendrb  :  J'ai  remarqué  que  lorsqu'on  parle  en 
faveur  de  la  commune  de  Paris,  on  murmure  tou- 
jours, on  ne  lui  permet  pas  de  se  justifier;  on  veut 
noircir  les  citoyens  de  Paris  auprès  de  la  Convention 
nationale  ;  et  la  plupart  des  membres  de  cette  A^m- 
blée  sont  arrivés  ici  pleins  de  préventions  contre  la 
commune  de  Paris.  (Il  se  fiiit  un  murmure  violent 
au  milieu  duquel  ([uelques  voix  demandent  que  l'o- 
pinant soit  rappelé  à  l'ordre.) 

L'Assembla  ferme  la  discussion. 

Elle  déclare  d'abord  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur 
la  proposition  de  substituer  à  l'article  du  comité 
l'impression  et  l'affiche  du  compte-rendu  oar  la  com- 
mune. 

Babbaroux  :  Je  déclare  que,  de  l'aveu  m^me  du 
comité  de  surveillance  de  la  commune,  il  a  dispani, 
depuis  le  10  août,  une  très  grande  quantité  d'argen- 
terie et  une  somme  de  1,100,000  livres  en  or. 

Cambon  :  J'ajoute  que  l'impression  et  Taffiche  du 
compte  de  l'argenterie  ont  déjà  été  inutilement  or- 
données. 

Après  quelques  débats,  F  Assemblée  écarte  les  pro- 
positions incidentes,  et  décrète  l'article  H  tel  qu^il  a 
été  proposé  par  le  comité,  en  y  ajoutant  l'impression 
et  l'afliche  du  compte  de  la  commune. 

La  discussion  est  interrompue.  Le  général  Duhoux, 
accusé  d'avoir  laissé  la  ville  de  Reims  dégarnie  de 
troupes,  et  mandé  par  la  Convention  nationale,  est 
traduit  à  la  barre. 

N.  B.  Nous  donnerons  un  extrait  de  l'interroga- 
toire de  cet  officier  dans  le  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  a  5  heures. 

JV.  B.  La  Convention  s'étant  réunie  extraordînal- 
rement  pour  la  nomination  d'un  ministre  de  la  jus- 
tice, Garât  le  cadet  a  obtenu,  sur  844  votants,  %%t 
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suflrages.  —  n  arait  pour  concurrents  Antonelle, 
Grouvelle,  Goyer  et  Loyseau. 

11  a  été  rendu,  sur  des  rapports  du  comité  de  la 
guerre,  plusieurs  décrets  particuliers  que  nous  don- 
nerons dans  le  prochain  numéro. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Il  pratt  depuis  plusieurs  jours  une  brocliure  de  46  pa- 
ges, mUlulée  :  La  crimei  du  10  août  déooiUi  par  Ui  pa- 
irioteê  iuiueit  et  Ui  tfforti  qu'iU  ont  faite  pour  les  pré" 
venir,  atec  cette  épigraphes 

Crindne  ab  uno  disee  omnef. 

Cest  un  éclaircissemeot  donné  par  les  patriotes  suisses 
établis  à  Paris  à  leurs  concitoyens  d*Hel?étie.  Les  détails 
qu*ils  leur  présentent  de  Tévénement  du  iO  aoAt  sont  pré- 
cieux pour  riiisioire,  et  leur  publication  a  pour  objet  de 
Oxer  1  opinion  des  Helvétiens  sur  des  faits  qui  leur  ont  été 
peints  sous  les  couleurs  les  plus  odieuses  et  les  plusTauises, 
D'après  les  récits  perlides  qu'on  leur  a  fait  parvenir,  la 
Journée  du  40  est  appelée  le  mastaere  dei  Suissei,  et 
Tai  istocrat'e  de  plusieurs  cautons  affecte  d'entretenir  cette 
calomnie  pour  faire  balr  les  Français  et  arrêter,  s*il  est  pos- 
sible, les  progrès  rapides  de  la  liberté. 

Mais  ces  ruses  absurdes  ne  peuvent  avoir  qu*un  effet 
Ufs  momentané;  la  vérité  luit  d'une  manière  terrible 
contre  les  macbinateurs  de  complots.  On  sait  bien  que  c'est 
pour  avoir  montré  une  funeste  facilite  à  servir  les  traîtres 
que  les  Suisses,  rassemblés  aux  Tuileries,  ont  excité  la 
juste  indignation  du  peuple,  indignation  qui  l'a  porté  à 
venger  la  perle  des  siens  sur  des  hommes  qui  venaient  de 
leur  donner  la  mort  en  leur  offrant  la  paix.  Mais  il  a  senti 
bientôt  que  les  malheureux  avaient  été  égarés,  et  avec 
qudle  générosité  n'a-t-il  pas  pardonné  aux  250  prisonniers 
qu'il  fit  dans  celte  journée  1 11  les  a  traités  en  frères,  il  les 
a  incorporés  avec  lui  pour  voler  ensemble  à  la  défense  de 
la  liberté.  Voilà  des  faits  qui  déposeut  victorieusement 
contre  d(  s  calomnies  follement  calculées  par  ceux  qui,  dé- 
nués de  prudence  pour  leurs  intérêts  actuels,  s'inquiètent 
peu  du  jugement  de  la  postérité. 

HeauH  complet  des  loii  nouveUee  décréiie$par  tjéêsem^ 
blée  nationale  Ugiêlative,  dmrant  U*  annéee  il9i  et  1*792, 
avec  la  date  de  la  ianction  et  de  l'apposition  du  sceau.  Cet 
ouvrage,  entrepris  par  souscription,  est  la  suite  nécessaire 
de  tous  les  recueils  de  lois  décrétées  par  TAsScmblée  con- 
stituante. Déjà  connu  par  ses  travaux  en  ce  genre,  l'édi* 
leur  nVntre  point  dans  le  détail  de  l'ordre  qu'<il  se  propose 
de  suivre  :  il  se  ressouvient  trop  bien  d^aroir  été  plusieurs 
fob  pillé  par  les  corsaires  qui  maUaeoant  se  mêlent  aussi 
de  faire  imprimer.  11  se  contente  d'annoncer  que  son  re- 
cueil sera  divisé  en  plusieurs  parties,  et  que  la  suite  des 
dates  et  celle  des  matières  y  seront  combinées  avec  soin  et 
observées  avec  exactitude.  L'ouvrage  sera  enrichi  des  plus 
beaux  morceaux  prononcés  à  la  tribune  ;  il  formera  4  à  5 
volumes  de  3  ù  600  pages  cbacuu;  trèsgrand  in  8*,  beaux 
caractères  et  beau  papier,  qui  seruut  envoyés  brochés  aux 
souscripteurs  ;  on  ne  tirera  que  le  nombre  d'exemplaire< 
demandés.  Le  prix  de  lu  souscription  est  de  25  livres  franc 
4e  port  pour  tout  Touvrage.  On  souscrit  à  Paris,  rue  Ver^ 
delct,  nf*  21,  chea  le  directeur  du  Journal  des  décrets  pour 
les  habitants  des  campagnes;  et  dans  les  départemeots,  chei 
tous  les  directeurs  des  postes. 

Lettres  écrites  de  Bareelonnê  à  un  téUttnr  ée  U  liberté, 
qui  voffofe  en  MUwuiçne,  ouvrage  daas  toqtiel  on  donne 
Iles  détails  vrais  et  circonstanciés:  i<*  sur  l'état  dans  lequel 
se  trouvaient  les  fronUères  d^E^^pagneen  mars  1792;  sur  le 
cordon  qu'on  y  a  formé,  et  les  préparaUfs  de  guerre  qu*on 
prétend  y  avoir  été  faits  ;  2"  sur  les  émigrés  dans  ce  pays, 
sur  l'accueil  qu'ils  y  reçoivent  et  leurs  menées  ;  avec  plu- 
sieurs anecdotes  ft  ce  sujet,  auxquelles  on  a  joint  quelques  ré- 
flexions et  des  détaib  philosO|phiqaessurlesro«iirs,  usages 
et  opinions  des  Espagnols,  etc.,  etc.  Par  M.  Gh».*»  citoyen 
français;  1  voU  in -8*  de  450  pages.  Prix  :  4  livres  40  sous 
broché  et  9  livres  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  chez 
BoiMoii,  Ubralrc,  rue  Hautdeuilk,  n*  21»* 

Mémoires  da  comte  ds  Mmartpoê^  màmUtrg  ée  la  «o- 
rin9,  tioiiiènc  édHioii  corrigée  et  angONOtée,  trcc  ooae 


caricatures  du  temps,  gravées  en  tair.e  douce  ;  5  voL  in^^. 
Prix:  iO  livres  brochés,  et  il  livres  iO  sous,  fiiuic  de  port 
nar  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson ,  libraire,  rue  Haute* 
feuille,  n*  20.  On  trouve  aussi  \é  même  ouvrage  cbet  les 
frères  Bruyset,  rue  Saint-Dominique,  à  Lyon. 

Histoire  de  Miss  Nelson^  traduite  de  l'anglais,  par  J.-IU 
Varuey;  4  vol.  in-18,  prix:  5  liv.  A  Paris  chei uaroery« 
libraire,  rue  Serpentét  17. 


SPECTACLES. 

AcADimt  PI  MosiQOff.  -»  Demain.  —  Œdipe,  opéra  ;  le 
ballet  de  Télémaque,  et  l'Offrande  à  la  Liberté. 

TBiiTBB  Di  LA  Natior.  —  Le  Bourru  bienfaisant ^  et 
amphitryons 

TuBATas  Itaubh.— ^x^mia  ou  les  Sauvages;  les  Trois 
Sultanes^  avec  tout  son  spectacle. 

TfliATBB  DB  LA  BftPOBLiQCB,  lucule  RichelIpiL  —  La  1** 
représentation  de  CAsénement  de  Mustapha  au  trêne,  otà 
le  Bonnet  de  l^érité,  précédé  des  Serments  indiurets» 

Th^atbb  db  la  bub  FfVDBAO*  —  Le  Paria  et  sa  ênUe; 
V Officier  de  fortune, 

TuKATBB  DB  LA  ciTOTBHRB  Mobtahsibb.  —  Lb  l'*  repré- 
sentation du  Départ  des  Volontaires  villageois,  terminé  par 
la  Chanson  des  Marseillais  ;  Tancréde^  trag. 

TniATBB  DD  Marais.  —  Brutus^  tragédie;  la  Marche 
Marseillaise,  et  un  Hymne  à  ta  Liberté,  de  nouvelle  com- 
position. 

Ahbioo  -  CoHiquB.  —  VA»eu  dilieàt;  les  Amours  da 
Quai  de  la  FerraUle  ;  les  Sœurs  du  Pot;  les  OUs  du  Frire 
Philippe. 

Tbbatbb  vatioval  m  MoLiàBB.  -fc-  Le  Préjugé  vaincu; 
Lucas  et  Colinette  ;  les  Deux  Chasseurs  et  la  Laitière, 

TeiATRB  DO  Vacobvillb.  —  Le  Cri  de  la  Pairies  Pi^ 
ron  avec  ses  Amis;  Cassandre  Oculiste;  Nicaise, 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  couis,  coaœrts  ei 
bals,  à  commencer  du  dimanche  21  octobre.  Les  abonne- 
ments y  sont  reçus  tous  les  jours,  rue  Sa:nt-Thomas-du« 
Louvre,  «saison  deMarigny,  it*  17. 

PAIEMENT  DES  BENTES  DB  L*udTEL-DE-VlLLE  DE  PADIS» 
Six  premiers  mois  t792.  MM.  les  Payeurs  sout  «  U  lettre  M. 

Cours  des  changés  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdaai  •  •  •  •    84* 

Hambourg  •  •  •  •    800 

Londres.    «  •  •  •     18; 

Madrid  .    •  .  241.6 


Cadix.    •    •    •  24  U 

Gênes.  •  •  •  •  •  ISO 
Uvoume  •  •  •  •  ico 
Ljoo,  P.  de  Pâques .    l*b 


Bourse  du  10  oclobre, 

Act  des  Indes  de  2500  liv.  •  •  •      2045i  50,  60,  62  ;  50 

Portions  de  1600  Kv.  •  .  •  •  .  • ,    1260 

— >       de  812  liv.  10  s 24t 

—  de  i  00  liv. 86 

Emprunt  d^octebre  de  500  liv.  .•••.•  •    412, 18, 12 

—  de  décembre  1782,  quftt.  4e  fin.  8,  4  î.  8,  4,  8  p 
«-^  de  125  milL  déc.  1784.  ».•••••  3,  8  J.  b 
-*  de  80  millions  avec  bulletins .  •  .  • • 

—  sans  bulletin.  •••••••.•.     {.  p.  au  pair 

—  sorL  en  viager  •• •.,    au  pair 

Bullethit  •  • • •  •  •  •      78, 77 

Sorties 79,  80 

Reconnaissance  de  bulletin  •••• *..•• 

Action  nouvelle  des  Indes  •  •  •  •  .     980,  85,  90,  88, 90 
Caisse  d'escompte.  •••••••    8690,  700,  5,  700,  690 

Demi-caisse. 1845,  50,  40 

Quittance  des  eaux  de  Paria  ••••••••••••    410 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p**l«  • • 

—  à  4  p.  •(..  •  • 760 

—  de  80  millions  d'août  1789.  ••    2|,2,8,4*5p 
Atsur.  contre  les  inoendiet.  ••••••»•••      452,  50 

—  à  vie.    450,  52,  55,  58,  54»  55,  58,  54>  50,  49,  50 

48,  46,  50, 49,  51 

Actions  de  la  caisse  patriotique*     ••••••610 

CoKTBATS  1'*  classe  5  p.  J. •    •    •      95 

—  2*Memà5p.  f.  suf.  au  15*    •    •    •    •    •      Bô\ 

—  8*  Idem  à  5  p.  |.  suf.  an  10*    •    •    •    •    •        84 

—  4*/drlflè5^^ioj•aolO•ctS«•^l•     •     71*^ 


îi^285. 


Supplément  à  la  Gazette  Nationale  du  Jeudi  11  Octobre  179!2. 


Lot  qui  détermine  le  mode  de  constater  l'étal  civH 
des  citoyens  y  du  iO  septembre  1792  (1) 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  les  tk'ois  lectures  au 
projet  de  décret  sur  le  mode  par  lequel  les  naissances, 
inariages  et  décès  seront  constatas,  et  avoir  décrété 
qu'elle  est  en  état  de  délibérer  définitivement,  décrète 
ce  qui  suit: 

TITRE  PREMIER. 

Des  officiers  pubUes  par  qui  seront  tenus  les  registres 
des  naissances  y  mariages  et  décès. 

ArL  I*%  Les  monicipalilés  reoerront  et  conseireront  à 
rsTenir  les  actes  destinés  à  constater  les  naissances,  ma- 
riages et  décè^ 

II.  Les  coDsdls  généraux  des  communes  nommeront  par- 
mi les  membres,  suivant  retendue  et  la  population  des 
lieux,  une  on  plusieurs  personnes  qui  seront  chargées  de 
ToDctions. 


III.  Les  nominations  seront  faites  par  la  voie  du  scrutin, 
et  à  la  plundité  absolue  des  suffrages;  elles  seront  publiées 
et  afiKchées. 

IV.  En  cas  "d'absence  ou  emprchemeot  légitime  de  Tof- 
ficier  public  chargé  de  recevoir  les  actes  de  naissance^  ma- 
riage et  décès,  il  sera  remplacé  par  le  maire,  ou  par  un  of- 
fider  municipal,  ou  par  un  autre  membre  du  conseil  gëné< 
rai  à  Tordre  de  la  liste. 

TITRE  H. 
De  la  tenue  et  dépôt  des  registres. 

Art.  I*'.  n  7  aura  dans  chaque  munidpalité  trob  re- 
gistres pour  constater,  Tun  les  naissaoces»  Tautrc  les  ma- 
riages, le  troisième  les  décès. 

II.  Les  trois  registres  seront  doubles,  sur  papier  timbré , 
fournis  aux  frais  de  chaque  district,  et  envoyés  aux  muni- 
cipalités par  les  directoires  dans  les  quinze  premiers  jours 
du  mois  de  décembre  de  chaque  année  ;  ils  seront  cotés 
par  premier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque  feuillet,  le 
tout  sans  frais,  par  le  président  dé  l'administration  du  dis- 
trict ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  directoire , 
suivant  Tordre  de  la  liste. 

m.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  seront 
écrits  sur  les  registres  doubles,  de  suite,  et  sans  aucun 
blanc  Les  renvois  et  ratures  seront  approuvés  et  signés  de 
la  même  mariîère  que  le  corps  de  Tacte.  Rien  n'j  sera 
écrit  par  abréviation,  ni  aucune  date  mise  en  chiffres. 

IV.  Toute  contravention  aux  dispositions  de  Tarticle  pré- 
cèdent sera  punie  de  dix  livres  d'amende  pour  la  première 
fois,  de  vingt  livres  d'amende  en  cas  de  récidive,  et  même 
des  peines  portées  par  le  code  pénal  en  cas  d'altération  ou 
de  faux. 

V.  Il  est  expressément  défendu  d'écrire  et  de  signer,  en 
aucun  cas,  les  actes  sur  feuilles  volantes,  à  peine  de  cent 
Iifies  d'amende,  de  destitution  et  de  privation  pendant  dix 
aas  de  la  qualité  et  des  droits  de  citoyen  actit 

VI.  Les  actes  contenus  dans  ces  registres,  et  les  extraits 
qui  en  seront  délivrés,  feront  foi  et  preuve  en  justice  des 
naissances,  mariages  et  décès. 

Vn.  Les  actes  qui  seront  inscrits  dans  les  registres  ne  se- 
raol  point  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

VIIL  Dans  les  quinze  premiers  {ours  du  mois  de  janvier 
de  chaque  année,  il  sera  fait  à  la  fin  de  chaque  registre 
une  table  par  ordre  alphabétique  des  actes  qui  y  seront 
OMitenns. 

_  (t)  La  Um  du  tO  leptembre  1799,  qui  rëgularisàit  le  mode 

eoBsuter  Téut  civil  des  citoyens,  et  dont  Tesprit  se  re- 

en  grande  partie  dans  notre  code  civil  actœl,  fut 

le  10  décemhre  de  la  même  année  par  une  loi 

Convention,  intitulée  par  celle-ci  :  Décret  su^plémen- 

&  la  loi  do  30  septembre  i79t  sur  Tétat  civil  des  ci- 

.  Ce  décret  supplémentaire  se  trouve  dan»  le  Moniteur 

décembre.  (F.  le  n9  357.) 

9^  Série^  ^  Tome  h 
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IX.  Dans  le  mois  suivant,  Is  municipal. tes  seront  te- 
nues d'envoyer  au  directoire  de  leur  district  Tun  des  re* 
gistres  doubles. 

X.  Les  directoires  de  district  vérifiront  si  les  actes 
ont  été  dressés  et  les  registres  tenus  dans  les  formes 
prescrites. 

XI.  Dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mars,  les 
procureurs-syndics  seront  tenus  d'envoyer  ces  registres  aux 
directoires  des  départements,  avec  les  observations  des  di- 
rectoires de  district. 

XII.  Ces  registres  seront  déposés  et  conservés  aux  ar- 
chives des  directoires  de  département. 

XIII.  Les  autres  registres  doubles  seront  déposés  et  con- 
servés aux  archives  des  municipalités. 

XIV.  Les  procureurs-généraux-syndics  des  départements 
seront  chargés  des  dénonciations  et  poursuites  en  cas  de 
contravention  au  présent  décret 

XV.  Tous  les  dix  ans,  les  tables  annuelles  faites  à  la  fin 
de  chaque  registre  seront  refondues  en  une  seule  ;  néan- 
moins, pour  déterminer  une  époque  fixe  et  uniforme,  la 
première  de  ces  tables  générales  sera  faite  en  1800. 

XVI.  Cette  table  décennale  sera  mise  sur  un  registre  sé- 
paré, tenu  double,  timbré,  coté  et  paraphé* 

XVII.  L'un  des  doubles  de  ces  registres  sera  envoyé, 
dans  les  quinze  premiers  jours  du  mois  de  mai  de  la  on- 
zième année,  au  directoire  de  district,  et  transmis  dans  le 
mois  suivant  par  le  procureursyndic  au  directoire  du  dé- 
partement, pour  être  placé  dans  le  même  dépôt. 

XVIII.  Toutes  personnes  sont  autorisées  à  se  fiiire  déli- 
vrer des  extraits  des  actes  de  naissance,  mariage  et  décès , 
soit  sur  les  registres  conservés  aux  archives  des  municipa- 
lités, soit  sur  ceux  déposés  aux  archives  des  départements. 
Les  extraits  devront  être  sur  papier  timbré;  ils  ne  seront 
pas  sujets  au  droit  d'enregistrement. 

XIX.  Il  ne  sera  payé  que  6  sous  pour  chaque  extrait  des 
actes  de  naissance,  décès  et  publication  de  mariage,  et  12 
sous  pour  chaque  extrait  des  actes  de  mariage,  non  com- 
pris le  timbre. 

XX.  Les  extraits  demandés  sur  les  registres  courants  se- 
ront délivrés  par  celui  qui  sera  chargé  de  les  tenir.  Après 
le  dépôt,  les  extraits  seront  expédiés  par  les  secrétaires- 
greffiers  des  municipalités  ou  des  départements. 

XXL  Les  registres  courants  seront  tenus  par  celui  qui 
sera  chargé  de  recevoir  les  actes  :  il  en  répondra, 

XXIL  Dans  les  villes  dont  Téteudue  et  la  population 
exigent  qu'il  y  ait  plus  d'un  officier  public  chargé  de  con- 
stater les  naissances,  mariages  et  décès,  il  sera  fourni  trois 
registres  doubles  à  chacun  d'eux  ;  ils  seront  tenus  de  se 
conformer  aux  règles  d-dessus  prescrites* 

TITRE   IIL 
Naissances. 

Art  I*'.  Les  actes  de  naissance  seront  dressés  dans  les 
24  heures  de  la  déclaration  qui  sera  faite  par  les  personnes 
ci-après  désignées,  assistées  de  deux  témoins  de  Tun  ou  de 
Tautre  sexe,  parents  on  non,  Agés  de  21  ans. 

IL  En  quelque  lieu  que  Id  femme  mariée  accouche ,  si 
son  mari  est  présent  et  en  état  d'agir,  il  sera  tenu  de  taire 
la  déclaration. 

III.  Lorsque  le  mari  sera  absent  ou  ne  pourra  agir,  ou 
que  U  femme  ne  sera  pas  mariée,  le  chirurgien  ou  fai  sage- 
femme  qui  aura  foit  Taocouchement  sera  obligé  de  décla- 
rer la  naissance. 

IV.  Quand  une  femme  accouchera,  soit  dans  une  maison 
publique,  soit  dans  la  maison  d'autrui,  la  personne  qui 
commandera  dans  cette  maison,  ou  qui  en  aura  la  duec- 
tion,  sera  tenue  de  déclarer  la  naissance* 

V.  En  cas  de  contravention  aux  précédents  articles,  la 
peine  contre  les  personnes  chargées  de  faire  la  déclaration 
sera  de  deux  mm  de  prison  ;  cette  peine  sera  poursuivie 
par  le  procureur  de  Ui  commune  devant  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle,  sauf  les  poorsoites  criminelles  en  cas 

20* 
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de  suppression»  enlëTement  ou  défaut  de  représentation  de 
TenfanU 

VI.  L*en(ant  sera  porté  h  la  maison  commune,  ou  autre 
lieu  public  servant  aux  séances  de  la  commune  ;  il  sera 
présenté  à  ToiDcier  public  En  cas  de  péril  imminent,  Tof- 
ficier  public  sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera 
faite,  de  se  transporter  dans  la  maison  où  sera  le  nou« 
veau-né. 

VII.  La  déclaration  contiendra  le  jour,  Tbeure  et  le  lieu 
de  la  naissance,  la  désignation  do  sexe  de  Tenfant,  le  pré- 
nom qui  lui  sera  donné,  les  prénoms  et  noms  de  ses  père  et 
mère,  leur  profession  et  leur  domicile,  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  témoins. 

VIII.  Il  sera  de  suite  dressé  acte  de  cette  déclaration  sur 
le  registre  double  à  ce  destiner;  cet  acte  sera  signé  par  le 
père  ou  autres  personnes  qui  auront  fait  la  dcclaralion, 
par  les  témoins  et  par  Toflicier  public  ;  si  aucun  des  dé- 
clarants et  témoins  ne  peuvent  ou  ne  savent  signer,  il  en 
sera  fait  mention. 

IX.Kncas  d^exposition  d^enfant,  le  juge-de-paix  ou  Tof- 
ficier  de  police  qui  en  aura  été  instruit  sera  tenu  de  se 
rendre  sur  le  lieu  de  Texposition,  de  dresser  procès-verbal 
de  rétat  de  Tenfant,  de  son  âge  apparent,  des  marques  ex- 
térieures, vêtements  et  autres  indices  qui  peuvent  éclairer 
sur  sa  naissance  ;  il  recevra  aussi  les  déclarations  de  ceux 
qui  auraient  quelques  connaissances  relatives  à  Texposition 
de  Penfont. 

X.  Le  juge-de-paix  on  ToASder  de  police  sera  tenu  de 
remettre  dans  les  vingt-quatre  beures  à  Tofficier  public  une 
expédition  de  ce  procès-verbal ,  qui  sera  transcrit  sur  le 
registre  double  des  actes  de  naissance. 

XI.  L*oflkier  public  donnera  un  nom  à  Tenfant,  et  il 
sera  pourvu  à  sa  nourriture  et  à  son  entretien,  suivant  les 
lois  qui  seront  portées  à  cet  effet. 

XII.  Il  est  défendu  aux  officiers  publics  d'insérer,  par 
leur  propre  fait,  dans  la  rédaction  des  actes  et  sur  les  re- 
gistres, aucunes  clauses,  notes  ou  énonciatlons  autres  que 
celles  contenues  aux  déclarations  qui  leur  sont  faites,  & 
peine  de  destitution  qui  sera  prononcée  par  la  voie  d'ad- 
ministration, par  les  directoires  de  déparlement,  sur  la  dé- 
nonciation, soit  des  parties,  soit  des  procureurs  des  com- 
munes ou  procureurs-syndics,  et  sur  la  réquisition  des 
procureurs-géoéraux-syndics. 

XIII.  Si,  antérieurement  à  la  publication  de  la  présente 
loi,  quelques  personnes  avaient  négligé  de  faire  constater 
la  naissance  de  leurs  enfants  dans  les  formes  usitées,  elles 
seront  tenues,  dans  la  huitaine  qui  suivra  ladite  publica- 
tion, d*en  faire  la  déclaration,  conformément  aux  disposi- 
tions d-dessus. 

TITRE  IV. 

Mariages.  ^ 

Section  première. 

QucUités  et  condilitms  requises  pour  pouvoir  eon- 

iraeter  mariage. 

Art  l*\  L'âge  requis  pour  le  mariage  est  quinte  ans 
révolus  pour  les  hommes ,  et  treize  ans  révolus  pour  les 
filles. 

II.  Toute  personne  sera  majeure  à^ingt*un  ans  ac- 
complis. 

in.  Les  mineurs  ne  pourront  (^re  mariés  sans  le  con- 
sentement de  leurs  père  ou  mère,  ou  parents,  ou  voisins 
ainsi  qu'il  va  être  dit  * 

IV.  Le  consentement  du  père  sera  suffisant 

V.  Si  le  père  est  mort  ou  interdit,  le  consentement  de  la 
mère  suffira  également 

VI.  Dans  le  cas  où  la  mère  serait  décédée  ou  en  inter- 
diction, le  consentement  des  dnq  plus  proches  parents  pa- 
ternds  ou  maternels  sera  nécessaire. 

VIL  Lorsque  les  mineurs  n'auront  point  de  parents,  ou 
n'en  auront  pas  au  nombre  de  dnq  dans  le  district,  on  y 
suppléera  par  des  voisins  pris  dans  le  lieu  où  les  mineurs 
seront  domiciliés. 

Vin.  Les  parents  et  les  voisins^  assemblés  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  du  mineur,  délibéreront  à 
cet  égard  devant  le  maire  ou  autre  officier  monldpal  ù 


Tordre  de  la  liste,  en  présence  du  procureur  de  la  com- 
mune. 

IX.  Le  consentement  sera  donné  ou  refusé  d'après  la 
majorité  des  suffrages. 

X.  Toute  personne  engagée  dans  les  liens  du  mariage  ne 
peut  en  contracter  un  second,  que  le  premier  n'ait  été  dis- 
sous conformément  aux  lois. 

XI.  Le  mariage  est  prohibé  entre  les  parents  naturds  et 
légitimes  en  ligne  directe,  entre  les  alliés  dans  cette  ligne, 
et  entre  le  frère  et  la  sœur. 

XII.  Ceux  qui  sont  incapables  du  consentement  ne  peu- 
vent se  marier. 

XIII.  Les  mariages  faits  contre  la  disposition  des  artides 
précédents  seront  nuls  et  de  nul  effet 

SECTION  II. 

PubUcalions^ 

Art.  I*t  Les  personnes  majeures  qui  voudront  se  marier 
seront  tenues  de  faire  publier  leurs  promesses  rédproquet 
dans  le  lieu  du  domicile  actuel  de  chacune  des  parties.  Les 
promesses  des  personnes  mineures  seront  publiées  dans  ce- 
lui de  leurs  père  et  mère,  et  si  ceux-ci  sont  morts  ou 
interdits,  dans  cdui  où  sera  tenue  l'assemblée  de  famille 
requise  pour  le  mariage  des  mineurs. 

II.  Le  domicile,  relativement  au  mariage,  est  fixé  par 
une  habitation  de  six  mois  dans  le  même  lieu. 

III.  Le  mariage  sera  précédé  d'une  publication  faite  le 
dimanche,  à  l'heure  de  midi,  devant  la  porte  extérieure  et 
principale  de  la  maison  commune,  par  l'officier  public  ;  le 
mariage  ne  pourra  être  contracté  que  huit  jours  après  cette 
publication. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  de  cette  publication  sur  un  registre 
particulier  à  ce  destiné  ;  ce  registre  ne  sera  pas  tenu  double, 
et  sera  déposé,  lorsqu'il  sera  fini,  aux  archives ^e  la  muni- 
cipalité. 

V.  L'acte  de  publication  contiendra  les  prénoms,  noms, 
professions  et  domiciles  des  futurs  époux,  ceux  de  leurs  pères 
et  mères,  et  les  jour  et  heure  de  la  publication.  Il  sera  signé 
par  l'officier  public 

VI.  Un  extrait  de  l'acte  de  publication  sera  affiché  à  la 
porte  de  la  maison  commune,  danrua tableau  à  ce  destiné. 

VII.  Dans  les  vUles  dont  la  population  excède  10,000 
âmes,  un  pardi  tableau  sera  en  outre  placé  sur  la  principale 

Eorte  du  chef-lieu  des  sections  sur  lesquelles  futurs  époux 
abiteront. 

Section   III, 

Oppositions. 

Art.  I*'.  Les  personnes  dont  le  consentement  est  requis 
pour  les  mariages  des  mineurs  pourront  seules  s'y  opposer. 

II.  Seront  également  reçues  à  former  opposition  aux  ma- 
riages, soit  des  majeurs,  soit  des  mineurs,  les  personnes 
déjà  engagées  par  mariage  avec  l'une  des  parties. 

jII.  Dans  le  cas  dedémence  des  majeurs,  et  lorsqu*il  n*y 
aura  point  encore  d'interdiction  prononcée,  Toppositioa  de 
deux  parents  sera  admise. 

IV.  L'acte  d'opposition  en  contiendra  les  motifs,  et  sera 
signé  par  la  partie  opposante,  ou  par  son  fondé  de  proeo- 
ration  spéciale,  sur  l'original  et  sur  la  copie.  Il  sera 
donné  copie  des  procurations  en  tète  de  celle  de  l'c^ipo- 
sition. 

V.  L'acte  d'opposition  sera  signifié  au  domidie  des  parties 
et  à  l'officier  public  qui  mettra  son  vUa  sur  l'original. 

VI.  Il  sera  fait  une  mention  sommaire  des  oppositions 
par  l'officier  public  sur  les  registres  des  publications. 

VII.  La  validité  de  l'opposition  sera  Jugée  en  première 
instance  par  le  juge^ie-paix  du  domidie  de  celui  contre 
lequel  l'opposition  aura  été  formée;  il  y  sera  statué  dans 
trois  jours.  L'appd  sera  porté  au  tribunal  du  district  aans 
que  les  parties  soient  obligées  de  se  présenter  au  bureau  de 
conciliation  ;  le  tribunal  prononcera  sommairement  et  dàss 
la  huitaine.  Les  délais,  soit  pardeTant  le  juge-de-paix,  soie 
pardevant  le  tribunal  d'appel,  ne  pourront  être  prorogés. 

VIII.  Une  expédition  des  jugements  de  main-lcTée  sera 
remise  à  l'officier  public,  qui  en  fore  mention  en  marge  de 
celle  desoppositions  sur  le  registre  des  publications. 
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IX.  Tontes  oppositions  formées  hors  les  cas ,  les  fbnnes, 
et  par  toutes  pCTSonntes  autres  quecellesci-dessus  désignées, 
seront  regardées  comme  non-avenues,  et  Toffider  public 
pourra  passer  outre  àl*actede  mariage  ;  mais,  dans  les  cas 
et  les  formes  d-dessnsspéciflés,  il  ne  pourra  passer  outre 
au  pr^udice  des  oppositions,  à  peine  de  destitution ,  de 
900  livres  d'amende  et  de  tous  dommages  et  intérêts. 

Section  IV., 

Des  formes  intrinsêquei  de  Vacte  de  mariage. 

Art  I*'.  L'acte  de  mariage  sera  reçu  dans  la  maison 
commune  du  lieu  du  domicile  de  l'une  des  parties* 

II.  Le  jour  où  les  parties  voudront  contracter  leur  ma- 
riage sera  par  elles  désigné,  et  Theure  indiquée  par  Toffi' 
der  public  chargé  d'en  recevoir  la  déclaration. 

III.  Les  parties  se  rendront  dans  la  salle  publique  de  la 
maison  commune  avec  quatre  témoins  majeurs,  parents  ou 
non  parents,  sachant  signer,  s'il  peut  s'en  trouver  aisément 
dans  le  lieu  qui  sachent  signer. 

IV.  Il  sera  Tait  lecture  en  leur  présence,  par  Tofficier  pu- 
blic, des  pièces  relatives  à  l'état  des  parties  et  aux  forma- 
lités du  mariage,  tels  que  les  actes  de  naissance,  les  con- 
sentements des  pères  et  naères,  Tavis  de  la  famille,  les  publi- 
calions,  oppositions  et  jugements  de  main-levée. 

V.  Après  cette  lecture  le  mariage  sera  contracté  par  la 
déclaration  que  fera  chacune  des  parties,  à  haute  voix,  en 
ces  termes: 

Je  déclare  prendre  (  le  nom  )  en  mariage, 

VI.  Aussitôt  après  cette  déclaration  faite  par  les  parties, 
l'oflfider  public,  en  leur  présence  et  en  celle  des  mêmes 
témoins,  prononcera,  au  nom  de  la  loi,  qu'elles  sont  unies 
en  mariage. 

VII.  L'acte  de  mariage  sera  de  suite  dressé  par  l'oiBcicr 
public;  il  contiendra:  1*  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de 
naissance»  proft:s$ion  et  domicile  des  époux  ;  2*  les  pré- 
noms, noms,  ftge,  profession,  domicile  des  pères  et  mères  ; 
8*  les  prénoms,  noms,  âge,  profession,  domicile  des  té- 
moins, et  leur  déclaration  s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties  ;  4^  la  mention  des  publications  dans  les  divers  do- 
miciles, des  oppositions  qui  auront  été  faites  et  des  juge- 
ments de  main-levée  ;  5*  la  mention  du  consentement  des 
pères  el  mères,  on  de  la  famille  dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  ; 
6*  la  mention  des  déclarations  des  parties  et  de  la  pronon- 
ciation de  ToIBcier  public 

Vin.  Cet  acte  sera  signé  par  les  parties,  par  leurs  pères, 
mères  et  parents  présents,  par  les  quatre  témoins,  par 
l'oflOder  public  ;  en  cas  qu'aucun  d'eux  ne  sût  ou  ne  pût 
signer,  il  en  sera  fait  mention. 

IX.  Si,  antérieurement  à  la  publication  delà  présente  loi, 
quelques  personnes  s'étaient  mariées  devant  des  officiers 
dvib,  elles  seront  tenues  de  venir  dans  la  huitaine  déclarer 
leur  mariage  devant  l'officier  public  de  la  municipalité  de 
leur  domicile,  lequ^  en  dressera  l'acte  sur  les  registres  aux 
formes  d-dessus  prescrites. 

Section  V. 

Du  divorce  dam  ses  rapporUavec  les  fonctions  de 
l'of/icier  publie  chargé  de  constater  l'état  civil  des 
citoyens. 

An.  V\  Aux  termes  de  la  eonstitutioo ,  le  mariage  est 
dissoluhle  par  le  divorce. 

II.  La  dissolution  du  mariage  par  le  divorce  sera  pro- 
noncée par  l'officier,  public  chaîné  de  recevoir  les  actes  de 
naissance,  mariage  el  décès  dans  ta  forme  qui  suit  ; 

III.  Lorsque  deux  époux  demanderont  conjointement  le 
divorce,  ils  se  présenteront  accompagnés  de  qualre  té- 
moins majeurs,  devant  l'officier  public,  en  la  maison  com- 
mune, aux  jour  et  heure  qu'il  aura  indiqués  ;  ih  justifieront 
qu*ils  ont  observé  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode 
du  divorce;  ils  représenteront  l'acte  de  non-condiiation 
qui  aura  dû  leur  être  délivré  par  leurs  parents  assemblés; 
et  sur  leur  réquisition,  ToflOder  public  prononcera  que 
leur  mariage  est  dissous. 

IV.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages; cet  acte  sera  signé  des  parties,  des  téax>ins  et  de 


Tofficier  pi4)Uc,  ou  il  sera  fait  mention  de  ceux  qui  n*att« 
ront  pu  ou  su  signer. 

V.  Si  le  divorce  est  signé  par  un  des  conjoints  seule- 
ment, il  sera  tenu  de  (aire  signifier  à  son  conjoint  un  acte 
aux  fins  de  le  voir  prononcer;  cet  acte  contiendra  réqui- 
sition de  se  trouver  en  la  maison  commune  de  la  munid- 
palité  dans  l'étendue  de  laqudle  le  mari  a  son  domicile, 
et  devant  l'offider  public  chargé  des  actes  de  naissance, 
mariage  et  décès,  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par  cet 
officier.  Ce  délai  ne  pourra  être  moindre  de  trois  jours,  et 
en  outre  d'un  jour  par  dix  lieues,  en  cas  d'alKsence  du  con- 
joint appelé. 

VI.  A  l'expiration  du  délai,  le  conjoint  demandeur  se 
présentera  accompagné  de  quatre  témoins  majeurs  devant 
l'offider  public  ;  il  représentera  les  différents  actes  ou  ju- 
gements qui  doivent  justifier  qu'il  a  observé  les  formalités 
et  les  délais  exigés  par  la  loi  sur  le  mode  du  divorce,  et 
qu'il  est  fondé  à  le  demander  ;  il  représentera  aussi  l'acte 
de  réquisition  qu'il  aura  dû  faire  signifier  à  son  coojoiol, 
aux  termes  de  l'arlide  précédent;  et  sur  sa  réquisition, 
l'officier  public  prononcera,  en  présence  ou  en  l'absence  du 
conjoint  dûment  appelé,  que  le  mariag^e  est  dissous. 

VII.  Il  sera  dressé  acte  du  tout  sur  le  registre  des  ma- 
riages, en  la  forme  réglée  en  l'article  IV  ci-dessus. 

VIII.  S'il  s'élève  des  contestalions  de  la  part  du  conjoint 
contre  lequel  le  divorce  sera  demandé,  sur  aucun  des  actes 
ou  jugements  représentés  par  le  conjoint  demandeur,  l'of- 
fider public  n'en  pourra  prendre  connaissance;  il  renverra 
les  parties  à  se  pourvoir. 

IX. L'offider  public  qui  aura  prononcé  le  divorce,  et  en 
aura  fait  dresser  acte  sur  les  registres  des  mariages  sans 
qu'il  lui  ait  été  justifié  des  délais,  des  actes  et  des  juge- 
ments exigés  par  la  loi  sur  le  divorce,  sera  destitué  de  son 
état,  condamné  à  100  livres  d'amende,  el  aux  dommages- 
intérêts  des  parties. 

TITRE  V. 

Décès. 

Art  I*'.  La  dédaration  du  déoès  sera  faite  par  les  deux 
plus  proches  parents  ou  voisins  de  la  personne  décédée  à 
l'officier  public  dans  les  vingt-quatre  heures. 

II.  L^offider  public  se  transportera  au  lieu  où  la  per- 
sonne sera  déeédée  ;  et  après  s'être  assuré  du  décès,  il  eu 
dressera  l'acte  sur  les  registres  doubles.  Cet  acte  contien- 
dra les  prénoms^  noms,  âge,  profession  et  domidle  du  dé> 
cédé,  s'il  était  marié  ou  veuf;  dans  ces  deux  cas,  les  pré- 
noms et  noms  de  l'épouse,  les  prénoms,  noms,  âge,  pro- 
fession el  domicile  des  déclarants,  et  au  cas  qu'ils  soient 
parents,  leur  degré  de  parenté. 

III.  Le  même  acte  contiendra  de  plus,  autant  qu^on 
pourra  le  savoir,  les  prénoms,  noms,  profession  et  domi- 
dle des  père  et  mCre  du  décédé  et  le  lieu  de  sa  naissance. 

IV.  Cet  acte  sera  signé  par  les  déclarants  et  par  l'offider 
public  ;  mention  sera  faite  de  ceux  qui  ne  sauraient  ou  ne 
pourraient  signer. 

V.  En  cas  de  déoès  dans  les  hôpitaux,  mahons  publiques 
ou  dans  des  maisons  d^autrui ,  les  supérieurs ,  directeurs 
administrateurs  et  maîtres  de  ces  maisons  seront  tenus  d'en 
donner  avb  dans  les  vingt-quatre  heures  à  l'offider  public 
qui  dressera  l'acte  de  décès  sur  les  déclarations  qui  lui 
auront  été  faites  et  les  renseignements  qu'il  aura  pu  prendre 
concernant  les  prénoms,  noms,  âge,  lieu  de  naissance,  pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

YI.  SI,  dans  le  ca»  du  précédent  article,  l'officier  public 
a  pu  connaitre  le  domidle  de  la  personne  décédée,  il  sera 
tenu  d'envoyer  un  extrait  de  l'acledudécès  à  rofficier  pu- 
blic du  lieu  de  ce  domidle,  qui  le  transcrira  sur  ses  re« 
gistres, 

VII.  Les  corps  de  ceux  qui  avront  été  trouvés  morts 
avec  des  signes  on  indices  de  mort  violente,  ou  antres  di^ 
constances  qui  donnent  lien  de  lesoupçonner,  ne  pour- 
ront être  inhumés  qu'après  que  l'offider  de  police  aura 
dr^sé  procès-verbal,  aux  termes  de  l'arlide  II  du  litre  III  de 
la  loi  sur  la  police  de  sûreté. 

VIII.  L'officier  de  police,  après  avoir  dressé  le  procès- 
verbal  de  l'état  du  cadavre  et  des  circonstances  y  relatives, 
sera  tenu  d'en  donner  sur-le  champ  avis  à  l'offider  public, 
el  de  lui  en  remettre  un  extrait  contenant  des  renseigne- 
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menu  sur  les  prénoms,  noms,  ftge,  lieu  de  naissance,. pro- 
fession et  domicile  du  décédé. 

IX.  L'officier  public  dressera  Tacte  de  décès  sur  les 
renseignemenlA  qui  loi  auront  été  donnés  par  ToIBcier  de 
police. 

TITRE  VI. 

Disposilioni  générales. 

Art.  l*\  Dans  la  huitaine,  à  compter  de  la  publication 
du  présent  décret,  le  maire  ou  un  oflicier  municipal ,  sui- 
vant Tordre  delà  liste,  sera  tenu  sur  la  réquisitio  n  du  pro- 
cureur de  la  commune,  de  se  transporter  avec  le  secrétaire- 
greffier  aux  églises  paroissiales,  presbytères,  et  aux  dép';ts 
des  registres  de  tous  les  colles  ;  ils  y  dresseront  un  inTen- 
taire  de  tous  les  registres  existant  entre  les  mains  des 
curés  et  autres  dépositaires.  Les  registres  courants  seront 
clos  et  arrêtés  par  le  maire  ou  officier  municipal. 

II.  Tous  les  registres,  tant  anciens  que  nouveaux,  seront 
portés  et  déposés  dans  la  maison  commune. 

III.  Les  actes  de  naissance,  mariage  et  décès  continue- 
ront d'être  inscrits  sur  les  registres  courants  jusqu'au 
l"ianyierl793. 

lY.  Dans  deux  mois,  &  compter  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  il  sera  dressé  un  in?entaire  de  tous  les  registres 
de  baptême,  mariage  et  sépulture  existant  dans  les 
greffes  des  tribunaux.  Dans  le  mois  suivant,  les  regbtres  et 
une  expédition  de  Tinventaire,  délivrée  sur  papier  timbré 
et  sans  frais,  seront ,  à  la  diligence  des  procureurs-géné- 
raux-syndics «  transporta  et  déposés  aux  archives  des  dé- 
partements. 

y.  Aussitôt  que  les  registres  courants  auront  été  clos , 
arrêtés  et  portés  à  la  maison  commune,  les  municipalités 
seules  recevront  les  actes  de  naissance ,  mariage  et  décès , 
el  conserveront  les  registres.  Défenses  sont  faites  à  toutes 
personnes  de  s'immiscer  dans  la  tenue  de  ces  registres  et 
dans  la  réception  de  ces  actes. 

VI.  Les  corps  administratifîi  sont  spécialement  chargés 
par  la  loi  de  surveiller  les  municipalités  dans  Texerdce  des 
DOUTelles  fonctions  qui  leur  sont  attribuées. 

VII.  Toutes  les  lois  contraires  aux  dispositions  de  «elle- 
d  sont  et  demeurent  abrogées. 

VIII.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  déterminé  le 
mode  de  constater  désormais  l'état  civil  des  citoyens,  dé- 
clare qu'elle  n'entend  ni  innover,  ni  nuire  à  la  liberté 
qu'ils  ont  tous  de  consacrer  les  naissance»,  mariages  et  dé- 
cès par  les  cérémonies  du  culte  auquel  ils  sont  attachés  et 
par  l'intervention  des  ministres  de  ce  culte. 


Observations  présentées  à  Cambon  sur  le  décret 
relatif  aux  aéclaratitms  à  faire  par  les  notaires ^ 
banquiers,  négociants^  et  généralement  totu  les 
débiteurs  des  sommes  qu*ils  auraient  en  dépôt  ou 
qu*ils  devraient  à  des  émigrés,  par  lui  proposé 
à  la  Convention  noltonote. 

Il  est  raisonnable  et  il  importe  an  salut  public  de 
priver  de  toute  ressoiuxe  des  hommes  qui  sont  en 
rébellion  ouverte,  en  armes  contre  leur  patrie,  et  qui 
ne  cessent  d'employer  les  plus  détestantes  moyens 
pour  l'asservir.  Mais  en  usant  à  leur  égard  d*une  juste 
sévérité,  il  est  nécessaire  de  prévenir  les  inconvénients 
très  graves  et  les  injustices  multipliées  qui  résul- 
teraient de  la  loi  proposée,  si  tous  les  cas  qui  don- 
neront lieu  à  des  pemes  n'étaient  pas  claurement 
énoncés. 

10  L'Assemblée  doit  expliquer  ce  qu'elle  entend 
par  émigré.  Comprend-elle,  sous  cette  dénomination, 
seulement  les  Français  en  armes  contre  leur  pays?  y 
comprend-elle  encore  ceux  qui  se  trouvent  chez  les 
puissances  actuellement  en  jguerre  contre  nous?  Mais 
chezces mêmes puissancès,uya  un  grand  nombre  de 
Français  gui  y  voyagent  pour  leur  plaisir  ou  pour 
leurs  affaires,  ou  qui  y  sont  domiciliés  depuis  long- 
temps; d'autres  qui  y  ont  fait  des  établissements  ae 
commerce  ou  de  fabrique.  Tous  ces  hommes  doi vent- 
ila étire  enveloppés  indistinctement  dans  la  même 


proscription?  Mais  si  on  peut  élever  des  doutes  à  leur 
égard,  ces  doutes  acquièrent  bien  plus  de  force  rela- 
tivement aux  Français  résidant  momentanément  ou 
établis  depuis  longtemps  dans  les  pays  encore  en  paix 
avec  la  France,  comme  l'Angleterre,  la  Hollande,  la 
Suisse,  le  Danemarck,  la  Suéde,  l'Italie,  TEs)  agne, 
le  Portugal,  les  Etats  du  grand-seigneur,  l'Asie, 
l'Afrique, rAmërique, etc. S'ilsysontpourleurplaisir, 
aucune  loi  existante  ne  les  en  empécne  ;  ils  y  sont  au 
contraire  autorisés  formellement  par  la  déclaration 
des  droits.  S'ils  y  sont  pour  leurs  affaires,  pour  leur 
commerce,  ils  y  sont  les  correspondants  ue  nos  fa- 
briques, de  nos  ports  de  mer,  et  loin  d'être  nuisibles  à 
la  France,  ils  rendent  les  plus  grands  services  à  ses 
manufactures  et  à  son  industrie.  Loin  de  les  forcer  à 
revenir  dans  leur  pays,  il  faudrait  lewr  offrir  des  en- 
couragements pour  rester  à  leur  poste,  car,  presque 
partout,  ils  sont  exposés  à  de  grands  dangers,  du 
moins  ils  éprouvent  des  avanies  et  des  désagréments 
continuels  a  cause  du  nom  français.  Ce  court  déve- 
loppement suffit  poiur  faire  connaître  combien  il  est 
nécessaire  d'expliquer  positivement  quels  sont  les 
Français  hors  de  la  république  qui  doivent  être 
compris  dans  la  classe  des  émigrés. 

20  II  ne  serait  pas  suflisant  d'énoncer  clairement 
quels  sont  les  Français  qui  doivent  être  classés  parmi 
les  émigrés  ;  il  est  encore  indispensable  de  les  faire 
connaître  et  d'en  rendre  la  liste  publique;  car 
comment  les  notaires,  banquiers  et  négociants,  ré- 
pandus sur  la  surface  de  la  république,  poturont-ils 
s'assurer  que  leurs  clients,  correspondants  ou  dé- 
biteurs sont  dans  l'intérieur  de  la  France  ou  dans 
l'étranger?  Comment  des  négociants  de  Marseille, 
Nantes,  Bordeaux,  etc. ,  qui  ont  4  ou  500  corres- 
pondants, pourront-ils  connaître  ceux  qui  sont  ac- 
tuellement chez  l'étranger?  Mais  s'ils  n'ont  aucun 
moyen  de  s'asstu*er  de  leur  résidence  en  France,  est- 
il  juste  de  prononcer  contre  eux  la  peine  de  mort, 
faute  de  déclaration?  Il  faut  donc  une  liste  publique. 
Sans  cette  liste,  on  risquera  d'entraver  tout-à-coup 
les  paiements  et  la  circulation  dans  toute  la  répu- 
blique ;  car  les  débiteurs  s'autoriseront  de  la  loi  pour 
ne  pas  payer  leurs  créanciers;  Quels  abus,  quels  in- 
convénients, combien  de  désordres  dans  les  affaires, 
si  les  débiteurs  ont  le  droit  d'exiger  de  leurs  créan- 
ciers des  prouves  de  résidence? 

De  ces  réflexions,  il  faut  conclure  que  la  loi  serait 
souverainement  injuste,qu'elle  serait  impraticable,  si 
elle  n'énonçait  pas  clairement  quels  sont  les  Français 
actuellement  dans  l'étranger  qui  doivent  être  compris 
dans  la  classe  des  émisés,  et  si  elle  n'ordonnait  pas 
que  la  liste  en  fût  imprimée  et  rendue  publique  dans 
les  départements. 


J>tt  8.  Il  a  été  répandu  hier  et  samedi^  dans  la  Con- 
vention nationale,  contre  le  citoyen  Gohier,  ex-député 
de  l'Assemblée  législative,  une  calomnie  homble, 
que  je  n'ai  point  encore  en  le  temps  de  lui  commu- 
niquer, mais  que  je  prends  l'en^gement  de  détruire 


des  principes  et  de  riionneteté  du  citoyen 

J  interpelle  le  calonmiateur  de  se  nommer,  et  de 
soutenir,  s'il  l'ose,  ses  propos  perfides,  en  présence 
des  députés  des  cinq  départements  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne,  et  siu'tout  de  ceux  d'ille-et- 
Vilaine,  qui  connaissent  plus  particulièrement  le  ci- 
toyen Gohier,  dont  la  conduite  et  les  talents  méritent 
à  tous  égards  d'intéresser  tous  les  gens  de  bien. 

Charles  Duval,  député  du  dépariemeni  éTitte-eh 
Vilaine  à  la  Convention  nationale. 
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Vendredi  12  OcronnE  1792.  —  Van  V^  de  la  BèpuhUque  Français». 


POLITIQUE, 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  le  !•'  octobre,  —  On  causait  ici,  comme 
d*une  chose  très  certaine,  du  massacre  de  Louis  XVI  et  de 
ton  épouse.  Cette  nouvelle ,  annoncée  d^abord  dans  le 
Courrier  natif  de  Cologne ,  qui  nient  avec  encore  plus  de 
facilite  que  tontes  Itrs  autres  gazettes  allemandes  ,  s*est 
trouvée  confirmée  par  la  voie  de  Brunswick,  où  une  esla* 
fetle  Vavait  apportée  ^  et  le  16  était  désigné  comme  le  jour 
de  cet  assassinat.  Elle  fut  confirmée  encore  dans  un  article 
de  la  Gazette  de  Ciève» ,  du  22  «  qui  arrangeait  ce  pré« 
tendu  meurtre  avec  toutes  sortes  de  circonstances  bien 
énoncées. 

•Avant,  dit  le  gazetier,  de  pouvoir  nous  déterminer  à  pu- 
blier  cette  nouvelle,  nous  avons  rechcrdié  toutes  les  preu- 
ves qui  pouvaient  nous  autoriser  à  la  révoquer  en  doulc  , 
nous  n\-n  avons  point  trouvé,  et  nous  somires  mâlheurcu' 
êemcnt  obligé*  de  la  regarder  eommeirop  sûre,  t 

Quel  grand  inlérôt  pcut*on  donc  avoir  parmi  vos  prin- 
cipaux ennemis  ù  publier  et  à  répandre  un  pareil  men- 
songe ?  C*est  que  dans  le  moment  présent  on  sollicite  toutes- 
les  cours  d*Allemagne  pour  les  amener  ft  la  guerre  d'Em« 
pire ,  et  qu^on  .sait  tn's  bien  qu'un  pareil  évéuement  est  ce 
quîl  7  a  de  plus  propre  à  les  faire  donner  dans  les  vues 
des  puissances  coalisées.  Peu  importe  que  la  nouvelle  soit 
fausse;  avant  que  fa  fausseté  soit  bien  reconnue,  dix 
cours  seront  gagiiêes,  et  le  reste  suivra,  ou  est  dcjù  gogné. 
Cela  \ous  importe  peu. 

Il  y  a  actueilem  nt  sur  notre  rivière  S8  navires  chargés 
de  farine  en  barils,  destinés  pour  Tarmée  prussienne.  Ils 
foot  partir  pour  Rotterdam  ,  où  les  barils  seront  embar- 
quer sur  la  Meoset  et  de  là  ù  Tarmée. 

PAYS-BAS. 

BrKxetles,  le  i*^  octobre,  —  L*avant-garde  du  corps 
d*armée  de  M.  de  Bourbon,  qui  consistait  en  400  émigrés 
sous  les  ordi*es  de  M.  de  la  Ciii^tre ,  a  été  attaquée  par  un 
détachement  de  la  garnifon  de  Givct  et,  après  une  assez 
longue  défense,  forcée  de  faire  uuc  retraite  précipitée  qui 
lui  a  coulé  du  uionde. 

Lille  résiste  opiniâtrement  à  toutes  les  sommations,  aux 
bombes,  aux  boulets  rouges.  Nous  aurons  peu(-ùtre  ici  le 
théâtre  de  la  guerre ,  siPon  ne  s'empare  pas  de  ce  boule- 
vard de  la  Flandre. 

SAVOIE. 

Extrait  de»  registres  des  délibéi'otians  de  Cadmittisf ration 
wumieipale  provisoire  de  la  ville  de  Chambérg ,  du 
30  uptembre  1793.    . 

Ce  n*est  pas  pour  asservir  les  peuples  et  leur  dicter  im- 
périeuseiBcnt  des  lois  arbitraires,  que  la  nation  française  a 

Ï»ris  les  armes  :  ayant  fondé  sa  propre  liberté  sur  des  buses 
mmuables  et  éternelles ,  elle  serait  en  contradiction  avec 
ses  principes,  puisés  dans  la  nature  même ,  si  elle  voulait 
appesantir  sur  nous  un  joug  que  des  hommes  ne  peuvent 
légitimement  Imposer  à  d*autrcs  hommes  ;  mais  ses  pro- 
testations solennelles  à  la  face  de  Tunivers  doivent  faire 
cesser  toutes  craintes.  Une  nation  grande  et  généreuse, 
dont  les  principes  sont  invariables  ,  est  incapable  de  tout 
détour,  de  toute  dissimulation  ,  et  sa  loyauté  doit  être  à 
Tabri  de  tout  «oap^n. 

L'armée  française  «  en  entrant  dans  notre  pays,  a  donc 
fixé  Tépoque  de  notre  liberté  ;  elle  nous  a  mis  en  jouis- 
sance du  droit  imprescriptible  qy'nnt  tous  les  peuples  de 
n*étre  gouvernés  que  par  des  lois  qu'ils  aient  foitrs  et  adop- 
técs  •eux-mêmes.  Nous  ne  pouvons  trop  nous  hâter  de 
l'exercer;  ce  serait  trahir  nos  plus  cliers  intérêts,  ce  serait 
mal  répondre  aux  généreux  efforts  de  nos  libérateurs,  que 
de  nous  montrer  insensibles  ou  froids  au  momeni  où  nous 
recevons  le  plus  grand  bienfait  des  mains  de  la  victoire. 

Mais  quelque  célérité  que  nous  mettions  à  organif^r  nos 
lois,  notre  administration,  nos  tribunauxi  à  nous  constituer 

3«  Série.  —  Tome  /. 


enfin  en  nation  libre  et  indépendante,  ce  changement  mt 
peut  être  suivit.  L'ordre  public  ne  fut  jamais  si  nécessaire 
qu'au  moment  où  nous  avons  à  délibérer  sur  de  si  grands 
intérêts,  et  l'ordre  public  n'existe  que  sous  Tempire  des  lois. 
Ce  n'est  point  dans  le  chaos  de  l'anarchie  que  la  voix  de  In 
raison  pourrait  se  faire  entendre.  Ainsi  l'intérêt  du  peuple 
exige  impérieusement  que  notre  ancienne  législation,  totit 
imparfaite  qu'elle  est,  conserve  son  autorité  provisoire^ 
jusqu'à  ce  que  la  nation  savoisienne  se  soit  donné  des  re- 
prébcntants,  et  quesa  volonté  suprême  ail  dicié  ses  oradfs. 

Le  général  de  l'armée  frauçuisc  nous  a  dit ,  au  nom  du 
sa  nation  généreuse,  et  nous  vous  le  répétons  après  lui  : 
Jusqu'à  ce  que  le  vœu  national  puisse  être  connu  ,  tous  les 
officiers  de  justice,  toutes  les  administrations  établies  doi- 
vent continuer  provisoirement  l'exercice  des  pouvoirs  et 
fonctions  qui  se  trouvent  leur  être  respectivement  attri- 
bués, suivant  les  lois  et  usages. du  pays.  < 

11  est  cependant  un  objet  sur  lequel  il  est  indispensable 
de  prendre  des  mesures  que  les  circonstances  ne  permet- 
tent pas  de  différer.  Les  troupes  françaises  sont  payées  en 
argent  de  France  ;  il  e^t  donc  nécessaire  que  le  cours  de 
cet  argent  et  les  proportions  réelles  entre  les  monnaies  des 
deux  nations  soient  connues  dans  la  Savoie  d'une  manière 
assez  claire,  pour  prévenir  les  mconvénients  qui  résulte- 
raient de  l'ignorance  ou  de  la  confusion  que  produiraient 
des  évaluations  sans  bases.  La  monnaie  du  pays  est  fabri* 
quée  ù  un  titre  difTérenl  de  celle  de  France  ;  le  sou  de  Sa- 
voie vaut  efTectivemeut  un  cinquième  de  plus  que  le  sou  de 
France,  et  cette  proportion  se  trouve  dans  toutes  les  mon- 
naies d'argent.  Ainsi  ^  pour  éviter  toute  équivoque ,  pour 
émpCcber  surtout  que  nos  nouveaux  concitoyens  puissent 
douter  de  notre  bonne  foi,  ce  sera  désormais  au  sou  de 
France  que  nous  rapporterons  l'évaluation  de  toutes  nos 
monnaies.  En  conséquence,  l'écu  de  France  sera  toujours 
reçU'd^ins  le  commerce  pour  cent  vingt  sons,  et  l'écu  de  Sa* 
voie  sera  compté  et  reçu  pour  cent  quarante-quatre  sons 
ou  sept  livres  quatre  sous  de  France ,  ce  qui  est  sa  valeur 
iutrinsèque  et  proportionnelle.  Cette  base  éiablieest  juste, 
exacte  et  claire;  elle  s'applique  également  aux  monnaies 
d'or.  Ainsi  tous  les  marchés  qui  se  feront  doiénavant  d»ns 
l'étendue  de  la  ville  ou  de  ses  franchises,  se  feror.t  on  se- 
ront censés  faits  en  livres  de  France,  sans  préjudice  oepen* 
daiit  de  toutes  les  obligations  qui  ont  été  contractées  jus* 
qu'à  ce  jour,  et  qui  devront  rester  dans  toute  leur  pureté. 
Intégrité  et  valeur. 

De  cette  façon,  les  monnaies  métalliques  de  l'empire 
français  conserveront  dans  ce  pays  la  même  valeur  et  la 
mêmedénoroinalion  qu'elles  ont  en  France. 

11  ne  non^  appartient  pas  d'éîcndre  au-delà  de  notre  ter- 
ritoire une  disposition  que  l'intérêt  public  invite  toutes  nos 
provinces  è  admettre  également.  Sur  ce  point,  nous  nous 
en  remettons  à  la  sagesse  des  autres  magistrats  du  peuple 
et  à  l'autorité  de  M.  le  général. 

Quant  aux  assignats,  dont  l'hypothi'^que  évidente  a  fait 
en  France  une  monnaie  aussi  réelle  que  les  monnaies  d'or 
et  d'argent,  et  qui  nous  paraissent  aussi  dignes  de  la  con- 
fiance du  peuple  savoisien  que  du  peuple  français,  nous 
ne  croyons  devoir  rien  prescrire,  et  c'es^  la  reconnais- 
sance nationale  qui,  fondant  nos  inlért'tsavec  ceux  de  nos 
libérateurs ,  doit  nous  faire  admettre  librement  ce  qu'une 
loi  juste  et  nécessaire  a  rendu  obligatoire  dans  leur  pays. 
Nous  ne  pouvons  trop  exhorter  nos  concitoyens  à  resserrer 
ainsi  de  plusen  plus  tous  les  liens  d^une  fraternité  si  avan- 
tageuse pour  nous,  et  d'un  augure  si  favorable  pour  nos 
destinées  futures  ;  mais  nous  n'avons  pas  le  droit  d'en  im- 
po«(er  la  loi. 

Nous  n'entendons  pas  cependant  comprendre  dans  l'in- 
vitation précédente  les  billets  decoofiance  qui,  n'étant  pas 
revêtus  du  sceau  de  l'autorité  légale,  ne  présentent  ni  les 
mêmes  litres  à  la  confiance,  ni  la  même  authenlidlé. 

Toutes  ces  opérations,  qui  ont  paru  les  pltt<  joutes  dans 
la  circonstance,  sont  délicates  sans  doute  ;  aussi  la  villedc 
Cbambéry  n'entend  parler  que  de  dispositions  provisoires 
qui  assurent  la  justice,  la  police,  lu  trauquillilé  et  la  pcr- 
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cepUnn  deft  tiapAtSi  el  qui  niaintlennenC  touf^  ïe%  ûntorîtês  t 
tous  les  tribunaux  ,  toutes  la  administrations  dans  Tétat 
actuel,  suivant  les  lois  du  pays.  Si  ces  dispositions  sont 
agréées  de  M.  le  général,  la  ville  de Cbambéry  espère  quMl 
voudra  bien  donner  des  ordres  particuliers  à  l*armée  fran- 
çaise, pour  qu^elIes  soient  observées  également  par  Xova  les 
citoyens  qui  la  composent  ;  die  se  rései-ve  de  lui  faire  de 
nouvelles  observations  à  ce  sujet,  suivant  que  les  circon- 
stances et  rexpérience  pourront  les  suggérer. 

La  municipalité  de  Cnambéry  a  député  M\f.  Mansord  et 
Curial  pour  présenlerKadresse  ci-dessus  à  M.  le  général , 
et  lui  demander  les  provisions  convenables  %  en  lui  repré- 
S(  ntant  qu'elles  sont  urgentes. 

Pour  extrait  :  SAmT-MAariR,  aerétaire. 

Nous,  gênerai  de  Tarmée  des  Alpei,  après  aToir  pns 
communication  de  la  réquisition  d-dessus ,  et  en  ayant 
reconnu  la  justice  et  Tuiilité,  en  avoua  autorisé  la  publicité 
et  ordonné  Texécution  dans  Tarmée. 

A.  P.  MORTKSQOIOl', 


TRANCE. 

De  Parti.  —  Il  y  a  eu  lundi,  dans  le  camp  de  Pa- 
ris, un  mouvement  qui  n'a  pas  eu  les  suites  fâcheuses 
qu*il  présageait.  Les  murmures  impérieux  des  ou- 
vriers salariés  avaient  fait  suspendre  les  travaux  pe ih 
dant  deux  jotu^.  On  les  rouvrait  avec  la  précaution 
de  payer  à  la  toise,  et  non  à  la  journée.  Des  hommes 
gagés,  sans  doute,  iK>ur  désorganiser  cette  opération, 
ont  réussi  à  produire  Témeute  qu*ils  avaient  vaine- 
ment provoquée  jusqu'à  ce  jour.  Les  commissaires 
de  la  section  Fontaine-de-Grenrlle  ont  eu  le  bon- 
heur d'établir  et  de  maintenir  dans  leur  atelier  l'ac- 
tivité et  l'ordre.  C'est  un  crime  aux  yeux  des  désor- 
ganisateurs.  A  peine  ont-ils  paru  au  camp,  lundi 
matin,  qu'ils  ont  été  environnés,  saisis  et  entratnés 
avec  des  cris  féroces.  Le  eoiu'age  et  l'adresse  de  quel- 
ques officiers  de  la  force  armée  les  ont  dérobés  à  la 
mort  qu'on  leur  pré|)arait  Mais  il  a  Ikllu,  pour  der- 
nière mesure,  conduire  le  plus  menacé  à  la  Vjlle,  où 
il  t  été  stiivi  par  les  plus  acharnés  à  demander  sa 
tête.  Toutes  les  questions  que  l'on  a  pu  faire  aux 
ouvriers  n'ont  démontré  qu'une  fureur  aveugle  dans 
les  agents.  Hais  il  est  impossible  de  ne  pas  voir  que 
cet  événement  est  la  suite  du  plan  des  agitateurs,  qui 
s'efforcent  de  renverser  toutes  les  barrières  physiques 
et  morales  que  la  république  élève  entre  les  despotes 
et  ta  liberté. 

C'est  à  l'extrémité  opposée  du  camp  que  l'émeute 
a  commencé  contre  les  commissaires  de  la  section 
Fontaiue-de-Grenelle,  qui  n'ont  aucun  rapport  avec 
les  autres  ateliers.  Celui  qu'ils  dirigent  avec  autant 
d'intelligence  que  de  zèle,  loin  de  prendre  part  au 
désordre,  a  été  menacé  lui-même  a  cause  de  son  as- 
siduité. 

On  a  encore  observé  que  les  plus  mutins  étaient 
des  artisans  qui  gagnent  au  camp  20  sous  de  moins 
par  Jour  que  dans  les  ateliers  de  leurs  profi^ssions, 
où  I  ouvrage  abonde.  Ils  ont  donc  un  salaire  secret 
qui  les  dédommage.  La  multiplieité  desDEiits  ne  peut 
manquer  de  conduire  enfin  jusqu'aux  auteurs,  de  ces 
désordres. 

DiPABTBllEirr  DO  BAS^RHUf. 

Siroihourg,  l#5  octobre. — Hier,  vers  les  cino  heu- 
res, nous  avons  vu  arriver  ici  les  prisonniers  faits  à 
Spiire,  au  nombre  de  2,546.  Il  n'y  a  qu'environ  MM) 
Autrichiens;  te  reste  consiste  en  tronpies  de  Mayence, 
d'Brlîutb,  etc.  Les  Autrichiens  sont  mal  vêtus  et  ont 
très  maavaise  mine.  Les  autres  an  contraire  sont  des 
troupes  choisies,  tous  jeunes  gens  bien  foits  et  bien 
tenus.  Ceux-ci  paraissaient  sensibles  au  bon  accueil 
qu'on  leur  a  fait  en  arrir ant  :  ce  qui,  au  reste ^  est  fort 
naturel  ;  car  il  n'y  en  a  peut-etrc'pas  dix  parmi  eux  qui 


n*)nîmt  été  forcés  à  prendre  le  mousquet.  Les  Autri- 
chiens, tous  Hongrois^  Valaques,  Croates,  etc.,  ne 
sont  peut-être  tristes  que  parcequ'il  n'est  pas  possi- 
ble de  s'en  faire  entendre,  et  qu'ils  s'attendent  sans 
doute  à  être  pendus,  comme  on  a  eu  soin  de  le  leur 
faire  croire.  Ils  ont  cependant  dû  juger,  par  la  con- 
fiance que  témoignaient  les  Mayençais  en  entrant 
dans  Strasbourg,  qu'ils  n'ont  rien  à  craindre.  41s  ont 
été  conduits,  après  une  petite  promenade  en  ville,  à  la 
Finelhmatt,  esplanade  qui  se  trouve  dans  les  fortifi- 
catious  ;  les  tentes  y  étaient  dressées,  les  marmites 
sur  le  feu  :  on  leur  a  distribué  la  paille,  et  ils  ont 
mangé  la  soupe.  Ces  pauvres  prisonniers  ont  donné 
des  démonstrations  de  la  plus  vive  joie,  et  les  cris  do 
vive  la  nation!  ont  souvent  retenti  dans  leur  camp, 
ainsi  qu'à  leur  entrée  en  ville.  Toutes  les  musiques 
des  régiments  ont  été  au-devant  d'eux. 

Ils  ne  doivent  rester  ici  que  quelques  joiu^.  Voici 
en  quelles  troupes  ils  consistent  :  1,01  Mayençais; 
782  nommes  du  régiment  de  Julay,  Hongrois  ;  90  ca- 
valiers autrichiens;  55  canonuiers  impériaux  et  168 
hommes  détachés  de  divers  régiments;  en  tout  2,540 
hommes.  Demain  partiront  1,095  des  prisonniers 
pour  être  rendus  le  14  à  Langres.  Les  troupes  de 
Mayence  iront  ensemble  le  lendemain  pour  être  ren- 
dues le  15  à  Langres.  Chaque  division  de  ces  troupes 
sera  escortée  par  200  hommes  d'infanterie  de  la  gar- 
nison de  Strasbourg,  par  25  hommes  de  cavalerie  et 
par  un  détachement  de  100  hommes  de  la  garde  ci- 
toyenne de  cette  ville  ;  le  tout  aux  ordres  d  un  lieu* 
tenaut-colonel  de  la  garnison  de  Strasbourg* 

DÉPABTEMBIfT  DB  LA   MARIIB. 

Chdlonst  le  9  octobre. — 11  part  d'ici  le  ll,pomr 
l'armée  de  Kellermann,  qui  se  trouve  k  Uomb^Ue^ 
17  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  3  compa- 
gnies decnas<^urs  nationaux,  les  hussards  de  la  Mort 
cantonnés  a  l'Epine,  et  les  canonuiers  de  Paris  qui 
se  trouvent  sans  canons;  en  outre,  un  bataillon  du 
ci-devant  Agénois qui  se  trouve  à  Epemay.  Un  convoi 
d  artillerie  arrivant  de  Metz,  et  composé  de  32  voitu- 
res chargées  de  canons,  mortiers,  boulets  et  poudre, 
S  art  demain  pour  la  même  destination.  Trente-sit 
éserteiusdu  ci-^levant  Berwick,  qui  passa  à  l'ennemi, 
ont  été  arrêtés  par  les  hussards  de  Kellermanni  et 
conduits  ici  ;  ils  passent  ù  Troyes. 

DÉPABTEKBirr  00  NOBD. 

lÂlk,  7  U  octobre.  —  Une  puissance  peut  maltrai-* 
ter  un  brave  homme,  mais  non  pas  le  déshonorer. 
Cette  vérité  s'applique  naturellement  à  la  noble  et 
intrépide  conduite  de  Lille.  Cette  ville  a  été  assiégée 
par  un  bombardement  et  une  cntonnade  de  8  jours 
consécutifs  :  60,000  boulets  rougis  et  bombes,  au 
moins,  ont  détruit  ses  propriété.  Un  tel  acharne- 
ment n'a  pas  d'exemple.  Tant  d'horreurs  ont  été  sup- 
portées avec  cette  fermeté  et  cette  tranquillité  qui 
caractérisent  le  courage  héroïque  d'un  peuple  libre. 
Lorsqu'une  maison  est  devenue  inhabitable,  le  voisin 
s'est  empressé  d'oflfnr  l'hospitalité  aux  victimes  du 
moment,  et  de  partager  avec  elle  ses  vivres  et  son 
aisance,  s'il  est  possible  d'en  jouir  dans  les  horreurs 
d'une  telle  calamité.  Tout  était  en  commun  :  Buvêx, 
mangez f  leur  disait-on,  tant  qw  ma  provision  dn- 
rera  ;  la  Providence  fo%trvoira  à  VoMnir.  Un  or- 
dre s'est  naturellement  organisé  dans  chaqne  quar- 
tier, dans  chaque  rue;  des  vases  pleins  d'eau  étaient 
à  toutes  les  portes;  jpendant  la  nuit,  les  maisons 
étaient  gardées  par  des  veilleurs.  Un  boulet  rouge 
venait-il  à  pénétrer  quelque  part,  un  cri  se  faisait 
entendre  :  c'est  chez  un  tel  !  Vingt  citoyens  â  Fiji- 
stant  avec  chacun  un  seau  d'eau  à  la  main,  venaient 
porter  des  secours,  et  l'on  n'essuyait  plus  alors  de 
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dommage  que  celoi^aa'occaùoimait  la  ^tare  du 
boulet  ou  le  firacas  de  la  bombe. 

Malgré  ces  secours  fraternels  et  civiqites,  la  pre- 
mière nuit  dû  bombardement,  dont  reiïet  terrible 
li*ëtait  pas  coimu  de  tout  le  monde,  IVfflise  de  Saint- 
Etienne,  quelques  petites  maisons  qui  rentouraient, 
deux  dans  la  rue  Ksqnermoise,  Textrémitë  de  la  rue 
de  Fives,  toutes  les  rues  du  Croquet,  de  Pois,  du 
Curé-Saint-Saureur,  les  moulins  de  Carence,  et  quel- 
ques autres  maisons  éparses  dans  diftorents  cmartiers, 
ont  été  incendiées.  Enfin  bier,  à  pareille  neure,  a 
iini  le  carnage  horrible  que  les  meurtriers  avaient 
commencé  pr  les  ordres  du  farouche  Albert,  le  sa- 
medi précédent.  Sa  femme  a  eu  l'atroce  curiosité  de 
venir  au  camp  d*HelIemmes  pour  re^ialtre  ses  yeux 
de  ce  ternble  qiectacle.  Son  cœur  sanguinaire  a  dû 
être  satisOait.  Le  feu  a  été  plus  vif  en  sa  présence,  et 
ses  satellites  ne  pouvant  encore  répondre  à  son  im- 

Ï patiente  barbarie,  ils  ont  tiré  quelques  volées  à  bou* 
ets  froids,  parceque  la  charge  devenait  moins  lon- 
fue.  Elle  a  voulu  voir  Tefilet  effroyable  des  bombes 
u  poids  de  500  livres  ;  deux  mortiers  ont  éclaté  et 
ont  mis  en  pièces  30  à  36  hommes  qui  entomnient  la 
batterie  infernale  « 

J>H  8.  Enfin  le  chef  des  cannibales  a  bit  retirer  sa 
band^,  qui  a  porté  dans  nos  murs  pendant  huit  jours, 
sans  reliiehf  ,1e  feu  et  le  meurtre.  Il  parait,  s'il  &ut  en 
croire  deiu  déserteurs  amenés  hier  ici,  que  son  pro- 
)M  esi  de  se  porter  sur  Condé,  où ,  pour  mettre  le 
comble  à  sa  lâche  barborie,  il  va  finir  d'émousser  sa 
rage  contre  des  remparts;  il  estdu moins ccartain  que 
son  armée  s'achemine  de  ce  côté.  Nul  doute  que  les 
citoyens  de  cette  place  ne  soient  animés  du  même 
esprit  dont  les  Lillois  viennent  de  leur  donner  un  si 
liel  exemple.  Les  tigres  se  retireront  ehargés  de  honte, 
de  maléaictiotts  et  du  mépris  de  toutes  les  nations 
policées.  On  nous  a  assurés  qu*on  a  trouvé  dans 
leiu^  retranchements,  sous  le  canon  du  rempart  de 
Lille,  plus  de  200  morts  ;  que  le  même  nombre  a  été 
trouve  dans  les  différentes  maisons  que  Ton  a  eu 
rimprfidence  de  laisser  subsister  et  qui  leur  ser- 
raient de  retraite. 


VARIÉTÉS. 

B^i'tùt  é^une  Uiirû  écHUpar  Comdort^  à  M.^.,magÎ£* 
iratde  UviUe  </«•••  en  Suiiêe^  27  Hptemkre* 

Aptes  avoir  expliqué  k  Tétranger  comment,  depuis  la 
eonsUlutlon  du  8  sepUmbre  1791 ,  il  n*existait  pas  en 
Frauoe  un  bomne  édairé  i|ul  n^atlribuat  à  la  seule  obstl- 
natkm  dtt  roi  et  aux  perfidies  de  son  château  la  eonnenra- 
lioQ  loooosUlulionnelled'uD  régimeiit  de  gardca^oisaei  ; 
pprètafoir  rappelé  toutes  les  mesures  sages  «lueTAssembléi! 
nationale  avait  renouvelées  à  oe  sujet,  dans  Tappréliension 
bien  fondée  du  péril  qui  menaçait  la  liberté  ;  enCn,  après 
OToir  exposé  les  faits  authentiques  qui  atlesleul  la  conni- 
vence de  Tétat-major  suisse  avec  une  cour  conspiratrice , 
et  Tordre  donné  parle  roi  de  faire  feu  siiries  citoyens  fran- 
çais ;  Gondoroet  ayant  ainsi  porté  à  Tévldence  que  la  mort 
des  soldatssuisaes  n*est  pas  le  crime  de  la  nation ,  mais  du 
roi,  oontioue  en  ces  termes  : 

«On  a  dît  que  vous  ne  rcconnattriei  pas  le  peuple  fran* 
fils  comine  formant  une  nation ,  parcequ*il  n*a  plus  de 
roi  Bfaif  vonsHtoèmes  vous  n*en  aves  point ,  et  le  peuple 
français  ne  refuse  point  de  vous  reconnaître.  N'avt^-voiis 
pas  aiisai  détroit  la  noblesse  dans  presque  tous  vos  Etats , 
il  y  a  quelques  %\ixlt%  ?  N^avez-vous  pas,  dans  plusieurs 
cantons,  chassé  les  prêtres  de  Téglise  romaine  cl  saisi  leurs 
biens?  Et  vous  nous  traiterieien  ennemis,  parceque  nous 
avons  voulu  vous  imiter,  parceque  nous  avons  fait,  quel* 
qucss'èdes  trop  tard,  ce  que  vous  avez  eu  le  bon  sens  de 
iaire  il  y  a  loofi^iemps  I  11  est  vrai  que  nos  lois  ont  aboli 
toutes  les  disliuclioDs,  et  que  les  vôtres  en  ont  conservé  de 


toute  etplfo.  Mais  qu*eQ.résuIte-t-!l,  sinon  qne  nous  avons 
suivi ,  comme  vous,  dans  votre  système  politique ,  Tesprit 
du  temps  où  nos  lois  ont  été  faites  f 

«  Convenez,  Monsieur,  qu^on  peuple  a  tou}oura  le  droit 
de  se  donner  des  lois  et  de  les  changer  ;  convenez  qiril  a  le 
droit  de  se  délivrer  d*un  roi,  d'un  seigneur  qui  a  violé  set 
serments.  Montrez  que  vous  regaraes  notre  conduite 
comme  légitime,  ou  bien  rbéritler  delà  maison  d'Autriche 
viendra ,  de  vieilles  chartes  h  la  main  ,  revendiquer  les 
droits  que  vous  lut  avez  étés,  la  souveraineté  dont  vous  IV 
vez  dépouillé. 

c  N'oubKez  pas  que  Io<eph  U  faisait  chercher  vos  Otres 
dans  vos  archives^  quMI  payait  des  traîtres  pour  les  y  voler.a 

L*autcur  examine  eombien  il  Importe  an  peuple  bdvé« 
tique  de  s'unir  entit-reaient  à  I9  France  libre  et  triom- 
phante ,  pour  échapper  lulnnême  à  Tambitionet  à  la  con* 
«ojtise  de  T Autriche,  qui ,  si  eUe  triomphait  de  la  Franee , 
saurait  bien  asservir  à  son  tour  les  Suisaes,  doiUla  ricbent 
peut  tenter  atijourdliol  raviditédes  despotes  ;  il  ajoute  x 

«  Sonvez  que  vous  êtes  Tonique  barrière  entre  la  maison 
d*Autriehe  ei  Htalie ,  oèeelte  puissance  rl-g^e  seule  en  ce 
moment  ;  songez  qu'elle  ne  n^ligera  ancun  moyen  d'as- 
surer cet  empire  aujourd'hui  précaire,  l|a'ellc  ne  doit  qu'à 
la  faiblesse  du  roi  deSardaigne,  à  la  corruption  de  VenisCt 
aux  trahisons  de  la  reine  de  Naplet. 

c  I5n  traité  entre  nous  est  facile  à  faire.  La  garantie  res- 
pective de  l'intégrité  de  la  France  et  tft's  états  suisses ,  la 
garantie  non  moins  importante  de  leur  indépendance  en 
serait  la  base. 

c  La  condition  serait,  pour  la  Suisse,  de  fournir  des  ar> 
mées  pour  défendre  la  I^ncede  toute  attaque  sur  la  fron- 
ijcre  d'Italie  et  sur  celle  d'Alsace  fosqu'à  Landau,  taoon* 
diUon,  pour  la  France,  serait  de  défendre  la  fronUère  de  li 
Suisse  ou  cété  de  l'Italie  et  de  celui  delà  Souabe.  Dam  ces 
deux  suppositions  d'attaque ,  la  puissance  alliée  se  trouve 
sur  le  flanc  des  ennemis  de  la  puissance  attaquée,  t  . 

Mai^  la  crainte  de  l'introduction  des  principes  fi-ançalsL* 
mais  la  peur  des  angoisses  d*une  longue  révolution  !..  ete. 
Sur  ces  motifs  d'inquiétudes,  Condorcet  rassure  les  Suisses; 
ils  n^ont  ni  noblesse  ni  clergé  à  détruire  ;  leurs  droits  féo> 
danx  tiennent  à  d'anciennes  conventions  ;  leurs  impôts 
sont  légers.  D'ailleurs,  quels  intérêts  aussi  évidents ,  aussi 
poisianU  que  ceux  de  la  liberté  I  Les  chefc  helvéliens  se 
Hatteraient-ilsde  faire  croire  éternellement  au  peuple  qu'il 
tient  la^  liberté  non  de  la  nature,  mais  des  chartes  écrites  II 
y  a  quelques  stvcles,  et  que  les  hommes  du  14%  du  15*  et 
du  16*  siècles  avaient  plus  de  droit,  dans  un  temt>s  d'igno- 
rance, de  se  donner  les  lois  lesplus  propres  à  leurbonbeurt 
que  n'en  ont  aujourd'hui  les  hommes  du  18*  siècle,  an 
sein  des  lumières ,  et  depuis  que  les  vérités  fondamentales 
de  l'ordre  sociul  ont  été  analysées  et  discutées  chez  tant  de 
peuples....  Non,  la  sourerainelé  inaliénable  du  peuple  est 
une  vérité  incontestable  :  «  Tout  prince,  tout  sénat ,  tout 
eorpt  de  elti^ens  qui  méoonnottra  cette  maxime  sacrée,  se 
déclarera  poreela  seul  |*ennemi  et  le  tyran  du  peuple  qtt*U 
veut  gouverner  malgré  lui.  s 

Id  Condorcet  avertit  les  conducteurs  d'hommes,  qui 
s'intitulent  jonveraiiij ,  de  leur  Imprudence  à  foreer,  par 
lours  persécutions,  le  peuple  français  de  chercher  dansicè 
peuples  eux-mêmes  des  aUiésoontre  des  chefn  qui  trahis- 
stnt  et  méconnaissent  les  droits  des  hommes,  «  Pour  ceni 
qui  sont  persécutés,  dit^il,  le  prosélytisme  devic«nl  une 
arme  que  le  droit  de  défense  naturelle  leiiur  commando 
d'employer,! 

Les  gouvernements,  qiiels  qu'ils  soient,  doivent  donc  re< 
connaître  que  le  temps  de  tromperies  hommes  est  passé,  et 
que  vouloir  encore  fonder  leur  pouvoir  sur  l'ignorance  et 
les  erreurs  des  peuples,  c'est  s'exposer  à  voir  le  colosse  de 
leur  puissance  s'écrouler  bientôt  sur  sa  base  trompeuse  et 
fiagde. 

Condorcet  termine  eet  écrit  par  nne  apostroplie  pleine 
des  plus  beaux  souvenirs  du  peuple  belvétien,  et  des  espé- 
rances qu'une  telle  nation  préâente  encore  aux  amis  de  la 
liberté.   ' 

f  Enfin  Tona  avez  des  cantons,  des  Etats  alliés  purement 
démocratiques;  espérez-vous  les  aveugler  an  point  de  ne 
pas  voir  que  notre  cause  est  la  leur,  «te  ne  pas  sentir  qu'il 
vaut  mieux  pour  eux.  devoir  leur  sûreté  Jeor  iqdépendaJICt 
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5)a  iioMc  amitié  tienne  démocratie  de  25  million»  d*bom- 
mes,  ^u'au mépris  des  tyrans  de  la  Germanie  ?  Les  frères  , 
les  descendants  de  Guillaume  Tell ,  rougiraient  d*accrplcr 
celte  honteuse  proteclion.  Les  successeur»  d*Albert  d'Au- 
triche, h»  hériliers  de  Charles-le-Témérairc  sont  encore  à 
vos  portes  ;  ils  y  sont  avec  Tinsolence  héréditaire  des  bri- 
gands couronnés;  Ils  sont  là  pour  exercer  sur  un  peuple 
libre  ces  fureurs  auxquelles  vos  ancêtres  ont  su  écliiipper. 
C/est  entre  des  tyrans  sans  pudeur  et  des  hommes  libres  , 
c'est  entre  le»  successeui-s  de  Gcssleret  les  imitaleui-sde 
Tell ,  que  les  Suisse» ,  encore  digues  de  ce  nom ,  que  ceux 
t;ui  n'ont  point  plié  la  télé  sous  le  joug  de  raristocratie, 
«Mit  à  choisir  aujourd'hui.    Croyei-vous  qu'ils  puissent 
hésiter  ?  Non,  les  d'Erhicb  ,  les  nobles  despotes  de  Borne  , 
jieuvent  trahir  leur  pays  ,  peuvent  trafiquer  de  sa  liberté 
iHHitre  l'or  de  P Autriche  ;  mais  le»  braves  paysans  des 
liiontignesde  l'Helvétie.ne  se  laisseront  pas  séduire  par  ces 
\\\s  enclave» ,  tccoutamés  depuis  tant  de  sii-cles  à  vendre 
aux  rois  le  sang  de  leurs  frères.  C'est  à  Berne  que  sont  au- 
jdurd'hui  les  Gessler  ;  c'est  lu  que,  s'il  reste  encore  dans  les 
xincs  desSuisscs  quelques  gouttes  dusaug  de  Tell,  ils  doi- 
vent aller  comba lire  la  tyrannie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

VtDtUdencc  de  Lacroix» 
SUPPLÉMENT  A  LA  SliAPîCE  DU  MERCDEDI  10  OCTOBRE. 

Extrait  de  Vintcrrogatoire  du  général  Duhoux, 

Le  Président:  Citoyen,  quel  est  votre  nom?  — 
Charles -François  Duhoux.  —  Votre  état?  —  Lieute- 
nant-général. —  De  quelle  division?  —  De  la  16e  di- 
vision. —  Avez-vous  reçu  des  ordres  du  ministre  de 
la  guerre,  de  vous  rendre  à  Reims  avec  les  troupes 
mu  étaient  à  Soissons?  —  Non,  M.  le  pre'sident  ;  mais 
j  ai  reçu  des  ordres  des  corps  administratifs,  je  vais 
vous  les  montrer,  je  les  ai  dans  ma  poche...  lis  por- 
tent exactement  de  retourner  à  Lille  dès  l'instant  où 
il  y  aurait  unoflicier  pour  me  remplacer.  Je  suis  donc 
retourné  à  Lille  :  alors  les  communications  étaient 
interrompues.  J*ai  fait  une  sortie,  dans  laquelle  j'ai 
fait  beaucoup  de  mal  à  Tennemi,  et  où  je  n'ai  perdu 
que  28  hommes.  — Est-il  sûr  aue  Tordre  gue  vous 
iivez  reçu  du  ministre  portait  ae  vous  rendre  seul  à 
Beims,  et  non  pas  avec  les  troupes  (|ui  étaient  à 
Soissons?  —  Le  voici,  l'ordre  du  ministre,  que  j'ai 
reçu  pour  aller  à  Reims  :  pour  aller  à  Soissons,  ^e 
n'en  ai  reçu  que  par  la  réquisition  des  corps  admi- 
liiistratifs. 

On  lit  un  ordre  en  date  du  7  août,  signé  du  minis- 
tre de  la  guerre  d'Abancourt,  par  lequel  Louis  XVI 
le  nomme  commandant  des  troupes  de  Soissons. 

Ensuite  on  lit  un  ordre  des  corps  administratif  de 
Soissons,  qui  requiert  le  générai  Duhoux  de  se  ren- 
dre à  Reims. 

—  Vous  êtes- vous  rendu  à  Beims  seul?  —  Je  me 
suis  rendu  seul  ;  mais  j'avais  donné  ordre  à  Chatelas 
de  m'amener  6  bataillons  pour  prendre  l'avant-garde. 
—  Pourquoi  vous  étes-vous  rendu  seul  à  Reims, 

Ïkuisque  la  réquisition  portait  que  vous  prendriez 
outes  les  troupes  qui  étaient  à  votre  disposition?  — 
L'on  m*a  engagé  de  partir  tout  de  suite.  J'ai  donné 
des  ordres  aux  Datai  lions.  On  travaillait  aux  habits. 
Je  ne  pouvais  pas  les  emmener,  puisqu'ils  n^étaient 
ni  habillés,  ni  armés.  —  L'engagement  qui  vous  a 
«té  fait  par  les  corps  administratifs,  de  partir  seul, 
a-l-il  été  fqit  par  écrit  ou  verbalement?  —  C'est  ver- 
kilement.  —  Etes-vous  resté  longtemps  à  Reims  ?  — 
Je  suis  parti  de  Soissons  à  deux  heures  après  minuit. 
J*ai  fait  venir  de  Reims  24  pi(*ces  de  canon,  et  j'ai 
"«louné  ordre  an  24©  régiment  de  partir  par  piquets, 
de  manière  qu'il  pût  se  rendre  avec  moi,  parcetiue,  de- 
puis vingtans  que  je  suis  accoutumé  à  commander  de 


• 

la  cavalerie,  je  sais  mener  ça. — Je  vous  observe  que 
vous  ne  répondez  pas  à  la  question  que  je  vous  ai 
faite  :  étes-vous  resté  longtemps  à  Reims?  —  J'y 
suis  arrivé  à  six  heures  au  matin  ;  j*ai  vu  les  corps 
administratifs,  j'ai  passé  les  troupes  en  revue,  et  je 
suis  reparti  à  sept  heures  du  soir.  On  avait  donné 
l'alerte  h  Reims;  je  suis  parti;  j'ai  péroré  les  com- 
pagnies pour  leur  faire  voir  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre  ;  mais  elles  ont  dit  quQ  je  les  trahissais.  On 
a  crié  :  Arrête,  arrête  i  J'ai  été  trouver  le  maréchal 
pour  savoir  ce  qiie  je  devais  faire.  «Restez  ici,  m'a-t- 
il  dit;  j'attends  des  ordres  de  Paris;  vous  serez  peut- 
être  employé.  • 

—  Puisque  Beims  était  votre  poste  par  la  réqui- 
sition des  corps  administratife,  pourquoi  l'avez-vous 
quitté  sans  aucun  ordre?  —  Parcequc  mon  ordre  le 
portait.  —  Arrivé  à  Lille,  y  avez-vous  pris  le  com- 
mandement de  la  place?  —  En  arrivant  ù  Lille,  j'ai 
trouvé  M.  Ruault  suspendu.  Les  citoyens  et  lescorps 
administratifs  m'ont  témoigné  le  désir  que  je  prisse 
le  commandement.  C'est  alors  que,  pour  les  empê- 
cher de  monter  leurs  batteries,  j'ïii  fait  plusieurs  sor- 
ties, celle  entre  autres  où  j'ai  tué,  suivant  le  rapport 
qu'on  m'a  fait  (car  ce  n'est  pas  à  moi  à  me  vanter), 
560  hommes. —  Pourquoi,  la  suspension  étant  levée, 
avez-vous  conservé  le  commandement  sans  lettres 
de  service?  —  La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  ne 
m'est  pas  parvenue.  —  Le  général  Labourdonnaye, 
en  amvant  à  Lille,  ne  vous  a-t-il  pas  signifié  an  or- 
dre du  pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  à  Paris?  — 
Messieurs,  vous  concevez  qu'à  ma  place  un  autre  eât 
profité  de  cela  pour  s'en  aller;  car  on  ne  se  soucie 

Kas  de  voir  tomber  autour  de  soi  des  bombes  et  des 
oulets  rouges.  J'en  ai  eu  huit  chez  moi.  On  peut 
me  rendre  justice,  les  citoyens  me  disaient  tons  :  •  Ne 
nous  abandonnez  pas.  •  Sortn-  eût  été  alors  une  espèce 
de  lâcheté,  et  d  ailleurs  ils  ne  m'auraient  pas  laissé 
sortir.  —  Dans  la  lettre  que  vous  dites  avoir  reçue 
de  M.  Labourdonnaye,  ne  vous  donnait-il  pas  ordre 
de  vous  rendre  à  Paris?  —  Je  répMe  que  les  ordres 
du  ministre  ne  me  sont  pas  parvenus;  mais,  sur  ceux 
de  M.  Labourdonnaye,  j'ai  cessé  de  signer;  seulement, 
sur  les  instances  des  citoyens,  des  magistrats  et  de 
la  Société  des  Amis  de  la  constitution,  j'ai  continué 
de  surveiller  la  place,  et  de  visiter  de  ma  personne 
les  batteries. 

—  Vous  êtes-vous  quelqiiefois  réuni  en  société 
avec  des  officiers,  sous-officiers  et  soldats,  et  dans 
cette  société  n'a-t-il  pas  été  (|uestion  de  faire  le  ser- 
ment de  ne  pas  recevoir  le  général  Labourdonnaye? 

—  Je  puis  avoir  l'honneur  de  faire  serment  devant 
l'auguste  Assemblée  que  cela  ne  m'est  jamais  arrivé. 

—  Avez-vous  connaissance  que  ({uelques  ofliciers,  et 
notamment  le  citoyen  Legros,  lieutenant  au6«  régi- 
ment, aient  tenu  des  propos  injurieux^  avec  mena- 
ces, contre  Labourdonnaye?  —  Jamais. — N'avez- 
vous  apporté  aucune  opposition  à  l'entrée  delkl.  La- 
bourdonnaye dans  la  place  pendant  le  bombardement? 

—  Hélas  !  monsieur ,  je  ne  crois  pas  que  M.  Labour- 
donnaye ait  voulu  y  venir.  —Y  a-t-il  eu  beaucoup  de 
sorties  pendant  le  bombardement?  —  Il  n*y  en  a  pas 
eu.  Ils  étaient  trop  occupés  à  répondre  au  feu  de 
l'ennemi,  a  éteindre  les  boulets  rouges,  à  empêcher 
que  rincendie  se  communiquât.  Les  renforts  qui  sont 
arrivés,  on  les  a  placés  autour  de  Lille,  dans  certains 
postes  où  le  canon  de  Tennemi  aurait  fait  beauconp 
de  mal,  et  dans  d'autres  d'où  il  aurait  pu  nous  tour- 
ner. ^ 

Le  général  Duhoux  est  admis  aux  honneurs  de  la 
S(^aiice. 

SÉANCE  DU  JEUDI  tl  OCTOBRE. 

LrQrtNiofaità  la  Convcnliou  nationale,  au  nooi 
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du  citoyen  artiste  Bonucvillc,  hommage  d'une  gra- 
vure t|iri  représente  le  décret  par  lequel  il  est  offert 
100  lir.  de  rente  à  ccuï  des  soldats  du  desiï)otisine 
qui  déserteront  ses  drapeaux  pour  venir  s  enrôler 
sous  ceux  de  IVgalitc  et  de  la  liberté  française. 

•  Citoyens,  dit-il,  les  tyrans  hypocrites  qui, depuis 
SI  longtemps,  sont  assis  sur  un  trône  dans  la  nouvelle 
Rome,  dite  la  sainte,  ont  employé  bien  fructueuse- 
ment ce  moyen  pour  propaçcr  Vesclavage  et  Tim- 
posture;  employez-le  pour  répandre  lés  principes  de 
raison  et  de  liberté  ;  regardez-le  comme  un  des  plus 
efficaces  pour  faire  parvenir  et  pour  lixer  Tinstruc- 
tion  dans  les  hameaux,  en  parlant  aux  veux  des 
hommes  ignorants  et  infortunés  qui  les  habitent.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  mention  honorah*e  du  patrio- 
tisme de  1  artiste  Bonneville,  et  que  sa  gravure  soit 
déposée  aux  archives.  » 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
d'un  membre  du  comité  d'agriculture,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  d'agriculture ,  considérant 
que  le  partage  de  terrains  communaux,  ordonné  par 
le  décret  du  14  août  dernier,  ne  peut  s'exécuter  que 
dans  un  terme  encore  éloigné,  tant  parceque  les 
moyens  d'exécution  ne  sont  pas  encore  décrétés,  que 
IKirceque  les  opérations  qui  seront  nécessaires  pour 
y  parvenir  exigeront  un  travail  long  et  compliqué, 
et  que  l'incertitude  de  la  jouissance  des  fruits  pour- 
rait suspendre  les  travaux  de  ceux  qui  les  ont  culti- 
vés jusqu'à  ce  jour,  ce  qui  diminuerait  notablement 
la  masse  générale  des  suhsisUnees,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Les  communaux  en  culture  continueront,  jus- 
qu'à l'époque  du  partap,  à  être  cultivés  et  ensemen- 
ces comme  par  le  passe,  suivant  les  usages  des  lieux, 
et  les  citoyens  qui  auront  fait  lesdites  cultures  et 
sememses  jouiront  des  récoltes  provenant  de  leurs 
travaux.  • 

—  Cambon  fait  un  rapport  relatif  à  la  caisse  de  la 
maison  de  secours  et  aUx  billets  de  parchemin.  Il  se 
plaint  de  ce  que  la  municipalité  de  Paris  n'a  pas  exé- 
cuté la  loi  du  30  mars  dernier,  en  poursuivant  la 
rentrée  des  effets  de  cette  caisse,  dont  plusieurs  se 
sont  détériorés  par  les  lenteurs,  en  constatant  l'état 
des  billets  fabriqués  et  non  émis  qui  se  trouvaient 
sous  le  scellé.  Il  demande  qu'elle  soit  tenue  d'exécu- 
ter lajoi, de  vendre  le  mobilier  de  la  caisse,  de  faire 
valoir  les  effets  dont  Ui  réalisation  est  encore  possi- 
ble, et  que  justiu'à  ce  que  ces  différentes  dispositions 
des  lois  des  S8  se|>tembre  179t  et  30  mars  1792 
aient  obtenu  leur  entière  exécutio»,  il  n'y  art  pas  lieu 
À  délibérer  sur  la  demande  qu'elle  a  formée  d'un  prêt 
de  100,000  livres* 

Cette  proposition  est  adoptée» 

Tbeilhard  :  1^  général  Dumouriez  tous  a  an- 
noncé hier  qu'il  envoyait  à  votre  barre  les  malheu- 
reux qui  ont  assassiné  des  déserteurs  qui  venaient 
s'enrôler  sous  nos  drapeaux.  11  existe  une  loi  qui 
prononce  neine  de  mort  contre  ceux  qui  auraient 
maltraité  aes  prisonniers  on  déserteurs.  Il  faut  que 
cette  loi  frappe  également  sur  toutes  les  tête^.  Je  de- 
mande donc  que  les  coupables  soient  conduits  dans 
telle  ville  qu'il  tous  plaira  indiquer,  et  que  là  ils 
soient  jugés  par  une  cour  martiale,  sans  que  les  pré- 
venus puissent  appeler  en  cassation. 

Cette  proposition  est  renvoy.  e  au  comité  de  légis- 
lation, pour  en  rendre  compte  séance  tenante. 

—  On  reprend  la  discussion  sur  les  déclarations  à 
faire  par  tous  ceux  qiii  auront  déposé  des  effets  entre 
les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 

Les  articles  suivants  saut  adoptes  sans  discussion. 


La  ConventîoD  nationale,  oui  le  rapport  d*un  dès  mem* 
bres  de  la  commissioa  des ?îngt-quatrc,nomiDée pour  Texa- 
^eii  des  pièces  i^ecueillies  par  le  comité  de  surveillance 
de  la  commune  de  Paris,  décrète  ce  qui  suit 

Alt.  I*'.  Il  sera  nommé  six  commissaires  parmi  les 
membres  de  la  Convention,  àPeffet  de  recevoir  les  décla- 
râlions  des  citoyens  quiont  fait,  entre  les  mains  des  mem» 
bres  de  la  commune  de  Paris,  des  dépôts  d*argenlerie  ou 
autres  objets. 

II.  Les  citoyens  qui  passeront  tendîtes  déclarations  se* 
ront  tenus  de  désigner  les  objets  qu^ils  diront  avoir  dépo- 
sés, le  lieu  où  ils  les  auront  déposés,  les  personnes  qui  au- 
ront reçu  le  dépôt,  eMigneront  leur  déclaration.  Pour 
obtenir  une  expédition  proinptc  ctcnticre  de  la  présente 
disposition,  la  commune  rendra  incessamment  ses  comp- 
tes, qui  seront  imprimés  et  affichés. 

IlL  Les  commissaires  rapprocheront  les  déclarations 
des  procès-verbaux  des  dépôts;  apri*scn  aroir  vérifié  Toxac- 
Utude,  ils  se  feront  représenter  les  objets  y  mentionnés, 
lesquels  seront  de  suite  déposés,  aux  termes  du  décret  du. .. 
septembre  dernier,  tant  à  la  présence  des  commissaires 
de  la  commune  de  Paris  que  des  déclarants. 

IV.  Et  dans  le  cas  où  les  objets  dtelàrés  ne  seraient 
point  mentionnés  dans  les  proct-s-vcrbaux  de  dépôt  dressés 
par  ladite  commune,  et  que  les  personnes  désignées  comme 
ayant  reçu  le  dépôt  ne  le  repré*»eDteraient  pas  ,  les  com- 
missaires sont  autorisés  à  les  fbire  paraître  d<*vnnt  eux» 
en  la  présence  des  déclarants;  proccs-verbal  sera  dressé  de 
leurs  explications  respectives,  et  il  sera  cnsu  te  référé  du 
tout  en  même  temps  à  la  Convention  ;  pourront  néan- 
moins, avant  ledit  rdpport,  le  procureur-général  syndic  du 
département  de  Paris,  le  procureur  de  la  cotnnMineet  Pac- 
cusaleur  public,  faire  faicc,  à  raison  d*enlcvement  d^elTels 
déposés,  toutes  instructions  criminelles  qu*ils  jugeront  né* 
cessai  res. 

V.  Le  présent  décret  sera  envoyé,  lu  et  affiché  dans  les 
48  sections. 

••*  :  De  quoi  s'agil-il  dans  Tarticle  qu'on  vous 
propose?  de  constater  si  des  effets  ont  été  déposés  ou 
non  entre  les  mains  de  la  municipalité  de  Paris. 
Maisquel  estle  moyen  d'arriver  à  cette  connaissance? 
Nous  en  rapporterons-nous  aux  déclarations  de  ceux 
qui  disent  avoir  déposé  les  effets?  Les  explications 
proposées  dans  l'article  vous  feront-elles  retrouver 
ceux  qui  se  sont  égarés?  N'oubliez  pas  que  ces  remises 
ont  été  faites  dans  un  moment  de  révolution  ;  que 
ces  remises  ont  été  faites,  les  unes  par  de  bons  ci- 
toyens, les  autres  par  des  voleurs,  sur  lesquels  on  a 
saisi  les  effets.  Or,  je  vous  le  demande,  la  Conven- 
tion pourra- t-elle  porter  un  jugement  d'après  la  dé* 
claration  de  ceux-ci,  qui  diront  qu'ils  ont  déposé 
plusietîrs  effets,  tandis  qu'ils  n'en  auront  déposé 
qu'un  ?  Je  demande  qu'on  s'en  rapporte  au  compte 
rendu  par  la  municipalité,  sans  qu*il  soit  faài  auctme 
autre  recherche. 

Lanjuinais  appuie  l'article  du  comité. 

Thubiot:  Toutes  mesures  partielles  ne  vous 
éclaireront  pas.  Lorsque  vous  avez  nommé  des  com- 
missaires, estait  pour  vous  faire  un  rai)port;  mais  il 
faut  que  ce  rapport  soit  général  ;  et  pour  cela,  il  ne 
peut  être  fait  qu'apros  que  toutes  les  déclarations  se- 
ront reçues.  Je  réduis  donc  là  ma  proposition,  et  je 
demande  en  outre  que  cela  n'erapeche  pa?  le  pro- 
cureur-général de  la  commune  et  l'accusateur  pu- 
blic de  faire  les  poursiuites  nécessaires  à  cet  objet      i 

Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 

Marat:  Je  demande  Pextension  du  décret  que 
vous  vcuez  de  rendre  à  tous  les  fonctionnaires  piH 
biics  dépositaires  d'objets  enlevés  dans  les  maisons 
appartenant  aux  émigrés.  A  l'agitation  que  cette 
discussion  a  fait  naître  hier»  on  pourrait  croire  que 
la  vérité  if  est  pas  l'objet  de  vos  recherches  ;  mais 
j'écarte  de  moi  tout  soupçon.  Je  ne  ferai  point  l'exa- 
men des  motifs  qui  Pont  provoquée.  La  justice  est 
dans  vos  cœurs,  et  vous  ne  ferez  pas  un  décret  tom- 
bant sur  la  municipalité  de  Paris  seule*^  vous  allez 


183 


TtHendre  à  tous  les  fbnctioimaires  publics.  (On  ap- 
plaudit.) La  municipalité  parisieuoe  elle-même  est  la 
première  à  demander  le  décret  qui  doit  porter  un 
plus  ^and  jour  sur  ses  opérations.  Hier  <m  a  an- 
uoncë  renlèvement  d'une  somme  de  1,100,000  liv. 
en-  or.  Je  me  suis  transporté  ^  la  commune  pour 
m*assurer  du  fait;  je  me  suis  convaincu  que  ce 
n'était  encore  qu*une  présomption.  J'ai  tu  des  mem- 
bres se  plaindre  qu'on  eût  remis  des  diamants  de  la 
couronne  entre  les  mains  du  vertueux  Roland,  sans 
procès- verbal.  C'est  aussi  dans  les  mains  du  ver- 
tueux Roland  que  se  trouve  l'argenterie  enlevée  de 
la  maison  de  campagne  de  }/i^^  de  Louvois.  J*insistc 

f)ourque  Roland  rende  compte  et  des  bijoux  et  de 
'argenterie. 

Hardy:  Il  est  d'autant  plus  important  d'adopter 
la  proposition  de  Marat»  qu  il  dit  dans  un  de  se^  nu- 
méros que  le  ministre  Roland  paie  les  assassins  et 
les  coupe-jarrets  qui  sont  à  ses  ordres,  arec  les  dia- 
mants ne  là  couronne.  C'est  le  moyen  de  ne  pas  lais- 
ser ce  ministre  sous  cet  odieux  et  exécrable  soupçon. 

GoupiLLEAU ,  ex-constituant  :  En  adoptant  le 
fond  de  la  proposition  de  Marat,  je  ne  crois  pas  que 
la  Convention  puisse  adopter  sa  rédaction.  Il  faut 
éviter  dans  les  décrets  les  personnalités,  et  généra- 
liser la  proposition. 

Camus  :  U  y  a  un  décret  du  28  septembre,  oui 
porte  cette  disposition  générale  que  demande  le  preo- 
pinant.  11  n'y  a  au'à  le  faire  exécuter. 

TeuBioT  :  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  Roland  fera  passer  dans  le  jour,  au  greffe  du  tri- 
bunal criminel,  l'état  des  diamants  déposés  entrées 
mains,  et  les  procès-verbaux  qui  en  ont  été  dressés. 

GuADET  :  Le  directeur  du  jury  a  toujours  le  droit 
de  se  faire  représenter  les  pièces  de  conviction  dans 
une  procédure.  Le  décret  qu'on  propose  préjugerait 
le  contraire.  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

OssELiN  :  J'appuie  la  motion,  car  fai  été  président 
du  tribunal  criminel  ;  et  toutes  les  fois  que  nous 
avions  besoin  de  pièces,  nous  nous  les  faisions  repré- 
senter. D'ailleurs  le  greffe  du  tribunal  criminel  n'est 
rien  moins  aue  sûr. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ces 
propositions. 

—  Un  des  secrétaires  fait  la  proclamation  des 
membres  qui  composeront  le  comité  de  constitution. 

Ce  sont  les  citoyens  Sieyès,  Thomas  Payne, 
Drissot,  Pétion,  Vergniaud,  Gensonné,  Barrère, 
Danton,  Condorcet. 

Suppléants,  Barbaroux,  Hérault,  Lanthenas,  Jean 
Debry,  Fauchet,  Lavicomterie. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion, chargés  de  l'inspection  du  département  des 
Ardennes. 

Aa  camp  de  Domballe,  le  10  octobre  1799. 

■Citoyens»  nous  avons  été  visiter  hier  le  camp  de 
Sivry,  occupé  par  le  général  Dillon,  et  nous  avons 
ensuite  accompagné  le  général  Kellermann,  qui  a  été 
reconnaître  de  très  près  le  poste  que  les  ennemis  oc- 
cupent à  l?fflrre(  et  Saint-Glorieux,  Indépendamment 
de  cecapipflesenneinis  occupent  encore  le  montSiiint- 
^lidiel,  qui  domine  absolument  la  ville  de  Verdun. 
Les  nouvelles  que  Ton  reçoit  par  les  espions  certiiient 

Sue  les  ennemis  ont  une  grande  quantité  de  malades 
ans  cette  ville;  mais  en  même  temps  ils  assurent 
que  les  ennemis  ont  au  moins  30  mille  hommes 
campés  au  dehors  de  la  ville,  ce  qui  oblige  le  général 
Kellermann  a  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
pouvoir  les  attaquer  avec  avantage.  Quelques  pièces 
que  nous  vous  adressons  prouvent  cependant  qu'ils 
auraient  le  projet  de  se  retirer  par  Elain,  Vous  en 
jugerez  aussi  par  les  pièces  honteuses  des  adminis- 
trateurs du  district  d'Etain.  Nous  joignons  copie  de  h 


lettre  que  le  géuéral  Dillon  a  ccrilc  au  landgrave  dd 
Hesse-Cassel,  en  lui  envoyant  le  lieutenant  Lindau» 
qui  est  resté  seul  de  ;son  détachement  composé  de  3Q 
hommes,  et  la  réponse  du  landgrave  dans  la  pièec 
cotée  3,  et  le  proces-verbal  de  l'interrogatoire  qui  a 
été  (ait  à  deux  jeunes  personnes  arrêtées  a  Vouziers; 
l'Assemblée  y  apprendra  quelques  détails  qui  pourront 
l'intéresser. 

•Le  général  Valence  a  rejoint  hier  Tannée  de  KeK 
lermann.  11  avait  suivi  les  ennemis  jusqu'à  Buzancy, 
dont  il  s'est  emparé  de  vive  force;  il  a  pria  dans  cette 
course  beaucoup  de  prisonniers  autrichiens,  prussiens 
et  émigrés,  de  l'argent  et  des  voitures;  il  a  pris  ua 
étendant  des  émigrés,  qu'il  a  remis  à  Dumouriez  pour 
le  présenter  a  la  Convention  nationale.  Nous  avons 
trouvé  au  quartier-général  de  Dillon  (quatre  hussards 
du  régiment  d'Elben,  qui  ont  déserte  avec  armes  et 
chevaux.  Ils  nous  ont  annoncé  que  la  connaissance 
du  décret  eu  faveur  des  déserteurs  commençait  à  se 
répandre  dans  Tarmée  prussienne:  mais  nous  avons 
appris  que  les  officiers,  pour  prévenir  l'effet  qu'il 
pourrait  (aire,  leur  disent  que  ce  décret  n'est  que  poiir 
les  tromper,  et  que  nous  faisons  pendre  tous  ceux  qui 
se  rendent  à  nos  camps. 

•Signé  Cabka,  Pribub,  Sillbbv.  » 

Lettre  écrite  au  landgrave  de  Hesse-Cassel  par  le 
lieutenant- général  Dillon, 

•J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  son  altesse  sérënissime 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel,  le  lieutenant  Lindau  ;  il 
pourra  juger  par  l'attestation  qne  j'ai  fait  donner  à 
cet  officier,  que  la  nation  française,  toujours  grande, 
toujours  ffénéreuse,  sait  apprécier  une  belle  actio», 
et  estime  la  valeur,  même  dans  ses  ennemis. 

•Je  saisis  cette  oceasion  pour  offrir  à  son  altesse 
sérénissime  quelques  réflexions  dictées  par  l'humanitë 
et  la  raison.  Elle  ne  saurait  disconvenir  qu'une  nation, 
prise  en  masse,  a  le  droit  de  se  donner  telle  forme  de 
gouvernement  qu'elle  juge  à  propos;  que  pûnt^n- 
siéquent  nulle  volonté  particulière  ne  peut  paralyser 
la  sienne.  Libre  et  absolument  indépendante  à  jamais, 
L  nation  française  a  repris  ses  droitset  a  Yoalu  changer 
la  forme  de  son  gouvernement;tel  est  le  précis  de  ce 
qui  se  passe  en  France.  Son  altesse  sérénissime  de 
Hesse-Cassel  a  amené  en  France  un  corpsde  troupes  : 
comme  prince,  il  sacrifie  ses  sujets  pour  une  cause 
qui  lui  est  étrangère  ;  comme  soldat,  il  doit  aper- 
cevoir la  situation  où  il  se  trouve,  elle  est  périlleuse 
pour  lui,  il  est  entouré;  je  lui  propose  de  reprendre 
demain  matin  le  chemin  de  son  pays,  de  vider  le  ter- 
ritoire français;  je  lui  procurerai  les moycnsdc passer 
en  sûreté  près  des  aimées  françaises,  qui  se  sont  ren- 
dues maîtresses  de  plusieurs  points  par  où  il  doit 
passer.  (Il  s'élève  un  violent  murmure.)  Cette  propo- 
sition est  franche;  je  demande  une  réponse  caté- 
gorique et  formelle.  La  république  française  excuse 
une  erreur;  mais  elle  sait  venger  sans' pitié  l'en- 
vahissement et  le  pillage  de  son  territoire.  Dillon.» 

•i*.  5.  Je  vous  envoie  cette  lettre  par  Gobert,  mon 
adjudant-général,  qui  attendra  votre  réponse  ;  elle  est 
pressée,  je  suis  prêt  à  marcher.  • 

Cette  copie  est  certifiée  conforme  par  le  général 
Dillon. 

Réponse  de  Vaide-de-eamp  général  du  prince  tft 

Hesse. 

«Monsieur,  monseigneur  le  landgrave  reconnaît 
parfaitement  l'attention  particulière  aue  vous  lui 
avez  marquée  par  la  manière  noble  et  généreuse  dont 
il  vous  a  plu  de  traiter  le  lieutenant  de  Lindau.  Son 
altesse  sérénissime  m'a  chargé,  monsieur,  de  vous 
en  exprimer  ses  plus  vifs  remerciements ,  comme 
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«Taiie  action  <ini  fait  Tëloge  de  votre  mérite  et  de 
votre  humanité. 

•Considérant  au  reste  les  événements  actuels  en 
France  sons  un  point  de  vue  très  différent  de  celui 
du  peuple  égaré,  son  altesse  sérénissime  m'a  témoigné 
que  la  suite  du  contenu  de  votre  lettre  est  d'une 
nature  à  n'y  pouvoir  faire  réponse.  J'ai  riiomieur 
d'être,  avec  une  haute  considération,  etc.» 

Lettre  deê  udminittrateun  du  district  d'Etain,  au 
duc  de  BruMwiek.  —  Etain,  le  l^r  octobre, 

•Monseigneur,  nous  nous  sommes  empressés 
d*obéir  aux  qrdres  de  votre  altesse  sérénissime,  en 
faisant  répartir  entre  nos  municipalités  les  3,500  sacs 
d*avoine  que  vous  nous  avez  demandés.  Nous  avons 
engagé  les  municipalités  à  iaire  conduire  leur  con- 
tingent à  votre  armée  ;  s'il  arrivait  quelque  retard, 
daignez  ne  pas  sévir. 

«Nous  avons  rbonnenr  d'être  très  respectueuse- 
ment, de  votre  oltesse  sérénissime,  les  très  humbles 
et  très  obâssants  serviteurs. 

mLeê  adminiitrateurs  du  district  étEtain.  » 

lettre  circulaire  du  général  DUUm  aux  munki- 
foiUéê  du  district  d' Etain. -^5  octobre. 

» 

«J'ai  appris  par  une  lettre  interceptée  du  directoire 
du  district  d'Etain,  au  duc  de  Brunswick,  qu'il  vous 
avait  été  ordonné  de  porter  au  camp  des  ennemis 

tant de  sacs  d'avoine  et  de  livres  de  paiù  ;  je  vous 

préviens  que  je  suis  campé  à  Sivry  avec  ées  forces 
supérieures,  et  que  je  traiterai  comme  traîtres  à  la 
patrie  tout^  les  municipalités  et  villages  qui  s'avi- 
seront de  fournir  aux  ennemis  le  moindre  secoure 
Vous  vous  empresserez,  au  contraire,  d'en  fairepasser 
de  toutes  les  espèces  à  mon  camp.* 

Pbellippeaux:  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  lâches  administrateurs  d'Etain. 

LAifJUiNAis:  Le  décret  d*accusatioa  ne  serait  pas 
assez  motivq  sur  une  simple  lettre  interceptée,  dont 
par  cela  même  on  peut  soupçonner  la  vérité  Je  de- 
mande le  renvoi  au  comité  dt  sûreté  générale. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

Billaud-Vabbiikes:  Je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  le  général  Dillon.  Avant  cette  lettre, 
il  était  déjà  connu  par  son  incivisme  ;  il  vient  d*y 
mettre  le  comble  par  cette  lâche  et  perfide  proposition. 

CocppÉ,  ex'constituant:  11  paraît,  par  la  lettre 
qu'on  vient  de  vouslh-e,  que  Dilloii  ne  veut  faire  que 
les  fonctions  de  guide  des  ennemis.  Je  ne  sais  où  ce 
DflloB  a  appris  qu*un  général  pouvait  ainsi  faire  des 
propositions  de  paix.  Je  demande  que  la  Convention 
ne  prononce  pas  raioumement  sur  cet  objet,  parc« 
qu'un  jour  de  retard  peut  mettre  cet  officier  en  état 
de  trahir  la  patrie, 

Meblin,  de  Douai:  Cet  Arthur  Dillon,  qui  vient 
de  trahir  lâchement  la  république,  est  le  même  que  le 
département  du  Nord  a  dénoncé  à  TAssemblée  légis- 
lative, quelques  jours  après  les  événements  du  10 
août.  11  n'eut  pas  plutôt  connaissance  du  décret  de 
suspension  du  «-devant  roi,  qu'il  s*empressa  d'écrire 
à  la  partie  de  l'armée  qu'il  commandait  sous  les  ordres 
de  Lafayette,  et  au  camn  de  Maubeuge,  des  lettres 
incendiaires  dans  lesquelles  il  leurprèchait  ouverte- 
ment la  rébellion.  Ces  lettres  ont  été  presque  toutes 
apporté!^  au  conseil-général  du  Nord  par  ceux  à  qui 
elles  étaient  adressées.  Le  conseil  les  envoya  &  l'As- 
semblée nationale,  qui  suspendit  le  général  Dillon.  Je 
ne  sais  par  quelles  nienéi^  auprès  des  membres  de  ce 
département  à  l'Assemblée,  qu'il  réussite  persuader, 
et  qui  m'en  ont  depuis  témoigné  leur  repentir,  l'As- 
semblée a  suspendu  l'exécution  de  son  décret.  Voici 
un  fait  dont  je  garantis  l'authenticité  siu'ma  tête. 
Dillon  était  à  Douai  le  jour  où  l'on  apprit  la  démarche 


de  Pétion  présentant  an  corps  législatif  le  vœu  des  4^ 
sections  de  Paris  sur  la  déchéance  :  on  lui  apporta  les 
papiers  à  six  heures  du  matin.  Il  était  dans  son  lit;  en 
lisant  cette  nouvelle,  il  s'écria:»  Comment!  le  roi 

déchu!  Nous  serionsdoncforcésd'obéiràcettc  poignée 
de  scélérats?  •  J'appuie  le  décret  d'accusation. 

Chabot:  Je  suis  bien  loin  d'excuser  le  général 
Dillon  ;  mais  je  sais  qu'en  principe,  quand  un  nomme 
est  sorti  blanc  d'une  accusation,  il  n'y  a  plus  lieu  à 
raccuser  sur  le  même  fait.  Je  ne  m'arrêterai  pas  à 
Tindignation  que  Dillon  avait  témoignée  enapprenani 
la  pétition  présentée  |>ar  le  maire  de  Paris.  Je  croîs 
que  Merlin  n'en  pourrait  faire  l'objet  d'un  décret  d'ac- 
cusation. Je  viens  à  sa  lettre,  et  je  dis  que  Je  la  trouve 
coupable  ;  car  il  y  a  des  loià,  et  le  code  péna  1  est  formel, 

2ui  défendent  aux  ^néraux  de  faire  des  propositions 
e  paix  à  l'ennemi.  Mais  il  fout  connaître  toutes  les 
circonstances.  Un  jury  d'accusation  ne  doit  pas  juger 
un  fait  militaire  die  cette  importance,  sans  s'être  en- 
touré des  lumières  deœux  qui  ont  pu  l'appr^ier;  et 
je  sais  que  vous  ne  connaissez  pas  assez  la  position  de 
Dillon  vis-à-vis  de  l'ennemi,  pour  juger  si  ce  n'est 
pas  une  ruse  de  sa  part.  (On  murmure)  Je  dis,  en  ma 
conscience,  que  je  ne  voterai  pas  sur  un  pareil  foit, 
pour  mettre  en  état  d'accusation  un  général,  sans 
savoir  si  les  militaires  qui  l'entourent  ne  jugent  pas 
sa  position  telle  qu'il  ait  dû  se  conduire  de  cette 
manière.  Je  demaîide  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  consulté. 

Kebsaint  :  Un  fait  fort  simple,  ^  qui  a  dû  frapper 
l'Assemblée,  c'est  que  ce  sont  ses  commissaires  oui  lui 
ont  adressé  la  lettre  de  Dillon.  Je  déclare  qu'il  faut 
que  je  me  fosse  violence  pour  arrêter  le  décret  d*accu- 
sation.  Mais  euGn  nous  devons  nous  conformer  aux 
principes.  Ne  nous  reportons  pas  sans  cesse  à  l'ancien 
régime,  comme  si  nous  avions  encore  un  pouvoir 
exécutif  pertide  et  traître.  Nous  avons  un  conseil  exé- 
cutif émané  du  peuple,  il  a  notre  confiance  ;  consul- 
tons-ie  avant  de  décider.  Peut-être  Dillon  n'a-t-il  été 
que  l'agent  du  ji^néral  qui  paraîtra  dans  cette  As* 
semblée.  11  faut  interdire  aux  généraux  toutes  propo- 
si lions  avec  l'ennemi.  Dumouriez  lui-même  a  donné 
un  exemple  dangereux.  Il  a  été  justifié  parles  suce  s, 
et  par  la  nécessité  peut-être.  Mais  vous  devez  faire 
une  loi  générale,  et  demander  l'avis  du  conseil  exé* 
cutif  qui,  dans  une  heure,  vous  le  fera  passer,  et  en- 
suite vous  prononcerez  sur  le  compte  de  Dillon 

CouTHON  :  Jamais  décret  d'accusation  n'aura  été 
mieux  motivé  que  celui  que  vous  porterez  contre 
Dillon.  Je  n'examinerai  pas  les  faits  antérieurs;  et  si 
je  les  examinais,  je  dédare  qu'ils  me  paraîtraient  suf- 
fisants pour  vous  obligera  le  décréter  d'accusation; 
car  lorsque  i'étais  dans  le  département  du  Nord,  j'ai 
vu  Dillon;  j  ai  vu  et  tenu  l'ordre  qu'à  la  nouvelle  des 
événements  du  10  août  il  donna  a  l'armée,  de  main- 
tenir la  constitution,  toute  la  constitution,  rien  que 
la  constitution  ;  il  était  assez  suspect  par  ses  liaisons 
avec  Lafayette.  11  ioignit  à  son  ordre  une  morale  de 
sa  façon,  en  se  présentant  aux  troupes,  et  leur  disant 

3u'ils  avaient  à  délibérer  ^ils  voulaient  être  les  sol- 
ats  de  Louis  XVI  ou  ceux  de  Pétion  ;  mais  sa  lettre^ 
me  paraît  nécessiter  ce  décret  qu'on  vous  propose  i 
cette  lettre  contient  des  propositions  de  pau  k  Ten^ 
nemi  ;  c'est  une  trahison  ;  si  c'est  un  traître,  vous  de-» 
vez  donc  le  décréter  d'accusation. 

Baudot:  Il  est  d'autant  plus  coupable,  qu'il  a  offert 
cette  paix  à  ces  brigands  qui  ont  si  cruellement, 
et  contre  les  lois  de  la  guerre,  bombardé  ThionvîUe» 
J'appuie  le  décret  d'accasation. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  le  décret 
d'accusation  contre  le  général  Dillon  soit  porté  à- 
l'instant  D'autres  demandent  qu'auparavant  le  con- 
seil exécutif  soit  tenu  de  se  rassembler  dans  la  jour- 
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née,  pour  fournir  à  la  Convention  des  rensej^ements 
sur  cette  affaire. 

— Un  membre  dénonce  les  commissaires  à  Tarmée 
un  centre,  pour  n'avoir  pas  fait  arrêter  le  général 
Dillon;un  autre  membre  demande  que  le  général 
Dillon  soit  d'abord  traduit  à  la  barre. 

L'Assemblée  ajourne  toute  décision  jusqu'après  le 
compte-rendu  du  conseil  exécutif. 

Le  minisire  des  affaires  étrangères  :  L'Assemblée 
législative  a  décrété,  le  26iuin  dernier,  qu'elle  se 
reservait  de  statuer,  d'après  les  bordereaux  que  don- 
nerait le  ministre  de  la  marine,  sur  le  paiement  des 
lettres  de  change  tirées  par  l'ordonnateur  des  colo- 
nies sur  le  trésor  public,  et  que  cependant  les  com- 
missaires de  la  trésorerie  mettraient  leur  visa  sur  ces 
lettres,  pour  constater  la  date  de  leur  présentation. 
Celles  de  ces  traites  qui  sont  aujourd'hui  exigibles 
s'élèvent  à  1,264,000  liv.  ;  il  paraît  que  la  totalité  s'é- 
lèvera à  environ  8,000,000.  Les  porteurs  des  lettres 
échues  pressent  leur  paiement.  Je  viens  pour  solli- 
citer la  Convention  de  porter  une  prompte  décision 
8ur  cet  objet  ;  tout  retara  dans  le  paiement  de  ces  eflets 
pouvant  porter  un  coup  funeste  au  crédit  national. 

Bbissot  :  Jedésireraissavoirsi  les  1 ,200,000  li  v.  ac- 
tuellement acceptées  font  partie  des  traites  antérieu- 
res au  31  décembre  1791  ;  car  dans  le  cas  contraire, 
et  si  elles  sont  comprises  dans  les  6,000,000^ur  les- 
quels l'Assemblée  s  est  réservée  de  prononcer,  je  de- 
mande qu'il  nous  soit  fait  un  rapport  pour  nous  faire 
connaître  la  nature  de  ces  traites.  Il  faut  pa^er  sans 
doute  les  dettes  des  colonies  qui  ont  été  légitimement 
contractées  ;  mais  nous  ne  paierons  pas  les  dilapida- 
tions des  colons  constituants  qui  se  sont  prepnré 
les  moyens  de  se  donner  aux  Espagnols,  et  qui  sont 
encore  en  révolte  contre  vos  décrets. 

Cambon  :  J'appuie  cette  proposition.  11  n'y  a  point 
de  banqueroute  quand  on  ne  paie  pas  ceqii  on  doit, 
et  qu'on  ne  fait  uue  se  donner  les  uélais  nécessaires 
pour  examiner  la  légitimité  des  créances.  Si  nous 

Sayions  ces  traites  sans  examen,  nous  provoquerions 
es  dilapidations  effroyables  ;  nous  aurions  des  or- 
donnateurs dans  les  deux  mondes,  qui  tireraient  sur 
la  caisse  des  assignats,  caisse  qu'il  faut  que  nous  dé- 
fendions de  toutes  nos  forces,  si  nous  voulons  main- 
tenir notre  liberté.  (On  applaudit.) 

Ducos  :  J'ubserve  que  le  visa  des  commissaires  de 
la  trésorerie  apposé  à  ces  effets  n'est  pas  une  accep- 
tation. Ainsi,  quand  même  nous  retarderions  ce 
paiement,  il  n'en  pourrait  résulter  aucune  atteinte  au 
créditpublic. 

La  Convention  charge  ses  comités  des  finances,  du 
commerce  et  des  colonies ,  de  lui  faire  incessamment 
un  rapport  sur  la  demande  du  ministre. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  intérim, 
•  Je  n'ai  à  vous  annoncer  aujourd'hui  rien  d'inté- 
ressant. Le  général  Kellermann,par  ses  dépêches  des 
0  et  10  de  ce  moi^,  me  rend  compte  de  la  position  de 
son  armée.  11  ajoute  que  les  3,  4  et  6,  son  avant- 
garde  a  fait  200  prisonniers  sur  l'ennemi,  parmi  les- 
quels se  sont  trouvés  plusieurs  émigrés  parfaitement 
bien  montés.  Ces  prises,  ajoute-t-il,  amusent  beau- 
coup le  soldat,  et  parmi  les  voitures  capturées  il  s'en 
est  trouvé  une  chargée  d'argent.  Il  rend  le  meilleur 
témoignage  de  son  armée,  dont  rien  n'égale  la  con- 
stance. LEBRUiN.  » 

—  Cambon  propose  un  projet  de  décret  pour  sup- 
primer l'efligie  du  ci-devant  roi  dans  nos  monnaies  ; 
H  est  adopté  en  ces  termes. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

An.  I*'.  L'efligie  da  ci-devant  roi,  et  le  médaillon  ana- 
logue qui,  d'après  le  décret  du...  devait  être  employé  dans 
les  fabrications  des  assiguals  de  10  Ut.»  sera  supprimé. 


If.  Lo  timbre  sce  occopéra  le  roilien  de  Pespacc  latéral 
qu'il  devait  partager  dans  ces  assignats  avec  la  taille-douce» 

IlL  Le  numérotage  à  la  main  qui ,  d*après  le  mAmedé* 
cret,  devait  a\oir  lieu  surles  assignats  de  25  et  iO  Itv.,  est 
également  supprimé. 

1  Y.  Le  directcur^général  de  la  FabricaUnn  des  assignais 
réi(lera,  souh  la  surveillance  du  ministre  des  conlributioiis 
publiques,  riiidcmnité  à  accorder  au  citoyen  Ozc,  impri- 
meur eu  taille-douce,  pour  les  préparatifs  qu'il  a  faits ,  re- 
lativement à  Tassignat  de  10  liv. ,  dont  la  grarure  est  sup- 
primée, d'aprè4  le  présent  décret  ;  H  en  présentera  le 
compte  ft  la  Convention  nationale,  qui  y  statuera. 

Le  même  membre  propose  et  la  Convention 
adonte  un  projet  de  décret  relatif  aux  ci-devant 
garues-françaises. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

Art  I*'.  La  municipalité  de  Paris  fournira ,  sous  tro'ts 
jours ,  au  ministre  de  la  f  uecre,  les  étab  ordonnés  par  les 
lois  des  11  mars  et  19  août  derniers ,  relatif  aux  ci-^e^niit 
gardes*françaises  et  soldats  do  centre. 

IL  Le  miulslre  de  la  guerre  cessera  le  paiement  det 
bulletins  signés  à  Testampille  ;  H  vérifiera  les  états  qui  lui 
seront  remis  parles  municipalités,  et  présentera  sotiskui- 
tainc  le  compte  des  sommes  qu'il  adéjù  payées,  et  de  celles 
qui  pourraient  être  dues. — La  séance  est  levée  à  5  heures. 

SPECTACLES. 

Acad£vir  db  Mosiqub.  —  Aujourd'hui.  —  Œdipe^  op«; 

le  ballet  de  Télémaque^  et  CO/frandt  à  la  lAbeiité. 
Tbrathk  db  Li  N%Tio:v.    —   Relâche*  —  Demala  : 

Mahomet,  tragédie  ;  Cfmpalient, 

TnBATBR  Italien.  ~-  Philippe  et  Georgette;  Lndoiska» 
ToÊATRfc  DB  LA   Répcbliqcb,    roc  dc  Riclielicn.  — 

UAcènement  de  Mustapha  au  trâne  ou  le  Bonnet  de  féritéf 

précédé  du  Philosophe  sans  te  savoir, 
Tbbatbb  db  la  mub  Fbydbaii.  —  Hetâehe» 
Tubatbb  do  Mabais.  -^  Le  Festin  de  Pierre^  et  te  Frait» 

(ùis  à  Londres, 
Ambigo-Comiqcb.  —  VÉeole  des  Maris;  tu  Amomrs 

du  Quai  de  la  Ferraille;  le  Devin  du  l'illage,  . 
TuéiTBB  national  db  MoLiàns.  —  Uclache, 
TnéATBB  du  Vai'devillb.  —  Le  Cri  de  lu  Patrie;  Niée; 

le  Naufrage  ;  Encore  des  Bonnes  Gens. 

.^^^^^— ^.^— »^— ^■^— ^.1 ^— ^1^—  ■      ■    -^^^i— ^^— ^— ^1^.— ^j»^ 

PAIEMENT  DES  RENTES  DE  i/HuTEL-DK-VUXEDE  PARIS. 
Sii  premier!  mois  179i.  UM.  les  Pajeori  sont  à  b  lettre  U. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date, 
Amsterdam  •     •     •    •     94t  Cadix.    •    •    .    231.  45s 

Hambourg.  •    •    •     •    300  Génet. 1*30 

Loudres  .     •    •    .    •     48^  Livourne    .     .    .     .160 
ftladrid    ....     i^),  h  [Lyon,  P,  de  Pâques»  •  4-b 

Bourse  du  il  octobre. 

Actions  des  Indes  de  2500  llv 2045,  40,  dO 

Portions  de  1600  liv 12G0 

—  de  312  liv.  10  s .     .    .     •     .    •     •  242 

—  de  100  liv S)0 

Emprunt  d\>ctobrc  de  500  liv 4*0 

—  de  déc  178?,  quiir.  de  fin.  •        5  ^,  3,  6  *,  7  p 

—  do  123  mlll.  déc  1784. 3  *  b 

—  de  80  mil  lions  avec  bulletins.      •    •    •    .     5  b 

—  sans  bulletin J,  J.  1, 1  p 

—  sort  en  viuger,    ..••••      au  iiair  *•  p 

RuUelins ...••.       74,73 

Reconnaissance  dc  bulletins  .•.••••••     • 

Action  nouvelle  des  Indes.  .    997,  05,  92,  90,  87,  84,  65 
Caisse  d*escomptc.     .•••..       3685,  70,  60,  50 

Demi-caisse. 1835,  25,  20,  15, 10 

Quittance  des  eaux  de  Paris. •      410 

Emprunt  de  no?embi-c  1787,  &  5  |>w  |.    •    •    •    •    .     • 

—  ù  4  p.  ï.    .    .    ♦     .    . 750 

—  de  80  millions  d*août  178f.    ......     8  p 

Assur*  contre  les  iuc.  451,  62,  53,  40»  46, 49,  46,  45,  44« 
43,  42,  40,  39, 38,  37,  36,  38,  3^ 

—  à  vie  452,  51,  49,  46,  45,  44,  43,  40|  35,  25.37 
Actions  de  la  Caisse  patriotique.    ••••••     01  fS 

CoRTBATS  1^  classe  à5  p.  î.    ....••#        90 

—  2*  idem,  à  5  p.  J.  suj.  au  15%    •    •    •    .    .      8Aj 

—  3*  idem,  à  5  p.  ;.  $uj,  au  10*.     .     •    .    •    •         IMI 
l      —  4*idemyâi5p.  ^  suj.  an  10*  et  2  s.  p.  U 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanotie^  te  19  septembre»  —  La  Tille  de  Kaliscb*  en 
Graode-Pologae,  a  été  presque  entièremcDt  déforée  par 
un  incendie.  —  Les  deux  confédérations  ont  nommé  deux 
dépntatSons  pour  porter,  Tune  à  Fimpératrice  de  Rusûe, 
Tautre  au  roi»  la  nontelle  de  la  réunion  à  Breiesc  Celle 
de  Timpératrice  était  de  12  membres  (1)»  et  celle  du  roi  de 
4  9emlamemt0 

Les  atenees  des  eonflKdératkms  présentement  réunies  à 
Breiesc  se  tiennent  Jusqu'Ici  à  huis  clos.  Cependant  il  est 
•sseï  publie  et  certain  que  Ton  y  a  délibéré  si  Ton  procé- 
derait on  non,  dans  les  tribunaux  de  la  confédération, 
contre  les  maréchaux  et  antres  députés  de  la  dernière  diète; 
et  Ton  ne  sait  pas  arec  moins  de  certitude  qu*il  a  été  dé- 
cidéàla  pluralité  des  ?oixqu*on  ne  poursuivrait  point  le  pro- 
cès de  ceux  qui  a?aient  été  cités  à  cette  occasion  ;  mais 
qu'au  contraire  on  publierait  une  amnistie  générale. — On 

Ïirétend  aussi  savoir  qu*on  a  agité  la  question  do  savoir  si 
*oo  peut  regarder  la  dernière  diète  comme  légitime,  et  si 
en  conséquence  on  peut  la  poursuivre  en  faisant  une 
nouvelle  élection  d'un  troinème  complément,  ou  bien  si 
la  diète  doit  Ctre  absolument  renouvelée  par  une  nouvelle 
convocation,  puisque  les  ci-devant  doutés  ont  déjà  été 
déclarés,  par  un  univenal  de  la  confédération,  incapables 
d'être  élus  à  la  prochaine  diète.  —  Il  a  aussi  été  question 
de  déterminer  si  la  prochaine  diète  s'assemblera  à  Varsovie 
ou  à  Grodno.  —  On  peut  dëj4  affirmer  là-dessus  avec  cer- 
titude que  la  généralité  de  Brexesc  est  disposée  à  se  rendre 
à  Grodno.  —  Le  général  russe  en  chef,  M.  Kacbowski,  qui 
a  en  son  qnarlier-général  dans  le  camp  de  Cserniachow, 
est  entré  ces  jours-ci  en  ville  et  demeure  au  palais  de  feue 
la  princesse  de  Sangusko,  ci-devant  grande-maréchale  de 
Liihnanie. — L*artillerie  de  Lithuanie  qui  a  été  employée, 
consistant  en  80  pièces,  y  a  été  renvoyée.  —  Le  comte 
Oginski,  grand-général  de  Lithuanien  est  de  retour  des 
bains  d*Alt-Was5er  en  Silésie,  pour  prêter  le  serment  à  la 
conlëdéralion. 

Quelqnes-uns  des  citoyens  de  la  terre  de  Varsovie,  qui 
ont  fait  dans  le  temps  des  ofires  patriotiques,  les  regardant 
comme  Inutiles  aujourd'hui,  ont  paru  désirer  que  ces 
sommes  leur  fussent  rendues.  La  confédéraiion  de  ce  dis- 
trict, ne  pouvant  prendre  sur  elle  de  satisfaire  à  leur  de- 
mande sans  un  ordre  supérieur,  a  fait  demander  à  la  géné- 
ralité ce  qu'elle  doit  foire  en  cette  occasion  ou  telle  autre 
semblable. 

Un  arrêté  de  la  confédération  générale  a  été  signifié  h 
M.  Descorche,  ministre  de  France  auprès  de  la  république^ 
qu'il  ne  serait  plus  reconnu^en  cette  qualité.  Ce  ministre  a 
voulu  faire  imprimer  le  décret  de  l'Assemblée  nationale 
portant  la  suspension  de  Louis  XVL  La  police  l'en  a  em- 
pêché. On  a  prévenu  tous  les  Françab  résidant  id  de 
s'abstenir  de  tout  ce  qui  pourrait  déplaire  à  la  police. 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  90  sefftembre.  —  On  vient  d*imprimer 
l'instruction  du  duc  r^ent  sur  le  comité  d'Etat  ;  en  void 
tindqucs  points.  Si  le  comité  trouve  les  moyens  d'aug- 
menter lés  revenus  de  la  couronne,  sans  que  cela  soit  à 
cbaige  aux  sujets,  il  lui  sera  permis  en  ce  cas  d'en  présen- 
ter le  projet.— Gomme  le  but  delà  couronne,  en  cherchant 
les  moyens  d*augmenter  ses  revenus,  est  d'employer  le 
superflu  à  encourager  l'agriculture  et  favoriser  les  progrès 
de  l'industrie  et  des  arts ,  le  comité  pourra  dresser  un  pro- 
jet d'état  pour  l'année  1798»  et  aura  la  liberté  de  s'expri- 
mer à  cet  égard,  sans  être  retenu  par  aucune  considéra- 
lioo,  et  de  fiiire  ses  propositions  sans  crainte  d'être  ex- 
posé à  ancnne  responsabilité,  ni  pour  le  présent,  ni  pgpr 
l'avenir. 

Ce  sera  la  banque  et  le  comptoir  d'Eut ,  où  le  peuple  a 
chdsi  lui-inême  ses  représentants,  dont  la  direction  fera  la 

(1)  Lt  Umùtmtr  disait  de  194  membres  ;  nous  rectifions  ce 
chiflire  d'après  Verraium  publié  dans  le  numéro  suivant. 
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révision  du  travail  de  ce  comité.  —  M.  Wahlin,  secrétaire 
pour  le  roi  au  département  de  la  justice,  a  été  noomié  se- 
crétaire de  révision  à  la  place  de  M.  Roxebhdt. 

DAKEMARCK. 

Copenhague,  le  29  septembre.  —  Ce  paysi  peu  ridie 
par  lui-même,  doit  h  une  administration  sage,  économique 
et  paisible,  l'état  heureux  dont  il  jouit.  Isolé  des  grandes 
hitrigues  qui  bouleversent  le  nord  de  l'Europe,  le  Dane- 
marck,  exempt  des  fléaux  de  la  guerre,  a  besohi  d'exercer 
ses  troupes  dans  l'intérienr  pour  qu'elles  ne  désapprennent 
point  un  métier  trop  souvent  nécessaire.  On  va  encore  for- 
mer un  petit  camp  près  de  Lingby,  à  un  mille  de  cette 
capitale.  Les  troupes,  y  feront  des  manoeuvres. 

M.  Drake,  ministre  d'Angleterre,  va  se  rendre  à  Venise 
avec  le  mênoe  titre. 

Une  des  grandes  maisons  de  commerce  de  cette  capitale 
a  eu  ordre  d'acheter  tout  le  salpêtre  contenu  dans  nos  ma- 
gasms  et  la  dernière  vente  de  la  compagnie  asiatique. 

Suivant  une  ordonnance  royale  du  19  septembre,  tous 
les  héritages  qui  échoiront  à  des  collatéraux  doivent  payer 
à  la  caisse  de  Sa  Majesté  une  contribution  de  quatre  pour 
cent  dans  tous  les  pays  et  terres  de  l'obéissance  du  roi.  — 
Par  ordonnance  du  même  jour,  l'impét  mis  sur  les  ma- 
riages dans  les  royaumes  de  Oanemarck  et  de  la  Norwége , 
sous  le  nom  de  revenu  des  fiançailles,  qui  est  aussi  du  i 
septembre,  est  aboli.  Il  subsistera  .cependant  encore  dons 
la  ville  de  Copenhague. 

ALLEMAGNE. 

Bade,  le  i^ieptembre.  —  Les  lettres  de  Ôemlin  appren- 
nent que  toute  communication  est  interrompue  entre  cette, 
ville  et  Belgrade.  Ce  n'est  qu'avec  beaucoup  de  peine  que* 
lecourrier,  qui  passe  par  Belgrade  etSemlin  pour  Constan- 
tinople,  avait  pu  sortir  la  veille.  —  Personne  ne  doute  à 
présent  que  les  rebelles,  dans  Tassaut  livré  à  Bdgrade, 
n'aient  été  favorisés  par  les  spahis  qui  étaient  dans  la 
ville.  Ceux-d  introduisirent  les  assaillants  par  une  poterne 
près  de  la  porte  de  Widdin, 

ANGLETERRE. 

Londre$ ,  le  H  octobre.  —  On  assure  que  la  rentrée  du 
parlement  aura  lieu  le  90  ou  le  99  du  mou  prochain* 

Porfsmouth,  le  94  septembre.  —  Les  vaisseaux  ordon- 
nés pour  une  station  devant  Portsmonth  et  Chatam  ont 
reçu  un  ordre  ultérieur  de  ne  pas  sortir.  Lesofliciers  avaient 
déjà  envoyé  leurs  bagages  dans  les  dUTérents  ports  où  ils 
croyaient  aller.  Il  a  fellu  les  redemander.  Ce  changement 
a  fait  quelque  sensation,  et  fait  faire  diverses  conjectures 
SOT  la  destination  de  ces  vaisseaux. 


FRANCE. 

De  Paris. — La  section  des  Lombards  a  donne  des 
preuves  multipliées  de  son  amour  pour  la  liberté. 
Elle  a  combattu  avec  courage,  avant  la  révolution  du 
10  août,  les  hommes  qui,  sous  le  voile  d*une  modé- 
ration éqtiivoque,  dépravaient  Tesprit  public,  et  pré* 
paraient ,  peut-être  sans  s*en  douter,  le  rétablisse- 
ment du  despotisme.  Depuis  la  défaite  du  parti  con- 
tre-révolutionnaire,  elle  a  senti  que  la  France  ne 
pouvait  coDserver  les  avantages  qu^elle  venait  de  re- 
conquérir que  par  une  conduite  aussi  prudente  qu'é- 
clairée. Il  existait  une  liste  de  proscription  ;  20  mille 
signatures  de  pétitions,  sollicitées  par  la  ruse  et 
rnvpocrisie,  et  souvent  arracbées  à  rignorance  et  à 
la  Donne  foi,  livraient  aux  dangers  de  la  persécution 
un  nombre  effrayant  de  citoyens.  La  section  des 
Lombards  sentit  que  le  calme  de  la  pjaix  et  la  réunion 
des  esprits  pouvaient  seuls  déterminer  le  succès  de 
notre  nouvelle  destinée;  die  jm-a,  au  sein  de  l'As- 
semblée nationale,  de  maintenir  la  sûreté  des  per- 
sonnes et  des  propriétés,  et  sollicita  Tanéantissemcnt 
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des  listes  de  proscription.  Cette  dëmnrcbe  honorablf , 
et  les  principes  de  prudence  qu'elle  manifestait  dans 
ses  assembl^f  lui  ont  suscite  des  ennemis.  La  mal- 
veillance a  saisi  toutes  les  occasions  de  lui  faire 
perdre  la  confiance  et  même  de  la  déshonorer.  Neuf 
cents  citoyens  de  son  arrondissement  se  sont  enrôlés 
pour  les  nrontières  et  existent  dans  Tarmée  sous  le 
nom  de  bataillon  des  Lombards.  Quelques  actes 
individuels  réprëhensibles  ont  été  imputés  avec  affec- 
tation au  bataillon  entier.  Une  lettre,  adressée  au 
ministre  de  la  guerre ,  attribuait  à  une  l&cbe  fuite 
l'entreprise  manquée  d'un  convoi  ennemi. 

Le  ministre  de  la  guerre  eut  la  délicatesse  de  ne 
pas  publier  cette  lettre  et  de  la  communiquer  au  com- 
mandant de  la  sectioii  armée  des  Lombards,  qui,  pé- 
nétré de  douleur,  demanda  à  l'assemblée  die  cette 
section,  sans  lui  découvrir  tout  le  sujet  de  sa  démar- 
che ,  le  pouvoir  de  se  rendre  en  son  nom  auprès  du 
bataillon  avec  deux  autres  commissaires.  Tous  les 
renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sont  des  preuves 
certaines  de  la  calomnie  dirigée  contre  le  bataillon. 
Tous  les  che£s  qui  ont  été  à  portée  de  le  connaître, 
tous  les  citoyens  des  endroits  où  il  a  séjourné,  se 
louent  de  ses  mœurs,  de  sa  bonne  tenue  et  de  sa  pa- 
tience. Les  commissaires  ont  été  les  témoins  qu'il  a 
souffert  la  faim ,  le  froid  et  toutes  les  fatigues,  sans 
se  plaindre  autrement  qu'en  criant  :  Vive  la  répu- 
blique t  et  en  chantant  l'hymne  des  g[uerriers  français. 

Le  seul  fait  sur  lequel  la  calomnie  a  fondé  l'espoir 
de  jeter  de  la  honte  sur  le  bataillon  et  la  section  des 
Lombards,  est  celui-ci  :  un  détachement  de  60 
hommes,  non  du  bataillon  des  Lombards  seulement, 
mais  de  25  des  leurs,  et  le  reste  de  chasseurs  belges 
et  de  soldats  du  régiment  ci-devant  Vivarais,  reçurent 
l'ordre  de  partir  pour  faciliter  la  prise  d'un  convoi. 
Cet  ordre  n'était  pas  signé,  l'écriture  était  inconnue, 
et  le  détachement  s'étant  cru  fondé  à  ne  point  obéir 
à  un  ordre  non  signé,  le  convoi  ne  fut  pas  enlevé. 
Mais  ce  qui  prouve  que  le  bataillon ,  par  sa  bonne 
conduite  et  par  son  courage,  mérite  l'estime  des  gé- 
néraux, c'est  qu'au  départ  des  commissaires  de  la 
section,  il  était  employé,  sous  les  ordres  de  Beumon- 
vilie,  à  la  poursuite  des  Prussiens,  et  ou'il  formait, 
avec  le  régiment  ci-devant  de  Flandre,  1  avant-garde 
de  l'armée. 

Lettre  à  M»  Stiiauer^  avoyer  de  la  ville  et  repu- 

olique  de  Berne. 

Du  ta  leptembre,  Pan  t**  de  la  rëpobliqao. 

•  Je  vous  ai  va,  monsieur,  tour-à-tour  le  protec- 
teur et  l'ennemi  de  la  liberté  des  Genevois;  je  les 
vois  aujourd'hui  se  précipiter  dans  une  démarche 
qu'une  sage  politique  leur  déconseille  avec  force.  Ils 
appellent  des  Suisses  dans  leur  ville,  contre  la  teneur 
des  traités,  et  c'est  contre  la  France  qu'ils  les  violent, 
contre  leurs  amis  naturels,  contre  une  nation  qui  ne 
veut  que  déconcerter  une  coalition  ennemie  de  toute 
liberté ,  et  qui  ne  peut  elle-même  se  promettre  que 
d'inutiles  malheurs. 

«Si  Genève  se  conduit  par  vos  conseils,  hâtez- 
vous,  monsieur,  de  lui  en  donner  de  plu^  sages,  de 
Ï)\ns  conformes  aux  devoirs  de  bons  et  fidèles  alliés: 
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que  vous  étesSM^usé  de  vouloir  favoriser.  Rassemblez 
les  forces  de  votre  intelligence ,  vous  en  avez  beau- 
coup, et  bientôt  vous  sentirez  qu'il  est  insensé  aux 
Suisses  de  s'ahéner  les  Français.  Montrez-moi  la  na- 
tion avec  laquelle  vous  puissiez  avoir  des  rapports 
Elus  utiles:  montrez-moi  le  pays  dans  lequel  vous 
rouverez  des  avantages  plus  réels,  des  secours  plus 
prompts,  des  ressources  plus  riches,  que  tout  ce  que 
vous  offre  la  France.  Croyez-moi,  monsieur,  les  plus 


couKes  erreurs  sont  les  meilleures.  Quand  une  na- 
tion de  vingt-cinq  millions  d'âmes ,  assise  sur  le  sol 
le  plus  heureusement  choisi,  veut  être  libre,  il  ne 
reste  plus  qu'à  lui  laisser  suivre  sa  carrière  ;  et  si  vous 
craignez  l'exemple,  coitament  ne  voyez-vous  pas  qu'il 
vous  convient  que  le  spectacle  finisse  prômptement? 
Or,  il  n'est  pas  difficile  de  se. convaincre  que  les 
armées  ennemies,  les  menaces,  les  procédés  malveil- 
lants, ne  tendent  qu'à  le  prolonger. 

•  11  fut  un  temps  où  vous  proposiez  un  prix  à  celui 
qui  vous  enseignerait  le  secret  d'une  plus  grande 
population  que  la  vOtre  ;  nous  avons  gagné  le  prix  en 
licenciant  vos  soldats,  en  vous  donnant  par  cet  évé- 
nement l'occasion  de  réfléchir  de  nouveau  sur  votre 
système  politi€[ne.  Je  ne  vous  en  dis  pas  davantage, 
monsieur  ;  ie  laisse  à  votre  esprit  et  à  vos  méditations 
le  soin  de  décider  oh  se  trouvent  les  vrais  intérêts 
de  votre  pays,  et  si  le  meilleur  parti  aue  vous  ayez  à 
prendre  n'est  pas  de  resserrer  vos  liens  avec  une 
nation  qui  ne  cédera  à  aucune  en  procédés  généreux. 

»  J'espère,  monsieur,  gue  mes  conseils,  tendant  à 
la  paix  et  à  la  confraternité,  ne  vous  seront  pas  dés- 
agréables, et  je  me  saurai  gjré  de  vous  avoir  écrit,  si 
je  peux  vous  porter,  et  par  vous  la  Suisse  entière,  à 
des  déclarations  qui  bannissent  toutes  les  défiances 
entre  les  deux  nations,  et  les  disposent  k  la  plus  par^ 
faite  intelligence.  Signé  Claviers.  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lti/«,  le  0  octobre*  —  Le  faroodie  Albert  a  enfin  h\t 
retirer  aei  bandes  de  Mtellitts  de  deisout  les  mars  de  Lille, 
où,  après  une  tempête  si  longue  et  si  terrible,  l'on  iooit  des 
donoeurs  de  la  paix  et  d*ane  tranquillité  parfaite.  Hier, 
enviroo  1,000  bommcs  de  notre  gamlioa ,  travaittenrs  et 
en  armes,  commandés  par  M.  d'Orières,  lieotenani^olo^ 
Bel  do  15*  régiment,  sont  sortis  pour  aller  s'assnrer  si 
l'ennemi  ne  s'était  point  retran<»é  dans  les  bois  voi* 
sins  qa'fi  avait  derrière  lui  et  pour  détmire  ses  retrandie- 
j  menis.  Un  grand  nombre  de  boorgeois,  armés  de  piocbel^ 
pelles,  bacbes,  etc.,  se  sont  réonis  à  et»  poor  eontriboer  tk 
la  destruction  des  ouvrages  immenses  à  Pabri  desqneb  le» 
cannibales  nous  ont  fiilt  tant  de  mal.  Les  corps  du  génie  et 
l^artiUerie,  qnl  ont  été  fislter  ces  trafini,  n*ont  pn  se  dé- 
fendre de  témoigner  leur  surprise  de  ce  qu*on  ait  en  si  peu 
de  temps  bonlerersé  des  masses  si  énormes  déterre,  et  sor- 
tout  pttfectionnédesretrancbementsan  point  où  ils  étalent 
pour  ne  redouter  absolement  que  la  bombe.  On  a  lron?é  des 
canons  abandonnés,  mais  bors  deserrice,  une  asseï  mode 
quantité  de  boulets,  de  gabions,  de  cberanx  de  irise  et 
ttne  infinité  d^attiraiis  de  gnerre.  Déjà  bier  on  en  a  conduit 
à  Lille  15  ft  SO  Toitures.  Il  paraît  certain  aojonrdliui» 
les  déserteurs,  les  prisonniers  et  les  pajsans  des  enrirons 
t'accordent  sur  ce  mit,  que  le  fco  de  nos  remparts  a  déliTré 
la  nature  de  4.000  au  moins  de  ces  misérables  meurtriers. 
Ce  fait  ne  peut  guère  être  ré? oqué  en  doute,  si  Ton  eo 
juge  par  la  trùs  grande  quantité  de  bombes  écMitées  dans^ 
leurs  retranchements  et  par  les  boulets  qu'on  y  troure. 

Outre  un  grand  nombre  de  cbariots  chargés  de  ces  ?io- 
times  qu'on  a  amenées,  et  les  morts  abandannés  sur  la 
place,  on  découne  beaucoup  de  fosses  où  les  céda? res  en* 
tassés  infectent  l'atmosphère  i  plus  de  800  chevaux  sont 
ans^  étendus  sur  les  campagneti  On  voit  que  l'on  y  a  eonpè 
des  tranches  aux  plus  gras  pour  les  manger.  Pendant  ce 
bombardement  il  ne  nous  est  venu  encan  déserteur.  Ces 
meurtriers  mercenaires  étaient  retenus  par  la  proosease 
d'un  pillage  de  quinie  jours,  par  l'espoir  de  passer  les  ci« 
toyens  au  01  de  l'épée  pendant  trob  {ours  et  decommettm 
tous  les  crimes  dans  Uile,  jusqu'à  ce  qu'enfin  dncun  eût . 
au  moins  1,000  écus  en  podie.  Les  ratrancbements  étaient 
sur  deux  lignes;  ils  commençaient  au  pied  d'HeUemmes  et 
s'étendaient  jusqu'au  (aubonrg  de  Fiws  et  près  celai  des 
Malades.  Les  batteries  étaient  placées  en  échelons  et  A  cent 
pas  de  distance.  La  tente  du  général  étiét  cotourêe  d'au 
retranchement  de  vingt  pieds  d'épakKan 

L'ennemi,  qui  dévastait  et  qui  occupait  depuis  quelque 
temps  les  postes  de  Roubaix,  Lannov,  Turcoing  et  leurs 
alentoon,  vient  de  les  éracaer.  Ces  brigands  se  aont  re*. 
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SViés  en  même  temps  que  ccni  qui  étaient  mus  les  murs 
e  Lille. 

Le  général  Laoooe  a  été  mis  en  état  â^arresUUon  h 
Doaaî  samedi  matin,  d'après  le  décret  d'accusation  porté 
contre  loi  par  la  Convention  nationale.  On  a  attssi  mis  rn 
étal  d*arre»tat]Qn  un  ei-<tôfant  émigré  qui  atait  en  la  té- 
mérité de  se  retranclwr  dans  son  cliàteau,  pris  de  Bé- 
tlMUieb  où  il  ptttendatt  soutenir  one  petite  guerre  contre 
pos  troupes  t  il  a  été  condnit  sons  tonne  escorte  à  Douai* 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidinee  éê  Lacroix* 

DéCBBTS  BEf^DUS  DANS  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI 

10  OCTOBRE. 

.  La  Contentioii  nationale«  après  atotr  entendu  le  rap« 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  demande  fUte  par 
le  citoyen  Verrière,  d'aliacher  un  escadron  de  cavalerie 
pus  divisions  de  la  gendarmerie  ft  pied  qu'il  commande; 
conridérant  que  ce  corps,  composé  des  ci-devant  garde»* 
françaises,  peut  rendre  des  services  plus  utiles  par  le  mé* 
lange  d'armes»  lorsque  les  généraux  jugeront  convenable 
de  remplojef  en  masse  et  Isolément,  décrète  ce  qui  suit: 

Art.  V\  tes  d^levant  gardes-rrançalses,  qui  seront  ju- 
gés SQseeplifales  de  servir  dans  les  troupes  à  dieval,  seront 
formés  en  compagnies  dont  Porganlsation  sera  en  tout  con- 
forme à  celles  de  la  cavalerie  de  ligne»  et  dont  les  masses  se- 
ront réglées  de  la  même  manière. 

II.  Il  ne  pourra  être  attaché  aux  deux  divisions  de  gen- 
darmerie quedeux  compagnies  de  cavalerie  qui  formeront 
un  escadron. 

m.  La  solde  des  gendarmes  à  cheval  sera  la  même  que 
celle  des  gendarmes  à  pied  formant  lesdites  divisions. 

IV.  Le  pouvoir  exérâtif  prendra  les  mesures  nécessaires 
pour  accélérer  la  formation  dudit  escadron,  et  lefaire  mon- 
ter et  équiper. 

-->La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  prenant  en  considération 
la  pétition  de  la  g|endarmerie  ft  cheval  des  départements 
pour  la  conservation  des  logements  qui  ont  été  précédem- 
ment accordés  à  leur  bmiUe,  rapporte  Tartlcle  XII  île  la 
loi  du  5  du  présent  mois,  additionnel  à  Torganisation  de 
ladite  gendarmerie,  et  charge  son  comité  de  lui  présen- 
ter nn  mode  pour  le  logânent  des  gendarmes  surnu- 
méraires. 

— La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  voulant  seconder  le  lèle 
des  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui  se  sont 
montés  et  équipés  pour  offrir  leur  service  dans  la  cavalerie, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  I*'.  Les  citoyens  du  département  du  Calvados,  qui 
se  présentent  pour  être  organisés  en  corps  de  cavalerie  de 
Ugne,  auront  leur  masse  et  leur  solde  en  tout  conformée  à 
cdle  de  ladite  cavalerie  de  ligne. 

IL  S*il  se  présente  le  fonds  de  deux  compagnirs,  elles 
seront  réunies  en  escadron. 

-^La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap* 
port  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  de  la  cnm- 
pognie  de  canonniers  volontaires,  fournie  par  la  com- 
mune d'Orbec,  département  du  Calvados,  décrète  ce  qui 
soilt 

tLe  pouvoir  exécutif  est  autorisé  ft  faire  délivrer  à  la 
compagnie  de  canonniers  de  la  commune  d*Orbec  destinée 
à  se  rfonir  aux  autres  compagnies  du  département  du  Cal- 
vados, deux  pièces  de  canon  de  é  en  fonte,  pour  remplacer 
les  pièces  en  fèr  maintenant  à  sa  disposition,  lesquelles  se- 
ront remises  dans  les  arsenaux  de  la  république.  ■ 

SéANCB  DU  VENDREDI  13  OCTOBBE. 

POULTIEB,  diwLU  du  déporUmênt  du  Nord,  au 
ftom  du  comité  de  la  guerre  :  Le  24  juillet  dernier, 
conformément  à  la  loi  du  22.  les  administrateurs  du 
département  de  TAin  ordonnèrent  en  chaque  canton 
TouYerture  d'un  registre  pour  Tinscription  des  vo- 
lontaires nationaux.  En  dix  jours,  8  bataillons  et  7 
compagnies  furent  formés.  Ces  braves  gens  n'étaient 
pas  vêtus;  Tadministration  les  a  couverts  avec  éco- 
nomie; elle  lésa  armés,  presque  en  totalité,  avec  les 


fusils  épars  du  dép&rtement.  Des  gibernes  ont  été 
achetées,  et  déjà  ces  bataillons  ^exercent  tous  les 
jours  et  sont  prêts  à  marcher. 

Cependant  le  ministre  do  la  guerre  improuve  la 
conduite  des  administrateurs,  sur  cette  allégution 
qu'aucune  loi  ne  les  HutoHsait  à  foire  cette  levée  su- 
rérogatoire. 

La  conduite  du  département  peut  s'envisager  sous 
deux  rapports  :  le  nombre  des  volontaires  nationaux 
levés,  leur  armement  et  équipement 

Quant  au  nombre,  la  loi  du  22  juillet  n'a  compris, 
à  la  vérité,  le  département  de  l'Ain  oue  pour  1,200 
hommes;  mais  cette  loi  ne  parait  nulle  part  limita- 
tive, c'est  im  mtnimum  qu  elle  désigne,  et  non  un 
nombre  fixe  qu'elle  détermine.  Elle  mit  im  devoir, 
art.  XX,  aux  corps  administratifs,  sous  peine  de  des- 
titution, d'exciter  par  des  proclamations  le  ||le  des 
citoyens  à  voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Ce  imaient 
pas  là  sans  doute  des  mesures  froides  et  compassées 
qu'elle  prescrivait,  ce  n'était  pas  un  calcul  purement 
arithmétiçiue  dont  elle  désirait  le  complément. 

Une  loi  du  21  déclare  que  tou^  les  communes 
qui,  indépendamment  de  leur  contingent  déterminé, 
fourniront  subitement,  en  proportion  de  leur  popu- 
lation, un  on  plusieurs  bataillons,  une  ou  plusieurs 
compagnies  de  gardes  nationaux  armés  et  équipa, 
auront  bien  mérité  de  la  patrie.  Enfin ,  le  mmistre 
Roland  éoîvait  aux  administrateurs,  le  7  août  : 

«  Armez  tous  les  bras,  qu'ils  se  lèvent  pour  exter- 
miner les  armées  ennemies!  Mettez  toutes  les  res- 
sources nationales  en  mouvement.  Est-il  rien  à  mé- 
nager, quand  il  faut  sauver  la  patrie  !  • 

Ainsi ,  tout  commandait  au  département  de  l'Ain 
les  mesures  qu'il  a  prises  pour  l'augmentation  de  sou 
contingent  en  soldats  volontaires. 

Quant  à  l'armement  et  équipement,  ils  étaient  une 
suite  nécessaire  de  leur  levée  ;  ils  entraient  évidem- 
ment dans  les  vues  du  ministre  qui ,  dans  une  in- 
I  struction  du  t«r  septembre,  disait  :  «  que  les  femmes 
même  devaient  s'Honorer  de  travailler  aux  habits, 
aux  tentes  des  défenseurs  de  la  patrie  ;  •  et  la  loi  du 
22  juillet  en  faisait  encore  un  devoir  à  l'administra- 
tion, en  Tautorisant,  art.  XVlll  du  titre  3,  à  faire 
fournir,  sur  les  caisses  publiques,  la  solde,  frais  de 
route  et  autres  objets  dont  les  bataillons  auraient  un 
besoin  pressant. 

A  cet  égard,  il  fbut  observer  que  l'administration 
ne  s'est  livrée  qu'aux  dépenses  de  pure  nécessité,  et 
même  graduellement.  Elle  n'a  fourni  d'abord  que  des 
drapeaux,  vestes,  culottes  et  souliers,  parcequ'alors 
ils  constituaient  seuls  le  besoin  pressant  de  la  loi. 
Le  froid  commençant  à  se  faire  sentir,  les  habits  ont 
pris  le  même  caractère  de  besoin  pressant,  et  il  a  été 
dans  la  loi,  comme  dans  Thumanité,  d'en  procurer 
aux  volontaires. 

La  conduite  du  département  est  suffisamment  jus- 
tifiée; vous  ne  pouvez  refuser  aux  administrateurs 
votre  approbation.  J'observerai  qne  ces  trois  batail- 
lons ne  sont  pas  éloignés  de  la  Suisse  et  de  Genève, 
et  peuvent  augmenter  la  force  dont  nous  avons  be- 
soin danscesdépartements  menacés.  En  conséquence, 
je  propose  à  la  Convention  le  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  approuve  la  conduite 
des  administrateurs  du  département  de  l'Ain,  relati- 
vement à  la  formation ,  l'armement  et  habillement 
de  trois  bataillons  de  volontaires  actuellement  dispo- 
nibles. Le  ministre  de  la  guerre  mettra  le  plus  tôt 
possible  ces  trois  bataillons  en  activité,  et  tiendra 
compte  an  département  des  dépenses  qu'il  aura  faites 
pour  leur  hanillement,  écpiipement  et  armement, 
d'après  les  mémoires  certifiés.  • 

Ce  déo^t  est  adopté. 

—Sur  la  motion  du  citoyen  Tliuriot,  la  Convention 
nationale  décrète  que  la  nomenclature  des  travaux 
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des  divers  comités  sera  imprimée  et  distribuée  aux 
membres  de  la  Conventiou ,  ^i  envoyée  dans  les  dé- 
partements, et  renvoie  au  comité  des  pétitions  pour 
faire  incessamment  son  rapport  sur  le  mode  de  pré- 
senter les  pétitions. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  plusieurs  adresses  d'a- 
dhésion à  tous  les  décrets  de  la  Convention,  dont  on 
ordonne  la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

*-  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'un  exU*ait  du 
procès-verbal  de  la  section  de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Extrait  de$  rtgUtre$  de  la  section  du  Thiàtre^FrançaiSt 
dite  de  Marseille^  eiaiice  permanente  da  0  octobre  1792, 
Van  i*'  de  la  république  françaUe* 

Sur  rîDYÎUUoD  fiiite  par  la  section  da  Marais,  de  nommer 
deux  commissaires  pour,  de  concert  avec  un  pareil  nombre 
de  commissaires,  qui  seraient  nommés  par  les  47  autres 
sections,  rédiger  une  adresse  à  la  Convention  nationale,  à 
l'effet  de  l'engager  à  décréter  le  scruUnà  voix  haute,  et  par 
appel  nominal  pour  tontes  élections;  l'Assemblée  con- 
sidérant que  la  Convention  nationale  ayant  établi  elle- 
même  le  mode  de  ses  élections  par  appel  nominal;  et  la 
section  du  Théâtre-Français  n'ayant  fait  que  se  conTormer 
à  ce  mode,  qu'eUe  doit  croire  le  meilleur  possible,  elle  doit 
persister  dans  ses  arrêtés  à  cet  égard;  en  conséquence,  elle 
arrêtf)  qu'elle  se  réserve,  s'il  a  été  porté  quelque  décret 
contraire,  de  prendre  tel  autre  arrêté  que  sa  sagesse  lui 
dictera  contre  un  parcU  décret,  déclarant  néanmoins 
qu'elle  exécutera  provisoirement  ce  même  décret  lonqu'U 
lui  aura  été  oflkiellement  noUfié. 

Signé  Mohoao,  ftrésident^  el  Pirai,  eecrétaire* 

GuADBT  :  Je  demande  que  les  président  et  secrétaire 
de  la  section  de  Marseille  soient  à  l'instant  mandés  à 
la  barre. 

DAXLTiQOTTEy  député  du  déparlement  dee  Landee: 
Rien  n'est  plus  dangereux  dans  ime  république  que 
ceux  qui  s'occupent  à  prêcher  sans  cesse  l'insu- 
bordination aux  lois.  Vous  n'avez  pas  balancé  de 
porter  le  décret  d'accusation  contre  le  général  qui, 
sans  compromettre  le  succès  de  ses  armes,  n'a  peut- 
être  commis  d'autre  faute  que  celle  de  tuer  quelques 
ennemis  de  moins,  et  vous  nésiteriez  à  prononcer  ce 
décret  contre  la  section  de  Marseille  qui  a  donné 
l'exemple  le  plus  dangereux,  en  prenant  un  airété  où 
elle  déclare  que  chacun  a  le  droit  d*en  faire  à  son 
Çcé  !  Eh  quoi  !  la  commune  de  Paris  afBcherait-elle 
impunément  la  rébellion,  lorsque  toutes  les  autres 
commîmes  de  la  république  s'empressent  de  jurer 
obéissance  aux  lois  que  vous  aveziusqu'alors  décré- 
tées !  Je  demande  donc  le  décret  d  accusation. 

*'*  :  Avant  de  prononcer ,  prenez  garde  à  deux 
choses.  Dès  les  premières  ligues  de  l'arrêté,  vous  y 
voyez  que  la  section  du  Marais  a  arrêté  qu'il  serait 
nomme  des  commissaires  par  les  47  autres  sections , 
pour  rédiger  une  adresse  à  la  Convention ,  à  l'effet 
de  l'engager  à  autoriser  le  scrutin  à  haute  voix  et 
par  appel  nominal  pour  toutes  les  élections.  Ce  n'est 
pas  la  sans  doute  une  rébellion  ouverte  ;  je  demande 
donc  qu'on  se  contente  de  mander  à  la  barre  les  pré- 
sident et  secrétaire  de  la  section  de  Marseille. 

BuzoT  :  Je  ne  sais  si  vous  devez  témoigner  plus  de 
pitié  que  de  colère  aux  hommes  de  la  section  de 
Marseille,  qui  ont  provoqué  un  pareil  arrêté.  Je  les 
appelle  h<m.fMi,  car  ils  ne  méritent  plus  le  nom  de 
citoyen!;,  ceux  qui  ne  veulent  plus  reconnaître  de 
lois.  Voilà  donc  une  portion  de  cette  ville  qui  devait 
environner  de  toute  sa  puissance  la  Convention  na- 
tionale ;  voilà,  dis-je,  une  jx>rtipn  de  cette  ville  prête 
à  se  mettre  en  insurrection  contre  elle  !  Eh  bien  ! 
puisqu'il  n'y  a  plus  d'obéissance  que  dans  les  83  dé- 
partements, il  vous  est  donc  prouvé  que  vous  devez 
les  avoir  ici.  Des  citoyens  ont  osé  dire,  dans  une  so- 
ciété célèbre  par  son  amour  pour  la  liberté,  que  les 
hommes  qui  arriveraient  ici  des  83  départements  ne 
seraient  pas  h  la  hauteur  d^  circonstances  !  Sans 


doute,  ceux  qui  viendront  ici  savent  bien  que  l'anar- 
chie est  le  pomt  de  ralliement  des  pervers Je  ne 

suis  pas  étonné ,  au  reste,  de  voir  l'arrêté  qui  vient 
d'être  lu,  souscrit  au  nom  de  Momoro.  de  cet  homme 

Sue  moi-même,  président  de  rassemblée  électorale 
u  département  oe  l'Eure,  j'ai  arrachéà  la  fureur  du 
peuple  auquel  ce  misérable  prêchait  le  partage  de.9 
ten^;  mais  je  suis  étonné  qu'un  pareil  homme  pré- 
side une  des  sections  de  Paris.  On  s'imaj^ne  que  la 
faiblesse  momentanée  de  l'Assemblée  législative  a  as- 
suré l'impunité  aux  foctieux  ;  mais  j'espère,  moi,  que 
vous  serez  tous  les  représentants  de  la  répubUque 
tout  entière.  (La  grande  majorité  :  Oui,  oui !)  Et 
l'on  connaîtra  le  pouvoir  de  700  hommes  attadies  au 
salut  de  l'empire. 

C'est  peut-être  tme  fiiute  que  nous  avons  commisa 
de  ne  pas  nous  saisir,  dès  le  commencement,  de  la 
police  de  la  ville. 

11  est  étrange  que  ceux  qui ,  sans  renseignements 
ultérieurs,  sur  un  simple  fait  dénoncé,  ont  demandé 
le  décret  d'accusation  contre  un  général  d'armée;  il 
est  étrange  que  ceux-là  s'cmposent  au  décret  d'ac- 
cusation contre  un  rebelle.  Mais,  avant  tout,  il  faut 
être  juste.  Je  demande  donc  qu'il  soit  constaté  si  la 
signature  est  bien  celle  de  Momoro,  et  si  les  autres 
citoyens  de  la  section  ont  partagé  avec  lui  les  senti- 
ments exprimés  dans  l'arrétéi  et  nous  prononcerons 
ensuite. 

Il  est  nécessaire  que  le  82  autres  départements  sen- 
tent qu'ils  ne  sont  pas  libres,  s'il  s'élève  une  poly- 
cratie  affreuse  qui  voudrait  tout  dominer.  Déjà  cette 
prétendue  garde,  tirée  des  83  départements ,  et  que 
j'ai  demandée,  épouvante  les  factieux  qui  se  récrient. 
Déjà  j'ai  chez  moi  une  pétition  de  mon  département 
qui  trouve  bien  et  conforme  à  tous  les  principes  ce 
que  j'ai  fait.  (  Presque  touU  VÀêêemhlée  :  Tous, 
tous!) 

Thuriot  :  Cette  affaire  ne  regarde  que  la  muni- 
cipalité qui  doit  en  référer  au  aépartement,  par  le- 
3uel  la  convention  doit  être  instruite  de  la  vérité 
ufaiU 

BuzoT  :  Je  ne  veux  pas  prolonger  plus  longtemps 
cette  discussion.  Si  le  fait  était  certain,  le  décret  d'ac- 
cusation devrait  être  prononcé;  mais,  puisqu'il  y  a 
incertitude,  je  crois  que  tout  ce  que  la  justice  permet  » 
c'est  de  mander  à  la  narre  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  de  Marseille. 

Lanjuinais  :  J'ai  un  amendement  à  proposer.  Ce 
n'est  pas  la  seule  section  de  Marseille  qui  doit  exci- 
ter votre  attention.  Le  ministre  vous  a  dit  qu'il  ne 
pouvait  obtenir  de  renseignements;  il  n'y  a  ni  maire» 
ni  procureur  de  la  commtuie  ;  il  feut  donc  agir  direc- 
tement avec  les  présidents  des  48  sections  de  Paris. 
Je  demande  donc  qu'il  soit  enjoint  aux  président  et 
secrétaire  de  chaque  section,  de  déposer  leurs  re- 
gistres au  comité  de  surveillance,  qui  en  rendra 
compte  ensuite  de  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
le  renouvellement  de  la  mimicipalité.  Il  font  savoir 
si  les  sections  veulent  obéir  à  la  loi«  Le  danger  est 
extrême,  il &ut  un  prompt  remède,  et  ce  remède, 
c'est  de  connaître  l'état  des  élections  des  sections  de 
Paris.  Je  demande  donc  que  les  président  et  secré* 
taire  de  chaque  section  de  Paris  soient  tenus  de  re- 
mettre au  comité  de  surveillance  les  registres  de  cha- 
que section. 

Taluen  :  Je  demande  que  cette  mesure  soit  éten-- 
due  à  totis  les  départements  de  la  république. 

Mabat  :  Je  demande  aussi  l'extension  ue  cette  loi 
à  tous  les  départements  qui,  comme  Paris,  ont  pro-' 
cédé  par  appel  nominal  à  leurs  élections.  Je  demande 
en  outre  que  la  Convention  nationale  n'adopte  pas 
des  mesures  oppressives.  Ce  n'est  pas  par  des  moyens 
tyranniques,  mais  par  des  instructions  fraternelles 
^'elle  doit  éclairer  des  citoyens  égarés»  C'est  ainsi 
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tfne  voQspanrieiidrez  à  vous  enviroimer  de  la  con- 
fiance publique.  Instruisez  donc  les  sections  de  Pa- 
ns«  et  vous  les  verrez  soumises  et  respectueuses. 

Rewbell  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  Lanjuinais^  tendant  à  étendre  à 
toutes  les  sections  la  proposition  de  Buzot. 

Thjdbiot.  Je  combats  la  question  préalable,  et 
voici  mes  motifs.  Je  pense  qiren  général  une  Con- 
yention  ne  doit  point  avoir  deux  mesures.  Lanjui- 
Dais  vous  a  dit  que  plusieurs  sections  s'étaient,  dans 
l'élection  de  leurs  magistrats,  écartées  de  la  loi.  11 
fout  donc  diarger  un  comité  de  prendre  des  rensei- 
gnements sur  létat  des  élections,  afin  d*en  faire  le 
rapport  à  la  Convention»  qui  rerra  si  elle  doit  les 
frapper  de  nullité, 

CA-nBOif  :  J'appuie  la  question  préalable.  Nous 
avons  décrété  que  toutes  les  lois  anciennes  non  abro- 

Sées  seraient  provisoirement  maintenues.  Il  faut 
onc  que  nous  veillions  à  l'exécution  de  ces  lois. 
Déjà  vous  avez  rendu  plusieurs  décrets  sur  les  dé- 
nonciations relatives  aux  élections.  Vous  avez  chargé 
le  [pouvoir  exécutif  de  vous  rendre  compte  de  l'exé- 
cution de  ces  décrets.  Prendre  de  nouvelles  délibéra- 
tions, serait  déclarer  que  les  premières  ne  seront  pas 
maintenues.  Si  vous  correspondiez  avec  la  commune 
et  avec  les  48  sections  de  Paris,  vous  seriez  obligés 
par-là  même  decorrespondre  non-seulement  avecles 
41,000  municipalités  de  la  république,  mais  avec 
240,000  sections  dont  elles  sont  composées.  Bientôt 
encore  vous  vous  trouveriez  forcés  d*accéder  au 
Tœu  des  sections,  qui  voudraient  ériger  48  municipa- 
lités à  Paris.  Dans  toutes  les  communes,  lorsque  les 
citovens,  dans  leurs  délibérations,  ne  veulent  pas  se 
conformer  aux  lois,  on  annulle  les  délibérations.  On 
prive  ainsi  les  citpyens  d'un  droit  qu'ils  ne  veulent 
pas  exercer  d'après  la  loi. 

Bailleul  :  Je  crois  que  Buzot  a  été  emporté  un 
peu  trop  loin.  11  n'a  pas  assez  distingué  la  classe 
saine  et  infiniment  nombreuse  de  bons  citoyens  de 
Paris,  de  ce  petit  nombre  d'intrigants  et  d'agitateurs 
qui  vont  partout  préchant  le  désordre,  l'anarchie  et 
la  rébellion  aux  lois.  Pour  écraser  ces  êtres  vils,  il 
n'est  pas  besoin  d'une  insurrection  de  tous  les  dépar- 
tements. Je  demande  l'ajournement  du  second  amen- 
dement de  Lanjuinais,  jusqu'après  le  moment  où 
nous  entendronsle  président  delà  sectionduThéitre- 
Fi^nçais. 

La  discussion  est  fermée. 

On  demande  le  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Le  renvoi  est  écarté  par  la  question  préalable. 

L'Assemblée  ordonne  l'ajournement  de  l'amende- 
ment de  Lanjuinais,  et  décrète  que,  séance  tenante, 
le  président  et  le  secrétaire  de  la  section  du  Théâtre- 
Fhinçais  de  Marseille  paraîtront  à  la  barre,  avec  les 
registres  des  délibérations  (1). 

— Une  lettre  de  Gwat  le  jeune  annonce  qu'il  ac- 
cepte les  fonctions  de  ministre  de  la  justice. 

GossuiN  :  Vos  comités  ne  sont  pas  encore  prêts  à 
vous  fiiire  le  rapport  sur  les  secours  à  accorder  à 
Lille,  à  Cause  des  mesures  d'exécution  et  des  formes 
de  comptabilité  qui  doivent  être  réglées.  Il  vous  pro- 
pose en  conséquence  de  vous  borner  aiyourd'bui  au 
décret  suivant: 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  citoyens 
de  Lille  et  sa  garnison  ont  bien  mérité  de  la  patrie.  • 

Ce  décret  est  porté  à  l'unanimité. 

— Sur  la  proposition  du  comité  militaire,  il  est  dé- 
crié que  les  deux  bataillons  de  Paris,  renvoyés  de 
rarmee  par  Dumouriez,  seront  conduits  dans  des 
citadelles  ou  des  places  fortes. 

-*  Un  des  secrétaires  fiaiit  lecture  des  pièces  sui  v .  : 

(t)  Ce  ne  fut  que  dans  h  sëance  du  samedi  15  octobre  qoe 
lloaoro  se  rendit  à  le  barre.  ( Voj.  le  n®  du  dimanche  1 4  oct.) 


LetUe  àês  eommissaires  de  la  Convention  à  l'armée 
dei  Alpes»  —  Chambéry,le  6  octobre, 
•  Citoyens  nos  collègues,  depuis  notre  première 
dépêche  les  Piémontais  n'ont  tenté  aucun  effort  pour 
revenir  de  l'état  de  stupeur  où  les  avait  jetés  Fétat 
de  nos  troupes  en  Savoie.  Nous  avons  appris  que 
l'armée  du  Var»  aux  ordres  du  général  Anselme, 
avait  conquis  le  comté  de  Nice  avec  la  même  rapi- 


Turin.  Nous  avons  visité  le  camp  de  Montmélian 
sous  les  ordres  du  lieutenant-général  Rossi,  et  nous 
l'avons  trouvé  dans  les  meilleures  di^)ositions  ;  l'or- 
dre y  règne,  aucun  citoyen  n'a  porté  de  plaintes, 
toutes  les  propriétés  sont  respectées,  le  patriotisme 
seul  anime  ces  braves  soldats  de  la  liberté,  et  les 
cris  :  Vive  la  nation  !  Vive  la  république  française! 
ont  été  unanimes.  Le  général  nous  a  présenté  deux 
volontaires  qui  ont  bien  mérité  de  la  patrie,  en  con- 
duisant les  colonnes  aux  pieds  des  redoutes  des 
abîmes  de  Myans,  qu'ils  avaient  été  reconnaître  la 
veille  avec  autant  d'intelligence  que  de  bravoure. 
Nous  avons  cru  devoir  récompenser  leur  zèle,  en  les 
recevant  officiers  à  la  tête  du  camp  ;  et  nous  consa- 
crons ici  leurs  noms  à  la  reconnaissance  publique» 
L'un  s'appelle  Clermont,  sergent-major  delacom- 

Sagnie  d  Avin;  et  l'autre  Ageron,  sergent  de  celle 
'Imbert,  tous  deux  du  5e  bataillon  des  volontaires 
de  l'Isère.  Les  troupes  sont  parties  le  lendemain  pour 
se  porter  sur  Aiguebelle,  et  nous  croyons  pouvoir 
vous  assurer  que  la  Tarentaise  et  la  Maurienne  sont 
complètement  évacuées. 

«  Nous  avons  d'autant  plus  lieu  de  nous  féliciter 
de  la  conduite  des  troupes  françaises,  que  le  génâ*al 
ne  s'attendant  pas  à  une  aussi  faible  râistance,  n'a- 
vait pu  se  précautionner  de  vivres  qui  le  missent  en 
état  de  poursuivre  à  la  course  les  ennemis.  Les  sol- 
dats de  la  liberté  ont  éprouvé  quelque  disette  dans 
les  premiers  instants,  soit  crainte  ou  mauvaise  vo- 
lonté ;  on  a  même  en  certains  cantons  refusé  des  vi- 
vres en  payant,  lis  n'ont  point  oublié  la  cause  pour 
laquelle  ils  combattaient  ;  ils  ont  attendu  de  la  sa- 
gesse du  général  le  nécessaire  qui  leur  manquait,  tan- 
dis jue  les  Piémontais,  fuyant  en  briganos,  rava- 
geaient tout  sur  leur  passage,  et  coupaient  jusqu'aux 
ceps  de  vigne,  sans  autre  but  que  celui  de  dévaster. 

«  Nous  ne  tarderons  pas  à  vous  faire  passer  les 
procès-verbaux  de  ces  dégâts,  ainsi  que  la  note  des 
besoins  urgents  de  ces  malheureuses  provinces  dé- 
chirées par  les  mains  de  leurs  prétendus  défenseurs. 
Les  propos  les  plus  absurdes,  répandus  avec  affecta- 
tion contre  les  républicains  français,  avaient  inti- 
midé les  paisibles  Savoisiens  ;  mais  si  la  conduite 
loyale  de  nos  troupes  a  fait  disparaître  les  nuages, 
elle  a  aussi  enhardi  les  menées  sourdes  des  malveil- 
lants. Pour  couper  court  à  toutes  les  fousses  insi- 
nuations, nous  avons  cru  devoir  faire  une  proclama- 
tion au  nom  de  la  Convention  nationale  de  France, 
dont  nous  vous  envoyons  copie.  Nous  e^>érons  que 
vous  approuverez  notre  zèle ,  et  reconnaîtrez  nos 
principes. 

«  La  ville  de  Genève  fixe  aujourd'hui  notre  atten- 
tion et  celle  du  général  Montesquieu  ;  vous  savez 
que,  sans  aucune  provocation  de  la  part  de  la  France, 
1,600  Suisses  sont  entrés  dans  cette  ville  ;  que  notre 
résident  s'en  est  retiré,  et  que  des  provisions  de 
bouche,  destinées  à  notre  armée ,  ont  été  enlevées 
parles  habitants  de  cette  cité.  Si  cette  ville  est  libre, 
elle  fera  justice ,  et  respectera  le  droit  des  gens  et 
nos  traiti^  ;  si  elle  n'est  pas  libre,  U  convient  aux 
Français  de  rendre  à  ses  habitants  la  fiiculté  de  pen- 
ser et  d'agir. 

«  Le  général  Hontesquioa  a  fait  de  puissantes  dis* 
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positions;  il  est  maintenant  à  Carrou^e,  avec  un  gros 
corps  de  troupes,  et  nous  allons  le  rejoindre  demain. 

•  Nous  avons  appris,  à  notre  arrivée  à  Chambéry, 
que  le  général  Montesquiou  avait  licencié  les  batail- 
lons de  grenadiers  volontaires  réunis  à  son  armée , 
et  que,  sur  5  bataillons  que  le  département  du  Gard 
lui  avait  fournis,  4  étaient  déjà  en  route  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers.  Cette  mesure  nous  a  ^ru  fâ- 
cheuse, dans  un  moment  où  la  France,  environnée 
d'ennemis,  avait  besoin  des  plus  grands  efforts  de  la 
part  des  bons  citoyens.  Comme  le  général  n*a  pas 
<;ru  devoir  céder  à  nos  instances  réitérées,  ces  géné- 
reux défenseurs  de  la  patrie  ont  été  consternés  de 
cette  nouvelle  ;  ils  demandent  à  être  employés  soit 
à  Paris,  soit  à  Soissons,  et  partout  où  leur  zèle  et  leur 
courage  pourront  servir  la  républiaue.  Le  corps 
électoral ,  alors  assemblé,  a  exprimé  le  vœu  que  la 
demande  de  ces  citoyens  soldats  fût  accueillie.  Le 
conseil  général  du  département  se  réunit  au  corps 
électoral  et  aux  volontaires,  et  invite  la^  Convention 
nationale  à  indiquer  un  poste  à  ces  4  bataillons.  • 
(On  applaudit) 

Une  mention  honorabledu  zèle  de  ces  citoyens  sera 
faite  au  procès-verbal ,  et  le  comité  de  la  guerre  est 
chargé  de  faire  un  rapport  sur  cet  objet. 

Lettre  dee  eommitsairee  du  pouvoir  exécutif.  — 
Valeneiennes,  10  octobre» 

Ils  écrivent  de  Valeneiennes  qu'ils  ont  censuré 
les  bataillons  qui  se  sont  comportes  lâchement  dans 
l'afl^ire  de  Saint-Amand  ;  et  pour  éviter  que  le  mau- 
vais exemple  ne  produisît  des  effets  funestes ,  ils  ont 
cru  devoir  faire  une  proclamation  de  laquelle  ils  en- 
voient un  exemplaire. 

Ils  informent  aussi  la  Convention  que  les  Autri- 
clûens,  en  levant  le  siège  de  Lille,  paraissaient  se  por- 
ter sur  Valeneiennes  par  Quiévram  ;  que  déjà  leurs 
travailleurs  sont  dans  un  bourg  voisin. 

Lettre  dee  officien  municipaux  de  la  viUe  de  Lille. 
m  EnGn,  Tennemi  nous  a  délivrés  de  saj)résence; 
nous  sommes  maintenant  à  couvert  des  effets  de  sa 
rase  et  de  ses  projets  atroces  contre  la  liberté  et  Té- 
gaîité.  Il  emporte  avec  lui  Texécration  de  Tunivers, 
et  la  certitude  de  nous  payer  chèrement,  un  jour  ou 
Vautre,  les  maux  qu'ils  nous  a  faits  ou  qu'il  était  dans 
l'intention  de  nous  faire.  2  à  3,000  hommes  des  siens, 
tués  ou  blessés  dans  cette  expédition  de  cannibales, 
et  toute  sa  grosse  artillerie  entièrement  démontée  et 
hors  d'état  de  service,  sont  les  avant-coureurs  de 
notre  vengeance,  et  l'ont  forcé  à  la  retraite.  Nous  es- 
pérons ,  citoyen  président ,  que  vous  apprendrez  la 
nouvelle  avec  autant  de  plaisir  que  nous  en  prenons 
à  vous  l'annoncer.  • 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
de  l'Isère  annonce  que  le  eénéral  de  l'armée  du  Midi 
avait  requis  la  formation  de  3  bataillons  de  grena- 
diers et  oe  chasseurs,  pour  son  expédition  en  Savoie  ; 
mais  que  n'ayant  pas  trouvé  de  r&istance,  il  avait  li- 
cencie le  bataillon  du  district  de  Grenoble.  Ces  gé- 
néreux citoyens,  ne  voulant  point  rester  inutiles  à 
la  patrie,  instruits  que  le  corps  électoral  de  l'Isère 
avait  délibéré  d'envoyer  un  bataillon  armé  et  équipé 
à  Paris  ou  à  Soissons,  ont  demandé  à  marcher.  Le 
conseil  général  a  arrêté  d'accepter  leur  offre,  et  a 
invité  le  général  à  les  placer  dans  une  garnison  pour 
s'y  exercer,  jusqu'au  moment  où  ils  recevraient  l'or- 
dre du  pouvoir  exécutif. 

La  Convention  renvoie  au  pouvoir  exécutif,  et  or- 
donne la  mention  honorable  ou  civisme  du  bataillon. 

—  Le  comité  permanent  de  la  section  de  Molière  et 
Lafontaine,  ci-aevant  Fontaine-Montmorency,  offre 
une  somme  de  1 ,800  livres  de  numéraire  en  échange 
de  petits  assignats.  Cette  somme  provient  de  dons 
patriotiques  oéposés  dans  la  section.  Le  comité  an- 


nonce en  même  temps  que  la  section  s'est  conformée 
à  la  loi  sur  le  mode  d'élection,  et  qu'elle  ne  recon- 
naît pour  bons  citoyens  que  ceux  qui  se  conforment 
aux  lois.  (On  applaudit.) 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finances,  propose, 
et  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  décret  smvant  : 

t  La  ConvenUon  natioQalet  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  le  lableaa  des  recettes 
et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires  fiiites  par  la  tr6- 
soroie  nationale,  dans  le  courant  da  mois  de  septembre 
dernier,  fourni  |Mr  les  commissaires  de  ladite  trésomie , 
décrète  ce  qol  suit  : 

•  Alt*  I*%  Il  sera  vetsé  à  la  trésorerie  nationale,  par  la 
caisse  de  l*extraordinaire,  la  somme  deld«asa,Sii  livres 
pour  remplir  le  défidt  qui  s'est  trouvé  entre  les  reeettet  du 
mois  dé  septembre  dernier  et  Testimation  des  dépenses  or* 
dioaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  do  Sléviier 
1793,  qui  a  été  prorogée  pour  1793. 

•  II.  La  caisse  deTextraordinuire  verserapareiUementàla 
trésorerie  nationale  :  1*  3,793,240  livres  pour  les  dépenses 
extraordinaires  et  particulières  de  i791,*acquittôes  par  la 
trésorerie  nationale  dans  le  courant  du  mois  de  septembre 
dernier;  i9  131,467,791  Uv.  pour  les  dépenses  de  1793» 
acquittées  aussi  dans  le  même  mois;  S*  enfin,  5,081,379 
livres  pour  avances  faites  aux  départements  pendant  le 
même  mois.  ■ 

Kbbsaint  :  Afin  que  nous  connaissions  le  plus  tdt 
possible  l'état  de  nos  finances,  je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  présenter  un  compte  dé- 
taillé de  nos  dépenses  extraordinaires.  Ce  tableau 
nous  mettra  en  garde  contre  les  propositions  de  nou- 
velles dépenses.  Car  nn  de  nos  principaux  devoirs 
est  de  surveiller  l'emploi  des  deniers  du  peuple. 

Cambon  :  Ce  que  demande  Kersaint  est  impratica^ 
ble,  et  voici  pourquoi.  Les  dépenses  ordinaires  sont 
toutes  connues;  mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour 
les  dépenses  extraordinaires.  Lorsqu'on  propose  la 
levée  de  nouveaux  bataillons,  il  foudrait,  en  bonne 
règle,  rendre  compte  des  dépenses  oue  cette  levée 
peut  occasionner.  Mais  le  pouvoir  executif  n'a  pu  se 
conformer  à  cette  règle.  On  proposait  au  ministre  de 
la  guerre  des  bataillons  de  tels  ou  tels  départements. 
Le  danger  de  la  patrie  forçait  de  les  accepter.  L'ordre 
ne  pouvait  régner  dans  la  comptabilité.  Il  fellait  des 
vivres,  des  habits,  des  armes.  Les  fusils,  qui  étaient  à 
36  livres,  ont  peutr^tre  monté  à  40,  à  43  livres.  Plu- 
sieurs départements,  trouvant  que  l'armement  n'é- 
tait pas  assez  rapide,  se  sont  chargés  d'y  ponrvoùr  et 
de  le  faire  payer  par  le  trésor  national.  On  ne  sait  pas 
ce  qui  a  été  dépensé  par  chaque  département.  Actuel- 
lement encore,  on  lève  une  armée  dans  le  midi,  da 
côté  de  Toulouse.  Il  est  donc  impossible  de  vous  pré- 
senter le  tableau  que  d^ande  Kersaint. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  ârangères,  ainsi  conçue  : 

•  Une  lettre  adre^ée  de  Berlin  au  ministre  prus- 
sien Bischoffwerder  est  tombée  dans  mes  mains;  la 
Convention  apprendra  sans  doute  avec  intérêt  l'effet 
que  produisent  dans  les  Etats  de  nos  ennemis  les  pro- 
jets qu'ils  ont  formés  et  qu'ils  exécutent  contre  nous. 
Voici  la  traduction  de  cette  lettre. 

«  Le  transport  d'argent  que  l'on  envoie  à  l'année 
a  fait  sur  les  esprits  la  plus  grande  sensation.  H  est 
bien  à  désirer  qu  à  l'avenir  le  gouvernement  prussîeQ 
soit  plus  circonspect,  et  les  employés  an  départe- 
ment de  la  guerre  plus  discrets  dans  leurs  opérations. 
En  voyant  rouler  vers  les  bords  du  Rhin  l'épargne 
du  grand  Frédéric,  des  botu'geois  ont  pletiré.  On 
croit  que  l'on  a  fait  partir  24  millions.  Le  prince 
Henri,  de  retour  à  Carlsbad,  a  dit  à  M.  Munchkouzer 
que  13  millions  avaient  passé  par  Mersbourg.  L'opi- 
nion générale  est  que  le  trésor  est  épuisé.  Cette  fiin- 
taisie  du  prince  abat  le  courage  des  sujets,  et  fait  on 
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mauTab  effet  dans  Tëtranger.  On  blâmé  beaucoup  la  i 
déclaradou  du  duc  de  Bruns^ck.  Le  prince  Henri, 
qui  déteste  cordialement  le  duc,  rend  cependant  jus- 
tice à  son  esprit;  maiê  il  on  lui  eût  assuré,  dit-il, 
au'fsn  tel  manifeste  devait  paraitre,  il  ne  l'aurait 
jamaiê  cru.  Kaestner,  professeur  à  Gottingue,  a  foit 
une  ^îgramme  sanglante  sur  la  part  que  le  roi  a 
prise  a  la  guerre  :  cette  épigramme  circule  ici.  Voici 
son  contenu  : 

«  Un  jour  Dieu  voulut  épargner  une  viUe  à  cause 
d'un  juste  qui  y  était;  aujourd'hui  un  prince  alU* 
wumaveut  faire  périr  toute  la  France  pour  un  im- 
béciUe  couronné  qui  s'y  trouve. 

•  L'histoire  en  frémit,  et  le  peuple  allemand  ap- 
pelle  le  prince  comme  on  nommait  autrefois  Attila, 
te  fléau  de  Dieu.  On  doute  en  général  que  cette  en- 
^^rise  contre  la  France  puisse  avoir  une  heureuse 
issue  ;  on  savait  d'avance  que  Longwy  et  Verdun 
ouvriraient  leurs  portes.  Quand  la  nouvelle  du  sièee 
de  cette  dernière  ville  arriva  à  Berlin,  le  comte  de 
Schmettau  dit  :  «  On  y  jettera  bien  quelques  bombes, 
«  comme  à  Longwy,  atin  de  pouvoir  nous  raconter 
«  que  cette  place  a  été  prise.  » 

m  Telles  sont,  citoyen  président,  les  nouvelles  que 
donne  de  Berlin  au  ministère  prussien  un  homme 
sans  doute  cha^  de  l'instruire  des  dispositions  de 
cette  capitale,  vue  pareille  source  n'est  pas  suspecte. 
Les  ^érentes  lettres  que  je  reçois  d'Allemagne 
m'annoncent  que  nos  succès  y  ont  très  rapidement 
donné  à  ropimon  publique  une  direction  qui  nous 
est  fiivorabte;  elles  prouvent  surtout  que  nous  de- 
Tons  autant  à  la  conduite  qu'au  courage  de  nos  sol- 
dats l'estime  que  nous  inspirons  aux  peuples,  et  qui 
gênera  un  peu  les  combinaisons  des  cours. 

«  Signé  Lebbun.  • 
—  Le  président  lit  une  lettre  du  général  Dumou- 
riez,  qui  demande  à  venir  présenter  ses  hommages 
à  la  Conyention  nationale. 

L'Assemblée  décide  que  le  général  Dumouriez  sera 
admis  à  l'instant. —U  paraît  a  la  barre,  accompagné 
de  plufieurs  officiers  de  son  état-major. 

Ddmouribz  :  La  liberté  triomphe  partout;  guidée 
par  la  philosophie,  elle  parcourra  Tunivers;  elle 
s'asseoira  sur  tous  les  trônes  après  avoir  écrasé  le  des- 
potisme, après  avoir  éclairé  les  peuples. 

Les  lois  constitutionnelles  auxquelles  vous  allez 
travailler  seront  la  base  du  bonheur  et  de  la  frater- 
nité des  nations.  Cette  guerre-ci  sera  la  dernière,  et 
les  tyrans  et  les  privilégiés,  trompés  dans  leurs  cri- 
minàs  calcute,  seront  les  seules  victimes  de  cette 
lutte  du  pouvoir  arbitraire  contre  la  raison.  L'armée 
dont  la  confiance  de  la  nation  m'avait  donné  la  con- 
duite a  bien  mérité  de  la  patrie:  réduite,  lorsque  je 
l'ai  jointe,  le  28  août,  à  17,000  hommes;  désorgani- 
sée par  des  traîtres  que  le  châtiment  et  la  honte  pour- 
suivent partout,  elle  n'a  été  eflfrayée  ni  du  nombre, 
ni  de  la  discipline,  ni  des  menaces,  ni  de  la  barbarie, 
ni  des  premiers  succès  de  80,000  satellites  du  des- 
potisme. Les  défilés  de  la  forêt  d'Arçonne  ont  été  les 
^ermopyles  où  cette  poignée  de  soldats  de  la  liberté 
a  présenté  pendant  quinze  jours  à  cette  formidable 
année  une  résistance  imposante.  Plus  heureux  que 
les  Spartiates,  nous  avons  été  secourus  par  deux  ar- 
mées animées  du  même  esprit,  auxquelles  nous  nous 
sommes  joints  dans  le  camp  inexpugnable  de  Sainte- 
Ménehould.  Les  ennemis  au  désespoir  ont  voulu  ten- 
ter une  attaque,  qui  ajoute  une  nouvelle  victoire  à 
la  carrière  militaire  ée  mon  collègue  et  mon  ami 
Kellermann. 

Dans  ce  camp  de  Sainte-Ménehould,  les  soldats  de 
la  liberté  ont  déployé  d'autres  vertus  militaires,  sans 
lesquelles  le  couraçe  même  peut  être  nuisible  :  la 
confiance  en  leurs  cnefis,  l'obéissance,  la  patience  et 
b  persévérance.  Cette  partie  de  la  république  fran- 


çaise urgente  un  sol  aride,  sans  eaux  et  sans  bois. 
Les  Allemands  s'en  souviendront;  leur  sang  impur 
fécondera  peut-être  cette  terre  ingrate,  qui  en  est 
abreuvée.  La  saison  était  trèspluvieuse  et  très  froide  ; 
nos  soldats  étaient  mal  habillés,  sans  paille  pour  se 
coucher»  sans  couverture,  quelquefois  deux  jours 
sans  pain,  parcecpie  la  positicm  de  l'ennemi  obli- 
geait les4X)nvois  à  de  longs  détours,  par  des  chemins 
de  traverse  très  mauvais  en  tout  temps,  et  gfttés  par 
les  pluies  continuelles  ;  car  je  dois  rendre  justice  aux 
régisseurs  des  vivres  et  des  fourrage^,  qui,  malgré 
tous  les  obstacles  des  mauvais  chemins  et  de  la  sai- 
son pluvieuse,  des  mouvements  imprévus,  ou  que 
j'étais  obligé  de  cacher,  ont  entretenu  l'aboodance 
autant  qu'il  leur  a  été  possible;  et  je  suis  bien  aise  de 
publier  que  c'est  à  leurs  soins  que  l'on  doit  la  bonne 
santé  du  soldat.  (On  applaudit.)  Jamais  je  ne  lésai 
vus  murmurer.  Les  chants  et  la  joie  auraient  (ait 
prendre  ce  camp  terrible  pour  un  de  ces  camps  de 

Slaisance  où  le  luxe  des  rois  rassemblait  autrefois 
es  automates  enrégimentés  pour  l'amusement  de 
leurs  maîtresses  et  de  leurs  enfants.  L'espoir  de 
vaincre  soutenait  les  soldats  de  la  liberté;  leurs  fati- 
gues, leurs  privations  ont  été  récompensées;  l'en- 
nemi a  succombé  sous  la  £iim,  la  misère  et  les  mala- 
dies. Cette  armée  formidable  fuit,  diminuée  de  moitié. 
Les  cadavres  et  les  chevaux  morts  jalonnent  la  route. 
Kellermann  les  poursuit  avec  ulus  de  40,000  hom- 
mes, pendant  ou  avec  un  pareil  nombre  je  marche 
au  secours  du  département  du  Nord  et  des  malheu- 
reux et  estimables  Belges  et  Liégeois. 

Je  ne  suis  venu  passer  4  jours  ici  que  pour  arran- 
ger avec  le  conseil  exécutif  les  détails  de  cette  cam- 
gagne  d'hiver.  J'en  profite  pour  vous  présenter  mes 
oinma^es.  Je  ne  vous  ferai  point  de  nouveaux  ser- 
ments; je  me  montrerai  digne  de  commander  aux 
enfonts  de  la  liberté ,  et  de  soutenir  les  lois  que  le 
peuple  souverain  va  se  faire  à  lui-même  par  votre 
organe.  (Les  applaudissements  de  l'Assemblée  et  des 
qi^ectateursse  renouvellent  avec  la  même  unanimité, 
et  se  prolongent.) 

Le  Président  au  général  :  Citoyen  général,  l'ac- 
cueil que  vous  avez  reçu  de  la  ConvenUon  nationale 
vous  exprime  beaucoup  mieux  que  je  ne  pourrais  le 
faire  sa  satisfaction  et  l'opinion  qu'elle  a  conçue  de 
vous  et  de  vos  collègues.  Contmuez  à  diriger  le 
zèle  et  le  courage  de  l'armée  ;  continuez  à  guider 
vos  soldats,  vos  collègues  et  vos  frênes  d'armes  dans 
le  chemin  de  l'honneur  et  de  la  victoire  ;  continuez 
à  bien  servir  la  patrie,  et  vous  aurez  de  nouveaux 
droits  à  l'estime  et  la  reconnaissance  de  la  républi- 
que. La  Convention  vous  invite,  ainsi  que  vos  collé* 
gués  et  frères  d'armes,  aux  honneurs  de  la  séance. 

Dumouriez  est  introduit  dans  la  salle  avec  les  offi- 
ciers de  sa  suite ,  au  bruit  des  applaudissements  de 
l'Assemblée.  Il  dépose  sur  le  bureau,  ainsi  que  le 
lieutenant-général  Moreton,  sa  décoration  militaire. 

Lasoubcb  :  Je  demande  que  l'Assemblée  invite  le 
général  Dumouriez  à  lui  donner  des  renseignements 
sur  la  lettre  du  lieutenant-gi^éral  Dillon. 

Le  Président  :  Général,  avez-vous  connaissance 
d'une  lettre  écrite  par  le  lieutenant-général  Dillon 
au  prince  de  Hesse-Cassel ,  et  savez-vous  quels 
étaient  le  but  et  les  intentions  de  ce  général  en  l'é- 
crivant? La  Convention  nationale  attend  de  vous 
des  renseignements,  le  conseil  exécutif  lui  ayant  £ait 
espérer  que  vous  pourriez  lui  en  fournir. 

DcMOUBiBZ  :  J  ai  reçu  la  copie  de  la  lettre  de  Dil- 
lon au  landgrave  de  Hes8e;je  l'ai  reeardée  comme 
une  bravade,  et  je  n'y  ai  pas  attaché  u'antre  impor- 
tance ,  d'autant  plus  que  deux  jours  après  il  a  pour- 
suivi ces  mêmes  Hessois  avec  la  plus  grande  vigueur; 
ainsi  je  crois  qu'il  ne  faut  pas  y  attacher  une  grande 
[  importance. 
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tn  adjadant-gënéral  de  Tannée  de  Damouriez  ob- 
tient la  parole. 

Législateurs,  les  adjndants-génératix  de  Tannée 
du  Nord  viennent  tous  oiïrir  le  signe  de  ralliement 
des  révolta,  que  le  sort  des  armes  a  mis  entre  nos 
mains.  Ce  gmdon  des  émigrés  est  le  premier  qui  fut 
aperçu;  aussitôt  tous  nos  soldats,  animés  du  même 
zèle  et  du  même  courage,  se  sont  précipités  au  milieu 
des  escadrons  ennemis.  Beaucoup  ont  été  tailla  en 
pièces  ;  le  reste  a  pris  la  fuite.  Nos  soldats  leur  ont 
arraché,  au  milieu  du  fer  et  du  feu,  ce  guidon,  et  ils 
nous  ont  diargés  de  tous  le  présenter.  Qu'il  vous 
rappelle  diaque  jour  le  courage  des  soldats  combat- 
tant pour  la  liberté  ;  mais  aussi  qu*il  vous  rappelle  les 
droits  sacrés  du  peuple  et  la  mort  des  braves  ci- 
toyens qui  ont  versé  leur  sang  pour  la  défense  de  la 
patrie. 

VEBGinAUD  :  Vous  avez  suspendu  aux  voûtes  de 
cette  enceinte  les  drapeaux  conquis  sur  le  despotisme, 
et  cestrophéesétaient  dignes  de  décorer  le  lieu  de  vos 
séances;  mais  ce  signe  de  rébellion  autour  duquel 
combattaient  des  brigands  et  des  assassins,  que  vous 
envoyez  à  Téchafaud,  doit,  comme  eux,  être  détruit 
par  la  main  du  bourreau.  (On  applaudit.)  Je  demande 
qu'après  avoir  applaudi  au  courage  de  nos  braves 
frères  d'armes,  vous  ordonniez  que  ce  siçne  de  la  ré- 
volte soit  livrée  Texécuteur  de  la  haute  justice  pour 
être  brûlé. . 
.  La  proposition  de  Ver^iaud  est  décrétée. 

— 'Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Nord.— Ils  demandent  des  secours  provi- 
soires pour  les  citoyens  de  ce  département ,  dont  les 
biens  ont  été  ravagés  par  les  ennemis,  en  attendant 
la  répartition  défimtive  des  indemnités  qui  devront 
être  accordées* 

Sur  l'observation  que  le  ministre  de  l'intérieur  a 
à  sa  disposition  un  fonds  extraordinaire  pour  ces 
secours  provisoires,  la  Convention  passe  à  Tordre  du 
jour. 

— On  lit  une  lettre  de  Guiraut  et  Lefebvre ,  com- 
missaires de  la  municipalité  de  Paris. 

•Nous  sommes  forces  par  les  circonstances  ;  ce  ma- 
tin, nous  avons  failli  être  étouffés  par  le  peuple.  Nous 
demandons,  en  son  nom,  la  parole;  il  s'agit  de  lui 
donner  du  pain.  » 

BoiLEAU  :  Remarquez,  Tinsidiosité  de  cette  lettre. 

***  :  Je  demande  que  ces  commissaires  soient  en- 
tendus ,  car  Tobjetde  leur  mission  peut  être  très  ur- 
gent ;  mais  je  demande  qu'en  même  temps  il  soit  dé- 
cidé combien  nousemploîrons  à  Tavenir  d'heures  par 
séance  à  nous  occuper  de  la  commune  de  Paris. 

FraiMOirr  :  Je  demande  qu'ils  soient  interrogés 
sur  le  fait  de  savoir  s'ils  viennent  en  vertu  d'une  dé- 
libération de  la  municipalité  de  Paris. 

Vbrgniaud  :  S'il  y  a  eu  quelques  inquiétudes  on 
quelques  mouvements  populaires,  il  est  possible  que 
ces  commissaires  viennent  vous  en  instruire  sans 
^tre  porteurs  d'une  délibération  du  corps  municipal. 
11  ne  faut  pas  nous  livrer  à  des  préventions  qui  nous 
conduiraient  à  l'injustice. 

L'Assemblée  décide  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

GuiBAUT  :  Notre  démarche  est  pénible.  Nous  avons 
h  vous  faire  le  tableau  de  la  situation  malheureuse 
où  un  grand  nombre  de  nos  concitoyens  sont  réduits 
par  la  faillite  de  la  Maison  de  Secours.  Nous  avons 
déjà  soumis  à  la  Convention  le  compte  apuré  et  cer- 
tiné  de  cette  caisse.  Elle  renferme  encore  pour 
160,000  liv.  d'effets,  et  nous  vous  avons  demandé 
lin  prêt  de  100,000  liv.  hypothéqué  sur  ces  valeurs. 
Vous  ne  vous  êtes  pas  encore  occupés  de  notre  de- 
mande; cependant  le  peuole,  porteur  de  billets  émis 
par  cette  caisse,  manque  ae  pam,  et  une  foule  de  ci- 
toyens indigents  sera  réduite  i  la  misère,  si  vous  ne 


nous  donnez  les  moyens  d'en  faire  le  remboursa 
ment. 

Camboh  :  Hier,  vous  avez  déjà  éconduit  cette  de- 
mande. La  municipalité  de  Paris  ne  vous  ayant 
fourni  aucun  compte,  elle  a,  dit-elle,  en  caisse,  pour 
160,000 1.  de  valeurs,  tant  en  papier  qu'en  vins,  en 
bijoux  et  autres  objets  d'adotage  ;  c'est  à  elle  à  réa- 
liser ces  valeurs  pour  remuourser  les  billets  de  par- 
chemin qui  ont  perdu  leur  crédit  dans  la  circulation. 
Je  demande  que  nous  ne  lui  fournissions  que  20  à 
30,000  liv.  au  plus;  et  pendant  qu'elle  les  emploiera, 
elle  aura  le  temps  de  réaliser  les  valeurs  de  la  caisse 
et  de  nous  rendre  des  comptes. 

PÉTioN  :  J'observe  que  fa  municipalité  de  Paris  ne 
peut  être  inculpée  relativement  au  déficit  de  cette 
caisse  ;  car  dès  le  moment  où  elle  a  été  autorisée  à 
une  surveillance  qu'elle  avait  depuis  longtemps  sol- 
licitée, elle  a  fait  l'inventaire  de  la  caisse  dout  l'actif 
surpassait  alors  le  nassif  de  7,000  liv.  ;  elle  a  fait  bri- 
ser les  planches.  Cette  précaution  est  devenue  inu- 
tile, les  administrateurs  ou  des  contrefacteurs  étran- 
gers ayant  fait  avec  d'autres  planches  de  nouvelles 
émissions  de  bUlets  ;  mais  la  municipalité  ne  peut 
être  responsable  de  ces  émissions  frauduleuses  m  de 
ces  contrefaçons. 

Cambon  :  Citoyens,  vous  avez  été  témoins  dans 
vos  départements  combien  de  sacrifices  les  gens  aisés 
ont  été  obligés  de  faire  pour  venir  au  secours  de  la 
classe  indigente.  Dans  beaucoup  de  villes  des  contri- 
butions additionnelles  ont  été  faites  pour  des  achats 
de  grains  et  pour  mille  autres  espèces  de  secours.  On 
a  senti  que  fe  trésor  public  serait  bientôt  épuisé  s'il 
était  obngé  de  subvenir  à  tous  ces  besoins  particu- 
liers. 

C'est  surtout  lorsque  des  billets  de  petite  valeur 
tombent  en  discrédit  que  cette  perte  doit  être  sup-» 
portée  par  des  citoyens  riches;  car  si  le  pauvre  se 
trouve  porteur  de  ces  billets,  c'est  le  riche  qui  les  lui 
a  donnes  en  salabe,  et  qui  s'est  ainsi  soustrait  à  la  loi 
de  payer  en  monnaie  nationale.  Je  demande  que  la 
municipalité  de  Paris  soit  tenue  de  nous  indiquer  les 
moyens  de  faire  rembourser  ces  billets,  non  par  des 
sous  additionnels  sur  les  contributions  foncière  et 
mobilière,  car  elles  ne  rentrent  à  PnHs  qu'avec  une 
extrême  lenteur,  mais  par  un  impôt  extraordinaire 
qui  soit  réparti  sur  les  citoyens  aisés. 

Cette  dernière  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

La  Convention  accorde  en  conséquence  à  la  muni- 
cipalité de  Paris,  pour  le  remboursement  des  billets 
de  parchemin  de  fa  maison  dite  de  Sccpurs,  un  prêt 
de  30 ,000  liv. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SPECTACLES. 

AcADtoiB  M  M osiooi.  —  Demain.  —  Bentmd^  opén  » 
le  baUet  de  Baechiu  et  jinane;  i  Offrande  à  U  Uberté. 

Tnikm  i»  L4  Natioh.  ^^  Mahomet,  trag.;  VlmpatienU 

Tbéatbb  iTALifUf.  —  Paul  et  Virginie;  StratOMiee. 

Tbéatbb  m  la  RipcBLiQCB,  me  de  Richelieii.  — 
Taneréde^  trag.;  V Esprit  de  Contradiction» 

TBftATBB  DB  LA  BOB  Fbtobau.  -»  Le  Pavia  et  $a  vtîtei 
C Amour  filial  ou  la  Jambe  de  Bois» 

TniATBB  BO  Mabais.  —  Relâche.  —  Demain»  Robert^ 
chef  de  brigands» 

Ambioo-Goiiiqdb.  — LVrliioii  Philosophe;  laSerwemtm 
Matiresse  ;  le  Forgeron» 

TaiATBB  RATioif  âL  M  BloLt^BB.  -*  Le  Pouvrê  Àveagim  ; 
la  Feinte  par  amour;  le  Débarquement  de  la  Saimt^Fa» 
mille  d  Alger» 

TbAitjir  bu  Vaudbtillb.  •»  La  Matrone  d^Éphèse;  Ar^ 
lequin  afficheer;  Le  Prix^  ou  V Embarras  du  choix» 

Le  Salon  des  Étrangers  ouvrira  ses  Cours,  Concerts  et 
Bals,  à  commencer  <|a  dimanche  Si  octobre.  Les  abonne^ 
nents  y  sont  reçus  tons  les  jours,  rue  Sainl-TliO!n«s-dii« 
Louvre»  maifoo  de  Marifuj,  o*  i« 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 


Stoekkotm ,  le  SO  septembre,  —  On  a  publié ,  ces  jours 
derniers,  un  règlement  pottr  IcUiéâtre.  Il  a  élé  occasionné 
par  quelques  clésordrif  qui  y  sont  surrenus,.  et  pour  4cs- 
queb  plusieurs  perM>nnes  ont  été  mivs  en  prison..  La  cour 
Ta  qtitUer  Drolningliolm,  pour  venir  iiabiter  JecliAleau  , 
dont  les  réparations  sont  aclieyées.  —  L*improbation  gé- 
nérale qui  sVstélevée,  et  qui  dureencore,  contre  les. dis- 
positions de  Tacle  de  sûreté,  fait  croire  qu^il  sera  bientôt 
«nnaié,  d''autant  plus  que  le  régent  ne  paraît  pas  y  atta- 
cher beaucoup  dMntérét.  Si,  comnoe  on  rassure ,  on  cou-  i 
Toque  une  diète  pour  l*année  prochaine,  cet  acte  sera  en- 
tièrement anéanti.  Les  membres  du  ministère  actuel  en 
•ont  les  ennemis  ;  pas  un  ne  Ta  signé.... 

On  a  offert  au  sous-goufemeur  Liljensparre  le  gourer- 
Qeraentde  Carlstad,  qn*ila  refusé,  pour  prendre  en  échange 
le  rang  de  m^r-général.  ^ 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  te  30  septembre,  —  Des  avis  de  Lemberg  ap- 
prennent que  le  mouvement  d'un  corps  russe  du  côté  de 
Choaim,.  pour  venir  prendre  poste  &  Kaminieck,  n'a  été 
fuit  que  sur  la  iiéquisition  de  notre  cour.  On  veut  par-là  te- 
nir en  respect  Jes  Turcs  qui  sont  dans  la  Moldavie,  en  cas 
qu*ils  voulussent  s*emparer  de  la  forteresse  importante  de 
Choczim. 

— On  revient  an  système  d*impo5iition  de  feu  Joseph  II, 
parcequ^au  moyen  des  cadastres  que  Ton  a  f.iits,  tontes  les 
terres  se  trouvent  imposées,  et  on  ne  peut  rien  cacher. 

Celle  manière  ouverte  de  répartir  les  charges  publiques 
déplaît  souverainement  à  la  noblesse;  jusqu*à  présent  elle 
a  emplojé  tout  ce  quVUe  a  pu  pour  entraver  Tadministra- 
tion  :  aujourd'hui  qu'elle  se  voit  dans  l'impuissance  d'élu- 
der le  paiement  des  charges  dans  la  juste  proportion  de 
tes  possessions  territoriales,  il  y  a  de  ses  membres  qui  pré- 
fèrent de  fendre  leurs  terres'plutôt  que  de  se  voir  rabais- 
sés an  sori  des  roturiers  et  des  paysans ,  en  acquittant, 
comme  eux,  et  sur  le  même  pied,  les  contributions  pu- 
bliques. 

—  En  conséquence  des  plaintes  portées  à  notre  Cour,  par 
des  seigneurs  de  la  Gallicie,«u  sujet  des  dégâts  auxquels 
leurs  terres  étaient  exposées  en  Pologne,  soit  pour  les  pu- 
nir de  leur  adhésion  à  la  nouvelle  constitution  ,  soit  pour 
d'autres  raisons,  le  ministre  de  S.  M.  I.  et  R.  a  envoyé  des 
instructions  générales  5  son  chargé  d'affaires  à  Varsovie, 
pour  qu*il  ait  d  veiller  sur  un  objet  qui  intéresse  tes  sujets 
de  cette  cour, 

ANGLETERRE. 

Londres  f  le  2  octobre,  —  La  souscription  en  faveur  des 
prêtres  émigrés  rend  et  promet  beaucoup  ;  c'est  l'évèque  de 
Saint-Pol-de-Léon  qui  distribue  les  secours  provisoires 
qu'exige  sur-le-champ  Tindigence  de  plusieurs  de  ces  en- 
têtés. 

Le  duc  Portland  succède  au  feu  comte  de  Guilford  dau$ 
la  chancellerie  de  Tuniversité  d^Oxford;  son  élection  a  eu 
lieu  le  22  septembre. 

On  apprend  qœ  les  planteurs  de  S.iint>Chri!»tophe  ont 
refusé  de  payer  le  droit  de  4i  ^  42  sur  l'exportation  des  su- 
cres ;  il  y  a  déjà  plusieurs  procès  sur  ce  point  pendans  de- 
vant les  tribunaux,  dont  la  décision  intéresse  singulière- 
ment les  propriétaires  de  biens  dans  les  Indes  occidentales. 

Dc-s  lettres  de  Bermudc,  en  datedu  17  juillet,  annoncent 
la  perte  du  brick  le  grand  Jnnibal^  de  Marseille,  capitaine 
Lagate-Catsergues,  de  350  tonneaux,  parti  de  Saint-Marc, 
lie  Saint-Domingue,  le  20  juin,  pour  retourner  à  Marseille 
avec  un  chargement  d'indigo»  de  sucre ,  de  colon  et  de 
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café., Le  capitaine  et  son  frère,  21  matelots,  6  passagers  « 
dont  deux  femmes  qui  avaient  chacune  un  enfant,  un 
homme  et  son  mulâtre,  ont  péri  dans  ce  naufrage,  arrivé 
le  i  1  juillet,  vers  une  heure  du  maXin,  parceque  le  vaisseau 
toucha  sur  les  rocs  delà  pointe  ouest  des  Bermudes.  r— On 
a  appris  par  le  reste  des  matelots  et  des  passagers,  sauvés 
au  nombre  de  22,  qu'au  départ  il  y  avait  une  suspension 
d'armes  momentanée  entre  les  blancs  et  les  gens  de  cou- 
leur; que  les  noirs  s'étaient  éloignés  du  Cap  de  4  lieues; 
mais  qu'ils  étaient  fortement  retranchés. 

11  y  a  disette  à  Bermude  et  aux  Iles  Somers  ;  on  attend 
impatiemment  les  secours  demandés. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  11  octobre. — Un  dragon,  déserteur  prassicn, 
a  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

Le  conseil-général  a  reçu  son  serment  au  nûlieu 
des  plus  vifs  applaudissements. 

—  Du  12.  D'après  un  arrêté  de  ce  jour,  tous  les 
membres  de  la  commune  seront  tenus  de  venir  décla- 
rer s'ils  sont  ou  s'ils  ne  sont  pas  comptables,  et  de 
quelle  mission  ils  ont  été  chargés. 

La  fête  de  la  Liberté,  qui  devait  avoir  lieu  mardi 
dernier,  se  fera  dimanche  14  octobre,  sans  aue  rien 
puisse  changer  cette  disposition,  pas  même  le  mau- 
vais temps. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  que  lundi  prochain,  â 
dix  heures  du  matin,  en  présence  des  commissaires 
des  48  sections,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  des  sections,  pour  l'élection  du  maire  ;  que 
dans  les  24  heures  après  la  proclamation  du  maire 
qui  sera  élu,  il  sera  procédé  au  dépouillement  des 
scrutins  pour  l'élection  du  procureur  de  la  commune  ; 
qu'aussitôt  après  ce  dépouillement,  il  sera  procédé, 
aux  termes  de  la  loi  du  mois  de  mai  1790,  à  l  élection 
simultanée  des  deux  substituts  du  procureur  de  la 
commune,  par  bulletins  de  deux  noms;  au'immédia- 
tement  après  la  proclamation  du  résultat  de  ces 
scrutins,  les  sections  s'occuperont  de  rélection'de^ 
trois  membres  de  chacune  qui  doivent  former  la 
municipahté,  ladite  élection  par  scrutin  individuel  et 
séparé. 

Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  que  la 
liste  double  est  abolie  par  un  décret  qui  n'autorisé 
que  la  liste  simple  d'un  ou  plusieius  noms. 

Lettre  dé  Manuel^  lue  au  conseil  générai,  le  12 

octobre. 

m  Citoyens,  si  je  ne  suis  pas  sur  la  liste  des  compta- 
bles, c'est  que  je  ne  suis  pas  comptable. 

«  Je  n'ai  été  chargé  d'aucune  mission  ;  c'était  assez 
d'être  procureur  de  la  commune  dans  cette  crise  der- 
nière ae  la  liberté,  où  tout  à  tous  je  n'étais  pas  à  moi. 

«  La  vaisselle  des  Tuileries  a  été  déposée  en  partie 
dans  les  armoires  du  parquet^  et  elle  y  est  encore,  et 
le  procès-verbal  est  au  greffe. 

«  Ce  n'est  pas  de  ma  faute  si  tous  ces  plats  de  U 
cour  ne  sont  pas  des  écus;  je  les  ai  plus  d'une  fois  dé- 
nonces au  conseil  général  ;  car  des  plats  ne  peuvent 
jamais  être  utiles  à  la  chose  publique. 

•  Citoyens,  vous  me  trouverez  toujours  prêt  a  voiis 
rendre  compte  de  mes  actions  comme  de  mes  senti- 
ments. » 

DÈPARTBifBIfT    DE   LA   MARFCE. 

Châlons,  le  12  octobre.  —  Le  général  Dumouricz 
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fsl  parti  hier  soir,  pour  se  rendre  à  Valenciomif  s  ;  il 
se  propose  de  faire  un  séjour  très  court -à  Paris.  11  a 
dit  que,  si  le  temps  et  le^  chemins  extrêmement  dé- 
grades avaient  permis  le  transport  des  vivres  et  de 
Partillerie,  l'ennemi  aurait  été  tourné  du  côté  de 
Stenay,  et  qu'il  eût  été  perdu  sans  ressource.  Il  bat 
toujours  en  retraite.  Il  se  trouve  au-delà  de  Verdun  ; 
il  ne  fait  aue  deux  lieues  par  Jour,  semant  dans  le 
trajet  ses  ooulets  et  ses  cartouches  que  nos  paysans 
ont  3oin  de  ramasser.  Le  maréchal-de-camp  Duhamel, 
qui  part  d*ici  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Du- 
mouriez,  emmène  avec  lui  trois  bataillons,  ceux  des 
Hautes  et  Basses-Alpes,  et  celui  des  Bouches-du- 
RhOne. 

DÉPARTBMERT  DU  lUHA. 

Extrait  d'une  lettre  du  6  octobre.  —  •  Les  prépa- 
ratifs des  Suisses  ne  me  paraissent  plus  équivoques  : 
ce  n'est  point  là  une  simple  précaution,  c'est  une 
véritable  défensive  en  hostilités.  En  vain  le  canton  de 
Berne  s'efforcera  de  nous  persuader  qu'il  a  rintention 
de  vivre  en  bonne  intelligence  ;  et  M.  le  bailli  de 
Nyon  n'y  réussira  pas  mieux  par  de  vaines  politesses. 
Cette  frontière- est  absolument  découverte  de  notre 
côté;  tandis  que  lee  Suiuee  y  ont  un  corps-de^arde 
avancé^  et  du  canon  presque  sur  notre  territoire^ 
et  cela  depuis  la  fin  de  juin. 

•  Pour  les  Savoisiens,  c'est  un  bonheur  que  d'en 
parler.  J'ai  été  témoin  et  acteur  dans  plusieurs  jolies 
petites  fêtes  à  Carouge.  Les  habitants,  tous  parés  de 
la  cocarde  nationale,  hommes  et  femmes,  avaient  été 
au-devant  des  troupes  françaises,  menant  des  voitu- 
res chargées  de  bon  vin,  et  au  milieu  desquelles  on 
voit  flotter  un  arbre  de  la  liberté  dans  un  vase  énorme. 
Depuis  cet  heureux  jour,  un  bel  arbre  de  la  liberté 
s'élève,  orné  de  devises  républicaines,  sur  la  place  de 
Carouge;  et  là  tous  les  soirs  on  danse  la  farandole. 

•  J'ai  fait  viser  mon  passeport  à  -ce  bon  et  brave 
Carouge.  Voici  ce  que  le  magistrat  a  écrit  au-dessus  : 
•  Vu  passer  à  Carouge,  la  première  année  de  Végor 
«  Uté  et  de  la  liberté  savoisienne,  • 

•  De  Genève,  que  vous  dirai-je?  Les  magnifiques 
seigneurs  y  font  aux  sages  habitants  une  i^eur  af- 
freuse de  leur  prétendue  bonne  conduite  avec  leur 
appel  aux  disses.  Ce  serait  en  vérité  le  cas  de  met- 
tre sur  la  portç  de  Genève  :  Parlez  au  Suisse.  • 

VARIÉTÉS. 
Hpitre  à  mon  colUgue  et  bon  ami  Marat. 

J'ai  cru  devoir,  mon  cher  ami  Marat,  te  commu- 
niquer un  petit  projet  conforme  à  la  sagesse  et  à  l'hu- 
manité de  tes  opinions.  Tu  verras  6\xt  ce  ne  sont  pas 
decespea'(ef  vues  proposées  par  tes  prétendus  pa- 
triotes qui  osent  ne  pas  t'admn*er,  et  dont  le  génie 
étroit  ne  peut  rien  concevoir  de  grand;  c'est  un  projet 
vaste  et  fondé  sur  la  raison,  h  justice  universelle, 
euGn  un  projet  di^lie  de  Marat.  Je  te  les  soumets. 

H  est  aémontrc  que  la  presque  totalité  de  la  Con- 
vention ne  partage  point  tes  opinions;  il  est  démon- 
tré que  la  très  grande  majorité  de  la  nation  te  regarde 
^comme  un  insecte  venimeux,  ou  comme  un  maniaque 
méprisable  ;  il  est  encore  démontré  que  si  la  nation  a 
le  malheur  de  ne  pas  goûter  tes  opinions,  la  nation  est 

J>erdue.  Toi  seul  peux  la  sauver,  comme  tu  l'as  fort 
)îen  dit  ;  car  sans  Marat  point  de  salut  ;  et  pour  sauver 
la  nation,  ami  Marat,  il  rn  ut  absolument  faire  un  coup 
de  maître  ;  il  faut  se  défaire  de  la  majorité  de  la  Con- 
vention et  de  la  majorité  de  la  nation.  Et  voilà  com- 
ment il  est  possible  de  faire  réussir  une  aussi  vaste  et 
aussi  utile  entreprise. 


Continue  de  publier  que  toute  la  nation,  excepté 
une  douzaine  de  tes  bonsamis,  est  feuillantisée,  bris- 
sotisée,  girondisée  ;  coutinue  de  jeter  du  discrédit  sur 
la  Convention;  continue  de  dire,  avec  tes  amis  et 
apologistes,  qu'il  faut  que  la  constitution  soit  achevée 
dans  15  jours;  et  comme  die  ne  pourra  l'être  dans 
un  si  court  délai,  excite  le  peuple  à  se  soulever  contre 
la  Convention;  continue  oe  dire  au  peuple  qu'il  faut 
que  Us  lois  soient  faites  à  coups  de  pierre  pour  être 
bonnes  ;  qu'il  faut  que  les  tribuiies  soient  très-basses, 
afin  ({ue  ton  peuple  (qui  n'est  pas  celui  de  Paris)  se 
précipite  dans  l'arène,  et  lapide  les  coquins  qui  ne 

marcheront  pas  droit 0  le  bon  placard,  mon 

ami,  que  celui  où  tu  as  exprimé  un  aussi  salutaire 
conseil!....  Ton  pistolet,  que  tu  montreras,  servira 
de  signal.  Quand  les  députés,  excepté  une  doiuaine, 
seront  assommés,  ton  peuple  se  portera  chez  ces  co- 
quins de  ministres,  que  tu  n'as  pas  choisis  ;  chez  ce 
coquin  de  mari  de  la  /<?mm#-Roland,  qui  a  osé  te  re- 
fuser les  15,000  liv.  que  tu  lui  as  demandées*  De  là 
on  se  portera  encore  une  fois  dans  les  prisons,  puis 
chez  tous  ces  vilains  iournalistes  qui  ne  sont  pas  de 
ton  avis,  chez  tous  les  modérés  qui  n'ont  pas  a|>- 
plaudi  aux  massacres  des  2  et  3  septembre;  et  Paris 
sera  débarrassé  enfin  de  tout  ce  qu'il  a  d'Impur,  et 
nous  goûterons  encore  une  fois  le  doux  plaisir  de  voir 
cette  ville  rougie  du  sang  des  citoyens!  Quelle  joie 
en  effet,  mon  tendre  et  digne  ami,  de  voir  ruisseler  le 
sang  dans  les  rues!  Quel  délicieux  spectacle  de  les 
voir  jonchées  de  cadavres,  de  membres  épars,  d'en- 
trailles encore  palpitantes!  Mais  quelle  jouissance 
pour  toi,  mon  cher  Marat,  de  te  baigner  dans  le  sang 
encore  cnaud  de  tes  ennemis,  de  rougir  les  pages  de 
tes  feuilles  périodiques  du  récit  de  cette  glorieuse 
expédition!  0  comme  elles  seront  bonnes  ce  jour 

là  ! Mon  cher  Pylade,  je  me  régale  d'avance  de 

les  lire  ! 

Cependant,  comme  il  se  pourrait  trouver  parmi 
tes  ennemis  quelques  hommes  de  courage,  et  qu*il 
est  bon  de  pourvoir  à  tout,  j'ai  préparé  pour  toi  et 
pour  les  nôtres  un  lieu  secret  où  tu  pourras  te  caclker 
pendant  le  carnaee.  Vous  y  serez  aussi  en  sûr^  que 
vous  l'étiez  dans  l'affaire  du  10  aoiU.  Tu  pourras  en- 
suite jouir  à  ton  aise  de  la  vue  de  cette  heureuse 
boucherie.  Tu  auras  tout  le  plaisir  de  cette  expédition 
civique^  sans  en  courir  les  dangers. 

Ce  n'est  pas  tout  encore.  11  faudra  aussitôt  déj^^ 
cher  dans  les  83  départements  des courriersqui,  avec 
les  pouvoirs  signés  Marat  et  autres  souverains,  pous- 
seront le  peuple  au  massacre,  ou  bien  on  y  enverra , 
comme  l'a  fait  le  comité  de  surveillance  Je  la  com- 
mune de  Paris,  une  bonne  lettre  circulaire,  dans  la- 
quelle on  invitera  toutes  les  villes  de  France  a  égorger 
tous  les  citoyens  modérés  et  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  Maratistes;  en  même  temps  on  lancera  dans  nos 
armées  des  agitateurs  secrets  cnargés  de  soulever  les 
soldatscontre  leurs  généraux,contre  ccstraitres  quî« 
Tfour  mieux  cacher  leur  perfidie,  sont  parvenus  à 
nattre  nos  ennemis,  à  faire  des  conquêtes  chez  nos 
voisins  ;  contre  ces  scélérats  de  Chazot  et  autres  qui 
envoient  pieds  et  poings  liés  les  instructeurs  de  nos 
bataillons,  parce  qu'ils  ont  voulu  répéter  dans  nos 
camps  une  petite  scène  épisodique  de  l'Abbaye  !. •. 

Des  poignards,  des  poignards!  mon  ami  Marat; 
mais  des  torches,  des  lorcAei  aussi  !  11  me  semble  que 
tu  astrop  négligé  ce  dernier  moyen.  Il  faut  que  le  sa  n<» 
soit  mêlé  aux* cendres:  le  feu  de  joie  du  carnage^ 
c'est  l'incendie;  c^étaitl'avisde  Mazaniello;cesera  le 
tien.  0  mon  cher  collègue  !  je  te  vois  bondir  de  j  oie  h 
cette  idée;  ton  front  est  plus  radieux,  et  ton  âme  di  I  atcre 
s'ouvre,  s'épanouit  ;  elle  se  pâme,  elle  se  fond  d*aîse  î 
0  mon  cher  Marat,  ne  meurs  point  sans  t'ctrc  donné 
cette  dernière  jouissance] 
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Oui,  mon  ami,nfautqueles  dcuxtîersdes  habitants 
delaFrancetombentsouslepoignardduSOUVERAlN; 
il  le  ùiut  pour  sauver  la  patrie,  pour  op<5rcr  une 
Téritable  RÉGÉNÉRATION.  Quel  beau  moment  gue 
ce/tu  où  la  France,  tans  législateurs,  sans  corps 
Qdminitlraiifs,  sans  tribunaux^  réduite  à  un  tiers 
de  sa  population,  pourra  offrir  le  tableau  consolant 
d'un  nouvel  ordre  de  choses,  d'un  peuple  conduit  et 
goutemé  par  ses  plus  tendres  amis  I  0  Màrat  !  quel 
triomphe I  quelle  gloire!  Alors  nous  pourrons  à  notre 
aise  établir  fa^ (oî^  agraire,  partager  les  biens  de  ceux 
que  nous  aurons  fait  égorger  ;  ce  sera  alors  que  per- 
sonne ne  s*opposera  à  la  DICTATURE . . .  Mon  ami ,  nous 
couyemerons,  nous  gouvernerons  sans  obstacles  ;car 
yespère  bien  que  tu  ne  me  disputeras  pas  le  droit  de 
partager  le  gouvernement.  Et  mon  idée  de  torches  me 
rend  dii^eau  plus  beau  gouvernement  des  provinces 
fumantes  de  ruines  et  de  carnage! 

Réfléchis,  cher  Pelade,  a  cette  grande  et  sublime 
conception  ;  car  il  faut  en6n  que  notre  neuple  soit 

beoreux Elle  me  parait  digne  de  toi.  Je  n*y  vois 

«ju'un  point  qui  puisse  ne  pas  te  convenir;  je  crains 
que  tu  ne  me  taxes  de  modéré  en  n'éçor géant  que  les 
deux  tiers  des  citoyens  de  la  république:  deux  tiers 
ne  te  suffisent  pas;  il  te  faudra,  je  le  vois,  les  trois 
quarts.  Eh  bien!  imi pour  les  trois  quarts; cela  sera 

ndle  quand  les  choses  seront  en  train Médite  bien 

mon  projet-* Adieu,  le  véritable  ami  du  peuple! 
adieu,  mon  tendre  ami!  adieu,  Tami  de  tous  les 
honnêtes  gens;  adieu....  l'expression  me  manque. 
{Cet  article  est  tiré  du  Courrier  des  83  départements.) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix» 
SÉANCE  DU  SABlBDf  13  OCTOBRE. 

Sur  un  rapport  fait  au  nom  de  la  Commission  des 
Tingt-quatre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  commissaires  à  la  levée  des  scellés  ap- 

S oses  sur  la  caisse  et  les  effets  du  ci-devant  régiment 
es  Gaides-Suisses,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I«r.  Lescommissaires  nommés  par  décret  du  9 
du  présent  mois,  pour  assister  à  la  levée  des  scellés 
apposés,  maison  de  Soustrier,  sur' la  caisse  et  les  e ifcts 
du  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  sont  au- 
torisés à  assister  également  à  la  levée  des  scellés  ap- 
posés chez  tous  les  ofiiciers  chargés  de  surveiller  la- 
dite caisse. 

•11.  Lesdits  commissaires  assisteront  également  à  la 
levée  des  scellés  apposés  sur  tous  effets  appartenant 
au  ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses,  en  quel- 
que lien  que  ce  soit,  et  à  Tinventaire  qui  en  sera  fait. 

•  111.  Aprèsrinventairedu  numéraire,des  assignat» 
et  des  effets  qui  appartiennent  à  la  caisse  du  ci-devant 
uniment  des  Garaes-Suisses,  le  dépôt  en  sera  fait  à 
la  trésorerie  nationale,  à  la  diligence  du  ministre  de 
la  guerre,  en  présence  des  commissaires  de  la  Con- 
Tentiou. 

«IV.  La  ConveBtionrenyoieauoomitédelé^lation 
Texamen  de  la  question  de  savoir  si  Soustner  père, 
trésorier,  et  ses  iils  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  cependant  ordonne  que,  pour  assurer  les 
droits  que  la  république  peut  avoir  à  exercer,  inven- 
taire de  tous  les  objets  moDiliers  appartenant  auxdits 
Soustner,  et  qui  peuvent  être  dans  la  maison  qu'ils 
habitaient  à  Paris  ou  dans  toute  autre,  sera  fait  égale- 
ment à  la  diligence  du  ministre  de  la  guerre,  en  pré-- 
sence  des  commissaires  nommés  par  la  Convention 
nationale  ;  que  tout  nuinérnire  ou  effet  à  recouvrer 
seront  également  déposés  à  la  trésorerie  nationale. 


«y.  La  Convention  adjoint  aux  deux  commissaireg 
nommés,  par  le  décret  du  9  présent  mois,  les  citoyens 
Leveau  et  Batellier,  pour  c«)ncourir  aiix  travaux  or- 
donnés, et  autorise  lesdits  commissaires  à  se  dîiviser 
et  à  assister,  au  nombre  de  deux  seulement,  aux  opé- 
rations ordonnées.  • 

—Sur  la  motion  d*un  membre.  Ta  Convention  natio- 
nale a  prononcé  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  diaque  jour, 
après  rheuré  de  midi,  il  ne  sera  plus  admis  aucune 
motion  incidente,  sous  le  titre  de  motion  d'ordre, 
motion  défait,  suiteou  conséquence  du  procès-verbal, 
mais  le  grand  ordre  du  iour  sera  çlors  invariablement 
pris  et  suivi,  sans  que  le  président  puisse  accorder  la 
parole  pour  tout  autre  objet  • 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suivantes  : 

iitt  quartier  général  à  Spire  le  0  octobre.  Van  I«r 
de  la  républiqtu  française. 

«Citoyen  président,  j*ai  i'honnenr  de  vous  prier  de 
vouloir  mettre  sous  les  yeux  de  la  Convention  natio- 
nale rétat  général  des  approvisionnements  en  subûsis- 
tances  mihtaires  et  autres  effets  qui  ont  été  trouvés 
dans  les  magasins  de  Spire  et  de  Worms,  et  sur  la 
rive  droite  du  Rhin,  appartenant  aux  Autrichiens,  et 
le  tout  transporté  à  Landau.  Indépendamment  de  ces 
magasins,  Farmée  a  vécu  dans  ce  poste,  d'où  on  em- 
porte pour  12  jours  des  subsistances  tirées  des 
magasins. 

•  Le  nombre  de  prisonniers  faits  dans  la  journée  du 
30  septembre  passe  3,000;  les  armes,  3,400;- les 
canons  5ont  au  nombre  de  7  de  six  livres  ;  2  obusiers 
de  cinq  pouces  et  demi,  avec  leurs  munitions.  Ces 
prises*  sont  indépendantes  des  pertes  qu*ils  ont  faites 
en  passant  le  Rhm. 

«  J*ai  rhonneur  d'adresser  k  la  Convention  natio- 
nale, citoyen  président,  la  somme  des  contributions 
que  j*ai  exigées  des  villes  de  Worms  et  de  Spire. 

«Sur  de  faux  exposés  des  biens  des  religieuses 
bénédictines,  je  les  avais  taxées  à  400,000  livres,  sur 
lesquelles  elles  n'ont  pu  payer  qu'environ  60,000  liv. 
Je  suis  forcé  moi-même,  rendant  hommage  à  la  vé- 
rité, de  demander  la  diminution  pour  elles  ae  340,000 
livres  trop  imposées;  ces  religieuses  n'ayant  que 
22,500  livres  de  rente.  J'ai  cru  que  les  représentants 
approuveraient  l'indemnité  aue  j'ai  accordée  en  fa-^ 
veur  de  la  classe  indigente  au  peuple  de  Spire;  j'ai 
cru  seconder  le  vœu  des  représentants  du  peuple  et 
de  la  nation  entière,  en  ne  laissant  aucun  mfortuné 
gémir  de  nos  avantages.  Mon  objet  a  été  de  voir  bénir 
le  nom  français  par  tous  les  peuples  dont  notre  con- 
stitution doit  achever  le  honneur. 

«  Je  joins  aussi  à  ma  lettre,  citoyen  président,  co- 
pie de  la  proclamation  que  j'ai  répandue^  au  nom  de 
la  nation,  dans  les  villes  de  Worms  et  Spire^II  est  ren- 
tré à  peu  près  1,000,000  de  contributions  imposées; 
pour  le  reste,  j'ai  envoyé  à  Landau  des  otages  ;  et 
quoique  l'archevêque  de  Mayence  se  soit  cru  acquitté 
de  ses  contributions,  comme  évêque  de  Worms, 
sans  les  payer,  je  crois  pouvoir  vous  assurer  que  je 
trouverai  des  moyens  de  forcer  ce  prêtre  irascible  et 
ennemi  déclaré  de  nos  lois  à  payer  sa  contribution., 

«  Signé  CusTiNB.  • 

Au  quartier  général,  à  Spire,  du  9  octobre  1792. 
^  Armée  du  Bas^Rhin^  soui  Ui  ordres  du  géné- 
ral Cwline. 

Etat  général  des  approvisionnements  et  subsistan- 
ces militaires^  et  autres  effets  qm  ont  été  enlevés 
des  magasins  prù  aux  Autrichiens^  tant  à  Spire 
et  Worms  qu'auprès  de  Philisbourg.  Savoir  :    • 

Tonneaux  de  farine,  36S.---Sacs  de  farine  de  seigle, 
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il>sj)iole  el  d'avoine,  12,726.— Bottes  de  foin,  1927. 

Nota.  Cette  quantilë  est  indépendante  de  celle  qui 
a  élé  consommée  par  toute  Tarmée  depuis  le  30  sep- 
tembre, jour  de  la  ptisc  de  Spire,  jusqu*au  10  octo- 
bre inclus.  Sur  9  meules  de  roin  qui  faisaient  partie 
des  approvisionnements  des  ennemis,  on  en  u  trouvé 
plu&ues  deux  tiers  avariés  au  point  ([u'on  a  été  obligé 
de  les  jeter  dans  le  Rhin. 

Effets  de  campement  ou  tentes,  environ  1500.  — 
Souliers,  chemises  et  pantalons  en  caisse,  ballots  ou 
tonnemix,  12. 

Nota,  On  n*a  nu  constater  les  quantités  contenues 
dans  chaque  ballot,  parcequ'on  les  a  fait  partir  avec 
précipitation  pour  Landau.  On  ne  comprend  pas 
dans  cet  état  les  bouches  à  feu  el  toutes  les  parties 
d'armement,  d'habillement  et  d'équipement  qui  ont 
été  prises  sur  les  ennemis,  dont  l'envoi,  et  le  verse- 
ment se  sont  effejclués  avec  célérité  sur  Landau,  sans 
avoir  pîi  en  vérilier  ni  en  constater  la  quantité,  at- 
tendu que  tons  ces  objets  n'ont  point  été  remis  à  la 
disposition  du  commissaire  des  guerres  soussigné. 

Fait  par  nous,  commissaire  des  gueiTCs  en  chef  de 
l'armée,  à  Spire,  le  9  octobre  1792,  Fan  I^r  de  la  ré- 
publique française.       Signé  Piebbe  Blanchard. 

On  n'a  point  fait  mention  dans  cet  ordre  de  l'objet 
de« contributions  en  espèces  numéraires;  maison 
croit  devoir  le  rappeler  ici  pour  mémoire.  Savoir  : 

Sur  Févéché  de  Spire,  300,000  livres.  —  Sur  le 
chapitre  ou  clergé  de  Spire,  150,000  livres. 

Jvola.  Ces  deux  sommes  ont  été  payées  et  remises 
à  la  caisse  du  trésorier. 

Sur  le  clergé,  l'évéché  de  la  ville  de  Worms, 
1,200,000  livres. 

Nota.  Sur  cette  somme  il  a  déjà  été  payé  350,000 1. 
à  compte,  et  on  a  conduit  des  otages  à  Landau,  jus- 
qu'au paiement  définitif. 

Sur  le  clergé  particulier  de  Spire,  il  a  été  demandé 
129,000  livres. 

Nota,  11  n'a  encore  rien  payé  sur  cette  somme  ; 
mais  on  a  gardé  des  otages  jusqu'au  paiement  défi- 
uitif. 

Au  quarliet  général  à  Spire,  le  9  octobre  1792, 
l'an  l^r  de  la  république  française. 

•  Citoyens,  en  quittant  cette  ville,  après  en  avoir 
eha^é  ou  enlevé  les  satellites  des  despotes,  des  en- 
nemis delà  liberté  française,  et  en  aveu*  tiré  tous  les 
moyens  de  subsistance  qui  auraient  pu  servir  à  ali- 
menter d'autres  ennemis  de  la  France,  j'ai  cru  devoir 
à  la  générosité  de  la  nation  française  et  à  la  protec- 
tion qu'elle  offre  à  tous  les  malheureux,  d'indemniser 
pleinement  cette  ville  des  dommages  que  quelques- 
uns  de  ses  habitants  peuvent  avoir  éprouvés  dans 
les  premiers  moments  de  désordre  toujours  insé- 
paraoles  de  la  confusion  et  de  la  chaleur  d'une  armée 
nombreuse  qui  vient  d'emporter  une  ville  de  vive 
force;  en  conséquence,  je  vous  donne  avis,  citoyens, 
<jue  je  vais  déposer  entre  les  mains  du  trésorier  de 
1  armée,  à  Landau,  une  somme  de  5,000  florins  pour 
servir  à  indemniser  les  habitants  de  Spire,  qui  peu- 
vent avoir  éprouvé  quelques  dommages  aans  les 

Sremiers  moments  du  séjour  de  l'armée  française 
ans  cette  vide,  et  ce,  d'après  l'état  que  vous,  ci- 
toyens, fournirez  de  ces  ddmmages,  en  y  portant 
surtout  les  citoyens  indigents,  entre  les  mains  du 
trésorier  de  l'armée  française  a  Landau. 

«  Le  générai  d'armée^  Custinb. 

Proclamation  d'Àdam-Philippe  Custine ,  général 
des  armées  françaises,  aux  citoyens  de  norms. 
Au  quartier  général  à  Spire,  le  8  octobre  1792, 
Van  1er  de  la  république. 

•  Les  contributions  que  j'ai  été  obligé  d'exiger  de 


votre  ville  ont  été  imposées  pour  faire  retomber  les 
dépenses  de  la  guerre  sur  les  ennemis  de  notre  li- 
berté, sur  ces  nommes  qui  se  sont  déclarés  ouverte- 
ment en  faveur  des  émigrés,  ces  traîtres  qui  ont  pré- 
féré de  provoquer  tous  les  despotes  de  l'empire  à 
attaquer  notre  constitution,  au  beau  titre  decitoven, 
le  seul  dont  les  Français  veulent  se  parer  auiourd'nui. 
L'-étonnement  des  représentants  au  peuple  français 
n'est  pas  d'avoir  vu  ces  hommes,  (jui  dirigent  les 
nations  au  gré  de  leur  volonté  arbitraire,  se  révolter 
à  ridée  du  rétablissement  des  droits  des  nations; 
mais  que  les  mandataires  du  |)euple,  infidèles  à  leur 
mission,  aient  employé  l'autorité  qu'ils  tenaient  de 
lui  à  protéger  et  servir  la  cause  des  hommes  armés 
pour  leur  oppression  :  voilà  ce  qui  a  dû  provoquer 
les  justes  ressentiments  du  peuple  français. 

•  La  guerre  que  nous  faisons  aujourd'hui ,  bien 
différente  de  celles  qui  ont  eu  lieu  jusqu'ici,  n'est  di- 
rigée que  contre  ces  usurpateurs  de  pouvoirs,  et  uon 
contre  les  peuples. 

«  Vos  magistrats  sont  les  seuls  qui  doivent  porter 
la  contribution  qui  a  été  imposée  pour  votre  ville. 
Telle  est  l'intention  des  représentants  de  la  natioa 
française;  s'il  en  était  autrement,  cette  injustice  de 
la  part  de  vos  magistrats  ajouterait  encore  h  ia  pré- 
varication dont  ils  se  sont  rendus  coupables  par  la 
protection  qu'ils  ont  accordée  à  nos  émigrés.  Guerre 
aux  palais  des  usurpateurs,  paix  aux  chaumières,  aux 
hommes  justes  :  voilà  le  manifeste  de  la  uatioa  fran- 
çaise. • 

La  demande  du  général  Custine  ayant  été  convertie 
en  motion  par  un  des  membres ,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  approuve  les  dispositions  que  ce  général 
a  faites  relativement  aux  contributions  qu'il  a  levées 
tant  à  Spire  qu'a  Worms. 

—  La  section  des  Sans-Culottes  adresse  à  la  Con- 
vention l'extrait  des  registres  ^e  ses  délibérations  , 
par  lesquelles  elle  adhère  aux  décrets  du  21  septem- 
bre. 

—  Adresses  d'adhésion  aux  mêmes  décrets  de  la 
part  des  districts  de  Montluçon ,  Romorantin ,  Som- 
mières,  Saumur,  et  des  départements  de  l'Yonne  et 
de  la  Marne. 

—  Pétition  des  cent-suisses  des  maisons  militaires 
des  ci-devant  princes  français,  par  laquelle  ils  de- 
mandent à  être  remboursés  comme  ceux  de  la  mai- 
son militaire  du  ci-devant  roi. 

Elle  est  renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  liqui- 
dation. 

—  Lettre  du  citoyen  Lanchoux,  qui  dénonce  la  sec- 
tion de  1792,  pour  avoir,,  au  mépris  des  décrets, 
procédé  aux  élections  à  haute  voix,  et  arrêté  que  les 
domestiques  auraient  droit  d'y  voter. 

Brunel  ;  Tous  les  jours  il  vons  arrive  de  nouvelles 
dénonciations  sur  des  infractions  aux  lois.  Déjà  vous 
avez  décrété  que  le  ministre  de  l'intéricnr  vous  ren- 
drait compte  de  l'état  des  élections;  ce  décret  est 
encore  inexécuté.  Hier,  vous  avez  mandé  séance  te- 
nante à  votre  barre  le  président  et  le  secrétaire  de 
la  section  du  Théâtre-Français;  ils  ne  s'y  sont  point 
rendus.  Je  demande  qu'ils  y  paraissent  à  celte  séance, 
et  que  le  ministre  de  l'intérieur  présente  le  compte 
que  vous  lui  avez  demandé. 

SÉVESTRE  :  Les  citoyens  qui  n'obéissent  pas  aux 
lois  commettent  une  erreur  qui  peut  devenir  un 
crime  ;  mais  auand  la  résistance  paraît  çéncrale  ,  il 
faut  éclairer  le  peuple  en  bons  pères.  .Soiiveaons- 
nousque  nous  sommes  tirés  du  sein  du  peuple,  et 
que  nous  devons  y  rentrer.  La  forme  de  notre  repu- 
blique est  telle  que  nous  ne  devons  faire  que  ce  que 
le  peuple  ne  peut  faire  lui-même.  Pourquoi  obliger 
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lepeupJe  à  voter  d'une  autre  manière  que  nous? 
(Les  tribunes  applaudissent.  ) 

Le  PBésiDBirr  :  Je  rappelle  les  tribunes  au  respect 
Cfu'elles  doivent  à  la  Convention  nationale,  et  je  leur 
interdis,  en  vertu  du  règlement,  tout  signe  d'appro- 
bation on  d*improbation. 

SÉVBSTRB  :  Je  demande  que  le  comité  de  li^gisla- 
tion  soit  chargé  de  foire  un  rapport  sur  le  mode  des 
élections,  et  que  la  Convention  ne  prononce  pas, 
d'après  des  lettres  particulières,  sur  des  infractions 
QUI  doivent  être  dénoncées  par  le  ministre  de  Finté- 


qui 
neur. 


RAFFBOinr-DirraotJiLLET  :  Un  moyen  d'économiser 
le  temps,  c*estde  paraître  sans  prévention  à  la  tri- 
bune. 

L'opinant  qui  a  parlé  sur  Tarrêté  de  la  section  de 
'1792,  s*est  plaint  ae  ce  que  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  section  du  Théâtre-Français  ne  s'étaient 
pas  rendus  an  décret  qui  les  mandait  hier  à  la  barre. 
Ces  citoyens  ont  été  mandés  à  deux  heures  ;  je  vous 
le  demande ,  était-il  possible  qu'ils  se  rendissent  ici 
avant  quatre  heures? 

Le  Pbésidbnt  :  Ils  sont  à  la  barre. 

Le  Pbésidbut  :  Citoyens,  l'Assemblée  vous  a  man- 
dés Jiier  pour  avoir  des  renseignements  sur  une  dé- 
libération de  la  section  du  Théâtre-Français.  Vos 
noms? 

Leprésideni  de  la  section',  Blomoro,  président 
de  la  section  du  Théâtre-Français ,  dite  de  Marseille. 

Le  secrétaire  :  Peyre,  secrétaire  de  la  section. 

Le  Pbésidbnt  :  Citoyen,  présidies-vousla  section 
le  6  octobre? 

MoMolio  :  Citoyen  président,  mandé  par  un  décret 
pour  rendre  compte  aun  arrêté  pris  le  6  octobre,  je 
demande  à  instruire  la  Convention  nationale  non- 
seutement  de  Tarrêté,  mais  encore  de  Tesprit  dans 
lequel  il  a  été  rédigé.  J'étais  président  de  la  section 
à  1  époqne  du  6  de  ce  mois.  Plusieurs  députations  de 
seciions  s'aient  présentées  à  celle  de  Marseille  pour 
rinviter  à  nommer  des  commissaires,  atin  de  rédiger 
une  pétition  à  la  Convention  sur  le  mode  d'élection. 
La  section  de  Marseille,  voulant  donner  à  la  Conven- 
tion nationale  et  à  la  république  entière  des  preuves 
des  grands  principes  qu'elle  professe  et  qu'elle  pro- 
fessera toujours,  prit  1  arrêté  par  lequel  elle  s'en  te- 
nait au  mode  d'élection  à  haute  voix.  Le  même  jour, 
la  Conventio))  rendait  le  décret  qui  enjoint  aux  sec- 
tions de  se  conformer  à  l'ancien  mode.  Alors  la  sec- 
tion, voulant  donner  une  nouvelle  preuve  non-seu- 
lement de  son  patriotisme  et  de  son  dévouement,  mais 
encore  de  sa  soumission  aux  lois ,  a  déclaré  qu'elle 
suivrait  l'ancien  mode.  La  preuve  de  cette  délibéra- 
tion exiiste  dans  nos  registres  ;  elle  existe  dans  nos 
élections  faites  au  scrutin  secret.  Si  nous  nous  som- 
mes égarés  dans  notre  réserve,  il  est  de  la  justice  de 
la  Convention  de  nous  éclairer;  mais  nous  croyons 
avoir  prouvé  que  jamais  nous  n'avions  eu  la  volonté 
formelle,  comme  on  l'a  dit,  de  désobiHr  aux  lois.  Je 
dois  faire  observer  que  j'avais  suspendu  l'envoi  de 
cet  arrêté  ;  mais  avant-hier  au  soir  la  section  déli- 
béra, et  me  chargea  de  l'envoyer  snr-le-chamn  à  la 
Convention.  Si  nous  n'avons  pas  paru  hier  à  la  narre, 
c'est  que  le  décret  ne  nous  a  étésigniiié  qu'à  deux 
heures  du  matin  aujourd'hui. 

Lb  Peésident  :  Quelle  était  la  mesure  que  vous 
TOUS  réserviez  de  prendre  dans  votre  sagesse ,  ainsi 
que  vous  l'annoncez  dans  votre  arrêté  du  6  octobre? 

MoMOBO  :  Je  ne  suis  pas ,  moi ,  la  section.  Je  ne 
fis  VOUS  instruire  de  l'esprit  de  la  section.  Le  prcsi- 


puis 


prcsi-  i 


dent  n'est  que  son  organe  ;  et  d'aillearl,  il  me  sem- 
ble que  la  section  ayant  déclaré  qu'elle  obéirait  aux 
lois,  ne  peut  être  inculpée  pour  la  réserve  qu'elle  a 
faite. 

La  Convention  accorde  les  honneurs  de  la  séance 
au  président  et  au  secrétaire  de  la  section,  et,  sur  la 
pi'oposition  de  Vergniaud,  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Un  des  secrétaires  lit  une  lettre  du  ipinistre  de 
la  guerre ,  ai  nsi  conçue  : 

Paris,  le  13  octobre  1793,  Tan  l*''de  la  république. 

•  Je  m'empresse,  citoyen  président,  d'adresser  a 
la  Convention  nationale  copie  des  dépêches  que  je 
reçois  à  l'instant  du  général  Dillon,  qui  nous  appor- 
tent la  nouvelle  de  la  reprise  de  Verdun.  La  Con- 
vention apprendra,  sans  aoute,  avec  intérêt  et  plai- 
sir les  dispositions  pacifiques  qu'a  montrées  le  géné- 
ral prussien  Kalckreuth ,  dans  la  coniérence  que  le 
général  Dillon  a  eue  avec  lui  dans  le  village  de  Glo- 
r.euT. 

«  Signé  Lebbuh,  ministre  des  affaires  étrangères. 

Sommation  faite  par  le  lieutenant-général  Arthur 
DiUon  au  commandant  des  troupes  prussiennes, 
à  Verdun. — Camp  de  Regrès,  le  il  octobre  1792, 
Van  l«r  de  la  république  française. 

Le  général  Dillon,  commandant  une  armée  fran- 
çaise actuellement  campée  sous  Verdun ,  propose  à 
M.  le  commandant  de  Sa  Maiesté  prussienne  dans 
Verdun  et  citadelle,  de  lui  céder  celte  place  et  de 
l'évacuer  à  l'instant,  ou  dans  le  délai  qu'il  prendra 
dans  la  journée  ;  à  cette  condition,  le  général  donne 
rasf;uraoce  de  ne  point  inquiéter  la  retraite  des 
troupes  prussiennes,  et  même  de  protéger  le  trans- 
port des  malades  en  état  d'être  transportés.  Il  pré- 
vient M.  le  commandant  que  s'il  accepte  cette  pro- 
position, tendante  à  éviter  une  inutile  effusion  de 
sang,  il  préviendra  par-là  un  siège  meurtrier  qui 
commencera  dès  aujourd'hui.  Je  vous  envoie  le  lieu- 
tenant-colonel Schenetz,  mon  aide-de-camp,  qui 
vous  remettra  la  présente  :  je  le  charge  de  me  rap- 
porter la  réponse. 

Lettre  de  M.  Coubière,  lieutenant-aénéral  au  ser^ 
vice  de  Prusse,  à  M.  Arthur  Dillon ,  Ueutenant^ 
général  commandant  Varmée  des  Ardennes., — 
Verdun,  le  tt  octobre  1792. 

•  J'ai  ordre  du  roi  de  vous  marquer,  en  réponse  à 
la  sommation  que  vous  m'avez  faite,  d'accoraer,  de- 
main 12  du  courant,  dans  la  matinée,  la  porte  de  Se- 
cours qui  sera  occupée  conjointement  par  les  troupes^ 
du  roi  et  par  les  troupes  ft'ançaises  ;  que  le  terme  de 
l'évacuation  entière  de  Vermin  pourra  avoir  lieu  le* 
14,  et  ses  malades  transportables  suivront  sur  les- 
voitures  du  pays,  que  l'on  paiera.  C'est  d'après  cela, 
que  je  suis  autorise  à  convenir  des  points  de  la  capi- 
tulation, etc.» 

CnouniED  :  11  est  temps  que  la  Convention  trace 
aux  généraux  la  conduite  qu  ils  ont  à  tenir,  et  charge 
un  comité  de  présenter  un  projet  de  décret  qui  leur 
interdise  toute  négociation  avec  Tennemi  :  je  de- 
mande qu'à  la  fois  ce  comité  fasse  un  rapport  sur  la- 
conduite  do  la  garnison  et  des  habitants  de  Verdun,, 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  à  l'ennemi.  Je  le 
demande  au  nom  de  mes  braves  concitoyens  qui  ser- 
vaient sous  Beanrepaire,  et  qni  sollicitent  leur  juge- 
ment. 

La  Convention  renvoie  ces  propositions  aux  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre. 

Lasource  :  En  prenant  les  armes  vous  avez  dit  : 
Guerre  aux  Ijfrans ,  paix  aux  peuples!  Il  faut  tenir 

ttarole.  Il  ne  laut  pas  que  lés  peuples  chez  lesqii«*ls 
a  république  porte  ses  armcs^ essuient  des  dcva&la- 
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lions;  mais  il  ne  Faut  pas  non  plus  que  la  France 
conquière  à  ses  dépens  la  liberté  des  autres  nations. 
Toutes  ont  des  ennemis  communs;  ce  sont  les  prin* 
ces,  les  seigneurs  et  les  nobles;  ce  sont  ceux-là  qui 
doivent  payer  les  frais  de  la  guerre,  dont  ils  sont,  et 
dont  ils  turent  de  tout  temps  réternelle  et  Tunique 
cause.  En.rrappant  leurs  propriétés,  vous  ne  viole- 
rez point  rengagement  que  vous  avez  pris  de  respec- 
ter celles  des  peuples  ;  car  ils  ne  sont  pas  plus  le 
peuple  que  le  cancer  qui  ronge  la  chair  n'est  le 
corps  humain.  Je  demande  que  lorsque  les  généraux 
français  entreront  en  pays  étranger,  ils  soient  auto- 
rise^ et  en  même  temps  tenus  de  mettre  sous  la  main 
de  la  nation  française  tout  ce  qui  appartient  aux 
princes,  seigneurs  et  nobles. 

Cambon  :  Et  aux  prêtres. 

LASOUiicB  :  Cependant,  comme  la  Convention  na- 
tionale ne  pourrait  statuer  à  Finstant,  sans  risquer 
d'ouvrir  la  porte  aux  abus  de  l'arbitraire,  ie  propose 
le  renvoi  de  ma  proposition  aux  comités  diplomati- 
que et  de  la  guerre,  qui  seront  chargés  de  présenter 
incessamment  un  projet  de  loi  à  cet  égard. 

Le  renvoi  est  décrété. 

LeUre  du  ministre  de  la  guerre,  —  Paris,  le  13  oc- 
iobre^  l'an  l^j  de  la  république. 

•  Citoven  président,  je  viens  de  recevoir  des  diffé- 
rentes villes  de  l'Allemagne  des  lettres  qui  me  font 
espérer  que  bientôt  le  général  Custine  aura  de  nou- 
veaux succès  à  nous  annoncer.  La  Convention  natio- 
nale apprendra  avec  intérêt  que  les  peuples  sont 
tranqudles  à  l'approche  de  nos  armées,  et  comptent 
sur  les  sentiments  de  fraternité  qui  nous  lient  à  tous 
les  citoyens  opprima. 

«  Voici  quelques-uns  des  détails  que  contiennent 
ces  lettres. 

«  Les  Français,  au  nombre  de  15,000  hommes, 
ayant  paru  à  Darmstadt,  les  3,000  hommes  qui  s'y 
trouvaient  se  sont  repliés  sur  Francfort,  qu'ils  ont 
quitté  le  5  octobre  pour  se  rendre  à  Gieisen.  Le  ma- 
gistrat a  envoyé  au-devant  de  l'armée  française, 
pour  lui  donner  Tassurance  qu'elle  ne  trouvera  à 
Francfort  que  des  amis. 

•  A  Coblentz,  Télecteur,  informé  le  5  que  les 
Français  nVtaient  plus  qu*à  douze  lieues  de  cette 
ville,'a  voulu  prendre  la  fuite;  les  citoyens  ont  coupé 
le^  traits  de  ses  chevaux;  cependant  ils  lui  ont  permis 
de  se  retirer  à  Kerhck,  sa  maison  de  plaisance,  à  un 
quart  de  lieue  de  la  ville.  Dans  la  nuit  il  s'est 
échappe,  et  a  pris  la  route  de  Bonn.  Les  nobles  et  les 
prêtres  ont  voulu  le  suivre  ;  mais  les  citoyens  se  sont 
emparés  des  portes  de  la  ville,  et  ne  laissent  sortir 
personne. 

•  A  Neuwied,  raristocratie  a  éprouvé  les  mêmes 
alarmes.  Les  citoyens  y  partagent  la  sécurité  des  ha- 
bitants de  Francfort  et  ae  Coblentz.  Le  respect  que 
l'armée  du  général  Custine  a  montré  pour  les  pro- 
priétés particulières  et  pour  les  personnes  paisinles 
a  multiplié  les  amis  de  la  nation  française.  On  fait 
sur  les  bords  du  Rhin  une  grande  quantité  de  cocardes 
tricolores,  et  l'on  m*assurequele  plus  grand  nombre 
des  citoyens  la  portera  de  bon  cœur.  On  commence 
enfin  à  n'être  plus  surpris  nulle  part,  lorsqu'on  en- 
tend dire  que  ces  armées,  dont  on  avait  ose  calom- 
nier l'humanité  et  même  le  courage,  combattent 
avec  valeur  la  force  qui  résiste,  traitent  avec  gém^- 
rosité  la  force  qui  succombe,  et  avec  fraternité  la 
faiblesse  qu'opprimait  la  tyrannie.  •  (On  applaudit  a 
plusieurs  reprises.) 

—  Le  ministre deVintérieiir  écrit  à  la  Convention, 
pour  demander  à  être  autorisé  à  distribuer  900,000  K 


de  secours  à  vingt-six  communes  du  département 
de  Seine-et-Marne,  ravagées  par  un  ouragan. 

Sur  la  proposition  de  Carabon,  le  comité  des 
finances  est  chargé  de  présenter  un  projet  de  décret 
pour  accorder  des  secours  provisoires  aux  citoyens 
qui  ont  le  plus  souffert,  et  qui  sont  vraiment  dans  le 
besoin. 

—  Laurent  Lecointre  fait,  au  nom  du  comitë  de  la 
guerre,  section  de  l'armement,  un  rapport  sur  la 
réclamation  de  plusieurs  fabricants  d'armes  à  feu, 
employés  à  des  fabrications  de  fusils  pour  le  compte 
de  la  république,  qui  demandent  que  différents 
marchés  qu'ils  ont  passés  avec  des  administrations 
de  département,  de  district,  municipalités  ou  par- 
ticuliers, soient  résiliés,  parcequ'ils  entravent  et  re- 
tardent l'exécution  de  ceux  qu'ils  ont  faits  avec  le 
ministre  de  la  guerre  pour  la  fourniture  des  armées. 
—  Il  propose  un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en 
ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  dans 
des  manufactures  d'armes  appartenant  à  la  nation,  il 
ne  doit  se  fabriquer  d'armes  que  pour  le  compte  de 
la  république  ; 

•  Que  les  commandes  particulières  d'armes  de 
munition ,  faites  aux  fabricants  de  Saint-Etienne, 
Charleville,  Maubeuge,  Tulle  et  autres  entrepre- 
neurs ,  par  les  administrateurs  de  département,  de 
district,  par  des  municipalités,  ou  même  des  particu- 
liers, entravent  et  ralentissent  Ifs  commanaes  d'ar- 
mes faites  au  nom  et  pour  la  nation,  en  divisant  les 
travaux,  et  en  isolant  les  ouvriers  suivant  la  nature 
différente  des  armes  demandées  ; 

•  Considérant  qu'il  est  instant  de  venir  au  secours 
des  fabricants  de  Saint-Etienne,  Charleville,  Mau- 
beuge, Tulle  et  autres  oui  pourraient  être  poursui- 
vis pour  l'inexécution  ue  ces  commandes  partica- 
Hères  ; 

«  Qu'il  importe  au  salut  de  la  patrie  de  procurer 
par  tous  les  moyens  possibles  autant  d'activité  que 
de  célérité  aux  manufactures,  en  levant  tous  les  ob- 


surtout  quand  cette  complication  ou  cette  perfection 
n'ajoutent  rien  ni  à  sa  bonté,  ni  à  sa  solidité; 

«  Considérant  enfin  que  la  nation ,  toiyours  juste* 
dans  sa  conduite,  doit,  en  fixant  le  prix  des  armes, 
consulter  à  la  fois  et  les  avantages  au  elle  peut  accor- 
der aux  ouvriers,  en  considération  ae  l'augmentation 
des  denrées  de  première  nécessité,  et  l'économie  sé- 
vère à  laquelle  des  circonstances  difficiles  la  forcent 
de  recourir. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entenda 
son  comité  de  la  guerre,  section  des  armes ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

•  Art.  I^r.  A  compter  du  iour  de  la  publication  du 
présent  décret,  dans  toutes  les  manufactures  natio- 
nales d'armes  de  la  république,  il  ne  sera  fabriqué 
d'armes  que  pour  le  compte  de  l'Etat ,  et  en  vertu 
de  commanaes  ordonnées  par  le  ministre  de  la 
guerre,  ou  de  marchés  passés  entre  les  entrepre- 
neurs et  lui. 

•  IL  A  compter  aussi  du  même  jour ,  aucune  ad- 
ministration ae  département,  de  district,  aucunes 
municipalités,  aucuns  particuliers  ne  pourront  faire 
de  commandes,  soit  aux  manufactures  nationales, 
soit  aux  entrepreneurs-particuliers  chargés  d'exécu- 
ter des  fournitures  pour  le  ministre  de  la  guerre. 

•  III.  Le  ministre  de  la  guerre  est  subrogé  dans 
tous  les  marchés,  traités  et  commandes  de  fusils  de 
munition ,  faits  par  les  corps  administratifs  et  autres 
autoritésconstituées  avec  les  fabricants  d'armes  à  feu  j^ 
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pourvu  Déanmoins  que  ces  marchés  aient  ^t^  faits 
sons  l'obligation  de  fabriquer  ces  fusils  conformes 
au  modèle  de  1777  et  1763,  ou  au  modèle  no  1  déposé 
au  bureau  de  la  guerre  par  la  municipalité  de  Saint- 
Etienne.  Tous  autres  marchés  oui  n'emporteraient 
point  avec  eux  la  condition  de  fournir  les  modèles 
ci-dessus  sont  annulés,  de  même  que  les  poursuites 
et  actions  respectives  auxquelles  ib  auraient  pu  don- 
ner lieu,  tous  dépens  compensa. 

«IV.  Le  conseil  exécutif  national  provisoire  sera 
seul  chargé  de  fournir  de  fusils  nos  armées,  et  de  ré- 
tablir aux  administrations  et  municipalités  le  nombre 
des  fusils  par  elles  remis  aux  citoyens  qui  se  sont  ren- 
dus sur  les  frontières,  suivant  la  loi  du  26  août  der- 
nier. Le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  tous 
les  quinze  iours  à  la  Convention  nationale  des  dis- 
tributions aarmes  qui  auront  eu  lieu. 

•  V.  Le  prix  de  chaque  fusil,  modèle  de  1777,  est 
invariablement  fixé,  jusqu'au  premier  mai  prochain, 
à  4t  liv.;  et  celui  de  chaque  fusil,  modèle  de  1X63, 
ou  modèle  no  1  ci-dessus,  est  fixé  à  35  liv.,  le  tout 
payable  comptant  dans  les  villes  de  la  fabrique,  après 
que  les  visite ,  épreuve  et  réception  desdites  armes 
auront  été  faites  selon  le  mode  prescrit  par  le  décret 
du  19  août  dernier.  » 

— Pierre-Florent  Louvet  reproduit  à  la  délibéra- 
tion le  projet  de  décret  du  comité  de  législation ,  sur 
le  renouvellement  des  corps  administratirs.  — Les  six 
premiers  articles  de  ce  projet  sont  décrétés  ainsi 
qu'ils  suivent: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera,  dans  la  forme  et  les  délais  ci- 
après  fixés,  procédé  au  renouvellement, 

«  10  De  tous  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux, ainsi  que  de  leurs  secrétaires  et  greffiers  ; 

•  20  Des  tribunaux  civils,  criminels  et  de  com- 
merce, des  accusateurs  publics,  commissaires  natio- 
naux, suppléants  des  juges  et  greffiers  de  ces  tribu- 
naux ; 

«  30  Des  membres  du  bureau  de  paix  de  district, 
des  juges-de-paix,  assesseurs  et  greniers  des  juges- 
de-paix  ; 

•  40  Enfin,  des  directeurs  des  postes ,  mais  sous  la 
condition  que  les  directeurs  demeureront  toujours 
subordonnés  aux  administrateurs  des  postes,  qui 
pourront  même,  en  cas  de  malversation,  les  suspen- 
dre provisoirement  et  les  rempla  er,  à  la  charge  d'en 
instruire  le  pouvoir  exécutif,  qui  lui-même  en  réfé- 
rera à  la  Convention  nationale. 

«IL  Sont  exceptés  de  cette  disposition  ceux  des 
établissements  et  ronctionnaires  publics  qui  ont  été 
renouvelés  par  les  assemblées  électorales,  primaires 
et  de  communes,  depuis  le  10  août  dernier,  lesquels 
renouvellements  sont  confirmés. 

«111.  Sont  pareillement  exceptés  de  la  même  dis- 

Eosition  les  membres  actuellement  en  exercice  du  tri- 
unal  de  cassation  ,  qui  sont  autorisés  à  continuer 
provisoirement  leurs  fonctions. 

«  IV.  Les  secrétaires  des  administrations  et  gref- 
fiers de  municipalités  seront  nommés  par  les  conseils 
généraux  des  corps  administratifs  et  municipaux. 

«V.  Tous  les  fonctionnaires  pubHcs-dont  le  renou- 
vellement est  ordonné  par  le  présent  décret ,  pour- 
ront être  réélus. 

•  VL  L'obligation  de  ne  choisir  pour  les  emplois 
judiciaires  et  places  de  membres  de  oureaux  de  paix 
de  district,  que  parmi  ceux  qui  ont  exercé  pendant 


un  terme  déterminé  la  profession  d'homme  de  loi,  est 
abolie  ;  et  les  choix  pour  ces  fonctions  pourront  être 
faits  parmi  tous  les  citoyens  indistinctement,  âsés  de 
25  ans  accomplis.  Il  n'y  a  d^exception  pour  l'éligibi- 
lité aux  places  de  juges,  que  celle  établie  pour  raison 
de  parenté,  jusqu  stux  cousins  issus  de  germains  in- 
clusivement et  allant  dans  le  même  degré.  • 

—  Garât  le  jeune,  élu  à  la  place  de  ministre  de  la 
justice,  obtient  la  parole.  Il  prête  le  serment  d'être 
fidèle  à  la  république,  de  maintenir  la  liberté  et  l'é- 
galité, ou  de  mourir  a  son  poste. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES. 

Copie  d'une  lettre  écrite  au  président  de  V Assemblée 
législative,  et  qui  lui  a  été  remise,  leiS  septembre, 
au  nom  des  auteurs  dramatiques» 

M.  le  président,  les  gens  de  lettres  qui  se  sont  partîcu- 
Hèrement  livrés  à  l'art  drumatique,  uniqueineiit  alarmés 
des  dangers  de  la  pairie,  et  respectant  trop  les  grands  tra- 
\aux auxquels  se  consacrait TAsscmblée  nationale,  dans 
des  momenis  d'une  si  baule  importance,  auraient  rougi  de 
songer  à  leur  intérêt  personnel,  et  de  cliercher  à  en  occu- 
per 1*  Assemblée  un  seul  instant.  Mais  pour  que  leur  silence 
patriotique  ne  puisse  être  regardé  comme  une  adhésion  au 
décret  qui  tes  prive  de  leur  propriété,  ils  vous  supplient , 
M.  le  président,  de  prendre  acte  de  la  réclamation  qu'ils 
comptent  présenter  k  la  Convention  naUonale  contre  œ 
décret ,  évidemment  surpris  à  TAssemblée ,  ou  plutôt  au 
membre  qui  Ta  proposé,  dénué  de  toutes  Us  formalités 
cunstilutionmlles,  puisque,  prononcé  à  huit  heures  da 
matin,  devant  un  tris  petit  nombre  de  membrt's ,  il  a  été 
adopté  sans  aucune  discussion,  et  néanmoins  sans  décré- 
ter Purgence  (qui  en  effet  eût  été  trop  ridicule);  que  ce 
décret ,  qui  n'a  été  précédé  par  aucun  rapport ,  quoique 
Tobjet  en  eût  été  renvoyé  depuis  longtemps  au  comité 
d'instruction  publique ,  qui  avait  un  rapport  tout  prêt,  se 
trouve  anéantir  de*ux  décrets  de  l'Assemblée  constituante  « 
explicatirs  Tunde  l'autre  et  rendus,  di  six  mois  d'intenrallc, 
apK'S  une  longue  discussion  ;  l'un  du  4  3  janvier  I79i,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  de  constitution  ,  et  rédigé  par 
Mirabeau;  Pautre  du  19  juillet  suivant  Leur  réclamation 
portera  enfin  sur  ce  que  ce  décret ,  qui  réduit  les  gens  de 
lettres  dans  un  état  de  vexation  pire  que  cpliii  où  ils  étaient 
avant  la  révolution,  est  impraticable  dans  ses  détails  est 
sujet  à  un  nombre  infini  d'inconvénients,  même  pour  ceux 
qui  l'ont  imprudemment  sollicité. 

Nous  avons  l'honneur,  M.  le  président,  etc. 

(  Suivent  les  signatures  d'un  grand  nombre  d'auteurs.  ) 


Aux  Armateurs  français. 

Dm  20  août  1789  au  80  septembre  1790,  on  a  exporté 
des  États-Unis  de  PAmérique  378,721  quintaux  depof!«son 
soc  ;  36,804  barils  de  poisson  salé;  24,496  barils  d'huile 
de  baleine;  121,281  liv.  de  fanons  de  baleine  ;  70,390  li- 
vres de  bougies  de  blanc  de  baleine  ;  le  tout  estimé,  dans 
Ic4  douanes  des  États-Unis,  un  million  cent  quatre-vingt- 
quatorze  mille  deux  cent  quatre-vingt-sept  piastres.  La. 
France  et  les  Iles-If rançaises  du  vent  et  sous  le  vent  ont 
reçu  pour  749,497  piastres,  du  total  deceUe  évaluatiou 
d'exportation. 

Du  1*'  octobre  1790  an  80  t^eptembre  1791,  la  quantité 
du  produit  de  pioche  américaine,  exportée  ft  Pétranger,  a 
été  encore  plus  considérable;  le  directeur  des  douanes  de 
ces  Etats  en  porte  le  prix  à  1,353,351  piastres.  Nous  avons 
consommé,  en  4790,  plus  des  sept  onzièmes  de  la  pCcbe 
des  Américaias  et  encore  plus  en  1791. 

Nos  armateurs  se  plaindront  d'une  importation,  aussi 
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considérable  du  produit  d*ane  pNïhe  étrangère  ;  je  me 
plains  de  ce  qu'un  grand  nombre  de  quintaux  de  ce  pois- 
son étranger  a  obtenu  la  prime  accordée  pour  encoura- 
ger la  pêche  française.  Ne  trouv^-t-on  pas  aussi  les 
moyens  dcTranciser  la  morue  et  Ihuile  de  pèche  anglaise? 

Pour  décharger  la'  pèche  américaine  du  droit  mis  sur  le 
sel  importé  dans  je»  États-Unis,  on  a  donné,  par  acte  du 
46  février  1792,  une  prime  de  8  centièmes  de  piastre  pour 
cbaque  baril  de  poisson  salé,  exporté  à  l'étranger  ;  une  au- 
tre prime  est  accordée  aux  bâlimens  pêcheurs  ;  à  celui  de 
5  à  pO  tonneaux  une  piastre  :  de  20  à  50  tonneaux ,  uïie 
piastre  et  demie,  et  à  celui  au-dessus  de  30  tonneaux,dcux 
piastres  et  demie  par  chaque  tonneau  de  port. 

La  prime  d'aucun  bdtinient  nt  peut  excéder  170  pias- 
tres; les  cinq  huitièmes  de  cette  prime  sont  partagés  entre 
les  pécheurs,  en  proporliun  de  la  quantité  de  poisson  pris 
par  chacun  d'eux;  les  antres  trois  huitièmes  appartiennent 
à  l'armateur. 

Une  addition  de  vingt  pour  cent  à  la  prime,  destinée  au 
bâtiment  pécheur,  a  été  décrétée  le  2  mai  dernier  par  le 
Congrès  américain.  Signé  Duchbb. 


AVIS. 

Aristide-Aubert  du  Petit-Thouars  a  mis  i  la  ? oile  de 
Brest  le 4  novembre  pour  commencer  Texpédition  qu'il  a 
annoncée.  Ceux  de  ses  souscripteurs  dont  les  adresses  sont 
connues,  recevront,  dans  le  pluscourt  délai,  le  compte  de 
l'emploi  de  leurs  mses.  Signé  Lauibht  Aobekt»  capitaine 
au  corps  du  génict  en  résidence  à  Brest, 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Discours  prononcé  par  P.  Camper  en  V académie  de  des* 
tin  d'Amsterdam ,  sur  le  moyen  de  représenter  d'une  ma- 
nière sûre  les  différentes  passions  qui  se  manifestent  sur  le 
▼isagp,  sur  l'étonnante  conformité  qui  existe  entre  les  qua- 
drupèdes, les  oiseaux,  les  poissons  et  l'homme,  et  enGn  sur 
le  beau  physique;  traduit  par  Denis-Bernard  Quatremère 
Dysjooval;  1  vol.  in-4»,  avec  11  planches.  A  Paris,  chei 
les  directeun  de  l'iroprimerie  du  Cercle  social;  prix  10  liv. 

U  est  naturel  que  le  genre  humain  s'exerce  sur  la  phy- 
sionomie humaine.  On  connaît  déià  plusieurs  ouvrages 
intéressanu  dont  elle  est  l'objet.  Si  leurs  auteurs  s'étaient 
bornés  aux  observations  et  aux  conséquences  que  peut 
avouer  la  philosophie,  ils  auraient  fourni  des  guides  utiles 
à  l'homme  inexpérimenté,  ou  à  qui  la  nature  a  refusé  le 
cmip-d*cBil  observateur;  mais  ni  l'italien  Porta,  ni  le  suisse 
Lavater  ne  s'en  sont  tenus  là. 

Le  hollandais  Camper,  moins  diffus  et  moins  conjectu- 
rtl,  se  propose  d'ailleurs  un  autre  but.  H  veut  surtout  en- 
seigner i  saisir  et  à  imiter  ces  nuances  délicates  et  variées 
que  les  passions  impriment  sur  le  visage  de  l'homme  ;  ses 
écrits,  utiles  principale;nent  aux  peintres  et  aux  dessina- 
teurs, doivent  intéresser  aussi  les  philosophes. 

C'est  après  sa  mort  que  son  fils  les  a  publiés.  Celui-ci 
est  le  second.  Le  second  a  pour  objel  les  différences  réelles 
que  présentent  les  traiU  du  visage  chex  les  boromes  des 
différenupays  et  des  différents  Sges.On  le  Irouve  à  la  môme 
adresse,  et  ces  deux  ouvrages  ne  doivent  point  se  séparer. 

RégUment  concematit  V exercice  et  tes  manœuvres  de 
imfanterie,  du  i"  août  1791  ;  2  vol.  iu-S*.  A  Paris .  au 
bureau  du  journal  militaire,  rue  de  R  chdieu,  n*  182  -  et 
chez  Belin,  libraire,  rue  Saint-Jacques  n«  26.  Prix  12  liv 
lïToché,  à  Paris;  et  U  iiv.  franc  de  port  pour  les  départe^ 
nents.  •^ 

^  Otite  édition,  qui  a  été  entreprise  d'après  les  conseils  de 
.l'administration  de  la  guerre,  est^en  tout  conforme  à  celle 
de  l'imprimerie  du  Louvre,  qui  est  in-folio,  et  au  moyen 
du  format  in-8»,  les  planches,  qui  sont  au  nombre  de  40, 
ne  sont  réduites  que  d'un  tiers  sur  celles  de  l'infolio.  Elles 
ont  été  gravées  par  le  même  artiste  (  Petit  )  oui  a  rravé 
celles  de  l'imprimerie  du  Uuvre.  ' 

THÉÂTRE  DU  PALAIS. 

L'ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessamment  par  une 
représentation  pour  IcsCraisdc  la  guerre.  Ce  qui  «'retardé 


l'ouverture  de  ce  thé&tre,  c'est  le  d^art  pour  les  frontières 
des  artistes  chargés  des  décorations  ;  et  c'est  ce  qui  em- 
pêchera ,  dans  les  premiers  moments,  l'administration  de 
donner  des  pièces  à  grand  spectacle ,  par  U  diflficulté  de 
faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  places. 

Orchestre,  balcon  ,  premières  loges ,  loges  grillées  aux 
secondes,  à  liv.  —  Baignoires ,  amphithéâtre  des  premiè- 
res, secondes  loges  ,  troisièmes  grillées,  3  liv.  —  Amphi- 
théâtre des  secondes ,  quatrièmes  loges ,  2  liv.  10  s. 

Amphithéâtre  des  troisièmes  et  loges  de  côté ,  loges  du 
plafond,  2  livres.  —Parquet,  1  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre 
des  quatrièmes  et  loges  de  côté,  1  liv.  5  s.  —  Paradis,  15  s. 

8'adresser,  pour  la  location  des  loges,  à  l'année,  au 
mob  ou  par  jour,  au  bureau  de  l'administration  à  Usa  le. 


SPECTACLES. 

AcADiHiB  DB  Musique.  —  Auiourd'huî.  —  Renaud, 
opéra;  te  Ballet  de  Baechus  et  Aiiane;  l'Offrande  à  ta 
Liberté, 

ThAatrs  db  la  Natiox.  —  U  Vieux  Célibataire;  la 
Gageure  Imprévue, 

TMàATBB  iT kUEH.^  Philippe  et  Georgette;  GuiUaume 
Tell, 

TuâATBB  DB  tA  RéPOBLiQCB,  rue  de  Rtcbdieu.  —  L'in- 
trigue  épistolaire;  Us  Trois  Cousins, 

Thratrb  db  la  bdb  Fbydlau.  —  LO/Tieier  de  fortune  • 
Us  yisiiandines, 

THâATBB  DB  LA  tfiTOVBRHB  MoNTANSTBn.—  Le  Départ  des 
f'olont aires  villageois,  avec  ses  agréments  ;  la  Gageure  du 
Pèlerin  ;  Jérôme  Pointu. 

TuâATBB  ou  Mabais.  —  Rpbtrt,  chef  de  Brigands,, 

Ambigu-Comiqur.  —  L'Épreuve  raisonnable;  la  Ma^ 
riéedu  t^iUage;  Us  Jmoars  du  Quai  de  la  PerrailU;  Us 
Sœurs  du  Pot, 

THâATBc  national  DB  MoLiàfiE.  —  Lc  Pauvrc  Aveugle; 
Le  Français  à  Londres;  Rose  et  Colas;  U  Milicien. 

THiâTBB  DU  Vaodbvillb.  —  U  CH  de  la  Patrie;  En* 
core  des  bonnes  gens;  Vile  des  Femmes;  les  Vendangeurs* 
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POLItlQUE. 

ANGLETERRE. 

Uméres,  —  Lt  nouvelle  de  rarrifée  de  M.  de  Caloone 
prend  Ici  quelque  oomisUiDoe.  On  prétend  quMl  débarqua 
de  Bruxelles  à  Doufres  le  SO  du  rooit  dernier,  et  qu*il  se 
rendit  sur-leHïbaBp  à  Wakner-Castle»  où  oo  lui  trait  dit 
qu^éiait  If.  Pitt.  Il  eut  arec  lui  une  oonCérenœ  aaseï  lon- 
gueu  Des  persooaet  qui  te  disent  tsseï  bien  instruites 
soutiennent  que  raimable  contrôleur  boude  les  princes»  et 
surtout  madame  Balbj»  oui,  jalouse  de  diriger  les  opéra- 
tions du  conseil  d*Outre-Rnio,  a  rirement  reproché  ù  Tex- 
ministre  de  les  avoir  cruellement  trompés  sur  les  affaires 
de  France.  Mais  en  avouant  que  M.  de  Galonné  a  pu  mal 
calculer  les  événements ,  ces  conjectures  n*en  paraissent 
pu  plus  fondées.  Les  relations  de  Louis  XVI  avec  ses  fk^ 
res  suffisaient  sans  doute  pour  leur  tenir  lieu  des  renseigne- 
ments de  M.  de  Galonné,  qui  en  savait  moins  qu'eux.  N'est- 
il  pas  plus  vraisemblable  que  le  minbtre  ambulant  vient 
quêter  des  seoouft  qull  n'obtiendra  pas  ? 

IRLANDE. 

DaMifi,  U  25  Beptembre,  —  Le  colonel  Sharman  a  passé 
en  revue,  le  Si,  les  huit  compagnies  de  volontaires  formant 
MO  hoomMS.  Les  délégués  de  cette  force  armée  s'assem- 
bl^^nt  ensuite ,  et  arrêtèrent  unanimement  qu'elle  main- 
tiendrait l'exécution  des  lois  contre  tous  les  perturbateurs 
de  l'ordre,  de  quelque  religion  qu'ils  fussent ,  et  qu'elle 
continuerait  de  marcher  au  grand  but  d'une  réforme  par- 
lonentaire,  dont  la  nécessité  devrait  être  si  vivement  sen- 
tie par  tous  les  individus  de  tous  les  rangs  et  de  toutes  les 


Les  ftnatiques  des  deux  retigions  désolent  toutes  les  nuits 
les  environs  de  DownpatridL,  avec  cette  aveugle  fàreur  à 
laqudle  on  s'abandonne  quand  on  croit  servir  la  cause  du 
dà.  la  lettre  de  AL  Byme  a  particulièrement  échauffé  les 
paysans  catholiques  romains.  Ges  sectaires  enthousiastes 
veulent  et  attendent  avec  impatience  l'assemblée  d'une 
convention  catholique  dans  la  capitale.  D'un  autre  côté, 
les  francs-tenanciers  protestants  paraissent  déterminés  ft  ne 
pas  se  laisser  faire  la  loi  ;  en  conséquence  ils  se  rassemblent 
dans  les  villes  du  comté  pour  prêter  main-forte  au  lord- 
maire,  aux  aldermen  et  aux  corporations  de  Dublin ,  et 
défendre  de  tout  leur  pouvoir  la  constitution.  Gette  lutte, 
dans  un  pays  où  la  majeure  partie  des  habitants  est  encore 
livrée  à  d'antiques  préjugés,  peut  avoir  des  résultats  fort 
dangereux  pour  la  stabilité  du  gouvernement. 

HOLLANDE. 

Extrait  de  lettres  de  La  Haye ,  du  25  septembre. 

Le  ièle  des  bons  patriotes  (et  ils  sont  nombreux)  Il  Am- 
sterdam et  à  Rotterdam  s'était  ranimé  au  rédt  de  l'avan- 
tage remporté  le  44  de  ee  mois  par  M.  Dumouriex,  aux 
deux  attaques  où  il  a  repoussé  l'ennemi  ;  mais  cette  joie  a 
été  de  courte  durée,  et  la  Bourse  a  été  de  nouveau  mise  en 
désordre  par  des  exprès  envoyés  en  grande  héte  arant- 
hier,  de  Breda  et  de  La  Haye,  avec  la  nouvelle  d'une  dé- 
route générale  des  armées  françaises ,  arrivée  le  16  ; 
4,000  hommes  tués ,  8,000  prisonniers,  la  caisse  militaire 
enlevée  et  toute  l'artillerie  perdue;  tels  senties  détails 
qu*on  a  disséminés,  appuyés  par  des  avis  de  Bruxelles ,  de 
Laxembourg  et  de  Coblenli ,  et  qui  sur-le-champ  ont  été 
répétés  dans  tous  les  papiers  publics  du  pays,  au  point  que 
la  chose  est  regardée  comme  indubitable.  Gette  intrigue  a 
tent-è-Adt  réussi.  La  crainte  a  fait  retirer  pour  ainsi  dire 
tout  le  monde.  On  attend  on  le  oui ,  ou  le  non,  pour  re- 
prendre les  opérations  mercantiles  dont  le  sort  prospère 
tient  à  celui  de  la  France» 

On  va  nonnser  d'ici  un  ministre  pour  se  rendre  an  oon- 
Crès  que  l'empereur  parait  décidé  de  foire  tenir  à  Luxen- 

Z*  Série,  —  Tome  /. 


bourg  sur  les  affaires  de  France.  Le  nouveau  ministre  de 
Tempereur,  M.  de  Cobentzel ,  se  donne  pour  son  maître,  et 
envers  la  France,  des  soins  bien  méprisables. 

Du  28  sepfem6r«.— Les  ennenrisde  la  révolution  fran- 
çaise ont  imaginé  depuis  peu  un  nouveau  moyen  de  jeter 
l'alarme  dans  l'étranger  et  derépaodre  des  inquiétudes  sur 
les  chefe  de  l'administration  en  France.  Ge  moyen,  qui  est 
employé  jusqu'à  la  profusion,  est  de  faire  circuler  des  im- 
primés venus,  dît-on,  de  Paris,  et  surpris  par  d'heureux 
hasards  à  la  confiance  des  comités  de  l'Assemblée  nationale. 
On  y  met  en  foit  que  les  principaux  patriotes  songent  ft  se 
ménager  uneretraite,  et  que  pour  oela  ils  ont  dohnél'ordtc 
à  M.  de  Sémonville,  nommé  ministre  ft  Gonstantinople,  de 
sonder  les  ministres  de  la  Porte  sur  la  cession,  à  prix  d'ar- 
gent, d'une  des  Iles  de  l'Archipel.  En  cas  de  malheur ,  les 
Jacobins  et  le  ministère  actuel  s'y  retireraient  avec  leg  ri- 
chesses immenses  dont  ils  pourraient  focilemenl  s'emparer, 
et  parmi  lesquelles  on  insinue  dans  ces  écrits  que  les  dia- 
mants et  les  bijoux  de  la  couronne  tiennent  le  premier 
rang  :  Toilà  de  la  l>elle  imagination  des  princes  françab 
et  de  l'intelligent  BonneaU'BreteuU  I 

La  plus  grande  stagnation  règne  toujours  dans  le  com- 
merce; on  veut  voir  ce  que  deviendront  enfin  les  affaires 
des  Français  avantde  se  livrer  à  de  fortes  spéculations.  Sur 
le  bruit  de  la  déroute  de  l'armée  de  M.  Dnmouriei,  plu- 
sieurs capitalistes  se  sont  pressés  de  vendre  leurs  effets  de 
France  ;  mais  aujourd'hui  ils  en  sont  fâch^  et  quelques- 
uns  même  rachètent  »  voyant  que ,  loin  d'être  battue,  l'ar- 
mée française  pourra  bien  battre  les  Prussiens. 

La  nomination  et  l'envoi  d'un  commissaire  ^ar  l'admi- 
nistration de  France,  pour  recevoir,  à  Amsterdam,  l'enre- 
gistrement des  papiers  publics,  a  foit  beaucoup  de  oJaisir, 
beaucoup  de  bien,  et  a  ramené  beaucoup  de  gens  a  leurs 
principes  patriotiques,  que  la  peur  avait  d'iJx>rd  infini- 
ment altérés. 

La  cour  est  toujours  à  Breda  ;  elle  en  reviendra  pour 
la  saison  d'hiver,  vers  le  10  ou  15  octobre. 

Du  5  octobre. — La  grande  joie  des  ennemis  de  la  France 
vient  de  se  changer,  depuis  hier ,  en  désespoir,  en  honte. 
Par  la  plus  ridicule  des  manœuvres,  on  avait  imbu  toute  la 
république  hollandaise  de  la  prétendue  défoite  de  l'armée 
de  MM.  Dumouriez  et  Kellermann.  Les  Prussiens  avaient 
fait  metttre  bas  les  armes  à  70,000  Français ,  rien  n'était 
plus  sûr  ;  le  ministre  de  l'empereur  Ici  l'avait  fait  répandre 
et  affirmer  partout,  et  dans  tous  les  papiers  publics. 
(Quels  vils  moyens  I)  Le  lendemain ,  ce  n'était  plus  que 
20,000  hommes  ;  le  four  d'après ,  seulement  17,000.  Au- 
jourd'hui tous  ces  menteurs  minlstérleb  et  autres  son! 
honteux  comme  des  voleurs. 

La  fote  de  l'anniversaire  du  four  de  naissance  du  prince 
stadhouder  s'en  est  ressentie;  au  lieu  des  plaisirs  et  de  lt 
joie  qui  ont  coutume  de  distinguer  ce  iour,  tout  était 
morne  et  silencieux.  Maintenant  on  assure  que  la  Prusse  » 
reconnaissant  Timpossibililé  de  subjuguer  la  France ,  a 
proposé  des  moyens  d'accommodemenl,maisquele  pouvoir 
eiécutif  provisoire,  au  nom  de  la  république  française,  a 
répondu  dignement  que  la  nation  ne  voulait  entendre  au- 
cune proposition  avant  que  les  armées  ennemies  eussent 
évacué  le  territoire  de  la  liberté.  Gette  nouvelle  importante 
a  produit  ici  l'effet  d'un  coup  de  foudre  ;  des  groupes  de 
citoyens  de  tout  rang  se  forment  même  dans  les  rues ,  et 
apptaudÎMtent  à  ta  fortune  françaiêe, 

G'est  aujourd'hui  la  troisième  fois  que  la  poste  de  France 
nous  manque;  c'est  le  siège  de  Lille  qui  en  est  cause; 
mais  probablement  cela  ne  durera  pas  longtemps  ;  l*évé- 
nement  qui  a  eu  lieu  dans  cette  ville  accélérera  la  levée  de 
ce  siège. 

Nous  apprenons  d'Anvers  que  le  gouvemementè  Bruxel- 
les est  fort  embarrassé  ;  que  le  feu  y  couve  sous  la  œndre, 
et  qu'une  terrible  explosion  contre  ta  maiton  d^Àairiehe 
est  prête  à  y  éclater.  Quant  aux  avis  deBeriin,  ils  sont  loae 
unanimes  sur  le  mécontentement  universellement  témoi- 
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gné  par  le»  habitants  de  tout  ce  royaame  sar  la  conduite 
du  roi  Guillaume  et  la  ruîue  qu^il  prépare  à  ses  peuples, 
en  dissipant  ainsi  les  trésors  et  le  sang  de  ses  sujets  dans 
une  guerre  qui  ne  peut  jamais  lui  être  profitable  ;  il  y  a 
même  un  plan  pour  forcer  le  gouvernement  à  mettre  bien- 
tôt fin  à  cette  folie,  digne  au  plus  de  Don-Quichotte. 

Les  émigrés  sont  perdus,  honteux,  avilis;  ils  le  méritent 
bien  I 


FRAISCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Pu  13  octobre.  —  Les  citoyens  Xavier  Âudoin  et 
Loiseau  Grandmaison,  membres  du  conseil-général 
et  commissaires  envoyés  par  le  pouvoir  exécutif  dans 
les  départements  des  Deux-Sèvres  et  de  la  Vendée, 
ont  rendu  compte  de  leur  mission  (1). 

•  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  à  la  hauteur 
des  vrais  principes;  Tesprit  public  y  est  excellent; 
les  troubles  ({ui  Font  agité  ont  été  concentrés  dans 
un  seul  district,  celui  de  Châtillon. 

•  Les  habitants  de  ce  district  sont  sans  instruction, 
mais  bien  constitués,  et  ne  manouent  pas  de  courage. 
Il  n'est  pas  surprenant  crue  les  fanatiques  et  les  mé- 
contents aient  essayé  a'en  flaire  le  centre  de  leurs 
rapprochements  :  le  peu  d'union  entre  les  villes  de 
Bressuire  et  Châtillon,  l'extrême  misère  des  citoyens, 
pouvaient  alimenter  leurs  espérances. 

«  La  grande  coalition  G[ue  la  journée  du  10  août  a 
fait  dissoudre  enhardissait  les  nobles  ;  un  arrêté  vi- 
goureux du  département  avait  provoqué  la  fureur 
nés  prêtres  :  confessions,  prières,  promesses  de  para- 
dis ,  craintes  de  l'enfer,  farces  pieuses ,  tout  fut  mis 
en  usage.  C'était  pour  Dieu,  pour  leurs  prêtres,  pour 
leur  roi,  qu'ils  allaient  combattre.  Ils  coiu'ent  au 
rendez-vous,  on  les  harangue,  on  leur  dit  des  messes, 
on  leur  distribue  des  croix,  des  cruciGx  qui  doivent 
les  rendre  invulnérables  ;  s'ils  meurent,  peu  importe, 
ils  doivent  ressusciter  après  trois  jours.  C'est  avec 
de  pareils  moyens  aue  1  on  entraîne  dix  mille  hom- 
mes. Cette  horde  dévaste  Châtillon,  se  porte  ensuite 
sur  Bressuire.  Les  détails  du  combat  et  du  pillage 
sont  affreux. 

«  Mais,  si  le  sein  de  la  patrie  a  été  déchiré  par  un 

§rand  nombre  de  ses  propres  enfants,  d'autres  l'ont 
éfendue  avec  zèle  et  courage.  Les  gardes  nationales 
accouraient  de  tous  les  environs  ;  une  foule  de  ci- 
toyens furent  avertis  de  rétrograder.  Déjà  les  re- 
belles étaient  punis,  600  avaient  trouvé  la  mort  aux 
portes  de  Bressuire;  10  citoyens  ont  succombé  en 
défendant  leur  pays,  50  ont  été  blessés. 

•  Le  jeune  Vinzelle,  garde  national  de  Saint-Loup, 
reçoit  une  blessure  mortelle  ;  une  balle  lui  traverse 
la  poitrine.  Plusieurs  de  ses  camarades  s'empressent 
de  le  transporter  à  la  maison  de  secours  :  •  Ne  vous 
occupez  pas  de  moi,  leur  dit-il,  au'un  seul  d'entre 
vous  me  conduise  à  l'endroit  où  je  vais  mourir ^  et 
que  les  autres  aillent  combattre  les  rebelles.  Je 

(1)  Pour  bien  apprécier  le  commeocement  de  rinsurrec- 
tion  de  la  Vendée,  et  pour  en  connaître  la  vénuble  cause, 
il  faut  lire  le  long  et  Inmineus  rapport  fait  à  la  Convention 
nationale  par  Gallois  et  Gensonnë,  députes  à  la  législative, 
et  envoyés  sur  les  lieui  par  ordre  de  cette  assemblée.  Les 
commissaires  Audoin  et  Grandmaison  délégués  par  le  pou- 
voir eiécutif,  ont  vu  tout  sous  le  jour  le  plus  favorable  ;  Gen« 
sonné  et  Gallois  n*ont  rien  tû  de  ce  qui  pouvait  être  utile  de 
connaître  :  Tavis  qu'ils  ont  émis  sur  les  moyens  à  employer 
pour  étouffer  Tinsurrection  naissante  était  sage;  mais  les 
circonstances  s'aggravant  tous  les  jours,  la  Convention  s'ir- 
rita, et  ses  décrets  contre  la  Vendée  et  les  Vendéens  ne  fo* 
reot  plnt  que  des  décrets  de  colère.  L.  G. 


mourrai  satisfait,  si  j'apprends,  à  mon  dernier  in* 
stanl,  que  vous  les  avex  repoussés,  • 

•  Froger,  capitaine  des  grenadiers  de  Thouars,  dit 
au  curé  constitutionnel  de  Notre-Dame  de  Bressuire, 
qui  combattait  à  ses  côtés  et  qui,  peu  après,  reçut 
un  coup  de  plomb  au  bras  droit  ;  •  Mon  ami,  je  suis 
blessé  ;  j'ai  une  balle  à  la  jambe. — Betirez-vous,  lui 
dit  le  curé ,  si  vous  êtes  hors  de  combat.  —  Ce  ne 
sera,  répliqua-t-il ,  que  lorsque  j'aurai  perdu  tout 
mon  sang  que  j'abandonnerai  mes  camarades,  •  Et 
il  continua  de  commander. 

«Debœuf,  garde  national  de  Boismé,  est  renversé 
d'une  balle  qui  lui  perça  le  front,  au  point  qu'on 
voyait  sortir  sa  cervelle;  le  procureur-syndic  s'appro- 
cha de  lui  pour  lui  donner  des  secours.  Ce  brave 
homme,  près  de  rendre  le  dernier  soupir,  lui  tendit 
la  main,  en  lui  disant  :  m  Ah!  monsieur,  je  meurt 
content;  je  meurs  pour  la  cause  de  la  liberté.  ■ 

•  Charruault,  caporal  des  grenadiers  de  Bressuire, 
est  frappé  d'une  balle  qui  lui  traverse  le  genou.  11 
tombe;  bientôt  il  se  relève,  recharge  son  fusil,  le 
tire  en  disant  :  •  Je  viens  de  tuer  le  scélérat  qui  m'a 
blessé,  » 

•  Gendreau,Dorle-enscigne  de  la  garde  nationale  de 
Bressuire,  perdait  beaucoup  de  sang  par  une  bles- 
sure qu'il  avait  reçue  au  menton  ;  il  va  se  faire  panser 
et  retourne  au  combat.  Sa  fille  veut  le  retenir  :  •  Ma 
fille,  il  serait  déshonoranCpour  moi  que  les  brigands 
vinssent  m'arracher  les  restes  de  ma  vie  dans  ma 
maison  ;  donne  tes  soins  aux  blessés,  je  vçis  repous- 
ser  les  ennemis  ou  mourir  en  les  combattant.  ■ 

•  Au  moment  oh  le  commandant  ordonna  de  ren- 
trer dans  les  murs  de  Bressuire,  les  canonniers, 
après  avoir  tiré  un  seul  coup  sur  l'ennemi,  et  qui  ne 
produisit  aucun  effet,  se  virent  forcés  d'abandonner 
le  canon  qui  allait  devenir  la  proie  des  rebelles.  Alors 
Toustain,  homme  d'une  force  majeure,  dit  aux  gre- 
nadiers de  Bressm're  qui  étaient  auprès  de  lui  :  m  Mes 
camarades,  voyex-vous  le  canon?  Vite,  venez  avec 
moi,  protégez  ma  sortie;  je  me  sens  assez  de  force 
et  de  courage  pour  le  ramener  seul.  •  Ils  sortirent,  et 
il  tint  sa  parole. 

•  David,  sergent  des  grenadiers  de  Bressuire,  ve- 
nait de  recevoir  une  balle  au-dessous  du  téton  droit. 
A  l'instant  même,  il  tire  son  couteau  :  «  A  quoi  bon 
ce  couteau?  lui  dit  son  camarade.  — C'est  pour  ar^ 
racher  de  mon  sein  la  balle  que  les  rebelles  viennent 
de  m'envoyer.  La  voilà,  je  me  hâte  de  la  leur  ren- 
dre.  •  Aussitôt  il  la  met  dans  son  fusil  et  tire  sur 
l'ennemi. 

•  EnOn,  l'union  est  parfaitement  rétablie  dans  ces 
contrées  qui  naguère  turent  le  théâtre  de  ces  scènes 
sanglantes.  Les  citoyens  trompée  ont  reconnu  leurs 
erreurs,  ont  volé  au-devant  de  ceux  qui  s'étaient  vus 
forcés  à  les  combattre,  leur  ont  prodigué  les  baisers 
de  la  fraternité,  et  tous  ensemble  ont  juré  d'oublier 
à  jamais  des  divisions  excitées  par  des  prêtres  affi^u- 
sement  criminels.  • 

ARMÉE  DU  CBimB. 

Copie  de  la  lettre  des  commissaires  de  ta  Convenu 
tion  nationale,  au  général  Sparre,  comsnandant 
à  Chdlons^  —  Du  quartier  général  de  l'armée  de 
Kellermann,  ce  12  octobre, 

•  Nous  touchons  au  but,  cher  général,  les  ennemis 
ont  évacué  Verdun  dans  la  nuit,  et  aujourd'hui  nous 
espérons  y  faire  notre  entrée;  de  là  nous  retourne- 
rons à  Chalons,  à  moins  que  le  roi  de  Prusse  n*ait  la 
fantaisie  (ce  que  nous  ne  croyons  pas)  de  s'arrêter 
à  Longwi.  Le  général  Kellermann,  qui  écrit  par  ce 
même  coiurier,  vous  donnera  sans  doute  des  détails 
stir  les  événements  du  moment.  Sans  adieu,  nous 
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aurons  le  plaisir  de  vous  embrasser  bientôt,  et  de 
vous  ramener  notre  brave  ami  Mascar. 

•  Le$  eommiisaires  memhres  de  la  Convention 
noHonale. 

Signé  Silleby,  Prieur  et  Cabra.* 


patriote 

avait  éU^        ^         , 

chaque  bataillon  y  a  planté,  le  ruban  tricolore.  Il  a 

passé  en  revue  les  auatre  bataillons  qui  s*y  trouvent 

campés,  et  a  danse  avec  eux  la  danse  de  la  carma- 

gnoîe. 

La  république  française  a  été  proclamée  on  bruit 
des  acclamations  de  lo%u  les  bataillons, 

DÉPARTEMENT   DU   BAS>-RHIN. 

Strasbourg,  le  6  octobre,  —  Le  style  fier,  noble 
et  laconique  est  le  style  des  républicains.  Voici  la 
lettre  d*un  soldat  de  Custine. 

Ao  quartier-général  de  Spire,  4  octobre* 

«  Custine  a  donné  ordre  au  maréchalnle-camp 
Newinguer  d'aller  prendre  Worms.  Newinguer  a 
rempli  sa  mission.  • 

DÉPARTEMENT   DU  NORD. 

Lille,  le  10  octobre,  —  Toute  Tintrépidité,  toutes 
les  vertus  qu'inspire,  chez  les  peuples  les  plus  libres, 
le  sublime  amour  de  la  patrie,  on  en  a  trouvé  parmi 
les  habitants  de  Lille  de  touchants  et  mémorables 
exemples.  —  Le  quartier  exposé  au  bombardement 
de  Tennemi ,  et  que  les  monstres  avaient  choisi  comme 
le  plus  peuplé,  est  celui  qui  avait  témoigné  le  plus 
de  civisme.  Sur  les  ruines  encore  brûlantes,  au  siffle- 
ment des  boulets  rouges,  un  seul  sentiment  s*est 
manifesté,  un  seul  cri  s'est  fait  entendre  :  Vive  la  li- 
berté 1  vive  la  république!  Toutes  les  classes  de  ci- 
toyens, tous  les  âges  ont  des  traits  d'héroïsme  à 
citer. — Un  enfant  de  quatorze  ans  vit  tomber  une 
bombe,  il  arracha  la  mèche. — Un  citoyen,  peu  for- 
tuné, avait  vu  réduire  en  cendres  sa  maison  et  tout 
ce  qu'il  possédait;  des  concitoyens  généreux  lui  of- 
frent des  secours.  4  J'ai  encore  de  quoi  subsister 
pendant  quatre  jours,  dit-il;  après  ce  temps,  je  vous 
en  demanderai.  »  — Une  bombe  éclate...  c'est  à  qui 
pourra  en  avoir  des  morceaux.  Un  perruquier  en 

Erend  un ,  et  il  s'écrie  aussitôt  :  •  Voilà  mon  plat  à 
arbe;  qui  veut  se  faire  raser?  •  A  l'instant  il  rase  à 
la  même  place  où  était  tombée  la  bombe,  et  dans  cet 
éclat,  quatorze  personnes. 

Notre  garnison,  pendant  cette  semaine  calami- 
tense,  s'est  augmentée  journellement;  elle  a  |)artagé 
avec  le  citoyen  ce  civisme  pur,  cette  résolution  in- 
altérable de  vivre  pour  la  liberté  et  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant.  Les  bivouacs,  les  patrouilles, 
le  service  de  l'artillerie  des  remparts,  les  secours 
qu'elle  portait  en  bravant  les  dangers,  partout  où  le 
leu  se  manifestait,  tout  enfin  lui  a  mérité,  tant  aux 
officiers  de  tous  les  grades  qu'aux  soldats,  une  re- 
connaissance sans  bornes.  Les  compagnies  de  Besan- 
çon et  de  volontaires  canonniers  ont  également  fait 
un  service  assidu  et  très  pénible.  —On  apprend  tous 
les  jours  quelque  nouveau  trait  d'horreur  de  la  part 
des  Autrichiens  et  des  émigrés  assiégeants.  Ces  mon- 
stres ont,  dit-on,  tourmenté  des  derniers  supplices 
des  Belges  qu'ils  avaient  pris.  Une  femme ,  ratroce 
Christine,  présente  au  siège,  reprochait  aux  canon- 
niers la  lenteur  de  leur  feu.  A  sa  voix,  les.tubes  de 
bronze  furent  remplis  de  cordages  goudronnés,  de 
poids  de  tournebroche ,  d'instruments  tranchants, 
pour  vomir  dans  cette  malheureuse  ville  le  carnage 


avec  plus  d'abondance. — Ces  ennemis  féroces  n'ont 
remporté  de  cette  horrible  expédition  que  la  oerti« 
tude  d'avoir  avancé  la  chute  de  la  maison  d'Au- 
triche. 

Du  il  octobre,  —  M.  Milcamp,  officier  belge, 
mande  de  Quesnoy,  où  il  est  en  détachement,  que  le 
7  les  Autrichiens  sont  venus  en  nombre  au  Pont- 
Rouge,  avec  deux  pièces  de  canon  et  un  obûsier.  Le 
commandant  du  aétachement des  Belges,  posté  à 
Quesnoy,  s'est  aussitôt  mis  à  la  tête  de  100  hommes, 
avec  une  pièce  de  canon,  et  a  marché  contre  cette 
troupe  qui  avait  déjà  passé  la  rivière,  et  se  disposait 
sans  doute  au  pillage.  Elle  a  été  repoussée  vigoureu- 
sement, et  30  de  ces  brigands,  parmi  lesquels  se 
trouvent  plusieurs  de  leurs  ofliciers,  ont  été  tués. 
De  notre  côté,  nous  avons  perdu  le  brave  capitaine 
De/leur,  un  chasseur  belge  et  un  grenadier  du  régi- 
ment ci-devant  Dillon;  nous  avons  eu  4  chasseurs 
belges  blessés.  Les  brigands,  dans  leur  retraite, 
pillent,  incendient  et  massacrent  tout  ce  mi'ils  ren- 
contrent sur  leur  passage.  Sortant  de  Seciin,  ils  ont 
été  incendier  24  à  25  maisons  du  village  de  Phalem- 
pin,  et  assassiner  un  grand  nombre  de  ses  malheu- 
reux habitants.  Voulant  assouvir  leur  rage  sur  le 
curé  constitutionnel ,  ils  ont  donné  la  mort  à  un  ci- 
devant  carme  qui  habitait  en  société  avec  d'autres 
moines.  Ce  malneureux  n'ayant  pas  été  assassiné  sur 
le  coup,  confessa  à  son  bourreau  ({u'il  était  aristo- 
crate et  moine.  Le  scélérat  lui  répliqua  en  bon  fran- 
çais :  •  Quoi!  ce  n'est  pas  toi  qui  es  le  curé  consti- 
tutionnel! j'en  suis  fâché;  mais  puisque  tu  es  à 
moitié  mort...  •  A  ce  mot,  il  lui  plongea  son  sabre 
à  travers  le  corps.  Ce  mot  rappelle  celui  ae  Louis  XI. . . 
Tristan,  son  bourreau,  au'il  appellait  mon  compère, 
s'était  mépris  sur  une  ae  ses  victimes...  •  Il  serait 
mort  tôt  ou  tard,  •  répondit  froidement  le  roi.  Un 
fermier  avait  vendu  pour  100  écus  de  blé;  un  de  ces 
assassins  en  fut  informé,  vint  enlever  cette  somme  et 
abattit  la  tête  à  ce  malheureux  père  de  famille.  On  dit 
que  ce  sont  des  émigrés  qui  ont  commis  ces  horreurs. 
Pendant  le  bombardement  de  Lille,  une  troupe  de 
femmes  d'émigrés  sont  venues  voir  cet  horrible  spec- 
tacle, et  envoyaient  de  l'eau-de-vie  aux  canonmers. 
Le  farouche  Albert  leur  avait  fait  apporter  des  fau- 
teuils^ pour  être  témoins  commodes  de  sa  barbarie. 
A  Commes ,  le  ci-devant  chapitre  de  cette  ville  est 
revenu  s'installer.  On  a  célébré  une  messe  solennelle, 
et  les  Autrichiens  allaient  de  maison  en  maison  pour 
forcer,  la  baïonnette  dans  le  dos,  les  habitants  d'y 
assister. 

Le  citoyen  général  Labourdonnaye  vient  d'ar- 
river, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix» 
SÉA?iCE  DU  DIMANCBB  14  OCTOBRE. 

On  fait  lecture  du  procès- verbal. 

—  Sur  la  pétition  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, convertie  en  motion,  la  Convention  décrète 
qu'elle  enverra  24  membres  pour  assister  à  la  fête 
civique  qui  doit  être  célébrée  à  la  place  Louis  XV. 

—  Le  citoyen  Dugast,  traducteur  des  décrets  d**! 
l'Assemblée  constituante,  demande  une  indemnité 
de  6,000  livres  pour  les  avances  qu'il  a  faites. 

—  Un  médecin  fait  hommage  d'un  mémoire  sur 
les  maladies  auxquelles  sont  sujets  les  scddats  de  nos 
armées. 

—  Les  citoyens  du  premier  bataillon  des  volon- 
taires de  la  ville  de  Rouen  offrent  une  somme  de 
1200  livres  pour  les  frais  de  la  guerre. 
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—  Hardy  fait  part  à  la  Convention  d'an  arrêté  de 
la  commune  de  Rouen,  qui  enjoint  aux  contre-rëvo- 
Itttionnaires  réunis  dans  cette  ville  de  retourner  chez 
eux. 

La  Convention  confirme  cet  arrêté. 

— Après  avoir  entendu  le  rapport  de  la  commission 
des  monuments,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  fera  dresser,  sous  le  plus  bref  délai,  un  état 
de  tous  les  effets  mobiliers  qui  se  trouvent  à  Saint- 
Denis,  soit  aux  casernes,  soit  dans  différents  dépôts 
militaires,  et  d'en  disposer  de  manière  au'ils  puissent 
(^tre  utiles  au  logement,  dans  un  des  oâtiments  na- 
tionaux, des  bataillons  qui  passent  à  Saint-Denis,  et 
soulager  d'autant  les  citoyens  de  cette  commune.  • 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  commission  del'armée  du  Nord,  datée  du  13  octo- 
bre 1792,  par  laquelle  ils  préviennent  la  Convention 
que  les  gendarmes  nationaux  de  pied  de  la  première 
division,  arrivés  le  9  à  Cambrai,  se  sont  portés  en 
force  aux  prisons,  et  ont  délivré  les  prisonniers, 
excepté  Canone  d'Hercique ,  prévenu  de  vol  ;  ceux  de 
la  deuxième  division,  arrivés  le  10,  ont  coupé  la  tête 
à  ce  d'Hercique.  Les  chefs  du  second  bataillon  franc, 
qui  était  en  garnison  à  la  citadelle,  en  ayant  fait  fer- 
mer les  portes,  pour  empêcher  leurs  soldats  de  se 
joindre  aux  genoarmes,  le  citoyen  Besombre,  second 
lieutenant-colonel  de  ce  corps,  a  été  victime  des  ef- 
forts qu'il  a  faits  pour  faire  rentrer  ses  soldats  dans 
l'ordre.  Dénoncé  par  eux  aux  gendarmes,  ils  lui  ont 
coupé  la  tête.  Le  capitaine  Legros,  du  sixième  esca- 
dron de  cavalerie,  a  été  décapité,  et  sa  tête  promenée 
au  bout  d^une  baïonnette.  Le  désarmement  qui  avait 
eu  lieu  à  Cambrai  a  causé  une  insurrection  ;  le  maire 
a  été  menacé,  et  ne  s'est  tiré  d'affaire  qu'en  prouvant 

3ull  n'avait  fait  qu'obéir  à  la  loi  et  aux  ordres  du 
épartement.  On  craint  qu'à  l'arrivée  de  la  troisième 
division  de  gendarmerie  a  Cambrai,  cette  ville  ne  soit 
le  théâtre  de  nouvelles  scènes,  et  que  ces  trois  divi- 
sions, réunies  à  Douai,  n'y  portent  le  trouble.  Trois 
des  commissaires  s'y  sont  transportés. 

Cette  lettre  est  renvoyée  an  comité  de  la  guerre  et 
de  sûreté  générale,  pour  en  faire  le  rapport  séance 
tenante* 

—  Le  même  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du 
contre-amiral  Trnguet  au  ministre  de  la  guerre. 

Â  bord  du  Tonnant,  au  mouillage  du  Golfe-Juan, 
le  1er  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  république. 

•  Citoyen,  il  appartient  au  général  Anselme  de 
vous  rendre  compte  des  succès  des  armées  combi- 
nées; c'est  le  droit  du  chef  supérieur  dans  les  opéra- 
tions concertées  aujourd'hui.  Citoyen,  le  conseil  est 
instruit  que  les  trois  couleurs  flottent  sur  Nice,  sur 
Ville-Franche  et  lefortMontalban.  Il  est  de  mon  de- 
voir de  mettre  sôus  vos  yeux  la  conduite  qu'a  tenue 
dans  cette  entreprise  l'armée  navale,  afin  que  les 
braves  marins  qui  la  composent  participent  à  la 
mention  dont  la  Convention  nationale  voudra  sans 
doute  récompenser  le  succès  du  Midf . 

•  A  peine  arrivée  auprès  du  général  Anselme,  l'es- 
cadre, sans  perdre  un  moment,  a  établi  sa  croisière 
devant  Nice  et  Ville-Franche  ;  elle  a  intercepté  l'en- 
trée de  ces  ports,  et  pas  un  bâtiment  n'a  pu  y  péné- 
trer; elle  n'a  cessé  d'évoluer  en  bon  ordre,  et  de 
montrer  à  des  étrangers,  égarés  par  nos  émigrés, 
une  force  de  mer  imposante  par  sa  tenue  et  l'ensem- 
ble de  ses  mouvements  de  guerre* 

«  Les  équipages  savaient  que  nous  devions  atta- 
quer par  mer,  tandis  que  les  troupes  de  ligne  force- 
raient le  passage  du  Var;  ils  soupiraient  apr^ce 
moment;  oui,  citoyen,  et  c'est  avec  attendrissement 


que  je  leur  rends  ce  témoignajge;  c'était  avec  une 
joie  inexprimable  qu'ils  voiraient  approcher  Fin- 
stant  de  1  attaque.  On  les  avait  effectivement  préve- 
nus (car  nos  ennemis  sont  partout)  que  nos  vais- 
seaux couraient  le  danger  d'être  jetés  sur  cette  côte 
périlleuse  ;  que  toutes  les  batteries  qu'ils  voyaient 
n'étaient  pas  les  seules  à  craindre,  et  qu'il  y  en  avait 
de  masquées,  dont  plusieurs  à  boulets  rouges  ;  que 
le  fort  Montalban  les  accablerait  de  bombes  ;  eh  bien  f 
citoyen,  tous  ces  détails  ne  faisaient  qu'irriter  leur 
courage  ;  et  si  je  les  eusse  crus,  j'aurais  devancé  le 
moment  combiné  de  nos  attaques.  L'humanité  en  a 
disposé  autrement,  et  l'appareil  imposant  de  nos 
forces  de  terre  et  de  mer  a  obtenu  le  succès  le  phis 
éclatant  à  la  cause  de  la  liberté. 

•  Quant  à  moi,  citoyens,  je  n'ai  fait  qu'obéir  aux 
ordres  et  aux  réquisitions  du  général  Anselme,  et  je 
n'ai  pas  même  le  mérite  d'avoir  excité  par  mon  zèle 
ardent  celui  des  capitaines,  des  officiers  et  des  ma- 
rins qui  sont  sous  mes  ordres  ;  j'ai  parlé  du  danger, 
mais  en  même  temps  de  la  gloire  ;  et  à  l'instant  mille 
cris  de  vaincre  ou  mourir  ont  éclaté. 

•  Le  contre-amiral  commandant  la  farces 
navales  de  la  Méditerranée , 

Signé  Tbugubt.  • 

La  mention  honorable  en  est  décrétée. 

—  On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion 
au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Une  compagnie  de  volontaires  de  Montpellier 
fait  offrande  d'une  somme  de  2,212  liv.  15  sous  pour 
les  frais  de  la  guerre. 

**'  :  Un  ci-devant  comte  de  Bria,  du  district  de 
Saint-Pol,  département  du  Pas-de-Calais,  avait  été 
élu  commandant  de  la  gendarmerie  nationale.  A  l'é- 
poque de  la  fuite  du  roi,  il  avait  voulu  fuir  avec  lui  ; 
il  fut  arrêté  et  reconduit  k  son  château  de  Bria.  Il  a 
ensuite  donné  sa  démission  de  commandant  de  la 
gendarmerie,  pour  obtenir  un  passeport,  et  passer 
chez  l'étranger. 

Le  directoire  du  district  de  Calais  Ta  traité  comme 
étranger;  je  crois  qu'il  a  eu  tort,  et  qu'il  devait  être 
traité  comme  émigré.  Je  demande  donc  qu'on  im- 
prouve la  conduite  du  directoire  de  districtde  Calais, 
et  que  le  ci-devant  comte  de  Bria  soit  considâ*é 
comme  émigré. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  conseil  exécutif. 

—  Gufiroy  propose  à  la  Convention  d'arrêter  l'en- 
voi du  présent  d'usage,  présenté  par  l'ambasseur  du 
roi  à  la  Porte-Ottomane,  au  tyran  des  Turcs. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
te  rapport  de  son  comité  desûnances,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•Art  I«r.  A  compter  de  ce  jour,  le  nombre  des 
régisseurs  des  douanes  de  la  république  française 
sera  réduit  à  trois. 

•  II.  Le  pouvoir  exécutif  est  autorisé  à  choisir  parmi 
les  régisseurs  actuels,  ou  parmi  les  préposés  de  la 
régie  des  douanes,  trois  personnes  qui,  par  leur  ta- 
lent, leur  activité  et  leur  civisme,  soient  capables 
d'accepter  les  places  de  régisseurs* 

«  III.  Les  trois  nouveaux  régisseurs  procéderont 
sans  délai,  sous  la  surveillance  du  pouvoir  exécatif, 
au  remplacement  des  agents  et  préposés  de  cette  ad- 
ministration, qui  n'auraient  point  obtenu  la 

iiance  publique. 
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•  IV.  Le  traitemeot  des  commis  du  bureim  central  i 
de  ladite  régie  sera  réduit,  à  compter  da  l«r  jan- 
vier prochain,  à  la  somme  de  100,000  liv.  par  an.  > 

—  Un  pétitionnaire  dénonce  un  attentat  commis  à 
CharleviUe,  relativement  à  des  envois  d'armes  et  de 
tire-bourres.  Les  agitateurs  ont  cherché  à  persuader 
au  peuple  que  ces  envois  étaient  destinés  a  Tétran- 

§er.  Le  peuple  et  quelques  volontaires  du  bataillon 
e  Seine-et-Oise  se  sont  portés  tumultuairement  à  la 
maison  commune.  En  vain  le  maire,  les  officiers 
municipaux  et  les  volontaires  du  bataillon  de  la 
Nièvre  se  sont  opposés  a  leur  fureur,  et  ont  réclamé 
l'exécution  de  la  loi.  Le  citoyen  Jusserot  a  été  ren- 
versé, arraché  des  mains  du  maire,  traîné  dans  la 
place,  percé  de  coups  de  baïonnette  ;  sa  tête  a  été 
tranchée,  et  portée  dans  les  mes  de  CharleviUe  et  de 
Mézière. 

Telle  a  été  la  fin  d'un  homme  qui,  né  dans  une 
daase  de  pr^ugés,  a  toujours  été  fidèle  à  sa  pa- 
trie, et  s'est  attaché  à  mettre  dans  le  cœur  de  ses 
deux  fib  l'amour  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Sa 
veuve,  née  Corse,  n'avait  apporté  pour  dot  que  des 
vertus  ;  elle  B*a  pas  même  de  quoi  retourner  dans  le 
lieu  de  sa  naissance.  De  ses  deux  fils,  l'un  est  âgé  de 
treize  ans,  et  l'antre  de  '  quinze.  Elle  sollicite  un 
secours  de  la  Convention. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  secours 
publics,  pour  en  faire  le  rapport  demain. 

—  Serre  ofire,  au  nom  d'un  volontaire  du  2»  ba- 
taillon des  Hautes-Alpes,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
6  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre,  provenant  de  ses 
épargnes.  (On  applaudit.  ) 

—  Des  artistes  de  Lyon,  qui  avaient  découvert  le 
moyen  de  fondre  sans  alliage  la  matière  rebelle  des 
cloches,  dénoncent  le  mimstre  Clavière  pour  leur 
avoir  fait  éprouver  des  traitements  pleins  a  humilia- 
tion et  d'injustice,  pour  avoir  cherché  à  faire  révoquer 
deux  décrets  rendus  en  lenr  faveur,  et  s'être  servi, 
pour  leur  intenter  un  procès,  d*une  lettre  qu'ils 
avaient  adressée  au  ministre  Roland,  qui  Favait  en- 
voyée au  ministre  des  contributions  publiques,  avec 
une  apostille  très  pressante. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  assignats 
et  monnaies. 

—  Un  citoyen  présente  à  la  Convention  un  enfant 
dans  les  yeux  duquel  la  nature  a  gravé  un  cadran 
par&it. 

La  Convention  charge  son  comité  des  secours  de 
lui  faire  un  rapport  pour  placer  cet  enfant. 

—  Chabot,  rapporteur  du  comité  delà  guerre,  fait 
un  rapport  sur  les  événements  de  Camnrai.  Après 
avoir  observé  qu'il  est  important  de  ne  jamais  anéan- 
tir la  responsabilité  des  agents  ministériels,  il  pro- 
pose on  simple  renvoi  au  pouvoir  exécutif. 

Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


MÉLANGES  (1). 

Pourquoi  le  mot  de  citoyen,  si  généralement  em- 
ployé aujourd'hui ,  ne  se  trouve-t-il  point  ni  en  ve- 

(I)  %ùO»  le  litre  de  Mélanges,  Variétés,  Beaux-Arts,  etc., 
I^cien  Moniteur  pabli^it  de  temps  en  temps  nn  Sapplément 
•■  BuiUtift,  qui  senrait  également  aux  annonces  de  la  librai- 
rie. Dans  le  namëro  de  ee  jour,  la  séance  de  la  Contention 
ayaot  été  peu  importante,  et  les  rédacteurs  du  Moniteur 
n^hjaalt  pcs  d*aiQ«an  traité  cette  partie  atec  tout  le  dévc- 
loppeoMai  habituel,  on  a  d(i  remplir  la  moitié  de  ce  journal 
«▼ee  les  matières  destinées  au  Bulletin.  A  celte  époque,  fart 
de  composer  matériellement  un  jovroal  et  de  suppléer,  par 
on  premier  Paris  plus  o»  meiM  k>Qg^  an  déûuit  des  oeuvelles 


dette,  ni  à  la  ligne  dans  aucune  de  vos  lettres?  Cette 
question  m'a  été  faite  plusieurs  fois.  Aussi  longtemps 

3ue  je  l'ai  regardée  comme  oiseuse,  je  me  suis  aostenu 
'y  répondre.  L'on  insiste,  il  faut  m'expliquer  ;  je  le 
ferai  en  peu  de  mots  : 

10  Le  mot  citoyen f  comme  apostrophe,  est  une 
flatterie  ou  une  injure.  C'est  une  flatterie  si  celui  qui 
remploie  croit  au-dessus  de  lui  celui  à  qui  il  l'adresse; 
c'est  une  injure  s'il  le  croit  au-dessous;  car  il  est  évi- 
dent que  celui  qui  s'en  sert  ne  se  met  pas  sur  une  même 
ligne  avec  celui  à  qui  il  parle  :  s'il  le  croyait  son 
égal ,  il  l'appellerait  concitoyen.  Je  n'ai  jamais  em- 
ployé d'autre  expression  dans  mes  écrits  publics, 
même  en  parlant  comme  ministre  :  voilà  l'expressiou 
fraternelle  de  l'égalité.  Celui  qui  est  dans  tel  état  de 
domesticité  n'est  pas  citoyen. 

20  Celui  qui  n  a  pas  l'âge  de  voter  n'est  pas  ci- 
toyen ;  celui  qui  n'a  pas  le  temps  de  résidence  fixé 
par  la  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui  qui  a  encouru  telle 
peine  déterminée  par  la  loi  n'est  pas  citoyen  ;  celui 
qui  est  déclaré  en  démence  ou  convaincu  de  tel  crime 
n'est  pas  citoyen  ;  enfin  tant  de  gens,  par  leurs  prin- 
cipes, par  leurs  mœurs,  par  leur  coniiuite,  souillent 
ce  saint  nom,  qu'il  faut  beaucoup  de  sagesse  dans  son 
application,  et  je  ne  veux  jamais  risquer  de  le  profa- 
ner. J'aime  mieux  continuer  d'user  a'une  dénomina- 
tion froide,  que  l'usage  a  rendue  polie  et  sans  consé- 
(fuence. 

Je  ne  ferai  plus  qu'une  observation  sur  cet  éphé- 
mère et  insignifiant  engouement  :  c'est  qu'on  peut  se 
servir  du  mot  citoyen  à  Fégard  d'un  Anglais,  d'un 
Suisse  et  d'un  Ragusien,  comme  on  s'en  sert  a  l'égard 
d'un  Français,  puisqu'il  ne  détermine  aucun  lieu  et 
qu'il  n*'identiOe  avec  personne. 

Je  crois  être  le  premier  en  France  qui  ai  proposé 
publiquement,  dans  une  assemblée  nombreuse  à 
Lyon,  de  supprimer  les  formules  basses  des  requêtes, 
placets  et  lettres,  en  mettant  tout  uniment  aux 
adresses  faites  aux  représentants  du  peuple  :  tels  aux 
reffrésentanls  du  peuple,  soumission  ;  tels  aux  pou- 
voirs constitués,  quels  qu'ils  fussent,  respect  ;  à  tout 
autre  :  tel  ou  tels,  à  tel  ou  tels,  salut,  en  ajoutant  la 
signature  purement  et  simplement  dans  tous  les  cas. 

Sur  celte  proposition  l'on  fit  et  l'on  adopta  la  mo- 
tion du  renvoi  de  son  examen  à  la  quatrième  géné- 
ration. 

L'opinant  fut  élu  président  de  l'assemblée,  dans 
laquelle  j^  ne  reparus  pas  depuis  celle  époque. 

Signé  Rolanp. 


VARIÉTÉS. 

Plusieurs  personnes  ont  paru  surprises  des  Adieux 
poétiques  du  bon  prince  de  Neuwied  aux  chevaliers 
français.  (Voyez  le  Moniteur  no  276.  )  La  grande 
facilité  de  ce  prince  étonnera  beaucoup  moins,  quand 
on  aura  lu  la  pièce  suivante,  composée  en  1781  par 
un  professeur  de  poésie  française  à  Heidelberg,  sous 
ce  titre  badin  :  Naissance  du  Dauphin,  chanlée  par 
le  Rhin.  On  reconnaîtra  aisément  quels  progrès  a  dû 
faire  le  prince  de  Neuwied  sous  un  tel  maître» 

En  deux  siècles  presque  il  n'est  point  arrivé. 
Gaules!  ce  qu'aujoum'hui  à  Pans  s'est  passé  : 

et  dot  débats  du  jour,  nVtait  pat  encore  perfectionné  :  It 
nous  reste  une  foule  d^esenplet  de  journaux  des  premières 
années  de  la  RéTolution  ayant,  paru  avec  des  pacet  ou  de« 
demi-pages  en  blanc,  tout  comme  au  tempe  où  la-eenaure 
de  la  Restauration  layait,  au  moment  de  mettre  sous  presse, 
la  moitié  des  articles  et  même  des  nouyelles  que  le  jouroa- 
lifte  était  obligé  de  lui  soumettre»  L.  G. 
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C'est  qu*au  roi  très  chrétien  une  reine  impériale 
Après  un  féminin  livre  un  héritier  mâle. 
De  Texcellente  année  on  s'était  étonné  ; 
L'élite  de  ses  fruits,  le  dauphin  nouveau-né, 

Louis-Ie-Bienfaisant, 

Avec  Josenh-le-Grand, 
Deux  soleils  adorés  unissant  leurs  rayons. 
Pour  rendre  plus  brillant  le  bijou  qu'admirons. 
La  nouvelle  ravit  plus  que  quatre  batailles 
Gagnées,  Tempereur,  lui  venant  de  Versailles, 
Héros  versent  des  larmes,  mais  devinez  pourquoi? 
Par  une  juste  joie  et  par  Famour  du  roi. 
Chaque  état  des  sujets  un  jour  se  peut  vanter, 
Que  pour  son  souverain  il  avait  fait  chanter 
Magnis  majorem  ad  gloriam  sumpUbus, 
Un  des  plus  solennels  Te  Deum  laudamuê  : 
Louis-Joseph,  bénin  soit  ton  astre  et  destin, 
La  maison  de  Bouii)on  ne  prenne  point  de  fin  ; 

Sue  tout  bon  patriote  agréera  nos  vœux , 
n'en  faut  pas  douter  ;  ajoutons-y  aussi  ceux 
Pour  une  bonne  paix.  Le  ciel  bientôt  la  donne 
Irrévocablement,  et  vos  festins  couronne. 

Vers  lus  à  la  section  du  Thédlre-Françak,  dite  de 
Marseille,  le  25  août  1702. 

Nous  étions  de  nos  rois  la  proie  héréditaire  ; 
Nos  rois  nous  dévoraient  pour  prix  de  notre  amour  ! 
Les  ingrats  !...  mais  leur  âge  est  passé  sans  retour. 
Les  rois  ont  trop  vécu  :  vivons  à  notre  tour! 
Vivent  les  peuples  de  la  terre  ! 

Par  Dbobecq, 


Douanes  nationales  dans  les  Etats-Unis  de  l'Amé- 
rique et  en  France. 

Do  i*' octobre  1790  an  80  septembre  1701,  le  coiâmerce 
maritime,  dans  les  Etats-Unis  de  T Amérique,  a  employé 
504*061  tonneaux  de  bâtiments  américains,  dont  881,754 
pour  voyages  de  long  cours ,  110,006  pour  cabotage  et 
88,116  pour  la  pèche. 

Le  port  des  bâtiments  étrangers  a  été  de  288,018  ton- 
neaux: Fiançais,  7,528;  Anglais,  206,208;  Espagnols, 
4*753;  Portugais,  5,152;  Hollandais,  8,890;  Impériaux, 
463  ;  AnséatiquaiÂ  2,821  ;  Danois,  1,421  ;  Soédois,  400  ; 
Rosses,  800. 

Les  tonnages  américain  et  étranger,  en  réonissant  tooles 
fractions  du  tonnage  de  chaque  pavillon,  ont  été  de 
737,075  tonneaux^  75  quatre-vingt-quinzièmes  de  tonneau. 

Le  droit  de  fanal  sur  les  bâtiments  américains  a  prodoit 
30,824  piastres,  et  sur  ceux  de  l'étranger,  114,522. 

On  évalue  tous  les  objets  exportés  à  17, 571 ,551  piastres. 
L'étranger  a  reço  des  Etats-Unis  8,886,421  boisseaux  de 
grains  et  farine,  78,000  tierçonsde  riz,  101,000  boucaots 
detubac,  440,660  qoiitaux  de  poisson,  582,000  galbns 
d'huile  de  baleine,  11 4,000  barils  de  goudron ,  etc. 

L'Angleterre  et  ses  colonies  ont  été  le  lieo  poor  leqoel 
ou  a  exporté  le  plus,  et  la  France  et  ses  colonies  celui  où 
on  a  consommé  le  plus  des  exportations  des  Etats-Unis. 

L'état  des  importations  qui  m*avait  été  adressé  ne  m'est 
pas  parvenu  ;  le  montant  des  droits  peut-il ,  avec  le  tarif, 
aider  à  en  calculer  la  valeur?  En  voici  on  tableau  exact: 

Recette  totale  des  droits,  8,171,474  piastres. 

Déduction  faite  de  dix  poor  cent  do  droit  dft  par  ar- 
ticles importés  dans  des  bâtiments  américains,  et  après  ad- 
dition de  dix  poor  cent  au  droit  dft  lorsqoe  le  bâtiment  est 
étranger. 

Frais  de  régie,  108,516  piastres* 
Remise  des  droits,  40^802. 
Primes,  15,432. 

On  remarquera  sans  doute  ici  que  les  Américains  en- 
couragent leur  navigation  par  une  difléreoce  de  droits  sur 


bâtiments  et  sor  marchandises.  Celle  différence  a  été,  poor 
1701,  d'environ  180,000  piastres  à  leor  profit. 

Noos  ne  devons  pas  observer  moins  attentivement  Fé- 
conomie  de  la  régie  des  douanes  nationales  dans  les  Etats- 
Unis.  En  France,  la  régie  coûte  «  en  dépenses  ordinaires, 
pour  1792,  8,748,672  livres,  neuf  vingt-cinquièmes  du 
produit  total ,  ou  neuf  seizièmes  du  produit  net.  La  régie 
américaine  dépense  environ  un  trentième  du  produit 
net.....  Je  dirai  bientôt  comment  font  les  Américains  pour 
régira  aussi  bon  marché.  En  deux  mots,  que  je  me  charge 
d'expliqoer,  les  Américains  sont  comme  les  Anglais,  et 
noos  conmie  la  ferme  générale* 

DOCHBB. 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

L* Avènement  de  Mu$tapha  au  trône,  oo  te  Bonnet  de 
Vérité ,  oomédie  nouvelle,  en  un  acte  et  en  vers,  n'a  pas  eu 
on  grand  succès.  Un  Arménien  arrive  ft  la  cour  du  Grand- 
Turc  avec  un  bonnet  magique  qui  force  ceux  qoi  lui  par- 
lent, et  lui-même,  lorsqu'il  l'a  sur  la  tète,  à  dire  tout  ce 
qo 'ils pensent  Ainsi,  on  orateor  qui  haraogoe  le  nouveau 
soltan,  et  cherche  : 

«Quelle  est  de  ses  vertus  la  vertu  plus  vertu.  » 

change  tout-à-coup  de  langage  quand  rArménieo  met  son 
bonnet  et  dit  au  sultan  lui-même  d'assez  bonnes  vérités.  Le 
muphti  dévoile  son  hypocrisie,  le  grand  visir  son  ambition* 
Enfin,  on  conçoit  quelsoontre-temps,  quels  booleverseroents 
doit  prodoireleBoniMt  de  yéritéédnsnne  cour,  et  dans  la 
cour  do  Grand-Turc  1  Mais  l'auteur  n'a  pas  tiré  de  ee  fonds 
des  situations  asseï  variées  ;  aussi  la  pièce  est-elle  mono- 
tone et  finit  par  paraître  froide,  malg^  des  vers  très  heu- 
reux, et  malgré  le  jeu  comique  du  patriote  Dugaion»  qvû 
rend  fort  plaisamment  le  rôle  de  VOrateur, 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

Lundi,  8  de  ce  mois,  ce  théâtre  a  donné  la  première  re- 
présentation do  Paria  et  de  la  Chaumière  inéUenne ,  deux 
opéras-comiques  en  on  acte  cbacuo.  Leseoond  estanesoitc 
du  premier. 

Le  roman  qoi  a  fooml  le  sujet  de  ces  deox  actes  étant 
dans  les  mains  de  tout  le  monde,  noos  noos  dispensons 
de  les  analyser.  Les  poèmes  sont  de  If.  Domoostler,  qoi 
s'était  déjà  assoré  one  place  remarqoable  dans  la  carrière 
dramatiqoe  par  d'autres  productions  très  estimées.  Ces 
deox  nouveautés  ont  été  fort  bien  aocoillies  du  public.  Nous 
saisirons  néanmoins  cette  occasion  poor  observer  à  fau- 
teur, s'il  se  propose  de  puiser  ses  sujets  dans  les  romans, 
que  ceux  qui  offrent  des  actions  susceptibles  d'être  heu- 
reusement transportées  sur  la  scène  sont  plus  rares  qu'on 
ne  se  le  persuade  d'ordinaire.  Des  situations  et  des  inci- 
dents, que  le  narrateur  peut  amener  et  préparer  à  son 
aise,  deviennent  souvent  invralsembbbles  ou  choquants  an 
théâtre,  paroequ'ils  sont,  en  quelque  sorte,  à  la  gène  dans 
.les  étroites  limites  de  temps  et  de  lieux  où  l'auteur  dra* 
malique  est  forcé  de  se  circonscrire.  Celte  remarque  est 
peut-être  applicable  à  l'intérêt  presque  passionné  que  pren- 
neut  subitement  l'un  pour  l'autre  le  paria  et  la  leune 
veuve  qui ,  la  minute  d'auparavant,  trouvait  tout  simple 
de  se  brûler  sor  on  bûcher  poor  rejoindre  oo  ^ox  dont 
la  cendre  est  encore  chaude.  Noos  ne  faisons,  ao  sorplos. 
dans  cette  observation,  qoe  rapporter  ce  qoe  la  majorité 
des  spectateors  noos  a  paro  sentir  et  exprimer  en  hésitant 
dans  ses  applaodissement5« 

n  y  a  beaocoop  de  mérite  dans  la  mosiqoe  ;  elle  est  de 
M.  Gavaox,  acteor  de  ce  théâtre,  et  qoi  joue  le  WUe  du 
Paria  dans  les  deux  pièces.  Peut-être  des  amateurs  qoe 
la  jouissance  des  chefs-d'œuvre  d'Italie  a  rendus  trop  ûiU 
ficiles  pourraient-ils  reprocher  à  ce  compositeur  de  trop 
charger  son  orchestre  de  détail  indéterminés,  de  le  conpli- 
quer  sans  intention  sensible,  et  de  ne  pas  deuiner  toujours 
les  formes  de  sa  mélodie  en  masses  asset  larges.  II.  Ga« 
vaux  a  prouvé,  dans  d'autres  ouvrages,  qu'il  sait  écrire 
avec  plus  de  naturel  et  de  pureté.  C'est  probablenient  par 
i  oprit  de  système  et  d'imitation  qu'il  s'est  livré  à  une  ow« 
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nière  opposée;  et  comne  U  aime  et  coniiilt  sob  art,  il  ne 
lui  faudra  pas  beaucoup  de  réflexioo  pour  se  remettre  dans 
la  bomie  roule. 

Les  acteurs  (ce  sont  les  mêmes  dans  les  deux  pièces) 
ont  tous  été  fort  applaudis.  On  connaît  la  voix  pure ,  so- 
nore et  sensible  de  madame  Scio,  Tagrément  et  la  facilité 
de  madame  Lesage.  M.  Ga?aux,  par  une  excellente  ma- 
nière de  porter  et  de  conduire  les  sons,  (ait  presque  oublier 
ce  que  la  nature  a  refusé  de  force  et  d*étendue  à  son 
organe. 

M.  Vallière  a  déployé  sa  gatté  ordinaire  dans  un  rôle 
d^ Anglais,  euToyé  par  une  compagnie  savante  pour  obser- 
rer  la  Indiens.  M.  Cbateaufort  a  joué  et  chanté  atcc  beau- 
coup d*intelligence  celui  d'un  diefdes  Brames  entélé  de 
dogmes»  de  pr^ugés  et  de  sa  caste. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Beeueil  eomptet  de$  Romances  et  Chanionsde  Goniatve 
ée  Ccrdoue,  par  M.  Floriau  ;  musique  et  accompagnement 
de  guitare,  par  M.  Porro  ;  dédié  à  son  ami,  M.  Font-Mi- 
chel. Op.  15. Prix:  5  livres,  port  franc  dans  toute  la  ré- 
publique. A  Paris,  chez  Fauteur,  rue  Tiquetonne,  n*  10. 

Doute  menuets  pour  le  piano-forté  ou  dafecin ,  com- 
posés par  Ignace  PleyeL  Prix  :  2  liv.  iO  s.  port  franc. 

Six  petits  Duos  concertants  pour  deux  flûtes,  par  Ignace 
neyd.  II*  liTraisoD.  Prix  :  h  liv.  4  s* 

VI*  cahier  du  Journal  de  Guitare^  contenattt  le  rondeau 
fafori  di  Pursognac;  Tair  de  la  Jeune  Hôtesse  ;  six  Me- 
nuets et  Rondeaux  de  Pleyel.  Prix  de  la  souscription,  pour 
donse  cahiers,  20  IWres  port  franc.  Chaque  cahier  séparé, 
2  U?*  10  soufc 

Numéro  6  du  Journal  de  Violon^  contenant  deux  Duos 
concertants  pour  ?iolon  et  alto,  del  signor  Cambini.  Prix 
de  Tabonnement,  pour  douze  cahiers,  24  lifres,  franc  de 
portpar  la  poste. 

Cavalina  di  Pursognae  ^  del  signor  Jadin,  chantée 
par  M.  Viganoni,  avec  accompagnement  de  forté-piano. 
Prix:!  lir.Ssous. 

On  se  procure  ces  différents  morceaux  à  Parb,  chei 
BL  Porro,  rue  Tiquetonne,  l9  10,  et  cliex  les  directeurs  des 
postes. 


UVBE8  NOUVEAUX* 

Régénération  des  colonies^  ou  moyens  de  restituer  gra- 
duellement aux  hommes  leur  élal  politique  et  d*assurer  la 
prospérité  des  nations,  et  moyens  pour  rétablir  prompte- 
ment  Tordre  dans  les  colonies  françaises,  par  A.  Boune- 
main,  au  Cercle^Social^  rue  du  Théâtre-Français  «  n9  4* 

Cet  oufrage,  fiUt  au  commencement  de  1790,  a  le  mé- 
rite de  renfermer,  dans  142  pages,  un  tableau  en  grand  de 
Torigine ,  des  progrès,  des  résultats  de  Tesdavage  des 
nègres ,  tant  en  Afrique  qu*en  Amérique;  de  prouver  que 
la  traite  est  plus  onéreuse  que  lucratite,  qu^dle  est  rui- 
neuse pour  les  empires  ;  de  prouver  les  avantages  de  Tabo- 
lition  de  TesclaTai^,  autant  pour  les  esclaves  que  pour  les 
maîtres;  de  prouver  les  inconvénients  du  préjugé  qui  pèse 
sur  les  hommes  de  couleur. 

L'auteur,  qui  a  Toyagé  K  observé  le  régime  colonial  de 
diverses  puissances,  propose  rabolition  de  la  traite  et  son 
remplacement;  rabolition  graduelle  de  Tesclavage,  non- 
seulement  sans  détruire,  mais  en  améliorant  la  fortune  des 
cokms,  des  commerçants ,  en  régénérant  les  mmurs  et  fiii- 
sant  le  bien  des  gouvernements. 

Enfin  Tauleur,  après  avoir  fait,  dans  un  supplément, 
rbistorique  de  la  révolution  dans  les  colonies  françaises, 
prouve  la  nécessité  de  restituer  aux  hommes  de  cou- 
leur libres  leur  état  politique,  et  de  s*occaper  incessam- 
ment du  sort  des  nègres.  Il  trace  des  règlements  propres 
à  rétablir  promptement  Tordre  dans  les  colonies.  Les 
moyens  de  M.  Bonnemain  sont  appuyés  sur  des  faits,  des 


calculs,  des  résultats;  son  ouvrage  est  écrit  avec darté* 
prédsion,  et  un  style  propre  à  la  matière  imporlanle 
qu*il  traite.  Partout  on  y  aperçoit  la  sensibilité  d*un  coeur 
gémissant  sur  les  maux  qui  déwlent  Thumanité,  et  perpé- 
tuellement occupé  du  désir  d*y  porter  remède. 

Aieibiade  enfant^  jeune  homme,  homme  fait  et  vieillard; 
seconde  édition,  ornée  de  planches  en  taille  douce,  4  vo- 
lumes in-8<^.  Prix  :  10  livres  broché,  et  11  livres  franc  de 
port  par  la  poste.  A  Paris,  chez  Buisson,  libraire,  rue 
Hautefeuille,  n*  20.  A  Lyotty  cbei  Bruysetet  frères,  rue 
Saint<4[)ominique. 

Etat  actuel  de  Vempire  ottoman  ^  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  paru  jusqu^à  présent  sur 
la  religion ,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turc^,  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand-seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  singulières  et  intéressantes.  Par  Elias 
Obesie,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Gonslantinople,  at- 
taché au  service  du  grand-sdgneur,  traduit  de  Tanglais, 
par  M.  Fontanelle;  2  vol.  in-8*.  A  Paris,  chez  Lavillette, 
libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

On  trouve,  è  la  même  adresse,  Catherine ^  ou  la  Forêt 
de  Lewelgn ,  I  vol.  in-12,  par  Tauteur  du  Village  de  Mar^ 
tindaUt  eiles  Prémices  d^Anntite^  par  Bl«  de  &•••.,  capi- 
taine d*infiinterie,  1  vol.  peL  in-i2« 

De  V Allemagne  et  de  la  maison  d'Autriche^  par  Publi- 
colaChaussard,  dtoyen  français.  A  Paris,  chez  les  direc- 
teurs du  Cercle  Social,  rue  du  Théâtre-Français,  Prix: 
2  liv.  et  2  liv.  10  sous  franc  de  port. 

Chaussard,  Tun  des  écrivams  créés  par  la  révolution, 
trace  dans  cet  ouvrage  le  tableau  des  variations  (|u*a 
éprouvées  T Allemagne,  depuis  les  Germains  libres  jus- 
qu'aux Allemands  esdaves.  II  peint  vivement  à  ces  derniers 
les  dangers  d'une  coalition  contre  la  France;  il  leur  prouve 
que  la  suite  inévitable  de  celte  coalition.sera  de  river  leurs 
fers,  en  mettant  les  petits  princes  confédérés  de  la  ligue 
germanique  sous  la  dépendance  absolue  de  quelques  op- 
presseurs plus  puissants.  Il  suit ,  dès  sa  naissance,  le  sys- 
tème de  domination  de  la  maison  d'Autriche,  et  présente 
Tensemble  et  les  détails  du  proiet  qu'die  voulait  exécuter, 
si  les  Français  libres  n'avaient  pas  vengé  TEurope. 

V Inconnu^  drame  en  5  actes  et  en  prose,  traduit  libre- 
ment d'une  pièce  allemande,  intitulée  :  laMisanthrofrie  et 
le  Repentir  du  président  Kotzebue.  Prix  :  1  livre  10  sous. 
Paris,  chex  M*  Defray,  libraire»  quai  des  Augustins, 
n*85. 

Mémoire  pour  M.  Mare> Antoine-Nicolas  de  la  Motte, 
anden  oflfider  de  cavalerie,  détenu  dans  les  prisons  de  la 
Gondergerie  du  Palais,  à  Paris,  contre  la  plainte  du  pro- 
cureur-général du  d-dcvani  parlement  de  Paris,  et  la  pro- 
cédure qui  Ta  suivie;  sur  les  faits  du  marché  du  collier  et 
de  la  supposition  d'écriture  et  de  signature  de  la  rcinr. 
Prix:  1  livre  10  sous.  A  Paris,  chez  Maillard-d'Orivelle, 
quai  des  Augustins.  n*  43  au  Contrat'SociaL 

Les  Méditations  sur  les  tombeaux,  traduites  de  Tilalien, 
1  vol  in-8<^de  410  pages.  Prix:  5 livres  broché,  5  livres 
10  sous  franc  de  porL  A  Paris,  chez  M.  Bossangeet  comp., 
libraire,  rue  des  Noyers. 

La  Bergère  ffAranvUle,  par  M.  Cromin,  in-8*  de  140 
pagef.  Prix  :  30  sous.  A  Paris,  chez  M.  Bossangc,  etc. 

Traité  élémentaire ,  ou  Principes  de  physique,  fondis 
sur  les  connaissances  les  plus  certaines,  tant  anciennes 
que  modernes,  et  confirmés  par  V expérience,  par  M.  Bris- 
son,  8  vol.  in-8*,  avec  46  fig.  Prix  :  21  livres  brochés,  et 
25  livres  reliés.  A  Paris,  chez  M.  Bossangeet  compagnie» 
libraire,  rue  des  Noyers. 


Devaox,  Ub»,  rue  de  Chartres,  n*382,  et  au  Palais  de  l'Ega- 
lité, n*  181,  vient  de  mettre  en  vente  les  tomesXVI,  XVI I,  et 
XVIII  de  la  Nouvelle  Législation ,  ou  collection  com- 
plète, et  par  ordre  de  matière,  des  décrets  rendus  |iar 
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rAflsemblée  eonsUtamle;  ces  trots  Yolamei  sont  le  Code 
railitaire,  le  Gode  rural,  et  le  troisième  de  PExtraordi- 
naire  des  finances,  complétant  cet  important  ouvrage. 
Cette  collection  est  difisée  en  dix  Codes ,  qui  sont: 

fe  PouYoir  législatif,  administratif,  municipalités, 
3  Tol.  ;  f*  Code  iudiciaire,  2  fol.;  3*  Code  ecclésiastique, 
2  fol.;  h*  Code  de  Tordinaire  des  finances,  8  voL;  5^  Code 
de  Textraordinaire  des  finances,  8  ?oL;  6*  Code  militaire, 
i  vol.;  7®  Code  de  la  marine  et  des  colonies,  I  toI.;  8*  Code 
féodal,  i  ToK;  9**  Code  rural,  1  voL  10*  Affaires  relatives 
à  Avignon  et  autres,  i  vol.  Chaque  Code  se  vend  sé- 
parément 5  livres  le  yoL,  et  en  prenant  la  totalité  4  livres 
franc  de  port 

Les  rédacteurs  (  dont  un  est  nommé  &  la  Convention)  et 
le  libraire  préviennent  les  acquéreurs  de  cette  collection 
qu^ils  feront  des  suppléments  à  chaque  Code  pour  les  chan- 
gements qui  se  feront  pendant  le  cours  de  la  Convention. 
On  voudra  bien  se  foire  inscrire  ;  ces  suppléments  seront 
fournis  tous  les  mois  ;  oo  fixera  le  prix  de  it  feuille  au  pre- 
mier envoi. 

Pièces  extraites  du  reeueit  périodique  intitulé  te  Répu^ 
cain,  par  Condorcet ,  avec  cette  épigraphe: 

Quel  est  te  vil  mortel  qui  veut  avoir  un  roi? 

A  Paris,  chez  les  directeurs  de  rimprimerie  du  Cercle 
SociaU  Prix  :  15  fr. 

Dans  un  avertissement,  Tauteur  annonce  qu*il  ne  peut 
mieux  répondre  à  tous  ceux  qui  Tout  calomnié  qu*en  fai- 
sant imprimer,  sansaucaa  changement,  ce  qu*ii  publiait 
en  Juillet  et  août  1791. 

Etat  moral  f  politique  et  physique  de  la  maùondeSa* 
voie.  On  7  a  (oint  une  esquisse  des  portraits  de  la  mai- 
son régnante;  deuxième  édition,  1vol.  in-8S  S  liv.  broché, 
et  2  livres  10  sous  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris, 
ches  François  Buisson,  libraire,  rue  Bautefeuille,  u^  20. 

Les  Histoires  de  Tacite ,  en  latin  et  en  français,  avec 
des  notes  sur  le  texte,  par  M.^tteville;  2  vol.  io-i2|  chex 
Froullé,  libraire,  quai  des  Augustins,  n«  89. 

De  tous  les  historiens  latins  «  Tacite  est  sans  contredit 
le  plus  diflidle  à  traduve,  mais  M.  Doiteville  en  a  heu- 
reusement vaincu  toutes  lesdiflicullés.  11  Ta  mis  à  la  portée 
de  tout  le  monde.  Il  est  d*autant  plus  utile  de  lire  cet  ou- 
vrage dans  les  circonstances  présentes,  qu*i]  est  le  vrai 
portrait  de  ces  tyrans  qui,  sous  le  masque  de  la  popularité, 
ont  été  et  seront  toujours  les  plus  grands  ennemis  du  peuple 
quUls  flattent  pour  mieux  Tenchalner. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  antres  ouvrages  de 
Tacite,  traduits  par  le  même;  la  Fie  d*Agricola,  et  les 
Mœurs  des  Germains^  i  volume:  les  Annales,  4  voL  Ces 
5  vol.,  avec  les  deux  des  Histoires^  font 7  voL  dont  le  prix 
est  de  21  liv.  rcK 

Le  y alère-Maxime  français^  livre  classique,  pour  servir 
à  Téducation  de  la  jeunesse  et  de  Tadolescence  française , 
par  M.  de  Ldplace,  doyen  des  gens  de  lettres  ;  2  vol.  in-8*. 
Prix  :  iO  liv.  A  Paris,  chex  MM.  Didot  Talné,  Imprimeur- 
libraire,  rue  Pavée-Saiiit-André-des-Arts,  et  Firmin  Didot, 
libraire,  rue  Dauphioe,  n®  116. 

Idylles  et  autres  poésies  de  Théocrite,  traduites  en 
français,  avec  le  texte  grec,  la  version  laUne,  des  notes 
critiques  et  un  discours  préliminaire,  par  M.  Gail ,  doc- 
teur agrégé  de  Tuniversité  de  Paris,  honoraire  dé  Taca- 
démie  d'Arras,  professeur  de  littérature  grecque  au  col- 
lège royal ,  etc.,  grand  in*8«  de  500  pages ,  de  Pimprimerie 
de  Didot  Talné.  Prix:  9  livres  broché.  Se  vend  à  Paris, 
chez  Tautcur,  rue  delà  Harpe,  au  collège  d'Hartourt; 
Debure,  libraire,  rue  Serpente;  Barrob  frères,  quai  des 
Augustins;  Cussac,  au  Palais-Royal;  Didot,  imprimeur, 
rue  Pavée-Saint-André-des-ArU. 


THÉÂTRE  DU  PALAIS. 

L*ouverture  de  ce  théâtre  se  fera  incessamment  par  une 
représentation  pour  les  frai*  de  la  guerre. 


Ce  qui  a  retardé  rouTerforê  de  ce  théâtre,  c^est  le  départ 
pour  les  frontières  des  artistes  chargés  des  d^coratfoos  ;  et 
c'est  ce  qui  empêchera,  dans  les  premiers  moments,  l*ad« 
rolnistration  de  donner  des  pièces  à  grand  spectacle,  par  la 
diflicttlté  de  faire  finir  les  décorations. 

Prix  des  Placée. 

Orchestre,  balcon,  premières  loges,  loges  grillées  aux 
secondes,  A  liv.  —  Baignoires,  amphithéâtres  des  premiè- 
res, secondes  loges,  troisièmes  grillées ,  8  liv.  —  AmphI» 
ihèltre  des  secondes,  quatrièmes  loges,  3  Uv.  40  s.  —  Am- 
pbiiéfttre  des  troisièmes  et  loges  de  côté,  loges  de  plafond  , 
2  liv.  —  Parquet,  I  liv.  10  s.  —  Amphithéâtre  des  qua- 
trièmes et  loges  de  côté,  1  <iv.  5  s.  —  Paradis,  45  s. 

S'adresser,  pour  la  location  des  loges  II  Tannée,  au  mois 
ou  par  jour,  au  bureau  de  Tadministration  à  la  salle. 


.SPECTACLES. 

AcADÉMiB  OB  MusiQDB.  —  Demain  Roland^  opéra ,  et 
VOffrande  à  là  Ul>erté. 

TiiATaa  db  la  Nation.  —  La  Uberté  conquise, 

TniATBB  Italibn.  — Fanfan  et  Colas;  Camille  ou  le 
Souterrain, 

Théatbb  bb  la  RépoBLiooB,  me  de  RlcheHeo.  —  Spec- 
tacle demandé.  —  La  Mort  de  Césars  Uê  Déguisemêuis 
Amoureux;  les  Trois  Cousins, 

Thbatbb  ob  la  bub  Fbydbau.  ~»  Le  Paria  et  sa  suite; 
Cadichon  ou  Us  Bohémiennes. 

TuiATBB  DO  Mabais»  —  Rctâcke,  —  Deoitii»  CAmire 
Tai'tuffe  ou  la  Mère  coupable;  le  DeuU, 

Ambioo-Comiqdb.  —  La  Folle  Épreuve;  la  Clochette f 
Us  Sœurs  du  Pot  ;  Us  Oies  du  Frère  Philippe. 

Théatbb  n atiomal  bb  Mouàss.  —  Le  Paumrê  AvemgU; 
Crispin  Médecin  ;  Jeannot  et  Jeannette, 

THéATBB  DO  Vaudbvillb.  —  La  Matrone  d^Epkése;  Jo» 
crisse  f  U  Prix  ou  l'Embarras  du  Choix, 


PAIEMENT  DES  BBNTE8  DE  L*HÔTEL-DB  TILLE  A  PARIS. 
Sis  premiers  mois  iTOt.  MM.  les  Pajreurs  sont  à  la  lettre  M. 

Coun  de$  changée  élrangen  à  tO  jours  de  date, 

Cadli.    •    •    •      28 1.  €5  s 
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Mardi  16  Octobbb  1792.  —  L'an  Ur  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGIVE. 

ritiforfe,  fel9  septembre,  —  L*intérôt  qoc  la  cour  de 
Vienne  prend  au  général  prînce  Czartorinski,  depuis  qu'il 
estpa^sé  au  sertice  de  S.  M.  L,  fait  dire  aux  mécontents 
que  cette  coar  accorde  sa  protection  aux  ëraiiçrés,  ce  qui 
est  bien  donné  de  fondement  et  de  rraisemMance. 

If.  Deboli,  ci-deram  ministre  à  Pétersbourg,  est  arrivé 
à  Dantxig  ;  il  n*a  pris  congé,  ft  PéterslMurg,  que  des  mem- 
bres dn  corps  diplomatique.  —La  cour  d*Bsp9gne  a  nom- 
né  le  chemlier  d*Onit  son  envoyé  à  la  cour  de  Péters- 
booff.— La  Botte  russe,  qui  a  croisé  dans  la  Baltiqne  pour 
CMraerkiCidelsdelamarine,  a  désarnéàCroBsladt. 

DANEMARGK. 

CopeniU^ve,  te  25  Mpfem^re.— La  dernière  fois  qu*on 
«Tait  brûlé  en  public  des  ed^els  de  Tancienne  banque,  on 
«Tait  remarqué  des  abus;  pour  obvier  aux  reproches,  on 
cnferBM  la  somme  qui  fut  brûlée  demièremeut  dans  uuc 
madiine  de  fer  en  forme  de  fourneau ,  et  c\st  lè-dedans 
que  les  billets  furent  consumés. 

La  somme  brCkléc  était  de  deux  millions  de  rîxdallers. 
Le  brûleroent  fut  fait  en  présence  des  directeurs  de  la  nou- 
telle  banque  et  des  commissaires  de  Tancienne.  La  somme 
des  billets  qui  ne  seront  plus  renouTclés,  conformé- 
ment à  roctroi  de  la  nouvelle  banque,  était  de  750,000 
rixdallera, 

ALLEMAGNE. 

Francfort  9  le  h  octobre^  — Voici  ce  qu'on  mande  de 
Vienne,  en  date  du  37  scpli'mbre. 

Gn  courrier  que  le  comte  de  Kagenegg,  noire  ambassa* 
deur  à  Madrid,  a  expédié  ici,  et  qui  est  arrivé  le  25,  a  ap- 
porté la  noHpelle  positive  que  le  roi  d* Espagne  a  accédé 
formellement  à  la  coalition  contre  la  France.  L'écrivain 
de  cette  lettre  ajoute:  çue  les  suecis  des  arméescombinéeset 
la  certitude  d'améantir  ta  révolution  par  Inprise  de  Paris^ 
oni  samê  doute  eontribné  infimimeut  à  ta  susdite  détermi" 
statiom  dm  wùnistére  de  Madrid* 

On  écrit  de  Vienne,  sous  la  même  date,  qa*on  n*^  croit 
pins  q«e  Tannée  combinée  puisse  arriver  à  Paris  mtafm 
4ê  êeptewsbrt;  SDais  oo  remet  cetteépoque  à  la  mi-octobre. 
Les  politiqves  de  Vienne  donnent,  pour  motif  de  ce  retard, 
qu*il  n'y  a  pas  de  vivres  aux  environs  de  CbAlons,  et  que 
le  dacde  Bninswick  a  dû  prendre,  avant  tout,  des  me- 
•ares  convenables  po«r  ne  pas  en  bisser  manquer  ses  trou* 
•pas  en  aMicbe,  ce  qui  ralentit  nécessairement  ses  opéra- 
-fions,  etqiied*ailleiirs  11  allait  aussi  prendre  des  précautions 
ponr  conserver  les  magasins  restants  et  faire  des  dispo- 
litioBi  ponr  cooteBir  les  finleressesde  Sedan,  Metz,  Thion- 
viUe,  IfosUnédi  et  Sorrdouis.  Tous  ces  ob)dsimporUnts, 
prétendent  ces  politiques,  retardent  pour  qu^que  temps 
feseieuiiom  d^nn  frond  plan  qiU  d^eàiUwn  ne  pourra Ja- 

Spire^  te  8  octobre,  —  Des  détachements  de  grenadiers 
ont  fait  des  incursions  jusqu*ft  Phitisbourg,  de  Pantre  c6té 
dn  Rhin.  Ils  y  ont  pris  20  Prussiens  et  arrêté  h  bateaux 
chargés  de  souliers  et  de  chemises......  Le  bruit  des  armes 

françaises  a  frappé  de  terreur  tous  les  princes  et  tous  nos 
princes^êques. 

Les  amis  de  la  liberté  acconrent  prmr  embrasser  les 
Français,  Trois  jeunes  gens  de  Tacadémie  de  Sluttgard 
sont  venu<  dcmîëreroent  ici.  Ils  ont  dit  que  le  motif  de 
leur  TOjage  était  le  dé^irde  voir  le  général  et  Tarmée  d*une 
nation  dont  les  principes  et  Ténergie  fout  Tespoir  des  au- 
tres peuples. 

Deux-Ponts,  te  6  octobre.  —  L'entrée  triomphale  do9 
Français  en  Allemagne  fait  partout  la  plus  grande  sensa- 
tion. Depuis  ce  temps,  on  a  ici  redoutilé  d*égards  pour 
IL  Desportes,  ministre  de  France. 

Le  duc  de  Deux-Ponts,  informé  que  le  motif  du  congé 
que  ce  ministre  avait  prétexté  n'était  outre  chose  que  la 
conduite  peu  convenable  du  premier  ministre  I  Téganl 

Z*  Série.  —  Tome  h 


d*un  représentant  de  la  r{'pub!ique  frniçnisr,  a  fait  dire  â 
M.  Desportes  qy*ii  était  on  ne  peut  plus  flatté  de  te  cou^ 
server  dans  ses  Etats,  et  que^  sUt  préférait  de  traiter  avec 
Af.  Pfeffet,  il  était  le  maître  de  ne  donner  qu*à  lui  seul  sa 
confiance,  etc. 

ANGLETERRE. 

De  Londres.  —  Des  lettres  du  9  annonrent  que  la  dé- 
claration des  patriotes  de  cette  capitale,  datée  du  21  s«'|> 
tembre,  et  revêtue  de  la  signature  du  lord*iiiaire,  a  été  af- 
fichée le  5  de  ce  mois  ;  elle  a  fait  beaucoup  de  sensation. 

^Le  club  des  Amis  du  Peuple,  établi  Ici  t  avril  4792, 
et  qvi  à  son  origine,  sur  cent  membres,  en  comptait  vingt- 
huit  du  parlement,  ne  s'était  pas  assemblé  depuis  la  pro- 
clamatioB  rojrale  du  21  mal.  Une  afûliaiion  de  ce  dub ,  en 
reprenant  ses  séances  ft  Royston,  dans  le  comté  de  Hert- 
ford,  le  i*'dece  mois,  a  pressé  le  club  de  Londres  de  re- 
prendre également  ses  fonctions,  et  de  demander  avec  in- 
stance le  rétablissement  de  la  francliise  des  élections,  une 
égale  représentation  du  peuple  au  pailemeiit,  enCn  un 
exercice  plus  fréquent  du  droit  d'élire  leurs  représen- 
tants. 

La  liberté  de  la  presse  commence  à  se  dégager  un  peu  de 
l'oppression  sons  laquelle  on  la  tenait  depuis  la  persécu- 
tion contrejThomas  Payne. 

—Le  8,  on  a  reç«  des  dépêches  du  lord  Eigm,  ambassa- 
deur de  la  cour  de  Londres  auprîs  de  celle  de  Vienne.  (Ce 
lord  Elgin,  à  qui  raristocratie  doit  quelque  reconnais- 
sance, est  le  même  qui  était  encore  à  Paris,  il  y  a  six  mois 
qui  a  d'abord  assisté  aux  conférences  de  Padoue,  ensoiic 
Il  celles  de  Pilnitz,  et  qui  enfin,  aprcs  s'Ctre  abouché  à  Paris 
avec  lord  Gover,  est  reparti  pour  Vierne.) 

-^  Une  autre  lettre  de  Londres  peiivt  le  cabinet  de  Saint- 
James  dans  le  plus  grand  embarras  sur  les  affaires  de 
France;  elle  cite  en  preuve  le  fait  suivant: 

M.  Dundas,  secrétaire  d'Etat  (qui  s'est  fdit  remarquer 
au  parlement  par  de  l'éloqoence,  et  plus  encore  dans  le 
BMiniemtnt  des  aflkires,  tantôt  par  une  politique  fine,  tan- 
tôt par  l'audace  du  d(*spotnme  )  M.  Dundas,  le  ministre  le 
plus  accrédité,  partit  le  i*'  de  ce  mois  pour  ses  terres  ^n 
Ecosse;  le  6,  le goavernement  lui  a  dép.'ché  son  secré- 
taire pour  hûter  son  retour. 

—  M.  Duroveray,  fameux  Genevois,  qui  a  rédigé  pen- 
dant quelque  temps  avec  son  compatriote,  M.  Dumont, 
bibliothécaire  du  lord  Shilbume,  nn  fournal  faisant  suite  à 
celui  de  Bfirabeau ,  est  réputé  servir  ici  chaudement  le 
parti  de  raristocratie.  ^ 

—  Le  relevé  des  vaisseaux  de  commerce,  (ait  depuis  le 
80  septembre  1791  jusqu'au  80  septembre  1792,  porte  à 
1,855,000  le  nombre  de  tonneaux  de  navires  manchands 
que  possèdent  l'Angleterre  et  l'Ecosse.  Ces  tonneaux,  esti- 
més 8  guinées  la  pièce,  en  y  comprenant  le  gréement  et 
les  provisions  peuvent  être  évalués  à  11,4^0,000  liv.  sterl.; 
l'exploitation  occupe  80,000  matelots.  L'entretien  de  cette 
prodigieuse  quantité  de  bAliments,  y  compris  les  fourni- 
tures et  la  consommation  ft  12  livres  sterling  ponr  100, 
rend  aux  constructeurs,  fabricants  de  voiles,  calfaliers  et 
autres  travailleurs  la  somme  annuelle  de  4,375,920  livres 
sterling  à  partager  entre  eux.  Le  profit  net  des  proprié- 
taires, pris  à  6  pour  100  sur  le  profit  total  à  18,  est  do 
687,960  livres  sterl. 

SAVOIE. 

Carouge^  le  8  octobre. — La  Savoie,  cette  terre  nouvel- 
lement libre,  se  remplit  de  clubs  ^  de  sociétés  populaires. 
Les  meilleurs  esprits  s'y  rendent.  Les  Français  nos  libé- 
rateurs encouragent  de  leur  présence  ces  naissantes  insti- 
tutions. Annecy  et  Carouge  ont  demandé  l'alliliation  à  la 
société  de  Chambéry. 

Les  commissaires  de  la  république  française  rassem- 
blent des  députés  qu'ils  chargeront  de  donner  une  consti- 
tution aux  Savoisiens....  Le  vœu  général  est  de  solliciter 
avec  instan<*« auprès  delà  Convention  nationale  la  réunion 
à  la  république. 

Ce  qui  reste  de  troupes  piémontaises  évacue  le  pays  lis 
volent  et  pillent  dans  la  Maurienne  et  la  Tarentaise.  Ces 
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1)aib2Mres  -ont  massacré  plusiairs  personne  {nsqu^ft  des 
femmes  enceintes.  Ils  fuient,  comme  des  bêtes  féroces 
épourantécs,  derant  les  troupes  de  la  république.  Un  dé- 
lachemcnt  de  la  légion  allobroge  a  été  occuper  la  fille  de 
la  Chenubre;  il  y  a  trouvé  i,000  livres  de  poudre;  les  of- 
ficiers municipaux  sont  venus  &  sa  rencontre.  Le  3, 
ce  détachement  est  arrivé  à  Saiot-Jean-de-Maurienne  ;  son 
entrée  dans  celte  ville  était  une  entrée  triomphale.  Il  s*est 
saisi  des  magasins  contenant  512  sacs  de  froment  de  iAO 
livres  chacun ,  de  80  sacs  de  farine,  de  72  balles  de  riz  de 
140  livres  chacune,  et  de  12  douzaines  de  coufertures. 

Dus  détachements  ont  parcouru  la  Tarentaisc  jusqu^à 
Moutiers.  Les  ennemis  s*étaient  retirés  dansla  VaUée. 


FfiANCE. 

De  Parti.  —  Le  commsiodant  de  la  section  armée 
^es  Lombards  ayant  fait  part  au  général  Dumouriez 
des  chasrins  que  la  calomnie  a  fait  éprouver  aux  ci- 
toyens de  cette  section,  Dumouriez  a  cru  ne  pouvoir 
mieux  les  consoler  et  lemr  rendre  justice  qu'en  ve- 
nant dans  le  sein  de  la  section  assemblée  ;  il  s'y  est 
rendu  le  samedi  13,  avec  le  citoyen  Santerre. 

«  Mes  amis,  a-t-il  dit,  mes  frères,  ou  mes  enfants, 
car  je  suis  vieux,  j*ai  vu  arriver  votre  bataillon  avec 
plaisir.  A  son  air  imposant,  à  sa  bonne  tenue,  je  Tau- 
rais  pris  pour  une  vieille  ^oupe  réglée.  11  s'était 
glissé  parmi  ces'braves  gens  quelques  mauvais  su- 
jets; mais  je  les  ai  chass(§,  ou,  pour  mieux  dire,  c'est 
le  bataillon  lui-même  qui  les  a  renvoyés.  J'ai  placé 
-ce  bataillon  au  poste  a'honneur,  parcequ'il  en  est 
digne;  et  j'espère  que  vos  frères  d'armes  auront 
l'honneur  d'entrer  les  premiers  dans  le  Brabant  ;  ie 
les  regarde  icomme  mes  amis  et  mes  enfants,  desquels 
je  suis  sûr.  • 

\  L'Assemblée  a  formé  sur-le-champ  une  souscrip- 
tion, pour  faire  passer  au  bataillon  les  objets  dont  il 
pourra  avoir  besoin  dans  l'exécution  de  ce  projet,  et 
Dumouriez  a  déposé  lui-même  200  livres  sur  le  bu- 
reau, en  disant  :  •  Mes  amis,  permettez  que  j'em- 
«  brasse  toute  l'assemblée  dans  la  personne  du  pré- 
•  sident.  » 

DÉPART  DES  TROUPES. 

Du  2  octobre. 
Canonniers  de  diflercntes  sections,         30 

Du  3  dudil. 
Canonniers  de  diverses  sections,  44 

Gcndarriies  et  canonniers  partis  par 
ordre  du  ministre,  en  tout  1 ,014 

Du  4  dudil. 
Chasseurs  des  Quatre-Natîons,  606 

Gendarmerie  nationale,  32»  divi- 
sion, 004 
Canonniers  de  cette  division,  110 

Du  6  dudil. 
Chasseurs  braconniers,  19 

Chasseurs  nationaux,  150 

Canonniers  du  Panthéon,  27 

Du  7  dudil. 
Deux  compagnies  de  canonniers  de 
l'île  Saint-Louis,  de  chacune  27 
hommes,  54 

Du  9  dudil. 
Département  de  Rhône  et  Loire  ca- 
serne k  Babylone,  canonniers,  51 
Huit  con^agnies  de  ce  département,     ^00 

Du  1 1  dudil. 
Deux compagniesde l'île  Saint-Louis; 
capitaines  Rostein  et  Guillot,  51 

Totil        3,866 

IRICUNAL  UllMIiXEL. 

Samedi  après  midi,  un  juif  accusé  dans  Tafiairedes 


diamants  du  garde-meuble  a  été  condamné  à  la  mort; 
il  a  été  conduit  au  supplice  vers  les  dix  heures  du 
soir.  Monté  dans  la  voiture,  seul  avec  rexécutetu*,  il 
a  crié  d'une  voix  très  haute  et  très  libre  :  vive  la  no- 
lionl  il  a  voulu  parler  au  peuple;  la  cavalerie  pa- 
raissait vouloir  s  y  opposer,  mais  le  peuple  s'écna  : 
Il  a  la  parole.  M'euioui,  dit  le  juif,  je  mours  inno- 
cent, je  ne  $uis  pint  vouleur  ;  je  pardoune  à  la  loi 
et  à  mesjouges,  etc.  11  n'avait  pas  volé,  dans  l'ac- 
ception stricte  du  mot;  mais  il  était  complice  du  vol 
par  l'achat  de  diamants;  c'est  la  preuve  de  cette  com- 
plicité qui  a  motivé  l'arrêt  de  sa  mort. 

CAISSE  DE  l'extraordinaire. 

Samedi  13  octobre  1792,  à  dix  heures  du  matin,  il 
a  été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  4,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  628,000,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  632,000,000. 

Extrait  d'une  lettre  de  l'armée  de  Kellermann. 

Parmi  les  traits  d*intrépidité  et  d*béroIsmc  si  multipliés 
dans  la  fameuse  journée  du  20,  qui  sauva  la  France,  plu- 
sieurs n*out  pas  été  connus.  En  voici  deux  qui  sont  bien 
dignes  de  Tadmiration  d*un  peuple  républicain.  L*Ai» 
français,  Beumonville,  tandis  que  les  boulets  et  les  bom- 
bes tombaient  comme  la  grOle,  parcourait  les  rangs  det 
iMtaillons  et  les  encourageait  à  se  préparer  à  vaincre  ou  à 
mourir.  Il  loi  vient  dans  Tidée  de  leur  dire  :  Enfanté,  <i#- 
teyez'vous,  voi  dangen  seront  moins  grands;  tous  lui 
crièrent  :  Fous  êtes  bten  achevai!  aucun  de  ces  braves  ne 
plia  le  jarret.  Dans  cet  instant  Use  passa  une  sotne  des  plus 
touchantes  et  qui  fut  remarquée  de  toute  Tahoée.  Vu 
jeune  militaire  se  porte  en  avant  du  front,  après  en  avoir 
obtenu  la  permission ,  pour  aller  embrasser  son  Trëre  qui 
venait  d^étre  tué  d*un  boulet.  Ce  tribut  fraternel  pajé  à 
la  nature,  cet  intéressant  militaire,  tout  en  essuyant  ses 
larmes,  vint  reprendre  son  poste  et  se  mit  à  crier  :  vive  la 
nation  !  Depuis  la  journée  du  30,  Prussiens,  AutridUenSp 
émigrés,  tout  fuiL  On  trouve  tous  les  cliemins  par  où  Ils  se 
sauvent  jonchés  de  leurs  chevaux  qui  meurent  de  foUgoc, 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Faleneiennes^  le  iO  oc/o6r«.  — Les  Autrichiens,  en  se 
retirant  de  Lille,  parurent  menacer  notre  ville.  Les  d* 
toyens  de  Valenciennes  ont  juré  d*lmiter  Texemple  de  leurs 
braves  fiières  de  Lille;  mais,  pour  rendre  Tattaqne  moins 
redoutable,  le  maréchal-de^camp  Ferrand  a  pris,  de  con- 
cert avec  le  conseil  général,  les  dispositioM  suivantes»  qol 
honorent  sa  prudence,  sa  tactique  et  son  humanité. 

i*  Toutes  personnes,  tenant  des  propos  tendant  à  pio* 
voqiier  du  trouble,  du  désordre,  ou  à  6ter  aux  aalorit4s 
constituantes  la  oonflance  qui  leur  est  due,  seroat  à  ri»- 
siant  arrêtées,  conduites  en  arrestation  et  poursoivies  judi- 
clairement. 

3*  Tons  rassemblements  sont  expressément  défeodot  ; 
ceux  qui  les  auront  occasionnés  en  seront  responsables,  ar- 
rêtés et  conduits  en  arrestation. 

8*  Toutes  personnes  qui  auront  des  plaintes  à  porter 
contre  d'autres,  les  remettront  par  écrit  et  les  signmnt  ; 
ceux  qui  auront  avancé  des  faits  ou  plaintes  qui  ne  se  troa- 
veront  pas  réels  ni  fondés,  seront  dénoncés,  affichés  comme 
ag'tateurs  du  peuple,  et  punis  suivant  toute  la  sévérité  des 
lois. 

A*  Les  commandants,  sons-commandants  de  bataillons» 
les  capitaines,  lieutenants,  capitaines  des  compagnies  de 
la  garde  nationale  de  cette  ville,  sont  prévenus  de  se  con- 
certer pour  que  chacun  d'eux  soit  toujours  présent  et  eo 
mesure  pour  exécuter  proroptement  les  réquisitions  du 
commandant  de  la  place  et  des  corps  administratif. 

5*  Les  commandants  de  bataillon  de  b  garde  nationale 
sont  requis,  par  la  présente,  de  faire  assembler  de  suite 
sans  armes  toutes  les  compagnies  de  chaque  bataillon  :  ils 
feront  choisir  trois  ouvriers  charpentiers,  menui^ers^ 
couvreurs,  on  autres,  par  chaque  compagnie,  qui  seront 
les  plus  propres  à  la  manœuvre  des  pompes;  il  leur  sers  0xé 
un  traitement  à  raison  du  service  quMIs  seront  dans  le  ras 
de  foire  ;  ceux  des  citoyens ,  ainsi  choisis  par  compagnie, 
qui  se  refuseront  an  service  des  pompes,  y  seront  con- 
traints militairement. 
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6*  Tout  volonltire  de  la  garde  nationale  dem,  dans  les 
%iiigt-qiialre  heures»  bire»  de\anl  le  capitaine  de  sa  com- 
pagnie, la  déclaration  des  balleset  poudre  dont  il  est  muni  ; 
ceui  qui  ne  satisferont  pas  au  précédent  article,  et  qui  se 
tronferont  en  contravention  lors  des  Tisiies  qui  seront  fui- 
tes, seront  désarmés,  arrêtés  et  punis  militairement  :  ceux 
qui  se  tronferont  aToir  des  balles  sans  cartouches,  les  por- 
teront à  Tarsenat  où  il  lenr  sera  rendu  en  échange  des  car- 
toochcs  complètes 

7*  Il  est  expressément  défendu ,  sons  les  peines  les  pins 
sévères,  d'acheter  de  qui  que  œ  soit  des  biilles  de  car- 
toochcs» 

8*  Tons  volontaires  de  la  garde  nationale  qui  se  trouve- 
ront avoir  t>esoin  de  cartouciies,  s^adresseront  aux  capi- 
taines de  leurs  compagnies,  et  ces  derniers  au  comman- 
dant de  leur  bataillon. 

9*  Les  boulangers  de  cette  ville  sont  prévenus  de  faire 
ôter  de  leurs  maisons,  dans  les  vlngl-qualrc  heures,  tous 
Itfs  fiigots  qti^ils  peuvent  avoir,  de  les  déposer  ou  aux  Ciiar- 
Inux,  au  collège,  à  Péglise,  ou  au  couvent  de  Beaumont, 
suivant  que  les  emplacements  leur  conviendront;  il  sera 
posé  des  sentinelles  à  chacun  desdits  emplacements, 

iO*  Tous  citoyens,  ayant  cbex  eux  de  grandes  quantités 
de  bois,  de  paille,  foin,  graisseries  et  autres  matières  com- 
bustibles, sont  prévenus  de  les  placer  en  petites  quantités 
en  différents  quartiers  de  la  ville  où  ib  pourraient  moins 
iflomdier. 

DÉPARTEMENT  Dl  LA  MOSELLE. 

TkiomviUe^  le  h  octobre^  —  Nous  sommes  cernés  par  un 
ennemi  que  nous  ne  craignons  pas  ;  notre  gOnéral  a  ren- 
voyé quatre  prisonniers  qu*il  avait  faits  dauH  une  sortie  ; 
mais  ils  ne  sont  partis  qu*aprés  avoir  été  bien  fêtés,  et 
qu^après  qu*on  eut  pourvu  à  leur  beM>ln  ;  hier,  en  échange, 
on  nous  a  renvoyé  deux  prisonniers  et  deux  chevaux.  Le 
général  a  fait  manger  avec  lui  Tofficier  parlementaire  ;  il 
lui  a  (ait  l>oire  du  vin  du  roi  de  IVusse,  qui  fait  partie  de 
notre  de ruièrc  prise;  Bprts  le  dîner,  il  Ta  conduit  sur  les 
remparts  où  il -a  vu  une  artillerie  formidable.  Les  citoyens 
et  soldats,  qui  fuiraîent,  se  sont  avisés  de  crier:  f^ee  la 
nation ,  vice  la  tiberli  et  VégalUé!  Ces  cris  ont  un  peu  dé- 
contenance  notre  oflicierj  qui  a  demandé  à  se  retirer;  nous 
avons  reçu  an  même  instant  des  nouvelles  de  nos  succès; 
OB  les  lui  a  communiquées.  11  est  ensuite  parti  avec  le  trom- 
pette qni  l'accompagnait. 

Proelamatitm  du  citoyen  Popart^  maréchal'de^amp , 
eommandant  en  chef  de  la  troiMiéme  diviiion  militaire, 
aux  habitante  des  campagne»,  du  6  octobre  1792* 

Citoyens  le  moment  est  arrivé;  il  faut  défendre  et  sau- 
ter la  patrie  :  armet-vous  avec  le  courage  digne  év%  bom- 
mes  libres;  que  le  tocsin  soit  Téveil  des  amis  de  Tégalité; 
j*ai  tout  disposé  pour  ions  rendre  vainqueurs;  les  soldats 
de  ia  libetté  vont  être  à  votre  tète,  pour  vous  donner 
Texemjile  du  civisme  dont  vous  devex  être  tous  pénétrés  ; 
toutes  les  armes  sont  propres ,  les  piques,  les  fourches,  les 
faux ,  les  Oéaux,  les  crochets,  les  piodics;  que  cette  boide 
de  brigands  disparaisse  enfin  de  la  terre  sacrée  dos  hommes 
libres!  Et  si  parmi  vous  il  se  trouvait  encore  des  hommes 
assez  lâches  pour  les  favoriser,  ou  leur  procurer  la  moindre 
subsistance,  qu*ils  soient  regardés  comme  traîtres  II  la  pa- 
trie, et  punis  conformément  à  la  loi  ;  plus  de  ménagerarnr. 
Je  les  poursuivrai  sans  relftche  s*ils  se  retirent  ;  je  les  com« 
bnttrei  s'ils  restent. 

DÉPARTEMENT  DU  BAS-RHIN. 

Sirasbaurg,  le  9  octobre.  —Mille  prisonniers  sont  partis 
pour  Langres  samedi  dernier.  Dimanche  les  deux  mtlte 
antres  sont  partis  pour  Besançon  ;  ils  ont  tous  été  traitds 
oo  ne  peut  mieux  par  les  généraux  et  les  citoyens.  Ils  ont 
■MMitré  la  plus  vive  reconnaissance  ;  le  général  Diron  a  cm 
devoir  en  renvoyer  vlngt^cinq,  pour  rendre  compte  de  ce 
qalto  ont  va,  et  de  la  manière  avec  laquelle  on  peuple  libre 
at  comporte  envers  ses  prisonniers.  La  Joie  ^e  ces  bonnes 
gens  était  inexprimable  ;  ib  ont  été  fîtes  par  les  jacobins 
et  conduits  ù  une  séance  allemande,  et  le  lendemain  lundi 
Ib  sont  partis.  On  a  distribué  aux  trois  mille  prisonniers 
des  écrits  patriotiques  et,  la  vciilc  de  leur  départ,  des 
plomes,  du  papier  et  de  la  cire  h  cacheter  pour  quils  pus- 
sent écrire  à  leurs  parents  ;  et  lorsque  les  lettres  ont  été 
écrites,  elles  ont  été  dépoféâ  dansdeux  bklons  en  nrést'tice 


des  prisonniers,  et  portées  à  la  po^e  par  des  gardes  natio» 
naux  et  des  sergents  des  troupes  mayençaise;*.  On  a  aussi 
dutribué  des  souliers  II  ceux  qui  en  avaient  le  plus  besoin; 
enfin  on  n*a  rien  oublié,  pus  même  le  tabac  à  fumer  et  à 
priser;  juges  si  ces  attentions  feront  bon  effet I  Ces  détails 
sont  propres  à  donuer  uue  idée  des  principes  politiques  du 
citoyeu  Biron« 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence  de  Lacroix. 
SÉANCE  DU  LUNDI  15  OCTOBBB. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  administrateurs  du 
district  de  Lille,  par  laquelle  ils  font  diverses  de- 
mandes en  faveur  des  habitants  de  Lille,  qui  toutes 
sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles  concernent. 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  autre  lettre  des  com- 
missaires de  la  Convention,  envoyées  dans  les  di^paf- 
tements  qui  avoisinent  les  Pyrénées,  lis  écrivent  de 
Bordeaux,  qu'en  arrivant  dans  cette  ville,  ils  ont 
travaille  à  fixer  le  plan  de  leurs  opérations.  Ils  an- 
noncent qu'ils  ont  cru  nécessaire  de  lever  une  armée 
de  40,000  hommes  pour  la  défense  de  lafrontière  des 
Pyrénées  ;  de  mettre  les  places  de  guerre  en  défense  ; 
de  former  un  corps  d'artillerie  et  des  magasins  de 
vivres  stiflisants  pour  une  armée  de  40,000  hommes. 
Les  commissaires  ajoutent  qu'en  conséquence  de  ces 
besoins  ils  ont  fait  dans  les  départements  voisins 
une  réquisition  pour  la  levée  des  bataillons  qui  doi- 
vent composer  1  armée  des  Pyrénées,  qu'ils  ont  lixcc 
à  40,000  hommes,  quoiqu'ils  puissent  la  porter  à 
100,000.  —  Us  se  plaignent,  au  nom  de  ces  départe- 
ments, du  mauvais  état  des  routes,  qui  rend  la  com- 
munication difficile,  lis  demandent  aussi  un  mode  de 
répartition  plus  simple  des  contributions,  et  particu- 
lièrement du  droit  de  patente,  oui  pèsent  beaucoup 
trop,  disent-ils,  sur  la  classe  inaigenle  des  citoyens. 
Ils  assurent  que  partout  le  peuple  est  plein  de  con- 
tiance  dans  la  Convention  nationale.  —  Ils  GnissiMit 
par  dire  qu'ils  vont  quitter  Bordeaux  pour  se  rendre 
a  Bayonne. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires 
envoyés  à  l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Citoyens,  l'étroite  défensive  à  laquelle  les  cir- 
co  nstances  avaient  réduit  la  guerre  sur  cette  frontière 
a  occasionné  des  ravages  et  des  perles  qu'il  faudra 
venger.  Les  barbares  qui  ont  osé  commettre  tant 
d'horreurs  doivent  être  chassés  et  poursuivis  comme 
des  brigands.  Il  faut,  sans  nuire  au  peuple  qui  habite 
les  Pays-Bas,  dédommager  la  république  de  ce  que 
les  tyrans  autrichiens  lui  coûtent.  11  faut,  par  des 
victoires,  prouver  au  peuple  bdgique  qu'on  veut 
pour  lui  la  liberté  qu'il  désire,  et  que  ce  n'est  pas 
impunément  que  ses  tyrans  se  sont  livrés  à  des  actes 
de  Darbarie  dont  nous  devons  vous  épargner  les  dé- 
tails qui  vous  feraient  frémir.  11  ne  sufht  pas,  pour 
triomphera  la  guerre, d'avoir  de  bons  généraux  et 
d'excellentes  troupes,  il  faut  encore  donner  aux  sol- 
dats tous  les  moyens  de  résister  à  la  pluie  et  au  froid  ; 
vous  connaissez  le  climat  du  pays  ot^i  les  troupes  da 
la  républiqtic  vont  faire  la  guerre;  il  leur  faut  les 
moyens  de  le  braver.  Nous  vous  demandons  pour  eux 
des  souliers,  de^  habits,  des  capotes.  Us  vont  faire 
la  guerre  à  des  esclaves  bien  armés  ;  il  ne  faut  pasque, 
faute  é'r.rmcs,  l'homme  libre  périsse  sous  les  coups 
de  l'audace  ;  nous  vous  demandons^  des  armes  pour 
ceux  qui  n'en  ont  pas  ou  qui  en  ont  de  mauvaises. 
Les  bataillons  de  volontaires  de  Saint-Quentin  et 
d'autres  districts  brûlent  de  l'envie  de  venger  leurs 
frères  et  de  se  signaler  pour  la  cause  de  la  liberté 
sur  le  territoire  étranger.  Si  l'on  veut  profiter  de 
leur  patriotique  dévouement,  il  faut  les  armer.  Le 
moment  de^  cvéïieinenls  qui  délivreront  cette  riche 
et  mnlhctirrusc  frontière  approche.  Déjà  Labourdon- 
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na)recsten  mouvement  avec  12,000  hommes;  de- 
main il  campera  derrière  Lille,  couvert  de  tout  ce 
3ue  la  nature  du  pays  peut  mettre  d'obstacle  entre 
eux  armées  ;  Lomme  et  Haubourdin  appuieront  à 
peu  près  ses  ailes.  Les  postes  importants  au  Quesnoi, 
de  Pont-Rouge  et  de  Marquette,  jusquici  de'fendus 
avec  autant  de  bravoure  cju'attaquës  avec  acharne- 
ment, seront  soutenus  puissamment  par  cette  posi- 
tion, qui  permettra  même  de  s'étenore  sur  la  Lys, 
que  les  ennemis  ont  desséchée  autant  qu'ils  Font  pu, 
en  levant  les  écluses  de  Menin  et  de  Commines. 

«  Vous  voyez,  citoyens,  que  le  moment  est  arrivé 
où  la  république  va  se  montrer  sur  cette  frontière 
forte  et  victoneuse, grande  et  sage  dans  les  Pays-Bas, 
et  où  la  sagesse  et  les  droits  de  lliomme  déterminant 
la  mesure  ae  sa  vengeance,  annonceront  à  Tunivers 
quelle  différence  il  y  a  entre  la  vengeance  des  des- 
potes et  celle  d*un  peuple  libre.  • 
Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Dumouriez  aux  ha- 
bi  ants  de  Lille;  en  voici Textrait  : 

«  Citoyens,  mon  cœur  souffre  du  triste  état  où  vous 
vous  trouvez.  J'accours  à  votre  secours  à  la  tête 
d*unearmée  de  40,000  hommes,  devant  lesquelsvient 
de  se  dissoudre  une  armée  de  brigands  que  des  trahi- 
sons avaient  introduits  sur  le  territoire  français.  Vous 
TOUS  joindrez  à  moi,  et  nous  repousserons,  de  con- 
cert, les  vils  satellites  des  despotes  qui  vous  ont  fait 
tant  souffi'ir;  nous  les  poursuivrons  jusque  dans 
leurs  foyers,  où  nous  déploierons  rétendarddeia 
liberté,  autour  duquel  se  rallieront  les  malheureux 
qu'ils  tiennent  asservis.  Je  vous  demande  encore 
nuit  jours  de  patience  pour  avoir  le  temps  de  me 
rendre  à  vous.  • 

—  On  lit  une  proclamation  des  commissaires  aux 
habitants  de  Lille,  dont  voici  l'extrait  : 

•  Citoyens,  vous  venez  de  prouver  à  l'Europe  votre 
amour  pour  la  liberté  et  votre  haine  pour  la  ty- 
rannie. 

•  Vous  avez  vu  périr  vos  frères,  réduire  en  cendres 
une  partie  de  vos  propriétés,  et  vous  êtes  restés  fi- 
dèles au  poste  où  la  patrie  et  l'honneui'  vous  avaient 
placés.  Vous  vous  êtes  élevés  à  la  hauteur  de  la  ré- 
volution mémorable  et  salutaire  du  10  août  dernier. 

•  Vous  élet  dignes  d'être  républicains. 

«  Au  milieu  de  Tincendie,  prêts  à  périr  sous  les 
décombres  de  vos  habitations,  votre  voix  ne  s*est 
fait  entendre  que  pour  crier  :  Vive  la  nation,  péris- 
sent les  despotes  ;  nous  voulons  être  libres,  et  nous 
le  serons  ! 

•  Ces  brigands  de  l'Autriche,  ces  lâches  émigrés, 
peuvent  détruire,  avez-vous  dit,  toutes  nos  maisons  ; 
mais  les  remparts  «ie  la  place  nous  resteront,  et  les 
habitants  et  la  garnison  ae  Lille  ne  se  rendront  point. 

«  Citoyens  /  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale 
étaient  venus  jpartiiger  vos  dangers.  Lesreprésen- 
tints  de  la  republique  française  doivent  donner 
Icxemple  de  mourir  en  défendant  la  souveraineté  du 
peuple  et  son  indépendance. 

«  Ils  veulent  assurer  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté 
et  l'égalité,  sous  l'empire  des  lois. 

«  Vous  venez,  par  votre  courage,  par  votre  atti- 
tude fière  et  imposante,  de  placer  une  colonne  au 
grand  édifice  de  la  félicité  puDlique. 

«  La  Convention  nationale,  à  qui  nous  allons  trans- 
mettre le  tableau  afiligeant  de  votre  situation,  ap- 
plaudira à  votre  patriotisme.  Elle  ne  tardera  pas  à 
acquitter  envers  les  citoyens  de  Lille  une  dette  sa- 
crée. Vos  pertes  sont  considérables,  vous  serez  juste- 
ment indemnisés.  Comptez  sur  sa  sollicitude  pater- 
nelle. 

•  Les  rois  furent  toujours  inhumains  et  parjures. 


Les  représentants  du  peuple  ne  manqueront  jamais 
à  leurs  engagements,  ils  ne  veulent  a  ue  son  bonheur  ; 
ils  veilleront  sans  cesse  an  salut  de  la  n^iublique  et  à 
la  prospérité  de  la  grande  famille. 

«  Citoyens,  n'oubliez  jamais  qu'un  roi  parjure  et 
corrupteur  est  la  cause  que  se^  satellites,  que  des 
rebelles  ont  porté  le  fer  et  la  flamme  sur  le  territoire 
français  ;  qu^ils  ont  massacré  vos  frères  ;  qu'ils  ont 
ravagé  vos  moissons;  qu'ils  ont  incendié  vos  habi- 
tations. 

«  Vouez  ù  ces  monstres  altérés  de  sang  hnmaiq 
une  haine  éternelle,  et  qu'ils  sachent  que  les  patrio- 
tes français,  plutôt  que  de  courber  leur  tête  sous  le 
joug  affreux  du  despotisme,  sont  tous  résolus  à  périr 
les  armes  à  la  main. 

•  A  Lille,  le  8  octobre  1793»  Tan  1er  de  la  républi- 
que française. 

•  Signé  E.  J.  M.  Daoust,  Gustave  Dovlcet, 

J.  F.  B.  Delmas,  a.  Bellegarde,  P.  J.  Du- 

HEM,  EBIIEST  DUQUESNOY.  • 

—  Amelot  annonce  à  la  Convention  qu'il  va  être 
brûlé  une  somme  de  4  millions  en  assignats. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  à  être  auto- 
risé à  donner  les  chevaux  de  la  cour  aux  soldats  et 
officiers  de  l'armée  qui  en  ont  besoin. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

—  On  lit  une  pétition  des  citoyens  d'Arles  ;  ils  de- 
mandent que  le  rapport  relatif  à  cette  ville  soit  fait, 
et  qu'il  soit  enfin  prononcé  sur  le  sort  des  cou- 
pables. 

Sur  la  pro[>osition  de  Rabaud,  la  Convention 
ajourne  à  demain  le  rapport. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur,  qui 
fait  part  à  la  Convention  de  l'acte  d'héroïsme  de  plu- 
sieurs habitants  de  Con flans,  qui  ont  désarmé  quatre 
soldats  autrichiens,  et  les  ont  conduits  prisonniers  à 
Metz. 

La  mention  honorable  de  cet  acte  est  décrétée. 

—  Le  citoyen  Chappe  demande  à  être  autorisa, 

Î>ar  un  décret,  à  rétablir  les  dispositions  qu'il  araH 
àites  à  Belleville,  pour  construire  des  si^ux,  aux 
moyens  desquels  la  Convention  pourrait  avoir  noe 
réponse  des  frontières  dans  une  même  séance.  Les 
habitants  de  Belleville,  croyant  que  ie  citoyen 
Chappe  voulait  établir  des  communications  avec  les 
émigrés,  ont  détruit  les  préparatils  du  citoyen 
Chappe.  Il  demande  donc  que  la  Convention,  par 
un  décret,  dissipe  les  inquiétudes  des  citoyens  de 
Belleville,  et  qu'elle  prenne  sa  demande  en  considé- 
ration. 

Sur  la  proposition  de  Raband,  cette  pétition  est 
renvoyée  au  comité  d'instruction  publique. 

—  Dartigoyte,  député  des  Landes,  remet  sur  le 
bureau,  au  nom  de  Lebrun,  brigadier  de  la  gendar- 
merie à  cheval  à  la  résidence  de  Saint-Sever ,  et  ac- 
tuellement à  Versailles,  une  monture  complète 
d'épée  en  argent,  qu'il  a  enlevée  à  on  émigré,  et 
qu'il  offre  pour  les  irais  delà  guerre. 

—  Les  membres  du  directoire  des  postes  et  des 
divers  employés  dans  l'administration  de  la  poste  de 
Paris  envoient  à  la  Convention  une  somme  de 
2,001  liv.  pour  le  mois  de  septembre,  avec  un  certi- 
ficat du  directeur  des  monnaies,  qui  constate  qu'il  a 
été  déposé  à  l'hôtel  des  monnaies  0  marcs  6  onces 
2  gros  d'argent,  ainsi  qu'un  calice  avec  sa  patène* 
deux  burettes  et  un  porte-burettes  d'argent,  prove- 
nant de  la  cliapelle  de  la  poste;  enfin  un  calice  el 
une  patène  donnés  par  la  confrérie  de  la  poste. 

La  mention  honorable  de  ces  offrandes  est  décrétée* 

Chabot  :  Vous  avez  observé  sans  doute  que  la  lee> 
turc  des  lettres  et  adresses  fait  perdre  un  tr^  Iod^ 
temps  à  la  Convention.  Je  demande  qu*on  ne  liae  ici 
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que  les  lettres  et  d<^péclies  ({ui  nous  viennent  des  gé-  | 
uà*aux  ou  des  commissaires  aux  armées,  et  que 
toutes  les  autres  lettres  et  pétittoiis  soitmt  renvoyées 
à  nn  comité  qui  en  fera  son  rapport  le  dimanche. 

La  Convention  passe  à  ronire  du  jour  sur  cette 
proposition. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  Tarmée 
da  Midi,  et  une  note  du  magnifique  conseil  de 
Genève  aux  commissaires. 

De  Carouge,  le  8  octobre  1792,  Van  l«r  de  la 

r^ubUque. 

m  Nons  sommes  arrivés  à  Carouge,  ainsi  que  nous 
vous  l'avions  mandé;  le  général  y  était  arrivé  le  6^ 
et  avait  déjà  eu  une  confêrence  ave^  des  commis- 
saires du  magnilique  conseil  de  Genève.  Le  citoyen 
Châteauneuf,  ci-devant  rt^ideut  de  la  nation  à  Ge- 
nève, nous  a  rendu  compte  de  sa  conduite  ;  et  en 
vous  exprimant,  au  nom  de  la  légation,  son  adhé- 
sion et  son  respect  [>our  vos  décrets,  il  nous  a  remis 
800  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  contre  les  tyrans  ; 
nous  les  joignons  à  cette  dépêche.  Le  club  pa'trioti- 
nue  de  Benully,  où  nous  avons  reçu  les  hommages 
des  citoyens'  pour  la  Convention  nationale,  nous  a 
remis  50  liv.  pour  le  même  objet,  que  nous  joignons 
égalejnnit  ici.  Le  citoyen  Charlier,  lieutenant-co- 
lonel de  la  lég[ion  des  Alpes,  fait  hommage  à  F  Assem- 
blée de  sa  croix  de  Saint-Louis.  11  serait  inutile  que 
l'Assemblée  s'occupât  de  la  proposition  que  le  mi- 
nistre Servan  avait  faite  à  la  législature  dernière;  la 
croix  de  Saint-Louis  ne  peut  plus  exister  dans  la  ré- 
publique française;  mais  la  majorité  des  officiers 
attend  que  la  u)nvention  nationale  ait  prononcé. 

•  Le  décret  que  l'Assemblée  a  rendu,  concernant 
les  volontaires  qui  seraient  autorisés  à  rentrer  dans 
leurs  foyers  au  mois  de  décembre  prochain,  ne  nous 
a  pas  paru  assez  positif;  les  soldats  qui  seront  mis  en 
cantonnement  ne  se  considéreront  pas  comme  étant 
en  présence  de  Tennemi.  Nous  prions  l'Assemblée  de 
vouloir  bien  ne  laisser  à  la  malveillance  aucun 
moyen  de  d^organiser  les  armées  de  la  république. 
Un  nommé  Fontenelle,  lieutenant-colonel  de  chas- 
seurs, avait  déserté  à  l'ennemi  la  veille  de  l'entrée  des 
troupes  françaises  en  Savoie.  Nous  avons  cru  hono- 
rer ce  brave  régiment  et  le  dédommager  de  ce  désa- 
grément, en  nommant  à  la  place  de  ce  traître  le  ci- 
toyen  Gamier,  lieutenant-colonel  du  bataillon  de 
llarseille  à  qui  la  république  française  doit  son  exis- 
tence et  sa  liberté.  Si  toutes  nos  pertes  étaient  ainsi 
réparées,  l*Europe  ne  tarderait  pas  à  demander  la 
paix  à  la  France. 

«  Nous  avons  reçu  ce  matin  la  visite  du  noble  pré- 
vôt, conseiller-d^Etat  de  la  république  de  Genève  ;  il 
nous  a  apporté  la  lettre  d-jointeque  nous  envoyons 
en  original  à  la  Convention  nationale  ;  il  nous  a  assu- 
rés de  vive  voix  de  tous  les  sentiments  de  respect  et 
de  fraternité  de  la  république  ;  il  allègue  les  traités 

2ui  autorisent  cette  republique,  pour  la  conservation 
e  la  neutralité,  lorsque  la  France  et  la  Savoie  sont 
en  guerre,  a  requérir  une  garnison  suisse  des  can- 
tons de  Berne  et  de  Zurich  ;  nous  avons  répondu  que 
n'ayant  point  de  mission  pour  traiter  avec  la  répu- 
blique die  Genève,  c'était  au  général,  qui  tenait  ses 
ordres  du  conseil  exécutif  de  Franoe,  à  apprécier  les 
observations  du  ma^ifique  conseil  de  Genève;  mais 
oueponr  répondre  rodividuellement,  et  autant  qu'il 
était  en  nous,  à  la  maraue  d'estime  et  de  conflance 
qu'il  voulait  bien  nous  oonner,  nous  croyions  pou- 
voir l'assurer,  qu'autant  la  ville  de  Genève  avait 
droit  de  compter  sur  l'amitié  et  la  loyauté  de  la  répu- 
blique française,  autant  la  Convention  nationale 
Hvait  droit  de  s'aflecter  d'un  acte  de  défiance  qui  ne 
trouvait  nas  ni^,me  d'appui  dans  les  traités  énoncés, 
puisque  la  Savoie  étiiut  eutièrement  soumise  aux 


armes  de  la  France,  et  ne  s'y  trouvant  pas  un  seul 
Piémontais,  il  n'y  avait  aucune  guerre  dans  leur 
voisinage  ;  qu'ainsi  ces  mesures  de  précaution  pri- 
ses par  Te  magnifique  conseil  ne  pouvaient  avoir  que 
la  France  seule  pour  objet,  ce  oui  était  autant  inutile 
qu'injurieux  pour  une  nation  aont  la  forme  de  gou- 
vernement actuel  était  le  plus  sûr  garant  de  ses  en- 
gagements. Les  Piémontais  ont  repassé  les  monts  ; 
nous  leur  avons  pris  encore  quatre  pièces  de  canon 
et  beaucoup  d'eïïets.  La  Savoie  est  parfaitement 
libre,  et  le  général  Montesquiou  peut  sans  inconvé- 
nient rassembler  toutes  ses  forces  au  point  qui  lui 
sera  indiqué. 

«  Nous  avons  vu  avec  peine  que  dans  cette  armée, 
qui  sera  peut-être  destinée  à  fau*e  incessamment  un 
Siège  important,  et  où  il  doit  y  avoir  une  brigade  du 
génie,  il  n'y  ait  pas  un  seul  officier  de  ce  corps.  Le 
général  Montesqiiiou  nous  a  dit  ou'ayant  donné  un 
ordre  à  un  des  oAiciers  supérieurs  du  génie,  il  lui  a  ré^ 
pondu  qu'il  l'avait  pris  pour  son  aide-de-camp.  Nous 
croyons  que  le  petit  nombre  d'officiers  de  ce  corps 
qui  reste  attaché  au  service  de  la  nation  mérite  la 
plus  sérieuse  attention  de  l'Assemblée  nationale. 

•  Les  eommissairei  de  VÀtsembUe  nationale  en- 
voyés  dans  l'armée  du  Midi,  DuBOis-DE-CRARcé» 
Lâcombe-Saint-Michel,  Gaspabih. 

Note  du  eonséil  de  la  république  de  Genitie, 

«Citoyens,  le  choix  qui  a  été  feitdes  nersennes 
pour  agir  dans  le  voisinage  de  notre  république,  au 
nom  de  la  nation  française,  nous  persuade  que  vous 
accueillerez  avec  intérêt  les  observations  que  vient 
vous  présenter  un  état  indépendant  et  libre,  ancien 
allié  ae  la  France,  et  qui  n'a  pu  voir  se  former,  sans 
de  vives  alarmes,  sur  ses  frontières,  des  rassemble-* 
ments  de  troupes,  des  dépôts  d'artillerie,  des  convois 
demunitions,  eten  général  tout  ce  qui  précède  et 
annonce  des  expéditions  oppressives.  Unis  depuis 
plusdedeux  siècles,  par  les  alliances  les  plus  saintes, 
avec  nos  alliés  du  corps  helvétique,  pour  nous  four- 
nir réciproquement  des  secours  mutuels  dans  les  cas 
de  danger,  nous  avons  requis  de  nosalliés  de  Zurich 
et  de  Berne  les  trou|)es  qui  étaient  nécessaires  pour 
notre  sûreté,  et  ces  bons  et  fidèles  amis  se  sont  enw 
pressés  de  déférer  à  notre  réquisition  confédérale. 
Vous  êtes  trop  éclairés  et  trop  justes,  citoyens,  pour 
voir  dans  cette  mesure  autre  chose  qu'une  précau- 
tion purement  conservatoire,  et  qui  résultait  néces- 
sairement et  de  notre  situation  actuelle  et  de  nos  in- 
times rapports  avec  la  nation  helvétiaue.  Aussi  nous 
nous  faisons  un  devoir  de  vous  déclarer,  citoyens, 
que  fermement  résolus,  ainsi  que  nos  alliés,  à  persé> 
vérer  dans  la  plus  exacte  neutralité  ;  n'ayant,  non 
plus  que  nosdits  alliés,  aucune  part  directe  ni  indi- 
recte a  aucun  système  quelconque  de  coalition  contre 
la  nation  française,  nous  n'avons  d'autre  but  que  de 
conserver  une  indépendance  qui  depuis  longtemps 
fait  notre  bonheur;  et  qu'éloignés  de  toute  démarche 
oiïensive,  il  n'est  aucun  sacrifice  que  nous  ne  soyons 
déterminés  à  faire  pour  nous  maintenir  dans  les  avan- 
tages précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos  pères. 

•  Nous  ne  doutons  point  que  vous,  citoyens  de  la 
nation  française,  ne  voyiez  avec  intérêt  chez  nous 
des  sentiments  que  l'honneur  avoue,  et  nui  caracté- 
risent toujours  les  peuples  véritablementjibres;  nous . 
souhaitons  tiéanmoins  que  vous  soyez  instruits  avec 
plus  de  détails  de  la  parfaite  loyauté  de  nos  disposi- 
tions a  l'égard  de  la  France,  et  nous  envoyons  dans^ 
ce  but  auprès  de  vous,  notre  prévôt  et  conseiller- 
d'Etat,  notre  bien  aimé-frère,  vous  priant  d'ajouter- 
une  entière  créance  à  tout  ce  qu'il  sera  chargé  de- 
vous  dire  de  notre  part,  surtout  aux  assurances  qu'il 
a  ordre  de  vous  offrir  de  notre  attachement  sincère  à» 
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la  narion  française,  et  des  rœux  que  nous  faisons, 
citoyens,. pour  votre  Convention  et  votre  bonheur. 

«  Nous  sommes  tr^s  parfa.tement,  citoyens,  vos 
très  humbles  serviteurs , 

«  Le$  syndic  et  conseil  de  Genève  ;  Pucbais,  con-- 
seilUr  et  secrétaire  d'Etat,  le  8  octobre  1792.  • 

Manuel  :  La  croix  de  Saint-Louis  est  une  tache 
sur  un  habit ,  il  la  faut  effacer.  La  croix  de  Saint- 
Louis  était  la  marque  dont  les  rois  notaient  leurs 
esclaves.  Je  demande  que,  dans  une  république,  on 
voie  enfin  disparaître  toutes  ces  marques  distinctives, 
et  que  tous  les  ofliciers  qui  en  sont  décorés  soient 
tenus  de  les  remettre  sur  le  bureau  de  la  Convention. 

Sbbgent  :  Je  demande,  par  amendement  à  la  pro- 
position de  Manuel,  que  les  porteurs  de  croix  de 
Saint-Louis  soient  obligés  de  rémettre  aussi  à  la 
Convention  les  brevets  dont  les  croix  de  Saint-Louis 
sont  accompagnées. 

MoNTEAU  :  La  croix  de  Saint-Louis  appartient  à 
ceux  qui  Font  reçue,  et  parconséquent  on  ne  peut  les 
obliger  de  la  dé{)oser  entre  les  mains  de  la  Conven- 
tion. Je  demande  donc  c^u'on  se  contente  de  décréter 
la  suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis ,  et  qu*on 
passe  a  Tordre  du  jour  sur  la  proposition  de  [orc<>r 
ceux  qui  en  ont  été  décorés  de  la  remettre  sur  le 
bureau  de  la  Convention  nationale. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la 
suppression  de  la  croix  de  Saint-Louis,  et  renvoie  aux 
comités  de  constitution  et  de  la  guerre  les  autres  pro- 
positions qui  ont  été  faites. 

—  Gorsas  dépose  sur  le  bureau ,  an  nom  du  citoyen 
Duval  Mondétour,  deux  sommes  de  150  liv.  chacune 
pour  les  habitants  de  Lille  et  de  Thionville,  avec  nn 
brevet  et  une  croix  de  Saint-Louis  dont  il  était  dé- 
coré. U  remet  en  même  temps  une  somme  de  75  liv. 
an  nom  de  la  citoyenne  Moite ,  dont  elle  destine  50 
liv.  pour  les  habitants  de  Lille,  et  25  liv.  pour  ceux 
de  Thionville. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cette  offrande. 

—Un  membre  du  comité  de  la  guerre  propose  un 
projet  de  décret  tendant  à  proroger  le  terme  de  ren- 
gagement des  volontaires  soldés,  fixé  au  l^r  décem- 
bre 1792. 

La  Convention  rejette  ce  projet  de  décret,  et  dé- 
cide qu*il  sera  fait  une  adresse  aux  volontaires,  pour 
les  engager  à  rester  à  leur  poste. 

— Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décrété 
que  le  comité  de  la  guerre  sera  renouvelé. 

RouYEB  :  Vous  avez  désiré  des  détails  sur  le  champ 
de  Paris ,  sur  les  désordres  qui  y  ont  régné  :  vous 
avez  également  désiré  connaître  ce  qu'il  en  a  coûté 
jusqu'à  ce  jour,  ainsi  que  ce  qu'il  en  coûtera  encore 
iK)ur  achever  les  ouvrages  :  et  vous  avez  renvoyé 
l'examen  de  ces  différents  objets  à  vos  trois  comités 
réunis. 

Votre  commission  a  déjà  mis  sous  les  yeux  du  corps 
It^gislatif  la  série  des  événements  auxquels  les  désor- 
dres pouvaient  être  attribués.  Elle  lui  en  a  proposé  le 
remède  dans  un  règlement  dont  il  a  été  arrêté  les 
dispositions.  Elle  n  avait  pu  se  procurer  les  rensei- 
gnements nécessaires  pour  établir  des  dépenses  fai- 
tes et  l'aperçu  de  celles  à  faire.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  de  Jours  que  vos  comités  réunis  les  ont  reçus 
des  différentes  administrations.  Ils  n'ont  pas  perdu 
tm  instant  pour  se  mettre  en  état  de  remplir  vos 
vues.  Je  vais  soumettre  à  votre  sagesse  le  résultat  de 
leur  travail. 

Vos  comités  ont  pensé  devoir  vous  présenter  d'a- 
bord un  précis  rapide  des  faits  antérieurs  a  votre 
n^union ,  pour  vous  mettre  à  i>ortée  d'en  saisir  Ten- 
semble. 

Peu  de  temps  après  que  le  corps  législatif  eut 


rendu  le  décret  pour  la  formation  d'un  camp  sous 
Pans,  le  conseil  général  de  la  commune  pro|K)sa  le 
citoyen  Belair  pour  en  rédiger  les  travaux,  et  elle  le 
cliargea  de  les  commencer  sans  délai  ;  ce  qu'il  lit.  Si 
avantde  travailler,  ce  directeur-général  avait  tracé 
un  plan,  s'il  avait  eu  l'attention  aen  soumettre  Ten- 
semole  et  les  détails  au  ministre  de  la  guerre,  prin- 
cipalement chargé  d*en  suivre  l'exécution  ;  s'il  lui 
avait  fait  approuver  ses  mesures,  s'il  les  avait  en- 
suite communiguées  au  conseil-général  de  la  com- 
mune ;  s'il  avait  indiqué  la  marche  du  travail,  le 
nombre  et  l'espèce  des  ouvriers  à  employer ,  la  ma- 
nière de  les  distribuer  sur  le  terrain  ;  s'il  avait  enfin 
pris  toutes  le  précautions  convenables,  l'ordi^e  se  se- 
rait établi  dès  le  principe,  et  l'on  doit  présumer  qu'il 
n'aurait  pas  été  difficile  de  le  maintenir. 

Loin  de  suivre  cette  marche,  le  directeur  eut  à 
peine  tracé  une  partie  de  son  plan ,  qu'il  appela  des 
travailleurs.  Il  en  vint  un  grand  nomore  sous  la  di- 
rection de  la  commission  ou  de  la  commune.  A  ceux- 
ci  s'en  joignit  bientôt  une  foule  de  bonne  volonté, 
qui  commencèrent  à  mettre  de  la  confu^^ion  dans  les 
ateliers.  Ce  n'était  qu'à  travers  des  difficultés  sans 
cesse  renaissantes  que  l'on  parvenait  à  contenir  cette 
multitude  et  à  diriger  le  travail,  lorsqu'enOn  toute 
surveillance  devint  impraticable.  Le  désordre  fut 
porté  à  son  comble  par  l'arrivée  d'une  alBuence  pro- 
digieuse d'hommes,  envoyés  par  le  citoyen  Williams 
de  Varennes.  Celui-ci,  sous  le  prétexte  d'une  de- 
mande de  1,200  ouvriers  (fue  Im  avait  faite  la  com- 
mune de  Paris,  égaré  sans  doute  par  un  excès  de  zèle, 
se  permit ,  sans  mission  connue,  d'enregistrer  et 
d'envoyer  aux  travaux  tous  les  individus  qui  se  pré- 
sentèrent. 11  se  forma  dès-lors  une  nouvelle  adminis- 
tration qui  échappait  nécessairement  à  lasurveillance 
du  directeur  général  ;  et  le  citoyen  Williams  de  Va» 
rennes,  soit  qu'il  y  ait  donné  lieu  ou  non,  fut  publi- 
quement préume  inspecteur-général  des  travaux. 
Dans  cet  état  des  choses ,  le  camp  devint  bientôt  un 
vaste  foyer  d'intrigues  et  de  cabales.  U  fut  le  rendez- 
vous  de  ces  aviateurs  perfides ,  de  ces  hommes  qui 
ne  sentent  la  liberté  que  lorsqu'ils  déchirent  ou  lors- 
qu'ils dévorent,  et  qui,  sous  le  masque  du  patriotis- 
me, ne  cessent  dëçarer  la  classe  précieuse,  mais  cré- 
dule, de  nos  laborieux  concitoyens.  Là,  ces  hommes 
vicieux,  endurcis  dans  le  crime,  tremblant  de  voir 
s'établir  des  lois  dont  ils  ne  tarderaient  pas  d'éprou- 
ver les  rigueurs;  là,  dis-je,  les  ennemis  de  la  patrie 
se  réunissaient  pour  semer  la  méfiance ,  pour  répan- 
dre la  calomnie,  pour  prêcher  la  licence,  la  révolte 
et  la  sédition. 

Affligés  de  ces  événements ,  ne  se  dissimulant  pas 
les  maux  nui  pouvaient  en  être  la  suite,  ne  trouvant 
point  dans  les  fonctions  qui  leur  étaient  déléguées  des 
i>ouvoirs  sufGsants  pour  y  obvier,  les  commissaires 
que  le  corps  législatif  avait  nommés  dans  le  principe, 
lui  proposèrent  de  créer  nne  commission  qui  eût 
l'autorité  indispensable  pour  rétablir  l'ordre.  L'As- 
semblée adopta  cette  proposition.  Elle  décréta  que 
trois  commissaires  pris  dans  son  sein  se  réuniraient  à 
trois  autres  nommes  par  le  conseil-général  delà  com- 
mune de  Paris  et  aux  deux  ministres  de  la  guerre  et 
de  l'intérieur,  pour  contenir  les  ouvriers ,  surveiller 
les  travaux ,  et  leur  imprimer  toute  l'action  exigc^e 
par  les  circonstances. 

Ce  fut  dans  ces  conjonctures  difficiles  que  la  com- 
mission entra  en  exercice.  Après  avoir  attentivement 
recherché  les  sources  du  mal,  elle  en  indiqua  le  re^ 
mède  dans  un  règlement  que  le  corps  législatif  a  ap- 
prouvé. Vos  comités  se  sont  convaincus  que  le  re- 
tour de  l'ordre  tient  essenfiellement  à  son  exécution. 
Elle  a  jusqu'ici  rencontré  des  obstacles.  Des  ouvriers 
récitent  le  tra  ail  à  la  journée,  après  laauelle  le 
I  fainéant  et  le  laborieux  reçoivent  un  égal  salaire.  Ils 
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refusent  de  se  mettre  à  la  tâche,  quoique  ce  régime 
soit  avantageux  à  Tindividu  qui  ne  perd  pas  de 
temps,  et  présente  à  la  fois  de  Téconomie  et  de  la  cé- 
lérité dans  les  travaux.  Ceux  exécutés  à  Saint-Denis 
en  fournissent  la  preuve.  L'administration  des  ponts 
et  chaussées,  chargée  par  la  commission  de  la  con- 
fection d'une  partie  des  lignes,  fit  venir  du  canal  de 
Bourgogne  400  ouvriers  auxquels  on  distribua  à  la 
tâche  1,800  toises.  Us  en  ont  fait  les  deux  tiers  dans 
un  court  intervalle  ;  chacun  d'eux  a  gagné  un  salaire 
honnête,  et  la  tranquillité  parmi  eux  n'a  pas  été 
troubl<^. 

En  suivant  le  règlement,  (|ui  prescrit  de  ne  laisser 
travailler  les  ouvriers  salaries  qu'à  la  tâche,  il  sera 
donc  fecile  d'apprécier  les  travaux  et  de  juger  le 
temps  nécessaire  pour  leur  achèvement.  H  ne  le  sera 
pas  moins  de  maintenir  l'ordre  dans  les  ateliers.  Ce 
règlement  sera  d'ail  leurs  d*autant  plus  profitable  à  la 
chose  publique,  qu'en  réservant  aux  journaliers  bien 
intentionnés  ce  nouveau  moyen  de  gagner  leur  vie , 
il  conservera  les  artisans  aux  chantiers  et  aux  boutt- 

2 les ,  où  les  maîtres  voient  languir  leurs  ouvrages, 
ute  de  compagnons. 

Vous  avez  vu,  messieurs,  par  le  compte  qui  vous 
a  été  rendu  au  commencement  de  ce  rapport,  que  le 
citoyen  Belair  avait  été  nommé  directeur  des  travaux 
ducamp.  Vos  comités  doivent  vous  rappeler  ici  que 
le  citoven  Bemiyer  fut  nommé  générai  de  l'armée 
destinée  à  la  défense  de  Paris,  lorsqu'une  partie  des 
ouvrages  était  déjà  faite.  11  donna  ordre  aussitôt  au 
citoyen  Belair  de  lui  soumettre  son  plan.  Il  fit  l'in- 
spection des  travaux ,  et  il  reconnut  que ,  quoique 
âendus  et  compliqués,  ils  ne  protégeaient  cependant 
pas  suffisamment  la  ville.  Mais  il  jugea  qu'il  se- 
rait impoliticiue  et  dispendieux  de  détruire  ce  qui 
était  déjà  fait.  Il  s'attacha  donc  à  tirer  parti  de  ce 
qui  existait  en  faisant  les  changements  indisi>ensa- 
bles,  de  manière  qu'en  ajoutant  Te  moins  possible  à 
la  dépense,  on  pût  obtenir  le  meilleur  état  de  dé- 
fense. En  conséquence,  il  prescrivit  aux  officiers  du 
génie ^  appelés  par  le  ministre,  de  lui  présenter  un 
plan  général.  C'est  d'après  le  travail  de  ces  officiers, 
que  le  ministre  nous  a  communiqué,  que  nous  nous 
sommes  assurés  qu'en  réunissant  le  toisé  tracé  par 
le  citoyen  Belair  qui  est  de  3,700  toises;  celui  de 
Saint-Denis  à  Montmartre,  de  2,700  ;  celui  à  l'est  de 
Saint-Denis,  de  800;  celui  au  sud  de  Paris,  de 
7,000  ;  enfin  celui  au  nord  de  Saint-Denis,  de  1,800 , 
le  camp  de  Paris  offre  un  développement  de  16,000 
toises. 

Voilà  quelle  sera  retendue  de  ces  fortifications, 
qui,  lorsqu'elles  seront  achevées,  mettront  celte  cité 
•  à  l'abri  de  toute  insulte  et  dans  le  cas  de  servir  de  re- 
trarle  aux  amis  de  la  liberté,  si,  contre  toute  vrai- 
semblance ,  les  ennemis  parvenaient  à  franchir  les 
bornes  que  leur  opposeront  le  nombre  cl  le  courage 
des  citoyens  qui  ont  volé  aux  frontières  pour  y  défen- 
dre la  république,  pour  chasser  les  tyrans  et  les  es- 
claves qui  en  profanent  le  territoire. 

Mais  s'il  est  bien  constaté  que  du  défaut  d'ordre  et 
d'ensemble  dans  le  principe ,  il  n'est  résulté  aucun 
inconvénient  pour  la  force  ni  l'utilité  du  camp,  il  ne 
l'est  pas  moins  qu'il  a  occasionné  un  surcroît  de  dé- 
pense qui  monte  à  220,000  liv. 

Vous  avez ,  messieurs ,  encore  vu  précédemment 
qv'il  a  régné  parmi  les  travailleurs  une  confusion 
qu'il  a  été  impossible  d'éviter.  On  doit  même  avouer 
que  si  elle  n'a  pas  eu  les  suites  les  plus  fâcheuses,  cet 
avantage  est  dû  à  la  sagesse  de  la  commission,  à  ses 
talents,  et  surtout  à  la  fermeté  avec  laquelle  elle  a 
constankuent  opposé  aux  factieux  Tégide  des  lois, 
égide  sacrée  devant  laquelle  un  peuple  républicain 
doit  incliner  sa  tête  altière,  s'il  ne  veut  pas  s'exposer 


à  abaisser  devant  les  despotes  un  ftront  hamilid  et 
couvert  d'opprobres. 

Mais  si  la  commission  a  pu  déjouer  l'intrigue,  con* 
tenir  la  malveillance,  ses  efforts  pour  régler  la  dé- 
pense ont  été  impuissants.  On  n'avait  pu  tenir  aucuns 
registres  des  travailleurs  Varennes.  On  savait  que 
peu  d'entre  eux  avaient  travaillé,  mais  on  savait  aussi 
que  beaucoup,  et  beaucoup  trop,  s'étaient  rendus  sur 
les  travaux.  La  plupart ,  et  presque  tous,  étaient  in- 
connus. Lors  des  paiements,  il  se  présentait  une  foule 
de  demandeurs  que  l'on  ne  pouvait  admettre  ni  re- 
jeter en  connaissance  de  cause.  Dans  cette  position 
embarrassante ,  la  commission  adopta  le  parti  que 
dictait  la  prudence,  le  seul  qui  parût  s'accorder  avec 
la  justice,  le  seul  enfin  praticable  dans  la  circonstan- 
ce ;  elle  chargea  le  citoyen  Williams  de  Vareniies  de 
donner  des  certificats  à  ceux  venus  sous  sa  direction, 
quoiqu'il  n'eût  reçu  à  cet  effet  aucune  mission.  Les 
porteurs  de  ces  certificats  ont  été  payés,  et  on  évalue 
la  dépense  en  pure  perte,  qui  en  est  résultée ,  à  une 
somme  de  250,000  liv. 

Cet  objet,  réuni  à  celui  de  l'augmentation  des  tra- 
vaux, forme  donc  une  dépense  inutile  de  470,000  1. 

En  y  joignant  celle  très  utilement  employée  de 
330,000  liv.,  La  dépense  faite  jusqu'à  ce  jour  pour  le 
camp  s'élève  à  800,000  liv. 

Celle  pour  l'achèvement  des  travaux  sera  de 
2,200,000  liv.,  et  il  ne  peut  y  avoir  dans  ce  calcul 
qu'une  différence  insensible,  si,  comme  vos  comités 
vous  le  proposent,  vous  décidez  que  les  déblais,  rem- 
blais et  revêtements  qui  restent  a  faire  ne  le  seront 
qu'à  la  tâche  ou  à  prix  fait.  J'ai  dressé  un  tableau  <le 
tous  les  développements,  oui  mettra  chaque  membre 
de  la  Convention  à  mémeoe  s'en  convaincre,  et  aussi 
de  s'assurer  du  temps  qu'il  faudra  pour  la  perfection 
du  camp,  que  nous  avons  évalué  a  trois  mois,  en  y 
employant  dix  mille  ouvriers. 

Vos  comités  ne  doutent  pas  que  vous  ne  vous  déci- 
diez à  ordonner  la  continuation  de  ces  travaux,  dont 
il  n'est  guère  possible  de  se  dissimuler  les  avantages. 

Je  ne  citerai  pas  celui  de  procurer  du  travail  a  la 
classe  indigente,  qui  pourrait  cet  hiver  manquer  de 
moyens  de  subsistance,  quoique  cet  objet  en  lui- 
même  soit  bien  digne  de  fixer  votre  attention. 

Je  ne  dirai  pas  que  ce  camp,  lorsqu'il  sera  achevé, 
servira  d'école  militaire  à  tous  les  citoyens,  qui  iront 
journellement  s'y  former  aux  travaux  de  la  ffuerre  : 

Sue  nos  enfants  transmettront  à  nos  neveux  répoque 
e  sa  formation  ;  que  ceux-ci  se  souviendront  avec 
enthousiasme  qu'il  fut  fait  par  leurs  pères  dans  les 
premiers  jours  de  la  république  ;  que  Paris,  en  con- 
servant les  arts  et  les  talents  qui  en  |ont  un  séjour 
afi;réable,  présentera  un  front  guerrier,  si  convena- 
ble à  la  fierté  républicaine. 

Mais  en  vous  assurant  que  tons  les  officiers  géné- 
raux et  les  citoyens  les  plus  expérimentés  dans  l'art 
militaire,  qui  ont  été  consultés,  sont  tous  d'avis  que 
ce  camp  offrira  la  défense  la  plus  imposante ,  je  ne 
craindrai  pas  d'ajouter  qu'il  ne  contribuera  pas  peu 
à  inspirer  la  plus  grande  confiance  à  tous  les  dépar- 
tements. Ils  seront  satisfaits  d'apprendre  que  le  lieu 
de  la  résidence  actuelle  de  leurs  représentants  est 
couvert  par  des  fortifications  inaccessibles.aux  enne- 
mis de  la  patrie.  Ils  le  seront  encore  davantage, 
quand  lisseront  persuadés  que  si  les  peuples  de  l'Eu- 
rope, fermant  l'oreille  aux  préceptes  de  la  raison  et  de 
la  nature,  aveuglément  dociles  à  k  voix  desdespotes, 
sous  l'oppression  desquels  ils  gémissent,  servant,  au 
mépris  ues  liens  de  fraternité  qui  devraient  les  unir 
à  nous,  la  haine  de  ces  tyrans  coalisés,  les  condui- 
saient vainqueurs  jusqu'aux  portes  de  Paris,  ce 
camp  qui 'en  défendrait  si  puissamment  les  approches, 
deviendrait  un  asile  sacré,  un  point  de  ralliement 
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pour  tous  les  amis  de  la  liberté  et  de  Tëgalité,  où, 
pressés  l'un  contre  Tautre,  ils  saureraient  la  patrie, 
ou  s*enseveliraient  avec  elle. 

D*ffprès  ces  considérations,  vos  comités  réunis 
TOUS  proposent  le  décret  suivant  : 

«  Abt.  !«r.  Les  travaux  du  ^mp  seront  continués 
dans  toute  leur  étendue. 

«  II.  Le  nombre  d'hommes  à  y  employer  ne  sem 
pas  fixé  ;  mais  les  ouvriers  ne  pourront  y  travailler 
quesdrant  le  mode  dti  règlement  décrété. 

m  m.  Ceux  qui  ne  voudront  pas  travailler  à  la 
tâche  seront  censés  travailleurs  bénévoles,  et  par- 
conséquent  ne  seront  pas  payés. 

•  IV.  11  n'entrera  dans  le  camp  des  gardes  natio- 
naux de  Paris  armés  qu'en  pareil  nombre  de  ceux 
des  départements. 

«V.  La  commission  du  camp  continuera  d'être 
diargée  de  la  direction  des  travaux,  ainsi  que  de 
Texâutiondu  présent  décret.  • 

Goo1>iLLBAU,  ex-^onstituant  :  Je  viens  parler 
contre  le  projet  de  décret  qui  vous  est  présenté  par 
Rouyer.  L'objet  du  camp  de  Paris  doit  être  un  camp 
d'instruction.  Or,  je  pose  en  fait  que  Paris  est  une  se- 
conde Capone  pour  nos  soldats.  Je  voudrais  deux 
camps,  dont  l'un  pût  fournir  des  renforts  à  vos  ar- 
mées de  la  Moselle,  l'autre  aux  armées  de  la  Flandre. 
Je  voodrab  (pi'on  mtt  à  leur  tête  des  généraux  expé  • 
rimentés,  et  qu'on  y  établit  beaucoup  de  cavalerie 
légère;  car  la  cavalerie  n'est  pas  dans  nos  armées  en 
proportion  de  l'infanterie.  Quant  à  la  grosse  cavale- 
rie, elle  n'est  utile  que  dans  les  grandes  batailles, 
qui  heureusement  sont  très  rares;  elle  peut  tou- 
jours être  suppléée  par  la  cavalerie  légère,  qu'elle 
ne  peut  suppléer.  Je  voudrais  que  ces  camps  fussent 
chacun  de  15,000  hommes,  lisseraient  encore  très 
utiles  dans  les  moments  de  troubles,  pour  arrêter  les 
désordres,  prot^er  la  circulation  des  grains,  la 
sûreté  ûeB  personnes,  le  maintien  des  propriétés. 

LBTOURfccuit  :  L'Assemblée  nationale  législative, 
en  décrétant  la  formation  du  camp  retranché  sous 
Paris,  adoptait  une  mesure  dont  Texécution  parut 
physiquement  impossible  à  tous  les  gens  de  l'art.  Au 
milieu  des  circonstances  orageuses  qui  nous  environ- 
naient, le  temps  et  les  moyens  manquaient  évidem- 
ment pour  mettre  la  ville  de  Paris  en  état  de  défense 
contre  l'attaqne  présumée  de  nos  ennemis,  si  leurs 
progrès  sur  notre  territoire  eussent  été  en  raison  de 
lenrs  premiers  succès.  Mais  ces  travaux  devaient 
prodnnreun  eflèt  moral  bien  précieux,  et  qui  frappa 
tellement  tous  les  citoyens  éclairés,  (|u'aucun  d'eux 
n'éleva  la  voix  contre  cette  proposition.  Il  fallait 
rassurer  les  esprits  faibles,  il  foliait  calmer  les  in- 
quiétudes, et  tout  ce  oui  menait  è  ce  but  devenait  un 
service  important  à  la  chose  publique.  Mais  si  1rs 
événements  ont  changé  la  question  sur  l'utilité 
réelle  de  ces  travaux,  elle  n'en  reste  pas  moins  en- 
tièrement intacte;  qu'il  me  soit  permis  de  vous  la 
présenter  sons  ses  différents  rapports. 

La  ville  de  Paris  contient  les  dépOts  les  plus  pré- 
cieux. Ces  dépôts  sont  des  propriétés  nationales  qu'il 
est  de  votre  prudence,  je  dirai  plus,  qu'il  est  de  votre 
de  voir  de  mettre  à  l'abri  de  tous  les  événements  pro- 
bables de  la  guerre.  Paris  a  été,  dès  l'origine,  le 
foyer  de  la  révolution  et  du  patriotisme  qui  doit  en 
faire  recueillir  les  fruits;  cette  belle  cite  sera  tou- 
joon,  n'en  doutez  pas,  l'objet  de  la  cupidité  et  de^ 
▼engeances  de  nos  ennemis,  tant  qu'il  restera  un 
tyran  en  Europe.  Leurs  vils  esclaves  ont  souillé  le 
sol  de  la' liberté;  son  j^énie  tutélaire  les  a  dissipés 
comme  une  ombre  fugitive  ;  mais  si  le  sort  de  nos 
armes  nous  annonce  les  plus  heureux  succès,  gar- 
dons-nofis,  citoyens,  de  passer  rapidement  de  l'état 
d'inquiétude  à  celui  d'une  sécurité  imprévoyante; 


gardons-nous  surtout  de  montra*  encore  ce  carac- 
tère versatile  et  léger  qu*on  reprochait,  à  si  juste 
titre,  aux  Français  non  régénérés.  Qui  nous  répon- 
dra qu'une  coalition  formidable  de  puissances  enne- 
mies de  notre  liberté  ne  nous  expose,  au  printemps, 
à  de  nouvelles  attaques,  d'autant  plus  dangereuses 

aii'elles  auront  été  plus  longtemps  méditées?  C'est 
ans  l'avenir  qu'il  faut  lire,  c'est  longtemps  d'avance 
qu'il  fout  prendre  toutes  les  mesures  pour  assurer  la 
sainte  égalité,  qui  fait  l'objet  de  l'idolâtrie  de  tous 
les  bons  Français  ;  il  faut  tout  prévoir,  mênieles  dis- 
grâces; et  s'il  arrivait  qu'une  horde  de  brigands  pé* 
nétrftt  encore  sur  notre  territoire,  que  nos  années 
éprouvassent  quelques  revers,  peut-on  se  dissimuler 
la  nécessité  de  préparer  un  refuge  à  leurs  débris  ?  et 
ce  r^uge  doit  être  un  camp  retranché  tous  Paris, 
puisque  c'est  là  que  les  scélérats  qui  osent  nous  me- 
nacer brûlent  du  coupable  désir  d'exercer  leurs  Ini- 
gandageset  leurs  vengeances.  Attendra-t-H>n,  pour  se 
mettre  en  défense,  pour  reprendre  des  travaux  sus- 
pendus, que  des  cuxonstances  difficiles  nons  met- 
tent dans  l'impossibilité  de  les  terminer  à  temps,  au 
risque  de  s'exposer  encore  aux  désordres  et  à  aoe 
confusion  inévitable,  lorsoue  les  moyens  se  trouvent 
en  disproportion  avec  les  D^oins  de  la  plus  prompte 
exécution?  Non,  citoyen^,  c'est  par  cette  raison  que 
les  travaux  sont  moius  urgents,  qu'il  est  utile  de  les 
continuer,  parcequ'ils  seront  exécutés  avec  plus 
d'ordre,  et  rensemble  de  la  défensive  n'aura  rien  à 
redouterd'une  précipitation  toujours  nuisible.  D'ail- 
leurs, les  camps  d'instruction  ne  seront-ils  pas  né- 
cessairesdans  tous  les  temps  pour  exercer  vos  troupes 
nationales,  pour  former  a  l'art  de  la  j^uerre  cette 
jeunesse  ardente  pour  la  liberté,  et  qui  a  déjà  &it 
tant  de  sacrifices  pour  elle?  Quel  plus  beau  spectacle 

Eour  un  peuple  libre  que  celui  des*exerceranx  con- 
ats  au  sein  même  de  la  paix  !  Il  est  encore,  citoyens, 
une  autre  considération  très  frappante:  le  travail  à  la 
tâche  est  un  véritable  bienfait  pour  la  ville  de  Paris, 
et  les  ouvriers  qui  ont  montré  quelque  répugnance  à 
se  conformer  a  votre  règlement  sentiront  bientôt 
cette  vérité. 

Vous  n'aurez  plus  rien  à  craindre  de  ces  grands 
rassemblements  d  hommes  oisife,  qui  ne  se  présen- 
tentau  travail  que  pour  jouir  d*un  salaire  asmuré  et 
non  mérité.  Occupés  de  leurs  véritables  intérêts,  leur 
but  unique' sera  de  Caire  le  plus  d'ouvrage  possible 
pour  augmenter  leurs  bénéfices;  en  on  mot,  ci- 
toyens, tous  deviendront  laborieux,  et  leurs  €m»1U^ 
morales  et  physiques  acquerront  de  nouvelles  for- 
ces. Déjà  nous  recueillons  le  fruit  de  ce  règlement 
salutaire  ;  les  citoyens  se  présentent  de  toutes  parts 
pour  travailler  à  la  tâche,  conformément  à  la  loi. 
L'ordre  est  rétabli,  et  la  cause  des  désordres  étant 
détruite,  tout  nous  annonce  qu'il  ne  sera  pas  troubl^^ 
Je  pourrais  ajouter  que  la  ville  de  Paris  ne  sera  pas 
la  seule  qui  profitera  du  bienfait  de  ces  travaux  ;  on 
grand  nombre  de  citoyens  des  départements  y  trou- 
veront de  l'occupation  et  leur  salaire.  D'après  toutes 
ces  conidérations,  j'appuie  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  guerre.  {La  suite  à  demain,) 


LYCÉE. 

Le  Lycée  rf|>rpiidfa  ms  cours  le  Imidi  »  décembre  pro* 
dialn.  Ou  y  retroufcra  en  1793  les  mêmes  objets  d*alilîté 
et  d'agrément  qui  en  ont  fait  depuis  huit  ans  le  charme  <le 
la  capitale  ;  on  espère  même  offrir  au  public  quclquesamé* 
lioralioiis  qui  lui  seront  annoncées  incessamment»  —  Le 
bureau  pour  la  souscription  est  ouvert  tous  les  jours  aa 
Lycée,  près  la  place  du  Palais  (ci-devnnt  Royal  ).  En  altcn- 
danlTourerturede^  cours,  les  non?eaii!i  aboimés  teuiront» 
avec  les  anciens,  des  salles  de  con?ersal)on,  de  lecture  c( 
de  la  biblioUièque. 
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W  291.  Mercredi  17  Octobre  1792.  —  Van  i^  de  la  liépublique  Fratiçam. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

De  Mankeim,  U  6  octobre,  —  Les  gatcUes  allemandes, 
dont  le  loo  s^est  radouci ,  parlent  ainsi  de  rexpéditiou  de 
Cusline  : 

■  Partout  les  Français  ont  obaerré  la  pins  stricte  disci- 
pline, et  ont  pajë  tout  argent  comptant  Ils  ont  imposé  au 
graml  cliapitre  de  Woms  nnecontribntion  de  300,000  flo- 
rins, et  à  l'évéque  (électeur  de  Mayenoe )  400,000  florins. 
LecoadinteurdeMa7ence,baron  de  Dalberg,  qui  a  unliO- 
tel  à  Worros,  a  été  obligé  de  payer  au>si  une  somme  con- 
sidémble.  Un  bailli  du  grand-chupilrede  Wormsfienld'ar- 
rirer  chex  nous  pour  emprunter  un  capital ,  afin  de  pou- 
Toir  satisfaire  aux  demandes  des  Français.  Soir  an  t  toutes 
les  relations  tantrerbales  qo^écrites  qo^on  reçoit  de  Spire, 
de  Worms  et  desen? irons,  le  général  Custînc  a  donné  par- 
tout les  assurances  les  plus  positives  que  ses  ordres  portaient 
de  ne  faire  la  guerre  qu^aux  Autrichiens,  Prussiens  et  ceux 
des  Etals  d^Allemagne  qui  a?aîent  déj5  fourni  des  troupes 
aux  Impériaux,  comme  Mayence,  Spire  et  Trêves,  ou  ceux 
qui  s^efforcent  à  suvnier  une  guerre  d^Empire  contre  la 
France.  Mais  dans  tous  les  pays  que  les  Français  regardent 
comme  pays  neutres,  comme  par  exemple  le  Palatinat, 
leurs  troupes  ne  doivent  faire  de  la  peine  à  personne,  et  ne 
rien  demander  sans  le  payer.  Ces  dispositions  seront  obser- 
Tées  tant  que  la  guerre  d*Empire  ne  sera  pas  résolue  à 
Ratîsbonne. 

I  Une  seconde  colonne  de  Tarmée  française  est  allée  par 
Turkbeim  et  Kreuznacb,  du  côté  de  Mayence  et  de  Co- 
blenlz.  Le  corps  d'armée  reste  toujours  à  Spire  et  près  de 
cette  ville,  et  s  augmente  considérablement. 

iDe  Heidelberg  Ton  mande  que  le  magistrat  y  a  fait  pu- 
blier dans  toutes  les  rues  que  les  habitants  cusfcnt  à  se  te- 
nir  tranquilles  au  cas  que  les  Français  vinssent  dans  cette 
Yille,  et  d*être  assurés  quIU  ne  feraient  mal  à  personne*  > 

RatUbonne,  le  25  septembre.  —  On  avait  d*abord  fixé 
au  30  ou  23  do  mois  prochain  le  commencement  des  déli- 
bérations de  la  diète  sur  le  décret  commissorial  deVauguste 
chef  de  r  Empire;  mais,  en  vertu  d*une  représentation 
faite  par  le  ministre  électoral  de  Brandebourg,  appuyée 
par  les  ministres  impériaux ,  on  s*cst  ensuite  réservé  la  fa- 
culté de  pouvoir  anticiper  ce  terme,  si  les  occurrences  en 
exigeaient  plus  tôt  Couverture*  ^ 

Les  serviteurs  de  la  cour  de  Vienne,  qui  n*osent  pas  en- 
core changer  de  ton ,  sont  pourtant  obligée  de  convenir 
que  leurs  grandes  espérances  sont  bien  tombées,  cpmme  on 
peut  le  voir  dans  le  bulletin  qui  suit,  et  qui  est  d*un  homme 
attAchi  à  cette  cour. 

De  Vienne,  le  27  septembre,  —  On  apprend  que  la  ré- 
sistance opiniâtre  de  Thionville  et  de  Monlmédy  a  fait 
prendre  au  duc  de  Brunswick  le  parti  de  tenir  ces  deux 
forteresses  seulement  bloquées  par  des  corps  médiocres, 
afin  qne,  tandis  que  son  armée  se  portera  en  avant,  le 

f>rinoe  de  Hohenlohe  et  le  comte  de  Glalrfait  puissent  éga- 
ement  avancer  &  droiteet  à  gauche  de  Tannée  prussienne, 
pour  couvrir  ses  deux  ailes,  et  assurer  la  communication 
avec  Luxembourg.  Nonobstant  cela ,  Parmée  prussienne 
pemt  emcore  rencontrer  tant  dC empêchements  dans  sa  mar» 
cÂe  P€r$  Paris,  qu'il  est  diflidle d'asseoir  un  jugement  à 
cet  égard.  Mais  quand  même  on  réussirait  à  pénétrer  jus- 
que-là, on  n'est  ici  guère  porté  à  croire  que  cela  pourrait 
produire  un  changement  d'opinions  dans  le  reste  de  ce 
vaste  royaume,  où  le  peuple ,  trop  flatté  du  nouveau  sys- 
tème, ne  pourrait  être  contena  que  par  des  forces  telles 
qne  C Autriche  et  la  Prusse  ne  sont  jamais  en  état  rfVn 
fournir.  Tout  cela  fait  sérieusement  désirer  à  la  cour  de 
Viemie  et  à  celle  de  Prusse ,  dont  le  trésor  serait  épuisé 
par  une  seconde  campagne,  de  $e  tirer^  d'affaire  le  plus  tôt 
pauible^  pour  peu  qu'on  puisse  le  faire,  moyennant  queU 
que$  expédients  propreê  à  ne  pat  entièrement  détruire  la 
RovâUTi,  et  à  dédommager  le$  partie»  de»  grands  frai»  de 
la  guerre, 

9*  Série*  —  Tome  h 


SAVOIE. 

Chambéry,  ville  Hbre,  du  28  »eptembre.  —  Leipatriotrs 
français  applaudiront  ao  civisme  d'une  ville  qui,  jui«qu'à 
ce  iour,  avait  gémi  sous  le  joug  du  despote  savoyard ,  et 
qui  vient  d'arborer  le  drapeau  tricolore  avec  l'enthou- 
siasme le  plus  patriotique.  Qu'il  serait  doux  de  voir  ainsi 
s'accroître,  sans  effusion  de  sang,  la  famille  des  hommes 
libres  1  Espérons  que  toutes  les  nations  ne  tarderont  point 
à  imiter  le  bon  peuple  savoisien  1 

ViVnE  LIDRE  ou  MOURIR. 

Extrait  du  procés-terbal  de  la  première  séance  delà  so* 
âété  savoieienne  des  amis  de  la  Liberté  et  de  V Egalité, 
à  Ckambérg,  le  26  septembre ,  tan  !•'  de  la  Liberté, 
L'inauguration  de  ce  nouveau  temple  de  la  Liberté  a  él6 
fliile  en  présence  du  général  Monlesquiou  et  de  MM.  Sul- 
pice  Hnguenin  et  Antoine  Michot,  commissaires  du  pou- 
voir exécutif  provisoire. 

M.  Alexis  Nicoud,  avoué ,  est  nommé  président  d'âge. 
Après  s'être  placé  au  bureau,  il  demande  qu'il  lui  soit  per- 
mis d'inviter  M.  Doppet,  lieutenant-colonel  de  la  légion  des 
Allobroges,  è  être,  dans  cette  séance,  l'inlerprètc de  ses 
sentiments  ;  et  comme  membre  de  la  société  des  Jacobins 
de  Pari^  à  remplir,  dans  cette  fête  civique,  les  fonctions,  de 
vice-président  M.  Doppet  se  rend  au  vœu  de  ses  conci- 
toyens ,  et  se  place  à  cOté  de  M.  Nicoud. 
.  Un  membre  annonce  le  général  Monlesquion  ;  il  en! le 
an  milieu  des  applaudissements,  et  M.  Doppet  lui  adresse 
le  discours  sui  vont: 

«  Généreux  citoyen  1  vous  que  la  première  nation  de 
Ponlversa  choisi  pour  nous  faire  jouir  des  bienfaits  de  la 
révolution  ;  vous  qui,  placé  à  la  tête  d'une  armée  d'hom- 
mes libres ,  êtes  venu  nous  apporter  la  liberté ,  daignez 
prendre  place  au  sein  d'une  société  qui  n'existerait  pas 
sans  vous  ;  daignex  présider  à  son  organisation  ;  daignez 
lui  permettre  de  se  glorifier  de  vous  avoir  pour  un  de  ses 
premiers  membres.  Il  m'est  d'autant  plus  doux  de  vous 
parler  an  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  déj5  j'avais  la 
douceur  de  vous  avoir  pour  frère  :  et  si  fe  pouvais  paraître 
à  mes  concitoyens  ne  pas  assez  peindre  tous  les  sentiments 
que  leur  inspirent  votre  présence,  vos  travaux  et  vos  vertus 
civiques  et  militaires  ;  tout  en  recevant  nos  hommages  sim- 
ples,  mais  sincères,  permettcz-mol  de  leur  rappeler  que 
toute  l'éloquence  des  Jacobins  se  borne  à  l'expression  de 
la  vérité,  et  que  tous  les  compliments  des  amis  de  la  révo- 
lution se  réduisent  à  l'épanchement  simple  et  franc  de  leurs 
Ames  patriotes.  Recevez  donc ,  mon  général ,  l'expression 
de  la  plus  vive  reconnaissance.  Continuez-nous  toujours 
vos  soins  fraternels  et  vigilants.  Notre  union  et  notre  cou- 
rage seconderont  votre  zèle  autant  qu'il  nous  sera  possible; 
et  quand  vous  offrez  votre  vie  pour  acheter  notre  liberté, 
je  vous  assure,  au  nom  de  tous  mes  concitoyens,  que  nous 
nous  rendrons  dignes  de  vos  bienfaits  par  le  plus  vif  atta- 
chement à  la  cause  de  la  liberté  et  de  régalilé.t 

La  société,  par  ses  applaudissements  et  son  entlKmsiatne 
civique  ,  témoigne  au  général  que  ledisconn  deaoo  vice» 
président  est  l'expression  simple  et  franche  de  ses  sen- 
timents. 

«  Metsieon,  répond  le  général,  ma  plut  douce  jouissanoe 
est  de  vous  voir  faire  les  premiers  pas  dans  la  carrière  de 
la  liberté  et  de  l'égalité,  seules  ba'ses  du  Jx)nheur  social , 
sous  les  auspices  de  la  nation  {généreuse  qui  ne  poursuit 
ici  que  vos  tyrans.  Ellessont  finies  pour  nous  les  guerres  de 
l'ambition  ;  c'est  la  paix  que  nous  vous  apportons  les  ar- 
mes à  la  main.  Osez  donc  voo»  élever  vous-mêmes  à  de 
hautes  destinées;  vous  le  pouvez  désormab.  Que  cette  as- 
semblée naissante  soit  le  foyer  d'une  vertueuse  énergie  ; 
que  l'horreur  du  despotisme  s'y  propage  et  s*y  perpétue. 
Si  vous  vous  pénétrez  d^aint  amour  de  la  liberté,  vous 
serez  libres,  et  le  plus  %u  four  de  ma  vie  sera  aussi  la 
plus  belle  époque  de  votre  histoire,  t 

La  réponse  du  général  Montesquieu  est  couverte  d*ap- 
plaudissemenis,  eton  enarrêtc  l'impression  à  runanimi'é, 
ainsi  que  du  discours  du  vice-président, 
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Un  membre  annonce  rarrîièe  des  commUsairee  du  pou* 
tmr  f  lécQtif  prot  isoire,  If  M.  Huguenin  cl  If  icboU 

If.  Michot  obtient  la  parole,  et  dit  : 

c  Les  rois  craignent  la  Térilé,  ils  n*ont  jamais  élégrands 
et  redoutables  que  par  Terreur.  Son  Toile,  dont  les  plis 
depuis  quatorze  cents  ans  se  centuplaient  sur  nos  ^eux;  ce 
Toile  est  décbiré,  et  le  fantôme  de  l*uutorité  despotique  a 
disparu  comme  Tombreaux  premiers  rayons  d*une  lumière 
éclatante*  Il  n^est  qne  dens  moyens  pour  sau?cr  la  liberté 
des  peuples,  les  sociétés  populaires  et  des  bataillons  de  ci- 
toyens armés.  C*est  dans  ces  clubs  si  lâchement  calomniés, 
parcequ*ito  sont  sou?erainement  utiles,  que  les  grandes 
vérités  morales  et  politiques  se  déieloppeut.  Ils  sont  le 
foyer  de  la  lumière  étemelle  et  sans  tache.  Votre  liberté 
est  conquise,  elle  est  liée  à  la  nôtre;  et  si,  dans  celte  lutte 
des  tyranset  des  peuples,  nous  devions  succomber,  qui  de 
TOUS  te  plaindrait  d'une  mort  aussi  glorieuse  ?  Souvenez- 
vous  qu*où  le  despotisme  finit ,  là  doivent  commencer  les 
sociétés  dn  peuple,  qui,  comme  autant  d*anneaux  indisso- 
lubles, forment  une  chaîne  universelle  et  lient  ensemble 
tous  les  hommes  dignes  de  la  liberté.  Si  je  parlais  à  une 
société  moins  éclairée,  si  Phistoire  de  notre  révolution  ne 
vous  avait  instruits  des  dangers  qu^on  court  à  pactiser  avec 
des  tyrans,  j^entrerais  dans  de  plus  longs  détails.  Avec  vous, 
frères  et  amis ,  ils  deviennent  superflus.  Des  armes  et  un 
club,  voilA  ce  qu*il  vous  faut;  voilâtes  garants  et  les  appuis 
de  votre  liberté.  Nous  regarderons  comme  une  époque 
glorieuse  et  chère  celle  où  nous  nous  sommes  assis  parmi 
vous,  le  premier  jour  où  vous  vous  (tes  ansembl^  en  hom- 
mes libres,  pour  diKUter  de  vos  intérêts  dans  ce  sanctuaire 
de  la  liberté. 

Kice,  le  80  teptembre.  —  Les  Français  ont  fait  à  Nice 
nne  entrée  triomphale;  Tarbre  de  la  liberté  y  a  été  planté, 
et  un  curé  constitutionnel,  celui  de  Saint-Laurent,  que  le 
généra)  Anselme  avait  amené  dans  sa  voiture,  a  célébré  la 
messe,  h  laquelle  tons  les  habitants  ont  assbté.  La  flotte 
est  entrée  dans  le  port,  le  pavillon  national  a  été  arlwré  sur 
tous  les  bâtiments  ;  tous  les  chapeaux  sont  ornés  de  la  co- 
carde nationale,  la  joie  est  peinte  sur  tous  les  visages. 
L^armée  est  campée  sous  les  murs  de  Nice. 

Le  général  a  fait  les  proclamations  les  plus  fortes  pour 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  personnes  et 
les  propriétés  du  pays  rendu.  Si  elles  sont  bien  exécutées. 
Il  n*enfaut  pas  davantage  pour  opérer  une  insurrection  dans 
tous  les  états  dn  roi  sarde,  et  la  propager  dans  la  Limagne. 

La  société  patriotique  de  Grasse  a  envoyé  à  Nice  une 
députation  de  vingt  de  ses  membres ,  avec  charge  d'y  for- 
mer un  club. 

Il  n*y  a  pas  un  soldat  piémontais  dans  le  comté  de  Nice. 

Notre  escadre  arrêta  le  37  un  bâtiment  anglais  qui  fai- 
sait voile  pour  Nice;  il  avait  nne  cargaison  de  fusils  ;  c'est 
ce  qu'il  nous  fallait  pour  armer  les  volontaires.  Le  bftti- 
ment  a  été  amené  dans  notre  port. 

On  parle  d'aller  faire  incessamment  une  incursion  en 
Sardaigne;  il  parait  que  Texpédilion  sera  confiée  au  géné- 
ral Paolit  qui  se  conduit  en  Corse  avec  patriotisme.  Notre 
flotte  y  sera  employée.  Dix  mille  Immmes  sont  plus  que 
suffisants  pour  réussir. 

ANGLETERRE. 

Londrêêf  te  il  oetoh'e*  — >  Le  baron  de  Jacobi,  envoyé 
extraordinidreet  ministre  plénipotentiaire  du  roi  de  Prusse 
h  notre  cour,  a  élé  présenté  hier  au  roi  par  le  lord  Greu« 
ville,  et  a  remis  ses  lettres  de  créance.  —  Le  même  jour, 
l'ambassadeur  d'Espagne  a  présenté  l'amiral  G  ravina  et 
quatre  capitaioct  de  la  marine  espagnole. 


FRANCE. 
COMMUNE  DB  PABIB. 


Dm  13  oeiobri.^lt  général  Berrayer  est  venu , 
au  nom  des  soldats  du  camp  sous  Pans,  se  plaindre 
du  mauTais  état  de  leur  équipement.  11  demande  d'au- 
tres boutons  d'uniforme,  sur  lesquels  on  ne  lise  plus 
le  mot  roi:  tout  ce  qui  retrace  l'image  de  la  royauté 
blesse  les  yeux  des  soldats  de  la  répuolique. 

—  Le  consdl-général  prévient  totis  les  citoyens 
que  Ton  procède  tous  les  jours,  dans  la  salle  de  la 


commune,  a  l'examen  des  comptes  que  chaque  mem- 
bre du  conseil  doit  rendre,  ainsi  que  de  ceux  des 
commissaires  de  sections  qui  auraient  eu  quelques 
missions ,  soit  du  conseil-çenéral ,  soit  de  leurs  sec- 
tions. Tous  les  citoyens  qui  poturaicntaroir  des  ren- 
seignements à  donner  au  sujet  de  ces  comptes,  sont 
invités  à  s'adresser  au  secrétariat  de  la  commune. 

Dépouillement  det  procès-verbaux  pour  l'éUclion 

du  maire. 

On  attend  encore  les  procès-verbaux  de  deux  sec- 
tions. —  Nombre  des  votants,  14,317  (1);  voix  don- 
nées à  Pétion,  13,746. 

Le  reste  des  voix  réparties  entre  Antonelle,  Lul- 
lier ,  Manuel ,  Dormesson ,  Hérault-Séchelle ,  Cahier 
de  Gerville,  Camus,  Egalité,  etc.  —  Momieur  et  le 
roi  de  Prusse  ont  eu  chacun  une  voix. 

Lellre  du  citoyen  Pétion  aux  commissairei  réunis 
à  la  maison  commune,  pour  U  dépouiUemeni  des 
scrutins  des  48  sections^  du  15  octobre  1702, 
Van  lar  de  la  république  française. 

•  Citoyens,  j'avais  eu  l'honneur  de  votis  prévenir 
qu'appelé  à  la  Convention  nationale,  j'avais  accepté 
cette  mission  importante,  que  je  ne  pouvais  ni  ne 
devais  accumuler  deux  fonctions,  et  je  vous  avais 
prié  de  vouloir  bien  procéder  à  la  nomination  d'un 
nouveau  maire.  Vous  m'avez  honoré  une  seconde 
fois  de  vos  suffrages,  rien  n'est  plus  glorieux  pour 
moi,  et  les  termes  me  manquent  pour  vous  exprimer 
toute  ma  reconnaissance;  mab  je  ne  puis  r^rder 
ce  choix  que  comme  un  témoignage  d'amitié,  que 
comme  une  marque  de  souvenir  des  services  que  j'ai 
pu  rendre  à  cette  cité.  H  m'est  bien  douloureux  de 
ne  pas  pouvoir  répondre  à  cette  conGance  à  laquelle 
j'attache  un  si  grand  prix.  En  rentrant  au  poste  de 
représentant  de  la  république,  j'obéis  aux  principes, 
je  crois  bien  servir  ma  patrie. 

•  Agréez  mes  sincères  regrets  et  l'assurance  de  mon 
entier  dévouement. Votre  concitoyen,  signé  Périoti.» 

FETE  CIVIQUE. 

On  a  célébré  dimanche,  à  deux  heures  après  midi, 
sur  la  place  delà  Révolution  (ci-devant  dite  LouisXV), 
la  fête  décrétée  en  mémoire  des  succès  de  la  liberté 
en  Savoie.  Cette  fête  a  été  simple.  Les  despotes  avaient 
besoin  d'étourdir  leurs  sujets  par  le  faste,  pour  les 
distraire  quelquefois  de  leiu*  misère.  C'était  un  des 
ressorts  les  plus  puissants  de  leur  politique.  Se  réjouir 
parcequ'un  tyran  était  né,  parceque  deux  cours 
avaient  fait  un  pacte  de  garantie  pour  perpétuer  le 
despotisme,  parcequ'après  avoir  épuisé  le  sang  et  l'or 
des  nations  on  cessait  de  faire  la  guerre  par  lassitude 
ou  impossibilité  de  la  contmuer  :  voilà  quelles  étaient 
nos  fêtes.  Plus  malheureux  et  plus  avili  qtie  les  es- 
claves de  l'ancienne  Rome,  le  peuple  français  n'avait 
pas,  dans  ces  circonstances  si  improprement  nommées 
réjouissances,  le  moral  dédommagement  que  la  fête 
des  Saturnales  offrait  chaque  année  à  la  servitude. 
Aussi  ne  remportait-il  des  places  publiques  qne  l'é- 
tonnement  et  la  terreur  ;  les  yeux  seuls  de  la  multi- 
tude s'enivraient  de  la  magnificence  d'un  maître, 
rien  ne  touchait  les  cœurs.  La  fête  mii  a  eu  lien  di- 
manche a  pu  faire  éprouver  de  véritaoles  jouissances 
aux  âmes  fortes  et  sensibles.  En  effet,  quel  spectacle 
plus  touchant  qu'un  peuple  immense  formant  des 
vœux  pour  une  nation  voisine  oui  sort  d'esclavage  ! 
Un  triomphe,  et  point  de  sang  répandu  ;  des  vaincus, 
et  point  d'emblèmes  insultants.  Louis  XIV  dressait 
des  montunents  d*ignominie  pour  les  peuples,  la  ré- 

(I)  Ce  chiA«  est  rectifia  d*tprèt  Verraium  eu  tnmén 
suivant  ;  le  Monitew  de  ce  jonr  portait  1,317  vou  «a  Ut«  à% 
14,517  Toii. 
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IinbHqiiefrançabe  oublie  les  tyrans  punis,  et  félicite 
es  peuples  du  bonheur  ou*elle  leur  a  créé. 

Sur  le  piédestal  de  la  statue  équestre  de  Louis  XV, 
le  plus  corrompu  des  Bourbons,  siégeait  la  statue  de 
la  Liberté.  Les  inscriptions  n^étaient  point  de  basses 
adulations  pour  les  généraux,  mais  de  laconiques  et 
nmples  annonces  de  leurs  succès. 

Entrée  de  Montetquiou  dont  Chambéry^  capitale 

du  duché  de  Savoie, 

Entrée  d^Ànselme  dans  le  comté  de  Nice  et  dam 

Monlalban. 

République  franpaUe. 

Les  drapeaux  de  la  force  année  environnaient  le 
trône  de  la  Liberté.  Une  députation  de  la  Convention, 
toutes  les  autorités  constituées,  un  ^upedeSavoi- 
siens  et  le  peuple  de  Paris  remplissaient  la  place.  La 
chanson  des  guerriers  marseillais,  devenue  Thymne 
de  la  république ,  a  été  chantée  avec  enthousiasme, 
et  les  spectateurs  attendris,  remplis  de  cette  satisfac- 
tion douce,  si  didérente  de  l'a^tation  bruyante  de  la 
fausse  joie,  se  sont  retirés  paisiblement,  avec  la  pen- 
sée qu*ils  avaient  acquis  de  nouveaux  frères. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidenee  de  Lacroix. 
8UITB  Dl  LA  SÉANCl  DU  LUNDI  15  OCrOBBB. 

Ibusaikt  :  Et  moi  je  fais  la  motion  de  supprimer 
totalement  les  travaux  du  camp  sous  Paris.  Je  pense 
que  cette  question  n'a  pas  été  encore  examinée  sous 
tous  les  rapports  qui  doivent  déterminer  la  décision 
de  11  Convention.  11  s*agit  de  savoir  si,  dans  le  cas 
d'une  défaite  de  la  part  de  nos  armées,  ce  serait  une 
mesure  utile,  salutaire,  de  se  retrancher  dans  Paris. 
Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  un  homme  de  ffuerre  qui 
voulût  approuver  ce  projet  imprudent,  aésespéré, 
désastreux.  Que  Ton  consulte  un  homme  qui  a  donné 
des  preuves  d'une  grande  capacité  en  ce  genre,  le 
général  Dumouriez.  La  France  n*est  plus  dans  Paris, 
vous  le  savez,  et  vous  devez  fortifier  cette  vérité  par 
les  exemples  de  tous  les  peuples  qui  ont  eu,  comme 
nous,  à  défendre  leur  liberté.  Les  grandes  cités  amé- 
ricaines ont  toutes  été  occupées  par  les  armées  an- 
flaises,et  Wa^ngton ,  le  sage  Washington,  n'a  jamais 
lit  la  faute  de  se  renfermer  dans  leurs  murs.  Savez- 
▼ous  à  qui  ces  retranchements  seraient  utiles ,  dans 
le  cas  où  Paris  serait  pris?  à  vos  ennemis  eux- 
mêmes. 

11  n'y  a  pas  de  doute  que  si  l'armée  prussienne  fût 
venue  jusqu'à  Meaux,  il  n*en  serait  pas  échappi  un 
seul  homme;  car  ce  n'est  pas  ici  un  seul  corps  payé 
par  la  nation,  qui  les  aurait  repoussés,  c'eut  été  la 
nation  tout  entière.  (On  applaudit.  )  Vos  camps  sont 
les  quatre-vin^-trois  départements.  Quoi!  quand 
vous  foites  frémir  TEurope,  vous  pourriez  encore 
dire  sous  Paris  un  camp  retranché!  Peut-être  était- 
il  excusable,  lorsqu'on  ignorait  à  cruel  terme  s'arrê- 
teraient les  trahisons  du  pouvoir  executif.  Je  demande 
la  auestion  préalable  sur  le  projet  de  décret.  (On 
applaudit..) 

La  question  préalable  est  adoptée. 

—  Les  citoyens  et  citoyennes  composant  la  société 
du  Théâtre-Italien,  dépeint,  sur  l'autel  de  la  patrie, 
une  somme  de  2,784  liv.  14  sous,  produit  d'une  re- 
présentation au*ils  ont  donnée  au  profit  des  incendiés 
de  la  ville  de  Lille.  (On  applaudit.) 

—Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Anselme,  dont  voici 
l'extrait: 

Extrait  de  la  lettre  du  oénéràl  Anselme ^au  ministre 
de  la  guerre^  datée  de  Nice,  le  1  octobre  1702. 

•Le  30  septembre,  je  fis  des  disposHiens  pour  me 


porter  sur  la  ville  et  le  château  de  VillefraBche^mais 
ayant  appris  qu'une  partie  de  la  garnison  commençait 
à  l'abandonner  et  à  gravir  les  montagnes,  je  me  mis 
à  la  tête  d'un  détachement  de  dragons,  qui  se  trouvai! 
sous  ma  main,  et  me  portai  rapidement  vers  la  forteres- 
se ;  j'en  fis  sommer  sur-le-champ  le  gouverneur,  aux 
même  termes  que  celui  deMontalban,  et  je  le  trouvai 
heureusement  aussi  docile.  La  garnison ,  forte  de  200 
hommes,  était  munie  d'une  étonnante  artillerie,  de 
munitions  de  guerre  et  de  bouche.  La  prise  de  cette 
ville  et  de  ce  château  nous  a  rendus  maîtres  en  même 
temps  d'une  frégate,  d*une  corvette,  de  tous  les  ma- 
gasins de  marine,  et  de  toutes  les  batteries  de  eûtes, 
garnies  d'une  belle  et  nombreuse  artillerie,  qui  se 
monte  à  plus  de  100  pièces. 

«  Ces  munitions  en  tout  genre  augmentent  à  chaque 
instant  par  les  découvertes  qu'on  en  fait  dans  les  lieux 
cachés  ;  je  ne  puis  encore  vous  envoyer  des  états  dé- 
taillés ;  mais  je  vous  certifie  que  la  perte  des  ennemis 
est  immense,  et  qu'ils  ne  manquaient  de  rien  de  ce  qui 
leur  était  nécessaire  pour  faire  une  vigoureuse  défen- 
se. Jevousadresserai  incessammentles  drapeaux  pris 
sur  les  ennemis  ;  ils  seront  pour  la  Convention  natio- 
nale le  çarant  de  mes  sentiments  et  de  ceux  del'arméa 
^ue  j'ai  l'honneur  de  conmiander,  et  dontjepuis  louer 
1  accord  et  la  bonne  volonté.» 

Sur  la  proposition  d'un  membre,  il  est  décr^  que  te 
Bulletin  de  la  Convention  sera  envoyé  par  le  ministre 
de  la  guerre  à  tous  les  bataillons. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer  à  l'As- 
semblée une  déclaration  du  conseil  de  la  république 
de  Genève. 

Extrait  de  la  lettre  du  eonseil  de  Genève  au  prési- 
dent de  la  Convention. 

Le  conseil  tente  de  justifier  sa  conduite  en  s'ap- 
puyant  sur  les  traités  les  plus  anciens  qui  permettent 
aux  Etats  de  Zurich,  de  Berne  et  de  Genève  de  se  se- 
courir réciproquement.  C'était,  dit-il.  une  précaution 
purement  conservatoire,  et  qui  résultait  nécessaire- 
ment de  sa  situation  actuelle.  Nous  nous  foisons  un 
devoir  de  déclarer  que  nous  sommes  fermement  réso- 
lus, ainsi  que  nos  alliés,  à  persévérer  dans  la  plus 
exacte  neutralité;quenousn'avonsaucunepart  directe 
ni  indirecte  à  aucun  système  quelconque  oe  coalition 
contre  la  nation  française  ;  nous  n'avons  d'autre  but 
que  de  conserver  une  indépendance  qui,  depuis  long- 
temps, fait  notre  bonheur,  et  de  nous  maintenir  dans 
les  avantages  précieux  que  nous  avons  reçus  de  nos 
pères. 

Arrêté  du  eonseil  exécutifs  relativement  à  Genève. 

Extrait  des  registres  du  conseil  exécutif  provisoire, 

du  13  octobre  1792^ Tau  l«r  de  la  répubUgue. 

Le  conseil  a  entendu  la  lecture  d'une  lettre  des 
syndics  et  conseil  de  la  républiquede  Genève,  et  après 
avoir  délibéré  sur  son  contenu,  arrêté  qu'il  sera  ré- 
pondu que  le  conseil  exécutif  provisoire  s'est  référé  à 
ses  précédentes  résolutions,  et  notamment  à  la  lettre 
écrite  le  8  de  ce  mois  par  le  ministre  des  affaires 
étrangères  au  résident  ae  la  république  française  à 
Genève,  et  dont  la  publication  a  été  ordonnée,  afin 
qu'elle  fût  connue  de  tous  les  habitants  de  ladite 
ville.  En  conséquence,  le  conseil  persiste  à  exieer, 
qu'en  exécution  des  traités,  les  troupes  suisses  éva- 
cueront entièrement  et  immédiatement  la  ville  de 
Genève  et  son  territoire,  lesquelles,  d'après  le  texte 
précis  de  ces  traités,  n'ont  jamais  dû  lesoccuper  sans 
la  participation  et  le  consentement  de  la  république 
française.  Le  conseil  confirme  l'assurance  positive 
donnée  par  le  résident  aux  syndics  et  conseil  de  Ge- 
nève, qu'il  ne  sera  porté  aucune  atteinte  à  la  sûreté 
des  personnes  et  aes  propriétés,  non  plus  qu'à  la 
liberté  et  à  l'indépendance  de  la  république:  en  con- 
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séquence  de  laquelle  déclaration,  il  est  entendu  que 
les  troupes  françaises  ne  devront  entrer  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  sur  son  territoire,  dès  que  Tune 
et  Tautre  auront  été  évacués  par  les  troupes  suisses. 

«Arrête  en  outre  que  la  présente  résolution  sera 
communiquée  à  la  Convention  nationale,  en  même 
temps  que  la  lettre  adressée  à  la  Convention  par  les 
synaicset  conseil  de  Genève.  • 

L'Assemblée  applaudit  à  la  délibération  du  conseil 
exécutif,  et  passe  a  Tordre  du  jour. 

Quelques  articles  du  projet  de  décret  sur  le  renou- 
vellement des  corps  administratifs  sont  décrétés. 

La  suite  ajournée  à  demain. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

SÉANCE  DU  MARDI   16  OCTOBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  du  procès-verbal. 

—  Le  citoyen  Fricaud,  juge-de-paix  du  canton  de 
la  Quiche,  aistrict  de  Charolle,  département  de 
Saône-f  t-Loire,  fait  don  d'une  somme  de  150  livres 
pour  les  frais  de  la  guerre. 

— Le  citoyen  Monnier,  juge  de  paix  du  canton  de 
Saint-Bonnet-de-Joux,  même  district,  fait  aussi  don 
de  50  liv.  pour  la  même  destination. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention envoyés  aux  armé^  réunies;  elle  est  ainsi 
conçue: 

De  la  ciudelle  de  Verdun,  le  13  octobre. 

«Citoyens,  nous  vous  avons  rendu  compte  dans 
notre  dernière  lettre  du  campement  de  Tarmée  du 
général  Kellermann  ù  Domballes,  de  la  position  du 
corps  de  troupes  commandé  par  le  général  Dillon  à 
Sivry4(P-Perche,  et  des  différents  camps  occupés  par 
les  ennemis  à  liegret  et  Glorieux,  et  au  Mont-Saint- 
Miche] .  Le  général  Kellermann,  après  avoir  été  re- 
connaître les  ennemis  de  fort  près,  résolut,  en  lais- 
sant le  général  Dillon  dans  sa  position,  de  se  porter 
avec  toute  son  armée  au  village  d'Amemont  sur  la 
Meuse;  il  se  trouvait  par  cette  manœuvre  maître  du 

Î^ont  de  Bienne  sur  celte  rivière,  et  entièrement  sur 
e  flanc  gauche  des  ennemis.  Kellermann  avait  envoyé 
chercher  à  Bar-Ie-Duc  les  pièces  de  siège  qu'il  avait 
fait  venir  de  Metz,  et  il  avait  donné  ordre  de  les  con- 
duire au  nouveau  camp  qu'il  allait  occuper.  Au  mo- 
ment où  Tarmée  de  Kellermann  s'estmiseen  marche 
pour  exécuter  ce  mouvement,  les  ennemis  campés  à 
Begretet  Glorieux  ontauitté  ces  deux  postes,  et  repassé 
la  Meuse  dans  la  ville  de  Verdun. 

«Le  général  Dillon,  à  portée  d'être  informé  des  mou- 
vements des  ennemis,  s'est  transporté  sur-le-champ 
de  sa  personne  et  avec  plusieurs  escadrons  pour  s'em- 
parer des  postes  que  les  ennemis  venaient  de  quitter, 
et  à  midi  son  armée  occupait  le  camp  de  Regret  et 
Glorieux. 

«Le  général  Kellermann,  instruit  dans  sa  marche 
desdiffmnts  mouvements  que  Dillon  avait  faits,  ap- 
prouva les  mesuresdc  ce  général. En  arrivant  au  camp 
«rAmemont,  Kellermann  reçut  une  lettre  de  Dillon 
(]ui  lui  annonçait  qu'aussitôt  son  arrivée  dans  son 
nouve^iu  camp,  il  avait  établi  sur  la  hauteur  de  Saint- 
Barthélcmy,  qui  domine  la  citadelle  de  Verdun,  à  350 
toises,  une  batterie  de  pièces  de  position;  qu'alors  il 
avait  envoyé  sommer  le  commandant  de  la  place  de 
se  rendre,  il  envoyait  a  Kellermann  copie  de  la  som- 
mation et  de  la  réponse  qu'il  avait  reçue.  Le  généra] 
Kellermann  envoya  les  généraux  Valence  et  Galbèaut 
pour  les  articles  de  la  capitulation.  Nous  vous  adres- 
sons le  résultat  de  cette  négociation  ;  la  Convention 
nationale  verra  que  la  capitulation  est  faite  entre  les 

généraux  de  la  république  française  et  ceux  du  roi 
e  Prusse. 
«Nous  sommes  convaincus  qu'elle  approuvera  les 
articles  qui  ont  été  réglés,  d'autant  plus  que,  malgré 
les  diflicultés  nui  ont  eu  lieu  entre  les  négociateurs, 
'es  généraux  de  la  république  n'ont  accordé  aux  en- 


nemis que  c«  que  les  lois  delà  guerre,  de  la  politique 
et  de  l'humanité  prescrivent  strictement,  et  il  n'est  pa^ 
indifférent,  ou  plutôt  il  est  flatteur  pour  eux  d'avoir 
été  les  premiers  à  signer  comme  généraux  de  la  ré- 
publique française. 

«La  reddition  de  Verdun  ne  change  rien  aux  dispo- 
sitions du  général  Kellermann  ;  dtQà  il  a  fait  passer 
une  avant-garde  qui  se  porte  sur  Etain,  et  les  postes 
avancés  ne  cessent  defau'C  des  prisonniers.  Hier  on  a 
pris  le  capitaine  de  la  compagnie  qui  s'intitule  Ut 
chasseurs  royaux  des  princes  français, 

«La  marche  de  l'armée  sera  peut-être  retardée. 

«La  Meuse  est  tellement  débordée  qu'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  Ùire  passer  les  caisses  d'artillerie;  il  est 

{probable  que  cette  inondation  diminuera  par  l'écou- 
ement  des  eaux  retenues  par  les  écluses  que  les  en- 
nemis tiennent  encore  fermées.  Ce  ne  serait  point  une 
difficulté  pour  nos  braves  soldats,  car  Tavant-garde 
a  passé  hier  la  rivière  dans  l'eau  jusqu'à  la  ceinture. 
La  patrie  ne  peut  être  trop  reconnaissante  de  l'infa- 
tiçable  persévérance  de  nos  braves  défenseurs.  11  n*y 
a  jamais  eu  d'exemple  d'une  saison  aussi  cruelle  ;  de- 
puis plus  de  six  semaines,  il  ne  cesse  de  pleuvoir,  et 
nos  braves  frères  d'armes,  obligés  à  des  marches  pé- 
nibles, presque  tous  les  jours,  sans  souliers,  manquant 
le  plus  souvent  de  paille,  n'ont  pas  cessé  depuis  jplus 
d'un  mois  d'être  mouillés  ;  le  patriotisme  les  soutient, 
leur  ardeur  est  la  même,  et  depuis  la  glorieuse  journée 
du  20  du  mois  dernier,  oi!i  la  confiance  entre  les  géné- 
raux et  les  soldats  a  été  cimentée  par  les  dangers  mu- 
tuels, et  l'immortel  décret  qui  abolit  la  royauté,  nos 
armées  ne  sont  plus  composées  que  de  soldats  citoyens 
qui  ne  connaissent  ni  dangers ,  nifatigues,  pour  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république. 

«En  arrivant  à  la  citadelle  de  Verdun,  nous  avons 
vu  un  moment  le  général  Kalkreulh,  et  sans  entrer 
avec  lui  dans  une  conférence  politique,  il  nous  a  été 
facile  de  remarquer  que  le  roi  de  Prusse  pouvait  re- 
gretter l'inutile  et  fatigable  voyage  qu'il  venait  de 
faire.  Tous  les  patriotes  qui  avaient  été  mis  en  prison 
ont  été  sur-le-champ  élards.  Les  généraux  chaînés 
de  la  négociation  n'ont  voulu  entendre  à  aucun  article 
relatif  aux  habitants,  aux  Autrichiens  et  aux  Hessois  ; 
et  le  maréchal-de-camp  Galbèaut,  chargé  par  le  lieu- 
tenant-général Valence  de  commander  dans  la  cita- 
delle, et  de  prendre  possession  des  magasins,  reçut  des 
Autrichiens  20,000  pains  de  4  liv.,  2,500 liv.de  lanne, 
3,120  mesures  d'avoine,  1,060  sacs  pleins  d'avoine, 
1,000  sacs  vides,  et  2,000  liv.  de  biscuit;  et  il  nous 
parait  certain  que  les  Prussiens  ont  mieux  aimé  voir 
ces  vivres  entre  les  mains  des  Français  qu'en  celles 
des  Autrichiens. 

«Demain  matin  nous  irons  à  Verdun.  Il  existe  dans 
cette  ville  des  Français  indignes  de  porter  ce  nom, 
et  vos  commissaires  sauront  les  distinguer. 

Do  VerduQ,  te  14,  k  midi* 

«  Les  troupes  de  la  république  sont  entrées  dans 
Verdun  à  midi.  Les  habitants  portent  sur  leur  figure 
la  honte  que  leur  conduite  doit  leur  imprimer,  et  les 
soldats  français  ne  les  punissent  que  par  leurs  mépris. 
La  cavalerie  a  passé  la  Meuse,  et  l'armée  du  général 
Kellermann  traverse  en  ce  moment  là  ville,  pour  cam- 
per sur  la  rive  droite  du  fleuve.  Ses  avant-gardes 
sont  détachées,  et  sa  marche  sur  Longwy  va  refiec- 
tuer.  Signé  Carba,  Paieub,  Silleby.  • 

Copie  de  la  capitulation  faite  à  Verdun,  le  12  oclo- 
bre,  entre  les  généraux  de  là  république  fran- 
çaise et  les  généraux  de  l'armée  prussienne. 

Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  ayant  résolu  d'évacuer 
la  ville  de  Verdun,  il  s'est  fait  a  cet  effet  la  convention 
suivante  entre  le  sieur  Courbière,  lieutenant-général 
au  service  de  Prusse,  et  les  sieurs  Valence,  lieutenant- 
général  des  armées  de  la  république  française,  et 
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François  Galbeaut,  maréchal-dc-champ,  plciuemeut 
autorises  à  cet  effet  par  leurs  commettants. 

Art.  l«ï.  Le  14  octobre  du  mois  courant,  les  trou- 
pes prussiennes  évacueront  la  ville  de  Verdun  avant 
midi,  pour  se  rendre  avec  armes,  bagages  et  rarlil- 
lerie  appartenant  à  ce  corps,  par  le  chemin  qui  les 
conduira  mieux  à  l'armée  prussienne  dans  les  envi- 
rons de  cette  ville. 

H.  Toute  l'artillerie  trouvée  dans  la  ville  de  Verdun 
lors  de  sa  reddition,  ainsi  que  tout  ce  qui  s'est  trouvé 
dans  les  magasins,  sera  remis  fidèlement  au  général 
de  Farmée  française,  commis  a  ce  sujet 

III.  Tous  les  malades  en  état  d*être  transportés  aux 
dépôts  des  hôpitaux  de  Tarmée  seront  transportés, 
ainsi  que  sa  majesté  prussienne  Tentendra  ;  ceux  oui 
ne  seront  pas  transportables  resteront  ici  dans  les 
hôpitaux  qu^ils  occupent  présentement  jusqu'à  leur 
entière  guérison,  où  ils  seront  traités  aux  dépens  de 
sa  majesté  prussienne;  après  auoi  il  leur  sera  permis 
de  se  rendre  par  le  plus  court  cnemin  à  Tarmée  prus- 
sienne, sans  que,  dans  aucun  cas,  ils  puissent  être 
faits  prisonniers  de  guerre,  avant  d'avoir  rejoint  leur 
arm^  ;  et  pour  que  les  convalescents  puissent  rejoin- 
dre leur  troupe  en  toute  sûreté,  les  généraux  fran- 
çais s'engagent  de  donner  des  passeports  dans  les 
meilleuresiormes  k  ces  convalescents. 

IV.  U  sera  permis  d'emporter  tous  les  effets  ap- 
partenant à  S.  M.  prussienne. 

V.  Dès  que  cette  convention  sera  approuvée  et  si- 
gnée, les  troupes  françaises  occuperont,  par  une  com- 
pagnie de  gendarmerie  qui  ne  pourra  excéder  le 
nombre  de  100  hommes,  la  porte  appelée  de  Secours 
à  la  citadelle. 

VI.  Le  14  octobre,  avant  midi,  les  troupes  prus- 
siennes auront  évacué  Verdun  ;  et  pour  empêcher 
tous  désordres  qui,  par  des  cas  imprévus,  pourraient 
arriver,  les  citoyens  généraux  français  ne  feront  en- 
trer leurs  troupes  à  Verdun,  qu'après  que  Tarrière- 
garde  des  troupes  prussiennes  aura  dépassé  la  porte 
Chaussée. 

VII.  Si  par  mal-entendu  ou  accident  quelconque 
il  se  faisait,  contre  toute  attente,  quelaue  infraction 
à  la  capitulation  précédente,  cela  n'influera  en  rien 
sur  la  présente  convention,  et  elle  n'en  sera  pas 
moins  exécutée  fidèlement;  et  si,  contre  toute  at- 
tente, il  arrivait,  de  part  ou  d'autre,  quelque  événe- 
ment, les  coupables  seront  punis. 

VIII.  Pour  donner  toute  l'autorité  à  cette  conven- 
tion, il  en  sera  fait  un  double,  qui  sera  signé  par  les 
dtoyenscommissaires  ci-dessus  nommés,  et  scellé  par 
les  armes  de  Prusse  et  de  la  nation  française  (1). 

LeUre  du  minislre  des  eontribulions  publiques,  le 
12  octobre  1792,  Van  1er  de  la  république. 

•  Citoyen  président,  le  directoire  du  département 
de  la  Seine-Inférieure  a  préposé  à  la  garde  des  bois 
nationaux  un  inspecteur  dont  il  a  fixé  le  traitement 
à  1200 livres;  il  a  été  déterminé  à  prendre  cette  me- 
sure par  les  dévastations  oui  se  commettent  dans  ces 
bois.  Je  lui  ai  observé  qu'il  n'appartenait  qu'au  corps 
législatif  de  créer  des  places  et  d'en  fixer  les  émolu- 
ments. Cependant,  comme  il  n'a  eu  en  vue  que  de 
sauver  la  chose  publique,  et  qu'il  se  loue  beaucoup 
du  zèle  de  cet  inspecteur,  je  présume  que  la  Conven- 
tion nationale  ne  verra  pas  de  dilïiculté  à  le  Diire 
jouir  de  son  traitement.  Je  vous  prie  de  soumettre 
cet  objet  à  sa  considération. 

•  Je  suis  avec  respect,  citoyen  président, 

«  Le  minislre  des  contributions  publiques, 

•  Clavière.  » 

0)  Le  Monitfur  suivant  donne,  comme  omission  k  la  capî- 
tu^Aiion  lue  dans  la  sc^tiice  du  IG  octobre,  un  arliclc  4uc  fou 
ruiroavera  dans  le  ouuicro  29 J. 


Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 
—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  : 

Paria,  IS  octobre  1793. 

•  Citoyen  président,  je  crois  devoir  fixer  l'atten- 
tion de  la  Convention  nationale  sur  un  objet  qui 
augmente  chaque  jour  les  difficultés  qu'éprouve  la 
ville  de  Paris  pour  ses  subsistances,  et  les  obstacles 
que  je  rencontre  moi-même  pour  former  dans  la  ca- 
pitale un  approvisionnement  extraordinaire  de  den- 
rées, cpie  les  circonstances  rendent  indispensable. 
J'ai  déjà  eu  occasion  plusieurs  fois  de  faire  sentir  aux 
divers  départements  ta  nécessité  de  concerter  entre 
eux  les  achats  de  comestibles  qui  se  font,  pour  le 
compte  du  gouvernement,  tant  à  l'étranger  que  dans 
l'intérieur  de  l'emph-e  ;  je  regarde  ce  concours  comm 
indispensable  pour  éviter  Peffet  d'une  concurrence 
dangereuse,  qui,  en  faisant  hausser  le  prix  des  den- 
rées,enrendrachat  plus  difficile,  et  devient  d'ailleurs 
très  onéreuse  aux  intérêts  de  la  nation.  Cependant  je 
suis  informé  que  les  préposés  des  subsistances  mih- 
taires  ne  cessent  de  counr  les  campagnes  et  de  forcer, 
à  main  armée,  les  cultivateurs  et  fermiers  à  leur 
fournir  des  denrées.  Ces  voies  de  fait,  qui  rompent 
toute  mesure  d'ordre,  et  qui  gênent  infiniment  la 
libre  circulation  des  grains,  ont  particulièrement  lieu 
dans  k  département  de  l'Aisne.  Les  administrateurs 
de  ce  département  m'annoncent  qu'ils  reçoivent  à 
chaque  instant  des  réquisitions  de  l'armée,'  et  qu'il 
vient  encore  de  leur  en  être  adressé  une  pour  fournir 
des  subsistances  en  tous  genres  à  un  corps  de  12,000 
hommes  de  troupes,  cami)é  à  Pont-Farger  ;  qu*il  leur 
est  impossible  de  subvenir  à  tout,  et  que,  si  l'on  n'y 
prend  ganie,  le  déparlement  de  l'Aisne  sera  bientôt 
dépourvu  et  afïamé. 

«  Je  ne  puis,  citoyen  président,  dissimuler  à  la 
Convention  nationale  que  la  conduite  des  régisseurs 
des  vivres  militaires  est,  sous  tous  les  rapports,  très 
répréhensible;  qu'elle  tend  à  mettre  le  desordre  par- 
tout, et  (jue  s'ils  continuent  à  faire  prendre  de  vive 
force,  et  a  tous  prix,  les  subsistances  chez  le^  fermiers 
et  cultivateurs,  il  en  résultera  l'impossibilité  absolue 
de  pouvoir  assurer  les  approvisionnements  de  Paris. 
Je  supplie  donc  l'Assemmée  de  prendre,  dans  sa  sa- 
gesse, les  mesures  les  plus  promptes  pour  réprimer 
ces  abus,  qui  tendent  d'un  côté  à  la  subversion  de 
tous  les  principes  établis,  et  de  l'autre  à  une  augmen- 
tation de  dépense  aussi  inutile  que  ruineuse  pour  la 
nation.  Signé  Roland.  » 

La  Convention  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce. 

RuuL  :  Vous  m'aviez  accordé  un  congé  de  quinze 
jours,  pour  des  affaires  particulières.  Le  délai  est 
expiré,  et  me  voici  rendu  a  mon  poste.  En  m'y  ren- 
dant, j'ai  trouvé  la  ville  de  Dorman  dans  une  grande 
agitation;  le  peuple  se  portait  en  foule  à  la  maison 
commune,  où  un  régiment  de  gendarmerie  condui- 
sait neuf  émigrés  français  pris  les  armes  à  la  main 
en  combattant  contre  leur  patrie.  Ces  émigrés  sont 
partis  de  Dorman  ;  demain  ils  arriveront  h  la  Ferté- 
sur-Marne,  et  après-demain  à  Paris.  Il  est  bon  d'ob  • 
server  que  le  dtxret  relatif  à  la  punition  des  émigrés 

Eris  les  armes  à  la  main  n'est  pas  encore  connu  (Kms 
ien  desdépartements.  Je  demande  qu'il  soit  enjoint  au 
ministre  de  l'intérieur  de  faire  en  sorte  que  ce  décret 
soit  bientôt  connu,  et  que  les  émigrés  qu'on  amène 
à  Paris  ne  passent  pas  à  la  Ferté;  car  ils  pourraient 
courir  des  risques  en  arrivant  dans  une  ville  si  jus- 
tement irritée  contre  eux.  Ce  n'est  pas  qu'il  serait 
bon  que  ces  traîtres  fussent  frappés  du  glaive  de  la  loi 
à  la  face  même  du  palais  où  ils  ont  ourdi  leur  crimi- 
nels complots,  mais  il  faut  avant  tout  que  la  loi  soi- 
exécutée.  Il  uf  est  doux  d'avoir  encore  à  vous  annont 
ccr  avec  i»aelle  manière  affable  et  humaine  les  so!- 
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cbts  français,  en  ^arnif^on  h  Strasbourg,  ont  accueilli 
les  prisonniers  faits  dans  Taffaire  de  Spire.  J*ai  vu  les 
citoyens  de  cette  ville  s'empresser  à  prévenir  leurs 

besoins,  leur  oll'rir  la  soupe  et  le  bouilli Voilà  les 

traits  qui  caractérisent  le  Français;  le  voilà  tel  au'il 
est,  quand  il  n'est  point  égaré.  Oui,  citoyens,  tel  est 
actuellement  le  caractère  français,  que  tous  les  peu- 
ples de  la  terre  regretteront  de  n*étre  pas  nés  parmi 
nous. 

Manuel  :  11  est  étonnant  que  ces  émigrés  viennent 
à  Paris  lorsque  vous  avez  rendu  un  décret  qui  or- 
donne qu'ils  seront  jugés  et  punis  dans  la  ville  la  plus 
voisine  du  lieu  où  ils  auront  été  pris.  Mais  puisqu'ils 
sont  prêts  d'arriver,  il  faut  qu'ils  entrent  ici.  Ce  sera 
une  belle  occasion  pour  le  peuple  de  prouver  qu'il 
est  rentré  dans  l'ordre  et  le  resnect  dû  aux  lois.  Mais 
je  demande  que  le  ministre  de  rintérieur  prenne  des 
mesures  pour  faire  exécuter  cette  loi,  et  que  désor- 
mais les  émigrés  ne  fassent  plus  le  voyage  de  Paris, 
qui  ne  servirait  qu'à  retarder  l'exécution  de  la  loi. 

Jean  Debry  :  Les  citoyens  de  Paris  n'ont  pas  be- 
soin de  cette  épreuve  pour  prouver  leur  respect  pour 
les  lois  et  leur  amour  pour  la  tranauillité  pub!i(iue. 
Ainsi  je  demande  purement  et  simplement  le  renvoi 
du  fait  annoncé  par  Ruhl  au  conseil  exécutif,  qui  sera 
tenu  de  rendre  compte  de  l'exécution  de  la  loi. 
Cette  proposition  est  adoptée. 
—  Le  citoyen  Dauce  fait  don  à  la  patrie  de  3  louis 
en  or  pour  les  frais  de  la  guerre. 

Bourbotte  :  Vous  avez  entendu  le  vœu  des  ci- 
toyens d' Auxerre,  qui  vous  demandent  avec  instance 
le  jugement  de  Louis  XVI  et  de  sa  famille.  Quoi  !  des 
attentats  ont  été  commis  contre  la  liberté  publique, 

et  les  coupables  respirent  encore! Il  faut  frapuer 

la  tétc  d'un  bomme  dès  longtemps  proscrite  par  1  o- 
pinion  publique.  Je  demande  donc  que  la  discussion 
sur  cette  grande  affaire  soit  entamée.  Je  n'ai  pas  be- 
soin d'exposer  les  moti  fis  ^ui  doivent  vous  détermi- 
ner. Ce  grand  acte  de  justice  est  réclamé  de  tous  les 
points  de  la  république.  S'il  y  a  parmi  les  membres 
(le  la  Convention  Quelqu'un  qui  pense  que  les  pri- 
sonniers du  Temple  ne  doivent  pas  être  punis  de  la 
mort,  au'il  monte  à  cette  tribune  et  qu'il  les  défende. 
Quant  a  moi,  je  demande  contre  eux  la  sentence  de 
mort. 

***  :  La  commission  des  vingt-quatre  s'occupe  de 
ee  grand  projet;  mais  il  lui  faut  encore  quelque 
temps  pour  qu'elle  soit  en  état  de  faire  son  rapport. 
Je  demande  Vajournement  de  cette  question  a  jour 
iixe. 

GoupiLLEAU  :  J'observe  à  la  Convention  (qu'elle  ne 
peut  pas  porter  un  Jugement  sans  connaissance  de 
cause.  Je  demande  donc  que  toutes  les  pièces  relatives 
h  cette  affaire  lui  soient  soumises,  pour  qu'elle  puisse 
ensuite  prononcer. 

Babbaroux  :  Il  est  impossible  que  la  Convention 
ne  délibère  pas  sur  la  proposition  qui  lui  est  faite.  Dès 
longtemps  nous  aurions  dû  exercer  le  pouvoir  que  le 
peuple  souverain  des  83  départements  nous  a  conlié; 
dès  longtemps  le^  coupables  auraient  dû  être  amenés 
à  la  barre  pour  y  être  jugés  ;  mais  comme  tous  les 
moyens  de  défense  doivent  être  conservés  aux  accu- 
sés, je  demande  que  la  Convention  se  forme  en  comité 
judiciaire,  et  que  la  discussion  s'entame  sur  cet  objet. 
Ce  comité  judiciaii'e  sera  plus  utile  que  l'on  ne  pense  ; 
car  ne  croyez  pas  que  Louis  XVI  et  sa  famille  soient 
les  seuls  coupaules. 

Manuel  :  Vous  avez  aboli  la  royauté ,  vous  avez 
établi  la  république,  et  en  cela  vous  avez  été  l'organe 
et  l'interprète  du  i>euple  souverain  ;  mais  il  faut  que 
le  peuple  prononce  lui-même  sur  ces  deux  l)ases  du 
gouvernement  que  nous  allons  établir,  car  sans  cela 
nous  ne  travaillerionsqu'avec  incertitude.  Nousavons 
bien  déclaré  que  la  royauté  était  abolie  ;  mais  nous 


ne  savons  pas  encore  si  le  peuple  voudra  un  gouver- 
nement républicain  ou  monarchique.  Je  demande 
donc  que  le  comité  de  constitution  soit  chargé  de 
nous  présenter  un  mode  de  soumettre  à  la  sanction 
du  peuple  les  deux  bases  de  gouvernement,  l'aboh'- 
lion  de  la  royaulé  el  la  république  française.  Je 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir  le  vœu 
des  assemblées  primaires  sur  ces  deux  bases.  Ces  deux 
articles  sont  trop  essentiels  pour  qu'ils  n'obtiennent 
pas  la  sanction  immédiate  du  peuple. 

(1)  ***  :  Je  propose  qu'il  soit  établi  une  commission 
composée  de  83  membres  tirés  de  la  députation  de 
chacun  des  83  départements,  laquelle  sera  chargée 
de  prononcer  sur  cette  affaire. 

Goupilleau  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  ;  car 
chaque  député  est  représentant,  non  pas  de  tel  ou  tel 
déparlement,  mais  de  toute  la  république  française.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  cette  propo- 
sition, et  le  renvoi  au  comité  de  législation,  pour 
faire  un  rapport  de  toutes  les  pièces  relatives  à  cette 
affaire. 

Brissot  :  La  Convention  a  été  revêtue  par  le  peu- 
ple de  deux  pouvoirs  :  le  premier ,  de  rédiger  une 
constitution  ;  le  second,  de  prendre  des  mesures  né- 
cessaires pour  sauver  la  chose  publique.  Comme  base 
de  la  constitution,  l'abolition  de  la  royauté  doit  être 
soumise  à  la  sanction  du  peuple;  mais ,  mesure  né- 
cessaire au  salut  41e  la  chose  publique,  elle  n'a  pas 
besoin  de  cette  sanction,  puisque  le  peuple  l'a  sanc- 
tionnée d'avance,  en  nous  chargeant  de  le  sauver. 
Or,  vous  avez  vu  que  toutes  les  calamités  prêtes  à 
fondre  sur  la  France  dérivaient  de  la  royauté  ;  donc 
vous  avez  pu,  et  vous  avez  dû  l'anéantir.  Je  soutiens 
que  si  vous  renvoyez  au  comité  de  constitution  pour 
vous  soumettre  un  moyen  d'obtenir  la  sanction  du 
peuple,  vous  vous  mettez  dans  l'incertitude  :  vous 
ne  saurez  plus  quelle  qualification  donner  à  votre 
gouvernement.  Celle  de  république  que  vous  avez 
prise  jusqu'alors  deviendra  illusoire.  D'ailleurs ,  je 
soutiens  encore  que  si  vous  voulez  donner  l'initia- 
tive au  peuple,  en  lui  soumettant  chacun  des  articles 
du  code  constitutionnel,  vous  n'aurez  jamais  de  con- 
stitution. Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

Danton  :  On  semble  méconnaître  la  conséquence 
du  principe  que  vous  avez  sagement  établi ,  savoir  : 
que  la  constitution  serait  présentée  en  masse,  en  to- 
talité, à  l'acceptation  du  peuple.  Si  ce  principe  a  été 
consacré  comme  le  seul  conservateur  de  la  liberté, 
si  seul  il  peut  maintenir  l'harmonie  et  nous  préser- 
ver de  tout  jugement  précipité  et  peu  réfléchi,  pour- 
3uoi  veut-on  s'en  écarter  aujourd'hui?  Parceque, 
it-on,  si  vous  ne  connaissez  des  à  présent  le  vœu  du 
peuple  sur  la  question  de  la  république,  vous  risquez 
de  taire  un  lon^  travail  sur  une  base  frêle  et  chi- 
mérique; objection  spécieuse,  mais  futile  !  Songez 
que  la  république  est  déjà  sanctionnée  par  le  peuple, 
par  l'armée,  par  le  génie  de  la  liberté  qui  réprouve 
tous  les  rois.  (  Il  s'élève  des  applaudissements  unani- 
mes dans  l'Assemblée  et  dans  les  tribunes.)  Si  donc 
il  n'est  pas  permis  de  mettre  en  doute  que  la  France 
veut  être  et  sera  éternellement  république,  ne  nous 
occupons  plus  que  de  faire  une  constitution  qui  soit 
la  conséauence  de  ce  principe  ;  et  quand  vous  l'au- 
rez décrétée,  quand  par  la  solennité  de  vos  discus- 
sions vous  aurejs,  pour  ainsi  dire,  décrété  l'opinion 
publique,  vous  aurez  une  acceptation  rapide ,  et  la 
concordance  de  toutes  les  parties  de  votre  gouverne- 
ment en  garantira  la  stabilité.  (On  applauait.)  Atta- 
chons-nous à  ce  principe,  que  les  lois,  telles  qu'elles 
soient,  doivent  être  exécutées  par  provision,  comme 
lois  absolues,  sous  peine  d'une  anarchie  perpétuelle 

(t)  L«  fin  de  celle  discussion  démontre  qae  c^est  Com^ntt, 
qui  a  fait  celte  proposition. 
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et  de  h  dissolutiun  delà  république.  C*est  d*après  ces 
Tentés,  les  seules  conservatrices  de  Tunion  avec  la- 
quelle nous  pouvons  être  invincibles,  que  je  demande 
la  question  préalable  sur  la  proposition  faite  par 
Cambon. 

La  Convention  décide  unanimement  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Cambon. 

Leltre  du  ministre  des  affaires  élrangcret. 


(régate  française;  au  milieu  des  excès  auxquels  les 

Ï»remiers  se  'sont  livrés,  ils  ont  déchiré  un  pavillon 
rançais.  Ce  délit  étant  de  la  nature  de  ceux  qui 
sont  du  ressort  de  la  police  correctionnelle  des  ports, 
a  été  poursuivi  par  le  sénat,  à  la  diligence  du  consul 
de  France.  Cinq  matelots  vénitiens  ont  été  emprison- 
nés ;  quatre  ont  été  élargis  faute  de  preuves  suffisan- 
tes ;  le  cinquième  a  été  condamné  a  restituer  le  pa- 
villon au  consul ,  et  sa  détention  a  été  prolongée  de 
huit  jours. 

•  Ce  décret  a  été  notifié  au  consul  par  le  secrétaire 
de  la  républiaue.  Comme  ce  délit  n*etait  en  effet  oue 
la  suite  immédiate  d'une  rixe  particulière,  et  que  1  on 
m'a  assuré  que  les  Français  avaient  été  les  agres- 
seurs, il  m'a  paru  qu*il  n'y  avait  pas  lieu  à  exiger  du 
sénat  une  plus  ample  réparation.  Je  vous  pne,  ci- 
toyen, de  communiquer  cesobservations  à  la  Conven- 
tion ,  etc. ,  etc.  • 

Kebsaint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  lettre 
aux  comités  de  marine  et  diplomatique.  Si  cette  in- 
sulte au  pavillon  français  eût  été  faite  depuis  que  la 
France  est  républicaine,  j'en  demanderais  le  renvoi 
au  contre-amiral  Truguet. 

Plusieurs  membres  prennent  la  parole  pour  décli- 
ner l'importance  de  cette  affaire.  Ils  observent  que  le 
fait  de  1  agression  formelle  et  illégitime  des  Fran- 
çais exclut  en  droit  politique  toute  réclamation  du 
consul  français,  relativement  aux  outrages  qu*a  pu 
éprouver  lé'pavillon  national. 

D'autres  membres  demandent  qu'un  comité  soit 
chargé  de  prendre  des  instructions  sur  les  faits. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

Brissot  présente ,  au  nom  du  comité  diplomatique, 
un  projet  de  décret  confirmatif  des  arrét&  du  conseil 
exécutif,  relativement  à  la  violation  des  traités  de 
1670  et  1782,  par  le  petit  conseil  de  Genève.  Il  pro- 
pose, par  ampliation  aux  dispositions  primitives  de 
ces  arrêtés,  ae  décréter  que  la  France  renonce  à  la 
partie  du  dernier  de  ces  traités  qui  garantit  la  con- 
stitution actuelle  de  Genève,  cette  garantie  étant  con- 
traire à  la  souveraineté  des  peuples,  à  leur  droit  im- 
prescriptible de  se  donner  telle  forme  de  gouverne- 
ment qu'ils  jugent  convenable. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  la  séance  de  demain. 

L'Assemblée  reprend  la  suite  de  ses  délibérations 
sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  administra- 
tifis  et  iudiciaires. 

Quelques  articles  sont  décrétés  sans  rédaction. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heure?. 

D£   PAUIS. 

S^NCE  DES  AMIS  DE  LA  LIBERTÉ  ET  DE  L'ÉGALrrÉ  (1). 

Dans  les  premiers  jours  de  son  ministère,  Dumou- 
nezse  rendit  à  la  société  des  Amis  de  la  Constitution, 
aujourd'hui  de  la  liberté  et  de  Ngalité  ;  dimanche 
14,  il  s'y  est  présenté  de  nouveau.  Il  y  a  été  accueilli 
avec  plaish*,  mais  sans  enthousiasme ,  comme  un 
citoyen  qui  a  déjà  rendu  d'importants  services,  et 

(1)  €eUe  tocîéU,  qui  loecëda  au  Club  Breton,  tenait  ses 
•ëaoces  dMu  rancienoe  écUae  des  Jacobins,  (l*où  Ini  ett  rofté 
le  noDi  fameui  de  Société  des  Jacobins, 


dont  la  tâche ,  commencée  par  des  succès,  est  une 
dette  sacrée  dont  ilaura  à  rendre  compte  à  la  repu* 
blique. 

11  y  a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«Frères  et  amis,  vous  avez  commencé  une  grande 
époque;  vous  avez  déchiré  l'ancienne  histoire  de 
France  qui  n'offrait  que  le  tableau  du  despotisme  :  une 
nouvelle  ère  date  de  cette  révolution  qui  a  électrisë 
nos  armées,  qui  nous  a  donné  le  courage  nécessaire 
pour  repousser  des  forces  supérieures.  Nous  ne  som- 
mes point  fatigués  ;  les  peines,  la  misère,  la  faim,  ne 
nous  épouvantent  pas  ;  nous  sommes  plus  courageux 
que  jamais  :  nous  rendons  aux  despotes  ce  qu'ils  ont 
voulu  nous  donner.  D'ici  à  la  fin  au  mois ,  j'espère 
mener  60,000  hommes  pour  attaquer  les  rois,  et  sau- 
ver les  peuples  de  la  tyrannie.  • 

Danton,  président,  lui  a  répondu  :  «  Lorsque  La- 
fâyette-,  lorsque  cet  eunuque  de  la  révolution  prit  la 
fuite,  vous  servîtes  déjà  bien  la  république  en  ne  dé- 
sespérant pas  de  son  salut  ;  vous  ralliâtes  nos  frères  : 
vous  avez  depuis  conservé  avec  habileté  cette  station 
qui  a  ruiné  Tennemi ,  et  vous  aviez  bien  mérité  de 
votre  patrie.  Une  plus  belle  carrière  encore  vous  est 
ouverte  :  que  la  pique  du  peuple  brise  le  sceptre  des 
rois,  et  que  les  couronnes  tombent  devant  ce  bonnet 
rouge  dont  la  société  vous  a  honoré  :  revenez  ensuite 
vivre  parmi  nous,  et  votre  nom  figurera  dans  les  plus 
belles  pages  de  notre  histoire.  • 

Collot  d'Herbois  monte  à  la  tribune  et  obtient  la 
parole  : 

•  Je  voulais  parler  de  nos  armées,  et  je  me  félicitais 
d'en  parler  en  présence  du  soldat  que  vous  venez 
d'entendre  :  je  voulais  blâmer  la  réponse  du  prési- 
dent ;  déjà  j'ai  dit  plusieurs  fois  que  le  président  ne 
doit  jamais  répondre  aux  membres  de  la  société  : 
mais  il  a  répondu  à  tous  les  soldats  de  l'armée  ;  cette 
réponse  donne  à  tous  un  témoignage  éclatant  de 
votre  satisfaction  ;  Dumouriez  la  partagera  avec  tous 
ses  frères  d'armes,  car  il  sait  que,  sans  eux,  sa  gloire 
neserait  rien.  Il  faut  nous  accoutumer  à  ce  langage; 
Dumouriez  a  fait  son  devoir,  c'est  là  sa  plus  belle 

récompense Ce  n'est  pas  parcequ'il  est  général 

que  je  le  loue,  mais  parcequ'il  est  soldat  français. 

•  N'est-il  pas  vrai,  général,  qu'il  est  beau  de  com- 
mander une  armée  républicaine?  Que  tu  as  trouvé 
une  grande  différence  entre  cette  armée  et  celle  du 
despotisme!  Us  n'ont  pas  seulement  de  la  bravoure, 
les  Français;  ils  ne  se  contentent  pas  de  mépriser  la 
mort.  Mais  ces  habitants  de  Lille  et  de  Thion ville  qui 
attendent  de  sang-froid  les  boulets  rouges,  qui  res- 
tent immobiles  au  milieu  des  éclats  des  bombes  et  de 
la  destruction  de  leurs  maisons;  n'est-ce  pas  là  le 
développement  de  toutes  les  vertus!  Ah!  oui,  ces 

vertus  sont  au-dessus  de  tous  les  triomphes Une 

nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  aujourd'hui  est 
inventée,  et  nos  ennemis  ne  la  trouveront  pas  :  les 
tyrans  ne  pourront  rien,  tant  qu'il  y  aura  des  hom- 
mes libres  qui  voudront  se  défendre. 

«  Un  grand  nombre  de  nos  frères  sont  morts  pour 
la  défense  de  la  liberté;  ils  sont  morts,  mais  ils  ont 
laissé  des  exemples  qui  vivent  dans  nos  cœurs  :  mais 
vivent-ils  ceux  qui  nous  ont  attaqués?  non  :  ils  ont 
succombé,  et  leurs  cohortes  ne  sont  plus  que  des 
monceaux  de  cadavres  qui  pourrissent  où  ils  ont 
combattu Que  sont  aevenus  ces  anciens  géné- 
raux à  grande  renommée?  Leur  ombre  s'évanouit 
devant  le  génie  tout-puissant  de  la  liberté. 

«  Ce  n'est  pas  un  roi  qui  t'a  nommé,  Dumouriez, 
ce  sont  tes  concitoyens;  souviens-toi  qu'un  générai 
de  la  république  ne  doit  jamais  transiger  avec  les  t^r* 
rans.  Tu  as  entendu  parler  de  Thémistocle;  il  venait 
de  sauver  les  Grecs  par  la  bataille  de  Salamine,  il  fut 
calomnié  (tu  as  des  ennemis,  Dumouriez  ;  tu  seras 
calomnié,  c*est  pourquoi  je  te  parle);  Thémistocle 
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fut  calomnie,  et  il  fut  puni  injustement  par  ses  con- 
citoyens; il  trouva  un  asile  cnez  les  tyrans;  mais  il 
fut  toujours Thémistocle  ;  on  lui  proposa  de  porter  les 
armes  contre  sa  patrie  :  Mon  épée  ne  servira  jamais 
les  iyrans,  dit-il,  et  il  se  Tenfonça  dans  le  cœur.  Je 
te  rappellerai  aussi  Scipion  ;  Antiochiis  tenta  de  sé- 
duire ce  g[rand  homme,  en  offrant  de  lui  rendre  un 
otage  précieux ,  son  propre  fils  ;  Scipion  répondit  : 
«  Tu  n'as  pas  assez  de  ricnesses  pour  acheter  ma  con- 
science, et  la  nature  n'a  rien  au-dessus  de  l'amour  de 
la  patrie.  > 

»  Tu  vas  à  Bruxelles,  Dumouriez,  tu  vas  passer  à 
Courtrai.  Là  le  nom  français  a  été  outragé;  un  géné- 
ral a  abusé  l'espoir  des  peuples;  le  traître  Jarry  a 
incendié  les  maisons  :  je  n'ai  jusqu'ici  parlé  (ju'ù  ton 
courage,  je  parle  à  ton  cœur  :  souviens-toi  de  ces 
malheureux  habitants  de  Courtrai  ;  ne  trompe  pas 
leur  espoir  cette  fois-ci  ;  promets-leur  la  justice  delà 
nation,  la  nation  ne  te  démentira  pas. 

«  Quand  tu  seras  à  Bruxelles je  n'ai  rien  à  te 

dire  sur  la  conduite  que  tu  as  à  tenir si  tu  y 

trouves  une  femme  exécrable  qui,  sous  les  murs  de 
Lille,  est  venue  repaître  sa  férocité  du  spectacle  des 
boulets  rouges...  Mais  cette  femme  ne  t'attend  pas... 
Si  tu  la  trouvais,  elle  serait  ta  prisonnière;  nous  en 
avons  d'autres  aussi  qui  sont  de  sa  famille 

«  A  Bruxelles,  la  liberté  va  renaître  sous  tes  aus- 
pices :  un  peuple  entier  va  se  livrer  à  l'allégresse  ;  tu 
rendras  les  enfants  à  leurs  pères,  les  épouses  à  leurs 
époux;  le  spectacle  de  leur  bonheur  te  délassera  de 
tes  travaux.  Enfants,  citoyens,  filles,  femmes,  tous 
se  presseront  autour  de  toi;  tous  t'embrasseront 
comme  leur  père...  De  quelle  félicité  tu  vas  jouir, 
Dumouriez!...  Ma  femme,...  elle  est  de  Bruxelles, 
elle  t'embrassera  aussi.  > 

Ce  discours  a  été  souvent  interrompu  par  de  vifs 
applaudissements. 

On  voit  que  la  flatterie  n'a  point  déshonoré  cette 
visite  fraternelle.  C'est  ainsi  que,  chez  les  peuples 
répubUcains,  une  reconnaissance  raisonnée  accorde 
des  hommages  sévères  au  mérite,  et  fait  encourager 
les  citoyens  qui  ont  bien  servi  leur  pays. 

VARIÉTÉS. 

Lettre  d'un  Génois, 
Paris,  le  15  octobre,  Tan  !«''  de  la  rëpnblique. 

Dans  le  délire  qui  a  frof^ié  presque  tontes  les  puissances 
de  TEurope,  en  voulant  follmient  arrêter  l*essor  de  la  li- 
berté, la  république  de  GCnes  était  du  petit  nombre  de 
celles  qui  avaient  montré  de  la  sagesse.  La  première,  elle 
avait  proclamé  une  parfaite  neiitralilé ,  dont  son  intérêt 
bien  entendu  et  ses  rapportspoliliqn'es  et  commerciaux  lui 
faisaient  une  loi.  Si  raristocratie  pouvait  ître  raisonnable, 
loin  d^êlre  fâcbéequela  France  se  fût  déclarée  république, 
eHe  devait  secrètement  applaudir  à  ses  efforts  généreux  ; 
elle  lui  doit  de  la  reconnaissance  pour  avoir  abaissé  le  ci* 
devant  roi  de  Sardaigne,  son  ennemi  naturel,  qtii  tôt  ou 
tard  Taurait  envahie,  grftces  à  un  sénat  toujours  Ikible  et 
quelquefois  corrompu. 

Il  existe  depuis  longtemps  à  Gènes  un  comité  autrichien 
qui  a  pour  chef^  Pagent  de  Russie  et  le  secrétaire  de  léga- 
tion de  Sardaigne.  Ces  deux  dignrs  agents  de  despotes  sont 
soutenus  par  cette  faction  oligarchique,  composée  de  quel- 
ques familles  paissantes  qui ,  après  avoir  dominé  leur  pa* 
trie,  à  Taîde  du  cabinet  de  Versailles  qui  les  payoit  peut- 
être,  se  sont  tournées  du  côté  de  PAutriche  depuis  que  la 
France  libre  ne  veut  plus  que  répandre  des  bienfaits  parmi 
les  peuples  ses  alliés ,  et  non  y  fomenter  des  intrigues. 
Cette  factlou  est  venue  à  bout  de  faire  donner  Tordre  au 
ministre  de  la  lépublique  en  France  de  se  retirer,  el  com- 
promet par  une  démarche  aussi  inconsidérée  Palliance  la 
plus  utile  de  la  république.  On  dit  que  Lebrun ,  en  digne 
ministre  d^une  grande  nation  libre,  a  répondu  en  ces  ter- 
mes, dignes  d'un  philosophe,  à  M.  Spinola  qui  prenait  son 
congé  en  balbutiant  des  excuses  frivoles  sur  son  départ. 
«  Allez  t  monsieur,  nous  oc  voulons  que  des  hommes.  > 


Oui ,  il  y  en  a  à  Gènes ,  j'ose  le  dire,  an  nom  de  mes  oom* 
patriotes;  ils  sont  à  la  vérité  en  petit  nombre,  mais  ils  ai- 
ment la  liberté  tout  entière,  au5M  sont-ils  amis  sincTrcs 
des  Français  par  le  lien  le  plus  assuré,  la  conformité  des 
lentiments. 

Ce  qu'il  y  a  de  singulier  dans  cette  affaire,  et  qui  prouve 
combien  raristocratie  est  basse  et  petite  dans  ses  moyens , 
c'est  qu'à  l'instant  où  Spinola  recevait  l'ordre  de  prendre 
son  congé,  ces  mêmes  individus  qui,  autant  qu'il  avait  dé- 
pendu d'eux,  avaient  fait  subir  mille  désagréments  à  Sé- 
monville,  lui  prodignaient  des  apparences  mensongères  de 
regret  de  ce  qu'il  allait  les  quitter,  et  de  ce  que  ses  talents  et 
fon  patriotisme,  si  redoutés  des  rois,  l'avaient  appelé  à  une 
plac«  plus  éminente.  M.  Sémonville  n'en  aura  pas  été  la 
dupe  ;  depuis  longtemps  il  a  su  les  apprécier  en  les  mé- 
prisant. 

La  nation  française  en  fera  oe  même;  elle  ne  fera  pas  on 
crime  au  peuple  génois  de  la  haine  impuissante  de  quel- 
ques individus  qui  ont  usurpé,  dans  leur  patrie ,  une  in- 
fluence qu'ils  ne  devraient  pas  avoir.  Les  aristocrates  se 
rossi'mblent  dans  tous  les  pays  ;  sentant  la  fin  de  leur  puis- 
sance, ils  s^agitent  en  tous  sens,  et  tâchent  de  faire  retom- 
ber sur  les  peuples  les  malheurs  qui  grondent  sur  leurs 
têtes  coupables. 

Ln  nation  française  n'a  point  encore  déélaré  sa  volonté, 
la  Convention  nationale  n'a  point  encore  manifesté  ^on' 
vœu  sur  une  grande  question ,  savohr  :  si  les  peuples  limi* 
Irophcs  pourront  s'incorporer  à  la  république  française , 
ou  bien  s'ils  doivent  se  borner  à  former  de  petites  répu- 
bliques, dont  le  grand  inconvénient  serait  la  laiblesse.  Je 
n'entrerai  pas  dans  cette  question  ;  elle  tient  à  des  princi- 
pes que  j'aurai  peut-être  l'occasion  de  développer  ailleurs. 
Mais,  quel  que  soit  le  parti  qu'on  adopte,  il  est  de  l'intéKt 
de  la  France  que  Gênes  soit  française,  ou  alliée  des  Fran- 
çais. Ses  eûtes,  peuplées  d'excellents  matelots,  peuvent  four^ 
nir  à  l'équipement  des  flottes  delà  Méditerranée;  son  port, 
entrepôt  de  la  plus  grande  parUe  du  commerce  de  l'Italie, 
peut  servir,  en  cas  de  disette ,  à  approvisionner  les  dépar- 
tements méridionaux  ;  et  au  besoin ,  à  l'armée  destinée  à 
châtier  le  despote  du  Piémont  ;  et  enfin  ,à  s'opposer  avec 
succès  à  la  trop  grande  influence  de  la  maison  d'Antriehe 
en  Italie.  Les  paysans  de  ses  montagnes  serviront  volon^ 
tiers  de  guides  et  de  pionniers  au  général  Anselme ,  pour 
le  mener  victorieux  à  Turin  ou  à  Milan.  Le  sol  de  la  Ligu* 
rie  est  digue  de  la  liberté  ;  si  raristocr?tie  n'y  en  a  laissé 
qu'une  ombre.  Gênes,  jadis  démocrate,  couvrait  la  mer  de 
ses  voiles ,  et  c'est  dans  ses  rochers  que  les  Liguriens  au- 
trefois bravèrent  longtemps  les  eflbrts  des  Romains,  tandis 
Sue  le  reste  de  l'Italie  était  asservi  aux  fiers  descendants  de 
omulus.  Le  ménagement  des  préjugés  religieux.  Péta-' 
blissement  pacifique  des  sodétés  populaires,  la  presse  dé- 
livrée des  entraves  papales  et  aristocratiques,  et  mieux  en- 
core la  protection  du  pavillon  genou  contre  les  insultes 
des  corsaires  barbaresques ,  rendraient  bientôt  les  Génois 
aussi  zélés  défenseurs  de  la  liberté  que  les  braves  Marseil- 
lais, dont  le  climat  est  parfaitement  analogue. 

Je  profite  de  cette  occasion  pour  manifester  hautement 
mes  sentimciiis.  La  révolution,  même  parmi  les  Français 
a  eu  peu  de  partisans  aussi  sinctres  que  moi.  Si  j'ai  tardé 
longtemps  à  les  publier,  c'est  qu'avec  un  cœur  vraiment 
républicain,  je  voyais  non  sans  indignation  le  Français, 
étonné  d'être  libre,  avoir  eu  la  faiblesse  de  conserver  an 
roi;  mais  la  république,  établie  par  un  consentement  nni- 
versel,  appelle  la  France  aux  plus  hautes  destinées.  Depuis  • 
longtemps  je  me  regarde  comme  Français  ;  il  suffini  de 
savoir  que  tous  ceux  qui  me  connaissent,  soit  Français,  soit 
Génois,  soit  démocrates ,  soit  aristocrates ,  m'appelaient 
Serra  le  Jacobin  ,  nom  dont  je  me  faisais  gloire  sans  avoir 
l'honneur  d'être  admis  dans  la  société  ,  foyer  des  lumières 
et  du  patriotisme  épuré. 

Signé  Jean-Baptiste  Suba, 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Tableaux  earactéristiques  des  hommes  et  des  femme»  » 
pris  dans  les  différents  âges  de  la  ri>,suiv»  de  lettres  inté* 
ressentes,  de  pensées  morales  sur  les  vices  de  la  société,  ci 
de  réflexions  sur  l'esprit  humain ,  par  Marivaux  ;  seconde 
édition,  i  vol.  in-8*  ;  prix  :  d  liv.  et  d  Uv.  10  s.  (hincde 
port.  A  Paris ,  chez  Laurent  le  jeune  »  libraire,  rue  Saint- 
Jacques ,  n«  37. 
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POLITIQUE, 

TURQUIE. 

ConsianUnopiêf  te  35  août  —  On  Tent  faire  entendre 
^nx  Tares  eux-mêmes  que  les  Françate  sont  dei  rebelles , 
dont  la  pmûtkm  exemplaire  intéresse  aussi  la  Porte. 

Les  ministres  résidant  Ici  des  cours  de  Vienne,  Berlin  » 
Pétersboorg  et  Naples  ont  foit  des  oppositions  formelles 
auprès  de  la  Porte,  à  ce  que  M.  de  Sénion?ille  soit  admis 
Ici  conuoe  ministre  de  France;  ils  insistent  de  toutes  leurs 
forces  pour  que  le  ministère  turc,  non-seulement  ne  le  re- 
connaisse point,  mais  que  mémo  on  ne  permette  pas  qnll 
arrive  ici,  parceqa'il  e$t  connu  pour  prêeher  ta  rébeltùm» 
Ils  ajoutent  qne  la  Porte  peut  garder  kA  le  ministre  de 
Cholsenl  eomme  nrinistre  de  France,  jusqu'à  ce  qu*il  en 
ait  été  nommé  oa  autre.  La  Porte  a  rempli  les  désirs  de 
ces  ministres,  et  a  éedt  tout  de  suite  aux  pachas  et  com- 
mandants des  places,  par  où  Bf.  de  Sémon?ille  doit  passer, 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu*on  le  renToie ,  et 
qn*U  ne  lui  soit  pas  permis  de  passer  outre.  Elle  a  aussi 
écrit  au  nA  de  France  de  nommer  un  autre  ministre  à  la 
place  de  Bf.  de  Sémonville. 

Le  mariage  du  capitan-padiaaTee  ane  nièce  da  sultan 
Ta  bientôt  être  célébré. 

SUÈDE. 

Stockholm^  le  S6  êepiembre,  —  On  a  rétabli ,  en  terear 
de  H.  Reuterbolm,  Tandenne  durge  de  trésorier  dn 
fojaumew 

L*amiral  Modée ,  qui  commandait  la  flotte  pendant  la 
guerre  dernière,  sous  le  commandement  dn  duc  de  Suder- 
manie,  a  été  nommé  gouTemenr  de;  la  capitale,  à  la  place 
du  baron  d^Armfeldt;  etPamiral  Ebrensverd,  qui  soutint  si 
vaillamment  Tbonneur  de  la  nation  à  la  bataille  de  Sche> 
tenksund ,  en  1789,  a  été  nommé  chef  de  Vadmiralilé.  — 
La  direction  de  la  marine  sera,  comme  par  le  passé,  admi- 
nistrée par  le  secrétariat  d*Etat  au  département  de  la 
guerre,  et  M.  de  Cronstedt  reprendra  sa  place  comme  chef 
de  la  flotte  de  Finlande.  —  On  quittera  le  29  de  ce  mois  le 
deuil  à  Toccaslon  de  la  mort  du  roi.  —  M.  de  Sonia ,  mi- 
nistre de  Portugal  «  a  en ,  le  13  de  ce  mois ,  son  audience 
d'entrée.  Noos  avons  eu  ces  derniers  jours  une  si  violente 
tempête  sur  nos  côtes,  qne  cinquante  navires  ont  ftdtnau* 
fragei  seulement  dans  les  environs  de  nos  ichéeren» 

DANEMARGK. 

Capenkagne ,  le  29  9eptembre.  —  Le  roi  d'Angleterre  a 
Ciit  donner  à  notre  secrétaire  au  département  dei  affaires 
étrangères,  M.  Peder  Blficher  Ohisen,  par  M.  le  conseiller 
privé  comte  de  Wedelfrys  Jarisberg,  envoyé  de  Dane- 
marck  à  Londres,  un  anneau  d'or  où  est  le  portrait  dn  roi 
en  brillants,  en  reconnaissance  des  services  que  M.  Oblsen 
rendit  à  la  nation  anglaise  pendant  les  dix  mois  de  son  con- 
sulat à  Maroc ,  de  1786  à  1787.  —  On  vient  de  donner , 
avec  l'approbatioa  do  roi ,  la  médaille  pour  le  mérite  an 

Ï (ilote  Jean-Thomas  Thonroup,  d'Ahrendahl,  pour  avoir, 
e  Id  décembre  1791,  eu  le  courage  de  se  rendre,  de  nuit, 
à  la  frégate  Gerner^vat  le  point  d'échouer  dans  une  vio- 
lente tempête  accompagnée  de  tourbillons  de  neige,  et  de 
l'avoir,  par  son  adresse,  et  au  péril  le  plus  imminent  de  sa 
vie,  amenée  heureusement  au  port  d'Ahrendalil.^  On  at- 
tend à  la  fin  d*octobre  l'accouchement  de  la  princesse  de 
la  eosrmiDc. 

POLOGNE. 

VanovU,  le  26  êeptemhre.  —La  confédération  générale 
de  la  couronne  est  composée  des  membres  suivanis  :  Stanis- 
las-Felidan  Potocky,  grand-général  de  l'artillerie,  maté- 
chal-général  de  la  confédératioo  ;  des  waivodes  de  Graco- 
vie,  de  SIradie,  de  Kalish,  de  Breiesc  en  Gujavie ,  de  Wol- 
bjnie,  de  Podolio  et  de  Loblin;  des  ch&tellenies  de 
Prxemysl,  de  Woynits,  de  Lensbt  des  cinq  ministres 
d'Etat,  savoir  :  des  deux  bettmans ,  du  grand<hancelier, 
donand-trésorier  et  dn  maréchal  de  la  cour  ;  des  évèques 
de  Posnanie,  de  Polock  et  de  Pnemysl  s  et  enfio  de  plu* 

*     y  Série^^Tomeh 


sieurs  tituluircs  exerçant  des  cliarges,  soit  à  la  conr,  soit 
dans  les  provinces.  Tout  ce  coDége  consiste  en  plus  de 
soixante  perMNmes. 

Le  grandHoaréchal  de  la  conrouie,  comme  chef  de  la 
police,  apnbttéununivfisalquicniointaQxjuiilidequitter 
Varsovie. 

Le  maréchal  de  la  confiidérathm  Potocky  a  ordomié.qoe 
l'on  dressât  un  état  de  la  perle  et  des  dommages  que  les 
troupes  msses  ont  causés  aux  habitants  de  cette  vlUe,  aOn 
que,  suivant  l'o;fr«  génireuee  qui  en  a  été  ftite  par  le  gé« 
néral  Kacfaowsky,  an  nom  de  l'impératrice  de  Russie ,  ils 
puissent  en  obtenir  le  dédommagemenL 

La  priorité  entre  les  maréchaux  des  deux  confédératSoos 
réunies  doit  alterner  t  le  tour  commence  cette  fois-d  par 
le  maréchal  de  la  confédération  de  la  couronne. 

Depuis  le  il ,  les  deux  confédérations  réunies  tiennent 
journellement  leurs  séances.  Dans  la  première ,  on  fit  leo* 
ture  de  l'acte  d'aoçesiioa  dn  roi  à  la  confédération  de 
Taisowiti. 

Brtteee,  le  26  ieptembre.  —  Void  la  formule  dn  serment 
que  prélent  les  officiers,  les  magistrats,  tous  ceux  enfin  que 
la  force  y  assujétit  t  •  h  jure  d'être  fidèle  au  roi  et  k  Ttï- 
lustre  eonfédératùnu  i  -—  Les  séances  se  sont  tenues  jus- 
qu'ici à  huis  clos,  on  n'en  a  rien  appris  de  remarquable. 
—  Ce  n'est  pas  asses  qu'on  vote  des  députations  et  des  re- 
merciements à  l'impératrice  de  Russie,  on  fiiit  descendre  la 
flatterie  fusqu'ft  Bf.  Potocky.  ~~  Sur  hi  proposition  de 
Bf.  Rzewuski,  il  a  été  résolu  que  tous  les  membres  de  la 
confédération  porteraient  désormais  l'on  j/bnne  de  Camitié^ 
pour  témoigner  par  cette  galanterie  à  Potocky,  l'inventeur, 
leur  profonde  reconnaissance.  —  Sur  k»  représentations 
feites  par  tous  les  corps  de  troupes  contre  la  défense  de 
porter  des  distinctions  militaires ,  la  confédération  a  réitéré 
une  défense  aénérale  à  tous  les  officiers  et  soldats  de  l'ar- 
mée, sous  peine  d^étre  punis  personnellement ,  ef  suivant 
les  lois  de  la  guerre,  de  porter  des  médailles ,  croix  ou 
autres  marques  d'honneur  qui  ont  été  distribuées  par  le 
pouvoir  exécutif  t  sans  en  avoir  le  droit  légitimement  ac- 
quis, au  mépris  des  constitutions  du  pays  et  sous  l'autorité 
d'une  assemblée  notoirement  usarpatrice^ 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  le  27  septembre^  —  Bf.  le  baron  deThugut  est 
parti,  et  l'on  a  dernièrement  expédié  à  Bf.  le  barpn  de 
Spielmannun  courrier  extraordinaire,  dont  les  dépêches 
doivent  être  très  Importantes,  parceqne  le  vice-chancelîer 
d'État  voulut  voir  finir  lui-même  l'expédition  «  pour  s'as- 
surer que  tout  était  en  règle. 

L'empereur,  cédant  aux  sollicitations  de  Vélectear  pala» 
iin^  vient  de  vendre  le  comté  de  Bfontfort  et  la  seigneurie 
de  Thethuang  au  prince  de  Breienhdm,  fils  naturel  de  cet 
électeur,  qui,  par  l'acquisition  de  ces  terres ,  a  séance  et 
voix  à  la  diète  de  l'emphre,  et  aux  assemblées  du  cercle  de 
Souabe. 

Nos  galettes  assurent  qne  ee  qui  ne  peut  manquer  de 
(hire,  en  faveur  des  années  combinées,  une  utile  diverrion 
du  côté  du  midi,  e*esi  la  coalitUm  de  V Espagne  avec  lee 
autres  puissances.  On  vient  d'en  recevoir  la  nouvelle  qui  a 
été  envoyée  officiellement»  On  espère  aussi,  cloutent-elles , 
que  tandis  que  les  troupes  espagnoles  entreront  en  France* 
les  troupes  sardes  en  feront  autant  de  leur  côté,  D'aprTs 
ce  plan ,  tout  le  coips  du  général  Erbach ,  fbrt  d'environ 
8,000  hommes ,  qui  était  resté  jusqu'ici  en  arrière  pri« 
Landau ,  a  reçu  ordre  du  due  de  Bmnswick  de  marcher 
sur  Lautem  etLinange,  vers  Thlonviile,  pour  concentrer 
sur  un  seul  point  nos  moyens  d'attaque  et  de  défense. 

Le  projet  (fan  démembrement  de  la  France  mnà  tou- 
jours id  plus  de  consistance.  On  suppose  que  c%st  le  seul 
moyen  dVdfermlr  en  France  Cancien  ordre  qu'on  veut  éta^ 
blir^  et  on  le  fera  envisager  comme  tel  h  la  fhmille  royale 
de  France ,  qui  sera  bien  obligée  de  l'appronrer,  suivant 
l'axIôme  que  de  deux  maux  U  faut  choisir  le  tmnndre* 

ANGLETERRE. 

hmdru,  U  9  octobre.  —  Nosennemis  nous  ontpréparé 
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dans  ce  pays  un  dei  plus  beareni  moments  de  noire  fie , 
aTacun  lèle  dontnoos  ne  sauiiODS  leurétre  anti  leconnala* 
•ants.  Us  ont  voulu  pousser  au  plus  haut  degré  Tenihou- 
tiasme  atce  lequel  nous  avons  reçu  la  noovellede  la  re- 
traite de  Bmnsidck,  par  le  contraste  des  appréhensions 
qu^ils  nous  avaient  données  touchant  la  prise  de  Dumou- 
ries.  Ce  tour  ingéoieux  et  aimable  go^Bs  nous  ont  joué 
avait  été  pr^ré  avec  une  adréssb  infinie»  Le  même  jour, 
les  mêmes  avfo  arrivaient  de  Bruielles  et  d*Ostende,  sor« 
talent  dei  bureaux  du  ministère  et  de  la  berUne  deCalonne, 
arrivant  tout  exprts  pouf  les  dAîter.  Il  était  presuue  im- 
poaûUe  de  supposer  que  tant  d'autorités  respectsJiles  se 
Aiasenl  ooooertées  nniquement  pour  procurer  an  jacobins 
de  Londres  le  plaisir  de  rire  les  deniiersicar  dalelen^ 
demain  le  TYmès  avait  perdu  sa  galté  eharmanle,  leiforw 
ning-Heraid  était  d*une  humeur  dfroyaMei  et  laFhtnoeiie 
trouvait  fiflus  déplace  dans  le  ^orfd. 

Voici  de  quelle  manière  une  de  nos  feuilles  rend  compte 
de  la  retraite  du  duc  de  Brunswick  s 

«  Maintenant  que  la  campagne  ett  finie  dn  cfttédc  Fest^ 
on  peut  demander  à  qid  en  reste  Tavantage?  La  réponse 
est  hien  simple  :  aux  Prussiens  sans  contredit.  Ii*ont-ii8  pas 
avancé  et  séjourné  sur  le  terrrilolre  ennemi?  IToni^ls  pas 
pris  et  ne-gardent-ils  pas  deux  postes  importants  ?  ITont-lb 
pas  mis  à  contribution  les  Français,  et  chassé  devant  eux 
leurs  armées,  cooune  des  troupeaux  de  moutons  ?  Slls  se 
sont  retirés ,  c^est  on  acte  volontaire  de  leur  général,  un 
effet  de  sa  prudence;  voyant  qu*ll  ne  pouvait  déterminer 
les  Français  à  une  bataille,  il  a  senti  qu'il  fallait  songer  à 
prendre  ses  quartiers  d'hiver  et  à  tout  préparer  pour  ra- 
mener au  printemps  ses  troupes  fraîches  à  la  conquête  de 
UFraoce^s 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  10  octobre»  —  Les  ennemis  de  la  France 
sont  couverts  de  honte,  et  cette  honte  est  augmeotée  par 
les  mensonges  avec  lesquels  ils  ont  trompé  un  moment  la 
crédulité  publique.  Le  bulletin  suivant  a  éXé  communiqué 
ici  te  39  septembre  par  M,  le  comte  de  Mettemiclu 

•  Le  34*  M.  le  duc  de  Bruoswlck,  par  une  manœuvre 
savante,  est  parvenu  h  enfermer  et  cerner  si  étroitement  les 
généraux  Dumourlez  et  Kellermann  avec  leurs  armées, 
que  toutes  voles  pour  reoefoir  des  renforts  leur  sont  fer- 
mées ;  et  comme  ils  n'ont  que  pour  trois  jours  de  vivres , 
ils  ont  demandé  h  faire  une  capitulation.  S.  A.  Monsei- 
gneur le  duo  de  Brunswick  leur  a  accordé  une  suspension 
d'armes  de  vingt  heures.  —  On  assure  que  les  deux  armées 
se  sont  rendues,  et  que  la  capitulation  a  été  signée  le  35  « 
jour  de  la  naissance  eu  roi  de  Frusse»  b 

C'est  ainsi  que  M.  de  Metleraich  Instruisait  M.  de  Sta- 
remberg,  ndidstre  impérial  à  La  Haye,  des  événements  de 
lagnene» 


FRANCE. 

COimuIŒ  OB  PÀ1I8. 

8ÉAIICB  DU  14  OCTOBRI. 


Les  sectîoiis  anoées  ayant  déposé  à  la  nmison  com- 
mune les  drapeaux  et  les  flammes  des  différents  ba- 
taillons, le  citoyen  Chaumet  a  demandé  la  parole,  et 
a  prononcé  le  discours  suivant  : 

«Citoyens,  le  jour  où  la  perfidie  et  une  politique 
sanguinaire  réussirent  à  opposer  soixante  batailloos 
a  quarante-huit  sections,  tut  un  jour  de  triomphe 
pour  la  tyrannie.  C'est  de  ce  moment  que  datent  ces 
divisions,  ces  haines  qui  nous  ont  fait  acheter  si  cher 
la  oon^éte  de  Tégalité. 

•  Aujourd'hui,  une  r^nération  subite  a  remis 
dans  letir  état  naturel  des  âmes  qui  n'étaient  pas 
(hites  pour  la  haine.  La  fraternité  lie  tous  les  ci- 
toyens, les  attache  les  uns  aujt  autres,  et  la  garde  na- 
tionale n'est  plus  que  ce  qu'elle  doit  être,  tous  les 
citoyens  armés  pour  la  défense  de  leurs  droits. 

•  Si  rintérêt  général  est  un,  le  moyen  de  le  défen- 
dre doit  être  un  ;  et  si  jamais  de  nouveaux  traîtres 
parviennent  à  rétablir  dans  les  sections  deux  forces 
div!sd)les  d'esprit  et  de  régime,  l'une  civile,  l'autre 


militaire;  si|amaîs  ou  parvient  enfin  à  séparer  les 
bataillons  des  sections,  alors  la  division  dlntérét, 
d'esprit  et  d'action  amènera  de  nouveaux  troubles* 
ressuscitera  les  intrigues,  et  finira  par  anéantir  notre 
force  par  elle-même. 


ces  mêmes  ^peaux,  que  des  diefs  pervers  préten- 
daient vous  diviser  piour  mieux  vous  asservir.  Ne  les 
avez-vous  pas  mille  fois  entendus  faire  l'éloge  de  tel 
bataillon,  et  la  satire  de  tel  autre?  Maintenant  que 
nous  sommes  libres,  la  force  et  la  gloire  de  chaque 
division  deviennent  la  force  et  la  gloire  communes  à 
tous  les  citoyens,  parcequ'entre  eux  il  ne  peut  plus 
exister  qu'ime  généreuse  émulatton,  ime  égale  ar- 
deur pour  la  liberté. 

•  Restons  à  jamais  unis  ;  obéissons  aux  lois,  et  ne 
reconnaissons  que  cette  seule  puissance.  Oui,  quelles 
que  soient  ces  lois,  soyons  toujours  in^ts  à  y  obéir, 
comme  à  les  discuter.  Obéir  est  un  aévotr,  discuter 
est  im  droit  :  voilà  ce  que  nous  ne  devons  jamais  ou- 
blier. Poursuivons  les  traîtres  qui  veillent  nous 
écarter  de  cette  obéissance  salutaire .  comme  les  in- 
trigants qui  voudraient  nous  priver  ae  notre  droit  de 
réclamation.  Jurons  donc  tous  obéissance  aux  lois, 
et  mépris  aux  intrigants,  à  tous  les  partis  qui  tente- 
raient de  s'opposer  aiv  salut  et  à  l'organisation  de  la 
république.* 

Il  s'est  élevé  ime  discussion  sur  la  gueslion  de 
savoir  où  seraient  placées  les  flammes  déposées  par 
les  bataillons.  Plusieurs  membres  votdaient  qu'elles 
fussent  suspendues  à  la  voûte  de  la  salle  dn  conseil-^ 
ffénéral  ;  mais  le  dtoven  Boula  ayant  observé  qu'il 
rallait  laisser  de  la  place  pour  les  drapeaux  que  nos 
concitoyens,  qui  sont  aux  frontières,  enlèveraient 
aux  ennemis,  le  conseil-général  a  arrêté  : 

10  Que  les  flammes  déposées  à  la  maison  commune 
seront  remises  aux  sections  à  qui  elles  appartiennent, 
pour  en  être  disposé  comme  elles  le  jugeront  conve- 
nable, les  invitant  cependant  à  suspendre  ces  flam- 
mes dans  le  lieu  ordinaire  de  leurs  séances  ; 

20  Que  des  couronnes  de  chêne  seront  attachées  4 
ces  respectables  signes  de  ralliement,  afin  qu'ils  ne 
sortent  pas  de  la  ihaison  commune  sans  avoir  reçu 
l'hommage  civique  qui  leur  est  dû  de  la  nart  de  ceux 
qui  furent  témoins  des  succès  et  du  zèle  aes  citoyens 
qui  t^mibattbent  à  leur  ombre,  le  jour  de  la  victoire 
remportée  sur  la  tyrannie. 

Le  eonseil  a  en  outre  arrêté  que  dimanche  p^-» 
chain  les  flammes  seront  remises  aux  commissaires 
que  les  sections  auront  nomméi  à  cet  effet. 

LOTERIE  NATIONAUX. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  16  octobre  :  70,  96. 
82,  79,  55. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laeroix. 

Extrait  du  rapport  fait  dans  la  téanee  d^ier  pat 
BrisiotprHaUvewmnêà  Genève. 

C'est  au  moment  où  l'armée  française  entrait  dans 
la  Savoie,  que  la  réquisition  a  été  faite  par  Genève 
aux  cantons  de  Berne  et  de  Zurich,  de  lut  foomir  ûr% 
troupes  pour  sa  propre  défense.  Quel  en  était  le  prî^ 
texte?  La  crainte  des  troupes  des  puissances  betiigé-' 
rentes  ;  mais  lorsque  les  troupes  suisses  sont  entrecs 
dans  Genève,  on  savait  que  les  ?iémontais  fuyaient 
dans  les  montagna.  Cratgnait-on  les  Français  r  cette' 
crainte  est  un  outrage.  On  supposait  donc  qu*îls  vio- 
leraient les  traités,  qu'ils  seraient  assez  lâches  pour 
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d>08Pr  de  leur  force  ;  on  supposait  donc  que,  conpie 
leurs  tsrànst  ils  étaient  tourmentés  de  la  fureur  des 
conquêtes  ?  Oui,  citoyens,  on  le  supposait  ;  et,  pour 
épouvanter  les  esprits  foibles,  pour  les  déterminer  à 
appeler  des  Suisses,  les  aristocrates  de  Genève  ne 
cessaient  de  laur  parler  d*un<pa<^  qui  voulait  trans- 
former Genève  en  un  84e  département,  et  Tavigiio- 
niser.  Telles  étaient  les  terreurs  cbimérigues  dont 
on  remplissait  les  esprits. 

MainCenanl,  qui  doit  ju^  entre  vous  et  Genève  ? 
Lestnités,  11  ea  existe  trois^  sous  les  dates  de  1579, 
delM4^4el7$2; 

Si  Ton  examine  alternativement  ces  divers  traités, 

Sassés,  relativement  à  Genève,  entre  la  France  et  les 
ivers  cantons  suisses,  on  y  verra  que  ces  puissances 
considérèrent  Genève  comme  la  clé^du  pays  des 
Limes  suisses  quil  importait  autant  à  la  mnce 
qiraux  Susses  de  ne  pas  laisser  tomber  au  pouvoir 
aerennémi;que  dans  ces  traités  les  Français  et  les 
Suisses  conâdarent  autant  leur  sûreté  que  celle  de 
Genève.  Nous  ne  citerons  à  cet  égard  que  le  traité 
de  1579. 

•  De  tant  plus,  y  est-il  dit,  si  teUe  nouveauté  ad- 
venait, par  la  surprœe  ou  par  roccupation  de  place 
de  cette  importance,  comme  est  la  ville  et  cUé  de 
Genève,  pour  être  icelle  ville  de  Genève  l'une  des 
clés  et  pnnôpal  boulevart  de  pays  desdites  villes^  et 
ayant  entendu  que  pour  obvier  auxdites  entrepiises 
et  desseins  qui  se  pourraient  faire  sur  icelle  pour  la 
surprendre  et  faire  changer  de  main^  et  parconsé- 
quent  clore  et  inter£re  ce  passage,  qui  de  ioui  temps 
û  été  tibre  entre  tesditt  rois  de  France  et  seigneurs 
des  Ligues,  etc.  • 

n  est  évident,  par  ees  paroles,  que  la  France  a 
toujours  voulu  protéger  la  liberté  de  Genève,  parce- 
qu'elle  lui  servait  de  passage  dans  les  ffuares  ^*elle 
pouvait  avoir  a  soutenir,  soit  contre  Ta  Savoie,  soit 
contre  les  Suisses,  soit  pour  combattre  les  puissances 
étrangères  qui  pouvaient  y  arriver.  Il  Im  importait 
essentiellement  que  ce  passade  fOt  toujours  libre, 
pour  aller  en  Savoie  et  en  Suisse,  et  parconséquent 
il  lui  importait  que  jamais  garnison  étrangère  n'en- 
trât à  Genève  sans  son  consentement. 

Le  traité  de  1579  porte  formellement  que  les  can- 
tons de  Berne,  Solenre,  et  de  Zurich  qui  y  a  ensuite 
accédé,  ne  pourront  envoyer  les  1 ,600  honraoes  sti- 
pulés il  Genève,  pour  maintenir  sa  liberté,  qu'après 
en  avoir  délibère  avec  l'ambassadeur  de  France  près 
deseantons,  •  lequel,  ditle  traité,  anrasa  voix  comme 
un  des  cantons  qui  seront  entrés  dans  ce  traité.  •  Le 
traité  des  1584  porte  «  que  Genève  ne  pourra  requé- 
rir des  troupes  suisses  que  dans  le  cas  où  cette  ville 
serait  attaquée,  molestée,  dommagée  où  assaillie 
dans  son  territoire.»  Qr,  d'un  côté»  il  est  évident  que 
son  territoire,  au  moment  où  elle  appelait  des  troupes 
suisses,  n'était  poîftt  attacpié;  et  de  l'autre,  ni 
Genève,  ni  Berne,  n'ont  requis  on  consulté  ni  l'am- 
bassadeur de  France,  ni  le  conseil  exécutif.  Il  est 
donc  clair  que  les  traités  ont  été  doublement  violés 
et  par  Genève  et  par  les  cantons. 

Pour  justifier  cette  violation,  le  petit  conseil  de 
Genève  a  soutenu  que  le  traité  de  1579  était  tombé 
en  désuétude  et  aboli  ;  mais  ce  traité  n'était  pas 
aboli  «n  I5S4,  puisqu'il  y  a  été  malnlenu  par  une 
clause  formelle  ;  mais  il  n'était  pas  aboli  en  1609, 
lorsque  la  république  genevoise  le  réserve  dans  celui 
de  Saint-Jehen;  il  ne  Fêtait  pas  en  1606,  quand 
Inrieh  voulut  en  ^Ire  une  ûts  parties  contractantes  ; 
il  ne  Tétait  pas»  €ttl6d8^  quand  le  roi  de  France  et  une 
partie  des  oantoiis  suisses  s'engageaient  à  le  remplir, 
çbaeun  de  ces  aetea  le  renouvelle,  et  c*e8t  encore 
cajptttu  de  tetrailé  i|u*en  17^  la  n^ublMpie re- 


courut aux  bons  oflices  de  la  fratce,  en  m&ne 
temps  qirà  la  Suisse,  poir  avoir  une  ffamison  qui 
mît  Genève  à  l'abri  d'us  <MHip  de  main  &  la  part  nés 
Espagnols. 

Le  petit  conseil  a  dit,  pour  se  justifier,  qi^en  174S, 
Genève  avait  reqtns  et  reçu  garmson  suisse,  sans  que 
la  France  s'en  fût  plaint,  et  a  réclame  le  traité  de 
1579.  Mais  d'abora  il  faut  remarcpier  que  dans  la 
eraipte  qui  agitait  alors  les  Géoevrasils  s'adressèrent 
à  la  cour  de  France  pour  connattre^ses  intentions  ; 
die  rendit  que  Genève  n'avait  rien  k  craindre  de 
ses  armes,  qu'elle  défendait  ses  possesnons,  et  res- 
pectait celles  de  ses  voisins.  L'ambassadeur  de 
France  à  Solenre  tint  le  mtee  langage  aux  cantons 
suisses.  Or  ici,  dansle  cas  présent,  les  Genevois  n*on  t 
pas  fiiit  la  moindre  réclamation  auprès  du  conseil 
exécutif  de  la  r^mblique  franoiise..  Bn  second  lieu, 

Ïuelle  puissance  éleiiroit  les  défiances  de  G^iève? 
'était  la  puissance  espagnole:  22,000  Espagnole 
étaient  alors  dans  son  voisinage,  et  la  politique  tor- 
tueuse de  la  cour  de  Bfadridpou  vait  inspirer  de  jus- 
tes alarmes  aux  Genevois,  nais  aujouraluii,  quelle 
est  la  puissance  que  Genève  outrage  par  ses  défian- 
ces ?  Ce  n'est  pas  seulement  la  monarchie  française, 
qui  a  toujours  tteoignéà  son  égard  la  plus  grande 
générosité,  c^est  la  république  française,  c'est  le 
peuple  français  qui  a  montré  un  respect  religieux 
pour  ses  traités,  et  oui  s'est  immortalisé  par  une  re- 
nonciation formelle  a  toute  conquête. 

Ils  croient  donc,  les  machiavélistes  Genevois,  one 
la  vertu  n*habite  pas  plus  sur  les  lèvres  des  peuples 
que  sur  celles  des  rois,  que  leurs  engagements  sont 
oe  vains  sons  dont  ils  se  jouent  avec  impudence? 

Telle  était  à  Genève  l'opinion  qu'on  avait  à  cette 
âK>que  du  traité  de  ^579 ,  de  la  fidélité  qu'on  devait 
opservcp*  à  cet  égard,  que  le  parti  qui  préfera  d'ap- 
peler lesSuissesen  vertu  du  traité  de  1584,  sans  con* 
Sttlter  la  France,  aux  termes  du  traité  de  1579,  ne 
l'emporta  qu'à  une  minorité  de  69  suffrages  sur  la 
totalité  de  1 ,257  votants  ;  ce  nui  prouve,  contre  Fob- 
jeclion  citée,  qu'à  Genève  même  on  n'a  jamais  re- 
gardé le  traite  de  1579  comme  tombé  en  désuâude. 

Enfin,  et  oe  dernier  ai^ment  est  encore  plus  pé- 
remptoire  que  les  autres,  le  traité  de  1579  est  main- 
tenu nominativement  par  celui  de  1782.  Ce  dernier 
Mité,  en  le  r^ardant  même  comme  nul,  atteste  du 
moins  ce  fait  précieux,  que  jamais  les  parties  con- 
tractantes n'ont  regardé  le  premier  comme  annulé. 

Le  conseil  de  Genève  a  réclamé  contre  la  citation 
de  ce  dernier  traité  de  1782. 11  a  prétendu  qu'étant 
contraire  aux  principes  de  liberté  adoptés  par  la 
France,  il  devait  être  proscrit  ;  cette  objection  mérite 
quelque  attention.  Sons  doute  le  traité  qui  a  jeté  le 
peuple  genevois  dans  les  fers  de  quelques  magistrats 
ambitieux,  qui  Ta  privé  de  la  liberté  de  parler»  d'é- 
crire, et  de  presque  tous  ses  droits  politiques,  qui  a 
consacré  la  monstrueuse  inégalité  et  la  classincation 
des  diverses  ffradations  de  servitude ,  sans  doute  ce 
traité,  qui  a  fait  servir  la  force  à  la  protection  de  l'in- 
trigue, n'est  qu'un  acte  de  brigands  qixc  la  républi- 
que française  ne  peut  maintenir  ;  il  doit  être  aboli 
sous  ce  rapport.  Mais  il  ne  doit  pas  être  aboli,  ça 
traité  qui  ne  res|)ectivement  les  trois  puissances 
française,  sarde  et  helvétiqueY  qui  les  en^pêche  d'u- 
sun)er  le  territoire  de  Genève,  qui  maintient  la  neu- 
tralité et  rindépcndance  du  territoire  genevois,  5|ui 
fixe  les  mesures  à  prendre  à  l'égard  de  ce  tcrritpirf  i 
lorsque  deux  de  ces  puissances  sont  en  guerre. 

Ces  dispositions  ont  été  dietées  par  l'itttérêt  res- 
pectif des  parties,  dictées  par  la  raison  peur  préseï^ 
ver  la  paix,  et  dès-lors  dles  doivent  être  eonservéet. 
Ainsi,  ilbotdistkiguer,  da»lMSHté4i0inatie4i 
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1702,  les  articles  qui  concluent  la  constitatioii  de 
Gen^e,  de  ceux  qui  fixent  sa  neutralité  et  conser- 
vent les  intérêts  des  puissances  garanties.  Les  pre« 
miers  doivent  être  anéantis,  les  autres  doivent  être 
conserva.  Or,  c'est  sur  ces  derniers  que  votre  con- 
seil exécutif  s*est  apptuyé,  pour  démontrer  que  la 
conduite  de  Genève  et  des  deux  cantons  était  con- 
traire au  traité  de  1782.  Le  sénat  de  Genève  a  donc 
eu  tort  de  se  récrier  contre  cette  citation,  et  de  pré- 
tendre que  ce  traité  était  entièrement  aboli. 

La  distinction  que  votre  comité  établit  n'a  pas  été 
assez  fortement  prononcée  dans  les  arrêtés  de  votre 
conseil,  et  il  croit  nécessaire  et  indispensable  çiu'elle 
soit  gravée  dans  un  décret  solennel.  Cette  distinction 
doit  s'appliquer  surtout  au  canton  de  Berne,  gni  était 
particulièrement  obligé  à  respecter  ce  traité.  Car 
enfin,  si  la  force  a  pu  souiller  ce  traité  pour  le  Gene- 
vois, il  n'a  pas  ce  caractère  relativement  à  Berne. 
Cette  puissance  l'a  contracté  librement;  elle  devait 
donc,  aux  termes  de  l'art.  II,  au  lieu  d'envoyer  des 
troupes  directement  à  Genève,  elle  devait  requérir  la 
France  et  la  Sardaigne  d'envoyer  des  ambassadeurs  à 
Bemepour  ré^lerce qui  devait êtrefoitpour  préserver 
la  tranauillité  etrinaépendance  de  Genève.  La  répu- 
blique française  ne  peut,  à  cet  égard,  se  dispenser  de 
notifier  au  canton  ae  Berne  que  sa  conduite  est  une 
violation  manifeste  du  traité  de  1782 ,  et  que  sa  per- 
sévérance à  maintenir  ses  troupes  à  Genève  serait 
un  acte  d'hostilité. 

Vous  l'avez  dit,  citoyens,  dans  votre  adresse  aux 
Suisses,  la  république  française  ne  redoute  pas  un 
ennemi  de  plus  ;  mais  ennemie  de  la  guerre,  elle  fera 
tout  pour  l'éviter,  surtout  avec  les  Suisses;  car  une 
guerre  entre  peuples  libres  serait  un  scanaale  affli- 
geant pour  l'humanité.  Il  ne  doit  pas  déshonorer  le 
Derceaude  la  liberté  française;  au  moins,  et  mioi 
qu'il  arrive,  elle  n'aura  Jamais  a  se  reprocher  deVa- 
voir  provoqué. 

Vos  vœux  seront  à  cet  égard  secondés  par  les 
voeux  du  peuple  suisse.  L'orage  qu'on  a  voulu  exci- 
ter n'est  que  le  fruit  de  l'intrigue  de  quelques  fa- 
milles qui  veulent  (perpétuer  le  pouvoir  dans  leurs 
mains.  C'est  à  cette  intrigue  qu'on  doit  les  soupçons 
et  les  erreurs  qui  ont  dicté  quelques  articles  de  neu- 
tralité de  Frauenfeld  et  d'Âran,  et  que  vous  devez 
prendre  en  considération.  Mais  cette  intrigue  parti- 
culière à  l'aristocratie  des  cantons  de  Berne  est  non- 
seulement  étrangère  au  peuple  bernois,  mais  même 
à  tous  les  autres  cantons.  La  raison  naturelle  aux 
peuples  libres  leur  persuade,  de  concert  avec  leur 
intérêt,  cme  la  paix  avec  la  France  est  la  source 
d'une  fouie  d'avantages  pour  eux.  Et  si  jamais  les 
Genevois  et  les  Suisses  ont  dû  rechercher  votre  aî- 
Tionce,  c'est  alors  que  vous  jouissez  du  bonheur  de 
l'état  républicain.  Tout  est  variable  entre  des  tyrans  ; 
tout  est  stable  entre  les  républicains,  parcequedes 
républicains  sont  des  hommes  qui  réfléchissent  ;  l'in- 
tngue  peut  s'agiter  quelquefois  au  milieu  d'eux  et 
les  troubler,  mais  Tintrigue  se  détruit  d'elle-même. 
Du  temps,  de  la  publicité,  une  conduite  sage,  mais 
soutenue,  voilà  ce  qui  venge  les  Etats,  comme  les 
individus,  des  calomnies  ;  voilà  ce  qui ,  sous  quelques 
mois,  attirera  dans  votre  alliance  honorable  ces 
Suisses  que  déshonore  leur  alliance  mercenaire  avec 
les  rois. 

Votre  comité  vous  propose  d'approuver  les  or- 
dres donnés  par  le  conseu  exécutif,  pour  l'évacua- 
tion de  Genève  ;  de  renoncer  à  la  partie  du  traité  de 
1782  qui  earantit  l'édit  de  Genève  de  la  même  an- 
née, qui  lut  dicté  par  la  force,  et  dont  la  garantie 
n'est  qu'un  engagement  entre  des  tyrans,  pour 
maintenir  une  tyrannie  étrangère.  Bnnn,  il  vous 
propose  des  notifications  à  foire,  tant  à  la  diète  hel- 
vétique,  qu'anx  cantons  de  Zurk»  et  de  Berne* 


ÀrtieU  omii  dam  laiàniee  du  mardi  18,  après  la 

eapitulatian. 

ÀrUcle  contenu  entre  le  Ueutenani-général  Cùur^ 
bière^  au  eerviee  du  roi  de  Prune ^  et  Uê  ciioyem 
Valence  et  Galbeaut,  généraux  de  la  répubHque 
française. 

Demain  iS,  à  dix  heures,  le  général  Kellermann 
sera  le  maître  d'établir  pour  lui,  ou  tel  autre  officier 
général  de  son  armée,  son  quartier-général  dans  la 
citadelle  de  Verdun.  La  porte  qui  communique  de  la 
citadelle  à  la  ville  sera  gardée  par  une  compagnie  de 
troupes  prussiennes  et  une  compagnie  de  troupes 
françaises;  il  ne  pourra  faire  entrer  que  deux  autres 
compagnies  de  grenadiers,  et  vingt-cinq  cavaliers. 

Fait  a  Verdun,  le  12  octobre  1792. 

Signé  Galbbaut,  Valence  et  de  Courbièce. 

SiAIfCE  nu  HEBCBEDI  17  OCTOBRe. 

Mallarmé  remet  sur  le  bureau  deux  croix  de  Saint- 
Louis,  adressées  par  le  procureur-général-syndic  du 
département  de  la  Meurthe,  de  la  part  des  citoyens 
Joseph  Vincent,  électeur  de  Bacarat,  et  Pierre  Ri- 

foine,  électeur  de  Sarbourg,  qui  en  avaient  fait 
ommage  à  l'égalité,  et  les  avaient  dosées  sur  le 
bureau  de  l'assemblée  électorale  tenue  à  Lunéville 
les  22  et  23  septembre. 

—  Sur  la  demande  du  citoyen  Clauzel,  un  congé 
de  quinze  jours  lui  est  accordé,  pour  le  rétablisse- 
ment de  sa  santé. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

***  \  L'Assemblée  législative  a  rendu  une  loi  qui 

Sorte  que  les  soldats  de  la  gendarmerie  iront  à  la 
éfense  des  frontières.  Dans  cette  loi  vous  avez 
excepté  les  officiers,  et  les  moti£s  qui  vous  ont  déter- 
minés à  faire  cette  exception,  c'est  que  cesofBciers 
ne  respirent  que  l'aristocratie  la  plus  dégoûtante.  Je 
demande,  moi,  le  licenciement  de  tous  les  officiers 
delà  gendarmerie. 

LANJUiifATs:  Les  raisons  qui  ont  déterminé  l'As- 
semblée législative  à  excepter  les  officiers  de  l'obli- 
gation d'aller  aux  frontières,  c'est  qu'elle  a  voulu 
laisser  dans  les  départements  des  hommes  instruits 
dans  l'exercice  militaire,  et  en  état  de  former  des 
soldats  pour  la  défense  de  la  patrie.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  le  licenciement,  et  je  demande 
te  renvoi  au  comité  pour  la  réforme  de  ce  corps. 

Après  une  légère  discussion,  le  renvoi  au  comité 
militaire  est  décrété. 

—  Le  citoyen  Jac,  député  du  Gard,  habitant  la 
ville  de  Sommières,  département  du  Gard,  envoie 
à  la  Convention  sa  décoration  mihtaire,  et  demande 
à  être  employé  pour  conriMtttre  les  ennemis  de  la 
patrie. 

—Plusieurs  autres  citoyens  envoient  paiement 
kurs  décorations  militaires. 

— *  Une  citoyenne  ofire  une  somme  de  12  liv.  pour 
les  fhiis  de  la  guerre. 

—  Les  citoyens  de  Saint-Germain-en-Laye  oP- 
f^t  à  la  patrie  une  somme  de  S81  liv.,  pour  être 
pareillement  employée  aux  6«is  4e  la  guerre. 

—  Les  administrateurs  du  département  du  Nord 
envoient  à  la  Convention  une  somme  de  1,200  Ut.» 
pour  le  mémo  usage. 

La  mention  honorable  de  ces  ofeandes  est  dé- 
crétée. 

—  On  fiiit  lecture  de  la  liste  d'un  grand  nombre 
d*adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

La  Convention  en  décrète  la  mention  hononblf  • 

—On  lit  une  lettre  du  ministre  delà  guare,  par 
laquelle  il  dénonce  à  la  Convention  la  conduite  oes 
administrateurs  et  de  la  garde  nationale  de  Collioure « 
qui  ontfbrcélcs  dircsteursdela  manufaotured'araies 
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4e  lynimn  à  ibràr  400  Amis  ponr  armer  les  babi* 
tants  oeCollioure. 

La  CooTention  ordonne  le  renToi  de  cette  lettre  au 
comité  de  aftreté  généralei  pour  en  faire  un  prompt 
rapport. 

—  Un  secrétaire  Ut  une  lettre  da  commissaire  du 
conseil  exécutif  à  Soissôns.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

SifbêOM,  U  15  octobre  1791,  Pan  !•'  de  la 
répMiqae  français» 

c  Citoyen  président,  chargé  par  mission  de  •onrdller  la 
ditdpline  desbataiHons  de  volontaires,  je  dois  prérenir  la 
CoDTention  nationale  qne  le  15*  bataillon  de  Tolontaires  » 
en  cantonnement  à  Gr^y,  s^est  porté  aux  plus  grands  ex« 
tH  vis-è-Tis  des  corps  administratifs  et  des  habitants  de 
cette  Tille  et  des  campagnes  ;  ils  se  sont  emparés  des  armes 
et  des  munitions  de  fa  garde  nationale,  de  Thôtel-de-TUle, 
et  de  celles  qtd  étaient  au  district,  et  ont  cassé  et  brisé  tou* 
tes  les  portes  de  rintérieur  etce  qu^ils  ont  trouvé  sous  leurs 
mains  ;  enfin,  ce  bataillon  ne  parlait  que  de  faire  couper 
les  têtes  des  administrateurs,  et  menaçait  de  ne  point  exé* 
cuter  les  ordres  du  ministre,  qui  lui  ordonnait  d'évacuer 
cette  ville. 

•Je  me  suis  rendu  de  Soissôns  àCrépy,  accompagné  du 
citoyen  Rempissonnet,  adjoint  à  Tétat-major.  Nous  avons 
bit  rassembler  le  corps  des  officiers,  et  nous  leur  avons  no- 
tifié Tordre  du  ministre  de  partir  le  lendemain,  Id  du  cou- 
rant, ponr  Arras  tet  qu*en  cas  de  Tineiécatlon  de  ces  or- 
dres, ils  en  seraient  responsables. 

«  Un  offider  munidpal  est  venu  nous  prévenir,  de  très 
grand  matin,  qu'il  y  avait  de  la  rumeur  à  la  caserne,  et 
qu^on  menaçait  toujours  de  faire  tomber  des  tètes.  Nous 
avons  déclaré  &  ce  bataillon  que  celui  qui  manifesterait  le 
moindre  geste  de  se  porter  à  des  excès  et  à  la  désobéis- 
sance, serait  puni  de  mort.  A  huit  heures  du  malin,  ce  ba- 
laillon  s*e8t  mis  en  bataille,  et  à  neuf  heures  il  a  défilé  sans 
le  moindre  murmure.  Les  habitants  ne  savaient  comment 
nous  peindre  leur  joie  d*en  être  débarrassée.  Les  chefs  de 
ce  batalUon  sont  CKéllents;  mais  difl^cents  officiers  ont  été 
mal  choisis  :  nous  en  avons  trouvé  plusieurs  dlvres  et  qui 
ne  parlaient  qne  de  couper  des  têtes.  Cesl  sans  doute  le 
mauvais  exemple  de  ces  cheû  qui  a  occasionné  ces  désor^ 
dres.  Le  ministre  prendra  sQrement  des  mesures  pour  pu- 
nir les  coupables.  La  fermeté ,  les  taleu!s  militaires  du  ci- 
toyen Remolssonnet,  officier  de  mérite,  qui  s'est  rendu  à 
Crépy  ponr  rexécution  des  ordres  du  ministre,  ootparthi- 
tement  rempli  ses  vues.  Il  est  de  la  plus  grande  importance 
que  la  Convention  nationale  s'occupe  promptement  d'un 
code  de  discipline  militaire  %  le  saint  de  la  patrie  en  dépend; 
et  \e  vous  Invite,  eitoyen  préildent,  de  soumettre  ma  de- 
mande à  la  Convention  nationale. 

cLa  eommiuaire  du  eoHêeil  du  pouvoir  exécutif , 

■  ROLLAJID.  s 

•  P.  5.  Je  me  &is  un  plaldr  de  prévenir  la  Convention 
nationale  que  le  A*  bataillon  de  TEure,  en  cantonnement  à 
ViUers-Cotterets,  qui  est  Inenarmé  et  équipé  et  des  mieux 
composés ,  s'est  offert  de  marcher  pour  faire  exécuter  les 
ordiVs  du  ministre,  et  qu'il  nons  a  même  dépêché  un  cour- 
rier pour  offrir  ses  sovices.  »  (On  applaudit.  ) 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

CâMBOif  :  Vous  vous  êtes  occupa  des  besoins  de 
la  tr^rerie  nationale,  et  vous  avez  décrété  qu*il  y 
serait  versé  par  la  caisse  de  Textraordinaire  la  somme 
de  145  millions,  pour  différence  entre  les  recettes  et 
Testimation  des  dépenses  ordinaires  du  mois  de  sep- 
tembre dernier,  ou  potu:  les  dépenses  extraordinaires 
et  les  avances  aux  départements,  ou^elle  avait  payées 
dans  ledit  mois.  Votre  comité  des  tinances  a  diu  exa- 
miner si  la  caisse  dé  Textraordinaire  pouvait  exécuter 
ce  versement  La  lettre  que  le  citoyen  Amelot  vous 
a  écrite  le  5  octobre  courant,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée à  votre  comité.  Ta  mis  à  même  de  connaître 
Fétat  de  dtuation  de  cette  caisse.  11  en  résulte  que 
sur  les  2  milliards  700  millions,  montant  des  diverses 
créations  des  assignats  qui  ont  été  affectés  au  rem- 
boursement de  la  dette  ou  au  service  des  caisses,  il 
en  avait  été  dépenséi  à  la  date  du  5  octobrci  U  aomoM 


de  %  milliards  589  millions;  de  sorte  quMl  n*y  avait 
de  disponible  à  cette  époque  que  111  millions.  Cette 
somme  ne  pouvait  pas  être  mise  en  émission,  puis- 
que, par  le  décret  du  81  juillet  dernier,  la  circulation 
des  assignats  est  bornée  à  2  milliards^  et  que  le  5  oc- 
tobre^ (wnier*  les  assignats  qui  avaient  été  mis  en 
émission  montaient  à  2  milliards  689  millions.  Les 
brûlements  à  cette  époque  montaient  à^  617  millions  ; 
de  sorte  que  la  circulation  des  assignats  s*élevant  à 
1,972  millions ,  la  caisse  de  l'extraordinaire  ne  pou-< 
vait  mettre  en  émission  one  28  millions,  à  moins  de 
nouveaux.  Le  paiement  aes  domaines  nationaux  ne 

Sroduisant  que  3  ou  4  millions  par  semaine,  qtii  sont 
e  suite  annulés  et  brûlés,  et  les  dépenses  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire  montant  à  environ  100  ou  120  mil-* 
lions  par  mois,  il  est  nécessaire  que  vous  décrétiez 
ime  augmentation  dans  la  somme  des  assignats  à 
mettre  en  circulation ,  et  il  n*est  pas  moins  instant 
de  décréter  une  nouvelle  création,  puisque  les  111 
millions  oui  étaient  en  caisse  sont  insuffisants  pour 
acquitter  les  145  millions  dont  vous  avez  ordonné  le 
versement  à  la  trésorerie  nationale. 

Votre  comité  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  d'un 
nouveau  système  de  finances;  les  discussions  qu'il 
pourrait  entraîner  pouvant  être  très  préjudidables 
au  service  jotumalier  qui  n'exige  aucun  retard,  il  s'est 
borné  à  vous  faire  connaître  oue  si  les  besoins  extra- 
ordinaires exigent  une  nouvelle  création  et  émission 
d'assignats,  vous  leur  affectez  en  même  temps  un 
gage  certain ,  di^nible  et  supérieur  h  la  somme  que 
vous  décréterez. 

Le  corps  législatif,  forcé  de  déclarer  la  guerre  pour 
la  défense  delà  liberté,  crut  qii*il  devait  tout  sacri- 
fier pour  cet  objet  11  pensa  qu'il  était  convenable  de 
conserver  toutes  ses  ressources  pour  en  acquitter  les 
frais;  en  conséquence,  il  réduisit  le  remboursement 
des  dettes  exigibles  à  6  millions  par  mois ,  en  n'y 
comprenant  que  lesdettes  au-dessous  de  10  mille  liv., 
et  il  ajourna  à  un  terme  plus  heureux  toutes  les 
dépenses  qui  n'étaient  pas  relatives  à  la  ffuerre  et  à 
la  révolution.  A  cette  époque,  le  service  ae  la  caisse 
de  Textraordinaire  fut  borné  au  remboursement  de 
6  millions  par  mois  des  dettes  exigibles,  au  verse- 
ment des  fonds  à  la  trésorerie  nationale,  et  an  brûle-* 
ment  des  assignats.  Le  versement  des  fonds  à  la  tré- 
sorerie nationale  ne  peut  pas  éprouver  le  moindre 
retard,  puisque  le  salut  de  la  républiqiie  en  dépend. 
Il  font  donc  poiurvoir  aux  besoins  qu'il  exige,  et  la 
ressource  la  plus  active  qui  nous  reste  est  dans  la 
crâition  d'assignats.  Pour  bien  conpaître  le  système 
des  assignats,  il  feut  distinguer  trois  opérations  : 
leur  fabrication,  leur  création  et  leur  émission.  La 
Êibrication  est  une  opération  purement  matérielle  : 
elle  se  borne  à  la  fabrication  du  papier,  à  l'impression 
et  au  timbrage.  Lorsque  les  assignats  sont  fabriqués, 
ils  sont  enfermés  dans  une  caisse  à  trois  clâ,  et  n*ont 
point  encore  le  titre  de  monnaie. 

Par  création,  on  entend  le  décret  qtii  donne  aux 
assgnats  le  titre  de  monnaie,  en  les  affectant  au  ser* 
vice  des  caisses.  Les  créations  déjà  décrétées  montent 
à  2  milliards  700  millions. 

Le  corps  constituant  avait  décrété  que  le  montant 
des  assignats  mis  en  circulation  ne  pourrait  excéder 
1200  millions.  Divers  décrets  ont  changé  cette  dis- 
position, et  celui  du  30  juillet  dernier  a  ordonné  que 
tadrcidation  pomrait  s'élever  à  2  milliards.  Il  résulte 
de  cette  disposition,  que  pour  pouvoir  mettre  en 
émission  les  2  milliards  700  millions  déjà  créés,  il 
fondrait  que  les  brûlements  montassent  a  700  mil- 
lions. 

Je  vous  ai  déjà  rendu  compte  de  l'état  de  situation 
de  l^i^caisse  de  rextraordinaire  à  la  date  du  5  octobre 
dernier,  et  de  la  nécessité  où  vous  étiez  de  décréter 
une  aogmentatioa  dans  le  montant  des  assignats  à 
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paettreen  circulatioii,  et  d'ordonner  une  nouvelle 
eréatioo.  Mais  avant  de  tous  décider  à  adoptar  cette 
mesure,  il  est  nécessaire  que  tous  connaissiez  quel  est 
)e  gage  que  tous  pouvez  aflfecter  à  cette  nouvelle 
crâtion  d'assignats,  afin  au'il  ne  puisse  exister  le 
moindre  doute  sur  leur  aolidité  et  sur  r^;K>que  de 
leur  remboursement. 

C'est  dans  cette  Tue  une  le  corps  législatif  se  fit 
rendre  un  compte  tr^  détaillé,  dans  le  mois  d'avril 
dernier,  des  besoins  et  des  ressources  de  la  nation , 
du  montant  des  biens  nationaux  vendns  et  mis  en 
vente,  et  de  ccJui  des  assignats  déjà  créés.  11  résulte 
de  ce  compte,  dont  les  bases  ont  été  décrâées  après 
une  discussion  de  plusieurs  jours,  que  le  total  des 
biens  nationaux  qui  sont  vendns  et  mis  en  Tente  se 
monte  à  3,170,638,237  Ut.  Les  délégations  fiiites  sur 
l^domaines  nationaux  se  fflontentà  3,741 ,000  L;  l'ex- 
cédant du  gaee  disponible  est  donc  de  429,638,237 1. 
C'est  d'après  ces  calculs  que  Totre  comité  s'est  dé^ 
ddé  à  vous  présenter  le  projet  de  décret  que  je  vais 
avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

Votre  comité  a  cru  devoir  termiser  ce  rapport  en 
TOUS  présentant  un  aperçu  des  ressources  extraordi- 
naires qui  TOUS  restent  pour  subTcmr  aux  frais  de 
la  guerre,  ou  pour  le  paiement  de  la  dette.  EUes  con- 
sistent lo  en  Vexcédant  du  gage  affipcté  aux  créa- 
tions des  assignats  déjà  faites,  qui  se  monte,  comme 
TOUS  Tenez  oe  le  TOir,  à  429,638,237  liv.;  2oen  la 
valeur  des  bois  et  forêts  que  le  corps  législatif  aTait 
estimé  dcToir  produire  1,409  militons  qm,  d'après 
les  Tentes  ordonnées,  se  trouTcnt  réduits  à  120  mil- 
lions ;  30  en  la  Taleur  des  biens  des  émifl*és  que  Totre 
comité  regarde  comme  une  ressource  d'un  milliard  ; 
40  en  la  Taleur  des  domaines  afièctés  au  serTÎce  de  la 
liste  dTile,  200  millions  ;  5o  en  la  Taleur  du  bénéfice 
à  espérer  sur  la  rentrée  dans  les  domaines  engagés, 
100  millions;  6o  en  la  Taleur  des  rentes  fond&à  et 
droits  féodaux  appuyés  des  titres  primitif  portant 
concession  de  fonds,  50  millions.  Total  des  res- 
sources, 2,979,638,237  liTres. 

Si  à  cette  somme  nous  joignons  ce  qui  est  dû  à  la 
nation,  en  contributions  arriérées,  les  100  ou  150 
millions  que  la  trésorerie  nationale  a  toujours  eu  à 
Tcrser  pour  les  dépenses  courantes  et  les  créances 
considérables  dues  à  la  nation ,  alors  les  ressources 
pourront  s'éleTcr  à  un  capital  d'euTiron  3  milliards 
3  ou  400  millions.  Il  sora  peut-être  possible  d'aug- 
menter encore  ce  capital ,  en  établissant  des  contri- 
butions passagères  qui  seraient  supportées  par  les 
personnes  aisées  et  égobtes  qni  attendent  tranqiùl- 
lement  dans  leurs  fovers  le  succès  de  la  réTolution, 
ou  qui  s'agitent  pour  la  détruire.  Les  nouTcaux  prin- 
cipes que  TOUS  allez  étabUr  tous  permettront  sans 
doute  d'exanuoer  s'il  ne  coBTienmit  pas  d'aliéner 
tes  biens  nationaux,  que  la  liberté  et  l'indépendance 
des  cultes  indiquent,  et  qui  pourraient  procurer  a  la 
république  un  capitad  disponible  d'eoTÎron  200  mil- 
lions, et  une  réduction  sur  les  coBtoibntîons  de  plus 
de  80  millions  par  an.  Vous  aurez  encore  plusieurs 
objets  de  dépenses  à  simprimer  ou  à  réduire  avec  de 
l'ordre  et  du  courage.  Noua  dcTons  nous  attendre, 
surtout  si  les  agitateurs  ne  Tiennent  pas  troubler 
nos  opérations,  à  procurer  au  peuide  un  soulagement 
considérable,  en  niminnant  la  quotité  des  contribu- 
tions déjà  établies» 

Lesdespotes  n'apprendront  pas  sans  effroi  la  masse 
des  ressources  qui  nous  restent  pour  les  Taincre,  et 
cette  connaissance,  jointe  à  Texpérience  gu'lls  ont 
laite  de  90$  kntces  et  de  notre.coïkage,  les  fera  crain- 
dre pour  leur  existence  politique.  Les  peuples  y  Ter- 
ront  aTCç  plaisir  que  si  le  despotisme  exige  le  ênnt  de 
leiur  sueur  et  de  kur  sanf  pour  enrironner  le  trOue 
d'un  luxe  et<l*une  mago^cence  insultante ,  le  con- 
tât social  qui  Ta.désQffmai8r^  laFtaaeetétaUiaor 


la  liberté  et  l'éffdité,  fera  le  bonfaemr  et  procurera  la 
tranquillité  et  l'aisance  à  tous  les  citoyens. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  ayant  pour  ob- 
jet la  création  d'assignat  de  petite  Tairâr  pour 
400  millions,  de  manière  que  la  masse  du  papier  na- 
tional en  circulation  puisse  proTisoirement  s'élcTcr 
à  2  milliards. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du. rapport,  cl 
l'ajournement  du  proiet  de  décret. 

^**  :  Hier  on  a  décrété  la  sumiression  de  la  décora- 
tion militaire,  dite  croix  de  Saint-Louis,  mais  sans 
parler  despensionsqui  y  étaient  attachées.  Or,  comme 
plusieurs  chcTaliers  du  poignard  avaieDt  dernière- 
ment reçu  cette  décoration,  je  demande  uu  rapport 
pour  connaître  l'étatde  ces  pensiofis. 

CâMBOii  :  Je  prie  le  préopinairtdecâhnersesinqaié- 
tudes.  Le  ci-devant  roi^  en  conservant  le  droit  de  dis- 
tribuer des  croix  de  Samt-Louis,  n'avait  plus  celui  de 
puiser  dans  le  trésor  national.  Ainsi  les  chevaliers  du 
poignard  avaient  bien  reçu  la  décoration  militaire, 
mais  ils  n'avaient  point  reçu  de  pension.  (On  applau- 
dit.) 

<^  Le  ministre  des  contributions  publiques  obtient 
la  parole,  et  lit  un  mémoire  sur  les  lois  des  25  août  et 
18  septembre,  relatives  à  la  fiEd)ricâtion  des  aousdt 
dodie,  et  sur  la  dénonciation  bitte  contre  hn  par  un 
artiste  de  Lyon. 

Taluen  :  Je  demande  que  le  rapport  du  ministre 
des  contributions  (publiques  soit  renvoyé  à  la  com- 
mission des  monnaies,  avec  la  pétition  de  l'artiste  de 
Lyon ,  pour  en  faire  rapport  sous  trois  jours.  Je  me 
charge  de  prouver  alors  que  le  ministre  a'a  pas  fait 
ce  Qu'il  a  QÛ  faire. 

GouPii^LEAU  :  Vous  avez  eu  France  dix-sept  bôlela 
des  monnaies.  Avec  uneseule  ma(^ne  qui  vous  coû- 
terait 300,000  liv.,  vous  gagnerez  la  suppression  de 
seize  commissions,  et  vous  ferez  avec  une  seule  tout 
ce  que  vousfaitesdanslesdix-sept  hôtels.  Jedeouinde 
le  renvoi  de  cette  observation  au  comité,  auanel  je 
présenterai  les  renseignements  qui  m'ont  été  donnés 
sur  cet  objet,par  des  artistes  dont  l'es^rience  a  justi- 
fié les  vues. 

Le  renvoi  du  mémoire  et  de  Tobservalion  est  dé* 
crété. 

—Un  des  commissaires  du  i>ouvoir  exécutif  en- 
voyés dans  les  départements  qui  environBent  Paris, 
pour  V  accélérer  la  levée  de  30,000  hommes,  à  l'épo- 
que ou  l'Assemblée  l^;tslative  déclara  le  danger  de  la 
patrie,  rend  compte  de  la  mission  dont  ils  ont  été 
chargés.  U  orésente  le  détail  de  toutes  leurs  opéra- 
tions, le  tanieau  de  leurs  succès  ;  il  raconte  une  foula 
de  traiti  de  civisme  et  de  bravoure.... 

Quelques  interruptions  arrêtent  l'orateur. 

Pons,  44  Verdun  :  Je  demande  le  renvoi  de  ce  md-* 
moire  au  pouvohr  exécutif,  afin  de  ménager  le  temps, 
toujours  précieux,  de  la  Convention  nationale. 

La  Convention  se  fait  remettre  sur  le  bureaurle  mé- 
moire, et  passe  à  l'ordre  du  jour. 

— Une  lettre  du  ministre  des  affiûres  étranght»9 
annonce  qu'il  a  reçu  du  général  Montesquieu  une 
lettre  dans  laquelle  il  rend  compte  de  la  suite  de  ses 
m^[ociations  avec  Genève,  et  qu  il  espère,  d'après  ce 
qu  il  lui  mande,  que  les  mesures  prises  par  lepouvoir 
exécutif  et  ratifiées  par  la  Convention,  vont  aplanir 
les  difiicultés  qu'on  apportait  à  IMracuation  des 
troupes  suisses. 

— La  section  MauconseR  adresse  une  dénondatioia 
contre  deux  citoyens,  marchands  de  draps,  qui  ven«^ 
dent  pour  leur  propre  compte,  à  la  r^uohque,  etso 
taxent  eux-mdines,  comme  régisseurs  des  habille* 
ments,  et  profitent  du  besoin  des  troupes  pour  ven* 
dre  le  drap  à  un  prix  exorbitant. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  an  comité  mill^ 
tyre,  pour  en  fiûre  le  rapport  sous  trois  jours. 
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BnssoT  :  Je  tous  propose  de  dëcrfter  en  ce  mo- 
BMfit  le  premier  article  du  projet  de  décret  qae  je  vous 
ai  présenté  hier  sur  Genève^  qni  a  pour  objet  d'ap- 
Broorerleiotdfesddimés  parle  eonaeilexëcQtlf  pour 
nire  ëraeuer  la  riHe  de  GenèTC  parles  troupes  suis- 
ses. H  esf  urgent  de  décréter  cet  article,  afin  que  Ifs 
n^oeiatk>ns  avec  le  conseil  de  Génère ,  ni  les  mou- 
Tements  ée$  troupes  aux  ordres  du  général  Montes- 
quieu, ne  soient  suspendues  par  aucune  incertitude 
sur  vos  intentions.  Le  voici  : 

«  Art*  I*'.  La  GonteaUoo  natkmale,  après  aToIr  entendu 
te  rapport  de  ion  eàtolM  dlpIomatUine ,  consMèrant  que 
ffntrodsodea  des  trompes  de  Berne  m.  de  Zoriclià  Genète 
efteooirfcire  an  traités  de  1570  et  id84t  et  compromet  ao* 
tant  la  ttoelé  que  ladlgnilêde  la  répaMiqae  française,  ap- 
ptoove  les  ordres  donnés  par  le  conseil  exéeaUf  pmisoire 
poor  fUra  éîaener  la  tilto  de  Genèfe  par  les  troupes  de 
Berne  et  de  Zarkh^  en  respeetant  néasmcdus  la  neniraliie 
et  l'indépendance  do  territoire  de  Gcnèfc,  si  cette  éraena* 
tfoa  se  toit  adicalancflt.  • 

DAirroN  :  Je  demande  que  ces  expresâons,en  rei^ 
ftHami  néamnoinê  là  nndraUêé  et  l'indéplmâance 
eu  UrriMrê  d9Ginép€,sok^t  modifiées  de  manière 
one  nous  ne  nous  interdisions  pas  la  faculté  d*occuper 
Génère,  si  cette  ocetfpation  devient  absolument  in- 
dispensable pour  notre  sûreté.  Certes ,  quoique  Ge- 
nève ne  soit  qu'une  république  en  miniature,  je  res- 
pecte autant  son  ind^ndance  et  ses  droits  que  ceux 
du  peuple  le  plus  puissant;  mais  elle  a  rompu  elie- 
méme  tes  traités  qui  garantissaient  sa  neutralité,  et  il 
a  été  reconnu  dans  le  conseil  exécutif  qu'il  pouvait 
arriver  des  circonstances  oi!i  nous  ne  pourrions  nous 
dispenser  d'occuper  son  territoire. 

Bbissot  :  Sans  doute  il  peut  y  aroir  des  circonstan- 
ces où  la  violation  des  traités  et  notre  sûreté  pour- 
raient nous  autoriser  à  occuper  le  territoire  cte  Ge- 
nève; mais  cette  réserve  étant  de  droit  n'a  pas 
besoin  d'être  stipulée  dans  l'article;  d'ailleurs,  les 
traités  actuels,  qae  nous  ne  voulons  pas  violer  les 
premiers,  garantissent  la  neutralité  du  territoire  de 
cette  répuouque ,  et  l'arrêté  du  conseil  exécutif  que 
vous  avez  approuvé  porte  la  clause  formelle  que 
les  troupes  françaises  n'y  entreront  pas,  si  l'évacua- 
tion de  cette  villCt  P^  ^  troupes  suisses,  se  fait  ami-, 
calement. 

***  :  Je  amande  que  Ton  passe  à  Tordre  du  jour 
sur  le  décret  qui  eat  proposé,  motivé  sur  l'approba*- 
tion  que  vous  avez  déjà  donnée  aux  arrêtés  du  con- 
seil exécuta. 

BiissoT  :  Permettei-moi  de  vous  dire  que  l'ordre 
du  jour  motiva  esl  un  langage  qui  s'entend  fort  bien 
dans  cette  Asseinblée ,  mais  qui  ne  s*enténd  nullement 
chez  les  étranger?,  et  qu'il  but  parcon^qoent  un 
décret  formel. 

L'article  proposé  par  Brissot  est  décrété. 

Tallibn  :  L'on  vçus  a  dit  hier  que  la  partie  du 
traité  de  1782,  qui  garantit  la  constitution  genevoise, 
est  un.  acte  monstrueux  de  tyrannie,  une  atteinte 

Krtée  k  la  souveraineté  du  peuple.  Je  demande  que 
rticle,  par  lequel  on  vous  a  proposé  de  renoncer 
à  cette  partie  du  traité ,  d'après  laquelle  vous  auriez 
le  droit  d'empêcher  le  peuple  genevois  de  réformer 
êa  constitution,  soit  mis  aux  voix  à  l'instant ,  et  que 
les  autres  articles  du  projet  soient  ajournés. 
/  La  proposition  dcTâltién  est  adoptée. 

L'article  H  du  bfojet  prësèiité  p^r  Bri^t  est  en 
èonséqiience  décrété,  ainsi  qu'il  suit  : 

«La  Convention qatioi^ale^copsidérapt  que  l'édit. 
de  Genève  de  1782. a.  é^é,  oicte  par  la  force;  que  le 
traité  du  12  novembce  .1782.  qui  Icgarantit,  n'est,  à 
l!^ard  de  la  constitution  ^evoise,  qu'un  odgage- 
ment  entre  des  tyrans  pour  garantir  une  tyrannie 
Arangère^qu'il-estindigned'un  peuple  librede  main- 
tenir de  pareils  actes  ; 
"^  «Considérant enfin  que  tonte  garantie  de  consti* 


tution  est  on  attentat  i  rindépendânce  dé  la  puis- 
sance garantie,  charee  le  conseil  exécutif  de  déclarer 
a  la  r^ublique  de  Genève  et  aux  cantons  de  Berne' 
et  de  Zurieb  que  la  républiqne  fitmçaise  renonce 
pour  sa  part  au  traité  du  12  novembre  1782.  en  ce  qui 
oonoerne  la  garantie  du  gouvernement  et  de  la  con- 
stitution de  Genève.  • 

—On  lit  une  lettre  du  conseil  du  district  dTstaris, 
qui  annonce  que  1 ,900  hommes  de  troupes  espagno- 
les sont  cantonnées  à  Tran  et  Fontarabie,  que  6,000 
autres  vont  arriver  à  Saint-Sâ)astien  et  autres  lieux 
situés  sur  l'extrême  frontière  de  la  France.  Les  admi- 
nistrateurs ajoutent  mi'ils  se  sont  concertés  avec  les 
commandants  des  différents  corps  en  garnison  dans  ce 
district,  pour  prévenir  toute  invasion  de  la  part  de 
cette  avant-garde  de  l'armée  espagnole.  Ils  aeman- 
dent,  au  nom  de  leurs  concitoyens,  la  prompte  orga- 
nisation de  l'armée  des  Pyrénées,  et  la  permission 
d'aller  incessamment  combattre  les  Espagnote  sur 
leur  propre  territoire. 

Meillan  :  Au  moment  où  le  district  d'Ustaris  a  fait 

Sartir sa  dépêche,  il  y  avait  autour  de  Bayonne  ou 
ans  la  ville  1,100  hommes  de  troupes  de  ligne  et 
deux  bataillons  de  Volontaires  ;  le  10  u  devait  arriver 
un  bataillon  de  la  Gironde.  Il  y  a  en  outre  dans 
Bayonne  700  hommes  de  gardes  nationales  qui  font 
le  service  comme  la  troupe  de  ligne ,  et  il  est  fecile 
d'y  taire  arriver  encore  un  autre  bataillon  qui  se 
trouve  à  Oléron. 

Les  citoyens  Miollis  et  Lalane,  chargés  par  le  dis- 
trict d'examiner  les  mouvements  des  ^pagnols , 
sont  d'excellents  citoyens.  Les  cheb  civils  et  militai- 
taires  s'empresseront  sans  doute  de  prendre  les  dis- 
positions les  plus  sages  ;  et  nous  devons  avohr  d'au- 
tant moins  d'mquiétude  pour  cette  partie,  que  j'at- 
teste, d'après  la  connaissance  du  local,  qu'il  est  facile^ 
avec  un  camp  de  4,000  hommes  bien  placé,  d'arrêter 
une  armée  de  1(^,000  hommes. 

Danton  :  Nous  n'avions  d'autre  rapport  avec  l'Es- 
pagne que  le  pacte  de  famille,  que  la  révolution  du 
10  août  a  supprimé.  Je  demande  qu'on  ajourne  à 
une  séance  très  prochaine  la  question  de  savoir  si 
nous  devons  enfin,  non  pas  nous  mettre  en  défense 
contre  l'Espagne,  mais  l'attaquer  vigoureusement.  U 
ne  faut  pas  attendre  que  nos  ennemis  envahissent  no- 
tre territoire  ;  nous  sentons  tous  les  avantages  qu'il 
y  a  à  les  prévenir  j  il  faut  donc  nous  mettre  en  me- 
sure pour  leur  iîure  la  guerre  chez  eux,  et  à  leurs 
dépens. 

L'ajournement  proposé  par  Danton  est  décrété. 

La  lettre  du  district  d'Ustaris  et  les  procès- ver- 
baux qui  y  sont  joints  sont  renvoyés  au  ministre  de 
la  guerre. 

—  Lettre  dei  e&mmittairet  à  l'armée  du  Nord. 

Ils  demandent  qu'il  soit  pris  une  mesure  prompte 
pour  prévenir  la  désorganisation  que  pourraient 
éprouver  les  anciens  bataillonsde  volontaires  natio- 
naux, n  ceux  qui  les  composent  pouvaient  se  prévaloi  r 
du  décret  du  mois  d'août  1791,  qui  fixe  le  terme  de 
l'engagement  au  1er  décembre  de  cette  année ,  pour 
abandonner  simultanément  leurs  drapeaux. 

OssBLiN  :  La  Convention  a  décrété  qn'il  serait  en« 
voyé  par  elle  une  adresse  aux  volontaires  nationaux, 
pour  les  inviter  à  rester  à  leur  poste  pendant  tout  le 
temps  que  la  patrie  sera  en  dlinger.  Je  demande  que 
cette  adresse  soit  incessamment  rédigée. 

Plusieius  membres  j^réseotent  des  prq}^  d'a- 
dresse. 

Kbbsaint  :  Je  demande  la  question  préalable  sur 
toutes  CCS  adresses.  Quelques  volontaires  peut-être 
ont  manifesté  le  désir  de  rentrer  dans  leurs  foyers  : 
;  ce  sentiment  est  pardonnable  à  quelques-uns,  donl 
i  le  retour  est  nécessaire  à  l'exiçtence  d^une  famille  iii- 
;  digente-,'  ou  nécessité  par  qnelqne  autre  aftire  do- 
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mestique.  Il  y  aurait  de  rinhomanité  à  retenir  par 
force  ces  hommes  gui  se  sont  engagés  sur  la  foi  â*une 
loi  qui  leur  assurait  le  droit  de  retourner  chez  eux 
au  1er  dtombre  ;  mais  je  suis  persuadé  que  ceux 
qui  voudront  profiter  de  cette  faculté  sont  en  petit 
nombre  ;  et  s'il  était  possible  qu'un  sentiment  aussi 
discordant  avec  le  courage  qu'ont  montré  les  Fran- 
çais de  toutes  les  armes  se  manifestât  dans  quelques 
Dataillôns,  loin  de  les  retenir,  je  voudrais  que  ces  ba- 
taillons fussent  licenciés  à  l'instant.  Je  demande  donc 
que  ceux  qui  auront  des  motife  légitimes  puissent  se 
retirer  avec  la  permission  du  général  ;  les  autres  res- 
teront sans  doute  à  leur  poste .  d'apies  l'obligation 
qui  leur  en  est  imposée  par  le  décret  qui  déclare  que 
la  patrie  est  en  danger.  Ce  serait  injurier  ces  braves 
soldats,  qtie  de  leur  adresser  une  invitation  qui  ferait 
croire  qu'ils  veulent  se  soustraire  à  cette  obligation 
sacrée. 

Lasoubcb  :  Il  ne  faut  pas  chercher  à  obtenir  par 
la  force  ce  aue  nous  ne  devons  attendre  que  du  dé- 
vouement aes  dtovens.  Invitons-les  à  rester  à  leur 
poste,  plutôt  que  ae  foire  des  arguments  pour  leur 

{trouver  que  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
es  y  contraint.  Ce  sera  un  beau  ^ctacle,  un  spec- 
tacle qui  frappera  les  tyrans  d*humiliation  et  de  ter- 
reur, que  de  voir  l'amour  seul  de  la  liberté  et  la 
voix  des  représentants  du  peuple  retenir  dans  les  ar- 
mées nos  soldats,  tandis  que  la  force  retient  à  peine 
les  satellites  mercenaires  du  despotisme.  Soyez  sûrs 
que  si  vous  donnez  aux  volontaires  nationaux  le 
plaisir,  la  gloire  de  servir  leur  patrie  librement  et 
sans  contrainte,  ils  répondront  a  la  confiance  que 
leur  a  témoignée  la  république,  lorsquelle  leur  a 
confié  le  sort  de  sa  liberté,  et  chercheront  à  se  rendre 
dignes  des  bénédictions  et  de  la  reconnaissance  de 
leurs  concitoyen». 

L'Assemblée  décide  qu'il  sera  formé  une  commis- 
sion extraordinaire  pour  examiner  les  projets  d'adresse 
proposa  par  quelques  membres,  et  en  présenter  une 
rédaction  dans  la  séance  de  demain. 

Le  président  nomme  pour  commissaires  Condorcet , 
Yergniaud,  Danton  et  Bonnier  de  l'Hérault. 

Lilirû  du  général  Cuttine,  —  Du  ^uartUr^énéral  dû 

Htmweltf  U 14  octobre^ 

fl  Tadresse  à  la  Convention  nationale  les  articles  d'an  ré« 
gtement  qae  j'ai  fait  promulguer  dans  l'armée  que  je  eom* 
mande.  L'errenr  d'un  moment  a  rendu  ce  règlement  né- 
cessaire ;  Terreur  peut  se  reproduire,  et  il  est  important  de 
t'y  opposer  pour  coufrir  Tlionnemr  de  la  république  fran- 
çaise. Je  désire  Toir  conTertir  ce  règlement  en  loi,  pour 
prèfenir  les  égarements  d'iiommes  qui  ne  sont  pas  encore 
éleTés  tous  à  la  dignité  de  républicains.  La  ConTenlion  na- 
tionale oetrouTera  pas  maotais  sans  doute  qu'un  citoyen 
qui  ne  respire  que  pour  sa  patrie»  lui  soumette  un  projet 

•  Signé  le  citoyen  français  général  Gostme.  t 

L'Assemblée  renvoie  ce  règlement  à  l'examen  du 
comité  militaire. 

—  La  Convention  reprend  la  suite  de  ses  délibéra- 
tions sur  le  mode  de  renouvellement  des  corps  admi- 
nistratiCi  et  judiciaires. 

Tous  les  articles  de  ce  projet  sont  suocessivement 
décrétés. 

iVbla.  Nous  avons  donné  dans  un  des  précédents 
numéros  les  six  premiers  articles  de  ce  projet  (1). 
En  void  la  suite,  tels  qu'ils  ont  été  définitivement 
rédigés. 

Art.  Vir.  Tous  les  citoyens  et  fils  dedtojens  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  domieiliés  depuis  un  an,  et  n'é- 
tant pas  en  état  de  domestdté  ni  mendicité,  sont  él^iUes 
aux  emplois  admlidstraUft. 

(I)  Ui  se  trouTttU  dans  le  numéro  SSS,  page  100. 


VIIL  Le  renOQVénenient  des  secrétaires  des  administra* 
Uoos  et  des  greffiers  des  municipaUtés  sera  fit  paries  ooa« 
seils-généraux  desdites  adminbtralioDS  et  munidpaUtés. 

IX.  Les  membres  des  directoires  des  adadniitrations  se* 
ront  nommés  par  les  corps  électoraux,  par  un  scrutin  de 
Uste  rimple  et  séparément  des  autres  administrateurs,  qui 
continueront  d*6Une  nommés  copume  par  le  passé  ;  et  parmi 
ces  derniers,  ceux  qui  auront  réuni  plus  de  toIx  seront  les 
suppléants  des  membres  des  directoires. 

X.  Le  second  scrutin  est  supprimé  pour  toutes  les  élec- 
tions. 

XI.  Les  corps  électoraux  de  département  où  II  y  aura 
des  renouvellements  à  faire,  se  réuniront  le  il  norembre 
prochain  au  chef-lieu  du  district  qui  suiTraimmédiatemenf, 
dans  l'ordre  du  tableau,  celui  où  les  assemblées  électorales 
pour  la  nomination  dâ  députés  à  la  ConventloB  ont  été 
tenues.  Ils  y  procéderont  à  l'élection,  i*  du  procnreur-gè» 
ral-syndic  de  l'administration  \  2*  des  membres  do  dlreo* 
toire  1 8*  des  autres  membres  de  l'admicistratloa,  et  ensuite 
des  président,  accusateur  public  et  greffier  du  tribunal 
criminel. 

XIL  Huit  jours  après,  les  assemblées  de  communes  pro* 
céderont  aux  renoufeUements  qu'elles  auront  eUcs-némea 

XIII.  lounédiatement  après  les  âection?,  les  nouveaux 
élus  seront  tenus  d'entrer  en  foncUons.  L'usage  é»  pro?  1* 
sions  est  abrogé  à  l'égard  des  juges,  des  suppléants,  cooh 
missaires  naUonaux,  qui  seront,  a? ant  d'entrer  en  fboctioo.s 
installés  sur  le  seul  procès-? erlKil  de  leur  élection. 

XIV.  La  disposition  portée  en  rarticle  précédent  n'^urm 
pas  lieu  à  l'égard  des  électeurs  qui  reçolrent  de  la  r^obli- 
que,  soit  à  titre  de  salaire,  soit  k  titre  de  pension,  un  refena 
qui,  dîTisé  par  jour,  égalerait  ou  surpasserait  l'indemnité 
d-dessus  fiièe  sur  le  pied  de  trois  jooniées  de  traraiL 


XV.  L'administration  principale  du  fieu  où  se 
bleront  les  corps  électoraux  est  autorisée  k  déliTrer  les  or- 
donnances nécessaires  pour  TacqulUement  de  llndemniié 
due  aux  électeurs,  sauf  à  faire  le  remplacement  dans  les 
caisses  de  district,  sur  le  produit  des  fonds  addiUonnels  d(i 
département. 

XVI.  Les  lois  précédentes  seront  exécutées  en  tout  ce  qui 
n*est  pas  contraire  au  présent  décret. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

PhdaielpMe^  le  18  Juillet.  —  Nous  mtobs  célébié  kl 
rannivenaire  de  la  révolulion  française  avec  les  plua 
grandiv  dèmonstrelions  de  joie.  Tous  les  Taisseaux  qui 
éf  aient  dans  le  port  ont  arboré  leurs  couleurs,  et  un  uatire 
frauçais  ti*a  cessé  de  tirer  depuis  le  point  du  jour  jusqu^à 
la  nuit. 

PkisSoHiv  eoMpagnies  dioiUes  s^étaient  aussi  réunies 
pt  OBlpaaié  la  jauniée  dans  des  npas  où  a  brillé  la  plus 
firalenieUc  unioiu  Le  tont  s*est  terminé  par  des  feux  d'ar- 
tifices» et  par  une  quaatilé  prodigieuse  de  ftisées  «liantes, 
•u  grand  pl^ttr  é^vmt  (bttle  immenae  qui  lemplisf^  ks 
mes. 

Voici  les  feaêtê  les  phM  tenarqnables  qaà  ont  Jèlé  portés  : 
I.  A  la  nation  française  et  à  la  eonstitulion. 

5.  Puisse  la  liberté,  ^pie  les  Français  ont  conquise  dar^ 
ce  iour,  conquérir  toute  la  terie. 

8.  Puisse  la  victoire  se  ranger  sooi  les  diapeaux  des 
Français  contre  lenrs  ennemis. 

4.  La  liberté  ou  la  mort* 

6.  TlHMnas  Payne  (1)  et  les  droits  de  l^hoinm?. 
A.  Paix  aux  peuples,  gnerre  aux  tyrans. 

7.  A  l'agriculture,  mère  de  la  verta  et  de  rind^^en- 
danœ. 

6.  An  commerce  et  aux  mannftictnses. 

9.  Aux  vertus  politiques  de  Mirabeau. 

10.  Puissent  les  femmes  françaises  et  américalaes  triée* 
ter  le  bonnet  de  la  lil>erté  pour  leurs  maris* 

On  a  cél^ré  ce  jour  arec  la  même  ivresse  à  Elkton« 

(Extrait  de  la  Goutte  4e  Fnmee^  n*  205.  ) 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  U  A  octobre*  —  Malgré  l'adresse  mystérieuse 
avec  laquelle  les  cours  savent  toujours  envelopper  leurs 
projets  et  cacber  la  situation  de  leurs  affaires,  une  tacti* 
que  asseï  sûre  donne  k  robsenfatear  politique  les  moyens 
de  percer  ces  voiles.  Aujourd'bul,  par  exemple,  à  voir  le 
refroidissemenl  subit  du  minisière  pour  les  aflaires  de 
France,  k  Ion  moins  ambitkux  des  gaieltcs  oaréditéeM^ 
et  les  dispositions  asseï  pacifiques  qu'elles  sont  cbargées 
d*insinner,  on  peut  deviner  que  ks  nouxclks  n'ont  pas  ré- 
pondu aux  vastes  conceptions  de  ce  cabinet* 

On  fait  glisser  dans  le  public  le  bruit  que  Pcmpereur, 
toujours  modM,  doit  s'en  remettre  à  l'ofliciei  se  média- 
tion de  VAmfUterre  et  de  6i  Hollande^  et  que  le  duc  de 
Branfirkk  doit  ralentir  sa  mardM  rapide» 

D  est  vrai  que  les  finances  sont  dans  un  état  effrayant. 
Les  bekritts  urgents  d'une  gnerre  désastreuse  vont  forcer  à 
de  nouveaux  emprunts.  Pour  éviter  cette  mesure,  toujours 
falak  aux  finances,  on  park  de  remettre  en  cireulalion  les 
coupoos  qui  servirent,  dans  k  guerre  de  7  ans,  à  payer  k» 
ofliciers  publics.  On  craint  d'effrayer  le  penpk  pur  le  BAot 
mal  sonnant  à  Poreille  de  eontribuiion$  wdtitaireêm  Le  pro- 
jet est  donc  de  doubler  adroitement  les  oontributlous 
aotts  k  nom  d'uema.  Enfin,  par  mille  moyens,  on  pres- 
enrera  k  peuple,  en  lui  disant  que  si  Ton  épuise  ses  tré- 
sors et  ses  forces,  c'est  pour  vengier  solennellement  Chon^ 
mêmr  de$  tête»  eourotmétH 

Les  obligations  sur  k  banque  gagnent  on  demi  jusqu'à 
trois  quarts  pour  cent,  et  les  obligations  des  Élats  et  des 
mines  de  cuivre  perdent  dans  la  même  proportion.  —  On 
a  arrêté,  il  y  a  quelques  jours,  à  quelques  licncs  d'ici, 
un  courrier  diargé  de  lettres  et  de  dépêches  des  piinces 
pançaiu On  lui  a  pris  toutes  les  lettres  sans  toucher  k 
l'argent. 

(1)  Au  BOOMiiC  an  kt  Américains  portaient  des  toasts  \ 
ThomM  Payne,  ce  célèbre  publiciste,  naturalisé  français, 
Bi^goait  à  k  Cooveniion  Datiomak.  Il  fut,  dans  la  suite,  un 
des  15  mis  «n  état  d'arrestation,  comme  ayant  proteste  con- 
tre le  coup  d*Ètat  du  t  juin.  L.  G. 

fi«  Série»  —  Tom€  /. 


L'impératrice  de  Rassie  a  formellement  accédé  au  traité 
d'alliance  entre  notre  cour  et  celle  de  BerHn.  L'empereur 
a  donné  «ne  belle  tabatière  au  prince  Rasumo&lLy  pour  le 
récompenBer  de  eene  nouvelle. 

fforms^  le  7  octobre, — Les  Français  nous  ont  quilles 
cet  après-diner,  à  deux  beures. 

La  fondation  de  Notre-Dame  a  été  imposée  à  50,000  flo- 
rins, et  les  autres  fondations  à  proportion.  Le  roDgislraf, 
assemblé  dans  le  château,  où  se  trouvait  aussi  le  général 
français,  a  fait  des  représentations  k  celui-ci  sur  la  difli- 
culté  de  satislhrre  à  cette  demande.  Comme  il  n'y  avait  pas 
moyen  de  trouTer,  jusqu'au  terme  prescrit,  k  somme  en- 
tière, les  Fï^nçais  ont  emmené  avec  eux,  comme  otages, 
plusieurs  magistrats,  k  prérôt  de  la  fondation  de  Notre* 
Dame,  un  chanoine  de  chaque  fondadon ,  et  deux  reli- 
gieuses. On  prétend  que  la  valeur  des  effets  pris  ici,  tant 
en  argent  qu'en  bk,  etc.,  se  monte  à  un  million.  Dans  le 
château  se  trouvaient  plusieurs  milliers  de  tentes  que  k 
prince  de  Condé  avait  cru  mettre  en  sûreté  dansée  Iku* 
Tout  cela  fot  enlevé  avant-hier. 

Au  reste,  les  habitants  se  koentde  k  bonne  discipline 
qu'ont  observée  ks  Français. 

Le  général  Custine  fait  dresser  des  batteries  ù  Spire,  où 
il  établit  son  quartiergénéraL 

CarUruhe^  U  9  octobre —  La  princesse  héréditaire  de 
Bade  s'est  enfuie  à  Cronstadt  avec  toute  la  bmille  du  mar- 
grave, lui-niL-me  et  le  prince  héréditaire  exceptés.  On  a  em- 
porté tous  les  bijoux  du  cUAleau  de  Carismlie.  Tout  le  mar- 
quisat est  en  fuite.  L'on  ne  voit  sur  ks  chemins  qu'hommes 
et  effets;  cependant  il  n'y  a  pas  encore  de  troupes  françaises 
en  deçà  du  Rhin.  Il  n'y  a  que  trois  petits  détachements , 
dontk  plus  grand  ne  passait  pas  450  hommes,  qui  aient 
été  vus  dans  les  environs  de  Philipsbourg,  Lusiwtm,  etc. 
Leur  intention  était  d'enkver  des  soldats  et  rrcrutenrs  au- 
trichiens et  des  restes  de  magasins,  etc.  appartenant  aux 
impériaux*  Ayant  rempli  ce  but,  ib  ont  repassé  la  rivière 
sans  commetUne  aucun  excès,  et  en  observant  k  plus  exacte 
disdpUne* 

SAVOIE. 

Chambéry,  ville  libre,  — Da  7  octobre,  —Les  bons  Sa* 
voiskns  l  iennent  fort  à  leur  projet  de  faire  partie  de  la  nation 
français!*,  et  de  com|fOser  un  quatre^vingt-^aatriémedépar* 
tement.  Le  maire  decette  ville  est  un  gen  tilhomme  savoyard» 
leci-devant  comte  de  Lliôpital,  qui,  persécuté  pour  ses  opi* 
nions  populaires,  proscrit  par  Yictor-Amédée, qui  avait  fait 
séquestrer  ses  biens,  s'était  retiré  ik  Grenoble^  U  a  paru  ici 
aTCC  l'armée  française  ;  ses  concitoyens  l'ont  reconnu,  et 
un  suffrage  unanime  l'a  proclamé  maire.  Les  patriotes  ont 
pris  l'habit  national,  et  un  grand  nombre  d'AUobroges  fa 
renforcer  nos  bataillons. 

SuiU  eu  procèâ-verbal  ée  U  première  iéanee  den 
Amit  de  la  Liberté  de  Chamèéry, — Réptmse  du 
citoyen  Doppei  (1)  esueitoyen  Miehot, 

t  A  peine  sortis  du  sommeil  humUkot  où  le  despotisme 
italien  tenait  mes  compatriotes,  ils  sont  surpris  autunt  que 
satisfaits  de  k  crise  heureuse  qui  les  a  métamorphosés  en 
hommes  libres.  Dans  sa  marche  progressive,  la  nature  a 
sans  doute  un  génie  régulateur  qui  la  dirige;  mais  ce  pre- 
mier régulateur  est  incompréhensible,  et  nous  ne  voyons, 
dans  cette  heureuse  révolution,  que  la  main  secourabk 
que  nous  a  tendue  la  nation  françaif^e.  Généreux  libéra- 
teurs! vous  n'êtes  pas  satis&its,  quand  vos  armes  ont  fait 
fuir  nos  tyrans;  vous  voulez  encore  devenir  nos  pères  à 

(1)  Le  citoyen  Doppet,  mic  l'on  voit  ici  figurer  dans  la  to- 
cîëté  populaire  de  Chambéry,  fut  kienUt  après  élevé  au 
gr^dc  do  général  Tannée  snivanlc  il  commanda  en  Chef  le 
siège  de  Toulon.  Napoléon  dit,  dans  ses  Mémoires,  que  c'é- 
tait un  ancien  médecin,  et  le  plus  ignorant  militaire  auquel 
on  eût  jamais  confié  uae  opération  aussi  importante  que  la 
reprise  da  Toulon.  L.  0. 
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|)lus  iVun  litre,  el  vous  accourez  dans  nos  murs  pour  prési- 
dera l'instniclion  publique,  et  nous  ouvrir  les  chemins  de 
la  carrière  patriote.  Oui,  citoyens;  oui,  pères  et  amis  de 
notre  patrie,  en  nous  souvenant  toujours  que  vous  avez 
brisé  nos  fers,  nous  suivrons  vos  leçons.  Nous  nous  ren- 
drons dignes  de  vous  par  l*union,  Tamour  de  Tordre,  le 
courage  et  surtout  la  surveillance.  Covime  vous,  nous  se- 
rons les  frères  des  infortunés,  les  amis  des  patriotes  et  la 
terreur  de  Taristocralie.  Nous  renonçons  à  tout  esprit  de 
/iarti.  Nous  ne  connatlroiis  aucune  vengeance  particulière, 
et  nous  ne  nous  occuperons  que  du  lK)nlieur  et  du  salut 
du  peuple.  Parlez,  géuéreux  citoyens,  portez  nos  serments^ 
aux  patriotes  de  rem|)ire  français.  Dites  au  conseil  exécu- 
tif que  nous  serons  toujours  libres,  parceque  nous  respec- 
terons toujoure  la  loi.  Dites  aux  jacobins  français  que  nous 
sommes Irurs  frères,  parceque,  comme  eux,  nous  détestons 
et  rintrigue  et  rarislocratie.  Dites  à  nos  braves  frères,  les 
patriotes  des  faubourgs  de  Paris,  que,  comme e^x,  nous 
nous  glorifions  du  nom  de  Satit-Culottes,  Enfin,  vous  avez 
des  Ames  pairiotcs,  dites  pour  nous  tout  ce  qu'elles  vous 
inspirent:  nous  jurons,  dans  vos  mains  et  sur  Tauiel  de  la 
iiberté,  de  perdre  plutôt  la  vie  que  de  jamais  oublier  ou 
violer  les  droits  sacrés  et  imprescripliblca  dç  Tliomme  el 
du  citoyen. 

«  Vous  avez  inauguré  ce  temple  nouveau.  Vos  noms  y 
seront  immortels,  et  nous  espérons  que,  dans  votre  car* 
Tière  politique,  vous'voudrez  bien  vous  rappeler  de  la  so- 
ciété allobroge  des  Amis  de  TEgalilé  et  de  la  Liberté.  ■ 

Un  membre  monte  à  la  tribune.  Après  y  avoir  développé 
les  principes  de  liberté  et  d'égalité,  s'ôlrc  félicité  avec 
tous  ses  concitoyens  des  bienfaits  dont  venait  de  les  com- 
bler la  nation  française,  il  présente  une  couronne  civique 
destinée  à  servir  de  signe  de  la  reconnaissance  que  devra 
toujours  la  Savoie  libre  aux  généreux  soldats  de  la  liberté 
qui  sont  accourus  pour  les  soustraire  au  joug  du  despote 
piémontais.  Celte  couronne  civique  est  remise  au  vice» 
président,  qui  la  présente  au  général  Monlesquiou.  Cé- 
dant à  Tempressement  des  Allobroges,  et  acceptant  ce  gage 
de  la  reconnaissance  savoisienne,  le  général  répond  : 

«  Messieurs,  Tavantage  inappréciable  et  sans  exemple 
dans  les  faites  du  monde,  de  pouvoir  vous  nommer,  avec 
oonfiance,  frères  et  amis,  le  lendemain  de  la  conquête; 
Kespoir  que  mon  nom  vous  sera  cher,  parcequ'il  sera  lié 
ai.x  premiers  jours  de  votre  liberté,  de  votre  gloire  et  de 
votre  bonheur,  voilà  les  seuls  lauriers  donl  je  faise  cas,  cl 
que  le  temps  ne  puisse  jamais  fiétrir.  » 

La  société  arrête  à  Tunanimité  qu'il  sera  imprimé  un 
extrait  du  procès-verbal  de  celle  séance  mémorable  el  chère 
è  tons  les  Savoisiens.  Elle  arrête,  en  outre,  que  cet  extrait 
sera  envoyé  ù  toutes  les  sociétés  patriotiques  de  rcmpirc 
français.  *^ 

Alexis  NicocD,  avoué,  président;  AMioés  Doppet, 
Ileulcnanl-colonel  des  Allobroges,  vice-président  ; 
JosBPB  Lio!fN4,  avoué,  el  Jacquiea,  homme  de 
loi ,  secrétaires. 

PAYS-BAS. 

BruxdUt,  le  iO  oc/o6rtf.— Ce  n'est  point,  comme  on  a 
^oulu  te  faire  entendre,  pour  des  raisons  de  santé  que  M.  de 


gigantesque — --«-«w  »»»w  .  ^lumuiic 

de  durable,  c'wt  que  ce  minhlTea^été  remplacé  pa  "le  mar" 
quis^Luchttml  dont  les  dispositions  ne  sont  rien  moins 
que  favorables  à  la  maison  d'Autriche.  -On  assure  que 
Guillaume  sent  de  plus  en  plus  combien  il  lui  eût  été  utile 
de  s  attacher  au  système  du  meilleur  politique  de  son 
royaume,  l'ex-minislre  Herlzberg. 


FRANCE. 

De  Pam.  —  Le  ministre  de  la  justice  donnera 
audience  publique  trois  fois  par  semaine,  les  lundis, 
mercredis  et  vendredis,  depuis  dix  hctfres  du  malin 
jusqu'à  une  heure. 

COMMUNE   DE  PABIS. 

Du  18  octobre,  —  Le  coriis  municipal  a  arrêté  que 


lundi  prochain  22  du  présent  mois,  à  neuf  heures  du 
matin,  les  48  sections  de  la  commune  s'assembleront 
pour  procéder  à  la  réélection  du  maire  de  Paris  • 
qu'attendu  le  refus  porté  en  la  lettre  du  citoyen  Pé^ 
tion,  tout  bulletin  qui  porterait  son  nom  sera  regardé 
comme  non  écrit,  et  rejeté  comme  nul  ;  que  le  mer- 
credi suivant,  24  du  présent  mois,  dix  heures  du 
matin,  les  commissaires  dos  sections  se  réuniront  a 
la  maison  commune,  pour  le  dépouillement  des  pro- 
cès-verbaux. 
Le  corps  municipal  rappelle  aux  citoyens  votants 

Sue  la  loi  du  21  mai  au  27  juin  1790  leur  recommande 
'ajouter  au  nom  écrit  sur  le  bulletin  les  désignations 
nécessaires  pour  éviter  l'équivoque  ou  la  nullité. 

Le  conseil  général  a  souvent  invité  le  comité  de 
surveillance  de  la  commune  a  rendre  ses  comptes. 
Plusieurs  arrêtés  qui  ont  été  signifiés  à  ce  comité 
lui  prescrivaient  aujourd'hui  pour  dernier  terme  fa- 
tal. Il  ne  s'est  pas  présente.  Le  conseil-général,  con- 
formément à  ses  précédents  arrêtés,  dénonce  au  pu- 
blic les  membres  du  comité  de  surveillance,  comme 
mauvais  citoyens  ;  ordonne  que  la  liste  de  leurs  noms 
sera  imprimée,  affichée  et  envoyée  aux  48  sections. 

DÉPARTEMENT  DU   NORD. 

Valenciennes,  le  14  octobre.  —  Les  brigands  au- 
trichiens, conduits  par  des  émigrés,  vinrent  le  2  mai 
dernier  piller  le  villaçe  de  Bettignies,  près  Maubcuge. 
Ils  volèrent  le  ht  du  brave  patriote  Guyot,  curé  de  ce 
village.  Ce  bon  curé,  sans  lit,  vient  d'acheter  celui 
de  son  ci-devant  archevêque,  M.  Ferdinand  de  Rohan. 
Ce  ht  est  passé  dans  le  presbytère  avec  ses  coussins 
épais  et  son  dôme  majestueux.  De  crainte  d'être  ac- 
cusé d'un  luxe  trop  éjpiscopal,  le  citoyen  curé  a  fait 
inscrire  sur  la  corniche  qui  supporte  le  dôme,  la 
devise  suivante,  en  lettres  majuscules  aux  trois  cou- 
leurs nationales  : 

ILS  AVAIENT  PRIS  LE  MIEN. 

De  Lille,  —  N.  B.  C'est  concourir  au  tribut  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  que  la  république  en- 
tière doit  aux  braves  Lillois,  que  de  recueillir  et  de 
publier  tout  ce  qui  peut  retracer  quelques  traits  de 
leur  héroïque  constance.  C'est  dans  celte  vue  que 
nous  ajoutons  les  détails  suivants  à  ceux  que  nous 
avons  déjà  consignés  dans  cette  feuille. 

-  Le  5,  on  jouait  à  la  boule  avec  des  boulets  sur 

a  grande  place  où  il  en  tombait  abondamment,  et 

1  on  en  apporUit  d'autres  dans  des  baquets.  Le  même 

jour,  un  ouvrier  tirait  a  lui  un  boulet  rouge  avec  sor 

chapeau,  le  chapeau  brûla  ;  d'autres  qui  étaient  à  la 

poursuite  du  boulet  le  coiflerenl  en  cérémonie  d'un 
bonnet  rouge. 

.  Les  bombes  qu'envoyaient  les  Autrichiens  con- 
tenaient des  petites  fioles  pleines  d'huile  de  téré- 
benthine ;  et  quand  elles  faisaient  explosion,  l'huile 
enflammée  s'attachait  aux  boiseries  et  les  brûlait  Un 
boulet  rouge  tomba  sur  le  coin  du  grenier  de  la 
maison  du  nommé  Grenet,  émigré,  rue  des  Jésuites. 
Ce  coin  du  grenier  était  séparé  du  reste  du  bâtiment 
par  un  mur  assez  épais  que  ^a  recherche  du  boulet  a 
détermine  a  ouvrir.  Leur  surprise  fut  extrême  en 


.         j         r'. ®  procureur-syndic  ayant  «•«: 

prévenu  de  ce  fait,  a  été  inspecter  les  lieux,  el  l'on 
eteit  encore  occupé  le  lendemain  à  transférer  ces 
eiiets.  » 

DÉPARTEMENT   DES   BOUCHES-DU-RBÔNE. 
Avignon,  le  9  octobre.  —  Le  tribunal  du  district 
de  Vauciuse  a  été,  avant-hier,  installé  par  la  muni- 
cipahté.  Il  s'est  étabh  dansTéditice  qui  servait  au- 
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trefois  â^égWsé  au  séminaire  Sainte-Garde.  Cette  cé- 
rémonie se  lit  avec  pompe,  et  les  acclamations  du 
républicanisme  retentirent  de  toutes  parts.  Les  juges 
qui  composent  ce  tribunal,  sont  :  Raphel,  cadet,  i>rc- 
«ter  juge  président;  Capon,  Félix,  Pcyrcs  et  Char- 
les; iUf^éanlê^  Chazat  père.  Billion  et  Jamet.  Voici 
un  passage  du  discours  de  Raphel  le  jeune  : 

•  Point  de  roti,  ils  seront  toujours  les  tyrans  des 
peuples;  point  de  dictateur,  cette  dignité  a  pris  nais- 
sance dans  Rome  que  je  déteste,  et  que  tout  bon  ci- 
toyen abhorre  avec  moi;  point  de  (riuminri,  c'est 
sous  eux  que  cette  république  jadis  si  célèbre  perdit 
sa  liberté;  point  de  tribuns,  leur  règne  fut  un  temps 
de  sédition  et  de  massacre;  mais  une  république 
unique,  universelle  et  indivisible,  dans  laquelle  le 
peuple  exerce  en  tous  temps  sa  souveraineté;  voilà 
ma  religion,  voilà  mes  dieux,  voilà  mes  serments. 
Périsse  à  jamais  ma  mémoire,  si  j'y  suis  parjure!  • 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MOSELLE. 

Metz,  le  8  octobre,  —  Le  30  du  mois  dernier, 
M.  Weber,  lieutenant-colonel  de  la  légion  de  Keller- 
mann,  en  garnison  à  Metz,  ayant  obtenu  de  M.  Fa- 
vart,  commandant  de  celte  place,  la  permission  de 
faire  une  sortie,  partit  à  deux  heures  du  matin  avec 
50  hommes,  tomba  sur  les  avaut-postes  du  camp  de 
Richemont,  et  enleva  un  premier  lieutenant  avec 
toute  sa  troupe,  consistant  en  dragons  du  ré^ment 
de  Tarchiduc  Joseph.  U  revint  à  Metz  à  dix  heures 
du  même  matin,  au  milieu  des  acclamations  du  peu- 
ple, sans  qu'aucun  homme  de  sa  troupe,  ni  même 
un  cheval,  eût  reçu  une  égratigtmre.  Cet  ofGcier, 
aussi  courageux  qu'intelligent,  a  fait  à  lui  seul  qua- 
tre prisonniers,  y  compris Toflicier  ennemi. 

Dans  la  journée  du  20  septembre,  où  M.  Lormier, 
lieutenant-colonel  du  5e  bataillon  des  grenadiers 
volontaires,  fut  tué,  ses  camarades,  le  vovant  frappé 
a  mort,  s'empressèrent  autour  de  lui  les  larmes  aux 
yeux  :  Mes  amis,  leur  dit  le  brave  homme,  vos  soins 
me  sont  inutiles,  retournez  à  l'ennemi;  je  meurs 
content,  la  cause  delà  liberté  triomphe;  et  il  expira 
un  moment  après. 


Des  grenadiers  de  l'armée  de  Dumouriez,  à  A,  F. 

Gorsas, 

flFVère  et  ami,  permettei-nous,  au  nom  de  plusieurs 
de  nos  camarades,  d'adresser,  par  la  voie  de  votre  journal, 
les  témoignages  de  notre  reconnaissance  à  Torateur  qui  a 
plaidé  notre  cause  à  la  barre  du  sénat  de  la  France.  Nous 
aTOOS  quitté  Paris  et  tout, ce  que  nous  avions  de  plus  cher, 
pour  aller  clicrcber  les  ennemis  de  la  patrie.  Par  queUe  fa- 
talité partagerions-nous  aujourd'hui ,  avec  les  rebelles 
émigrés,  la  confiscation  qu'ils  ont  si  justement  en- 
courue? • 

(Nous  observerons  qae  ces  deux  grenadiers  se  sont  trou- 
Tés  à  Paris  à  finstant  où  le  décréta  été  rendu  ;  ils  y  étaient 
appelés  par  une  cause  majeure  ;  leur  leUre»  que  leur  re- 
tour précipité  les  a  empêchés  de  nous  remettre  ici»  est  datée 
de  Meaux»  Note  du  citoyen  Corsas,) 

Dix  mille  dtuyens  vont  donc  èlre  réduits  à  la  misère  et 
an  désespoir;  ce  sont  les- créanciers  des  d<devant  princes 
français  et  des  Roban-Guéménée •  Ils  demandent  à  la  Con* 
▼ention  nationale  un  décret  explicatif  qui  prononce  sur 
leur  sort.  N'est-ce  pas  sur  la  foi  des  traités  qu*ils  ont  livré 
toute  leur  existence  à  des  hommes  avoués  par  la  loi  et  par 
le  ci-devant  chef  de  Pempire?  Ces  dettes  pariiencs,  dont 
les  gages  sont  aujourd'hui  dans  les  mains  de  la  nation, 
sont  ausâ  sacrées  que  les  deUes  du  clergé,  du  ei-devant 
roi,  enfin  aussi  sacrées  que  les  dettes  de  la  nation.  La  Con* 
rention  nationale,  qui  réunit  tous  les  pouvoirs >  ne  vou- 
drait pas  du  pouvoir  d*être  injuste,  d'appliquer  au  profit 
de  la  république  les  gages ,  l'bypolhOque  des  rentiers,  et 
de  ne  pas  les  payer;  elle  ne  veut  pas  enrichir  la  nation  en 
dépooillanl  les  dtoyeos  qui  la  composent.  Ces  petites  éco- 


nomies frauduleuses,  homicides,  partielles  et  viagi*'re«,  se- 
raient peut-être  pardonnables  aux  petites  républiques  de 
Genève^  de  Luques  ou  de  Raguse;  mais  elles  sont  indignes 
de  la  grande  et  magnanime  république  de  France. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Lacroix* 
SÉANCE  DU  JEUDI   18  OCTOBRE. 

Sur  le  rapport  fait  oar  Thuriot,  an  nom  de  la  com- 
mission chargée  de  la  surveillance  de  la  procédure 
criminelle  relative  aux  effets  volés  au  Garde-meu- 
bles, la  Convention  rend  le  décret  suivant  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  commissaires  chargés  de  la  surveillance  de  la 
procédure  criminelle  relative  au  vol  fait  avec  fraction  et 
à  main  armée  au  Garde-meubles,  autorise  le  tribunal  cri- 
minel provisoire ,  établi  au  Palais,  à  Paris,  saisi  de  ceUe 
affaire,  à  surseoir  à  l'exécuiion  de  tous  jugements  de 
condamnation  à  mort  qui  ont  été  rendus  ou  pourront 
rétre  contre  les  coupables  ou  complices  dudit  vol,  tant  que 
rintérét  de  la  république  et  celui  de  TinstrucUon  Texi- 
geront.  • 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  du  procès-verbal. 

"*  Blanuel  observe  qu'il  soit  enjoint  aux  assemblées 
électorales  qui  doivent  se  réunir  bientôt,  de  ne  pas 
procéder  à  la  nomination  aux  cures  actuellement 
vacantes,  que  les  administrateurs  de  district  se  pré- 
parent à  reunir. 

Un  membre  combat  cette  proposition. 

Elle  est  renvoyée  au  comité  ae  législation. 

Dartigoyte  :  11  ne  faut  plus  de  serment  dans  les 
assemblées  primaires;  c'est  la  dernière  arme  que 
vous  n'ayez  pas  brisée  dans  les  mains  des  prêtres,  des 
imbécilles  et  des  hypocrites.  L'habitude  du  serment 
est  un  signe  certain  de  perlidie  et  d'avilissement.  Il 
émane  de  Thypocrisie  monacale,  et  vous  en  avez  vu 
les  funestes  effets  par  la  sécurité  qu'inspirèrent  trop 
lon^emps  le  ci-devant  roi  et  toute  cette  engeance 
robmocrate  et  nobiliaire.  Il  est  donc  temps  d  abolir 
toute  espèce  de  serment;  car  il  ne  peut  porter  que 
sur  le  maintien  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  et  je  vous 
demande  si  les  fédérés  et  les  braves  sans-culottes  du 
10  août  ont  eu  besoin  de  jurer  pour  les  conquérir. 
Mais  si  vous  voulez  un  serment,  expliquez-en  claire- 
ment la  formule  ;  gue  la  nation  entière  sache  que 
vous  êtes  loin  d'imiter  l'Assemblée  constituante  qui 

f)ré voyait  l'infâme  époque  de  la  révision,  lorsqu'âle 
brça  le  peuple  français  à  jurer  le  maintien  d'une 
constitution  qui  n'existait  pas  encore.  Je  demande 
donc  ou  qu'il  n^y  ait  pas  de  serment, 'OU  que  la  for- 
mule en  soit  déterminée. 

Cette  propositioo  est  renvoyée  au  comité  de  con- 
stitution. 

—  Les  citoyens  comédiens  de  la  ville  de  Laval  en- 
voient à  la  Convention  une  somme  de  250  livres  potit 
lesfrais  de  la  guerre. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  dfe  la  marine,  qui 
demande  que  la  Convention  fixe  un  mode  pour  le 
rachat  des  Français  esclaves  à  Alger. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  dte  constitution. 

—  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale» 
dans  le  département  dti  Nord,  se  plaignent,  dans  une 
lettre,  de  l'arrestation  d'un  vaisseau  chargé  de  grains 
à  Dunkerque  et  des  entraves  apportées  à  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

La  lettre  des  commissaires  est  renrojrëe  aux  comi- 
tés d'agriculture  et  de  commerce  réunis. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  du  district  de  Saint- 
Se  ver,  département  des  Landes,  qui  adhère  au  décret 
portant  abolition  de  la  royauté»  promet  respect  et 
obéissance  à  toutes  les  bis  de  la  Convention  natio- 
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noie,  et  annonce  que  depuis  longtemps  les  rôles  fon-  i 
ciers  et  mobiliers  oe  1792  sont  en  plein  recouvrement.  { 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de 
cette  adresse. 

—  Guadet,  secrétaire,  lit  un  grand  nombre  d'a- 
dresses d'adhésion  et  de  lettres,  qui  toutes  sont  ren- 
voyées aux  divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  ministre  de  la  guerre  tait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Labourdonnaye,  dont 
voici  l'extrait  : 

«  Puisque  Roland  et  Pétion  ont  été  dénoncés,  je 
ne  dois  pas  être  surpris  des  injures  gratuites  oui  ont 
été  proférées  contre  moi;  mais  je  dois  m'etonner 
qu'elles  Talent  été  à  votre  barre,  et  que  vous  a^ez 
accordé  les  honneurs  de  la  séance  à  mon  dénoncia- 
teur. Le  lieutenant-général  Duhoui  a  osé  vous  dire 
que  je  n'avais  pas  eu  envie  de  venir  à  Lille  |>endant 
le  bombardement.  Le  lieutenant-général  est  instruit 
des  manœuvres  qu'on  a  employées  pour  empêcher 
mon  entrée  à  Lille.  On  a  dit  que  l'on  voulait  me  sa- 
crilier,  si  je  me  présentais  à  Lille;  ces  menaces  ne 
m'ont  pas  empêché  de  me  préparer  à  aller  au  secours 
de  cette  place,  et  de  former  a  Douai  un  grand  ras- 
semblement de  troupes  pour  cet  effet.  J*étais  sûr  que 
pendant  ces  préparatifs  le  lieutenant*général  Ruault 
ne  consentirait  jamais  à  rendre  la  place.  Enfin,  le  11 
septembre,  j'arrivai  à  Lille,  où  je  trouvai  le  lieute- 
nant-ffénéral  Duhoux,  à  qui  le  ministre  Dabancourt 
avait  oonné  le  commandement  de  cette  place,  et  que 
la  maladie  du  ministre  Servan  l'avait  empêché  de 
remplacer,  etc.  • 

Chatbauneuf-Randoiv  :  Le  général  Labourdon- 
naye n*avait  pas  besoin  de  cette  justification.  Mais  je 
trouve  étonnant  en  effet  que  le  lieutenantr^énéral 
Duhoux  ait  osé  dire  à  cette  barre  que  le  général  La- 
bourdonnaye n'avait  pas  eu  envie  d'entrer  à  Lille 
pendant  le  bombardement,  tandis  que  lui-même  n'a 
pas  osé  feire,  pendant  ce  bombardement,  une  sortie 
qui  aurait  peut-être  fait  lever  le  siège.  Le  lieutenant- 
général  Duhoux  s'est  plusieurs  luis  présenté  chez 
moi,  et  m'a  prié  de  lui  communiquer  les  pièces  rela- 
tives à  cette  affaire  ;  je  les  lui  ai  retusées.  Je  demande 
le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de  la  guerre. 

Jean  Dedey  :  Je  n'élèveaucun  doute  sur  le  civisme 
du  général  Labourdonnaye.  J'observerai  seulement 
que  si  ce  général  s'étonne  de  la  conduite  de  la  Con- 
vention a  l'égard  du  lieutenant-général  Duhoux,  je 
m'étonne,  moi,  que  le  général  Labourdonnaye,  les 
arnaes  a  la  main,  vienne  censurer  la  conduite  de  la 
Cou\'ention  nationale.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité militaire. 

La  CoHventioa  décrète  le  renvoi  de  la  lettK  du  gé- 
néral Labourdonnaye  au  comité  militaire,  et  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  l'improbatioi»  de  sa  lettre. 

Lettre  de*  commissaires  de  la  trésorerie  nationale. 

•  Nous  avons  l'honneur  de  vous  envoyer  l'état  des 
csi>cces  que  la  trésorerie  a  reçues  pendant  la  première 
quinzaine  de  ce  mois,  en  échange  d'assignats,  pour 
subvenir  aux  frais  de  la  guerre.  11  s'élève  à  61,184 
•livres.  • 

—  Fabre,  au  nom  du  comité  de  commerce,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  a  l'ap- 

Î»rovisionnement  des  départements  du  Gard  et  ot 
'Hérault. 

VAtAZÉ  :  Je  me  serais  attendu  que  le  comité  de 
commerce,  qui  doit  faire  un  rapport  général  pour 
tous  les  départements  de  la  république,  ne  se  serait 
pas  borné  a  vous  présenter  im  rap{K)rt  particulier. 
Je  demande  donc  l'ajournement  ae  ce  projet  de  dé- 
cret. 

Cabiioii  :  Je  m'oppose  à  rajoumement.  En  ce  mo- 


ment, le  pain,  dans  les  départements  du  Gard  et  dâ 
l'Hérault,  vaut  huit  sous  la  livra  de  14  onces.  Je  de^ 
mande  s'il  n'est  pas  instant  de  venir  w  secours  dé 
ces  deux  départements.  Ils  ne  recueillent  jamais  asaet 
de  blé  pour  leur  subsistance.  C'est  par  leur  comma- 
nication  avec  le  Haut-Languedoc  qu'ils  s'en  procu- 
rent. Le  canal  se  ferme  au  mois  de  s^tembre.  C'est 
donc  en  juillet  et  en  août  qu'ils  sont  (wligés  de  foire 
leurs  approvisionnements.  Le  peuple  de  la  Montagne- 
Noire  ayant  arrêté  37  bateaux  chargés  pour  ces  dé- 
partements, ils  n'ont  pu  avoir  de  blés  oie  celui  de  la 
Haute-Garonne.  Ils  se  sont  adressée  au  ministre  de 
l'intérieur.  Ils  attendent  du  pain  comme  le  Messie. 
Si  par  le  décret  qu'on  vous  propose  vous  ne  venez 
pas  au  secours  de  ces  deux  départements,  nous  ne 
répondons  pas  que  le  canal  des  deux  mers  ne  soit 

Sas  rompu,  et  que  la  guerre  civile  ne  s'élève  dans  le 
épartement  de  l'Aude.  Au  surplus,  je  dois  rendre* 
justice  au  peuple  de  Carcassonne;  s  il  n'avait  pas 
retenu  les  blés»  ils  auraient  été  pillés  et  perdus» 

Le  projet  de  décret  du  comité  est  adopté  en  ces 
termes: 

«  La  CoaTentkm  nationde,  eontldérant  qaelesloif  rela> 
lifes  à  la  circulation  des  grains,  par  le  canal  des  deux 
mers,  sont  trop  compliquées  et  insuffisantes  pour  rassurer 
les  citoyens  sur  rexportation  cliei  Tétranger,.  décrète  : 

fl  Art.  I*'.  Les  conseils  des  départements  et,  en  leur  ab- 
sence, les  directdret  dans  le  territoire  desquels  passe  le 
canal  des  deux  mers,  seront  tenus,  dans  les  huit  jour*  de 
la  réception  du  présent  décret  »  de  désigner,  dans  chacun 
des  districts  où  passe  ledit  canal,  une  municipaliié,  en  pré- 
férant les  plus  rapprochées  de  son  cours,  dans  laqaelle  l» 
citoyens  qui  auront  des  grains  teiont  tenus  de  remplir 
les  formalités  suivantes  : 

c  IL  Lesdits  citoyens  seront  d>ligés,.  préahibleBMnt  à 
toute  expédition»  de  faire,  dans  la  municipalité  désignée 
par  le  d^arteroenl  dans  retendue  duquel  rembarquement 
sera  fait  par  eux-mêmes,  ou  par  leur  fondé  de  procuration 
spéciale,  la  déclaration  exacte  des  grains  qu*lls  voudront 
expédier,  et  d*y  donner  bonne  et  suffisante  caution  pour 
la  sOreté  du  débvr^piement  sur  le  territoire  de  la  ngpu- 
blJqne. 

«IIL  Cette  déclaration  contiendra  la  dé^gnatioB  de  ta 
quantité  et  qualité  des  grains,  du  lieu  où  ils  seront  em* 
barques,  de  celui  de  leur  destination,  ainsi  que  le  cau- 
tionnement prescrit  par  l'article  précédent  ;  il  en  sera  tenu 
registre,  et  extrait  eo  formes  en  sera  déli? lê  par  Texpét;!- 
tionnaire  de  la  municipalité» 

«  IV.  Tout  citoyen,  qui  aura  rempli  les  formalités  pres- 
crites par  rartide  précédent,  sera  tenu  d*en  justifier  sur 
toutes  les  réquisitions  qui  pourront  lui  élrc  laites  par  le 
autorités  constituées. 

c  Y.  La  Convention  nationale  déclare  valablement  faits 
tous  les  embarquements  et  toutes  les  expéditions  qui  oui 
eu  lieu  avant  la  promulgation  du  présent  décret,  pourvu 
toutefois  que  les  expéditionnaires  aient  fait  leur  dédaïa- 
tion,  soit  dans  le  lieu  de  Tachât,  soit  dans  celui  du  départ, 
soit  dans  celui  de  rembarquement,  soit  dans  celui  des 
principaux  marchés  ;  décrète  en  conséquence  que  main- 
levée définitive  leur  en  sera  de  <(uite  accordée,  à  la  charge 
par  eux  de  fournir  le  cautionnement  prescrit  par  Tartide 
Il  ;  les  frais  de  procédures  commencées,  et  ceux  de  la  sé- 
questration devant  être  prélevés  sur  le  montant  des  con- 
fiscations qui  pourront  être  prononcées,  et  le  surplus  sera 
payé  par  lesdits  expéditionnaires.  » 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du 
général  Beaubarnais,  ainsi  conçue  : 

Strasbourg,  le  té  octobre  t79t.  Tan  i«r  deli  républiqoc 

française. 

•  L'Assemblée  nationale  apprendra  sans  doute  avec 
intérêt,  comme  sans  étonnement,  que  les  prisonniers 
feits  par  ceux  de  nos  frères  qui  ont  marché  vers 
Spire  ont  été  accueillis  de  la  manière  la  plus  obli- 

feante  dans  tous  les  lieux  de  leur  passage.  A  Stras- 
ourg  plusieurs  d*cutre  eux  se  sont  présentés  à  la 
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Soàété  des  Amis  de  la  Liberté  et  âe  rEgalîtë,  et  y  ont 
exprimé  leur  reconnaissance  pour  la  réception  fra- 
ternelle qai  leur  était  faile  en  France.  J'ai  nroeuré  à 
ces  prisonniers  tous  les  moyens  d'apprenive  a  leur 
famille  combien  ils  avaient  été  trompés  sur  le 
compte  de  la  nation  française,  combien  la  conduite 
i|ue  ce  peuple,  si  souvent  calomnié,  tenait  à  leur 
égard,  exeitait  leur  sensibilité.  Cependant,  comme 
leurs  lettres  peuvent  être  interceptées,  j'ai  cm  de- 
voir dans  ce  cas  y  suppléer,  en  expriiàant,  parTa- 
dresse  cr-joi^te,  leurs^  sentiments,  et  en  donnant  à 
cette  pièce  une  publicité  qui  sera  tout  à  la  fois  uii 
hommage  à  la  vérité,  et-  un  moyen  d*appreiidre  anx 
contrées  voisines(|ae  la  nation  française  est  l'ainie  de 
tous  If  s  peuples,  et  n'est  Teaneiuie  que  des  tyrans 
qui  les  (^priment. 

•  Lé  mwéehairde'^aimf, 

•  Alexamdrb  Bbauharhais.  • 

Les  prisonmiers  aulrickienê  et  maycnçais  à  leun 

eompatriotet* 

•  Les  armes  françaises  ont  triomphé  à  Spire.  La 
cause  de  la  liberté  et  de  Tégalité  Ta  emporté  sur  nos 
elTorts,  sur  notre  résistance;  nous  avons  été  faits 
prisonniers  et  conduits  en  France.  Ici,  nous  comp- 
tions trouver  des  brigands,  des  hommes  furieux, 
avides  de  nos  drpouilles  et  altérés  de  notre  sang%  Le 
récit  encore  présent  des  malheurs  de  la  France, 
attribués  a  un  peuple  qu'on  nous  avait  peint  féroce, 
nous  annonçait  des  dangers,  et  même  semblait  nous 
présager  la  mort.  Quel  a  été  notre  étonnement! 
comme  une  doucejoie  a  succédé  à  notre  effroi,  lors- 
que nous  avons  reconnu  k  quel  point  nous  avions  été 
abusés  par  les  discours  de  ceux  aui  entretenaient 
notre  aveuglement  pour  prolonger  là  durée  de  notre 
servitude  !  Partout  sur  cette  terre  libre  nous  avons 
troOvé  un  accueil  obligeant,  des  sentiments  tendres 
qui  substituaient  à  l'inquiétude  la  confiance  et  la  sé- 
curité. 

«  Au  lieu  des  querelles  que  nous  nous  attendions 
k  voir  dans  tous  les  lieux  de  notre  passage,  nous  n'a- 
vons trouvé  qu'humanité  pour  nous;  que  fraternité 
entre  tous  les  citoyens  ;  il  en  est  bien  quelques-uns 
qui,d'intelli^nce  avec  ceux  qui  ont  provoqué  chez 
nous  la  coalition  des  tyrans,  voient  avec  oésespoir 
leurs  usurpations  anéanties:  ceux-là  ont  l'œil  baissé, 
l'air  morne,  la  physionomie  sombre  ;  ils  se  cachent, 
en  fuyant  la  félicité  publique  ;  ils  nous  voyaient  avec 
douleur  sans  armes,  comme  si,  aujourd'hui  que 
nous  sommes  désabusés,  il  pourrait  nous  être  pos- 
sible d'en  faire  usage  contre  un  peuple  bon  et  géné- 
reux, qui  n'est  armé  que  pour  défendre  ses  £oits, 
qui  ne  combat  que  contre  la  tyrannie. 

•  Tous  les  habitants  de  la  ville  de  Strasbourg  se 
sont  empressés  de  nous  donner  des  secours,  d'aller 
au-devant  de  nos  besoins  ;  déjeunes  femmes  patriote, 
ont  k  Tenvi  porté  des  vêtements  aux  femmes  qui 
nous  avaient  suivis.  Enfin,  dans  cette  ville  heureuses 
où  l'on  vante  tant  la  liberté,  à  force  de  bienfaits 
l'on  nous  a  empêchés  de  la  regretter. 

«Ici  tous  sont  égaux  et  libres;  la  loi  établit  des 
distinctions  passagères,  seulement  pour  l'exercice 
momentané  des  fonctions  publiques,  auxquelles  tous 
ont  ua  droit  é^\  de  prétendre,  te  sont  les  principes 
de  la  nature  an'ils  profenent,  c'est  pour  le  oonheur 
du  pins  granu  nomnre  qu'ils  exigent  le  sacrifice  des 
imerêts  particuliers,  et  c'est  enfin  contre  l'exercice 
de  leurs  droits  sacrés  qu'une  poignée  de  factieux  ou 
d^intrigants  a  réussi  à  conjurer  l'Europe  entière.  Le 
ciel  nelancera*t-il  donc  pas  sa  foudre  pour  punir  de 
telalbrfoilsl 

•  O  vous,  compatriotes,  vous,  qu'une  longue 
chaîne  attache  à  des  préjugés  diflicties  à  détruire, 


revenez  comme  nous  de  votre  erreur;  apprenez  que 
cette  guerre,  dans  laauelfe  h  France  combat  pour 
son  indépendance,  est  la  querelle  de^  rois  contre  les 
peuples.  Les  tyrans  ont  vu  la  philosophie  renverser 
leurs  trônes,  bnser  leur  sceptre.  Ne  souffrons  pas 
qu'ils  se  servent  de  notre  sang  pour  en  rapprocner 
les  débris,  v 

Rdlh  :  J'ajoute  à  la  lettre  qu'on  vient  de  lire  que 
la  plus  grande  partie  des  prisonniers  mayençais  est 
entrée  à  Strasbourg  ayant  la  cocarde  nationale  à  leur 
chapeau.  L'électeur  Prestoicti  de  Mayence.  s'est  enfui 
à  quatre-vingts  lieues  de  sa  résidence.  J  ajoute  en- 
core que  le  petit  prince  dé  Salm  a  unejpetite  princi- 
pauté enclavée  dans  le  département  des  Vosges,  et 
pour  laquelle  il  a  fait  avec  Louis  XV,  en  1753, 
une  convention  pour  obtenir  la  permission  d'acheter 
des  grains  en  Alsace  et  en  Lorraine.  Que  fait-il  au- 
jourd'hui? 11  fait  passer  dnns  l'év^ché  de  Bâle  des 
grains,  sous  le  prétexte  qu'ils  sont  du  crû  de  sa  prin- 
cipauté. Je  demande  que  ce  privilège  soit  aboli. 

La  Convention  renvoie  au  comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  au  nom  de  la  com- 
mission des  arts,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  des  commis- 
saires étabib  pour  la  conservation  des  monuments  des  ans 
et  des  sciences  réunis  par  le  décret  du  16  septembre  der- 
nier» décrète  ce  qui  soit  : 

t  Art  I•^  Les  commissions  établies  pai^  TAssemblée 
constituante  et  par  l'Assemblée  légishiliTC,  potir  la  con- 
servation des  monuments  des  arts  et  des  sdences,  ne  for- 
meront h  ravenlr  qa^one  seule  commission  composée  de 
88  membres.  Ils  pourront  se  diriser  en  pluàieors  sections 
pour  la  célérité  des  travaui»  Les  fonctions  de  la  commis- 
sion seront,  ainsi  qu'elles  sont  établies  par  les  précé* 
dents  décrets,  de  prendre  connaissance  des  monuments 
qui  doivent  être  conservés  pour  la  gloire  des  arts  et  des 
sciences,  et  de  veiller  à  leur  oonservatioo. 

«  IL  Les  citoyens  Guy  ton,  Barrtre,  Dusaulx,  Senrent 
et  David  sont  nommés  pour  former,  avec  les  membres  de;- 
dites  commissions  déjà  existants,  et  dontlalhste  est  annexée 
an  présent  décret,  le  nombre  de  88  membres» 

•  III.  Les  membres  de  ladite  commission  ne  pourront, 
en  cette  qualité,  sous  qodque  prétexte  que  ce  soit,  rece- 
voir aucuns  appoioteroeots,  boaoraires  ni  émoluments.  Il 
y  aura  senlemenlun  cooimii  salarié  aux  ordres  de  la  com- 
mission. 

c  IV.  La  commission  s'assemblera  dans  une  des  salles  do 
palais,  où  le  Muséum  de  la  répiililique  doit  être  établi. 
Les  inventaires,  procès-verbaux  et  autres  actes  relatiGi  aa 
travail  dv  la  commission  y  demeureront  déposés. 

fl  Y.  Le  ministre  de  l'intérieur  établira  provisoirement 
des  gardiens  pour  veiller  à  la  sûreté  des  monuments  déjà 
rassemblés  dans  les  divers  lieux  de  la  ville  de  Paris:  le 
gardien  du  dépOt  provisoire,  établi  au  couvent  des  Petits* 
Augustins,  continuer»  à  être  chargé  de  oe  dépôt.  Les  gar- 
diens seront  responsables.  Il  sera  présenté  iDWssammfol 
un  projet  de  décret  pour  assurer  le  mode  de  leur  respon* 
sabilité. 

•  Vl.  La  commission  de  la  conservation  des  monuoients 
se  concertera  avec  les  sections  du  comité  des  finances , 
chargées  de  l'aliéRatlon  des  biens  nationaux  et  des  biens 
des  émigrés,  et  avec  le  comitéde l'instruction  pabliqae,  pour 
présenter  à  la  Convention  les  projets  de  décrets  relatifs  à  la 
distractioa  des  monuments  d'arts  et  de  sciences,  du  nom- 
bre des  autres  effets  mobllien  qui  doivent  être  vendus  ;  avec 
le  comité  de  rinstruciloD  publique,  pour  les  dispositiaiia 
de  ces  mêmes  objets,  et  avec  le  ministre  de  l'iDtérîciiry 
pour  l'exécution  des  décrets  qui  auront  été  prononcés.  •■ 

MALLABBié,  ou  fiom  du  eomilé  de  Vordtnaire  dt$ 
finances  :  L'Assemblée  nationale  lé^slative  a  dé- 
crété, le  4  septembre  dernier,  que  le  ministre  de  l'in- 
térieur était  autorisé  à  faire  payer,  sur  les  fonds  des- 
tinés aux  dépenses  extraordinaires  et  imprévues  pour 
l'année  1791,  la  somme  de  3,488  liv.  6  sous  2  deniers 
pour  le  montant  des  travaux  et  fournitures  faites  a 
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la  partie  des  bâtimeuts  des  ci-devant  Grands- Augus- 
tins,  pour  les  disposer  à  servir  de  casernement  aux 
deux  compagnies  de  gendarmerie  nationale,  faisant 
le  service  près  le  corps  le'gislatif,  y  compris  300  liv. 
pour  Tarchitccte  qui  a  dirigé  ces  travaux,  le  tout  en 
exécution  de  la  loi  du  15  mai  1791. 

Ce  décret  contient  des  difficultés  pour  Texécution, 
en  ce  qu*il  n'est  pas  désigné  d'une  manière  précise 
miels  sont  les  citoyens  qui  ont  droit  à  la  distribution 
ae  la  somme  décrétée  ;  en  sorte  que  le  ministre  de 
rintéricur  ignore  ù  qui  il  doit  faire  payer.  Il  propose 
de  faire  arrêter  par  la  Convention  l'état  des  ouvriers, 
fournisseurs,  ainsi  que  celui  des  sommes  dues  à  cha- 
cun d'eux  respectivement,  ou  de  l'auloriser  à  déli- 
vrer la  somme  entière  àrarchitecte,  lequel  serait 
tenn  de  payer  lui-même  les  fournisseurs  et  ouvriers, 
et  de  rapporter  les  quittances  à  la  trésorerie  natio- 
nale ;  mais  votre  comité  a  pensé  qu'il  était  bien  plus 
conforme  aux  règles  de  la  responsabilité  et  d'une 
comptabilité  immédiate  de  charger  le  ministre  de 
faire  arrêter  les  différents  mémoires  des  fournisseurs 
et  ouvriers  par  l'architecte ,  même  de  Tauloriser  à 
faire  délivrer  ensuite  ce  qui  sera  légitimement  dû  à 
chacun  d'eux;  c'est  ce  qui  résulte  du  projet  de  dé- 
cret suivant,  que  j'ai  riionneiir  de  vous  proposer  au 
nom  du  comité  de  l'ordinaire  des  linaiiccs  : 

•  La  Convention  nationale  rapporte  la  loi.du  4  sep- 
tembre dernier,  relative  aux  paiements  des  travaux 
et  fournitures  faites  à  la  partie  des  bâtiments  des  ci- 
devant  Grands-Augustins,  destinée  à  servir  de  loge- 
ment ou  casernement  pour  les  deux  compagnies  de 
gendarmerie  nationale,  faisant  le  service  du  corps  lé- 
gislatif; décrète  que  la  somme  de  3,488  liv.  6  s.  8  d. 
sera  mise  à  la  disposition  du  ministre  de  Tintérieur, 
sur  les  fonds  destinés  aux  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues  pour  l'année  1791 ,  pour  faire  payer  les 
différents  fournisseurs  et  ouvriers  ayant  droit,  sui- 
vant l'état  que  le  ministre  fera  examiner  et  arrêter.» 

—  Albitte ,  au  nom  du  comité  militaire,  fait  «n 
rapport  sur  la  cessation  des  travaux  du  camp  sous 
Pans. 

Roux ,  (f^  la  Haute-Marne  :  Je  demande  qu'on  se 
borne  :  1©  k  faire  le  triage  des  ouvriers  domiciliés  à 
Paris,  et  a  les  licencier  insensiblement  ;  2o  à  engager 
les  ouvriers  non  domiciliés  a  Paris  à  se  retirer  dans 
leurs  départements,  en  leur  donnant  trois  sous  par 
lieue  ;  3"  à  ne  point  contracter  de  nouveaux  engage- 
ments avec  les  ouvriers,  même  domiciliés  a  Paris, 
en  remplacement  des  travaux  du  camp. 


•** 


:  Il  y  avait  parmi  les  pièces  une  pétition  con- 
tenant des  réclamations  de  la  part  des  ouvriers.  Je 
suis  étonné  qu'on  ait  oublié  d'en  parler  ;  les  ouvriers 
se  cron*ont  en  droit  de  vous  dire  :  Payez-nous  donc 
au  moins  les  objets  pour  lesquels  nous  avons  ré- 
clamé à  la  Convention  !  Ainsi,  que  ces  réclamations 
soient  justes  ou  non,  je  demande  qu'elles  soient  exa- 
minées. 

On  demande  le  renvoi  du  projet  au  comité  jusqu'a- 
près, le  rapport  sur  la  pétition. 

Letourneur  :  Le  rapport  est  prêt,  je  vais  vous  le 
faire,  il  ne  durera  pas  deux  minutes. 

Lanjuinais  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  pour 
fixer  le  jour  où  cesseront  les  très  inutiles  travaux  du 
camp  de  Paris. 

Letourneur  :  On  peut  les  faire  cesser  à  compter 
de  samedi  prochain ,  jour  de  paiement. 


de  huit  jours,  à  compter  de  la  publication  du  dé- 
cret. 

On  demande  qu'il  soit  accordé  aux  ouvriers  trois 
jours  de  gratification. 

OssELiN  :  Je  demande  que  cette  gratification  soit 
de  6  sous  par  lieue,  au  lieu  de  3. 

Lanjuinais  :  Je  propose  de  n'accorder  le  paiement 
de  la  gratification  aux  ouvriers  que  lorsqu'ils  seront 
rendus  dans  leur  municipalité. 

La  gratification  de  trois  jours  est  décrétée. 

La  Convention  décrète  que  la  cessation  totale  des 
travaux  du  camp  aura  lieu  samedi  prochain. 

Lecointe-Puyraveau:  Je  propose  un  article  addi- 
tionnel. Par  la  déclaration  des  droits,  on  ne  peut 
priver  un  citoyen  de  sa  propriété  pour  l'intérêt  pu- 
blic, que  moyetmant  une  juste  et  préalable  indem- 
nité. Je  demande  que  d  ici  a  la  cessation  des  travaux 
on  ne  puisse  ouvrir  de  nouvelle  lignes  ;  par-là  on 
respectera  les  propriétés,  et  ou  épargnera  des  fonds 
au  trésor  national. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Letourneur,  la  Convention  dé- 
crète <iiril  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  réclama- 
lion  des  ouvriers. 

—  Marat  demande  la  parole ,  et  annonce  -  qu'un 
grand  complot  a  été  tramé  contre  lui.  •  —  Osselin 
se  présente  en  même  tcnins  à  la  tribune  pour  repro- 
duire son  rapport  sur  les  émigrés.  —  Plusieurs  mem- 
bres réclament  la  priorité  pour  ce  rapport,  en  ob- 
servant que  le  règlement  interdisant  toute  motion 
d'ordrc,passé  l'heure  de  midi,  Marat  ne  peut  être  en- 
tendu. 

Marat  insiste.  —  Des  murmures  l'interrompent. 

Le  Président  :  Le  règlement  me  défend  d'accor- 
der la  parole  pour  des  motions  d'ordre,  passé  midi  ; 
mais  il  porte  (|uc  Ton  pourra  toujours  Tobtenir  pour 
des  faits  ;  et  précisément  Marat  a  demandé  la  parole 
pour  un  fait  très  iiitéixîssant,  à  ce  qu'il  m'a  dit. 
Ainsi  il^n'est  pas  eu  mon  pouvoir  de  la  lui  refuser. 
Marat,  vous  avez  la  parole  ;  mais  ce  n'est  nue  pour 
un  fait.  * 

Marat  :  Ce  fait,  le  voici.  Ce  uVst  pas  d'aujourd'hui 
que  j'ai  cru  voir  que  des  ministres  et  des  généraux 
astucieux,  en  dénaturant  les  pièces  qu'ils  vous  en- 
voient.... (Lesmurmures  recommenceuL— Marat  ré- 
pète son  exorde  en  rehaussant  la  voix.  —  Mêmes  ru- 
meurs. On  demande  qiril  soit  tenu  de  se  renfermer 
clans  le  fait  pour  lequel  il  a  obtenu  In  parole.  )  Je 
vous  demande,  président,  du  silence.  J'ai,  comme  la 
clique  qui  m'interrompt,  le  droit  d'être  entendu. 

Le  Président  :  Je  ne  puis  que  vous  donner  la  pa- 
role ;  mais  il  m'est  impossible  de  vous  donner  du  »• 
lence.  Arrivez  au  fait. 

Marat  :  Je  viens  au  fait.  Je  dis  que  des  minisires 
et  des  généraux  perfides  en  imposent  à  la  Convention 
par  des  dénonciations  mensongères,  pour  la  jeter 
dans  des  mesures  violentes,  et  lui  arracher  des  dé- 
crets sanguinaires.  (  Muimures.  )  Tandis  que  le  pu- 
blic indigné  s'élève  contre  ces  mesures  violentes  qui 
sont  employées  contre  les  soldats  de  la  patrie,  seriez- 
vous  seuls  à  y  applaudir  ?  et  faut-il  qu'un  homme 
Que  vous  accablez  de  vos  clameurs  soit  plus  jaloux 
de  votre  honneur  que  vouS-mêmes?  Je  réclame  con- 
tre le  décret  qui  vous  a  été  surpris  au  sujet  des  deux 
bataillons  patriotes,  le  MauconseUet  le  HévubUcain, 
dénoncés  par  les  généraux  commeayantdéshonoré  les 
armées  françaises,  en  massacrant  quatre  déserteurs 
prussiens  qui  étaient  venus  pour  s'enrôler  sous  nos 
draneaux,  et  qui  méritaient  d'avoir  part  aux  bienfaiU 
de  la  nation. 
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Ce   fait  est  positivement  démenti  par  la  seule 
pièce  de  conviction  qui  existe  dans  les  procédures, 
je  veux  dire  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Béthel.  Cette  pièce,  qui  aurait  dû  être  présentée  à  la 
Convention  et  à  son  comité  de  surveillance,  a  été 
soustraite  par  le  ministre  chargé  par  intérim  du 
portefeuille  du  ministre  de   la  guerre.  Persuadé 
qu*une  trame  pertide  était  secrètement  ourdie  dans 
cette  afiaire,  je  me  suis  transporté  au  comité,  ou  j*ai 
fait  la  recherche  des  pièces;  je  n*en  ai  trouvé  aucunes 
relatives  a  cette  afau*».  Je  me  suis  transporté  de  là 
dans  le  bureau  de  la  ^erre  ;  cette  seconde  perquisi- 
tion a  été  encore  inutile  ;  seulement  j'y  ai  trouvé  un 
mémoire  fait  au  nom  du  ministre,  dans  lequel  il  est 
dit  qu'on  n*a  aucun  renseignement  sur  cette  affaire. 
Croyant  donc  que  les  généraux  nous  en  avaient  ini- 
poséjjeme  suis  transporté  au  club  des  jacobins  :j*ai 
demandé  deux  adjoints  pour  me  servir  de  témoins  en 
cas  de  besoin,  et  je  suis  allé  avec  eux  pour  demander 
des  renseignements  au  général  Dumouricz,  (jui  était 
alors  à  Paris.  Le  général  Dumouriez  a  paru  interdit. 
(Il  s'élève  des  éclats  de  rire.)  Il  ne  m'a  opposé  que 
des  raisons  évasives.  Poussé  dans  ses  derniers  re- 
tranchements, il  a  déclaré  s'en  référer  à  la  Conven- 
tion nationale  et  au  ministre  ;  enfin,  interpellé  de  ré- 
pondre catégoriquemeut  s'il  avait  des  renseigne- 
ments sur  le  fond  de  raflfoire,ila  répondu  par  l'anir- 
mative,  et  il  m'a  référé  au  procès-verbal  de  Rhétel. 
Alors  je  me  suis  adressé  à  votre  comité  de  surveil- 
lance, et  lui  ai  demandédeux  adjoints  pour  demander 
dans  les  bureaux  de  la  guerre  la  représentation  de 
cette  pièce.  Le  comité  a  écrit  au  ministre  pour  le 
sommer  de  nous  la  donner,  et  cVstsurcette  somma- 
tion qu'elle  nous  a  été  communiquée  ;  si  vous  l'eus- 
siez lue  avec  nous,  vous  auriez  tous  été  saisis  d'indi- 
dignation,  en  voyant  que  ces  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens  étaient  quatre  émigrés  français,  dé- 
serteurs d'un  régiment  de  dragons  russes  ;  et  remar- 
quez bien  que  ce  régiment  est  rempli  d'émisés  :  ces 
faits  sont  constatés  par  le  procès- verbal.  C'était  donc 
des  espions  qui  venaient  sous  vos  drapeaux  pour  vous 
trahir,  et  conspiraient  peut-être  avec  le  général.  (Il 
s'élève  un  violent  murmure.) 

Le  PBÉsiDEi<rr  :  Comme  il  ne  s'est  servi  que  du  mot 
peut-être,  il  m'est  impossible  de  le  rappeler  à  Tordre. 

Mabat:  Je  veux  parler  du  général  Chazot;  il 
existe  un  grand  nombre  de  dénonciations  particu- 
lières sur  les  malversations  de  ce  général.  On  sait 
qu'il  a  été  cause  de  la  déroute  de  1  avant-garde  de 
Dumouriez.  On  sait  qu'il  avait  conçu  le  projet  de  se 
défaire  des  volontaires  nationaux,  comme  il  est  con- 
staté par  une  pièce  qui  nous  a  été  fournie  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  et  dans  laquelle  il  traite  les  vo- 
lontaires de  lâches  et  de  perturbateurs.  Il  est  accusé 
de  plusieurs  autres  faits  par  des  lettres  particulières. 
Je  demande  à  lire  le  procès-verbal  dont  je  viens  de 

Earler,  et  je  compte  assez  sur  la  justice  de  l'Assem- 
lée,  pour  croire  qu'elle  se  déterminera  à  décréter 
d'accusation  ce  général  perlide.  Je  sais  qu'il  est  un 
certain  nombre  de   membres  qui   ne  me  voient 

Su'avec  le  dernier  dénlaisir.  {Un  très  grand  nombre 
e voix :Tous\  tous!) 

GovpiLLBAU  :  Dans  l'Assemblée  constituante,  nous 
entendîmes  Foucault  présentant  un  projet  de  contre- 
révolution  ;  je  demande  que  Marat  soit  écouté  avec 
patience:  c'est  le  plus  bel  exemple  que  nous  ouïs- 
sions donner  de  notre  respect  pour  la  liberté  des 
opinions. 

Marat:  Lorsqu'un  homme  qui  n'est  animé  que  du 
bien  public  ne  reçoit  que  des  clameurs ,  pourrait-on 
croire  mie  les  meinbres  qui  les  lui  adressent  sont 
animés  aes  mêmes  sentiments?  Je  dis  qu'il  existe  dans 


cette  assemblée  une  cabale  qui  cherche  à  m'exclure 
de  son  sein  pour  écarter  un  surveillant  incommode  : 
je  viens  d'être  menacé  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne 
sais  si  c'est  un  spadassin. 

Le  Pbësidet^t  :  Le  règlement  défend  toute  j>ersoii> 
nalité,  et  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  vider  imenxe  par- 
ticulière avec  un  collègue. 

Marat  :  Ce  n'est  pas  comme  homme  que  je  vous 
adresse  la  parole,  ce  n'est  pas  comme  citoyen,  c'est 
comme  représentant  du  peuple;  j'ai  été  menacé, 
dis-je,  par  le  citoyen  Rouyer;  je  ne  sais  s'il  est  ua 
spadassin,  et  s'il  a  espéré  de  me  rabaisser  à  son  ni- 
veau, ou  m'éloigner  par  la  terreur;  mais  je  me  dois 
au  salut  public  ;  je  resterai  à  mon  poste,  etje  dois  dé- 
clarer que  si  l'on  entreprend  contre  moi  quelques 
voies  de  fait,  je  repousserai  ces  outrages  en  homme 
de  cœur,  et  j'en  prends  à  témoins  ceux  qui  m'ont  va. 

Le  Président  :  A  quoi  concluez- vous,  Marat? 

Marat  .*  Je  demande  la  lecture  du  procès-verbal 
de  Rhétel,  qui  est  déposé  an  comité  de  surveillance, 
etje  conclucrai  ensuite  au  décret  d'accusation  contre 
le  général  Chazot,  pour  avoir  calomnié  indignement 
les  deux  bataillons  de  Paris;  ils  ne  sont  point  coupa- 
bles de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
mais  de  In  mort  provoquée  de  quatre  émisés  fran- 
çais, qu'on  voulait  soustraire  au  glaive  de  la  justice. 

Rouyer  :  En  passant  sous  silence  les  faits  qui  me 
sont  personnels,  parceque  les  traits  lancés  contre 
moi  partent  de  trop  bas  pour  pouvoir  m'atteindre,  je 
passe  à  la  question  ;  je  ois  que  la  dénonciation  faite 
par  Marat  est  elle-même  astucieuse,  et  non  pas  la 
conduite  des  généraux.  Quand  même  il  serait  possible 
que  les  quatre  hommes  qu'on  a  tués,  ou  plutôt  as- 
sassinés ,  eussent  été  dos  émigrés  français,  ce  fait 
justifierait-il  les  bataillons  qui  les  ont  immolés?  Non, 
ce  n'est  pas  pour  tuer  les  émigrés,  à  moins  que  ce  ne 
soit  en  bataille  rangée,  que  nous  avons  envoyé  les 
bataillons  sur  les  frontières  ;  c'est  ponr  saisir  ces 
rebelles  et  les  faire  tomber  sous  le  glaive  de  la  loi  ; 
mais  on  a  très  astucieusement  insinue  que  ces  quatre 
soldats  immolés  étaient  des  émigrés  français  ;  c'était 
des  soldats  au  service  de  Prusse,  et  Français  d'ori- 
gine, qui  ont  déserté  pour  ne  pas  être  obligés  de 
porter  les  armes  contre  leur  patrie  ;  et  dans  le  mo- 
ment où  la  patrie  reconnaissante  devait  leur  tendre 
les  bras,  ils  n*ont  trouvé  que  des  assassins  ! 

Je  vous  demande  maintenant  si  celui  qui  a  pré- 
tendu justifier  ces  horreurs  est  rccevable  à  proposer 
un  décret  d'accusation  contre  le  général  Chazot? 
Quant  à  la  dénonciation  qu'il  a  faite  contre  Dumou- 
riez, les  actions  de  ce  général  parlent  assez,  et  il 
n'est  pas  donné  à  son  dénonciateur  de  pouvoir  jamais 
ternir  sa  gloire  ni  son  civisme. 

L'Assemblée  ordonne  la  lecture  du  procès-verbal 
de  la  municipalité  de  Rhétel. 

11  contient  une  déclaration  faite  pardevant  les  no- 
taires au  ci-devant  bailliage  de  Vitry  et  de  Verman- 
dois,  aux  résidences  de  Rhétel  et  Châtean-Portin, 
district  du  département  des  Ardennes,  par  des  ci- 
toyens de  ces  communes,  auxquels  s'épient  adres- 
sés les  déserteurs  prussiens,  et  ou  ils  avaient  fait,  eu 
tt'inoignagc  de  bonne  amitié,  aénositaires  de  leurs 
armes.  Ces  citoyens  attestent  qu'il  leur  a  été  déclaré 
par  ces  déserteurs  qu'ils  venaient  de  déserter  du  ré- 
giment des  chasseurs  impériaux  russes  qui  passait  à 
Bourg  ;  qu'ils  se  nommaient  Bonneville,  Dusellier, 
Jacotier  et  Devaux;  qu'ils  étaient  tous  quatre  des 
Français,  et  qu'ils  venaient  se  ranger  wus  les  éten- 
dants de  la  republique  française.  —  Le  même  fait  est 
attesté  par  la  municipalité  ne  Rhétel. 


SiO 


Ukmat  :  J'obsenre  qu'H  n'a  jamais  été  dans  mon 
iQtenlioD  de  disculper  les  bataillons  d'aroir  voulu 
pn&repir  l'action  de  lajasUoe;ils  ont  manqué  à  la 
orme  ;  mais  les  généraux  tous  en  ont  impose  quand 
ils  vous  ont  représenté  les  quatre  malheureuses  vic- 
times de  cette  affeire  comme  des  déserteurs  prus- 
siens. On  vient  de  réclamer  pour  eux  non-seulement 
lous  les  sentiments  de  la  sensibilité ,  mus  Thonneur 
^  e«t  dû  aux  martyrs  du  patriotisme:  or  ces  hom- 
mo$  étaient  des  Français  sortant  d'un  régiment  russe 
de  cré^ioa,  et  aujouM'hui  presque  entièrement  com- 
pçsé  d*énugrés  ;  c*est.ce  qui  est  constaté  par  le  pro- 
iM^verbal.  Le  ministre  qui  avait  soustrait  eettepièce 
aentail  bien  quel  jour  elle  jetterait  sur  cette  afiaire  ; 
ji^ssi  n'a-t-il  fallu  rien  moins  oue  Tautoritë  du  comité 
de  surveillance  pour  Tarracner  de  ses  mains;  au 
«urpkis,  aucun  renseignement  n*a  été  donné  par  le 
ministre  sur  le  fond  de  l'aflEsdre. 

Les  lettres  particulières  arrivées  des  bataillons 
prouvent  qu'elle  a  été  reffet  d'une  rixe  particulière  ; 
icar  lesquajtre  déserteurs  ont  ététués  dans  un  cabaret 
où  ils  a^r^ûent  été  reconnus  comme  émigrés.  Les  vo- 
lontaires, comme  ils  récrivent  eux-mêmes,  avaient 
remarqué  qm,  malgré  vos  décrets,  on  ne  Ceosait  jus* 
lice  d'aucun  émigré.  Désespérés  de  ces  trahisons,  ils 
se  sont  (ait  justiee  eux-mânes,  et  ils  ne  sont,  je  le 
répète,  coupables  de  n'avoir  manqué  qu'aux  formes  ; 
car  ces  émià;rés  devaient  tomber  sous  le  glaive  de  la 
loi.  Je  m'véleve  donc  contre  les  mesures  violentes 
ou*on  a  prises  envers  ces  bataillons  :  tandis  qu'il  était 
évident  qu'ils  ne  renfermaient  qu'un  petit  nombre 
de  coupables ,  on  les  a  tous  enveloppés  d'une  flétris- 
sure qui,  s'ils  eussent  été  des  brigands  pris  dans  les 
forêts,  n'eût  point  pu  être  plus  honteuse.  Remarquez 
encore  que  cette  dénonciation  vous  a  été  faite  dans 
un  moment  où  la  question  de  l'établissement  d'une 
force  publique  aux  ordres  de  la  Convention  nationale 
vous  était  soumise,  et  où  Ton  voulait  vous  arracher 
un  décret  que  l'opinion  publique  réprouve. 

En  vous  dénonçant  ces  laits  f  ai  rempli  le  devoir 
que  m'imposait  ma  conscience,  j'ai  réveillé  l'atten- 
tion de  PAssemblée  sur  ces  mesures  violentes  et 
atroces  qu'on  lui  a  proposées,  et  qui  produiront  les 
plus  mauvais  effets  dans  l'armée.  Je  me  retire. 

Kbbsaint  :  Je  viens  à  la  tribune,  non  dans  le  et»- 
sein  de  iNt>longer  la  situation  pénible  où  se  trouve 
l'Assemblée,  mais  pour  jeter  au  milieu  d'elle  des  vé- 
rités consolantes  :  j'avais  partagé  avec  tous  les  bons 
citoyens  le  premier  sentiment  qui  a  éclaté  dans  cette 
Assemblée  au  récit  de  l'événement  dont  on  vient 
Tentretenir;  il  flétrissait  en  quelque  sorte  l'armée 
française,  il  déshonorait  les  triomphes  de  la  liberté; 
mais  vous  apprendrez  sans  doute,  avecle  même  plai- 
sir que  moi,  que  les  Français  sont  partout  les  mêmes; 
que  s'il  se  glisse  dans  tous  les  corps  des  hommes  qui 
voudraient  les  déshonorer,  les  efforts  de  ces  malveil- 
lants sont  impuissants  ;  les  volontaires  des  deux  ba<- 
taillons  ont  livré  eux-mêmes  les  traîtres  (on  ap- 
plaudit); ils  demandent  eux-mêmes  le  retour  de  la 
discipline  et  des  lois  :  leurs  généraux  versaient  des 
larmes  avec  eux. 

Leurs  armes  leur  ont  été  rendues,  et  ils  ont  promis 
en  marchant  à  l'armée  du  Nord  de  foire  oublier  et 
d'effkeer  dans  le  sang  des  ennemis  la  tache  dont  un 
moment  d'erreur  avait  couvert  leur  patriotisme. 
Plusieurs  de  leurs  chefs  plus  coupables  qu'eux  ont 
disparu,  dix  soldats  ont  été  livrés  a  la  vengeance  des 
lois.  Us  sont  en  effet  bien  coupables  !  Les  hommes 
qn'ilsont  immolés  étaient  des  Français  qui,  pressés 
et  enchaînés  par  les  tvrans,  avaient  saisi  l'instant  où 
ils  touchaient  le  territoire  de  la  république  pour  vo- 
ler au  secours  de  leur  patrie.  On  vous  a  dit  que  c'é- 


tait des  émigrés  :  peut-on  supposer  le  peuple  français 
assez  stupiae  pour  s'imaginer  qu'il  croira  que  des 
émigrés,  connaissant  la  sentence  irrévocable  pronon- 
cée contre  eux,  aient  osé  venir  au  milieu  de  nous? 
Non,  personne  ne  peut  douter,  et  le  procès-verbal 
même  de  Rhétel  le  constate,  qu'ils  étaient  bons 
Français,  dignes  de  servir  la  liberté.  Ce  sont  encore 
quatre  victimes  sur  lesquelles  il  faut  pleurer,  et  le 
sang  innocent  est  malheureusement  trop  souvent 
verS$  avec  le  sang  criminel  dans  les  troubles  des  ré- 
volutions. Maintenant  jetonstm  voile  sur  cet  événe- 
ment, puisqu'en  effet  il  est  en  quelque  sorte  réparé 
par  le  repentir  de  nos  frères  d'armes. 

BoiLBAU  :  Un  agitateur,  dont  le  nom  seul  fait  fré- 
mir d'horreur,  vous  a  dit  qu'il  ne  prétendait  pas 
justifier  l'assassinat  des  quatre  déserteurs  prussiens. 
Je  vous  dirai  qu'hier  il  a  voté  à  la  tribune  des  jaco- 
bins pour  qu'on  donnât  aux  auteurs  de  ce  crime  une 
couronne  civique.  Citoyens,  que  ce  trait  caractéristi- 
que vous  apprenne  à  connaître  l'homme  qui  vient 
sans  cesse  ici  agiter  le  peuple.  Je  demande  qu'on  ne 
s'occupe  plus  &  lui,  et  que  quand  il  parlera  à  cette 
tribune  elle  soit  à  l'instant  puriGée.  (U  s'élève  quel- 
ques murmures.) 

***  :  Nous  partageons  tous  ropÎDioii.de  Boileau  snr 
Marat;  nais  je  demande  que  l'opinant  soit  nq^pdé  à 
l'ordre,  pour  avoir  proposé  une  atteinte  a  la  liberté 
desopinions,  et  manqué  aux  égards  dus  à  un  repré- 
sentant du  peuple,  tel  qu'il  soit. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Lb  crroTBif  Pachb,  ministre  de  la  guerre:  Citoyen 
président,  nommé  par  la  Convention  nationale  au 
ministère  de  la  guerre,  je  viens  lui  présenter  mon 
respect,  l'assurer  de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la 
république,  et  prêter  devant  eue  le  serment  prescrit 
pu*  la  loi. 

Le  minisire  de  Viniérieur  :  Je  présente  à  la  Con- 
vention mon  compte  des  finances  du  mois  passé, 
comme  je  le  lui  pr^nte  tous  les  mois.  Je  dépose  sur 
le  bureau  le  compte  des  dépenses  que  j'ai  ordonnan- 
cées sur  les  deux  millions  qui  ont  été  mis  à  la  dispo- 
sition des  ministres,  pour  dépenses  tant  secrètes 
qu'extraordinaires.  Comme  je  ne  connais  rien  de 
secret,  et  que  je  désire  que  mon  administration  soit 
mise  au  grand  jour,  je  prie  rAssemblét  de  se  ftûrc 
lire  ce  compte. 

N.  B,  Une  discussion  s'est  élevée  sur  Tobiet  du 
compte  du  m'mistrei  —  Nous  la  donnerons  dans  le 
prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcâDéHW  M  MosiQOi.  —  Aajoard*hui.  —  CoHêondre 
•u  U$  Fous  par  enchantement,^  P Offrande  à  ta  Libertés 

THàATBi  01  Là  NàTiON.  —  RelAche.^  Dem.  Ttmcréde: 
Pygmalion,  M.  LarîTe  jouera  dans  les  deux  piècei. 

TMiàTai  iTAuni.  —  Biaise  et  Battet  ;  Renaud  d*Jet. 

Théatbbdb  la  RépUBLiQui,  lue  de  Riclielioo.  — L'£fi»ii* 
néte  crimimelf  les  Trois  Couùns. 

Théatbi  bb  la  ciTOTBiiNB  MoRTAiftiBB.  —  Spectadc  de- 
mandé. —  Le  Dépai*t  des  Volontaires  nationaux;  te  Maitre 
généreux* 

TnéATBB  Dv  Ma  BAIS.  -*>  Le  Cheeatier  d  ta  mode,  et  Cris* 
pin  rioat  de  sou  Maitre% 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm 9  le  Î6  eeptembre.  ^  Le  f^  octobre,  doit 
entrer  en  acUvilé  le  comité  chargé  dVxaminer  et  de  faire 
le  réglemeiit  des  rerenos  de  la  couronne. 

Le  chenoine  Cygmens  a  été  fait  érêque  de  Borgo ,  et 
l^teiMlaDt-f  énëral  Piper  a  été  foit  major-général. 

Le  duo-régenta  nommé  MM.  Manberg,  L^onmarck  et 
Struborg,  conseillent  et  M.  Backmanten,  secrétaire  an 
conseil  des  finances. 

Le  ministre  d*Espagne,  comte  de  Sonia,  a  remis  ses 
lettres  de  créance  dans  une  audience  qn^il  eut  du  roi  et  du 
duc-régent,  le  12  de  ce  mois. 

L*amira]  Modée,  nommé  goufemeur  de  la  capitale,  a 
pris  possession  de  sa  nourelle  dignité. 

On  vient  de  rétablir  sur  Panden  pied  le  collège  de  Tami- 
itnté.  L*amiral  Bhrensward  en  a  été  nommé  président 

Le  duc-régent  décourre  chaque  jour  quelque  nou?elIe 
injustice  du  kn  roi  son  frhe  à  réparer  >  quelque  victime 
à  dédommager  des  persécntioiis  de  ce  despote  chevale- 
resque. 

11  vient  de  rappeler  le  major-général  Ranlban,  pour  lui 
donner  un  poste  qui  puisse  lui  (aire  oublier  ses  disgrâces. 
Cet  homme  a  de  quoi  fournir  des  preuves  de  la  bonne  foi  et 
delà  délicatesse  des  rois.  Gustave  charge,  en  1790,  le  géné- 
ral Kaulbars  d*une  commission.  Kaulbars  ne  réussit  point 
Le  roi  le  désavoue  ;  il  le  fait  condamner  ^  mort  et  commue 
la  peine.  Le  régent,  en  appelant  ce  brave  homme,  lui  a 
écrit  une  lettre  pleine  de  sensibilité.  —  Ce  trait  délicat  de 
Custave  en  rappelle  un  autre  qui  honore  également  sa  pro- 
bité. Dans  la  même  guerre  de  90,  il  signe  Gustafe  Tordre 
d*nne  opération  dont  il  doutait;  elle  manque;  il  renie 
ta  signature,  et  wntient  qo^il  est  dans  l'usage  de  signer 
Guitave* 

ALLEMAGNE. 

Frtmefarf,  te  10  octobre.  —  Le  sentiment  rapide  de  la 
penr  s*est  emparé  de  tous  les  princes  sur  les  bords  du  Rhin. 
La  maison  de  Bade  est  en  fuite.  Le  prince  de  Linange  est 
arrivé  à  Manheim  avec  ses  bagages.  L*évêque  de  Spire  s*est 
réfugié  dans  rodenwald,  et  de  Ift  il  a  pris  la  route  de  Heil- 
broun,  vers  Neustadt  Le  commissaire  des  vivres  à  Heidel- 
berg  a  bit  à  la  hAte,  vider  les  magasins  à  la  nouvelle  de 
l'approche  des  Français.— Beaucoup  de  familles  françaises 
se  sont  réfugiées  dans  TOdenwald. 

Deux  Iwtaillons  des  troupes  deDarmstadtetnne  division 
decbev8(b-légers,  avec  12  pièces  de  campagne,  h  obusiers 
et  une  grande  file  de  chariots  mnnitionnaires,  ont  passé,  le 
10»  par  celte  ville. 

Une  partie  des  troupes  de  Hesse-Cassel  revient  aux  en- 
▼irons  de  Hanau. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  h  octobre* -^  A  Bilbao,  à  Saint*Ander,  à 
Pampelnne,  à  Sanigosse,  on  voit  arriver  partout  des  lé- 
gions de  prêtres  français  ;  on  en  aperçoit  déjù  dans  cette 
capitale.  Nos  prêtres,  moins  jaloux  en  religion  que  les  au- 
tres Espagnols  ne  le  sont  en  amour,  les  ont  accueillis  avec 
firafemlté. 

Malgré  quelques  mouvements  de  milices,  quelques  pré* 
paratifs,  il  parait  que  cette  agitation  sur  les  frontières  a 
plutôt  la  crainte  d'une  invasion  pour  motif  que  l'envie  d'en 
fidre  une.  On  craint  d*étre  pris  an  dépourvu.  C'est  pour 
cela  que  dans  la  Catalogne,  qui  contenait  déjft  1 4 ,000  hom- 
mes, tant  de  cavalerie  que  d'infanterie,  on  va  faire  passer 
t8  iMiaillons  de  800  hommes  chacun,  et  S  à  A»000  hommes 
de  cavalerie;  mais  la  plupart  de  ces  corps  ne  sont  pas 
complets.  On  n'arme  dans  les  ports  que  les  bâtiments  né- 
cessaires pour  le  transport  des  troupes  en  Biscaye,  en  Ara- 
gon et  en  Catalogne. 

Le  ministre  de  France,  quoiquesans  caractère  public, 
réside  toujours  dans  cette  capitale.  On  ne  lui  a  pas  même 

V  Série.  ^  Tome  h 


insinué  de  s'absenter  de  la  cour,  et  il  est  accueilli  de 
M.  d'Aranda  de  la  manière  la  plus  convenable  aux  dr« 
constances.  Cet  ambassadeur  n'a  pas  encore  reçn  ses  nou- 
veaux pouvoirs;  il  les  attend  sans  doute  pour. parler 
arec  la  dignité  qui  convient  à  la  grande  nation  qu'il  re* 
présente. 

Carthagéne,  le  22  eeptembre.  —  Hier  et  avant-hier 
les  frégates  de  S.  M.  C,  ta  Diana^  la  SoUdad  et /a  Perla  ^ 
ainsi  que  la  flûte  la  Douana^  ont  embarqué  dans  ce  port 
Les  deux  seconds  iMtaillons  complets  des  régiments  de 
Murcie  et  de  Mayorque,  qui  garnissaient  cette  place,  sont 
prêts  â  partir,  au  premier  beau  temps,  pour  les  Alfbes  de 
Tourtouse  en  Catalogne  ;  les  autres  deux  premiers  bataii* 
Ions  sont  rest&  en  cette  ville  avec  bien  peu  de  monde. 

Un  cbébec  marchand  espagnol,  de  la  portée  de  deux 
mille  quintaux  environ ,  a  chargé  dans  ce  port  des  mnoi- 
tioBS  de  guerre  destinées  pour  Barcelonne. 

ITALIE. 

Borne,  le  21  eeptembre* — Beaucoup  de  religieuses  fran- 
çaises ont  débarqué  dernièrement  â  Civita-Veechia ,  d'où 
elles  sont  venues  ici  -avec  des  prêtres.  —  Mesdames  de 
France  ont  renvoyé  Ions  leurs  domestiques,  paroequ'on 
leur  a  dit  qu'il  y  avait  parmi  eux  des  jacobins  tu  petto» — On 
fait  continuellement  dans  la  chapelle  royale  de  Sardaigne 
des  prières  pour  le  succès  des  armes  sardes... .« 

ANGLETERRE. 

Londret,  le  iZ  octobre,  —  On  dit  aujourd'hui  que  le 
pariement,  qui  devait  être  convoqué  pour  le  20  ou  le  22 
de  ce  mois,  ne  s'assemblera  que  dans  les  premiers  jours 
de  janvier,  et  cela  n'est  pas  bien  étonnant  :  la  tournure 
des  affaires  de  l'Europe,  particulièrement  d'une  répu- 
blique voisine,  est  si  différente  de  tout  ce  que  nos  ministres 
ont  vu  jusqu'ici,  qu'ils  n*ont  pas  trop  de  deux  ou  trois 
mois  pour  se  recueillir  et  songer  mûrement  au  parti  qu'ils 
ont  à  prendre. 

La  souscription  en  faveur  des  prêtres  émigrés  monte  à 
9,807  liv.  slerl.  14  s.  8  d.  Elle  continue. 

Avant-hier  11 ,  on  reçut,  au  bureau  des  affaires  étran- 
gères, des  dépêches  de  sir  Murray  Keilh,  envoyé  à 
Bruxelles.  —  Le  même  jour,  M.  Pitt  donna  un  grand  dîner 
aux  membres  des  deux  chambres. 

Le  général  Harrourt,  ami  particulier  de  S.  M.  B.,  est  ar« 
rivé  de  Verdun  à  Londres,  dans  la  soirée  du  5. 

Beaumarchais  est  ici  depuis  quelques  jours. 

Pelletier  public  un  journal  intitulé  Dernier  Tableau  de 
Paris»  11  en  paraît  alternativement  un  numéro  français  et 
un  anglais.  Les  douze,  formant  Tannce  complète,  sont 
d'une  guinée  pour  les  souscripteurs.  Le  premier  numéro 
parait 

Les  expériences  du  comte  Slanhope,  pour  faire  marcher 
les  vaisseaux  sans  mâts  ni  voih*s^  et  seulement  par  Paction 
de  l'eau  réduite  en  vapeur,  lui  ont  si  bien  réussi  en  petit, 
que  l'ingénieux  Stalkart,  auteur  d'un  txm  traité  sur  Tai- 
cbitccture  navale,  exécute  en  ce  moment  un  navire  de 
200  tonneaux  qui  sera  mu  par  une  pompe  à  feu. 

C'est,  dit-on,  l'amirauté  qui  doit  en  faire  les  frais,  â 
condition  que  si  l'essai  ne  réussit  pas  ils  seront  â  la  charge 
de  l'inventeur  â  qui  l'on  rendra  le  bâtiment. 

Dans  le  cas  de  succès,  la  navigation  intérieure  gagnera 
singulièrement  à  cette  découverte;  si  M.  Slanhope  échoue, 
personne  ne  pourra  lui  contester  du  moins  la  gloire 
d'avoir  fait  beaucoup  de  sacrifices  â  des  vues  d'utilité  pu- 
blique. 

FRANCE. 

De  Paris. —  Extrait  d'une  lettre  de  Londres,  au 
citoyen  Grégoire,  député, — Du  10  oc(o6re.—  «  Hier 
an  soir,  le. roi  a  convoqtié  un  comité  secret  sur  les 
affaires  de  la  France ,  et  du  même  instant  les  fonds 
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ont  baissé  d'un  pour  cent.  Dans  beaucoup  de  villes, 
on  prend  un  grand  intérêt  à  la  liberté  française ,  on 
la  oesire  et  on  Tenvie ,  et  je  ne  doute  pas  qne,  si  elle 
s'établit  solidement  en  France ,  comme  je  l'espère, 
TAnçleterre  et  la  France,  en  s  alliant,  ne  réalisent  le 
sublime  projet  de  paix  générale  du  bon  abbé  Saint- 
Pierre,  en  jugeant  les  démêlés  des  autres  nations  eu- 
ropéennes, et  les  forçant  à  la  justice  et  à  la  paix.  • 

COUMUNE  DB  PARIS. 

Du  17  octobre, — Au  mépris  de  divers  arrêtés  du 
conseil-général,  des  personnes  imprudentes  tirent  à 
toute  heure  des  coijps  de  fusil,  dont  le  moindre  in- 
convénient est  d'elfraycr  les  citoyens  tranquilles.  H 
est  bien  dangereux  qne  les  citoyens  s'habituent  a  en- 
tendre à  chaque  instant  des  coups  de  fusil.  Des  mal- 
veillants pourraient  commettre  des  assassinats ,  et 
profiter  du  peu  d'attention  que  l'on  ferait  à  ce  bruit, 
pour  se  soustraire  à  la  justice.  Afin  d'éviter  un  abus 
si  effrayant,  le  corps  municipal  a  arrêté  que  tous  les 
commissaires  de  police  seront  chargés  de  veiller  à 
l'exécution  de  l'arrêté  par  lequel  le  conseil-çénéral 
a  fait  défense  de  tirer  aucun  coup  de  fusil  dans  la 
ville;  que  le  commandant-général  mettra  à  Tordre 
rimonction  faite  à  tous  les  commandants  de  poste 
de  faire  l'inspection  des  armes  à  la  garde  montante, 
et  de  faire  décharger  avec  des  tire-bourres  celles  qui 
se  trouveraient  chargées  ;  et  que  chaque  sentinelle 
recevra  l'ordre  d'arrêter  toute  personne  qui  aura 
tiré  un  coup  de  fusil. 

Du  18.  —  Le  comité  de  surveillance  s*est  présenté 
au  conseil-général.  Panis  a  présenté  un  aperçu  de  ses 
comptes,  et  demandé  la  nomination  de  commissai- 
res, pour  en  faire  l'examen  et  l'apurement.  Le  con- 
seil a  renvoyé  à  la  séance  de  demain  matin ,  attendu 
que  ce  compte  doit  être  soumis  aux  commissaires 
que  les  sections  envoient  à  cet  effet.  Une  discussion 
polémique  un  peu  vive  s'est  élevée  entre  Panis  et 
plusieurs  de  ses  collègues  au  comité  de  surveillance. 

Le  conseil-général  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Du  19. — Le  comité  de  surveillance  a  apporté  ses 
comptes  au  conseil-général.  Douze  commissaires  ont 
été  nommés  pour  en  faire  l'examen. 

Plusieurs  sections  étant  venues  témoigner  leurs 
sollicitudes  sur  les  billets  de  la  Maison  de  Secours, 
le  conseil- général  a  fait  faire,  dès  la  pointe  du  jour, 
dans  les  marchés,  une  proclamation  pour  inviter  les 
citoyens  à  avoir  confiance  en  ces  billets,  et  les  assu- 
rer qu'on  s'occupe  de  leur  remboursement,  demanière 
que  les  citoyens  n'éprouvent  aucune  perte. 

Tous  les  jours  quelques  déserteurs  prussiens  vien- 
nent au  conseil-général  prêter  le  serment  de  fidélité 
à  la  république  rrançaise. 

EÉPART  DES  TROUPES 

Du  22  octobre. 

Canonniers  de  la  gendarmerie.  .    .      110 
Gendarmerie  nationale 904 


Du  15  dudit. 

Canonniers  des  Invalides.  .    .    . 

Camp  souê  Paris.  —  Bataillon  for- 
mé à  Saint- Victor,  de  9  compa- 
gnies  
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800 


Total. 


1,841 


DÉPARTEUBNT  DU  NORD. 

Lettre  du  généràUêsime  Albert  de  Saxe^  au  colonel 
Osten ,  commandant  lei  troupes  belges  et  liégeoi- 
ses détachées  au  Quesnoy, 

Lille,  le  i  5  octobre. 

«  J'autorise  M.  le  colonel  baron  de  Mylius,  com- 


mandant les  troupes  de  Sa  Majesté  rempereur  et  roi, 
le  long  de  la  Lys,  d'accorder  a  tous  les  émigrés  bra- 
bançons, déserteurs  d(f  nos  troupes ,  ou  autres  émi- 
grés, ainsi  qu'a  ceux  qui  servent  dans  la  même  lé- 
gion ou  corps,  de  quelque  dénomination  qu'il  soit, 
et  de  quelque  nation  qu'il  puisse  être,  plein  et  entier 
pardon,  autant*aux  ofticiers  qu'aux  sous-ofTiciers  et 
soldats,  à  condition  qu'à  dater  d'aujourd'hui,  dans 
Tespace  de  quinze  jours,  ils  déposent  les  armes  et  se 
rendent  à  nos  avant-postes. 

«  Ceux  qui  ont  servi  chez  nous  pourront  retour- 
ner à  leurs  régiments  ou  à  d'autres,  sans  subir  la 
moindre  punition;  ceux  qui  n'ont  pas  servi  chez 
nous  seront  libres  de  s'engager  dans  l'un  ou  1  autre 
des  régiments ,  ou  de  retourner  paisiblement  chez 
eux.  EnGn,  ceux  qui  n'auront  pas  servi  chez  nous,  et 
sont  étrangers,  seront  les  maîtres,  ou  de  prendre  ser- 
vice chez  nous,  ou  chez  les  princes  français ,  ou  bien 
on  leur  expédiera  des  passeports  pour  se  rendre  dans 
leurpays. 

•  Ceux  qui  ne  se  présenteront  pas  dans  les  quinze 
jours  oui  leur  sont  accordés,  ne  pourront  jouir  de 
ce  pardon. 

•  Quant  aux  oniciers ,  il  s'entend  qu'ils  ne  pour- 
ront point,  comme  tels,  passer  à  notre  service ,  mais 
qu'ils  seront  les  maîtres  de  retourner  chez  eux,  sans 
subir  la  moindre  punition. 

•  Fait  au  quartier-général  de  Luchin,  le  12  octo- 
bre 1792.         «  Signé  Albert  {avec  paraphe).  • 

RÉPONSE. 

•  Les  Belges  et  Liégeois  unis  ont  juré ,  par  leur 
manifeste,  d'exterminer  leurs  tyrans  ;  ils  tiendront 
leur  serment.  C'est  l'unique  réponse  à  rinsolent  par- 
don offert  par  Albert. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président  ;  A.  de  Raet,  se- 

crétaire; E.  DiNNB,  secrétaire;  B.\ AH" 
de-Stenne. • 

Lettre  envoyée  au  colonel  Osten^  commandant  au 

Quesnoy. 

Lille,  Iel6  ocr.  1792,  TaD  f  «r  de  la  République  française* 

•  Citoyen  colonel,  le  comité,  après  une  mûre  dé- 
libération, croit  que  vous  devez  faire,  au  nom  des 
braves  militaires  que  vous  commandez,  la  réponse 
ci-jointe  à  l'insolent  pardon  du  féroce  et  imb^ille  Al- 
bert ,  pardon  qui  prouve  d'une  manière  non  équivo- 
que l'embarras  et  la  détresse  où  se  trouvent  nos  en- 
nemis. 

•  Le  comité  vous  conseille  de  communiquer  cette 
réponse  à  toute  la  troupe  belgique  et  liégeoise  ;  il  est 
persuadé  d'avance  qu'elle  est  conforme  aux  senti- 
ments de  tous  ces  intrépides  défenseurs  des  droits  im- 
prescriptibles du  peuple  souverain.  D'après  leur  ad- 
hésion, vous  la  signerez  au  nom  de  tout  le  corps. 

•  Les  membres  du  comité  général  révolutionnaire 
des  Belges  et  Liégeois  unis. 

•  Signé  Alex.  Balsa,  président;  A.  de  Raet,  tf- 

crétaire. 

•  Pour  copies  conformes^  k.  de  Raet. 

Lille,  le  16  oe(odr«.—L*avant-g^de  de  Tannée 
de  Duibouriez  doit  être  arrivée  hier  a  Valenciennes. 
Ce  général  y  est  attendu  à  tous  les  instants.  Les  trois 
citoyens  commissaires  députés  de  la  Convention  na- 
tionale à  l'armée  du  Nord ,  partis  samedi  dernier 
Eonr  aller  établir  Tordre  et  la  tranquillité  a  Cam- 
rai ,  n'ont  pas  encore  donné  ée  leurs  nouvelles. 
Hier  le  citoyen  Lécuyer,  lieutenant-colQnd  de  la 
gendarmerie  nationale ,  prévôt  de  Tannée  da  Nord, 
nommé  provisoirement  à  la  place  de  M.  Imbert,  ci- 
devant  colonel  de  la  gendarmerie  nationale  des  dé- 
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parlements  da  Nord,  du  Pûs-de-Calais  el  de  la  Som- 
me, a  été  faire  arrêter  tous  les  membres  du  corps  mu- 
nicipal de  Seclio.  Ils  ont  été  conduits  dans  les  prisons 
de  Lille.,  sous  bonne  escorte. 

DÉPARTEHENT  DES  ARDENNES. 

Givet,  U IS  octobre.  --Trente  de  nos  braves  hus- 
sards du  l*r  régiment,  avec  une  compagnie  de  chas- 
seurs du  47e  régiment  d-devant  Lorraine,  sont  allés 
à  quatre  heures  du  matin  surprendre,  à  plus  de  trois 
lieues  dans  le  pays  autrichien,  un  convoi  de  sel  et 
d'cau-de-vie,  oont  trois  voitures  de  sel  et  une  d'eau- 
de-vie,  traînées  par  chacune  six  beaux  chevaux, 
qui  Bons  seront  fort  utiles  pour  notre  artillerie  lé- 
gère. 


VARIÉTÉS. 

ConmJiaU  et  affaires  étrangères. 

Les  reprétentanu  de  la  France,  en  pays  étrangers,  sont 
encore  des  $eigneurê  on  leurs  $ecrétaires. 

Le  oommeroe  et  la  politique  ont  des  agents  distincts  ;  il 
y  •  83 employés,  arec  caractère  public,  dans  la  diplomatie; 
98  dans  les  consulats,  et  45  commis  dans  les  bureaux  des 
affaires  étrangères  et  des  consulats^ 

Ces  agents  de  commerce  el  de  politique  sont  trois  et 
même  quatre  dans  plusieurs  capitales  de  TEnrope  et  celle 
de  rAmérique. 

Anfourd^hui  notre  politique  doit  être  TextensioD  du 
commerce;  la  France  n*a  pins  de  secrets  à  confier  ni  à  re- 
douter :  la  sanreillance  de  nos  rapports  extérieurs  doit  être 
attribuée  au  même  ministre.  CeUe  réunion  diminuera  le 
nombre  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  et  on  y  trouvera 
une  économie  d*un  million  par  an  sur  les  seub  appointe* 
menls  et  traitements. 

Les  consuls  5ont  à  la  marine;  comme  juges  on  eût  pu 
les  donner  au  garde  des  sceaux;  comme  administrateurs^ 
an  ministre  de  Ciniérieur,  Ils  sont  à  la  marine^  parceque 
le  prindpal  commerce  se  Tait  par  des  vaisseaux;  'mais  des 
bâtiments  de  commerce  ne  sont  pas  ceux  de  la  force  navale 
militaire. 

Lorsque  les  Choiseul  éi^ieni  rois,  on  réunit  les  consu- 
lats  aux  affaires  étrangères;  quelque  temps  apns,  on  les 
rendit  k  la  marine:  ces  partages  ministériels  n^avaicnt 
alors  ponr  objet  ni  le  bien  dn  service  ni  Téconomie.  L'or- 
ganisatk»  actuelle  du  ministère  n*est  pas  beaucoup  meil- 
leure, et  laisse  de  grandes  réformes  à  opérer. 

A  Coostanllnople,  Alger,  Tunis,  Tripoli,  Maroc,  Malte, 
-Caillery,  Dantxick,  le  consul  fait  le  service  diplomatique, 
00  le  «ttplomate  exerce  les  fonctions  consulaires.  Pour- 
quoi deux  services  qui  sont  de  même  nature ,  qui  peu- 
vent être  remplis  par  le  même  individu ,  dans  le  même 
lien,  resteraient-ils  dépendants  de  deux  départements  sé- 
parés? 

Le  commerce  extérieur  doit  être  notre  grande,  je  dirais 
Yoluntiers  notre  seule  affaire  étrangère*  Les  lois  commer- 
ciales, les  tarifs,  les  tableaux  des  importations  et  exporta- 
tions chex  les  nations  étrangères  doivent  parvenir  directe- 
ment au  ministre  chargé  de  la  formation  et  de  Texécution 
des  traités  de  commerce.  Nous  ne  devons  avoir  qu'un  seul 
ministre,  une  seule  caisse  de  nos  dépenses  de  commerce  et 
de  politique  chez  Pétranger.  Cependant  les  traités  de  com- 
merce sont  aux  affaires  étrangères  ;  la  quotité  des  droits 
dans  les  douanes  en  France^i  l'intérieur;  la  perception 
de  ces  droits  aux  contributions  publiqnes;  les  consulats  et 
les  droits  dans  les  douanes  des  colonies ,  à  la  maiine*  Ces 
différentes  scellons  de  radministralion  du  commerce  peu- 
vent être  réunies  dans  les  mains  d*un  directeur  de  naviga- 
tion et  de  commerce  dépendant  du  niiiiisti're  des  affaires 
étrangères,  qui  doit  être  celui  de  l'extérieur  pour  louics 
rvlalions  hors  de  nos  limites.  Nous  serons  plus  éclairée , 
mieux  servis  et  à  meilleur  marcIié. 

DicuHn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Laermxm 

SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  JEUDI    18    OCTOBRE, 

AU  MATIN. 

Discussion  sur  la  comptabilité  des  dépenses  secrètes 

du  conseil  exécutif. 

On  lit  le  compte  da  ministre  de  Tintërienr  ;  il  en 
résulte  que  les  sommes  qu*il  a  ordonnancées  sur  le 
million  mis  à  la  disposition  du  pouvoir  exécutif 
pour  dépenses  secrètes,  sVlèvent,  en  total ,  à  1,200 
liv.  pour  traduction,  publication  et  impression,  en 
allemand,  de  plusieurs  écrits  sur  rabolition  de  la 
royauté,  et  sur  les  vrais  intérêts  de  la  nation  fran- 
çaise, faits  par  Hell,  ex-député.  —  U  a  ordonnancé, 
en  outre,  sur  le  même  fonds,  deux  autres  sommes, 
cbacune  de  25^000  liv.,  en  exécution  d'un  arrêté  du 
conseil  exécutif,  qui  a  jugé  oonvenable  d'accorder 
ces  deux  sommes  aux  théâtres  de  la  République  et  de 
Molière,  pour  soutenir  ces  deux  établissementsqntont 
bien  mérité  de  la  patrie  par  leurs  efforts  pour  soute- 
nir l'esprit  public  et  étendre  la  connaissance  des  prin- 
cipes fiavorables  à  l'état  de  liberté  et  d'égalité. 

Sur  le  million  destiné  aux  dépenses  extraordi- 
naires, le  ministre  Boland  a  £ût  remplacer  la  somme 
de  3,000  liv.  payëe,  par  le  receveur  du  district  de 
Rouen,  aux  citoyens  Loiseau  et  Bonneville,  commis- 
saires du  pouvoir  exécutif. — 11  a  avancé  20,000  liv. 
à  la  municipalité  de  Compiègne,  en  conséquence  d'un 
décret  du  15  septembre. — Le  23  septembre,  il  a  fait 
remettre  au  citoyen  Gerbu,  joaillier,  15,000  liv.  pour 
parvenir  à  recueillir  les  diamants  volés  au  Garde- 
meubles. — Enfin,  il  a  délivré  un  mandat  de  425  liv. 
pour  la  fabrication  de  cinquante  piques,  pour  le  dé- 
pôt du  bureau  de  la  guerre. — ^Total  38,425  liv. 

Sur  les  15,000  liv.,  Gerbu,  joaillier,  à  qui  elles 
avaient  été  remises,  a  déjà  rapporté  au  ministre  5,161 
liv.;  il  lui  a  présenté  un  compte  de  dépenses,  relati- 
ves aux  mesures  prises  pour  surprendre  les  voleurs, 
montant  à  3,039  livr.;  et  il  doit  rester  à  la  section 
des  Quatre-Nations,  sous  le  scellé ,  une  somme,  en 
louis  et  en  assignats,  de  6,800  liv.,  (\u\  a  dîl  être  prise 
sur  un  des  voleurs  à  qui  Gerbu  l'avait  remise,  et  dont 
il  a  ensuite  provoque  l'arrestation. — Total  15,000 
liv. 

Sur  la  somme  de  5,161  liv.,  remise  par  Gerbu ,  le 
ministre  a  distribué  la  somme  de  3,605  liv.  a  treize 
personnes  différentes  qui  ont  rendu  des  services  à  la 
patrie,  et  dont  il  a  produit  les  noms  et  les  quittances 
au  conseil  exécutif.  (Ce  compte  est  vivement  ap- 
plaudi.) 

Rebbcqui  :  Je  demande  que  tous  les  ministres  ren- 
dent compte  comme  Roland.  (On  applaudit.) 

MoNGB,  ministre  de  la  marine  :  Je  déclare  que  je 
n*ai  fait  aucune  dépense  extraordinaire  ou  secrète. 

Danton  ;  Je  l'ai  dc^à  dit  a  l'Assemblée,  je  n'ai  rien 
fait  que  par  ordre  du  conseil  pendant  mou  ministère, 
et  le  conseil  a  pensé  que,  d'après  le  décret  de  l'Assem- 
blée législative ,  il  n'était  comptable  qu'en  masse; 
d'ailleurs,  il  est  telle  dépense  qu'on  ne  peut  pas  énon- 
cer ici  ;  il  'est  tel  émissaire  qu  il  serait  impolitique  et 
injuste  de  faire  connaître  ;  il  est  telle  mission  révolu- 
tionuaire  que  la  liberté  approuve,  et  qui  occasionne 


*pandait  mtMiie  parmi 
1rs  pins  courageux  citoyens,  rAs=;ein!)léc  Ir^isialiv»» 
nous  dit  :  -  N'tpargnez  lion,  pnnli|^iiez  Targcul ,  s'il 
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le  faut,  pour  ranimer  la  conGance  et  donner  l'impul- 
sion à  la  France  entière.  »  Nous  Tavons  fait,  nous 
avons  été  forcés  à  des  dépenses  extraordinaires;  et 
pour  la  plupart  de  ces  dépenses,  j*avoue  que  nous 
n'avons  point  de  quittances  bien  légales.  Tout  était 
pressé  ;  tout  s'est  fait  avec  précipitation  :  vous  ave^ 
voulu  que  les  ministres  agissent  tous  ensemble  ; 
nous  l'avons  fait,  et  voilà  notre  compte.  (Murmures.) 
On  a  dû  attacher  une  coniiance  morale  à  ceux  qui 
ont  été  choisis  pour  faire  la  révolution  ;  et  il  serait 
bien  pénible ,  bien  flétrissant  pour  des  ministres  pa- 
triotes, de  les  forcer  à  remettre  toutes  les  pièces  qui 
constatent  ces  opérations  extraordinaires.  11  est  vrai 
que  Roland  n'a  point  assisté  au  compte  ({ue  les  mi*- 
nistres  se  sont  rendu  mutuellement,  mais  il  pouvait 
y  assister.  J'observerai,  en  finissant,  que  si  le  conseil 
eût  dépensé  10,000,000  de  plus,  il  ne  serait  pas  sorti 
un  seul  ennemi  de  la  terre  qu'ils  avaient  envahie.  Au 
reste,  je  vous  prie  de  ne  nen  prononcer  qu'autant 
que  les  ministres  vous  auront  rendu  compte  coUecti- 
Temcnt  de  ce  qu'ils  ont  fait  ensemble. 

Cambon  :  Quelque  rigide  que  doive  être  notre  sur- 
Teillance^  nous  ne  pouvons  pas  cependant  ce  que  la 
loi  ne  prescrit  pas  ;  il  ne  faut  point  pour  des  dépenses 
secrètes  demander  un  compte  public.  Ces  dépenses 
sont  sujettes  à  un  mode  particulier  de  comptabilité. 

Je  sais  bien  ou'à  l'avenir  toute  dépense  secrète 
doit  disparaître  ae  la  comptabilité  d'un  gouverne- 
ment libre  et  populaire  ;  mais  enfin  elles  existent  en- 
core, et  Roland  devait  assister  au  conseil  pour  en  re- 


M^^^.  ^. ....  garantir  que  l'on  ne  s  en  est  servi  que 
pour  le  bien  et  le  salut  de  l'Etat.  Ainsi,  que  le  minis- 
tre  Roland  se  fasse  présenter  les  comptes  de  ses  col- 
lègues, qu'il  leur  rende  le  sien ,  qu'ensuite  il  vienne 
nous  assurer  que  ses  comptes  sont  en  rè^le,etil  aura 
rempli  son  devoir. 

Le  mini$(re  Roij^nd  :  Je  suis  très  éloigné  de  blâ- 
mer les  dépenses  secrètes  faites  par  mes  collègues 
pour  opérer  le  salut  de  la  chose  publique  ;  au  contrai- 
re, j'en  approuve  l'objet:  mais  j'ai  dû  déclarer  que 
j'ignorais  comment  ces  dépenses  avaient  été  faites,  et 
à  quoi  Ton  avait  employé  les  fonds  pris  sur  les  2  mil- 
lions. Je  ne  le  pouvais  savoir,  il  est  vrai,  puisque  je 
n'ai  point  assisté  au  conseil  où  ces  comptes  ont  ^é 
rendus  ;  mais  j'en  ai  recherché  les  traces  sur  le  registre 
du  conseil,  et  je  ne  les  ai  point  trouvées. 

Indépendamment  de  cela,  j'ai  rendu  au  conseil  le 
compte  que  je  présente  aujourd'hui  à  la  Convention 
nationale. 

***  :  Je  demande  que  le  registre  du  conseil  soit 
vérifié. 

Danton  :  J'observe  que  le  compte  des  dépenses  se- 
crètes ne  se  porte  point  sur  le  registre  du  conseil. 

Une  partie  de  l'Assemblée  insiste  sur  l'ordre  du 
jour  ;  d'autres  s'opposent  avec  chaleur  à  cette  pro- 
position. Le  président  la  met  aux  voix,  et  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  jour.  • 

Henri  Larivière  et  plusieurs  autres  membres  ré- 
clament contre  ce  décret. 

Une  discussion  s'élève  sur  la  question  de  savoir  si 
les  réclamants  seront  entendus. 
Lindon  demande  l'appel  nominal. 

Hendi  Lariti^-re:  On  ne  peut  pas  passer  à  Tordre 
du  jour  quand  il  s'agit  de  défendre  les  intérêts  du 
peuple,  et  d'empêcher  la  dilapidation  de  ses  trésors, 
(il  s'élève  quelques  applaudissements  et  des  mur- 
mures.) 

Le  Pbésident  :  Vous  faites  le  procès  à  la  majorité. 


I  Larivière:  Président,  la  plus  terrible  respK>iisa' 
bilité  morale  tombera  tout  entière  sur  vous,  si  vous 
refusez  la  parole  à  ceux  qui  veulent  défendre  les  in- 
térêts du  peuple. 

Camus  :  Je  vote  pour  le  décret  d'accusation  contre 
les  ministres  qui  ont  dilapidé  les  finances  de  l'Etat,  à 
moins  qu'on  ne  me  prouve,  par  la  présentation  du 
registre  du  conseil ,  que  le  compte  de  toutes  les  dépen- 
ses quelconques  a  été  reçu  et  approuvé. 

Un  débat  trè^vifsur  la  manière  de  poser  la  question 
s'engage  entre  plusieurs  membres. 

Sur  la  proposition  deLasource,  l'Assemblée  décrète 
que  la  discussion  s'ouvrira  sur  la  manière  dont  les 
ministres  justifieront  qu'ils  ont  rendu  leurs  comptes 
au  conseil  exécutif. 

Henri  Larivière  :  Citoyens,  les  circonstances  mal- 
heureuses où  se  trouvait  naguères  le  peuple  fran- 
çais obligèrent  ses  représentants  à  employer  des 
moyens  extraordinaires  pour  sauver  la  liberté  publi- 
que. L'Assemblée  législative  pensa  que  la  mesure  la 
plus  pressante  était  de  mettre  a  la  disposition  du  con- 
seil exécutif  une  somme  assez  considérable,  avec  la- 
quelle il  pût  renverser  les  obstacles  et  fortifier  l'esprit 
national  ;  mais,  comme  il  entrait  dans  la  combinaison 
de  ces  différents  moyens  plusieurs  projets  quiseraient 
devenus  nuls  s'ils  eussent  été  produits  an  grand  jour, 
l'Assemblée  législative  sentit  la  nécessité  d'en 'voiler 
l'existence,  en  décrétant  secrètes  les  dépenses  dont  je 
viens  de  parler.  Cependant,  si,  d'un  côté,  le  salut  des 
citoyens  commandait  impérieusement  une  dépense 
extraordinaire,  de  l'autre,  il  n'était  pas  moins  inté- 
ressant de  surveiller,  autant  qu'il  était  possible,  l'em- 
ploi de  ces  deniers,  d'autant  plus  sacra  qu'ils  sont  le 
produit  des  sueurs  du  peuple. 

En  conséquence,  et  après  une  discussion  appro- 
fondie, l'Assemblée  décréta  que  chaque  ministre  ren- 
drait compte  à  ses  collègues  des  sommes  par  lui  dé- 
pensées, et  qu'il  serait  fait  un  arrêté  du  tout  ;  ce  qui 
conciliait  à  la  fois  et  la  sûreté  des  deniers  publics,  et 
le  secret  nécessaire  aux  grandes  opérations  du 
moment. 

11  ne  s'agit  donc  pas  d'exiger  aujourd'hui  de  chacun 
des  ministres  un  compte  individuel  et  public,  mais 
bien  la  représentation  de  l'arrêté  général  qu'ils  ont 
dû  prendre  entre  eux,  arrêté  d'autant  plus  nécessaire 
ciu'il  est  la  base  unique  de  la  responsabilité  morale 
à  laquelle  fut  soumis  le  conseil  exécutif.  (On  ap- 
plaudit.) 

Voilà  le  point  pr^is  de  la  .question;  et  certes  je 
m'étonne  qu'il  ait  pu  s'élever  le  moindre  murmure  à 
cet  égard.  Les  vérités  que  je  vous  expose,  Danton  les 
a  consacrées  lui-même  en  vous  disant  qu'il  avait 
rendu  son  compte  à  ses  col  lègues.  Et  cependant  Roland 
vous  déclare  qu'il  n'a  point  assisté  à  cette  délibé- 
ration collective  !  il  vous  assure  qu'il  n'a  pu  découvrir 
aucunes  iraces  de  cette  conférence  amicale  et  patrio- 
tique, quelques  recherches  gu'il  en  ait  faites  sur  les 
registres!....  Ici  les  alléjgations  disparaissent,  et  le 
reste  m'échappe....  Quoi  qu'il  en  puisse  être,  voici 
le  décret  que  je  propose  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  justifiera,  dans  les  vingt-quatre  heures,  de  la 
délibération  qu'il  a  dû  prendre  à  l'effet  d'arrêter  le 
compte  des  sommes  mises  à  sa  disposition  pour  dé- 
penses secrètes.  • 

La  proposition  de  Henri  Larivière  est  adoptée. 

SEANCE  DU  JEUDI  AU  SOIR» 

Le  prudent  annonce  qu'il  a  été  remis  sur  le  bu- 
reau oe  la  Conventipn  une  pétition  qui  intéresse  le 
salut  public. 

La  Convention  en  demande  la  lecture^ 
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Dans  cette  pétition ,  les  marchandes  en  détail  à  la 
marée  exposent  à  la  Convention  qu'elles  ne  font 
leur  commerce  qu'avec  les  billets  de  la  Maison  de 
Secours,  et  que  ces  billets  venant  à  perdre  leur  cré- 
dit, elles  se  trouvent  presque  seules  victimes  des 
malversations  de  ceux  qui  les  ont  émis.  Elles  deman- 
dent que  la  Convention  prenne  leur  position  en  con- 
sidà^tion. 

LvGBHDBB  :  Si  jamais  un  objet  a  dû  fixer  votre  at- 
tention, c'est  œlui-ci.  J^obserrerai  que  la  plupart  des 
riches  ne  paient  les  denrées  qu'ils  achètent  à  la  halle 
qu'avec  des  billets  patriotiques,  et  que  ceux  qui 
apportent  leurs  marchandises  de  la  campagne  à  Pa- 
ns ne  veulent  pas  recevoir  ces  billets  qui  leur  sont 
offerts  par  les  marchandes  en  détail  ;  de  manière  que 
celles-ci  se  trouvent  en  avoir  une  grande  quantité 
entre  les  mains.  Je  demande  le  renvoi  de  cette  péti- 
tion au  comité  des  secours,  pour  en  faire  son  rapport 
demain. 

Cambon  :  Je  m'oppose  au  renvoi,  car  le  comité  ne 
peut  rien  vous  apprendre  à  cet  égard.  La  Convention 
sait  si  elle  veut,  si  elle  peut  donner  de  l'argent,  et 
elle  n'a  pas  besoin  pour  cela  de  renvoyer  a  un  co- 
mité. 

*•  :  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que  l'émission 
des  assignats  de  la  Maison  de  Secours  n'ait  été  faite 
poar  l'avantage  des  citoyens  de  Paris;  ainsi  donc,  les 
inconvénients  qui  peuvent  résulter  de  cette  émission 
ne  peoyent  regarder  que  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Pans.  Je  demande  donc  le  renvoi  de  cette 
pétition  à  la  municipalité,  et  que  l'on  passe  à  Tordre 
on  jour. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

L'appel  nominal  pour  la  nomination  d'un  président 
est  commencé. 

On  entend  du  bruit  dans  le  couloir  vis-à-vis  ren- 
trée de  la  barre. 

Le  président  annonce  que  ce  sont  des  marchandes 
de  Ja  nalle  qui  veulent  être  admises  à  la  barre ,  et  il 
observe  en  même  temps  qu'ayant  fait  lire  leur  péti- 
tion, il  avait  cru  devoir,  au  terme  du  règlement,  leur 
fure  dire  qu'elles  ne  pouvaient  être  admises.  (On 
applaudit.) 

OssBUif  :  Quoimie  je  sois  d'un  avis  contraire  à  la 
dédsion  (jui  vient  n'être  prise,  je  demande  néanmoins 
que  les  citoyens  apprennent  à  fléchir  devant  la  loi, 
et  je  prie  le  citoyen  président  de  donner  des  ordres 
pour  que  les  marchandes  de  la  halle  se  retirent.  (On 
appbudit.) 

—  On  reprend  l'appel  nominal. 

Personne  n'obtient  la  majorité  absolue. 

On  procède  à  un  second  appel,  et  Guadet,  ballotté 
avec  Danton,  obtient  la  majonté  absolue. 

On  fait  an  troisième  appel  nominal  pour  la  nomi- 
oation  de  Quatre  secrétaires.  Ce  sont,  Danton,  Gcn- 
aonné,  BarDaroux  et  Kersaint. 

La  téince  est  levée  à  dix  heures. 

SBANCB  DU  VSNDBEDI  19  OCTOBBB. 
Prétidenee  de  Guadet» 

Monestîer,  de  U  Lozère ,  fait  part  à  la  Convention 
nationale  d'une  adresse  par  laquelle  les  citoyens 
composant  la  société  populaire  de  Marvéiols,  dans  le 
département  de  la  Lozère,  expriment  leur  recon- 
naissance et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  par  in- 
ierimp  par  laquelle  il  annonce  que  des  émigrés  faits 
prisonniers  étaient  en  chemin  pour  venir  à  Paris,  et 
qQ*il  a  donné  des  ordres  pour  qu'ils  ne  passent  pas 


Meanx.  Il  demande  que  la  Convention  lui  indique  la 
conduite  qu'il  doit  tenir  à  cet  é^rd. 

Sur  la  proposition  de  Lanjuinais,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  y  a  un 
décret  rendu  sur  cet  objet. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  fait  part  à  la  Convention  de  la  précaution 
qu'il  a  prise  d'écrire  aux  4S  sections  de  Paris,  à  l'effet 
de  les  inviter  à  nommer  des  commissaires  pour  l'exa- 
men des  souliers  destinés  aux  volontaires  des  armées* 

-^  Le  même  ministre  écrit  qu'il  a  envoyé  dix  mille 
redin§[otes  à  l'armée  de  Dumouriez,  et  qu'à  la  fin  de 
ce  mois  il  en  enverra  encore  cinquante  mille. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  du  Luxembourg, 
qui  porte  qu'elle  a  envoyé  des  commissaires  dans  les 
marchés  pour  inviter  les  citoyens  à  recevoir  avec 
confiance  les  billets  de  Secours,  que  des  inquiétudes 
avaient  mis  en  discrédit.  Les  citoyens  de  cette  section 
demandent  à  la  Convention  de  prendre  en  considéra- 
tion la  pétition  oui  lui  a  été  présentée  par  les  mar- 
chandes de  la  halle. 

BiBOTEAU  :  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition. 

MABc-AirroniB  Julien  :  Je  demande  que  la  Con- 
vention prenne  en  considération  les  prières  que  vien- 
nent vous  adresser  des  citoyens  malheureux  qui  n'ont 
point  de  pain.  Vous  avez  donné  au  peuple  des  droits 
politiques  immenses;  vous  l'avez  rendu  souverain. 
Wn  grand  nombre  de  voix  :  H  l'était  !)  Je  parle  de 
la  classe  la  plus  indigente  du  peuple,  et  je  oemande 
le  rapport  du  décret  qui  a  été  rendu  sur  la  pétition 
oui  vous  a  été  présentée  hier,  et  le  renvoi  au  comité 
des  secours,  qui  vous  en  fera  un  prochain  rapport. 

Brunel  :  La  Convention  a  déjà  manifesté  sou  in- 
tention de  venir  au  secours  de  la  classe  indigente  de 
la  commune  de  Paris.  Mais  on  cherche,  avec  des  pé- 
titions, à  tendre  des  pièges  à  la  bonne  foi,  à  la  sécu- 
rité, à  la  sensibilité  delà  Convention.  U  est  temps 
d'apprendre,  de  prouver  à  la  ville  de  Paris  que  le 
trésor  national  appartient  à  la  république,  et  non  à 
une  section  de  la  république.  Où  en  serions-nous  si 
chaque  commune  venait  nous  demander  le  rembour- 
sement de  ses  billets  particuliers?  On  vous  dit  :  vous 
êtes  les  pères  de  la  patrie,  vous  êtes  les  amis  du  peu- 
ple. Oui,  sans  doute  ;  et  moi  aussi  je  suis  l'ami  du 
peuple,  et  moi  aussi  je  m'honorerai  toujours  d'être 
né  au  sein  de  ce  bon  peuple.  Mais  si  je  suis  Tanii  du 
peuple,  c'est  pour  Teclairer  sur  ses  véritables  inté- 
rêts. Je  ne  veux  pas  au'on  me  confonde  avec  ces  pré- 
tendus amis  qui  ne  clicrchent  qu'à  l'agiter,  (lu'à  l'é- 
farer  d'erreurs  en  erreurs,  de  crimes  en  crimes.  Je 
emande  donc,  qu'écartant  encore  toutes  ces  ques- 
tions, vous  passiez  à  l'ordre  du  jour,  comme  vous 
l'avez  fait  hier.  (On  applaudit.) 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Lettre  de$  commissaires  de  la  Convention  y  dans  les 
départements  de  la  Meuse, — Verdun ,  15  octobre. 

•  Les  citoyens  Carra,  Sillery  et  Prieur  nous  ayant 
priés  de  nous  transporter  à  Verdun  pour  y  organiser 
les  autorités  publiques,  nous  nous  y  sommes  rendus. 
Déjà  les  membres  des  corps  administr<iti£s,  qui  ont 
servi  l'ennemi  en  faisant  exécuter  ses  ordres,  sont  en 
état  d'arrestation.  (On  applaudit.)  Nous  ne  désespé- 
rons pas  de  faire  arrêter  lous  ceux  qui  ont  contribué 
à  la  reddition  de  la  place.  Nous  vous  envovons  toutes 
les  pièces  du  district  et  de  la  municipalité,  ainsi  que 
lesprocès-verbaux  des  commissaires.  • 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  nubUes. 
Dans  ces  temps  de  crise  et  de  révolution,  ou  la  mé- 
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fiance  et  les  inquiétudes  d'un  peuple,  si  souvent  et 
si  cruellement  Irompé  par  ceux  auxquels  il  avait  ac- 
cordé sa  contiance,  font  errer  les  soupçons  jusque 
sur  des  hommes  purs  et  animés  d'un  vrai  civisme , 
on  doit  être  moins  surpris  qu'affligé  des  scènes  san- 

fiantes  qui  se  passent  sur  divers  points  de  la  surface 
e  la  république. 

tes  détails  de  celle  qui  a  eu  lieu  le  4  septembre 
dernier  à  Charleville,  et  dont  le  citoyen  Mane-Eus- 
tache  Juchereau,  lieutenant-colonel  d'artillerie,  in- 
specteur de  la  manufacture  d'armes  et  commandant 
de  la  place,  a  été  la  victime,  vous  sont  déjà  connus, 
et  par  le  récit  que  vous  en  ont  fait  dans  le  temps  vos 
commissaires  envoyés  dans  cette  partie  de  nos  fron- 
tières, et  parla  pétition  de  Marie-Théri  se  Pasqualini, 
veuve  de  ce  militaire  infortuné,  qui  a  été  lue  en  son 
nom  à  votre  barre,  dimanche  dernier. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens,  aue  chargé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  le  20  juillet  aernier,  d  envoyer 
à  Huningue  1 ,530  canons  de  fusils,  et  2,000  tire- 
bourres;  et  après  avoir  communiqué  cet  ordre  le  22 
août  aux  citoyens  Antonelle,  Kersaint  et  Péraldi,  dé- 

{mtés  et  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  qui 
'approuvèrent,  cet  otlicier  les  fit  charger  et  partir 
pour  leur  destination,  le  4  septembre  suivant  ; 

Que  les  voitures  qui  les  transportaient,  arrivées  à 
la  porte  de  la  ville,  furent  arn^tées,  conduites  a  la 
maison  commune,  tandis  qu'un  rassemblement  nom- 
breux de  citoyens  et  de  volontaires  du  bataillon  de 
la  Mièvre,  en  garnison  à  Charleville,  qui  s  était  em- 

Sarë  de  la  personne  du  citoyen  Jucliereau,  l'y  con- 
uiat  également  ; 

Que  la,  malgré  la  lecture  donnée  par  l'un  des  offi- 
ciers municipaux  de  l'ordre  du  ministre,  du  consen- 
tement des  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 
et  des  autres  pièces  tendant  à  la  justification  de  la 
conduite  du  citoyen  Juchereau,  malgré  les  instances 
réitérées,  les  vives  représentations  et  les  eiforts  mul- 
tipliés du  citoyen  Routa,  officier  municipal,  de  ses 
collègues,  du  procureur  de  la  commune,  malgré  la 
réquisition  faite  de  donner  force  à  la  loi,  par  le  ci- 
toyen Persinet,  commandant  en  second  les  volon- 
taires de  Srinc-el-Oise,  par  plusieurs  officiers  et  vo- 
lontaires de  la  Nièvre,  l'infortuné  Juchereau  fut 
assailli  entre  les  bras  du  maire,  frappé  à  coups  redou- 
blés, foulé  aux  pieds,  traîné  sous  les  fenêtres  de  la 
maison  commune,  où,  après  avoir  été  percé  de  plu- 
sieurs coups  de  baïonnette,  il  eut  la  tête  trnncnée; 

Que  cette  même  tête,  mise  au  bout  d'une  baïonnet- 
te ,lut  promenée  daiisCharleville,  lePont-d'Archeset 
Mézières,  et  jetée  ensuite  dans  la  Meuse,  ainsi  que  le 
cadavre,  que  les  séditieux  avaient  enlevé  des  mains 
de  ceux  qui  le  transportaient  au  cimetière  par  ordre 
de  la  municipalité. 

La  veuve  de  cette  innocente  victime  de  l'égare- 
ment du  peuple  abusé,  de  ce  peuple  qui  depuis  a  re- 
connu ses  torts  et  honoré  la  mémoire  de  Juchereau, 
en  accompagnant  au  tombeau  ses  restes  arraches  aux 
flots  de  la  Meuse  par  une  citoyenne  patriote  (la  dame 
Dubois),  réclame  aujourd'hui  la  bienveillance  et  la 
justice  de  la  Convention  nationale. 

Née  en  Corse,  elle  n'avait  apporté  pour  dot  à  son 
mari  que  les  vertus  de  son  sexe  et  l'amour  de  la  li- 
berté, fruit  indigène  de  cette  contrée,  qui  a  si  long- 
temps combattu  ses  tyrans.  Deux  enfants,  dont  l'un 
est  âgé  de  quinze  ans,  et  l'autre  de  treize,  destinés  l'un 
et  l'autre  par  leur  père  à  la  profession  des  armes, sont, 
comme  leur  mère,  sans  fortune  et  sans  état.  Juche- 
reau pouvait  espérer  encore  de  fournir  une  carrière 
honorable  et  utile  à  sa  famille  ;  il  est  mort  à  son  poste. 
La  patrie  doit  suppléer  à  ce  qu'eussent  fait  ses  soins 
paternels  et  son  amour  pour  sa  comiiaene.  C'est  à  la 
uatioQ  à  sécher  les  larmes  d'une  familîe  privée  pré- 


!  maturément  et  par  la  violence  d'un  chef  aussi  né- 
I  cessaire  à  son  existence  ;  elle  doit  des  secours  à  la 
mère,  l'éducation  aux  enfants. 

Votre  comité  des  secours  publics  me  charge  de 
vous  proposer  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  secours  publics,  décrète  ce 
qui  suit  : 

fl  Alt.  1*'.  Il  sera  accordé  à  Marie-Thérèse  PaMpitliai , 
veuve  de  Marie-Euttacke  Juchereau,  lituteoam-ooloiiel 
d*arUllerie,  iospecteur  de  la  manufacture  d'armes  et  com- 
mandant de  la  place  de  Charleville,  tué  en  ceUe  vill&  dans 
une  sédition,  le  à  septembre  dernier,  sur  les  fbndsiaissés 
ù  la  disposition  du  ministre  de  Tintérltur,  une  somme  de 
1,200  liv.  pour  les  frais  de  son  voyage  et  établissement  en 
Corse,  sa  pairie,  où  elle  désire  retourner. 

«  H.  Le  comité  de  liquIdaUon  est  chargé  de  présenter 
incessamment  à  la  Convention  nationale  on  projet  de  dé- 
cret sur  la  fixaUon  d'une  pension  viagère  &  accorder  à  la 
veuve  Juchereau. 

•  III.  Les  deux  enfants  mineurs  du  citoven  Judieieau 
seront  élevés ,  aux  frais  de  la  nation ,  dans  rune  des  mai- 
sons nationales  d^éducalion  jusqu*à  ce  qu*ils  soient  en  état 
d'entrer  au  service  mUitaire  auquel  ils  se  destinenL 

«  IV.  Il  sera  fait  mention  honorable  au  procès-verbal  do 
zèle  et  du  courage  que  les  citoyens  Routa,  officier  muni- 
cipal de  Charleville,  Persinet,  commandant  en  second  da 
bataillon  de  Seine-et-Oise,  et  la  citoyenne  BaUly,  ont  dé- 
ployé dans  cette  circonstance.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Mercier  :  Le  ministre  de  l'intérieur  fit  parvenir 
samedi  dernier  la  déclaration  de  Carra,  notre  collé' 
gue,  qui,  en  sa  qualité  de  représentant  du  peuple, 
renonce  à  son  traitement  de  bibliothécaire  oe  la  bi- 
bliothèque nationale.  Cette  déclaration  honore  le 
civisme  de  Carra,  en  même  temps  qu'elle  prouve 
sa  soumission  à  la  loi  ;  car  il  y  a  eu  plusieurs  fonc- 
tionnaires publics  uni  ont  eu  1  impudeur  de  toucher 
deux  traitements.  Je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  défendre  à  tous  les  membres  de  la  Con- 
vention ou  des  corps  administratifs  de  toucher  un 
double  traitement. 


•à* 


La  loi  est  faite. 


On  demande  le  renvoi  au  comité  de  législation 
pour  véritier  l'existence  de  la  loi. 

Dartigoyte  :  Une  loi  du  corps  législatif  norte  que 
l'on  ne  pourra  pas  cumuler  1  indemnité  ae  député 
avec  tout  autre  traitement  ou  salaire;  mais  cette  loi 
laisse  la  faculté  d'opter,  et  c'est  une  injustice.  Il  est 
d'éternelle  vérité,  qne  le  traitement  ou  salaire  doit 
être  le  prix  d'un  travail  réel,  de  l'exercice  réel  des 
fonctions  auxquelles  il  se  trouve  attaché;  car  nous 
ne  sommes  plus  au  temps  «ù  l'on  payait  à  raison  du 
titre,  et  non  à  raison  de  l'utilité.  Or,  je  vous  le  de- 
mande, un  évênue,  par  exemple,  se  llvre-t-îl  aux 
sollicitudes  de  l'episcopat,  tandis  qu'il  s'asseoit  iKirmi 
nous?  Pourquoi  donc,  s'il  n'exerce  que  les  fonctions 
de  député,  voulez- vous  le  payer  comme  évêque?  Ne 
prodiguons  plus  ainsi  les  privations  et  les  sueurs  du 
peuple.  Consacrons  les  principes,  et  nous  mériterons 
les  bénédictions  publiques. 

Je  demande  que  tout  citoyen  fonctionnaire  public, 
ou  salarié  uar  l'Elat,  ne  puisse  percevoir  que  l'indeni- 
nité  accoraée  aux  députés,  durant  le  temps  qu'il  sera 
membre  de  la  Convention  nationale. 

Baillecl  :  Je  distingue  entre  des  fonctions  passa- 
gères et  dès-fonctions  habituelles;  un  évêque  a  formé 
sa  maison  d'après  son  traitement  comme  évêque.  Il 
est  obligé  de  faire  des  visites  dans  son  diocèse,  ou  de 
les  foire  fiiire  par  les  vicaires  qui  composent  son  coti- 
scil.  Je  demande  donc  qu'on  ne  fasse  distraction  sur 
le  traitement  des  évêques  que  de  la  somme  «|irits 
pourraient  recevoir  comme  députés. 


Hakuil:  LiConTeiiliuniii'duils'occiiiK'rlIrsiKr- 
soDMsque  quand  it  s'agit  de  poser  des  principes. 
C'est  pour  poser  un  piucipe  qu  nn  est  venu  ï  parlrr 
dest^^ues.  IlTaut  donc,  pour  un  moment,  s'arr^lrr 
Kur  les  evéques.  C'e.^l  avec  peine  que  j'entends  par- 
la deimaisousd'évéques,  et  des  visites  dans  les  dio- 
cèses. Si  nous  souffrons  encore  des  évt'ques (Un 

Burmure.) 

Rakdt,  de  Aouen  :  Je  demnnde  qii'on  rappelle 
fopiiMiK  à  l'ordre;  sans  les  évoques,  la  république 
serait  perdue (On  ril.) 

Manuel  :  C'est  une  conjuration  eoatre  la  liberté  ; 
car  favoriser  le  clergé,  c'est  couspirer  contre  la  ré- 
publique. 

La  Convention  renvoie  toutes  les  propositions  au 
cosiiU  de  législation. 


votre 
oyé  la 
rentes 
utions 

n  lais- 
.  nnt  les  citoyens  jouir  ne  la  lacuiu  ae  recueillir  les 
sobstitutioBs  ouvertes,  abolir  toutes  celles  qui  ne 
sont  pas  ouTcrtes  encore?  N'est-il  pas  Juste  de  faire 
une  disposition  particulière,  qui  déclare  nulles  toutes 
les  substitutions  Taites  par  les  émigrés?  Votre  comité 
n'a  pas  hésité  de  [vononcer  l'aftinnative. 

Le  rappmleiir  présente  des  articles  conformes  atuc 
diipoâtiaBa  données  dans  son  rapport. 

L'impression  et  l'ajournement  sont  décrétés. 

HoitTAtrr  :  Jedemande  qu'on  ajourne  enGnàlundi, 
ans  antre  délai,  la  discussion  de  la  forée  armée,  dont 
on  a  proposé  à  la  Convention  de  s'enrironner.  Il  ne 
hut  pas  laisser  divaguer  l'opinion  publique.  Il  faut 
dire  aux  Parisiens:  Nous  sommes  au  milieu  de  nns 
liires,  ou  nous  sommes  entourés  d'assassins.  (On 
murmure.) 

Bdzot  :Cîtojens,  je  demande  ausa,  moi,  ijue  cette 
neetioB  soit  discutée,  non  pis  pour  environner  la 
Convention  d'une  force  armée,  jamais  cette  idée  n'est 
entrée  dans  l'esprit  du  citoyen  qui  a  fait  le  rapport  ; 
Dais  pour  consacrer  un  pnncipè,  maê  pour  écarter 
ces  misérables  subterfuges  par  lesquels  on  agita  les 
■tctioDS  de  Paris;  mais  pour  me  justilier  mn-méme, 
■  tant  est  que  j'aie  besoin  de  justification.  Il  faut 
aborder  cette  ouestion  franchement,  loyalement  : 
nous  verrons  alors  où  sont  tes  véritables  amis  de  la 
liberté  de  Borne 

■"  :  Eh  bien!  abordons-la  tout  de  suite,  et  nous 
TetTons  qui  sera  le  plus  romain  de  Eutot  onde  moi. 

BvzoT  :  Mais  lorsqu'il  y  a  h  l'ordre  du  jour  des 
gnestions  plus  pressantes  l^truelguei  voix  :  11  n'y  en 
apas!),  jene  sais  pourquoi  l'on  vient  parler  de  la 
brce  publique.  K 'avons-nous  pas  à  finir  le  décret  sur 
les  corps  administratifs?  N'avons-nous  pas  à  décréter 
nue  loi  sur  les  émigrés,  attendue  depuis  si  longtemps? 
One  loi  sur  les  subsistances,  objet  des  vceux  de  tous 
les  i^partements  ?  C'est  après  avoir  terminé  ces  dif- 
férentes lois  que  Je  demande  l'ajournement  de  la 
dtsëossian  sur  la  force  publique. 

Chabot  :  Cette  discussion  qui  avait  été  ajournée  à 
trois  jours,  a  été  éloignée,  je  ne  sais  par  quel  motif. 
Je  dois  annoncer  nn  fait  :  c'est  que  des  gardes  natin- 
nau  des  départements,  et  notamment  de  celai  des 


Boucha-dii-Hhdne  sont  atii  portes  de  Paris.  (PIu- 
ne^rl  voix  :  Tant  mieux!)  Je  dis  avec  vous,  tant 
mieux;  car  personne  plus  que  moi  n'a  été  à  portée 
de  connattrc  les  sentiments  patriotiques  des  citoyens 
de  Marseille.  Hais  vous  ne  vendrez  pas  que  les  dé- 
partements préviennent  votre  loi.  Vous  avei  accusé 
les  citoyens  de  Paris  d'aller  au-devant  de  la  loi  par 
leurs  appels  nominaux.  Pourquoi  souffririez- vous 
que  les  citoyens  de  Marseille  fissent  la  même  bute? 
J'appuie  t' ajournement  à  lundi. 

Baruaroux  1  Un  bataillon  de  garde  nationale  est 
parL  de  Marseille  il  y  a  vingt-cinq  jours,  lorsque  le 
pei'il  pressait  la  ville  de  Pans.  Je  ne  puis  croire  que 
les  Parisiens  puissent  repousser  d.-ins  t'éloignement 
du  péril  des  hommes  qu'ils  auraient  admis  lorsqu'il 
les  menaçait.  Ces  hommes  sont  soumis  aux  lois.  La 
question  doit  i^re  abordée  avec  Iranchise,  avec  loyau* 
lé.  On  veut  nous  en  détourner,  eu  disant  que  la 
Convention  dort  n'avoir  de  garde  que  1.1  conliance 
du  peuple.  Nous  l'aborderons,  cette  question,  et  vous 
verrei  qu'elle  n'est  que  la  consécration  d'un  grand 
principe,  de  l'unité  de  la  républioue  ;  vous  verrez 
que  cette  mesure  est  salutaire  à  la  ville  de  Paris 
m^me.  Je  prends  personnellement  l'engagement  de 
répondre  k  toutes  les  objections  qui  ont  été  si  em- 
phatiquement annoncées  à  cette  tribune  et  dans  le 
publie. 

Leoendbb  :  Les  citoyens  qui  composent  le  batail- 
lon de  Marseille,  au  nombre  de  700  hommes,  sont 
arrivés  à  Lyon  au  moment  où  j'y  étais  en  commis- 
sion. Déjà  la  calomnie  avait  devancé  ce  bataillon. 
Nous  l'avons  vu,  mes  collègues  et  moi  ;  nous  l'avons 
vu  dans  le  meilleur  ordre  possible,  muni  de  certifi- 
cats de  bonne  conduite  de  toutes  les  mumcipalilés 
par  où  il  avait  passé.  La  municipalité  de  Lyon  lut  a 
donné  aussi  un  certiiicat,  et  lui  a  prêté  10,000  livres. 
Cescitoyensvenaientserendreaucamp  de  Paris.  Ils 
n'avaient  été  mandés  par  personne.  Je  puis  assurer 
qu'ils  ne  se  porteront  qu'au  poste  où  le  danger  les 
appellera. 

L'Assemblée  passe  â  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  le 
rang  où  ces  différentes  discussions  sont  inscrites  au 
tableau  de  l'ordre  du  jour. 

Les  citoyens  de  la  Fli-che,  département  delà  Sar- 
the,  ol&eut  un  don  patriotique  de  3,134  livres. 

La  commune  deHoman,  d^rtement  de  Seine-et- 
Oise,  composée  de  38  feux,  offre  SQ  livres;  elle  an- 
nonce ciu'elle  a  payé  tontes  ses  impositions  de  1791, 
et  qu'elle  a  recouvré  une  partie  as  celles  de  17SZ. 
(On  applaudit.) 

Manuel  :  r.innonce  ausa  que  cette  petite  com- 
mune a  le  meilleur  curé  que  je  connaisse  ;  car  j'en 
connais  un  bon. 

Danton  présente,  au  nom  de  la  commission  nom- 
mée ad  koe,  le  projet  d'adresse  pour  inviter  les  vo- 
lontaires des  bataillons  forma  en  IT91  i  renoncer 
à  la  faculté  qui  leur  a  été  accorda  par  la  loi  de  leur 
formation,  de  quitter  lenra  drapeaux  au  premier  dé- 
cembre prochain. 


Basbèbi  :  Je  demande  la  priorité  pour  le  projet 
d'adr^se  qui  a  été  rédigé  par  le  citoyen  Lefort  ;  c'est 
le  plus  cluir,  le  plus  concis,  le  plus  énergique,  et  le 
plus  digne  de  la  Convention  nationale  et  de  l'ar- 
mée. 

La  priorité  proposée  par  Barère  est  adoptée.  — 
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L'adresse  de  Lefort  est  en  conséquence  mise  aux  voix 
et  décrétée  ainsi  qu*il  suit  : 

La  Convention  nationale  aux  volontaire$  de$ 
bataillons  de  1791. 

«  Citoyens  soldats,  la  loi  vous  permet  de  vous  re- 
tirer; le  cri  de  la  patrie  vous  le  défend.  Quand  Por- 
senna  était  aux  portes  de  Rome,  Brutus  quitta-t-il 
son  poste?...  Tennemi  a-t-il  repassé  le  Rhin?  Longwy 
est-il  repris?  le  sang  français,  dont  des  barbares  ont 
arrosé  la  terre  de  la  liberté,  est-il  vengé?  leurs  rava- 

{^es  et  leurs  barbaries  sont-ils  punis?  ont-ils  reconnu 
a  majesté  de  la  répnblique  et  la  souveraineté  du 
peuple?  Soldats,  voilà  le  terme  de  vos  travaux.  C*est 
en  dire  assez  aux  braves  défenseurs  de  la  patrie.  La 
Convention  nationale  se  borne  à  vous  recommander 
rhonneur  français,  Tintérêt  de  TEtat,  et  le  soin  de 
votre  propre  gloire.  • 

Barrère,  au  nom  du  comité  de  eonstiluiion  :  Ci- 
toyens représentants,  le  comité  de  constitution,  en 
jetant  ses  regards  sur  les  importants  travaux  dont 
vous  Tavez  cuargé,  en  a  ré^lé  1  ordre  ;  mais  il  a  pensé 
qu*il  y  avait  une  mesure  préliminaire  à  proposer  à  la 
Convention  nationale,  mesure  qui,  sans  arrêter  le 
cours  des  opérations  du  comité,  pourrait  les  éclairer 
et  produire  des  résultats  utiles. 

Il  a  pensé  qu'au  moment  oïl  les  représentants  du 
peuple  fran<^ais  s'occupent  de  tracer  un  nouveau  plan 
de  constitution,  ils  devaient  s'environner  de  toutes 
ks  lumières,  interroger  partout  le  génie  de  la  liberté, 
aoîélérer  les  progrès  de  Vesprit  puolic ,  recueillir  les 
bienfaits  de  la  liberté  de  la  presse,  appeler  tous  les 
citoyens  à  concourir  plus  particulièrement  à  la  ré- 
daction des  conditions  du  nouveau  pacte  social, 
établir  une  correspondance  politique  et  morale  avec 
les  philosophes  et  les  publicistes,  associer  tons  les 
esprits  pour  mieux  réunir  toutes  les  volontés,  et 
donner  à  l'opinion  publique  l'initiative  solennelle 
qui  lui  appartient  sur  tous  les  objets  qui  intéressent 
les  nations. 

La  constitution  d'une  grande  république  ne  peut 
pas  être  l'ouvrage  de  quelques  esprits;  elle  doit  être 
l'ouvrage  de  l'esprit  humam.  Vous  avez  composé  de 
neuf  membres  le  comité  de  constitution.  Maisquicon- 
que  dans  la  Convention  nationale,  hors  de  son  sein, 
aansla  France,  dans  TEurope,  dans  le  inonde  entier, 
est  capable  de  tracer  un  plan  de  constitution  répu- 
blicaine et  d'en  écrire  les  développements,  est  mem- 
bre nécessaire  du  comité  de  constitution  ;  il  feut  donc 
l'inviter  à  publier  ses  pensées. 

Nous  devons  à  une  pareille  mesure  une  opinion 
très  développée  sur  l'ordre  judiciaire,  par  Bentham, 
anglais.  Nous  lui  devons  aussi  des  idées  très  utiles 
sur  l'établissement  des  jurés  que  Erskine,  anglais, 
communiqua  au  comité  de  législation  criminelle. 
L'émulation  excitée  par  les  regards  publics  a,  dans 
tous  les  temps,  produit  les  plus  heureux  effets.  A 
Athènes,  dans  les  beaux  jours  de  la  république,  le 
magistrat  faisait,  a  certaine  époque,  la  proclamation 
suivante  :  «  Que  tout  citoyen  ^i  a  des  vues  à  pro- 
poser sur  la  législation,  monte  à  la  tribune.  » 

Le  comité  vous  propose  de  décréter  l'invitation 
simple  que  je  vais  lire  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  constitution,  invite  tous  les 
amis  de  la  liberté  et  de  l'égalité  à  lui  présenter,  en 
quelque  langue  que  ce  soit,  les  plans,  les  vues  et  les 
moyens  qu'ils  croiront  propres  a  donner  une  bonne 
constitution  à  la  république  française. 

•  Autorise  son  comité  de  constitution  à  faire  tra- 
duire et  publier,  par  la  voie  de  l'impression,  les  ou- 


vrages qui  seront  envoyés  a  la  Convention  natio- 
nale. »  (  On  applaudit.  ) 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

(  La  suite  à  demain,  ) 

N.  B.  Des  commissaires  des  sections  de  Paris  ont 
présenté  une  pétition  contre  le  projet  de  l'établisse- 
ment d'une  force  publique  pour  la  g:arde  de  la  Con- 
vention nationale.  Plusieurs  expressions  de  cette  pé- 
tition ont  excité  des  murmures  et  des  débats,  aor 
lesquels  la  Convention  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 
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POLITIQUE. 

DANEMARGK. 

Copenhague ,  le  25  teptembre,  —  Le»  exercices  militai- 
res d*aatoiDue  ont  commencé  aujourd*liui  au  camp  de 
Lingby.  La  garnison  de  cette  capitale  s*y  est  rendue  avec 
les  corps  de  hussards  et  de  Bosniaques.  Une  partie  des  trou- 
pes est  commandée  par  le  prince  royal  |  et  Tautre  partie 
parle  prince  de  Wurtemberg. 

ALLEMAGNE. 

Franefeirt^  le  iO  octobre,  —  L*époqoe  approehe  où  la 
Diète  fén^vle  de  TËmpire  doit  pronooct-r  sur  la  guerre 
d*Empirp,  proposée  par  l*empereur  contre  la  France.  Les 
cours  coalisées  et  quelques  autres  Etats  d'AUemagne 
netteot  tous  leurs  soins  et  leurs  eflbrts  ù  entraîner  TEra- 
piredausone  mesure  qui  ne  peutétre  que  désastreuse  sous 
tous  les  rapports  pour  la  gi-ande  majorité  de  ses  membres. 
Nous  pouvons  regarder  dans  ce  moment  comme  un  bon- 
lieôr  la  ienteur  des  formes  oonstitutiTes;  car  sans  celte 
circoDStaace  notre  malheur  serait  prononcé,  et  la  guerre, 
que  peut-être  nous  pouTons  encore  ériter ,  serait  décidée. 
Il  est  très  probable  que  les  succès  des  Français  qui,  dans 
Teiacte  férité,  ne  combattent  que  pour  éloigner  de  leurs 
frontières  des  cohortes  étrangères  et  usurpatrices,  afin  de 
ftoufoir  établir  ches  eux  la  liberté  et  Tindépendance,  ers 
succès  et  la  retraite  calamitense  des  armées  combinées 
changeront  la  bce  des  aff^res. 

Les  amis  du  duc  de  Brunswick  sont  inconsolables  de  Tâ- 
chée irréparable  qu^a  reçue  sa  réputation  militaire;  mais  il 
ne  doit  s  en  prendre  qu'à  lui-même,  qo^aux  caresses  sédui- 
santes de  ces  cours  et  de  ces  courtisans  perfides  qui  Tout 
empêché pmrleursfiresliges  de  foir  les  choses  telles  qu*elles 
étaient,  de  calculer  fia  valeur  et  les  ressources  d*un  grand 
peuple  combattant  pour  sa  liberté,  et  qui  ont  ainsi  assas- 
siné sa  gloire;  il  en  e»t  de  même  des  amis  du  nom  prussien; 
mais  iamais  le  roi  de  Prusse  n^aura  de  succès  en  mêlant  ses 
armes  avec  celles  du  roi  des  Autrichiens;  ces  deux  rois  sont 
plutôt  ihiu  pour  seoombnttre  TunTautre,  que  pour  réu- 
nir leurs  armt^ 

Le  général  Custine  a  prouvé  par  sa  conduite  que  les 
Français  ne  veulent  faire  laguerrequ'à  leurs  ennemis  con* 
nus  et  déclarés  ;  Q  n^a  attaqué  que  ces  princes  d'Allemagne 
qui,  non  contents  de  s'être  déclarés  ouvertement  contre  la 
France,  ont,  par  anticipation  et  sans  attendre  leeonclusam 
de  PEmpire,  fait  joindre  leurs  troupes  aux  armées  combi- 
nées, tan^  qu*il  a  ménagé  comme  il  convenait  les  princes 
neotresu 

Geproeèdé  est  nne  leçon  donnée  à  l'Empire  d'Allema- 
gne, dont  il  devrait  profiter  pour  le  salut  des  princes  et  la 
tranquill.té  des  peuples. 

L'empereur  voudrait  bien  faire  interdire  toute  neutra- 
lité aux  membres  de  PEmpiro,  tandis  qu'il  est  évident  que 
cette  mesure,  quoique  pratiquée  quelquefois,  mais  ton- 
jours  dictée  par  la  prépondérance  qui  est  une  violence,  est 
subversive  des  princij^  constitutiTs  de  l'Empire  germa- 
nique. 

Chaque  Etat  de  l'Empire  a,  relativement  à  l'étranger,  le 
droit  de  faire  la  guerre,  la  paix  et  des  alliances;  hi  consti- 
tution lui  assurant  ces  prérogatives,  il  a,  sans  contredit, 
aussi  celle  de  garder  la  neutralité,  qui  est  une  émanation 
du  droit  de  gut  rre  et  de  paix. 

laierdireà  un  Etat  un  droit  quelui  donne  sa  constitution, 
et  le  forcer  ainsi  malgré  lui  à  une  mesure  qui  lui  répugne 
et  qui  est  contraire  à  ses  intérêts  et  à  ceux  des  peuples  dont 
le  gouvernement  lui  est  confié ,  c'est  porter  une  atteinte  à 
cette  constitution  ;  et  la  Diète  peut-elle  se  charger  d'une 
telle  infraction  ?  jamais  ;  car  elle  romprait  le  paclesodal,  ce 
qu'elle  ne  peut  (aire,  et  elle  s'anéantirait  elle-mêoie. 

La  neutralité  des  EMU  d'Allemagne  est  doue  dans  les 
principes  de  la  constitution  germanique,  et  la  majorité  tou- 
jours sage,  il  faut  l'espérer  pour  l'avantage  de  l'Allemagne, 
se  gardera  de  s^en  dÀartir.  Cette  neutralilé  est  prouvée 
suffisamment  par  des  faits;  les  guerres  précédeule^,  et  sur- 


tout  celle  pour  la  succession  d'Autriche,  fournissent  assez 
d'exemples,  c  Mais,  dit-on,  l'Empire  d'Allemagne  a  été  at- 
taqué par  la  France  ;  donc  tous  les  membres  doivent  se 
réunir  pour  repousser  cette  attaque,  et  surtout  aussi  pour 
soutenir  les  droits  des  princes  allemand.*.  •  Ce  raisonnement 
n'est  que  spécieux.  11  ne  faut  pas  se  faire  illusion  :  c'est  vé- 
ritablement la  maison  d'Autriche  qui,  par  ses  menaces,  par 
sa  conduite  relativement  aux  émigrés  français,  a  rompu  la 
première  avec  la  Firance  et  l'a  forcée  à  lui  déclarer  la  guerre 
franchement  et  ouvertement  ;  sous  main  la  cour  de  Vienne 
agissait  en  véritable emiemie  de  la  France;  le» attaques  de 
cette  nature  étaient  d'autant  plus  dangereuses  à  la  France^ 
que  -cette  cour  avait  pour  elle  l'apparence  extérieure  de 
vouloir  maintenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  et  elle  se 
couvre  aujourd'hui  de  celte  apparence  pour  faire  croire  k 
l'Allemagne,  &  l'Europe  entière,  que  c'est  elle  qui  a  été  at- 
taquée la  première.  En  vérité,  c*est  un  pitoyable  jeu  de 
mots:  notre  ennemi  est  un  ennemi,  qu'il  soit  caché  ou  dé- 
claré ;  l'Autriche  se  permettait  contre  la  France  des  procé- 
dés qui  ne  pouvaient  être  regardés  que  comme  des  procédés 
d'un  ennemi  ;  c'est  donc  elle  qui,  par  le  fait,  a  commencé 
les  premières  hostilités  ;  c'est  donc  elle  qui  a  provoqué  la 
vengeance  des  Français.  En  vain  la  cour  de  Vienne  se  tar- 
guerait-elle de  ce  que  lesmcsuies  qu'elle  a  prises  relative- 
ment aux  émigrés  français  ont  été  approuvées  par  la  cour 
de  France.  Oui,  malheureusement  elles  ontélé  approuvées 
par  cette  cour.  Quelle  cour,  quel  ministère  que  le  minis- 
tère et  hi  cour  de  ce  temps-là  !  On  sait  aujourd'hui,  5  ne 
pas  en  douter,  qu'ils  étaient  de  concert  avec  le  cabinet  de 
Vienne.  Cetaigument  tombe  donc  de  lui-même.  Les  Fran- 
çais ainsi  provoqués  devaient  attaquer  l'Autriche,  et  oîi 
l'ont-ils  fait  ?  Dans  les  Pays-Bas.  Mais  les  Pays-Bas  forment 
le  cercle  de  Bourgogne,  ils  appartiennent  à  l'Empire  et  en 
constituent  un  membre  principal. 

On  fait  bien  valoir  cet  argument  dans  le  décret  commis* 
sorial  ;  cependant  il  n'est  pas  d'un  grand  poid<.  Le  cercle 
de  Bourgogne  n'existe  plus  pour  l'empire  d'Allemagne  que 
nominalement  ;  la  paix  de  Wextphalle  porte  à  la  vérité  qu'i  1 
est  et  demeurera  un  membre  de  l^mpire  ;  mais  ce  cercle, 
et  nommément  les  Pays-Bas  autrichiens,  ne  contribuent  en 
rien  aux  diai^  publiques  de  l'Empire,  et  ils  ne  sont  assu- 
jétis  ni  aux  tribunaux  suprêmes,  ni  aux  rcoès  et  autres  or- 
donnances de  l'Empire.  Il  s'en  suit  naturellement  que  la 
liaison  qui  existe  entre  les  Pays-Bas  et  cet  empire  est  d'une 
lout  autre  nature  que  celle  qui  existe  entre  les  autres  cer- 
cles qui  composent  encore  actuellement  l'Allemagne  ;  on 
ne  peut  la  regarder  que  comme  une  simple  alliance,  et  de 
d'Ile  manière  le  corps  germanique  n'a  d'autres  rapports  pc- 
litiques  avec  les  Pays-Bas  que  ceux  d'un  allié  ;  or,  on  n'i- 
gnore pas  que  tontes  les  alliances  renferment  le  casus  fa- 
deris  qu'il  conrient  de  discuter  avant  de  porter  du  secours 
à  l'allié  ;  et  certainement  si  la  Diète  discute  cet  objet  comme 
elle  le  doit,  elle  trouvera  que  la  maison  d'Autriche,  qui  pos- 
sîde  les  Pays-Bas,  où  l'on  a  traité  si  amicalement  les  émi- 
grés français  rebelles  à  leur  patrie  n'est  pas  dans  le  cas 
d'invoquer  l'assistance  armée  du  cOrps  germanique. 

Le  même  raisonnement  s'applique  aussi  à  la  Savoie  qae 
l'on  compte,  pour  la  formé  seulement,  parmi  les  membres 
du  cercle  du  Haut-Rhin.  On  ne  manquera  cependant  pas 
de  faire  passer  l'entrée  des  troupes  françaises  dans  la  Savoie 
pour  nne  violation  du  territoire  de  l'empire  d'Allemagne  ; 
mais  eUe  n'est  pas  plus  une  violation  de  ce  territoire  que 
leur  entrée  dans  les  Pays-Bas  puisque  ces  deux  pays  sont 
entièrement  séparés  de  l'Allemagne  et  ne  partagent  sa  cons- 
titution en  aucun  point.  — Quant  augrief  tiré  '!e  l'occupa- 
tion des  gorges  de  Porentrui  par  les  troupes  françaises,  il 
est  tout  aussi  futile  que  les  précédents,  et  ne  doit  nullement 
alarmer  l'empire  germanique  :  la  France  en  avait  le  droit 
acquis  par  un  traité  solennel  subsistant  entre  l'évêque  et  le 
Chapitre  deBAle»  et  elle  n'a  fait  usage  de  cette  mesure  légi- 
time qu'à  la  dernière  extrémité,  loisqu'elle  vit  que  ses  en- 
nemis Itt  Autrichiens,  avançaient  de  ce  côté.  Cet  exposé 
simple  prouve  clairement  que  les  reproches  que  l'on  fait  à 
la  France  dans  le  décret  oommissorial  ne  sont  nullement 
fondés,  et  que  le  cabinet  de  Vienne  ne  l'a  composé  avec  tant 
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d^artque  pour  mieux  surprendre  la  religion  de  la  Dièle  et 
pour  entraîner  1* Allemagne  dans  une  guerre  désastreuse. 
L^bypocrisic  de  cette  cour  prétexte  encore  les  intérêts  des 
princes  allemends  possessionnés  en  France,  comme  si  on 
avait  oublié  que  c^est  précisément  la  maison  d*Autriche  qui 
a  sacrifié  ces  princes  par  les  traités  qu^elle  invoque  en  leur 
faveur.  Personne  ne  peut  ignorer  qu'il  existe  deux  actes 
distincts  concernant  la  cession  de  TAIsace;  Tun  signé  par 
les  ministres  impériaux  cédant,  au  nom  de  Tempereur,  les 
possessions  et  droits  de  sa  maison  en  Alsace  ;  et  l'autre , 
^i^rné  par  les  mêmes  ministres  et  les  ministres  des  Etats 
d'Allemagne,  cédant  les  droits  de  l'Empire  et  les  leurs  dans 
cette  province.  Une  pareille  cession  établit  sans  contredit 
la  souveraineté  absolue  de  la  France  sur  cette  province  ;  et 
en  vertu  de  cette  souveraineté,  la  France  était  la  maîtresse 
é*j  faire  tels  changements  qu'elle  jugeait  conveoablis,  et 
-elle  ne  les  fait  qu'en  assurant  une  indemnité  aux  princes 
allemands.  C'est  on  jéiilé  tout  ce  que  la  générosité  nalio- 
nale  pouvait  ruif . 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Lettre  adressée  au  ministre  de  la 
snarine. —  HonfleuTy  te  15  octobre.  —  Citoyen,  per- 
mettez que  je  vous  fasse  part  d'une  nouvelle  assez 
remarquable,  que  je  viens  de  recevoir  d'Afrique. 

Extrait  d'une  lettre  d'un  navigateur,  au  soussigné, 

—  Albreda,  rivière  de  Gambie,  12  juin  1792. 

«  Croiriez- vous ,  monsieur,  que  depuis  le  Sénégal 
jusqu'ici,  cette  partie  de  l'Afrique  a  subi,  dans  le 
même  mois  que  la  France,  une  révolution  qui  dure 
encore,  et  qui  fait  que  les  différents  rois  qui  l'habi- 
tent ne  sont  plus  rois  ?  Signé  Cansmans.  » 

Pour  copie  conforme  a  l'original.  P.  A.  Adet, 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Dti  18  octobre,  —  P.  Manuel  a  demandé  au  con- 
seil, <jue  la  rue  de  $orbonne,  qui  rappelle  un  coq)s 
astucieux  et  vain ,  ennemi  de  la  philosophie  et  de 
rhumanité,  portât  désormais  le  nom  de  rue  de  Ca- 
tinat,  nom  d'un  fameux  guerrier,  honnête  homme , 
né  dans  cette  rue. 

Conformément  au  réquisitoire  de  Manuel,  le  con- 
seil-général a  arrêté  que  la  rue  dite  Sorbonne  por- 
terait désormais  le  nom  de  rue  de  Catinat,  et  que 
Manuel  serait  chargé  de  veiller  a  l'exécution  de  cet 
arrêté. 

—  Sur  la  proposition  de  la  section  du  Panthéon 
Français,  Iç  conseil-général  a  arrêté  qu'il  ferait  une 
adresse  aux  braves  citoyens  de  Lille,  pour  les  félici- 
ter du  coiu'age  avec  lequel  ils  ont  combattu  les  féro- 
ces ennemis  de  la  liberté. 

Noms  et  qualités  des  treize  émigrés  qui  ont  été 
amenés  au  conseil-général  de  la  commune,  le  19 
octobre  1792,  à  deux  heures  après  midi, 

Charles- Hyacinthe  •Laurent  Bemage,  29  ans,  na- 
tif de  Versailles,  ci-devant  garde-du-corps  du  roi ,  parti 
au  mois  d'août  de  l'année  dernière,  parti  de  son  propre 
mouvement  et  aidé  d'une  lettre  qu'il  a  n^ue,  laquelle  n'é- 
tait pas  signée,  dont  il  ne  connaissait  pas  l'écriture,  qu'il 
présume  £tre  des  chefs  du  ci-devant  corps  dans  lequel  il  ser- 
vait, s'est  rendu,  de  sa  propre  volonté,  au  ChCne-Pooilleux, 
à  une  lieue  de  Tarmée  française  et  cinq  lieues  de  l'armée 
des  princes  :  arrêté  par  le  commandant  de4*avant-garde 
de  l'armée  Kellermann. 

René-Remi  Chevalier ,  53  ans,  natif  de  Virrois  de  Tours 
en  Touraine,  cocher  de  madame  de  Cossé  depuis  quinze 
mois,  arrêté  au  grand  Saint-Hilaire,  à  la  gendarmerie  de 
Paris,  où  il  s'est  rendu. 

Jean  DeUoui\  25  ans,  natif  de  Villeneuve,  département 
de  Lot-et-Garonne,  parti  depuis  dix  mois  avec  son  maître, 
qu'il  a  dit  s'appeler  Rafin,  officier  du  ci-devant  régiment 
4l'Artois,  cavalerie,  arrêté  par  des  paysans  à  Aubery. 

Louis  Coltéj  26  aos,  natif  de  Strasbourg,  domestique 


de  M.  de  Menti,  capitaine  ao  d-devant  riment  d*E8thé- 
razy,  parti  au  commencement  d'avril  dernier,  incité  à  par- 
tir par  le  père  de  son  maître,  pour  aller  camper ,  joindre  le 
régiment,  arrêté  par  un  détachement  de  dragons,  trois 
lieues  de  l'armée  Dumouriez. 

Joseph' Alexandre  Daménit^  Agé  de  27  ans,  natif  de 
Nancy,  ci-devant  capitaine  au  régiment  d'Esthérazy,  parti 
au  mois  d'avril,  a  été  arrêté  aux  avant-postes  de  l'armée 
Dumouriez ,  a  été  induit  en  erreur  par  son  père. 

Godefroy,  dit  Lessard,  âgé  de  35  ans  environ,  natif  de 
Saint-Jean  en  Normandie,  ci-devant  garde-du-corps  du  roi, 
parti  à  la  fin  de  juillet  dernier,  s^est  rendu  volontairement 
aux  hussards  d'Esthérazy,  dédare  que  ses  affaires  et  ses  in- 
térêts l'ont  conduit  là^  ainsi  qu'il  le  prouvera  par  l'inter- 
rogatoire. 

Elienne-Hyacinihe'Gauihier  Lafouche,  ftgé  de  45  ans , 
natif  de  Bordeaux,  conseiller  au  ci-devant  parlement  de 
Bordeaux,  parti  an  mois  de  février  dernier,  effrayé  des  me- 
naces qu'on  lui  taisait  tous  les  jours,  s*e8t  rendn  aux  chas- 
seurs de  Hainaut. 

Jean^Jaeques  Morice,  Agé  de  SI  ans,  natif  de  Bordeaux, 
attaché  à  l'artillerie  comme  officier  surnuméraire,  parti  de- 
puis le  mois  d'octobre  1791;  un  de  ses  parents  Ta  emmené 
pour  voyager;  s'est  rendu  aux  chasseurs  de  Hainant 

Emery-Louis-Charles  Godefroy ,  dit  Mingré,  figé  de 
29  ans,  ancien  lieutenant  de  vsiisseau  delà  marine  françai- 
se, parti  depuis  environ  treize  mois,  par  suite  de  menaces, 
s'est  rendu  librement  au  Chêne-Pouilleux,  avec  son  frère, 
aux  hussards  d'Esthérazy. 

Jean  i?eon,âgé  de  21  ans,  d^tif  deMortenart,  en  Limoo- 
siii,  sans  qualité,  ci-devant  gentilhomme,  parti  avec  M.  de 
Béon  et  ù  son  instigation,  depuis  environ  treize  mois,  t'est 
rendu  an  Chêne-Pouilleux,  aux  hussards  d'Esthérazy. 

Michel  Dammardn,  figé  de  24  anset  demi,  natif  de  Metz, 
officier  réformé  du  d-devant  régiment  de  Paris  provlndal, 
en  1783  ;  parti  depuis  deux  ans  pour  des  affaires  d'intérêt, 
ayant  des  propriétés  sur  la  frontière,  s'est  rendu  volontai- 
rement à  l'armée  Dumouriez. 

Jean-Louis  Mirambel,  âgé  de  19  ans,  natif  de  Sainl- 
Remi,  en  Limousin,  ne  faisant  rien,  ci-devant  gentilhomme, 
parti  depuis  huit  mois,  s'est  rendu  à  la  gendarmerie  de 
Paris. 

Sieaire  Legrand,  âgé  de  22  ans,  dn  village  de  Bausac, 
en  Périgord,  domestique  de  M.  de  Montferrant,  offider  au 
ci-devant  r^iment  d'Artois,  cavalerie,  parti  depuis  un  an 
à  l'instigation  de  son  maître,  s'est  rendu  &  Auberive  aux 
dtoyens  armés. 

Aussitôt  après  leur  interrogatoire ,  ces  treize  émi- 
grés ont  été  conduits  à  la  Conciergerie.  Ils  étaient 
escortés  par  des  officiers  municipaux.  Le  peuple , 
malgré  une  indignation  assez  naturelle ,  loin  de  se 
porter  à  aucun  excès,  comme  on  avait  paru  le  craiu- 
are,  a  même  favorisé  leur  conduite  dans  cette  prison, 
et  laissé  à  la  loi  le  soin  de  faire  tomber  les  têtes  cou- 
pables. 

Comité  de  Surveillance. 

•  Nous,  administrateurs  au  département  de  police,  mem- 
bres do  comité  de  salut  public,  certifions  que  nons  n^avons 
pas  dit  à  la  barre  de  la  Convention  nationale  que  le  dtojren 
Lebodey  eût  reçu  aucune  somme  de  la  liste  civile  ;  mais 
seulement  que  son  nom  se  trouvait  sur  un  étatsooscritpar 
Gillet,  en  date  du  mois  de  mai  1792;  et  nous  certifions  en- 
core, d'après  la  vérification  des  pièces,  qu'il  appert  que  le 
dtoyen  Lehodey  a  rendu  loyalement  à  une  compagnie  ré- 
tablissement du  journal  logographique,  le  5  juin  1791  ; 
qu'il  a  été  évincé  de  la  rédaction  dudit  journal  en  février 
1792;  qu'il  nous  a  dédaré  être  actuellement,  et  même  an- 
térieurement à  la  dénonciation  générale  par  nous  faite  à 
la  barre  de  la  Convention  nationale,  en  instance,  relative- 
ment à  la  cession  qu'il  a  ftiite  de  son  droit  de  propriété  au- 
dit journal,  et  qu'il  a  depuis  obtenu  sentence  au  tribunal 
du  5*  arrondissement  de  tout  ce  que  dessus  ;  il  résulte 
que  s'il  a  été  demandé  et  obtenu  aucunes  sommes  de  la 
liste  civile,  le  citoyen  Lehodey  n'y  a  eOiectivemeot  aucune 
part. 

Signé  les  administrateurs  aa  département  de  police^ 
membres  du  comité  de  salut  public,  Loubdeuii^ 
Lbclbrc,  Panis,  Lbkpakt,  Piibrk  DurLAiff.  » 
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Calmar  fie  11  octobre.  -^  Les  prisonniers  de  Spire 
ont  été  très  bien  accueillis  ;  on  les  a  nourris  avec 
profusion,  on  leur  a  donné  des  viandes,  des  légu- 
mes, du  vin,  de  la  bière,  de  l'argent,  des  habits,  etc.  ; 
rien  ne  leur  a  manqué.  Ils  sont  partis  mercredi  der- 
nier, très  reconnaissants  de  la  réception  qu*on  leiu*  a 
faite.  Plusieurs  Mayençais  ainsi  que  des  Autrichiens 
auraient  pris  parti  dans  nos  troupes  si  on  avait  voulu 
les  recevoir. 

Le  brave  régiment  suisse  de  Steiner  se  mettra  en 
marche  demain  pour  retourner  dans  sa  patrie.  11  est 
réduit  au  nombre  de  500  hommes.  Ceux  qui  restent 
en  France,  ils  sont  300,  se  sont  presque  tous  enga- 
gés dans  la  cavalerie.  Le  régiment  remettra  ses  ar- 
mes seulement  a  Huningua.  Le  général  Biron  arriva 
ici  avant-hier  pour  régler  sa  marche,  el  partit  e4i-  j 
core  le  mjme  jour  pour  Béfort  et  le  camp  de  Saint- 
Louis. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

•ViUeneiennes ,  le  17  octobre.  —  Les  Autrichiens 
ont  déjà  fait  plusieurs  tentatives  sur  le  poste  de  Ilas- 
non. 

Le  lieutenant-colonel  Mnller,  qui  commandait  ces 
jours-d  ce  poste,  avait  fait  des  dispositions  et  pris 
des  mesures  si  sages,  que  tous  les  efiorts  de  Fennemi, 
qui  tente  tout  pour  s*en  emparer,  sont  inutiles  et  lui 
coûtent  chaque  jour  quelques  hommes.  A  toutes  les 
attaques  il  a  perdu  beaucoup  de  monde.  Ce  poste  est 
très  important.  Les  ennemis  se  sont  présentés  cette 
nuit  en  force.  Le  poste,  qui  nVtait  que  de  250  hom- 
mes, a  fait  une  vigoureuse  résistance  ;  on  a  entendu 
le  canon  depuis  deux  heures  du  matin  jusqu'à  huit 
heures,  et  on  apprend  que  tous  les  efforts  de  l'en- 
nemi ont  été  vams  ;  l'intrépidité  des  braves  habi- 
tants de  Hasnon  est  au-dessus  de  tous  les  éloges. 

Dumouriez  est  attendu  ici  aujourd'hui. 

Lille,  le  17  octobre.  —  Hier,  nos  troupes  s'empa- 
rèrent du  poste  de  Nouveaux ,  et  en  chassèrent  les 
Autrichiens  avec  beaucoup  de  bravoure.  Une  heure 
après,  notre  poste  fut  obhgé  d'évacuer  ce  village, 
parcequeles  Autrichiens  s'y  portèrent  avec  3,000  h. 
et  une  forte  artillerie  ;  le  bataillon  du  24o  régiment 
fit  la  retraite  la  plus  régulière  sur  Marcq,  et  tua  17  h. 
aux  ennemis,  et  9  furent  blessés.  A  ce  que  l'on  a  su 
ce  matin  par  un  déserteur  de  Turcoing ,  les  enne- 
mis y  ont  actuellement  4,000  hommes.  Les  Français 
n'ont  eu  que  2  hommes  tués  et  quelques  blessés. 
L'artillerie  ennemie,  mal  servie,  faisait i>ius  de  bruit 
que  de  mal  ;  la  nôtre  n'a  pu  servir  ainsi  que  notre 
cavalerie,  à  cause  des  mauvais  chemins. 

Lettre  des  trois  eofnmissaires  de  la  Convention 
nationale  dans  le  département  du  Nord,  à  leurs 
collègues  à  Lille.  —  Douai,  IG  octobre. 

Nous  somme-s  arrivés  hier  soir  très  tard  ici,  chers 
collègues,  après  avoir  fait  un  exemple  frappant  à 
Cambrai  sur  quelques  coupables  des  délits  commis 
dans  cette  dernière  ville ,  le  11  de  ce  mois  ;  il  a  tel- 
lement imprimé  la  terreur  dans  l'esprit  de  toute  la 
garnison,  que  nous  avons  lieu  d'espérer  qu'ils  ne  se 
renouvelleront  plus.  Nous  partons  aemain  pour  Lille, 
et  nous  y  rédigerons  le  travail  que  nous  avons  à 
présenter  à  la  Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gaadet^ 
8UITB  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI   10  OCTOBRE. 

OssELiN,  au  nom  du  comité  de  léçislation  :  Vous 
avez  chargé  votre  comité  de  législation  de  vous  pré- 


senter un  projet  de  loi,  dont  vous  avez  seulement  an- 
noncé le  principe,  contre  les  émigrés.  Votre  comité  a 
lu  d'abord  avec  l'attention  que  la  matière  exige  tou- 
tes les  lois  précédentes  rendues  au  sujet  des  émigrés. 
On  voit  qu  elles  ont  toutes  été  dictées  dans  des  mo- 
ments de  faiblesse  ou  d'imprévoyance.  La  première,, 
celle  du  9  février,  déclare  les  biens  des  émigrés  af- 
fectés à  l'indemnité  due  à  la  nation,  mais  présente 
par  cela  même  une  impuissance  physique  dans  l'exé- 
cution. Qui  fixera  en  effet  le  quantum  de  cette  in- 
Xlemnité  ?  Pour  combien,  quand  et  comment  chacun 
y  contribuera-t-il  ?  La  dénomination  vague  et  in- 
certaine d'émigré  a  dû  nécessairement  confondre,  et 
peut-être  sans  justice ,  le  lâche  qui  fuit  sa  maison, 
sa  patrie  en  feu,  avec  le  scélérat  qui  l'a  incendiée. 
La  peine  de  mort  n'a  été  portée  par  la  loi  du  mois 
d'août  que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la 
main,  comme  si  la  loi  devait  épargner  ceux  qui, 
n'ayant  pas  été  pris,  auraient  cependant  fait  la 
guerre  à  ta  France;  comme  si  les  préparatifs,  les  en- 
couragements et  les  moyens  d'exécuter  un  si  grand 
attentat  n'étaient  pas  eux-mêmes  des  crimes  dignes 
de  mort  ! 

La  perversité  profonde  et  ténébreuse  d'une  sourde 
machination  provoque  encore  plus  l'indignation  que 
ne  le  fait  un  ennemi  dont  Faudacieuse  franchise 
l'expose  au  moins  aux  dangers  de  perdre  la  vie  dans 
un  combat  que  le  lâche  machina teur  se  réjouit  de 
voir  de  loin  et  sans  crainte;  et  sous  ce  rapport,  Char- 
les IX,  d'exécrable  mémoire,  me  paraît  moins  féroce 
que  le  dernier  des  rois  de  France. 

Les  lois  du  8  avril,  du  25  août  et  du  2  septembre 
attestent  par  leur  impuissance  commune  combien 
chacune  aelles  est  insuffisante  en  particulier  ;  l'une 
semble  établir  une  régie  au  profit  des  émigrés,  et 
conserver  jusqu'à  leur  retour  des  revenus  dont  un 
séquestre  complaisant  n'en  verse  aucune  somme 
quelconque  au  trésor  public  ;  l'autre,  voulant  punir 
le  père  de  l'émigration  du  fils,  se  contente,  pour  ré- 
patation  d'un  si  çrand  crime,  d'ordonner  l'équipe- 
ment de  deux  soldats  fidèles  en  retour  d'un  parri- 
cide ;  aucun  Français  ne  veut  marcher  par  représen- 
tation d'un  scélérat ,  et  la  loi  reste  sans  exécution. 
Rien  ne  détermine  le  temps  ni  le  mode  des  ventes, 
rien  n'autorise  la  confiscation  et  le  versement  des 
revenus  dans  la  caisse  publique  ;  les  dépôts  plus  ou 
moins  prédeux  ont  pu  ou  pourront  écnapper  à  la 
faveur  de  notre  faiblesse,  et,  feut-il  le  dire  ?  d'une 
fausse  et  dangereuse  pitié  ;  rien  n'a  été  établi  relati- 
vement aux  successions  indivises ,  relativement  aux 
droits  comnnins  ;  telle  succession,  dans  laquelle  un 
émigré  a  des  droits  immenses,  se  répartit  sourdement 
entre  des  cohéritiers  qui  remettent  les  portions  en 
argent  et  en  provisions  de  guerre  à  celui  qui  s'est 
rendu  le  chevalier  de  toute  la  criminelle  famille. 

Qu*est-il  résulté  de  tant  de  confusion  et  de  moyens 
échappatoires?  Que  les  grands  coupables  n'ont  pas 
été  punis ,  que  leurs  lâches  complices  se  présentent 
comme  mineurs,  que  les  fuyards  se  flattent  de  re- 
prendre leurs  biens  dans  un  temps  donné  quelcon- 
que, que  nos  trésors  s'écoulent,.et  àue  la  nation  n'a 
pas  été  vengée.Vous  avez  été  frappes  de  ces  grandes 
vérités  :  vous  avez  dit,  et  la  loi  va  frapper  les  crimi- 
nels sans  aucune  miséricorde  ;  la  loi  remplira  vos 
coflft^,  non  encore  épuisés,  des  biens  immenses  de 
ces  barbares  qui  se  sont  armés  contre  vous  des  for- 
ces que  vous  leur  aviez  confiées  pour  votre  défense  ; 
et  ceux  que  le  sort  des  armes  ne  livrera  pas  à  notre 
vengeance  seront  désormais  forcés  de  traîner  chez 
tous  les  peuples,  qui  les  méprisent, l'image  honteuse^ 
et  mille  fois  plus  affreuse  que  la  mort,  de  la  misère», 
de  la  proscription ,  et  de  l'état  le  plus  dégradé  où 
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Thomnic  puisse  descendre ,  celui  de  n^avoir  plus  de 
pairie.  (On  applauditv) 

C'est  dans  ces  sentiments  que  je  me  suis  rendu 
l'organe  de  votre  comité  de  législation.  Je  vous  de- 
mande, en  son  nom,  .pour  la  lecture  de  la  loi ,  toute 
l'attention  que  mérite  une  matière  aussi  grave  et 
aussi  importante. 

Osselm  relit  le  projet  de  décret  qu'il  avait  déjà 
présenté  pour  obliger  tous  les  détenteurs  quelcon- 
ques de  biens  appartenant  aux  émigrés  à  en  foire 
immédiatement  la  déclaration  et  la  remise  aux  rece- 
veurs de  district. 

Le  Préstoent  :  Avant  que  l'Assemblée  délibère  sur 
ce  projet,  je  dois  lui  annoncer  que  des  commissaires 
de  l'administration  du  département  et  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  demandent  à  être  admis  à  la  barre 
pour  l'entretenir  des  moyens  de  réparer  la  feiliite  de 
la  Maison  de  Secours. 

Bhunel:  On  a  entraîné  l'Assemblée  législative,  et 
l'on  voudrait  encore  entraîner  la  Convention  natio- 
nale à  faire  les  paiements  des  caisses  de  Paris.  S'il  est 
vrai  que  ces  caisses  sont  en  sou&ance,  il  faut  que  les 

Eorteurs  des  billets  s'en  prennent  aux  ofliciers  pu- 
lics  qui  ne  les  ont  pas  surveillées,  et  qui  vous  ont 
même  empêchés  de  donner  des  secours  en  ne  se  met- 
tant pas  en  règle  [)our  leur  compte.  Je  demande  donc 
que  ces  commissaires  ne  soient  pas  entendus. 

Plusieurs  meml)res  observent  que  l'on  ne  peut  pas 
préjuger  les  motifs  d'une  pétition  qui  n'a  pas  été  lue. 

La  Convention  décrète  que  les  commissaires  seront 
introduits. 

Bertholel,  $eerélaire  du  département:  La  mjoni- 
cipalité  de  Paris,  plus  à  portée  que  toute  autre  auto- 
rité constituée  de  connaître  les  mouvements  de  la 
capitale (11  s'élève  des  murmures.) 

Le  PRÉsiDEirr  :  Je  vous  observe,  citoyen,  que  dans 
une  république  il  n'y  a  point  de  capitale. 

BerthoUt  :  La  municipalité  de  Paris  a  envoyé  ce 
matin  au  département  une  députation  nombreuse 
pour  le  prier  de  se  joindre  à  elle  pour  venir  faire  part 
a  la  Convention  nationale  de  ses  justes  sollicitnoes. 
C'est  peut-être  se  présenter  d'une  manière  défavo- 
rable que  de  parler  de  la  Maison  de  Secours,  mais  par- 
donnez-nous en  faveur  de  notre  zèle  pour  la  tran- 
quillité publique.  Ce  matin,  nous  avons  vu  un  cont- 
mencement  d'émeute;  des  groupes  s'étaient  formés 
et  menaçaient  de  propager  de^  mouvements  tumul- 
tueux. La  municipalité  a  fait  des  proclamations  ;  mais 
les  murmures  d'un  peuple  qui  voit  dissiper  en  ses 
mains  le  gage  de  sa  subsistance  sont  difficiles  à  cal- 
mer, et  des  nouvelles  réitérées  des  communes  qui 
nous  environnent  ont  augmenté  nos  craintes.  Vous 
avez  justement  pensé  qu  n  ne  fallait  pas  que  le  trésor 
public  s'épuisât  pour  venir  au  secours  des  caisses 
particulières,  et  avant  de  nous  accorder  les  secours 
que  nous  avons  déjà  sollicités,  vous  avez  voulu  con* 
naître  la  profondeur  du  déficit  qui  est  à  remplir,  et 
vous  nous  avez  demandé  un  état  de  situation  de  la 
caisse.  Cet  état  est  fait  en  partie  ;  nous  vous  en  avons 
donné  l'aperçu,  mais  il  nous  est  impossible  de  le 
terminer  avant  trois  semaines.  Si  vous  ne  nous  ac- 
cordiez aucun  secours  jusqu'à  cette  époque,  vous 
priveriez  de  tous  moyens  de  subsistance  les  citoyens 
mdigents  qui  sont  porteurs  des  billets  de  cette  caisse  ; 
vous  nous  Oteriez  les  moyens  de  prévenir  les  trou- 
bles, ^ous  vous  demandons  donc  un  secours  pro- 
Tisoire  de  500,000  liv. 

Lb  Président,  à  la  députation:  La  Convention 
Bationale  conciliera  ce  qu'elle  doit  à  l'humanité  avec 
ce  (qu'exige  d'elle  sa  fidélité  à  veiller  au  trésor  public, 
qui  est  le  produit  des  sueurs  du  peuple  français. 

La  pétition  des  commissaires  du  département  et  de 


la  municipalité  de  Paris  est  renvoyée  au  comité  des 

Le  ministre  des  emUribnlionsi  Je  viens  pour  com- 
muniquer à  Ja  Convention  nationale  une  mesure  que 
j'ai  cru  devoir  prendre,  et  qui  a  quelques  rapports 
aux  mouvements  siur  lesquels  la  municipalité  et  le 
département  de  Paris  viennent  de  vous  manifester 
leurs  craintes;  j'étais  depuis  longtemps  fort  inqniet 
et  fort  affecté  du  rapport  que  les  billets  de  confiance 
ont  avec  les  revenus  publics.  Dernièrement  les  di- 
recteurs des  postes  m'ont  dit  que  les  non- valeurs  de 
leurs  caisses  avaient  considéraolément  augmenté  par 
la  grande  quantité  de  faux  billets  dont  les  facteurs 
ne  peuvent  se  dâendre,  à  cause  de  la  précipitation  de 
leur  service  et  de  l'obscurité  dans  laquelle  ils  sont 
souvent  obligés  de  recevoir  lew  paiement;  j*ai  pensé 
que  les  facteurs  étaient  un  excellent  moyen  de  dis- 
séminer les  coupons  de  10  et  15  sous,  et  j'ai  donné 
ordre  aux  directeurs  des  postes  dé  pourvoir  chacun 
d'eux  d'une  quantité  suffisante  d'assignats  de  petites 
valeurs,  pour  qu'ils  puissent  se  dispenser  d'une  ma* 
nière  raisonnable  de  recevoir  des  billets  deconfîance. 

J'ai  cru  que  ce  moyen  était  d'autant  plus  raison- 
nable qu'on  ne  peut  soupçonner  une  classe  d'hommes 
qui  entretient  ues  correspondances  de  n'avoir  pas  ud 
assignat  de  5  liv.  pour  payer  les  ports  de  lettres,  el 
recevoir  en  échange  de  l'excédant  du  billet  des  as- 
signats nationaux.  11  ya,sansdoute,UQpetitnombre 
de  citoyens  indigents' qui  seront  obligés  de  payer  en 
billets  de  confiance,  faute  d'avohr  un  assignat  de  5 
liv.  à  leur  disposition;  mais  on  viendra  à  leursecours. 
Hier  il  s'est  élevé  quelques  murmures,  parceqae 
quelques  facteurs,  par  imprudence,  avaient  dit  que 
les  billets  de  confiance  ne  valaient  plus  rien  ;  mais 
le  plus  grand  nombre  des  fîicteurs  a  rappporté  ^ue  1» 
mesure  avait  eu  tous  les  succès  quon  devait  e» 
attendre,  et  que  les  citoyens  étaient  fort  contents  d'a- 
voir ce  moyen  d'échanger  les  assignats  de  5  lir. 
contre  des  coupuresde  10  et  15  sous.  L'émission  d'hier 
s'est  élevée  à  17,000  liv.  Si  on  peut  soutenir  ce  ser- 
vice pendant  une  dixaine  de  jours  sur  ce  pied,  ce  sera 
un  moyen  de  répandre  les  petites  coupures  dans 
toutes  les  mains,  cependant,  pour  que  tout  le  monde 
connaisse  les  avantages  de  cette  mesure,  j'ai  fait  afK- 
dier  ce  matin  un  placard,  que  je  vais  lire  à  l'Assem- 
blée. Je  la  prie  de  vouloir  nien  approuver  ce  que  j'ai 
fait  à  cet  égard.  (On  applaudit.) 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

Ptris,  le  19  octobre.* 

«  Citoyen  président,  je  vous  envoie  l'extrait  d*une 
lettre  du  général  Valence  ;  c'est  la  seule  dépêche  in- 
téressante que  j'aie  reçue  de  nos  armées  ;  la  Conven- 
tion nationale  y  verra  avec  plaisir  que  le  courage  et 
la  constance  de  nos  braves  soldats  ne  se  démentent 
pas.  » 
Extrait  de  la  lettre  du  général  Vedtnee,  éeriiê  em 

quarlier-général  de  Pitkon,  en  date  du  18  o^ 

tobre, 

•  Citoyen  ministre,  j'ai  reçu  l'ordre  par  lequel 
vous  me  conférez  le  commandement  des  troupes 
qu'avait  le  général  Dillon.  Aussitôt  nue  je  les  ai  re- 
jointes, j'ai  fait  marcher  le  canon  et  le  peu  de  caTft- 
lerie  que  Ta  vais;  les  chemins  étaient  presque  hnpra^ 
ticables  ;  les  Prussiens  ont  voulu  râistej*,  et  notre 
canon  a  fait  taire  le  leur.  Nous  avons  pris  Blargienne 
et  Pithon.  Je  puis  vous  annoncer  la  très  prochaine 


compte  couper,  et  faire  passer  du  canon  à  Marville^ 
dont  le  général  Ligneville  s'est  emparé  ;  il  leur  a  pris 
des  hussards,  et  a  fort  inquiété  leur  marche.  Cest 
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dans  l'eau  et  la  boue  jnsan'ati  ventre,  et  en  ne  cessant 
de  duinter  vive  la  répuoliipu  !  que  nos  grenadiers 
sont  parvenus  jusqu'à  Margienne  pour  les  attaquer.  • 

Autre  lettre  du-  ministre  de  la  ffuerre, 

•  Des  volontaires  nationaux  du  district  de  Saint^ 
Denis  et  autres  ont  qnifté  Tanm^e  de  Domoinîez  sans 
congë,  pour  revenir  chez  eux  ;  ils  ont  même  emporté 
leurs  annes  et  leurs  munitions;  à  leur  passage  à 
Reims,  ils  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  en 
vcrtn  d*un  ordre  de  la  municipalité;  vin^t-deux 
hammfs  d  une  compagnie  de  Crcpi  s'étaient  joints  à 
eux4  il  paraît,  par  leur  rapport,  que  la  plupart  avait 
reçu  une  permission  verbale  de  retourner  oans  leurs 
foyers»  Il  est  instant  que  la  Convention  natiooak 
preme  des  mesures  à  cet  égard,  ete.  * 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  miiitaire. 

Lettre  du  ministre  des  contributions, 

•  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  les  lois  qui 
prohibent  la  sortie  au  comestible  du  côté  du  terri- 
toire ennemi  s'étendent  aux  vins  de  liqueur.  Des  vins 
de  Bordeaux,  expédiés  pour  les  Pays-Bas,  ont  été 
arrêtés.  Il  me  semble  que  nous  aurions  tort  de  nous 
priver  à  cet  égard  des  ressources  (]ue  nous  offre  le 
commerce  pour  attirer  le  numéraire  des  étrangers. 
Mais  il  faut  une  décision  de  la  Convention  natio- 
nale, etc.  » 

On  demande  le  renvoi  de  cette  lettre  au  comité  de 
commerce. 

Vergniaud:  Ce  renvoi  me  paraît  parfaitement 
inutile  ;  la  question  est  claire  et  simple  :  0  faut  distin- 
guer entre  les  objets  (]ui  ne  sont  que  de  commerce 
et  de  luxe,  et  les  aenrées  de  première  nécessité.  Nous 
avons  prohibé  Texporlation  des  denrées,  pour  ne  pas 
nous  exposer  à  en  manquer  et  pour  ne  pas  approvi- 
sionner les  armées  ennemies;  mais  rAssemblée  n'a 
jamais  entendu  détruire  le  commerce  ;  et  le  renvoi 
de  cette  question  à  un  comité  ne  ferait  qu'inutile- 
ment prolonger  les  entraves  qu'on  y  a  mises  par  une 
fausse  interprétation  de  la  loi.  Je  demanae  donc 
qu'il  soit  décrété  sur-le-champ  que  l'exportation  des 
vins  de  liqueur  et  de  toutes  autres  denrées  de  luxe 
et  de  commerce  sera  permise. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  ainsi 
conçue  : 

•  L'armée  prussienne  a  laissé  sur  la  terre  de^  hom- 
mes libres  un  ennemi  qui  peut  être  funeste  à  ses  ha- 
bitants. Cet  ennemi,  c'est  r infection  de  l'atmosphère 
méphytisé  par  une  foule  de  cadavres  d'hommes  et 
d'animaux,  et  l'insalubrité  des  eaux  infectées  par  ces 
mêmes  cadavres  entassés  dans  les  fontaines  et  dans 
les  ruisseaux,  où  ils  sont  restés  longtemps  sans  être 
inhuma.  H  est  des  mesures  urgentes  à  prendre  pour 
assurer  la  santé  des  hommes  et  des  animaux,  etpré- 
venir  les  maladies  contagieuses  et  les  épizooties. 

•  Parmi  l'immensité  des  objets  qm  occupent  la 
Convention  nationale,  il  serait  possible  qae  celninâ 
ne  fixât  pas  assez  tôt  son  intention.  Je  lui  demande  si 
elle  jugerait  convenable  de  m'autoriser  à  nommer 
deux  commissaires  parmi  les  hommes  versés  dans 
les  connaissances  physiques  et  médicales  pour  aller 
visitf^r  les  lieux,  pour  neutraliser  les  émanations 
mortifères ,  en  un  mot  prendre  tous  les  moyens  con- 
venables pour  préserver  les  habitants  d'un  mal  qui 
sus|)endrait  les  travanx  descampagnes  et  les  récoltes. 
L'humanité  doit  être  la  première  législatrice  d'un 
gouvernement  libre.  Si  l'Assemblée  ordonne  la  no- 
mination des  commissaires  et  la  dépense  que  leur 
mission  pourra  entraîner,  j'exécnterai  sur-le-champ 
ses  intentionsi.  •  (On  applaudit) 

La  demande  du  ministre,  convertie  en  motion,  est 
décrétée. 


—  Le  président  annoroe  que  descommiflsairesdes 
quarante-hint  secUons  de  Paris  demanient  à  ^re 
admis. 

—  Kersaint  demande  à  être  entendu  avant  qu'ils 
soient  introduits.  Il  propose  que,  dans  le  cas  où  l'ob- 
jet de  la  pétition  des  commissah*cs  des  sections  serait 
conforme  à  celle  de  la  députation  que  la  Convention 
venait  d'entendre,  la  Conventfon  établît^,  conmie  rè- 

fle  invariable,  que  les  secours  qu'elle  pourrait  se 
éterminer  à  accorder  ne  fussent  considérés  que 
comme  prêt  et  comme  susceptibles  d'être  restitua. 

—  Les  commissaires  sont  inlrofluits. 

L'orateur  de  la  députation  :  •  Mandataires  du  sou- 
verain, vous  voyez  devant  vous  les  députés  dés  sec- 
tions de  Paris.  Ils  viennent  vous  faire  entendre  des 
vérités  éternelles,  vous  rappeler  les  principes  que  la 
nature  et  la  raison  ont  gravés  dans  Te  cœur  de  tous 
leshommes  libres.  Point  de  mols^  des  choses.  On  vous 
a  proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en 
vous  environnant  d'une  garde  isolée....  •  (tin  violent 
murmure  éclate  dans  l'Assemblée. — On  demande  de 
toutes  parts  que  les  pétitionnaires  soient  rappelés  à 
l'ordre.  ) 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  décret  ^nr  la  force  pu* 
bliuiic  soit  prononcé  à  l'instant.  (Onappiairàit) 

tin  grand  nombre  de  membres  :  Oui,  et  nous  sau- 
rons, s'il  le  feut,  mourir  à  notre  poste;  nos  sup- 
pléants nous  remplaceront. 

Boussion  demande  que  les  pouvoirs  des  députés 
soient  exhibés.  —  Ils  tu'ent  de  leur  poche  et  agitent 
en  l'air  quelques  papiers. —  Les  tribunes  applaudis- 
sent. 

Le  PnésiDE^iT  :  Au  nom  de  la  Convention  natio- 
nale, j'interdis  aux  tribunes  tout  signe  d'approbation 
ou  d'improbation.  Je  donnerai  ordre  au  commandant 
de  la  garde  de  faire  sortir  les  citoyens  perturbateurs 
qui  méprisent  les  règlements  de  I  Assemblée. 

Lasourcb  :  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
entendusjusqu'à  la  fin,  parcequ'il  eA  important  qife 
toute  la  république  sache  ce  que  les  sections  de  Paris 
viennent  vous  dire  à  la  barre. 

Le  calme  se  rétablit. 

L'orateur  de  la  députation  continue:  «  On  vous  a 
proposé  de  vous  mettre  au  niveau  des  tyrans,  en  vous 
environnant  d'une  ^rde  isolée  et  différente  de  celle 
qui  compose  essentiellemeni  la  foiee  publique.  Les 
sections  de  Paris,  i^rès  avoir  pesé  la  valeur  nés  priw- 
cipes  sur  lesquels  réside  la  souveraitteté  du  peuple, 
vous  déclarent  par  notre  organe  qu'elles  trouvent  Ce 

Rrojet  odieux  en  soi,. et  d'une  exécirôon  dangereuse; 
lous  altaqueronsde  front  le  principe;  et  tandis  qu'au* 
dehors  l'ennemi  tremble  à  la  vue  oes  armes  de  la  vic- 
toire, nous  le  combattrons  au-dedans  avec  les  armes 
de  la  raison» 

«  Loin  de  nous  l'é^oTsme.  Nous  ne  défendons  pas 
ici  les  intérêts  de  la  ville  de  Paris ,  mais  ceux  de  la 
république  entière.  Quel  audacieux  a  pu  conjecturer 
que  ce  peuple  consentirait  au  décret  que  l'on  provo- 
que? Quoi  l  on  vous  propose  des  décrets  constitution- 
nels avant  l'existence  m  la  constitution  !  Attendez 
que  la  loi  existe;  quand  le  peuple  l'aura  sanctionnée, 
il  vous  apprendra,  pr  son  exemple,  à  baisser  le  front 
devantelle.  Mais,  ait-on,  Paris  semble  vouloir  s'iso- 
ler. Calomnie  insultante ,  prétexte  vain.  Paris  a  fait 
la  révolution ,  Paris  a  donné  la  liberté  au  reste  de  la 
France,  Paris  saura  la  maintenir. 

«  Législateurs  !  les  hommes  sont  là,  qui  vous  con- 
tcnrqilent  et  attendent  votre  décision.  » 

Le  PaésinENT  :  Citoyens,  c'est  ici  que  réside  Texer- 
cice  de  la  souveraineté  du  peuple  français;  c'est  à  la 
Convention  nationale  que  tous  lc$  droits  de  la  répu- 
blique sont  confiés;  elle  saura  les  défendre;  elle 
recevra  toujours  avec  plaisir  les  conseils  des  bons 
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citoyens;  mais  elle  promet  cfue  d*ordres  elle  nVn 
recevra  que  du  peuple  français.  Elle  vous  iuvîte  à  sa 
séance. 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  On  demande  l'impression  du  discours  et  de  la 
réponse. 

GENSOifNé  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  :  nous 
avons  juré  l'unité  de  ta  république ,  et  dès-lors  nous 
avons  pris  l'engagement  sacré  de  repousser  tout  sys- 
tème de  désorganisation  sociale  et  ae  division ,  qui, 
Î»arti  du  sein  même  de  la  commune  de  Paris ,  jette 
'alarme  narmi  tous  les  bons  citoyens.  Ces  idées  com- 
mencent a  se  propager;  et  si  par  malheur  on  suivait 
ce  svstème,  au  lieu  u  une  république  unique,  on  ver- 
rait Dientôt  quarante-quatre  mille  républiquesTédé- 
ratives.'Mais  pour  empêcher  qu'on  suppose  à  la  com- 
mune entière  ce  qui  ne  peut  être  que  le  crime  de 
3uelaues  individus,  je  demande  que  l'on  ensevelisse 
ans  l'oubli  la  ^tition  qui  vous  a  été  présentée,  et 
que  la  Convention  maintienne  le  décret  par  lequel 
elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  (On  applaudit.) 

Sur  la  demande  de  l'impression,  la  Convention  dé- 
cide de  passer  à  l'ordre  du  jour. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉAHCB  DU  SAMEDI  20  OCTOBRE. 

Thuriot  &it  part  à  la  Convention  des  renseigne- 
ments donnés  par  des  complices  du  vol  des  bijoux  du 
Garde-meubles.  Il  annonce  qu'un  des  accuses  a  de- 
mandé qu'il  lui  fût  permis  de  monter  sur  le  toit  d'une 
maison  qu'il  a  indiquée,  et  qu*il  a  saisi  trois  paquets 
renfermant  pour  environ  1,200,000  livres  de  oijoux. 
il  demande  qu'il  soit  alloué  un  traitement  aux  mem- 
bres du  tribunal  criminel  établi  au  palais. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

Jean  Debrt  :  Je  ne  sais  pas  quels  sont  les  motife 

3ui  ont  empêché  l'exécution  de  la  loi  qui  défendait 
'amener  à  Paris  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 
Je  compte  beaucoup  sur  le  respect  des  citoyens  de 
Paris  pour  les  lois;  mais  je  ne  doute  pas  que  si  l'on 
donnait  le  temps  aux  agents  de  l'aristocratie  de  s'a- 
giter, ils  ne  fassent  tous  leurs  efforts  pour  remuer  le 
peuple,  et  le  pousser  à  de  nouveaux  excès.  Je  de- 
mande donc  que,  sans  délai,  Tétat-major  de  la  garde 
nationale  parisienne  soit  autorisé  à  juger  les  cou- 
pables, et  que  le  ministre  certifie  dans  les  vingt-qua- 
tre heures  de  l'exécution  de  la  loi. 

Thuriot  :  Au  moment  où  les  émigrés  sont  arrivés 
à  Paris,  ils  ont  été  conduits  à  la  maison  commune,  et 
de  suite  dans  une  maison  de  sûreté,  sans  que  le  peu- 
ple se  soit  porté  envers  eux  à  la  moindre  insulte.  En 
général,  on  a  toujours  calomnié  le  peuple  de  Paris. 
Il  faut  bien  distinguer  quelques  hommes  coupables 
qui  viennent  se  renfermer  dans  Paris,  comme  dans 


ic  pcupic  uc  rari9  duuiiiis  aux  luis ,  «lu  rcsic,  j  appuie 

la  proposition  de  Jean  Debry,  et  je  demande  qu  elle 
soit  mise  aux  voix. 

Lacroix  :  Il  faut  que  ce  soit  l'état-major  de  la  divi- 
sion commandée  par  Berruyer  qui  soit  autorisé  à  juger 
ces  émigrés,  et  je  demande  un  décret  pour  cet  objet. 
Je  demande  en  outre  que  le  conseil  exécutif  provisoire 
rende  compte  à  la  Convention  des  raisons  pour  les- 

auelles  les  émigrés  sont  venus  à  Paris,  au  mépris 
es  lois  et  des  ordres  donnés  par  le  conseil  exécutif 
lui-même.  —  Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires à  l'armée  du  centre,  ainsi  conçue  : 


Au  camp  de  Vandoncourt,  le  18  octobre^  à  dix  heU' 
re$  du  ioir,  l'an  i^r  de  la  république  françaiee, 

«  Citoyens,  la  division  de  l'armée  commandée  par 
le  général  Kellermann  s'est  portée  hier  au  camp  de 
Vandoncourt;  le  général  Valence,  qui  commande 
l'autre  division,  s'est  avancé  à  travers  la  forêt  de 
Margienne,  et  a  porté  son  avant-garde  Jusqu'à  Pithon, 
qu'il  a  trouvé  occupé  par  les  ennemis;  il  a  forcé  ce 
poste  à  coups  de  canon,  et  bientôt  il  en  a  été  en  pos- 
session. Leauc  de  Brunswick  et  le  général  Kallureuth 
ont  envoyé  dans  la  journée  un  trompette  avec  un 
aide-de-camp,  pour  demander  au  général  Kellermann 
un  entretien;  ils  ont  témoigné  le  désir  d'un  accom- 
modement, et  le  général  Rellermann,  exact  à  remplir 
les  intentions  de  la  Convention  nationale,  a  répondu 
qu'il  ne  pouvait  entrer  dans  aucune  conférence  tant 
que  l'année  prussienne  serait  sur  le  territoire  de  la 
république  française;  que  la  reddition  de  Longwy 
était  un  préliminaire  sans  lequel  il  ne  pouvait  pren- 
dre aucun  engagement.  Le  duc  de  Brunswick  offrit 
d'évacuer  Longwy,  et  de  remettre  la  place  le  26.  Kel- 
lermann, calculant  qu'il  lui  fallait  encore  auatre 
joure  de  marche  pour  se  rendre  avec  son  armée  de- 
vant cette  place,  à  cause  des  chemins  rompus,  de- 
manda que  la  place  fût  évacuée  le  22  du  présent 
mois.  D'après  cet  entretien,  le  général  Valence  a  été 
chargé  de  régler  les  articles  de  la  capitulation.  Nous 
vous  envoyons  ci-joint  copie  collationnée,  et  vous 
jugerez  sans  doute  des  avantages  de  cet  événement. 
Le  22,  à  dix  heures  du  matin,  les  ennemis  auront 
quitté  le  territoire  de  la  république.  Le  général  Kel- 
lermann fera  mettre  toute  son  armée  en  bataille,  et 
vos  commissaires  la  remercieront  de  son  courage  et 
de  sa  persévérance.  Nous  demandons  à  nos  conci- 
toyens de  partager  avec  nous  l'allégresse  qu'un  tel 
événement  nous  cause. 

«  La  voilà  donc  bientôt  terminée  celte  lutte  du 
despotisme  contre  la  liberté!  Qu'il  est  heureux  pour 
nous  d'en  avoir  été  les  témoins,  et  d'être  charges  de 
vous  donner  ces  détails  intéressants  ! 

«  Le$  commuaires  de  la  Convention  nalionaUm 

«  Sillebv,  Prieur,  Carra.  • 

Copie  de  la  eapilulalion  de  Longwy, 

Au  camp  de  Martin-FooUioe,  le  18  octobre  f79t» 

•  Sa  majesté  le  roi  de  Prusse  étant  résolu  de  faire 
évacuer  la  ville  et  forteresse  de  Longwy,  la  présente 
convention  a  été  arrêtée  entre  nous  soussignés,  le 
citoyen  François-Cyrus  Valence,  lieutenant-général 
de^  armées  de  la  république ,  et  le  comte  de  Kal- 
kreuth,  lieutenant-général  de  sa  majesté  le  roi  de 
Prusse,  pleinement  autorisés  à  cet  effet. 

«  Art.  1er.  La  porte  de  France  de  la  forteresse  de 
Longwy  sera  remise  aux  troupes  françaises,  le  23  du 
courant;  la  ville  totalement  évacuée  vingt-quatre 
heures  après. 

«  U.  Toute  l'artillerie  et  les  magasins  seront  remis 
dans  l'état  où  ils  étaient,  lors  de  la  reddition  de  la 
place,  à  l'oflicier  désigné  par  le  général  Kellermann 
pour  les  recevoir. 

«  IIL  Pour  les  malades  et  effets,  il  en  sera  agi 
comme  à  l'évacuation  de  Verdun. 

«  IV.  Le  général  Kalkreuth  enverra  un  ofGcier  pour 
prévenir  de  la  sortie  des  troupes,  aûn  d'éviter  tout 
accident,  dès  qu'elles  auront  achevé  de  pass^  la 
porte  de  Bourgogne. 

•  V.  Si  oar  hasard  il  arrivait  quelque  événement  im* 

S  revu,  cela  ne  changera  rien  aux  précédents  articles 
e  capitulation  ;  les  coupables  seront  punis  et  la  con- 
vention exécutée. 
«  VI.  Pour  donner  plus  d'authenticité  à  la  présente 
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CGOvenUon,  elle  sera  scellée  du  cachet  du  peuple 
français^  et  de  celui  de  sa  majesté  le  roi  de  Prusse. 

•  Signé  C.  Valence,  général  des  armées  de  la 

république  française;  le  comte  de  Kal- 
KBEUTH,  lieutenant-général  des  armées 
du  roi  de  Prusse, 

•  Certifié  conforme  à  Toriginal. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention^ 

«  Signé  Cabba,  Sillert  et  Pbieur.  « 

—  Le  même  secrétaire  lit  une  lettre  du  général 
Custine,  ainsi  conçue  : 

An  quMrlier-gën^nl  k  Eldeaheim,  le  16  octobre  1793. 

«  Citoyen  président,  un  objet  digne  de  la  sollici- 
tude des  représentants  du  peuple,  c'est  le  soin  de  la 
santé  des  citoyens  les  plus  recommandables.  ces  sol- 
dats qui,  avec  une  modiauc  rétribution,  se  aévouent 
à  la  aéfense  de  la  liberté  de  leur  pays,  avec  ce  zèle, 
ce  courage  qui  leur  fait  surmonter  les  intempéries 
des  saisons. 

«  Vous  n'ignorez  pas  que  Tancien  gouvernement 
ne  s'occupa  jamais  de  trouver  à  ces  soldats  un  vête- 
ment commode  et  sain.  11  n'est  pas  temps  d'entrer 
dans  aucun  détail  sur  sa  commodité.  Dès  longtemps 
je  m'en  suis  occupé,  et  je  développerai  les  travaux 
que  j'ai  préparés  ue  longue  main  sur  cet  objet,  lorsque 
libre  dessomsqui  m'occupent,  il  me  restera  quelque 
loisir.  Mais  nous  approchons  de  la  saison  rigou- 
reuse; les  agents  du  pouvoir  exécutif,  les  dépositaires 
de  ses  fonds  avaient  laissé  les  soldats  nus;  et  cepen- 
dant, pour  nous  défaire  de  nos  ennemis,  il  faudra 
S robablement  pousser  la  guerre  loin  dans  la  saison 
e  l'hiver.  Je  demande  donc  à  la  Convention  de  dé- 
créter la  dépense  et  d'ordonner  la  fabrique  de  cou- 
vertures brunes  assez  nombreuses  pour  que  chaque 
soldat  puisse  en  avoir  une.  Dans  les  beaux  temps,  il 
la  roulera  et  l'attachera  sous  son  sac  par  des  cour- 
roies de  buffle  faites  à  cet  effet.  Dans  les  temps  froids 
et  pluvieux,  cette  couverture  le  garantira  non-seule- 
ment de  la  rigueur  de  la  saison,  mais  encore  pré- 
viendra les  maux  qu'occasionne  l'humidité.  11  n'y  a 
pas  un  instant  à  perdre,  et  j'invite  les  représentants 
du  peuple  a  décréter  cette  dépense  et  à  ordonner  sur- 
le-champ  la  fabrication  de  ces  couvertures. 

«  Le  cilogen  général  d'armée,  Custine.  • 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  la  guerre. 

Autre  lettre  du  même. 

Au  quartier-gënëral  à  Eldesheim,  IG  octobre  179t. 

•  Citoyen  président,  j'apprends  dans  l'instant  par 
un  de  mes  correspondants,  nomme  qui,  par  une  haute 
intelUgence,  de  l'adresse  et  de  l'intrigue,  a  su  se  pro- 
curer le  secret  des  cours,  que  19,000  Russes  marchent 
en  Allemagne,  et  sont  prêts  à  y  entrer  pour  protéger 
la  cause  des  émigrés  et  des  souverains  ;  et  que  dans 
la  supposition  où  la  France,  trop  supérieure  a  ses  en- 
nemis ,  ne  verrait  pas  détruire  ses  lois,  ces  Rus- 
ses doivent  être  incessamment  suivis  d'une  armée 
nombreuse,  à  l'objet  d'envahir  la  Silésie,  pour  servir 
d'indemnité  à  l'empereur  François.  Tels  sont  les  vas- 
tes desseins  de  la  romanesque  souveraine  du  Nord. 

«  Depuis  longtemps  je  les  connaissais  ;  ils  tendent 
tous  à  l'abaissement  de  la  maison  de  Brandebourg. 
J'avais  surpris  ces  projets  au  prince  Potenkin  et  à 
Joseph  11.  J'en  avais  prévenu  Frédéric-Guillaume  à 
son  avènement  au  trône.  Il  se  souviendra ,  sans  doute, 
d'un  entretien  que  j'eus  avec  lui  dans  la  galerie  de 
Charlottembourg,  quelques  jours  après  son  couron* 
nement.  Il  sauve  aujourd'hui  les  armées  destinées  à 
entretenir  sa  puissance.  Il  a  préféré  les  conseils  des  j 
insensés  qui  avaient  perdu  la  France  et  qtii  voulaient  ' 


l'anéantir,  aux  moyens  que  je  lui  proposais  â  cette 
époque,  à  ceux  que  mon  fils  lui  a  proposés  depuis. 

«  Que  la  publicité  que  vous  voudrez  bien  donner 
à  cet  avis,  que  je  tiens  pour  certain,  lui  apprenne  au 
moins  le  sort  qui  l'attend. 

«  Assurez,  citoyen  président,  l'Assemblée  du  désir 
qui  m'anime  de  propager  partout  la  gloire  du  nom 
français.        Signé  U  citoyen  généralCvsntm.  • 

L'impression  de  cette  lettre  est  décrétée. 
—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  du  Midi.  En 
voici  l'extrait. 

Bayonne,  le  13  octobre  1799,  l'an  t^t  4e  la 

république. 

«  Citoyens  nos  collègues,  nous  arrivâmes  hier.soir 
à  Bayonne ,  après  avoir  passé  par  les  villes  d'Agen, 
Auch ,  Tarbes  et  Pau ,  chefs-lieux  des  départements  qui 
avoisinent  les  Pyrénées.  Le  temps  ne  nous  permet 

Ï^as  aujourd'hui  d'entrer  dans  des  détails  étenaus  sur 
es  objets  de  notre  mission  ;  nousies  réservons  pour 
le  prochain  courrier.  Nous  nous  bornerons  à  vous 
dire  en  ce  moment  que  partout  nous  avons  trouvé 
les  esprits  parfaitement  à  la  hauteur  des  circonstan- 
ces, parfaitement  républicains  et  pleins  de  confiance 
en  la  Convention  nationale.  Les  citoyens  de  la  ville  de 
Bayonne  nous  attendaient  avec  impatience  ;  ils  nous 
ont  accueillis  avec  les  plus  vives  acclamations. 

«  Les  commissaires  de  la  Convention  nationale  à 
l'armée  des  Pyrénées,  Lamabque»  Gau^isau, 
Carnot  aîné.  » 

Manuel  :  La  reprise  de  Longwy  n'est  pas  la  con- 
quête la  plus  flatteuse  pour  la  république  :  car  c'est 
moins  pour  avoir  cette  Tille  en  notre  possession,  que 
nous  la  reprenons,  que  pour  qu'elle  ne  soit  pas  à 
d'autres.  Je  demande  que  les  commissaires  soient  au- 
torisés à  faire  dresser  un  poteau  diffamatoire  devant 
la  maison  commune  de  Longwy ,  sur  lequel  seront 
inscrits  les  noms  des  lâches  officiers  municipaux  qui 
ont  consenti  à  rendre  la  place. 

Kersaint  :  La  reprise  de  Longwy  me  fait  naître 
d'autres  idées.  Elle  me  rappelle  l'obligation  que  nous 
avons  aux  soldats  et  à  l'armée.  Je  crois  que  le  mo- 
ment est  arrivé  de  leur  décerner  une  récompense.  Je 
vous  propose  donc  qu'il  leur  soit  fait  une  adreœe 
courte ,  car  les  hommes  libres  doivent  être  laconi- 
ques ;  une  adresse  qui  leur  rappelle  l'époque  de  la 
fuite  des  despotes.  11  faut  que  cnacun  ait  sans  cesse 
sous  les  yeux  le  tableau  du  passé  et  du  présent,  qu'il 
fasse  le  rapprochement  du  temps  où  nos  généraux, 
entravés  par  la  mauvaise  volonté  d'un  roi,  étaient 
placés  de  manière  à  ne  pouvoir  repousser  l'ennemi, 
et  de  celui  où  nous  voyons  s'anéantir  la  fameuse  coa- 
lition de  Pilnitz.  Je  vous  prie  donc  d'entendre  la  lec- 
ture de  l'adresse  et  du  projet  de  décret  suivant: 

«  Citoyens  sous  les  armes,  qui  combattez  pour  les 
droits  de  l'homme,  vous  dont  le  courage  assure  le 
triomphe  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  votre  patrie  re- 
connaissante vous  parle  en  ce  moment  par  notre 
voix  :  recevez  la  recompense  des  daneers,  des  fati- 
gues et  des  sacrifices  qui  remplissent  la  carrière  où 
vous  marchez  avec  gloire  ;  cette  récompense,  vous 
en  jouissez  déjà,  citoyens  sous  les  armes  :  au  nom  du 
peuple  français ,  la  Convention  nationale  déclare 
que  vous  avez  sauvé  la  république,  que  la  patrie  n*est 
plus  en  danger. 

La  Convention  nationale  décrète  : 

«  10  Que  ce  témoignage  de  la  reconnaissance  pu- 
blique sera  inscrit  sur  des  enseignes  à  la  romaine,  et 
ces  enseignes  envoyées  par  le  pouvoir  exécutif  aux 
armées  ; 

•  20  Que  l'honneur  de  les  porter  dans  les  batailles 
sera  décerné  par  les  généraux  aux  citoyens  qui  auront 
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tn  le  boBheur  de  se  distinguer  par  quelque  action 
d  éclat; 

«  30  Si  l'Assemblée  nationale  déclarait  une  seconde 
iois  la  patrie  en  danger,  les  enseignes  du  salut  public 
seraient  ployëes,  et  les  armées  perdraient  le  droit 
de  les  avoir  dans  leur  camp  tout  le  temps  que  dure- 
rait le  danger  de  la  patrie  ; 

m  é^Qne  si,  par  indiscipline  ou  queloue  acte  de 
feiblesse,  la  eloire  des  armes  de  la  république  était 
ternie  dans  I  une  ou  Tautre  de  ses  armées,  l'armée 
coupable  serait  d'abord  punie  par  la  privation  de  ce 
signe  de  la  confiance  du  peuple,  lequel  serait  rap- 
porté dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale,  et  ne 
Sourrait  être  restitué  à  l'armée  qui  l'aurait  ainsi  per- 
u,  qu'après  deux  victoires. 

•  L'enseigne  du  salut  public  sera  gardée  religieu- 
sement dans  le  camp  par  une  carde  d'honneur,  et 

Ëacéedans  le  point  le  plus  émment  du  camp;  dans 
s  entailles,  le  corps  auquel  le  général  aura  confié 
le  devoir  glorieux  de  la  aéfendre,  et  qui  la  laisserait 
tomber  au  pouvoir  de  Tennemi,  sera  licencié,  et  ses 
membres  itédarés  incapables  de  remplir  aucun  des 
devoirs  de  citoyen;  et  leurs  noms,  inscrits  sur  des  ta- 
bles, seront  placi^  dans  tontes  les  maisons  commu- 
nes de  la  république.  • 

Ce  projet  de  décret  est  renvoyé  au  comité  de  la 
fuerre  et  d'instruction  pid)liqne. 

Le  ministre  de  l'intérieur  envoie  à  la  Convention 
une  adresse  des  magnifiques  seigneurs  de  la  ré4)ubii- 
que  dcGenève,  par  laquelle  ils  s'efforcent  d'induire 
en  erreur  les  citoyens  de  cette  république  sur  les  in- 
tentions des  Français. 

On  demande  la  iectnre  de  cette  adresse. 

!Elle«5tcemniencée,  et  rAssemblée  l'interrompout 
ipaoe  i  l'ordre  du  jofnr. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  par 
laquelle  il  observe  à  la  Convention  qu'il  est  instant 
de  vendre  les  objets  qui  se  trouvent  dans  le  château 
de  Versailles ,  et  il  demande  à  éXre  autorisé  à  faire 
procéder  à  celte  vente. 

Manuel  :  Je  convertis  la  demande  du  ministre  en 
motion  ;  non-seulement  les  meubles  doivent  être  ven- 
dus, mais  il  faut  aussi  afficher  la  maison  à  veudre  ou 
à  louer.  Je  demande  donc  que  Ton  ajoute  cette  pro- 
position à  celle  du  ministre  de  l'intérieur,  et  qu'on 
tes  mette  au  voix. 

La  Convention  nationale  autorise  à  Ciire  vendre 
les  meultles,  et  renvoie  au  comité  d^aliéuation  pour 
la  vente  de  la  maison. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  dé* 
partementdu  Calvados.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Citoyens  représentants  du  peuple,  un  ([raiid  pro- 
jet de  d(^sorgaiusalion  paraît  se  faire  sentir  dans  le 
sein  de  la  république.  A  en  ju^r  par  ses  effiets,  le 
foyer  est  k  Paris  ;  oe  lu  des  ramifications  nombreuses 
$"eiexidei\l  dans  tous  les  départements  ;  des  mouve- 
ments extraordinaires,  des  insurrections  partiell4*s, 
de»  prétextes  vagues  et  colorés,  au  moment  où  des 
agitateurs  provoquent  une  nouvelle  explosion,  usent 
d  un  nouveau  moyen  pour  assouvir  des  vengeances 
et  pour  remplir  le  but  d'un  plan  d4*puis  longtemps 
combiné.  Les  proscriptions  ne  seraient-elks  nos 
finies?  Méditerait-on  toujours  rétablissement  dun 
triumvirat,  ou  prétendrait-on  mettre  les  têtes  sous 
la  hache  d'un  dictateur?  Législateurs,  le  sang  inno- 
cent a  coulé  ;  sur  le  cadavre  d'un  scélérat,  on  a  vu  le 
corps  ensanglanté  de  l'honnête  homme.  Des  vampi- 
res, dont  les  noms  sont  feffroi  des  Français,  et  vont 
devenir  l'opprobre  de  la  postérité,  calculent  encore, 
à  n'en  pas  douter,  dans  le  silence  du  crime,  la  vie  et 
la  mortdesdtoyttis. 

•Législateurs,  vous  veillerez;  les  méchants  vous 


sont  connus;  déjà  vous  les  avez  désignés  anr  Fran- 
çais, les  Français  vous  ont  entendus  ;  ils  feront  leur 
aevoir  et  veilleront  avec  vous.  Forts  de  votre  con- 
science et  de  l'opinion  publique,  forts  des  bras  et  de 
la  volonté  de  vos  commettants,  représentants  d*un 
grand  peuple,  dites  à  ceux  qui  voudraient  encore 
employer  les  rumeurs  d'un  peuple  é^ré,pourtâcher 
de  semer  le  trouble  dans  vos  délibérations,  ou  jeter 
la  discorde  parmi  vous  :  quatre-vingt-deux  départe- 
ments prétendent  que  nous  soyons  libres  et  respectés  ; 
partout  la  Convention  nationale  a  le  droit  de  former 
les  destinées  de  la  république, -et  chaque  point  du  sol 
de  la  patrie  peut  être  un  lieu  de  ralliement  pour  les 
délégués  du  souverain. 

•  Législateurs,  Paris  a  fait  les  plus  grands  efforts 
pour  la  révolution.  La  nation  a  été  généreuse,  Paris 
a  été  récompensé.  Ses  habitants  ont  mérité  notre  re- 
connaissance; nous  nous  plaisons  à  l'accorder  aux 
premiers  enflants  de  la  liberté.  Pour  notre  estime  et 
notre  confiance,  nous  ne  les  accorderons  qu'autant 
au'on  voudra  les  mériter  ;  nous  les  donnons  l'une  et 
1  autre  avec  justice  ;  nous  les  retirons  avec  équité. 
Toujours  l'estime  et  la  confiance  d'hommes  libres  ne 
sont  dues  qu'à  ceux  qui  savent  n'en  pas  abuser.  Lé- 
gislateurs, les  habitants  de  Paris  sont  nos  frères  d'ar- 
mes; avecenx  nous  appartient  le  droit  de  vous  gar- 
der. Dans  peu,  nos  concitoyens  seront  a  leur  poste  ; 
ils  veilleront  aussi  à  votre  sûreté.  Malheur  à  une  sec- 
tion de  la  république,  si  elle  prétendait  tout  gouver- 
ner, tout  diriger  a  son  gré.  Elle  apprendrait  bientôt 
qu'il  n'y  a  plus  dans  la  grande  famille  qu'une  seule 
volonté,  à  laquelle  tout  intérêt  partiel  est  forcé  de 
céder.  Des  républicains  nVcontcnt  et  ne  suivent  que 
les  lois  :  Téçotsme  et  les  (actions  leur  sont  inconnus. 
-Quiconque  cfésormais  ne  saura  pas  les  respecter,  doit 
trouver  des  Scévola,  s'il  ne  rencontre  pas  les  fais- 
ceaux des  préteurs.  Législateurs,  à  Paris,  soyez  des 
Catons  :  ici  nous  serons  des  Brutus.  • 

Plusieurs  demandent  l'impression  de  cette  adresse. 

—  Botleau  et  Biroleau  insistent  avec  chaleur,  ponr 
qu'elle  soit  placardée  dans  Paris,  et  pour  qu'il  en  soit 
(ait  une  mention  iMRorable  an  procès-verlMil. 

Sur  ces  propositions,  l'Assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour.  (  La  suite  A  demain.) 

N,  B.  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  diffé- 
rents rapports  particuliers. 


SPECTACLES. 

AcA»é«it  Dt  M051QCB.  —  SpecL  demandé.  —  Carisan" 
dre;  t  Offrande  à  la  Liberté. 

TnéATRi  M  LA  Nation.  — L«  Uberté  conqidse;  V Ecole 
des  Marie» 

TbAatiii  ffTALinv.  —  Piina  on  la  FoUepar  amour ,  et 
GuiUaume  TeU. 

THéATBR  Di  L%  BéPOttiQOB,  rue  de  Bîchclieii.  — 
V Honnête  Criminel  ;  les  Fourberies  de  Scajrin, 

Tbéatrs  dc  la  RDI  Frtdrav.  —  Le  Paria  et  sa  suite; 
V Amour  filial  on  la  Jambe  de  Bois» 

Théatrr  DR  LA  citoyrrmr  Mortaksîrr.  —  Le Dépai'i 
des  Volontaires  nationaux;  Alix  de  Beaucaire:  U  Faux 
Talisman» 

TfléATRt  DU  Marais.  •—  Robert  chef  de  brigande^  et 
CHpmne  à  la  Uberté, 

ToéATRB  NATIONAL  M  BfoukRB.  —  Le  Dîner  du  roi  du 
Praêse  à  Paris  ;  la  Feinte  par  amour» 

TaéiTRi  DO  Vaodrtillr.  —  Le  Cri  deia  Patrie;  Encore 
des  bonnes  aene;  Arlequin  Taquin  ;  la  Matinée  et  la  FeH'- 
lée  vUla§êeises» 

TaàATRB  DU  Palais.  —  VARiÉTis.  Les  Intrigants;  Toot 
pour  la  UJbertè;  iiitemède  et  un  div«i1lnciBeQt« 
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POLITIQUE. 

ETATS  *UMS  D^AM£R1QUE« 

Philadelphie  ^  le  ihjuilleU'  -»*  Nos  concitoyens  ont  ac- 
cueilli avec  Iransporl  l'avis  donné  par  la  gazette  de  Boston 
de  lever  un  corps  de  volontaires  américains,  pour  aller  en 
France  au  secours  des  patriotes,  s*Us  en  avaient  besoin*  Ce 
projet  va  sùronent  sViécuter,  puisque  la  guerre  ^  dècla* 
rée  eùtre  la  FVaiice  et  rAutricfae»  Des  Américains  dans 
Tamée  française  I  Quecette  pensée  est  intéressante  !  Ainsi 
les  aab  de  la  liberté  s'entendent  encore  mieui  d'un  bout 
du  BBoodeà  l'autre,  que  les  tyrans.  Ce  n*est  p<^t  par  le 
petit  nombre  de  soldats  que  nous  pouvons  fournir,  que 
nous  considérons  ce  secours;  ce  qu'il  importe»  en  eBet, 
c'est  que  l'on  puisse  seulement  dire  :  voilà  des  bommes 
qui,  premiers  lî^ublicains  dans  le  monde  moderne,  ac- 
courent de  l'autre  extrémité  de  Tunivers  buprb  de  leurs 
anciens  ftnères  d*armes,  dont  le  Jour  est  venu  de  combattre 
pour  leur  propre  liberté.  Ce  accours  lointain  donnera  du 
moins  aux  nations  un  exemple  insigne  de  fraternité  uni- 
Terselle. 

On  nous  mande  du  Bfaryland  que  beaucoup  de  gêna  in- 
struits de  cet  Etat  se  sont  réunis  pour  former  dans  Tobano- 
Port  une  société  dont  le  but  est  la  propagation  des  connais- 
sances politiques  vraiment  utiles,  l'étude  delà  constitution 
de  leur  pays  et  le  soin  de  tenir  le  peuple  éclairé  sur  ses 
droits,  autant  qu'il  sera  possible^ 

ECOSSE. 

Bdimbovrg,  le  îk  octobre.  —  Le  sentiment  du  besoin 
de  lumières,  cette  beureute  ai^eur  pour  les  discussions  po- 
Htiqnes  qui  semblaient  concentrées  dans  l'Angleterre  seule, 
ont  enfin  gagné  ce  pavs  ;  les  presses,  continuellement  oc- 
cupées ne  peuvent  suffire  à  la  curiosité  descitojrens  de  tout 
les  étatf  • 

C'est  au  gros  livre  de  Burke  contre  la  révolution  fran« 
çaiseet  à  la  réponse  de  Pa^rne  que  nous  devons  cette  fer- 
mentation» Cesdeux  écrits  ont  tellement  électrisé  les  têtes, 
que  la  nation  semble  affamée  de  poliiiquei  on  ne  lit  que  ce 
qui  en  triite ,  on  ne  se  voit  que  pour  en  causer.  On  a  fait 
Âvpper  des  médailles  chargées  de  professions  de  foi  politi- 
que.  La  Uce  de  l'une  porte  :  Liberté,  égalité,  abolition  de 
la  preue  exercée  contre  Ue  gent  de  mer  ;  on  lit  sur  le  re- 
vers :  La. nation  est  esêentiellemênt  la  eource  de  toute  «oa- 
veraineté;  l'entre  offre  cet  mots  t  Liberté  de  oontcienee  , 
représentation  égale  f  imposition  équitable  ;  et  sur  le  re- 
vers: Pour  qu'une  nation  soit  libre,  il  suffit  qu*elle  le 
teuille. 

ALLEMAGNE* 

JiX'UhChapelle^  leiO  octobre.  —  L*entrée  triomphante 
des  Fraoçab  dans  Spire  et  dans  Worms  a  fait  une  sensation 
tenible  auprès  de  tous  les  princes  de  l'Empire  ;  car  la  ré- 
volution française  a  de  nombreux  amis  dans  l'Allemagne. 
Cet  so«rerat»«  ont  frémi,  lisent  pris  la  fuite  ;  et  ceux  qui 
lenr  sont  attachés  ont  Ui\  avec  eux.  Ce  qui  déconcerte  le 
plus,  c'est  la  victoire  que  remporte  le  Français  sur  le  cœur 
des  Allemands,  par  sa  modération  et  son  humanité.  On 
avnlt  Ihit  croire  aux  gens  ignorants  que  les  Français  man- 
peient  les  petits  enbnts  tout  rAtls;  cesenfiints  sautent  au- 
ioiiid*hui  dans  les  rues  au  cou  de  ces  antropophages,  qui 

PRUSSC. 

BeKrUm»  la  9  octobre.  —  On  a  eélébré  Id  avec  pompe 
faoniveraairé  de  la  naissance  du  r6i.  —  Le  major-général 
dt  ScUlerin,  chargé  de  fiftliciler  le  roi  de  SUède  sur  son  élé- 
vation au  trône  et  de  lui  porter  les  décorations  de  J'Aigle- 
Noir,  a  remptt  sa  mission  et  reçu  des  présents  coDsidé- 
rablcf. 

9^  Série* -^  Tome  h 


t»AYS-BA$» 

Bruxelles,  /é  15  octobre.  ^—  D'après  les  nouvelles  di* 
verses  reçues  des  armées  combinées.  Madame  la  goiiver^ 
nante,  dans  l'impatience  d'annoncer  avec  certitude  l'heu- 
reuse nouvelle  de  la  reddition  de  Dumouriet,  envoya  nn 
courrier  pour  prendre  les  renseignements  les  moins  équi* 
voques  sur  cette  grande  affaire  dans  le  camp  même  des 
Prussiens.  Ce  courrier,  de  retour  le  5,  rapporta  les  nou- 
velles suivantes,  qu'on  a  bientôt  fait  circuler  :  •  Le  général 
Dumouries  a  positivemertt  fait ,  te  là  septembre,  la  de- 
mande  de  capituler.  Le  duc  de  Brunswick  lui  a  envoyé, 
par  deux  fois,  les  conditions  sur  lesquelles  il  entendait  fon- 
der cette  capitulation*  Le  général  Domouria  rejeU  à  cha-» 
que  fois  Ces  conditions  ;  il  demanda  là-dessus  au  duc  une 
suspension  d'armes  qui  lui  fut  accordée  pour  vingt  heures! 
lorsqu'elle  fot  écoulée,  le  doc  fit  savoir  au  général  Dm* 
mouries  que  les  hostllilés  allaient  recommencer.  Le  cour- 
rier partit  là-dessus,  le  28  septembre  au  matin,  du  camp 
des  armées  combinées;  et  il  déclara  qu'à  peine  avait-ît 
fait  deux  heures  de  chemin,  qu'il  entendit  une  forte  ca- 
nonnade. Il  est  donc  certain  que  les  armées  françaises  sont 
enfermées,  et  qu'il  ne  leur  reste  d'autre  ressource,  pour  se 
dégager,  que  de  se  battre  pour  sortir  des  défilés.  Elles 
n'ont  d'ailleurs  de  vivres  que  pour  peu  de  jours»  • 

Voici  en  qnoi  consistaient  les  conditions  faites  au  géné« 
rai  Dumourier,  et  qu'il  a  rejetées.  Qu'en  réponse  à  sa  de* 
mande,  on  ne  lui  accordait  que  vingt  heures  de  répit  pour 
se  déterminer  ;  qu'il  mettra  bas  les  armes;  qu'il  laissera  ses 
canons,  munitions  et  bagages  ;  que  les  gardes  nationaux 
pourrontse  retirer  dans  l'Intérieur  du  pays,  en  s'engageant 
à  ne  plus  servir  ;  mais  que  les  troupes  de  licne  demeure- 
ront prisonnières  de  guerre;  et  qu'enfin  M.  Dumouries 
sera  libre,  avec  un  carrosse  ou  chariot  qui  ne  sera  point 
visité,  de  se  retirer  où  il  trouvera  à  propos. 

Voilà  ce  que  l'on  disait  il  y  a  huit  jours.  Quelle  révolu- 
tion dans  les  nouvelles!  Les  aristocrates,  les  royalistes  de 
cette  ville,  ne  croient  pas  à  nos  nouvelles  aujourd'hui» 
comme  nous  ne  croyions  pas  aux  leurs  il  y  a  huit  jours. 
Mais  il  était  bien  naturel  qu'ils  parussent  croire  à  des  nou- 
velles fabriquées  ici  et  à  des  courriers  faits  tout  exprès. 


FRANCE. 

De  Pam.r^Le  trait  suivant,  recueilli  partout,  doit 
être  partout  répété. 

LacauoonadedeSpireduraiteneore,IorsqueLutaD, 
aide-de-cainp  du  général  Custine,  après  aroir  donne 
le  premier  coup  de  hache  dans  la  porte«  entra  dans 
la  ville,  un  peu  trop  avant,  pour  reconnaître  les  dis- 

Kositions  des  ennemis*  Il  fut  entouré  aussitôt  par  les 
layençais  en  embuscade,  qui  criaient  :  prt#oiitit>r, 
prisonnier!  Lutan,  qui  croyait  les  ennemis  retint, 
étonné,  mais  ne  perdant  point  courage,  s*émeî  son 
tour  :  Commenit  y...  /i......  un  eûde-de-eamp  frau-^ 

çais prisonnier !,..  non.,,  jamais!  En  disant  cela  il 
pi(|ue  des  deux,  lève  son  sabre,  et  fend  le  crâne  à  un 
oflicier  mayençais  qui  lui  avait  donné  un  coup  d*épée 
dans  le  cdté,  s*élance  en  même  temps  avec  son  cheval 
dans  les  rangsennemis,  renverse  trois  hommes»  dont 
deux  ont  la  tête  fracassée,  et  un  troisième  les  côtes  en^ 
foncées.  Lutan  échappe  ainsi  à  la  fureur  des  ennemis* 
qui  n'ont  plus  d*autre  moyen  de  punir  sa  témérité, 
que  de  lui  envojar  tme  grêle  de  oalles,  dont  une 
coupa  la  courroie  émma  étrier  droit  et  blessa  son 
cheval  à  Tépaule;  me  ai^tre  lui  fit  tourner  son  ch»* 
peau  ;  ime  troisième  perça  le  pan  de  son  habit  ;  au- 
cune ne  le  blessa.  Il  revint  couvert  de  gloire  vers  les 
siens.  Le  général  Biron  lui  a  envoyé  s«r^ld-cbamp 
une  dragonne  tricolore,  pour  en  orner  le  sabre  qtu 

81 


268 


lui  a  servi  à  faire  celle  belle  acliont  et  nous  lui  avons 
donné  le  plus  beau  titre,  celui  qui  lui  convient  le 
inieuXf  le  héros  de  Spire. 

Extrait  d'une  lettre  de  Marseille,  du  9  octobre^ 

•  Vous  savez  que  la  commune,  lassée  dç  détenir 
environ  50  personnes  accusées  de  conspirations,  a 
comblé  nos  vœux  en  établissant  un  tribunal  popu- 
laire. Ce  tribunal  est  composé  de  deux  commissaires 

Îiar  section,  ce  qui  fait  48  personnes;  la  moitié  forme 
e  jury  de  jugement,  et  Tautre  moitié  compose  le  tri- 
bunal. 

•  11  est  entré  en  fonctions,  et  a  déjà  jup;é  dix  pri- 
sonniers, qui,  ayant  été  reconnus  innocents ^  ont  été 
élargis,  • 

La  même  lettre  ajoute  :  •  Le  citoyen  Dorfeuille, 
aide-de-cai^p  du  général  Anselme,  a  apporté  de  sa 
part  à  notre  commune  quatre  drapeaux  pris  sur  les 
ennemis.  11  nous  a  foit  le  récit  de  la  conquête  du 
comté  de  Nice,  elle  tient  du  prodige;  notre  armét, 
lors  de  cette  invasion,  ne  8*éievait  qu'à  2,600  hom- 
mes, dépourvus  d'artillerie,  qui  ne  leur  est  parvenue 
qu'à  dix  heures  du  soir. 

Les  forces  ennemies  s'élevaient  à  10,000  hommes 
de  troupes  de  ligne,  et  5,000  émigrés. 

Cinq  dragons  ont  poursuivi  1  arrière-çarde  des 
ennemis  qu  ils  ont  atteinte  à  la  pointe  du  jour  ;  l'é- 
pouvante s'est  jetée  dans  leur  armée.  Ces  cinq  dra- 
gons se  sont  emparés  de  deux  chariots  chargés  de 
fusils,  quelques  chevaux  et  trois  pri^nniers,  qu'ils 
ont  conduits  à  Nice. 

L'armée  ennemie,  étant  revenue  de  sa  terreur  pa- 
nique,  et  honteuse  de  s'être  laissé  épouvanter  par 
«^inq  hommes,  a  tourné  sa  rage  contre  les  émigrés 
dont  elle  a  £iit  un  grand  carnage. 

COUMONE  DE  PARIS. 

La  paix  et  l'ordre  public  déconcertent  les  intri- 
gants. Dans  l'espérance  affreuse,  mats  vainement 
conçue ,  de  voir  se  renouveler  la  journée  du  2  sep- 
tembre ,  voici  la  ruse  qu'ils  viennent  d'employer. 

Un  homme,  se  disant  avoué  des  émigrés,  fait  cou- 
rir le  faux  bruit  que  celui  d'entre  eux  qui  se  dit 
domestique  est  le  ci-devant  prince  de  Lamoesc. 

Le  conseil-général  a  décerné  un  mandat  d'amener 
contre  ce  soi-3isant  avoué. 

DÉPARTEMERT  DD  IfORI». 

ValeneienneSy  —  Lettres  interceptées  dans  notre 

départemenL — Extrait  d'une  lettre  d'un  émigré^ 

de  Bruxelles^  7  octobre. 

Des  lettres  de  Tonraay  ont  annoncé  que  Tartillerie 
revenait  de  Lille,  ce  qm  faisait  croire  que  la  levée 
du  siège  était  prochaine  ;  d'autres,  an  contraire ,  di- 
sent qu'elle  est  remplacée  par  une  plus  grosse  artil- 
lerie ,  aue  la  brèche  est  formée ,  que  là  soldats  ne 
demandent  qu'à  monter  fils  ne  sont  probablement 
point  en  assez  grand  nomlMre ,  quoiqu  on  ait  ébruité 
qu'ils  venaient  d'être  augmentés) ,  qu'on  a  dressé 
deux  batteries  sur  la  citadelle,  etc.,  et  qu'on  tst  dé- 
cidé à  aller  jusqu'au  bout.  Quoi  qu'il  en  soit,  cette 
ville  a  infiniment  souffert  sans  cesser  d'être  opi- 
niâtre. Les  visages  sont  ici  bien  changés  élepuis 
huit  jours.  On  songe  à  hiverner,  étonne  sait  à  quel 
temps,  ou  fofurra  remettre  ses  espérances. 

On  ditoit  que  l'Espagne  et  la  Hollande  se  décla* 
raient  en  faveur  de  la  coalition  contre  la  France. 
Elksrauraientfaitavecphisdesuccèsil  yatroismois. 

Lettre  écrite  par  la  princesse  de  ***  au  prince  de 
L....,aucamp  des  Autrichiens ^vers  Mauheuge. 

Je  ne  vous  ai  pas  écrit  depuis  plusieurs  jours 
parcequ'en  vérité  je  n'en  ai  pas  eu  la  forée.  Les  nou- 
velles se  sont  succédé  d'une  manière  si  bizarre,  et 


ont  Gni  d*une  façon  si  funeste,  que  je  n'ai  pas  deux 
idées  ensemble.  Vous  savez  que  l'armée  recule  pour 

S  rendre  incessamment ,  ou  ses  quartiers  d'hiver,  ou 
'autres  déterminations  oui  ne  seront  cas  meilleures. 
Voilà  assurément  une  belle  cacade,  et  il  faut  une  tout 
le  monde  ait  perdu  la  tête ,  et  cela  apprenara  à  ne 
pas  mépriser  des  ennemis  qui  ne  sont  méprisables 
que  par  leurs  crimes.  Enfin  ie  sors  de  ma  profonde 
tristesse  pour  vous  dire  qu'il  fout  que  vous  écriviez 
tout  de  suite  à  Bâle,  où  vous  avez  placé  toute  mon 
argenterie,  linge  et  toute  la  boutique ,  attendu  que 
ce  pays  ne  tient  à  rien,  qu'on  s'y  enfuit  déjà,  et  qu'il 
faut  que  vous  mandiez  de  prendre  les  moyens  les 
plus  efficaces  et  les  plus  prompts  pour  iaire  venir 
tout  ça  ici ,  si  vous  ne  voulez  pas  le  perdre,  ce  que 
je  n'imagine  pas.  Ne  l'oubliez  pas ,  je  vous  en  nne , 
car  c'est  très  essentiel.  Je  ne  vous  parlerar  pas  de  ma 
santé ,  car  je  ne  sus  ce  qu'elle  est.  Je  suis  horrible- 
ment fatiguée  des  contrariétés  perpétuelles  qui  as- 
siègent tous  les  honnêtes  gens ,  à  commencer  par 
moi.  Adieu ,  je  vous  embrasse ,  je  suis  plus  tnste 
qu'un  mort.  Adieu. 

Lettre  de  M.  Renneite,  colonel  durégiment  de  Ligne  ^ 
à  M.  le  baron  de  Montigni,  lieutenant-^oUmel  et 
cùmmandant  le  même  régiment,  au  camp  de 
Lille, 

t  octobre. 

Mon  cher  lieutenant-colonel ,  j'ai  reçu  votre  lettre 
avec  grand  plaisir  ;  l'intérêt  que  je  prends  au  r^- 


pu  rentreprenare  r  issc-u  vrai  que 
le  général  Braun  est  très  malade  ?  On  m'assurait  hier 
que,  dès  le  S  de  oe  mois,  le  prince  de  Brunswick  Vê- 
tait retiré,  ainsi  que  le  général  Clairfayt;  le  premier 
s'est  laissé  tromper  par  Dumouriez  en  lui  accordant 
un  armistice  pour  vingt-qnatre  heures.  On  a  brûle 
les  magasins  a  Spire ,  le  drapeau  de  M.  Erbach  a  dé- 
cidé la  garnison  de  Landau  aen  sortir  pour  faire  des 
incursions  ;  Mavence  a  été  dans  des  transes  cruelles  ; 
je  désire  que  M.  de  Nassau  puisse  les  repousser.  Si 
nous  levons  le  siège,  et  que  nous  n'emportions  pas 
Thionville,  nous  serons  inquiétés  tout  l'niver  sur  nos 
frontières.  Il  est  très  malheureux  que  le  prince  de 
Brunswick   échoue  vis-à-vis  don  Dumouriez^ 
Toutes  les  physionownes  $e  dérident  ici,  à   ces 
bonnes  nouvelles  pour  nos  démocrates  et  maioeil- 
lants,  ^  ne  sont  pas  en  petit  nombre  ici.  Je  tous 
remercie  des  peines  que  vous  vous  donnez  pour  les 
tentes.  Vous  connaissez,  comme  moi,  la  paraite  in- 
différence de  plusieurs  de  nos  messieurs  pour  ce  qui 
n'est  pas  leur  charge.  Patience. 

Extrait  d'une  lettre  des  citoyens  maire  et  officiers 
municipaux  de  Hasnon,  au  citoyen  Heutenetmi^ 
colonel  MuUer,  eu  date  du  17  octobre. 

L'ennemi  nous  harcèle  plus  que  de  coutume  ;  il  a 
fait  construire  une  redoute  la  nuit  dernière ,  sur  la 
chaussée  de  Rosult,  à  portée  du  canon  ;  nous  avons 
reçu  leurs  boulets,  plusieurs  sont  tombés  sur  l'Ab- 
baye. 11  y  a  deux  soldats  du  104«  riment  blessés  ; 
notre  canon  leur  a  répondu  :  nous  ne  crttgpons  rien 
tant  que  nos  braves  défenseurs  nous  soutiendront. 
Ayez  la  bonté  d'entretenir  la  bonne  dispositiou  cli^ 
notre  bon  général  à  notre  égard* 

CONVENTION  NATIONALE^ 

PréHéenu  de  Guaief. 

SUITE  DE  LA  SEANCE  DU  SAMEDI  30  OCTOBJIK. 

Charles  Raymont,  ci-devant  comte,  envoie  300  I, 
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ponr  les  frais  de  la  giici:re.  -r-PUiskurs  autres  dous 
IMitriotiques  sont  proclames. 

—  On  lit  une  adresse  de  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  FEgalité,  formée  à  Chambéry. 

Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Législateurs  du  monde,  la  société  des  Amis  de  la 
Liberté  et  de  TEgalilé,  séant  à  Chambéry ,  fièrc  des 
titres  qu'elle  a  recouvrés ,  libre  enOn  par  vos  lu- 
mières et  le  courage  de  vos  guerriers,  vous  vote  ses 
remerciements  et  sa  reconnaissance.  Comme  vous, 
nous  avons  Tàme  républicaine;  comme  vous,  nous 
sommes  embases  de  tous  les  feux  du  (Civisme;  comme 
vous,  nous  exécrons  la  mémoire  des  rois  ;  et  comme 
vous,  nous  avons  prêté  le  serment  de  ne  jamais  re- 
connaître leur  autorité.  Législateurs,  nos  cœurs  sai- 
gnent encore  des  tourments  que  nous  avons  souf^ 
lerts;raffreuse  captivité  dans  laquelle  nous  avons 
gémi  sera  sans  cesse  prosente  à  notre  souvenir ,  et 
servira  d'aliment  éternel  à  notre  patriotisme.  0  roi 
de  Jérusalem  et  de  Chypre  !  trop  longtemps  tes  satel- 
lites ont  appesanti  sur  nos  têtes  ton  joug  de  fer;  il 
est  écroulé,  grâce  aux  Français.  Nous  Favons  foulé 
aux  pieds,  et  nous  te  Te  rendons  comme  le  présent 
qui  te  convient.  Que  tes  fugitifs  et  lâches  esclaves 
osent  maintenant  souiller  de  leur  présence  cette 
terre  de  liberté  ;  ils  éprouveront  ce  que  peuvent  des 
hommes  libres,  secondés  des  terribles  phalanges  de 
la  renubliaue  française  avec  laquelle  ils  ne  feront 
plus  bientôt  qu*une  seule  famille.  Tu  as  pâli ,  sans 
doute ,  Victor-Amédée ,  à  la  nouvelle  de  leur  vic- 
toire :  ton  trône  en  a  chancelé  ;  eh  bien  !  tremble , 
il  va  s'écrouler  comme  celui  des  autres  despotes,  et 
tes  mêmes  projets  disparaîtront  avec  ton  sceptre.  Ne 
nous  regarde  plus  comme  tes  sujets  ;  nous  ne  vou- 
lons plus  de  toi,  nous  ne  voulons  plus  de  maître  ; 
nous  avons  juré  d'être  libres ,  et  nous  le  serons  ; 
car  nous  préférons  la  mort  a  retomber  dans  Tescla- 
vage. 

«  Législateurs  français ,  la  Savoie ,  libre  par  vos 
bienlaits,  va  manifester  sa  suprême  volonté  pour  sa 
réunion  à  la  république  française.  Déjà  la  société , 
composée  de  plus  de  douze  cents  de  ces  citoyens, 
vient  de  députer  cent  de  ses  membres  qui ,  armés  du 
flambeau  de  la  raison  et  de  la  liberté ,  vont  éclairer 
tous  les  habitants  des  villes  et  campagnes  sur  leur 
régénération  et  leurs  droits  imprescriptibles  ;  dans 
peu,  de  fidèles  interprètes  de  leurs  sentiments  seront 
réunis  à  Chambéry  pour  y  exprimer  leur  volonté  ; 
Ir'ur  vœu  sera  sans  doute,commele  nôtre,  de  se  jeter 
dans  le  sein  de  la  république  française,  et  de  ne  plus 
faire  avec  elle  qu'un  peuple  de  frères.  Quanta  nous, 
législateurs,  nous  le  jurons. 

«  Les  pré$i4lent  et  seerétairei  de  la  société, 

•  DOPPET ,  NORAS  et  Bernieb.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  la  traduc- 
tion en  allemand,  en  anglais  et  en  espagnol. 

LiNOON ,  au  nom  du  comité  militaire  :  Le  général 
Santerre  est  venu  hier  à  votre  comité  militaire  ;  il  a 
représenté  combien  était  en  même  temps  mons- 
trneuse  et  inutile  la  formation  d'une  force  armée  sous 
le  nom  de  réserve,  et  il  a  demandé  que  votre  comité 
militaire ,  prenant  en  considération  ses  représenta- 
tions, se  hâtât  de  demander  le  rapport  de  ce  décret. 

Votre  comité  militaire  s'est  fait  représenter  la  loi 
qui  autorise  l'organisation  provisoire  de  cette  force 
armée;  il  lui  a  sufli  d'en  entendre  la  lecture  pour  ju- 
ger que  cette  loi  avait  été  dictée  par  des  circonstances 
qui  ne  subsistent  plus;  c'était  à  l'époque  oà  l'Assem- 
blée législative  avait  jugé  prudent  de  faire  hâter  les 
travaux  du  camp  ;  car  celte  force  armée ,  sous  le 


nom  de  r<^rve,  avait  encore  un  service  a  faire  dans 
ce  camp. 

La  Convention  jugera  sans  doute  qu'après  avofr 
suspendu  les  travaux  et  la  formation  du  camp  de 
Pans ,  elle  doit  aussi  suspendre  tout  ce  qui  y  était 
relatif. 

La  Convention  ne  balancera  pas  non  plus  à  adop- 
ter le  rapport  du  décret  que  Iw'  propose  le  comité 
militaire,  ^uand  je  lui  aurai  expose  la  monstruosité 
de  l'organisation  de  cette  réserve. 

La  loi  de  l'organisation  provisoire  de  cette  réserve 
porte,  article  l«r,  que  dans  chacune  des  48  sections 
de  Paris  il  sera  formé  ime  réserve  de  100  hommes 
armés,  équipés  et  prêts  à  marcher,  placée  dans  une 
seule  maison. 

L'article  111  leur  attribue,  aux  frais  de  la  nation,  les 
mêmes  fournitures  qu'aux  troupes  au  service  de  la 
république. 

L'article  VUI  ajoute  à  ces  réserves  au  moins  douze 
cavaliers  et  trente  au  plus,  montés,  armés^téquipéf^ 
aux  frais  sans  doute,  comme  le  porte  l'article  111,  du 
trésor  national. 

L'article  IX  leur  règle  la  même  solde  qu'à  la  gen- 
darmerie, et  de  plus  les  mêmes  distributions  au  caqip 
et  dans  leur  corps-de-garde.  L'article  XI  porte  :  •  que 
ces  réserves  ne  feront  point  partie  de  la  force  armée 
destinée  à  maintenir  l'ordre  public  dans  Paris,  et 
qu'ellesne  pourraient  y  être  employées  que  sur  la  ré- 
quisition des  représentants  de  la  nation.  • 

Votre  comité  militaire,  quoique  convaincu  de  Tin- 
utiiité  de  cette  réserve  pour  les  circonstances  actuel- 
les, a  voulu  connaître  les  frais  qu'entraînerait  son 
organisation,  et  après  en  avoir  pns  connaissance,  il 
a  cru  instant  de  rapporter  le  décret. 

600  de  ces  gendarmes  coûtent  plus  au  trésor  na- 
tional que  1800  irardes  nationaux  pris  dans  nos  dé- 
partements. La  Convention  jugera  si  le  nom  change 
les  hommes,  et  si  elle  doit  continuer  d'adopter  ces 
levées  de  troupes  à  Paris. 

Quant  à  moi,  je  soutiens  que  si  la  Convention  ne 
se  prescrit  pas  de  porter  un  œil  sévère  sur  toutes  ces 
formations  monstrueuses ,  nous  finirons  par  avoir 
épuisé  nos  ressources  sans  être  parvenus  a  affermir 
la  constitution  républicaine. 

Les  soldats  de  Washington,  ni  les  Spartiates,  n'ad^ 
mettaient  pas  ces  différences  choquantes,  aussi  im- 
morales quimpoUtiques;  car  les  nommes  sont  par- 
tout les  mêmes. 

D'après  ces  considérations,  le  comité  militahre  pro* 

S  ose  à  la  Convention  nationale  de  rapporter  le  titre  II 
u  décret  du  10  septembre,  i>ortaiit  organisation 
provisoire  d'une  force  armée  oans  chaque  section, 
sous  le  nom  de  réserve. 

Les  circonstances  critiques  où  se  trouvait  l'Assem- 
blée législative  avaient  seules  déterminé  l'organisa- 
tion monstrueuse  de  ce  corps  :  ces  circonstances 
n'existent  plus,  et  certes  payer  ainsi  la  liberté,  ce  se- 
rait s'exposer  à  acheter  des  chaînes. 

VsRGNiAun  :  Le  rapporteur  ne  nous  a  pas  dit  quel 
a  été  le  principal  motirde  l'établissement  provisoire 
de  celte  réserve  de  troupe  soldée»  C'était  l  inorgani- 
sation de  la  garde  nationale  de  Paris.  Je  demande 
que  le  commandant-général  soit  tenu  de  nous  rendre 
compte  de  Tétat  où  est  maintenant  cette  organisation. 

Tallien  :  L'organisation  de  1»  garde  nationale,  ou 
plutôt  des  citoyens  armés  de  Paris,  est  terminée. 

Siuoique  23,000  hommes  soient  sortis  des  bataillons 
e  Paris  pour  les  frontières,  ils  sont  en  nombre  dou- 
bles de  ce  qu'ils  étaient  autrefois.  Lescompagnies  sont 
formées  par  arrondissement,  c'est-à-dire  par  rues; 
les  officiers  sont  nommés  ;  il  y  rèiçne  la  plus  grando 
harmonie;  Tétat-major,  purgé  des  V4uets  de  La- 
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fayette,  est  patriote.  96,000  hommes  sont  enrôlés 
pour  faire  W  service  ;  tous  le  font  avec  empressement, 
et  les  citoyens  les  moins  favorisés  de  la  fortune,  qui 
refusaient  de  faire  une  garcle  de  parade,  font  avec 

Ïdaisiruuserviceutile,etse  discutent  celui  de  garder 
a  Convention  nationale,  Denuis  que  cette  organisa- 
tion est  faite,  on  a  remarqué  Beaucoup  moins  de  vols 
dans  Paris;  aucun  assassinat  n'a  été  commis.  Je  crois 
donc  qu*il  est  inutile  d'établir  une  garde  soldée  cpii 
serait  très  dispendieuse.  Les  corps  de  cavalerie  qui  se 
forment  successivement  ici  y  remplacent  la  partie  de 
la  gendarmerie  nationale  qui  s'est  portée  aux  fron- 
tières. Il  est  vrai  que  Dumouriez  les  demande  pour 
faire  le  service  des  correspondances;  mais  un  grand 
nombre  d.e  citoyens  s'offrent  de  faire  gratuitement  le 
çervice  de  cavalerie  nationale.  (On  applaudit.) 

La  proposition  du  comité  militaire,  ayant  pour  objet 
le  rapport  du  titre  11  du  décret  du  19  septembre,  est 
adoptée. 

La  Convention  décrète  ensuite  que  le  ministre  de 
l'intérieur  rendra  compte  de  l'état  de  l'organisation 
de  la  garde  nationale,  ou  sections  armées  de  Paris. 

— On  lit  une  adresse  de  la  section  de  Paris,  dite  de 
la  Butte-des-Moulins,par  laquelle  elle  déclare  n'avoir 
coopéré  en  rien  à  la  rédaction  de  l'adresse  présentée 
hier  par  le^  commissaires  de  sections,  et  désapprouve 
le  style  et  U  forme  de  cette  adresse, 

Mreue  de  la  seelion  d§  Maucomeil.  -^  Elle  an- 
ponce  qu'elle  a  arrêté,  sur  le  rapport  de  ses  commis- 
saires, envoyés  auprès  de^  bataillons  prévenus  du 
crime  de  l'assassinat  de  quatre  déserteurs  prussiens, 
que  la  Convention  serait  priée  d'acxordor  un  siu^is  à 
la  procédure,  d'ordonner  la  translatioil  des  accusés 
à  Paris^  sauf  a  prendre  à  l'avenir  telle  mesure  que  de 
droit  contre  les  généraux  eux-mêmes  qui  auraient 
mérité  la  défiance  des  troupes. 

Cambacébès,  qu  nom  du  comité  de  lègûlalion  : 
Vous  avez  arrêté,  dans  votre  séance  du  13  de  ce 
mois,  la  suppression  des  commissaires  nationaux 
près  les  tribunaux  criminels,  et  vous  avez  chargé  vo- 
tre comité  de  législation  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  sur  le  mode  de  remplacement  de  rexercice 
de  leurs  fonctions. 

H  importe  au  bien  du  service  que  ee  remplacement 
soit  bientôt  effectué ,  et  le  moindre  retara  pourrait 
nuire  à  l'activité  de  la  justice  criminelle  ;  aussi  votre 
«comité  ^e  législation  s'est  empressé  de  vous  sou- 
mettre à  cet  &ard  son  opinion  et  les  motifs  sur  les- 
quels elle  est  fondée. 

.  En  supprimant  les  commissaires  nationaux  près 
les  tribuiiaux  criminels,  il  n*a  point  été  dans  votre 
intention  de  leur  substituer  de  nouveaux  fonction- 
naires;-il  a  donc  fallu  chercher  parmi  les  ofliciers 
existants  ceux  qui,  parla  nature  de  leurs  fonctions^ 
semblaient  appelés  a  les  remplacer, 

•près  avou"  examiné  les  différents  partis,  votre  co- 
mité a  reconnu  {^\e  celui  qui  présentait  le  moins 
d'inconvénients  et  le  plus  de  simplicité ,  était  d'in- 
vestir lesaccusateurs  publicsdes  fonctions  qui  étaient 
ci-devant  exercées  par  les  commissaires  nationaux. 
Ces  fonctions  consistent  à  maintenir  l'observance  des 
lois  dans  Vej^cke  de  la  justice ,  à  veiller  sur  la  con- 
liuite  des  juges,  a  faire  exécuter  les  jugements ,  ou  à 
en  poursuivre  la  cassation,  lorsque  l'accusé  n'a  pas 
été  absous.  Quelle  difficulté  peut-il  y  avoir  à  char- 
ger l'accusateur  public ,  qui  doit  être  présent  à  tous 
ksactes  d'instruction  »de  requérfr  pendant  leur  cours 
pour  le  maintien  des  formes  ?  Quelle  difficulté  neul- 
il  y  avoir  à  l'autoriser,  lorsque  le  jury  a  renau  sa 
déclaration,  de  requérir  pour  l'application  de  la 
peine?  Le  corps  social  iv'est-ii  pas  essenliellcment 


intéressé  à  la  punition  dn  crime,  et  l'accusation  pu- 
blique n'est-elle  pas  une  véritable  fonction  popu- 
laire? En6n,  quelle  difticulté  peut-il  y  avoir  à  réser- 
ver à  l'accusateur  le  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion, dans  les  cas  où  cette  voie  peut  être  employée  ? 
Il  n'y  a  donc  point  d'inconvénient  à  réunir  à  Tac- 
cusation  publique  la  plupart  des  fonctiouji  attrh» 
buées  aux  commissaires  nationaux.  Cette  réunion  a 
d'ailleurs  l'avantage  de  réduire  les  dépenses  de  la 
république,  de  ne  déplacer  aucun  fonctionnaire,  et 
de  ne  point  retarder  la  marche  des  procès  criminels 
qui  était  souvent  embarrassée  par  les  contestations 
qui  s'élevaient  entre  l'accusateur  public  et  le  com- 
missaire national,  à  raison  des  limites  de  leurs  pou- 
voirs respectif.  Mais,  en  vous  proposant  d'investir 
les  accusateurs  publics  des  fonctions  oonâées  aux 
commissaires  nationaux,  le  comité  a  pensé  que  cette 
attribution  ne  devait  nàs  s'étendre  jusqu'à  l'exécu- 
tion des  jugements  déunitifis,  qui  doit  toujours  rester 
au  commissaire  national  près  le  tribunal  du  district 
du  lieu  dans  lequel  le  jury  d'accusation  aura  été  as- 
semblé, et  nous  ne  vous  aurions  rien  proposé  à  cet 
éprd,  si,  dans  quelques  départements,  u  ne  s'était 
élevé  des  doutes  sur  la  question  de  savoir  si  l'exécu-» 
tion  des  jugements  devait  appartenir  dans  la  ville  où 
siège  le  tribunal  criminel ,  au  commissaire  national 
près  ce  tribunal,  ou  à  celui  établi  près  le  tribunal  de 
district  de  la  ville. 

D'après  ces  vues,  le  comité  vous  propose  le  décret 
suivaut  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Art.  I®f .  Les  commissaires  nationaux  près  les  tri« 
bunaux  criminels  sont  supprimés ,  et  les  fonctions 
qu'ils  exerçaient  sont  attribuées  aux  accusateurs 
publics. 

«  II.  Les  jugements  définitifs  rendus  parles  tribu- 
naux criminels  seront  exécutés  à  la  diligence  des 
commissaires  nationaux  près  les  tribunaux  de  dis- 
trict des  lieux  où  le  jury  d'accusation  aura  été  as«* 
semblé,  » 

Après  une  assez  longue  discussion  sur  ce  projet , 
et  un  grand  nombre  de  propositions  diverses  sur  la 
manière  de  faire  exercer  les  fonctions  des  ci-devant 
commissaires  nationaux ,  ce  projet  de  décret  est 
adopté, 

GoiTPiLLEAC  :  Je  demande  que  la  parole  soit  ac- 
cordée à  Cloots,  pour  un  rapport  qui  doit  produire 
à  la  république  une  ressource  de  plusieurs  milliards. 

AnacharsisCloots,  au  nom  deseomilés  diploma- 
tique et  de  la  ^werrc;Vousavez  renvoyé  à  vos  comi- 
tés diplomatique  et  de  la  guerre  un  projet  de  loi  sur 
les  bien$  des  princes ,  seigneurs  et  nobles ,  lorsque 
les  généraux  de  la  république  entreront  en  payé 
ennemie 

Dans  la  foule  des  questions  nouvelles  que  présente 
un  nouvel  ordre  de  choses ,  vous  avez  voulu  porter 
un  décret  équitable^et  politique  sur  les  moyens  d'in- 
demniser le  peuple  français  des  pertes  que  lui  font 
éprouver  des  ennemis  féroces,  des  cannibales  dévas- 
tateurs. Ce  ne  sont  pas  ici  des  hostilités  ordmaires  « 
ce  n'est  pas  un  roi  qui  fait  la  guerre  à  des  rois ,  une 
nation àdes  nations;  c'est  le  genre  humain  qui  a  pro- 
noncé un  arrêt  irrévocable  contre  des  castes  devo* 
rnntes,  contre  des  corporations  oppressives.  Nos 
villes  et  nos  campagnes ,  ruinées  par  la  main  de 
Christine  d'Autriche  et  d'Albert  de  Saxe,  par  le  f<er 
des  nobles  et  la  torche  des  prêtres;  ces  conmes,  na^' 
j  guère  florissantes,,  vont  reverdir  par  la  bravoure  de 
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nos  l^ons  victorieuses,  et  par  la  sollicitude  de  la 
Convention  nationale. 

Nous  rr mplirons  les  devoirs  de  rhumanité,  nous 
exaucerons  fes  vœux  et  du  j)ruple  libérateur  et  des 
peuples  aiïranchis,  en  n'exigeant  aucune  contribu- 
tion des  propriétaires  plébéiens ,  et  en  appliquant  le 
droit  des  gens  sur  les  domaines  de  la  couronne.  Les 
généraux  de  la  république,  forts  de  nos  armées  in- 
nombrables et  de  la  sagesse  de  nos  lois ,  recevront 
partout  les  hommages  de  la  reconnaissance  popu- 
laire. Le  concert  des  tyrans  a  commencé  dans  les  té- 
nèbres de  la  trahison»  par  des  succès  abominables, 
qui  seront  suivis  du  concert  harmonieux  des  con^ 
quérants  de  la  liberté  universelle.  Le  bonheur  du 
eenre  humain  se  réalise  aux  dépens  des  oppresseurs. 
Les  trônes  d^or,  transformés  en  monnaie  courante  ai- 
deront à  défricher  les  déserts  dont  les  despotes  s'en- 
vironnent ;  des  concessions  dans  les  terres  vierges 
de  la  fertile  Sardaigne  et  dans  les  bruyères  arrosées 
par  l'Escaut,  o&iront  aux  soldats  de  la  liberté  une 
retraite  paisible  au  nord  et  au  midi.  La  paresse  féo- 
dale fera  place  à  l'industrie  des  citoyens.  Les  abus  et 
les  préjugés  ayant  appauvri  le  monde  serviront  en- 
fin a  indemniser  le  monde.  Une  guerre  dispendieuse, 
payée  par  les  dynasties  nobiliaires,  naura  rien 
coûté  à  la  fraternité  civique. 

Après  avoir  mûrement  réfléchi  sur  les  questions 
épineuses  et  délicates  qui  font  une  longue  paraphrase 
de  la  maxime  révolutionnaire  :  Guerre  aux  châ- 
teaux, paix  aux  cabanes,  vos  deux  comités  réunis 
vous  proposent  un  décret  où  la  morale  des  peuples 
est  en  opposition  avec  le  machiavélisme  des  princes, 
où  les  lois  rigoureuses  de  la  guerre  frappent  le  cou- 
pable sans  blesser  l'innocent,  où  le  genre  humain  se 
trouve  l'héritier  du  despotisme  abattu, 

La  Convention  nationale,  fidèle  à  la  déclaration 
des  droits  de  l'homme,  considérant  que  les  frais  de 
la  guerre  doivent  porter  sur  ceux  qui  l'ont  provo- 
quée ;  voulant  donner  à  nos  voisins  un  nouveau  mo- 
tif de  secouer  le  joug  qui  les  humilie  et  les  ruine, 
décrète: 

Art.  !«r.  Quand  les  troupes  françaises  pénétre- 
ront dans  une  province  soumise  à  une  puissance  en- 
nemie, le  génmil ,  de  Ta  vis  de  son  conseil ,  exigera 
une  contribution  proportionnée  aux  ressources  du 
pays, 

II.  Cette  contribution  ne  portera  que  sur  le 
prince  ou  chef  du  gouvernement,  ses  agents  et  tous 
autres  fauteurs  ou  adhérents  de  la  tyrannie. 

IIL  Le  général  exigera  des  otages,  qu'il  retien- 
dra jusqu'à  ce  que  la  contribution  soit  acquittée. 

IV«  Les  otages  seront  pris  parmi  ceux  sur  qui 
doit  peser  ladite  contribution  ;  et  à  défaut  d'un  nom- 
bre suffisant,  ces  otages  seront  pris  parmi  les  magis- 
t.**ats  et  notables. 

y.  Indépendamment  de  la  contribution,  le  géné- 
ral sera  tenu  de  s'emparer  de  toutes  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche,  et  de  tous  les  effets,  armes  et 
attirail  de  guerre. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport, 
et  l'ajoumcment  du  projet  de  décret, 

Cambo?9  ;  L'annonce  d*une  ressource  de  plusieurs 
milliards  m'a  coupé  la  parole,  lorsque  j'allais  vous 
proposer  une  autre  espèce  d'économie.  Je  demande 
que  le  traitement  des  ju^es  de  district  et  de  ceux  des 
tribunaux  criminels  soit  réduit  à  celui  des  admi- 
nistrateurs. 

Lacboix  ;  Je  n'appuie  pas  la  proportion  de  Cam- 
lM>n,  mais  je  crois  qu'il  est  nécessaire  de  réparer  une 
injustice  de  l'Assemblée  constituante ,  qui  avait  ac- 
Cordé^uo  traitement  trop  considérable  aux  juges  de 


district ,  et  a'ia  narcequ'elle  avait  dans  son  sein  un 
grand  nombre  d  avocats  qui  comptaient  sur  ces  pla- 
ces. Je  demande  que  la  Convention  décrète  des  a 
S  résent  que  les  membres  de  directoires  et  tribunaux 
e  district  auront  le  même  traitement,  chacun  1 ,200 1. 
(On  applaudit.) 

Après  quelques  débats ,  l'Assemblée  renvoie  les 
différentes  propositions  au  comité  de  constitution, 
pour  en  rendre  compte  dans  trois  jours. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  communi(]ue  un  extrait 
de  lettre  du  commandant  de  Sedan,  qui  annonce  que 
le  ci-devant  duc  d' Angouléme ,  chef  d'un  corps  a  é- 
migrés,  a  été  tué  par  le  colonel  des  hussards  do 
Chamboran. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  une  ob- 
servation qui  tient  aux  principes  d'un  gouvernement 
libre  et  aux  mœurs  de  notre  républiane  naissante  ; 
c'est  que  l'Assemblée  doit  improuver  te  ministre  de 
la  guerre,  pour  avoir  écrit  cette  lettre  qui  semble  at- 
tacher plus  d'importance  à  la  mort  d  un  ci-devant 
prince  qu'a  celle  d'un  émigré  ordinaire. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  21  OCTOBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  plusieurs  adres- 
ses d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté. 

—  Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale. En  voici  l'extrait  : 

An  cfmp  de  VandoDcourt,  le  tS  odobre. 

«  Nous  VOUS  annonçons  le  départ  de  l'armée  pour 
Lonffwy.  Au  moment  où  nous  étions  prêts  à  partir  de 
Verdun,  le  procureur-général  synaic  du  départe- 
ment est  venu  nous, apporter  une  correspondance 
trouvée  dans  la  poche  ae  Monsieur.  Le  fils  du  pro^ 
cureur  syndic  rapportait  à  son  père,  chez  lequel 
Monsieur  avait  logé  pendant  deux  jours.  Cette  cor- 
respondance prouve  les  trahisons  tramées  contre  la 
Satrie ,  et  indique  les  noms  des  principaux  traîtres, 
bus  vous  adressons  un  portefeuille  qui  a  été  envoyé 
au  général,  comme  pris  chez  les  émigrés  par  l'avant- 
garde  de  l'armée.  Il  renferme  cinq  paquets,  dont  les 
pièces  ou  lettres  sont  numérotées. 

«  Le  1er  numéro  renferme  un  relevé  particulier  de 
toutes  les  pièces  qui  y  sont  contenues ,  et  dont  une 
grande  partie  provient  de  celles  prises  sur  Monsieur; 
le  20  contient  99  pièces;  le  3«,  61;  le  4«,  116;  et  le 
5«,  26. 

«  Nous  vous  adressons  également  une  correspon- 
dance entière  'prise  sur  les  ennemis  par  des  chasseurs 
et  des  habitants  du  village  de  Spincourt;  elle  est 
renfermée  dans  un  sac  de  peau,  scellé  du  cachet  du 
çénéral.  Nous  y  avons  vu  qu'en  général  les  émigréi 
désespèrent  de  leur  cause;  qu'ils  ont  une  grande 
frayeur  de  nos  armées  patriotes.  Nous  y  avons  en- 
core vu  que  ces  traîtres  sentent  enfin,  par  expé- 
rience, que  le  crime  ne  peut  trouver  d'asile  sur  la 
terre,  et  dé|à  ils  sont  forcés  de  convenir  au'ils  sont  en 
exécration  a  toutes  les  nations.  (On  appKnudit.) 

•  L'armée ,  sur  deux  colonnes,  s'est  mise  en  mar- 
che le  16.  La  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  a  dirigé  sa  marche  par  Etain,  et  celle  aux  or- 
dres du  général  Valence  s'est  portée  du  côté  de  Mau- 
gienne. 

«  L'avaht-garde,  aux  ordres  du  général  Labarou- 
lière,  était  déjà  fort  en  avant  d'Etain,  et  harcelant  sans 
cesse  les  ennemis.  Elle  a  fait  grand  nombre  de  pri- 
sonniers, dont  plusieurs  émigrés. 

«  Le  17,  la  colonne  aux  ordres  du  général  Keller- 
mann  s'est  portée  sur  Spincourt  et  Vandoncourt.  Le 
général  Valence  a  manuéque  les  ennemis  occupaient 
encore  la  trouée  de  Maugienne,  qn*i\  allait  se  mettra 
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en  devoir  de  les  forcer,  ce  qu'il  a  cxécalc  sans  avoir 
trouvé  une  grande  réastanee. 

«  On  ne  peut  se  foire  une  idée  des  chemins.  Sou- 
vent les  canons  sont  engloutis  au  point  que  Ton  ne 
peut  plus  les  avoir;  et  c'est  dans  cet  affreux  pays  que 
nos'armées,  sans  souliers  et  sans  habits,  ne  marquent 
pas  le  moindre  mécontentement. 

f  En  lisant  la  correspondance  saisie,  vous  jugerez 
le  sort  que  les  émigrés  préparaient  à  la  France,  si  les 
succès  avaient  répondu  à  leurs  espérances.  » 

Ces  pièces  sont  renvoyées  aux  comités  de  sûreté  gé- 
nérale et  diplomatique'  réunis,  qui  nommeront  aes 
commissaires  pour  faire  le  dépouillement  de  ces  piè- 
ces, et  en  présenter  le  rapport  à  la  Convention  dans 
la  semaine. 

—  Lettre  des  administrateurs  de  Troyes,  qui  an- 
noncent que  Sausse,  procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes,  est  arrivé  dans  cette  ville,  pour  échapper  à 
la  fureur  des  Prussiens ,  mii  Tétaient  allés  chercher 
à  sa  maison  de  Saint-Michel  pour  l'immoler  à  la  ven- 
geance des  rois.  Mais  il  a  éprouvé  un  grand  malheur. 
Son  épouse  n'a  pusurvi\Teala  crainte  que  lui  a  causée 
la  violence  des  ennemis.  Il  craint  encore  de  perdre  sa 
iille  aînée.  Les  administrateurs  prient  la  Convention 
d'accorder  à  Sausse  une  marque  de  faveur. 

La  Convention  charge  son  président  d'écrire  une 
lettre  de  satisfaction  à  Sausse,  et  le  pouvoir  exécutif 
d'examiner  sa  position. 

—  Lettre  des  officiers  municipaux  de  la  commune 
de  Nemours,  qui  se  plaignent  de  quelques  d^rdres 
eommis  dans  cette  ville  par  des  volontaires  des  ba- 
taillons delà  Corrèze  et  d'Indre-et-Lotre. 

Cette  lettre  est  renvoya  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale. 

—  On  fait  lecture  d'une  adresse  du  conseil-ffénéral 
de  Nancy  aux  habitants  de  Thionville.  En  voici  l'ex- 
trait: 

•  Vous  avez  eu  la  gloire  et  le  bonheur  de  résister 
les  premiers  aux  attaques  de  l'ennemi.  Nous  vous  of- 
frons un  asile  dans  nos  murs,  en  attendant  que  vos 
maisons  soient  réparées.  Braves  républicains,  venez, 
vous  trouverez  des  hommes  qui  savent  vous  estimer, 
et  à  qui,  pour  vous  imiter,  il  ne  manque  que  l'occa- 
sion. (On  applaudit.)  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention,  — 
Verdun,  16  octobre. 

■  A  notre  arrivée  dans  cette  ville,  nous  nous  som- 
mes transportés  à  la  municipalité,  que  nous  avons 
trouvée  assemblée.  Nous  avons  interpellé  les  diffé- 
rents membres  qui  la  composent  de  nous  donner  des 
éclaircissements  sur  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  lors 
et  depuis  la  reddition  de  la  place.  Nous  avons  dresse 
procès-verbal  de  leurs  réponses.  Nour.  les  avons  som- 
més de  nous  représenter  les  réquisitions  qui  leur  ont 
été  faites  par  les  ennemis;  ils  nous  ont  représenté 
quarante-sept  pièces  que  nous  avons  cotées.  Le  con- 
seil-général du  département  de  la  Meuse  a  nommé 
une  commission  extraordinaire  pour  remplacer  les 
autorités  publiques  à  Verdun.  Nous  lui  avons  remis 
les  quarante-sept  pièces,  en  la  chargeant  de  destituer 
les  officiers  municipaux  et  de  les  faire  mettre  en  état 
d'arrestation.  La  ville  de  Verdun  renferme  bien  des 
traîtres,  la  Convention  doit  un  grand  exemple.  Mais 
nous  avons  vu  avec  plaisir  qu'il  s'y  trouvait  encore 
quelques  bons  patriotes.  • 

RoLB  :  Il  est  de  mon  devoir  de  vous  rendre  compte 


d'un  fait  qui  pourrait  exposer  la  vie  des  citoyens  sol- 
dats. A  la  dernière  guerre  de  Hanovre,  plusieurs  sol- 
dats ont  été  noyés  par  la  mauvaise  qualité  des  cor- 
dages des  pontons.  A  mon  dernier  voyage  à  Stras- 
bourg, je  me  suis  inforn^é  si ,  dans  les  corderies,  on 
procédait  avec  plus  de  probité.  J'ai  aperçu  que  les 
mêmes  abus  se  perpétuaient  toujours.  Comme  nous 
ne  tarderons  pas  à  foire  une  visite  d'honnêteté  aux 
altesses  sérémssimes  qui  nous  a  voisinent,  et  que  nous 
aurons  besoin  de  pontons,  je  demande  gue  le  ministre 
de  la  guerre  soit  chargé  de  faire  examiner  les  corde- 
ries par  Fiesinger,  cordier,  dont  la  probité  est  connue 
à  Strasbourg. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  pouvoir  exé- 
cutif. 

— Trois  déserteurs  autrichiens,  admis  à  la  barre, 
présentent  un  mémoire  dans  lequel  ils  se  plaignent 
de  deux  officiers  français ,  qui  n'ont  point  exécuté  à 
leur  égard  le  décret  rendu  en  faveur  des  déserteurs 
étrangers.  Il  les  accusent  de  leur  avoir  retenu  un  che- 
val, et  de  n'avoir  pas  voulu  les  enrôler  dans  un  ba- 
taillon avec  lequel  ils  voulaient  aller  combattre  l'en- 
nemi de  la  liberté.  Ils  demandentjustice  à  la  Con- 
vention. 

La  Convention  renvoie  leur  pétition  au  pouvoir 
exécutif,  Qu'elle  charge  d'en  rendre  compte  incessam- 
ment, et  (raccorder  un  secours  provisoire  aux  soldats 
autrichiens. 

Ces  soldats  demandent  à  prêter  et  prétejit,  en  alle- 
mand, le  serment  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité, 
ou  de  mourir  pour  les  défendre. 

—  Une  députation  de  la  commune  de  Choîsy-sur- 
Seine  vient  offrir  à  la  Convention  un  soleil  d  or ,  et 
demander  une  avance  sur  le  16e  qui  lui  revient  de  la 
vente  des  domaines  nationaux. 

Manuel  :  Je  demande  que  ce  soleil ,  qui  avait  été 
donné  par  la  pieuse  Pompadour,  soit  envoyé  à  b 
monnaie. 

— Le  ministre  de  la  marine  présente  un  rapport  sur 
des  objets  relatifs  à  son  département. 

Ce  rapport  est  renvoyé  aux  comités  des  finances  et 
de  marine. 

^Une  députation  du  bataillon  de  l'Ari^,  qui 
présente  ses  hommages  à  la  Convention,  li  Temercie 
du  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  lui  demande  à  être 
placé  au  poste  le  plus  périlleux. 

— Cent  cinquante  citoyens  de  Moissac  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes,  et  annoncent  qu'au  premier 
danger  de  la  patrie  huit  cents  de  leurs  frères  sont 
partis  pour  les  frontières,  et  qu'il  n'est  resté  qat^ 
trois  cents  citoyens  dans  leur  petite  ville.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  envoie  la 
liste  des  commissaires  nommés  par  l'état-major  de  la 
division  du  général  Berruyer,  pour  juger  les  émigré. 

Pétition  de  fédérés  marseillais  :  Nous  partions 
des  bords  de  la  Méditerranée,  pour  venir  au  sccoars 
de  Paris  :  nous  avons  appris  que  nous  n'avions  plus 
d'ennemis  que  les  agitateurs  et  les  hommes  avides 
de  tribunat  et  de  dictature.  Vous  appartenez  aux  83 
départements,  vous  êtes  donc  à  nous  ;  le  service  mi- 
litaire auprès  de  vous  est  un  droit  qui  nous  appar- 
tient. Nous  savons  bien  que  quelques  hommes  disent 
aux  Parisiens  que  c'est  une  injure  pour  eux,  comme  si 
ce  pouvait  être  une  injure  pour  eux  de  nous  recon- 
naître pour  leurs  frères  !  On  dit  encore  que  cette 
garde  qu'on  vous  propose  peut  devenir  une  garde 
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prdtoi'ienne  ;  nous  ne  répondrons  qu'un  mot  :  nous  y 
serons.  (On  applaudit.) 

—  Un  comédien  du  ^nd  théâtre  de  Marseille  of- 
fre, au  nom  de  ce  spectacle,  889  liv.,  produit  d*une 
journée  de  travail  des  citoyens  qui  le  composent;  il 
y  joint  un  assignat  dé  50  liv.,  et  annonce  que  le 
théâtre  a  pris  rengagement  de  donner  tous  les  mois 
une  rejuresentation  pour  les  frais  de  la  guerre.  (  On 
applaudit.  ) 

— Le  commandant  du  bataillon  de  la  Corrèze,  dé- 
noncé par  la  municipalité  de  Nemours,  demande  une 
justice  prompte  contre  les.  volontaires  coupables.  Il 
dénonce  Marat  comme  un  homme  sanguinaire,  qui, 
dans  ses^feuilles,  conseille  chaque  jour  le  meurtre  et 
la  révolte  aux  lois. 

De  nombreux  murmures  s*élèvent,  et  plusieurs 
membres  demandent  que  le  pétitionnaire  soit  rap- 
pelé au  respect  qu*il  doit  à  tous  les  représentants  un 
peuple. 

D'autres  membres  réclament  pour  le  droit  de  pé- 
tition, sur  ce  que  le  pétitionnaire  dénonce  Marat  sous 
le  rapport  de  son  journal ,  et  non  sous  celui  de  dé- 
puté a  la  Convention;  quelques-uns  enfin  ,  sur  ce 
que  les  députés,  qui  sont  inviolables,  ne  doivent 
pas  être  indénonçables.  Après  quelques  débats ,  le 

K^titionnaire ,  autorisé  à  poursuivre ,  demande  que 
arat,   décrété  d'accusation,    soit  jugé  comme 
Louis  XVL 

Cettepétition  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

LeUr$  du  mnUtrê  de$  affairée  élrangères, — Paris, 

20  octobre. 

«  Je  viens  de  recevoir  du  général  Montesquiou 
une  dépêche  dans  laquelle  il  me  rend  compte  du  ré- 
sultat de  plusieurs  conférences  qu'il  a  eues  avec  les 
députés  de  la  ville  et  république  de  Genève.  Ce  ré- 
sultat est  aussi  satisfaisant  qu'il  peut  l'être,  et  je 
m'empresse  de  vous  prévenir  que  le  général  m'an- 
nonce comme  très  prochain  le  succès  ae  sa  négocia- 
tion. «  Signé  Lebrun.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
Textrait  d*nne  lettre  du  général  Custine  au  général 
Biron,  par  laquelle  il  lui  annonce,  sans  autres  dé- 
tails, qtt'il  se  porte  sur  Mayence. 

Dépulation  de  la  section  de  la  fontaine  de 

Grenelle. 

Elle  désavoue  l'arrêté  qui  a  été  lu  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale  au  nom  des  quarante-huit  sec- 
tions.  Elle  présente  quelques  réflexions  relativement 
à  la  garde  proposée,  et  ajoute  ouc  si,  malgré  ses  in- 
ouiétudes,  la  Convention  se  détermine  à  faire  venir 
de  leurs  frères  des  8î  départements,  les  citoyens  de 
la  section  tâcheront  de  leur  prouver  que  les  Parisiens 
sont  les  plus  fermes  amis  des  lois  et  de  la  liberté. 
(On  applaudit.) 

— 6oaclion,aunom  des  citoyens  de  la  section  des 
Qumze-Vinçts  et  de  celle  de  Bonne-Nouvelle,  pré- 
sente une  pétition  relative  a  la  force  publique  et  a  la 
loi  martiale. 

L'impression  de  cette  pétition  et  l'envoi  aux  83  dé- 
partements sont  décrétés  au  milieu  des  applaudisse- 
ments. 

Nous  la  donnerons  dans  un  prochain  numéro. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 


VARIÉTÉS. 


Lettre  de  M.  Roland ,  ministre  de  Vintérieur  ,  à 
M.  David ,  peinlre,  dtputé  à  la  Convention  na- 
tionale, du  17  octobre  1792,  l'an  1er  de  la  répu- 
blique française. 

•  Hier,  monsieur,  en  arri?ant  de  VereaiHes,  Toa  me  f«* 
mit  un  billet  de  tous  auquel  je  ne  puis  répoMlre  que  par 
quelques  expUcalions  que  la  nature  des  choses,  fotre  po- 
sitioD  et  la  mieoue  rendent  nécessaires.  Il  est  question  dt 
faire  un  Muséum  aus  galeries  du  Louvre  :  il  est  décrété; 
et,  comme  ministre  de  Pinlérieur,  jVn  suis  Tordonnateur 
et  le  surreiUant.  J'en  dois  compte  à  la  nation  :  tel  est  Tes- 
prit  de  la  loi ,  c'en  est  aussi  la  liUre.  Ce  Muséum  doit  être 
le  développement  dt* s  grandes  richesses  que  possède  Ja  na* 
tion,  en  dessins,  peintures,  sculptures  et  autres  monuments 
de  Vart;  ainsi  que  je  le  conçois,  il  doit  altirer  les  étrau* 
gerset  fixer  leur  attention;  il  doit  nourrir  le  got.t  des 
teaux-arts^  recréer  les  amateurs  et  servir  d'école  au^  ar^ 
tistes.  Il  doit  être  ouvert  à  tout  le  monde,  et  chacun  doit 
pouvoir  placer  son  chevalet  devant  tel  tableau,  ou  telle 
statue,  les  dessiner,  peindre  ou  modeler  à  son  gré.  Ce 
monument  sera  national,  et  il  ne  sera  pas  un  individu  qui 
n'ait  droit  d'en  jouir.  La  Grèce  brilla  sur  toutes  les  nations 
par  les  monments  de  ce  genre  :  un  goût  délicat  modifia  de 
toutes  les  manières  son  génie  créateur.  La  France  doit 
étendre  sa  gloire  sur  tous  les  temps  et  sur  tous  les  peuples  ; 
le  Muséum  national  sera  l'élément  des  plus  bel!cs  connais- 
sances, et  fera  TadmiraUon  de  l'univers. 

D*après  ces  idées  grandes,  dignes  d'un  peuple  libre, 
qui  ne  veut  dominer  que  par  la  sagesse,  qui  ne  connaît 
d'empire  que  celui  de  la  ra'son ,  qui  ne  conçoit  de  gloire 
qaeceUe  qui  résulte  delà  hauteur  des  pensées,  de  la  subli- 
mité des  actions,  je  crois  que  le  Muséum  aura  un  tel  degr4 
d'ascendant  sur  les  esprits,  qu'il  élèvera  tellement  les  âmes, 
qu'il  réchaufTera  tellement  les  cœurs ,  qu'il  sera  l'un 
des  plus  puissants  moyens  d'illustrer  la  république  fran- 
çaise. 

Mais  je  croî«,  et  j'agirai  en  conséquence,  que  le  locn? 
étant  destiné  à  cet  usage,  H  doit  lui  être  consacré  tout 
entier.  Toutes  les  galeries  sont  destinées  au  Muséum  ^  et 
tous  les  appartements  qui  y  tiennent  seront  réservés  aux 
gardes  de  ce  Muséum^  ou  à  ceux  qui  ontconoouru  ou  con- 
courront par  leurs  talents  à  l'uccroUre  et  à  l'embellir. 
Ainsi  U  n'y  aura  que  des  dessinateurs,  des  peintres  et  des 
sculpteurs.  Les  orfèvres,  les  joailliers,  les  horlogers,  les 
Taiseurs  d'instruments  de  mathématiques,  les  opticiens,  les 
artistes,  les  savants,  etc. ,  qui  ne  conooarent  point  à  l'ob- 
jet, peuvent  bien  mériter  d'ailleurs;  mais  c'est  ailleurs 
qu'il  faut  qu'ib  cherchent  les  récompenses  auxquelles  il» 
ont  droit. 

Vous  demandez,  monsienr,  le  logement  qu'occupe 
un  orfèvre  ;  vous  êtes  peintre,  vous  avez  une  célébrité  ac- 
quise; vous  avez  concouru  à  l'accroissement  du  Muséum  ^ 
la  paUie  a  droit  d'exiger  de  grandes  choses  de  vous,  parce- 
qu'elle  les  peut  espérer,  et  que  tout  citoyen  lui  doit  en  rai- 
son de  ses  talents:  je  vous  accorde  donc  le  logement  qu'oc- 
cupe anx  galeries  M.  Menière,  orfèvre.  Invariable  dan?; 
mes  principes  et  ma  conduite,  j'observe  l'esprit  et  la  lettre 
des  décrets,  et  je  ne  dévierai  en  rien  à  moins  qu'un  nou- 
veau décret  ne  m'en  lasse  la  loi.  J'ai  cru  cette  explication 
nécessaire  ;  je  pense  qu'elle  répond  â  tout  ce  à  quoi  je 
dois  répondre. 


THEATRE    ITALIEN. 

La  pitcé  des  citoyens  Scdaîne  et  Grétry,  intitulée  BtmU:, 
qu'on  a  donnée  dernièrement  à  ce  théâtre,  est  tirée  jdo  ro- 
man de  don  Quichotte.  C'est  l'épisode  de  Basile  et  Quitte-, 
rie ,  qui  a  été  très  souvent  mis  en  scène,  et  toujours  sans 
succès. 

Basile,  comme  on  sait,  prOt  à  épouser  Quitterie,  qui 
lui  avait  été  promise  par  snn  père,  lu  voit  au  pouvoir  de 
son  rival ,  et  la  noce  refait  sous  ses  yeux.  Par  le  conseil  de 
don  Quichotte,  il  vient  au  milieu  de  la  fête  accabler  le 
père  de  reproches,  et  feint  de  se  tuer.  L'intérêt  et  le  trou- 
ble que  cette  action  inspire  rendent  le  père  plus  flexible. 
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Le  prétendu  mouraut  demande  pour  consolaiioD  de  mou- 
rir Fépoui  de  QuHterie,  et  tout  le  monde  consmt  à  ce 
mariage  in  extrémité  qui  est  célébré  sur-le-champ.  Le 
blessé  se  relève  fort  jo^euxi  fort  saio,  et  emmène  sa  mai- 
tresse. 

Ce  aoi  rend  cette  booflbnnerie  difficile  à  mettre  au  théâ- 
tre, rest  qu^on  suppose  qu^un  }eune  homme  asses  gai 
pour  se  prêter  à  cette  pasquinade,  irest  pas  fort  amou- 
reux ,  fort  touché,  et  d^s  lors  il  intéresse  peu.  Sedaine  n'a 
pas  entièrement  Taincu  ct^tte  difficulté  :  mais  la  piCee 
présente  plusieurs  scènes  fort  agréables.  Il  n'a  point  fait 
paraître  don  Quichotte ,  ni  Sancho  ;  il  les  a  remplacés  par 
un  barbier  de  village,  bon  gentilhomme,  et  rasailt  ses 
pratiques  Tépée  au  côl&  Le  rival  de  Baiite  est  aussi  un 
geutilhomme,  mais  de  cette  noblesse  campagnarde  qui 
ne  se  distinguait  que  par  son  orgueil ,  son  ignorance  et  son 
inutilité.  Sedaine  a  mis  ces  deux  caracti^res  en  opposition 
avec  son  talent  ordinaire;  cependant  Touvrage  n'a  eu 
qu'un  faible  succès. 

La  musique  a  paru  digne  de  Grétry  ;  on  y  trouve  plu- 
sieurs morceaux  qui  rappellent  sa  première  originalité,  et 
qui  prouvent  que  cette  imagination  si  féconde  n*est  pas 
encore  épuisée. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

VEsprit  de  la  Ligue,  ou  Hittoire  politique  de»  iroubUê 
de  France^  pendant  Uê  XH*  et  XVU*  eiéeles;  8  vol.  in-13 
brochés ,  7  liv.  10  s. 

L'Esprit  de  la  Fronde ,  ou  Hittoire  politique  et  mtV»- 
tait*e  des  troubles  de  France,  pendant  la  minoiilé  de 
Louis  XI r,  5  voL  in-12  brochés,  18  L 

Louis  Xlf^t  sa  Cour  et  le  Régent;  5  vol.  in-i2  brochés 
iO  U 

Intrigues  du  cabinet,  sous  Henri  IF" et  Louis  XIII,  ter^ 
minées  par  la  Fronde;  4  voL  in-i2  brochés,  101. 

fie  du  maréchal  duc  de  Fillars^  avec  son  portrait  et 
cartes  des  plans  de  bataille  ;  4  vol.  in-lS  brochés,  ICI» 

Ces  ouvrages  sont  de  M.  Anquetil,  et  ont  été  plotieurs 
fois  réimprimés* 

Histoire  de  France,  depuis  la  mort  de  Louis  XIF jus- 
qu'à lapaix  de  rersaitles,  de  1783,  par  Ant-Etienne-Ni- 
colas  des  Odo«irds-Fautin  ;  8  vol.  in-12,  20  liv. 

Cette  collection  hulorique  forme  28  ToL  in-12;  prix,  bro- 
chés, 72  L  10  s. ,  reliés,  90  liv. 

Lettres  américaines,  dans  lesquelles  on  examine  Tori- 
gine,  l'état  civil,  politique,  militaire  et  religieux ,  etc. 
des  anciens  habitants  de  l'Amérique,  par  le  comte  J.  R. 
Carli  ;  seconde  édition,  2  gros  vol.  inS^;  prix,  9  liv.  bro- 
chés, et  10 liv.  franc  déport  par  la  poste.  A  Paris,  chex 
Buisson,  libraire,  rue  Hautefeuille,  n*  20;  &  Lyon,  chez 
Bruyset  etfrîres,  rue  Saint-Domiuique. 

Economie  rurale  et  civile,  ou  Moyens  les  plus  écono- 
miques d'administrer  et  faire  valoir  les  biens  de  campa- 
gne et  de  ville;  île  conduire  des  affaires  litigieuses,  de  ré- 
gler sa  maison,  sa  dépense,  ses  achats  et  ventes  ;  d'exécu- 
ter ou  faire  exécuter  les  ouvmges  des  arts  et  métiers 
de  l'usage  le  plus  ordinaire  ;  de  conserver  et  rétablir  sa 
santé  et  celle  des  animaux  domestiques,  etc.,  avec  des 
avis  sur  les  préjugés,  erreurs,  fraudes,  artifices,  falsifica- 
tions des  ouvriers  ou  marchand^  ;  tome  IV*  de  la  8*  par- 
tie, qui  comprend  l'exploitation  des  terres  et  l'économie 
des  champs.  Ce  volume  forme  le  6*  4e  la  collection ,  par 
M.  Delalauze,  Tan  des  coopérateurs  du  Cours  complet 
d'agriculture f  de  M.  Rozier.  Le  prix  de  chaque  volume, 
avec  figure*,  est  de  4  livres  10  s.  broché,  et  5  Uv.  franc  de 
port  par  la  poste;  à  Paris,  chei  Buisson,  iAprimeur-li- 
brshne,  me  Hautefeuille,  n*  20. 

OEuvres  de  Fréret\  4  ?oL  in-8*,  édition  de  1792.  A 
Paris,  ehei  Jean  Servière,  rue  Saint*Jean-de*Beauvais , 
n*  14  ;  et  Jean-François  Bastien ,  rue  des  Mathurins,  n^  7. 

Cette  nouvelle  édition,  que  les  éditeurs  assurent  avoir 
faite  avec  tant  de  soin  qu'elle  est  la  seule  exacte  des  ou- 
viKgef  de  ce  philosophe,  est  ainsi  dédiée  : 


A  Nicolas  Fréret,  victime  du  despotisme,  dès  son  début  li.'- 
téraire;  dont  tous  les  ouvrages  tendent  à  détruire 
des  préjugés  qui  engendrent  la  superstition  et  le  fana- 
tisme,  source  de  l'ignorance  et  de  la  barbarie  parmi  les 
hommes^ 

Le  passage  suivant  de  l'auteur ,  dans  ses  lettres  à  Eu- 
génie, écrites  il  y  a  plus  de  cinquante  ans,  seit  d^^igrapfae 
à  l'édition  que  nous  annonçons. 

..M*  C'est  en  privant  le  deiigéde  ses  biens  immenies, 
conquis  sur  la  crédulité  des  hommes;  c'est  en  anéantissant 
sa  puissance  ;  c'est  en  le  déik>uillant  de  ses  immunités,  dt 
ses  privilèges  chimériques  et  nuisibles;  c'est  en  forçnntses 
membres  à  devenir  au  moins  des  citoyens  paisâblrs ,  que 
les  princes  parviendront  peut-être  quelque  jour  à  soulager 
les  peuples,  à  leur  rendre  le  coarage,  à  (aire  desaojeU 
plus  actifs,  plus  industrieux  et  plus  sensés,  etc. 

Si  Fréret  n*a  pas  prédit  notre  révolation,  on  voit  du 
moins  par  ce  passage  qu'il  en  espérait  une  dans  la  corpo- 
ration du  clergé,  et  qu'il  la  croyait  indispensable  an  bon- 
heur  du  peuple.  Le  snccès  a  passé  son  attente;  mais  il  à 
des  droits  oertains  à  notre  reconnaissance,  pour  avohr  atta- 
qué avec  une  logique  serrée  cette  métaphysique  contraire 
à  la  raison  humaine,  à  laquelle  elle  se  prétendait  supé« 
rieure,  et  pour  avoir  préparé  les  esprits  à  la  liberté,  en 
portant  le  iambeau  du  raisonnement  dans  le  sanctuaii^ 
ténébreux  oiù  la  superstition  calculait  ses  maximes  absur- 
des, et  dictait  au  fimalisme  ses  conseils  sangulnthra. 

Collection  des  décrets  de  C Assemblée  constituante ,  ré- 
digée suivant  Tordre  des  matières,  par  M.  Amoult, 
membre  de  cette  Assemblée.  A  Dijon,  de  limprinerie  de 
P.  Causse. 

Il  parait  deux  volumes  de  cette  coUectioa  sur  très  beau 

Sapier  veltn,  in-4o.  On  a  joint  à  chaque  voluae  une  taUe 
élaillée ,  pour  faciliter  les  recherches.  Le  second  volume 
finit  avec  le  livre  11%  cootenant  les  décrets  sur  Tordre  ju* 
diciaire  crimiueL 


SPECTACLES. 

AcADfoti  ni  McsiQUB.  —  Demahu  —  Les  Prétendu»;  le 
ballet  de  TéUmaque  ;  (^Offrande  à  la  Liberté. 

TaiATaa  ni  la  Natiov.  —  La  Mort  d'Abet ,  tnig.;  ta 
Fausse  Agnès, 

TflÉATaa  iTALiBif.  —  Les  deux  Petits  Aveugles;  Camilla 
ou  le  Souterrain» 

TaéATaa  db  la  RâPuauQui,  rue  de  Richelieu.  — •  Abdi" 
lasis  et  Zuléima;  la  Coupe  enchantée. 

TaiATaa  db  la  bob  Fbtqbau.  — *  Les  Fisitandines,  pré- 
cédées de  la  Colonie. 

TfliUTBB  DR  LA  ciTOTENint  MoiiTATfSfBa.  —  Le  Dépari 
des  Folontaires  nationaux;  Alix  de  Beaucaire;  U  Famj» 
Talisman, 

ThAaibb  no  Mabais.  —  Relâche,  »  Dem.  la  i"  repr. 
des  Epoux  portugais  ou  l'Inquisition  de  LisbonnCf  drame 
nouv.,  et  la  Fausse  Agmés, 

AuBieu-CoMiQOB.  —  La  Faueu  Correspondance;  Matxet; 
la  Forêt  noire, 

Tbéatbb  hatioual  m  MotitaB.  -«  La  Dinar  éuRoidc 
Prusse  à  Paris;  la  Feinte  par  amour. 

Tbéatbb  D:f  VAUDivrLLB.  —  La  1**  repr,  de  U  Gofftmtc 
inutile;  Jocrisse ;V Ile  de»  Femme», 

TniATac  du  Palais.  —  VAaiérés.  —  V Amour  et  U  Itci- 
ion;  la  Nuit  aux  Aventures;  Tout  pour  la  Liberté^  inter* 
mède. 


Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas  «do-LoaTrei  mal« 
son  de  Marigny,  a*  i7t 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  HONITEUR IHVERSEL. 

N*  297.  Mardi  23  Octobre  1792.  —  LAn  T'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farsovie^UiSêêptembre,  —  La  délégation  eoToyée  à 
Pétenbourg  par  la  généralUé  des  confédérations  a  reçu 
des  instructions  qui  dirigent  sa  mission  sur  les  points  sui- 
vants: «  l<>De  déclarer  que  les  EtaU  confédérés  recon- 
nafoaent  dans  tons  leurs  actes  que  c*est  le  puissant  secours 
de  &  11.  L  qui  a  rois  la  nation  en  état  de  recouvrer  sa  li- 
berté et  sa  considération  primitiTe  ;  2*  que  œ  serait  négli- 
ger le  plus  saint  des  derobs  que  de  tarder  un  moment  d*en 
tém<^er  une  juste  reconnaissance  à  cette  grande  souve- 
raine dé  toutes  les  Russies;  S*  que  cette  {uste  reconnais- 
sance ne  lui  est  pas  vouée  seulement  par  les  Etats  confédé- 
rés actoels,  comme  le  premier  de  leurs  devoirs,  mais  qu*elle 
lui  aéra  consacrée  par  la  postérité  la  plus  reculée  ;  4*  que 
le  vcstt  de  la  nation  serait  de  s*uoir  à  S.  M.  L  en  serrant 
lesnttudslcs  plus  étroits  d*une  alliance  perpétuelle  ;  S^  que 
la  nation  confédérée  fera  connaître  à  tout  Tunivers  qu'elle 
regarde  comme  le  plus  grand  de  ses  avantages  celui  de 

Kuvoir  se  nommer  une  nation  libre,  sous  les  auspices  de 
mitié  d'une  puissance  telle  que  Tiropératrice  de  Russie; 
6*  que  la  nation,  désormais  libre  par  les  secours  bienfaisants 
de  S.  11.,  vit  dans  Tespérance  et  la  ferme  persuasion  que 
cette  magnanime  souveraine  continuera  de  l'assister  de  sa 
puissante  protection  pour  acbever  l'ouvrage  commencé  qui 
doit  affermir  la  staUlilé  du  gouvernement,  la  gloire  du  nom 
pcdonais,  la  liberté  et  l'indépendance  de  la  république.  • 
La  dâégation  au  roi  doit  lui  faire  la  déclaration  suivante  : 
•  i*Qae  la  nation  polonaise  qui  élit  elle-même  ses  rois  sait 
aussi  les  estimer  et  les  respecter,  et  qu'elle  ne  refusera  ja- 
mais au  chef  de  la  nation  la  considération  qui  lui  est  due  ; 
2*  qu'on  témoignera  au  roi  de  justes  actions  de  grâces 
pour  son  acces^n  à  la  confédération ,  par  où  les  plus 
grands  malheurs  qui  menaçaient  la  république  ont  été  pré- 
venus; S*  que  S.  Bf.  sera  priée  de  continuer  de  d^rlir 
à  la  nation  ses  conseils  salutaires,  qui  ont  toujours  eu  en 
vue  le  bien  du  pays,  afin  que  sa  prospérité  soit  de  plus  en 
plus  affermie.  • 

Du  8  octobre»  —  L'énergie  polonaise  n'est  pas  tout-à- 
falt  étdnte.  Use  trouve  encore  des  hommes  qui  bravent  la 
tyrannie  en  Cmc.  M.  Lesieienski,  nonce  à  la  demièrediète, 
dans  un  discours  qu'il  a  prononcé,  n'a  pu  retenir  les  mou- 
vements généreux  d'un  patriotisme  au-dessus  de  toute 
crainte.  •  Quelle  esl  donc,  a-t-il  dit,  cette  liberté  établie 
parkfer  et  la  flamme  ?  etc.  Où  est  la  nation  ?....  Qnellct 
aont  les  diétines  qui  ont  nommé  les  maréchaux,  les  con- 
seillers et  les  hommes  nouveaux  devant  qui{e  metrouve?..i 
n  n'en  bllait  pas  plus  pour  soulever  la  colère  de  l'illustre 
confédération.  On  demandait  que  LeszezensLi  f&t  condamné 
publiquement  Grftcés  au  scrutin  secret,  on  a  passé  à  l'oi^ 
dre  du  jour. 

C'est  aussi  danslesspectacles  que  l'indignation  publique 
ose  éclater.  Une  pièce  nouvelle  fournissait  les  plus  vives 
applicatioos.  On  les  a  toutes  saisies  avec  ardeur;  toutes 
ont  été  reçues  avee  des  applaudissements  tumultueux,  en 
présence  des  Russeset  de  leurs  agents,  les  nouveaux  r^ 
nérateurs  de  la  Pologne....  Un  professeur  a  dernièrement 
prononcé  dans  les  écoles,  à  Varsovie,  un  discours  éloquent 
et  bien  pensé  sur  Vopinion  publique*  L'assemblée  était 
nombreuse;  elle  a  applaudi  avec  enthousiasme  à  tous  tes 
beaux  endroits  où  l'Influence  de  Vojnnion  était  représentée 
comme  le  châtiment  des  hommes  pervers. 

La  confédération  générale  a  gravement  décidé  que  Itê 
primcipei  $acré$  de  Végalité  ne  permettaient  pas  qu'on  por- 
tât des  épaulettessur  le  nouvel  uniforme.  On  ne  mettra  des- 
sus que  des  contre-épaulettes  avee  ces  mots  pris  id  dans 
r«cceptkm  la  plus  faisullante  :  Liberté  de  la  patrie, 

ALLEMAGNE « 

Ftefiae,  le  k  octobre,  —  Hier,  quatre  compagnies  d'ar- 
tQlerieet  unede  bombardiers  se  sont  mises  en  marche  pour 
Luxembourg,  où  elles  doivent  être  rendues  à  Noa.  On  les 
a  fhit  partir  sans  calons,  parcequ'il  y  en  a  beaucoup  où  elles 
vont.  Dansla  crafaite  que  ces  troupes  ne  ftiswnt  débauchées 

»•  Série,  —  Tome  h 


quand  elles  sauraient  le  français,  Uaété  défendu  à  toutsol- 
dat  d^apprendre  ou  de  parler  cette  langue. 

ANGLETERRE* 

Londres,  le%9  octobre,  —A  l'exception  de  quelques  in- 
trigants, de  quelques  hommes  roulant  toujours  dans  Ui 
sphère  ministérielle,  la  nation  anglaise  emmêles  principes 
et  l'énergie  des  Français.  Elle  partage  depuis  longtemps  leur 
mépris  et  leur  juste  haine  pour  ces  princes  et  ces  rebelles 
qui  sont  venus  recueillir  dans  les  plaines  de  leur  patrie  l'in- 
famie et  une  honte  étemelle.  Voici  un  extrait  de  VOracU, 
Un  républicain  fhmçais  s'exprimerait  ainsi  : 

•  Les  princes  fhmçais,  si  détestés  en  Fhudoe  et  si  meri- 
ses chet  l'étranger,  reçoivent  enfin  la  récompense  due  à 
leurs  coupables -extravagances  et  à  leur  profonde  corrup- 
tion. La  Providence  les  a  f^rapp^  Ils  dopèrent  aujour- 
d'hui de  réussir  dans  leur  entreprise  impie.  Inaccessibles  ft 
tout  sentiment  de  hontç,  ils  sont  à  présent  aussi  lâches  dans 
l'adversité  qu'ils  étaient  insolents  dansla  promérité. 

•Voilà  donc  ces  grands  dont  l'élévation  cachait  le  peu  de 
valeur  1  lis  sont  au-dessous  des  hommes  les  plus  ordinaires. 
Us  repoussaientcependant  l'égalité  avec  horreur  et  préten- 
daient que  leur  volonté  devait  Teinporter  sur  la  volonté  gé- 
nérale. Le  ciel  les  a  punis.  Il  devait  cette  satisfaction  aux 
malheureux,  dont  leurs  vices  ont  causé  la  ruine.  • 

Da  46.  —  Il  y  a  beaucoup  de  mouvement  dans  notre 
cabinet  ;  les  courriers  vont  et  viennent  ;  on  envoie  et  on  re- 
çoit force  dépêches;  on  tient  firéquemment  des  conseils: 
avant-hier  on  reçut  des  lettres  de  M.  Jackson,  secrétaire 
de  légation  à  la  cour  de  Madrid,  qui  furent  envoyées  sur- 
le-champ  au  lord  Grenville,  à  sa  maison  de  Dropmorehell, 
près  Windsor.  Hier  vinrent  des  dépèches  du  lord  Harwey, 
envoyé  extraordinaire  et  mfaiistre  plénipotentiaire  à  Flo- 
rence ;  elles  furent  également  envoyées  au  bureau  du  se- 
crétaûed'EUt,àWhitehaU.HierencoreM.  deCalonneeut 
une  entrevue  avec  M.  Pitt  à  Holwood;  le  même  jour,  un 
courrier  apporta  de  Bruxelles  des  dépêches  à  l'envoyé  im- 
périal. Lord  Henry  Spencer  a  quitté  La  Haye;  il  va  à  Ber-> 
lin  remplir  sa  mission,  —  Le  révérend  Bf.  Huffey  a  donné 
un  déjeuner  public  aux  prêtres  françab  ânigrés;  la  souscrip- 
tion en  leur  faveur  continue  et  rend  beaucoup  :  une  chose 
singulière,  c'est  qu'aucun  de  nos  ministres  ni  des  grands 
oflBders  de  l'Etat,  excepté  le  lord  Haw  kesbury,  ne  contribue 
d'un  schelluig  à  soulager  la  misère  des  prêtres  et  laïcs 
émigrés. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  6  octobre, — Une  lettre  particuTière  de  Raphoc 
porte  que,  le  2d  septembre  au  matin,  plus  de  12000  hommes 
asseï  bien  armés  entrèrent  dans  cette  viUe  en  ordre  de  ba- 
taiUe,  la  parcourureqt  dans  tous  les  seospendant  plus  d'une 


dîmes  à  l'avenir.  Ces  gens,  qui  s'appdlent  les  Caun  de 
chêne,  se  retirèrent  en  bon  ordre  et  sans  avoir  commis  au- 
cune violence;  mais  ils  avertirent  qu'ils  reviendraient  le 
dimanche  suivant  plus  en  force,  et  qu'alors  ils  explique- 
raient mieux  leurs  intentions, 

COMTÉ   DE   NICE. 

De  Niée,  vitle  libre,  le  4  octobre, — Cinq  dragons  envoyés 
apr^s  l'ennemi  pour  reconnaître  sa  position,  découvrirent 
une  partie  de  l'arrière-garde  de  l'armée  sarde.  Sans  consul- 
ter le  nombre,  ils  tombent  dessus  et  dispersent  à  coups  de 
sabre  un  grand  nombre  d'ennemis  ;  ils  s'emparent  d'un 
caisson  d'artillerie  qu'ils  ramènent  en  triomphe  au  camp. 

Nice  a  été  pillée  par  les  portefaix,  les  villageois  et  les 
gueux,  dans  l'intervalle  qu'il  y  a  eu  entre  le  départ  des  en- 
nemis et  l'arrivée  de  nos  fi-ères  d'armes.  Le  général  a  fhit 
en  entrant  une  prodamation  pour  faire  cesser  le  pillage; 
il  fut  ordonné  aux  pillards  de  rendre  les  efEets  volés,  soua 
peine  d'être  pendus.  Quatre  cents  de  ces  coquins  ont  été 
mis  en  prison.  Une  grande  quantité  des  eflets  volés  a  d^ 
été  rendue,  la  plus  grande  partie  du  reste  le  sera  sous  peu. 
Tout  est  fbrt  tranquille  dans  tout  le  comté  de  Nice.  Les  d- 
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toyens  qui  aftientlbi  reTîenneni  dam  leurs  foyers,  à  Tex-» 
œpUon  dei  nobleê  et  deMprétreu  II  n*est  resté  que  les  deux 
curés  qui  ont  prêté  serment 

Nos  troupes  observent  la  plus  étroite  discipline  ;  en  voici 
une  preuve  :  La  première  nuit  qu^elles  firent  dans  Nice,  on 
entendit  à  minuit  un  coup  de  fusil.  Gomme  Tenuemi  n'était 
qu*à  quatre  lieues,  on  crut  qu'il  retournait  Anselme  fit 
battre  la  générale;  dans  un  dm-d'œil  tous  nos  frères  d'ar- 
mes furent  à  leur  poste,  pas  un  seul  ne  manqua.  On  lût  à 
la  découverte,  et  on  bivouaqua  toute  la  nuit 

Tous  les  jours  il  arrive  des  déserteurs.  Le  nombre  eo  se- 
rait plus  considérable  si  les  oCkiers  ne  foisaient  croire  aux 
soldats  qu'en  France  ils  seraient  pendus. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  commandant  général  Santerrc 
vient  d*être  nommé  maréchal-de-camp. 

Adresse  dei  Savoisiens  à  la  commune  de  Paris, 
lue  le  20  octobre  au  conseil-général. 

Français,  en  élevant  un  temple  à  la  Liberté,  vous 
avez  mérité  autant  d'ennemis  qu'il  y  a  de  despotes 
sur  la  terre;  ces  téméraires  avaient  espéré  en  se  li- 
guant vous  vaincre  par  leur  nombre,  et  vous  redon- 
ner des  fers  ;  mais ,  dans  letir  folle  spéculation ,  ils 
ont  oublié  les  immenses  ressources  qu'un  peuple 
libre  trouve  dans  son  courage. 

Déjà  leurs  esclaves  ont  fui  devant  vos  troupes  guer- 
rières, et  ceux  qui  ont  osé  résister  sont  morts. 

Les  fuyards,  dit-^n ,  doivent  se  rallier  avec  d'au- 
tres esclaves  pour  venir  faire  une  nouvelle  tentative. 
Français ,  cette  époque  mettra  le  comble  à  votre 
gloire. 

La  Convention  nationale ,  après  avoir  fait  punir 
le  roi  de  Sardaigne ,  a  déclaré  que  la  Savoie  était  li- 
bre ;  les  transports  de  joie  des  nabitants  de  ce  pays 
ont  été  partagés  par  leurs  compatriotes  résidant  à 
Paris  ;  ils  se  sont  tous  écriés  :  Vivent  les  Français  I 
Quand  nous  irons  chaque  année  embrasser  nos  pa- 
rents, nous  ne  serons  pas  obligés  de  cacher  les  senti* 
ments  républicains  qui  nous  animent. 

La  Convention  nationale  ^  pour  consacrer  cet  acte 
de  sa  justice  envers  le^  Savoisiens,  a  fait  célébrer  une 
fête  en  mémoire  de  leur  délivrance  de  l'esclavage, 
et  de  leur  souveraineté  reconquise;  nous  venons 
vous  remercier  de  nous  avoir  invités  à  cette  fête  ; 
nous  y  avons  porté  en  triomphe  les  débris  de  nos 
chaînes  que  les  Français  ont  rompues. 

Nous  les  avons  déposées  aux  pieds  de  la  statue  de 
la  Liberté,  en  jurant  de  mourir  plutôt  que  de  les  re- 
prendre. 

Nous  vous  offrons  aussi  l'hommage  de  la  recon- 
naissance de  nos  compatriotes,  nous  connaissons 
leurs  cœurs  ;  ils  n'oublieront  jamais ,  non  plus  que 
nous,  le  service  important  que  vous  venei  de  nous 
rendi^e  et  les  marques  d'amitié  que  vous  nous  avez 
pro<liguées  ;  daignez  accepter ,  en  retour ,  nos  mon- 
tagnes pour  vous  servir  de  remparts  inexpugnables 
contre  les  tyrans  d'Italie,  et  nos  braves  pour  vous  ai* 
der  à  exterminer  tous  vos  autres  ennemis. 

Signé  les  membres  de  la  députation^  Gavart,  au- 
teur de  l'adresse,  Raz  ,  Gervais  ,  Revenal,  Lan- 
GLOis,  Laroche,  Violet. 

Le  conseil-général  a  ordonné  l'impression  de  cette 
adresse,  et  l'envoi  au  roi  de  Sardaigne. 

—  Le  citoyen  Chaumette,  président,  a  fait  à  la  dé- 
putation  des  Savoisiens  la  réponse  suivante  : 

•  Frères,  lorsque  pour  la  première  fois  nous  plan- 
tâmes l'arbre  de  la  hberté,  nous  fîmes  des  vœux  ar- 
dents pour  que  ses  rameaux  pussent  s'étendre  d'un 
pôle  à  l'autre.  Nos  vœux  sont  exaucés  en  partie,  puis- 
qu'une des  branches  de  cet  arbre  sacré  couvre  déjà 
lo  Savoie  de  son  ombre  salutaire.  Provignez  cet  ar- 


bre, braves  Allobroges,  et  bientôt  ses  racines  soulè 
veront  le  trône  du  tyran  de  Sardaigne. 

•  Frères,  l'entrée  des  Francs  dans  votre  pays  n'est 
ni  ime  invasion ,  ni  une  conquête  ;  c'est  le  rappro- 
chement de  deux  portions  de  la  même  famille ,  sé- 
parée jadis  par  le  despotisme;  ces  deux  portions 
viennent  de  se  réunir ,  et  de  leurs  embrassements 

mutuels  naîtra  peut-être  la  liberté  du  monde 

Vous  nous  offrez  vos  bras  pour  notre  défense 

Hommes  libres,   notre  tâche  est  maintenant  la 

vôtre Unissons  nos  forces,  ne  feisons  qu'un 

seul  feu  sur  les  tyrans ,  et  ne  posons  les  armes  qu'a- 
près avoir  vengé  le  genre  humain  de  ses  antiques 
oppresseurs.  *» 

Exhortation  fraternelle  du  citoyen  Chaumette,  pré- 
sident de  la  commune ,  aux  époux  dont  il  a  reçu 
les  déclarations  de  mariage ,  et  parmi  lesquels 
étaient  deux  couples  antérieurement  séparés, 
mais  que  la  loi  du  divorce  a  réunis, 

•  Citoyens  et  citoyennes,  vous  nous  prowez  au- 
jourd'hui que  la  liberté  reposera  chez  nous  sur  des 
bases  éternelles  ;  déjà  le  règne  des  mœurs  commence. 
H  était  réservé  au  divorce  de  rajeunir  d'anciennes 
alliances  et  de  remplacer,  par  des  charmes  inconnus 
jusqu'alors ,  les  dégoûts  et  la  fatigue  inséparables 
d'un  lien  indissoluble.  La  facilité  diine  rupture  ras- 
sure les  âmes  timides.  Libres  de  se  séparer,  les  époux 
n'en  sont  que  plus  unis.  Non ,  rien  ne  coûte  que  ce 
que  l'on  fait  par  contrainte,  et  le  plaisir  même  est  à 
ctiarge  lorsqu'il  devient  un  devoir.  Le  divorce  est  le 
père  des  égards  mutuels,  des  complaisances,  des 
soins,  perpétuels  aliments  des  feux  honnêtes  ;  et  c'est 
bien  ici  le  cas  de  s'écrier,  avec  un  philosophe  de  nos 
jours:  Le  divorce  est  le  dieu  tutéiaffe  de  l'hymen. 
Puissiez-vous  jouir  d'une  paix  inaltérable  et  d'un 
bonheur  sans  nuage  ! 

«Et  vous,  jeunes  époux  qu'un  tendre  engagement 
a  déjà  unis ,  c'est  sur  les  autels  de  la  liberteque  se 
rallument  pour  vous  les  flambeaux  de  l'hymen.  Le 
mariage  n'est  plus  un  joug,  une  chaîne  ;  il  n'est  plus 
que  ce  qu'il  doit  être,  l'accomplissement  des  grands 
desseins  de  la  nature,  l'acquit  d'une  dette  agréable 
que  doit  tout  citoyen  à  la  patrie.  Une  union  fondée 
sur  la  tendresse  n  est-elle  pas  plus  pure,  plus  sainte, 
que  celle  qui  n'est  formée  que  par  des  préjugés  ? 
Elle  doit  être  aussi  plus  durable  ;  car,  dans  les  mai-* 
sons  d'époux  libres,  et  qui  ne  doivent  leur  union 
qii'à  l'estime  et  aux  passions  honnêtes ,  si  quelcrae- 
fois  il  s'élève  de  ces  différends  inévitables,  même 
auprès  des  amants ,  l'hymen  sera  intéressé  à  les  em> 
pêcher  d'éclater ,  de  peur  que  le  divorce  ne  les  en- 
tende. 

«  Citoyens  et  citoyennes,  je  finis  par  une  exhorta- 
tion que  me  dicte  l'intérêt  que  doit  inspirer  votre 
union  à  tout  ami  de  la  patrie.  De  cette  umon  sans 
doute  naîtront  des  citoyens  à  la  république  ;  unissex 
donc  vos  efforts  aux  nôtres  pour  obtenir  une  bonne 
éducation  nationale  ;  vous  y  êtes  maintenant  plus 

intéressés  qu'avant  votre  mariage En  attendiant, 

chers  concitoyens ,  si  la  nature  vous  comble  de  ses 
bienfeits  en  accordant  des  fruits  à  votre  tendresse , 
empressez-vous  d'écarter  du  berceau  de  ces  intéres- 
santes créatures  les  préjugés  barbares  et  toute  iilcfe 
d'esclavage.  Apprenez-leur  de  bonne  heure  à  con- 
naître, à  chérir  leurs  devoirs,  leurs  droits,  et  que  les 
premiers  mots  qu'ils  bé^aieTont  soient  les  mots  sa- 
crés de  patrie^  ae  liberté  et  d*égalHé.  • 

CAISSB  d'escompte. 

D'après  la  demande  de  plusieurs  actionnaires,  aux 
termes  des  statuts,  lés  actionnaires  de  la  caisse  d'es- 
compte sont  avertis  qu'il  se  tiendra  une  assemblée 
générale  extraordinaire,  Iejeudi25  du  présent  mois 
a'octobre,  à  midi  très  précis ,  rue  Vivienne.  Pour  y 
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assister  et  avoir  roix  dâibërative,  conformément  à 
l'article  XXIX  du  règlement  du  18  septembre  1785, 
le  dtoyen  Picard ,  directeur ,  charge  du  dépôt  des 
actions,  défirrera  le  certiûcat  de  dépôt. 

DÉPARTEHEPiT   DE  LA   GIRONDE. 

Tableau  du  affaires  einilei  ei  ervmineUeê ,  j%Méeê 

Îmr  le  tribunal  du  district  de  Bordeaux^  dans 
e  cours  de  sa  dernière  séance ,  tel  qu'il  a  été  en- 
voyé  au  ministre  de  la  justice  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif  près  ce  tribunal. 

Jugements  rendus  h  randienoe,  4,995.  —Jugements  ren- 
dus au  rapport ,  348.  ^Jugements  sur  requête^  dont  il  a 
été  fait  minute,  284*  —  Ordonnances  rendues  aux  par* 
ttes,  960* 

Total  des  jugements  rendus  au  civil,  6,517* 

Nota.  Cet  état  excède  cdui  de  Tannéeprécédente  de  946, 
puisqu^il  n'était  que  de  5,57K 

Criminel,  Vingt-quatre  procédures  jugées,  qui  formaient 
la  totalité  de  celles  que  le  tribunal  avait  à  juger,  par  rap- 
port &  réiablissement  du  tribunal  criminel* 

PiPARTEHBRT   DU   TAR. 

De  Grasse,  le  10  octobre.  —  Le  5  de  ce  mois,  le  dtoyen 
d*Orfeuflle  est  arrivé  de  Nice  dans  notre  vîlle.  II  porte  à  la 
Convention  quatre  drapeaux  ennemis  qu'on  a  promenés  ici 
en  triomphe.  Les  braves  militaires  malades  témoignèrent  le  j 
désir  de  voir  ces  étendards  du  despotisme.  Le  cortège  s'est 
porté  à  rhôpital  militaire» 

On  a  formé  un  dub  répubKcain  àNice.  On  s*y  presse,  on 
s*7  porte  eo  foule.  Vidal,  de  Grasse,  en  est  président. 

Le  district  de  Nice  est  organisé;  la  nranicipalité  est  éf;^ 
lement  nommée.  Surre,  consul  de  France  à  Nice,  est  maire, 
et  Pourcd  procureur  delà  commune. 

La  ville  de  Grasse  vient  d'être  témoin  d'une  sctne  bien 
touchante.  La  sodété  râ|)ublicaine  dédara,  qu'oubliant  les 
dissensions  révolutionnant,  die  aUait  ouvrir  son  sein  à  tous 
les  dtoyens.  A  l'instant  la  salle  fvX  inondée  de  candidats; 
tonte  la  vîHe  est  aujourd'hid  de  la  sodété,  et  oda  est  bien 
plus  beau*  On  it  le  même  soir  une  collecte  de  90,000liv. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Valeneiennes^  /<  19  octobre.  —  C'est  dans  leurs  corres- 
poBdances,  dit«on,  que  l'on  connaît  Us  grands  hommes.  Si 
œ  proverbe  est  vrai,  rien  n'est  moins  grand  que  les  fiers  en- 
nemis delà  France,  rien  n'est  plus  petit  que  leurs  projets, 
rien  n'est  plus  certain  que  leur  détresse.  C'est  dans  les  ef< 
Aisîons  de  l'amitié  qu'ils  se  confient  mutuellement  leur  fai- 
blesse et  leur  désespoir.  Quelques  lettres  surprises  ou  com- 
muniquées achèvent  de  prouverions  les  jours  que  ces  bom- 
OMS  ne  seraient  que  méprisables  s'ils  étaient  moins  barbares. 
Void  une  lettre  fort  curieuse  pour  te  temps^  te  style  et  le 
sujet. 

Lettre  écrite  à  Bruxelles,  le  7  oc/o6re,  à  M.  le  gé- 
néral d'Happoncourt ,  au  quartier-général  de 
l'armée ,  devant  Lille. 

Vous  me  demandez  des  nouvelles,  mon  général,  je  vous 
en  donnai  avant-hier  d'assez  fâcheuses;  vous  devez  les  avoir 
reçues  au  moment  où  \e  reçus  votre  lettre,  hier  au  soir. 

Dumouriei  s'est  maintenu  dans  le  poste  de  Salnte-Méne* 
hooM;  80,000  hommes  n^ont  osé  entreprendre  de  le  dépos- 
ter. Le  roi  de  Prusse  et  autres  se  sont  repliés  sur  Verdun  et 
pays  de  Luxembourg;  et  voilà,  à  ce  que  l'on  croit,  le  voyage 
de  Paris  remis  au  printemps  prochain.  Personne  ne  peut 
rien  comprendre  à  cette  déconvenue;  car  Dumouriei  était 
entouré  de  tous  les  côtés  et  traqué  dans  les  bols  d'Argonne. 
Il  a  fdnt  d'abord  de  vouloir  capituler,  on  lui  a  accordé 
quatre  jours  de  suapension  d*annes;  il  a  manœuvré  avec 
l'Assemblée,  et  80,000  hoounes  se  sont  retirés  faute  de  vi- 
vres, et  n'ont  pu  tenir.  Cette  étonnante  aventure  est  bien 
malheureuse;  car  l'audace  des  patriotes  d'une  part,  le  dé» 
couragement  de  l'autre,  sont  deux  choses  bien  dangereuses 
à  la  for  tune  publique,  Montesquieu,  de  l'autre  côté,  arrivé 
jusqu'à  Chambéry  et  Montmélian,  enest  repoussé:  mais  ce 
n'est  qu'après  qu'il  a  soulevé  tout  ce  pays,  qu'il  fout  répri- 
mer dans  ce  moment  II  est  bien  étonnant  queDumourieiet 
Montesquieu  tiennent  tète  à  toutes  les  puissances  de  l'Eu- 
rope et  d^îoiient  tonte  la  politique  des  cabinets  qui  ne  sûr- 


vent  plus  oit  Us  en  sont.  Du  eanon,  puis  du  saneHt  ToUi  le 
seul  remède. 

L'Espagne  se  dédare  enfin,  et  arme  par  mer  et  par  terrew 
Tout  cela,  venant  l'un  après  l'autre,  donne  tout  le  temps  aux 
brigands  et  à  l'Assemblée  de  faire  de  la  France  un  monceau 
de  ruines;  après  quoi  ils  s'occuperont  de  détrôner  ks  autres 
rob  et  feront  un  désert  de  l'Europe,  pour  y  établir  une  ré- 
publique nniversdle  ;  ou  bien  c'est  la  fin  du  monde. 

Tout  le  monde  parle  id  de  ta  conduite  et  bravoure  de  son 
altesse  de  Saxe  devant  Lille  et  de  cdie  de  son  armée.  Tet- 
père  que  vous  êtes  trop  avancé  à  présent  ponr  alwaidenpcr 
rentreprise  qui  vous  ouvre  la  Flandre,  et  qu'il  n'en  scaa  pat 
comme  de  Thionville  et  la  CImnpagne.  On  dit  qu'en  vo«s 
renvoie  M.  de  Gairfayt  et  son  armée  de  ce  côté-d.  Si  on 
s'y  prend  bien,  la  saison  peut  encore  vous  fournir  des  moyens 
d'occuper  des  troupes  qui,  dans  l'oisiveté,  pourraient  se 
corrompre  par  le  contact  des  sany-culottes  et  des  patrio' 
tes  brabançons  ;  s'il  y  a  un  moyen  de  l'empédier,  c'est 
Foccupation. 

Vous  voyez,  mon  général,  que  mon  Imagination  estaossi 
triste  que  le  drapeau  des  assiégés  de  Lille.  C'est  pourquoi 
je  veux  terminer  cette  jérémiade  en  vdus  oAant  mon  hom- 
mage et  vous  embrassant  de  tout  mon  coear. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet* 
SÉANCE  DU  LUNDI  22  OCTOiRB. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Fintërieur,  qui  est 
ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  les  poursuites  qui  ont  rapport 
au  vol  du  Garde-meubles  ont  donné  heu  à  l'arresta- 


tion du  nommé  Aaron  Homberge,  natif  de  Mayence. 


bunal  criminel ,  que  ledit  citoyen,  au  lieu  d'être 
suspect  et  coupable,  a  favorisé  Tarrestation  d*un  vé- 
ritable  voleur  qui  vient  d'être  iugé  à  la  peine  capi- 
tale ;  que  c'est  par  erreur  que  le  citoyen  Homberge 
a  été  incarcéré  ;  qu'il  a  été  mis  en  liberté  par  le  ju- 
gement du  tribunal  ;  mais  qu'il  est  malade ,  père  de 
ramille ,  et  dans  Tintention  de  retourner  à  Mavenee , 
où  il  est  établi.  J*ai  cru  que  la  justice  nationale  exi- 
geait qii'il  fût  donné  à  cet  homme  une  indemnité  du 
mal  qu'il  a  souffert,  et  une  récompense  du  bien  qu'il 
a  fait.  J'ai  cru  qu'il  ne  devait  pas  quitter  la  terre  des 
hommes  libres,  ayant  à  se  pUuidre  de  vexations  de 
la  part  de  leur  gouvernement.  D'après  ces  considé- 
rations ,  et  vu  l'urgence  de  ses  besoins  et  de  son 
départ,  je  lui  ai  donné  une  somme  de  400  liv.  Si  la 
Convention  ratiGe  mon  action,  je  lui  propose  d'im- 
puter cette  somme  sur  les  15561.  que, dans  le  compte 
que  j'ai  eu  l'honneur  de  lui  présenter ,  le  17  de  ce 
mois ,  relativement  à  mes  dépenses  secrètes  ou  ex- 
traordinaires, je  lui  ai  annoncée  comme  restant  dans 
mes  mains  des  15,000  liv.  que  je  m'étais  fait  délivrer 
par  la  trésorerie  nationale,  dans  l'afiEaire  du  joaillier 
Gerbu.  •  Signé  Roland.  • 

Cette  proposition,  convertie  en  motion,  est  décré- 
tée. 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  des  juffes  composant 
le  tribunal  civil  et  criminel  de  la  ville  et  ci-aevant 
comté  de  Nice ,  le  8  octobre,  l'an  1er  de  la  république 
française.  Elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Représentants  du  peuple  français,  la  nation  fran- 
çaise vient  enfin  d'humilier  une  puissance  dont  les 
injures  multipliées  ont  provoque  son  courroux  ;  sa 
politique  astucieuse  n'a  pu  la  garantir  des  attaoues 
d'uB  peuple  libre;  l'arbre  de  la  liberté  est  planté  au 
milieu  de  Nice,  et  bientôt  ses  rameaux  vivifiants  om- 
brageront une  terre  qu'avait  desséchée  le  souffle  dé* 
vorant  du  despotisme.  Couvert  des  lauriers  qu'il  a 
cueillis,  le  générai  Anselme  a  porté  ses  premiers  re* 
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f^ards  sur  radministration  de  la  justice,  qu'tyaient 
àchement  abandonnée  les  mains  chargées  de  la  dis- 
tribuer. La  confiance  qu'il  a  bien  voulu  avoir  en  no- 
tre zèle  l'a  porté  à  nous  charger  provisoirement  de 
ce  soin  important.  Notre  amour  pour  la  patrie  ne 
nous  a  pas  permis  d'hésiter  à  lui  faire  le  sacrifice  de 
nos  veilles,  de  notre  repos,  et  de  toutes  nos  facultés 
morales  et  physiques;  et  tandis  que  le  général  An- 
selme sait  Élire  respecter  la  nation  française  par  la 
force  de  ses  armes  et  la  vigueur  de  ses  mesures  ;  tan- 
dis que  les  corps  administratif  et  municipal  veillent 
avec  le  zèle  le  plus  constant  et  l'ardeur  la  plus  infa- 
tigable à  tout  ce  qui  peut  intéresser  la  nation  ;  tandis 
que  la  société  patriotique  oui  vient  de  se  former  fait 
naître  et  propage  l'esprit  ae  la  liberté ,  l'amour  de 
régalité  et  la  hame  des  tyrans,  nous,  heureux  d'être 
les  coopérateurs  de  la  régénération  Niçarde,  travail- 
lons avec  courage  à  fau*e  aimer  les  lois  françai- 
ses, en  les  appliquant  avec  l'impartialité  la  plus 
sévère.  Continuez,  représentants  aun  peuple  libre , 
continuez  à  assurer  le  bonheur  du  peuple,  en  le  fon- 
dant sur  cette  douce  égalité  sans  laquelle  il  n*est 
point  de  liberté. 

•  Leijugeê  composant  provisoirement  le  tribunal 
civil  et  criminel  de  la  ville  de  Nice  et  ci-devant 
comté  de  Niee^  Tounb,  président  ;  Alhiarn  ,  Au- 

DBBAT,  DABBAY,GaLLY.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette 
lettre. 

—  Le  ministre  de  Fintérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  du  lieutenant-général  Chazot. 

«  Je  vous  envoie  copie  d'une  lettre  de  la  munici- 
palité de  Stenay,  ainsi  qu'un  exemplaire  de  la  pro- 
clamation qu'elle  a  paru  désirer  de  moi  dans  le  mo- 
ment de  la  retraite  de  l'ennemi.  Je  vous  prie  d'en 
donner  lecture  à  la  Convention  nationale.  Je  devais 
chercher  à  étouffer  tous  les  germes  de  discorde ,  à 
ramener  aux  lois  quelques  habitants  encore  égarés 
par  les  suites  d'une  dévastation  arbitraire.  Mes  prin- 
cipes et  ma  conduite  ne  sont  pas  restés  sans  succès  ; 
les  menaces  ont  cessé,  l'ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent aujourd'hui  dans  cette  ville. 

•  Au  quartier-général  de  Sedan ,  le  19  octobre  1793, 
l'an  l^r  de  la  république  française. 

«  Le  citoyen  lieutenant-général  Chazot.  • 

Proclamation  aux  citoyens  de  la  ville  de  Stenay 
et  de  toutes  les  municipalités  voisines. 

•  Citoyens,  de  grands  maux  vous  ont  frappés;  un 
ennemi  cruel  et  impitoyable  a  porté  dans  vos  murs 
l'esclavage  et  la  mort;  il  a  ravagé  vos  campagnes  et 
moissonné  indistinctement  le  fruit  de  vos  travaux  et 
de  vos  sueurs.  La  France  a  donné  des  larmes  à  rotte 
sort  infortuné ,  mais  ces  larmes  n'ont  point  été  sté- 
riles ;  des  soldats  citoyens  sont  accourus  de  toutes 
parts  au  secours  de  leurs  frères ,  et  l'ennemi  a  dis- 
paru. Les  dissensions  intestines  avaient  mis  la  France 
en  péril  :  il  fallait  la  sauver;  tous  ses  enfonts  se  sont 
ralliés.  Que  ce  grand  exemple  soit  pour  vous  une  le- 
çon mémorable  !  Que  toute  haine,  que  tout  esprit  de 
parti  soient  étouffes  !  Oubliez  les  effets  d'une  crainte 
pusillanime  qu'a  pu  produire  chez  quelques-uns 
d'entre  vous  la  présence  des  vils  et  cruels  agents  du 
despotisme ,  et  ne  voyez  dans  vos  concitoyens  que 
des  Français,  qui,  comme  vous,  ont  été  courbés  sous 
le  jou^  d'une  soldatesque  insolente  et  barbare.  S'il 
vous  était  encore  permis  de  conserver  un  reste  de 
fiel  et  de  haine,  vous  auriez  droit  d'en  couvrir  les 
esprits  turbulents  et  pervers  qui  soufflent  autour 
de  vous  le  poison  delà  discorde;  ils  sont  vos  plus 
cruels  ennemis,  ils  brisent  le  lien  qui  vous  rena  in- 
vincibles, et  coupent  le  nœud  de  fraternité  et  (f  union 
que  l'entrée  de  l'étranger  sur  la  terre  de  la  liberté 
avait  resserré;  mais  les  jours  de  la  vengeance  ne 


sont  plus,  la  loi  seule  doit  réjper  ;  elle  seule  doit 
mnir.  Toute  la  fierté  du  vrai  républicain  doit  tom- 


pas  parjure.  S'il  existait  au  milieu  de  vous  quelques 
perturbateurs  qui,  sous  le  masque  trompeur  du  pa- 
triotisme, osassent  se  jouer  des  autorités  établies,  se 
hvrer  aux  horreurs. du  brigandage  et  de  l'anarchie , 
et  se  constituer  en  bourreaux  de  leurs  frères ,  qu'ils 
tremblent  :  la  patrie  m'a  remis  en  main  des  forces 
pour  combattre  tous  ses  ennemis. 

«  Fait  au  quartier-général  de  Sedan,  le  14  octobre 
1792,  l'an  1er  de  la  république. 

•  Signé  le  lieutenant-général  Chazot.  • 

—  Mallarmé  donne  lecture  d'une  pétition  du  con- 
seil-général de  Toul ,  qui  demande  a  être  autorisé 
à  emprunter  une  somme  de  12,000  liv.  pour  besoins 
urj^ents,  et  à  cet  effet  d'hypothéquer  le  seizième  qui 
lui  revient  dans  les  biens  nationaux  par  eUe  soumis- 
sionnés. 

L'Aœemblée  renvoie  cette  pétition  au  comité  de 
l'ordinaire  des  finances. 

— Le  citoyen  Jourdan  Grandmaison  offre  26  fusils 
pour  servir  a  la  défense  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

Lakanal  :  Citoyens ,  les  élèves  d'une  ci-devant 
école  royale  militaire  offrent  à  la  république  50  liv. 
pour  les  frais  de  la  guerre,  et  s'engagent  à  renouve- 
ler tous  les  mois  leur  offrande  paaiotique;  ils  solli- 
citent, pour  prix  de  leur  civisme ,  une  éducation  na- 
tionale propre  à  former  des  hommes  libres,  à  la  place 
de  l'éducation  actuelle,  qui  n'est  bonne  qu'à  faire 
un  peuple  de  capucins;  car,  après  avoir  consumé 
les  plus  belles  années  de  la  vie  à  baragouiner  du 
grec  et  du  latin,  on  complète  cette  éducation  par  un 
cours  de  philosophie  pareil  à  celui  que  Molière  fait 
foire  à  son  Bourgeois  Gentilhomme,  (On  applau- 
dit.) Je  demande  que  votre  comité  d'instruction  pu- 
blique soit  chargé  de  vous  pr^nter  incessamment 
un  mode  d'instruction  provisoire.  • 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Roux  annonce  qu'incessamment  ce  comité  fiera 
un  rapport  sur  l'organisation  des  écoles  primaires. 

—  On  lit  ensuite  un  çrand  nombre  d'adresses  d'a- 
dhésion au  décret  oui  anolit  la  royauté. 

La  Convention  d&rète  la  mention  honorable  de  ces 
adresses. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  des  af- 
foires  étrangères,  dont  voici  l'extrait  : 

«  J'ai  l'honneur  d'envoyer  à  la  Convention  natio- 
nale la  traduction  d'une  letU«  qui  m'a  été  adressée 
par  le  ministre  de  la  Porte-Ottomane.  L'Assemblée 
reconnaîtra  l'effet  des  manœuvres  employées  auprès 
de  cette  cour  pour  y  décrier  le  citoyen  Semonvule , 
nommé  ambassadeur  à  la  place  du  ci-devant  comte 
de  Choiseul.  Du  moment  que  le  rappel  de  celui-ci  et 
la  nomination  de  celui-là  ont  été  connus,  les  am- 
bassadeurs de  Vienne ,  Berlin  et  autres  ont  épuisé 
tous  les  moyens  d'intriffue  pour  faire  r^eter  le  ci- 
toyen Sémonville  par  la  Porte,  et  ils  y  ont  réussi. 
Déjà  le  conseil  exécutif  provisoire  a  pris  les  mesures 
nécessaires  pour  éclairer  la  cour  Ottomane,  et  ven- 
ger l'injure  raite  à  ce  citoyen.      Signé  Lebbun .  • 

Extrait  de  la  traduction  de  la  dépêche  du  minisire 
de  la  Porte-Ottomane. 

•  Nos  très  chers  et  très  sincères  amis,  dont  la  6n 
soit  heureuse  ;  il  est  incontestable  que,  pour  le  main- 
tien de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  la  France 
et  notre  sublime  Porte,  il  importe  que  les  ambassa- 
deurs envoyés  par  la  France  soient  des  gens  connus 
par  leurs  talents  et  la  sagesse  de  leur  jugement.  La 
sublime  Porte  n*a  euiusqu'à  présent  qurà  se  louer 
des  ambassadeurs  qui  lui  ont  été  envoyés  par  celte 
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puissance.  Or  donc,  nous  avons  appris  que  Tambas-  i 
sadeur  résidant  actuellement  auprès  de  la  sublime 
Porte  a  été  rappelé  ;  que  Ton  a  choisi ,  pour,  le 
remplacer ,  le  nommé  Sémonville  qui  a  tenu  une 
conduite  peu  mesurée  dans  d'autres  cours.  Nous  vous 
avons  écrit  cl^tte  lettre  amicale  pour  vous  exposer 
que  notre  désir  est  que  vous  nommiez  une  autre  per- 
sonne plus  capable  de  remplir  cette  importante  et 
utile  mission  au  plus  grand  avantage  des  deux  puis- 
sances. Lorsque  cette  lettre  vous  parviendra ,  avec 
la  giîce  de  Dieu ,  notre  désir  vous  sera  clairement 
connu. 

•  A  Constantinople  la  bien  gardée.  • 

HiiAULT,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
turveillanee  :  Dans  cette  multitude  de  pièces  extrême- 
ment importantes,  que  le  général  Keflermann  nous 
a  fait  parvenir  et  dont  vous  avez  renvoyé  l'examen 
à  vos  deux  comités  diplomatique  et  de  sûreté  géné- 
rale réunis,  il  en  est  une  dont  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  différer  à  vous  donner  connaissance,  en 
attendant  que  tout  notre  travail  soit  achevé ,  tra- 
vail dont  nous  nous  occupons  avec  ardeur,  et  que 
nous  espérons  être  en  état  de  vous  présenter  sous 
peu  de  lours  ;  c*est  un  paquet  adressé  à  son  altesse 
royale  Monsieur,  prince  français,  au  camp,  quartier- 
général  des  émignés ,  à  Roussy.  Ce  paquet  contient 
quatre  mémoires  calomnieux  remis  a  la  Porte-Otto- 
mane par  les  envoyés  de  Vienne,  Berlin ,  Pétersbourg 
et  Naples ,  pour  discréditer  d'avance  le  citoyen  Sé- 
monville, envoyé  de  la  républioue  de  France  à  Con- 
stantinople. Il  renfermait  en  même  temps  une  lettre 
signée  de  M.  Choiseul-Gouffîer,  écrite  en  entier  de  sa 
main,  et  adressée  aux  ci-devant  princes  français,  qui 
met  au  plus  grand  jour  les  trahisons  de  cet  ambas- 
sadeur contre- révolutionnaire. 

Voici  cette  lettre^  la  date  est  remarquable  :  il  l'é- 
crivait à  Constantinople  le  10  août.  Ainsi,  a  cette 
époque  à  jamais  mémorable ,  pendant  la  dernière 
heure  de  la  royauté ,  et  à  l'aurore  de  la  république 
française  et  de  la  liberté  du  monde,  un  agent  consti- 
tutionnel du  despotisme  tramait ,  à  500  lieues  de 
nous,  les  moyens  de  nous  asservir,  et  croyait  encore 
correspondre  aux  projets  désastreux  d'une  cour  per- 
fide, lorsqu'il  n'y  a  que  la  liberté  et  l'humanité  qui 
soient  toujours  sûres  de  s'entendre  des  extrémités  de 
l'univers,  et  de  n'être  traversées  par  aucun  événe- 
ment dans  leur  marche  éternelle  et  invariable. 

Lettre  de  M.  Choiieul-GoufUer. 

•  Messeigneurs , 
•  Quoique  je  n'aie  point  encore  reçu  les  ordres  de 
vos  altesses  royales  que  j'avais  CNsé  solliciter  il  y  a 
deux  mois,  j'espère  qu'elles  auront  daigné  recevoir 
ayec  bonté  l'hommage  de  mon  respectueux  dévoue- 
ment et  de  mon  inaltérable  fidélité.  M.  l'évéque  d'Ar- 
ras  aura ,  peu  de  temps  après ,  mis  sous  vos  yeux , 
Messeigneurs,  quelques  détails  relatifs  à  ma  situation 
et  aux  circonstances  qui  se  préparaient.  11  était  im- 
possible que  nos  tyrans  se  laissassent  braver  plus 
longtemps  par  le  seul  sujet  fidèle  resté  dans  tout  le 
corps  diplomatique .  et  qu'ils  ne  tentassent  point 
d'envahir  un  poste  d  où  ils  peuvent  espérer  d'attein- 
dre efficacement  à  la  grande  cause  que  vos  altesses 
royales  défendent  avec  tant  de  gloure  et  d'énergie. 
J'ai  reçu,  il  y  a  trois  jours,  une  lettre  de  rappel.  Elle 
m'annonce  que  je  suis  remplacé  par  M.  de  Sémon- 
ville, et  qu'il  sera  précédé  par  Chalgrain,  mon  secré- 
taire d'ambassade,  dont  je  m'étais  débarrassé  sans 
lui  nuire,  en  lui  faisant  donner  un  congé  avec  la 
jouissance  de  ses  appointements,  homme  très  borné, 
violent  iusqu'à  la  démence ,  qui  affectait  près  de 
moi  le  plus  pur  royalisme,  et  qui  vient  de  se  vendre 
à  la  horde  jacobine.  11  m'est  prescrit  de  lui  remettre 
les  ardùves  et  la  direction  des.affiiires  aussitôt  que 


j  aurai  pris  congé  ;  car  on  ne  veut  pas  même  me 
laisser  attendre  mon  successeur,  quoiqu'il  doive  déjà 
s'être  embarqué  à  Gênes,  et  qu*ii  ne  puisse  manquer 
d'arriver  incessamment. 

«  Les  projets  de  cet  ambassadeur  national  ne  sont 
pas  douteux,  et  ja  le  sais  armé  de  tous  les  moyens 
propres  à  en  assurer  le  succès  ;  il  doit  proposer  à  \a 
Porte  une  alliance  fondée  sur  les  bases  les  plus  pro- 
pi-es  à  éçarer  les  ministres  ottomans  ;  il  fera  nanre , 
a  force  a':rgentet  d'intrigues,  des  ol^tacles  à  l'exé- 
cution du  traité  de  Sistowe,  et  n'épargnera  rien  pour 
provoquer  une  rupture,  soit  avec  la  cour  de  Vienne, 
soit  avec  celle  de  Pétersbourg  ;  il  ira  même  jusqu'à 
promettre  une  escadre  française  pour  aider  à  recon- 
quérir la  Crimée  :  propositron  qm  peut  produire  le 
plus  grand  effet  sur  le  grand-seigneur  personnelle- 
ment. Et  Sémonville  montrera  cette  escadre  déjà 
Î^rête  à  sortir  de  Toulon,  si  la  Porte  veut  seulement 
aisser  entrevoir  quelques  incertitudes,  toujours  suf- 
fisantes, pour  empêcher  la  cour  de  Vienne  de  dé- 
garnir cette  immense  et  dangereuse  frontière  qui 
s'étend  depuis  le  Dniester  jusqu'au  golfe  Adriatique. 
Vos  altesses  royales  sont  trop  éclairées  pour  ne  pas 
apercevoir  les  funestes  inconvénients  qu'entraîne- 
rait cette  négociation ,  en  supposant  mime  qu'elle 
fût  infructueuse  ;  et  vous  vous  rappellerez  quelle 
importance  Frédéric-le-Grand  attachait  à  une  pa- 
reille diversion,  lorsque  vers  la  fin  de  la  guerre  de 
sept  ans,  ce  prince,  si  bon  calculateur,  prodiguait 
des  sommes  immenses  pour  engager  la  Porte  à  don- 
ner seulement  quelques  légères  inquiétudes  à  la  cour 
de  Vienne.  Mous  ne  pouvons  en  même  temps  nous 
dissimuler  aue  Sémonville  trouvera  ici  de  grandes 
ressources  dans  les  ambassadeurs  d'Angleterre  et  de 
Pologne,  qui  l'attendent  tous  deux  avec  une  impa- 
tience mal  déguisée. 

«  Tels  sont,  messeigneurs ,  les  dangers  que  je  re- 
doutais; tels  sont  les  motife  qui  me  commandaient 
impérieusement  de  ne  point  abandonner  une  place 
que  les  ennemis  de  la  monarchie  pourraient  occu- 
per avec  tant  d'avantages.  Les  mêmes  motifo  me 
prescrivent  aujourd'hui  de  prévenir  vos  ordres,  en 
ne  négligeant  aucuns  moyens  d'atténuer  les  perfides 
insinuations  de  l'Assemblée  nationale,  en  faisant  re- 
jeter, s'il  est  possible,  leur  émissaire  par  le  grand- 
seigneur;  ou,  si  je  ne  puis  l'empêcher  d'arriver ,  eiw 
multipliant  devant  lui  les  obstacles ,  et  en  contra- 
riant constamment  ses  efforts.  Je  n'ai  pas  perdu  un 
instant  pour  éclairer  et  exciter  les  ministres  otto- 
mans qui  m^accordent  de  la  bienveillance.  Tous  ceux 
qui  ont  quelque  crédit  sui  l'esprit  de  Sa  Hautesse  ont 
été  mis  sur-le-champ  en  mouvement;  ils  m'ont  par- 
fiiitement  servi ,  et  peut-être  mes  seuls  moyens  per- 
sonnels eussent-ils  suffi  ;  mais  dans  une  aflaire  si 
importante,  j'eusse  été  coupable  de  rien  remettre  au 
hasanl,  et  de  ne  pas  accumuler  tous  les  moyens  de 
succès.  Je  me  suis  donc  en  même  temps  concerté 
avec  le  baron  d'Herbert  sur  la  marche  combinée 
que  nous  devions  tenir ,  sans  cependant  laisser  trop 
Clairement  apercevoir  notre  union.  Le  ministre  a 
saisi  cette  affaire  avec  toute  la  chaleur  que  l'on  pou- 
vait attendre  de  son  zèle,  et  l'a  conduite  avec  toute  la 
dextérité  dont  il  a  déjà  donné  tant  de  preuves.  Une 
démarche  directe  et  trop  prompte  de  sa  part  eût  été 
suspecte  ;  et,  dans  le  rapport  où  il  se  trouve  avec  la 
Porte,  presque  aucun  des  articles  du  traité  de  Sis- 
towe n'étant  encore  exécuté  par  les  Turcs,  son  inter- 
vention précipitée  eût  même  été  nuisible ,  les  Turcs 
ne  pouvant  écouter  sans  méfiance  une  cour  dont 
l'alfiance  leur  eût  déjà  été  utile ,  et  croire  que  ses 
avis  fussent  dictés  par  un  véritable  intérêt  pour  l'em- 
pire ottoman. 

«  M.  d'Herbert  a  réussi  à  faire  agir  vivement  M.  de 
Kt  obelsdorf,  quoique  celui-ci  n'eût  aucune  instruc- 
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lion  du  roi  son  maître  sur  Cêt  objet.  Les  premières 
insinuations  de  cet  envoyé  extraordinaire  de  Prusse 
n'ayant  pas  semblé  produire  tout  Yetkt  que  nous  dé- 
sirions, M.  d'Herbert  Va  déterminé  à  remettre  ofli- 
cieliement  à  la  Porte  Texpression  la  plus  énergique 
de  ses  sentiments,  à  demander  une  conférence  avec 
le  ministère  ottoman,  laquelle  aura  lieu  sous  peu 
de  jours,  s'il  est  nécessaire.  Le  baron  d'Herbert  a  en 
même  temps  en^gé  le  chargé  des  affaires  de  Russie 
à  se  joindre  à  lui,  et  ces  trois  ministres  ont  fiait  pré- 
senter ce  matin  à  la  Porte  les  mémoires  dont  je  joins 
ici  les  copies,  qu'eux-mêmes  ont  bien  voulu  me  re- 
mettre ,  en  me  permettant  de  les  adresser  à  vos  al- 
tesses royales; 

•  Vous  jugerez  sans  doute  deroir  faire  connaître 
à  la  cour  de  Vienne,  ainsi  qu'à  Sa  Majesté  prus- 
sienne, combien  ?ous  êtes  sensibles  au  zèfe  que  leurs 
ministres  ont  montré  pour  la  cause  commune,  et  à 
la  confiance  qu'ils  me  témoignent,  comme  à  un  des 

{»lus  fidèles  serviteurs  du  roi  et  de  vos  altesses  roya- 
es,  seuls  légitimes  dépositaires  de  son  autorité. 

•  J'ose  aussi  vous  supplier  de  vouloir  bien  m'ho- 
norer,  auprès  de  la  cour  de  Pétersbourg.  de  quelques 
témoignages  de  bonté  oui  puissent  achever  de  dé- 
truire des  impressions  défavorables  données  contre 
moi  par  la  phis  basse  intrigue  et  la  p]vis  noire  ingra- 
titude ,  et  qui  me  deviendraient  bien  pénibles ,  si 
elles  venaient  à  me  priver  de  quelques  moyens  de 
servir  vos  altesses  royales. 

«  Je  ne  dois  pas  vous  laisser  ij^orer  oue  fenvoyé 
de  Naples  s'est  prêté  à  communiquer  à  la  Porte  une 
dépêctie  de  M.  Àcton,  dans  laquelle  ce  ministre,  en  le 
prévenant  de  la  nomination  deSémonville,  le  lui  dé- 
peint sous  les  couleurs  les  plus  odieuses.  Je  n'entrerai 
point  d'ailleurs  dans  le  détail  de  tous  les  moyens  ac- 
cessoires que  j'ai  employés  à  l'appui  de  ces  démar- 
ches combii^es.  les  agents  de  ces  intrigues  secrètes 
étant  inconnus  a  vos  altesses  royales,  et  la  marche 

Ïu'ils  doivent  tenir  étant  dépen<iante  des  mœurs  des 
urcs  et  des  usages  de  cet  empire. 

•  Chalgrain  arrivera  aujoura* hui  ou  demain,  mais 
je  ne  lui  céderai  assurément  pas  la  place,  et  dans  tous 
les  cas  je  ne  prendrai  point  congé  que  je  n'aie  reçu 
les  ordres  de  messeigneurs. 

•  Si  nous  parvenons  à  faire  repousser  l'ambassa- 
deur national  par  la  Porte,  si  nous  pouvons  seule- 
ment retarder  deux  ou  trois  mois  son  admission, 
nous  aurons,  en  écartant  ainsi  toute  crainte  d'une 
diversion  redoutable,  remporté  une  véritable  vic- 
toire, et  nous  vous  donnerons  le  temps  d'en  rempor- 
ter de  plus  brillantes  sur  les  scélérats  qui  menacent 
l'Europe  d'une  subversion  génâ^le. 

•  Je  suis,  avec  le  plus  profond  respect,  de  IMonsieur 
et  de  Monseigneur,  le  tres  humble  et  très  obéissant 
serviteur.  Signé  Choisbul-Gouffibr.  » 

Il  faut  actuellement  vous  faire  connaître  les  mé- 
moires que  Choiseul-Gouffier  envoyait  aox  ci-devaot 
princes.  Deux  sont  écrits  en  italien,  le  troisième  est 
en  allemand,  traduit  du  russe;  on  s'occupe  actuelle- 
ment de  les  traduire  en  français.  Le  plus  remarquable 
est  celui  de  M.  Knobelsdorff,  intemonce  impérial. 
Vous  y  verrez  un  nouvel  exemple  de  ce  risible  sys- 
tème aue  la  cour  de  Vienne  avait  imaginé,  à  l'aide 
duquel  cette  étemelle  et  perfide  ennemie  de  la  France 
son  alliée  d^uisait  mal  son  dessein  de  nous  déchi- 
rer, de  nous  envahir,  et  de  faire  de  la  France  entière 
une  province  de  l'Autriche.  Je  veux  parlerdu  système 
qui  consistait  à  feindre  que  la  g[uerre  n'était  dirigée 
que  contre  les  jacobins.  C'est  ainsi  que  les  rois, les 

S  rinces  et  leurs  esclaves  érigeaient,  malgré  eux,  les 
ommes  libres  en  une  puissance  européenne;  m  se 
croyaient  invincibles  sur  leurs  trônes  chancelants, 
on  appelant  du  nom  de  jacobins  la  puissance  même 
de  la  liberté. 


Mémoire  remiê  à  la  Porte  par  VinUmonce  impérial. 

•  La  faction  sanguinaire  des  jacobins,  voulant  souf- 
fler partout  l'esprit  de  discorde  et  d'anarchie  dont 
elle  est  animée,  vient  d'expédier  à  Constantinople  un 
de  ses  membres  les  plus  dangereux,  nommé  Semon* 
ville,  homme  tellement  noté  par  la  perversité  de  ses 
principes,  que  plusieurs  cours  ont  déjà  décliné  ou 
refuse  de  l'admettre  en  qualité  de  ministre,  et  même 
sur  leur  territoire.  Les  projets  exécrables  de  cet  émis- 
saire, connus  de  la  cour  impériale  et  royale,  ne  ten'- 
dent  à  rien  moins  qu*à  renverser  l'harmonieparfaite, 
si  heureusement  rétablie  entre  ces  deux  empires, 

Sour  préparer  une  diversion  favorable  à  des  hordes 
e  scélérats  que  S.  M.  I.,  avec  ses  augustes  alliés, 
travaille  à  mettre  hors  d'état  de  bouleverser  l'Eu- 
rope entière.  L'internonce  soussigné  a  été  trop  sou- 
vent à  portée  d'admirer  dans  les  démarches  de  la 
S.  P.  la  haute  sagesse  et  le  juste  sentiment  de  sa  di- 
gnité, pour  oser  se  permettre  un  seul  instant  le  soup- 
çon qu  elle  puisse  s  abaisser  au  point  de  recevoir,  en 
caractère  public,  devant  le  trône  où  l'honneur  siège 
avec  la  majesté,  le  plus  décrié  des  factieux,  chaîné 
des  propositions  les  plus  insidieuses.  Mais  des  per- 
sonnes OH  mal  intentionnées  ou  mal  instruites,  atfiec- 
tant  de  présenter  l'admission  de  Sémonville  comme 
une  chose  indifférente  par  elle-même,  il  est  du  strict 
devoir  du  soussigné  d'étouffer  leur  voix  par  une  récla- 
mation formelle,  et  de  déclarer  que  si,  contre  Fat- 
tente  des  puissances  alliées,  et  contre  toute  vraisem- 
blance, Sémonville  venait  i  être  admis, sa  cour  devra 
supposer  que  le  plus  puissant  intérêt,  réveillé  par 
des  ofËres  trompeuses,  a  prévalu  sur  l'unique  parti 
que  prescrivait  a  la  S.  P.  la  délicatesse  extrême  de  son 
honneur,  savoir,  le  renvoi  absolu  d'un  émissaire 
lâché  par  les  ennemis,  non-seulement  des  puissances 


qu'il  a  rnonneur  de  demander  omcieiiement  par 
présent  mémoire  servira  à  consolider  la  confiance 
que  S.  M.  1.  place  déjà  dans  la  précieuse  amitié  et 
les  sentiments  élevés  de  la  sublime  Porte. 

«  Sûr  que  la  sublime  Porte  a  aussi  été  instruite  par 
moi,  ne  sera-t-il  pas  dans  le  cas  de  soupçonner  le  plus 
grand  refroidissement  de  la  part  de  son  amie,  qui  n*a 
pas  balancé  à  recevoir  et  à  reconnaître  comme  am- 
bassadeur un  des  principaux  membres  de  cette  secte, 
son  ennemie  personnelle?  Les  puissances  voisines 
de  l'empire  ottoman  ne  seront-elles  pas  alarmées  par 
la  possibilité  d'un  succès  de  néffociations  qui  ont 
pour  but  d'armer  de  nouveau  la  Porte  contre  elles? 
Ces  alarmes  occasionneront  des  mesures  que  la  pré- 
voyance prescrit,  et  des  méfiances  qui  nécessaire- 
ment altéreront  la  bonne  harmonie  que  la  paix  vient 
heureusement  de  rétablir.  Lorsoue  je  propose  à  la 
sublime  Porte  de  renvoyer  M.  de  Sémonville,  ce  n'est 
pas  que  j'entende  qu'elle  refuse  tout  autre  ministre 
que  la  France  lui  enverrait;  ce  serait  se  déclarer  en- 
nemie de  la  nouvelle  constitution  ;  mais  un  ministre 
n'étant  autre  chose  que  l'orffane  qui  entretient  entre 
les  deux  cours  les  liaisons  aune  amitié  parfoite,  une 
cour  qui,  dans  un  individu,  trouverait  des  qualités 
qui  la  choquent,  peut  très  bien  décliner  sa  réception , 
et  en  demander  un  autre.  La  sublime  Porte,  en  re* 
fusant  de  recevoir  le  sieur  Sémonville,  ne  cessera 
donc  en  aucune  manière  ses  liaisons  avec  la  France. 
•  Le  9  août  1792.  Knobblsim>iiff.  - 

Extrait  d'un  mémoire  remis  à  la  Porte  par 
l'envoyé  4e  Prwte, 

«  Aussitôt  que  le  soussigné  a  appris  que  le  sieur 
Sémonville  était  nommé  ambassadeur  de  France 
près  la  Porte  Ottomane,  il  a  cru  de  son  devoir  et  du 
plus  grand  intérêt  de  la  S.  P.  de  la  prévenir  sur  sou 
sujet;  il  a  fait  les  plus  vives  instances  pour  qu'elle 
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s'opposât  à  son  arrivée  ;  TinutUité  de  ses  insinuatioDS 
l'engage  à  présenter  dans  ce  mémoire  le  détail  des 
raisons  qui  ont  motivé  ses  démarches. 

«  Le  sieur  Sémonville,  nommé  il  y  a  quelque  tempes 
ministre  de  France  à  la  cour  de  Turin,  a  été  refusé, 
parcequ'il  avait  été  reconnu  comme  zélé  jacobin 
dans  sa  conduite  à  Gènes,  où  il  a  soulevé  le  peuule 
contre  le  gouvernement,  conduite  ordinaire  et  chérie 
des  jacobws,  aui,  après  avoir  ébranlé  le  trône  de  la 
France,  répandu  la  licence  et  le  désordre  dans  ce 
royaume,  ont  pris  pour  principe  de  séduire  tous  les 
peuples,  et  de  leur  précner  la  révolte  et  le  meurtre 
de  leurs  souverains* 

•  L'existence  de  M.  Sémonville  estdangereuse  dans 
tout  pays  ;  car  il  est  jacobin,  c'est-à-dire  d'une  secte 
scélâate,  composée  de  fanatiques  effrénés,  dominés 
parla  raee  démocratique,  ennemis  jurés  et  assassins 
avoués  de  tous  les  souverains,  contre  lesquels  ils 
emploient  la  trahison,  la  perGdie,  le  poignard  et  le 
poison;  tout  leur  est  égal,  pourvu  qu'ils  délivrent 
la  terre  des  despotes,  titre  injurieux  qu'ils  donnent 
aux  souverains  légitimes;  voila  leur  langage  et  leur 
morale,  morale  infernale  qu'ils  ont  eu  le  front  de  dé- 
biter à  la  face  de  l'univers  entier.  Tels  sont  tous  les 
jacobins  ;  tel  est  M.  de  Sémonville  ;  et  un  tel  monstre 
s'approchera  jusqu'aux  pieds  du  trône  sacré  de  l'em- 
pereur (/«<  Ottomans!  Cette  idée  m'a  saisi  d'horreur  ; 
mon  cœur,  alarmé  pour  des  jours  qui  lui  sont  pré- 
cieux, a  parlé;  mais  s'il  était  possible  que  ce  langage 
vrai  de  mon  cœur  ne  fût  pas  écouté,  je  pourrais  en- 
core ajouter  celui  de  la  politique.  D*abord,  je  crois 

3u'il  est  contre  la  dignité  d'un  aussi  grand  souverain 
e  recevoir  un  ministre  déjà  refusé  et  dédaigné  par 
une  autre  cour;  mais  le  roi  mon,  maître  aclwlte- 
ment  en  guerre,  pas  contre  la  France,  mais  contre 
les  jacobins  et  les  malheureux  qu'ils  ont  séduits, 
etc.,  elc.^  etc.  » 

(Ce  mémoire  très  étendu  se  termine,  comme  celui 
de  l'intemonce  impérial,  par  la  demande  formelle 
du  refus  de  reconnaître  l'ambassadeur  Sémonville.) 
Vous  jugez,  citoyens,  que  nous  n'avons  besoin 
d'ajouter  aucune  réflexion  à  l'exposé  de  ces  pièces  ; 
la  lettre  de  M.  Choiseul-Gouffier,  dont  la  publicité  de 
l'impression  tirera  une  vengeance  éi^latante,  prouve 
sufnsamment  l'énormité  du  crime  de  cet  ambassadeur 
parjure  à  la  nation,  de  cet  homme  qui  fait  un  usa^e 
si  déplorable  de  son  esprit  et  de  ses  talents;  qui  a 
rompu  depuis  longtemps  avec  les  patriotes,  et  qui 
jadis  était  à  la  cour  le'  plus  avance  peut-être  dans 
les  idées  philosophiques,  à  cette  époque,  digne  du 
souvenir  de  l'histoire,  où  les  courtisans  les  plus  spi- 
rituels se  montraient  à  l'envi  les  amis  de  la  liberté, 
sous  la  condition  tacite  d'en  être  toi\jours  les  protec- 
teurs. 

11  est  encore,  citoyens,  un  autre  homme  né  dans 
les  mêmes  principes,  que  vous  allez  voir  tigurer  dans 
deux  autres  pièces  dont  il  nous  reste  à  vous  donner 
connaissance.  C'est  le  ci-devant  comte  de  Moustier. 
Nous  allons  vous  donner  connaissance  des  instruc- 
tions que  lui  donnaient  les  ci-devant  princes,  et  de  la 
lettre  qu'il  leur  répondait. 

Instructions  pour  M,  le  comte  de  Moustier,  par  Us 
princes  français,  frères  diA  roi^ 

•  M.  le  comte  de  Moustier  fera  sentir  aux  ministres 
de  S.  M.  P.,  et  à  M.  le  baron  de  Bretouil,  combien  il 
est  indispensable  pour  la  France  qu'il  existe  un  cen- 
tre d'autorité  où  tous  les  rayons,  aboutissent  (sur 
cet  article  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire,  ils 
savent  combien  il  est  rempli  'de  cette  vérité,  et  la 
manière  dont  il  sait  la  prouver);  mais  il  lui  fera  sentir 
en  même  temps  que,  tant  que  la  captivité  du  roi  du- 
rera, le  centre  d  autorité  ne  peut  être  qu'un  régent 
en  titre,  et  que  si  Monsieur  en  exerçait  les  fonctions, 
sans  en  prendre  le  titre,  il  violerait  lui-même  le  pre- 


mier les  lois  qu'il  est  armé  pour  rétablir.  Si  on  ol)- 
jectait  l'espèce  d'autorité  dont  jouissent  aujourd'hui 
les  princes,  il  lui  serait  fecile  de  htrt  voir  que  c'est 
une  pure  autorité  de  respect  pour  leur  naissance,  de 
connance  en  leurs  persoimes^  et  surtout  de  be^in 
d'un  dief,  mais  à  laquelle  ceux  qui  la  reconnaissent 
pourraient  se  soustraire  sans  qu'il  y  eût  proprement 
de  reproches  à  leur  £ûre. 

•  M.  le  comte  de  Moustier  est  parfaitement  en  état 
de  prouver  la  vérité  de  ces  assertions;  mais  sa  mo- 
destie lui  ayant  £ait  désirer  d'avoir  des  coopérateurs, 
les  princes  lui  envoient  les  deux  personnes  qu'il  a 
désignées.  M.  le  comte  de  Moustier  fera  surtout  sentir 
que  ce  n'est  pas  sailement  un  droit  que  Monsieur  ré- 
clame, mais  un  devoir  indispensable  qu'il  a  à  rem- 
plir; que  l'on  peut  bien  transiger  sur  ses  droits,  mais 
jamais  sur  ses  devoirs;  et  qu'il  se  rendrait  moins 
coupable  en  laissant  les  choses  in  statu  quo,  et  exer- 
çant conjointementavec  M.le  comted'Artois  l'autorité 
précaire  dont  ils  jouissent,  qu'en  exerçant  sans  titre 
une  autorité  qui  n'appartient  qu'au  titre.  Si  les  per- 
sonnes avec  lesquelles  M.  de  Moustier  traitera,  en 
convenant  de  la  nécessité  de  ce  titre,  étaient  effarou'^ 
chées  de  celui  de  régent,  et  inclinaient  vers  celui  de 
lieutenant -général  du  h>yaume ,  M.  le  comte  de 
Moustier  leur  ferait  sentir  que  l'autorité  du  régent  est 
bien  connue  ;  mais  que  celle  de  lieutenant-général  du 


que  le  lieutenant-général 
sion  du  roi.  A  l'appui  de  cette  assertion,  il  citerait  les 
exemples  d'Antoine,  roi  de  Navarre,  et  de  Monsieur, 
Gaston ,  qui  furent,  sous  les  minorités  de  Charles  IX 
et  de  Louis  XIV,  lieutenants-généraux  du  royaume , 
tandis  que  les  deux  reines  mères  exerçaient,  sous  le 
titre  de  régentes,  la  plénitude  de  l'autorité  royale.  Si 
on  citait  1  exemple  oe  Charles  V,  au  moment  de  la 
captivité  du  roi  Jean,  M.  le  comte  de  Moustier  pour- 
rait faire  voir  c[ue  cet  exemple  est  plutôt  favorable 
que  contraire  à  cette  assertion,  puisque  Charles  V, 

?[ui  se  trouvait  en  état  de  minorité  quand  son  père 
ut  fÎEiit  prisonnier,  n'osa  pas,  par  cette  raison,  pren- 
dre le  titre  de  régent,  mais  qu  il  le  prit  aussitôt  qu'il 
fut  devenu  majeur. 

«  L'objection  du  danger  aue  le  titre  ferait  courir 
au  roi  serait  assurément  la  plus  puissante  de  toutes, 
si  elle  n'était  en  même  temps  la  moins  fondée.  M.  le 
comte  de  Moustier  l'a  déjà  détruite  d'avance,  et  il 
lui  sera  bien  aisé  de  la  détruire  une  seconde  fois  ; 
ainsi  les  princes  n'ont  rien  à  lui  prescrire  à  cet  égard. 
Si  l'on  opposait  une  prétendue  volonté  du  roi  et  de 
la  reine,  M.  le  comte  de  Moustier  se  bornerait  à  dc- 


nées  avant  cette  époque,  leurs  majestés  avaient  pré- 
vu la  catastrophe ,  M.  le  comte  de  Moustier  peut  ré- 
pondre que  leur  courage  a  pu  la  leur  faire  prévoir 
pour  elles-mêmes,  mais  non  dans  ses  effets  relative- 
ment au  royaume.  Quant  à  la  question  que  M.  le 
comte  de  Moustier  a  faite  relativement  à  Tadminis- 
tration  du  royaume  pendant  la  régence,  la  réponse 
est  simple  :  un  régent ,  pendant  la  captivité  du  roi , 
ne  peut  rien  (aire  que  de  provisoire ,  parcenue,  tout 
encnafné  qu'est  l'exercice  des  facultés  de  l'âme  du 
roi ,  ces  facultés  n'existent  pas  moins.  Or,  Sa  Majesté 
a  tracé  elle-même  à  Monsieur  la  route  qu'il  doit  sui- 
vre par  sa  protestation  du  10  juin  1791.  Monsieur  ne 
peut  donc  qne  rétablir  les  parties  de  l'ancien  régime, 
qui  sont  indispensables  pour  faire  aller  la  machine^ 
sans  se  permettre  de  juger  le  parti  que  le  roi ,  rede- 
venu libre,  prendra  sur  le  tout. 

•  A  Hettange^  le  5  septembre  1792. 

•Sig,  LOUIS-StaNISLAS-XAVIEB,  CUARLES-PniLIPPE.» 
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Répome  de  M.  le  comte  de  Mouêlier  aux  princes. 

m  Je  ne  pourrai  essayer  de  Caire  yaloir  les  excellents 
motifis  en  faveur  de  la  régence,  renfermés  dans  les 
i  nstructions  de  Monsieur  et  monseigneur  comte  d'Ar^ 
tois ,  qu*après  Tarrivée  de  M.  le  baron  de  Breteuil , 
dont  l  absence  arrête  toute  délibération  à  ce  sujet. 

«  Les  principaux  personnages. du  côté  prussien 
sont  convaincus  et  conviennent  du  droit.  Monsei- 
gneur le  comte  Schulembourg  lui-même  a  été  pous^ 
se  par  Monsieur,  jusqu*à  Taveu  du  motif  particulier 
de  refus  de  reconnaître  le  titre  légitime  de  Monsieur, 
à  moins  que  la  cour  de  Vienne  ne  s*y  décidât.  C'est 
fie  ce  côté  que  vient  l'obstacle  essentiel  oui  arrête 
une  mesure  aussi  importante  que  celle  de  1  établisse- 
ment d'un  gouvernement  dans  les  pays  soumis  par 
les  armes  des  puissances  qui  disposent  en  ce  moment 
du  sort  de  la  France.  Leurs  altesses  royales  n'igno- 
rent pas  quelles  causes  particulières  peuvent  avoir 
contribué  à  élever  ou  a  entretenir  cet  obstacle. 
Ce  sont  ces  causes  qu'il  conviendrait  de  détruire , 
parcequ'alors  les  effets  cesseraient  d'eux-mêmes.  La 
retraite  de  M.  Calonne  est  déjà  un  grand  point.  Si 
cette  résolution  avait  pu  être  prise  lorsque  Monsieur 
a  écrit  à  l'empereur,  et  qu'on  eût  insinué  alors  à 
M.  de  Spielmann  que  le  désir  de  ne  pas  se  trouver  en 
opposition  avec  ses  avis  avait  déterminé  en  grande 
partie  la  retraite  de  M.  Calonne,  je  pense  oue  1  on  se- 
rait aujourd'hui  fort  avancé  du  coté  de  la  cour  de 
Vienne.  Il  ne  faut  pas  se  flatter  d'y  avoir  beaucoup 
gagné  par  la  retraite  de  M.  le  pnnce  de  Kaunitz, 
si  le  crédit  de  M.  de  Spielmann  n'en  est  aue  plus 
grand.  C'est  celui-ci  aont  il  faut  tâcher  a'obteuir 
la  confiance  et  l'intérêt,  tant  pour  le  moment  que 
pour  la  suite. 

•  Peut-être  leurs  altesses  royales  jugeront-elles 
que  pour  cela  il  conviendrait  d'employer  le  minis- 
tère de  quelque  personnage  exercé  a  traiter  avec  des 
Allemands,  qui  ne  fût  pas  imposant  par  son  exté- 
rieur ni  par  sa  naissance ,  et  qui  eût  beaucoup  de 
dextérité  sans  en  avoir  l'apparence.  Le  choix  des  né- 
gociateurs décide  en  grande  partie  du  succès  de  leurs 
missions,  soit  pour,  soit  contre.  La  déférence  de 
leurs  altesses  royales  pour  la  volonté  du  roi  et  de  la 
reine  ne  saurait  être  méconnue ,  d'après  leur  réso- 
lution de  reconnaître  l'influence  de  M.  le  baron  de 
Breteuil  ;  ce  qui  fait  encore  un  point  important  pour 
écarter  les  inquiétudes  qui  font  les  véritables  causes 

de  l'opposition  que  rencontre  M Sans  doute 

qu'après  avoir  été  aussi  loin ,  leurs  altesses  royales 
auront  beaucoup  de  peine  à  adopter  les  autres  me- 
sures ou'on  a  paru  désirer  de  leur  part  pour  justifier 
la  connance  qu'on  voudrait  leur  accorder,  principa- 
lement du  côtié  prussien.  Ces  mesures  seront  expli- 
quées par  une  note  que  M.  le  marquis  de  Lambert  a 
lîkligée  d'après  une  conférence  à  laquelle  ont  assisté 
monseigneur  le  duc  de  Brunswick ,  monseigneur  le 
prince  de  Hohenlohe,  monseigneur  le  prince  de  Nas- 
sau ,  M.  Lambert  et  moi.  Je  puis  certifier  à  leurs 
altesses  royales  que  leur  caractère  et  leurs  vues  per- 
sonnelles ne  causent  aucunes  inquiétudes  de  ce  cô- 
té-ci ,  et  que  l'on  y  a  le  plus  grand  désir  de  contri- 
buer en  même  temps  à  tout  ce  qui  peut  leur  être 
utile ,  et  à  tout  ce  qui  peut  leur  être  agréable,  sans 
contrarier  le  grand  objet. 

«  On  croit  qu'on  ne  pourrait  pas ,  sans  inconvé- 
nient, surtout  d'après  1  exemple  dupasse,  leur  ac- 
corder un  plus  haut  degré  de  connance ,  à  moins 
que  les  personnes  qui  font  encore  ombrafi;e  ne  pa- 
russent plus  en  mesure  d*exercer  leur  influence.  Je 
crois  de  mon  devoir  de  parler  avec  cette  franchise , 
pnisgue  j'ai  vu  constamment  que  le  manque  de  suc- 
cès de  leurs  altesses  royales  au|)rès  des  nuissanceç 
auxiliaires,  je  crois  qu'on  pourrait  dire  aroitres,  te- 


nait à  de  certaines  causes,  dont  une  seule  vient  d'être 
écartée;  celle-là  était  bien  la  principale,  mais  les 
autres  paraissent  encore  trop  graves  pour  ne  pas 
exiger  Fattention  sérieuse  de  leurs  altesses  royales. 
Dès  que  la  grande  question  sera  agitée,  je  ne  négli- 
gerai aucuns  moyens  pour  faire  valoir  les  droits  de 
Monsieur.  M.  le  prince  de  Beuss  s'est  avoué  con- 
vaincu ,  mais  a  exprimé  en  même  temps  ses  regrets 
d'être  lié,  et  d'avou:  été  borné  à  la  faculté  de  faire  des 
observations  à  sa  cour  ;  il  m'a  assuré  qu'il  avait  tra- 
duit celles  que  je  lui  avais  fournies,  aussitôt  que  je 
les  lui  ai  remises. 

•  Après  m'être  entretenu  avec  M.  l'abbé  Mary  et 
M.  Courvoisier ,  sur  les  différentes  causes  qui  s'op- 
posent à  notre  succès ,  que  personne  ne  d&re  plus 
vivement  que  moi ,  puisqu'il  a  pour  objet  la  gloire 
et  la  satisfaction  de  leurs  altesses  royales  et  le  salut 
de  la  France,  je  ne  puis  que  m'en  référer  à  ce  que 
le  premier  pourra  mander,  et  le  second  rendre  en 
personne  à  leurs  altesses  royales.  Je  crois  convenable 
et  utile  que  M.  l'abbé  Mary  attende  Tarrivé?  de 
M.  le  baron  de  Breteuil,  pour  juger  et  guider  mes  dé- 
marches relativement  à  l'objet  qui  m*est  prescrit.  Si 
les  choses  prennent  une  bonne  tournure,  il  me  sera 
très  utile  aêtre  assisté  de  M.  Courvoisier,  pour  la  ré- 
daction de  tous  les  arguments  propres  à  procurer  une 
bonne  forme  au  fond;  mais  j'ai  compte  sur  son  zèle 
en  ce  moment,  pour  l'engajger  à  retourner  auprès  de 
leurs  altesses  rovales,  afin  qu'elles  puissent  con- 
naître, par  les  détails  dans  lesquels  il  entrera  aussi 
particulièrement  qu'il  est  possible,  la  véritable  situa- 
tion des  choses  sous  différents  rapports. 

•  Le  comte  de  MousTm.  • 

Maintenant  votre  comité  ne  croit  pas  qu'il  y  ait  de 
difficultés  à  décréter  d'accusation  Cnoiseul-Gouffier 
et  de  Moustier. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  à  l'unanimité. 

Baudot  :  Je  demande  aue  le  décret  d'accusation 
soit  aussi  porté  contre  l'abbé  Mary  et  Courvoisier  ;  ce 
dernier  était  professeur  à  Besançon  ;  il  a  prêté  ser- 
ment ,  et  cependant  il  était  l'agent  de  de  Moustier. 

Péiioif  :  Les  pièces  dont  on  vient  de  vous  donner 
lecture  seront  également  précieuses,  et  pour  l'his- 
toire, et  pour  la  révolution.  La  dernière  contient  une 
anecdote  du  plus  grand  intérêt.  J'avais  déjà  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  protestation  du  ci-de- 
vant roi ,  qui  s'v  trouve  indiquée ,  et  depuis  long- 
temps je  SUIS  à  la  recherche  de  cette  pièce.  C'est  le 
ci-devant  baron  de  Breteuil  qui  en  était  porteur.  La 

Sremière  cour  où  elle  fut  piésentée  est  celle  de 
ruxelles.  Un  témoin ,  qui  en  a  parfeitement  retenu 
les  idées;  m'en  a  fait  part.  Le  ci-devant  roi  y  pro- 
teste contre  tous  les  décrets  qu'il  a  sanctionnés  et 
qu'il  sanctionnera ,  attendu  qu  il  n'est  pas  libre  ;  il 
autorise  ses  frères  à  faire  un  emprunt  qu'il  hypo- 
thèque sur  les  biens  domaniaux.  Des  exp^itions  de 
cette  protestation  ont  été  envoyées  dans  toutes  les 
cours;  et  une  de  ces  expéditions,  ou  même  l'ori- 
ginal ,  pourront  bien  tomber  entre  vos  mains.  Un 
nomme  s'est  chargé  de  la  procurer.  Je  demande  l'im- 
pression de  toutes  les  pièces  qui  viennent  d'être  lues. 
L'ipipressiou  est  décrétée. 

— On  lit  des  lettres  du  ministre  de  la  guerre. 

Par  la  première,  il  demande  si  les  caporaux  et  les' 
tambours  auront  part  à  Taugmentation  de  10  sous 
par  jour ,  accordée  aux  volontaires  enrôlés  pour  les 
frontières,  pendant  leur  séjour  à  Paris. 

—  Par  la  secQndeVil  demande  laquelle  des  deux 
lois,  Tune  du  11  juillet  et  l'autre  du  11  septembre,  il 
doit  suivre  relativement  &  la  solde  des  volontaires  de 
Soissons, 

Ces  deux  lettres  sont  renvoyées  au  comité  de  la 
guerre.  {La  stUte  à  demain.) 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  tt  6  octobre,  —  Le  comté  de  Scbîimneîftian 
est  revenu  de  son  voyage  de  Hojstein.  —  La  semaine  der- 
nière arrita  Ici,  de  retour  de  Frànquebar,  le  résident  Pip* 
piaffa  ento>é  par  le  gouvernement  il  y  a  deux  ans  av«c  une 
troupe  aàseï  doosidérable,  pour  cultiver  et  peupler  Tile  de 
NkoDar  qui  était  encore  déserte.  En  arrivante  Franquebar, 
SI  apprit  que  la  peuplade  quiVavait  devancée  Nicobar  avait 
été  attaquée  de  lièvres  malignes,  et  que  tous  étaientmorts. 
On  dit  que  ce  résident'emnn^nera  une  nouvelle  peuplade  ce 
printemps  prodain,  pour  tâcher  de  rendre  cette  Ue  habi- 
table. 

Le  comte  de  Molteke,  conseiller  privé  de  Sa  Majesté, 
gr«n<l4D«rèclàd'de'la  cmir  et  chevalier  de  Tordre  de  l*Elé- 
phABt^  qui  est  mort  dans  un  âg»  à  «fincé^  avait  été  goo- 
vemeur  du  roi  Frédéric  V  di'fl  aes  pftos  tendres  années,  et 
avait  joui  sansliitemiption  de  ramitiédeoe  monaniue,  ù* 
la  faveur  de  la({uelle  il  était  parvenu*  tant  pour  lui  quepour 
sa  famille,  aiii  premières  places  et  aux  plus  hautes  allian- 
c«  j)arml  la  noblesse.  Il  a  déployé  dans  là  part  quHl  a  eue 
à'1-adininistration  du  Datfemarck  des  talents  qui  justi- 
fiaient son  élévation* 

ALLEMAGME. 

Vienne^  le  6  octobre.  —  Le  voyage  d*Holtitsch,  qui  avait 
été  projeté  par  la  famille  royale,  n*a  pas  eu  lieu.  L^impéra- 
trice  a  ordonné  une  illumination  générale  de  TAugarlen,  le 
4  octobre,  jour  de  la  fôte  de  Tempereur. 

Avant-faieril  y  a  eu  dans  quelques  faubourgs  des  attrou- 
pements aswx  otm^éraMes  d'ouvriers  qui  travail  hdent  dans 
de»  IhbriqMB  de  rubans  et  de  soieries,  et  qui  en  ont  été 
rcoYoyés  tavt  patteque  le  dt'bit  de  ces  marchandises  est 
oonaldéraUéniâil  dtanlnné,  que  parcequ*aujourd*hui  les  fa- 
bricants emploient  à  ce  travail  des  femmes,  dont  le  salaire 
est  piasniodiqil6  Des  patrouilles  qu\)n  a  distribuées  dans 
les  tietii  des  rassemblements  ont  maimenu  Tordre. 

L'envoyé  de  Sardaigne  Tient  d'apprendre  par  un  courrier 
la  conquête  delà  Savoie,  tombée,  sant  coup  ferit,  au  pou- 
voir des  armées  françaises.  Cette  nouvelle  a  paru  très  désa* 
gtéablè;  mais  ce  ministre  s*est  un  peu  rassuré  en  apprenant 
que  te$  A(pe$  »ont  gardées;  et  que  Turin  doit  être  en 
MÛreié, 

Trêves^  le  6  octobre.  —  Le  prince  de  Hohenlohe  a  fleilt 
marcher  par  Merxiff  venMù^eneCy  un  corps  de  8,000  hom- 
mes. Nous  attendons  Ici  4i000  hommes  <|tti  arriveront 
par  eau. 

Rùdifâdt,  teSoetobre,  — Quinze  cents  hommes  du  ré- 
ghnemliongrOis  de  CinTay  et  600  dragons  do  régiment  de 
l'empemir  soM  arrivés  id  aujourd*h\ii  avec  quatre  pièces 
de  canottk  Demain  arrivera  le  reste  de  Ginlay  et  le  régiment 
dé  SehVDëder,  et  ahisi  shocessivement  plusieurs  régiments 
de  llarmée  d^Esterhazy. 

HOLLANDE. 
EéBtrail  d'une  Ultre  de  La  Baye,  du  12  octobre. 

Le  règlement  Ibrmé  ponr  là  tépariltlevr  de«  qnote-parts 
de  chacune  des  provinces  de  la  république  présente  la  pro- 
portion soivanle  s  sur  100  flerink,  la  Guddre  enpaiov  0; 
la  Hollande»  61;  laZélanée,-4:Utrecht,  440  s.;  hi  Frise,  9; 
rOverysael,  3  iO  s.;  la  Groomguet  6,  et  les  pays  dits  de  la 
généralité,  5.  On  voit  par  là  quelleprépondérance  doit  avoir 
la.  Hollande,  payant  à  elle  seule  62;  anr  ces  62,  la  seule  ville 
d'Anùterdam  paie  48. 

En  1787,  Ui  proportion  n^it'pBS  totrt-à-fait  si  onéreuse 
pour  la  HoUande,  malé  il  s'éaf  fallait  de  peu;  cependant  on 

-3*  Série.  ^  Tome  L 


a  vu  c«te  ridie  province  obligée  de  céder  à  la  vfelonté  des 
six  autres»,  et  payer  méhié  ses  fers  de  ses  propres  denier. 

^  Le  parti  statboudérien  est  cruellement  abattu  acnour* 
d'hui  par  les  nouvelles  des  armées.  'On  craint  ici  que 
M.  Dumouriez  ne  réalise  ses  ïnénaties  dé  vetiir  l'hiver  à 
Bruxelle«,  et  Ton  conmience  à  prendre  des  précautions  pour 
foire  filer  des  thmpes  vbrs  leBrabant,  aâif  d'aâdcr'la  domi- 
nation autrichienne  ^  conserver  son  pouvoh-,  et  par  ce 
moyen  prévenir  que  la  contagion  ne  s'étende  jusque  dans 
la  république. 

Tout  plie  en  Allemagne  sous  les  armes  françaises^  Encore 
quelques  eïfbrts,  et  Tunivers  est  libre  ! 
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FRANCE. 
De  Paris. 

CAISSE  DE  VeXTBAORDINAIRE. 

SatnecK  20  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  M 
brûld,  à  rhôtel  de  la  caisse  de  Textraordi naine ,  rue 
Vinenne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats ,  la- 
quelle, jointe  aux  632,000,000  d<^jà  brûlés,  formera 
celle  de  635,000,000. 

Armée  du  générai  Cusline. 

Du  camp  d'Edesheim,  évéché  de  Spire,  le  l'4  octobre. 

Notre  position  est  ici  des  plus  avantagenses  ;  elle 
est  telle  qu'elle  donne  au  général  les  moyens  de  se 
déployer  avantageusement  de  tons  les  côtés  où  Ten- 
nemi  peut  se  présenter,  et  ofire,  si  chacun  fait  son 
devoir,  le  donble  avantage  à  M.  Cnstine  die  tester  ou 
ii  est,  ou  de  prendre  an  i>esoin  des  postes  avantageux* 
dans  les  gorges  des  montaj^s  du  Palatinat,  au  cas 
que  Tennemi  se  détermine  a  prendre  cette  route  dans 
sa  retraite,  ou  qu'il  vienne  nous  combattre. 

Notre  armée  a  été  un  peu  fetiguée  de  la  journée 
pénible  que  nous  avons  faite;  mais  aux  soldats  de  la 
république  deux  lieures  de  repos  font  oublier  huit 
jours  de  peines. 

L'ordre  est  entièrement  rétabli  depuis  que  le  géné- 
ral'a  su  employer  à  propos  des  moyens  aussi  rlgeu- 
;  reux  qu'ils  étaient  urgents. 

DÉPARTEMENT   DB  LA   MOSELLE. 

j  Bfelx,  le  18  octobre, — Mardi  dernier,  un  déta- 
chement d*environ  1,500  hommes,  tant  de  garde 
nationale  que  de  troupe  de  ligne ,  est  parti  de  celle 
ville ,  el  a  rencontré  sur  sa  route  toutes  les  cardes. 

;  nationales -des  campagnes  du  district,  qui  s'étaient 
assemblées  au  son  du  tocsin.  Ces  différents  corps 
réunis  se  sont  portés  sur  Confîans,  qui  était  occupt» 
par  un  détachement  des  troupes  autrichiennes  ;  elles 
se  sont  enfuies  à  l'arrivée  des  Français,  qui  ont  fait 
neuf  prisonniers  et  se  sont  emparés  de  deux  voitures 
de  vivres.  Les  gardes  nationales  et  les  troupes'dft 
ligne  ont  montré  la  plus  grande  ardeur  dans  cclto 
occasion,  et  tout  fait  présumer  qu'elles  euss('nt  étd 
également  victorieuses ,  si  Tenneitii  eût  été  en  plus 
grand  nombre. 

Les  Auttichrens  qui  étaient  daris  la  pTaîne  de  Rîche- 
mont  ont  levé  leur  camç  vendredi  dernier.  L'on  pense 
qu'ils  ne  tarderont  pas  à  évacuer  la  frontière. 

Dinianche  dernier,  des  représentants  de  |a  com-, 
mnne  de  Metz  et  des  membres  de  la  garde  nationale 
ont  été  à  Thionville  complimenter  les  citoyens  de 
cette  ville  sur  leur  courageuse  résistance  ;  ils  oi^, 


274 


frésenté  une  eouronne  civique  «ux  citoyens  et  à  la 
garnison.  Cette  couronne  a  été  promenée  dans  la 
ville  et  sur  les  remparts,  aux  sons  d'une  musique 
guerrière  et  aux  acclamations  d'un  peuple  immense. 
La  fête  a  été  terminée  par  un  souper  à  la  maison 
commune,  auquel  ont  présidé  la  gaité  et  le  patrio* 
tisme. 

DÉPARTEIIENT  DES  HAUTES^PTRÉIfÉES. 

En  attendant  qu'on  s'occupe  de  recueillir  les  beHes 
actions  qui  ont  illustré  le  Français  régénéré,  en  roici 
une  qui  mérite  d'être  connue. 

Alexis  Doléac,  curé  de  Beaudeau,  département  des 
Hautes-Pyréné^,  dès  lonetemps  avant  la  révolution, 
avait  donné  des  preuves  a'un  grand  civisme.  11  avait 
été  plus  d'une  fois  exposé  à  la  vengeance  des  satelli- 
tes au  despotisme. 

Le  premier  bataillon  de  ce  département  se  formait  ; 
et  malgré  l'ardeur  de  notre  vaillante  jeunesse  à  s'en- 
rôler, rexemple  de  Doléac  servit  à  le  compléter  plus 
promptement.  L'ami ,  le  conseil  de  tous  les  braves 
qui  volent  à  la  frontière,  ne  pouvant  se  résoudre  à  les 
quitter,  il  accepte  la  seule  place  oui  semblait  conve- 
nir à  son  âge.  Nommé  aumônier  au  bataillon,  il  mar- 
che à  sa  tête,  à  pied,  ne  craignant  aucune  privation, 
se  refusant  à  toute  espèce  de  préférence. 

Le  bataillon  des  Hautes-Pyrénées,  destiné  pour  l'ar- 
mée du  Midi,' est  arrêté  vers  Perpignan  par  le  ffrand 
nombre  de  ses  malades.  Doléac,  accablé  par  Ei  fiè- 
vre, donne  au  bataillon  l'exemple  d'un  soldat  qui  ne 
connaît  de  dangers  qne  ceux  de  la  patrie.  Au  signal 
de  marcher,  il  reprend  son  poste  à  la  tête  du  batail- 
lon ;  et  tandis  qu'il  traverse  les  sables  brûlants  dç  la 
Méditerranée,  quelqu'un  se  plaignant  de  manquer  de 
souliers  :  é  Camarade ,  lui  répond  Doléac,  j'étais, 
comme  vous,  accoutumé  à  une  chaussure  commode; 
voyez  mes  pieds.  •  Ils  portaient  en  effet  à  nu.  Le 
bataillon  applaudit.  Son  commandant  ayant  suc- 
combi^  à  la  maladie  qui  avait  moissonné  près  de  la 
moitié  de  nos  frères  d'armes,  il  est,  à  l'unanimité 
du  reste  du  bataillon,  nommé  lieutenant-colonel  ;  et 
dans  ses  nouvelles  fonctions  on  voit  le  militaire  iq- 
fatigable ,  dans  lequel  un  mnd  courage ,  un  esprit 
ferme  et  éclairé  tiennent  lieu  d'une  expérience  qui 
n'est  pas  toujours  le  signe  du  mérite  militaire. 

DÉPARTEMENT  DD  NORD. 

Valenciennes,  le  20  octobre. — ^Le  nom  de  Dumou- 
riez,  que  les  émigrés  appellent  le  petit  tigre,  est, 
comme  on  le  pense  bien,  .très  mal  sonnant  à  leurs 
oreilles;  On  en  jugera  parla  lettre  suivante,  inter- 
ceptée avec  tant  d'autres. 

Bruxelles  y  le  15  octobre  1792. — La  campagne 
vient  d'avorter  :  lo  parceque  le  Brunswick  a  Tait 
fausse  route  ;  2o  parceque  les  vivres  lui  ont  manqué  ; 
30  parcequ'il  s'est  fié  à  la  parole  du  petit  tigre,  qui 
l'a  trompé.  Cette  campagne  donne  un  hiver  de  plus 
de  règne  pour  les  coquins^  de  misère  pour  tout  le 
royaume,  et  de  prison  pour  le^oi.  Voila  ce  qu'y  ga- 
gnera le  petit  tigre,  qui  ne  cesse  de  se  vanter  dans 
toutes  ses  lettres  d'avoir  été  un  fier  Iton,  tandis 
qu'il  n'a  été  qu'un  fn  renard.  Mais  on  veut  toujours 
être  ce  qu'on  n'est  pas  :  le  fait  est  qu'il  a  eu  plus 
d'esprit  que  ces  pauvres  Allemands,  qui  auraient  pu 
le  mener  à  coups  de  chiquenaude  jusqu'à  Paris,  s'ils 
eussent  été  conduits  par  un  Français  un  peu  leste, 
comme  lui,  par  exemple. 

Je  joins  ici,maisparuneautree&veloppe>  ceUe  vie 
de  Lafayette,  dont  vousmeparlez  ;  je  me  la  suis  pro- 
curée ;  elle  pourra  amuser  vos  amis.  Ce  misérable  est 


dans  la  forteresse  de  Wesel,  et  ne  fait  que  pleurer. 

Pleut-il  depuis  sept  semaines  sans  discontinoatiôn 
en  France  comme  ici?  Les  sanS'Cuiottes  iM  de  fié'- 
res  obligations  à  cette  pluie. 

Hasnon,  le  20  oclo6rf.— Hier,  à  quatre  heures  et 
demie  de  relevée,  les  détachements  sont  entrés  dans 
Hasnon,  en  criant  vive  la  république!  et  apportant 
au  bout  de  leurs  baïonnettes  des  vivres,  sacs  et  au- 
tres ustensiles  pris  sur  fennemi,  dont  ils  avaient  forcé 
un  poste.  Des  officiers  ont  rapporté  qu'on  leur  â  tué 
au  moins  seize  hommes,  fait  un  prisonnier,  et  blessé 
un  très  grand  nombre.  Nous  n'avons  eu  de  notre  côté 
gue  deux  blessés.  Ces  détachements  ont  poursuivi  les 
fuyards  jusqu'au-delà  du  village  de  Brillon. 

Nos  canonniers  ont  tué  deux  cavaliers  d^une  pa- 
trouille ennemie  qui  passait  au  bout  du  pavé;  ils  sont 
aussi  adroits  qu'intrépides ,  et  ces  braves  artillairs 
méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  poste  de  Hasnon  n'a  plus  rien  à  craindre  :  Feo- 
nemi  pouvait  le  forcer  seulement  en  le  tournant  par 
les  bots,  et  en  venant  en  force  du  côté  de  Saint- 
Amand;  mais  le  citoyen  Ferrand ,  qui  a  bien  prévu 
ce  coup,  fut  hier  à  Vico^e  et  fit  feire  un  retranche- 
ment fort  solide.  11  y  a  fait  placer  deux  pièces  de  ca- 
non de  huit,  et  a  fait  couper  les  chemins  qui  conunu- 
niquaient  dans  les  bois. 
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MÉLANGES. 

Au  Rédacteur. 

Tai  rendu  compte  à  TAssemblée  nationale,  le  S7  aoCU 
dernier,  du  succès  de  plusieurs  expériences  qui  out  été  6â- 
tes  à  La  Etre  par  ordne  de  rÂssemblée  oonstiUiaiite  et  du 
ministre,  les  29  et  SOseptembreet  SotUÀxtdenàerspomr 
constater  la  réalité  de  Tune  des  plus  importantes  découver- 
tes qui  aieut  encore  été  faites,  celle  de  sauver  1*  les  équi- 
pages d'une  parUe  des  vaisseaux  qui  Yiennent  périr  à  la  côte 
par  les  naufrages;  2*  pour  sauver  les  personnes  en  danger 
d*étre  noyées  dans  les  débordements  des  rivières.  Outre  les 
personnes,  on  sauvera  dans  ces  drconstanoes  lesanima«ix« 
les  meubles  les  plus  précieux,  tels  que  Uls,  matelas,  habiU 
lements,  linge,  et  tout  ce  qui  surnagera,  même  une  partie 
de  ce  qui  pourra  enfoncer.  S!^  Le  mâae  moyen»  après  avoir 
servi  pour  Teau,  servira  aussi  pour  foditter  rextinction  du 
feu  qui  sera  à  un  bâtiment  âevé,  mab  particuUèrement 
pour  sauter  les  personnes  qui  seraient  retenues  par  le  flea 
dans  une  chambre  élevée  dont  elles  ne  peuvent  sortir  q«*eB 
se  jetant  par  les  fenêtres» 

La  base  de  ce  moyen  consiste  à  foire  passer  au  valssem 
en  danger  une  corde  de  communication,  par  le  mojen 
d*unc  bombe  à  Tanse  de  laquelle  on  attache  un  bout  de  la. 
cordo,  et  dont  Tautre  bout  reste  au  rivage:  au  moyen  deee 
cordagp,  on  sauve  ensuite  l'équipage  avec  ce  qu'U  a  dephn 
précieux  et  quelquefois  le  vaisseau  même,  mais  iouvcnl 
tout  ce  qui  peut  surnager,  ou  qui  ne  peut  être  avarié  par 
Teau.  Quelque  dilBdle  qu'il  paraisse  et  quH  m*ait  pam 
longtemps  à  moi-m{me  de  faire  parvenir  une  otrde  du  ri> 
vage  ù  un  vaisseau  qui  va  et  vient  sur  les  eaux,  poosaé  par 
les  vagues  et  la  tempête,  îe  suis  cependant  venu  à  bout  de 
rendre  ce  moyen  exécutable  et  même  fodie.  CeA  ce  qa^oa 
verra  dans  un  ouvrage  que  je  dois  livrer  &  llmpreMion,  et 
qui  formera  on  volume  in-S*  de  S5#  à  800  page^  a?ee 
figures* 

Quant  au  moyen  propre  à  sauver  les  penomiea  qui  pan» 
vetit  se  trouver  lenfanBées  dans  «n  appartement  éle?é  et 
environné-de  flammes  de  tous  côtés,  nàk  n\A  plos  fiMOe. 
Delà  fenêtre  d*uiie  maison  opposée  àceUequI  est  en  feot  II 
n'y  a  qa'4i  tirer  avec  mi  simple  pistolet  rogné  court»  en 
forme  de  mortier,  une  balle  de  plomb  &  lainiiUe  sera  atta- 
chée une  ficeUe,  et  que  de  cette  nnêlre  on  dirigera  dans  la 
chambre  entourée  de  flammes^  par  la  fenêtre  qu*on  anra 
eurauention  de  tenir  ouverte.  La  balle  ayant  pénétré  dans 
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hichMidic^  Sfee  U  ficelle  qui,  la  mit»  ce  que  j*ai  bit  IK« 
«ouTcnt»  les  penonoes  qui  y  tout  pimneiit  cette  ficelle  au 
bout  de  laquelle»  dans  la  rue»  oo  attache  une  écbelle  de 
cordes;  dles  tirent  cetteèchelle  au  moyen  de  la  ficelle»  elles 
rattachent  à  un  point  fixe  dans  la  chanbre  ou  à  la  fenêtre» 
et  elles  descendent  Je  n^al  fait  part  de  ce  moyen  à  qui  que 
ce  soit  qui  B*en  ait  été  charmé;  Il  est  on  ne  peut  pas  plus 
•fanpleet  plus  sûr.  Toute  la  question»  ayant  ks  expériences 
qui  ont  été  fiûles  à  La  Fèrc»  était  de  saroir  d  la  chose  était 
poaiibie»  si  la  corde  ne  casserait  pas  en  partant»  eomnietont 
le  monde  rassurait  et  particulièrement  Mftf.  les  oflSders 
d*artiUerie  alors  en  garnison  à  La  Fèie»  ayant  BL  le  profes- 
seur à  leur  tête;  mais  les  expériences  ont  parfaitement 
réussi,  et  la  corde  a  toujours  suivi  la  bombe  jusqu'à  sa  des- 
tination. Ce  moyen  si  précieux  et  si  simple  peut  sauTer  un 
équipais  de  1»500  hommes  qu*un  malbeurrax  érénement, 
à  défkut  dt  ce  secours»  exposerait  peut-être  à  une  mort 
ccrtûnc. 

DucAam-BLAXGT»  hâiel  de  la  Paix,  rue  Saint- 
Jnd>*é-^e*'Arci, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GaadeU 
SUITB  DE  LA  8ÊANCB  DU  LUNDI  22  OCTOBRE. 

Chablibr  :  Choiseul-Gouffier  est  coupable  de  haute 
traheon  enyers  la  république  française ,  mais  il  est 
coupable  aussi  envers  la  Porte  qu  il  a  trompée ,  et 
nous  pouvons  réclamer  contre  lui  le  droit  des  ecns 
qu'il  a  violé.  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 
chargé  de  négocier  avec  le  grand-seigneur»  pour 
fôire  saisir  ce  traître. 

GBfisoifNB  :  La  proposition  de  Charlier  est  inad- 
missible sous  plusieiu*s  rapports,  et  vous  ne  poturiez 
l'adopter  qu'après  avoir  fait  une  loi  générale  sur  l'ex- 
tradition ;  cette  loi  devrait  faire  l'objet  d'une  négo- 
ciation avec  toutes  les  puissances. 

Rabaud  :  J'ai  Nionneur  d'obsorver  ou'il  est  temps 
que  la  république  firançaise  remonte  à  la  hauteur  des 

Îtriacipes  sur  La  diplomatie.  Vous  savez  quel  était 
'ancien  système  des  cours»  et  comment,  au  lieu  d'al- 
liances entre  les  nations,  on  ne  voyait  que  des  allian- 
ces entre  des  rois;  vous  savez  comment  les  traités  et 
les  pactes  de  famille  n'étaient  que  des  moyens  de 
rendre  les  peuples  plus  esclaves.  La  république  fran- 
çaise doit  enfin  porter  ses  regards,  non  sur  les  cours, 
mais  sur  les  peuples  qui  l'environnent.  De  nouvel- 
les questions  et  un  nouveau  système  de  politique  se 
présentent  ;  j'espère  que  le  comité  diplomatique,  gui 
ne  sera  pins  embarrassé  dans  ses  travaux  par  les  m- 
trigues  de  deux  cours  qui  avaient  acquis  le  secret 
d'entraver  les  délibérations  de  nos  prédécesseurs, 
reviendra  à  ces  principes.  Je  demande  qu'il  soit 
chargé  de  vous  présenter  incessamment  les  princi- 
pes iraprès  lesquels  la  république  française  doit  à 
l'avenir  négocier.  Alors  vous  déciderez  peut-être  que 
TOUS  n'aurez  plus  d'ambassadeur,  que  vous  ne  trai- 
terez plus  avec  les  cours,  parceque  nous  ne  les  con- 
Daissons  pas, 

Lesrois  traitent  entre  eux,  les  nations  doivent  trai- 
ter entre  elles.  La  meilleure  manière  de  négocier 
pour  une  république,  c'est  d'être  puissante.  Je  de- 
mande donc  aussi  crue  le  comité  de  marine  nous  pré- 
sente un  projet  de  décret  pour  augmenter  le  nombre 
de  nos  vaisseaux  dans  la  Méditerranée,  afln  que 
bientôt  avec  nos  armées»  avec  l'esprit  de.  liberté, 
deveoos  négociateurs  tout-puissants,  nous  ayons  le 
moyen  de  déjouer  les  faibles  intrigues  des  cours  qui 
atijoiird*hiii  nous  menacent  ».  de  rendre  la  liberté  à 


la  Pologne»  d*étonnerla  Roanepar  une  invasion,  et 
d*apprendre  à  cette  cour  perfide  de.  quelle  manière 
une  nation  libre  se  venge  des  outrages  bits  à  sa  sou- 
veraineté. 

Les  propositions  de  Rabaud  sont  renvoyées  aux 
comités  qu'elles  concernent. 

Sur  la  proposition  de  Charlier ».la  Convention  passe 
à  l'ordre  du  jour. 

• 

— Elle  décrète  d'accusation  Breleuil,  Courvoisier» 
le  ci-devant  TabbéMary  et  le  ci-devant  évéque  d'Ar- 
ras. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  par 
la  Convention  à  l'armée  du  Nord.  Ils  écrivent  d'Arras 

3ue  le  bataillon  le  Républicain ,  instruit  qu'il  a  été 
énoncépour  des  excès  commis  par  quelques  soldats, 
a  livré  les  coupables,  et  juré  de  se  distinguer  par 
quelque  action  d'éclat. 

—  Le  directoire  du  département  des  Basses-Pyré- 
nérs  fait  passer  a  la  Convention  une  lettre  du  citoyen 
Bourgoin,  ambassadeur  de  la  république  française 
en  Espagne.  En  voici  l'extrait: 

•  Sans  détourner  les  Français,  habitants  des  fron- 
tières limitrophes  de  l'Espagne»  des  préparatifs  de  pré- 
caution »  je  crois  devoir  les  rassurer  cependant  sur 
les  dispositions  de  la  cour  de  Madrid.  Le  roi  catholi- 
que ne  prend  aucune  résolution  ;  peut-être  l'intérêt 
de  son  royaume  sera-t-il  plus  déterminant  que  sa 
çloire  penonnelle  ;  peut-être  attend-il  que  le  vœu 
émis  par  la  Convention  nationale  ait  été  sanctionné 
ou  démenti  par  la  nation.  Il  est  à  souhaiter  que  les 
Français  ne  se  portent  à  aucunes  mesures  provoca- 
trices. L'Espagne  n'a  rien  de  menaçant,  et,  dans  tous 
les  cas,  elle  ne  peut  rien  avoir  de  redoutable.  La  to- 
talité de  ses  troupes  n'excède  pas  quarante  mille 
hommes  ;  encore  les  régiments  (Tinfanterie  ne  sont- 
ils  pas  au  complet  ;  une  partie  est  indispensablement 
nécessaire  au  service  des  garnisons  de  l'intérieur, 
même  avec  l'assistance  des  milices  ;  en  sorte  qu'il  n'y 
aurait  que  vingt  à  vinst-cinq  mille  hommes  de  dis- 
ponibles dans  le  cas  où  le  gouvernement  voudrait  at- 
taquer la  France. 

9  Je  sais  que  quelques  personnes  prétendent  qu'il 
y  a  jusqu'à  quinze  mille  émigrés  en  état  de  Joindre 
leurs  armes  a  celles  de  l'Espagne.  Mais  parmi  les  fii- 

fitifis,  il  n'y  en  a  peut-être  pas  deux  cents  capables 
e  s'armer.  Presque  tous  les  officiers  qui  avaient  passé 
en  Espaene  s'y  sont  rembarques  pour  l'Angleterre  et 
pour  1  Allemagne»  et  tous  les  autres  émigrés  ont  eu 
ordre  de  s'éloigner  de  nos  frontières  pour  s'établir 
dans  l'intérieur  du  royaume. 

«  Voilà  »  messieurs,  des  données  tm  lesquelles  vous 
pouvez  compter.  Je  souhaite  qu'elles  vous  paraissent 
rassurantes»  et  que,  sans  vous  endormir  sur  les  pré- 
paratifs de  nos  voisins,  elles  vous  persuadent  que 
nous  pouvons  borner  a  des  mesures  purement  dé- 
fensives celles  que-  vient  d'ordonner  le  pouvoir  txir 
cutif. 

«  Je  dois  encore  ajouter,  messieurs,  que,  quoi  qu*on 
ait  pu  dire  dans  quelques  papiers  publics,  il  n'y  a  jus- 
qu'à présent  dans  les  ports  d'Espagne  aucun  mouve- 
ment qui  annonce  des  armements  maritimes. 

«  Signé  Bourgoin.  • 

A  cette  lettre  en  est  jointe  une  des  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  nationale  à  l'armée  du 
Midi.  Us  rendent  compte  des  mesures  prises  pour 
renforcer  et  approvisionner  les  départements  voisins 
de  l'Espagne.  Bientôt  une  arm^  de  qtiarante  mille 
hommes  sera  levée  dans  ces  départements  ;  les  admi- 
nistrateurs ont  été  autorisés  à  passer  des  marchés  et 
à  établir  des  ateliers  pour  accélérer  leur  habillemenl 


Tt  Ajuipemenl.  Ils  ajoutent  qu'ils  oat  art£té  l'eipor- 
liitiuti  de  toute  «epj^  de  bestiaux. 
L'Assemblée  renvoie  ces  lettres  au  comité  militaire. 

—  La  section  de  PppÎDCOuit  écrit  à  la 'Conventiou 
<[U'elle  n'a  point  ailhc'ré  à  l'adresse  faite  au  nom  des 
(]iiarante-huit  sections  de  Paris,  relativement  à  la 
lorce  tirée  des  quatre-vingt-trois  départements. 

— Le  comité  de  police  du  camp  sous  Paris  écrit  que 
trois  mille  ouvriers  se  sont  présentés  pour  ^tre  pay^  1 
tous  n'ont  pu  être  satisfaits,  parcrque  les  comptes' 
des  piqueurs  et  autres  chers  n'étaient  ^as  eu  règle. 
Renvoyé  à  la  commission  du  camp. 

— Le  ministre  de  lajustice, Garât  leieune,  présente 
un  mémoire  sur  cette  question  :  •  Ces  prisonniers 
mis  en  liberté,  dans  les  jntirnwsdes  2,  Set  Iseptem- 
Lre,  doivent-ils  être  poui'suiyis  de  nouveau  pour  les 
délits  dont  ils  étaient  accusés,  ou  bien  les  craintes 
auxquelles  ils  ont  c'tc  on  proie,  les  horreurs  de  la 
mort  qu'ils  ont  éprouvées ,  par  la  situation  où  ils  se 
trouvaient,  ont-elles  expié  snflisamment  les  crimes 
dont  ils  pourraient  être  coupables,  et  doit-on  se  bor- 
ner à  la  déportation  contre  ceux  d'entre  eux  qui  sont 
coupables  d'assassinat?» 

L'Assemblée  en  ordonne  l'impression  et  le  renvoi 
aucomité  de  législation. 

—  Lcf  commissaires  de  la  Conveatton  aux  dépar- 
tements du  Nord  annoncent  qu'ils  ont  siupcndu  les 
administrateurs  du  département  du  Pas-d£ -Calais,  le 
président  et  l'accusateur  public. 

—  Un  membre  demande  que  Tes  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  soient  tenus  de  fournir  au  comité  de 
sûreté  générale  toutes  les  pièces  propres  à  faire  con- 
nailre  la  coalition  qui  existait  contre  la  Convention 
nationale,  entre  le  directoire  du  département  (lu  Pas- 

,    de-CsIais  et  celui  de  l'Eure ,  et  que  les  membres  rte 
ce  dernier  département  qui   ont   été   renouvelés 


Un  autre  membre,  en  confirmant  l'existeoce  de 
cette  coalition,  demande  que  le  ministre  de  la  justice, 
chargé  d'en  recueillir  les  preuves,  le  soit  aussi  d'eu 
rendre  compte  à  la  Convention. 

Un  troisième  invoque  l'ordre  du  jour  sur  ces  pro- 
positions, motivé  sur  le  compte  que  les  commissaires 
rendront  des  suspensions  qu'ils  auront  jugé  néces- 
saire de  prononcer,  et  des  motils  qui  les  auront  dé- 
terminées. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 


-Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  4.  faire 
vendre  sans  délai  le  mobilier  qui  se  trouve  dans  les 
maisons  religieuses  et  dans  celles  des  émigrés,  après 
que  les  scelles  qui  se  trouveront  apposés  sur  lesdils 
«ffels  auront  été  1ct&,  et  qu'il  en  aura  été  fait  inven- 
taire  et  recollement,  en  conformité  des  lois  des  8  avril 
et  î  septembre  derniers,  etsous  la  réserve  des  objets 
désignés  par  la  loi  du  10  octobre  présent  mois.  • 

—  "La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  le  supplément  de  paie  de  10  sous 
parjour,  accordé  aux  volontaires  naUonaui  pendant 
leurséjourà  Paris  parla  loi  dull  septembre  dernier, 
rst  également  étendit  à  chaque  otticier,  sous-ollicier 
tt  tambour  volontaire.  • 


—  iLa  Convention  nationale, après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  la  guerre 
ii'uiii'!,  déeri'te  qu'à  compter  du  jour  de  la  publica- 
tion de  la  loi  qui  lixe  la  solde  dqs  volontaires  natio- 
nauv.pendantleur  séjour  à  Paris,  à  15  sous  par  jour, 
les  fédérés  des  quatre-vingt-trois  départements  n£ 
doivent  recevoir  que  la  même  paie'.  ■ 

Sur  le  rapport  du  même  membre,  la  ConventiDn 
décrète  plusieurs  artides  par  addition  â  la  loi  sur  la 
vente  des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Halte ,  et  elle 
étend  les  dispositions  de  cette  loi  à  l'ordre  teuto- 
nîque. 

Voici  le  décret  en  entier. 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation  des  biens  nationaux,  et  après 
s'être  fait  représenter  la  loi  du  19  septembre  dernier, 
concernant  la  disposition  des  biens  dont  jouissait  le 
ci-devantordre  de  Malte,  décrète  ce  qui  suit: 

•  Art.  I^r.  Pour  assurer  l'ezécutîun  de  l'art.  Xlil 
de  la  loi  du  IB  septembre  dernier,  les  scellés,  si  (ait 
n'a  été,  seront  apposés  à  Paris  dans  cejourd'fiui ,  et 
dans  les  départements  dans  le  jour  de  la  réception 
dudit  décret,  de  laquelle  réception  les  administra- 
teurs de  département  seront  tenus  de  juslilier,  sur 
tous  les  titres,  registres,  papiers,  renseignements  et 
effets  appartenant  au  ci-devant  ordre  de  Malte,  q^ui  se 
trouveront  dans 

liages,  maisons  i 
vaut  ordre,  ainsi 
trésor  et  chez  te 
veuTS  ou  caissier 
chez  les  fermiers, 
qu'Hs  auraient  er 

•  n.  L'apposition  des  scelléssefera.à  Pans  par  un 
membre  du  directoire  du  déparlement,  en  pr«sence 
du procureiirde  la  commune oudc  l'un  descs  substi- 
tuts; partout  ailleurs  par  de^  commissaires  nommés 
par  le  district ,  en  présence  du  procureur  et  de  deux 
membres  de  la  commune  des  lieux  où  les  scellés 
seront  apposés. 

•  m.  La  levée  des  scellés  sera  faite  par  un  drs 
membres  du  corps  administratif  qui  les  aura  apposa, 
en  présence  du  procureur  et  de  deux  oFiîciers  de  la 
commune  du  lieu.  Lors  de  la  levée  des  scellés,  il  sera 
fait  un  inventaire  sommaire  des  effets  et  papiers 
trouvés  sous  les  scellés. 

•  Les  corps  administratifs  seconformeront,  relati- 
vement auxdits  inventaires ,  aux  lois  du  S  et  du 
8  novembre  1790. 

•  IV.  Après  la  levée  des  scellés  et  la  confection  des 
inventaires,  il  sera  procédé  à  la  vente  du  mobilier 
trouvé  sous  les  scellés ,  de  la  manière  prescrite  par 
les  lois  du  5  et  du  B  novembre  1T90;  sous  les  réserves 
prescrites  par  lesdites  lois,  et  par  celle  du  10  octobre 
présent. 

•  V.  Les  pensions  accordées  par  l'art.  H  de  la  loi 
du  19  septembre  dernier,  à  ceux  qui  jouissaient  alors 
des  biens  du  ci-devant  ordre  de  Malte,  neleur  serY»nt 
payées  qu'après  la  déclaration  faite  par  euxdevant  la 
municipalité  du  lieu  de  leur  résidence  ,  qu'ils  ne  re- 
tiennent aucuns  titres  ,  papiers  ou  effets  concr-rnant 
les  biens  dont  ils  jouissaient;  qu'ils  n'enontdétoumé 
aucun,  et  qu'ils  u' ont  pas  connaissance  qu'il  en  ait 
été  détourné.  Lesdits  pensionnaires  seront  d'ailleurs 
sujets  à  toutes  les  lois  relatives  à  la  réwdence  néces- 
saire dans  la  république,  pour  v  toucher  des  ne». 
sions.  '^^ 

•  VI.  Les  agents  du  ci-devantordre,  ou  de  ceux 
qui  eu  étaient  membres,  et  i)ui  se  trouveront  di^posi- 
taires,  a  quelque  litre  ^ue  ce  soit,  de  papiers  conce»^ 
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nant  les  biens  du  d-devtnt  ordre,  ou  i'effets  en^^ 
pendant,  seront  tenus  d*en  fiaiire  la  remise  sans  délai 
au  district  du  lien  de  leur  résidence,  foute  de  quoi 
ilsserqnt  pourrairis  coanme  détenteurs  de  titres  et 
biens  appôrtenant  à  la  nation.  Dans  le  cas  où  ils 
4i*auraient  pas  effectué  ladite  remise  Yolontairemeot 
arant  le  1er  Janvier  prochain ,  ils  sont  déclarés,  dès 
îi  présent,  d(k;hus  de  toute  demande,  pour  raison  des 
frais  et  avances  qu'ils  prétendraient  leur  être  dus, 
«oit  par  le  ci-devant  ordre  de  MaltCi  soit  par  les 
membres  qui  le  composaient. 

•  VII.  Le  délai  accordé  par  l'art.  V  de  la  loi  du 
19  septembre  dernier,  pour  représenter  les  titres 
destinés  à  établir  les  avances  a  raison  desquelles 
ladite  loi  accorde  une  pension  de  10  pour  100,  sera 
fatal;  ceux  qui  n'auront  pas  fait  la  représentation 
desdits  titres  avant  le  !«'  fanvier  prochain,  sont  dé- 
clara déchus  du  bénéfice  audit  article  V  de  la  loi  du 

19  septembre  dernier.  Ne  pourront  prétendre  au  bé- 
néfice dudit  article  ceux  qui  n'auraient  été  reçus  dans 
le  à-devant  ordre  de  Halte  que  postérieurement  au 

20  juin  1790. 

•  VIII.  Les  dispositions  du  présent  décret  sont  dé- 
clarées cooununes  aux  établi^ments  soit  de  Tordre 
leutpnique,  soit  de  tous  autres  ordres  de  chevalerie 
qui  peuvent  exister  sur  les  terres  de  la  républiaue. 
Elles  seront  exécutées  à  leur  égard  et  a  1  égara  de 
leurs  agents,  receveurs,  fermiers  et  autres,  de  la 
même  manière  qu'elles  le  devaient  être  a  Tégard  des 
rtabUssementi  et  agents  du  ci -devant  orne  de 
Malte.» 

—  On  Ht  une  adresse  des  citoyens  de  la  commune 
de  Metz,  par  laquelle  ils  jurent  une  guerre  étemelle 
aux  tyrans,  et  fidélité  inaltérable  aux  décrets  de  la 
Convention. 

—  Le  citoyen  Daflfry  demande  qu'il  lui  soit  permis 
d'emmener  avec  lui  en  Suisse  deux  domestiques. 

Tallien  observe  que  Narbonne  est  sorti  de  France 
6oas  le  titre  de  domestique. 

La  Convention  passe  a  l'ordre  du  jour. 

—  Un  bataillon  des  volontaires  du  district  de 
Pont-Âudemer,  département  de  TEure,  caserne  à  i 
Courbevoie,  demande  qu'il  lui  soit  donné  une  pièce  ^ 
de  canon  pour  qu'il  puisse  s'exercer  à  s'en  servu*. 

Cette  pétition  est  renvoyée  au  coinité  mititaire, 

—  Des  Holl^adMS,  réfugiés  en  Franoe,  denandent 
desseoMirs. 

Leur  pétition  est  renvoyée  aux  comités  diplomati- 
que et  de  finances. 

—  Les  citoyens  de  la  section  des  Tuileries  font 

Îiart  à  la  Convention  qu'ils  ont  adhéré  à  l'adresse  qui 
ui  a  été  faite  par  la  section  de  Bonne-Nouvelle. 

-  On  lit  une  adresse  du  4e  bataillon  des  volon- 
taires du  département  de  la  Moselle»  dont  voici  l'ex- 
trait : 

«  Notre  amour  ardent  pour  la  liberté  et  notre 
haine  pour  les  tyrans  nous  ont  fait  triompher  des 
malheurs  de  la  guerre';  et  quoique  nos  propriétés 
aient  été  le  théâtre  où  nos  ennemis  ont  exerce  leur 
rage  dévastatrice ,  notre  courage  n'est  point  abattu , 
et  nous  les  poursuivrons  jusque  dans  leurs  foyers, 
pour  leur  faire  payer  bien  cher  les  maux  qu'ils  nous 
ont  faits.  •  . 


créances  sur  l'élat  est  restreinte  à  tillei  tfà  ùtn 
montent  qu'à  3,000  liv.  et  aa-'dessoiis.  • 

La  séance  est  levée  h  cinq  heures* 

SÉANCE  nu  MARDI  23  OCTOBBS. 

Des  citoyens  de  Châlons  olA^nt  en  don  patriotique 
une  somme  de  200  liv.,  pour  les  orpbelins  des  ci- 
toyens morts  dans  la  journée  du  10  août. 

—  On  lit  un  arrêté  de  la  section  des  Sans-^nlot- 
tes,  dont  un  article  porte  que  les  scellés  seront  ap- 
posés sur  les  biens  des  prêtres  réfractaires,  comme 
«ur  ceux  des  émigrés. 

On  demande  le  renvoi  de  cet  arrêté  au  comité  de 
sûreté  générale. 

Lacroix  demande  que  la  Convention  casse,  dès  cet 
instant,  l'article  de  l'arrêté  qui  porte  que  les  scellés 
seront  apposés  sur  les  maisons  oes  prêtres  réfradai- 
res,  et  improuve  la  conduite  de  la  section  des  Sans- 
Culottes. 

Tallien  :  Les  prêtres  réfractaires,  qui  ont  îm  sans 
s'être  soumis  aux  lois,  doivent  être  regardés  comme 
émigrés,  et  leurs  biens  doivent  être  administrés 
comme  ceux  des  émigrés.  La  section  des  Sans-Cu- 
lottes a  donc  bien  fait  d'apposer  les  scellés  sur  leors 
maisons;  et  au  lieu  d'être  improuvée,  elle  mérite 
l'approbation  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
que  la  première  disposition  de  l'article  soit  renvoyée 
au  comité  de  législation ,  et  ijue  la  Convention  ap- 
prouve la  conduite  de  ta  section  des  Sans-Culoltes* 

La  Convention  renvoie  f  arrêté  au  comité  de  lé- 
gislation, pour  en  faire  son  rapport  séance  tenante, 
et  suspena  jusqu'au  rapport  l'apposition  des  scellés. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  section 
Mirabeau ,  qui  déclarent  qu'après  avoir  oitendu  la 
lecture  d'une  adresse  faite  au  nom  dé  quelques  sec- 
tions de  Paris,  relativement  à  l'organisation  d'une 
force  armée  tirée  des  quatre-vingt-trois  départe- 
ments, ils  ont  passé  à  1  ordre  du  jour,  et  qq'ils  n'y 
ont  point  adhéré.  (On  applaudit) 

—  Le  ministre  de  t'intâ'ieur  annonce  que  le  pro- 
cureur-général syndic  du  département  de  la  Moselle, 
mandé  à  la  barre  par  un  décret ,  est  rendu  à  Paris, 
et  qu'il  demande  à  être  admis. 

—  Gossnin  fait,  au  nom  du  comité  de^  pétitions, 
un  raroort,  et  propose  un  projet  de  décret  sur  le 
mode  de  présenter  les  pétitions  a  la  Convention* 

L'impression  el  l'ajoumemeat  du  rapport  et  du 
projet  ae  décret  sont  adoptés. 

—  Un  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre 
d'adresses  d'adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté 
et  à  celui  qui  établit  la  république. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
levée  de  la  suspension  du  paiement  des  pensions  qui 
doivent  être  acquittées  sur  les  fonds  affectés  anx  dé- 
penses secrètes  de  son  départeoient. 

la  lettre  du  mimitre  des  afEuces  étrangères  est 
renvoyée  au  comité  des  finances. 

—  Champion,  ex-ministre  de  l'intérieur,  adresse  à 
la  Convenbon  le  compte  de  son  adm^istration  de 
vingt  jours,  et  demandé  la  levée  des  scellés  apposés 
sur  ses  j)apiers ,  en  vertu  d'un  décret  qui  ordonnait 
l'apposition  des  scellés  sur  tous  les  papiers  des  mi- 
nistres sortant  de  fonctions. 


r^  Sur  la  pétitioB  daa  citoyens  de...*,  convertie  en 
motion  par  un  membre  de  la  Convenëon,  le  décret 
suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  décrète  que  la  liquidation  des 


La  Convention  renvoie  au  comité  de  l'examen  des 
comptes. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  transmet  à  la  Conven- 
tion les  réclamations  du  citoyen  Bourge  et  compa- 
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gnie,  entrepreneurs  d'une  filature  anglais  établie  à 
Rouen,  qui  observent  que  si  on  ne  leur  paie  que  les 
intérêts  de  la  somme  qui  leur  a  été  accordée  en  in- 
demnité des  pertes  qu'us  ont  éprouvées  dans  Finsur- 
'  rection  qui  a  eu  lieu  à  Rouen,  ils  ne  pourront  rétablir 
leur  manufacture.  Ils  demandent  qu*on  leur  paie  le 
montant  de  la  somme  tout  entière. 

La  lettre  du  ministre  est  renvoyée  au  comité  des 
finances.    . 

BouBBOTTE  :  Je  ne  sais  pourquoi  le  secrétaire  n*a 
pas  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  séant  à  Auxerre,  sur  la 
force  armée.  Est-ce  parce  que  cette  adresse  est  dans 
un  sens  contraire  à  celle  du  Calvados? 

Barbaboux  :  Si  nous  avons  au  bureau  tme  adresse 
contre  la  force  publique ,  nous  en  avons  trois  en  sa 
faveur. 

Kbbsaint  :  L'Assemblée  nous  a  accordé  sa  con- 
fiance ,  nous  sommes  jaloux  de  la  mériter.  Si  vous 
exigez  la  lecture  de  cette  foule  immense  d'adresses , 
il  est  impossible  que  vos  secrétaires  s'acquittent  des 
devoirs  que  vous  leur  imposez. 

Danton  :  Je  crois  devoir  reproduire  à  l'Assemblée 
une  idée  qui  déjà  lui  a  été  présentée  ;  c'est  le  besoin 
qu'elle  a  de  grefliers.  Les  secrétaires  ne  perdent  pas, 
par  cette  fonction ,  la  qualité  de  représentants  du 
peuple.  Ils  sont  obligés  d'écouter  la  discussion  et 
d'émettre  leur  opinion.  Il  faut  nommer  des  greffiers, 
révocables  a  volonté ,  chargés  de  rédiger,  sous  l'in- 
spection des  secrétaires,  les  procès-verbaux  de  l'As- 
semblée. Si  vous  n'adoptez  pas  cette  proposition ,  je 
donne  ma  démission  de  secrétaire  ;  car,  comme  dé- 
puté, je  dois  prendre  part  aux  délibérations,  et 
comme  membre  du  comité  de  constitution ,  je  veux 
élaborer  mes  idées.  Je  demande  donc  que  cette  ques- 
tion soit  discutée  demain. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Danton  :  En  ce  cas,  j'use  du  droit  que  j'en  ai,  et  je 
donne  ma  démission. 

PéîiON  :  L'Assemblée  agréera  sans  doute  l'offre  de 
Jones,  négociant  anglais,  qui  envoie  six  canons  pour 
nous  aider  à  faire  la  guerre  aux  despotes.  Il  ne  met  à 
son  offrande  que  cette  condition  ;  c  est  qu'on  les  lui 
rendra  à  la  fin  de  la  guerre ,  parcequ'ils  pourraient 
être  utiles  dans  son  pays.  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  mention  honorable  et  l'en* 
voi  du  procès-verbal  à  ce  patriote  anglais. 

Lasoubcb  :  Je  demande  qu'immédiatement  après 
la  discussion  sur  les  émigrés,  on  entende  le  rapport 
du  comité  diplomatique  sur  les  moyens  d'empêcher 

Ïie  nos  armées  ne  troublent  la  liberté  des  peuples, 
faut  prouver  aue  nous  ne  voulons  point  conquérir, 
mais  délivrer.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— >  Osselin  remet  à  la  discussion  le  projet  du  co- 
mité de  législation  relatif  aux  émigrés. 

Plusieurs  membres  lisent  des  projets  de  décret  sur 
le  même  sujet. 

Gautier,  de  Saintes,  propose  l'extension  de  la 
peine  de  mort  contre  tous  les  émigrés  indistincte- 
ment. 

Osselin  demande  que  la  discussion  s'ouvre  séparé- 
ment sur  cette  extension, 

La  discussion  est  ouverte. 

BozoT  :  Je  distingue  trois  sortes  d'émigrés  :  !<>  Les 
émigrés  pris  les  armes  à  la  main  ;  la  loi  est  déjà  faite 
contre  eux  \  elle  porte  la  peine  de  mort ,  et  je  vous  I 


ferai  obsen*er  que^.  serait  une  étrange  loi  que  eelle 
qui  condamnerait  à  la  même  peine,  et  l'homme  fiiible 
qui  abandonne  sa  patrie,  et  le  traître  qui  porte  les  ar- 
mes contre  elle.  Où  serait  la  justice  dans  une  pareille 
distribution  de  peines?  2o  Ceux  qui  ont  fui  la  patrie 
pour  aller  lui  susciter  des  ennemis,  c'est4-dire  ceux 
qui  ont  fui  dans  les  pays  avec  lesquels  elle  est  en 
guerre;  3o  et  ceux  qui  Font  abandonnée  pour  fuir  dans 
des  pays  neutres,  tels  que  l'Angleterre  et  la  Suisse.  Je 
reviens  aux  vrais  principes.  Celui  qui  a  fui  son  pays 
est  un  lâche;  celui  qui  est  allé  lui  chercher  des  en- 
nemis est  un  traître.  Ni  l'un  ni  l'autre  n'est  cKgne 
d'être  citoyen  français.  La  loi  du  bannissement  doit 
être  portée  contre  eux ,  et  vous  serez  justes;  car,  de 
quel  droit  de  tels  hommes  reviendraient-ils  parmi 
vous?  de  auel  droit  prétendraient-ils  vivre  dans  la 
terre  de  la  liberté?  A  la  justice  vous  joignez  l'utilité  ; 
car  vous  ne  souffrez  pas ,  dans  la  république ,  des 
hommes  gui  ne  pourraient  jamais  se  plier  aux  idées 
républicaines,  qui  seraient  perpétueirement  des  fer- 
ments de  troubles;  leurs  niens  vous  restent;  ils 
n'emportent  pas  d'arts ,  car  ils  n'avaient  que  leur 
vanité;  eh  bien!  qu'ils  aillent,  avec  leur  vanité, 
dans  les  pays  où  1  on  voudra  les  souffrir.  (On  ap- 
plaudit.) En  portant  cette  loi ,  vous  ne  portez  pas  la 
peine  de  mort  contre  l'émigration  ;  l'émi^tion,  par 
elle-même ,  ne  mérite  pas  la  mort  ;  mais  vous  re- 
poussez des  hommes  qui  n'ont  pu  vivre  avec  vous , 
gui  n'ont  pas  voulu  partager  vos  périls.  Je  demande 
donc  que  la  Convention  nationale  décrète  que  les 
émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité ,  et  que 
s'ils  remettent  le  pied  en  France ,  ils  seront  punis  de 
mort.  (On  applaudit.) 

Danton  :  Je  professe  les  mêmes  principes  que  Bu- 
zot,  je  n'ai  qu'un  mot  à  v  ajouter.  Sans  doute  quand 
la  lioerté  est  en  péril,  elle  a  soif  du  sang  de  la  tyran* 
nie  ;  mais  quand  elle  porte  la  guerre  chez  les.tyrans^ 
elle  doit  froidement  délibérer  ses  lois.  Or,  vous  aurez 
fait  une  loi  froide  en  portant  la  peine  que  Buzot  vous 
propose.  Ce  sont  les  émigrés  eux-mêmes  qui  se  sont 
bannis  de  la  France.  En  bien  !  rendez  perpétuel  le 
bannissement  qu'ils  se  sont  imposé.  Qu  ils  aient  été 
faibles  ou  lâches,  ils  ne  doivent  plus  revoir  la  patrie. 
Oue  leur  dit  la  patrie?  Malheureux!  vous  m'avez 
noandonnée  au  moment  du  danger,  je  vous  repousse 
de  mon  sein.  Ne  revenez  plus  sur  mon  territoire,  il 
deviendrait  un  gouffre  pour  vous.  (On  applaudit.) 

La  proposition  de  Buzot  est  décrétée  en  ces  ternies  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  émigrés 
français  sont  bannis  à  perpétuité  du  territoire  oe  la 
répuDlique,  et  que  ceux  qui,  au  mépris  de  cette  loi, 
V  rentreraient,  seront  punis  de  mort,  sans  néanmoins 
déroger  au  décret  précédent,  ^i  condamne  à  la 
peine  de  mort  les  émigrés  français  pris  les  armes  à  la 
main.  • 

—  Le  président  présente  à  la  Convention  un  bou- 
let de  canon  envoyé  par  le  corps  électoral  de  Lille  ; 
c'est  un  boulet  rouge  qui  est  venu  s'humilier  à  se^ 
pieds  pendant  le  siège  de  cette  place. 

L'Assemblée  applaudit,  et  consigne  la  mention  ho- 
norable de  cette  offrande  au  procâ-verbal. 

Dans  la  lettre  d'envoi,  le  président  de  l'assemblée 
électorale  se  plaint  de  l'autorité  qu'exerce  le  comité 
révolutionnaire  des  belges,  et  de  la  protection  que 
lui  accorde  le  minisU'ecksafbires  étrangères* 

—  Un  secrétaire  lit  la  lettre  suivante  : 

«  Citoyen  président,  je  vous  préviens  que  les  ou- 
vriers du  camp  sous  Paris,  rëums  en  grand  nombre^ 
sont  à  la  place  Vendôme;  ils  demandent  à  être  en- 
tendus par  l'organe  de  vingt  d'entreeux.  11  est  inslaot 
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de  les  admettre  si  l'on  veat  prëYenir  une  iosurrec- 
tiOD.  (11  s'élève  des  murmures.) 

*  Signé  Mercibb,  ofieier  municipal  de  Paris, 
préêidini  de  ia  eanimiêsian  du  eaimp*  • 

Heblin  :  L* Assemblée  doit  reconnaître  à  ces  me- 
naces les  trames  et  les  projets  de  ceux  qui  cherchent  à 
Teflrayer  pour  la  déterminer  à  s'environner  d*une 
force  armée. 

Lacroix  :  Je  demande  que  Toffider  municipal  soit 
à  l'instant  mandé  k  la  barre,  et  que  TAssemblée 
prouve  qu'elle  est  au-dessus  de  la  crainte.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  mande  à  la  barre  l'officier  munici- 
pal, signataire  de  la  lettre.  11  déclare  qu'il  y  a  eu  une 
insurrection  au  camp,  qu'il  a  été  menacé,  qu'il  a  sé- 
paré tes  gens  tranquilles  d'avec  les  turbulents,  et 
qu'il  est  parvenu  an  amener  ici  qu'un  très  petit  nom- 
bre de  ces  derniei^.  Interrogé  s'il  n'a  cédé  à  aucune 
insinuation  particulière,  il  répond  qu'il  a  écrit  en 
homme  libre,  sans  crainte,  sans  dessein  coupable, 
sans  préparation. 

Coupé,  membre  du  comité  de  surveillance,  déclare 
que  l'officier  municipal  présent  à  la  barre  a  dit  au 
comité  qu'il  y  avait  a  la  place  Vendôme  4,000  hom- 
mes qui  menaçaient  d'enfonoer  les  portes  si  on  ne 
les  admettait  à  la  barre,  tandis  qu*il  n'v  en  avait  pas 
150,  et  qu*il  était  instruit  depuis  hier  de  la  sédition 
qui  (fevait  avoir  lieu  aujourdliui. 

Le  président  interroge  l'officier  municipal  sur  ces 
différents  bits;  il  ne  le  nie  point,  et  dit  avoir  été  au- 
torisé par  le  comité  de  police  du  camp  à  marcher 
avec  les  ouvriers.  —  Interrogé  pourquoi,  ayant  eu 
connaissance  de  l'insurrection  dès  hier,  il  n'en  a  point 
instruit  les  dépositaires  de  l'autorité  publique ,  il 
rend  compte  des  démarchesqu'il  a  feites  depuis  hier, 
pour  prévenir  tout  accident.  11  expose  ensuite  les 
causes  de  l'émeute  des  ouvriers  ;  ceux  qui  sont  faibles 
et  qui  font  moins  d'ouvrage  que  les  autres,  n'ont 
point  voulu  être  payés  à  la  tâche,  mais  à  la  journée. 

L'Assemblée,  après  avoir  entendu  ces  détails,  in- 
vite l'officier  municipal  aux  honneurs  de  la  séance. 

— Sur  la  proposition  de  Lacroix,  vingt  des  ouvriers 
du  camp  sont  admis  à  la  barre.  Ils  exposent  qu'après 
un  travail  actif,  continuel  et  pénible,  pendant  le 
mauvais  temps,  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  eagné 
sept  sous  par  jour.  Ils  jurent  soumission  à  la  loi,  et 
réclament  la  justice  de  l'Assemblée.  Les  vingt  péti- 
tionnaires sont  invités  aux  honneurs  de  la  séance. 

Leur  pétition  est  renvoyée  k  la  commission  du 
eamp. 

La  séance  est  levée  k  cinq  heures. 


VARIÉTÉS. 

De  Paris.  — 11  a  été  brûlé  lundi  2î,  en  billets  de 
parchemin  de  la  compagnie  de  commission,  une 
somme  de  31,163  livres  11  sous,  qui,  réunie  à  celle 
de  35,101  livres  13  sous,  forme  la  somme  totale  de 
46,364  livres  4  sous  retirée  de  la  circulation  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier,  sous  la  sur- 
veillance de  la  commune. 


COmUIlB  DB  PARIS. 


Du  30  octobre.  *-  D'après  un  arrêté  du  conseil- 


général  de  la  commune ,  les  inscriptions  apposées  au 

Ï»iédestal  de  la  sbtue  de  la  Liberté,  place  ae  la  Révo- 
ution,  seront  effacées  et  on  y  substituera  celles-ci  : 

Entrée  des  Français  à  Chamhéry. 
Entrée  des  Français  à  Nice. 

—  On  est  venu  annoncer  au  conseil-çénéral  que 
des  agitateurs  se  répandaient  dans  la  foule  qui  rem- 
plissait la  cour  du  Palais-de-Justice,  et  faisaient  croire 
aux  citovens  que  le  ci-devant  prince  Lan^esc,  était 
du  nouiore  des  prisonniers  émigrés.  Deux  commis- 
saires s'y  sont  transportés,  et  ont  Eût  une  proclama- 
tion pour  désabuser  les  citoyens*  Un  des  agitateurs  a 
été  arrêté. 

Dm  21.— On  a  amené,  pendant  la  nuit,  k  la  maison 
commune  trente-trois  Prussiens.  On  les  a  conduits 
provisoirement  à  la  Conciergerie.  Le  conseil-général 
a  nommé  deux  commissaires  pour  prendre  cCtB  ren- 
seignements à  leur  égard*  Voici  leurs  noms  : 

Jean  Coptct,  Jean  Paul,  Melchior  Foui  veux,  Got- 
Lut,  Leydeker  Henry,  Jacob  Igel,  Guillaume  Maré- 
chal, Jean  Gergle,  Jean  Gittemberg,  Daniel  Betot, 
Pierre  Melkelback,  Prançois-Michel  Bombai,  Jean 
Cosinau,  Jean  Konic,  Pierre  Stuas,  Christophe  Jim- 

fel,  Philippe  Miller,  Michel  Loseu^  André  Hoats, 
imon  Fr&-e,  Guillaume  Georges,  Moel  Sahé,  Paul 
Muler,  Godefroy  Petit,  Nicolas  Simon,  Joseph  Var- 
nimont,  Cristiane  Art,  Comel  Gerts,  Pierre  Marin- 

Eeu,  Klein-Godefroy  Smit,  Jacob  Bâcher,  Julien 
amassore,  Christophe  Weber. 

11  paraît  d'après  cette  liste  que  vingt-sept  de  ces 
trente-trois  soi-disant  Prussiens  sortent  du  régiment 
de  Berwick,  quatre  du  régiment  de  Dillon,  un  du  ré^ 
eiment  de  Walsch.  11  y  a  parmi  eux  un  domestique 
français.  Ils  n'étaient  accompagnés  que  par  sept 
hommes  ;  un  trompette  qui  les  précédait  a  annonce, 
au  son  de  son  instrument,  leur  arrivée  à  la  porte 
Saint-Denis. 

Du  23.  —  Les  treize  émigrés,  amenés  vendredi, 
ont  été  jugés  par  cinq  militau*es  choisis  dans  l'armée 
du  camp  sous  Paris,  et  qui  sont,  les  citoyens  Ber- 
ruyer,  général  ;  Cavaroi ,  officier  ;  Delostange,  adju- 
dant-génâ*al  ;  un  gendarme  national  et  un  soldat- 
canonnier  du  l^r  régiment  d'artillerie. 

Neuf  de  ces  treize  émigrés  ont  été  condamnés  hier 
à  la  mort,  et  ont  subi  leur  jugement  aujourd'hui  k 
dix  heures  du  matin. 

DÈPARTEMBNT  DBS  BOUCHBS-DU-RBdNB. 

Lettre  de  ta  société  des  républicaine  marseillais, 
à  Montetquiou,  ginéral  de  l'armée  du  Midi. 

c  Général,  doos  avons  en  à  gémir  de  votre  errear  sur  le 
compte  d*im  homme  qui  n*a  que  trop  joitiflé  dos  soupçons, 
et  si  nous  avons  trahi  Tespèce  de  conndence  que  vous  Doua 
avies  foite  de  vos  sentiments,  le  salut  du  peuple  a  été  notre 
objet,  et  devant  un  devoir  si  sacré  toutes  oonsidératkmsdoi- 
vent  disparaître  :  tirons  donc  le  rideau  sur  le  passé,  pour  ne 
nous  occuper  que  de  la  destruction  des  tyrans  qui  s  élèvent 
contre  une  révolution  qui  n*accorde  de  distindions  qu*ao 
mérite  et  aux  talents  personnels.  Qui  plus  que  Montesquieu 
doit  chérir  un  pareil  gouvernement  1 

«Au  surplus,  généra],  Tobjet  de  la  présente  est  pour  von» 
recommander  un  brave  officier  de  ligne,  P.  Payen,  qui  brûle 
de  serfir  sa  patrie  en  continuant  son  grade.  Vous  nous  obU- 
gerei  de  lui  donner  de  remploi  dans  votre  armée;  nooi 
sommes  persuadés  qu'il  remplira  avec  distinction  le  poste 
que  vous  voudret  bien  lui  ooofier. 

«  Signé  tes  wumbres  composant  te  comité  de  corres* 
pondance,  P.  Tiaban,  viee^réndent;  Mtou» 
seerétairei  P.  Pavai,  FiaaT|  IsHAaSt  a 
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Rcponu  du  général  UoHlttquiau. 


I 


«  Après  trob  mob  d^un  silence  qui  m*a  affligé,  je  reçois 
de  vous  mie  lettre  qui  me  rappelie  le  temps  où  vous  me 
rendiez  justiee«  Tai  heureusement  le  bonheur  de  pouvoir 
faire  ce  que  vous  désirez;  je  vous  envoie  un  brevet  de  capi- 
taine de  compagnie  franche  ponrR.  Payen.  Ne  soyez  pas  ef- 
farouchés de  le  trouver  signé  Louis,  et  plus  bas  iCAban- 
court:  c*est  ainsi  qu'on  les  expédiait  encore  le  8  août;  c'est 
ainsi  que  M.  Servan  me  les  a  adressés  le  3  septembre.  Plus 
vous  me  connaîtrez,  plus  j'espère  que  vous  regretterez  la 
sévérité  du  jugement  qu'au  mois  de  juillet  vous  avez  porté 
sur  mot.  Vous  me  crûtes  alors  l'ennemi  de  la  cause  que  je 
n'ai  cessé  de  défendre;  je  n'ai  donc  à  me  plaindre  que  de 
n'avoir  pas  été  mieux  connu.  Mais  l'influence  de  votre  opi* 
.nion,  l'efTet  de  ma  lettre  qui  a  paru  dans  le  monde,  isolée 
des  circonstances  de  consultation  et  de  conGance  qui  l'a- 
vaient amenée,  a  donné  matière  ù  beaucoup  de  calomnies. 
On  a  puUlé  quej'érais  lé  confident  d'un  homme  sur  lequel 
j'avais  exprimé  mon  ophilon,  mais  avec  qui  fêlais  sans  au-* 
ewne  espèce  de  rapport.  Des  intrigants  ont  brodé  sur  ce  ca- 
nevas,  des  sots  ont  cherché  à  se  dire  valoir  â  mes  dépens* 
Dès-lors  mes  aclions  les  pkis  simples  ont  été  empoisonnées, 
les  fables  les  plus  absurdes  ont  été  débitées  sur  mon  compte.- 
Fort  de  ma  conscience,  j'ai  laissé  tous  les  frClons  bourdon- 
ner autour  de  moi  que  j'étais  un  traître;  et  comme  je  savais 
fort  bien  que  je  ne  l'étais  pas,  j''ai  continué  de  préparer  mes' 
opérat'mis  au  milieu  des  contrariétés  de  tout  genre,  j'ose- 
rais même  dire  an  mlliett  des  per^cutions.  «  Tétab,  di- 
sait-on, d'accord  aree  le  roi  de  Sardaigne,  je  ne  voulais 
pas  Taltaquer;  »  tandis  que  moi  seul  je  soutenais  le  parti 
contraire,  tandis  que  la  liberté  d'agir  ne  m'a  élé  donnée 
qu'aprts  la  démonstration  répétée  de  mon  plan,  et  pres- 
que sur  vtkon  engagement  formel  de  succès.  Oo  m'accusait 
de  lenteur  tandis  que  l'ordre  d'attaquer  m'est  arrivé  le  11 
et^e  je  suis  entré  et  Chambéry  le  2i|.  rentrais  à  Mont- 
méKan  le  jour  que,  sur  de  faux  rapports,  la  Convention 
nationale  me  destituait. 

«Je  disais  à  votre  estimable  société^  an  commencement 
de  mai,  le  jour  que  je  reçus  un  panache  tricolore  des  mains 
de  votre  président*  je  lui  disais:  Jugcz«m(ri  par  mes  ac- 
tions. Je  vous  le  dis  encofe,  et  j'ose  ajouter  qu'au  besoin 
j'aurais  pour  garants  tous  les  individus  qui  composent  l'ex- 
cellente armée  que  je  commande,  et  le  bon  peuple  à  qui 
nous  avons  porté  Hnestimable  bienfait  de  la  liberté.  Désor- 
mais je  puis  ilire  avec  vous:  Bt  moi  aussi  j'ai  contribué  à 
lenrersef  le  despotisme.  Nos  braves  soldats  n'ont  eu  qu'à 
se  montrer,  et  la  terreur  a  dissipé  dans  un  ii|8tant  les  sa* 
tellites  d'un  despote.  Trois  mille  bomoMs  de  son  armétf 
ont  fui;  ses  drapeaux,  onze  pièces  de  canon,  lui  ont  été  en- 
levés, tousses  nîagasinssont  ^  nou5,  et  la  lioerté  a  fîeiit  une 
omqtiête  qui  ne  doit  pins  lui  échapper.  Voitft  mi^  titres  à 
la  fratenilé  que  je  rédame  de  nouveau,  à  cette  fraterrirtè 
que  vous  me  devez,  parceque  je  n'ai  jamais  cené  de  la  mé- 
riter, et  parceque  je  la  mériterai  toujours. 

«  Sigfté  BlgviTBsqeioo,  ^Itûl  de  l'arMéè  dm  BRék  » 
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AVIS. 

Par  un  décirct  de  la  Contention  nationale  dit  lé  de  ce 
mels,  les  citoyens  Bion^  Treithard,  Cambacéréi^  Fousso 
doît94  ÂrmonvûU  et  Hadet  ont  été  nommés  pour  recevoir- 
les  dédaratfons  des  objets  trouvés  au  Louvre  et  auxTûitc- 
iles,  et  celtes  des  dépdts  d'argenterie  ou  autres  objets  dé- 
posée entreles  mains  des  membres  de  la  commune  de  Pa- 
ris, qui  pourront  être  faites  en  exécution  de  l'article  1*'  du 
décret  du  11  de  cemois. 

Les  commissaires  se  réuniront  tous  les  matins,  dappis 
neufliènfes  jusqufà  onze,  aux  ci-devant  Capucins,  à  l'en- 
tMMli  Tf  26,  pour  y  recevoir  les  déclarations  dans  la  forme 
indkpiée'par  lé  susdit  décret 
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y  trouve  de  jolis  appartements,  beime  table  et  toutes  les 
commodités  que  l'on  peut  désirer.  Les  pensionnaires  ont  le 
choix  de  prendre  un  appartement  meuolé  ou  non  meublé. 


SPECTACLES 

AcADiviB  DB  MvsiQcv.  -*  Vcndr.  — ^  ïphigénfe  en  Au* 
lide  ;  VOIfrmtde  à  la  Liberté. 

TiB*ATtB  DB  LA  Nation.  —  Lcf  V\et%me$'  cioHréet;  le 
Médecin  malgré  lui, 

TaéATaB  iTALtan.  — «  Le  Comte  d* Albert  et  4a  suite; 
Basile  ou  d  Trompeur  Trompeur  et  demi, 

TiiATBB  SB  LA  RftpOBLiQCB,  me  dé  Ricbellett.  —  La 
1**  repr*  de  VEmigraute  ou  le  KïariJaeùbiH^  oom.  nouv.; 
préc  de  la  Surprise  de  l'Amoun 

TaéATSB  DB  LA  BUB  PsYDCAif.  — *  VO/ficieT  de  fortune  ; 
le  Paria  et  sa  snite. 

En  att.  la  1**  repr.  de  CEnlévement  des  Satines^  pièce 
en  vauder.  en  deux  actes. 

ThAatrb  dB  Li  ctTOTBNHaltoNTARSiBB.  —  Jean-GUlcs, 
frère  de  Jocrisse;  la  Femme  Jalouse,  com.  dans  laquelle 
Madame  Desohsttps  débitera  par  le  rôle  ^Bmgéme^ 

TfliATBBM  MABAifl#  -^Ls  S*  repu  deeEpoûa  PoriagtHs; 
la  Brouette  du^FintUgrier, 

Ai^nctr-CovtqvB;  -^  L'Atev  diîleat  ;  tes  At^tùrs  du 
Quai  de  la  FerraiUe;  la  Forêt  noire. 

TfliATKe  ItATtOlliL'DB  ItfOLtààB.  —  iltftàcA^, 

THé4TaB  DU  Vaudeville.  —  La  Gageure  inutile;  En- 
core' des  bonnes  gent;  Piron  avec  ses  aïkiè,  • 

TbéatrB  Dt  PaIais.  —  Variétés.  —  La  1»*  rep.  de  la 
Mort  de  Beaurepetire  ou  les  Héros  français^  ùSl  hist;  ta 
Mère  rivale;  les  IntHgants. 

Salon  des  Etrangers,  rue  Sainl-ThomasHlu-Louvre,  mai- 
son de  Marigny,  n*  17. 
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Pen^D  bourgeoise,  tenue  par  madame  Lepcsdiecr,  rue 
de  Buffon,  n«  Ai  près  le  jardin  national  des  Plantes.  La 
nhiison  est  dans  une  situation  agréabk  et  en  bon  air.  On 
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POLITIQUE. 

SUÉDE. 

Stockholm ,  le  S5  êtptembre. — Le  jeune  roi  doit  donner, 
dimancbe,  au  château ,  une  foie  pour  célébrer  le  jour  de 
naiwanre  du  rident  son  onde.  —  Les  spectacles ,  Termes 
^epiib  la  mort  de  Gustave ,  se  rouTriront  ce  jour-lù.  —  Le 
-f  osticier  Bredesberg  vient  d'être  nommé  conseiller  de  ma- 
rine. Le  commissaire  Aichegrin  a  été  appelé  au  conseil  de 
.guerre  t  et  le  baron  Leonbard  Klenkerstron  au  conseil  de 
régence.  ^  Les  deui  cours  de  Drotningbohn  et  d^Ulcnchs- 
éiù\  arrivent  jeudi,  pour  rentrer  dans  leurs  palais  d*bi- 
¥er«  —  Le  major,  grand-croix  de  Tordre  de  Wasa ,  comte 
Frédérich-George*Jean«Charlei  Wacbtmestre  rient  de 


ALLEMAGNE. 

Fktme^  UH  octobre,  —  La  cour  de  Turin  ayant  mani- 
Caté  qudqucê  crain  ta  sur  les  dispositions  menaçantes  d'une 
«rmée  française,  et  paraissant  désirer  des  secours  en  trou  • 
pc8,  le  oomeil  aulique  de  guerre  a  expédié  en  Hongrie 
Tordre  de  faire  partir  douie  mille  Croates  en  Sa? oie,  pour 
opposer  un  obstacle  formidable  à  jtoute  tentative  bostile. 

Bmtiahonnc^  le  9  octobre^  —  Les  progrès  des  Français 
dans  les  environs  du  Rbfn ,  et  surtout  leur  approche  de  la 
forteresse  de  Mayenoe,  importante  à  tant  de  titres  à  TEm- 
pire,  ont  fait  ici  une  sensation  générale.  Déjà,  le  7  de  ce 
mois,  les  principales  ambassades  eurent  une  conférence  à  ce 
sujet,  et  hier  l'envoyé  du  directoire  de  Mayenoe  adressa 
aux  ambassadeurs  présents  un  discours  adapté  à  Turgence 
«les drconslances.  «  Si  jamais,  dit-il  entre  autres  choses, 
les  lob  existantes  et  la  ligue  constitutionnelle,  si  jamais 
VboBnenr,  la  dignité,  la  majesté  du  corps  germanique  exi- 
geaient de  n^être  pas  indifférent  lorsque  des  dangers  im- 
minents les  menacent,  c*est  certainement  à  présent  le  cas 
de  Tassembléedes  Etats  de  TEmpire,  h  cause  des  apprdien- 
irions  qu'on  ne  saurait  méconnaître.  Par  ces  raisons,  elle 
regarde  comme  un  devoir  de  ne  pas  s*attacher  dans  cette 
aituatlon  pressante  aux  règles  et  gradations  usitées,  pour 
la  demande  des  secours  Ugaux. 

«  On  doit  attendre  avec  assurance  du  patriotisme  de  nos 
lirinees  allemands,  qu*ils  voleront  avec  de  grandes  forces 
nu  secours  de  ceux  qui  se  trouvent  en  danger,  et  qu'ils 
maintiendront  Thonneur  et  la  dignité  de  Tempire  d'Alle- 
magne aveccette  vigueur  qui  caractérise  les  Germains,  s 

Frantfort,  le  il  octobre,  —  L'électeur  palatin  duc  de 
Bavière  a  cédé  à  la  fin  aux  instances  réitérées  des  minis- 
tres de  Vienne  et  de  Beriin,  et  fait  dédarer  au  ministre  de 
France,  M.  Dassigny ,  quMl  ne  pouvait  plus  le  reconnaître 
dans  le  caractère  public  qu'il  avait  «  et  qu'en  conséquence 
Il  devait  s'éloigner  de  sa  cour. 

ANGLETERRE. 

Londreê,  le  18  octobre,  —  Hier  le  roi  Unt  son  lever  h 
Stint-James  ;  Il  avait  commencé  à  une  heure,  et  finit  avant 
deux ,  paroequ*il  s'y  trouvait  fort  peu  de  monde. 

Le  roi  tint  ensuite  un  conseil  privé ,  où  as^stèrent  le  lord 
président,  le  duc  de  Dorset,  le  marquis  de  Salisbury,  les 
lords  Hawkesbury  et  Grenvillc. 

•»Un  oisdenr  patriote  s'occupe  en  ce  moment  de  dres- 
ser un  serin  à  chanter  Ça  ira.  Les  juges  du  quartier  Tout 
appris,  et,  animés  du  même  esprit  qui  leur  a  fait  lancer  un 
mandat  contre  le  docteur  Maxwell,  Us  déclarent  que  s'il  ne 
renonce  à  donner  de  pareilles  leçons,  ils  tueront  tous  ses 
olieanxy  et  feront  un  petit  bûcher  des  cages. 

IRLANDE. 

Dublin,  le  11  octobre,  —  Quelques  dtoyens  s*a8semb1è- 
Tcnt  hier  à  la  Bourse,  en  vertu  d'une  réquisition  du  lord 
maire  :  ce  magistrat  les  avertit  qu'il  les  avait  convoqués 
po«r  prendre  leur  avis  sur  un  mode  de  souscription  en  fh- 
veur  desprètres  français  émigrés,  réfugiés  dans  ce  royaume, 
où  leur  indigence  les  exposait  à  mourir  de  lîilm. 

Des  signes  d'improbation  se  maniliestèrent  à  Tinslont,  et 

y  Série»  —  Tome  L 


mCme  les  personnes  les  plus  mïirquantes  de  rassemblée 
déclarèrent  formellement  qu'elles  ne  consentiraient  jamais 
publiquement  à  aucune  mesure  tendant  à  censurer  en 
quelque  manière  les  principes  de  la  révolution  française. 

Cependant  le  très  faible  parti  de  l'opposition  proposa  que 
le  lord  maire  prit  le  fauteuil ,  et  ouvrit  la  discussion  :  «  Non, 
non  ,1  dit  vivement  M.  Obond.  La  proposition  fut  mise  aux 
voix ,  et ,  à  deux  ou  trois  près,  il  y  eut  unanimité  pour  la 
rejeter,  et  mf  me  le  fond  de  la  discussion. 

Le  parlement  de  ce  royaume,  qui  avait  été  prorogé  au 
16  de  ce  mob>  est  de  nouveau  prorogé  au  6  de  décmbre 
prochain. 

SAVOIE. 

Chambérth  ^-iHe  libre,  le  i^  octobre,  —  Cette  ville  pré- 
sente le  spectacle  ravissant  du  bonheur  inattendu,  et  dé}ù 
il  serait  difTcile  de  dire  û  cette  bonne  province  n'a  pas 
toujours  été  française.  —  Les  despotes  italiens  ont  passé 
lesmonts.  Ils  fuient  Tétendard  tricolore  qui  flotte  sur  le  Ce- 
nis.  —  Bientôt  la  Saroie  saura  quelle  est  sa  oonstitutiop. 
Aujourd'hui  s'assemblent  tous  ks  habitants  de  cette  capi- 
tale pour  nommer  des  députés  chargés  d'émettre  le  vœu 
national.  Ce  vœu  est  bien  connu.  C'est  la  réunion  ù  la  lié' 
ffublique  fi  ançaiee,  —  Les  soldats  (ïançais  ont  apporté  avec 
eux  le  plaisir  et  la  gaité.  Les  rues  de  Chambéry  sont  chan- 
gées en  places  de  danse,  c'est  un  bal  permanent.  On  n'en- 
tend que  les  sons  guerriers  de  Vhymne  national.  Un  bon 
Savoisicn,  qui  fait  de»  vers,  a  voulu  qu'on  y  ajoutât  trois 
couplets  dont  le  dernier  surtout  respire'  toute  Vi 
marseillaise. 

De  Nice  aux  remparts  de  Genèîc, 
Que  Tarbre  de  la  liberté. 
Planté  par  vous,  croisse  et  s'élcvel 
Qu'il  soit  à  jamais  respecté  1 
Que  les  tyrans  courbent  leur  lètc 
Devant  ce  signe  protecteur  1 
Mais  si  leur  aveugle  fureur 
Osait  disputer  sa  conquête. 

Aux  armes  1  dtoyens,  etc. 


FRANCE^ 

De  Paris.  —  La  section  du  Panthéon -Français, 
ci-devant  de  Sainte-Geneviève ,  a  arrêté  que ,  sans 
avoir  égard  à  la  loi  et  aux  arrêtés  de  la  municipalité, 
elle  procéderait  à  voix  haute  à  Télection  du  maire 
de  Paris,  et  que  si  son  président  et  son  secrétaire 
étaient  mandes  à  la  barre  de  la  Convention  natio- 
nale, la  section  entière  s'y  présenterait  en  armes. 

Il  serait  injuste  de  voir  dans  cet  arrêté  le  Tceu  de 
toute  la  section  du  Panthéon.  Chacune  des  quarantr- 
huit sections  peut  contenir  au  moins  4,000  votants; 
et  comme  il  arrive  qu'une  assetnblée  délibérante 
n'est  quelquefois  composée  que  de  150, 100,  et  même 
moins  de  citoyens,  il  est  prooable  que  plus  de  3,000, 
dont  le  vœu  n*a  point  été  manifesté ,  pourraient  re- 
fuser leur  adhésion  a  cet  arrêté,  surtout  quand  il 
tend  à  troubler  Tharmonie  des  élections,  et  au'il 
donne  l'exemple  très  peu  républicain  de  la  résis- 
tance à  la  loi  et  même  de  la  révolte.  C*est  ainsi  oue, 
pour  juger  de  Tesprit  public  de  la  capitale,  il  ne  fau- 
drait pas  s*attadier  à  quelques  actes  isolés  d'exagé- 
ration ,  à  quelques  déclamations  individuelles.  La 
masse  se  rallie  toujoiu^  à  la  raison,  à  Tintérêl  géné- 
ral, et  le  système  des  agitateurs  porte  sur  dos  bases 
si  fragiles  :  Terreur,  Thypocrisie  et  Tintérét  parti- 
culier ! 

COMIIDNB  DB  PAIUS. 

Dm  S8  octobre,  —  Manuel  a  requis  Texécntioa  de  la  loi 
sitr  Tétat  dvil  et  le  divorce,  et  a  proposé  au  conseil  géaéral 
un  mode  d'exécution  de  ces  lois.  Après  d'asseï  longs  dé- 
batSf  le  consdl  a  ordomié  Timpreiiioo  et  Tijoumcment  de 
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ce  projet,  qui,  entre  autres  arantages,  olTi-e  celui  de  pou- 
voir enfin  se  passer  des  prêtres,  dont  le  règne  n'a  été  que 
trop  long.  Bientôt  Tégalité  de  tous  les  cultes  cessera  d^étrc 
un  mot  vide  de  sens  ;  bientôt  toutes  les  différentes  religions 
seront  les  mêmes  devant  la  loi. 

Le  réquisitoire  de  Manuel  lui  a  cependant  fait  des  ennc- 
m'is.  pn  sortant  de  la  salle  du  conseil ,  quelques  spectateurs 
murmuraient  contre  lui.  Un  d'entre  eux  a  été  jusqu'à  dire, 
avec  tous  les  témoignages  deTindignation  :  Qu'il  était  prêt 
d  répandre  jusqu'à  ta  dernière  goutte  de  son  sang  pour 
la  défense  de  la  sainte  religion.  Longtemps  et  inutilement 
Manuel  s^est  efforcé  de  lui  Taire  entendre  que  Ton  ne  vou- 
lait pas  détruire  sa  sainte  religion,  mais  qu'on  voulait  sim- 
plement qu'elle  n'cAt  aucun  empire  sur  toutes  les  autres  : 
qu*un  prêtre  catholique  ne  devait  pas  a\olr  plus  d'influence 
politique  qu^un  prêtre  protestant.  La  disposition  de  l'espril 
de  ce  citoyen  a  fait  croire  h  Manuel  que  c'était  peut-être 
un  prêtre  déguisé,  ou  un  catholique  encore  imbu  de  la 
doctrine  funeste  de  l'intolérance.  Il  a  pensé  qu'il  était  pos- 
sible que  Tarmée  sacerdotale  entretint  encore  des  émissai- 
res, et  qu'il  y  en  eût  quelques-uns  dans  les  corridors  de  la 
maison  commune, 

MUNICIPALITÉ   I>B   PARIS. 

Du  23  octobre,  —  Les  commissaires  municipaux,  ad- 
■mini!(trant  la  maison  de  secours,  dont  Guillaume  était  di- 
recteur^ pFé.-enteront  incessamment  à  la  Convention 
Jiationale  une  adresse,  pour  l'inviter  à  enjoindre  au  minis- 
tre des  affaires  étrangères  de  traiter  avec  la  Hollande  de 
l'extradition  de  ce  banqueroutier.  Il  est  juste  d'espérer  que 
l'intérêt  de  leur  commerce  déterminera  les  Hollandais  à 
prendre  cette  mesure,  quelles  que  puissent  être  leurs  dis- 
positions à  notse  égard. 

Do  tous  les  renseignements  pris  sur  la  caisse  de  secours, 
il  résulte  en  dérmilif  que  l'émission  totale  de  celte  caisse  a 
Cté  de  plus  de  10  millions  ;  qu'environ  k  millions  et  demi 
ont  été  retirés  par  la  caisse  elle-même,  3  millions  par  la 
commune,  avec  les  avances  faites  par  la  nation,  et  que  plus 
de  2  millions  et  demi  restent  encore  en  circulation ,  et  se- 
ront retirés  par  qui  il  appartiendra.  Les  administrateurs 
actuels  vont  incessamment  se  présentera  la  Convention  na- 
tionale, pour  lui  proposer  de  faire  Tavance  de  celte  somme, 
sauf  à  la  commune  de  Paris  à  la  retirer  sur  les  sous  addi- 
tiounclf. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille  f  le  21  octobve.  —  L^arrivéedu  général  Dumonriez 
ù  Yalcnciennes  met  déjà  les  troupes  en  mouvement.  Toute 
notre  garnison  est  partie  ce  matin ,  et  est  sortie  par  diffé- 
rentes portes.  La  joie  était  peinte  sur  tous  les  visages,  et 
l'air  ça  ira  servait  de  marche.  Hier  est  arrivé  ici  le  second 
escadron  des  hussards  de  Végalité,  Les  bulands  et  les  cas- 
quettes, qui  n'ont  plus  l'espoir  du  pillage,  désertent  par 
bandes.  Ces  voleurs  et  assassins  à  gages,  malgré  les  nom- 
breux brigandages  qu^ils  ont  commis  siu*  cette  frontière, 
sont  chargés  de  misère.  Deux  d'entre  eux,  à  qui  l'on  a 
demandé  quel  usage  ils  faisaient  de  leur  rapine  puisqu'ils 
étaiçnt  si  misérables,  ont  répondo,  avec  leur  naïveté  alle- 
mande, qu'Us  ne  jouissaient  de  leurs  vols  qu^autant  qu'ils 
trouvaient  à  s'en  défaire  à  l'insu  de  leurs  chefs  ;  et  que  lors 
même  qu'ils  rentraient  au  corps  sans  butin  et  sans  argent, 
ils  recevaient  des  coups  de  bâton  à  propoition  des  besoins 
de  leurs  supérieurs,  qui  ne  leur  abandonnaient  que  la 
Tmgti^me  partie  de  ce  qu'ils  apportaient  La  municipalité 
de  Seclin ,  dénoncée  par  le  district  de  Lille,  pour  avoir  par 
désobéissance  fait  perdre  d  la  nation  tes  meubles  de  plu- 
sieurs émigrés, 'Ci  soupçonnée  d* avoir  favorisé  de  tout  son 
pouvçih  les  Autrichiens  qui  avaient  pris  poste  dans  Seclin, 
avait  été  traduite  danslû  prisons  de  Lille  parles  ordres  des 
citoyens-commissaires.  Ce  corps  municipal,  ayant  prouvé 
son  innocence  sur  les  faits  dont  on  raccusait,  a  été  mis  hier 
en  liberté  et  renvoyé  à  ses  fonctions. ^ 

DÉPARTEMENT  DO  BAS-RHIN. 

Alexandre  Beauhamaii  aux  troupes  de  ligne 
'  de  Varmèe  du  Rhin. 

1  Vous,  dont  Texpérienoe  peut  utilement  seconder  le 
courage,  vous,  qui  déjà  avesacquisdes connaissances  dans 
Tort  de  la  guerre,  mes  camarades;  ce  n'est  pas  tout  de  dé- 
toucr  rotic  vie  à  la  dé(ieii8€  de  la  patrie,  et  de  dmenter  de 


votre  sang  la  liberté  publique.  L*Btat  attend  de  tous  no 
service  non  moins  imporlaut ,  et  dont  votive  zèle  peut  mul- 
tiplier leseffi^  :  vous  l'indiquer,  c*est ,  je  n'en  doute  pas> 
vous  disposer  à  le  rendre» 

«  Les  dangers  ont  fait  de  toutes  parts  accourir  aux  fron- 
tières des  soldats  déterminés  à  les  défendre.  Leur  noinbrc 
et  leur  courageuse  résolution  ne  doivent  pas  permettre  à 
nos  ennemis  le  projet  insensé  d'une  in^-asion  ;  mais  cepen- 
dant ces  ennemis  aguerris,  comptant  sur  l'inexpérience  des 
troupes  de  nouvelle  levée,  se  promettent  des  succès  ;  il  fout, 
les  armes  à  la  main ,  leur  prouver  leur  erreur,  et  pour  cet 
effet  travailler  tous  sans  relâche  à  Tinstniction  des  gardes 
nationales  de  nouvelle  levée,  faire  de  ce  travail  important 
▼otre  premier  plaisir.  Cette  instruction  fraternelle  que  des 
soldats  reçoivent  de  leurs  camarades  dans  leurs  exercioes« 
dans  leurs  gardes,  même  dans  leurs  jeux,  n'est  pas  la  moine 
utile  :  elle  éclaire  d'une  manière  douce,  elle  dirige  tans 
sévérité;  et  celui  qui,  apn's  avoir  bien  mérité  de  son  pays 
dont  il  a  cultivé  les  champs,  quitte  ses  instruments  de  la 
campagne  pour  prendre  ceux  de  la  guerre  qui  ne  hd  sont 
pas  encore  familiers,  obtiendra  par  Texemple  et  les  avis  de 
ses  camarades  une  instruction  plus  rapide  sur  tout  ce  qui 
tient  au  serrice  journalier.  Le  rôldat,  en  faisant  du  labou- 
reur un  soldat,  double  les  obligations  que  lui  a  déjà  la  pa- 
trie reconnaisante;  le  laboureur,  en  faisant  dans  son  nouvel 
état  des  progrès  rapides,  accélère  l'instant  heureux  où  les 
succès  de  la  liberté  et  de  Tégalité  le  ramèneront  triomphant 
dans  ses  paisibles  foyers» 

«  Indépendamment  de  l'effet  iiicalcnlableqii*iioe instruc- 
tion plus  étendue  produira  sur  la  force  des  armées  de  la. 
république,  il  en  résultera  encore  un  grand  avantage,  c^est 
une  union  encore  plus  intime  entre  les  gardes  nationales 
et  les  troupes  de  ligne.  Cette  union,  qu'en  vain  les  emae- 
mis  de  la  révolution  ont  cherché  à  détruire,  est  un  des  plus 
sûrs  moyens  de  prospérité  pour  la  nation  française;  elle 
prépare  entre  tous  les  citoyens  la  fraternité  la  plus  durable, 
et  ce  lien  sacré  dont  la  philosophie,  d'accord  avec  les  plus 
doux  sentiments  de  la  nature,  cherche  à  entourer  tont  nn 
peuple,  doit  promettre  la  félicité  publique,  et  présager  le 
triomphe  de  l'humanité  sur  toute  la  terre. 

«  Mes  braves  camarades ,  je  vous  demande  donc  l'union 
la  plus  intime,  le  xèle  le  plus  constant  pour  propager  l'in- 
struction militaire.  Je  vous  engage  à  mettre  au  rang  de 
vos  premiers  plaisirs  la  fouissance  de  former  des  soldats  à 
la  patrie,  et  la  nation  vous  devra  ses  succès,  comme  peut- 
être  l'Europe  entière  vous  devra  la  chute  de  ses  tyrans. 

•  Le  maréchal  de  camp,  chef  de  V état-major  de  Vmrtmie 
du  Rhin,  signé  Alix.  Bbaohabnais.  b 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadet, 

ARTICLE  PROMIS  DANS  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE 

21   OCTOBBE. 

Une  dëputation  de  deux  sections  de  Paris  se  pré- 
sente û  la  barre.  —  Le  patriote  Gonchon  prononce, 
en  leur  nom,  le  discours  suivant  : 

•  Des  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  section 
des  Quinze- Vingts,  réunis  arec  leurs  frères  de  ta 
section  de  Bonne-  Nouvelle,  tous  hommes  du  14  juil- 
let, saluent  les  mandataires  de  la  république. 

«  Quand  la  cour  versait  à  pleines  mains  sur  tout 
Tempire  la  coupe  de  la  haine  et  de  la  corruption  ; 
lorsque  la  France  était  encore  un  royaume,  nous  en- 
tretenions sous  le  chaume  des  faubourgs  et  sous  les 
ruines  de  la  Bastille  le  feu  sacré  de  ré^alité;  notis 
rappelions  a  haute  voix  les  grands  principes,  et  nous 
faisions  a  la  barre  cette  prophétie  politique  :  £V- 
ponge  de$  siècles  peui  effacer  du  livre  de  la  loi  le 
chapitre  de  la  roifauié;  mais  le  Ulre  de  la  somve^ 
raineté nationale  restera  toujours  iniaeL  (On  ap- 
plaudit.) Aujourd'hui  que  la  liberté  n*est  plus  cou- 
verte d'un  manteau  royal,  et  que  les  drapeaux  de  la 
victoire  entourent  le  berceau  ae  la  république,  bous 
dirons  au  peuple  français  :  Sous  des  rois,  TBtat  peut 
se  soutenir  par  Tintrigue  et  le  vice;  mais  Fempire 


283 


des  lois  ne  se  cooserve  que  pjar  les  bonnes  mœurs. 
(Applaudissements.)  Exterminons  les  tyrans,  mais 
ne  le  devenons  pas  nous-mêmes;  qu'une  idole  nou- 
velle ne  s*élè?e  point  sur  les  dëbns  de  nos  anciens 
monuments Détestez  la  flatterie,  c'est  la  com- 
pagne du  vice,  recueil  de  la  vertu  et  la  perte  de  la 
république.  Aguerris  à  la  perfidie,  les  courtisans  po- 
pulaires et  les  parasites  des  gens  en  place  se  sont 
rail  un  besoin  de  l'anarchie;  ils  regardent  les  vertus 
et  les  talents  comme  leur  proie  ; en  un  mot,  ce- 
lui qui  calomnie  le  peuple  est  un  tyran  ;  mais  celui 
qui  le  flatte,  veut  le  devenir.  (On  applaudit.) 

n  Voilà  ce  que  les  hommes  du  14  juillet  adressent 
è  leurs  compatriotes.  Manlius  et  Tarquin,  Charles  et 
Cromwel  sont  égaux  à  nos  yeux....  Nous  dirons  en- 
suite aux  l^islateurs  :  Terrassez  les  intrigants  et  les 
feux  amis  &  h  patrie  ;  mais,  en  évitant  un  écueil, 
prenez  garde,  citoyens,  de  tomber  dans  un  autre; 
ne  confondez  pas  avec  les  agitateurs  ces  patriotes 
dialeureux  qm  nourrissent  des  défiances  salutaires 
et  observent  sans  relâche  la  conduite  de  nos  enne- 
mis. (  On  applaudit.)  Détestons  les  vengeances  illé- 
gales ;  mais  soyons  persuadés  que  le  peuple  n'est  ja- 
mais conduit  que  par  un  sentiment  de  justice 

Emoussons  le  glaive  de  la  démagogie,  mais  n'aigui- 
sons pas  celui  du  modérantisme  :  ila  déchiré  le  sein 
de  la  patrie.  (Vife  applaudissements.)  N'oublions  ja- 
mais que  les  tyrans  sont  incorrigibles.  La  royauté 
vient  cle  descendre  au  tombeau  ;  mais  l'odeur  fétide 
que  jette  son  cadavre  peut  empoisonner  l'air  que 
respirent  les  hommes  libres.  Surveillez  donc  et  les 
perfides  qui  voudraient  arracher  au  peuple  le  scep- 
tre de  l'indépendance,  et  les  scélérats  qui  cherchent 
à  lui  faire  haïr  la  liberté.  Craignez  les  caresses  de 
l'ambition 4  les  prestiges  de  la  puissance,  et  les  illu- 
sions de  l'amour^ropre  irrité.  (Les  applaudissements 
continuent.) 

•  D'autres  viendront  exprimer  dans  ces  lieux  le 
poison  qu'ils  servaient  sur  la  table  des  rois;  les 
nommes  du  14  juillet  y  paraîtront  souvent  pour  en- 
courager les  mandataires  de  la  république,  les  féli- 
citer du  bien  qu*ils  ont  pu  faire,  et  ïtur  rappeler 
qu'ils  sont  hommes  :  et  ceux-là,  sans  doute,  auraient 
une  idée  bien  fausse  de  nos  sentiments ,  qui  pren- 
draient notre  respect  pour  une  obéissance  aveujgle, 
nos  conseils  pour  des  reproches,  et  nos  opinions 
énergiques  pour  esprit  de  licence.  (  On  applaudit.) 
•Mais  non....  vous  ne  suivrez  pas  l'exemiile  de  vos 
prédécesseurs.  Qqe  de  vils  intrigants,  éblouis  du 
pouvoir  absolu,  s'agitent  un  instant  sur  le  globe  qui 
les  supporte,  on  ne  doit  pas  y  faire  attention  ;  nous 

les  verrons  passer  avec  1  orage  qui  les  a  vomis 

Mais  les  représentants  de  25,000,000  d'hommes  ne 
peuvent ,  sans  honte  pour  eux  et  sans  danger  pour 
les  autres,  s'abandonner  aux  vents  des  factions,  et 
négliger  l'intérêt  de  la  république  pour  s'occuper 
des  haines  particulières.  (Nouvelles  acclamations  de 
l'assemblée  unanime.) 

«  C'est  avec  douleur  que  nous  voyons  des  hom- 
mes, faits  pour  se  chérir  et  s'estimer,  se  haïr  et  se 
craindre  autant  et  plus  qu'ils  ne  détestent  les  tyrans. 
Et  n'étes-vous  pas,. comme  nous,  les  zélateurs  de  la 
république,  les  fléaux  des  rois,  et  les  amis  de  la  jus- 
tice ?  N'avez- vous  pas  les  mêmes  droits  à  remplir , 
autant  de  périls  à  éviter,  les  mêmes  ennemis  à  com- 
battre ,  et  25,000,000  d'hommes  à  rendre  heureux? 
Ah  !  croyez-en  des  citoyens  étrangers  à  l'intrigue.... 
On  s'attribue  mutuellement  des  torts  imaginaires; 
et  si  des  êtres  aguerris  aux  cabales  sont  à  la  tête  des 
partis,  la  masse  est  bonne  et  trompée.  Soyez  per- 
suadés que  les  hommes  ne  sont  pas  aussi  méchants 

^l'on  le  croit ;  qu'ils  veuillent  imposer  silence 

à  ramour-propre ,  et  il  ne  faudra  qu  un  moment 
pour  éteindre  le  flambeau  des  divisions  intestines.... 


Les  opinions  dilTérentës  engendrent  focilement  des 
soup^ns,  et  il  n'est  pas  de  soupçon  que  la  préven- 
tion et  la  jalousie  ne-changent  en  certitude Ah! 

que  le  jour  de  l'égalité  luise  enfin  sur  notre  mal- 
heureuse patrie;  que  les  citoyens  ne  soientpas^con- 
stamment  occupés  à  se  surprendre,  à  se  tendre  des 
pièges ,  et  à  nourrir  des  défiances  que  l'injustice  » 
produites.  (On  applaudit.)  C'est  a  vous,  législa- 
teurs, è  préparer  les  esprits. . . .  Craignez  plus  la  naine 
et  les  reproches  de  la  postérité  que  le  poignard  des 
factieux  et  le  glaive  des  étrangers. 

•  Des  hommes  pervers,  et  mis  peut-être  en  avant 

f>ar  ceux  oui  ont  fondé  leurs  espérances  sur  la  disso- 
ution  de  la  république ,  se  sont  portés  à  des  excès 
condamnables.  Au  lieu  de  nous  aider  à  les  pour- 
suivre et  à  les  punir,  beaucoup  d'individus,  que  nous 
nous  plaisions  à  croire  nos  amis ,  ont  lâchement  ca- 
lomnié les  habitants  de  cette  ville...  On  nous  accuse 
de  conjurer....  Mais  quel  serait  le  but  de  cette  con- 
juration ?  Où  sont  les  preuves,  les  indices,  les  avan- 
tages que  nous  poumons  en  retirer?  Oui ,  certes , 
nous  avons  conspiré,  mais  comme  font  tous  les  amis 
de  la  justice  et  de  la  liberté  ;  car  notre  vie  entière 
est  une  conspiration  éternelle  contre  les  faux  pa- 
triotes (on  applaudit),  les  ambitieux,  les  hypocrites 
qui  sacrifient  tout  à  leurs  petites  passions  ;  niais  que 
les  vainqueurs  de  la  BastiUe,  les  fils  aînés  de  la  ré- 
volution française  aient  conspiré  contre  l'indépen- 
dance de  la  republique;  qu'ils  aient  voulu  détruire 
les  lois ,  arracher  aux  départements  le  sceptre  de 
l'autorité  souveraine,  devenir  les  tyrans  de  l' Assem- 


sieurs  membres.)  (Vi£s  applaudissements.)  Est-fl  un 
homme  assez  injuste  pour  confondre  les  habitants 
de  Paris  avec  des  scélérats  ou  des  insensés  que  nous 
méprisons,  comme  vous  les  méprisez  vous-mêmes? 
Avait-on  besoin ,  pour  appeler  autour  de  vous  nos 
frères  des  départements ,  de  calomnier  les  hommes 
du  14  juillet?  Nos  bras  ne  sont-ils  pas  toujours  ou- 
verts pour  les  recevoir?  (Vifs  applaudissements.) 
N'avons-nous  pas  à  leur  offnr  ces  mêmes  foyers  qu'ils 
visitèrent  à  l époque  de  la  fédâ*ation?  Ah!  qu'ils 
viennent, non  pas  six,  sept,  huit,  vingt-quatre  mille; 
mais  qu'un  million  de  Fran(^ais  accourent  dans  ces 


nomination  fraternelle;  qu'ils  viennent,  non  pas  pour 
vous  défendre ,  mais  pour  nous  aider  à  vous  carder. 

iDe  nombreux  et  vifs  applaudissements  s'élèvent 
ans  l'Assemblée  unanime,  et  dans  toutes  les  tribu- 
nes.) Oue  le  mot  de  force  armée  ne  souille  pas  le 
code  a  un  peuple  républicain» 

«  Entrez  un  moment  sous  la  chaumière  de  l'artisan ^ 

Earcourez  avec  lui  la  liste  des  pièges  tendus  à  sa 
onne  foi ,  et  des  hypocrites  qui  Vont  trompé  ;  ana- 
lysez ensuite  le  projet  qu'on  vous  a  soumis,  et  vous 
conviendrez  facilement  qu'oa  peut  le  blâmer  sans 
être  scélérat  ou  insensé.... 

«Supposons  un  moment  que  les  législateurs  vien- 
nent à  se  tromper,  et  que  le  peuple  égaré,  pre- 
nant leur  faute  pour  un  acte  de  despotisme,  veuille 
s'expliquer  franchement  sur  cette  conduite,  que  fe- 
raient alors  des  fonctionnaires  armés  du  pouvoir  ?... 
O  vous,  qui  devez  connaître  les  hommes,  vous,  qui 
savez  comme  nous  que  la  révision  a  commencé  sous 
les  auspices  de  la  force,  dites-nous  si  nos  magistrats 
auraient  assez  de  grandeur  d'âme  pour  reconnaître 
qu'ils  se  sont  trompés;  ou  plutôt  si  le  Champ-de- 
Mars  ne  deviendrait  pas  une  seconde  fois  le  toml)eatt 
[  de  la  république?  (Un.  grand  nombre  de  membreê^ 
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t€  lèvent  et  crient  :  Non  Jamais!  —  La  salle  retentit 
d*appiaudJssenients.) 

•  Ces  détails  sont  affli^nts ,  mais  ils  nous  sont 
fournis  par  le  cœur  bumam  ;  c*est  là  (fue  vous  devez 
puiser,  et  non  pas  dans  les  lieux-communs  de  l'an- 
cien gouvernement.  Vous  y  lirez  que  Thomme  naît 
despote,  et  que  si  les  magistrats  ne  sont  pas  toujours 
en  garde  contre  Tabys  du  pouvoir ,  tôt  ou  tard  ils 
deviennent  tyrans.  Vous  y  lirez  que  Tempire  de  la 
force  est  toujours  précaire  et  funeste,  même  à  celui 
qui  le  met  en  action  ;  que  le  plus  sûr  moyen  de  bra- 
ver le  poignard  des  factieux  est  de  s*attirer  Testime 
des  citoyens,  et  qu'on  est  toujours  environné  de  leur 
confiance  lorsqiron  ne  s'écarte  point  des  principes. 
Vous  y  lirez  enfin  que  le  peuple  remplit  ses  devoirs 
toutes  les  fois  qu'oii  respecte  ses  droits.  (On  ap- 
plaudit.) 

«  Â  la  longue  et  douloureuse  agonie  des  factions, 
on  verrait  succéder  le  calme  effrayant  du  remords. 
Affamés  de  repos,  rassasiés  d'anjirchie,  (Poursuivis 
par  la  misère ,  les  citoyens  seraient  réduits  à  cher- 
cher un  asile  dans  les  bras  d'un  tyran!. ...  Et  c'est 
dans  un  abîme  aussi  profond  qu'iraient  s'engloutir 
et  nos  espérances  et  nos  sacrifices!  Non. .  • .  non. . . , 
le  peuple  respectera  toujours  les  lois,  et  ses  repré- 
sentants n'en  proposeront  jamais  que  de  sages  et 
d'utiles. 

-  II  est  une  loi  barbare  qui  souille  encore  les  ar- 
chives de  la  république.  Elle  doit  le  jour  à  des  scélé- 
rats qui  ont  mieux  aimé  perpétuer  l'avilissement  et 
l'ignorance  du  peuple,  que  de  le  rappeler  aux  prin- 
cipes par  le  raisonnement.  Cette  loi^  que  Néron  et 
Cambyse  auraient  enviée  sans  doute  a  nos  premiers 
législateurs,  n'excite  dans  les  âmes  républicaines 
que  des  sentiments  d'horreur  et  d*indignation.....  Et 
comment  pourrions-nous  la  rappeler  sans  frémir!.... 
C'est  elle  qu'on  vit  frayer  à  Louis  XVI  le  chemin  san- 
glant par  où  le  parjure  revint  sur  un  trône  qu'il  avait 
abandonné;  c'est  en  vertu  de  cette  loi  que  des  ci- 
toyens honnêtes,  que  nos  enfants  et  nos  épouses  fu- 
rent égorgés  sur  l'autel  de  la  patrie  ! sur  cet  autel 

qui  venait  de  recevoir  leur  serment  d'être  fidèles  à 
la  liberté  !....  Eh  !  quel  était  le  crime  de  ces  infortu- 
nés? ils  ne  voulaient  point  sanctionner  le  parjure  ; 
ils  ne  voulaient  point  partager  l'opprobre  dont  leurs 
représentants  venaient  de  se  couvrir....  Ils  deman- 
daient l'abolition  de  la  royauté....  Ce  vœu,  dicté  par 
la  justice,  nous  venons  de  le  remplir.... 

«  La  France  est  république  /....  et  ceux  qui  eurent 
le  courage  de  le  demander  les  premiers  ne  sont  pas 
encore  vengés!....  et  le  poignard  qui  les  assassma 
souille  encore  les  regards  d'un  peuple  libre!....  Ve- 
nez, législateurs,  venez  avec  les  citoyens  de  Paris.... 
Accourons  au  Champ-de-Mars  ;  portons-y  le  livre  des 
décrets  ;  arrachons-en  les  feuilles  sanglantes  de  la  loi 
martiale,  et  déchirons-les  ù  l'envi  sur  l'autel  de  la 

SBtrie....  (Applaudissements  multipliés  de  TAssem- 
lée  et  des  citoyens.  )  Soyez  persuadés  que  cette  dé- 
marche fera  plus  pour  l'instruction  du  peuple  que 
toutes  les  déclamations  oratoires....  (Nouveaux  ap- 
plaudissements. )  L'injustice  et  la  méfiance  révoltent 
et  abrutissent  les  hommes  ;  l'équité,  la  douceur,  la 
confiance,  élèvent  leurs  âmes  et  développent  le  germe 
de  toutes  les  grandes  passions..,.  Croyez-en  des  ci- 
toyens qui  n  ont  jamais  su  lire  que  dans  le  livre  de 
la  nature  ;  nous  n'avons  pas  à  nous  reprocher,  nous, 
d'avoir  excité  des  émeutes  pour  faire  calomnier  le 

Seuple  ;  d'avoir  jeté  des  semences  de  haine,  en  faisant 
e  la  révolution  un  objet  d'intrigue  et  de  calcul  ; 
d'avoir  tour  à  tour  flatté  les  rois  et  le  peuple  pour 
nous  enrichir....  (On  applaudit.) 

«  Les  hommes  au  14  juillet  ne  connaissent  le  re- 
mords et  l'intrigue  que  de  nom....  Ils  ont  vécu  pour 
la  liberté  ;  ils  sauront  périr  en  la  défendant  ;  ce  genre 


de  mort  ne  les  effVaie  pas.  Simmoler  pour  le  bien  de 
de  la  patrie,  ce  n'est  pas  mourir;  c est  prendre  le 
chemin  le  plus  court  pour  arriver  à  l'immortalité.  * 
(  Un  enthousiasme  unanime  feit  retentir  la  salle  d'ap- 
plaudissements réitérés.  ) 

Lk  Pbbsideut  à  la  dépuiation  :  Estimables  et  gé- 
néreux citoyens ,  vous  parlez  de  la  liberté  comme 
vous  savez  la  défendre.  Rien  n'égale  votre  amour 
pour  elle,  si  ce  n'est  Ténergie  avec  laquelle  vous  la 
proclamez;  et  lorsoue  je  vous  parle  ainsi,  je  ne  flatte 
pas,  je  raconte.  (  On  applaudit.  )  Car ,  si  la  liberté 
pouvait  se  perdre  dans  la  république  fi^nçaise ,  elle 
se  retrouverait  dans  le  faubourg  Saint-Antoine«  La 
Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

GoNCHON  :  Citoyen  président,  nous  demandonsqne 
les  drapeaux  rouges  soient  brûlés  sur  l'autel  de  la  pa- 
trie dans  tous  les  départements.  (Oui,  oui!  s'écrient 
un  grand  nombre  de  membres ,  et  les  applaucfisse* 
ments  s'élèvent  avec  plus  de  force.  ) 

Bazirb  :  On  vous  a  dit  la  vérité  sur  les  Parisiens  ; 
je  demande  l'impression  de  l'adresse  et  l'envoi  aux 
quatre-vingt-trois  départements.  (On  applaudit) 

Chabot  :  L'impression  de  cette  adrèse  ne  suffit 
pas  aux  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine.  Ils 
viennent  vous  parler  de  la  honte  de  l'Amemblée 
constituante  et  de  votre  gloire.  Pour  la  soutenir 
cette  gloire,  il  faut  que  vous  fassiez  droit  à  leur  pé- 
tition :  Je  demande  que  vous  effaciez  du  code  pénal 
cette  loi  vraiment  scélérate,  et  gue  votre  comité  de 
législation  vous  présente  demain  un  rapport  sur  cet 
objet. 

Les  propositions  de  Bazire  et  Chabot  sont  unani- 
mement adoptées. 

SÉANCE  DU  MEBCREDI  24  OCTOBRB. 

On  lit  une  adresse  des  administrateurs  de  la  muni* 
cipalité  d'Attichjf ,  département  de  l'Oise,  qui  dénon- 
cent les  administrateurs  de  ce  département,  pour 
avoir  arrêté  la  vente  qu'ils  avaient  commencée  des 
meubles  et  effets  appartenant  au  ci-devant  comte  de 
la  Tremouille,  émigré  avec  toute  sa  famille,  et  mort 
à  Chambéry. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur,  chBTj^é  d'en  rendre  compte  à  la  Convention. 

—  Les  citoyens  de  Port-Louis  envoient  â  la  Con- 
vention une  adresse  d'adhésion  au  décret  qui  abolit 
la  royauté,  et  demandent  nue  leur  ville  porte  le  nom 
de  Port-Louis-de-l'Egalite. 

—  Thuriot,  au  nom  de  la  commission  chargée  de 
surveiller  l'instruction  de  la  procédure  criminelle 
relative  au  vol  du  Garde-meubles,  propose  à  la  Con- 
vention d'autoriser  le  citoyen  Fouqnet-Tinville,  direc- 
teur du  jury  d'accusation,  à  se  transporter  dans  tons 
les  endroits  de  la  république  pour  recevoir  les  dé- 
clarations et  faire  des  perquisitions  relatives  à  cette 
procédure. 

Après  une  légère  discussion,  la  Convention  passe  à 
l'orare  du  jour  sur  cette  proposition. 

***  :  Le  nombre  des  prisonniers  est  si  grand ,  que 
les  villes  frontières  désignées  pour  les  recevoir  ne 
peuvent  suffire.  Il  est  donc  naturel  de  reporter  les 
deux  mille  cinq  cents  gui  sont  actuellement  à  I^n* 
grès  dans  les  villes  voisines.  En  conséquence,  je  pro* 
pose  à  la  Convention  de  décréter  qu'ils  seront  trans- 
férés dans  les  villes  voisines. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

RuLH  :  Les  commissaires  chargés  du  dépouillement 
de  toutes  les  lettres  écrites  en  allemand,  trouvées  k 
Verdun ,  m'ont  chargé  de  donner  à  la  Convention 
connaissance  d'une  lettre  d'un  sous-ollicier  prus- 
sien, nommé  Rossenberg.  Ce  sous-oflicier  écrit  de 
Longwy  à  sa  femme,  qu'il  a  laissée  à  Jauer,  en  Silé- 
sie,  avec  trois  enfants.  Dans  sa  lettre,  qui  respire 
l'amour  conjugal  le  plus  vertueux,  et  Famour  pater^ 
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■el  k  plo»|Nir,  Mt  tottt  tronvés  deui  ducats  en  or 
qu'il  envoie  à  sa  femme,  eiir  lui  marquaBl  qu'il  les 
avait  épiraiiés  sur  sa  paie  en  ne  mangeant  que  du 
pain  et  ne  Duvant  que  de  Teau.  Je  demande  mie  ces 
deui  ducats  soient  renvoyés  avec  la  lettre  à  laremme 
de  ce  sous-officier,  et  que  nous  lui  prouvions  que  les 
Français  respectent  même  les  propriétés  de  leurs 
ennemis.  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée. 

*-  Un  membre  lait,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies, un  rapport  dont  la  Convention  ordonne  Tinn 
pression  et  rijouroement. 

•  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances  sur  l'état  de 
situation  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  date  du 
ft  oclc^re  courant,  qui  lui  a  été  envoyé  par  le  com- 
missaire national  auprès  de  ladite  caisse ,  duquel  il 
résulte: 

•  10  Que,  sur  les  2,700,000,000  montant  des  créa- 
tions d'assignats  ci-devant  décrétées,  il  en  avait  em- 
l^oyé  3,589,000,000,  ce  qui  réduisait  le  restant  en 
caisse,  le  5  octobre  courant,  è  111,000,000  ; 

«  20  Que,  sur  les  2,580,000,000  en  assignats  qui 
ont  été  émis,  il  en  était  rentré  617,000,000  qui  ont 
été  annulés  et  brûlés,  de  sorte  que  les  assignats  qui 
étaient  en  circulation,  à  l'époque  du  5  octobre  cou- 
rant, montaient  a  1,972,000,000. 

•  Considérant  la  nécessité  d'assurer  dès  è  présent 
les  moyens  de  satisfaire  aux  dépenses  qu'exigent  les 
mesures  à  prendre  contre  les  efforts  des  ennemis  de 
la  république;  considérant  que ,  pour  maintenir  le 
crédit  des  assignats,  il  fiiut  leur  affecter  un  gage  cer- 
tain et  disponible  ;  considérant  que  ce  gage  qui,  sui- 
vant les  états  arrêtés  par  l'Assemblée  législative  au 
mois  d'avril  dernier,  se  montait  à  2,445,638,237  liv., 
a  été  augmenté  de  725,000,000  par  la  vente  décrétée 
dqmis  cette  époque,  lo  despalais  épiscopaux  ;  îo  des 
maisons  ci-devant  occupées  par  les  religieuses; 
80  des  biens  ci-devant  jouis  pur  l'ordre  de  Malte  et 
par  les  collèges  ;  4o  de  la  coupe  des  quarts  de  ré- 
serve et  futaies,  et  d'une  partie  des  bois  épars  ;  5o  en- 
fin, par  le  montant  des  intérêts  sur  les  sommes  dues 
par  les  acquéreurs  des  domaines  nationaux  vendus, 
et  par  le  produit  des  fruits  et  revenus  de  ceux  inven- 
dus, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l^r.  11  sera  créé  400,000,000  en  assignats, 
destinés  à  fournir,  tant  aux  besoins  extraordinaires 
de  la  trésorerie  nationale ,  qu'au  paiement  des  dé- 
penses de  la  guerre,  et  i  celui  des  créances  au-des- 
sous des  10,000  liv.  qui  continueront  d'être  rem- 
boursées suivant  les  formes  et  dans  les  termes  décré- 
tés le  15  mai  dernier,  ou  au  remboursement  des 
seixièmes  dûs  aux  municipalités  pour  acquisitions  des 
domaines  nationaux,  d'après  les  lois  rendues  et  sui- 
vant les  formes  qui  ont  eu  lieu  jusqu'à  ce  jour. 

•  H.  La  présente  création  sera  composée  de 
100,000,000  en  assi^ts  de  10  liv.,  et  de  100,000,000 
en  aancnats  de  25  liv.,  dont  la  fabrication  a  été  dé- 
crétée le  8  décembre  1791  ;  de  100,000,000  en  assi- 
gnats de  10  liv.,  et  de  100,000,000  en  assi^ats de 
25  liv.,  qui  seront  mis  sur-le-champ  en  fabrication. 

•  III.  La  comptabilité  des  assignats  de  la  présente 
création  sera  soumise  aux  formalités  décrétées  pour 
les  précédentes  ;  la  fabrication  en  sera  exécutée  sui- 
vant les  formes  et  dans  les  mêmes  dimensions  qui  ont 
d^â  eu  lieu  pour  les  assignats  de  même  valeur. 

•  IV.  La  circulation  des  assignats  pourra  être  poi^ 
tée  à  la  somme  de  2,400,000,000.  La  Convention  na- 
tionale charge  cependant  son  comité  des  finances  de 
lui  présenter  incessamment  un  emploi  propre  à  dimi- 
Buer  la  somme  des  assignats  en  circulation. 

•  y.  U  sera  procédé  de  suite  à  la  fabrication  de 
40,000,000  en  assignats  de  10  sous ,  60,000,000  en 
assignats  de  15  sous,  suivant  les  formes,  et  dans  les 


mêmes  dimensions  pnjeédemment  employées  pour 
les  assignats  de  même  valeur;  ces  asan^ats  seront 
déposés,  i  fur  et  à  mesure  de  leur  fabrication,  dans  la 
caisse  à  trois  clefii,  et  ne  pourront  être  mis  en  circu- 
lation que  d'après  un  décret  de  la  Convention.  • 

— On  fait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  nationale ,  par  laquelle  ils  annoncent 
qu'ils  ont  trouvé  dans  l'arsenal  d'Arras  un  jtrand 
nombre  de  fusils,  la  plupart  détériorés  par  Vetbt  de 
la  négligence  du  commandant  de  l'arsenal,  qui  vient 
d'émigrer  pour  se  dérober  à  la  peine  due  à  son  in- 
civisme. Les  commissaires  prient  la  Convention  de 
prendre  des  mesures  pour  empêcher  de  pareilles  mal- 
versations, et  faire  réparer  promptement  ces  fusils. 

LAGBon  :  Dans  une  conférence  que  nous  avons 
eue  au  comité  militaire  avec  le  ministre  de  la  guerre 
actuel ,  il  nous  a  présenté  un  plan  très  utile ,  celui 
d'organiser  une  compagnie  nombreuse  d'ouvriers  qui 
parcourront  les  arsenaux  pour  visiter  les  fusils  et  les 
réparer  ;  car  si  on  les  envoyait  aux  manufectures,  il 
en  coûterait  des  sommes  immenses,  et  une  grande 
lenteur.  U  suffit  donc  de  renvoyer  la  lettre  de  vos 
commissaires  au  ministre  de  la  guerre  qui  a  dû  preih 
dre  di^à  des  mesures  à  cet  effet. 

Le  renvoi  est  décrété. 

Letlre  du  général  Cuiline  à  la  Canventitm  nadth- 
noie.  Au  quartier  général ,  à  Worme ,  (0  19  oc- 
lobre  1792,  l'an  1er  de  la  république  frunpaise. 

•  Citoyens  représentants  du  peuple,  je  vous  en- 
voie copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  citoyen  général 
Biron.  Ma  marche  sur  Mayence  ne  me  permet  pas 
d'accompagner  cet  envoi  d'aucune  réflexion.  Mais 
que  je  prenne  Mayence,  ou  que  je  ne  le  prenne  pas , 
croyez  que  ma  conduite  aura  été  ce  qu'elle  aura  dû 
être ,  celle  d'un  général  citoyen ,  dont  toutes  les 

Sensées  et  tons  les  sentiments  sont  consacres  à  la 
éfense  de  la  république  et  à  la  gloire  de  ses  armes.  • 

Lettre  du  général  Custine  au  aénéral  Biron,  Au 

Quartier  aénéral^  à  Worms,  le  18  octobre  1792, 
ant^t  de  la  république  française, 

•  Citoyen  mon  cher  collègue ,  j'ai  encore  l'espoir 
de  pouvoir  me  rendre  maitrede  Mayence  ;  je  suis  sûr 
du  nombre  des  troupes  qui  l'occupent.  Je  suis  in- 
struit des  moyens  d'attaque,  par  les  intelligences  qne 
je  me  suis  ménagées  dans  ce  poste.  Les  troupes  que 
je  commande  ont  exécuté  une  marche  d'une  rapidité 
incompréhensible  ;  j'en  ai  dirigé  une  colonne  le  long 
des  montagnes  par  la  route  oe  Turquem,  Neulen- 
guen  et  Altzé.  Je  me  suis  assuré,  par  tous  les  rap- 
ports qui  m'ont  été  faits,  que  les  Autrichiens  neoi- 
rijgeaient  pas  encore  leur  marche  de  oe  côté.  J'es- 

Sere  y  intercepter  800  hommes  de  ces  troupes  qui 
oivent  y  arriver  après-demain  au  plus  tôt.  je  vous 
recommande  de  me  tenir  instruit  de  ce  que  vous  ap- 
prendrez du  retour  des  Autrichiens  ;  je  serai  tmijours 
en  mesure  de  me  retirer  :  et  quand  je  ne  produirais 
d'autre  effet  que  celui  de  précipiter  la  retraite  de  nos 
ennemis,  en  abandonnant  beaucoup  d'o^ts  et 
d'hommes .  j'aurai  toujours  rempli  un  grand  objet 
Cette  marche  est  imposée  non-seulement  à  Worms, 
mais  à  toute  cette  partie  de  l'Allemagne  ;  elle  me  met 
en  mesure  d'y  semer  nos  décrets  et  des  écrits  qui  y 
prépareront  la  révolution  derrière  les  armées  de  nos 
ennemis. 

-  Je  ne  compromets  en  rien,  par  cette  marche ,  la 
gloire  de  nos  armées;  les  Autrichiens  ne  peuvent 
traverser  en  grand  corps  d'armée  le  pays  de  Deux- 
Ponts  ,  Qu'ils  ont  déjà  épuisé  de  subsistances. 

•  Kellermann,  que  vous  devez  tenir  instruit  de 
ma  marche ,  doit  leur  serrer  la  mesure  ;  et  la  mésin- 
telligence qui  existe  entre  les  Prussiens  et  les  Autri- 
chiens doit  encore  augmenter  votre  tranquillité  et 
la  mienne.  Si  je  ne  parviens  pas  à  prendre  Mavence, 
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j*aiirai  toujous  fait  une  tentative  d'une  grande  au- 
dace ,  consommé  le  |>ays  de  nos  ennemis ,  facilité  la 
rentra  des  approvisionnements  de  Landau ,  que  je 
force  toujours  derrière  moi  ;  j'aurai  causé  de  grandes 
în(]uiétudes  à  nos  ennemis.  Ma  retraite  sera  tran- 
quille, je  la  ferai  sans  aucun  danger.  • 

— Borie,  au  nom  du  comité  de  Tezamen  des  comp- 
tes, propcKse  deux  projets  de  décret  :  le  premier , 
relatif  à  la  vérification  de  la  comptabilité  arriérée  des 
villes  ;  le  second,  relatif  à  la  comptabilité  du  minis- 
tre des  contributions  publiques,  Beaulieu. 

Ces  deux  projets  sont  ajournés. 

Taluen  :  Il  y  a  à  la  barre  des  commissaires  de  la 
commune  de  Paris ,  qui  demandent  à  présenter  une 

Ëtition  qui  intéresse  la  sûreté  générale.  H  s'asit  de 
{  autoriser  a  demander  au  ministre  de  rinterieur 
les  noms  des  Prussiens  arrivés  à  Pans,  parmi  les- 
quels on  répand  qu'il  se  trouve  des  émigrés  qu*on 
veut  soustraire  au  glaive  des  lois.  Je  demande  que 
ces  commissaires  soient  admis. 

Gensonne  :  Je  viens  d'entendre  dire  au  citoyen 
Tallien  que  l'objet  de  la  commune  intéresse  la  sû- 
reté générale.  Comme  il  faut  prendre  garde  que  par 
de  fiiux  rapports  on  ne  parvienne  à  calomnier  la 
Convention  nationale ,  je  prends  acte  de  la  de'non- 
ciation  du  citoyen  Tallien,  et  je  demande  que  la 
commune  soit  obligée,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
de  présenter  au  comité  de  sûreté  générale  les  pré- 
somptions ou  lespreuves  d'après  lesquelles  Tallien  a 
dit,  en  leur  nom ,  que  parmi  les  Prussiens  il  y  avait 
des  émigrés. 

Tallien  :  Je  n'ai  point  parlé  au  nom  de  la  com- 
mune. Tout-à-l'heure,  à  Ventrée  de  la  salle,  j'ai 
trouvé  des  commissaires  qui  m'ont  dit  :  On  répand 
dans  le  public  que  les  Prussiens  sont  des  émigrés.  H 
est  de  notre  devoir  de  demander  les  moyens  d'éclairer 
le  peuple.  Nous  avons  une  pétition  courte  à  présen- 
ter. Au  surplus,  je  ne  demande  pas  qu*on  les  admette 
à  la  barre,  mais  qu'on  lise  leur  pétition. 

GeNSONNé  :  La  commune  de  Paris  aurait  dû  pren- 
dre des  renseignements  sur  ces  faits,  savoir  s'il  y 
avait  quelque  fondement  dans  ces  bruits,  savoir  s'ils 
étaient  répandus  par  des  calomniateurs  à  gages,  dé- 
cerner en  ce  cas  oes  mandats  d'arrêt,  et  en  instruire 
la  Convention  ;  ou  si  c'était  des  bruits  vagues,  il  fal- 
lait les  dénoncer  simplement  au  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, et  ne  pas  venir,  par  une  pétition  publique, 
leur  donner  une  consistance  dangereuse.  Dans  tous 
les  cas,  je  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  comité 
de  sûreté  générale. 

RouYER  :  Je  sais  que  l'on  cherche  à  exciter  le  peu- 
ple à  l'insurrection,  à  empêcher  la  ville  de  Pans  de 
jouir,  comme  tous  les  autres  départements,  de  la  tran- 
quillité, du  bonheur  que  la  révolution  doit  assurer  à 
la  république.  Je  demande  que  les  officiers  munici- 
paux soient  tenus  de  rendre  compte  de^  mesures 
qu'ils  auront  prises  pour  parer  aux  désordres. 

OssELiN  :  Ce  serait  bien  vainement  qu'on  ferait 
une  loi  contre  les  officiers  municipaux,  si  l'on  n'en 
faisait  une  aussi  pour  les  autoriser  a  sévir,  non-seu- 
lement contre  les  coupables  qui  ont  commis  le  crime, 
mais  contre  les  séditieux  qni  excitent  a  le  commet- 
tre. (On  applaudit.)  Rendez  donc  une  loi  qui  punisse 
les  agitateurs  et  ces  hommes  qui  montent  sur  des 
chaises  pour  crier  au  meurtre,  et  alors  je  réponds  de 
Paris.  Paris  est  bon.  (On  applaudit.]  Je  demande  que 
la  Convention  renvoie  à  son  comité  de  législation... 
{Pluiieun  voix  :  C'est  fait.)  En  ce  cas,  je  demande 
que  vous  fixiez  le  jour  où  le  comité  de  législation 
TOUS  présentera  son  projet  de  loi. 

Bailleul  :  La  commission  des  neuf  a  été  chargée 
par  vous,  sur  la  proposition  de  Buzot,  de  s'occuper 
d'im  rapport;  il  est  prêt. 


La  Convention  ajourne  à  demain  le  rapport  de  \ê 
commi^on  des  neuf. 

Lasoubcs,  au  nom  du  comité  diplomaitque  :  Ci- 
toyens, à  peine  entré  en  Savoie,  le  éénéral  Montes- 
Suiou  demanda  des  instructions  sur  la  conduite  qu'il 
evait  tenir  envers  un  peuple  qui  l'avait  reçu  plutôt 
en  frère  et  en  libérateur  qu'en  ennemi  et  en  conqué- 
rant. 

On  vous  proposa  de  déclarer  d'une  mam'ère  solen- 
nelle que,  coniormément  à  votre  renonciation  aux 
conquêtes,  vous  n'entendiez  point  dicter  des  lois  aux 
habitants  de  la  Savoie,  mais  seulement  les  prot^er 
contre  les  efforts  de  leurs  tyrans,  et  leur  prêter  la 
force  de  vos  armes  pour  conquérir  leur  liberté. 

En  appuyant  cette  déclaration,  on  vous  proposa 
de  l'amender  par  la  condition  expresse  que  vous  ne 
prêteriez  aux  Savoisiens  l'appui  de  vos  forces  qu'au- 
tant qu'ils  renonceraient,  comme  vous,  à  la  royauté. 

Vous  chargeâtes  votre  comité  diplomatique  d'exa- 
miner la  question  et  de  vous  faire  son  rapport. 

On  confondit  deux  objets  essentiellement  distincts, 
le  parti  que  vous  aurez  à  prendre  comme  représen- 
tants de  la  France,  lorsque  la  nation  savoisienne 
aura  manifesté  son  vœu,  et  la  conduite  que  doit  tenir 
le  général  français  en  Savoie,  en  attendant  que  ce 
vœu  soit  émis.  La  conduite  du  général  n'est  qu'un 
provisoire,  dont  une- délibération  politique,  que  la 
Convention  nationale  aura  à  prendre  dans  la  suite» 
sera  le  définitif. 

La  question  ainsi  posée,  les  propositions  qui  vous 
furent  faites  doivent  naturellement  disparaître, 
n'ayant  qu'un  rapport  très  éloigné  avec  l'objet  dont 
il  s  agit  :  y  fussent-elles  liées,  votre  comité  ne  croit 
point  qu'elles  dussent  vous  arrêter.  La  première  est 
mutile;  la  seconde,  si  elle  n'est  poit  injuste,  est  tout 
au  moins  prématurée. 

Mais  en  attendant  que  le  souverain  ait  fait  connaî- 
tre sa  volonté,  et  pendant  que  la  révolution  s'opérera 
en  Savoie,  quelle  conduite  y  tiendra  le  général  fran- 
çais? Voilà,  citoyens,  la  seule  question  dont  l'exa- 
men soit  important  et  la  solution  pressante. 

Ce  n'est  plus  un  rapport  restreint  au  général  Mon- 
tesquiou  que  nous  croyons  devoir  vous  offrir,  mais 
des  règles  de  conduite  applicables  à  tous  les  géné- 
raux de  la  république  qui  sont  déjà  ou  qui  vont  ^tre 
sur  le  territoire  des  tyrans. 

Faites  que  les  généraux  de  la  république  française 
ne  puissent  jamais  déployer  un  pouvoir  tyranniqne  ; 
que,  dans  la  salutaire  impuissance  d'être  les  oppres- 
seurs d'un  seul,  ils  soient  constamment  forcés  a'étre 
les  protecteurs  de  tous.  Pour  les  mettre  dans  cette 
position,  vousavez  trois  mots  à  prononcer  ;  ils  auront 
trois  ordres  à  suivre  :  Sûreté  des  personnes,  respect 
pour  les  propriétés,  indépendance  des  opinions. 

Les  révolutions  sont  le  sommeil  des  lois.  Lors- 
qu'elles arrivent,  des  mouvements  produits  par  des 
passions  viles  se  mêlent  au  mouvement  général  que 
produit  la  sublime  passion  de  la  liberté  ;  les  haines 
individuelles  se  joignent  à  la  haine  des  tyrans,  la 
férocité  des  monstres  à  la  colère  des  hommes,  et  les 
poignards  des  assassins  à  la  massue  des  peuples.  Uiin 
révolution  n'est  souvent  ensanglantée  que  par  les 
crimes  qui  se  couvrent  de  son  manteau  ;  et  ce  que 
l'opinion  et  l'histoire  mettent  sur  le  compte  des  na- 
tions n'est  que  l'œuvre  sourdement  méditée  de  quel- 
ques scélérats  obscurs,  qui  en  sont  à  la  fois  l'oppro* 
bre  et  le  fléau.  (On  applaudit.) 

Marat  :  C'est  indécent! 

Lasourcb  :  Epargnez  aux  scélérats  des  crimes; 
aux  hommes  séduits  des  erreurs;  aux  patriotes  ar- 
dents des  excès  ;  aux  peuples  du  sang  et  de  la  honte  ; 
que  votre  protection,  administrée  par  les  généraux  de 
la  république,  supplée  à  la  loi  qui  se  taira  momenta— 
nciuent,  ou  plutôt  la  fasse  parler  et  la  maintM»nu« 
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Jusqu'à  ce  que  le  vrai,  le  seul  souverain,  le  peuple 
eutier,  la  modifie  ou  la  change.  Est-il  des  assassins 
dans  les  pays  où  entreront  vos  généraux?  qu'ils 
tremblent  devant  une  force  protectrice  de  Tinno- 
cence  ;  et  que  si  la  terreur  ne  fait  pas  tomber  le  cou- 
teau de  leurs  mains,  vos  arm^s  le  leur  arrachent* 
Y  a-t-il  des  ligues  de  nobles,  de  grands,  de  conspi- 
rateurs? que  la  présence  des  armées  françaises  glace 
d*effroi  ces  ennemis  des  peuples  ;  qu^elles  les  arrê- 
tent et  les  frappent  s*tls  ont  la  sacnlëge  audace  de 
tenter  Fexécution  de  leurs  comnlots  liberticides. 

Quand  le  peuole  aura  parlé  aans  chaque  pays  oc- 
cupié  par  les  soldats  de  la  république;  quand  les  vo- 
lontés individuelles  seront  réunies,  et  la  volonté 
générale  connue,  si  la  majorité  voulait  des  fers,  vous 
avez  des  armes  :  si  elle  veut  la  liberté,  ce  sera  à  elle 
seule  de  faire  justice  des  coupables,  des  traîtres,  des 
conspirateurs,  des  ennemis  privés  ou  publics,  d'exer- 
cer le  ministère  des  lois  et  le  pouvoir  souverain  des 
vengeances  nationales. 

Jusqu'alors  nul  individu,  nul  parti  ne  peut  usur- 
per le  droit  de  se  faire  justice  à  lui-même.  L'empê- 
cher, citoyens,  ce  n'est  pas  porter  atteinte  à  la  liberté, 
c'est  la  servir.  Quiconque  verrait  dans  la  sûreté  des 
personnes  un  obstacle  a  la  révolution,  une  entrave  à 
l'élan  des  peuples  vers  la  liberté,  prendrait  crime 
pour  insurrection,  brigandage  pour  révolution,  li- 
cence pour  liberté  ;  et  s'il  n'était  le  plus  ignorant,  il 
serait  le  plus  odieux,  le  plus  ext^crable  des  hommes. 

Par  quelle  fatalité  faudrait-il  que  la  liberté  fût  pré- 
cédée par  le  désordre,  comme  le  monde  par  le  chaos, 
ou  comme  le  calme  des  mers  par  les  horreurs  des 
tempêter?  Ne  pourrait-elle  pas,  une  seule  fois,  naitre 
dans  le  sein  de  la  paix  et  sortir  pure  de  son  berceau? 
Cette  divinité  si  aouce,  si  bienfaisante,  ne  peut-elle 
jamais  recevoir  pour  premiers  actes  de  son  culte  que 
des  sacrifices  de  sang  humain? 

Citoyens,  il  vous  était  réservé  de  démentir  l'expé- 
rience, et  d'arrêter  la  fatalité  qui  a  toujours  con- 
damné les  peuples  à  ne  rompre  leurs  fers  qu'en  pleu- 
rant des  victimes,  et  à  ne  pousser  des  chants  de 
triomphe  qu'après  avoir  fait  entendre  des  accents 
funèbres.  Faites  scrupuleusement  respecter  la  sûreté 
des  personnes,  et  vous  rendrez  les  peuples  qui  vous 
entourent  plus  heureux  que  vous-mêmes.  (Car  vous 
avez  eu  des  pleurs  à  verser.)  On  verra  une  fois  un 
peuple  se  régénérer  sans  combattre,  et  conquérir  la 
liberté  sans  l'avoir  ensang;lantée.  Ce  sera  le  plus  beau 
triomphe  de  l'humanité  si  longtemps  désolée  par  les 
calamités  qui  souillent  les  époques  tristement  célè- 
bres de  la  régénération  des  peuples. 

En  assurant  la  vie  des  individus,  les  généraux  de 
la  république  doivent  maintenir  le  respect  sacré  des 
propriétés.  Les  révolutions  mi^me  les  plus  salutaires 
ne  favorisent  pas  moins  les  voleurs  que  les  assassins. 
La  fiiim  du  carnage  et  celle  de  l'or  sont  souvent  dans 
le  même  cœur.  Celui  qui  frappe  d'une  main,  saisit  de 
l'autre  :  quand  il  ne  peut  saisir  qu'en  frappant,  il 
égorge  pour  dépouiller;  il  n'enfonce  des  poignards 
que  pour  se  frayer  un  chemin  et  pour  aller  au  pillage 
par  la  terreur  et  le  sang.  La  trop  grande  inégalité 
des  fortunes  peut  être  un  vice  de  Vetat  social,  mais 
le  pillage  est  toujours  un  crime.  Le  laisser  commet- 
tre en  présence  de  vos  armées,  ce  serait  le  comman- 
der. 

Que  les  anarchistes  ne  viennenl^  point  étaler  leurs 
révoltantes  maximes.  Vous  n'entendez  pas,  citoyens, 
que,  sous  prétexte  de  révolution,  chacun  qui  n'a  pas 
prétende  avoir  droit  à  tout  ce  qu'il  désire  et  qu'il 
peut  atteindre.  Ceux  qui  oseraient  pécher  cette  in- 
fernale maxime,  en  la  couvrant  fallacieusement  du 
grand  principe  de  l'égalité  des  droits,  ne  seraient 
point  à  vos  yeux  des  patriotes,  mais  des  brigands* 
8*il  existe  des  usurpateurs,  ce  n'est  point  à  tels  indi 


vidus,  ni  à  telle  section  du  peuple  qu'il  ai 
de  les  dépouiller;  le  peuple  entier  en  a  senlfe  droit. 
S'il  existe  ailleurs,  comme  en  France,  des  ligues  de 
conjurés,  dont  les  biens  doivent  expier  les  Cnmes,  et 
indemniser  les  nations  des  maux  qu'ils  leur  auront 
fait  souffrir  par  leurs  vexations  ou  leurs  complots, 
ce  sera  encore  à  elles  seules  de  rendre  les  propriétés 
de  quelques-uns  des  propriétés  communes.  Jusqu'a- 
lors, que  tout  soit  sacré,  et  que  la  force  de  vos  armes, 
protégeant  indistinctement  toutes  les  propriétés,  soit 
un  frein  que  ne  puissent  rompre  les  efforts  et  les  vio- 
lences des  brigands  qui  voudraient  tenter  le  pillage» 

Enfin  les  généraux  de  la  république  ne  doivent 
cesser  de  maintenir  l'indépendance  des  opinions. 
Voulez-vous,  représentants  de  la  France,  connaître 
le  vœu  de  vos  voisins,  ou  le  dominer?  Dans  le  der- 
nier cas,  vous  avez  menti  à  la  terre,  quand  vous  avez 
pris  l'engagement  de  ne  jamais  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  peuples. 

Que  chaque  citoyen  des  pays  où  entreront  les  sol- 
dats français  soit  donc  aussi  maître  de  son  opinion 
en  présence  de  vos  armées,  que  dans  le  secret  de  sa 
conscience.  Si  la  moindre  atteinte  était  portée  à  cette 
sainte  indépendance ,  les  révolutions  que  vous  vou- 
lez Élire  ne  s'opéreraient  que  par  la  terreur  qu'ins^ 
pirent  les  armes.  Ce  ne  seraient  point  des  révolu- 
tions ,  et  les  infortunés  habitants  des  contrées  où 
entreraient  vos  phalanges  n'auraient  fiait  que  chan- 
ger de  tyrans. 

Mais  pour  former  l'opinion  des  peuples,  les  géné- 
raux, en  entrant  chez  eux,  pourront-ils  leur  adresser 
des  instructions,  des  invitations  fraternelles?  de- 
vront-ils chasser  les  tyrans  et  se  taire,  ou  bien  atta« 
queront-ils  l'empire  des  préjugés ,  et  munidpahse- 
ront-ils  les  peuples,  après  avoir  brisé  la  verge  de 
leurs  oppresseurs? 

Effrayé  d'une  question  si  délicate,  votre  comité, 
citoyens ,  a  longtemps  reculé  devant  sa  discussion. 
Mais  il  a  fallu  l'aborder  après  avoir  entendu  la  lettre 
du  général  Anselme,  et  les  raisons  de  sagesse  qui 
nous  faisaient  garder  le  silence  cèdent  à  la  néces- 
sité qui  force  une  décision. 

Votre  comité  est  loin  de  faire  un  crime  à  ce  géné- 
ral de  ce  qui  n'est  qu'une  erreur  dont  la  cause  est 
même  louame.  Entraîné  par  l'impulsion  du  patrio- 
tisme bien  connu  qui  l'anime ,  plus  versé  dans  l'art 
des  combats  que  dans  la  théorie  des  principes,  bien 
instruit  sans  cloute  des  vœux  formés  par  des  hommes 
impatients  d'être  libres,  Anselme,  en  prenant  posses- 
sion du  comté  de  Nice  au  nom  de  la  nation  française, 
s'est  occupé  à  municipaliser  cette  contrée ,  et  lui  a 
donné  des  administrations  et  des  tribunaux. 

Citoyens,  c'est  un  droit  que  vous  n'avez  pas,  vous 
ne  sauriez  le  transmettre. 

Que  les  Français  armés,  qui  vont  embrasser  des 
frères,  leur  parlent  de  la  liberté;  ils  la  leur  ren- 
dront aimable,  n'en  doutez  pas,  par  la  discipline, 
par  l'humanité,  par  les  vertus  dontils  seront  toujours 
jaloux  de  donner  l'exemple  partout  où,  ayant  coasse 
les  tyrans,  ils  ne  verront  plus  que  des  amis.  Que  les 

généraux  sèment  l'instruction,  qu'ils  proclament  les 
roits  de  l'homme,  qu'ils  fassent  retentir  le  territoire 
des  despotes  vaincus  du  principe  éternel  de  la  sou- 
veraineté des  peuples.  Qu  ils  ouvrent  les  yeux,  qu'ils 
arment  les  bras  de  ces  peuples  trop  longtemps  ense- 
velis dans  l'apathique  sommeil  d'une  honteuse  ser^ 
vitude;  qu'ils  les  invitent  à  briser  leur  joug,  à  se 
donner  des  lois  qui  soient  l'expression  de  leur  vœn 
et  l'émanation  sacrée  de  leur  volonté  suprême. 

Mais  qu'ils  se  taisent  quand  il  s'agira  du  choix  ; 
qu'ils  ne  puissent  jamais  proposer  aux  peuples  une 
forme  de  gouvernement  ;  qu  ils  n'aient  pas  même  le 
droit  de  les  inviter  à  adopter  les  lois  françaises;  car 
leurs  pvopositions  resseraîbleraient  à  des  «vdres,  et 
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lears  iatitations  à  des  lois.  La  force  n^a  point  d*avis. 
Un  général  qui  conseille  à  la  tête  d*uue  armée  est 
Wà  maître  qui  commande. 

Rien  ne  peut  empêcher  4es  généraox  de  faire  con- 
naître les  lois  de  U  république  française,  de  payer 
un  tribut  d'éloses  au  gouTcmement  paternel  et 
doox  qu'elle  a  adopté;  mais  là  est  placée  la  limite 
qn'ii  leur  est  défendu  de  franchir  ;  là  expirent  à  la 
fois  et  les  droits  que  vous  leur  conférez,  et  les  de* 
voirs  que  leur  mission  leur  impose. 

Quant  à  la  prise  de  possession  des  pays  où  entre- 
ront vos  armées,  votre  comité  a  pense  que  vous  de- 
viez proscrire  cet  acte  commanoé  par  les  lois  de  la 
guerre,  mais  réprouvé  parla  philantropie  de  vos 
principes  et  la  pureté  de  vos  vues.  Vous  ne  voulez 
point,  conune  les  Romains,  être  les  vaincpieurs  de  la 
ferre,  mais  les  bienfaiteurs  du  genre  humain.  Vous 
ne  voulez  point  asservir,  mais  délivrer.  Hors  des 
limites  de  son  empire,  la  république  française  ne 
veut  avoir  d'antre  domaine  que  la  reconnaissance 
des  peuples,  d'autre  possession  que  celle  des  coeurs. 
Prendre  possession  d^un  territoire  au  nom  de  la  na- 
tion française,  ce  serait  en  même  temps  et  insulter 
au  désintéressement  de  cette  nation  grande  et  géné- 
reuse, et  violer  la  souveraineté  des  peuples  chez  les- 
quels iotteraient  ses  étendarts. 

Votre  comité  vous  propose ,  en  conséquence ,  de 
défendre  à  vos  généraux  de  prendre  possession  d'au- 
cun territoire  au  nom  de  la  nation  française,  qui  ne 
veut  posséder  que  ce  qu'elle  a  ;  de  leur  ordonner  de 

Jiroclamer,  en  entrant  dans  un  pays ,  que  la  nation 
rincaue  le  déclare  a&anchi  du  joug  de  ses  tyrans , 
et  libre  de  se  donner ,  sous  la  protection  des  armées 
de  la  république,  telle  organisation  provisoire ,  telle 
forme  de  gouvernement  qu'il  lui  plaira  d'adopter. 

Voilà  ,  citoyens,  la  conduite  que  vous  devez  tracer 
il  vos  généraux.  Voilà  la  réponse  sans  réplique  aux 
clameurs  de  la  perfidie,  qui  vous  accuse  d'avoir  la 
fureur  des  conquêtes  et  la  soif  de  la  domination. 
Voilà  votre  titre  à  une  gloire  qu'aucun  peuple  n'etit 
jamais,  que  les  siècles  ireffaceront  point. 

Lasource  lit  un  projet  de  décret  confonne  aux 
bases  qu'A  vient  d'énoncer. 

Dubois-Crancb  :  Je  crois  que  le  discours  qui  pré- 
cède le  projet  de  décret  qui  vient  de  vous  être  pré- 
senté peut  être  d'un  très  mauvais  efiet  dans  les  cir- 
constances, et  je  m'oppose  à  ce  qu'il  soit  imprimé. 
Je  dois  vous  dire,  au  nom  de  mes  collègues  que 
vous  avez  envoyés  comme  commissaires  à  l'armée  du 
midi,  que  la  conduite  de  vos  généraux ,  en  Savoie , 
a  été  absolument  conforme  aux  principes.  Si  le  peu- 

Sic  de  Savoie  se  décide  à  foire  partie  de  la  république 
anj^ise,  son  vœu  n'aura  été  nullement  influencé  ; 
car  je  vous  atteste  que  ce  pays  n'a  presque  pas  vu  de 
troupes  françaises,  si  ce  n  est  celles  qui  se  sont  por- 
tées a  Chambéry  ;  et  actuellement  l'armée  entière  est 
aux  environs  de  Genève.  Nous  avons  parcouru  la  Sa- 
voie comme  voyageurs  ;  nous  n'y  avons  déployé  au- 
euns  caractères,  nous  n'y  avons  exercé  aucune  in- 
fluence ;^  nous  avons  répondu  à  tous  les  hi^itants  du 
payd  qui  se  sont  adressés  à  nous  :  que  nous  n'avions 
aucune  mission  à  leur  égard,  qu'ils  étaient  libres  de 
tenir  telle  conduite,  d'adopter  telle  forme  de  g[ou- 
vemement  qu'ils  voudraient;  que  nous  n'avions 
d'autres  règles  de  conduite  à  leur  donner,  que  la  ôé- 
daratioB  des  droits,  notre  Evangile  commun. 

LesSavoisiens  ont  donc  ioui  d  une  pleine  et  entière 
indépendance  dans  l'émission  de  leurs  voeux,  et  nous 
sommes  obligés  de  le  déclarer  ici,  paroeque  dans  huit 
jours  ce  vobu  vous  parviendra  peut-être.  Toutes  les 
communes  se  sont  assemblées  ae  leur  propre  mouve- 
ment, sansaucune  insinuation  de  la  part  des  Français; 
elles  ont  énoncé  leur  vœu,  et  ont  envoyé  des  commis- 
saires porteurs  de  ce  vœu  à  Chambéry.  Vous  con- 


uaftrez  incessamment,  par  état  nominatif,  le  résultat 
des  délibérations  de  trois  cent  quaire->ingt-sfpt  com- 
munes, et  de  trois  cent  soixante-six  mille  citoyens. 
Voilà  la  manière  dont  l'opération  s'est  foite  en  Sa- 
voie, et  je  défie  que  l'on  dise  que  la  délibération 
d'aucune  commune  a  été  influence,  puisqu'il  ne  s^y 
trouve  pas  un  seul  soldat  français.  Quant  à  ce  qui 
s'est  passé  à  Nice,  le  vœu  des  habitants  a  précédé 
tout  ce  qu'a  fait  le  général  :  celui-ci  n'a  pas,  comme 
on  Ta  dit,  organisé  les  administrations  qui  s'y  trou- 
vent ;  mais  il  a  invité  les  habitants  à  les  établir  ;  il  les 
a  aussi  invités  à  former  une  société  populaire  qui  est 
composée  aujourd'hui  de  la  presque  t^alité  aes  ci- 
toyens de  Nice. 

Lasourcb  :  Je  soutiens  que  les  foits  que  j*ai  avan- 
cés relativement  à  la  conduite  du  général  Anselme,  à 
Nice ,  sont  absolument  exacts  ;  car  voici  textuelle- 
ment les  expressions  de  sa  lettre  :  «  Après  avoir  pris 
possession  du  comté  de  Nice,  au  nom  de  la  naliaii 
française,  j'ai  cru  que  ie  devais  d'abord  n'occuper 
de  lui  donner  dee  aém^wUitaiUmê  et  des  wmnieipar 
liUs.  • 

L'Assemblée  ajourne  le  projet  de  décret  de  La- 
source y  et  en  ordonne  l'impression. 

(  La  suite  demain.  ) 

N,  B*  Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  un 
débat  dont  Marat  a  été  l'objet.— Il  a  dénonce  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  comme  ayant  délivré  une  lettre- 
de-cachet.  Il  a  été  répondu  qu'une  loi  autorise  le 
ministre  à  faire  arrêter  les  prévenus  de  contrefaction 
d'assignats. 

Une  dénonciation  a  ensuite  été  faite  contre  Marat, 
par  Barbaroux.  Elle  était  appuyée  d'un  procès-ver- 
bal du  bataillon  des  volontaires  marseillais,  dans  le- 
quel Marat  est  accusé  d'avoir  tenté  de  suborner  les 
volontaires  de  ce  bataillon,  et  de  les  exciter  contre 
d'autres  corps  de  troupes  casernes  à  Paris.  —  Cette 
dernière  dénonciation  a  été  renvoyée  au  comité  de 
surveillance,  qui  est  chargé  d'en  faire  le  rapport. 

Une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
tionale a  annoncé  que  les  Français  sont  entrés  le  22, 
à  quatre  heures,  à  Lonffwy ,  et  que  les  officiers  munn 
cipaux  ont  été  mis  en  état  d'arrestation. 


SPECTACLES. 

AcAoémi  ot  Mdiiqge.  »  Vendr. — /p%énl»  en  AmUdez 
VOffrandeà  la  Liberté. 

TiiiATBC  Di  LA  Nation.  —  Le  Tartuffe;  le  Cercle^ 

THiATiB  ÎTAUBif. — L'Amant  Jotoux;  Pierrt'te^Gramd. 

TnéATBB  Dt  LA  RéPDBUQUB,  fuc  de  Richellett.  —  Atnié» 
lasit  et  Zuléima;  le  Triple  Mariage* 

TBiATRB  DB  LA  BOB  Fbtibao.  —  Uê  Fintondinet;  le  âté-- 
decin  malgré  luU 

Eo  au.  la  i'*  repr.  de  VBnléeement  de$  Satinée^  pi^ec 
en  vauder,  endeuxactei» 

TfliATBB  M  LA  aTOTBBifB  Moittahsbb.  -*-  HUénm  «f 
Fvauei$que;  Le  Départ  de$  FolmtaireswiUafeoie,'^  Butrc 
les  deux  pièces,  le  citoyea  Drewelle  exédUera  plusieurs 
morceaux  sur  le  violonceUe. 

TniATBBBu  Mabad.  —  La  Mère  eomptMe;  le  Mari  t-e- 

trvaor» 

Ambmu-Covtooc»  —  Lu  Treh  Léandre;  le  Forgmron: 
U  Dteim  du  Fitlage. 

Tréatab  national  db  MoliIbb.  —  L'Ecole  dee  Maris; 
le  Diner  dm  Roi  de  Pruese  à  Paris» 

Tu^ATRB  DU  Vaudbtillb.  —  La  Revanche  forcée;  lu  Jfo- 
trône  d  Éphése;  V Amour  et  la  Folie, 

Théatrb  ou  Palais.  •—  VABiiTAs.  —  La  S*  repr.  de  ta 
Mort  de  Beaurepaire  ou  les  Héros  français,  fait  hls^u  ;  V^-i* 
mant  femme  de  chambre;  Contre-temps  sur  cufi^re-f  ejit/#j^ 
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GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

NO  SOO.  Vendredi  26  Octobre  1792.  —L'An  !•'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUEDE. 

SioekkoUm  le  5  octobre.  —  Avant-bier  le  roi  est  rentré 
«n  lïïïe  avec  toute  sa  cour. 

La  cour  de  la  reine  douairière  et  celle  du  duc  Frederick 
font  aussi  rentrées. 

Le  train  ordinaire  des  réjouissances  et  des  représenta- 
tions théâtrales  reprend  comme  a?ant  la  mort  du  roi. 

IMmaoïGhe  dernier  le  roi  a  donné  une  noce  magniflque  au 
diAteau  de  DrotningholnH  à  dnq  enfants  de  la  noorrke  du 
im  roi» 

Le  baron  de  Reuterhofan,  élefé  à  laebarge  de  président, 
«  résigné  celle  de  grand«bttnbellan  de  la  reine  douairière, 
qui  a  été  donnée  au  baron  de  Stimheld,  le  même  qui,  après 
ta  diète  de  1789»  fut  enfi>nné  dans  la  forteresse  de  Varber^. 

La  place  de  secrétaire  d*Etat  au  département  de  la  ma- 
rine, occupée  jusquld  par  le  colonel  de  Cronstedt,  est  sup- 
primée: toutes  les  af^dres  ont  été  remises  à  If.  Ninners,  mi- 
■istre  de  ta  guerre. 

11.  de  Toit  part  ta  semaine  prochaine  pour  remptaoer  à 
Vanovie,  en  qualité  d^envoyé  exUraordinaire,  M.  le  comte 
4e  Banck  qui  a  obtenu  un  poste  plus  aTantageux* 

DANEMARCK. 

Copenhague,  le  9  octobre.  —  L^entoyé  de  notre  cour  à 
celle  de  Beriin,  If.  le  chambellan  comte  de  BernstorOT, 
fient  d*étre  attaqué  id  d'une  maladie  très  grave  et  qui,  si 
touteTob  Ton  sauve  ses  jours,  Téloignera  pour  longtiemps 
de  son  poste. 

Hier,  le  yacht  le  Makrele^  commandé  par  le  capitaine 
&rfaoë,  est  rentré  en  bon  état  dans  la  rade.  Ce  capitaine 
^it  chargé,  arec  le  lieutenant  Steman,  de  sonder  cet  élé, 
dans  le  Cattegat,  des  fonds  très  dangereux. 

Du  2  septenbre  au  8  de  ce  mois,  U  a  passé  par  le  Sund 
428  navires,  partni  lesquels  deux  Danois  destinés  pour  les 
Indes  oricBUles. 

POLOGNE. 

Fareowie,  U  29  Hptembre, — La  confédération  s*esttout* 
4-fiiit  entourée  de  la  puissance  souveraine.  Tous  ses  actes 
sont  dits  en  conséquence,  et  die  en  prend  même  les  titres 
dans  ses  rapports  avec  les  autres  nations.  II  a  été  délivré 
ces  joursd  au  corps  diplomatique,  par  le  grand-cbancclier, 
une  note  par  laquelle  il  est  annoncé  aux  ministres  étran- 
gers qu^ils  s'adresseront  désormab  à  VUluêtre  confédéra- 
tion comme  au  légitime  souverain, 

La  eonlèdération  vient  de  réitérer  au  grand-maréchal 
Tordre  de  surveiller  avec  attention  tous  In  étrangers;  ce 
qui  est  particulièrement  relatif  au  départ  prochain  de 
M.  Descorches,  ministre  de  France.  L'impératrice  de  Rus- 
sie a  ordonné  qu'il  ne  fût  point  reconnu  désormais  en  sa 
qualité  publique;  elle  a  aussi  lait  rappeler  de  France  son 
ambassadeur  à  Paris. 

Une  partie  de  la  généralité  s*est  déjà  rendue  à  Grodno. 

Le  général  en  chef  russe,  M.  de  Kreckzetnickow,  est 
parti  pour  ta  Russie,  et  il  a  dans  son  absence  laissé  le  com- 
■andement  général  de  Tannée  russe  en  Lithuame  au 
prince  dXNgorowski. 

On  ditque  Tambaasadeur  mue  à  ta  Porte-Ottomane  et, 
4ke  versd,  Tambassadeur  ottoman,  ne  se  rendront  respeo» 
thement  àleur  destination  que  vers  le  mou  d'avrlL 

On  supprime  plusieurs  régunents  et  brigades  avec  lesquels 
on  oomputera  ceux  qu'on  veut  conserver.  Conmie  la  répu- 
lilique  est  sous  ta  fidèle  garde  de  la  Rusâe,  Tarméepolonaise 
sera  réduite  au  total  de  40, 000  hommes. 

Les  délégués  de  ta  confédération  générale  ont  donné,  le 
7  de  ce  mois,  une  ordonnance  touchant  la  liberté  de  la 
dont  les  prîndpaux  points  se  rapportent  à  ced  : 

Lorsque  des  auteurs  écriventcontre  les  principes  de  ceux 

«lui  ont  rétabli  ta  liberté  de  la  Potagne,  les  personnes  bien 

faaatiuitcs  savent  sans  doute  réduire  leurs  assertions  à  taur 

jnstevatam^  mata  nombre  d*autres  moms  édanrées  peuvent 

ta  être  induites  en  erreur.  Or»  comme  le  succès  des 

Z*  Série.  —  Tome  /• 


soins  que  le  gouvernement  se  donne  pour  le  bien  général 
dépend  prindpalement  de  l'unanimité  des  opinions,  nous 
défendons  par  ces  présentes  tout  écrit  contre  la  fédération 
de  Targoiiitx,  condue  ]eih  mai  1793,  ainsi  que  tout  écrit 
dirigé  contre  les  principes  de  la  constitution  du  royaume, 
ou  qui  attaque  les  bonnes  mœurs;  de  plus,  tout  écrit  ano- 
nyme, toute  satire  personnelle  contre  qudque  personne  que 
ce  soit;  de  même  que  d'imprimer  aucune  nouveauté  dan- 
gereuse qui  pourrait  se  glisser  dans  les  feuilles  puUiques. 
Tout  manuscrit  de  cette  nature  doit  être  présenté  aux  ma- 
réchaux de  la  couronne,  qui  ont  inspection  sur  la  police  à 
Varsovie,  t 

PAYS-BAS. 

Uége^  le  i8  octobre.  —  Un  nouvd  envoyé  du  roi  de 
Prusse  vient  d'arriver  id.  L'évêque  et  le  chapitre  ont  tenu 
un  consdl  très  secret,  dont  le  résultat  n*a  pas  percé.  Le  bruit 
court  que  te  roi  de  Prusse  demande  des  cantonnements» 

SAVOIE, 

De  Niée,  ville  libre^  le  0  octobre.  —  Dans  le  fort  Mon- 
talban  on  a  trouvé  des  prorisions  pour  un  an,  pour 
1,500  hommes. 

Le  port  de  Nice  rccîle  dnq  cents  galériens  dont  on  va 
extraire  les  déserteurs  et  les  contrebandiers,  pour  les  rendre 
à  la  liberté. 

Le  lendemain  deTentrée  triomphale  de  Tarmée  française 
à  Nice,  il  y  eut  une  légère  émeute  du  peuple  contre  ta  mai- 
son de  l'intendant,  dont  il  se  rappdait  les  vexations.  An- 
sdme  fit  prendre  les  annes,  l'attroupement  fut  taentùt  dis- 
sipéi 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  18  octobre.  —  Le  baron  de  Nolken,  ambas- 
sadeur de  Suède,  vient  d'être  subitement  rappdé  de  notre 
cour;  on  n*assigne  pas  les  raisons  de  cette  disgrâce,  mais 
on  les  devine.  Le  duc  de  Sudermanie,  prince  aussi  humain 
qu'édaùré,  n'aura  vraisemblablement  pas  voulu  être  repré^ 
sente  par  un  homme  dont  la  faveur  auprès  du  feu  roi  mon- 
trait asseï  qu'il  en  partageait  les  principes  tyranniques. 

Un  autre  Ciuteur  du  despotisme  qu'on  a  peut-être  envoyéi, 
mais  que  personne  ne  rappdle,  M.  de  Galonné,  se  retire 
de  lui-même  du  labyrinthe  des  alTaires  de  la  France  exté- 
rieure; il  renonce  formellement  au  titre  de  citoyen  français; 
cependant,  comme  il  est  reconnaissant  et  qu'il  a  la  con- 
science de  son  mérite,  sous  les  rapports  d'homme  d'Etat,  il 
voudrait  du  moins  payer  Tasile  que  lui  fournit  la  Grande- 
Bretagne,  sa  patrie  adoptive,  en  lui  consacrant  désormais 
tous  ses  talents.  Nous  aurons  peut-être  la  maladresse  de 
nous  priver  de  cet  inestimable  avantagea 

Lord  Hawkesbnry  a  présenté  dernièrement  an  ni  Tétat 
des  navires  enregistrés  dans  toute  l'étendue  des  domaines 
britanniques,  durant  le  cours  de  1791;  il  y  en  a,  dit-on, 
15,647,  et  par  conséquent  636  de  plus  qu'en  1790.  On  doit 
la  connaissance  de  cette  augmentation  ou  diminution  pro- 
gressive à  Tacte  de  navigation  que  ce  ministre  a  toujours 
maintenu. 

Cdui  des  aftaires  étrangères  reçut,  il  y  a  quelques  jour?, 
des  dépêches  de  M.  Walpole,  plénipotentiaire  à  Lisbonne; 
il  en  r&uHe  que  beaucoup  de  narires  de  Londres  et  un  as- 
sei  grand  nombre  de  Terre-Neuve  étaient  arrivés  dans  ce 
port«  ces  demien  après  une  traversée  fort  orageuse. 

FRANGE. 

Lettrée  intereeptéee  ou  trouvées  à  Verdun  sur  des 

émigrés. 

Lettre  adressée  à  M.  le  baron  de  Goderville,  offi- 
cier de  cavalerie  au  régiment  Royal-Champa- 
gne ,  compagnie  de  Colonel-général,  escadron  de 
la  Cornette  blanche,  armée  des  princes  frères  du 
roi.  À  l'armée. 

Le  7. 

•Notts  partons  à  TinsUnl  pour  Bruxelles,  mata  je 
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veux  te  dire  un  petit  bonjour  avant  de  monter  en 
voiture.  Nos  santés  sont  très  bonnes  ;  j'espère  être 
arrivée  mercredi  au  soir  ou  jeudi  matin,  parceque 
j'îii  pris  une  voitui-c  qui  doit  m*y  conduire  tout 
droit.  Si  la  vie  n'est  pas  trop  chère  à  Bruxelles,  et 
qu'on  y  soit  tranquille,  ie  m*y  établirai,  ou  j'irai  à 
Anvers.  Tu  sais  que  les   patriotes  sont  près  de 
Wayence;  ils  ont  répandu  l'épouvante  jusqu'ici. 
A  Coblentx,  on  parle  de  livrer  V électeur  et  louées  les 
Françaises,  On  espère  qu'ils  seront  arrêtés  dans 
leurs  courses.  Je  te  donnerai  plus  en  détail  de  mes 
nouvelles  quand  je  serai  arrivée.  Adieu,  mon  ami; 
aime-moi  toujours  autant  que  je  t'aime.  Ma  sœur 
t'embrasse,  Lamoi,  le  chevalier  et  M.  Beaumalle.  » 
Lettre  adressée  à  M,  le  comte  d'Egmont,  grand 
d'Espagne  de  la  première  classe,  lieutenant-géné- 
ral des  armées  du  roi  de  France,  commandant 
en  second  Varmée  sous  les  ordres  du  prince  de 
Bourbon,  à  Varmée,  par  Luxembourg, 

Verduo,  18  octobre. 

•  M.  le  comte, 

«  La  notivelle  de  la  rétrogradation  de  nos  armées 
nVtaitque  trop  sûre,  comme  je  vous  l'avais  mandé 
le  2  ;  le  3,  le  général  de  Hoheulohe  parut  avec  un 
corps  d'environ  20,000  hommes,  y  compris  3,000 
Hessois  qui  l'avaient  précédé;  le  4,  M.  Dillon,  à  la 
tête  d'environ  18  à  20,000  hommes,  parut.  Depuis 
lors,  il  y  a  journellement  çiuelques  légères  canon- 
nades, sans  qu'il  y  ait  rien  de  décisif.  Hier,  le 
prince  royal,  avec  un  corps  d'euYiron  15,000  Prus- 
siens, a  paru  ;  il  a  campé  du  côté  de  la  ville  opposé 
au  général  Hohenlohe.  Ce  matin,  la  canonnade  a  été 
un  peu  plus  longue  et  un  plus  vive,  mais  rien  ne 
transpire. 

«  La  dissolution  de  l'armée  des  émigrés  est  pro- 
noncée, et  l'ordre  donné  depuis  trois  jours;  tous  les 
corps  sont  en  marche  pour  sortir  de  France,*  ainsi 
que  la  cavalerie  qui  était  avec  les  princes  ;  il  paraît 

Sue  nous,  qui  faisons  partie  de  la  garnison  de  Ver- 
un,  quoique  logés  dans  le  faubourg,  sortirons  les 
derniers  de  France  ;  mais  nous  venons  d'en  recevoir 
l'ordre  a  l'instant^  et  nous  nous  mettons  en  route 
demain. 

•  Je  ne  puis  vous  exprimer,  M.  le  comte,  combien 
tout  le  monde  est  nâvTé  de  la  tournure  qu'ont  prise 
les  choses  ;  votre  sensibilité  vous  fera  partager  le 
sort  de  tant  de  malheureux  infortunés,  qui  bientôt 
n'auront  plus  de  pain  à  manger.  Vous  concevez  que 
nos  réflexions  ne  peuvent  être  que  fort  tristes;  nous 
ne  savons,  mon  irère  et  moi,  quel  parti  prendre  ; 
nous  espérons,  M.  le  comte,  que  vous  voudrez  bien 
nous  diriger  dans  une  circonstance  aussi  épineuse  ; 
jamais  nous  n'eûmes  autant  de  besoin  de  votre  pro- 
tection et  de  vos  conseils;  nous  les  implorons  avec 
la  plus  grande  confiance,  sans  crainte  a'étre rejetés; 
nous  espérons  que,  déban*assés  bientôt  du  comman- 
dement, vous  nous  permettrez  de  vous  rejoindre, 
pour  vous  consulter  sur  le  parti  qui  nous  reste  à 
prendre.  Nous  sommes  très  inquiets,  tant  sur  notre 
position  que  sur  celle  -de  mon  père,  dont  nous  n'a- 
vons depuis  si  longtemps  aucune  nouvelle. 

>  Agréez  les  assurancessincèresdu  profond  respect 
avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être,  M.  le  comte,  votre 
très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  Imard  de  Cancelade. 

«  P.  S,  L'on  vient  de  nous  assurer  que  nous  allons 
a  Arlon,  près  de  Luxembourg,  où  nous  serons  di- 
visés. » 

■Copie  d'une  lettre  du  prince  de  Hesse  au  duc  de 
Brunswick,  au  quartier-général  de  l'armée  prus- 
sienne à  Verdun, 

Luxembourg,  le  10  octobre  1793. 

^  Je  prends  encore  une  fois  la  liberté  de  recom- 


mander mes  bonnes  troupes  aux  bont^  de  votre 
altesse,  et  de  me  faire  donner  de  leurs  nouvelles,  qui 
me  sont  si  intéressantes.  L'invasion  française  parais- 
sant s^étendre  de  plus  en  plus,  exige  absolument  le 
retour  de  mon  corps  de  troupes  de  la  France  au  bas 
comté  de  Calzenellenbogen  pour  la  défense  de  Rhin- 
felds.  Daignez,  monsieur,  me  les  y  envoyer  au  plus 
tôt;  leur  état  actuel,  après  avoir'perdu  tant  de  che- 
vaux et  eu  tant  de  fiatigues,  leur  défend  de  prendre 
ptirt  à  d'autres  opérations  militaires;  ce  serait  à 
Rhlnfelds  où  ce  corps  pourrait  prendre  ses  quartiers 
d'hiver,  et  se  remettre ,  en  couvrant  par-là  le  Rhin 
et  toute  cette  contrée.  Je  vous  demande  un  mot  de 
réponse  par  estafette,  ayant  l'honneur  d'être  avec  la 
plus  haute  considération,  etc. 

•  Signé  Guillaume. 

«  P.  S,  Je  ne  puis  passer  par  Coblentz,  je  vais  par 
Maestricht  à  Cologne.  • 

Lettre  adressée  à  M.  le  duc  d'Harcourt,  à  Aix-la^ 
Chapelle,  —  À  Spincourt,  proche  Longuion,  ce 
il  octobre  1792, 

•  C'est  avec  la  mort  dans  l'âme  que  je  prends  la 
plume,  mon  petit  papa,j)Our  vous  donner  de  nos 
nouvelles  et  les  tristes  détails  de  ce  qui  se  passe  ici. 
Nous  nous  portons  tous  bien  ;  mais  ce  que  j'arais 
prévu  dans  mon  post-scriptum  d'avant-hier  ne  s'est 
que  trop  réalisé.  Nous  sommes  en  route  pour  retour- 
ner en  Allemagne;  la  consternation  et  le  désespoir 
régnent  dans  notre  armée  :  voilà  ce  que  nous  savons 
de  certain.  Voici  les  bruits  qui  se  répandent.  Les 
uns  disent  que  l'on  va,  au  sortir  de  France,  licencier 
l'armée,  ce  que  je  ne  crois  pas;  car,  dans  ce  cas,  les 
neuf  dixièmes  des  gentilshommes  sont  littéralement 
réduits  à  l'aumône.  Les  autres  assurent,  ce  qui  me 
paraît  vraisemblable,  oue  nous  allons  cantonner 
dans  Iç  pavs  de  Liège,  ou  Ton  donnera  la  subsistance 
pendant  Tniver  à  ceux  qui  ne  pourront  pas  se  la 
fournir  ailleurs.  On  dit  que  nos  princes  sont  à 
Longwy,  que  là  ils  nous  feront  leurs  adieux  en  pas- 
sant, et  partiront  pour  l'Italie;  d'autres  qu'ils  vont 
retourner  à  Coblentz.  Mais  ce  qui  est  plus  fâcheux, 
c'est  qu'on  assure  encore  que  le  roi  de  Prusse  aiian- 
donne  tout-à-fait  la  partie,  et  qu'il  retourne  avec  son 
armée  dans  ses  Etats  ;  je  ne  puis  le  croire,  quoique 
tout  le  monde  l'assure.  Ce  qui  cependant  est  certain, 
c'est  qu'il  a  remis  Verdun  aux  Autrichiens,  qui  le 
gardent  d'hier. 

«  On  dit  que  ceux-ci  ne  veulent  point  abandonner 
la  partie  ;  ils  jettent  feu  et  flamme  contre  le  duc  de 
Brunswick,  et  l'on  tient  sur  cela  des  propos  que  je 
ne  puis  livrer  au  papier.  Mais  le  chagrin  est  tel,  que 
plusieurs  de  nos  compagnons  d'armes  sont    déjà 
partis,  et  que  quelques-uns  retournent  en  France, 
et  disent  qu'ils  aiment  autant  être  massacrés  que  de 
mourir  de  faim.  Bien  des  gens  croient  qu'il  y  a  des 
négociations  en  train,  que  la  base  en  est  arrêtée,  et 
que  lesdétails  vont  s'en  traiter  à  Luxembourg,  où  les 
ministres  de  l'empereur,  de  Russie,  et  le  iD^ron  de 
Breteuil    retournent  aujourd'hui.  Mais  avec    qui 
peut-on  traiter?  sur  quelles  bases  se  traitent  les 
affaires?  c'est  ce  nue  Je  ne  puis  concevoir,  et  que  le 
temps  seul  peut  éclairer.  Mais,  en  attendant,  notre 
position  devient  afireuse  ;  il  est  impossible  de  savoir 
ce  que  nous  allons  devenir,  et  quels  moyens  nous 
aurons  pour  donner  du  pain  à  nos  familles.  Quant  à 
moi,  je  suis  décidé  à*  rester  avec  mon  bataillon  jus- 
qu'au dernier  moment  ;  mais  aussitôt  que  les  princes 
nous  auront  licenciés,  ou  oue  nous  aurons  pris  nos 
cantonnements,  j'irai  joindre  vous  et  mon  épouse  a 
Aix-la-Chapelle,  où  nous  chercherons  à  prendre  les 
moyens  les  plus  économiques  pour  passer  notre  hiver 
avec  le  peu  de  moyens  qui  nous  restent,  et  attendre 
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les  événements  décisife  et  la  marche  que  prendront 
les  gens  d'honneur  dont  Je  ne  veux  pas,  si  je  puis, 
me  séparer.  Je  prévois  que  d*ici  à  la  Gn  du  mois  je 
pourrai  me  réunir  à  vous  :  ie  vous  prie  de  le  dire  à 
mon  épouse.  D'ici  là  ie  tâcnerai  de  vous  donner,  le 
plus  que  je  pourrai,  de  mes  tristes  nouvelles  ;  en  at- 
tendant je  vous  offre,  et  à  Mine  d'Harcourt,  mon  ten- 
dre respect,  et  embrasse  mon  épouse  et  mes  enfants 
de  tout  mon  cœur. 

•  P.  S,  Un  ofricier,qui  arrive  à  l'instant  de  Verdun, 
nous  a{)porte  la  désolante  nouvelle  que  le  duc  de 
Brunswick,  après  un  entretien  avec  Dumouriez,  a 
donné  Tordre  d'évacuer  Verdun,  gui  sera  remis 
après-demain  aux  patriotes.  On  dit  le  prince  de 
Hohenlohe  furieux;  il  a  repassé  la  Meuse,  et  est 
campé  de  ce  côté-ci  à  une  lieue.  Nous  sommes  dans 
une  mer  de  désolations,  et  n'y  pouvons  rien  conce- 
voir. Adieu.  • 

DiPABTEVENT  DO  BAS -RHIN. 

Strasbourg^  le  20  octobre,  —  Divers  voyageurs  qui  ar- 
rivent de  Francfort  nous  apprennent  qu'ils  ont  rencontré 
sur  leur  route  un  gros  corps  de  troupes  de  Tarmée  du  gé- 
néral Costine  qui  passait  à  Oggcrsheim,  dans  le  Palatinat, 
toujours  en-deçà  du  Rhin,  et  prenait  le  chemin  qui  conduit 
à  Hayence.  Ni  oflBciers  ni  soldats  ne  savent  la  destination  po- 
sitive de  celte  marche;  mais  il  est  fort  à  supposer  que  ce  gé- 
néral veut  mettre  à  profit  les  bonnes  dispositions  des  habi- 
tanb  de  ces  environs. 

OÉPARTEaiENT  DU  NORD. 

Cambrai^  te  Î2  octobre,  —  Le  19,  vers  deux  heures,  no- 
Ire  concitoyen,  notre  frère,  le  brave  Dumouriez,  est  arrivé 
dans  nos  murs,  aux  acclamations  de  tout  le  peuple.  La 
garde  nationale  avec  ses  canons  et  la  troupe  de  ligne  avaient 
été  à  sa  rencontre  à  une  lieue  au  dehors,  précédés  d'une 
musique  bruyante.  Plusieurs  salves  d'artillerie  ayant  an- 
noncé son  arrivée,  il  fut  porté  à  rhûlcl  commun,  où  un  su- 
perbe trophée  d'armes  portail  pour  inscription  : 

La  commune  de  Cambrai  $*applaudit  d'avoir  vu 
naUre  Dumouriez  le  26  janvier  1739. 

Dumouriez  passa  ensuite  en  revue  la  garde  nationale  et 
les  troupes  de  la  garnison;  il  reçut  de  la  part  des  soldats, 
et  leur  rendit  l'expression  de  la  plus  entière  conCance ,  de 
la  plus  intime  fraternité. 

Le  20,  vers  neuf  heures  du  matin,  Dumouriez  parlit  pour 
Valenciennes. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Cuadet. 
SUrni    DB   LA    SÉANCE   DU    MERCBEOI   24  OCTOBBB. 

Mabat  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Pbésident  :  Si  c'est  un  fait  étranger  aux  déli- 
bérations qui  sont  à  l'ordre  du  jour,  vous  n'aurez  pas 
la  parole. 

Mabat  :  C'est  indigne,  président;  j'ai  ledroit  d'être 
entendu,  comme  l'exercent  certains  membres  de 
l'Assemblée... 

Le  Pbésident  :  Vous  n'avez  pas  la  parole  ;  je  vous 
rappelle  à  Tordre. 

Mabat  :  G'estune  dénonciation  contre  un  ministre 
que  j'ai  à  faire  ;  c'est  tm  objet  qui  intéresse  le  salut 
ptiblic...  Oh!  vous  m'entendrez...  malgré  vous.  (Il 
s'élève  des  éclats  de  rires.  —  Après  quelques  débats, 
Marat  obtient  la  parole.) 

IIabat  :  Les  ennemis  des  nations,  de  la  liberté,  de 
la  paix  el  du  repos  public»  ne  sont  pas  quelques 


citoyens  obscurs  qui  défendent  constamment  les 
peuples,  quelle  que  soit  la  force  des  expressions  qu'ils 
énoncent  dans  leurs  écrits  ;  mais  ce  sont  les  tyrans 
sanguinaires,  les  infimes  courtisans,  leurs  vils  sup- 
pôts, les  fonctionnaires  publics  prévaricateurs  ;  les 
ministres  des  lois,  qui  se  servent  de  leur  autorité 
pour  couvrir  et  sauver  de  puissants  coui)nbles;  les 
mCdèles  représentants  du  peuple,  qui,  a  la  faveur 
des  massacres,  réforment  les  constitutions  ;  ce  sont 
surtout  les  infemes  ministres  qui,  sous  prétexte  de 
maintenir  la  paix,  soulèvent  en  secret  le  peuple,  et 
qui,  pour  servir  leur  ambition,  lancent  des  lettres-de- 
cachet  contre  les  citoyens.  En  voilà  une  qu*a  décor- 
née Roland,  il  n'y  a  que  quatre  iours  ;  mon  désespoir 
est  qu'il  ne  soit  pas  ici  pour  m  entendre.  Cet  ordre 
arbitraire  a  été  surpris  sur  un  infôme  agent  du  pou* 
voir  exécutif,  dégradé  autrefois  en  place  de  Grève.  Je 
demande  que  la  lecture  de  celte  pièce  soit  faite  par 
un  des  secrétaires. 

Barbaroux  en  fait  lecture. 

Ce  sont  des  déclarations  faites  pardevant  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  police,  membres  du 
Comité  de  surveillance  et  du  salut  public. 

Celle  des  citoyens  Pierre-Nicolas  Lenain  et  Louis- 
Baphaël  MoUini  porte  que  le  nommé  Decombes,  dit 
Samt-Genies,  qui  était  venu  subtiliser  100  écus  à 
Tadministralion,  est  le  même  qui,  en  1789,  s'était 
qualifié  (l*aide-de-camp  de  Lafayctte  ;  qui  dans  ce 
temps  allait  faire  des  motions  incendiaires  dans  les 
cafcs,  donner  de  faux  ordres  dans  les  corps-de- 
garde,  et  qu'il  fut  alors  reconnu  et  déclaré  impos- 
teur, dégradé  et  dépouillé  de  son  uniforme  d'aidc- 
de-camp,  sur  les  marches  de  l'Hôtel-de- Ville. 

La  déolaration  du  citoyen  Jean  Goujon,  tailleur, 
porte  que  Decombes,  se  disant  comte  de  Saint- 
Génies,  s'est  fait  fournir,  par  le  déclarant,  pour  la 
valeur  de  700  et  quelques  liv.  en  différents  habille- 
ments, et  qti'il  n'en  a  jamais  été  pavé. 

La  déclaration  du  citoyen  Guillaume  Lalomet, 
cordonnier,  porte  qu'il  n'a  point  été  payé  de  la  tota- 
lité de  marchandises  qu'il  a  fournies  a  Decombes. 
(Cette  lecture  est  fréquemment  interrompue  par  des 
murmures  d'impatieuce.) 

La  déposition  du  citoyen  Brussière  porte  que,  lors- 
qu'il était  commis-grenier  du  deuxième  tribunal 
criminel  établi  parla  loi  du  14  mars  1791,1e  nommé 
Decombes  Saint-Génies  était  détenu  au  Châtelot 
comme  prévenu  de  fabrication  de  faux  billets  de 
25  livres  de  la  caisse  patriotique  ;  qu'il  y  a  été  retenu 
environ  dix  mois,  et  qu'il  en  est  sorti  à  l'époque  du 
2  septembre. . 

A  la  suite  de  ces  déclarations  se  trouve  l'arrêté  des 
administrateurs  de  police^  par  lequel,  sur  le  vu  des 
dépositions  précédentes,  ils  ont  ordonné  que  le  ci- 
toyen Decombes  Sainl-Genies  sera  retenu  aux  arrêts, 
comme  indigne  de  la  confiance  publique  et  de  celle 
du  ministre  qui  l'a  honoré  d'une  mission.  —  Cet  ar- 
rêté est  du  15  octobre. 

Suit  l'ordre  du  ministre  dénoncé  par  Marat,  et 
dont  Decombes  était  porteur.  11  est  ainsi  conçu  : 

«  M.  Decombes  de  Saint-Génies  est  autorisé  par 
le  ministre  des  contributions  publiques  à  porter  sa 
course  jusqu'à  Givet,  où  il  prendra  connaissance,^ 
auprès  de  MM.  les  ofiicicrs  municipaux,  des  faux 
assignats  de  5  liv.  qui  y  sont  arrivés,  venant  de 
Liège,,  et  verra  s'il  peut  en  découvrir  les  fabrica- 
teurs.  Signé  Clavièbe.  • 

FarU,  19  septembre  1792. 

Deuxième  ordre,  —  •  Il  est  ordonné  à  tout  déposi- 
taire de  Pautorité  publique  de  faire  arrêter,  à  la  ré- 
quisition  du  sieur  Decombes  Saint-Génies  et  diL 
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sîeur  Uocguelier,  la  nommée  Laroche,  venant  de 
Paris,  et  de  la  retenir  jusqu'à  ce  ^u'il  en  soit  autre- 
ment ordonné.  5ijfn^  Roland.  » 
«  Parité  le  18  septembre  1792. 

«  Collationné  par  les  administrateurs  de  police, 
membres  du  comité  de  surveillance  et  du  salut 
public.  Signé  Vabdeuil.  • 

•  Âla  mairie^  le  16  octobre  1792.  • 


que  rnomme  veritaDiemeni  coupable  est  Tagitateur 
pervers  qui  sème  le  trouble  et  la  discorde  dans  Paris, 
qui  court  en  quelque  sorte  au-devant  des  bataillons 
volontaires  qui  viennent  dans  cette  ville,  pour  les 
tromper,  pour  tenter  de  les  corrompre  par  ses  insi- 
nuations et  ses  cajonmies,  qui  les  excite  à  se  battre 
ensemble,  et  invite  à  déjeuner  avec  lui  plusieurs  de 
ces  volontaires,  pour  avoir  le  temps  et  1  occasion  de 
connaître  leurs  sentiments,  leurs  opinionSi  et  de  cher- 
cher à  les  égarer. 

Citoyens,  je  vais  vous  lire  un  procès-verbal  qui 
constate  tous  ces  faits  :  il  a  été  rédigé  ce  matin  au 
nom  du  bataillon  de  Marseille. 

•  Cejourd'hui  24  octobre  1792,  Tan  I«r  de  la  répu- 
blique française,  certifions  et  attestons,  au  nom  de 
la  justice  et  de  la  vérité,  que  le  sieur  Marat  s*est  pré- 
senté ce  matin  à  nos  casernes,  qu'il  y  a  demandé  trois 
volontaires  par  compagnie,  pour  aller  déjeuner  chez 
lui;  qu*ila  été  remercié  de  sa  complaisance  et  de 
son  honnêteté  ;  qu'un  entretien  s'étant  ensuite  élevé 
entre  lui  et  plusieurs  membres  du  second  bataillon 
marseillais,  nous  lui  avons  fait  le  tableau  de  notre 
situation  dans  les  logements,  Texposé  de  Taccueil  et 
du  traitement  que  nous  avons  reçus  de  la  commune 
de  Paris;  nous  lui  avons  fait  visiter  tout  le  local  et 
emplacement  des  casernes;  qu'à  cet  aspect  ledit 
Blarat  a  fait  éclater  une  juste  indignation,  et  a  dit 
dans  son  transport  :  «  Qu'il  était  mjuste  et  afireux 
que  des  citoyens,  des  braves  sans-culottes  fussent 
aussi  impitoyablement  traités,tandisque  les  dragons 
du  l«r  régiment  de  la  république,  à  TÉcole-Militau^, 
en  uniforme  bleu  de  ciel,  formant  un  bataillon  com- 

1)osé  d'anciens  gardes-du-corps,  de  valets-de-cham- 
)re,  de  cochers,  de  contre-révolutionnaires,  etc., 
étaient  très  bien  logés  et  bien  traités  ;  qu'il  pouvait  y 
en  avoir  de  braves  et  de  bons,  mais  qu'il  nous  les 
abandonnait.  (11  s'élève  un  mouvement  d'indigna- 
tion.) 

«Comme  les  principes  de  Marat  nous  sont  connus, 
voyant  que  son  but  n  était  rien  moins  que  d'exciter 
une  rixe  et  allumer  une  haine  entre  les  dragons  et  les 
Marseillais,  pousser  à  des  excès  ou  à  des  égarements 
des  volontaires  faibles  et  peu  éclairés;  considérant 
que  son  invitation  à  un  déjeûner  était  très-suspecte  de 
sa  part,  et  qu'il  semblait  vouloir  acheté!*  notre  con- 
fiance et  notre  amitié,  qu'il  disait  avoir  méritées  par 
la  défense  qu'il  avait  prise  des  Marseillais  en  tout 
temps;  considérant  ennn  que  sa  qualité  de  membre 
de  la  Convention  nationale  aurait  pu  être  un  titre  aux 
yeux  de  quelques  volontaires,  pour  prêter  foi  aux 
propos  séditieux  du  sieur  Marat  ; 

•Nous  officiers,  sous^fGciers  et  volontaires  du 
second  bataillon  marseillais,  à  qui  ledit  Marat  a  tenu 
le  discours  ci-dessus,  jaloux  de  maintenir  la  concorde, 
l'union  et  la  paix  entre  les  deux  bataillons  ;  désirant 
surtout  de  ne  connaître  pour  nos  frères  d'armes  que 
de  véritables  républicains,  ne  doutant  pas  de  les 
trouver  dans  les  dragons  du  l«r  régiment  de  la 
république,  avons  donné  la  présente  déclaration  à 
lin  de  nos  frères  dragons,  pour  la  remettre  au  comité 
de  son  régiment,  pour  lui  valoir  et  servir  en  tant 


que  de  besoin.  En  foi  de  quoi  nous  avons  0gné  le 
présent,  à  Paris,  lesdits  jour  et  an ,  aux  casernes  des 
.Marseillais  établies  dans  les  ci-devant  Cordeliers.» 
(On  applaudit.) 

{Suivent  les  gignaturee.) 

Marat  monte  à  la  tribune.  (Des  murmures  couvrent 
sa  voix.) 

Kebsaint  :  Je  demande  le  renvoi  de  cette  pièce  aux 
comités  de  législation  et  de  sûreté  générale,  pour  y 
être  jointe  à  la  dénonciation  faite  dimanche  demier 
au  nom  du  bataillon  de  la  Corrèze. 
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:  J*appuie  la  proposition  de  Kersaint.  Compam 
tous  ces  projets  de  soulèvement,  toutes  ces  menaces 
de  massacrer,  toutes  ces  prédications  publiques,  avec 
les  écrits  de  Marat,  et  vous  verrez  que  Marat  seul  en 
est  l'auteur.  11  est  temps  que  les  représentants  do 
peuple  veillent  au  salut  de  la  république,  et  la  garan- 
tissent contre  cet  instrument  d  une  faction  que  je  ne 
comprends  pas.  Je  demande  qu%  le  rapport  soit  fait 
demain.  (On  applaudit.) 

*'*:  Je  demande  que  Von  reçoive  les  déclarations 
de  tous  ceux  qui  connaissent  la  conduite  de  Marat  ;  je 
sais  qu'un  membre  de  cette  Assemblée  a  entendu  dire 
à  Marat  que,  pour  avoir  la  tranquillité,  il  fallait  que 
270,000  têtes  tombassent  encore.  (Un  mouvement 
d'indigm^on  saisit  l'Assemblée.) 

Vermont  :  Je  déclare  que  Marat  a  tenu  ces  propos 
auprès  de  moi.... 

Marat:  Eh  bien!  oui,  c*est  mon  opinion,  je  vous 
le  répète.  (L'indignation  de  l'Assemblée  se  manifeste 
par  un  soulèvement  général.)  11  est  atroce  que  ces 
gens-là  parlent  de  liberté  d'opinion,  et  ne  veuillent 

pas  me  laisser  la  mienne C'est  atroce!....  Vous 

parlez  de  faction  ;  oui,  il  en  existe  une  ;  elle  n'est  que 
contre  moi.  (On  rit.)  Je  suis  le  seul,  puisque  personne 
n'a  osé  prendre  un  parti.  (On  murmure,  on  rit.)  On 
a  l'atrocité  de  convertir  en  démarches  d'Etat,  en  des- 
seins politiques,  des  honnêtetés  patriotiques.  (Nou- 
veaux éclats  de  rire  et  murmures.)  Je  aemaiule  du 
silence,  car  on  ne  peut  pas  tenir  un  accusé  sous  le 
couteau,  comme  vous  faites. 

Hier,  aux  Jacobins,  il  était  question  de  la  force 
armée  des  départements;  je  voyais  qu'on  mettail  à 
cette  question  un  peu  trop  d'importance;  je  suis 
monté  à  la  tribune,  et  voici  ce  <^ue  j'ai  dit  :  J'ai  craint 
longtemps  que  les  conseils  généraux  des  départe- 
ments fussent  chargés  de  choisir  les  volontaires,  car 
ce  choix  aurait  été  mdigne  ;  mais,  grâces  au  ciel ,  ce 
projet  n'a  pas  lieu,  on  nous  envoie  de  braves  sans» 
culottes  ;  j  ai  déjà  vu  beaucoup  de  fédérés,  et  je  les  aï 
trouvés  dans  de  bons  sentiments.  Voilà  mon  discours. 
J'invoque  le  ciel,  la  terre  et  tous  mes  ennemis,  et  ie 
les  défie  de  prouver  le  contraire  ;  jamais  je  n'ai  souillé 
mes  lèvres  d'un  mensonge.... 

J'étais  assis  aux  Jacobins  auprès  des  fédérés,  et  ce 
sont  eux  qui  m'ont  pris  la  main,  et  m'ont  parlé  les 
premiers.  Leurs  officiers-généraux  ont  été  à  ma  table  ;: 
ce  sont  eux  qui  m'ont  invité  à  aller  à  leur  caserne; 
mais,  ne  pouvant  m'y  rendre,  je  les  ai  priés  de  venir 
chez  moi.  Alors  j'ai  fait  une  reflexion:  c'est  qu'il  y 
aurait  de  la  jalousie  entre  les  compagnies...  (Eclats  de 
rire.)  J'ai  prié  quatre  fédérés  qui  étaient  venus  chez 
moi,  de  retourner  à  leur  caserne,  et  d'inviter  deux 
hommes  par  compagnie  et  leurs  omciers  à  venir  dé* 
jeûner  avec  moi.  Youà  tout  mon  crime,  voilà  ce  qu'on, 
regarde  comme  un  attentat. 

Je  suis  allé  visiter  la  caserne  ;  j*ai  été  révolté  de  la 
manière  dont  ces  volontaires  ont  été  reçus  :  ils  cou* 
chent  sur  le  marbre  et  sans  paille;  ils  se  sont  plaints 
à  moi,  de  la  commune  de  Paris,  et  ensuite  ils  m'ont 
entrepris  sur  la  cause  de  Barbaroux.  Je  ne  suis  entré 
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• 

daas  aucun  détail  à  cet  égard;  je  ne  sais  si  c*eit  un 
coup  monté,  mais  je  compte  assez  sur  la  yâ^té  des 
fédtfés  de  Marseille  ;  ils  ^urront  rapporter  ce  que  je 
leur  ai  dit.  Voilà  ma  justilîcation» 

Le  cardinal  de  Richelieu  a  dit  on*ayec  le  Pater  il 
serait  panrenu  à  Dure  pendre  tous  les  saints  du  para- 
dis; moi,  je  brare  tous  mes  ennemis. 

Oni,j*ai  dit,  et  les  soldats  l'ont  eux-mêmes  dénoncé; 
j*ai  dit  que  {larmi  les  dragons  de  la  république  il  y 
arait  des  anciens  gardes-du-eor^,des  cochers  d'aris- 
tocrates, et  des  escrocs  de  Pans,  dont  oe  corps  de- 
mande à  se  purger;  j'ai  dit  aux  fédérés  de  Marseille 
qu'il  était  indigne  de  les  traiter  plus  mal  que  des 
anciens  gaides-du-corps,  qui  ont  de  beaux  habits 
bleu  de  ciel,  et  qui  sont  très  bien  payés.  Si  c'est  un 
crime,  égorgez-moi.  (11  s'élève  un  violent  murmure.) 
Mes  accusateurs  connaîtront  un  jour  la  pureté  de 
mon  cœur. 

On  me  reproche  d'avoir  dit  qu'il  foUait  couper 
cent  ou  deux  cent  mille  têtes.  Ce  propos  a  été  mal 
rendu.  J'ai  dit  :  Ne  craignez  pas  que  le  calme  renaisse 
tant  que  la  république  sera  remplie  des  oppres- 
seurs du  peuple.  Vous  les  foites  inutilement  décaniU 
1er  d'un  département  dans  un  autre.  Tant  que  vous 
ne  forez  pas  tomber  leurs  têtes,  vous  ne  serez  pas 
tranquilles.  Voilà  ce  que  j'ai  dit  ;  c'est  la  confession 
€te  mon  cceur. 

Je  sw's  vraiment  honteux  pour  la  Convention  na- 
tionale d'être  obligé  d'entrer  dans  ces  détails.  Je  de- 
mande maintenant  que  le  ministre  de  l'intérieur  soit 
tenu  de  rendre  compte  des  motifs  de  la  lettre-de-ca- 
chet que  je  vous  ai  lue,  et  que,  s'ils  ne  sont  pas  suf- 
fisants, il  soit  décrété  d'awusation. 

Bazire  et  oudques  autres  membres  demandent 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  (  Un  murmure  général 
repousse  cette  proposition.) 

L'Assemblée  prononce  le  renvoi  de  la  dénoncia- 
fipnde  Bart)aroux  aux  comités  de  surveillance  et  de 
legidation ,  avec  charge  d'en  fedre  incessamment  le 
rapport. 

EWt  ouvre  ensuite  la  discussion  sur  la  dénoncia- 
tion Êdte  par  Marat  contre  le  ministre  Roland. 
^  Babbaboux  :  La  conduite  de  Roland  est  conforme 
a  la  loi  :  la  loi  autorise  le  ministre  et  la  commune  à 
déœmer  des  mandats  d'arrêt  pour  foire  saisir  les 
fabncateurs  et  distributeurs  de  aux  assignats.  Celte 
loi  a  été  rendue  sur  la  proposition  du  citoyen 
Tnnnot. 

TauBioT  :  Je  n'ai  jamais  proposé  cela. 

Chabot  :  Je  dois  dire,  à  la  d^harge  de  Roland  sur 
cette  afbire,  que  le  sieur  Decombes  Saint-Génies , 
quoique  suspwît  au  comité  de  surveillance,  a  reçu 
au  comité  même  sa  mission.  Le  citoyen  Chatard  et 
plusieurs  citoyens  honnêtes  étaient  chargés  de  pour- 
suivre la  dame  Laroche ,  convaincue  d'avoir  voulu 
distribuer  de  faux  assignats  dans  l'armée  du  centre  ; 
mais  il  bllait  un  homme  qui  ne  fût  point  suspect 
aux  fabncateurs  de  fiiux  assignats,  et  le  sieurDe- 
comb»  Samt-Genies  a  été  ac^oint  en  sous  ordre  au 
yor  Chatard.  La  dame  Laroche  a  été  arrêtée ,  et 
I  vmt  d  arrêter  cette  femme  était  signé  depuis  un 

Choudiku  :  Le  ministre  Roland  avait  le  droit  de 
faire  poursuivre  les  distributeurs  de  faux  assignats  • 
ma»  Roland  a  encore  été  plus  délicat  dans  sa  con- 
duite, car  il  a  ordonné  à  ses  agents  de  ne  faire  arrê- 
itt"  CCS  coupables  que  sur  une  réquisition  des  auto- 
nt^constiiuétt.  En  toute  autre  circonstance,  je  de- 
manderais l'ordre  du  jour  sur  la  dénonciation  mais, 
pour  llionneur  même  du  ministre ,  jeu  demande  le 
renvoi  au  comité.  (On  applaudit.)  **«"*""«  '« 

Cambon  :  11  faut  que  cette  affaire  soit  édaircie  ;  il 
tant  connaître  ceux  qui,  arrêtant  le  cours  dea  lois, 


et  croient  les  mesures  extraordinaires  prises  par  les 
autorités  constituées ,  fovorisent  les  fobricateurs  de 
&UX  assignats,  et  compromettent  ainsi  la  fortune 
publioue.  Je  demande  que  les  ministres  déclarent 
s'ils  n  ont  point  été  troublés  dans  l'exercice  du  pou- 
voir qui  leur  est  confié  pour  découvrir  les  fabrica- 
teurs  et  distributeurs  de  faux  assignats  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) 

Sur  ces  différentes  propositions»  le  décret  suivant 
a  été  rendu  ^ 

•  La  Convention  nationale  renvoie  i  son  comité 
de  sûreté  générale  la  dénonciation  faite  contre  le  mi- 
nistre de  Pintérieur  par  Marat  ;  elle  charge  les  mi- 
nistres des  contributions  publiques  et  de  Pintérieur 
de  lui  rendie  compte  des  faite  relatif  à  cette  dénon- 
ciation, afin  de  découvrir  les  coupables  qui ,  en  s'op- 
posant  indirectement  à  Pexécution  de  la  loi ,  ont 
empêché  la  découverte  des  fabrications  de  faux  as- 
signats. • 

—  On  lit  une  lettre  des  commissau^  de  la  Con- 
vention à  l'armée  du  Centre. 

Langwy,  21  octobre  1792,  Ton  1er <fe  tarépubliqw^ 
à  qtiatre  heures  du  soir. 

■  Otoyei»,  Parmée  de  la  république  est  entrée  dans 
LoDgwy,  à  quatre  heures  du  sdr.  Depuis  la  dernière  lettre 
que  vous  avei  reçue  de  nous,  nous  avons  peu  de  détails  à 
vous  mander. 

■Nous  avons  ezamhié  la  conduite  de  la  municipalité  de 
Longwy,  diverses  plaintes  nous  oot  été  portées  contreelle. 
Indépendamment  de  la  oondesoendanoe  aux  ordies  des  en- 
nemis, nous  avons  vu  sur  ses  regisb^  qu*elle  avait  biffé 
une  délibération  qui,  de  son  aveu,  avait  pour  objet  d'emp^ 
cher  les  citoyens  de  Urer  sur  Tennemi  lors  de  son  arrivée; 
(Murmures  dMndignation.  )  Nous  avons  cru  devoir  faire 
mettre  les  officiers  municipaux,  à  Texoeption  d'un  qui  a 
donné  des  preuves  de  patriotisme,  en  état  d'arrestation 
(on  applaudit  );  et  nous  avons  nommé  quatre  commissai- 
res patriotes  pour  exercer  provisoirement  les  foncUons  muni- 
cipales. Nous  avons  requis  le  département  de  la  Moselle  de 
se  rendre  demain  à  Longvry,  par  commissaires,  pour  con- 
certer avec  eux  sur  des  mesures  pressantes  d'administration. 
Depub  Etaio  jusqu'ici,  nous  avons  rencontré  sur  la  route, 
en  grand  nombre,  des  chevaux  morts  et  beaucoup  de  cada- 
vres. La  caisse  militaire  prise  à  Longwy  sera  restituée  dans 
toute  son  intégrité. 

■  Des  &rines  appartenant  aux  Prussiens,  laissées  à  Ver- 
dun,  y  serviront  à  la  nourriture  de  leurs  blenés,  qui  n'ont 
pu  être  transportés. 

•  Demain  IS,  le  général  Kenermann  doit  faire  trois  sal- 
ves d*artiUerie  dans  toutes  les  places  deson  commandement, 
pour  annoncer  qu'il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  le  territoire 
de  la  r^ublique.  • 

t  Signé  Panta,  Carba,  Sillikt.  •    . 

Une  lettre  de  l'adminisÇy ation  provisoire  de  Verdun 
annonce  que  des  étrangers,  qui  répandaient  de  faux 
assjgnate  dans  cette  ville,  ont  été  arrêtés. 

RuLM  :  Citoyens,  on  vous  annonce  que  le  territoire 
français  est  évacué  par  les  ennemis  ;  je  tiens  eu  ce 
moment  une  lettre  signée  de  l'empereur  François  ; 
elle  est  datée  de  Vienne,  le  30  septembre,  et  adressée 
au  lieutenant-général  feld-maréchal  comte  de  flo- 
henlohe.  Dans  cette  lettre  l'empereur  traite  Tinva- 
sion  du  territoire  français  de  promenade  militaire.  Ci- 
toyens, j'annonce  à  l'empereur  que  sa  promenade 
mihtaire  est  finie....  (On  applaudit.) 

—  Lecoiutre  fait  un  court  rapport  sur  l'affaire  des 
deux  cent  quatre  volontaires  nationaux,  et  des  vingt- 
deux  hommes  d*nne  compagnie  ft-anche  de  Crépi 
qui,  ayant  quitté  leurs  drapeaux  sans  congé,  ont  été 
arrêtes  à  Reims.  —  11  observe  que  les  lois  existan- 
tes ont  prévu  ce  délit  ;  et,  stir  sa  proposition,  l'As- 
semblée décrète  le  renvoi  de  cette  aflau^  au  pouvoir 
executif.  ^ 
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Ce  renvoi  est  décrété. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  25  OCTOBBB. 

Lequinio  fait  hommage  à  la  Convention  nationale, 
au  nom  du  citoyen  Bousseiche,  d*un  catéchisme  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme. 

La  Convention  accepte  Thommage  de  cet  ouvrage, 
en  ordonne  le  renvoi  au  comité  d'instruction  pu- 
blique. 

— On  lit  une  lettre  des  députés  suppléants  à  la  Con- 
vention ,  par  laquelle  ils  demandent  qu'il  leur  soit 
délivré  des  expéditions  de  tous  les  rapports  et  projets 
de  décret. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

— Un  membre  demande  l'impression  de  lalistedes 
membres  de  la  Convention ,  de  la  nomenclature  de 
leurs  travaux,  et  des  objets  à  l'ordre  du  jour  pour  le 
lendemain. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Les  habitants  de  Chantilly  offrent  à  la  patrie  une 
somme  de  550  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre. 

—  Lehardy  demande  qu'il  soit  permis  à  la  ville  de 
Port-Louis  de  prendre  le  nom  de  port  de  l'Egalité. 

Foucher,  député  du  Cher,  observe  que  la  Con- 
vention ne  doit  point  ainsi  changer  légèrement  et  par- 
tiellement les  noms,  soit  de  ville,  soit  de  port  ou  de 
tout  autre  lieu  public,  et  deniande  le  renvoi  de  cette 
proposition  au  comité  de  division. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— On  lit  une  lettre  du  citoyen  Boucher,  qui  dénonce 
le  citoyen  Jobcrt,  président  de  la  section  de  la  Halle 
aux  Draps,  pour  avoir  dit  en  pleine  assemblée  :  Ceux 
qui  ne  voudront  pas  voler  à  haute  voix  pour  la  no- 
mination du  matre  de  Paris  n'ont  qu'à  s'en  aller; 
la  porte  leur  est  ouverte. 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  sûreté  générale. 

—  Un  secrétaire  lit  la  nomenclature  d'un  grand 
nombre  de  pétitions,  qui  toutes  sont  renvoyées  aux 
divers  comités  qu'elles  concernent. 

Le  même  secrétaire  fait  lecture  des  adresses  sui- 
vantes. 

Adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  la  ville  d'Auxerre, 

■  Législateurs,  on  cherche  à  tous  tromper.  H  y  a  encore 
des  factieux  parmi  vous;  mabils  ont  soin  de  Taire  diversion 
en  donnant  ce  nom  aux  vrais  amis  de  la  république.  On 
voit  clair  dans  les  départements  comme  à  P^ris,  et  c^cst 
perdre  un  temps  précieux  que  d^essayer  à  nous  aveugler  en 
nous  flaUanL  Nous  ne  somme^plus  les  Français  de  1791. 
On  vous  propose  dMnsulter  le  peuple  pour  le  diviser;  mais 
on  ne  réussira  pas.  Nous  serons  unis,  malgré  ceux  qui  ne 
vivent  que  des  ais5ensionset  des  calamités  publiques;  nous 
serons  heureux,  malgré  tous  ceux  qui  voudraient  nous  en 
empêcher.  Nous  jurons  d'obéir  à  la  loi;  mais  nous  désirons 
qu'eUe  soit,  autant  qu'il  est  possible,  Texpression  de  la  vo- 
lonté générale,  en  attendant  le  moment  désiré  où  noussanc- 
tionnerons  l'ensemble  de  votre  ouvrage.  On  vous  propose 
de  décréter  qu'il  sera  fourni  à  la  Convention  nationale,  par 
les  quatre-vingt-troM  départements,  une  garde  de  quatre 
mille  quatre  cent  soixante-dix  hommes  ;  ce  n'est  point  la 
crainte,  moins  encore  la  magnificence  qui  vous  engage  à 
prendre  ce  parti.  Comme  Français,  vous  n'avei  pas  peur; 
comme  républicains,  vous  ne  devez  connaître  de  magnifi- 
cence qu'un  nombreux  cortège  de  vertus  civiques.  Quelle 
poUtique  vous  décide  donc  ?  Tous  les  citoyens  ont,  sans 
distinction,  le  droit  de  former  une  garde  à  leurs  rcprésen* 
tants;  mab  nous  redoutons  la  permanence  :  voilà  le  motif  de 
nos  craintes.  Nous  ne  vous  objecterons  pas  que  Paris  est 
composé  et  renoovclé  coalinueUemcut  de  citoyens  de  tous 


les  départements,  qu^ils  montent  anprtrs  de  vous  avec  leurs 
sections  respectives. 

c  Nous  ne  vous  observerons  pas  non  plus  qu*en  produisant 
chaque  jour  un  changement  salutaire  è  Tindépendanœ  que 
nous  voulons  conserver,  il  en  coûte  20,000  livres  de  m<âns 
par  journée  à  la  République,  en  même  temps  que  si  quel- 
ques  factions  voulaient  encore  nous  dominer,  les  mêmes 
hommes  ne  paraissant  pas  deux  fois  au  même  poste  dans  la 
même  année,  il  serait  infiniment  difficile  de  les  gagner  à 
un  parti.  Voilà,  législateurs,  les  raisons  qui  nous  déter- 
minent à  vous  demander  d'éloigner  cette  discussion  ;  et  en 
généralisant  notre  demande,  que  quand  une  proposition, 
donl  l'urgence  n'est  point  reconnue,  vous  sera  faite,  et  que 
le  sentiment  des  citoyens  sera  partagé ,  comme  dans  odle-d, 
vous  attendiez  que  l'opinion  publique  ait  édairé  la  quea* 
tion,  avant  de  la  décider,  • 

Adresse  des  citoyens  de  la  commune  de  Brive. 

•  A  la  Convention  nationale,  les  citoyens  français  réunis 
à  Brive  en  société  d'  /  mis  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  salut  : 

•  Citoyens  représentants,  et  les  nôtres  aussi  étalent  à  la 
journée  du  10  août!  et  les  nôtres  aussi  ont  combattu 
Brunswick  et  le  Prussien!  et  nous  aussi  sommes  prêts  à 
tout  abandonner,  è  faire  tout  pour  la  patrie  I  Mais  c*est  à 
la  patrie,  à  la  patrie  seule,  que  nous  entendons  sacrifier, 
et  non  pas  à  telle  ville  ou  à  telle  autre. 

t  Vos  débats,  citoyens  représentants ,  et  les  pétitions  in- 
sensées portéef'à  votre  barre  par  quelques  hommes  des  sec- 
tions de  Paris,  nous  ont  éveillés  sur  des  nouveaux  dangers 
qu'on  préparait  à  notre  liberté.  Nous  avons  cru  voir  le  ré- 
gime municipe  de  l'ancienne  Rome  faisant  eflbrt  pour  s*é- 
tablir  dans  l'empire  français;  et  àTinslant,  parmi  nous,  un 
cri  terrible  s'est  fait  entendre,  aux  armes ,  citoyens!  ^i 
pachas,  ni  proconsuls,  ni  sultans,  ni  despotes  sous  aucune 
forme. 

•  Cependant  le  rapport  de  Buzot  est  venu  calmer  nos 
alarmes  ;  nous  y  avons  retrouvé  la  sainteté  des  principes* 
et  nous  avons  dit  :  Nos  représentants  ne  souffriront  pos  que 
le  despotisme  prévaille  ;  ils  feront  rentrer  dans  hi  fange  ces 
hommes  pervers  qui  se  sont  dits  les  envoyés  des  sections  de 
l^ris,  quand  ils  n'en  sont  que  le  rebut;  ils  nous  fcroni 
participer  à  la  garde  du  corps  législatif  comme  à  sa  forma- 
tion; ib  apprendront  à  Paris  que  si  notre  vœu  est  pour  sa 
splendeur  et  sa  prospérité,  ce  ne  sera  qu'autant  qu'elle 
voudra  rester  l'égale  des  autres  cités;  mais  que  du  jour 
qu'elle  prétendra  lever  au-dessus  d'elles  une  tête  orgueil- 
leuse, elle  sera  à  Tinstant  précipitée  dans  le  même  sépulcre 
que  la  royauté. 

•  Nous  adhi^rons,  représentants,  aux  principes  de  Buzot, 
qui  sont  les  nôtres;  nous  adhérons  àtputce  que  vous  avez  fait 
pour  la  lit)erté  ;  mais  nous  ne  voulons  ni  pachas,  ni  pro- 
consuls, ni  sultans,  ni  despotes. sous  aucune  forme»  Vi%e 
l'égalité  I  Voilà  notre  déclaration  des  droits*  • 

{Suit  unepage  de  signatures*) 

Adresse  des  administrateurs  du  district  de  Lisieux, 

■  L'assemblée  conventionnelle  n^appartient  pas  seule- 
ment à  Paris,  elle  appartient  également  aux  autres  dépar- 
tements. Les  sages  lois  qui  en  émanent  ne  sont  pas  faites 
pour  gouverner  Paris  seul  ;  elles  sont  données  pour  le  bon- 
heur général  de  la  république.  11  est  donc  fuste  que,  de 
même  que  tous  les  départements  fournissent  des  dépotés; 
de  même  ils  fournissent  leur  contingent  de  citoyens  pour 
composer  votre  garde.  Est-ce  un  honneur  ?  il  doit  être  pour 
tous  sans  prédilection.  Est-ce  une  charge  ?  tous  doivent  Ja 
supporter.  Y  a-t-il  du  danger?  tous  veulent  le  courir,  Taf- 
fronter  elle  vaincre.  • 

On  demande  la  mention  honorable  de  ces  adresses. 

Sur  la  proposition  de  Barbaronx,  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  jour. 

Babbaboux  :  Je  viens  dénoncer  à  la  Convention 
nationale  un  arrête  de  la  commune  de  Pans,  par  le- 
quel elle  a  ordonné  l'impression  de  la  pétition  c|ui 
a  été  lue  à  votre  barre,  et  que  vous  avez  si  vigou- 
reusement improuvée,  et  renvoi  aux  quarante  mille 
municipalité,  ain^  qu'à  celle  de  Chambéry.  Ainsi  » 
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une  p(ftition ,  que  vous  n*ayez  entendue  qu'avec  la 
plus  vive  indignation,  va  circuler  dans  toutes  les 
parties  de  la  republique;  ainsi,  l'argent  du  peuple 
est  employé  àfaire  imprimer  des  libelles  scandaleux! 
et  l'on  viendra  ensuite  vous  demander  des  secours  ! 
La  loi  défend  aux  municipalités  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires ,  sans  y  être  autorisées  par  les  corps 
administratifis  supérieurs. 

'**  :  Je  demande  que  l'Assemblée  cesse  enfin  de  se 
del)attre  pour  des  don  Quichottes  tels  que  Barbaroux 
et  Marat. 

On  demande  que  la  Convention  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

La  Convention  décide  que  Barbaroux  continuera 
d'être  entendu. 

Babbaboux  :  Il  existe  une  loi  qui  défend  aux  con- 
seils-généraux des  communes  de  faire  des  dépenses 
sans  Fautorisation  des  directoires  de  département , 
et  celte  loi  vient  d'être  violée  par  la  commune  de 
Paris.  La  commune  de  Paris  ne  peut  pas,  plus  que 
toutes  les  autres  communes ,  faire  circuler  dans  la 
république  ses  arrêtée;  et  où  en  serions-nous,  si 
quarante-quatre  mille  municipalités  de  la  république 
se  permettaient  ainsi  d'ordonner ,  aux  frais  du  peu- 
ple, l'impression  de  leurs  arrêtés  et  l'envoi  dans 
chacune  des  municipalités  de  la  république?  Je  ne 
vois  pas  pourquoi  la  commune  de  Marseille  ne  pour- 
rait pas,  comme  celle  de  Paris,  faire  imprimer  et  en- 
voyer ses  arrêtés  à  toutes  les  autres  communes.  Je 
demande  que  toutes  ces  dilapidations  cessent  enfin , 
que  la  Convention  casse  l'arrêté  de  l'a  commune, 
et  déclare  ceux  qui  y  ont  concouru  responsables 
des  dépenses  d'impression  et  d'envoi  aux  municipa  • 
lités. 

CUABLiEB  :  Je  suis  parfaitement  d'accord  avec  Bar- 
baroux, quant  au  principe  ;  mais  je  ne  suis  pas  d'ac- 
cord avec  lui  dans  les  conséquences.  Le  citoyen 
Barbaroux  a  eu  raison  de  dire  que  la  commune  de 
Paris  n'avait  pas,  plus  que  les  autres  communes,  le 
droit  de  se  soustraire  aux  lois  et  de  dilapider  les  fonds 
provenant  de  la  sueur  du  peuple.  Mais  il  a  confondu 
ensuite  les  pouvoirs.  Car  il  existe  des  lois  d'après 
lesquelles  les  municipalités  doivent  compte  de  leur 
administration  aux  directoires  de  département,  qui 
transmettent  le  compte  des  municipalités  au  minis- 
tre, qui  doit  ensuite  l'adressera  la  Convention.  Voilà 
l'ordre  que  vous  devez  suivre,  sans  quoi  vous  sous- 
trairiez les  municipalités  au  joug  des  départements 
auxquels  vous  avez  voulu  les  assujétir  vous-mcmefi , 
et  vous  troubleriez  ainsi  la  hiérarcliie  des  pouvoirs. 
Je  demande  donc  la  question  préalable  $ur  la  propo- 
sition de  Barbaroux ,  et  le  renvoi  au  département , 
qui  vous  en  rendra  compte  le  plus  tut  possible.  Par 
ce  moyen,  vous  obtiendrez  le  résultat  que  Barbaroux 
paraît  désirer  lui-même. 

BuzoT  :  Je  ne  suis  pas  d'accord  avec  Barbaroux 
sur  la  manière  d'envisager  la  question  qui  se  pré- 
sente en  ce  moment.  Si  la  dénonciation  ne  vous  eût 
pas  été  faite ,  peut-être  auriez- vous  dû  frapper  cet 
arrêté  d'un  silence  de  mépris';  mais,  puisque  cet  ar- 
rêté a  été  dénoncé ,  la  Convention  ne  peut  plus  res- 
ter indifférente.  Il  serait  fort  étrange  que  ceux-là 
qui,  il  y  a  deux  ou  trois  mois,  cassaient,  annulaient 
les  actes  des  corps  administratifs,  sous  prétexte  qu'ils 
voulaient  former  entre  eux  une  coalition ,  souffris- 
sent qu'un  corps  municipal  prît  des  arrêtés  pour  en- 
voyer officiellement  (car  c'est  là  le  délit)  une  pétition 
des  sections  de  Paris,  r^ous  avons  une  république 
une  et  indivisible;  gardons-nous  de  souffrir  qu'une 
coalition  entre  les  municipalités  tentât  d'établir  le 
gouvernement  municipal ,  la  plus  monstrueuse  des 
anarchies. 

La  question  n'est  pas  de  savoir  quel  argent  cet  en- 


voi coûtera  à  la  municipalité  de  Paris,  mais  n  eeCt« 
municipalité  a  pu  faire  ofliciellement  un  envoi.  Je 
soutiens  que  la  loi  le  défend.  Vous  avez  déjà  cassé 
plusieurs  actes  semblables.  Cette  mesure  devient  sur- 
tout nécessaire  dans  ce  moment  où  il  faut  empêcher 
les  corps  administratifs  ou  municipaux,  par  une  eoa* 
lition  subversive  des  principes,  de  s'élever  contre  le 

{toint  central ,  qui  est  ici.  On  a  eu  raison  de  dire  que 
es  autres  communes  pourraient  imiter  l'exemple  de 
la  commune  de  Paris.  Je  ne  conçois  pas  comment 
ceux  qui  ont  accusé  plusieurs  membres ,  et  celui 
même  qui  était  à  la  tribune,  de  vouloir  un  gouver- 
nement fédératif ,  ne  se  sont  pas ,  par  cette  raison , 
élevés  contre  la  commune  de  Paris.  Voilà  les  vraiB 
principes.  Nulle  objection  raisonnable  ne  leur  peut 
être  opposée.  Lorsque  la  république  est  une ,  vous 
ne  pouvez  souffrir  que  des  municipalités,  des 
corps  administratifs,  fassent  de  pareils  envois  offi- 
ciels. C'est  sous  ce  rapport  que  j  appuie  la  proposi- 
tion de  Barbaroux  ;  car  vous  avez  le  droit  de  casser 
l'arrêté  de  la  commune,  comme  contraire  aux  prin- 
cipes de  l'unité ,  de  l'indivisibilité  de  la  république* 
Les  ofliciers  municipaux  sont  ré|)reliensibles  ;  ils 
ont  imposé  une  surcharge  au  peuple.  Si  c'est  comme 
individus,  qu'ils  la  paient  ;  si  c'est  comme  magistrats, 
ils  doivent  être  punis.  Je  demande  donc  que  leur 
arrêté  soit  casse ,  et  que  les  fonctionnaires  qui  ont 
dit  :  les  citoyens  paieront  nos  folies ,  les  paient  eux- 
mêmes. 

Saint-André  :  Le  citoyen  Charlier  avait  suffisam- 
ment répondu  à  Barbaroux.  On  est  venu  réclamer 
des  principes  plus  grands,  plus  vastes  ;  on  est  venu 
dire  que  l'arrêté  de  la  commune  blessait  l'unité,  l'in- 
divisinilité  delà  république;  et, pour  le  prouver, 
l'on  est  parti  de  ce  fait  :  c'est  que  la  compiune  de 
Paris  avait  envoyé  ofliciellement  son  arrêté  à  toutes 
les  communes.  Peut-être  eût-il  fallu  s'entendre,  et 
savoir  ce  que  c'est  qu'un  envoi  ofliciel. 

11  est  de  fait  que  toutes  les  communes  se  sont  per- 
mis d'envoyer  aux  autres  leurs  délibérations.  J'affir- 
me qu'officier  municipal  de  Montauban,  j'ai  vu  sur  le 
bureau  des  envois  de  la  municipalité  de  Marseille. 
(Ou  applaudit.)  Ces  sortes  d'envois  ont  toujours  été 
envisagés  comme  une  correspondance  fraternelle, 
comme  une  mviUition  à  ses  concitoyens  d'imiter  ce 
qui  leur  paraîtrait  bon.  Quant  à  l'envoi  officiel,  on 
doit  s'en  Taire  une  autre  idée.  L'envoi  officiel  y  dans 
mon  opinion,  emporte  l'obligation  de  la  soumission. 
Sous  ce  rapport,  l'envoi  de  la  municipalité  de  Paris 
n'est  pas  officiel,  car  elle  envoie  à  ses  pairs  ;  dès-lors 
s'écroule  de  soi-même  le  grand  échafaudage  des  rai- 
sous  présentées  à  la  tribune.  (On  applaudit^  On  vous 
a  dit  que  par  ces  envois  aux  municipalités  on  pour- 
rait former  une  coalition  contre  vos  lois.  Jamais  cette 
coalition  n'existera.  Le  Français  veut  être  libre,  veut 
être  républicain.  Il  a  mis  en  vous  sa  confiance,  non 
une  contiance  aveugle,  vous  êtes  tron  justes,  trop 
grands  pour  l'exiger  ;  mais  cettei  connance  raison- 
née,  fondée  sur  Testime,  et  qui  ne  convient  qu'à  des 
hommes  libres.  Si,  par  un  événement  que  je  ne  puis 
prévoir,  il  se  formait  une  coalition  entre  les  qua- 
rante-quatre mille  municipalités  de  la  république, 
je  vous  le  demande,  que  serait-ce  qu'une  pareille 
coalition,  sinon  l'expression  de  la  volonté  générale  ? 
Et  moi  aussi  je  réclame  la  libre  circulation  des  prin- 
cipes et  des  opinions  ;  moi  aussi  je  demande  que  dans 
cette  Assemblée,  le  plus  saint  asile  des  droits  du  ci- 
toyen, on  ne  rappelle  point  les  idées  liberticides  des 
Chapelier,  etc.  Pourquoi  ne  laisserions-nous  pas  cette 
atmosphère  de  lumière  sur  toute  la  république ,  sur 
tout  l'univers?  Je  conclus  à  la  question  préalable  sur 
tout  ce  qui  a  été  proposé,  et  que  l'Assemblée,  fati- 
guée de  ces  dénonciations,  qui  ne  satisfont  que  des' 
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aentimeiits  particuliers,  que  des  haines  personnelles, 
s'occune  des  grands  objets  qui  intéressent  la  républi- 
que. (On  applaudit.) 

RouiTEB  :  Avec  de  belles  phrases  on  vient  à  bout 
de  fleurir  les  plus  mauvaises  causes  ;  mais  aux  yeux 
du  législateur  s'évanouissent  ces  fausses  couleurs,  il 
ne  reste  plus  que  la  vérité.  Je  vais  répondre  par  des 
faits  aux  assertions  du  préopinant.  J*ai  entendu  à 
cette  tribune  les  mêmes  personnes  qui  approuvent 
implicitement  Farrêté  de  la  commune  désapprouver 
hautement  des  arrêtés  semblables  pris  par  les  dépar- 
lements du  Nord,  relativement  à  Lafayette;  je  les  ni 
vues  désapprouver  hautement  les  huit  mille  pétition- 
naires de  Paris.  Ils  n'avaient  fait  pourtant  aucun  en- 
voi ofHciel  ;  ils  allaient  signer  cette  pétition  chez  les 
notaires  ;  ils  en  avaient  le  droit.  Eh  bien  !  les  mêmes 
personnes  firent  improuver  cette  pétition  par  un  acte 
du  corps  législatif,  et  déclarer  par  les  sections  les  si- 

giatahres  incapables  de  toutes  fonctions  publiques. 
n  annonce  que  cette  pétition  est  le  vœu  des  qua- 
rante-huit sections;  cependant  vous  avez  entenou  à 
la  barre  plusieurs  de  ces  sections  désavouer  la  péti- 
tion; il  nest  pas  moins  constant  que,  par  l'envoi,  la 
pétition  paraîtrait  l'expression  du  vœu  de  toutes  les 
sections  ae  Paris.  En  vous  la  présentant,  ils  savaient 
bien  que  vous  Timprouveriez,  et  dès-lors  ils  ont 
cherché  à  soulever  toutes  les  communes  sur  le 
même  objet.  Il  faut  que  les  officiers  municipaux 
paient  eux-mêmes  ce  Qu'ils  voudraient  faire  payer  au 
peuple.  Sûrement  ce  non  peuple  n'approuvera  pas 
les  agitateurs  qui  veulent  lui  foire  supporter  leurs 
folies. 

Bavbaroux  r  Je  ne  conçois  pas  comment  des  hom- 
mes qui  disent  connaître  les  lois  viennent  invoquer 
la  hiérarchie  des  pouvoirs,  et  demander  le  renvoi  au 
directoire  du  département  de  Paris.  Us  ignorent  donc 
qn«  l'Assemblée  législative  avait  une  police  constitu- 
tionnelle sur  toutes  fes  autorités  publiques.  Et  nous 
que  le  peuple  a  revêtus  de  pouvoirs  immités,  nous 
ii*aurions  pas  cette  police  de  surveillance  !  Je  ne 
conçois  pas  non  plus  comment  on  est  venu  invoquer 
la  libre  circulation  des  pensées.  Bon  sans  doute 

§our  la  circulation  des  pensées,  mais  non  aux  frais 
upeuple. 

On  a  dit  que  la  commune  de  Marseille  avait  fait 
imprimer  et  circuler  ses  délibérations  dans  les  dépar- 
tements. 11  est  vrai  que  la  commune  de  Marseille  ar- 
rêta, il  y  a  dix  mois,  de  ne  plus  reconnaître  Louis  XVI 
|>oar  roi  des  Français,  et  de  ne  plus  verser  ses  impo- 
sitions dans  le  trésor  royal  ;  c'est  cet  arrêté  qui,  auto- 
risé par  le  département  des  Bouches-du-Rhône,  a  cir- 
culé dans  le  Midi.  Alors  Marseille  se  mit  en  insurrec- 
tion contre  te  despotisme.  Paris  veut-il  aujourd'hui 
se  mettre  en  insurrection  contre  la  volonté  générale 
Bianilefl^  par  les  représentants  du  peuple?  Je  vous 
ti  dit  en  quel  cas  les  Marseillais  ont  violé  la  loi.  Us 
l'ont  encore  violée  dans  deux  autres  circonstances, 
lorsqu'ils  ont  démoli  leurs  forts  hérissés  de  bouches  à 
feu,  et  loraqu'ils  ont  enfoncé  les  portes  du  château 
des  Toileries.  (On  applaudit.) 

La  discussion  est  rermée. 

On  demande  la  question  préalable  sur  tontes  les 
propositions. 

Lb  question  préalable  est  rejetée. 

Manuel  :  Je  demande  que  préalablement  lecture 

soit  faite  de  la  loi  qui  défend  aux  municipalités 

(On  murmure.) 

La  proposition  de  Barfoaroux  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  de  Camus,  la  Convention  décrie 
qu'il  n'y  a  pas  Keu  à  délibérer  sur  la  demande  faite 
par  la  municipalité  de  Condom,  d'une  autorisation 
pour  acquérir  un  édifice  de  15,000  liv. 

(La  tuile  à  demain,) 


N.  D,  Une  discussion  s'étant  engagée  sur  une 


JV.  u.  une  discussion  setani  engagée  sur  une 
nouvelle  pétition  de  la  municipalité  de  Paris,  relati- 
vement aux  billets  de  la  Maison  de  Secours,  pour  le 
remboursement  desquels  elle  demandait  6,000,000  ; 
un  décret  comminatoire  a  été  rendu ,  qui  fixe  un 
terme  fatal,  et  oblige  les  ofBciers  municipaux  à  pré- 
senter, demain  à  midi,  le  compte  et  l'état  de  situation 
de  cette  caisse ,  sous  peine  d*etre  poursuivis  comme 
infracteurs  de  la  loi  (1). 

(t)  Vorei  le  miiii'Vo  suÎTtnt. 


SPECTACLES. 

AcABÉmi  Di  MouQci.  •—  Auj.  —  Ipkigénie  en  AuUde; 
VOffroHde  à  la  Liberté. 

TiitiTti  OB  LA  Natioii*  —  L'Ecolc  deê  Femmee;  CJno» 
eai  Patelin, 

TaftATRs  iTALiur»  -*  Les  deux.  Petite  Savoyarde;  5y(- 
vain;  Werther  et  Charlotte» 

Théatbi  db  la  RéPDBLiQOR,  ruc  de  Richelicn,  —  L'fTd^R- 
néte  Criminel;  let  Trois  Cousins, 

Thbatbb  db  la  bub  Fbtdbao.  —  Le  Paria  et  ea  enite  ; 
V Amour  filial  on  la  Jambe  de  bois» 

En  att.  lai**  repu  de  C  Enlèvement  deeSabinee^  pièce  en 
vauder.  en  deux  ades. 

Théatbb  db  la  cTTOTBififB  MoNTAifAiBB.  —  Lee  Bonnee 
Gens;  Jean'GiUee^  frère  de  Jocnue;  Adèle  et  Paulin» 

ThAatrb  do  Marais»  —  Relâche,  —  Demain,  lee  Epoux 
Portugais;  l'Ecole  des  Maris, 

Ambigo-Çoiiiqub.  -*  Les  deux  petite  Frères;  les  Sœurs 
du  Pot  ;  la  Forêt  noire, 

Théatbb  ratiob al  db  MoliIrb.  —  Relâche, 

TsiATBB  DO  Vauditillb.  —  La  Gageure  inutile;  Ifke, 
parodie  de  Stratoniee;  les^Amours  d*Eté, 

Théatbb  du  Palais»  —  Vabiété«.  —  La9*  repr.  de  la 
Mort  de  Beamrepaire  ou  les  Héros  français;  &it  bist  ;  VA» 
mour  et  la  Raisons  Tout  pour  la  Uberléf  et  la  Ghaosoii 
de^  MarseillaK 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  HONITEIl  IIVERSEL. 

N^  801 .  Samedi  27  Octobbc  1792.  —  'Van  T' de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovie^  le  29  uptembre,  —  Des  contestations  se  sont 
élevées  entre  la  régence  de  Prusse  et  la  ville  de  Thom,  au 
sujet  de  quelques  droits  territoriaut.  Cette  ville  s^est  adres- 
sée à  la  confédération  pour  résoudre  la  difficulté.  La  con- 
ftdération  a  ordonné  le  renvoi  au  grand-chancelier. 

La  triste  épreuve  que  nous  avons  faite  de  la  perfidie 
prussienne  nous  porte  à  craindre  qu*il  n*jr  ait  en  ce  nie- 
ment  sur  le  tapis  des  bureaux  de  Timpératrice  et  du  roi 
Guillaume  le  projet  iCun  noureau  partage. 

Au  premier  jour  on  attend  ici  Tépouse  du  duc  Charles 
Biron  de  Courlande,  arrivant  de  Pétersbourg.  Elle  a  été 
dans  cette  cour  cotome  dueheue^en  sa  qualité  de  mère  du 
futur  duc  de  Courlande,  son  fils,  élevé  aux  dépens  et  sous 
les  soins  de  Timpératrice  de  Russie. 

L*impératrice  de  Russie,  dont  le  crédit  en  Pologne  est 
bien  affermi,  se  charge,  dit-on,  de  recommander  à  la  diète 
le  fameux  prince  Ponioski,  oi-devant  grand  trésorier  :  avec 
une  recommandation  pareille  il  peut  concevoir  la  juste  es-  ' 
pérance  d*6tre  promptcment  réhabilité. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  9  octobre.  —  Le  grand-chancelier,  chef  de  la 
justice,  M.  de  Canner,  est  parti  pour  Neustadt-Eberswalde; 
et  renvoyé  du  roi  de  la  Grande-Bretagne  t  M.  le  colonel 
Gartner,  pour  Varsovie. 

Une  estafette  arrivée  cette  nuit^  et  datée  de  Reime ,  con- 
firme la  tituation  eritique  de  Varmée  de  Dumonriez;  de 
sorte  qu*on  s^attend  id,  au  premier  moment,  à  recevoir  la 
nouvelle  d*une  victoire,  ou  d*ane  eapitutaiioiu  •  Sa  Majes- 
té, ajoute  cette  estafette,  a  conduit  elle-même  son  régi- 
ment au  léut  Ta  animé  par  son  exemple*  comme  par  ses 
discours,  ce  qmi  a  produit  le  plus  grand  effet.  ■  Quelque 
touchant  que  soit  ce  témoignage  de  bravoure,  il  ne  laissé 
pas  que  d'alarme!*  les  fidèle  iujete  de  Sa  Majesté. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  iS  octobre.  —  On  mande  de  Nassau,  capi- 
tale de  nie  Bahama,  qu*U  a  été  embarqué  dans  la  Frunds" 
kip  106  balles  de  coton,  du  poids  de  24,449  livres,  ce  qui 
porte  k  totalité  de  Texportation  de  cette  année  à  2,552 
iwllcs,  pesant  598,693  livres. 

On  a  essuyé,  le  S  août,  un  ooragan  d'une  violence  ex- 
trême dans  k  partie  des  CaTques.  Il  a  endommagé  des 
vaisseaux  et  des  maisons  (  il  y  en  a  même  d'entièrement 
perdus.  Heureusement  les  plontations  n*ont  pas  beaucoup 
souffert. 

Les  personnes  qui  ont  été  forc^  d'éracner  la  côte  de 
Musquito  viennent  d'obtenfa>  de  hi  trésorerie  une  indem- 
nité de  12,269  livres  sterling. 

Un  particulier,  nommé  Cortez,  qui  avait  essayé  vaine- 
ment, le  27  juillet,  de  donner  aux  habitants  le  spectacle 
curieux  de  Tascenslon  d'un  ballon,  a  répété  son  expé- 
rience, le  dimanche  12  août,  avec  le  succès  le  plus  brillant; 
il  a  profilé  d'une  journée  parfaitement  colme.  Le  ballon 
s'est  élevé  à  une  hauteur  prodigieuse,  a  pris  la  directioitdu 
nord ,  et  s'est  béentôt  dérobé  aux  regards  des  admirateur*, 
d'autant  phis  étonnés  que  c'était  la  première  fois  qu'ils 
jottisMJent  de  cette  découverte. 

PAYS-BAS. 

Brmxêlles,  le  22  octobre. — An  milieu  des  fers  de  la  plus 
Iwnteuse  faïquisition,  l'opinion  publique  s'agite,  et  la  joie 
édate  à  chaque  nouvelle  d*une  victoire  remportée  par  les 
Français»  Il  est  donc  vrai  que  Dumouriei  rassemble  sur 
les  frontières  les  foturs  libérateurs  de  la  Belgique,  et  que 
bientôt,  à  Vinslar  des  bons  Savoisiens,  nous  daterons  aussi: 
de  Bruxelles,  rilte  libre  !  Cette  Idée  fait  fiémir  nos  tyrans; 
eOe  console  les  hommes  libres»  et  dans  toutes  les  classes  du 
peuple  on  s'éclaire. 

Celte  ville  et  Liège  deviennent  jusqu'à  nouvel  ordre  le 

«•  Série.  —  T^me  U 


refuge  des  émigrés  en  déroute.  Orgueilleux  jusque  dans 
leur  profonde  inifamic,  arrogants  dans  leur  lâcheté,  ces  mi- 
sérables ne  peuvent  plus  mâne  soulever  un  mouvement  de 
compassion.  Pas  un  n'a  le  faible  mérite  du  repentir.  Tous 
les  asiles,  tous  les  cœurs  leur  sont  fermés.  Le  spcctade  de 
leur  misère  est  hideux  et  non  pas  intéressant  Pi«sque  nus. 
sans  argent,  sans  pain,  dénués  de  tout,  ils  sont  obligés,  pour 
soutenir  leur  existence,  de  vendre,  à  vil  prix,  de  mauvaij» 
'sabres,  et  tous  les  tristes  débris  de  leur  rébellion.  LeurS 
princes,  ces  altesses  royales,  en  les  licenciant ,  ne  leur  ont 
pas  donné  une  obole.  Quelques-uns  ont  leurs  épouse»  avec 
eux  ;  femmes  nobles  oui,  pour  la  plupart,  ont  poussé  leurs 
maris,  au  nom  d'un  faux  honneur,  dans  le  chemin  de  leur 
rume.  Ils  passent,  les  uns  en  Hollande,  d'autres  en  Ang!c- 
terre Jamais  malheur  fbt-il  mieux  mérité  I 


FRANCE. 


MUNICIPALITÉ   DE  PARIS. 

Du  23  oeîohre. — Le  conseil-g<^néral  a  arrêté  que 
radministration  des  travanz  publics  avisera  aux 
moyens  de  faire  disparaître  de  Paris  tout  ce  qui  pour- 
rait rappeler  Fesclavage  de  Tanciep  régime,  tels  que 
les  armoiries  des  ci-devant  rois,  les  plaques  attachées 
à  différents  ponts,  enfin  tous  les  signes  féodatix  qoi 
peuvent  offusquer  des  yeux  républicains. 

Un  arrête  du24  porte  qu'il  sera  établi  un  plus  grand 
nombre  de  bureaux  d'échange  des  billets  de  parche- 
min, afin  de  retirer  plus  promptement  ces  billets  de 
la  circulation,  et  de  rétablir  la  confiance.  Le  terme 
de  l'échange  sera  fixé  à  huit  Jours  de  la  date  de  l'éta- 
blissement. Les  commissaires  préposés  <hins  chaque 
section,  à  cet  effet,  classeront  sur  un  registre,  et  par 
ordre,  les  différents  porteiurs  de  billets. 

Chacun  des  billets  sera  signé  au  dos  parle  porjteur, 
et,  à  défaut  de  savoir  écrire,  par  un  citoyen  de  con- 
fiance, pour  lui  être  rendtis  à  la  fin  de  l'opération 
tous  ceux  qui  seront  jugés  faux  :  la  commune  ne 
pouvant,  sous  aucun  rapport,  rembourser  les  billets 
faux. 

Les  citoyens  porteurs  de  ces  billets  ne  pourront  se 
présenter  que  dans  leurs  sections  respectives. 

Les  commissaires  préposés  à  Téchanj^e  seront  seuls 
admis  à  la  caisse  pour  l'échange  des  billets  dépo^  à 
la  section. 

Les  sections  seront  invitées  a  faire  proclamer  le 
présent  arrêté  atissitut  après  l'avoir  reçu. 

TBIBCIfAL  CBIMINEL. 

Joseph  Picard  et  la  fille  Leclere,  convaincus  d'a- 
voir été  complices  des  vols  faits  au  Garde-ineubh*s, 
ont  été  condamnés  à  mort,  et  ont  subi  leur  jugement. 
François  Denis ^  déjà  repris  de  justice,  et  Anne 
Pech.  impliqués  dans  la  même  affaire,  ont  été  ac- 
quittés. 

Les  quatre  émigrés  qui,  dans  le  nombre  des  treize, 
n'ont  point  été  condamnés  a  mort,  sont  de  malheu- 
reux domestiques  entraînés  p«r  leurs  maîtres.  Le 
désir  d'épargner  le  sang  des  hommes  a  fait  regarder 
conune  involontaire  leur  coupable  désertion. 

CAISSE  d'escompte. 

Les  intéressés  à  la  caisse  d'escompte,  dans  leur  as- 
semblée du  35  présent  mois  d'octobre,  ont  arrêté  : 
10  qu'en  usant  de  la  faculté  énoncée  dans  Tarti- 
de  XIX  de  la  loi  du  37  août  dernier,  les  actions  au 
porteur,  émises  par  la  société,  seront  retirées  de  la 
circulation  et  annulées. 

20  Qu'en  conséquence  de  cette  disposition  les  nou- 
velles actions  au  porteur  à  échanger  contre  celles 
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qui  expirent  ne  seront  point  imprimées  ni  ëmises. 
On  prévient  ^IM.  les  actionnaires  qui,  ayant  le  ^1 
(lu  mois  d*octobre,  n'auraient  pas  rapporté  leurs  ac- 
tions à  la  caisse  d'escompte,  que  les  formalités  du 
visa  à  mettre  sur  ces  actions  doivent  être  remplies 
iwr  eux,  dans  le  terme  de  rigueur  prescrit  par  la  loi, 
c'est-à-dire  avant  la  iln  du  mois. 

Signé  Vikcekt. 

DÉPABTEMBNT   DU  NORD, 

FaiencUnneê,  U  29  octobre.  —Les  Antrichiens  ne  cber- 
Tbaient  à  forcer  le  poste  de  Hawoii  que  pour  pouvoir  plu» 
racilement  dévaster  les  campagnes  voisines.  Neuf  hommes 
leur  ont  d^abord  résisté,  et  une  poignée  de  vrais  soldats  de 
la  liberté  s'est  constamment  défendue  contre  les  agressions 
de  ces  brigands  qui  s'étaient  réunis  en  assex  grand  sombre, 
—  On  doit  de  grands  éloges- au  courage  àlk  babitanti  de 
Hasnon,  et  à  la  prudence  du  ciloyen  Ducarrion,  liculenant- 
rolonel  du  bataillon  du  Pas-de-Calais,  qui  a  commandé 
ce  poste  depuis  huit  jours. 

L'ennemi  s*est  retiré  sur  Tournai  hier  matin,  abandon- 
nant Saint-Amand,  Orcbies,  Marcbiennes  et  toute  cette 
frontière  dont  H  s'était  emparé  tois  de  la  levée  du  camp 
de  Bfaulde.  Le  brave  Ducarrion  Ta  poursuivi  ;  il  s'est  em- 
paré aussitôt  de  la  ville  de  SalntrAmand  et  de  tous  les  au* 
très  postes.  Le  général  Dumouriei  y  a  envoyé  à  l'instant 
une  force  suffisante  pour  être  assuré  que  ces  brigands 
n'oseront  plus  se  représenter  sur  cette  frontière,  —  Le  ba- 
taillon des  volontaires  de  Saint-Amand  est  rentré  dans  ses 
loyers,  et  les  aristocrates  ont  ftil  avec  les  Autrichiens. 

Près  de  40,000  hommes  sont  maintenant  Ici  et  aux  en- 
virons {  cet  Intnftpides  guerriers  sont  prêts  à  commencer  la 
campagne  ;  déjà  nos  hussards,  cantonnés  à  Ouanain,  s'a- 
vancent tous  les  jours  jusqu'à  Quiévrabi. 

État  actuel  de  la  garnison  et  des  forces,  tant 
à  Mont  qu'aux  environs. 

Mons  n'a  pour  toute  garnison  que  quatre  compagnies 
de  grenadiers,  qui  sont  :  Murral,  Vierset,  Pairfayt  et  Li- 
gne; un  régiment  hongrois  à  parements  rouges  ;  deuiL  ba- 
taillons d'inftintcrie,  d  Ail  on;  deux  divisions  des  hussards 
d'Ésterhaiy  et  deux  divisions  des  dragons  de  Cobourg,  for- 
mant au  total  5,000  hommes. 

U  y  a  aussi  aux  environs  de  Mons  5,000  hommes  can- 
tonnés, saroir:  à  Yon,  Jemmapes,  Frameries,  Boossu,  En- 
nien  et  Thieulein  ;  ces  trois  derniers  cantonnements  sont 
occupés  par  des  hussards  d'Esterhazy  et  chasseurs  tyro- 
liens. 

n  n'y  a  sur  les  remparts  de  la  ville  de  Ifonsque  six  pi(^ 
ces  de  canon  en  fer,  dont  une  est  placée  sur  le  rempart  du 
rivage  qui  donne  sur  la  chaussée  de  Valonciennes  ;  une 
autre  vis-à-vis  de  l'Abbaye-des-Écoliers,  qui  donne  dans  la 
plaine  ;  une  troisiCme  sur  le  rempart  de  Bertaimoot,  qui 
donne  sur  la  chaussée  de  Maubeugc;  la  quatrième,  au  Ikis- 
tion  du  rcmpait  de  la  Vierge,  qui  donne  dans  la  plaine,  et 
la  cinquitme  sur  le  rempart  d'Avrdi,  qui  donne  sur  la 
chaussée  de  Chimay.  Il  y  a  de  plus  sur  la  grande  place,  à 
Mons,  trois  pièces  de  celles  des  bataillons;  les  autres  sont 
dans  les  casernes. 

Les  Autrichiens  ont  embarqué  toute  la  grosse  artlDerie 
il  Ath,  et  ils  l'ont  ftdt  partir  sur  Gand.  — »L«  efléts  les  plus 
lourds  partent  journellement  pour  Namur,  et  de  là  àLuxem- 
Lourg.  {Tiré  4t  un  journal  au  département  du  Not^d,) 


VARIÉTÉS. 

Ecctrait  des  numéros  64  et  05  de  la  Sentinelle  (|). 

Républicains,  à  mesure  que  votre  gloire  s'accroît,  que 
votre  puissance  se  consolide,  et  que  vos  ennemis  extérieurs 
s'abaissent  devant  vous,  le  plan  des  ennemis  de  riiitériêur 
développe  des  dimensions  nouvelles.  L'aristocratie  a  changé 
fie  formes.  Vous  n'avez  plus  à  combattre  ceux  qui  cessaient 
d'être  grands,  mais  vous  avet  à  craindre  ceux  qui  aspirent 
à  devenir  grands;  et  voyei  que,  pour  réussir,  déjà  ces 
nouveaux  ennemis  ont  semé  parmi  vous  ki  défiance  et  la 

(1)  La  Sentinelle  était  no  journal- placard,  rédigé  par 
Lttuvei:  il  avait  été  fondé  par  le  ministre  Rolmd.  Voyez  à  ce 
siget  les  Mémoires  de  madame  Roland.  -  L.  G. 


dL<icorde.  Ce  moyen  leur  parait  simple  et  infaillible,  parce- 
qu'ils  s'approchent  de  vous  tous  le  mant4*au  de  ramitlé; 
qu'ils  ont  calculé  leurs  succès  sur  la  candeur  du  peuple; 
qu'ils  ont  accaparé  la  confiance  pour  aplanir  le  chemin  à 
l'intrigue,  et  qu'enfin  ils  agissent  avec  tous  comme  agit  un 
habile  usurier  avec  un  jeune  houmie  sans  expérience  ;  il  le 
caresse  ;  il  le  flatte  ;  il  arme  le  cœur  de  sa  victime  contre 
tous  ceux  dont  les  avis  ou  les  services  pourraient  rairèter 
sur  le  bord  de  l'abîme  où  II  va  la  plonger» 

C'est  par  la  défiance  que  les  faux  amis  parviennent  ton- 
jours  à  détruire  ceux  qui  nuisent  à  leurs  projets.  Avez-vous 
dans  la  Convention  nationale  quelques  membres  purs, 
dans  le  conseil  exécutif  quelques  ministres  patriotes,  dans 
les  armées  quelques  généraux  intègres,  dans  les  sections 
quelques  citoyens  impassibles  aux  suggestions?  Ce  sont  ces 
hommes  que  l'on  vous  représente  comme  des  chefs  d'un 
parti  qui  veut  vous  subjuguer,  ou  comme  des  traîtres  ven- 
dus aux  ennemis  de  votre  liberté.  Si  l'on  n'ose  pas  voua 
demander  leur  têtes  à  grands  cris,  c'est  que  l'anarchie  où 
l'on  veut  vous  conduire  n'est  pas  mfire  encore» 

Depuis  quand  l'insulte  et  la  méchanceté  sont-dles  des 
attributs  de  l'égalité?  Républicains,  écoutez  l'homme  qui 
vous  dira  :  Un  tel  vous  trahit,  en  voilà  la  preuve;  mais  for- 
iez aux  pieds  le  monstre  qui  n'a  que  des  griffes  pour  dé- 
chirer, et  point  de  langue  pour  la  vérité. 

Où  donc  est  le  règne  de  la  liberté,  si  les  ministres  ne  peu- 
vent sans  crime  avoir  la  volonté  du  bien  ?  Où  sont  les  jours 
de  l'égalité,  si  les  mots  d'Ait /rtofi-aortent  encore  de  la  bou- 
che d'un  représentant  du  peuple,  s'il  fait  un  crime  à  an 
général  d'avoir  soupe  ches  un  citoyen  honnête,  et  dont  la 
profe5sion  propage  les  principes  de  la  liberté?  Est-œ  an 
nomme  de  92  qui  parie  ainsi  ?  Non,  c'est  un  de  ces  vils 
flatteurs  qui  auraient  caressé,  sous  l'ancien  régime,  le  gé- 
néral qui  aurait  soupe  chez  la  eourtisanne  d'un  roi» 

Peuple,  je  vais  vous  faire  une  comparaison  bizarre,  maïs 
die  est  vraie.  Je  suppose  que  le  ciel  eût  accordé  la  parole 
à  toutes  les  parties  de  mon  corps,  que  le  dernier  brin  de  ma 
barbe  eût  la  faculté  de  s'eiprimer,  et  que  ce  brin  de  barbe 
me  dit  :  Conpe  ton  bras  droit,  parcequll  a  diassé  le  dilen 
qui  voulait  te  mordre;  coupe  ton  bras  gauche,  parcequ^il 
a  porté  du  pain  à  ta  bouche;  coupe  ta  tête,  parcequ^elle 
t'a  dirigé  dans  ta  conduite;  coupe  tes  jambes,  parceq«i*el« 
les  font  marcher  toute  ta  machine,  et  quand  tu  auras  coupé 
tout  cela,  tu  seras  le  plus  beau  corps  du  monde.  Voilà  tout 
coupé,  grâce  an  brin  de  barbe  que  j'ai  eu  la  fULkase  de 
croune.  Dites-moi  à  présent,  peiqiie  souverain,  si  je  n^aa- 
rais  pas  mieux  fait  de  garder  mes  bnis,  mes  jamiies,  ma 
tîte,  et  d'arracher  ce  Iwin  de  barbe  qui  me  donnait  de  fk 
t)ons  conseilsl  Marat  est  le  brin  de  barbe  de  la  république} 
U  dii:  Coupes  les  généraux  qui  chassent  les  ennemis;  oou« 
prz  la  Convention  qui  prépare  les  lois;  coupes  le  mials- 
tèie  qui  les  fuit  marcher  ;  coupes  tout,  excepté  moi. 

Que  l'expéiienoe  vous  édaire  donc  L'hoBune  qui  vous 
dii  :  Méfiez- vous  d'un  tel,  vent  le  plus  souvent  détourner 
votre  attention  loin  de  lui-même,  et  profiter  des  distrac- 
tions qu'il  vous  donne;  c'est  que  ne  pouvant  acquérir  oe 
qu'il  prétend  par  les  vertus  qui  lui  manquent,  il  espère 
l'arracher  par  une  surveillance  fiHli<  e. 

Veilln,  paroequ'enfin  ce  sont  des  Immaes  que  Toms 
avez  mis  en  place,  et  que  les  passions  veiUeraieot  si  vous 
vous  endormez  ;  veilles,  mais  n'outrages  pas  sans  raison 
l'homme  vertueux  que  vous  avei  honoré  de  votre  coiv» 
fiance.  Comme  la  licence  n'est  pas  la  liiierté,  de  méa>e  la 
méfiance  n'est  pas  la  vigilance.  Peuple  souverain  I  laiaars 
kl  méHanee  ans  tysant.  Ne  souffrez  pas  qu'on  vous  aeeott- 
lunie  à  £lre  conduits  comme  lesroi«,  dont  l'ordlle  aamm 
cesse  ouverte  à  la  calomnie  laissait  aux  courtisans     le 
libre  exerdce  de  détruire  les  gens  de  bien. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadct» 
BOITE  DS  LA  SEANCE  DU  JEUDI  25  OCTOEBS. 

Pierre  Maroc,  du  Finistère,  fait  un  rapport,  et  pré- 
sente un  projet  de  décret  relatif  à  différentes  de^axsos 
d(i  département  de  la  marine. 
Ce  projet  de  décret  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 
•La  Convention  nationale,  après  avoir  cnteudti  le 
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ra[^rt  de  ses  comités  de  marine,  colon'ial  et  des 
finances  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art.  I«r.  Le  ministre  de  la  marine  ^t  autorisé  à 
appliquer  indistinctement  à  toutes  les  dépenses  à 
acquitter  sur  Fexercice  de  1790,  la  somme  de  100,528 
liv.  19  sous  qui  restait  à  sa  disposition  au  10  octobre 

E'  Bnt  mois,  formant  l'excédant  de  la  recette  sur  la 
ose  acquittée  des  fonds  décrétés  pour  le  service 
saire  et  extraordinaire  delà  marine  et  des  colonies 
pendant  ledit  exercice. 

•II.  Le  ministre  est  pareillement  autorisé  à  affecter 
au  paiement  de  toutes  les  dépenses  arriérées  de 
Texercice  de  1791  la  somme  de  8,543,564  liv.  13  sous 
9  den.,  restant  à  sa  disposition,  à  la  même  époque, 
et  formant  Texcédant  de  la  recette  sur  la  dépense 
acquittée  dudit  exercice. 

«ni.  L4I  trésorerie  nationale  tiendra  dès  à  présent 
à  la  disposition  du  ministre  la  somme  de  43,672,263 
livres  9  sons  6  den.,  dont  celle  de  28,018,267  livres 
9  sons  8  deniers,  pour  le  complément  des  fonds  né- 
cessaires à  la  continnalion  des  dépenses  indispen- 
sables de  Texercice  de  1792,  d'après  Tapt  rçu  qu  il  en 
a  présenté  ;  et  15,653,990  livres,  pour  approvision- 
nements faits  à  l'avance,  en  exécution  de  la  loi  du  2 
septembre  dernier,  expéaitions  et  préparatifs  urgrnls 
à  faire  par  anticipation  sur  l'exercice  de  1793.  lolal, 
43,072,263  liv.  9s.  6d. 

•  Le  ministre  de  la  marine  rendra  incessamment 
compte  à  la  Convention  nationale  de  l'exécution  des 
lois  dts  14  octobre  1790  et  20  mars  1791,  qui  ont 
prescrit  à  la  régie  des  vivres  de  la  marine  de  pré- 
senter un  compte  général  de  son  exercice  duemeiit 
arrêté  et  certifié.  Le  ministre  tiendra  la  main  à  ce  que 
ce  compte  lui  soit  fourni  pour  être  par  lui  mis,  dans 
le  plus  bref- délai,  sous  les  yeux  de  la  Convention.  • 

— Lacoste,  membre  du  comité  des  in^ecteurs  de 
la  salle,  fait  un  rapport  sur  la  contestation  qui  s'est 
élevée  entre  Guisor  et  Vignon,  relativement  aux 
travaux  de  la  nouvelle  safle  de  la  Convention.  11 
propose  d'approuver  les  projets  du  premier  comme 
plus  expéditits  et  moins  dispendieux,  et  de  faire  in- 
demniser Tautre  de  ses  peines  et  dépenses. 

Ce  projet  de  décret,  combattu  par  Calon  et  appuyé 
par  David,  est  adopté  (1). 

— Lalainie,membreaucomitéde  législation,  sou- 
met à  la  deiibératioB  le  projet  de  décret  du  comité  sur 
les  substitutions. 

Le  premier  article  de  ce  projet  est  décrété  unanime- 
ment ainsi  qu'il  suit: 

•Toutes  substitutions  sont  prohibées  et  interdites 
pour  l'avenir.  • 

L'article  second,  ayant  pour  objet  d'annuler  l'effet 
des  substitutions  actuellement  existantes,  éprouve 
quelque  discussion.— Plusieurs  amendements  sont 
proposa  sur  cet  article. 

—La  discussion  est  interrompue  par  quelques  leC'^ 
tures. 

Le  ministre  du  département  maritime  fait  passer  à 
la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par  un 
Français  revenant  de  Londres.  Cette  lettre  est  ainsi 
conçue: 

Le  citoyen  Hugue$  au  ministre  dn  dépariemenl 

maritime. 

•A  mon  arrivée  hier  de  Londres,  je  m'empressai 
de  me  rendre  à  votre  hôtel  pour  vous  faire  part  de 
mes  craintes  sur  un  projet  des  ennemis  de  notre  ré- 
volution. On  me  dit  a  la  porte  que  vous  étiez  absent. 
Ce  projet  vous  est  peut-être  connu  ;  mais  un  citoven, 
un  Français,  ne  doit  rien  négliger  lorsqn*il  s  agit 
d'être  utile  à  son  pays.  Membre  de  l'assemblée  pro- 
vinciale, provisoirement  administrative  de  l'Ouest, 

(l)  ICotu  dooacron*  plus  loia  la  dcscriptioa  de  celle  lalle. 


séant  au  Port-iau-Prînce,  à  la  tête  d'une  liste  de  pros* 
cri|)tion  pour  avoir  dit,  écrit,  imprimé  et  publie  des 
vérités  incontestables  contre  le  général  Blanchelande 
et  tous  les.brévetésde  l'ancienne  cour;  obligé  dé  fuir 
mes  foyers,  ayant  perdu  un  frère  lâchement  assassiné 
par  les  mulâtres  et  les  nègres. révoltés,  ainsi  que  les 
sept  huitièmes  de  ma  fortune,  je  me  sois  embarqué 
par  la  Jamaïque  pour  me  rendre  ici  et  demander 
justice.  Dansie  peu  de  jours  (|ue  j'ai  passésà  Londres, 
je  me  suis  aperçu  d*un  projet  qui  ne  tend  guères 
moins  qu'à  perdre  mon  infortunée  patrie,  et  à  la 
livrer  à  des  ennemis  étranffers. 

•  Une  foule  d'émigrés,  dont  le  rendez*vons  est  aux 
tavernes  de  la  Marine  et  d'OramTe,  dans  lesquels  j'eii 
ai  reconnu  plusieurs,  passent  à  Saint-Domingue,  par 
la  Jamaïque  ;  d'autres  se  rendent  en  Espagne  et  en 
Portugal.  Tout  le  monde  sait  que  le  gouvernement 
anglais  les  secourt,  et  même  paie  leur  passage,  à  ce 
que  Ton  m'a  dit  ;  mais  je  n'en  crois  rien  ;  je  crois  plu- 
tôt que  c'est  l'ambassadeur  d'Espagne. 

«  On  m'a  beaucoup  questioniie  sur  cette  colonie  ;  et 
ayant  trouvé  un  prêtre  eroagnoi  nommé  dom  Phi^ 
lippes  Carrera,  que  j'ai  neaucoup  connu  à  Porto^ 
Bello  et  à  Cartagena  de  Indias^  les  offres  qu'il  m'a 
faites  m'ofit  confirmé  dans  mon  opinion  que  le  gou- 
vernement espagnol  fait  passer  quantité  u'émigrés  et 
de  prêtres;  celui-d  m'a  dit  être  attaché  a  la  maison 
de  l'ambassadeur  :  son  langaee  m'a  liit  faire  mille 
conjectures  qui  seraient  trop  longues  à  vous  détail- 
ler. Citoyen  ministre,  les  bons  colons  n'ont  jamais 
démérité  delà  mèt'e-patrie.  Ne  négligez  pas  de  vous 
informer  de  ce  complot;  ne  les  jugez  pas  sur  ceux  de 
Vhôtet  de  Massiae,  ni  sur  ceux  qui  sont  à  Paria;  ils 
aiment  la  révolution.....  Plus  de  la  moitié  de  la  ville 
d'où  je  suis  a  péri  pour  la  défense  des  lois;  notre 
ville  a  été  incendiée;  tous  ceux  qui  se  sont  montrés 
ont  été  proscrits,  ou  victimes  de  Blandielaiide,  Fon-^ 
tanges,  etc.  Jetez  un  coup  d'œil  sur  cette  portion  de 
la  republique;  empêchez  qu'elle  devienne  fai  proie 
d'un  ennemi  étranger.  Citojen  ministre,  ma  lettre 

est  déjà  Ibrt  longue Si  vmgt  ans  de  colonie,  une 

connaissance  locale  de  toutes  les  colonies  étrangère» 
et  du  continent  de  l'Amérique,  ayant  navigué  peu*- 
dant  douze  ans  dans  cette  partie,  et  du  côte  des  pos- 
sessions espagnoles;  si  ces  connaissances,  citoyen 
ministre,  peuvent  être  de  quelque  utilité  à  la  réru- 
blique,  disposez  de  ma  fortune  et  de  ma  vie,  elles 
sont  à  ma  patrie,  etc.  • 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention  à  Varmée 
du  Nord.  —  Douais  le  22  octobre. 

•  Citoyens  nos  coHègues,  Marchiennes,  Orchies  et 
tous  les  environs  sont  occupés  par  les  troupes  de  la 
république;  les  barbares  se  sout  retirés  cette uuit« 
après  s'ctre  livrés  aux  plus  horribles  excès.  • 

—  On  annonce  une  nouvelle  pétition  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  sur  l'objet  du  remboursement  des 
billets  de  conffance. 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  que 
cette  pétition  ne  soit  admise  que  conformément  aux 
règles  établies,et  parconséquent  renvoyée  à  la  séance 
de  dimanche. 

Cambon  :  Sans  cesse  la  municipalité  de  Paris  nous 
demande  des  secours,  et  jamais  elle  ne  nous  donne 
de  compte.  Il  est  important  que  le  peuple  de  Paris 


vention  nationale  ne  regarde  pas-  comme  une  dette 
publique  les  avances  que  l'on  pourra  faire  pour  ré«- 
parer  les  dilapidations  de  quelques  banquiers  partir 
culiers  ;  mais  il  faut,  avant  que  nous  puissions  accor- 
der des  fonds  pour  aiu:uns  remboursements,  que 


soo 


nous  connaissions  Tétat  de  situation  de  ces  caisses  : 
c'est  cet  état  de  situation  que  la  municipalité  de  Paris 
ne  nous  fournit  jamais;  et  cependant  il  nous  est  d*au- 
tant  plus  instant  de  le  connaître^  que  si  les  billets  de 
confiance  ne  sont  pas  retirés  de  la  circulation,  il  est 
de  foit  que  nous  en  serons  bientôt  inondés.  Ce  Guil- 
laumCf'qui  s*est  sauvé  en  Hollande,  nous  en  envoie 
perpétuellement,  et  en  voici  plusieurs  tout  neufs  que 
je  tiens  à  la  main.  Ne  dirait-on  pas  que  l'on  cherche 
à  prolonger  l'existence  de  ces  billets?  Et  en  effet,  je 
suis  témoin  que  les  administrateurs  de  la  trésorene 
nationale  ont  déjà  écrit  cinq  ou  six  fois  au  directoh^ 
du  département  de  Paris,  ppur  l'inviter  à  venir  pren- 
dre les  assignats  de  dix  et  quinze  sous  qui  reviennent 
à  ce  département  pour  sa  part  dans  les  échanges,  et 
que  cette  invitation  est  restée  jusqu'ici  sans  effet.  On 
veut  donc  priver  le  peuple  des  petits  assignats,  et  le 
ruiner  en  laissant  oans  la  circulation  ceux  des  ban- 
ques particulières  qui  sont  en  faillite.  Je  demande 
que  SI  rétat  de  situation  des  caisses  de  Paris,  sans 
lequel  nous  ne  pouvons  prendre  aucune  détermina- 
lion,  ne  nous  est  pas  pr&enté  demain,  les  officiers 
municipaux  de  Paris  soient  suspendus,  et  que  leur 
procès  leur  soit  fait.  (On  applaudit.) 

GBNsoinvé  :  Comme  il  importe  que  tous  sachiez 
iiuellfs  sont  les  demandes  que  vous  fait  la  municipa- 
lité de  Paris  dans  l'adresse  qui  vous  a  été  présentée, 
je  vais  vous  en  faire  lecture  : 

•  Le  canon  a  annoncé  dans  ce  moment  aux  des- 
potes effrayés  et  chancelants ,  que  la  terre  dé  la  li- 
oerté  n'est  plus  souillée  ni  par  leur  présence  ni  par 

celle  de  leurs  satellites (Je  passe  ici  deux  pages 

qui  ne  sont  que  des  phrases.  ) 

«  Nous  glisserons  sur  tout  ce  qu'a  fait  Paris  ;  îl  a 
mis  toute  sa  gloire  dans  la  révolution  ;  la  révolution 
est  faite,  vous  ne  voudrez  pas  qu'elle  périsse.  La  lè- 
pre pèse  sur  la  France  entière ,  une  mesure  partielle 
augmenterait  les  progrès  du  nxal  :  prenez  un  moyen 
digne  de  vous,  digne  des  représentants  d'une  grande 
nation.  Le  monstre  de  la  royauté  est  terrassé  ;  sa 
chute  est  le  premier  service  que  cette  hydre  ait 
rendu  à  la  France.  Eh  bien ,  législateurs,  qu'elle  en 
rende  encore  un  second;  qu'un  fragment  de  son 
énorme  lista  civile  tourne  à  l'avantage  de  Tbuma- 
nité. 

«  Assurez  le  remboursement  des  billets  émis  par 
les  différentes  caisses;  ordonnez  que  dans  un  bref 
délai  il  sera  partout,  car  il  y  en  a  partout ,  procédé 
à  la  reconnaissance  de  ces  billets,  après  lequel  délai 
la  circulation  en  sera  définitivement  arrêtée ,  et  le 
remboursement  opéré.  Ordonnez  qu'il  sera  versé 
dans  les  mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme 
de  6,000,000,  qui  sera  plus  que  suffisante.  La  me- 
sure est  instante ,  les  contrefacteurs  les  versent  par 
torrents  et  de  mille  manières.  Alors,  législateurs,  le 
peuple  dura  :  Nos  représetUants  ont  bien  fait  pour 
\a  patrie,  et  ta  patrie  est  encore  une  fois  sauvée.  • 
Fermond  aioute  plusieurs  observations  à  celles  de 
Cambon  sur  les  négligences  et  les  retards  de  la  mu- 
nicipalité de  Paris  dans  l'exécution  des  lois  des  19 
mars,  20  et  24  septembre  et  autres,  qui  ordonnent 
qu'il  sera  dressé  un  état  de  situation  aes  différentes 
caisses  qui  ont  émis  des  billets  de  confiance. 

Plusiieurs  membres  demandent  que  les  officiers 
municipaux  soient  à  l'instant  décrètes  d'accusation  ; 
d'autres,  qu'ils  soient  mandés  à  la  barre.   ' 

Sur  la  proposition  de  Cambon ,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nattonate  décrète  qu'en  exécu- 
tion des  décrets  précédemment  rendus,  la  municipa- 
lité de  Paris  sera  tenue  de  fournir  demain  à  midi  les 
états  de  situation  et  les  comptes  relatif  à  l'émis^on 
foite  des  billets  de  la  Maison  de  Secours ,  et  aux  me- 


sures qu'elle  a  dû  prendre  relativement  à  la  fuite  de 
Guillaume  et  des  deux  administrateurs  qui  se  sont 
évadés  avec  lui.  » 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

g^AIfCB  DU  VBIIDBEDI  26  OCTOBBS. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre ,  qui 
annonce  à  la  Convention  que  3,800  hommes  de  trou- 
pes soldées  ont  reçu  leur  paie  en  assienats,  et  ont 
ainsi  épargné  à  la  nation  une  dépense  de  3,000  Uv. 
par jour. 

^  — ^Blancgilly ,  ci-devant  député  à  l'Assemblée  légis- 
lative, et  décrété  par  elle  d'accusation  pour  crime  de 
trahison,  envoie  a  la  Convention  des  pièces  ju^ifica- 
tives. 

Lacboix  :  Blancgilly  a  été  plusieurs  fois  invité  à 
venir  se  justiGer  dans  le  sein  de  l'Assemblée  législa- 
tive, et  il  ne  l'a  pas  &it.  L'Assemblée  Ta*  donc  dé- 
crété d'accusation ,  et  la  Convention  ne  peut  pas 
l'absoudre.  Il  £aut  laisser  les  tribunaux  prononcer. 
Je  demande  donc  que  la  Convention  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

**"  :  Il  est  bien  permis  à  Blancgilly  de  faire  tous 
ses  efforts  pour  n'être  pas  jugé  par  un  tribunal  de 
sang,  qui  vient  de  prononcer  tout  récemment  la 
peine  de  mort  contre  une  femme ,  quoique  le  code 
pénal  ne  portât  pas  cette  peine  pour  le  crime  dont 
elle  était  prévenue.  Je  demande  la  suppression  du 
tribunal  criminel  provisoire,  établi  à  Paris  depuis 
le  10  août. 

Cette  proposition  est  ajournée  à  demain. 

—  Le  pr&ident  annonce  au'un  courrier  extraordi- 
naire vient  de  lui  remettre  des  dépêches  du  général 
Custine.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Au  qaartier-géoéral  à  Hayence,  le  f  I  octobre. 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  d'envover  à  la 
Convention  nationale  les  détails  qui  ont  précédé  et 
accompagné  la  prise  de  Mayence^  dont  je  suis  en 
possi*ssion. 

«  Parti  le  16  au  soir  du  camp  d'Edesheim,  je  suis 
arrivé  ici  le  18  au  soir.  La  pluie  avait  commencé  à 
deux  heures  de  l'après  midi  ;  le  temps  était  affreux  : 
j'avais  fait  vingt-deux  lieues  en  deux  marches.  Je  me 
suis  décidé  à  cantonner  les  troupes  dans  le  plus  riche 
et  le  plus  beau  pays.  Dès  le  18,  à  la  pointe  du  jour , 
j'étais  maître  du  pont  volant  d'Oppenneim.  Les  trou- 
pes qui  s'en  sont  emparées  ont  fait  dix-huit  lieues 
en  moins  de  vingt-quatre  heures.  Cette  rapidité  était 
nécessaire  pour  empêcher  la  destruction  ae  ce  pont 
par  les  ennemis  ;  et  il  devait  servir  trop  utilement  à 
mes  projets  ultérieurs,  pour  ne  pas  tout  foire  pour  sa 
conservation.  Le  19  au  matin,  j'ai  campé  les  troupes, 
la  droite  à  Heixenheim,  la  gauche  au  Rhin,  passant 
^  par  les  villages  de  Dalhein,  le  moulin  de  GuDtzen* 
neim,  la  tête  du  bois  de  Monbach.  Je  me  suis  rendu 
maître  des  coteaux  de  vignes  qui  se  trouvent  au- 
jdessusdes  hauteurs  du  moulin  oe  Guntzenheim  ,  en 
y  campant  mes  grenadiers.  J'ai  en  même  temps 
pousse  des  troupes  légères  en  avant  pour  me  fecili- 
ter  la  reconnaissance  de  la  place  ;  Quelques  hussards 
autrichiens,  que  j'avais  chassés  ne  worms  devant 
moi,  étaient  à  cette  époque  hors  de  Mayence ,  et  la 
cavalerie  ne  pouvant  les  atteindre,  on  leur  a  envoyé 
quelques  coups  de  canon  de  mon  artillerie  volaute, 
feu  que  j'ai  incessamment  ordonné  de  oe^r.  Ces 
hussards  disparus,  je  me  suis  approchéà  150  toises 
des  saillants  des  redoutes  avancées;  c'était  le  seul 
moyen  que-j'eusse  de  reconnaître  parfaitement  <:ette 
place,  dont  les  ouvrages  bien  palissades  dérobeiK  la 
vue  du  corps  de  place  à  l'assiégeant. 

•  Je  ne  tardai  pas  àreconnaître  que  je  n'avaisqu*uii 
seul  moyen  de  m*en  emparer,  celui  d'en  imposer  à 
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les  défenseurs.  Ib  consistaient  en  1300  honune^de» 
troupes  de  Cercles,  dont  disaient  partie  quelques  res- 
tes de  l'armée  mayençaise,  échappés  de  Spire ,  con- 
sistant à  peu  près  en  50  hommes.  Le  reste ,  troupes 
de  Fulde,  et  les  contingents  de  la  maison  de  Nassau 
et  autres  ;  môle  Autrichiens,  un  corps  des  chasseurs 
et  talets  de  nobles,  dont  le  ministre  de  Prusse  devait 
prendre  le  commandement;  enfin,  la  bourgeoisie  et 
runiyersité,  à  laquelle  le  magistrat  avait  fait  prendre 
les  armes  ;  le  tout  composant  6000  hommes.  J*étais 
non-seulement  instruit  avec  précision  des  forces  qui 
étaient  dans  la  ville,  de  la  nombreuse  artillerie  qui 
bordait  ses  remparto,  mais  encore  de  la  situation  po- 
sitive de  cette  importante  forteresse.  J'avais  su  me 
procurer  avec  de  grandes  certitudes,  et  par  Tintelli- 
cence  et  la  grande  audace  du  jeune  Stamme ,  guide 
oe  cette  armée,  la  connaissance  précise  des  points 
qui  avaient  été  négligés  dans  la  place. 

•  Je  me  suis  donc  résolu,  sans  balancer,  à  foire  aux 
grenadiers  que  je  commande  le  tableau  de  mes  dis- 
positions pour  l'attaque  de  Mayence.  J'avais  pris 
avec  moi,  et  fait  descendre  sur  le  Rhin,  tous  les  bacs 
et  bateaux,  depuis  Worms  iusqu*ici  ;  je  m'étais  muni 
d'Agiles.  Le  tableau  du  danger,  que  je  me  gardai 
bien  de  diminuer,  au  lieu  d'étonner  les  grenadiers , 
a  enflammé  leur  courage.  Alors,  sûr  de  mes  moye-ns, 
mes  dispositions  foites,  j'ai  envoyé,  le  20  au  matin, 
ma  sommation  au  commandant,  par  le  colonel  Bou- 
chard ;  je  joignis  à  cette  sommation  une  lettre  au 
bourguemestre.  Je  joins  ici  copies  de  cette  somma- 
tion et  de  cette  lettre.  J'ajoutai  au  colonel  Houchard 
d'assurer  le  commandant  que  rien  n'était  impos- 
sible aux  hommes  que  je  commandais;  que  les  ayant 
consultés,  ils  brûlaient  d'une  ardeur  extrême  d'assu- 
rer la  gloire  du  nom  français  par  la  conquête  d'une 
place  aussi  imjiortante.  La  réponse  du  gouverneur  a 
été  qu'il  voulait  se  défendre;  qu'au  moins  il  de- 
mandait jusqu'au  21  pour  y  léfléchir.  Ils  n'avaient 
cessé  de  canonner  sur  nos  postes  depuis  quarante- 
huit  heures,  quoiqu'en  vain  ;  des  boulets  de  36  ve- 
naient mourir  jusqu'à  deux  cents  pas  du  camp.  La 
canonnade  ne  cessait  ni  jour  ni  nmt  La  précaution 
que  j'avais  prise  de  les  inquiéter  pendant  la  nuit 
avait  établi  une  mousquetene  qui  durait  plusieurs 
heures,  et  qui  avait  tue  un  soldat  et  en  avait  blessé 
deux  autres.  Il  follait  faire  cesser  ces  incertitudes  du 

{gouverneur.  Je  me  suis  décidé  à  lui  écrire  la  seconde 
cttre,  dont  je  joins  ici  copie  ;  et  à  sept  heures  du 
soir,  j'ai  reçu  dfe  lui  la  réponse  et  la  proposition  de 
capitulation  dont  vous  trouverez  ici  la  rédaction  fi- 
nale. Je  n'ai  pas  voulu  consentir  à  laisser  les  troupes 
entièrement  en  liberté,  et  j'ai  exigé  que  ces  troupes, 
même  celles  de  l'empereur,  ne  servissent  point  d'un 
an  contre  la  république  française  ni  ses  alliés.  Je 
ne  pouvais  rien  exiger  de  plus,  lorsque  la  forteresse 
était  encore  intacte.  J'ai  cru  même  devoir ,  pour  la 
gloire  de  la  république ,  ne  pas  faire  des  conditions 

5 lus  dures.  Elles  auraient  pu  nous  montrer  comme 
es  guerriers  féroces,  altérés  de  sang  et  de  pillage. 

«  Cette  utile  conquête  est  duc  à  la  haute  idée  qu'a 
inspirée  la  prise  de  Spire,  la  valeur  des  soldats  fran- 
çais qui  y  ont  combattu.  Tordre  qui  règne  dans  l'ar- 
mée ,  et  qui  inspire  dans  l'Allemagne  le  respect  le 
plus  profond  pour  les  armes  de  la  républiq^ue.  Je 
m'estimerais  heureux  si  l'opinion  qu'a  inspirée  la 
longue  expérience  d'un  vieux  soldat  qui  les  com- 
mande pouvait  y  être  entrée  pour  quelque  chose  ; 
car  épargner  même  le  sang  de  nos  ennemis  sera 
pour  mot ,  au  milieu  des  horreurs  de  la  guerre ,  la 
jouissance  la  plus  douce.  Sur  la  crainte  Témoignée 
par  les  Autrichiens ,  et  leur  désir  extrême  de  sortir 
de  la  place,  dans  la  crainte  d'être  égorgés,  ainsi  que 
le  leur  ont  persuadé  leurs  oflicicrs ,  j'ai  consenti  à 


leur  sortie  avant  l'arrivée  des  troupes  françaises  « 
pour  éviter  les  horreurs  dont  les  Autrichiens  mena- 
çaient Mayence,  Je  ne  puis  pas  encore  vous  donner 
des  détails  sur  les  munitions,  approvisionnements 
de  bouche  et  de  guerre ,  et  sur  1  artillerie  cràe  ren- 
ferme la  place;  mais  la  quantité  en  est  considérable. 
•  Je  m^estime  heureux,  citoyen  président,  d'avoir 
pu  contribuer  encore ,  par  la  prise  de  Mayence ,  au 
maintien  et  à  la  gloire  ue  la  république  française. 
«  Le  eiloyen  firançaii,  général  d'armée ^  Custinb.  • 

Lettre  du  générai  Çutline  au  gouverneur  de 
Mayence,  Au  quartier  général^  aevanl  Mayence^ 
le  19  oc/o6re  1792,  l'an  l«r  de  la  république 
française» 

«M.  le  gouverneur,  les  forces  auxquelles  vous  com- 
mandez ne  peuvent  suffire  pour  garantir  votre  cité 
de  sa  destruction.  Quels  reproches  n*auriez-vous  pas 
à  vous  faire,  M.  le  gouverneur,  si,  partageant  la  hi- 
reur  de  l'électeur,  vous  livriez  la  ville  qui  vous  est 
confiée  aux  horreurs  d'une  attaque  de  vive  force? 
Vous  en  répondriez,  et  votre  tête  serait  sacrifiée.  Les 
Français  auxquels  je  commande  ont  prouvé  à  Spire 
ce  dont  ils  sont  capables.  A  ma  voix ,  à  mon  ordre , 
rien  n'étonnera  leur  courage.  Ne  balancez  pas,  je 
vous  y  exhorte  ;  peu  d'instants  vous  sont  laisses  ;  et, 
si  vous  hésitez,  demain  vous  ne  serez  plus  ;  cette  cilé 
riche  et  heureuse  sera  détruite.  Vous  avez  à  choisir 
entre  la  destruction  et  la  fraternité  que  nous  vous 
offrons.  De  nombreux,  de  braves  défenseurs  sauront 
bien  soustraire  votre  ville  à  l'impuissante  rage  des 
despotes  conjurés ,  qui  ne  traînent  plus  après  eux 
que  des  moribonds.  Leurs  armées  sont  détruites.  Ils 
ne  savaient  pas  ce  que  c'était  que  de  combattre  un 
peuple  libre.  Partagez  avec  nous  cette  liberté  ;  vos 
D^res  d'armes  ont  déjà  éprouvé  les  procédés  aux- 
quels doivent  s'attendre  les  nations  qui  s'associcQt 
à  notre  destinée. 

«J'attends  votre  réponse,  et  n'en  reçois  aucune  de 
dilatoire. 

•  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée^ 

•  CUSTINS.  • 

Lettre  du  général  Custine  aux  magistrats  de 
Mayence,  Au  quartier^énéral  devant  Mayence, 
le  19  octobre  1792,  Van  l«f  de  la  république» 

«  Magistrats  citoyens,  vous  avez  été  élus  par  Je 
peuple  ou  choisis  pour  vous  occuper  de  son  bonheur, 
et  vous  regardez  sans  doute  qu'un  de  vos  premiers 
devoirs  est  de  détourner  de  fui  les  horreurs  de  la 
guerre  et  celles  inévitables  d'une  conmiête  fiiite  à 
force  ouverte.  J'ai  tous  les  moyens  de  raire  réduire 
votre  ville  en  cendres  :  grilles  pour  tirer  à  boulets 
rouges,  obus  d'artifice  pour  incendier;  vous  connais- 
sez la  perfection  de  l'artillerie  française  :  elle  a  retenu, 
étonné,  réduit  à  de  vains  efforts,  nos  superbes  enne- 
mis enorgueillis  de  leur  nombre  etdu  dénuement  dans 
lequel  nous  avaient  laissés  les  coupables  intrigues  de 
nos  anciens  ministres. 

«  Votre  électeur  a  partagé  leur  fureur  ;  mais  la  ré- 
publique française,  dans  sa  justice,  distinguera  le 
VŒU  de  vos  concitoyens,  de  ses  projets  insensés;  ce 
VŒU  ne  peut  se  manifester  que  par  une  marque 
prompte  de  l'alliance  que  vous  voudrez  contracter 
avec  nous.  Comptez  sur  la  fraternité  que  je  vous  offre. 
Cette  nombreuse  garnison  de  défenseurs,  et  une  ar- 
mée pour  les  appuyer,  sauront  vous  garantir  des 
menaces  des  despotes  conjurés.  Vous  savez  déjà  sans 
doute  aujourd'hui  l'état  cie  détresse  où  leur  rage  les 
a  conduits.  Leurs  armées  détruites  fuient  devant  les 
enseignes  de  la  liberté;  sans  dangers,  vous  devez 
partager  la  gloire  que  notre  heureuse  révolution 
vous  assure  ;  mais  songez,  magistrats  du  peuple,  que 
si  vous  me  forcez  à  employer  les  moyens  terribles 


303 


de  guerre;  si  vos  concitoyens  se  déclarent  nos  enne- 
niiS)  en  faisant  résistance,  ils  auront  eux-mêmes  â  se 
reprocher  les  horreurs  du  pillage  et  de  la  destruction 
de  cette  cité,  et  son  embrasement  deviendra  votre 
ouvrage.  Vous  connaissez  les  soldats  français  :  ceux 
auxquels  je  commande  tenteront  tout  à  ma  voix;  un 
vieux  soldat  les  conduit,  rien  de  ce  quMl  leur  com- 
mandera ne  sera  imposusible.  Demain  l'appareil  de 
votre  destruclion  est  prêt;  le  jour  de  demam  sera  le 
dernier  de  vos  jours.  Je  u  accuserai  jamais  rien  en 
vain.  Je  ne  vous  trompe  pas  ;  peu  d'heures  vous  sont 
laissées,  prononcez. 

«  Signé  le  ciioyen  général  français^  Custinc.  • 

Le  général  Custine  au  gouverneur  de^Mayence.  Au 
quartier-général  à  Mariabom,  le  20  oclobre 
1792,  Van  le'  de  la  république  française, 

•  M.  le  gouverneur,  mon  désir  de  ménager  le  sang 
est  tel  que  je  céderais  avec  transport  au  vœu  que  vous 
témoignez  d'obtenir  délai  jusqu'à  demain  pour  me 
donner  votre  réponse;  mais,  M.  le  gouverneur,  l'ar- 
deur de  nos  grenadiers  est  telle  que  je  ne  puis  plus 
la  retenir  ;  ils  ne  voient  que  la  gloire  de  combattre 
les  ennemb  de  la  liberté,  et  la  riche  proie  qui  doit 
^Ire  le  prix  de  leur  valeur;  car,  je  vous  en  préviens, 
ce  n'est  point  une  attaque  régulière,  c'est  une  atta- 
que de  vive  force  a  laquelle  U  faut  vous  attendre. 
Non-seulement  elle  est  possible,  mais  même  elle  est 
sans  danger;  aussi  bien  que  vous  je  connais  votre 
place  et  l'espèce  de  troupes  qui  la  défendent.  Epar- 

§nez  le  sang  de  tant  de  victimes  innocentes,  de  tant 
e  milliers  d'hommes.  Notre  vie  sans  doute  n'est 
rien;  accoutumés  à  la  prodiguer  dans  les  combats^ 
nous  savons  la  perdre  trançiuillement.  Je  dois  à  la 
gloh*e  de  ma  république,  qui  jouit  de  l'impuissance 
des  despotes  qiu  voulaient  l'opprimer,  et  qui  les  voit 
fuir  devant  les  enseignes  de  la  liberté,  de  ne  pas  en- 
chaîner l'ardeur  de  mes  braves  soldats,  et  je  le  vou- 
drais en  vain.  Réponse,  réponse,  M.  le  gouverneur. 
•  Signé  le  ciioyen  françaie^  général  d'armée, 

•  CCSTUIE.  • 

Propasili(m  de  eapiluiation  faite  par  le  général  de 
Jfoyenctf ,  au  général  Custine. 

A  Uêjeoee,  le  tO  octobre  179i. 

•  M.  le  général,  si  j'avais  l'honneur  d'être  connu 
de  vous  davantage,  je  suis  bien  convaincu,  mon  géné- 
ral, que  vous  n'eussiez  noint  pris  le  moyen  des  me- 
naces pour  m'engager  a  vous  livrer  la  place  que  je 
commande;  je  suis  militaire,  mon  général,  vous  con- 
naissez ce  mot  là  aussi,  et  je  ne  crains  point  de  mou- 
rir en  remplissant  mon  devoir.  L'intérêt  que  je  prends 
à  mes  concitoyens,  le  désnr  que  j'ai  de  leur  épargner 
les  horreurs  d'un  bombardement,  peut  seul  m'enga- 
j:er,  vu  le  plein  pouvoir  de  mon  souverain,  de  vous 
I  éder  la  ville  et  n>rteresse  deMayence,  sous  les  con- 
ilitions  suivantes  : 

10  La  garnison  de  Mayence,  avec  toutes  les  trou- 

Ees  auxiliaires  sans  exception,  la  sortie  libre  avec  les 
onneurs  delà  guerre,  pourra  se  retirer  où  bon  lui 
semblera,  et  en  même  temps  on  laissera  à  son  choix 
les  moyens  nécessaires  pour  transporter  sa  caisse  de 
guerre,  son  artillerie,  efiets  et  bagages. 

20  Le  ministre,  les  décastères,  et  toutes  les  per- 
sonnes attachées  au  service  de  son  altesse  électorale, 
tout  le  haut  et  bas  clergé,  auront  la  faculté  de  s'ex- 
patrier avec  leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence, 
absent  ou  présent,  jouira  du  même  privilège,  et  on 
conservera  à  chaque  citoyen  ses  propriétés. 

30  Quoique  mon  mattre  n'ait  pas  été  en  guerre 
avec  la  France,  il  est  prêt  à  n'y  prendre  aucune  part, 
espérant  que  ses  propriétés  et  possessions  seront  mé- 
nagées. 

io  A  la  signature  de  ceci ,  toute  hostilité  cessera , 


et  Ton  nommera  de  part  et  d'autre  des  commissaires 
pour  régler  là  marche,  le  transport,  et  tout  ce  qui 
peut  y  être  relatif. 

«  J  ai  l'honneur  d'être,  M.  le  général ,  votre  très 
humble  et  très  obéissant  serviteur. 

•  B.  DE  GuEYNiMicH,  gouvemeur  de  Mayence.  • 

«Le  citoyen  français,  général  d'armée, réserve  que 
les  troupes  qui  occupent  Biayence  ne  serviront  pas 
d'une  année  contre  la  république  française,  ni  ses 
alliés;  le  général  fraui^is  réserve  en  outre  à  sa  ré- 
publique de  prononcer  par  les  traités  sur  les  droits 
souverains.  Quant  aux  propriétés  tndivi(hielles,  sans 
doute  elles  seront  respectées,  ce  qui  est  si  conforme 
aux  principes  de  la  république  française,  qae  c'est 
pour  le  maintien  de  ce  respect  qu'ont  été  jetées  les 
hases  de  sa  constitution.  Demain,  à  neuf  heures  du 
matin,  seront  livrés  à  deux  compagnies  de  grenadiers 
français  la  porte  du  pont  du  Rhin  et  le  canton  ;  à  ces 
conditions  et  sous  ces  réserves  expresses,  toutes  hos- 
tilités cessent.  Des  commissaires  nomsiés  régleront 
quelle  sera  Tartillerie  qu'emmèneront  les  troupes , 
mais  qui  ne  pourra  être  que  l'artillerie  de  campagne 
des  troupes  qui  composent  la  garnison  ;  ces  commis- 
saires régleront- aussi  ce  qui  sera  relatif  au  trans- 
port des  équipages.  Fait  en  notre  quartier  général  à 
Mariaborn,  le  20  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  répu- 
blique française,  à  sept  heures  du  soir.    Custinb.  » 

Copie  de  ht  capitulation  de  Mayence. 

Nous  soussignés  Dominique  Humer,  maréchal  drs 
camps  et  armées  de  la  république  française,  et  Anne 
Rcne  Joseph  Pétignjf ,  commissaire  des'  guerres  de^- 
dites  armées,  chargés  des  pleins  pouvoirs  du  général 
Custine,  pour  régler  les  articles  ae  la  capitulation  de 
la  ville  de  Mayence,  d'une  part  ; 

Et  Maurice  Kallkoff ,  conseiller  intime  du  prince 
évêque  de  Mayence,  et  Rodolph  Enkemeyer ,  major 
du  çénie,  chargés  ûes  pleins  pouvoirs  de  M.  Giiey- 
.  nimich ,  pour  procéder  à  ladite  capitulation ,  réunis 
à  cet  effet,  avons  arrêté  les  articles  suivants  : 

ÂnT.  l«r.  Les  troupes  mayençoises  et  autres  trou- 
pes du  Cercle  qui  y  sont  jointes',  sans  aucune  excep- 
tion ,  sortn*ont  librement  et  avec  les  honneurs  de  la 
guerre;  elles  pourront  se  retirer  partout  où  bon 
leur  semblera  ;  elles  emmèneront  avec  elles  leur 
caisse  militaire ,  leur  artillerie,  leurs  effets  et  baça- 
ges  ;  il  leur  sera  donné  tous  les  passeports  dont  eues 
pourraient  avoir  besoin. 

II.  La  garnison,  étant  formée  de  quatre  bataUlons^. 
ne  pourra  emmener  plus  de  quatre  pièces  de  cam- 
pagne avec  les  chevaux  et  caissons  nécessaires  au 
service  de  ces  pièces.  Il  lui  sera  fourni  le  nombre  de 
voitures  ou  bateaux  nécessaires  pour  transporter  ses 
équipées. 

lit.  Lesdites  troupes  mayençoises  et  du  Cercle 
s'engagent  à  ne  servir  ni  contre  la  républiaue  fran- 
çaise, ni  contre  ses  alliés,  pendant  l'espace  d'une  an- 
née ,  à  compter  de  ce  jour. 

ly.  Toute  l'artillene  de  la  place,  les  plans,  les  mé- 
moires relatifs  aux  fortiiications ,  les  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  et  autres  magasins  ou  établis- 
sements militaires  qui  peuvent  exister  dans  la  ville 
de  Mayence,  y  seront  laissés ,  et  la  remise  en  sera 
faite  aux  commissaires  que  le  général  de  l*am[iée 
française  proposera  à  cet  effet. 

V.'  Tous  les  malades  qui  sont  dans  les  hôpitaux  mi- 
litaires continueront  à  y  être  traités  aux  frais  de  leurs 
corps,  et  leur  seront  ensuite  renvoyés  après  leur  ré- 
tablissement,  avec  passeport  et  sauf-conduit. 

VI.  Le  général  français ,  immédiatement  après  la 
ratilication  réciproque  de  la  capitulation,  fera  occu- 
per, par  deux  compagnies  de  grenadiers  français,  la 
porte  du  pont  du  Rnin  et  Gauthier. 
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VII.  Le  miuistèrc,  les  dëcasti^res,  1c  haut  et  bas 
clergë  et  toates  les  personnes  attachées  an  service 
de  1  électeur,  auront  la  faculté  de  se  retirer  avec 
leurs  effets;  tout  habitant  de  Mayence,  absent  ou  pré- 
sent, jouira  du  même  droit,  et  il  sera  accordé  à  cha- 
cun d  eux  les  passeports  et  sauf-conduits  qu^ils  de- 
manderont. 

Vin.  Le  général  français  met  sous  la  sauve-garde 
de  la  loi  les  propriétés  particulières  des  individus,  et 
en  garantit  la  sûreté,  conformément  aux  principes 
fon&mentaux  de  la  constitution  française. 

Fait  et  arrêté  par  nous,  commissaires  susdits,  au 
campdeMariabom.  sousMayence,  le  21  octobre  1792, 
Tan  l«r  de  la  république  française. 

Signé  Kallkofp,  eùnteilUr  intime  de  S.  À,  E,  de 
Mayence;  Â.Enkbmiteb,  ingénieur-major; 
le  eiioyen  maréchal  de  camp  Mumeb  et  A.  G. 
Petignt,  commissaire  des  guerres* 

Batifîé  par  moi,  gouverneur  de  la  ville  de  Mayence, 
le  21  octobre  1792. 

Signé  DB  GuBYNiMicH  ;  et  depuis ,  Custinb. 

Lellre  du  général  CusHne  à  la  Convention  natio- 
nale.  Au  quarlter-général  à  Mayenee,  le  21  oc- 
tobre i79t,  tan  l^r  de  la  république  française. 


Citoyen  président,  vous  avez  vu  dans  les  détails 


que  j*ai  dû  la  connaissance  certame  et  précise  des 
points  qui  avaient  été  négligés  dans  la  place.  Cette 
occasion  n'est  pas  la  première  où  j'aie  tiré  des  ta- 
lents et  du  zèle  de  ce  jeune  citoyen  un  parti  très 
utile  au  service  de  la  republique,  et  cette  occasion 
ne  sera  pas  certainement  la  dernière.  Mais,  pour  que 
je  puisse  employer  ce  jeune  républicain,  digne  de  ce 
nom,  d*une  manière  encore  plus  utile;  pour  qu'il 
soit  à  la  place  que  lui  méritent  ses  talents,  son  cou- 
rage et  son  civisme;  pour  récompense  de  Tutilité 
dont  il  m*a  été  dans  l'exécution  de  nos  projets  sur 
Mayence  ;  et  pour  donner  un  exemple  qui  prouve  à 
tous  les  citoyens  que  la  république,  juste  et  recon- 
naissante, ne  foit  point  d'acception  des  rangs  et  des 
personnes  à  l'égard  d£»  citoyens  qui  ont  bien  mérité 
(Felle,  je  demande  le  jeune  Stamme  pour  mon  aide* 
de-camp,  capitaine. 

«  Signé  le  citoyen  français,  général  d'armée, 

•  CUSTINE.  • 

Lettre  du  général  Custine.  —  Au  quartier  général 
à  Mayence,  le  21  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  ré- 
publique française. 

«  Citoyen  président,  les  citoyens  maréchaux-de- 
camp  Manuyer  et  Newinger,  connus  par  leurs  talents 
militaires,  viennent,  par  la  manière  dont  ils  m'ont 
secondé  à  la  prise  de  Mayence,  d  acquérir  un  titre 
de  plus  à  leur  avancement  ;  et  je  demande  pour  eux 
un  grade  de  plus,  celui  de  lieutenant-général.  Je  le 
demande  pour  eux,  je  le  demande  aussi  pour  moi  ; 
car  il  est  nécessaire  que  l'armée,  dont  le  comman- 
dement m'est  confié,  soit  organisée  en  officiers  géné- 
raux, en  nombre  suffisant  pour  me  seconder,  et  al- 
léger un  peu  le  fardeau,  je  puis  le  dire,  énorme  de  la 
t^che  que  j*ai  remplie  jusqu'à  ce  jour,  et  que  je  veux 
remphr  en  entier. 

«  Signé  le  eUoyen  français^  général  d'armée^ 

•  GtJSTIME.  • 

Kbbsaint  :  Vous  allez  déférer  le  nlus  grand  hon- 
neur auquel  un  citoyen  peut  atteinarc'dans  la  répu- 
blique. Vous  allez  interrompre  le  cours  des  lois  pour 
témoigner  votre  reconnaissance  à  un  citoyen  qui  a 


bien  mérité  d'elle.  Vous  devez  y  procéder  avec  ré- 
serve. Je  demande  donc  que  vous  renvoyiez  au  pou- 
voir exécutif,  sans  rien  préjuger  sur  la  décision  qu'il 
pourra  prendre.  Il  examinera  jusqu'à  quel  point  il 
peut  détérer  à  la  demande  du  général  Custine. 

Camillb  Deshoulins  :  Je  soumets  à  l'Assemblée 
une  simple  observation.  La  république  anglaise  fut 
en  danger,  non  pas  lorsque  le  parlement,  qui  était 
alors  ce  qu'est  la  Convention  nationale ,  nomma  les 
généraux  Manchester  et  Cromwell,  mais  lorsque  ce 
Cromwell,  devenu  chef  du  pouvoir  ex^tif ,  les 
nomma  lui-même.  Je  crois  donc  qu'il  est  beaucoup 
moins  dangereux  que  la  Convention  s'attribue  le 
droit  de  récompenser  le  civisme  du  jeune  homme  et 
des  officiers  dont  vous  parle  Custine. 

Lacroix  :  Je  demande  le  renvoi  de  la  lettre  de 
Custine  au  pouvoir  exécutif,  et  que  la  Convention 
nationale  témoigne  sa  satisfaction  au  jeune  homme 
qui  s'est  si  bien  conduit. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bréard  :  Je  demande  que  cette  satisfaction  soit 
aussi  témoignée,  par  la  Convention,  au  général  Cus- 
tine. 

BouRBOTTB  :  Déjà  nos  généraux  ont  célébré  par 
des  salves  d'artillerie  l'entière  évacuation  de  notre 
territoire  par  les  ennemis.  Je  demande  aue  tous  nos 
frères  des  départements  soient  invités  a  se  rassem- 
bler le  même  jour,  a  la  même  heure,  pour  consacrer 
Ear  une  fête  la  glorieuse  époque  où  la  terre  de  la  li- 
erté  a  cessé  d  être  souillée  par  la  présence  des  satel- 
lites du  despotisme. 

GossuiN  :  Je  demande  Tajoumement  de  cette  pro- 
position prématurée  jusqu'après  la  conquête  du  Bra- 
bant. 

Lasourcb  :  Je  rends  hommage  au  patriotisme  de 
Custine  et  de  l'armée  qu'il  commande  ;  mais  je  m'oii- 
pose  à  la  proposition  de  Bréard,  parcequ'elle  n'a  été 
encore  adoptée  pour  aucune  de  nos  armées.  On  n'a 
pas  témoigné  cette  satisfaction  au  général  Dumou- 
riez,  ni  au  général  Kellermann.  On  ne  s'est  pas  assez 
rappelé  peut-être  cette  glorieuse  journée  du  20  sep- 
tembre, qui  a  contribue  autant  que  tout  le  reste  au 
succès  de  nos  armes.  Gardons-nous  d'exciter  des  fer- 
ments de  jalousie  entre  des  armées  qui  se  sont  toutes 
conduites  avec  la  même  ardeur.  Cette  motion  n'est 
que  reproduite;  car  elle  a  déjà  été  faite  il  y  a  quel- 
ques semaines,  et  écartée  par  l'ordre  du  jour.  Ajour- 
nons-la jusqu'au  moment  où  vous  décréterez  que 
toutes  vos  armées  ont  bien  mérité  du  genre  humaui, 
parcequ'alors  le  genre  humain  décrétera  que  vous 
avez  bien  mérité  de  lui. 

L'ajournement  est  décrété. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  l'armée  du 
Nord. 

Lille,  le  23  octobre  1799,  Tan  t«'  de  U  répnblkpie. 

«  Citoyens,  les  brigands  d'Autriche  viennent  d'é- 
vacuer Saint-Amand,  Orchies  et  Marchiennes.  Il  n'est 
pas  d'horreurs  qu'ils  n'aient  commises  en  se  retirant  ; 
ils  ont  pillé  les  habitations  des  patriotes  ;  ils  ont  coupé 
dans  les  forêts  nationales  les  plus  beaux  arbres;  ils 
ont  forcé  les  cultivateurs  à  transporter  è  Mons  et  à 
Tournai  les  grains,  les  fourrages,  les  bois  et  effets 
volés  ;  ils  ont  fait  prendre  les  armes  à  un  grand  nom- 
bre d'habitants  des  communes  qui  étaient  en  leur 
pouvoir,  et  les  ont  forcés  à  les  suivre.  Rien  n'est  sacré 
pour  les  scélérats,  et  nous  ne  doutons  pas,  quand 
l'Europe  sera  instruite  -de  tous  les  crimes  dont  ils  se 
sont  souillés,  qu'ils  ne  deviennent  l'opprobre  du 

fenre  humain.  Bientôt  les  brigands  seront  punis; 
armée  commandée  par  le  brave  Dumouriez,  et  celle 
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du  Nord,Tont  entrer  dans  te  Brabant  ;  les  drapeaux  de 
la  liberté,  de  la  république  française,  flotteront  sur  le 
rempart  des  villes  soumises  encore  à  Tastucieuse  mai- 
son d'Autriche.  Des  rapports  que  nous  avons  reçus 
de  ces  belles  «ontrées  promettent  à  la  nation  fran- 
çaise les  plus  graqds  succès  :  nos  frères  les  Braban- 
çons et  les  Liégeois,  qui  Veulent  être  libres  comme 
nous,  attendent  avec  impatience  les  soldats  français. 
Les  armées  de  la  république  entreront  sur  le  terri- 
toire, tenant  d'une  main  une  branche  d*olivier,  et  de 
Tautre  une  torche.  La  guerre  aux  tyrans,  et  la  paix 
aux  peuples  ;  tels  sont  les  principes  de  Tarmée  et  des 
généraux  qui  la  commandent. 

•  Nous  sommes  informés  que  les  ennemis  se  re- 
tranchent dans  plusieurs  endroits,  qu'ils  ont  coupé 
les  routes  et  les  ponts;  c*est  en  vain  an'ilsse  flattent 
de  se  soustraire  a  la  juste  vengeance  aes  Français  ;  le 
courage,  la  subordination  et  le  patriotisme  des  sol- 
dats aun  peuple  libre  aplaniront  tous  les  obstacles  : 
si  les  esclaves  restent  dans  leurs  retranchements,  ils 
sont  sûrs  d'y  recevoir  la  mort.  Oui,  citovens,  nous 
ne  reviendrons  à  la  Convention  nationale,  k  moins 

Sué  vous  ne  Tordonniez,  que  lorsque  nous  serons 
épositaires  du  pacte  social  qui  va  lier  à  jamais  les 
Brabançons  et  les  Liégeois  à  la  nation  française.  Dn- 
monriez  est  à  Valenciennes,  Labourdonnaye  est  ici; 
ces  deux  généraux,  dignes  de  servir  la  république, 
se  sont  déjà  vus  pour  concerter  le  plan  de  campagne  ; 
Tairain  tonnant  va  bientôt  se  faire  entendre.  Malheur 
aux  tyrans  qui  ne  voudront  pas  courber  leurs  têtes 
devant  la  souveraineté  des  peuples!  Vous  ne  tarderez 
pas  à  être  informa  des  premiers  succès  des  opéra- 
tions combinées. 

«  Nous  vous  adressons  un  procès-verbal  du  con- 
seil-général de  la  commune  de  Lille,  relatif  à  la  con- 
duite du  général  Duhoux  avant  et  pendant  le  bom- 
bardement de  cette  place.  D'après  les  renseignements 
qui  nous  sont  parvenus  sur  cette  affaire,  nous  avons 
requis  le  juge  de  paix  de  la  première  section  de  cette 
ville  d'informer  et  de  dresser  procès-verbal  des  dé- 
clarations et  dépositions  des  citoyens  de  Lille;  il 
paraît  certain  que  la  sûreté  de  cette  cité  aurait  été 
compromise,  si  le  bon  esprit  des  citoyens  et  de  la 
garnison  n'avait  rendu  inutiles  les  efforts  des  agita- 
teurs et  des  malvrillants. 

•  Nous  rassemblerons  avec  soin  toutes  les  pièces 
propres  à  éclairer  votre  justice,  et  à  confondre  les 
intrigants  qui  n'ont  que  le  masque  du  patriotisme. 
Le  camp  de  la  Magdelaine  brûle  de  marcher  à  l'en- 
nemi, et  ses  postes  avancés  sont  dans  le  meilleur  état 
de  défense.  Nous  n'avons  pas  encore  reçu  ofKcielle- 
ment  le  décret  qui  déclare  que  la  ville  de  Lille  a  bien 
mérité  de  la  patrie  ;  vous  penserez  sans  doute  avec 
nous  au'il  est  urgent  qne  nous  puissions  le  plus  tôt 
possible  le  transmettre  aux  citoyens  et  à  la  garnison  : 
cette  récompense  digne  des  hommes  libres  est  la  seule 
qu'ils  désirent.  Nous  vous  adressons  le  plan  des  re- 
tranchements qu'avait  faits  l'ennemi  pour  bombarder 
Lille;  il  a  été  levé  par  le  citoyen  Leroux,  secrétaire 
de  notre  commission.  En  l'examinant  on  pourra  se 
convaincre  combien  il  eût  été  facile  de  détruire  leurs 
premiers  travaux,  si  la  garnison  eût  été  plus  forte, 
et  si  le  citoyen  Chamorin,  chef  du  génie,  dont  nous 
allons  examiner  la  conduite,  eût  lait  abattre  des  mai- 
sons et  des  ari)res  qui  ont  favorisé  l'ennemi.  Nous 
vous  adresserons,  par  le  premier  courrier,  notre  rap- 
port et  les  procès-verbaux  sur  les  délits  commis  à 
Cambrai.  Nos  trois  collègues  Doulcet,  Daoust  et  Du- 
quesnoi,  qui  ont  été  à  Arras,  Douai  et  Valenciennes, 
ne  sont  pas  encore  de  retour. 

•  Signé  lâê  eammissairti  de  la  Convention  na- 

lionaU  à  Vannée  du  Nord^  Bellbgabdb, 
Delmas,  Duhrn.  • 


Jean  Dedrt  :  Je  demande  que  le  minbtre  de  Tin- 
térieur  rende  compte  des  motifs  qui  ont  retardé  l'en- 
voi du  décret  à  la  ville  de  Lille. 

La  Convention  charge  le  comité  des  décrets  de  lui 
donner  des  renseignements  à  ce  sujet. 

Thubiot  :  Lacroix  avait  demandé  que  les  ministres 
de  l'intérieur  et  celui  de  la  guerre  rendiissent  compte 
de  la  violation  de  la  loi,  relativement  aux  treize  émi- 
grés amenés  à  Paris.  Ce  compte  n'a  pas  été  rendu  ; 
et  depuis ,  par  la  même  infraction,  il  en  a  été  amené 
'trente-trois  nouveaux,  qu'on  dit  être  des  prisonniers 
prussiens.  Je  demande  que  les  ministres  nous  lassent 
connaître  quelles  sont  ces  trente-trois  personnes. 

Lacroix  :  Je  demande  Qu'elles  soient  reconduites 
aux  armées,  aux  frais  des  deux  ministres. 

CflARLiER  :  Ce  n*est  point  par  la  bourse  qu*on  pu- 
nit les  ministres.  S'ils  se  sont  permis  àes  infractions 
aux  lois,  il  faut  les  mettre  en  état  d'accusation. 

La  proposition  de  Thuriot  est  décrétée. 

(  La  iuiU  demain.  ) 

N.  B.  La  municipalité  de  Paris  a  rendu  un  compte 
sommaire  de  la  situation  de  la  caisse  de  Secours,  en 
ce  qui  concerne  le  passif  de  cette  caisse.  11  en  résulti^ 
qu'il  a  été  émis  pour  10,000,000  de  billets,  et  qu'il 
y  en  a  encore  pour  2,500,000  livres  en  circulation. 

Après  quelques  discussions ,  il  a  été  ordonné  à  la 
municipalité  de  présenter,  sous  trois  jours^  le  compte 
de  l'acnf  de  cette  caisse  (1). 

Kersaint  a  dénoncé  l'existence  illégale  d'une  as- 
semblée de  commissaires  des  quarant^uit  sections, 
et  la  nullité  à  laquelle  se  trouve  réduite  à  Paris  l'au- 
torité départementaire. 

La  Convention  a  décidé  qu'il  lui  serait  fait  un  rap- 
port sur  l'état  actuel  des  autorités  publiques  dans 
cette  ville. 

(1  )  Toyei  au  iram^ro  tuiTant  la  dUcmsion  qui  a  eu  lien  re- 
lativement aui  billets  de  la  caisse  de  Secours. 
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Varêo^e,  U  8  octobre  —  L^mptetrice  de  Russie  te  dh- 
poscgéoéreasemeiit  à  dédommager  avec  quelque  argent  les 
malheureux  baintauts  de  la  frontière  des  pillages  eideê 
meurtre»  de  ses  cosaques.  Il  est  arrivé  à  cet  eflet  14  ton- 
neani  de  roubles. — L«  maréchal  Potocki  a  écrit  aufomeux 
nrchimandrite  de  Sluck  une  leUreannonciative  de  sa  rélia- 
iMlitation,  Il  a  épuisé,  dit-on,  dans  cette  lettre,  la  fécondité 
<d*une  pareille  matiC're.  —  On  veut  réduire  le  trop  faible 
Stanislas  à  une  exbtence  absolument  passive,  n  a  été  résolu 
dans  la  séance  du  19  Septembre  qu'on  insinuerait  au  roi, 
pwr  éerit,  qu'U  ne  doit  4^$ormais  gigner  aucun  diplôme 
sans  en  donner  auparavant  connamance  à  la  confédéral 
tio*.  Dans  la  séance  du  22,  on  a  ajourné  une  proposition 
tendent  à  (aire  briser  la  matrice  de  la  médaille  frappée  en 
rhonneur  du  général  Poniatowski.  Cette  médaille  porte 
pour  inscription  :  MUet  imperaiori,  •—  Il  avait  été  agité 
dans  la  séance  du  10,  si  les  généraux  promus  <laiis<e«/em;M 
de  rébellion  garderaient  leurs  grades  actuels,  ou  s'ils  descen- 
draient à  leur  rang  primitif.  Ce  fut  Potocki  lui-mf  me  qui 
fit  8«ntir  la  cruelle  injustice  de  cette  proposition.  Il  fut  ré- 
solu par  amendement  que  ces  généraux  Conserveraient  leur 
rang  actuel,  raab  qu*Us  ne  seraient  payés  que  sur  le  pied 
de  leur  grade  primitif.  —  Il  était  digne  de  cette  confédéra- 
tion de  défendre  la  pubiîcatioo  des  pensées  qui  pourraient 
lui  nuire.  Aussi  a-t-eUe  bit  un  vilement  qui  interdit  tout 
écrit  contre  ht  fédération  conclue  à  Targowitz.  On  a  donné 
on  catalogue  des  wérités  protciitesm 

La  confédération  n*est  aujourd'hui  gardée  que  par  les 
Busses;  la  vaivodie  de  Cracovie  est  occupée  par  les  Russes; 
toute  la  Pologne  est  sous  la  main  des  Russes.  —  C*e»t  par 
ordre  exprès  de  rimpératrioe  quela  confédération  a  déclaré 
à  Bf.  Deacorcbes  qu'on  ne  pouvait  plus  le  reconnaître. 

Void  Textrah  des  registres  de  la  confédération  générale, 
fur  sa  résohitioB  à  Tégard  du  ministre  de  France. 

•  La  confédération  générale,  sur  le  rapport  de  M.  le 

rnd-marécbai  Muisiech,  et  en  conséquence  de  la  note  de 
Descorches,  en  date  du  8  septembre,  a  résolu  que  récrit 
français  ayant  pour  titre  Erposilion,  et  d'autres  pareils, 
ne  pourraient  être  ni  imprimés,  ni  réimprimés  ni  publiés; 
que  M.  Descorches  ne  peut  plus  rester  dans  la  république, 
tous  la  protection  du  droit  des  gens  et  avec  les  prérogati- 
?es  des  ministres  étrangers  et  ambassadeurs.  EUe  charge 
M.  le  grand-maréchal  d'en  informer  M.  Descorches,  de 
même  que  du  rappel  de  M.  Oraczewsky  de  Paris.  Donné 
dans  la  séance  du  14  septembre  1792.i 

ALLEMAGNE. 

Baiitkonne,  le  10  octobre.  —  La  diète  a  pris  aVant-hier, 
dans  une  séance  dont  la  durée  a  été  extraordmaire,  la  ré- 
•ohition  que,  vu  les  avis  multipliés  de  l'invasion  et  des  pro- 
grès des  Français  dans  les  pays  et  Etats  de  l'Empire,  cha- 
que Etat  et  Cercle  qui  se  trouve  déjà  à  même  de  donner  des 
secours  à  ses  co-Etats  souflVants  ait  à  les  fournir  sans  délai, 
et  que  les  Etats  qui  ne  sont  pas  prêts  encore  à  satisfaire  à 
lem  engagements,  aient  à  y  pourvoir  sans  ultérieur  ren- 
voi; que  cette  résolution,  qui  n^zige  pas  d'instruction  par- 
ticalièrp,  mais  qui  se  fonde  sur  le  décret  de  l'Empire  du 
6  août  1791,  sera  envoyée  en  fonne  de  note  à  toutes  les 
cours  et  principautés  par  des  estafettes  et  en  particulier  ù 
la  commission  principale  impériale,  pour  la  faire  parvenir 
incessamment  à  &  M.  I.  ;  au  moyen  de  quoi  les  délibérations 
sur  le  décret  de  cour  impériale  resteront  suspendues,  pour 
le  plus  long  terme»  jusqu'au  22  du  présent  moist 

SUISSE. 

BAle,U  16  octobre  —  Leréghnent  de  Sieiner  étant  ar- 
rivé dimanche  dernier  aux  ftxmtières  de  Bâle,  un  commis- 
saire de  Zurich  vint  le  recevohr.  Après  que  le  régiment  eut 
étépoonro  d*armes  nouvelles  le  commissaire  le  dégagea, 

Z*  Série.  ^  Tçme  l. 


dana  un  discours  mâle  et  conforme  aux  circonstances,  du 
serment  qui  l'avait  attaché  jusqu'ici  à  la  France,  et  lui  fit 
prêter  le  soment  de  GdéUté  au  canton  de  Zurich,  à  la  solde 
duquel  il  allait  entrer.  Cette  cérémonie  achevée,  ce  corps 
entra  dans  la  ville  de  BAle  dans  le  meilleur  ordre,  tambour 
battant  et  drapeaux  déployés  y  fut  reçu  de  la  manière  te 
ppis  Cratemelle^  et  continiia  sa  marche  le  jour  suivanL 


FRANCE. 

Lettre  circulaire  écrite  par  Clavière,  ministre  éee 
contributions  publiques ,  à  MM.  lies  directoires 
et  procureurs-généraux-syndics  des  déparée- 
menls. 

Paris,  ce  to  oct.  1799,  l*aa  !•'  da  larépubl. 

La  Convention  nationale,  Messieurs,  a  ordonné, 
dans  les  premiers  jours  de  ses  séances,  que  les  con- 
tributions publiques  seraient  établies  et  perçues  sui- 
vant le  mode  décrété  par  les  Assemblées  constituante 
et  législative. 

rai  dû  lui  rendre  compte  de  Tétat  actuel  de  ces 
contributions,  ne  pas  lui  laisser  ignorer  ce  qui  restait 
à  recouvrer  sur  l'arriéré  des  anciennes  impositions, 
et  les  moyens  qui  me  paraissent  les  plus  propres  à 
en  accélérer  la  rentrée  ;  Tentretenir  enfln  de  tous  les 
objets  qui,  confiés  à  mon  administration,  proeurent 
des  revenus  au  trésor  public. 

Plus  nos  besoins  sont  grands,  plus  les  progrès  des 
contributions  nouvelles  deviennent  importants* 

J*ai  parlé  avec- satisfaction  des  déi)artements  qui 
ont  terminé  les  opérations  préliminaires  au  recou- 
vrement; je  n'ai  pu  taire  ceux  qui,  à  cet  égard,  sont 
encore  en  arrière  ;  j'ai  dû  accuser  le  petit  nombre 
dont  les  résultats  sont  on  ne  peut  pas  plus  bibles  ; 
j*ai  dû  montrer  enfin  qne  Tetat  incomplet  de  ces 
opérations  n'empêchait  pas  que  les  recouvrements 
ne  dussent  être  beaucoup  plus  avancés. 

Ces  observations  s'adressent  également  aux  admi^ 
nistrateurs  et  aux  administres.  Citoyens  d'une  répu- 
blique qui  s*établit  avec  tant  de  gloire,  lemiel  d'entre 
vous  restera  indifférent  sur  les  moyens  nécessaires  à 
son  affermissement?  Les  guerriers  qui  lui  préparent 
le  respect  des  nations,  et  par  cela  même  une  exis- 
tence paisible  et  prospère,  assurent  en  même  temps 
et  nos  moissons  et  nos  travaux  industriels  ;  laissera- 
t-on  oublier  dans  quelque  canton  qu'aujourd'hui 
plus  ({ue  jamais  la  lenteur  des  contributions  devient 
un  crime? 

J'ai ,  pour  la  faire  cesser ,  secondé  de  tout  mon 

Î mouvoir  le  vceu  des  bons  citoyens  ;  j'ai  sollicité  avec 
es  plus  vives  instances  les  lois  nécessaires  pour  mie 
l'administration  des  contributions  publiques  eût  dé- 
sormais un  cours  facile  et  non  interrompu.  Le  temps 
de  s'occuper  avec  succès  de  leur  amélioration  viendra 
bientôt;  cette  amélioration  est  un  résultat  néces- 
saire des  gouvernements  libres  ;  et  en  attendant  ce 
moment,  chaaue  citoyen  doit  payer  sa  cote-part  sans 
atictme  inquiétude. 

H  importe  que  l'état  vrai  de  tout  ce  qui  m'est  con- 
fié soit  généralement  connu.  Je  regrette,  sous  ce 
point  de  vue,  de  n'avoir  pas  à  vous  adresser  un  plus 
grand  nombre  d'exemi)laires  de  mon  mémoire.  Je 
vous  en  fais  passer  néanmoins  une  quantité  suf- 
fisante pour  que  vous  puissiez,  par  la  voie  des  direc- 
toires de  district,  en  transmettre  aux  principales 
municipalités  de  votre  département.  Vous  jugerez 
s*il  ne  serait  pas  convenable^  pour  qu'il  eût  une  plus 
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grande  publicité,  de  le  faire  réimprimer.  Ce  ne  ser 
rait  pas  s'écarter  des  vues  de  la  Convention  natio* 
nale,  qui  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  aux  83 
départements* 

Je  ne  puis  finir  sans  vous  parler  de  quelques  objets 
sar  lesquels  rappelle  votre  sollicitude. 

Je  vous  dénonce  le  trafic  des  monnaies  de  cuivre 
et  de  cloche ,  comme  un  acte  d'incivisme  le  plus 
caractérisé.  Cette  monnaie ,  si  nécessaire  à  la  classe 
âes  citoyens  la  moins  aisée,  et  pourtant  la  plus  nom- 
breuse et  la  plus  utile ,  circulerait  maintenant  par- 
tout avec  abondance,  si  l'agiotage  n'était  pas  devenu 
une  maladie  presque  nniverselie. 

Il  fiaiut,  messieurs,  exercer  une  censnre  pnissante 
contre  cette  ruineuseépidémie.  Rien  ne  peut  excuser 
celui  qui  ramasse  de  la  monnaie  de  cuivre,  pour  la 
vendre  avec  profit.  Les  étrangers  n'en  veulent  point; 
elle  n'a  pour  eux  aucun  attrait.  Que  l'on  cesse  de  la 
vendre,  et  dès  lors  elle  cessera  d  être  rare.  Or,  l'on 
cessera  de  la  vendre  quand,  sur  cette  matière,  vous 
aurez  éclairé  tous  les  citoyens,  quand  on  ne  ponrra 
plus  douter  du  mépris,  de  la  haine  que  mérite  celui 
qui  trafique  de  la  monnaie  du  pauvre  ;  ^and  vous 
aurez  établi  des  bureaux  de  cnange,  ou  ceux  qui 
craignent  les  billets  de  confiance  puissent,  en  vous 
rapportant  des  sous  de  cuivre,  obtenir  des  assignats. 
Cette  mesure  fera  vider  les  dépôts  de  ceux  qui ,  par 
ignorance,  font  des  amas  de  sous  qui  finiront  par  les 
embarrasser. 

Les  petites  coupures  d'assignats  se  distribuent  j  il 
ne  serait  pas  mal  d'en  donner  contre  des  sous  qui  se 
reverseraient  ensuite  contre  d'autres  assignats  ;  c'est 
en  multipliant ,  en  diversifiant  les  échanges,  qu'on 
parviendra  à  déjouer  les  spéculations  des  agioteurs. 

N'épargnez  rien,  citoyens,  pour  combattre  sans 
cesse  la  dépréciation  des  assignats,  si  utiles  à  la  cause 
de  la  liberté  naissante,  si  nécessaires  pour  la  soute- 
nir dans  sa  marche  hardie,  et  dont  les  neureux  effets 
subsisteront  encore  lorsque  les  jours  du  calme  et 
de  la  paix  seront  arrivés.  Les  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  sont  les  gardiens  de  l'économie 
qui  conserve  et  favorise  notre  prospérité.  Rien  ne 
doit  leur  paraître  difficile  maintenant  que  l'instruc- 
tion honorerelui  qui  la  répand ,  et  que  partout  elle 
est  re^ue  comme  un  bienfait. 

Il  faut  être  vigilant  sur  les  contrefaçons,  et  ne  pas 
s'en  effrayer.  Je  puis  assurer  qu'en  tous  lieux  les 
contrefacteurs  sont  surveillés,  et  que  les  versements 
en  masse  d'assignats  faux  sont  devenus  presque 
impossibles  ;  il  ne  peut  s'en  échapper  que  de  très 
petites  quantités,  qui  seront  bientôt  anéanties,  si 
vous  avez  soin  de  publier  et  de  répandre  les  procès- 
verbaux  qui  vous  sont  envoyés  pour  signaler  les  faux 
assignats. 

Il  est  temps  de  retirer  de  la  circulation  tous  les 
billets  de  confiance  émis  par  des  caisses  patriotiques; 
l'émission  des  coupures  d'assignats,  l'abondante  fa- 
brication des  sous  de  cuivre,  les  soins  que  je  vous 
indique  et  que  vous  perfectionnerez,  pour  assurer 
aux  administrés  les  avantages  d*une  abondante  cir- 
culation de  ces  coupures  et  de  ces  monnaies  nationa- 
les, rendent  maintenant  les  billets  de  confiance  inu- 
tiles, et  Ton  ne  saurait  faire  cesser  trop  tôt  les  abus 
rt  les  désordres  auxquels  ils  ont  donné  lieu.  Vous 
deve^  tendre  avec  la  plus  grande  activité  à  ce  que 
rien  ne  paraisse  plus  dans  la  circulation  qui  ne  soit 
national.  Celle  (tes  médailles  ou  monnaies  métalli- 
ques, àriiistar  des  billets  de  confiance,  est  enfin  dé- 
fendue par  une  loi  du  3  septembre  1792,  et  les  en- 
trepreneurs des  monnaies  peuvent  être  contraints  à 
les  faire  remboiu*ser.  Vous  devez  tenir  la  main  à  ce 
que  celte  liquidation  s'accélère ,  en  faisant  exécuter 
le  décret  ri^urcusement ,  et  en  soutenant  les  rece- 


veurs dans  leors  reAid  de  tonte  monoaieqQi  ne  ftrai't 
pas  léçale.  Dans  ces  sortes  de  matières ,  les  ^ms  ne 
se  prolongent  cpie  par  la  faiblesse  et  l'incurie  des  ad^ 
ministrations;  incurie  d'autant  plus -coupable,  que  la 
mauvaise  foi  s'attache  particulièrement  à  ces  abos 
qu'on  a  trop  facilement  tolérés. 

Je  suis  toujours  étonné  de  voir  l'impuissance  des 
directoires  et  des  municipalité  contre  fa  dégradation 
des  forêts.  Cette  dégradation  est  immense  ;  elle  mé- 
rite^ messieurs,  toute  votre  attention ,  en  attendant 
que  la  Convention  nationale  ait  pu  prendre  un  parti 
sur  l'administration  forestière. 

S'il  était  vrai  que  la  force  publique  fût  insuffisante 
contre  les  brigands  qui  dévastent  les  forêts  de  la  na- 
tion, il  n'y  aurait  donc  de  sûreté  pour  aucune  pro- 
priété publique  ou  particulière?  les  marchands  de- 
vraient donc  craindre  d'étaler  leurs  marchandises? 
aucun  cultivateur  ne  pourrait^donc  compter  sur  ses 
moissons?  Cependant  la  sécurité  règqe  a  côté  même 
de  ces  forêts  qu'on  dévaste.  Âurait-on  établi  des 
principes  différents  pour  ces  propriétés  que  pour  tou- 
tes les  autres?  Non ,  messieurs,  la  force  publique  est 
toujours  restée  supérieure  à  celle  des  brigands ,  et 
les  forêts  nationales  ne  peuvent  plus  être  exposées 

Sar  des  faiblesses  inexcusables,  des  erreurs  faciles  à 
étruire,  ou  de  secrètes  connivences  qu'il  est  impor 
tant  de  dévoiler. 

Pourquoi  tarderiez-vous  à  rendre  aux  lois  toute 
leur  force?  La  république  est  proclamée ,  le  vœu  de 
tous  les  Français  est  rempli.  S'ils  veulent  être  heu- 
reux, il  ne  leur  reste  plus  qu'à  concourir  avec  vous 
au  rétablissement  de  1  ordre.  Rappelez-leur  que  c'est 
par  la  plus  entière  soumission  aux  lois,  et  le  respect 
pour  les  magistrats,  que  toutes  les  républiques  se 
sont  distinguées  des  autres  gouvernements;  que  ce 
respect  exemplaire  formera  nos  jeunes  gens  aux 
mœurs  dont  nous  attendons  le  maintien  de  réalité, 
qui  déjà  produit  de  si  grandes  choses.  La  régénéra- 
tion commence  dans  nos  armées;  elles  pr&entent 
à  l'Europe  étonnée  le  spectacle  imposant  d'une  sé- 
vère discipline  unie  au  plus  ardent  amour  de  la 
liberté.  Nous  voulons  sans  doute  qu'elles  nous  ren>- 
dent  les  regards  de  satisfaction  que  nous  tournons 
sur  elles  ;  nous  voulons  mériter  de  leur  part  tous 
les  sentiments  fraternels  que  leur  conduite  nous 
inspire.  Il  faut  donc  faire  réciier  dans  les  villes  et 
dans  nos  champs  la  sûreté ,  la  paix  et  l'harmonie  ; 
il  faut  que  ceux  qui  nous  ont  laissé  en  dépôt  leurs 
parents  et  leurs  propriétés  puissent  nous  en  deman- 
der un  compte  dont  nous  n'ayons  point  à  rougir. 
Administrateurs,  connaissez,  avec  l'étendue  de  votre 
responsabilité,  celle  du  respect  et  de  l'attachement 
dont  vous  deviendrez  l'objet,  si  la  discipline  civile 
dont  vous  êtes  les  gardiens  se  réunit,  pour  assurer 
la  prospérité  nationale ,  à  la  discipline  militaire  qui 
vient  de  rétablir  notre  indépendance. 

Le  ministre  dee  eontrihuiion»  publiques. 

Signé  Clavièbe. 

DÉPAATBVBNT  DBS  HAUTB8«-PTRBIfBBS. 

Extrait  du  proeês-verbal  de  la  séance  exlraordt-^ 
naire  du  23  septembre,  de  la  société  des  Amis  cfe 
la  Liberté  et  de  l  Égalité  réunis  à  Perpignan. 

La  société  déclare  qu*elle  regarde  comme  des  tyrans, 
des  véritables  fléaux  de  la  sainte  égalité,  non-seulement  les 
despotes  couronnés,  étrangers  et  transfuges,  ligués  ensem- 
ble contre  la  nation  française,  mais  encore  ceux  qui,  au  seSi^ 
de  cette  nation,  oseraient  lui  préparer  de  nouveaux  fers* 
Désorganisateurs  et  usurpateurs,  teb  sont  ceux  qu*elle  a.p«. 
peUe  des  tyrans,  ceux  contre  lesquels  elle  doit  se  lier  pur 
ses  vœux  et  ses  efforts  aux  efforts  et  aux  vœux  de  tons  Ic^ 
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F.  ançab  libres  et  Tertoeux;  ceux  contre  lesauels  eUe  leur 
offre  un  dernier  point  de  ralliement  dans  Venceinte  des 
fttfis  et  des  rodiers  sur  lesqueb  elle  est  assise. 

EUe  déclare  en  outre  qu*elle  regarde  comme  de  nais 
conemis  de  la  lilwrté  tous  ceux  qui  attaqueraient  les  prin- 
cipes de  la  sûreté  des  personnes  et  des  propriétés,  comme 
tous  ceux  qui  attenteraient  réellement  aux  biens  et  à  la  vie 
des  citoyens,  quels  qu^ils  soient  Ainsi,  tout  individu  qui, 
se  mettant  à  la  place  des  lois,  prétendrait  se  Taire  justice  à 
Ini-mème,  ou  qui,  se  mettante  la  place  du  peupl^  insinue- 
rait Texécution  de  ce  qu*il  lui  plairait  appcJer  la  justice  du 
peuple,  sera  réputé  brigand;  ainsi,  tout  homme  qui  cher- 
chera i  élabUr  le  système  de  la  violation  de  la  fortune  pu- 
blique ou  particulière,  industrieUe  on  territoriale,  soit  par 
la  coniftûion,  soit  par  le  partage,  sera  également  tenu  pour 
brigand  ;  rassemblée  ne  mettant  aucune  distinction  entre 
le  &it  et  la  propagation  du  brigandage;  son  vœu  formel 
étant  encore  à  cet  égard  qu*il  soit  donné  un  tel  empbre,  un 
tel  lien  à  la  loi,  que  toute  proposition  d'arbitraire  ou  de 
violence  puisse  être,  sans  coup  férir,  punie  dans  la  per- 
sonne de  rinfracleur,  dans  celle  du  témoin  négligent,  même 
dans  celle  du  magistrat  infidîle. 

Certifié  conforme  ft  Torigino].  Babbaboux. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidencê  d9  GuadeU 
8UITB  DB  LA  SéANCB  DU  VENDREDI  26  OCTOBBB. 

David  (1)  :  Le  8  de  ce  mois ,  le  citoyen  Gossuin 
voua  a  preseDté  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  déclare  que  la  ville  de 
Lille  a  bien  mérité  de  la  patrie;  elle  applaudit  au 
civisme  et  à  la  bravoure  des  habitants  et  de  la  gar- 
nison. 

•  11  sera  fait  don  à  la  commune  de  Lille  d*une  ban- 
nière aux  trois  couleurs ,  portant  pour  exergue  : 
À  la  vilU  de  LiUe,  la  république  reconnaistatHe. 

•  Il  sera  accordé  une  indemnité  provisoire  de  deux 
millions  sur  le  produit  de  la  vente  des  biens  des 
émigrés.  • 

Ce  i>roJet  de  décret  a  été  ajourné  et  renvoyé  à  vos 
comités  réunis  de  euerre,  diplomatique,  de  finances 
Qt  de  secours.  Quelque  glorieuse  que  soit  la  bannière 
et  rinscription  que  le  citoyen  Gossuin  vous  a  pro- 
posé de  aécerner  aux  habitants  de  la  ville  de  Lille, 
vous  avez  pensé  sans  doute  que  ce  monument  est 
trop  périssable  poiur  prouver  a  la  postérité  et  à  Tu- 
nivers  les  sentiments  de  la  reconnaissance  et  de 
Fadmiration  de  la  république ,  pour  le  coiu'age,  le 
désintéressement,  Théroïsme,  le  généreux  patrio- 
tisme des  valeureux  et  intrépides  citoyens  de  la  ville 
de  Lille. 

Je  vous  propose  donc  d'élever  dans  cette  ville, 
ainsi  que  dans  celle  de  Thionvilie,  un  grand  monu- 
ment, soit  une  pyramide  ou  un  obélisque  en  granit 
français,  provenant  des  carrières  de  Rethel,  de  Cher- 
bourg, ou  de  celles  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

Je  demande  qu*à  l'exemple  des  Egyptiens  et  au- 
tres anciens,  ces  deux  monuments  soient  élevés  en 
granit,  comme  la  pierre  la  plus  durable,  et  qui  por- 
tera à  la  postérité  le  souvenir  de  la  gloire  dont  se 
sont  couverts  les  habitants  de  Lille,  amsi  que  ceux 
de  Thionvilie. 

Je  demande  aussi  que  des  débris  de  marbre  pro- 

(t)  A  dater  de  ce  Jour,  David,  notre  grand  peintre,  futeon- 
ttamment  le  rapporteur  et  Tordonnateur  dci  grande!  mciurea 
qoe  prit  la  Convention  pour  les  monunicnta  nationaux,  pour 
ka  létM  Hff ublicftnea,  le<  bemt'ort»,  le  llw<^um,  etc. 


venant  dies  piédestaux  des  statues  détruites  dans  Pa* 
ris,  ainsi  que  du  bronze  provenant  aussi  de  chactuie 
de  ces  cinq  statues,  soient  employés  aux  ornements 
de  ces  deux  monuments,  afin  que  la  postérité  la  plus^ 
reculée  apprenne  que  les  deux  premiers  moniunents 
élevés  par  la  nouvelle  républiçiue  ont  été  construits 
avec  des  débris  du  luxe  des  cinq  derniers  despotes- 
français. 

Je  crois  que  vous  penserez  comme  moi  qu*il  est 
de  l'équité  de  la  Convention  nationale,  comme  de  la 
gloire  de  tous  les  républicains  français,  que  les 
noms  de  chacun  des  habitants  de  la  ville  de  Lille  et 
Thionvilie,  qui  y  sont  morts  en  défendant  leurs 
foyers,  soient  inscrits  en  bronze  sur  lesdits  monu- 
ments. 

Je  votis  propose  oiie  Félix  Wimpfen  et  autres  offi- 
ciers, soldats  ou  habitants,  soit  de  Thionvilie  ou  de 
Lille,  qui  se  sont  le  plus  distingués  pendant  ces  deux 
sièges,  reçoivent  ime  couronne  civique  ou  murale , 
en  attendant  qu'après  leur  mort  leurs  noms  soient 
aussi  inscrits  siur  ces  monuments. 

Je  propose  aussi,  qu'à  la  manière  des  anciens ,  la 
Convention  nationale  ajoute  aux  noms  de  ces  deux 
villes  une  épitbcte  qui  caractérisera  la  gloire  que 
leurs  défenseurs  se  sont  acquise.  Et  afin  de  donner  à 
chaque  individu  de  tout  sexe ,  de  tout  âge ,  un  signe 
non  périssable  de  ces  deux  sièges,  je  vous  propose 
de  foire  frapper  une  médaille  en  bronze ,  avec  une 
exergue  ditrérente  pour  Lille  et  Thionvilie ,  afin  de 
distribuer  de  ces  médailles  à  chaque  individu  habi- 
tant de  ces  deux  villes.  Cette  médaille  sera  aussi 
fabriquée  avec  du  bronze  provenant  des  cinq  statues 
détruites.  J'observe  qu'il  sera  expressément  défendu 
de  faire  servir  cette  médaille  à  Tusage  d*aucun  signe 
de  décoration  extérieure. 

Je  désire  que  ma  proposition  de  fVapper  ces  mé- 
dailles ait  aussi  lieu  pour  tous  les  événements  glo- 
rieux ou  heureux  déjà  arrivés  et  qui  arriveront  a  la 
république,  et  cela,  a  l'imitation  aes  Grecs  et  des  Ro- 
mains, qui  par  leurs  suites  métalliaues  nous  ont  non^ 
seulement  donné  la  connaissance  aes  événements  re- 
marquables ,  celle  des  grands  hommes ,  mais  aussi 
celle  du  progrès  de  leurs  arts. 

Comme  nos  artistes  français  se  sont  livrés  des  pre- 
miers aux  élans  de  la  révolution,  et  que  plusieurs 
d'entre  eux  ont  négligé  leurs  occupations  paisibles 
pour  s^abandonner  à  tout  ce  que  le  soutien  de  la 
chose  publique  pouvait  exiger,  et  que  beaucoup 
d'entre  eux  ont  préféré,  en  se  rendant  aux  frontières, 
la  gloire  de  la  republique  à  leur  gloire  particulière, 
la  Convention  nationale  ne  peut ,  ce  me  semble,  leur 
donner  un  témoignage  de  reconnaissance ,  ni  plus 
glorieux,  ni  plus  satisfaisant,  qu'en  employant,  au 
nom  de  la  république  entière,  ces  mêmes  artistes, 
pour  porter  sa  gloire  et  sa  satisfaction  à  l'univers  enr 
tier,  et  la  faire  passer  à  la  postérité. 

Permettez-moi  de  vous  observer  que  c*est  à  tm  in<« 
cendie  que  la  ville  de  Londres  doit  la  largeur,  la 
beauté  et  la  régularité  d*une  grande  partie  de  ses 
rues,  comme  aussi  la  commodité  de  ses  trottoirs. 

Ne  serait-il  donc  pas  aussi  convenable  qu'avanta- 
geux de  faire  faire  un  plan  général  à  Lille,  de  même 
qu'à  Thionvilie ,  avant  de  s  occuper  de  la  construc- 
tion des  bâtiments  détruits,  ou  de  la  restauration  de 
ceux  endommagés? 

C'est  dans  ce  plan  général  que  Ton  ferait  entrer 
celui  du  local  le  plus  convenable  d'une  place  publi* 
que,  pour  élever,  dans  ces  deux  villes^  les  monu- 
ments en  granit  que  j'ai  proposés. 

Je  me  résume  en  vous  demandant  de  nommer  des 
commissaires  pour  examiner  mes  propositions  avea 
leur  développement ,  afin  d'en  faire  le  rapport  à  la 
Convention nationaledansle  pluscourt délai  possible.. 
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,  Ces  commissaires  pourront  s*enteiidre  avec  les 
comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  le  projet  de  dé- 
cret du  citoyen  Gossuin. 

Ces  différentes  propositions  sont  renvoyées  au  co- 
mité de  rinstruction  publique. 

•—  Un  des  nouveaux  corps  de  cavalerie  nationale , 
levé  à  Paris,  rangé  en  bataille  dans  les  Tuileries ,  et 

£rét  i  partir  pour  Tarmée,  fait  demander  à  TAssem- 
lée  de  lui  envoyer  des  commissaires  pour  recevoir 
son  serment. 

L*Âssemblée  applaudit  à  cette  demande,  et  nomme 
des  commissaires. 

Des  députés  de  ce  corps ,  ayant  à  leur  tête  le  gé- 
néral Derruyer  et  le  commandant  général  Santerre, 
sont  admis  a  la  barre.  —  Ils  présentent  un  don  de 
840  livres. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  leur  dis- 
cours. 

—  Les  membres  de  la  seconde  section  du  tribunal 
criminel  orovisoire,  établi  par  la  loi  du  17  août,  de- 
mandent Vinterprétation  d'un  article  du  code  pénal. 
Ce  code  prononce  la  peine  des  fers  contre  les  voleurs 
avecefiraction;  mais  il  n*en  prononce  aucune  contre 
la  tentative  du  vol  avec  effraction ,  surtout  lorsque 
le  voleur  est  arrêté  en  flagrant  délit. 

OssELiTf  :  Je  pense  qu'aux  termes  de  la  déclaration 
des  droits,  qui  veut  que  nul  ne  soit  jugé  que  suivant 
une  loi  faite  antérieurement  au  délit,  on  n'en  pou- 
vait faire  une  applicable  au  cas  particulier  sur  lequel 
ce  tribunal  avait  à  prononcer.  C'est  un  malheur  que 
la  loi  soit  incomplète;  mais  ce  serait  un  malheur 
plus  grand  encore  que  de  punir  un  homme  suivant 
une  loi  faite  posténeurement  à  son  crime.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur 
rittterpmation  demandée  par  les  juges ,  et  qu'elle 
charge  le  comité  de  législation  de  présenter  un  pro- 
jet de  loi  sur  l'intention  et  les  tentatives  du  crime. 

Lepelletier  :  Longtemps  on  a  été  incertain  de 
savoir  si  tout  ce  qui  tenait  aux  crimes  intentiounels 
ferait  partie  du  code  pénal, ou  serait  inséré  dans  celui 
de  la  police  correctionnelle,  et  c'est  cette  incertitude 
oui  a  Tait  qu'on  ne  les  a  placés  ni  dans  l'un  ni  dans 
1  autre.  La  loi  est  donc  encore  à  faire. 

La  motion  d'Osseliu  est  adoptée  en  ces  termes  : 

m  La  Convention  nationale  décrète  le  tenvoi  au 
comité  de  législation  sur  la  principale  question  de 
la  pétition  de  la  seconde  section  du  tribunal  crimi- 
nel établi  à  Paris,  pour,  par  le  comité,  lui  être  pré- 
senté demain  un  projet  de  loi  sur  la  tentative  du 
crime,  et  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  question  par- 
ticulière. » 

Une  députation  du  conseil-général  de  la  commune 
de  Paris  est  introduite  à  la  barre. 

L'erateur:  Nous  obéissons  au  décret  que  vous 
avez  rendu  hier;  nous  vous  apportons  les  arrêtés 
successivement  pris  par  la  commune  de  Paris,  rela- 
tivement à  la  Maison  de  Secours.  Quant  à  l'état  de 
situation  de  cette  caisse,  et  au  compte  des  billets  en 
circulation,  le  citoven  Bidermann,  run  des  adminis- 
trateurs, va  vous  les  présenter.  Je  l'invite  à  appro- 
cher et  à  lire  ce  compte Mais  je  ne  l'aperçois 

pas H  est  cependant  sorti  avec  nous  de  la  maison 

commune ,  et  la  députation  a  lieu  de  s'étonner  qu'il 

ne  se  retrouve  plus  dans  son  sein (11  s'élève  des 

murmures.) 

Danton  :  On  n'interrompt  pas  même  un  criminel, 

et  ici  l'on  a  l'audace (Mêmes  murmures.  —  On 

afiplBudit  dans  les  tribunes.) 
*  On  demande  de  tous  côtés  que  Danton  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

Le  Président  :  Danton,  je  vous  rappelle  à  l'ordre 
pour  vous  être  servi  d'une  expression  très  déplacée. 

Lucnoii  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit 


tenu  de  déclarer,  en  elécuUon  du  décret  (troDonoé 
dans  une  séance  orécédente,  si  chaque  ministre  a 
rendu  le  compte  ae  l'emploi  des  sommes  destinéeR 
aux  dépenses  extraordinaires  et  secrètes* 

Danton  :  J'appuie  cette  proposition,  et  je  rendrai 
compte,  s'il  le  faut ,  de  toute  ma  vie.  Mais  je  vois 

?u'on  poursuit  avec  acharnement  lesbons  citoyens... 
L'Assemblée  murmure.  Plusieurs  citoyens  applau- 
dissent. ) 

Danton  monte  à  la  tribune. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L'orateur  de  la  députation  prend  la  parole  :  Il 
annonce  à  la  Convention  que  fa  totalité  des  billets 
émis  par  la  Maison  de  Secours  était  de  10,440,037 
liv.  ;  qu'avant  la  faillite  de  cette  maison,  Guillaume 
en  avait  remboursé  pour  4,227,437  liv.;  et  que  de- 
puis la  faillite,  la  nation  ^en  avait  rembourse  pour 
3,000,000  ;  il  ne  reste  plus  actuellement  en  cirrâla- 
tion  que  2,500,000  li7. 

Le  président  de  la  commune  :  Je  vais  vous  faire 
lecture  de  plusieurs  arrêtés  du  conseil-général,  ten- 
dant à  faire  réintégrer  dans  les  prisons  de  Paris 
Guillaume  et  les  deux  ofGciers  municipaux ,  ou  soi- 
disant  tels,  qui  se  sont  évadés  avec  lui. 

Les  ennemis  du  peuple  calomnient,  persécutent  les 
hommes  du  10  août  ;  ils  veulent  avilir  cette  révolu- 
tion. Ne  pouvant  attaquer  notre  civisme,  ils  nous 
accusent  de  dilapidations;  et  cependant  la  commune 
actuelle  est  la  seule  qui  ait  rendu  un  compte  détaillé 
de  son  administration.  L'évasion  de  Guillaume  avec 
deux  ofliciers  municipaux  est  le  prétexte  dont  ils  se 
servent  pour  couvrir  leurs  calomnies.  Guillaume  a 
fui,  il  est  vrai;  et  les  membres  de  l'ancienne  corn* 
mune,  instruits  qu'il  devait  s'évader,  n'ont  pris  aa- 
cune  mesure  pour  l'en  empêcher.  Mais,  atoyens, 
devons-nous  être  responsables  des  actions  de  nos  pré- 
décesseurs? Jugez-nous;  comparez  notre  conduite 
avec  celle  qu'ont  tenue  les  ofbciers  municipaux  du 
20  juin  ;  les  uns  ont  tout  fait  pour  perdre  la  liberté  ; 
les  autres  l'ont  sauvée. 

Le  président  répond  à  cette  députation  ;  elle  est  ad- 
mise a  la  séance. 

Kersaint  :  On  vendrait  finre  croire  que  la  Conven- 
tion nationale  n'a  point  de  reconnaissance  pour  ceux 
qui  ont  fait  la  révolution  du  10.  Il  est  important  que 
les  représentants  du  peuple  écartent  d'eux  cet  ab- 
surde soupçon,  cette  odieuse  calomnie;  mais  je  suis 
bien  assuré  que  cette  opinion  ne  prévaudra  pomt  sur 
la  majorité  des  citoyens  de  Paris  :  je  les  connais ,  et 
mieux  qu'un  autre  peut-être  ;  ils  sont  justes,  ils  sont 
amis  de  la  liberté  et  des  lois,  et  vous  les  connaissez 
aussi,  législateurs.  Je  passe  à  la  question ,  et  Je  me 
borne  à  une  observation  très  simple.  La  municipa- 
lité vient  de  vous  dire  qu'il  n'y  avait  plus  en  circula- 
tion que  pour  2,500,000  liv.  de  billets  de  Secours  ;  et 
hier,  par  une  pétition,  la  commune  vous  demandait 
6jOOO,000  pour  rembourser  ces  billets.  Je  demande 
une  explication  sur  ce  point.  (On  applaudit.) 

Cahbon  :  J'étais  aussi ,  moi ,  à  la  séance  da  10 
août,  et  avant  le  10  août  j'avais  parié  à  cette  tribane 
contre  le  tyran  que  pous  avons  &rasé.  Je  suis  connu 
aussi  dans  la  révolution  ;  j'ai  toujours  été  l'ami  de 
la  liberté  de  mon  pays ,  et  c'est  pour  sauver  cette 
liberté  que  j'ai  dit  qu'il  fallait  économiser  les  de* 
niers  du  peuple.  (On  applaudit.)  C'est  pour  remplir 
ce  devoir,  qui  m'est  imposé  par  la  république  entière, 
vous,  magistrats  de  Paris,  que  j  ai  demandé  vos 
comptes. 

La  municipalité  annonce  que  10,500,000  liv.  ont 
été  mis  en  circulation,  que  4,500,000  liv.  ont  été  re- 
tirés par  Guillaume  ;  et  ainsi  la  perte  sera,  pour  la 

nation, siellerembourse  tous  ces  billets,de6,00O,ooa« 
Maisj'observe  qu'il  doit  encore  rester  d'autres  vr  ■ 
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dont  on  ne  parle  point  Guillaume  avait  deà  effets, 
des  marchandises,  de  Tiurgeut  ;  voilà  des  sommes  que 
je  réclame^  au  nom  de  la  nation,  avant  de  donner  en- 
core 2,500,000  iiv.  On  nous  disait  que  Tactif  de  Guil* 
laume  pouvait  être  de  1,800,000  hv»;  était-ce  pour 
tromper  la  nation  ? 

Je  demande  le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  co- 
mité des  finances,  et  qu*on  nous  représente  Tactif  de 
h  Maison  de  Secours.  (On  applaudit.) 

Osselin  observe  que  Tactif  que  demande  Cambon 
devait  être  pr^nté  parBidermann. 

GoupiLLBAU  :  Après  Févasion  de  Guillaume^  la 
municipalité  dép^a  un  courrier  dans  les  principa- 
les viUes  de  l'Europe,  pour  foire  saisir  les  effets  ap- 
partenant à  Guillaume.  Cette  saisie  a  dû  produire 
qwïlque  chose.  Je  demande  que  k  nranicipatité  en 
rende  compte. 

RouTBS  :  Je  demande  que  les  officiers  municipaux 
soient  interpellés  de  déclarer  pourquoi  on  a  deouindé 
hier  6,000,000  pour  rembourser  des  billets  qui  ne 
8'élèvent  en  loUl  qu*à  2,5^,000  Iiv. 

Le  présent  ùït  Tinterpellation. 

Un  dei  officiers  municipaux:  Je  vais  expliquer 
cette  contradiction  apparente.  On  vous  a  demandé 
m  millions,  il  est  vrai  ;  mais  cette  pétition  ne  venait 
point  de  la  mimicipalité,  elle  était  de  la  commune 
pft)jirement  dite  ;  elle  est  Tonvrage  de  quatre- vin^t- 
s^ze  commissaires  de  sections,  qui  ont  voulu  faire 
une  adresse  à  part,  et  c'est  pourquoi  ils  vous  ont  de- 
niandësix  millions. 

KfiBSAiNT  :  La  Convention  nationale  doit  se  féliciter 
du  parti  qu'elle  a  pris  hier,  puisque,  par  les  éclair- 
cissements qu'on  vient  de  Im  donner,  elle  peut  ap- 
prendre aux  habitants  de  Paris  dans  quelle  anah^hie 
d'administration  ils  sont  plongés.  Doit-il  y  avoir 
deux  corps  de  représentants  de  la  commune  de  Paris? 
Le  souffirirez-vous?  Les  autorités  révolutionnaires 
doivent-elles  exister  après  la  révolution?  Citoyens, 
la  loi  le  dâend.  J'avais  pensé  que  ia  révolution  était 
finie  le  jour  que  nous  avons  aboli  la  royauté.  Qu'a- 
TOtts-nous  donc  à  redouter  encore,  si  ce  n'est  cette 
anarchie? 

Je  ne  sais  û  vous  êtes  libres  ici.  Aucun  pouvoir  ne 
TOUS  Fassnre,  et  je  ne  vois  point  d'autorité  qui  puisse 
TOUS  garantir  contre  des  mouvements  partiels.  Je 
sais  bien  que  le  peuple  nous  environne  de  son  amour >; 
mais  ce  peuple  lui-même  est  en  danger,  il  peut  périr 
par  Tanarcbie. 

Je  demande  que  vous  cassiez  ce  corps  des  repré- 
sentants de  la  commune,  qui  semble  lutter  avec  le 
corps  légal. 

Je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur  vous 
rende  compte  de  l'état  de  Paris;  qu'il  vous  dénonce 
les  rebelles  à  la  loi,  et  alors  vous  le^  ferez  rentrer 
dans  le  silence.  Vous  ne  pouvez  pas  rester  dans  cet 
élat  d*incertitude,  sans  manquer  à  votre  devoir,  à  vos 
commettants,  à  la  république  entière.  Vous  devez 
commencer  par  établir  l'ordre  autour  de  vous,  y  faire 
respecter  les  lois,  et  déclarer  que  nous  sommes  par- 
venus au  but  de  la  révolution,  que  nous  sommes 
libres  et  sans  roi. 

Camus:  Je  demande  que  le  directoire  du  dépar- 
tement de  Paris  soit  remis  en  vigueur,  et  que  désor- 
mais la  commune  de  Paris  ne  puisse  communiquer 
directement  avec  la  Convention  nationale. 

Tallien:  On  ne  s'est  pas  bien  rappelé  les  termes 
de  Tadresse  lue  hier:  la  commune  aemanda,  il  est 
Trai,  six  millions,  mais  c'était  pour  venir  au  secours 
de  toutes  les  caisses  de  confiance  de  la  république. 
(On  murmure.) 

Je  ne  prétends  pas  justifier  ce  moyen,  je  rapporte 
seulement  le  fait.  11  existe  à  Paris  une  commune  et 
une  municipalité  ;  il  y  a  quelques  bons  citoyens  dans 


le  ccHrps  municipal,  maisla  majorité  est  très  manvdse. 
Le  corps  municipal  est  en  continuelle  contradiction 
avec  le  conseil-général  de  la  commune,  et  il  faut  bien 
que  le  conseil-général  fasse  ce  que  le  corps  nmnidpai 
ne  veut  pas  faire.  Ce  conseil-général  n'a  plus  que 
quelques  moments  d'existeuce  ;  il  désire  bien  même 
être  promptement  remplacé/ 

La  motion  de  Kersamt  n'est  pas  admissible;  c'est 
au  département  de  Paris  à  vous  rendre  compte  des 
opérations  du  conseil-général  ;  voilà  la  marohe  lé- 
gale. Je  demande  que  les  comptes  présentas  par  la 
municipalité  soient  renvoyés  au  comité  des  finances^ 
pour  en  foire  le  rapport  dans  trois  jouis. 

RouYEB  :  On  vient  de  vous  dire  que  la  demande  de 
six  millions  a  été  faite  par  les  quatre-vingt^eize 
commissaires  des  sections  de  Paris;  mais  souvenez- 
vous,  citoyens,  que  la  commune  vous  demanda,  il  y 
huit  jours,  trois  millions  pour  rembourser  ces  bil- 
lets, et  cependant  elle  devait  savoir  que  le  montant 
des  billets  en  circulation  n'était  que  de  3,500,000 
livres.  Je  demande  que,  pour  jeter  du  jour  sur  ces 
contradictions,  on  aaople  la  motion  de  Kersaint. 

Febmont  :  Il  n'est  pas  besoin  de  rendre  un  nou- 
veau décret  ;  celui  que  l'Assemblée  a  rendu  hier  est 
suflisant;  mais,  comme  il  paraît  que  c'est  plutôt  la 
faute  de  Bidermann  que  celle  de  la  commune,  si  le 
décret  n'a  pas  été  exécuté  aujourd'hui,  je  demande 
que  le  délai  soit  prorogé,  et  que  la  commune  soit 
tenue  de  rendre,  sous  trois  jours,  le  compte  qui  lui  a 
été  deviandé. 

La  discussion  est  fermée. 

La  Convention  rend  le  décret  suivant: 

«La  Convention  nationale  décrète  que  la  com- 
mune de  Paris  donnera,  dans  trois  jours,  l'état  de  si- 
tuation de  l'actif  des  Maisons  de  Secours  de  cette 
ville.» 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que,  dans 
trois  jours,  le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte 
de  l'état  où  se  trouvent,  depuis  le  10  août  dernier,  les 
autorités  publiques  à  Pans,  notamment  le  départe- 
ment,, la  municipalité  et  la  commune,  et  qu'il  fera 
connaître  les  obstacles  que  l'exécution  des  lois 
éprouve  en  cette  ville,  et  les  moyens  d'y  remédier.» 

Kebsaint  :.  Je  vous  dénonce  un  fait  important.  Je 
sais  qu'outre  le  conseil-général  de  la  commune,  com- 
posé des  connnissaires  des  quarante-huit  sections,  il 
existe,  je  ne  sais  où,  et  en  vertu  de  quel  droit,  une 
assemblée  d'autres  commissaires  des  sections,  au 
nombre  de  quatre-vingt-seize,  chargés  spécialement 
de  tout  ce  qui  a  trait  aux  subsistances  de  cette  ville. 
Ainsi  la  partie  la  plus  importante  de  l'administration 
de  la  municipalité,  ainsi  cette  partie  si  délicate,  est 
livrée  à  je  ne  sais  qui....  (Des  murmures  interrom- 
pent l'orateur.) 

Le  président  donne  la  parole  à  Hébert,  membre  du 
conseil-général  de  la  commune,  qui  demande  à  rele- 
ver des  laits. 

Hébert  :  Citoyens,  il  n'y  aurait  point  eu  d'équi- 
voque, et  la  conunune  de  Paris  ne  se  verrait  point 
ainsi  froissée  entre  les  différents  partis,  et  accusée 
par  tous,  si  Bidermann,  l'un  de  &es  membres,  chargé 
particulièrement  de  la  surveillance  de  la  Caisse  de 
Secours,  eût  ce  matin  paru  à  votre  barre,  et  vous  eût 
donné  les  détails  que  vous  désirez.  Bidermann  est  ce 
matin  venu  ù  la  commune,  y  a  apporté  son  compte, 
dont  on  lui  a  ordonné  d'apporter  un  double. 

Au  reste,  la  commune  de  Paris  ne  mérite  point  le 
reproche  qui  lui  a  été  fait,  d'avoir  laissé  s'élever 
d'autres  autorités  constituées,  d'autres  commissions, 
que  celles  autorisées  par  vos  décrets.  Ces  commis- 
saires qui  vous  sont  dénoncés,  citoyens,  sont  des 
commissaires  nommés  tous  les  matins  par  les  sec- 
tions de  Paris  pour  la  vérification  des  comptes  de 
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leurs  collègues,  un  réritable  bureau  â'indkajtioni  et 
point  une  autorité  constituée. 

Citoyens,  voilà  les  faits  qui  ont  été  dénaturés  à 
cette  tribune  ;  et  c*est  ainsi  que  la  vérité  vous  est 
présentée!  c'est  ainsi  que  Tou  a^te  le  peuple,  et 
qu*on  cherche  à  avilir  le  conseil-général  de  la  com- 
mune aux  yeux  de  ses  concitoyens  !  Qu'arrive-t-il  ? 
On  finit  par  dégager  ainsi  moralement  les  membres 
responsables  et  comptables  de  Tobéissance  qu'ils  lui 
doivent. 

C'est  ainsi  que  ceux  qui  veulent  que  la  Convention 
quitte  Paris;..  (Il  s'élève  un  violent  murmure.) 
C'est  ainsi  aue  ceux-là  jettent  du  doute  sur  les  in- 
tentions de  la  commune,  toujours  la  même,  toujours 
dévouée  à  la  cause  du  peuple,  et  prête  à  combattre 
toutes  les  factions.  (Quelques  applaudissements.) 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

8ÉAIICB  DO  SAMEDI  27  OCTOBnE. 

Un  secrétaire  fa't  lecture  de  plusieurs  lettres  et 
adresses  qui  sont  toutes  renvoyées  aux  divers  comir 
tés  qu'elles  concernent. 

—  Dartigoyte  lit  une  adresse  du  conseil-général 
de  la  commune  de  Tartas,  département  des  Landes, 
qui  adhère  au  décret  portant  anolition  de  la  royauté. 
Les  Espagnols  nous  menacent,  dit  le  conseil-général, 
mais  nous  saurons  les  repousser  ;  et,  s'il  faut  périr, 
notre  dernier  mot  sera  :  Vive  (a  république  fran- 
çaise! 


—  On  fait  lecture  d'une  lettre  du  citoyen  Belair, 
directeur  en  chef  des  travaux  du  camp  sous  Paris, 

1>ar  laquelle  il  se  plaint  que  des  agitateurs  portaient 
es  ouvriers  à  exiger  de  lui  des  signatures  de  feuilles 
de  journées  non  dues.  11  annonce  que,  par  son  cou- 
rage, il  a  résisté  à  ces  prétentions  exorbitantes. 
La  Convention  passe  à  Tordre  du  iour. 

—  Sur  la  proposition  de  LacrpiXi  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir 
exécutif  procédera  sans  délai  au  remplacement  de 
tous  les  orQciers  de  Tarmée  qui  ont  été  suspendus  ou 
destitués,  soit  par  ses  commissaires  auprès  des  ar- 
mées, soit  par  ceux  envoyés  par  le  corps  législatif.  • 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
fédérés  marseillais,  qui  demandent  à  partager  avec 
leurs  frères  de  Paris  la  garde  de  la  Convention, 
puisqu'ils  partagent  avec  eux  le  service  public.  Ils 
se  plaignent  de  manquer  de  lits  et  des  choses  néces- 
saires. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  le  ministre  de  la 
guerre  est  chargé,  sous  sa  responsabilité,  de  pour- 
voir à  tous  leurs  besoins,  ainsi  qu'à  ceux  des  autres 
bataillons  de  fédérés. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  la  Convention  rend 
les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  financer,  décrète  que  les 
deux  timbres  secs  qui  devaient  être  employa  à  la 
fabrication  des  assignats  de  25  liv.  seront  remplace, 
savoir:  celui  qui  devait  représenter  la  tête  de 
Lonis  XVI,  par  un  timbre  sec  qui  représentera  une 
ruche  et  un  soleil  levant,  ayant  pour  inscription: 
République  française^  et  pour  exergue:  le  Ht  sep- 
tembre 1792  ;  et  celui  qui  devait  repr&enter  le  revers 
de  la  monnaie  de  cuivre,  la  nalion,  la  loi  et  le  roi, 

Ear  un  timbre  sec  représentant  un  faisceau  et  une 
ranche  de  chêne  en  sautoir,  supportés  par  le  génie 
de  la  France  et  surmontés  par  le  bomiet  de  la  Li- 
berté rayonnant,  ayant  pour  inscription  :  Rcgnede 
la  loi ,  f  t  pour  exergue,  Van  !"  de  la  république»  • 

—  •  La  Convention  nationale,  après  atoir  entendu 


le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le 
ministre  de  la  guerre  lui  rendra  compte  sous  trois 
jours  des  mesures  qu'il  a  prises  contre  les  régisseurs 
des  vivres,  qui,  au  mépris  de  la  loi  du  29  ium  der- 
nier, ont  fait  des  achats  de  numéraire  pour  le  compte 
de  la  nation.  » 

— Bewbell,  au  nom  des  comités  diplomatique  et  de 
sûreté  générale,  fait  lecture  d'une  lettre  écrite  par  le 
ci-devant  marquis  de  Toulongeon  aux  frères  cm  ci- 
devant  roi.  En  voici  Textrait  : 

Fribourg,  ce  6  août  1791. 

•  J'ai  fait  connaître  à  leurs  altesses  royales  les 
motifs  qui  m'empêchaient  de  me  rendre  à  Coblentz. 
Je  les  supplie  de  se  rappeler  ce  que  j'ai  tenté  en 
Franche-Comté  pour  les  servir.  Si  j'ai  appelé  des 
troupes  françaises  dans  le  Brisgaw,  c  était  pour  ser- 
vir encore  la  cause  générale.  Je  nesuis|)oint  allé  à 
Coblentz,  parcequ'on  m'a  calomnié  auprès  de  leurs 
altesses  royales.  On  est  remonté  jusqu'au  commen- 
cement des  États-Généraux.  Mes  sentiments  ont  ton- 
jours  été  ceux  d'un  royaliste  pur.  On  a  dit  que  mon 
projet  était  de  livrer  lès  troupes  françaises  à  lempe- 
reur.  Je  savais  qu'on  prêtait  cette  intention  à  mon 
voyage  à  Vienne,  voyage  dans  lequel  toutes  mes  dé- 
marcnes  ont  été  connues  de  M.  le  duc  de  Polignac. 
On  a  calomnié  mon  aide-de-camp,  ainsi  que  M.  de 
Valéry,  mon  neveu,  tandis  que  ce  dertûer  voulait  ra- 
mener son  régiment  aux  bords  du  Rhin,  pour  le  con- 
duire à  leurs  altesses  royales,  si  elles  l'ordonnaient. 
Voilà  la  position  de  trois  fidèles  serviteurs  du  roi  et 
de  leurs  altesses.  Dans  le  repos  d'une  conscience  ir- 
réprochable, nous  n'avons  pas  voulu  séparer  nos 
fortunes.  Le  roi  a  daigné  approuver  ma  conduite, 
me  le  dire,  et  me  le  faire  mander.  (On  murmure.) 
Leurs  altesses  royales  m'ont  honoré  ae  témoignages 
écrits  de  leur  satisfaction.  Je  suis  toujours  le  même. 
Cependant,  je  suis  calomnié.  L'honneur  me  fait  un 
devoir  de  ma  justification.  Je  pars  pour  Vienne;  j'es- 
père que  l'empereur  ne  se  refusera  pas  à  montrer 
mon  innocence  dans  tout  son  jour,  et  à  rendre  Thon- 
neur  à  un  gentilhomme.  » 

Le  rapporteur  propose,  en  conséquence ,  le  décret 
d'accusation  contre  Toulongeon. 

Ce  décret  est  adopté. 

'•*  :  Chaque  jour  multiplie  les  preuves  des  tra- 
hisons de  ceux  qui  ont  pris  les  armes  contre  la  patrie  ; 
chaque  jour  on  décrète  d'accusation  des  traîtres  su- 
balternes. Je  demande  qu'enfin  on  prononce  le  décret 
d'accusation  contre  le  principal,  contre  Louis  XVI. 

Mailhe  :  La  Convention  a  cnargé  le  comité  de  légis- 
lation de  faire  un  rapport  sur  cet  objet.  Dès  le  len- 
demain le  comité  s'en  est  occupé,  et  la  discussion  a 
été  continuée  pendant  plusieurs  séances.  J'ai  été 
nommé  rapporteur  ;  je  m  occupe  sans  relâche  de  cette 
afiaire.  Quoique  cette  question  ne  doive  souffrir  au- 
cune difficulté,  cependant  il  faut  la  traiter  avec  la  pi  us 
fraude  solennité,  non  pas  pour  Louis  XVI,  mais  pour 
onner  un  grand  exemple  aux  nations.  Vous  savez 
combien  le  peuple  anglais  a  été  calomnié,  non  pour 
avoir  feit  mourir  Charles  Stuart  sur  Téchafaud,  mais 
pour  Tavoir  jugé  trop  précipitamment,  et  avoir  violé 
toutes  les  formes.  C'est  parceque  Louis  XVI  est  vrai- 
ment coupable  que  la  Convention  doit  mettre  plus 
de  solennité  dans  son  jugement.  Je  demande  Tordre 
du  jour  motivé.  Je  serai  en  état  de  faire  le  rapport  à 
la  fin  de  la  semaine  prochaine. 

Merlin  :  Je  demande  qu'il  soit  ordonné  à  l'accu- 
sateur public  de  dénoncer  au  iury  la  ci-devant  reine. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  motivé. 

— Le  président  fait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas 
Payne,  ainsi  conçue: 
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•Citoyen  pn%WpDt,  fal  le  bonheur  de  pWsenter,  tu 
nom  des  députes  du  département  du  Pas-de-Calais, 
les  félicitations  du  conseil-général  de  la  commune  de 
Calais,  sur  Tabolition  de  la  rovaiité.  On  ne  peut 
s'empêcher  de  gémir  de  la  folie  oie  nos  ancêtres,  ({ui 
nons  ont  mis  dans  la  nécessité  de  discuter  Fabolition 
d*un  fantôme.  •  (On  applaudir.) 

RuLH  :  Le  citoyen  Mailhe  vous  a  dit  que  le  juge- 
ment porté  par  le  ^japle  anglais  contre  rinfàme 
Charles  Stnart  n*a  jamais  été  iustifîé  aux  yeux  des 
peuples.  Je  tous  déclare  que  John  Milton,  auteur  du 
Paradis  perdu,  a  fait  Tapologie  de  ce  jugement. 
Vous  y  trouverez  des  motiiis  suftisants  pour  faire  le 
procès  à  Louis  XVL 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion a  Tarmée  du  Centre* 

Longwf,  le  5  octobre. 

t  Citoyens  sot  collègues,  notre  mission  est  tenninée,  et 
nous  allons  quitter  nos  années  pour  nous  reodre  à  Paris. 
Nous  soDmes  obligés  de  prendre  la  route  de  Mets ,  les  che- 
mins sont  impraticables  par  toute  autre.  C*est  avec  bien 
de  la  satisfiMtion  que  nous  avons  à  tous  annoncer  le  succès 
que  Taf anfc-garde  do  général  Valence  fient  d*oblenir;  elle 
a  sucecssifemcnt  forcé  les  postes  de  Saint-Rémy,  Saint- 
Marc,  Renonac,  Vienx*Yirton,  enfln  le  poste  important  de 
VirtOD»  Tous  ces  postes  étalent  occupés  par  les  Autrichiens, 
et  le  dernier  était  gardé  par  1,500  hommes  nvec  4  pièces  de 
canoo.  AprCs  une  cononnade  très  fÎTe  de  part  et  d'autre, 
les  Tolont^res  de  la  Cbarentc-Inférieure  ont  chargé  a?ec  la 
plus  grande  valeor,  la  baïonnette  au  tx>ut  du  fusil  ;  Us  ont 
emporté  le  poste»  11  y  a  eu  dans  cette  affaire  environ  200 
Autrichiens  tués  et  20  prisonniers;  nous  avons  perdu  une 
qninxaine  d*hommes  :  les  généraux  Meuilly  et  Lamarck 
donnent  les  plus  grands  éloges  aux  troupes;  Tarmée  fran- 
çaise est  rendue  à  son  véritable  caractère,  à  ses  vertus  na- 
turelles, dlsdpUne  et  bravoure;  elle  défend  la  liberté,  et 
sera  invindblei  ■ 

Signé  SiLtatT,  Panva  et  CAaaâ. 

GEifsONNÉ:  Citoyens,  je  viens  appeler  votre  atten- 
tion sur  une  propoisition  importante,  que  je  regarde 
comme  indispensable  pour  éteindre,  au  milieu  de 
tous,  tout  esprit  de  parti,  et  déjouer  toute  espèce  d'in- 
trigues. (Ou  applaudit.) 

La  France,  à  peine  échappée  aux  convulsions  de 
deux  constitutions  successives,  recèle  dans  son  sein 
des  ferments  de  troubles  et  de  divisions  qu'il  importe 
d'étouffer.  Une  secrète  inauiétude,  inséparable  des 
affections  violentes,  une  méliancequi  tient  à  la  nature 
même  des  choses,  à  l'atrocité  des  trahisons  que  nous 
avons  si  longtemps  éprouvées,  agite  encore  tous  les 
esprits.  Dans  toutes  les  parties  de  la  république,  le 
bc^in  de  la  paix,  du  retour  à  l'ordre,  et  d'un  bon 
ffouvemement,  se  fait  sentir;  le  peuple  a  reconnu  que 
Je  maintien  de  sa  liberté  et  la  conservation  des  droits 
de  cbaaae  individu  était  attaché  à  l'existence  d'une 
autorité  tntélaire,  toujours  active  et  jamais  oppri- 
mante. Et  cependant  c'est  dans  une  situation  d'esprit 
où  le  jugement  des  hommes  les  plus  sages  et  les  plus 
éclairés  peut  être  si  facilement  égaré  par  les  préven- 
tions et  les  passions  particulières,  que  vous  allez  en 
créer  les  bases,  et  que  le  peuple  délibérera  pour  les 
sanctionner.  Vous  le  savez,  citoyens,  et  l'expérience 
de  tous  les  siècles  ne  l'a  que  trop  appris:  l'esprit  de 
parti  et  les  factions  sont  les  maladies  ordinaires  des 
républiques.  L'unité  de  la  république  française,  l'im- 
mense étendue  de  son  territoire  et  la  difticulté  de  cor- 
rompre l'esprit  public  et  d'égarer  la  majorité  du  peu- 
ple a  d'aussi  grandes  distances,  sera  nour  l'avenir  le 
remède  infaillible  à  ces  maux;  mais,  aans  les  circon- 
stances où  nous  noustrouvonSfCombien  n'avons-nous 
pas  à  redouter  leur  fatale  énergie  ;  déjà  même,  et  pour- 
quoi notis  le  dissimulerions-iK)us  ?  cet  esprit  de  parti 


et  les  funestes  animosités  qt\*il  enibnte  n'ont-fls  pas 
éclaté  jusque  parmi  nous^  Il  est  des  hommes  qui 
n'existent  que  par  les  troubles;  qui,  couverts  du 
manteau  populaire,  et  ennemis  nés  de  tout  gouverne» 
ment  raisonnable,  ne  feignent  de  servir  le  peuple  que 
pour  le  tromper;  dont  le  cœur  est  oppresse  par  la 
tranquillité  publique;  qui  ne  8*abreuvent  que  de 
sang,  ne  respirent  qu'au  milieu  des  proscriptions  et 
des  meurtres,  et  dont  l'anarchie  est  l'élément.  (On 
applaudit.)  Ces  hommes  sont  déjà  aux  aguets;  ils 
attendent  notre  ouvrage  comme  une  harpie, 
dont  le  souffle  impur  flétrit  tout  ce  qu'il  touche;  ils 
s'attacheront  à  le  décrier.  Ici  m^nie,  et  dans  les  as- 
semblées primaires,  ils  profiteront  de  cette  méfiance, 
de  cette  inqtiiétude  si  natiu^lle  après  les  longues  tra- 
hisons que  nous  avons  éprouvées,  pour  présenter, 
comme  l'efiet  de  projets  ambitieux,  tout  ce  qui  peut 
tendre  à  donner  au  gouvernement  une  salutaire  éner- 
gie, pour  prolonger  cet  état  d'anxiété,  pour  propager 
le  désordre,  pour  établir  l'anarchie  en  système,  et 
appeler  ainsi,  ou  la  division  violente  de  toutes  les 
parties  de  la  république,  ou  l'infaillible  résturection 
du  despotisme.  (Nouveaux  applaudissements  presque 
unanimes.)  Je  ne  veux  faire  d'application  à  personne; 
mais  au  milieu  d'une  génération  que  l'hanitude  de 
Fesclavage  a  corrompue,  il  est  de  mon  devoir  de  rd- 
sonner  sur  ces  suppositions;  oui,  ils  peuvent  exister 
ces  hommes;  il  peut  exister  aussi  des  ambitieux. 

C'est  à  vous,  citoyens,  à  déjouer  les  funestes  pro- 
jets des  uns  et  des  autres.  Dans  tous  les  temps,  dans 
tous  les  pays,  les  législateurs  ont  eu  à  surmonter  de 
pareils  obstacles.  Pour  les  vaincre,  ils  ont  eu  recours, 
tantôt  à  des  subterfuges  indignes  de  vous,  tantôt  à  un 
dévouement  généreux  que  je  vous  propose  d'imiter. 
Les  uns  ont  appelé  le  ciel  à  leur  secours,  et  imposé  à 
leur  ouvrage  le  sceau  de  la  Divinité  ;et  d'autres,  plus 
généreux,  plus  grands,  ont  obtenu  la  confiance  des 
peuples  par  un  désintéressement  héroïque,  par  un 
exil  volontaire,  par  le  sacrifice  même  de  leur  vie. 

Je  vous  propose  de  décréter  qu'aucun  des  membres 
de  la  Convention  ne  pourra  accepter  et  remplir  une 
fonction  publique,  que  six  ans  après  l'établissement 
de  la  nouvelle  constitution. 

(L'Assemblée  interrompt,  en  se  levant  tout  entière 
par  un  mouvement  spontané;  elle  décrète,  par  ac- 
clamation, et  ensuite  par  une  délibération  unanime, 
la  proposition  de  Gensonné.) 

Je  n'en  excepte  que  les  fonctions  municipales,  par- 
ceque  presque  partout  elles  sont  gratuites;  et  celles 
de  rinstriu^tion  publique,  parcequ'il  importe  d'en 
relever  l'importance. 

Cette  résolution  honorable  pour  vous  est  utile.  Je 
dirai  plus,  elle  est  nécessaire  au  bonheur  de  la  ré- 
publique. Il  est  temps  que  les  divisions  cessent, 
que  les  masques  tombent,  et  que  les  hommes  qui  ne 
veulent  que  le  bien  de  leur  patrie  puissent  se  rallier 
et  se  reconnaître  ;  c'est  en  vous  élevant  ainsi  à  une 
hauteur  où  la  calomnie  ne  pourra  vous  atteindre, 
que  vous  écarterez  les  petites  passions,  les  basses  ja- 
lousies, la  haine  des  individus,  et  les  méfiances;  que 
vous  provoquerez  un  examen  impartial  sur  votre 
ouvrage,  et  qu'on  oubliera  les  hommes  pour  ne  s'oc- 
cuper que  aes  choses.  Je  vois  là  un  des  moyens  les 
plus  sûrs  de  donner  à  la  république  française  un  bon 
gouvernement,  d'en  faciliter  l'adoption  dans  les  as- 
semblées primaires,  et  de  déjouer  à  la  fois  les  projets 
des  intrigants  et  des  anarchistes.  (On  applaudit.) 

On  nous  calomnie  auprès  des  nations  étrangères; 
on  dit  que  l'abolition  de  la  noyauté  en  France  est 
l'ouvrage  d'une  poignée  de  factieux  qui  veulent  s'eu 
partager  lesdépouilles.  Voilà  notre  réponse.  (Il  s*élèra 
des  acclamations  unanimes.) 
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flongei  enfln  au  bien  que  pourront  faire  dans  leurs 
départements  745  législateurs,  qui,  restés  purs  au 
milieu  des  plusffrands  orages,  revêtus  par  leur  désin* 
léressement  mime  de  la  plus  entière  confiance,  et 
étrangers  an  gouvernement,  iront,  nouveaux  mis- 
sionnaires, prêcher  au  milieu  dcleurs concitoyens 
l'union,  la  concorde  et  Tamour  de  la  constitution 
nouvelle,  et  raviver  Tesprit  public  dans  toutes  nos 
sociétés  populaires.  Peut-être  même  celte  abnégation 
temporaire  de  toutes  fonctions  politiques  vous  paral- 
tra-t-elle  la  sanveearde  la  plus  sûre  de  la  liberté.  On 
pourra  l'étendre  plus  loin.  Le  général,  par  exemple, 

3ui  aura  tenu  daus  ses  mains,  pendant  fa  guerre,  les 
estinées  de  la  république,  ira  se  confondre  à  la  paix 
parmi  ses  concitoyens,  reprendre  Thabitude  des 
vertus  privées,  et  étouffer  le  germe  de  ces  mouve- 
ments aristorrati(iue$que  Texercice  d'un  grand  pou- 
voir fait  nécessaireme^  édore  dans  le  cœur  humain. 

Quant  à  vous,  je  ne  vous  parlerai  point  du  sacri- 
fice personnel  que  cette  résolution  vous  impose. 
Après  avoir  assuré,  par  rétablissement  d'un  bon  gou- 
vernement, le  bonheur  de  la  république,  quelle  autre 
ambition  pourrait  vous  toucher  ?  (Nombreux  applau- 
dissements.) Quel  est  celui  d'entre  vous  qui,  après 
avoir  rendu  ce  service  à  sa  patrie,  qui,  au  moment 
où  il  aura  ainsi  affermi  la  liberté  publique,  où  il 
pourra  transmettre  à  ses  enfants  ce  précieux  néritage; 
qui  enfin,  après  avoir  abattu  la  royauté,  créé  pour 
vingt-cinq  millions  d'hommes  une  constitution  ap- 
pelée à  devenir  un  jour  le  codegén^l  du  genre  hu- 
main, ne  croira  pas  avoir  suffisamment  rempli  sa 
carrière  ?  (  La  suiU  demain.) 

N.  B.  Après  une  assez  longue  discussion,  les  ex- 
ceptions proposées  par  Gensonné  ont  été  rejetées. 

Buzot  a  fait  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux 
provocateurs  au  meurtre  et  à  l'assassinat  II  propose 
douze  ans  de  fers  pour  la  simple  provocation  directe  et 
à  dessein,  si  elle  ne  produit  aucun  effet;  et  la  peine 
de  mort,  lorsque  le  crime  aura  suivi  la  provocation. 

Ce  projet  de  décret  est  ajourné  a  lundi. 

COMMONB  DB  PARIS. 

Résultat  des  scrutins  pour  l'élection  du  maire  de 
Paris. — Nombre  des  votans,  14,066. 

La  majorité  des  sufirages  a  été  fixée  sur  les  citoyens 
Antonelle  et  Hérault  de  Séchelles.  Le  premier  a  eu 
2195  voix,  le  second  1704. 


Paris,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon-IYançais,  nous 
•tiestc  qoerarrèté  par  lequel  cette  section  déclare  que,  sans 
aYolr  égard  à  la  loi,  eUe  procédera  à  haute  voix  àTélection 
du  maire  de  Paris,  porte  shnpkment  que  si  son  président 
et  son  secréiaire  étaient  mandés  à  la  barre  delà  Con?ention 
nationale,  ces  deux  officiers  ne  pouvant  éirc  responsables  1 
des  arrêtés  déterminés  par  le  vœu  de  TAssembléede  la  sec- 
tion, elle  les  y  accompa]nierait,  mais  non  pas  en  armet^ 
comme  cela  nous  a  été  assuré.  Nous  rétractons  avec  plaisir 
ces  deux  eipressions  qui  sjonlaient  en  effet  une  circoos- 
tanoe  infiniment  grave  k  rincnnvenance  de  Tarrêté, 


toute  l*hl8U>lr6  d*Angleterre  jusqu*^  ra^ènement  de  Jac- 
ques I*%  et  enrichie  de  notespar  Mbrabeau;  prix,  iS  l.iOa. 
pour  Paris,  et  16  llv.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris» 
chez  Gattey,  librahe,  Palais-RoyaU 

Jeie$  de  la  êocUté  d*hhioire  natareUe;  tome  i*%  pre- 
mière partie,  in-foUo,  avec  des  planches;  prix  15  L  et  18  L 
franc  de  port  A  Paris,  cbei  Reynier,  me  du  ThéAtre  fran- 
çais; Prévost,  quai  des  Augustins;  et  à  Strasbourg,  chez 
Armand  Kœnig. 

Cette  coUecUon,  attendue  depuis  longtemps  par  les  natu- 
ralistes, annonce  ce  qu*on  doit  espérer  d*une  société  active 
placée  au  centre  des  connaissances.  Tous  les  objets  décxils 
sont  nouveaux  et  inspirent  de  r  intérêt* 


SPECTACLES. 

AcADiiDB  DB  MosiQUB.— Auj.  —  Le$  Prétende»;  le  bal- 
let de  Mirta;  VOffrende  d  la  Uberté. 

TniATBiM  LA  Natioii. — Zaïre,  trag.;  M»  de  Crae.  Le 
citoyen  Larive  remplira  le  rôled^Orosmoiie. 

TaiATftB  Itauin.  —  Le»  Mépriee»  par  rteaemkUmee^  et 
Paul  et  Virçimie. 

TaiATAB  DB  LA  RiTUBUQro,  me  de  Ricbdiett.  —  Lêl 
Mort  de  César;  VEmigranie  ou  le  MariJaeobim. 

Tbéatbb  m  la  bvb  Fbtmav.  —  Lee  FielUmdimee:  Cadi^ 
ekoH  ou  le»  Bohémienne». 

Tbâatbb  db  la  ciTOTBifiiB  IfcmTAiiitBB.  -*  Jeoi^GHUe, 
frire  de  JœrUee;  le  Départ  de»  Volontairee  viUageois;  le» 
Subtilité»  de  Patelin  CÂvocaU 

Tbéatbb  DU  Mabais.— TVoitmeef  Timagénesle»  Faur^ 
berieê  de  SeapUu 

AvBMO-CoMiQirB.  — >  La  Fae$»e  Corretpondanee;  Motet; 
la  Forêt  noire» 

THâATBB  NATiO]f  AL  DB  MoLièBB.  -^  La  Foo»»»  Agnè»;  le 
Dîner  du  Roi  de  Prutseà  Pariu 

Th&atbb  do  Vadobvillb.  —  Spectacle  demandé.  —  Lm, 
Gageure  inutile;  Vile  de»  Femme»;  Piron  avee  »e»  tant»; 
le  Cri  de  la  patrie» 

TaftATRB  nu  Palais.  —  Vabiétés.  —  La  Mort  de  Beam^ 
repaire  ou  les  Héros  français;  Us  Deux  Fermière^  Tout 
pour  la  iJberté^  et  la  Chanson  dc«  Marseillais. 

PAIBMCirr  DES  BEtCTBS  DE  l'HÛTEL-DB-VILLE  DB  PARIS. 
SifpreniertBois  t79t,  Mil.  letPayenrtMatilalettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  entière  et  véritable  du  procès  de  Charles  Stuart, 
roi  d'Angleterre,  contenant,  en  forme  de  journal,  tout  ce 
qui  s*est  fliitet  passé  sur  ce  sujet  dans  le  parlement  et  en  la 
haute  cour  de  justice,  et  la  façon  en  laquelle  il  a  été  mis  & 
mort  au  mois  de  janvier  1648  et  h^\  le  tout  fidèlement  re- 
cueilli des  pièces  authentiques,  et  traduit  de  Panglais;  réim- 
S  rimé  par  CbaudriUé,  me  de  Rohaii,  n*  10,  sur  Téditionde 
.«O.,  imprimée  à  Londres  en  1050;  1  vol.  in-S*. 

III*,  IV*  et  V*  volumes  de  VHistoîre  d'Angleterre^  de- 
puis Tavènement  de  Jacques  !•'  juiqu*à  la  révolution,  par 
Catherine  llaeaulay  Graham;  traduite  en  ftunçais  et  aug- 
mentée d*an  discoun  préliminaire  contenant  un  préds  de 


Amsterdam S5\ 

Hambourg  •••.••   S85 

Londrek 19^ 

Madrid. 23  L  5  s 


Cadix  .••...    23  L  5  8 

Gènes i4s 

Livonme.  ......     §55 

Lyon,  P.  de  Pâgue»  •  •  î  p 

Bourse  du  28  octobre» 

Acr.  des  Indes  de  2S00  liv. 1980*  00 

Portions  de  4000  liv •      135S 

—  de  812  Uv.  10  s 340 

—  de  100  liv «80 

Emprunt  d*octobre  de  500  liv ,       «     ^is 

—  de  déc  1782,  quitt.  de  fin.    .     0^,  6,0,  81,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784-    .    {.  I.  ;,4,î,  î,  î,  |,  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    •    •    •    •     «     « 

—  sans  bulletin ^it  11»  €•  p 

—  sort,  en  viager  ,••••..     9,  8J,  |,  b 

Bulletins ..•••••         78 

Recnnnaissance  de  bulletins. •        72  j 

Action  nouv.  des  Indes    .    •    818,15,20,22,21,20,18 

Caisse  d*escompte 8655,  50 

Demi-caisse. •    .    •       Û.S1S 

Quittance  des  eaux  de  Paris. «       410 

Empr.  de  nov.  1787,  ù  5  p.  î •      « 

—  à  4  p.? ^  "TOO 

—  deSO  millions  d*août  1789.    .    .    •    OJ,  7J-,  40  p 
Assur.  contre  les  inc    .    .       865,  80,  87,  85, 84*  88,  8tl 

—  à  vie    ...     .    384, 85,  84,  83, 84,  80, 88,  87,  88 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •      618 

Contrats  l'*  classe  à  5  p.  ol** •      99\ 

—  2*  Idem  &  5  p.  •!*  suj.  au  15*      .    •    •      •      gi^ 

—  8*  Idem  è  5  p.  ,1*  suj.  au  10* ...     •      «      80 
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Lundi  29  Octobre  1792.  —  L'An  1"  de  la  liépuhlique  Française. 


POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  roi  de  Sardaigne,  par  l'auteur  dee  Let- 
tre* aurai  de  Prusse,  au  duc  de  Brunswick,  etc., 
rekUivemenl  aux  affaires  de  France. 

Parif,  le  fl^'Mptembre  1799. 
Sire, 
Votre  maison,  qui  règne  depuis  792  ans,  n*a  eu  ni  ty- 
rans, ni  princes  doués  d*un  grand  caractère,  à  l*excepUon 
de  Victor-Amédée,  Totre  alàil  et  le  premier  roi  de  votre 
race,  qui  réunissait  au  cœur  le  plus  magnanime  le  génie 
k  plus  entreprenant  ;  talents  et  qualités  avec  lesquels  ce 
prince  aurait  pu  opérer  une  grande  révolution  dans  le  sys- 
tème politique  de  TEurope,  si  les  drooDstances  avaient  se- 
condé ses  desseins  hardis. 

La  plupart  de  vos  autres  ancêtres.  Sire,  ont  plus  brillé 
par  leur  intrépicfité ,  par  leur  capacité  pour  le  commande- 
ment des  aimées,  par  Part  de  traiter  avec  dextérité  les  af- 
fiiires  étrangères,  et  par  leur  modération  dans  Texercice 
de  leur  autorité,  que  par  la  sagesse  de  leur  gouvernement  ; 
car  jamais  on  ne  regardera  comme  sage  un  gouvernement 
qui  ne  fut  point  fondé  sur  une  constitution  capable  de  ga- 
rantir aux  gouvcrijés  la  jouissance  de  leurs  droits  naturels  ; 
on  gouvernement  où  les  lois,  les  impôts  et  toutes  les  insti- 
tutions blessaient  la  propriété  des  biens,  la  liberté  des 
actions,  la  sûreté  de  la  vie,  de  Pbonneur  et  de  la  réputa- 
tion ;  un  gouvernement  enfin  où  toutes  les  parties  de  l*ad- 
ministration  étaient  dirigées  en  sens  contraire  aux  principes 
de  la  science  de  Téconomie  politique. 

Ce  ne  fut  donc.  Sire,  que  par  des  talents  et  des  qualités 
personnelles,  que  quelques  chefs  de  votre  maison  surent 
mériter,  même  avant  Taccroissement  de  domination  qu*ils 
ont  obtenu  dans  ce  siècle,  Testime,  la  confiance  et  la  con- 
sidération de  quelques  grandes  puissances  de  PEurope  qui 
les  choisirent  pour  médiateurs  dans  leurs  traités  de  paix  ; 
et  ce  fût  parcequ^ils  avaient  des  principes  d* humanité,  dans 
les  siècles  barbares  de  la  féodalité,  que  quelques  peuplades 
voisines  se  donnèrent  à  eux  pour  qu*ils  les  protégeassent 
contre  les  tMîgands  et  féroces  châtelains  qui  les  désolaient. 
Ces  princes,  avec  des  Etats  trCs  bornés,  surent  amasser 
des  trésors  en  évitant  des  dépenses  inutiles,  et  en  épar- 
gnant sur  leurs  revenus;  mais  leur  sol ,  d*une  fertilité  pro- 
digieuse, les  aurait  enrichis  bien  davantage,  et  ils  au- 
raient enrichi  leurs  sujets,  au  lieu  de  les  appauvrir,  s*ils 
avaient  été  capables  d*une  bonne  administration. 

Vos  ancêtres,  Sire,  suivirent  constamment  un  plan  d  V 
grandissement,  mais  ce  ne  fut  qu*en  se  contentant  d*ajou- 
ter  &  leurs  domaines  ceux  que  leur  donnèrent  quelques  po- 
tentats en  reconnaissance  des  services  qu^ils  leur  avaient 
rendus  ;  jamais  ils  n*eurent  de  plus  grandes  vues  ;  aucun 
d*eux  n*<?ut  Tarobition  d*acquérir  une  puissance  suffisante 
pour  n*avoir  pi  us  à  craindre  de  forces  supérieures  ;  et  tous, 
excepté  votre  aïeul.  Sire,  manquèrent  de  Ténergie  néces- 
saire pour  sortir  du  rang  inférieur  que  vous  occupe!  cn- 
oore  parmi  les  souverains. 

Quatre  fois,  Sire,  votre  maison  a  manqué  Toccasion  de 
devenir  une  puissance  du  premier  ordre  : 

La  première  s^est  présentée  à  Amédée  VI,  surnommé  le 
Comte  Verd;  ce  prince  aurait  pu  devenir  un  grand  monar- 
que, s*n  avait  su  profiter  de  la  détresse  où  la  France  était 
pendant  remprisonnement  du  roi  Jean. 

Si ,  deux  siècles  après,  Charles  III  avait  eu  moins  d*éni- 
dition,  de  superstition  et  plus  de  fermeté,  il  aurait  pu 
loomer  à  son  avantage  les  réformes  de  Luther  et  de  Cal- 
Tin.  En  protégeant  les  partisans  de  la  liberté  religieuse, 
fini  étaient  si  nombreux  dans  Tltalie,  il  aurait  pu  renverser 
TEglise  dominante,  lu  puissance  de  son  clergé,  s*emparer 
de  celte  superbe  contrée,  et  devenir  un  des  plus  grands 
princes  de  TEuropu  :  aidé  des  peuples  italiens,  Charles 
aurait  fiicilement  bravé  TEspagne,  la  France  et  TEurope 
CDlîèrc  ;  il  aurait  d*ailleurs  trouvé  des  alliés  sûrs  dans  les 
princes  qui  avaient  déjù  embrassé  la  réforme. 

»•  Strie»  —  Tome  /. 


I  Charles-Emmanuel  votre  père.  Sire,  a  manqué  la  troi- 
sième occasion  de  sortir  de  la  classe  inférieure  des  rois. 
Les  armées  de  Marie-Thérèse  avaient  été  défaites  à  la  ba- 
taille de  Leiden,  en  décembre  1757;  malgré  ses  nombreux 
alUés,  cette  princesse  se  défendait  avec  beaucoup  de  peine 
contre  le  grand  Frédéric,  plus  redoutable  par  les  ressour- 
ces inépuisables  de  son  génie,  que  par  ses  forces  réelles.  Si 
votre  père.  Sire,  avait  cédé  aux  instances  réitérées  que  lui 
faisait  le  cabinet  de  Saint-James,  il  aurait  pu  s*emparer« 
en  1758,  non-seulement  du  Milanais,  qui  était  entièrement 
à  sa  bienséance,  ainsi  que  les  Etats  de  Modène,  de  Parme 
et  de  Toscane,  mais  aussi  de  ceux  de  TEgllse  et  du  royaume 
de  Naples,  qui  était  presque  sans  défense;  et  lorsqu^il  au- 
rait été  maître  de  toute  Pltalie,  quelle  puissance  aurait  pu 
lui  nuire?  Cette  contrée,  par  son  inépuisable  fertilité,  fui 
aurait  fourni  des  moyens  plus  que  suffisants  pour  la  con- 
server ;  et  si,  à  h  paix,  il  y  avait  eu  raison  de  céder  une 
partie  de  cette  conquête,  il  en  aurait  au  moins  conservé  la 
portion  la  plus  importante,  et  il  aurait  eu  la  gloire  de  fon- 
der une  nouveUe  puissance  dont  Votre  Majesté  serait  revê- 
tue. Votre  père.  Sire,  quoique  dur  et  courageux,  s^effraya 
des  difficultés  futiles  qu*U  aurait  facilement  aplanies,  s*il 
avait  eu  un  génie  élevé;  il  voulut  qu'on  n'attribuât  qu'à 
sa  justice  et  à  sa  loyauté  la  faiblesse  de  sa  conduite  dans 
ces  cUxx>n8tances  ;  mais  c'est  toujours  en  vain  que  les  rois 
prétendent  en  imposer  sur  leurs  sentiments;  ils  sont  tou- 
jours les  honunes  les  mieux  connus  ;  tôt  ou  tard  la  sévère 
équité  prononce  leur  arrêt  sans  appel,  et  la  vérité  est  que 
ce  ne  fut  que  par  pusillanimité  que  votre  père  résista  aui 
soUidtatlons  de  la  cour  de  Londres. 

Enfin ,  c'est  vous-même,  Sire,  qui  avei  manqué  la  qua- 
trième occasion  de  vous  élever  à  la  hauteur  dont  je  viens 
de  vous  donner  l'idée.  Dans  la  crise  où  se  trouve  actuelle- 
ment l'Europe,  vous  auriez  pu  vous  procurer  de  grands 
avantages,  si  vous  aviez  seulement  suivi  le  plan  de  con- 
duite que  vous  avait  tracé  votro  père  ;  et  vous  auriez  pu  de- 
venir un  grand  prince,  si  vous  aviez  suivi  les  conseils  d'un 
honune  éclairé  dans  la  science  du  gouvernement,  particu- 
lièrement instruit  de  vos  intérêts  ;  et  cet  homme ,  cW  moL 
Je  vous  étudiais  à  Turin  depuis  quelques  mois,  lorsque 
vous  êtes  monté  sur  le  trône;  le  peu  d'ordre  que  vous  met- 
tiez dans  vos  dépen<:es,  le  peu  de  jugement  que  vous  mon- 
triez dansladispensation  de  vos  généiositésetdans  le  choix 
de  vos  confidents  me  fit  prévoir  dès -lors  les  désordres 
de  votre  règne.  Cependant,  comme  vous  paraissiez  con- 
vaincu de  l'amélioration  dont  la  culture  des  Etats  sardes 
était  susceptible,  et  disposé  ù  faire  cette  utile  conquête, 
cette  espérance,  jointe  au  désir  que  j'avais  de  vous  aider  à 
faire  le  bien,  me  déterminèrent  à  tracer  le  nian  du  gouver- 
nement qui  convenait  à  votre  situation,  et  dont  l'exécution 
était  d'autant  plus  facile  alors,  que  votre  père  vous  laissait 
40,000,000  dans  le  trésor,  un  revenu  de  30,000,000,  et 
pas  un  sou  de  dette;  je  remis  ce  plan  à  un  de  vos  ministres, 
en  le  priant  de  vous  le  communiquer  :  s'il  vous  en  a  donné 
connaissance.  Sire,  vous  n'en  avez  fait  aucun  usage;  et 
s'il  vous  l'a  caché,  c'est  que  peul-rtre  il  l'a  trouvé  peu 
concordant  avec  vos  malheureuses  inclinations  pour  le  des- 
potisme et  pour  la  profusion  :  inclinations  qui  sont  ordi- 
nairement cultivées  avec  le  plus  grand  soin  dans  les  mo- 
narques par  leurs  ministres  et  leurs  courtisans. 

Bientôt  je  vous  prouverai.  Sire,  par  le  tableau  histori- 
que de  votro  règne,  que  je  n'ai  pas  cessé  de  vous  observer, 
et  que  j'ai  la  connaissance  la  plus  exacte  de  votro  con- 
duite et  de  toutes  vos  affaires  ;  aujourd'hui  je  me  hâte  de 
vous  secourir  par  des  vérités  qui ,  quelque  dures  qu'elles 
soient,  doivent  opérer  votre  salut,  si  vous  ne  les  consultez 
que  dans  le  sehi  de  votre  famille. 

Pourquoi,  Sire,  voit-on  encore  dans  le  pays  le  plus  fa- 
vorisé par  la  nature,  dans  le  Piémont,  dans  le  Canavese, 
et  jusqu'aux  portes  de  Turin,  des  friches,  des  bruyères, 
qui  pourraient  être  facilement  converties  en  exoeUenles 
prairies  artificielles? 

Pourquoi  avez-vous  rejeté  les  projets  qui  vous  ont  été 
tant  de  fois  présentés  pour  la  confection  des  canaux  de  na« 
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^IgatSon  et  d^arroflement,  lesquels  anratent  fertilisé  des 
terrains  tmioeiues  qui  ne  demandent  qne  de  Teau  «  et  qui 
auraient  facilité  le  transport  et  la  communication  des  pro- 
ductions brutes  et  manufacturées  de  votre  territoire?  pro- 
têts si  faciles  à  exécuter  dans  un  pays  si  riche  en  rivières  et 
en  ruisseaux  de  toute  grandeur. 

Pourquoi  avez -vous  rejeté  Toffre  des  GéncTois»  qui 
TOUS  proposaient  de  rendre  l*Arve  navigable,  et  de  rendre 
exploitables  par  ce  moyen  les  forets  de  la  Tarentaise,  dont 
les  bois  pourrissent  sur  pied,  fbute  de  débouchés,  et  qui 
seraient  devenues  une  source  de  travaux  et  de  richesses 
.pour  les  pauvres  habitants  de  la  Savoie? 

Pourquoi  avez-vous  préféré  de  favoriser  huit  ou  dix  sd- 
-gneui&qui,  par  ignorance,  ou  par  une  absurde  cupidité, 
craignaient  que  l*exp!oilalion  des  forêts  de  la  Tarentaise  ne 
^minuat  le  prix  de  celles  qu*ils possèdent  dans  le  Chablais? 
for&ts  qui  leur  rendraient  vingt  fois  davantage  si  elles 
étaient  converties  en  terres  à  blé.  En  faisant  le  bien  des 
Genevois,  dans  la  bourse  desquels  vous  puisez  si  fréquem- 
ment, vous  auriez  fait  celui  des  bons  et  laborieux  Savoi- 
siens ,  livrés  depuis  longtemps  à  la  tapadté  et  û  la  brutalité 
-de  vos  Piémontais. 

Pourquoi,  Sire,  avez-vons  abandonné  votre  grande  tle 
deSardaigne  à  des  vice-rois  et  à  des  prêtres,  qui  n*ont 
fait  que  la  stériliser  et  la  dépeupler  de  plus  en  plus?  En 
donnant  à  ses  habitants  la  liberté  de  conscience  et  celle  du 
<x>mmerce  et  de  Pindustrie,  en  abolissant  les  règlements 
qui  les  ruinent,  en  faisant  essarter  leurs  forêts,  dessécher 
leurs  marais,  défricher  leurs  landes,  réparer  leurs  ma- 
sures, en  y  faisant  bâtir  des  villages,  vous  auriez  quadru- 
plé la  culture  de  cet  excellent  territoire,  la  population  et 
vos  revenus. 

Vous  auriez  pu ,  Sire,  faire  tout  ce  bien,  toutes  ces  opé- 
rations productives,  avec  la  moitié  des  sommes  que  vous 
avez  dissipées  en  récompenses  à  de  mauvab  sujets,  en 
constructions  inutiles,  en  dépenses  extravagantes  pour 
^ossir  et  brillanter  votre  triste  cour,  votre  pitoyable  ai^ 
mée  et  vos  inutiles  ambassades. 

Comment  n*avez-vous  pas  vu ,  Sire,  qu^en  multipliant 
vos  valets,  grands  et  petits,  c*était  multiplier  vos  pillards, 
Tos  ennemis,  ceux  de  vos  peuples,  favoriser  leur  ruine  et 
ia  vôtre? 

Comment  n*avez-vous  pas  vu  qu*en  multipliant  à  TexcCs 
les  officiers  de  votre  armée,  c*élait  entiaver  sa  tactique, 
la  rendre  presque  impossible  ;  que  c^était  multiplier  vos 
pensionnaires  inutiles  ;  que  c^était  surcharger  vos  peuples 
d'une  dépense  d'autant  plus  accablante,  que  ces  instru- 
ments de  la  tyrannie ,  dans  les  Etats  despotiques  tels  que 
ie  vôtre,  forment  la  classe  d'hommes  la  plus  humorale  et  la 
plus  nuisible,  après  celle  des  prêtres  ? 

Comment,  Sire,  n'avez-vous  pas  craint  de  vous  couvrir 
de  ridicule  aux  yeux  des  grandes  puissances,  en  leur  en- 
voyant des  ambassadeurs  fastueux  et  inutiles  ? 

Comment  n'avez-vous  pas  \  u  que  le  faste  insolent  de  votre 
cour,  de  vos  grands,  de  vos  militaires,  de  vos  ambassa- 
deurs, insultait  à  la  misère  de  vos  peuples,  en  l'augmen- 
tant continuellement?  Ne  deviez-vous  pas  prévoir  qu'en  pré- 
férant ainsi  Papparence  de  la  puissance,  c'était  vous  priver 
avec  certitude  de  la  réalité? 

Pourquoi  vos  grandes  charges,  Sire,  vos  premiers  em- 
plois ecclésiastiques,  civils  et  militaires,  les  privilèges,  les 
exemptions,  toutes  faveurs,  toute  impunité,  sonl-ils  par 
TOUS  exclusivement  réservés  aux  plus  vils  des  hommes, 
à  vos  nobles  piémontais,  qui  sont  en  général  plus  igno- 
rants^  plus  lâches,  plus  fourbes,  plus  brutaux,  aussi 
avides,  orgueilleux  et  oppressifs,  que  l'étaient  les  nobles 
.de  France? 

Pourquoi  vos  sénats,  vos  tribunaux,  sont-ils  de  vrais 
coupe-gorges,  où  la  rapine  et  l'iniquité  s'exercent  sans 
cesse  impunément? 

Comment  ne  voyez-vous  pas,  Sire,  que  tous  les  instants 
de  votre  vie  sont  souillés  de  cette  multitude  de  crimes  que 
commettent  vos  mandataires,  en  votre  nom,  et  dont 
TOUS  êtes  responsable,  puisque  vous  pouvez  les  empêcher? 

PTest-ce  pas  pour  satisfaire  les  caprices  continuels  de 
Totre  petite  vanité  que  tous  avez  dissipé  les  40,000,000 
que  votre  père  avait  amassa  ;  que  tous  avez  augmenté  la 
masse  d'impôts  dont  vos  peuples  étaient  déjà  surchargés; 
4iue  vous  a\ez  fait  et  dissipé  tant  d'emprunts,  dont  vous 
me  savez  comment  payer  les  intérêts^  ni  rembourser  les  ca- 


pltanx  t  que  TOUS  aTei  |elé  dans  It  dreolBlloii  pour  pins  de 
40^000,000  de  billets  d'Etat  qui  n'ont  aucune  hypothèque  s 
que  TOUS  avez  dissipé,  par  anticipation,  plus  de  trob  an» 
nées  du  revenu  public,  que  vous  y  avez  fait  un  déficit  de 
plus  de  10,000,000,  et  que  vous  avei  contracté  poor  plot 
de  100,000,000  de  dettes? 

Qu'arrivera-l-il,  lorsque  ces  dissipations,  ce  déficit , 
ces  anticipations,  ces  dettes  énormes,  et  la  nullité  de  vos 
billets  d'Etat  seront  connus  de  votre  nation?  On  tous 
avouerez.  Sire,  l'impossibilité  de  payer  vos  dettes,  et  celte 
banqueroute  afireuse  produira  une  funeste  réTolution;  on 
TOUS  aurez  recours  au  seul  moyen  qui  vous  reste  pour  ré- 
tablir l'ordre  dans  vos  affaires,  c'est-à-dire  à  la  vente  des 
biens  ecclésiastiques  de  vos  Etats;  mais,  dans  ce  cas,  qne 
n'avez-vous  pas  à  craindre  de  la  cupidité  irritée  de  vos 
prêtres  et  de  vos  moines,  de  leur  fbneste  ascendant  sur  vos 
peuples,  du  terrible  pouvoir  des  confessionaux  sur  vos 
Piémontais  particulièrement,  qui  sont  si  supentitienx,  si 
fanatiques,  si  enclins  à  la  trahison,  à  la  Tengeance,  à  la 
rapme,  à  la  férocité,  aux  crimes  les  plus  atroces?  C'est 
alors  que  tous  reconnaîtrez  combien  les  prêtres  sont  dan- 
gereux ,  combien  tous  avez  eu  tort  de  protéger  un  clergé 
fourbe,  imposteur,  ignorant,  intolérant,  inquisiteur,  hy- 
pocrite, hautain ,  spoliateur,  et  de  vous  servir  de  lui  pour 
perpétuer  la  stupide  crédulité,  l'ignorance,  l'erreur,  l'e»* 
davage  et  les  vices  de  vos  peuples. 

Que  résulte-t-il  d'un  si  détestable  gonTemement?  Vos 
province<.  Sire,  au  lieu  d'être  dans  un  état  de  pro!q[>érité, 
sont  ruinées  ;  au  lieu  d'avoir  des  richesses  disponibles,  vous 
n'aTcz  que  des  dettes.  Vos  peuples,  au  lieu  d'être  libres, 
instruits.  Tortueux  et  dans  l'aisance,  sont  esclaves.  Igno- 
rants, vicieux  et  dans  la  misère  ;  au  lieu  de  vous  témoigner 
leur  contentement,  leur  reconnaissance,  ils  vous  eflrâent 
par  de  justes  murmures. 

Si  TOUS  aTiez,  Sire,  établi  le  bonheur  et  la  liberté  dans 
Tos  Etats,  aujourd'hui  tous  les  mécontents  de  l'Europe 
chercheraient  un  asile  chez  tous  ;  ils  tous  porteraient  leurs 
richesses,  leurs  lumières,  leurs  talents,  leur  industrie  ;  et 
le  Milanais,  qui  depuis  longtemps  gémit  sous  la  plus  dure 
oppression,  se  donnerait  à  vous,  et  vous  seriez  en  état  de 
soutenir  cette  conquête.  Bien  loin  de  là ,  vous  ne  pouvei 
point  vous  défendre,  parceque  vous  n'avez  qu'une  armée 
d'esclaves  sans  tactique,  sans  discipline,  sans  force ,  sans 
courage,  sans  patriotisme  ;  vous  n'avez  plus  ni  trésor  ni 
crédit  ;  enfin ,  au  lieu  de  jouir  de  la  paix  de  votre  àme ,  de 
l'estime  de  vous-même,  de  celle  des  autres,  de  la  con- 
fiance et  de  l'amour  de  vos  peuples  ;  tous  êtes  générale- 
ment méprisé  au-dehors,  et  détesté  chez  tous;  les  soup- 
çons, les  défiances,  les  inquiétudes  les  plus  fondées,  la 
perspective  la  plus  effrayante,  les  présages  les  plus  sinis- 
tres, les  remords,  la  terreur,  vous  poursuivent  partout  et 
vous  tourmentent  jour  et  nuit* 

Comment ,  Sire,  dans  une  situation  aussi  malhenrense  » 
aussi  menaçante  pour  votre  couronne,  avez-vous  eu  l'im- 
prudence d'entrer  dans  la  ligue  monstrueuse  de  Pilnlti? 
Lisez  l'histoire  de  tous  les  siècles,  et  vous  verrez  que  toute 
ligue  formée  d'une  foule  de  princes  ne  peut  durer  long- 
temps, ni  réussir.  Dans  ces  ligues  extravagantes,  les  puis- 
sances du  troisième  et  du  quatriteieordre,  telles  que  la  tôU^, 
ne  jouent  qu'un  misérable  rôle;  elles  ne  sont  que  les  satel- 
lites des  potentats  qui  les  emploient,  et  elles  finissent  par 
en  être  les  dupes.  Vous  Terrez,  Sire,  que  la  ligue  amaée 
par  l'empirique  octogénaire   du  niinistère  de   Vienne 
aura  le  sort  de  celle  de  Cambrai,  et  tous  resterez  exposé  aa 
ressentiment  de  la  plus  grande  nation  de  l'Europe ,  qui  se 
Tengera  avec  éclat  de  tout  le  mal  que  vous  a.:rez  voulu  lui 
faire.  Quelle  folie  d'exposer  Totre  poignée  de  mauTuises 
troupes  aux  fureurs  de  cent  mille  hommes  aimés  par  la 
haine  qu'ils  ont  de  l'escIaTage  et  de  la  tyrannie,  par  le  pins 
Tiolent  amour  de  la  Uberté,  et  qui  sont  prêts  à  vous  écra- 
ser, si  vous  ne  les  arrêtez  par  votre  prompte  /retraite   et 
par  votre  renonciation  authentique  à  toutes  hostilités  oouire 
eux  I  Sans  doute,  pour  vous  déterminer  à  vous  joindre  aux 
ennemis  des  Français ,  le  comité  autrichien  vous  a  promis  » 
Sire,  la  Bresse  et  le  Bugey,  qui  ont  autrefois  appartenu  h. 
votre  maison  ;  ma»  jamais  vos  ancêtres  n'ont  pu  conserver 
de  domaines  en  France,  toujours  ils  ont  été  dupes  de  leurs 
alliances  avec  cette  cour;  et  quand  même  le  despotisme  s^y 
rétablirait ,  ce  qui  est  physiquement  et  moralement  iinpo^. 
sible,  tût  ou  tard  les  despotes  français  vous  arracheraient 
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M  qae  la  néoeHllé  les  anrrit  fortes  d9  vou»  eéder  aetadle* 
mente  et  tou^o*^'!  voiu  aérait,  et  àTOtre^ostérilé,  impoesible 
de  lutter  contre  uoe  puiflsaiioe  si  rapéneure  &  la  ▼otr& 

Qo^étea-Tous,  Sire«  en  comparaison  d*uD  empire  de  S7 
mille  lieues  carrées,  qui  contient  11  millions  d^babitants, 
et  qui  peut  jouir  d*un  rerenu  de  600,000,000?  Tous  yos 
Btabf  à  rexceptioQ  de  la  Sardaigne,  dont  tous  ne  tirei 
que  900,000  liTres  au  plus,  n*ont  pas  autant  d*étendue 
qu'en  a?ait  la  cMevaiit  province  du  Languedoc  Vous 
afei  au  plus  80,000,000  de  rerenus ,  et  2  millions  et  demi 
de  naoTres esdayes  qui,  éparpillés  sur  une  surfeoe  inégale, 
ne  ont  pas  reJOTet  d*un  million  dans  un  terrain  bien  arrondi. 

Sur  un  territoire  aussi  taste,  aussi  carré,  aussi  coupé 
do  roules  superbes  et  de  riTières  naTîgables,  aussi  bien  dé- 
fendu par  la  nature  et  Tart,  que  Test  celui  de  la  France, 
17  millions  d*liomme8  forment  Teffet  de  40  millions.  Alors 
le  rapport  de  fotre  population  à  celle  des  Français  est 
comme  1  è  20,  et  celui  de  f  os  rerenus  comme  1  à  23.  Quelle 
différente  proportion  1  N*est-cepas  un  délire,  pour  une 
puissance  telle  que  la  Tôtre,  de  s*exposer  au  danger  évident 
d'être  étouffée  sous  une  masse  si  énorme  Pet  cela,  pour 
soutenir  les  injustes  prétentions,  soit  de  nobles  auxquels 
Yous  aTiex  imprudonment  donné  retraite,  et  que  vous  ares 
été  obl^  de  cbasser,  parcequ'Us  étaient  au  moment  de 
fous  perdre,  soit  de  prêtres  que,  je  vous  le  répète,  vous 
serei  bientôt  coiMraint  de  traiter  chei  tous  comme  ils  l'ont 
été  en  France. 

Le  moindre  désastre  qui  puisse  résulter  contre  tous, 
Slre^  de  tos  mouYements  hostiles  et  si  dispendieux  contre 
les  Français,  c'est  de  consommer  incessamment  votre 
ruine»  et  d'allumer  chez  tous  le  feu  de  la  guerre  civile.  Ne 
TOUS  aveugles  donc  plus  sur  TOtre  situation  ;  ce  n'est  qu'au 
sein  de  la  plus  grande  tranquillité  que  tous  pouTez  éviter 
la  malheurs  dont  tous  êtes  sérieusement  menacé  ;  et,  je 
TOUS  le  répèle,  ne  consultez  que  Totre  famille  sur  le  paiti 
que  tous  derei  prendre,  parcequ*elle  seule  a  le  plus  grand 
et  le  même  intérêt  que  tous  de  ne  point  se  tromper. 

Cest  une  Tâité  prouTée  par  Teiq^érience  de  tous  lesslè- 
des»  et  chez  la  nations  catholiques  surtout ,  que  les  prêtres, 
les  ministres  et  les  nobles  ont  toujours  été  les  plus  grands 
ennemis  des  rois  et  des  peuples  ;  ce  sont  ces  perGda  con- 
seiUers  qui ,  dans  ce  moment ,  boulcTersent  l' Europe^  pour 
consenrer  et  perpétuer  les  abus  dont  ils  profitent  ;  ce  sont 
eux  qui  s'dDTorcent  d'élever  de  nouvelles  oarrières  entre  les 
trOnes  et  les  peuples.  Bien  loin  de  risquer  rien  pour  eux« 
mêmes  dans  les  guerres  qu'ils  déterminent  et  qu'ils  diri- 
cent,  ces  guerres  sont  pour  eux  des  moyens  d'augmenter 
leur  fortune,  leurs  partisans,  leur  influence  ;  c'est  dans  les 
plus  grands  désordres  qu*ils  trouvent  les  plus  grandes  res- 
sources pour  eux ,  pour  leurs  parents  et  leurs  amis  ;  c'est 
do  sang  des  peuples  et  de  la  ruine  des  rois  que  ces  hommes 
t'engraissent  ;  ce  sont  eux  qui  perpétuent  l'enfonce,  Tigno- 
rance  et  les  vices  des  monarques»  pour  opprimer  et  piller 
en  leur  nom. 

Ces  princes,  qui  se  croient  être  des  despotes»  ne  sont 
réeOement  que  les  prête-noms  et  les  esclaves  de  ceux  qui 
leur  répètent  sans  cesse  qu'ils  n'ont  que  des  droits  àpxercer 
et  point  de  devoirs  à  remplir  ;  que  rien  ne  doit  résister  à 
leurs  volontés»  qu'ils  sont  les  maîtres  de  disposer  de  la  vie 
et  des  biens  de  leurs  sujets,  et  qu'aucun  d'eux  ne  doit  se 
permettre  de  penser  et  d'agir  que  comme  il  leur  plaît  ; 
c'est  pour  exercer  toutes  ces  autorités  au  nom  des  roi5, 
qu'ils  les  leur  supposent;  c'est  ce  tyrannique  pouvoir  qui 
a  fait  de  la  royauté  un  véritable  fléau.  C'est  ce  despotisme, 
8ire»  qui  vous  a  fait  faire  de  si  excessives  profusions,  qui 
vous  a  conduit  sur  le  bord  de  l'abîme  ;  c'est  ce  despotisme» 
et  davantage  encore  celui  des  ministres»  de  vos  courtisans, 
de  vos  prêtres,  de  vos  magistrats  et  de  vos  financiers»  qui 
o  amené  tous  les  malbeUrs  que  vous  allez  précipiter  i>ur 
votre  tête ,  si  vous  différez  un  instant  de  faire  cesser  vos 
Imprudentes  hostilités  contrôles  Français. 

Si  dans  les  circonstances  actuelles  les  monarques  eu« 
lopéens  étaient  plus  éclairés,  ils  verraient  qu'ils  ne  font 
qu'augmenter  les  forces  expansives  des  vérités  menaçantes 
pour  leur  despotisme ,  par  les  efforts  qu'ils  font  pour  les 
éloigner  de  leurs  Etats  et  ik  renonceraient  à  ce  projet  ex- 
travagant :  loin  de  fuir  ces  vérités  qui,  malgréeux,  saisiront 
leurs  malheun*ux  esclaves,  s'ib  étaient  sages,  ils  iraient 
ao-devant  d'elles;  ils  rejetteraient  de  leurs  conseils  ces 
traîtres  odulaleuiv  qui  les  leodent  odieux  ù  leurs  peuples 


par  cette  ligue,  par  celte  guerre  éonlre^ leurs  droiUi  nsM^ 
reto;  et  s'ils  se  trouvaient  insuffisants  avec  les  princes  ii« 
leur  sang  pour  dissiper  les  orages  qui  se  forment,  ou  qui 
grondent  autour  d'eux»  et  pour  remédier  aux  abus  de  leur» 
gouvernements»  au  désordre  de  leurs  affaires,  il  n'est 
aucun  de  ces  monarques  qui  ne  possède  dans  ses  Etats 
quelques  hommes  honnêtes  et  éelairésrcontre  lesquels  leurs 
ministres,  leurs  courtisans  et  leurs  prêtres  les  ont  prévenu» 
parœqu'ils  redoutent  leurs  lumières  et  leur  probité;  ch 
bien  !  ce  sont  précisément  ces  hommes  si  redoutés  que  les 
rois  devraient  consulter  et  employer  ù  toutes  les  réformes 
nécessaires,  après  avoir  tout  (ait  pour  mériter  leur  con* 
fiance,  et  pour  les  garantir  de  toutes  vengeances. 

Je  sais  que  vous  aTCz  chez  tous.  Sire,  quelques^ns  da 
ces  philantropes  capables  de  vous  rendre  les  Importants 
services  dont  vous  avez  si  grand  besoin  ;  mais  il  est  douteux 
que  vous  puissiez  en  rien  obtenir,  parcequ'ils  coimalsscnt 
Totre  faiblesse  excessive,  votre  inconstance,  vos  incerti- 
tudes perpétuelles,  l'insignifiance  de  vos  larmes,  l'inutilité 
de  vos  promesses  et  cette  supersliiion  qui  tous  rend  inepte 
pour  les  opérations  les  plus  nécessaires  &  la  restauration 
de  TOS  peuples. 

Les  seuls  moyens  d'opérer  cette  restauration  sont  de  ré- 
duire la  dépense  de  Totre  maison  à  l'exact  nécessaire  ;  de 
supprimer  tos  ambassades,  tos  sénats,  tos  intendants» 
TOS  gouTemeurs  et  commandants  militaires;  de  réduire 
TOtre  armée  à  douze  mille  hommes  d'éhte  ;  de  supprimer  la 
noblesse,  d'établir  la  libtnté  de  conscience,  en  supprimant 
toute  préférence  du  gouTcmement  pour  aucun  culte  ;  d'é-^ 
tablir  la  liberté  de  la  presse,  celle  du  commerce  et  de  l'in* 
dustrie;  de  soumettre  tous  les  fonctionnaires  publics  à  la 
responsabilité  la  plus  sévère,  et  de  vous  lier  vous-même  les 
mams  de  manière  que  votis  ne  puissiez ,  ni  vous  ni  vos  suc- 
cesseurs, jamais  exercer  ni  foire  exercer  aucun  pouvoir  an- 
bilraire;  de  donner  à  vos  peuples  une  constitution  nationale, 
qui  leur  rende  et  leur  garantisse  la  jouissance  de  leurs 
droits  natureb;  de  vendre  tous  les  biens  ecclésiastiques  de 
vos  Etats  pour  payer  vos  dettes,  pour  multiplier  chez  vous 
les  propriétaires  fonciers  et  les  cullivateiu^  qui ,  dans  tooa 
les  pays  sont  les  hommes  les  plus  laborieux ,  les  plus  utiles» 
les  plus  honnêtes  et  les  plus  attachés  au  sol  de  la  patrie, 
parcequ'ils  y  incorporent  une  partie  de  leur  existence; 
enfin ,  de  former  tous  les  établissements  nécessaires  ù  l'in- 
struction publique  et  ù  la  prospérité  de  l'agriculture,  du 
commerce  et  de  l'industrie. 

Le  but  essentiel  de  tous  les  genres  de  despotisme  est  la- 
rapine,  et  le  désir  le  plus  funeste  d'un  desiiote  est  de  ne 
vouloir  mettre  aucune  borne  à  sa  dépense,  et  de  vouloir 
que  le  montant  des  impôts  s'y  proportionne  toujours,  co 
qui  est  impossible.  On  Etat  dcdt  se  conduire  en  cette  partie 
comme  un  particulier;  il  doit  proportionner  sa  dépôise  à 
son  revenu.  La  justice  et  la  raison  veulent  que  la  déi^ense 
d'un  Etat,  dont  les  productions  territoriales  peuvent  fournir 
à  tous  les  besoins  de  ses  habitants,  se  proportionne  tou- 
jours, dans  l'état  d'ordre,  au  cinquième  du  produit  net  du 
revenu  de  son  territoire  ;  c'est  le  seul  impôt  qui  soit  con» 
fonne  aux  lois  de  la  nature,  que  jamais  on  ne  viole  Impu- 
nément. Calculez  donc.  Sire,  ce  que  ce  cinquième  doit 
produire,  et  réduisez  la  dépense  de  votre  gouvernement  à 
ce  revenu;  il  doit  suffire,  lorsque  toutes  vos  dettes  seront 
payées,  et  que  tous  les  établissements  ci-dessus  Indiqués 
auront  été  faits  avec  le  produit  de  la  vente  des  biens  ecclé- 
siastiques. 

S'il  n'y  a  pas  un  de  ces  conseils  qui  ne  soit  capable  de 
vous  foire  évanouir.  Sire ,  abandonnez  donc  un  poste  oik 
vous  ne  pouvez  pas  faire  le  bien ,  où  vous  avez  foit  tant  de 
mal ,  et  dans  lequel  votre  tête  est  exposée. 

Le  prince  de  Piémont,  quoique  mai  entouré  et  vidé  anssi 
de  superstition,  est  dans  l'âge  encore  de  secouer  des  pré-^ 
jugés  aussi  absurdes  ;  les  réflexions  pleines  de  sens  qui  lui 
sont  échappées  en  différentes  occasions  donnent  lien  de 
croire  qu'il  est  susceptible  de  bons  conseils  ;  et  d'ailleurs  il 
a  sous  les  yeux  des  exemples  si  instructifs,  si  effrayant» 
pour  le  despotisme,  que  j'aime  à  me  persuader  qu'il  ne 
prendrait  en  main  les  rênes  du  gouvernement  qu'en  se  dé- 
terminant à  toutes  les  informes  que  je  viens  d'indiquer; 
mais  pourrait-il,  sans  danger  pour  sa  personne,  se  charger 
de  leur  exécution?  Le  véritable  souverain,  la  nation  seule», 
peut  sans  risque  ordonner  et  exécuter  elle-même  de  si  Im» 
portantes  et  de  si  néccssaUi»  opératîoDS,  et  c'est  votrft 
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conseil  de  fsimillc  qui  doit  opérer  lui-même  celle  révolu- 
tion :  s*il  »\v  (tîfuse,  elle  te  fera  d*elle-même;  elle  sera  san- 
Iglanle ,  elle  tous  écrasera  tous. 

De  toulcs  les  opérations ,  la  première  et  la  plus  urgente 
est  d*empécber  les  Français  de  porter  chez  vous  la  loi  de 
la  raison  armée  pour  la  liberté.  Retirez  promptement  vos 
troupes;  renvoyez  celles  de  T Autriche  et  toutes  troupes 
étrangères  :  annoncez  autlientiquemenl  votre  parfaite  neu- 
tralité dans  les  affaires  de  France ,  et  que  vous  recounais5ez 
la  souveraineté  de  cette  nation  et  son  nouveau  gouverne- 
ment. Pour  peu  que  vous  différiez,  Sire,  de  suivre  ces  con- 
«cils,  votre  perte  est  inéutuble,  et  voire  chute  sera  plus 
affreuse  que  celle  de  Louis  XVI.  En  voici  les  raisons  : 

On  connaissait  en  France  rinsoudance,  Tignorance  et 
llncapadté  de  Louis  XVI  pour  le  gouvernement  ;  on  n'at- 
tendait rien  de  bon  de  sa  part;  vos  sujets,  au  contraire, 
espéraient  des  prodiges  de  votre  règne. 

Loui»  XVI  n*avait  eu  que  de  mauvais  exemples  dans  la 
conduite  de  ses  prédécesseurs  ;  et  vous  en  aviez  de  bons  à 
suivre  dans  le  gouvernement  de  vos  ancêtres. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  ses  prédécesseurs  une 
partie  des  maux  dont  la  masse  a  produit  le  désespoir  de  sa 
nation,  sa  juste  insurrection  et  sa  révolution  ;  vous  seul. 
Sire,  avez  ruiné  vos  peuples  par  vos  profusions. 

Louis  XVI  pouvait  rejeter  sur  sa  méchante  épovse  une 
partie  de  ses  crimes;  vous  seul  êtes  coupable. 

Louis  XVI  avait  pour  juger  sa  conduite  une  nation  na- 
turellement douce,  indulgente,  lorsqu'on  ne  la  pousse  point 
ù  bout,  une  nation  généreuse,  aimable,  édairée  ;  et  vous. 
Sire ,  par  qui  serez-vous  jugé  ?  Par  votre  exécrable  populace 
du  Piémont. 

En  traversant  Paris  pour  se  rendre  avec  sa  famille  au 
Temple  qui  lui  sert  de  prison,  en  attendant  le  dénouement 
de  sa  catastrophe,  Louis  XVI  a  été  couvert,  ainsi  que  sa 
femme,  des  imprécations  d'un  peuple  immense;  et  vous. 
Sire,  vous  serez  traîné  dans  les  ruisseaux  bourbeux  de  Tu- 
rin, vous  éprouverez  les  outrages  les  plus  d^oûtants,  les 
plus  barbares  ;  vous  invoquerez  en  vain  les  miracles  du 
suaire  et  des  reliques  d*Amédée  que  vous  portez  constam- 
ment sur  vous ,  et  que  vous  appliquez  sur  vos  joues  pour 
calmer  vos  douleurs  de  dents;  ni  vos  madones,  ni  vos 
saints,  ni  vos  nobles,  ni  vos  prêtres,  ne  vous  préserveront 
point  de  la  fin  la  plus  tragique,  la  plus  ignomineuse. 

HAtez-vous  donc  de  proGter  de  mes  cousais.  Les  événe- 
ments commencent  à  jusUGer  ceux  que  j'ai  données  au  roi 
de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  pour  les  détromper,  pour 
les  préserver  des  échecs  qu'ils  éprouvent,  et  de  ceux  aux- 
quels ils  s'exposent.  Les  risques  sont  infiniment  plus  grands 
pour  vous ,  parceque  vos  sujets  n'attendent  que  les  secours 
des  Français  pour  se  venger  de  tous  les  maux  que  vous 
leur  avez  faits. 

Enfin  croyez.  Sire,  que  les  vérités  dures  que  contient 
cette  lettre  vous  sont  aussi  utiles  que  les  basses  flatteries 
de  vos  courtisans  vous  sont  nuisibles. 


Extrait  d'une  adreêse  aux  Savoisiens,  sur  celle 
question  :  La  Savoie,  libre  de  choisir  son  gou- 
vernement, doit-elle  former  un  Etal  séparé, 
ou  demander  d'être  réunie  à  la  France?  Par 
B.  F. .... ,  citoyen  de  Chambéry. 

• Citoyens,  je  suis  né  parmi  vous,  et  j'habite 

Paris  depuis  vingt  ans.  Dans  les  circonstances  heu- 
reuses gui  vont  sans  doute  décider  de  votre  sort  et 
de  celui  de  vos  enfants,  ne  pouvant  élever  la  voix  au 
milieu  de  vous,  ni  vous  servir  personnellement,  je 
Tutis  dois  au  moins  les  observations  que  j'ai  faites 
sur  le  parti  que  vous  avez  à  prendre  en  ce  moment. 

•  J'ai  déjà  développé  les  vices  principaux  de  votre 
ancien  régime  dans  le  Premier  cri  de  la  Savoie  vers 
la  liberté.  J*ai  tâché  dans  cet  ouvrage  de  réveiller 
votre  attention  sur  Fabîme  profond  ou  vous  étiez,  et 
je  ne  crois  pas  que  vous  puissiez  jamais  tourner  les 
yeux  vers  un  gouvernement  qui  vous  précipitait 
dans  un  néant  absolu. 

«  J'examinerai  seulement  ce  qui  vous  serait  le 
plus  avantageux,  ou  de  vivre  sous  des  loiscommunes 
avec  les  Français,  ou  de  former  un  Etat  indépendant 


sous  k  protection  de  la  France.  Je  vous  exposerai, 
sans  partialité  comme  sans  prévention,  les  idées 
principales  que  m'a  présentées  l'examen  d'une  ques- 
tion si  importante. 

•  Je  me  suis  d'abord  demandé  quels  pourraient 
être  pour  vous  les  avantages  de  vivre  sous  un  régime 
st^aré  de  la  France.  Enlraîné  par  cet  amour  de  la  pa- 
trie, qui  tend  à  s'isoler,  les  lois,  me  suis-jedit,  que  se 
donnerait  la  Savoie  seraient  plus  conformes  aux 
vœux,  au  caractère  particulier  de  ses  habitants,  à 
ses  mœurs, à  ses  opinions  politiques  et  religieuses; 
elles  poturaient  être  plus  simples  que  celles  d'une 
grande  nation  obligée  de  condUer  tant  d'intérêts 
différents. 

«Dans  un  territoire  peu  étendu,  la  surveillance  de 
l'administration  serait  plus  active  ;  ses  ressorts  moins 
susceptibles  d'être  relâchés,  étant  moins  éloignés  du 
centre  du  gouvernement,  les  abus  plutôt  anéantis  ou 
prévenus;  la  souveraineté  du  peuple  savoisien  con- 
servée dans  son  intégrité,  sans  être  subordonnée  aux 
volontés  générales  des  départements  de  la  France  ; 
les  impositions  employées  pour  lui  seul  et  chez  lui. 

Entin ,  paisibles  possesseurs  de  la  liberté,  les  hâ- 
tants de  la  Savoie  vivraient  dans  leurs  montagnes , 
sans  désirs,  sans  envie  et  sans  ambition;  n^rcn- 
draient  la  simplicité  de  leurs  mœurs  antiques,  et  ne 
seraient  point  exposés  aux  nombreuses  factions  qui 
souvent  déchirent  un  grand  Etat. 


santé 
réunion 

corps  poli tioue  d'une  grande  nation,  partagerait  tout- 
à-coup  ses  aestinées ,  serait  associée  à  sa  grandeur, 
à  sa  puissance;  et  sa  liberté,  confondue  dans  la 
sienne,  ne  pourrait  plus  périr  qu'avec  elle. 

Glorieux  du  nouveau  titre  qu'ils  viendraient  d'ob- 
tenir, les  Savoisiens  sentiraient  en  eux  se  réveiller 
leur  émulation,  se  croiraient  capables  de  plus  gran- 
des choses,  et  sans  doute  les  exécuteraient;  le  seul 
sentiment  de  nos  forces  les  augmente  ou  les  réalise. 

D'intimes  relations  commerciales  ,  qui  ne  seraient 

fênées  par  aucune  taxe ,  porteraient  en  Savoie  l'a- 
ondancc  et  les  arts;  les  denrées  y  reflueraient  sans 
obstacles;  les  échanges  mutuels  y  deviendraient 
nombreux  et  rapides. 

L'activité  du  commerce  animerait  l'agriculture,  et 
bientôt  on  verrait  des  digues  s'élever  pour  contenir 
les  torrents  et  les  rivières,  les  marais  se  dessécher  et 
produire  d'abondantes  moissons ,  les  montagnes  se 
couvrir  de  nombreux  troupeaux.  Enfin,  dans  toutes 
les  améliorations  et  les  établissements  dont  elle  pa- 
rait susceptible,  elle  trouverait  des  encotu^gements, 
des  secours  et  des  lumières  qu'elle  ne  [lourrait  se 
procurer  qu'avec  peine ,  réduite  à  ses  seules  res- 
sources. 

Citoyens ,  dans  l'un  et  Vautre  parti,  vous  pouvez 
obtenir  la  paix ,  l'abondance  et  la  sûreté  ;  mais  celui 
de  votre  réunion  à  la  France  vous  promet  une  desti- 
née plus  grande  et  plus  belle. 

Si  Ton  examine  d  ailleiurs  avec  attention  les  obsta- 
cles qui  paraîtraient  devoir  vous  détourner  de  cette 
heureuse  réunion,  ils  sont  la  plupart  peu  fondés,  ou 
peuvent  être  facilement  détruits.  Il  n'existe  entre  les 
Français  et  les  Savoisiens  aucune  différence  marquée 
dans  les  mœurs ,  dans  le  langage ,  dans  le  caractère 
et  la  manière  de  vivre;  même  amour  poiur  l*îodë« 
pendance,  même  haine  pour  l'oppression,  sembleul 
aujotu'd'hui  les  animer.  La  Savoie,  qui  de  tout  temps 
a  re<ju  son  éducation  politique  de  la  France,  est  pro~ 

Ï»re  a  recevoir,  dès  ce  moment ,  toutes  les  formes  de 
'égalité  républicaine. 

A  une  grande  distance  du  centre,  si  les  ressorts  de 
l'administration  sont  susceptibles  d'être  relâchés  ^ 
ils  sont  bientôt  resserrés  par  des  lois  simples  et  gé- 
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fiâvles;  si  Fadnnnistratîon  s'endort,  le  peuple  veille; 
il  a  des  représentaDts,  le  droit  de  pétition  ;  enfin ,  la 
pablkâté  et  la  responsabilité  deviennent  sa  sauve- 
garde contre  les  abus. 

Si  Ton  objecte  ensuite  qne  les  habitants  de  la  Sa- 
voie Jouiraient  d*une  plus  grande  tranquillité  si  leur 
gouvernement  était  renfermé  dans  les  limites  de  leur 
territoire,  que  l'on  ouvre  Thistoire  de  Tancienne 
Grèce  :  quelles  républiques  ont  été  plus  orageuses? 
Cependant  la  plupart  étaient  renfermées  dans  l'en- 
eemte  d'une  même  ville.  Plus  un  État  est  resserré , 
plus  grande  est  l'influence  des  passions  de  la  multi- 
tude, ordinairement  excitée  par  des  ambitieux  qui 
ne  peuvent  remuer  qu'avec  une  peine  infinie  la  masse 
d'une  grande  nation. 

Mais ,  dira-t-oii ,  la  Savoie ,  sans  aliéner  aucune 
portion  de  sa  souveraineté,  pourrait  entrer  dans 
l'association  du  corps  helvétique.  Cette  association 
ne  semblerait-elle  pas  même  plus  conforme  aux 
mœurs  de  ses  habitants,  à  la  nature  de  son  sol ,  à  sa 
position  géographique? 

Sans  doute,  lorsque  la  France  était  gouvernée  par 
des  despotes,  lorsque  la  paix  et  la  linerté  s'étaient 
retirées  au  milieu  des  montagnes  de  la  Suisse,  que 
les  magistrats  se  croyaient  les  agents ,  et  non  les 
maîtres  d'un  peuple  libre  ;  que  l'aristocratie  m^me 
était  tempérée  par  des  lois  sages,  la  Savoie  eût  pu 
désirer  d entrer  dans  cette  heureuse  association; 
mais,  aujourd'hui  que  les  délég[ués  du  peuple  pa- 
raissent vouloir  lutter  contre  lui ,  que  l'aristocratie 
de  quelques  cantons  s'est  réveillée ,  que  le  sénat  de 
Berne  unit  sa  cause  à  celle  des  tyrans,  la  Savoie  ne 
peut  plus  désirer  une  telle  alliance; et  d'ailleurs, 
]>ourrait-elIe,  à  l'unité,  à  la  simplicité  de  la  constitu- 
tion républicaine  de  la  Franco,  préférer  les  irrégula- 
rités de  la  confédération  helvétique? 

Oui,  citoyens,  le  nouveau  régime  de  la  France  con- 
vient à  vos  mœurs ,  à  votre  situation  politique  ;  il 
peut  faire  votre  bonheur  présent  et  futur ,  étendre 
votre  commerce,  augmenter  votre  industrie  et  votre 
aisance,  agrandir  votre  caractère,  développer  toutes 
vos  qualités  physiques  et  morales.  Demandez  donc 
avec  instance  d  être  admis  au  rang  des  citoyens  de 
la  république  française,  et, dignes  émules  de  vos  amis 
et  de  vos  frères ,  faites-vous  une  gloire  de  marcher  à 
leurs  côtés  pour  défendre  avec  eux  la  liberté  du 
genre  humain. 

Cependant,  si  des  considérations  politiques,  si  ses 
lois  constitutives,  contraires  à  tout  projet  d'agran- 
dissement, empêchaient  la  France  de  vous  adopter 
au  nombre  de  ses  enfants,  efforcez-vous  alors  de  for- 
mer avec  elle  l'alliance  la  plus  intime ,  de  n'avoir 
avec  elle  que  des  amis  ou  des  ennemis  communs , 
d'établir  votre  gouvernement  sur  les  mêmes  bases , 
sur  les  mêmes  principes;  efforcez-vous  d'obtenir 
d'elle  tous  les  avantages  qu'elle  pourrait  procurer  à 
votre  commerce,  par  la  suppression  de  toutes  les  en- 
traves qui  pourraient  l'arrêter;  de  lui  rendre  en 
échange  tous  les  bons  offices  d'amis  et  d'alliés; 
alors  je  croirai  votre  destinée  digne  encore  d'être  en- 
viée par  nn  grand  nombre  de  peuples  de  l'Europe. 

COMTÉ  DE   NICE. 

De  Nice,  ville  libre,  le  12  octobre. — Le  club  est 
composé  de  quinze  cents  membres.  On  chérit  An- 
selme, on  admire  sa  sœur,  qui,  non  moins  coura- 
geuse que  la  pucelle  d'Orléans ,  sert  une  meilleure 
cause.  Cette  nouvelle  amazone  marchait,  le  jour  de 
notre  arrivée  à  Nice,  à  la  tête  d'une  colonne  de  quinze 
cents  guerriers.  Anselme  se  montre  de  plus  en  plus 
digne  des  preuves  d'attachement  qu'on  lui  prodigue. 
L'amour  des  soldats  et  du  peuple  pour  le  général  a 
prévenu  les  désordres  que  pouvaient  exciter  les  cir- 


constances. L'armée  est  actndlement  de  trente  mille 
hommes.  Nous  trouvons  chaque  jour  des  provisions 
cachées.  Nous  enavons  eu,  dans  le  fort  seuldeMontal- 
ban,  de  quoi  nourrir  quinze  cents  hommes  pendant 
un  an.  Les  victimes  du  despotisme  délivrées  chan- 
teront avec  nous  les  victoires  de  la  liberté.  Des  lar- 
mes de  joie ,  voilà  le  prix  de  nos  conquêtes. 

COMMONE  DE  PARIS. 

Du  26  ociobre.^  Jean-Nicolas  d'Hoté,  con- 
damné par  le  jury  de  jugement  à  quatre  heures  de 
carcan  et  dix  années  de  gêne,  a  été  exposé  aujour- 
d'hui sur  la  place  de  Grève.  Pendant  son  exposition, 
il  a  plusieurs  fois  demandé  à  être  détaché  pour  quel- 
ques besoins.  Les  spectateurs  disaient  qu  il  fallait  le 
lui  accorder,  que  cela  était  juste.  Mais  les  gendarmes 
qui  le  gardaient  s'y  sont  refusa,  et  ont  dit  que  cela  ne 
se  pouvait  pas;  que  d'ailleurs  il  n'avait  plus  qu'une 
demi-heure  ou  trois  quarts  d'heure  à  rester  exposé. 
D'Hoté  demandait  au  peuple  sa  mort  ou  sa  liberté. 
Des  hommes,  vêtus  les  uns  en  uniforme ,  les  autres 
en  habit  boureeois,  coiu-urent  vers  l'échafaud  en 
criant  :  Sa  liberté,  $a  Uberté  !  now  Vaurone  de 
force  I  Alors  un  gendarme  se  détadia  pour  aller  re- 
quérir du  renfort  au  corps-de-garde  de  la  réserve. 
Pendant  ce  tem|»s  la  foule  monta  sur  l'échafaud.  On 
a  remarqué  un  dragon  d'environ  cinq  pieds  six  pou- 
ces, vêtu  d'un  habit  vert,  à  boutons  a  la  hussarde  ^ 
ayant  un  pantalon  et  un  casque;  il  criait  :  Des  coti- 
teaux  pour  couper  les  cordes ,  nous  n'avons  pas  U 
temps  de  les  ôter.  Un  militaire  a  dit  à  un  gendarme, 
en  montant  vivemeut  sur  l'échafaud,  que  si  c'était 
un  voleur  il  ne  s'opposerait  pas  à  sa  punition,  mais 
que  c'était  un  brave  garçon ,  qu'il  le  connaissait,  et 
qu'il  fallait  le  délivrer.  Les  gendarmes  ont  été  mal- 
traités. Enfin,  ne  pouvant  résister  à  cette  violence, 
ils  se  sont  retirés  au  secrétariat  de  la  maison  com- 
mune, où  ils  ont  fait  leur  déclaration  de  ce  qui  ve- 
nait d'arriver.  L'écriteau  a  été  déchiré,  le  poteau 
ébranlé,  le  tabouret  jeté  à  bas,  et  celui  qui  était  ex- 
posé, emmené  parla  foule,  au  milieu  des  cris  de  vive 
la  nalioni 

Quand  le  peuple  sentira-t-il  la  nécessité  de  res- 
pecter les  lois,  et  de  ne  point  en  arrêter  l'exécution? 
ou  plutôt  (  car  ce  n'e^t  qu'une  impulsion  donnée  par 
quelques  particuliers  amis  du  coupable)  quand  la 
force  publique  sera-t-elle  organisée  de  manière  à 
pouvoir  s'opposer  aux  actes  arbitraires  des  citoyens? 
Rien  n'est  plus  dangereux  que  l'habitude  de  mépri- 
ser, et  surtout  de  voir  mépriser  les  lois  ;  cette  habi- 
tude enhardit  le  crime,  et  rend  plus  difficile  le  retour 
de  l'ordre  et  de  Tobéissance. 

Législateurs ,  hâtez- vous  d'organiser  la  force  pu- 
blique, d'en  prescrire  l'emploi ,  d'en  assurer  l'acti- 
vité. Ce  devoir  est  urgent,  indispensable.  Cette  me- 
sure rendra  inutile  toute  force  particulière ,  source 
de  discorde,  moyen  funeste  et  capable  de  paralyser 
les  secours  qu'il  ne  faut  attendre  que  des  forces  com- 
munes et  réunies  des  citoyens.  Qu'ils  soient  tous 
appelés  par  vous,  comme  par  leur  intérêt,  à  protéger 
vos  travaux  et  les  lois,  seules  espérances  de  la  ré- 
publique. 

Du  27. — Le  conseil-général  a  arrêté  qu'il  enver- 
rait au  département  des  commissaires  pour  requérir 
l'exécution  de  la  loi  qui  enjoint  au  ministre  de  la 
guerre  de  donner  avis  aux  municipalités  des  troupes 

3u'il  fait  entrer  dans  leur  arrondissement,  et  demau- 
er  quel  est  le  nombre  des  troupes  des  divers  dépar- 
tements, qui  se  trouvent  maintenant  à  Paris,  et  com- 
bien de  temps  elles  doivent  y  rester. 

— Sur  ta  proposition  de  Manuel,  le  conseil -géné- 
ral a  arrêté  que  la  rue  de  Bourbon  sera  désormais 
nommée  rue  de  Lille,  et  la  rue  Dauphine  rue  de 
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Thionvillê.  Le  conseil  a  vouln  donner  cette  preuve 
de  la  reconnaissance  des  Parisiens  pour  deux  villes 
qui  ont  été  les  premiers  boutevarts  de  la  liberté. 

— On  avait  attaché  au  café  de  Valois,  au  palais  de 
l'Union  (ci-devant  Palais-Royal),  un  placard  repré- 
sentant Maralpendu ;  cette  aflicne  ayant  occasionné 
du  trouble,  le  conseil-général  a  envoyé  des  commis- 
saires qui,  à  leur  retour,  ont  annoncé  que  le  calme 
était  rétabli.  Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  du  pla- 
card et  du  procès-verbal  dressé  par  les  commissai- 
res au  comité  de  surveillance  de  la  Convention. 

CAISSE  DE  L*EXTRAORDINAIBE. 

Samedi,  27  octobre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a  été 
brûlé,  à  rhôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue 
Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  la- 
quelle, jointe  aux  635,000,000  déjà  brûles,  forme 
celle  de  638,000,000. 

DKPARTEllEirr  DU  NORD. 

Discours  adressé  au  général  Dumouriez,  dans  la 
séance  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalilé,  de 
Valenciennes,  le  dimanche  21  octobre, 

•  Citoyen,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  en 
ne  désespérant  pas  de  la  république  ;  vous  avez  rem- 
pli votre  devoir  en  la  sauvant.  Les  despotes  ont  ap- 
pris enfin  ce  que  valent  les  moindres  efforts  d*unc 
nation  courageuse  et  libre;  ils  fuient,  emportant 
avec  eux  la  tnste  certitude  de  leur  im|)uissance  et  de 
notre  force.  Voilà  ce  que  vous  avez  fait  au  milieu  de 
nous.  Allez  dans  la  Belgique  aujourd'hui  ;  le  soldat 
français,  qui  déjà  sous  vous  a  forcé  ses  ennemis  abu- 
sés a  l'estimer,  y  est  attendu  ;  rendez  à  la  liberté  ce 
peuple  généreux  qui  soupire  après  elle ,  bien  digne 
d'en  savourer,  ainsi  que  nous,  la  douce  jouissance. 

S>iie  le  tyran  autrichien, que  cette  mégère  (l)  sortant 
u  même  j^ouffre,  tremblent  à  l'aspect  de  nos  pha- 
langes nationales!  Que  leur  sceptre  de  fer  soit  brisé 
par  les  mains  de  nos  braves  soldats!  Qu'enfin,  pré- 
cipités d'un  trône  de  sang  et  de  crimes,  ils  viennent 
implorer  la  générosité  du  peuple  français  et  deman- 
der la  paix,  la  liberté,  l'égalité  dans  leur  pays  !  Voilà 
la  base  de  notre  accommodement  avec  les  despotes 
vaincus. 

«  Dumouriez,  quel  vaste  champ  d'honneur  la  pa- 
trie confiante  ouvre  à  ton  ardent  amour  pour  elle! 
Va  apprendre  à  l'univers  entier  que  la  gloire  du 
peuple  français  sera  toujours  de  mépriser  de  vaines 
conquêtes,  de  fraterniser  avec  tous  tes  hommes,  de 
leur  faire  aimer  et  suivre  les  principes  sacrés  de  la 
raison  et  de  la  nature;  enfin  pars,  et  ne  reviens  parmi 
nous  qu'après  avoir  changé,  s'il  est  possible,  toutes 
les  couronnes,  restes  de  superstition ,  contre  le  bon- 
net de  la  liberté  dont  nous  ceignons  ta  tête  :  alors 
accours  dans  le  sein  de  la  patrie  couverte  de  ses  ha- 
bits de  fête,  viens  recevoir  de  ses  mains  reconnais- 
santes la  couronne  civique,  seule  récompense  digne 
d'un  soldat  républicain.  » 

Réponse  du  général, 
m  Citoyens,  c'est  pour  la  deuxième  fols  que  le  bon- 
net m'est  présenté  par  mes  frères  et  amis  de  la  li- 
berté et  de  l'égalité.  La  première  fois  que  je  le  portai, 
i'ai  fait  déclarer  la  guerre  ;  quelques  personnes  ont 
)lâmé  cette  mesure  ;  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis 
nous  a  bien  convaincus  que  la  guerre  était  aussi  né- 
cessaire qu'indispensable  ;  qu'elle  était  même  le  seul 
moyen  de  connaître  les  trahisons  dont  on  cherchait 
à  rendre  le  peuple  français  la  victime  ;  mais  la  na- 
tion est  enfin  parvenue  à  secouer,  par  son  énergie, 
le  joug  le  plus  pesant  qui  l'accablait  encore,  celui  de 
la  royauté.  —  Pour  cette  fois  j'espère  bien ,  et  je 

(1)  AlIiMioo  ]|  rarchiduchetie  ChriiUiie  qui  iVtait  donné 
le  pUUir  d'aUcv  attitter  an  bomhard«Deol  de  Lille.     L.  0. 


m'engage  même  de  ne  déposer  ce  bonnet  de  la  li- 
berté, (font  la  couleur  est  celle  du  sang  des  ennemis 
que  nous  avons  à  combattre,  que  pour  l'échanger 
contre  les  couronnes  de  fleurs  que  mériteront  les 
braves  soldats  qui  vont  m'aider  à  faire  la  conquête 
du  Brabant  (1).  • 

De  Cambrai,  —  Le  eonseil-général  de  la  commune 
de  Cambrai  à  celui  de  Lille, 

•  Généreux  citoyens,  déjà  votre  ville  était  illnstre 
dans  les  fastes  du  commerce,  elle  sera  désormais  im- 
mortelle dans  les  annales  de  la  gloire.  Votre  con- 
duite sublime  pendant  le  terrible  bombardement  que 
vous  avez  soutenu  avec  une  intrépidité  sans  exemple, 
l'a  rendue  pour  jamais  chère  à  tous  les  bons  Français; 
ils  ne  prononceront  désormais  le  nom  de  Lille  que 
saisis  de  respect  et  d'admiration. 

m  Vous  avez  foit  voir  aux  barSares  satellites  des 
tyrans  ce  que  peuvent  des  citoyens  quand  ils  com- 
battent pour  la  liberté.  Vous  vous  êtes  montrés  en 
véritables  républicains,  qui  savent  affi-onter  la  mort» 
quand  il  s'agit  du  salut  de  la  patrie. 

m  Braves  Lillois,  voUre  courage  nous  a  sauvés  des 
fureurs  d'un  ennemi  sanguinaire;  si  votre  mâle  résis- 
tance n'eût  triomphé  de  ses  efforts ,  si  vous  eussiez 
pu  succomber,  bientôt  il  eût  porté  le  fer  et  la  flamme 
dans  nos  propriétés,  et  peut-être  en  était-ce  fait  de 
notre  précieuse  liberté. 

•  Recevez  donc  le  juste  tribut  de  notre  reconnais- 
sance. Vous  nous  avez  appris  que  vous  saviez  vain- 
cre ;  nous  apprendrons  à  la  postérité  nue  nous  savons 
apprécier  les  services  ;  nous  apprenorons  à  nos  en- 
fants à  marcher  sur  vos  traces  :  c'est  l'éloge  le  plus 
e'nergique  et  le  plus  durable  que  nous  puissions  faire 
de  vos  vertus;  elles  demeureront  éternellement  gra- 
vées dans  les  cœurs  de  tous  nos  concitoyens;  et  si 
jamais  quelque  ingrat  ou  quelque  lâche  pouvait  les 
oublier,  nous  le  conduirions  aux  lieux  de  nos  séan- 
ces, et  en  fixant  ses  yeux  sur  l'inscription  que  nous  y 
avons  fuit  placer,  nous  lui  dirions  :  «  Regarde  le  mo- 
nument élevé  dans  celte  enceinte  à  la  mémoire  de 
ceux  qui  se  sont  montrés  dignes  du  nom  Français  : 

AUX  BRAVES  LILLOIS 

La  commune  de  Cambrai  reconnaissante. 
Exemple  à  suivre, 

•  Fait  à  Cambrai ,  au  conseil-général  de  la  com- 
mune, le  14  octobre  1792,  l'an  l«r  de  la  république 
française.  Suivent  les  signatures, 

•  Pour  copie  conforme»  Lallieb,  secrétaire.  • 

Valenciennes,  le  24  octobre, — Le  22  au  matin,  le 
lieutenant-colonel  Ducarion,  commandant  à  Hasnon, 
voyant  que  Tennemi  ne  répondait  pas  à  deux  coups 
de  canon  qu'il  avait  fait  tirer  sur  lui,  se  douta  bien 
ciue  la  frontière  était  déjà  évacuée,  et  il  ne  tarda  pas 
à  en  être  convaincu.  Il  en  donna  avis  sur-le-champ 
au  général  Ferrand,  et  il  envoya  également  des  or- 
donnances aux  commandants  des  postes  de  Raisinés 
et  de  Sommain,  avec  invitation  de  se  porter  en  môme 
temps  que  lui  sur  l'ennemi ,  l'un  sur  Saint-Âmand, 
et  l'autre  sur  Marchiennes.  Ducarion  entra  le  premier 
dans  Saint-Âmand,  à  sept  heures  du  matin,  avec  son 

Îioste  de  Hasnon  et  dix-sept  dragons.  Aussitôt  après 
'arrivée  de  sa  troupe,  celle  de  Raismes  se  présenta  ; 
il  les  forma  en  bataillon  carré,  et  il  exhorta  tous 
ses  soldats  à  ne  se  porter  à  aucun  excès,  les  mena- 
çant même,  au  nom  du  général,  de  faire  punir  de 
mort  celui  qui  oublierait  un  seul  instant  le  devoir 
que  lui  impose  l'honneur  :  pas  un  soldat  n'a  ({uitté 
son  rang. 
Le  général  donna  ordre  au  commandant  Ducarion» 

(l)Noui  eogareonflet  lectenndu  Moniteur  à  comparer  ce 
que  DmnoQries  dit  ici  du  boooet  de  U  liberté,  aveo  ce  qu^ 
ea  a  dil  dana  aei  néinoirea,  dcrita  aprèa  aatrabiaoo.       t^  O» 
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au  moment  qn'il  était  snr  la  place ,  de  8*emparer  de 
Marchiennes;  celui-ci  se  mit  en  marche  sur-le-champ 
avec  le  reste  de  sa  troupe  »  laissant  cent  cinquante 
hommes  dans  Saint-Amand,  en  attendant  le  renfort 
de  Valenciennes. 

Il  prit  aussi  sur  lui  de  s*emparer  de  la  place  d*Or- 
diies,  où  il  était  assuré  quUI  n'y  avait  pas  encore  de 
nos  troupes.  U  y  arriva  au  milieu  des  cns  d'allégresse 
de  ces  infortunés  habitants.  Ce  commandant ,  aussi 
sensible  que  brave,  versa  des  larmes  de  joie,  en 
voyant  ses  concitoyens  bénir  la  main  qui,  la  pre- 
mière, les  avait  délivrés  de  la  tyrannie  d  un  ennemi 
cruel.  Son  détachement,  qui  ravait  devancé  d'une 
demi-heure,  trouva  sur  la  place  des  vivres  et  de  la 
boisson  :  l'arbre  de  la  liberté  fut  relevé  et  placé  au 
même  instant  :  les  officiers  municipaux  vinrent  au- 
devant  de  lui,  et  l'accueillirent  fraternellement  ;  il 
laissa  dans  la  ville  deux  cent  cinquante  hommes, 
deux  pièces  de  canon  de  huit,  et  il  se  mit  en  marche 
à  quatre  heures  pour  Marchiennes ,  où  il  trouva  le 
détachement  de  Sommain,  à  qui  il  avait  donné  ordre 
de  s^emparer  de  ce  poste. 

Les  braves  volontaires  de  Hasnon  n*ont  pas  voulu 
abandonner  le  commandant  Ducarion  ;  ils  le  suivent 
partout;  ce  commandant  devait  être  relevé  de  son 
poste  de  Hasnon  au  bout  de  cinq  jours  de  service  ; 
mais  les  habitants  ont  demandé  qu'il  fût  conservé 
dans  le  commandement  de  ce  poste. 

Les  habitants  d'Orchies  ont  ra^iporté  qu'ils  avaient 
vu  passer  dans  leur  ville  sept  voitures  d'Autrichiens 
tués  dans  la  dernière  affaire  du  poste  de  Hasnon  :  nos 
carabiniers  méritent  les  plus  grands  éloges. 

Le  détachement  du  cinquième  régiment ,  com- 
mandé par  l'intrépide  Blanchard ,  a  parfaitement 
secondé  le  zèle  et  la  prudence  du  commandant  Du- 
carion. 

DÉPARTEHENT  DES  B0UCHE8-DU-RHAnE. 

Avignon,  le  18  octobre,  —  Hier,  le  bataillon  des 
gardes  nationales  de  Marseille,  qui  se  conduisit  avec 
tant  de  valeur  dans  l'affaire  du  10  août  à  Paris,  et  qui 
y  fit  des  pertes  si  nombreuses,  passa  par  Avignon.  Il 
y  reçut  l'accueil  le  plus  flatteur.  Tous  les  corps 
constitués,  revêtus  de  leurs  décorations,  allèrent  a 
sa  rencontre,  et  lui  offrirent  des  lauriers;  ils  étaient 
escortés  par  un  détachement  du  bataillon  de  la 
Haute-Garonne,  et  par  un  détachement  de  la  garde 
nationale. 

Un  repas  civique  suivit  l'entrée  triomphale  des 
Marseillais  dans  nos  murs  ;  il  y  avait  quatre  cents 
couverts;  les  toast  à  la  république,  aux  Marseillais, 
furent  annoncés  au  loin  par  des  décharges  d'artille- 
rie, et  ce  matin  ces  défenseurs  de  la  liberté  ont  con- 
tinué leur  route. 

DiPARTEMBlfT  DU  FINISTÈRE. 

Brestf  le  18  octobre.  —  Depuis  huit  jours  les  pré- 
paratifs étaient  faits  pour  la  proclamation  de  la  ré^ 
publique  et  de  l'abohtion  de  la  royauté;  la  cérémo- 
nie a  eu  lieu  hier.  Les  gardes  nationales  et  troupes 
de  ligne  se  sont  assemblées  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs, et  le  cortège  est  sorti  de  la  maison  commune. 
Arrivé  sur  le  port,  vis-à-vis  le  magasin  général,  en 

Srésence  des  troupes  de  la  marine  et  des  canonniers 
es  côtes  réunis,  rordonnateur  civil  de  la  marine  a 
publié  à  haute  voix  les  nouveaux  noms  donnés  aux 
vaisseaux  de  l'Etat. 

Le  ci-devant  Royal-Louis  s'appelle  aujourd'hui  le 
Républicain:  le  Diadème,  le  Brutus;  le  Sceptre,  la 
Convention;  les  Deux-Frères,  le  Juste;  le  Duc-dc- 
Bourgogne,  le  Peuple;  le  Duc-de-Chartres,  le  Cou- 
reur; le  maréchal-de-Castries,  le  Corsaire, 
A  un  signal ,  tout-à-coup  des  groupes  d'ouvriers, 


om^  de  guirlandes  de  ch(*ne  et  de  rubans  tricolores, 
s'élancent  dans  les  canots  destinés  h  les  porter  à  boni 
des  vaisseaux;  sous  leurs  coups  disparaissent  les 
noms  proscrit^,  les  sceptres,  les  couronnes  et  autres 
signes  anti-républicains;  après  y  avoir  substitué  des 
noms  analogues  aux  circonstances ,  ils  reviennent, 

Ï précédés  du  chef  des  travaux ,  emportant  avec  eux 
es  débris  des  attributs  de  la  royauté.  A  cette  vue,  des 
cris  redoublés  de  vive  la  république!  se  font  entendre, 
une  salve  d'artillerie  répond  aux  témoignages  de  la 
joie  publiq[ue;  et  le  cortège,  précédé  des  divers  grou- 
pes d'ouvriers,  reprend  sa  marche  pour  se.  rendre 
a  la  place  d'armes;  il  s'arrête  au  pieu  de  l'arbre  de 
la  liberté;  et  là  le  premier  magistrat  proclame  pour 
la  dernière  fois  l'abolition  de  la  royauté.  Les  canons 
de  la  garde  nationale,  ceux  du  château ,  de  la  rade 
et  des  forts,  annoncent  que  le  règne  de  la  liberté  s'é^ 
lève  sur  les  ruines  de  la  monarchie  ;  après  ce  pre- 
mier mouvement  d'enthousiasme,  les  groupes  dx)u- 
vriers  forment  un  bûcher  des  sceptres,  couronnes  et 
autres  attributs  du  despotisme  arrachés  aux  vais- 
seaux de  la  république,  et  tous  les  chefs  y  mettent 
le  feu  ;  alors  un  chœur  de  citoyens  chante  l'hymne 
des  Marseillais,  toutes  les  hanches  répètent  à  l'u- 
nisson le  refrain  chéri  ;  une  dernière  salve  de  boîtes 
termine  celte  cérémonie  imposante. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidenu  de  CuadtU 
SUITE  DE  LA  SÉAIfCB  DU  SAMEDI  27  OCTOBBE. 

L'impression  du  discours  de  Gensonné  et  du  décret 
voté  par  l'acclamation  de  l'Assemblée  est  ordonnée 
à  l'unanimité. 

Gabran  :  Les  acclamations  de  l'Assemblée  ne 
m'ayant  pas  permis  énf  me  faire  entendre  pour  pré- 
venir le  mouvement  d'enthousiasme  qui  vient  de 
l'entraîner,  je  la  prie  de  m'écouter  en  ce  moment 
avec  quelque  indulgence  ;  car  je  demande  le  rapport 
du  décret. 

Je  ne  vous  rappellerai  pas  la  manière  dont  il  a  été 
mis  aux  voix,  parcequ'il  fait  honneur  au  sentiment 
qui  l'a  fait  naître  ;  j'ooserverai  seulement  que  l'en- 
thousiasme, qui  peut  produire  d'excellentes  actions, 
ne  peut  presque  jamais  produire  de  bonnes  lois  ; 
l'enthousiasme  a  cet  inconvénient,  qu'il  empêche  de 
£aire  usage  de  la  faculté  la  plus  essentielle  dans  un 
législateur,  celle  d'une  raison  calme,  qui  peut  exa- 
miner le  bien  et  le  mal,  les  avantages  et  les  préjudi- 
ces d'une  loi. 

Mais  il  est  une  considération  d'une  bien  haute  im- 
portance, sur  laquelle  votre  attention  ne  s'est  pas 
tixée  en  adoptant  la  proposition  de  Gensonné  ;  c  est 
qu'elle  est  attentatoire  aux  droits  du  peuple,  (ju'elle 
les  restreint,  et  qu'elle  est  contraire  aux  principes  de 
sa  souveraineté.  Vous  avez  décrété  que  la  constitu- 
tion que  vous  allez  établir  serait  soumise  à  sa  sanc- 
tion, et  par  le  décret  que  vous  venez  de  rendre  vous 
venez  de  borner  son  choix. 

Je  dis  donc  que  le  décret  est  mauvais  dans  son 
principe  et  dans  sts  conséquences;  j'en  demande  le 
rapport  et  le  renvoi  au  comité  de  constitution. 

BiLLAUD  :  Je  demande  au  contraire  que  la  propo- 
sition de  Gensonné  s'étende  aux  membres  qui  don- 
neraient leur  démission.  Il  est  temps  de  faire  jouir  le 
peuple  d'une  constitution  qui  soit  pour  lui,  et  non 
pour  ceux  qui  voudraient  le  gouverner  \  et  je  réponds 
au  préopinant  que  si  le  décret  constitutionnel  par  le- 

auel  la  Convention  a  aboli  la  royauté  a  déjà  reçu 
'une  manière  non  équivoque  la  sanct  ou  et  l'ap^ 
probation  du  peuple,  à  plus  Ibrte  raison  celui-ci,  qui 
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lut  assure  des  lois  Impartiales,  obtiendra -t-il  cette 
sanction. 

Mathieu  :  Le  décret  que  vous  venez  de  rendre 
contient  une  disposition  qui  paraît  en  atténuer  le  mé- 
rite. Je  crois  que  les  principes  qui  y  sont  consacrés 
doivent  être  adoptéssans  aucune  restriction,  et  que 
nous  ne  devons  y  réserver  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
faire  croire  que  nous  avons  travaillé  pour  nous  en  po- 
sant les  base^  de  la  nouvelle  constitution. 

Je  ne  voudrais  pas  même  qu'après  leur  mission  les 
législateurs  pussent  remplir  les  fonctions  municipales 
et  d'instruction  publique.  Il  faut  que  le  sacrilice  soit 
complet;  s'il  en  est  encore  un  à  faire,  j'invite  tous  les 
citoyens  à  nous  l'indiquer,  et  j'ose  garantir  d'avance 
qu'il  sera  consacré  par  un  décret. 

Mailhb  :  Citoyens ,  un  législateur  célèbre,  dont 
nous  admirons  encore  la  sagesse  et  les  principes  de 
liberté,  écrivit  au  peuple ,  en  lui  envoyant  les  lois 
qu'il  avait  faites  pour  son  bonheur  :  Je  vous  invite  à 
respecter  ces  lois  jusqu'à  ce  que  je  revienne  ;  et  il  ne 
revint  jamais....  Je  demande  que  les  législateurs  de 
la  France  renoncent  aux  places  publiques  pendant 
leur  vie  entière. 

Raffbon  du  Trouillet  :  A  la  belle  et  patriotique 
proposition  de  Gensonné,  j'en  ajoute  une  autre  :  c  est 
que  la  Convention  nationale  s'engage  solennelle- 
ment à  terminer  la  constitution  d'ia  à  un  an,  s'il  est 
possible. 

Babbèrb  :  Votre  enthousiasme  est  celui  de  la 
vertu  ;  et  les  hommes  qui  vous  ont  proposé  des  sa- 
criHces  en  ont  encore  oublié  un.  Ainsi,  on  pourrait 
vous  demander  pourquoi,  dans  ce  grand  mouvement 
de  générosité,  dans  cet  oubli  de  vous-mêmes,  dans 
cette  entière  abnégation  de  tout  intérêt  personnel, 
TOUS  ne  comprenez  pas  formellement  l'exclusion  dos 
places  qui  pourront  être  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif  constitutionnel.  Mais  vous  voudrez  sans 
doute  qu'une  discussion  froide  s*Mve  ce  premier  élan 
de  la  générosité.  Je  parle  doftt'  contre  la  proposi- 
tion de  Gensonné  ;  il  y  a  quelque  courage  à  opposer 
les  faibles  efforts  de  la  raison  à  l'enthousiasme  de 
la  vertu  ;  cependant  je  viens  remplir  ce  rigoureux 
devoir. 

Je  dis  d*abord  que  cette  proposition  a  été  discutée 
par  des  hommes  a  qui  vous  avez  accordé  quelque 
confiance,  et  que  le  comité  de  constitution  a  presque 
unanimement  pensé  qu'elle  était  dangereuse  pour  un 
gouvernement  naissant,  qu'elle  préparait  une  es- 
pèce de  désorganisation.  Mais  je  passe  à  d'autres  con- 
sidérations. 

Si  j'avais  cru ,  ainsi  que  celui  qui  en  a  fait  la  pro- 
position généreuse,  que  ce  beau  sacrilice  pût  mettre 
fin  aux  dangers  de  la  patrie,  pût  intimider  les  in- 
trigants et  les  agitateurs ,  déconcerter  les  manœuvres 
et  laire  cesser  l'anarchie  dans  cette  ville,  j'aurais  par- 
tagé votre  enthousiasme.  Mais ,  citoyens ,  cette  me- 
sure ,  qui  vous  honore ,  est  inutile  contre  les  anar- 
chistes. Demain  les  agitateurs  recommenceront  leurs 
intrigues. 

Je  votai  pour  une  mesure  semblable  dans  l'As- 
semblée constituante  ;  mais  les  circonstances  étaient 
bien  différentes  :  nous  avions  alors  un  roi  dont  nous 
soupçonnions  la  bonne  foi;  nous  avions  une  cour 
corrompue  et  corruptrice  ;  nous  avions  une  liste  ci- 
vile immense ,  et  qui ,  jetée  dans  une  Assemblée  na- 
tionale ,  en  pouvait  corrompre  une  grande  partie. 
Les  Barnave,  les  Lameth«  agitaient  dans  ce  temps  la 
révision  et  multipliaient  leurs  instruments  d'intri- 

gues.  Nous  voulions  prévenir  la  ruine  de  la  patrie, 
obespierre  proposa  une  mesure  généreuse  ;  elle  fut 
adoptée  avec  enthousiasme;  elle  devait  l'être  :  il  s'a- 
gissait de  la  liberté.  Nous  sentions  bien  que  c'était 
restreindre  la  souveraineté  du  peuple ,  que  c'était 


gêner  l'exercice  de  son  droit  d'élection;  Thouret 
parla  contre,  et  parla  avec  les  armes  qu'il  sait  si  bien 
manier;  mais  il  fallait  ce  sacriOce.  Nous  le  devions  à 
la  paix  publique  ;  nous  le  devions  pour  creuser  un 
abîme  aux  factions. 

Aujourd'hui  les  circonstances  sont  changées,  et 
votre  détermination  ne  doit  plus  être  la  même.  Vous 
ne  pouvez  pas  aujourd'hui  restreindre  la  souverai- 
neté du  peuple  et  la  liberté  de  son  choix.  Vous  ne 
pouvez  pas  exhéréder  civilement  745  citoyens  qui , 
j'espère,  auront  bien  mérité  de  la  patrie. 

Si  vous  rendiez  un  pareil  décret,  vous  condamne- 
riez la  nation  à  faire  encore  des  choix  aveugles  et 
de  nouvelles  expériences,  à  s'exposer  à  de  nouveaux 
dangers.  Jugez  du  peu  de  danger  de  la  rééligibilité 
par  l'exemple  de  l'Assemblée  constituante  :  sur 
1,200  hommes,  passés  à  travers  la  filière  de  l'opi- 
nion publique,  80  ou  90  seulement  sont  revenus  à 
la  Convention  nationale. 

Législateurs ,  vous  n'êtes  pas  ici  pour  votre  inté- 
rêt, mais  pour  l'intérêt  du  peuple  ;  vous  n'êtes  pas 
ici  pour  votre  gloire ,  mais  pour  le  bonheur  et  la 
gloire  de  la  nation. 

Cette  mesure,  dites-vous,  influera  sur  la  bonté  de 
vos  lois.  Eh  !  quel  est  donc  le  frein  des  législateurs  ? 
N'est-ce  pas  l'opinion  publique?  Eh  bien!  si  vous 
mainteniez  votre  décret ,  l'opinion  publique  plane- 
rait inutilement  sur  les  membres  de  la  (Convention 
nationale  ;  et  je  dirais  aux  intrigants,  aux  ambitieux, 
aux  agitateurs ,  aux  scélérats ,  s'il  s'en  trouvait  ici , 
je  leur  dirais  :  Soyez  tranquilles ,  l'opinion  publique 
ne  frappera  point  sur  vous  ;  vous  serez  confondus, 
aux  reélections,  avec  les  meilleurs  citoyens,  et  vous 
pouvez  continuer  impunément  vos  manœuvres.  L'é- 
mulation et  toute  ambition  légitime  seraient  donc 
détruites  parmi  vous. 

Voilà ,  citoyens ,  les  inconvénients  de  la  proposi* 
tion  que  vous  avez  adoptée  avec  enthousiasme. 

Vous  ne  pouvez  pas,  sans  décourager  l'homme 
vertueux,  sans  étouffer  l'esprit  public,  sans  attenter 
à  la  souveraineté  du  peuple,  sans  exposer  la  patrie  a 
de  nouveaux  dangers,  vous  ne  pouvez  pas  adopter  la 
proposition  de  Gensonné.  Je  demande  que  le  décret 
soit  rapporté.  (11  s'élève  des  applaudissements. — Un 
assez  long  intervalle  se  passe  oans  la  fluctuation  des 
opinions  diverses.) 

Quelques  membres  demandent  l'impression  et  Ta- 
journement  du  discours  et  du  projet  ue  Gensonné. 

Chabot  :  Je  m'y  oppose,  citoyens ,  le  décret  est 
rendu,  et  vous  n'en  rendrez  jamais  de  plus  digne  de 
vous ,  puisqu'il  fera  cesser  les  clameurs  contre  une 
partie  des  représentants  de  la  nation.  Il  nous  restera 
assez  d*autres  moyens  de  servir  le  peuple  ;  nous  le 
servirons  par  l'exemple  de  nos  vertus  publiques,  par 
l'exemple  de  notre  soumission  aux  lois,  et  en  l'éclai- 
rant sur  ses  droits  et  ses  devoirs,  comme  l'a  dit  Gen- 
sonné, dans  les  sociétés  populaires.  Je  crois,  en  ma 
conscience,  qu'il  importe  à  la  tranquillité  publique , 
au  bonheur  de  tous  les  citoyens ,  que  ce  uécret;  soit 
maintenu.  Toute  la  France  aura  la  certitude  que  tous 
ne  ferez  point,  comme  tant  d'autres,  un  gouverne- 
ment exprès  pour  les  gouverneurs.  Elle  verra  que 
l'unique  but  ae  vos  travaux  est  le  bonheur  et  la  li- 
berté du  peuple.  Dès-lors,  les  défiances  cesseront, 
l'intérêt  public  occupera  seul  et  sans  réserve  tous  les 
législateurs ,  et  les  lois  seront  bonnes  et  durables, 
(ils'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Vous  voulez  déjouer,  aites-vous,  les  manœuvres 
des  agitateurs;  mais,  citoyens,  si  vous  rapportiez 
votre  décret,  les  agitateurs  diraient  au  peuple» 
pour  l'égarer  sur  vos  intentions ,  qu'on  a  fait  cette 
motion  pour  la  décréter  d'enthousiasme  et  la  rappor- 
ter ensuite.  Il  faut  prévenir  cette  calomnie.  Je  de* 
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mande  que  le  décret  soit  maintenu,  et  qu*il  ne  {KNte 
aucune  exception. 

Rbwbell  :  Je  pense  que  le  décret  est  dangereux.  Je 
demande  qu'il  soit  rapporté.  Permettez-moi  de  déve- 
lopper mon  opinion. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  observe  qu'ayant  mal  entendu  la  pro- 
position de  Gensonné,  il  n*a  mis  aux  voix  qu'une  ex- 
clusion de  six  ans. 

L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  rapporter 
le  décret,  et  le  maintient  tel  qu*il  a  été  présenté  par 
le  président,  et  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  de 
ses  membres  ne  pourra  accepter  ni  remplir  aucune 
fonction  publique  quelconque,  que  six  ans  après  l'é- 
tablissement de  la  nouvelle  constitution.  • 

Camus  :  Pour  évitera  la  fois  tous  les  inconvénients 
présentés  par  Barrère,  donner  un  plus  grand  exemple 
de  désintéressement,  et  laisser  aux  membres  de  la 
Convention  les  moyens  de  servir  la  patrie,  je  demande 
que  le  décret  porte  :  aucune  fonction  publique  sa^ 
lariée.  Ainsi  on  ne  condamnera  pas  à  la  nullité  des 
hommes  oui  peuvent  encore  être  utiles  à  leur  patrie, 
et  nous  déjouerons  les  intrigues  de  ceux  qui,  uaprès 
votre  décret,  calculent  peut-être  déjà  les  moyens  de 
dissoudre  cette  assemblée  pour  se  débarrasser  des 
hommes  qui  les  gênent,  et  pour  nous  remplacer.  (Il 
s'élève  des  murmures.) 

Chabot  :  Camus  élève  là  des  soupçons  qui  vérita- 
blement le  feraient  lui-même  soupçonner  d  intrigues. 
Ce  n'est  pas  seulement  au  salaire'  que  nous  devons 
renoncer,  mais  au  pouvoir  ;  car  s'il  y  a  quelque  chose 
à  craindre  de  la  part  des  fonctionnaires  publics,  c'est 
bien  le  trop  long  exercice  du  pouvoir,  exercice  qui 
aristocratise  souvent  le  caractère  de  l'homme  le  plus 
vertueux,  et  non  pas  la  iouissance  d'un  modique 
traitement.  (On  applaudit.)  La  proposition  de  Camus 
ne  tendrait  a'ailleurs  à  rien  moins  qu'à  introduire  la 
plus  intolérable  des  aristocraties,  celle  des  richesses; 
et  certes  il  ne  faut  pas  que  ceux  d'entre  nous  qui 
sont  assez  riches  pour  exercer  des  fonctions  publi- 
ques sans  salaire,  insultent  ainsi  à  ceux  qui  sont  obli- 
gés de  travailler  pour  gagner  leur  vie.  El  qui  vous  a 
dit  que  nous  maintiendrons  encore  des  fonctions  gra- 
tuites, qui  ne  sont  qu'un  aliment  à  la  corruption? 

La  proposition  de  Camus  est  rejetée  à  l'unanimité. 

—  Le  procureur-général  syndic  du  département 
de  la  Moselle,  mandé  a  la  barre  par  décret  de  l'Assem- 
blée l^slative,  y  paraît,  et  rend  compte  de  la  con- 
duite du  directoire  de  ce  département  dans  l'aflaire 
de  Wadgasse. 

^  Ce  procureur-général  syndic  ne  partageait  point 
l'opinion  du  directoire;  il  le  prouve  en  faisant  lec- 
ture de  deux  réquisitions,  par  lesquelles  il  demandait, 
conformément  aux  décrets  et  aux  ordres  du  ministre, 
la  vente  des  biens  de  cette  abbaye. 

Sur  la  proposition  de  Kersaint,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  écrira  ses  rép^onses  en  marge  des  questions  qui 
devaient  lui  être  faites,  et  dont  il  lui  sera  donné  com- 
munication. Elle  renvoie,  au  surplus,  cette  affaire 
et  toutes  les  pièces  aux  deux  comités  d'aliénation  et 
des  domaines. 

Il  s'élève  un  débat  sur  la  question  de  savoir  si  ce 
procureur-général  syndic  peut  être  admis  à  la  séance. 

Veigniaud  :  Quand  l'Assemblée  admet  à  sa  séance 
un  citoyen,  c'est  un  témoignage  d'estime  et  de  bien- 
veillance qu'elle  lui  donne;  mais  quand  un  citoyen 
dénoncé  est  mandé  à  la  barre  pour  présenter  ses 
moyens  de  justiGcation,  l'Assemblée  nationale  nedoit 
préjuger  ni  sa  condamnation  ni  son  innocence.  Je 
demande,  et  je  fais  cette  motion  d'une  manière  géné- 
rale, je  demande  qu'un  citoyen  mandé  à  la  barre 
Z*  Série. -^  Tome  h 


ne  puisse  être  admis  à  la  séance  avant  qu^un  décret 
de  justification  n'ait  été  rendu. 

La  proposition  de  Yergniaud  est  adoptée  en  ces 
termes  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  tout  citoyen 
mandé  à  la  barre  ne  pourra  être  admis  aux  honneurs 
de  la  séance,  qu'il  n'ait  été  acquitté  par  un  décret  sur 
l'objet  à  raison  duquel  il  a  été  mandé.  • 

— Le  tribunal  criminel,  établi  par  la  loi  du  17  août, 
demande  à  être  admis. 

Plusieurs  membres  observent  que,  d'après  la  hié- 
rarchie des  pouvoirs,  les  membres  de  ce  tribunal 
doivent  s'adresser  au  ministre  de  la  justice. 

Le  président  observe  que  l'objet  de  la  pétition  a 
rapport  à  la  proposition  faite  de  supprimer  ce  tri- 
bunal. 

Mathieu  :  Le  tribunal  criminel  a  eu  connaissance 
de  la  proposition  qui  a  été  faite  hier  à  son  égard  :  ce 
n'est  point  la  suppression  qui  l'affecte;  car  il  sait 
que  les  causes  qui  ont  déterminé  sa  création  n'exis- 
tant plus,  la  Convention  pourrait  un  jour  l'ordon- 
ner ;  mais  ce  sont  les  motifs  qui  ont  appuyé  la  de- 
mande faite  de  le  supprimer  :  c'est  sur  cela  qu'il  veut 
se  faire  entendre. 

Plusieurs  membres  interrompent ,  et  réclament 
l'ordre  du  jour.  —  Il  est  adopté. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention nationale  à  l'armée  des  Basses-Pyrénées. 

Bcyoone,  le  fO  octobre. 

«  Citoyens  nos  collègues,  la  levée  des  bataillons 
nécessaires  pour  repousser  les  ennemis  qui  pour- 
raient nous  attaquer  sur  les  frontières  des  Pyrénées 
s'exécute  rapidement.  On  s'occupe  sans  relâche  à 
rassembler  les  armes,  à  réunir  les  choses  nécessaires 
à  l'habillement  et  à  l'équipement  des  troupes ,  à  se 
procurer  des  effets  de  campement.  Le  plus  beau  zèle 
anime  les  citovens  de  Bayonne*  Nous  avions  besoin 
de  cinq  cents  lits  pour  que  la  troupe  fût  casemée , 
comme  l'exige  le  bon  ordre;  les  négociants  ont 
fourni  au  prix  de  la  facture,  les  uns  de  la  toile,  d'au- 
tres de  la  laine,  d'autres  des  couvertures  ;  un  dernier 
a  fait  don  de  dix  bois  de  lit  ;  il  a  de  plus  offert  ses 
bras,  ses  ouvriers  et  ses  outils  pour  exécuter  le  reste. 
Les  citoyennes  ont  voulu  contribuer  à  cette  œuvre  ci- 
vique ;  elles  se  sont  chargées  de  tailler  et  de  coudre 
les  draps,  les  paillasses  et  les  matelas.  Ces  lits,  que 
l'entrepreneur  ordinaire  ne  pouvait  fournif  avant 
trois  mois,  seront  livrés  dans  quinze  jours ,  seront 
beaucoup  meilleurs  qu'ils  ne  l'eussent  été,  et  coûte- 
ront beaucoup  moins.  Vous  trouverez  ci-joint  l'ex- 
trait du  registre  des  délibérations  du  conseil-général 
de  la  commune  à  ce  sujet.  Chacun  s'empresse  à  nous 
procurer  les  renseignements  qu'il  pense  nous  être 
utiles.  On  est  au  niveau  de  la  révolution,  et  l'esprit 
public  fait  chaque  jour  de  nouveaux  progrès.  Nous 
n'oublions  rien  de  ce  qui  peut  honorer  les  patriotes, 
enhardir  les  tièdes,  et  desespérer  les  aristocrates. 
Nous  ne  faisons  grâce  à  aucun  enbléme  de  la  féoda- 
lité ;  les  pièces  de  la  fortification  s'appelaient  :  celle- 
ci  ,  contre-garde  du  roi;  une  autre,  bastion  de  ta 
retn«;  celle-là,  cavalier  dauphin.  Nous  avons  sub- 
stitué à  ces  dénominations  des  noms  plus  analogues 
au  régime  de  la  liberté  et  de  l'égalité. 

«  Nous  avons  une  artillerie  de  place  assez  respec- 
table, et  il  existe  des  moyens  de  ta  compléter  ;  mais 
nous  manquons  absolument  d'artillerie  de  campa- 
gne ;  il  n'y  a  point  de  temps  à  perdre  pour  s'en  pour- 
voir. Il  s'est  trouvé  464  quintaux  de  cuivre  à  vendre. 
Nous  avons  requis  J.  u.  Lacuce,  commissaire  du 
pouvoir  exécutif,  de  le  faire  examiner,  et  de  l'acheter 
au  nom  de  la  république.  Le  prix  de  ce  cuivre  est 
i  modéré  ;  il  partira  au  premier  jour  pour  Rochcfort , 
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où  il  sera  fondu,  et  â  en  résultera  quatre-vingts  piè- 
ces de  canon  de  bataille. 

•  Nous  avons  visité  les  cfasemes  :  elles  sont  dans 
un  état  pitoyable;  des  réparations  immenses  sont  in- 
dispensables; le  soldat  y  souffre,  mais  sa  patience 
est  admirable;  sa  confiance  est  tout  entière  dans  la 
Convention  nationale.  11  est  temps  que  de  tant  de 
promesses  qui  lui  ont  été  faites,  quelques-unes  enfin 
se  réalisent. 

«  Nous  avons  successivement  passé  la  revue  de 
tons  les  corps  militaires  :  leur  émulation,  leur  main- 
tiea ,  leur  discipline  ont  surpassé  nos  espérances;  le 
soldat  est  enfin  délivré  d'une  inquiétude  peipétoelle, 
que  lui  donnait  l'incivisme  de  ses  dbefe  :  il  prouve 
par  sa  docilité,  qu'il  n'y  a  de  bonne  et  véritable  su- 
bordination que  celle  qui  est  inspirée  par  la  ^^n- 
fiance.  Le  80«  régiment,  sur  le  patriotisme  duquel 
on  avait  élevé  des  doutes  à  la  Convention,  a  paru 
très  afiècté  de  ce  reproche,  fondé  sur  une  erreur  de 
date.  11  est  vrai  que  dans  un  temps  il  l'a  mérité  jus- 
qu'à un  certain  point;  mais  depuis  que  la  presque 
totalité  des  officiers  a  lâchement  abandonné  son 
poste ,  ce  régiment  ne  le  cède  en  rien  aux  gardes  na- 
tionales; tous  sont  également  consommés  en  répu- 
blicanisme. Les  officiers  qui  avaient  des  décorations 
militaires  se  sont  empressés  de  les  remettre  dans  nos 
mains,  pour  les  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie. 

•  Nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de  rendre 
compte  à  l'Assemblée  d'un  fait  particulier  dont  nous 
avons  été  témoins  à  l'inspection  du  80^  régiment. 

«  Un  jeune  homme  vêtu  de  l'uniforme  nous  fut 
présente;  sa  figure  était  intéressante.  Le  nommé 
Bertin,  les  larmes  aux  yeux,  le  tenait  par  la  main  ; 
il  nous  dit  qu'il  était  son  père  adoptif ,  qu'il  l'offrait 
à  la  patrie  comme  un  enfant  digne  de  la  servir ,  au- 
dessus  de  son  ftee ,  et  que  tous  ses  camarades  en 
rendraient  le  même  témoignage. 

«  Cette  scène  était  trop  touchante  pour  que  nous 
résistassions  à  sa  demande.  Nous  l'avons  reçu  dans 
ce  corps ,  au  milieu  des  acclamations  du  peuple  qui 
BOUS  entourait» 

«  Nous  terminons  ce  rapport  par  assurer  que  le 
mouvement  de  l'Espagne  ne  peut  être  regardé  que 
comme  défensif;  que  nous  n'avons  d'ennemis  à 
craindre  que  ceux  du  dedans,  que  ceux  qui  veulent 
rompre  l'unité  de  la  république ,  faire  dominer  une 
sectioihdu 'peuple  sur  les  autres,  et  substituer  au 
despotisme  abattu  un  genre  de  despotisme  plus  ty- 
rannique  et  plus  arbitraire.  (On  applaudit.) 

«  Signé  les  eommissaire$  4e  la  Convention  natio- 
nale à  l'armée  des  Baueê-Pyrénéee.  • 

—  Buzot  présente,  au  nom  de  la  commission  des 
neufy  un  projet  de  décret  portant  peine  de  mort  con- 
tre les  provocateurs  au  meurtre. 

Plusieurs  membres  demandent  que  le  projet  de 
décret  soit  sur-le-champ  discuté. 

Legendbe:  Je  voudrais  qu'avant  de  se  livrer  à 
cette  discussion ,  on  décrétât  préalablement  la  de- 
nrande  faite  dimanche  dernier  par  les  citoyens  du 
faubourg  Saint-Antoine ,  l'abolition  de  la  loi  mar- 
tiale. Par  ce  moyen,  en  établissant  une  loi  sévère 
dont  Pobjel  est  d'arrêter  le  crime,  vous  abolirez  une 
joijnhumaine,  dont  l'innocence  était  le  plus  souvent 
victime. 

•••  :  Il  est  plus  instant  que  jamais  que  vous  adop- 
tiei  la  loi  qui  vous  est  proposée.  En  vain  auriez-vous 
aboli  la  fléodalité,  et  détruit  les  usages  les  plus  vexa- 
toh*es;  en  vain  auriez-vous  poursuivi  Faristocratie 
jusque  dans  ses  derniers  retranchements;  en  vain  au- 
riez-vous brisé  le  sceptre  de  la  royauté,  et  arraché 
jusqu'au  tronc  de  cet  arbre  antique ,  vous  n'aurez 
«en  fait  pour  le  bonheur  du  peuple,  pour  raffermisse- 


ment du  gouvernement  que  vous  voulez  donner  «la 
république,  si  vous  n'exterminez,  si  vous  ne  foudroyez 
un  monstre  renaissant  de  ses  propres  ruines,  l'anar- 
chie. Loin  que  cette  loi  soit  une  loi  de  sang,  elle  sera 
bienfaisante ,  protectrice ,  salutaire.  Lorsque  l'ur- 
gence d'une  toi  est  reconnue,  le  moindre  retard  est 
un  oréjudice  considérable.  Rien  n'est  plus  urgent 
que  la  répression  des  désordres  causés  par  les  provo- 
cations incendiaires.  Etrangers  à  toutes  les  factions, 
nos  commettants  n'ont  pu  voir  sans  inquiétude  les 
troubles  dont  cette  ville  était  le  théâtre,  au  moment 
où  nous  sommes  partis  des  diverses  parties  de  la  ré- 
publique peur  nous  réunir  en  Convention  nationale. 
(Il  s'élève  desmurmures.) 

Je  n'attaque  personne  nominativement ,  mais  je 
suis  convaincu  que  si  le  crime  levait  plus  longtemps 
sa  tête  audacieuse ,  le  ressort  du  gouvernement  se- 
rait détruit,  et  tous  nos  efforts  pour  assurer  le  bon- 
heur du  peuple  seraient  vains.  (On  demande  à  aller 
aux  voix  sur  l'ajournement.)  Je  conclus  à  ce  que  la 
loi  ne  soit  point  ajournée ,  et  que  la  discussion  soit 
ouverte  à  1  iustant. 

L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète  l'ajour- 
nement. 

On  demande  qu'il  soit  fixé  à  lundi. 

Fabre  D'ÉcLANnNE  :  Je  pense  que  la  Convention 
ne  doit  point  décréter  un  ajournement  trop  rappro- 
ché, et  que  la  proposition  qui  est  faite  est  suseepuble 
de  méditation  ;  pour  appuyer  mon  observation ,  je 
m'offre  de  prouver,  par  le  relevé  des  registres,  que 
depuis  l'existence  de  la  Convention  il  a  été  commis, 
à  Paris,  moins  de  crimes  que  dans  un  seul  jour  sous 
la  dernière  législature  ;  que,  parconséqucnt,  la  con- 
fiance du  peuple  dans  la  Convention  est  seule  propre 
a  arrêter  les  maux  qu  on  veut  prévenir. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  cet 
ajournement. 

La  Convention  décrète  que  cette  discussion  aura 
Heu  lundi  prochain. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBBE. 

Bewbell  demande  le  rapport  du  décret  portant  que 
les  membres  de  la  Convention  ne  pourront  remplir 
de  fonctions  publiques  que  six  ans  après  qu'ils  se- 
ront sortis  àe&  fonctions  de  députés. 

La  Convention  renvoie  la  discussion  decette  mo- 
tion à  demain» 

—  On  lit  une  lettre  de  Lisère,  oflicier  français  cUi 
rassemblement  de  Coudé,  par  laquelle  il  témoigne  son 
repentir,  et  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  rentrer 
dans  sa  patrie. 

—  On  annonce  une  lettre  des  gardes-du-corps 
émigrés  qui  font  la  même  demande. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  lec- 
ture de  cette  lettre. 

—  Le  général  Custine  envoie  l'état  des  prisonniers 
de  guerre  qu'il  a  faits,  et  que  leurs  femmes  râ^la- 
ment. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 
Un  secrétaire  fait  lecture  des  lettres  suivantes  : 

Au  quartier  général,  à  Mayenee,  le  23  oet.  1799  , 
Van  i«r  de  la  république  françaiee. 

•  Citoyen  président  »  les  troupes  de  la  république 
sont  entrées  dans  Francfort-sur-le-Mein.  /ai  e»^ 
de  cette  ville,  qui  a  montré  une  protection  si  ouverte 
aux  émigrés  e^  aux  ennemis  de  la  révolution ,  une 
contribution  de  2,000,000  de  florins,  et  j'ai  Thon- 
neur  de  vous  envoyer  copie  de  la  réponse  que  j'ai 
faite  aux  observations  des  magistrats  de  cette  ville» 
et  par  laquellefar  consenti  à  reduire  cette  contiibu* 
tion  de  2^00,600  de  florins  à  1,500,000  fi. 
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•  Je  suis  occupé  aujourd'hui  à  achcTcr  l'approyi- 
sionuemeat  de  riotéressante  conouéte  que  vient  de 
£ûie  la  république.  La  force  oe  Mayence  égale, 
roserayancer,cellede  Landau.  Lorsque  les  fronts  de 
ÎAUemagne  seront  découverts,  et  que  Ton  aura  mis 
à  Tabri  de  toute  insulte  le  bord  du  Rhin,  ce  qui  est 
trèsfacile,  et  je  m'en  occupe  déjà,  rien  n'enlèvera  à 
nos  armées  la  clé  de^  cette  forteresse  qui  domine  le 
Rhin,  et  tient  Tembouchure  du  Mein.  L'on  y  a  déjà 
compté  cent  soixante-cinq  pièces  d*artillerie,  et  il  y 
en  a  beaucoup  davantage  ;  une  énorme  quantité  de 
poudre,  de  fer  coulé,  de  boulets  et  d'armes. 

•  J'avais  été  assez  bien  instruit  par  les  observa- 
teurs que  l'y  avais  envoyés,  et  je  n'hésite  pas  de 
dire,  aaprès  le  courage  et  la  décision  des  hommes 
auxquels  je  commande,  que  si  elle  n'avait  capitulé, 
elle  eût  été  enlevée  la  nuit  même,  d'après  les  dispo- 
sitions faites  pour  sa  défense,  dont  je  m'étais  pro- 
curé une  parmite  connaissance. 

«  Qu^il  m*a  été  doux  d'épargner  le  sang  de  mes 
concitoyens  !  j*éprouverai  tonjoursungranabonheur 
à  m>n  montrer  avare  ;  je  ne  dois  disposer  que  du 
mien,  et  le  donnerai  avec  bonheur,  si,  en  le  voyant 
couler,  il  pouvait  assurer  la  liberté  des  peuples. 
J'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  citoyen  président, 
une  copie  de  ma  proclamation  dans  cette  cité.  J'en 
attends  l'effet  ;  je  vais  envoyer  la  même  proclamation 
à  Worms  et  à  Spbre*  L'instant  est  arrivé  de  frapper 
les  plus  grands  coups  aux  ennemis  de  la  liberté  des 
peuples  ;  et  le  républicain  ne  doit  pas  ralentir  son  ac- 
tivité après  quelques  succès,  il  ne  doit  cesser  de 
Ihipper  que  lorsqu'il  ne  lui  reste  plus  d'ennemis  à 
comoattre.  J'aurai  Fhonneur  d'aoresser  incessam- 
ment à  la  Convention  le  plan  de  la  ville  de  Mayence; 
le  système  des  ruines  des  ouvrages  avancés  est  un 
des  plus  beaux  qui  existent.  Les  galeries  sont  toutes 
voûtées.  Signé  Custine.  • 

Réponse  du  général  Custine  aux  observations  des 
magistrats  de  Francfort.  —  Au  quartier-général 
à  mayence,  le 24  octobre  1792,  Van  i^f  delà  ré* 
pubUque  française. 

•  Après  m'étre  fait  rendre  compte  du  contenu  des 
pièces  que  vos  députés  m'ont  remises  de  votre  part, 
ie  n'ai  pu  y  voir  des  preuves  de  votre  attachement  a 
la  républianc  française  et  à  sa  révolution.  Les  dé- 
fenses multipliées  de  recruter  pour  les  émigrés  et 
pour  le  prince  de  Witgenstein,  dans  la  ville  de 
Francfort,  sont  au  contraire  une  preuve  que  Ton  y 
recrutait.  Si  ces  défenses  eussent  été  sincères,  si 
vous  aviez  pris  les  bons  moyens  pour  les  rendre  effi- 
caces, vous  n'auriez  pas  eu  besoin  de  les  multiplier. 
Ces  défenses  n'ont  été  faites  qu'après  la  sommation 
faite  par  la  nation  française  aux  puissances  alleman- 
des &  renvoyer  les  émigrés. 

•  Quant  aux  défenses  promulguées  pour  empêcher 
les  Français  fugitifs  d'insulter  vos  femmes  et  vos 
filles,  ces  défenses  ne  sont-elles  pas  une  preuve  cer- 
taine de  leur  existence  dans  votre  ville?  Et  celte 
gazette,  rédigée  sous  vos  yeux,  qui  ne  pouvait  pa- 
raftre  qu'avec  votre  approbation,  qui  a  plus  influé  à 
fermer  l'esprit  des  Germains  sur  les  principes  de  la 
révolution  française  ?  je  vous  le  demande,  est-ce  là 
une  preuve  d'attachement  à  la  nation?  Sans  doute, 
vous  reconnaissez  aujourd'hui  votre  erreur.  J'aime 
à  penser  que,  rendus  aux  principes  de  justice  dont 
l'évidence  aurait  toujours  dâ  frapper  vos  yeux,  vous 
adopterez  une  révolution  qui  rend  aux  nations  leurs 
droHs,  ne  détruit  que  les  pouvoirs  usurpés,  ne  tire 
de  vengeance  que  des  tranisons,  ne  fait  participer 
aux  frais  d'une  guerre  onéreuse  que  ceux  qui  l'ont 
provoquée,  ou  qui,  le  pouvant,  ne  l'ont  point  empê- 
chée ;  que  ceux,  enfin,  qui  ont  souffert  que  l'on  faus- 


sât l'esprit  nuhlic,  qui  ont  voulu  éteindre  ta  lueur 
des  vérités  éternelles.  Cependant,  malgré  l'éyidence 
des  torts  du  magistrat  de  la  ville  de  Francfort,  il 
n'aura  pas  intercédé  en  vain  ;  et  la  nation  française, 
par  mon  organe,  consentira  à  la  remise  de  500,000  fl. 
de  contribution.  Je  la  réduis  à  1 ,500,000  florins.  Je 
donne  des  ordres  en  conséquence  au  général  Ne- 
winger,  et  vous  engage  à  ne  point  différer  le  paie- 
ment. Signé  Custine.  • 

Proclamation  au  nom  de  la  république  française, 
faite  par  Àdam-Phnippe  Custine ^  citoyen  frai^ 
çais,  général  des  armées  de  la  république. 

•  Lorsque  les  Français  se  sont  décidés  à  faire  la 
guerre,  ils  ont  été  provoqués  par  l'injuste  agres- 
sion des  despotes,  de  ces  hommes  élevés  dans  les 
préjugés,  qui  leur  persuadaient  que  les  nations 
semées  sur  le  globe  n'y  existaient  que  fiour  satisfaire 
leur  vaine  gloire,  et  que  leur  or  devait  servir  à  satu- 
rer leurs  passions.  Les  représentants  du  peuple  frau- 
cais,  la  nation  tout  entière,  distingueront  toujours 
oans  leur  justice  les  peuples  assez  malheureux  pour 
s*être  vus  forcés  de  courner  leur  tête  sous  le  joug  du 
despotisme,  de  ces  hommes  injustes.  Une  nation  qui, 
la  première,  a  donné  l'exemple  à  tous  les  peuples  de 
rentrer  dans  leurs  droits,  vous  offre  la  fraternité,  la 
liberté.  Un  vœu  spontané  doit  décider  de  votre  sort  ; 
et  si  vous  préférez  l'esclavage  aux  bienfaits  qui  vous 
sont  offerts,  je  laisserai  aux  traités  a  prononcer 
lequel  des  despotes  doit  vous  rendre  des  fers. 

«Je  maintiendrai  les  anciennes  impositions,  je 
n'exigerai  de  contribution  que  de  ces  nommes  qui, 
feisant  porter  tout  le  poids  des  charges  sur  vous 
seuls,  avaient  bien  su  s'en  affranchir.  Je  ferai  res- 
pecter toutes  les  autorités  constituées  ;  je  les  soutien- 
drai jusqu'à  l'époque  où  un  vœu  libre  aura  fait  con- 
naître la  volonté  du  peuple.  Je  vais  mettre  cette 
ville  dans  l'état  le  plus  redoutable,  et,  quoique  l'on 
se  soit  plu  à  répandre  parmi  vous  que  j'avais  le  pro^ 
jet  de  Fabandonner,  je  jure  de  la  défendre  même 
contre  tous  les  efforts  de  nos  ennemis  réunis.  Puisse- 
t-elle  devenir  le  boulevart  de  la  liberté  de  tous  les 
peuples  de  l'empire  germanique!  puissent  de  son  sein 
partu*  ces  principes  aéternelles  vérités;  puisse  leur 
évidence  frapper  tous  les  hommes  courbés  sous  le 
joug  de  la  servitude!  Pour  moi,  fier  du  beau  titre  de 
citoyen  français,  j'ai  abjuré  toutes  les  distinctions 
qu'avait  inventées  l'orgueil  ;  la  seule  ambition  d'un 
homme  saçe  doit  être  de  vivre  dans  la  mémoire 
de  ses  concitoyens»  Signé  Custine.  • 

Custine  au  ministre  de  la  guerre.  —  Au  quartier- 
général  à  Mayence f  le  24  octobre  1792>  Van  i«r 
de  la  républiqtie. 

•  Citoyen  ministre,  placé  aux  bords  du  Rhin  par 
l'occupation  de  Mayence,  je  me  trouve  en  mesure 
non-seulement  de  propager  les  principes  de  la  li- 
berté dans  le  centre  de  l'empire ,  mais  m^me  de  réu- 
nir sous  ses  drapeaux  les  prosélytes  que  je  lui  aurai 
faits. 

«  11  est  d'autant  plus  essentiel  queje  puisse  en  for- 
mer un  corps,  que  nombre  d'excellents  officiers  et 
soldats,  aimant  la  liberté,  pourraient  le  composer. 
Il  serait  formé  avec  une  grande  promptitude ,  com- 
posé d'individus  qui  connaîtraient  parfaitement  l'em- 
pire, et  nous  donneraient  de  grandes  facilités  en  por- 
tant la  guerre  dans  son  sein  au  printemps  prochain. 
Je  vous  prie,  citoyen  ministre ^  de  me  faire  autori- 
ser par  In  Convention  nationale  à  lever  celte  légion, 
où  j'attirerai  l'élite  des  officiers  des  troupes  alle- 
mandes. Signé  Custine.  • 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 
RuLH  :  Citoyens,  j'ai  ù  vous  rendre  compte  d'ua 
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hil  qui  intéresse  l'honneur  de  nos  braves  soldats.  Le 
général  Custine,  après  la  conquête  de  Worms,  y  a 
laissé  pour  commandant  Newineer.  Ce  commandant 
a  imposé  cette  petite  ville  impériale  à  300,000  liv. 
de  contribution.  Il  n*a  pas  trop  demandé,  car  il  n*a 
fait  que  demander  la  restitution  de  l'argent  qui  y  a 
été  répandu  par  les  émigrés ,  et  qui  provenait  de  la 
liste  civile.  Mais  le  peuple,  qui  ne  profitait  pas  de  cet 
argent,  était  grevé  par  cette  contribution.  Une  pau- 
vre veuve,  qui  ne  pouvait  fournir  son  contingent,  et 
qui  s'était  sauvée  oans  la  rue,  a  été  acostée  par  deux 
cnasseurs  français.  Ils  se  sont  rendus  avec  elle  à  la 
maison  commune,  ont  demandé  à  quoi  s*élevait  la 
contribution  de  cette  pauvre  veuve,  et  ont  tiré  de  leur 
poche  12  livres,  montant  de  cette  contribution.  (On 
applaudit.  ) 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Députation  du  tribunal  criminel  du  17  août, 
qui  vient  demander  justice  à  la  Convention  des  ca- 
lomnies répandues  contre  lui . 

Le  Président  :  Le  plus  grand  malheur  dont  puis- 
sent être  accablés  les  nommes  chargés  de  prononcer 
sur  la  vie  de  leurs  semblables,  est  sans  doute  le  soup- 
çon d'arbitraire  et  de  prévarication.  La  Convention 
examinera  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance. 

Tallien  :  Je  demande  l'impression  du  mémoire  de 
ce  tribunal,  qui  fait  une  ombre  précieuse  au  tableau, 
à  l'égard  de  la  haute-cour  nationale  :  car  il  a  con- 
damné les  grands  coupables  à  perdre  la  tête,  tandis 
que  la  haute-cour  n*en  a  condamné  aucun. 

Lan juiNAis  :  Je  ne  vois  aucune  raison  de  dépenser 
l'argent  du  trésor  public  à  Tapologie  d'un  tribunal 
qui  sans  doute  n*en  a  pas  besoin.  Au  reste,  il  ne  me 
paraît  pas  qu'il  ait  répondu  à  l'inculpation  qui  lui  a 
été  faite  par  un  de  nos  collègues ,  d'avoir  condamné 
à  mort  pour  recèiement.  Je  demande  Tordre  du  jour, 
et  le  renvoi  au  comité  de  législation. 

L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  le 
renvoi. 

—  Pétition,  au  nom  de  vingt-deux  sections  de  Pa- 
ris, en  faveur  de  quelques  citoyens  de  Lorient ,  dé- 
tenus dans  les  prisons,  pour  avoir  massacré  le  15  sep- 
tembre dans  cette  ville  un  négociant  nommé  Gérard, 
prévenu  de  faire  embarquer,  sous  une  fausse  décla- 
ration, quarante-deux  pièces  de  canon. 

Le  Piussident  :  La  Convention  nationale  ne  recon- 
naît de  justice  que  celle  oui  est  feite  au  nom  de  la  loi. 
C'est  calomnier  le  peuple  que  de  lui  attribuer  des 
excès  qui  n'appartiennent  qu'aux  ^tateurs  et  aux 
perturbateurs  du  repos  public.  La  Convention  exa- 
minera votre  pétition. 

—  Pétition  en  faveur  des  ouvriers  du  camp  sous 
Paris.  11  leur  faut  de  l'ouvrage  ou  du  pain.  Législa- 
teurs, ils  vous  ont  dit  :  Soyez  nos  pères;  des  pères 
doivent  nourrir  leurs  enfants» 

Le  Président  :  Les  représentants  du  peuple  sont  les 
pères  de  vingt-cinq  millions  de  citoyens  ;  c'est  entre 
eux  tous  que  doit  être  répartie  la  fortune  de  la  répu- 
blique. 

Députation  de  la  municipalité  de  Parié. 

•  Le  corps  municipal  a  été  dénoncé  par  le  conseil- 
général  comme  coupable  d'imprévoyance,  d'impé- 
ritie,  et  même  d'incivisme.  Nous  ne  confondrons  pas 
les  amis  de  la  liberté  avec  des  intrigants  qui,  depuis 
que  les  dangers  sont  passés,  sont  venus  s'asseoir  à 
c6té  de  nous,  moins  pour  partager  la  gloire  de  sau- 
ver la  chose  publique,  que  pour  y  chercher  de^  béné- 
fices que  plusieurs  y  ont  trouvés.  (On  applaudit.)  Le 
corps  municipal  vient  déclarer  qu'il  lui  est  impossible 
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de  repondre  de  la  sûreté  de  la  chose  publique»  s'il 
n'est  entièrement  maintenu  dans  les  fonctions  qui  lui 
sont  confiées,  non  par  une  section ,  mais  par  la  corn* 
mune  entière.  C'est  le  corps  municipal  qui,  le  pre- 
mier des  coips  administratif,  a  donné  l'exemple  de 
la  publicité  de  ses  séances  ;  c'est  lui  qui  s'est  attaché 
à  combattre  sans  cesse  le  conseil-général  contre-ré- 
volutionnaire de  1791. «C'est  lui  qui  a  été  persécuté 
à  l'occasion  de  la  fête  de  la  Liberté  ;  c'est  lui  ^i  a 
partagé,  avec  Pétion,  la  reconnaissance  publique, 
pour  avoir  empêché  le  20  juin  le  sang  du  peuple  de 
couler  ;  c'est  lui  qui,  dans  la  nuit  du  10  août,  est  venu 
chercher  Pétion  aux  Tuileries,  pour  le  ravir  à  la 
mort  qu'on  lui  préparait.  Nous  y  étions  aussi  le  Jour; 
nous  méritons  donc  d'être  comptés  parmi  les  nom- 
mes du  10  août;  mais  nous  laissons  à  ceux  qui  sont 
venus  depuis  l'honneur  de  la  journée  du  t  septem- 
bre. (On  applaudit.)  Bientôt  à  la  fin  de  notre  carrière, 
nous  déposerons  cette  écharpe;  si  quelques  gouttes 
de  sang  s'y  trouvent,  ce  ne  sera  que  celui  des  fonc- 
tionnaires qui  la  portent.  • 

Bidermann,  membre  de  la  députation,  rend  le 
compte  de  sa  conduite,  comme  administrateur  de  la 
municipalité.  11  expose  toutes  les  difficultés  qu'on 
apporte,  toutes  les  entraves  qu'on  cherche  à  mettre 
dans  ses  fonctions,  par  des  pouvoirs  qui  se  croisent 
11  se  plaint  du  compte  partiel  que  le  conseil-général 
a  rendu  relativement  à  la  Maison  de  Secours,  dont  il 
n'a  présenté  que  l'état  passif.  Il  en  donne  l'actif,  qui 
s*éleve  à  environ  1,600,000  livres. 

Un 
termes  de  i  engagement  pns  par 
Paris,  le  18  août,  de  présenter  en  octobre  les  rôles 
de  1792,  il  vient  offrir  ces  rôles  à  la  Convention.  U 
rappelle  la  demande  de  la  municipalité  sur  l'at^onc- 
tion  de  la  petite-poste  et  du  mont-de-piété  à  son  ad- 
ministration. 

La  Convention  renvoie  ces  comptes  et  ces  rôles  aux 
comités  des  finances,  et,  sur  la  proposition  de  Cam- 
bon,  charge  le  département  de  Paris  de  rendre,  sous 
trois  jours,  le  compte  final  de  la  Maison  de  Secours. 

—  Une  députation  de  citoyens  qui  présentent  une 
pétition  par  laquelle  ils  demandent  que  la  Conven- 
tion ordonne  que  dans  chaque  section  il  sera  nommé 
des  commissaires  pour  prendre  connaissance  seule- 
ment de  l'époque  de  l'arrestation  des  citoyens,  des 
écrous  qui  en  ont  été  dressés;  que  les  pièces  des 
procédures  soient  renvoyées  aux  greffes  des  tribu- 
naux, et  que  l'interrogatoire  soit  Eut  dans  les  vinst- 
quatre  heures.  Ils  invitent  la  Convention  à  mander 
les  geôliers  et  concierges  des  prisons  et  maisons  d*ar- 
rêt,  qui  présenteront  les  registres  des  écrous. 

HÉRAULT  :  Il  y  a  un  décret  du  8  octobre,  qui  porte 
que  les  membres  du  comité  de  sûreté  générale  se  di- 
viseront pour  aller  dans  les  prisons  faire  l'examen  de 
toutes  les  arrestations.  Sous  peu  de  jours  le  comité 
vous  rendra  le  compte  général. 

La  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  sûreté  géné- 
ral. (La  suite  demain.) 


LIVRES    NOUVEAUX, 

Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  me  da  Foin-Saint-Ji 
qaes,  la  porte  cochère  au  coin  de  U  me  Bouttebrie,  ^ient 
de  mettre  en  vente  une  édition  do  Piwadit  perdu  de  Mil-- 
ion^  anglais  et  français,  2  voU  in-A*«  grand  papier  nom  de 
Jésus,  orné  de  12  estampes,  imprimées  en  couleur,  d*a| 
les  tableaux  de  Schall.  Prii,  90  Ht.  broché.  II  en  resle 
core  quelques  exemplaires  en  papier  vélin,  k  180  liv* 
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POLITIQUE. 

Réflexions  d'un  citoyen  français  sur  la  reconnais- 
sance politique. 

Tal  entendii  dire  plnsieun  fois-  et  surtout  à  Toocasien 
dfii  csipItalatÎDOS  coDclaes  entre  nos  généraux  et  les  géné- 
raux pnissieBfi,  par  rapport  à  Verdun  et  Longwy,  que  nous 
devions  regarder  comme  un  point  important  que  ces  gé- 
néraux,  qui  traitaient  au  nom  du  roi  de  Prusse ,  aient  re- 
connu dans  ces  ^ctes  solennels  ta  république  françaUe,  Je 
n'examinerai  pas  û  cette  reconnaissance  est  bien  caracté- 
risée dans  ces  capitulations-,  mais  j'aioue  (hinchement  que 
Texpression  même  de  reconnaissance  dans  ce  sens  clioque 
mes  oreilles.  Je  conçois  très  bien  que  la  vieille^  diplomatie, 
fondée  uni^ement  sur  les  intérêts  et  la  couTenanoe  des 
derootes  des  peuples,  avait  besoin  de  cette  ressource  pour 
nafiilenir  les  prétendus  droits  de  ceux  qu*elle  appelait  des 
êouveraimê,  et  pour  mieux  river  les  fers  des  peuples  de 
rEorope,  car  c*était  par  le  moyen  de  cette  reconnaissance» 
inventée  par  une  politique  madùavélistique,  qu'on  les 
encbainait  ;  mais,  en  venté,  je  ne  conçois  pas  comment  il 
serait  possible  qu^un  peuple  libre  pût  admettre  ce  prin- 
cipe erroné  de  reeofmaiêsanee  politique.  En  effet,  qu'est-ce 
qu'un  peuple  libre?  C'est  la  réunion  d'une  grande  masse 
d'bonmies  qui  se  sont  formés  librement  en  société  pour 
leurs  intérêts  communs.  Une  réunion  ainsi  établie  consti- 
tue l'existence  ind^endante  nationale.  Voujoir  prétendre 
que  l'existence  d'une  nation  doit  être  subordonnée  à  la 
reconnaissante  d'une  autre  nation  ou  d'individus  investis 
des  droits  de  représentation  nationale,  c'est  soutenir  une 
absurdité,  c'est  renverser  les  premières  notions  sur  l'exis- 
(ence.  Un  individu  existe  parc^qu'il  existe,  et  il  serait  ri- 
dicute  de  dire  que  son  existence  a  besoin  à* être  reconnue 
par  un  autre.  Il  en  est  de  même  d'une  nation  ;  elle  existe , 
et  elle  existe  indépendante  d'une  autre  nation,  parce- 
qn'elle  veut  et  doit  exister  ainsi.  Il  est  donc  évident  que 
l'existence  d'une  nation  est  indépendante  de  la  volonté 
d'une  autre  nation,  et  parconséquent  non  sujette  à  la  re- 
connaissance  potUique;  sa  devise  doit  être  celle  de  Dieu 
mène  dans  l'Ecriture  :  Ego  sam  qui  non.  Mais,  dira-t-on, 
il  ne  s'agit  pas,  dans  l'ordre  politique,  de  la  reconnais- 
sance d'une  nalion,  mais  seulement  de  la  reconnaissance 
de  sa  manière  éCexisier  politiquement  et  de  sa  forme  de 
gouvernement.  Je  réponds  que  le  même  principe  qui  éta- 
blit l'existence  nationale,  établit  aussi  l'mdépendance,  la 
souveraineté  nationale,  et  c'est  de  l'indépendance,  de  la 
souveraineté  que  dérive  le  droit  incontestable  d'une  na- 
tion de  cboisir  elle-même  sa  manière  d'exister  et  sa  forme 
de  gouvernement;  ces  objets  étant  une  conséouence  ri- 
goureuse du  pemier  principe  social,  il  est  absurde  de 
dire  el  de  cfoae  qu'Us  ont  besoin  de  la  reconnaissance  ou 
de  l'assentiment  d'autnii.  Que  les  despotes  se  reconnaissent 
réciproquement,  c'est  leur  intérêt,  qui  n'est  jamais  celui 
des  peuples  ;  il  faut  qu'ils  couvrent  et  qu'ils  consacrent, 
par  ces  sortes  d'actes,  leurs  usurpations.  Il  n'en  est  pas  de 
même  dles  peuples  qui  n'usurpent  rien.  D'après  ces  prin- 
cipes, que  je  crois  fondés  sur  la«ature  des  grandes  socié- 
tés, je  pense  que  janmis  la  république  françaiie  ne  doit 
souffrir  qu'on  lui  parie  de  reeonmaiisanee  politique  ;  elle 
doit  bannir  ce  mot  de  pure  invention  des  publidstes  fla- 
gorneurs des  despotes.  Notre  république  existe,  et  elle  doit 
exister  de  la  manière  qui  lui  paraîtra  la  plus  convenable, 
sans  qu'elle  ait  booin  d'aucune  reconnaissance  politique 
quelconque.  Son  code  politique  régénéré  épurera,  je  n'en 
doute  pas»  tout  le  code  politique  de  l'Europe. 

ALLEMAGNE. 

Vienne,  te  11  octobre.  —  On  a  aujourd'hui  la  certitude 
qu'il  ne  s'avance  aucune  armée  russe  en  Silésie  par  Poscn 
et  Kaliscb,  comme  on  l'avait  dit,  et  on  croit  ici  que  la  cour 
de  Kasàe  n'a  tant  de  fois  annoncé  la  marche  de  ses  troupes 
que  pour  en  imposer  è  la  nation  française,  et  surtout  pour 
endormir  les  cours  de  Vienne  et  de  Beriin  sur  les  affaires 
de  Pologne.  Ce  second  objet  lui  a  parfaitement  réussi; 
celte  entreprise  est  pour  elle  lucrative  à  tous  égards,  tandis 

«•  Série,  —  Tvme  /. 


que  les  deux  autres  cours  sont  engagées  dans  une  expédi- 
tion dont  les  dépenses  sont  incalcnlables,  sans  qu'on  puisse 
prévoir  encore  comment  elles  pourront  s'en  indemniser. 

D'après  les  fâcheuses  nouvelles  qu'on  a  reçues  ici  des 
armé^  combinées,  mais  qu'on  se  garde  bien  de  rendre' 
publiques,  il  est  question  du  retour  de  MM.  de  Spielman 
et  de  CoUembach,  députés  à  ce  fameux  congres  de  Luxem^ 
bourg, 

La  neutralité  que  l'électeur  palatin  parait  vouloir  gar-  ' 
der  dans  1{S  circonstances  présentes  a  fait  ici  une  sensation 
étonnante.  On  est  surtout  très  aigri  que  soil  commandant 
ait  refusé  de  recevoir  à  Manheim  nos  magasins  qu'on  vou- 
lait y  mettre  en  sûreté.  On  suppose  que  la  conduite  de  l'é-, 
lecteur  pourrait  tenir  à  la  connaissance  qu'il  aurait  du  plan 
secret  de  te  tramférer  ailteun. 

Hambourg,  /e  19  octobre.  —  On  ne  sait  que  penser  ici 
d^  la  retraite  précipitée  des  armées  combiné»,  au  moment 
où  le  bruit  de  leurs  exploits  se  répandait  dans  toute  l'Eu* 
rope,  et  quand  on  les  croyait  à  Paris.  De^  gens  qui  se  font 
padter  pour  fins  politiques  prétendent  que  cette  retraite 
s'est  faite  en  vertu  d'une  convention  entre  les  généraux. 
Mais  on  répond  à  ces  gens-là  que  dans  une  guerre  il  uc 
peut  exister  d'accommpdement  ou  de  convention  ;  que  c'é- 
tait là  un  combat  à  mort  ;  et  que  d'ailleurs,  quand  on  fait 
une  convention,  on  exige  au  moins  qu'on  ne  sera  pas  in- 
quiété dans  sa  retraite.  II  est  évident,  au  contraire,  que 
les  armées  ont  éprouvé  des  pertes  énormes  en  se  retirant. 
Ceux  qui  ne  voient  qu'à  r^:ret  cet  événement^  s'étonnent 
de  ce  qu'en  un  pareil  état  de  dénuement  le  duc  de  Bruns- 
wick ait  eu  l'audace  de  publier  son  dernier  manifeste».. 
Mais,  puisqu'il  est  clair  aujourd'hui  que  le  dénuement  et 
le  manifeste  sont  également  véritables,  U  faut  en  conclure 
que  les  ennemis  de  la  France  n'avaient  pas  proportionné 
leurs  moyens  à  la  grandeur  de  leurs  projets  et  de  leur  ex- 
travagance. 

Trévee^  le  10  octobre.  —  Let,^  princes  font  aujourd'hui 
des  spéculations  sur  tes  nouvellet,  comme  les  négociants. 
C'est  une  chose  bien  remarquable  que  le  soin  qu'ils  pren- 
nent de  préparer  l'esprit  du  peuple  à  apprendre  la  situation 
critique  de  leurs  affaires  contre  la  France.  Ils  le  font  sans 
cesse  passer  des  angoisses  de  la  crainte  aux  douceurade  l'es- 
pérance, car  le  peuple  aime  les  Français.  Voici  ce  qu'on 
faisait  écrire  il  y  a  quelques  fours  dans  cette  ville. 

fl  II  a  p^ssé  ici  un  officier  d'Empire  qui  va  en  courrier& 
Vienne,  et  nous  a  laissé  la  nouvelle  certaine  qu'on  est  con- 
venu d'une  suspension  d'armes  entre  l'armée  combinée  et 
celle  de  France.  Les  deux  armées  doivent  s'éloigner  l'une 
de  l'autre  à  la  distance  de  huit  lieues;  toutes  les  hostilités 
doivent  cesser  aux  frontières,  et  toutes  les  troupes  qui  sont 
actuellement  en  marche  doivent  faire  halte  dans  l'endroit 
où  elles  se  trouvent  D'après  cda,  il  doit  se  tenir  un  congri^ 
à  Luxembourg;  ta  Convention  nationale  y  enverra  ees  dé' 
putéêf  et  its  eeront  reconnus  en  cette  qualité.  Cela  semble 
d'autant  plus  vraisemblable,  qu'hier  3,000  hommes  de 
troupes  hnpériales  sont  arrivées  de  Thionville  sur  nos  fron- 
tières, et  ont  pris  poste  à  Saarbruck.  On  avait  déjà  com- 
mencé d'élever  ici  quelques  l>atteries;  mais  sur  cette  nou- 
velle l'ouvrage  a  été  tout  de  suite  interrompu.  Le  prince  de 
Hohenlohe  fait  marcher  8,000  hommes  à  Mayence  par 
Mertiig.  Nous  attendons  4«000  hommes  qui  doivent  arri« 
ver  ici  par  eau:  10,000  hommes  de  l'armée  de  Brisgaw  sont 
en  marche;  12,000  hommes  de  l'armée  du  prince  d'Ester- 
hazy  arrivent,  et  le  prince  de  Coudé  les  suit.  » 

Cologne^  le  18  octobre.  —  Dernièrement  sur  la  place  de 
cette  vUle  s'éleva,  on  ne  sait  comment,  une  espèce  d^arbre 
de  ta  liberté.  Le  peuple  dansa  autour.  Le  magistrat  a  fait 
saisir  les  danseurs,  qui  n'en  espèrent  pas  moins  y  danser 
encore.  Le  ministre  de  Prusse  a  été  plusieurs  fob  scandalisé 
d'entendre  chanter  l'air  Ça  ira,  que  tout  le  monde  fre- 
donne ici.  Il  a  fait  faire  pour  cela  des  enquêtes. 

Le  roi  de  Prusse  a  passé  le  18  après  midi  à  Luxembourg, 
pour  se  rendre  par  Spa  à  Beriin  :  les  princes  français  ont 
quitté  l'armée  et  se  retirent  vers  Liège. 

Les  émigrés  se  retirent  du  côté  de  Trêves;  mais  l'électeur 
vient  de  signer  une  ordonnance  qui  les  proscrit  de  ses 
Etats.  Les  ecclésiastiques  seuls  de  son  diocèse  sontexœptés, 
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et  il  ne  pourra  rester  dans  Pélectorat  que  les  Français  qui 
y  habitaient  avant  la  révolution. 

PIÉMONT. 

Titrin,  U  56  ieptemhre,  —  Sur  la  nouielle  que  le  géné- 
ral Montesquiou  éUit  entré  en  Saioie  le  19,  le  roi  de  Sar- 
daifpie  a  invoqué  son  traité  défensif  avec  TAngleterre. 
S.  M.  sarde  a  envoyé  en  même  temps  des  courriers  en 
Suisse  et  dans  toute  Tltalie,  pour  réclamer  les  secours  que 
Ton  doit  fournir  à  la  Sardaigne  en  qualité  d*aUiés.  Quel- 
ques personnes  prétendent  que  le  roi  veut  se  mettre  à  la 
tête  de  ses  troupes  pour  reprendre  son  duché.  On  dit  pour- 
'  tant  en  générai  qu'il  ne  le  veut  pasi. 


FRANCE. 

Anecdote  de  la  ville  de  Condé.  —  Dans  une 
affaire  où  le  général  Oinoran  délogea  rennemi  des 
postes  de  Bon-Secours  et  de  Téruwé,  un  officier 
croate  fut  fait  prisonnier.  On  remmenait.  Ce  jeune 
homme,  blessé  légèrement,  s*indignait  de  n'être  pas 
mort;  il  déplorait,  disait-il,  le  traitement  qui  lui 
était  réservé.  Nos  volontaires  le  rassurèrent  d'un 
regard  expressif  et  généreux.  Le  prisonnier,  arrivé  à 
Condé,  se  trouve  à  une  table  d'hôte  où,  remanjuaut 
que  roflicicr  èl  le  soldai  étant  hors  de  service  se- 
trouvaient  fraternellement  réunis,  il  admire  les  an- 
tropophages  dont  on  lui  avait  fait  tant  de  peur,  et, 
se  levant  avec  enthousiasme,  boit  à  la  république 
française. 

Anecdote  de  Verdun. —  Un  dragon  du  t4«  régi- 
ment étant  entré  à  Verdun  avec  le  général  Valence, 
lors  du  pourparier  sur  la  capitulation,  se  rencontra 

Sar  hasard  dans  une  maison  avec  les  deux  Ois  du  roi 
e  Prusse  et  le  neveu  du  duc  de  Brunswick.  11  leur 
f»arla  avec  la  franchise  et  la  fermeté  deThomme 
ibre.  On  but  ensemble  à  la  bonne  réunion  ;  mais  ces 
princes  paraissant  étonnés  de  Pair  aisé  du  citoyen 
simple  dragon,  le  neveu  du  duc  de  Brunswick  le 
prit  à  part,  et  lui  demanda  familièrement  s'il  (.*on- 
îiaissait  ceux  avec  qui  il  venait  de  trinquer?  •  Par^ 
failement,  répondit  le  soldat  français,  avec  des  hom- 
mes comme  vous  et  moi,  • 

DÊPAETBMENT  DU   VORBIHAlf* 

Lorient^  le  23  octobre,  —  Jp  poursuis,  cher  ci- 
toyen, et  je  suis  près  de  terminer  ma  tournée  patrio- 
tiaue.  La  ville  a*où  je  vous  écris  est  méconnue  et 
calomniée.  Des  agitateurs  disent  qtie  l'açitation  y 
règne,  sans  doute  pour  la  faire  naître.  Ils  aisent  que 
les  citoyens  y  sont  divisés,  c[ue  le  peuple  déteste  ses 
magistrats,  (]ue  l'aristocratie  domine,  et  désigne  ses 
victimes.  Or  je  vois  régner  l'union  la  plus  parfaite. 
Je  vois  un  peuple  tranquille  qui  a  été  trompé,  mais 
çiu'on  ne  chercnerait  pas  impunément  à  tromper  au- 
jourd'hui. Je  demande  où  sont  les  aristocrates  .*  il 
n'y  en  a  pas  un  dans  cette  ville  toute  commerçante. 
Les  victimes  ne  sont  point  désignées  par  l'aristo- 
cratie, mais  nar  la  loi.  Les  magistrats  sont  respectés, 
et  jouissent  ae  la  confiance  qu  ils  méritent  par  leurs 
soins,  par  leur  détoûment,  par  leur  infatigable  zèle. 

Tandis  que  Lorient  était  acctisé  d'incivisme,  il  fai- 
sait partir  de  ses  murs  six  cents  hommes  pour  le 
Faouet  et  pour  mielques  villages  circonvoisins.  Les 
paysans,  au  nomnre  d'environ  dix  mille,  attroupés 
H  armés ,  v  redemandaient  leurs  prêtres,  leur  roi, 
l'ancien  régime.  On  les  attaque  ;  ils  résistent  ;  ils 
sont  vaincus.  On  leur  fait  payer  tous  leurs  impôts  de 
1790  et  1791.  On  s'empare  de  leurs  cloches  qui  son- 
naient Talarme^lemiis  trois  jours  à  quinze  lieues  à  la 
ronde.  Ils  paient  plus  de  200,000  liv.  en  assignats  de 
&  liv.,  et  8,000  en  monnaie*  L'état  déplorable  où  les 
prêtres  ont  réduit  toutes  ces  campagnes  bretonnes, 
où  Ton  n'entend  nas  mieux  notre  révolution  que 


que 


notre  langue,  nécessite  à  tout  instant  de  pareilles 
expéditions. 

Lorient  passe  pour  riche  ;  mais  combien  y  a-t-il  de 
maisons  qui  le  soient?  Un  très  petit  nombre.  Celle  de 
ce  malheureux  Gérard,  si  cruellement  et  si  injuste- 
ment assassiné,  était  une  des  meilleures.  Quatre  de 
ses  commis  sont  aux  frontières,  et  il  continuait  à  cha 
cun  d'eux  sesappointementsde  1,800  liv.  Voilà  l'hom- 
me que  l'on  votis  peint  comme  un  aristocrate. 

Lorient  passe  pour  riche,  et  sa  contribution  fon- 
cière ne  s'élève  qu'à  600,000  liv.  Savcz-vous  ce  qu« 
cette  villea  payéde  contribution  patriotique?  320,000 
liv.  Treize  cents  patentes  y  ont  produit  50,000  liv.,  et 
ont  été  acquittées  sans  nulle  exécution  coactive.  Les 
impôts  de  1791  sont  entièrement  payés.  Lorient  a 
foiurni  aux  armées  le  triple  du  contingent  demandé. 
C'est  de  Lorient  que  sont  partis  les  cent  cinquante 
volontaires  qui  ont  forme  la  première  compagnie 
franche.  Les  citoyens  les  plus  aisés  de  la  ville  y  ont 
leurs  enfants.  Le  citoyen  Henri,  riche  négociant  et 
chef  des  vétérans,  a 'dans  cette  compagnie  quatre 
fils  qu'il  aime  comme  un  bon  père,  et  qui  lui  étaient 
de  la  plus  grande  utilité  pour  son  commerce.  11  les 
supplée  comme  il  peut  ;  il  pleure  de  ne  pouvoir  les 
accompagner  à  l'armée.  Est-ce  encore  là  un  aris- 
tocrate ? 

L'union,  la  conGance  régnent  entre  le  peuple  et  la 
municipalité.  Je  ne  dis  que  ce  que  j'ai  vu.  Les  jours 
de  coturier,  surtout  les  dimanches  et  les  jours  de 
fête,  le  procureur  de  la  commune  lit  publiquement 
les  nouvelles,  explique  les  décrets,  répand  les  idées 
d'égalité,  de  liberté,  de  républicanisme.  L'afHuence 
est  la  même  chaque  fois.  Les  salles  de  la  maison 
commune  suflisent  à  peine.  Hier  au  soir,  je  sais  qud 
chaud  il  y  faisait.  J'étais  avec  la  femme  de  l'un  des 
commissaires  du  port,  et  ses  filles,  toutes  debout  dans 
la  foule,  ainsi  que  moi  et  bien  d'autres,  en  bonnes 
patriotes  et  franches  républicaines.  Est-ce  encore  là 
de  Taristocratie? 

Voulez-vous  savoir  ce  que  sont^  ce  que  pensent  les 
ouvriers  du  port  ?  Ils  remplissent,  les  premiers  peat- 
être  de  ces  aépartements  éloignée,  une  souscription 
|)our  les  braves  citoyens  de  Lille.  Et  à  qu\  s'adressenl- 
ilspour  la  faire  parvenir  à  la  Convention  nationale? 
A  ces  mêmes  ofliciers  mtmicipaux  que  l'on  calomui« 
et  qu'ils  chérissent. 

Cette  adresse,  la  voici 

«  Citoyens  législateurs,  les  maîtres  et  ouvriers  dn 
port  de  Lorient  ont  appris  avec  transport  la  brave  et 
généreuse  défense  de  nos  frères  les  Lillois,  centime  un 
ennemi  brigand.  Ils  ont  combattu  en  Français  :  nous 
avons  gcnii  de  leurs  maux,  et  de  n'avoir  pas  été  à 
portée  de  partager  leurs  périls  et  leur  gloire. 

•  Nous  avons  pensé  que  ces  hommes  courageux, 
réduits  sans  doute  à  la  plus  grande  détresse,  rece> 
vraient  favorablement  I  offrande  que  nous  leur  pré- 
sentons de  2,145  liv.  5  sous,  dont  811  liv.  t  sou  en 
numéraire,  et  le  reste  en  assignats,  laquelle  somme. 
nous  vous  prions  de  déposer,  eu  notre  nom,  sur  Tau- 
tel  sacré  de  la  patrie. 

•  Puisse  cet  humble  hommage  que  nous  rendons 
à  la  verlu  convaincre  la  Convention  nationale  àtx 
sentiment  qui  nous  anime!  Nous  ne  sommes  point 
orateurs,  mais  nous  avons  des  bras  et  du  sanfç  pour 
le  service  de  la  république  ;  et  si  nous  avons  jure  so- 
lennellement obéissance  aux  lois,  haine  à  la  tyran- 
nie, liberté,  égalité,  nous  saurons  garder  nos  ser- 
ments. Signé  etc.  » 

Je  n'ajouterai  rien  à  cela ,  cher  citoyen  ,  ânon 
que  cette  adresse,  présentée  au  nom  des  ouvriers  du 
port,  est  en  effet  rraigée  par  l'un  d'eux. 

Je  vous  salue  fraternellement. 

P.  L.  GlXGUENé. 
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DÉPAKTBMBNT  DB  LA  VOS  ELLE. 


Lttlre  du  général  Félix  Wimpfen,  commandant  à 
Thionville,  au  eiloyen  Favarl,  commandant  en 
chef  la  3e  division  mililaire. 

Thionville,  le  17  oct.  179i,  Pan  1"  de  la  rëpubl. 

•  Citoyen,  je  n'ai  pas  le  temps  de  vous  donner  le 
détail  de  ce  qui  s'est  passé  depuis  deux  jours.  Je  vous 
dirai  seulement  en  gros  que,  dans  la  nuit  du  15  au 
16,  j'ai  fait  une  expédition  sur  le  camp  de  Beryc,  que 

J'ai  tué  beaucoup  d'ennemis^  que  j*ai  pris  deux  gros 
)ateaux  chargés  de  grains,  environ  deux  mille  sacs, 
et  que  le  lieutenant-colonel  L'Eug  s'est  conduit  dans 
cette  affaire  à  son  ordinaire,  c'est-à-dire  avec  un 
talent  et  un  courage  qui  l'appellent  au  gradç  d'ofli- 
cier-général  ;  nous  nous  étions  partagé  douze  cents 
hommes,  et  avons  chacun  aà  de  notre  côté.  Le  suc- 
cès le  plus  complet  en  a  été  le  résultat. 

•  Je  suis  rentré  hier  à  midi  ;  les  ennemis  étaient 
décampés  de  Veymerange,  mais  ils  occupaient  en- 
core, et  en  force,  les  hauteurs  de  Guennetrange, 
Lagrange  et  Hettange. 

«  Les  citoyens  de  Thionville,  voulant  encore  une 
fois  se  signaler,  me  demandèrent  la  permission  de 
déloger  les  ennemis  qui  pillaient,  disaient-ils,  des 
maisons  de  Guennetrange.  Dans  la  crainte  que  leur 
courage  inexpérimenté  ne  les  compromît,  je  leur  re- 
fusai longtemps  ;  mais  enfin,  de  guerre  las,  je  leur 
adjoignis  cent  hommes  du  58«  régiment  et  du  ba- 
taillon de  la  Creuse,  avec  un  oflicicr  supérieur,  et 
mon  ordre  portait  formellement  que  cette  troui>e  et 
ses  deux  pièces  de  campagne  resteraient  constam- 
ment sous  la  protection  du  feu  de  la  pince.  Mais,  mé- 
prisant mon  ordre  et  mon  expérience,  il  s'engagèrent 
individuellement  jusque  dans  les  vignes  et  sur  les 
hauteurs,  d'où  lis  furent  repoussés  et  poursuivis  à 
toute  outrance. 

«  Entre  quatre  à  cinq  heures,  l'on  vint  m*avertir  de 
celte  échauffourée  ;  mes  chevaux  étant  sellés,  j'accop- 
rus  à  toute  bride  ;  en  passant  dans  les  rues  le  lis  bat- 
tre la  générale  ;  je  chargeai  le  lieutenantH^fonel  Du- 
prat  de  m'amener  mille  hommes  de  troupes  fraîches, 
et  quatre  pièces  de  canon, 

•  Arrivé  dans  la  plaine,  je  rencontrai  partout  des 
fuy«irds  serrés  par  un  feu  vif  de  roousqueterie  et  de 
canon. 

•  Ma  présence  rassura  ces  braves  gens  qui  avaient 
été  mal  conduits  ;  ils  se  rallièrent  à  ma  voix  :  Je  for-» 
mai  une  ligue  de  bataille  qui  en  imposa  assez  a  Ten- 
nemi  pour  l'arrêter  et  lui  faire  regagner  bientôt  ses 
hauteurs. 

•  Le  lieutenant-colonel  Duprat,  arrivant  avec  le 
secours  que  j'avais  commandé,  j'en  formai  une  pre- 
mière ligne,  et  suis  resté  en  présence  jusqu'à  la  nuit, 
où  le  tout  est  rentré  en  ville  dans  le  meilleur  ordre 
possible.  Notre  perte  est  d'environ  trente  hommes, 
tant  tués  que  blessés  ;  celle  de  l'ennemi  doit  être  plus 
considérable. 

«  P.  S.  Je  reçois  avis  que  l'ennemi  a  quitté  Het- 
tange. • 

VARIÉTÉS. 

Nouvelle  aUiance  à  proposer  entre  les  Républiques 
Française  et  Américaine. 

11  n'y  a  dans  les  E(ats-Unis  de  rAmérique  ni  roi^  ni  no- 
blesse liérédilairc,  ni  clergé  possesseur  d  immeubles,  ni 
fmnt'Sacrement  national.  La  liberté  de  conscience  ne  se- 
rait i>as  enlicre  si  un  culte  quelconque  était  Sjalarié  par  les 
I%lat5.  La  terre,  non  flétrie  parla  féodalité,  j  est  aussi  fran- 
clic  que  riiomme  est  libre. 

Les  paysans  américains  m^ont  fait  souvent  la  question 
suivante  :  ICst-U  vrai  qu'en  France  on  se  confesse  ? 

Hélas!  TAssemb'ée  constituante  avait  chargé  le  peuple 
Crançai:»  de  vaycr  anouellcmcnt  77  tnllllonspour  des  couk's- 


teunurmenté»^  et  environ  66  millions  pour  des  confesseurs 
non  sermentés  :  total  iASmiUions.  C'était  un  artideconsti- 
tutionnel  I...  Le  scandale  de  la  liste  d*un  cuke,  presque 
égale  à  la  totalité  des  dépenses  ordinaires  de  la  guerre  et 
de  la  marine,  va  cesser.  Un  nouvel  ordre  de  choses  nous 
donnera  un  nouveau  trait  de  ressemblance  avec  les  Etats- 
Unis.  Bientôt  les  prêtres  en  France  seront,  comme  ceux  des 
différentes  sectes  religieuses  dans  ces  Etats,  payés  par  ceux 
qui  ont  souscrit  librement  pour  leur  faire  un  traitement 
annuel.  Les  prêtres  deviendrônt  réellement  utiles  dans  les 
campagnes,  en  enseignant  ft  lire  et  à  écrire.  Ce  n*cst  pas 
ïk  le  principal  objet  pour  lequel  les  Américains  applaudi- 
ront k  rérection  de  la  France  en  république. 

Les  citoyens  des  Etats-Unis,  en  observant  attentivement 
toutes  les  grandes  puissances  de  TEurope,  seront  convain- 
cus qu*il  n*en  est  aucune  dont  la  prospérité  et  Talliance  doi- 
vent lies  intéresser  autant  que  celles  de  la  France.  Les  liens 
du  sang  ou  de  Taflinité,  et  Tidentité  de  langage,  donnent 
des  affections  particulières.  Les  causes  de  l'amitié  entre  in- 
dividus sont  aussi  variées  que  celles  de  Tamour,  et  ont  Pin- 
stabilité  des  passions.  Les  traités  entre  individus  souve» 
rains  ne  naissent  pas  de  Pintérét  des  peuples.  Toujours  di- 
visés ou  conjurés  les  peuples  sont  également  victimes  de 
leurs  ligues  ou  de  leurs  querelles;  mais  entre  deux  peuples 
libres  et  éclairés,  lorsqu'il  y  a  de  puissants  motifii  pour  s'u- 
nir, Palliance  respectivement  désirée  obtient  un  assentiment 
général  et  devient  un  noeud  autant  indinoluble  que  les 
plus  grands  intérêts  peuvent  Tétre.  La  similitude  dû  prin- 
cipes constitutionnels  invile  les  Français  et  les  Américains 
à  se  secourir  pour  les  conserver;  ils  ont  le  même  souverain» 
les  droits  de  l'homme. 

U  y  3  dans  les  Etats-Unis  une  aristocratie  naissante  dont 
les  vrab  Américains  sont  alarmés.  L* Angleterre  et  l'Espagne 
sont  leurs  voisins  dans  le  continent  de  l'Amérique.  L'An- 
gleterre retient  les  posies  des  frontikresf  et  TEspagne  n'ou- 
vre pas  la  navigation  du  Mis^ipi,  nonobstant  les  stipula- 
tions des  traités  de  1783  en  foveur  des  Américains.  Le  Ca- 
nada a  reçu  depuis  peu  luie  constitution  qtiasi-brilannique, 
un  sénat  hérédiuire,  une  chambre  très  bissse  et  un  gouver^ 
neur  avec  un  vélo.  La  Floride  et  les  vastes  contrées  à  l'ouest 
du  Mississipi  sont  entièrement  espagnoles.  La  liberté  améri- 
caine a  donc  des  ennemis  sur  les  limites  de  son  territoire; 
on  assure  même  qu'il  existe  dans  Tinlérieur  quelques  habi- 
tants dont  les,  opinions  diffirrent  peu  de  celles  de  nos  d-do- 
vant  grands  et  petits  seigneurs. 

Louis  XVI,  despote,  s'était  uni  avec  l'Espagne  contre 
Georges  III,  pour  assurer  aux  Américains  le  républicanisme 
qui  n'était  pas  alors  en  France,  et  dont  on  est  encore  bien 
éloigné  à  Madrid.  Louis  XVI,  roi  constitutionnel,  aurait 
encore  pu  se  liguer  avec  Georges  III  et  avec  l'Espagne  pour 
monarcbiser  le  nouveau  monde.  Cette  conjuration  n'eût  été 
ni  plus  diflicile,  ni  moins  odieuse  que  la  coalition  de  la 
Prusse  et  de  TAllemagne  contre  la  France. 

Français,  Américains»  soyei  unis;  répondez-vous  réd- 
proquement  de  votre  existence  politique,  de  la  constitution 
que  vous  vous  êtes  donnée,  de  la  totalité  de  vosposses^ons. 
Votre  intérêt  national  vous  le  commande  dès  à  prêtent  Le 
bonheur  des  générations  ftiturcs  dépend  peut-être  d'une 
aUiance  plus  ou  moins  prochaine  entre  vous.  Que  la  souve- 
raineté des  peuples  soit  garantie  dans  les  deux  hémisphères 
par  les  deux  premiers  peuples  du  monde,  et  rBurone  sera 
Ubre.  La  nouvdie  constitution  générale  des  Etats-lJnis  ga- 
rantit k  chaque  Etat  de  l'Union  une  forme  républicaine  de 
gouvernement,  et  protection  contre  toute  invasion  étran- 
gère et  insurrection  intérieure.  Si  les  républiques  française 
et  américaine  se  jurent  solennellement  une  semblable  ga- 
rantie, tous  les  tyrans  seront  anéantis. 

Une  plus  grande  sîirelé  pour  le  maintien  des  constitu- 
tions et  la  conservation  des  territoires  ne  sera  pas  pour  les 
républiques  française  et  américaine  le  seul  avantage  qui  ré- 
sultera de  leur  alliance.  Le  commerce  des  Américains 
recevra  un  accroifsement  qui  sera  une  des  bases  les  plus 
solides  de  leur  force  nationale.  Leur  pavillon  n'est  point 
admis  dans  Icalles  anglaises  et  espagnoles  de  l'Amérique. 
Les  importations  des  Etats-Unis  dans  ces  colonie  s  ne  peu* 
vent  y  être  faites  que  par  des  bâtiments  anglais  ou  espa- 
gnoK  Les  Anglais  en  Europe  ne  consomment  pas  le 
cinquième  des  denrées  qu'ils  y  importent  des  Etats-Unis. 
Le  commerce  est  actif  diU  profit  des  Américains,  en  France 
et  surtout  dans  tes  lies  françaises;  il  i-st  pour  eux  une  com- 
pensation du  commerce  CA«^^  dans  les  ports  de  ces  Etats, 
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ati  proRl  de  rAnglrterre.  Un  acte  de  Bavigalion  décrété 
réciproquement  entre  les  deux  républlqaes  sera  le  produit 
de  leur  nouTelle  alliance  et  augmentera  le  commerce  ma- 
ritime. Leurs  armateura  commenceront  à  (ouïr  des  profits 
que  leur  Aient  des  navigateurs  intermédiaires.  La  naviga- 
tion étant  directe  entre  les  deux  empires,  les  rapports  entre 
les  individus  seront  plus  intimes  et  plus  fréquents. 

Quelle  est  la  nation  qui  peut  consommer  une  plus  grande 
quantité  d«!S  productions  dçs  Etats-Unis,  soit  en  Europe, 
soit  dans  les  Indes  occidentales  ?  la  France. 

Avec  quelle  nation  les  Américains  ont-ils  plus  de  profits 
de  naTigalion  ou  du  fret  de  leurs  produclions»  qui. est  en- 
viron moitié  de  la  valeur  de  plusieurs?  avec  la  France. 

Quelle  nation  peut  fournir  à  meilleur  marché  les  den- 
rées ou  marcbandises  que  Jes  Américains  ne  récoltent  ou 
ne  mannfiictureutpas?  la  France. 

Les  Etats-Unis  doivent  donc  être  liés  commercialement 
avec  la  France,  plus  qn^avec  aucune  autre  nation.  Les  plus 
grands,  les  plus  chers  intérêts  doivent  donc  déterminer  les 
deux  républiques  à  former  entre  elles  un  pacte  national, 
pour  se  garantir  territoire,  indépendance,  républicanisme 
«t  commerce. 

Les  Français  TCulenC  être  libres,  et  déclarent  qu*ils  ne 
feront  jamais  la  guerre  contre  la  liberté  il*aucun  peuple  ; 
-pourquoi  ne  trouveraient-ils  pas  dans  raffécUon  des  peu- 
ples le  dédommagement  de  la  haine  qu«  leur  ont  vouée  les 
rois?  La  dette  de  Tancftenne  servitude  des  Français  sera 
totalement  acquittée  parla  vente  des  biens  de  la  couronne, 
du  clergé  et  des  émigrés;  la  république  aurait-elle  à  sup- 
porter la  plus  longue  des  guerres,  les  ressources  pécuniai- 
res ne  manqueront  point  au  courage:  si  tous  les  Français 
sont  soldais,  toutes  lek  pnopiiétés  particulières  sont  la  for^ 
tune  publique. 

Si  la  France  n'a  point  de  guerre  maritime  à  soutenir, 
elle  peut  seule  résister  aux  attaques  combinées  de  tontes 
les  puissances  territoriales  de  l*Euro|ie;  et  vous,  citoyens 
des  Etats-Unis  vous  jouirei  de  la  paix;  vus  bâtiments  con- 
tinueront de  porter  en  France  et  dans  ses  colonies  les  den- 
rées et  productions  de  la  terre  où  vous  avet  si  courageuse- 
ment combattu  ponr  votre  liberté.  Mais  si  TAngleterre  et 
TEspagne  nous  attaquent,  un  grand  danger  tous  menacera 
alors  vous-mêmes.  Gardes  américaines  de  tons  les  Etats, 
armei-vous  alors,  marchri  aux  potiei  des  frontièrti\  ou- 
vres la  navigation  do  Mississipi  ;  les  Français  de  la  Loui- 
siane et  du  Canada  combattroht  atec  vous.  Navigateur 
des  Etals  du  nord,  Bostoniens  marins  Intrépides  ce  sera 
le  moment  de  vous  venger  d^àvoir  été  depuis  la  paix  exclus 
des  tlesunglaiseset  espagnoles  avec  autant  de  hauteur  que 
d^înjuslioe.  Elevons  au  même  instant  sur  tous  nos  vaisseaux 
les  pavillons  des  deux  républiques,  nous  triompherons  de 
tous  les  emiemb  de  notre  mutueUe  indépendance. 

Signé  DtcBBB. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gaadet» 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  DIMANCHE  28  OCTOBBE. 

Un  di'S  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  mi- 
nistre de  Vintérieur,  qui  envoie  à  la  Convention  une 
lettre  des  ofticiers  municipaux  de  Lyon,  par  laquelle 
ils  demandent  leur  renouvellement,  et  annoncent 
que  des  citoyens  égarés  ont  forcé  le  lieu  qui  renfer- 
mait la  guillotine,  Tont  établie  sur  la  place,  et,  mal- 
gré les  efforts  des  officiers  municfpanx,  ont  fait  périr 
deux  prisonniers.  La  ville  de  Lyon  est  en  proie  aux 
agitateurs  ;  il  faut,  ajoute  le  ministre  de  l'intérieur , 

3ue  la  Convention  nomme  des  commissaires  pris 
ans  son  sein,  qui  y  resteront  jusqu'après  le  renou- 
vellement de  la  municipalité. 

Sur  la  proposition  de  Vitet,  la  Convention  décrète 
qu'il  sera  nommé  trois  commissaires  pris  dans  son 
sein,  lesquels  resteront  à  Lyon  jusçiu'après  le  renou- 
vellement de  la  municipalité,  qui  sera  renouvelée 
avant  tous  les  autres  corps  admiuistratifs. 

—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  et  du 
comté  de  Nice,  qui  demandent  à  être  Français,  et  sol- 
licitent le  grade  de  maréchal  de  France  en  faveur  du 
général  Anselme. 


Gensonné  :  Je  demande  Tordre  du  jour  et  Vabo- 
litiou  du  titre  de  maréchal  de  France. 

La  Convention  passe  a  Tordre  du  jour,  et  renvoie 
Tadresse  au  comité  diplomatique ,  en  ajournant  jus- 
qu'à la  constitution  la  proposition  de  Gensonné. 

—  Le  ministre  de  la  justice  présente  un  mémoire 
relatif  aux  délits  de  lèse^nation. 

il  est  renvoyé  au  comité  de  législation. 

—  Un  capitaine  du  département  de  Maine  et 
Loire,  qui  faisait  partie  de  la  garnison  de  Verdun , 
lors  de  la  reddition  de  cette  place  aux  Prussiens,  est 
admis  a  la  barre.  s 

«  Citoyens ,  je  viens ,  au  nom  du  bataillon  de 
Maine  et  Loire,  vous  dénoncer  les  manœuvres  dos 
traîtres  qui  ont  enchaîné  nos  bras  et  notre  courage 
dans  Verdun. 

«  Les  corps  administratifs  et  judieiaires  ayant  forcé 
le  conseil  défensif  de  Verdun  de  rendre  la  ville,  nous 
fûmes  obligés  de  déposer  les  armes  et  de  dévorer 
notre  juste  indignation.  Nous  les  rendons  responsa- 
bles de  la  mort  de  Beaiurepaire  ;  c'est  à  leur  lâcheté 
que  nous  devons  la  perte  de  ce  citoyen  estimable,  de 
ce  guerrier  valeureux.  Nous  vous  dénonçons  avec 
eux  Gousmare ,  ingénieur  en  chef,  qui  nous  trompa 
sur  Tétat  de  défense  de  la  ville  ;  il  nous  assuia  d'a- 
bord qu'elle  était  dans  un  état  respectable  ;  et  au  mo- 
ment de  l'attaque,  il  nous  avoua  qu'il  était  impos- 
sible de  la  soutenir  ; 

•  Brunelly ,  adjudant-major  de  la  place ,  qui ,  le 
jour  du  bombardement,  eut  Tindécente  audace  a'ar- 
borer  la  cocarde  blanche  ; 

«  Viard,  procureur  de  la  commune,  qui,  rassem- 
blant six  cents  personnes,  se  transporta ,  à  leur  tête, 
à  la  municipalité,  et,  sur  notre  resolution  de  nous 
défendre  et  de  mourir  glorieusement  en  servant  la 
cause  de  la  liberté,  nous  menaça  de  faire  égorger  la 
garnison,  si  elle  tirait  un  seul  coup  de  fusil  ; 

«  Les  deux  commandants  de  la  garde  nationale  de 
Verdun,  pour  avoir  escorté  Viard  dansTémeutc  qnû 
avait  provoquée  ; 

«  Pichon,  commissaire  des  guerres,  pour  n'avoir 
approvisionné  la  ville  que  la  veille  de  Tattaaue  ;  et , 
au  lieu  de  placer  les  vivres  et  les  munitions  dans  les 
casemates  destinées  à  cet  usage,  pour  les  avoir  dépo- 
sc*es  dans  des  greniers  ({ui,  dâles  premiers  moments 
de  l'attaque,  ont  été  incendiés  par  trois  bombes  ; 
«  Enfin,  Neyon,  le  perfide  Neyon,  lieutenant-coto- 
«el  du  bataillon  de  la  Meuse,  ce  traître  qui,  du  vÎTant 
de  Beanrepaire,  sembla  n*oser  prendre  le  comman- 
dement, et  (|ui  ne  le  prit,  après  la  mort  de  ce  grand 
homme,  que  poiur  livrer  la  ville  à  Tennemi. 

•  Voilà,  citoyens,  les  crimes  que  vous  avez  à  panîr. 
Ces  crimes  ont  ëté  accompagnés  de  circonstances  dont 
les  détails  et  les  preuves  vont  être  déposés  sur  votre 
bureau. 

«  Citoyens,  je  ne  vous  dirai  pas  ce  que  vous,  nous, 
Ja  républi<}ue,  ont  perdu  dans  Beaiurepaire,  dans  cet 
homme  qui,  la  veille  de  sa  mort,  répondait  à  l^offi- 
cier  parlementaire  du  roi  de  Prusse  :  «  Dites  à  Totre 
maître  que  si  dans  Tassaut  nous  sommes  forcés  d^ 
céder  au  grand  nombre  des  assiégeants,  nous  savons 
où  sont  les  magasins  à  poudre,  et  que  nous  oserons 
ouvrir  les  tombeaux  des  vainqueurs  dans  le  cbanop 
même  de  la  victon^.  •  (On  applaudit.) 

•  Décidés  à  ne  point  partager  la  honte  des  haliitants 
de  Verdun,  que  nous  voyions  disposés  à  se  rendre, 
nous  déposâmes  notre  indignation  dans  le  sein   de 
Beauropah^  ;  car  ft  était  a  la  fois  notre  commandant , 
notre  père  et  notre  ami.  •  Camarades,  nous  dit-îl, 
feiitrevois  un  moyen  de  vons  soustraire  à  l'Horreur 
de  votre  situation  ;  il  serait  périlleux  pour  des  traîtres, 
il  est  digne  de  vous.  Réumssons-nous,  sortons  <lc  la 
ville,  passons  a  travers  Tarmée  ennemie,  nous  trou- 
verons là  la  mort,  mais  une  mort  glorieuse,  ou  nous 
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TivroDS  pour  aller  rejoindre  des  frères  d'armes  plus  | 
digues  de  notre  courage.  » 

•  Je  ne  vous  df)*ai  pas,  citoyens,  avec  quel  enthou- 
siasme cette  proposition  fut  accueillie.  Nous  avions 
jure  de  vivre  ou  mourir  libres-;  nous  voulions  remplir 
notre  serment,  et  àeaurepaire  marchait  a  notre  tête. 

•  Beaurepaire,  sur  le  point  d*exécuter  ce  qu'il  avait 
médité,  reçoit  une  lettre  qui  lui  annonce  que  le  roi 
de  Prusse  est  prévenu  de  notre  projet  de  sortie,  et 
que  la  porte  de  secours  de  la  citaaelle  sera,  surveillée 
par  les  lâches  que  notre  résolution  étonne  et  déses- 
père. Beaurepaire  retourne  au  conseil  ;  il  parle,  et 
Beaurepaire  n*est  plus  !  11  n'est  plus,  citoyens,  et  ses 
assassins  vivent  encore  !... 

•  Justice,  citoyens,  pères  du  peuple!  justice  pour 
lui,  justice  pour  nous!  Que  FBurope  apprenne  que 
nous  étions  dignes  d*étre  les  compagnons  d'armes  et 
les  enfants  de  Beaurepaire!  •  (On  applaudit.) 

Le  PfiésnoBin  :  Citoyen,  vos  Dras  ont  été  enchaînés, 
mais  votre  âme  républicaine  n'a  pu  Vétre;  recevez, 
dans  les  témoignages  de  satisfaction  que  la  Conven- 
tion donne  à  votre  récit,  la  marque  certaine  de  l'es- 
time de  vos  concitoyens.  La  Convention  prononcera, 
d'après  sa  justice,  contre  ceux  qut  ont  lâchement 
trani  la  liberté.  Pour  vous,  citoyen,  vous  avez  servi 
deux  fois  la  patrie,  en  vous  consacrant  à  sa  défense, 
et  en  lui  dénonçant  ceux  qui  l'ont  osé  trahir.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  décrète  Fimpression  de  cette  adresse 
et  de  la  réponse  du  président.  —  On  demande  que  le 
nom  du  capitaine  qui  Fa  présentée  soit  inscrit  au  pro- 
cès-verbal. —  Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention 
la  lettre  suivante  : 

Lettre  du  général  Omoran,  tmnmandant  à  fondé, 
au  général  Dumouriex. 

•  Je  m'empresse,  mon  cher  général,  de  vous  faire 
part  de  mon  succès.  Mon  aile  droite  a  été  attaquée; 
j'étais  dnns  le  moment  à  mon  aile  gauche,  à  faire  mes 
dispositions.  Je  suis  accouru,  j'ai  chassé  l'ennemi; 
ç'a^té  aux  cris  réitérés  de  vive  la  nation!  que  j'ai 
tiré  grand  parti  de  tout  mon  monde.  Si  ma  santé  me 
le  permet,  je  rendrai  tous  ces  jeunes  gens  belliqueux. 

«  Je  dois  aussi  vous  dire,  naon  cher  général,  et  j% 
me  flatte  que  vous  y  trouverez  onelque  mérite,  que 
j'ai  fait  ramasser  quelques-^ns  4e  leurs  blessés,  q4ie 
j'«  fait pilacer  sur  oes  charrettes,  et  conduire  à  Condé. 
11  oe  doit  pas  y  avoir  de  nation  plos  généreuse  que 
la  nation  française. 

«  Mon  aideH^e-camp  a  reçu  une  contusion  à  la  poi- 
trine;€t  le  ciloyet  Patanl,commandantde  l'artillerie, 
dont  je  ne  puis  vous  faire  assez  l'éloge,  une  à  la  jambe. 

•  J'aurai  la  demande  d'une  place  d'ofticier  à  vous 
foire  ponr  un  dragon  du  17»  régiment,  oui  a  été 
grièvement  blessé  à  «coté  de  moi.  Je  le  pleurerais 
amèrement  s'il  'devait  en  mourir,  car  je  donnerais 
mon  sanp  pour  les  braves  gens  de  son  espèce.  • 

Celte  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Roussel,  ecclésiastique,  accompagné  de  son 
épouse,  vient  réclamer  le  paiement  des  arrérages  de 
si>n  traitement,  qui  lui  ont  été  refusés,  sous  prétexte 
qu'il  a  tardé  à  prêter  son  serment,  et  que  parconsé- 
quent  il  se  trouvait  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du 
mois  d'août  dernier;  il  proteste  de  son  civisme,  et 
énonce  les  preuves  multipliées  qu'il  en  a  données. 

Manuei.  :  Je  convertis  en  motion  la  demande  de 
Roussel.  Lorsqu'un  prêtre  se  marie,  il  avance  les 
meeurs  publiques;  il  donne  une  preuve  de  son  ci- 
visme, et  cet  acte  vaut  tous  les  serments. 

Le  miniêlre  de  la  justice  :  Je  prie  l'Assemblée  de 
m^accorder  la  parde  sur  cet  objet.  Le  citoyen  Rous- 
sel a  produit  tontes  les  pièces  justificatives  de  son  at- 
tachement à  la  cause  do  la  liberté  et  de  son  zèle  à  la 


défendre.  Dès  le  commencement  de  U  révohition, 
dans  le  temps  où  il  y  avait  du  courage  à  le  Cure,  il  a 
bravé  les  persécutions  des  prêtres  fonatiques,  en  pro- 
pageant les  principes  de  Ja  révolution.  Le  citoyen 
Roussel  s'est  encore  montré  le  défenseur  ardent  de  la 
vérité,  en  ne  voulant  pas  obtenir  son  traitement  au 
prix  d'une  dissimulation.  Le  citoyen  Roussel  a  nrété 
tous  les  serments  exigés  des  dtovens,  et  U  maladie 
de  son  épouse  a  seule  pu  l'empécner  de  satis&ire  à  la 
rigueur  de  la  loi. 

LARiviàBB  :  Le  pétitionnaire  ne  demande  point  de  - 
(privilèges,  il  sollicite  des  arrérages  qui  lui  sont  légi- 
timement dus.  Le  traitement  qu'il  a  léclamé  lui  a 
été  refusé,  parceque  le  directoire  de  son  département 
l'a  cm  mauvais  citoyen;  il  a  bien  foit;  mais  tout 
prouve,  et  le  ministre  vient  de  vous  en  convaincre, 
que  le  citoyen  Roussel  a  constamment  été  mimé  d'un 
patriotisme  pur,  qu'il  en  a  professé  les  principes'  au 
moment  où  les  agitateurs  calottes  s'efforçaient  d'en 
arrêter  les  progm.  Je  demande  donc  que  vous  pas- 
siez à  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  oe  que  là  loi  du  mois 
d'août  ne  peut  lui  éttt  appliquée. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Un  citoyen  présente  des  observations  snr  le 
moyen  de  diminuer  le  prix  des  grains.  —  Elles  sont 
renvoyées  an  comité  de  commerce  et  d'agriculture. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

Ramport  fait  au  nom  de  la  commission  des  neuf,  par 
Buzot,  dans  la  séance  du  samedi  27  octobre. 

Citoyens,  vous  avea  chargé  votre  commission  des 
neuf  de  vous  présenter  un  projet  de  décret  contre  les 
provocateurs  au  meurtre  été  l'assassinat.  Nous  avons 
rempli  notre  mission,  nous  venons  vons  en  offirtr  le 
résultat. 

La  \oï  que  nous  vous  proposons  de  décréter  aura 
sans  doute  aussi  des  détracteurs,  quelque  insuflkante 
qu'elle  doive  vous  paraître ,  en  1  isolant  des  autres 
mesures  dont  vous  la  ferez  suivre  de  près.  A  là  vérité, 
elle  combat  des  passions  bien  indociles;  son  exécu- 
tion peut  contrarier  bien  des  projets  ;  on  peut  aussi 
se  populariser  avantageusement  en  la  combattant  par 
des  objections  très  fortes,  très  puissantes  ;  mais  c'est 
du  balancement  des  inconvénients  de  la  loi  en  eU^- 
même,  avec  lesdaujgersde  la  position  où  son  absence 
vous  laisse,  que  doit  résulter  votre  détermination. 

On  ne  peut  se  dissimuler  qn'une  kii  contre  les  pro- 
vocateurs au  menrtre,  par  des-écrits  ou  des  placards, 
est  diftole  à  se  concilier  avec  la  rigueur  de»  princi- 
pes, et  que  la  liberté  indéfinie  de  la  presse  paraît  s'en 
inquiéter.  11  faut  le  dire,  parceque  cela  est  vrai,  par- 
cequ'on  n'a  rien  à  cacher  quand  il  s'agit  du  bien  pu- 
blic, et  qu'on  ne  doit  taire  aucune  objection  dans 
l'examen  des  mesures  i  prendre  pour  le  salut  de  la 
patrie.  LaproroecUtonsupposeun  fait,  une  intention 
dont  le  concours  est  ua  crmie.  Les  modifications  infi- 
nies qu'elle  peut  subir  ne  sauraient  être  dé»guées  par 
la  loi,  dont  l'application  semble  dè»4ors  menacer 
d'une  sorte  d'arbitraire. 

Mais  l'institution  bienfusanle  du  jury  balance  cet 
inconvénient  ;  elle  assure  une  protection  à  l'innocen- 
ee  ;  elle  iiû  donne  «ne  sauvesarde  contre  la  rigueur 
ou  l'imperfection  de  la  loi  ;  elle  console  de  la  nécesr- 
sité  de  cdk  que  vous  devez  porter  aujourd'hui. 

Oui,  cette  nécessité  existe  ;  elle  est  triste,  mais  est 
grande  et  pressante  ;  elle  résulte  de  ce  que  nons  som- 
mes, et  de  ce  que  nous  avons  à  foire. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  doit  paraître  fort  extraor- 
dinaire que  ce  soit  un  crime  punissable  de  menacer 
d'incendier  la  maison  d'un  citoyen,  et  qu'un  scélérat 
puisseimpunémentprovoqueroontrelui  lesassa^ns. 

Je  ne  vous  dirai  pas  qu'il  est  du  plus  pressant  inté- 
rêt pour  la  ville  de  Paris  d'y  ramener  la  paix  et  d'y 
réprimer  la  criminelle  audace  de  quelques  hommes 
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féroces  qui  ont  su  la  maîtriser  elle-même  par  Tépou- 
vante,  et  en  chasser  les  citoyens  aises  et  paisibles, 
sur  la  fortune  desquels  reposait  la  subsistance  d'une 
grande  partie  des  fiabitants  pauvres  de  cette  ville. 

Je  m'élève  à  des  idées  plus  importautes,  à  des  con- 
sidérations plus  pressantes. 

Nous  sortons  a  peine,  ou  plutôt  nous  sommes  en- 
vironnés de  ces  révolutions  qui  donnent  à  Tespèce 
humaine  tout  son  ressort,  mais  qui  développent  en 
même  temps  tontes  les  passions  dont  une  société  cor- 
rompue a  nourri  les  semences.  Ainsi ,  d^une  part , 
l*élévation  du  caractère,  l'énergie  du  sentiment,  l'ac- 
tivité de  l'esprit,  la  grandeur  de  Fenthousiasme  trou- 
vent des  aliments,  et  tracent  une  carrière  aux  hom* 
mes  généreux,  tandis  que  la  basse  cupidité,  la 
cruelle  envie,  Tambition  désordonnée,  la  déiiance 
sanguinaire,  la  rage  de  détruire  et  la  fureur  de  do- 
miner tran^ortent,  égarent,  de  l'autre  part,  ces  in- 
dividus malheureux,  dont  les  vices  du  gouvernement 
avaient  opéré  l'avilissement  et  préparé  les  crimes. 

Dans  le  choc  des  intérêts,  le  changement  de  tous 
les  rapports,  ces  individus  pullulent  et  se  réunissent 
sur  le  théâtre  des  grandes  villes  ;  c'est  là  qu'ils  aident 
aux  révolutions. 

C'est  aussi  là  qu'ils  les  renversent  :  car  ils  ont  be- 
soin de  mouvements,  et  quand  il  n'en  ont  plus  de  sa- 
lutaires à  produire,  ils  en  occasionnent  de  funestes. 

Bientôt  ils  se  rapprochent  par  analogie  de  ce  vil 
ramas  d'étrangers,  qu'une  politique  cruelle  soudoie 
dans  tous  les  pays  où  l'on  croit  honorer  le  sien  en  dé- 
gradant l'esp^e  chez  les  autres,  où  l'on  aime  à  trou- 
bler ceux  qu'on  ne  peut  vaincre,  où  l'on  a  besoin  de 
fatiguer  la  liberté  de  ses  voisins,  pour  dégoûter  les 
siens  des  avantajges  qu'il  faut  acheter  par  le  sacrifice 
des  plus  douces  jouissances  de  la  vie. 

Ces  affreuses  associations  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  produisent  bientôt  les  effets  qu'on  doit  en 
attendre.  Le  peuple,  toujours  agité,  toujours  misé- 
rable, finit  fav  regretter  le  repos  du  despotisme,  et 
s'y  laisse  entraîner  par  lassitude  et  épuisement.  Voilà 
ou  les  Français  arriveront  infailliblement,  si  vous  ne 
les  arrêtez  pas  d'une  main  ferme  et  hardie,  sur  le  bord 
du  précipice  où  de  perfides  flatteurs Tculent  les  pré- 
cipiter. Que  rhistoire  des  révolutions  dont  le  succès 
fut  malheureux  soit  utile  du  moins  à  la  nôtre.  Les 
hypocrites  amis  du  peuple  ont  porté  dans  tous  les 
temps  le  même  masque,  et  parlé  le  même  langage  que 
les  nôtres;  et  Cromwell  et  ses  partisans  ne  condui- 
sirent pas  autrement  le  peuple  anglais  du  gouverne- 
ment républicain  au  protectorat,  et  du  protectorat  à 
la  royauté. 

Nous  sommes  à  l'époque  où  nous  n'avons  plus  rien 
a  craindre  aue  des  partis;  c'est  aussi  celle  où  ils 
peuvent  se  former  plus  aisément,  et  agir  avec  plus 
d'activité  pour  nous  précipiter  de  nouveau  sous  quel- 
que empire  destructeur  de  la  liberté. 

Le  despotisme  est  anéanti  ;  jusqu'à  son  ombre  s'est 
évanouie  avec  l'abolition  de  la  royauté  ;  les  armes  de 
la  république  triomphent  sur  les  ennemis  extérieurs  ; 
elles  vont  porter  1  épouvante  jusqu'aux  trônes  des 
tyrans;  nous  n'avons  besoin  que  de  rester  unis  pour 
méditer  dans  le  calme  les  moyens  d'assurer  la  pros- 
périté commune. 

11  importe  donc  d'éviter  ou  de  contenir  les  effets 
de  cette  inquiétude  naturelle,  qui  élève  une  oppo- 
sition utile  contre  les  entreprises  du  despotime,  tant 
qu'il  existe,  et  qui,  après  lui,  ne  tarde  pas  de  se  diriger 
contre  l'action  même  du  gouvernement  qui  lui  est 
substitué. 

Couverts  encore  de  la  fange  d'une  corruption  du 
sem  de  laquelle  la  force  des  circonstances  et  l'état 
des  Inmières  nous  ont  tirés  ;  exposés  aux  ferments  de 
la  jalousie,  des  haines  et  de  fa  vengeance,  il  nous 
faut  contre  uous-mcmcsdcs  urccautions  sévères  oour 


conserver  la  paix  et  l'indépendance  nécessaires  à 
l'établissement  d'une  bonne  constitution.  Est-ce  au 
milieu  des  cris  de  meurtre  et  d'assassinat  que  nous 
pouvons  nous  disposer  aux  douceurs  de  l'union  et  de 
la  fraternité?  Sera-ce  dans  les  convulsions  de  l'anar- 
chie que  nous  pourrons  apprendre  à  aimer  le  bon 
ordre  et  les  lois?  Les  proscriptions  de  Marins  et  de 
Sylla  ne  m'étonnent  plus  dans  Rome  dégénérée  ;  elle 
ne  devait  bientôt  plus  combattre  que  pour  le  choix 
de  ses  maîtres  ;  mais  un  peuple  qui  sent  le  prix  de  la 
liberté  qu'il  a  conquise,  et  qm  se  croit  digne  d'en 
^ouir,  ne  se  prépare  pas  sous  des  auspices  aussi  cruels 
a  la  générosité  des  mœurs  républicaines  ;  un  repaire 
d'assassinsne  peut  pas  être  la  patrie  deshommes  libres. 

C'était  dans  le  profond  silence  de  la  retraite  et  du 
recueillement  que  les  anciens  législateurs  méditaient 
le  bonheur  des  hommes;  c'est  loin  des  passions  qui 
les  agitent  qu'on  peut  calculer  le  jeu  de  ces  passions 
mêmes  et  le  parti  qu'il  faut  en  tirer  pour  la  perfection 
de  l'espèce  et  le  bon  ordre  de  la  société. 

Serait-ce  au  milieu  de  leurs  frémissements,  des 
torches  qu'elles  agitent,  des  poignards  qu'elles  appel- 
lent, qu'une  assemblée  de  législateurs  modernes  pè- 
serait froidement  les  bases  de  la  félicité  d'une  grande 
nation?  Quelle  confiance  lui  inspireraient  ses  travaux? 
quel  respect  pourrait-elle  concevoir  pour  un  ouvrage 
qu'elle  pourrait  supposer  le  produit  de  la  faiblesse  ou 
de  la  peur?  Il  faut  donc  en  écarter  jusqu'au  plus  léger 
soupçon  :  c'est  un  devoir  d'autant  plus  sacré  pour  la 
Convention  nationale,  que  les  circonstances  où  elle 
se  trouve  sont  plus  orageuses,  et  que  les  soins  dont 
elle  est  chargée  sont  plus  importants. 

Au  sortir  des  scènes  désastreuses  de  ces  derniers 
temps,  au  moment  de  prononcer  fsur  le  régime  dont 
vingt-cinq  millions  d'nommes^ttendent  leur  bon- 
heur, menons  imposer  à  l'agitation,  à  la  malveil- 
lance ;  qu'une  loi  provisoire,  mais  nécessaire,  austère 
et  sage,  réprime  les  passions  cruelles,  nées  des  dissen- 
sions politiques,  et  capables  d'enfanter  les  discordes 
civiles;  qu'elle  contienne  l'aveugle  erreur,  et  nous 
procure,  dans  le  silence  des  pervers  et  la  confiance 
des  justes,  le  calme  précurseur  des  discussions  pro- 
fondes qui  doivent  présider  à  votre  constitution. 

Votrecomité  vouspropose  dedécréter  :loQue  toute 
^ei^onne  qui,  par  aes  placards  ou  affiches,  par  des 
écrits  publiés  ou  colportés,  par  des  discours  tenus 
dans  des  lieux  ou  assemblée^  publiques,  aura  pro- 
voqué ou  conseillé  à  dessein  le  meurtre,  l'assassinat 
ou  la  sédition,  sera  puni  de  douze  années  de  fers,  si 
le  meurtre  ou  l'assassinat  ne  s'en  est  pas  suivi  ;  . 

30  Que  si  le  meurtre  ou  l'assassinat  s'en  est  suivi, 
celui  ou  celle  qui  l'auront  provoqué  ou  conseillé  à 
dessein  seront  punis  de  mort; 

30  Que  limprimeur  sera  puni  de  quatre  années 
de  gêne,  et  le  colporteur  et  l'aflicheur,  de  trois  mois 
d'emprisonnement,  s'ils  ne  savent  pas  lire  ;  et  de  six 
mois  d'emprisonnement,  s'ils  savent  lire,  par  voie  de 
police  correctionnelle. 

SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBBB. 

On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion,  dont 
la  Convention  ordonne  la  mention  honorable. 

MoNTAUT  :  La  commune  de  Montréal,  district  de 
Condom,  département  du  Gers,  m'a  chargé  de  dé- 
poser sur  le  bureau  de  la  Convention  nationale  son 
adhésion  la  plus  formelle  au  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  elle  s'exprime  ainsi  : 

«Le  peuple  souverain,  indigné  de  la  perfidie  de 
Louis  Capet,  a  désiré  l'abolition  de  la  royauté;  vous 
l'avez  prononcée,  vous  avez  rempli  votre  devoir.  • 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  circonstance  qn  i 
me  paraît  remarquable,  et  qui  peut-être  sera  di^iie 
de  mériter  votre  aoprobation;  les  citoyennes  de  ©e 
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petit  village,  accourues  pour  entendre  lire  l'adresse 
qu'on  Yousenroyait,  ont  demaudéd'étre  admises  à  la 
signer,  et  elles  vous  dbent  avec  Tenthousiasme  dn 
patriotisme,  qu'ayant  vu  partir  d'un  œil  sec  leurs 
^poux,  leurs  enfants  et  leurs  frères  pour  Farmée, 
lors  même  qu'il  y  avait  un  roi  parjure  à  la  tête  de  nos 
forces;  «jugez,  oisent-elles,  de  notre  contentement, 
lorsque  nous  avons  appris  que  ce  que  nous  avons  de 
plus  cher  va  désormais  combattre  pour  le  bonheur 
de  la  république,  car  nous  aussi  nous  étions  répu- 
blicaines avant  le  10  août.  • 

La  mime  commune  a  pris  un  arrêté  en  conseil-gé- 
néral, pour  vous  inviter  de  vous  occuper  le  plus 
promptement  possible  de  l'instruction  publique.  Ces 
citoyens  patriotes  pensent  que  l'instruction  du  peu- 
ple est  la  première  sauvegarde  des  lois  et  le  seul 
moyen  qu'il  y  ait  pour  anéantir  les  tyrans. 

La  commune  de  la  Graulet,  même  district  et  même 
département,  vous  dit  à  peu  près  les  mêmes  choses. 
Je  dépose  sur  le  bureau  toutes  ces  adresses;  mais  je 
demande  que  la  Convention  nationale,  satisfaite  du 
zèle  et  du  patriotisme  des  citoyennes  de  Montréal, 
en  décrète  la  mention  honorable. 

Je  pourrais  même  ajouter  que  ce  petit  village, 
quoique  très  peu  fortuné,  a  fourni,  lors  de  la  for- 
mation des  bataillons  de  volontaires  gardes  natio- 
naux, une  compagnie  complète.  On  doit  tout  cela 
à  l'éner^e  des  citoyens  patriotes  et  à  la  pusillanimité 
des  gentillâtres  de  ces  contrées,  qui  ont  tous  émigré. 

•  :  Je  propose  à  la  Convention  d'autoriser  les 
administrations  de  district  à  acquérir  les  maisons 
nationales  qui  peuvent  servir  à  des  établissements 
publics. — Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité 
d'aliénation. 

Rbwbell  :  Je  viens  demander  le  rapport  du  décret 
enlevé  samedi  par  l'enthousiasme.  (On  murmure. — 
Plusieurs  memores  réclament  l'ordre  du  jour.) 

Ducos:  Comme  il  s'agit  de  nos  droits  personnels, 
nous  porterons  nos  réclamations  jusqu'à  ce  que  nous 
soyons  entendus.  Si  la  Convention  se  refuse  à  m'en- 
tendre,  j'appellerai  au  peuple  delà  dégradation  civi- 
que qu'elle  a  prononcée  contre  moi. 

L'Assemblée  reste  quelque  temps  dans  l'agitation. 

Tburiot  :  Je  demande,  pour  que  la  Convention 
conserve  l'attitude  qui  lui  convient,  qu'elle  passe  à 
l'instant  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du  rap- 
port du  décret.  —  La  Convention,  consultée,  décide 
que  Rewbell  sera  entendu. 

Bewbell:  Si  j'insiste  autant  pour  le  rapport  du  dé- 
cret, c'est  qu'on  a,  en  le  rendant,  violé  tous  les  prin- 
cipes ;  c'est  que  vous  ne  pouviez  pas  le  rendre,  que 
vous  n'en  aviez  pas  le  droit.  Le  décret  sur  la  liste  ci- 
vile a  aussi  été  rendu  par  enthousiasme.  Je  ne  répé- 
terai point  que  ce  décret  attente  à  la  souveraineté  du 
peuple.  On  a  répondu  que  le  peuple  lui  a.ccorderait 
ou  fui  refuserait  sa  sanction  ;  mais  cela  même  prouve 
la  néces^té  du  rapport,  car  je  n'imagine  pas  que 
votre  intention  soit  de  soumettre  au  peuple  la  consti- 
tution partiellement,  mais  en  masse.  Le  décret  attente 
encore  à  la  propriété.  Quand  je  suis  venu  ici,  j'étais 
citoyen,  c'était  ma  propriété  la  plus  chère,  la  plus 
sacrée  ;  tous  n'avez  pas  le  droit  de  m'en  priver.  Oui, 
Je  ne  veux  pas  d'une  république  où  je  ne  serai  pas 
citoyen.  Qu'aurait  dit  Lycurgue,  si  on  lui  eût  annoncé 
qn'ii  ne  serait  pas  citoyen  de  cette  républi(^ue  qu'il 
mûrissait  dans  sa  tête?  Lycurgue  s'est  retire  volon- 
tairement. 

Sans  doute  il  y  aura  parmi  nous  des  hommes  ver- 
tueux qui,  contents  d'avoir  assuré  à  la  France  une 
bonne  république,  iront  jouir  dans  la  retraite  du  re- 
pos et  du  bonheur  de  leur  patrie  ;  mais  vous  ne  pou- 
vez priver  ceux  qui  voudront  lui  être  utiles  encore, 
des  droits  de  citoyens.  Rien  ne  peut  leur  ôter  ce  droit, 
même  Tespoir  de  prêcher  la  liberté  dans  les  so- 


ciétés populaires.  Je  ne  relèverai  pas  cette  naïveté  du 
membre  qui  l'a  énoncée.  Je  ne  parle  pas  des  sociétés 
populaires  des  départements,  qui  n  auront  jamais 
beaucoup  d'influence;  mais  ne  serait-ce  pas  faire  en- 
tendre qu'on  veut  attribuer  l'action  du  gouverne- 
ment aux  sociétés  populaires  de  la  grande  cité  ?  Rap- 
pelez-vous ce  qui  s'est  passé  à  l'occasion  d'und(^ret 
pareil  rendu  par  l'Assemblée  constituante.  D'abord  la 
calomnie  s'est  attachée  au  décret  ;  on  a  dit  qu'ilavait 
été  arraché  par  l'aristocratieet  la  médiocrité;  on  a 
dit  qu*il  avait  coûté  200,000  livres  à  la  liste  ci- 
vile ;  mais  il  a  déconstitué  la  constituante,  dépopula^ 
risé  ses  membres  les  plus  populaires.  Us  se  sont  jetés 
sur  la  liste  civile,  et  les  patriotes  ont  été  vaincus. 
Croyez-vous  que  votre  décret  ne  sera  pas  attaqué 
aussi  par  la  calomnie?  Craisnez  qu'on  ne  dise  que 
ceux  qui  ne  veulent  pas  de  fonctions  publiques,  ne 
veulent  pas  larépublique.  Craignez  qu  on  ne  s'aper- 
çoive que  ce  décret  a  jeté  parmi  vous  la  méliance,  la 
haine,  la  discorde.  Craignez  qu'on  ne  vous  reproche 
de  ne  vouloir  pas  de  gouvernement  énergique,  mais 
de  tendre  à  un  gouvernement  anarchiquc.  Ati  nom 
du  danger  de  la  patrie,  revenez  sur  vos  pas  ;  les  plus 
courtes  erreurs  sont  les  meilleures* 

Jean  Debbv  :  Je  n'entrerairai  que  subsidiaire- 
ment  dans  la  discussion  du  fond  de  la  question  que 
Ton  ramène  avec  un  courage  digne  d'éloges,  mais 
avec  une  grande  irréflexion ,  aux  débats  de  la  Con- 
vention nationale.  Sans  doute ,  il  est  beau  de  voir 
une  assemblée  de  législateurs  convenir  qu'elle  s'est 
trompée;  et  de  cette  nauteur  où  le  vœu  du  peuple  la 
place ,  l'aveu  d'une  erreur  est  un  exemple  qui  n'est 
pas  perdu  pour  les  nations  ;  mais,  sous  un  autre  point 
de  vue,  je  ne  sais  si,  avant  de  se  déterminer  à  une 
pareille  démarche,  elle  ne  doit  pas  calculer  en  même 
temps  ce  qu'elle  doit  au  caractère  d'immutabilité 
quii:onstitue  la  loi  ;  et,  quoi  qu'on  vous  ait  dit  contre 
le  décret  de  samedi,  je  ne  vois  pas  qu'on  ait  estimé 
cette  dernière  considération,  et  qu'ici  les  prétendus 
inconvénients  de  ce  décret  l'emportent  sur  le  danger 
réel  de  l'instabilité.  Je  ne  parlerai  pas  des  craintes 
qu'on  a  voulu  insinuer,  que  ceci  ne  servît  de  man- 
teau à  l'intrigue.  11  est  difucile  de  concevoir  que  l'in- 
trigue puisse  subsister  quand  on  en  brise  le  principal 
ressort  ;  mais  on  a  paru  craindre  le  renouvellement 
de  ces  expériences  bisannuelles  que  ferait  un  grand 
penple  dans  le  choix  de  ses  représentants.  On  semble 
désirer  que  ceux  qui  auront  combiné  la  nouvelle 
machine  ne  soient  point  exclus  de  l'honorable  fonc- 
tion de  la  faire  marcher  ;  on  a  pensé  enfin  que  la 
Convention  avait  plutôt  consulté,  dans  l'adoption  de 
celle  mesure,  Tintérêt  de  sa  propre  réputation  que 
celui  de  l'Etat. 

Il  faut  observer  que  la  situation  oii  nous  nous  trou- 
vons est  aussi  extraordinaire  que  notre  mission; 
qu'on  aurait  tort  parconséquent  d'appliquer  à  d'au- 
tn»s  temps  ce  que  nous  fenons  pour  l'cpoque  pré- 
sente, et  de  faire  dériver  ce  qui  conviendra  alors  de 
ce  qui  est  nécessaire  auiourdf'hui  ;  un  temps  viendra 
sans  doute  où  la  terre  de  la  liberté  sera  paisible  et 
heureuse;  où  la  loi  sera  aimée  de  tous,  parcequ'elle 
sera  la  volonté  de  chacun  ;  où  à  ces  agitations  pro- 
fondes qui  accompagnent  la  chute  des  trônes  et  le 
bouleversement  aes  erreurs  humaines,  succédera 
l'énergie  d'un  républicain  qui  connaît  ses  droits  et 
ses  devoirs,  et  surtout  ce  mouvement  sage  et  régu- 
lier qui  annonce  la  vie  et  la  santé.  Ce  temps  n  est 
pas  encore  le  nôtre  ;  et  tandis  que  nos  armes  propa- 
gent au  loin  l'amour  de  l'égalité,  ce  qui  reste  des 
aristocraties  détruites  cherche  à  se  réunir  pour  nous 
combattre  au-dcdans;  calomnie,  défiances  exagérées, 
jalousies,  cupidité,  tout  ce  qu'un  régime  dépravé  a 

fm  faire  naître  de  passions  basses  et  factices,  tels  sont 
eurs  leviers. 
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Or  Je  TOUS  le  demande,  est-il  de  l'intérêt  de  TEtat 
que  F0U8  prêtiez  de  nouveaux  aliments  à  leur  haine, 
en  rapportant  un  décret  oui  semble  fait  pour  les 
éteindre?  U  est  bon  que  dans  une  république  une 
salutaire  surveillance  environne  les  dépositaires  du 
pouvoir;  il  est  même  bon  que  cette  surveillance 
s'augmente  k  mesure  que  le  pouvoir  s'agrandit; 
considérez-donc  celui  qui  vous  est  contié,  et  dites  si, 
simples  citoyens,  vous  le  verriez  sans  inquiétude  dans 
d*autre6  mains;  si  vous  n'applaudiriez  pas  aux  pré- 
cautions qu'on  pourrait  prendre  pour  préserver  de 
ses  influences  la  fortune  publique? 

U  ne  s*agit  point  simplement  de  votre  propre  ré- 
putation ;  mais  plus  vous  écartez  de  Itf  constitution 
Î[ue  vous  allez  élémenter  le  soupçon  d'en  combiner 
es  parties  par  des  vues  personnelfes,  plus  vous  pré- 
parez le  peuple  à  environner  vos  travaux  de  la  con- 
fiance qui  leur  est  nécessaire,  è  juger  cette  constitu- 
tion sans  prévention,  à  l'établir  au  plus  tôt,  à  Taimer 
comme  son  propre  ouvrage,  et  à  vous  payer  ainsi  le 
plus  digne  prix  de  votre  mission. 

Je  ne  parlerai  point  des  risques  que  la  liberté  peut 
courir  quand  les  mêmes  hommes  ont  l'espérance  de 
se  perpétuer  dans  les  places  ;  ce  serait  discuter  abso- 
lument le  fond  de  la  question  ;  mais  je  m'interroge, 
et  je  me  demande,  si  pour  être  dégage  oe  toutes  sug- 
gestions intérieures  en  établissant  les  rapports  so^ 
ciaux  d'un  peuple,  il  ne  convient  pas  que,  pendant  la 
durée  de  cette  mission,  je  sois  dépouillé  de  toute  es- 
pérance de  participer  aux  avantages  du  nouvel  ordre 
de  choses  autrement  que  dans  la  vie  privée,  il  suffit 

âne  cette  situation  puisse  contribuer  à  la  perfection 
e  notre  ouvrage,  pour  qu'il  soit  de  notre  devoir  de 
la  prendre. 

Vous  l'avez  fait  par  votre  décret,  il  est  de  la  pru- 
dence de  le  maintenir  ;  vous  ne  restreignez  pas  les 
droits  du  souverain,  mais  par  une  généi^use  résolu- 
tion vous  l'éclairez  sur  l'abus  qu'il  pourrait  en  faire;  et 
detouteslesinstructionsquevousaonnerez  à  vpscon- 
citoyens,  celledese  préserver  de  l'idolâtrie  et  de  l'en- 
gouement pour  les  personnes,  ne  sera  pas  la  moindre. 
Non,  vous  ne  ferez  pas  dire  à  vos  détracteurs  que  la 
Convention  nationale  de  la  république  a  usé  d'une 
lâche  adresse  pour  se  mettre  en  évidence  et  se  pré- 
senter aux  sufirages  populaires  dans  la  distribution 
des  places;  et  c'est  là  oe  qu'ils  induiraient  du  rapport 
de  votre  décret.  Ce  n'est  point  ainsi  que  doit  com^ 
mencer  la  constitution.  Vous  avez  lait  un  sacriBce  : 
s|il  taiait  à  des  besoins  personnels,  des  considéra- 
tions d'intérêt  public  pourraient,  comme  dans  l'As- 
semblée législative,  vous  obliger  de  revenir  sur  vos 
pas  ;  mais  en  ce  qui  vous  est  relatif,  il  ne  peut  con- 
cerner que  l'ambition.  Vous  devez  donc  le  consom- 
mer dans  sa  plénitude»  et  cette  discussion  même 
ajoutera  à  son  importance;  car  elle  prouvera  qu'il 
n'a  point  été  fait  moonsidérément.  Rapporter  le  dé- 
cret, ce  serait  le  faire  rendre  par  le  peuple  qu'égare- 
raient ses  ennemis.  C'est  surtout  quand  le  législateur 
lui-même  peut  y  paraître  intéressé,  que  l'instabilité 
dans  les  lois  serait  funeste;  effacez  le  lendemain  ce 
que  vous  avez  émis  la  veille»  et  bientôt  vos  lois  res- 
semblent à  l'expression  des  passions  humaines  :  la 
soumission  devient  douteuse;  le  respect  les  fuit,  et 
rhomme  qui  les  a  enfreintes,  les  regardant  comme 
des  produits  du  caprice,  que  le  caprice  peut  détruire, 
n'a  plus,  dans  son  défit,  cette  crainte  religieuse,  ce 
remords  qui  poursuit  le  crime,  et  qui  est  la  première 
des  lois  pénales.  L'inflexibilité  de  la  loi  ôte  l'espé- 
rance de  la  mépriser  impunément;  et  en  ce  qui  vous 
re^rde  dans  cette  question,  de  pareils  exemples  de 
désintéressement  seront  toujours  les  meilleures  ré- 
ponses à  faire  aux  malveillants,  et  les  plus  sûrs  ga- 
rants que  vous  donnerez  à  l'opinion  publique  de  la 
sagesse  de  vos  décrets.  Laissez  goûter  à  ce  peuple  in- 


quiet et  tant  de  fois  abdsé  le  plaisir  si  doux  de  penser 
que  vous  ne  pouvez  avoir  que  son  bonheur  en  vue 
en  travaillant,  et  que  son  estime  sera  votre  seule 
récompense  :  quand  ceux  qui  l'açitent  voudront  le 
soulever  contre  une  de  vos  lois,  laissez-lui  leur  ré- 
pondre :  Quel  intérêt  ont-ils  a  me  tromper? 

On  a  dit  que  c'était  k  ceux  qui  connaissaient  le 
gouvernement  à  l'afiermir.  Ah  !  sans  doute  ;  et  rendus 
chez  vous,  il  vous  restera  une  jurande  et  noble  tâche 
à  remplir,  une  nouvelle  carrière  à  parcourir.  Non- 
seulement  vous  aurez  à  faire  aimer  les  lois,  à  aider 
vos  concitoyens  de  vos  conseils,  a  nourrir  le  feu  de 
la  liberté  et  la  haine  des  tyrans  dans  les  sociétés  po- 
pulaires ;  à  anéantir  les  dépôts  des  poisons  de  tous  les 
cenres  que  travaillera  encore  la  malveillance;  mais, 
législateurs,  fondateurs  de  la  constitution  de  la  pre- 
mière république  du  monde,  vous  aurez  à  enseigner 
par  votre  exemple  que  ce  n'est  pas  assez  d'adopter  en 
théorie  les  principes  d'une  philosophie  austère  et 
républicaine,  qu'il  faut  encore  savoir  les  pratiquer, 
s'habituer  aux  privations  du  luxe,  et  s'accoutumer  à 
ne  devoir  qu'à  soi  le  soutien  de  son  existence.  Com- 
merçants, agriculteurs,  artisans,  vous  honorerez  et 
l'indigence  et  l'état  que  vous  embrasserez  ;  vous  éclai- 
rerez par  vos  écrits  votre  patrie,  vous  la  soutiendrez 
par  vos  bras;  soumis  aux  lois,  tiers  d*être  Français, 
intrépides  défenseurs  de  vos  droits  et  <k  l'égalité, 
votre  vie  entière  sera  une  continuation  de  magistra- 
ture bénie  par  le  peuple,  et  chacun  de  vos  jours  of- 
frira l'image  vivante  de  la  constitution  que  vous  au- 
rez fondée. 

Tel  est,  citoyen,  le  sort  que  vous  prépare  ce  décret, 

a  ne  le  peuple  cependant  jugera  comme  tous  les  autres 
écrets  constitutionnels.  Au  surplus,  si  vous  admet- 
tez le  rapport  qu'on  vous  demande,  ie  ne  vois  qu'in- 
convénients, et  poiur  vous,  et  pour  la  loi,  et  pour  le 
peuple.  Je  demande  donc  que  le  décret  soit  maintenu, 
et  que  l'on  passe  à  Tordre  du  jour. 

Ce  discours  est  souvent  interrompu  par  de  nom- 
breux applaudissements. 

Le  nunùlre  de  VitUériewr  :  C^est  le  tableau  de  la 
situation  de  Paris  que  je  viens  présenter  à  la  Conven- 
tion, conformément  au  décret  qui  me  l'ordonne.  Si 
ma  poitrine  était  aussi  forte  que  mon  courage ,  je  lirais 
moi-même  ce  mémoire  ;  mais  comme  je  ne  pourrais 
me  faire  entendre,  je  prie  un  des  secrétaires  cTen  Ikire 
la  lecture. 

Un  secrétaire  fait  lecture  de  ce  mémoire.  Le  minis- 
tre examine  successivement  l'état  des  autorités  publi- 
ques à  Paris,  les  obstacles  opposés,  soit  par  le  con- 
seil-général de  la  commune,  soit  dans  les  sections,  à 
l'exécution  des  lois,  l'irrégularité  du  service  militaire. 
11  se  résume  ainsi  : 

•  En  un  mot,  corps  administratifs  sans  pouvoirs; 
commune  despote;  peuple  bon,  mais  trompé;  force 
publique  excellente,  mais  mal  commandée  :  Toilà 
Paris.  Faiblesse  du  corps  législatif  qui  vous  a  précé- 
da ;  délai  de  la  part  de  la  Convention  dans  quelques 
dispositions  fermes  et  nécessaires  :  voilà  lès  causes 
du  mal.  » 

«  Le  rapport  que  je  viens  défaire,  ajouteRoland ,  me 
jetera  sans  doute  dans  une  grande  défaveur^  mais 
j'ai  dû  préférer  la  vérité  à  ma  propre  sûreté;  je  joins 
a  mon  mémoire  quelques  pièces  justiticajtives,  et  no- 
tamment une  lettre  qui  prouvera  qu'on  me  compre- 
nait dans  une  liste  de  proscription  dénoncée  au  tri- 
bunal criminel.  •  (La  suite  demain^) 

N.  B.  Le  mémoire  du  ministre  de  l'intérieur  a 
obtenu  de  fréquents  applaudissements. — L'Assemblée 
en  a ,  presqu'a  l'unammité,  ordonné  Tiaipression  (  1  )• 

^1)  Le  ranptrt,  ou  ploUk  le  long  mémoire  de  Roland  sur 
là  têUMtioooe  Paris,  n'jipani  4ani  le  Moniteur  <j|iie  tong^tevnps 
après  ioA  iapresMon.  On  le  trenverj,  par  étirait,  dans  |c  qi^ 
Buére  <iu  10  BOfeabre.  L«  0» 
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POLITIQUE. 

FRANCE. 

Lettre  au  Pape  Pie  VI,  par  l'auteur  des  Lettres  au 
roi  de  Prune,  au  due  de  Brunswick,  etc.,  relati- 
vement aux  affaires  de  France. 

Pans,  le  1*^  octobre  1703. 
SaiDt-PiTe» 

Les  éf éDeroenls  qoi  8€  prersent  aatour  de  nom  depuis 
tro»  ans  sont  si  extraordinaires,  ^  maturatifs  pour  l*es- 
prit  liumain  et  poar  la  prospérité  des  nations,  que  chacun 
de  ces  éfénements  parait  être  l*0Qfra^  d*un  siècle.  1  è- 
moins  de  ces  prodiges,  de  ces  lieureax  progrès  de  la  rai&on 
et  des  efforts  gigantesques  que  font  ses  ennemis  pour  les 
arrêter;  accoutumés  d'ailleurs  k  la  méditation  sur  la  desti- 
née des  empires  et  sur  les  délires  de  Tesprit  humain,  il 
semble  que  rien  ne  dcfrait  plus  nous  surprendre;  cepen- 
dant, comment  ne  pas  s'étonner  des  excès  auxquels  se  li« 
vrentles  tyrans  de  TEurope  pour  détruire  le  fojrerdes  Te- 
ntés qui  les  menacent,  pour  renrerser  la  révolution  fran- 
çaise ?  N'est-ce  pas  Touloir  réaliser  la  fable  des  Titans  qui 
entassaient  Ossa  sur  Pélion  pour  faire  la  guerre  au  ciel  ? 
Gomment  ces  insensés  ne  TOient-ils  pas  qu'ils  s'exposent  k 
éprouf  er  le  sort  des  rebelles  qu'ils  veulent  imiter  ?  Com* 
ment  ne  se  trouTC-t-il  personne  auprès  d'eux  pour  leur  re- 
présenter que  cet  antique  pouvoir  dont  ils  n'ont  pas  cessé  de 
CÎire  le  plus  cruel  abus,  n'est  qu'une  usurpation  des  droits 
de  l'homme  et  de  ceux  des  nations  ?  que  ce  pouvoir  n'est 
soutenu  que  par  des  forces  qui  ne  sont  point  en  eux,  que 
par  celles  que  leur  prêtent  les  malheureux  esclaves  qu'ils 
pillent  et  qu'ib  oppriment  depuis  si  longtemps,  et  auxquels 
Il  sulBt  de  reconnaître  leurs  droits  et  leurs  forces,  et  de 
cesser  d'enrichir  et  d'armer  leurs  despotes,  pour  réduire 
ceux-ci  k  la  plus  grande  faiblesse,  à  la  plus  grande  nullité? 
Gomment  ces  deipotes  ne  voient- ils  pas  qu'il  est  contre  na- 
ture que  la  partie  soit  plus  forte  que  le  tout,  et  qu'un  pou- 
voir déMStreux,  qui  n'a  pour  origine  que  le  droit  du  plus 
fort,  doit  être  détruit  par  une  force  supérieure;  qu'un  pou- 
Tobr  uniquement  fondé  sur  l'ignorance,  l'erreur  et  l'injus- 
tice, doit  disparaître  devant  la  lumière  de  la  raison  et  de 
l'équité  ?  Comment  ces  despotes  ne  voient-ils  pas  que  les 
efforts  qu'ils  font  pour  arrêter  les  progrès  de  la  vérité,  lui 
donnent  plus  de  ressort,  ne  font  que  la  propager  davantage 
parmi  leurs  siyets,  et  exciter  leur  insurrection,  parcequ'ils 
ne  peuvent  refoser  de  voir  que  c'est  contro  eux-mêmes  que 
se  fait  cette  guerre  dont  le  but  essentiel  est  d'étouffer  dans 
son  berceau  la  déclaration  de  leurs  droits  naturels. 

Mes  correspondants  en  Italie  m'écrivent  que  les  cardi- 
naux, les  évêques,  les  prélats,  les  nobles,  les  moines  et  les 
religieuses  de  toutes  les  parties  de  cette  contrée,  s'empres- 
sent de  Uire  d'abondantes  collectes  d'argent  pour  soutenir 
lesennemto  de  la  révolution  de  France;  ils  m'assurent  que 
Votre  Sainteté  même  est  le  premier  instigateur  de  cette 
nouvelle  croisade,  aussi  ridicule  que  celles  qui  ont  dépeu- 
plé l'Europe  pour  porter  en  Asie  leurs  opinions  absurdes, 
et  que  vous  ne  cesses,  Saint-Père,  d'encourager  vos  ouail- 
les k  cette  cruvre  vraiment  sacerdotale,  pour  laquelle  vous 
aves  fourni  de  votre  propre  pécule  des  sommes  considéra- 
bles, et  fiiit  contribuer  plus  considérablement  encore  votre 
chambre  soinlisant  apostolique;  mais,  Saint-Père,  n'étiex- 
vous  pas  déjà  trop  coupable  d'avoir  éfuisé  les  finances  de 
votre  Etat  par  les  dépenses  énormes  qu'a  coûtées  le  dessé- 
rhement  des  mareis  Pontins  ;  entreprise  qui  vous  aurait 
couvert  de  gloire,  si  vous  aviei  eu  pour  unique  but  le  bien 
public,  et  qui  vous  couvre  d'opprobre,  parcequ'elle  n'est 
qu'un  véritable  brigandage,  puisque  vous  aves  usurpé  ce 
vaste  terrain  et  que  vous  en  avei  fait  une  principauté  pour 
votre  neveu,  auquel  vous  aves  donné,  per  foi  tt  neftn,  un 
étal  qui  égale  l'opulence  de  quelques  souverains?  N'étiez- 
vous  éé\k  pas  trop  coupable  d'avoir  ruiné  votre  peuple,  soit 
par  les  sommes  immenses  que  vous  avez  si  mal  employées 
à  la  maussade  construction  d'une  sacristie  qui  ne  sera  ja- 
mais qu'un  monument  de  votre  fatuité  et  de  votre  mauvais 
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goût,  soit  par  rémission  si  fréquente  de  cédules  par  les- 
quelles vous  avez  triplé  les  dettes  de  l'Etat  ? 

Vos  pauvres  sujets  seraient-ils  injuste?,  Saint-Pcre,  s'ils 
dépouillaient  de  leurs  richesses  votre  neveu  et  ceux  de  vos 
prédécesseurs  en  Irur  disant:  «  C'est  nous  qui  avons  des- 
séché ers  marais;  c'est  sur  les  ruines  des  habitations  de  nos 
pères  que  sont  construits  ces  palais;  c'est  de  nos  biens  que 
sont  composées  ces  fortunes  qui  vous  rendent  si  fastueux, 
si  vains,  si  déduigneux,  si  durs,  et  par  lesquelles  vous  In- 
sultez continuellement  à  notre  misère.  Tout  ce  que  nous 
avons  fait  et  payé  de  gré  ou  de  force  ù  vous  et  à  vos  prédé- 
cesseurs, c'est  à  l'Etat,  c'est  k  la  chose  publique  que  nous 
l'avons  fait  et  payé.  Il  vous  a  plu  de  piller  le  trésor  natio- 
nal pour  enrichir  vos  familles;  la  justice  veut  que  ces  famil- 
les restituent.  C'est  en  vertu  du  droitdu  plus  fort  que  vous 
avez  fait  ces  rapines;  c'est  en  vertu  de  la  supériorité  de  nos 
forces,  en  vertu  de  nos  droits  et  des  règles  de  la  justice  qun 
nous  reprenons  ce  qui  nous  appartient,  que  nous  rentrons 
dans  la  jouissance  de  nos  droits  naturels  et  de  nos  pro- 
priétés. » 

Vous,  Saint-Père,  qui  foulez  aux  pieds  les  cendres  des 
Camille  et  des  Cindnnatus  ;  vous  qui  joues  sérieusement 
des  farces  ridicules  sur  le  superbe  théâtre  où  les  Scipion 
et  les  Paul  Emile  triomphaient  en  traînant  des  rojs  atta- 
chés à  leurs  chars,  pensez-vous  de  bonne  foi  que  la  liberté 
soit  un  bien  facile  à  ra^ir  au  peuple  le  plus  ardent  k  le 
conserver,  le  plus  nombreux,  le  plus  éclairé?  Croyez- vous 
que  vos  prières  absurdes  et  celles  de  vos  bouffons  soient 
capables  d'opérer  en  France  une  contre-révolution  ?  Croyez- 
vous  que  trois  millions  d'hommes  armés  pour  la  défense  de 
leurs  femmes,  de  leurs  enfants  de  leurs  droits,  de  leurs 
propriétés,  puissent  redouter  les  mains  débiles  de  deux  ou 
trois  cent  mille  esclaves  commandés  par  un  petit  nombre 
de  tyrans  dirigés  eux-mêmes  par  des  ministres  ineptes 
qui  ne  connaissent  ni  le  temps  ni  les  hommes,  ni  les  cho- 
ses, et  qui  ne  se  doutent  pas  que  la  déclaration  des  droits 
naturels  de  l'homme  renferme  en  elle-même  une  force  ab- 
solument indestructible,  parcequ'elle  est  celle  de  la  nature, 
de  la  raison,  de  la  justice,  de  la  vérité  ?  Jamais  Zoroastre 
et  Confucius  Mobe  et  Pilpay,  Selon  et  Lycurgue,  Numa 
ni  Jésus  jamais  aucun  sage  de  l'antiquité  n'a  présenté  un 
code  demoralo  plus  simple,  plus  naturelle,  plus  vraie,  plus 
pure,  plus  sublime  et  plus  attrayante  que  celte  déclara- 
tion. 

Quel  spectacle  majestueux  de  voir  la  première  nation  de 
l'Europe  se  lever  tout  entière,  et  d'une  seule  voix  dire  : 
fl  Je  suis  libre,  et  je  veux  que  le  genre  humain  le  soit  avce 
moi.  Peuples  de  tous  les  climats  1  levez- vous  secoues  les 
chaînes  de  la  crédulité,  de  l'erreur,  de  la  superstition  et  du 
despotisme.  Connaisses  vos  droits  et  vos  forces.  Cest  U 
raison  éternelle,  c'est  la  vérité,  c'est  la  nature,  c'est  Dieu 
qui  vous  parle.  Soyons  tous  frères  ;  abjurons  pour  jamais 
toutes  haines  toutes  rivalités.  Eteignons  pour  toujours  le 
flambeau  de  la  discorde,  étouffons-en  les  causes  :  ne  souf- 
frons plus  qu'une  poignée  de  princes  et  de  nobles  se  joue 
des  nations,  les  asservisse ,  les  opprime  et  les  pille  ;  péris- 
sent la  royauté  et  la  noblesse  1  Ne  souffrons  plus  au'une 
caste  barbare,  qui  depuis  longtemps  vit  de  nos  malheurs, 
nous  égare  encore  dans  la  recherche  d'un  salut  chimérique; 
périsse  le  sacerdoce  1  C'est  de  notre  bonheur  sur  la  terre 
que  nous  devons  nous  occuper;  nous  ne  pouvons  l'obtenir 
que  de  nos  vertus:  il  n'y  a  d'actions  vertueuses  que  cellet 
qui  sont  utiles  à  nos  semblables;  rendons-nous  donc  utiles 
les  uns  aux  autres.  La  nature,  en  nous  donnant  k  tous  les 
mêmes  besoins  nous  a  donné  les  mêmes  droits  de  les  satif* 
faire;  respectons  donc  réciproquement  ces  droits  les  uns 
dans  les  autres.  La  nature  nous  a  préparé  d'avance  les 
moyens  de  satisfaire  nos  besoins  dans  la  fertilité  de  la  terre, 
dans  le  lait ,  la  laine,  les  peaux  et  la  chair  des  animaux; 
cultivons  donc  la  terre,  et  formons  des  troupeaux.  La  na- 
ture nous  a  faits  tous  inégaux  de  corps  et  d'esprit  pour  noua 
rendra  tous  nécessaires  et  cbers  les  uns  aux  autres  :  al« 
dons-nous  aimons-nous  donc  rédproqueroent.  La  nature 
accompagne  la  modérttioD»  la  sobriété»  de  plaisir  t  kt 
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ricè%  de  douleurs;  Tinjuslke,  df  chagrins  et  de  peinrs; 
les  biendiu,  des  jouissances  les  plus  délicieuses  t  ainsi,  pour 
coDSenrer  notre  santé,  pour  jouir  de  notre  propre  estime, 
de  celle  des  autres,  et  de  leur  amitié,  soyons  donc  modé- 
rés, sobres,  justes  et  bienfaisants;  faisons  des  heureux  pour 
Tétre  nous-mêmes.  Enfln,  la  nature  a  varié  les  climats, 
et  dans  chacun  les  qualités  des  terres  et  leurs  productions, 
aGn  que  tous  les  peuples  eussent  besoin  les  uns  des  autres, 
et  se  liassent  par  rechange  de  IVxcédant  de  leurs  consom- 
mations :  que  ces  échanges  se  fassent  donc  cordialement  et 
librement  entre  les  peuples,  et  qu'ils  fretemisent  tous  en- 
semlle*  » 

Telle  est  la  morale  unlTerselle*  la  seule  qui  convienne 
aux  hommes  dans  ions  les  pays  et  dans  tous  Us  temps.  Tel 
est,  Saint-Père,  T  esprit  de  celte  déclaration  des  droits  qui 
détruit  toutes  inégalités  arbitraires  et  monstrueuses  dans 
la  société,  et  qui  par  cela  même  excite  le  désespoir  et  la 
fureur  des  usurpateurs;  mais,  je  le  rappelle,  Tesprit  philo- 
sophique de  cette  déclaration ,  mis  en  détonation  par  les 
feux  du  despotisme,  en  dissoudra  plus  promptement  les 
chaînes. 

Mais,  direz-vous  peut-être,  Saint-Père,  si  ces  prétendus 
droits  de  Thomme  sont  naturels,  ib  ont  toujours  existé; 
pourquoi  donc  ont-ils  été  ignorés  de  tous  les  peuples  avant 
la  déclaration  qu>n  ont  faite  les  Français?  Et  si  nous 
avons  pu  rendre  ces  droits  nuls  pendant  dix-huit  siècles, 
nous  pouvons  donc  leur  opposer  encore  une  force  supé- 
rieure. Voici  mes  réponses. 

1*  Les  droits  natureb  de  llicmme  ont  été  connus  cbex 
tous  les  peuples  civilisés,  et  les  ouvrages  des  anciens  phi- 
losophes en  font  foi  ;  mab  ces  droits  n*ont  été  connus  qu'i- 
solés les  uns  des  autres,  sans  liaison,  sans  corrélation; 
personne  avant  les  Français  ne  s*était  avisé  de  réunir  cette 
série  de  principes  et  de  vérités  étemelles  en  un  seul  acte 
dans  Tordre  analytique,  et  de  cet  ensemble  résulte  un 
système  régulier  de  phikôophie  naturelle^  dont  la  lumière 
est  indestructible. 

2^  Les  anciens  peuples  n'avalent  pas  pour  leur  Instruc- 
tion la  ressource  de  l'art  divin  de  l'imprimerie,  qui  rend  le 
solitaire  témoin  de  ce  qu'on  a  dit,  de  ce  qu'on  a  fait,  de 
ce  qu'on  dit,  de  ce  qu'on  fait  partout;  qui  perpétue  les 
vérités  des  philosophes  et  leur  gloire,  les  crimes  des  grands 
et  leur  exécration.  Rerum  tutUiimt  cuttos. 

3*  La  déclaration  des  droits  deriendra  nécessairement 
le  catéchisme  de  tous  les  peuples,  et  les  Françab  parvien- 
dront k  leur  en  faire  restituer  la  jouissance,  quand  même 
tous  les  despotes  royaux,  sacerdotaux,  et  toutes  les  aristo- 
craties s'accorderaient  k  promulguer  la  loi  aussi  atroce 
qu*ab6urde  qui  vient  d*étre  publiée  au  nom  de  l'empereur 
pour  défendre  à  ses  sujets  de  commercer  avec  les  Français, 
<le  leur  envoyer  des  fonds,  et  par  laquelle  il  ordonne  de 
fermer  toutes  les  communicaUons  de  ses  Etats  avec  la 
Franee,  et  menace  de  traiter  comme  espions  les  Français 
€iul  voyageront  cfaex  lui*  L'imbédlle  mhustre  de  Vienne  n*a 
pas  vu  qu'il  faisait  signer  à  son  maître  la  ruine  de  ses  su« 
jets,  et  qu*il  appelait  leur  insurrection;  c'est  un  véritable 
crime  de  lèse-naUon  et  de  lèse-majesté,  que  François  II  pu- 
nhra  dès  qu'il  en  connaîtra  les  eonséquences  Amestes  pour 
lui-même.  KauniU  devait  défendre  aussi  aux  Autrichiens 
de  voyager  en  France,  car  s'ils  v  vont  Us  pourront  Uen 
s'en  retourner  chex  eux  l'espritet  le  cœur  pleins  de  l'amour 
de  la  liberté,  de  la  haine  de  l'esclavage,  et  de  la  haine  du 
despotisme. 

4*  Lorsque  tous  les  movens  de  eorroption,  de  trahison, 
et  les  forces  combinées  des  émigrés,  de  la  Prusse  et  de 
l'Autriche,  ont  échoué  contre  une  nation  qui  n'avait  en- 
core ni  armes,  ni  fortifications,  quel  succès,  Saint-Père,  pré- 
tendei-vous  obtenir  contre  elle,  vous  qui  de  toutes  les  puis- 
sances de  la  terre  êtes  la  plus  bible,  la  plus  lanUstique? 
La  révolution  de  France  n'est  |>as,  comme  il  vous  plaît  de 
la  nommer,  me  févre  pM$$agére:  elle  est  le  résultat  de  la 
plut  longue  et  de  la  plot  funette  expérience  des  usurpa- 
tions, des  ctcroqueries,  de  la  fourberie,  du  fanatisme,  de 
rinsolenceetdu  libertinage  de  ton  clergé;  de  la  scélératesse 
arrogante,  avide,  oppressive  et  mineuse  de  ses  nobles; 
de  l'ambition  rapace  et  de  l'iniquité  de  set  parlemenU;  det 
eiaetions  et  des  vexations  de  ses  finandert  ;  des  dilapida- 
tions et  de  la  tyrannie  de  ses  rob,  de  leurs  ministres  et 
de  leurs  courtisans;  du  désespoir  d'une  nation  écrasée  de 
plus  de  700  milUons  d'impôU,  excédée  de  mbère  et  d'et- 


clavago,  et  menacée  d'une  banqueroute  de  plus  de  6  mil- 
liards. Cette  révolution  de  la  nation  française  est  WH^  t 
nécessaire  do  progrès  de  la  raison ,  du  pressentiment  de 
ses  forces  et  de  la  connaissance  de  ses  droits. 

Telles  sont.  Saint- Père,  les  vraies  causes  qui  ont  fait 
éclater  la  guerre  des  droits  de  l'homme  contre  le  despo- 
tbme;  de  la  philosophie  contre  les  délires  du  sacerdoce  ; 
de  la  liberté  contre  Tesclavage  ;  de  la  science  contre  l'igno- 
rance; de  la  vérité  contre  Terreur;  de  la  justice  contre 
Tiniqoité  ;  delà  vertu  contre  le  vice  et  le  crime;  det  amis 
de  Tbomanité  contre  ses  ennemis. 

Toutes  ces  causes  désastreuses,  qui  agissaient  depuis  qua- 
torze siècles  par  des  excès  continuels  sur  le  peuple  le  plus 
sensible,  le  plus  doux,  le  plus  aimant,  mais  aussi  le  plus 
irritable,  devaient  produire  k  la  fin  une  révolution  ora- 
geuse, paroequ'il  est  naturel  que  des  abus  qui  vont  toujourt 
en  augmentant  finissent  par  détruire  leurs  propres  causes; 
or,  lorsque  cet  causes  n'existent  plus,  leurs  âfets  cessent 
également  :  Sublatd  eautâ^  toUitur  effectué;  et  la  déclara- 
tion des  droits,  appuyée  d'une  oonsiitution  conforme  et 
d'un  gouvernement  vraiment  populaire,  régénérera  ht 
peuples,  et  les  garantira  pour  toujours  du  retour  det  maux 
qu'ils  ^^rouvenU  Cette  régénération  te  fera  par  des 
moyens  absolument  contraires  à  ceux  qu'on  employait 
pour  perpétuer  les  abus  :  c'était  par  une  éducation  super- 
stitieuse, abrutissante,  que  les  prêtres  perpétuaient  kt  er- 
reur! anli-sodales  qui  leur  étaient  utiles  ;  c'est  par  une 
éducation  vraiment  morale,  civique  et  nationale,  que  les 
Françab  et  tous  les  peuples  formeront  des  citoyent  libres , 
vertueux,  des  patriotes  énergiques. 

C'était  par  un  gouvernement  tyrannique,  par  det  loît 
arbitraires  et  oppretsivet;  c'était  en  récompensant  le  vice 
et  en  persécutant  11  t  vertut  todalet,  que  les  rob  perpétuaient 
l'esclavage,  les  vices  et  la  misère  de  leurs  peufàes  ;  c'est 
par  un  gouvernement  protecteur  et  conservateur  des  droits 
natureb  de  l'homme,  par  des  lois  conformes  à  cet  droits, 
et  que  letpeuplet  feront  eux-mêmet,  qu'ils  rétabliront  et 

Krpétueront  ehei  eux  Tordre,  les  vertus,  Tabondanoe,  It 
nheur  et  la  paix. 

C'était  en  s'attribuant  exclusivement  les  premlersemplois 
les  honneurs,  les  dignités  et  les  richetset  que  let  noblet 
avaient  banni  toute  émulation  det  autres  classes  de  la  to- 
dété;  c'est  en  supprimant  la  noblesse,  c'est  en  assurant 
au  mérite  et  à  la  capacité  personnelle  seulement  toutes  let 
récompenses  détirablet,  qu'on  excitera  TémuUtioo  dant 
tous  les  cœurs. 

Enfin ,  c'était  la  royauté,  le  tacerdoee  et  la  nobleste  qui 
temaient  et  perpétuaient  tur  la  terre  tous  let  maux,  tous  les 
crimes;  et  toutes  cet  horreurt  disparaîtront  avec  cette  abo- 
minable trinltè. 

Toutes  cet  rabont  doivent  mflire  pour  vous  pertasider« 
Saint-Père,  que  la  révolution  qui  a  oomaMncéen  France, 
le  14  juillet  1789,  et  qui  a  fini  le  10  août  dernier,  n'est  que 
l'annonce  de  cellet  qui  doivent  s'opérer  chei  tous  les  peo- 

Eles  qui  sont  privés  de  la  jouissance  de  leurs  droits  natoreU. 
lans  ces  droonstances  extraordinaires,  c'est  folle  de  tou- 
loir  suivre  les  andennes  routines,  et  de  se  flatter  de  qvieU 
ques  succès  par  la  forée  det  armes.  Let  effets  qui  doivent 
néeessannement  rétulter-det  fàreurt  auxquellet  se  litTvnt 
les  despotes,  les  aristocrates  et  les  prêtres  de  TBaxt>pe« 
contre  la  nation  lapins  nombreuse,  la  plus  forte  et  In  plus 
pétulante,  sont  de  porter  son  énergie  an  plus  haut  dec"^* 
de  la  forcer  k  des  extrémités  qui  écraseront  ses  ennemis, 
de  consolider  fa  révolution,  d'édalrer  les  autres  peuples 
sur  la  haine  qu*ont  leurs  despotes  pour  leurs  droits  isain- 
reb,  et  de  porter  les  peuples  à  des  faisurrectlont  dont  il 
résultera,  comme  en  France,  la  destruction  de  tous  les 
genres  de  despotisme.  La  prudence  consdllait  k  tovas  oes 
despotes  le  plus  profond  silence  sur  la  révolnUon  fimn* 
çaise,  et  la  plus  exacte  neutralité  envers  cette  nation  ;  dte 
leur  conseillait  de  réformer  promptement  les  abus  «le  lenia 
gouvernements,  d'en  tupprimer  toutes  dépenses  inatUrs  , 
de  soumettre  tons  les  foocUonnabet  publict  à  la  respon- 
tabiliié  hi  plus  sévère,  de  se  soumettre  eux-mêmes  nuK 
règles  étemdles  de  la  jnstiœ,  en  reconnaistant  q[xa*ils   ne 
sont  que  les  régisseurs  de  leurs  nations  et  nos  levais  mnt* 
très. 

Si  cet  despotèt  tout  trop  orgueilleux,  trop  igoomnts  « 
ou  trop  esclaves  eut-mêmes  de  leurs  ministres,  de  leor* 
courtisans  et  de  leurs  prêtres,  pour  oser  faire  ces  rélbrincs 
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qui  lear  donneraicnl  la  toute-puisaance  de  resUme  publi- 
que, de  Pamour  cl  de  la  reconnaissance  des  peuples,  cb 
bien  1  qu'ils  s*attendent  aux  terribles  effets  de  leur  justice. 
Je  le  répète:  les  vérités  qui  se  déTeloppent  en  France 
formeront  uu  nouveau  soleil  qui  répandra  sa  lumière  et  sa 
cbaleur  bienfaisante  sur  toutes  les  parties  du  globe,  et  il 
D*est  point  au  pouvoir  des  bommes  d^éteindre  ce  nouvel 
astre ,  parcequ*înioorc  une  fois  ses  éléments  ne  sont  que 
ceux  de  la  nature  et  le  simple  développement  de  ses  lois. 

Pendant  mon  séjour  à  Rome,  j^ai  entendu  bc»incoup 
vanter  la  profondeur  des  vues  de  Grégoire  VII ,  de  Jules  11, 
de  Sixte  V,  et  surtout  de  Boniface  VIII,  auteur  de  la  bulle 
si  célèbre  Unam  eecUsiam;  pour  moi ,  Saint-Père,  je  sou« 
tiens  que  ces  mêmes  bommes  ont  ouvert  le  tombeau  de  la 
papauté,  qu'ils  seront  les  principaux  auteurs  de  sa  des- 
truction, et  voici  mes  raisons. 

Ces  papes  ont  donné  pendant  quelques  siècles  une  puis- 
sance monstrueuse  au  siège  de  Rome  ;  leurs  successeurs  en 
ont  abusé  poor  plonger  les  peuples  et  les  rois  dans  Pigno- 
ranoe,  la  superstition  et  Tesdavage;  ces  prêtres,  enhardis 
par  les  premiers  succès  de  leurs  impostures,  de  leurs  usur- 
pations, de  leur  tyrannie,  se  sont  persuadé  qu*ils  pou- 
Talent  tout  oser,  et  se  sont  permis  les  plus  grands  excès  ; 
ces  excès  ont  irrité  quelques  hommes  énergiques  et  clair- 
Toyants  qui  ont  jeté  quelques  rayons  de  lumière  sur  les 
impostures  et  les  crimes  des  pontifes  ;  cette  lumière  s^est 
propagée  ;  les  persécutions,  li'S  guerres  de  religion  Pont 
propagée  davantage  encore,  ainsi  que  Pinvention  de  Pim- 
primerie;  on  a  vu  que  la  puissance  et  la  richesse  des  papci 
et  des  prêtres  n'étaient  que  les  fruits  de  leurs  mensonges 
et  de  leurs  escroqueries,  et  que  celte  puissance  n'était 
fondée  que  sur  Pignorance  et  Perrcur  qui  se  perpétuaient 
par  Hnstruction  publique  dont  les  prêtres  s'étaient  empa- 
rés. En  examinant  leurs  dogmes  religieux,  on  a  reconnu 
qn*ils  n*étaient  que  des  chimères,  des  absurdités;  que  les 
faits  dont  s'appuyait  cette  religion  n'étalent  que  des  fa- 
bles; enfin ,  de  ces  découvertes  sont  résultées  les  réformes 
des  novateurs,  qui  ont  beaucoup  rétréci  le  cercle  de  la  do- 
mination des  papes  :  et  ces  pertes  devaient  leur  en  présager 
de  plus  grandes,  s'ils  continuaient  d'insulter  à  la  raison. 
On  se  montre  incapable  de  gouverner  une  nation ,  lors- 
qu'on ne  sait  point  embrasser  d'un  seul  coup-d'œil ,  dans 
sc-s  spéculations  politiques,  le  passé,  le  présent  et  l'avenir; 
et  cette  impériiie  a  été  celle  de  la  plupart  des  papes  qui  ont 
régné  depuis  la  Réformation. 

Si,  depuis  cet  événement,  toujours  attentifs  aux  progrès 
des  lumières  et  au  changement  de  l'opinion  publique ,  ces 
pontifes  avalent  eu  la  prudence  de  modérer  leur  autorité 
spirituelle  et  temporelle;  si,  abjurant  toute  Intolérance, 
lootes  prétentions  extravagantes.  Ils  s'étaient  réduits  d'eux- 
mêmes  au  régime  le  plus  pacifique;  si,  contents  de  jouir 
paisibleiDent  de  leurs  richesses,  de  leur  dignité,  ils  s'étaient 
attachés,  comme  Benoit  XIV,  à  éviter  toutes  querelles 
tbéologiqaes,  à  se  (aire  estimer  et  aimer  de  leurs  sujets  et 
des  étrangers,  ib  auraient  pu  prolonger  leur  domination 
de  quelques  sii  clés  encore  ;  mais  presque  tous  vos  prédé- 
cesseurs, Saint-Père,  indifférents  sur  le  passé,  Insouciants 
pour  l'avenir,  et  incapables  d'apprécier  Popinion  publique, 
qn\  chaque  Jour  leur  devenait  plus  défavorable  ;  ces  prê- 
tres, dis- je,  ont  continué  de  prêcher  aux  princes  la  supersti- 
tion, Pintolérance,  le  brigandage  et  la  cruauté;  Ils  ont 
continué  d'augmenter  l'esclavage  et  la  misère  de  leurs  peu- 
ples, d'y  insulter  par  un  faste  insolent,  de  les  scandaliser 
par  leurs  débauches,  par  leurs  crimes  ;  et  si  tant  d'audace, 
tant  d'imprudence,  n'a  pas  encore  fermé  le  tombeau  de 
la  papauté  »  c'est  que  les  peuples  ne  connaissaient  point  en- 
core leur5  droits  et  leur  force;  c'est  qu'il  vous  était  réservé. 
Saint- Père,  de  renverser  le  trône  de  la  sottise,  où  les  vices 
les  plus  honteux  vous  ont  placé ,  et  sur  lequel  vous  n'avez 
montré  que  de  la  fatuité,  de  Pignorance,  de  la  présomp- 
tion ,  et  le  népotisme  le  plus  avide. 

Rappelez-vous,  Saint-Père,  les  sottises  que  vous  avez 
faites  relativement  à  la  prétendue  rétractation  du  prélat 
connu  sous  le  nom  de  Febronius  ;  vous  eûtes  alors  Pim- 
prudence  d'écrire  à  la  cour  de  Vienne  quelques-unes  de 
ces  anciennes  bêtises  que  se  permettaient  vos  prédécesseurs 
dans  les  siècles  d'ignorance  et  de  barbarie  ;  ces  bêtises  et 
la  fraude  sacerdotale  que  vous  employâtes  à  ce  sujet  ne 
xojis  produisirent  que  des  chagrins;  Marie-Thér^-se  rejeta 
votre  injuste  condamnation  de  la  protestation  du  prélat 


allemand;  vous  vous  êtes  vengé  depuis  de  cette  résistance 
de  l'impératrice,  eu  refusant  k  ses  mânes  les  honneurs  fu- 
nèbres qui  sont  d'usage  à  Rome;  mais  Joseph  II  vous  a  puni 
de  cet  outrage  avec  une  véritable  dignité,  en  renversant 
dans  ses  Etats  les  principales  usurpations  des  pape<.  Votre 
fatuité  vous  per»uada,  Saint-Père,  que  vous  aviez  des  res» 
sources  suffoantes  dans  la  volubilité  de  votre  bavardage, 
dans  votre  Ihusse  éloquence,  dans  vos  périodes  vides  de 
sens,  et  surtout  dans  vos  grâces  individuelles,  pour  faire 
révoquer  les  dCcrets  fondroyanU  de  l'empereur.  Ce  fût  en 
vain  que  des  hommes  sensés  qui  avaient  vécu  à  Vienne,  et 
qui  connaissaient  bien  Joseph  et  ses  ministres,  vous  con- 
seillèrent de  renoncer  à  uo  voyage  qui  serait  aussi  impoli- 
tique qu'infhictueux,  vous  partîtes,  et  vous  donnâtes  à 
quelques  peuples  de  l'Italie  et  de  PAIIemagne  le  spectacle 
indécent  et  scandaleux  d'un  personnage  qu*ils  croyait) t 
aussi  saint  que  sou  titre  Pannonce,  et  qui  jurait  comme  un 
charretier,  qui  se  montrait  colère  et  brutal  comme  un  offi- 
cier autrichien,  et  qui  jouait  le  comédien  en  distribuant 
ses  bénédictions. 

Dès  que  vous  entrâtes  sur  les  Etats  de  Pempereur,  et  }os- 
qo'au  lieu  de  sa  résidence,  vous  eûtes  le  désagi^ment, 
Saint-Père,  de  voir  que  Joseph  se  moquait  de  vos  charla- 
laneries  sacerdotales,  poisqu  il  vous  proposa  de  vous  soai> 
lager  de  vos  peines  en  donnant  des  bénédictions  en  votre 
nom ,  ce  qu^il  fit  quelquefois  en  riant. 

Arrivé  â  la  cour,  Joseph  vous  présenta  au  rusé  et  dédai- 
gneux Kaunitz,  auquel  vous  donnâtes  votre  main  â  baiser, 
et  qui  se  contenta  delà  prendre  et  de  la  serrer  dans  les 
siennes I  comme  d'égal  â  égal;  c'était  vous  dire  clairement 
que  votre  grandeur  d'opinion  était  nulle  pour  lui ,  et  qu'il 
s'en  moquait. 

Bientôt  fatigué  de  la  tourbe  importune  qui  accourait  des 
villages  et  des  villes  voisines,  pour  recevoir  votre  béné- 
diction â  Vienne,  Joseph  fit  défendre  à  ces  pauvres  d'esprit 
de  quitter  leurs  travaux,  et  fit  publier  que  tous  les  jours,  â 
l'heure  de  la  profusion  de  vos  comiques  indulgences, il 
ferait  tirer  le  canon,  et  que  lorsqu'ils  l'entendraient  ils 
pourraient  fhire  leur  stupldes  prosternations. 

Toutes  les  fob  que  vous  voulûtes,  Saint-Père,  parier 
d'affaires  à  Sa  Majesté  ou  à  ses  ministres,  ils  vous  répon- 
dirent, en  raillant,  qu'ils  n'avaient  point  d'affaires  avec 
vous ,  et  ils  accompagnèrent  cette  plaisanterie  de  sarcasmes 
humiliants  pour  votre  orgueil,  en  sorte  que  vous  fûtes 
obligé  de  vous  réduire  au  rôle  qui  vous  sied  le  mieux,  à 
vous  pavaner  dans  les  églises  et  dans  les  cercles,  devant 
les  imbécilles  et  devant  les  femmes  amoureuses  de  votre 
belle  figure,  de  vos  belles  mains,  de  vos  belles  jambes,  de 
vos  belles  proportions,  dont  vous  êtes  si  vain,  et  dont  vous 
savez  si  bien  tirer  parti» 

Je  vous  ai  vu,  Saint-Père,  porté  sur  votre  siège  gesta* 
toire  ;  comme  vous  étiez  licau  au  milieu  de  vos  chevan- 
légers,  de  vos  gardes-suisses  et  autres,  tout  couverts  de 
superbes  arrouresl  Aussi  receviez-vous  plus  d'adorations  que 
l'hostie,  qu'on  croyait  cependant  être  la  Divinité  même. 

Je  vous  ai  entendu,  Ssint-Père,  traiter  avec  colère  de 
eoglione  le  cardinal  qui  vous  coiffait  delà  mitre,  parcc- 
qu'il  avait  dérangé  quelques-uns  de  vos  cheveux,  et  j'en 
ai  bien  ri  ;  je  vous  ai  vu  déployer  toutes  vos  grâces  en 
jouant  vos  saintes  farces  ;  je  vous  ai  vu  le  jeudi-saint  lancer 
un  flambeau  sur  le  parvis  de  Saint-Pierre,  après  avoir  ana* 
thémati^é  ceux  qui  ne  croient  ni  à  votre  iufaillibilllé,  ni  à 
votre  pouvoir  direct  sur  le  temporel  des  rois  ;  vous  aviez 
l'air  de  Jupiter  Tonnant,  et  je  ne  pus  m'empêcber  d'avouer 
que  je  n'avais  connu  de  ma  vie  de  charlatan  aussi  habile 
que  vous,  et  que  certainement  vous  surpassiez  au  jeu  de 
te  pantomime  les  meilleurs  acteurs  de  Paris,  de  Londres, 
et  les  Grecs  eux-mêmes,  inventeurs  de  cet  art 

Enfin,  Saint-Père,  vous  quittâtes  la  cour  de  Vienne  sans 
avoir  pu  en  rien  obtenir;  mais  Pélectenr  de  Bavière,  aussi 
ignorant  que  superstitieux,  vous  dédommagea  chez  lui  du 
mauvais  accueil  que  vous  avait  fhit  l'empereur,  et  ce  furent 
les  seuls  honneurs  que  vous  reçûtes  dansce  voyage  ;  car  à 
Venise,  la  république  vous  renouvela  verbalement,  et  par 
des  faits,  le  mépris  qu'elle  eut  toujours  pour  les  papies, 
dans  les  temps  même  de  leur  toute-puissance. 

Toutes  les  humiliations  que  vous  aviet  reçues  et  bien 
méritées  dans  ce  voyage  extravagant,  Saint-Père,  auraient 
dû  vous  convaincre  du  grand  discrédit  dans  lequel  sont 
tombés  le  sacerdoce  et  la  papauté ,  et  vous  auriet  dû  eo 
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conclure  que  ce  vieil  édiG'*e  ne  pouvait  plus  se  soutenir 
que  par  des  excès  de  prudence,  et  qu*eQ  lui  disant  éviter 
les  moindres  chocs.  Mais  non ,  ces  leçons  vous  corrigèrent 
si  peu  «  que  quelque  temps  après,  des  prélats  allemands 
ayant  fait  dans  un  colloque  de  vigoureux  décrets  pour 
mettre  des  bornes  à  Tautorité  papale,  voua  fîtes  encore  la 
BOttisc  de  leur  adresser  une  longue  lettre  de  reproche, 
dans  laquelle  vous  vous  appuyâtes  très  gauchement  de 
Tautoritéde  la  Sorbonne.  Vous  ignoriez  vraisemblablement, 
Salut-Père,  que  les  docleui^  allemands  sont  les  hommis 
les  plus  érudits,  qu'ils  n*«vançent  jamais  rien  sans  Tétayer 
des  autorités  les  plus  graves  et  les  plus  multipliées,  et 
bientôt  ces  prélats  vous  prouvèrent  qu'ils  se  moquaient  de 
votre  lettre,  en  y  répondant  par  une  foule  d'actes  de  cette 
inéme  faculté  de  théologie  qui  pulvérisaieut  l'autorité  du 
Saint-Siège. 

Vous  entreprîtes  aussi,  Saint-Père,  de  confondre  les  doc- 
teurs du  synode  de  Pistoye  et  son  savant  évèque;  vous 
adress&tes  à  ce  dernier,  pendant  que  j'étais  à  Rome,  une 
lettre  pleine  d'inepties  et  d'injures  grossières;  j'ai  sous  les 
yeux  la  réponse  que  vous  fit  ce  prélat.  Autant  votre  lettre 
décelait  l'ignorance  et  la  présomption,  autant  la  réponse  du 
prélat  Ricci  caractérise  le  sage,  maître  de  sa  matière. 

Tant  de  mortifications  auraient  lait  périr  de  chagrin  un 
homme  délicat  sur  l'honneur;  pour  vous.  Saint- Père,  c'est 
par  de  nouveaux  crimes  que  vous  avez  cherché  à  vous  en 
dédommager:  vous  avez  dépouillé  par  un  procès  inique 
madame  Lepri  et  ses  enfants  de  leurs  biens,  pour  les  don- 
ner il  votre  neveu,  et  sous  la  fausse  promesse  du  cardina- 
lat, vous  avez  escroqué  à  un  vieux  prêtre  vindicatif  un  tt*»» 
toment  infOime,  par  lequel  il  a  frustré  de  sa  succession  sa 
belle-sœur  et  sa  ni^oe. 

Quelle  imprudence  k  vous,  Saint-Père,  d'oser  vous  éri- 
ger en  défenseur  de  la  religion  et  de  la  morale,  lorsque  tous 
les  actes  de  votre  vie  privée  et  publique  prouvent  votre 
uthéisme  et  votre  Immoralité  1  Les  vraies  causes  des  cris 
hypocrites  et  impuissants  que  vous  jetez  contre  les  réfor- 
mes justes  et  nécessaires  que  les  Français  ont  faites  dans 
leur  Eglise  sont  la  crainte  de  voir  dépouiller  le  sacerdoce 
de  toutes  ses  usurpations  dans  toute  la  chrétienté,  et  devoir 
s'écrouler  sous  vos  pieds  ce  trône  de  tous  les  vices,  de  tous 
les  crimes,  qui  est  la  honte  et  l'opprobre  de  l'esprit  humain; 
c'est  la  perte  que  vous  faites  d'aiinates,  de  dispenses,  d'in- 
dulgences, de  votre  inHuence  sur  le  clergé  de  France,  et 
particulièrement  la  perte  du  comtat  d'Avignon  ;  les  perles 
précédentes  ne  méritent  aucune  réflexion.  Quant  à  celle  du 
comtat,  je  vous  observe  i*  Saint-Père,  qu'il  était  intolérable 
qu'un  prêtre  étranger  possédât  une  principauté  souveraine 
enclavée  dans  le  territoire  français;  S*  la  comtesse  de  Pro- 
vence n'avait  pas  le  droit  d'aliéner  des  Etats  sans  le  con- 
sentement de  sa  nation  et  du  roi,  dont  elle  était  vassale; 
f>*  cette  aliénation  ne  fut  qu'une  escroquerie  de  la  cour  de 
Rome,  qui  ne  consentit  d'absoudre  la  comtesse  de  ses  cri- 
mes atroces  qu'à  condition  qu'elle  lui  céderait  cette  prin- 
cipauté, moyennant  une  somme  d'argent  que  les  papes 
n'ont  jamais  payée;  4*  les  peuples  ont  le  droit  inaliénable 
et  imprescriptible  de  changer  la  forme  de  leur  gouverne- 
ment quand  il  leur  plait  ;  5*  enfin,  la  nation  frrnçaise,  en 
vous  retirant  ce  domaine,  Saint-Père,  vous  en  aurait  dé- 
dommagé honorablement,  si  vous  vous  étiez  conduit  envers 
elle  comme  la  raison  et  vos  intérêts  vous  le  conseillaient,  et 
elle  ne  vous  doit  plus  rien,  parceque  vous  avez  préféré 
d'employer  contre  elles  les  armes  du  fiinatisme  et  de  la 
fourberie. 

On  m'écrit  de  Rome  que  vous  préparez  encore,  Saint- 
Père,  de  nouYelles  bulles  contre  les  Français  :  c'est  leur 
préparer  de  la  matière  pour  de  nouvelles  farces;  car  vous 
devez  savoir  que  depuis  longtemps  ils  regardent  les  prêtres 
comme  des  sots  ou  des  fripons,  et  que  depuis  trois  ans  Ils 
jouent  sur  leurs  théâtres  vos  cérémonies,  voscharlatane- 
ries,  Yos  forfeits.  laissez  là,  SaintrPère,  les  affaires  de 
IVanoe;  elles  vous  ont  déjà  causé  une  attaque  de  paralysie 
et  surtout  un  travers  de  bouche  qui  vous  a,  dit-on,  chagriué 
jusqu'au  point  de  vous  donner  quelques  accès  de  folie,  cela 
est-il  vrai  ?  Est-U  vrai  aussi  que  c'est  dans  un  de  ces  accès 
que  vous  avez  donné  tu  pcito  la  nonciature  de  Francfort 
à  l'abbé  Maury  ?  D'autres  disent  que  vous  n'avez  fait  ce 
passe-droit  â  vos  prélats  italiens  que  parceque  vous  déses- 
périez de  trouver  parmi  eux  un  libertin  aussi  impudent,  un 
sophiste  aussi éloquenti  unsecond  père/a/uf/a.  Si  cela  est. 


vous  vous  êtes  trompé,  Saint-Père;  vous  avla  ccrtainemect 
de  quoi  choisir  chez  vous  ;  et  vous  vous  êtes  encore  trom- 
pé, si  vous  avez  cru  mieux  réussir  contre  la  révulution 
française,  en  prenant  pour  votre  avocat  ce  courageux  athée. 
Les  Français  sont  bien  persuadés  qu'il  défendra  votre  cause 
comme  il  a  défendu  celle  du  clergé  de  France ,  si  mal , 
qu'on  était  tenté  de  croire  qu'il  voulait  la  perdre;  d'ailleurs 
les  Françab  savent  quel  effet  doit  produire  le  cynisme  de 
ce  iM>nce  en  Allemagne  et  en  Italie* 

Croyez-moi,  Saint-Père,  ne  faites  pins  de  sottises;  impo- 
sez-vous et  imposez  â  vos  ouailles  le  plus  respectueux  silence 
sur  les  Français;  car  si  vous  les  impatienta,  je  les  connais 
capables  d'aller  ftdre  exécuter  leur  hymne  des  Marseillais 
par  vos  musiciens  dans  la  chapelle  Sixtine,  et  de  vous  en 
faire  répéter  le  refrain  en  «Aoriu.  Ces  menaces,  qui  ne  vous 
paraissent  peut-être  pu  sérieuses,  pourraient  le  devenir  » 
et  voici  comment: 

1*  La  royauté  est  irrévocablement  abolie  en  France  ; 
celte  contrée  est  constituée  en  république  une  et  indivisi- 
ble. Tous  les  corps  administratifs  sont  renouvelés,  tous  les 
traîtres  sont  chassés  de  l'armée  et  des  places  fortes  ;  tout 
marche  â  l'unisson,  et  le  patriotisme  domine  partouL 
2*  L'armée  du  roi  de  Prusse,  en  grande  partie  déuite  par 
les  batailles,  par  la  désertion,  par  les  prises ,  par  la  famine 
et  par  les  maladies,  a  évacué  le  territoire  français;  ce 
prince,  en  pariant,  a  reproché  durement  aux  frères  de 
Louis  XVI  de  l'avoir  trompé,  et  de  l'avoir  exposé  à  être 
mal  reçu  chez  lui.  L'armée  de  l'empereur  fait  journelle- 
ment des  pertes  par  les  mémos  causes.  Les  émigiîb  sont  ré- 
duits ù  la  misère.  Les  Français  poursuivent  les  fuyards;  ils 
ont  déjà  pris  les  villes  de  Spire  et  de  Worms  ;  ib  vont  por- 
ter la  liberté  dans  les  Electorals  ecclésiastiques,  le  Palati- 
nat,  le  Brabantet  le  Brisgaw.  S*  Le  printemps  prochain,  ks 
Français  auront  huit  armées  de  cent  mille  hommes  dia- 
cune,  deux  aux  frontières  du  Midi ,  cinq  à  celles  du  Nord  « 
une  dans  l'intérieur;  quarante  vaisseaux  sur  l'Océan  et  au- 
tant sur  la  Méditerranée,  k'  Ils  ont  actuellement  quatorze 
vaisseaux  dans  le  porf  de  Nice,  et  une  armée  de  cent  mille 
hommes  occupée  à  s'ouvrir  les  pories  de  l'Italie  ;  ils  sont 
déjà  maîtres  du  comté  de  Nice,  de  la  Savoie;  ils  vont  pren- 
dre la  Sardaigne,  et  lorsqu'ils  seront  en  Piémont,  quel  obe- 
tacle  pourra  les  arrêter?  5*  Avec  de  si  grands  moyens,  s^ll 
plaisait  aux  Français  d'aller  éclairer  vos  peuples,  Saint- 
Père,  sur  les  crimes  des  papes,  sur  les  vôtiês,  sur  l'odieux 
monopole  de  votre  chambre  de  VAnnone ,  cette  source  de 
disettes,  si  firéquentes  dans  vos  Etats;  sur  les  brigandages 
de  la  chambre  apostolique,  sur  leurs  droits,  sur  leurs  forces, 
en  leur  proposant  de  les  rendre  libres  ;  je  connais  ce  peu- 
ple, Saint-Père;  malgré  tout  ce  qu'a  fait  le  sacerdoce  pour 
le  dégrader ,  {'ai  aperçu  en  loi  les  germes  de  la  grandeur 
et  des  vertus  des  anciens  maîtres  du  monde  ;  je  suis  s&r 
qu'il  accueillerait  les  Françab  avec  transport,  et  que  de- 
viendrait Votre  Sainteté  et  la  papauté?  Ces  faits  et  ces  ob- 
servations méritent  de  sérieuses  réflexions  de  votre  part, 
Saint-Père;  lisez  dans  le  Moniteur  universel  mes  lettres  au 
roi  de  Prusse  et  au  duc  de  Brunswick  ;  certainement  ces 
princes  se  repentent  de  n'avoir  pas  suivi  mes  conseils.  Soyes 
plus  prudent,  faites  ce  que  je  vais  vous  dire^  et  tous  ac- 
querrez une  grandeur  immense. 

Assemblez  vos  peuples,  Saint-Père,  levez-vous  au  milieu 
d'eux,  et  dites-leur  : 

•  Dècendanls  du  plus  grand  peuple  du  monde,  avses  et 
trop  longtemps  l'imposture  a  désolé  votre  patrie;  le  jour  de 
la  véiiié  est  arrivé;  je  vais  la  dire,  écoutez-moi  I  Mes  préd^« 
cesseurs,  dévorés  d'ambition  et  de  cupidité,  vous  ont  trom- 
pés; ils  ont  établi  leur  grandeur  et  leur  pouvoir  sur  Totre 
ignorance  et  votre  crédulité;  sur  la  superstition  et  le  men- 
songe, sur  l'astuce  et  la  violence,  sur  les  fables  et  les  er- 
reurs dont  ils  ont  constamment  corrompu  vos  esprits  et 
vos  cœurs  ;  ils  ont  de  même  corrompu  les  rois  et  les  guer- 
riers, pour  en  faire  les  instruments  de  leurs  passions. 

•  Peuples,  vous  êtes,  depuis  dix-huit  siècles,  les  malUeu- 
reuses  victimes  de  ces  imposteurs,  de  ces  usurpateurs  ,  de 
ces  fourbes  avides:  votre  esclavage,  Yotre pauvreté»  sont 
leur  ouvrage;  leurs  richesses  ne  sont  que  vos  dépouilles* 
Dans  l'origine,  les  papes  étaient  pauvres,  ils  regorseot  de 
biens;  ils  étaient  humbles,  ils  sont  devenus  les  hointx»es  les 
plus  orgueilleux  de  la  terre;  ils  se  disaient  les  serviteurs 
des  serviteurs  de  Dieu,  ils  sont  devenus  leurs  maîtres.  Uî- 
scz  leur  histoire,  vous  verrez  qu'ils  ont  longtemps 
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Klanlé  la  terre  pour  former,  poor  coDScnrcr,  pour  agrandir 
leur  dominai  ion.  Commeut  donc  avez-vous  pu  les  considé- 
rer comme  les  miuislres  d'un  Dieu  de  paix  ?  Vous  Terrei 
qu^ib  ont  enYalii  par  ruse  et  par  irioleuoe  tous  Us  biens 
dont  ils  jouissent,  et  dont  Us  ont  enriclii  leurs  familles  ;  ces 
brigands  peuTent-ils  être  les  ministres  d*un  Dieu  juste  ? 
Vous  les  verrez  presque  tous  souillés  de  fiœs  et  de  crimes, 
et  cependant  tous  les  croiriet  les  représentants  de  TEtre  le 
plus  pur  I  Quel  aveuglement  1  Comment  pouvez-vous  croire 
à  un  dieu-homme  ?  comment  pouvex-vous  croire  que  cet 
homme-dieu  soit  né  d'une  femme,  sans  Toeuvre  humaine; 
qu*il  ait  souffert  comme  nous  les  infirmités  de  Tenfunce  ; 
qu'il  ait  été  pendu  publiquement  et  qu'il  ait  ressuscité  de 
même,  sans  qu'aucun  historien  du  temps  ait  rien  su  et  rien 
écrit  sur  des  événements  si  extraordinaires  ?  Comment  pou- 
▼ei-vous  croire  qu'un  homme,  que  les  hommes  même  les 
plut  corrompus  puissent  tous  les  jours  faire  un  dieu  avec 
on  morceau  de  pâte,  le  manger  et  le  digérer  ?  Les  cloaques 
de  Rome  sont  donc  pleins  de  dieux?  Comment  pouvea-vous 
croire  qu'un  Dieu  immuable  ait  cependant  mille  fois  changé 
les  lois  de  la  nature  en  faveur  de  quelques  particuliers  aux- 
quels les  papes  attribuent  des  miracles?  Enfin,  comment 
D'aves-vous  pas  au  moinssoopçonné  la  mauvaise  foi  de  vos 
prêtres,  lorsque  vous  les  voyies  abuser  du  sommeil  de  la  rai- 
son, de  l'enfonce,  poor  lui  inculquer  leurs  absurdités; 
loraqo*ils  tous  défendaient  de  faire  usage  des  lumières  de 
▼otre  raison  dans  l'affaire  qu'ils  vous  disaient  être  la  plus 
importante  à  votre  bonheur?  Comment  n'aves-vous  pas  vu 
que  tant  de  précautions  étaient  de  leur  part  un  aveu  que 
leur  reUgloo  ne  pouvait  pas  souffrir  le  moindre  examen  de 
la  raison  ?  Peuples,  je  dois  vous  avouer,  en  fiice  du  del  et 
de  la  terre,  que  tous  lies  mystères,  lesdofmes  et  les  miracles 
de  votre  religion  ne  sont  que  des  mensonges,  des  absurdi- 
té des  fables  ridicules;  rejetez  toutes  ces  sottises,  rentrez 
dans  la  jouissance  de  vos  droits  naturels,  soyez  libres  et 
souverains  ;  soyez  vos  seuls  législateurs;  renouvelez  la  répu- 
blique romaine  ;  mais,  pour  vousprésmer  des  vices  et  des 
abus  qui  ont  anéanti  l'ancienne,  ne  souffrez  parmi  vous  ni 
patridens,  ni  chevaliers,  ni  cardinaux,  ni  prélats ,  ni  évê- 
ques,ni  pktres,  ni  moines,  ni  rrligieuses,  ni  vestales;  soyez 
tous  citoyens;  profitez  des  lumières  des  Français  pour  vous 
donner  une  constitution  fondée  sur  vos  droiis  naturels,  et 
qui  vous  en  garantisse  la  jouissance  k  perpétuité.  Empa- 
rez-vous des  richesses  des  églises,  employez-les  k  la  plus 
grande  utilité  publique;  faites  des  pensions  viagères  et  hon- 
nêtes aux  individus  religieux  des  deux  sexes  que  l'âge  ou 
les  infirmités  empêcheraient  de  se  marier  ;  donnez  des  ter- 
res et  des  rentes  perpétuelles  à  ceux  et  celles  qui  se  marie- 
root;  conservez  précieusement  vos  superbes  monuments  an- 
ciens et  modernes  et  vos  chefs-d'œuvre  des  arts,  pour  atti- 
rer chez  vous  les  étrangers  qui ,  par  leur  consommation , 
augmenteront  les  produits  de  votre  culture  et  de  votre  in- 
dustrie. Que  votre  pays,  favorisé  par  la  nature  du  sol  le  plus 
lertile  et  du  cid  le  plus  sereui,  redevienne  le  plus  libre,  le 
plus  riche,  le  |dus  heureux  ;  que  Rome  devienne  la  ville 
vraiment  sainte  par  vos  vertus  sodales  I 

•  Je  vous  remets  ma  tiare,  j'espère  que  mon  clergé  su'- 
yra  mon  exemple  ;  peuple,  pardonnez-moi  tout  le  mal  que 
je  vous  ai  fait,  et  de  vous  avoir  laissé  jusqu'à  ce  jour  dans 
rerreor  et  dans  la  misère  ;  pardonnez-le  mol  en  raison  de 
mon  repentir  sincère  et  du  service  que  je  vous  rends  ;  ac- 
cordez-înoi,  par  faveur,  pour  le  reste  de  ma  vie,  le  litre  de 
cbef  de  Yoire  conseil  exécutif,  en  me  sotunettaot  aux  lois  et 
à  la  responsabilité.  > 

Saint-Père,  quelque  extraordinaire  que  vous  paraisse  le 
parti  que  je  vous  propose,  il  est  le  meilleur  et  le  seul  qui 
vous  reste  dans  les  drconslances  très  menaçantes  où  vous 
Toos  êtes  mis  par  vos  imprudences.  Si  vous  avez  le  courage 
de  le  prendre,  votre  peuple,  oubliant  que  vous  avez  cou* 
atasnment  fait  la  guerre  à  la  veuve,  k  l'orphelin,  à  la  vertu, 
vous  accordera  ce  que  vous  lui  demandez  ;  si  vous  dédai- 
gnez mesconsdls,  votre  peuple  se  fera  justice;  il  se  vengera, 
il  Tonê  écrasera,  vous  et  toute  votre  caste. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  GuadeU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  29  OCTOBBE. 

Voici  l'extrait  des  pièces  annexées  à  ce  mémoiir. 


Extrait  d'une  lettre  adressée  par  le  citoyen  Mero- 
diêre  au  citoyen  Dubail,  vice-président  de  ta 
deuxième  section  du  tribunal  criminel  du  dépar- 
tement de  Paris. 

•  Je  me  tronvai  arec  nn  membre  de  la  section  de 
Marseille  et  du  cltib  des  cordeliers.  U  me  dit  que  la 
révolution  n*était  pas  achevée  ;  que  la  joimiée  du  t 
septembre  n*a  {Mis  été  complète,  mais  qu'il  fallait 
une  nouvelle  saignée.  Nous  avons,  a-t-il  ajouté,  la 
cabale  de  Roland  et  Brissot  dont  il  faut  se  déCaire. 
Tespère  que  nous  y  parviendrons  sous  quinze  jours. 
Je  n  ai  pas  cru  devoir  demander  sur-le-cnamp  le  nom 
de  ce  particidier,  mais  je  pourrai  vous  le  dire  sous 
deux  jours.  Je  crois  qu*il  est  temps  d'arrêter  la  source 
du  mal,  en  prenant  une  mesure  sévère  contre  les  pro- 
vocateurs au  meurtre.  Buzot  leur  déplaît  beaucoup. 
Vergniaud,  Guadet,  Lasource,  Barbaroux,  Brissot, 
sont  ceux  qui,  selon  eux,  composent  la  cabale  Ro- 
land. Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robes- 
pierre, et  prétendent  que  seul  il  peut  sauver  la  patrie. 
L'accusateur  public  est  grand  ami  du  quidam  chez 
lequel  j'étais,  etc.  • 

Suit  une  note.  —  «  Ce  quidam  est  Poumier,  Amé- 
ricain, demeurant  près  du  Liaembourg. 

•  Signé  Dubail.  • 

Compte  du  ministre  de  Vintérieur^  au  sujet  de  trente- 
trois  déserteurs  amenés  à  Paris. 

«  Je  déclare  que  les  prétendus  émigrés,  retenus  à 
la  Conciergerie  à  Paris,  sont  des  Hoflandais.  Prus- 
siens et  Allemands  que  l'ennemi  avait  laissés  derrière 
pour  conduire  quelques  équipages.  Sur  leur  route 
ils  ont  rencontré  dix  hussards  français  ;  ils  leur  ont 
déclaré  qu'ils  voulaient  servir  dans  l'armée  fran 
çaise.  Ils  ont  été  conduits  à  Sainte-Ménehould  par  six 
chasseurs,  et  de  Sainte-Ménehould  à  Châlons;  de 
Châlons  ils  ont  été  conduits  à  Paris  par  huit  gendar- 
mes. On  publie  partout  que  ce  sont  des  émigré  ;  le 
les  ai  vus,  je  vous  assure  qu'il  n'y  en  a  pas  un  seul  : 
deux  d'entre  eux  seulement  savent  parler  très  mal 
français  ;  les  autres  ne  savent  le  français,  ni  ne  l'en 
tendent.  Deux  domestiques  français  sont  aveceiu; 
ils  ont  quitté  leurs  maîtres  émigrés,  parcequ'ils  n'en 
recevaient  que  des  coups  de  bâton.  Ils  se  rendaient 
à  leur  pays  ;  ils  ont  été  arrêtés,  parcequ'ils  n'avaient 
pas  de  passeports.  «  Signé  Roland.  • 

Un  grand  nombre  de  membres  demandent  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre  Roland  (1)  et  ren- 
voi aux  quatre-vingt-trois  départements. 

RoBBSPiBBBB  :  Je  demande  ta  parole  sur  le  rapport 
du  ministre  de  l'intérieur  en  général,  et  sur  le  fait 
qui  m'est  personnel  dans  la  lettre  qui  a  été  lue  a  la 
suite  de  ce  rapport,  je  veux  dire  sur  cette  insinuation 

dangereuse  jetée  au  milieu  de  cette  assemblée 

(Les  murmures  d'une  partie  de  l'assemblée  interrom- 
pent.) 

Danton  :  Président,  maintenez  la  parole  à  Tora- 
teur  ;  et  moi  aussi  je  la  demande  après  ;  il  est  temps 
que  tout  cela  s'éclaircisse. 

Le  Pbésident  :  Robespierre,  vous  n'avejs  la  parole 
que  sur  la  proposition  qui  est  faite  d'ordonner  l'im- 
pression du  mémoire  du  ministre  ;  car  il  ne  s'agit  pas 
encore  du  fond  de  la  question. 

Robespiebbe  :  Je  n'ai  pas  besoin  de  vos  ofGcieuses 
instructions.  (11  s'élève  de  nouveaux  murmures.) 
J'invoque  ici  la  justice  de  l'assemblée.  J'invoque 

fiour  un  représentant  du  peuple  la  même  attention, 
a  même  impartialité,  avec  l^quelles  on  a  écouté  un 
ministre.  J'oDserve  quesi  l'Assemblée  m'écoutait  avec 
d'autres  di^sitions,  la  cause  que  je  veux  défendre 

(I)  Cest  le  fameus  némoire  dont  nous  avons  déjà  parlé. 

L.  G. 
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serait  déjà  perdue.  J'observe  que  plus  les  intérêts  qui 
en  dépendent  sont  grands,  ^lus  elle  doit  se  Taire  un 
devoir  d'écouter  toutes  les  opinions,  tous  les  hommes, 
avec  une  parfaite  impartialité.  (  Plttsieun  voix  :  Au 
fait  donc!) 

Le  Présidekt  :  Parlez- vous  contre  l'impression? 

RoBESPiEBRB  :  Lorsoue  je  vous  demande  la  parole 

Îjour  vous  entretenir  des  choses  qu'il  vous  importe 
e  plus  de  connaître,  ces  choses  ne  consistassent-elles 
qu  à  écarter  un  système  d'oppression  de  dessus  la 
tête  d'un  grand  nombre  de  citoyens,  et  même  de  re- 
présentants du  peuple  oui  n'ont  mérité  de  perdre 
ni  votre  confiance,  ni  celle  de  la  nation,  me  serait-il 
possible  de  remplir  cette  tâche,  si,  au  moment  où  je 
monte  à  la  tribune ,  je  me  trouvais  tellement  envi- 
ronné des  préventions  que  je  veux  combattre,  que 
ma  voix  fût  étouffée,  et  si  un  président  s'occupait  de 
circonscrire  tellement  les  vérités  que  j*ai  à  dire,  que 
ma  justification  dût  se  réduire  à  une  misérable  ques- 
tion d'impression  ?  (  Les  murmures  recommencent 
dans  une  partie  de  l'Assemblée.) 

Le  Président  :  Robespiet  re,  si  vous  ne  parlez  pas 
contre  l'impression,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 

RoBESPiBBRE  *.  Au  moius,  écoutez  ce  que  je  veux 
dire.  (Plusieun  voix  :  Nous  ne  le  voulons  pas  sa- 
voir !  —  D'autres  :  Aux  voix  l'impression  !  )  Com- 
ment !  je  n'aurai  pas  le  droit  de  vous  dire  que  les 
rapports  que  l'on  vous  fait  de  temps  à  autre  sont 
toujours  oirigés  vers  un  but  unique,  et  que  ce  but  est 
d'opprimer  les  patriotes  qui  déplaisent  ?  (Mêmes  cris, 
mêmes  rumeurs. — Le  président  rappelle  les  interlo- 
cuteurs à  l'ordre.  )  Si  les  choses  qui  vous  déplaisent 
sont  une  raison  pour  m'interrompre,  et  si  le  président, 
au  lieu  de  faire  respecter  la  liberté  des  suffrages  et  tous 
les  principes,  emploie  lui-même  des  prétextes  spé- 
cieux  (Il  s'élève  un  violent  murmure.  —  On  de- 
mande que  Robespierre  soit  rappelé  à  l'ordre,  comme 
ayant  insulté  le  président. 

Le  Président  :  C'est  une  calomnie  de  plus  que  je 
prie  l'Assemblée  de  me  permettre  de  pardonner. 

Robespierre  :  Depuis  que  je  parle  je  n'ai  cessé 
d'entendre  autour  de  moi  les  clameurs  de  la  mal  veiln 
lance  (De  nouvelles  interruptions.)  Je  réduis  la  ques- 
tion à  un  point  bien  simple.  Je  vois  ({u'avec  des  insi- 
nuations perfide  son  s'applique  à  désigner  sous  le  nom 
de  faction  des  hommes  qui  ont  bien  mérité  de  la 
patrie;  et  quoique  je  n'aie  pas  cet  honneur,  on  me 
fait  cependant  celui  de  m'y  comprendre.  Il  me  sem- 
ble que  la  première  règle  de  la  justice  est  que,  dans 
les  mêmes  lieux,  devant  les  mêmes  hommes  qui  ont 
entendu  une  accusation,  la  défense  soit  écoutée  avec 
la  même  indulgence.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour 
qu'un  représentant  du  peuple  ne  puisse  être  écouté 
comme  celui  qui  l'inculpe,  quel  que  soit  le  titre  de 
ce  dernier.  (Le  silence  se  rétablit.)  S'il  en  était  autre- 
ment, pour  perdre  le  meilleur  citoyen,  il  suffirait  de 
l'inculper  aux  yeux  de  la  France  entière,  de  jeter  sur 
lut  des  soupçons  vagues,  liés  à  un  système  suivi 
d'accusation ,  de  faire  envoyer  ces  calomnies  dans 
toutes  les  parties  de  la  république ,  avec  le  sceau  de 
l'autorité  de  l'assemblée  nationale  ;  et  si  les  clameurs 
de  la  prévention  empêdiaient  l'accusé  de  se  faire 
entendre,  quelle  serait  aloii  la  ressource  de  l'inno- 
cence opprimée?  Ne  serait-il  pas  évident  qu'on  pour- 
rait alors  vous  accuser  d'avoir  foulé  aux  pieds  toutes 
les  règles  de  la  justice?  Il  suffirait  donc  que  quelques 
intrigants  qui  seraient  dans  votre  sein  abusassent 
lie  votre  confiance,  pour  que  nous  nous  trouvassions 
accablés  de  toute  l'immensité  du  pouvoir  dont  vous 
êtes  investis.  Je  fais  ici  des  observations  générales, 
qui  nous  seront  utiles  dans  la  suite.  Qu'y  a-t-il  dans 
ces  principes  qui  ne  soit  pas  dans  vos  cœurs ,  et  que 
vous  puissiez  désavouera  Et  s'il  était  ici  des  hommes 


qui,  applaudissante  toutes  les  accusations,  étouQant 

Sar  des  clameurs  atroces  les  cris  de  ceux  aui  vou- 
raient  se  justifier ,  entraîneraient  ainsi  l'assem- 
blée, qui  se  trouverait,  sans  le  savoir,  menée  par  une 
factions  d'intrigants,  n'en  résulterait-il  |)as  que  l'as- 
semblée nationale  réaliserait  le  plus  dangereux  et  le 
plus  cruel  système  de  persécution  ;  et  l'intérêt  de  la 
chose  publique  n'est-il  donc  pas  compromis  par  les 
étemels  murmures  dont  on  nous  accable?  Est-ce  que 
la  réputation  et  le  droit  de  voter  d'une  partie  des  re- 
présentants du  peuple  ne  fait  pas  partie  de  l'intérêt 
national?  Peut-on,  sans  porter  atteinte  aux  droits 
du  peuple,  détruire  d'avance  leurs  suffrages  et  les 
soumettre  à  des  vengeances  atroces,  préparées  de 
lon^emain?  Quoi  !  lorsqu'ici  il  n'est  pas  un  homme 
qui  osât  m'accuser  en  face,  en  articulant  des  faits  po- 
sitif contre  moi  ;  lorsqu'il  n'en  est  pas  un  qui  osât 
monter  à  cette  tribune,  et  ouvrir  avec  moi  une  dis- 
cussion calme  et  sérieuse 

LouvBT  :  Je  demande  la  parole  pour  accuser  Ro- 
bespierre. 

Rebecqui,  Barbaboux  :  Et  nous  aussi,  nous  allons 
l'accuser. 

Robespierre  l'eun^  :  Je  demande  que  les  accusa- 
teurs de  mon  frère  soient  entendus  avant  lui. 

Merlin  (1)  :  Je  demande,  président,  que  roas 
mettiez  aux  voix  l'impression  du  mémoire  du  mi- 
nistre ;  ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'entendre  des  disputes 
entre  Robespierre  et  des  hommes  tels  que  Rebecqui  et 
Louvet. 

RoBESPiEBBB  :  Je  réclame  la  liberté  de  terminer 
mon  opinion.  Oh  !  ce  n'est  pas  ici  une  querelle  par- 
ticulière !  car  si  le  système  que  je  viens  de  dévelop- 
per pouvait  prévaloir,  le  succès  des  plus  grandes 
conspirations  serait  assuré  d'avance,  et  la  liberté 
bientôt  compromise  par  l'oppression  d'une  partie  de 
ses  défenseurs.  Déjà  Von  ma  fait  deux  espèces  d*ac- 
cusations  :  la  première,  très  grave  en  apparence, 
mais  si  vague,  si  légère,  si  peu  soutenue,  qu'elle  sem- 
blait avoir  été  jetée  en  avant,  non  pas  pour  amener 
des  preuves,  mais  pour  laisser  dans  vos  esprits  des 
impressions  fâcheuses ,  car  c'est  là  le  grand  art  de  la 
calomnie.  La  seconde  est  celle  qui  se  trouve  dans  la 
lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  (  Plusieurs  voix  :  Au  fait  !  )  Si 
une  centaine  de  membres  pouvaient  impunément 
étouffer  ma  voix  par  leurs  murmures,  ne  s*ensui- 
vrait-il  pas  que  les  patriotes,  que  les  hommes  incul- 

f»és,  quels  qu'ils  soient,  seraient  jugés  non  pas  par 
'Assemblée ,  mais  par  les  ennemis  mêmes  contre 
lesquels  nous  réclamons?  Vous  n'avez  pas  interrompu 
l'accusateur  par  vos  clameurs  et  par  vos  injures.  Je 
viens  au  fait  :  je  dis  que  de  la  permission  qui  a  été 
accordée  au  ministre  de  lire  ici  successivement  une 
foule  de  rapports  dirige  tous  dans  le  même  esprit, 
et  inculpant  principalement  un  homme  qu'on  cner- 
che  à  désigner  sans  oser  le  nommer,  je  dis  que  de 
ces  inculpations  dirigées  contre  moi  en  particulier, 
résulte  pour  moi  le  droit  de  demander  que  la  Con- 
vention ne  s'accoutume  pas  à  envoyer  à  chaque 
instant  et  sans  examen  les  rapports  et  les  dénoncia- 
tions des  ministres  dans  les  quatre-vingt-trois  dé- 
partements; mais  qu'elle  entende  une  discussion  sur 
ces  rapports;  qu'elle  écoute  le  pour  et  le  contre,  et 
que  les  clameurs  de  nos  ennemis  ne  lui  tassent  pas 
fermer  l'oreille  à  la  vérité.  (11  s'élève  quelques  tnur- 

(i)  Nous  tTODt  déji  été  dans  la  nécessité  de  suppléer  au 
manque  de  d^ignation  qui  distinguait  Merlin  (de  Douai  )  de 
Merlin  (de  Thionville).  Mais,  pour  ne  pas  confondre  ces  <lc«it 
députes  à  la  Conrention,  il  suffit  de  se  rappeler  qiae  Merlan  le 


jurisconsulte  est  toujours  nomme  Merlin  (de  Douai),  tatadisquc 

nt dës-gné, comme  il  i^c&iiiii. 


Merlin  (de  Thionville)  est  souvent 
sous  le  seul  nom  de  Merlin» 


G. 
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mures.)  Ne  vous  fûchez  pas  de  ce  que  je  dis  là  ;  les 
ministres  n'en  auront  pas  moins  beau  jeu  de  nous 

Serdre.  Avons-nous,  comme  les  ministres,  des  trésors 
notre  disposition,  toute  la  puissance  du  gouverne- 
ment, la  correspondance  d'un  grand  empire,  et  tant 
d'autres  moyens  d'influence?  Ayant  de  tels  moyens  à 
combattre,  eussions-nous  mille  fois  raison,  nous  se- 
rions toujours  calomniés  dans  toutes  les  parties  de  la 
république,  et  par  les  correspondances  ministérielles, 
et  par  l'assemblée  nationale  elle-même,  à  laq^uelle 
on  surprendrait  des  décrets  pour  envoyer  oflicielle- 
ment  oans  les  départements ,  comme  des  pièces  qui 
intéresseraient  le  salut  public,  les  pièces  de  nos  ac- 
cusateurs. Je  demande  au'elle  veuille  bien,  après 
avoir  ordonné,  si  elle  le  veut,  l'impression  du 
mémoire  du  ministre ,  mais  non  pas  l'envoi  ofUciel 
nuxguatre-vinst-trois  départements,  fixer  un  jour  où 
il  soit  permis  de  discuter  ce  rapport  ;  car  cette  dis- 
cussion franche  doit  dissiper  bien  des  préventions, 
bien  des  erreurs,  étouffer  des  haines  funeste^  ;  et  puis- 
qu'un membre  s'est  présenté  pour  m'accuser,  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu ,  mais  qu'on  m'entende  à 
mon  tour.  (On  m'applaudit.) 

Lasource  :  11  est  aussi  parlé  de  moi  dans  la  lettre 
communiquée  par  le  ministre  de  l'intérieur  ;  eh  bien  ! 
je  m'avoue  coupable.  On  m'accuse  d*étre  membre 
d'une  cabale  :  je  déclare  que  si  vouloir  les  lois  est 
uue  cabale,  que  si  estimer  Roland  comme  un  honnête 
homme  est  une  cabale,  je  m'honore  d'être  de  cette 
faction.  (Il  s'élève  queloues  murmures.) 

Le  Président  :  On  m  observé,  Lasource,  que  vous 
n'êtes  pas  accusé.  Si  vous  ne  vous  opposez  pas  à  l'im- 
pression, je  vais  la  mettre  aux  voix. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur  et  des  pièces  qui  y  sont 
annexées. 

S,  B,  Nous  les  donnerons  dans  un  prochain  numéro. — 
Barbaroux  en  demande  Tenvol  aux  départements.  —  Plu- 
sieurs membres  insistent  a?ec  chaleur  sur  cette  proposition. 

Gaston  :  J'ai  applaudi  au  mémoire  du  ministre  de 
l'intérieur;  mais  je  crois  que  l'assemblée  ne  pourrait, 
sans  s'exposer  à  donner  une  nouvelle  force  à  l'es- 
prit de  parti,  envoyer  ce  mémoire  dans  les  départe- 
ments, et  lui  donner  par  là  une  apparence  d'appro- 
bation indirecte,  avant  d'avoir  examiné  si  tous  les 
faits  qu'il  contient  sont  vrais.  Je  demande  donc 
l'ajournement  de  cette  proposition  jusqu'après  la  dis- 
cussion du  mémoire.  —  L'aiournemeut  est  décrété. 

Albitte  et  Tallien  demandent  que  la  discussion  sur 
le  rapport  du  ministre  soit  ajournée  à  jour  lixe. 

BczoT  :  Je  demande  à  combattre  cette  proposition. 

Danton  :  Et  moi,  je  demande  à  l'appuyer.  J'ai 

Seine  à  concevoir  comment  l'assemblée  hésiterait  à 
xer  décidément  à  un  jour  prochain  la  discussion  que 
nécessite  le  rapport  du  ministre.  11  est  temps  enfin 
que  nous  sachions  de  qui  nous  sommes  les  collègues  ; 
il  est  temps  que  nos  collègues  sachent  ce  qu'ils  doi- 
vent penser  ae  nous.  On  ne  peut  se  dissimuler  qu'il 
existe  dans  l'assemblée  un  grand  germe  de  défiance 

entre  ceux  qui  la  composent Si  j'ai  dit  une  vérité 

que  vous  sentez  tous,  laissez  m'en  donc  tirer  les  con- 
séquences. Eh  bien  !  ces  défiances,  il  faut  qu'elles 
cessent;  et  s'il  3[  a  un  coupable  parmi  nous,  il  faut 
gue  vous  en  fassiez  justice.  (On  ap|)laudit.)  Je  déclare 
à  la  Convention  et  a  la  nation  entière  que  je  n'aime 
point  l'individu  Marat;  je  dis  avec  franchise  que  j'ai 
lait  l'expérience  de  son  tempérament  :  non-seulement 
il  est  volcanique  et  acariâtre,  mais  insociable.  Après 
un  tel  aveu,  qu'il  me  soit  permis  de  dire  que  moi 
aussi  je  suis  sans  parti  et  sans  faction.  Si  quelqu'un 
peut  prouver  que  je  tiens  à  une  faction,  qu'il  me 

confonde  à  l'instant Si,  au  contraire,  il  est  vrai 

que  ma  pensée  soit  à  moi,  que  je  sois  fortement  dé- 


cidé à  mourir  plutôt  que  d'être  cause  d'un  déchire- 
ment ou  d'une  tendance  à  un  déchirement  dans  la 
république,  je  demande  à  énoncer  ma  pensée  tout 
entière  sur  notre  situation  politique  actuelle. 

Sans  doute  il  est  beau  que  la  philantropie,  qu'un 
sentiment  d'humanité  fasse  gémir  le  ministre  de  Tin- 
térieur  et  tous  les  bons  citoyens  sur  les  malheurs  in- 
séparables d'une  grande  révolution  ;  sans  doute  on 
a  droit  de  réclamer  toute  la  rigueur  de  !a  justice  na- 
tionale contre  ceux  qui  auraient  évidemment  servi 
leurs  passions  particulières  au  lieu  de  servir  la  révo- 
lution et  la  liberté.  Mais  comment  se  fait-il  qu'un 
ministre  qui  ne  peut  pas  ignorer  les  circonstances  qui 
ont  amené  les  événements  dont  il  vous  a  entretenus, 
oublie  les  principes  et  les  vérités  qu'un  autre  minis- 
tre vous  a  développés  sur  ces  mêmes  événements  (1)? 
Rappelez- vous  ce  que  le  ministre  actuel  de  la  justice 
vous  a  dit  sur  ces  malheurs  inséparables  des  révolu- 
tions. Je  ne  ferai  point  d'autre  réponse  au  ministre 
de  l'intérieur.  Si  chacun  de  nous,  si  tout  républicain 
a  le  droit  d'invoquer  la  justice  contre  ceux  qui  n*au- 
raient  excité  des  mouvements  révolutionnaires  que 
pour  assouvir  des  vengeances  particulières,  je  dis 
qu'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  jamais 
trône  n'a  été  fracassé  sans  que  ses  éclats  blessassent 
quelques  bons  citoyens  ;  que  jamais  révolution  corn- 

Slète  n'a  été  opérée  sans  que  cette  vaste  démolition 
e  l'ordre  de  cnoses  existant  n'ait  été  funeste  à  quel- 
?u'un  ;  qu'il  ne  faut  donc  pas  imputer  ni  a  la  cité  de 
aris,  ni  à  celles  qui  auraient  pu  présenter  les  mêmes 
désastres,  ce  qui  est  peut-être  l'effet  de  quelques  ven- 
geances particulières  dont  je  ne  nie  pas  l'existence, 
mais  ce  qui  est  bien  plus  probablement  la  suite  de 
cette  commotion  générale,  de  cette  fièvre  nationale 
qui  a  produit  les  miracles  dont  s'étonnera  la  posté- 
rité. Je  dis  donc  que  le  ministre  a  cédé  à  un  sentiment 
que  je  respecte,  mais  que  son  amour  passionné  pour 
l  ordre  et  les  lois  lui  a  fait  voir  sous  la  couleur  de 
l'esprit  de  faction  et  de  grand  complot  d'Etat  ce  qui 
n'est  peut-être  une  la  reunion  de  petites  et  miséra- 
bles intrigues  aans  leur  objet  comme  dans  leurs 
moyens.  Pénétrez-vous  de  cette  vérité  qu'il  ne  peut 
exister  de  faction  dans  une  république  ;  il  y  a  des 
passions  qui  se  cachent,  il  y  a  des  crimes  particuliers, 
mais  il  n'y  a  pas  de  ces  complots  vastes  et  particuliers 

3ui  puissent  porter  atteinte  à  la  liberté.  Et  où  sont 
onc  ces  hommes  qu'on  accuse  comme  des  conjurés^ 
comme  des  prétenaants  a  la  dictature  ou  au  trium- 
virat? Qu'on  les  nomme!  Oui,  nous  devons  réunir 
nos  efforts  pour  faire  cesser  l'agitation  de  quelques 
ressentiments  et  de  quelques  préventions  person- 
nelles, plutôt  que  de  nous  effrayer  par  de  vains  et 
chimériques  complots  dont  on  serait  bien  embarrassé 
d'avoir  à  prouver  l'existence.  Je  provoque  donc  une 
explication  hranche  sur  les  défiances  qui  nous  divi- 
sent ;  je  demande  que  la  discussion  sur  le  mémoire 
du  ministre  soit  ajournée  à  jour  fixe,  parceque  je 
désire  que  les  faits  soient  approfondis,  et  que  la  Con- 
vention nationale  prenne  des  mesures  contre  ceiu 
qui  peuvent  être  coupables. 

J'observe  que  c'est  avec  raison  qu'on  a  réclamé 
contre  l'envoi  aux  départements  de  lettres  qui  incul- 
pent indirectement  des  membres  de  celte  assemblée, 
et  ie  déclare  que  tous  ceux  qui  parlent  de  la  faction 
Robespierre  sont  a  mes  yeux  ou  des  hommes  préve- 
nus ou  de  mauvais  citoyens.  (11  s'élève  des  murmu- 
res.) Que  tous  ceux  qm  ne  partagent  pas  mon  opi- 
nion me  la  laissent  établir  avant  de  la  juger.  Je  n  ai 
accusé  personne,  et  je  suis  prêt  à  repousser  toutes  les 
accusations.  C'est  parceque  je  m'en  sens  la  force  et 

(1)  Danton  veut  ici  parler  du  rapport  de  Garât,  que  nous 
avons  déjà  cité  comme  un  des  documents  les  plus  imy^ortanu 
sur  les  journées  de  septembre.  L.  G. 
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que  je  suis  inattaquable,  que  je  demande  la  discus- 
sion à  lundi  procnain.  Je  la  demande  pour  lundi, 
parcequ'il  faut  que  les  membres  qui  veulent  accuser 
s'assurent  de  leurs  matériaux,  et  puissent  rassembler 
leurs  pièces,  et  pour  que  ceux  qui  se  trouvent  en 
état  de  les  réfuter  puissent  préparer  leurs  dévelop- 
pements et  repousser  à  leur  tour  des  imputations 
calomnieuses.  Ainsi,  les  bons  citoyens  qni  ne  cher- 
chent que  la  lumière,  qui  veulent  connaître  les  cho- 
ses et  les  hommes,  sauront  bientôt  à  qui  ils  doivent 
leur  haine,  ou  la  fraternité  qui  seule  peut  donner  à 
la  Convention  cette  marche  sublime  qui  marquera  sa 
carrière.  (Il  s'élève  des  applaudissements.) 

BuzoT  :  Je  ne  pense  pas  que  l'on  veuille  nous  don- 
ner le  change  sur  le  véritable  état  de  la  question. 
Cependant,  de  quoi  s'agit-il?  Il  faut  vous  reporter 
tranquillement  à  la  situation  dans  laauelle  vous  étiez 
lorsque  vous  avez  exigé  du  ministre  de  Tintérieur  un 
compte  sur  Paris  et  sur  l'état  des  autorités  consti- 
tuées dans  cette  ville.  11  serait  étrange  que  l'on  vou- 
lût transformer  la  Convention  nationale  en  club,  et 
faire  de  ce  lieu  une  arène  de  gladiateurs  se  battant  les 
uns  contre  les  autres  pour  de^  passions  privées.  Vous 
devez,  ce  me  semble,  vous  occuper  uniquement  de  ce 
ce  qui  a  trait  à  la  commune  de  Paris.  Le  mémoire  du 
ministre  contient  à  cet  égard  des  faits  importants;  il 
faut  vérifier  ces  faits  :  s'ils  sont  vrais,  y  appliquer  des 
remèdes;  s'ils  sont  faux,  prendre  des  mesures  contre 
le  ministre.  Je  m'y  trouve  aussi  compromis  pour  quel- 
nue  chose,  si  cependant  on  est  compromis  quand  il 
s  agit  de  partager  le  sort  d*un  ministre  vertueux  et 
iustc.  (Il  s  élève  quelques  rumeurs  dans  une  partie  de 
rassemblée.)  Je  ne  veux  pas  plus  parler  de  cette  let- 
tre, par  rapport  à  moi,  que  Robespierre  n'en  eût  dû 
parler  par  rapport  à  lui.  Si'il  se  trouve  calomnié,  qu'il 
s'adresse  aux  tribunaux,  le  dénonciateur  est  connu. 

Robespierre  :  En  ce  cas,  que  la  Convention  fasse 
les  frais  du  procès. 

Le  Président:  Robespierre,  voulez-vous  que  je 
mette  votre  proposition  aux  voix? 

Robespierre  :  Je  dis  que  la  Convention  ayant  fait 
les  frais  de  Timpression  de  l'accusation,  devrait 
aussi,  si  elle  ne  veut  pas  m'entendre,  faire  les  frais  de 
l'impression  de  ma  réponse.  (On  murmure.  —  On 
rit.  —  Le  président  sonne.  —  Le  silence  se  rétablit.) 

Buzot:  S'il  fallait  que  chacun  de  nous  repoussât  les 
calomnies  auxquelles  on  est  sans  cesse  exposé...  (Ro- 
bespierre interrompt,  et  se  précipite  vers  la  tribune.) 

Rebecqui  :  Je  demande  qu  un  individu  n'exerce 
pas  ici  le  despotisme  de  la  parole  qu'il  a  su  exercer 
ailleurs  (1). 

Le  Président  :  Robespierre,  je  vous  rappelle  à 
Tordre  et  à  votre  place. 

BczoT  :  Je  vais  éloigner  de  moi  cette  discussion 
sur  les  personnes,  déjà  trop  longue  et  fastidieuse  ; 
car  mon  intention  n'est  pas  de  jeter  de  nouveaux  fer- 
ments de  trouble  dans  cette  assemblée.  J'en  reviens 
ù  la  question. 

Vous  avez  demandé  au  ministre  de  l'intérieur  un 
compte  sur  l'état  actuel  de  la  ville  de  Paris.  11  vous 
présente  des  faits,  il  vous  offre  les  résultats  de  ses 
opérations  et  les  moyens  de  remédier  au  mal  ;  on 
vous  demande  de  discuter  ce  rapport,  et  pourquoi? 
Est-ce  pour  renouveler  les  divisions  et  les  personna- 
lités? Il  s'agit  ici  des  choses  et  non  des  personnes.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  de  aeux  rapports 
que  je  vous  ai  faits,  principalement  de  celui  contre 
les  provocateurs  au  meurtre.  Ceux  qui  trouvent 
qu'il  est  bon  que  Ton  puisse  assassiner  ou  provoquer 
à  l'assassinat,  tan  lis  qu'il  est  défendu  par  les  lois  de 
menacer  môme  la  maison  de  son  voisin,  pourront 

(t)  Rcb€c<{aî  f.  tt  allusion  ici  ii  la  aocicU  des  jacobins. 

L.  G. 


nous  faire  part  de  leurs  idées  ;  je  tâcherai  de  défendre 
mon  projet,  et  l'Assemblée  d&idera.  Il  est  possible 
aussi  que  la  difticulté  de  faire  une  bonne  loi  à  cet 
égard  fasse  naître  de  nouvelles  lumières;  je  provoque 
moi-m^me  la  discussion.  Mais  il  est  impossible,  a 
moins  que  de  vouloir  ouvrir  Taréne  à  toutes  les  pas- 
sions haineuses,  d'établir  une  discussion  sur  le  rap- 
port du  ministre  en  lui-même.  Je  demande  que  nous 
nous  occupions  uniquement  des  mesures  à  prendre 
pour  la  tranquillité  publique  et  Texécution  des  lois  ; 
et  je  conclus  à  ce  que  la  proposition  de  Danton  soit 
rejetée,  et  le  mémoire  du  ministre  renvoyé  àun  co- 
mité. Je  demande  aussi  que  les  membres  de  cette 
assemblée  ne  soient  pas  toujours  offensés  des  maxi  • 
mes  générales,  en  se  les  appliquant;  et  je  déclare, 
quant  à  moi,  que  je  ne  m'applique  aucune  de  celles 

!|u'on  débite  tous  les  soirs  dans  certaines  sociétés. 
Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 

Le  président  met  aux  voix,  et  l'assemblée  décrète 
la  clôture  de  la  discussion. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  contre  cette 
décision  précipitée  et  surprise  a  l'assemblée.  (On 


(On 

murmure.)  Buzot  a  fait  une  proposition  nouvelle.... 
J'ai  le  droit  de  la  combattre.  (Les  murmures  conti- 
nuent.) 

Le  président  met  aux  voix  la  priorité  pour  la  pro- 
position faite  par  Buzot  du  renvoi  du  mémoire  du 
ministre  de  l'intérieur  à  la  commission  des  neuf.  — 
La  priorit(»  est  accordée. 

Robespierre  réclame  contre  cette  délibération. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

Louvct  se  présente  à  la  tribune. — Plusieurs  mem- 
bres réclament  l'ordre  du  jour,  et  insistent  pourqu'U 
soit  mis  aux  voix. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  sera  entendu  (i). 

Louvet  :  Une  grande  conspiration  publique  avait 
un  instant  menacé  de  peser  sur  toute  la  France,  et 
avait  trop  longtemps  pesé  sur  la  ville  de  Paris.  Vous 
arrivâtes;  nous  criimesque  votre  présence  réprime- 
rait toutes  ces  menaces  criminelles,  et  déjouerait 
toutes  les  trames.  L'état  dans  lequel  nous  sommes, 
depuis  <]ue  vous  êtes  ici,  annonce  qu'elles  ne  furent 
qu  un  instant  interrompues,  et  qu'on  les  poursuit 
avec  une  ardeur  nouvelle.  Quand  vous  arrivâtes, 
l'autorité  nationale,  représentée  par  l'Assemblée  lé- 
gislative, était  indignement  méconnue,  avilie,  foulée 
aux  pieds;  aujourd'hui  on  s'attache  de  même  â  dé- 
crier cette  assemblée,  on  emploie  les  mêmes  moyens 
Ç^ur  l'avilir.  Quedis-je?  Dans  des  lieux  publics,  aux 
uileries,  au  palais  de  la  Révolution  et  ailleurs,  vous 
m'entendez,  on  prêche  continuellement  l'insurrec- 
tion contre  la  Convention  nationale.  Il  est  temps  de 
savoir  s'il  existe  une  faction  ou  dans  sept  à  Luit 
membres  de  cette  assemblée,  ou  dans  les  sept  cent 
trente  autres  qui  la  combattent.  Il  faut  que  de  cette 
lutte  insolente  vous  sortiez  vainqueurs  ou  avilis.  11 
faut  que  vous  rendiez  compte  à  la  France  des  raisons 
qui  vous  font  conserver  dans  votre  sein  cet  homme 
sur  lequel  l'opinion  publique  se  développe  avec  hor- 
reur (2).  Il  faut  ou  que,  par  un  décret  solennel,  vous 
reconnaissiez  son  innocence,  ou  que  vous  nous  purgiez 
desa  présence  ;  il  faut  que  vous  preniez  des  mesures  et 
contre  cette  commune  désorganisatrice  qui  prolonge 
une  autorité  usurpée,  et  contre  les  agitateurs  qui 
sèment  le  trouble  et  par  leurs  écrits,  et  par  leurs 

(1)  Depuis  longtempt,  Louret,  naguère  le  riir«l  de  Hcbr^ 
pierre  à  la  tribune  des  Jacobins,  tenait  dans  sa  poche,  m  dit 
LoTasseur  de  la  Sarthe,  sa  spirituelle  philippique  contre  l« 
dominateur  de  cette  assemblée  :  il  attendait  une  eccsision  fa- 
▼orable  pour  porter  son  accusation.  Il  crut  pouvoir  profiter 
du  moment  où  Boland  venait  de  Caire  planer  le  soupçoa  da 
projet  de  dictature»  pour  commencer  une  attaque  dains  la* 
quelle  il  dcTsit  être  secondé  par  Barbarous.  L.  G* 

{i)  Allusion  à  llarat. 
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placards.  Eo  vain  prodigueriez-vous  des  mesures 
partielles,  si  vous  n  attaquez  pas  le  mal ,  je  ne  dis 
pas  dans  le  mal  ménle,  mais  Qansles  hommes  ({ui  en 
sont  les  auteiirsr«t  c'est  ici  que  Ton  sent  combien  est 
feusse  la  maxime  que  Ton  a  eu  soin  de  jeter  à  l'a- 
vance dans  cette  discussion.  On  vous  a  dit  qu'il  faut 
s'occuper  des  choses,  et  non  pas  des  personnes  ;  mais 
dans  une  conjuration  publique,  les  choses  et  les  hom- 
mes sont  intimement  liés;  et  je  défie  bien  qu'on 
puisse  dénoncer  une  conjuration  sans  dénoncer  les 
conjurés.  C'est  aussi  le  moment  de  relever  une  autre 
absurdité  qui  a  été  avancée;  c'est  que,  dans  une  ré- 
publique, il  ne  peut  exister  de  factieux,^  tandis  que 
l'expérience  des  siècles  atteste  que  les  factions  sont 
les  maladies  presque  périodiques  des  républiaues. 
On  vous  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  accuser  la  ville  de 
Paris.  Un  sentunent  contraire  m'anime.  Ceux-là  ont 
calomnié  le  peuple  de  Paris,  qui  lui  ont  attribué  les 
horreurs  commises  par  quelques  personnescouvertes 
du  masque  du  patriotisme.  Je  vais  dénoncer  leurs 
complots,  parceque  le  salut  public  exige  instamment 
qu'ils  soient  déjoués. 

Dans  une  de  vos  premières  séances,  on  vous  dé- 
nonça un  complot  ayant  pour  objet  un  changement 
de  gouvernement,  et,  si  vous  passâtes  à  l'ordre  du 
jour,  ce  ne  fut  pas  que  vous  n'eussiez  point  un  com- 
mencement de  preuves,  ni  que  l'accusation  ne  vous 
parût  très  grave ,  mais  [)arceque  vous  voulûtes  fer- 
mer les  yeux  sur  un  péril  passé,  et  jeter  un  voile  sur 
un  complot  non-seulement  avorté,  mais  aue  votre 
présence  semblait  devoir  empêcher  de  renaître.  Moi- 
même  je  fusentrafnéparces  flatteuses  espérances,  et, 
si  ce  motif  ne  m'eût  alors  déterminé  au  silence,  on 
m'aurait  plutôt  mis  en  pièces  que  de  me  Caire  con- 
sentir à  mettre  dans  le  portefeuille,  non  pas  les  preu- 
ves, elles  existent  partout,  elles  existent  dans  tous 
vos  comités,  et  je  n'ai  pas  besoin  de  les  produire  ma- 
tériellement, mais  la  dénonciation  des  faits  pour  les- 
quels j^auraLs  Paris  entier  pour  témoin. 

C'est  de  l'ensemble  de  leur  conduite  depub plus  de 
six  mois  que  je  tirerai  les  preuves  moralement  irré- 
sistibles oes  projets  d'anarchie  et  de  subversion  de  la 
représentation  nationale  que  quelques  hommes 
avaient  conçus  et  qu'ils  nourrissent  encore.  Je  tâche- 
rai d'être  court  ;  veuillez  me  soutenir  de  votre  atten- 
tion, et  vous,  citoyen  président,  tâchez  qu'on  ne 
m'interrompe  nas,  car  dès  que  je  toucherai  le  mal  on 
criera J^ai  a  dire  des  vérités  que  rien  ne  doit  em- 
pêcher maintenant  d'entendre,  et  qui  déplairont  mor- 
tellement à  quelques-uns.  Cependant,  je  vais  faire 
encore  une  courte  réflexion  avant  d'entrer  en  ma- 
tière. Je  pourrais  d'abord  m'étonner  de  ce  aue  Dan- 
ton, que  personne  n'attaquait ,  se  soit  élance  ici  pour 
déclarer  qu'il  est  inattaauable  ;  qu'on  soit  venu  tout 
d'uncoui)et  d'avance  desavouer  un  collègue,  comme 
si  on  ne  s'en  était  pas  servi  pour  quelque  chose  dans 
cette  combinaison  vaste  d'un  grand  complot  qui  a 
existé  ;  et  j'observe  que  si  l'on  a  fait  l'expérience  de 
son  mauvais  tempérament,  on  ne  doit  pas  être  tout- 
à-fait  quitte  pour  déclarer  maintenant  qu'on  y  re- 
nonce. On  vous  a  rappelé  les  observations  d'un  mi- 
nistre sur  les  événements  du  commencement  de 
septembre.  Je  pense  en  effet  qu'on  y  a  trouvé  un 
grand  mérite  :  mais  moi,  qui  considère  depuis  un  an 
ces  mouvements  du  peuple  de  Paris  et  ceux  qui  l'a- 
gitent, je  ne  me  laisserai  pas  entraîner  par  une 
éloquence  qui  a  quelque  chose,  dans  ce  cas,  plutôt 
de  subtil  que  de  véritablement  solide.  Je  pense  qu'il 
faut  soigneusement  séparer  la  révolution  du  10  août 
de  celle  du  3  septembre;  je  vais  même  prendre  les 
choses  un  peu  plus  haut;  c'est  de  l'ensemble  des 
actions  et  de  la  conduite  des  acteurs  que  va  sortir 
mon  accusation. 

y  Série,  —  Tome  /• 


Ce  fut  dès  le  mois  de  janvier  dernier  que,  dans  un 
lieu  où  se  rassemblaient  1 ,000  à  1 ,500  hommesjugés 
les  meilleurs  ou  les  plus  ardents  patriotes  de  Pans; 
dans  un  lieu  dont  je  ne  parle  qu'avec  un  certain  res- 
pect qu'il  faut  porter  encore  pour  d'immenses  ser- 
vices rendus  anciennement  à  la  patrie  ;  dans  un  lieu 
que  je  vous  prie  de  ne  pas  m'obliger  de  nommer.... 
(Un  grand  nombre  de  voix:  Nommez-le  !) 

Danton  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Louvet 
de  toucher  le  mal  et  de  mettre  le  doigt  dans  la  bles- 
sure; cela  est  important. 

Louvet  :  Oui,  Danton,  je  vais  le  toucher  ;  mais  ne 
criez  donc  pas  d'avance.  (On  rit.) 

Ce  fut  des  le  mois  de  janvier  dernier  qu'on  a  dû 
remarquer  aux  Jacobins  un  parti  faible  de  moyens 
et  de  nombre ,  mais  fort  d'audace  et  de  toute  espèce 
d*immoraIité;  parti  qui  s'était  venu  jeter  au  milieu 
de  nous  pour  couvrir  de  notre  nom  glorieux  son  nom 
justement  suspect,  pour  s'emparer  du  bien  que  nous 
avions  fait  et  se  1  attribuer  ;  pour  propager  dans 
notre  local,  plus  avantageux  que  le  sien,  une  doc- 
trine qu'il  disait  la  nôtre  ;  pour  pervertir  notre  insti- 
tution à  son  profit  et  contre  nous-mêmes;  pour  fa- 
tiguer ,  persécuter ,  inquiéter  quiconque  essayait  de 
ramener  à  sa  pureté  primitive  cet  établissement 
maintenant  si  misérable,  qu'il  ne  lui  reste  en  vérité 
que  son  titre ,  dont  les  usurpateurs  abusent  pour  y 
retenir,  y  faire  entrer  encore  quelques  gens  oe  bien 
cruellement  trompés.  (Il  s'élève  quelques  murmures 
dans  une  partie  ae  la  salle.  —  Plusieurs  voix  de  la 
partie  opposée  ;  Silence  aux  Jacobins  ! — Après  quel- 
ques agitations ,  le  président  observe  que  toutes  les 
interlocutions  particulières  et  les  personnalités  sont 
proscrites  par  le  règlement. — Le  calme  se  rétablit.) 
C*estau  moisdejanvier  qu'on  vit  succéder  aux  discus- 
sions profondes  ou  brillantes  qui  nous  avaient  ho- 
norés ou  servis  dans  l'Europe,  ces  misérables  débats 
qui  faillirent  nous  y  perdre  ;  c'est  alors  qu'à  travers 
les  inculpations  infiniment  justes  dont  on  poursui- 
vait une  cour  traîtresse ,  on  finit  par  jeter  les  incul- 
pations les  plus  atroces  contre  l'excellent  côté  gau- 
che de  l'Assemblée  législative,  inculpations  dont  le 
germe  devait  se  développer  terrible  quand  le  mo- 
ment de  la  calomnie  directe  serait  arrivé.  Quoique 
personne  nedûtavoh*  de  privilège,  on  vit  un  homme 
vouloir  toujours  parler,  parler  sans  cesse,  exclusive- 
ment parler,  non  pour  éclairer  les  membres  de  l'a- 
grégation ,  mais  pour  jeter  entre  eux  des  divisions 
sans  cesse  renaissantes,  et  surtout  pour  être  en- 
tendu de  quelques  centaines  de  spectateurs  dont  on 
voulait  obtenir  les  applaudissements  à  tel  prix  que 
ce  fût  (1).  11  était  convenu  que  des  affidés  se  relève- 
raient pour  présenter  tel  ou  tel  décret,  tel  ou  tel 
membre  du  côté  gauche  à  l'animadversion  des 
spectateurs  crédules;  et,  au  contraire,  pour  présen- 
ter à  leur  admiration  un  homme  dont  quelques  par- 
leurs fougueux  faisaient  constamment  le  plus  fas- 
tueux éloge,  à  moins  qu'il  ne  le  fît  lui-même.  Nous, 
cependant,  demeurés  en  petit  nombre ,  à  cause  des 
nombreux  dégoûts  dont  on  nous  environnait  ;  obser- 
vateurs assidus,  malgré  les  persécutions  sans  cesse 
renaissantes,  nous  sortions  de  cette  assemblée  op- 

Sressés  d'ennui  et  d'étonnement,  beaucoup  plus  que 
'inquiétude.  Nos  yeux  n'étaient  pas  encore  ouverts, 
et  nous  nous  contentions  de  gémir  sur  l'humaine 
faiblesse  de  quelaues  personnages  que  nous  croyions 
seulement  travaillés  par  la  jalousie,  et  qui  avaient  su 
s'environner  encore  ae  quelque  estime. 

Après  la  fameuse  journée  du  10  mars,  Lessart, 
ayant  été  frappé  d'accusation ,  et  des  patriotes  étant 
saisis  des  rênes  du  gouvernement,  quelles  furent  ma 
surprise,  ma  douleur,  d'entendre  ces  hommes  décla- 

(I)  Loavet  Ttuft  dUtigaer  Robespierre. 
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mer  contre  un  ministère  jacobin  avec  plus  de  force 
cent  fois  qu*ils  n*en  avaient  mis  à  attaquer  les  con- 
spirateurs! Mais  passons  à  cette  époque  où  les  tyrans 
furent  abattus,  à  Tépoque  de  la  fin  aaoût  et  du  com- 
mencement de  septembre.  C'est  alors  que  Ton  vit  cet 
homme,  oui  dirigeait  les  Jacobins,  et  ensuite  l'As- 
semblée  électorale ,  déclamer  contre  tel  philosophe , 
contre  tel  écrivain,  contre  tel  orateur  patriote  ;  c^est 
alors  qu'on  vit  des  intrigants  subalternes  déclarer 
que  Robespierre  était  le  seul  homme  vertueux  en 
France ,  et  que  l'on  ne  devait  confier  le  salut  de  la 
patrie  qu'à  celui  qui  prodiguait  les  plus  basses  flat- 
teries à  quelques  centaines  de  citoyens,  d'abord  qua- 
lifiés le  peuple  de  Paris,  ensuite  seulement  le  peuple, 
ensuite  le  souverain  ;  à  cet  homme  qu'on  n'entendait 
parler  que  de  son  mérite,  des  perfections,  des  vertus 
sans  nombre  dont  il  était  pourvu,  et  qui,  après  avoir 
vanté  la  puissance ,  la  souveraineté  du  peuple ,  ne 
manquait  jamais  d'ajouter  qu'il  était  peuple  lui- 
même,  ruse  aussi  grossière  que  coupable,  ruse  dont 
se  sont  toujours  servis  les  usurpateurs,  depuis  César 
jusqu'à  Cromwell ,  depuis  Svlla  jusqu'à  Masâniel. 
Alors  tous  ceux  qui  ne  voulurent  pas  rester  dans 
l'aveuglement ,  durent  voir.  11  devint  impossible  à 
des  hommes,  toujours  plus  insolents  dans  leurs  ca- 
lomnieuses pers&utions ,  plus  rampants  dans  leur 
populacière  flagornerie ,  plus  impudents  dans  leur 
ridicule  apothéose,  il  leur  devint  impossible  de  se 
masquer  plus  longtemps. 

11  parut  incontestable  qu'entre  ces  hommes  existait 
un  pacte  secret  dont  le  but  devait  être  de  faire  tour- 
ner au  profit  de  leur  ambition  personnelle  la  révolu- 
tion qui  se  préparait ,  puisqu'ils  tentaient  de  faire 
tomber  la  représentation  nationale,  et  qu'après  avoir 
contribué  à  renverser  les  rois,  ils  voulaient  devenir 
rois  eux-mêmes.  Nous,  cependant,  membres  anciens 
de  racT^gation  presque  détruite ,  fidèles  aux  prin- 
cipes de  1  égalité,  nous  nous  occupions  des  moyens 
révolutionnaires  de  frapper  une  cour  traîtresse,  et  de 
conserver  la  confiance  que  méritaient,  à  juste  titre, 
par  leur  caractère  et  leur  conduite,  deux  cents  et 
quelques  députés  du  côté  gauche  de  l'Assemblée  lé- 
gislative; confiance  si  nécessaire  pour  maintenir  un 
centre  auquel  pussent  se  reconnaître  et  s'allier  les 
véritables  amis  de  la  liberté.  Nous  avancions,  bien 
résolusà  ne  souffrir  jamais  qu'on  substituât,  au  saint 
amour  de  la  patrie,  l'idolâtrie  d'un  homme,  à  ne 
pas  consentir  qu'on  flétrît  la  majesté  du  peuple,  et 
nous  flattant  que  la  volonté  nationale,  après  avoir 
combattu  les  anciens  tyrans,  saurait  bien  arrêter  les 
tyrans  nouveaux.  Ils  ont,  dans  la  journée  du  10, 
contribué  pour  quelque  chose  à  la  chute  de  celui  que 
sous  différents  noms  ils  brûlaient  de  remplacer; 
mais  l'utiUté  de  leurs  efforts  auxiliaires  suffirait-elle 
pour  effacer  la  tache  d'un  crime  ?  Non  ;  la  liberté , 
pure  comme  la  vertu,  son  inséparable  compagne,  re- 

S)usse  tous  ceux  qui  la  servent  par  des  motifs  in- 
gnes  d'elle.  D'ailleurs,  comment  ne  pas  punir  un 
complot,  lorsque  l'on  s'aperçoit  que  les  conspira- 
teurs en  renouent  les  trames  ? 

Deux  jours  après  cette  journée  glorieuse  qui  sauva 
la  France,je  siégeais  dans  le  conseil-ffénéral  provi- 


leu  de  nous;  je  me  trompe,  il  était  déjà  allé  à  la 

Elace  prééminente  qu'il  s'était  lui-même  choisie  au 
ureau;etmoi,  plongé  dans  une  stupéfaction  pro- 
fonde, je  ra*interroge  sur  cette  événement.  Quoi  ! 
Robespierre  !  l'incorruptible  Robespiene  !  qui,  dans 
des  joursde  péril,  avait  quitté  le  poste  où  la  confiance 
«lèses  concitoyens  l'avait  appelé;  qui,  depuis,  avait 
pns  vingt  fois  l'engagement  solennel  de  n'accepter 


aucune  fonction  publique;  qui  seulement  avait  une 
fois,  devant  quinze  cents  personnes,  témoigné  le  désir 
de  devenir  coiueiUer  du  peuple,  remarquez  ce  mot, 
pourvu  que  le  peuple  parût  le  désirer  ;  Robespierre 
se  compromettait  au  point  de  devenir  avec  nous  offi- 
cier municipal  !  Dès-tors  il  me  fut  clair  que  ce  con- 
seil-général devait  sans  doute  exécuter  de  grandes 
choses,  et  que  plusieurs  de  ses  membres  étaient  ap- 
pelés à  de  hautes  destinées. 

Mais  reportons-nous  sur  la  journée  du  10  août. 
Vous  savez  qu'il  s'en  attribue  l'honneur  ;  et  certes, 
je  m'étonne  que  ceux  qui  se  disent  les  défenseurs  du 
peuple,  et  qui  sans  cesse  vantent  sa  prudence  et  sa 
force,  osent  prétendre  aujourd'hui  que,  sans  leur 
faible  appui,  le  peuple  serait  abattu.  La  révolution 
du  10  août  est  l'ouvraçe  de  tous  ;  elle  appartient  aux 
faubourgs  qui  se  sont  levés  tout  entiers,  a  ces  braves 
fédérés  que,  dans  le  temps,  il  n'avait  pas  tenu  à  cer- 
tains hommes  Qu'on  ne  reçût  pas  à  Paris.  On  se  rap- 
pelle que  dans'Ie  temps  Robespierre  parla  contre  la 
réunion  de  ces  fédérés.  Elle  appartient  à  ces  coura- 
geux députés,  qui»  là  même,  au  bruit  des  décharges 
ae  l'artillerie,  votèrent  le  décret  de  suspension  de 
Louis  XVI,  renouvelèrent  le  ministère,  et  portèrent 
beaucoup  d'autres  décrets,  tous  préparés  à  l'avance; 
elle  appartient  aux  généreux  guerriers  de  Brest  et  à 
l'intrépidité  des  enfants  de  la  fière  Marseille.  Mais 

celle  au  2  septembre Conjurés  barbares,  elle  est 

à  vous,  elle  n'est  qu'à  vous.  Eux-mêmes  s'en  glori- 
fient, eux-mêmes,  avec  un  mépris  féroce,  ne  nous 
désignent  que  comme  les  patriotes  du  10  août,  se 
réservant  le  titre  de  patriotes  du  2  septembre.  Ah  ! 
qu'elle  reste,  cette  distinction ,  digne  en  effet  de  l'es- 
pèce de  courage  qui  leur  est  propre  !  qu'elle  reste, 
et  pour  notre  justification  duraDle,et  pour  leur  long 
opprobre  ! 

Nous  voici  donc  arrivés  à  l'époque  fatale.  Les  pré- 
cédents amis  du  peuple  ont  voulu  rejeter  sur  le  peu- 
ple les  horreurs  dont  cette  semaine  ùtale  est  mar- 
quée ;  il  lui  ont  fait  le  plus  mortel  outrage.  Je  connais 
le  peuple  de  Paris,  j'ai  vécu  avec  lui  :  il  est  grand  ; 
mais,  comme  les  braves,  il  est  bon  et  généreux  ;  il 
supporte  difficilement  l'injure  ;  mais  âpres  la  vicloire 
il  est  magnanime.  Je  n'entends  pas  parler  ici  de  cette 
portion  au  peuple  qu'on  égare,  mais  de  l'immense 
majorité  des  citoyens  de  Paris,  quand  on  les  aluiii- 
donne  à  leur  heureux  naturel.  (On  applaudit.  )  Ce 
peuple  sait  combattre,  mais  point  assassiner.  II  est 
vrai  qu'on  le  vit  tout  entier  dans  le  château  des  Tui- 
leries, dans  la  magnifique  journée  du  10  août.  Il  est 
faux  qu'on  le  vit  devant  les  prisons  dans  l'horrible 
journée  du  2  septembre  ;  et  dans  l'intérieur  des  pri- 
sons, combien  y  avait-il  de  monde  ?  pas  deux  cents 
personnes.  Au  aehors,  combien  y  avait-il  de  specta- 
teurs retenus  par  une  curiosité  vraiment  inconceva- 
ble ?  pas  le  double.  Et  si  vous  avez  quelque  doute  , 
interrogez  sur  ces  faits  un  homme  vertueux,  Pétion  ; 
c'est  lui-même  qui  me  les  a  attestés.  Mais  attendez. 
S'il  n'a  point  participé  à  ces  meurtres,  pourquoi  ne 
les  a-t-il  point  empêchés?  Pourquoi  ?  parceque  l'au- 
torité tutélaire  de  Paris  était  enchaînée;  parceque  Ro- 
land parlait  en  vain;  parc  que  le  ministre  de  la^ustice 
d'alors  ne  parlait  pas  (1) ,  parceque  les  présidents  des 
quarante-huit  sections,  tous  prêts  à  réprimer  ces  dé- 
sordres, attendaient  une  réquisition  que  le  comman- 
dant-çénéral  ne  donna  pas  ;  parceque  les  officiers 

municipaux,  couverts  de leursecharpes,  présidaient  à 
ces  atroces  persécutions. 

Mais  l'Assemblée  législative,  dit-on,  que  ne  les 
a-t-elles  empêchées?  L^Assemblée  législative  !  L'im- 
puissance où  elle  était  alors  réduite  se  trouve,  à  tra- 
vers tous  les  crimes  que  je  vous  dénonce»  le  plus 

(1)  Le  ministre  ëtail  Danton. 
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grand  des  crimes  qae  les  conjurés  aient  commis.  Son 
antorité  était  méconnue,  avilie,  par  nn  insolent  dé- 
mago^e  qoi  venait  à  la  barre  lui  ordonner  des 
décrets;  qui  ne  retournait  au  conseil-général  que  pour 
la  dénoncer,  qui  revenait  jusque  dans  la  commission 
des  vingt-un  la  menacer  de  laire  sonner  le  tocsin. 
(Billaucfinterrompt. — ^Un  mouvement  rapide  d'indi- 
gnation se  répand  dans  F  Assemblée. — Plusieurs 
membres  désignent  du  geste  Robespierre.) 

Cambon  :  Misérables  !  voilà  (en  montrant  son  bras), 
voilà  l'arrêt  de  mort  des  dictateurs  ! 

Lacboix  :  Je  demande  la  parole  pour  exposer  le 
fait  que  Louvet  n'a  feit  qu'indiquer.  Quelques  jours 
aprâ  le  10  août,  Robespierre  vint  à  la  barre  de  TAs- 
semblée  législative,  à  la  tête  d'une  députation  du 
conseil-général  de  la  commune,  pour  Im  demander 
de  confirmer  l'anéantissement  aue  ce  conseil  venait 
de  prononcer  du  directoire  du  département  :  j'eus  le 
courage  de  combattre  cette  proposition,  et  l'Assem- 
blée l^islative  celui  de  passer  à  l'ordre  du  jour. 
Alors  Robespierre  me  ait  que  si  l'Assemblée  ne 
radk>ptait  pasde  bonne  volonté,  on  saurait  la  lui  faire 
adopter  avec  le  tocsin.  (L'Assemblée  entière  sesoulève 
d'indiffnation.— Rob^ierre  s'élance  à  la  tribune; 
son  mrt  le  suit.) 

Je  n'ai  pas  fini.  D'après  cette  menace  qui  fut  ap- 
puyée par  plusieurs  membres  du  conseil-général  de 
la  commune,  et  entendue  par  plusieurs  de  mes  col- 


ippelerqueje 
de  Paris  peut  nous  faire  assassiner,  mais  elle  ne  nous 
fera  pas  manquer  à  notre  devoir;  et  je  dois  à  l'Assem- 
blée législative  la  justicededireque,  malgré  ces  hor- 
ribles menaces,  elfe  passa  uneseconde  fois  a  l'ordre  du 
jour.  Robespierre  et  les  autres  membres  de  la  députa- 
tionretournèrent  ensuite  à  la  commune  dénoncer  l'As- 
semblée nationale ,  et  deux  heures  après  plusieurs  de 
mes  collègues  vinrent  m'avertir  de  ne  pas  passer  par 
la  cour  des  Feuillants,  parcequ'on  m'y  attendait  pour 
m'è^orger. 

Robespierre  demande  la  parole.— De  violents  mur- 
mures l'interrompent. — Plusieurs  membres  deman- 
dent qu'il  soit  tenu  de  descendre  à  la  barre. 

Le  Pbésidbnt  :  Robespierre,  la  Convention  ne  vous 
refusera  pas  la  justice  de  vous  entendre,  ai^ès  que 
vos  accusateurs  auront  été  entendus  ;  mais  je  vous 
prie  d^attendre  que  vous  ayez  la  parole. 

Louvet  :  Il  accusait  les  représentants  du  peuple 
d'avoir  vendu  la  France  à  Brunswick  ;  et  c  est  ia 
veille  du  jour  des  assassinats  qu'il  répandait  ces  ca- 
lomnies. Il  fiaisait  fermer  les  barrières  de  Paris,  mal- 
irré  un  décret  contraire  de  l'Assemblée  lé^lative. 
C'est  ainsi  que  déjà  ce  despote  approchait  du  but 
qu'il  s'était  proposé,  en  attendant  qu'il  pût  entière- 
ment anéantir  la  représentation  nationale.  En  même 
temps,  par  l'intermédiaire  du  trop  célèbre  comité  de 
surveillance  de  la  ville,  les  conjurés  couvraient  la 
France  entière  de  cette  lettre  où  toutes  les  commu- 
nes de  la  république  étaient  invitées  à  l'assassinat 
des  individus,  et,  ce  qui  est  plus  horrible  encore,  à 
Tassassinat  de  la  liberté,  puisqu'il  n'était  question  de 
rien  moins  que  d'obtenir  une  coalition  entre  les  mu- 
nicipalité et  leur  réunion  à  celle  de  Paris,  qui  devait 
èttt  le  centre  de  l'autorité  commune;  ce  qui  renver- 
sait de  fond  en  comble  la  forme  du  gouvernement 
existant.  Tel  a  été  le  système  des  conjurés;  c'est  le 
plan  qu'ils  ont  en  partie  exécuté  ;  et  si  vous  en  dou- 
tez encore,  rappelez-vous  que  dans  le  même  moment 
on  vit  tous  les  murs  de  Paris  souillés  de  placards  d'un 
^re  inconnu,  du  genre  le  plus  féroce  dont  on  ait 
jamais  vu  d'exemple;  que  d'affreuses  calomnies 
étaient  propagées  par  ces  écrits  de  sang  contre  les 


patriotes  les  plus  purs,  visiblement  destinés  à  une 
mort  violente. 

C'est  alors  que  Pétion,  toujours  digne  de  lui  et  de 
sa  popularité,  aue  l'on  s'était  vainement  efforcé  de 
lui  ravir,  fut  éloigné  de  l'administration,  parceque 
son  inflexible  vertu  était  trop  embarrassante.  C'est 
encore  dans  ces  placards  que  l'on  désignait  comme 
de^ traîtres  tous  les  ministres,  un  seul  excepte,  un 
seul,  et  toujours  le  même  :  et  puisses-tu,  Danton,  te 
justifier  de  cette  exception  devant  la  pc^rité  !  C'est 
donc  alors  qu'on  vit  avec  effroi  reparaître  sur  l'hori- 
zon un  homme  unique  jusqu'ici  dans  les  fastes  des 
crimes  (1)  ;  et  necroyez  pas  nous  donner  lechange,en 
désavouant  aujourd  hui  cet  enfant  perdu  de  l'assas- 
sinat; s'il  n'appartenait  pas  à  votre  faction,  comment 
se  ferait-il  que  le  monstre  sortit  vivant  du  sépulcre 
où  il  s'était  lui-même  condamné  ?  Si  vous  ne  1  inspi- 
riez pas,  ni  vous  ne  le  protégiez,  qui  lui  donnait  cette 
espèce  de  consistance  qu'il  a  tout-à-coup  acquise,  à 
Im,  dont  l'existence  était  jusqu'alors  un  problème, 
à  lui  qui  fit  lui-même  l'aveu  de  sa  misère  extrême, 
quand  il  vint  demander  les  15,000  hv.  aue  Roland 
lui  refusa  ?  Qui  eût  fait  alors  les  dépenses  ue  ses  nom- 
breux placards,  dépenses  assurément  exorbitantes 
pourlm,  s'il  n'eût  pas  été  initié  à  vos  projets  d'op- 
pression, et  si  son  aévouement  à  vous  servir  ne  lui 
eût  pas  mérité  quelque  récompense  de  votre  part? 

Pourquoi  surtout  le  produisltes-vous  dans  cette 
assemblée  électorale  que  vous  dominiez  par  l'intrigue 
et  par  l'effroi ,  vous  qui  me  fîtes  insulter  pour  avoir 
eu  le  courage  de  demander  la  parole  contre  Marat.... 
Dieux  !  j'ai  prononcé  son  nom  !  Cet  être  fut  désigné 
comme  candidat  dans  un  discours  où  Robespierre  ve- 
nait de  calomnier  Priestley.  Je  demandai  la  parole 
contre  lui;  aussi,  en  sortant  de  l'assemblée  électo- 
rale, fus-je  insulté  par  les  gardes-du-corps  de  Rob^- 
pierre,  ces  hommes  armes  de  gros  bâtons  à  sabre, 
qui  l'accompagnaient  presque  partout.  L'un  deux, 

Sendant  que  je  passais  sur  le  seuil  de  la  porte,  me 
it  :  •  Avant  peu ,  tu  n'y  passeras  plus.  »  Je  cite  ces 
faits  pour  vous  faire  connaître  l'homme  bien  plus  que 
pour  attaquer  tous  les  choix  de  Paris  sans  exception  ; 
car  il  y  en  a  plusieurs  de  bons;  mais  ils  ont  passé  mal- 
fr^  eux.  Revenons  à  l'examen  de  la  conduite  des  con- 
jurés prise  en  son  ensemble. 

Par  quelle  voie  espéraient-ils  accomplir  leurs 
suprêmes  destinées?  par  celle  à  travers  laquelle  ils 
s'avançaient.  Déjà  cruellement  enorgueillis  par  de 
nouveaux  massacres,  il  leur  en  fallait  encore  pour 
que  la  terreur  fût  complète  ;  et,  pour  écarter  ceux 
qui,  dans  ces  jours  de  subversion,  plus  attachés  à  la 
liberté  qu'à  la  vie,  auraient  tenté  quelque  résistance 
à  l'autorité  qu'ils  voulaient  exercer ,  on  vit  des  listes 
où  se  pressaient  les  signatures  d'un  grand  nombre 
de  patriotes  c^ui  n'avaient  été  aue  momentanément 
égarés,  et  déjà  l'on  convoitait  les  biens  et  le  sang 
d  une  innombrable  foule  de  proscrits.  Alors  la  cons- 
ternation fut  générale  pendant  quarante-huit  heures, 
et  trente  mille  familles  désolées  l'attesteront.  Cha- 
cun tremblait  pour  l'objet  de  ses  affections  les  plus 
dières;  des  épouses,  des  enfants  en  pleurs  venaient 
nous  conjurer  d'épargner  la  vie  de  leurs  époux ,  de 
leurs  pères.  Hélas!  nous  demander  d'empêcher  les  as- 
sassinats a  commettre,  c'était  nous  reprocher  ceux 
qui  avaient  été  déjà  commis.  Mais  comment  au- 
nons-nous  pu  les  empêcher?  Nous  étions  nous-mêmes 
sous  les  poignards! 

Tous  ceux  qui  avaient  défendu  les  intérêts  du 
peuple  avec  constance,  courage  et  désintéressement, 
étaient  calomniés,  poursuivis,  menacés  ;  des  visites 
domiciliaires  outrageantes  et  du  plus  niauvab  au- 
gure étaient  faites  contre  les  plus  énergiques  repu- 

(I)  Lonvel  àé$\gnt  ici  Varat. 
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blicaiiis,  dont  les  fectieuz  ont  voulu  faire  du  nom 
mime  une  espèce  d'injure;  des  mandats  d'arrêts 
étaient  prépara  contre  t^us  ceux  qui  osaient  faire 
entendre  la  voix  de  la  vérité  ;  et,  pour  comble 
d'horreur  contre  Roland ,  ce  vertueux  et  courageux 
ministre ,  qui  est  au-dessus  de  Féloge  d'un  homme, 
(il  s'élève  quelques  murmures  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.)  Quand  je  vis  tant  d'atrocités  libertici- 
des,  je  me  demandai  si,  dans  la  journée  du  10  août, 
j'avais  ré?é  notre  victoire,  ou  si  Brunswick  et  ses 
cohortes  contre-révolutionnaires  étaient  déjà  dans 
nos  murs  :  non;  mais  c'étaient  de  farouches  conjurés 
qui  voulaient  cimenter  par  le  san^  leur  autorité 
naissante.  Les  barbares,  il  leur  fallait  encore  vingt- 
huit  mille  têtes;  ils  l'ont  avoué.  Je  me  ressouvins  de 
Sylla,  qui  commença  par  frapper  les  citoyens  détes- 
tes, mais  qui  bientôt  fit  promener,  devant  la  tribune 
aux  harangues  et  le  Farum^  les  têtes  des  plus  il- 
lustres citoyens.  Ainsi,  cette  faction  désorgamsatrice, 
escortée  par  la  terreur,  et  précédée  par  les  placards 
d'un  homme  de  sang,  allait  vers  son  but.  Les  con- 
jurés marchaient  sur  les  débris  des  autorités  qu'ils 
avaient  détruites ,  mais  dans  un  chemin  oi!i  les  atten- 
daient des  hommes  de  quelque  résolution,  et  qui, 
ils  l'avaient  juré  par  Brutus,  ne  leur  auraient  pas 
laissé  la  dictature  plus  d'un  jour.  (On  applaudit.) 

Qui  les  arrêta  cependant?  ce  furent  quelques  pa- 
triotes courageux.  Qui  les  combattit?  la  force  d'iner- 
tie que  Pétion  leur  opposa  ;  la  force  d'activité  du  mi- 
nistre Roland,  qui  mit  à  les  dénoncer  devant  la 
France  plus  d'intrépidité  qu'il  ne  lui  en  avait  fallu 
pour  dénoncer  un  roi  parjure.  Ce  fut  encore  le  mau- 
vais succès  de  cette  lettre  du  comité  de  surveillance, 
dont  les  sanguinaires  invitations  furent  repoussées 
avec  horreur  par  les  lumières  et  le  bon  sens  de 
toutes  les  communes;  ce  fut  ce  cri  d'indignation  qui, 

Eartant  à  la  fois  de  toutes  les  parties  de  la  répu- 
lique,  vint  retentir  au  centre  avec  force  et  étonner 
les  conjurés  ;  ce  furent  les  premières  espérances  que 
donna  Dumouriez;  ce  fut  surtout  ce  génie  protec- 
teur de  la  France,  qui  paraît  avoir  veillé  sur  elle 
pendant  trois  années  de  révolutions  successives;  qui, 
dans  les  plus  furieux  oraees ,  préserva  la  ville  de 
Paris,  le  centre  et  le  foyer  aes  commotions  violentes, 
qui  la  préservera  encore  si  vous  montrez  la  fermeté 
qu'exigent  les  circonstances. 

Robespierre,  je  t'accuse  d'avoir  longtemps  calom- 
nié les  plus  purs  patriotes;  je  t'en  accuse,  car  je  pense 
que  l'honneur  d  un  citoyen,  et  surtout  d'un  repré- 
sentant du  peuple,  ne  t'appartient  pas;  je  t'accuse 
d'avoir  calomnié  les  mêmes  hommes  dans  les  affreu- 
ses journées  de  la  première  semaine  de  septembre, 
c'est-à-dire  dans  un  temps  où  tes  calomnies  étaient 
de  véritables  proscriptions  ;  je  t'accuse  d'avoir,  au- 
tant qu'il  était  en  toi,  méconnu,  avili,  persécuté  les 
représentants  de  la  nation,  et  fait  méconnaître  et  avi- 
lir leur  autorité;  je  t'accuse  de  t'^tre  continuelle- 
ment produit  comme  un  objet  d'idolâtrie,  d'avoir 
souffert  que,  devant  toi,  on  te  désipât  comme  le 


par  tous  les  moyens 

trigue  et  d'effroi  l'assemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris;  je  f  accuse  enfin  d'avoir  évidemment 
marché  au  suprême  pouvoir;  ce  qui  est  démontré,  et 
par  les  faits  que  j'ai  indiqués,  et  par  toute  ta  conduite 
qui,  pour  t'accuser,  parlera  plus  haut  que  toi. 

Je  demande  que  l'examen  de  sa  conduite  soit  ren- 
voyée à  un  comité. 

Mais  au  milieu  de  vous  est  un  autre  homme  dont  le 
nom  ne  souillera  plus  ma  bouche,  que  je  n'ai  pas  be- 
soin d'accuser,  car  il  s'est  accusé  lui-même,etiln'apas 
craint  de  vous  dire  que  son  opinion  estqu'ilfaut  faire 


tomber  encore  deux  cent  soixante  mille  têtes;  lui- 
même  a  avoué  avoir  provoqué  unesubversion  du  gou- 
vernement ;  cet  homme  est  encore  au  milieu  de  vous  ; 
la  France  s'en  indigne,  et  l'Europe  s'étonne  de  votre 
longue  faiblesse.  Je  demande  que  vous  rendiez  con- 
tre Marat  un  décret  d'accusation,  et  que  le  comité  de 
sûreté  générale  soit  chargé  d'examiner  la  conduite  de 
Robespierre  et  de  quelques  autres.  Je  demande  que 
vous  ajoutiez  à  ces  mesures  générales,  car  c'est,  en 
matière  de  conjuration,  une  mesure  générale  que 
celle  qui  frappe  les  chefs,  quelques  mesures  particu- 
lières à  la  situation  où  vous  vous  trouvez.  Leurs 
complots  ne  sont  que  pour  un  instant  ajournés  ;  ils 
veulent  vous  observer  ;  ils  ont  pris  votre  indulgrâce 
pour  de  la  faiblesse. 

Vous  êtes  forts,  vous  sentez  que  nos  ennemis  exté- 
rieurs ne  désirent  rien  tant  que  de  nousdiviser  ;  vous 
devez  donc  arrêter  l'anarchie  et  les  guerres  civiles 
qui  en  seraient  la  suite;  vous  devez  étouffer  à  sa 
naissance  cet  esprit  de  faction  qui  se  répand  dans  les 
sections  de  Paris,  aux  Jacobins,  et  qui,  même  sur 
les  places  publiques,  prêche  ouvertement  l'insurrec- 
tion contre  l'autorité  représentative  de  la  nation.  Je 
demande  que  vous  vous  occupiez  incessamment  du 
projet  de  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre,  et 
que  le  ministre  de  l'intérieur  soit  autorisé,  en  cas  de 
troubles  à  Paris,  à  requérir  toute  la  force  publique 

?[ui  se  trouve  dans  le  département,  à  la  charge 
De  violents  murmures  s  élèvent  dans  une  partie  de 
l'Assemblée.*—  Billaud:  Je  demande  que  l'opinant 
soit  rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  propose  de  transfor- 
mer le  vertueux  Roland  en  un  dictateur.) 

On  aurait  dû,  avant  de  m'interrompre,  me  laisser 
terminer  ma  phrase.  Je  demande  que  ce  ne  soit  qu'à 
la  charge  d'en  donner  avis  sur-le-champ  à  la  Con- 
vention nationale,  qui  en  délibérera  ;  mais  j'insiste 
pour  que  tout-à-rheure  vous  rendiez  le  décret  d'ac- 
cusation contre  un  homme  dont  les  crimes  sont 
prouvés  (1);  et,  croyez-moi,  pour  votre  honneur, 
pour  le  salut  de  la  patrie ,  ne  vous  séparez  pas  sans 
l'avoir  jugé. 

(Louvet  descend  de  la  tribune,  au  milieu  des  ap- 
plaudissements d'une  grande  partie  de  l'Assemblée.) 
L'impression  de  son  discours  est  ordonnée. 

Sur  la  demande  de  Robespierre,  il  est  arrêté  qu'il 
sera  entendu  lundi,  pour  repondre  aux  accusations 
de  Louvet.  —  La  séance  est  levée  à  six  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  maitli  80  octobre,  le  ministre 
de  Tintérieur  a  annoncé  qu'il  a  appris  qu*au  m^ris  d*iin 
décret,  le  conseil-géoéral  de  la  commune  de  Paris  se  dis- 
posait à  eofoyer  k  toutes  les  municipalités  et  sociétés  popu- 
laires Tadresse  des  commissaires  de  section,  relative  à  la 
garde  de  la  Convention.  —  Le  ministre  ayant  été  appelé 
pour  donner  des  explications  plus  précises,  la  Convention 
a  mandé,  pour  le  lendemain,  le  conseil-général  à  la  barre. 
—  Rarfaerouz  a  fait  un  discours  sur  les  moyens  de  ramener 
Tordre  dans  Paris.  (V.  le  Monileur  suhrant) 

ARTS. 

OIAYUBBS. 

fFanda^  Pauline  et  Emma,  fiBes  de  Séverin  Potocki  et 
d*Anne  Potocka,  néeSepieha ,  dessinées  d'après  nature  par 
Isabey ,  et  gravées  par  L.  Copia.  Prix  9  liv.  à  Paris  ches 
Tauteur,  rue  Boucher,  n*  6.  Cette  estompe,  d*nn  effet  In. 
uniment  agréable,  est  gravée  avec  une  fermeté  et  «ne  rU 
gueur  qu'on  n*a(tendait  pas  de  la  Roulette,  dont  le»  résul- 
tats n*ont  ordinairement  que  le  mérite  d'ôtre  moSleox  et 
suaves.  Les  figurei  charmantes  de  ces  eofants,  la  mine  du 
Chat  qui  les  aide  à  faire  partie  carrée  dans  leurs  jeux*  sont 
pleines  de  vie.  Le  fond  représente  un  coin  de  bosMiaet,  où 
des  roseaux  se  marient  joliment  avec  le  feuillet  touffu  d^un 
taillis.  L*enseroble  prouve  beaucoup  d*lntelligence  du  clair- 
obscur,  et  offre  une  heureuse  dégradation  de  lumière. 

(1)  Marat. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

FanovU,  le  8  octobre.  —  L*impératrice  de  Rufsiei  qui 
piélend  aToir  rétabli  la  liberté  eD  Pologne,  veut  j  rame- 
ner U$  jésuites.  Il  paraît  que,  d'après  som  eonsetitement^ 
et  même  son  ordre,  Tévêque  Sikrakowski,  nommé  ministre 
plénipotentiaire  auprès  du  Saint-Siège,  doit  demander  le 
létabliasement  de  cette  société.  Calberine,  qui  n'a  pas  vu 
sans  scandale  qu'on  avançât  de  buit  jours  la  fête  de  saint 
Stanislas,  pour  la  foire  coïncider  avec  Tanniversaire  de  la 
eoattitution  qu'elle  fient  de  renverser,  a  aussi  très  ex- 
pressément chargé  cet  évêque>ambassadenr  de  demander 
que  cette  fHe  fût  reportée  au  8  mai,  sa  véritable  date. 

Le  premier  de  ce  mois  ont  commencé  k  Grodno  les 
séances  de  la  oonfîfidération. 

Les  ministres  de  la  république  auprès  de  diverses  cours, 
telles  que  Vienne,  Berlin,  Constantinople,  ont  été  appelés 
ici,  pour  répondre  devant  la  délégation  des  affaires  étran- 
gères à  plusieurs  questions  qui  doivent  leur  être  ftiUes. 

ITALIE. 

Naptes,  le  7  octobre.  —  Malgré  Tapparenle  neutralité 
de  quelques  cours  d'Europe,  on  ne  peut  douter  que  pres- 
que toutes,  dirigées  par  le  même  esprit,  ne  soient  enttées 
plus  ou  moins  dans  le  secret  de  la  fameuse  coalition,  et 
n'aient  fait  des  voeux  pour  l'anéantissement  de  la  révolur 
tioQ  française.  Le  roi  de  Naples  doit  être  regarde  comme 
im  des  plus  perfides  ennemis  de  la  France.  Un  dernier 
outrage  envers  elle,  dont  il  vient  de  signer  l'ordre,  ne 
peut  manquer  de  lui  attirer  la  vengeance  du  peuple  fran- 
çais, lorsque  la  cause  invincible  de  la  liberté  aura  triom- 
Ï»hé  des  despotes  réunis.  Ce  roi  audacieux,  quand  il  a  cru 
e  danger  passé,  a  donné  ordre  au  grand  d'Acton  de 
foire  mettre  en  quarantaine  les  vaisseaux  français  armés 
en  guerre  qui  paraîtront  dans  les  ports  de  Messine  et  de 
Syracuse,  et  de  leur  foire  donner  ce  qui  leur  sera  néces- 
saire, pour  qu'ils  n'aient  aucune  communication  avec 
les  Etals  de  S.  M.  Sicilienne.  —  S.  M.  Sicilienne  ignore 
•ans  doute  que  la  prétendue  peste  qu'elle  veut  éviter  a 
cda  de  particulier,  que  pkua  «n  met  de  soin  à  ralentir  ses 
progrès,  plus  sa  contagion  est  rapide.  Son  influence  victo- 
rieiwe  pénètre  partout,  et  se  manifeste  au  moment  même 
oà  on  lui  oppose  les  précautions  de  la  tyrannie.  On  serait 
tenté  de  croire  qœ  le  peuple  napolitain  offre  déjà  quel- 
ques sympttees  de  cette  maladie  si  redoutable  aux  sou- 
verains^ Dernièrement  ses  cris  se  sont  fait  entendre  avec 
fureur  sous  les  fenêtres  du  cbftteau.  Il  demandait  que 
le  prix  du  pain  (ÙX  diminué  i  le  roi  fit  jeter  de  l'argent; 
mais  le  peuple  s'écria  :  •  Nous  ne  voulons  point  de  votre 
argent;  c'est  du  pain  que  nous  voulons!  »  Ces  cris  deve- 
naient impérieux  :  on  répondit  que  le  conseil  examinerait 
promptement  cet  objet.  Le  conseil,  en  effet,  a  résolu 
d'exempter  de  tout  droit  quelconque  le  blé  qui  sera  importé 
dant  le  royaume. 

Le  grand-duc  de  Toscane  est  infiniment  plus  sage  et 
plut  dreonspcd.  Toujours  plein  de  confiance  dans  la 
loyauté  française,  il  n'a  pas  cru  que  l'abolition  même  de 
la  royauté  en  France  dât  changer  quelque  cbose  à  son 
système  de  neutralité  et  à  set  communications  amicales. 
—  Le  peuple  de  Florence  aime  le  prince,  paroeque  le 
prince  gouverne  avec  sagesse  :  le  prix  du  grain  faisait 
murmurer  le  peuple  ;  on  en  a  défendu  l'exportation. 

On  écrit  que  le  sénat  de  Venise  a  poussé  la  lAcbe  com- 
plaisance jusqu*à  chasser  les  Français  de  son  territoire. 
Ceux  qui  veulent  entrer  dans  la  république  sont  repous- 
séSk  hn  gondoliers  ont  ordre  de  n'en  laisser  aborder  au- 
cun, tous  peine  de  mort. 

SUISSE. 

Genève,  te  Si  octobre.  —  Notre  gouvernement  mar- 
chamle  toujours  sur  le  renvoi  des  troupes  suisses  que,  sous 
Tabsurde  prétexte  de  défendre  notre  indépendance  mena- 
cée, il  est  parvenu  k  Introduire  dans  notre  ville.  Aujour- 
d'hui nou»  apprenons  qu'il  a  demandé  au  génér»l  Montcs- 

5«  Série.  —  Tome  /, 


quiou  de  pouvoir  en  conserver  une  partie.  Quelques 
patriotes,  alarmés  des  sinistres  desseins  qu'une  telle  pro- 
position mettait  à  découvert,  se  sont  hfttés  d'envoyer  au 
général  français  l'adresse  suivante  : 

Adretse  des  patriotes  genevois  au  général  MontesquioM. 

Le  moment  est  venu  où  les  patriotes  genevois  ne  peu- 
vent plus  vous  taire  leur  véritable  position  et  ce  qu'ils 
osent  attendre  de  vous.  Ils  luttent  depuis  des  siècles  contre 
l'oppression  ;  mais  ils  n'espèrent  la  liberté  que  du  jour  où 
la  révolution  française  en  fut  l'annonce  à  tous  les  peuples. 
Il  l'ont  vue  depuis  avec  transport,  lorsque  vos  armes  ont 
conquis  la  Savoie,  s'avancer  jusque  sous  leurs  remparts  et 
envelopper  leur  petit  territoire.  Mais  alors  l'aristocratie 
effrayée  a  pris  une  mesure  qui  devait  lui  être  à  jamais  fa- 
tale, si  elle  n'eût  rencontré  aucun  obstacle.  Heureusement 
cette  mesure  était  tellement  injurieuse  envers  la  France, 
qu'elle  préparait  la  ruine  de  ceux  qui  Pavaient  adoptée , 
mais  en  exposant,  il  est  vrai,  l'Etat  aux  pins  grands 
dangers. 

Celte  dernière  considération  alarma  les  patriotes,  et  ils 
firent  des  vœux  pour  que  l'aristocratie  réparât  son  erreur. 
Mais  s'ils  ont  désiré  d'éloigner  de  leur  patrie  le  fléau  de  la 
guerre,  ils  n'ont  pu  consentir  k  y  voir  s'établir  ponr  jamais 
celui  du  despotisme. 

Ce  n'est  pas  cependant  la  crainte  d'un  malheur  aussi 
funeste  qui  les  amène  aujourd'hui  auprès  de  vous.  Ce 
n'est  pus  au  moment  où  leur  cause  est  liée  à  celle  de  la  ré- 
publique française,  et  défendue  par  vous,  qu'ils  doivent 
tivmbler  pour  elle  :  mais  à  l'instant  où  ils  voient  s'appro- 
cher le  terme  fatal  des  négociations,  ils  ne  peuvent  contenir 
leur  sollicitude,  ni  résister  au  besoin  de  venir  vous  confier 
leurs  VŒUX. 

Le  petit  conseil  demande  k  ne  pas  renvoyer  la  totalité 
des  troupes  suisses  appelérs  dans  nos  murSi... 

Monsieur,  cette  demande  est  une  proclamation  des 
projets  sinistres  médités  contre  les  patriotes;  ils  en  ont 
pour  garant  une  funeste  expérience.  La  génération  qui  a 
précédé  a  vu  le  gouvernement  appeler  un  seeours  étranger, 
et  ce  secours  devenir  en  ses  mains  un  instrument  de  ven- 
geance. Et  à  quel  autre  usage  qu'à  des  peosoriptions  inté^ 
rieures  dcstinerait-on  cet  mercenaires  qn'on  avoue  ne 
devoir  plus  servir  k  la  défense  du  dehors? 

Les  patriotes  rougissent  de  plaider  pour  leur  conserva- 
tion devant  les  hommes  qui  ont  su  conquérir  la  liberté 
au  péril  de  leur  vie.  Ils  vont  vous  parler,  monsieur,  au 
nom  de  la  liberté  genevoise  et  de  l'intérêt  de  la  France 
même. 

On  leur  a  reproché  de  manquer  d'énergie  ;  ce  reproche 
ne  peut  convenir  è  ceux  qui,  quoique  desarmés,  ont  su 
renverser  le  despotisme  inilitaire  de  4782.  —  Ils  vont  y 
répondre  par  un  exposé  simple  des  drconstaoces  où  ils  se 
sont  trouvés  jnsqu'à  présent. 

Ih  doivent  à  la  vérité  de  dire  que  ce  n'est  pas  dqiuis 
longtemps  que  les  vrais  principes  de  Tégafilé  ont  com- 
mencé k  prendre  quelque  consistance  dans  GenCve.  Les 
divisions  politiques  qui  l'ont  agitée  pendant  tant  d'annéi's 
n'ont  presque  jamids  concerné  que  deux  ordres  de  l'Etat, 
les  bourgeois  et  le  gouvernement  Ce  n'est  que  depuis  pen 
qu'une  portion  des  citoyens,  éclairés  par  la  révolotfoii 
française,  s'est  réunie  aoxnatife,  négUgés  {osqu'alors,  et 
qu'ils  ont  osé  de  concert  prétendre  ouvertement  è  la  li- 
berté et  k  l'égalité. 

Les  patriotes  avouent,  en  rougissant  pour  leurs  concis 
toyens,  qu'à  ce  premier  cri  l'aristocratie  a  vu  s'attacher  à 
elle  un  grand  nombre  de  ses  anciens  adversaires,  et  que 
ces  hommes,  qui  demandaient  avec  tant  de  chaleur  la 
liberté  pour  eux,  ont  mieux  afmé  la  perdre  pour  jamais 
que  de  la  partager  avec  leurs  frères. 

Les  patriotes  ont  vu  avec  douleur  se  former  et  s'orga- 
niser contre  eux  une  monstrueuse  coalition  de  la  majorité 
des  bourgeois  et  du  gouvernement.  Ils  ont  vu  cette  coali- 
tion, soutenue  d'une  assex  forte  garnison,  faire  encore,  par 
des  moyens  corrupteurs,  de  malheureuses  recrues  dans  la 
partie  pauvre  et  peu  éclairée  de  la  nation. 
Telle  a  été,  monsieur^  JQsqu'à  présent  la  position  des 
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patri<  tes.  Tant  d*obstaclet  oe  les  ont  ««pendant  pai  décou- 
ragés, et  ibont  espéré  plus  que  Jamais*  lorsqu*ils  se  sont 
▼us  entourés  de  toutes  parts  par  les  étendords  de  f  otre 
rèrolution. 

Cest  dans  ee  moment  de  danger  pour  raristocratîe  gé- 
ncvoiseï  quCi  forcée  de  renoncer  à  une  mesure  inconsidé- 
rément prise  contre  la  France  même,  elle  ose  vous  pro- 
poser d*eD  saocUonner  remploi  contre  la  liberté  de  son 
pays. 

Nous  TOUS  attestons,  monsieur,  que  c*en  est  fait  de  cette 
liberté,  s'il  reste  un  seul  Suisse  dans  Genève.  Nous  vous 
attestons  que  cette  réserve  cache  de  perfides  desseins 
contre  la  nation  française,  et  qu*au  surplus  vous  compterez 
vainement  sur  la  neutralité  de  notre  ville,  si  le  régime 
aristocratique  n*est  extirpé  de  ses  mors. 

A  combien  de  titres  ne  devez-vous  pas  concourir  à  Ten 
délivrer,  vous  Tami  de  Thuroanité  et  de  la  justice;  tous, 
renvoyé  de  la  liberté;  vous,  le  d^^itaire  des  inlérCts  de 
la  France  1 

Revêtu  de  ces  caractères,  pourriez-vous  condescendre 
aux  vues  de  nos  petits  despotes  ?  Iriez-vous  respecter  leur 
pitoyable  amour-propre,  et  leur  saurer  la  honte  d'une  ré- 
tractation trop  eomplète?  Vous  laisseriez-vous  séduire  à  Tez- 
posé  ridicule  des  égards  qu'ils  doivent  aux  gouvernements 
suisses;  et  verriez-voos  autre  chose  dans  Paniique  confé- 
dération dont  ils  se  font  un  titre»  qu*une  vieille  association 
de  tyrans? 

Non,  monsieur,  vous  ne  compromettrez  point  les  inté- 
rêts et  la  dignité  de  la  France  par  une  telle  composition; 
vous  briserez  la  XHie  du  de^potbme,  mais  vous  ne  placerez 
point  dans  ses  mains  le  glaive  de  la  vengeance,  et  vous 
craindrez  d'entendre  de  voe  frontières  les  coups  du  tyran 
et  les  cris  de  l'opprimé  ;  vous  ne  signerez  point  enfin  la 
sentence  d'as.<ervissement  d^un  peuple  que  vous  avez  pu 
rendre  à  la  liberté* 

ESPAGNE. 

Madrid^  te  ii  octobre, —  Une  cérémonie  de  baUMnain 
général  vient  d'avoir  lieu  k  la  cour,  au  sujet  de  la  nais- 
sance du  prince  des  Asturies.  M.  Bourgoin,  ministre  de 
France,  y  eût  assisté  comme  tout  le  corps  diplomatique, 
sans  une  indiposition  qui  l'a  retenu  chez  lui.  On  n'a  pas 
même  insinué  à  ce  ministre  de  s'ubsenter  de  la  cour,  où  il 
est  estimé.  —  On  ne  continue  qu'avec  lenteur  les  arme- 
ments de  terre.  L'Espagne  convient  que  ses  plus  grands 
clTorts  ne  produiraient  pas  un  corps  d'armée  bien  redou- 
table. Sa  puissance  maritime,  plus  respectable,  te  déploie- 
rait sûrement  par  de  plus  grands  préparatifs,  ^  elle  avait 
des  vues  d'agression  ;  mais  rien  ne  l'annonce  de  maoièrd 
h  pouvoir  l'aifirmer. 


FRANCE. 

De  Paris.  *  H  est  une  espèce  de  Blous  dont  Tandaee 
appelle  la  sévérité  des  lois,  et  soulève  l'indignation  des 
citoyens.  On  a  vu  dans  plusieurs  endroits,  et  surtout  en  des 
villages  anx  enrirons  de  Paris,  des  hommes  se  présenter 
chez  le  maire,  subtiliser  sa  signature,  ainsi  que  celle  du 
procureur-syndic,  au  bas  d*une  prétendue  permission  déjà 
souscrite  du  nom  de  Pétion,  etc.,  et  de  là  se  répandre  dans 
les  maisons,  faisant  insolemment  la  qoète  en  qualité  de 
pauvres  halntants  de  Lille.  Trois  de  œs  coquins  ont  été 
pris  à  Passy,  près  Paris. 

—Les  sections  se  sont  assemblées  hier  ponr  procéder  de 
nouveau  à  Téleclion  du  maire  par  «n  premier  scrutin. 
Antonelle  a  cm  devoir  prévenir  le  corps  municipal  qu'il 
serait  dans  l'impossibilité  d'accepter  la  place  de  mairt,  s*il 


était  nommé. 


CDMVONB  DB  PARIS. 


Un  arrêté  du  conseil-général,  du  37,  invite  les  sections  à 

^déclarer  s'il  exbte  encore  dans  leurs  comités  quelques 

dépôU,  et,  dans  o^  cas,  k  les  envoyer  k  la  mairie,  aux 

commissaires  chargés  de  la  vérification  des  comptes  du 

comité  de  surveillance. 

Les  scellés  apposés  sur  les  armoires  du  citoyen  Manuel, 
dans  iesqndles  était  renfermée  Targenterie  trouvée  aux 
Tuileries,  ont  été  levés.  Tout  s'est  trouvé  dans  le  plus 
grand  ordre.  Ceux  qui  ont  iostifié  la  confiance  du  peuple 
ne  craignent  pas  la  puhlicué.  Les  dtoycns  qui  étaient 


dans  les  tribunes  du  conseil  ont  nommé  des  commis- 
saires pour  vérifier  ces  dépôts. 

Il  n  est  pas  inutile  d^observer  que  tous  les  plats  et 
assiettes  du  ci-devant  roi  étaient  à  la  marque  de  4791. 
Tandis  que  l'on  manquait  d'écus  pour  soutenir  les  armées, 
Louis  XVI  convertissait  les  écus  en  vaisselle.  Il  est  vrai 
qu'une  loi  défendait  l'exportation  des  espèces  monnayées, 
et  que  la  circulation  des  vaisselles  était  permise. 

Du  S9.  —  Il  a  été  rendu  compte  au  corps  municipal  de 
l'attentat  commis  vendredi  dernier  par  ceux  qui  ont  fait 
évader  Jean-Nieolas  Dhoté^  exposé  sur  la  place  de  Grève, 
et  condamné  à  six  années  de  gène.  Le  corps  municipal  a 
chargé  le  procureur  de  la  commune  de  poursuivre  derant 
les  tribunaux  la  réparation  de  ce  délit,  a  ordonné  l'envoi 
de  la  déclaration  des  gendarmes  à  l'accusateur  public  et 
au  directeur  du  jury,  et  a  de  plus  arrêté  que  la  Conven- 
tion nationale  serait  informée  des  démarches  que  ftit  la 
municipalité  pour  l'exécution  des  lois. 

Du  30. — Le  conseil-général,  ne  voulant  par  représenter 
la  commune  de  Paris  contre  le  vœu  des  citoyens  qui  la 
composent,  a  arrêté  que  les  sections  seraient  convoquées 
pour  jeudi  prochain,  k  l'eCfet  de  déclarer  si  elles  pensent 
que  le  conseil-général  est  encore  digne  de  leur  confiance. 
Le  conseil-général  espère  que,  dans  tous  les  cas,  les  seo- 
tions  lui  accorderont  au  moins  le  dro  t  de  se  réunir  eii 
bureaux,  pour  suivre  la  grande  opération  de  la  redditiou 
des  comptes. 

TBIBU:«AL  CRIMINEL. 

Pierre  Gallois^  dit  Matelot^  et  François  Manger^  con- 
vaincus d'avoir  participé  aux  vols  fdits  au  Garde-flMiibles> 
ont  été  condamnés  k  la  peine  de  mort. 

Alexandre^  dit  le  petit  Cardinal^  aussi  Impliqué  dans 
cette  procédure.  Agé  seulement  de  14  ans,  par  cette  consî- 
dérution  a  été  acquitté;  mais  il  sera  détenu  jusqu'à  Page 
de  20  ans  dans  une  maison  de  correction.  On  l'a  mis  au- 
paravant dans  une  maison  de  santé  pour  être  guéri  d*unc 
maladie  qui  prouve  que  toutes  les  inclinations  de  oe  jeun^ 
homme  étaient  Lien  prématurées. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Guadet. 
SEANCE  OU  MAIDI  30  OCTOBRE. 

Le  citoyen  Mille,  ancien  cure  et  vicaire  métropo- 
litain, fait  hommage  à  la  Conrention  d'un  diseours 
républicain,  prononcé  le  31  octobre,  à  Toccasion  du 
Te  Deum  chanté  dans  la  métropole  de  Paris ,  en 
actions  de  grâces  des  heureux  succès  des  armes 
françaises. 

Cet  hommage  est  accepté  avec  mention  honorable. 

—  La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  TEgalilë 
républicaine ,  séant  à  Bagnèrcs ,  département  des 
Hantes-Pyrénées,  offre  à  la  Convention  nationale 
625  liv.  pour  les  frais  de  la  guerre  de  la  liberté. 

— Le  citoyen  Fauvin,  au  nom  du  corps  de  gendaiv 
merie  du  département  de  TAisne,  envoie  à  la  Conven- 
tion une  somme  de  300  liv.  pour  les  malheureux  ha- 
bitants de  Lille. 

— Les  maîtres  et  ouvriers  du  port  de  Lorient  of- 
frent une  somme  de  3,143  liv.  pour  le  même  objet. 

— Romme,  Tun  des  commissaires  envoyés  aux 
manufactures  d'armes  de  Moulins  et  de  Saint-Etienne , 
rend  compte  de  la  situation  de  ces  manufactures.  Il 
en  résulte  qu'elles  peuvent  fournir  dix  à  douze  mille 
fusils  par  an.  11  demande  la  réformation  des  anciens 
traités  passés  avec  les  administrateurs,  et  Tadoption 
des  vues  dos  commissaires  sur  Forganisation  die 
manufactures.  Il  {propose  un  projet  de  décret  qui 
renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  citoyen  Francastel,  canonnier  du  14  joinet 
1789,  section  du  Pont-Neuf,  fabricant  des  ci-devant 


ordres  de  France,  apporte  à  la  Convention  tous 

modèles,  poinçons  et  matrices  formant  ciii<|  cent 
soixante-neuf  pièces  gravées  sur  acier,  et    quinze 
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cf  ni  qottre-vinfft-sdze  modèles  en  cui?rf  et  plomb, 
composant  la  collection  complète  de  tous  les  ordres. 
11  demande  que  tous  ces  objets  soient  brisés  et  em- 
lûoyés  à  l'usage  du  canon  qui  doit  servir  à  charger 
tes  ennemis  de  la  patrie,  potu*  leur  graver  sur  la  poi- 
trine les  crobc  dont  la  rcpublioue  les  honore. 

— Borie,  au  nom  du  comité  ae  Texamen  des  comp- 
tes, propose,  et  J'Assemblécadopte  le  projet  de  décret 
suivant: 

fl  Art.  !*'•  Les  mhibUres  seront  tenus  d^énoncer  dam 
leurs  comptes,  à  chaque  article  de  dépense,  le  décret  qui 
Ta  autorisée. 

•  11.  Ils  rappelleront  le  montant  des  fonds  accordés 
pour  chaque  naiure  de  dépense,  et  ce  qui  en  a  élé  emplo>é 
par  leurs  prédécesseur». 

•  III.  Ils  détailleront  les  motifs  qui  ont  donné  lieu  à 
chaque  ordonnance,  et  produiront  à  Pappui  les  marcbés, 
états  et  pièoes  qui  peuvent  constater  la  nécessité  de  la 
dépense. 

c  IV.  Les  ex-minlstres  {oindront  à  leurs  comptes  les 
copies  des  marchés  qu*ilf  auront  payés,  et  donneront  les 
renseignements  nécessaires  pour  en  justiûer  les  clauses  et 
Gonditioos.  » 

—  Kersaint  demande  le  rapport  du  décret  relatif 
au  changement  du  lieu  des  séances  des  corps  élec- 
toraux. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  passe 
à  Tordre  du  jour. 

Fabrb,  de  l'Hérault  :  Citoyens,  vos  comités 
d'agricultiu'e  et  de  commerce,  depuis  Tinstant  de  leur 
organisation,  n*ont  pas  cessé  de  s'occuper  de  Tobjet 
intéressant  des  subsistances.  Ils  se  sont  fait  présenter 
Fanalyse  des  pétitions  nombreuses  que  vous  leur  avez 
renvoyées  ;  ils  ont  reçu  du  ministre  de  Fintérieur  des 
renseignements  sur  notre  situation  actuelle  et  sur  nos 
ressources  extérieures.  Divers  plans  leur  ont  été  pré- 
sentés; ils  les  ont  discutés,  et  bientôt  ils  seront  à 
même  de  vous  présenter  un  projet  de  loi  générale 
sur  les  subsistances  ;  mais  ce  projet  a  besom  d*étre 
profondément  médité  :  il  est  si  aisé  de  s'égarer  dans 
cette  matière  importante,  et  les  erreurs  peuvent  être 
d'une  conséquence  si  dangereuse  !  Concilier  les  inté- 
rêts de  ragricultiu'e  avec  ceux  du  consommateur, 
surveiller  le  commerce  sans  le  gêner,  entretenir  une 
abondance  constante  dans  une  vaste  république,  la 
faire  circuler  dans  les  parties  les  plus  stériles  ;  voila 
le  problème,  et  il  n*est  pas  aisé  à  résoudre  ;  mais  des 
députés  des  départements  de  Seine-et-Oise  leur  ont 
donné  des  détails  qu'ils  n'ont  pas  cru  devoir  retarder 
de  vous  faire  connaître.  Inquiet  sur  les  subsistances, 
le  peuple  s'agite,  sans  voir  la  main  cachée  qui  le 
pousse  ;  il  creuse  lui-même  le  précipice  où  l'on  veut 
le  jeter.  Des  agitateurs  soudoyés  attisent  le  désordre, 
et  tourmentent,  par  des  craintes  chimériques,  un 
peuple  bon,  dont  ils  osent  se  dire  les  amis.  Une  in- 
surrection s'est  manifestée  dans  le  district  de  Mon:- 
fort-l'Aroaury;  des  citoyens  armes  se  sont  portés  dans 
les  marchés;  les  commissaires  envoyés  par  le  pou- 
voir exécutif  avaient  reçu  de  quelques  fermiers  la 
soumission,  libre  ou  forcée,  de  fournir  le  blé  à  un 
prix  convenu. 

Cette  soumission  impolitique  a  bientôt  amené  la 
disette  dans  ces  marchés.  Le  peuple  l'a  regardée 
comme  une  taxe,  a  exigé  qu'on  lui  livrât  le  blé  au 
même  prix.  Les  vendeurs  se  sont  éloignés,  et  la  di- 
sette s'est  fait  sentir  au  milieu  de  l'aDonuance  ;  les 
troubles  vont  cependant  toujours  en  augnoentant  ; 
les  personnes,  les  propriétés,  les  administrateurs  sont 
menacés  ;  la  circulation  est  interrompue.  A  Etami>es, 
on  se  plaint  des  approvisionnements  faits  pour  Paris. 
On  menace  de  détruire  les  moulins,  et  un  commis- 
saire du  département  n'a  pu  parvenir  à  calmer  l'ef- 
fervescence. Le  ministre  de  l'intérieur  nous  a  fait 
Iinrt  que,  dans  les  départements  de  la  Somme  et  de 
.*Aisue,  ta  circulation  éprouvait  les  plus  grandes  en- 


traves. Pour  remédier  à  ces  maux  présents,  vos  co- 
mités ont  cru  devoir  vous  proposer  d'envoyer  dans 
ces  départements  trois  commissaires  de  la  Conven- 
tion nationale.  Leur  utile  influence,  la  confiance  dont 
ils  seront  revêtus,  rétabliront  bientôt  le  calme  et  la 
soumission  aux  lois.  La  circulation,  qui  ne  peut  être 
un  mstant  interrompue  sans  les  plus  grands  dangers 
pour  la  république,  sera  rétablie.  L'instruction  doit 
être  la  seule  arme  du  républicain;  il  doit  répandre 
des  lumières,  et  non  point  proclamer  de  loi  martiale. 
Eclairons  les  citoyens,  et  le  règne  des  agitateurs  pas- 
sera ;  ils  ne  se  plaisent  que  dans  les  ténèbres;  c'est  là 
qu'ils  aiment  à  ourdir  leurs  trames. 

Le  conseil  exécutif  a  présenté  an  comité  nne  in- 
struction sur  les  subsistances,  qui  paraît  remplir  par- 
faitement vos  vues,  et  qu'il  a  dessein  de  vous  sou- 
mettre pour  que  vous  la  revêtiez  de  votre  approba- 
tion. Vos  comités  vous  proposent  de  décréter  qu'il 
sera  envoyé  trois  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
la  Convention  nationale,  dans  les  départements  de 
Seine-et-Oise,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  pour  y  ré- 
tablir la  tranquillité  publique,  et  y  assurer  la  libre 
circulation  des  subsistances. 

Après  une  légère  discussion,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

— Le  président  annonce  que  le  commandant  de  la 
ville  deSarrelouis  fait  passer  à  la  Convention  148  liv. 
5  sous  que  le  bataillon  de  l'Ain  ajoute  à  son  offrande 
patriotique,  et  4,338  liv.  11  sous  que  la  garnison  de 
cette  place  a  pris  sur  sa  paie,  le  tout  en  faveur  des 
malheureux  habitants  de  Lille.  (On  applaudit.) 

.  Merlin,  de  Thionville  :  Les  prisons  de  Thionville 
sont  pleines  d'émigrés  qui  viennent  solliciter  la  géné- 
rosité de  la  nation.  Ce  sont  presque  tous  des  valets 
des  nobles.  11  est  donc  nécessaire  que  la  loi  soit  faite 
promptement,  avec  les  exceptions  qu'il  y  faudra 
joindre.  J'ai  une  autre  proposition  à  faire,  c  est  potu: 
empêcher  l'exécution  du  décret  qui  ordonne  que  les 
maisons  de  Longwy  seront  rasées.  Je  demanae  que 
les  maisons  soient  données  aux  malheureux  habitants 
de  Lille  qui  sont  sans  propriétés.  Sans  doute  il  est  des 
citoyens  qui  ne  voudront  pas  quitter  une  ville  qu'ils 
ont  nonorée  par  leur  constance  et  leur  héroïsme  ; 
mais  il  s'y  trouve  aussi  des  infortunés  qui  seront  très 
flattés  de  cette  faveur,  et  qui  s'empresseront  d'aller 
réparer  par  leur  patriotisme  le  déshonneur  des  habi- 
tants de  Longwy. 

La  Convention  renvoie  cette  proposition  au  comité 
des  secours,  et  ordonne  la  suspension  du  décret  por- 
tant la  démolition  des  maisons  de  Longwy, 

— Le  ministre  des  contributions  publiques  dépose 
sur  le  bureau  un  mémoire  relatif  à  la  fabrication  des 
monnaies.  Le  même  ministre  se  plaint  de  n'avoir  pu 
obtenir  aucun  renseignement  sur  des  objets  fort  im- 
portants déposés  au  comité  de  surveillance  de  la  com- 
mune de  Paris. 

— Sur  la  proposition  d*nA  membre,  le  décret  sui- 
vant est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  mem- 
bres du  comité  de  surveillance  de  la  commune  de 
Paris  verseront,  savoir  :  à  la  trésorerie  nationale,  les 
280,968  liv.  en  assignats,  et  les  59,136  liv.  en  or, 
énoncés  dans  la  décharge  du  citoyen  Tissoc  ;  à  l'hôtel 
des  monnaies,  toutes  les  matières  d'or  et  d'argent 
contenues  et  détaillées,  soit  dans  la  décharge  du  20 
août,  soit  dans  le  procès-verbal  de  description  de 
l'écrin  de  la  dame  Septeuil,  qui  a  dQ  être  fait  lors  de 
son  arrestation  ;  et  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  tous 
les  diamants  et  bijoux  qui  ue  contiennent  ni  or  ni  ar- 
gent, et  qui  sont  et  doivent  être  détaillés  dans  ledit 
procès-verbal  et  décharge.  • 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•Je  suis  informé  qu*on  expédie  aujourd'hui  [lar  les 
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courriers  ordinaires,  sons  \e  contre-seing  de  Pëtion,  k 
tous  les  corps  administratifs,  Tâdressede  la  commune 
de  Paris.  Je  ne  juge  point  cet  écrit.  J'ai  donné  ordre 
aux  administrateurs  de  la  poste  de  suspendre  le  dc^part 
de  ces  paquets.  Je  crois  bien  quVn  abuse  du  nom  de 
Pétion 

PÉTioif  :  Le  ministre  de  Tintérieur  est  beaucoup 
mieux  informé  que  moi  de  ce  qui  se  passe  dans  les 
bureaux.  J*ignore  absolument  cet  envoi. 

LiNDON  :  Si  cela  ne  surchargeait  pas  les  courriers, 
je  ne  serais  pas  fâché  que  l'adresse  arrivât  dans  les  dé- 
partements. Je  sais  comme  on  est  disposé  à  y  recevoir 
ces  ordures. 

**'  :  Je  demande  que  l*on  ôte  au  maire  de  Paris  la 
faculté  du  contre-seing,  dont  les  autres  maires  ne 
jouissent  pas. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Chabot  :  11  n*est  pas  dans  Tintenlion  de  la  Con- 
vention d'approuver  la  conduite  d'un  ministre  qui 
pourrait  se  trouver  répréhensible  dans  cet  acte.  Il  se- 
rait possible  que  ce  fût  par  un  abus  du  secret  invio- 
lable des  lettres  qu'il  eût  connaissance  de  cet  euvoi. 
Mais  si  le  ministre  de  l'intérieur  a  su, par  tonte  autre 
voie  que  par  cet  abus,  l'envoi  très  illégal,  très  répré- 
hensible qu'il  vous  dénonce,  je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  la  Convention  lui  accorde  son  approbation.  Si, 
au  contraire,  c'est  un  abus  du  secret  des  lettres,  vous 
ne  consacrerez  pas  sans  doute  l'inquisition  de  l'ancien 
despotisme. 

Cambon  :  Nous  devons  maintenir  le  secret  des  let- 
tres; je  blâme  ceux  qui  les  arrêtent.  Si  une  adminis- 
tration viole  les  lois ,  attaquons-la ,  suspendons-la , 
mais  n'imitons  pas  cette  violation.  Dans  un  temps  de 
révolution,  la  vertu  même  deviendrait  à  craindre ,  si 
elle  pouvait  dominer. 

Roux ,  de  la  Haute-Marne  :  La  proposition  qu'on 
vous  a  faite  est  insidieuse,  et,  sous  prétexte  de  nous 
débarrasser  d'un  despotisme ,  elle  tend  à  nous  jeter 
dans  un  autre,  en  nous  ôtant  la  confiance  que  nous 
avons  en  Roland.  Nous  ne  devons  pas  laisser  flotter 
le  soupçon  sur  sa  t^te,  sous  le  prétexte  qu'en  servant 
la  chose  publique  il  pourrait  la  dominer.  Je  de- 
mande donc  l'ordre  du  Jour. 

Henbi  Labivièbe  :  Le  mal  ne  se  présume  jamais. 
De  quoi  s'agit-il  ?  Le  ministre  vous  dénonce  l'envoi 
d'une  adresse  ape  vous  connaissez  tous.  C'est  quand 
il  rend  un  service  à  la  chose  publique,  que  des  per- 
sonnes trop  timidement  patriotes  semblent  craindre 
que  ce  ne  soit  par  l'effet  d'un  abus  du  secret  des  let- 
tres. Il  suflit  qu'il  se  présente  un  cas  par  lequel  le 
ministre  ait  pu  acouénr  la  connaissance  de  cet  abus, 
pour  que  vous  déclariez  croire  à  ce  cas-là.  Je  ne 
veux  pas  d'idoles;  mais  pour  votre  honneur,  pour  la 
dignité  de  l'assemblée,  le  ministre  doit  avoir  votre 
confiance;  car,  tant  qu'il  est  ministre,  il  est  votre 
homme,  il  est  celui  de  la  nation. 

Cambon  :  On  vient  vous  dire  qu'on  a  inculpé  le 
ministre,  en  l'accusant  d'avoir  violé  le  secret  des 
lettres.  Je  soutiens  que  personne,  non ,  personne, 
excepté  la  loi,  ne  peut  arrêter  une  lettre,  et  qu'il 
faut  qu'elle  aille  à  sa  destination.  Lorsqu'on  a  voulu 
arrêter  des  lettres  qui  étaient  adressées  en  pays  étran- 
ger à  des  émigrés,  il  a  fallu  une  loi.  11  en  fallait  en- 
core une  dans  le  cas  présent.  Quelle  est  donc  cette 
présomption  du  crime?  comment  le  ministre  a-t-il 
.su  ce  délit? S'il  n'a  pas  vu  l'adresse,  comment  sait-il 
q^ue  c*était  l'objet  de  l'envoi?  Si  la  commune  de  Pa- 
ns a  transgressé  la  loi ,  elle  doit  être  suspendue  ;  mais 
la  loi  du  secret  des  lettres  est  inviolable. 

Babèbb  :  Parmi  les  différentes  mesures  qu'on  vous 
a  proposées,  s'il  en  était  une  que  je  pusse  appuyer , 
ce  serait  certainement  celle  de  la  suspension  ((e  la 
municipalité,  qui  a  donné  si  souvent,  et  encore  en 
ce  cas,  l'exemple  de  lo  violation  de  vos  décrets.  Le 


conseil-général,  né  de  l'anarchie,  doit  cesser  atec 
l'anarchie.  Je  vous  propose  une  mesure  simple  :  le 
ministre  n'est  point  accusé,  mais  le  soupçon  a  plané 
sur  sa  tête;  il  tiaut  que  le  soupçon  cesse,  et  pour  lui 
et  pour  nous.  11  faut  qu'il  vienne,  et  qu'il  nous  dise 
ce  qu'il  fait  et  comment  il  le  fait. 

La  priorité  est  accordée  à  cette  proposition. 

BuzoT  :  Je  demande,  par  amendement ,  que  la 
Convention  suspende  elle-même  l'envoi  despaquets. 
On  n'a  pas  fait  attention  qu'il  y  avait  un  vol  ^  et  que 
le  ministre  a  dû  l'arrêter,  celui  du  contre-seing.  Le 
ministre,  en  arrêtant  ces  paquets ,  n'a  ûiit  que  ce 
que  lui  commandait  son  devoir  le  plus  impérieux. 

Turbeau  :  Je  demande,  par  un  amendement  con- 
traire, que  la  Convention  nationale  ne  confirme  pas 
la  mesure  très  illégale  du  ministre  Roland,  et  qu'elle 
lève  à  l'instant  la  suspension  qu*il  n'aurait  pas  dû 
apporter  au  départ  des  lettres. 

Bbwbell  :  Je  demande  qu'on  rende  toutes  ces  let- 
tres à  Pétion,  dont  elles  portent  le  contre-seing. 

PÉTio?!.  Ces  lettres  sont  une  propriété  qui  ne  m'ap- 
partient pas;  mais  je  ne  vois  pas  d'inconvénient  à 
adopter  la  proposition  de  Barère. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Lacaze,  au  nom  des  eomitéi  d'aarieuUure  H  de 
commerce  :  Vous  nous  avex  renvoyé  l'examen  d'une 
lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  contenant  la  nues- 
lion  de  savoir  s'il  ne  convient  pas  de  défendre  l'ex- 
portation des  salaisons.  Vos  comités  croient  que 
cette  prohibition  momentanée  est  utile ,  non-seule- 
ment sous  le  rapport  d'une  rupture  possible  avec 
l'Espagne,  mais  à  cause  des  besoins  de  nos  années 
de  terre  et  de  mer,  la  sûreté  de  la  république  pou- 
vant exiger  nue  ces  dernières  soient  mise^  sur  un 
pied  respectable.  Déjà  vous  avez  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  guerre  3,000,000  pour  acheter  des 
viandes  salées  à  1  étranger.  11  sera  infinhnent  plus 
économique,  et  sans  aucun  désavantage  pour  notre 
commerce,  de  prohiber  l'exportation.  Vos  comités 
vous  proposent  en  conséquence  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  l'exporta- 
tion hors  de  la  république,  de  toute  espèce  de  viande 
salée,  est  prohibée.  • 

Ducos  :  Par  ce  décret  nous  nous  privons  d'une 
branche  importante  de  commerce  pour  le  seul  plaisir 
de  nous  en  priver.  Nous  n'avons  point  la  guerre  avec 
l'Espagne ,  et  nous  nous  faisons  la  guerre  à  nous- 
mêmes.  11  serait  utile  que  le  rapporteur  nous  eût  dit 
quelques  raisons  pour  donner  prise  à  objection  ;  car 
en  ce  moment  on  ne  peut  combattre  i]u'en  disant  que 
son  ]>rojet  est  inutile ,  et  qu'il  détruit  une  branche 
considérable  de  commerce. 

Lacaze  :  Ce  projet  est  nécessaire  pour  assurer  nos 
propres  approvisionnements  ;  car  nous  devons  aussi 
prévoir  le  cas  d'un  armement  maritime  plus  consi- 
dérable. Le  commerce  n'en  souffrira  pas,  puisc^'il 
vendra  à  la  nation. 

*"  :  Mais  les  débouchés  anciens  s*obstrneroDt. 

Le  décret  proposé  par  Lacaze  est  adopté. 

Buzot  reproduit  à  la  délibération  le  projet  de  dé- 
cret de  la  commission  extraordinaire  des  neuf,  contre 
les  provocateurs  au  meurtre  et  à  la  sédition.  (Voyez 
ce  projet  dans  noUre  avant-dernier  numéro.) 

Bailleol  :  Le  projet  qui  vous  a  été  présenté  par 
Buzot  ne  me  parait  pas  remplir  suffisamment  son 
objet  ;  car  il  ne  spécifie  pas  assez  les  différents  crimes 
qu'il  a  pour  objet  de  punir.  Il  y  a  cependant  dans  tes 
provocations  au  meurtre  et  à  la  sédition  des  nuan- 
ces très  sensibles,  et  des  différences  essentielles  à 
observer.  La  provocation  est  non-seulement  directe 
ou  indirecte,  mais  elle  se  fait  avec  ou  sans  désigna- 
tion de  personnes. 

Je  propose  que  celui  qui  provoquera  à  Vi 
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]iir  à(^  écrits*  eu  désignant  les  persomes,  soit  cbo- 
damiié  à  huit  ans  de  ters;  qu'il  soit  dit  expressément 
que  la  même  pdnt  sera  encoiinie  par  celui  qui  ferait 
cette  provocation  au  milieu  d'un  attroupement,  dans 
des  assemblées  primaires ,  dans  de%  sociétés  popu- 
laires. 

Que  celui  qui ,  par  des  imprimés  «  des  affiches  ou 
de  vive  voix,  donnerait  à  entendre  qu'il  y  a  des  ci- 
toyens que  le  peuple  doit  immoler  à  sa  vengeance , 
mais  sans  désignation  absolue  de  personnes,  soit 
oondamné  à  deux  ans  de  fers.  —  Que  celui  qui  pro- 
voquerait a  la  (kisobéissauce  aux  lois ,  et  prêcherait 
rinsurrection  contre  les  fonctionnaires  pubKcs,  en 
les  désignant  comme  traîtres,  puisse  être  arrêté  sur- 
le-champ  et  dénoncé  à  un  olncier  de  police (  Il 

s'élève  un  murmure  d'indignation.  —  Plusieurs  s  é- 
lèvent  contre  Tarbitraire  et  le  vague  de  cette  dispo- 
sition.) 

Ducos  :  Je  demande  le  renvoi  de  cet  article  au 
grand-inquisiteur,  et  un  article  additionnel  pour  Tau- 
to-da-fé.  J'observe  que,  tout  en  parlant  des  nuances, 
Fopinant  ne  &it  pas  même  de  distinction  entre  la 
provocation  directe  et  formelle,  et  celles  que  Ton 
peut  envisager  comme  indirectes. 

***  :  Voulez-vous  donc  livrer  la  liberté  des  citoyens 
a  l'arbitraire  d'un  hnpudent  commentateur,  qui  ar- 
rêterait de  sa  propre  autorité,  sur  la  place  publique , 
un  homme,  pour  les  propos  les  plus  mnocents? 

Bailleul  :  Dans  le  cas  de  cette  dénonciation,  l'of- 
Ijcier  public  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  d'après  les  c^- 
clarations  des  témoins ,  un  mandat  d'arrêt.  Si  l'ac- 
cusateur n'allègue  aucune  preuve  des  inculpations 
qu'il  aura  avancées,  il  sera  condamné  à  une  déten- 
tion réglée  d'après  la  gravité  du  lait.  Dans  le  cas  où 
il  alléguera  des  preuves,  de  telle  nature  qu'elles 
soient,  elles  seront  Jugées  par  le  tribunal  criminel, 
et  il  restera  provisoirement  en  état  de  détention.  Si 
les  preuves  ne  sont  pas  fondées,  il  sera  puni  comme 
dans  le  premier  cas 

Pluiieun  voix  :  Cela  est  détestable. 

Bailleul  :  C'est  une  loi  de  drcoiistance.  (On  mur- 
mure. )  Ce  n'est  pas  dans  un  moment  où  l'on  cher- 
che à  prêcher  l'insurrection,  qu'il  faut  s'effrayer  des 
mesures  sévères  qu'exige  notre  situation.  Ceux  qui 
vont  dans  les  places  publiques,  ou  avec  des  placards 
sèment  les  défiances  et  les  mécontentements,  sont 
de  mauvais  citoyens  qu'il  ne  faut  pas  ménager.  (On 
applaudit.  ) 

Merlir  :  Je  demande  l'impression  du  discours  de 
Bailleul. 

BiLLAUD  :  Je  demande  l'envoi  aux  départements , 
pour  qu'on  voie  comment  l'on  veut  museler  le  peu- 
ple français;  il  est  temps  d'ouvrir  les  yeux  à  1^  France 
entière  sur  les  atrocités  qu'on  lui  prépare.  (  11  s'é- 
lève quelques  applaudissements  et  des  murmures. 
—  Ou  demande  que  Bitlaud  soit  rappelé  à  l'ordre.  ) 

LEPBLLETtBR,  ct-devaiU  dit  SaitU-Fargeau  :  Nous 
tendons  tous  au  même  but;  nous  désirons  tous  le 
bonheur  de  la  république  et  la  punition  des  hom  • 
mes  audacieux  qui  commettent  le  meurtre ,  ou  qui 
provoquent  à  l'assassinat  et  à  la  sédition  ;  quiconque 
voit  de  sang-Troid  couler  le  sang  de  ses  concitoyens; 
quiconque  n'est  pas  saisi  d'horreur  au  milieu  des 
cris  du  carnage ,  celui-là  est  une  exception  à  la  na- 
ture humaine,  c'est  un  monstre.  (On  applaudit.) 
Mais  voyons  si  la  loi  qui  vous  est  pronosée  pour  ré- 
primer ces  provocations  atteint  au  but,  et  si  elle 
remplit  efficacement  son  objet.  De  grandes  ^lifticul- 
tés  s'élèvent.  Ce  projet  de  loi  atteint  la  liberté  de  la 
presse.  H  serait,  sans  doute,  très  a  souhaiter  que 
cette  liberté  ne  dégénérftt  jamais  en  licence  ;  mais 
la  route  par  laquelle  il  faut  poursuivre  ces  abus  est 
dirticile  à  trouver.  Il  est  difticile  en  ce  point  de  faire 
une  loi  répressive  qui  ne  porte  pas  en  même  teiiip'^ 


atteinte  à  la  liberté  des  écrits  et  des  discours.  Au  pre- 
mier instant,  à  la  vérité ,  la  question  paraît  shnple. 
Il  est  laci)e,  se  dit-on ,  de  faire  une  loi  sévère  contre 
les  hommes  qni  provoquent  au  meurtre  ;  mais  lors- 
que l'on  descena  dans  les  détails  de  cette  loi ,  alors 
les  difficultés  se  multiplient;  lorsqu'on  l'approfon- 
dit«  le  problême  paraît  insoluble. 

Voici  quelle  a  été  diet  nous  la  progression  de  la 
âiéorie  sur  la  lâ>erté  de  la  presse. 

Dans  l'Assemblée  constituante,  le  premier  qui  ait 
écrit  sur  cette  matière  est  Sieyès.  Il  fit  un  ouvrage 
sur  les  moyens  de  réprimer  les  délits  commis  parla 
voie  de  \b  presse;  il  y  présenta  d'excellentes  vues, 
des  aperçus  neufe;  if  découvrit  de  nouvelles  con- 
trées; cela  tient  à  la  profondeur  et  à  la  sagacité  de 
son  esprit.  Eh  bien  !  après  que  cet  ouvrage  fut  appro- 
fondi, il  fut  reconnu  que,  quoiqu'il  contint  des  idées 
salutaires,  on  ne  pouvait  en  faire  l'application  ;  il  ne 
fnt  pas  même  mis  à  la  (tiscussion,  et  je  vous  fois  cette 
observation  pour  prouver  combien  le  problème  de  la 
répression  des  abus  de  la  presse  est  difficile  à  résou- 
dre, puisqu'un  si  bon  esprit  n*a  pu  toucher  an  but. 
J'ajoute  que  les  comités  de  constitution,  de  révision 
et  de  judicatnre  de  l'Assemblée  constituante,  qui  dé- 
siraient beaucoup  modifier  la  liberté  de  la  presse,  ou 
au  moins  d'en  réprimer  lesabiis.  eurent  quirae  con- 
férences sur  cet  objet,  et  qu'après  y  avoir  beaucoup 
réfléchi,  ils  convinrent  qu'il  est  impossible  de  fedre 
une  bonne  loi  à  cet  égard. 

D'où  vient  la  difficulté?  c'est  que  si  on  prohibe  ces 
délits  d'une  manière  générale,  la  loi  peut  servir  à 
punir  des  innocents,  a  persécuter  les  citoyens,  à 
rendre  les  tribunaux  juges  arbitraires  des  pensées, 
et  à  enchaîner  la  liberté*  Si,  an  contraire,  on  veut 
caractériser  les  délits,  la  loi  reste  sans  effet,  parce- 
qu'alors  les  malfaiti^urs,  sachant  se  mettre  hors  des 
termes  de  la  loi,  ne  sont  plus  punissables  par  elle. 

La  provocation  est  ou  directe,  ou  indirecte;  si  on 
se  sert  du  mot  indirecte^  on  trouvera  des  crimes 
iNirtout;  toute  espèce  d'expression  pourra  donner 
lieu  à  un  procès  cnminel,  et  il  n'est  pas  un  écrivain 
qui  ne  puisse  être  emprisonné  en  vertu  d'un  com- 
mentaire. Si  on  se  sert  du  mot  de  provocation  tft- 
rteie^  la  loi  devient  illusoire.  Un  ma^iteur,  un 
mauvais  citoyen,  va  provoquer  au  meurtre,  et  se 
trouvera  toujours  hors  des  limites  de  la  loi  pénale 
portée  contre  cette  espèce  de  provocation  ;  il  dira  : 
un  tel  est  un  aristocrate,  un  traître,  un  complice  des 
coupables  de  Longwy,  il  a  des  intelligences  avec  les 
ennemis.  Si  le  peuple,  dans  ses  jours  de  vengeance 
et  de  colère,  fait  un  acte  de  justice,  mais  d^are- 
ment,  comment  pourrez-vouspunir le  prévaricateur? 
il  aura  eu  soin  de  mettre  au  bas  de  son  écrit  un 
post-scriptum,  dans  lequel  il  dira  :  •  Cependant,  ci- 
toyens, je  ne  vous  conseille  pas  de  massacrer  ceux 
dont  je  viens  de  vous  parler.  •  11  aura  même  eu  l'a- 
dresse de  ne  pas  désigner  d'une  manière  formelle  et 
directe  les  individus.  C'est  ainsi  que  la  loi  anglaise, 
qui  défend  les  calomnies,  les  difiamations,  est  sans 
force  et  sans  effet.  Que  font  les  calomniateurs  ?  ils 
disent  toutes  les  horreurs  possibles  d'un  citoyen, 
mais  ils  ne  mettent  pas  son  nom  en  toutes  lettres  ; 
ils  font  un  tableau  de  son  caractère,  de  son  physique; 
ils  le  dépeignent  à  ne  pas  s'y  tromper;  mais  le  tri- 
bunal ne  peut  les  condamner.  Voilà  ce  qui  rend  infi- 
niment clélicate  toute  loi  à  faire  relativement  a  la 
licence  de  la  presse;  voilà  ce  qui  a  déterminé  les  ré- 
dacteurs de  votre  code  pénal  a  n'y  insérer  que  cette 
seule  disposition  :  «  que  lorsqu'un  crime  aura  été 
commis,  quiconque  l'aura  conseillé  sera  réputé  com- 
plice, et  parconsequent  puni  des  mêmes  peines.  Quant 
a  l'homicide,  dans  le  cas  même  où  il  n'aura  pas  été 
consommé,  s'il  a  eu  un  commencement  d'exécution, 
celui  qui  Ta  conseillé  est  puni  de  mort,  comme  celui 
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qui  effectue  une  attaque  à  dessein  de  tuer.  »  Voilà  ce 
que  nous  avons  fait  après  y  avoir  beaucoup  réfléchi, 
etc*est  la  seule  loi  qui  soit  restée  dans  notre  législa- 
tion; ie  dis  qui  soit  restée,  car  une  autre  avait  été 
faite  dans  le  but  de  réprimer  les  abus  de  la  presse  ; 
mais  je  dois  vous  dire  a  quelle  époque;  cette  anec- 
dote est  remarquable. 

Le  jour  trop  fameux  du  17  juillet  1791,  un  émis- 
saire, un  conhdent  de  Lafayette,  vint  nous  annoncer 
3u*il  y  avait  beaucoup  de  mouvements  dans  la  ville 
e  Paris  ;  qu*il  s*y  aflichait  des  placards  incendiaires, 
et  qu*il  fallait  réprimer  cette  licence.  Comme  jetais 
rapporteur  du  code  pénal,  il  me  proposa  trois  arti- 
cles de  loi,  me  disant  qu'il  m'en  faisait  hommage  ;  je 
n'y  trouvai  pas  les  principes  dans  lesquels  je  m  étais 
fixé,  et  je  ne  voulus  pas  me  charger  de  proposer  une 
pareille  loi  à  l'Assemblée  ;  mais  il  s'adressa  alors 
a  d'autres  membres  du  comité.  La  loi  fut  proposée  et 
adoptée  le  18  juillet  au  matin,  et  le  17  au  soir  était 
arrivé  le  fameux  massacre  du  Champ-de-Mars... 
Une  loi  faite  sous  de  tels  auspices,  le  but  qu'on  s'y 
était  évidemmentproposé,  de  ramener  ce  despotisme 
qui,  pendant  quelque  temps,  pénétra  de  douleur 
tons  les  bons  citoyens  ;  cette  loi,  frappée  d'une  telle 
défaveur,  fut  révoquée  par  le  dernier  article  du 
code  pénal,  qui  porte  :  •  Toutes  les  lois  pénales  an- 
térieures non  comprises  dans  le  présent  code  sont 
abrogées.  •  C'est  ainsi  que  la  liberté  de  la  presse  est 
sortie  pure  et  entière  des  travaux  de  l'Assemblée 
constituante;  ce  n'est  pas  qu'elle  n'ait  été  très  sou- 
vent attaquée  suivant  l'intérêt  des  circonstances  ;  des 
lois  restrictives  étaient  à  chaque  instant  proposées 
par  les  modérés  de  tous  les  partis. 

Malouet,  oui  était  le  modéré  de  l'aristocratie, 
d'André  qui  était  le  modéré  du  parti  prétendu  pa- 
triote. Desmeuniers ,  Chapelier,  qui  parlaient  sans 
cesse  des  mauvais  placards,  nous  harcelaient  sans 
cesse;  mais  plusieurs  bons  esprits  ont  alors  formé 
une  coalition,  un  pacte  civique,  pour  conserver  à 
l'Etat  la  lïheTié  de  la  presse,  et  ils  résistèrent  à  ces 
différents  assauts.  (On  applaudit.)  J'ai  pour  témoins, 
et  j'interpelle  ici  tous  les  bons  citoyens  qui  ont  con- 
spiré dans  cette  trame  et  participé  à  cette  œuvre  vrai- 
ment civique;  j'interpelle  Buzotqui  était  alors  un 
des  plus  ardents  défenseurs  de  la  liberté  indéfinie  de 
la  presse ;Pétion...  {Grégoire ^  Lepeaux,  Duboiê- 
Craneéf  et  vlu$ieur$  autreê  membreê  tous  ensemble  : 
Et  moi  ! — 11  s'élève  de  nombreux  applaudissements.) 

Danton  :  La  liberté  de  la  presse,  ou  la  mort!  (Les 
applaudissements  continuent  dans  une  grande  partie 
de  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.) 

Lepbllbtieb  :  Roederer  était  aussi  des  nôtres  :  moi 
je  défendais  la  liberté  de  la  presse  au  comité,  lui  la 
défendait  dans  l'Assemblée  contre  toutes  les  attaques 
qui  lui  étaient  incessamment  portées  ;  nous  étions 
cnacun  à  notre  poste,  et  toujours  aux  aguets.  C'est 
ainsi  que  nous  avons  maintenu  la  liberté  de  la  presse 
nu  milieu  des  erreurs  qui  ont  affligé  la  vieillesse  de 
l'Assemblée  constituante;  et  peut-être  c'est  dans  la 
même  liberté  que  nous  avons  trouvé  le  remède  à 
toutes  ces  erreurs.  (On  applaudit.)  Je  n'en  dirai  pas 
davantage,  et  je  me  contenterai  de  résumer  mes  idées. 
Est-il  possible  de  faire  une  bonne  loi  contre  les  pro- 
vocations au  meurtre,  à  l'assassinat?  etc.  Je  n*ose 
l'affirmer;  mais  j'ai  vu  Sieyès  essayer  d'en  faire  une, 
et  n'y  pas  réussir  ;  j'ai  vu  les  comités  de  constitution 
et  de  révision  de  l'Assemblée  constituante,qui  avaient 
peut-être  quelque  intérêt  à  la  faire,  finir  par  y  renon- 
cer ;  j'ai  vu  Buzot  en  faire  une  très  imparfaite.  11  est 
donc  vrai  que  cette  loi  renferme  des  difficultés  pres- 
que insurmontables,  a  moins  qu'on  ne  veuille  rouvrir 
la  porte  à  toutes  sortes  de  persécutions.  Je  demande, 
non  pas  qu'il  n'en  soit  pas  du  tout  délibéré;  on  ne 
peut  mettre  la  question  préalable  sur  des  vues  qui 


tendent  à  purger  la  société  d'un  aussi  terrible  fléau 
que  les  provocateurs  à  l'anarchie  et  au  meurtre  ;  mais 
j^en  demande  l'ajournement  :  car  ce  problème  a  be- 
soin encore  d'être  renvoyé  à  la  méditation  de  vos 
comités  et  de  tous  les  bons  citoyens.  Personne  ne 
m'accusera  sans  doute  d'être  le  complice  et  le  fauteur 
des  agitateurs.  Dans  l'Assemblée  constituante,  le  n'ai 
jamais  connu  que  par  oui-dire  le  tarif  et  la  théorie 
des  insurrections  :  on  disait  alors  que  ce  tarif 
montait  depuis  36  livres  Jusqu'à  100,000  écus. 
Depuis  que  j'ai  eu  la  connance  du  département  de 
l'Yonne  pour  présider  son  administration^  je  crois 
qu'il  n'y  a  pas  eu  dans  la  république  un  département 
où  les  lois  aient  été  mieux  respectées;  enfin  personne 
n'a  moins  que  moi  le  goût  et  les  intérêts  des  agita- 
tions. (On  applaudit.^  Je  vous  ai  exposé  mes  vues  en 
bon  citoyen.  Je  conclus  à  l'ajournement. 

Valazé  oppose  quelques-uns  des  moti£s  dévelop- 
pés dans  le  rapport  de  Buzot. 

—  La  discussion  est  interrompue  par  l'arrivée  du 
ministre  de  l'intérieur;  il  annonce  que  l'envoi  de  la 
pétition  des  commissaires  des  sections  de  Paris  lui  a 
été  dénoncé  par  un  des  agents  qui  ont  concouru  à  la 
confection  des  paquets,  et  qu'il  a  cru  devoir  donner 
à  la  poste  l'ordre  de  les  arrêter,  non-seulement  en 
exécution  du  décret  de  la  Convention  qui  a  prohibé 
cet  envoi,  mais  parceque  la  circulation  cle  cette 
adresse  dans  les  départements  lui  a  pani  annoncer 
le  projet  d^une  coalition  dangereuse  et  illégale  entre  ' 
la  municipalité  de  Paris  et  les  autres  municipalités  de 
la  république. 

Merlin  :  Je  rends  justice  aux  intentions  du  minis- 
tre de  l'intérieur;  mais  un  zèle  indiscret  l'a  égaré, 
puisqu'il  a  porté  atteinte  à  l'inviolabilité  des  corres- 
pondances. Les  lettres  dont  il  a  arrêté  le  départ  pou- 
vaient contenir  des  effets  de  commerce,  et  tout  re- 
tard dans  l'envoi  d'effets  de  cette  nature  peut  com- 
promettre la  fortune,  et  quelquefois  même  la  vie  des 
citoyens.  (Il  s'élève  quelques  murmures  dans  une 
partie  de  l'assemblée.)  J'ai  toujours  été  accoutumé  à 
défendre  le  parti  qui  a  sauvé  l'empire.  (Des  éclats  de 
rire  s'élèvent  dans  la  même  partie  de  l'assemblée.) 

Je  vous  prie,  président,  au  nom  de  la  nation,  d'im- 

Ïtoser  silence  à  ces  messieurs  du  côté  droit  qui  veu- 
ent  usurper  le  droit  que  j'apporte  ici  d'énoncer  mon 
opinion.  (Mêmes  rires. — Mêmes  murmures. — ^Legen- 
dre  et  plusieurs  autres  membres  de  la  partie  opposée 
réclament  contre  les  interruptions.  —  L'assemblée 
entière  est  dans  une  très  grande  agitation.)  Le  trou- 
ble de  l'assemblée  ne  me  permet  pas  de  me  faire  en- 
tendre; eh  bien  !  s'il  faut,  pour  sauver  la  république, 
donner  a  Louis  XVI  et  à  1  infâme  Antoinette  le  doux 
plaisir  d^  faire  égorçer  ceux  qui  les  ont  mis  dans  la 
tour  du  Temple,  j'anandonne  la  parole.  (Le  tumulte 
et  l'agitation  continuent.) 

Barère  :  Citoyens,  quand  j'aperçois  la  violation 
d'une  loi,  que  ce  soit  un  ministre,  que  ce  soit  la 
commune  de  Paris  qui  ait  commis  ce  délit,  je  viens 
avec  courage  et  confiance  à  cette  tribune,  parceque 
je  parle  aux  représentants  du  peuple  qui  doivent  être 
indiMpendants  de  toute  passion ,  et  qui  ne  peuvent 
souffrir  plus  longtemps  que  l'on  méprise  les  lois,  et 
que  l'anarchie  pesé  sur  nos  têtes. 

Il  n'y  a  plus  de  liberté  si  tous  les  individus,  toutes 
les  magistratures,  ne  se  courbent  pas  devant  la  loi. 
L'envoi  fait  par  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  donc  un  crime,  puisque  c'est  une  d^obéis- 
sance  à  la  loi,  d'autant  plus  qu'il  a  été  commis  par 
une  commune  forte  de  sa  population,  et  qui  est  sous 
les  ^eux  des  législateurs;  c  est  à  elle  à  donner  Toxem- 
ple  à  toute  la  république.  (On  applaudit.)  Il  faut  au- 
jourd'hui parler  de  cette  commune,  comme  à  Athè- 
nes d'un  fameux  général  :  il  avait  livré  une  bataille 
et  Tavait  gagnée,  mais  contre  les  ordres  du  sénat  : 
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on Vamena  an  milieu  de  la  place  publique;  on  lui 
donna  une  couronne  cirique  pour  avoir  ga^é  la 
bataille,  et  ensuite  on  le  censura  et  on  le  bannit  pour 
avoir  desobéi  à  la  loi.  (Vife  applaudissements.)  Je  ne 
veux  enlèvera  la  commune  aucun  rayon  de  sa  gloire, 
qu'elle  partage  avec  les  fédérés  du  10  août  ;  mais  en 
reconnaissant  sa  gloire  et  ses  services,  je  veux  que 
vous  la  frappiez,  si  elle  est  coupable  ;  car  ce  sera  un 
erand  exemple  que  de  voir  une  commune  qui  a  rendu 
Ses  services  éminents,  qui  a  fait  la  révolution  du  10, 
être  forcée  de  flécbir  en6n  devant  la  loi.  Tous  vos 
soins  doivent  tendre  en  ce  moment  à  réprimer  l'anar- 
chie ;  car  quand  une  municipalité,  dans  une  immense 
cité,  désobéit  ouvertement  aux  lois,  l'anarchie  est, 
pour  ainsi  dire,  à  son  comble;  il  faut  que  vous  pre- 
niez enfin  des  mesures  sévères  qui  vous  auraient 
déjà  épargné  des  délibérations  tumultueuses,  des 

Sassions  violentes  et  funestes,  qui  auraient  dû  sans 
oute  être  sacriliées  sur  Tautel  de  la  patrie,  quoi- 
qu'elles ne  puissent  être  entièrement  bannies  a  une 
société  d'hommes.  Vous  devez  remarquer  aussi  la 
lenteur  avec  laquelle  on  procède  à  la  nomination  du 
maire  de  Paris,  et  combien  sera  différé  encore  le  re- 
nouvellement de  la  municipalité. 

D'un  autre  côté,  si  j'examinais  plusieurs  autres 
points  de  la  conduite  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris,  je  verrais  qu'il  a  donné  et  aux  ci- 
toyens et  à  l'Assemblée  nationale  une  foule  d'objets 
de'plainte  ;  et  quand  même  il  n'aurait  pas  un  tort 
bien  évident,  il  suftit  que  son  existence  soit  un  pré- 
texte de  troubles  et  d'anarchie  ;  il  serait  de  votre  de- 
voir de  le  dissoudre.  Je  demande  que  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune  de  Paris  soit,  des  ce  moment,  sus- 
Î tendu  de  ses  fonctions ,  et  uu'ensuite  vous  provoquiez 
es  citoyens  à  organiser  enfin  la  ville  de  Paris,  quant 
au  civil  et  au  militaire. 

J'examine  maintenant  la  conduite  du  ministre  ;  il 
pouvait  sans  doute  vous  consulter  sur  la  suspension 
du  départ  des  paquets  ;  mais  il  a  cru  pouvoir  pren- 
dre sur  lui  de  donner  des  ordres;  il  les  a  donnés 
pour  exécuter  votre  loi;  sous  ce  rapport,  il  est  inin- 
culpable,  et  vous  devez  passer  à  l'ordre  du  jour.  (On 
applaudit.) 

Barbaboux  :  Je  demande  à  ajouter,  non  à  la  sus- 
pension, mais  à  la  cassation  du  conseil-général  de  la 
commune,  des  mesures  plus  importantes  encore  pour 
lesalutpublic...  (Une  partie  deVassemblée  murmure 
et  s'oppose  à  ce  que  Barbaroux  soit  entendu.) 

Garnibr  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 

Le  Président  :  Barbaroux  a  la  parole. 

TuRREAU  :  Je  demande  si  l'on  ne  peut  parler  ici  que 
sur  les  vertus  du  ministre,  et  jamais  sur  ses  torts.  Je 
demande  à  parler  contre  lui. 

Barbaroux  insiste  pour  avoir  la  parole. — Une 
grande  partie  de  l'assemblée  la  réclame  pour  lui. 
— L'opposition  de  l'autre  partie  se  manifeste  par  de 
violentes  rumeurs.^Le  tumulte  et  l'agitation  redou- 
blent ;  le  président  se  couvre,  et  fait  inscrire  nomi- 
nativement Merlin  au  procès- verbal,  pour  avoir  à 
trois  reprises  interrompu  l'orateur. 

^  Garnier  :  A  moins  que  le  ministre  de  l'intérieur 
n'ait  eu  une  certitude  positive  que  les  paquets  qu'il 
a  fait  arrêter  à  la  poste  contenaient  une  adresse  im- 
prouvée par  vous,  il  n'a  pas  eu  le  droit  de  les  inter- 
cepter  

L'assemblée  nasse  à  Tordre  du  jour  sur  ce  qui  est 
relatif  à  la  conduite  du  ministre,  et  accorde  la  parole 
à  Barbaroux. 

Barbaroux  :  Citoyens  repr^ntants,  je  viens  vous 
proposer  dc^  mesures  salutaires  à  la  république. 

L'anarchie  règne  autour  de  nous,  et  nous  n'avons 
ncn  fait  encore  pour  la  réprimer.  Les  provocateurs 
au  meurtre,  les  administrateurs  infidèles,  les  soule- 
veurs  d'une  poignée  de  citoyens  égarés,  sont  encore 


triomphants.  N'es(t-ee  donc  plus  ici  la  volonté  natio- 
nale qui  commande,  et  les  représentants  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  doivent-ils  courber  leur  tête 
devant  trente  factieux?  Nous  n'avons  pas  assez  cal- 
culé les  conséquences  terribles  de  notre  longue  pa- 
tience. Quelle  opinion  les  peuples  chez  lesquels  nous 
allons  porter  la  liberté  peuvent-ils  se  former  de  notre 
république,  lorsqu'ils  voient  le  crime  siéger  à  côté 
de  la  vertu  dans  la  Convention  nationale,  et  les  dic- 
tateurs respirer  le  même  air  que  les  hommes  du  14 
juillet?  Pensez- vous  que  notre  révolution  leur  pa- 
raisse bien  affermie,  et  qu'ils  puissent  croire  à  la  sta- 
bilité d'un  gouvernement  qui  ne  punit  pas  les  bri- 
gandages? Les  feuilles  qu'on  distribue  autour  de  cette 
enceinte  sont  aujourdliui  le  seul  argument  dont  les 
rois  se  servent  pour  égarer  Topinion  des  peuples. 
Ils  leur  font  lire  qu'une  section  de  Paris  a  voté  des 
remerciements  au  conseil-général  de  la  commune, 
pour  avoir  pris  un  arrêté  que  les  représentants  du 
peuple  avaient  cassé  ;  ils  leur  font  lire  qu'une  autre 
section  a  arrêté  de  se  transporter,  en  armes,  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé  ;  et  recueillant  dans  un  seul  tableau  tous  les 
actes  de  désobéissance,  ils  les  conduisent  à  conclure 
que  nous  vivons  dans  la  désorganisation.  Si  donc  nos 
armées  éprouvent  de  la  résistance  quelque  part  ;  si 
le  sang  des  hommes  coule ,  ce  sera  votre  ouvrage, 
ajgitateurs  perfides,  qui  calomniez  la  Convention  na- 
tionale, par  qui  la  république  a  été  décrétée  ;  qui 
proclamez  dans  toute  l'Europe  la  résistance  à  ses  dé- 
crets, et  apprenez  aux  rois  que  nous  sommes  sans 
énergie  pour  la  frapper 

D'un  autre  côté,  représentants,  comment  pouvez- 
vous  espérer  d'étouffer,  dans  toute  la  république,  les 
complots  des  malveillants,  si  Paris,  naguère  le  foyer 
de  tant  de  beaux  exemples,  agité  maintenant  par 
quelques  souleveurs,  ne  présente  d'autre  perspec- 
tive aux  départements  que  la  violation  des  lois  r  Un 
crime  impuni  est  une  invitation  au  crime  ;  le  mal  se 
propage  dans  le  silence  de  la  justice,  et  bientôt  tous 
les  nommes  méchants  sont  coalisés.  La  France,  déli- 
vrée de  ses  rois,  ne  recouvrera-t-elle  donc  jamais  sa 
paix  intérieure,  et  serons-nous  ici  les  spectateurs 
tranquilles  de  la  licence  des  factions?  11  importe 
au  salut  de  la  république  que  nous  prenions  enfin 
des  mesures  conservatrices  de  l'ordre  social.  La 
calomnie  ou  l'ignorance  sont  les  causes  de  l'éeare- 
ment  d'une  foule  de  citoyens  de  Paris.  11  faut  répan- 
dre au  milieu  d'eux  la  vérité,  la  lumière  ;  il  faut  leur 
parler  le  langage  conciliateur  de  la  raison,  avant  de 
leur  commander  l'obéissance  au  nom  du  peuple 
français. 

oh  a  dit  qu'il  existait  dans  la  Convention  natio* 
nale  un  parti  qui  voulait  la  république  fédérativc  ; 
c'est  une  accusation  de  tous  les  jours,  qui  circule 
avec  un  journal  tellement  perfide,  que  nous  avons 
vu,  dans  le  mois  de  juillet  dernier,  les  écuyers  du  roi 
le  distribuer  aux  portes  des  Tuileries  ;  mais  l'exis- 
tence d'un  parti  se  démontre  de  quelque  manière. 
A-t-on,  dans  la  Convention  nationale,  soutenu  quel- 
que opinion  en  faveur  de  la  république  fédérativc  ? 
Les  députés  de  quelque  département  ont-ils  reçu  le 
mandat  de  voter  pour  cette  sorte  de  gouvernement? 
Les  municipalités  de  l'empire  en  ont-elles  manifesté 
le  vœu  dans  leurs  adresses?  Les  tribunes  des  sociétés 
populaires  ont-elles  retenti  de  cette  erreur  politique  ? 
Enfin,  a-t-on  soutenu  publiquement,  ou  même  dans 
dessociétés  particulières,  ce  système  de  désorganisa- 
tion? Non,  rien  de  tout  cela  n'est  arrivé.  On  criait 
aux  portes  de  l'assemblée  que  nous  voulions  un 
gouvernement  fédératif  ;  et  la  Convention  nationale 
tout  entière  se  levait  pour  décréter  l'unité  de  la  ré- 
publique. Les  hommes  auxquels  on  attribue  ce  sys- 
tème sont  ceux-mêmes  qui  le  comb  ttent  dans  leurs 
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écrits  depuis  dix  ans.  Les  habitants  du  Midi,  à  qui 
Ton  suppose  le  projet  du  fiéciéralisnie,  nous  ont  pré- 
eisémeni  donné  des  mandats  contraires,  et  nous  ont 
fût  signer  que  nous  voterions  pour  une  république 
unique  (on  applaudii)>  ou  que  nous  porterions  nos 
têtes  sur  réchafaud. 

Cependant  ces  calomnies  se  sont  i)ropagées  ;  elles 
forment  le  poison  dont  un  faux  ami  du  peuple  Ta- 
breuve  tous  les  jours.  Etouffons  d^un  seul  mot  ces 
inquiétudes  funestes:  Marat,  je  tlntcrpellede  monter 
à  la  tribune  et  de  donner  la  preuve  qu'il  existe  dans 
la  Convention  nationale  un  parti  qui  veut  le  gou- 
vernement fédératif,  ou  de  te  proclamer  toi-même 
agitateur  du  peuple.  On  a  trouvé  dans  le  projet  de 
décret  sur  la  wrce  départementale  un  nouveau 
moyen  de  travailler  Topinion.  La  Convention  natio- 
nale, a-t-on  dit,  calomnie  les  Parisiens,  puisqu'elle 
ne  se  suppose  pas  en  sûreté  au  milieu  d'eux.  Misé- 
rable suDterfuge  !  il  ne  s'agit  pas  ici  de  notre  sûreté. 
Lft  Convention  nationale,  coooposée  d'hommes  li- 
bres, sera  toujours  indépendante,  soit  au  milieu  du 
peuple  bon  qui  l'entoure,  soit  même  au  milieu  des 
factieux.  Ce  ne  sont  pas  les  mouvements  populaires 
que  nous  craignons;  ils  nous  trouveront  caUnes; 
mais  nous  respectons  les  principes  ;  et  lorsqu'il  s'a- 
git d'un  droit  commun  à  nos  départements,  nous  ne 
transigeons  pas;  il  faut  que  ce  oroit  reconnu  par  un 
décret  soit  énoncé,  et  que  les  agitateurs  se  taisent 
(11  s'élève  des  applaudissements.;  Lorsque  nous  trai- 
terons cette  question,  ie  me  charge  de  répondre  à 
toutes  les  objections  euuntées  par  la  mauvaise  foi  et 
colportées  par  l'ignorance.  Je  prouverai  que  le  pro- 
jet oe  despotisme  par  cette  force  armée,  projet  qu'on 
suppose  à  la  Convention  nationale,  est  démontré  im- 
possible par  la  composition  même  de  cette  force  ; 
car  ce  ne  sont  pas  des  gardes  suisses  que  nous  appe- 
lons auprès  de  nous,  mais  des  hommes  libres  des 
quatre-vingtrtrois  départements.  (11  s'élève  de  vi& 
applaudissements.)  J'établirai  que  Paris  ne  peut  con- 
server tous  les  avantages  qu'a  accumulés  sur  lui  le 
consentement  tacite  des  départements,  et  se  préser- 
ver de  sa  propre  corruption  que  par  cette  mesure  sa- 
lutaire. Enfin  ie  montrerai  des  hommes  unis  par  l'a- 
nour  de  la  liberté,  par  la  haine  des  dictateurs,  et 
l'unité  de  la  république  éternellement  consolidée  par 
ce  rapprochement  des  habitants  du  Nord  et  du  àlidi. 
(Applaudissements.) 

liais  pourquoi,  lorsque  la  discussion  n'est  pas  en- 
core ouverte  sur  cette  question,  loisque  les  amende- 
ments qui  doivent  corriger  le  projet  des  comités  ne 
sont  pas  présentés,  s'inquiète-t-on  sur  notre  déter- 
mination? La  loi  que  nous  devons  rendre  est  de  telle 
nature,  que  sans  être  soumise  à  la  sanction  du  peu- 

Ï>le,  elle  a  cependant  besoin  du  concours  de  sa  vo* 
onté  pour  çlre  exécutée.  Si  nous  adoptons  une 
mesure  alarmante,  dangereuse  pour  la  liberté,  ne 
croyez  pas  que  les  garctes  nationaux  accourent  des 
départements  ;  ils  arriveront  au  contraire  avec  rapi^ 
dite,  si  nous  ne  décrétons  rien  oue  de  juste  et  de 
conforme  à  l'égalité  des  droits,  oans  doute  Paris  ne 
veut  pas  opposer  sa  volonté  à  la  volonté  de  quatre- 
vingt>-trois  déjMirtements  ;  il  n'y  a  plus  de  capitale 
dans  la  république,  et  tous  les  mouvements  des  sec- 
tions de  Paris,  ces  arrêtés  insolents,  ces  menaces 
coupables...  (Violentes  rumeurs  dans  une  piartiede 
l'assemblée  et  dans  les  tribunes. —  Applaudissements 
dans  la  partie  opposée.  —  Le  président  rappelle  les 
tribunes  à  l'ordre.)  Ces  menaces,  dis-je,  auront  moins 
d'influence  sur  nous  que  la  paisible  pétition  du  plus 
petit  village*  (Les  applaudissements  recommencent.) 
CroiraitK)n  que  c'est  avec  ces  deux  éléments ,  projet 
de  fédéralisme  et  force  armée,  que  les  agitateurs  ont 
perpétué  les  troubles  qu'ils  avaient  fiait  naître?  Les 
travaux  du  camp,  les  billets  de  la  Maison  de  Secours 


ont  été  dans  leurs  mains  des  moyens  d'aj^tation, 
mais  c'est  leur  audace  surtout  qui  les  a  servis  ;  n>rè$ 
avoir  plus  ou  moins  concouru  a  la  spoliation  d  une 
foule  oe  maisons  d'émigrés,  devenues  nationales,  ils 
ont  dit  :  N<ms  avom  fait  la  révoluHom  du  10. 

O  vous  oui  combattîtes  au  Carrousel, Parisiens,  fê^ 
dérés  des  oépartements,  gendarmes  nationaux,  dites, 
ces  hommes  étaient-ils  avec  vous?  Marat  m'écrivait, 
le  9  août,  de  le  conduire  à  Marseille  ;  Panis,  Robes- 
pierre, fjBiisaient  de  petites  cabales  ;  aucun  d'eux  n'é- 
tait chez  Roland  lorsqu'on  y  traçait  le  plan  de  dé- 
fense du  Midi,  qui  devait  reporter  la  liberté  dans  le 
Nord,  si  le  Nord  eût  succombé  ;  aueun  d'eux  n'était 
àCharenton,  où  (ut  arrêtée  la  conspiration  contre  h 
cour,  qui  devait  s'exécuter  le  20  juillet,  et  qui  n'eut 
lieu  que  le  10  août.  C'est  pourtant  avec  ces  men- 
songères paroles,  n^ms  avons  fait  la  réwhUwn  du 
10,  qu'ils  espèrent  faire  oublier  et  les  assassinats  du 
3  septembre,  et  leurs  projets  de  dictature,  et  les  spo- 
liations qu'ils  ont  exercées. 

Les  oublier  !  non  je  ne  ferai  pas  cette  injure  au 
peuple  français,  dont  ils  ont  terni  la  révolution  ;  je 
lésai  dénoncés,  je  les  dénonce,  je  les  dénoncerai,  et 
il  n'y  aura  de  repos  pour  moi  que  lorsque  les  assas- 
sins seront  punis,  les  vols  restitués,  et  les  dictateurs 
précipités  de  la  roche  Tarpéîenne.  (  Il  s'élève  des  ap- 

Slauaissementsnnanimes  et  réitérés.)  Voyez  la  con- 
uite  de  Robespierre  :  il  déserte  une  place  dans  la- 
auelle  il  pouvait  servir  le  peuple,  pour  se  livrer, 
isait-il ,  a  sa  défense ,  et  tous  les  systèmes  qu'il 
adopte  compromettent  le  peuple.  S'il  parla  contre 
les  perfidies  de  la  cour ,  il  attaqua  avec  un  égal 
acharnement  les  hommes  qui  dès  longtemps  avaient 
conjuré  la  perte  de  la  cour;  et  traversant  leurs  opé- 
rations par  des  dénonciations ,  il  prolonge  ainsi ,  au 
détriment  du  peuple,  l'agonie  malfaisante  de  la 
royauté.  Avant  le  10  août,  il  nous  fait  appeler  chez 
Im,  Rebecqui  et  moi  ;  il  ne  nous  parle  que  de  la  né- 
cessité de  se  rallier  à  nn  homme  jouissant  d'une 
grande  popularité;  et  Panis,  en  sortant,  nous  désigne 
Robespierre  pour  dictateur.  (Il  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  l'assemblée.  ) 

Panis  a  nié  cette  conversation  ;  mais  Pierre  Baille 
Faccuse  de  lui  en  avoir  tenu  une  pareille.  Et  coai- 
ment  peut-il  échapper  à  cette  reunion  de  témoi- 
gnages ,  lorsque  d'ailleurs  tous  les  faits  snbséçiuents 
ne  aémontrent  que  trop  l'existence  du  projet  de 
dictature? 

Après  le  10,  Robespierre  devient  membre  du  con- 
seil-îgénéral  de  la  commune  de  Paris.  En  cette  Qua- 
lité, il  se  présente  tous  les  jours  à  FAssemblée  legia- 
lative,  il  la  provoque,  il  l'avilit  !  Et,  qu'il  ne  dise  pas 
que  ces  provocations  étaient  légitimes  par  la  néces- 
sité de  faire  décréter  a  cette  assemblée  des  mesures 
salutaires  au  peuple;  toutes  les  grandes  mesures 
avaient  été  prises  dans  la  séance  du  10  ;  et  le  patrio- 
tisme, relevé  par  les  événements,  dictait  les  décrets 
du  corps  législatif;  mais  il  fallait  arracher  a  la  ter- 
reur des  uns,  au  zèle  mal  entendu  des  autres,  a  l'i* 
gnorance  ou  à  l'incurie  de  plusieurs»  des  lois  «(ui  pré- 
parassent l'organisation  de  la  dictature;  aussi  Robe^ 
Sierre  proposait-il,  dans  la  commission  des  vinft-un« 
'autoriser  le  conseil -général  de  la  commune  de  Pa- 
ris à  se  former  tout  à  la  fois  en  jury  d'accusatiao ,  en 
jury  de  jugement,  et  en  tribunal  chargé  de  Tappli- 
cation  de  la  loi.  Tallien,  qui  l'accompagnait,  repoussa 
lui-même  avec  horreur  cette  proposition  laite  au  noni 
du  conseil-j^énéral  qui  n'en  avait  aucune  coanats- 
sance.  Aussi,  dans  une  autre  occasion,  Robespierre, 
avide  d'obtenir  un  décret,  osa-t-il  menacer  les  repré- 
sentants du  peuple  de  faire  sonner  le  tocsia  s^ils  ne 
délibéraient  a  son  gré. 

Pluêieurê  voix  :  Mais  tout  cela  a  déjà  été  dit. 
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lyamitêi  :  Nous  demandôiis  une  seconde  lecture 
du  discours  de  Louyet. 

***  :  J*observe  que  les  accusations  qui  concernent 
Robespierre  ont  été  ajournées  à  lundi. 

Le  Président  :  Barbaroux,  on  m'observe,  et  je  vois 
effectivement  que  vous  n*étes  pas  dans  la  question. 

Baibaioux  :  Bh  bien  i  je  dirai  dans  peu  de  jours 
les  autres  attentats  de  Robespierre. 

Mais,  représentants,  les  hommes  qui  vous  sont  dé- 
noncés ont  des  complices,  ou  ne  sont  eux-mêmes  que 
les  agents  d'autres  conspirateurs;  les  uns  et  les  au- 
tres s'agiteront  pour  échapper  à  la  peine  de  leurs 
forfaits^  ou  pour  conserver  leurs  rapines.  Les  cons- 
pvations  contre  la  liberté  ne  se  font  qu'avec  des 
nommes  perdus,  aflEamés  de  besoins  et  façonnés  aux 
crimes;  cette  classe  d'hommes  est  audacieuse,  entre- 
prenante; son  existence  tient  au  désordre  public, 
aux  brigandages,  aux  proscriptions.  11  faut  vous  at- 
tendre a  tout  ;  ce  n'est  pas  notre  sûreté  que  je  con- 
sidère ,  c'est  la  sûreté  de  la  république. 

Avez-vous  entendu  le  ministre  hier  ?  Les  faits  qu'il 
a  cités  TOUS  indiquent  ce  que  vous  devez  foire.  La 
désorganisation  s  étend  autour  de  vous  ;  de  vingt- 
cinq  sections  qui  ont  rendu  compte  de  l'élection  du 
maire,  treize  ont  violé  la  loi  qui  leur  commandait  de 
flaire  cette  élection  au  scrutin  secret,  loi  salutaire  dans 
ces  moments  de  troubles.  La  section  du  Panthéon 
français  a  délibéré  de  se  porter  en  armes  à  la  barre 
de  la  Convention  nationale,  si  son  président  y  était 
mandé;  la  section  des  Piques,  que  préside  Robes- 
pierre ,  improuvant  le  décret  par  lequel  vous  avez 
cassé  l'arrêté  du  conseil-général  de  la  commune,  qui 
prononçait  l'impression  et  l'envoi  aux  quarante-qua- 
tre mille  municipalités  de  la  pétition  injurieuse  faite 
au  nom  des  quarante- huit  sections,  a  approuvé  la 
conduite  de  la  commune,  et  l'a  invitée  à  faire  passer, 
non  nn  exemplaire  à  chaque  municipalité,  mais 
vingt-quatre ,  ce  qui  fait  monter  l'impression  à  un 
million  cinquante  six  mille  exemplaires.  Considérez 
d'un  autre  coté  les  torts  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  ;  on  dira  peut-être  qu'il  faut  attendre 
la  reddition  de  ses  comptes  pour  les  juger;  futile  ob- 
jection. Sans  doute,  il  est  des  comptes  que  les  corps 
administratifis  ne  doivent  donner  qu'à  des  époques 
déterminées,  et  pour  la  rédaction  desquels  on  con- 
çoit qu'il  faut  nécessairement  du  temps;  mais  le 
compte  d'un  dépôt  doit  être  rendu  dès  qu'il  est  de- 
mandé ;  un  retard  est  un  délit  que  la  loi  doit  punir  : 
la  commune  de  Paris  n'est  que  dépositaire  de  l'ar- 
genterie, de  l'or  et  des  effets  enlevés  dans  les  mai- 
sons des  particuliers  émigrés;  il  faut  donc  qu'elle 
s'en  désaisisse  k  l'instant,  et  que  ces  objets  tombent, 
ou  dans  la  caisse  nationale,  ou  sous  le  balancier  de 
la  monnaie. 

Mais  ces  objets  de  détails,  quelque  intéressants 
qu'ils  soient  pour  la  fortune  publique,  doivent  moins 
vous  occuper  que  l'état  de  Paris.  Si  dans  le  moment 
le  tocsin  sonnait,  vous  êtes  à  votre  poste;  mais  quel 
moyen  auriez- vous  pour  ramener  Tordre  et  préve- 
nir les  attentats?  Le  pouvoir  exécutif?  il  est  sans 
force,  et  peut  être  encore  exposé  à  des  mandats  d'a- 
mener. Le  département?  on  ne  reconnaît  plus  son 
autorité.  La  commune?  elle  est  composée  en  majeure 
partie  d'hommes  que  vous  devez  poursuivre.  Le  com- 
mandant général?  on  l'accuse  a'avoir  des  liaisons 
avec  les  triumvirs.  La  force  publique?  il  n'en  existe 
point.  Les  bons  citoyens?  ils  n'osent  se  lever.  Les 
inéchants?  oui ,  ceux-là  vous  entourent,  et  c'est  Ca- 
tilina  qui  les  commande. 

Représentants,  écoutez  les  mesures  que  je  vous 
propose: 

Premier  projet  de  décret. 

Art.  !•'.  La  Convention  nationale  d6crètcqa*elle  reste  | 
Z*  Série.  ^  Tome  L 


à  Paris.  (  De  nombreux  applaudissements  parient  des 
tribunes.  ) 

fl  n.  Lorsque  la  représentation  nationale  aura  été  a?i- 
lie  dans  la  ville  où  le  corps  législbUf  tient  ses  séances, 
cette  ville  perdra  le  droit  de  pc^séder  le  corps  législatif 
et  tous  les  établissements  qui  en  dépendent. 

t  IIL  Le  présent  décret  sera  renvoyé  sor-le-cfaamp  à  la 
sanction  du  peaple.  • 

Second  projet  de  décret. 

fl  La  Convention  nationale  décrète  que  tes  bataillons 
fédérés,  les  dragons  de  la  république,  les  gendarmes  na- 
tionaux et  autres  corps  de  troupes  de  ligne  et  de  volou- 
lontaires  qui  se  trouvent,  soit  dans  Paris,  soit  dans  le  voi- 
sinage, feront,  concurremment  avec  la  garde  nationale  de 
Paris,  le  service  de  la  Convention  et  de  tous  les  établisse- 
ments publies.» 

Troisième  projet  de  décret. 

fl  La  Convention  nationale,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
lui  ont  été  donnés  par  le  peuple,  se  constitue  en  cour  de 
justice  pour  le  jugement  des  conspirateurs,  i  (  Il  t'élèTe 
quelques  murmures.  ) 

QuatriifM  projet  de  décret. 

fl  Art.  I*'.  La  Convention  nationale  casse  la  municipa- 
lité et  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  et  or- 
donne que  le  directoire  du  département  nommera  drs 
commissaires  pris  parmi  les  administrateurs,  pour  exercer 
provisoirement  les  fonctions  municipales. 

fl  IL  Les  sections  de  Paris  cesseront  dès  aufourd'hui  d*é- 
tre  permanentes.  »  (Une  grandepartie  de  rassemblée  ap- 
plaudit, les  tribunes  murmurent.  ) 

Lacboix  :  Je  n'entreprendrai  pas  de  suivre  Bar- 
baroux dans  les  nouvelles  mesures  qu'il  propose  ;  la 
discussion  doit  porter  uniquement  sur  le  fait  pour 
lequel  le  conseil  de  la  commune  se  trouve  dénoncé. 
Or,  avant  de  le  suspendre  ou  de  le  casser  pour  ce 
fait,  il  faut  le  constater.  Je  demande  qu'à  cet  effet  le 
conseil-général  soit  mandé  pour  demain,  à  micU,  à 
la  barre,  et  que  des  commissaires  soient  nommés 
pour  vérifier  a  la  poste  les  paquets. 

Lanjuinais  et  plusieurs  membres  persistent  dans 
la  proposition  faite  par  Barère  de  suspendre  dès  à 

S  resent  le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
e  toutes  fonctions,  et  demandent  à  "motiver.  D'une 
auUre  part,  on  réclame  avec  chaleur  la  clôture  de  la 
discussion. 

Pétion  demande  la  parole,  le  silence  renaît. 

PÊnoN  :  Je  crois,  comme  Lacroix,  qu'avant  tout  il 
faut  vérifier  le  fait;  car  le  ministre  lui-même  ne  vous 
a  pas  pu  dire  qu'il  existât  un  corps  de  délit.  Quant 
aux  divisions  et  aux  défiances  qui  nous  agitent,  et 
qui  troublent  nos  séances,  je  déclare  que,  quoique  je 
me  fusse  bien  promis  de  ne  jamais  parler  ni  de  cer- 
tains événements  qui  appartiennent  à  l'histoire,  ni  de 
certaines  personnes  que  la  postérité  jugera,  je  me 
trouve  aujourd'hui  dans  la  nécessité  de  rompre  le  si- 
lence, et  je  parlerai  et  des  personnes  et  des  choses, 
mais  ce  n  est  pas  dans  ce  moment.  Un  de  vos  collè- 
gues a  déjà  été  accusé,  et  vous  lui  avez  accordé  un 
ajournement  à  lundi.  L'on  vient  de  vous  proposer 
des  mesures  ;  elles  exigent  une  discussion,  et  je  crois 

3 ne  Barbaroux  lui-même  doit  la  provoquer,  cette 
iscussion  ;  car  rien  ici  ne  doit  être  jugé  avec  des 
passions,  mais  tout  dans  le  calme  de  la  raison.  (On 
applaudit.)  Plus  les  mesures  sont  importantes,  plus 
elles  doivent  être  méditées  ;  je  pense  donc  que  1  As- 
semblée doit  ajourner  les  projets  de  décret  proposés 
par  Barbaroux,  et  j'appuie  celui  qui  est  proposé  par 
Lacroix. 

Cambon  :  Le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris  est  un  corps  politique  ;  il  n'agit  que  par  la  voie 
délibéraUve,  et  ne  peut  être  responsable  que  de  ses 
arrêtés.  Ce  qu'il  ne  fait  pas  en  vertu  d'un  arrêté  ne 
peut  être  que  le  délit  inuividuel  de  ses  membres.  Or, 
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les  délits  individuels  des  membres  d'an  corps  politi-  ] 
aue  ne  peuvent  pas  motiver  la  dissolution  du  corps. 
Je  demande  donc  que  le  conseil-^néral  soit  tenu 
d*apporter  ses  registres  à  la  barre,  ann  que  vous  puis- 
siez juger  s*il  y  a  lieu  à  casser  le  conseil,  ou  seule* 
ment  à  faire  poursuivre  les  individus  qui  pourraient 
être  coupables. 

Le  président  met  aux  voix  l'amendement  de  Cam- 
bon,  et  prononce  qu'il  est  adopté. 

Plusieurs  membres réclamentcontre  cette  délibéra- 
tion ;  les  uns  en  alléguant  du  doute  dans  l'épreuve,  les 
autres  en  se  plaignant  de  n*avoir  pas  entendu. 

Camus  :  Il  est  affreux  qu'un  amendement  pareil 
ait  été  surpris  à  l'assemblée  ;  il  tend  évidemment 
à  innocenter  le  conseil-général  de  la  commune  de 
Paris. 

Le  Président  :  J'ai  mis  au  voix  l'amendement  de 
Cambon,  sans  doute,  au  milieu  des  cris  de  quelques 
hommes;  j'ai  bien  vu  Camus  et  plusieurs  des  mem- 
bres de  cette  partie  de  la  salle,  s'agiter,  causer, 
crier,  mais  il  n'appartient  pas  à  quelques  perturba- 
teurs d'arrêter  les  délibérations  de  la  Convention 
nationale. 

Camus  s'élance  à  la  tribune,  en  demandant  la  pa- 
role contre  le  président.— L'assemblée  décide  qu'il 
ne  sera  pas  entendu. 

Il  se  £iit  une  seconde  épreuve  sur  l'amendement  de 
Cambon. — 11  est  rejeté  à  une  faible  majorité. 

Le  décret  proposé  par  Lacroix  est  rendu  ainsi  qu'il 
suit: 

La  Convention  nationale  décrète: 

c  ArU  I*'»  Le  miDistre  de  rintérieur  aommen  deux 
commissaires  qui  se  rendront  ft  la  poste  demaio  à  dix 
heures  du  matin,  et  vérifieront,  en  présence  de  deux  meoi* 
bres  nomnés  par  le  conseil-général  de  la  commnne,  sMI  y 
a  eu,  on  s*il  y  a  des  paquets  à  Tadresse  de»  départements, 
sous  le  contre-seing  de  Pélion.  Ils  constateront  le  nom- 
bre des  paquets,  s'il  y  en  a;  ils  en  ouvriront  quel- 
ques-uns, s'il  est  nécessaire,  pour  s^assorer  de  ce  qu'ils 
contiennent,  et  du  tout  dresseront  procès-verbal. 

t  U.  Dix  membres  du  conseil*géoéral  de  la  commune 
de  Paris  se  rendront  à  la  barre  de  la  Convention,  demain 
à  midi,  pour  répondre  sur  le  point  de  savoir  s*il  a  donné 
ou  non  des  ordres  de  faire  parvenir,  par  la  poste  et  sous  le 
contre-seing  de  Pétion ,  aux  départements  et  aux  nmnid- 
palités^  des  exemplaires  de  l'adresse  présentée  au  nom 
des  sections  de  Paris,  le  19  de  ce  mots»  et  qui  a  été  im- 
prouvée par  la  Convention  nationale. 

fl  IIL  Le  procès-verbal  qui  sera  dressé  par  les  commis- 
saires sera  remis  au  ministre  de  Tintérieur,  qui  le  fera  par- 
venir sans  délai  à  la  Convention  nationale*  » 

— On  fiait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  du  Nord  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

LiUe,  le  98  octobra  i79t. 

t  L*ennem<  oonthioe  d*évacaer  le  territoire  de  la  répu- 
blique, il  se  retranche  sur  la  Lys  et  du  côté  de  Toumay  ; 
mais  nos  troupes,  dottt  le  courage  et  Tardeur  sont  ex- 
trêmes, rauroBt  bientôt  délogé.  Noa  postes  avancés, 
que  nous  avons  visités  il  y  a  quelques  jours  jusqu'au- 
près de  Rottbaix  et  Lannoy,  sont  dans  les  meilleures 
dispositions. 

i  Voire  décret  contre  les  Iftches  émigrés  était  bien  né- 
cessaire pour  ces  frontières  ;  déjà  nous  étions  assaillis  de 
réclamations  de  la  part  de  ces  êtres  pervers,  qui,  n*ayant 
pu  réussir  à  dévaster  leur  pays,  'voulaient  y  revenir  fouir 
de  leurs  biens  et  du  fruit  de  leurs  crimes;  aussi  nous  nous 
sommes  empressés  de  fhire  la  oroclamatioaci-joinle,  poor 
être  envoyée  dans  toute  la  frontière,  et  que  nous  vous 
prions  de  communiquer  à  la  Convention. 

«  Le  général  Lamoriière  a  fait,  sur  Beaolieuet  Mar- 
quins,  une  fausse  attaque,  ordonnée  par  Dumouriei  ;  nos 
troupes  se  sont  bien  comportées  :  on  a  dbtingué  des  traits 
de  courage  et  d'héroïsme  do  citoyen  Michaud,  grenadier 
dn  deuxième  régimenU  11  avait  reçu  un  coup  de  ta  dans 


le  eorps}  il  appdie  on  de  sei  camarades,  nommé  Cadet, 
qui  avait  la  jambe  cassée.  Je  veux,  disait-il,  nujUirir  aapré$ 
de  lui.  Ne  ie  chaîne  pae^  Cadet,  dit-il,  nouê  mowr<m$ 
pour  la  nation  ;  et  à  Tinstant  une  balle  lui  die  la  vie. 

fl  Tel  est  Tesprit  de  nos  troupes ,  et,  avec  de  tête  soldats, 
la  république  ne  peut  manquer  de  triompher  de  lei  en- 
nemis. » 

AU  NOM  DB  LA  néPUBUgUE  FBANÇAISE. 

Pro€lamati(m  des  eitoyem-commiiSMres^éîmléê  de 
la  Convention  nationale  à  l^armée  du  Nord 

Aux  citoyens  administrateurs  des  départsfMnts , 
des  districts,  aux  municipalités,  aux  tribunaux, 
aux  juges  de  paix,  et  à  tous  les  eitouens  des  dé- 

Îyartements  du  Nord,  du  Pas-de-Catais  et  de 
'Aisne. 

fl  Citoyens,  un  ennemi  féroce  et  barbare  a  dévasté  vos 
champs,  incendié  vos  villes,  massacré  vos  frères;  il  a  porté 
dans  ces  belles  contrées  la  désolation  et  la  mort.  Un  roi 
parjure,  des  Français  indignes  de  ce  nom,  des  prêtres (hna- 
tiques,  présidaient  à  ces  scènes  d'horreur....  Déjà  ilss*ap» 
plaudissaient  de  leurs  affreux  succès....  Mate  la  France 
entière  s'est  levée  ;  le  trône  du  despotisme  a  été  renversé  ; 
ces  armées  dévastatrices  ont  quitté  le  sol  de  la  liberté,  et 
BOi  armes,  partout  victorieuses,  font  respecter  le  nom 
français.....  Elles  ont  fait  fuir  ces  lAches  et  perfides  en- 
nemis..... 

fl  La  patrie,  comme  une  mère  tendre ,  leur  a  longtemps 
et  inutilement  tendu  les  bras;  ik  l'ont  repoussée  et  ont 
tourné  leurs  armes  contre  elle....  Les  jours  de  démence 
sont  paMés....  La  Convention  nationale  a  irrévocablement 
décrété  que  c  les  émigrés  français  sont  bannis  à  perpétuité 
du  tenitoire  de  la  république,  et  que  ceux  qui,  an  mé- 
pris des  lois,  y  rentreraient,  seraient  punis  de  mort  ; 
préjudice  à  la  loi  portant  queceux  qui  seront  prislcs 
à  la  malo  seront  aussi  punis  dt  mort  t 

fl  Citoyens,  nous  vous  requérons  de  proclamer  et  d'exé- 
cuter sans  délai  ce  décret  juste  et  sévère;  nous  vous  en- 
joignons  aussi  de  mettre  le  plus  grand  lèle  et  la  plus  grande 
exactitude  dans  l'exécution  des  lois  concernant  le  séquestre 
et  la  vente  des  biens  des  émigrés.  Il  est  temps  que  le  trésor 
national  soit  dédommagé  des  dépenses  énormes  que  la 
coalition  des  tyrans  a  nécessitées  ;  il  est  temps  que  les  veu- 
ves et  les  orphelins  des  citoyens  morts  en  défendant  la  li- 
berté et  l'égalité  reçoivent  une  subsistance  assurée;  il  esl 
temps  enfin  de  nous  débarrasser  pour  toujours  d'une  casl€ 
d'htmimes  dont  rinsolence  et  l'orgueil  ne  peuvent  pl«s 
s'allier  avec  les  principes,  les  mœurs  et  la  franchise  d^iin 
peuple  libre. 

«  S'il  se  trouvait  encore  des  hommes  asses  lâches  pcMur 
préférer  la  tyrannie  au  saint  amour  de  la  patrie,  ou  asses 
Cûbles  pour  préférer  des  liaisons  particulières  au  grand  îxir 
térét  delà  république,  montrez-leur  nos  campagnes  rava- 
gées.... Montrex-leur  les  ruines  encore  (amantes  de  Lille 
et  de  Thionville. 

«  Fait  à  Lille,  le  10  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république  française. 

il  Signé  BsLLaoABDi,  J.-F.«B.  Dblmas,  P.-S.  Dcstait.  » 

— On  fait  ensuite  lecture  de  la  lettre  suivante  du 
ministre  de  la  guerre  au  président  de  la  Convention 
nationale  : 


fl  redresse  à  la  Convention  nationale  l'extrait  d'une  dé- 
pêche du  lieutenant-général  Valence,  datée  de  Longny^n^ 
le  25  octobre,  qui  ne  m'est  parvenue  qu'hier  à  dix  heures 
du  soir,  et  j'y  joins  le  drapeau  qui  y  est  mentionné. 

«  La  Convention  nationale  entendra  sans  doute  avec 
plaisir  le  compte  avantageux  que  rend  le  générsl  Valence 
de  la  valeur  et  de  la  bonne  conduite  des  troupes  de  la  ré- 
publique. • 

Extraiî  de  la  lettre  écrite  au  ministre  de  Ux  guerre 
par  le  Ueutenant-général  Valence,  comunaneiani 

l'armée  des  Ardennes. 

Longuyoo,  le  t9  oct.  f  79t,  l'an  !•'  de  U  r^ubl. 
«  Tai  rhonoeur  de  vous  rendre  compte  que   le  20  mes 
avant-postes  ont  été  attaqués,  la  nuit,  près  de  Scdnt-Remy. 
tt  une  soixiDtaine  d'hoBunet  rcponsiéi  par  ka 
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qii  même  ataient  tiré  du  canom  Le  lendemain,  anssUOt 
que  le  brouillard  fut  dissipé,  TaTantgarde  attaqua  Saint- 
Reœy*  Les  Autrichiens ,  malgré  un  feu  soutenu  de  mous- 
^ueterie  et  de  canon»  en  furent  chassés,  etsucoessivement 
des  Tillages  de  Cbenoix  et  de  Saint-Mare,  du  château  de 
la  Tour,  et  du  Vieux-Virton.  Partout  les  braies  troupes 
commandées  par  les  maréchaux-de-camp  Lamarche  et 
Neuilly  Irourèrent  de  grands  obsucles,  et  partout  nos  ex- 
cellents canonniers  firent  taire  les  batteries  des  ennemis, 
et  ceux-ci  furent  encore  repoussés  par  les  grenadiers.  Enfin 
le  poste  de  Virton  avait  servi  de  retraite  aux  différents  corps 
qui  avaient  défendu  les  villages  dont  je  viens  de  parler.  Il 
fut  attaqué  à  son  tour,  et,  après  un  combat  d*une  heure  et 
demie,  il  fut  emporté  parles  soldats  de  la  république. 

i  Le  doquième  légiasent  de  hussards,  le  deuxième  et  le 
dixième  de  dragons,  quatre  bataillons  de  grenadiers,  le 
premier  bataillon  de  la  Charente-Inférieure,  et  les  canon- 
Biers,  méritent  les  plus  grands  éloges,  et  ae  sont' conduits 
avec  la  plus  grande  distinction,  nommément  à  Virton ,  où 
une  partie  du  bauillon  de  la  Charente  a  chargé,  la  baïon- 
nette au  bout  du  fusil.  Les  maréchaux*de-camp  Lamarche 
et  Neuilly  oM  conduit  les  attaques  avec  beaucoup  d Intel- 
ligence. Je  ne  parle  pas  de  leur  valeur  :  elle  leur  a  mérité 
d^uia  long-temps  Teatime  et  la  confiance  des  troupes 
qu*ils  ont  Thonneur  de  commander. 

i  Je  dois  recommander  à  la  justice  du  ministre  le  ci- 
toyen DevUle,  capitaine,  commandant  un  bataillon  de 
grenadiers.  Cpt  officier  s*est  trouvé  aux  deux  affaires 
de  Pilktt  et  Virton  ;  il  s*y  est  conduit  d'uœ  manière  fort 
brillante. 

fl  Je  foins  à  ma  lettre  le  drapeau  du  régiment  d-devant 
Angooléme,  dont  f  ignore  le  numéro  ;  fl  a  été  retrouvé  dans 
les  environs  de  Longwy» 

■  Nous  avons  eu  doute  hommes  de  tués  ou  blessés  ;  on 
estime  la  perte  des  émigrés  à  deux  ou  trois  cents.  Nous 
tTons  fait  des  prisonniers. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  ^MERCREDI  31  OCTOBRE. 

On  lit  «me  adresse  des  eitoveits  de  Sëzanne,  qui  ré- 
clament contre  le  projet  de  former  une  force  armée 
tirée  des  quatre-yingt-trois  départements.  «  Ou  c*est 
une  garde  d*faonaeur  que  vous  demandez,  disent-ils, 
on  c  est  ime  garde  de  sûreté.  Si  c'est  une  garde  de 
sûreté,  elle  est  une  insulte  à  la  nation  fhmçaise,  car 
elle  ferait  supposer  que  les  Français  ne  savent  pas 
respecter  leurs  représentants.  Notre  confiance  et  vos 
vertus  sont  la  seule  garde  d'honneur  qoi  vous  con- 
vienuCr  Nous  demandons  que  vous  oeclariez  que 
Paris  a  bien  mérité  de  la  patrie.  Louis  XVI  n'est  en- 
core jugé  que  dans  Topinion,  il  devrait  déjà  Tétre  par 
une  délibération  de  nos  représentants  ;  nous  deman- 
dons que  vous  vous  occupiez  enfin  de  ce  grand 
coupable.* 

— Les  citoyens  de  Saint-Sever,  département  des 
Landes,  annoncent,  dans  une  adresse  à  la  Conven- 
tion, qulis  ont  célébré  l'abolition  de  la  royauté  par 
une  fête  civique. 

— On  lit  un  grand  nombre  d'adresses  d'adhésion, 
dont  la  Convention  ordonne  la  mention  honorable 
au  procès-verbal. 

— Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  pro* 
pose  à  la  Convention  de  rapporter  le  décret  du  10 
août  dernier,  rendu  sur  une  lettre  du  ministre  de  la 
guerre,  qui  consultait  la  Convention  pour  savoir  si, 
les  officiers  et  les  volontaires  nationaux  devant  rece- 
voir le  traitement  accordé  aux  troupes  de  lijgne  pour 
l'entrée  en  campagne,  les  troupes  de  l'intérieur  joui- 
raient du  traitemeot  en  campagne;  enfia,  si  les  offi- 
ciers devaient  toucher  les  gratifications  accordées 
pour  les  équipages. 

Cette  proposition  est  adoptée  et  décrétée  en  ces 
termes: 

•La  GooTCnUon  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 


port du  comité  des  finances,  décrète  le  rapport  de  la  loi  dtf 
19  août  dernier,  sauf  à  statuer  par  une  loi  générale,  tant 
sur  les  questions  du  ministre  de  la  suerre,  que  sur  le 
mode  de  paiement  des  troupes  pendant  Tannée  entière 
de  1792.  • 

— Baudot  offre, au  nom  du  5^  bataillon  de  SaOne- 
et-Loire,  9'  du  camp  deSoissons,  184 1.  pour  les  frais 
de  la  guerre. 

"•*:  Si  le  décret  qui  déclare  la  patrie  en  danger 
n'existait  pas,  je  le  solliciterais  à  cette  tribune.  L'Sat 
habituel  de  déchirement  et  d'angoisse  où  se  trouve 
l'Assemblée  est  une  calamité  puolique  bien  plus  à 
craindre  que  les  trahisons  d'un  roi,  que  l'invasion 
d'une  troupe  de  brigands;  la  valeur  du  peuple  fran- 
çais ne  pouvait  manquer  de  les  anéantir.  Ici  le  mal 
est  tel  que  les  malades  peuvent  seuls  se  guérir  eux-* 
mêmes,  tout  remède  extérieur  devant  peitlre  sans  re- 
tour la  chose  publique. 

Par  quelle  fatalité,  lorsque  la  royauté  n'est  plus, 
lorsque  le  succès  constant  de  nos  armes  présage  la 
conquête  du  monde  entier  à  la  liberté;  lorsque  tout 
s'accorde  à  nous  aplanir  une  carrière  qui  pouvait  ne 
ne  notis  présenter  que  des  épines  ;  par  quelle  fatalité, 
dis-je,  cette  enceinte,  qui  devait  être  le  centre  de  la 
concorde  et  de  la  jubilation  universelle,  est-elle  de- 
venue un  foyer  de  désordre  et  d'insurrection?  Com- 
ment le  sanctuaire  des  lois  a-t-il  pu  se  changer  en  une 
arène  degladiateurspersonnellementacharnés  les  uns 
contre  les  autres?  Par  quel  renversement  de  tout  prin- 
cipe verrions-nous  ici  des  dénonciateurs  s'investir  du 
droit  de  iuger  leurs  ennemis  personnels?  Citoyens, 
évitons  le  précipice  où  nos  passions  allaient  nous 
plonger;  il  en  est  temps  encore,  laissons  au  peuple 
(\uï  nous  a  choisis  le  soin  d'observer  notre  conduite  ; 
s  il  nous  trouve  indignes  de  sa  confiance,  il  saura 
nous  la  retirer.  Ne  soyons  accessibles  qu'à  une  seule 
crainte,  celle  de  ne  pas  lui  donner  des  lois  capables 
de  faire  son  bonheur;  présentons-lui  une  oonne 
constitution  à  sanctionner,  et  non  pas  un  nouveau 
despotisme  à  renverser.  Voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  I*'.  Nul  membre  de  la  GonventioB  natlmale  ne 
pourra  désormais  en  dénoncer  un  airtre  sous  aueun  pré- 
texte, ni  articuler  des  personnalités. 

fl  IL  Tout  membre  qui  se  sera  permis  d^enfreindre  le 
présent  décret  sera  déclaré  perturbateur  de  rassemblée , 
inscrit  comme  tel  au  procès-verbal,  puni  de  huit  jours 
d*arrét  dans  le  cas  de  personnalités,  et  a*un  mois  de  prison 
dans  le  cas  de  dénonciation» 

fl  IlL  La  Convention  nationale  arrête  que  les  discussions 
déjà  ouvertes  sur  les  dénonciations  de  ce  genre  ne  seront 
pas  continuées,  et  que  les  renvois  y  relatifs,  faits  àoes  co* 
miléSt  seront  regardés  comme  non  avenus. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour  sur  cette 
proposition. 

•—Sur  le  rapport  fait  par  Letotu*nenr,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

c  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  pétition  des  cfi- 
toyens  de  plusieurs  sections  de  Paris,  pour  être  organisés 
en  compagnie  de  volontaires  canonniers  à  cheval ,  décrète 
ce  qui  suit  : 

fl  kïU  I*'.  Il  sera  formé  une  compagnie  de  volontaires 
canonniers  à  cheval,  composée  d'un  sergent-nMfor,  trois 
sergents,  un  caporal-fourrier,  trois  caporaus,  trois  appoin- 
tés, trois  artificiers,  soixante  canonniers,  deux  trompettes, 
faisant  ensemble  soixante-seiie  hommes,  dont  soixante- 
dix  montés ,  et  six  non  montés,  non  compris  les  officiers. 

fl  IL  Ladite  compagnie  sera  oommandée  par  deux  capi- 
taines et  deux  lieutenants»  * 

fl  IIL  II  neserapeuoêdé  à  Torganisatlou  de  cette  compa- 
gnie qu*à  Tépoque  où  il  se  présentera  un  nombre  suA* 
sant  de  votonlaires  qui  pourront  justifier  de  leur  expérience 
par  des  certificats  poitant  attestation  de  leurs  itrvices 
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dans  le»  corps  d'artillerie  de  terre  qu  de  mer,  ou  dans  les 
compagnies  de  canonniers  attachés  aux  bataillons  de  Yolon- 
taires  nationaux^  ou  de  gardes  nationales. 

fl  IV.  Chacun  des  Yolontaires  compris  dans  Tétat  de  la 
rerue,  passée  au  lieu  de  leur  cantonnement,  recevra  une 
indemnité  de  30  sous  par  jour,  à  compter  du  10  septembre 
dernier,  jusqu'à  Tépoque  de  Torganisation  définilîTe,  s*il 
a  justifié  de  son  expérience  dans  la  manœurre  du  canon, 
conformément  aux  dispositions  de  l'article  III. 

«  V.  Tout  volontaire  qui,  faute  de  remplir  les  formalités 
preKrites  par  Tarticle  III,  dans  le  délai  de  quinie  jours 
après  la  publication  du  présent  décret,  ne  pourrait  être 
compris  dans  la  formation  de  ladite  compagnie,  ne  rece- 
vra rindemnité  que  jusqu'au  jour  de  l'expiration  du  délaL 

«  VI.  Les  appointements  et  solde,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes masses  de  la  compagnie  de  canonniers  à  cheval,  se- 
ront conformes  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  En 
conséquence ,  la  Convention  nalionale  décrète  une  somme 
de  28,553  liv»  S  sous  pour  solde  et  appointements  de  cette 
troupe,  et  une  somme  de  29,886  liv,  10  sous  pour  les 
différentes  masses. 

«  VII.  Les  premiers  frais  d'habillement  et  d'armement, 
pour  les  soixanle-sdxe  sous-oiBciers  et  canonniers  k  cheval, 
sont  é?alués  à  une  somme  de  57,494  liv. 

t  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre  de  la 
guerre  en  fera  faire  suooessiTementla  retenue  sur  les  fonds 
affectés  par  le  présent  décret  aux  différentes  masses  des 
canonniers  à  cheval. 

«  VIII.  La  nature  du  lerrice  qu'aura  à  remplir  la  com- 
pagnie de  volontaires  canonniers  à  cheval,  exigeant  une 
augmentation  de  trente-six  chevaux  pour  celte  dirision  de 
bouches  à  feu,  la  Convention  nalionale,  conformément  au 
marché  passé  avec  les  entrepreneurs  à  raison  de  38  sous 
par  jour  de  service  d'un  cheval  d'artillerie  à  la  guerre, 
et  de  20  sous  par  ration  de  fourrage,  décrète  une  somme 
de  88,106  liv.  pour  cette  dépense,  pendant  ^5  jours  de 
campagne. 

fl  IX.  La  trésorerie  nationale  tiendra  &  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  la  somme  de  162,000  liv.  pour  sub- 
venir aux  dépenses  de  ces  différents  objets;  mais  la  somme 
de  38,106  liv.  pour  l'augmentation  de  trente-six  chevaux 
d'artillerie  ne  lui  sera  délivrée  qu'à  l'époque  où  ladite 
compagnie  entrera  en  campagne. 

c  X.  Le  pouvoir  exécutif  nommera  sans  délai  un  com- 
missaire pour  procédera  l'organisation  de  ladite  compagnie, 
conformément  au  présent  décret. 

c  XI.  Les  volontaires  non  compris  dans  l'état  de  revue , 
et  qui  se  présenteront  audit  commissaire,  pour  compléter 
ladite  compagnie,  recevront  la  solde  provisoire  de  30  sous 
depuis  le  jour  de  leur  admission,  d'après  les  certificats 
exigés  par  l'article  III,  jusqu'à  celui  de  l'organiutlon  dé- 
finitive. 

«  XII.  Aucun  citoyen  ne  pourra  être  admis  dans  ladite 
compagnie,  qu'il  ne  produise  un  certificat  de  civisme  déli- 
vré par  le  conseil-général  de  la  commune.  • 

•-^  La  Conventioii  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Le  pouvoir  exécutif  prendra  les  mesures  les  plus 
promptes  pour  faire  transférer  dans  les  manufactures  d'ar- 
mes tous  les  fusils  et  pistolets,  montés  ou  non  montés,  ainsi 
que  toutes  les  pièces  d'armement  qui  se  trouvent  en  dépôt 
dans  les  places  de  guerre,  comme  armes  ou  pièces  relMitées, 
et  il  donnera  des  ordres  pour  qu'il  soit  procédé  sans  délai 
à  leur  réparatbn. 

(  La  suite  demain.  ) 

N.  B.  11  n'y  a  eu  aucune  nouvelle  des  armées. 

—  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris, 
entendu  à  la  barre  ^r  l'acctisation  du  ministre  de 
l'inténeur,  a  déclaré  n'avoir  pris  aucun  arrêté  pour 
la  distribution,  dans  les  départements,  de  Tadresse 
des  commissaires  des  sections,  et  a  promis  de  recher- 
cher et  de  dénoncer  à  la  Convention  nationale  ceux 


de  ses  membres  oui  se  seraient  rendus  individuellt- 
ment  coupables  oe  cet  envoi  illégal. 

L'assemblée  a  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  cette  ac- 
cusation. 


SPECTACLES. 

AcAoiHii  DE  MusiQOB.  «—Demain.  — Iphigénieen  Au- 
lide;V  Offrande  à  la  Liberté. 

TaéiTRi  M  LA  Natioit.  —  La  Mort  d'Âbel;  la  Swrprite 
de  VAmoar. 

TaiATaa  Italien.  —  La  reprise i^ai  Deepotitme  monacal 
ou  les  deux  Caueenie;  Lodoiëka. 

TfliATaB  Di  LA  Répitbltqiib,  rue  de  Richelieu.  —  â/cff- 
beth,  trag.;  VEmigrante  ou  le  Mari  Jacobin^ 

TaiATai  ni  la  bdi  FtYDBAV.  —  Lodoteka,  opéia  ital. 
Demain  la  l'*  repr.  de  VEnlivemenl  des  Sabines^  pitce 
en  vaudev.  en  deux  actes* 

TaiATax  ni  la  citoybjiiii  Montansibr^  —  Le  Sourd  ou 
l* Auberge  pleine;  le  Mariage  elandettin;  le$  Bonnei  Cent, 

TaiATBB  DU  Mabais.  —  Spectacle  demandé,  <—  La  Mort 
de  César;  Pygmaiion;  le  Cercle. 

ÂMBico-CoMiQUE.  -—  La  Dot;  Matet;  l'Epreuve  raison' 
nable  ;  la  Forêt  noire, 

TfliATBB  MATioif AL  DB  MoukBB.  —  Qui  paie  Us  violont 
ne  danse  pas  toujours;  le  Dîner  du  roi  de  Prusse  à  Paris. 

THiATRB  DU  Vaudbvillb.  —  Le  Prix  ou  VBmbarras  du 
choix  ;  Arlequin  afficheur;  la  Matrone  d^Ephése. 

TaiATBBDU  pAUif.— -VABiiTis.— Ae/dcAf. 


PAIEMENT  DES  lENTES  DE  L'HÔTBL-DE-VILLE  DB  PABIS. 
Six  premiers  mois  1701.  Mil.  las  Piyeurs  sont  à  k  lettre  P. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam  .    •    .    •  ftS^ 

Hambourg.  ....  283 

Londres 19; 

Madrid   •    •    .    . 


Cadix. 
Gènes. 
Livoume 


•    .    . 
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S8U  5  Lyon,  P.de Pâques, 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Sir  Georges  Clinton  a  été  élu  gouYemeur  de  TEtat  de 
New-Yorkt  le  S  juillet.^  le  lendemain  il  fut  aussi  éIcTé  à  la 
présidence  de  la  Sodéié  de  Cinçinnalus  de  ce  même  Etat. 
Les  espriu  se  son^  échauffés  au  sujet  de  cette  élection  ;  il 
en  est  résulté  plusieurs  duels,  à  la  grande  affliction  des  bons 
ciloypns,  qui  ont  la  douleur  de  voir  les  vices  et  les  folips 
de  TEurope  germer  sur  le  sol  de  la  raison  et  de  la  liberté. 

On  se  croyait  délivré  des  incui-sioos  des  sauvages  à  Ma- 
riella,  parcequ*à  Texception  d*une  ou  de  deux  rencontrer, 
les  Indiens  de  celle  partie  de  TAmérique  n'aiaient  point 
Inquiété  les  habitants  pendant  tout  le  printemps  et  la  moi- 
tié de  Tété  t  mais  ils  se  sont  réunis  au  nombre  de  quatre 
mille,  p^^s  de  la  rivière  de  Tana,  et  ont  tenu  conseil  sur 
leur  conduite  à  venir.  De  peur  d'être  pris  au  dépourm,  le 
général  Wilkinson  a  envoyé  deux  commissaires  s'informer 
de  leurs  dispositions. 

Des  letires  du  Canada,  datées  du  25  juin  et  parvenues  è 
Philadelphie  le  h  août,  portent  qu'on  avait  déjà  élu  plus 
des  trois  quarts  des  représentants  de  la  chambre  basse  de  la 
nouvelle  législature.  Elle  sera  composée  de  cinquante-cinq 
ttieiDbre«.  Cette  chambre,  spécialement  chargée  de  veiller 
«Bx  intérêts  du  peuple,  n'existe  point  encore,  et  l'on  se 
plaint  déjà  qae  l'intrigue  et  la  corruption  ont  eu  beaoeoup 
d'influence  dans  les  choix.  On  assure  qu'il  se  trouve  parmi 
les  élus  plusieurs  nobtet,  dont  quelques-uns  même  possè- 
dent des  droit»  féodaux^  fondés  sur  la  coutume  de  Parti, 
L'anoblissement  est  prorais  à  un  certain  nombre  de  ces 
membres  :  il  en  résultera  nécessairement  que  cette  attente 
coupable  introduira  l'ariaocratie  dans  le  gouvernement  du 
Canada ,  od  il  est  resté  beaucoup  de  Français  imbus  de 
tons  les  préjugés  qui  régnaient  naguère  en  France,  et  ré- 
gnent encore  dam  la  Grande-Bretagne. 

ALLEMAGNE. 

Henne^  le  lO  oàtobrê,  -^  Les  lettres  de  Constantlnople 
laisMMit  toujours  à  penser  que  la  Porte  médite  quelque 
grand  projet  pour  le  printemps  prochain  ;  mais  la  Russie  et 
l'Autriche  espèrent,  par  beaucoup  d'intrigues»  en  déjouer 
l'exécution. —  Les  gazettes  ministérielles  annoncent  que  In 
tille  de  Nice  tCat  pas  prUe  par  les  Français.  Elles  veulent 
bien  atouer  que  les  troupes  entrées  en  Savoie  se  sont  con- 
duites suivant  les  règles  de  ta  bonne  guerre. 

Les  lettres  de  Seiblin,  dn  25  septembre,  ne  font  aucune 
mention  do  retour  du  courrier  que  le  pacha  de  Belgrade 
attendait  impatiemment  de  Constaniinople  avec  les  répon- 
ses de  la  PorteOttomane.  Ce  retard  fiiit  croire  que  le  grand 
•eigneur  n'est  point  disposé  à  accorder  toutes  les  conditions 
que  le  pacha  avait  proposées  en  faveur  des  rebelles,  et  qu'il 
vovdra  qu'ils  soient  soumis  par  la  force  des  armes.  En  at- 
tendant, il  est  surprenant  que  la  garnison  de  Belgrade, 
renfermée  dans  le  château,  n'ait  encore  reçu  aucun  secours 
des  pachas  voisins. 

Coblentz^  U  i8  octo6r0«— L'invasion  des  Frtnçaisporte 
id  l'épouvante.  Tout  ce  qui  tient  à  l'électeur  est  occupé  à 
empaqueter  ses  meubles.  Les  archives  de  l'électeur  et  les 

«lus  précieux  effets  de  sa  cour  sont  d^à  embarqués  ;  nom- 
re  de  navires  grands  et  petite  sont  prêts  à  descendre  le 
Rhin  au  moment  où  le  péril  approchera.  Plusieurs  person- 
nes de  distinction  ont  déjà  pris  la  ftiite.  Nous  avons  passé 
trois  journées  d'hiceititude,  pendant  lesquelles  on  ne  rece- 
vait aucnne  nouvelle  positive.  Aujourd'hui,  après-midi , 
nous  avons  rrça  la  nouvelle  que  les  Français  se  retiraient; 
mais  cela  ne  peut  être  vnd,  puisqu'on  ajoute  que  leur  ar- 
mée est  forte  de  trente*cinq  mille  hommes,  qu'elle  s'est 
partagée  en  deux  corps,  dont  l'un  en  veut  à  cet  électoral. 
Si  les  Français  s'approchent  eObctivement  de  nous,  H  est 
ééddé  que  des  députés  des  Euts,  de  la  régence  et  des  ma- 
gistrats iront  au-ilevani  d'eux ^  leur  exposeront  des  preu- 
9es  partantes  qu'ils  n'ont  eu  aucune  part  à  la  faveur 
accordée  aux  émigrés,  leur  offriront  des  contribations  con- 
sidérables, et  tes  reievtvnt  avec  amitié. 

Z*  Série. '-' Toms  h 


Mayence,  le  24  octobre,  —Une  société  patriotique  vient 
de  s'établir  dans  cette  ville.  Le  général  Custme  a  cédé, 
pour  cet  utile  établissement,  la  plus  belle  salle  du  château 
de  l'électeur.  C'est  dans  cette  même  salle  que  ce  prêtre  or* 
gueilleux  donnait,  les  jours  de  gala^  des  repas,  le  bal  et  la 
musique  aux  émigrés.  Voilà  donc  le  berceau  de  la  liberté 
germanique  1 

Tout  le  peuple  deMayence  veut  rester  libre  et  uni  aux 
Français  ;  mais  il  parait  désirer  des  Français  l'assuranoc 
qu'il  sera  toigoors  protégé  par  les  forces  de  la  république, 
et  que  la  nation  française  n'oubliera  pas  les  intérêu  dn  peu- 
ple mayençais,  quand  elle  donnera  la  paix  à  ses  ennemis. 
La  république  sentira  combien  il  est  imporUnt  de  recon- 
naître des  frères  dans  une  ville  qui,  par  sa  position,  est  la 
clé  de  l'Empire  et  le  canal  des  sulnistances  et  du  com- 
merce. 

ITALIE. 

Gênes,  te  46  octobre,  —  C'est  une  victoire  pour  les  Gé- 
nois que  l'humiliation  du  roi  de  Piémont.  L'entrée  triom- 
phale des  Français  dans  les  deux  tiers  des  Euts  de  ce 
prince  a  rassasié  pleinement  la  haine  des  Génois.  Cette 
républiqne  d'ailleurs  prenait  nn  asseï  vif  intérêt  anx  suc- 
cès de  la  cause  nationale  en  France.  Ce  n'est  pas  que  le 
motif  en  fût  bien  pur,  car  c'était  moins  par  amour  de  la  li- 
berté, que  par  crainte  de  la  banqueroute;  au  reste,  on 
trouve  aussi  des  philosophes  à  Gênes;  mais  «^  hommes  sont 
surtout  rares  dans  le  sénat  de  cette  république.  Ce  corps, 
qui,  comme  tous  les  corps  aristocratiques,  crainilapro- 
pagandêt  vient  d'ordonner  à  tous  les  étrangers,  habitant  à 
Gênes  depub  i792,  d'en  sortir. 

ANGLETERRE. 

Londres,  —  Le  lord-malre  se  rendit  te  iû  au  palais  de 
Saint-James,  suivi  de  tous  les  officiers  de  la  cité,  pour  pré- 
senter au  roi  l'adresse  suivante: 

«  Très  gracieux  souverain,  noos,  loyaux  sujets  de  V.  M*, 
le  lord-maire,  les  aldermen  et  les  communes  de  la  cité  de 
Londres,  assemblés  en  conseil-général ,  demandons  qu'il 
nous  soit  permis  d'offrir  à  V.  M.  nos  très  sincères  félicita- 
tions relativement  aux  glorieux  succès  des  troupes  de  V.  M. 
dans  les  Indes  orientales. 

En  qualité  de  représentants  de  la  première  cité  du 
royaume,  nous  croyons  avoir  un  intérêt  particulier  è 
l'heureuse  issue  d'une  guerre  entreprise  pour  faire  {ouir 
des  bénédictions  de  la  paix  et  des  bienfaits  de  la  civilisation 
et  du  commerce  les  contrées  les  plus  éloignées  de  la  terre. 

Les  VŒUX  ardents  les  espérances  les  plus  chères  des  fidè- 
les sujets  de  V.  M.,  sont  qu'elle  goûte  longtemps  l'inestima- 
ble avantage  de  faire  respecter  dans  toutes  les  parties  du 
globe  le  gouvernement  équitable  et  paternel  que  vos  sujets 
savent,  par  une  heureuse  expérience,  être  le  bien  le  plus 
nécessaire  à  l'humanité.  » 

Le  roi  répondit  à  cette  adresse,  lue  par  le  greffier  et  re- 
mise par  le  lord-maire  : 

c  iiitord  et  Messieurs ,  |e  reçois  avec  satisfaction  votre 
adresse  locale.  Je  ne  puis  que  trouver  extrêmement  agréa- 
bles les  félicitations  de  la  ville  de  Londres,  au  sujet  de  la 
manière  avantageuse  dont  s'est  terminée  la  guerre  de 
l'Inde,  et  l'expression  de  ses  sentiments  à  cet  égard,  t 

La  cérémonie  se  termina  par  la  permission  de  baiser  la 
main  du  roi;  faveur  spéciale  accordée  au  lord-maire  et  aux 
autres  officiers. 

— Le  nombre  des  émigrés  montait,  le  6  octobre,  à  trois 
mille  sept  cent  cinquante-huit.  Il  n'y  faut  pas  comprendre 
M.  Beaumarchais,  qni  n'est  venu  faire  chex  nous  qu'une 
visite  de  quelques  jours,  à  la  suite  d'une  tournée  en  Hol- 
lande, et  qni  va  repartir  incessamment  pour  Paris. 

Les  réjouissances  pour  célébrer  les  triomphes  des  Fran*^ 
çais  ont  commencé  à  Cheffield  ;  elles  ont  eu  lieu  non-seu- 
lement dans  le  nord  de  l'Angleterre,  mais  même  dans  toute 
l'Ecosse ,  où  les  habitants  se  sont  empressés  d'y  prendra 
part,  comme  à  nn  bonheur  personnel.  Dans  quelques  en- 
droits ou  i  Ont  de  superbes  illominatioiis,  après  avoir pr^ 
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venu  les  magistrats  que  c'était  un  parti  pris,  et  qu'en  rain 
ils  voudraient  s'y  opposer;  ils  se  le  sont  tenu  pour  dit;  et 
les  fCtes ,  aussi  tranquillement  exécutées  qu'elles  étaient 
raisonnables,  n'ont  été  troublées  par  aucun  désordre. 

PAYS-BAS. 

Bruxelles^  le  27  octobre.  —  L'archiduc  Charles  est  re- 
venu en  celle  résidence. 

Le  gros  de  Tarmée  du  général  ccmte  de  Clairfayt  esl 
arrifé  à  Virlon  el  à  Neuchâleau,  d'où  il  continue  sa  mar- 
che pour  ce  pays  ;  il  y  prendra  ses  quartiers  d'h'iTer.  Nous 
apprenons  qu'une  partie  est  déjà  arrivée  à  Narour. 

Au  milieu  de  la  dîsetle  et  des  maladies  qui  accablent  les 
troupes  prussiennes,  celle  armée,  par  les  soins  de  son  gé- 
néral, s'est  toujours  trouvée  avec  quelques  vivres  pour  sa 
subsistance.  Nous  aurons  ici  une  garnison  forte  de  douze 
mille  hommes  de  celle  armée.  Quant  à  celle  qui  est  près  de 
Toumay,  il  parait  qu'elle  sera  cantonnée  sur  nos  frontières, 
pour  èlrt;  loujours  à  même  d'observer  les  mouvemenls.que 
les  Français  pourraient  faire.  Le  46,  il  en  est  revenu  une 
quantité  de  munitions  de  guerre,  caissons  et  quelque  piè- 
ces d'artillerie,  escortés  d'un  détacliement  de  canonniers. 
Hier  malin,  il  esl  entré  ici  une  vingtaine  de  pontons  arri- 
vant par  la  porte  de  Mous* 

Luxembourg ,  le  18  octobre*  —  Elle  est  terminée  cette 
honteuse  croisade,  entreprise  si  légèrement  contre  la  li- 
berté d'une  grande  nation.  Les  armées  combinées,  en  pleine 
retraite,  se  sont  repliées  sur  cette  ville.  Plusieurs  corps 
sont  déjà  campés  aux  environs  de  Luxembourg.  Ces  armées 
qu^on  a  vu  si  florissantes,  et  dévorant  la  France  eu  idée  , 
présentent  aujourd'hui  le  spectacle  du  désespoir  et  de  la 
destruction....  Il  règne  entre  lis  Prussiens  et  les  Autri- 
■  chiens^lus  que  de  la  mésint«  Uigence. 

La  caisse  militaire  prussienne  est  arrivée  ici,  escortée 
par  les  hussards  d'Eben. 

HOLLANDE. 

Extrait  d'une  lettre  d'Amsterdam,  du  24  octobre. 

L'impatience  où  nous  sommes  de  recevoir  des  nouvelles 
de  voire  république,  esl  proportionnée  à  la  rareté  même  de 
ces  nouvelles,  à  la  multiplicité  des  entraves  qui  retardent 
notre  correspondance  respective,  enfin  à  l'empressement 
mal  déguisé  avec  lequel  le  gouvernement  hollandais  ac- 
cueille de  préférence  tous  les  bruits  défavorables  à  votre 
-révolution,  et  dénature  les  événements  qui,  en  Tbonorant, 
pourraient  en  répandre  le  goût;  cette  poliliaue  des  despo- 
tes est  partout  la  même  ;  mnis  la  vérité  perce  tôt  ou  tard, 
et  leurs  petites  intrigues  et  leurs  mensonges  maladroits 
achèvent  de  les  démasquer  aux  yeux  des  peuples.  Combien 
de  foison  nous  a  dit:  Dumonriex  est  enveloppé  avec  toute 
son  armée  par  rirT^5i5/{6/«  Bntinwiekf  sollicitant  la  grâce 
d'un  armistice,  et  ne  pouvant  l'obtenir;  vos  troupes  patrio- 
tes battues  de  tous  les  côtés  on  mises  en  fuite;  les  Prus- 
siens arrivés  aux  portes  de  Paris,  entrés  dans  Paris  I  Nous 
sommes  du  moins  instruits  aujourd'hui  de  la  complète 
fausselé  de  tout  cela  ;  nous  sommes  pénétrés  d'admiration 
pour  les  braves  citoyens  de  Lille  et  de  Thionville,  et  nous 
nous  atiendons  à  apprendre  au  premier  jour  Tévacuation 
cntiire de  votre  territoire  par  les  sanguinaires  satellites 
d'Albert  et  de  Frédéric.  Courage,  généreux  Français  1  De 
toute  part  les  amis  de  la  liberté  vous  tendent  les  bras  ;  les 
tyrans  couronnés  ou  non  couronnés,  absolus  ou  subalter- 
nes, frémij^sent  de  vos  succès,  et  redoutent  votre  approche. 

La  nouvelle  la  plus  iniéres^ante  à  vous  apprendre  d'ici, 
est  que,  sur  la  proposition  du  stathouder,  on  a  engagé  le 
grand-pensionnaire  Vander  Spiegel  à  continuer ,  fKnir  un 
nouveau  terme  de  cinq  ans,  les  focclions  de  sa  place,  qui 
doivent  expirer  à  la  fin  de  décembre.  Ce  ministre  a  pré- 
senté dans  cette  occasion  on  mémoire  remarquable  4  leurs 
liantes  puissances.  Il  y  expose  l'état  déplorable  de  notre 
narine  et  de  nos  finances.  Il  assure  que,  malgré  la-somme 
énorme  de  13,000,000  de  florins  (  au  cours  actuel,  environ 
50,000,000  délivres),  que  la  seule  province  de  Hollande  a, 
4]ans  peu  de  temps,  fournie  aux  amirautés,  nos  chantiers 
n'offrent  pas  en  ce  moment  un  seul  vaisseau  en  état  deser' 
yiu  Enfin,  il  déclare  qu'à  moins  qu'on  n'organise  très  in- 
cessamment sur  un  tout  autre  pied  ces  deux  branches  ira- 
4K>rtanlc8  de  la  force  publique,  il  ne  pourra  que  résigner 


son  poste  entré  des  mains  plus  habiles  ou  ptus  heureuses, 
11  eût  peut-^tre  suffi  de  dire:  plus  pures,  moins dHupido' 
triées  envers  des  étrangers  et  une  cour  corrompue»  elo. 

SAVOIE. 

Ckambéry,  ville  libre,  le  2h  octobre,  —  Depuis  diman- 
che, la  Convention  nationale  savolsienne  est  assemblée  dans 
cette  ville;  hier  elle  a  déclaré  qu'elle  représentait  légitime- 
ment la  nation  savoisienne ,  et  qu*en  conséquence  de  ses 
pouvoirs,  elle  destituait  le  roi  de  Tuiin  de  tous  ses  préten- 
dus droits  sur  le  ci-devant  duché  de  Savoie.  —  Aujour- 
d'hui la  Convention  a  émis  son  vœu  pour  la  réunion  à  la 
république  française.  Une  dépulalion  en  fera  part  k  laCon- 
veulipn  nationale  de  la  république  française. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Le  ministre  de  la  guerre  a  ëcrit,  le 
24,  au  commandant-général,  pour  le  prévenir  gu'il 
donnait  ordre  aux  commissaires  de  transport  de  taire 
enlever  les  trois  cent  milliers  de  poudre  déposés  à 
Saint-Denis,  et  toutes  les  cartouches  d'in£anterie  qui 
se  trouvaient  aux  Invalides.  Il  motive  la  nécessité  de 
cet  enlèvement  sur  les  besoins  urgents  des  armées 
rassemblées  sur  les  frontières  du  Nord,  et  sur  la  de- 
mande expresse  de  Dumouriez.  11  invite  le  comman- 
dant-général à  prendre  toutes  les  précautions  néces- 
saires pour  protéger  cette  disposition  qui  intéresse 
essentiellement  le  salut  de  la  république,  et  pour  en 
accélérer  l'exécution.  11  prévient  en  même  temps  que 
les  magasins  de  l'Arsenal  et  de  Corbeil  restent  très 
garnis  et  très  pleins. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  30.  -^  Plusieurs  sections  ont  témoigné  an  con- 
seil-général leurs  inquiétudes  sur  la  grande  tniantité 
de  troupes  qui  se  trouvent  à  Paris.  Le  conseu-géné- 
ral  s'est  déterminé  à  envoyer  une  députation  au  mi- 
nistre de  l'intérieur,  pour  requérir  de  lui  par  éerii 
les  motifs  de  ce  rassemblement  sans  réquisition  de  la 
commune,  sans  même  qu'elle  en  ait  été  informée. 

Du  31. — Le  bruit  s^étant  répandu  qu'on  avait  fait 
évader  les  prisonniers  du  Temple,  les  citoyens  de 
carde  à  ce  poste  manifestèrent  Tintention  de  monter 
a  la  tour,  pour  voir  si  les  détenus  y  étaient  réelle- 
ment. On  s'opposa  à  cette  démarche,  et  ce  refus  oc- 
casionna une  fermentation  assez  vive.  Le  comman- 
dant-général fit  aux  citoyens  soldats  des  représenta* 
tions  :  •  Etes-vous,  leur  dit-il,  commissaires  de  sec- 
tion, ou  bien  êtes-vous  en  ce  moment  une  portion 
de  la  force  armée  essentiellement  obéissante?  •  Les 
canonniers  surtout  insistaient.  Alors  Santerre  est 
monté  à  la  tour,  et  est  venu  attester  à  ses  fr^^  d'ar- 
mes qu'il  y  avait  vu  tous  les  prisonniers.  Le  calme 
ne  s'est  rétabli  qu*avec  beaucoup  de  difOculté.  Le 
général  s'est  transporté  dans  les  sections  qui  ont 
fourni  des  citoyens  armés  au  poste  du  Temple,  et  il 
a  exigé  que  l'on  punît  les  coupables  d'insnbordina- 
tion.  Partout  on  a  eu  égard  a  la  demande  de  San- 
terre, excepté  dans  la  section  de  la  Fraternité  (  de 
l'fle  Saint-Louis.)  L'accueil  désagréable  qu'il  y  a 
reçu  Ta  tellement  affecté,  qu'il  a  présenté  sa  démis- 
sion au  conseil-général,  en  lui  rendant  compte  de 
révénement  du  Temple,  et  de  sa  conduite  dans  cette 
circonstance  ;  mais,  malgré  les  instances  les  plus  vi- 
ves, le  conseil-général  est  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  corps  municipal  a  été  informé  que  plus  de  six 
cents  émiffr^,  voulant  prévenir  l'effet  du  décret  qui 
condsoue leurs  biens  et  tes  condamne  à  mort,  se  sont 
hfltés  ne  rentrer  en  France,  avant  que  ce  décret  fût 
publié.  11  a  aussitôt  arrêté  que  les  sections  seraient 
mvitées  à  faire  sur-le-champ  la  visite  exacte  de  tous 
les  hôtels  garnis  et  maisons  des  ci-devant  nobles. 
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pour  constater  quefles  sont  les  personnes  arrivées  à 
Paris  depuis  dix  jours. 

La  conyocation  des  quarante-huit  sections,  qui  de- 
Tait  avoir  lieu  hier,  pour  déclarer  si  le  conseil-géné- 
ral a  encore  leur  confiance,  a  été  remise  à  samedi 
prochain,  attendu  que  les  sections  en  ont  été  préve- 
nues trop  tard. 

Elai  de  l'artillerie,  des  munilions  de  guerre  et  de 
bimche,  prises  sur  les  ennemis  dans  le  ci^devanl 
comté  de  Nice.  *-  Fourni  au  ministre  par  An- 
selmep  général. 

Deux  cent  quatorze  canons,  dont  douze  en  bronze, 
quatre  mortiers  en  bronze,  sept  obusiers,  dont  qua- 
tre en  bronze,  deux  pierriers,  trois  mille  sept  cents 
fusils,  deux  cent  cinquante  pistolets ,  cent  quarante 
sabreSy  quatre  drapeaux,  deux  timballes. 

Munilions, 

Evdt  cents  quintaux  de  poudre,  vin^-trois  mille 
cent  soixantc-dix-huit  boulets,  un  million  soixante- 
douze  mille  six  cent  cinquante  cartouches  à  balles, 
cent  soixante-dix-neuf  mille  neuf  cents  balles  en 
caisses,  quatre  cent  cinquante  gargousses  en  caisse, 
sabotées  ou  nonsabotées,millesoixante-seize  bombes, 
deux  cents  bombes  chargées,  quatre  cents  obus  char- 
gés, deux  mille  six  cent  cinquante-quatre  gargous- 
ses à  mitraille,  huit  cent  deux  grenades,  deux  rorges 
à  rougir  les  boulets,  cinq  caissons,  cinq  cents  tentes 
en  coutil,  et  effets  de  campements  analogues. 

Arsenal  de  Villefrancke. 
Une  frégate  de  vingt-six  canons,  une  corvette  de 
quatre  canons  ;  les  magasins  bien  approvisionnés  en 
tout  genre. 

Munitions  de  bouche. 

Deux  cent  cinquante  quintaux  de  ferme,  quatre 
mille  charges  de  blé,  faisant  dix  mille  quintaux,  poids 
de  marc;  trois  magasins  énormes  remplis  de  sel, 
servant  à  l'approvisionnement  de  tous  tes  Etats  du 
roi  de  Sardaigne;  soixante-dix  quintaux  de  riz. 

On  observe  qu'on  ne  parle  point  ici  d'environ  huit 
mille  quintaux  de  tabac,  de  trois  mille  quatre  cents 
fournitures  de  caserne,  des  salaisons,  du  biscuit,  et 
généralement  de  tant  d'autres  objets  dont  la  décou- 
verte se  fait  tous  les  jours,  et  qui  donneront  lieu  à 
un  supplément  considérable  au  présent  état. 

DÉPARTEMENT   DB  LA  VARNB. 

ChdlonSfleZO  octobre. — Le  27,  il  est  parti  de 
Verdun  deux  convois  considérables  d'artillerie,  Tun 
pour  Metz,  l'autre  pour  Sedan  ;  afin  d'en  faciliter  le 
transport,  on  avait  consigné  aux  portes  tous  les  che- 
vaux de  trait  et  de  selle.  L'hiver  s  approche  ;  le  temps 
n'est  pas  encore  rigoureux,  mais  il  peut  le  devenir  au 
matin  au  soir,  et  nous  levons  notre  camp.  Le  peu  de 
troupes  qui  nous  restent  vont  prendre  aujourd'hui 
leurs  cantonnements  à  Ai,  à  Vitri-le-Français  et  à 
Châlons  même. 

DÉPARTBNENT  DB  LA  MEUSE. 

Verdun,  le  27  oc(o6re.— L'armée  de  Kcllermann, 
en  y  comprenant  les  petites  armées  qui  formaient  son 
avant  et  arrière-garde,  pouvait  être  composée,  il  y  a 
quelques  jours,  de  trente-six  mille  hommes;  mais 
comme  dans  ce  moment-ci  elle  commence  à  prendre 
ses  cantonnements,  et  que  plusieurs  bataillons  sont 
renvoyés  dans  leurs  départements,  le  nombre  de  ceux 
qui  ont  pris  la  route  de  Metz  ne  s'élèvera  guère  qu'à 
yinet  mille  homme.  Le  régimentde Chartres,  les na- 
taillons  de  Saône-et-Loire,  et  de  la  Haute-Vienne,  for- 
meront la  garnison  de  Longwy.  Les  vivres  sont  ici 
d'une  rareté  extrême  ;  on  n'y  trouve  rien  à  acheter. 
Peu  de  Prussiens,  parmi  sept  à  huit  cents  qui  sont 


restés  malades,  reverront  leur  pays  ;  on  les  entcrrr 
journellement  par  vingtaine. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Valenciennes,  le  29  octobre.  —  Tous  les  effets  de 
campement,  la  grosse  artillerie  et  la  grande  armée 
ont  nié  hier  matin  vers  Mous  :  le  général  Dumouriez 
est  aussi  parti  hier,  à  dix  heures  et  demie  du  matin, 
avec  tout  son  état-major,  et  il  a  établi  son  quartier- 
général  à  Onnain,  près  de  Quiévrain.  Plus  de  soixante 
mille  hommes  sont  maintenant  placés  sur  trois  lignes 
aux  environs,  et  même  aux  portes  de  Mons.  —  La 
communication  du  côté  de  Leuze,  entre  Mons  et 
Tournai,  a  été  coupée  par  la  colonne  de  Condé. — La- 
bourdonnaye  s'avance  sur  Tournai.  Cesplaces  ne  sont 
pas  de  nature  à  faire  une  longue  résistance.  Les 
royalistes  font  déjà  leurs  paquets,  et  fuient  en  Hol- 
lande. 

DÉPARTEMENT  DES  BOUCHES-DU-RhAnE. 

Marseille,  le  18  octobre.  —  Le  tribunal  populaire 
d'accusation,  dont  l'établissement  honore  1  huma- 
nité, et  prouve  la  confiance  du  peuple  pour  un  tri- 
bunal qu'il  a  institué,  poursuit  avec  zèle  l'instruc- 
tion du  procès  des  prisonniers  nombreux  détenus  sur 
de  simples  soupçons  dans  les  prisons  de  Marseille  et 
du  département.  Déjà  trente  accusés  ont  été  déi^har- 
gés  d'accusation  et  rendus  à  leur  famille.  Le  peuple 
assiste  aux  audiences  avec  recueillement,  écoule 
avec  attention  les  interrogations,  et  verse  des  larmes 
de  sensibilité,  lorsqu'un  jugement  équitable  rend 
un  innocent  à  la  société.  Plusieurs  de  ce^  victimes 
innocentes  ont  été  présentées  à  leurs  concitoyens  au 
club  des  Amis  de  l'Egalité  et  dans  les  deux  théâtres , 
où  des  applaudissements  répétée  et  des  embrasse- 
ments  fraternels  les  ont  dédommagés  d'avoir  été  in- 
justement soupçonnés. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  GuadeU 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MERCREDI  31  OCTOBRE. 

Les  citoyens  de  la  ville  d'Amiens  font  un  don  pa- 
triotique de  200  liv.  pour  les  veuves  et  orphelins  de 
la  journée  du  10. 

— La  Société  des  Amis  de  la  République  de  Vernon 
envoie  à  la  Convention  une  somme  de  521  liv.  pour 
le  soulagement  des  habitants  de  Lille. 

—  On  lit  une  adresse  des  administrateurs  du  di- 
rectoire du  Bas-Rhin,  qui  dénonce  à  la  Convention 
une  nouvelle  insulte  faite  à  la  nation  française  par 
les  Suisses  nos  alliés,  dans  la  personne  de  trois  offi- 
ciers d'un  régiment  suisse  qui  ont  été  jetés  dans  les 
cachots  de  la  ville  de  Soleure. 

BuLH  :  Le  crime  de  ces  officiers  est  d'avoir  fré- 
quenté la  Société  des  Amisdela  République,  lorsqu'ils 
étaient  en  garnison  à  Strasbourg.  A  leiu*  retour  dans 
leur  pays,  il  leur  a  été  enjoint  da  révoquer  les  prin- 
cipes qu'ils  avaient  professés.  Ils  ont  refusé  de  le 
faire,  et  ont  déclaré  qu'étant  soldés  par  la  France  ils 
avaient  cru  être  obligés  de  manifester  des  sentiments 
amis  du  gouvernement  français,  et  que  sans  cela 
même  ils  auraient  encore  professé  les  mêmes  prin- 
cipes, parcequ'ils  étaient  les  leurs.  A  l'instant  ils  fu- 
rent ietés  dans  des  cachots  où  ils  sont  encore.  Je  de- 
mande le  renvoi  aux  comités  diplomatique  et  de 
législation  réunis,  poiu*  en  faire  leur  rapport  dans 
trois  jours. 

Lequinio  :  Je  demande  que  le  rapport  soit  fait 
séance  tenante,  parceque  la  vie  de  ces  trois  officiers 
est  en  danger. 

Cette  proposition  es^  adoptée. 
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RuLH  :  Par  une  lettre  du  27  septembre,  le  minis- 
tre de  l'intérieur  a  autorisé  le  dénartemcnt  du  Bas- 
1  Rhin  à  procéder  au  séquestre  des  niens  du  prince  de 
Hesse-Darmstadt, posiessionnés  dans  ce  département, 
ainsi  que  ceux  de  la  maison  Palatine.  Depuis  ce 
temps,  le  ministre  que  la  république  entrelient  à  la 
cour  de  Félecleur  palatin  a  présenté  des  réclama- 
tions en  faveur  de  cette  cour,  parcequ'elle  était 
neutre,  et  avait  donné  des  preuves  d'attachement  à 
la  nation  française.  Le  ministre  de  l'intérieur  n'a 
point  révoqué  Tordre  donné  au  département  du  Bas- 
Rhin.  Voulez-vous  savoir  quel  est  cet  attachement 
de  la  maison  Palatine?  Il  est  fondé  sur  50,000  liv. 
que  la  nation  française  a  pavées  à  la  baronne  de 
Bettschard,  maîtresse  de  rélecteur,  grosse  de  ses 
œuvres.  Au  surplus,  cet  attachement  ne  date  pas  de 
bien  loin  ;  car  cette  maison  Palatine  a  souffert  sur 
son  territoire  les  magasins  de  nos  ennemis.  Je  de- 
mande donc  que  le  ministre  des  affaires  étrangères 


rende  compte  de  la  conduite  du  ministre  que  la  répu- 
blique entretient  auprès  de  l'électeur  palatin. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  hier  que 
des  officiers  de  la  garnison  de  Lille  seraient  admis  à 
la  barre,  lis  sont  présents. 

Les  applaudissements  unanimes  de  l'assemblée  et 
des  spectateurs  se  prolongent  pendant  quelques  mi- 
nutes. 

L'oraleur  de  la  dépuiation  :  Nous  venons  vous  ju- 
rer une  haine  éternelle  pour  les  despotes,  et  une 
confiance  entière  dans  la  Convention  nationale. 
L'ennemi  est  venu  sous  nos  murs  ;  il  a  brûlé  nos 
maisons  ;  mais  il  a  été  forcé  à  une  retraite  honteuse. 
Vous  avez  décrété  que  nous  avons  bien  mérité  de  la 
patrie;  ce  décret  est  gravé  dans  nos  cœurs.  Si  l'en- 
nemi porte  encore  ses  ravages  sur  le  territoire  de  la 
république,  parlez,  nous  sommes  prêts  à  marcher. 
Nous  venons  recommander  à  votre  justice ,  Briant , 
notre  chef  de  légion,  notre  père  et  notre  ami.  Nous 
vous  demandons  pour  ce  brave  officier  les  récom- 
penses qui  lui  sont  dues.  Nous  déposons  sur  le  bu- 
reau des  renseignements  et  des  pièces  qui  vous  attes- 
teront et  ses  services  et  le  vœu  de  nos  concitoyens. 
(Les  applaudissements  recommencent.) 

Le  Président  :  Citoyens,  vous  avez  appris  aux 
despotes  ce  que  peuvent  contre  eux  des  hommes  ani- 
més de  Tamour  de  la  liberté.  Vous  venez  de  recevoir 
au  milieu  des  représentants  du  peuple  le  prix  dû  à 
votre  dévouement  héroïque.  Il  en  est  un  autre  qui 
ne  peut  vous  être  enlevé  :  c'est  à  l'histoire  qu'il  est 
réservé  de  vous  le  donner.  Elle  placera  vos  noms  à 
côté  de  oeux  des  Spartiates.  11  est  beau  de  vous  voir 
demander  des  récompenses  pour  le  chef  qui  vous 
montra  le  chemin  de  rhonneur,  etlorsque  vous  pour- 
riez y  prétendre  tous,  de  ne  kis  demander  que  pour 
lui  seul.  (On  applaudit.) 

La  demande  des  Lillois  est  renvoyée  au  comité 
militaire. 

—  Cadroy  dépose,  au  nom  de  Maillard,  capitaine 
de  la  gendarmerie  nationale  dans  le  département 
des  Landes,  sa  décoration  militaire. 

—  Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune se  présente  à  la  barre. 

Un  ékê  secrétaires  fait  lecture  du  décret  rendu  hier 
à  son  occasion. 

—  Le  ministre  de  llntérieur  adresse  à  la  Conven- 
tion un  procès-verbal  dressé  par  les  deux  commis- 
saires qu*il  a  nommés  pour  aller,  en  exécution  du 
décret,  faire  l'ouverture  des  paquets,  en  présence  des 
deux  commissaires  du  conseil-général  et  des  adminis- 
trateurs des  fiostes.  11  résulte  de  ce  procès-verbal 
qiril  a  été  remis  au  commissaire  du  pouvoir  exécu- 
tif cent -vingt-quatre  paquets  adressés  à  diverses 


municipalités  de  la  république,  avec  le  contrç-seing 
de  Pétion,  et  sous  le  cachet  de  la  commune.  Les 
commissaires  du  conseil-général  ne  s*étant  point 
rendus  à  la  poste,  ceux  ou  pouvoir  exécutif  n'ont 
point  voulu  ouvrir  les  paquets  en  leur  absence , 
mais  ils  les  ont  fait  renfermer  dans  un  seul  paquet , 

3u*ils  ont  signé  et  fait  signer  par  les  administrateurs 
es  postes. 

La  députation  obtient  la  parole. 

Anaxagoras  Chaumelte  :  «  Je  prie,  an  nom  du  sa- 
lut et  de  fa  tranquillité  publique,  les  citoyens  légis- 
lateurs de  vouloir  m'entendre  jusqu'au  bout.  Le 
décret  de  la  Convention  nous  a  été  signifié  a  midi 
moins  un  quart,  par  Boucher-René.  Des  GonHnis- 
sairesont  été  envoyés  à  la  poste.  Nous  serions  venus 
sur-le-chatnp,  si  nous  n'avions  été  oblieés  de  compul- 
ser des  registres  qui  nous  missent  dans  le  cas  de 
donner  des  éclaircissements  à  In  Convention.  Il  faut 
vous  rappeler  ce  qu'est  aujourd'hui  le  conseil-géné- 
ral de  la  commune.  Au  10  août,  il  était  composé 
d'hommes  vigoureusement  patriotes;  c'étaient  des 
hommes  fermes  dans  les  principes.  Quelque  temps 
après,  le  conseil  changea  oe  face.  Eh  bien  !  la  face  àa 
conseil  est  encore  changée  depuis.  Le  petit  nombre 
d'hommes  qui  composent  le  conseil  est  bien  décidé 
à  faire  cesser  cette  lutte  exécrable  de  quelques  anar- 
chistes. 

«  Les  lâches  sont  toujours  cruels  :  ils  ont  quitté 
leur  poste  ;  ceux  qui  sont  restés  se  sont  écriés  tous  : 
Périsse  le  conseil  de  la  commune,  phtlôt  que  la  tranf 
quillité  publique  soit  Iroublée,  fue  le  salut  du  peu- 
pie  soit  compromis!  Voilà  la  vérité.  Pendant  la  quin- 
zaine oui  vient  de  s*écouler,  tous  les  jours  on  a 
cherché  à  jeter  des  semences  d'insurrection.  Hier 
encore  des  agitateurs  provoquaient  le  peuple.  Il  y  a 
eu  des  prévaricateurs  dans  la  commune  ;  oui,  il  y  en 
a  eu,  il  faut  qu'ils  soient  punis  :  et  le  petit  nombre 
d'hommes  purs  qui  siègent  à  ce  conseil  les  mettra 
sous  la  hacne  de  la  loi.  (On  applaudit.)  Oui  ;  mais 
tout  le  conseil  n'est  pas  coupable.  Ah!  vous  ne  con- 
fondrez pas  les  innocents  avec  les  coupables.  (Plu- 
sieurs voix  :  Non,  non!)  Nous  voulons  sortir  purs  du 
conseil-général,  nous  voulons  que  la  loi  soit  respec- 
tée; nous  dénoncerons  nous-mêmes  ceux  d'entre 
nous  gui  seraient  des  prévaricateurs.  (Nouveaux  ap- 
plaudissements.) Nous  sommes  chargés  d*un  dépôt 
précieux.  Si  malheureusement  on  altère  la  confiance 
des  citoyens  en  nous,  comment  voulcz^vous  que  nous 
arrêtions  les  provocateurs  au  meurtre?  (On  applau- 
dit.) Aussitôt  que  le  conseil-général  a  eu  connais- 
sance de  votre  loi ,  il  s*est  empressé  d'y  obéir,  et  en 
a  arrêté  l'envoi  aux  quarante-huit  sections.  Quant 
au  contre-seing,  il  est  d'usage  qu'il  soit  appliqué  sur 
tous  les  paquets  de  la  commune,  dans  les  bureaux  du 
maire,  sans  même  que  le  maire  en  soit  instruit.  Cela 
existait  avant  le  10  août.  La  pétition  qui  vous  a  été 
présentée  n*étaitpas  de  toutes  les  sections,  mais  de  la 
majorité  des  sections.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
renvoi  n'aurait  pas  heu,  aussitôt  que  votre  loi  lui  a 
été  notifiée.  La  même  |iartie  du  conseil-fféaéral  de- 
mandait ces  jours  derniers  à  être  entendue  sur  des 
mesures  de  sûreté  générale  :  on  a  mal  interprété  sa 
demande.  Nous  voulions  être  autorisés  à  arrêter  les 
projets  des  malveillants ,  jusqu'au  renouvellement 
des  corps  administratifis;  car  alors  vous  n'aurez  plus 
de  troubles  à  craindre  '.jusque-là  nous  voulons  ar- 
rêter les  projets  de  ces  nommes  qui  ne  se  saturent 
que  d'injustices.  •  (On  applaudit.) 

Le  Président:  Si  les  hommes  purs  qui  composent 
le  conseil-général  de  la  commune  avaient  conmiîs 
une  erreur,  ce  que  vous  avez  dit  suffirait  pour  la  ré- 
parer. Si  la  Convention  ne  m'interdisait  pas  de  vous 
accorder  les  honneurs  de  la  séance,  je  vous  les  aurais 
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d^  offerts.  Je  yai$  la  consulter  sur  cet  objet.  (Oo  ap- 
plaudit.) 

La  Convention  accorde  à  la  députation  les  hon- 
neurs de  la  séance,  çt,  $ur  la  proposition  de  Gen- 
sonnëy  passe  a  Tordre  du  jour  sur  ledéiil  du  conseil- 
général  de  la  commune,  relatif  à  Tenvoi  des  paquets. 

Un  membre  demande  ^ue  la  députation  qui  a  paru 
à  la  barre  soit  autorisée  à  se  ressaisir  des  paquets. 

Un  autre  observe  que  les  paquets  peuvent  contenir 
autre  chose  que  Tadresse  des  sections.  Il  demande 
qu*ih  soient  ouverts  en  présence  des  commissaires 
nornm^  par  le  ministre  de  Tintérieur  et  par  la  com- 
mune. 

Chaumelte:  On  a  en  raison  de  faire  cette  propo- 
sition. Nous  le  demandons  nous-mêmes:  s*il  y  a  dé- 
lit, il  faut  qu'il  soit  connu  ;  s'il  y  a  fraude,  il  faut  que 
celui  qui  en  sera  trouvé  coupable  soit  puni  ;  mais 
aussi,  si  rien  n'accuse  le  conseil-général,  il  faut  qu'il 
soit  lavé. 

La  Convention  rejette  la  proposition  de  faire  reti- 
rer les  paquets  par  les  memnres  du  conseil. 

La  oiscussion  s'ouvre  sur  celle  de  nommer  des 
commissaires  pour  procéder  à  l'ouverture. 

Pétion:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait.  Ci- 
toyens, semblable  question  s'est  deux  fois  présentée 
dans  l'Assemblée  constituante  ;  on  apporta  sur  son 
bureau  des  paquets  que  l'Assemblée  savait  contenir 
des  libelles  incendiaires,  des  protestations  contre  ses 
décrets.  Fidèle  aux  principes  de  l'inviolabilité  du 
secret  des  lettres,  l'Assemblée  constituante  ne  voulut 
point  qu'ils  fussent  ouverts. 

Lasoubcb  :  Si  quelqu'un  croit  que  ces  paquets  re- 
cèlent quelaues  indices  de  conspiration,  qu'il  se  pré- 
sente et  le  aénonce.  (On  murmure.)  Quant  à  moi,  je 
ne  connais  que  les  principes.  Vous  avez  voulu  em- 
pêcher l'envoi  frauduleux,  là  se  bornait  votre  sur- 
veillance; mais  je  m'oppose  à  l'ouverture,  comme  il- 
lé^le,  attentatoire  k  la  déclaration  des  droits,  à  ce- 
lui de  la  propriété,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  propontion. 

Erfamann  appuie  l'opinion  de  Lasource.  Il  observe 
qu'en  suivant  au  pied  de  la  lettre  le  décret  d'hier,  les 
commissaires  pouvaient  procéder  à  Touverture  de 
ces  paquets;  mais  qu'ils  ne  l'ont  pas  cru  nécessaire, 
et  qu'il  leur  était  réservé  d'en  juger  la  nécessiU^. 

La  discussion  est  fermée. 

L'assemblée,  après  deux  épreuves,  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  l'ouverture  des  paquets,  et  rend  le  décret 
suivant  : 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  la 
lecture  de  Tarrété  de  la  commune  de  Paris,  du  30 
octobre,  passe  à  Tordre  du  jour  sur  le  délit  de  cette 
commune,  compris  dans  Tenvoi  à  la  poste  des  pa- 
quets arrêtés  hier  par  ordre  du  ministre  de  1  in- 
térieur.» 

—  Goret,  citoyen  de  la  section  du  Panthéon  Fran- 
çais, demande  à  la  Convention  qu'il  soit  accordé  au 
juge  de  paix  de  cette  section,  devant  lequel  il  a  porté 
plainte  contre  Panis,  membre  de  la  Ccôvention  na- 
tionale, la  faculté  de  le  poursuivre. 

Osselin  demande  Torare  du  jour  sur  cette  pétition, 
motivé  sur  le  droit  qu'ont  tous  les  citoyens  oe  porter 
plainte  contre  tous  les  membres  du  corps  l^ishitif, 
pour  £iits  étrangers  à  leur  aualité  de  doutés. 

Lacboix:  J'appuie  Torare  du  jour  d'après  les 
mêmes  principes.  Je  ne  crois  pas  q^ue  la  nomination 
d'un  citoyen  a  la  Convention  nationale  doive  être 
pour  lui  un  brevet  d'impunité,  et  je  crois  que  nous 
devons  être  soumis  à  la  loi  comme  les  autrescitojens. 
(On  applaudit.)  Je  crois  que  notre  inviolabilité  ne 
Dorte  que  sur  nos  opinions  dans  Texerdce  de  nos 
fonctions,  el  qu'on  peut  exercer  contre  nous  toutes 
poursuites  pour  des  délits  hors  de  noa  fonctionStius- 


qu'au  mandai  d'arrêt  :  «a'^qu^  Ui  Cooyeiition  ipAtio- 
nale  seule  a  le  droit  d'ordonner  T^rrestation. 

On  réclame  Tordre  du  jour,  motivé  sur  la  loi  exi- 
stante. 

Laïuuinais  demande  le  renvoi  de  la  pétition  au  mi- 
nistre de  la  justice,  ponr  donner  au  juge  de  paix 
toutes  les  instructions  uéce^res. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée  en  fDea 
termes: 

«Sur  la  pétition  du  citoyen  Goret,  qui  e^^pose 
quele  juge-de*paix  auquel  il  a  porté  plaïute  contre 
le  citoyen  Panis,  membre  de  la  Convention,  a  con- 
stamment refusé  de  la  recevoir  et  d'y  donner  suite, 
faute  d'y  être  autorisé  par  un  décret,  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  ce  que  le  ju^e 
ae  paix  a  dû  recevoir  la  plainte  et  y  donner  suite 
jusau'au  mandat  d'amener  exclusivement,  sauf  à 
rendre  compte  de  Tafiaire  à  la  Convention  nationale 
avant  de  donner  le  mandat  d'amener,  s'il  y  a  lieu  de 
le  prononcer.» 

— Le  docteur  Bewmcr  fait  demander  à  la  Conven- 
tion le  titre  de  citoyen  français,  et  le  général  Cus- 
tine  sollicite  une  pension  pour  cet  écrivain  qui 
propage  en  Allemagne  les  principes  des  droits  de 
l'homme. 

Rulh  convertit  celte  demande  en  motion;  elle 
est  renvoyée  aux  comités  diplomatique  et  des  fi- 
nances. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  annonce  que  la  sec- 
tion des  Sans-Culottes  a  fait  des  bouleversements 
considérables  dans  les  églises  pour  l'enlèvement  des 
grilles,  et  qu'il  a  ordonne  au  département  de  dénon- 
cer à  Taccusateur  public  les  auteurs  de  ces  dilapi- 
dations. 

Ce  ministre  fait  un  rapport  sur  l'état  actuel  des 
subsistances  dans  la  répuolique.  — 11  rend  compte 
de  l'emploi  d^  l2,oeo,000  mis  pour  cet  objet  à  sa 
disposition,  et  demande  un  nouveau  fonds.  —  Cet 
obtiet  est  renvoyé  au  comité  des  finances. 

Le  ministre  soumet  ensuite  à  l'assemblée  la  ques- 
tion de  savoir  ce  qu'on  doit  faire  des  grains  acnetés 
pour  l'approvisionnement  de  Paris  en  cas  de  siège. 

—  Une  députation  du  département  de  Paris  rend 
compte  des  opérations  du  directoire,  relativement  à 
la  Maison  de  Secours;  il  a  trouvé  la  correspondance 
supprimée  et  les  registres  déchirés.  11  s'occupe  de 
l'inventaire  de  tous  les  papiers  de  cette  maison, 
et  annonce  qu'il  ne  pourra  fournir,  avant  un  mois, 
des  données  certaines  sur  l'état  de  l'actif  de  cette 
maison. 

Gréooub  :  Votre  comité  diplomatique  m'a  chargé 
de  vous  faire  un  rapport  sur  Taffaire  des  trois  ofii- 
ciers  suisses  du  régiment  de  Vigier.  Depuis  le  com- 
mencement de  la  révolution  on  a  tramé  à  Soleure 
contre  la  nation  française  ;  c'est  de  Soleure  et  de  Fri- 
bourg  ou'est  partie  la  défense  feite  au  régiment  de 
Vigier  ae  frà]uenter  les  sociétés  populaires.  La  vio- 
lence exercée  contre  ces  trois  ofhciers  met  plus  que 
jamais  la  conduite  des  magistrats  de  Soleure  en  éri- 
dence;  et  c'est  au  moment  que  vous  voudriez  res- 
serrer les  liens  de  la  fraternité  avec  les  cantons,  ou'ils 
vous  font  cet  outrage!  Assurément  la  république 
française  ne  veut  pas  s'immiscer  dans  le  gouverne- 
ment intérieur  de  Soleure  ;  elle  recoanaît  la  souve- 
raineté de  tous  to  peuples;  ce  prindpe  sacré  est  de- 
venu pour  elle  un  dogme  politique  ;  mais  le  mépris 
pour  ses  principes,  et  la  persécution  de  ceux  qui  les 
professent,  sont  une  véritable  atteinte  au  droit  des 
gens,  et  la  haine  de  notre  révolution  est  une  vén-- 
iàkàt  infraction  au  traité  d'alliance. 

Grégoire  propose,  et  l'assemblée  adopte  le  déeiel 
suivant: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
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rapport  de  ses  comités  diplomatique  et  de  lëgislatioDy 
décrète  ce  qui  suit  : 

m  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  faire 
vérifier  au  plus  tôt  les  faits  relatifs  aux  ciloyens 
Grimme,  Vallier  et  Brunner,  ci-devant  officiers  dans 
le  régiment  de  Vigier,  au  service  de  France  ;  et,  dans 
le  cas  où  le  motifde  leur  détention  à  Soieure  serait 
leur  attachement  aux  principes  de  la  révolution  fran- 
çaise, ragent  de  la  république  déclarera  au  gouver- 
nement de  Soieure  cruMl  réclame  leur  élargissement; 
et,  qu'en  cas  de  retus,  la  république  de  France  re- 
garaera  ce  procédé  comme  une  infraction  aux  traités 
qui  unissent  les  deux  puissances.  • 

La  séance  est  levée  a  quatre  heiu^  et  demie. 

SÉANCE  DU  JEUDI  1^^  KOVEUBBE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  qui  an- 
nonce à  la  Convention  que,  le  25  octobre  dernier, 
sont  arrivés  à  Paris  neuf  volontaires  prévenus  d*a- 
voir  été  complices  du  meurtre  de  quatre  déserteurs 
étrangers  ou  français,  tués  par  des  volontaires  de 
deux  bataillons  de  Paris.  11  demande  qu'il  soit  pro- 
noncé sur  leur  sort. 

Thuriot  :  Le  président  du  tribunal  criminel  m*a 
dit  qu*il  avait  écrit,  au  président  de  la  Convention, 
une  lettre  qui  constate  que  trente-trois  prisonniers 
nrussiens  étaient  dans  les  prisons  de  la  Conciergerie. 
J*ai  appris  que  ces  prisonniers  avaient  déclaré  qu'on 
les  avait  enrôlés  pour  Tarmée  française,  et  qu*un  of- 
ficier en  avait  conduit  chez  Tennemi.  11  faut  qu'ils 
soient  punis  s'ils  sont  coupables,  et  élargis  s'ils  sont 
innocents. 

Barbaroux  :  La  lettre  du  président  du  tribunal 
criminel  est  là  ;  l'immensité  des  pièces  accumulées 
sur  le  bureau  n*a  pas  permis  aux  secrétaires  d'en 
donner  plus  tôt  connaissance  à  la  Convention. 

Filleul  :  Le  ministre  vous  a  dit  que  les  prison- 
niers étaient  des  Prussiens.  J'interiielle  Thuriot  de 
déclarer  s'il  sait  que  ces  prisonniers  soient  des 
Français. 

Thuriot  :  Je  déclare  qu'il  me  paraît  constaté,  par 
les  renseignements  que  j'ai  pris,  que  quatre  de  ces 
prisonniers  ne  sont  pas  Prussiens,  et  que  plusieurs 
ont  déclaré  qu*on  les  avait  enrôlés  pour  l'armée 
française,  et  qu'on  les  avait  conduits  à  l'ennemi.  Je 
demande  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté  pour  en 
faire  son  rapport  le  plus  tôt  possible. 

Kebsaint  :  H  semble  qu'il  existe  une  conjuration 
contre  la  Convention  elle-même.  Cette  conjuration 
tend  à  nous  arrêter  sans  cesse  dans  notre  marche; 
elle  tend  à  nous  charger  d'une  foule  d'afiaires  que 
nous  ne  pourrons  termmer,  et  à  retarder  ainsi  l'épo- 
que qui  doit  faire  le  bonheur  de  tous.  Le  ministre 
vous  a  rendu  compte  de  l'état  des  trente-trois  hom- 
mes qui  vous  sont  dénoncés  comme  émigrés.  On 
chercne  à  nous  diviser  ;  mais  les  hommes  honnêtes 
qui  m'écoutent  ne  se  diviseront  jamais.  (Un  grand 
nombre  de  voix  :  Non  !  non  !)  Je  vous  dénonce  cette 
espèce  de  dénonciation  de  Thuriot.  C'est  ainsi  que 
Ton  veut  pousser  les  citoyens  qui  nous  écoutent  à  se 
porter  à  de  nouveaux  excès,  et  à  déshonorer  encore 
une  fois  Paris  par  le  meurtre  des  prisonniers. 
Citoyens,  faisons,  nous,  une  conjuration  contre  les 
perturbateurs  de  cette  assemblée.  11  font  que  nous 
nous  pénétrions  de  cette  vérité,  ou  que  nous  renon- 
cions à  remplir  le  devoir  qui  nous  est  imposé  par 
l'Europe  entière.  Il  faut  que  nous  fassions  des  lois 
qui  assurent  la  tranquillité  publique  ;  car  il  est  des 
nommes  qui  se  tiennent  cachés  et  qui  nous  obser- 
vent. Le  sort,  je  ne  dis  pas  des  vingt-cinq  millions 
d*hommes  de  la  république  française,  mais  des  cent 
millions  d'hommes  qui  habitent  l'Europe,  dépend  de 
la  conduite  que  nous  allons  tenir.  Je  demande  qu'en- 


fin le  comité  vous  hsse  un  rapport  sur  cet  homme 
dont  le  nom  est  une  injure,  et  dont  la  vie  est  un  long 
crime. 
—  Buzot  lit  la  lettre  suivante  : 

l«r  novembro.  Tan  !«'  de  la  répub1i<|iie. 

•  Citoyen  président,  des  scélérats  prêchaient  hier 
au  même  moment,  dans  dififérents  pomts  de  Paris,  le 
pillage  et  l'assassinat.  Leurs  provocations  crimi- 
nelles, dénoncées  par  écrit  à  la  section,  étaient  faites 
à  la  fois  au  palais  de  la  Révolution,  rue  Bar-dn-Bec, 
au  Marais ,  dans  l'église  Saint-Eustache,  et  sur  la 
terrasse  des  Feuillants.  De  bons  citoyens,  par  leurs 
exhortations  fraternelles  à  leurs  concitoyens,  ont 
fait  manquer  l'effet  de  ces  provocations,  dont  les  au- 
teurs ont  disparu.  La  section  des  Tuileries,  dont  une 
des  principales  occupations  est  de  déjouer  les  com- 
plots des  malveillants  par  une  vigilance  active  et 
soutenue,  a  pris  les  mesures  convenables  pour  pré- 
venir toute  espèce  de  désordres.  Au  nombre  des 
moyens  qu'elle  a  employés  est  l'adresse  ci-iointe, 
dont  elle  vous  prie,  citoyen  président,  de  donner 
connaissance  à  la  Convention  nationale. 

•  Signé  Grouvellb,  président  de  la  $eclion 
de$  Tuilerieê;  Baudoin  et  Froi- 
dure. • 

On  lit  cette  adresse,  tendant  à  prévenir  les  bons 
citoyens  contre  les  suggestions  des  agitateurs. 

Jean  Dedry  :  11  faut  que  la  Convention  prononce 
enfin  sur  te  sort  de  celui  qui  a  exposé  vmgt-cinq 
millions  d'hommes  à  devenir  les  victimes  des  tyrans. 
Je  demande  donc  que  le  comité  de  législation  fasse 
son  rapport  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 

Cambacérès  :  Le  rapporteur  du  comité  de  législa- 
tion a  demandé  qu'il  lui  fût  accordé  jusqu'à  ce  soir 
pour  faire  son  rapport  au  comité.  Le  comité  a  discuté 
pendant  sept  jours  sur  cet  objet,  et  il  n'a  encore  pu 
obtenir  aucun  résultat.  Je  demande  que  le  rapport  soit 
ajourné  à  mercredi. —  Cette  proposition  est  adoptée. 

-—  La  section  du  Panthéon  Français  adresse  à  la 
Convention  nationale  une  pétition,  pour  demander 
si  elle  peut  élire  un  député  pour  maire  de  Pari<. 

Hardy,  de  Rouen  :  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
motivé  sur  ce  que  les  représentants  du  peuple  n'ap- 
partiennent ni  a  un  département,  ni  aune  commune, 
mais  à  la  république  entière,  et  ne  peuvent  parcon- 
séquent  être  élus  a  la  place  de  maire  de  cette  ville. 

Celte  pétition  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

Lellre  du  ^nistre  de  l'intérieur, 

•  Les  commissaires  nommés  par  le  conseil-géné- 
ral d'aduiinistration  de  Nevers,  chargés  de  se  trans- 
porter chez  Bonnai,  député  à  l'Assemblée  consti- 
tuante, et  émigré,  y  ont  trouvé  trois  paquets,  sur 
lesquels  étaient  écrits  ces  mots  : 

«  Pour  être  brûlés  après  ma  mort,  sans  qu'il  en 
reste  de  vestiges  ;  je  le  demande  par  le  respect  dû 
aux  morts.  Signé  Bonnai.  > 

«  Ces  papiers  pouvant  intéresser  le  salut  de  la  ré- 
publique, je  me  les  suis  fait  adresser,  et  je  les  sou- 
mets a  la  Convention  pour  en  faire  ce  qu'elle  jugera 
convenable.  • 

Merlin,  de  Thionville:  Je  demande  que  Tinten- 
tion  de  celui  qui  a  fermé  ces  paquets  soit  remplie,  et 
que  nous  donnions  à  Roland  lui-même  l'exemple  de 
ne  point  violer  les  secrets  des  lettres.  (On  murmure.) 

••*  :  C'est  en  qualité  de  député  de  la  Nièvre  que 
je  demande  la  parole.  Je  la  demande  pour  combattre 
la  proposition  de  Merlin.  Bonnai,  dans  le  départe- 
ment de  la  Nièvre,  était  le  chef  de  la  ci-devant  no- 
blesse presque  toute  émigrée.  Il  y  avait  la  même  in- 
fluence qu'il  avait  su  se  procurer  dans  l'Assembla 
I  constituanteparson  flegme  imposant.  Il  cnlrctenaii 
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les  correspondances  les  plus  détaillées  et  les  pins 
importantes,  jo  ne  dis  pas  seulement  avec  les  aristo- 
crates de  la  Nièvre,  qui  étaient  en  grand  nombre, 
mais  avec  les  conspirateurs  des  Tuileries  et  de  Co- 
blentz;  car  vous  n*avez  pas  oublié  que  Bonnai  avait 
été  gardcHÊhi-corps,  et  en  avait  conservé  toutes  les 
inclinations,  avec  Tesprit  royaliste  et  anti-révolu- 
tionnaire. Je  demande  que  ces  paquets  soient  ren- 
voyés au  comité  de  sûreté  générale,  qui  les  ouvrira 
et  vous  en  fera  son  rapport. 

OssELiN  :  J'ajoute  aux  considérations  particulières 
à  Bonnai  des  vues  générales  qui  rassureront  ceux 
qui  croient  que  cette  ouverture  pourrait  être  une 
violation  du  secret.  Le  salut  public  est  la  suprême, 
la  dernière  loi.  Nous  pourchassons  les  émigrés,  et 
si  nous  refusions  d'ouvrir  leurs  papiers,  nous  ne 
trouverions  aucun  renseignement.  Nous  avons  un 
grand  procès  qui  va  se  juger;  nous  ne  devons  rien 
négliger  de  ce  qui  peut  éclairer  la  république,  FEu- 
Tope,  Tuni  vers,  sur  cette  affaire.  On  distinguera  bien 
au  comité  si  ce  sont  des  choses  à  ensevelir  ou  à  révé- 
ler. J*appuie  donc  le  renvoi  au  comité  de  sûreté 
générale. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Le  rapporteur  du  comité  d*aliénation  présente, 
et  l'assemblée  adopte  le  projet  de  décret  suivant  : 

TITRE    PREMIER. 

De  la  main-mise  sur  les  biene  des  émigrés. 

La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  décrète  : 

Art.  I*^r.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret  à  Paris ,  et  partout  ailleurs,  dans  le  jour  de 
sa  réception,  de  laquelle  les  corps  administratifs  et 
municipaux  seront  tenus  de  justifier,  les  municipa- 
lité mettront,  si  fait  n'a  été,  sous  la  main  de  la  na- 
tion, les  titres  et  les  biens  tant  meubles  qu'immeu- 
bles appartenant  aux  citoyens  absents,  autres  que 
les  fonctionnaires  publics  à  leur  poste,  les  soldats-ci- 
toyens et  les  citoyens-soldats  étant  à  leur  poste,  les 
commerçants  et  artistes  notoirement  absents  pour 
raison  de  commerce,  et  ceux  qui,  domiciliés  hors  du 
départementoù  sont  situés  les  biens,  auraientjustiUé 
de  leur  résidence  dans  la  république,  depuis  l'épo- 
que et  de  la  manière  fixées  par  l'article  IX  de  la  loi  du 
6  avril  et  par  celle  du  13  septembre  derniers. 

Les  scellés  seront  également  apposés  sur  les  effets 
des  personnes  (^ui,  étant  suspectées  d'émigration,  ne 
justifieront  pas  a  l'instant  des  certificats  de  résidence 
exigés  par  les  lois  précédentes. 

II.  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  meubles, 
titres  et  effets  de  toute  nature  appartenant  aux  per- 
sonnes désignées  au  précédent  article,  et  ce,  par  un 
commissaire  que  le  directoire  de  district  nommera, 
etqu'il  pourra  prendre  soit  dans  son  sein,  soithorsde 
son  sein  ;  à  Paris,  par  un  commissaire  que  le  départe- 
ment nommera, le  tout  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  la  municipalité  du  lieu.  11  sera  établi  un 
gardien  solvable  pour  veiller  à  la  conservation  des 
scellés,  lequel  gardien  ne  pourra  être  choisi  parmi 
les  parents,  domestiques  ou  agents  des  émigrés. 
Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  précédemment 
apposés,  à  la  requête  d'héritiers,  créanciersou  autres 
particuliers,  ils  seront  croisés  par  le  commissaire. 

III.  Le  commissaire  donnera  acte,  sur  son  procès- 
verbal,  des  réclamations  ou  oppositions  qui  pour- 
raient être  faites,  sans  que  lesaites  oppositions  ou 
réclamations  puissent  retarder  ou  suspendre  les  opé- 
rations ordonnées  par  le  présent  décret. 

IV.  Les  femmes,  enfants,  pères  et  mères  des  émi- 
grés conserveront,  dans  leur  habitation  personnelle^ 
les  meubles  meublants,  linges  et  bardes  a  leur  usage 
seulement,  lesquels  leur  seront  laissés  sous  inven- 


taire, provisoh^ement,  et  jusqu'à  ce  que  lem  droits, 
ou  les  secours  ou'ils  pourraient  être  dans  le  cas  de 
réclamer,  aient  été  liquidés  et  réglés. 

V.  Tous  dépositaires  publics  ou  particuliers,  tons 
fermiers  comptables,  et  débiteurs  sans  exception, 
seront  tenus  oe  déclarer,  dans  la  huitaine  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  dans  chaque  municipa<> 
lité,  les  deniers,  sommes  échues  ou  à  écheoir,  argen- 
terie, titres  et  effets  de  toute  nature  qu'ils  auront  en 
leur  possession,  appartenant  à  des  personnes  domi- 
ciliées hors  du  district  des  déclarants,  ou  qui,  étant 
domiciliées  dans  le  district,  sont  actuellement  absen* 
tes  de  leur  domicile.  Les  municipalité  seront  tenues 
de  faire  publier  la  présente  loi,  le  premier  jour  de 
dimanche  ou  de  fête  qui  suivra  sa  réception,  et  en 
outre  le  premier  jour  de  mardié,  dans  les  lienx  où  il 
y  en  a  d'établis. 

VK  Les  déclarations  ordonnées  par  Tartide  précé- 
dent seront  faites  au  greffe  de  la  municipabté  ou 
devant  les  commissaires  par  elle  nommés.  Lesdites 
déclarations  seront  faites  sur  papier  libre  et  sans 
frais  ;  elles  seront  numérotées  par  ordre  de  réception. 
11  en  sera  donné  au  déclarant  une  reconnaissance 
portant  le  numéro  et  la  date  de  la  déclaration. 

VU.  Les  scellés  seront  reconnus  et  levés  par  des 
commissaires  choisis  ou  nommés  à  Paris  par  le  di- 
rectoire de  département,  et  dans  les  départements, 
par  les  directoires  du  district,  en  présence  de  deux 
membres  ou  commissaires  de  chaque  municipalité; 
lesdits  commissaires  en  dresseront  procès- verbal,  et 
feront  un  inventaire  sommaire  des  meubles,  effets, 
titres  et  papiers  trouvés  sous  les  scellés. 

VlU.  Les  titres  et  papiers  inventoriés  seront  portés 
ou  envoyés  sur-le-cnamp  au  directoire  du  district, 
qui  s'en  chargera  au  bas  de  l'inventaire  dressé  par 
les  commissaires. 

Les  frais  d'apposition,  garde,  reconnaissance,  le- 
vée de  scellés  et  confection  d'inventaire,  seront 
payé^  sur  le  prii^  des  ventes,  de  la  manière  qui  sera 
réglée  ci-apré. 

IX.  Les  directoires  de  département  et  de  district 
veilleront  à  la  conservation  des  manuscrits,  livres 
imprimés,  tableaux,  sculptures,  médailles,  dia- 
mants, pierres  gravées,  et  autres  monuments,  ainsi 
qu'ils  ont  dû  le  faire  pour  les  objets  de  cette  nature 
trouvés  dans  les  établissements  nationaux  supprimés, 
conformément  aux  instructions  et  décrets  des  5,  8 
novembre  et  i5  décembre  1790,  et  au  décret  du  10 
octobre  présent  mois. 

X.  L'or,  l'argent  et  le  cuivre  trouva  sous  les 
scellés  seront,  après  avoir  été  pesés  et  inventoriés, 
portés  aux  hûtels  des  monnaies,  conformément  à  la 
loi  du  3  septembre  dernier.  11  sera  compté,  s'il  y  a 
lieu,  aux  créanciers  de  la  valeur  des  objets  mention- 
nés aux  deux  articles  précédents. 

XI.  Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  particuliers 

Sour  l'apposition  des  scellés,  inventaire  et  vente 
es  meubles  et  effets  de  chaque  individu,  même  de 
ceux  possédés  par  indivis,  sauf  le  règlement  des 
droits. 

XII.  Ces  déclarations  seront  lues  dans  les  assem- 
blées du  conseil-général  de  la  commune,  et  tous  ci- 
toyens pourront  en  prendre  communication  quand 
ils  le  jugeront  convenable. 

XUI.  Il  sera  envoyé  des  extraits  certifiés  de  chaque 
déclaration  aux  directoires  de  district  dans  la  hui- 
taine de  leur  date,  et  par  les  directoh*es  de  district, 
huitaine  après  leur  réception,  aux  directoires  de  dé- 
partement. 

XIV.  Tous  les  dto]rens,  autres  que  ceux  désignés 
en  l'art.  X ,  seront  invités  à  déclarer,  devant  les  com- 
missaires nommés  pour  recevoir  les  déclarations,  les 
sommes  et  effists  de  toute  nature  qu'ils  sauront  ap» 
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grtehîr  è  des  oHoyeAs  «ctuellement  absents  du  lieu 
leur  domicile. 

XV.  Les  déposltsires  frUblios  et  particuliers»  fer- 
miersf  comptables  et  débiteurs  tenus  de  faire  des  dé- 
clarations) aux  termes  de  Tarticle  Y  ci-dessœ,  qui^ 
étant  présents  sur  les  lieux,  auront  néglif^  de  faire 
lesdites  déclarations,  ou  qui  en  auraient  fait  de  faus- 
ses, seront  contraints  à  la  restitution  des  objets  non 
déclait^,  et  à  une  amende  égale  à  la  valeur  desdits 
objets^  dans  le  mode  et  de  la  manière  qui  seront  pres- 
crits ci-après. 

XVI.  Seront  pontsuiviS^  comme  voleurs  d'effpts 
publics^  ceux  qui  auraient  enlevé,  diverti  ou  recelé 
des  effets  appartenant  aux  émigrés. 

XVII.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  qui  se  trouveront  appartenir  à  des 
personnes  notoirement  émisées,  ou  dont  les  noms 
sont  eonIkpHs  dans  les  listes  imprirtiées  en  exécution 
de  la  loi  du  8  avril,  seront  versées,  dans  les  vinçi- 
quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la  caisse  des 
receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  appartenant 
auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le  lien  qui 
sera  désigné  pour  leÀ  recevoir  par  le  directoire  du 
district,  et  a  Paris  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

XVIII.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  na- 
ture qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes 
absentes  du  lien  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les 
notaires,  séquestres v  débiteurs  et  tous  autres,  ne 
pourront  s>n  dessaisir  qu'en  présence  de  roflicier 
municipal  ou  du  commissaire  de  section  nommé  pour 
recevoir  les  déclarations,  et  sur  la  représentation  oui 
leur  sera  faite  du  certificat  du  lieu  qu'habitent  les 
personnes  à  qui  appartiennent  les  sommes  et  effets, 
qui  constatera  qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans 
k  territoire  français  dans  les  six  mois  qui  ont  précédé 
la  loi  du  8  avrils  et  depuis  cette  époîque  jusqu'à  ce 
jour;  ces  certificats  seront  véri6és  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositaires  et  débiteurs 
seront  tenus  de  conserver  ce  Certificat  pour  en  justi- 
fier à  toute  réquisition. 

XIX.  Toutes  les  sommes  et  effets  appartenant  à 
des  personnes  qui  n'auront  pas  justifié,  dans  le  mois, 
è  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  de 
leur  residence  dans  le  territoire  français,  depuis 
l'époque  fixée  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  seront 
dépcMtes,  savoir:  les  sommes  de  deniers  à  la  caisse  du 
district,  et  les  autres  eCTets  dans  le  lien  qui  aura  été 
destiné  pour  les  recevoir,  conformément  à  Tarticle 
XV  ci-dessus. 

XX.  Dans  tous  les  cas  où  il  y  aura  lieu  au  dépôt, 
il  sera  dressé  un  acte  particulier  pour  les  effets  ap- 
partenant à  chaque  individu,  et  1  on  ne  pourra  con- 
tondre  dans  le  même  acte  les  objets  appartenant  à 
pluâeurs  personnes. 

XXI.  Les  administrateurs,  officiers  municipaux  et 
commissaires,  qui  serdnt  convaincus  de  négligence 
dans  l'exécution  des  dispositions  de  la  présente  loi, 
seront  responsables,  sur  tous  leurs  biens,  des  pertes 
que  leur  négligence  aura  occasionnées  à  la  républi- 
que, sans  préjudice  des  autres  poursuites  qui  pour- 
raient être  exercées  contre  eux. 

XXII.  Il  sera  accordé  aux  dénonciateurs  de  toutes 
eontraventionsanx  dispositions  ci-dessus  le  huitième 
des  sommes  qui  seront  rentrées  au  trésor  public  par 
l'efifet  de  11  denontiation. 

Article  addiUonneL 

Les  diamants  et  antres  piéoesprédeusesseront  sur- 
le-champ  envof  es  à  la  caisse  m  l'extraordinaire,  el 
seront  accompagnés  d*un  inventaire  qui  en  désignera 
le  mombn  el  l'eapèee.  {La  9mt9  dtmain.) 


fârlêt  le  19  octokM.  —  Otoyens,  les  Sa?oMehi  rélldant 
I  Paris,  vbolam  se  rédiilr  hier  pour  se  réjouir  de  TaTan- 
tage  des  armes  des  Français,  et  ée  la  Hberté  qa*ib  reee- 
vaieot  des  mains  de  ces  oonqnèraots  pMIantrapes,  itivitî- 
rent  à  leur  banquet  cinq  nwnbres  de  la  Goofeetlon 
naliooale,  et  i*eus  le  bonheur  d'être  de  ee  iombre;  lo 
auU«s  étaient  les  citoyens  Héraqll,  Thuriot,  CkNMs  et  Mer- 
cier. Le  franc  et  {oyeux  Micbaat,  et  plusieurs  autres  Fran- 
çais,  dont  les  dispositions  fraternelies  ne  peoTent  laisser 
d'éqalToqne,  en  Tarent  aussi. 

Le  banquet  fut  senri  simplement;  rteanté,  la  liberté, 
la  firanchise  en  firent  le  plus  agréable  des  Testins.  tJa  Savoi- 
slen,  presque  oentenalrp,  garde  national  néanmoins,  et 
jouissant  encore  de  ses  forces  morales  et  physiques,  y  Tint 
célébrer  la  destruction  de  la  tyrannie,  dont  il  avait  en  le 
malheur  d*étre  toat  à  la  fois  le  sertiteur  et  là  Tictime  sons 
Torgueilleux  despote  Loau  XIVé  Deux  députés  à  la  Con- 
vention jouissaient  de  Tavantage  d'être  assis  aux  deux 
Cjtés  de  ce  respectable  vieillard,  qui  semblait  être  le  père 
commun  de  tous  les  convives  réunis.  Des  dames  savoi- 
siennes  ajoutaient  par  les  grftces,  la  dooœur  et  tons  les 
charmes  de  leur  sexe,  ï  la  satisfaction  générale.  Mais  un 
groupe  bien  intéressant  dans  ce  tableau,  c'était  quatre  de 
tes  jeunes  enfants  qui  semblent  de  tout  temps  avoir  été 
voués  à  la  liberté,  et  qui  méritaient  si  bien  de  l'obtenir, 
puisque  leurs  premiers  pas  se  sont  portés  sur  la  terre  qui 
l'a  vue  naître,  et  qu'ils  ont  su,  presque  dès  le  berceau,  la 
chercher  où  eUe  se  trouve  essentiellement»  dans  l'activhé, 
l'amour  du  travail  et  la  sobriété.  Ces  jeunes  citoyens,  dont 
l'enfiince  estimable  et  laborieuse  est  faite  pour  servir  de 
modèle  anx  autres  nations,  portèrent  à  ce  banquet  tonte  la 
gaité  qui  soutient  habituellement  leurs  fatigues,  et  ne  con- 
tribuèrent pas  peu  à  exalter  la  joie  commune. 

Vers  le  milieu  du  festin,  une  volière  s'ouvrit  et  laissa 
sortir  une  nuée  de  petits  oiseaux  de  différentes  espèces  et 
de  plumages  variés  ;  ils  voltigèrent  dans  la  salle,  se  reposè- 
rent quelques  instants  sur  la  tète  des  convives,  et  prirent 
enfin  leur  essor  pour  aller  dans  les  champs  jouir  de  la  li- 
berté, qtie  l'intérêt  et  le  despotisme  des  Oiseleurs  avaient 
eu  la  cruauté  de  leur  ravir. 

Plusieurs  toasts  paUriotiques  forent  portés  anx  Français 
par  les  Savoisiens*  aux  Savoisiens  par  les  Français»  à  Téga^ 
îité,  à  la  liberté  du  genre  hnmain  par  son  orateur,  et  au 
W  département,  enfin  à  la  fratemilé  universelle;  ces 
toasts  étaient  entremêlés  de  chansons  patriotiques.  On  ob- 
serva que  les  mots  de  FrançaU  et  de  Savoiaieta  ne  devaient 
plus  se  faire  entendre,  puisqu'il  n'y  avait  que  deux  chisses 
d'êtres  pensants,  les  Aomm^s  libree  et  les  eselavee;  tous  les 
peuples  libres  sont  frères,  ils  méritent  tous  ie  nom  d'Aom- 
met.  On  porta  le  demiff  toast  à  la  eanti  de$  hommes. 

C'est  là  peut-être  le  premier  exemple  d'un  banquet  so- 
lennel que  les  vaincus  aient  donné  cordialement  à  lenrs 
vainqueurs  ;  et  rien  ne  peut  y  être  comparé  due  l'enthou- 
siasme de  deux  amants,  dont  l'un  chante  sa  défhite  et  l'an- 
tre son  triomphe,  en  unissant  leurs  cœurs  et  confondant 
leurs  Ames  dans  le  bonheur  conuiun  que  tous  deui  dési- 
raient depuis  longtemps. 

C'est  aux  Champs-Elysées  que  s'est  tenue  cette  fête 
franco-savoisienne,  et  ce  nom  leur  convenait  alors  davan* 
tage  ;  car  les  Champs-Elysées  sont  partout  où  les  hommes 
Se  rassemblent  pour  s'embrasser  fraternellement,  et  pour 
célébrer  la  destruction  des  tyrans  et  la  conquête  de  la  liberté» 

Du  lieu  du  banquet  cette  réunion  partit  en  ordre  de  ba-> 
taille  pour  se  rendre  aut  Jacobins;  la  musique  qui  mar- 
ehait  en  tête  était  ptéoédée  de  l'étendard  de  la  Uberté 
universelle  ;  des  appiaodissements  de  toutes  parts  et  lon^ 
temps  continués  accompagnèrent  et  suirirent  son  entrée 
dans  la  société  destructrice  de  la  tyrannie  et  propagatrice 
de  la  liberté.  Le  citoyen...,  qui  avait  présidé  la  fête^  en 
rendit  compte  à  la  tribune,  et  renouvela  le  vœu  d'union 
politique  des  Savoisiens  ses  compatriotes.  Des  embnanc 
ments  universels  furent  la  première  réponse  des  Français; 
ensuite  on  arrêta  que  tous  les  peuples  conquis  à  la  liberté 
seront  affiliés  de  droit  aux  Jacobins,  et  que  la  société  fera 
passer  ses  arrêtés  ft  nos  généraux,  pour  qu'ils  puissent 
partout  les  répandre  aunlevant  des  dîrapeaux  de  la  fnster* 
nité  que  les  Jacobins  lurent  à  tous  ie$  kommeê  iièreu 

Signé LiQutRto,  défmté  da ÈlorMhan  à  la  Canttfkiiœk 
natUmûie» 


GAzem  mmm  o»  le  moniteur  hversI;. 

N^  S08,  Samedi  î  No V£M»BE  1792.  —  Van  V' de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D* AMERIQUE. 

PkiladeiphieJlelS  aoâf.T-Une  insurrection  Tîolentea  eu 
Ken  dans  les  élablissemenis  espagnols  voisins  de  la  iiaie  de 
Honduras;  elle  a  coDl(^  la  vie  an  fouTernenr  ainsi  qu*à 
plusfenrs  personnes  de  marque.  Beaucoup  d*Espagnols  ont 
été  oëereher  un  asile  dans  rétablissement  anglais  contre 
ce  soulèvement»  qui  ne  paraissait  pas,  à  leur  départ,  de- 
voir s^apaiser  de  si  tûu 

On  tient  cette  nouvelle  du  sbooner  John,  capitaine  Kore, 
venant  de  la  Jamaïque  ;  c'est  un  navire  anglais,  sorti  de- 
puis buit  jours  de  la  baie  de  Honduras  pour  reloumer 
6  Londres,  qui  lui  en  a  hïi  part  à  la  bauteur  de  Santo- 
Antonio. 

SUÈDE. 

Stockholm^  U  10  octobre.  ^  On  a  déjà  hW  au  régent 
quelques  représentations  sur  son  édit  qui  probibe  dans  le 
pays  la  vente  des  marcbandises  de  Inie  ;  mais  ce  prince  se 
refuse  absolument  ii  entendre  aucune  espèce  d'observation 
sur  cet  obJDt. 

Toute  rinfiinterie  porte  déjà  son  nouvel  uniforme. 

Le  comte  Pipet  a  été  nommé  gouverneur  du  corps  de 
cadets  qui  vient  d'Ctre  formé. 

ALLEMAGNE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Stuttgard^  du  24  octobre. 

Le  conseil  de  régence  du  duc  de  Wirtemberg  a  voté 
pour  la  paix,  et  le  duc  restera  sans  doute  neutre,  quoique 
la  cour  d'Autricbe  ait  employé  jusqu'aux  menaces.  Tel  est 
reflet  des  progrès  étonnants  de  CusUne.  Notre  prince,  dé- 
suni par  une  telle  mesure  de  TAutricbe,  sera  sans  doute 
forcé  de  se  jeter  entre  les  bras  des  Français.  Les  citoyens 
de  son  pays  deviendront  alors  nécessairement  plus  libres  ; 
car  la  France,  après  avoir  professé  des  sentiments  aussi 
nobles,  voudrait-elle  être  unie  avec  un  peuple  esclave  I  Au- 
tant rintérêt  de  la  France  exigerait  qu'^n  agrandit  le  pays 
du  prince  allié  a«x  dépens  de  la  maison  d'A«tricbe,  qui  a 
plusieurs  possessions  asseï  considérables  dans  le  voisinage 
du  ducbé,  auunt  la  fierté  républicaine  exigerait  que  le 
prince  alUé  ne  fût  despote,  ni  le  peuple  allié  esclave,  mais 
que  le  duc  fût  prince  d'un  pays  libre  et  son  premier  fonc- 
tionnaire; c'esllà  le  vœu  des  patriotes  de  Stuttgard.  Si  les 
troupes  françaises  entraient  dans  notre  pays,  elles  n'exige- 
raient pas  de  contributions.  Nous  leur  porterons  nos  cœurs; 
cliei  nous  elles  trouveront  Tbospitalité  la  plus  sincère  et 
l'amour  de  la  liberté.  Le  petit  nombre  d'aristocrates  qui 
sont  dans  notre  pays  ne  veulent  pas  croire  qu'on  puisse 
parvenir  cbex  vous  à  établir  l'ordre  et  l'union.  La  Conven- 
tion nationale  n'oubliera  pas  sans  doute  que  de  cet  ordre 
et  de  cette  union  dépendent  non-seulement  le  salut  de  la 
France,  mais  la  destruction  des  tjrans  et  le  sort  de  l'uni- 
vers. 

Deê  bord»  de  ta  Sarre^  te  20  offo6re.— Lorsqu^un  dé- 
tachement français  vint  planter  l'arbre  de  la  liberté  sur  la 
place  publique  de  Mertxig,  avant  de  se  retirer,  il  en  recom« 
munda  le  soin  aux  habiUnts,  et  leur  dit  qu'ils  en  répon- 
draient. Depuis  ce  temps,  des  patrouilles  fiançaises  vont 
fréquemment  ft  Mertiig  faire  une  ronde,  jet  comme  l'arbre 
respecté  est  loufours  debout,  elles  se  retirent  paisiblement. 

Mayence,  le  23  octobre.^Proeéê-verbal  de  ta,  SoeUti  des 
Jmit  de  la  Conttiiution  française.  Ayant  en  le  bonheur 
d'être  délivrés  du  {oug  de  la  tyrannie  parles  armées  fain- 
çaises,  nous,  soussignés,  nous  sommes  engagés,  par  un 
sertnent  solennel,  de  vivre  libres  ou  mourir;  nous  avons 
pris,  en  même  temps,  d'un  commun  accord,  la  résc- 
lution  de  prier  la  Société  des  Amis  de  la  ConstHution  à 
Strasbourg,  de  nous  communiquer  ses  lois.  A  cette  occa- 
sion, nous  avons  reçu  de  notre  sauveur,  le  citoyen  fran- 
çais général  Costine,  par  la  boucbe  de  M.  Bcehmer,  l'assu- 
rance positive,  au  nom  et  de  la  part  de  l'auguste  nation 
française,  qu'elle  nous  prendra  à  iamaii  sous  sa  proleo- 
tioo.  '^ 

Z*  Série.  —  Tome  /. 


Lf^^e,  te  24  ocfofre.— Le  général  prussien  Shœnfdd  a 
eu  plusieurs  conférences  avec  le  prince.  On  croit  qu'elles 
ont  pour  objet  le  placement  des  émigrés  à  Uége  ou  dans 
le  pays. 

Ou  pense  que  neuf  à  dix  mille  émigrés  seront  cantonnés  à 
Tongres  et  dans  le  reste  du  pays.  Les  progrès  des  Français 
ont  écliauflé  les  télés.  Quelques  personne  ayant  répondu 
patriotes  au  cri  de  qui-vive  des  factionnaires,  M.  de  Ray- 
nac  a  donné  ordre  de  tuer  ceux  qui  répondraient  ainsi. 

{Tiré  de  la  Gazette  de  Franee.) 

SUISSE. 

Genève,  te  22  oef  o6re.— Les  Suisses  jouent  ici  un  mauvais 
rôle.  On  discute,  en  leur  présence,  si  on  les  gardera  bu 
si  on  les  renverra.  Ils  ont  l'air  de  se  demander  ce  qu'ils 
sont  venus  faire.  Il  paraît  décidé  qu'*on  les  renvoie. 

Le  magnifique  conseil  a  eu  bien  des  angoisses  k  passer. 
Les  portes  sont  toujours  fermées.  Ceux  qui  entrent  ne 
peuvent  rester  qu'une  demi-heure. 

Un  tambour-major  de  l'armée  française  s'étant  présenté, 
son  habit  d'ordonnance  le  fit  prendre  pour  un  général,  et 
les  bons  Genevois,  trompés,  hii  firent  le  plus  magnifique 
accueil.  Partout  oo  lui  présentait  les  armes. 

PIÉMONT. 

r«Hfi,  te  i5  octobre.  —  A  la  nouvelle  de  Tentiée  des 
Français  dans  ce  pays,  et  de  la  perte  de  la  Savoie,  le  loi 
n'a  pu  retenir  des  larmes  qui  ont  coulé  pendant  deux 
jours,  suivies  d'un  désespoir  qui  tenait  de  la  folie,  au  point 
que  les  personnes  qui  avaient  des  affaires  à  la  cour,  et 
même  des  grands  seigneurs,  fatigués  d'entendre  dire  que 
le  roi  n'y  était  plus,  ont  alBcbé  à  la  porte  du  palais  :  En 
1792,    royaume  sam  roi...,,  mais  en   1793,  roi  sans 

royaume On  pense  ici  que  le  prince  de  Piémont  n'aura 

pas  de  peine  à  se  mettre  à  la  tète  de  la  révolution;  in- 
terrogé et  consulté  lors  de  la  convention  de  Pilniti,  il  fut 
mis  aux  «rréts  pour  l'avoir  seulement  blâmée  :  consulté 
lout-à-rbeure  sur  la  défense  de  la  Savoie,  il  est  ailé  aux 
arrêts  sans  vouloir  faire  connaître  sa  façon  de  penser. 

SAVOIE. 

Chambdry,  ville  libre,  te  26  octobre.  —  Hier,  l*  Assem- 
blée nationale  savoisienne  a  décrété  l'abolition  des  cou- 
vents, la  saisie  des  biens  de  l'Eglise  et  leur  vente  comme 
tels  ;  le  séquestre  des  biens  des  émigrés,  et  leur  vente  s'ils 
ne  rentrent  pas  au  pays  après^  une  certaine  époque  fixée. 
Elle  a  prononcé  enfin  que  les  séances  seraient  terminées 
samedi  prochain,  et  qu'on  laisserait  seulement  quatre  ci- 
toyens par  canton,. pour  continuer  à  vaquer  aux  diflérentcs 
aCTaires  que  nécessiterait  le  bken  public. 

On  célébrera  ces  grands  événements  dimanche  prochain 
ici  et  dans  tout  le  pays,  par  une  fêle  solennelle. 

La  municipalité  de  Chambéry  a  invité  à  cette  fêle  les 
officiers  et  soldats  du  régiment  de  Boulonais  en  garnison 
ici,  ainsi  que  les  officiers  et  soldats  de  la  légion  allobroge. 
Cette  dernière  continue  à  se  former  avec  une  rapidité  sur- 
prenante ;  lottte  la  jeunesse  savoisienne  s'jr  enrôle. 

COMTÉ  DE  NICE. 

Nice,  ville  libre,  te  20  octobre.  —On  a  <lemièrement 
arrêté  dans  le  port  de  ViPeCranche  un  bâtiment  cdntenant 
3,500  charges  de  blé,  appartenante  un  armateur  espagnoL 
Comme  ce  convoi  était  destinée  l'approvisionnement  de  l'ar- 
mée sarde,  on  l'a  jugé  de  bonne  prise.  Les  Piémontais,  rere- 
nus  de  leur  premièi^e  frayeur,  se  sont  retranchés  au  fort  de 
Suspello.  Attaqués  par  un  détachement  français,  ils  lui  ont 
préparé  une  ruse  perfide.  Quelques  soldats  passaient  sur 
des  ponts,  et  tout-à-coup  ces  ponts  ont  croulé  sous  eux. 
Bientôt  ces  victimes  seront  vengées.  Le  fort ,  cerné  de 
tontes  parts,  ne  peut  lojigtemps  résister. — On  a  fait,  le  17, 
à  Villefranche,  un  embarquement  de  six  mille  hompaes  sur 
l'escadre  composée  de  neuf  vaisseaux  de  ligne,  trois  frégates 
et  six  corvclles.  On  croit  cette  expédition  destinée  pour  la 
\Ule  d'OniilIc.  On  dit  que  l'escadre  française,  qui  sans 
doute  hivernera  au  port  de  Villefranche,  sera  rcnforcéo 
de  six  vaifscQux  de  ligne. 
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FRANCE. 

De  Paris.  —  Extrait  de  la  lettre  écrits  au  ministre 
deê  affaires  éiremgères,  pair  k  chargé  et  affaires 
de  la  république. 
Plortoce  le  ft  ocubre  1799,  Vm  l**  d«  la  république. 

La  iioa?el?e  de  rinvasion  en  Sovoie,  et  de  la  sortie 
de  Fescadre  de  Toulon»  a  jeté  le  trouble  dans  toute 
rïtalie.  Le  pape  a  tenu  un  consistoire  secret  ;  on  a 
renforcé  la  garnison  de  Civita-Vecchia  de  quelques 
cents  hommes,  et  approvisionné  la  ville  ;  on  y  craint 
un  bombardement.  On  parle  d'un  proiet  proposé  dans 
le  consistoire,  soi-disant  secret,  de  lever  un  impôt 

général  sur  tous  les  bénéfices ,  pour  contribuer  à  la 
érense  de  TÉtat  ecclésiastique,  et  envoyer  des  se- 
cours au  roi  de  Sardaigne. 

La  Lombardie  est  aussi  dans  les  plus  vives  alarmes; 
il  n'y  a  que  six  à  sept  mille  hommes  de  troupes.  Je 
ne  connais  pas  le  plaii  du  conseil  exécutif;  mais  une 
invasion  bien  dirijée  dans  cette  partie  de  Tltalie,  en 
V  pénétrant  par  TÉtat  de  Gênes,  offre  très  peu  de  dif- 
Hcultés,  et  produirait  des  avantages  considérables.  Le 
Milanais,  dépourvu  de  places  fortes,  sera,  à  la  vérité, 
assujéti  au  plus  fort;  nuiis,  indépendamment  de  Tex- 
tr^me  facilité  de  s'en  emparer  dans  ce  moment,  rien 
n*est  si  facile  à  exécuter  qu'une  retraite,  même  de- 
vant des  forces  supérieures,  le  pays  étant  tr^  coupé 
et  le»  gorées  de  FBtat  de  Gênes,  dont  il  faudrait  être 
maître,  dime  défense  très  aisée.  H  faut  avoir  aussi 
une  flotte  devant  Gênes,  pour  être  sûr  des  intentions 
de  cette  république  italienne,  et  ne  pas  être  inquiété 
dans  le  rembarquement  ;  mais  cette  époque  serait 
toujours  très  éloignée  si  l'on  y  venait  avec  des  forces 
un  peu  considéraDles,  et  que  l'invasion  en  Savoie  fût 
soutenue  avec  assez  de  vigueur  pour  tenir  en  échec 
toutes  les  forces  du  roide  Sardaigne.  Tous  les  autres 
petits  Etats  ont  plus  ou  moins  de  craint  ;  le  grand- 
duché  est  le  seul  tranquille  au  milieu  de  ces  alarmes. 

COMMUNS  DE  PAUIS. 

Du  i^r  novembre.  —  Réponse  du  ministre  de  la 
guerre  (i)  auœ  citoyens  dU' conseil-général  de  la 
commiwne. 

•  Citoyens,  plusieurs  sections  m^ont écrit,  d^autres 
sont  venues  à  moi,  toutes  m'ont  témoigné  voir  avec 
inquiétudese  former  dans  Pari^un  rassemblement  de 
troupes  inattendues,  et  dont  remploi  e^  ignoré. 

•  Je  vous  dois, comme  ministre  et  comme  citoyen, 
une  explication  franche  sur  cet  objet. 

•  3%  n'ai  appelé  aucune  forcée  Paris  ;  je  ne  connais 
aucune  cause  qui  y  rende  leur  séjour  nécessaire  ;  et 
le  premier  ordre  qu'elles  recevront  de  moi  sera  ce* 
lui  de  leur  départ.  • 

•  Le  moment  de  venir  au  milieu  dé  vous  parler  de 
leurs  triomphes,  et  liaire  succéderle  repos  au  travail, 
ce  moment  n'est  pas  venu  ;  ce  serait  mal  servir  leur 
gloire  que  d'enchaîner  ici  le  courage  de  nos  légions; 
il  faut  qu'elles  se  portent  partout  où  il  reste  des  fers 
à  briser,  et  tout  délai  serait  un  outrage  à  l'humanité. 

•  Après  cette  déclaration,  j'ai  bnoin  de  vous  dire 
encore,  comme  citoyen,  ce  que  j'ai  observé. 

•  Des  hommes  ont  semble  croire  que  Farrivée  de 
nos  frères  des  départements  seconderait  les  projets 
des  malveillants.  Eh  bien!  je  les  ai  vus,  cesnraves 
volontaires,  et  je  puis  vous  assurer  qu'ils  m*ont  tous 

(0  Pache  Tenait  de  inccëder  k  Senran,  au  ministère  de  la 
fiuerre  Pache  avait  été  en  quelque  iorle  la  cheville  ouvrière 
de  Rolmid;  k  l'intérieur  :  ce  fut  ce  dernier  qui  le  désigna  pour 
>^niÇ^de  la  guerre.  Mai*  bientôt  Boland  et  les  Girondins  se 
Jépartrent  dea  Jacobins;  Pache  resU  avec  les  Jacobins  et  se 
V^i*  V^  Roland.  (Vovei,  sur  ce  minisire  de  la  guerre, 
/ef  iréMotfrer  dtmaâamê  tUl<md,  et  ceitt  de  Levastwr  (de 


paru  étrangers  i  tonte  passion,  et  ne  cédant,  Cûfiamé 
vous,  qu  à  celle  de  bien  servir  la  république. 

•  On  aurait  voulu  profiter  de  Tétatde  dénuement 
où  ils  sont  pour  les  aliéner  de  vous;  néanmoins  ils 
ont  très  bien  compris,  qu'arrivés  dans  nos  murs  sans 
que  nous  fussions  avertis  de  leur  passage,  il  était 
impossible  de  les  accaeillir  comme  on  Taurait  désiré. 
Je  les  crois  dignes  de  vous,  comme  vous  êtes  dignes 
d'eux.  Je  crois  qu'il  est  tempÀ  dV'touffer  dans  vos  ejn- 
brassements  les  semenees  de  haine  et  de  division  que 
des  mains  perfides  ont  adroitement  jetées. 

«  Ils  souffrent,  ces  braves  gens  ;  ils  vont  souffrir 
encore  dans  les  eamps  ;  ils  souffrent  de  la  rfjgneur  do 
la  saison  et  de  la  privation  des  choses  les  plus  néces- 
saires. Au  nom  de  la  patrie,  citoyens,  que  tous  nos 
bras  leur  soient  ouverts,  que  diacnn  de  nous  partage 
avec  eux  son  lit  et  son  pam  ;  que  nos  ennemis  voient 
ce  spectacle,  et  qu'ils  désespèrent  enfin  de  calomnier 
avec  fruit  la  vilje  qui  a  appris  aux  autres  à  être 
iibre. 

•  Je  vais  en  inviter  auprès  de  moi  ;  ils  me  diront 
ce  qu'il  faut  faire  po«r  les  rendre  moins  malheureux; 
à  leur  arrivée  au  eamp,  ils  rapporteront  ce  que  l'on 
aura  fait  pour  eux;  appelez-^n  sous  tous  vos  toits  ;  ils 
vous  apprendront  peut-être  le  mal  qu*on  leur  disait 
de  vous  ;  vous  leur  apprendrez  le  bien  qu'ils  doivent 
en  dire  à  leur  tour. 

•  Si  je  suivais  le  mouvehient  de  mon  cœur,  je  me 
livrerais  au  plaisir  de  me  réunir  à  vous  pour  repous- 
ser ces  calomnies;  mais  appelé  à  Fadministration  par 
la  république  entière,  je  ne  puis  plus  songer  a  des 
intérêts  particuliers,  qu  autant  qu'ils  se  trouvent  li(^ 
à  la  cause  commune. 

^  «Si  je  parle  encore  avec  attendrissement  de  Paris, 
c*est  que  je  ne  pense  pas  que  Paris  soit  la  ville  que 
l'on  voudrait  perdre  ;  je  crois  que  c'est  la  république, 

3ue  c'est  la  liberté  tout  entière  que  l'on  s'efiorce 
'anéantir  dans  son  berceau  ;  on  n'y  réussira  pas  ;  et 
pendant  que  nos  annes  prospèrent  au  dehors,  vous 
n'oublierez  pas  <pie  c'est  à  vous  à  faire  biompher 
au-dedans  les  principes  par  l'union^  avec  fos  frères 
de  tous  les  points  de  la  république.  Son  unité  ne 
serait  nas  pamite  si  die  se  bornait  a  réunir  dés  lieux 
et  des  nommes  par  des  lois  uniformes  ;  il  fout  encore 
l'union  des  cœurs  et  des  volontés,  et  ce  ne  seront  pas 
ceux  qui  ont  fait  les  plus  grands  sacrifices  que  rou 
accusera  de  ne  pas  savoir  comme  on  sert  son  pays.  « 
Après  la  lecture  de  cette  lettre,  le  conseil-général 
a  arrêté  mie  des  commissaires  pris  dans  son  sem  por- 
teraient U  réponse  au  citoyen  Pache,  que  la  lettre 
serait  imprimée,. affichée,  et  envoya  aux  sections; 
qu'on  les  invitera  à  loger  le  plus  de  fédérés  qu'il  leitr 
sera  possible. 

DÉPARTEMENT  D'iNDRE-ET-LOinE» 

Tours  rie  m  octobre.-^  Lésdtoyens  de  cette  ville 
viennent  d'écrire  une  lettreau  ministre  de  l'intérieur, 
pour  le  prévenir  que  l'exportation  des  subsistances 
achetées  par  Louis  Pottier  et  les  autres  commissai- 


bre  de  cinq  cent  trente  sacs.  —  Cette  viWe  doit  se 
louer  d Voir  dans  son  sein  le  sage,  l'éloquent  Louis 
Pottier  ;  plusieurs  fois  ce  citoyen  a  calmé  les  énieti  tes 
populaires;  on  l'a  vu  ici,  à  la  place  du  marché  au 
blé,  monté  sur  un  tonneau,  rappeler  à  lapaix  les 
esprits  les  plus  échauffés;  on  l'a  vu,à<deux  fois  diffé- 
rentes, dans  la  ville  d'Amboise,  apaiser  le  peuple 
soulevé,  pour  ne  pas  dire  en  pleine  insurrection  ;  on 
a  vu  ce  peuple,  irrité  contre  I  administration  dit  dis- 
trict et  la  municipalité,  revenir  à  sa  voix  comme  des 
enfants  à  la  voix  d'un  père  :  tout  était  perdu  la  vidlle 
et  le  lendemain,  grâce  aux  talents  de  Louis  Pottier* 
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la  paix,  raDion  et  la  emièorde  régnûenl  entre  les  ad* 
Biiniatrsdeurs  et  Ias  aAmnistfét. 

DÉPJiRTEHCKT  DV  NORD. 

iiUfi,  U  30  ûotohrt.  «—  Les  préparatifs  pour  la 
CMKittéte  des  provinces  belgiques  sont  inroeiBes.  Il 
#^t«Okâ4erarseo{J  de  Douai  des  iBunttions  et  de 
rartillerie  de  siëge  en  si  grande  quantité,  que  plus  de 
sept  iûUe  chefraax  les  traînent  en  ee  nooKOt  vers 
l'ex^me  iroatière  pour  cette  expéditioB.  Le  général  ^ 
Beurnonville  est  à  Saiul-OhiflaiB,  près  de  Mons.  Les  ' 
bnasonls  de  Lauzun  et  de  Chamboran,  faisant  partie 
de  rayant-gardCr  ayant  tourné  le  poste  de  Gemîmpe, 
ontCait  vingt-butt  prisonniers,  et  ont  sabi^  les  nns- 
sards  d'Esthéraey  autrichiens.  Parmi  les  prisotaniers 
faits  le  24,  au  paste  de  Bou-Seeonrs,  il  se  trouve  un 
ci-devant  grand-vicaire  de  Cambrai.  Depuis  deux 
jours  on  a  conduit  à  Valendennes  au  moins  quatre- 
vingt-4ix  prisonniers. 

<;ONVENTION  NATIONALE. 

Prégidenc$  de  Gua/Ut. 
3tIT£  DB  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  1«'  JfOVSttMC. 

Sur  la  proposition  de  Camus,  le  décret  suivant  est 
rnidu: 

«  La  Convention  nationale,  snr  une  pétition  des 
administrateurs  du  département  du  Moroihan,  con- 
vertie en  motion,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Les  citoyens  appelés  à  l'exercice  des  fonctions  de 
notaire  public,  en  vertu  de  la  loi  sur  Torganisation 
du  notariat,  du  6  octobre  1791,  ne  pourront  y  être 
•dmisqu'en  produisant  un  certificat  oecivisme  donné 
prie  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur Té6ickenee,vénfié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  de  département. 

m  Tous  les  notaires  provisoirement  maintenus  ne 
pourront  continuer  Texercice  de  leurs  fonctions, 
qu'en  produisant  pareillement  un  certi6cat  de  ci- 
visme au  conseil-général  de  la  commune  du  lieu  de 
leur  résidence,  vérifié  et  approuvé  par  les  directoires 
de  district  et  et  département. 

•  Ces  certificats  seront  fournis  dans  la  huitaine  du 
renouvellement  des  corps  administratif  et  munici- 
paux.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion l'arrêté  pris  par  le  conseil  exécutif  le  24  octobre. 
En  voici  Textrait  : 

•  Le  conseil,  délibérantsur  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à  la  nierre  qu'elle  a  entreprise 
oontre  les  despotes  coalises  ; 

«Considérant  qu'en  vain  le  patriotisme  des  ci- 
toyens, la  valeur  des  soldats  et  l'habileté  des  géné- 
raux auraient  repoussé  au-delk  des  frontières  les 
années  ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s'éta- 
bUssant  dans  les  pays  circonvoisins,  s'y  renforcer 
avee  sécurité,  et  y  préparer  impunément  les  moyens 
d'y  renouveler  incessamment  leur  funeste  invasion  ; 

«  Considérant  oue  toute  résolution  généreuse  et 
fiéeessaire  pour  l'honneur  comme  pour  la  sâreté  de 
Ja  répoMique  ne  peut  qn'étre  avouée  par  la  nation 
et  par  la  Convention  nationale  : 

«  Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront 
IKtint  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d'hiver  jusqu'à  ce  que  les  ennemis  de  la  république 
atenA  été  repoussés  au-delà  du  Miin.  • 

A  cette  pièce  sont  jointes  les  pièces  suivantes: 

Manifeste  du  général  Dumouriex  au  peuple  de  la' 

Belgique. 

Brave  nation  belge,  veut  aveileré  avant  noof  Tétendard 
de  la  Libcaté  ;  mais,  trompée  par  ceux  de  vos  coociioyem 
eu  qui  f  ou«  arics  placé  ? olre  eoDûance  ;  abntée  par  Jet 


peifides  tadnoatiooB  dei  eom  auxqneBei  vous  tons  àks 
•dressée,  o«  qui  ifétaleot  mêlées  à  vos  «ffisires,  aniqne* 
ment  pour  vous  agiter»  pour  cmbarrafser  Totj«  despote,  et 
pour  fous  livrer  ensuite  à  sa  vengeance  ;  vidime  4e  la  po- 
litique insidieuse  et  cruelle  de  toutes  les  cours  de  TEu- 
rope,  et  particulièrement  de  celle  de  France;  qui  regardait 
votre  liberté  comme  le  dernier  coup  porté  au  despotisme 
qu'elle  voulait  rétablir  sur  nous  ;  non-seuJemeot  tous  n'a- 
▼ez  reçu  aucun  secours  efficace  des  Français,  vos  Toisins, 
mais  TOUS  avet  été  abandonnée  et  trahie  par  les  Français 
mêmes,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  tos  provinces. 

«  U  fiiUait  que  la  Wnnee  cAt  triomplié  du  ë^poUsne, 
en  abattant  la  royauté  ;  il  fallait  qu'établie  en  république , 
elle  eOt  trioa^iiié  des  aatettilei  des  Aespotes,  et  qne  leurs 
nombreuses  armées  Tussent  venues  se  Hmén  devant  les  lé- 
gions des  bommes  libres,  et  qu*eui-niémes  les  poursuivis- 
tent  jusque  dans  leur  propre  territoirct  pour  que  vous 
pussies  prendre  une  entière  confiance  dans  la  Républi- 
que lirançaise  et  dans  les  années  qu'elle  envole  à  t otre 
secours* 

«  Noos  entrons  incessamment  snr  votre  territoire;  nous 
y  entrons  pour  vuus  aider  à  planter  Vtrbn  de  ta  liberté. 
sans  nous  mêler  en  rien  à  la  constitution  que  vous  ?  ou- 
drez  adopter*  Pourvu  que  vous  établissiez  la  sou? eraineté 
du  peuple  et  que  vous  renonciez  5  vivre  sous  des  despotes 
qndconqnes,  nous  serons  vos  fitres,  vos  amis  et  vos  sou- 
tienSi  Nous  respecterons  vos  propriétés  et  vos  lois.  La  plus 
exacte  discipline  régnera  dans  les  armées  françaises. 

«  Nous  entrons  dans  vos  provinces  pour  y  poursuivre  les 
barbares  Autrichiens,  qui  ont  commis  dans  le  départeoMnt 
du  Nord  les  excès  les  plus  atroces.  Nos  justes  armes  seront 
très  sévères  contre  ces  indignes  soldats  du  despotisme. 
Vous  avez  ausi  des  injures,  des  violences  et  des  crimes  k 
venger.  Joignez*vous  à  nous  pour  que  nous  ne  confondions 
pas  les  Belges  avec  les  Allemands  dans  le  cas  où  par  apa- 
thie, vous  les  laisseriez  maîtres  de  vos  vitles  que  nous  se- 
rions obligés  bombarder  et  de  brûler,  pour  détruire  cette 
borde  barbare,  qu'il  vous  est  (udle  de  chasser  5  jamais,  A 
vous  joignes  vos  armes  aux  nétrea. 

«  Belges,  nous  sommes  frères  ;  notre  cause  est  la  même; 
vous  avez  donné  trop  de  preuves  de  votre  impatience  ponr 
le  joug,  pour  que  nous  ayons  à  craindre  d'être  obligés  de 
vous  traiter  en  ennemis.  » 

Extrait  de  la  proelamatiùn  du  général  Lumouriet 

à  ion  armée, 

•  Généraux,  ofGciers,  soldats,  fiers  républicains; 
vous  tous,  mes  braves  camarades,  nous  allons  entrer 
dans  la  Belgique  pour  repousser  les  ennemisbarbares 
et  les  perfides  émigrés,  et  les  en  chasser. 

•  Entrons  dans  ces  belles  provinces  comme  des 
amis,  des  frères  et  des  libérateurs;  montrons  de  la  clé- 
mence envers  les  prisonniers  de  guerre,  et  de  la  fra- 
ternité envers  les  habitants  du  pays.  • 

Pribub  (1)  :  Les  commissaires  que  vous  aviez  en- 
voyés à  l'armée  du  centre  viennent  de  se  rendre  à 
leur  poste,  après  avoir  rempli  i'oMigation  qu'ils 
avaient  contractée,  de  ne  revenir  que  lorsque  les  sa- 
tellites des  despotes  se  seraient  retirés  du  territoire 
français  qu'ils  souillaient  de  leur  présence.  Non-seule- 
ment il  n'existe  plus  d'ennemis  sur  la  terre  de  la  li- 
berté, mais  déjà  nos  soldats  l'ont  vençée.  La  précipi- 
tation que  nous  avons  mise  à  revenir  dans  votre  sein 
nous  a  empêchés  de  mettre  en  ordre  les  pièces  né- 
cessaires pour  rendre  à  ces  soldats  la  justice  qui  leur 
est  due.  Le  premier  soin  de  la  Convention  doit  être 
de  prendre  toutes  les  mesures  pour  donner  aux  ar* 
mées  les  différentes  choses  dont  elles  ont  besoin. 
Nous  n'avons  cessé  de  vous  les  faire  connaître.  Nos 
soldats  ne  se  plaignent  point;  non,  ils  ne  savent  ac 
plaindre  que  de  ne  pas  rencontrer  assez  souvent 
l'ennemi.  Ce  n'est  pas  là  une  phrase  (H>atoire;  c'est 
la  vérité,  la  pure  vérité.  Nous  avons  remarqué  oue 
les  souliers  étaient  de  la  plus  exécrable  qualité.  Il  y 

(I)  On  doit  se  rai>peler  qne  Prieur,  Carra  et  Siller^  avaient 
éle  envoyés  auprès  des  armées  de  Domoariei  et  de  Keflcr* 
mano,  lors  de  Tuivasion  de  la  Champagna  par  las  alliés.    1*.  O^ 
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a  des  souliers  que  les  chefe  de  diffërents  corps  et  les 
soldats  nous  ont  assuré  n'avoir  pasdurë  douze  heures, 
et  je  sais  qu'il  y  en  a  nui  n'en  ont  pas  duré  six.  Nous 
sommes  allés  nous-mêmes  dans  les  tenter,  et,  ce  ({ue 
vous  ne  croirez  pas,  nous  avons  vu  que  les  souliers 
neufe  qu'on  donne  aux  soldats,  qui  depuis  trois  mois 
marchent  sur  un  terrain  gras  et  aifTicile,  ont  du  car- 
ton entre  les  deux  semelles.  Il  existe  un  grand  crime 
envers  les  soldats  de  la  patrie;  c'est  à  la  Convention 
à  le  venger,  c'est  à  elle  a  punir  ceux  oui  ont  osé  tra 
hir  une  si  belle  cause.  (On  applaudit.)  Je  pense, 
comme  le  conseil  exécutif,  que  nous  n'avons  rien 
fait  en  repoussant  les  satellites  des  despotes;  ces 
monstres  ont  un  repaire  dans  lequel  ils  iront  se  re- 
poser d'une  campagne  si  désastreuse  pour  eux ,  et 
nientôt  ils  reviendront  dévaster  encore  nos  terres. 
Nous  ne  devons  poser  les  armes  que  lorsqu'il  n'y 
aura  plus  de  despotes  dans  l'univers  ;  mais  il  faut 
pourvoir  aux  besoins  des  armées. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
chargé  de  faire  parvenir  dans  vingt-quatre  heures  à 
la  Convention  tous  les  renseignements  au'il  a  reçus 
relativement  aux  fournitures  de  nos  armées,  et  qu  on 
examine  la  conduite  des  fournisseurs.  Je  demande 
qu'il  soit  présenté  un  moyen  de  s'assurer  de  la  bonne 
qualité  des  souliers.  Les  soldats  en  ont  usé  prodi- 
gieusement ;  ils  nous  ont  dit  :  nous  sommes  ruinés, 
si  nous  sommes  obligés  de  uayer  tous  les  souliers 
que  nous  avons  usés.  Nous  les  avons  rassurés,  en 
leur  disant  que  la  Convention  ne  le  souffrirait  pas. 
L'armée  est  réduite  au  plus  misérable  état.  J'ai  vu 
un  soldat  couvert  d'un  habit  de  garde  nationale, 
sous  lequel  il  avait  un  habit  de  troupe  de  ligne  et 
une  veste,  et  à  travers  tout  cela  on  voyait  encore  sa 
chemise»  L'armée  de  Kellermann  est  à  son  quatre- 
vingt-huitième  campement.  Elle  a  souvent  couché 
au  bivouac,  sans  tentes ,  sans  paille  même ,  et  pour- 
tant, je  le  répète,  elle  ne  se  plaint  pas.  (Nouveaux 
applaudissements.)  Le  dénuement  a  eu  les  causes  les 
plus  naturelles;  quand  une  armée  campe  dans  un 
pays  où  l'ennemi  a  tout  pillé,  tout  ravagé,  il  est  im- 
possible de  lui  fournir  tous  les  jours  de  la  paille  nou- 
velle. A  l'égard  des  tentes,  le  terrain  est  si  gras,  les 
chemins  si  mauvais,  que  les  équipages  de  l'armée 
n'arrivaient  le  phis  souvent  que  huit  ou  dix  heures 
après  elle. 

Nous  avons  prié  lar  Convention  d'ordonner  qu'il 
f  At  fait  des  capotes  pour  les  troupes.  Nous  avons  cru 
devoir  leur  donner  la  préférence,  parceque,  la  cam- 
pagne se  préparant  pour  l'hiver,  il  était  nécessaire 
que  nos  soldats  fussent  vêtus  chaudement.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  gaerre  rende  compte  de 
cette  fabrication,  car  il  en  faut  au  moins  cent  cin- 
quante à  deux  cent  mille.  Tous  les  citoyens  sont 
Assez  bien  vêtus  pour  que  tous  les  tailleurs  de  la  ré- 
publique travaillent  pendant  quinze  jours  aux  ca- 
potes. (  On  applaudit.  )  L'armée  ne  se  plaint  point 
du  pain,  c'est  une  preuve  qu'il  est  bon.  Elle  a  rendu 
de  grandes  actions  de  grftces  à  la  Convention  pour 
sa  sollicitude  et  ses  décrets  à  cet  égard.  Quant  à  la 
viande,  elle  a  toujours  été  excellente.  (On  applaudit.) 

SiLLERT  :  Je  n  ajouterai  rien  à  ce  que  vous  a  dit 
mon  collègue.  Mais  en  attendant  que  nous  vous  pré- 
sentions le  tableau  des  cause-s  qui  onlamené  le  grand 
événement  auquel  nous  devons  les  succès  de  nos 
armes,  permettez-moi  de  vous  lire  l'adresse  que  nous 
avons  faite  à  l'armée  avant  de  la  quitter. 

•  Soldats  citoyens,  c'est  à  votre  courage,  à  votre 
persévérance  que  la  république  française  doit  au- 
jourd'hui son  salut  et  sa  gloire.  Au  moment  du  dan- 
ger le  plus  imminent,  les  représentants  du  peuple 
TOUS  envoyèrent  des  commissaires,  non  pour  animer 
votre  courage,  mais  pour  veiller  à  vos  besoins ,  et 
partager  vos  fatigues  et  vos  dangers. 


•  Au  moment  de  leur  arrivée,  il  vous  annoncèrent 
que  la  nation,  fatîgu<^  des  trahisons  d'un  pouvoir 
qui  depuis  quatorze  siècles  vous  tenait  dans  l'escla- 
vage ,  venait  enfin  de  l'anéantir,  et  vous  partageâtes 
avec  nous  l'allégresse  de  toute  la  France.  Nous  vous 
montrâmes  le^  camps  des  tyrans  coalisés  contre  votre 
liberté,  et  vous  fites  le  serment  de  les  vaincre  ou  de 
périr. 

•  Vous  avez  rempli  vos  engagements  :  les  ennemis 
ont  fui  devant  vous  ;  vous  avez  reconqnisdeux  villes 
importantes  qui  leur  avaient  été  lâchement  aban- 
données ;  et  vous  avez  délivré  nos  firères ,  nos  amis, 
écrasés  sous  leur  joug  dans  plus  de  quarante  lieues 
de  notre  territoire  envahi  par  eux  ;  et  au  moment  on 
les  commissaires  de  la  Convention  vont  vous  quitter 

Eour  publier  votre  courage  et  votre  gloire,  ils  ont  le 
onheur  dé  vous  montrer  les  ennemis  (îiyant  votre 
territoire.  Qu'il  serait  heureux  pour  nous  de  pou- 
voir consacrer  ici  tous  les  traits  de  bravoure  et 
d'héroïsme  qui  nous  ont  obtenu  cette  brillante  camr 
pagne.  Elle  n'est  pas  terminée.  Vous  avez  chassé  les 
tyrans  qui  voulaient  vous  donner  des  fers  ;  mainte- 
nant il  faut  les  punir  de  leur  audace.  Nous  allons 
nous  occuper  de  pourvoir  à  tous  vos  besoins. 

•  Vous  êtes  commandés  par  des  généraux  qui  ont 
obtenu  votre  confiance  et  celle  de  la  nation  ;  tous 
vos  officiers  sont  maintenant  vos  frères  et  vos  amis. 
Quelle  armée  pourra  résister  à  vos  efforts!  Poursui- 
vez, braves  amis ,  la  brillante  carrière  qui  vous  est 
réservée.  Vos  représentants  s'occupent  à  faire  les  lois 
qui  assureront  à  jamais  votre  liberté,  et  vous  com- 
battrez pour  elle.  Vous  allez  apprendre  à  l'Europe, 
étonnée  de  vos  efforts ,  que  les  Français  ont  voulu 
être  libres,  qu'ils  le  sont,  et  qu'ils  ne  comptent  pas 
les  ennemis  qu'ils  ont  à  combattre.  • 

OssELiN  :  Je  réclame,  en  faveur  des  citoyennes  des 
sections  de  Paris,  la  justice  qui  leur  est  due.  Elles 
ont  travaillé  avec  une  activité  sans  exemple  à  l'équi- 
pement de  nos  frères  d'armes.  Qu'on  leur  donne  du 
drap  préparé,  et  j'assure  que  les  deux  cent  mille  ca- 
potes seront  faites  en  deux  jours. 

Cambom  :  Si  la  république  est  mal  servie,  ce  n'est 
pas  qu'elle  ne  paie  oien  cher  ses  fournisseurs.  Ou 
n'a  pas  honte  de  lui  faire  payer  des  souliers  8, 10, 
1 1  et  12  livres.  Le  grand  vice  est  que  les  bureaux  des 
ministres  ont  toujours  été  engorgés  d'intrieants.  La 
révolution  a  atteint  tout  le  monde,  excepté  Tes  finan- 
ciers et  les  pactisants.  Cette  race  dévorante  est  pire 
encore  que  dans  l'ancien  régime.  Nous  avons  des 
commissaires -ordonnateurs,  des  commissaires  des 
guerres,  dont  les  brigandag;e^  sont  épouvantables. 
J'ai  frémi  d'horreur  lorsque  j'ai  vu,  pour  Tannée  dii 
Midi,  des  marchés  de  lard  à  34  sous  la  livre.  C'est 
cette  classe  perverse  qui  ruine  la  république.  Les  or- 
donnateurs passent  les  marchés  avec  les  généraux  ; 
OH  tire  des  ordonnances ,  on  force  la  trésorerie  na- 
tionale, et  sans  le  vélo  que  l'un  de  nos  commissaires 
à  cette  trésorerie,  Lliermina,  appose  sur  une  partie 
de  ces  ordonnances,  les  dilapidations  auraient  bien- 
tôt englouti  toutes  les  richesses  de  la  républiuae.  Il 
faut  donner  un  grand  exemple.  H  faut  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  rende  compte  de  tous  les  maichés, 
afin  de  punir  tous  les  intrigants.  Vous  avez  vu  Pacbe 
afficher  qu'il  voulait  se  délivrer  de  ces  intrij^ts  qui 
viennent  le  dévorer.  Ce  n'est  point  par  l'opinion  pu- 
blique qu'il  faut  punir  ces  sangsues  :  nen  ne  les 
touche,  pourvu  qu  ils  gagnent  de  l'argent  ;  di  bien  ! 
ruinons- les  pour  les  punir;  ruinons  les  nnanciers. 
(  On  applaudit.  )  Je  dois  dire  encore  que  lorsque 
nous  nous  sommes  occupés  de  mettre  un  ordre  dans 
nos  finances,  de  préparer  les  dépenses  de  1793,  nous 
avons  invite  les  ministres  à  se  rendre  au  comité, 
pour  éviter  de  pareilles  dilapidations.  Ils  s'y  sont 
rendus.  Ils  ont  gémr,  comme  nous ,  et  particulière- 
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ment  ceux  de  la  guerre,  de  la  marine  et  de  Tinté- 
rieur.  Ils  s'occupent  de  former  une  administration 
qui  éloigne  la  concurrence  de  tous  les  agioteurs.  Si, 
comme  dans  Tancien  régime,  nous  ne  payions  pas 
les  fournisseurs,  on  pourrait  leur  pardonner  de  ga- 
gner sur  les  fournitures;  mais  nous  payons  d'avance, 
nous  devons  donc  être  bien,  servis.  Punissons ,  pu- 
nissons ceux  qui  voudraient  nous  voler. 

***:  Les  vivriers  sont  les  i)Ius  grands  fripons  qui 
existent.  Là  où  ils  ont  fourni  quinze  cents  livres  de 
foin,  ils  en  comptent  deux  mille.  Là  où  ils  l'ont  eu 
à  4  livres,  ils  l'ont  porté  à  7  livres  le  quintal.  Des 
objets  de  100  écus  sont  portés  par  eux  à  1 ,000. 

La  Convention  charge  le  mmistrede  la  guerre  de 
rendre  compte  de  tous  ces  marchés. 

Manuel:  Le  comité  de  sûreté  générale  s'empresse 
de  vous  rassurer  sur  le  dépôt  mystérieux  de  M.  le 
marquis  de  Bonnai....  {Unêvoix:  Il  n'y  a  plus  de 
marquis  ! — On  murmure.)  Ce  n'est  qu'un  portefeuille 
de  l'amour.  Il  est  de  1787.  Et  à  cette  époque,  l'amour 
faisait  mieux  que  de  conspirer.  Cependant  le  comité 
lira  ces  lettres  avec  plus  d'attention,  pour  voir  s'il  n'y 
a  qu'un  mari  qui  ait  à  s'en  plaindre.  Au  surplus,  que 
personne  ne  conçoive  d'inquiétude;  ce  mari  paraît 
être  un  prince.  (On  rit.) 

Barèbe:  J'ai  demandé  la  parole  sur  le  manifeste 
de  Duroouriez. — Voici  le  moment  où  nos  armées 
vont  chasser  de  la  Belgique  les  brigands  d'Autriche. 
Vos  commissaires  à  Lille  pourraient  bien  aller  accom- 
pagner la  victoire  dans  le  Brabant  ;  ils  en  ont  mani- 
fefllé  l'intention.  J'ai  cru  que  cette  démarche  pourrait 
compromettre  et  les  commissaires,  et  la  Convention, 
et  la  république.  Qu'on  ne  croie  pas  qu'il  entre  rien 
de  personnel  dans  ma  motion.  Je  m'empresse  de 
rendre  justice  à  vos  commissaires.  Ils  ont  bien  rempli 
leur  mission.  Ils  ont  consolé  Lille.  Mais  leur  mission 
se  borne  aux  frontières  du  Nord.  Vous  avez  montré  un 
erand  respect  pour  la  souveraineté  des  peuples.  Que 
Hintdes  commissaires  en  suivant  l'armée?  une  inva- 
sion, politique.  Savez-vous  jusqu'à  quel  point  la 
chance  peut  varier  dans  les  combats?  Savez-vous 
quelle  espèce  d'influence  des  commissaires  pourraient 
exercer  dans  l'organisation  des  pouvoirs?  Voilà  de 
grands  dangers,  vous  les  avez  sentis  pour  la  Savoie, 
vous  les  sentirez  pour  la  Belgique.  Je  demande  donc 
que  vos  commissaires  soient  tenus  de  revenir  à  leur 
|)oste  aussitôt  que  leur  présence  ne  sera  plus  néces- 
sa're  dans  le  département  du  Nord.  (On  applaudit.) 
.    Cette  proposition  est  décrétée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  t  NOVEMBRE. 
Préwknee  éê  HérmUt. 

(Jn  secrétaire  fait  lecture  d'un  grand  nombre  de 
pièces  qui  toutes  sont  renvoyées  aux  comités  qu'elles 
concernent. 

-^Les  citoyens  Tiébaut  et  Lecomte  font  hommage 
de  leurs  croix  de  Saint-Louis. 

— Sur  les  observations  de  Gammont,  la  Conven- 
tion décrète  que  le  elrîteau  d^  Tuileries  est  à  sa  dispo- 
sition, et  que  le  comité  des  inspecteurs  présentera  un 
défis  esthnatif  des  dépenses  que  coûteraient  les  répa- 
rations à  faire  aux  bâtiments  pour  l'établissement  des 
comités. 

— r  Les  actionnaires  de  h  salle  de  spectacle  de  Brest 
offrent  à  la  nation  une  somme  de  782  livres,  pour  le 
soulagement  dos  malheureux  habitants  de  Lille. 

LéoNARD  Bourdon  ;  Je  dois  annoncer  à  la  Con- 
vention un  fait  qui  honore  les  cito^fcns  d'Orléans. 
Des  députés  de  Tours  se  sont  présentés  aux  autorités 
constituées  de  cette  ville,  pour  leur  demander  s'ils 

Sourraient  leur  garantir  la  protection  d'un  transport 
e  grains.  Les  administrateurs,  qui  ne  connaissaient 


pas  assez  l'esprit  public,  n^ont  pas  osé  le  leur  pro- 
mettre. Les  députes  de  Tours  se  sont  transportés  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Bépublique,  à  laquelle  ils  ont 
présenté  leur  demande.  Aussitôt  non-seulement  les 
citoyens  d'Orléans  ont  promis  d'assurer  ce  trans- 
port de  grains  aux  députes;  mais  même,  sur  Texpo- 
sition  qir ils  ont  faite  de  leurs  besoins,  il  a  été  arrêté 
qu'il  leur  serait  délivré  cent  cinquante  sacs  de  farine 
qu'ils  ont  emportés  avec  eux.  j[On  applaudit.) 

— Une  députation  des  administrateurs  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Marne  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation:  «Vous  connaissez  le 
discrédit  dans  lequel  son  tombés  les  billets  de  con- 
fiance. Nos  concitoyens  les  plus  indigents  voient  pé- 
rir dans  leurs  maiqs  le  produit  de  leur  sueur.  Les 
fournisseurs  ne  veulent  plus  recevoir  ces  billets.  Les 
administrateurs  n'ont  aucun  moyen  de  calmer  les 
inquiétudes  du  peuple.  Nous  vous  proposons  un 
moyen  de  faire  disparaître  cette  foute  de  billets.  Vous 
avez  décrété  des  secours  pour  les  départements,  et  ce 
ne  sera  pas  changer  la  aesti nation  de  ces  fonds  que 
de  les  distribuer  aux  malheureux,  dont  la  misère 
peut  seconder  les  desseins  des  agitateurs.  Autorisez 
ces  corps  administratifis  à  échanger  ces  billets,  pro- 
noncez que  si  cette  opération  entraîne  quelque  perte, 
elle  sera  imputée  sur  les  secours  accordés  aux  dépar- 
tements. • 

La  Convention  décrète  que  le  rapport  lui  sera  foit 
sur  cette  affaire,  séance  tenante. 

— On  lit  une  lettre  du  ministre  de  îa  guerre,  qni 
demande  que  la  Convention  décide  quH  sera  payé  une 
somme  de  3  sous  par  lieue  anx  ouvriers  au  camp 
sous  Paris,  qui  s'en  retournent  dans  leurs  départe- 
ments depuis  la  cessation  des  travaux. 

La  Convention  décrète  le  paiement  de  ces  3  sous. 

—  On  lit  une  lettre  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Boulogne,  ainsi  conçue: 

«  Il  arrive  chaque  jour  dans  cette  tille  un  grand  nom- 
bre de  Français  qui  étaient  passés  en  Angleterre.  Vous 
avet  rendu  une  loi  qui  prononce  peine  de  mort  contre  les 
émigrés  qui  rentreront  en  France.  Nous  ne  savons  quelle 
couduite  nous  devons  tenir.  Nous  avons  fait  mettre  en  état 
d*arresrali<)n  ceux  qui  nous  ont  paru  suspects;  nous  atten- 
dons les  renseignements  que  vous  voudrez  bien  nom  don- 
ner sur  la  conduite  que  nous  avons  à  tenir. 

—  Garran  fait  un  rapport  sur  Tinsorrection  arrivée 
le  15^  septembre  à  la  ville  de  Lorient,  à  Toccasion  de 
rembarquement  de  plusieurs  caisses  de  fusils,  sous  le 
nom  de  quincaillerie.  A  la  suite  de  ce  rapport  il  pré- 
sente le  projet  de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  Textinc- 
tion  de  la  procédure  commencée  dans  la  ville  de  Lo- 
rient, relativement  aux  événements  arrivés  dans  celte 
ville  le  15  septembre  dernier;  ordonne  en  conséquence 
que  les  détenus  seront  mis  en  liberté.  • 

MoLLEVAULT  :  Lc  décrct  que  votre  comité  de  lé- 
gislation vous  propose  peut  entraîner  les  consc^qucn- 
ces  les  plus  graves.  Je  demande  la  question  préalable. 
La  Convention  nationale  a  décrété  que  la  sûreté  des 

Sersonnes  et  des  propriétés  était  sous  la  sauvegarde 
e  la  nation,  que  les  lois  existantes  seraient  obser- 
vées exactement.  Peut-elle,  sans  péril  pour  la  li- 
berté, porter  atteinte  à  ce  décret?  Un  meurtre  a  été 
commis;  un  homme  a  péri  au  mépris  de  toutes  les 
lois  cruellement  outragées.  Ce  crime  doit  être  sévè- 
rement réprimé.  Il  peut  convenir  au  despote  d'arrê- 
ter le  cours  des  lois  ;  mais  jamais  des  républicains  ne 
doivent  se  permettre  d'en  suspendre  Tcxécution , 
l'exécution  rigoureuse.  Qu'est-ce  que  la  justice  vous 
commande  dans  cette  circonstance,  plus  imi)ortante 
peut-être  qu'on  ne  croit  au  salut  de  la  république? 
C'est  d'inspirer  au  peuple  celte  horreur  salutaire  du 
crime,  qui  peut  seule  assurer  sa  liberté.  Avex-vous 
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d^ ailleurs  le  droit  d^accorder  rim|ninîlé  à  rassassi"- 
jiat?  Nou,  vous  ne  pouvez  usurper  ce  droit  siur  la 
nation.  C'est  au  jury  qu'appartient  la  connaissance 
des  faits.  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité. 

La  question  préalable  e3t  rejetée. 

On  demande  rajournemeut  et  rimpressioo. 

lis  sont  aussi  rejetés. 

Le  président  met  aux  voix  le  projet  de  décrcL 

Deux  épreuves  successives  paraissent  douteuses. 

L'appel  nominal  est  réclamé. 

Après  quelques  débats,  un  des  secrétaires  procède  à 
l'appel  nominal. 

Sur  cinq  cent  trente-quatre  votants,  quatre  cent 
neuf  ont  voté  pour  le  décret,  et  cent  vingt-cinq 
contre. 

Thibiom  :  Le  siège  de  Thionville  a  empêché  cette 
ville  de  recevoir  la  dernière  assemblée  du  corps  élec- 
toral du  département  de  la  Moselle  ;  je  demande  que 
la  prochaine  assemblée  y  tienne  ses  séances* 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—On  lit  une  lettre  du  nunistre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

•Les  administrateurs  de  vivres  ont,  sans  v  être  au- 
torisés par  mon  prédécesseur  ni  par  moi,  acncté  pour 
1J28,823  liv.  de  numéraire,  depuis  la  loi  dn  29  juil- 
let dernier,  sous  le  prétexte  que  la  trésorerie  natio- 
nale ne  leur  en  fournissait  pas  en  proportion  de  leurs 
besoins.  Us  demandent  le  remboursement  de  cette  dé- 
pense. Leur  réclamation  serait  juste  si  mon  prédé- 
cesseur ne  leur  avait  pas  en  vain  demandé  dos  comp- 
tes d'après  lesquels  il  leur  aurait  fait  foiu-nir  le  nu- 
méraire dont  le  besoin  aurait  été  constaté ,  s'ils 
n'eussent  constanunent  éludé  ces  réquisitions.  En 
conséquence,  l'obscurité  dans  laouellc  ils  ont  laissé 
leur  administration,  la  violation  de  l'article  III  de  la 
loi  du  29  juin,  portant  qu'il  ne  leur  sera  pas  fourni 
de  numéraire  pour  les  fournitures  de  l'intérieur  du 
royaume,  m'ont  déterminé  à  rayer  de  leurs  comptes 
cet  article  de  dépenses.  »  (On  applaudit.) 

Par  une  autre  lettre,  le  même  ministre  annonce 
qu'il  a  fait  vérifier,  par  des  commissaires  des  commu- 
nes où  sont  situés  les  magasins,  la  qualité  des  four- 
nitures de  souliers  pour  les  armées,  et  qu'en  consé- 
ciuence  de  ces.examens  mille  paires  ont  été  rejetées 
à  Paris,  et  six  mille  à  Lille;  que  le  earde-magasm  du 
dépôt  de  Saint-Denis  a  été  destitue.  Il  ajoute  qu'il  a 
déjà  expédié  pour  les  différentes  armées  seize  mille 
trois  cent  cinquante-deux  capotes,  et  que  le  travail  de 
cette  partie  de  l'équipement  est  tellement  monté,  que 
dans  nuit  jours  il  y  en  aura  cinquante  mille  de  faites. 

Cambom  :  11  ne  suflitpas  de  rejeter  les  fournitures 
de  mauvaise  qualité  qui  seront  faites  par  la  suite,  il 
faut  faire  supporter  aux  entrepreneurs  les  indemnités 
dues  à  la  nation  pour  la  mauvaise  qualité,  aiin  qu'ils 
n'aient  plus  d'intérêt  à  suborner  les  agents  de  l'ad- 
ministration. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu 
de  faire  constater  la  qualité  des  fournitures  déjà 
reçues. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

OssELiN  :  Je  demande  aussi  qu'il  soit  pris  des  me- 
sures pour  faire  regorger  les  financiers  qui  négocient 
les  soumissions  pour  les  fournitures,  et  qui  doivent 
^tre  punis  comme  les  intermédiaires  qu'ils  emploient. 
—  Renvoyé  au  comité  des  Gnances. 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

•  La  translation  des  bureaux  du  département  des 
affaires  étrangères,  de  la  rue  ci-devant  dite  de  Bour- 
bon, où  ils  étaient,  à  la  rue  de  Cérutti,  où  ils  sont 
actuellement,  a  occasionné  une  dépense  de  46,688  li- 
vres ;  les  ouvriers  me  pressent  pour  en  obtenir  le 
paiement.  Je  ne  crois  pas  pouvoir  prendre  sur  ma 
ItSDonsabilité  de  faire  payer  cette  somme  sur  les 


fonds  de  mon  département;  faurais  été  aussi  bien 
logé  dans  l'ancien  local  que  dans  les  lambris  dorés 
de  celui  de  la  rue  Cérutti.  Un  ministre  républicain 
n'a  pas  besoin,  pour  servir  sa  patrie,  d'un  mngniflque 
hôtel  dont  le  foyer  coftte  trc^  cher  au  peuple.  Ces 
beaux  appartements  convenaient  à  Delessart  qui  les 
a  loués;  mais  il  serait  ridicule  que  la  répimljque 
payât  les  fantaisies  d'un  ministre.  Cette  dépense  n'a 
d'ailleurs  pour  objet  que  des  dorures,  luxe  qui  n'est 
pas  du  tout  de  mon  goût,  et  que  la  nation  ne  doit  jias 
payer.  Cependant  il  n'est  pas  juste  que  les  ouvriers 
perdent  leur  salaire  et  leurs  fournitures.  La  Conven- 
tion nationale  prendra  sans  doute  en  sa  sagesse  des 
mesures  pour  faire  payer  cette  dé^nse  par  qui  il  ap- 
partiendra. Stgné  LK9BUN.  » 

Cambôn  :  La  miestion  est  très  simple  :  auonne  dé- 
pense ne  peut  être  payée  qu'elle  n  ait  été  autorisée 
par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale.  Cette  somioie 
doit  donc  être  payée  par  les  héritiers  de  Delessart. 

Lacboix  :  Lorsque  Delessart  sortit  des  prisoi» 
d'Orléans,  îl  avait  dans  un  portefeuille  600,000  liv.; 
cette  somme  a  été  déposée  à  la  municipalité  de  Paris  ; 
c'est  sur  cette  sojnme  que  doit  avoir  fieu  le  recours 
(le  la  nation.  Je  demande  que  le  comité  des  finances 
nous  fasse  un  rapport  sur  cet  objet. 

Le  renvoi  au  comité  est  décrétié» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  è  l'Assemblée 
une  lettre  du  général  Valence  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Bocroy,  le  31  /octobre* 

c  Le  jo«tf  de Taffaire  de  VirtOB,  après  le 4bfif«rt  des  Ao- 
tricUiens  du  châleaa  de  la  Tour,  noi  greuadiers  ont  trouvé 
les  trophées  que  ces  mêmes  Aulricfaiens,  avaient  pris  eu 
1790  sur  los  Belges;  c^esl  ainsi  que  la  libellé,  traosporlée 
par  les  armes  »  se  venge  eocore  des  outrages  qu^elle  a 
éprouvés  dans  des  climats  moins  heureux.  La  ConTei}- 
tion  nationale  jugera  sans  doute  que  ces  drapeaux  doivent 
être  rendus  aux  Belges.  De  quels  exploits  ne  seraient-ils 
pas  le  gage,  donnés  par  les  républicains,  qui  ont  tracé,  le 
10  août,  à  tous  les  peuples  la  ligne  qu^ils  doivent  soinvl 

c  VALmaL  • 

Un  aide-de-camp  du  général  Valence,  porteur  des 
trois  drapeaux,  est  introduit  à  la  barre. 

Ducos  ;  Nous  ne  sommes  que  dépositaires  de  ces 
drapeaux.  Je  demande  qu'ils  soient  renvoyés  a  Du- 
mouriez  pour  les  rendre  atix  Belges. 

Tallien  :  Je  remarque  sur  ces  drapeaux  des  croix, 
des  marques  qui  tiennent  au  fanatisme  et  à  rarlsto- 
cratie  féodale.  Vous  vous  rappelez  que  la  révolution 
qui  se  fit  dans  les  provinces  belgiques  n'a  été  faite 
que  par  les  prêtres  et  pour  leurs  avantages.  Je  de- 
mande qu'à  la  place  de  ces  tristes  emblèmes  il  soit 
donné  aux  Belges  trois  drapeaux  trleolores. 

LÉONARD  BouBDON  :  Ne  faisons  pas  aux  Belges  de 
1792  l'injure  de  les  comparer  aux  Belges  de  1790. 
Le  jour  de  la  liberté,  dont  ils  n'avaient  encore  entrevu 
que  l'aurore,  vient  enfin  de  luire  pour  eux.  J'appuie 
la  proposition  de  pucos. 

La  proposition  de  Ducos  est  adoptée^ 

— La  discussion  s*onyre  sur  un  projet  de  décret  da 
comité  colonial,  relativement  aux  traites  tirées  par 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  sur  la  trésorerie 
nationale.  11  propose  d'ordonner  le  remboursement 
de  celles  qui  sont  échues  en  septembre  et  octobre^ 
s'élevant  à  la  somme  de  1,263,707  liv.  16  s.  6  d. 


**• 


:  Je  m'oppose  au  remboursement  de  ces  trai- 
tes; car  vous  en  auriez  à  payer  pour  pltis  de 
23,000,000,  dont  la  plupart  n'ont  pas  été  tirées  pour 
des  dépenses  publiques,  à  en  juger  par  les  6,000,000 
dont  nous  avons  l'état.  Vous  ne  devez  payer  que 
celles  uniquement  qui  ont  été  souscrites  pour  le 
paiement  des  troupes  et  des  hôpitaux;  et  jusqu'à  ce 
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que  Tons  les  eonnaisaîez,  tous  n*cn  dercz  payer 
aucune. 

Cambon  :  Cette  question  est  dé  la  plus  grande  im- 
portance; il  s*agit  de  savoir  si  vous  voulez  donner  des 
subsistances  à  vos  colonies  ou  les  abandonner.  Saint- 
Domingue  avait  pour  ses  dépenses  particulières  la 
pessoureedeseontrilNilions  locales  sur  les  denrées  et 
les  nègite;  Fincendie,  les  ratages  et  la  guerre  civile 
ont  depsis  longtemps  anéanti  cette  ressotirce.  Les 
colons  oui  donc  été  forcés^  par  la  loi  impérieuse  des 
circonstances,  de  payer  en  lettres  de  change  sur  le 
trésor  public  les  blés  et  autres  objets  que  leur  ont 
foivnis  les  négociants  français,  et  pour  ]es(]uels  ils  ne 
pouvaient  donuer  eu  paiement  ni  café,  ni  sucre,  ni 
.indJgOy  ces  denrées  étant  devenues  la  proie  des  flam- 
mes. A  la  rigueur,  vous  ne  devex  pas  la  plus  grande 
partie  de  ces  traites  ;  mais  je  vous  demamie  si  Tordon» 
nateHr  devait  exposer  la  colonie  aux  borreurs  de  la 
famiae  poar  sauver  les  principes.  D'an  antre  côté,  le 
iiégaaianiqoi  a  été  forcé  de  fournir  ses  denrées,  doit- 
il  pgpdre  soa  capital?  Si  vous  ne  pavez  pas  ces  traites, 
quel  eSKt  lé  commerçant  qui  vendra  porter  désor- 
mais' dies  subastances  dans  ces  malheureuses  con- 
trées? 

BoYEB-^ONFBÈsE  :  Tappuié  les  observations  de 
Cambon;  j'ajoute  aufil  n'a  considéré  la  question  que 
sous  le  ra^ort  de  l'intérêt  des  colons,  auauel  il  faut 
au  Moins  épai^Kr  la  feaarme,  le  seul  des  ncaux  au- 
quel ils  n-'ont  pas  été  en  proie  jusqu'ici  ;  mais  il  faut 
m  Otttre  considérer  l'intérêt  du  commerce  français; 
rncore  dès  délais,  des  hésitations,  et  les  armements 
de  tons  les  ports  sont  suspendus;  et  dès  lors  vous 
condamnez  à  F  inaction  les  bras  de  milliers  d'ou- 
vriers que  les  travaux  des  ports  maritimes  fbnt  vivre. 
le  demande  la  parole  s'il  y  a  des  oppositions  ;  sinon 
voici  l'arliele  qiie  je  propose. 

'  Art.  l«r.  Les  lettres"  de  change  fournies  sur  le 
trésor  pubHc  par  TordonTrateur  de  Saint-Domingue, 
rt  montant  è  f0,4S6,5S8  livres,  seront  acquittées 
par  la  trésorerie  nationale,  à  la  charge  par  1  ordon- 
nateur d'en  justifier  remploi  en  dépenses  publiques.  * 

Cet  article  est  décrété. 

Les  suivants  sont  adoptés  conformément  au  projet 
du  comité.  E»  voici  les  termes^: 

•  H.  Conformément  à  l'artide  V(du  décret  du  26 
juin  dernier,  ce  paiement  ne  sera  effectué  qu'à  titre 
d'avance  ;  les  fonds  en  seront  hvpothéquâ  sur  les 
contributions  de  la  colonie  et  prélevés  sur  la  masse 
de  ces  contributions,  pour  être  versés  à  la  trésorerie 
nationale. 

«  111.  La  Convention  nationale  décrète  qu'elle  n'en« 
tond  dégager  l'ordonnateur  qui  a  visé  ces  traites,  ni 
les  citoyens  qui  ont  pu  l'en  requérir  fbrmellemeiit, 
de  leur  responsabilité  ^aduetie  et  respective,  s'il 
n'est  justifie  de  l'emploi  des  sommes  y  portées,  en 
dépenses  publiques  et  dûment  autorisées. 

•  IV.  Sont  réputées  dépensespubUqnes,  toutes  celles 
srulement  qui  ont  pour  objet  la  conservation  et  la 
sûreté  générale  de  la  colonie,  telles  que  les  travaux 
des  forufications,  les  travaux  publics  légalement  or- 
donnés, la  soldé  des  troupes,  les  appointements  des 
oUfders  civils  etmilitaires  de  la  république,  employés 
à  Saint-Domingue,  les  fournitures  faites  aux  maga- 
sins nationaux,  les  journées  d'hôpitaux  et  autres  de 
celte  nature. 

•  Sont  réputées  dépenses  dûment  autorisées,  tou- 
tes celles  seulement  qui  sont  faites  en  vertu  d'une 
loi  actuellement  existante  et  non  abrogée. 

«  V.  A  l'avenir,  et  à  compter  du  jour  de  la  promul- 
gation du  présent  décret,  les  traites  qui  nrôsente- 
raient  des  emplois  différents  de  cétnt  inaiqi»és  au 
pn^nt  article,  ne  seront  point  acquittées  par  le  tr(f- 


sor  public  ;  elles  resteront  au  compte  personnel  die 
ceux  qui  les  auront  indûment  requises,  approuvées 

ou  visées. 

• 

•  VI.  Les  titres  vagues  de  dépenses  et  d'une  exten- 
sion illimitée,  tels  que  ceux  connus  sous  les  noms  de 
dépenses  extraordinaires,  différents  objets,  et  autres 
semblables,  sont  compris  dans  les  dispositions  de 
l'article  ci-dessus;  en  conséquence,  la  Convention 
nationale  décrète  que  les  traites  ainsi  motivées  ne 
seront  point  acquittées  par  le  trésor  public. 

•  Vil.  A  Favenir,  le  ministre  de  la  marine  n'au- 
torisera les  commissaires  de  la  trésorerie  à  viser  les 
traites  qui  leur  seront  présentées,  qu'après  qu'il  aura 
pu  s'assurer  de  la  validité  de  l'emploi  des  sommes 
qui  y  seront  portées,  soit  au  moyen  des  causes  qui  y 
seront  énoncées,  soit  d'après  les  états  détaillés  que 
l'ordonnateur  de  Saint-Domingue  est  tenu  de  lui 
adresser. 

•  Vlll.  A  cet  effet,  et  autant  que  les  circonstances 
pourront  le  permettre,  cet  ordonnateur  informera  le 
ministre  de  la  marine  des  causes  des  tirages  à  l'instant 
même  où  il  les  autorisera.  Le  ministre  fera  n^n* 
moins  servir  un  bordereau  desdf  tes  lettres  de  change, 
à  mesure  au'elles  lui  seront  adressées,  par  Itô  com- 
missaires ae  la  trésorerie  nationale. 

•  IX.  Il  fera  exprimer  dans  ce  bordereau  les  numé- 
ros des  traites,  leurs  dates,  leurs  valeurs  et  les  causes 
ou  motifs  de  leur  émission. 

•  X.  Le  ministre  de  la  marine  adressera  à  la  Con- 
vention nationale  les  borderaux  qu'il  fera  servir,  et 
les  états  détaillés  qu'il  aura  reçus  pour  servir,  à  l'au- 
torisation ou  au  rejet  du  paiement  desdites  traites. 

•  XI.  Il  n'autorisera  le  visa  des  commissah*es  de  la 
trésorerie  nationale  que  sous  sa  respons^itité. 

•  XII.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  marine 
feront  parvenir,  le  pluspromptement  possible,  le  pré- 
sent d&ret  dans  les  places  maritimes  et  de  commerce, 
ainsi  que  dans  les  colonies.» 

Cambopc ,  au  nom  du  comité  des  finances .-  Vous 
parler  des  billets  de  la  Caisse  de  Secours,  c'est  traiter 
une  question  très  délicate,  puisque  d'un  côté  vous 
avez  a  défendre  l'intérêt  du  trésor  public,  et  que  de 
l'autre  vous  avez  à  soulager  la  classe  indigente  de^ 
citoyens.  Vous  connaissez  maintenant  la  somme  pré- 
sumée des  billets  de  la  Maison  de  Secours  de  Paris*, 
qui  sont  encore  en  circulation  ;  elle  est  de  2,9S6,06a 
liv.;  c'est  cette  somme  qu'il  est  instant  de  rembour- 
ser ;  nous  ne  connaissons  pas  encore  au  juste  l'état  de 
l'actif  de  cette  maison.  Il  s'élève,  selon  le  directoire 
du  département,  à  1,000^20  liv.;  selon  le  conseil- 
général  de  la  commune,  à  1,237,000  liv.  Nous  éva- 
luons que  le  déficit  des  différentes  caisses  de  Paris 
pourra  s'élever  à  5,000,000.  Nous  vous  proposerons 
demain  un  projet  de  décret  pour  répartir  cette  somme 
sur  les  citoyens  riches  du  département.  Vos  comités, 
jetant  ensuite  leurs  regards  sur  les  autres  communes 
de  la  république,  ont  pensé  au'il  convenait  de  faire 
retirer  ae  la  circulation  tous  les  billets  de  confiance 
qui  ont  été  émis,  soit  par  des  municipalités,  soit  par 
ues  particuliers;  ils  vous  proposent  plusieurs  article» 
pour  rexécution  prompte  de  cette  mesure;  ils 
pensent  même  qu'il  fiant  ordonner  qu'à  compter  du 
l^f  janvier  prochain,  ils  ne  seront  plus  reçus  en  paie- 
meiit,  et  que  les  porteurs  ne  seront  point  remboursés, 
à  moins  qu'ils  n  aient  fait  des  poursuites  avant  cette 
époque  pour  s'en  procurer  le  remboursement. 

Il  faut  qu'à  compter  de  cette  même  époque,  tous 
particuliers  ou  toute  municipalité  q|ii  mettra  en  émis- 
sioB  cfes  billets  au  porteur,  de  telle  nature  qu'ils 
soient,  soient  rt^putés  faux  monnayeurs»  Cette  dis- 
portion  est  sans  mconvénient,  puisqu^avant  la  fin  du 
mois  il  y  aura  pour  plus  de  200^)00,000  d'aasignaU 
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de  dix  et  de  quinze  sous  en  curculation.  Les  billets  au 
porteur  ne  sont  qu*une  souche  d'agiotage.  Ceux  de 
1 ,000  IIy.  émis  parla  caisse  d'escompte,  et  ceux  de  la 
caisse  patriotique,  offrent  sans  doute  une  garantie 
suffisante  ;  mais  si  Ton  permettait  la  circulation  de 
ceux-ci,  des  fripons  en  feraient  circuler  d'autres ,  et 
d'ailleurs  la  masse  de  nos  assignats  est  sulUsanteà 
tous  les  besoins  du  commerce.  Nous  vous  proposons 
enfin  d'établir  pour  règle  générale  que  le  déficit  qui 
pourra  se  trouver  dans  ces  différentes  caisses  sera 
supporté  par  les  communes  où  elles  sont  établies, 
mais  progressivement  aux  fortnnes  :  car  le  citoyen 
riche  doit  être  taxé  infiniment  plus  que  celui  qui  n'a 
qu'une  fortune  médiocre  ;  et  l'on  ne  peut  faire  payer 
celui  qui  n'a  que  le  simple  nécessaire.  Ce  principe  est 
d'autant  plus  vrai  dans  son  application  au  cas  parti- 
culier dont  il  s'agit,  que  l'on  ne  peut  contester  t]ue 
c'est  aux  gros  propriétaires,  aux  entrepreneurs,  aux 
chefs  d'atelier,  qu'ont  été  principalement  utiles  les 
billets  de  Secours,  puisau'ils  les  ont  dispensés  d'ache- 
ter du  numéraire.  Cfô  aifférentes  mesures  feront  ces- 
ser les  inquiétudes,  et  préviendront  sûrement  les  trou- 
bles dont  la  stagnation  subite  de  ces  billets  a  menacé 
plusieurs  départements. 

Cambon  lit  un  projet  de  décret  conforme  aux  dis- 
positions qu'il  vient  d'énoncer.  —  Ce  projet  est 
ajourné. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


DE   PARIS* 

Extrait  de  la  lettre  du  citoyen  P.  A .  Antonelley  au 
corps  municipal  de  la  commune  de  Paris,  28  oc- 
tobre ^  Van  t^t  de  la  république. 

Le  citoyen  Pétion  venait  d*affliger  une  seconde  fok  les 
amis  de  la  chose  publique  dans  cette  cité.  Il  s*y  était  dé- 
pouillé du  caractère  de  premier  magistrat  du  peuple  : 
c'était  là  son  unique  tort  enTers  lui,  et  jamais  u  ne  lui 
donna  diantre  sujet.de  douleur  ou  de  plainte.  Après  avoir 
abandonné  celte  placi%  où  le  besoin  public  et  le  vœu  com- 
mun devaient  le  retenir  peut-être,  U  la  fuyait  encore  quand 
la  voix  de  tous  l'y  rappelait  avec  persévérance...^.  Il  fallait 
bien  lui  chercher  un  successeur.  Quelques  journaux  se  hâ- 
tèrent de  désigner,  en  quelque  sorte,  à  Topinion  publique 
les  candidats.  L'indulgence  plaça  mon  nom  sur  la  liste.  Il 
y  avait  là  de  quoi  beaucoup  étonner  ceux  qui  me  connais- 
saient asseï  pour  m'appréeier  avec  justesse  ;  et  à  ce  titre, 
nul  ne  Ibt  plus  étonné  que  moi-même;  j'étais  bien  éloigné 
surtout  de  réputer  possible  le  succès  d'une  telle  démarche; 
je  change  d'avis  en  ce  moment  Ce  que  j'ai  entendu,  ce 
que  je  viens  d'apprendre»  ne  me  permet  plus  de  penser  que 
ma  nomination  à  la  place  de  maire  soit  encore  une  chose 
peu  vraisemblable;  cet  état  des  choses  m'impose  donc  le 
devoir  de  me  consulter  sérieusement,  et  de  vous  exprimer 
avec  franchise  mes  principes  et  mon  invariable  détermina* 
lion.  Nul  ne  contestera  que,  dans  toute  association  d'hom- 
mes, légitime  et  bien  réglée,  le  service  de  la  chose  com- 
mune ne  soit  une  des  plus  saintes  obligations  de  chacun  des 
membres  qui  la  composent  Cette  obligation  est  surtout  im- 
périeuse; elle  est  aussi  plus  douce  à  remplir  chei  un  peu- 
ple vraiment  libre,  où  Ton  voir,  où  l'on  sent  qu'en  effet  il 
existe  une  chose  commune,  et  que  sans  cesse  elle  s'y  forme 
à  découvert,  et  s'y  compose  de  l'intérêt  de  tous.  Là,  {e  le 
répète,  le  devoir  de  chaque  citoyen  est  de  la  servir,  ie  mé- 
rite et  le  bonheur  du  petit  nombre  de  s'y  dévouer  entière- 
ment, la  félicité  suprême,  comme  la  véritable  gloire,  de 
lui  être  essentiellement  utile;  mais  surtout  Uest  un  premier 
devoir,  c'est  de  ne  jamais  la  trahir.  Il  n'y  a  rien,  dans  le 
pacte  social  de  plus  absolu,  de  plus  obligatoirement  obliga- 
toire que  cet  engagement  tacite  ou  prononcé.  Il  suit  de  là 
que  le  citoyen,  longtemps  irréprochable  et  pur,  mais  qui, 
dans  Tégarement  du  sèle  et  de  la  conGance  en  ses  moyens 
un  moment  aveuglé  par  l'extrême  envie  d'être  utile  avec 
pins  d'édat,  aooepterait  un  premier  rang,  et  recevrait  des 
fonctions  dont  ensuite  U  ne  pourrait  pas  s'acquitter;  que 


I  celui-là  même,  dSs-ie,  ne  serait  pas  exempt  dereprodie  et 
de  blâme;  car,  pour  n'avoir  pas  su  s'abstenir  d  adminis- 
trer la  cho^e  publique,  il  l'aurait  trahie* 

Quant  à  O'iui  qui,  ne  partageant  ni  les  iHusions  ni  les 
ticl  s  de  lèle  du  premier,  aurait  eu  sûr  lui  l'avantage  d'exa- 
miner dans  lé  calme  l'état  des  affaires  publiques  et  la  va- 
leur exacte  de  ses  propres  forces,  qui  se  serait  ainsi  bien 
convaincu  de  sa  double  impuissance,  et,  cependant,  as- 
pirerait ou  consentirait  à  s'établir  tranquillement  dans  une 
place  où  tant  d'intérêts  publics  et  privés  aboutissent  pour 
y  être  unis  ou  raccordés,  et  qui  (xmrrait  ainsi  se  résoudre 
à  l'occuper  sans  la  remplir,  il  serait  prévaricateur  à  l'a- 
vance, il  trahirait  avec  réflexion  et  sans  excuse.  J*ajonte 
que  dans  le  poste  dont  il  ^agit,  sa  trahison  serait  de  l'es- 
pace la  plus  vile  et  la  plus  détestée;  car  il  trahirait  le  pau- 
vre et  le  bible  dans  leurs  intérêts  journaliers,  dans  leur» 
besoins  de  tous  les  moments.....  On  se  trompe  à  mon  égard 
avec  une  excessive  indulgence,  et  je  serais,  seul,  ridicule  à 
la  fois  et  criminel  dans  une  méprise  infiniment  grave,  si  je 
ne  me  hâtais  de  désabuser  mes  concitoyens  de  Paris,  en 
leur  affirmant  ce  que  je  sais  très  bien,  œ  qu'ils  ne  peovcnt 
guère  apprendre  que  par  moi.  J'atteste  que  je  ne  eooniis 
pas  d'iiomme  moins  appelé  que  moi  à  être  digne  maire  de 
Paris.  Je  déclare  que  la  vie  pubUque,  dans  une  place  sur- 
tout, et  avec  des  fonctions  qui  exigent  tant  d'activité,  qui 
prescrivent  une  telle  assiduité,  qui  commandent  une  per- 
pétuelle surveillance,  qui  gênent  l'isprit  et  l'humeur  par 
toutes  les  sortes  d'assujettissements,  n*a  rien  d'analogue 
ni  de  compatible  avec  mes  qualités  bonnes  ou  içanvaises, 
naturelles  ou  acquises;  fe  déclare  que  cette  place  et  ses 
fonctions  seraient  à  mes  habitudes,  à  mon  caractère,  à  ma 
constante  manière  d'user  ou  d'employer  la  vie,  une  vio- 
lence interrompue,  violence  que  ieme  reconnais  incapable 
de  supporter  même  pendant  un  petit  nombre  de  jours;  jt 
déclare  enfin»  que  sous  le  rapport  des  choses  des  locaUlte, 
des  personnes  les  connaissances  nécessaires  me  manquent 
et  me  manqueraient  toujours  par  mon  impuissance  abso- 
lue à  en  acquérir  de  ce  genre.  C'est  donc  bien  irrévocable- 
ment que  je  renonce  à  une  magistrature,  qui  exercée  selon 
mes  moyens  c'est-à-dire,  très  mal,  i*en  suis  sûr,  ne  pro- 
duirait que  honte  et  désespoir  pour  moi,  regrets  et  calami- 
tés pour  celte  bonne  ville,  que  tous  les  amis  des  excellents 
rœurs  et  des  bons  principes  aimeront  longtemps  avec  pré- 
dilection. VeuiUex  bien,  dtoyens  faire  connaître  aux  di- . 
verses  sections  de  la  commune  que  mon  nom  doit  être 
rayé  sur  toutes  les  listes  de  candidats. 

Signé  :  P.  A.  Artorelu. 


SPECTACLES. 

AcADÉmi  M  Mcnqui.  —  Dem.  —  Phèdre ^  trag.  lyr.  ; 
COfrand€  à  la  Uberté. 

Théatmi  db  la  Nation.  —  IpkigénU  en  Tauride^  et  ic 
Galant  Jardinier*  —  M.  Larive  jouera  le  rôle  d^Oresia 
danslatragédiew 

TaiATai  Itaubi.  —  Raoul  Barbt-bleae^  et  la  i**  repr* 
de  la  reprise  da  Franc  Breton^  com.  en  un  acte. 

TniATu  M  LA  RiPOBUQOs  rue  de  Ricbellen.  —  Le 
Tartuffe:  les  Trois  Coasins» 

TaâATai  ni  la  act  Fitmav.  '^VAwkoar  FUiai  ou  /a 
Jambe  de  bois;  le  Paria  et  sa  tulle. 

TnéATai  db  la  ciroTBitirB  Montansibr.  — -  Le  Départ  des 
Folontairu  villageois^  préc.  de  Tancrède. 

TniATaB  du  Mabais.  —  Les  Epoux  portugais;  tes  JessM 
de  C  Amour  eJt  du  Hasard, 

AiiBioc-GonQUB.  —  Les  deux  Chasseurs  et  tm  Laitière  f 
VEeole  des  Maris:  Zeliset  VHgmen. 

TfliATBB  national  DB  MoLiàBt.  —  Le  Légataire  «sii- 
versel;  Qui  paie  les  violons  ne  danu  pas  toujours*  ^ 

TaiATBB  DU  Vaudbvillb.  —  Les  Solitaires  de  iVorausM* 
die;  Encore  des  Bonnes  genSf  et  le  Naufrage. 

TaiATBB  du  Palais»  —  V^aféris.  —  La  Mère  ritetUeg 
Bieco;  M%  de  Crac  d  Paris» 
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N*  809.  Dimanche  4  Novembbe  179Î.  —  VAn  1"  de  la  République  Française. 


POLITIQUE, 

POLOGNE, 

Fariorieg  U  ti  octobre.  — •  Le  ministre  de  France,  M« 
DeMorêbei»  ftont  enfin  de  recevoir  des  ministrct  de  Prusse 
et  de  àiie»  résidant  id»  les  passeports  nécessaires  pour 
son  départ 

Les  iribonaoi  civils,  qni  furent  mis  hors  d*activité  il  7 
•  environ  trch  mois,  n*ODt  pas  encore  repris  le  cours  de 
leurs  alBilref • 

On  parie  id  de  Tarri  vée  prochaine  du  prince  âcsberodlio, 
sans  en  donner  aucune  raison  ;  c^est  ce  prince  qui  a  dirigé 
le  congrès  qut  a  donné  la  paix  aui  Turcs  (  on  le  juge  sans 
doute  néonsaire  pour  contenir  les  Polonais.  Ceci  donnerait 
lien  de  penser  que  rimpératrice  lait  peu  de  fond  sur  les 
cbeft  de  la  conrédératiom 

Il  a  eoum  an  bruk  que  les  Tores,  sous  la  eonduite  de 
Pex-vislr  JusuT,  pacha -gouverneur  d*Anape,  avaient  tenté 
«ne  entreprise  sur  la  Crimée  ;  mais  11  ne  s*cst  pas  trouvé 
fondé.  On  écrit  de  Constantinople,  que  la  Porte  se  félicite 
aujourd'hui  de  n^avoir  doniié  dans  aucune  des  proposi- 
tions qui  lui  ont  été  fiiites  par  Tambassadeur  Potnckl,  Cot 
envoyé  a  dû  partir  à  la  fin  de  septembre  dernier,  sans 
•voir  pu  obtenir  le  moindre  avantage  pour  le  bien  de  sa 
nation,  jusque^à  qu*il  était  même  incertain  s*il  obtien* 
drait  une  audience  de  congé.  On  parait  sûr  qu'il  n'anra  au- 
près de  la  Porte  aucun  successeur  dt  caractère  ministériel, 
ni  du  premier,  ni  du  second,  ni  même  du  troisiènie  rang» 
La  Poiogoesera-t-elie  enfin  asseï  avilie  l.... 

ALLEMAGNE. 

Fienn9,U  i3 o«f oére.  —  Sw  M.  h  n*a  jamfth  entant 
besoin  de  subsides.  Cette  guerre  désastreuse  a  épuisé  les 
finances  de  TEtat.  La  fidèle  nobUtse  de  Transylvanie  vient 
d'engager  les  États  de  cette  province  à  offrir  un  subside  de 
guerre.  Ces  États  ont  en  conséquence  arrêté  d^olfrir  à 
Tempereur  un  subside  d*un  demi-million  de  florins,  et  de 
loi  fournir  detu  mille  recrues  et  quatre  cents  chevaux.  La 
noblesse,  qui  pense  aujourd'hui  que  ses  intérêts  sont  liés  à 
la  cause  des  rois,  a  vivement  sollldté,  habilement  intrigué 
pour  qu'on  adoptfttcette  me^re  aggravante  pour  le  peuple, 
et  elle  se  charge  d*en  presser  l^Sécutlon.  —  On  vient  de 
donner  à  vingt-huit  bataillons  Tordre  de  marcher.  On  &it 
partir  aussi  un  détachement  de  dix-huit  cents  artilleurs. 
On  met  beaucoup  d'ardeur  dans  les  préparatifs  milltalref. 

Sur  la  proposition  faite  aux  Etats  de  Hongrie  par  l'ar^ 
cMduc  palatin,  il  rst  déddé  de  lever  une  armée  de  soixan- 
te-douie  mille  hommes,  qui  servira  contre  les  Français, 
sous  lesordrrs  d'un  général  hongrois  ;  diaque  comité  four- 
nira mille  hommes  ;  la  nobleae  se  charge  de  les  équiper. 

Francfort^  U  S3  oclohre. — Les  nouvelles  de  la  frontière 
d'Allemagne  élèveront  sans  doute  un  grand  conflit  d'opi- 
nions dans  la  diète  de  Ratbbonne.  L'ambassadeur  de 
réiectorat  de  Maveoce,  qui  ne  prévoyait  pas  sans  doute 
ce  qui  devait  arriver,  fit  dans  la  séance  du  8  de  ce  mois 
une  violente  déclamation  contre  la  révolution  française, 
et  s'emporta  Jusqu'à  dire  que  les  dénonciateurs  méritaient 
d'être  brAU»  vifs.  Peu  de  personnes  ont  approuvé  l'élo- 
quence déplacée  de  l'orateur. 

On  peut  juger  par  le  fait  solvant  des  frab  que  coûte 
cette  guerre  à  la  maison  d'Autriche.  U  est  parti  de  Vienne, 
le  10,  quatre  compagnies  d'artilleurs  et  une  de  bombar* 
diers  sur  des  chariots;  Celte  marche  coûte,  ioiu  la  paie 
du  êoldoÈ^  33,356  florins. 

Lt  landgrave  de  Hesse-Gas«el,  aussitôt  après  son  retour 
dons  sa  résidence,  a  lait  expédier  des  ordres  pour  foire  re- 
joindre pronplement  tous  les  sêmestriers. 

Le  fugitif  évêque  de  Spire  est  caché  *  Pomwureld^  dans 
rétldié  de  Ramberg. 

«•  Série.  —  Time  t. 


'     FRANCE. 

De  Paris.  —  La  société  des  Amis  de  l'Egalil^,  de 
Cherbourg  a  pris  an  arrête'  par  lequel  elle  désap- 
prouve là  qualification  à" Ami  du  peuph,  prise  par 
Marat  dans  un  journal  (Ju'il  fait  passer  a  cette  socié- 
té.  Elle  a  cru  devoir  manifester  son  mécontentement 
de  renvoi  et  des  principes  de  cette  incivique  pro- 
duction, en  décidant  que  le  journal  et  le  prospectus 
du  journal  seraient  livrés  aux  flommcs.  La  société  a 
saisi  cette  occasion  pour  renouveler  sa  profession  de 
foi,  en  annonçant  qu'elle  ne  reconnaît  de  véritable 
souveraineté  que  daas  l'ensemble  de  tous  les  citoyens 
de  la  république  ;  qu'elle  exécutera ,  d'après  le  ser- 
ment qu'elle  en  a  fait,  les  lois  décrétées  par  les  re- 
présentants du  peuple  françab,  et  qu'elle  regarde 
comme  ennemis  de  la  patrie' tous  ceux  qui,  égarant 
le  peuple  à  Faide  de  faux  principes  sur  ses  droits,  le 
porteraient  à  oublier  ses  devoirs  et  à  refuser  sa  sou- 
mission aux  lois. 

La  société  de  Bordeaux  nous  témoigne  directement 
combien  elle  est  mécontente  de  recevoir  le  même 
journal,  si  injustement  intitulé  :  Journal  de  la  Réptk- 
bUfue.  Elle  nous  exprime  sa  répugnance  pour  celui 

a  m  en  est  l'auteur,  avec  le  ton  de  la  persuasion  et 
e  la  vérité.  Elle  aurait  gardé  le  silence  si  elle  Q*eût 
craint  que  Marat  n'en  prit  occasion  de  supposer 
f{u'elle  approuve  ses  envois,  et  qu'elle  a  pu  se  fami- 
liariser avec  ses  écrits  inconcevables,  au  point  d'en 
continuer  la  lecture. 

coMMUifB  ne  PABI8. 

Du  31  octobre.  Le  corps  municipal  a  envové  des 
commissaires  au  noinistre  de  la  guerre,  pour  l'inviter 
à  faire  remettre  des  armes  aux  Débitants  de  Paris  qui 
ont  donné  les  leurs  à  ceux  qui  se  sont  enrôlés  pour 
les  frontières. 

Du  2  novembre.  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
les  sections  seront  invitées  à  nommer  des  commis- 
saires pour  dresser  un  état  exact  des  fédéra  qui  se 
trouvent  dans  leurs  arrondissements  respectifs,  pren- 
dre des  renseignements  sur  les  motifs  de  leur  arrivée 
et  leur  existence  ;  que  ces  commissaires  se  réuniront, 
sous  trois  jours,  à  la  maison  commune,  pour  y  re- 
cueillir tous  leurs  procès-verbaux,  afin  que  Ton 
puisse  présenter  au  ministère  Tétat  des  citoyens  dont 
il  peut  disposer. 

Réponse  duconseil-aénéral  à  la  leUre  du  minisire 

de  la  guerre, 

•  Citoyen  ministre,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune vous  sait  gré  d'avoir  su  apprécier  les  citoyens 
de  Paris,  ainsi  que  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Votre 
lettre  leur  a  prouvé  qu'il  existait  encore  des  amis  de 
la  tranquillité  publique,  que  des  méchants  cherchent 
à  troubler.  Mais  les  amis  de  la  liberté  ont  Juré  guerre 
à  tous  les  partis;  aidez-les  à  faire  triompher  ta  jus- 
tice et  la  vérité;  c'est  votre  tâche  ainsi  que  la  notre. 
Bon  citoyen,  les  citoyens  de  Paris,  si  lâchement  ca- 
lonmiés,  avaient  devancé  vos  vœux.  Plusieurs  sec- 
tions ont  accueilli  nos  frères  des  départements,  et  ont 
prouvé  qu'elles  ne  craignaient  pas  la  force  armée  de 
ces  mêmes  départements  composés  d'amis,  mais  bien 
le  principe  mis  en  usase  pour  les  appeler  près  la 
Convention  nitionile.  Le  conseil  vous  donne  le  sa- 
lut fraternel.  •  Signé  Chaumettb.  • 
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Copie  de  la  lettre  du  ministre  de  ViiUtrieur  au 
corps  municipal.  —  Dt»  2  novembre» 

m  Je  suis  iDfôrmë,  messieurs,  que  dans  la  nuit  du 
81  octobre,  environ  quarante  homnxes  armés,  en 
uniforme  national,  se  sont  fait  ouvrir  une  porte  rue 
des  Petits- Augustins,  ont  enfoncé  la  porte  de  la  cave 
a  coups  de  hadie,  mais  sans  commettre  d'autre  mal. 

•  Je  sais  que  la  terreur  ciu*impnmeut  des  bruits 
de  nouveaux  mouvements  lait  partir^de  Paris  beau- 
coup de  monde;  que  l'on  parle  de  fausses  patrouilles 
et  de  quelques  assassinats. 

«  Ces  circonstances  donnent  lieu  dt  penser  qu1l 
se  commet  dans  Paris  des  désordres  qui  troublent  la 
tranquillité  publique.  Je  ne  doute  pas,  messieurs,  de 
votre  zèle  à  les  prévenir  et  à  les  réprimer.  Je  vous 
engage  à  user  de  la  plus  grande  surveillance  pour 
ramener  le  calme  et  déjouer  les  trames  des  instiga- 
teurs et  des  malintentionnés.  Je  vous  prie  aussi  de 
me  donner,  sur  ces  faits  particuliers,  de  fréquentes 
informations.  Vous  sentez  que  je  dois  compte  à  la 
Convention  nationale  de  l'état  de  la  ville  où  elle 
siège.  Cet  état  doit  m*étre  connu  à  tous  les  instants; 
ma  sollicitude  à  cet  égard  n'est  ^ue  Teffet  d*un  de 
mes  premiers  devoirs.  Je  vous  prie  de  m'informer  et 
des  faits  qui  concerneront  le  repos  des  citoyens,  en 
y  apportant  du  trouble,  et  des  moyens  que  votre 
prudence  vous  suggérera  pour  les  prévenir  et  en 
punir  les  auteurs. 

•  Roland,  ministre  de  l'intérieur,  • 

DÉPARTEMENT  DU  NORD. 

Lille ^  le  l«r  novembre.  —  Cette  ville,  sortie  avec 
toute;  ça  gloire  des  horreurs  d*un  long  siège,  se  ra- 
nime tous  les  jours  par  l'activité  du  commerce  et  des 
transports  militaires.  Ces  rues,  ces  places  publiques, 
couvertes  naguère  d*éclats  enflammés  de  Dombes  et 
de  boulets,  sont  foulées  aujourd'hui  par  une  multi- 
tude immense  d'ouvriers  paisibles,  ae  citoyens  oc- 
cupés et  d'étrangers  qui  viennent  contempler  avec 
admiration  ces  ruines  glorieuses.  Sans  doute,  les 
amis  de  la  liberté  Viendront  ici  agrandir  leurs  pen- 
sées par  les  souvenirs  ibtéressants  que  cette  ville  ne 
peut  cesser  de  rappeler. 

DÉPARTEVENT  DES  BOUCHES- DU-RHÔNE. 

Avignon^  le  25  octobre.  —  On  vient  de  conduire 
au  château -fort  de  Tarasoon  les  prisonniers  de 
guerre  faits  par  l'armée  du  Var,  dans  le  ci-devant 
comté  de  Nice.  Ils  sont  au  nombre  de  deux  cents. 
Les  Français  du  midi,  qui,  malgré  tout  ce  que  des 
malveillants  en  ont  pu  dire,  connaissent  aussi  les 
droits  sacrés  de  Thumanité,  n'avaient  pas  besoin  de 
Texeinple  des  citoyens  de  Strasbourg,  pour  accueillir 
avec  fraternité  cesdeux  centsvictimes  au  despotisme. 
Ces  Piémontais  sont  traités  avec  les  mêmes  égards 
que  l'ont  été  à  Strasbourg  les  prisonniers  de  Spire. 

C'est  un  bruit  général  ici  que  le  roi  de  Sardaigne, 
effrayé  des  rapides  conquêtes  de  l'armée  française,  et 
menacé  par  les  cris  furieux  du  peuple  de  Turin,  s*est 
enfui  à  Milan,  où  il  est  arrivé  après  bien  des  dangers. 

DÉPARTEMENT  DE  LA   MOSELLE. 

■  Extrait  d'une  lettre  de  Longwy,  le  26  orlo&re.  — 
'  «  Cette  terre  libre  n'est  plus  souillée  de  la  présence 
d'un  seul  ennemi.  Nous  n*avons  plus  ici  que  leurs 
morts,  leurs  prisonniers  et  leurs  mourants.  Déjà 
Tarmée  du  général  Valence  marche  en  fourrageant 
sur  le  territoire  ennemi.  Une  division  de  cette  armée 
donne  la  chasse  aux  féroces  Autrichiens,  au-delà  de 
llontmédi. 

•  Le  23,  il  y  a  eu  entre  Virton  et  Saint-Marc  une 
affaire  très  chaude.  Les  ennemis,  repousses  par  nos 


braves  gens,  la  baïonnette  dans  les  reins>  se  sont  re- 
pliés sur  Salle.  Les  paysans,  qui  avaient  fait  mine  de 
s*armer,  se  sont  enfuis  dans  les  bois  au  sifflement  des 
balles.  On  doit  ce  succès  à  la  prise  importante  da 
Château-de-la-Tour.  Cest  le  général  Neuilly  qui 
s*en  est  emparé. 

•  Toute  la  route,  depuis  Sainte-Ménehould  jus- 
qu'ici, est  jonchée  d'ossements  d'hommes  et  de  che- 
vaux. 

•  L*armée  de  Kellermann  est  pai'tie  le  24  pour 
Metz  ;  le  général  la  suit.  » 


MÉLANGES. 

Suppression  des  barrières  entre  la  France  elles 

colonies. 

Noat  nous  attacKerom  nos  colonies  par  de  sages  lois  sor 
leur  conomerce  avec  Tét ranger  et  avec  la  métropole. 

Ces  deui  branches  du  commerce  colonial  doivent  être 
dirigées  par  des  lois  différentes,  sans  être  contraires.  Elles 
doivent  être  tellement  combinées,  qae  les  colonies  les  trou- 
vent autant  avantageuses  pour  ellft,  qn^dletle  scroiit  pour 
la  France.  La  prospérité  du  tout  naîtra  du  système  protee> 
teur  des  parties  dont  11  est  composée  L'identité  des  inléiéls 
conservera  Funion  ;  nos  ennemis  raionceroat  à  l'espoir  de 
conquérir  nos  colonies  on  de  les  voir  se  séparer  de  la 
France,  lorsquHI  sera  vrai  que  la  conquête  ou  IMndépeo- 
dance  ne  les  rendront  pu  aussi  heureuses  que  les  lob 
commerciales  que  je  vais  proposer. 

La  chute  des  barrières  entre  lesdéparteaMnts  et  aux  en- 
trées des  vHIcs,  a  donné  an  commerce  intérieur  en  France 
une  activité  que  la  suppression  de  tous  droits  quelconques 
entre  la  France  et  les  colonies  va  porter  à  on  degré  que  les 
employés  de  la  ei>devant  f<Troe-générale  n*ont  pus  caknlé. 

L^  perceiiiion  de  droits  sur  le  commerce  entre  la  France 
et  ses  colonies,  lorsque  le  commerce  entre  les  départements 
en  Fraiiei  e^  entièrement  Kbre  et  franc,  est  une  injustice 
dont  l'une  ou  l'autre,  et  même  les  d*'Ui  parties  de  la  repu* 
blique,  ont  droit  de  se  plaindre.  C'est  une  inftvcUon  sm 
principe  d*ui)Ué  qui  est  la  base  de  notre  constitution.  Noua 
appelons  les  députés  des  colonies  au  corps  législatif,  et  le 
commerce  entre  elles  et  nous  ne  jouit  pas  d*une  francîiise 
absolue  1...  Userait  politiquement  et  commercialement  »l>- 
lurde  de  laisser  subsister  plus  kmgtfvips  un  mur  de  sépa- 
ration entre  les  membres  de  la  même  famille.  Tous  les  rap- 
porta entre  eui^  entre  sections  du  même  corps  pollUqiie, 
ne  doivent  pas  être  plus  gênés  que  la  circulation  du  aan^. 
Ce  principe  constitutionnel  et  rintérêt  du  commerce  ii*otiC 
pas  été  considérés  par  les  ignorants  tarifieun  des  droits  per- 
çus aujourd'hui  dans  nos  douanes,  tes  régi$$emr$.  Le  sacre. 
le  c^fé,  le  cacao,  le  tafia,  paient  en  France  trois  ponr  eent 
de  droit  au  domaine eotoniaL  Un  dé|»artement  est- il  le  «ll^- 
maine  d'un  autre  département  ?  Outre  ce  droit  d*enlrée» 
dont  la  dénomination  rappelle  le  souvenir  du  temps  où  toua 
les  départements  étaient  le  domaine  d*un  seul  homaie«  le 
sucre  paie  pour  droit  de  consommation  6  liv.  par  quintal 
brut  ;  le  tafia,  IS  liv.  par  muid;  le  cacao  et  le  cai(^  1 L  i5  a. 
par  quintal. 

Quelques  articles  ne  paient  qu'on  seul  droit:  le  suere  raf- 
finé des  lies,  35  liv.  par  quintal;  Tindigo,  un  et  demi  pour 
cent)  le  tabac  en  feuilles,  10  liv.,  quoique  la  culture  en  loil 
libre  en  France;  celui  fabriqué  est  prohibé:  lescoofitares, 
e  lir.  par  quintal. 

Coton,  fruits,  jus,  pelleteries,  thérébentine»  sont  les  aenla 
articles  eiempts  de  droits. 

Le  droit  d'entrée  est  le  même,  quels  que  soient  la  dcs^ 
tlnaiion  et  le  pavillon  du  bâtiment  d'ezporiatioo  de  Fratnce 
à  IVtranger. 

En  supprimant  tous  les  droits  d'entrée  et  de  eonsomnia* 
tion  sur  les  denrées  coloniales  en  France,  on  doit  fiiire  ces- 
ser tous  droits  sor  les  denrées  des  Iles  françaises,  qaii  «  n 
sont  expédiées  pour  France.  A  Saint-Domingoet  le  saacre 
blanc  paie  pour  droit  d'octroi  M  liv.  par  millier  ;  le  avacre 
brut  et  le  cale,  18  liv.;  le  coton,  Il  Hv.  lOs.  le  oent  ;  nn- 
digo,  10  s.  la  livre;  chaque  bannette  de  cuir,  S  s.  ; 
cuir  tanné,  i  U;  le  boocaut  de  ilrop,  7  L  10  s.  ;  la 
que  de  tafia,  9  liv. 
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QttcVetil  Teffet  des  droits  de  Mille  dans  les  Iles,  jet  de 
coiM«ouii«lloD  en  France?  Le  ?oid  :  les  denrées  des  colo- 
nies françiûses  sont  pins  chères  en  Fhince  que  dans  les  lies 
bcïlandabes,  danoises  et  suédoises,  et  mCne  dans  les  ports 
des  $tats-UoisderABiériqne,  Boston,  NewYork,  PhUa^ 
delpbie,ete» 

Le  sucre  qui  sort  des-lles  françaises  pour  l*élranger  di- 
rectement, sort  en  fraude  et  ne  paie  pas  de  droit  d^octroi. 
Les  ports  de  Saint-Euslache,  Sainte-Croix  et  Saint-Barthé- 
Irmi,  rant  tellement  francs,  qu^on  n'y  pale  aucun  droit.  A 
Boston,  à  Pbiladdphie,  le  droit  d*entk-ée  est  moindre  que 
les  droits  de  sortie  des  lies,  d^entrée  et  de  consommation  en 
France;  aussi  le  sucre  y  est-il  meilleur  marché  qu*à  Bor- 
d(  aux.  Ce  résultat  n*a  pas  été  aperçu  lorsqu^on  a  décrété 
que  Vaeqnit  des  droits  perçut  à  la  sortie  de$  eotoniet  m- 
rait  rapporté  ek  France  avec  dédaration  de$  objets  char*' 
§és  sont  roitr,  cfn  ^ve  les  droits  dm  aux  lies  soient  ac* 
quitlés  en  sus  de  eeux  due  en  France. 

M.  Pitt  ne  jNHiTait  pas  désirer  un  règlement  plus  con- 
traire à  nos  intérêts.  I>8  Irlandais  n*ont  été  admis  à  com- 
mercer directement  avec  les  Ues  anglaises,  qu*^  condition 
que  les  denrées  quHls  en  exporteraient  paieraient  en  Ir- 
lande les  mêmes  droits  qu^en  Angleterre.  La  puissance  de 
TEurope  qui  recevrait  les  denrées  coloniales  franches  de 
tous  droits,  pourrait  raffiner  te  sucre,  distiller  les  sirops, 
manuHicturer  le  coton,  le  tabac,  le  cacao,  à  meilleur  mar- 
ché qu*au(  une  autre.  La  France  peut  être  cette  puissance. 
L^Anglelerre  ne  le  peut  pas  ;  die  perçoit  ? AO  millions  en 
droits  d^cntrée  et  de  consommation  ;  il  est  évidemment  im- 
possible qu*clle  rempla<*e  par  d*auires  taxes  le  produit 
donné  par  celles  levées  sur  les  denrées  de  ses  colonies.  En 
i760,  la  seule  recelte  du  droit  de  mm  anglais  a  été  de  t 
636,000  liv.  steriitig.  * 

Les  eaux-de-vie  de  grains,  étrangers  sont  entreposées 
franches  de  tous  droits  dans  nos  ports  sur  la  Manchet  et 
nous  voulons  que  le  sirop  et  le  tafia  français  paient  des 
droil<  de  sortie  à  Saint-Domingue,  d*entrée  et  de  consom- 
mation en  France.  Si  le  sirop  français  peut  être  distillé  en 
France,  cVst  à  condition  que  la  distillerie  n*aura  de  com- 
munication extérieure  que  par  une  seule  porte  du  port,  et 
h  deux  clés,  dont  une  pour  la  réaie;  cette  précaution  est 
pour  que  le  rum  ne  fesse  pas  perjte,  gâter  et  diminuer  le 
prix  du  vin.  Que  dirait-on  du  département  de  la  Seine-ln- 
férieurr,  s*il  s*o|)posait  k  la  libre  circulation  des  vins  dans 
la  crainte  qne  la  consommation  de  celui  d'Auvergne  en 
Normandie  n'y  mette  4e  cidre  à  trop  bas  prix  ? 

Le  conunerce  du  vin  en  France  à  reçu  par  la  chute  des 
barrières  plus  d'activité  que  le  rum  français  ne  pourrait  lui 
porter  de  préjudice.  Il  serait  à  désirer  qu'on  abandonnât 
en  France  la  culture  des  vignobles  qui  ne  donnent  que  du 
niauvabvin;  le  siiopestle^iucredu  pauvre;  le  rum  est  une 
boisson  plus  saine  et  ù  meilleur  marèbé  que  le  vin  de  dep* 
uirre  qualité.  L'importation  de  40  mille  boucaux  ou  barii- 
ques  de  sirop  et  de  tnfia  en  France,  serait  pour  notre  ma- 
rine un  précieux  frCt  de  retour  des  lies.  Notre  tarif  semb!e 
calculé  pour  faire  refluer  nos  denrées  coloniales  vers  l'é- 
tranger. Supprimcx  tous  les  droits  de  sortie,  d'entrée,  de 
oonsiimmation  ;  on  ne  raffinera  pas  le  sucre  dans  les  Ile<, 
on  n'y  fabriquera  pas  de  tabac,  on  n'y  distillera  pas  le  si- 
rop ;  Saiot-Eustache,  Sainte-Croix,  n'auront  aucun  avan- 
tage sur  nous,  et  nous  en  aurons  de  grands  sur  Im  ports  do 
continent  de  l'Amérique  et  ceux  de  l'Angleterre.  Nous 
n'aurons  aucune  concurrence  à  craindre  en  Europe  pour 
l'excellent  rum  et  le  beau  sucre  ;  nos  manufactures  seront 
encouragées  par  le  meilleur  marché  du  colon  et  de  l'indigo. 

Quant  à  l'exportation  des  denrées  coloniales  de  France  à 
l'étranger,  je  veux  qu'il  y  ait  un  droit  modéré,  moindre,  si 
l'exportation  «i't  faite  par  un  bâtiment  français,  et  toujours 
en  raison  du  pinson  moins  de  main-d'œuvre  que  la  denrée 
coloniale  aura  reçu  en  France.  Nous  devons  entourer  la 
France  d'un  cordon  national,  et  ne  laisser  des  droits  que 
sur  l'étranger. 

J'ai  sous  les  yeux  un  état  de  toutes  les  exportations,  de 
tontes  les  lies  des  Indes  occidentales,  présenté  au  parlement 
d'Angleterre  ;  il  en  résulte  : 

4*  Que  la  seule  partie  française  de  Saint-Domingue  vaut 
plus  que  toutes  les  Iles  anglaises. 

3*  Que  toutes  les  lies  françaises  valent  plus  que  toutes  les 


Iles  anglaises,  espagnoles,  hollandaises,  danoises  a  sué 
doises. 

Avec  une  masse  de  denrées  coloniales  plus  forte  qne 
toutes  les  portions  des  puissances  européennes,  un  excédant 
considérable  de  vins,  d'eau-de-vie  et  de  ^^rains,  un  im- 
mense superflu  d'ouvrages  d'industrie^  cette  superbe  en- 
cf  inte  qui  a  pour  limites  deux  mers,  les  Alpes  et  les  Pyré- 
nées, la  Francip  pourrait  faire  les  trois  cinquièmes  du  com- 
merce du  monde.  Mais  son  intérêt  commercial  ne  doit  pas 
être  abandonné  à  des  régleurs  qui  ne  connaissent  pas  les 
premiers  éléments  de  la  formation  d'un  tariC  Pour  tarifer 
en  connaissance  de  cause  et  non  de  confiance,  commel'ont 
été  presque  tous  les  articles  du  tarif  actuel,  il  fhut  savoir 
la  quantité  récoltée,  importée,  consommée,  exportée,  le 
défteit  ou  le  surplus,  lei>rix  de  la  matière  brute,  celui  qui 
suit  les  différents  degrés  de  manufacture  chet  les  nations 
étrangères  et  en  France;  il  faut  encore  connaître  leurs  lois 
commerciales,  les  droits  d'entrée,  de  sortie,  de  consomma- 
tion, les  remises,  les  primes.  Si  vous  n'avex  pas  toutes  ces 
bases,  oserex-vous  déterminer  la  quotité  du  droit  d'un  ar- 
ticle principal  de  votre  commerce  ?  Vous  voulex  déjouer 
les  tarifs  des  puissances  étrangères,  étudiez-les  donc;  au- 
trement vous  vous  tromperez;  votre  tarif  sera  ennemi  de  vo- 
tre commerce  ;  vous  serez  en  opposition  avec  vous-mêmes; 
vous  obstruerez  au  Cap  les  denrées  dont  vous  voulez  favo- 
riser récoulement  vers  Bordeaux.  Il  y  aura  ûltration  frau- 
duleuse du  Cap  à  l'étranger. 

Des  connaissances  aussi  étendues  ne  sont  nécessaires  que 
pour  fixer  la  quotité  des  droits  dans  les  rapports  de  l'étran* 
ger  avec  la  France.  Le  sens  commun  suflit  pour  se  con- 
vaincre de  la  justice  et  des  avantages  de  la  suppression  de 
tous  droits  entre  toutes  les  portions  de  la  France.  Que  la 
Convention  nationale  resserre  les  liens  de  parenté  et  de 
fidélité  par  ceux  de  l'intérêt  1  Les  Français  des  Ues  aime- 
ront la  France  d'Europe  plus  que  jamais.  Elle  est  libie, 
elle  protège  dans  ses  parties  les  plus  éloignées  la  franchise 
des  propriétés,  la  liberté  des  personnes,  di  s  cultes  et 
du  commeroe.  Les  assemblées  coloniales  pourvoleront  aux 
dépenses  de  toutes  les  parties  de  l'administration  des  lies, 
par  des  contributions  directes  ou  toutes  autres  que  celles 
sur  le  commerce  entre  elles  et  la  France. 

La  mère-patrie  se  charge  des  frais  de  fortification  et  sta- 
tion en  temps  de  paix,  et  des  flottes  pendant  b  guerre.  Les 
colons  sauront  bien  se  taxer  pour  salarier  un  gouverne- 
ment intérieur  qu'il  sera  de  leur  intérêt  d'établir  avec  éco- 
nomie. Les  droits  sur  le  commerce  des  étrangers  avec  les 
colonies  seront  une  branche  importante  de  revenu,  lors- 
que ces  droits  seront  perçus  au  profit  de  la  colonie. 

La  recette  des  droits  sur  le  oommeroe  étranger  4  Saint- 
Domingue,  en  4739,  a  été  de  576,715,  liv.  ;  mais  le  pro- 
duit des  droits  sur  les  salaisons  était  destiné  ft  des  primes 
d'encouragement  pour  Tintrodaction  des  morues  dépêche 
nationale.  On  conçoit  aisément  que  les  colons  ne  répugne- 
raient pas  à  frauder  un  droit  qui  tournerait  au  profit  d'un 
armateur  européen  qui  trop  souventtranciserait  du  pois- 
son étranger.  Que  les  droits  sur  le  commerce  étranger  dans 
les  Qoloniies  soient  pour  elle^.  Ils  seront  payés.  Le  corps 
légishitif  en  France,  dont  les  députés  des  colonies  seront 
membres,  réglera  la  nature  des  objets  étrangers  à  admettre 
dans  les  colonies  et  la  quantité  des  droits.  Ce  tarif  colo- 
nial contiendra  de  justes  et  importantes  distindions  entre 
le  continent  de  l'Amérique  septentrionale,  les  lies  étrangè- 
res des  Indes  occidentales  et  l'Amérique  du  Sud,  Ce  tsrif 
distinguera  aussi,  par  une  différence  de  droits,  le  bâtiment 
étranger  ou  bâtiment  françai.>  venant  de  l'étranger.  Les 
articles  des  denrées  coloniales  et  des  marchandises  de 
France,  et  les  droits  à.  leur  sortie  des  colonies  pour  l'é- 
tranger, seront  également  déterminés  par  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais  que  tous  ces  droits  soient  pour  les  colonies. 
La  France  trouvera  dans  l'immense  commerce  des  denrées 
coloniales  un  ample  dédommagement  des  frtils  d'exporta- 
tion miiilaire,  et  les  colonies  ne  chercheront  pas  un  sort 
plus  heureux  dans  Tindépendance  :  defranei&ées  ou  souvn- 
raines,  elles  ne  seraient  pas  aussi  bien. 

Mais  comment  remplacer  le  produit  des  droits  d^ntrée 
et  de  consommation  en  France  sur  les  denrées  des  colonies 
françai<es?  Où  sont  les  états  de  quantités  importées,  con- 
sommées exportée»  ?  Quel  est  le  montant  des  droits  de  cha- 
que arlick  eiitré,  consommé^  exporté?  La  recette  pour 
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entrée  et  eonsomm&tion  est-elle  de  2,  S,  A,000,000?  Je 
in*enfpige  à  procurer  la  faciKié  d*inie  réduction  de  4»  000,000 
dans  les  frais  delà,  régie  des  douanes  en  France.  La  France 
pourrait  renoncer  au  revenu  de  tous  droits  quelconques 
>ur  toute  espèce  de  commerce,  s*il  n^était  pas  de  son  inté* 
r*l  de  continuer  à  en  percevoir  sur  l'étranger,  pour  n'avoir 
pas  de  taxes  directes  à  imposer  pour  entretenir  les  ateliers 
de  charité,  peuplés  par  la  désertion  dans  les  ateliers  de  ses 
manuractures,  qui  serait  Teffet  de  cette  lilire  introduction 
des  marchandises  manufacturées  chex  les  nations  étrangè- 
res, qui  toutes  ont  des  tarifs.  Mai?  le  tailf  français  ne  doit 
plus  être  Tobjet  de  retenus  ;nous  devons  le  combiner  pour 
un  plus  grand  commerce.  Les  larifeurS  sont  des  corsaires  ; 
TAssemblée  nationale  a  décrété  que  le  pouvoir  exécutif 
négocierait  avec  les  puissances  étrangères  pour  la  suppres- 
sion de  la  Course»  Négocions  aussi  pour  la  suppression  des 
douanes.  Le  décret  que  je  viens  d'indiquer  est  un  grand 
pas  à  faire  pour  roblenirj-éciproquement,  et  pour  mettre 
jusqu'à  ce  moment  éloigné  tous  les  avantages  de  notre 
râté.  Signé  Dccma. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault» 
SÉANCB  DU  SAMEDI  3  NOVEMBBE. 

Un  membre  annonce  à  la  Convention  qu*il  vient 
lie  recevoir  du  capitaine  de  sa  section  un  billet  qui 
lui  enjoint  de  se  trouver  au  corps-de-garde  pour  y 
faire  son  service.  H  demande  s'il  doit  se  rendre  a 
Tordre  dn  capitaine,  ous*il  doit  rester  k  ses  fonctions 
de  dëputé. 

On  observe  qu'il  doit  se  faire  remplacer. 

Bbwbell  :  Le  fait  qui  vient  d*étre  énoncé  méHte 
quelque  attention  :  ou  nous  sommes  citoyens  de  Paris, 
ou  nous  le  sommes  chacun  de  nos  départements.  Je 
soutiens,  moi,  que  nous  ne  devons  pas  être  regardés 
comme  citoyens  de  Paris,  car  nous  ne  sommes  ici  que 
par  accident.  Je  ne  vois  pas  pourquoi  nous  paierions 
ici  notre  garde,  lorsque  nous  la  payons  dans  nos  dé- 
partements. 

Babèbe  :  Je  pense  que  la  Convention  ne  doit  pas 
traiter  cette  demande  avec  tant  d'importance ,  et 
qu'elle  doit  passer  à  l'ordre  du  jour.  Voici  mcà  mo- 
tifs :  Tout  citoyen  doit  prendre,  dans  le  Heu  de  son 
domicile,  une  part  personnelle  à  la  défense  com- 
mune, à  la  garde  et  autres  objets  de  service  person- 
nel ;  mais  aussi  tout  citoyen  est  le  maître  de  choisir 
son  domicile;  tel  est  le  résultat  de  son  vœu,  de  son 
choix  libre.  Or,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  représen- 
tant du  peuple  français,  qui  réside  à  Paris,  y  ait  éta- 
bli., y  ait  choisi  son  domicile,  car  il  n'est  la  qu'ocei- 
denlellement  ;  il  pourrait  ^tre  ailleurs,,  si  le  vœu 
national  l'appelait  ailleurs..  Ce  n'est  donc  pas  là  son 
choix  de  domicile  ;  ce  n'est  (las  là  qu'il  peut  exercer 
ses  droits  de  citoyen  français.  Il  ne  peut  donc  être 
considéré  comme  domicilie  li  Paris. 

Il  est  vrai  cependant  gue  partout  où  se  trouve  le 
citoyen ,  il  doit  concounr  à  la  défense,  à  la  sûreté,  à 
la  garde  commune  ;  mais  il  ne  peut  servir,  il  ne  peut 
supporter  dés  charges  en  deux  endroits. 

Sous  un  autre  rapport,  on  peut  dire  quil  ne  peut 
occuper  deux  postes  à  la  fois;  or  s'il  occupe  le  poste 
de  l^slateur,  il  ne  peut  en  même  temps  remplir  ce- 
lui de  soldat.  Ces  deux  fonctions  sont  incompatibles, 
ta  loi  de  1792  a  déjà  établi  cette  disposition  ;  car  elle 
a  prohibé  aux  juges  et  aux  administratetirs  de  faire 
le  service  de  la  garde  nationale,,  pour  ne  pas  réunir 
deux  pouvoirs,  deux  fonctions  incompatibles^  celle 
de  faire  la  loi,  ou  de  rendre  un  jugement, ou  de  pro- 
noncer un  arrêté,  et  de  se  trouver  ensuite  membre 
de  la  force  armée  qui  fait  exécuter  les  mêmes  juge- 
mpiits,  les  mêmes  lois,  les  mêmes  arrêtes.  Ainsi, 
cette  considération  est  assez  puissante  pour  croire 


que  les  sections  de  Paris  ne  méconnaîtront  pas  une 
exception  nécessaire  même  à  l'exécution  des  lois. 

Quant  au  remplacement,  je  ne  croi^  p^  gue  la 
Convention  doive  discuter  ces  vues  parcimonieuses. 
J'appelle  de  nouveau  l'ordre  du  jour. 

Après  quelques  débats,  Tordre  du  jourest  adopté. 

— Ingrant  offre,  au  nom  de  la  commune  de  Ceaux, 
canton  de  Couché,  district  de  Liisi^nan,  département 
de  la  Vienne,  une  somme  de  681  kv.  10  s.,  pour  les 
frais  de  la  guerre. 

Gaston  :  Vous  avez  commis  hier,  sans  le  vou- 
loir, une  injustice  ;  il  suffît  de  vous  la  faire  connaître 
pour  qu'elle  soit  bientôt  réparée. 
.    Le  citoyen  Lakanal  a  fait  au  district  de  Tarascon , 
département  de  TAriège,  la  querelle  que  fit  le  loup 
à  l'agneau  ;  il  s'est  opposé  à  la  mention  honorable 
de  l'énergique  adresse  de  ce  district,  qui  adhère  à  vos 
décrets  relatif  à  l'abolition  de  la  royauté  et  à  l'éta- 
blissement de  la  république  française;  il  donna  pour 
motifs  de  cet  acte  de  rigueur,  que  les  membres  du 
directoire  de  ce  district  sont  aristocrates,  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ont  donné  des  marques  d'inci- 
visme ;  il  a  avancé  plusieurs  faits  sans  en  donner  la 
preuve  ;  mais  fût-il  vrai  que  quelques  membres  dn 
directoire  aient  été  tièdes  ou  inaifférents  pour,  la 
chose  publique,  il  ne  s'ensuit  pas  que  le  conseil  de 
l'administration  partage  ses  sentiments,  et  l'adresse 
en  adhésion  que  ce  corps  administratif  a  mise  sous 
les  yeux  de  la  Convention  nationale ,  en  est  une 
preuve  certaine  ;  elle  serait  même  la  satire  la  plus 
amère  de  la  conduite  du  directoire,  supposé  qu'il  f(H 
réellement  tel  qu'il  a  été  dépeint.  Je  ne  citerai  qu'un 
seul  fait  en  fevetu*  de  ce  directoire.  C'est  par  ses 
soins  que  les  impositions  foncières  et  mobilières  du 
district  de  Tarascon  sont  aujourd'hui  presque  toutes 
en  recouvrement,  et  maigre  les  efforts  fiinatiques  des 
prêtres  réfractaires  et  de  quelques  citoyens  gangre- 
nés d'aristocratie,  la  paix^  ta  liberté,  l'égalité,  le  plus 
ardent  amour  de  la  patne  ont  constamment  régné 
dans  ces  cantons;  presque  totis  les  jeunes  gens  en 
état  de  porter  les  armes  ont  volés  à  la  défense  des 
frontières.  Je  prie  donc  la  Convention  nationale  d'é* 
tendre  la  mention  honorable  des  adresses  qui  furent 
lues  hierà  la  tribune,  à  celle  du  conseil  tmninistra- 
tif  du  district  de  Tarascon.  Cette  adresse  est  remplie 
d'énergie,  de  patriotisme,  de  respect  pour  les  lois, 
de  haine  pour  les  tyrans.  Elle  est  donc  bien  digne, 
sous  tous  les  rapports^  de  votre  approbation.  Je  la 
demande  au  nom  de  la  justice  et  de  1  encouragement 
que  vous  donnez  toujours  aux  administrations  qui 
font  bien  leur  devoir. 

L'a  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  oe  la  guerre  écrit  a  la  Convention 

?u'il  n'a  point  donné  oordre  pour  faire  amener  à 
aris  les  trente-trois  prisonniers  qui  y  sont  arrivés. 

—  Les  musiciens  au  ci-devant  roi  demandent  la 
continuation  de  leur  traitement  jusqu'au  mois  de 
janvier  1793. 

Leur  pétition  est  renvovée  an  comité  de  secours* 

—  Le  général  Chazot  aemande  qu'il  lui  soit  per- 
mis de  repondre  aux  calomnies  de  Marat. 

—  On  lit  une  lettre  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
légalité,  de  Strasbourg,  qui  annoncent  que  les 
Mayençais  demandent  a  être  réunis  à  la  France,  et 

3 ne  la  seule  crainte  qu'ils  aient,  c'est  d'être  aband- 
onnés à  eux-mêmes  et  de  retomber  ainsi  sous  le 
joug  d(*s  despotes  dont  les  Français  viennent  de  les 
délivrer. 

RuLH  :  Les  Mayençais  sont  le  peuple  de  rAllema- 
gne  le  plus  digne  de  la  liberté.  Ge  sont  les  Mayen- 
çais qui  ont  ose  mettre  le  feu  an  palais  de  Tempereur 
Henn  IV,  pour  avoir  voulu  porter  atteinte  à  leur  li- 
berté. Le  peuple  de  Mayence  porte  dans  son  coeur 
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une  baille  tnexUngnible  contre  les  tyrans.  Si  tous 
voulez  ,qu-il  vous  serve  de  remparts  contre  les  tv- 
rans,  assurez-lui  votre  assistance  dans  la  lutte  qu  il 
aura  à  soutenir  contre  tous  les  princes,  le  haut  et  bas 
cierge,  enûn  contre  tous  les  suppôts  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  comité  de  légis- 
lation. 

-^Un  député,  qui  était  officier  dans  une  compa- 
gnie de  Tarmée  du  Midi,  demandé  que  le  comman- 
dant soit  autorisé  à  le  remplacer. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Valaze  demande  quUl  soit  fourni  à  la  commis- 
sion des  vingt-quatre,  les  fonds  nécessaires  à  ceux 
qui  sont  chargés  de  la  signification  des  mandats  d'ar- 
rdts  et  d'amener  lancés  par  cette  commission. 

Cette  proposition  est^idoptée. 
-—  On  lit  une  adresse  des  citoyens  de  Montalban, 
dont  voici  l'extrait  : 

•  Représentants  du  peuple,  hâtez-vous  de  jeter  les 
bases  oe  notre  gouvernement;  faites  des  lois  qui  as- 
surent notre  bonheur.  Etouffez  ces  débals  qui  vous 
divisent;  s'il  existe  parmi  vous  des  factieux,  vouez- 
les,  comme  nous,  au  plus  profond  mépris.  • 

Leuardy  :  Je  demande  la  mention  honorable,  et 
profitons  de  la  leçon. 
La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  des  pièces  tendant  à  justifier  le 
maire  et  quelques  oflicier^  municipaux  de  Verdun. 

Toutes  ces  pièces  sont  renvoyées  au  comité  de  sur- 
veillance. 

.  —  Sur  la  proposition  de  Letourneur,  les  décrets 
suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui 
suit: 

•  Art.  1er  Les  hussards  de  la  Liberté,  formés  en 
vertu  de  la  loi  du  2  septembre  dernier,  seront  rap- 
pelés à  la  solde  de  15  sous  par  jour,  jusqu'à  l'é- 
poque où  leur  service,  sur  le  pied  de  guerre,  puisse 
les  faire  jouir  des  distributions  fixées  par  le  règle- 
ment concernant  les  troupes  en  campagne. 

«  11.  Le  ministre  de  la  guerre  sera  tenu  de  faire 
connaître  à  la  Convention  nationale  Taperçu  de  cette 
dépense,  à  l'efiTet  de  mettre  à  sa  disposition  les  fonds 
nécessaires  à  cet  objet.  • 

— «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«Le  pouvoir  exécutif  fera  délivrera  la  commune 
d'Auxerre,  département  de  l'Yonne,  les  deux  canons 
de  fonte,  dont  elle  a  fourni  les  matières  ainsi  que 
les  Juuds  pour  la  fabrication. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre,  décrète  que  le  pouvoir  exé- 
cutif fera  délivrer  à  la  commune  de  Saint-Germain- 
en-Laye  la  pièce  de  canon  dont  elle  a  fourni  les  ma- 
tières. • 

FoucBÉ  (de  NanUi)  :  La  Convention  nationale  a 
décrété  qu'elle  suivrait,  dans  ses  délibérations,  la 
marche  qui  lui  serait  tracée  par  sa  commission  cen- 
trale. C'est  le  premier  moyen  que  vous  ayez  pour 
faire  de  bonnes  lois;  chaque  iour,  par  des  motions 
incidentes,  on  prodigue  nos  linances,  et  Ton  nous 
jette  hors  de^  principes. 

Le  rapport  au  comité  de  l'instniction  publique,  sur 
TorKanisation  des  écoles  primaires,  est  le  premier  à 
Tordre  du  jour  ;  je  demande  la  parole  au  nom  de  ce 
comité. 

.  —  La  priorité  est  accordée  au  projet  de  décret  sur 
les  émigrés. 

Lettre  du  ministre  de  la  marine, 

Parif,  le  3  novembre. 

•  Citoyen  prudent,  je  m*empresse  d'apprendre  à 


la  Convention  nationale  qu'on  me  mande  de  Nice, 
par  des  lettres  particulières,  qu'à  l'arrivée  de  l'es- 
cadre aux  ordres  du  contre-amiral  Truguet,  devant 
Oneille,  on  y  envoya  une  chaloupe  parlementaire, 
soit  pour  sommer  la  ville  de  se  rendre,  soit  pour  en- 
tendre les  propositions  du  commandant  ;  mais  que 
^  des  paysans  eoôbusqués  ont  attendu  la  chaloupe  pour 
tirer  à  bout  portant,  et  ont  tué  d'Aubermesnii,  aide- 
de-camp  du  général  Isnard  (1),  enseigne  de  vaisseau, 
et  cinq  autres  personnes. .  Duchàila ,  capitaine  du 
Tonnant,  et  quelques  autres  ont  été  blessés;  on 
ajoute  que  l'escadre,  composée  de  six  vaisseaux ,  a 
vengé  la  nation  de  cet  attentat  par  un  feu  terriblequi 
a  détruit  une  partie  de  la- ville. 

•  Signé  Mongb.  • 

—  Des  députés  extraordinaires  de  Lyon,  admis  à 
la  barre,  présentent  une  pétition  par  laquelle  ils  at- 
tribuent à  la  disette  la  fermentation  et  les  troubles 
de  cette  ville,  oà  trente  mille  ouvriers  sont  sans  pain. 
Ils  demandent  des  secours  pour  prévenir  de  nou- 
veaux malheurs. 

On  Sait  observer  que  les  comités  d'agriculture 
et  de  commerce  ont  un  rapport  tout  prêt  a  ce  sujet. 

La  Convention  accorde  la  parole  au  rapporteur. 

Rapport  au  nom  des  comités  d^ agriculture  et  de 
commerce  y  sur  les  subsistances,  présenté  par  le 
citoyen  Fàbre,  député  du  département  de  l'Hé- 
rault. 

Citoyens,  je  viens,  au  nom  des  comités  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  fixer  un  instant  vos  regards 
sur  l'intéressant  objet  des  subsistances.  Vous  leur 
avez  renvoyé  l'examen  d'une  foule  de  pétitions  et  de 
mémoires  qui  vous  ont  été  présentée.  Us  les  ont  lus 
avec  attention,  et  y  ont  vu  avec  douleur  combien, 
avec  des  intentions  Sj^ns  doute  pures.,  on  canonisait 
d'erreurs,  combien  on  s'égarait  sur  les  véritables  in- 
térêts du  peuple;  ils  y  ont  vu  des  lois  de  sang  deman- 
dées ;  la  peine  de  mort,  qui  ne  devrait  peut-être  pas 
se  trouver  dans  le  code  d^un  peuple  libre,  prodiguée 

Sour  les  délits  les  plus  légers,  et  toutes  les  vexations 
u  code  fiscal  reproduites  dans  le  siècle  de  la  philo- 
sophie. Mais,  avant  d'examiner  les  lois  que  les  cir- 
constances demandent,  que  l'intérêt  public  réclame, 
il  est  important  de  jeter  un  aperçu  sur  notre  situa- 
tion et  d'en  chercher  les  causes. 

La  France,  s'il  faut  en  croire  les  économistes  les 
plus  fameux,  recueille  en  général  le  blé  nécessaire 
pour  la  consommation  de  ses  habitants;  et,  s'il  est 
unpossible  d'avoir  des  données  certaines  sur  cet  ob- 
jet, toutes  les  probabilités  se  réunissent  en  faveur  de 
cette  hypothèse.  Si  la  récolte  a  été  cette  année  stérile 
dans  quelques  départements,  une  heureuse  abon- 
dance a  fertilisé  les  autres,  et  devrait  réparer  ces 
maux  partiels.  Les  pétitions  contiennent  l'aveu  qu'on 
ne  manque  pas  de  grains.  Les  lieux  les  plus  agités 
sont  ceux  où  il  est  le  plus  abondant,  sont  ceux  ou, 
d'âpre  le  tableau  des  prbc  dans  toute  la  république, 
il  se  paie  le  moins  chèrement.  Des  achats  ont  déjà  été 
faits  chez  l'étranger;  une  partie  est  déjà  parvenue  à 
sa  destination  ;  de  nouveaux  chargements  les  suivent 
de  près,  et  sont  attendus  tous  les  jours.  Cependant 
les  marchés  sont  dégarnis;  la  circulation,  sans  la- 
quelle la  moitié  de  la  république  éprouverait  les  hor- 
reurs de  la  famine,  est  partout  interceptée  ;  partout 
se  manifeste  une  agitation  dont  les  effets  peuvent  de- 
venir funestes;  partout  les  prix  éprouvent  un  sur- 

(t)  Son  père,  dëputë  à  U  Convention,  t>st  évanoui  \  cctta 

nouvelle  ;  mais  ayant  repris  ses  esprits ,  il  s*est  écrie  :  Mon 

JSls  était  à  son  noste,  et  moi  jt  reste  au  mien;  en  effet,  il 

est  rentré  dans  la  salle,  malgré  les  prières  de  ses  amis  *\w  le 

pressaient  de  te  retirer  chei  lui.  Il  n*aTiit  que  cet  enfant. 
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haussement  oui  doit  inspirer  des  craintes.  Paarre 
au  milieii  de  1  abondance,  tourmenté  par  des  craintes 
ctiimériqiies,  le  peuple  est  tour  à  tour  agité  par  la 
situation  du  rooméot,  et  par  la  crainte  déchirante 
d*un  avenir  plus  pénible.  Telle  est  notre  situation  ; 
quelles  en  sont  les  causes? 

Lesmourements  qu'éprouve  le  peuple  au  sujet  des 
subsistances  sont  toujours  produits  par  les  mêmes 
motife  et  par  les  mêmes  hommes.  La  révolution  a 
choqué  de  grands  intérêts,  froissé  de  violentes  pas- 
sions, et  elle  n*a  encore  que  trop  d*ennemis.  Beau- 
coup de  gens,  anarchistes  par  calcul ,  flattent  le  peuple 
pour  l'écraser,  et  parlent  de  patriotisme  dont  ils  ne 
connaissent  que  le  nom.  Ces  hommes  se  répandent 
dans  tous  les  lieux,  maîtrisent  les  marchés,  y  taxent 
les  subsistances;  et,.par  d'extravaçantes  déclama- 
tions, égarent  un  peuple  bon  et  crédule;  ils  savent 
aueles  subsistances  leur  en  donnent  un  sûr  moyen  ; 
s  savent  que  le  terme  de  l'anarchie  est  le  despo» 
tisme,  crue  la  licence  conduit  à  l'esclavage  ;  le  ven- 
deur, effrayé,  n'ose  plus  fréquenter  des  lieux  où  sont 
exposés  et  sa  propriété  et  sa  vie.  Les  marchés  publics 
sont  dégarnis,  la  circulation  est  interrompue,  la  di- 
sette se  fait  sentir,  et  le  trouble  augmente  par  les 
maux  que  les  premières  agitations  ont  occasionnés. 
Il  est  cependant  une  autre  cause  de  notre  situation 
dont  on  ne  peut  se  dissimuler  l'existence  :  il  est  des 
hommes  qui  calculent  sur  le  malheur  de  leurs  conci- 
tovens,  nui  trouvent  partout  des  moyens  d'une  spé- 
culation honteuse,  à  qui  rien  ne  coûte,  pourvu  qu'ils 
satisfassent  la  déshonorante  soif  de  s  enrichir.  Ces 
honunes  ne  vendent  pas  leurs  grains  pour  en  tirer 
un  prix  plus  avantageux,  et  resserrent  une  denrée 
qu'ils  devraient  foire  circuler.  11  existe  des  hommes 
qui,  soit  par  malveiHaoce,  soit  par  une  défiance  cri- 
minelle, ne  veulent  point  se  dessaisir  de  leur  denrée, 
E réitèrent  l'amonceler ,  et,  par  un  intérêt  mal  com- 
iné,  font  le  malheur  de  leurs  concitoyens.  Ces 
maux,  inséparables  d'une  grande  révolution,  doi- 
vent disparaître  avec  elle.  Les  temps  révolutionnai- 
res ressemblent  à  ces  orages  passagers  qui  obscur- 
cissent un  instant  l'horizon ,  mais  qui  lont  bientôt 
place  aux  jours  les  plus  sereins,  et  nous  apprennent 
a  mieux  en  apprécier  les  jouissances. 

Après  vous  avoir  exposé  les  causes  de  notre  situa- 
tion, il  faut  en  chercher  les  remèdes.  Parmi  les  péti- 
tions qui  vous  ont  été  présentées ,  les  unes  contien- 
nent des  mesures  générales  qui  nécessitent  un  exa- 
men approfondi  dont  vos  comités  vont  s'occuper. 

Nous  allons  passer  aux  développements  des  me- 
sures r^ue  nous  vous  proposons,  et  des  principes  qui 
ont  dirigé  nos  travaux. 

La  propriété  est  sans  doute  un  droit  sacré,  mais  la 
société  peut  en  régler  l'exercice;  chamie  citoyen  doit 
à  l'intérêt  général  un  léger  sacrifice  de  sa  propriété, 
pour  jouir  tranquillement  de  ce  qui  lui  reste.  La 
tranquillité  de  la  républiaue  dépendant  de  la  disette 
ou  de  l'abondance  des  suDsistances,  elle  doit  porter 
les  regards  de  la  loi  sur  cet  intéressant  objet.  Elle 
doit,  lorsque,  par  leur  stérilité,  le  bonheur  de  tous 
est  compromis,  exiger  quelques  sacrifices  de  ceux 
qui  les  possèdent.  Il  faut  oue  les  marché  soient  ap- 
provisionnés, l'intérêt  public  le  dema^ide;  celui  du 
consommateur,  du  fermier,  du  propriétaire  Pexige. 
Il  fout  prévenir  la  crainte  même  de  l'accaparement; 
il  faut  que  toute  la  république  connaisse  sa  situation 
pour  les  subsistances.  Ces  principes  sont  incontes- 
tables. La  liberté  particulière  doit  céder  à  l'intérêt 
général  ;  il  faut  donc  que,  dans  un  moment  de  disette, 
celui  qui  a  du  blé  à  vendre,  et  qui  refuserait  de  le 
faire,  puisse  y  être  obligé;  il  faut  qu'on  le  puisse  re- 
quérir d'approvisionner  les  marchés  dégarnis;  l'in- 
tci  cl  du  peuple,  les  principes  sacrés  de  l'égalité  exi- 


gent la  multiplication  des  lieux  de  marché.  Voila  les 
motifs  des  premiers  articles  du  projet  de  décret  que 
nous  allons  vous  soumettre. 

L'exportation  doit  être  strictement  défendue  ;  les 
lois  la  prohibent  avec  sévérité;  vos^  comités  en  ont 
examiné  les  dispositions;  ils  se  sont  convaincus 
qu'elles  n'avaient  point  tout  prévu  encore,  et  ont 
taché  de  suppléer  à  leur  silence.  La  circulation  libre 
est  un  besom  dansunç  grande  république;  sans  la 
circulation ,  l'unité  et  Pindivisibilité'  ne  ^raient 
qu'une  chimère ,  puisqu'un  peuple  de  frères  refuse- 
rait, à  ceux  qui  font  partie  de  la  même  fomillç,  un 
excédant  qui  périt  dans  ses  mains;  puisque  sans  elle 
l'agriculture  périrait,  le  travail  manquerait  absolu- 
ment, et  la  guerre  civile  nous  ramènerait  le  despo- 
tisme ;  toutes  les  lois  la  prescrivent.  Vos  comités  ont 
cru  devoir  en  rappeler  l'exécution  et  prendre  une 
mesure  pour  que  le  peuple  fût  bien  certain' que  le 
blé  qu'on  atliètc  dans  les  marchés  est  pour  une  par- 
tie de  la  république;  que  l'acheteur  ne  peut  être 
troublé  dans  sa  marche,  et  que  tout  prétexte  fût  en- 
levé a  ta  malveillance.  Les  marchés  sont  troubla, 
une  police  exacte  doit  les  surveiller.  Le  vendeur 
doit  y  trouver  sûreté  et  protection  ;  et  y  porter  le 
désordre  est  un  délit  public  qu'il  est  important  de 
réprimer. 

On  s'est  plaint  plusieurs  fois  des  achats  foits  pour 
le  compte  du  gouvernement.  Ces  agents  se  surdisent 
et  occasionnent  des  renchérissements  dont  les  effets 
pourraient  être  funestes;  établir  l'unité  dans  cette 
partie  de  l'administration,  est  le  but  de  l'article  que 
nous  vous  proposerons.  Enfin,  les  magasins  de  mar- 
chands sont  souvent  menacés;  il  est  important  qu'on 
les  connaisse  ;  on  ne  craindra  plus  d'accaparement. 

Une  inscription  annoncera  I  objet  pour  lequel  ils 
sont  destinés  ;  mais,  dès-lors,  les  attaquer  devient 
une  violation  de  la  foi  publique.  Tous  les  citoyens 
doivent  veiller  au  dépôt  qui  leur  est  confié.  Que  le 
mot  de  la  loi,  qui  y  sera  inscrit,  les  garde  mieux  que 
l'appareil  redoutable  de  la  force.  Prouvons  enfin 
aux  calomniateurs  pgés  du  peuple,  qu'il  sa!t  res- 

f^ecter  les  propriétés  et  les  personnes,  et  qu'il  sera 
ibre  malgré  les  efforts  des  anarchistes  et  des  despotes. 
Le  rapporteur  présente  un  projet  de  décret  con- 
forme aux  dispositions  qu'il  vient  de  développer. 

Chabot  :  L'Assemblée  législative  a  mis  entre  les 
mains  du  ministre  de  l'intérieur  une  somme  de 
12,000,000  pour  l'achat  des  rrains  nécessaires  à  l'ap- 
provisionnement de  la  république.  Je  rapporterai  un 
fait,  c'est  que  depuis  que  cette  somme  a  été  mise  à 
sa  disposition,  loin  que  le  prix  des  grains  ait  dimi- 
nué, dans  la  république,  il  a  constamment  augmenté; 
et  je  dois  dire  que,  dans  le  département  de  l'Avey- 
ron,  dont  je  suis  originaire,  le  nié,  qui  ne  se  vendait 
à  cette  époque  que  12  liv.  le  septier,  se  vend  ac- 
tuellement 27  liv.  Je  ne  cherche  pas  à  inculper  cette 
administration  ;  mais  il  me  semble,  qu'avant  de  lui 
donner  de  nouveaux  fonds,  comme  le  proposent  vos 
comités,  il  faut  lui  demander  compte.  [Pltuieurs 
voix  :  Le  ministre  l'a  rendu.)  Si  on  entend ,  par 
rendre  compte, de  venir  ici  vous  dire:  j'ai  acheté 
pour  12,000,000  de  grains;  je  n*ai  plus  rien  à  dire. 
Mais,  dans  mon  sens,  la  reddition  de  ce  compte  ne  se- 
ra parfaite  c}ue  quand  il  vous  aura  dit  :  J*ai  acheté  une 
telle  quantité  de  grains;  j'en  ai  distribué  telle  autre 
quantité  à  tel  prix,  avec  telle  perte  ou  tel  bénélice. 
La  république  doit  s'assure^  que  ces  12,000,000 
ne  serviront  pas  à  augmenter  la  fortune  de  quelques 
particuliers.  La  cour  de  Louis  XV  faisait  de  ces  opé- 
rations. On  se  rappelle  que  c'cit  en  exerçant  le  oio* 
nopole  des  grains  que  le  gouvernement  a  fait  de  la 
famine  un  moyen  d'oppression  contre  le  peuple. 
Supposons  (je  ne  fats  que  des  hypothèses),  supposons 
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que  l€  mÎDistre  de  rintërieur  tous  dise  :  J*aî  acheté 
pour  12,000,000  de  ^ins,  j 'en  ai  fait  distribuer 
cinq  ou  six  millions,  tl  m*en  reste  six  ou  sept.  Sup- 
posons que  les  agents  dont  il  se  servira  pour  Taire 
cette  distribution,  cherchentà  agiter  les  marchés  et 
à  ^ire  augmenter  les  grains;  et  qu*on  ne  me  dise  pas 
que  cette  supposition  est  illusou^ ,  car,  depuis  que 
les  13,000,000  ont  été  mis  à  la  disposition  du  mi- 
nistre, les  blés  sont  augmentés.  Je  sais  bien  ^ue  le 
ministre  n'achète  |>as  dans  Tintérieur;  mais  je  sais 
aussi  que  le  blé  doit  se  vendre  au  prix  courant  des 
marchés,  et  l'expérience  me  prouve  que  les  distribu- 
teurs peuvent  le  &ire  augmenter.  (On  murmure.) 
J'ai  dit  uri  (ait  qui  n'est  pas  une  supposition,  et  j*en 
appelle....  {Plusieurs  votx:  A  qui?  )  Je  serais  peut- 
être  bien  autorisé  i  interpeller  les  interrupteurs 
pour  me  dire  la  cause  de  ce  fait.  La  circulation  libre 
des  pains,  voilà  le  grand  remède  à  vos  maux.  L'ad- 
ministration paternelle  des  municipalités,  voilà  le 
second  remède.  Car  il  n*est  personne  qui  connaisse 
mieux  lesi)esoins  des  administrés  que  les  administra- 
teurs immédiats.  D'après  les  faits  que  je  vous  ai 
dénoncés,  d'après  le  rapport  qui  a  été  fait  aue  la  ré- 
publique avait  des  blés  suffisants  pour  sa  suDsistance, 
je  demande  qu*on  en  confie  l'administration  aux  mu- 
nicipalités, et  non  à  un  seul  homme.  (On  mur- 
mure.) 

Cambo!!  :  Il  est  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  afin  d*ôter  toute  équivoque  sur  la 
conduite  des  agents  publics.  Je  vais  dire  d'oOi  vient 
le  vice,  et  nous  discuterons  ensuite  le  remède.  Dans 
le  mois  de  septembre  1791,  l'Assemblée  constituante 
agita  la  question  de  savoir  si  l'on  ferait  acheter  des 
grains  par  le  gouvernement,  ou  si  l'on  donnerait  aux 
municipalités  des  fonds  pour  cet  objet.  Ce  dernier 
parti  prévalut.  Le  corps  constituant,  avant  de  se  sé- 
parer ,  donna  15,000,000  au  ministre  de  l'intérieur 
pour  distribuer  aux  municipalités,  par  forme  d'em- 
prunt. Qu'arriva-t-il?  C*est  que  les  municipalités 
n'allant  pas  bien  loin  pour  acheter  leurs  grams,  la 
concurrence  fit  monter  aune  municipalité  à  l'autre  le 
prix  des  grains  à  un  taux  effra][ant.  Depuis  lors  ces 
15,000,000  sont  dus  à  la  natiod.  Plus  vous  éta- 
blissez de  coucurrence,  plus  le  prix  doit  augmenter. 
Le  corns  législatif,  voyant  que  les  officiers  munici- 
|>aux,  la  plupart  cultivateurs,  cherchaient  leurs  in- 
térêts particuliers  au  lieu  de  s'occuper  de  ceux  des 
administrés,  le  corps  législatif,  témoin  de  ces  incon- 
vénients, et,  pour  les  éviter,  après  une  longue  dis- 
cussion, mit  12,000,000  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  Tintérieur,  pour  acheter  des  grains,  non 
pas  dans  nos  marchés,  où  ces  achats  établissaient  une 
concurrence  désastreuse ,  mais  au  loin,  chez  Tetra n* 
ger,  afin  d'entretenir  Tabondance  dans  ces  marchés. 
(On  applaudit.]|  11  crut  devoir  en  même  temps  pren- 
dre des  précautions.  Il  chargea  le  ministre  seulement 
des  achats,  et  lui  dit:  Vous  rendrez  compte  de  ce  que 
vous  aurez  acheté  et  distribué  aux  administrations 
qui  doivent  verser  les  fonds  au  trésor  public.  Et  c'est 
peut-être  avec  ces  fonds  venus  indirectement  accroî- 
tre les  15,000,000,  qu'on  renchérit,  qu'on  cause 
tous  nos  maux.  One  autre  cause,  encore;  nous  avons 
six  cent  mille  hommes  sous  les  armes.  Nous  avons 
voulu  qu'ils  fussent  bien  nourris,  parcequ'ils  com- 
battent pour  la  liberté.  On  a  défendu  Vusage  du 
seigle  dans  le  pain.  Avec  la  concurrence  des  munici- 
palités, avec  la  concurrence  de  Tadministration  des 
vivres,  l'augmentation  devait  s'ensuivre;  elle  s'en 
est  suiTie. 

D*un  autre  côté,  la  marine  aclietait  aussi;  elle  avait 
<es  agents  qui  établissaient  encore  une  concurrence 
avec  les  acheteurs  des  marchés.  Dès  lors,  le  prix 
augmentant,  le  penple  égaré,  trompé,  a  dit  :  il  faut 


arrêter  les  grains  ;  et  les  grains  ont  été  arrêtés,  et 
l'inquiétude,  et  là  disette,  et  les  troubles  sont  eutrés 
dans  les  grandes  villes.  Quelle  est  la  ressource?  c'est 
de  fah^  venir  des  grains  du  dehors,  de  n'en  point 
acheter  du  dedans.  (On  applaudit.)  Que  le  peuple 
éprouve  le  moins  de  concurrence  possible.  Mais  vous 
n  auriez  presque  rien  fait  si,  en  donnant  des  fonds 
pour  ces  achats,  vous  ne  faisiez  rentrer  les 25,000,000 
avec  lesquels  on  fait  le  monopole.  Il  faut  faire  rendre 
compte  aux  ministres  des  mesures  qu'ils  ont  prises 
pour  se  concilier  de  manière  qu'il  n*y  eût  qu'un  seul 
agent  dans  les  marchés,  et  la  diminution  s  ensuivra. 
En  attendant ,  comme  il  faut  que  les  crains  vien- 
nent de  loin,  je  voudrais  que  nous  allassions  en 
Amérique,  que  nous  y  employassions  la  dette  que 
nous  avons  sur  elle.  Je  dois  dire  encore  une  autre 
cause  de  la  cherté  des  grain^.  Souvent,  lorsqu*on 
se  trouve  dans  rembarras,  on  croit  s'en  tirer  en  ne 

Krmettant  pas  même  de  discuter.  On  vient  à  la 
rre  demander  des  secours.  Des  municipalités  as- 
siégées vous  disaient:  il  nous  faut  des  secours. 
Lille,  Thionville,  se  sont  bien  défendues;  elles  sont 
venues,  à  la  veille  d'un  siège,  vous  dire  :  la  partie 
pauvre  de  nos  habitants  manque  de  pain  ;  alors  on  a 
mis  8  à  10,000,000  à  leur  disposition.  Avec  ces  som- 
mes on  a  mis  la  concurrence  dans  les  marchés.  Je 
crois  que  ces  détails  ne  seront  pas  nuisibles.  (On  ap- 
plaudit.) En  conséquence,  ie  demande  qu*on  mette 
12,000,000àla  dispositionau  ministre  de  l'intérieur; 
mais  que  dans  vingt  jours  il  rende  compte  de  toutes 
les  sommes  données  pour  les  subsistances. 
Celte  proposition  est  décrétée. 

—  L'Assemblée  reprend  la  discussion  sur  le  décret 
relatif  an  séquestre  des  biens  des  émigrés. 

Un  membre  demande  le  rapport  de  1  article  décrété 
dans  la  séance  d'hier,  portant  que  tous  débiteurs  se- 
ront tenus  de  faire  la  déclaration  des  finances,  titres 
et  effets  qu'ils  auront  en  leur  possession,  apparie* 
nant  à^es  personnes  domiciliées  hors  du  district 
du  déclarant  ou  absentes.  H  observe  que  celte  dispo- 
sition aurait  l'effet  funeste  de  pouvoir  anéiantir  le 
crédit  d'un  grand  nombre  de  négociants,  en  mettant 
toutes  les  fortunes  à  couvert,  et  qu'il  est  possible 
d'atteindre  les  biens  des  émigrés  par  des  dispositions 
moins  rigoureuses  envers  les  citoyens  restés  en 
France.  Il  propose,  en  conséquence, que  les  débiteurs 
ne  soient  obligés  de  déclarer  que  les  sommes  dont 
ils  ne  justifieront  pas  que  les  propriétaires  résident 
en  France  ou  sont  étrancrers. 

RoBEBT-PoMiER  (1):  Pappuie  Ics  observations  du 
préopinant.  Votre  décret  n  a  pour  objet  que  les  émi- 
grés, et  les  déclarations  dont  on  vient  de  parler  ont 
pour  objet  tous  les  citoyens,  qui  sont  tous  débiteurs 
ou  créanciers,  et  dont  la  fortune  change  tous  les 
jours.  Je  demande  que,  par  un  article  additionnel , 
vous  décrétiez  que  les  citoyens,  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  1er  du  présent  décret,  ne  sont  point  compris 
dans  les  dispositions  des  articles  V  et  XIV. 

L'assemblée  rapporte  l'article,  et  le  renvoie  à  un 
nouvel  examen  du  comité. 

—  Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  croix  de 
Safnt-Lôuis  de  la  part  du  citoyen  Liebain,  ancien 
capitaine  de  grenadiers,  résidant  à  Pomamounon, 
chef-lieu  de  district,  département  de  la  Meurthe. 

—  Le  citoyen  Lecomte,  lieutenant-colonel  de  la 
gendarmerie,  dans  le  département  des  Landes,  en- 
voie sa  croix  de  Saint-Louis  qu'il  avait  obtenue  après 
quarante-deux  ans  de  service  et  deux  campagnes  de 
guerre.  Le  titre  de  soldat  de  la  république  Im  suffit, 

(t)  Il  7  a  ici  une  erreur  dêOM  le  nom  àect  député  :  o*Mft 
Rabaud-V^ommier  (frère  de  Rabaud  Saint-Étieune) ,  et  doo 
Robert-Pomier,  qu^il  faut  lire.  Il  0*7  avait  penoone  de  t« 
deroicr  oea  à  la  Cenvention  nationale.  L.  G. 
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et  toute  autre  décoration  lui  sera  toi^ours  étran* 
gère. 

Mention  honorable  et  insertion  au  procès-yerbal. 

—  Les  deux  articles  suivants  sont  décrétés: 

•  \y.  Les  sommes  déclarées  en  vertu  des  articles 
précédents,  et  ({ui  se  trouveront  appartenir  à  des 
personnes  notoirement  éroigrées,  ou  aont  les  noms 
sont  compris  dans  les  listes  imprimées  en  exécution 
delà  loi  du  8  avril,  seront  versées,  savoir  :  celles 
ctuellementexlgi  blés,  dans  les  vingt-quatre  heures 
e  la  déclaration,  et  celles  qui  ne  seront  point  échues, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  échéance,  le 
tout  nonobstant  toute  opposition  de  la  part  de  créan- 
ciers de  chaque  émigré,  et  sans  y  préjudicier,  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  déclaration,  dans  la 
caisse  des  receveurs  de  district.  Les  autres  effets,  ap- 

{»artenaut  auxdites  personnes,  seront  portés  dans  le 
ieu  qui  sera  désigne  pour  les  recevoir  par  le  direc- 
toire du  district,  et  à  Paris  par  le  ministre  de  Tinté- 
rieur.  Les  gardiens,  préposa  à  leur  conservation,  se- 
ront tenus  d'en  charger  leur  registre  et  d'en  délivrer 
reconnaissance  sur  papier  libre  et  sans  frais. 

«XV!.  Quant  aux  sommes  et  effets  de  toute  nature, 
qui  seront  déclarés  appartenir  à  des  personnes  ab- 
sentes du  lieu  de  leur  domicile,  mais  qui  ne  seront 
cependant  pas  notoirement  émigrées,  ou  dont  les 
noms  ne  sont  pas  compris  dans  lesdites  listes,  les  no- 
taires, séquestres,  débiteurs  et  tous  autres,  ne  pour- 
ront s'en  dessaisir  qu'en  présence  de  l'ofQcier  muni- 
cipal ou  du  commissaire  nommé  poiu*  recevoir  les 
déclarations,  et  sur  la  représentation  qui  leur  sera 
faite  du  certificat  du  lieu  qu'habitent  les  personnes  à 
qui  appartiennent  les  sommes  et  effets,  dans  la  forme 
prescrite  par  la  loi  du  8  avril  dernier,  qui  consta- 
tera qu'elles  ont  résidé  habituellement  dans  le  terri- 
toire irançais,  dans  les^six  mois  qui  ont  précédé  la 
loi  du  8  avril,  et  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce 
jour  ;  ces  certificats  seront  vérifiés  et  visés  par  le 
directoire  du  district,  et  les  dépositairss  et  les  débi- 
teurs seront  tenus  de  conserver  ce  certificat  pour  en 
justifier  à  toute  réquisition.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  communique  à  la  Con- 
vention les  deux  lettres  suivantes  : 

LeUre  du  général  DervUle,  eommandani  à 

Maubeuge, 

•  Je  viens  de  donner  à  l'armée  un  exemple  de  jus- 
tice et  de  sévérité.  Des  plaintes  avaient  été  portées 
par  le  oremier  bataillon  du  département  du  Nord 
contre  le  capitaine  Cocq ,  pour  sa  conduite  crapu- 
leuse, pour  des  rapines.  Il  a  été  sur-le-champ  desti- 
tué, rasé  et  chassé  hors  de  la  ville.  J'ai  promu  en 
même  temps  à  une  sous-lieutenance  de  cavalerie  le 
brave  Mangin,  qui,  par  sa  conduite  intrépide  et  son 
intelligence,  a,  pendant  deux  heures,  arrêté,  avec 
une  poignée  de  ses  camarades,  un  noinbreux  déta- 
chement ennemi,  et  l'a  même,  par  une  habile  ma- 
nœuvre, forcé  i  rétrograder  momentanément;  ce 

3 ni  a  donné  le  temps  à  une  compagnie  de  chasseurs 
e  faire  une  retraite  honorable,  et  ce  qui  a  sauvé 
Slusieurs  villages.  L'appareil  imposant  que  j'ai 
onné,  tant  a  la  punition  de  l'officier  qu'à  la  récom- 
pense de  ce  soldat,  a  ûdt  le  plus  grand  effet  sur  la 
troupe,  etc.  » 

Extrait  iTtine  lettre  du  général  Beurnonville,  — 
^ti  quartier -général  de  Bouville,  le  2  no- 
vembre. 

•  Je  vous  annonce  arec  plaisir  que  nous  avons 
forcé  ce  matin  les  Autrichiens  d'évacuer  la  petite 
Yille  de  Lannoy,  le  seul  poste  fermé  qui  leur  restât 
«•ncore  sur  le  territoire  de  la  république.  Il  y  avait 
dedans  quatre  à  cinq  cents  hommes,  non  compris  les 


postes  avancés*  Après  quelques  coups  de  canon,  ils 
l'ont  abandonnée  très  rapidement.  Les  mauvais  che- 
mins, et  les  coupures  nombreuses  que  nous  y  avons 
trouvées,  nous  ont  empêché  de  faire  la  garnison  pri- 
sonnière. J'ai  eu  le  plaisir  de  travailler  aujourd'hui 
à  y  planter  l'arbre  de  la  liberté.  • 

—  Les  commissaires  envoyés  à  l'année  du  Nord 
écrivent  qu'ils  continuent  de  visiter  les  différents 
postes  qu'occupent  les  troupes  françaises  ;  partout 
même  ardeur,  même  persévérance.  Le  général  Du- 
mouriejc  vient  de  tenir  à  Valenciennes  un  conseil  de 
ffuerre  pour  concerter  le  plan  de  la  campagne  que 
les  Français  vont  ouvrir  en  Brabant«  Les  délibéra- 
tions ne  peuvent  être  publiques  r  mats  les  commis- 
saires assurent  que  les  Belges  seront  bientOt  fibres. 
A  cette  lettre  en  est  jointe  une  de  l'armée  du  Nord. 

Le  ministre  de  Vintérieur  :  J'ai  à  me  plaindre  à 
la  Convention  de  ce  que  tous  les  jours  je  me  trouve 
aux  prises  avec  les  ouvriers  architectes  et  les  comr 
missaires  d'inspection  de  la  nouvelle  salle.  Je  de- 
mande si,  ne  pouvant  prendre  connaissance  des  tra- 
vaux qui  se  font  au  château  pour  parvenir  à  la  con- 
struction de  la  nouvelle  salle,  je  dois  être  respon- 
sable des  dépenses  qui  auraient  pu  être  ordonné» 
par  ces  ouvriers  et  architectes,  qui  commandent  bien, 
mais  ne  paieront  pas.  Je  viens  consulter  l'assemblée 
pour  faire  finir  toutes  ces  disputes;  il  n'est  pas  pos- 
sible que  je  sois  chargé  d'une  partie  de  l'execur 
tion,  et  d'autres  agents  de  l'autre  partie,  et  que  ma 
responsabilité  s'étende  sur  le  touL  Je  demande  à  être 
seul  chargé  de  la  surveillance,  ou  à  êU*e  tout^-fait 
déchargé  de  cette  responsabilité. 

L'assemblée  interdit  tout  travail  qu'on  pourrait 
faire  d'après  des  ordres  particuliers;  elle  diarge 
le  ministre  de  l'intérieur  de  faire  construire  les 
comités  (1)  et  de  présenter  incessamment  le  devis  de 
la  dépense. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

(i)  H  est  MU  doute  question  ici  été  buretni  daûniê  aux 
comité.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADftmt  Dt  MoMQUR.  —  Les  Prétendta^  opéra  ;  le 
ballet  de  Mirza^  et  V Hymne  d  ta  Liberté. 

TiriATiB  DB  LA  Nation.  —  Lci  Victime*  eloUrée*^  et 
Amphitryon» 

TBiATRB  iTALiRH.  —  Juliette  et  Roméo;  ta  Deux  petits 
Aveugles. 

TaiATRB  M  LA  RiFCBLiQOB,  n»  de  RkheKcn.  -«> 
L* Honnête  Criminel;  VEmigrante  ou  te  Mari  Jacobin» 

TiéATiB  BB  LA  BOB  Fbtmao.  *-  Les  Fi^tsméUnes,  et 
Cadictum  ou  tes  Bokémiennes» 

Théatbb  m  la  crroTBiiiiB  IfoNTAitsiBB.  —  Les  deux 
Héroines  de  Saint^Amand,  Mdee^e^amp  du  général  Du- 
wumriet;  te  Sourd;  la  Cioekelie^  opéra. 

TviATBB  BO  Mabais.  —  Le  Mariage  de  Figaro» 
Incessamment  la  1**  repr.  du  Tribunal'eriminet* 

Ambigu-Comiqob.  —  Les  Trois  Léandres;  les  Smurs  du 
Pot;  ta  Forêt  noire^ 

TBéATBB  iiATioif  AL  DB  MoukâB.  —  Le  Légataire  uidver» 
sel;  Qui  pais  Us  violons  ne  danse  pas  toujours» . 

TaéiTiB  DB  Vaudbhllb.  —  La  Gageure  inutile;  la  l/o- 
trone  d'Ephéu:  ta  Foi  pourri» 

TiéATBB  DU  PALâts.  — VAitiftTls.  LoMortde  Beauté- 
paire;  le  Revenant;  Joconde,  opéra. 

Selon  des  Etrangers,  me  Siint-TlioBas^-Lo«Tfe,  mai* 
MNidcMarign/,  n*i7» 


GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  310.  Lundi  5  Nove-^ibUr  1792.  —  L'An  ter  de  la  HéptbUqve  Fravçaxie. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  Yl  octobre,  —Les  Français  n'ont  pas  troii- 
Té  d*ennemi9  sur  leS  remparts  de  Pfancroit.  Leur  entrée 
dans  cette  ville ressem|)!alt  moins  à  une  conquête  qu'aune 
réception  fraternelle.  Les  portas  leur  ont  été  ouvertes,  et  le 
détachement  est  entré  au  sop  du  Ça  ira!  chéri,  ei  au  nlilieo 
des  acclamations  des  bons  habitants  de  Francfort. 

Les  braves  gens  qui  composent  le  détachement  de  Franc- 
fort joignent  à  la  fierté  républicaine  toute  Tamabilité  de 
leur  nation.  On  n'a  jamais  traité  dés  vaincus  avec  tant  d'é- 
l^ards,  et  jamais  vainqueurs  n'otit  été  si  cordialement  reçus. 
Cette  Tille  est  pleine  dé  banquiers  et  de  riches  propriétai- 
res; aucun  d'eux,  il  Hiut  le  dire  à  la  gloire  des  soldats  fran- 
çais, n'a  paru  craindre  pour  ses  propriétés.  Ces  banquiers 
de  Francfort,  pleins  de  reconnaissance  pour  une  modéra- 
tion qui,  dans  nos  principes,  n'est  qu'une  justice,  ont  formé 
entre  eux  une  contribution  patriotique  de  4  millions...  Le 
commerce  a  déjà  repris  son  activité,  et  chacun  sou  train  de 
Tle  ordinaire....  On  s'attend  à  recevoir  les  mêmes  nouvelles 
deHanaui 

Bakou,  te  24  octobre.  — -  On  assoie  qo'oô  détachement 
de  Tannée  française,  après  être  entré  paisiblement  à  Franc- 
fort, sepoVtesur  cette  ville.  Il  est  plus  que  probable  que  la 
résistance  ne  sera  pas  longue.  Les  gens  éclairés  aiment  la 
révolution  française;  les  grands  fuiront i  et  le  peuple  s'at- 
tend à  recevoir  des  frères. 

Le  i 6,  le  landgrave  de  Itesse-Dannstadt*  passait  par 
cette  Tille  qui,  avant  peu  de  jours,  tombera  au  pouToir  des 
Français.  Il  conduisait  à  Giessen  dnq  cents  hommes  d'in- 
fanterie et  deux  cents  cavaliers. 

Le  duc  Eugène  de  Wir^emberg  est  parti  le  20  de  cette 
fille  pour  se  rendre  i  Bareith  avec  son  épouse. 

IdayencCf  le  TJ  octobre,  —  Le  général  Custine  vient  de 
Récompenser  le  patriotisme  et  la  vertu,  en  honorant  d'un 
éloge  public  le  docteur  G.-G.  Bœhmer,  professeur  àWorms. 
Cet  homme  courageux  faisait  un  joqmal  libre,  lorsqu'il  n'é- 
tait pas  encore  permis  de  l'être  dans  son  pays.  Le  despo- 
tisme l'aTait  condamné  au  silence;  mais  ses  principes  qu'il 
répandait  toujours,  préparaientsescondloyensà  la  liberté. 
Enfin  le  drapeau  tricolore,  conduit  par  Custine,  flotta  dans 
sa  patrie.  Bœluner  eût  pu  se  venger  :  tohmer  fut  le  pre- 
mier à  parier  pour  ses  persécuteurs.  11  a  fait  remettre  à  ses 
concitoyens  injustes,  à  ses  lâches  oppresseurs,  la  contribu- 
tion qui  leur  était  imposée.  Le  général  a  choisi  pour  son  se- 
crétaire cet  homme  utile  et  vertueux.  Bœhmer,  estimé.du 
peuple  et  des  hommes  honnÇtes,  est  plus  propre  que  per- 
M)nne  à  répandre  les  principes  sacrés  de  la  liberté  dans  la 
Germanie. 

f^ormt ,  le  24  octobre,  -^  Les  habitants  de  Worms  pa- 
raissent déjà  s'accoutumer  sans  peine  au  régime  nouveau 
|iour  eux  de  la  liberté.  Ceux  sur  qui  l'imposition  a  le  plus 
pesé,  peuvent  regretter  leur  argent  ;  mais  la  presque  tota- 
lité des  citoyens  de  Worms,  commence  à  croire  qu'on  peut 
être  heureux  et  se  passer  d*coégue  et  de  chapitre  noble. 

Le  républicain  Cnsline  ne  pouTait  laisser  subsister,  dans 
un  pays  qu'il  rient  rendre  libre,  les  restes  honteux  de  la 
l^todalité.  Il  a  délivré  les  cultivateurs  des  riches  contrées  de 
Mayence  du  fardeau  des  redevances  féodales.  Ces  bonnes 
gens  rappellent  leur  libérateur, — On  a  déjà  proclamé  dans 
cette  Tille  les  décrets  pour  l'élection  des  juges  de  paix  et 
des  officiers  municipaux.  On  parait  se  dbposer  à  faire  de 
boQsdioix, 

COMTÉ  DE  MCE. 

Extrait  du  rapport  d\i  général  Anselme  eur  les 
opérations  de  l'armée  du  Var,  à  commencer  du 
29  septembre, 

Nice,  ville  libre^  4  6  octobre^  l*an  i*'  de  la  republique 
fratifaise,  »  Je  reçus,  le  17  septembre,  l'ordre  d'entrer  dans 

Z*  Série,  —  Tome  1, 


le  comté  de  Nice,  dans  l'Intcrralle  du  26  au  30  du  môme 
mois.  Je  n'ovais  que  quatre  pièces  de  huit.  Je  me  décidai  à 
tirer  d'Antibes  les  pièces  de  rempart,  et  à  former  ma  bat- 
terie avec  quatre  mortiers  destiniés  à  faire  évacuer  une  re- 
doute de  six  pii'^ces  que  l'ennemi  avait  sur  la  rive  gauche 
du  Var,  et  qui  battait  de  trois  côtés  diflerents. 

MeçouTrages,  étaient  presque  finis,  lorsqjae  des  avis  me 
furent  donnés  le  29,  à  la  pointe  an  jour,  que  les  ennemis 
marquaient  de  l'inquiétude  dans  leurs  postes  sur  le  Var  ;  je 
jugeai  qu'il  était  important  de  profiter  ^e  leur  première 
frayeur,  et  d'attaquer  sur-le-cbamp  un  ennemi  disposé  à 
fttjre  sa  retraite.  Je  formai  sur-le-champ  une  colonne  de 
trois  mille  hommes ,  avec  douze  piiccs  de  canon  et  un  es- 
cadron de  dragons.  Je  me  jetai  dans  le  Var  avec  ces  braves 
gens. 

Je  fis  fouiller  les  bois  qui  bordent  cette  ririèrc,  cl  k 
marchai  vers  Nice.  Je  fis  sommer  Montalban,  qui  se  rendit 
à  discrétion,  craignant  d'être  escaladé. 

Je  passai  la  nuit  à  donner  les  ordres  nécessaires  pour  faire 
sniTre  le  reste  de  Farmée,  et  j'employai  la  journée  du  SO  à 
m'emparer  de  Vlllefranche  et  d'un  château  qui  se  rendit 
aussi  à  discrétion  aTec  une  garnison  de  deux  cents  hommes. 

En  passant  le  Var  aTec  trois  mille  hommes,  j*ava*!s  moins 
oonsoltè  la  prudence  que  lescirconnances  et  surtout  le  gé- 
nie français  échauCfè  par  ramour  de  la  liberté.  Les  pluies 
d'automne  commencèrent  dans  la  nuit  du  SO  septembre  au 
1*' octobre;  le  Var  débordéet  les  vents  contraires  me  sépa- 
rèrent de  l'armée  qui  ne  put  passer,  et  de  l'escadre  qui 
avait  relâché  aux  Iles  d'Hyères  ou  au  golfe  Juan»  ayant 
été  dispersée. 

J'ai  resté  douze  jours  presque  sans  communication,  avec 
trois  mille  hommes,  occupant  presque  tout  le  comté  de 
Nice,  et  ayant  des  postes  avancés  jusqu'aux  pieds  de  la 
Sargie,  où  les  ennemis  étaient  retranchi's,  et  où  ils  avaient 
douze  mille  hommes  sur  ce  point,  jusqu'à  Tende. 

J'ai  senti  ma  position,  j'en  ai  connu  le  danger;  mais  for- 
tifiant le  château  de  Nice ,  où  j'ai  fait  monter  Tingt  pièces 
de  canon  «  des  mortiers  et  des  obusiers,  et  assurant  ma  re- 
traite par  Montalban  et  Villefrancbe,  je  me  suis  maintenu 
dans  un  poste  où  il  faudrait  aujourd'hui  une  armée  de 
\ingt  mille  hommes  pour  m'y  attaquer,  et  où  je  pourrai 
venger,  sous  ces  mêmes  murs  de  Montalban,  le»  Français 
qui  y  furent  sacrifiés  dans  la  guerre  de  44- 

Il  m'eût  été  facile  sans  doute  de  donner  à  celte  expédi- 
tion un  caractère  plus  militaire,  si,  moins  avare  du  sang 
français,  je  n'eus!^  compté  parmi  les  jours  heureux  de  ma 
Tie  celui  où  j'ai  pu  êvltef'  de  le  répandre:  mais,  maître  du 
pays  tenant  les  ennemis  derrière  loui-s  retranchements,  à 
quinze  lieues  de  Nice,  j'ai  cru  devoir  les  y  laisser  jusqu'au 
moment  où  les  neiges,  leur  coupant  la  retraite,  les  forceraient 
à  évacuer  ce  poste. 

Les  reconnaissances  faites  sur  la  côle  de  Nice ,  le  27  et 
le  28  septembre,  par  l'escadre  aux  oidres  du  contre-amiral 
Truguet,  n'ont  pas  peu  contribué  à  donner  de  l'inquiétude 
aux  ennemis  et  à  auirmenter  leurs  alarmes. 

Il  y  avait  à  Nice  environ  cinq  mille  Français  émigrés  qui, 
à  notre  approche,  ont  gagné  précipitamment  la  route  de 
turin. 

Nous  aTons  fait  enriron  trois  cents  prisonniers  des  trou- 
pes piémontaises,  dont  un  brigadier -général  ou  marécbal- 
des-camps,  trois  colonels,  trois  majors,  et  douze  autres  of- 
ficiers de  différents  grades.  Nous  n'avons  |>erdu  jusqu'à 
présent  que  trois  hommes  et  quelques  chevaux,  qui  se  sont 
noyés  au  passage  du  Var* 

SAVOIE. 

Chambérjf^  le  28  octobre,  —  L*a8semblée  générale  des 
Allobroges  s'est  eonstituée  en  assonblée  nationale  le  21  oc- 
tobre. Elle  a  d'abord  décrété ,  à  l'unanhnité,  sa  réunion  à 
la  république  française  et  l'abolition  de  la  royauté.  — Elle 
a  appelé  à  sa  barre  les  corps  administratifs  provisoires.  Le 
corps  iudiciaires'y  est  rendu  de  lui-même,  tt  tous  ont  prêté, 
au  milieu  des  plus  vives  acclamations,  le  serment  de  main- 
tenir la  liberté  et  régalité.  Elle  a  décrété  ensuite  l'aboli* 
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Vion  des  litres  de  noblesse»  et  plusieurs  ei-devant  ont  ap- 
|k)rlé  ces  Tieux  parchemins  de  la  vanité.  Us  out  été  brûlés 
sur  la  place  publique.  Pendant  cet  autodafé  politique,  on 
chantait  l'Aymne  des  Marseillais.  L^abolition  des  dîmes  est 
prononcée.  On  a  pourvu  au  traitement  des  ministres  du 
£uUe.  Les  substitutions  et  les  fidéi-commis  sont  anéantis. 

L*assemLlée  nationale  des  Allobroges  s^est  occupée,  le 
28,  delà  nomination  des  députés  porteurs  du  Tœu  du  peuple 
il  la  Gonventioo  nationale. 

PAYS-BAS. 

Braxelles^  le  Î7  octobre, — Voie  î  la  nouvelle  ordonnance 
de  reropercurcontreriniroduciion  dis  journaux  et^azettcs 
de  France  dans  les  provinces  belg  quef. 

M  François,  par  la  grâce  de  Dieu,  elc,  etc,  ttc* ,  ttc. 
Nous  défendons  et  interdisons,  à  tous  et  un  chacun,  de 
fa-re  venir  ou  d'inlrodiiire  dans  les  provinces  de  notre  do^ 
mination  aux  Pays'fJrs,  d'y  vendre,  débiter,  faire  circuler 
ou  y  donner  à  liie  toute  esp^ce  de  feuilles  périodiques  de 
France,  telles  que  gaxeltes,  journaux,  papiers-nouvelles 
ou  autres,  sous  quelque  dénom.Dation  que  ce  puisse  être, 
soit  imprimées  on  écrites  à  la  main,  conune  aussi  toute  ef- 
pice  de  livres  ou  ouvrages  qutlconque.s  qui  tendraicnl  à 
établir,  soutenir  ou  propager  ks  principes  de  la  révolution 
française;  à  peine,  outre  la  conGscaiiou  desdites  feuilles  ou 
ouvrages  d'une  amende  de  1000  florins  pour  chaque  cor.* 
trareniion ,  de  laquelle  amende  une  moitié  sera  au  profit 
de  rotBcier  exploiteur,  et  Tautre  au  profit  du  dénoncia- 
teur. 

Au  snrplus,  nous  ordonnons,  sous  la  même  peine,  à 
tous  ceux  à  qui,  dorénavant,  pan  i!lc8  feuilles  ou  ouvrages 
parviendraient,  de  quelque  mani're  que  ce  soit,  de  les  re* 
mettre  sans  délai,  dans  les  villi'S  où  siègent  des  tribunaux 
supérieur*,  à  nos  officiers  fiscaux,  et  (^ans  les  autres  lieux, 
aux  officiers  de  justice  de  Tendroit,  qui  devront  les  faire 
passer  uVbord.aux  officiers  fiscaux  du  ic^sort. 


FllAISiCE. 

COMMUNE   DE   PARIS. 
PROCLAMATION. 


«  Citoyens,  le  conseil-général  fait  imprimer  ses 
comptes  ;  il  va  leur  donner  la  plus  grande  publicité. 
11  est  essentiel  que  le  peuple  connaisse  ceux  qu*il  a 
investis  de  sa  conGance;  mais,  pour  ôter  aux  mal- 
veillants tout  prétexte  de  calomnier  les  hommes  du 
10  août,  le  conseil-génrral  arrête  que  tous  les  ci- 
toyens ({ui  auraient  fait  des  dépôts,  dans  les  comités 
de  section,  à  de^  particuliers  ou  a  la  commune,  se- 
ront invités  à  faire  leurs  déclarations  dans  un  bureau 
établi  à  cet  effet  à  la  maison  commune  ;  comme  aussi 
à  expliquer  la  nature  des  dépôts,  et  à  apporter  un 
extrait  du  procès-verbal  ou  de  la  déclaration  qu'ils 
en  ont  faite.  Le  conseil-général  croit  devoir  prendre 
cette  dernière  précaution  pour  se  mettre  à  porb'e  de 
vérifier  toutes  les  réclamations  qui  seraient  faites  de 
nouveau,  et  pour  mettre  sous  le  glaive  de  la  loi  les 
membres  qui  auraient  prévarique  dans  leurs  fonc- 
tions.» 

—  Le  ministre  de  la  guerre  a  écrit  an  conseil  pour 
lui  annoncer  qu'il  avait  ordonné  le  casernement  des 
troupes  qui  sont  à  Paris. 

—  Plusieurs  sections  sont  venues  dénoncer  au 
conseil-général  quelques  individus  qiii  se  prome- 
naient en  uniforme  au  jardin  de  la  Réunion, chantant 
et  demandant  la  tête  de  deux  iléputés  (1).  Le  con- 
seil a  envoyé  snr-le^hamp  des  commissaires,  pour 
y  rétablir  la  tranquillité.  Des  attroupements  se  sont 
aussi  portés  au  Temple,  en  demandant  la  tête  de 
Louis  XVI.  Le  conseil  a  invité  le  commandant-géné- 
ral k  venir  rendre  compte  des  mesures  qu'il  avait 
prises  à  cet  égard.  Santcrre  s*est  rendu  sur-le-champ 

(1)  Voyet  plrt  loin  la  lë  nce  de  la  Convention*       X.  G. 
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au  conseil.  L*on  a  ordonné  que  tous  les  postes 
seraient  doublés;  qu'il  serait  lait,  pendant  la  nuit, 
des  patrouilles  de  surveillance;  que  le  ministre  de 
rinterieur  serait  prévenu  de  toutes  ces  précautions; 
que  demain  on  proclamera  la  loi  sur  les  provoca- 
teurs au  meurtre  ;  que  cette  loi  sera  imprimée  et 
affichée. 

—  Le  citoyen  Roland  a  écrit  au  conseil  la  lettre 
suivante  : 

Paris,  le  5  novembre,  Tan  i*'  delà  république. 

«  Je  ne  puis  que  louer  votre  zèle,  concitoyens,  et 
vous  exhorter  à  la  plus  grande  surveillance.  Je  n'en- 
tends parler  que  de  conspirations,  de  projets  de 
meurtre  et  d'assassinat;  mais  je  dois  croire  que  vos 
soins  préviendront  tous  les  malheurs,  et  que  les 
Parisiens,  dont  la  sûreté  et  le  repos  sont  commis  à 
votre  garde,  conserveront,  aux  yeux  de  la  France  et 
des  nations,  cette  renommée  de  bravoure  et  de  sa- 
gesse qui  les  a  distingués  dans  tous  les  temps. 

«  Signé  Roland.  • 

TRIBUNAL  CRIMINEL. 

Du  4  novembre,  —  En  vertu  d'un  jugement  rendu 
ar  la  première  section  de  ce  tribunal,  vendredi  2, 
e  guidon  pris  sur  les  émigrés  a  été  conduit  aujour- 
d'hui à  midi,  par  l'exécuteur  des  jugements,  a  In 
place  de  la  Révolution,  pour  j  être  traîné  dans  la 
DOue  et  brûlé  par  les  mains  dudit  exécuteur. 

Lettre  trouvée  dam  les  équipages  d'un  émigrés 
saisis  par  des  hussards  français,  près  de  Lon- 
guyon,  lors  de  la  fuite  des  arînées  prussiennes  et 
autrichiennes. 

Au  maréchal  de  Castries. 

Genève,  le  17  septembre  1798. 

«  M.  le  maréchal,  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire 
il  y  a  quinze  jours,  et  quoic{ue  j'adresse  encore  cette 
lettre  à  Luxembourg,  j  espère  que  vous  la  recevrez  à 
Thionvil!e  ou  à  Metz.  Vous  m'aviez  annoncé  quelques 
exemplaires  de  la  déclaration  des  princes  ;  il  ne  m  en 
est  parvenu  aucun.  A  la  lecture  de  cette  pièce,  j'ai 
regretté  qu'elle  fût  aussi  remplie  de  disparates,  et 
d'y  reconnaître  un  mélange  ae  tons  qui  lui  a  Ot^ 
toute  dignité.  Il  est  bien  fort  d'appeler  M.  Necker  un 
ministre  perfide  ;  cette  épithète  tombe  sur  les  inten- 
tions :  je  doute  aue  le  rédacteur  pût  fournir  d  autres 
preuves  aue  celles  de  l'incapacité  et  de  l'impré- 
voyance de  Monsieur. 

«  Il  ne  me  reste  à  peu  près  aucune  espérance  de  la 
conservation  du  roi  et  de  sa  famille.  Depuis  huit 
jours  les  jacobins,  dans  leurs  délibérations,  traitent 
de  la  nécessité  du  régicide  :  or,  leurs  discussions  ont 
toujours  été  le  prélude  de  leurs  exécutions.  Plus  de 
huit  mille  personnes  ont  été  égorgées  depuis  le 
10  août  ;  on  tuait  encore  le  8  de  ce  mois,  et  on  tuera 
jusqu'au  dernier  moment:  tout  annonce  d'ailleurs 
qu'avant  de  quitter  la  place,  ils  mettront  Paris  à  sac. 
Jusqu'à  présent  néanmoins  les  provinces  ont  |)eii 
imité  les  crimes  de  la  capitale  ;  mais  si  la  Convention 
aie  temps  de  s'assembler;  si  les  opérations  déjà  si 
tardives  languissent  encore,  on  reprendra  vigueur, 
et  le  royaume  entier  sera  un  champ  de  carnage. 

«  Il  me  paraît,  M.  le  maréchal,  qu'on  a  totalement 
abjuré  les  mesures  de  sévérité;  nous  n'avons  pas 
appris  du  moins  qu'on  ait  fait  encore  aucun  exemple, 
pas  même  sur  Varennes.  Si  cette  douceur  tient  à  l'es- 
poir de  sauver  le  roi,  c'est  une  méprise  semblable  à 
celle  du  cabinet  de  Vienne,  qui  pensait  tuer  les  jaco- 
bins avec  de  la  patience.  Tout  me  fait  craindre 
qu'une  pernicieuse  miséricorde  ne  succède  aux  me- 
naces, qu'on  veuille  mériter  la  gloire  de  pardonner, 
et  qu'on  écoute  les  esprits  faimes  qui  parleront  de 
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eagnerles  cœurs.  Vous  ne  doutez  sûrement  pas  ({ue 
la  clémence,  dans  ces  conjonctures,  ne  soit  un  crime 
contre  la  société  ;  elle  détruira  tout  moyen  d'ordre  è 
venir  et  de  gouvernement.  Chaque  lieu  renferme  un 
petit  nombre  de  jacobins  conduits  par  quelques  scé- 
lérats en  chef.  Eu  extirpant  cette  minorité,  on  dé- 
truit le  principal  obstacle  à  une  soumission  durable  ; 
mais  si  on  laisse  ce  levain  empoisonné  dans  la  so- 
ciété, on  se  prépare  de  nouveaux  malheurs. 

«  On  est  en  général  très  étonné  de  ne  pas  voir 
If ontievr  déclaré  et  reconnu  régent;  cet  interrègne 
rattache  tous  les  incertains  à  la  seule  autorité  exis- 
tante, celle  de  TÂssemblée  nationale;  il  fournit  un 
prétexte  aux  puissances  médiocres  ou  faibles  de  la 
reconnaître;  il  accroît  les  défiances  sur  les  vues  des 
cours  alliées.  Je  n'explique  guère  des  prises  de  pos- 
session, des  sommations,  des  ordres  intimés  au  nom 
d*un  roi  mort  civilement.  Au  reste,  cette  conduite 
peut  tenir  et  tient  sans  doute  à  des  raisons  dont  je 
respecte  la  force  sans  les  pénétrer. 

•  J'insisterai,  M.  le  maréchal,  sur  un  objet  que  je 
touchais  dans  ma  dernière  lettre.  11  me  semble  im- 
portant de  plus  en  plus  qu'à  mesure  que  vous  avan- 
cez dans  le  royaume,  il  soit  instruit  de  vos  progrès, 
des  pertes  de  l'Assemblée,  des  exemples  de  soumis- 
sion, du  respect  porté  par  les  armées  aux  propriétés 
et  aux  personnes  innocentes.  On  ne  sait  pas  un  mot 
de  tout  cela  hors  de  Tenceinte  qui  vous  entoure. 
Paris  a  beau  jeu  à  répandre  ses  impostures  et  à  sou- 
tenir les  illusions  par  cent  feuilles  publiques,  qui 
seules  instruisent  la  France  et  une  |)artie  de  IVtran- 
ser.  Toutes  les  forces  de  l'opinion  sont  encore  en 
laveur  et  dans  les  mains  de  l'Assemblée  ;  elle  et  ses 
folliculaires  parlent  et  racontent  seuls  ;  ils  ont  rai- 
son aux  yeux  du  peuple  ;  delà  la  durée  de  l'ivresse 
chez  les  uns,  et  le  découragement  absolu  chez  les 
autres.  Vous  remédieriez  ù  ces  deux  inconvénients 
très  graves  par  une  ou  deux  gazettes  ofliciclles 
qu'on  aurait  soin  de  répandre  avec  profusion  ;  on 
peut  en  placer  le  siège  a  Verdun,  par  exemple,  où 
l'on  trouverait  une  imprimerie  et  nombre  d'ecclésias- 
tiques en  état  de  rédiger  une  feuille  semblable.  J'ose 
vous  assurer  que  si,  par  impossible,  les  feuilles  de 
Paris  restaient  snsiiendues  quinze  jours,  la  moitié  du 
royaume  serait  à  vos  pieds;  ces  exécrables  gazettes 
pervertissent  même  les  étrangers  qui  y  lisent  l'his- 
toire du  moment. 

«  Vous  êtes  instruit,  M.  le  maréchal,  du  massacre 
des  ofOciers  aux  gardes-suisses  qui  avaient  échappé 
à  la  journée  du  10  août.  L'état-major,  enfermé  à 
PAblfayc,  y  a  été  égorgé  le  2,  à  la  réserve  de 
M.  Backman,  décapi^  le  lendemain,  et  du  vieux 
d'Affiry,  dont  il  ne  peut  plus  être  question  que  pour 
l'enfermer  dans  un  monastère,  où  il  pleurerait  ses 
afl&^uses  sottises  depuis  la  révolution.  11  ne  sera  pas 
aisé  de  retrouver  des  chefs  capables  pour  commander 
ce  corps,  oui  partagera  éminemment  le  soin  de 
maintenir  la  sûreté  et  la  police  du  lieu  où  le  roi 
fixera  sa  résidence.  11  vous  paraîtra  de  la  plus  haute 
importance  d'y  placer  des  nommes  qui  réunissent 
plus  d'un  talent  ;  car,  comme  il  est  à  croire  que  nous 
serons  régis  pour  un  temps  plus  ou  mois  long  par  le 
gouvernement  militaire,  les  officiers  supérieurs  au- 
ront besoin  non-seulement  de  connaissances  militai- 
res, mais  encore  d'expérience  dans  la  police  publi- 
que, de  fermeté,  d'habitude  dans  la  surveillance  et 
1  administration.  La  révolution  a  prouvé  combien  de 
tels  hommes  étaient  rares,  et  ils  sont  aussi  néces- 
saires pour  la  réparer  qu'ils  l'eussent  été  pour  la  pré- 
venir. C'est  en  apercevant  la  difficulté  des  nous  choix, 
que  j'ai  exhorte  le  baron  d'Erlach,  bailli  de  Lau- 
sanne, à  reprendre  du  service  dans  les  gardes.  Après 
avoir  fort  éloigné  cette  idée,  il  s'v  est  rendu.  Les 


dégoûts  que  lui  dilnnenl  les  démocrafes  de  la  Suisse 
et  la  conduite  vraiment  honteuse  des  cantons,  ont 
contribué  à  le  décider.  Il  vient  de  demander  à  M.  le 
comte  d'Artois  la  lieutenance-colonel  du  régiment 
des  gardes-suisses,  dont  nous  présumons  que  le 
commandement  en  chef  passera  au  chevalier  de 
Roll.  M.  d'Erlach  a  servi  avec  honneur  dans  ce  corps 
et  dans  le  régiment  suisse  de  Jenner,  où  il  a  fait  la 
guerre  de.  sept  ans,  et  en  partie  sous  les  yeux  de 
M.  le  prince  de  Condé;  il  a  déployé,  dans  les  circon- 
stances difficiles  où  se  trouve  le  canton  depuis  deux 
ans,  autant  de  tête  que  de  caractère;  il  unit  le  sang- 
froid  à  l'activité,  le  jugement  à  l'esprit  de  suite.  Per- 
sonne n'a  une  fermeté  plus  soutenue,  ne  s'alarme 
moins  des  obstacles,  et  n  a  mieux  su  inspirer  de  la 
crainte  et  de  la  conGance.  A  la  lettre,  il  est  la  provi- 
dence du  pays  de  Vaud;  il  l'est  encore  des  émigrés 
français,  qui  ont  trouvé  chez  lui  plus  que  de  la  pro- 
tection, et  que  dernièrement  encore  il  a  maintenus 
dans  le  pays,  contre  le  dessein  formé  en  Suisse  de 
renvoyer  tous  les  Français.  Vous  avez  été,  M.  le  ma- 
réchal, à  portée  de  juger  M.  d'Erlach  ;  si  votre  opi- 
nion à  son  sujet  est  conforme  à  celle  du  public,  per- 
sonne ne  pourrait  rendre  un  témoignage  plus 
péremptoire  en  sa  faveur.  Vous  contribueriez  ainsi  à 
procurer  au  gouvernement  un  sujet  précieux  qu'au- 
cune vue  personnelle  ne  détermine,  puisque  sa  for- 
tune et  sa  position  actuelle  lui  promettent  dans  son 
pays  tout  ce  qui  peut  flatter  ram!)ition  d'un  homme 
raisonnable.  S'il  fût  resté  aux  gardes,  l'ancienneté  le 
porterait  aujourd'hui  a  la  lieutenançe-colonel.  Trois 
de  ses  parents  et  de  son  nom  ^ont  morts  depuis  peu 
au  régiment;  le  dernier,  qui  était  le  chevalier  d'Er- 
lach, capitaine  de  la  colonelle,  a  été  massacré  le 
10  août,  à  la  tête  de  sa  compagnie,  au  château  des 
Tuileries. 

«  La  diète  helvétique,  assemblée  à  Arau  depuis 
quinze  jours,  y  a  débuté  d'une  manière  si  équivoque, 
qu'on  la  supposait  corrompue  par  M.  Barlhélemi  : 
i  accusation  était  trop  générale,  sans  manquer  néan- 
moins de  quelque  fondement.  Zurich  et  Baie  se  con- 
duisent comme  des  alliés  de  l'Assemblée  nationale» 
Le  massacre  des  gardes  et  des  officiers  prisonniers 
n'a  point  affaibli  dans  ces  deux  cantons  le  vil  esprit 
de  cupidité  et  d'entêtement  démocratique  qui  les  do- 
mine :  leur  opposition  et  leurs  intrigues  impri- 
ment à  la  Suisse  un  opprobre  éternel.  Jusqu'à  pré- 
sent, on  n'a  pas  donné  le  moindre  témoignage,  je  ne 
dis  pas  d'indignation,  mais  m^me  d'humeur.  ZuricU 
a  l'infamie  d'accuser  Berne  d'avoir  rendu  les  Suisses 
odieux  aux  jacobins.  La  majorité  des  cantons  vient 
néanmoins  de  décider  l'expulsion  de  M.  Barthélemi 
et  de  sa  suite,  et  de  s'armer,  s'il  le  faut,  pour  obte- 
nir la  sortie  libre,  avec  armes  et  drapeaux,  de  leurs 
régiments.  La  diète  sera  obligée  de  prendre  sur  ces 
bases  un  parti  déGnitif.  Si  le  prince  d'Esterhazy  eût 
forcé  Bâie,  il  y  a  un  mois,  et  passé  au  travers  pour 
chnsser  les  Français  de  Porentrui,  la  politique  des  ; 
Suisses  eût  été  plus  hardie  :  assurés  d'un  appui,  les 
cantons  bien  pensants  eussent  facilement  entraîné  le 
reste  à  des  mesures  de  vigueur. 

•  Mais  on  les  a  entièrement  négligés,  ainsi  que  le 
roi  de  Sardaigne,  qui,  réuni  à  eux,  se  fût  porté  sur 
Lyon  et  le  Dauphiné.  Maintenant  il  est  a  la  veille 
d'être  attaqué  en  Savoie,^  sans  être  soutenu  de  per- 
sonne. La  cour  de  Naples  lui  avait  offert  des  secours; 
mais  celle  de  Vienne  a  trouvé  moyen  de  l'en  priver, 
sans  lui  en  donner  aucun.  J'ose  vous  assurer,  M.  le 
maréchal,  que,  d'après  la  conduite  inexplicable  des 
cours  alliées  envers  le  reste  de  l'Europe,  si  votre  af- 
faire n'est  pas  achevée  avant  l'hiver,  la  plupart  des 
Suissances  secondaires  rechercheront  la  fraternité^ 
es  jacobins  ;  elles  les  craignent,  elles  sont  pjus  inlL- 
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midées  qu  indignées  de  leurs  forfaits,  et  plus  ils  en 
commettront,  plus  ils  seront  redoutables  aux  Etats 
médiocres  dont  on  a  négligé  complètement  les  inté- 
rêts ou  la  coalition. 

«  Nos  lettres  du  7,  reçues  hier  de  vos  environs,  ne 
nous  tranquillisent  pas  sur  le  siège  de  Thionville, 
qui  retarde  lès  opérations  générales,  famifiarise  avec 
1  idée  de  la  résistance,  et  va  redonner  iiifoilliblement 
du  courage  à  la  capitale  et  aux  provinces.  11  çaraît 
que  cette  funeste  divei-sion  ralentit  \n  marche  au  roi 
ae  Prusse,  qui,  deux  jours  après  avoir  pris  Verdun, 
fût  entré  à  Çhâlons  aux  acclamations  universelles. 
Les  royalistes  sont  absolument  découragés,  n'espè- 
rent plus  rien,  et  passent  en  foule  en  Angleterre  par 
Rouen  et  le  Havre.  Vos  premiei-s  succès  avaient  i-e- 
levé  les  esprits  ;  mais  rien  ne  les  ayant  soutenus  de- 
puis quinze  jours,  ils  sont  retombés  dans  rabatte- 
ment. 

•  Le  chevalier  de  Beauteville,  qui  vous  écrit  au- 
jourd'hui même,  vous  parlera  de  son  petit  accident, 
qui  n*a  pas  eu  de  suite  t  à  son  âge,  et  dans  celte  sai- 
son, une  première  atteinte  est  souvent  dangereuse. 

•Recevez  l'assurance  des  sentiments  inviolables  de 
respect  et  d'attachement  avec  lesquels  j'ai  l'honiieur 
d'être,  M.  le  maréchal,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur,  Mallet  du  Pan  (1  ).  • 

iV.  B.  L'oriçinal  de  cette  lettre,  donné  au  citoyen 
Carra  par  le  général  Labarolière,  au  camp  d'Ance- 
uiont,  est  déposé  au  comité  de  surveillance  de  la 
Convention  nationale. 


CONVENTION  NATIQNALE. 

Présidence  de  HéraulU 
SÉANCÇ  DU  DIMAKCHE  i  NOVEMDBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  du  gé- 
néral Custiue,  ainsi  conçue  : 

iltt  quartier-général  à  Mayente,  le  30  octobre  1703, 
l'an  1^^  de  la  république  française. 

m  Citoyen  président,  dans  une  réunblique,  les 
vertus,  les  talents  doivent  avoir  seuls  aes  droits  à  la 
confiance  ;  et  il  est  du  devoir  de  tout  citoyen  de 
manifester  la  vérité,  de  faire  connaître  l'incapacité 
des  hommes  chargés  de  fonctions  publiques,  et  plus 
encore  de  la  conduite  des  armées;  et  quand  le  hasard 
ou  la  valeur  des  troupes  a  donné  quelque  succès  à 
un  général,  il  ne  doit  point  servir  de  voile  à  son  im- 
pénlie  ou  a  sa  lâcheté. 

•  C'est  dans  ces  principes  que  je  dénonce  Keller- 
mann,  indigne  du  nom  de  général,  plus  indigne  en- 
core de  diriger  les  forces  de  la  république.  Je  saurai 
prouver  quil  a  fui  lâchement  à  Daucheim,  et  ma 
correspondance  avec  lui  prouve  à  la  fois  sa  basse 
jalousie,  son  orgueilleuse  ivresse  dé  commander 
une  armée  (nassion  toujours  compagne  de  la  nul- 
lité); et  l'irréflexion  de  ses  plans.est  démontrée  dans 
mes  dernières  réponses- 

•  Citoyen  président,  il  est  de  mon  devoir,  comme 
citoyen,  de  laîrc  cette  dénonciation^  non  que  je  re- 
doute de  perdre  la  conquête  utile  que  j'ai  été  assez 
heureux  ae  faire  pour  la  républiJjue.  Je  connais 
assez  le  pays  où  je  fais  la  guerre  ;  je  suis  assez  sûr 
des  hommes  libres  auxquels  je  commande,  pour 

(1  )  Hfallet  du  Pan,  un  des  littërttenrs  et  des  poètes  d^nt,  le 
nom  se  lisait  souTent  dans  U  Mercure  de  France,  artit  servi 
la  «'our  de  tous  ses  moyens,  dans  le  journal  qu'il  publia  sous 
la  Constituante.  U  émigra  ensuite;  et  lors  de  la  découverte 
de  Tarmoire  de  fer,  on  y  trouva  plusieus  projets  contre-ré- 
volutionnaires émanant  de  lui.  L.  G. 


n'avoir  rien  à  redouter  ;  mais  ie  dois  à  la  gloire  de 
mon  pays  de  ne  pas  laisser  arrêter  lé  cours  de  noa 
succès,  lorsqu'il  était  si  facile  de  les  compléter,  si 
facile  d'empêcher  les  Prussiens  d'atteindre  Coblentz. 

•  Les  Hessois  n'y  sont  arrivés  que  le  27,  et  Long- 
wy  avait  capitule  le  22.  D'iiilleurs,  fallait-il  une 
armée  entière  pour  faire  capituler  Longwy?  Et  le 
16  j'avais  indiqué  à  Kellermann  les  mouvements 
qu'il  fallait  qu'il  fit,  ainsi  que  Ton  le  verra  par  mal 
correspondance.  S'il  avait  passé  la  Moselle  et  la 
Sarre,  il  se  serait  rendu  maître  de  Trêves  et  de  Cp- 
blentz  sans  combat,  y  aurait  pris  tous  les  magasins 
de  l'ennemi  qu'il  a  laissé  évacuer.  Cet  ennemi  n'au- 
rait même  jamais  osé  se  porter  sur  un  pays  sans 
magasins.  Peut-il  penser  que  les  soldats  de  l.i  liberté 
auraient  hésité  d'exécuter  cette  marche,  mis  et  sans 
souliers?  Je  ne  puis  entrer  dans  de  plus  longs  dé- 
tails; ma  correspondance,  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
D,  E,  F,  G,  H,  I,  que  je  joins  ici,  vous  donnera  tous 
ceux  nécessaires  au  rapport  du  comité,  pour  pro- 
noncer sur  ma  dénonciation. 

•  Mais  même  les  services  passés  ne  pourraient 
être  un  titre  pour  éviter  un  juste  châtiment;  et  si 
j'étais  assez  heureux  pour  porter  la  gloire  de  mon 
pays  au  point  où  je  la  désire,  après  avoir  peut-être, 
autant  qu'un  auti*e,  contribué  à  le  sauver,  un  in- 
stant d'oubli  devrait  porter  ma  tête  sur  un  échafaud. 
Tel  doit  être  le  régime  d'une  république  ;  elle  ne 
doit  point  enorgueillir  les  citovens  de  leurs  succès  ; 
car  (lès-lors  ils  deviendraient  dangereux  à  la  liberté; 
et  s'ils  ont  de^  talents,  les  employer  au  service  de 
leur  patrie  est  un  devoir  rempli  ;  mais  il  faut  qu'ils 
sachent  tous  que  celui  qui  néglige  de  porter  des 
coups  mortels,  lorsqu'ils  sont  possibles,  aux  enne- 
mis de  la  république,  doit  voir  appesantir  sur  lui  le 
glaive  des  lois  (1). 

«  Tels  sont  les  principes,  tels  ils  ont  toujours  ét^, 
et  je  ne  laisserai  pas  perdre  l'instant  de  les  dévelop- 
per. Croyez  à  mon  zèle  pour  la  gloire  de  mon  pays  : 
ha  dernière  goutte  de  mon  sang  est  prête  à  couler 
pour  celle  ae  la  répiiblique. 

«  Signé  Citstiive.  • 

Cabra  :  Je  me  croirais  coupable  si,  présent  k  la 
lecture  qu'on  vient  de  faire,  je  n  avais  demandé  la 
parole.  J'ai  vu  la  correspondance  de  Custine  avec 
Kellermann.  Il  lui  mandait  d'aller  le  joindre  près  de 
Trêves.  Or,  Kellermann,  abandonné  par  Diunou- 
riez,  n'avait  pas  15,000  hommes;  Valence  en  avait 
à  peu  près  autant.  Je  vous  le  demande  :  était-il  pos- 
sible, avec  une  armée  de  30,000  hommes,  de  passer 
sur  le  corps  d'une  armée  de  5r),000  hommes?  et 

âu'on  se  souvienne  que  cette  armée  avait  bivouaqué 
ans  la  boue. 

Les  pièces  sont  renvoyées  au  comité  militaire. 
"^  Autre  lettre  de  Custine, 

•  Je  dois  compte  de  ma  conduite  devant  Francfort  ; 
ce  compte,  je  vais  le  rendre.  J'étais  certain  au'il  y 
avait  des  fonds  appartenant  aux  Autiichiens,  déposa 
dans  une  maison  de  banque;  ces  fonds  se  montaient 
à  14  millions.  J'ai  cru  de  mon  devoir  de  m'en  saisir. 
J'ai  cru  qu'il  fallait  imposer  des  contributions  à  une 
ville  dont  les  chefs  avaient.de  grands  torts.  J'avais, 
imposé  2  millions  de  florins;  mais  sur  des  récla ma- 
tions, j'avais  réduit  cette  imposition  à  t  million» 
Le  magistrat  a  chargé  la  cote  des  pauvres*  contre, 
mes  desseins,  et  est  venu  dire  onicicusement  que  le 
peuple  se  révoltait.  Je  me  porte  à  Francfort.  J'cn- 
tenils  le  peuple  crier  :  «  Nous  vouions  être  libres  et 

(1)  En  écrivant  ceue  phrase,  Custipe  était  loin  de  prévoir 
qu'on  ne  tarderait  pas  k  lui  en  faire  la  plifs  impitojabl«  ap- 
pfitMlion.  L.  G, 
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PraDfiiis  !  *  J*ai  rëtabH  les  %  millions,  et  j*ai  fait  pu- 
blier la  proclamation  suivante. 

Extrait  de  la  proclamation  du  général  Custine. 

•  Citoyens,  la  contribution  a  été  portée  pour  le 
soulagement  des  pauvres.  J'apprends  que  le  néço- 
ciant  Legros,  coalisé  avec  nos  ennemis  pour  faire 
disparaître  lé  numéraire  de  notre  pays,  veut  vous 
faire  payer  cette  contribution.  Moi,  je  vous  déclare 
qu'elle  ne  sera  payée  que  par  les  riches,  de  Taristo- 
cratie  desquels  je  suis  venu  vous  délivrer.  • 

— Une  députation  des  citoyens  de  Nice  est  intro- 
duite dansfenceinte  de  l'Assemblée.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises») 

L'oralêur  de  la  défutaHon  :  Lëgisleleaii,  depuis 
sa  h^énération  à  la  liberté,  le  peupke  de  Nice  avait 
manifesté  le  désir  de  vous  envoyer  des  députés,  pour 
TOUS  témoigner  les  sentiments  gravés  dans  son  coeur. 
11  nous  a  chargés  de  solliciter  vivcnnent  auprès  de  vous 
pour  obtenir  sa  réunion  à  la  république  française. 
Reveniez  Français,  nous  a-t-il  dit,  ou  ne  revenez  ia- 
niais.  Nous  voulons  ^tre  libres,  nous  ne  voulons  plus 
de  rois.  Voici  l'adresse  que  nous  tous  présentons  au 
nom  des  corps  administratifs. 

Àdreue  à  la  Convention  nationale.  — Séance  du  21 
octobre  1792»  $ept  kfiuree du $oir.  Van  U^  delà 
réjmlfliqu£  frof^çaise. 

«  L^slateurF, 

•Les  corps  administratifs  provisoires  de  la  ville  et 
ci-devant  comté  de  Nice,  en  permanence,  réunis  à  la 
maison  commune,  considérant  que  le  plus  précieux 
bien  pour  l'homme  est  de  vivre  libre,  offrent  à  la 
république  française  l'hommage  pur  de  leur  recon- 
naissance à  cause  de  leur  affranchissement.  Depuis 
l'arrivée  des  Français  dans  leur  pays,  le  drapeau  ae  la 
liberté  décore  toutes  les  places  publiques.  Avant  le  29 
septembre,  cette  liberté  était  concentrée  dans  leurs 
cœurs;  ils  en  sentent  tout  le  prix.  Délivrés  du  tyran 
qu'ils  abhorrent,  ils  vous  jurent.  Français,  qu'élevés 
par  vos  soins  à  toute  la  dignité  derhomme,i1s  sauront 
soutenir  les  droits  imprescriptibles  de  la  nature,  et 
s'ensevelir  sous  les  cendres  et  les  ruines  de  leur  pays, 
plutôt  que  de  cesser  d'être  libres. 

•Français  représentants  d'une  grande  république, 
dont  les  heureux  et  généreux  efforts  jettent  l'épou- 
vante dans  les  cours  des  tyrans  et  des  oppresseurs  de 
la  terre,  vous  qui  voulez  le  bonheur  des  peuples  et  la 
liberté  au  monoe,  nous  vous  déclarons,  en  présence 
deTÉtemel,que  nous  partagerons  toutes  vos  peines; 
qu'armés,  ainsi  que  vous,  pour  une  si  belle  cause, 
nous  sacrifierons  tout  ce  que  nous  avons  de  plus  cher 
pour  vous  aider  à  faire  arborer  partout  1  étendard 
sacré  de  la  liberté. 

«Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou  de  mourir  ; 
nous  attendons  de  vous  la  vie  ou  la  mort;  hâtez-vous 
de  prononcer  notre  agrégation  à  la  république  fran- 
çaise. Nous  vous  disons,  avec  cette  franchise  qui  con- 
vient à  un  peuple  libre,  que  si  notre  prière  d'être 
Français  n'était  pas  accueillie,  nous  ne  transige- 
rions' jamais  avec  nos  persécuteurs,  et  nous  embra- 
serions plutôt  toutes  nos  possessions  dans  cette  terre 
de  proscription,  pour  aller  vivre  dans  la  terre  de  la 
liberté  que  vous  habitez. 

•Nous  députons  vers  vous  deux  citoyens  recom- 
roandables  par  leur  patriotisme;  ils  vous  exprime- 
ront avec  quelle  impatience  les  citoyens  de  cette  iin- 
|K)rtante  contrée  attendent  la  nouvelle  de  leur  adop- 
tion à  leur  primitive  patrie,  la  république  française, 
flpnt  ils  n'auraient  jamais  dû  être  séparés.  • 

Suivent  leêeiifnatura. 


Répùnee  du  présideni  à  la  étépuiaêitm  dei  Nice. 

•Les  despotes  coalisés  avaient  conçu  le  projet  de 
la  tyrannie  universelle;  mais  la  nation  française  a 

Ï proclamé  les  droits  de  Thomme,  et  à  ce  signd  tous 
es  peuples  se  présentent  autour  d'elle. 

•Généreux  citoyens  de  Nice,  qui,  opprimés  par  le 
tyran  des  Savoisiens,  avez  brise  les  mêmes  chaînes 
avec  la  même  ardeur,  comme  les  fruits  de  la  liberté 
vont  croître  et  mOrir  dans  la  douce  et  active  chaleur 
(le  votre  beau  climat  !  C'est  à  cette  liberté  seule,  c'est 
à  vous-mêmes  que  nous  avons  voulu  vous  conquérir; 
la  société,  comme  la  nature,  ne  séparera  plus  désor- 
mais les  Alpes  et  rindépendance.  Quel  que  soit  le 
mode  de  gouvernement  qui  doit  assurer  votre  bon- 
heur, soit  qu'une  heureuse  alliance  nous  ménage  avec 
vous  le  lien  de  la  fraternité,  soit  plutôt  qu*unc  adop- 
tion glorieuse  pour  nous,  je  dirai  presque  naturelle, 
vous  incorpore  à  la  république  française,  dans  tous 
les  événemenls  possibles,  hommes  libres,  nous,  ne, 
ferons  au'unc  famiJIe  armée  contre  les  mêmes  enne- 
mis; et  le  Var,  de  Tune  à  l'autre  rive,  ne  va  plus  ar- 
roser que  la  terre  de  b  liberté.  > 

Lequinio  :  Je  demande  qu'il  soit  fait  droit  à  Tias- 
tant  au  vœu  des  citoyens  de  Nice, 

9ABÈRE  :  l'applaudis  avec  un  vif  intérêt  à  la  récep- 
tion fraternelle  des  députés  du  ci-devant  comté  ac 
Nice^  et  j'ai  partagé  votre  empressement  à  accueillir 
leur  demande  en  réunion  à  la  républiaue  française. 
Mais  il  est  une  observation  que  je  crois  mgne  de  votre 
respect  pour  la  souveraineté  des  peuples  ;  c'est  qu'a- 
vant de  s'occuper  de  l'accession,  de  la  r^ion  d'un 
peuple  à  un  autre,  il  est  essentiel,  il  est  nécessaire 
d'avoir  son  vœu  expressément  et  librement  émis.  Or, 
ce  qu'on  a  lu  à  cette  tribune  n'est  que  le  vœu  des  dé- 

Sutes  des  administrations  provisoires  de  ce  pays, 
lais,  d'après  vous-mêmes*  les  administrateurs  no 
sont  pas  oes  représentants,  et  ne  peuvent  pas  émettre 
le  vœu  des  adiniuistrés.  Sans  doute  les  citoyens  du 
pays  de  Nice  sont  dignes  de  la  liberté,  puisqu'ils, 
abhorrent  comme  nous  la  noblesse  et  la  royauté. 
Ainsi,  avant  de  délibérer  sur  la  réunion,  que  le  peuple 
prononce,  que  le  souverain  émette  son  vœu  ;  et  le 
souverain  irest  que  dans  les  assemblées  primaires,  il 
n'est  que  là.  11  est  digne  de  vous  de  consacrer  ces 
grands  principes,  même  au  milieu  des  acclamations 
et  des  vœux  d  un  peuple  intéressant  parses  malheurs, 
qui  s'élève  au  rang  oes  nations  libres. 

Je  demande  en  conséquence  que  la  Convention 
nationale  déclare  qu'elle  ne  peut  délibérer  sur  la  réu- 
nion demandée  par  les  députés  des  administrations 
provisoires  du  ci-devant  comté  de  Nice,  qu'après 
avoir  connu  le  vœu  exprès  du  peuple. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  président  embrasse  les  deux  membres  de  la  dé- 
putatipn.de  Nice,  et  les  fait  placer  à  ses  côtés.  (On 
applaudit.) 

—  Une  députation  d'aveugles  présente  une  péti- 
tion, par  laquelle  ils  dénoncent  les  malversations  de 
l'administration  de  la  maison  desQuinze- Vingts,  etse* 
plaignent  de  ne  pouvoir  être  admis  dans  cet  hôpital , 
qui  leur  appartient. 

Députation  de  fédérés  :  Nous  vous  demandons  une 
mesure  pour  établir  en  lin  le  règne  des  lois,  le  res- 
pect à  la  Convention  et  la  destruction  des  anar- 
chistes. Cette  mesure,  c'est  une  fédération  des  ci- 
toyens des  départements  avec  ceux  de  Paris.  Si  nous 
voulions  vous  entretenir  de  nos  intérêts  particuliers, 
nous  vous  mettrions  sous  les  yeux  les  injures  que 
nous  avons  reçues,  non  pas  de  nos  frères  de  Pans , 
mais  des  agitateurs;  nous  vous  dirions  que  nous 
sommes  menacés  d'être  égorgâ  dans  nos  casernes. 
Nous  savons  aussi  que  le  pius  grand  nombre  d'entre 
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vous  est  dtbignë  aux  poignards  des  proscriptions  tri- 
bunilieuncs.  Mais  vous  ne  craignez  pas  la  mort. 
(Plusieurs  voix  ;  Non,  non!)  On  a  dit  que  nous  vou- 
lions assassiner  le  ci-devant  roi;  nous  ne  nous  sou- 
venons pas  plus  de  Louis  XVI  que  s'il  n'eût  jamais 
existé.  Si  nous  nous  rappelons  les  maux  que  nous  fit 
Tancien  despotisme ,  c  est  pour  détester  les  anar- 
chistes qui  nous  en  préparent  de  plus  horribles  en- 
core. On  dit  que  nous  voulons  emmener  la  Conven- 
tion hors  de  Paris,  tandis  que  ce  sont  les  agitateurs 
qui  veulent  expulser  la  Convention  nationale.  Ils 
préparent  par  tous  les  moyens  une  insurrection;  mais 
qu'ils  tremblent,  nous  sommes  là.  Hdtez,  législa- 
teurs, cette  fédération,  et  que  les  qunraiite-huit  sec- 
tions nous  regardent  comme  leurs  bons  frères  et 
leurs  amis.  ^On  applaudit.) 

L'impression  et  le  renvoi  au  comité  militaire  sont 
décrétés. 

Députaiion  de  commissaires  des  sections  de  Pa- 
ris :  Le  ministre  de  la  guerre,  en  changeant  la  des- 
tination des  travaux  du  camp,  n'a  point  changé  celle 
des  volontaires  appelés  pour  nous  y  défendre.  Quel 
est  le  motif  de  ce  rassemblement  armé  autour  de  la 
Convention?  Pourquoi  ne  pns  s'en  reposer  sur  les 
citoyens  de  Paris?  Quoi!  les  représentants  du  peuple 
français  ne  sont-ils  pas  assez  gardés  par  la  couliance 
du  jieuple?  Préférez-vous  les  baïonnettes  à  son 
amour?  Auriez-vous  la  crainte  des  despotes?  Entou- 
rez-vous d'estime,  et  vous  serez  en  sûiYté.  Le  peuple 
de  Paris  n*a  jamais  violé  ses  serments  :  soyez  tou- 
jours nos  amis,  nos  égaux  et  nos  frères.  Nous  nous 
sommes  dépouillés  de  nos  armes  pour  les  donner  aux 
volontaires  qui  marchaient  à  la  défense  des  fron- 
tières. Le  ministre  de  la  guerre  devait  nous  fournir 
des  fusils  et  des  canons  dans  le  plus  court  délai.  De- 
puis trois  mois,  il  ne  nous  a  rien  fourni.  Nous  som- 
mes sans  armes  et  environnés  de  soldats  armés. 
Craint-on  qu'en  donnant  des  canons  et  des  fusils  aux 
hommes  du  10  août,  ils  n'en  fassent  un  mauvais 
usage?  Le  temps  presse,  l'orage  se  forme  ;  écoutez  le 
VŒU  du  peuple  de  Paris. 

RouYER  :  Les  pétitionnaires  qui  viennent  de  se 
présenter  à  la  barre  vous  ont  dit  que  le  peuple  a  le 
droit  de  vous  faire  entendre  avec  franchise  le  langage 
de  la  liberté  ;  mais  je  dois  leur  dire,  avec  autant  de 
franchise  qu'eux,  qu'il  est  temps  d'apprendre  au 

Î»euple  de  Paris  que  liberté  n'est  pas  licence;  je  dois 
eur  dire  que  cette  audace,  qui  est  une  vertu  sous  le 
règne  du  despotisme,  est  un  crime  sous  celui  de  la 
liberté;  je  leur  dirai,  moi  :  Qu'avez-vous  fait  pour 
maintenir  la  tranquillité,  pour  réprimer  les  agita- 
teurs? rien.  Tous  les  jours  on  insulte  dans  les  rues 
de  Paris  la  majesté  nationale. 

Tallibn  :  Je  demande  à  Rouyer  les  preuves  de  ce 
qu'il  avance;  et  je  m'engage  à  prouver,  moi,  qu'a- 
vant-hier  et  hier,  au  Palais-Royal,  on  a  demandé  la 
tête  de  trois  membres  de  la  Convention. 

RouYEB  :  Je  dirai  que  Paris  n'a  rien  fait  pour  ré- 
primer les  agitateurs.  Si  les  sections  de  cette  ville 
voulaient  que  l'on  crût  à  leurs  promesses,  elles  au- 
raient les  premières  dénoncé  (es  malveillants  qui 
soufQent  le  feu  de  la  discorde  parmi  le  peuple  ;  mais 
tant  que  les  commissaires  des  sections  parleront  tou- 
jours au  nom  du  souverain,  tandis  qu'ils  n'en  for- 
ment qu'une  très  petite  section  ;  tant  que  vous-mê- 
mes, citoyens  de  Paris,  n'obéirez  pas  aux  décrets 
portés  par  les  représentants  de  toute  la  république, 
nous  ne  vous  regarderons  pas  comme  dignes  de  la 
liberté  que  vous  avez  conquise. 

Legerdre  :  J'appuie  une  partie  de  ce  qu'a  dit 
Bouyer,  mais  dans  un  autre  sens. 

Router  :  Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre 
du  jour.  Quant  à  l'inquiétude  des  sections  sur  les  fé- 


I  dérés  qui  se  rassemblent  à  Paris,  elles  devraient  sa- 
j  voir,  ces  sections,  que  nos  frères  des  départements 
sont  venus  faire  hommage  de  leurs  bras  pour  la  dé- 
fense de  la  patrie. 
Barèbe  :  Depuis  plusieurs  jours  nous  nous  voyons 


jour  où  l'on  doit  s'occuper,  non  pas  de  l'intérêt  de  la 
république,  mais  de  l'mtérét  de  quelques  particu- 
liei*s,  de  quelques  dictateurs  (]ui  n'auront  pas  même 
l'honneur  de  voir  leur  nom  inscrit  sur  les  mémoires 
historiques  de  la  révolution  française.  D'un  côté,  ce 
sont  les  fédérés  qui  demandent  la  tête  de  Marat;  de 
l'autre,  ce  sont  des  agitateurs  qui  préparent  des  mou- 
vements pour  demain.  Les  uns  et  les  autres  sont,  à 
mes  yeux,  des  hommes  qui  ne  méritent  les  regards 
de  la  loi  que  pour  en  être  frappés. 

Mais  toutes  ces  agitations  semblent  naître  du  pro- 
jet qui  vous  a  été  présenté  relativement  à  la  création 
d'une  force  armée.  J'ai  dit  alors  que  cette  mesure 
était  impolitique  et  même  impuissante  ;  car  que  pour- 
rait une  force  de  quatre  mille  hommes  contre  une 
population  telle  que  celle  de  Paris?  Je  l'ai  combattue 
comme  garde  d'honneur;  car  notre  gaitle  d'honneur 
doit  être  l'opinion  publique.  C'est  la  seule  qui  nous 
convienne,  c  est  la  seule  sur  laquelle  nous  puissions 
compter.  (On  applaudit  dans  une  partie  de  la  salle  et 
dans  les  tribunes.)  IMaisil  est  un  monstre  qu'il  faut 
enfin  attaquer,  qu'il  faut  abattre,  c'est  le  monstre  de 
l'anarchie,  dont  la  tête  s'élève  du  sein  de  la  commune 
de  Paris,  et  dont  les  bras  s'étendent  sur  toute  la  cité. 
Depuis  quand  cette  commune  est-elle  exempte  de 
l'obéissance  aux  lois?  Le  citoyen  doit  exercer  son 
droit  dans  toute  sa  plénitude,  et  il  a  deux  manières 
de  l'exercer  :  le  scrutin  ouvert  et  le  scrutin  fermé. 
Le  scrutin  fermé  est  celui  qui  convient  au  citoyen, 
iiarcequ'en  exprimant  son  vœu  il  doit  être  aussi 
libre  que  lorsqu'il  écrit  sa  pensée.  (On  applaudit.) 
Cependant  les  sections  de  Paris,  dont  le^  lumières  et 
l'esprit  public  doivent  être  supérieurs  à  celui  des 
départements  moins  voisins  du  siège  de  la  k*gislation, 
n'ont  nas  suivi  leur  exemple.  Qu'ont-elles  lait?  elles 
ont  désobéi  aux  lois,  quand  les  autres  parties  de  la 
république  les  observaient. 

Je  conclus  de  là  que  l'anarchie  existe  dans  Paris, 
car  l'anarchie  règne  dans  un  lieu  où  l'on  n'obéit  pas 
religieusement  à  la  loi.  (On  applaudit.)  Suivez  en- 
core toutes  les  circonstances  actuelles.  Cesi  aujour- 
d'hui que  l'on  vient  vous  adresser  des  pétitions  ca- 
pables d'exciter  des  mouvements,  et  c'est  demain  que 
nous  devons  prononcer  sur  Robespierre! Je  vou- 
drais proposer  à  ce  sujet  une  mesure  propre  à  étouf- 
fer dans  cette  assemblée  tout  esprit  de  parti,  et  à  faire 
renaître  le  calme  dans  nos  délibérations.  Je  voudrais 
proposer  de  dédaigner  ces  combats  singuliers  de  la 
vanité  blessée  j  et  &  passer  enlin  aux  vrais  intérêts  de 
la  république.  Mais  de  quoi  s'agit-il  dans  les  pétitions 
qui  vous  sont  présentées?  D'un  côté,  des  fédérés  se 
plaignent  des  mauvais  traitements  qu'ils  ont  essuyés 
dans  leur  casernement;  et  de  l'auti'e,  ce  sont  des  ci- 
toyens qui  accusent  le  ministre  de  la  guerre  d'avoir 
fait  partir  la  plus  grande  partie  des  canonniers  pour 
les  frontières. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  vous  rende 
compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  les  uns  et  pour  les  au- 
tres. Je  demande  en  outre  que  la  commune  de  Paris 
vous  donne  des  renseignementssur  les  voleurs  qu'elle 
a  promis  de  vous  dénoncer,  et  qu'elle  ne  nous  dé- 
nonce pas.  Voilà  comme  on  parviendra  à  faire  dispa- 
raître 1  anarchie.  Je  demande  l'impression  et  l'envoi 
aux  quatre-vingt-trois  départements  de  l'adresse  des 
fédérés  et  de  celle  de^  citoyens  d€  Paris.  On  t'est 
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plaint,  dans  la  pëtition  qui  vient  de  tous  être  faite,  de 
Toir  arriverdans  Paris  des  fédërës  en  armes.  Citoyens, 
qnand  ?os  frères  des  départements  sont  Tenus  vous 
aider  à  renverser  le  trône  du  despotisme,  les  avez- 
Tous  repoussés?  Le  sang  des  quatre-vingt-trois  dé- 
partements a  cimenté  les  murs  du  temple  de  la 
Liberté.  Mais,  sans  doute,  les  citoyens  de  Pans  con- 
naissent assez  leurs  intérêts  pour  mettre  enfin  un 
terme  à  tous  ce^  désordres. 

Merlin  :  Je  demande  que  le  comité  de  sûreté 
générale  soit  autorisé  à  vous  rendre  compte  des  évé- 
nements qui  se  sont  passés  ces  jours  derniers  à  Pans. 

Legendre  :  Je  déclare  que  plus  le  nombre  des 
fédérés  est  grand;  plus  je  vois  en  eux  de  frères,  quand 
ils  observent  la  disciphne;  eh  bien  !  j*ai  gémi  de  voir 
tiier,  je  ne  dis  pas  les  fédères,  mais  quelques  fédérés, 
parceque  les  mauvaises  actions  n'appartiennent  qu'à 
ceux  qui  les  commettent;  j*ai gémi  Je  les  voir,  après 
un  repas  fraternel  qui  a  pu  se  faire  entre  eux,  par- 
courir les  rues  de  Paris  en  chantant  une  chanson  qui 
finissait  par  ce  refrain  :  La  léle  de  Marat^  Robes' 
fierté  et  Danton^  et  de  tous  ceux  qui  les  défen» 
dronl^  6  gué!  et  de  tous  ceux,  etc.  Je  leur  aurais 
parlé,  s'ils  n'eussent  pas  été  pris  de  vin;  mais  j'ai 
craint,  en  voulant  leur  faire  entendre  raison,  de  leur 
donner  occasion  de  se  porter  à  quelques  excès. 
Quand  il  faudra  sauver  l'Etat  par  une  insurrection, 
je  trouverai  toujours  dans  mon  courage  assez  de 
force  et  de  vigueur  pour  me  mettre  à  la  tête;  mais 
quand  nous  aurons  besoin  de  la  paix,  je  ne  négligerai 
non  pour  la  faire  nallre. 

La  discussion  et  l'impression  des  deux  adresses  sont 
décrétées. 

Tallien  :  Puisque  la  Convention  n'a  pas  voulu 
s'honorer  en  rapportant  le  décret  qu'elle  vient  de 
rendre,  je  demande  que  le  ministre  de  l'intérieur 
nous  rende  compte  de  ce  oui  s'est  passé  hier  et  avant- 
hier  dans  Paris  :  des  vcritaDles  provocations  au  meur- 
tre qui  ont  été  faites.  Je  n'aurais  rien  dit  si  Ton  eût 
voulu  étouffer  tous  ces  germes  de  dissensions  ;  mais 
puisqu'on  l'a  voulu,  je  vais  tout  dire.  Hier,  un  ras- 
semblement considérable  d'hommes  armés  s'est  porté 
dans  Ic^  cafés  des  boulevarts;  ils  v  ont  chanté  :  Vive 
Roland,  point  de  procès  au  roi  !  {Un  membre  :  Ce  sont 
des  comptes,  qu'il  nous  faut.)  Je  répondrai  d'abord 
à  ceux  qui  demandent  des  comptes,  qu'ils  n'ont  pas 
été  si  exacts  à  demander  ceux  de  Servan,  qui  est  sorti 
de  Paris  sans  en  avoir  rendu  ;  que  Roland  n'a  pas 
encore  justifié  de  l'emploi  des  sommes  qui  ont  été 
mises  a  sa  disposition;  ensuite  je  dirai  à  Rebecqui, 
qui  me  demande  des  comptes,  que  j*ai  rendu  les 
miens  à  la  commune,  où  il  peut  en  aller  prendre 
connaissance.  Je  demande,  en  me  résumant,  que  le 
ministre  de  l'intérieur  rende  compte  des  événements 
qui  ont  eu  lieu  hier  et  avant-hier  dans  les  rues  de 
Paris. 

Router  :  Tallien  a  oublié  de  vous  dire  qu'a  la 
porte  de  la  Convention,  sur  la  terrasse  des  Feuillants, 
on  provoquait  aussi  le  meurtre  contre  Guadet,  La- 
source  et  Gensonné. 

Gorsas  :  Il  y  a  trois  jours  que,  sur  la  terrasse  des 
Feuillants,  de^  scélérats  provoquaient  l'assassinat  de 
Louvet,  pour  avoir  dénoncé  Robespierre  ;  un  nommé 
Féron,  de  Caen,  excellent  citoyen,  s'est  présenté  au 
comité  de  surveillance  pour  dénoncer  ce  fait  ;  il  a  été 
repoussé. 

Le  Président  :  Je  suis  président  du  comité  de  sur- 
veillance, et  je  puis  assurer  que  cela  n'est  pas  arrive; 
que  d'ailleurs  le  comité  examine  les  diverses  dénon- 
ciations avec  la  plus  grande  impartialité. 

MERfiN  :  Je  demande  que  le  citoyen  Féron  soit 
traduit  à  la  barre  de  la  Convention,  pour  savoir  si  le 
ùit  dénoncé  est  vrai. 


Je  rappelle  en  même  temps  la  proposition  que  j*ai 
faite,  que  le  comité  de  sûreté  générale  fasse  un  rap- 
port des  faits  oui  ont  eu  lieu  ces  jours  derniers. 

OssELiN  :  J  observe,  relativement  à  la  promesse 
faite  par  les  communes  de  dénoncer  les  voleurs,  que 
l'orateur  a  dit  que  la  commune  s'occupe  de  faire  les 
comptes  de  chacun  de  ses  membres,  et  que  s'il  se 
trouvait  des  prévaricateurs,  elle  les  dénoncerait; 
mais  elle  n'a  pas  dit  qu'il  y  en  avait. 

— Uncitoyen,qni  a  reçu  dix-neuf  blessures  dans  la 
journée  du  10,  demande  qu'il  lui  soit  accordé  un 
brevet  d'honneur  et  d'invalide  pour  retourner  dans 
son  pays,  et  reprendre  les  armes  au  printemps,  s^il 
lui  était  possible. 

La  Convention  renvoie  au  comité  des  secours,  pour 
en  faire  son  rapport  sous  huitaine. 

—  Un  marin  anglais  demande  le  titre  de  citoyen 
français,  et  un  emploi  dans  la  marine  française. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie 

DE   PARIS. 

Extrait  du  no  66  de  la  Sentinelle. 

Paris  est  la  première  ville  du  monde  ;  mais  Paris, 
pour  la  France,  n'est  qu'une  ville  comme  une  autre. 
Quand  on  vous  dit  :  Paris  est  la  plus  belle  ville  de 
la  France,  elle  est  le  centre  des  arts  et  des  lumières, 
son  patriotisme  donne  l'impulsion  à  la  révolution  ; 
rien  de  mieux  :  on  vous  dit  vrai.  Mais  quand  on  vous 
dit  :  elle  est  la  première  ville  de  la  république  on 
vous  eu  impose,  parceque  dans  une  république,  une 
ville  ne  peut  être  au-dessus  des  autres  ;  ce  serait  lui 
supposer  un  privilège  qu'elle  ne  peut  ni  ne  doit  avoir. 
Vous  avez  détruit  l'aristocratie  des  hommes,  ce  n'est 

Sas  pour  établir  l'aristocratie  des  villes.  Ne  souffrez 
onc  pas  que  l'on  vous  flagorne,  et  veillez  bien  snr 
ceux  qui,  tout  en  vous  disant  qu'il  ne  faut  point  de 
république  fédérative,  cherchent  à  vous  conduire 
insensiblement  à  cette  forme  de  gouvernement. 

Une  ville  qui  serait  au-dessus  des  autres,  dans  une 
république,  pourrait  donc  plus  que  les  autres?  Cela 
ne  se  doit  pas,  du  moment  que  vous  fondez  votre 
gouvernement  sur  l'éçalité.  En  fait  de  gouvernement, 
"égalité  n'est  autre  cnose  que  l'union  ;  cette  union 
est  blessée,  dès  qu'une  partie  se  croit  ou  se  dit  plus 
que  le  reste;  dès  lors  la  république  cesserait  détre 
indivisible,  et  la  république  indivisible  est  ce  qu'il 
nous  faut. 

il  faut,  ponr  bien  cimenter  cette  indivisibilité,  que 
dans  la  masse  totale  de  la  nation,  un  département 
soit  pour  tous  les  départements  ce  qu'un  homme  est 
pour  tous  les  hommes  de  la  république.  Un  homme 
n'a  pas  le  droit  de  se  séparer  de  sa  patrie,  de  se  pres- 
crire des  lois  à  lui  seul,  que  les  autres  n'auraient 
pas  consenties,  de  se  faire  enfin  un  régime  qui  ne 
serait  pas  celui  des  autres  :  s'il  l'avait,  le  reste  de  la 
société  aurait  le  droit  de  le  rappeler  à  l'ordre.  Il  en 
est  de  même  à  l'égard  des  départements.  La  réunion 
de  tous  fait  la  masse  de  la  république.  Si  chaque  dé- 
partement a  le  droit  de  faire  ce  oui  Ini  plaît  ;  si  l'un 
se  prétend  au-dessus  d'un  autre,  la  masse  est  démem- 
brée, l'union  cesse;  et  au  lieu  de  faire  un  corps  na- 
tional, ce  n'est  bientôt  plus  que  (juatre- vingt-trois 
petits  Etats  bien  distincts,  bien  séparés  et  surtout 
bien  faibles  ;  car  l'on  cesse  d'avoir  des  droits  aux  se- 
cours des  autres  dans  certaines  circonstances,  lors- 
que dans  d'autres  circonstances  on  prétend  pouvoir 
se  passer  d'eux. 

Les  principes  :  il  faut  toujours  en  revenir  là. 
Quels  sont  les  principes?  la  liberté,  l'égalité.  Com- 
ment conserver  la  liberté,  si  ce  n'est  par  l'union  to- 
tale. Comment  conserver  l'égalité,  si  ce  n'est  en 
maintenant  tous  les  départements  dans  un  parfiiit 
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é^uiUbfc?  L^^^qtiilibre  détruit  par  les  prétentions 
d*an  département  quelconque,  il  n*est  donc  plus  d'é- 
galité. 

Savez-touSf  républicains,  ce  que  perd  Paris  en  re- 
nonçant au  titre  de  capitale?  Rien,  puisqu'elle  con- 
serve son  opulence,  sa  population,  ses  relations 
commerciales,  ses  monuments,  ses  arts,  ses  savants, 
^  majesté.  Mais  que  dis-Je,ricn!  pardonnez-moi: 
'|eUe  renonce  à  un  souvenir  nonteux  ;  elle  renonce  à 
tout  ce  qui  rappellerait  à  la  terre,  que  ses  murs  fu- 
rent flétris  par  la  présence  des  rois.  Ost  Torgucil 
qui  créa  ce  titre  de  capitale.  Croyez-vous,  républi- 
cains, que  ce  fUt  pour  vous  que  les  bords  de  la  Seine 
se  surcnargèrent  de  palais  magnifiques,  de  jardins 
somptueux,  d'arcs  triomphaux  imposants?  Croyez- 
vous  que  le  peuple  entrait  pour  quelque  chose  aans 
ces  décorations  superbes?  Non  ;  les  rois  voulaient 
qu'en  abordant  sur  cette  terre,  l'étranger  pût  devi- 
ner tout  à  coup,  à  l'éclat  dont  ses  yeux  seraient 
frappa,  que  c'était  le  séjour  d'un  roi.  C'est  ma  capi- 
tale, disaient  les  tyi^ns,  c'est-à-dire,  c'est  le  lieu 
qu'habite  là  lélê  fiir  excelleftee.  Concevez-vous  à 
présent,  républicains,  tout  l'odieux  de  ce  nom? 
C'est-à-dire,  c'est  d'ici  que  partent  tous  les  ordres  ar- 
bitraires d'un  seul  homme.  C'est  ici  que  ses  esclaves 
et  ses  flatteurs  s'élancent  dans  l'empire  pour  dévorer 
le  peuple  et  s'engraisser  des  ses  dépouilles.  C'est  ici 
que  tous  les  vices  doivent  venir  se  réfugier,  parce- 
que  les  vices  aiment  les  despotes  ;  ici  que  tout  l'ar- 
gent doit  s'engloutir  pour  parer  des  courtisanes,  des 
valets  et  des  inutiles;  ici  que  le  luxe  doit  accourir 
pour  cacher  l'affreuse  difibrmité  de  toutes  les  sang- 
sues publiques.  Voilà,  républicains,  en  dernière 
analyse,  ce  que  signifiait  le  mot  capitale.  Est-il  as- 
sez neau  pour  le  regretter?  Lorsque  Ton  chatouille 
encore  votre  faiblesse  par  ce  nom  de  capitale,  que 
l'on  vous  insinue  de  n'y  pas  renoncer,  c'est  qu'il  est 
nuelqu'un,  sous  le  rideau,  qui  voudrait  devenir  une 
de  ces  iélei  far  excellence^  dont  je  parlais  tout  à 
l'heure* 

THÉÂTRE  DÉ  LA  RÉPUBLIQUE. 

Dogatbn,  eifcènetit  patriote,  hbmtiié  d*é<pfit,  et  stitetir 
d*uh  gMnd  iîàxtiU  a  ▼onlueft^yei'  t\ït  ce  tbéMré  se^  Urtad 
ooflMàe  tuteur.  L*ifidi|^aiionr  faisait  Mre  éei  verf  à  Jutè- 
nal;  le  petrioiisme  lui  a  inspiré  une  comédie  en  trois  ac- 
tes et  en  vers,  intitulée  :  ttmigrante,  ou  le  père  Jaeobin, 
Le  titre  seuten  dit  tout  le  sujet.  La  fenine  de  M.  de  Basse- 
Bodie,  secrétaire  du  roi ,  s^est  mis  la  noblesse  dans  la  tête, 
et  croit  qu^il  est  de  ton  honneur  é*émigrer  ;  elle  est  excitée 
i  cette  extraf'agance  par  un  abbé  aristocrate  qui  a  tout 
crédit  sur  sùxi  éSpHt  CelUi-ci  est  uA  fripon  qui  né  feut 
ifûe  profiter  du  pt-ojet  d^éinigraiiôn  poUr  voler  la  femme 
qu^il  trompe.  Le  père  éèt  un  botr  liomme ,  Jacobin  (  puis^ 
ine  Jae6bm  y  a)  bièh,  lionteux  d'aVoir  été  noble  pbu<'  son 
argent,  détestant  la  noblette,  et  toirfoors  en  colère  contre 
les  aristocrates»  Il  aurait  été  plaisant  peut-être,  en  présen- 
tant des  persorniaget  ré\ollés  du  seul  nom  de  Jacobin , 
criant  sans  cesse  que  tonl  Jacobin  eit  un  assassin.  Un  mons- 
tre altéré  de  sadg,  etck..,  de  montrer  dans  le  béros  de  la 
pK-ce  un  homme  doux,  aimable,  ayant  toutes  les  fertus 
sociales  et  domestiquer  ;  il  aurait  pu  résulter  de  cette  op- 
posiliort  des  situations  comiques  ;  mab  M.  de  Basse- Roche 
est  loiijoars  de  mauvaise  humeur.  Enfin,  if  dénonce  le  pro- 
jet d*émigration,  et  introduit  dan^  sa  maison  un  commis- 
saire et  la  garde,  qui  arrêtant  le  fripon  d'aîbbé  et  ses  com- 
plices. 

Le  «fyle  de  ta*  plèfceest  faéile,  naturel  ;  Il  s*7  trouve  des 
vers  heureux.  L*auteur  a  été  demandé  et  très  applaudi. 

illlif       lU 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FETDEAU. 

L*e»lèvenient  deé  Sabinés  par  les  Romains,  éféttement 
fort  grave  dans  Thistoire  de  ees  petiples^  a  fonrni  à  Picard, 
auteur  des  Fisitandincs,  une  pièce  ù  vaudevilles  assez  gaie. 


Les  Romains  tiennent  de  baiir  leur  ville  :  Us  ont  déjà  des 
vignes  qui  promettent  une  belle  vendange,  mi^s  ils  n*ont 
point  de  femmes.  Les  Sabins,  leurs  Toisin?,  ont  des  Aiume!«, 
mais  ils  n^ont  point  de  vin.  Un  vieillard  Sabin,  à  qui  lé  viii 
convient  mieux  que  les  (ëiiimès,  trouve  que  ce  serait  lé  cqs 
de  faire  un  échange.  Cest  Tavis  de  Romulus,  qui  en  fait  la 
proposition.  Tallus  trouve  quelle  n*èst  pas  assex  avanta- 
lieuse  ponr  les  Sabins;  cependant  ceux-ci  sont  priés  par  lès 
Romains  à  une  fôte  ;  ils  s*y  rendent  avec  leurs  flemmes. 
On  fait  boire  les  hommes  assex  pour  les  endormir,  et  les 
femmes  tout  juste  ce  qu'il  faut  pour  éveiller  leur  imagina- 
tion.  La  princesse,  fille  de  Tatius,  s^est  éprise  de  Tnllos^ 
jeune  berger,  favori  de  Romulus.  Mais  le  roi  des  Romains 
ne  croit  pas  devon*  déroger,  et  se  destine  la  princesse.  Nous 
nMnsisterons  pas  sur  cette  rivalité,  qui  ne  produit  rien, 
Apris  un  combat  de  gladiateurs  fort  bien  exécuté,  les  Ro« 
ihains,  voyant  les  Sabins  endormis,  poursuivent  lés  dames 
qui  fuient.  Les  Sabins  se  réveillent  et  courent  après,  chacun 
court  aut  armés;  les  femmes,  comme  dans  Thistoire,  se 
ipettent  entre  lés  deux  partis»  et  la  pièce  finU  par  l'échange 
déjà  proposé. 

Un  défaht  d*ensetnblè  èmà  l^exéetitibil,  et  qtièlqueè  lon- 
gueurs, ont  un  peu  nui  au  suécès  dé  la  première  ^l-ê<en* 
tatioow  De  la  gaieté»  de  Tesprit  dans  beaucoup  de  couplets 
le  rôle  d*un  vieux  ministre  Sabin,  ivrogne,  rendo  très  phi* 
samment  par  Juliet,  relèveront  sans  doute  eet  ouvrage, 
qu^ou  ne  doit  pas  juger  à  la  rigueur.  Les  airs,  en  général, 
sont  fort  bien  choisis  :  mais  il  faudrait  retrancher  ou  rac- 
courcir infiniment  Pinvocation  grave  et  triste  des  Romains 
à  la  Statue  de  Mars.  La  chanson  des  amours  de  Vénus, 
placée  après  le  dénouement,  n'a  pas  paru  non  plus ,  ni 
pour  les  parolM  ni  pour  Pair,  aussi  piquante  qu'elle  pou- 
vait et  devait  l'être.      . 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Àfnêêde  CkAHUon^  ou  le  iiége  de  Saini^Jean  é^Acre\ 
opéra  héroïque  à  grand  spectacle,  en  trois  actes  et  en  vers, 
par  M.  Plunterre,  musique  de  M.  Loise,  et  représenté  pour 
la  première'  fols  sur  le  tliéâlre  de  la  rue  de  Louvois,  le  13 
inai  1792;  prix  15  fr.,  à  Paris,  chez  M.  FrouUé,  libraire, 
qmri  des  Aogustins  n<*  S9. 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMERIQUE. 

Philadelphie^  le  !•'  septembre.  —  Il  airi? e  cootinuelle^ 
ment  ici  des  bandes  nombreuses  d^artirans  de  toute  espèce, 
Tenant  d'Angleterre,  d'Irlande,  de  France,  de  Flandre  et 
d'Allemagne.  Ces  émigrations  ont  engagé  quelques  négo- 
ciants de  ce  pays^i  à  établir  des  manufactures  sur  le  moSle 
de  celles  d'Europe. 

On  a  outert  dernièrement  une  souscription  d'un  demi- 
mUlioo  de  dollars,  qui  a  été  remplie  dans  peu  de  jours,  pour 
oommeocer  des  manufactures  dans  les  Jerseys.  On  a  déjà 
UXK  l'emplette  du  lerrain,  et  jeté  les  fondements  d'une  Tille 
qui  portera  le  nom  de  Paiitrton^  en  l'honneur  dugouTer- 
neur  de  cet  État  Les  «UTriers  commenceront  à  traTiiiller 
au  mois  de  décembre  prochain.  Des  ateUers  de  fileuses  ont 
été  montés,  et  des  corderies  établies.  Une  autrecompagnie  a 
fait  construire  un  moulin  à  coton  à  quelques  lieues  de  celte 
Tille.  Une  manufacture  de  tapisserie,  établie  ici  depuis 
quelque  temps,  réussit  à  menreille.  Cependant  notre  po- 
t>u1ation  augmentant  prodigieusement,  nous  serons  encore, 
pendant  Tingt  ou  trente  aos,  dans  la  nécessité  d'avoir  re- 
cours aux  manufactures  d'Irlande  et  d'Angleterre. 

Saint'BarthélemU  le  0  septembre,  —  Le  i*'du  courant, 
nous  aTons  eu  idle  plus  terrible  ouragan  qu'on  ait  éprouvé 
de  mémoire  d'homme.  Il  commença  par  un  vent  du  nord 
irèSTiolent,  qui  souffla  jusqu'au  soiravec  une  force  incroya- 
ble. Le  del  présentait  l'aspect  le  plus  sinistre.  Nous  étions 
tous  dans  la  oonstrniation.  Cependant,  tcts  les  dix  heures, 
il  redoubla  de  fterie,  et  continua  de  même  jusqu'à  quatre 
heures  du  matin  qu'il  tomba  toul-à-coup,  mais  pour  tour* 
ner  au  sud  avec  une  force  telle  que  rien  ne  put  lui  résister. 

Le  jour  parut  et  éclaira  bien  des  désastres.  Tous  les  na- 
vires qui  se  trouTaient  dans  le  port,  au  nombre  de  dix, 
étaient  échoués.  Tous  périrent,  à  l'exception  du  bateau  du 
colonel  Gumb  d'AnguiUa.  Il  en  est  de  même  des  maisons 
dans  toute  la  baie. 

Il  y  a  eu  itans  toute  la  Tille  ânquante-six  maisons  de  ren- 
Tersées,  et  seulement  sept  duns  la  campagne  sont  restées 
debopt.  Ub  grand  nombre  d'habitants  a  péri. 

POLOGNE. 

Forsopte,  U  i5  octobre»  —  Une  question  importante 
par  ses  suites  s*est  élevée  dans  la  session  de  la  généralité 
du  ih  septembre.  On  alla  aux  voix  sur  la  proposition  qui  fui 
faite  de  décider  si  la  prochaine  diète  s'assemblerait  àGrod- 
no  ou  à  Varsovie.  La  première  ville  l'emporta  de  deux  suf- 
frages. Bientôt  s'élevèrent  des  réclamations.  On  représenta 
qu'il  serait  plus  convenable  que  la  diète  se  tint  à  Varsovie; 
ces  motiCi  furent  sentis,  et  le  décret  annulé.  Il  fut  arrêté 
que  la  diète  serait  assemblée  le  plus  tôt  possible  à  Varsovie, 
Ce  n'est  pas  tout;  il  reste  encore  un  point  essentiel,  qui  est 
la  sanction  de  l'impératrice.  Si  Catherine  désapprouve  le 
choix  de  Varsovie,  et  plusieurs  raisons  rendent  cette  crainte 
Traisemblable,  on  verra  les  législateurs  de  la  Pologne  re- 
venir pour  la  troisième  fois  sur  leur  décision,  et  la  dignité 
nationale,  qui  malheureusement  n'a  plus  rien  à  peridre, 
n'en  recevra  qu'un  affront  de  plus. 

Dans  la  même  session  du  24,  on  arrêta  les  réponses  qu'il 
faudrait  faire  aux  différentes  questions  présentées  par  la 
commission  du  trésor.  Plusieurs  ordonnances  forent  ren- 
dues. On  décréta  aussi  que  lespensions  accordées  auxmem- 
bres  do  département  des  aigres  étrangères  seraient  sus- 
peodoei  jusqu'après  l'examen  de  cet  objet. 

ALLEMAGNE . 

Vienne,  /«20  octobre,  —  Les  despotes  del'Europe croient 
retarder  l'effort  des  peuples  conlre  la  tyrannie,  en  conju- 
rant eux-mêmes  contre  la  liberté  de  la  presse  et  delà  pensée. 
La  cour  de  Vienne  a-t-elle  pu  croire  que  la  proscription  des 
feuilles  françaises  dans  les  Pays-Bas  étoufferait  les  prin- 
cipes sacrés  de  la  liberté  dans  le  cœur  des  Flamands  et  des 
Brabançons?  Elle  a  néanmoins  pris  des  précautions  pour 
arrêter  la  circulation  des  nouTelles  étrangères. 

Le  nonce,  qui  est  id.  Tient  d'être  éleTé  à  la  pourpre  ro- 
maine.— On  Ta  diminuer  le  grand  nombre  de  médecios-pra- 

»•  Série.  —  Tome  U 


t-ciens.  Ceux  qui  Toudront  exercer  cet  état  prendront  une 
permission  qui  coûtera  100  ducats,  au  profit  de  la  caisse  des 
reuves  et  des  orphelins.  Les  rieurs  trouvent  làndedans  une 
épigramme  contre  la  médecine.  —  L'archiduc  palathi  est 
parti  d*ici  le  iô,  pour  se  rendre  à  Bude. 

On  vient  de  faire  le  dénombrement  des  maisons  et  du 
loyer  qu*elles  rapportent;  les  misons,  dans  la  Tille,  sont 
au  nombre  de  mille  trois  cent  soixante-dix-neuf,  et  de 
quatre  mille  sept  cent  ringt-quatre  dans  les  faulxmrgs. 
Les  premières  rapportent  1,458,538  florins,  et  les  autres 
4,081,463.  Sur  ces  reTenus,  les  magistrats  lèTent  le  sixième» 
ce  qui  fait  416,666  florins. 

Les  Étatsdu  duché  deSlebenburgenont  pris  la  résolution 
d'offrir  à  l'empereur,  coDune  grand-duc  de  Slebenbnrgen, 
un  subside  d'un  deoîi-miUion  de  florins,  aTCC  deux  mille 
recrues  et  quatre  cents  cheTaux,  pour  sertir  dans  taguerre 
contre  la  France» 

Mayence,  le  27  octobre, — Les  bons  citoyensde  Ifayence 
Tont  au  club  ;  Cbantly,  négociant,  en  est  président  :  Stafell 
et  Metternick  sont  secrétaires;  ce  sont  tous  de  très  chauds 
patriotes.  Le  général  Custine  y  a  fait  un  discours  rempli  de 
patriotisme  et  d'énergie;  l'impression  en  a  été  arrêtée. 

La  seconde  séance  eut  lieu  nier,  et  la  société  offre  à  tous 
ses  concitoyens  et  concitoyennes,  sans  les  obliger  de  se  (aire 
receroir  membres,  un  libre  accès  dans  ces  assemblées. 

Le  docteur  Bcehmer  a  fait  le  25,  au  nom  du  général,  lec- 
ture d'une  proclamation  importante  en  langue  allemande, 
adressée  à  l'humanité  opprimée  dans  les  personnes  des  bour- 
geois et  paysans  de  l'Allemagne  ;  il  a  parlé  ensuite  du  but 

et  des  lois  de  la  société. 

-"-  - 

FRANCE. 
COMMUlfB  BB   PARIS. 

Du  4  novembre,  —  Le  conseil-général  et  le  corps  muni- 
dpal,  qui  se  sont  presque  toujours  isolés  dans  leurs  travaux 
et  leurs  opinions,  apr^  s'étr?  déjà  réunis,  puis  séparés  de 
nouveau ,  riennent  enfin  de  se  raprocher.  Boucher-René , 
oflBcier  municipal,  faisant  par  intenm  les  fonctions  de 
maire,  a  été  invité  à  présider  le  conseil-général,  et  s'est 
rendu  à  cette  invitation.  U  a  annoncé  que  chaque  jour  il 
engagerait  les  membres  du  corps  municipal  à  venir  par- 
tager les  travaux  du  conseil.  Cette  disposition  a  excité  les 
plus  vifs  applaudissements. 

L'administration  ne  peut  marcher,  s'il  ne  règne  une  par- 
faite union  entre  toutes  ses  parties.  Il  est  donc  à  désirer 
que  cette  union  soit  durable. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Numéros  sortis  au  tirage  du  l«r  novembre  :  48, 

26,81,59,45. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d^Hérault. 
SEANCE  DU  LUNDI  5  NOVEMBBB. 

Merlin  (de  Douai)  fait  un  rapport  tendant  à  faire  payer 
les  pompiers  de  Paris  par  le  trésor  national. 

Sur  la  proposition  de  Lacroix,  la  Convention  décrite 
qu'à  compter  de  ce  jour  les  pompiers  cesseront  d'être  paya 
par  la  trésorerie  nationale. 

Fauchet,  Tun  des  deux  commissaires  envovésdansled6> 
parlement  de  TYonne,  rend  compte  de  la  mission  dont  ib 
étaient  chargés.  Il  annonce  que  la  libre  circulation  des  den- 
rées est  rétablie,  et  que  les  marchés  des  villes  d'Auxerreet 
de  Joigny  sont  actuellement  fournis. 

Rovèrc,  colligue  de  Fauchet,  rend  aussi  compte  de  cette 
mission  ;  il  dénonce  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre, 
pour  avoir  soustrait  une  lettre  qu'eux,  commissaires, 
avaient  écrite  au  ministre. 

La  Convention  décrète  l'impression  de  ces  deux  rapports, 
et  que  le  ministre  rendra  compte  de  la  conduite  qu  il  a  te- 
nue à  VépkTà  des  commb  qui  ont  soustrait  la  lettre  qoi  lui 
était  adressée. 

—  Un  membre,  nommé  commissaire  pour  1  examen  a» 
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nagasinl  de  fburiiiftïrei  petp*  les  arméa,  léfiosées  àSaiat- 
Denisv  dénonce  les  fournbseurs  Ta?ernier  et  Gerderer. 

Lacroix  :  Je  demande  que  les  troupes  puissent 
refuser  lés  fournitures  qui  leur  sont  envoyées,  et 
pour  cela  ie  demande  que  le  conseil  exécutif  envoie 
au  conseil  d'administration  de  chacune  des  armées 
un  échantillon  des  fournitures,  et  que  ce  conseil 
examine  si  les  objets  sont  bons. 

Sergent  :  Je  demande  que  la  Convention  rende 
une  loi  réprimante  contre  les  fournisseurs  infâmes  qui 
se  seront  ainsi  enrichis  aux  dépens  des  défenseurs,  et 
je  demanderai  peut-être  contre  eux  la  peine  de  mort. 

—  Le  préBident  annonce  que  Tordre  du  jour  appelle  la 
diKOBsion  sur  la  dénonciation  faite  par  Louvet  contre  Ro- 
heipierre.  Les  tribunes  applaudissent»  le  président  les  rap- 
pelle à  Tordre  et  au  respect* 

Un  membre  observe  que  des  dtojeus  se  sont  introduits 
dans  les  tribunes  à  la  faveur  de  cartes  dont  ils  étaient  por- 
teurs. Le  président  annonce  qn*il  n*en  a  donné  que  deux  & 
deux  députés  qui  les  lui  ont  demandées  pour  leurs  femmes. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

RotESFiERRB  *.  Unc  accttsation,  sinon  très  redou- 
table, au  moins  très  grave  et  très  solennelle,  a  été 
intentée  contre  moi  devant  la  Convention  nationale; 
j'y  répondrai ,  parceque  je  ne  dois  pas  consulter  ce 
qui  me  convient  le  mieux  à  moi-même  ;  mais,  ci- 
toyens, tout  mandataire  du  peuple  se  doit  à  Tintérét 
public :j*y  répondrai,  parcequ'il  faut  qu'en  un  mo- 
ment ais^raisse  ce  monstrueux  ouvrage  de  la  ca- 
lomnie, si  laborieusement  élevé  pendant  plusieurs 
années  peut-être;  parcecjuHl  faut  bannir  du  sanc- 
tuaire des  lois  les  préventions  et  les  défiances,  pour 
y  rappeler  les  principes  et  la  concorde.  Citoyens, 
vous  avez  entendu  Timmense  plaidoyer  de  mon  ad- 
versaire, vous  l'avez  même  rendu  public  par  la  voie 
de  l'impression.  Vous  trouverez  sans  doute  équitable 
d'accot  der  à  la  défense  la  même  attention  que  vous 
avez  donnée  à  Taccusation. 

De  quoi  suis-je  accusé?  D'avoir  conspiré  pour  par- 
venir a  la  dictature,  ou  au  triumvirat,  ou  au  tribunat. 
L'opinion  de  mes  adversaires  ne  paraît  pas  bien  fixée 
sur  ces  points.  Traduisons  toutes  ces  idées  romaines, 
un  peu  disparates,  par  le  mot  de  pouvoir  suprême 
que  mon  accusateur  a  employé  ailleurs.  Or,  on  con- 
viendra d'abord  que  si  un  pareil  projet  était  criminel , 
il  était  encore  plus  hardi  ;  car  pour  l'exécuter  il  fal- 
lait non  seulement  renverser  le  trône ,  mais  anéantir 
la  législature,  et  empêcher  surtout  encore  qu'elle  ne 
fût  remplacée  par  une  Convention  nationale. 

Comment  se  fait-il  que  j'aie  le  premier,  dans  mes 
discour»  publics  et  dans  mes  écrits,  appelé  la  Con- 
vention nationale  comme  le  seul  reniède  des  maux 
de  la  patrie!  U  est  vrai  que  cette  proposition  même 
fut  dénoncée  comme  incendiairei)ar  mes  adversaires 
connus  ;  mais  bientôt  la  révolution  du  10  fit  plus 
que  la  législature;  elle  la  réalisa.  Dirai-je  que  pour 
arriver  à  la  dictature,  il  ne  suffisait  pas  de  maîtriser 
Paris  ;  qu'il  (allait  encore  asservir  les  quatre-vingt 
deux  autres  départements.  Où  étaient  mes  trésors,  ou 
étaient  mes  armées,  les  grandes  places  dont  j'étais 
pourvu  ?  Toute  la  puissance  résidait  précisément 
dans  les  mains  de  mes  adversaires.  La  moindre  con- 
séquence que  je  puisse  tirer  de  tout  ce  que  je  viens 
de  dire,  c'est  qu'avant  aue  l'accusation  pût  acquérir 
au  moins  un  caractère  ae  vraisemblance ,  il  faudrait 
qu'il  fût  préalablement  démontré  que  J'étais  complè- 
tement fou  ;  encore  ne  vois-je  pas  même  ce  que  mes 
adversaires  pourraient  gagner  à  cette  supposition , 
car  il  resterait  a  expliquer  comment  des  hommes 
sensés  auraient  pu  se  donner  la  peine  de  composer 
tant  de  beaux  discours,  tant  de  belles  affiches,  et  de 
déployer  tant  de  moyens,  pour  me  présenter  à  la 
Convention  nationale  et  à  la  France  entière  comme 
le  plus  redoutable  des  conspirateurs. 

Mais  venons  aux  preuves  po^tives.  L'un  des  re- 


proches les  pins  redoutables  aue  Ton  m'avait  faits , 
je  ne  me  le  dissimule  point,  c  est  le  nom  de  Vkaat^ 
Je  vais  donc  commencer  par  vous  dire  franchement 
quels  ont  été  mes  rapports  avec  lui.  Au  commence- 
ment de  Tété  179i,  Manit  vint  me  voir;  jusque-là 
je  n'avais  eu  avec  lui  aucune  espèce  de  relations  di- 
rectes ni  indirectes;  la  conversation  roula  sur  les 
affaires  publiques,  dont  il  me  parla  avec  désespoir. 
Je  lui  dis,  moi,  tout  ce  que  les  patriotes  même  les 
plus  ardents  pensaient  de  lui  ;  savoir,  qu'il  avait  mis 
lui-même  un  obstacle  au  bien  aue  pouvaient  pro- 
duire les  vérités  utiles  développées  dans  ses  écrits, 
en  s'obstinant  à  revenir  éternellement  sur  des  pro- 
positions extraordinaires  et  violentes,  telles  que  celle 
de  faire  tomber  cinq  à  six  cents  té^  coupables, 
qui  révoltaient  les  amis  de  la  liberté  autant  que  les 
partisans  de  Taristocratie.  Il  voulut  défendre  son 
opinion  ;  je  persistai  dans  la  mienne ,  et  je  dois 
avouer  qtril  trouva  mes  vues  politiques  tellement 
étroites,  que  quelque  temps  après,  lorsqu'il  eut  re- 
pris son  journal,  alors  abandonné  par  lui  depuis 
quelque  temps,  en  rendant  compte  lui-même  de  la 
conversation  dont  je  viens  de  parler,  il  écrivit  en 
toutes  lettres  qu'il  m'avait  quitté  parfaitement  con-^ 
vaincu  que  je  n'avais  ni  les  vues  ni  l'auduct  d'un 
homme  d'Etat;  et  si  les  critiques  de  Marat  pouvaient 
être  des  titres  de  faveur,  je  pourrais  remettre  encore 
sous  vos  yeux  quelques-unes  de  ses  feutUespiibUées* 
six  semaines  avant  la  dernière  révolution,  dans  les- 

auelles  il  m'accusait  de  feuillantisme ,  parceque, 
ans  un  ouvrage  périodique,  je  ne  publiai  pas  hau- 
tement qu'il  fallait  renverser  la  constitution. 

Après  cette  première  et  nnimie  visite  de  Marat , 
je  1  ai  retrouve  à  Tassemblée  électorale.  Ici  je  re- 
trouve aussi  M.  Louvet,  qui  m'accuse  d'avoir  désigner 
Marat  pour  député,  d'avoir  mal  parlé  de  Priestley; 
enfin,  a'avoir  dominé  le  corps  électoral  par  Tintriguc 
et  par  Teffroi.  Aux  déclamations  les  plus  absurdes  et 
les  plus  aUoces.  aux  suppositions  les  plus  romanes^ 
ques  et  les  plus  hautement  démentiespar  la  notoriété 
publique ,  je  ne  ri'ponds  que  par  les  faits  :  les  voîd. 

L'assemblée  électorale  avait  arrêté  unanimement 
que  tous  les  choix  qu'elle  ferait  seraient  soumis  à  Li 
ratification  des  assemblées  primaires,  et  ils  furent 
en  effet  discutés  et  ratifiés  par  les  sections.  A  cette 
grande  mesure  elle  en  avait  pjouté  uDe  autre  non 
moins  propre  a  tuer  l'intrigue,  non  moins  digne 
d'un  peuple  libre  ;  celle  de  statuer  que  les  élections 
seraient  laites  à  haute  voix,  et  précédées  de  la  dis- 
cussion publique  des  candidats.  Chacun  usa  libre- 
ment du  droit  de  les  proposer.  Je  n'en  présentai  au  • 
cun.  Je  ne  dis  point  de  mal  de  Priestle^r ,  je  ne 
pouvais  en  dire  d'un  homme  qui  ne  m'était  connu 
que  par  sa  réputation  de  savant,  et  par  une  disgrâce 
qui  le  rendait  intéressant  aux  yeux  des  amis  de  la 
riévolntion  française.  Je  ne  désignai  pas  Marat  plus 
particulièrement  que  les  écrivains  courageux  qui 
avaient  combattu  ou  soufi'ert  pour  la  cause  de  la  ré- 
voîution,  tels  que  Tauteur  des  Crimes  des  rois  (1  ) ,  et 
quelques  autres  qui  fixèrent  les  sufirages  de  ras- 
semblée. Je  laisserai  à  ceux  qui  me  connaissent  le 
soin  d'apprécier  ce  bizarre  projet  formé  par  certaines 
gens  de  m'identifier  à  quelque  prix  que  ce  soit  avec 
un  homme  qui  n'est  pas  moi.  N'ava's-je  donc  pas 
assez  de  torts  personnels,  et  mon  amour,  mes  com- 
bats pour  la  liberté  ne  m'avaient-ils  pas  déjà  suscite 
assez  d'ennemis  depuis  le  commencement  de  la  ré- 
volution, sans  qu'il  soit  besoin  de  m'imputer  encore 
les  excès  que  j'ai  évités  ? 

M.  Louvet  a  fait  découler  les  autres  preuves  dont 
il  appuie  son  système  de  deux  autres  sources  Pfiu* 
cipales,  de  ma  conduite  dans  la  Société  des  Jacobins» 

(I)  Laviconterte t  qui  fut  é\n  et  qui  fat  longtemps  partie 
dn  comité  de  sûreté  générale.  L.  G. 
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et  de  ma  conduite  au  conseil-général  de  la  conHnuiie» 
Âui  Jacobins,  j'exerç4iis,  si  on  l'en  croit  ^  un  des* 
potisme  d'opinion ,  qui  ne  pouvait  être  regardé  que 
comme  Favant-coureur  de  la  dictature.  D'abord  je 
ne  sais  pas  ce  que  c'est  que  le  despotisme  de  Topi- 
nion ,  surtout  dans  une  société  d'hommes  libres, 
composée,  comme  yous  le  dites  vous-même,  de 


homme  qui  les  énonce  ;  il  appartient  à  la  raison  une 
verselie  et  à  tous  les  hommes  qui  veulent  écouter 
sa  voix  ;  il  appartient  à  mes  collègues  de  FAssemblée 
constituante,  aux  patriotes  de  1  Assemblée  législa- 
tive, à  tous  les  citoyens  qui  défendirent  invariable- 
ment la  cause  de  la  liberté.  A  quelle  époque  rappor- 
tez-vous les  torts  que  vous  me  reprochez?  Êà-ce 
aux  temps  postérieurs  à  la  journée  du  10?  Depuis 
cette  époque,  jusqu'au  moment  où  je  parle,  je  n'ai 
pas  assisté  six  fois  k  cette  Société. 

C*est  depuis  le  mois  de  janvier,  dites-vous,  au*elle 
a  été  entièreoient  domina  par  une  faction  très  peu 
nombreuse,  mais  chargée  die  crimes  et  d'immorali- 
tés, dont  j'étais  le  chef,  tandis  que  tous  les  hommes 
f^ges  et  vertueux,  tels  que  vous,  gémissaient  dans  le 
silence  ou  dans  l'oopression  ;  de  manière,  ajoutez- 
vous,  avec  le  ton  de  la  pitié,  que  cette  Société,  cé- 
lèbre par  tant  de  services  rendus  à  la  patrie,  est 
maintenant  toui-à-fait  méconnaissable. 

Mais  si ,  depuis  le  mois  de  janvier,  les  Jacobins 
n'ont  pas  penui  la  conûance  et  Testime  de  la  mition, 
et  n'ont  pas  cessé  de  servir  la  liberté  ;  si  c'est  depuis 
cette  époque  qu'ils  ont  déployé  un  plus  grand  cou- 
rage contre  la  cour  et  Lafayette  ;  si  c'est  depuis  cette 
époque  que  l'Autriche  et  la  Prusse  leur  ont  déclaré 
la  guerre  ;  si  c'est  depuis  cette  époque  qu'ils  ont  re- 
cueilli dans  leur  sein  les  fédérés,  rassemblés  pour 
conspirer  contre  la  tyrannie,  et  préparé  avec  eux  la 
sainte  insurrection  du  mois  d'août  î799,  que  îaut-il 
conclure  de  ce  que  vous  venez  de  dire ,  sinon  que 
c'est  cette  poignée  de  scélérats  dont  vous  parlez  qui 
ont  abattu  le  despotisme,  et  que  vous  et  vos  amis 
étiez  trop  sages  et  trop  amis  du  bon  ordref  pour 
tremper  dans  de  telles  conspirations?  (On  applau- 
dit) Et  s'il  était  vrai  que  j'eusse  en  effet  obtenu  aux 
Jacobins  cette  influence  que  vous  me  supposiez  gra- 
tuitement et  que  je  suis  loin  d'avouer,  que  poumez- 
Tous  en  induire  contre  moi? 

Vous  avez  adopté  une  méthode  bien  sûre  et  bien 
commode  pour  assurer  votre  domination  :  c'est  de 
prodiguer  les  noms  de  scélérats  et  de  monstres  à  vos 
adversaires ,  et  à  vos  partisans ,  ceux  de  modèles  du 
patriotisme  ;  c'est  de  nous  accabler  à  chaque  instant 
du  poids  de  nos  vices  et  de  celui  de  vos  vertus.  Ce- 
pendant, à  quoi  se  réduisent  au  fond  tous  vos  griefs? 
La  majorité  des  Jacobins  rejetait  vos  opinions  ;  elle 
avait  tort  sans  doute.  Le  public  ne  tous  était  pas 
plus  favorable.  Direz-vous  que  je  lui  prodiguais  les 
trésors  que  je  n'avais  pas,  pour  faire  triompdier  des 
principes  gravés  dans  tous  les  cœurs?  Je  ne  tous 
rappeflerai  pas  qu'alors  le  seul  objet  de  dissenti- 
ment qui  nous  oivisait ,  c'était  que  vous  défendiez 
indistinctement  tous  les  actes  des  nouveaux  minis- 
tres ,  et  nous  les  principes  ;  que  vous  paraissiez  pré- 
férer le  pouvoir,  et  nous  1  égalité.  De  que!  aroit 
voulez-vous  faire  servir  le  Convention  nationale  elle- 
même  à  venger  les  disgrâces  de  votre  amour-propre 
ou  de  votre  système?  Je  ne  chereherai  point  a  vous 
rappeler  aux  sentiments  des  âmes  républicaines. 
Mais  soyez  au  moins  aussi  généreux  ou'un  roi;  imitez 
Louis  XU,  et  que  le  législateur  oublie  les  injures  de 


contre  cette  société  qui  n'est  plus  qu'uti  repaire  dé 
factieux  et  de  brigands  qui  retiennent  au  milieu 
d'eux  un  petit  nombre  d'honnêtes  gens  trompés. 
Cette  question  est  trop  importante  pour  être  traitét 
incidemment.  J'attendrai  le  moment  où  votre  zèle 
vous  portera  à  demander  la  proscription  de  cette  So- 
ciété a  la  ConventioB  nationale;  nous  verrons  alors 
si  vous  serez  plus  persuasif  ou  plus  heureux  que 
Léopold  et  Lafayette.  (Nouveaux  applaudissements.) 

11  reste  maintenant  le  plus  fécona  et  le  plus  inté- 
ressant des  trois  chapitres  qui  composent  votre  plai- 
doyer diffamatoire,  celui  qui  concerne  ma  conouite 
au  conseil-général  de  la  commune. 

On  me  demande  d'abord  pourquoi,  après  avoir 
abdimié  la  place  d'accusateur  pubhc,  j'ai  accepté  le 
titre  d'ofOcier  municipal.  Je  réponfbque  J*»  abdiqué 
au  mois  de  janvier  1791  la  place  lucrative  et  nulle- 
ment périlleuse,  quoi  qu'on  ait  dit,  d'accusateur 
public,  et  que  j'ai  accepté  les  fonctions  de  commis* 
sairede  la  commune,  le  10  août  1793.  On  me  fait  un 
crime  de  la  manière  même  dont  je  suis  entré  dans  la 
salle  où  siégeait  la  nouvelle  municipalité.  Notre  dé- 
nonciateur m'a  reproché  très  sérieusement  d'avoir 
dirigé  mespas  vers  le  bureau.  Dans  ces  conjonctures 
où  d'autres  soins  nous  occupaient,  j'étais  loin  de 
prévoir  que  je  serais  ohlifé  d'informer  un  iour  la 
Convention  nationale  que  je  n'avais  été  au  Sureau 
que  pour  faire  vériGer  mes  pouvoirs.  M.  Louvet  n'en 
a  pas  moins  conclu  de  tous  ces  bits,  à  ce  qu'il  assure, 
qne  le  conseil-général,  ou  du  moins  plusieurs  de  ses 
membres, étaientréservés  à  de  hautes  destinées.  Pou- 
viez*vous  en  douter?  N'était-ce  pas  une  assez  haute 
destinée  une  celle  de  se  dévouer  pour  la  patrie?  Pour 
moi,  je  m  honore  d'avoir  ici  à  défendre  et  leur  cause 
et  la  mienne.  Mais  non...  Je  n'ai  «{u'à  me  réjouir  de 
ce  au'un  grand  nombre  de  citoyens  ont  mieux  servi 
la  oiose  publique  que  moi.  Je  ne  veux  point  préten- 
dre a  une  gloire  qui  ne  m'appartient  pas. 

Je  ne  fus  nommé  que  dans  la  journée  du  10  ;  mais 
ceux  qui,  plus  tôt  cboisis^  dans  la  nuit  même  étaient 
réunisà  la  maison  commune,  dans  la  nuit  redoutable, 
au  moment  où  la  conspiration  de  la  cour  était  près 
d'éclater,  ceux-là  sont  véritablement  les  héros  de  la 
liberté!  Ce  sont  ceux-là  qui,  servant  de  point  de  ral- 
liement aux  patriotes,  armant  les  citoyens,  diri- 
geaient les  mouvements  d'une  insurrt^tion  tumul- 
tueuse d'où  dépendait  le  salut  public ,  déconcertaient 
la  trahison,  en  faisant  arrêter  le  commandant  de  la 
garde  nationale  vendu  à  la  cour,  après  l'avoir  con- 
vaincu par  un  écrit  de  sa  main  d'avoir  donné  aux 
commandants  de  bataillon  des  ordres  de  laisser  pas- 
ser le  peuple  insurgent,  pour  le  foudroyer  ensuite 

par  deirière Citoyens  représentants,  si  la  pln- 

nartde  vous  ignoraient  les  faits  qui  se  sont  passés 
loin  de  vos  yeux,  il  vous  importe  de  les  connaître, 
ne  fût-ce  que  pour  ne  pas  souiller  les  représentants 
du  peuple  français  par  une  ingratitude  fatale  à  la 
cause  de  la  liberté  ;  vous  devez  les  entendre  avec  in- 
térêt, au  moins  pour  qu'il  ne  soit  pas  dit  qu'ici  les 
dénonciations  seules  ont  droit  d'être  accueillies.  Est- 
il  donc  si  diflidle  de  comprendre  que  dans  de  telles 
circonstances  cette  municipalité  tant  calomniée  dut 
renfermer  les  plus  généreux  citoyens?  Là  étaient  ces 
hommes  que  la  bassesse  monarchique  dédaigne, 
parcequ'ils  n'ont  que  des  âmes  fortes  et  sublimes.  Là , 


'imposture 

l'histoire. — Les  intrigues  disparaissent  avec  les  pas- 
sions qui  les  ont  enbntées.  Les  grandes  actions  et  les 
grands  caractères  restent  seuls.  Nous  i^orons  les 
noms  des  vils  factieux  qui  assaillaient  de  pierresCaton 
dans  la  tribone  du  peuple  romain.  Les  regards  de  la 
postérité  ne  se  reposent  que  sor  l'image  de  ce  grand 
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homme.— Voulez-vôus  juger  le  conseil-gënëral  ré- 
Yolutionoaire  de  la  commune  de  Paris?  Placez-Tous 
au  sein  de  cette  immortelle  révolution  qui  Ta  créé, 
et  dont  vous  êtes  vous-mêmes  Touvrag^e. 

On  vous  entretient  sans  cesse,  depuis  votre  réu- 
nion, d^intrigants  qui  s'étaient  introduits  dans  ce 
corps.  Je  sais  qu'il  en  existait  en  effet  quelques-uns  ; 
et  qui,  plus  que  moi,  a  le  droit  de  s'en  plaindre?  Et 
d'auleurs  quel  corps  si  pur  et  si  peu  nombreux  fut 
absolument  exempt  de  ce  fléau?  On  vous  dénonce 
éternellement  quefques  actes  réprâiensibles,  imputés 
à  des  individus.  J'ignore  ces  faits;  je  ne  les  me,  ni 
ne  les  crois;  car  j'ai  entendu  trop  de  calomnies  pour 
croire  aux  dénonciations  qui  partent  de  la  même 
source,  et  qui  toutes  portent  l'empreinte  de  l'affecta- 
tion ou  de  la  fureur.  Je  ne  vous  observerai  pas 
même  que  l'homme  de  ce  conseil-eénéral  qu'on  est 
le  plus  jaloux  de  compromettre  écnapi>e  nécessaire- 
ment à  ces  traits,  et  je  ne  m'abaisserai  pas  jusqu'à 
observer  que  je  n'ai  jamais  été  chargé  d'aucune 
espèce  de  commission,  ni  ne  me  suis  mêlé  en  aucune 
manière  d'aucune  opération  particulière.  Je  n'ob- 
serverai pas  que  jamais  je  n'ai  présidé  un  instant, 
que  jamais  je  n'ai  eu  la  moindre  relation  avec  ce  co- 
mité de  surveillance  tant  calomnié.  Car,  tout  com- 
pensé, je  consentirais  volontiers  à  me  charger  de 
tout,  le  bien  et  le  mal,  que  l'on  reproche  à  ce  corps 
révolutionnaire,  dans  la  vue  de  m'inculper  person- 
nellement. On  lui  reproche  des  arrestations  qu'on  ap- 
pelle arbitraires.  Quand  le  consul  de  Rome  eut  étouffé 
ta  conspiration  de  Catilina,  Clodius  l'accusa  d'avoir 
violé  les  lois.  Quand  le  consul  rendit  compte  au  peu- 
ple de  son  administration ,  il  jura  qu'il  avait  sauvé  la 
patrie,  et  le  peuple  applaudit.  Des  arrestations  ill^a- 
les  !  Est-ce  donc  le  code  criminel  à  la  main  qu'il  faut 
apprécier  les  précautions  salutaires  qu'exige  le  salut 
public  dans  les  temps  de  crise,  amenés  par  l'impuis- 
sance même  des  lois?  Que  nous  reprochez-vous 
d'avoir  consigné  les  conspirateurs  aux  portes  de  cette 
cité?  d'avoir  désarmé  les  citoyens  suspects?  que  ne 
faites-vous  le  procès  à  la  municipalité  et  au  corps 
électoral,  et  aux  sections  de  Paris,  et  aux  assemblées 
primaires  des  cantons,  et  à  tous  ceux  qui  nous  ont 
imités?  car  toutes  ces  choses  étaient  illégales,  aussi 
illégales  que  la  révolution,  que  la  chute  du  trône  et 
de  la  Bastule,  aussi  illégales  que  la  liberté  elle-même. 
Mais,  dis-je,  ce  que  je  présentais  comme  une  hypo- 
thèse, n'est  qu'une  réalité.  Ne  nous  a-t-on  pas  repro- 
ché tout  cela?  Ne  nous  a-t-on  pas  accuses  d'avoir 
envoyé  des  commissaires  dans  les  départements, 
pour  propager  nos  principes,  et  les  déterminer  à 
s*unir  aux  Parisiens  contre  l'ennemi  commun? 

Quelle  idée  s'est-on  donc  formée  de  la  dernière  ré- 
volution? la  chute  du  trOne  paraissait-elle  si  facile 
avant  le  succès  ?  ne  s'agissait-il  que  de  faire  un  coup 
de  main  aux  Tuileries  ?  ne  fallait-il  pas  anéantir  dans 
toute  la  France  le  parti  des  tyrans,  et  communiquer 
à  tous  les  départements  la  commotion  salutaire  qui 
venait  d'électriser  Paris?  et  comment  ce  soin  pou- 
vait-il être  néffligé  par  ces  mêmes  magistrats  qui 
avaient  appelé  le  peuple  à  l'insurrection?  11  s'agis- 
sait du  salut  public;  il  y  allait  de  leurs  têtes  ;  et  on 
leur  fait  un  crime  d'avoir  envoyé  des  commissaires 
aux  autres  communes,  pour  les  engager  à  avouer,  à 
consolider  leur  ouvrage!  La  calomnie  a  poursuivi 
ces  commissaires.  Quelques-uns  ont  été  jet&  dans  les 
fers.  Le  feuiUantisme  ou  l'ignorance  ont  calculé  le 
degré  de  chaleur  de  leur  style  ;  ils  ont  mesuré  toutes 
leurs  démarches  avec  le  compas  constitutionnel, 
IK>nr  trouver  le  prétexte  de  travestir  les  mission- 
Diaires  de  la  révolution  eo  incendiaires,  en  ennemis 
de  Pordre  public. 

Citoyens,  vouliez-voos  une  révolution^ns  révo- 
lution? Quel  est  cet  tsfttit  de  persécution  qui  est 


venu  reviser,  pour  ainsi  dire,  celle  qui  a  brisé  nos 
fers?  Mais  comment  peut-on  soumettre  au  jugement 
de  qui  que  ce  soit  les  effets  qui  peuvent  entt*aîner 
ces  grandes  commotions? 

Qui  petit  marquer,  après  coup,  le  point  précis  où 
devaient  se  briser  les  flots  de  l'insurrection  popu- 
laire? A  ce  prix,  quel  peuple  pourrait  jamais  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie  ?car ,  s'il  est  vrai  qu'une  grande 
nation  ne  peut  s'élever  par  un  mouvement  simul- 
tané, et  que  la  tyrannie  ne  peut  être  frappée  que  par 
la  portion  des  citoyens  qui  est  plus  près  a'elle,  com- 
ment ceux-ci  oseront-ils  l'attaquer,  si  après  la  vic- 
toire ils  peuvent  devenir  responsables  de  la  durée 
ou  de  la  violence  de  la  tourmente  politique  qui  a 
sauvé  la  patrie?  Ils  doivent  être  regarda  comme 
fond^  de  procuration  tacite  pour  la  société  entière. 

Les  Français,  amis  de  la  liberté,  réunis  à  Paris  au 
mois  d'août  dernier,  ont  agi  à  ce  titre  au  nom  de 
tous  les  départements;  il  faut  les  approuver  on  les. 
désavouer  tout-à-fait.  Leur  fah'e  un  crime  de  quel* 

Sues  désordres  apparents  ou  réels,  inséparables 
'une  grande  commotion,  ce  serait  les  punir  d'avoir 
sauvé  l'Etat.  Ils  auraient  droit  de  dire  à  leurs  juges  : 
Si  vous  désavouez  les  moyens  que  nous  avons  em- 
ployés pour  vaincre,  laissez-nous  les  fruits  de  la  vic- 
toire :  reprenez  votre  constitution  et  toutes  vos  lois 
anciennes;  mais  restituez-nous  le  prix  de  nos  sacri 
ficeset  de  nos  combats;  rendez-nous  nosconcitoyens, 
nos  frères,  nos  enfants,  qui  sont  morts  pour  la  cause 
commune.  Et  ne  pensez  pîas  que  j'aie  invoqué  ces  prin- 
cipes étemels  parceque  nous  avons  besoin  de  couvrir 
d'un  voile  quelques  actions  répréhensibles.  Non , 
nous  n'avons  pomt  failli,  j'en  jure  par  le  trône  ren- 
versé, et  par  la  république  qui  s'élève  sur  ses  ruines  ! 

On  vous  a  parlé  bien  souvent  des  événements  du 
2  septembre;  c'était  le  sujet  auquel  j'étais  le  plus 
empressé  d'arriver,  et  je  le  traiterai  d'une  mamère 
absolument  désintéressée. 

Arrivé  à  cette  partie  de  son  discours,  Louvet  lui- 
même  a  généralisé  d'une  manière  trop  vague  l'accu- 
sation, curigée  auparavant  contre  moi  personnelle- 
ment. Il  n'en  est  pas^moins  certain  que  la  calomnie  a 
travaillé  dans  l'ombre.  Quoi  qu'il  en  soit,  ceux  qui 
ont  dit  que  j'avais  eu  la  moindre  part  à  ces  événe- 
ments sont  des  hommes  ou  excessivement  crédules , 
ou  excessivement  pervers.  Quant  à  l'homme  qui, 
comptant  sur  le  succès  de  la  diffamation  dont  il 
avait  d'avance  ourdi  la  trame,  a  cru  pouvoir  impri- 
mer impunément  que  je  les  avais  dirigés,  je  me  con- 
tenterais de  l'abandonner  aux  remords^  s'il  étair 
digne  encore  de  ce  supplice  ;  mais  je  dirai  pour  ceux 
que  l'imposture  aurait  pu  égarer,  qu'avant  l'époque 
où  ils  sont  arrivés,  j'avais  cessé  de  fréquenter  le  con- 
seil-général de  la  commune ,  que  l'assemblée  électo- 
rale dont  j'étais  membre  avait  commencé  ses  séan- 
ces; que  je  n'ai  appris  ce  qui  se  passait  dans  les 
prisons  que  par  le  bruit  public,  et  plus  tard  que  la 
plus  grande  partie  descitoyens,  car  j'étais  chez  mot, 
ou  dans  les  lieux  où  mes  fonctions  publiques  m'appe- 
laient. Quant  au  donseil-généi  al  de  la  commune,  il  est 
également  certain,  aux  yeux  de  tout  homme  impar- 
tial, que,  loin  de  provoquer  les  événements  du  2  sep- 
tembre, il  a  fait  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoit 
pour  les  empêcher.  Si  vous  demandez  pourquoi  il  ne 
les  a  pas  arrêtés,  je  vais  vous  le  dire. 

Pour  se  former  une  idée  juste  de  ces  événements, 
il  faut  chercher  la  vérité,  non  dans  les  écrits  ou  les 
discours  calomnieux  qui  les  ont  dénaturés,  mais  dan$ 
l'histoire  de  la  dernière  révolution.  Ceux  qui  onJ 
cherché  à  vous  persuader  qu'il  n'y  avait  aucune  ana- 
loj^ie  entre  l'une  et  l'autre  des  deux  époques,  ont 
feint  de  ne  connaître  ni  les  faits,  ni  le  cœur  numain. 
Un  grand  nombre  de  citoyens  avaient  pensé  que  l«i 
journée  du  10  avait  rompu  les  Cls  des  conspirations 
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royale s,-«t  regardaient  la  guerre  comme  terminée, 
quand  tout-à-coup  la  nouvelle  se  répand  dans  Pa- 
ns que  Longwy  a  été  liyré,  que  Verann  a  été  livré, 
et  qu'à  la  t£e  d*une  armée  de  cent  mille  hommes 
Brunswkk  s'avance  vers  Paris  ;  aucune  place  forte 
ne  nous  séparait  dés  ennemis;  notre  armée  divisée, 
presque  détruite  par  les  trahisons  de  Lafayette,  man- 
quait de  tout  ;  il  fallait  songer  à  la  ibis  à  trouver  des 
armes,  des  effets  de  campement,  des  vivres  et  dos 
hommes.  Le  conseil  exécutif  ne  dissimulait  ni  ses 
craintes,  ni  son  embarras.  Le  danger  était  grand  ;  il 

(laraissait  plus  grand  encore.  Danton  se  présente  à 
'AssemblM  t^lative,  lui  peint  vivement  les  périls 
et  les  ressources,  la  porte  à  prendre  quelques  mesu- 
res vigoureuses,  et  donne  une  grande  impulsion  â 
i'opimon  publique.  Il  se  rend  à  la  maison  commune, 
et  invite  la  municipalité  à  faire  sonner  le  tocsin.  Le 
conseil-général  de  la  commune  sent  que  la  patrie  ne 
peut  être  sauvée  que  par  les  prodiges  que  renthou- 
siasme  de  la  liberté  peut  seul  enfonter,  et  qu'il  faut 
que  Paris  tout  entier  s'ébranle  pour  voler  au-devant 
des  Prussiens.  11  fiit  sonner  le  tocsin,  pour  avertir 
tous  les  dtoyens  de  courir  aux  armes.  Toutes  les  sec- 
tions signalent  à  l'envi  leur  activité  et  leur  courage  ; 
le  peuple  entier  est  levé  ;  mais  les  volontaires  man- 
quaient d'armes,  il  leur  en  procure  par  tous  les 
moyens  qui  sont  en  son  pouvoir.  En  un  mstant,  qua- 
rante mille  hommes  sont  armés,  équipés,  rassemblés, 

et  marchent  vers  Chàlons 

Au  milieu  de  ce  mouvement  universel,  l'approche 
des  ennemis  étrangers  réveille  le  sentiment  d'indi- 
ffnation  contre  ceux  qui  les  avaient  appelés.  Avant 
d'abandonner  leurs  femmes  et  leurs  enhints,  ils  veu- 
lent la  punition  des  conspirateurs  qui  leur  avait  été 
souvent  promise.  On  court  aux  prisons....  Les  magis- 
trats pouvaient-ils  arrêter  le  peuple  ?  car  c'était  un 
mouvement  populaire,  et  non  la  sédition  partielle  de 
quelques  scélérats  payés  pour  assassiner  leurs  sem- 
olables.  J'ai  entendu  desgens  me  dire  froidement  que 
la  municipalité  devait  proclamer  la  loi  martiale.  La 
loi  martiale,  le  2  septembre  !  La  loi  martiale  à  l'ap- 
proche des  ennemis  !  La  loi  martiale  après  le  10  août  ! 
Que  pouvaient  les  magistivts  contre  la  volonté  dé- 
terminée d'un  peuple  indigné,  qui  opposait  à  leurs 
discours,  et  le  souvenir  delà  victoire  remportée  sur 
la  tyrannie,  et  le  dévouement  avec  Tequel  u  se  préci- 
pitait au-devant  des  ennemis  étrangers,  et  qui  re- 
prochait aux  lois  mêmes  la  longue  impunité  des  traî- 
tres oui  déchiraient  le  sein  de  leur  patrie  ? ....  Ne  pou- 
vant les  déterminer  a  se  reposer  sur  les  tribunaux  du 
soin  de  leur  punition,  des  officiers  municipaux  les 
engagèrent  à  suivre  des  formes  nécessaires,  dont  le 
but  était  de  ne  pas  confondre  avec  les  c  oupables  qu'ils 
voulaient  pumr  les  citoyens  détenus  pour  des  causes 
étrangères  à  la  consphration  du  10  août  ;  et  ce  sont  les 
ofliders  municipaux  qui  ont  exercé  ce  ministère,  le 
seul  service  que  les  circonstances  permettaient  de  ren- 
dre à  l'humanité,  qu'on  vous  a  présentés  comme  des 
brigands  sanguinaires. 

Le  zèle  le  plus  ardent  pour  l'exécution  des  lois  ne 
peut  justiGor  ni  l'exagération,  ni  la  calomnie,  et  je 
pourrais  citer  ici  contre  les  déclamations  de  Louvet 
un  témoignage  non  suspect  :  c'est  celui  du  ministre 
de  l'intérieur  qui,  en  blâmant  ces  exécutions  popu- 
laires, n'a  pas  craint  déparier  de  l'esprit  de  prudence 
et  de  gén  érosité  que  le  peuple,  c'est  son  expression, 
avait  mo  a  tré  jusque  dans  cette  conduite  illégale.  Oue 
dis^  I  je  pourrais  citer  en  faveur  du  conseu-géneral 
de  fa  commune  Louvet  lui-même,  qui  commençait 
Tune  des  affiches  de  la  SenlimUe  par  ces  mots  :  Bon- 
fuur  au  eon$eil'§énéral  de  la  commune:  il  a  faii 
sonnerie  loesin,  il  a  sauté  la  pairie!...  C'était  alors 

re  commençaient  les  opérations  du  corps  électoral 
Paris. 


On  assure  qu'un  innocent  a  péri.  On  s'est  plu  a  en 
exagérer  le  nombre;  ma'is  un  seul ,  c'est  beaucoup 
trop  sans  doute.  CitôVens,  pleurez  cette  méprise 
cruelle.  Nous  l'avons  pleurée  dès  longtemps;  c  était 
un  bon  citoyen  ;  c'était  donc  l'un  de  nos  amis.  Pleu- 
rez même  les  victimes  coupables,  réservées  à  la  ven- 
^nce  des  lois,  qui  ont  tombé  sous  le  glaive  de  la 
justice  populaire;  mais  que  votre  douleur  ait  un  ter- 
me, comme  toutes  les  choses  humaines.  Gardons 
quelques  larmes  pour  des  calamités  plus  touchantes. 
Pleurez  cent  mille  patriotes  immolés  par  la  tyrannie  ; 
pleurez  nos  citoyens  expirants  sous  leurs  toits  embra- 
sés, et  les  fils  de  nos  citoyens  massacrés  au  berceau 
ou  dans  les  bras  de  leur  mère.  N'avez-vous  pas  aussi 
des  f^rères,  des  enfants,  des  épouses  à  venger  ?  La  fa- 
mille des  législateurs  français,  c'est  la  patrie  ;  c'est  le 
genre  humam  tout  entier,  moins  les  tyrans  et  leurs 
complices.  (On  applaudit.) 

Pleurez  donc,  pleurez  l'numanité  abattue  sous  leur 
ioug  odieux  ;  mais  consolez-vous  en  assurant  le  hon- 
neur de  votre  pays,  et  en  préparant  celui  du  monde  ; 
consolez-vous  en  rappelant  sur  la  terre  l'égalité  et  la 
justice  exilées,  et  en  tarissant  par  des  lois  justes  la 
source  des  crimes  et  des  misères  de  vos  semblables. 
La  sensibilité  qui  gémit  presque  exclusivement  pour 
les  ennemis  de  la  liberté,  m'est  suspecte  :  cessez  d'a- 
ster sous  mes  yeux  la  robe  sanglante  du  tyran ,  ou 
je  croirai  que  vous  voulez  remettre  Rome  dans  les 
fers.  (Nombreux  et  riCsapplaudissementsd'une  grande 
partie  des  tribunes.)  En  lisant  ces  tableaux  pathéti- 
i|ues  du  désastre  des  Lamballe,  des  Montmorin,  des 
Lessart,  de  la  consternation  des  mauvais  citoyens,  et 
ces  déclamations  violenter  contre  des  hommes  connus 
sous  des  rapports  tout-à-fait  opposés,  n'avez-vous  pas 
cru  entendre  un  manifeste  de  Brunswick  ou  de  Condé  ? 
Calomniateurs  étemels,  voulez-vous  venger  le  des- 
potisme? Voulez-vous  flétrir  le  berceau  de  la  répu- 
blique? Voulez-vous  déshonorer  aux  yeux  de  TEu- 
rope  la  révolution  qui  Ta  enfantée,  et  fournir  des 
armes  a  tous  les  ennemisdela  liberté?  Amour  de  l'hu- 
mauité  vraiment  admirable,  qui  tend  à  enhardir  nos 
ennemis,  à  cimenter  la  misère  et  la  servitude  des  peu- 

Î^les,  et  nui  cache  ledéshr  barbare  de  se  baigner  dans 
e  sang  des  patriotes  ! 

A  ces  terribles  tableaux,  mon  accusateur  a  lié  le 
projet  qu'il  me  supposait  d'avilir  le  corps  législatif 
qui,  dit-il,  était  continuellement  tourmenté,  mé- 
connu, outragé  par  un  insolent  démagogue  oui  ve- 
nait à  sa  barre  lui  ordonner  des  décrets  ;  espèce  de 
figure  oratoire  par  bquelle  Louvet  a  travesti  deux 
pétitions  (lue  je  fus  chargé  de  présenter  à  l'assem- 
Dlée  législative,  au  nom  du  conseil-général  de  la 
commune,  relativement  à  la  résiuTection  du  dépar- 
tement de  Paris.  Pour  apprécier  ce  chef  d'accusation, 
il  faut  connaître  quel  était  le  motif  de  cette  démar- 
che de  la  commune.  La  révolution  du  10  avait  fait 
nécessairement  disparaître  l'autorité  du  département 
avec  celle  de  la  cour  dont  il  s'était  déclare  le  cham- 
pion ;  et  le  conseil-général  de  la  commune  en  exer- 
çait le  pouvoir.  11  était  fermementconvaincu,  comme 
tous  les  citoyens,  qu'il  lui  serait  impossible  de  sou- 
tenir le  poids  de  la  révolution  commencée,  si  on  le 
Ï paralysait  par  la  résurrection  du  département  dont 
e  nom  seul  était  devenu  odieux. 

Cependant,  dès  le  lendemain  du  premier  jour  de 
la  révolution,  des  membres  de  la  commission  des 
21 ,  qui  préparait  les  travaux  les  plus  importants  de 
l'assembh^,  avaient  préparé  un  projet  de  décret  dont 
l'objet  était  d'énerver  le  pouvoir  du  conseil-général, 
en  le  renfermant  dans  les  limites  de  l^utoritë 
on'exercait  celui  qui  l'avait  prêché.  Le  même  jour 
des  affiches,  où  le  conseil-général  était  diffamé,  cou^ 
vrirent  les  murs  de  Paris,  et  nous  connaissions  les 
auteurs  de  ces  affiches  ;  ils  ont  beaucoup  de  rapports 
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avec  les  auteurs  de  Taccusation  à  laquelle  je  ré- 
ponds. Le  premier  projet  ayant  échoué,  on  imagina 
(le  créer  un  nouveau  département,  et  le  12  ou  le  13 
on  surprit  à  rassemblée  un  décret  ^ui  en  déterminait 
l'organisation.  Le  soir,  je  fus  charge  parla  commune 
de  venir  présenter  à  F  Assemblée  nationale  des  obser- 
vations puisées  dans  les  principes  que  j'ai  indiqués. 
Elles  furent  appuyées  par  plusieurs  membres,  no- 
tamment par  Lacroix,  qui  alla  même  jusqu'à  censu- 
rer la  commission  des  21 ,  à  qui  il  attribuait  le  dé- 
cret ;  et  sur  sa  rédaction  même,  l'Assemblée  décréta 
que  les  fonctions  des  nouveaux  corps  administratifs 
se  borneraient  aux  matières  d'imposition,  et  que, 
relativement  aux  mesures  du  salut  public  et  de  po- 
lice, le  conseil-général  ne  correspondrait  directe- 
ment qu'avec  le  corps  législatif. 

Deux  jours  apr&,  une  circonstance  singulière 
nous  ramena  à  la  barre  pour  le  même  objet  ;  la  lettre 
de  convocation  expédiée  par  le  ministre  Roland, 
pour  nommer  les  membres  de  l'administration  pro- 
visoire du  département,  n'était  point  calquée  sur  le 
dernier  décret  de  l'Assemblée  législative  qui  en  cir- 
conscrivait les  fonctions.  Le  conseil- général  crut  de- 
voir réclamer  contre  cette  conduite;  et  il  crut  que  le 
seul  moyen  de  prévenir  toutes  ces  divisions  et  tous 
les  conflits  d'autorité,  si  dangereux  dans  des  circon- 
stances aussi  orageuses,  était  que  l'administration 
provisoire  ne  prit  que  le  titre  de  commission  admi- 
nistrative, qui  déterminait  clairement  l'objet  des 
fonctions  qui  lui  étaient  attribuées  par  le  dernier  dé- 
cret. Tandis  qu'on  discutait  cette  question  à  la  corn 
mune,  des  membres  nommés  pour  composer  le  di- 
rectoire viennent  lui  jurer  fraternité,  et  lui  déclarer 
«lu'ils  ne  voulaient  prendre  d'autre  titre  que  celui  de 
commission  administrative.  Ce  trait  d!e  civisme, 
di§çne  des  jours  qui  ont  vu  renaître  la  liberté,  pro- 
duisit une  scène  touchante.  On  arrêta  que  les  mem- 
bres du  directoire  et  des  députés  de  la  commune  se 
rendraient  à  l'Assemblée  législative  pour  lui  en  ren- 
dre compte,  et  la  prier  de  consacrer  les  mesures  sa- 
lutaires dont  je  viens  de  parler.  Je  portai  la  parole  : 
c'est  cette  pétition  que  M.  Louvet  a  qualiGée  d'inso- 
lente. Voulez-vous  apprécier  ce  reproche  ?  Interrogez 
HérauU,  qui  dans  cette  séance  présidait  le  corps  lé- 
gislatif ;  il  nous  adressa  une  réponse  véritablement 
i-énublicaine,  qui  exprimait  une  opinion  aussi  favo- 
rable à  l'objet  de  la  pétition  qu'à  ceux  qui  la  pré- 
sentaient. Nous  fûmes  invités  à  la  séance  (l). 

Suelques  orateurs  ne  pensèrent  pas  comme  Hé- 
t.  Lacroix  combattit  assez  durement  et  notre 


demande  et  nos  personnes  ;  on  passa  à  l'ordre  du 
jour.  Lacroix  vous  a  dit  que,  dans  le  coin  du  côté 
{gauche ,  je  l'avais  menacé  du  tocsin.  Lacroix  sans 
doute  s'est  trompé,  et  il  était  possible  de  confondre 
ou  d'oublier  les  circonstances  dont  j'ai  aussi  des  té- 
moins, même  dans  cette  assemblée,  et  parmi  des 
membres  du  corps  législatif.  Je  vais  les  lui  rappeler. 
Je  me  souviens  très  bien  que,  dans  ce  coin  oont  on 
a  parlé.  J'entendis  certains  propos  qui  me  parurent 
assez  feuillantins,  assez  peu  dignes  des  circonstances 
où  nous  étions,  entre  autres  celui-ci,  qui  s'adressait 
à  la  commune  :  Que  m  faites-vous  recommencer  le 
tocsin  ?  C'est  à  ce  propos,  ou  à  un  autre  pareil,  que 
je  répondis  :  •  Les  sonneurs  de  tocsin  sont  ceux  qui 
cherchent  à  aigrir  les  esprits  par  l'injustice.»  Je  me 
rappelle  encore  qu'alors  un  de  mes  collègues,  moins 
patient  que  moi,  dans  un  accès  d'humeur,  tint  en  ef- 
fet le  propos  que  l'on  m'attribue^  et  d'autres  m'ont 
entendu  moi-môme  le  lui  reprocher.  Quant  à  la  répé- 
tition du  même  propos  que  l'on  me  £ait  redire.au  co- 
mité des  21 ,  la  fausseté  de  ce  fait  est  encore  plus  no- 
toire. Je  ne  retournai  au  conseil-général  que  pour  y 
dénoncer  le  corps  législatif,  dit  Louvet  :  ce  jonr-là, 

(I)  Vorcz  la  léance  permanenle  du  10  «oftt.  L.  6. 


je  retournai  au  conseil-général  pour  rendre  compte 
de  ma  mission.  Je  parlai  avec  décence  de  l'Assemblée 
nationale;  avec  franchise  de  quelques  membres  à  qui 
j'imputai  le  projet  de  faire  rétrograder  la  liberté.  On 
a  osé,  par  un  rapprochement  atroce,  insinuer  que 
j'avais  voulu  compromettre  la  sûreté  de  quelques 
députés,  en  les  dénonçant  à  la  commune  durant  les 
exécutions  des  conspirateurs; 

J'ai  déjà  répondu  à  cette  infamie^  en  rappelant 
que  j'avais  cessé  d'aller  ^  la  Commune  avant  cet  év^ 
nement,  qu'il  ne  m'était  pas  plus  donné  de  préron*^ 
(lue  les  circonstances  subites  et  extraordinaires  qui 
1  ont  amené.  Faut-il  vous  dire  que  pluaeurs,  ayant 
moi,  avaient  déjà  dénoncé  la  persécution  tramée 
contre  la  Commune  par  les  dc«ix  ou  trois  personnes 
dont  on  parle,  et  ce  plan  de  calomnier  he&  défenseurs 
de  la  liberté,  et  de  diviser  les  citoyens  ^u  moment 
où  il  fallait  réunir  ses  efforts  pour  étoufo  les  conspi- 
rations du  dedans,  et  repousser  les  ennemis  étran- 
gers? Quelle  est  donc  cette  affreuse  doctrine  «me, 
dénoncer  un  homme  et  l'assassiner^  c'est  la  même 
chose  ?  Dans  quelle  république  Tivons-nons,  si  le 
magistrat  qui,  dans  une  assemblée  municipale,  s'ex- 
plique librement  sur  les  auteurs  d'une  trame  dange- 
reuse, n'est  plus  regardé  que  comme  un  provoca- 
teur au  meurtre!  Le  peuple,  dans  la  journée  même 
du  10  août,  s'était  fait  une  loi  de  respecter  les  mem- 
bres les  plus  décriés  du  corps  législatif;  il  a  vu  paisi- 
blement Louis  XVI  et  sa  famille  traverser  Paris,  de 
l'Assemblée  au  Temple,  et  chaeun  sait  que  persoime 
n'avait  prêché  ce  princii)e  de  conduite  plus  souvent 
et  avec  plus  de  zèle  que  moi,  soit  avant,  soit  dipitis 
la  révolution  du  10  août.  Citoyens,  si  jamais,  à 
l'exemple  des  Romains,  nous  élevons  un  temple  à  la 
Peur,  le  suis  d'avis  qu'on  choisisse  les  ministres  de 
son  culte  parmi  ceux-là  même  qui  nous  entretien- 
nent sans  cesse  de  leur  courage  et  de  leurs  dan-^ 
gers.  Mais  comment  parlerai-je  de  cette  lettre  pré- 
tendue ,  timidement ,  et  j'ose  dire  très  gaucbement 
i>résentée  à  votre  curiosité? 

Une  lettre  énigmatique  adressée  k  un  tiers,  des 
brigands  anonymes!  des  assassins  anonymes!  et,  au 
milieu  de  ces  ténèbres,  ce  mot  jeté  comme  au  hasard: 
Ils  ne  veulent  entendre  parler  que  de  Robespierre! 
Des  réticences,  des  mystères  dans  une  chose  si  grave  ! 
Homme  vertueux!  homme  exclusivement,  éternel- 
lement vertueux  !  en  vous  adrrasant  a  la  Convention 
nationale  avec  un  rapport  bien  astucieux  (1),  après 
tant  de  libelles,  tant  de  pamphlets  de  toute  espèce, 
où  vouliez- vous  donc  aller  par  la  route  du  crime? 
Vous  avez  essayé  l'opinion  :  vous  vous  êtes  arrêté, 

épouvanté  vous-même  de  votre  propre  audace. 

Vous  avez  bien  fait.  La  nature  ne  vous  a  monté  ni 
pour  de  grandes  actions,  ni  pour  de  grands  attentats. 
Je  m'arrête  ici  moi-même  par  pitié  pour  vous  ;  mais 
une  autre  fois  examinez  mieux  les  instruments  qu'on 
met  entre  vos  mains.  Vous  ne  connaissez  pas  1  abo- 
noinable  histoire  de  l'homme  qui  a  écrit  cette  mis- 
sive énigmatiauc;  cherchez-la,  si  vous  en  avex  le 
courage,  dans  les  monuoients  de  la  police.  Et  croyez- 
vous  que^  si  je  voulais  m'abaisser  à  de  pareilles 
Slaintes,  il  me  serait  difGcile  de  vous  présenter  des 
énonciations  un  peu  plus  précises  et  mieux  ap- 
puyées? Je  les  ai  dédaignées  jusqn'ici.  Je  sais  qu'ily 
a  loin  du  dessein  profondément  conçu  de  commettre 
un  grand  crime  à  certaines  velléités,  à  certaines  me- 
naces dont  j'aurais  pu  faire  beaucoup  de  bruit.  D'ail- 
leurs, je  n'ai  jamais  cru  au  courage  des  méchants. 

(I)  Le  défaut  de  place  bous  a  forcés  de  différer  de  rendre 
compte  de  ce  rapport;  neusea  donneroiM  très  incesaamiBent 
uo  eitrait,  en  même  tempt  que  de  celui  do  miiiiitre  de  la 
justice,  relatif  aux  ëvénemeou  du  t  septembre         à,  M. 

Nota,  Allusion  au  ministre  de  rintërieiir ,  Roland.  K«tns 
aTons  déjà  indiqué  dans  quel  Uçtûteur  on  trouvert  ce  np- 
porl,  L.  G. 
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Mus  rél^ohissêz  sur  ^ousHbéH^e.  Voyei  arec  qttdie 
maladresse  vous  tous  enri>aiTa8sez  Tous-même  dans 
vos  propres  piëges.  Vous  vous  tourmentez  depuis 
longtemps  pour  arracher  à  la  Convention  nationale 
une  loi  contre  les  provocateurs  au  meurtre.  Qu'elle 
soit  portée  ;  ne  voyez-vous  pas  la  première  victime 
qu'elle  doit  frapper?  C'est  vous-même.  N'avez -vous 
pas  dit,  calomnieusementy  ridiculement,  que  j'aspi-^ 
rais  à  la  tyrannie?  N'avez-vous  pas  jure  par  Brutus 
d'assasstder  les  tyrans? 

Vous  Toilà  donc  convaincu,  par  votre  propre  aveu, 
d'avoir  provoqué  tous  les  citoyens  k  m'^ssassiner! 
N'ai-je  pas  déià  entendu  k  cette  tribune  d^  cris  de 
fureur  répondre,  à  vos  exhortations?  Bt  ces  prome- 
nades de  gens  armés  oui  bravent  au  milieu  de  nous 
Tautorité  des  lois  et  des  magistrats,  et  ces  cris  qui 
demandent  les  têtes  de  queloues  représentants  du 
peuple,  qui  mêlent  des  imprécations  contre  moi  à 
vos  louanges  et  à  l'apologie  de  Louis  XVI  ;  qui  les  a 
appelés,  qui  les  égare,  qui  les  excite?  Et  vous  parlez 
de  lois,  de  vertus,  d'agitateurs  et  d'assassins  ! 

Mais  sortons  de  ce  cercle  d'infamies  que  vous  nous 
avez  Cait  parcourir,  et  arrivons  à  la  conclusion  de 
votre  libelle. 

Indépendamment  de  ce  décret  sur  la  force  armée, 
ifue  vous  cherchez  à  extorquer  par  tant  de  moyens , 
ind^ndamment  de  celte  loi  tyrannique  contre  la 
liberté  individuelle  et  contre  celle  de  la  presse,  que 
vous  déguisez  sous  le  q>édeux  prétexte  de  la  pro- 
vocation au  meurtre;  vous  demandez  une  loi  de 
proscription  contre  les  citoyens  qui  vous  déplaisent, 
sous  le  nom  d'ostracisme.' Ainsi,  vous  ne  rougissez 
plus  d'avouer  ouvertement  le  motif  honteux  de  tant 
d'impostures  et  de  machinations.  Ainsi,  vous  ne  par- 
lez de  dictature  que  pour  l'exercer  vous-mêmes  sans 
aucun  frein  ;  ainsi,  vous  ne  parlez  de  proscription 
que  pour  proscrire  et  pour  tyranniser.  Ainsi,  vous 
avez  pensé  que,  pour  faire  de  la  Convention  natio- 
nale le  vil  instrument  de  vos  coupables  desseins,  il 
vous  suffirait  de  prononcer  devant  elle  un  roman 
Inen  astucieux,  et  de  lui  proposer  de  décréter  sans 
désemparer  la  perte  de  sa  liberté  et  son  propre  dés- 
honneur. 

Que  me  reste-t-il  à  dire  contre  des  accusateurs  qui 
s]accusent  eux-mêmes? Ensevelissons, s'il  est  pos- 
sible, ces  misérables  machinations  dans  un  éternel 
oubli.  Puissions-nous  dérober  aux  regards  de  la  pos- 
térité ces  jours  honteux  de  notre  histoire,  où  les  re- 
présentants du  peuple,  égarés  par  de  méprisables  in- 
trigues, ont  paru  oublier  les  grandes  destinées  aux- 
quelles ils  étaient  appelés.  Pour  moi,  je  ne  prendrai 
aucunes  conclusions  qui  me  soient  personnelles.  J'ai 
renoncé  au  facile  avantage  de  répondre  aux  calom- 
nies de  mes  adversaires  par  des  dénonciations  plus 
redoutables*  J'ai  voulu  supprimer  la  partie  offen- 
sive de  ma  justification.  Je  renonce  à  la  juste  ven- 
geance que  j  aurais  le  droit  de  poursuivre  contre  mes 
calomniateurs  ;  je  n'en  demande  point  d'antre  que 
le  retour  de  la  paix,  et  le  triomphe  de  la  liberté. 
(On  applaudit*)  Citoyens,  parcourez  d'un  pas  ferme 
et  rapide  votre  porteuse  carrière,  et  puissé-je,  aux 
dépens  de  ma  vie  et  de  ma  réputation  même,  con- 
courir avec  vous  à  la  gloire  et  au  bonheur  de  notra 
commune  patrie! 

Robespierre  descend  de  la  tribaneau  milieu  de  nombreux 
applaudissements.  —  Un  très  grand  nombre  de  membres 
demande  que  rassemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Louvet  se  présente  à  la  tribune. 

L'assemblée  décrète,  presqu'àrunanUnîlé,  l'impression 
du  discours  de  Robespierre* 

UiaLiji  :  Le  ministre  de  Tintérieura  foittirerle  discours 
de  Lonret  au  nombre  de  quinze  mille  exemplaires.  Je  de- 
mande que  le  discours  jusUficaUf  de  Robespierre  soit  pu- 
Uié  avec  la  même  profusion. 

Lb  PnfeiDB^iT  :  Beaucoup  de  membres  se  plaignent  de  ce 


que  fe  n'a!  pas  fait  respecter  rassemblée ,  en  n*cropéchant 
point  les  applaudissemento  des  tribunes.  Tobserfe  quMI  m'a 
été  impossible.... 

LACRon  :  Je  ne  me  rappelle  pas  si  les  tribunes  ont  nu 
non  applaudi  ;  mais  Q  ne  peut  rester  à  la  Convention  d'au- 
tre souvenir  que  le  regret  d'avoir  perdu  deux  séances  &  ces 
dénonciations  particulières.  (On  applaudit.) 

L'ordre  du  jour  est  vivement  réclamé  par  une  grande 
partie  de  l'assemblée  ;  d'une  autre  parti  on  dcmantk  k 
parler  contre  l'ordre  du  jour. 

Une  triple  liste  de  parole  se  forme  sur  cette  question.  — 
Le  président  proclame  les  premiers  inscrits.  Ce  sont  Saint- 
Just,  Saint-André,  Manuel,  Garnier,  pour  l'ordre  du  jour; 
Pétion,  Barère,  Delannaj  (d'Angers)  l'alné,  sur;  et  Laurel, 
Biroteou,  Buzot,  Barbaroux,  contre. 

Louvet  et  Barbaroux  sont  ensemble  à  la  tribune;  Os  In- 
sistent avec  cbateur  pour  être  admis  à  dénoncer  de  nouveau 
RobespiiYre.— Les  cris  réitérés.  Jus  voix  Vorére  du  Jour  ! 
étouffent  leurs  voix. 

BAMAftovx  :  Je  demande  à  dénoncer  Robespierre,  et  a 
signer  ma  dcnoncialion.  Si  vous  ne  me  m'enlend*  x  pas,  je 
sôal  donc  réputé  catomnialeur  1  Je  descendrai  ù  la  barre... 
Je  graverai  ma  dénonciation  sur  le  marbre....  (On  mur- 
mure. — On  demande  k  grands  cris  l'ordre  du  jour.  ) 

LouvBT  :  Je  vais  répondre  à  Robespierre.  (  Les  murmurer 
continuent.  —  On  entend  plusUurs  voix  :  Vous  répondrez 
dans  la  Senlinelle,  )  11  est  de  votre  justice  dem'enleodre... 

L'assemblée  décide  de  passer  à  l'ordre  du  four. 

Louvet  reste  à  la  tribune.  — 11  demande  à  parier  contre 
le  président. 

La  PiésmuiT  :  J*ai  peine  à  concevoir  connnent,  lorsque 
je  n'ai  fait  que  prendre  les  ordres  de  l'assemblée,  un  mem- 
bre demande  à  parler  contre  moi.  Mais  puisqu'U  s'obstioc 
à  demander  la  parole ,  je  la  lui  accorde  (ou  murmure)  ou 
bien  je  vais  consulter  rassemblée. 

11  est  décidé  k  une  très  grande  majorité  que  Louvet  ne 
sera  pas  entendu. 

Barbaroux  descend  a  la  barre.  (Un  mouvement  de  sur- 
prise agite  r.ssenblée;  on  rit,  on  murmure,  on  rit.  ^ 
Barbaroux  ittsi^te  et  réclame  la  parole  coambc  citoyen.  Les 
murmures  et  les  rires  contin^ieiit. — Plusieurs  membres  de- 
mandent qu'il  soit  censuré  comme  avilissant  le  caractère 
de  représentant  du  peuple.  —  Barère  parait  à  la  tiibune. 
Le  silence  se  rétablit.  ) 

Barère  :  Citoyens  représentants,  en  vovant  des- 
cendre a  kl  barre  un  de  mes  collègues,  le  citoyen 
Barbaroux,  je  ne  peux  me  dispenser  de  m'opposér  u 
ce  qu'il  soit  entendu  dans  une  attitude  qui  ne  con- 
vient qu'à  celui  qui  est  accusé.  Je  lui  demande  d*a- 
bord  s'il  veut  être  pétitionnaire  :  il  oublie  donc  qu'il 
doit  juger  les  pétitions,  et  non  les  (aire;  s*il  est  ac- 
cusateur, la  barre  u>st  pas  le  lieu  ou  il  doit  se  pla- 
cer. S*il  est  accusateur,  U  a  les  tribunanx  ouverts; 
et  je  viens  ici  réclamer  pour  la  patrie  le  temps  pré- 
cieux qu'il  va  employer  pourdénoncer  des  inuividus 
qui  ne  sont  pas  la  patrie,  et  qui,  s'ils  aimaient  vrai- 
ment ses  intérêts,  cesseraient  entin  de  nous  occuper 
d'eux-mêmes.  Je  réclame,  au  nom  du  bien  public, 

Î|ue  les  passions  individuelles  disparaissent  de  nos  dc- 
ibérationspour  faire  placeà  la  grande  passion  du  bien 
public.  (On  applaudit.)  Ainsi  je  m*oppo$e  à  Tordre  du 
^  jour  pur  et  simple,  et  je  demande  qu'il  soit  motivé. 
—  Que  signiGent,  aux  yeux  d'un  législateur  politi- 

3ue,  toutes  ces  accusations  de  dictature,  d'ambition 
u  pouvoir  supréme,et  les  ridicules  projetsde  trium- 
virat? Ciloyens,  ne  donnons  pas  de  l'importance  à 
des  hommes  que  l'opinion  générale  saura  mieux  que 
nous  remettre  à  leur  place  ;  ne  faisons  pas  des  pié- 
destaux à  des  pygmées  ;  le  peuple  seul  est^rana. 

Citoyens ,  s'il  existait  dans  la  république  un 
homme  né  avec  le  génie  de  César,,  ou  l'anoace  de 
Cromwell  ;  un  homme  qui ,  avec  le  talent  de  Sylla , 
en  aurait  les  dangereux  moyens,  je  viendrais  avec 
courage  Taccuser  devant  vous;  un  tel  homme  pour- 
rait être  dangereux  à  la  liberté.  S'il  existait  ici  quel- 
que législateur  d'un  grand  génie,  d'un  caractère  pro- 
fond, ou  d'une  ambition  vaste,  je  demanderais 
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d'abord  s*ïi  a  une  armée  à  ses  ordres,  ou  un  trésor 
public  à  sa  disposition,  ou  un  grand  parti  dans  un  sé- 
nat ou  dans  la  république. 

Et  si  de  tels  individus  avaient  laissé  des  traces  de 
leur  plan  d'attenter  aux  droits  du  peuple  ou  à  la  ma- 
jesté des  lois,  vous  devriez  les  décréter  d'accusation, 
comme  des  conspirateurs  audacieux.  Mais  des  hom- 
mes d'un  jour,  de  petits  entrepreneurs  de  révolu- 
tion, des  politiques  qui  n'entreront  jamais  dans  le 
domaine  de  l'histoire,  ne  sont  pas  foits  pour  occuper 
le  temps  précieux  que  vous  devez  aux  grands  tra- 
vaux dont  le  peuple  vous  a  chargés.  (Mêmes  applau- 
dissements.) 

Pour  accuser  un  homme  d'avoir  visé  à  la  dicta- 
ture (car  les  calomnies,  les  excès  personnels  sont  du 
ressort  des  tribunaux  ordinaires),  il  faudrait  lui  sup- 
poser un  caractère,  du  génie,  de  l'audace  et  quel- 
ques grands  succès  politiques  ou  militaires. 

Qu  un  grand  général,  par  exemple,  ivre  de  ses 
succès,  le  front  ceint  de  lauriers,  et  revenant  au  mi- 
lieu de  nous  avec  une  armée  victorieuse,  vienne  à  la 
barre,  comme  l'a  fait  le  perfide  Lafayette,  vienne, 
dis-je,  pour  commander  aux  législateurs  ou  insulter 
aux  droits  du  peuple,  il  faudrait  sans  doute  appeler 
vos  regards  et  la  sévérité  des  lois  sur  cette  tête  cou- 
pable ;  mais  que  vous  fassiez  ce  terrible  honneur  à 
ceux  dont  les  couronnes  civiques  sont  mêlées  de  cy- 
près, voilà  ce  que  je  ne  peux  concevoir,  car  ces  hom- 
mes ont  cessé  d'être  dangereux  dans  une  république. 
On  n'arrive  pas  ainsi  au  pouvoir  suprême  dans  un 
pays  libre  qui  doit  élever  le  premier  temple  à  l'hu- 
manité et  aux  lois.  On  ne  marche  pas  aisément  vers 
la  dictature  chez  une  nation  (|m  a  des  représentants 
courageux  et  éclairés,  et  qui  joint  à  de  grandes  lu- 
mières les  avantages  de  la  liberté  de  la  presse,  de- 
vant hquelle  disparaissent  tons  les  agitateurs,  tous 
les  intrigants  et  toutes  les  réputations  qui  ne  repo- 
sent uas  sur  des  services  désmtéressés  et  sur  le  vé- 
ritable amour  de  la  patrie. 

Terminons  enfin  ces  duels  politiques,  ces  combats 
singuliers  de  la  vanité  et  de  la  haine  ;  détruisons  ces 
ferments  de  discorde  qu'une  adroite  politique  a  lan- 
cés au  milieu  de  nous  :  n'offrons  plus  à  l'Eiu^ope  at- 
tentive le  triste  spectacle  des  passions  misérables  qui 
dominent  les  hommes,  et  qui  doivent  être  étrangères 
à  des  législateurs.  Vous  avez  de  grands  travaux  à 
faire  sur  la  sûreté  générale,  sur  les  colonies,  sur 
l'instruction  publique,  sur  la  constitution;  voilà  ce 
qui  doit  attirer  vos  regards  et  votre  sollicitude  jour- 
nalière. Je  vous  rappelle  aux  grands  intérêts  de  la  pa- 
trie ,  et  je  demande  que  l'assemblée  motive  ainsi  son 
décret. 

«  La  Convention  nationale,  considérant  qu^elle  ne 
doit  s'occuner  que  des  intérêts  de  la  république, 
passe  à  l'orure  du  jour.  • 

On  renoiifcUe  la  motion  de  censurer  Barbaroux* 
Lanjuinais  demande  è  répondit*.  —  Il  parle  au  mileo 

d*one  agilalioii  tumuUuaire.  Les  cris:  à  l'ordre  du  jour! 

l'Interrompenr.  Il  reparle,  les  rumeurs  continuent. 

Lacboix  :  Je  demande  quMI  soit  ordonné  à  Barbaronx 
de  quitter  la  barre,  et  de  faire  cesser  ce  scandale. 

Laxjci!! AXS  :  Je  soutiens  que  Barbaronx  a  employé  le 
fieul  moyen  qui  lui  restât  pour  obtenir  la  parole,  et  pour 
\ous  rendre  atlenlifs. 

Le  Paé^ioent  :  Je  vous  obserTe  que  rassemblée  ayant 
décidé  de  passer  à  l^ordre  du  jour,  la  discussion  est  fermer. 

Laiui'i:vais  :  Mais  c'est  dur.c  un  enfant  mort-né,  que 
votre  discussion?  elle  n^a  pas  été  ouverte... 

CotTHON  :  Je  le  dis  a?ec  douleur,  mais  aiec  vérUé  ;  la 
petite  mancruf  re  employée  par  Barbaroux  pour  nous  for- 
cer à  lui  accorder  la  parole  ne  mérite  que  notre  pitié. 
(  Une  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit,  on  petit  nom* 
brc  murmure.  ) 

Barbaroux  quitte  la  barre,  et  reprend  sa  place  de  secré- 
^§\re.  Quelques  membres  demandent  que  la  proposition  de 


passer  à  Tordre  du  jour  aoilrettlse  anx  voix  par  appti.oo*' 
minai;  les  uus  en  prétextant  des  doalet  daiîs  la  prettlère 
épreufe,  les  auUres  en'  réclamant  sur  ce  qu'elle  a  été  faite 
dans  le  tumulte.  —Le  président  obterre  qu  Vn  eflCet  le  bniit 
Ta  erop(^ché  de  prononcer  le  résultat  de  la  délibération. 
—  Lanjuinais  renou?elie  ses  Instances.  On  remarque  que 
la  parole  ne  peut  être  accordée  entre  deux  épreofes.  Des 
cns  :  a  bas  de  la  tribune!  s'élèient  a? ec  violence.  — 11  ta 
reprendre  sa  place  au  bureau  des  secrétaires,  à  «Oté  de 
Barbaroux. 

Louvet  et  Lantbenas  lui  fuccèdent,  et  sont  snocetdfe- 
ment  écondults  de  la  tribune.  On  demande  de  tontei  parts 
l'ordre  du  Jour.  ^  Barère  relit  son  projet  de  décret* 

RoBBSPiuai:  Je  ne  veux  pas  de  votre  ordre  do  jour, 
TOUS  y  mettes  un  préambule  qui  m*cst  injurieux* 

Lasource  et  Lacroix  demandent  que  l'ordre  dn  fonr  pur 
et  simple  soit  mis  aux  voix,  sans  aucun  préamlmle. 

La  CooTention  consultée,  décide,  à  la  presque  unani- 
mité, qu*ellepa$se4  Tordre  du  |qur. 

—  On  Ut  une  lettre  du  général  Cnstine.  Il  instmit  ras- 
semblée qu*il  s'occupe  4  répandre  dans  le  pays  dont  il  est 
maître,  et  dans  les  enîîrons,  des  proclamations  énonda- 
lives  des  intentions  de  la  France,  et  qu'elles  ont  déjà  obte- 
nu les  plus  heureux  résultats* 

Une  société  patriotique  vient  de  s^étaUlr  à  M ayence,  eC 
le  général  a  prononcé  un  discours  républicain  à  la  première 
séance. — Il  sollicite,  en  sa  qualité  d'agent  provisoire  du 
pouvoir  exécutif^  l'abolition  de  tous  les  (kt>its  léodaox  dans 
les  pays  qu'occuperont  les  armées  fhinçalses,  et  il  ajoute 
que  déjà  la  discipline  séière  et  le  courage  Iniincible  de  son 
armée  apprennent  aux  despotes  ce  qu'ils  ont  à  craindre, 
aux  peuples  ce  qu'ilS^ont  à  espérer.  De  quarante  on  cin- 
quante lieues  à  la  ronde,  il  lîeçoit  des  estafettes  envoyées 
par  des  princes  de  l'Empire,  des  Etats  et  des  Tilles  libres 
qui  sollicitent  la  protection  de  la  république  française. 

—  Une  seconde  lettre  du  même  général  annonce  que  des 
détachements  de  son  armée,  sous  les  ordrts  du  colonel 
Houchard,  se  sont  poussés  dans  la  Franconie  jusqu'à  Er- 
mestein,  et  qu'ils  ont  baUu  un  parti  de  Hessois,  auquel 
ils  ont,niit  cent  trente-un  prisonniers  dont  trois  ofliders. 

RABAoa:  Vous  Tavex  entendu,  citoyens;  les  succès  ra« 
pides  des  armes  de  la  république  française  font  connaître 
partout  la  majesté  de  vos  principes,  et  en  propagent  lin- 
Uucnce.  Pourriex-vous  souiller  de  si  magnifiques  soccès 
par  de  petites  querelles  ?  Non  ;  c'tst  au  contraire  ici  le  mo- 
ment d'oublier  pour  toujours  tout  intérêt  personnel.  (On 
applaudit.  ) 

T(  lie  est  la  majesté  de  la  révolution  que  succes^Tement, 
et  tour- à-tour,  vous  la  verres  précipiter  dans  la  boue  tous 
ceux  qui  Tondraient  en  profiter  pour  leur  aTantage  parti- 
culier. Qu'ils  disparaissent,  ces  ambitieux,  en  même  temps 
que  tous  les  soupçons  et  les  défiances!  Je  ne  ferai  plus 
qu'une  réfiexion ,  c'est  que  tandis  que  nos  principes  se  font 
respecter  an  loin,  il  importe  que  nous  mettions  un  tempé- 
rament à  ce  caractère  d'impétuosité  qui ,-  s'il  donne  la  Tic- 
toire  aux  soldats,  apporterait  une  langueur  mortelle  dans 
le  sanctuaire  des  lois.  Je  demande,  en  conséquence,  que 
nous  portions  tous  nos  soins  ù  maintenir  Tordre  dans  nos 
délibérations,  et  que,  pour  y  panrenir,  nous  observions 
aTec  la  plus  scrupuleuse  exactitude  notre  règlement. 

L'assemblée  renvoie  aux  comités  diplomatique  et  de 
l^lslalion  la  demande  du  général  Custine,  relatiTcment  à 
la  suppression  des  dîmes  et  des  droits  féodaux  dans  les 

pays  conquis. 

Rouyer  Tait  un  rapport  ayant  pour  ob|et  nn  armement 
pour  les  lies  du  Tent  et  sous  le  Tent,  et  le  renouTellement 
des  administrateurs  ciTÎls  et  miliUircs  de  ces  colonies.  Ce 
rapport  est  ajourné. 

La  séance  est  levée  à  5  heures. 


On  Tient  de  meUre  en  Tente  cliei  BHon,  rue  de  Vangl- 
rard,  n®  98;  Buisson,  rue  Hautefeuille  ;  Desenoe,  au  Palais- 
Royal;  Lesclapart,  rue  du  Roule;  et  chei  les  directeurs  du 
Cercle  social,  rue  du  Théâtre-Français,  les  il"S  il"*  et 
13"*  UTraisons  du  Voyage  dam  lei  départtmenti  de  la 
Frnnce.  Ces  liTraisons  sont  :  le  département  de  la  Moselle, 
celui  de  la  Meurthe  et  celui  des  Vosges. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

r&riopie^  le  10  octobre  —  Le  maréchal  de  la  confiMéra- 
tàom  delà  couronne,  Potocki,  eat  allé  à  Sicteken,  chez  la 
«OBtesse  Oginska,  où  le  priooe-primal  s^est  rendu  il  y  a 
iftelqnes  jours,  et  là,  dit-Hm,  U  doil  se  trailer  des  affaim 
4*EUi(  d'une  kouie  importmtee» 

Le  général  KossakowskI  est  parti  pour  PéterslMurg 
oomme  membre  de  la  délégation  envoyée  à  S.  M.  impé- 
riale. Demain,  celle  qui  a  été  députée  au  roi  recevra  au- 
dience. 

Les  commissaires  préposés  à  l*examen  des  comptes  de  la 
commission  du  trésor  ont  déjà  commencé  leur  ouvrage  ; 
la  confiMération  du  district  de  Varsovie  a  aussi  ordonné 
aux  villes  et  &  la  commission  civile  et  militaire  de  son  res- 
aoit  de  rendre  leurs  comptes. 

En  réponse  k  la  lettre  par  laquelle  le  chargé  des  alliiires 
de  &  M.  impériales^est  intéressé  en  faveur  du  prinoe  Ciar- 
toriskif  le  grand-chancelier  de  la  couronne  a  dooné  une 
note  officielle,  par  laquelle  Ja  contëdéralion  déclare  qu*elle 
est  bien  éloignée  de  toute  Tengeance  personnelle  ;  mais 
qu'elle  ne  peut  cependant  se  relâcher  m  rien  des  règle- 
ments et  des  engagements  que  le  nouvel  état  des  choses  a 
amenés,  et  a  rendus  néce^ires,  et  que  quiconque  veut 
participer  aux  charges  de  TEtat,  ou  veut  être  exigible 
comme  député  à  la  prochaine  diète ,  ne  peut  être  dispensé 
de  prêter  le  serment  exigé.  —  Le  régiment  de  Rottcuburir, 
in&inlerie  légère,  a  été  congédié  ces  derniers  jours  ;  ses  of- 
ficiers et  ce  qu*il  j  avait  d'élite  parmi  les  soldats  ont  été 
répartis  dans  d*autres  régiments. 

Une  troupe  d'environ  cinquante  Tartares,  qui  avaient 
déserté  de  rarmée  russe,  et  s'étaient  réfugiés  sur  le  terri- 
toire de  Frusse,  ont  été  délivrés  par  le  gouvernement  prus- 
sien au  général  en  chef  Kakow&ki. 

ALLEMAGNE. 

Hambourg,  te  1 8  octobre»  — -  On  a  bien  prévu  chez  nous 
tout  ce  qui  est  arrivé  dans  le  Midi  de  TAIIemagne  ;  les 
princesecclésiastiquesdu  Rhin  méritaient  depuislongtemps 
une  leçon  de  la  part  des  Français,  et  ils  Tout  reçue  bien 
complètement.  Ce  sont  eux  qui  ont  provoqué  Paniroadver- 
sion  des  Français  ;  Hs  ont  servi  d^instmments  à  la  cour  de 
Vienne  pour  attirer  sur  TAllemagne  une  guerre  qui  lui  est 
absolument  étrangère,  et  qui  est  diamétralement  opposée 
k  ses  vrais  intérêts.  Combien  ces  prélats  ne  doivent-ils  pas 
être  abhorrés  de  leurs  peuples,  sur  qui  ils  ont  attiré  les 
calamités  de  la  guerre!  Mais  peuvent-ils  être  de  bons  pères 
du  peuple,  eux  qui  ne  sont  pas  pères?  Ils  n'ont  jamais  cal- 
culé que  leurs  intérêts  particuliers,  leurs  passions,  parce- 
qu'ils  ne  transmettent  rien  k  des  descendants  légitimes  ; 
ils  sont  des  égoïstes,  et  ne  comptent  le  peuple  pour  rien. 
Si  telle  n^était  pasieor  doctrine,  les  contrées  du  Rhin,  si 
riches  par  leur  sol  et  si  heureusement  situées,  seraient 
heureuses  ;  mais  elles  sont  nauvres,  et  une  grande  partie 
des  habitants  sont  stupidement  dévols,  parce  que  des  prê- 
tres gouremenL  Tous  ces  princes  ecclésiastiques  fuient  à 
rapproche  du  danger  avec  leurs  trésors,  et  laissent  là  ce 
qu'ils  appellent  leurs  sujet»,  en  leur  recommandant  bra- 
Tement  de  se  bien  défendre  pour  l'intérêt  de  leurs  gracieux 
maîtres.  Biais  ces  sujets  ouvriront  enfin  les  yeux;  ils  ap- 
prendront à  connaître  lenrs  princc«,  qui,  pour  leurs  inté- 
rêts et  ceux  d'une  cour  dominatrice  en  Allemagnet  met- 
tent  en  combustion  tout  Tempire  germanique;  ils  se 
couTaincront  qu'il  est  temps  de  songer  aussi  à  eux,  et  de 
profiter  des  bons  procédés  des  Français  à  leur  égard,  pour 
reprendre  et  exercer  leurs  droits.  Un  malheur  passager  est 
on  bonhevr  pour  eux,  parce  qu'il  les  aCTranchira.  Luther  a 
produit  one  grande  réforme  en  Allemagne;  c'est  propre- 
ment à  lai  qu'on  doit  la  paix  de  Westphalie,  qui  a  changé 
la  face  de  l'Allemagne,  parœqne  «ans  lui  il  n'y  aurait  pas 
tn  une  guerre  de  trente  ans.  Les  droits  de  l'homme,  consa- 

3*  Série,  ^  Tome  /. 


crés  par  les  Français ,  achèveront  de  perfectionner  cette 
réforme,  et  donneront  à  l'Allemagne,  k  l'Europe  entiîTe, 
une  ère  nouvelle,  une  politique  fondée  entiC  renient  sur  le 
iKinheur  de  tous  les  hommes.  Les  peuples  sont  mûrs,  et  le 
dix-huitième  siècle  ne  se  finira  pas  sans  avoir  tiré  les  hom- 
mes de  l'esclavage,  et  les  avoir  rendus  à  la  liberté.  Les 
écrivains  vendus  aux  cours  s'eflforoent  d'annoncer  partout 
que  les  Français  seront  c^crasés,  et  avec  eux  la  liberté  unl- 
verBdle  qu'ils  prêchaient  ;  les  succès  signalés  des  Français 
ne  leur  en  imposent  pas  ;  ils  comptent  pour  rien  les  efforts 
des  hommes  Kbres,  paroequ^lls prétendent  que  ces  bommei 
libres  seront  dégoûtés  de  la  libeHé  par  l'anarchie,  et  porce- 
qu'ils  ne  pourront  résister  aux  forces  innombrables  avee 
lesquclleson  les  enveloppert  le  printemps  prochain  de  tous 
les  cCtés.  Mais  cespolitiques  se  trompent  :  les  Français,  tout 
en  combattant  l'ennemi  extérieur,  ne  peu  vent  se  dissimuler 
qu'il  existe  parmi  eux  <K3S  hommes  perdus  qui  veulent  l'a- 
narchie: ils  s'appliqueront  à  les  connaître,  sauront  les 
vaincre  comme  ils  ont  vaincu  l'ennemi  du  dehors,  parce- 
qu'ils  veulent  la  liberté  qui  doit  profiter  ft  tous,  qui  consa- 
cre avec  égalité  les  droits  et  les  devoirs  de  tous.  Quant  aux 
armées  innombrables  dont  on  menace  les  Français,  ils  ne 
doivent  pas  les  craindre;  plus  elles  seront  nombreuses, 
plus  il  y  aura  de  gloire  à  les  combattre.  Mais  ers  armées 
nombreuses,  où  les  prendront  les  princes  d'Europe?  avec 
quoi  les  paieront-ils?  et  comment  les  nourriront-ils?  C'est 
précisément  ce  que  ne  nous  disent  pas  ces  profonds  politi- 
ques. 

Rûtiêbonne,  le  26  octobre,  —  On  s'attendait  k  voir  re- 
commencer avant-hier  les  importantes  délibérations  de  la 
diète  sur  les  affaires  de  France.  Mais  la  discussion  a  été 
ajournée  k  lundi  prochain.  L'envoyé  de  l'électeur  de 
Mayence,  dont  la  présence  est  devenue  inutile  par  le  fait, 
est  tombé  malade;  plusieurs  attendent  de  nouvelles  instruc- 
tions de  leurs  maîtres;  d'autres  sont  absents;  tous  sont 
dans  l'embarras  plus  encore  que  dans  Pinccrtitude.  — 
Les  émigrés  refiuent  vers  celte  ville.  Ces  hommes,  quoique 
bien  lâches,  quoique  bien  coupables,  font  presque  pitié. 
Leurs  habits  sont  en  guenilles,  leurs  montures  des  chevaux 
harassés,  et  ils  ne  sVn  servent  que  toor  k  tour.  Ils  sont 
tellement  changé^,  qu'ils  ont  perdu  même  leur  étourderie. 
»  Ils  veulent  chercher  un  dernier  asile  k  Malte  ou  dans 
ritafie.  La  révolution  y  sera  peut-être  avant  eux. 

DeuX'Pottfs ,  le  2J  octobre,  —  Le  duc  et  sa  cour  ont 
lien  de  se  louer  aujourd'hui  du  système  de  neutralité  qu'ils 
ont  adopté.  La  gazette  -officielle  de  Detix-Ponts  vient  d'in- 
sérer l'avis  suivant  :  c  Conformément  aux  prindpesde  neu- 
tralité, suivant  lesqueb  notre  duc  régnant  s'est  toujours 
conduit  pendant  les  affaires  actuelles  de  France,  il  ne  peut 
recevoir  aucun  émigré  français  dans  ses  Etats.  On  en  pn^ 
vient  tous  ces  étrangers,  afin  qu'ils  ne  prennent  pas  leur , 
chemin  par  le  territoire  de  Deux-Ponts.  » 

IRLANDE. 

Dublin,  —Les  protestants,  francf-tensnciers  du  comté 
de  Cork,  ont  publié  une  adresse  à  la  nation  irlandaise, 
dans  laquelle  ils  désavouent  les  résolutions  contenues  dans 
la  proclamation  du  grand-juré,  relativement  aux  démar- 
ches des  catholiques.  Voici  leurs  expressions,  vraiment 
dignes  d'hommes  libres  : 

•  Nous  y  trouvons  l'épreuve  par  jury  violée  dans  son 
point  le  plus  délicat,  et  croyons,  en  conséquence,  nos  frè- 
res les  catholiques  lésés  et  dégradés  :  privés,  comme  ils  le 
sont ,  du  droit  k  obtenir  la  même  justice  que  nous. 

fl  Nous  ne  saurions  non  plus  nous  persuader  que  la  pri- 
vation de  la  faculté  d'élire  librement  leurs  représentants 
ne  soit  pour  eux  une  nuisance  cruelle,  puisque  nous  atta- 
chons un  prix  inestimable  k  la  possession  et  ù  rcxercice  de 
ce  droit. 

•  Nous  concevons  bien  que  des  rentes  assises  snr  un  fonds 
de  terre  garantissent  mieux  que  tout  autres  l'état  et  la 
responsabilité  des  citoyens»  en  ce  qu'elles  sont  plus  dilBciks 
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•àclinn^r  de  nature;  il  faut  donc  engager  par  tous  les 
puoyens  possibles  une  si  grande  portion  du  peuple  que  les 
catholiques  le  sont  en  Irlande  à  acquérir  celte  esp'ce  de 
propriété.  Par  le  système  actuel  d'exclusion  qui  combat 
des  vues  si  sages,  les  catholiques  possèdent  leurs  immeu- 
bles sans  garantie  de  la  constiiuliou  sous  laquelle  ils  vi- 
Yenl.  Leurs  propriétés  peuvent  ûtrc  opprimées  par  des  scr- 
iritudes  particulières,  puisquMb  n*ont  point  de  représentants 
forcés  de  rece? oir  et  encore  moins  de  suiTre  leurs  instruc- 
tions. 

«  Nous  oe  sommes  pat  disposés  à  compromettre  noi 
Jours  et  notre  fortune  en  résistant  aux  réclamations  équi- 
tables d*un  peuple  sam  armes  :  nous  ne  voulons  pas  qu'on 
nous  ramène  au  champ  de  bataille,  comme  il  y  a  cent  ans, 
pour  tirer  avec  Tépée  une  ligne  de  démarcation  contre  la 
libo'té  de  nos  concitoyens.  Nous  ne  voulons  pas  proclamer 
à  la  face  de  l'univers  que  les  protestants,  profitant  de  leur 
supériorité  politique,  sont  des  oppresseurs  implacables.  En 
un  mot,  nous  ne  voulons  pas  appeler  la  haine  religion ,  la 
désunion  force,  Texclusion  liberté,  et  une  humble  supplico' 
tion  une  insolente  demande.  Nous .  onjurons  plutôt  de  tout 
notre  cœur  tous  les  hommes,  élevés  par  leur  éducation  et 
par  leurs  mœurs  à  la  hauteur  de  la  raison  et  de  la  liberté, 
de  se  réunir  à  nous  pour  empêcher  cet  attentat  contre  la 
justice  et  la  bonté  d*une  législature  éclairée,  et  d'un  prince 
bienfaisant  qui  voit  tous  ses  sujets  d*uQ  œil  également  lîi- 
▼orable.  t 


FRANCE. 
COMMUNS  DE  PARIS. 

Le  4  novembre,  Charles  Villctte,  député  à  la 
<]onvention  nationale.,  assisté  de  témoins,  a  pré- 
senté à  la  municipalité  un  garçon  né  la  veille  de 
son  légitime  mariage  avec  la  citoyenne  Valicourt. 
il  Ta  nommé  Voltaire  fillette. 

Le  patron  choisi  par  Charles  Villette  a  fait  des  .mi- 
i*acles  plus  certains,  et  surtout  plus  utiles  à  l'huma- 
fiité,  que  les  Dominique^  les  Thotnoi  d'Aquin  et 
tant  d  autres  inscrits  au  Martyrologe, 

DÉPARTEMENT  DE  LA  GUERRE. 

Avis.  —  Le  ministre  de  la  guerre,  prévient  ses 
concitoyens  que  les  approvisionnements  des  places 
<lu  Nord,  en  eau-de-vte  et  vinaigre,  devant  être  re- 
nouvelés, ils  peuvent  faire  leurs  soumissions  pour 
l'aire  ces  fournitures,  en  indiquatit  les  prix,  quantités, 
époques  de  livraison,  qualités  et  destinations  de  ces 
<lenrées,  afin  au'il  puisse  accepter  celles  qui  présen- 
teront les  conaitions  les  plus  avantageuses  aux  inté- 
rêts de  la  république. 

l.e  ministre  les  invite  également  a  fournir  de  sem- 
blables soumissions  pour  Tapprovisionnement  en 
viande  fraîche  de  Fune  des  armées  des  Pyrénées,  du 
Varoudu  Midi. 

Les  soumissions  seront  reçues  à  Thdtel  de  la 
Guerre,  au  bureau  des  subsistances  militaires,  jus- 
quau  10  novembre. 

BAISSE  DE  L^EXTRAOBDINAIRE. 

Samedi  3  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
^té  brûlé  à  la  caisse  de  ^extraordinaire,  rue  Vivien- 
ne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  038,000,000  déjà  brûlés,  forme  celle  de 
641,000,000. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD« 

LilU^  le  3  novembre.  — Les  bripnds  autrichiens 
sont  absolument  chassés  du  territoire  de  la  républi- 

3ue.  Hier,  nos  guerriers  se  sont  avancés  stir  le  poste 
e  la  petite  ville  de  Lannoy,  où  les  ennemis  sétaient 
retranchés.  Quoiqtie  les  ch  mius  fussent  fossoyés,  et 


que  des  ouvertures  de  vingt  pieds  de  Inrge  les  tra- 
versassent, ils  sont  parvenus  à  y  conduire  du  canon, 
et  les  premières  bordées  ont  sufli  pour  déloger  ces 
brigands,  qui  se  sont  enfuis  vers  Tournai.  Les  dra- 
gons de  TEgalité  ont  fait  cinq  prisonniers.  Un  hulan 
ayant  voulu  se  servir  de  sa  lance,  un  coup  de  sabre 
lui  a  à  rinstant  abattu  le  bras.  Ces  misérables  ont  été 
conduits  à  Lille,  où,  suivant  l'usage,  on  leur  a  fait 
baiser  à  genoux  Tarbre  de  la  liberté.  Vers  une  heure 
de  Taprès-midi,  sont  entrés  par  la  porte  de  la  Barre« 
cinq  à  six  mille  hommes  du  superbe  corps  de  la  gen- 
darmerie nationale  de  Paris,  traînant  à  leur  suite 
douze  pièces  de  canon  et  des  munitions.  Jamais  on 
n*a  vu  un  cortège  de  guerre  d'une  plus  belle  tenue 
et  si  imposant.  Ce  beau  corps,  dont  rhomme  le  plus 
petit  avait  nu  moins  cinq  pieds  quajtre  pouces,  sans 
s'arrêter  dans  la  ville,  est  sorti  par  la  porte  Saint- 
André,  dirigeant  sa  marche  le  long  de  la  belle  rue  na- 
tionale. Toute  Tartillerie  de  siège  est  arrivée  au  camp 
de  Bouvine. 

Une  casquette  a  trouvé  le  moyen  de  déserter  avec 
sa  femme  et  ses  deux  eufants  qu'il  portait  dans  ses 
bras.  Arrivé  sur  la  place,  il  a  été  entouré  de  monde, 
et  chacun  s'empressait  d'embrasser  ses  enfants.  Cet 
homme  à  qui  on  avait  dit  que  les  Français  étaient  des 
antropophages,  pleurait  ae  joie  de  voir  sa  famille 
dévorée  de  caresses. 

Extrait  d*une  lettre  du  commandant  du  second 
bataillon  des  volontaires  d'Indre-et-Loire. 

De  G  isel,  99  oct.,  Van  f  de  U  répabU 

...  Malgré  nos  failgues,  J*ai  encore  plus  de  huit  cents 
hommes  de  bon  appéiir,  bien  gais  et  bien  courageux,  k 
présenter  à  MM.  les  Autrichiens.  Dieu  merci,  mes  bons  ca- 
marades supportent  avec  fermeté  la  fatigue  de  la  rout**. 
Voilà  déjà,  depuis  notre  départ  de  Douai,  huit  jours  de 
marche,  et  demain  sera  le  neuvième,  tans  séjour  ni  repos, 
et  pas  un  seul  ne  se  plaint;  ils  ont  passé  par  des  chemins 
abominables,  cl  toujours  en  chantant  et  faisant  leur  devoUr 
comme  d'honnêles  républicains ,  et  recevant  des  éloges  de 
tons  les  paysquMls  traversaient.  Ten  ai  huit  cent  vingt- 
sept  sous  mon  commandement  :  je  désire  de  toute  mon  âme 
les  rentrer  tous  à  Tours,  car  Us  me  sont  tous  chers;  la 
perte  d'un  seul  me  sentit  sensible  ;  c*est  ma  conduite  qui 
doit  les  guider,  et  ma  prudence  qui  doit  ménager  leur  vie; 
mon  courage  les  conduira,  et  mon  sang-Croid  veillera  à  leur 
sûreté,  et  Dieu  aidant,  ça  ira. 

Tournai  va  être  attaqué  celte  semaine:  Bruxelles,  Mons 
et  tous  les  Pays-Bas  autrichiens  vont  aussi  danser  ta  Pén^ 
gourdine;  la  canonnade  va  déjà  son  train  du  côté  du  Pon> 
Rouge,  à  quatre  lieues  de  Lille;  voilà  deux  jours  que  nous 
Ten tendons;  et  particulièrement  la  nuit  dernière^  on  s'é- 
chauffait fort;  demain,  comme  nous  en  passons  à  une 
lieue,  nous  en  saurons  des  nouvelles  plus  s&res. 

One  fois  entréidans  le  Brabant,  on  ira  plus  avant,  et 
nous  désirons  être  de  la  promenade.  Les  Brabançons  nous 
attendent  ;  depuis  deux  jours  nous  côtoyons  les  limites  de 
la  Flandre  autrichienne;  nos  volontaires  brûlent  d'y  pé- 
nétrer, et  ils  s*7  seraient  jetéi,  si  l'esprit  de  discipline 
n'eQt  été  pour  eux  un  rempart  :  mais  le  courage  ne  doit 
point  être  victime  de  l'imprudence* 

DÉPARTEMENT   DE  LA   MARNE. 

Chdlons,  le  4  novembre.  —  Les  manœuvres  acti- 
ves des  agitateurs  avaient  échauffé  quelques  têtes 
dans  les  compagnies  du  5^  bataillon  de  la  ^larne.  La 
fermentation  se  communiquait  déjà  ;  elle  éclata  hier. 
Les  soldats,  égarés  par  des  traîtres,  disaient  qu'ils  ne 
reconnaissaient  plus  leurs  ofliciers,  et  quelques-uns 
parlaient  déjà  de  se  retirer.  Mais  bientOt  le  brave 
général  Sparre,  informé  de  ce  tumulte,  parut  à  la  tête 
du  bataillon  mutiné.  Le  silence,  le  calme  se  rétabli- 
rent  à  son  aspect.  •  Qu'ils  sortent  des  rangs  à  l'in- 
stant même,  dit  ce  général,  tous  ceux  qui  refusent 
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robëissance mititaire, qu*ilss6rtent  tousceux qui  sont  ' 
incapables  de  remplir  les  nobles  fonctions  de  braves  i 
soldats  citoyens.  •  U  n'avait  |)as  encore  achevé,  qu'on 
poussait  hors  des  rangs  les  indignes  auteurs  du  tu- 
multe. Ces  lâches,  au  nombre  de  seize,  ont  été  dé- 
sarmés, dégradés  à  la  tête  du  bataillon,  et,  au  milieu 
des  cris  d*indignation  de  leurs  ci-devant  camarades, 
00  les  a  voués  au  mépris  de  toute  la  république.  On 
eo  donnera  Favis  à  leurs  municip.ititoi:. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndevee  de  Héraut', 
SÉAffCE  DU  MARDI  6  NOVEMBRE. 

On  Ht  un  grand  nombre  de  lettres  et  d'adresses, 
qui  tontes  sont  renvoyées  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires 
envoyés,  aux  frontières  des  Pyrénées.  Ils  annoncent 
que  1  organisation  de  l'armée  dos  Pyrénées  se  conli- 
nue  avec  succès,  que  les  dispositions  sont  di^ja  prises 
pour  l'exercice  et  la  subsistance  des  bataillons,  et  ilç 
marquent  que  les  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  entretiennent  d^ns  ces  contrées  l'esprit  ré- 
publicain ;  ils  assurent  que  dix  mille  hommes  suffi- 
sent pour  rendre  les  frontières  des  hautes  et  basses 


donner  aux  Bohémiens  le  droit  d'assister  aux  assem- 
blées primaires;  ils  dénoncent  les  vices  de  diverses 
administrations,  les  tribunaux  civils  et  militaires. 

La  Convention  décrète  que  le  comité  des  pétitions 
indiquera  les  différents  comités  auxquels  les  divers 
objets  de  cette  lettre  doivent  être  renvoyés. 

— Sur  le  rapport  d'un  membre  du  comité  des  do- 
maines, la  Convention  décrète  l'autorisation  d'ac- 
quérir des  créanciers  du  citoven  Egalité  vingt  ar- 
pents de  bois  réunis  à  lafOret  de  Montargis. 

— Bourdon  demande  que  les  décrets  de  la  Conven- 
tion soient  traduits  en  langue  basque. 

Génissieiix  demande  Fexécution  du  décret  qui  or- 
donne l'envoi  des  décrets  aux  armées. 

Rabaud  :  J'ai  reçu  en  effet  une  lettre  d'un  officier 
de  l'armée,  qui  atteste  que  ce  décret  n'est  pas  exécuté. 
Quant  à  la  traduction,  en  diverses  langues,  des  dé- 
crets de  la  Convention,  je  demande  ({uc,  pour  y  tra- 
vailler, il  soit  nommé  une  commission  formée  de 
membres  qui  connaîtront  les  différents  idiomes. 

Rhul  :  Il  n'y  a  rien  de  plus  pitoyable  que  la  tra- 
duction qui  se  fait  de  vos  décrets  dans  les  départe- 
ments du  Haut  et  du  Bas-Rhin  ;  et  cela  vient  de  ce  que 
les  traducteurs  n'entendent  ni  le  français  ni  l'alle- 
mand. Depuis  longtemps  cette  traduction  est  inter- 
rompue, de  manière  que  les  habitants  des  campagnes, 
qui  n'entendent  pas  le  français,  ne  savent  pas  encore 
que  la  royanté  est  abolie  en  France. 

Babère  :  Les  décrets  sont  rendus,  il  ne  s'agit  que 
de  les  exécuter.  Je  demande  donc  que  le  ministre  de 
la  justice  rende  compte  des  mesures  qu'il  a  prises 
pour  faire  traduire  les  décrets.  Si  les  moyens  qui  lui 
ont  été  donnés  pour  cet  effet  sont  insufhsants,  on  y 
suppléera. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  nommé  des  com- 
missaires pour  surveiller  cette  traduction. 

Angb  Chiappe,  député  de  Corse  :  Citoyens  repré- 
sentants, ne  soyez  pas  étonnés  du  retard  des  députés 
de  Corse  à  la  Convention  nationale  ;  rextrî^nic  éloi- 
gnement  de  notre  département,  l'intervalle  de  mer 


qui  nous  sépare  de  la  commune  patrie,  et  qui  cause 
souvent  un  long  retard  dans  l'arrivée  des  décrets  en 
Corse,  devait  nécessairement  retarder.aussi  l'arrivée 
de  ses  députés  à  Paris. 

Aussitôt  que  j'ai  été  nommé,  je  me  suis  embarqué 
à  Ajaccio,  le  14  du  mois  dernier,  pour  Marseille  : 
mes  confrères  réunis  dans  un  autre  port  de  l'ile,  de- 
vaient s'embarquer  le  même  jour.  Il  parait  que  j'ai 
été  plus  heureux  dans  la  traversée  ;  mais  certaine- 
ment ils  ne  tarderont  pas  à  se  rendre  à  leur  poste. 

Les  Corses  ont  toujours  aimé  la  liberté;  ils  ont 
longtemps  versé  leur  sanç  pour  elle. 

Avant  votre  heureuse  révolution ,  ils  appartenaient 
a  la  France  ;  mais  c'était  malgré  eux.  Aujourd'hui  ils 
sont  IJers  d'être  Français. 

La  France  est  libre  !  Les  liens  qui  attachent  main- 
tenant les  Corses  à  la  république  sont  trop  beaux, 
pour  qu'ils  veuillent  jamais  se  séprer  d'elle. 

Le  fanatisme  religieux  a  agité  pendant  quelque 
temps  notre  département,  comme  beaucoup  d'au- 
tres du  continent.  L'activité  des  corps  administratif 
et  l'influence  du  général  Paoli  Tout  entièrement 
détruit.  Un  calme  parfait  régnait  dans  tous  les 
points  de  cette  île  loi^ue  je  l'ai  quittée. 

Quant  à  moi,  citoyens,  le  premier  sentiment  que 
j'aie  à  vous  exprimer  en  me  plaçant  au  milieu  de 
vous,  c'est  de  vous  féliciter  des  résultats  hardis  de 
vos  premiers  travaux.  La  joie  et  le  contentement 
des  citoyens  des  départements  du  continent  fran- 
çais que  j'ai  traversés  dans  ma  route  m'ont  con- 
vaincu de  l'approbation  des  grands  moyens  que  vous 
avez  développes  pour  le  salut  de  la  république. 

Vous  avez  conquis  la  liberté  tout  entière.  La 
royauté  est  abolie  ;  les  ennemis  extérieurs  ont  fui, 
honteux  de  leur  témérité,  ou  désespérés  de  leur 
inutile  barbarie. 

Je  n'éprouve  en  ce  moment  que  le  bonheur  de 
voir  ma  patrie  dans  une  situation  aussi  glorieuse, 
aussi  fortunée.  Je  sois  vierge  encore  de  tout  dissen- 
timent étranger  à  l'intérêt  national,  à  la  fraternité 
républicaine,  et  je  ne  puis  bien  comprendre  l'exis- 
tence d'aucunes  discoraes  dans  ces  circonstances  où 
tous  les  citoyens,,  voulant  sans  doute  la  liberté,  l'éga- 
lité, la  gloire  et  le  bonheur  de  la  France,  semble- 
raient ne  pouvoir  plus  différer  entr«  eux  que  sur 
quelques  points  de  leurs  opinions  politiques. 

Peut-être  ai-je  à  me  consoler  en  quelque  sorte  de 
n'arriver  qu'au  moment  où  le  b^^n  de  discuter  en 

Saix  les  questions  les  plus  importantes  absorbera 
ans  de  si  puissants  intérêts  tout  esnritde  parti,  dont 
les  efforts  n'apporteront  que  des  obstacles  toujours 
inutiles  à  la  volonté  nationale. 

J'ai  juré  à  mes  concitoyens  qui  m'ont  jugé  digne 
de  leur  confiance  aue  je  n'abandonnerai  jamais  les 
vrais  principes  de  la  liberté  et  de  l'égabté.  —  Je 
tiendrai  mon  serment.. 

VALAzé  :  Représentants  du  peuple,  je  viens,  au 
nom  de  la  commission  des  vingt-quatre,  vous  expo- 
ser les  faits  qu'elle  a  recueillis  concernant  le  ci-de- 
vant roi.  Vous  allez  m'entendre  avec  attention;  car 
ceux  au  nom  de  qui  je  parle,  et  moi,  nous  sommes 
en  quelque  sorte  les  témoins  qui  déposons  dans  cette 
grande  affaire  (1). 

Les  preuves  que  nous  avons  acquises  étaient 
éparses  au  milieu  d'un  chaos  de  titres,  les  uns  pour 
la  plupart  insigniGants,  les  autres  étrangers  à 
l'homme  dont  il  s'agit.  Tout  a  été  vu,  tout  a  été  lu, 
et  le  chaos  a  disparu*  Pour  y  parvenir,  il  fallait  se 
oumettreà  un  travail  long,  opiniâtre  et  rebutant; 
mais  vous  l'aviez  ordonné,  et  rien  n'a  plus  été  dif-* 
licile. 

(r  Ce  rapport  n^est  poiut  complet  ici.  L^Q*. 
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Qu'ils  sont  heureux  cenx-là  quî  ont  été  chargés 
de  ne  vous  offrir  que  des  Ubieaux  intéressants,  des 
vues  sages,  ou  le  récit  d'actions  généreuses  !  Pour 
moi,  je  n'ai  à  vous  entretenir  que  de  projets  sinis- 
tres, et  je  ne  puis  émouvoir  vos  cœurs  que  par  de 
pénibles  affections.  Et  je  manquerais  mon  but,  si  je 
ne  vous  faisiiis  pas  parlagor  les  sensations  doulou- 
reuses que  j'ai  éprouvées  en  préparant  Je  travail 
que  je  viens  vous  soumettre.  Encore  est-il  très  im- 
parfait; encore  en  suis- je  réduit  à  regretter  au'il  ne 
vous  offre  point  toute  la  noirceur  des  vues  de  l'en- 
nemi commun.  Mais  s'il  est  facile  de  soupçonner 
davantage,  il  était  peut-être  impossible  de  recueillir 
plus  de  preuves,  quand  on  ne  les  doit  qu'au  hasard. 

On  se  surveille  de  toutes  parts  ;  partout  on  cher- 
che à  s'environner  des  ombres  les  plus  épaisses.  Ici 
on  n'écrit  qu'en  caractères  symboliques;  ailleurs  on 
suit  des  projets  commencés  la  veille,  et  dont  le  dé- 
but est  resté  sans  traces»  soit  qu'ils  n'aient  été  dis- 
cutt'S  que  dans  des  conversations  secrètes,  soit  que 
les  lettres  qui  pouvaient  les  reprendre  dès  leur  ori- 
gine n'aient  pas  été  recueillies.  A  chaque  pas  nous 
avons  vu  éclore  de  nouveaux  plans,  et  presqu'aussi- 
tôt  le  (il  des  conspirations  a  été  interrompu,  sans 
qu'il  nous  ait  été  possible  d'en  retrouver  la  trace. 

Cet  homme  auquel,  dans  le  besoin  d'aimer  et  de 
pardonner,  on  supposait  le  caractère  d'une  extrême 
simplicité  ;  cet  homme  fallacieux  était  le  premier, 
nous  en  sommes  certains,  à  parler  de  mystère,  et 
ses  vils  courtisans  n'ont  que  le  mérite  d'avoir  en- 
chéri les  uns  sur  les  autres.  L'honneur  de  l'inyen- 
tion  lui  appartient  tout  en  entier.  Ainsi  l'art  de 
tromper  est  naturel  aux  rois.  (Quelques  applaudis- 
sements.) 

Un  portefeuille  pris  chez  le  nommé  Septeuil,  tré- 
sorier de  la  liste  civile,  est  le  recueil  où  nous  avons 
puisé  le  plus  de  renseignements  ;  nous  en  avons  fait 
plusieurs  liasses  (i). 

Nous  citerons  a'abord  une  lettre  de  Bouille  ;  elle 
est  datée  de  Mayence,  le  15  décembre  1791. 

Sans  doute,  â  cette  époque,  le  perlide  roi  se  gar- 
dait bien  de  dire  qu'il  correspondait  avec  Bouille;  et 
néanmoins  la  lettre  ne  semble  pas  avoir  pu  être 
adressée  à  un  autre  que  lui.  D'ailleurs,  le  dépôt 
dans  lequel  on  l'a  trouvée  le  prouve  sufHsamment. 

On  y  voit  le  compte  des  sommes  données  à  Bouille 
par  Louis  Capet,  pour  la  formation  du  camp  de 
Montmédy.  Elle  est  extrêmement  curieuse,  parce 
qu'elle  contient  les  noms  de  quelques  principaux 
agents  de  la  conspiration  d'alors,  et  qu'on  voit  par 
la  suite  quelques-uns  de  ces  mêmes  agents  figurer 
encore  aux  Tuileries  en  1792,  et  y  recevoir,  comme 
à  l'époque  de  la  fuite  à  Varennes,  des  sommes  d'ar- 
gent considérables,  destinées  apparemment  à  des 
projets  semblables. 

La  commission  m'a  prescritde  vous  donner  lecture 
de  cette  lettre. 

(Le  rapporteur  fait  lecture  de  la  lettre  de  Bouille, 

2U1  contient  le  reçu  d'une  somme  de  993,000  livres, 
ette  lettre  a  déjà  été  lue  a  l'Assemblée.) 

Ainsi,  Louis  Capet,  tu  ne  peux  plus  te  défendre 
d'avoir  participé  aux  complots  dont  l'inlilme  Bouille 
a  développé  toute  la  noirceur  dans  ses  insolents  ma- 
nifestes. 

Ainsi,  tu  ne  diras  plus  que  tu  n*as  point  eu  de  part 
à  la  fuite  de  ton  frère. 

Ainsi,  tu  ne  pourras  plus  disconvenir  de  tes  in- 
telligences avec  la  cour  de  Berlin,  et  de  les  efforts 

(I)  n  ne  faut  pas  confondre  les  papiers  trouvés  d^ins  le  por- 
Ufeutlle  do  trésorier  de  la  liste  civile,  avec  ceui  que  Ton 
découvrit  dans  la  fameuse  armoire  de  fer,  et  dont  la  plupart 
ont  figuré  comme  preuves  à  charge  dans  le  procès  de 
LuuisXVI.  L.G. 


pour  y  préparer  la  déclaration  de  guerre  contre  la 
France. 

Le  compte  final  de  cette  expédition  de  Varemies  a 
été  arrêté  par  le  roi  le  16  avril  dernier;  nous  y  trou- 
vons qu  elle  a  coûté  plus  de  6  millioBs  a  la  liste 
civile. 

Vous  avez  remarqué,  représentants  du  peuple, 
qu*un  certain  Goguelat  est  désigné  dans  la  lettre  de 
Bouille  pour  avoir  reçu  de  lui  une  somme  de 
3,600  liv.  ;  et  dans  celle  de  Choiseul-Stainville,  pour 
avoir  reçu  de  ce  dernier  900  livres.  Eh  bien.'  cet 
agent  corrompu,  et  apparemment  subalterne,  car 
son  nom  est  déliguré^uans  la  lettre  de  Bouille,  a 
reparu  depuis  sin*  la  scène  ;  il  a  rf  çu  de  la  liste  civUe, 
le  29  février  1792,  une  somme  de  60,000  liv.  dont  il 
s'oblige  à  rendre  compte. 

Jugez  quel  compte  il  veut  rendre,  et  de  quelles 
affaires  il  devait  être  chargé. 

Tu  nous  le  diras,  Louis  Capet,  et  tu  verras  que  tn 
ne  saurais  nous  abuser  sur  tes  intentions,  quand 
nous  te  produirons  les  quittances  de  la  veuve  de 
Favras,  à  laquelle  tu  faisais  nue  pension  de  4,000  I., 
et  qui  n'a  cessé  d'être  payée  jusques  et  compris  le 
l^rjuin  dernier;  quana  nous  te  représenterons  ta 
promesse,  en  date  du  mois  de  mars  dernier,  de  faire 
a  deux  ci-devant  curés  de  Versailles  (les  nommés 
Jacob)  une  pension  de  800  liv.  par  tête,  tant  qu'ils 
seront  déplacés. 

C'est  encore  là  un  des  objets  sur  lesquels  tu  re- 
commandais le  secret,  et  tu  ne  t'attendais  pas  sans 
doute,  impérieux  despote,  qu'après  une  défense  aussi 
formelle,  ce  secret  put  être  divulgué. 

Rougira- t-il,  citoyens  mes  collègues,  quand  nous 
lui  justifierons  qu'il  n'est  aucun  moyen  de  corrup* 
tion  qu'il  n'ait  tenté  sur  des  hommes  faibles  ;  qu'il  a 
employé  tous  ses  soins  à  égarer  le  peuple,  et  qu'il 
n'ouvrait  ses  dangereux  trésors  que  dans  l'espoir  de 
parveuir  à  ce  but  ;  quand  nous  lui  prouverons  que 
l'auteur  du  Postillon  de  la  guerre  a  reçu  de  lui,  dans 
les  mois  de  mai  et  de  juin  derniers,  une  somme  de 
8,000  liv.;  celui  du  Xo^o^rap^  (voyez  le  feuillet 
coté  no  1),  dans  l'espace  de  trois  mois,  une  somme 
de  34,560  liv.;  quand  nous  lui  représenterons  une 
note  tirée  du  portefeuille  de  Septeuil,  qui  annonce 
un  cautionnement  en  son  nom  1,200,000  liv.  pour 
soutenir  les  libraires  de  Paris;  quand  nous  lui  ferons 
voir  une  lettre  de  Laporte  à  Septeuil,  dont  je  crois 
important  de  vous  donner  lecture ,  car  il  serait  diffi- 
cile d'en  exprimer  le  sens.  Bon  peuple,  à  quel  piège 
tu  as  su  te  dérober  !  (Valazé  lit  cette  lettre)  (1). 

Je  vais  vous  entretenir  de  la  déclaration  qui  vous 
a  été  passée  a  cette  barre  par  le  comité  de  surveil- 
lance de  la  commune  de  Paris.  11  vous  a  lu  une 
lettre  de  Laporte  qui  annonce  un  sacrifice  projeté 
pour  payer  un  décret.  C'est  le  seul  titre  où  se  ren- 
contre ce  fait;  et,  sur  notre  honneur,  il  n'en  existe 
pas  d'autres  traces  dans  l'immensité  des  papiers  qoe 
nous  avons  parcourus.  Ainsi,  le  crime  reste  tout 
entier  à  la  charge  du  tyran.  Oui,  parjure  !  il  demeu- 
rera constant,  mais  nen  de  plus,  que  tu  t'es  flatté 
d'acheter  au  {hîx  de  1,150,000  liv.  un  décret  qui  dé- 
chargeât la  liste  civile  d'une  partie  de  ses  pensions 
pour  les  reporter  sur  la  caisse  nationale. 

Il  demeurera  constant  en  outre  que  tu  as  essayé 
de  même,  au  prix  de  150,000  1.,  d'obtenir  encore  un 
décret  favorable  à  la  liquidation  des  offices  de  ta  ci- 
devant  maison. 

Citoyens  mes  collègues,  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces 
décrets  n'ont  été  renaus,  et  le  vil  corrupteur  reste, 
sans  fruit,  chargé  de  la  honte  attachée  à  ses  démar- 
ches. 

(I)  Toutes  ces  pièces  ont  été  imprimées  avec  celles  pro- 
venant de  Varmoire  dtjvr,  L.  G. 
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Je  TOUS  le  <k^once  comme  accapareur  de  blé,  de 
sucre  et  de  caf!^. 

Septenil  étmi  chargé  de  cet  odieux  commerce, 
auquel  nous  royons  qu'on  avait  consacré  plusieurs 
millions. 

Ah  !  je  ne  suis  plus  surpris  de  l'iinprëvoyance  des 
lois  sur  le  fait  des  accaparements  :  on  faisait  tout  pour 
détourner  de  cet  objet  fcsprit  des  législateurs;  on 
imposait  silence  au  peuple  toujours  crédule;  ou  lui 
cBsait  qn*il  n*y  avait  point,  et  qu*il  ne  pouvait  y  avoir 
d'accapareurs;  que  toutes  les  parties  de  Tempire 
étaient  trop  activement  surveillées  par  Ifs  corps 
municipaux  et  par  les  rardes  nationales.  Le  peuple 
se  taisait  :  car  il  est  si  facile  à  persuader  !  et  .le  len- 
demain, on  le  faisait  marcher  sous  le  grand  prétexte 
de  la  libre  circulation  des  grains ,  on  le  faisait  mar- 
cher, dis-je,  an  secours  des  accapareurs.  J'en  profi- 
terai, de  cette  leçon,  et  je  prends  ici  rcngasemeut 
de  veiller  avec  un  soin  particulier  sur  la  rédactiou 
des  lois  relatives  aux  sul^sistances. 

Vous  concevez  bien,  représentants  du  peuple, 
qu'on  a  couvert  de  toutes  les  ombres  du  mystère 
1  odieux  commerce  que  je  viens  de  vous  dénoncer; 
et  longtemps  nous  avons  cru  nous-mêmes  que  nos 
recherches  seraient  infructueuses.  Les  sommes  que 
l'on  y  employait,  et  le  nom  de  celui  qui  le  faisait, 
ne  nous  laissaient  aucun  doute  sur  la  part  que  Louis 
Capet  devait,  à  l'exemple  de  son  aïeul,  prendre  a  ce 
commerce.  Nous  connaissions  les  besoins  toujours 
renaissants  d'une  cour  corruptrice.  Nous  avions  sous 
les  yeux  l'embarras  de  Septeuil  pour  satisfaire  quel- 
quefois à  ces  mêmes  besoins;  cependant  nous  savions 
que  le  fier  despote  voulait  être  obéi  sur  l'heure, 
nous  voyions  ce  même  Septeuil  consacrer  jusqu'à 
2,000,000  et  plus  à  ce  commerce,  qu'il  faisait  à 
Hambourg,  à  Londres  et  ailleurs,  en  prenant  la 
simple  précaution  de  se  faire  adresser  sa  correspon- 
dance à  ce  sujet  sous  un  nom  emprunté.  Nous  étions 
assurés  en  même  temps  que  le  tyran  était  instruit 
des  rapports  commerciaux  de  son  agent  avec  Tétran- 
ger,  puisque  nous  tenions  en  main  des  reçus  de  sa 
part,  qui  consistaient  en  des  traites  sur  Londres.  Nous 
ne  cessions  de  répéter  que  Septeuil  ne  serait  pas  as- 
sez imprudent  pour  se  priver  ac  la  ressource  de  plu- 
sieurs millions,  quano  on  le  pressait  chaque  jour 
pour  des  paiements  extraordinaires,  à  moins  qu'il 
n'eût  une  réponse  toute  prête. 

Enfin ,  après  avoir  revu  cent  fois  les  Kasses  ^t 
renferment  les  factures  et  la  correspondance  relative 
à  ce  commerce,  qui  s'est  fait  à  partir  du  mois  de  juin 
1791  jusqu'à  la  dernière  révolution,  nous  sommes 
parvenus  à  trouver  la  pièce  probante,  pièce  signée 
LouiSy  en  date  du  9  janvier  1791.  Elle  explique  tout; 
Septeuil  y  est  autorisé  à  placer  les  fonds  libres  du 
tyran,  soit  sur  Paris,  soit  sur  l'étranger  :  et  comme  la 
nature  du  commerce  projeté  exposait  a  des  risques 
évidents,  cette  autorisation  porte  que  Septeuil  ne  sera 
point  responsable  des  événements. 

Pour  donner  quelque  relâche  à  l'attention,  et  vous 
foire  participer  a  nos  délassements,  permettez  l^s- 
lateurs,  que  nous  vous  entretenions  du  moyen  puérile 
inventé  par  la  cour  pour  s'assurer  des  partisans. 

Nous  avons  trouvé  dans  le  portefeuille  de  Bertrand 
une  note  qui  atteste  l'établissement  d'un  nouvel  ordre 
de  chevalerie,  sous  le  nom  des  Chevaliers  de  la  reine, 

La  médaille,  suspendue  par  un  ruban  ponceau, 
offre  d'un  côté  le  portrait  de  la  reine  et  son  nom  ;  de 
l'autre  côté  cette  légende:  Magnum  reginœ  nomen 
obmmbraL  (On  rit.) 

Les  brevets  ou  patentes  de  l'ordre  portent  cette 
épigraphe  : 

Dux  [cmina  facti,  partoque  ibil  regina  Iriumpho. 
(On  rit.) 


La  note  dont  je  vous  parle  atteste  que  pluairws 
ofljciers  suisses,  indignes  du  pays  qui  les  a  vus  naître 
et  du  siècle  dans  lequel  ils  vivaient,  se  sont  laissé 
séduire  par  ce  nouveau  hochet,  et  qu'ils  n'ont  pas 
craint  de  s'en  parer  ao  moment  des  agitations  qai 
ont  eu  Heu  dans  la  ville  de  Lyon.  Quand  nous  n'au- 
rons que  de  pareils  enfouis  à  combattre,  nos  succès 
ne  seront  pas  douteux* 

Mais  revenons  à  des  choses  plus  graves. 

Le  nommé  Gilles,  dont  nous  n'avons  pu  retrouver 
de  traces,  et  qui  a  déjà  fi^oré  comme  receveur  et 
dislributeur  des  fbods  attribués  au  PoêliUon  de  la 
Guerre  et  au  Logo^raphe;  cet  homme,  dis-je,  ^it 
chargé  de  l'orgamsation  d'une  troupe  de  soixante 
hommes,  et  dans  les  deux  mois  de  mai  et  juin  der- 
niers, il  a  reçu  pour  cette  troupe  une  somme  de 
73,000  liv.,  et  les  reçus,  car  il  y  en  a  deux,  portent 
que  c'est  pour  l'organisation  de  soixante  hommes. 

Ainsi,  en  supposant  que  chacun  de  ces  dévoués 
fût  salarié  au  même  taux,  ils  devaient  avoir  1200  liv. 
de  traitement  par  an. 

Sue  veut  dire  cette  troupe  mystérieuse,  cette  su- 
.      station  militaire  (1)? 

Ici  nous  invoquons  contre  Louis  Capet  la  consti- 
tution, à  l'ombre  de  laquelle  il  a  toujours  dit  qu'il  se 
rangeait;  elle  atUribue  au  corps  législatif,  titre  III, 
chapitre  111,  article  |tr,  le  droit  de  statuer  annuelle- 
ment, après  la  proposition  du  roi,  sur  le  nombre 
d'hommes  et  de  vaisseaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de  mer  seront  composées. 

Cependant  la  législature  n'avait  aucune  connais- 
sance de  l'existence  de  cette  troupe  ;  son  établisse- 
ment est  donc  un  crime.  Elle  était  salariée  par  la  liste 
civile  ;  son  existence  prouve  donc  des  projets  hostiles. 

H  est  donc  constaté  par  titres  qu  on  eiirôiatt  se- 
crètement pour  le  compte  du  ci-devant  roi,  et  si  nons 
n'avons  de  preuve  écrite  de  la  main  des  traîtres  que 
pour  une  compagnie  de  soixante  hommes,  ce  n  est 
pas  une  raison  de  supposer  qu'il  n'y  ait  jamais  en  que 
ce  nombre  d'enrôlés.  Je  raisonne  bien  diSéremmeiit, 
et  je  dis:  la  levée  secrète  de  soixante  hommes  seule- 
ment eût  été  un  acte  totalement  inutile,  et  qui  ne 
valait  pas  la  peine  de  s'exposer  au  châtiment  rigou- 
reux porté  dans  le  code  pénal,  article  111  de  la 
deuxième  section  du  titre  l«r  de  la  seconde  partie  ; 
l'existence  certaine  de  ces  soixante  hommes  atteste 
donc  qu'il  v  en  avait  bien  d'autres  dans  le  même  cas. 

Cette  vérité  se  confirme  par  les  déclarations  sans 
nombre  faites  à  la  police,  lesquelles  sont  confirmées 
aussi  par  ce  fait.  Nous  les  avons  toutes  déposées  dans 
un  carton,  coté  18, 8,  oà  elles  sont  numérotées. 

11  en  existe  quatre  fort  détaillées  sur  cet  article. 
L'une,  cotée  29,  faite  au  nom  de  la  section  des  Gra- 
villiers,  le  13  juillet  dernier.  Une  autre,  cotée  30, 
sous  la  date  du  20  du  même  mois.  La  troisième,  cotée 
47,  oui  porte  a  sept  ou  huit  cents  le  nombre  des 
royalistes  dévoués,  elle  est  datée  du  28  du  même 
mois.  On  y  lit  que  les  ennemis  du  bien  public  re- 
grettent que  les  sans-culottes  ne  se  soient  pas  pré- 
sentés hier  au  chftteau,  où  ils  auraient  été  vivement 
fusillés.  La  dernière,  datée  du  même  jour,  est  foite 
au  nom  de  deux  sections  de  Paris. 

Je  ne  pouvais  pas  croire  que  l'on  pût  élever  des 
doutes  sur  des  faits  attestés  d'une  manière  aussi  au- 
thentique ;  cependant  ces  déclarations ,  dénuées  de 
tout  autre  preuve,  n'ont  pas  paru  des  témoignages 
suffisants  à  qnelques-uns  ;  mais  tous  ont  été  convain- 
cus par  la  production  des  reçus  de  Gilles.  C'est  le  pre- 
mier anneau  de  la  chaîne,  et  tout  découle  si  nécessai- 

(i)  Les  mémoires  de  Bertraod  de,  Molleyille  ont  expliqué 
cet  mystérieuses  oreanisatioDS,  ainsi  que  bien  d*âutrcs  intri- 
gues royalistes  :  il  faut  lire  ces  mémoires  pour  savoir  com- 
ment était  employé  Targenl  de  la  liste  cÎTile.  L.  G. 


403 


rement  de  oe  premier  fait,  qu'à  sa  suite  il  ne  serait 
plus  question  que  d'offrir  des  indices. 

Aussi  les  plus  incrédules  sur  le  mérite  des  déclara- 
tions faites  à  la  police  ont-ils  avoué  que,  malgré 
rinutilité  des  perquisitions  de  la  municipalité ,  ils 
étaient  maintenant  contraints  d*y  ajouter  foi,  et  de 
croire  qu'effectivement  il  y  avait  eu  des  dépôts  d'ar- 
mes et  ae  munitions,  et  des  fabrications  d'uniformes 
destinés  aux  rebelles. 

Ces  Êiits  sont  attestés  par  les  pièces. 

Parmi  ces  déclarations,  il  en  est  une,  no  59,  oui 
doit  passer  pour  incontestable,  d'autant  mieux  qu'elle 
semble  d'aoord  n'être  à  la  charge  de  personne. 
Elle  est  datée  du  31  juillet.  Elle  porte  que,  depuis 
trois  semaines  environ,  il  y  a  à  la  pointe  de  l'île  Saint- 
Louis  deux  bateaux  chargés  de  trois  cent  vinet  ba- 
rils de  biscaîens,  de  cent  quatre-vingts  bombes  et 
d'une  grande  quantité  de  boulets.  Les  déclarants  ont 
remisa  la  mairie  (ainsi  qu'il  résulte  du  reçu)  un  de 
ces  biscaîens,  trouvé  dans  un  des  barils  défoncés,  et 
ils  ont  dit  que  les  bateaux  n'étaient  surveillés  par 
personne. 

Il  est  certain  que  ces  bateaux  contenaient  les  mu- 
nitions dont  je  viens  de  parler  ;  il  est  hors  de  doute 
qu'ils  appartenaient  à  quelqu'un ,  et  que  ce«  mu- 
nitions avaient  été  apportées  à  dessein. 

Or,  qui  pourra  contester,  après  la  journée  du  10 
août,  dans  laquelle  les  amis  de  Louis  Capet  furent  les 
Dgresseurs,  qu'on  ait  formé  des  plans  d'attaque? 
Nous  en  avons  remarqué  plusieurs  détaillés  dans  les 
pièces  que  nous  avons  inventoriées. 

Je  ne  connais  aucuns  rapports  sous  lesquels  le 
tyran  n'ait  manifesté  des  sentiments  inciviques. 

Il  ne  recevait,  ne  voyait  familièrement  que  des  en- 
nemis de  la  patrie.  J  offre  à  vos  regards  une  carte 
d'entrée  du  château, donnée  à  d'Espreménil  ;  elle  est 


bitué  du  château  ;  témoin  Vioménil  ;  Bouille  même, 
rinfàme  Bouille,  a  dû  s'y  faire  voir  dans  le  mois  de 
juillet  dernier. 

Une  note  relative  au  service  des  postes,  trouvée 
dans  le  portefeuille  de  Septeuil,  atteste  la  préférence 
que  Louis  Capet  accordait  aux  intérêts  des  émigrés 
ou  des  ennemis  de  la  France.  On  y  lit  que  toutes  les 
lettres  du  ci-devant  roi  étaient  adressées  à  Dogny  ; 
qu'il  y  avait  un  seul  jour  dans  la  semaine  destine  à 
la  remise  des  lettres  de  France,  qu'on  ouvrait,  mais 
qu'on  ne  lisait  pas  ;  que  pour  celles  venant  de  la  fron- 
tière ou  de  Turin,  Dogny  avait  ordre  de  les  apporter 
à  leur  réception. 

Nous  savions,  avant  d'en  avoirles  ptreuves  par  écrit, 
qu'il  pensionnait  ses  ci-devant  gardes  de  1792,  et 
même  quelques  gardes-françaises,  et  qu'il  a  pen- 
sionné, sur  le  pied  de  600  liv.  par  an,  ses  gardes  de 
1792,  après  leur  licenciement. 

Vous  vous  rappelez,  citoyens  mes  collèges,  un 
acte  du  pouvoir  exécutif,  intitulé  :  Proclamation  du 
roi,  concernant  les  émigrations,  en  date  du  14  oc- 
tobre 1791.  J'en  extrais  ces  paroles,  prises  au  hasard, 
«  Qu'ils  sachent  (les  Français)  que  le  roi  regardera 
comme  ses  vrais,  ses  seuls  amis,  ceux  qui  se  réuniront 
a  lui  pour  maintenir  et  faire  respecter  les  lois  dans  le 
royaume. — Une  foule  de  citoyens  abandonnent  leur 
pays  et  leur  roi,  et  vont  porter  chez  les  nations  voisi- 
nes des  richesses  que  sollicitent  les  besoins  de  leurs 
concitoyens. — Revenez  donc,  et  que  le  cœur  du  roi 
cesse  d'être  déchiré. • 

Eh  bien  !  le  même  homme,  qui  de  plus  avait  sanc- 
tionné le  code  pénal,  avait  fait  payer  a  Turin,  en  mai 
1791,  une  pension  au  valet  de  chambre  de  madame 
d'Artois,  pour  prix  à%  son  service  auprès  de  cette 


femme  (ce  sont  les  termes  même  du  mandat);  le  même 
homme  a  fait  parvenir  des  secours,  au  mois  de  février 
1792,  à  la  femme  Polignac,  à  la  Vauguyon,  et  à  Choi- 
seul-Beaupré,  tous  les  trois  émigrés.  Cependant  ces 
secours  étaient  de  quelque  importance,  puisque  la 
seule  part  de  Choiseul,  qui  sans  doute  ne  fut  pas  la 
meilleure,  était  de  9,000  liv. 

Le  même  homme  assura,  le  lundi  23....  1792,  aux 
deux  Gis  de  d'Artois,  à  Turin,  une  pension  de  200,000 
liv.  par  an,  jusqu'à  ce  que,  porte  l'assurance,  leur 

ftère  puisse  pourvoir  à  leur  besoins  ;  et  cependant 
'acte  d'accusation  contre  leur  père  est  daté  au  4  jan- 
vier 1792.  11  fait  plus  :  le  15  avril  dernier,  il  donne  un 
mandat  de  16,660  liv.  pour  leur  faire  payer  celle 
somme  à  Turin. 

11  fait  plus.  Malgré  la  loi  relative  aux  émigrés,  qui 
est  du  8  avril  dernier,  et  malgré  la  déclaration  de 
guerre  faite  le  20  du  même  mois;  enGn,  malgré  la 
rigueur  des  peines  prononcées  dans  le  code  pénal,  il  | 
fait,  le  17  juillet  dernier,  parvenir  à  d'Hamilton,  qui 
avait  fleuré  dans  sa  fuite  a  Yarennes,  une  somme  de 
3,000  liv.;  et  le  15  du  même  mois  il  expédie  un  der- 
nier bon  au  profit  d'un  autre  émigré,  le  nommé  Ro- 
chefort.  11  est  digne  de  remarque  que  depuis  le  20 
mars  dernier  jusou'au  15  de  juillet  suivant,  il  a  fait 
passer  à  ce  Rocnefort  jusqu'à  la  concurrence  de 
81 ,000  liv. 

Tri  est  le  tableau  fidèle  des  crimes  dont  le  ci-de- 
vant roi  est  convaincu  par  les  pièces  qui  ont  été  sou- 
mises à  notre  examen.  Nous  ne  doutons  ps  qu'on  ne 
puisse  trouver  dans  d'autres  dépôts  oe  nouvelles 
preuves  et  de  nouveaux  faits;  mais  nous  n'avons  dû 
vous  entretenir  que  du  résultat  de  l'inventaire  dont 
vous  nous  aviez  charge.  . 

On  demande  l'impression  du  rapport  de  Valazé. 

Barbaroux  :  11  existe  dans,  le  comité  de  surveil- 
lance de  Paris,  dans  votre  comité  de  sûreté  générale, 
au  greffe  du  tribunal  criminel  établi  par  la  loi  du 
17  août,  et  dans  celui  de  la  haute  cour  nationale,  un 
très  grand  nombre  d'autres  pièces  sur  les  trahisons 
de  Louis  XVI.  Je  demande  que  toutes  ces  pièces 
soient  déposées  au  comité  de  sûreté  générale,  pour 
en  être  foit  le  triage,  et  que  nous  n'imprimions  rien 
sur  cet  objet  avant  que  ce  rapport  général  ait  été 
fait. 

SERGENt  :  Vous  devez  vous  rappeler  qiie  Pétion 
vous  a  parlé  d'une  pièce  fort  intéressante ,  où  le  roi 
protestait  contre  tous  les  décrets  qu'il  avait  sanction- 
nés. On  a  su  qu'un  des  ci-devant  gardes-des-sceaux 
s'est  renfermé  une  journée  entière  avec  plusieurs 
parlementaires  ;  un  oruit  s'est  répandu  que  cette  as- 
semblée avait  eu  pour  objet  d'enregistrer  et  de  dépo^ 
ser  aux  archives  au  parlement  la  protestation  du  roi 
dont  Pétion  vous  a  parlé.  Je  demande  qu'on  fasse 
inventorier  les  archives  du  ci-devant  parlement. 

PÉTION  :  Le  rapporteur  que  vous  venez  d'entendre 
ne  vous  a  sans  doute  rapporté  que  les  pièces  déposées 
à  la  commission  des  vingt-quatre.  Il  existe  une  infi- 
nité d'autres  pièces  bien  plus  importantes;  par  exem- 
ple :  le  ci-devant  roi  se  trouve  compromis  dans  plu- 
sieurs lettres  de  Choiseul-Gouffier ,  et  du  révolté 
Saillant.  Ses  trahisons  sont  aussi  prouvées  par  plu- 
sieurs pièces  dont  nous  avons  eu  connaissance  dans 
le  procès  de  Dangremont,  cet  homme  qui  avait  été 
choisi  par  Louis  XVI  pour  lever  une  troupe  d'as- 
sassins. 

Danton  :  La  seule  question  est  de  savoir  si  vous 
ferez  imprimer  le  rapport  de  Valazé  et  les  réflexions 
qu'il  y  a  jointes.  J  ai  entendu  quelques  membres 
s'opiK)ser  a  la  publication  de  ces  réflexions,  et  ne 
vouloir  que  l'impression  de  la  partie  qui  contient  les 
faits.  Je  suis  d'avis  que  vous  devez  imprimer  le  tout. 
Vous  avez  à  justifier  à  l'univers  et  à  la  postérité  le 
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lugement  que  vous  devez  porter  contre  un  roi  par- 
jure et  tyran.  Dans  une  pareille  matière,  il  ne  faut 
pas  éparpier  les  frais  d  impression  ;  toute  opinion 
qui  paraîtra  mûrie, quand  elle  ne  contiendrait  qu*une 
bonne  idée,  doit  être  publiée.  Certes,  la  dissertation 
du  rapporteur  sur  l  inviolabilité  n'est  pas  com- 
plète. Il  y  aura  beaucoup  d*idées  à  y  ajouter.  Il  sera 
facile  de  prouver  que  les  peuples  aussi  sont  invio- 
lables, qu'il  n'y  a  pas  de  contrat  sans  réciprocité,  et 
qu'il  .est  évident  que,  si  le  ci-devant  roi  a  voulu 
violer,  trahir,  perdre  la  nation  française,  il  est  dans 
la  justice  éternelle  qu'il  soit  condamné.  (On  applau- 
dit.) Je  ne  me  livrerai  point  à  une  discussion  pré- 
maturée; je  me  bornerai  à  demander  l'impression  du 
rapport. 

Rabaud  :  La  commission  des  vingt-quatre  n*a  fait 
qu'un  dépouillement  partiel  des  pièces  ;  il  nous  faut 
au  contraire  un  faisceau  de  lumières.  Je  demande 
que  le  rapport  de  Yalazé,  au  lieu  d'être  imprimé,  soit 
renvoyé  au  comité  de  surveillance,  qui  est  chargé  de 
nous  faire  un  rapport  général. 

BczoT  :  C'est  dans  les  moments  surtout  où  l'on 
cherche  à  agiter  le  peuple  par  toutes  sortes  de 
moyens  qu'il  faut  ne  lui  rien  cacher  ;  il  faut  gue 
tout  rapport,  lu  à  la  Convention  nationale,  soit  im- 
primé. 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  rapport  de 
Valazé. 

— On  fait  lecture  de  deux  lettres,  l'une  du  général 
Custine,  en  date  du  2  novembre,  l'autre  du  général 
Kellermann. 

Le  général  Custine ,  au  président  de  la  Convention 

nationale. 

t  Citoyen  priddeiir,  j'annonce  4  la  Convention  que  la 
ville  de  Francfort  vient  de  payer  le  premier  tenne  de  la 
ooQtributioa  que  je  lui  avab  imposée  ;  elle  a  Tersé  dans  la 
caisse  de  Tarmée  1,000,000  de  florins,  et  une  reconnais- 
sance pour  le  paiement  de  Taulre  million  en  deux  termes, 
dont  le  dernier  est  k  dix  mots  d'^éance.  La  ville  de  Franc- 
fort m*a  prié  d'intercéder  pour  elle  auprès  de  la  Convention 
nationale.  Elle  demande  :  i*  que  le  million  de  florins  qui 
reste  à  payer  soit  réduit  de  moitié;  2*  que  ceUe  vUle  ne 
sok  plus  imposée  pendant  le  reste  de  la  guerre. 

Signé  Costirb.  • 

L'Assemblée  renvoie  cette  lettre  au  comité  des  fi- 
nances. 

Lettre  du  général  Kellermann. 

Metx,  le  4  novembre. 

•  Le  citoyen  général  Custine  vient  de  m*envoyer,  par  un 
courrier  exiraoniinaire ,  copie  d'une  dénonciation  qu*il 
s*est  permis  de  faire  contre  moi  ;  je  me  flatte  que  la  Con- 
vention nationale  jugera  comme  moi  qu'elle  n'a  pu  être 
dictée  que  dans  un  accès  de  folie  ou  de  vin.  Il  me  taxe  d'a- 
voir fui  lâchement  à  l'aflaire  qui  a  eu  lieu  pris  de  Landau, 
entre  le  4*'  régiment  de  dragons  et  de  hussards  de  Wurm- 
ser.  Je  crois  que  s'il  y  a  eu  de  la  lâcheté ,  elle  n'est  que  de 
la  part  de  CusUne,  pour  avoir  mal  posté  son  régiment  cl 
pour  n*avoir  pas  combattu  à  sa  tête.  Quanta  Victor  Broglie 
et  moi,  nous  avons  été  forcés  de  nous  retirer,  tournés  et 
près  d'être  pris  par  les  ennemb.  A  l'égard  de  mon  plan  de 
campagne  d'hiver ,  j'en  ai  proposé  un  pour  le  mois  de  jan- 
vier, temps  auquel  elle  peut  être  entreprise  avec  succès,  les 
ennemis  étant  dispersés  dans  les  quartiers  d'hiver,  et  nos 
troupes  étant  disposées  et  ravitaillées....  » 

Le  secrétaire  annonce  que  cette  lettre  ne  contient 
plus  que  des  détails  sur  les  plans  de  campagne  qu'il 
serait  dangereux  de  publier. 

Jean  DeeRv  :  Si  Custine  est  le  vainqueur  de 
llayence  et  de  Spire,  l'Assemblée,  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  jugé  sur  pièces  vues,  n'oubliera  pas  que  Keller- 
mann  est  l'homme  du  20  septembre.  Je  demande  le 
renvoi  de  sa  lettre  aux  comité  militaire  et  de  sur- 
veillance. —  Ce  renvoi  est  décrété. 


Lettre  du  minière  de  là  marine. 


•  J'annonce  tk  la  Convention  nationale  que  le  gouverneur 
nommé  pour  les  établissements  au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  et  les  conmiissaires  civils  y  sont  arrivés  le  15 
juin  dernier;  il  paraît,  d'apWs  leurs  dép^bes,  que  ieséta« 
blissements  situés  à  l'est  du  Cap  jouis^nt  de  la  paix  la  plus 
parfaite,  malgré  de  légères  difTérences  d'opinions  que  leurs 
instructions  feront  sans  doute  disparallic.  Ils  ont  trouvé  ces 
établissements  désolés  par  la  petite- vérole  ;  ils  ont  pris  toutes 
les  mesures  que  les  circonstances  ont  paru  exiger  pour  ar- 
rêter les  progrès  du  mal,  mais  sans  succès;  cependant  les 
précautions  que  les  habitants  ont  prises  font  espérer  que  les 
suites  n'en  seront  pas  aussi  funestes  qu'on  l'a  cru  d'abord. 
Je  ne  doute  pas  que  nos  colonies  asiatiques  ne  jouissent 
bientôt  de  la  paix  dont  celles  d'Amérique  ne  jouiront  qu*a« 
presque  les  gouverneurs  et  les  administrateurs  contre-rè- 
volutionnah^  auront  été  remplacés.  Moxgb.  • 

On  fait  lecture  d'un  billet  du  général  Dumouriez 
au  général  Moreton ,  adressé  à  la  Convention  par  le 
ministre  de  la  guerre  ainsi  conçu  : 

Boutso,  le  4  novembre, 
t  Nous  venons,  mon  cher  Moreton,  de  bien  battre  les  en* 
nemis;  Us  avaient  une  excellente  position  à  Boussu,  mabils 
n'ont  pu  rien  défendre  contre  la  supériorité  de  notre  artil» 
lerie  et  l'ardeur  de  nos  dragons.  L'ennemi  avait  six  mille 
hommes  d'infanterie  et  deux  mille  de  cavalerie.  Il  a  envi- 
ron cent  cinquante  hommes  tués,  et  nous  avons  fait  deux 
cents  prisonniers,  parmi  lesquels  il  s'en  trouve  un  blessé 
très  grièvement,  pour  lequel  je  vous  prie  de  m'envoyer  une 
voiture  et  un  bon  chirur|ien*  Noos  n'avons  pas  eu  vingt 
hommes  tués  ou  blesséf.  Signé  Doiiocbiu.  • 

—  Bazire  fait,  au  nom  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale, un  rapport  sur  la  situation  de  Paris;  il  attribue 
les  troubles  et  l'agitation  aux  défiances  répandues 
dans  les  départements  cofttre  cette  ville,  et  à  Texas* 

Sération  que  ces  défiances  ont  dû  jeter  dans  l'esprit 
e  ceux  qui  en  sont  l'objet,  et  en  conclut  que  le  ré- 
tablissement de  la  confiance  est  le  seul  arant  de  la 
tranquillité  publique. 

Une  partie  de  l'Assemblée  demande  l'impression 
de  ce  rap|K)rt.  —  Cette  proposition ,  appuyée  par 
Saint-André  et  combattue  par  Buzot,  Lasource,  est 
rejetée  a  une  assez  grande  majorité. 

N.  B,  Nous  donnerons  demain  le  rapport  et  la  dis- 
cussion. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


COMMUNS  DE  PARIS. 

Du  5  novembre.  —  Les  commissaires ,  préposés 
par  le  conseil-général  et  le  pouvoir  exécutif,  pour  la 
vérification  des  corps  armes  de  la  république,  ont 
rendu  compte  de  différents  objets  relatifs  à  leur  mis- 
sion. Ils  ont  remis  sur  le  bureau  une  pétition  signée 
d'un  grand  nombre  de  citoyens  de  la  légion  germa- 
nique, casernée  à  la  Courtille,  dont  plusieurs  les  ac- 
compagnaient. Ils  ont  déclaré  que  cent  hommes  du 
ci-devant  régiment  des  Gardes-Suisses  ont  été  reçus 
dans  cette  légion  ;  que  l'on  y  admet  les  étrangers  par 
préférence  aux  Français;  que  ces  mêmes  hommes, 
qiii,  le  10  août,  commandaient  en  sous-ordre  au 
cnâteau  des  Tuileries,  sont  en  partie  chefs  de  ce 
corps  armé,  qui  n'est  nullement  organisé  d'après  la 
loi;  que  l'adjudant  chargé  des  engagements  sort 
lui-même  du  régiment  aes  Gardes-Suisses,  où  il 
était  caporal  ;  que  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  sur 
les  boulevards  ne  sont  que  la  suite  d*une  organisa- 
tion si  vicieuse,  et  des  trames  des  malveillants.  Ils 
ont  néanmoins  cru  devoir  à  la  vérité  de  déclarer  que, 

{>armi  les  chefs,  il  y  en  a  qui  sont  vraiment  dignes  de 
a  confiance  de  la  république.  Ils  ont  ajoute  que  le 
calme  ne  pourrait  se  rétablir  dans  la  légion  germa- 
nique, et  peut-être  même  dans  la  ville  de  Pa  ri,  que 
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lorsque  ce  corfis  sera  mieux  organisé.  Les  commis- 
^res  ont  signé  leur  déclaration. 

Le  conseil-général  a  reconnu  que  cet  objM  impor- 
tant n*était  pas  de  sa  compétence,  et  en  a  ordonné  le 
renvoi  an  pouvoir  exécutif. 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Sauvifny,  eomman- 
dont  provisoire  en  chef  de  la  cavalerie  nationale. 
—  À  l'Ecole  militaire^  4  novembre ^  Van  Ur  de 
la  république. 

«  Citoyen  président,  j*ai  pris  sur  raffaire  qui  s'est  passée  ! 
,  hier ,  et  qui  a  oceasioiwé  une  déncNiciation  ooiid«  la  ca-  | 
Valérie  nationale,  les  InibmiaftiQns  que  je  pouvais  pienére» 
Les  deui  compi^^nies  qui  sont  dans  la  rue  de  Varennes  ont 
planté  Tarlire  de  la  liberté;  elles  ont  prié  à  ceUe  fête  ci- 
3fwpÊe  nos  anus  les  MaiaeiUais;  tout  s'est  passé  dans  l'ordre. 
Après  le  lepas  ils  ont  été  tous  ensemble  dans  les  mes  de 
Paris,  en  chantant  des  chansons  patriotiques. 

c  La  dhose  coupable  qu'ils  se  sont  permise  dans  ces  chan- 
sons était ,  m'a-t-on  dit,  un  refrain  où  ïi  était  question  de 
Marat  d  la  guillotine.  11  n*ont  poU\i  appelé  la  mort  sur  la 
tête  ém  «à-devant  rai,  txunme  on  l'a  publié  à  Commune  ; 
tous,  sans  exception ,  se  sont  accordés  à  nier  le  (ait,  non 
qu'ils  respectent  plus  Je  ci-devant  roi  qu'un  homme  qui  les 
a  calomniés  mais  i\s  n'ont  pas  pensé  i  lui. 

>  Je  les  blâme  d'à  voirprovoqué  la  haine  du  peuple  contre 
leur  ennemi  déclaré  ;  ils  avaient  les  tribunaux  pour  l'y  tra- 
duire ;  et  tout  honune  libre  et  républicam  doit  être  esclave  1 
de  la  loi  ;  jeJes  blâme  d'avoir  parcouru  les  rues  de  Paris  en  ] 
attroupement  très  n;^nibreux;  maib  il  ne  m'est  pas  parvenu 
qu'ils  aient  causé  dir"(]ésordre  ;  j'ai  su  au  contraire  qu'on 
leur  criait  et  qu'ils  répondaient  vive  la  nation  J  et  que  dans 
les  lieux  où  ils  se  sont  arrêté^  eux  et  les  autres  citoyens 
8*embrassaient  fratatidlement. 

»  Je  erois  quêteur  «tlravpenent ^alt  HHcSte,  «t-qm, 
•elon  les  circonstances,  -ce  tort  pouvait  devenir  plus  |^ve; 
si  on  veut  sonder  ies  intenlkos,  elles  n'avaient  aucun 
mauvais  objeL  Le  palriotàsme  «vait  donné  à  la  fi^te  «ne 
galté  franche ,  mais  inconsidérée  ;  ellea  été  terminée  à  huit 
heures  du  soir ,  heure  à  laquelle  les  cavaliers  sont  rentrés 
dans  leur  caserne.  Tel  est  le  naïf  exposé  de  ce  qui  s'est 
passé.  J'attends  les  ordres  de  l'assemblée  générale  de  la 
commune  par  l'organe  du  citoyen  président.  Les  deux 
compactes  qui  se  som  écartées  de  leur  devoir  sont  con- 
signées depuis  trois  heures  du  matin.  La  réponse  que  je  re- 
cevrai décidera  de  la  punition  qu'elles  doivent  subir.  » 

Le  conseil-gén(h'al  arrête  que  cette  lettre  et  autres 
déclarations  reiatrves  à  cet  objet  serènt  remises  au 
directeur  du  jury  d*accusation. 

—  L'arrestation  de  trois  voitures  d*armes  dans  la 
rue  de  Charentan  a  causé  quelques  inquiétudes  dans 
le  faubourg  Saint-Antoine  ;  le  commandant-général 
s'y  est  transporté,  et  sa  présence  a  eu  bientôt  dissipé  i 
*es  soupçons  qu'on  cherchait  à  répandre,  en  ptifoliaut 
yie  quarante  mille  hommeâ  menaçaient  les  habitante  ! 
du  faubourg.  Le  consdl-çénéral  a  demandé  des  éclai-  i 
cissements  au  ministre  de  la  guerre,  qui  l'a  informé 
qmcesarmesétaientdestinées  pour  des  bataillons  de 
volontaires  qui  avaient  ordre  de  se  rendre  aux  fron- 
tières. Cette  réponse  a  rétabli  totalement  Tordre. 


Lt  s  doiniers  miméios  qui  ont  paru  contiennent  h»  diw 
partemenb  du  Haut  et  do  Bas-ahin.  Le  prix  de  chaque  li- 
vraison est  de  50  sous  pour  Paris,  et  3  liv.  fnmc  de  nort 
par  la  poste.  "^ 

Jourual  d'un  voyage  fait  dam  Viuiérieur  de  VAmériqm 
septoitriouale^  ouvrage  dans  lequel  ou  donne  des  détaik 
précieux  sur  l'insurreclion  des  Anglo-Américains,  et  sur  la 
chute  désasU^use  de  leur  papier-monnaie,  traduit  de  l'an- 
glais; et  enrichi  de  notes,  par  Noël,  ancien  professeur  de 
belles-lettres  au  collège  des  Quatre-NaUons;  2  vol.  m-S« 
avec  cartes  et  egures.  A  Paris,  chei  Lavilette,  libraU«.  me 
du  Battou*,  B*  <>  ' 
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SPECTACLES. 

AcAoteiR  DB  Mc$iQOB.-p-  Di«i.  par  exlraord*  —  CEdioe 
a  Colonne;  VOffrande  à  ta  Liberté;  le  ballet  de  Ptychc. 
THÉATaB  OB  LA  KàTiow.  -'  U  Cid,  trag.,  et  Gevrae 

En  attendant  MantiMê  CapHoltnut. 

Théitrb  Italibr,  —  Les  Ei'éaemeifti  imprénue  Pnuîti 

rirgiitic. 

Thbatm  Dii^  RépOBUQCft,  rue  de  Richelieu. —le />/i/. 
tcsophe  maiié,  suiv.  des  Ti*oi»  Coiainu 

Tbsatbb  db  la  bob  Fetdbau.  —  Le»  Fidiandùies;  Ccm 
diehau  ou  tes  Bohémiennes, 

Théatbb  de  la  gitotenxb  MoiiTAN^tsA.  —  Im  Carmc' 
gnote  à  Chambéry,  ou  ta  Liberté  en  Savoie  ^  com.  4 
grand  «pcctacle;  Adéte  W  Paulin;  et  te  Devin  du  ^ittage. 

Thbatiib  du  Mabais.  —  SpccL  dem.  —  Eugénie;  te  Legs, 

Incessamment  la  !••  repr.  du  Tribunal  etiminei. 

AMBicu-CnMiQOB.  ^  L'Artisan  Pàitoêophe;  te»  Sœsn 
du  Pot  ;  ta  Forêt  noire, 

XnéATRB  NATIONAL  DB  MoLiksB.  —  Le  Barbier  de  Se- 
ville;  Qui  paie  tes  violons  ne  danse  pas  toujours. 

Théatrb  ou  VAUDBvrLLB.  -^  Jocrisu  ;  te  Petit  Saeris' 
iain,  et  la  i^  repr.  de  CUles  dupé,  «omécBe-panide. 

TBBArBB  ov  Palais.  —  VAmiérés.  -^  La  Mort  de  Beau- 
repaire;  Joeonde;  le  Raoenmt  etim  divcrtisMBMnt. 

Salon  des  Btrangeni,  rue  Saint-Thomas-du-Lourre,  om!- 
bon  déMarigny,  n«i7. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

Voyages  dans  tes  déjtartemenU  de  ta  France,  enrichis 
^tableaux  géographiques  et  d'eMaropes.  A  Paris,  chez 
Brion,  dessinateur,  rue  de  Vaugiraril,  n»  98  ;  chez  Buisson, 
rueHaulereuitle,  n«20. 

Cet  ouvrage,  dont  nous  avons  déjà  parlé  dans  cette  feuille, 
cffre  toujours  le  même  soin  dans  l'cxéauion  typographique 
et  dans  le  Hioix  des  perspectives  dont  il  est  enrichi.  Le  pa- 
trioteLovallée,  chargé  de  la  partie  lilléraire,  a  su  jeter  de 
l*agrément  sinr  des  objets  quelqucrois  arides,  par  des  rap- 
procàemcuu  piquants,  et  un  -choix  d'anecdotes  curieuses. 
Cet  avantage,  joint  aux  connaissances  géographiques  i«- 
-caeilUes  avec  beaucoup  d'exactitude,  feiâ  cette  nroduclkm 
aussi  utile  qu'iotéuesouMbe. 


PAIEMENT  DES  RENTES  OE  l'uoTEL-DC-TIIXE  DE  PABI^. 
Six  premiers  mois  i79â,  UH.  les  Payeurstont  ils  lettre  P. 

Cours  des  changée  éirangere  à  ajoure  de  date. 


Amsterdam 36 

Hambourg  •«••••   S85 

Londres.  .......    19* 

aiadrid.  .  ,  .  .  .  22 1.  i5  s 


Cadix 22  1.  40  s 

GêMS  ........    i^H 

Livoume ,    150 

Lyon,  P.  de  Pâques .  .  '  p 

Bourse  du  6  novembre. 

AcI.  dos  Indes de2SeO ii? .  .  .  .  .  ,  202e,  22^  30 
Portions  de  1600  liv. 4^55 

—  de  312  liv.  lOs 24e 

—  de  100  liv go 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv «    .       ^i% 

—  de  déc.  1782,  quitt.  de  fin e^  p 

—  de  125  mill.  déc  1784.    ...      2,  2^  J,  |,  b 

—  de  80  millions  avec  buUetins.    .    .    .    .  *  .5  b 
-*      sans  bulletin.   •    « au  pair  \,  b 

—  sort,  en  viager  .    ^ g  b 

Bnlletias. ...««       7fl 

Reconnaissance  de  bulletins.    •    ^ 7i^ 

Action  nouv.  des  Indes  •  .  855,  58,  60,  65,  68,  66,  65 
Caisse  d'escompte  •«...•«,••  3620 
Demi-caisse.  ••.•••••..•.  1620 
Quittance  des  eaux  de  Paris.  ••....•  410 
Empr.  de  nov.  1787,  Ù5p.  i..,,.,.^.. 

à  4p.  :.    . 700 


—      de  80  millions  d*août  1789. 


65,  6,  5  p 


Assur.  contre  les  inc 438,  40,  88,  4t,  39 

—  û  vie 436,  35,  30,  34 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •....•«    549 
Contrats  1'*  classe  à  5  p.  ol**     •    • as 

—  2«  Idem,  à  5  p.  .{•  suj.  eu  15*      ...."» 

—  Z*  Idem  à  5  p.  .y  siij.  au  10*  .     .    .    .    •    79 

—  4'  Idem  à  5  p.  «i*  siy.  au  10*  et  2  s.  p.  L  •    iA 


Gmmii\'nomE  m  le  moniteur  universel. 

N*  313.  Jeudi  B  Novembrb   1792.  —  L'An  !«'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stoekhotm^  U  !•  octobre.  —  Le  dac  régent  vienl  de 
mettre  en  libeHé  le  oolood  Enchydm  et  le  major  de  Ro- 
chen,  qui,  4  cause  de  la  part  qu^ils  avaient  eue  aux  mouve- 
ments de  Finlande,  en  4788,  avaient  été  relégués,  sous  le 
précédent  gouvernement,  dans  les  forts  de  Wahiborg  et  de 
Malmo.  —  Notre  secrétaire  de  légation  à  Paris,  M.  Berg- 
sledt,  est  de  retour.  —  Les  billets  d'Etat  sont  présentement 
imprimés,  et  sont  au  pair  des  billets  de  banque.  —  La  prin- 
cesse Sophic-Âlbertine  est  dans  TintentioD  de  quitter  Qued- 
linburg  pour  quelque  temps,  et  de  Taire  un  voyage  en  Ita- 
lie. —  Le  baron  de  Beuterboboa  a  été  nommé  chef  de  la 
cbambre  de  révision  qui  dure  toujours,  et  sera  probable- 
ment continuée.  —  Ces  jours-ci  s'est  faite  la  vente  des  mar- 
cbandises,  tant  des  Indes  orientales  que  des  Indes  occiden- 
tales. Ces  dernières  ont  trouvé  beaucoup  d*amateurs;  mais 
le  tbén*a  poUit  obtenu  son  débit  ordinaire. 

Le  gouvernement  despotique  de  Gustave  était,  pour  les 
Suédois,  comme  un  gouvernement  bors  de  nature.  Cette 
nation  porte  un  grand  caractère,  et  sa  première  passion  est 
«elle  de  la  liberté.  Faut-il  s'étonner  que  les  écrivains  sué- 
dois, qui  s'indignaient  des  entraves  imposées  par  le  feu  roi 
è  la  liberté  de  la  presse,  aient  applaudi  avec  enthousiasme 
au  duc  régent  qui  les  a  brisées,  et  qu'ils  aient  mis  tant 
d'ardeur  à  profiter  de  ce  bienfait  t  Chaque  jour  voit  édore 
des  feuilles,  des  ouvrages  vraiment  énergiques,  vraiment  li- 
bres. Le  célèbre  Thorild  écrit  une  feuille  estimée,  sous  le 
titre  de  VJmUalion,  Deux  autres  journaux,  le  Courrier  e»' 
iraordinaire  et  k  Citoyen ,  fixent  aussi  Tattention  publi- 
que; mais  ce  qui  étonnera  la  postérité,  c'est  qu'à  Stock- 
holm, dnq  mois  après  la  mort  de  Gustave,  et  tandis  que  les 
puissances  du  Nord  se  liguaient  contre  la  liberté  de  la 
France,  on  imprimait  publiquement  une  traduction  du  li- 
vre de  Thomoê  Payne  sur  les  droits  de  l'honmie,  et  que 
celte  traduction  soit  d*un  ucritaire  du  rot. 

ALLEMAGNE. 

Mayenee^  U  i**  novembre,  —  Il  parait  que  le  général 
Custine  médite  une  expédition  importante.  Il  vient  de  faire 
partir  dnq  à  six  mUie  hommes  pour  Francfort  On  présume 
qu*il  va  se  diriger  contre  les  Etats  du  laadgrave  de  Utsse- 
CasseL  Déjà  on  s'est  emparé  de  ses  salines;  déjà  on  a  mis  à 
contribution  qudques  riches  abbé$  et  lesgentUehommei  du 
landgraviat. 

On  est  allé  occuper  la  forteresse  de  Kœnigstein ,  à  cinq 
lieues  d'id. 

L'avant-garde  prostlenne  est  arrivé  à  Coblenti  ;  ce  con- 
tre-temps, qu'on  attrait  peut-être  pu  empêcher,  doit  déran- 
ger les  plans  du  général.  11  fait  enlever  toutes  les  denrées 
du  pays.  Les  troupes  de  la  république  rassemblent  de  tous 
côtés  les  grenailles  et  fourrages  qu'eUespeuvent  trouver.  On 
n'oublie  pas  surtout  les  abbayes. 

On  avait  dit  l'decteur  mort.  Ce  bruit  est  faux.  On  dit 
qn^l  est  à  Vienne,  où  11  cabale  encore  pour  ressusdter  ta 
souverainetém 

Coblentz^  U  35  octobre,  —  LeS  hussards  bessois  vien- 
nent d'arriver,  et  demain  ou  attend  mille  dragons  hessoi?, 
qui  doivent  se  rendre  sur-le-champ  à  Rheinfeb,  place  ap- 
partenant an  landgrave.  Au-dessus  de  Benguen  il  y  a  qua- 
tre mille  hommes  dans  un  camp,  et  dans  Benguen  même  se 
tnmvent  quatre  cents  cavaliers.  Un  ordre  du  roi  de  Prusse 
porte  de  larder  id  ses  magasins,  et  de  faire  revem'r  les  pro- 
visioBs  «|ul  pourraient  être  déjà  emmenées.  Le  roi  compte 
amener  du  secours* 

ITALIE. 

Venise^  le  18  octobre,  -^  Les  principes  démocratiques  de 
la  révolution  firançaise  inquiètent  depuis  longtemps  l'aris- 
tocratie vénitienne.  Le  sénat  même  ne  cache  pas  rangoiwe 
qui  le  tourmente.  On  a  déjà  tenu  plusieurs  consdis  extra- 
ordinaires; déjà  on  a  plusieurs  fois  agité  la  question  de  sa- 
voir comment  on  pourrait  arrêter  les  prindpes  de  la  liberté 
aux  frontières  de  la  république  ;  mais  ces  prindpes ,  plus 

§•  Série.  —  Tome  l 


forts  que  tous  les  obstacles,  pénétreront  jusqu'à  Venisr. 
Les  Frençaisy  ont  aujourd'hui  de»  ami«  déclarés.  Le  parti 
opposé  est  sans  doute  plus  nombreux ,  mais  il  manque  de 
courage.  On  en  est  venu  aux  mains,  et  le  sang  a  coulé* 
L'ancien  prôvéditeur  a  reçu  ordre  de  remplir  ses  fonctions 
jusqu'à  la  fin  des  troubles  ;  mais  qu'opposerait-il  à  la  force 
de  l'opinion  et  de  l'esprit  public  ? 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Départ  des  troupes.  —  Du  21  oetih- 
bre.  Pour  Perpignan,  chasseurs  nationaux  du  Lou- 
vre, cent  cinquante.  Pour  Beaumont,  cent  quarante- 
huit. 

Du  22.  Pour  Claye,  soixante-seize  Brestois. 
On  répand  qu1l  y  a  à  Paris  et  aux  environs  qua- 
rante mille  hommes  armds;en  voici  rétatauvrai. 
Cavalerie  à  TEcole  militaire,  deux  mille  trois  cents. 

—  Légion  germanique,  à  la  Courtille,  trois  cents.  — 
Chasseurs,  section  du  Louvre,  cent  cinquante.  — 
Hussards  du  Midi,  quatre  cent  cinquante.  —  Cavale- 
rie, rue  de  Varennes,  deux  cents. 

Déparlements.  D'Aix,  un  bataillon,  à  Tabbaye 
Saint-Victor,  sept  cent  seize.  District  d*Autun,  à  la 
ville  Saint-Denis,  un  bataillon,  quatre  cent  trois.  — 
Bouches-du-RhAne,  à  Popincourt,  chasseurs,  qua- 
rante-quatre; fédérés  de  Marseille,  aux  Cordehers, 
mille  emquante.  —  Calvados,  aux  casernes,  un  ba- 
taillon, sept  cents  ;  de  Coutances,  à  Popincourt,  cent. 

—  De  l'Hérault,  à  Saint-Laiurent,  cent.  —  De  la  Man* 
che,  à  Babylone,  Popincourt,  Petits-Pères  et  la  Cour- 
tille, neuf  cent  vingt. — De  l'Yonne,  deux  bataillons, 
quatorze  cent  trente-quatre.  —  A  Courbevoie,  un 
bataillon,  six  cent  trente-neuf.  —  A  Rueil,  un  batailr 
Ion,  six  cent  un.  —  Paris,  quatre  bataillons,  deux 
mille  neuf  centsoixante-dix-sept;  rue  d'Enfer,  chas- 
seurs» quatre-vingt-onze,  à  présent  a  Chantilly; 
Filles-Dieu,  cent  oix-neuf  ;  en  différentes  casernes, 
sept  cent  un  ;  au  camp  sous  Pans,  deux  bataillons, 
quinze  cent  quatre.  Total,  non  compris  la  gendar- 
merie et  les  canonniers  des  quarante-huit  sections, 
quinze  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix-neuf. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  conseil  exé- 
cutif provisoire^  du  29  oetobre  1792,  l'an  1er  de 
la  république. 

fl  Le  conseil  exécutif  provisoire,  considérant  1*  que  la 
Convention  nationale  a  décrété  que  toutes  les  lois  qui  n'ont 
point  été  abrogées  continueront  d'être  en  vigueur;  J9  que 
le  conseil  ne  se  roontrtrait  point  digne  de  la  confiance  de 
la  nation  et  de  Ui  Convention  nationale,  s'il  ne  maintenait 
pas  dans  toute  son  intégrité  la  puissance  executive,  dépo- 
sée provisoirement  entre  ses  mains,  et  notamment  la  hié- 
rarchie des  autorités  constituées  qui  forme  une  partie  es- 
sentielle du  gouvernement; 

t  Considérant  que  toutefois  plusieurs  corps  admUiistra- 
tifs,  des  tribunaux,  des  généraux  d'armée  et  autres  chefs 
militaires,  ont,  depuis  quelque  temps,  adressé  directement 
à  la  Convention  nationale  leurs  lettres,  dépêches  et  autres 
misslvet  relatives  à  lears  fonctions,  tandis  que  la  lettre  et 
l'esprit  de  la  loi  veulent  que  ces  obiets  passent  par  l'inter- 
Bèdiab^  du  pouvoir  exécutif,  sous  la  surveillance  duquel 
agissent  les  dilléccnts  fonctionnaires  publics,  dvils  on  mili- 
taires; 

Anéte  qu'il  sera  enjoint  aux  divers  corps  administratifs 
K  judiciaires,  ainsi  qu'aux  généraux  d'arôsée  et  à  tous  les 
agents  du  pouvoir  exécutif  en  vertu  de  lois  existantes,  d'a- 
dresser désormab  au  pouvoir  exécutif  les  lettres  et  les  de- 
mandes qu'ils  seront  dans  le  cas  de  Caire  parvenir  à  la  Con- 
vention nationale ,  pour  des  objets  concernant  leurs  fonc- 
tions, et  qui  doivent  lui  être  transmises  par  les  ministres, 
chacun  pour  son  département.  • 
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Du  5  novembre,  ^  Lettre  du  ministre  de  l'intérieur 

au  conseil-géuéral, 

•  Le  procnrrnr-général  syndic  du  département  de  T Yonne 
me  marque,  Me^icurs,  que  MM.  Gaulhier  et  Niguille,  se 
disant  commissaires  de  U  commune  de  Paris  ont  fait  sai- 
sir, ari^ter  au  chAleau  d*Ancy-le-Fraiic,  district  de  Ton- 
nerre, de  l*argcnterip,  desclietauxet  une  Toiture,  tous 
piétexte  qu^ils  appai  tenaient  à  la  dame  le  Te(/(er,  soop- 
çooiiée  émigrée.  Il  ajoute  que  sur  Popposition  du  r^isseur 
d  s  biens  du  fils  mineur  de  celte  dame,  le  conseil  du  dé- 
partement a  arrêté  que  les  chevaux  et  la  voiture  seraient 
employés  au  convoi  des  canons  et  comestibles  des  îolontai- 
res  du  district  de  Tonnerre,  et  qu*il  serait  sursis  à  Tenlè- 
veroent  de  rargenteric.  Comme  je  n*ai  eu  connaissance  de 
la  mission  de  MM.  Gauthier  et  Niguille  que  par  Tévéne- 
ment  dont  le  procureur  syndic  du  département  de  TYonne 
m'a  rendu  compte,  je  tous  prie  de  me  marquer  de  quelle 
autorité  ib  tenaient  cette  mission,  jusqu'où  s'étendaient 
leurs  pouvoirs,  et  s'ils  leur  donnaient  le  droit  d'exercer 
unejuridiction  dans  le  district  de  Tonnerre.  Je  ne  puis  ja« 
ger  sans  cela  si  la  saisie  de  l'argenterie  et  des  chevaux 
qu'ils  ont  fait  faire  à  Ancy-le-Franc est  valable  ou  non,  ni 
parconséquent  prononcer  sur  Topposilion  du  régisseur  du 
mineur  le  Téllier  (  dit  de  Louvoie),  • 

—  La  commiinc  de  Sentis,  par  Forgane  de  son 
maire,  réclame  Fargenterie  que  le  comité  de  siirveil- 
lance  avait  fait  enlever  dans  celte  municipalité.  Le 
conseil-général  arrête  «{u'elle  lui  sera  remise  provi- 
soirement, sauf  à  ceux  qui  Font  enlevée  à  exhiber 
leurs  pouvoirs,  pour  que  le  conseil-général  puisse 
statuer  sur  cette  afTaire. 

— Les  commissaires  nommés  pour  la  yérification 
des  comptes  du  comité  de  surveillance,  sur  le  dépôt 
des  effets  de  Septeuil,  caissier  de  la  liste  civile,  ont 
fuit  leur  rapport.  Le  conseil  a  nommé  deux  commis- 
saires pour  se  transporter  sur-le-champ  auprès  du 
ministre  des  contributions  publiqties,  à  Feffet  de  lui 
communiquer  ce  rapport,  et  lui  (aire  part  des  motifis 
qui  cmpécnent  le  conseil-général  d*obéir  à  la  loi  qui 
lui  ordonne  de  faire  transporter  Fargent  à  la  trésore- 
rie nationale,  le  conseil  n'ayant  pas  voulu  recevoir 
ce  compte. 

Du  6. — Les  commissaires  à  la  reddition  des  comp- 
tes sont  autorisés  à  se  retirer  nardevant  la  commis- 
sion des  vingt-auatre,  à  la  convention  nationale, 
pour  l'inviter  à  donner  les  renseignements  nécessai- 
res relativement  aux  pièces  et  procès-verbaux  qui 
Jie  paraissent  pas  en  ce  moment,  et  aux  scellés  qu'on 
dit  avoir  été  brisés. 

—Le  coros  municipal  et  le  conseil-général  réunis 
ont  nomme  quarante  conunissaires  pour  procéder, 
conjointement  avec  ceux  nommés  par  le  départe- 
ment, à  Fapposition  des  scellés  dans  toutes  les  mai- 
sons des  émigrés. 

—  Le  conseil-général  a  arrêté  oue  le  comité  de 
surveillance  serait  invité  à  se  renare  à  la  séance  de 
demain  pour  se  justifier  des  inculpations  dirigées 
contre  lui. 

Du  7«— Les  Tactrices  de  la  halle  à  la  marée  se 
sont  rendues  au  conseil,  accompagnées  d'une  foule 
de  citoyennes,  marchandes  de  marée;  elles  ont  re- 
présenté que  leur  commerce  ^it  absolument  sus- 
jiendu  si  Fou  ne  s'empressait  de  rembotu^r  les  billets 
de  la  Maison  de  Secours  dont  elles  sont  porteurs; 
elles  ont  demandé  que  le  conseil  avisât  aux  moyens 
de  les  faire  rembourser  sur-le-champ. 

Panis  arrive,  en  conformité  de  l'arrêté  pris  hier* 
Le  conseil,  voulant  s^occupcr  de  la  demande  des  ci- 
toyennes présentes  à  sa  séance, arrête  qu'il  ne  s'oc- 
cupera pas  aujourd'hui  de  comptes  à  rendre.  Panis 
demande  que  le  conseil  fixe  une  séance  pour  l'en- 
tendre repousser  les  calomnies  dirigées  contre  lui  et 
le  comité  de  surveillance.  Le  conseil  lui  assigne  la 


séance  de  demain  matin.  •  Eh  bien  !  dit  Panis,  lore^ 
que  je  serai  monté  à  la  tribune,  je  n'en  sortirai 
qu'après  avoir  renversé  tous  me$  adversaires, 
comme  on  renverse  des  capucins  de  carte.  L'on 
nous  accuse  d'avoir  volé  :  quoi?  les  tours  de  Notre- 
Dame? 

I.a  délibération  relative  aux  marchandes  de  ma- 
rée a  eu  pour  réiiultat  une  nouvelle  demande  de 
fowls  à  la  Convention,  pour  le  remboursement  des 
billets. 

Dépouillement  des  scrutins  des  sections  pour  VéUe- 

tion  du  maire. 

Nombre  de  votants  0,361. 

Antonelle  a  obtenu  336  suffrages;  Billaud-Varen- 
ne,  59;  Chambon,  médecin,  933;  Chambonsans  dé- 
signation, 101;  Chaumette,  09;  Dorme&»oUj  contrô- 
leur général,  1,304;  Dormesson  sans  désignation, 
292;  Dormesson  de  Noiseau,  245;  Fréteau,  807;  Hc- 
rault-Séchelies,  801;  Lhuillicr,  de  la  section  Boncon- 
seil,  857;  Manuel,  114;  Momoro,  102;  Osselin,  38; 
Panis,  70;  Marat,  14;  Roederer,  300;  Robespierre,  33; 
Target,  149;  Treillard,  109;  Thouret,  607;  Antoine, 
99;Cahier-Gerville,  66;  Collot-Uerbois,  13;  Danton, 
12;  Minier,  7;  Mercier,  140.  Le  reste  des  suffrag^es 
s'est  réparti  en  unités  qu'il  serait  trop  long  de  détail- 
ler. Il  y  a  cinq  sections  qui  n'ont  pas  envoyé  lenrs 
procès-verbaux  à  la  maison  commune. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Friêidenee  de  HéraulU 
SUPPLÉMENT  A  LA  SÉANCE  DU  HABDI  6  NOVEUBRE. 

Bazire,  au  nom  du  comité  de  sûreté  générale  .*  La 
Convention,  désirant  s'assurer  de  la  tranquillité  de 
Paris,  a  chargé  son  comité  de  sûreté  générale  de  lui 
faire  promptement  un  rapport  sur  Tes  causes  qui 
pourraient  la  troubler,  et  sur  les  nooyensd^en  préve- 
nir les  effets.  Après  des  discussions  approfondies  sur 
cette  matière  importante,  le  comité  s*est  enfin  con- 
vaincu que  la  paix  de  cette  ville  ne  saurait  être  al- 
térée que  par  les  injustes  préventions  que  l'on  se 
plaît  a  suggérer  contre  elle  aux  divers  départements, 
et  par  les  alarmes  que  peuvent  lui  donner  les  cla- 
meurs indirectes  dont  quelques-uns  de  leurs  fédérés 
font  aujourd'hui  retentir  ses  mtirs.  Il  a  cru  qu'il  était 

{>ressant  de  dissiper  les  funestes  erreurs  sur  lesquel- 
es  se  fonde  cette  malheureuse  dis|>osition  des  esprits, 
il  a  pensé  qu*il  était  de  son  devohr  de  mettre  dans 
tout  son  iour  la  conduite  des  habitants  de  Paris  dans 
la  dernière  crise  de  la  révolution,  et  de  rendre  à 
Tamour  et  à  l'estime  de  tous  les  Français  des  frères 
vertueux  qui  succombent  sous  le  poids  ^Imputations 
calomnieuses.  Peut-être  n'est-il  pas  moins  indispen- 
sable, soiis  des  rapports  plus  étendus,  d'éclairer  les 
nations  étrangères  sur  des  événements  trop  mécon- 
nus, et  de  dire  exactement  la  vérité  sur  cette  époque 
intéressante  de  notre  histoire.  Pénétré  de  ces  consi- 
dérations, le  comité  me  charge  de  la  proclamer  dans 
cette  enceinte;  que  cette  assemblée  d'nommes  d'Etat, 
que  m^  collègues,  ne  craignent  point  de  s'engager 
un  instant  avec  moi  dans  le  labynnthe  ensanglante 
de  la  révolution.  Je  promets  de  ne  pas  les  égarer  dans 
ces  routes  jonchées  de  tristes  débris  de  rhumanité; 
et  l'on  doit  croire  que  je  ne  trouverais  pas  de  plaisir 
à  charger  mes  tableaux. 

Pour  nous  faire  une  idée  juste  des  Parisiens^ 
voyons  comment  ils  ont  agi  dans  ces  derniers  temps, 
a  trois  époques  très  rapprochées  Tune  de  Tautre.  Le 
10  août,  le  salut  public  exige  ranéantisseinent  de  la 
cour  ;  il  faut  précipiter,  par  cet  acte  de  rigueur,  l'éta- 
blissement de  la  république,  pour  empêcher  la  coh- 
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tre-rëvolntioD  :  tous  les  danjgers  disparaissent  devant 
l*intérét  pressant  de  la  patne  ;  la  ville  entière  se  met 
m  insurrection,  et  supporte  courageusement  le  far- 
deau de  la  guerre  civile. 

Le  2  septembre,  le  bruit  se  répand  <^ue  Ton  égorge 
les  prisoimiers,  et  l'on  se  demande  si  de  tels  enne- 
mis de  la  liberté,  qui  depuis  miatre  ans  ont  attiré 
sur  leur  malheureuse  patrie  les  fléaux  de  la  famine, 
des  dimensions  intestines  et  de  la  guerre,  méritent 

3u*on  aille  exposer  sa  vie  pour  les  défendre  ;  si  Ton 
oit  pour  eux  fusiller  des  frères  égarés  par  un  faux 
zèle,  aigris  par  de  longues  souffrances,  et  encore  s*il 
serait  prudent  de  conserver  des  hommes  aussi  dan- 
gereux, lorsque  l'ennemi  s'avance  :  on  délibère,  et 
pendant  ce  temps  le  meurtre  se  consomme.  Peu  de 
jours  après.  Ton  assure  qu'il  existe  un  projet  d'as- 
sassiner des  citoyens  paisibles  pour  des  nuances  assez 
légères  d'opinions,  et  même  de  frapper  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  qui  avaient  abusé  de  la  con- 
fiance de  leurs  commettants.  Le  peuple  se  rend  en 
foule  à  ses  diverses  sections  ;  l'on  double  les  patrouil- 
les, l'on  forme  des  corps  de  réserve,  et  les  furieux 
n'osent  plus  se  montrer. 
Ainsi,  dans  le  cours  de  notre  dernière  révolution, 

Sour  terrasser  le  despotisme,  Paris  brave  tous  les 
angers  ;  s'agit-il  d'arracher  quelques  monstres  à  la 
yengeance  populaire,  il  hésite;  menace-t-on  les  re- 
présentants du  peuple,  veut-on  commettre  quelque 
meurtre  inutile  à  la  chose  publique,  Paris  oppose 
une  victorieuse  résistance.  Mais  comment  la  matinée 
du  10  août  a-t-elle  pu  sitôt  sortir  de  notre  mémoire? 
pourquoi  semble-t-on  l'avoir  oubliée?  La  cour  venait 
de  faire  aux  citoyens  une  guerre  cruelle  ;  le  peuple 
était  debout,  ses  plaies  saignaient  encore  après  la 
yictoire;  chacun  pleurait  un  père, un  frère,  un  ami, 
une  épouse  chérie,  des  enfants  d'une  belle  espérance. 
C'était  le  moment  de  la  plus  forte  indignation  contre 
Louis  XVI,  justement  aohorré,  et  celui  de  la  plus 
juste  de  toutes  les  vengeances.  Ce  tigre  royal  se  mot 
avec  sa  femille  sous  la  sauvegarde  de  l'Assemblée 
nationale,  qui  n'avait  d'autre  égide  que  le  respect  que 
lui  portent  les  Parisiens;  personne  ne  tente  de 
violer  cet  asile  éternellement  révéré,  et  cent  cin- 
quante Suisses,  qui  venaient  de  faire  sur  le  peuple  un 
leu  long  et  meurtrier,  y  trouvent  encore  leur  salut. 
Dans  les  peintures  amères  que  l'on  fait  chaque  jour 
de  la  catastrophe  des  prisons,  pourquoi  ne  parle-t-on 
jamais  de  la  sublime  délivrance  de  Jouncau,  notre 
collègue  à  la  législature? Le  moment  où  les  acclama- 
tions de  tons  les  citoyens  nous  apprirent  qu'il  allait 
paraître,  et  l'instant  où  le  peuple  se  précipita  dans 
notre  salle  pour  le  rétablir  affeetueusement  au  milieu 
de  nous,  en  criant  :  vive  l'Assemblée  nationale! 
n'ont-fls  fait  qu'une  impression  passagère? 

Ces  relations  si  touchantes  entre  l^ssemblée  na- 
tionale et  le  peuple  de  Paris,  dans  la  crise  de  la  ré- 
volution, sont-elles  perdues  pour  l'histoire?  Je  ne 
{)résenterai  point  ici  le  tableau  de  la  conduite  des 
labitants  de  cette  ville,  depuis  le  mois  de  juillet 
1789;  il  n'est  pas  un  bon  Français  qui  n'y  ait  constam- 
ment applaudi.  D'ailleurs,  je'ne  raconte  que  ce  que 
j*ai  vu,  et  ce  rapport  peut  être  en  grande  partie  con- 
sidéré comme  une  déposition  de  témoin.  Placé  dans 
le  comité  de  surveillance  depuis  sa  formation,  et 
fidèle  ol)servateur  de  tout  ce  qui  peut  compromettre 
la  tranquillité  publique,  je  révélerai  quelque  jour 
des  faits  importants,  dont  la  publicité  serait  inutile, 
rt  peut-être  même  dangereuse  aujourd'hui  ;  mais  je 
dois  dire  à  celte  heure  ce  que  je  sais  de  positif  à  la 
décharge  des  Parisiens,  sur  les  premiers  iours  du 
mois  de  se])tenibre^  le  vol  du  Garde-meubles  et  les 
brigandages  qui  se  sont  exercés  depuis  la  chute  du 
trône.  Cette  ville  était  devenue  depuis  longtemps  le 
point  de  réunion  de  tous  les  mécontents  du  royaume 


et  de  toutes  ces  Ames  vénales  que  la  cour  accaparait 
avec  soin,  pour  frapper  un  coup  liberticide.  Ils  for- 
maient un  corps  de  trente  mille  hommes,  enregis- 
tra, soldés,  divisés  par  brigades,  et  sous  le  direc- 
toire d'un  comité  central.  Le  procès  du  misérable 
Dangremont  en  fournit  la  preuve,  et  les  pièces  dépo- 
sées au  greffe  de  la  maison  commune  en  présentent 
tous  les  détails. 

La  suspension  du  roi,  de  la  liste  civile,  et  la  disper- 
sion des  coryphées  de  l'aristocratie  n'ont  pas  suffi 
pour  opérer  une  guérison  subite  et  complète  de  nos 
oianx.  Un  grand  nombre  de  ces  contre-révolution- 
naires, qui  ont  survécu  à  l'affaire  du  10,  n'avaient  pu 
s'éloigner  de  Paris,  dont  on  venait  de  fermer  les  bar- 
rières. Il  s'y  trouvaient  à  la  vérité  sans  che£s,  sans 
rétribution,  sans  possibilité  de  se  rallier  tous  pour 
former  des  plans  d'ensemble  ;  mais  leur  dénuement 
absolu  le»  rendait  encore  plus  dangereux  ;  leurs  phy- 
sionomies étant  encore  inconnues,  et  leur  désorgani- 
sation ne  permettant  plus  de  les  anéantir  d'un  seul 
coup,  c'était  un  fléau  très  redoutable. 

Ils  se  répandent  partout  avec  le  masque  du  patrio- 
tisme, font  fermenter  tous  les  germes  de  troubles, 
s'agitent  dans  tous  les  sens  pour  les  porter  a  l'excès, 
dans  l'espoir  d'arriver  au  pillage,  et  suscitent  des  dé- 
sordres affreux  qui  n'étaient  en  effet,  pour  me  sen  ir 
d'une  expression,  triviale  à  la  vérité,  mais  d'une 
grande  justesse,  que  la  queue  de  (ous  le$  plans  de  la 
cour.  Et  dans  cet  instant  d'effroi  pour  toute  l'aristo- 
cratie, que  de  résolutions  désespérées,  que  de  dé- 
marches imprudentes  de  sa  part,  ont  elles-mêmes 
concouru  à  précipiter  ses  partisans  au  tombeau  !  Je 
n'en  citerai  qu'un  trait  frappant  et  avéré.  Au  moment 
où  l'on  apprend  que  Ton  se  porte  aux  prisons,  quel- 
ques domestiques  d'une  femme  de  la  cour  prennent 
le  costume  de  ceux  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
ioni-culoUes;  ils  s'arment  de  piques  et  de  tran- 
chants, se  rendent  au  lieu  de  l'attroupement,  égor- 
gent de  leurs  propres  mains  plusieurs  prisonniers 
avec  des  démonstrations  exagérées  d'une  fureur  et 
d'une  atrocité  qui  n'ont  pas  d'exemples  dans  la  na- 
tive, afin  d'acquérir  un  grand  crédit  dans  cette  foule 
homicide,  et  d'en  profiter  pour  sauver  la  vie  à  leur 
maîtresse.  Tant  de  crimes  se  trouvent  cependant  com 
mis  en  pure  perte  :  leur  projet  échoue  ;  il  se  fait,  dans 
les  lieux  où  l'on  était  parvenu  à  cacher  cette  malheu- 
reuse femme,  une  incursion  subite,  inattendue,  de 
meurtriers  inconnus;  elle  tombe  en  des  mains  cruel- 
les, et  périt  d'une  manière  que  ma  plume  se  refuse  h 
décrire.  Je  suis  certain  que  les  amis  et  les  domesti- 
c|ues  de  plusieurs  autres  détenus  ont  également  fait 
jouer  les  ressorts  d'une  politique  plus  ou  moins  dan- 
gereuse, qui  rompaient  toutes  les  mesures  des  hom- 
mes de  bien,  et  qu'ainsi  les  aristocrates,  frappés  d'a- 
veuglement en  ce  désordre  extrême,  se  détniisaienl 
réciproquement  au  milieu  des  misérables  forcenés 
que  leurs  criminels  projets  avaient  attirés  à  Paris  :  et 
c'est  ici  le  lieu  d'observer  que  le  massacre  des  pri- 
sonniers d'Orléans  fut  fait  en  grande  partie  par  des 
hommes  attachés  au  service  de  la  reine,  oue  l'on  a 
reconnus  à  la  tête  de  l'attroupement  de  Versailles. 
Cela  donne  à  tout  homme  judicieux  le  secret  de  bri- 
gandages et  d'événements  malheureux  faussement 
imputas  aux  Parisiens  qui  les  supportaient  avec  cou- 
rage, et  qui  sont  enfin  parvenus  à  y  mettre  un  terme. 

Lorsque  la  France  entière  doit  applaudir  au  zèle 
toujours  soutenu,  toujours  éclairé  de  ses  citoyens 
estimables;  lorsque  l'oa  devrait  s'occuper  de  taire 
oublier  à  ses  vertueux  confesseurs  de  la  liberté  les 
maux  qu'ils  ont  soufferts  pour  elle,  et  verser  sur  leurs 
plaies  le  baume  de  la  reconnaissance  publique,  des 
nommes,  trop  sensibles  peut-être  pour  dàneurer 
bons  observateurs  dans  une  révolution,  douloureu- 
sement affectés  de  ce  qu'elle  présente  d'affligeant 
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dans  ses  détails,  ont  eu  la  faiblesse  de  porter  des  ju- 
gements injurieux  au  peuple  qui  l'avait  opérée;  des 
intrigants  se  sont  empressés  de  les  recueillir  et  de 
les  publier.  Bientôt  il  s  est  établi  un  système  complet 
de  diffamation  de  la  ville  de  Paris,  dont  les  suites 
inévitables  seraient  de  nous  entraîner  par  des  secous- 
ses terribles  à  rétablissement  forcé  de  républiques 
fcdératives.  Hàtons-nous  de  prévenir  de  si  grands 
maux  :  les  Français  n'ont  besoin,  pour  s'aimer  et 
pour  persister  dans  le  vœu  qu'ils  ont  formé  de  rester 
toujours  unis,  que  de  se  connaître  tous  tels  qu'ils 
sont  en  effet.  Ce  que  Terreur  peut  occasionner,  l'éclat 
de  la  vérité  saura  seul  le  prévenir.  Présentons  les 
Parisiens  à  leurs  frères  de  tous  les  départements  sous 
les  dehors  qui  leur  conviennent,  et  nous  aurons 
plus  fait  pour  consolider  la  paix  publique  que  ne 
[»euvent  opérer  les  dispositions  militaires  les  mieux 
concertées.  Pénétrons-nous  bien  de  ce  principe,  que 
le  meilleur  ressort  de  l'autorité  chez  un  peuple  liln«, 
c'est  la  contiance  ;  que  les  rênes  les  plus  sûres  du  gou- 
vernement, ce  sont  la  raison  et  la  vérité.  Mettons-les 
uniquement  en  usage  pour  assurer  la  paix  de  cette 
grande  commune,  et  je  réponds  du  succès. 

Je  ne  crains  pas  d'atBrmer  que  toutes  recherches 
sur  la  conduite  passée  des  Parisiens  ne  tourneront 
qu'à  leur  avantage.  Défions-nous  des  apparences  du 
présent;  point  de  décisions  précipitées  sur  les  événe- 
ments dhajour.  Tantde  mouvements  indiscrets  d'une 
section  du  peuple  se  trouvent  provoqués  par  ceux 
mêmes  qui  tes  aénoncent,  tant  de  déclamations  phi- 
lantropiques  sur  ces  désordres  artificiels  ne  sont 
qu'un  cnme  de  plus  dans  la  bouche  des  véritables 
agitateurs,  que  Ton  ne  saurait  trop  se  tenir  en  garde 
contre  les  premières  impressions. 

Aujourd  hui  les  habitants  de  Paris  sont  tranquilles, 
lis  s'exercent  à  la  patience  ;  distribués  dans  leurs  ate- 
liers, ou  leurs  magasins,  le  jour  éclaire  les  travaux 
tié  leur  industrie  particulière,  et  on  les  voit  passer 
les  soirées  à  se  délasser  par  la  lecture  paisible  des 
journaux,  dont  plusieurs  servent  malheureusement 
de  véhicule  au  venin  de  la  calomnie  que  l'on  distille 
sur  eux.  Et  si  les  lieux  publics  ont  retenti  de  quel- 
ques clameurs  séditieuses  proférées  par  des  bouches 
étrangères  sur  notre  horizon  politique,  ce  léger  nuag[e 
tient  aux  causes  que  je  viens  d'énoncer  ;  il  se  dissi- 
pera par  les  moyens  que  j'indique.  Plusieurs  fédérés 
auxquels  on  avait  inspiré  des  préventions  défavora- 
bles aux  habitants  de  Paris,  égarés  par  un  faux  zèle, 
se  sont  livrés  à  ces  excès;  mais  ils  ont  été  fort  obser- 
vés; lenrs  intentions  sont  pures,  leurs  dispositions 
très  rassurantes.  Le  ministre  de  la  guerre  et  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  assurent  qu'ils  sont 
en  petit  nombre.  Ils  parlent  tous  les  jours  pour  se 
rendre  à  l'armée,  et  ceux  qui  restent  n'attendent 
que  des  objets  d'équipement  que  Ton  s'empresse  de 
leur  procurer.  Tout  nous  promet  des  jours  calmes  et 
sereins.  Que  la  Convention  fasse  conna&re  à  la  France 
entière  la  juste  confiance  qu'elle  a  dans  le  peuple  de 
Paris,  c'est  là  tout  le  secret  de  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Bazire  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applau- 
dissements d'une  partie  de  l'Assembla,  et  des  accla- 
mations des  citoyens  des  tribunes. 

On  demande  l'impression  de  son  rapport  et  sa 
transmission  officielle  dansles  départements.  D'au- 
tres s'élèvent  avec  chaleur  contre  cette  proposition. 

Coupé,  membre  du  comité  de  sûreté  générale,  ré- 
crimine contre  ce  rapport,  en  alléguant  qu'il  n'en  a 
point  en  de  connaissance.  —  Quelques  membres  ré- 
clament le  renouvellement  du  comité. 

Saint-André  monte  à  la  tribune.  —  Les  rumeurs 
d'une  partie  de  rassemblée  continuent,  et  étouffent 
sa  voix. 

Saint-Akdbé  :  Oh!  ce  n  est  point  par  des  murmures 


que  vous  m'imposerez...  Je  monte  à  la  tribune 

Ï^our  appuyer  la  proposition  qui  est  faite  d'ordonner 
'impression  du  rapport  de  Bazire,  et  l'envoi  dans  les 
départements.  J'appuie  cette  proposition,  dTabord 
parcequ'il  est  infiniment  essentiel  de  dissiper  les  er- 
reurs funestes  qui  se  sont  répandues  dans  les  dépar- 
tements, erreurs  telles,  qu'il  est  de  notoriété  pu- 
blique que  l'on  croit  dans  les  départements  que  les 
membres  de  la  Convention  nationale  ne  sont  point 
en  sûreté  ici.  (Plusieurs  membres,  simultanément  : 
J'atteste  que  ces  bruits  ont  été  répandus. — On  mur- 
mure.^ Il  importe  de  dissiper  ces  préventions.  L'hon- 
neur ae  la  Convention  nationale,  la  gloire  de  la  ré- 
publique, l'unité,  l'indivisibilité  que  vous  avez 
décrétées  en  dépendent  évidemment.  {Une  voix  : 
Lieux  communs  que  tout  cela  !)  N'est-il  pas  vrai  que  ' 
nous  voulons  ne  former  qu'un  seul  corps,  qu'un  seul 
peuple  de  frères...  {Quelques  voix  :  Au  ml  doncl) 

r'nne  famille  unie  par  des  lois  conununes?...  Or, 
est  impossible  que  nous  arrivions  jamais  a  ce  but 
tant  au'ii  régnera  entre  Paris  et  les  départements, 
entre  les  départements  et  Paris,  des  sources  funestes 
de  divisions  ;  tant  que  ces  soupçons  aliéneront  de 
Paris  le  reste  des  citoyens  français',  qui,  dans  le  fond, 
ne  demandent  qu'à  être  unis  avec  cette  ville.  Lors- 
oue  l'Assemblée  législative  prononça  aue  la  patrie 
était  en  danger,  il  se  fit  un  éveil  général  qui  tourna 
au  profit  du  Dien  public;  mais  lorsqu'on  a  proclamé 
la  nécessité  d'une  garde  des  quatre-vingt-troisdépar- 
tements,  j'ose  dire  qu'on  a  proclamé  uu  autre  danger 
de  la  patrie,  parceaue  ce  cri  a  jeté  dans  tous  les  es- 
prits des  ferments  de  troubles,  d'anxiété  et  d'inqiiié- 
tude.  (Une  partie  de  l'assemblée  applaudit.  Les 
méme^  signes  d'approbation  se  font  entendre  à  plu- 
sieurs reprises  dans  les  tribunes.) 

Il  est  temps  que  nous  sentions  la  sainteté  de  nos 
devoirs  ;  il  est  temps  de  remplir  les  engagements  que 
nous  avons  contractés.  Responsables  envers  la  nation, 
responsables  envers  l'univers  entier,  et,  ce  oui  est 
plus  encore  pour  l'homme  de  bien,  responsables  en- 
vers nous-mêmes  de  la  manière  dont  nous  userons 
des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés,  je  demande  que 
nous  allions  au  but  sans  tergiverser;  le  seul  chemin 
par  lequel  nous  y  parviendrons,  c'est  la  confiance, 
c'est  la  vertu  ;  c'est  de  fouler  aux  pieds  toute  consi- 
dération personnelle,  toute  animosité  particulière. 
(On  applaudit.)  N'êtes-vous  donc  pas  la  Convention 
représentative  d'une  grande  république?  Quel  spec- 
tacle avez-vous  jusqu'ici  donne  à  vos  commettants? 
Voilà  six  semaines  que  cette  Convention  est  assem- 
blée ;  qu'elle  s'interroge  :  qu'a-t-elle  fait  pour  le  salut 
public  ! ...  (Il  s'élève  quelques  murmures.  On  entend 
des  applaudissements  dans  les  tribunes.  Une  partie 
de  l'assemblée  demande,  au  nom  de  la  république, 
de  décréter  que  l'opinant  soit  rappelé  à  l'ordre.  — 
Legendre  réclame  contre  ces  interruptions.  Le  prési- 
dent invite  tous  les  membres  au  silence,  et  rappelle  les 
citoyens  au  respect  qu'ils  doivent  à  la  Convention.) 

On  nous  détourne  de  nos  travaux  ;  on  affecte  de 
nous  parler  sans  cesse  de  périls  imaginaires.  On  nous 
demande  des  lois  de  rigueur,  des  gardes  de  sûreté. 
Un  représentant  de  la  république  ne  doit  connaître 
d'autre  danger  que  celui  de  ne  pas  flaire  son  devoir. 
(Applaudissements.)  Et  toutes  les  fois  que  nous  nous 
occuperons  des  hommes  au  lieu  de  nous  occuper  des 
principes,  pour  les  suivre  et  en  déduire  les  consé- 
ouences  qui  peuvent  nous  conduire  à  perfectionner 
1  organisation  sociale  et  à  la  rendre  digne  du  bon 

peuple  qui  nous  en  a  imposé  la  tâche (l/n«  vdx  : 

Déclamations  que  cela  !)  Oui,  du  bon  peuple 

'•'  :  Ceux  qui  le  flattent  le  trompent,  et  le  tuent... 

Saint-André  :  Eh  bien  !  si  c'est  le  tromper,  je  dé- 
clare que  je  m'établis  trompeur  du  peuple.  (Murmu- 
res et  applaudissements.)  Je  ne  connais  point  de  ré- 
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puUUque,  et  MoDt€^uieu  Ta  dit  avant  moi,  je  n*ea 


confiant  et  ami  de  la  fraternité.  Je  demande  donc 
que  non-seulement  la  Convention  interdise  à  ses 
membres  toute  dénonciation  particulière.  (Quelques 
murmures  s'élèvent,  ils  sont  couverts  par  des  ap- 
plaudissements réitérés.)  Si  Ton  a  des  délits  à  dénon- 
cer, il  existe  des  lois  et  des  tribunaux  ;  au'on  porte 
aux  tribunaux  ses  dénonciations,  mais  qu  on  ne  £ati- 
gue  plus  la  Convention  nationale  de  toutes  ces  dé- 
clamations, qui  ne  prouvent,  j'ose  le  dire,  que  la 
méchanceté  de  cœur  de  ceux  qui  les  font.  Je  demande 
de  plus  que  vous  témoigniez  hautement  votre  con- 
fiance dans  les  citoyens  de  Paris,  et  que  vous  em- 
Ï ployiez  tous  les  moyens  possibles  pour  faire  cesser 
es  préventions  et  les  divisions  qm  en  sont  la  auite. 

BuzoT  :  Je  désire,  ainsi  que  le  préopinant,  que 
nous  puissions  voir  renaître  entre  nous  cette  paAX  sa- 
lutaire qui  doit  être  fondée  sur  une  estime  récipro- 
que. Je  désire,  ainsi  que  le  nréopinant,  que  nous 
prenions  une  assiette  stable,  aun  de  pouvoir  nous  oc- 
cuper avantageusement  de  la  constitution  que  nous 
avons  été  envoyés  pour  donner  à  vingt-cinq  millions 
d'hommes.  Je  sais,  conune  lui,  toute Timportance  de 
notre  mission.  Je  sens,  comme  lui,  combien  il  fau- 
drait se  hâter  de  parcourir  le  cercle  que  nous  avons 
à  décrire  pour  arriver  bientôt  au  but.  Mais  ie  difiere 
de  lui,  et  si  c'est  un  crime,  j'ai  l'orgueil  de  1  avouer  ; 
je  diflère  de  lui,  en  ce  ^e  je  n'ai  jamais  pu  croire 
qu'entre  la  vertu  et  le  vice  il  puisse  y  avour  un  ac- 
cord. (Applaudissements.)  Qu  entre  les  hommes  du 
10  août  et  les  assassins  du  2  septembre  il  puisse  y 
avoir  unité.  (11  s'élève  quelques  murmures.  —  P/u- 
iieun  voix  de  l'une  des  extrémitii.  Nous  regardez- 
vous  comme  des  hommes  du  %  septembre?^  Je  de- 
mande, citoyen  président,  que  vous  veuillie^  bien 
me  maintenir  la  parole  ;  car  il  serait  bien  étrange 
qu'au  moment  ou  l'on  veut  £aire  cesser  le  désonue 
et  les  divisions,  ce  soit  par  des  murmures  et  des  in- 
sultes qu'on  veuille  nous  inviter  à  l'union.  Et  lors- 
que nous  aussi,  nous  disons,  comme  le  préopinant  : 
Sans  vertu,  il  n'y  a  point  de  république ,  pourquoi 
nous  veutron  empêcher  de  revendiquer  ici  les  droits 
de  l'humanité?  car  nous  ne  pouvons  nous  écarter  de 
ce  sentier  sans  ôter  à  notre  constitution  la  base  que 
lui  a  donnée  la  nature.  Je  pense  aussi,  comme  le 
préopinant,  que  le  législateur  doit  être  inaccessible 
a  toute  crainte  ;  mais  j'ai  donné  mes  preuves ,  et  je 
crois  que,  dans  les  circonstances  où  nous  sommes, 
il  y  a  véritablement  un  raffinement  de  courage  à  lut- 
ter contre  des  hommes  qui  viennent  nous  accuser 
d'injustice  envers  les  habitants  de  Paris,  lorsaue  nous 
habitons  dans  cette  ville.  Mais  je  pourrais  dire  que 
c'est  de  leur  part  un  étrange  courage,  que  de  dire  : 
Nous  n'insultons  pas  les  Parisiens ,  et  même  de  les 
flatter,  parce  qu'ils  vivent  au  milieu  d'eux.  Ce  rai- 
sonnement ne  me  paraît  pas  bien  juste  de  leur  part  ; 
au  moins  il  n'est  pas  généreux.  J'ai  toujours  pensé, 
je  pense  encore,  que  le  gouvernement  républicain 
doit  être  extrêmement  austère  ;  que  nous  ne  pou- 
vons y  parvenir  qu'avec  des  vertus  douces  et  pai- 
sibles ;  qu'il  est  impossible  de  le  fonder  sur  une  aire 
mobile  et  souillée  de  crimes;  mais  j'ai  pensé  aussi  que 
s'il  existe  des  hommes  coupables,  et  je  crois  qu  ils 
existent  ces  ambitieux  et  ces  agitateurs  intrigants, 
ils  sont  et  ils  seront  un  obstacle  étemel  à  la  solidité 
de  cet  édifice  que  vous  êtres  appelés  à  construire , 
comme  le  roi  était  un  obstacle  à  la  solidité  de  la 
constitution  ancienne.  (On  applaudit.) 

Je  pense  que  ces  agitateurs,  soudoyés  par  quicon- 
que veut  s'en  servir  pour  assouvir  sa  cupidité  ou 
99  vengeance^  s'ils  ne  sont  sévèrement  réprimés, 


vous  empêcheront  à  jamais  d'obtenir  la  paix  parmi 
vous  ;  et  certes  il  ne  vous  conviendrait  pas  de  dire 
que  j'apporte  à  la  tribune  quelques  intérêts  person- 
nels, car  je  ne  me  suis  pas  plus  enrichi  par  les  mas- 
sacres du  2  septembre  que  par  la  liste  civile.  (P/u- 
iieuTi  voix  :  Au  fait  donc;  il  n'est  pas  question  de 

vous )  Vous  me  dites  que  vous  ne  parlez  pas  de 

moi.  Je  vous  défîe^  moi,  a'oser  en  parler  ici  ;  car 
vous  ne  calomniez  pas  en  face.  Je  vous  défie  de 
m'imputer  ici,  je  ne  dis  pas  le  plus  léger  crime,  mais 
la  plus  légère  absence  de  mes  devoirs.  (Plusieurs 
voix  encore  :  Parlez  donc  sur  l'impression!)  Personne 
ici  ne  m'effraiera  jamais  par  des  clameurs,  dussé-je 
être  poignardé....  11  faut  au'on  le  sache  à  l'avance. 
Le  préopinant  vous  a  ait  qu'il  fallait  éloigner  à 
jamais  de  cette  enceinte  les  dénonciations;  c'est  donc 
pour  les  porter  aux  Jacobins! (Quelques  mur- 
mures.) bans  tout  Etat  républicain,  c'est  un  des 
droits  les  plus  précieux  à  l'homme  libre  que  de 
pouvoir  dénoncer  l'homme  coupable  ;  et  certes  il 
n'est  pas  d'action  indifférente  au  législateur. 

Dans  les  révolutions,  comme  on  vous  l'a  dit,  les 
hommes  et  les  choses  se  confondent,  et  il  est  bien 
impossible  de  dénoncer  les  intrigues  sans  dénoncer 
les  intrigants.  11  faut  donc  que  aes  hommes  coura^ 
geux  s'élèvent  en  dénonciateurs  dans  cette  tribune 
contre  les  factieux  qui  voudraient  souiller  encore 
notre  révolution.  (  11  s'élève  des  murmures  dans  une 
partie  de  la  salle.)  Faut-il  donc  que  je  voie  conti- 
nuellement le  cours  de  ma  pensée  détourné  par  des 

murmures? Quel  étrange  rapport  que  celui 

qu'on  vient  de  vous  lire!  Pas  un  fait;  rien  que  des 
mirases  artistement  arrangées  l'une  après  rautre. 
Croit-on  qu'on  aura  toujours  l'art  de  vous  Caire  pas- 
ser à  l'ordre  du  jour?  Quel  gouvernement  voulez- 
vous  donc  faire  ?  Quel  apprêt  funèbre  vous  prépa- 
rez-vous à  vous-mêmes  ?  (Quelques  rumeurs  se  font 
entendre  dans  les  tribunes  ;  le  président  leur  impose 
silence.) 

Dubois-Cbancé  :  Oh  !  les  tribunes  ne  tiennent  pas 
ici  pour  trahir....  (Il  s'élève  de  violents  murmures 
dans  l'assemblée.  On  demande  que  Dubois  expli<]ue 
l'objet  de  son  propos.  —  Les  invitations  du  prési- 
dent rétablissent  le  calme^) 

BuzoT  :  Je  m'oppose  donc  à  l'impression  de  ce 
qu'on  appelle  un  rapport  du  comité  ae  surveillance, 
parceque,  si  nous  avons  besoin  de  faire  luire  la  vé- 
rité dans  les  départements,  ce  n'est  pas  par  des 
fihrases  que  nous  y  parviendrons.  Et  quand  même 
'on  aurait  envie  de  prévenir  l'établissement  de  la 
force  départementale,  ce  ne  serait  pas  une  raison 
pour  alléguer  que  tout  est  tranquille  ici  ;  car  cela 
n'est  pas  vrai.  Je  distinguerai  cependant  les  Parisiens 
d'une  masse  d'hommes  qui  les  agitent;  je  suis  bien 
loin  de  croire  que  les  premiers  ne  veuillent  pas  le 
maintien  de  la  tranquillité  publique  ;  qu'ils  ne  veuil- 
lent pas  que  la  Convention  nationale  soit  environnée 
du  respect  qui  lui  est  dû.  Je  suis  même  convaincu 

aue  la  majorité  des  citoyens  de  cette  ville  désire  ar- 
emment  cet  état  paisible;  mais  ils  ont  besoin,  pour 
se  rallier,  de  voir  la  Convention  nationale  s'environ- 
ner de  la  force  qui  convient  à  une  assemblée  déli- 
bérante  (Il  s  élève  un  violent  murmure  dans  une 

partie  de  la  salle.  —  On  entend  plusieurs  voix  : 
Dites  la  force  de  l'opinion,  et  non  ^as  celle  des 
baionnelles.)  De  la  force  qui  convient  a  une  grande 

assemblée (Les  rumeurs  continuent.) 

Président,  tâchez  donc  de  me  maintenir  la  parole  ; 
car  c'est  encore  un  art  nouveau  que  de  savoir  mur- 
murer au  milieu  d'une  phrase,  parceque  souvent 
ces  interruptions  favorisent  singulièrement  les  in- 
terprétations de  la  calomnie J'entends,  par  la 

force  qui  convient  à  une  grande  assemblée ,  celle  qui 
résulte  de  la  fermeté  de  son  caractère,  c'est-ù-dire 
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la  forcé  d*opinîon  qui  ne  Tcntoure  que  quand  elle 

est  sûre  d*etre  elle-même  rassurée  par  elle Mais 

que  chacun  consulte  sa  conscience,  qu*il  consulte  le 
souvenir  d'hier,  le  souvenir  d'gvant-hier,  et  qu'il 
me  dise  si  Paris  est  bien  tranquille,  s'il  me  répond 
de  sa  tranquillité  future... 

Je  m'oppose  donc  à  l'impression  du  rapport  de 
Bazire,  parcequ'il  ne  contient  aucun  fait,  et  que 
ce  n'est  que  d'après  des  faits  que  nous  devons  juger. 

Lasource  est  a  la  tribune. — Une  partie  de  l'assem- 
blée demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

L'assemblée  décide  que  Lasource  sera  entendu. 

Lasoubce  :  Je  m'oppose  à  l'impression  et  à  l'envoi 
du  rapport  qui  vient  de  vous  être  lu,  parcequ'il 
renferme  une  calomnie  contre  la  Convention  natio- 
nale et  une  contradiction.  Le  rapporteur  a  supposé 
le  plan  de  dénigrer  Paris  dans  1  esprit  des  départe- 
ments, en  ne  cessant  de  s'élever  contre  les  massacres 
du  2  septembre.  Je  ne  reparlerais  point  de  ces  hor- 
reurs, aont  le  souvenir  me  déchire,  si  votre  comité 
n'en  avait  fait  un  des  principaux  objets  de  son  rap- 
port, et  n'en  avait  pris  l'occasion  de  se  permettre 
une  inculpation  évidemment  fausse.  Ceux  qui  se 
sont  élevés  contre  les  massacres  du  2  septembre  ont 
constamment  soutenu,  et  j'ai  été  le  premier,  qu'ils 
n'étaient  point  l'ouvrage  du  peuple,  mais  celui  de 
quelques  scélérats  soudoyés  ;  et  le  rapporteur  lui- 
même  a  été  forcé  d'en  convenir  :  il  vous  a  déclare 
positivement  qu'à  la  tête  des^  assassins  on  avait  vu 
îles  valets  de  quelques  femm'es  de  la  cour,  qui  s'é- 
taient hâtés  d'immoler  plusieurs  victimes  pour  dé- 
rober leurs  maîtresses  à  la  mort,  à  l'ombre  de  la 
confiance  qu'ils  se  seraient  acquise  de  la  part  de  la 
tourbe  homicide  ;  il  vous  a  dit  que  ce  qu'on  avait  vu 
aux  prisons  de  Paris,  on  l'avait  vu  à  Versailles  sur 
les  prisonniers  d'Orléans.  De  l'aveu  du  rapporteur 
lui-même,  il  n'est  donc  pas  vrai  que  les  nommes 
du  10  août,  que  les  citoyens  de  Paris,  aient  commis 
ces  attentats,  dont  la  scélératesse  a  souillé  la  plus 
belle  des  révolutions,  pour  la  déshonorer  dans  l'es- 
prit des  peuples  empressés  de  la  bénir  et  impatients 
de  l'imiter.  Les  calomniateurs  de  Paris  ne  sont  donc 
point  ceux  qui  réprouvent  des  attentats  dont  il  n'est 
point  coupaole ,  mais  ceux  qui  veulent  lui  attribuer 
(les  horreurs  qu'il  n'a  point  commises.  (Murmures 
d'une  partie  de  la  salle.) 

Oui,  c'est  vous,  et  vous  seuls,  qui  dénigrez  Paris 
en  vous  obstinant  à  confondre  la  révolution  qu'il  a 
faite  avec  les  crimes  que  quelques  scélérats  ont  com- 
mis dans  ses  murs,  et  dont  il  s'est  indigné.  Parmi 
ceux  qui  m'interrompent,  y  aurait-il  quelqu'un  qui 
eût  des  raisons  pour  jastilîer  ces  crimes  ?  (  Plusieurs 
voix  :  Ce  n'est  pas  la  auestion  :  rappelez  l'orateur...) 
Ue,  murmurez  pas  sitôt  ;  vous  avez  des  vérités  à  en- 
tendre. Je  veux  défendre  Paris,  et  ceux  qui  s'en  di- 
.sent  les  amis  ne  cherchent  qu'à  le  perdre.  (  Les 
mêmes  voix  :  Nommez-les  donc!..)  Je  ne  fais  pas  une 
liste  de  noms,  je  présente  des  traits  :  que  ceux  à  qui 
ils  conviennent  se  le^  appliquent  et  se  taisent.  Je 
ne  flagorne  point  Paris,  je  le  sers,  j'annonce  à  cette 
ville  que  ceux  qui  l'agitent  veulent  l'opprimer. 

Je  vois  un  projet Tormé  :  c'est  de  faire  mouvoir 
quelques  hommes  dont  le^  agitateurs  disposent,  d'ex- 
citer de  nouveaux  troubles,  d'enfanter  de  nouveaux 
excès,  de  les  porter  à  un  tel  point  que  le  peuple,  fa- 
tigué de  mouvements  conftis  et  sanglants,  sente 
''nlin  la  nécessité  de  se  réunir  autour  de  quelque 
chose;  et  ce  point  de  réunion,  les  agitateurs  veulent 
l'être.  Ils  ont  déjà  leurs  prôneurs,  ils  seront  aisé- 
ment, que  dis-je,  ils  sont  uéjà  désignés  par  un  cer- 
tain nombre  ahommes  dont  ils  ont  gagné  la  con- 
(iance,  ou  plutôt  les  suffrages ,  je  ne  dirai  pas  par 
quels  moyens.  (On  applaudit.)  Ce  projet  se  fie  à  un 
nuire,  car  chacun  calcule  pour  soi,  et  l)eaucoup  de 


crieurs  ne  se  fôdient  que  parceque  la  révolution 
n'a  pas  tourné  totalement  à  leur  profit,  comme  ib 
Pavaient  espéré. 

Il  est  des  nommes  qui  veulent  persuader  à  la  ville 
de  Paris  qu'elle  doit  naturellement  avoir  une  in- 
fluence prépondérante  sur  les  antres  départements, 
qui  veulent  l'élever  sur  les  autres  sections  de  la  ré- 
pubHque,  et  lui  faire  exercer  sur  elles  une  espèce  de 
magistrature  et  de  despotisme  ;  ils  savent  bien  pour- 
quoi. J'avertis  Paris  que  c'est  un  piège  qa*on  lui 
tend  ;  nue  les  autres  départements  ne  permettront 
jamais  la  violation  de  l'égalité  de  droits  entre  les  sec- 
tions de  l'empire  ;  je  l'avertis  que  s'il  se  livre  à  ces 
flagorneries  perfides,  et  ose  faire  un  pas  vers  la  do- 
mination, il  ne  fera  qu'exciter  l'incngnation  de  la 
république,  soulever  les  départements  et  courir  à  sa 

Sprte.  (iln  membre:  Ah  !  la  belle  prédiction!)  Vous 
attez  Paris,  je  l'éclairé.  Je  suis  républicain,  et  vous 
ne  l'êtes  pas.  Je  ne  m'abaisse  pas  (levant  une  section 
du  peuple,  comme  devant  la  cour  d'un  roi  ;  je  ne 
couroe  pas  mon  front  en  vil  courtisan  devant  la  frac- 
tion du  souverain  qui  m'entoure;  mon  souverain 
c'est  la  nation,  et  je  n'en  flatterai  aucune  portion, 
quels  que  puissent  être  les  événements.  Je  ne  crains 
point  pour  la  sûreté  de  la  Convention  nationale,  et 
les  départements  ne  craignent  point.  Le  préopinant 
n'avait  pas  besoin  de  s'étendre  sur  la  nécc^ité  de  les 
tranquilliser.  Paris  a  toujours  veillé  sur  les  repré- 
sentants du  peuple;  il  veillera,  j'en  suis  sûr,  et  je  le 
déclare.  Vous  voyez  qne  je  sais  lui  rendre  justice,  si 
je  ne  sais  pas  l'encenser. 
*'*  :  Pourquoi  donc  ne  parle-t-onguede  terreurs? 
Lasource  :  Personne  n  en  a,  mais  cpii  peut  nier 
que  dans  divers  groupes  répandus  même  aux  envi- 
rons de  la  salle,(ies  séditieux  aient  demandé  la  tête  de 
plusieurs  députés.  (Plusieurs  voûr:Vous  ne  dites 
pas  que  c'est  celle  de  Marat.)  Si  fait,  je  le  dis,  et 

3uoiqu'on  sache  fort  bien  que  je  ne  suis  point  l'ami 
e  Marat,  je  déclare  que  ceux  qui  demandent  la  tête 
de  Marat  sont  des  séditieux,  car  cet  homme  fût-il 
encore  plus  coupable,  ce  n'est  que  du  glaive  de  la  loi 
que  sa  tête  doit  être  frappée.  Je  veux  des  lois,  et 
plus  que  TOUS  je  suis  l'ami  du  peuple;  ce  n'est  (pie 
par  elles  qu'il  sera  heureux. 

Je  reviens  au  rapport,  je  remarque  ({ù'il  ne  donne 
aucune  idée  de  l'état  actuel  de  Paris,  qu'il  ne  pré- 
sente aucun  fait,  qu'il  n'est  qu'une  apologie  d'atten- 
tats que  Paris  désavoue,  qu'il  ne  pourrait  qu'égan-r 
l'opinion,  loin  de  l'éclairer.  (Murmures  de  quelques 
membres.)  Je  me  résume  en  assurant  à  ceux  qui 
murmurent  qu'ils  veulent  en  vain  jeter  du  louche 
sur  la  pureté  de  mes  opinions,  (pie  je  résisterai  ton- 
jours  aux  agitateurs,  que  j'éclairerai  toujours  le 
peuple  qu'ils  trompent  pour  l'asservir,  et  (fu'ils  ne 
parvienaront  à  régner  qu'après  avoir  étouffé  ma 
voix  et  teint  de  mon  sang  le  sceptre  dont  ils  vou- 
draient opprimer  la  nation.  (Applaudissements.)  Je 
demande  1  ordre  du  jour  sur  l'impression  du  mpiM)rt. 

Quelques  membres  demandent  à  répondre.  —  L^assem- 
blée  ferme  la  discussion*  —  L'impression  du  rapport  de 
Bffzire  est  mise  aux  voix.  ^-  Le  président  déclare  que  la 
majorité  est  pour  la  négative,  et  prononce  la  levée  de  la 
séance.  Elle  s'effectue  dans  une  partie  de  la  salle* 

Quelques  réclamations  posthumes  s'élèvent  sur  le  pro- 
noncé du  président.  On  allègue  da  doute  dans  la  délibéra- 
tion. D'autres  observent  qu'il  est  important  de  publier  un 
écrit  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  des  défiances  dange- 
reuses. —  On  réclame  l'appel  nominal.  —  Le  président 
quiUe  le  bureau.  —  La  levée  de  la  séance  s'effectue. 

SÉANCE  DU  MERCBEDI  7   NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Thomas  Payne,  qui 
renvoie  à  la  Convention  un  ouvrage  de  son  conci- 
toyen Barloif,  sur  les  vices  de  la  constitution  de  1791  ^ 
et  sur  les  bases  de  la  constitution  à  faire» 
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La  Conrention  décrète  le  renvoi  au  comité  de. 
constitutioD,  la  traduction  de  cet  ouvrage  et  renvoi 
du  procès- verbal  à  Barloff. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  sur 
les  frontières  des  Pyrénées  orientales,  datée  de  Mont- 
pellier, le  28  octobre  1792.  Ils  marquent  au*its  ont 
poursuivi  leurs  travaux  avec  activité  ;  que  les  places 
frontières  sont  en  bon  état;  que  s'il  y  a  encore  des 
imperfections,  c*est  qu'on  suit  une  marche  métho- 
dique pour  assurer  la  défense  de  cette  frontière;  que 
Tartillerie  manque  de  beaucoup  de  choses;  qu  ils 
ont  cependant  pourvu  à  bien  des  objets,  en  requé- 
rant le  régisseur  des  poudres  de  Perpiens;^  de  fournir 
les  poudres  nécessaires  au  service  ae  Tartillerie  ; 
qu'ils  vont  aller  à  Nice  |>our  traiter  avec  Anselme 
sur  ce  qu'il  pourra  du  fruit  de  ses  heureuses  expé- 
ditions. Ennn,  ils  ajoutent  qu'ils  ont  pris,  avec  les 
administrateurs  des  lieux,  les  mesures  nécessaires 
pour  assurer  des  subsistances  aux  défenseurs  de  cette 
frontière. 

Leqcinio:  Citoyens,  souvent  j'ai,  de  la  part  de 
leurs  auteurs,  offert  ici  des  ouvrages  consacrés  a 
l'instruction.  Cest  aujourd'hui  le  fruit  de  mes  pro- 
pres travaux  dont  je  viens  faire  hommage  ;  c'est  le 
produit  d*une  portion  des  loisirs  que  m  ont  laissés 
mes  devoirs  de  mandataire  du  peuple,  et  c'est  en- 
core à  son  bonheur  qu'il  est  aestmé.  Inutilement 
feriez-vous  de  bonnes  lois,  inutilement  les  soldats  de 
la  patrie  feraient-ils  chaque  jour  de  nouvelles  con- 
quêtes à  la  liberté,  si  vous  ne  trouviez  le  moyen  de 
lixer  le  torrent  qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  promené  sans 
cesse  les  révolutions  sur  presque  tous  les  points  du 
globe. 

H  n'est  qu'un  secret  pour  cela,  citoyens,  c'est  de 
répandre  partout  l'instruction  sous  l'égide  de  la  vé- 
rité; il  est  temps  enfin  de  commencer  à  montrer  aux 
hommes  la  pure  vérité,  dégagée  de  tous  les  voiles 
dont  le  fanatisme  et  l'ambition  des  despotes  l'avaient 
concurremment  couverte;  c'est  dans  cet  esprit  que 
j'ai  composé  mon  livre  ;  il  est  intitulé  :  Les  Préjugés 
détruits;  c'est  dire  assez  que  j'y  combats  la  tyran- 
nie politiaue  et  la  tyrannie  religieuse  d'une  seule 
arme,  celle  de  la  raison. 

Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien 
agréer  l'hommage  que  j'ai  l'honneur  de  lui  faire  en 
lui  présentant (e«  Préjugés  détruits. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  de 
cet  hommage. 

—  On  lit  une  adresse  de  plusieurs  sociétés  patrio- 
tiques d'Angleterre  (1).  Elle  est  ainsi  conçue  : 

t  Tandis  que  des  brigands  étrangers,  sous  le  spécieux 
prétexte  de  ?enger  la  jusUoe,  ra?agent  votre  territoire, 
portent  partout  la  désolation  et  la  mort  ;  tandis  qu^aussi 
traîtres  que  perfides,  ils  ont  Tioipudence  de  proclamer  que 
la  compassion  et  Tamitié  sont  les  seuls  motifs  de  leurs  in- 
cursions, la  partie  opprimée  de  Tliumanité,  oubliant  ses 
propres  maux,  ne  sent  que  les  vôtres,  et  contemplant  d*un 
sil  inquiet  les  éféncments,  adresse  au  Dieu  de  Tunifers 
les  prières  les  plus  fcrfcntes,  pour  qu*ils  soient  Tarorables 
à  Totre  cause,  à  laquelle  la  leur  est  si  intimement  liée, 

«  A?iUs  par  un  système  oppresseur  d*inquisil)on ,  dont 
les  empiétements  insensibles,  mais  continus,  ont  bientCt 
ravi  à  cette  nation  toute  sa  liberté  tant  vantée,  et  Tout 
presque  amenée  à  cet  état  abject  d'esclavage  dont  vous 
venez  si  glorieusement  de  sortir,  cinq  mille  citoyens  an- 
glais, transportés  d^lndignation,  ont  le  courage  de  s'avan- 
cer pour  arracher  leur  pays  à  l'opprobre  dont  l*a  couvert  la 
conduite  làcbe  de  ceux  qui  sont  revMus  du  pouvoir,  lis 
croient  qu'il  est  du  devoir  des  vrais  Bretons  de  soutenir 
(?t  d'assister  de  tous  leurs  moyens  les  défenseurs  des  droits 
de  l'homme,  les  propagateurs  du  bonheur  de  l'humanité, 
et  de  jurer  à  une  nation  qui  procède  d'après  le  plan  que 
TOUS  avez  adopté,  une  amiUé  inviolable.  Puisse  dts  ce  jour 

(I)  Cette  adresse  •  été  votée  par  cinq  mille  Anglais  réunis 
dans  les  socictcs  de  Londres,  Ifanchesteri  etc.        A.  11. 


eette  amitié  être  saci^  entre  nous,  et  puisse  la  veogeanct 
la  plus  éclatante  tomber  sur  la  tête  de  rbomme  qui  tentera 
d'occasionner  une  rupture  I 

c  Français,  notre  nombre  paraîtra  peu  considérable 
comparativement  au  reste  de  la  nation,  mais  sachez  que 
notre  nombre  augmente  chaque  jour;  et  si  le  lu-as  terrib.'e 
et  constamment  levé  de  l'autorité  impose  aux  timides; 
si  les  impostures  répandues  à  chaque  instant  avec  tant 
d'industrie,  égarent  les  crédules,  et  si  l'intimité  publique 
de  la  cour  avec  des  Français  reconnus  traîtres  à  leur  paj's 
entraîne  les  imprévoyants  et  les  ambitieux,  nous  pouvons 
vous  dire  aussi  avec  oerUlude,  hommes  libreset  amis,  que 
rimtruclion  fait  des  progrès  rapides  parmi  nous,  que  la 
curiosité  s'est  emparée  de  l'esprit  public,  que  le  lègne  in- 
séparable de  l'Ignorance  et  du  despotisme  s'évanouit,  et 
qu'aujourd'hui  tous  les  hommes  se  demandent  :  Qu'est- 
ce  que  la  liberté?  Quels  sont  nos  droits?  Françafe, 
vous  êtes  déjà  libres  ;  mais  les  Bretons  se  prépaient  à  le 
devenir. 

a  Dépouillés  enfin  de  ees  préjugés  cmels,  inculqués  dans 
nos  cœurs  avec  tant  d'industrie  par  de  vils  courtisans,  an 
Heu  d'ennemis  naturels,  nous  ne  voyons  dans  les  Français 
que  nos  concitoyens  du  monde,  que  les  enfants  de  ce  père 
commun  qui  nous  a  tous  créés  pour  nous  aimer,  pour 
nous  secourir  les  uns  les  autres,  et  non  pour  nous  haïr  et 
être  préis  à  nous  égorger  au  commandement  de  rois  faibles 
ou  ambitieux ,  ou  de  ministres  corrompus.  En  cherchant 
nos  emiemls  cmels,  nous  les  trouvons  dans  les  partisans  de 
cette  aristocratie  dévorante  qui  déchire  notre  sein,  arifto- 
cratie  qui,  jusqu'à  présent,  a  été  le  poifoo  de  tous  les  pays 
sur  la  terre.  Vous  avez  agi  sagement  en  la  bannissant  de  la 
France. 

c  Quelque  fervents  que  soient  nos  souhaits  pour  vos  suc- 
c's,  quelque  ardents  que  soient  nos  désirs  d«*  voir  la  liberté 
triomphante  sur  la  terre,  et  l'homme  rétabli  enfin  partout 
dans  la  pleine  jouissance  de  ses  droits,  nous  ne  pouvons, 
par  un  sentiment  de  notre  ctevoir,  comme  citoyens  amis  de 
l'ordre,  voler  en  armes  à  votre  secours.  Notre  gouverne- 
ment a  engagé  la  foi  nationale,  que  les  Anglais  resteraient 
neutres.  Dans  une  laUe  de  la  liberté  eontre  le  despo- 
tisme, les  Bretons  rester  neutres  I  ô  honte  I  mab  nous 
avons  donné  à  notre  roi  des  pouvoirs  à  discrétion,  il  nous 
faut  obéir;  nos  mains  sont  enchaînées;  mais  nos  cœurs 
sont  libres,  et  ils  sont  avec  vous.  Que  les  despotes  alle- 
mands agissent  comme  ils  le  voudronr,  nous  nous  réjoui- 
rons de  leur  chute.  En  plaignant  les  malheureux  qu'ils 
tiennent  en  esclavage,  nous  nous  flattons  que  leur  tyrannie 
procurera  enfin  les  moyens  de  rétablir  dans  la  pleine  foni»- 
sanoe  de  leurs  droits  et  de  leur  liberté  des  millions  de  nos 
semblables.  Nous  voyons  aossi  sans  aucun  intérêt  que 
l'élrctfur  de  Hanovre  joigne  ses  troupes  à  celles  des  traîtres 
et  des  brigands;  mais  le  roi  d'Angleterre  fera  bien  de  se 
souvenir  que  TAngleterre  n'est  pas  le  Hanovre.  S'il  pou- 
vait l'oublier,  nous  ne  l'oublierions  pas.  Tandis  que  vous 
jouissez,  frères  et  amis,  de  la  gloire  enviée  de  défendre 
seuls  la  liberté,  nous  anticipons  avec  transport  sur  l'ave- 
nir, pour  y  voir  les  avantages  sans  nombre  et  le  bonheur 
que  vous  procurerez  aux  hommes,  si  vous  réussisses, 
comme  nous  le  désirons  ardemment.  La  triple  alliance 
(  non  de  couronnes) ,'  mais  des  peuples  de  l'Amérique,  d« 
la  France  et  de  la  Grande-Bretagne,  donnera  la  liberté  à 
l'Europe  et  la  paix  à  l'univers.  Cbers  amis,  si  vous  o0m« 
baUez  pour  le  bonheur  de  l'humanité  entière,  est-il  pour 
vous  aucune  perte,  quelque  sanglante  qu'elle  soit,  com- 
parée à  l'avantage  glorieux  et  sans  exemple  de  dire  :  L'u- 
nivers e»t  libre  I  les  tyrans  et  la  tyrannie  ne  sont  plus  t 
la  paix  règne  sur  la  terre,  et  c'est  aux  Français  qu'on  le 

doit. 

51^11^  par  ordre,  Mauiici Maioabot  (I),  pré» 
sUUni;  TnoMAS,  HiaoT,  seeritairisê. 

iV.  B.  Mailhe  a  (ait,  au  nom  du  Comité  de  législation  f 
un  rapport  sur  la  question  de  savoùr  si  Louis  XVI  doit  £tre 
jugé,  par  qui,  et  dans  queUe  forme.  —  Il  propose  qu'il  le 
soit  en  dernier  ressort  par  la  Convention  naUonale;  qu'U 
puisse  présenter  par  lui-même  ou  par  ses  défenseurs  tout 

(0  Ce  même  Ifargarot,  ainsi  que  deux  antres  républicains 
anglais,  furent,  quelque  temps  après,  condamnés  à  la  dépor- 
tation pour  avoir  érigé  une  Convention  nationale  en  Angle- 
terre. !••  ®» 
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moyen  de  défense  quelconque  écrit  ou  rerbal  ;  qu*à  cet  ef-  | 
fct  il  soH  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu,  et  qu*il  lui 
soit  donné  communication  de  tous  les  orignaux ,  soit  des 
pièces  qu*i1  pourra  demander,  soit  de  Pacte  d'accusation 
qui  sera  dressé  contre  lui. 

La  discussion  sur  ce  projet  de  décret  a  été  ajournée 
à  lundi  prochain. 


VARIÉTÉS. 

Sur  Machiavel.  —  Extrait  du  Monning-Chronicle, 

du  12  octobre  1793. 

Pourquoi  le  nom  de  Machiavel  est-il  devenu  prorerbîa- 
lement  infâme?  Pourquoi  cet  auteur  passe-t-il  dans  Topi- 
nion  pour  avoir  érigé  la  trahison  en  sdenoe,  et  professé  le 
crime? 

Comme  homme,  il  fut  le  modèle  de  toutes  les  vertus  ;  ses 
enfknts  Taimaient  avec  la  plus  rive  tendresse  ;  Varchi,  son 
détracteur,  convient  qu'il  était  du  caractère  le  plus  obli- 
geant. Tout  ce  qu*il  y  avait  de  gens  estimables  dans  les 
premières  familles  de  Florence  le  fréquentait  et  Testi- 
mait;  les  jeunes  patriotes  s'assemblaient  dans  les  jardins 
de  Cosmo  RucccIIai,  pour  recucilUr  dans  la  conversation 
de  Machiavel  les  fruits  de  ses  méditations  et  de  son  expé- 
rience. Son  pays  lui  confia  des  charges  importantes  pendant 
Texerdoe  desquelles  ii  vécut  avrc  la  simplicité  d'un  vrai  ré- 
publicain. Après  s'être  retiré  du  tourbillon  des  affaires,  il 
mourut  dans  une  honorable  pauvreté.  L'opium,  que  les 
médecins  lui  avaient  prescrit,  mais  qu'il  prit  à  trop  forte 
dose,  abrégea  ses  jours. 

Comme  philosophe,  il  ne  se  montra  pas  moins  estimable. 
L'Histoire  de  Florence  respire  la  liberté  la  plus  vertueuse  et 
la  plus  raisonnable.  La  tactique  moderne  doit  autant  à  ses 
études  des  anciens  qu'à  celles  de  Folard.  On  retrouve  sans 
cesse,  dans  l'auteur  de  V Esprit  dtê  LoU^  et  dans  celui  du 
Contrat  toeiat^  des  observations  empruntées  de  lut.  Sa  dis- 
sertation sur  la  meilleure  manièrede  réformer  la  république 
de  Florence  a  taus  les  caractères  des  mémoires  de  Turgot 
et  des  recherches  de  Smith.  Il  llaUe  constamment  l'autorité 
dominante  de  l'espoir  que  les  améliorations  et  les  cbange- 
menls  qu'il  propose  pourront  se  réaliser  sans  attenter  à  sa 
suprématie,  et  pourtant  leur  exécution  complète  n'aurait 
rien  laissé  à  désirer  au  peuple  pour  être  parfaitement  libre. 
Mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  lui  :  Machiavel  a  com- 
posé t€  Prinet%  si  son  ouvrage  avait  été  intitulé  le  Tyran^ 
la  postérité  ne  se  fikt  jamais  méprise  sur  son  but;  jamais  elle 
n'eftt  douté  qu'il  s'était  proposé  de  peindre  les  abus  du 
pouvoir  arbitraire,  en  classant  les  crimes  des  souverains 
dMs  des  divisions  générales,  et  de  mettre  ainsi  les  oppri- 
més en  garde  contre  les  oppresseurs.  La  preuve  que  ses 
contemporains  en  jugèrent  ainsi,  c'est  qu'il  parut  précieux 
à  Saderini  rt  aux  autres  républicains  de  Florence;  de  nos 
jours,  Frédéric  lui-même,  qui  connainait  bien  le  métier  de 
roi,  n'a-t-il  pascru  devoir  le  réfuter?  Il  en  résulte  donc  que 
notre  erreur  sur  l'esprit  de  ce  livre  ne  vient  que  de  ce 
qu'on  en  a  mal  traduit  le  titre.  Les  rilles  commerçantes  de 
ritalie  avaient  été  longtemps  des  déoMcraties;  à  l'époque 
où  florit  Machiavel,  quelques  fomilles  puissantes  en  usur- 
pèrent une  influence  permanente  et  h^^tafare,  et  la  sub- 
tfituèrent,  en  dénaturant  la  forme  du  gouveroement,  au 
pouvohr  lemnonire  et  votatoire  auqud  elles  avaient  parti- 
cipé Jusqu'alors.  On  nomma  pHii«^f,  princes  en  italien, 
cette  sorte  d'usuipatenrs  que  les  cités  de  la  Grèce  quali- 
fiaient de  lyroMS.  Des  prêtres  hypocrites,  qui  savaient  bien 
ce  qu^îls  faisaient,  ftirênt  les  premiers  à  donner  le  change 
aux  peuples  sur  les  véritables  intentions  de  notre  auteur. 
Machiavel  était  chrétien;  t'est  ce  que  prouve  le  onzième 
discours  du  premier  livre  de  ses  rennirques  sur  Tite-Live, 
et  la  lettre  dans  laquelle  son  fib  prévient  Nelli  de  leur  perte 
omunune,  par  sa  mort  arrivée  en  1537,  à  l'âge  de  cin- 
quante-huit ans;  mais  il  était  chrétien  comme  tous  les  gens 
sensés  de  ce  temps-là,  c*est4-dire  qu'il  partageait  les  opi- 
nions de  cette  secte  qui  partout,  la  France  exceptée,  s'est 
étendue  exactement  en  proportion  du  progrès  de  hi  philo- 
sophie et  des  arts;  de  cette  secte  à  laquelle  Leiio-Socin 
donna  bientôt  après  son  nom  en  Italie  où  elle  fut  persécu- 
tée: aussi  les  iuquisiteurs,  dans  leur  index  des  livres  pro- 
hibés, ne  manquent-ils  pas  de  caractériser  l'homme  qui  fut 
Autant  rennemi  de  la  superstition  que  celui  de  la  tyran- 


nie, par  cette  phrase  que  les  jésuites  ont  depuis  répétée  si 
souvent,  en  parlant  des  encyclopédistes.  Nicotaus  fitteki^ 
veti,  florentinuMs  atkeu»^  quamvii  vituê  sit  wotuieu  videri 
ehriêtiMUê,  t  Nicolas  Machiavel,  florenlitt,  athée,  quoi- 
qu'il ait  paru  vouloir  passer  pour  chrétien.  •  Les  prêtres 
anglicans  se  sont  également  permis  de  lui  fiiirat  ainsi 
qu'aux  autres  philosophes,  cette  imputation  si  peu  fondée. 
Au  reste,  ce  sont  les  flatteurs  des  Médicis  qui  ont  travaillé 
à  perpétuer  ce  reproche;  mais  la  gloire  de  celte  famille  dé- 
testable si  lûchement  adulée,  sera  bientôt  ensevelie  dans  la 
poussière ,  comme  celle  de  Louis  XIY ,  par  la  juae  ven- 
geance des  descendants  de  ceux  qu'ils  ont  opprimés  :  avec 
eux  s'y  perdront  les  écrits  de  tous  leurs  flatteurs  à  gages,  et 
le  nom  du  sage,  du  vertueux  Machiavel,  sera  Inscrit  dans 
les  faites  des  défenseurs  de  la  raison  et  de  la  liberté. 
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POLITIQUE. 
TunQLit:- 

.  Ctmstémtinopiê,  U  SO  septembre.  —  LMncendie  qui  a 
éclaté  le  13  de  ce  moit  a  été  des  plus  terribles;  le  dixtème 
e«f iitM  de  cette  flUe  a  été  réduit  en  cendres  en  rooms  de 
viogl  beorrs;  la  perte  s^lève  à  phis  de  30,000,000  de  pîas« 
très.  Le  frand-sci|rMar  e^  acoouni  loi-néme  poor  faire 
éteindre  le  feu  ;  21  était  environné  d*un  corps  armé  de  |a- 
nissaires.  Les  ministres  aUtient  défcoiséB  dans  la  ville, 
ponr  apaiser  le  peuple  et  les  cris  des  femmes. 

Le  peuple  est  extrémeaMnt  mécontent  de  divers  arran- 
gements éeonomiques»  qui  ont  été  arrêtés  dans  une  sorte 

•  de  comité  secret. 

Mahmnd,  padia  de  Scntari ,  s*est  avancé  jusqu'à  Uskntp, 
malgré  les  forces  considérables  qui  ont  été  envoyées  contre 
loi;  U  s'est  rendu  maître  des  forts  d*Okry  et  d'Ubaian.  Son 

;  armée,  qui  inspire  partout  la  terreur,  est  de  trente  mille 
immme^ 

t  POLOGNE. 

Fanovit,  U 17  octobre.  —  Le  parti  vainqueur  offre  au- 
jourd'hui dés  pardons  travaille  à  composer  dt*8  amnisties!.. 
On  universal  de  la  généralité  annonce  indulgence  aux  re» 
pentamiê^  et  rigueur  aux  obêtiné»!»,.  On  croit  que  la  diite 
procbaine  voudra  bien  commencer  par  adopter  cette  me- 
sure. 

L*envoyé  britannique,  M.  Gardlner,  qui  remplace 
M.  Halln,  nommé  pour  la  résidence  de  Copenhague,  a  eu 
le  15  la  première  audience.  11  a  encore  vu  Stanislas  sur  un 
trône. 

La  députation  de  la  eon(<6dération  qui  doH  se  rendre  à 
Pétersbourg  a  demandé  au  roi  des  lettres  -de  créance  ;  il 
était  convenu  sans  doute  que  le  roi  les  refuserait  :  le  roi  les 
a  refusées. 

On  donne  aux  troupes  russes  des  quarUert  dViver  dam 
Fariovie  même. 

Un  régiment  polonais,  en  garnison  à  Cracovie,  a  reeu 
ordre  de  sortir  de  cette  ville,  ponr  bire  place  aux  Russes. 
La  grande  Pologne  en  est  remplie.  Enfin  celte  malbeu* 
reuse  Pologne  qui,  conservant  le  nom  de  république,  n'a 
véritablement  plus  de  gouvernement  à  elle,  est  devenue  une 
province  russe,  gouvernée  par  des  commissaires  de  Cathe- 
rine 11. 

ÀIXEMAGNE. 

Vienne^  le  M  octobre.  —  Les  troupes  destinées  pour  Vh 
talle  ne  sont  pas  aussi  ronridéraMes  qu'on  le  disait.  Quoi- 
que cet  eavoi  de  troupes  soit  probablement  un  pen  tardif, 
voici  néanmoins  Télat  de  celles  qu'on  y  Ait  passer  : 

Quatre  régiments  d*infonterie  hongroise,  deux  bataillons 
de  Croates,  le  régiment  de  hussards  de  YccMy,  et  le  régi- 
ment de  hulands. 

De  FraneforU  —  Custîne  a  fait  affidipr  dans  cette  ville, 
à  Mayence  et  dans  le  pays  du  landgrave  de  Hesse-Cassel, 
la  proclamation  suivante. 

Du  quartier-général,  k  Francfort,  le  t8  octobre  1709, 
Tan  t*'  de  la  république  fraoçaiie. 

Le  landgrave  de  Uesse-Cassel  rassemble  pr^  de  sa  ré- 
sidence de  nombreuses  cohortes  d'hommes  belliqueux. 

Ne  songe-t-ilpas  que  le  )our  du  jugement  est  venu  pour 
tous  les  princes  injustes,  et  que  celui  de  la  délivrance  de 
tous  les  peuples,  par  eux  aveuglés ,  est  arrivé? 

Il  range  autour  de  lui  ceux  par  lesquels  il  espère  affer- 
mir son  trOne  chancelant ,  cette  portion  la  plus  pure  d'un 
peuple  dont  il  vendait  le  sang  pour  remplir  ses  trésors.  -» 
Cette  droonstanoe  seule  décidera  du  sort  de  ce  tyran. 

MoMtrel  sur  lequel  se  sont  accumulées,  il  y  a  longtemps, 
semblables  aux  nuages  de  la  tempête,  tes  malédictioos  de 
la  nalioB  germaniqqe,  kf  Urmcf  des  venves  à  qui  tn  as 
ravi  le  pam,  les  cris  de  doulear  des  f  rahelins  que  tu  as 
rendus  misérahles,  tes  soldats  abusés  ta  livreront i  la  juale 
vengeance  des  Françab  ;  la  fuite  ne  te  sauvera  pas  de  leurs 
^  nainf.  —  Et  comment  serait-il  possible  qu'il  y  eût  un 

y  Série,  —  Tome  U 


peuple  sur  la  terre  qui  roulùl  accorder  un  asile  k  un  tigre 
tel  que  loi  I 

Signé  Ps.  Ao4M  CvsTiJii,  titoye»  fran^ma ,  gimiral^ 
d'armée  de  la  république. 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  28  octobre.  —  On  assure  que,  dans  le  conseil» 
le  parti  qui  ne  veut  pas  la  guerre  avec  la  France  a  plus  de 
crédit  que  celui  qui  la  voudrait  Le  dernier  conseil  d'Etal 
a  même  pris  un  arrêté  en  conséquence.  Cependant  les  mi- 
nistres étrangers,  qui  accusent  les  nôtres  de  foihlesie,  ne 
regarderaient-ils  pas  comme  un  coup  de  politique  cet  air 
de  prudence  et  de  réserve  du  ministère  espagnol  ?  Il  est 
vrai  que  Madrid  est  le  centre  de  ce  qu'il  y  a  de  lumièrea 
en  Espagne  ;  qu'on  n*y  voit  qu'avec  une  sorte  de  peine 
cette  foule  d'émigrés  français  qui  s'y  est  jrtée.  On  se  lasse 
un  peu  de  leur  présence  ;  et  les  prêtres  même  ne  sont  pas 
d'aujourd'hui  à  se  repentir  d'avoirsi  gracieusement  accueilli 
leurs  frères  dcTéglise  gallicane.  L'embarras  qu'ils  cauient 
fait  craindre  pour  l'arenir.  Aussi  prétend  on  écouter  assex 
froidement  l'ambassadeur  sarde,  qui  réclame  en  faveur  de 
son  maître  un  ceriaiu  traité  d^Àranjuez  que  notre  cour, 
tré$  temporisante,  ne  veut  pas  trop  se  rappeler  dans  les 
circonstances  actuelles. 

PAYS-BAS. 

Bruxellety  le  25  octobre.  —  On  ne  voit  sur  nos  routes 
que  des  émigrés  couverts  de  misère  et  de  honte.  Leur  dé- 
nuement ne  serait  pas  le  plus  grand  de  leurs  maux,  s'ils 
pouvaient  connaître  les  remords.  La  roalédicUon  les  pour- 
suit L'opprobre  s'attache  à  leurs  pa«.  Le  militaire  étranger 
leur  impute  son  propre  malheur,  et  retient  à  peine  Icsef» 
lëts  de  son  ressentiment 

Nos  généraux  portent  l'extérieur  de  la  confusion.  Clair* 
(éyt  est  mandé  à  la  cour.  S'il  fait  à  $on  maître  le  tableau 
de  ce  qu'il  a  %u  depuis  six  mois,  il  donnera  ime  utile  leçon 
à  tous  les  rois. 

Le  bruit  b'étalt  accrédité  que  Tarchiduc  était  blessé  dan» 
gereusement  ;  ce  prince,  haï  comme  tous  ceux  de  la  maison 
d'Autriche,  vient  de  se  montrer,  pour  faire  évanouir  tmo 
Joie  de  trop  courte  durée. 


FRANCE. 
OÉPAaTEMENT  DB  LA  HABNB. 

Chdhns,  le  d  noremôre.  —  On  a  fait  partir  pour 
Verdun  une  grande  partie  des  bataillons  de  volon- 
taires qui  sont  encore  dans  la  Champagne.  Le  même, 
courage  anime  presaue  tous  les  défenseurs  de  la  pa- 
trie, et  ils  brûlent  ae  participer  à  la  destruction  des 
ennemis  de  la  France....  il  s'y  troure  pourtant  quel- 
ques lâches;  mais  ces  indignes  soldats  ont  fui  leurs 
arapeaux.  On  ne  se  souvient  d'eux  que  pour  se  féli- 
citer de  ne  les  plus  voir. 

On  apprendT  qu'il  s'est  élevé  à  Reims  une  téeère 
insurrection.  Il  est  une  classe  déjeunes  gens  que  l'oî- 
siveté  corrompt;  ceux-là  font  des  demandes  ridicu- 
les ;  mais  les  agitateurs,  qui  les  épient  pour  les  me- 
ner plus  loin,  ne  réussiront  pas  a  prolonger  des  trou- 
bles qui  font  l'obiet  de  leurs  perfides  spéculations. 
La  présence  des  généraux  suffît  toujoturs  pour  rétablir 
le  calme. 

DËPARTEXENT  DU   NORD. 
Inetruction  du  géiUral  Dumouriei  aux  généraux. 

c  Le  général,  dès  qull  entrera  sur  le  territoire  de  Ih 
Relgique,  fnrt  afficher  le  manifeste  que  fe  lui  ai  envoyé,  et 
lien  donnera  connaissance  au  peuple. 

c  Dès  qnM  entrera  dans  Tune  des  villes  de  la  Belglqitf^ 
il  assemblera  sur  la  place  publique  tout  le  peuple;  U  hii 
déclarera  de  la  part  de  la  république  française,  que  nou« 
seulement  le  peuple  est  libre  et  dégagé  de  Tesclavage  de  la 
maison  d'Autriche,  mais  que,  par  le  droit  fanpreKriptible 
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de  H  nalure,  cVhI  lui,  peuple,  qui  eu  le  touverain,  et  goc 
nulle  personne  n*B  autorité  sur  lui,  fi  ce  n'est  lui-mdine  qui 
délègue  une  portion  de  la  souterainelé;  en  conséquence,^ 
îl  lui  annoncera  que,  pour  pouvoir  traiter  de  ses  intérêts 
avec  les  généraux  de  rarniée  de  la  république  française, 
il  doit  commencer  par  élire  sur4e-charop  ses  magistrats  et 
ses  administrateurs  par  la  toie  du  scrutin,  et  envoyer  les 
mômes  ordres  à  tons  les  bourgs  et  villages  de  son  ressort. 

c  Le  général  annoncera  en  même  temps  au  peuple  que 
ni  la  république  Trançaise ,  ni  les  généraux  qui  comman- 
dent ses  armées,  ne  se  mêleront  en  rien  d*ordonner«  ou 
même  d*innuencer  la  forme  du  gouvernement,  ni  la  con- 
stitution politique  que  voudront  adopter  séparément  ou  en- 
semble  les  provinces  belges,  lorsque  le  peuple  belge  com- 
mencera à  user  de  son  droit  de  souverain.  > 

t  Eu  attendant  que  la  constitution  politique  et  la  forme 
du  gouvernement  soient  Oxécs  par  la  nation  belge,  le  gé- 
néral annoncera  au  peuple  que  les  impositions  et  contri- 
butions continueront  à  être  levées  dans  la  même  forme  et 
cur  les  mêmes  proportions,  au  nom  du  souverain  qui  sera 
le  peuple,  pour  qu^aucun  service  militaire  ou  d^administra- 
tioii  ne  puisse  manquer  ;  mais  au  lieu  que  ces  fonds  publics 
soient  versés  dans  les  mains  des  barba:  es  et  insatiables  Au- 
trichiens, le  peuple  tirera  des  administrateurs  de  son  pro- 
pre sein  pour  gérer  ses  fonds  publics  avec  sagesse  et  éco- 
nomie, et  pour  les  appliquer  surtout  à  la  formation  d'une 
armée  nationale,  en  suivant  ù  cet  égard  les  conseils  des 
gé  éraux  français  qui  ne  veulent  avoir  aucun  maniement 
de  ces  fonds,  mais  qui,  d^aprèn  leur  expérience  et  d*après 
Tinlérêt  qu'ils  ont  ù  renforcer  les  corps  qu'ils  commandent 
avec  des  troupes  belges,  doivent  mériter  justement  la  con- 
fiance de  la  nation  belge. 

t  Le  général  annoncera  au  peuple  que  les  Français  en- 
trent dans  la  Belgique  comme  des  alliés  et  des  frères, 
qu'ainsi  il  ne  doute  pas  que  le  peuple  souverain  ne  s'em- 
presse à  fournir  tout  ce  qui  sera  nécessaire  aux  armées, 
comme  voilures  et  effets  d'habillement  ou  de  campement, 
comestibles,  logement^,  chauffage,  établissement  d'h6|)i- 
taux  et  tous  autres  objets  nécessaires,  d'après  la  réquisition 
des  généraux  ou  commissaires  des  guerres,  pour  établir  la 
comptabilité  respective  entre  deux  nations  alliée^. 

tSi  malheureusement  quelque  province,  ville,  boui]g 
ou  village,  était  assez  avili  par  resclavage  pour  ne  pas  sai- 
sir avec  enthousiasme  l'arbre  de  la  liberté  que  les  Françab 
veulent  établir  chez  leurs  voisins  d'après  leurs  longues  et 
vaines  réclamations,  et  d'après  les  efforts  malheureux 
qu'ont  faits  les  Belges  pour  conquérir  la  liberté  ;  si  quelque 

Ïtartie  de  h  Belgique  est  assez  abrutie  pour  ne  pas  sentir 
'avantage  et  la  majesté  de  la  souveraineté  dans  le  moment 
où  les  Françaisemploient  leurs  armes  aussi  victorieuses  que 
justes  pour  faire  ce  présent  céleste  aux  Belges,  le  général 
annoncera  à  cette  province,  à  cette  ville,  &  ce  bourg  ou  à  ce 
villsige,  qu'ils  seront  traités  comme  les  vils  esclaves  de  la 
maison  d'Autriche,  et  que  les  armées  de  la  république, 
pour  se  venger  des  atrocités  commises  par  les  féroces  sol- 
dats de  ce  férooe  despote,  mettront  les  villes  en  cendres,  et 
lèveront  des  contributions  qui  feront  souvenir  longtemps 
de  leur  passage. 

t  Vraisemblablemeit  aucun  général  français  ne  sera  dans 
le  cas  de  menacer  d'une  pareille  exécution,  et  encore  moins 
d'en  venir  à  ces  extrémités.  Le  peuple  belge  a  l'âme  trop 
élevée,  et  soupire  depuis  trop  longtemps  après  la  liberté, 
pour  ne  pas  rentrer  avec  éneri^  et  empressement  dans  tous 
les  droits  que  la  nature  doime  è  tous  les  hommes  réuub 
en  société,  et  dont  l'ignorance  seule  a  fait  perdre  l'usage. 

c  Quant  aux  troupesautrlchiennes,  cliacun  des  généraux 
français  les  traitera  avec  humanité,  quand  elles  seront  pri- 
s4Mmières  de  guerre;  mais  s'il  arrive  qu'un  corps  d'armée 
ou  un  détachement  prétende  résister  dans  une  ville  ou  dans 
un  château,  le  général  le  fera  sommer  de  se  rendre  dans 
^  un  temps  prescrit,  sous  peine  d'être  passé  au  fil  de  l'épée 
s'il  outre-passe  ce  terme;  et  en.cas  de  résistance,  il  exé- 
cutera rigoureusement  cette  sommation. 

f  Quant  ans  émigrés  pris  les  armes  k  la  main.  Ils  seront 
iugésdansles  vingt-quatre  heures,  d'après  le  décret,  et  pu- 
nis de  mort  par  l'exécuteur  des  hautes-œuvres  de  la  ville 
la  plus  proc^oew  » 

LIVRES    NOUVEAUX. 

ConstUutUni  des  SparliuiCM,  df  Athéniens  tt  de»  Ro* 


maint  ;  par  le  citoyen  Guei-ouH,  professeur  au  collège  d'Ilar. 
court,  avec  celte  épigraphe  : 

Si  Von  recherche  en  quoi  eomiitê  pricitém€nt  le  plm 
grahd  bien  de  foMs,  qui  doit  être  la  fin  de  tout  êyitémt  de 
législation ,  on  trouvera  qu'il  se  réduit  à  ces  deux  objets 
principaux,  la  liberté  et  l'égalité, 

RocsstAc,  Contrat  Social. 

In-8*  de  i&O  pages.  A  Paris,  chez  Née  de  la  Rochelle, 
libraire,  ruedu  Hurepoix,  près  le  pontSuini-Aficfael,  n*  19, 
1793,  l'an  1*'  de  la  république  française. 

Au  moment  où  les  représentants  du  peuple  français  s*oc* 
cupent  de  donner  à  la  république  une  constilatioo  capa- 
ble de  réparer  les  maux,  de  faire  oublier  les  vices  de  la 
première,  digne  enfin  de  notre  seconde  révolution ,  s^l  e»l 
un  ouvrage  intéressant  et  pour  le  législateur  qui  constroil 
l'édifice,  et  pour  le  citojen  qui  doit  le  juger,  c'est  sans 
doute  le  tableau  des  constiluUonsde  trois  républiques  célè- 
bres qui  ont  brillé  par  la  vertu,  par  les  arts  et  par  la  gloire. 
C'est  à  ce  titre  que  nous  leur  indiquons  l'écrit  du  dtoyen 
Gueroult.  Us  trouveront  rassemblés  dans  un  trt'^s  petit  vo- 
lume les  éléments  dont  se  composaient  les  constitutions  de 
Sparte,  d'Athènes  et  de  Rome.  Législation,  administration, 
pouvoir  judiciaire,  force  militaire,  finances,  tout  y  est 
traité,  tout  y  est  présenté  d'une  manière  méthodique  d 
précise.  Cet  écrit  est  le  fruit  d'un  nombre  prodigieux  de 
recherches.  Le  style  est  pur  et  facile,  et  ne  peut  qu'ajouter 
à  la  réputation  que  l'auteur  s'est  faite  par  son  eseellenio 
traduction  des  extraits  de  l'histoire  natunlle  de  Pline. 

Edition  complète  de  la  Bible^  en  français,  ornée  de  trois 
cents  figures  dessinées  par  Marillier,  ec  gravées  par  Ws 
meilleurs  artistes  ;  tome  a*,  IX*  livraison.  A  Paris»  cbei 
Defer  de  Maisonneuve,  libraire,  rue  du  Foin  Saint-Jacques, 
la  porte  cochère  au  coin  de  la  rue  Bouttebrie. 

Constitution  desiZ  Etats-Unis  de  V Amérique ^  nouvelle 
édition;  deux  vol.  in-8*.  A  Paris,  chei  Volland,  libraire, 
quai  des  Augustins,  n*  35  ;  prix  6  et  7  liv.  10  francs  de  port. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault* 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  MEBCREDI  7  NOVEMBRE. 

itappor<  sur  le$  queslians  telativ€$  on  jugement 

de  Louis  XVI» 

Mailhb  ,  au  nom  du  comité  de  législation  : 
Louis  XVI  est-il  jugeable  pour  les  ciimes  qiron  lui 
impute  d'avoir  commis  sur  le  trône  constitutionnel? 
Par  qui  doit-il  être  jugé? Sera -t-il  traduit  devant ]c9 
tribunaux  ordinaires  comme  tout  autre  citoyen  ac- 
cusé de  crimes  d'État?  Déléguerez-vous  le  droit  de  le 
juger  à  lui  tribunal  formé  ]iar  les  assemblées  électo- 
rales des  quatre-vingt-trois  départements?  N'est-il 
pas  plus  naturel  que  la  Convention  nationale  lejuge 
elle-même?  Est-il  nécessaire  ou  convenable  de  sou- 
mettre le  jugement  à  la  ratification  de  tous  les  mem- 
bres de  la  republique,  réunis  en  assemblées  de  com- 
munes ou  en  assemblées  primaires?  Voilà  les  ques- 
tions que  votre  comité  de  législation  a  longtemps  et 
profondément  agitées.  La  première  est  la  plus  simple 
de  toutes,  et  cependant  c  est  celle  qui  demande  la 
plus  mûre  discussion,  non  pas  pour  votis,  non  foê 
pour  cette  grande  majorité  du  peuple  français  qtu  a 
mesuré  toute  retendue  de  sa  souveraineté ,  mais  pour 
le  petit  nombre  de  ceux  qui  croient  entrevoir,  dans 
la  constitution,  Timpunite  de  Louis  XVI,  et  qui  at- 
tendent la  solution  de  leurs  doutes,  mais  pour  les  na- 
tioQs  qui  sont  encore  gouvernées  par  des  rois,  et  que 
vous  devez  instruire,  mais  pour  Tuniversalité  du 

Î^enre  humain  qui  vous  contemple,  qui  s*agitc  entre 
e  besoin  et  la  crainte  de  punir  ses  tyrans,  et  qui  ne 
se  déterminera  peut-être  que  d'après  Topinion  qu'il 
aura  de  votre  justice. 

J*ouvre  cette  constitution,  qui  avait  consacré  le 
despotisme  sous  le  nom  de  royauté  héréditaire.  J*y 
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Uit;  qnt  s*îl  se  mettait  i  la  tête  d^une  armée,  et  en 
diri^ait  les  forces  coDtie  la  natioD,  ou  s'il  ne  s'op- 
posait pas,  par  un  acte  formel, à  une  telle  entreprise 
qui  s*exécuterait  en  son  nom  ;  que  si,  étant  sorti  du 
royaume,  il  n*T  rentrait  pas  après  une  invitation  du 
corps  législatif  et  dans  un  délai  déterminé,  il  serait 
censé,  dans  chacnn  de  ces  cas,  avoir  abdiqué  la 
royauté.  J'y  trouve  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  devait  être  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  quil  pourrait  être  accusé  et  jugé  comme 
eux  pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication. 

Cela  veut-il  dire  que  le  roi,  tant  qu'il  serait  assez 
adroit  pour  éluder  les  cas  de  déchéance,  pourrait  im- 

Ïtunément8'ab<indonnerauxpassionsle  plus  féroces? 
>la  veut-il  dire  qu'il  pourrait  Caire  servir  sa  puis- 
sance constitutionnelle  au  renversement  de  la  con- 
stitution? que  si,  après  avoir  clandestinement  appelé 
à  son  secours  des  hordes  de  bri&ands  étrangers;  si, 
aprè^  avoir  fait  verser  le  sang  de  plusieurs  milliers 
de  citoyens,  il  venait  h  échouer  dans  ses  entreprises- 
contre 'la  liberté,  il  en  serait  quitte  pour  la  prte 
d'un  sceptre  qui  lui  était  odieux  parcequ'il  n  était 
pas  de  fer,  et  que  la  nation,  longtemps  trahie,  long- 
temps opprimée,  n'aurait  pas  le  droit,  en  se  réveil- 
lant, de  faire  éclater  une  vengeance  effective,  et  de 
donner  un  grand  exempte  à  l'univers?  Peut-être 
était-ce  là  l'esprit  de  ceux  qui  provoquèrent  ces  ar- 
ticles que  Louis  XVI  ne  manquera  pas  d'invoquer  en 
sa  feveur;  mais,  pressés  de  s'expliquer,  ils  ne  répon- 
draient que  par  des  subtilités  évasives;  ils  auraient 
rougi  d*avouer  qu'il  entrât  dans  leurs  vues  de  recon- 
duire Louis  XVI  au  despotisme  par  l'attrait  d'une 
pareille  impunité  ;  semolables,  sous  certains  rap- 
ports, à  l'aristocratie  sénatoriale  de  Rome,  qui  pré- 
parait le  peuple  à  la  servitude  par  des  nommations 
fréquentes  de  dictateur,  et  qui,  pour  y  procéder, 
s'enveloppait  dans  les  ombres  de  la  nuit  et  du  secret, 
comme  si  elle  avait  eu  honte,  dit  Jean-Jacques,  de 
mettre  un  homme  au-desitu  de  la  loi. 

Voyons  quels  furent  les  motifii  et  l'objet  de  l'in- 
violabilité royale  ;  c'est  le  vrai  moyen  d'en  saisir  le 
vrai  sens,  et  de  juger  si  elle  peut  être  opposée  à  la 
nation  elle-même. 

La  France,  disait-on,  ne  peut  pas  se  soutenir  sans 
monarchie,  ni  la  monarchie  sans  être  entourée  de 
l'inviolabilité.  Si  le  roi  pouvait  être  accusé  ou  jugé 
par  le  corps  législatif,  u  serait  dans  sa  dépendance, 
et  dès-lors,  ou  la  royauté  serait  bientôt  renversée 
par  ce  corps,  qui,  usurpant  tons  les  pouvoirs,  de- 
viendrait tyraunique;  ou  elle  serait  sans  énergie, 
sans  action  pour  faire  exécuter  la  loi.  Dans  tous 
les  cas,  il  n'y  aurait  plus  de  liberté.  Ce  n'est  donc 
pas  pour  l'intérêt  du  roi ,  mais  pour  l'intérêt  même 
de  la  nation,  que  le  roi  doit  être  inviolable.  On  con- 
venait cependant  que  cette  inviolabilité  était  mena- 
çante pour  la  liberté,  mais  on  prétendit  y  remédier 
par  la  responsabilité  des  ministres.  Voilà  par  quels 
sophismes  on  cherchait  à  égarer  la  nation  !  Ignorait- 
on  que  la  royauté  avait  longtemps  subsisté,  et  dans 
Sparte  et  chez  d'autres  anciens  peuples,  sans  la  re- 
doutable égide  de  l'inviolabilité?  que  les  rois  y 
étaient  soumis  à  des  tribunaux  populaires?  que  leur 
dépendance ,  leur  jugement  et  leur  condamnation , 
bien  loin  de  nuire  à  la  liberté,  en  étaient  Tunique 
garant?  Plus  sage  que  les  Spartiates,  la  nation  fran- 
çaise a  commencé  par  abattre  la  royauté  avant  de 
s'occuper  du  sort  de  la  personne  d'un  roi  coupable, 
et  déjà  elle  a  prouvé  combien  elle  était  calomniée 
ou  trahie,  quand  on  disait  que  le  gouvernement  mo- 
narchique était  un  besoin  pour  sa  puissance  et  sa 
gloire.  Mais  revenons  à  l'inviolabilité  royale.  Du 
propre  aveu  de  ses  défenseurs,  elle  avait  pour  objet 
unique  l'intérêt  de  la  nation,  le  maintien  de  son  re- 
pos et  de  sa  liberté,  et  jamais  elle  ne  devait  être  nui- 


sible, parceque  k  roi  était  condamné  à  ne  pouvoir 
faire  exécuter  aucun  ordre  qui  ne  fût  signé  par  un 
ministre,  et  que  ses  agents  répondaient  sur  leurs 
têtes  de  tous  les  délits  d  administration.  Si  Louis  XVI 
avait  toujours  mesuré  à  cette  balance  Texercice  de  sou 

S}uvoir,  il  aurait  le  spécieux  prétexte  de  vous  dire  : 
ans  tout  ce  que  j'ai  mit,  l'avais  en  vue  le  bonheur 
de  la  nation  ;  i  ai  pu  me  tromper,  mais  le  sentiment 
de  mon  inviolabilité  m'encourageait  à  essayer  mes 
idées  de  bien  public.  Je  les  ai  toutes  soumises  à  mes 
agents;  je  n'ai  rien  ordonné  qui  ne  porte  le  sceau 
de  leur  responsabilité;  voyez  leurs  registres  :  c'est 
donc  à  eux  seuls  qu'il  faut  vous  en  prendre,  puis- 
qu'ils devaient  seuls  garantir  mes  erreurs.  Qu'il  est 
loin  de  pouvoir  tenir  un  tel  langage,  s'il  a  violé  la 
loi  qui  lui  commandait  d'avoir  un  agent  toujours 
prêt  a  répondre  de  ses  erreurs  ou  de  ses  délits;  s'il  a 
tourné  contre  la  nation  la  prérogative  qu'il  avait  re- 
çue pour  elle  ;  s'il  a  industrieusement  éludé  le  pré- 
servatif de  la  liberté  individuelle  et  publique!  Nous 
pressentions  depuis  longtemps  qu'on  préparait  le 
tombeau  de  la  nation,  mais  les  mains  employées 
pour  le  creuser  étaient  invisibles. 

La  trahison  se  promenait  sur  toutes  les  têtes  ci- 
toyennes sans  pouvoir  être  aperçue.  La  foudre  allait 
éclater  avant  1  apparition  de  l'éclair,  et  Louis  XVI, 
qui,  pour  mieux  tromper  la  nation,  aurait  travaillé 
sans  relâche  à  lui  rendre  suspects  les  membres  les 
plus  purs  du  corps  législatif;  Louis  XVI,  qui,  dans 
un  temps  même  où  il  se  serait  cru  si  prè^  de  re- 
cueillir le  fruit  de  ses  perfidies,  venait  foire  retentir 
cette  salle  auguste  de  ses  hypocrites  protestations 
d'attachement  à  la  liberté,  ne  serait  pas  personnelle- 
ment responsable  des  maux  qu'il  aurait  personnelle- 
ment occasionnés!  Il  dira  que  sa  personne  ne  pou- 
vait pas  être  séparée  des  fonctions  de  la  royauté; 
qulnviolable  •  comme  roi ,  poiur  tous  les  faits  admi- 
ninistratifs,  il  l'était,  comme  individu,  pour  tous  les 
faits  personnels.  Je  répondrai  qu'il  est  acc^  de 
n'avoir  que  trop  justifie  la  possibilité  de  cette  sépa- 
ration, don  inviolabilité ,  comme  chef  du  pouvoir 
exécutif,  avait  pour  unique  base  une  tiction  qui  re- 
jetait le  délit  et  la  peine  sur  la  tête  de  ses  agents; 
mais  il  a  renoncé  à  l'effet  de  cette  fiction,  s'il  a  ourdi 
ses  complots  sans  le  concours  de  ses  ministres  ordi- 
naires, ou  sans  agents  visibles,  ou  s'il  les  a  mis  hors 
de  l'atteinte  d'une  surveillance  active;  et,  comme  il 
répugne  ,  même  aiu  bases  de  la  constitution  accep- 
tée par  Louis  XVI,  qu'il  v  eût  infraction  à  la  loi  sans 
responsabilité,  Louis  XVI  était  naturellement  et  né- 
cessairement accusable,  pour  tous  ceux  de  ses  délits 
dont  il  était  impossible  de  charger  ses  agents.  J*a- 
joute  que  la  constitution  prononçait  la  déchéance 
du  roi  dans  le  cas  où  il  ne  se  serait  pas  opposé,  par 
un  acte  formel,  aux  entreprises  d'une  force  dirigée 
en  son  nom  contre  la  nation.  Or,  un  roi  perOdc  pou- 
vait déployer  une  opposition  illusoire  et  non  for- 
melle. 11  fallait  donc  décider  si  cette  opposition  ava't 
été  réelle  ou  simulée.  Mais,  pour  cela,  il  était  évi- 
demment nécessaire  d'examiner  la  conduite  du  roi, 
de  le  mettre  en  cause,  de  le  juger.  Dans  l'état  ou 
étaient  alors  les  choses,  ce  droit  ne  pouvait  appar- 
tenir qu'à  la  première  des  autorités  constituées.  Il 
était  donc  des  cas  où  la  constitution  elle-même  ré- 
duisait expressément  l'inviolabilité  royale,  et  la  sou- 
mettait au  jugement  du  corps  législatif.  Faut-il 
conclure  de  là  que  le  corps  législatif  avait  le  droit  de 
prononcer  sur  tous  les  crimes  personnels  du  roi?  La 
raison  le  commandait  sans  doute; mais  les  termes 
de  la  constitution  y  résistaient. 

Je  remplis  un  ministère  de  vérité;  je  serais  cou- 
pable si  je  la  déguisais ,  soit  dans  les  principes,  soit 
dans  les  foits.  La  puissance  réelle  du  corps  légis- 
latif^ à  l'égard  du  roi,  éUit  bornée  par  lacoustitu- 
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Itou  è  juger  les  cas  de  déchéonce  qu^elle  irait  [Pré- 
vus. Dans  ces  cas  même,  il  ne  pouvait  prononcer 
que  la  peine  de  déchéance.  Hors  ces  cas,  la  per- 
sonne du  roi  était  indépendante  du  corps  lé^atif. 
Hors  ces  cas,  le  corps  législatif  ne  pouyait  s'mgérer 
d'aucune  fonction  judiciaire.  A  cet  égard,  il  «'avait 
dans  s^s  mains  que  les  décrets  d'accusation,  et, 
quand  il  aurait  pu  en  lancer  un  contre  Louis  XVI,  a 
quel  tribunal  raurait-il  renvoyé?  Placé  parallèle- 
ment par  la  constitution  à  côté  du  corps  législatif, 
le  roi  était  au-dessus  de  toutes  les  autorités  consti- 
tuées» Mais  le  corps  législatif  était-il  tellement  lié 
par  les  principes  de  Tinviolabilité  royale,  qu'il  dût 
sacrilier  le  salut  public  à  la  crainte  de  les  enfreindre? 
Devait-il  imiter  les  soldats  d'un  penpie  superstitieux 

Îui,  voyant  devaitt  l'armée  ennemie  un  premier  rang 
'animaux  que  le  peuple  tenait  pour  sacrés,  n'osè- 
rent point  tirer,  et  laissèrent  i  jamais  périr  la  liberté 
dans  leur  patrie?  Qu'on  demande  compte  aux  hom- 
mes du  10  août  de  ta  digue  qu'ils  opposèrent  au  tor- 
rent des  trnhisons  !  Qu'on  demande  compte  an  corps 
législatif  des  décrets  qui  suspendirent  Louis  XVI  de 
ses  fonctions  et  le  tirent  transférer  au  Temple  !  Ils 
répondront  tous  :  Nous  avons  sauvé  la  liberté;  ren- 
dez grdees  à  notre  courage!  Ce  corps  législatif,  que 
les  partisans  du  despotisme  accusaient ,  avec  tout 
l'art  de  la  récrimination,  de  vouloir  avilir  l'autorité 
royale  pour  l'ajouter  à  la  sienne  et  s'y  perpétuer, 
n'eut  pas  plus  tôt  firappé  les  grands  coups  qui  l'ont 
fait  proclamer  partout  le  sauveur  de  la  France,  qu'il 
dit  a  la  nation  :  «  Nous  remettons  dans  tes  mains  les 
pouvoirs  que  tu  notis  avais  confiés;  si  nous  les  avons 
excédés,  c  est  provisoirement  et  pour  ton  salut.  Juge» 
nous,  juee  la  constitution,  juge  la  royauté,  juge 
Louis  XVf,  et  vois  s'il  te  convient  de  maintenir  oa 
de  reconstruire  les  bases  de  ta  liberté.  • 

Citoyens,  la  nation  a  parlé.  La  nation  vous  a  choi- 
sis potîr  être  les  organes  de  ses  volontés  souverai- 
nes. Ici  toutes  les  aifticultés  disparaissent,  ici  l'in- 
violabilité royale  est  comme  si  elle  n'avait  jamais 
existé.  Je  l'ai  déjà  dit,  cette  inviolabilité  avait  pour 
unique  objet  d'assurer  l'énergie  du  pouvoir  executif 

Kir  son  indépendance  à  Tégard  du  corps  législatif, 
e  là  il  n^ultait  bien  que  ce  corps  n'avait  pas  le  droit 
déjuger  le  roi  dans  les  cas  non  prévus  par  la  con« 
stitution.  De  là  il  résultait  bien  que  dans  aucun  cas  il 
né  pouvait  être  Jugé  par  les  autres  autorités  consti-^ 
tuées  dont  il  était  le  supérieur;  mais  il  n*en  résultait 
pas  qu'il  ne  pfit  être  jugé  par  la  nation  :  car,  pour 
extraire  une  pareille  conséquence ,  il  faudrait  pou- 
voir dire  (]ue  par  l'acte  constitutionnel  le  roi  était 
snpérienr  à  la  nation,  ou  indépendant  de  la  nation* 
Louis  XVf  dira  peut-être  :  En  ratifiant,  en  exécutant 
la  constitution  décrétée  par  ses  représentants,  le  peu* 
pie  français  reconnut  l'inviolabilité  qui  m'y  était 
accordée.  Il  reconnut  que  je  ne  pouvais  être  accusé 
qtie  pour  des  délits  postérieurs  à  ma  déchéance.  Il 
les  lia  par  cette  disposition  aussi  bien  que  les  autorités 
rY)nstituées.  puisqu'elle  ne  lui  avait  pas  expressément 
réservé  le  droit  de  me  rechercher  en  vertu  de  sa  sou- 
veraineté, pour  des  délits  antérieurs.  Non ,  la  nation 
n'était  pas  liée  par  l'inviolabilité  royale;  elle  ne 
pouvait  même  pas  l'être  ;  il  n'existait  pas  de  récipro- 
cité entre  la  nation  et  le  roi.  Louis  XVi  n'était  roi  que 
l>ar  la  constitution  :  la  nation  était  souveraine  sans 
constitution  et  sans  roi.  Elle  ne  tient  sa  souveraineté 
qne  de  la  nature  ;  elle  ne  peut  l'aliéner  un  seul  in- 
stant. Ce  nrincipe  étemel  était  rappelé  dans  la  consti- 
tution même.  Or,  la  nation  ne  l'aurai^lle  pas  alié- 
née, cette  souveraineté,  si  elleavait  renonce  au  droit 
d*examiner,  déjuger  toutes  les  actions  d*ttn  homme 
q1l^e!lle  aurait  mis  a  la  tête  de  son  administration  ?  Il 
etaî>  inviolable  aussi  par  la  constitution,  le  corps 
législatif.  Il  était  indéi^cndant  du  roi  et  de  toutes  les 


autres  autorises  constituées;  aucun  de  ses  membres 
ne  pouvait  être  criaiiHellement  poursuivi  devant 
les  tribunaux,  sans  qu'il  l'eât  ordoimé  par  un  décret 
formel  ;  mais  s'il  avait  abusé  de  cette  inviolabilité,  de 
cette  indé|iendance,  et  qtie  la  nation  se  fût  levée  pour 
l'interroger  sur  ses  malversations,  pensez-vous  qu'il 
lui  eût  suffi  d'alléguer  une  ptérogative  qui  lui  avait 
été  concédée,  non  pas  pour  lui,  mais  pour  Tintérét 
général  ?  L'inviolabilité  du  ro*,  ainsi  qne  celle  du 
corps  législatif,  était  destinée  a  prévenir  les  entrer 
prises  de  l'un  sur  Fautoritë  de  l'autre.  De  là  devait 
naître  un  équilibre  qu'on  avait  supposé  nécessaire 
pour  le  maintien  delà  liberté. 

D'après  ces  principes,  et  si  le  roi  avait  été  fidèle! 
ses  devoirs,  il  avait  le  droit  d'appeler  la  puissance 
nationale  contre  toute  entreprise  qui  aurait  menacé 
son  inviolabilité;  mais  appelé  lui-même  devant  le 
tribunal  de  la  nation,  comment  et  sous  quel  prétexte 
pourrait-il  invoquer  aujourd'hui  une  inviolaliilité 
qu'il  n'avait  reçue  que  pour  la  défendre,  et  dont  il  ne 
s'est  servi  que  pour  l'opprimer? 

Mais  Louis  XVI  n'a-t-il  pasétéjugé?n'a-t-ilpas 
été  puni  par  la  privation  du  seeptre  coustitutionnei  ? 
Peut-il  être  soumis  à  un  second  jugement,  à  une  se- 
conde peine?  Cette  objection,  si  onla  fait,  ne  sera  pas 
exacte. 

Si  la  constitution  devait  subsister,  et  que  le  corps 
législatif  eût  prononcé  la  déchéance  de  Louis  XVI, 
conformément  à  cet  acte  qui  lui  donnait  un  succes- 
seur, cette  déchéance  serait  une  peine,  et  la  consti- 
tution résisterait  à  nue  peine  ultérieure.  Mais  la 
nation  qui  a  le  droit  imprescriptible  de  changer  sa 
constitution,  a  chargé  ses  replantants  d'en  cons- 
truire une  nouvelle.  Investis  de  la  plénitude  de  son 
pouvoir,  vous  n'avez  pas  dit  que  Louis  XVI  était  in- 
digne d'être  roi;  mais  vous  avez  dit  qu'il  n'y  avait 
plus  de  roi  en  France.  Ce  n'est  pasperceque  Louis  XVI 
était  coupable  qne  vous  avez  aboli  la  royauté ,  mais 

fmrcequ'il  n'y  a  pas  de  liberté  sans  égalité,  ni  d'éga- 
ité  sans  république.  (On  applaudit.)  Vous  n'avez 
donc  ni  ju^,  ni  puni  Louis  XVI  ;  vous  n'avez  pas 
même  envisagé  en  cela  sa  personne.  H  n'était  roi 

3 ne  par  le  bienfait  d'une  constitution  monarchique; 
a  tout  naturellement  cessé  de  l'être  par  le  premier 
élan  de  la  nation  vers  une  constitutiou  républicaine^ 

Mais  on  vous  contestera  même  la  possibilité  de 
condamner  Louis  XVI  à  une  peine  ;  on  vous  rap- 
pellera la  déclaration  des  droits  ;  on  vous  dira  que  nul 
ne  peut  être  puni  ^u'en  verlu  d'une  loi  éiabUe  et 
promulguée  anlérieuremenl  au  déLit^  fi  léfolenunl 
appliquée»  On  vous  demandera  où  est  la  loi  qui  pou- 
vait être  appliquée  aux  crimes  dont  Louis  XVI  est 
prévenu.  Ou  est  la  loi  1  elle  est  dans  le  code  pénal. 
C'est  la  loi  qui  punit  les  prévarications  des  fonction- 
naires pubhcs;  car  vous  savez  que  Louis  XVI  n'était 
aux  yeux  de  la  loi  que  le  premier  des  fonctionnaires. 
C'est  la  loi  qui  frappe  les  traîtres  et  les  conspirateurs. 
C'est  la  loi  qui  appesantit  son  glaive  sur  la  tête  de  tout 
homme  assez  lâche  ou  assez  audacieux  pour  attenter 
a  la  liberté  sociale. 

En  vain  dira-t-on  que  ces  lois,  venant  à  la  tvtilt 
et  en  exécution  de  Tacte  constitutionnel,  n'étaient 
pas  applicables  i^ux  crimes  d'un  roi  que  cet  acte  dé- 
clarait inviolable.  Sans  doute  elles  ne  pouvaient  (as 
être  appliquées  par  les  autorités  que  la  constitution 
avait  placées  au-dessous  d'un  roi  ;  mais  cette  pré- 
rogative royale  était  évidemment  nulle  devant  la 
nation. 

Est-ce  d'ailleurs  dans  le  nouveau  code  français 
seulement  que  ces  lois  se  retrouvent? N'existaient- 
elles  pas  de  tous  les  tem|^  et  dans  tous  les  pays? 
Ne  sont-elles  pas  aussi  anciennes  qne  les  sociétés? 

Partout  les  rois  n'ont  été  créés  que  pour  faire 
exécuter  les  lois  communes  à  tous,  que  pour  pro- 
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tt^^r,  par  la  direction  des  jbrces  sociales,  les  pro* 
priét^s,  la  liberté,  la  vie  de  chacun  des  associés,  et 
garantir  de  l'oppression  la  société  entière.  Partout 
ils  ont  dû  être  inviolables,  dans  ce  sens  que  les  of- 
fenser, cVAt  été  offenser  la  nation  qu*ils  représen- 
taient. Mais  s1ls  violaient  leurs  serments,  s^ilis  offen- 
saient eux-mêmes  la  nation  dans  ses  droits  suprêmes 
ou  dans  ceux  de  ses  membres,  s'ils  tuaient  la  liberté 
au  lieu  de  la  défendre,  la  nation  n'avait-elle  pas«  par 
la  nature  même  des  choses,  le  droit  impérissable  de 
les  appeler  devant  son  tribunal,  et  de  leur  faire  su- 
bir la  peine  des  oppresseurs  ou  des  brigands  ?  Chez 
les  Celtes  nos  ancêtres,  le  peuple  se  reservait  tou- 
jours le  droit  contre  le  prince.  Mais  pourquoi  cette 
rési^rve?  Le  droit  qu'a  toute  nation  déjuger  et  de 
condamner  ses  rois,  n't  st-il  pas  une  cunoition  né- 
cessairement inhérente  à  l'acte  social  qui  les  plaça 
sur  le  trdne?  N'est-il  pas  une  conséquence  éternelle, 
inaliénable  de  la  souveraineté  nationale?  Quand  un 
citoyen  français  arrêta  sur  les  bords  de  la  Seine- 
Inférieure  le  cercueil  de  Guillaume-le-Conquérant, 
en  l'accusant  de  lui  avoir  pris  son  terrain,  et  nft 
Liissa  porter  le  corps  de  ce  prince  dans  le  lieu  de  sa 
sépulture,  qu'après  qu'on  lui  eut  restitué  sa  pro- 
priété; quand  don  Henri,  jugé  par  les  Etats  de  Ca»' 
tille^  subit  d'abord  en  efligie,  et  ensuite  en  réalité, 
la  dégradation  la  plus  ijgnominieuse  ;  quand  Jeanne 
de  ^a|>]cs  fut  poursuivie  criminellement  comme 
meurtrière  de  son  époux  ;  quand  les  rois  français , 
cités  devant  des  assemblées  d'évêques  et  de  sei-* 
f^urs  qui  se  disaient  les  représentants  de  la  na- 
tion, y  étaient  déposés  et  condamnés  à  avoir  les 
cheveux  coupés,  et  à  passer  le  reste  de  leur  vie  dans 
un  couvent;  quand  don  Alphonse  et  un  fils  de  Gus- 
tave Wasa  furent  déclarés  déchus  de*  leur  trûne,  et 
privés  pour  jamais  de  leur  liberté  ;  le  premier,  par 
les  Etats  de  Portugal  ;  le  second,  par  les  Etats  de 
8uède;  quand  Charles  !«'  perdit  la  tête  sur  un 
échafaud  ;  quand  tous  ces  princes  et  tant  d'autres 
expièrent  leurs  crimes  fiar  une  fin  honteuse  ou  tra- 
giûue,  il  n'y  avait  pas  de  lois  expresses  qui  eussent 
spécifié  la  peine  des  rois  coupables  ;  mais  il  est  de 
la  nature  mêoMt  de  la  souveraineté  nationale  de 
suppléer,  s'il  le  faut,  au  silence  des  lois  écrites,  dé 
déployer  l'appareil  des  supplices  attachés  à  la  viola- 
tion de  son  ]>remier  acte  social,  ou  d'appliquer  aux 
crimes  des  rois  les  peines  relatives  aux  crimes  des 
autres  citoyens.  Tous  les  rois  de  l'Europe  ont  per-^ 
suadé  à  la  stupidité  des  nations  qu'ils  tiennent  leur 
couronne  du  ciel.  Il  les  ont  accoutumées  à  les  regarder 
comme  des  images  de  la  Divinité  qui  commande  aut 
hommes;  à  croire  que  leur  personne  est  inviolable 
et  sacrée,  et  ne  iieut  être  attemte  par  aucune  loi. 

Eh  bien  !  si  la  nation  espagnole,  par  exemple, 
éclairée  par  le  génie  français,  se  levait  enfin,  et 
disait  à  son  roi  :  «  Je  ne  me  donnai  originairement 
des  rois  que  pour  être  les  exécuteurs  de  mes  VolonU^; 
ils  abusèrent  de  la  puissance  que  je  leur  avais  con- 
fiée; ils  devinrent  aem>tes  :  je  vais  me  ressaisir  de 
ma  souveraineté  ;  je  la  soumis  à  une  constitution 
oui  devait  garantir  mes  droits;  tous  les  ans,  dans 
ues  assemblées  de  représentants,  j'expliquais  mes 
iiilentioRS  sur  b  paix  ou  la  (perre,  sur  l'impôt,  sur 
toutes  les  branches  d'administration  ;  dans  l'inter- 
valle, un  magistrat  opposait,  en  mon  nom,  une  bar- 
rière perpétuelle  à  l'extension  de  l'autorité  royale. 
Un  t\'ran  renversa  toutes  mes  lois  conservatrices  :  je 
voulus  les  rétablir;  mais  je  fus  écrasée  par  la  puis- 
sance extérieure  de  Charles^Quint.  Après  l'extinc- 
tion de  sa  race  en  Espagne,  j'aurais  pu  recouvrer 
ma  liberté;  mais  les  forces  redodlables  de  deux  mai- 
sons rivales  ne  me  laissèrent  que  le  choix  d'un  nou- 
veau tyran.  Eulln  je  suis  libre.  Viens  devant  mon 
tribunal  ;  viens  y  rendre  compte  de  toutes  les  actions 


royales.  Citoir^n^»  croyee-v^us  que  rio^ranit^  dont 
Charles  IV  a  Joui  jusqu'à  ce  jour,  fût  un  titre  pour 
le  soustraire  a  ce  tribunal  national  f 

Si  le  peuple  autrichien,  si  le  peuple  hongrois  se 
levait  aussi,  et  disait  à  Franiçois  11  :  «  Non  content  de 
perpétuer  sur  moi  le  despotisme  de  tes  ancêtres,  tu 
es  allé  attaouer  la  liberté  dans  son  pays  natal.  Lee 
Français  s'étaient  déclarés  les  amis  de  tous  les  peu- 
ples, et  tu  m'as  exposé  à  leur  twine,  à  leur  exécra- 
tion. De  peur  que  la  liberté  u'arrivâtjiisqu'à  moi,  tu 
as  voulu  la  bannir  de  la  terre  entière.  Tu  as  prostitué 
mes  subsistances  et  mon  sang  à  cet  infâme  projet. 
Tu  m'as  forcé  de  défendre  la  cause  des  tyrans  contre 
la  cause  des  nations.  Lâche  infracteur  d^  droits  de 
la  nation,  du  droit  des  gens,  des  droits  éternels  des 
peuples,  il  ne  te  reste  que  la  honte  des  attentats 
avortés.  Mais  penses-tu  que,  réveillé  enfin  de  mou 
assoupissement,  je  veuille  plus  longtemps  partager 
ton  innimie?  Il  m'importe  de  me  laver  de  l'opprobre 
dont  tu  m'as  couvert  aux  yeux  de«  Français  et  de 
toutes  les  nations  ;  et  ce  n'est  qne  dans  ton  sang  que 
je  puis  le  kver.  »  Je  vous  le  demande  encore ,  ci- 
toyens, croyez-vous  que  le  despote  de  Honffrie  eM 
le  droit  d'opposer  à  cette  justice  nationale  le  rantôme 
de  son  inviolabilité,  ou  le  sileiice  des  lois  écrites  sur 
les  crimes  des  tyrans? 

Mais  Louis  \\\  est-il  done  dans  une  position  plun 
favorable  ?  Quel  est  le  for£aiit,  quel  est  l'attentat  qu'il 
n'ait  pas  commis  ou  protégé  centre  les  basesde  rin- 
stitution  sociale  et  contre  les  propriétés  et  les  per- 
sonnes? Lorsque  la  nation  française  se  réveilla,  pcmr 
la  première  fois,  en  1789 ,  au  lieu  de  le  punir,  eoriinie 
elle  le  pouvait,  comme  elle  le  devait,  eHé  eut  la  gé- 
nérosité de  le  maintenir  sur  le  trône  ;  elle  voulut  le 
rendre  juste  à  force  de  bieiyGaits.  Dans  le  premier 
ordre  des  articles  constitutionnels,  elle  dédata  la 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée. 

La  constitution  était  achevée  au  mois  de  juin  1 79  J , 
Louis  XV I  en  avait  accepté  tous  les  articles,  lorsqu'il 
partit  avec  une  précipitation  et  une  clandestinité  qui 
annonçaient  l'intention  de  s'aller  joindre  aux  des- 
potes qui  déjà  menaçaient  la  liberté  en  France.  Le 
corps  constituant  lui  demanda  compte  de  sa  fuite  et 
de  ses  prcjets.  Louis  XVI  répondit  par  dej  supposi- 
tions démenties  par  ses  écrits;  mais  par  cela  même 
il  reconnut  que  te  corps  constituant  avait  le  droit  de 
le  juger  et  de  le  punir.  11  fot  en  effet  question  de  le 
juger.  Ses  partisans  alléguèrent  son  inviolabilité  d^i 
d^étée  ;  ils  épuisèrent  tout  leur  zèle  et  tous  leurs 
efforts  pour  prouver  que  le  maintien  de  cette  invio- 
labilité était  nécessaire  à  celui  de  la  liberté;  mais  ce 
motif  et  Cet  objet  ne  se  referaient,  comme  je  l'ai  ûé^h 
rappelé,  qu'à  la  prétendue  nécessité  de  rendre  le 
pouvoir  cxétutif  indépendant  du  eorps  législatif;  ja- 
mais ils  ne  prétendirent  que  cette  inviolanilitév  déjà 
eonsacrt*e,  jfùi  être  opposée  à  une  assen^lée  revê- 
tue de  tous  les  pouvoirs  de  la  nation.  Ils  n'auraient 
pas  même  pu  se  permettre  une  assertion  semblable, 
sans  se  mettre  en  contradiction  avec  la  marche  du 
eerps  oonstitulint  qui  avait  hk  arrêter  le  roi  à  Va-* 
rennes,  qui  l'avait  suspendu  de  ses  fonctions,  qni 
lui  avait  ordonné  de  répondre  par  écrit  sur  l'objet  de 
sa  fuite,  et  ^ni  n'aurait  eu  le  droit  de  prendre  au- 
cune de  ses  meatires  s'il  n'avait  pbs  juge  que  le  prin- 
cipe de  l'inviolabilité  royale  devait  fléchir  devant  le 
tribunal  souverain. 

Louis  XVI  accepta  de  nouveau  la  constitution  en 
masse  ;  mais  cette  dernière  acceptation  était-elleplus 
franche  que  ses  acceptations  partielles,  ou  n'étaient- 
clles  toutes  qu'un  jeu  pour  se  maintenir  sur  le  trône, 
et  se  ména^r  le  pouvoir  de  relever  le  despotisme 
sur  les  dcbris  de  cette  même  constitution  ?  Avez-vous 
I  oublié  la  fameuse  proCesAntiOtt  du  21  juin  ?  11  annon- 
[  çnit  qu'il  n'était  pas  libre»  que  toutes  ses  accepta- 
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tk)iis  jusqu'alors  avaient  ëté  forcées.  Cëtait  donner 
aux  puissances  étrangères  le  signal  de  venir  à  son 
secours.  Elles  n'arrivaient  nas  assez  tôt.  11  voulait 
se  rendre  lui-même  auprès  aelles  pour  presser  leurs 
préparatifs  et  leur  marche. 

Que  fit-il  après  l'acceptation  générale  du  mois  de 
septembre,  pour  détruire  au  dehors  l'effet  de  cette 

Srotestation?  Si,  au  lieu  de  rappeler,  contenir  ou 
éjouer  ses  frères  et  les  autres  émigrés,  qui  depuis 
les  premiers  instants  de  la  révolution  mendiaient  en 
son  nom  la  coalition  des  despotes,  il  les  soudoya  avec 
les  bienfaits  de  la  nation,  et  paralysa  toutes  les  me- 
sures précautionnellesdu  corps  législatif;  si,  au  lieu 
de  prévenir  ou  d'arrêter  l'invasion  prussienne  et 
autrichienne,  il  organisa  la  trahison  dans  toutes  les 
placés  limitrophes  et  intérieures,  n'en  faudrait-il  pas 
conclure  qu'après  son  acceptation,  comme  aupara- 
vant, il  aurait  été  constamment  en  guerre  avec  la 
nation?  Et  il  viendrait  aujourd'hui  opposer  à  la  jus- 
tice cette  constitution  par  laquelle  il  n^aurait  jamais 
voulu  être  lié  lui-même;  cette  constitution  dont  il 
ue  se  serait  servi  que  pour  feire  inonder  de  sang  le 
territoire  français,  et  préparer  l'exécution  de  ses 
complots  contre  la  liberté  ! 

Quoi  !  si  un  tyran  avait  poignardé  ma  femme  ou 
mon  fils,  il  n'est  pas  de  constitution  qui  pût  ou  me 
pmiir  de  ni'être  laissé  entraîner  par  ce  premier  mou- 
vement de  l'âme  qui  m'aurait  commandé  de  répondre 
aux  cris  de  leur  vengeance  par  la  mort  de  leur  as- 
sassin, ou  m'empêcner  d'appeler  sur  sa  tête  i'ani- 
madversion  des  lois  divines  et  humaines ,  parceque 
les  droits  et  les  devoirs  de  la  nature  sont  d'un  ordre 
supérieur  à  toutes  les  institutions;  et  tout  un  peuple, 
dont  les  droits  sont  également  fondés  sur  les  bases 
sacrées  de  la  nature,  n'aurait  pas  le  droit  de  se  ven- 
ger de  la  perfidie  d'un  homme  qui,  ayant  accepté  la 
mission  d  exécuter  ses  lois  suprêmes  avec  le  pouvoir 
nécessaire  pour  la  remplir,  en  aurait  abusé  pour  se 
constituer  son  oppresseur  et  son  meurtrier! 

Citoyens,pensez-vous  ({u'il  vous  soit  permis  de  vous 
écarter  de  ce  grand  principe  de  justice  naturelle  et 
sociale?  Vos  devoirs  ne  sont-ils  pas  tracés  sur  tous 
les  objets  qui  vous  environnent,  soit  au  loin,  soit 
immédiatement?  Ne  sont-ils  pas  tracés  sur  les  cen- 
dres encore  fumantes  de  la  courageuse  cité  de  Lille, 
sur  les  portes  de  Longwy  et  de  Verdun,  marquées  du 
seeau  de  la  trahison  et  de  l'infiaimie,  sur  les  insultes 
exercées  par  une  inondation  de  cannibales  qui  n'ont 
pu  soutenir  un  seul  instant  les  regards  des  soldats  de 
fa  liberté,  mais  oui,  pendant qneR{ues  jours,  avaient 
été  forts  des  perfidies  imputées  à  Louis  XVI  ?  N'avez- 
vous  pas  encore  sous  vos  yeux  l'empreinte  du  plomb 
parricide  qui,  dans  la  journée  du  10  août,  menaçait 
la  nation  jusque  dans  le  sanctuaire  de  ses  lois? 
Pi'entendez-vous  pas  retentir  au  fond  de  vos  cœurs 
la  voix  des  citoyens  qui  périrent  devant  le  château 
des  Tuileries,  et  les  réclamations  de  tant  d'autres 
nouveaux  Décius,  qui,  en  s'immolantpour  la  patrie, 
ont  emporté  dans  leur  tombeau  l'espoir  d'être  ven- 
gés? N'entendez-vous  pas  toute  la  république  vous 
rappeler  mie  c'est  là  un  des  premiers  objets  de  votre 
mission?  Ne  voyez-vous  pas  toutes  les  nations  de 
l'univers,  toutes  les  générations  présentes  et  futures 
se  presser  autour  de  vous  et  attendre  avec  une  si- 
lencieuse impatience  que  vous  leur  appreniez  si  celui 
qui  fut  originairement  chargé  de  faire  exécuter  les 
lois,  a  jamais  pu  se  rendre  indépendant  de  ceux  qui 
firent  les  lois  ;  si  l'inviolabilité  royale  a  le  droit  d  é- 
gorger  impunément  les  citoyens  et  les  sociétés  ;  si 
un  monarque  est  un  dieu  dont  il  faut  bénir  les  coui^, 
ou  un  homme  dont  il  faut  punir  les  forfaits?  (On 
applaudit.) 

Louis  XVI  est  jugeablc.  Il  doit  être  jugé  pour  les 
crimes  qu'il  a  commis  sur  le  trône.  Mais  par  qui  et 


comment  doit^il  être  jugé?  Le  renrerrez-vous  de* 
vaut  le  tribunal  du  lieu  de  son  domicile,  on  devant 
celui  des  lieux  où  ses  crimes  ont  été  commis?  Ceux 
qui  ont  proposé  ce  mode  au  comité  de  législation, 


jugé,  pourquoi  serait-il  distingué  des  autres  ci- 
toyens, soit  pour  le  mode  de  son  jugement,  soit  ponr. 
la  nature  du  tribunal?  On  répondit  que  tous  les  tri- 
bunaux actuellement  existants  ont  été  créés  par  la 
constitution  ;  que  l'effet  de  l'inviolabilité  du  roi  était 
de  ne  pouvoir  être  jugé  par  aucune  des  autorités 
constituées  :  que  cette  inviolabilité  ne  disparaissait 

3ue  devant  la  nation  ;  que  la  nation  seule  avait  le 
roit  de  rechercher  Louis  XVI  pour  des  crimes  con- 
stitutionnels, et  que  parconséquent  il  faut  ou  que  la 
Convention  nationale  prononce  elle-même  sur  ses 
crimes,  ou  qu'elle  le  renvoie  à  un  tribunal  formé 
par  la  nation  entière. 

Alors  le  comité  n'a  plus  balancé  qn'entre  les  deux 
dernières  propositions.  Ceux  qui  ne  voulaient  pas 
que  la  Convention  nationale  jugeât  elle  -  même 
Louis  XVI,  ont  présenté  un  projet  qui  a  été  long- 
temps débattu.  Selon  ce  projet,  la  Convention  natio- 
nale exercerait  les  fonctions  de  juré  d'accusation  ; 
elle  nommerait  six  de  ses  membres,  dont  deux  rem* 
pliraient  auprès  d'elle  les  fonctions  de  directeurs  de 
jury,  et  les  quatre  autres  poursuivraient  l'accusa- 
tion si  elle  était  admise.  Louis  XVI  serait  conduit  à 
la  barre;  les  deux  directeurs  exposeraient  en  sa  pré- 
sence les  chefs  d'accusation,  analyseraient  les  pièces, 
et  présenteraient  l'acte  qui  doit  en  être  le  r&nltat. 
Louis  XVI  pourrait  dire,  ou  par  lui-même,  ou  par 
les  conseils  dont  il  serait  assisté,  tout  ce  qu'il  juge- 
rait utile  à  sa  défense.  Ensuite  l'assemblée  admet- 
trait ou  rejetterait  l'accusation. 

Si  l'accusation  était  admise,  les  quatre  membres 
de  la  Convention  destinés  à  faire  les  fonctions  de 
grands  procurateurs,  poursuivraient  l'accusation  de- 
vant lin  tribunal  et  un  jury  qui  seraient  formés  l'un 
et  l'autre  de  la  manière  suivante  : 

Les  corps  électoraux  nommeraient  dans  chaque 
département  deux  citoyens  chargés  de  faire  les  fonc- 
tions de  jurés.  La  liste  des  cent  soixante-six  jurés 
serait  présentée  à  Louis  XVI,  qui  aurait  la  faculté 
d'en  rejeter  quatre-vingt-trois.  S'il  n'usait  pas  de 
cette  faculté,  la  réduction  serait  opérée  par  le  sort. 
Le  tribunal  serait  composé  de  douze  jurés  tirés  au 
sort  parmi  les  présidents  des  tribunaux  criminels 
des  quatre-vinçt-trois  départements.  Le  jury  donne- 
rait sa  déclaration  à  la  pluralité  absolue  des  suffra- 
ges. Le  tribunal  appliquerait  la  peine.  11  faudrait 
prévoir  le  cas  du  partage.  Le  comité  a  rejeté  ce  pro- 
jet, et  a  préféré  celui  de  faire  juffer  Louis  XVI  par  la 
Convention  nationale  elle-même.  Mais  comment 
doit-elle  le  juger?  On  a  proposé  au  comité  un  mode 

3ui  tend  à  porter  dans  la  Convention  nationale  les 
iverses  formes  indiquées  par  la  loi  pour  le  juge- 
ment des  accusés.  D'après  ce  mode,  il  faudrait  aa- 
bord  nommer,  par  la  voie  du  sort,  ceux  des  députés 
qui  devraient  remplir  les  fonctions  de  directeurs  du 
jury  d'accusation,  celles  d'accusateurs  publics,  celles 
de  juges.  Ensuite,  les  autres  membres  de  la  Conven- 
tion seraient  placés,  par  la  voie  du  sort,  ou  dans 
le  jury  d'accusation,  ou  dans  le  jury  de  jugement. 
Ce  mode  n'a  d'autre  mérite  que  celui  d'éviter  à  l'ac- 
cusé de  retrouver  les  mêmes  individus  exerçant, 
dans  le  cours  de  son  procès,  deux  fonctions  aiffé- 
rentes. 

Mais  est-il  vrai  que  la  Convention  nationale,  si 
elle  se  détermme  a  juger  elle-même  Louis  XVI, 
doive  s'assujétir  aux  formes  prescrites  pour  les  pro- 
cès criminels' 
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On  reproche  au  ^rlenent  d' Angleterre  d'avoir 
▼iolé  les  formes  :  mais,  a  cet  égard,  Pon  ne  s*entend 
pas  communément,  et  il  est  essentiel  de  lizer  nos 
idées  sur  ce  procès  célèbre. 

Charles  Stuart  était  inviolable  comme  Louis  XVI, 
il  avait  trahi  la  nation  qui  Tavait  placé  sur  le  trône  ; 
indépendant  de  tous  les  corps  établis  parla  constitu- 
tion anglaise,  il  ne  pouvait  être  accusé  ni  jugé  par 
aucun  dVux  ;  il  ne  pouvait  Tétre  que  par  la  nation. 
LorsquHlfut  arrêté,  la  chambre  des  pairs  était  toute 
dans  son  partie  elle  ne  voulait  que  sauver  le  roi  et 
le  despotisme  royal.  La  chambre  des  communes  se 
saisit  de  Texercice  de  toute  Tautorité  parlementaire, 
et  sans  doute  elle  en  avait  le  droit  dans  les  circon- 
stances où  elle  se  trouvait.  Mais  le  parlement  lui- 
même  n*était  qu*un  corps  constitué.  11  ne  représen- 
tait pas  la  nation  dans  la  plénitude  de  sa  souveraineté. 
Il  ne  la  représentait  que  par  la  constitution.  11  ne 
pouvait  donc  ni  juger  le  roi,  ni  délier  le  droit  de 
le  juger.  11  devait  faire  ce  qu'a  fait  en  France  le 
corps  législatif.  11  devait  inviter  la  nation  anglaise  à 
former  une  Convention.  Si  la  chambre  des  com- 
munes avait  pris  ce  parti,  c'était  la  dernière  heure 
delà  royautéVn  Angleterre.  Jamais  ce  célèbre  publi- 
dste,  qui  serait  le  premier  des  hommes  s'il  n'avait 

Î»rostitué  sa  plume  a  Tapologie  de  la  monarchie  et  de 
a  noblesse,  n'aurait  eu  le  prétexte  de  dire  que  «ce 
fut  un  asseî  beau  spectacle  de  voir  les  efforts  mipuis- 
sants  des  Anglais  pour  rétablir  parmi  eux  la  répu- 
blique, de  voir  le  peuple  étonné  ch<>rchant  la  démo* 
cratie  et  ne  la  trouvant  nulle  part  ;  de  le  voir  enfin , 
après  bien  des  mouvements,  des  chocs  et  des  secous- 
ses, forcé  de  se  reposer  dans  le  gouvernement  même 
3u'il  avait  proscrit.  •  Malheureusement  la  chambre 
es  communes  ëtait  dirigée  par  le  génie  de  Cromwell, 
qui  voulant  devenir  roi  sous  le  nom  de  Protecteur^ 
aurait  trouvé  dans  une  Convention  nationale  le  tom- 
beau de  son  ambition. 

Ce  n'est  donc  pas  la  violation  des  formes  prescrites 
en  Angleterre  pour  les  jugements  criminels,  mais 
c*estle  défaut  aun  pouvoir  national,  c'est  le  protec- 
torat de  Cromwell,  qui  a  jeté  sur  le  procès  de  Oiarles 
Stuart  cet  odieux  qu'on  trouve  retracé  dans  les  écrits 
les  nlus  philosophiques. 

Cnarles  Stuart  méritait  la  mort  ;  mais  son  supplice 
ne  pouvait  être  ordonné  que  parla  nation  ou  par  un 
tribunal  choisi  par  elle. 

Dans  le  cours  ordinaire  de  la  justice,  les  formes 
sont  considérées  comme  la  sauvegarde  delà  fortune, 
de  la  liberté,  de  la  vie  des  citoyens  ;  c'est  que  le  juge 
qui  s'en  écarte  ou  qui  les  enfreint  peut  être  accusé 
avec  fondement,  ou  d'ignorer  les  pnncipes  de  la  jus- 
tice, ou  de  vouloir  substituer  sa  volonté  et  ses  pas- 
sions à  la  volonté  de  la  loi.  Mais  le  grand  appareil 
des  procédures  criminelles  serait  évidemment  inutile 
si  la  société  prononçait  elle-même  sur  les  crimes  de 
ses  membres  ;  car  une  société  qui  fait  elle-même  ses 
lois  ne  peut  être  soupçonnée,  ni  d'ignorer  les  prin- 
cipes de  justice  par  le^uels  elle  a  voulu  être  régie, 
ni  de  vouloir  se  laisser  entraîner  par  des  passions  dés- 
ordonnées envers  les  membres  qui  la  composent. 
Des  tribunaux  particuliers,  distribués  sur  aiverses 
parties  de  l'empire,  peuvent  être  mus  et  conduits  par 
des  intérêts  locaux,  par  des  motifs  singuliers,  par  des 
vengeances  personnelles.  C'est  pour  prévenir  ces  in- 
convénients, autant  qu'il  est  possible,  qu'on  a  dis- 
tingué, séparé  les  fonctions  qui  doivent  préparer  ou 
administrer  la  justice,  qu'on  a  introduit  les  déclina- 
toires,  les  récusations,  et  toutes  ces  formes  qui  cir- 
conscrivent les  tribunaux  dans  des  cercles  qu'il  ne 
leur  est  pas  permis  de  dépasser.  Mais  ces  considéra- 
tions particulières  disparaissent  devant  une  société 
politique  :  si  elle  est  intéressée  à  punir  ses  mem- 
trcs  lorsqu*ils  sont  coupables  envers  elle,  elle  l'est 


plus  encore  à  les  trouver  tous  innocents.  Sa  gloire, 
ainsi  que  sa  force,  est  à  les  conserver  tous,  à  les  envi- 
ronner tous  également  de  son  amour,  de  sa  protec- 
tion, à  moins  au'ils  s'en  soient  visiblement  rendus 
indiques,  ou  qu  ils  n'aient  provoqué  sa  vengeance 
par  des  actes  destructifs  de  1  intérêt  général,  lliie  so- 
ciété qui,  en  prononçant  sur  le  sort  d'un  de  ses  mem- 
bres, se  déterminerait  par  des  motifs  non  puisés  dans 
l'intérêt  de  tous,  tendrait  évidemment  à  sa  destruc- 
tion, et  un  corps  politique  ne  peut  jamais  être  sup- 
posé vouloir  se  nuire  à  lui-même. 

Or,  la  Convention  nationale  représente  entière- 
ment et  parfaitement  la  république  française.  La  na- 
tion a  donné  pour  juges  à  Louis  XVI  les  hommes 
qu'elle  a  choisis  pour  agiter,  pour  décider  ses  pro- 
pres intérêts,  les  hommes  à  qui  elle  a  confié  son 
repos,  sa  gloire  et  son  bonheur,  les  hommes  qu'elle 
a  chargés  de  fixer  ses  grandes  destinées,  celles  ae  tous 
les  citoyens,  celles  de  la  France  entière.  A  moins  que 
Louis  XVl  ne  demande  des  juges  susceptibles  d'être 
corrompus  par  l'or  des  cours  étrangères,  pourrait-il 
désirer  un  tribunal  qui  fût  censé  moins  suspect  ou 
plus  impassible?  Prétendre  récuser  la  Convention 
nationale  ou  quelqu'un  de  ses  membres,  ce  serait 
vouloir  récuser  toute  la  nation,  ce  serait  attaquer  la 
société  jusoue  dans  ses  bases.  Qu'importent  ici  les 
actions  ou  les  opinions  qui  ont  prépare  l'abolition  de 
la  monarchie?  Tous  les  Français  partagent  votre 
haine  pour  la  tyrannie,  tous  abhorrent  également  la 
royauté,  qui  nediffere  du  despotisme  que  par  le  nom. 

Mais  ce  sentiment  est  étranger  à  Louis  XVl.  Vous 
avez  à  prononcer  sur  les  crimes  d'un  roi  ;  mais  l'ac- 
cusé n'est  plus  roi  ;  il  a  repris  son  titre  originel,  il  est 
homme.  S  il  fut  innocent,  qu'il  se  justifie  ;  s'il  fut 
coupable,  son  sort  doit  servir  d'exemple  aux  nations. 
(On  applaudit.) 

Le  jugement  que  vous  porterez  sur  le  ci-devant 
roi  doit-il  être  soumis  à  la  ratification  de  tous  les  ci- 
toyens réunis  en  assemblées  de  communes  ou  en  as- 
semblées primaires?  Cette  question  a  été  encore 
agitée  dans  votre  comité  :  il  croit  qu'elle  doit  être 
rejetée. 

A  Rome,  les  consuls  jugeaient  toutes  les  affaires 
criminelles;  lorsqu'il  s'agissait  d'un  crime  de  lèse- 
majesté  populaire,  ou  seulement  d'un  délit  qui  fût 
de  nature  a  mériter  une  peine  cafHtale,  la  sentence 
devait  être  soumise  au  peuple  qui  condamnait  ou 
absolvait  en  dernier  ressort. 

A  Sparte,  quand  un  roi  était  accuséd'avoir  enfreint 
les  lois  ou  trahi  les  intérêts  de  la  patrie,  il  était  Jugé 
par  un  tribunal  composé  de  son  collègue,  du  sénat 
et  des  éphores,  et  il  avait  le  droit  d'attaquer  le  Juge- 
ment par  un  appel  au  peuple  assemblé. 

Mais  ni  les  consuls  oe  Rome,  ni  les  rois,  le  sënat 
et  les  éphores  de  Sparte,  n'étaient  revêtus  d'une  re- 
présentation véritaolement  nationale.  Us  étaient  si 
éloignés  d'avoir  ou  de  mériter  le  plein  exercice  de 
cette  souveraineté  populaire,  dont  la  Convention  na- 
tionale se  trouve  investie! 

D'ailleurs,  ce  qu'on  appelait  le  peuple  romain  ou 
le  peuple  Spartiate  n'était  que  le  peuple  d'une  ville 
régnant  sur  toutes  les  provinces  de  la  république. 
Or,  quelque  nombreux  que  fût  ce  peuple  renfermé 
dans  des  murs  communs,  il  lui  était  possible  de  se 
réunir,  de  discuter,  de  délibérer,  déjuger;  et  c'est 
ce  qui  n'est  point  praticable  pour  le  ])eiiple  français. 
Mais  s'il  ne  peut  pas  se  réunir,  comment  voulez-vous 
lui  soumettre  un  jugement?  Comment  pourrait-il 
prononcer  lui-même  un  jugement?  Le  peuple  fran- 
çais n'aura  pas  besoin  de  se  réunir  en  masse  pour 
accepter  ou  refuser  la  constitution  que  vous  lui  pré* 
senterez.  Chaque  citoyen,  en  interrogeant  son  cœur, 
y  trouvera  ce  qu'il  devra  répondre.  Mais  pour  pro- 
noncer sur  la  vie  d'un  homme,  il  faut  avoir  sous  les 
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yeux  les  pièces  de  eoBviotion,  il  faut  entendre  Tac- 
cusé,  s'il  réelâi^el^  droit  Doturcl  de  parier  lui-méiue 
à  ses  juges  ;  ces  deux  conditioDS  élémeDtaires,  qui  ne 
pourraient  pas  être  violées  s^ns  injustice,  sont  telle- 
ment impossibles  à  remplir,  que  je  me  dispense  de 
rappeler  une  inûuité  d'autres  considérations  qui  vous 
forceraient  également  à  rej(  ter  le  projet  de  soumettre 
votre  jugement  à  la  ratiiication  de  tous  les  membres 
de  la  république. 

Je  n*ai  xien  dit  de  Marie-Antoinette.  (On  applau- 
dit.) Elle  n*est  point  dans  le  décret  qui  a  commandé 
le  rapport  que  je  vous  fais  au  nom  du  comité.  Elle  ne 
devait  ni  ne  i)ouvait  y  être.  D'où  lui  serait  venu  le 
droit  de  faire  confondre  sa  cause  avec  celle  de 
Louis  XVI?  La  tête  des  femmes  qui  portaient  le  nom 
de  reine,  en  France,  a-t-eile  jamais  été  plus  inviola- 
ble ou  plus  sacrée  que  celle  de  la  foule  des  rebelles 
ou  des  conspirateurs?  Quand  vous  vous  occuperez 
d'elle,  vous  examinerez  s'il  y  a  lieu  de  la  décréter 
d'accusation,  et  ce  n'est  que  de^'ant  les  tribunaux 
ordinaires  que  votre  décret  pourra  être  envoyé.  (On 
applaudit.) 

Je  n'ai  pas  non  plus  parlé  de  Louis-Charles.  Cet 
enfant  n'est  pas  encore  coupable.  11  n'a  pas  encore 
eu  le  temps  ae  partager  les  iniquités  des  Bourbons. 
Vous  avez  à  balancer  ses  destinées  avec  l'intérêt  de 
la  république. 

Vous  aurez  à  prononcer  sur  cette  grande  opinion 
échappée  du  cœur  de  Montesquieu  :  •  11  y  a  dans  les 
Etats  où  l'on  fait  le  plus  de  cas  de  la  liberté,  des  lois 

qiii  la  violent  contre  un  seul Et  j'avoue,  ajoute- 

t-il,  que  l'usage  des  peuples  les  plus  libres  qui  aient 
jamais  été  sur  la  terre  me  bit  croire  qu'il  ^  a  des  cas 
où  il  faut  mettre  pour  un  moment  un  voile  sur  la 
liberté,  comme  l'on  cache  les  statues  des  dieux.  • 

L'époque  n'est  peut-être  pas  éloignée  où  les  pré- 
cautions des  peuples  libresne  seront  plus  nécessaires. 
L'ébranlement  oes  trônes  qui  paraissaient  les  mieux 
affermis  ;  l'active  et  bien£iisante  prospérité  des  ar- 
mées de  la  république  française;  l'électricité  politi- 
que qui  travaille  l'humanité  entière,  tout  annonce  la 
chute  prochaine  des  rois  et  le  rétablissement  des  so- 
ciétés sur  leurs  bases  primitives*  Alors  les  tyrans 
qui  pourront  échapper  à  la  vengeance  des  peuples, 
ou  »)nt  la  punition  exemplaire  ne  sera  plus  com- 
mandée par  l'intérêt  du  genre  humain,  pourront 
tranquillement  promener  leur  opprobre.  Alors  ces 
tyrans,  et  tous  ceux  qui  pourraient  être  tentés  de  les 
imiter,  ne  seroi^  pas  plus  à  craindre  que  Denys  a 
Corintne. 

Voici  les  bases  du  décret  que  le  comité  m'a  chargé 
de  vous  présenter. 

10  Louis  XVlpeut  être  jugé;  2o  U  sera  jugé  par  la 
Convention  nationale;  3o  Trois  commissaires  pris 
dans  l'assemblée  seront  chargés  de  recueillir  toutes 
les  pièces,  renseignements  et  preuves  relatifs  aux 
délits  imputés  à  Louis  XVI  ;  4o  Les  commissaires 
termineront  le  rapport  énoaciatif  des  délits  dont 
Louis  XVI  se  trouvera  prévenu  ;  5o  SI  cet  acte  est 
adopté,  il  sera  imprime,  communiqué  à  Louis  XVI 
et  à  ses  défenseurs,  s'il  juge  à  propos  d'en  choisir  ; 
60  Les  originaux  des  mêmes  pièces,  si  Louis  XVI  en 
demande  la  communication,  seront  portés  au  Tem- 
ple, après  qu'il  en  aura  été  foit,  pour  rester  aux  ar- 
chives, des  copies  collationnées,  et  ensuite  rapportés 
aux  archives  nationales  par  douze  commissaires  de 
l'assemblée  qui  ne  pourront  s'en  dessaisir  ni  les 
perdre  de  vue;  7o  La  Convention  nationale  fixera  le 
jour  auquel  Louis  XVI  comparaîtra  devant  elle;  8o 
Louis  XVI ,  soit  par  lui  soit  par  sesconseils,  présentera 
sa  défionse  par  écrit  elsigim  de  lui,  ou  T€»)aiement; 
90  La  Convention  nationale  portera  son  jugement 
par  appel  nominal. 

I<e  rapporteur  descend  de  la  tribune  au  milieu  des 


applaudissements  unanimes  et  réitérés  île  rassemblée 
et  des  spectateurs. 

On  demande  l'impression  du  rapport,  Tenvoi  aux 
départements  et  à  l'armée. 

Biixaud-Vausknbs  :  Je  pense  que  les  prindnes 
sont  tellement  évidents,  tellement  incontestables, 
que  la  Convention  peut  décréter  sur-le-^hamp  la  pre- 
mière disposition  du  projet  de  loi  :  Louis  XVI  peut 
être  jugé.  Mais  je  voudrais  qu'on  y  ajoutât  ce  mot, 
peut  et  doU  être  jugé.  Je  demande  aussi  que  le  rap- 
port soit  traduit  dans  tous  les  idiomes  de  l'Europe. 

Os^ELiN  :  L'amendement  de  Billau4  est  inadmis- 
sible, immoral..... 

Plusieurs  voix  :  U  n*est  point  appuyé. 
^  L^NABD  BouaooN  t  Je  soutiens  que  la  Convention 
n'a  pas  même  Le  droit  de  déclarer  1  affirmative  où  la 
négative.  Le  peuple,  en  nommant  une  Convention 
nationale,  avait  aéjà  prononcé  que  Louis  XVI  serait 
jugé.  Je  demande  aue  Ton  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  le  premier  article. 

Saint-André  demande  la  parole. 

L'assemblée  ferme  la  discussion ,  et  rend  le  décret 
suivant. 

«  La  Conventico  nationale déorHe  que  le  teooné  r^ipon 
concernant  Louis  Capet  sera  imprimé,  traduit  dans  tontes 
les  langues,  entojé  aux  départements,  aux  muoietpaUtés 
et  ans  armies;  qu'U  en  sera  distribué  dît  exemplaires  à 
chacun  des  membres  de  la  Confention;  ajourne  la  discus- 
sion h  lundi  prochain,  et  ordonne  que  l'imprimeur  fiera  la 
distribuUon  au  plus  tard  samedi»  i 

Manuei.  :  Citoyens,  c'est  sans  doute  un  grami 
procès  que  celui  qui  vous  est  soumis  :  vous  aurez  à 
prononcer  entre  les  peuples  et  les  rois  :  car  les  na- 
tions s'aperçoivent  bien  que  tous  les  rois  sont  cou- 
pables, puisque  leiu*  puissance  n'est  que  le  droit  du 
plus  fort;  mais  la  passion  de  la  liberté  reste  aussi  la 
passion  de  la  justice;  et  je  crois  qu'il  est  di^ne  de  la 
Convention  nationale  de  déclarer  dès  aujourd'hui 
que  tous  ceux  qtii  défendront  Louis  XVI  sont  spus 
la  sauvegarde  de  la  loi. 

On  observe  que  cela  est  de  droit,  et  que  ce  serait 
faire  injture  au  peuple  français  que  d'en  douter  un 
moment. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

«—  Santerre,  commandant  -  général  de  la  force 
armée,  écrit  à  la  Convention  que  Paris  est  parfaite- 
ment tranquille;  que  le  service  de  la  force  publique 
se  fait  avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  grande 
exactitude. 

^-  Lettres  des  trois  ministres,  Monge,  Claviè- 
res  et  Lebrun.  Us  attcsteiit  par  leurs  signatures 
que  le  ministre  de  la  justice  et  celui  de  la  guerre 
ont  rendu  compte,  dans  une  des  séances  du  conseil 
exécutif,  de  l'emploi  des  fonds  mis  à  leur  disposition 
pour  dépenses  secrètes.  La  signature  de  Roland  ne 
se  trouve  pas  au  bas  de  cette  attestation,  attendu 
que  pendant  un  mois  entier  il  n'a  pas  paru  au  con- 
seil. Il  fut  arrêté  dans  cette  séance  que  ces  dépenses 
devant  être  toujours  secrètes,  il  n'en  serait  fait  au- 
cune mention  sur  le  registre  du  conseil,  etc. 
Plusieurs  membresobserventque  les  ministresn'ont 
point  encore  satisfait  à  toutes  les  dispositions  de  la  loL 

On  demande  le  renvoi  au  conseil  exécutif;  quel- 
ques membres  réclament  l'ordre  du  jour.  Après  une 
courte  discussion,  l'assemblée  renvoie  la  lettre  des 
ministres  au  comité  des  finances. 

—  Lettre  du  ministre  de  la  guerre.  II  observe  que 
par  un  d^ret  les  forces  de  la  république  sont  divi- 
sées en  huit  armées;  que  Dumouriez,  commandant 
de  l'armée  du  Nord,  est  choisi  pour  diriger  l'exnédi- 
tion  de  la  Belgique,  et  laisse  ainsi  l'armée  du  Nord 
sans  chef.  Le  ministre  demande  que  la  Convention 
nationale  autorise  le  conseil  exécutif  a  nommer  un 
neuvième  général. 
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Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  euerre. 
— Cambon  présente  nù  projet  de  loi  générale  sur 
les  billets  de  conGance.  Ce  décret  est  rendu  ainsi 
qu*il  suit  : 

c  La  Convention  nationalo,  après  a?oir  entendu  le  rap- 
port  de  son  comité  de  finances»  considérant  la  néces^té 
(|u*il  y  a  d*arrCter  le  plos  tAt  possible  la  circulation  des  bil- 
lets au  porteur,  payables  à  vue,  soit  en  édiange  d^assignats, 
soit  en  billets,  écliangeablts  en  assignats  qui  sont  reçus  de 
confiance,  comme  monnaie,  dans  les  transactions  |ouma- 
lières,  afin  d*éviter  les  troubles  qu*elle  pourrait  occasionner; 
•  Considérant  que  rémission  desdits  billets,  qui  a  été 
foite  par  des  municipalités,  compagnies  on  particuliers, 
ne  peut,  dans  aucun  cas,  former  une  dette  à  la  charge  de 
la  nation; 

«  Considérant  qu^il  est  du  devoir  des  représentants  de 
la  nation  de  prendre  des  mesures  pour  fournir  an  déficit 
qui  pourrait  résulter  des  diverses  émissions  desdits  billets, 
afin  que  la  portion  du  peuple  la  moins  fortunée  ne  soit  pas 
Ticlime  de  Tinsolvabilité  ou  des  manœuvres  coupables 
des  personnes  qui  les  ont  émis,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  I*'.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  directoires  du  district  nommeront  un  commissaire 
pour  vérifier  Télat  de  situation  des  caisses  des  municipali* 
tés  qid  ont  émis  des  biHéts  au  porteur  ;  il  se  fera  représenter 
les  fonds  qui  se  trouTeront  dans  les  caisses,  ou  autres  va- 
leurs qui  servent  de  gage  auxdites  émissions,  et  en  dres- 
sera prooès-Terbal» 

f  II.  Les  directoires  de  district  feront  procéder  è  la 
▼ente  des  valeurs  qui  servéht  de  gage  auxdifs  billets,  afin 
de  se  procurer  en  assignats  ou  espèces  rentier  montant 
des  billets  qui  seront  en  circulation. 

cIIL  Du  jour  de  la  publication  du  présent  décret,  les 
municipalités  cesseront  toute  émission  de  billets  au  por- 
teur ;  elles  feront  briser  toutes  les  planches  qui  auront  senri 
à  leur  fabrication,  et  elles  procéderont  de  suite  au  retire- 
ment  de  ceux  qui  sont  en  circulation,  qu*elles  feront  an- 
nuler et  brûler  en  présence  du  peuple. 

ft  IV.  Les  maires  et  oflkiers  municipaux  qui  auront  fiiit 
lesdites  émissions,  étant  responsables  du  déficit  qui  pourrait 
exister  dans  lesdites  caisses,  seront  tenus  d*y  pourvoir  à  Air 
et  mesure  des  besoins;  et  faute  par  eux  d*y  satisfaire,  ils  y 
seront  contraints  à  la  requête  et  diligence  du  procureur 
syndic  du  district 

c  V.  Dans  le  jour  aussi  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, les  municipalités  seront  tenues  de  faire,  conformément 
aux  dispositions  de  la  loi  du  i*'  avril,  une  nouvelle  vérifi- 
cation des  caisses  des  particuliers  ou  compagnies  qui  ont 
émis  des  billets  au  porteur,  de  25  livres  et  au-dessous,  paya- 
bles à  vue,  soit  en  échange  d^assignats,  soit  en  billets  échan- 
geables en  assignats,  qui  sont  reçus  de  confiance,  comme 
numéraire,  dana  les  transactions  {ounialières. 

«  VI.  Dans  les  trois  jours  après  ladite  vérification,  les 
particuliers  ou  compagnies  qui  auront  en  circulation  des- 
dits billets,  seront  tenus  de  représenter  à  la  municipalité 
les  assignats  ou  espèces  nécessaires  pour  retirer  tous  les 
billets  qui  seront  en  circulation. 

c  VII.  Les  assignats  ou  espèces  seront  déposés  dans  une 
caisse  à  deux  dés,  dont  une  restera  au  pouvoir  des  particu- 
lien»  ou  compagnies  qui  auront  émis  lesdits  billets  ;  Tautre 
sera  renûse  à  un  commissaire  nommé  parle  corpsmunicipal. 
•  VIII.  Les  particuliers  ouïes  intéressés  dans  les  conma- 
gnies,  qui  ne  satisferont  pas  aux  dispositions  de  TartideVl, 
y  seront  contraints  par  corps,  à  la  requête  et  diligence  du 
procureur  de  la  commune,  qui  sert  aussi  chargé  de  foire 
saisir  et  arrêter  tous  les  efliels  et  marchandises  appartenant 
auxdits  particuliers  ou  compagnies.    . 

«  IX.  Le  corps  municipal  fera  procéder  desuite  à  la  vente 
de  tous  les  effets  et  mardiandises  qui  auront  été  saisis  ;  il 
poursuivra  la  rentrée  des  sommes  qui  pourront  être  dues 
auxdits  particuliers  ou  compagnies  :  les  fonds  provenant 
desdites  ventes  ou  rentrées  seront  employés  de  suite,  no- 
nobstant toute  opposition,  au  retirement  desdits  billets  qui 
seront  en  circulation:  Texcédant,  s'il  y  en  a,  sera  remis 
auxdits  particuliers  on  compagnies,  ou  à  leurs  créanciers. 
t  X.  Le  retirement  desdits  bUlets  sera  feit  par  un  préposé 
nommé  par  les  particuliers  ou  compagnies  qui  les  auront 
émis,  sous  la  surveillance  d*un  commissaire  nommé  par  le 
corps  municipal ,  et  Ils  seront  annulés  à  (br  et  mesure  de 
leur  rentrée. 

3*  Séiie^  —  Ttme  h 


-  •  XI.  Le  déficit  qui  pourra  se  trouver  dans  les  caissesdci 
particuliers  ou  conipagnies  qui  auront  émis  lesdits  billeis, 
le  produit  de  la  vente  des  effets  et  marchandises  et  de  la 
rentrée  des  dettes  actives  prélevé,  sera  supporté  à  Paris  par 
le  département  ;  et  pour  lesautres  villes,  il  sera  une  charge 
des  communes,  dans  le  territoire  desquelles  ces  établisse- 
ments ont  eu  lieu,  sauf  leur  recours  contre  les  entrepre- 
neurs, directeurs,  associés  ou  intéressés  dans  lesdites 


c  XII.  Le  montant  de  ce  déficit  sera  réparti  au  marc  la 
fivre,  d'après  le  mode  de  contribution  extraordinaire  qui 
sera  établi  par  la  Convention,  sur  Tavis  des  corps  adminis- 
tra tifii  et  municipaux. 

c  XIII.  Pour  obtenir  rautorisai ion  de  la  contribution  né- 
cessaire pour  le  remboursement  de  ce  déficit,  le  corpsmu- 
nicipal adressera  au  district  Tétatde  Tactif  et  du  passif  des* 
dites  caisses;  il  y  joindra  son  avis  sur  les  causes  qui  ont 
occasionné  le  déficit,  et  sur  le  mode  à  adopter  pour  sou 
remboursement. 

•  XIV.Ledirectfrfre  de  district  vérifiera  ledit  état  ;  il  ren- 
verra avec  son  aris  au  directoire  de  département ,  qui  Ta- 
dressera  sans  délai,  avec  son  avis,  au  ministre  des  contri- 
butions publiques,  qui  le  fera  passera  la  Convention. 

c  XV.  Dans  le  cas  où  qndque  municipalité  croirait  qu'il 
(di  nécessaire  dé  faire  quelque  emprunt  pour  hSter  le  reti- 
rement des  billets  émb ,  elle  adressera  ses  vues  aux  corps 
administnitifi^  qui  les  enverront  avec  leur  avis  à  la  Con- 
vention. 

f  XVI.  A  compter  du  1*' janvier  prochain,  il  ne  pourra 
plus  rester  en  circulation,  dans  toute  la  république,  aucuns 
tnllets  au  porteur,  payables  à  vue,  de  quelquesommequMIs 
soient  ;  ceux  qui ,  à  cette  époque ,  ne  justifieront  pas  avoir 
feit  des  poursuites  pour  obtenir  leur  remboursement,  se- 
ront dédius  de  leurs  droits  et  actions. 

t  XVII.  A  compter  de  la  publication  du  présent  décret, 
il  est  défendu  aux  corps  administratils  et  munidpaux,  et 
aux  particuliers  ou  compagnies,  de  souscrire  ni  démettre 
aucun  eflèt  au  porteur,  sous  quelque  titre  ou  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  sous  peine,  par  les  contrevenants, 
d'être  poursuivis  et  punis  comme  faux-monnayeurs. 

— Les  membres  du  département,  le  corps  muni- 
cipal et  le  conseil-général  de  la  commune  se  pré- 
sentent à  la  barre. 

L'orateur:  Citoyens  législateurs,  nous  venions 
déposer  dans  votre  sein  nos  vives  inquiétudes  sur  la 
fortune  et  la  tranquillité  publiques  ;  mais  nous  avons 
su  que  la  Convention  avait  prévu  nos  demandes. 
Nous  allons  nous  hâter  de  rassurer  nos  concitoyens, 
et  leur  faire  connaître  la  loi  que  vous  venez  de 
rendre. 

La  séance  est  levée  à  six  heures. 

SBANCB  DU  JEUDI  8  NOVBMBBE. 

Le  ministre  de  la  marine  fait  passer  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  contre-amiral  Truguet,  sur  l'exé- 
cution militaire  que  les  troupes  de  la  république 
qu*il  commande  ont  fiaite  dans  la  ville  d'Oneille. 

D*abord  on  lit  une  proclamation  du  contre-amiral 
aux  habitants  d'Oneilie,  par  laquelle  il  les  invite  à 
recevoir  Farmée  française,  non-seulement  comme 
amie  et  alliée,  mais  encore  comme  libératrice.  En- 
suite on  fait  lecture  d'une  lettre  du  contre-amiral 
Tnigiiet,  qui  rend  compte  de  la  trahison  exercée 
contre  le  canot  parlementaire  qu'il  avait  chargé  de 
porter  au  peuple  d'Oneilie  la  proclamation  précé- 
dente. — Il  annonce  que  les  citovens  Isnard  et  Pelis- 
sier,  enseignes  de  vaisseau,  ont  été  tués. 

Voici  la  réponse  du  contre-amiral  Truguet  aux 
excuses  du  commandant  de  la  principauté  d  Oneille, 
qui  s'affligeait  des  erreurs  commises  envers  notre 
parlementaire. 

«  Je  ne  puis  croire  à  vos  regrets,  puisque  vous  n*avex  pas 
péri  avant  qu'une  trahison  sans  exemple  ait  été  conunise. 
Jamais  les  nations  les  plus  sauvages  et  les  plus  barbares 
n*ont  commis  un  pareil  attentat.  Je  vous  déclare  donc  que 
le  peuple  de  la  principauté  d'Oneilie,  qui  n'a  pas  étouflé  des 
fanatiques  de  prêtres  qui  lui  ont  inspiré  une  pareille  trahi- 
son, va  êu«  l'objet  du  mépris  de  l'Europe,  et  de  l'exécra- 
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lion  dei  français*  ie  fOus  somme  donc,  si  tous  vooki  ré- 
paf«r  f otre  hoimeur  H  œlvi  des  troupes  que  toos  com- 
mandes, de  me  renvoyer  garottés  les  prêtres  qni  ont  égaré 
le  penple,  ou  de  les  renvoyer  à  Nice,  si  j'éuis  à  la  voile; 
sans  cette  réparation ,  je  vous  annonce  que  les  paysans  de 
la  contrée  en  seront  tous  les  victimes,  et  je  vais  m'ooenper 
des  moyens  d*iBcendîer  tous  les  oliviers  du  canton.  Voilà 
ma  résolution*  «S{^n«  TauotiBT.  • 

Peyssard  :  J'offre  de  la  part  de  la  Société  des  Aœis 
de  la  Liberté  et  de  TEgalitë  de  la  commune  de  Bran- 
tôme, district  de  Périgueux,  département  de  la  Dor- 
dogne,  pour  les  habitants  de  la  ville  de  Lille,  1S4  liv. 
en  numéraire,  20  liv.  en  assignats,  et  plusieiirsépan- 
lettes  en  or  et  en  argent:  le  tout  accompagné  aune 
adresse  qui  respire  le  plus  pur  républicanisme. 

La  mention  nonoraule  au  don  et  de  Tadresse  est 
décrétée. 

Thureau  :  Je  demande  à  faire  une  proposition  im- 
portante. De  nombreux  bataillons  affluent  à  Pans. 
Leur  nombre  s'aocroit  tous  Jes  iours,  tandis  qu'ils 
devraient  aller  «nx  frontières.  (Il  s'élève  des  mur- 
mures.) On  ne  sait  d*oii  ils  viennent  et  pourouoi 

(Plusieurs  membres  observent  qne  cet  objet  est 
étranger  aux  matières  à  délibérer  dans  la  séance,  et 
que  passé  midi  aucune  motion  d'ordre  ne  peut  être 
admise.) 

Thureau  insiste.  —  L'assemblée  passe  à  Tordre 
du  jour. 

Cambon,  ou  nom  du  comité  des  finances  :  Votre 
comité  m*a  chargé  de  vous  dénoncer  plusieurs  mar- 
chés frauduleux  fMissés  par  le  eoounissaire  ordonna- 
teur en  chef  de  Tarmée  du  Midi.  Ces  marchés  sont 
d'une  nature  d'auta»t  plus  désastreuse  pour  la  na- 
tion, qu'ils  stipulent  les  fournitures  payables,  moitié 
en  espèces  sonnantes,  ou  en  assignats,  en  bonifiant 
la  perte  du  papier,  et  en  partie  d'avance.  La  pre- 
mière et  la  seconde  de  ces  dispositions  ont  l'effet 
d'augmenter  considérablement  le  prix  de  l'argent, 
les  entrepreneurs  ayant  un  intérêt  à  le  hausser,  pour 
être  mieux  payés  en  assignats  ;  la  dernière  établit 
une  surhausse  dans  le  prix  de  tontes  les  denrées;  sur- 
hausse d'autant  plus  considérable,  que  ces  fournis- 
seurs se  les  font  payer  presqu'au  dounle  du  prix  or- 
dinaire du  commerce,  comme  vous  allez  le  voir  par 
les  marchés  suivants,  passés  avec  le  iiiif  Benjamin. 

Premier  marché. — Je  soussigné  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l'armée  du  Midi,  m'o- 
blige de  m'engager  envers  M.  Vincent,  commissaire- 
ordonnateur  en  chef  de  ladite  armée,  et  ce,  comme 
pour  les  propres  affaires  de  l'Btat,  de  fournir  et  livrer 
d'ici  à  là  tin  de  décembre  prochain  la  quantité  de 
500  chevaux  de  hussards  aux  conditions  suivantes , 
savoir: 

Art.  1*'  Lesdits  cinq  cents  cheranx  auront  quatre  pieds 
cinq  pouces  et  demi  mesurés  à  la  poteooe.  Ils  seront  sains 
et  nets,  exem|)ts  de  toutes  tares  et  défauts  et  d'une  confort 
nialion  choquante;  en  un  mot ,  de  figure  et  de  tournure 
convenables  au  service  de  chasseurs  et  de  hussards;  ils  au- 
ront Tdge  de  trois  ans  et  demi  jusqu*à  sept  ans  ;  il  y  aura, 
sur  dix,  quatre  juments. 

IL  LeâdllB  dnq  cents  chevaux  seront  équipés  de  leurs 
selles,  brides,  couvertnres,  et  les  fourfeaui  de  pistolets  con- 
foimémentaus  modèles  fournis  par  moi«  et  cacheta  de 
mon  cachet;  lesdits  objets  seront  fonroisà  Lyon,^  reçus 
par  les  offideis  qui  seront  chargés  de  la  céreplioB,  dont  kes 
noms  me  seront  indiqués,  afin  de  les  avertir  d'avance  de 
rarrivéedes  chevaux  dont  le  nombre,  à  chaquefoninitupe* 
ne  peut  être  que  de  cinquante  à  la  fois  au  moins,  et  seront 
nourris  aux  dépens  de  TEtat,  de  leur  arrivée  au  dépôt  de 
Lyon ,  du  moment  qu^ils  seront  reçus  par  les  officiers  pré- 
posés à  cet  efTet,  et  cesseront  d*étre  à  mes  risques  et  périls. 

lU.  Il  me  sera  payé  par  chaque  cheval  la  somme  de  30 
louis  en  espèces  sonnantes,  écus  de  6  livres  et  de  S  li?res, 
ou  faute  de  ce,  il  me  sera  tenu  compte  de  la  perte  des  assi- 
gnats contic  espèces,  qui  aura  lieu  lonque  les  paiements 
mé  seront  faits ,  et  je  produirai  chaque  fois  un  certificat  de 
deux  agents  de  change  de  Lyon,  oA  la  fourniture  se  fera. 


IV.  Il  me  sera  Diit  une  avance  de  la  moitié  du  montant 
de  la  présente  soumission,  lors  de  son  acceptation ,  et  les 
autres  paiements  me  seront  faits  à  fur  et  à  mesure  des  li- 
vr  isons  ;  raranoe  ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  der» 
nier  paiement. 

J^offre  pour  caution,  tant  pour  Texécutlon  du  marché 
que  pour  Tavance  que  TÉtat  me  fait  à  ce  sujet,  Ikf.  Ber- 
nard Aléan,  négociant  &  Lyon. 

Fait  au  qui^er-général  tie  Barreau ,  le  21  septembre 
1792,  Tan  4*  de  la  liberté.  Signé  Benjamin. 

Et  de  suite  s^est  présenté  le  sieur  Bernard  Àléan, 
négociant  demeivant  à  Lyon  ;  lequel ,  après  avoir  ^ps 
lecture  de  la  présente  soumission,  s'est  rendu  caution 
dudit  sietu*  Benjamin,  tant  pour  Téxëcution  des 
clauses  et  conditions  qui  y  sont  contenues,  que  pour 
la  garantie  de  la  somme  avancée  audit  sieur  Benja- 
min, et  du  tout  feiire  sa  propre  cause  et  affaire  ;  et 
a  signé.  Stgné  Bebnabu  Aléan. 

Notis,  commissaires  ordonnateurs  en  dief  de  l'ar- 
mée du  Midi,  stipulant  pour  le  compte  de  la  nation, 
au  nom  du  ministre  de  la  guerre,  et  en  vertu  de  l'au- 
torisation qui  nous  en  a  été  donnée  par  M.  Montes- 
quiou,  commandant-général  de  ladite  armée,  avons 
accq)té  la  présente  soumission,  pour  avoir  son  en- 
tière et  pleine  exécution. 

Fait  au  camp  de  Barreau,  ce 2S  septembre  1702, 
l'an  4«  de  la  liberté  et  le  1er  de  l'égalité. 

Deuxième  marché. 

Conditions  auxquelles  le  sieur  Jacob  Benjamin, 
munitionnaire  de  la  viande  de  l'armée  du  Midi, 
s'oblige  à  feumir  le  lard  salé,  k  bœtif  salé,  le  mouton 
sur  pied,  le  ris,  etc.  pour  l'approvisionnemeiit  de 
BriaoçûQ  et  des  forts  qm  en  dépendeitf ,  et,  s'il  y  a  lieu , 
d'Embrun  et  de  Mont-Dauphin. 

Art.  I**  Quatre  cent  quatre^ngts  quintaux  de  bœuf  salé, 
k  27  sous  la  livre. — Quatre  cent  trente-deux  quintaux  de 
lard  salé,  à  94  sous  6  deniers  la  livre. — Trois  cents  mou- 
tons sur  pieds,  k  2a  sous  la  li^ve.  —  Deux  cent  quarante* 
six  quintaux  de  rix ,  à  66  livres  le  quintaL  —  Quatre  cent 
quatre^ingts  quintaux  de  légumes  secs,  à  9k  livres  10  sous 
le  quintaL  <—  Trois  cents  quintaux  de  pommes  de  terre,  à 
9L  5  s.  le  quintaL  —  Cent  quatre*?ing(-douze  mille  pintes 
devin,  mesure  de  Paris,  à  18  sous  6  deniers  la  pinte.  — 
Douze  cents  Ihrres  de  tabac  à  fumer,  à  15  sous  la  livre.  — 
Six  mille  quatre  cents  pipes  de  terre,  k  9  deniers. — Douze 
mWe  huit  cents  paires  de  bas  de  lahie,  conformément  à 
l'ordonnance  ;  et  douze  mille  huit  cents  paires  de  souliers  : 
ensemble  à  13  livres  la  paH«. 

IL  Les  paiements  résultant  des  dispositions  du  pré- 
sent marché  me  seront  f^ils  à  fbr  et  à  mesure  des  fourni- 
turca,  la  moiUé  en  assignats  et  la  moitié  en  espèces,  ou  il 
me  sera  tenu  compte  de  la  perte  qu*éprouvcnt  les  assignats 
le  jour  où  le  paiement  devra  être  effectué,  d'après  le  certi- 
fcat  que  f  e  serai  obligé  de  rapporter  de  la  trésorerie  ou  de 
deux  agents  de  change  de  Paris. 

IH.  Il  me  sera  fliit,  dès  aujourd'hui,  tme  avance  en  assi- 
gnats du  tiers  du  montant  de  la  foimiiture,  et  cette  avance 
ne  pourra  être  imputée  que  sur  le  dernier  paiement,  etc. 

Approuvé  hidite  soumission,  vu  les  signatures  des  cau- 
tions, d*après  les  ordres  du  gtoéral  Montesquieu,  et  con- 
formément au  tarifante  par  les  commissaires  de  TAssem- 
Mée  nationale.  Signé  Viifcairr. 

Voici  les  conditions  auxqudlesle  citoyen  Pierre  An- 
dré Bamier,  négociant  à  Chambérv,  s'engage  à  foiir^ 
nir  au  commissaire-ordonnateur  de  l'armce  du  Midi 
tous  les  bois  de  chauffage  nécessaires  à  ladite  armée. 

«  L'entrepreneur  fournira  le  bois  de  chauffage  néccs- 
faire  k  toute  l'armée  du  Midi,  à  raison  de  ht  livres,  monnaie 
de  France,  en  espaces,  par  chaque  corde  de  bois  qu'il  aura 
fournie,  soit  aux  troupes,  soit  aux  différentes  acUninistra- 
tions  de  Tarmée  ;  la  corde  sera  de  huit  pieds  de  couche, 
quatre  pieds  de  hauteur  ;  les  bûches  de  trois  pieds  et  dcm  i 
à  quatre  pieds  de  longueur  ;  le  .tout  mesure  de  France , 
pied  de  roi. 

t  II  sera  payé  à  l'entrepreneur  une  somme  de  30,000  liv., 
à  titre  d*avance  sur  ladite  fourniture,  laquelle  ne  sera  im- 
pulab'e  que  sur  les  derniers  paiements. 

t  Signé  VlKCBRT.  » 
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Je  demaudeaue  le  commissaire-ordonnateur  Vin- 
cent soit  décrété  d'accusation,  et  que  ses  marckés 
soient  annulés. 

LAcoMBBrSAiNT-MiCHBL  :  Le  fouTOÎsseur  Benjamin 
a  inséré  dans  son  marebé  ces  OMyts  :  amfermémeni  au 
iarifarrélé  à  Orange  le  tS  septembre,  par  les  com- 
missaires de  V Assemblée  nationale  à  l'armée  du 
Midi,  Ces  commissaires  étaient  Rouyer,  Gasparin  et 
moi.  11  est  de  toute  fausseté  que  nous  ayons  approuvé 
aucun  tarif,  et  surtout  untaiif  usuraire.  Il  est  bien 
vrai  que  nous  autorisâmes  le  général  Montesquieu  à 
passer  les  marchés  pour  les  besoins  pressants  de  son 
armée  ;  nous  ne  pouvions  nous  y  refuser,  nous  étions 
envoyés  pour  accélérer  et  non  pour  «ntraver  les  opé- 
rations ;  mais  Montesquiou  ne  nous  fit  oonnaitre  ni  la 
quantité  des  objals  dont  il  avait  l>e8oiB,  ni  les  prix. 
Voici  ce  qo*il  nous  écrivit  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, pendant  noire  séjour  à  Orange. 

c  Je  me  sols  chargé  de  diriger  la  formation,  l'habille- 
ment et  réquipement  de  quinze  bataillons  de  volontaires 
nationaux  ;  mais  les  habillements  en  tout  genre  me  man- 
qtient  ;  je  n'ai  pas  le  temps  de  m'adresser  au  ministre  de  la 
guerre  ;  1  est  instant  de  nous  procurer  des  draps,  des  bas, 
des  souliers,  etc. ,  parce  que  ces  objets  augmentent  jour- 
nellement de  valeur.  Avant-hier,  à  Grenoble,  on  me  de- 
manda as  livres  Taune ,  pour  du  fort  mauvais  drap.  Nos 
fournisseurs  habituels  sont  approTisionnés,  et  le  sieur  Ben- 
jamin s'offre  à  faire  des  entreprises  à  un  prix  qui  aurait  pa- 
ru excessif  Tannée  dernière,  mais  qui  est  aujourd'hui  au- 
dessous  du  tawL  du  commerce.  Au  reste,  dans  la  crise  o^ 
nous  sommes,  les  besoins  sont  le  premier,  et  les  dépenses 
le  dernier  des  dangers,  etc.  t 

D'après  cette  lettre,  nous  autorisâmes  le  général 
Montesquieu  à  faire,  sous  sa  responsabilité,  les  mar- 
chés nécessaires  aiu  besoins  du  moment,  mais  nous 
n'arrêtâmes  aucun  tarif. 

Gasparin  et  Bouver  attestent  le  fuit  exposé  par 
Lacoinbe-'Saint-Micn^ . 

***  :  11  est  hors  de  doute  oue  Montesquiou  est  un 
agioteur;  il  doit  être  responsable  des  «larchés  fraudu- 
leux €ru*il  a  autorisés;  mais  j'ose  dire  que  cette  res^ 
noBsanililéattantflussi  l'Assemblée  nationale,  qui  a 
légèrement  absous  ce  général  des  crimes  dont  il  était 
accusé.  Je  demande  que,  revenant  sur  ce  décret  qui 
lui  a  été  surpris,  l'assemblée  le  décrète  d'accusation; 
je  produirai  au  comité  les  pièces  probantes  de  ses 
trahisons,  je  prouverai  qu*il  ne  mérite  votre  confiance 
ni  comme  général,  ni  coaune  administrateur  de 
Tarmée.  - 

Cambo?!  :  11  est  vrai  que  les  marchés  que  je  viens 
de  vous  lire  sont  annoncés  comme  ayant  été  faits 
par  ordre  et  en  la  présence  de  Montesquiou  ;  mais 
n>st-il  pas  possible  que  le  coipmisspire  Vincent  se 
.soit  faussement  couvert  du  nom  du  général,  comme 
il  a  su  prétexter  ime  prétendue  autorisation  de  vos 
commissaires?  Je  demande  donc  qu'il  soit  traduit  à  la 
barre,  pour  donner  dès  explications. 

L*asscmblée  annule  les  marchés  dénoncés,  recon- 
nus frauduleux,  et  ordonne  que  le  commissaire  Vin- 
cent sera  traduit  à  la  barre. 

Barèbb  :  J'ai  demandé  la  révocation  de  votre  décret 
de  destitution  contre  Montesquiou  ;  aujourd'hui  je 
viens  l'accuser  devant  vous;  il  a,  dans  son  traite 
passe  avec  les  députésde  la  république  de  Genève, 
compromis  la  dignité,  l'intérêt  de  la  nation  française, 
celui  des  patriotes  Genevois.  Voici  la  lettre  que  vous 
écrit  à  cet  égard. le  ministre  des  affaires  étrangères  : 

c  La.conventiQn  Caite  entre  Montesquiou  et  les  députés 
de  la  république,  de  Genève  ayantéprouvé  desmodifietlioos 
essentielles  parle  conseil  exécutif,  fl  n'a  pas  voulu  la  rendre 
4)ublique.aTant.  qu'elle  i^  rendue  ^gne  d'être  %tMfai&t 
**  Ja  ratification  de  la  .Convention  nationale;  ma»  les 
'Génetob  n'ayant  pas  usé  de  la  mtase  réserve,  il  m'a 
ordonné  4e  vous  la  communiquer.  Le  premier  arliolc 
accorde  aux  mag'istrats  de  Genève  un  délai  d'id  au  i*' 
jaovier,  ponr  la  sortie  successive  des  troupes  soioes. 


« 

Cet  article  est  inconvenant ,  contraire  aux  instruction^ 
qif  avait  reçues  le  général  Montesquiou  ;  U  compromet  la 
dignité  de  la  république  française,  en  favorisant  les  desseins 
cachés  de  la  république  de  Genève  :  cependant  la  nouvelle 
négociation  qui  doit  être  entamée,  devant  nécessairement 
entraîner  de  nouvelles  longueurs,  le  conseil  exécutif  a  été 
forcé  de  maintenir  ce  délai ,  et  il  a  calculé  qnll  ne  se  pas- 
serait qu'environ  (Mixe  jours  entre  la  ratification  de  ce  non* 
reau  traité  etson  exécution.  Le  dernier  article  |KMtait  que 
la  grosse  artiUerie  française  se  retirerait  dès  le  lenderoaiji 
du  jour  où  la  convention  serait  s^née  ;  le  conseil  exécutif 
s'est  empressé  d'envoyer  contrenurdre  pour  arrêter  l'efTet  de 
cette  étrange  disposition.  Enfin,  pour  que  les  magistrats  ne 
se  servent  pas  des  troupes  qui  sont  à  leur  disposition  pour 
influencer  les  délibéraUonsdu  conseil-général,  le  citoyen  Ho- 
nest  a  été  chargé  de  requérir  qu'il  ne  soit  convoqué  qu'a- 
près leur  départ  » 

Je  demande  que  l'assemblée  charge  les  comités  de 
sûreté  générale  et  militaire  d'examiner  la  conduite 
de  Montesquiou. 

—On  admet  à  la  barre  Duval,  capitaine  de  la  cor- 
vette la  Perdrix,  arrivant  de  la  Guadeloupe. 


qui  nous  environnait.  J*ai  vu  déployer  à  la  Guade- 
loupe l'étendard  de  la  révolte.  Voici  la  lettre  que 
m'écrivit  le  lieutenant-général  Fitz-Moris,  le  !«' 
octobre  179?  : 

«  Je  vous  adresse  une  lettre  du  coipmandant-général  ;  je 
vous  prie  de  vous  y  conformer. 

P.  5.  La  ûr^te/a  Calypso  viept  d'arborer  le  pavillon 
blancs 
Hxlrail  de  la  lettre  du  aouvemeur-général  Darosl 

au  lieutenant-général  Fitz-Moris,  24  septembre. 

c  Je  vous  envo'eM.  Hélie  qui  vous  informera  des  raisons 
qui  nous  ont  forcés  de  prendre  la  cocarde  et  le  pavillon 
blancs.  >  Void  la  réponse  que  j^ai  faite: 

t  M.  le  commandant ,  U  ne  m'est  pas  plus  permis  de  me 
conformer  à  votre  intention,  qu'à  la  colonie  de  changer  le 
paviUon  national.  Je  vous  prie  de  (kire  lever  la  consigne 
qui  retarde  mon  départ  • 

J'étais  sûr  de  mou  équipage,  je  serais  sorti  malgré 
le  gouverneur.  On  avait  renvoyé  M.  Rochambiau 
qui  fut  obligé  d'aller  sitfgir  à  Saint-Christopbe  où  il 
reçut  des  An^s  tous  les  secours  nécessaires.  On  lui 
avait  refusé  jiisqu'à  de  Teau  à  la  Martinique  et  à  la 
Guadeloupe.  Je  suis  revenu  dans  ma  patrie  avec  lu 
crainte  douloureuse  que  la  contre-révolution  n'y  (ùi 
opérée,  comme  on  uic  l'avait  assuré.  Mes  craintes  se 
sont  dtasipto  en  arrivant  à  terre.  Nos  frères  d'Amé- 
rimie  seront  secourus  par  la  Convention  nationale. 

tl  dépose  en  même  temps  sur  le  bureaux  décora- 
tion tnilitaire.  (On  applaudit.) 

Le  Président  :  Citoyen,  la  Convention  nationale, 
touchée  de  votre  patriotisipe  énergique,  a  entendu 
avec  autant  de  sensibilité  que  d'indignation  le  récit 
affligeant  que  vous  venez  de  lui  faire.  Au  milieu  des 
désastres  qui  ont  troublé  la  plus  belle  partie  de 
l'Amérique  française,  les  lles-du-HVent  semblaient 
s'être  garanties  des  mouvements  que  les  ennemis  de 
la  liberté  cherchaient  à  leur  imprimer  depuis  long- 
temps. La  Guadeloupe  s'était  distinguée  par  sa  sa- 
gesse et  par  son  attacnement  aux  lois  nouvelles  de  la 
métropole.  De  cruels  ennemis  ont  changé  ses  dispo- 
sitions ;  mais  ce  changement  sera  de  courte  duiéc, 
quand  les  habitants  de  cette  colonie,  un  instant  re- 
belle, apprendront  les  «cuvais  succès  des  coutre- 
révoluUonnaire^  de  TEurope.  Non,  les  drapeaux  de 
l'aristocratie  ne  déshonoreront  pas  longtemps  le^ 
forts  de  la  Guadeloupe.  La  France,  libre  à  jamais  |;>ar 
une  grande  victoire,  et  qi^i  a  couvert  deses  trqphées 
I^ice»  Cbambérv,  Mayence  <^  Franofoirt,  saura  porter 
le  même  45igBalà  travei»  ies  orages  des  mers.  Les 
poms/deLon^y  et  delà  Guadeloupe  seront  hon- 
teusement réunis  dons  nos  annales,  juaqii^à  ce  que  le 
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g(fnic  de  la  liberté  daigne  les  replacer  un  jour  au 
rang  des  cités  dignes  du  nom  français. 
La  Convention  nationale  s'occupera  des  mesures 

au*elle  doit  prendre,  et  vous  accorde  les  honneurs 
e  la  séance. 

Babèrb  :  Citoyens,  vous  venez  d*entendreavec  in- 
dignation les  affligeantes  nouvellesdela  Guadeloupe, 
cette  colonie  qui  est  restée  longtemps  fidèle  aux 
lois  nationales.  Souffrirez-vous  que  des  chefs  mili* 
tairesquisont  en  contre-révolution  évidente,  demeu- 
rent au  poste  que  la  patrie  leur  avait  confié?  Soulfri- 
rez-vousqu*ils  emploient  contre  la  nation  le  pouvoir 
et  les  armes  qu'ils  ont  reçus  pour  la  défendre?  Le 
pavillon  du  oespotisme  est  arboré  sur  les  ports  de 
cette  île  ;  le  drapeau  blanc  flotte  sur  ses  forts.  Voilà 
le  contre-coup  ae  Tévénementdu  10  août;  voilà  les 
préparatifs  du  despotisme  sur  toutes  les  possessions 
françaises.  Pourriez- vous  hésiter  à  décréter  d'accu- 
sation les  chefs  militaires  de  cette  colonie?  Vous  avez 
sous  les  yeux  le  journal  du  capitaine  Duval,  et  vous 
avez  entendu  ce  qu'il  vous  a  dit  des  faits  de  contre- 
révolution  dont  il  a  été  témoin,  et  dont  il  s'est  mon- 
tré le  courageux  ennemi. 

Je  demande,  lo  les  décrets  d'accusation  couUre  les 
quatre  chefs  militaires  de  la  Guadeloupe  ;  2o  le  ren- 
voi aux  comités  des  colonies  et  de  marine,  pour  or- 
ganiser les  forces  nécessaires  pour  rétablir  1  ordre  et 
Pexécution  des  lois  nationales  à  la  Guadeloupe; 
30  qu'il  soit  fait  mention  honorable  au  procès-veroal 
du  civisme  et  de  la  conduite  généreuse  du  capitaine 
Duval  et  de  son  équipage.  (On  applaudit.) 

Les  propositions  de  Barère  sont  adoptées. 

Sur  le  rapport  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

t  Art  I*'.  Le  minisire  de  la  marine  est  autorisé,  diaprés 
sa  demande,  à  rappeler  et  remplacer  ceux  des  commissaires 
civUs  actuellemenl  aux  Iles-du-Vent,  ainsi  qne  les  comman- 
dants militaires,  adminisu-ateurs  en  cher,  et  tou^  autres 
fonctionnaires  employés  aux  Iles-du-Vent  et  Sous-le- Vent  de 
l'Amérique,  dont  le  civisme  pourra  être  suspect 

t  IL  II  fera  passer  aux  Iles-du-Venl  trois  bataUlons  de 
gardes  naUonales,  de  huit  cents  hommes  chacun,  et  il  fera 
armer  pour  leur  transport,  des  bâtiments  nationaux,  Tais- 
seaux,  frégates,  corietles  ou  gaharres. 

t  m.  Il  ordonnera  Tarmement  en  guerre  d*un  Taissean 
de  soixanle-quatone  canons,  qus  avec  le  vaisseau  leRépw 
blieain^  de  cent  dix  canons,  déjà  armé ,  sera  desUné  aux 
lies-du-Vent  Les  vaisseaux  seront  accompagnés  de  quatre 
frégates  ou  corvettes. 

•  IV.  La  ConvenUon  naUonale  nommera  elle-même, 
mais  hors  de  son  sein,  quatre  commissaires  qui  seront  des- 
tinés, Tun  pour  Cayeone,  et  les  trois  autres  pour  les  Iles- 
du-Vcnt 

•  V.  Ces  commissaires  seront  revêtus  de  tous  les  pouvoirs. 
Les  commandants  et  oflSders  militaires  de  terre  et  de 
mer,  les  ordonnateurs  et  officiers  d'administraUon,  les 
corps  administraUrs  et  judiciaires,  ainsi  que  toutes  les  as- 
semblées délU)érantcs,  soit  générales,  soit  parUcuIières, 
enOn  tous  les  foncUonnaires  publics,  leur  serontsubordon- 
nés;  ils  pourront  destituer  ceux  qu'Us  jugeront  ne  pas  rem- 
plir dignement  leurs  places,  ou  qui  se  rendraient  coupables 
d'incivisme ,  et  ils  pourvoiront  à  leur  remplacement 

c  VL  Les  commissaires  départis  aux  lles^u-Vent  pour*- 
ront,  s'Us  le  jugent  uUle,  après  leur  mission  remplie,  passer 
à  Saint-Domingue  pour  se  réunir  à  ceux  envoyés  dans  cette 
rolonie,  et  ils  pourront  y  emmener  avec  eux  le  nombre  des 
l)aUiillons  de  ligne  ou  de  gardes  naUonales  qu'Us  estimeront 
nécessaires  pour  soutenir  et  protéger  leurs  opérations,  » 

—  Sur  la  proposition  ac  Lacroix,  et  après  une  lé- 
gère discussion,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  la  guerre,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  I*'.  Les  généraux  seront  tenus  d'informer  sans  dé- 
lai le  ministre  de  la  guerre  des  emplois  vacants  au  choix, 
à  Air  et  mesure  qu'ils  viendront  à  vaquer  dans  les  troupes 
de  ligne  de  l'armée  de  la  république  ;  le  conseil  eiécnUf  y 
nommera  de  stjtte,  d'aprèa  les  formes  établies. 


•  II.  Aucun  officier,  de  quelque  grade  qu'il  soit,  dont  la 
nomination  est  dévolue  au  choix,  ne  pourra  être  reçu  k  au- 
cun emploi  dans  Tannée,  qu'en  vertu  d'un  brevet,  ou  de 
la  lettre  de  passe  qui  lui  aura  été  expédiée  par  le  conseil 
exécuUf  provisoire,  ou  an  moins  sur  la  représentation  de  la 
lelUe  d'avis  qui  lui  en  aura  été  adressée  par  le  ministre  de 
la  guerre. 

«m.  La  disposiUon  de  l'artide  d-dessui  neconoânnc 
point  les  ofGciers  qui  ont  droit  au  remplacement  par  an- 
cienneté. Immédiatement  après  la  vacance^  ils  seront  reçus 
parle  commandant  du  corps  à  l'emploi  vacant,  en  feront  le 
service,  et  toucheront  les  appointements;  il  en  sera  rendu 
compte  au  général,  qui  en  informera  le  ministre  delà 
guerre. 

«  IV.  La  Convention  nationale  déclare  nuUeslet  nomina- 
tions et  promotions  fiûtes  par  les  généraux  des  armées  de  la 
république,  aux  empids  au  choix  dont  le  conseU  exécutif 
provisoire  a  disposé.  Les  officiers  qui  ont  obtenu  leurs  bre- 
vets ou  lettres  de  passe  seront  reçus  et  mis  en  fonction  ; 
et  ceux  nommés  par  les  généraux  aux  mêmes  emplois  re- 
prendront celui  qu'ils  avaient  auparavant 

«V.  La  Convention  confirme  néanmoins  toutes  les  no- 
minations et  promotions  au  choix,  dont  le  conseil  exécutif 
n'a  pas  disposé  jusqu'à  ce  jour. 

«  VI.  Le  conseil  exécutif  provisoire  donnera  les  ordres 
nécessaires  afin  qu'il  soit  procédé  sans  aucun  délai  au  rem- 
placement des  sous-officiers  vacants,  on  qui  viendront  à  va^ 
quer  par  la  suite.  »       La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SPECTACLES. 

AcADiMii  M  Musique.  —  Fkàdre^  trag.  lyrique,  et 
VHymntàlaUberté.  ^     j  h     y 

Théatri  db  la  NATmH,  —  Les  Ecoêiaises,  com.  suiv. 
des  Folie»  amotir€u$e$* 

THtATBB  iTAUtR.  —  U  DegjHftitme  nalional  découvert 
parlée  Sane-Culotteê;  fVeriher  et  Charlotte. 

TnéAiaft  db  la  BércBLiQua,  rue  de  Richelieu.  — 
L'Honnête  Criminel  ;  le  Médecin  malgré  lui. 

TaéâTBB  DB  LA  ciTOTBNMB  MoRTANsiRB.  —  La  Carmo- 
gnole  à  Chamtféry  ou  la  Liberté  en  Savoie;  Livia  ou  Hta- 
tienne  d  Londres, 

Ambigu-Comiqui.  —  Le  Manteau:  la  Clochette,  et  Im 
Forêt  noire» 

TnftATBB  iTATmiTAL  DB  MoliIbb.  —  Crispin  Médecin  ; 
Jeannot  et  Jeannette;  le  Dîner  du  Roi  de  Prusse  à  Paris, 

TfléATBB  DO  Vaudb>illb.  —  ArUquin  Jfickeur;  Piron 
avec  ses  amis;  la  Revanche  forcée, 

THéATBB  DU  Palais.  —  VABiiris.  —  La  Mère  rivale: 
f* Amant  Femme  deehambre;  Ricco, 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

yienne^  le  S8  octobre.  —  La  Tille  de  Prague  «t  babiléc 
par  an  grand  nombre  de  jaifo,  et  Tindustrie  de  ces  ingé- 
nienx  marcbands  s*est  étendue  à  presque  toutes  les  bran- 
dies du  commerce.  Les  autres  habitants,  jaloux  de  cette 
aclhité,  ont  prié,  par  une  déoutation ,  le  magistrat  de  li- 
miter ce  commerce  des  juifs.  Le  magistral  a  renvojé  la  de- 
mande au  gouTemement.  Comme  l'affaire  traînait  en  lon- 
gueur, les  bourgeois  nommèrent  une  seconde  députalion, 
qui  parla  au  magistrat  en  termes  peu  mesuré5.  Celui-ci, 
croyant  sa  dignité  compromise,  fit  mettre  l'orateur  en  pri- 
son. Les  bourgeois,  instruits  de  cetffe  TÎolence,  s'attroupè- 
rent et  enfoncèrent  la  prison.  Le  tumulte  croissant,  on  tou- 
lut  le  calmer  par  des  moyens  de  douceur. 

On  a  rendu  compte  à  la  cour  de  cette  affiiire.  Des  com- 
missaires ont  été  nommés  pour  se  rendre  à  Prague,  et  don- 
ner satisfaction  à  qui  il  appartiendra. 

On  s'occupe  assidûment  de  la  réforme  du  système  d'im- 
pôts ramené  par  Léopold.  Les  impôts  de  souveraineté  se- 
ront rétablis  sur  le  pied  où  ils  étaient  sous  Joseph  II  ;  on 
suivra,  quant  aux  impôts  seigneunaux^  le  règlement  de 
feue  Mane-Thérèsr. 

Les  paysans  de  Bohème  voient  cet  arrangement  avec 
plaisir. 

Cologne,  le  25  octobre.  —  S'il  faut  en  Croire  les  avis  de 
Luxembourg,  les  Autrichiens  et  les  Prussiens  sont  campés 
près  de  cette  ville.  On  ajoute  que  le  roi  de  Prusse  est  in- 
disposé. 

La  cour  de  Vienne,  toujours  féconde  en  promesses  et  en 
espérances,  prétend  que  la  Russie  envoie  J^n>a*emen/ pour 
cette  fois  contre  la  France  vingt-cinq  mille  cosaques  ou 
Kalmouks,  €t'qu'on  doit  les  allendre  sur  les  bords  du  Rhin 
pour  ie  i  5  décembre. 

Les  émigrés,  qui  sont  ici  en  abondance,  sont  bien  miséra- 
bles, et  encore  assez  vains.  Ce  qu'on  aura  de  la  peine  à 
croire,  c'est  qu'il  reste  aujourd'hui  même  quelque  espoir 
dans  ces  têtes  légères  et  inconséquentes.  On  ne  soupçonne- 
rait peut-être  pas  une  tête  pareille  au  maréchal  deCastries. 
On  peut  en  juger  cependant  par  une  lettre  qu'il  a  écrite  de 
Spa  au  C..  de  C.  Elle  contient,  sur  les  afllaires  de  l'inté- 
rieur, une  opinion  qui  pourra  paraître  curieuse. 

Voici  l'extrait  de  cette  lettre  : 

c  Nous  voilà  à  peu  près  au  même  point  où  nousen  étions 
il  yaunan.Notre  situation  est  m^me  pire;  cependant  nous 
n'avons  pas  perdu  courage,  nous  n'en  opposerons  que  plus 
de  résistance  aa  sort  qui  nous  poursuit.  La  campagne  a 
été  sans  succès,  et  elle  devait  être  telle.  J'avais  prévu  une 
partie  de  ce  qui  est  arrivé.  Les  deux  puissances  confédérées 
ont  méprisé  mes  avis  et  ceux  des  émigrés  les  plus  capables 
d'en  donner  de  bons;  elles  n'ont  paru  agir  que  pour  elles- 
mêmes.  Noossommes  surtout  fort  mécontents  des  Prussiens. 
Cependant ,  comme  la  gloire  et  même  l'intérêt  le  plus  im- 
médiat de  l'Autriche  et  de  la  Prusse  se  trouvent  plus  que 
jamais  compromis,  ce  qu'elles  n'auraient  plus  voulu  faire 
pournous,  elles  le  feront  pour  elles-mêmes,  et  l'effet  en 
tournera  également  à  notre  avantage.  La  Prusse  vacille 
dans  ce  moment;  elle  est  mécontente,  et  voudrait  entrer 
en  n^odation;  mais  elle  sera  entraînée  par  l'ascendant  et 
la  force  des  circonsUnces,  d'auum  plus  que  le  point  de 
ralliement,  le  centre  vers  lequel  pourraient  aboutir  les  né- 
gociations (  la  royauté),  n'existe  plus.  Le  printemps  pro- 
chain verra  naître  une  guerre  terrible.  L'impératrice  de 
Russie,  qui  ne  nous  avait  point  envoyé  de  secours,  parce- 
qa^elle  ne  croyait  pas  que  nous  eu  eussions  besoin,  fera 
passer  de  ce  o5té  une  armée  nombreuse.  Le  comte  d'Artois 
se  dispose  ù  partir  pour  Pétersbourg,  afin  de  disposer  en- 
core davantage  l'impératrice  à  nous  seconder  puissamment. 
Noos  voyons,  au  reste,  avec  plaisir,  nos  ennemis  toujours 
divisés  entre  eux.  Marat  et  ses  adhérents  jouent  précisément 
le  même  rôle  envers  les  Brissot  et  consorts,  que  ces  derniers 
jouaient  envers  les  Feuillants.  Nous  nous  attendons  à  les 
voir  aux  prises  cet  hiver,  et  Dumouriez  éprouver  le  même 
soit  que  Lafayette....  » 

9»  Série,  ^TomeL 


ANGLETERRE. 

Londrei.  —  Le  comité  chargé  de  recueillir  des  secours 
pour  les  prêtres  frauçais  émigrés  ne  porte  le  nombre  de 
ceux  qui  en  ont  besoin  qu'ù  cinq  cents,  et  la  seule  ville  de 
Londres  a  déjà  fourni  14,000  liv.  sterling,  tandis  qu'on  n'a 
pu  rassembler  que  9,000  liv.  pour  près  de  dix  mille  laïques. 
Pourquoi  cette  différence?  c'est  qu'on  a  embrassé  la  cause 
des  premiers  par  politique,  au  lieu  que  la  pitié  seule  parie 
en  faveur  des  autres. 

FRANCE. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Da  7  novembre,  -*  On  a  feit  lecture  d'qne  lettre  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  par  laquelle  il  demande  si  les  citoyens 
Gauthier  et  Eniquelle,  qui  ont  été  dans  la  municipalité 
d'Ancy-le-Franc  saisir  plusieurs  malles  d'argenterie ,  des 
diamants,  une  voiture  et  cinq  chevaux  appartenant  à  ma- 
dame Louvois,  sont  metnbres  du  conseil- général. 

Les  citoyens  Gauthier  et  Eniquelle  se  sont  ensuite  pré- 
sentés au  conseil,  dont  ils  ne  sont  point  membres  et -dont 
ils  n'ont  reçu  aocunemission;  ils  ont  déclaré  qu'ils  avaient 
reçu  leur  mission  du  comité  de  surveillance,  à  la  mairie. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  a  adressé  au  conseil-géné- 
ral copie  d'une  lettre  à  lui  écrite  par  ie  citoyen  Drouet.  Le 
ministre  annonce  qu'il  ne  doute  pas  que  le  conseil  ne 
pn  une  celle  lettre  dans  la  juste  considération  qu'elle  lui  a 
paru  mériter» 

Exlrail  de  la  lettre  adressée  au  ministre  de  l'inté- 
rieur par  .Drouet,  commissaire  du  comité  de 

sûreté  générale. 

Paris,  le  5  novembre  170f. 

t  Citoyen  ministre,  le  comité  de  sûreté  générale,  voulant 
s'assurer  de  la  manière  dont  le  ci-devant  roi  était  gardé  et 
traité  dans  la  tour  du  Temple,  a  nommé  des  commissaires 
pris  daits  son  sein,  qui  se  sont  tran^rlés  au  Temple  le 
i«»  du  présent  mois. 

•  D'après  les  différentes  questions  faîtes  par  lesdrts  com- 
missaires aux  prisonniers  sur  leur  situation  et  leurs  ré- 
ponses, il  résulte  qu'ils  n'ont  rien  à  désirer  du  côté  de  la 
nourriture  et  du  logement;  ils  demandent  seulement  que  la 
quolilé  des  dépenses  qu'ils  peuvent  faire  par  mois  soit 
Uiée,  afin  qu'ils  ne  s'étendent  pas  au-delà  de  cette  latitude. 

«  Ils  demandent  qu'on  leur  donne  un  médecin  et  un  apo- 
thicaire qui  connaissent  leur  tempérament,  qui  puissent 
leur  administrer  des  remèdes  qui  leur  soient  propres. 

t  Ils  demandent  qu'on  leur  fasse  un  fonds  de  2,000  livres 
pour  leurs  petites  dépenses  journalières. 

c  Ils  demandent  également  qu'on  leur  fasse  parvenir  des 
meubles  et  du  linge  à  leur  usage  «  qui  doivent  être  au 
Garde-meubles,  etc....  » 

Sur  l'observation  faite,  que  la  fomîlle  ci-devant  royale 
ne  manque  de  rien,  le  conseil  a  passé  ù  l'ordre  du  jour. 

Du  8.  — Le  conseil-général  a  reçu  diverses  déclarations, 
relativement  à  certains  objets  déposés  au  comité  de  sur- 
veillance, et  a  nommé  des  commissaires  pour  en  faire  la 
vérification,  et  de  suite  leur  rapport. 

—  L'on  a  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  dé  la 
guerre,  par  laquelle  11  invile  le  conseil  à  prendre  des  me- 
sures pour  ftivoriser  le  prompt  départ  des  trois  voitures 
d'armes  qui  ont  été  arrêtées  dimanche  soir  et  conduites  à  la 
section  des  Quinie-Vin^.  Le  ministre  annonce  que  ces  ar- 
mes sont  destinées  pour  des  volontaires  campés  à  Meaux, 
et  qui  n'attendent  autre  chose  pour  se  rendre  aux  frontiè- 
res. Le  conseU  a  nommé  des  commissaires  pour  favoriser  le 

prompt  départ  de  ces  armes.  ..-....„ 

— Panis  et  Duffort  ont  demandé  que  l'on  Ht  transporter 
dans  un  lieu  de  sûreté  les  ol>jcts  déjà  vérifiés  au  comité  de 
surveiUance.  La  discussion  sur  cet  objet  a  été  ajournée  à  la 

séance  de  demain.  .  „,  >    ■ 

Panis,  rapporteur  du  comité  de  surveillance,  a  pris  la 
parole  sur  les  différents  dépôts  faits  à  ce  comité.  Après  une 
vive  discussion,  le  conseil  a  arrêté  que  les  diltércntes  inter- 
pellations à  faire  au  comité  de  surveillance  seraient  faites 
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par  écrilî  (fue  ce  comité  y  répondrait  également  par  écrit; 
que  le  citoyen  Tissé,  membre  du  conseil-f  éiiéral ,  ferait  1rs 
otMcnrations  qu'il  jugerait  convenables;  et  qu^enGnletout 
serait  présenté  au  conseil-général  dans  le  plus  bref  délai. 

DÉPARTEMENT   DE   LA  MARNE. 

Ckâîoni,  U  5  novembre»  —  Un  officier  de  Tétat-major  de 
Tarmée  de  Dumooriei  écrit  de  Maubeuge  que  Samt-Guil- 
hain  et  Bousiut  sont  pris  ;  que  Tannée  se  rapproche  de 
Mons,  et  que  le  général  tiendra  parole.  Les  soldats  sont 
dans  les  meillenres  dispositions^ 

Une  partie  des  troupes  qui  se  portaient  du  côté  de  Ver- 
dun prend  le  chemin  des  départements  du  Rhin. 

Al^W^ii^— — ^— *— —  I  I  I    I  I     I  I  II.  — **— — ^ 

VARIÉTÉS. 

L^Angleterre  dédarera-t-elle  la  guerre  à  la  république 
française? 

Ayant  de  répondre  à  cette  question,  il  faut  distinguer  le 
gouvernement  anglais  de  la  nation  anglaise. 

Et  nous  répondons:  S  le  gouvernement  anglais  voulait 
se  dédarer  contre  la  Franœt  la  nation  s'y  opposerait  Elle 
aime  la  révolution  et  les  principes  d*égalité  que  la  nation 
française  a  proclamés  i  et  ne  veut  point  porter  les  armes 
contre  elle.  La  dernière  question  que  Ton  agita  à  Londres 
dans  la  Société  des  Jacobins,  que  Ton  nomme  soae<y  offi-ee 
deàateSf  était  conçue  en  ces  termes  :  La  guerre  que  les 
jntiMêamees  de  H* Europe  font  d  U  France  ett^elU  contraire 
aux  draiiê  de  t homme  et  à  Cindépendance  de»  naiione  T — 
La  majorité  des  orateurs  îuX  pour  Taffirmativei  aux  grands 
applaudissements  d*one  assônblée  composée  de  plus  de 
trois  mille  persomes. 

Examinons  à  présent  si  le  gouvernement  anglais,  ayant 
pour  luirof^nioQ  de  la  nation,  déclarerait  la  guerre  &  la 
fVance. 

Si  le  gouvernement  anglais  pouvait  détruire  la  républi- 
que française  et  les  droits  de  rhomme,  il  n'hésiterait  pas  un 
instant  aie  faire;  mais  cela  n'est  pas  si  aisé.  Il  faudrait  sou- 
tenir une  guerre  longue  et  ruineuse,  sans  savoir  quelle  en 
serait  l^ssue  :  et  peut-être  le  jour  de  la  déclaration  de  la 
guerre  serait  pour  T  Angleterre  celui  de  la  banqueroute  ;  car 
elle  doit  beaucoup  plus  que  son  sol  ne  vaut  Les  taxes  sont 
si  onéreuses,  que  le  peuple  en  est  foulé  ;  chaque  individu 
anglais  paie  plus  de  la  moitié  de  son  revenu.  Par  ce  seul 
motif,  U  ne  se  passera  pas  cinq  ou  six  mois  sans  qu'il  n'y  ait 
quelque  çrend  dérangement  dans  le  système  politique  an- 
glais. Déjà  les  murmures  éclatent  de  toutes  parts;  on  n'en- 
tend que  des  imprécations  contre  le  gouvernement  On  de* 
mandîdt  à  un  boulanger  comlnen  U  payait  de  taxes;  ^/* 
moet  geveniy  poundu  That  is  englUh  Uberty,  Soixante-et- 
dix  guinées  environ,  voilà  la  liberté  anglaise,  i^ondit-it 

Depuis  quelques  siècles,  tous  les  despotes  de  l'Europe 
ont  voulu  briller  pour  paraîtra  puissants.  Ils  se  sont  donné 
une  valeur  exagérée  ;  ils  ont  prodigué  le  sang  et  le  bien  de 
ceux  qu*ils  appelaient  leurs  sujets,  sans  s'embarrasser  de 
leurs  plaintes.  Par  cette  conduite  ils  ont  hâté  une  révolution 
dans  le  système  politique  de  l'Europe,  qui  tôt  ou  tard  de* 
vait  arriver  par  la  force  des  lumières. 

La  France,  la  première,  a  eu  la  gloire  de  proclamer  les 
droits  de  l'homme,  et  a  remis  tous  les  peuples  sur  le  trône. 
Ib  seront  plus  sages  que  les  insensés  qui  se  disaient  leurs 
maîtres,  et  désormais  U  n'y  aura  de  véritablement  pui^an- 
tes^en  Europe  que  les  nations  qui  le  sont  par  l'étendue  de 
leur  territoire,  ^ar  leur  population»  par  leur  agriculture  et 
par  leurs  lumières. 

Pitt,  qui  se  trouve  à  la  tète  du  gouvernement  anglais,  sent 
que  la  puissance  britannique  sNteroule  de  toutes  parts,  et 
que  A  la  France  parvenait  à  se  donner  un  gouvernement 
stable,  l'Angleterre  serait  perdue  sans  ressource.  Que  fait-Il 
dans  des  circonstances  aussi  critiques  ?  Il  continue  à  tenir 
la  conduite  qu'il  a  suivie  depuis  le  commencement  de  la 
révolution  française.  On  sait  que  la  corruption  est  un  des 
premiers  ressorts  du  gouvernement  anglais.  Avec  l'or  on 
gagne  les  membres  du  parlement,  avec  l'or  on  excite  ctes 
séditions  et  des  troubles  cbci  les  nations  du  continent,  avec 
l'or  et  l'intrigue  le  minbtère  anglais  entralnt  dans  ses  vues 
tous  les  cabinets  de  l'Europe, 

Cest  par  ces  moyens  que  le  cabinet  de  Saint-James  a  en- 
gagé toutes  les  puissances  de  l'Europe  à  se  liguer  contre  la 
liberté  ft-ançaise,  leur  promettant  toujours  d'entrer  dans  la 
ligue»  sans  jamais  se  décider.  Car  l'Angleterre,  voulant 
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jouer  le  rôle  d*une  puissance  du  premier  ordre,  tandis  que 
par  sa  population  et  par  l'étendue  de  son  sol  elle  n'est  que 
du  second,  a  besoin  que  le  continent  soit  plein  de  troubles 
et  de  désordres,  afin  de  prospérer  dans  son  commerce,  et 
même  envahir  celui  des  autres  natioiM.  Ce  système  d'ini- 
quité a  paru  d'abord  lui  réussir,  parceqn'il  était  secondé 
par  le  cabinet  des  Toileries.  Le  change  de  la  France  vis-à* 
vis  de  l'Angleterre  était  tombé  à  15.  Longwy  et  Veniun 
s'étaient  donnés  à  l'ennemi,  l'intérieur  de  la  France  était 
rempli  de  séditions,  lorsque  tout-à-coup  la  France  se  lève , 
repousse  et  bat  ses  ennemis  de  tous  les  c6tés.  Pittest  effrayé 
en  voyant  que  tontes  ses  intrigues  n'ont  abouti  qu'à  illus* 
trer  et  à  rendre  la  république  française  fomûdable  à  toute 
l'Europe.  Il  voit  qu'elle  finira  par  réduire  l'Angleterre  à 
rien ,  si  elle  parvient  à  se  donner  une  constitution  stable. 
Que  fait-il?  il  a  des  conférences  fréquentes  avec  Calonne, 
qui  réduira  tous  les  rois  qui  l'écoutent  à  la  situation  de 
Louis  XVI  ;  il  se  conœrte  avec  lui  sur  le»  moyens  de  reco^ 
1er  le  moment  fatal.  On  décide  qu'il  fhut  empêcher  la  France 
de  se  donner  une  constitution.  Le  moyen  le  plus  sûr  e4  de 
la  plonger  dans  des  troubles  interminables.  On  s*y  air^te^ 
Il  est  moins  dispendieux  de  soudoyer  quelques  factieux  « 
que  de  déclarer  une  guerre  contraire  à  la  volonté  de  la  na« 
tion  anglaise.  Les  moyens  pour  la  soutenir  manqueraientf 
ce  qui  hâterait  une  réîolution  qui  n'est  que  trop  prochaine 
pour  la  Grande-Bretagne. 

On  voit  par  ces  courtes  réflexions  que  la  France  n'a  pas 
à  craindre  dé  guerre  ouverte  du  côté  du  gouvernement  an- 
glais; U  faut  seulement  qu'dle  se  méfie  de  ces  patriotes  exa* 
gérés  qui  ne  voudraient  d*autre  constitution  qu*une  révo- 
lution éternelle.  Que  la  Convention  se  hâte  d'élabUr  un  gou- 
vernement bien  ordonné,  et  prenne  vis-à-vis  de  la  Grande^ 
Bretagne  une  attitude  noble  et  fière,  eonforme  aux  princi- 
pes qu'elle  a  consacrés,  et  la  république  française  sera 
dans  peu  le  pays  le  plus  heureux  du  monde.  G.  Boldori. 

MÉLANGES. 

Pétion  vient  de  publier  un  discours  qu^  n^a  pu  pronon-' 
cer  à  la  Convention  nationale  dans  la  séance  de  lundi.  La 
candeur  et  la  franchise  du  maire  de  Paris  rendent  précieux 
son  sentiment  sur  des  débais  polémiques  importants,  parce- 
qu'ib  se  trouvaient  liés  à  Tintérêt  nationaL  L'ophrion  pu-* 
Mique,  juge  suprême,  statuera  sur  des  inculpations  graves. 
Elle  appréciera  jusqu'à  quel  point  elles  étalent  fondées. 

En  rendant  public  ce  discours,  que  nous  donnons  près-' 
que  en  entier,  Pétion  a  cm  devoir  le  faire  précéder  des  ob- 
servations-suivantes : 

€  La  Convention  nationale  ayant  passé  à  Tordre  du  jour 
après  avoir  entendu  Robespierre,  je  n'ai  pas  pu  prononcer 
mon  discours.  Pour  le  composer,  je  me  suis  renfermé  en 
moi-même  ;  je  me  sub  dépouillé,  autant  quil  a  été  en  moi, 
de  toute  espace  de  prévention  ;  j'ai  été  sourd  à  la  voix  de 
l'amitié  et  à  toute  eqièce  de  oonstdérations  particoISères  i  je 
n'ai  vu  ni  consulté  personne  ;  je  n'ai  commnnSqué  avec  qui 
que  ce  soit  Bien  pénétré  de  mes  devons,  bien  pénétré  dt 
ma  position,  f  ai  senti  que  j'étais  peut-être  le  seul  dans  cette 
assemblée  à  qui  il  ne  fftt  pas  permis  de  hasarder  la  moin- 
dre conjecture  ;  j'ai  senti  que  ma  franchise  austère  pour- 
rait déplaire  et  me  fUre  des  ennemb;  mais  j'ai  obéi  à  ma 
consdence,  je  ne  connais  pas  d'autre  guide. 

«  Les  uns  ont  dit  :  //  ura  pour  RobeepUrre  \  les  autres 
ont  dit  :  U  eera  contre  Robespierre,  Je  n*ai  été,  je  ne  serai 
que  pour  la  vérité. 

•  En  aflhires  publiques,  fe  ne  Ails  point  acception  des  po^ 
sonnes.  Mon  silence  était  celui  de  la  raison,  celui  de  l'homme 
qui  sait  sacrifier  son  amour>pronre  à  Tamour  du  bien  de  tous. 

•  Il  est  des  personnes  cependant  qui  ont  feint  d'aUribuer 
ce  silence  à  faiblesse  ;  qu'elles  connaissent  mal  mon  carac- 
tère I  Dans  toutes  les  occasions  importantes,  je  me  suis  pro- 
noncé et  fe  me  prononcerai  toujours  avec  courage.  Jaraab 
je  ne  me  suis  vanté  d'être  prêt  à  mourir  pour  la  liberté  de 
mon  pays  ;  mais  je  me  sub  exposé  cent  fois,  seul,  à  pérfr 
pour  die,  sans  parier  des  dangers  que  j*avais  courus.  Peot- 
êtreils  ne  sont  pas  passés;  eh  bien  1  ils  me  trouveront  tou- 
jours le  même.  En  attendant,  fhisons  leUen,  et  ne  nous  oc- 
cupons que  de  lot  • 

Discours  de  Jérôme  PéHan  sur  VaeeuscUion  in- 
tentée contre  Maximilien  Robespierre, 

Citoyens,  je  m'cftais  promis  de  garder  ta  silence  le 
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pins  absolu  sur  les  ëvénements  qui  se  sont  passés 
depuis  le  10  aoAt  :  des  motifis  de  délicatesse  et  de 
bien  piô>lic  me  détenniiiaient  à  user  de  cette  réserve. 

Hais  il  est  impossible  de  me  taire  plus  longtemps. 
De  Tune  et  Fautre  part  on  invoque  mon  témoignage; 
ehacun  me  presse  de  dire  mon  opinion  ;  je  vais  cure 
avec  frandiise  ce  que  je  sais  sur  quelques  hommes, 
ce  que  je  pense  sur  les  choses. 

i  ai  vu  de  près  les  scènes  de  la  révolution  ;  j*ai  vu 
les  cabales,  tes  intrigues,  ces  luttes  orageuses  entre 
la  tyrannie  et  la  liberté,  entre  le  vice  et  la  vertu. 

Quand  le  jeu  des  passions  humaines  paraît  à  dé- 
eouvert ,  quand  on  aperçoit  les  ressorts  secrets  qui 
ont  dirigé  les  opérations  les  plus  importantes;  quand 
on  rapproche  les  événements  de  leurs  causes,  quand 
en  connaît  tous  les  périls  aue  la  liberté  a  courus , 
quand  on  pénètre  dans  Tabîme  de  corruption  qui 
menaçait  à  chaque  instant  de  nous  engloutir ,  on  se 
demande  avec  étonnement  par  quelle  suite  de  pro- 
diges nous  sommes  arrivés  au  point  où  nous  nous 
trouTons  aujourd'hui. 

Les  révolutions  veulent  être  vues  de  loin;  ce  pres- 
tige leur  est  bien  nécessaire  :  les  siècles  effacent  les 
taches  qui  les  obscurcissent;  la  postérité  n^apercoit 
que  les  résultats.  Nos  neveux  nous  croiront  gran'ds  ; 
rendons-les  meilleurs  que  nous. 

Je  laisse  en  arrière  les  laits  antérieurs  a  cette 
journée  à  jamais  mémorable  qui  a  élevé  la  liberté 
sur  les  ruines  de  la  tyrannie,  et  qui  a  changé  la  mo- 
narchie en  république. 

Les  hommes  qui  se  sont  attribué  la  gloire  de  cette 
journée  sont  les  hommes  à  qui  elle  appartient  le 
moins;  elle  est  due  à  ceux  qui  Tout  préparée,  elle 
est  due  à  la  nature  impérieuse  des  choses;  elle  est 
due  aux  braves  fédérés  et  à  leur  directoire  secret , 
qui  concertait  depuis  longtemps  le  plan  de  Tinsur- 
rection;  elle  est  due  au  peuple;  elle  est  due  enfin 
au  génie  tntélaire  qui  préside  constamment  aux  des- 
tins de  la  France,  depuis  la  première  assemblée  de 
tes  représentants. 

Il  fiiut  le  dire  :  un  moment  le  succès  fut  incertain  ; 
et  ceux  qui  sont  vraiment  instruits  des  détails  de 
cette  journée  savent  quels  furent  les  intrépides  dé- 
fenseurs de  la  patrie  qui  empêchèrent  les  Suisses  et 
tous  les  satellites  du  despotisme  de  demeurer  maîtres 
du  champ  de  bataille  ;  quels  furent  ceux  oui  ralliè- 
rent nos  phalanges  citoyennes,  un  instant  ébranlées. 

Cette  journée  avait  également  lieu  sans  le  con- 
cours des  commissaires  de  plusieurs  sections  réunis 
à  la  maison  commune.  Les  membres  de  Tandenne 
municipalité,  qui  n'avaient  pas  désemparé  pendant  la 
nuit,  étaient  encore  en  séance  à  neuf  heures  et  demie 
du  matin. 

Ces  commissaires  conçurent  néamnoinsune  grande 
idée,  et  prirent  une  mesure  hardie,  en  s'emparant  de 
tous  les  pouvoirs  municipaux,  et  en  se  mettant  à  la 

Elace  d*un  consetl-génml  dont  ils  redoutaient  la 
ûblease  et  la  corruption.  Ils  exposèrent  courageu- 
sement leur  vie  dans  le  cas  où  le  succès  ne  justifie- 
rait pas  l'entreprise. 

Si  ces  commissaires  eussent  eu  la  sagesse  de  savoir 
déposer  à  temps  leur  autorité ,  de  rentrer  au  rang 
des  simples  citoyens  après  la  belle  action  qu'ils 
avaient  laite,  ils  se  seraient  couverts  de  gloire  ;  mais 
ils  ne  surent  pas  résister  a  l'attrait  du  pouvoir,  et 
Tenvie  de  dominer  s'empara  d'eux. 

Dans  les  premiers  moments  d'ivresse  de  la  con- 
quête de  la  liberté,  et  après  une  commotion  aussi 
▼iolente,  il  était  impossible  que  tout  rentrât  à  l'ins- 
tant dans  le  calme  et  dans  l'ordre  accoutumé;  il  eût 
été  injuste  de  l'exiger.  On  fit  alors  au  nouveau  con- 
seil oe  la  commune  des  reproches  qui  n'étaient  pas 
fondés  ;  ce  n'était  connaître  ni  sa  position,  ni  les  cir- 
constances. Rais  ces  commissaires  commencèrent  à 


les  mériter ,  lorsqu'ils  prolongèrent  eux-mêmes  le 
mouvement  révolutionnaire  au-delà  du  terme. 

L'Assemblée  nationale  s'était  prononcée;  elle 
avait  pris  un  grand  caractère;  elle  avait  rendu  des 
décrets  qui  sauvaient  l'empire;  elle  avait  suspendu 
le  roi;  elle  avait  effacé  la  ligne  de  démarcation  qui' 
séoarait  les  citoyens  en  deux  classes;  elle  avait  ap- 
pelé la  Convention;  le  parti  royaliste  était  abattu  : 
il  fallait  dès  lors  se  rallier  à  elle,  la  fortifier  de  l'o- 
pinion ,  l'environner  de  la  confiance  :  le  devoir  et  la 
saine  politique  le  voulaient. 

La  commune  trouva  plus  grand  de  rivaliser  avec 
l'Assemblée;  elle  établit  une  lutte  qui  n'âait  propre 
qu'à  jeter  de  la  défaveur  sur  tout  ce  qui  s'était  passé; 
çiu'à  faire  croire  que  l'Assemblée  était  sous  le  joug 
irrésistible  des  circonstances.  Elle  obéissait  ou  résis- 
tait aux  décrets,  suivant  qu'ils  favorisaient  on  con- 
trariaient ses  vues;  elle  prenait,  dans  ses  représen- 
tations au  corps  législatif,  des  formes  impérieuses  et 
irritantes;  elle  affectait  la  puissance,  et  ne  savait  ni 
jouir  de  ses  triomphes,  ni  se  les  faire  pardonner. 

On  était  parvenu  à  persuader  aux  uns ,  que  tant 
que  l'état  révolutionnaire  durait ,  le  pouvoir  étant 
remonté  à  sa  source,  l'Assemblée  nationale  était  sans 
caractère,  que  son  existence  était  précaire,  et  que  les 
assemblées  de  commune  étaient  les  seules  autorités 
légales  et  puissantes. 

On  avait  insinué  aux  autres  que  les  ehefe  d'opinion 
dans  l'Assemblée  nationale  avaient  des  projets  per- 
fides,  voulaient  renverser  la  liberté,  et  livrer  la  ré- 
publique aux  étrangers. 

De  sorte  qu'un  grand  nombre  de  membres  du  con- 


néanmoins,  au  milieu  de  celte  anarchie,  la  commuiie 
prenait  de  temps  en  temps  des  arrêtés  salutaires. 

J'avais  été  conservé  dans  ma  place,  mais  elle  n'é- 
tait plus  qu'un  vain  titre  ;  j'en  cnerchais  inutilement 
les  fonctions;  elles  étaient  éparses  entre  toutes  les 
mains,  et  chacun  les  exerçait. 

Je  me  rendis,  les  premiers  jours,  au  conseil  ;  je 
fus  effrayé  du  désordre  qui  régnait  dans  cette  assem- 
blée, et  surtout  de  l'esprit  qui  la  dominait.  Ce  n'était 
Elus  un  corps  administratif,  délibérant  sur  les  af- 
lircs  communales;  «'était  une  assemblée  politique, 
se  croyant  investie  de  pleins  pouvonrs,  discutant  les 
grands  intérêts  de  l'Etat,  examinant  les  lois  faites,  et 
en  promulguant  de  nouvelles.  On  y  perlait  de 
complots  contre  la  liberté  publique  ;  on  y  dénonçait 
des  citoyens,  on  les  appelait  à  la  narre,  on  les  enten- 
dait publiquement,  on  les  jugeait,  on  les  renvoyait 
absous,  ou  on  les  retenait.  Les  règles  ordinaires 
avaient  disparu;  l'effervescence  des  e^ts  était 
telle ,  qu'il  était  impossible  de  retenir  ce  torrent  ; 
toutes  les  délibérations  s'emportaient  avec  l'impé- 
tuosité de  l'enthousiasme;  elles  se  succédaient  avec 
une  rapidité  effrayante  ;  le  j[our,  la  nuit,  sans  aucune 
interruption,  le  conseil  était  toujours  en  séance. 

Je  ne  voulus  pas  que  mon  nom  fût  attaché  à  une 
multitude  d'actes  aussi  irréguliers,  aussi  contraires 
aux  principes. 

Je  sentis  également  combien  il  était  sage  et  utile 
de  ne  pas  approuver,  de  ne  pas  fortifier  par  ma  pré- 
sence tout  ce  qui  se  passait.  Ceux  qui ,  dans  le  con- 
seil, craignaient  de  m'y  voir;  ceux  que  mon  aspect 
gênait,  désiraient  fortement  que  le  peuple,  dont  je 
conservais  la  confiance,  crût  que  je  présidais  à  ses 
opérations,  et  que  rien  ne  se  faisait  que  de  concert 
avec  moi.  Ma  rèerve ,  à  cet  égard ,  accrut  leur  ini- 
mitié ;  mais  ils  n'osèrent  pas  la  manifester  trop  ou- 
vertement, crainte  de  déplaire  à  ce  peuple  dont  ils 
briguaient  la  faveur. 
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Je  parus  rarement;  et  la  conduite  que  je  tins  dans 
cette  position  très  délicate,  entre  Tancienne  muni- 
cipalité qui  réclamait  contre  sa  destitution,  et  la 
nouvelle  qui  se  prétendait  légalement  instituée,  ne 
fut  pas  inutile  à  la  tranquillité  publique  :  car  si  alors 
je  me  fusse  prononcé  fortement  pour  ou  contre,  j'oc- 
casionnais un  déchirement  qui  aurait  pu  avoir  des 
suites  très  funestes  :  en  tout  u  est  un  pomt  de  matu- 
rité qu'il  faut  savoir  saisir. 

L'administration  fut  négligée;  le  maire  ne  fut  plus 
un  centre  d'unité  ;  tous  les  tils  furent  coupés  entre 
mes  mains;  le  pouvoir  fut  dispersé  ;  l'action  de  sur- 
veillance fut  sans  force,  l'action  réprimante  le  fut 
paiement. 

Robespierre  prit  de  l'ascendant  dans  le  conseil,  et 
il  était  difficile  que  cela  ne  fût  pas  ainsi,  dans  les  cir- 
constances oà,  nous  nous  trouvons,  et  avec  la  trempe 
de  son  esprit.  Je  lui  entendis  prononcer  un  discours 
qui  me  contrista  Fâme.  Il  s'agissait  du  décret  qui  ou- 
vrait les  barrières,  et  à  ce  sujet  il  se  livra  à  des  dé- 
clamations extrêmement  animées,  aux  écarts  d'une 
imagination  sombre  ;  il  aperçut  des  précipices  sous 
ses  pas,  des  complots  liberticides;  il  signala  les  pré- 
tendus conspirateurs;  il  s'adressa  au  peuple,  échauffa 
les  esprits ,  et  occasionna  parmi  ceux  qui  l'enten- 
daient la  plus  vive  fermentation. 

Je  répondis  à  ce  discours  pour  rétablir  le  calme , 
pour  dissiper  ces  noires  illusions,  et  ramener  la  dis- 
cussion au  seul  point  qui  dût  occuper  l'assemblée. 

Robespierre  et  ses  partisans  entraînaient  ainsi  la 
commune  dans  des  démarches  inconsidérées,  dans 
des  partis  extrêmes. 

Je  ne  suspectai  pas  pour  cela  les  intentions  de  Ro- 
bespierre ;  j  accusai  sa  tête  plus  que  son  cœur  ;  mais 
les  suites  de  ses  noires  visions  ne  m'en  causaient  pas 
moins  d'alarmes. 

Chaque  jour  les  tribunes  du  conseil  retentissaient 
de  diatribes  violentes  ;  les  membres  ne  pouvaient  pas 
se  persuader  ou'ils  étaient  des  magistrats  chargés  de 
veiller  à  l'exécution  des  lois  et  au  maintien  de  l'or- 
dre ;  ils  s'envisageaient  toujours  comme  formant  une 
association  révolutionnaire. 

Les  sections  assemblées  recevaient  cette  influence, 
la  communiquaient  à  leur  tour,  de  sorte  qu'en  même 
temps  tout  Paris  fut  en  fermentation. 

Le  comité  de  surveillance  de  la  commune  remplis- 
sait les  prisons.  On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  si 
plusieurs  de  ses  arrestations  furent  justes  et  néces- 
saires, d'autres  furent  légèrement  hasardées.  Il  faut 
moins  en  accuser  les  chels  que  leurs  agents  ;  la  po- 
lice était  mal  entourée  :  un  homme,  entre  autres, 
dont  le  nom  seul  est  devenu  une  injure,  dont  le  nom 
jette  l'épouvante  dans  l'âme  de  tous  le^  citoyens  pai- 
sibles, semblait  s'être  emparé  de  sa  direction  et  de 
ses  mouvements.  Assidu  à  toutes  les  conférences,  il 
s'immisçait  dans  toutes  les  affaires,  il  parlait,  il  or- 
donnait en  maître  ;  je  m'en  plaignis  hautement  à  la 
commune,  et  je  terminai  mon  opinion  par  ces  mots  : 
•  Marat  est  ou  le  plus  insensé  ou  le  plus  scélérat  des 
hommes.  •  Depuis  je  n'ai  jamais  parlé  de  lui. 

La  justice  était  lente  à  prononcer  sur  le  sort  des 
détenus,  et  ils  s'entassaient  de  plus  en  plus  dans  les 
prisons.  Une  section  vint  en  dénutation  au  conseil 
de  la  commune,  le  23  août,  et  déclara  formellement 
oue  les  citoyens,  fatigués,  indignés  des  retards  que 
1  on  apportait  dans  tes  jugements,  forceraient  les 
portes  ae  ces  asiles,  et  immoleraient  à  leur  ven- 
geance les  coupables  oui  y  étaient  renfermés.  Cette 
pétition,  conçue  dans  les  termes  les  plus  délirants , 
n'éprouva  aucune  censure;  elle  reçut  même  des  ap- 
plaudissements. 

Le  2$,  mille  à  douze  cents  citoyens  armés  sorti- 
rent de  Paris  pour  enlever  les  prisonniers  d'Etat  dé- 
tenus à  Orléans,  et  les  transférer  ailleurs. 


Des  nouvelles  fâcheuses  vinrent  encore  augmenter 
l'agitation  des  esprits.  On  annonça  la  trahison  de 
Longwy,  et,  quelques  jours  après,  le  siège  de  Ver- 
dun. 

Le  27,  l'Assemblée  nationale  invita  le  département 
de  Paris  et  ceux  environnants  à  fournir  trente  mille 
hommes  armés  pour  voler  aux  frontières.  Ce  décret 
imprima  un  nouveau  mouvement,  qui  se  combina 
avec  ceux  qui  existaient  déjà. 

Le  31,  l'absolution  àe^montmorin  souleva  le  peu- 
ple. Le  bruit  se  répandit  qu'il  avait  été  sauvé  par  la 
perfidie  d'un  commissaire  du  roi,  qui  avait  induit  les 
jurés  en  erreur. 
^  Dans  le  même  moment,  on  publia  la  révélation 
d'un  complot,  faite  par  un  condamné,  complot  ten- 
dant à  faire  évader  tous  les  prisonniers,  qui  devaient 
ensuite  se  répandre  dans  la  ville,  s'y  livrer  à  tousles 
excès  et  enlever  le  roi. 

L'effervescence  était  à  son  comble.  La  commune, 
pour  exciter  l'enthousiasme  des  citoyens,  pour  les 
porter  en  foule  aux  enrôlements  civiques,  avait  ar- 
rêté de  les  réunir  avec  appareil  au  Champ-de-Mars, 
au  bruit  du  canon. 

Le  2  septembre  arrive  ;  le  canon  d'alarme  tire,  le 
tocsin  sonne  ;  û  jour  de  deuil  !  A  ce  son  lugubre  et 
alarmant,  on  se  rassemble,  on  se  précipite  dans  les 
prisons  ;  on  égorge,  on  assassine.  Manuel,  plusieurs 
députés  de  l'Assemblée  nationale  se  rendent  dans  ces 
lieux  de  carnage  ;  leurs  efforts  sont  inutiles;  on  im- 
mole les  victimes  jusque  dans  leurs  bras.  Eh  bien! 
j'étais  dans  une  fausse  sécurité,  j'ignorais  ces  cruau- 
tés ;  depuis  quelque  temps  on  ne  me  parlait  de  rien. 
Je  les  apprends  enfin,  et  comment?  d'une  manière 
vague,  indirecte,  défigurée;  on  m'ajoute  en  même 
temps  que  tout  est  fini.  Les  détails  les  plus  déchirants 
me  parviennent  ensuite  ;  mais  j'étais  dans  la  convic- 
tion la  plus  intime  que  le  jour  qui  avait  éclairé  ces 
scènes  affreuses  ne  reparaîtrait  plus.  Cependant  elles 
continuent.  J'écris  au  commandantrgéneral  ;  je  le  re- 
quiers déporter  des  forces  aux  prisons  ;  il  ne  me  ré- 
pond  pas  d'abord  :  j'écris  de  nouveau,  il  me  dit  qu'il 
a  donné  des  ordres.  Rien  n'annonce  que  ces  ordres 
s'exécutent  ;  cependant  elles  continuent  encore  :  je 
vais  au  conseil  de  la  commune  ;  je  me  rends  de  là  à 
rhôtel  de  la  Force  avec  plusieurs  de  mes  collègues. 
Des  citoyens  assez  paisibles  obstruaient  la  rue  qui 
conduit  à  cette  prison;  une  très  faible  garde  était  à 
le  porte;  j'entre  !...  Non,  jamais  ce  spectacle  ne  s'ef- 
facera de  mon  cœur.  Je  vois. deux  officiers  revêtus 
de  leurs  écharpes  ;  je  vois  trois  hommes  tranauille- 
ment  assis  devant  une  table,  les  registres  d'ecrous 
ouverts  et  sous  leurs  yeux,  faisant  l'appel  des  pri- 
sonniers ;  d'autres  hommes  les  interrogeant  ;  d  au- 
tres hommes  faisant  fonctions  de  jurés  et  de  juges; 
une  douzaine  de  bourreaux ,  les  bras  nus ,  couverts 
de  sang,  les  uns  avec  des  massues,  les  autres  avec 
des  sabres  et  des  coutelas  qui  en  dégoûtaient,  exécu- 
tant à  l'instant  les  jugements  ;  des  citoyens  atten- 
dant au-dehors  ces  jugements  avjec  impatience,  gar- 
dant le  plus  morne  silence  aux  arrêts  de  mort,  jetant 
des  cris  de  joie  aux  arrêts  d'absolution. 

Et  les  hommes  qui  jugeaient,  et  les  hommes  aui 
exécutaient  avec  la  même  sécurité  que  si  la  loi  les 
eût  appelés  à  remplir  ces  fonctions ,  ils  me  vantaient 
leur  justice,  leur  attention  à  distinguer  les  innocents 


réellement  confondu  de  les  entendre. 

Je  leur  parlai  le  langage  austère  de  la  loi  ;  je  leur 
parlai  avec  le  sentiment  de  l'indignation  profonde 
dont  j'étais  pénétré.  Je  les  fis  sortir  tous  devant  moi  ; 
j'étais  à  peine  sorti  moi-même  qu'ils  y  rentrèrent; 
je  fus  de  nouveau  sur  les  lieux  pour  les  en  chas- 
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Spr  ;  la  nuit  Us  acheyèrent  leur  horrible  boucherie. 

Ces  assassinats  furent-ils  commandés,  furent-ils 
dirigés  par  quelques  hommes?  J'ai  eu  des  listes  sous 
les  yeux,  j'ai  reçu  des  rapports,  j'ai  recueilli  (juel- 
ques  feits  ;  si  j'avais  à  prononcer  comme  juge,  je  ne 
pourrais  pas  dire  :  voilà  le  coupable. 

Je  pense  que  ces  crimes  n'eussent  pas  eu  un  aussi 
libre  cours ,  qu'ils  eussent  été  arrêtés  si  tous  ceux 
qui  avaient  en  mains  le  pouvoir  et  la  force  les  eus- 
sent vus  avec  horreur  ;  mais,  je  dois  le  dire,  parce- 
aue  cela  est  vrai,  plusieurs  de  ces  hommes  publics, 
e  ces  défenseurs  de  la  patrie,  croyaient  que  ces  jour- 
nées désastreuses  et  d&honorantes  étaient  nécessai- 
res; qu'elles  purgeaient  l'empire  d'hommes  dange- 
reux ;  qu'elles  portaient  l'épouvante  dans  l'âme  aes 
conspirateurs  ;  et  que  ces  crimes  odieux  en  morale 
étaient  utiles  en  politique. 

Oui,  voilà  ce  qui  a  ralenti  le  zèle  de  ceux  à  qui  la 
loi  avait  confié  le  maintien  de  l'ordre,  de  ceux  a  qui 
elle  avait  remis  la  défense  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 

On  voit  comment  on  peut  lier  les  journées  des  2, 
3,  4  et  5  septembre  à  l'immortelle  journée  du  10 
août;  comment  on  |;>eut  en  fiaire  une  suite  du  mou- 
vement révolutionnaire  imprimé  dans  ce  jour,  le  pre- 
mier des  annales  de  la  république.  Mais  je  ne  puis  me 
résoudre  à  confondre  la  gloire  avec  Tmfamie ,  et  à 
souiller  le  10  août  des  excès  du  2  septembre. 

Le  comité  de  surveillance  lança  en  effet  un  man- 
dat d'arrêt  contre  le  ministre  Roland  ;  c'était  le  4,  et 
les  massacres  duraient  encore.  Danton  en  fut  instruit; 
il  vint  à  la  mairie;  il  était  avec  Robespierre;  il  s'em- 
porta avec  chaleur  contre  cet  acte  arbitraire  et  de 
démence  ;  il  aurait  perdu,  non  pas  Roland,  mais  ceux 
qui  l'avaient  décerné.  Danton  en  provoqua  la  révo- 
cation, il  fut  enseveli  dans  Toubli. 

J'eus  une  explication  avec  Robespierre,  elle  fut 
très  vive.  Je  lui  ai  toujours  feit  en  face  des  reproches 
que  l'amitié  a  tempérés  en  son  absence.  Je  lui  dis  : 
Robespierre,  vous  faites  bien  du  mal  ;  vos  dénoncia- 
tions, vos  alarmes,  vos  haines,  vos  soupçons,  agi- 
tent le  peuple  ;  mais  enfin  exphquez-vous  ;  avez- 
vous  des  faits?  avez-vous  des  preuves?  Je  combats 
.nvec  vous,  je  n'aime  que  la  vérité  ;  je  ne  veux  que  la 
lilMTté. 

Vous  vous  laissez  entourer,  vous  vous  laissez  pré- 
venir, me  r(^oudit-il  ;  on  vous  indispose  contre  moi  ; 
vous  voyez  tous  les  jours  mes  ennemis;  vous  voyez 
Brissot  et  son  parti. 

Vous  vous  trompez,  Robespierre;  personne  plus 
que  moi  n'est  en  garde  contre  les  préventions,  et  ne 
juge  avec  plus  de  sang-froid  les  hommes  et  les 
choses. 

Vous  avez  raison,  je  vois  Brissot,  néanmoins  rare- 
ment; mais  vous  ne  le  connaissez  pas,  et  moi  je  le 
connais  dès  son  enfance.  Je  l'ai  vu  dans  ces  moments 
où  t'àroe  se  montre  tout  entière,  où  l'on  s'abandonne 
sans  réserve  à  l'amitié,  à  la  confiance  :  je  connais 
son  désintéressement  ;  je  connais  ses  pnncipes,  je 
vous  proteste  qu'ils  sont  purs:  ceux  qni  en  font  un 
chef  ae  parti  n  ont  pas  la  plus  légère  iaée  de  son  ca- 
ractère; il  a  des  lumières  et  des  connaissances  ;  mais 
il  n*a  ni  la  réserve,  ni  la  dissimulation,  ni  ces  formes 
entraînantes,  ni  cet  esprit  de  suite  qui  constitue  un 
chef  de  parti;  et  ce  qui  vous  surprendra,  c'est  que, 
loin  de  mener  les  autres,  il  est  très  fiicile  à  abuser. 

Robespierre  insista,  mais  en  se  renfermant  dans 
des  généralités.  En  grâce,  lui  dis-je ,  expliquons- 
nous  ;  dites-moi  franchement  ce  que  vous  avez  sur 
le  cœur,  ce  que  vous  save^. 

Eh  bien  !  me  répondit-il,  je  crois  que  Brissot  est  à 
Brunswick. 

Suellc  erreur  est  la  vôtre!  m'écriai-je  ;  c'est  véri- 
emeat  une  folie  ;  voilà  comme  votre  imagination 


vous  égare  :  Brunswick  ne  serait-il  pas  le  premier  à 
lui  couper  la  tête?  Brissot  n'est  pas  assez  fou  pour  eu 
douter;  qui  de  nous  sérieusement  peut  capituler? 
^i  de  nous  ne  risque  pas  sa  vie?  Bannissons  d'in- 
justes défiances. 

Danton  s'entremêla  dans  le  colloque,  nous  dit  que 
ce  n'était  pas  là  le  moment  de  discuter;  qu1l  fallait 
ajourner  toutes  ces  explications  après  l'expulsion  des 
ennemis;  que  cet  objet  décisif  devait  seul  occuper 
tous  les  bons  citoyens. 

Danton,  peu  de  jours  après,  vint  me  trouver,  me 
montra  une  lettre  que  lui  écrivait  Marat  ;  cette  lettre 
était  très  insolente;  les  reproches  étaient  mêl^ aux 
injures;  il  menaçait  Danton  de  ses  placards.  Danton 
me  parut  courroucé  :  Marat  était  au  comité  de  sur- 
veillance, nous  y  descendîmes  ensemble  :  le  de'bat 
fut  très  animé;  Danton  traita  durement  Marat;  Ma- 
rat soutint  ce  qu'il  avait  avancé,  finit  par  dire  qu'il 
fallait  tout  oublier,  déchira  la  lettre,  embrassa  Dan- 
ton, et  Danton  l'embrassa.  J'atteste  ces  faits  qui  se 
sont  passés  devant  moi. 

Le  conseil  de  la  commune  devenait  moins  agité  ; 
beaucoup  de  ses  membres,  et  en  général  les  plus  ef- 
fervescents, étaient  dispersés,  et  remplissaient  des 
missions  dans  plusieurs  parties  de  l'empire. 

L'assemblée  électorale  venait  d'ouvrir  ses  séances  ; 
elle  fixait  tous  les  rcjgards,  et  devenait  le  foyer  des 
ambitions  et  des  passions  particulières.  Il  est  vrai, 
ainsi  qu'on  l'a  avancé,  que  cette  assemblée  était  in- 
fluencée, dominée  par  un  petit  nombre  d'hommes  ; 
ou'on  ne  pouvait  choisir  que  leurs  partisans  ;  que  les 
élections  étaient  préparées  par  des  listes  qui  furent 
exactement  suivies,  a  de  légères  exceptions  près. 

Il  est  vrai  encore  ({ue  cette  assembla  était  devenue 
une  lice  toujours  ouverte  aux  dénonciations,  aux  dé- 
clamations les  plus  emportées.  Des  orateurs,  par  leurs 
discours,  entretenaient  dans  le  peuple  une  agitation 
violente,  et  nous  exposaient  sans  cesse  au  renouvel- 
lement de  ces  scènes  d'horreur  dont  nous  venions 
d'être  témoins. 

Depuis  longtemps  on  annonçait  un  mouvement  gé- 
néral dans  Paris  pour  le  20  septembre  ;  on  annonçait 
que  plusieurs  représentants  du  peuple  seraient  égor- 
gés. On  désignait  pour  victimes  de  vrais  défenseurs 
de  la  liberté.  Je  suivis  avec  attention  tout  ce  qui  se 
passait;  l'observai  la  disposition  des  esprits,  et  je  ne 
partageai  pas  toutes  ces  inquiétudes. 

Pans  est  à  lui  seul,  et  sous  un  rapport,  un  petit 
empire.  Il  est  très  facile  d'y  faire  un  mouvement  ;  il 
est  extrêmement  difHcile  a  y  faire  une  insurrection. 
Un  quartier  de  la  ville  est  calme,  lorsque  l'autre  est 
agite.  On  ignore  dans  une  rue  ce  qui  se  passe  dans  la 
rue  voisine.  Ce  qui  touche  une  partie  des  citoyens  est 
indifférent  à  l'autre.  Il  n'y  a  pas  de  point  de  rallie- 
ment où  tout  vienne  se  rendre  ;  il  n'y  a  pas  de  cen- 
tre d'unité  pour  donner  en  même  temps  l'impulsion 
à  toutes  les  parties.  Pour  soulever  à  la  rois  une  masse 
d'hommes  aussi  énorme,  il  faut  un  très  grand  objet, 
un  objet  qui  attache,  qui  intéresse  tous  les  citoyens  : 
aussi  n'avons-nous  eu  que  deux  insurrections  dans 
Paris,  celle  du  14  juillet  et  celle  du  10  août. 

Beaucoup  de  mouvements  particuliers,  au  contrai- 
re, se  sont  fait  sentir.  Ils  n'ont  pas,  en  général,  de 
suites  fâcheuses,  lorsqu'on  est  averti  à  temps.  Celui 
qui  ne  connaît  pas  Paris  serait  effrayé  s'il  lisait  les 
rapports  qui  parviennent  à  chaque  instant  au  maire. 
Dans  les  jours  les  plus  tranquilles,  il  croirait  tou- 
jours que  cette  cité  va  être  en  proie  à  tous  les  excès  ; 
mais  par  l'exagération  même  on  s'habitue  à  juger  la 
vérité. 

J'avoue  que  dans  le  moment  actuel,  où  le  peuple 
est  perpétuellement  assemblé,  une  grande  commo- 
tion est  plus  aisée  à  opérer  ;  elle  rencontrerait  néan- 
1  moins  encore  d'immenses  obstacles.  Je  ne  vois  pré- 
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sentement  qu'une  cause  aussi  majeure  que  celle  du 
jugement  du  roi  qui  puisse  occasioner  un  mouve- 
ment yraiment  sérieux,  si  la  décision  choquait  Topi- 
nJon  publique. 


mis  sous  vos  yeux  ;  trop  souvent  la  commune  de  Pa- 
ris a  été  le  sujet  de  vos  débats.  D*ail!eurs,  les  mem- 
bres qui  la  composent  repoussant  k  cette  barre  les 
soupçons  dont  ils  se  trouvent  tous  frappés,  ont  pris 
l'engagement  de  démasquer  eux-mêmes  les  agita- 
teurs et  les  traîtres  qui  pourraient  s'être  glissés  dans 
leur  sein  ;  de  rendre  leurs  comptes  ;  de  justitier  leur 
conduite,  et  de  vous  donner  tous  les  éclaircissements 
que  la  tranquillité  publique  sollicite,  et  que  tous 
pouvez  désirer. 

Une  organisation  prompte  de  la  municipalité,  voilà 
le  meilleur  remède  à  apporter  aux  maux  qui  tourmen- 
tent celte  cité;  voilà  ce  qui  fera  cesser  les  dernières 
iigitations  des  secousses  anarchiques. 

Eclairer  ensuite  le  peuple  sur  ses  droits,  sur  ses 
devoirs,  sur  le  véritable  exercice  de  sa  puissance, 
démasquer  les  charlatans  qui  le  flattent  et  le  trom- 

Eent  ;  voilà  ce  qui  consolidera  la  paix  en  assurant  sou 
onheur. 

Je  reviens  aux  événements  dont  je  vous  ai  tracé 
une  faible  esquisse  :  ces  événements  et  quelques-uns 
de  ceux  qui  ont  précédé  la  célèbre  journée  du  10  août, 
le  rapprochement  des  laits  et  d'une  foule  de  circon- 
stances, ont  porté  à  croire  que  les  intrigants  avaient 
voulu  s'emparer  du  peuple,  pour,  avec  le  peuple, 
s'emparer  de  l'autorité  :  on  a  désigné  hautement 
Roliespierre.  On  a  examiné  ses  liaisons  ;  on  a  analysé 
sa  conduite  ;  on  a  recueilli  les  paroles  qui,  dit-on,  ont 
échappé  à  un  de  ses  amis,  et  on  a  conclu  que  Robes- 
pierre avait  eu  l'ambition  insensée  d^  devenir  le  dic- 
tateur de  son  pays^ 

Le  caractère  de  Robespierre  explique  ce  qu'il  a  fait  : 
Robespierre  est  extrément  ombrageux  et  défiant;  il 
aper^it  partout  des  complots,  des  trahisons,  des 
précipices.  Son  tempérament  bilieux,  son  imagina- 
tion atrabilaire,  lui  présentent  tous  les  objets  sous  de 
sombres  couleurs  ;  impérieux  dans  son  avis,  n'écou- 
tant que  lui,  ne  supportant  pas  la  contrariété,  ne 
pardonnant  jamais  à  celui  ^ui  a  pu  blesser  son 
amour-propre,  et  ne  reconnaissant  jamais  ses  torts; 
dénonçant  avec  légèreté,  et  s'irritant  du  plus  léger 
soupçon;  croyant  toujours  qu'on  s'occupe  de  lui,  et 

f^our  le  persécuter  ;  vantant  ses  services  et  parlant  de 
ui  avec  peu  de  réserve  ;  ne  connaissant  point  les  con- 
venances, et  nuisant  nar  cela  même  aux  causes  qu'il 
défend  ;  voulant  par-aessus  tout  les  faveurs  du  peu- 
ple; lui  faisant  sans  cesse  la  cour,  et  cherchant  avec 
affectation  ses  applaudissements;  c'est  là,  c'est  sur- 
tout cette  dernière  faiblesse,  qui,  perçant  dans  tous 
les  actes  de  sa  vie  publique,  a  pu  faire  croire  que  Ro- 
liespierre aspirait  à  de  hautes  destinées,  et  qu'il  vou- 
lait usurper  le  pouvoir  dictatorial. 

Quant  à  moi,  je  ne  puis  me  persuader  que  cette 
chimère  ait  sérieusement  occupe  ses  pensées,  qu'elle 
ait  été  l'objet  de  ses  désirs,  et  le  but  de  son  ambition. 
Il  est  un  homme,  cependant,  qui  s'est  enivré  de 
cette  idée  fantastique;  qui  n'a  cessé  d'appeler  la  dic- 
tature sur  la  France  comme  un  bienÊiit,  comme  la 
seule  domination  qui  pût  nous  sauver  de  l'anarchie 
qu'il  prêchait,  qui  pût  nous  conduire  à  la  liberté  et 
au  bonheur.  If  sollidtait  ce  pouvoir  tyrannique, 
pour  qui?  Vous  ne  voudrez  jamais  le  croire  :  vous  ne 
connaissez  pas  assez  tout  le  délire  de  sa  vanité  :  il  le 
sollicitait  pour  lui  j  oui,  pour  lui,  Marat.  Si  sa  folie 
n  était  pas  féroce,  il  n'y  aurait  rien  d'aussi  ridicule 
que  cet  être  que  la  nature  semble  avoir  marqué  tout 
exprès  du  sceau  de  sa  réprobation. 


Ce  projet  insensé^est  déjà  loin  de  nous,  il  ne  repa- 
raîtra plus;  mais,  législateurs,  je  vous  déclare  que 
dans  ce  moment  même,  de  vils  esclaves  en  méditent 
un  non  moins  absurde  et  non  moins  criminel.  Oui, 
on  ose  penser  à  relever  vos  tyrans  abattus.  On  jette 
quelque  intérêt  sur  leurs  personnes  ;  on  appitoie  sur 
leur  sort  ;  leurs  crimes  sont  des  égarements  qu'on 
attribue  à  des  conseils  perfides;  la  générosité  est  la 
vertu  d'une  grande  nation  :  roubli  du  passé  nous 
préparera  un  heureux  avenir;  nous  aurons  la  jiaix 
au-dehors,  l'abondance  au-dedans  :  ces  idées  manu- 
scrites circulent  dans  des  lettres  ;  elles  se  propagent; 
on  parle  d'employer  tout  à  la  fois  la  ruse  et  la  force 
pour  favoriser  l'exécution  du  projet  ;  on  parle  d'un 
mouvement  populaire,  et  de  la  facilité  de  profiter  de 
ce  trouble.  J  ai  reçu  des  avis  multipliés  sur  des  fabri- 
cations d'armes  qui  ne  sont  qu'à  l'usage  des  scélérats. 
Des  étrangers  sont  dans  nos  murs,  et  paraissent  sou- 
doyés par  nos  ennemis.  On  m'a  dénoncé  des  hommes 
qui  sont  eux-mêmes  des  dénonciateurs  de  profession, 
mais  que  je  crois  néanmoins  incapables  de  tremper 
dans  ce  projet  infime  et  extravagant. 

Il  est  très  inutile,  je  pense,  de  diercher  à  calmer 
vos  inquiétudes  sur  une  trame  aussi  follement  atroce. 
La  France  ne  courbera  jamais  sa  tête  altière  sous  le 
joug  d'aucun  tyran.  Nous  n'avons  à  redouter  que 
nous-mêmes.  C'est  à  la  Convention  nationale,  dont 
l'exemple  est  si  puissant  sur  toute  la  république,  à 
éloigner  d'elle  toutes  ces  petites  passions,  toutes  ces 
personnalités  avilissantes,  qui  dégradent  la  majesté 
d'une  assemblée.  Nous  ne  pouvons  avoir  qu*un  sen- 
timent, celui  de  la  liberté.  H  n'est  plus  là  de  roi  ni 
de  liste  civile  pour  corrompre  ;  notre  ouvrage  ne  sera 
qu'un  projet,  la  nation  l'examinera*  On  pane  dépar- 
tis !  je  vois  des  haines,  des  préventions,  des  chocs  de 
vanité  et  d'amour-propre;  mais  qu'on  m'indique  ici 
quel  est  le  parti  qui  ne  veuille  pas  la  république,  qui 
ne  veuille  pas  l'unité,  qui  ne  veuille  pas  la  fraternité 
de  tous  les  Français  3 

Je  connais  tels  de  ceux  dont  on  forme  des  chefs  de 
parti,  qui  sont  les  hommes  les  plus  étrangers  aux  in- 
trigues, qui  sont  les  hommes  les  plus  vertueux  et  les 
plus  indépendants. 

Expliquons-nous  ici  franchement;  que  nos  expli- 
cations tournent  au  profit  de  la  chose  publique, 
qu'elles  soient  les  dernières.  Si  quelqu'un  connaît 
dans  cette  assemblée  un  traître,  qu'il  le  nomme  ;  s'il 
connaît  une  faction  qui  conspire  contre  la  liberté, 
qu'il  la  dénonce.  Que  ce  ne  soit  pas  dans  l'ombre  du 
mystère  qu'il  distille  la  calomnie  ;  que  ce  ne  soit  pas 
au^  moment  même  où  un  orateur  est  à  la  tribune, 
qu*on  décrie  sa  personne  pour  décrier  son  opinion, 
qu'on  se  permette  des  confidences  astucieuses,  des 
insinuations  perfides. 


ailleurs 
tentions. 

Demandez  à  ces  hommes  envieux,  si  prompts  à  dif- 
famer ceux  qui  leur  déplaisent,  ceux  dont  les  talents 
et  les  vertus  les  offusquent;  demandez-leur  quelle 
preuve  ils  ont  que  celui  qu'ils  accusent  soit  un  fourbe, 
un  scélérat. 

Ils  commenceront  par  vous  dire  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  exiger  de  preuves  nuiténelles  et 
écrites  :  s*étant  mis  ainsi  à  Taise,  ils  rassembleront 
quelques  faits,  vrais  ou  faux,  des  conjectures  plus  ou 
moins  vagues,  et  bâtiront  sur  le  tout  un  système  de 
calomnie  plus  ou  moins  vraisemblable.  Quel  est 
l'homme,  je  parle  du  plus  intègre,  dont  la  réputation 
puisse  résister  à  cette  étrange  épreuve  ?  Cette  manie 
d'attaquer  sans  cesse  et  indistinctement  tous  les  hom- 
mes publics,  d'appeler  sur  leurs  têtes  les  vengeances 

d'une  multitude  égarée,  n'est  favorable  qu'aux  Cri- 
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pons,  puisqu'ils  se  trouvent  sur  la  même  ligne  que 
tes  gens  de  bien  ;  elle  n*est  propre  qu'à  décourager 
la  vertu  et  à  enhardir  le  vice  ;  elle  met  le  peuple  dans 
une  situation  pénible,  dans  cette  incertitude  cruelle 
de  ne  savoir  à  qui  remettre  sa  confiance. 

Laissons  à  Técart  toutes  ces  injustes  défiances, 
toutes  ces  idées  de  parti  ;  voyons  moins  les  hommes, 
vo]f  ons  plus  les  choses.  Quand  une  vérité  nous  est 
offerte,  qu'importe  la  main  qui  la  présente?  Qu'im- 
porte la  source  d'où  elle  découle,  et  les  motifs  qui 
l'ont  inspirée  ?  ne  nous  passionnons  que  pour  le  bien. 
La  nation  attend  de  nous  son  bonheur;  ne  fatiguons 
pas  plus  longtemps  son  impatience.  L'Europe  vous 
contemple,  la  postérité  vous  jugera. 

Je  demande  donc  que  nous  nous  occupions  des 
grands  intérêts  de  la  république. 


Lettre  été  Jéréme  Pétion  à  la  Société  dei  Jacobins. 

<  Jkfvh  quelque  teni»,  dans  eette  lodélé,  on  meporte 
des  aUaqoes  pkis  ou  iiioiM  directes,  plus  ou  noios  mes» 
Jttsqu^ici  je  n^ai  pas  cru  devoir  répoD<ke  s  mais  U  est  ttnps 
«l^arrèter  ce  système  dUuUigueset  de  calomiiies.  Je  n^aime 
pas  àparier  de  moi;  je  ne  me  suis  jamais  permis  de  dire  en 
public  un  seul  mot  ék  serrices  que  f  avais  rendus  ;  je  le  dois 
aujourd*hui,  je  vaisie  ftdre,  et  sans  aiTecter  une  fausse  mo- 
destie. 

c  J*ai  aimé  et  cultivé  la  liberté  avant  qu'efle  (ùt  née  dans 
mon  paya. 

c  Je  me  suis  Kvré  ft  fétudt  des  lois  et  desgouvemfments, 
etf  ai  lait,  avant  la  révolution ,  des  ouvrages  qui  respirent 
ramonr  de  l'égaHté  ei4e  la  liberté. 

tTai  déIcMia  avec  constance  et  oonrage  kt  droits  d« 
peuple  dans  TAisemblée  eonstiUiante. 

c  J*ai  sauvé  oeitesociéié,  lors  de  la  fameuse  scission.  Tal 
vu  un  instant  où  elle  était  composée  de  trob  membres  de 
l^Assemblée  nationale,  et  de  vingt  à  trente  autres  citoyens. 
La  terreur  avait  dissipé  le  reste  ;  eUe avait  dissipé  plusieurs 
des  hommes  qui  y  jouent  aujourd'hui  les  plus  grands  rdles. 
Des  trois  membres  de  l'Assemblée  Tun  était  peu  connu.  Ro- 
bespierre, qui  avait  une  réputation  faite  de  patriotisme,  ne 
jouissait  cependant  pas  do  ce  genre  de  eonsidératieo  que 
donnent  la  sagesse  et  la  mesure  dans  la  conduite  des  aflUres 
publkiaes.  J*ai  vu  BobespicRe  tremblant,  Robespierre  vo«> 
lant  fuir,  Robespierre  n'osant  se  montrer  à  l'Assembiée.... 
DeBaBdez<4«i  si  je  tremblaîB  ? 

c  rai  sauvé  Robespierre  lui«méme  delà  persécution,  en 
m'attachant  à  son  sortt  lorsque  tout  le  monde  Tabandon- 
nait. 

«  J*ai  sauvé  phis  d*une  fois  Paris,  et  j*al  épargné  le  sang 
du  peuple. 

c  Je  n'ai  pu  peu  contribué  à  amener  la  Journée  du  iO 
août 

«  Je  n'ai  pins  eu  depuis  la  même  biflaenee  snr  les  é%éne- 
menti;  on  jugera  si  cela  a  été  plus  utile  que  nuisible  au 
Umbeurdecettevâleet  à  la  tianqviBité  des  habitants. 

«  Tespère  encore  servir  ma  patrie. 

■  Je  dédaneqne  je  n'appartiens  et  que  Je  n'appartiendrai 
jamais  à  ancoa  parti, 

«  Je  dédare  que  je  ne  connais  point  de  faction  Briêsot  ; 
mais  que,  malp'é  Taveuglement  et  racbamemeot  à  cet 
égard,  cette  faction  est  une  chimère,  etqu'U  n'est  point 
d  homme  moins  propre  à  être  chef  départi  que  Brissot. 

c  Je  déclare  que  la  Société  des  Jacobins  a  rendu  les  plus 
grands  services,  qu'diepenten  rendre  encore  d'importants, 
et  que  je  la  défendrai  de  toutes  mes  forées,  mab  sans  pré- 
vention ;  que  j'adopterai  ses  opinions  quand  je  les  croirai 
bonnes,  que  je  loi  combatdw  quand  je  les  croirai  mau* 
vaisek 

cLofiqu'on  considère  quelquesHuis  de  ces  hoonnes  si 
ardents  peuîotes  en  apparence,  de  ces  Ihnftuvns  de  Uberté 
qui  étalent  jadis  cadaves,  et  qui  demain  le  seraient  encore 
sous  iw  roi,  de  ces  hommes  qui  ont  Tinsoience  de  ne  trouver 
personne  à  leur  hauteur,  cela  dégoûterait  du  patriotisme , 
li  ceUe  vertu  n'était  pas  gravée  profondément  dans  le  cœur. 

t  Quant  à  moi,  je  sub  aujourd'hui  ce  que  j'ai  toujours 
été:  inébranlable  dans  mes  principes;  je  réponds  que , 
qudquechose  qui  arrive,  je  mourrai  libre,  t 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrémdeMce  de  HérmUt. 


Extrait  du  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  à  la 
Convention  nationale^  sur  l'état  de  Paris,  lu 
dans  la  séance  du  29  octobre* 

La  Convention  nationale  m*a  chargé,  par  son  dé- 
cret du  26,  de  lui  rendre  compte  sous  trois  jours  de 
l'état  où  se  trouvent  les  autontés  publiques  à  Paris, 
depuis  le  10  août,  des  obstacles  que  l'exécution  des 
lois  éprouve  en  cette  ville,  et  des  moyens  d'y  remé- 
dier. . 

La  révolution  du  10  août,  à  jamais  glorieuse  et 
célèbre,  cette  belle  époque  à  lagueile  nous  devons  la 
république ,  et  qui  ne  doit  être  confondue  avec 
aucun  autre  événement,  n'a  pu  arriver  et  s'effectuer 
que  par  im  grand  mouvement,  dont  l'effet  se  propage 
et  se  fait  sentir  lon^mps  encore  après  que  la  cause 
dont  il  est  le  produit  a  perdu  son  action.  Un  nouvel 
ordre  de  choses  a  dû  naître  ;  nous  en  avons  le  prin- 
cipal résultat  dans  la  Convention  qui  doit  assurer 
les  destinées  de  la  France.  Une  organisation  provi- 
soire des  pouvoirs  communaux  de  la  ville  de  Paris 
s'est  faite  a  cette  époque  ;  elle  était  nécessaire  ;  elle  a 
été  utile  :  mais ,  eût-elle  été  la  cause  d'une  grande 
révolution  dont  elle  n'était  réellement  que  reïïet,  il 
ne  faudrait  pas  moins  en  relever  les  inconvénients , 
s'il  en  existe,  et  qu'il  soit  pressant  de  les  détruire. 
Pour  satisfaire  pleinement  a  la  loi,  je  suivrai  dans 
leur  marche  le  département  et  la  commune,  ensem- 
ble ou  séparément ,  suivant  la  nature  des  faits  ou  la 
concurrence  des  événements.  J'examinerai  l'effet  de 
leurs  opérations  et  de  leur  conduite,  par  rapport  aux 
propriétés  et  à  la  sûreté  individuelle ,  ces  deux 
grands  objets  de  toute  association,  dont  la  conser- 
vation, l'intégrité,  sont  le  but  et  la  preuve  d'un  bon 
gouvernement,  d'une  sage  administration. 

Il  faut  soigneusement  distinguer  ce  qui  appartient 
à  la  nature  des  choses,  de  ce  qtii  peut  résulter  des 

Sassions  ou  des  desseins  prémédités  de  quelques  in* 
i vidus  ;  car  on  doit  endurer  avec  courage ,  tolérer 
avec  patience,  adoucir  ou  effacer  à  force  de  sagesse 
et  de  vigilance  ce  qui  vient  de  la  nécessité;  tandis 
gu'il  feut  surveiller  avec  attention,  contenir  avec 
rorce,  réprimer  avec  sévérité  ce  oui  résulterait  de 
l'extravagance  de  l'ambition,  ou  des  entreprises  de 
la  scélà^tesse.  Ainsi  l'examen  scrupuleux  des  laits 
en  masse,  le  froid  calcul  de  leur  cause  et  de  leur  in- 
fluence, doivent  précéder  tout  jugement  et  toute 
mesure. 

La  cour  avait  vu  tourner  contre  elle  les  précau- 
tions même  qu'elle  avait  prises  pour  anéantir  la  li- 
berté. Louis  XVI,  enfermé  au  Temple  avec  sa  £ei- 
miile,  n'offrait  plus  qu'un  ^nd  exemple  des  vicissi- 
tudes humaines,  de  la  stupidité  des  rois ,  et  du  sort 
qui  les  attend,  lorsqu'ils  veulent  être  injustes  dans 
un  siècle  éclairé.  Le  peuple  de  Paris,  triomphant  sur 
les  bords  du  précipice  qui  lui  avait  été  préparé^  en- 
traîné par  l'accélâration  d'un  mouvement  qui  lui 
avait  été  salutaire,  ayant  rompu  l'organisation  des 
pouvoirs  par  le  besoin  de  les  changer,  en  perma- 
nence dans  ses  sections ,  agissant  par  lui-même ,  se 
trouvait,  pour  ainsi  dire,  à  une  nouvelle  naissance. 
Il  devait  avoir  cette  activité ,  cette  assurance ,  cette 
présomption  qui  accompagnent  une  existence  et  iine 
liberté  avec  lesquelles  on  n'est  point  encore  familia- 
risé, et  dont  on  est  près  d'abuser  par  le  pUiisir  de  les 
sentir  et  de  les  exercer.  Le  département,  méprisé  ou 
hai,  n'avait  que  des  membres  ^rs,dont  les  ombres 
di^arurent  bientôt  devant  une  commission  nouvdle. 
Le  temps  nécessaire  à  sa  formation  ;  son  action,  d'a- 
bord lente  et  peu  sensible ,  parceou'elle  était  nulle 
pour  tout  ce  qui  intéreaae  la  sûreté  générale,  le  dé- 
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cret  du  13  août  ayant  conféré  cette  partie  aux  muni- 
cipalités ,  et  parcequ^elle  était  subordonnée  dans  le 
fait  à  celle  d*une  commune  toute-puissante,  retinrent 
cette  administration  dans  une  sorte  d'obscurité.  J'au- 
rai bientôt  à  lui  rendre  d'honorables  témoignages. 
L'Assemblée  législative  terminait  sa  carrière,  et  cou- 
ronnait le  vœu  public  par  l'appel  d'une  Convention. 

Le  pouvoir  exécutif,  chargé  de  grandes  opérations 
et  d'immenses  détails,  créait  des  armées,  approvi- 
sionnait l'empire,  faisait  venir,  des  points  les  plus 
éloignés,  des  munitions  nécessaires,  répandait  l'ins- 
truction sur  le^  derniers  événements ,  appelait  de 
toutes  parts  les  citoyens  au  secours  de  la  patrie ,  et 
préparait  les  moyens  de  défense. 

Les  armées  ennemies  s'avançaient  avec  audace  sur 
le  territoire  français  ;  la  trahison  et  la  lâcheté  avaient 
favorisé  leur  invasion.  L'indignation ,  la  crainte 
même,  se  manifestaient  à  Paris  ;  la  défiance ,  natu- 
relle au  peuple  qui  a  été  opprimé;  la  détiance,,  qu'ac- 
croît toujours  le  danger,  comme  la  peur  s'augmente 
par  les  ténèbres,  agitait  les  esprits  ;  elle  entretenait 
c^lte  fermentation,  avant-coureur  des  orages,  qu'ex- 
citent encore  les  hommes  sans  ;nesure  qui  ont  be- 
soin de  mouvements .  les  désœuvrés  auxquels  il  faut  < 
des  changements ,  et  les  malveillants  qui  veulent  du  ' 
trouble.  La  commune  régnait  seule  dans  Paris.  En- 
fantée par  la  révolution,  agissant  au  milieu  d'elle ^ 
objet  de  la  confiance  du  peuple,  dont  elle  était  l'ou^ 
vrage,  elle  faisait  taire  ou  parler  les  lois,  suivant  ce 
(]ue  lui  paraissait  exiger  le  salut  public,  dont  elle 
était  devenue  le  juge  suprême.  Mai3  la  commune  a 
oublié,  comme  il  est  aise  de  le  faire  dans  l'ivresse  de 
la  victoire,  que  tout  pouvoir  révolutionnaire  doit 
être  momentané;  que  la  subordination  des  autorités 
constituées  les  unes  à  l'égard  des  autres,  et  la  mar- 
che régulière  des  lois,  doivent  être  promptement  ré- 
tablies, pour  le  maintien  même  des  révolutions  qui 
les  ont  un  instant  suspendues;  et  que  Paris,  eût-il 
été  seul  à  combattre  la  cour  et  vaincre  les  tyrans , 
devait  se  hâter  de  restreindre  sa  propre  influence, 
s'empresser  à  donner  l'exemple  de  l'obéissance  aux 
lois,  dont  le  respect  est  nécessaire  à  sa  conservation. 
L'oubli  de  ces  vérités  a  entraîné  de  grands  désordres. 

Obligé,  par  ma  place ,  de  correspondre  soufrent 
avec  la  commune  de  Paris,  j*ai  été  fort  exact  dans 
mes  envois,  fort  pressant  dans  mes  demandes  ;  mais 
la  commune  n'a  pas  mis  la  même  exactitude  dans 
ses  réponses,  et  souvent  même  elle  ne  m'en  a  fait 
aucune.  Dès-lors  j'ai  été  mal  instruit,  ou  je  suis  de- 
meuré sans  influence.  Je  ne  parlerai  pas  des  entre- 
prises extérieures  de  la  commune ,  de  ses  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements,  de  leurs 
procédés,  et  des  plaintes  qui  les  ont  suivis  :  je  ne 
rappellerai  point  la  circulaire  imprimée,  envoyée 
partout  et  prêchant  des  mesures  répréhensibles  :  ces 
divers  objets  vous  ont  été  dénoncés,  quelquefois  par 
moi-même  ;  et  la  nécessité  de  remplir  cette  obligation 
a  indisposé  la  commune  ;  elle  a  donné  lieu  aux  per- 
sonnes susceptibles  ou  mal  instruites  de  supposer 
une  partialité  qui  n'existait  pas;  elle  a  aigri.  C'est 
ainsi  que  des  faits  très  simples ,  mais  dont  l'enchal- 
nementest  inévitable,  concourent  quelquefois  à  trou- 
bler les  opérations  publiques. 

Mais  voici  d'autres  faits  qui  ont  déjà  été,  contre  la 
commune  et  ses  commissau*es,  l'objet  de  plusieurs 
dénonciations. 

A  Senlis,  deux  commissaires  se  sont  emparés  de 
rargentcrie  de  Thôpital  et  de  celle  de  la  supérieure, 
ont  mis  le  scellé  sur  un  cabinet,  emmené  a  Paris  deux 
administrateurs,  desquels  ils  ont  pris  l'argent  mour 
nayé,  les  billets,  l'argenterie.  Arrivés  à  Paris,  on  a 
rcnvové  ces  administrateurs  sans  lecture  du  procès- 
verbal,  avec  un  certificat  de  civisme.  Sans  ooute  la 
commune  de  Paris  aura  fait  porter  cette  argenterie  à 


la  Monnaie  ;  mais  ce  n'était  pas  à  elle  à  s'en  emparer, 
et  elle  devait  au  moins  m'instruire  de  ce  qu'elle  en 
avait  fait;  je  n'ai  pu  l'obtenir.  Des  commissaires,  en- 
voyés par  elle  à  Chantilly,  en  ont  enlevé  une  grande 
Suantité  d'effets.  —  Aucun  compte  n'en  a  été  rendu  ; 
es  commissaires  opéraient,  malgré  la  loi,  à  l'hôtel 
de  Coigny  ;  des  matelas  en  avaient  disparu  :  on  y  en 
retrouva  une  partie  après  la  menace  laite  d'une  dé- 
nonciation. Les  effets  des  prisonniers  d'Orléans  furent 
remis  à  la  commune.  Elle  n'en  a  rendu  aucun 
compte.  —  11  y  avait  au  Temple  une  grande  quantité 
d'argenterie.  Le  ministre  écnvit  à  ce  sujet  au  comité 
de  surveillance  de  la  commune  ;  il  n'en  reçut  aucune 
réponse.  On  faisait  des  cartouches  à  l'hôtel  des  Inva- 
lides ;  un  membre  de  la  commune  a  fait  sortir  ce  qu'il 
a  voulu,  et  disposé  des  plombs  sans  vouloir  donner 
de  reçu. 

J'ai  écrit  à  la  municipalité,  pour  qu'elle  donnât  a 
ses  différents  commissaires  l'ordre  de  rétablir  au 
Garde-meubles  national  tous  les  objets  qui  auraient 
pu  en  être  distraits  depuis  le  10  août;  mais  rien  n'est 
rentré  au  Garde-meubles  par  cette  voie. 

Les  sections  ont  eu  soin  de  dresser  des  procès-ver- 
baux^ appuyés  de  pièces  justificatives,  de  leurs  opé- 
rations sur  les  propriétés  nationales,  et  de  remettre 


Louis  XVI  était  gardé  et  traité  au  Temple.  La  muni- 
cipalité n'a  fait  aucune  réponse.  J'ai  demandé  le 
compte  des  dépenses  &ites  jusqu'à  ce  jour,  et  iiu 
aperçu  de  celles  à  faire,  tant  pour  la  sûreté  et  la  disr 
position  du  local,  que  pour  la  sid)sistance  et  l'entre- 
tien de  Louis  WI  et  de  sa  famille.  A  eela  il  n'y  a  pas 
eu  plus  de  réponse  qu'au  reste.  L'argenterie  de  la 
maison  d'un  émigré  a  été  enlevée  et  portée  par  un 
officier  municipal  au  comité  de  surveillance  de  la 
commune.  J'ai  ordonné  au  département  de  prendre 
des  informations  sur  ce  fait,  et,  s'il  est  vrai,  de  le 
dénoncer  à  l'accusateur  public. 

Les  administrateurs  qui  composent  actuellement 
le  département  de  Paris  paraissent  animés  des  meil- 
leures intentions;  et  si  l'exercice  par  la  commune  de 
tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté,joint  à  l'activité  de 
cette  commune  pour  étendre  ses  pouvoirs,  leur  ont 
laissé  peu  d'action,  du  moins  tous  les  objets  sur  les- 
quels ils  ont  pu  déployer  leur  zèie,  ont  été  traités 
avec  intelligence  et  rapidité. 

Mais  ils  prouvent  souvent  des  retards  dans  Texé/- 
cution  delà  loi,  de  la  part  de  la  municipalité,  faisant 
les  fonctions  de  district;  par  exemple  : 

La  commission  des  hôpitaux  nommée  parle  direc- 
toire est  maintenant  présidée  par  des  officiers  muiii^ 
cipaux  qui  ne  veulent  pas  correspondre  avec  le  di- 
rectoire. 

Un  de  ces  officiers  municipaux  a  été  nommé  indivi- 
duellement aux  places  vacantes  dans  ces  hôpitaux , 
sans  la  confirmation  du  département. 

ils  ont  plus  fait  ;  ils  se  sont  immiscés  dans  Tadmi- 
nistration  de)a  maison  deBicêtre,qui  n'est  pas  dans 
l'arroadissement  de  la  municipalité. 

Quant  aux  prisons,  elle  les  administre  é^Iement, 
et  elle  a  cessé  toute  correspondance  à  cet  c^ard. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  faits  que  je  viens  d'ex- 
poser, que  le  département  actuel  se  conduit  bien  ; 
et  que  s  il  a  peu  fait,  c'est  qu'il  a  été  entravé  dans  sa 
marche.  11  resuite  que  la  commune,  précipitée  par  le 
mouvement  delà  révolution,  entraînée  par  son  zèle, 
égarée  dans  ses  prétentions,  s'est  emparée  de  tous 
les  pouvoirs,  et  ne  les  a  pas  toujours  justement  exer- 
cés. L'exemple  de  ses  anticipations  a  entretenu  dans 
Paris  le  dédain  ou  l'oubli  des  autorités  constituées. 
L'idée  de  la  souveraineté  du  peuple,  rappelée  avec 
affectation  par  les  hommes  qui  ont  intérêt  à  persua- 
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der  au  (^uple  qu^tl  peut  tout,  pour  lui  faire  faire  ce 

3u*il8  veulent  ;  cette  idée  mal  appliquée,  détachée 
e  la  suite  des  principe»  dont  elle  tait  partie,  a  fami- 
liarisé avec  rinsurrection  «t  en  a  inspiré  Thabitude, 
comme  si  l'usage  devait  en  être  journalier.  On  a 
perdu  de  vue  qu'elle  est  un  devoir  sacré  contre  Top- 
pression,  mais  une  révolte  condamnable  dans  Tétat 
de  liberté;  que  le  parti  de  l'opposition,  si  nécessaire 
contre  le  despotisme  d'un  seul  ou  l'aristocratie  de 
plusieurs,  devient  funeste  au  régime  de  l'égalité  ; 
cac,  dans  le  premier  cas,  il  balance  ou  il  surveille  un 
pouvoir  dangereux,  tandis  que  dans  le  second  il 
contrariela  volonté  générale,  et  paralyse  l'action  du 
gouvernement.  Cet  esprit,  entretenu  par  les  propos 
des  mécontents,  par  les  calomnies  et  les  soins  per- 
fides de  la  malveillance,  par  les  déclamations  de  ces 
hommes  ardents  dont  l'imagination  fantastique  ou 
les  passions  violentesn'enfententque  des  exc&,  s'est 
répandu  de  toutes  parts;  il  a  pénétré  dans  les  sec- 
tions; il  y  a  établi  ce  genre  de  tyrannie  qui  étonne 
ou  comprime  la  justice  par  l'audace,  et  la  raison  par 
le  bruit  ;  le  citoyen  faible  ou  timide  s'est  tenu  à  l'é- 
cart. Dès-lors,  pour  ceux  qui  restaient,  la  force  a 
paru  le  droit,  et  l'emportement  l'énerçie  :  l'indépen- 
dance de  la  nation  a  été  substituée  à  l'empire  de  la 
volonté  générale  qui  fait  la  liberté  sociale ,  et  la  bar- 
barie des  sauvages  a  paru  dans  quelques  instants 
prendre  la  place  des  mœurs  adoucies  d'un  peuple  ci- 
vilisé. 

J'aideslettresdeparticuliers  malheureux,  victimes 
de  soupçons  inconsidérés  ou  de  vengeances  secrètes, 
persécutés  au  nom  delà  patrie,dont  ils  n'avaient  pas 
démérité. 

J'ai  fait  part  à  la  Convention,  le  17  de  ce  mois,  des 
renseignements  que  je  me  suis  procurés  relativement 
au  mcâe  d'électibn  du  maire  de  cette  ville,  et  dont  il 
résulte  :  lo  que  des  quarante-huit  sections  interro- 
gées, vingt-cino  seulement  ont  répondu  ;  2o  que  de 
ces  vingt-cinq,  aouze  ont  émis  leur  vœu  par  le  scru- 
tin secret; 30  que  les  treize  autres  ont  procédé  au 
scrutin  à  haute  voix. 

La  confusion  des  pouvoirs  à  Paris  est  évidente; 
les  alleinles  portées  a  la  propriété,  à  la  fortune  pu- 
blique ,  sont  trop  réelles  ;  la  sûreté  individueUe 

a-t-elle  été  respectée? Ici  je  m'arrête,  et  je  ne 

reporte  qu'avec  effroi  mes  regards  douloureux  sur 
ces  jours  de  désastre  que  la  mauvaise  foi  veut  en  vain 
confondre  avec  la  grande  journée  du  10  août,  mais 
dont  l'histoire  fera  justice  ;  dont  les  hommes  de  bien 
ont  horreur,  et  qu'ils  dénonceront,  comme  je  l'ai  fait 
moi-même,  pour  laver  la  révolution  d'une  tache 
honteuse  qu'on  voudrait  lui  imprimer,  pour  la  ven- 
ger de  rindécente  attribution  d  attentats  qui  ne  sont 
point  son  ouvrage,  et  oui  n'appartiennent  qu'à  un 
petit  nombre  d'agents  séduits  ou  égarés,  et  de  scélé- 
rats instigateurs.  J'ai  bravé  leurs  smistres  projets  : 
je  le  fais  encore  à  la  face  de  l'Europe,  quoique  je  sa- 
che très  bien  qu'ils  en  méditent  le  renouvellement, 
et  qu'ils  en  espèrent  le  succès  :  leur  rage  n'est  point 
assouvie ,  parcequ'ils  n'ont  pas  atteint  leur  but  ;  il 
leur  faut  du  pouvoir  et  de  l'argent,  et,  dans  un  Etat 
devenu  libre,  dans  un  gouvernement  qui  n'est  plus 
eomipteur,  les  méchants  n'obtiennent  1  un  et  l'autre 
que  par  le  renversement  des  choses  et  Tanéantisse- 
ment  des  hommes  vertueux  :  mais  le  sort  de  la  répu- 
blique ne  restant  pas  dans  leurs  mains,  les  victimes 
âu'ils  pourraient  faire  accéléreraient  leur  propre 
bute  ;  c'est  tout  ce  qu'il  importe  de  sentir  à  l'homme 
public  qui  s'est  dévoué. 

Je  continuerai  donc  de  citer  les  faits  avec  courage  : 
j'avais  dénoncé  les  meurtres  prolongés  des  premiers 
jours  de  septembre,  et  l'inutilité  de  mes  réquisitions 
pour  en  arrêter  le  cours. 

1!  n'est  pas  douteux  cependant  qu'un^grand  nom- 

9*  Série. -^  Tome  h. 


bre  de  bons  citpyens  aurait  contribué  avec  asèle  à  la 
répression  de  ces  excès.  Pourquoi  donc,  se  sont-ils 
commis  sans  obstacles?  C'est  ce  que  peuvent  seuls 


Département  sage,  mais  peu  puissant;  commune 
active  et  despote;  peuple  excellent,  mais  dont  une 

Î partie  saine  est  intimidée  ou  contrainte,  tandis  que 
'autre  est  travaillée  par  des  flatteurs  et  enflammée  par 
la  calomnie  ;  confusion  de^  pouvoirs;  mépris  des  au- 
torités; fbrce  publique  faible  ou  nulle  par  un  mau- 
vais commandement  :  voilà  Paris. 

En  voua  énonçant  ces  faits,  j'ai  indiqué  les  causes  ; 
elles  se  tiennent  immédiatement,  suites  nectaires 
d'un  grand  mouvement  et  d'une  terrible  révolution 
dans  lesquels  a  dû  s'opérer  une  désorganisation 
totale,  et  où  se  sont  développées  les  passions  les 

f»lus  nobles  et  les  plus  atroces;  faiblesse  du  corps 
égislatifqui  vous  a  précédés;  délai  peut-être  trop 
prolongé  de  la  part  de  la  Convention  à  prendre  des 
mesures  vigoureuses  :  voilà  les  principales  et  les  plus 
saillantes. 

Leurs  effets  se  perpétueraient  par  l'impunité  des 
provocations  au  meurtre;  par  la  défiance  qu'inspi- 
rent les  dispensateurs  des  deniers  publics,  lorsqu  ils 
négligent  d^en  rendre  le  compte  le  plus  rigoureux  ; 


par  iindinerence  avec  faquelh 
dans  la  garde  nationale  des  hommes  non  domiciliés. 
Je  sais  qu'en  offrant  un  pareil  tableau  je  déplais 
à  beaucoup  de  personnes;  les  Caibles  craignent  une 
lumière  oui  les  mcommode  ;  les  pervers  s'irritent  de 
celle  qui  les  fait  connaître  ;  les  ignorants  s'étonnent, 
et  sont  tout  prêts  à  s'indigner  delà  preuve  de  ce  qu'ils 
n'ont  pu  soupçonner  ;  enfin  les  bons  eux-mêmes  s'in- 
quiètent un  moment,  et  voudraient  douter  d'un  mal 
qui  les  afflige,  et  qu'ils  n'ont  su  empêcher.  Mais, 
entre  la  venté  qui  blesse  et  la  flatterie  qui  tue,  ou  le 
silence  qui  trahit,  le  n'hésiterai  jamais  un  instant,  ma 
vie  même  y  (ût-elle  intéressée. 

SÉANCE  DU  SAMBDI  10  NOVEMBRE. 

On  fait  lecture  des  pièces  relatives  à  la  négocia- 
tion du  général  Montesquieu  avec  le  conseil  de 
Genève. 

Elles  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

— On  lit  une  adresse  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  de  Nancy,  qui  demandent  que  la  Convention 
termine  la  loi  sur  les  émigrés. 

— Massieux  offre,  au  nom  de  la  garde  nationale  de 
Beauvais,  une  somme  de  225  liv.  pour  les  veuves  et 
orphelins  de  la  journée  du  10  août. 

»  Les  citoyens  de  Mâcon  demandent  qu'il  soit  levé 
sur  eux  une  imposition  pour  le  soulagement  des  veu- 
ves et  orphelins  des  volontaires  partis  à  la  défense  des 
frontière. 

Un  membre  de  la  commission  extraordinaire  des 
vingt-quatre  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission 
des  vingt-quatre,  proposer  le  décret  d'accusation 
contre  la  citoyenne  Ronan-Rochefort,  pour  les  intel- 
ligences qu'eue  a  eues  avec  l'ex-ministre  Bertrand  : 
quatre  lettres  de  cette  citoyenne  ont  déterminé  la 
aécision  de  la  commission  extraordinaire.  Il  est  évi- 
dent, par  ces  lettres,  oue  la  citoyenne  Rohan-Roche- 
fort  a  employé  tous  les  moyens  pour  entraver  les 
opérations  de  Veminac,  envoyé  à  la  cour  de  Suède 

Sour  y  renouer  le  fil  de  la  correspondance  politique 
e  cette  cour  avec  celle  de  France,  ainsi  que  celles 
de  Béthune-Charost  dans  la  Belgique.  Je  propose 
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donc  le  décret  d'accusation  contre  la  citoyenne  Ro- 
lian-Rochefort. 

Talliek  :  Je  m'oppose  au  décret  d'accusation. 
Cette  femme,  pendant  plus  de  neuf  mois  de  Tannée, 
a  des  accès  de  folies;  elle  a  été  renferma  pour  cette 
cause  pendant  plusieurs  années.  Je  crois  qu'au  lieu 
(le  la  décréter  d'accusation,  il  faut  ordonner  qu'elle 
soit  renfernM^  aux  Petites-Maisons. 

Chabot  appuie  la  proposition  de  Tallien. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

Le  décret  d'accusation  est  adopté. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Au  quartier-général  de  Mons  (on  applaudit  à  plu- 
sieurs reprises),  le  7  novembre  1792,  Van  !«'  de 
la  république,  —  Le  général  Dumouriez  au  pré- 
ndent  de  la  Convention  ncUionale. 

«  Citoyen  piï'sident,  dq)ms  cinq  joure  Tannée  de  la  ré- 
publique s*cst  trouvée  en  présence  des  Impériaux  ;  elle  a 
combattu  tous  les  jours,  et  enfin  la  vUle  de  Mons  a  élé  le 
fruit  de  la  victoire.  (Nouveaux  applaudissements).  Nous  y 
avons  été  reçus  ce  matin  en  fVères;  la  souveraineté  du 
peuple  y  est  la  base  de  toutes  les  opfaiions;  chacun  s*em- 
presse  à  prendre  les  armes  pour  soutenir  la  cause  de  la  li- 
berté. (On  applaudit).  Les  administraUons  se  régénèrent, 
les  élections  vont  avoir  lieu  pour  toutes  les  places,  et  bien- 
tût  il  n*y  aura  plus  de  différence  entre  le  Hainaut  et  un  dé- 
partement français.  Nos  succès  donnent  encore  de  la  force 
à  nos  arguments ,  et  pour  le  coup  la  raison  et  la  justice  sont 
appuyées  parles  armes. 

«  Je  ne  peux  vous  faire  trop  d*éloges  de  la  valeur  surpre- 
nante de  nos  troupes,  et  de  leur  humanité  après  le  combat 
(on  applaudit)  le  plus  terrible  de  mémoire  d*hommes; 
quarante  mille  Français  viennent  de  forcer  vingt-huit  miUe 
A  utricbiens  retranchés  dans  des  bob  et  sur  des  montagnes, 
garnis  de  plus  de  quarante  redoutes,  de  vingt  pièces  de 
canon  de  gros  calibre,  d*un  très  grand  nombre  de  canons 
moins  forts,  et  d^obusicn.  Tous  les  combats  précédents 
avaient  été  à  notre  avantage,  mais  la  bataille  de  Jemraapes 
a  tout  décidé  :  elle  a  été  une  des  plus  générales  qui  aient 
jamais  été  données  ;  tous  les  points  de  la  ligne  et  des  flancs 
de  Tennemi  ont  élé  attaqués  à  la  fob  ;  tous  les  corps  de 
l*armée  out  donné  ;  tous  lea  individus  ont  combattu  per- 
sonnellement. (Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent).  Partout,  après  line  résistance  très  opinifttre, 
la  nation  française  a  triomphé  par  ses  deux  moyens  les  plus 
forts,  le  canon  etTarme  blanche.  (Nouveaux  apphudissc- 
ments). 

«  Le  citoyen  ministre  de  la  guerre  donnera  de  plus  grands 
détaOs  à  la  ConvènUon  nationale  ;  il  n'était  point  possible 
qu'une  bataiUe  aussi  disputée  et  aussi  glorieusement  ga- 
gnée ne  flU  pas  accompagnée  d'une  perte  considérable 
d'hommes.  Je  ne  peux  pas  encore  en  avoir  un  compte  exact, 
mais  J'estime  le  nombre  des  morts  à  trois  cents,  et  le  nom- 
bre des  blessés  au  double  ;  la  perte  des  ennemis,  depuis  le  8 
jusqu*au  7»  mais  surtout  ù  la  journée  du  6,  s'élève  à  plus 
de  quinze  cents  prisonniers  ou  déserteurs ,  et  plut  de  qua- 
tre mUle  morts  ou  blessés.  Nous  avons  pris  neuf  pièces  de 
canon  ^  dont  deux  de  gros  calibres,  indépendamment  de 
beaucoup  de  caissons  et  de  munitions  ;  il  nous  arrive  à  tout 
moment  des  prisonniers  et  des  déserteurs.  Les  habitants, 
qui  nous  ont  reçus  comme  des  libérateurs  et  des  frères ,  nous 
asiufcnt  que  plus  de  mille  Autridiiens  se  sont  cachés  dans 
la  ville  pour  se  rendre  à  nous.  J'ai  de  la  cavalerie  légère  à 
leur  poursuite,  qui  m'en  ramènera  encore.  Nous  avons 
trouve  ici  quelques  magasins  de  vivres  et  de  fourrage,  et 
je  fais  marcher  d'un  côté  le  général  Bonneron  avec  huit 
mille  hommes ,  et  de  l'autre  le  général  Damnierre,  avec 
ù  peu  près  autant ,  pour  se  saisir  de  h  ville  d^Ath,  et  des 
grands  magasins  qu'elle  renferme. 

«  L*arm6e  autrichienne  8*est  retirée  dans  la  plus  grande 
déroute  ;  elle  a  pris  la  route  de  Bruxelles  et  de  Braine-le- 
Comte  ;  elle  devait  être  joinle,  le  lendemain  du  jour  où  je 
Ta!  attaquée,  par  le  corps  aux  ordres  du  général ClairftyU 
Je  ne  tarderai  pas  à  aller  la  poursuivre. 

«  Les  troupse,  malgré  trois  nuits  de  bivouac,  quatre 
jours  de  combats,  et  le  manque  absolu  de  beaucoup  d'ob- 
jets nécessaires  qui  ne  peuvent  pas  arriver  aussi  rapidement 
qu'il  eût  été  à  désirer,  montrent  une  ardeur  et  une  con- 


stance qui  vaincront  certainement  toutes  les  difficultés. 
Cette  année,  ainsi  que  les  généraux  et  autres  oflkiers ,  mé- 
ritent ]a  confiance  et  TesU'me  de  la  nation. 

c  Le'générat  en  chef,  Draooaitx.» 

Les  applaudissements  recomiiiencent  à  plusieurs 
reprises. 

Lame,  lieutenant-colonel,  aide-de-camp  de  Du- 
mouriez, porteur  de  la  dépêche  de  ce  général,  paraît 
à  la  barre.  (Nouveaux  applaudissements.) 

•  Je  ne  suis  qu^un  soldat ,  et  je  ne  suis  point  orateur.  Un 
soldat  de  Tarmée  républicaine  ne  doit  ouvrir  la  boucbe.que 
pour  déchirer  sa  cartouche.  Mais  je  présente  &  la  juste  ad- 
miraUon  de  l'Assemblée  le  valet  de  chambre  de  Dumouriei, 
le  brave  Baptiste,  qui  a  rallié  cinq  escadrons,  trais  bataillons, 
et  s*est  jeté  le  premier,  le  sabre  &  la  main,  dans  un  retran- 
chement qu'il  a  forcé.  Le  général  lui  ayant  demandé  oc 
qu'il  voulait  pour  récompense  :  «  Tbonneur  de  porter  Toni- 
forme  national,  »  a  répondu  Baptiste,  t    . 

Baptiste  entre  dans  la  barre  ;  la  salle  retentit  d'ac- 
clamations réitérées. 

Larue  embrasse  à  trois  reprises  ce  brave  compa- 
gnon. Les  applaudissements  recommencent  et  se 
prolongent. 

Lb  PnÉsiDENT  :  Brave  citoyen,  vous  vous  êtes 
élevé  jusqu'à  la  qualité  de  premier  défenseur  de  la 
république.  En  attendant  la  trompeuse  qu'elle  vous 
doit,  entrez  dans  le  temple  des  lois,  au  milieu  de 
nos  acclamations.  Les  lépslateurs  se  trouveront 
heureux  de  voir  à  leurs  cotés  un  des  braves  de  la 
journée  de  Mons.  (On  applaudit.) 

Phélippbaux  :  Je  demai\de  que  le  président  donne 
le  baiser  fraternel  à  ce  brave  homme.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Baptiste  est  conduit  au  président  qui  Tembrasse. 

La  salle  retentit  d'acclamations. 

PoDLTiBR  :  Je  demande  qu'il  soit  donné  à  l'intré- 
pide Baptiste  un  uniforme  complet  aux  dépens  de  la 
république.  {Un  grand  nombre  de  voix  simultané- 
ment :  Aux  voix  la  proposition  !^ 

Barèbs  :  Ce  n'est  pas  assez  a'applandir  au  cou- 
rage du  citoven  Baptiste  dans  la  journée  célèbre  de 
Mons  (1),  il  laut  donner  ici  un  grand  exemple  d'éga- 
lité et  de  justice  nationale.  11  faut  donner  a  ce  brave 
citoyen  un  témoignage  de  la  reconnaissance  publi- 
que, qui  puisse  compatir  avec  les  principes  des  pays 
libres.  Nulle  décoration  personnelle,  nulle  distinc- 
tion extérieure  ne  doit  contrarier  les  bases  d'une 
constitution  républicaine.  C'est  avec  une  feuille  de 
chêne  que  les  Romains  commandèrent  de  grandes  et 
belles  actions.  La  monnaie  de  Thonneur  fut  le  trésor 
des  républiaues  anciennes:  eh  bien!  tirons  de  ce 
trésor  un  équipement  militaire  pour  ce  brave  ci- 
toyen. Je  demande  que  la  Convention  nationale  dé- 
crète aue  le  citoyen  Baptiste  sera  armé,  monté  et 
équipe  atix  frais  cle  la  république  française.  (On  ap- 
plaudit.) 

Sergent  :  Je  fais  la  motion  de  faire  autoriser,  par 
le  ministre  de  la  guerre,  le  général  Dumoturicz 
d'employer  le  citoyen  Baptiste  dans  son  armée. 

Les  propositions  deBarère  et  de  Sergent  sont  una- 
uimement  décrétées. 

—  Le  président  annonce  que  le  ministre  de  la 
guerre  vient  de  lui  adresser  la  relation  ofGoielledu 
général  Dumouriez.  —  On  eu  fait  à  Tinstant  la  lec- 
ture. 

4u  quartier-général  de  Mom,  le  7  neireiibre  I7i9, 
Tan  !•'  de  la  république  frtnçtiie. 

Vous  ferrez,  par  le  lieu  où  je  date  ma  lettre,  combien 
le  temps  a  été  bien  employé  depuis  la  dernière  lettre  que 
je  foos  ai  écrite  du  quartier-général  d^Hoamag.  Je  Tai 
quitté  le  8  pour  aller  avec  mon  a? ant-garde  prendre  ma 

(1^  Oa  appeUit  «lors  la  journée  de  Mons  ce  qui  depuis  s 
pris  le  Dom  célèbre  de  bataille  de  Jemmapet.  L.  G. 
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position  entre  Delonge  et  Vbierie^.  Cette  position  nécessi- 
tait la  prise  (l*un  Tillage  nommé  Thulin ,  dont  nous  avons 
été  refNOUssés,  parceque  les  Belges,  qui  étaient  chargés  de 
cette  attaque,  s'étaient  trop  aventurés  au-delà  du  village 
pr(s  da  moulin  de  Boussu ,  et  n*avaient  point  pris  de  ca- 
nons avec  eux.  Ib  ont  été  enveloppés  par  douie  à  quinze 
cents  kuiaards,  qui  ont  taiUé  deux  compagnies,  et  qîd  au- 
raient détruit  tout  ce  corps  sans  Pexlréme  valeur  du  2*  ré- 
giment de  hussards,  qui  n'était  pas  de  plus  de  trois  cents 
hommes,  qui  a  chargé  cette  Torte  troupe  de  hussards  au- 
trichiens, et  a  dégagé  les  Belges,  dont  il  a  assuré  la  retraite. 

Le  même  jour  8,  le  général  d^Harville  est  arrivé  iavec 
son  armée  à  Bavay  ;  le  lendemain  kt  Tai  tiré  du  camp 
d*Honning  neuf  bataillons  pour  fortifier  Tattaque  de  Thu- 
lin, et  prendre  de  force  la  position  de  Boussu  ;  mon  projet 
était  alors  d'effeeluer  ma  réunion  avec  le  général  cTHar- 
ville;  il  était  nécessaire  de  chasser  les  Autrichiens  de  la 
longue  bande  de  l)ois  qui  s^étend  depub  Sars  jusqu'à 
Boussu.  rai  arrangé  une  attaque  combinée,  d'après  la- 
quelle le  général  d'Uarville  devait  sVmparer  du  château  de 
Saili  Le  colonel  du  11*  régiment  de  chasseurs  devait,  avec  son 
régiment  et  de  l'infanterie  légère,  pénétrer  par  le  Blangy, 
et  se  dirigeant  aio^i  sur  le  même  château  de  Sar,  et  remon- 
tant par  la  droite  des  bois,  devait  s*emparer  du  village  de 
Pramery,  pendant  que,  longeant  les  mêmes  bois  parla 
gauche,  je  m'emparerais  de  celui  de  Boussu  :  ces  trois 
attaques  ont  parialteroent  réussi.  Les  Autrichiens  ont  dé- 
fendu avec  asses  d*opiniAlreté  le  moulin  de  Boussu ,  dont 
je  les  al  déportés  avec  mon  artillerie  ;  ils  ont  ptrdu  cinq 
ou  six  cents  hommes.  Le  combat  s'est  passé  en  artillerie, 
j^i  bivouaqué  la  même  nuH  avec  Tavant-garde,  à  la  tête  du 
bois  de  Boussu,  etf  ai  ordonné  à  l'armée  de  venir  bivoua- 
quer sur  le  tenain  de  Delonge.  Je  me  suis  renforcé  en 
grosse  artillerie  et  en  obusiers,  d'après  le  succès  de  cette 
j<wimée. 

Le  ft ,  j'ai  reeonnu  la  position  des  ennemis  sur  les  hau- 
teurs de  Jemmapes  ;  j*ai  attaqué  avec  de  l'Infhnterie  le  vil- 
lage de  CarignoDt  pendant  que  j'occupais  leur  gauche  par 
une  canonnade  asses  vive.  Le  même  jour,  le  colonel  Freg- 
ville  a  tâté  ieur  ganche  ;  il  y  a  en  divers  petits  combats 
d'infanterie  et  de  cavalerie,  où  nous  avons  toujours  en  le 
dessus.  Le  général  d'HarviUe  n'a  pu  arriver  ce  même  jour 
qu'avec  la  moitié  de  son  armée,  d'environ  six  mille  hom* 
mes,  à  la  hauteur  de  Framery.  J'ai  pris  mon  camp  en  face 
de  Jemmapes,  la  gauche  appuyée  à  Horme,  la  droite  à 
Framery.  J'ai  fait  venir  ma  grosse  artillerie  à  Boussu,  ainsi 
que  l'hôpital  ambulant  BTétant  déterminé  à  attaquer  le 
lendemain  les  hauteurs  de  Jemmapes  d'une  manière  déci- 
sive, pour  ne  pas  laisser  le  temps  à  l'armée  de  Clairfiût  d'o- 
pérer sa  jonction ,  j'avais  fait  abandonner  le  même  soir  le 
village  de  Carignon.  On  ne  pouvait  pas  se  soutenir  contre 
les  forces  qui  étaient  à  Jemmapes,  étant  dominé  par  ce  vil- 
bge. 

Le  6  au  matin,  j'ai  (ait  avancer  douxe  pièces  de  i6, 
doute  de  it  et  douze  obusiers,  que  j'ai  placés  en  batteries 
sur  tout  le  front  de  ma  ligne.  Le  général  d'HarviUe,  placé 
sur  les  hauteurs  de  Ciphy,  flanquait  la  gauche  de  l'ennemi, 
dont  j'attaquais  la  droite,  en  reprenant  le  village  de  Cari- 
gnon par  les  Belges,  soutenus  par  neuf  bataillons  aux  ordres 
des  maréchaux-de-camp  Ferrand,  Rosière  et  BloUière. 

Le  centre  de  l'attaque,  composé  de  dix-huit  batail- 
loDS,  était  aux  ordres  du  lieutenant-général  Egalité  et  des 
maréchaux-decamp  Stelenboffe,  Desforêts  et  Drouet;  la 
droite,  composée  de  l'avant-garde,  était  aux  ordres  du  lieu- 
tenant-général Beurnbnville  et  du  maréchal-de-camp  Dam- 
pierre.  La  division  du  général  d*Harville  ne  pouvait  nous 
recourir  dans  notre  attaque  que  par  son  canon ,  étant  trop 
éloignée  des  retranchements  de  l'ennemi.  L*armée  des  An- 
trîefaiens  était  composée ,  suivant  les  calculs  les  plus  mo- 
«lérés,  de  vingt  mille  hommes ,  dont  trois  mille  cinq  cents 
de  cavalerie  ;  d'autres  la  portent  à  vingt-huit  mille.  Nous 
Ririons  pas  plus  de  trente  mille  combattants.  La  position 
des  Autrichiens  était  formidable;  leur  droite,  appuyée  au 
village  de  Jemmapes,  formait  une  équerre  avec  leur  front 
et  leur  gauche  qui  était  appuyée  à  Ja  chaussée  de  Valen- 
cfcnnes  ;  ils  étaient  placés  dans  toute  cette  longueur  sur 
Doe  montagne  boLsée,  où  s*élevaient  en  ampbitéâtre  trois 
étages  de  redoutes  garnis  de  vingt  pièces  de  grosse  artille- 
rie, d*au  moins  autant  d'obusiers,  et  de  trois  pièces  de  ca- 
non de  campagne  par  bataillon;  ce  qui  présentait  une 
aotillcrie  de  près  de  cent  bouches  à  feu.  Nous  en  avions 


autant;  mais  l'élévation  de  leurs  baltcria  leur  donnait  «n 
grand  avantage,  si  nous  persévérions  à  vouloir  terminer 
l'affaire  à  coups  de  canon.  Déjà  depuis  longtemps  les 
troupes,  se  coi^fiant  en  leur  valeur,  m*avaient  témoigné  le 
désir  le  plus  vif  de  se  mesurer  de  près  avec  l'ennemi*  Je 
partageais  cette  confiance,  parceque  dans  tous  les  mouve- 
ments que  je  leur  avai^  fait  faire  sous  le  feu  de  l'ennemi,  je 
les  avais  vus  manœuvrer  et  marcher  comme  à  l'exercice  ; 
dans  les  trois  journées  précédentes  surtout  J'avais  admiré 
moi-même  leur  précision  à  exécuter  les  manoeuvres  et  les 
déploiements  que  je  leur  ordonnai. 

La  canonnade  la  plus  vive,  de  part  et  d'autre,  s'est 
ouverte  à  sept  heures  du  matin  ;  elle  a  duré  jusqu'à  dix 
heures,  sans  que  j^aperçusse  un  succès  assez  décisif  pour 
me  borner  à  ce  genre  de  combat.  A  mesure  que  je  parcou- 
rais le  front  de  la  ligne,  les  troupes  me  témoiffnaient  la  plus 
vive  impatience  d'approcher  l'ennemi  à  la  baïonnette.  Le 
général  Beumonville  me  le  proposait  depuis  longtemps 
ainsi  que  le  général  Egalité.  Je  retenais  leur  ardeur,  pour 
la  rendre  encore  plus  vive  :  car  mon  projet  était  bien  déci- 
dément de  terminer  cette  affaire  en  emportant  les  redoutes. 
Je  me  contentai  cependaut  de  rapprocher  les  batteries, 
pour  faire  plus  d'effet,  et  j'ordonnai  l'attaque  du  village  de 
Carignon ,  parceque  je  ne  pouvais  pas  de  ce  c6té  attaquer 
Jemmapes  avant  d'avoir  pris  ce  premier  village. 

renvoyai  le  colonel  Thouvenot,  adjudant-général,  offi- 
cier du  plus  rare  mérite,  pour  diriger  cette  attaque,  et 
chargé  d^emporter  Jemmapes  et  tout  le  flanc  droit  de  l'en- 
nemi. Je  demandai  au  général  d'HarviUe  de  rapprocher  ses 
batteries,  pour  qu'elles  fissent  plus  d'effet  sur  la  gauche  de 
l'ennemi.  Je  mandai  au  général  Beurnonville  de  faire  la 
même  manœuvre ,  et  d'être  prêt  à  attaquer  à  midi  précis. 
Je  fis  passer  le  même  ordre  à  la  gauche,  parcequ'uors  je 
calculai  que  nous  serions  maîtres  de  Carignon,  qu'il  était 
nécessaire  d'occuper,  parceque  mon  attaque  de  gauche 
aurait  pu  être  tournée  par  ce  village,  si  l'ennemi  en  était 
resté  maître.  A  midi  précis,  toute  l'infiinterie  se  mit  en  un 
clin-d'œil  en  colonnes  de  bataillons,  et  se  porta  avec  la  plus 
grande  rapidité  et  la  plus  grande  allégresse  vers  les  retran- 
chements de  l'ennemi.  Pas  une  tête  de  colonne  ne  resta  en 
arrière. 

Le  premier  étage  des  redoutes  fut  d'abord  emporté 
avec  la  plus  grande  vivacité;  mais  bientôt  les  obstacles  se 
multipliant,  le  centre  courut  du  danger,  et  je  vis  de  la  ca- 
valerie ennemie  prêle  à  entrerdans  la  plaine  pour  charger 
les  colonnes  par  leur  flanc  ;  j'y  envoyai  le  lieutenant-géné- 
ral Egalité,  qui,  par  sa  valeur  firoide,  rallia  très  vite  les 
colonnes,  et  les  mena  au  second  ëiage  des  redoutes.  Je  ve- 
nais de  faire  soutenir  cette  attaque  par  le  8*  régiment  de 
chasseurs  et  le  6*  de  hussards  qui  arrivèrent  très  à  propos 
pour  contenir  et  charger  la  cavalerie  ennemie.  Je  me  por- 
tai en  même  temps  à  la  droite  où  je  trouvai  qu'après  un 
plein  suc^s  de* la  part  du  général  Beumonville  danf  l'at- 
taque des  redoutes  qu'il  avait  tournées  et  emportées,  un 
peu  de  désordre  s'était  mis  dans  sa  cavalerie,  pendant  qu'il 
était  occupé  à  la  tête  de  son  in  Ganterie.  Je  la  ralliai  très 
vile,  et  elle  chargea  dans  l'instant  même  avec  la  plus 
grande  videur  la  cavalerie  ennemie  qui  gagnait  déjà  notre 
flanc  droit  Pendant  ce  ralliement,  un  corps  de  cavalerie 
ennemie  voulut  enfoncer  le  premier  bataillon  de  Parif  qui 
le  reçut  avec  la  plus  grande  vigueur,  et  lui  tua  soixante 
hommes  d'une  charge.  Dans  rintcrvalie  de  ce  combat  de  la 
droite,  notre  centre  avait  eiiK'vé  les  secondes  redoutes;  il 
fallut  donner  un  nouveau  combat  sur  la  hauteur,  mais  il 
fut  moins  vif  et  moins  long  ;  les  Autrichiens  étaient  entiè- 
rement consternés  de  la  valenr  opiniâtre  et  toujours  crois- 
sante de  nos  troupes. 

A  deux  heures  ils  firent  leur  retraite  dans  le  plus 
grand  désordre.  Nos  troupes  occupaient  alors  tout  le  ter- 
rain des  ennemis,  jonché  de  morts  des  deux  partis  ;  sa  perte 
était  si  conijdérable  et  sa  consternation  si  grande,  qu*il 
traversa  la  ville  de  Moos  sans  s'arrêter  ni  sur  BertHle- 
mon,  ni  snr  le  mont  Palisèle,  ni  même  sur  les  hauteurs 
de  Nieucy. 

Je  portai  toute  Tannée  victorieuse  sur  la  hauteur  du 
village  de  Cusmes,  que  j'occupai  avec  de  l'infanterie.  On 
prit  dans  ce  village  une  pièce  de  canon  de  treize;  on  y  ra- 
massa des  blessés ,  des  déserteurs.  Je  fis  occuper  dans  la 
même  journée  le  mont  Palisèle,  par  la  division  da  général 
Harville,  et  celui  de  Bertellemoo ,  par  celai  du  maréchal- 
de-camp  Stetcnboffe. 
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renvoyai  une  sommation  &  la  ville  de  Mons,  el  Pou 
entra  ddos  des  pourparlers,  dont  tou^  rerret  le  détail  dans 
les  pièces  ci-jointes.  Les  troapes  qui  avaient  déjà  biroas- 
qué  depuis  trois  jours,  qui  n^avaient  point  pu  faire  la 
soupe  le  iour  de  cette  terrible  bataille,  montraient  toujours 
la  même  ardeur,  et  me  demandaient  avec  instance  de  mar- 
cher sur  Mons  et  de  Pescaladcr.  Je  fàs  obligé  de  leur  pro- 
mettre qu*elles  auraient  cette  satisfoction  le  lendemain ,  rt 
je  fis  en  effet  toutes  mes  dispositions  pour  compléter  la  cir- 
convaUation  de  Mons,  et  pour  l*attaquer  dans  plusieurs 
endroits  à  la  fois.  Les  ennemb  avaient  profilé  de  )a  nuit 
pour  Tévacuer,  et  les  derniers  quatre  cents  hommes  qu*ils 
y  avaient  laissés  en  sont  sortis  vers  neuf  heures  du  matin. 

Je  m'occupais  à  placer  mes  batteries,  brsqu*è  neuf 
heures  les  habitants,  après  avoir  rompu  les  portes  que  les 
Autrichiens  avaient  fermées,  sont  venus  m*inviter  à  entrer 
dans  la  ville;  ce  que  j*ai  exécuté  sur-le-champ.  Les  ma- 
gistrats se  sont  trouvés  à  la  porte  de  la  ville,  et  m*ont 
offert  les  clefs.  Je  leur  ai  dit,  en  posant  mes  mains  des- 
sus, •  que  nous  venions  conune  firères  et  amis  pour  les  en- 
gager à  tenir  toujours  leurs  portes  fermées  contre  leurs 
anciens  oppresseurs,  et  à  défendre  ta  liberté  que  nous  ve- 
nions de  leur  conquérir.  » 

Celte  journée  à  jamais  mémorable  couvre  la  nation 
française  d*une  gloire  Immortelle.  Il  n*est  point  un  batail- 
lon ni  un  escadron ,  il  n^est  pas  un  individu  dans  Tannée 
qui  ne  se  soit  battu ,  et  de  très  près.  Vous  connaisses  déjà 
les  talents  et  la  râleur  du  génÂ^l  Beumonville.  Tous  les 
autres  généraux,  et  surtout  le  général  Egalité,  ont  mis  la 
plus  grande  intelligence  dans  la  conduite  des  troupes.  Les 
officiers  d*él8t-major  et  les  aides-de-camp  ont  porté  les  or- 
dres avec  Ifr  plus  grande  activité  et  la  plus  grande  préd- 
sion,  an  milieu  du  feu  et  du  carnage  le  plus  terrible.  Le 
général  Dronet  a  eu  la  jambe  cassée  d'un  coup  de  feu.  Le 
colonel  Chaumont,  adjudant-général,  a  eu  le  bras  traversé 
d*nne  balle,  et  son  cheval  tué  sous  lui.  Le  général  Ferrand 
a  une  forte  contusion  à  une  jambe ,  et  un  cheval  tué  sous 
lui  L'adjudanl-général  Mausoi  a  eu  la  bouche  percée 
d'une  balle  qui  lui  a  enlevé  sept  dents.  Le  colonel  Dubour- 
ret,  du  104*  régiment,  a  été  grièvement  blessé,  ainsi  que  le 
citoyen  Bertiche,  lieutenant  de  la  gendarmerie  nationale, 
blessé  de  quarante-un  coups  de  sabre,  après  avoir  tué 
sept  hommes.  Le  citoyen  Lafosse,  lieutenant-colonel  des 
deux  bataillons  des  Deux-Sèvres,  a  eu  un  bras  cassé  d'une 
balle.  Beaucoup  d'autres  officiers  et  soldats  ont  été  tués  ou 
blessés. 

Je  ne  sais  pas  encore  au  juste  quelle  est  notre  jperie; 
mais  je  l'estime  à  trois  cents  morts  et  six  cents  blessés  :  je 
vous  en  enterrai  l'état  dès  'nue f  aurai  pu  les  recevoir  des 
différents  corps.  Ils  ont  perdu  aussi  huit  canons,  dont  cinq 
pris  par  Tavanl-garde  du  général  Beumonville,  et  trois  à 
notre  attaque  de  gauche.  L'artillerie  a  servi  avec  son  cou- 
rage, son  habileté  ordinaires,  si  redoutés  de  nos  ennemis. 
La  perte  des  ennemis,  tant  tués,  blessés  ou  déserteurs, 
monte  au  moins  à  quatre  mille  hommes ,  sans  compter 
presque  autant  d'hommes  égarés,  débandés  et  perdus,  que 
nous  ramassons  tous  les  jours.  Tel  est  le  détail  de  cette  ba- 
taille, qui  est  décisive  pour  la  conquête  de  la  Belgique; 
car  les  Autrichiens  n'oseront  plus  se  mesurer  en  bataille 
rangée,  et  nous  avons  prouvé  dans  celle^i  qu'aucun  ob- 
stade,  même  en  réuniùant  les  ressources  de  l'art  à  celles 
du  terrain ,  n'arrête  le  courage  des  troupes  françaises. 

Je  vous  adresse  cette  dépêche  par  le  citoyen  Lame, 
mon  aide-de-camp,  lieutenant-colonel,  homme  du  plus 
grand  courage. 

Le  général  en  chef,  DoHOuain. 

Autre  UUre  du  général  DumourieE. 

rose  vous  recommander  le  citoyen  Baptiste,  mon  valet 
de  chambre,  qui  s'est  conduit  avec  la  plus  grande  intrépi- 
dité et  la  plus  grande  intelligence,  et  qui  a  rallié  un  régi- 
ment de  dragons  et  deux  bataillons  de  gardes  nationaux  ; 
il  ne  demande  que  la  pemiission  de  porter  un  uniforme  de 
garde  national ,  et  il  sera  parfaitement  heureux. 

Signé  DoBOuain. 

5oiiima(tons  faites  par  le  général  DumoiirtVf ,  au 
gouverneur  et  ou  magistrat  de  Mons. 

Bataille  de  Jennispet,  6  novembre.  Tan  t*'  de  la 

république  française. 
Le  général  des  années  de  la  république  française,  aussi- 


tôt la  bataille  gagnée^  envoya  un  trompette  sommer  le  corn* 
mandant  de  l'armée  autriichienne  retirée  dans  Mons,  de 
rendre  celte  place  ;  celui-ci  consentit  d'entrer  en  pourpar- 
lers ,  et  il  promit  d*eiivoyer  le  quartier-maître  de  l'armée 
(en  demandant  un  officier  en  otage).  .  * 

Deuxième  sommaliom  du  général  français. 

Le  général  des  armées  de  la  république  française  a  eu  la 
complaisance  d'attendre  pendant  trois  heures  le  quartier- 
maitre-général  de  Tarmèe  autrichienne  ;  il  a  été  fort  sur- 
pris qu  e  la  ville  ait  tiré  aur  nos  troupes  qui  montaient  à  Pa- 
lizet  II  déclare  qu'il  va  établir  ses  batteries  ;  qu'il  mettra  la 
ville  en  feu,  et  passera  la  garnison  au  fil  de  T^e. 

Signé  Domoumix. 

rrotftfme  sommation. 

Nous,  Charles-François Dumouriet,  lieutenant-général, 
commandant  en  chef  les  armées  de  la  république  française, 
sommons  l'officier  commandant  les  troupes  impériales  qui 
forment  la  gamison  de  la  ville  de  Mons,  de  se  rendre  à  éà^ 
crétion  sur-le-champ ,  et  sans  aucune  capitulation ,  au  lièu- 
tenant-i^éral  Beumonville,  commandant  de  notre'avan  - 
garde,  sous  peine  d*êtro  puni  de  mort,  ainsi  que  tous 
les  offiders  de  la  gamison,  s'ils  me  forcent  à  tirer  un  seul 
coup  de  canon  sur  la  ville. 

Du  champ  de  bataille  de  Jemmapeê^  le  1  novembreil^l, 
6  heures  du  wiatin  »  Van  i*'  delà  républiqme  française^ 

Dtuovuu, 

P,  5.  Si  malheureusement  le  commandant  autrichien 
s'oppoie  h  ce  que  la  lettre  d-jointe  soit  remise  au  magistrat 
de  Mons ,  et  si  je  ne  reçois  pas  de  réponse,  il  paiera  de  la 
tête  ce  trîdt  d'audace  crimindle,  qui  compromettrait,  aui 
rigueurs  d'un  bombardement  et  d'un  siège,  lei  habitants 
de  la  ville  de  Mons,  qui  doivent  être  séparés  de  la  querelle 
de  la  république  française  avec  les  despotes. 

Lettre  du  général  aux  magistrats  de  Mons. 

Le  7  novcmlure  à  9  heures  du  matin. 

L'armée  de  la  république,  que  je  commande,  est  entrée 
dans  la  Belgique  pour  y  porter  lapisix  et  la  liberté,  et  pour 
délivrer  les  peuples  de  la  tyrannie  des  barbares  Autrichiens. 
Je  viens  de  fhire  la  drconvallation  de  votre  ville.  Une  poi- 
gnée d'Autrichiens  qui  y  reste  ose  me  proposer  de  les  laisser 
sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre,  pendant  qu'il  dépend 
de  mol  de  les  prendre  tous  à  discrétion.  Vous  trouverez  ci- 
contre  l'ordre  que  je  donne  au  commandant  de  cette  pré- 
tenduegamison.  Votre  devoir,  comme  reprévntantsdu  peu- 
ple, est  de  détourner  les  calamités  qui  résulteraient  d  une 
défense  téméraire  autant  qu'hintile.  Aussi  ie  vous  somma 
d'engager  ou  de  flbrcer  le  commandant  autndiien  à  livrer , 
sans  aucun  délai  et  sans  aucune  capitulation,  la  porte  que 
f  indiquerai  pour  l'entrée  des  troupes  fhinçaises.  0  doit, 
ainsi  que  vous ,  témoigner  par  cet  acte  d'obéissance,  la 
confiance  due  à  la  générorisé  et  à  Inhumanité  de  la  nation 
française.  Je  vous  dis,  messieurs,  que  si  je  suis  obU^  de 
(aire  tirer  sur  la  ville ,  je  vous  rendrai  personnellement  res» 
ponsables  sur  vos  biens  et  sur  vos  têtes  du  tort  irrépara* 
ble  que  votre  faiblesse  ou  votre  connivence  aura  attiré  sur 
votre  patrie.  Je  suis ,  messieurs ,  l'ami  du  peuple  bdge. 

Signé  DuKOiiaiiz. 

(  La  suite  demain.  ) 

AT.  B.  (1)  L'Assemblée  a  décrété  qu'il  serait  fait  une  fêta 
nationale  pour  célébrer  le  succès  des  armes  firançaises,  et 
consacrer  l'époque  de  la  première  victoire  remportée  en 
bataille  rangée  par  les  armées  de  la  république. — Lacoste , 
d-devant  ministre  de  la  marine ,  après  avoir  été  entendu  à 
la  barre,  a  été  décrété  d'accusation.  —  Le  même  décret  a 
été  prononcé  contre  le  général  Montesquiou,  d'après  un 
rapport  des  comités  diplomatique,  de  sûreté  générale  et 
militaire. 

(I)  A  dater  de  cette  époque,  le  Moniteur ,  après  avoir  aa^ 
nonce  que  la  suite  de  la  séance  se  trouverait  au  numéro  sui- 
vant, prenait  le  soin  d'indiquer  sommairement  les  objets  qui 
avaient  été  traités  dans  ceUe  fin  de  séance  :  plus  tard  des  sup- 
pléments nombreux  ont  permis  de  donner  les  suites  le  même 
jour.  L.  G, 
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POLITIQUE. 

SUISSE. 


Bâte,  le  S8  octobre*  —  LMnfasion  de  Custine  dans  les 
ElecloraU  a  produit  an  effet  dont  on  ne  saurait  calculer 
les  suites.  On  nous  écrit  que  les  petits  princes  effrayés  s'em- 
pressent de  demander  des  sauvegardes  ;  que  les  généraux 
autrichiens  sont  dégoûtés  du  service,  et  que  même  quel- 
ques-uns d*eux  demandent  à  se  retirer,  tel  que  le  prince 
de  Hohcnlobe  qui  veut  sa  retraite,  après  avoir  déclaré  ne 
Tooleir  plus  servir  sons  les  ordres  de  M.  de  Brunswick. 
Qoant  aux  émigrés  »  il  D*est  déjà  plus  question  que  de  leur 
wMtn.  Il  était  tonps  qu'on  les  chassât  d'id  ;  défà  les 
pajsans  t'étaient  chargés  de  donner  le  bon  exemple.  La 
vifle  de  Dâle,  toute  déniocratiqoe,  ne  dissimule  pas  l'intérêt 
qu'elle  prend  à  la  cause  victorieuse  des  Français  ;  et,  malgré 
les  règles  austères  de  la  neutralité,  on  fait  publiquement 
des  vœux  pour  le  triomphe  de  leurs  armes,  et  l'on  chante 
la  fuite  des  despotes  ligués.  Une  fête  vient  d'avoir  lieu  ici; 
OD  a  bu  à  la  santé  des  brdves  généraux  et  soldats  français. 

La  hahie  contre  l'aristocratie  bernoise  s'accroît  dans 
tous  les  cantons.  Une  fausse  démarche  du  comte  d'Ester- 
bazy  n'a  pas  peu  contribué  à  éveiller  la  jalousie  du  corps 
helvétique  contre  Berne.  Cet  Autrichien ,  sans  doute  dans 
vn  moment  de  frayeur,  s'est  adressé  à  Berne,  pour  qu'on 
empêchât  let  Français  de  violer  le  territoire  helvétique. 
Cette  demande^  qoi  devait  être  faite  â  Zurich,  ou  aux  re- 
présentants des  treiie  cantons,  a  fait  murmurer.  On  se  de- 
mande :  Quelle  est  donc  cette  despotique  prépondérance 
du  canton  de  Berne  ?...  Les  autres  sections  du  corps  hel- 
vétique ne  sont  rien  moins  que  disposées  à  se  faire  accabler 
des  forces  de  la  France,  poiu*  la  querelle  et  le  ressentiment 
des  seigneurs  bernois. 

Les  intrigues  des  magistrats  genevois  n'ont  pas  eu  plus 
de  succès.  Ils  ont  demandé  aux  représentants  du  corps  hel- 
vétique, s*ils  pouvaient  faire  sortir  de  leur  ville  les  troupes 
de  Berne  et  de  Zurich  ;  on  leur  a  répondu  qu'ils  en  étaient 
les  maîtres;  ils  ont  demandé  s'ils  pouvaient  augmenter  leur 
garnison ,  on  leur  a  dit  que  cette  alfiire  ne  regardait  pas 
les  CBBtonsb  Hais  qœ  fait  de  ce  côté  le  général  français? 


Le  conseil  a  ordonné  le  renvoi  de  cette  lettre  au 
comité  de  surveillance. 

Du  9  novembre,  —  Les  sections  ont  procédé  au 
scrutin  pour  l'élection  du  maire  en  plusieurs  jours 
différents.  La  loi  porte  que  toutes  les  sections  éliront 
le  même  jour.  Ces  motifs  ont  déterminé  le  corps  mu- 
nicipal a  annuler  les  procès-verbaux  du  premier  tour 
de  scrutin  pour  l'élection  du  maire,  fait  les  31  octo- 
bre, 1, 2, 4,  5  et  6  novembre. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  prochain 
12  novembre,  à  neuf  heures  du  matin.  Le  dépouille- 
ment des  procès-verbaux  se  fera  le  mercredi  14,  dix 
heures  du  matin. 


FRANCE. 
COmiiNfi  DE  »ARIS. 

Du  7  novembre. — Le  citoyen  Huguenin,  Tun  des 
membres  du  conseil-général,  ayant  été  pourvu  d'un 
emploi  par  le  ministre  de  la  guerre,  quoiqu'il  n'ait 
pas  renon  ses  comptes. 

Le  conseil  a  arrêté  que  le  pouvoir  exécutif  sera 
invité  à  n'employer  aucun  membre  du  conseil-çéné- 
ral,  qu'après  qu'il  aura  justifié  de  la  parfaite  redaition 
de  ses  comptes;  et  il  rappelle  pardevers  lui  le  citoyen 
Huguenin.  à  l'effet  de  lui  rendre  compte  des  missions 
et  oî^pôts  dont  il  a  été  chargé. 

L'on  a  dénoncé  au  conseil-général  la  conduite  irré- 

folière  tenue  par  ceux  de  ses  membres  de  service  au 
emple,  dans  la  nuit  du  22  au  23  octobre.  Toute 
commission  permanente  au  Temple  est  supprimée 
dès  ce*  moment. 
Une  commission  de  sept  membres  a  été  chargée  de 

Ï>résenter  un  projet  de  règlement  pour  la  police  et 
'ordre  intérieur  du  Temple. 

Des  députés  de  lasefction  de  la  Fraternité  ontamené 
au  conseil  trois  Français  qui  ont  déserté  leurs  dra- 
peatix:  cet  objet  n'était  nullement  de  la  compétence 
du  conseil  ;  il  a  passé  à  l'ordre  du  jour. 

Le  citoyen  Lavoyepierre  a  été  nommé  percepteur 
des  contiibutions  du  huitième  arrondissement  de 
Paris. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  conseil  pour  lui 
demander  des  renseignements  sur  les  personnes 
immolées  dans  les  journées  des  2  t  3  septembre. 

Z*  Séné.  —  Tome  /. 


TBIBUNAL  CBIMINEL. 

Clande-Melchior  Cottet,  dit  le  petit  Chasseur, 
voleur  complice  du  Garde-meubles,  a  été  exécuté 
jeiidi  8,  sept  heures  et  demie  du  soir.  11  a  été  con- 
vaincu d'avoir  proposé  le  15  septembre,  à  plusieurs 
particuliers  d'aller  continuer,  la  nuit  suivante,  le  vol 
commencé  ;  d'avoir  conduit  dans  l'après-midi  ces  par- 
ticuliers sur  la  place  de  la  Révolution,  pour  observer 
Ïtar  quel  endroit  il  serait  possible  de  s'introduire  dans 
e  Garde-meubles;  de  s'être  rendu,  le  m#me  soir,  chez 
le  nommé  Retour,  vêtu  en  garde  national  ;  d'avoir 
remis  aux  nommés  Gallois,  dit  Matelot,  et  Meyran, 
deux  pistolets  destinés  à  protéger  le  vol  ;  de  s'être 
ensuite  rendu  devant  le  Garde-meubles,  et  d'avoir  fait 
le  guet  tandis  que  ses  complices  spoliaient  le  trésor 
national  ;  d'avoir  partagé  les  perles  fines,  diamants, 
etc.  :  d'en  avoir  vendu  pour  30,000  liv.  dont  il  a 
touché  6,300  liv.  H  avait  toujours  promis,  depuis  ses 
premiers  interrogatoires,  de  faire  arrêter  les  princi- 
paux complices  et  les  objets  maieurs  du  vol.  Toutes 
ces  dénonciations  n'ont  prouve  que  l'envie  de  pro- 
longer son  existence.  Il  devait  être  exécuté  à  trois 
heures  de  l'après-midi  ;  par  ses  délais  il  a  prolongé 
son  arrivée  au  lieu  du  supplice  jusqu'à  cinq  heures  et 
demie;  et  lorsqu'il  a  été  au  pied  de  l'échafaud,  il  a 
encore  demandé  de  monter  au  Garde-meubles,  où  il 
est  resté  une  heure  et  demie.  On  ne  sait  pas  encore 
s'il  a  fait  quelque  déclaration  importante.  En  mar- 
chant du  Garae-meubles  au  supplice,  il  cherchait  à 
intéresser  les  assistants,  en  leur  disant:  Citoyens^  in- 
tercédez pour  moi;  je  ne  suis  point  coupable!  Le 
peuple,  cette  fois,  n'a  point  été  accessible  à  cette 
pitié,  qui  dernièrement,  dans  la  place  de  Grève,  l'avait 
porté  a  interrompre  l'exécution  delà  loi,  a  Tégard  de 
Nicolas  Dholé, 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault, 
SUITE  I»  LA    SÉANCE    DU    VElIDRfEDI  9   N0VEM6BB. 

Aux  copies  des  sommations  qui  ont  précédé  la 
reddition  de  Mons,  le  ministre  de  la  guerre  joint 
celle  d*une  lettre  qui  lui  est  adressée  par  le  général 
Beumonville.  —  Un  secrétaire  en  fait  lecture. 

Le  lieutenant-général  Beumonville^  au  ministre  de 

la  guerre. 

A  Mons,  le  7  nov.,  l'an  i«r  de  la  répuhl. 

c  J^al  reçu  hier,  citoyen  ministre,  sur  le  charop  de  ba- 
taille, la  lettre  que  vous  m'uYez  fait  l'honneur  de  m'écrire, 
et  l'ordre  du  pouvoir  exécutif  de  me  rendre  à  Mclz  pour  y 
commander  aux  ordres  du  général  KcIIcrmaim,  appelé  à 
Paris.  Je  sens  combien  il  me  spra  diffîcile  de  suppléer  à  l'ab- 
sence de  ce  pfénéral  expérimenté,  et  je  compterai  iiiOniment 
sur  celte  brave  armée  avec  laquelle  j'ai  eu  le  bonheur  do 
combaiure  pour  la  liberté,  pour  tâcher  de  la  laire  triom- 
pher partouL 

1 11  m'eût  élc  impossible  dY'xécutcr  votre  ordre  cl  celui 

ei 
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dn  pouToh"  exécutif ,  à  la  Icllro,  en  partant  sur-te-cbamp. 
En  mouvcmcul  depuis  le  26,  que  Tai  pris  Quiévrain  ;  au 
combat  depuis  trois  jours;  obligé  de  suivre  le  succès  d'une 
bataille  qui  assure  le  succ^  de  nos  années  dans  la  Belgi- 
que, il  a  fallu  opérer  mon  ralliemcnl,  prendre  position  pour 
la  nuit.  Le  général  en  chef  m*aTail  en  outre  chargé  des 
«dites  de  la  sommation  de  livrer  Mons  ;  j'ai  été  obligé  de 
passer  la  nuit  en  parlementaire  et  en  mesures  pour  en- 
tourer la  ville  et  la  prendre,  sans  entendre  d'autre  capitu- 
lation que  la  volonté  d'une  nation  qui  veut  punir  avec  sa- 
gesse et  humanité. 

«  Il  a  fallu  entrer  dans  Mons  ce  matin,  en  prendre  pos- 
session; e(  enfin  me  voilà  disposé  à  partir.  J'ai  rempli  ma 
tftche  ici;  je  n'ai  qu'un  regret  c'est  de  ne  pas  terminer  cette 
campagne  sous  les  yeux  d'un  père,  iJ'un  irért  et  d'un  ami, 
le  brave  général  Dumouriez.  Vous  ordonnez  cette  sépara- 
tion, elle  me  coûte  cruellement  ;  mais  vous  la  jugez  néces- 
saire, je  n'écoute  que  mon  devoir  et  l'obéissance  ;  je  n'é- 
coute que  Tamour  sacré  de  ma  patrie.  Forcé  de  rassembler 
mes  équipages  épars,  je  ne  pourrai  partir  que  le  40  de 
Valencii  nues,  d'où  je  me  rendrai  en  toute  diligence  à  Metz. 
Vous  savez  les  opérations  que  vous  m'y  proposez  ;  la  quan- 
tité de  troupes  que  j'aurai  à  y  employer;  c'est  d'après  ce 
tableau  que  je  vous  prie  d'y  faire  accélérer  les  effets  de 
campement,  les  approvisionnements  de  munitions;  et  je 
vous  prierai  aussi  d'y  faire  rendre  toutes  les  cartes  les  meil- 
leures de  la  campagne  que  vous  désirez  que  j'entreprenne  ; 
je  n'ai  que  celles  de  la  guerre  de  la  Belgique,  qui  ne  sont 
plus  applicables.  Je  profiterai  de  la  journée  du  9  pour  ras- 
»embler  mes  équipages  et  prendre  un  peu  de  repos.  J'en 
avais  très  peu  eu  au  campdeMaulde;  et  depuis  mon  départ 
de  ce  camp,  pour  faire  ma  jonction  avec  le  général  Dnmou- 
riez,  je  n'ai  pas  encore  quitté  le  feu  ni  le  bivonac  D'après 
cela,  vous  devez  juger  de  ma  sinté  ;  mais  j'ai  l'honneur  de 
vous  le  répéter,  aucun  sacrifice  ne  me  coûtera  pour  le  salut 
de  ma  patrie.  (  Nombreux  applaudissements).  Je  ne  vous 
dis  rien  de  labataillede  Jemmapes,  où  j'ai  eu  plusàadmirer 
qu'à  faire.  Cette  bataille,  qui  sera  fameuse  par  les  disposi- 
tions du  général  en  chef  et  l'intrépidité  des  troupes,  comme 
par  les  résultats  qui  assurent  invariablement  la  conquête 
de  la  Belgique,  sera  un  monument  de  gloire  pour  la  nation 
française;  je  laisse  le  plaisir  bien  dû  à  notre  intrépide  gé* 
néral  de  vous  en  fliire  le  récit»  BbObiioiivilli.  » 

Jean  Debrt  :  Je  demande  cpie,  pour  cëlébrer  la  pre- 
mière victoire  gagnée  en  bataille  rangée,  par  les  ar- 
mées de  la  république  française,  il  soit  institué  une 
fiHc  nationale. 

Egalité  monte  à  la  tribune  :  (Applaudissements.) 
Citoyens,  j*ai  demandé  la  parole  pour  vous  appren- 
dre ce  que  la  modestie  du  général  Dumouriez  lui  a 
fait  taire  dans  son  récit:  c*est  qu'après  avoir  rallié 
sa  droite,  il  a  marché  lui-même  à  la  tête  des  corps 
tiui  ont  emporté  successivement  toutes  les  redoutes, 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  (Applaudissements 
réitérés.  ) 

CAWBor:  Lorsque  les  rois  se  prétendaient  souve- 
rains, on  s'empressait  d'expédier  des  courriers  pour 
leur  annoncer  le  succès  des  batailles  où  ils  avaient 
fait  massacrer  leurs  sujets.  Aujourd'hui  a  été  rem- 

Ïiortée  la  première  victoire,  en  bataille  rangée,  par 
es  soldats  de  la  liberté.  Le  souverain,  le  peuple,  doit 
à  rinstant  même  être  instruit  de  ce  succès.  Des  Fran- 
çais combattent  au  Yar,  au  Pyrénées,  en  Allemagne. 
Si  quelques-uns  périssent,  il  faut  qu'ils  emportent 
au  moins  dans  le  tombeau  la  consolation  d'avoir  vu 
triompher  la  liberté.  (On  applaudit.)  Je  demande  ^e 
la  relation  de  Dumouriez  soit  sur-le-champ  expédiée, 
par  des  courriers  extraordinaires,  à  tous  les  départe- 
ments et  aux  armë^.— Cette  proposition  est  adoptée. 

Henry  appuie  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Lasourcb  :  Sans  doute  la  nation  doit  un  tribut  de 
reconnaissance  à  la  valeur  des  soldats  français  qui 
ont  si  bien  co.mbattu^  mais  ne  faisons  pas  croire  que 
ce  courage,  que  ces  succès,  surpassent  les  espérances 
que  nous  avions  déjà  conçues  de  leur  valeur.  At- 
tendons, pour  rinstitution  à*une  fête  annuelle,  ou 
jpour  tout  autre,  que  notis  soyons  entourés  de  peu- 


ples libres  ;  alors  nous  nous  rëiouirons  d*UQ  grand 
spectacle,  nous  célébrerons  la  fête  de  l'univers.  C*est 
diansce  sens,  et  d'après  la  conliance  que  j'ai  dans  la 
bravoure  de  nos  soldats,  que  je  demande  rajoume- 
me.nt  de  la  proposition  de  Jean  Debry. 

Au  reste,  cette  proposition  ne  serait  admissible 
qu'autant  qu'elle  serait  générale  ;  car  toutes  les  ar- 
mées de  la  république  ont  bien  mérité  d'elle  ;  celle  de 
Custine  aussi  a  fait  éprouver  aux  Autrichiens  un  dioc 
redoutable  et  décisif,  et,  dans  la  fameuse  joum^  du 
20  septembre,  les  soldats  n'ont  pas  moins  mon^  de 
courage  que  dans  celle-ci. 

Jean  Debry  :  Je  retire  volontiers  la  proposition 
de  rendre  cette  fête  annuelle  ;  mais  j'insiste  sur  ce 
que  cette  victoire  soit  célébrée  par  la  république. 

Barerb  :  Citoyens,  je  viens  appuyer  les  diverses 
propositions  qui  vous  sont  faites,  en  exceptant  seu- 
lement la  proposition  d'une  fêle  ncuionale  prop<»ée 
par  Jean  Debry.  Je  pense,  comme  Lasource,  que  le 
nom  de  fête  ne  peut  convenir  à  Taffaire  de  Mons, 


despotisme, 
rope  à  feiire  célébrer  des  fêtes,  auand  ils  ont  inondé 
la  terre  de  sang.  (On  applaudit.) 

Dans  les  républiques  anciennes,  les  fêtes  célébrées 
après  des  batailles  étaient  des  jeux  funèbres,  et  non 
pas  des  fêtes  brillantes.  Le  plus  célèbre  orateiu*  ve- 
nait sur  la  place  publique  prononcer  l'éloge  funèbre 
des  héros  et  des  patriotes  morts  pour  leurs  saintes 
lois.  Voilà  les  fêtes  qui  conviennent  à  des  républi- 
cains, à  des  philosophes,  à  des  philantropes.  Quoi  ! 
des  milliers  d'hommes  ont  péri  !  car  les  Autrichiens 
sont  des  hommes....  il  n'y  a  que  les  rois  qui  ne  sont 
pas  de  l'espèce  humaine  (on  applaudit);  trois  cents 
Françaisont  laissé  au  milieu  de  nous  des  veuves  et 
des  orphelins,  et  nous  parlerions  de  fêtes  !  Parlons 
d'un  monument  funèbre  et  d'un  éloge  public  pour 
nos  défenseurs.  Que  vous  ayez  fiiit  une  léte  civique 
pour  l'entrée  triomphale  de  vos  armées  dans  la  Sa- 
voie, c'est  aussi  beau  que  philosophique  ;  elle  n'a  pas 
coûté  de  larmes;  mais  quatre  ou  cinq  mille  hommes 
ont  péri,  et  nous  parlons  de  fêtes  1  Je  m'y  oppose,  et 
je  demande  un  simple  monument  funèbre.  (On  ap- 
plauditX 

Vergniaub  :  S'il  s'agissait,  comme  on  Ta  proposé 
d'abord,  de  décréter  une  fête  annuelle  pour  les  vic- 
toires remportées  sur  les  ennemis  de  la  république, 
j'en  demanderais  l'ajournement,  parceque  toute  me- 
sure générale  doit  être  précédée  d'une  mûre  ré- 
flexion ;  mais  s'il  ne  s'agit  que  d'une  fête  particulière 
pour  célébrer  nos  victoires  actuelles,  je  dis  que» 
comme  nos  généraux  n'ont  pas  ajourné  la  victoire, 
nous  ne  devons  pas  ajourner  l'expression  de  notre 
joie.  Il  a  péri  des  hommes  sans  doute  dans  ces  ba- 
tailles; mais  enfin  c'est  la  liberté  qui  triomphe.  11  a 
Séri  des  hommes  ;  mais  pourquoi  donc  avons-nous 
éclaré  la  çuerre?  Nous  savions  bien  qu'elle  coûte- 
rait la  vie  a  des  Français;  c'est  parceque  nous  savions 
aussi  qu'elle  devait  consolider  la  paix,  et  qu'elle  se- 
rait, par  l'établissement  de  la  liberté  universelle,  le 
triomphe  durable  de  l'humanité.  On  nous  a  dit  que» 
dans  les  fêtes  anciennes,  un  orateur  prononçait  l'orai- 
son funèbre  des  héros;  eh  bien  !  prononcez  aussi 
l'éloge  funèbre  des  héros  de  la  liberté  !  mais  oue  la 
fête  ait  lieu  ;  que  le  regret  d'avoir  perdu  des  (léfen- 
seurs  se  confonde  dans  la  joie  d'avoir  vu  triompher  la 
liberté  de  notre  patrie. 

Gardons-nous  des  abstractions  métaphysiones.  La 
nature  a  donné  aux  hommes  des  passions  ;  c  est  par 
les  passions  qu*il  faut  les  gouverner  et  les  rendre 
heureux.  La  nature  a  surtout  gravé  dans  le  cceur  de 
l'homme  l'amour  de  la  gloire,  de  la  patrie,  de  la  li- 
berté; passions  sublimes  qui  doublent  la  force,  exal- 
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teni  le  eoiinffe«  et  enfontent  les  actions  héroïques 
qui  donnent  limmortalité  aux  hommes,  et  font  le 
oonheur  des  nations  qui  savent  entretenir  ce  feu  sa- 
cré. Malheur  au  politique  qui  croirait  pouvoir  dé- 
truire ou  négli^r  ce  grand  mobile  des  actions  hu- 
maines! Il  serait  insensé  d'y  prétendre  ;  car  ces  affec- 
tions de  la  nature  sont  plus  puissantes  que  tous  les 
efforts  de  l'homme  pour  les  détruire,  U  serait  surtout 
bien  malheureux  d  y  réussir,  car  si  on  était  parvenu 
à  étouffer  en  nous  ces  sentiments  généreux  qui  nous 
ont  déjà  fait  faire  tant  de  sacrifices,  oui  ont  produit 
les  plus  sublimes  élans  vers  la  liberté,  et  assuré  son 
triomphe,  je  vous  le  demande,  où  en  serions-nous? 
Croyez-vous  que  sans  cet  enthousiasme  tant  de  sol- 
dats auraient  volé  vers  nos  frontières  pour  en  repous- 
ser de  bai^ares  conjurés?  Ne  négligeons  donc  pas 
d'entretenir  ce  feu  sacré  par  tous  les  moyens  que 
nous  offrent  les  circonstances. 

L'aliment  le  plus  efficace  pour  le  vivifier,  ce  sont 
les  fêtes  publiques.  Rappelez-vous  la  fédération  de 
1790.  Quel  cœur,  n'a  pas  dans  ces  moments  d'enthou- 
siasme et  d'allégresse,  palpité  pour  la  patrie  ?  Vous 
rappelez-vous  les  fêtes  funèbres  que  nous  célébrâ- 
mes pour  les  patriotes  morts  dans  la  journée  du  10 
août?  Quel  est  celui  d'entre  nous  qui,  le  cœur  op- 
pressé de  douleur,  mais  l'âme  exaltée  par  l'enthou- 
siasme de  la  vraie  gloire,  ne  sentit  pas  alors  le  désir, 
le  besoin  de  venger  ces  héros  de  la  liberté  ?  Eh  bien  ! 
c'est  par  de  pareilles  fêtes  que  vous  ranimerez  sans 
cesse  le  civisme.  Chantez  donc,  chantez  une  victoire 
qui  sera  celle  de  l'humanité.  11  a  péri  des  hommes  ; 
mais  c'est  pour  qu'il  n'en  périsse  plus.  Je  le  jure,  au 
nom  de  la  fraternité  universelle  que  vous  allez  éta- 
blir, chacun  de  vos  combats  sera  un  pas  de  fait  vers 
la  paix,  l'humanité  et  le  bonheur  des  peuples.  (On 
appiaudiit.) 

Je  demande  que  le  comité  d'instruction  publique 
soit  chai^  de  nous  présenter  un  projet  de  tête  pour 
célébrer  les  victoires  des  armées  minçaises. 

Lasoubcb  :  Si  la  fête  doit  être  générale  pour  célé- 
brer les  succès  de  toutes  les  armées,  je  retire  ma 
proposition  d'ajournement. 

La  proposition  de  Vergniaud  est  décrétée  en  ces 
termes  :  —  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  célébré  une  fête  nationale  pour  honorer  les  suc- 
cès des  armées  de  la  république  ;  renvoie  au  comité 
d'exécution.  • 
d'instruction  publique  piour  présenter  les  moyens 

CaUm ,  commissaire  inspecteur  de  la  saUe  :  La 
Convention  a  décrété  que  le  citoyen  Baptiste  rece- 
vrait, au  nom  de  la  répubUque,  un  uniforme  natio- 
nal ;  l'en  voici  revêtu. 

Baptiste  paraît  à  la  barre  sous  l'habit  national  :on 

lefoit  entrer  dans  l'assemblée Elle  applaudit  avec 

une  nouvelle  effusion  au  courage  et  au  dévouement 
généreux  de  ce  citoyen. 

Le  président,  an  nom  de  la  république  française , 
lui  remet  entre  les  mains  une  épée,  en  lui  donnant 
le  baiser  fraternel.  U  le  fait  asseoir  parmi  les  légis- 
lateurs. 

Larue,  Vembmsiant  avec  transport  :  C'est  ce 
brave  homme  qui ,  avec  Dnmouriez,  a  sauté  le  pre- 
mier dans  les  retranchements  de  l'ennemi  ! — La  salle 
continue  de  retentir  des  acclamations  de  l'assemblée 
et  des  spectateurs. 

BAukBB  :  11  fiiut  suspendre  vos  acclamations  ;  car 
voici  encore  un  trait  de  patriotisme  et  de  générosité 
qui  mérite  vos  applaudissements.  Vous  savez  qu'on 
a  tout  tenté  pour  diviser  les  citoyens  de  Paris  et  les 
volontaires  nationaux  qui  passent  par  cette  capitale. 
Les  soupçons,  les  défiances  et  les  jalousies  avaient 
été  mis  en  jeu.  Mais  ici  encore  la  patrie  a  triomphé , 
et  le  cri  d  union  qu'elle  a  fait  entendre  a  étouffé 
toutes  les  clameurs  de  ses  ennemis. 


Les  citoyens  et  les  citoyennes  de  la  section  de 
Bondy  ont  été  en  corps  d'assemblée  jurer  union  et 
fraternité  éternelle  à  leurs  frères  des  départements 
casernes  dans  l'étendue  de  cette  section.  Je  vais  vous 
lire  le  procès-verbal  de  cette  touchante  cérémonie. 
(  L'assemblée  interrompt  plusieursfois  cette  lecture 
par  de  nombreux  applaudissements.  )  Puissent  ces 
applaudissements  retentir  dans  toutes  les  sections  de 
Paris  !  Vous  venez  d'en  donner  au  récit  d'une  grande 
victoire  sur  les  Autrichiens.  En  voici  une  autre  non 
moins  importante  remportée  sur  les  anarchistes.  Je 
demande  que  vous  ordonniez  l'impression  de  ce  pro- 
cès-verbal, et  l'envoi  aux  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Lacoste ,  ex-mi- 
nistre>de  la  marine,  qui,  en  exécution  du  décret  qui 
le  mande  à  la  barre,  annonce  qu'il  est  prêt  à  pa- 
raître. *-  U  est  admis. 

Le  PnésiDBNT  :  Comment  vous  nommez-vous  ?-t^ 
Lacoste.  —  Avez-vous  été  envoyé  aux  îles  du  Vent* 
en  qualité  de  commissaire  civil? —  Oui. —  Vous 
avez,  |)endiant  votre  séjour  aux  îles  du  Vent,  reconnu 
l'incivisme  des  officiers  civils  et  militaires;  vous  vous 
en  êtes  plaint  durant  votre  séjour  ;  pourquoi,  à  votre 
retour,  ne  les  avez-vous  pas  destitués?—  Citoyen 
président,  qmnze  jours  après  mon  retour  je  fus  ap- 

rilé  au  ministère.  Je  me  suis  empressé  de  dénoncer 
l'Assemblée  nationale  les  faits  que  j'avais  recueillis 
Sendant  mon  séjour  à  la  colonie,  où  j'avais  éprouvé 
e  la  part  des  gouverneurs  tous  les  obstacles  que  les 
intrigues  pouvaient  leur  suggérer,  et  des  résistances 
aux  réquisitions  que  je  leur  adressais.  La  résistance 
a  été  telle  ou'il  m'a  été  impossible  de  remplir  mes 
fonctions.  Mes  collègues  s'étaient  rangés  du  parti  dcs^ 
gouverneurs  ;  alors,  toute  force  m'étant  ôtée,  je  suis 
revenu  en  France;  mais,  en  même  temps  que  je  ue 
portai  dénonciateur,  je  fus  accusé  par  les  gouver- 
neurs et  l'assemblée  coloniale  de  la  Guadeloupe 
d'avoir  protégé  les  brigands,  on  appelait  de  ce  nom 
les  patnotes.  Parvenu  au  ministère,  je  n'ai  pas  cru 
devoir  rappeler  des  hommes  dont  j'étais  dc^noncia- 
teur,  et  par  qui  j'étais  dénoncé.  L'Assemblée  était 
saisie  de  l'afiaire  ;  je  sollicitais  chaque  semaine  le 
rapport  du  comité  colonial  ;  le  rapport  était  prêt» 
mais  il  était  toujours  éloigné  par  des  objets  plus 
pressants.  —  Ne  vous  êtes-vous  pas  assuré,  pendant 
votre  séjour  à  la  colonie,  de  l'incivisme  des  assem- 
blées coloniales,  et  de  leur  aversion  pour  le  nouveau 
régime?  —  Je  n'ai  pu  m'en  assurer  dans  un  temps  où 
l'assemblée  coloniale  protestait  toujours  de  son  ci- 
visme. J'ai  été  témoin  de  débats  particuliers  causés 
parla  haine  existant  entre  l'assemblée  coloniale  et 
tes  colons  ;  mais  cette  haine  existait  avant  la  révo- 
lution, elle  avait  pour  cause  la  jalousie  des  colons 
contre  les  négociants  qui  invoquaient  constamment 
contre  eux  des  lois  prohibitives.  Je  n'ai  pas  cru  de- 
voir les  accuser  d'être  contre-révolutionnaires;  mais 
je  les  ai  accusés  d'aimer  peu  la  révolution. 

—  Vous  connaissiez  l'état  des  forces  des  colonies  ; 
vous  saviez  qu'elles  étaient  insuffisantes  pour  les  pro- 
téger contre  les  dispositions  contre-révolutionnaires 
dâ  officiers  civils  et  militaires;  qu^avez-vous  fait 
pour  y  remédier? — Je  n'étais  point  du  tout  con- 
vaincu de  leurs  dispositions  contre-révolution- 
naires; le  calme  s'est  maintenu  jusqu'au  mois  de 
septembre.  Je  n'ai  pas  pu  prévoir  que  des  hommes 
appelés  au  respect  des  lois  seraient  les  premiers  à 
les  violer.  Je  le  répète,  la  contre-révolution  en  Amé- 
ri({ue  ne  pouvait  entrer  que  dans  des  têtes  de  fous.. 
—  M.  Rivière,  commandant  du  vaisseau  la  Ferme ^ 
ne  vous  a-t-ilpasété  dénoncé  comme  mauvais  ci- 
toyen?—Il  m'a  été  dénoncé  par  un  parti  comme  bon 
citoyen,  et  par  un  autre  comme  mauvais  citoyen.  Je^ 
n'ai  pu  sévir  contre  un  homme  qui  agissait  contr» 
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un  parti  divisé  par  d*autres  causes  que  celles  de  la 
rëvohition.  Je  sais  cependant  qu*il  n*aimait  pas  la 
révolution.  —  Pourquoi  avez-vous  mis  sous  ses  or- 
dres la  frégate  qui  portait  les  commissaires  civils  et 
Rochambeau?  — Rivière  n'avait  point  le  comman- 
dement de  la  station ,  mais  il  était  lui-même  sous 
l'autorité  du  gouverneur  de  place.  —  Poui*quoi, 
après  votre  nomination  au  mmistère,  n'avez- vous 
pas  poursuivi  votre  déJionciation  contre  Béhague? 
— -  Je  Tai  constamment  poursuivie  auprès  du  comité 
de  TAssemblée  nationale.  JLe  rapport  a  été  prêt  long- 
temps. Le  rapporteur  a  demandé  plusieurs  fois  à  être 
entendu.  Mais  d'autres  affaires  l'ont  toujours  retardé. 
Je  n'ai  pas  osé  solliciter  ce  rapport;  et  c'est  parceque 
la  cause  m'était  personnelle  que  je  n'ai  pu  prendre 
auparavant  aucune  détermination. 

—  Pourquoi,  sachant  qu'il  y  avait  un  vaisseau  de 
soixante-<[uatorze,  commandé  par  un  officier  contre- 
révolutionnaire,  n'avez-vous  envoyé  qu'une  frégate 
de  trente  canons?  — 11  n'était  pas  évident  que  le 
commandant  de  la  station  fût  contre-révolutionnaire. 
Il  y  a  une  grande  différence  entre  un  homme  contre- 
révolutionnaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas  la  ré- 
volution. Un  honnête  homme  peut  se  soumettre  à  la 
loi,  sans  aimer  la  loi  ;  ne  pas  aimer  la  lor,  ou  agir 
contre  la  loi,  me  paraissent  deux  choses  différentes. 
L'Assemblée  nationale  a  été  parfaitement  instruite, 
aussi  bien  que  moi,  de  la  conduite  du  sieur  Rivière  ; 
elle  n'a  pasjugé  sa  conduite  contre-révolutionnaire. 
J'observerai  encore,  qu'ayant  ordonné  l'envoi  des 
troupes,  j'étais  obligé  de  pourvoir  à  leurs  besoins, 
de  veiller  aux  moyens  de  faire  respecter  le  pavilon 
français.  La  guerre  était  déclarée,  la  Russie  sem- 
blait nous  menacer  par  mer,  il  fallait  pré|)arer  une 
flotte.  Les  avis  se  sont  trouvés  faux;  mais J'ai 


de  forces  aux  colonies,  parcequ'il  n'a  jamais  été  dé- 
montré, pour  moi,  que  la  colonie  voulût  opérer  la 
contre-révolution.  —  Plusieurs  membres  de  l'As- 
semblée législative  ne  vous  ont-ils  pas  représenté 
que  l'insuf&ance  des  forces  que  vous  envoyiez  à  la 
colonie  compromettait  sa  sûreté,  notre  commerce  et 
l'exécution  des  lois?  —  Je  ne  me  rappelle  pas  ce^ 
représentations;  au  surplus, Je  dirai  :  autant  de  con- 
seillers, autant  d'opinions  différentes.  J'ajoute  encore 
que  j'ai  soumis  mes  envois  a  l'Assemblée,  qui  les  a 
approuvés  au  moins  tacitement. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  députés  de  Cayenne 
et  de  la  Guyane  française,  qui  témoignent  leur  in- 
dignation de  la  contre-révolution  opérée  à  la  Gua- 
deloupe et  à  la  Martinique,  et  leur  crainte  qu'un 
pareil  malheur  n'arrive  à  Cayenne  et  à  la  Guyane, 
ils  accusent  l'ex-ministre  Lacoste  d'y  avoir  envoyé 
des  officiers  civils  et  militaires  prévenus  justement 
d'incivisme,  et  un  régiment  allemand. 

Le  président:  D'après  cette  lettre,  je  vous  de- 
mande pourquoi  vous  avez  envoyé  ce  régiment 
allemana. 

Lacoste  :  Ce  régiment  a  été  désigné  par  le  départe- 
ment de  la  ^erre^  qui  doit  connaître  le  civisme  ou 
l'incivisme  des  régiments  mienx  que  le  ministre  de  la 
marine.  Taller  avait  été  avant  la  révolution  comman- 
dant en  second  à  Cayenne.  Il  s'était  bien  conduit.  A 
l'égard  des  représentations  faites  par  les  députés  de 
Cayenne,  ils  n'ont  jamais  articulé  aucun  fait;  je  leur 
en  ai  demandé  ;  aucun  fait  précis  ne  m'a  été  dénonce. 
Pouvais-je  rappeler  un  gouverneur  sur  des  alléga- 
tions hasardées  de  reprâentants,  non  de  la  colonie 
entière,  mais  de  l'assemblée  coloniale?— A  votre  re- 
tour, avez-vous  apporté  des  pièces  de  la  colonie? 
Qu'avez-voiis  fait  de  ces  pièces?  — Je  n'ai  apporté 
aucunes  pièces  pur  une  raison  bien  simple  :  c'est  que 


ces  pièces  m'ont  été  enlevées  par  une  force  majeure, 
de  1  autorité  du  gouverneur,  a  la  réquisition  de  deux 
de  mes  collègues.  Ce  fiit  le  capitaine  Uuval  lui-même 
^ui  me  les  enleva,  en  vertu  d'un  oràte  exprès  du 
gouverneur.  —  J'en  ai  rendu  compte  à  l'assemblée. 

Le  président  :  La  Convention  vous  permet  de 
vous  retirer. 

La  discussion  s'ouvre  relativement  à  l'ex-ministre 
Lacoste. 

***  :  Vous  n'avez  dû  remarquer  dans  les  réponses 
de  Lacoste  qu'une  divagation  effrontée.  Partout  il  a 
mis  son  opinion  personnelle  à  la  place  de  l'opinion 
gé4iérale.  Je  demande  contre  lui  le  décret  d'accu- 
^tion. 

Siuelques  membres  demandent  le  renvoi  despièees 
es  réponses  à  un  comité. 

Cambon:  Le  ministre  est  coupable  d'avoir,  par 
une  fausse  délicatesse,  empêché  le  rappel  du  gouver- 
neur contre-révolutionnaire  qui  lui  avait  fait  en- 
lever ses  papiers.  J'appuie  la  demande  du  décret 
-d'accusation. 

Faure:  Je  pense  que  l'assemblée  ne  peut  pronon- 
cer avant  de  savoir  lequel,  des  deux  partis  qui  di- 
visent les  colonies,  était  ami  de  la  évolution,  et 
d'avoir  des  renseignements  certains  sur  ces  faits. 

***  :  Je  demande  à  prouver  que  la  contre-révo- 
lution était  commencée  à  la  Guadeloupe  k»^ue 
Lacoste  a  quitté  cette  colonie. 

Billaud-Varennes:  Si  ce  fait  est  vrai,  Tex- 
ministre  est  complice  de  cette  contre-révolution.  Je 
demande  à  faire  lecture  d'une  adresse  des  députés  des 
colonies,  qui  contient  le  récit  des  conspirations 
tramées  à  la  Guadeloupe,  dans  le  temps  que  Lacoste 
y  était  commissaire  civil. 

Cette  lecture  est  interrompue. 

Un  membre  observe  qu'il  est  impossible  d'ajouter 
foi  à  ces  écrits,  qui  peuvent  être  aes  libelles;  il  de- 
mande le  renvoi  aux  comités. 

Billaud  rappelle  les  aveux  faits  par  Lacoste  lui- 
même,  et  conclut  contre  lui  au  décret  d'accusation. 

Ducos:  Lacoste,  commissaire  du  roi  aux  colonies, 
en  a  été  illégalement,  et  même  ignominieusement 
renvoyé.  Ses  papiers  ont  été  arrêtés  par  le  gouver- 
neur ;  les  lois  y  ont  été  méprisées  :  voila  la  preuve  que 
lacontre-révolutionétaitcommencée  à  la  Guadeloupe. 
Lacoste,  de  retour  en  France,  a  fiait  grand  bruit  de  sa 
dénonciation  ;  mais  il  a  été  fait  ministre,  et  dès  lors  il 
a  gardé  le  silence:  voilà  la  preuve  de  sa  connivence 
avec  la  cour. 

Taillefer  appuie  le  décret  d'accusation. 

Un  autre  membre  insiste  pour  le  renvoi  des  répon- 
ses  de  Lacoste  à  un  comité. 

Danton  :  Un  des  membres  de  celte  assemblée  a 
dit,  dans  une  circonstance  bien  grave,  lors  du  décret 
d'accusation  contre  Delessart,  une  vérité  politique 
bien  précieuse.  11  a  dit  qu'il  ne  fiallait  pas  de  preuves 
judiaaires  pour  mettre  un  ministre  en  accusation. 
Lacoste  n'est  plus  en  place,  mais  vous  avez  un  grand 
procès  à  juger,  et  il  est  heureux  pour  vous  d'avoir  à 
confronter  au  roi  un  de  ses  anciens  ministres.  Que 
signifie  cette  distinction  &ite  par  Lacoste  entre  un 
contre-révolutionnaire  et  un  homme  qui  n'aime  pas 
la  révolution  ?  Dans  la  langue  de  la  liberté,  tout  fonc- 
tionnaire public  qui  n'aime  pas  la  révolution  est  un 
traître.  (On  applaudit.)  Certes,  je  m'étonne  que  les 
mend)res  qui  crient  sans  cesse  contre  des  ministres 
révolutionnaires,  au'ils  accusent  de  ne  pas  rendre 
leurs  comptes,  semblent  incliner  à  l'indulgence  pour 
un  ex-ministre  évidemment  prévaricateur.  Lacoste 
n'a  jamais  été  désigné  par  les  vrais  patriotes  pour 
être  ministre;  il  est  resté  au  ministère  presque  jus- 
qu'au 10  août;  il  n'en  est  sorti  que  pour  avoir  une 
ambassade  à  Gènes.  Il  n'était  donc  évidemment  point 
haï  de  la  cour.  Je  souhaite  qu'il  soit  innocent;  mais 
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le  salut  de  TEtat  ezige  aœ  TOUS  vôusassimeidesa 
personne.  J'appuie  le  décret  d'aecnsation. 

La  discufluon  est  fermée. — Le  décret  d'accusation 
est  porté  à  la  presque  unanimité. 

La  discussion  se  porte  sur  les  dénonciations  fottes 
contre  le  général  Montesquiou. 

Œ.  B.  Avant  de  donner  Textrait  du  rapport  rela- 
tif a  cette  affaire,  nous  plaçons  ici  la  lettre  du  géné- 
ral MontesquioUy  et  la  copie  de  sa  seconde  transac- 
tion avec  le^  commissaires  de  la  république  de  Ge- 
nève, pièces  que  nous  n'avons  fait  qu'annoncer  au 
commencement  de  la  séance.) 

Extrait  de  la  lettre  du  général  ttanteeqmiau  am 
ministre  des  afairee  étrangères. 

Handay,  près  Genève. 

•  Taî  rhonneuT  ne  vous  envoyer,  citoyen,  le  ré- 
sultat de  la  seconde  négociation,  et  de  vous  rendre 
compte  de  ce  qui  s'est  passé  pendant  sa  durée.  Il  a 
fillu  d'atM)rd  que  le  conseil  de  Genève  investit  de 
nouveaux  pouvoirs  ses  commissaires;  cela  n'a  pas 
fait  la  mointbe  dilliculté.  Ce  choix  est  tombé  sur  les 
mêmes,  auxquels  seulement  M.  d'Yvernois  a  été 
ajouté.  La  conférence  s*est  tenue  hier  chez  moi,  en 

Srésence  de  M.  le  résident  de  France  et  du  secrétaire 
e  légation,  porteur  de  la  présente  dépêche.  Je  dé- 
sire que  notre  résultat  vous  satisfasse,  il  est  à  peu 
près  tel  que  vous  le  désiriez  ;  mais  cependant  il  y  a 
un  point  sur  IcNquel  je  n*ai  pu  obtenir  le  sacrifice  en- 
tier, c'est  celui  de  la  réserve  du  traité  de  1784.  J'ai 
retourné  de  toutes  les  manières  les  arguments  par 
lesquels  j*ai  entrepris  de  prouver  l'inutilité  de  cet 
article,  puisque  nous  n'attaquions  aucun  traité,  et 
son  inconvenance  dans  une  simple  transaction  sur 
un  différent  tout-à-fait  particulier.  Ainsi  que  je  l'avais 
prévu,  les  députés  Genevois  ont  opiniâtrement  per- 
snté  à  vouloir  la  r^rve  de  leur  traité  de  1784  ;  ils 
ont  dit  que  depuis  cette  époque  Genève  n'avait  con- 
clu aucun  pacte  public,  sans  y  rappeler  ce  traité  que 
le  peuple  uénevois  regardait  comme  le  plus  ferme 
appui  de  son  indépendance  ;  et  ce  n'est  qu'après 
m*etrevu  réduite  rompre  toute  négociation,  ou  à 
modifier  la  volonté  que  vous  m'aviez  exprimée  de  la 
radiation  totale  de  cet  article,  que  j'ai  j^roposé  une 
rédaction  qui  m'a  paru,  pour  nous,  équivalente  à  la 
suppression  que  vous  vouliez.  Cette  rédaction  con- 
siste à  ne  mettre  la  réserve  que  sous  le  nom  de  la  ré- 
publique de  Genève,  et  y  ajouter  la  suite. 

•  N  entendant  la  république  française,  que  ladite 
réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  fa- 
culté qu'elle  s'est  réservée  de  revoir  ses  propres 
traités,  exécutés  provisoirement  jusqu'à  Tépoque  de 
cette  révision.  • 

•Cette  rédaction  a  été  enfin  acceptée  ;  je  me  flatte 
que  vous  l'accepterez  aussi,  parcequH  me  semble 
qu'elle  répond  aux  objections  que  vous  aviez  faites  à 
1  article  précédemment  propose. 

•Il  dépend  de  vous  à  présent  que  l'affaire  de  Genève 
soit  terminée,  et  peut-être  avec  elle  la  mésintelli- 
gence des  Suisses.  Je  ne  vous  présenterai  pas  de  nou- 
velles réflexions  à  ce  sujet  :  je  ne  pourrais  rien  vous 
dire  que  vous  n'ayez  d^à  pesé  dans  votre  sagesse  ; 
mais  comme  militaire  et  comme  citoyen  fort  attaché 
à  la  république  française,  je  désire  ou'une  très  ché- 
tive  querelle  en  elle-même  n'ait  pas  de  suites  si  con- 
sidérables ;  je  le  désire  d'autant  plus,  que  nous  de- 
vons nous  attendre  à  avoir,  l'année  prochaine,  à 
lutter  au  Midi  contre  ceux  qui  voudront  se  venger 
des  scènes  que  nous  avons  eues  cette  année,  et 
qu'une  guerre  avec  les  Suisses  serait  une  diversion 
bien  favorable  aux  Piémontais. 

•Je  demande  la  permission  de  faire  rentrer  l'armée 
dans  ses  quartiers  d'hiver  ;  car  je  n'ai  plus  de  moyens 


pour  la  faire  subsister  dans  ce  pays-ci,  et  désormais 
elle  m'y  semble  inutile. 
•Le  général  de  l'armée  des  Alpes,  MoirrESQUiou.* 

Copte  de  la  convention  conclue  entre  la  république 
française  et  la  république  de  Genève. 

Le  conseil  souverain  de  la  république  de  Genève, 
ayant,  au  moment  de  l'entrée  oes  troupes  françaises 
en  Savoie,  autorisé  les  syndics  et  conseil  à  requérir 
des  louaM^  cantons  de  Zurich  et  de  Berne,  d'en- 
voyer à  Genève  un  secours  de  seize  cents  hommes 
pour  préserver  cette  ville  de  tonte  entreprise  des 
puissances  belligérantes,  les  troupes  y  furent  intro- 
duites le  30  septembre. 

L'événement  de  la  guerre  ayant  amené  la  disper- 
sion des  troupes  sardes  et  l'évacuation  entière  de  la 
Savoie,  le  gouvernement  envisagea  la  demande  d'un 
tel  secours,  au  moment  où  l'armée  française  seule 
environnait  Genève,  comme  l'effet  d'une  méfiance  in- 
jurieuse. Le  résident  de  France  fit,  sur  cette  de- 
mande, les  observations  que  ses  instructions  lui  dic- 
taient, requit  expressément  la  sortie  du  secours 
suisse  et  renouvela  au  surplus  l'engagement  de 
maintenir  la  liberté  entière  et  l'indépendance  de  l'E- 
tat et  de  la  ville  de  Genève,  conformément  à  tous  les 
traités,  et  d'après  les  principes  solennellement  pro- 
clamât par  la  nation  française,  de  renoncer  à  toute 
conquête,  et  de  re.specter  les  droits  de  tous  les  peu- 

Ïiles  :  les  s^rndics  et  conseil  de  Genève,  retenus  pr 
eurs  premières  alarmes,  et  jugeant  que  la  sûreté  de 
la  république  de  Genève  se  trouvait  compromise,  y 
refusèrentleur  acquiescement.  Sur  ce  refus,  le  ren- 
dent de  France  remit  l'ordre  de  protester  contre  l'in- 
troduction des  troupes  appelées  dans  Genève,  et  de 
se  retirer  de  eette  ville.  Alors  les  liens  d'amitié  qui 
unissaient  depuis  si  longtemps  Genève  à  la  France 
furent  un  moment  relâchés,  et  auraient  peut-être  été 
rompus,  si  des  communications  franches  et  amicales 
n'eussent  prévenu  des  mesures  hostiles. 

Le  conseil  exécutif  provisoire  de  France ,  en  char- 
geant le  citoyen  français  Anne-Pierre  Montesquiou 
Fezensac,  général  de  l'armée  des  Alpes,  de  soutenir, 
contre  toute  atteinte,  la  dignité  de  la  république 
française,  lui  a  donné  en  même  temps  des  pleins  pou- 
voirs pour  terminer  à  l'amiable  les  différends  qui 
s'étaient  élevés.  Les  syndics  et  conseil  de  Genève, 
empressés  de  donner  à  la  France  des  maraues  non 
équivo<|ues  de  l'attachement  de  leur  républioue,  et 
du  désir  qu'ont  les  Genevois  de  maintenir  la  bonne 
harmonie  qui  a  si  heureusement,  pour  leur  patrie, 
subsisté  entre  les  deux  Etats,  ont  également  mvesti 
de  leurs  pleins  pouvoirs  leurs  féaux  et  bien  aimés 
frères  Jacob-François  Prévôt,  conseiller  d'Ehit,  Ami 
Lullin,  ancien  conseiller  d'Etat,  membre  du  grand 
consrîl,  et  François  d'Yvernois,  conseiller  du  grand 
conseil. 

Les  susdits  plénipotentiaires,  réunis  au  quartier 
y,  le  pléni] 


de  Landrecy,  le  plénipotentiaire  de  la  répuDiique 
française  a  déclaré  que  la  France,  incapable  de  re- 
douter ses  ennemis,  l'était  également  d'abuser  de  la 
virtoire;  que,  venant  de  rendre  à  lui-même  un 
peuple  conquis,  à  l'instant  même  delà  conquête, 
elle  ne  pouvait  être  raisonnablement  soupçonnée  de 
vouloir  porter  atteinte  à  la  liberté  d'un  peuple  ami; 
que  les  ciilculs  de  la  puissance  contre  la  faiblesse , 
eette  doctrine  insolente  des  despotes ,  seraient  tou- 
jours étranffen  à  une  nation  qui  a  fondé  ses  propres 
droits  sur  Tes  droits  imprescriptibles  de  l'homme  ; 
que,  lorsqu'au  prix  du  sang  de  ses  concitoyens,  la 
république  française  repousse  toute  intervention 
étrangère,  elle  doit  s'honorer  en  déclarant  qu'elle 
ne  prétend  introduire  aucunes  troupes,  ni  dans  la 
ville  de  Genève,  ni  dans  son  territoire  ;  qu'elle  n'en- 
tend exercer  aucune  autorité  sur  cette  rcpubli^e  » 
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aucune  espèce  d'influence  sur  son  gouvernement  ; 

Sue  si,  dans  les  circonstances  actuelles,  la  France 
emande  aux  syndics  et  conseil  de  se  contenter  des 
forces  armées  de  la  république  pour  remplir  le  de- 
Toir  de  Irf  défendre  et  d*y  faire  observer  et  respec- 
ter les  lois  qui  la  régissent,  c'est  qu'elle  regarde 
cette  mesure  comme  un  garant  de  la  liberté  de  Ge- 
nève, et  comme  un  moyen  de  rendre  inviolable  la 
neutralité  que  cette  ville  a  professée,  et  que,  pour 
son  propre  intérêt,  elle  doit  religieusement  obser- 
ver; qu  enGn  les  intentions  de  la  France,  si  souvent 
et  si  nautement  prononcées,  ne  peuvent  être  sus- 
pectes à  un  peuple  libre,  et  quHl  ne  serait  permis  de 
les  calomnier  qu'aux  fauteurs  du  despotisme  et  de  la 
tyrannie. 

Les  plénipotentiaires  des  syndics  et  conseil  de  Ge- 
nève, après  avoir  déclaré  de  leur  part,  qu'ayant 
l'honneur  d'être  les  magistrats  d'un  peuple  liure, 
ils  ne  reconnaissent  et  ne  reconnaîtront  jamais  d'au- 
tres juges  de  leur  conduite  que  l'Etre  suprême  et 
leurs  concitoyens ,  ont  ajouté  que  le  gouvernement 
de  Genève,  lié  par  sa  profonde  reconnaissance  envers 
la  France,  et  par  ses  devoirs  envers  sa  patrie,  a  tra- 
vaillé constamment  à  conserver  les  relations  hono- 
rables et  utiles  qui  unissaient  les  Genevois  avec  la 
nation  française  ;  que,  loin  d'avoir  eu  ou  seulement 
conçu  des  Idées  hostiles,  il  a  été  sans  relâche  oc- 
cupe des  moyens  de  conserver  la  paix;  que  s'il  a 
désiré  et  obtenu  que  Genève  fût  comprise  dans  la 
neutralité  du  corps  helvétique,  c'est  cni'il  savait 
combien  cette  neutralité  était  loyale  et  franche ,  et 
qu'il  l'envisageait  comme  un  gage  assuré  de  la 
paix  ;  que  si,  dans  les  jours  d'alarme ,  il  a  réclamé , 
a  l'exemple  de  ses  prédécesseurs,  le  secours  de  ses 
généreux  alliés ,  qu'il  savait  pacifiques  et  neutres, 
c'est  qu'il  a  vu  dans  ce  secours  un  moyen  de  con- 
server la  paix,  et  avec  elle  la  sûreté  et  la  liberté  de 
la  république;  mais  qu'aujourd'hui,  pleinement 
tranquillisé  par  l'assurance  des  sentiments  de  la  ré- 
publique française,  si  longtemps  exprimés  par  son 
plénipotentiaire,  il  s'abanaonne  à  la  conGance  que 
lui  inspirent  des  déclarations  aussi  formelles;  et, 
voulant  écarter  jusqu'à  l'apparence  d'un  doute  que 
la  France  envisageait  comme  injurieux ,  il  s'em- 
presse d'adhérer  a  ses  désirs,  en  remerciant  ses  chers 
et  fidèles  alliés  d'un  secours  qu'il  ne  juge  plus  né- 
cessaire dans  les  circonstances  actuelles. 

Et,  pour  que  l'effet  de  ces  déclarations  respectives 
ne  soit  point  équivoque,  les  articles  suivants  ont  été 
arrêtés. 

AiU  !•'.  Toasles  corps  de  tronpes suisses  qui  sont  actael- 
lement  à  Genève  se  retireront  en  Suisse,  et  ladite  retraite 
sera  consommée  d*ici  au  i*'  décembre  prochain. 

IL  D'ici  à  la  même  époque,  la  grosse  artiUerie  et  les 
troupes  françaises-  qui  environnent  Genève,  et  qui  s*en 
étaient  approchées  en  raison  des  différends  terminé  par  la 
présente  convention,  seront  retirées  et  placées  de  manière 
qu*eUc8  ne  puissent  donner  aucun  motif  d'alarme  à  Ge- 
nève. 

III.  Dès  la  date  de  la  présente  convenUon ,  la  Ubre  com- 
munication entre  les  habitants  de  la  Savoie  et  les  deux  ré- 
publiques, et  l'entière  liberté  du  transit  de  Genève  en 
Suisse,  et  de  Suisse  à  Genève,  seront  rétablies  sur  le  même 

{>ied  qu'en  temps  de  paix,  conformément  aux  traitèi  et  à 
'usage. 

IV.  La  république  de  Genève  se  réserve  expressément  et 
solennellement  tous  les  traités  antérieurs  avec  ses  voisins, 
et  spécialement  celui  de  1784  avec  les  louables  cantons  de 
Zurich  et  de  Berne,  ainsi  que  l'article  V  du  traité  de  neu- 
tralité de  i7S3  :  n'entendant  la  république  française  que 
ladite  réserve  puisse  la  lier  aux  traités  dans  lesquels  elle 
n'est  pas  intervenue,  ni  préjudicier  en  rien  à  la  faculté 
qu*ene  s*est  réservée  de  revoir  ses  propres  traités,  qu'eUe 
exécute  provisoirement  jusqu'à  Tépoque  de  cette  révision. 

V.  La  présente  convention  sera  ratifiée  par  la  république 
fiançaise  et<pQr  la  léfKibUque  de  Genève,  et  les  lettres  de 


ratification  en  seront  échangées  de  part  et  d'autre  dans  le 
terme  de  douie  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  ae  peut. 

Fait  en  double  original  et  convenu  entre  nous,  au  quar- 
tier-général de  Landrecy ,  le  S  novembre  1791 ,  l'an  1*'  de 
la  république  française. 
Signé  le  général  de  C armée  des  Ahte$,  Moxtbsquiov, 
J.-F.  VKÈfàr ,  conseiller  d*Elat  ;  Ami  Lulum, 
conseiller  d* Etat ,  membre  da  grand  conseil; 
Feançois  n'YvBaifois,  membre  da  grand  conseiU 
Pour  copie  conforme. 
Le  ministre  des  affaires  étrangères^  LiBiim. 

Quelques  murmures  interrompent  et  suivent  la 
lectures  de  cette  pièce.  —  Elle  est  renvoyée  aux  co- 
mités diplomatique  et  de  la  guerre. 

On  demande  que  Rovère  fasse,  séance  tenante,  son 
rapport  sur  la  conduite  du  général  Montesquiou. 

RovÈRE,  au  nom  des  eomiléi  diplomatique,  de  la 
guerre  et  de  sûreté  publiqtie  :  Votre  tribune  a  sou- 
vent retenti  de  l'éloge  d'un  général  dont  les  senti- 
ments et  la  conduite  ont  été  jusqu'à  présent  un  pro- 
blème. Vous  nous  avez  chargés  de  fixer  les  idées  in- 
décises des  représentants  de  la  nation  sur  un  homme 
chargé  à  la  fois  de  deux  missions  de  la  plus  grande 
importance;  comme  général  d'armée,  ae  propager 
les  principes  salutaires  de  la  déclaration  des  droits, 
de  provoquer  la  vengeance  d'un  peuple  qu'une 
grande  trahison  ourdie  contre  la  linerté  naissante 
a  lassé  ;  comme  plénipotentiaire  de  la  république, 
de  terminer  les  auTerends  élevés  avec  Genève,  et  d'y 
faire  respecter  le  nom  français  et  les  traités. 

Qu'a-t-il  fait?  Adroit  dans  l'art  de  l'intrigue,  et 
instruit  du  mauvais  effet  qu'avait  produit  la  con- 
duite de  Wittgcnstein,  il  a  caressé  les  amis  de  la  li- 
berté, visité  les  sociétés  patriotiques,  il  a  manifiesté 
des  intentions  civiques,  professé  même  des  maximes 
républicaines  ;  mais  combien  ses  actions  ont  démenti 
ses  principes!  11  parlait  en  homme  libre,  il  agissait 
en  esclave.  Partageant  l'opinion  de  beaucoup  de 
bons  et  de  mauvais  citoyens  sur  Lafayette,  il  quitta 
comme  lui  son  armée,  pour  venir  à  cette  barre  faire 
des  pétitions  et  exagérer  la  force  des  troupes  du  roi 
de  Sardaigne  en  Pi^ont. 

L'Assemblée  législative  lui  a  accordé  le  droit  de 
réquisition  ;  mais  Lientôt  les  amis  de  la  liberté,  brû- 
lant de  se  signaler  pour  leur  patrie,  se  virent  déçus 
de  leurs  espérances,  et  réduits  au  licenciement  ou  à 
l'inaction,  tandis  que  le  canon  d'alarme  retentissait 
à  Paris.  On  lui  demandait  des  renforts  pour  l'armée 
des  Ardenncs,  il  laissait  dans  l'inaction  les  bataillons 
de  Nîmes,  d'Avignon,  d'Arles,  et  refusait  des  déta- 
chements indispensables  pour  le  camp  de  Châlons. 
11  se  plaignait  continuellement  de  n'avoir  pas  assez 
de  forces,  en  même  temps  qu'il  licenciait  celles  qui 
lui  venaient  de  toutes  parts.  On  lui  reproche  encore 
d'avoir  éloigne  de  lui  les  oflicicrs  patriotes,  de  s'être 
entouré,  pour  son  état-major,  d'ofticiers  perdus  dans 
l'opinion  des  bons  citoyens.  On  lui  reproche  d'avoir 
favorisé,  par  ses  temporisations,  au  roi  de  Sardaigne 
les  moyens  de  faire  monter  son  artillerie,  et  d'avoir 
laissé  écouler  dans  l'inaction  la  saison  la  plus  propre 
aux  opérations  militaires. 

La  menace  d'un  décret  de  destitution  est  le  seul 
mobile  qui  l'ait  enfin  déterminé  à  s'émouvoir  et  à 
entrer  dans  la  Savoie;  il  n'y  est  entré  que  le  23  sep*- 
tembre,  tandis  qu'il  devait  s'en  emparer  dès  le  15 
août.  Pour  donner  un  prétexte  à  ces  lenteurs,  il 
avait  exagéré  les  forces  du  roi  de  Sardaigne,  tandis 
qu'elles  ne  s'élevaient  effectivement  qu'a  onze  mille 
hommes. 

Voici  ce  qu'écrivait,  à  cet  égard,  le  17  septembre, 
le  ci-devant  comte  Duchillau,  aux  frères  du  roi,  et 
c'est  peut-être  la  première  fois  que  la  vérité  soit  sor- 
tie de  la  bouche  dTun  émigré  : 

•  Je  me  suis  attaché  à  la  suite  du  comte  de  Narbonnet 
erojFtiiit  pouvoir  être  utile  dans  celte  partie  ;  mab  les  trou- 
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pes  piémontalses  sont  trop  folbles  poar  agtr  seules ,  ii*étaoK 
que  de  onxe  mille  hommes;  mais  elles  ne  feront  aucune  dif- 
ficulté pour  se  réunir  aux  ordres  de  Yotre  altesse  sérénis- 
sime  (le  duc  de  Condé)  et  de  M.  d'Esterfaazy.  Si  nous  rece* 
Tons  un  renfort  de  dix  mille  AutHchiens»  le  roi  deSardaigne 
sera  à  même  de  porter  de  grands  coups ,  et  d'opérer  une 
contre-révolution  à  Lyon ,  pendant  que  vos  altesses  séré* 
nissimes  entreront  dans  la  Champagne.  Mais  je  ne  parle 
encore  que  de  probabilités  :  car,  malgré  les  bonnes  inten- 
tions du  roi,  il  esta  craindre  que  les  ministres  ne  retardent 
rcffet  de  ses  promesses  ;  et  ce  qoi  augmente  mes  craintes, 
c'est  le  peu  de  préparatifs  que  Ton  fait,  la  lenteur  que  Ton 
met  à  se  procurer  des  chevaux  de  trait ,  et  tous  les  autres 
objets  nécessaires  à  une  guerre  offensive.  L'esprit  des  trou- 
pes est  bon  ;  mais  l'apathie  des  généraux  est  telle ,  qu'ils 
n'ont  pas  encore  fait  monter  une  seule  pièce  de  canon. 
S'ils  avaient  affaire  aux  Français  d'autrefois,  commandés 
par  votre  altesse  sérénissime,  il  y  aurait  longtemps  que  la 
Savoie  ne  serait  plus  au  pouvoir  du  roi  de  Sardaigne.  t 

Signé  le  comte  Dcohillau. 

Mais  Montesquiou  n'est  pas  seulement  coupable 
d*avoir  trompé  le  corps  législatif  sur  la  force  des 
ennemis;  il  est  coupable  encore  d'avoir  dilapidé  les 
Gnances  de  FÉtat  par  des  marches  frauduleux  qii*il 
a  autorisés.  On  vous  en  a  déjà  dénoncé  plusieurs; 
mais  voici  le  plus  grand  grief  contre  ce  général. 
Chargé  des  pleins  pouvoirs  de  la  république,  pour 
rapueler  à  ses  devoirs  TÉtat  de  Genève,  qui  avait 
viole  les  traités,  il  a  fait  une  transaction  honteuse, 
dans  laquelle  les  intérêts  et  la  dignité  nationale  se 
trouvaient  compromis.  11  a  enchamé  devant  Genève 
la  valeur  de  nos  soldats;  il  a  terni  la  gloire  du  nom 
français,  en  faisant  avec  quelques  aristocrates  gene- 
vois, quoiqu*ayant  à  ses  ordres  une  nombreuse  ar- 
mée, une  capitulation  qu*une  poi^ée  de  Français 
avait  refusée  à  Brimswick  et  à  ses  immenses  cohor- 
tes; il  a  usurpé  le  pouvoir  législatif,  en  exécutant  ce 
traité  avant  la  ratification  ^  et  en  souscrivant  à  Tar- 
ticle  infâme  portant  que  des  le  lendemain  les  trou- 
pes se  retireraient  de  devant  Genève,  et  que  la  grosse 
artillerie  rentrerait  sur-le-champ  dans  les  arsenaux  ; 
il  a  usiurpé  le  pouvoir  exécutif,  en  contremandant 
les  troupes  (pi  marchaient  vers  Genève  par  ordre  du 
conseil  ;  enfin,  le  pouvoir  exécutif  lui  avant  demandé 
ime  seconde  fois  aes  troupes  pour  renforcer  Tarmée 
de  Custine,  au  lieu  d'obéir,  il  a  licencié  les  bataillons 
de  grenadiers  volontaires  qui  lui  restaient,  et  par-là 
compromis  la  sûreté  même  de  la  Savoie. 

La  seconde  convention  qu'il  a  faite,  en  date  du  2 
novembre,  avec  les  députes  de  Genève,  ne  vaut  pas 
mieux  que  la  première,  et  il  y  a  mis  tant  de  lenteur, 
qu'il  est  parvenu  à  mettre  le  pouvoir  exécutif  dans 
la  nécessité  d'y  consentir,  en  annonçant  que  la  ri- 
gueur de  la  saison  Tcmpêche  d'entreprendre  aucunes 
opérations  militaires.  Cest  ainsi  qu'il  a  li^Té  les  pa- 
triotes genevois  au  despotisme  militaire  et  à  l'aristo- 
cratie oes  magbtrats. 

Rovère  entre  dans  quelques  développements  sur 
ces  différents  griefs,  et  propose  le  décret  d'accusation 
contre  Montesquiou. 

DuB0is-€RANcé  :  Vos  commissaires  à  l'armée  des 
Alpes  ayant  été  interpellés  de  vous  rendre  compte 
des  renseignements  qu'ils  ont  recueillis  sur  la  con- 
duite du  général  Montesquiou,  je  vais  vous  faire  con- 
naître leur  opinion  a  son  égard.  Ayant  partagé  Fo- 
pinlon  de  Lafayette ,  il  a  organisé  dans  ce  sens  son 
état-maior;  mais  était-ce  au  milieu  de  la  conquête 
rapide  de  la  Savoie,  alors  que  ce  général  était  envi- 
ronné des  acclamations  de  son  armée,  et  des  cris  de 
la  reconnaissance  des  Savoisiens,  que  vos  commis- 
saires eussent  pu  élever  la  voix  pour  vous  commu- 
niquer leurs  soupçons? Cependant,  dès  notre  pre- 
mière dépêche,  nous  vous  l'avons  dénoncé  pour 
avoir,  sans  autorisation ,  licencié  plusieurs  batail- 
lons de  grenadiers  nationaux,  dans  le  moment  même 


où  il  recevait  ordre  de  marcher  sur  Genève,  et  de 
fournir  des  renforts  pour  l'armée  de  Kellerroann. 
Nous  n'avons  reçu  aucune  réponse  ^  cette  dénoncia- 
tion. 

Notre  mission  était  finie  ;  cependant,  inquiets  de  la 
conduite  qu'il  pouvait  tenir  devant  Genève,  nous  l'y 
avons  accompagné;  toutes  ses  opérations,  ses  con- 
versations, sa  correspondance,  nous  ont  convaincus 
de  sa  répugnance  inarquée  à  forcer  militairement  la 
république  de  Genève  de  réparer  ses  torts  envers  la 
France.  Nous  pouvons  même  dire  qu'il  laissa  un  jour 
échapper  le  secret  de  sa  conduite,  lorsque  l'ayant  in- 
vité a  Jeter  quelques  bombes  dans  Genève,  pour  foire 
accélérer  les  négociations,  il  nous  répondit  :  N'enlen^ 
dex-voui  pas  d'ici  les  cris  des  eapUalistes  de  Paris  r 
Cependant  il  faisait  quelques  préparatifs,  mais  avec 
tant  de  lenteur,  qu'il  est  évident  qu'il  n'attendait  que 
les  ri^eurs  de  la  saison  pour  se  retirer.  C'est  dans 
ces  circonstances  que  vos  commissaires  sont  partis; 
ils  ont  traversé  Genève,  et  la  faiblesse  des  prépa- 
ratifs de  défense  dans  cette  ville  leur  a  fait  voir 
qu'on  V  craignait  peu  d'être  attaqué.  Nous  avons 
cru  qu  il  pourrait  être  dangereux  de  publier  ces 
soupçons  lorsque  nous  n'avions  encore  que  des 
preuves  morales;  aujourd'hui  que  nous  avons  les 
preuves  matérielles,  nous  nous  en  réfâ^ns  au  dé- 
cret d'accusation  qui  est  proposé. 

La  Convention  décrète  cru'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion contre  Anne-Pierre  Montesquiou,  général  de 
l'armée  des  Alpes. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  fait  passer 
un  don  de  500  écus  pour  les  frais  ae  la  guerre,  fait 

{>ar  un  fabricant  suisse,  qui  s'engage  à  renouveler 
e  même  don  deux  ou  trois  fois  dans  l'année. 

—  Barthélemi,  ambassadeur  de  France  près  la 
diète  helvétique,  envoie  2,000  liv.  pour  la  même 
destination;  et  Laquiante,  secrétaire  d'ambassade, 
200  liv. 

—  Les  employés  dans  l'administration  des  postes 
à  Paris  offrent  la  septième  collecte  faite  entre  eux 

Sour  les  frais  de  la  guerre.  Elle  monte  pour  le  mois 
'octobre  à  la  somme  de  2,052  liv.  9  sous.  (On  ap-> 
plaudit.)  —  On  proclame  plusieurs  autres  dons  pa- 
triotiques. —  La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SEANCE  DU  SAMEDI  10  IfOVEMBBE. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  être  autorisé  à  donner  un  avancement  au 
citoyen  Duval ,  capitaine  de  la  corvette  la  Perdrix , 
arrivant  de  la  Guadeloupe,  ainsi  qu'à  ses  camarades 
d'équipage. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  marine, 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

— Sur  la  proposition  faite  par  Brival,  et  appuyée  par 
Lanot,  d'annuler  toutes  les  nominations  d  électeurs 
qui  peuvent  avoir  été  faites  par  les  assemblées  pri- 
maires, autrement  qu'en  vertu  du  décret  du  11  août 
dernier,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art.  4*'  Toutes  les  nominations  d  électeurs  fUtcs  par 
les  assemblées  primaires,  depuis  celles  qui  ont  en  lieu  en 
? ertu  du  décret  du  11  août  dernier,  sont  nulles  et  de  nul 
effet. 

c  Le  pouYoh- exécutif  est  chargé  de  faire  parvenir  sans 
délai  le  présent  décret,  et  même  d'en  prévenir  les  corps 
électoraux,  qui  doivent  se  rassembler  le  il  de  ce  mois,  t 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  dans  le  dé- 
partement du  Nord. 

Lille,  le  7  novembre,  Tao  !•'  de  la  république, 
c  Représentants  du  peuple,  le  général  Labourdonnaye 
avait  donné  Tordre  d*aUaquer  hier  matin  les  ennemis  sur 
plusieurs  points ,  et  de  faire  au  même  instant  une  fausse 
attaque  sur  Menin.  Ces  différents  mouvements  ont  été  par^ 
faitement  exécutés;  les  Autrichiens  ont  été  baUus  au  Pont- 
Rouge,  à  Cormine,  à  Vameton»  et  tous  ces  poste»»  bien 
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reb^BcbéSf  ont  été  évacués.  Le  maréchaMc-camp  Cha- 
morin  a  prouvé  dans  ces  trois  attaques  beaucoup  d*intel-> 
ligence  et  d^intrépkUté;  les  trois  divisions  de  la  gendarme- 
lié  nationale  et  leurs  canonniers  ont  soutenu  la  réputation 
des  hommes  du  14  juillet  ;  bravoure  et  discipline ,  telle  a 
été  leur  conduite  ;  il  est  bien  doux  pour  nous,  après  avoir 
porté  des  plaintes  contre  plusieurs  individus  de  ce  corps, 
d^avoir  à  le  louer.  Plusieurs  personnes,  dans  Tabbaye  de 
Vameton  et  autres  lieux,  avaient  déjà  pillé  du  beau  linge 
et  des  effets  précieux;  les  gendarmes  y  sont  accourus,  se 
sont  emparés  des  postes,  y  ayant  rétabli  le  bon  ordre,  et 
ont  fait  restituer  une  grande  partie  des  objets  volés  ;  De- 
bellegarde,  notre  colique,  en  a  été  témoin* 

cDans  ces  trois  affaires,  nous  avons  eu  environ  quinie 
hommes  de  blessés,  et  cinq  ou  six  volontaires  qui  se  sont 
noyés  ;  nous  avons  fait  aux  ennemis  cinquante  prisonniers; 
on  leur  a  sans  doute  tué  et  blessé  du  monde,  car  on  a  vu 
l>eaucoup  de  sang  sur  les  chemins  ;  plusieurs  prisonniers 
qui  arri?ent  dans  ce  moment  nous  assurent  que  les  Autri- 
chiens ont  eu  cinquante-deux  hommes  de  tués  au  Pont- 
Rouge,  Gomines  et  Vameton. 

c  Maintenant  la  rivière  de  la  Lys  est  libre,  et  c^est  un 
avantage  inappréciable  pour  Tannée;  car  les  fourrages 
commençaient  à  manquer*  et  un  seul  bateau  en  porte 
soixante  charrettes. 

c  Le  dtoyen  Desbruniers,  colonel  do  iS*  régiment  d*în- 
faaterie,  commandait  la  fonsse  attaque  sur  Menin  ;  les  dis- 
positions qu^il  a  faites  dans  cette  affaire*  et  la  manière 
dont  il  s*est  conduit*  prouvent  la  bravoure  et  les  talents 
militaires  de  cet  excellent  officier.  Les  premiers  bataillons 
des  volontaires  de  la  Gironde  et  du  12*  d'infanterie  ont  at- 
taqué le  poste  d*Hailième,  fortement  retranché  ;  ils  ont 
soalenu  le  feu  de  Tennemi  avec  une  intrépidité  digne  d'é- 
loges ;  et  sans  tirer  un  coup  de  fusil ,  ils  ont  forcé  ce  poste 
la  baïonnette  au  bout  du  fusil.  Les  Autrichiens  ont  eu 
trente  hommes  de  tués,  et  Ton  a  fait  quarante-neuf  pri- 
sonniers, dont  deux  officiers.  Nous  avons  treize  morts  et 
^-sept  blessés.  Plusieurs  Font  été  par  une  fausse  ma- 
nœuvre du  18*  régiment  d*infanterie,  ci-devant  Penthièvre, 
qui  était  placé  en  seconde  ligne. 

c  A  mesure  que  les  troupes  de  la  république  s'avancent 
sur  le  territoire  soumis  encore  à  la  maison  d'Autriche,  la 
désertion  augmente  dans  l'armée  ennemie.  L'avant-garde 
du  camp  de  Samgbiem,  commandée  par  le  maréchal-de- 
camp  Lamorlière,  est  partie  ce  matin,  dirigeant  sa  route 
sur  Toumay  ;  l'armée  ne  tardera  pas  à  la  suivre.  Plusieurs 
divisions  de  l'armée  commandée  par  le  général  Dumou- 
rici  se  sont,  à  ce  qu'on  nous  a  dit,  présentées  devant 
Mons.  Depuis  deux  jours  on  entend  le  bruit  de  Partillerie  ; 
mais  nous  n'en  connaissons  pas  encore  le  résultat 

«  Avant-hier  au  soir,  nous  avons  lu,  dans  certains  pa- 
piers publics  que,  sur  la  motion  de  M.  Barère,  la  Conven- 
tion nationale  a  décrété  que  nous  retournassions  dans  son 
sein,  lorsque  nous  croirions  que  notre  présence  n'est  plus 
nécessaire  dans  le  département  du  Nord  ;  et  dans  d'autres, 
qu'elle  nous  rappelait.  Pour  nous  tirer  de  l'incertitude  où 
nous  sommes ,  nous  la  prions  de  vonloir  ordonner  que  ce 
décret  nous  soit  envoyé.  En  rendant  à  la  Convention  la 
justice  qui  loi  est  due,  nous  pensons  que  ceux  qui  con- 
naissent notre  dvisme  et  la  pureté  des  principes  que  nous 
pro(<es8on8  depuis  la  révolution  de  1789  n'ont  pas  cru  que 
nous  etisfions  formé  le  projet  d'influencer  les  opinions  d'un 
peuple  qui  veut  se  donner  un  gouvernement,  parcequ'il 
en  a  le  droit. 

c  Notre  unique  intention  était  d'entrer  dans  le  Brabant 
pour  l'intérêt  de  la  république  et  de  ce  même  peuple  que 
nous  chérissons,  parcequ'il  abhorre,  comme  nous,  la  ty- 
rannie. Nous  voulons  y  suivre  le  fil  de  plusieurs  intrigues, 
et  y  surveiller  les  intrigants;  car  nous  les  détestons  autant 
<|i  i  les  rois.  Dans  peu  de  temps  la  Convention  nationale 
aéra  à  même  de  juger  si  nos  vues  étaient  utiles  ou  non. 

«Nos  collègues Doulcet,  Duhem  et  Duquesnoy  sont  par^ 
lis,  depuis  avant-hier  matin,  pour  le  département  du  Pas- 
de-dalais,  où  leur  présence  est  absolument  nécessaire. 
Le  citojen  Daoust  étant  incommodé,  s'est  rendu  à  Douai, 
en  revenant  de  Maubeuge,  pour  y  soigner  sa  santé.  Debel- 
legarde  et  moi  sommes  restés  ici  pour  y  expédier  des  af- 
faires de  la  plus  grande  importance.  Nos  collègues  ne  tar- 
deront pas  à  nous  rejoindre,  et  nous  retournerons  à  la 
Convention.  Signé  Dblmas,  DeBBLLBGAnos.  t 


ÀuireleKre  de$  commissaires  à  l'armée  du  Nord. 

Lille»  le  8  noTembre  179f . 

«  Représentants  do  peuple,  noos  avons  reço  ee  matin, 
vers  les  neuf  heures,  la  nouvelle  de  la  prise  de  lions.  Le 
général  Dumourifs  est  entré  dans  cette  ville,  le  7  avant 
midi  ;  nous  n'avons  encore  aucune  relation  de  cette  expé* 
dition.  Le  général  Labourdonnaye  est  parti  ce  matin  du 
camp  de  Saint-Guillain  pour  venir  un  instant  id,  où  il 
avait  des  ordres  à  donner  à  midi.  L'aide-de-camp  du  ma* 
réchal-de-camp  Ruault  lui  a  porté  la  nouvelle  qu'un  ci- 
toyen de  Toumay  venait  d'arriver  à  toote  bride  au  quar- 
tier-général ,  pour  l'informer  que  les  Autrichiens  avaient 
évacué  cette  ville  la  nuit  dernière,  à  deux  heures  do  matin* 
Les  ordres  ont  été  donnés  sor-le-champ  pour  faire  mardier 
une  forte  avant-garde,  chargée  de  s'assurer  A  l'ennemi  est 
effectivement  évacué.  Il  arrive  à  chaque  instant  un  grand 
nombre  de  déserteurs  ;  plusieurs  viennent  de  nous  assurer 
que  l'armée  ennemie  manquait  de  tout,  que  son  courage 
est  essentidiement  abattu,  et  que  sent  peu  de  jours  des 
compagnies  entières  déserteront  avec  armes  et  bagages  ; 
œnt  hommes  de  l'armée  de  Clairfeyt  lui  ont  échappé,  etsont 
entrés  à  Charieville  avec  leurs  armes.  La  Convention  pc« 
sera  dans  sa  sagesse  s'il  ne  conviendrait  pas  d'organiser 
les  soldats  étrangers  qui  viennent  défendre  la  cause  de  la 
liberté,  de  manière  à  ne  pas  leur  laisser  une  grande  in« 
fluence  dans  l'armée  des  frontières  du  Nord.  U  serait  fâh 
cheox  qu'il  se  formftt  un  parti  dans  la  Belgique  qui  voulût, 
les  armes  à  la  main,  influencer  l'opinion  du  peuple.  Ces 
principes  ne  sont  pas  ceux  delà  Convention  nationale,  ce 
ne  sont  pas  aussi  les  ndtres  ;  nous  combattons  avec  autant 
d'énergie  le  demotisme  militaire,  qoe  noos  avons  combattu 
le  despotisme  d'un  roi  corrupteur. 

«  Wervicfc ,  situé  entre  Cominet  et  Menin,  a  été  pris 
hier  au  soir  *  à  onxe  heures» 

«  L'avant-garde  du  général  Domooriet,  dans  TaflUre 
du  bois  de  Boussu,  a  tué  aux  ennemis  deux  cents  hommes, 
et  fait  dnq  cents  prisonniers  ;  cinquante  chasseurs  à  che- 
val du  5*  régiment  s'éiant  portés  en  avant  du  camp  de 
Samgbiem,  pour  fbire  une  reconnaissance,  ont  tué  qua- 
rante Tyroliens  ;  ils  auraient  pu  se  retirer  sans  perdre  un 
seul  homme;  mais,  ayant  voulu  sabrer  les  ennemis  restés 
au  champ  de1>at|jfle,  des  hulans  cachés  dans  un  bois  leur 
ont  tué  dix  hommes.  C'est  une  perte,  car  ce  régiment  fait 
parfiiitement  la  guerre.  L'artillerie/rançaise  mérite  les  plus 
grands  éloges  :  c'est  un  corps  bien  prédenx  pour  la  répu- 
blique; il  est  aussi  patriote  que  brave,  il  se  couvre  de  gloire 
dans  toutes  ses  actions.  Les  chasseurs  à  pied  de  Paris* 
nouvdlement  organisés,  se  conduisent  parfaitement  et  se 
battent  comme  des  lions.  Le  général  Duval  a  feit  dégrader 
avant-hier  un  ofBder  et  un  maréchal-des-logis  des  hussards 
de  la  république,  qui  avaient  fui  devant  les  ennemis;  ils 
ont  été  rasés,  et  leur  uniforme  et  marques  distinctives  ont 
été  brûlés.  Les  troupes  ont  applaudi  à  cette  expédition.  Les 
défenseurs  delà  liberté  n'aiment  point  les  lâches. 

«  ^gné  U»  commiêsaires  de  la  Convention  nationale,  s 

Le  lieulenant^général  Labourdonnaye^  comman- 
dant l'armée  au  Nord^  au  ministre  de  la  guerre. 

Toumay,  le  8  nov.  I?99,  Tan  1*'  de  U  rëpabiiqoe. 

c  Citoyen ,  l'évacuation  de  Mons  a  entraîné  celle  de 
Toumay.  Les  derniers  postes  de  l'ennemi  ayant  quitté  notre 
frontière  ce  matin,  nous  avons  cru  que  Tournay  ne  se  sou- 
tiendrait pas  :  je  sub  entré  ce  soir  avec  la  prennirre  division 
de  mon  armée;  la  deuxième,  campée  à  Gisoing,  me  suivra 
demain ,  et  nous  nous  préparons  à  continuer  les  opérations 
combinées.  La  joie  des  habitants  de  Tournay  est  si  mar- 
quée, que  tout  annonce  que  les  armées  françaises,  com- 
battant pour  la  liberté  et  pour  la  destruction  des  pouvoirs 
héréditaires,  elles  trouveront  des  alliés  chei  tous  les 
peuples.        LâBOUBDONNAva.  B  {La  suite  demain,) 

Nm  B,  Le  ministre  de  la  guerre  ayant  demandé  à  être 
autorisé  à  faire  partir  pour  l'armée  des  Ardennes  les  vo- 
lontaires qui  sont  rassemblés  et  soldés  à  Paris  et  aux  envi* 
rons,  afin  de  remplacer  les  bataillons  qui  sont  destinés  à 
renforcer  l'armée  de  Custine*  une  discussion  longae  et 
vive  s'est  engagée  sur  cette  proposition.  Buiot,  Barbaronx 
et  plusieurs  autres  membres  l'ont  combattue  avec  chaleur. 
Elle  a  été  rejf  tée.  —  Un  ordre  du  jour  motivé  a  cependant 
laissé  au  ministre  la  faculté  d'employer  les  bataillons  qui 
sont  organisés. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

yanovîe,  le  SO  ^obre,  — >0n  assure  qii*n  est  qnesUon 
île  peyer  ks  deltes  da  roi ,  et  qa*on  Teiit  appliquer  à  cet 
otiljct  iê  fond»  deê  datnaimêê  de  la  couronne.  Ces  biens, 
pour  peu  qu*0Q  mette  de  probité  dans  leur  administration  y 
peuvent  rapporter  un  revenu  annuel  de  deux  ndUions» 
Mais  alors,  qui  fournira  aux  dépenses  personnelles  du 
roi  ?  La  Gonfédératioa  lui  donnera-(-elle  une  pension  ali- 
.mentaire? 

.  A  la  foreur  des  pardons,  des  offres  d'amnistie,  le  parti 
onkressenr  vent  •séouire  la  masse  de  la  nation  polonaise  qui 
le  méprise.  BCais  ces  usurpateurs  insolents  ne  recueillent 
que  la  haine  et  les  malédictions.  Le  crédit  justement  m^ 
ffité  des  défenseurs  de  la  liberté  polonaise  ;  la  vénération 
publique  qui  suit  partout  ces  généreux  citoyens ,  est  pour 
eux  un  specUide  msupportable.  La  vertu  les  Uesseï  ils 
veulent  s*en  venger. 

On  a  Tait  la  proposition  d'inOiger  une  peine  à  ceux  qui 
ne  déUvreraient  nas  la  médaille  frappée  en  Thonneur  du 
prince  Pooiatowski,  si  elle  était  en  leur  possession;  mais 
un  parti  plus  modéré  a  rejeté  cette  proposition.  On  voulait 
aussi  faire  le  proc^  à  ceux  qui  avaient  fiiit  lé  serment  civi- 
que, principalement  au  comte  Woldiecki,  à  Cracovie; 
mais  cette  horreur  n*a  pas  été  sanctionnée,  ht  comte  Po- 
tocki  ne  s'oublie  point  dans  la  distribution  de  l'argent  de 
rimpératrioe  ;  il  s^est  fait  payer  à  bon  compte  160  mille 
florins,  pour  fourrages  ou'il  doit  avoir  délivrés.  Cet  hname 
a  besoin  d'argent*  11  en  faut  aux  audacieux  usnrpateuiu. 

ALLEMAGNE. 

CoHentt,  ie  28  octobre,  ~  On  a  publié  Id ,  de  la  part 
-de  l'aide-de^mp  prussien  fUchel^  l'instruction  suivante 
au  magistrat  de  cette  ville  : 

t  Je  veu9  être  logé  avec  mon  secrétaire,  un  chasseur  de 
campagne  et  dix-sept  chevaux ,  dans  la  maison  du  conseil- 
ler secret  Linx.  Demain  matin  à  sept,  et  le  soir  à  huit 
heures,  deux  magistrats  se  rendront  chez  moi,  pour  tout 
expédier  ;  le  magistrat  municipal  en  est  respon^le. 

Le  bourgmestre  fera  (suit  la  spéciGcation);  s'il  ne  le 
fait  pas  exactement,  je  m'en  prendrai  à  lui. 

L  Indigne  conduite  de  quelques  personnes  f  quelques* 
unes  sont  nommées)  changera ,  à  ce  que  j'eq>èTe. 

Demain,  k  huit  heures ,  je  veitx  savoir  qui  a  donné  l'or- 
dre de  détruire  les  batteries  et  les  préparatib  de  défense. 

Je  demande,  au  nom  du  roi,  qu'il  ne  soit  plus  question 
d'invitation  ultérteure  des  ennemis,  v 


FRANCE. 

De  ParU,  —  Proelamalion  du  ecmeil  eœéeulif  pro- 
visoire,— Extrait  de$  regislreê  du  eomeil  exéc^ 
Ufprovisoire. — Séance  du  24  octobre  1792,  l'an 
1er  de  la  république, 

•  Le  conseil  âé]3)ërant  snr  la  situation  de  la  répu- 
blique, relativement  à  la  suerre  qu'elle  a  entreprise 
contre  les  despotes  coaUsâ. 

«  Considérant  qnfen  yain  le  putriotisme  des  ci- 
toyens, la  yaleor  des  soldats  et  Fhabileté  des  généraux 
auraient  repoussé  au-delà  des  frontières  les  armées 
ennemies,  si  elles  pouvaient  encore,  en  s'établissant 
dans  les  pays  circouvoisins,  s'y  renforcer  avec  sécu- 
rité, et  y  préparer  impunément  les  moyens  de  renoiH 
vêler  incessamment  leur  invasion  ; 

•  Considérant  que  toute  résolution  générense  et 
nécessaire  pour  Thonneur,  comme  pour  la  sûreté  de 
la  république,  ne  peut  qu'être  avouée  par  la  natioB  ^ 
et  par  la  Convention  nationale  ; 

ZSéiie.'^TomeL 


«  Arrête  que  les  armées  françaises  ne  quitteront 
point  les  armes,  et  ne  prendront  point  de  quartiers 
d'hiver,  jusqu'à  ce  que  les  ennenus  de  la  république 
aient  été  repoussés  au  delà  du  Rhin. 

«  Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

«  Signé  Gbouvelus,  secrétaire,  • 

•  Citoyens-soldats, 

•  Ce  que  le  pouvoir  exécutif  vous  commande,  ce 
que  vous  avait  déjà  ordonné  un  décret  de  la  nation, 
est  sans  doute  le  vœu  le  plus  ardent  de  vos  cœurs. 

•  C'est  vous  qui  avez  vu  de  plus  près  les  ravages 
de  nos  ennemis;  c'est  vous  qui  avez  coupé  leur  mar- 
che; c'est  vous  qui;  de  poste  en  poste,  avez  chassé 
ces  armées  d'esclaves  et  de  tyrans  hors  de  nos  fron- 
tières; c'est  vous  qui  devez  sentir  l'impossibilité  de 
vous  arrêter  un  instant  dans  une  course  si  dorieuse. 

•  Ces  satellites  des  despotes  ne  sont  plus  sur  le 
territoire  de  votre  république;  mais  ils  sont  encore 
devant  vous^  mais  ils  vous  voient,  mais  vous  les 
voyez.  Non,  il  ne  vous  serait  pas  po^le  de  prendre 
du  repos  et  de  leur  en  laisser.  Vous  les  poursuivrez 
jusqu  à  ce  que  leurs  remds  mêmes  ne  puissent  plus 
atteindre  au  sol  de  la  France;  vous  les  poursuivrez 
jusqu'au-delà  de  ce  fleuve  rapide,  qui,  comme  pour 
balayer  leurs  souillures,  coule  entre  la  terre  des 
hommes  libres  et  la  terre  des  hommes  esclaves. 

•  Soldats  d'un  empire  antique  et  d'une  république 
naissante,  savez-vous  quelle  est  l'espérance  de  nos 
ennemis? 

«  Ils  disent  que  les  soldats  français  ont  toujours 
fut  des  miracles  dans  des  moments  d'enthousiasme, 
mais  que  leur  enthousiasme  passe,  elles  miracles  avec 
lui  ;  mais  qu'on  les  a  toujours  surpris  et  toujours 
écrasés  lorsqu'ils  se  reposaient  ou  se  réjouissaient 
dans  leur  gloire.  Ainsi  vos  ennemis  croient  que  vous 
n'avez  encore  que  ces  vertus  brillantes,  que  le  des- 
potisme même  n'avait  pu  étouffer  en  vous.  Défen- 
seurs des  droits  de  l'homme,  faites-leur  connaître  les 
nouvelles  vertus  que  la  liberté  vous  a  données  ;  faites- 
leur  comprendre  que  l'enthousiasme  des  hommes 
qui  combattent  pour  les  principes  éternels  de  la  rai- 
son et  de  la  nature  est  ind€^tructible  et  éternel 
comme  ces  principes. 

•  Ils  disent  que  vous  savez  vaincre  des  armées, 
mais  que  vous  cédez  aux  rigueurs  des  saisons  :  sol- 
dats &  la  république  française,  faites-leur  voir  que 
vous  surpasserez  en  tout,  comme  dans  la  justice  de 
votre  cause,  ces  légions  de  «la  république  romaine, 
qui,  dans  la  même  gnerre.  combattaient  et  triom- 
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s'il  le  faut,  jusque  dans  les  antres  du  Nord,  et  que  là 
vous  saurez  vamcre  également  et  eux  et  leur  cli- 
mat. 

•  Soldats  de  la  France,  chacuq  de  vous  doit  avotf 
le  sentiment  qui  a  fait  le  suooès  et  la  gloire  du  plus 
grand  capitaine  de  l'antiquité;  chacun  de  vous  doit 
croire  n'avoir  rien  fait,  tant  qu*il  lui  restera  quelque 
chose  à  faire. 

•  Le  pouvoir  exécutif  veillera  sur  les  nouveaux 
besoins  que  l'hiver  va  vous  faire  sentir,  non  comme 
les  despotes  avaient  coutume  de  veiller  sur  les  be<- 
soins  des  soldats,  dont  l'existence  n'avait  un  prix  que 
pour  leur  ambitioBt  maû  comme  des  frères  veillent 
sur  les  besoins  de  leurs  frères,  mais  <^mme  les  pères 
sont  inquiets  et  attentifs  sur  les  besoins  de  leurs  en- 
fants. 
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«  Guerriers,  à  qui  les  nouyelles  destinées  de  la 
France  et  du  genre  humain  sont  confiées,  tous  ne 
pourriez  vous  retirer  dans  des  cantonnements  que 
pour  TOUS  exercer  dans  l'art  des  manœuvres  et  de  la 
tactique  ;  que  pour  y  vivre  au  milieu  de  Timage  et 
des  ratigues  de  la  guerre;  et  pour  vous  ce  sont  les 
dangers  qui  doivent  adoucir  tes  fatigues;  et  vous, 
c*est  en  combattant,  et  non  en  manœuvrant,  que 
TOUS  devez  étudier  Fart  des  combats  :  les  batailles  et 
les  triomphes  doivent  être  votre  école. 

«  Ah!  sans  doute,  cette  vie  toute  héroïque  que  vous 
menez  depuis  que  vous  êtes  sous  les  armes,  ces  moU- 
Tements  d*un  camp  toujours  prêt  à  marcher  à  un 

Cd  succès  ou  à  une  grande  action,  la  vue  con- 
e  de  ces  drapeaux  déployés  sur  les  routes  qui 
TOUS  mènent  à  des  victoires,  sans  doute  ces  impres- 
sions profondes  ont  dû  vous  attacher  au  genre  oe  vie 
qui  vous  les  a  données  :  si  ces  mouvements  s'arrê- 
taient pour  vous,  si  tous  ces  objets  n'étaient  plus 
présents  à  vos  yeux,  si  chaque  jour  ne  pouvait  plus 
vous  amener  un  nouveau  triomphe,  Teclat  de  votre 
vie  TOUS  paraîtrait  effacé  ;  tous  croiriez  qu'on  tous  a 
fait  descendre  du  char  de  la  gloire. 

«  Soldats,  si  la  guerre  était  suspendue  dans  les  ri- 
gueurs de  ThiTer,  au  retour  du  printemps,  il  faudrait 
la  recommencer;  mais  en  ne  laissant  aucun  relâche 
à  nos  ennemis,  quand  le  printemps  arriTcra,  une  paix 
universelle  sera  sollicitée  par  eux,  et  pourra  leur 
être  accordée  par  les  représentants  de  la  république 
française.  Vous  rentrerez  triomphants  dans  vos 
foyers,  lorscjue  la  nature  elle-même  sera  dans  l'éclat 
et  dans  la  joie  de  la  renaissance  :  les  fleurs,  dont  la 
terre  sera  parée,  seront  destinées  à  former  vos  cou- 
ronnes, et  le  parfum  dont  leurs  émanations  rempli- 
ront les  airs  sera  l'encens  que  la  nature  elle-même, 
prodiguera  dans  la  fête  qui  célébrera  vos  victoires. 

«  Signé  Roland»  CLATiàBE,  lloiiOB»  Lbbbuic, 
Gabat,  Pachb. 

•  Par  le  conseil  :  Gboutbllb,  $§erétaire,  • 

dépabtembnt  do  BAâ-RHnV« 

Bxtraii(Cune  Uttre  de  Stroibourg^  le  4  novembre*  — 
«  Le  commandant  des  troupes  impériales  de  £ehl  a  senti 
enfin  qu'il  serait  trop  dangereux  pour  lui  de  donner  le 
moindre  odibrage  à  la  république  fkvnçàise;  U  a  pris  le 
parti  de  faire  évacuer  les  bords  du  Rhin.  Cette  contrée  était 
censée  neutre ,  et  cependant  chaque  paysan  logeait  sept  à 
huit  soldats  autrichiens.  On  en  a  fiât  partir  encore  plus 
pranptement  les  émigrés.  Les  fiUageols,  qui  se  souviennent 
encore  de  leur  Insolenoe  et  de  leur  dureté,  leur  refusaient 
le  passage  et  voulaient  les  punir«  Enfin,  cette  troupe  dé- 
bandée a  traversé  comme  elle  a  pu  la  vallée  de  KiQog, 
Smx  se  rendre  du  o6té  de  Gonétanoe»  Les  lettres  de 
ayenoe  ne  parient  que  de  la  bonne  conduite  des  troupes, 
et  de  la  satisnictfon  des  habitants  de  cette  ville.  La  Société 
des  Hommes  libres  s^accrolt  et  s^oi^ganise.  Les  bons  prin* 
dpes  y  font  chaque  jour  de  nouveaux  prûiélytes.  Tous  les 
gens  instruits  de  cette  ville  y  aiment  la  liberté.  On  y  rédige 
un  bon  Journal ,  sous  le  titre  de  CAmi  dee  CUoyene. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidenee  de  Héraulu 

UITB  DB  LA  SiAlfCB  DU  8AMBDI  10  NOVEMBBB. 

On  Ut  une  pétition  d*un  galérien ,  qui  demande  sa  déU* 
vrmce  ;  U  dit  avoir  été  mis  aux  galères  pour  avoir  acheté 
une  livre  de  sd  à  S  sous. 

Getle  pétition  est  renvoyée  au  comité  des  pétitions. 

On  demande  que  la  loi  sur  les  émigrés  soit  remise  à  la 
discussion. 

Jean  Dbbbt  :  Je  demande  une  peine  contre  les 


municipalités  oui  se  permettront  de  donner  et  de 
vendre  même  des  certificats  de  ré^dence  aux  émi- 
grés. Je  demande,  dis-je,  la  peine  de  mort,  de  même 
que  contre  les  émigrés  pris  les  armes  à  la  main. 

•  Un  secrétaire  fait  lecture  de  l'adresse  suivante: 

Âdreue  dee  amis  du  peuple  de  la  Grande-Bretagne^ 

de  la  ville  de  NewingUm^  à  la  Cottvenltonnalto- 

nale  de  la  répubUg^e  française» 

Londres,  le  SI  octobre  iTM . 

Français  et  concitoyens  du  monde,  réunis  à  Teffet  d^ob* 
tenir  une  rmrésentation  juste  et  égale  du  peuple,  et  une 
réfoime  entière  des  abus  nombreux  qui  se  sont  gUssés  dans 
le  gouvernement  de  oe  pays,  nous  voyons  avec  autant  de 
peine  que  d*inquiétude  les  efforts  ouverts  ou  cachés  qu*ott 
ne  cesse  de  (aire  pour  troubler  la  paix,  et  renverser  lali* 
berté  nouveUe  de  la  nation  françahe.  Jf ous  vous  féUdtont 
cependant  bien  cordialement  de  la  défaite  et  derexpolsion 
totale  des  années  combinées  de  ces  despotes  insensés,  de 
ces  rebelles  impies  qui  sont  venus  porter  la  désobtion  dans 
vos  campagnes,  le  ravage  dans  vos  villes,  et  massacrer 
impitoyablement  leurs  innooents  habitants.  La  bonté  de 
votre  cause  devait  être  couronnée  du  succès  ;  votre  sagesse , 
votre  bravoure  Tout  assuré;  vos  sages  décrets  ont  déjà 
éclairé  TEurope  ;  et»  pareils  aux  rayons  du  seleU,  ils  édai- 
reront  bientôt  les  quatre  parties  du  monde.  Les  dent 
grands  remparts  de  la  liberté  humaine  sont  les  ooips  légis- 
latif et  judiciaire  ;  en  organisant  bien  le  second,  vous  vous 
été»  assuré  les  avantages  du  premier.  Vous  avex  dqraii 
donné  une  preuve  de  votre  sagesse  ooosommée  en  tenant 
les  pouvoir»  législatif,  judidabe  et  exécutif  entiènanent 
distmcts,  et  en  déclarant  que  les  deux  derniers  seraient 
respectivement  responsables  au  grand  conseU  de  la  nation. 
C'est  désormais  en  France  que  la  justice  sera  aÂninistrée  h 
peu  de  frais;  que  le  commerce,  sous  vos  lois  salutaire», 
sera  utilement  protégé,  et  que  les  propriétés  de  Tindustrie 
seront  partout  assurées. 

Sénateurs  iUustres,  législateurs  édairés-,  chers  amis, 
nous  pouvons  vous  informer  aujourd*hui,  et  avec  une  sa- 
tistkcûon  bien  vraie,  que  Hnimitié  impie,  si  longtemps  et 
si  méchamment  entretenue  dans  le  cœur  d*un  peuple  géi  é- 
reux  envers  la  nation  française,  par  les  manœuvres  et  rin- 
trigue  d^une  cour  perfide,  n^exisle  plus  que  dans  l'âme  des 
pervers  qui  profltent  des  abus,  et  que  nous  saluons  d*a- 
vanoe  avec  transport  Theureux  moment  qui  unira  les  deux 
nations  d*un  lien  indissoluble,  comme  le  précurseur  de  la 
paix  et  de  la  concorde  universelle. 

C'est  avec  la  plus  vive  et  la  plus  profonde  sensilûlité  qne 
nous  contemplons  le  succès  de  vos  armes  dans  votre  entre* 

{»rise  glorieuse  d'arracher  &  l'esclavage  et  au  despotisme 
es  Inaves  nations  qui  bordent  vos  frontières.  Combien  est 
ssdnte  l'humanité  qui  vous  porte  à  briser  leurs  fers  1 

Signé  Joaif-FaÉD.  ScaiOBar  prieiéent;  Fiakc 
PiAcocK,  secrétaire. 

Gbégoibb  :  Il  n*estpas  inutile  de  remarquer  que  la 
nation  anglaise  est  la  seule  qui  ait  témoigné  aux  trois 
assemblées  successives  des  représentants  de  la  nation 
fi^nçaise  des  sentiments  de  fraternité.  Nous  devons 
sans  doute  aux  Anglais  de  la  reconnaissance  pour 
Texemple  qu'ils  nous  ont  donné,  et  que  nous  avons 
surpassé.  Je  demande  donc  que  le  président  écrive  à 
la  société  de  Newington  pour  lui  exprimer  cette  re- 
connaissanoe. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

Le  présidetrt  demande  à  Ddre  lecture  de  la  réponse  qu'il 
a  été  chaiigé  de  foire  aux  cinq  mUle  Anglais  dont  on  a  lu 
^adresse  à  la  Convention  dans  une  des  dernières  séances. 

•  Anglais  et  concitoyens  du  monde,  la  Convention  natio- 
nale a  entendu  avec  une  vive  sensibUilé  le  vceu  éclatant  et 
généreux  des  citoyens  anglais  qui  s'unissent  de  cœur  à  se» 
travaux.  La  pensée  de  cinq  mille  Bretons,  dévoués  bau« 
tement  à  la  cause  de  l'espèce  humaine,  est  sans  doute  dans 
le  cœur  de  tous  les  hommes  fibres  de  l'Angleterre.  Qu*Us 
ne  se  reprochent  pas  encore  leur  neutraUté  en  assistant  an 
grand  spectacle  de  la  liberté  aux  prises  avec  le  despotime. 
Leur  rôpect  pour  une  coastitutioo  qu'ils  savent  juger  en 
rileoce  n^est  plus  cette  vieille  superstition  qui  promettait 


447 


togouTanenent  nmpiiiiité  de  tes  fantei;  efle  eit  plaidi 
Teffet  d*niie  graTité  prudente  et  Dolitiqtie  qiù  9  fâchant  tem- 
pérer la  force,  semble  commander  au  goutemement  cette 
même  neutralité,  etrafertir'd^étre  juste,  on  da  moins  pro- 
duit comme  la  nation.  Croyex,  généreui  Anglais,  en  oon- 
serrant  ce  maintien,  que  yous  n^en  ooncourres  pas  moins 
atec  nous  à  rœune  de  la  liberté  onirersdle.  Laissei-nous 
Ihire  encore  quelques  pas  dans  cette  carrière  où  vous  fûtes 
nos  précuraeurs;  et  jouissons  d*aTance  dans  un  commun 
espoir  de  cette  tooque,  sans  doute  peu  éloignée,  où  rintérèt 
de  l'Europe  et  du  genre  humain  invitera  les  deux  nations 
à  se  teodie  une  main  ftatemeUe.  t 

On  demande  que  cette  lettre  soit  eufoyée  àla  Société  de 
NewingtoD» 

Cette  proposition  est  adoptée. 

***^  :  Je  dënonce  à  la  ConyeotîoD  nationak  un  objet 
qui  sollicite  une  surveillance  exacte  dans  les  diffé- 
rents arsenaux  de  la  république.  Un  lait  ptrticulier, 
consî^é  dans  un  procès-yerbiai  qui  se  trouve  dans 
les  bureaux  de  la  guerre^  contient  des  indices,  sinon 
de  prévarication,  au  moins  d'une  profonde  obscurité 
dans  radministration  de  quelques  arsenaux. 

Au  mois  d*août  dernier,  le  citoyen  Durand,  colo- 
nel-directeur d'artillerie  a  La  Fère,  s*étant  enfui,  le 
citoyen  d*Urtubite,  commandant  Técole  d'artillerie 
et  la  place  de  la  ville  de  La  Fère,  requit  la  mtmici^ 
lité  de  se  transporter  à  Tarsenal,  de  faire  Finventaire 
des  objets  soiunis  a  la  surveillance  du  citoyen  Du- 
rand, d'y  apposer  des  scellés,  et  d'en  dresser  procès- 
verbal. 

L'inventaire  fut  fait,  et  les  scellés  furent  apposés  ; 
Durand  n*ayant  pas  reparu,  les  scellés  furent  recon- 
nus et  levés  le  3  septembre  dernier.  Parmi  les  effets, 
on  a  trouvé  im  registre  contenant  des  articles  de 
recette  et  de  dépense  d'une  caisse,  dite  des  économies. 
On  y  voit  la  distribution  de  différentes  sommes  à 
plusieurs  particuliers:  à  M.  un  tel  pour  étrennes, 
400  livres,  etc. 

La  caisse  contenait  en  écus,  9,418  livres. 

En  assignats,  7,412  livres. 

Total,  16,890  livres^ 

11  importe  à  la  Convention  de  connaître;  lo  d*où 
provenaient  ces  économies;  so  à  quel  usage  elles 
étaient  amliquées.  En  conséquence,  je  propose  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  ffuerre  sera  tenu  de  rendre  compte  de  l'état  dans 
lequel  l'arsenal  de  La  Fère  a  été  trouvé  après  la  dis- 
parition de  Durand,  colonel  directeur  commandant 
de  l'arsenal,  d'après  le  récolemeot  de  l'inventaire  fait 
parla  municipahtéde  cette  ville,  en  présence  et  à  la  ré- 
quisition de  d'Urtubite  ;  de  rendre  compte  de  la  desti- 
nation de  la  somme  de  16.830  livres  trouvée  dans  une 
des  caisses  de  cet  arsenal,  et  dont  mention  est  faite 
dans  le  procès-verbal  de  la  municipalité  ;  de  trans- 
mettre au  comité  de  la  guerre  de  la  Convention  na- 
tionale le  registre  des  recettes  et  dépei^.,  dites  des 
économies,  pour,cur  le  rapport  du  comité,  être  dé- 
crété par  la  Convention  ce  qu'il  appartiendra.  > 

Ce  profet  de  décret  est  adopté» 

CÉLESTE  PouLAtic  :  Citoycus,  vous  avec  accueilli 
avec  intérêt  le  dévouement  civique  des  habitants  de 
Voncq,  qui  ont  mieux  aimé  voir  brûler  leurs  mai- 
sons que  de  transiger  avec  leur  devoir,  en  fournis- 
sant des  vivres  aux  ennemis  de  la  patrie.  Les  admi^ 
nistrateurs  du  département  des  Ardennes  ont  envoyé 
des  commissaires  stu*  les  lieux  :  ce  procès-verbal 
constate  l'atroce  fureur  des  nobles  émigrés;  trois 
cents  habitations  sont  la  proie  des  flammes;  et  ce  qui 
ne  vous  étonnera  pas,  atoyens,  d*après  les  preuves 
de  civisme  que  vous  voyez  se  multiplier  sans  cesse 
autour  de  vous,  c'est  que  les  généreux  habitants  de 
Voncq,  rassemblés  pour  entendre  l'estimation  des 


experts,  n'ont  pas  voulu  que  leur  perte  fût  évaluée 
d'après  le  prix  actuel  des  denrées,  mais  d'après  la 
modique  valeur  que  les  objets  avaient  anciennement 
coûté.  —  Voilà  comme  la  justice  électrise  des  hom- 
mes créa  pour  la  justice;  voilà  ce  qui  prouve  que 
les  vices  qui  régnaient  chez  les  habitants  des  viUes 
et  des  campagnes  n'appartenaient  qu'à  ceux  qui  leur 
en  fournissaient  et  le  germe  et  les  exemples  ;  heu- 
reusement ils  sont  loin  de  nos  foyers  ces  êtres  cor- 
rompus, et  par  leur  fuite  ils  ont  purgé  la  terre  de  la 
liberté.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au  ministre 
de  l'intérieur,  pour  en  rendre  compte  incessamment 
à  la  Convention  nationale. 
Ce  renrol  est  décrété. 

LBToimNBUR  :  Votre  comité  de  la  guerre,  informé 
par  le  ministre,  de  ce  département  de  la  nécessité  de 
renforcer  les  armées ,  pur  rendre  leur  action  expé- 
ditive  «t  plus  sûre,  s  empresse  de  mettre  sous  les 
yeux  de  la  Convention  nationale  les  moyens  qu*il  a 
jugés  le  plus  convenables  pour  parvenir  à  ce  but. 
11  résulte  de  l'état  qui  lui  a  été  remis,  le  5  de  ce  mois, 
par  le  commandant-général  provisoire  des  sections 
armées  de  Paris,  qu'il  existe  dans  cette  ville  un  très 
grand  nombre  de  gardes  nationaux  et  fédérés  des  dé- 
partements, dont  la  destination  est  restée  jusqu'ici 
incertaine;  les  uns  sont  organisés  en  bataillons,  et 
devaient  servir  dans  les  camps  de  Paris  et  de  Sois- 
sons;  d*autres,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  n'ont 
encore  qu'une  formation  très  incomplète  ;  mais  tous 
sont  animés  du  même  désir,  et  ne  forment  qu*un 
vœu ,  celui  de  servir  utilement  la  patrie.  II  est  donc 
de  votre  devoir  de  ne  pas  laisser  plus  longtemps  leur 
zèle  inactif;  et  votre  comité,  pour  remplir  les  vues 
du  ministre,  a  d'abord  Gxé  son  attention  sur  ces  bra- 
ves défenseurs,  auxquels  on  ne  peut  supposer  d'au- 
tre volonté  que  d'être  employés  ae  la  manière  la  plus 
utile  aux  intérêts  de  la  république  ;  et  certes,  ils  ne 
balanceront  pas  entre  les  délices  corrupteurs  d'une 
seconde  Capoue  et  la  gloire  qui  les  attend  dans  la 
Belgique;  cTailIeurs,  citoyens,  la  solde  de  ces  volon- 
taires à  Paris  est  une  charge  d'autant  plus  onéreuse 
à  la  république,  aue  le  service  qu'ils  y  font  est  à  peu 
près  nul.  C'est  d  après  ces  considérations  que  votre 
comité  de  la  guerre  est  chargé  de  vous  présenter  le 
projet  de  décret  suivant  : 

La  Convention  nationale*  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  désirant  secon- 
der le  vœu  de  gardes  nationaux  et  fédérés  qui  ré- 
clament l'honneur  de  servir  utilement  k  patrie,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

Art.  l«r.  Les  bataillons  de  gardes  nationaux  qui 
étaient  destinés  à  servir  dans  les  camps  de  Paris  et 
de  Soissons  seront  mis  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  guerre,pour  être  employés  dans  les  armées  qui 
sont  en  présence  de  l'ennemi. 

II.  Les  gardes  nationaux  et  fédérés  des  départe- 
ments«  casernes  dans  la  ville  de  Paris  on  dans  les 
environs,  dont  la  formation  se  trouve  incomplète, 
seront  oi^nisés  en  bataillons  dans  le  délai  de  quin- 
zaine, après  la  publication  du  présent  décret. 

Le  pouvoir  exécutif  nommera  des  commissaires 
à  cet  effet  ;  et  du  moment  de  leur  formation,  ils  se- 
ront également  mis  à  la  disposition  du  minisà^. 

III.  Ceux  desdits  gardes  nationaux  ou  fédérés 
qui^  faute  de  s'être  présentés*  ne  se  trouveront  pas 
compris  4ans  la  formation  des  bataillons  dans  le  dé- 
lai prescrit  par  l'article  11,  cesseront  de  toiu^her  la 
solde  à  Paris  et  d*y  être  casernes. 

BmoT  :  J^  ne  sais  par  quelle  étrange  fatalité  ime 
question  mise  k  l'ordre  du  jour  depuis  deux  mois 
serait  emportée  par  tm  décret  de  circonstance,  qui 
demande  au  moins  de  la  discussion.  Voiis  avez  reçu 
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du  ministre  de  la  guerre  une  lettre  complaisante  sur 
des  dtûicultés  élevées  par  les  sections  de  Paris,  rela- 
tivement au  séjour  des  fédérés  qui  se  trouvent  à  Pa- 
ris. Ceux-ci  vous  avaient  présenté  une  pétition  oue 
vous  avez  renvoyée  à  un  comité.  On  a  trouvé  plus 
commode  d*y  répondre  par  un  décret  commandé, 
pour  ainsi  dire,  par  un  ministre.  Une  question  infi- 
niment délicate  doit  être  arrachée  dans  un  moment 
oà  on  vous  pr^ente  comme  un  danger  de  ne  pas  la 
terminer.  11  faut  distinguer  les  bataillons  armés  qui 
s'étaient  destinés  aux  camps  de  Soissons  et  de  Meaux. 


une  ville  où  il  sera  aussi  peu  utile  qu'à  Paris.  Mais 
celui  qui  a  quitté  ses  foyers,  non  pas  pour  marcher 
aux  frontières,  mais  uniquement  pour  la  défense  de 

Paris (On  murmure,)  Je  ne  sais  d*oîi  viennent 

ces  murmures.  Albitte  et  Lecointre  sont  venus  dans 
notre  pays,  lorsqu^oii  jugea  convenable  d'envoyer 
des  commissaires  dans  les  départements  ;  ils  dirent 

?u'il  ne  s'agissait  que  d'un  coup  de  main  pour  sauver 
ans  ;  que  c'était  l'affaire  de  six  semaines.  C'est  sur 
cette  foi  que  le  bataillon  de  l'Eure  s'est  mis  en  mar- 
che. Je  suis  bien  loin  de  penser  que  des  citovens  ar- 
més pour  la  patrie  vemllent  rétrograder,  si  la  patrie 
a  besoin  de  leurs  secours.  11  s'élevait  aussi  des  mur- 
mures contre  les  députés  courageux  qui,  avant  la 
joum^  du  10  août,  s'opposèrent  au  départ  des  fédé- 
rés. Je  ne  sais  pas  si  une  journée  nareille  approche, 
mais  je  la  crains.  (On  murmure.)  Je  disais  qu  il  faut 
distinguer  entre  les  bataillons  qui  sont  venus  pour 
les  frontières,  et  ceux  qui  ne  sont  venus  que  pour 
Paris.  Ceux-ci  ne  sont  pas  engagés.  Ils  doivent  être 
dans  Paris  aussi  libres  que  les  autres  citoyens.  On  ne 
peut  les  contraindre  à  partir.  Vous  auriez  mieux  fait 
de  dire  que  vous  les  renvoyez,  parceqne  les  sections 
de  Paris  n'en  veulent  pas.  Le  ministre  de  la  guerre  a 
eu  la  lâcheté...  (De  violents  murmures  interrompent 
l'orateur.)  11  est,  certes,  très  permis  aux  départe- 
ments d'avoir  écs  inquiétudes,  lorsqu'ils  savent  que 
Paris  ne  veut  pas  conserver  dans  son  sein  dès  frè- 
res qui  ne  demandent  qu'à  se  confondre  dans  les  sec- 
tions pour  la  garde  de  Paris.  Pourquoi  ne  voulez- 
vous  pas  qu'ils  aient  les  mêmes  inquiétudes  que 
vous,  lorsque  vous  avez  parlé  de  vous  entourer 
d'une  force  publique,  au  moment  surtout  où  vous  al- 
ler jueer  le  roi?  Vous  parlez  toujours  du  peuple; 
mais  dites-moi  donc  quel  est  le  peuple  dans  votre 
idée?  Est-ce  cette  section  de  la  république  à  laquelle 
vous  donnez  si  complaisammeHt  te  nom  de  peuple  ? 
Moi,  je  ne  le  verrai  jamais  que  dans  la  république 
entière.  (On  applaudit.)  Je  puis  prouver  que  la  se- 
conde partie  du  décret  qu'on  vous  propose,  si  elle  ne 
doit  pas  être  rejetée,  doit  être  au  moins  divisée.  Il 
fout  donc  une  division  nécessitée  par  la  force  des  cir- 
constances, nécessitée  par  la  pétition  des  fédérés. 
Quoi!  l'insolente  pétition,  prétendue  des  quarante- 
huit  sections,  vous  déterminerait  à  porter  un  décret, 
et  vous  ne  tiendriez  nul  compte  de  la  pétition  d'hom- 
mes qui  viennent  de  deux  cents  lieues  pour  vous 
environner  de  leur  confiance,  de  leur  force,  de  leur 
volonté,  car  ils  en  ont  une  aussi  !  Ils  demandent  à 
fraterniser  avec  les  citoyens.  La  division  est  néces- 


qu'iis  lisent  rmstoire  douloureuse  de  la  république 
anglaise.  Cette  république,  à  sa  naissance,  étendait, 
comme  la  nôtre,  la  gloire  de  ses  armes.  Eh  bien! 
par  le  plus  étrange  bouleversement,  que  Macaulay 
lui-même  na  peut  expliquej*  que  par  le  servile  atta- 
chement du  peuple  anglais  pour  la  royauté,  les  An- 
glais sont  tomba.  Craignez  de  tomber  comme  eux! 


Je  dis  donc,  en  retenant  aux  bataillons,  que  la 

Î[uestion  de  ces  bataillons  nécesRsaires  pour  maintenir 
a  tranquillité  publique,  nécessaires  pour  vous  assu- 
rer rindépendance  dont  vous  avez  besoin;  cette 
question  est  liée  avec  ces  réflexions;  et  s'il  n'y  avait 
pas  entre  elles  tant  de  connexité,  j'ose  le  dire,  dussé- 
je  en  être  puni  par  vos  murmures,  on  ne  ferait  pas 
tant  de  tentatives  pour  les  éloigner.  Je  demande  donc 
la  division.  Que  le  premier  article  soit  décrété  si  l'on 
veut  ;  mais  que  l'on  fasse  droit  à  la  pétition  des  frè- 
res. Je  demande  ensuite  qu'on  aboroe  avec  franchise 
la  grande  question  si  longtemps  écartée. 

Lacroix  :  Je  demande  à  rendre  compte  des  véri- 
tables motifs  qui  ont  nécessité  le  projet  de  décret  du 
comité,  et  qui  ne  sont  point  dn  tout  ceux  allégués  par 
Buzot.  Le  ministre  de  la  guerre  est  venu  à  votre  co- 
mité, et  lui  a  feit  part  de  la  nécessité  de  faire  marcher 
douze  ou  quinze  mille  hommes  pour  assurer  le  succès 
de  nos  armes,  et  empêcher  Custine  d'être  coupé  par 
l'ennemi.  Le  comité  de  la  ^erre  avait  cru  qu'il  n'é- 
tait pas  prudent  de  faire  ici  cette  déclaration;  mais 
puisqu'on  l'accuse  de  céder  aux  demandes  des  sec- 
tions, il  a  fallu  la  faire.  On  a  fait  une  distinction  entre 
les  volontaires  nationaux  organisés  pour  Soissons  et 
pour  Meaux,  et  les  volontaires  qui  ne  sont  point  or- 
ganisés; mais  tous  sont  à  la  solde  de  la  république. 
Nous  nous  sommes  déterminés  pour  ce  parti,  parce- 
(Tue  le  nombre  des  volontaires  qui  sont  à  Pans,  aux 
dépens  de  la  réptd)lique,  s'élève  a  quinze  mille  hom- 
mes. Nous  avons  pensé  que  si  on  décrète  la  force 
publique,  il  sera  temps  alors  de  demander  quarante 
ou  cinquante  hommes  à  chaque  département.  Le 
premier  article  tend  à  faire  partir  les  bataillons  or- 
ganisés^ les  deux  autres  «irt  pour  but  d'inviter  les 
volontaires  nationaux  à  s'organiser  en  bataillons.  Je 
sais  Qu'il  y  a  dans  les  sections  des  bataillons  qui  de- 
roanaentà  partir* 

TuREAU  :  Je  demande  gue,  pour  seconder  l'ardeur 
des  bataillons,  la  discussion  soit  fermée. 

Barraroux  :  S'il  est  une  intrigue  abominable,  c'est 
celle  dont  on  a  rendu  dupe  le  comité,  et  dont  on 
veut  vous  rendre  dupes.  Voici  les  faits  :  Le  tocsin 
sonne  dans  la  France  ;  des  patriotes  s'arment  et  par- 
tent. Ils  arrivent;  l'ennemi  était  éloigné.  Ils  voua 
présentent  le  désir  de  garder  les  établissements  na- 
tionaux :  bientôt  des  r&lamations  sont  adressées  au 
pouvoir  exécutif.  On  circonvient  le  ministre  de  la 
guerre;  et  le  ministre  de  la  guerre  écrit  complai- 
samment  une  lettre  adulatrice  aux  sections  de  Paris , 
et  leur  promet  le  départ  des  bataillons.  Que  fiait4I? 
Il  écrit  successivement  deux  lettres  à  la  Convention, 
qui  le^  renvoie  au  comité.  11  se  présente  lui-^néme 

Sour  obtenir  ce  départ.  Aujourahui  on  vient  nous 
ire  que  Custine  est  dans  l'embarras.  Mais  où  donc 
est  l'armée  de  Kellermann?  Où  donc  est  l'armée  de 
Biron?  Quoi  !  ils  veulent  nous  aire  croire  que  quinze 
mille  hommes  arriveront  assez  tôt  à  Mayence? 

Lacroix  :  Non,  c'est  pour  remplacer  tes  bataillons 
qui  ont  été  tirés  de  l'armée  de  Kellermann,  pour  aller 
joindre  Custine. 

Barraroux  :  Il  faut  savoir  quels  sont  les  ennemîs 
que  l'armée  de  Kellermann  a  devant  elle  (on  de- 
mande que  la  discussion  soit  fermée),  puisau'on  pré- 
tend que  c'est  de  cette  armée  que  doivent  être  tirées 
les  troupes  qui  doivent  renforcer  Tarmée  de  Custine. 
Il  est  au  moins  convenable  d'examiner  quelle  est  la 
situation  de  Paris.  Elle  vous  a  été  présentée  par  le 
comité  de  sûreté  générale,  et  vous  avez  bien  fait  de 
passer  à  l'ordre  du  jour.  Il  faut  savoir  si  les  lois  y 
sont  exécutées,  et  elles  ne  le  sont  pas.  Il  faut  exami- 
ner si  les  sections  se  rangent  à  l'obéissance  de  la  loi  ; 


449 


fi  dins  la  eoor  des  Toileries,  par  exemple,  on  ne  con- 
tioiie  pas  les  prorocatîons  contre  les  meillevirs  pa- 
triotes. Il  semble  qne  le  ministre  de  la  gaerre  aurait 
pu  d'abord  faire  partir  les  bataillons  les  plus  voisins 
de  Paris;  et  qnant  à  ceux  qui  sont  dans  cette  ville, 
attendre  la  discussion  sur  la  force  départementale. 
Ne  vons  dissimules  pas  que  Paris,  qui,  de  Taven 
même  de  ses  habitants,  renfermait,  avant  le  10  aoAt, 
cent  mille  mauvais  citoyens,  va  se  remplir  d*une  plus 
grande  foule  d*hommes  perdus,  payés  par  les  puis- 
sances étrangères.  Vous  allez  traiter  le  glus  intéres- 
sant des  procès  ;  quelle  serait  votre  position,  si  votre 
jugement  n'avait  pas  cette  froideur  et  cette  tranquil- 
lité qui  doivent  le  caractériser?  Le  ministre  de  la 
ffuene  veut-il  se  charger,  lui,  de  cette  responsabilité? 
Nous  assurera-t-il  qiril  n*y  aura  point  de  troubles? 
Je  vois  qu'on  ne  veut  pomt  entendre  ces  vérités, 
pareeqn'il  y  a  des  hommes  qui  veulent  des  agitations. 
Eh  bien!  ouvrez  la  discussion  sur  la  force  départe- 
mentftle,  et  je  prouverai  que  vous,  hommes  oui  avez 
amené  la  jonmée  du  2  septembre,  vous  n'êtes  que 


sanver  la  liberté.  Le  corps  lémlatîf  crut  qu'une  ré^ 
volution  devait  être  l'expression  du  vœu  ae  tous  les 
Fhinçats.  11  fit  venir  vingt  mille  hommes.  Le  despo- 
tisme vit  cette  réunion  avec  eilroi,  parcequ'il  pensa 
que  ces  vingt  mille  hommes  réunis  aux  Parisiens  ré- 
tabliraient et  maintiendraient  l'ordre.  Malheureuse- 
ment ces  vingt  mille  hommes  ne  vinrent  pas  à  Paris, 
car  ils  nous  auraient  sauvés  de  l'anarchie  qui  nous  a 
dévorés  depuis  le  10  août  jusqu'au  moment  de  notre 
réunion.  (Plusieurs  voix:  Dites  jusqu'à  présent  !*- 
Murmures  et  applaudissements.) 

Le  t  septembre  j'étais  navré,  épuisé  d'abattement; 
le  S,  en  me  levant,  j'en  atteste  mes  anciens  collègues, 
jelenrdis:  Que  deviendrons-nous,  sitous  les  hommes 
sont  abattus  comme  moi;  on  nous  égorgera  sans  ré- 
sistance. Je  montai  à  la  tribune,  et  je  proposai  une 
réquisition  directe  à  la  force  armée  ;  et  si  nous  nous 
étions  emparés  de  la  force  municipale,  nous  aurions 
prévenu  1  anarchie.  Il  est  vrai  que  lorsque  la  consti> 


républi- 
que ;  je  prouverai  que  le  meilleur  moyen  de  l'assurer 
est  la  force  d^iartementale. 

Cambon  :  Témoin  de  plusieurs  faits,  je  crois  néces- 
saire de  les  rapporter,  pour  que  la  Convention  n'é- 
prouve pas  ce  que  le  corps  législatif  a  éprouvé.  En- 
nemi des  rois,  j  avais  saisi  aviaement  la  révolution  de 
1789,  qui  a  amené  la  chute  des  rois.  Arrivé  à  Paris, 
j'ai  vu  qu'il  Dadlait  une  nouvelle  révolution  pour  con- 
sommer cette  chute  des  rois.  Cette  révolution  s*est 
faite ,  non  pas  par  ceux  qui  disent  l'avoir  faite,  mais 
par  le  corps  législatif,  qui  avait  licencié  une  garde 
conspiratrice,  qui  avait  ordonné  le  départ  des  Suisses, 
qui  avait  supprimé  l'état-major  de  Paris,  qui  avait 
fait  partir  les  troupes  de  ligne,  et  mis  les  citoyens  à 
portée  de  ne  rien  craindre.  Le  château  des  Tmleries 
sentit  le  coup,  se  séquestra  et  fît  fermer  son  iardin. 
Le  corps  législatif,  toujours  révolutionnaire, dit:  Tu 
fermes  ton  jardin;  eh  bien!  je  vais  l'ouvrir;  et  le 
jardin  fut  ouvert,  malgré  le  tyran  qui  s'y  était  ren- 
fermé. Cette  mesure  parut  misérable,  mais  elle  était 
révolutionnaire.  Le  Parisien,  ennemi  de  la  royauté, 
vit  qu'on  lui  avait  enlevé  tous  les  obstacles,  et  il 
renversa  la  royauté.  Des  agitateurs,  voyant  la  force 
désorganisée,  commencèrentà  attaquer  le  corps  légis- 
latif. Ils  voulurent  s'emparer  de  la  révolution,  pour 
en  recueillir  les  avantages.  Dès-lors  il  n'y  a  pas 
d'horreurs  dont  le  corps  législatif  n'ait  été  le  témoin. 
Dès-lors  le  corps  législatifa  été  obligé  de  prier^  non 
pas  le  peuple,  il  n*a  pas  besoin  d'être  prie,  mais  des 
agitateurs  qui  voulaient  tout  massacrer.  Ne  s*est-on 
pas  rappelé  que  Lacroix  fut  obligé  de  se  mettre  à 
genoux,  avec  deux  de  ses  collègues,  pour  arrêter 
leurs  fureurs!  (H  s'élève  des  murmures.  Plusieurs 
membres  demandent  que  Cambon  soit  rappelé  à  la 
question.) 

Lacboix:  Voici  le  fait:  les  Suisses  qu'on  avait 
cachés  furent  mis  dans  le  corps  législatif.  On  leur 
donna  du  pain.  Il  y  avait  trente  heures  qu'ils  n'avaient 
mangé.  Quelques  agitateurs  sur  k  terrasse  des  Feuil- 
lants voulaient  entrer  dans  le  corps  l^islatif  pour  les 
en  arracher.  Ils  séduisaient  le  peuple.  Consturier, 
Choudieu  et  moi,  nous  fûmes  envoyés  pour  l'apaiser, 
et  nous  n'y  parvînmes  qu'en  nous  mettant  à  genoux 
devant  eux. 

Cambon:  Le  corps  législatif  éprouva  beaucoup  jde 
désagréments.  Le  château  voulut  attaquer  succes- 
sivement tons  ceux  qui  défendaient  la  nbecté.  Tout 
édioua,  parceque  le  corps  législatif  était  résolu  à 


ution  du  10  août.  Le  côté  droit  était  attéré;  il  ne 
restait  que  deux  cents  ou  deux  cent-six  députés,  ceux 
qui  avaient  conservé  la  confiance  publique  en  votant 
contre  LaCayette,  qui  pussent  parler  encore  ;  il  s'en 
trouvait  plusieurs  qm  étaient  utiles  aux  comités,  et 
dont  l'organe  ne  pouvait  foire  des  orateurs  ;  alors  ou 
s'attacha  a  ceux  oui  montaient  à  la  tribune:  on  les 
désigna  comme  alliés  avec  Brunswick  ou  avec  le  fils 
du  roi  d'Angleterre,  pour  mettre  l'un  ou  l'autre  sur 
letrône  de  France  ;  des-lors  des  visites  domiciliaires, 
des  inquisitions  de  papiers.  Le  corps  législatif,  je  suis 
honteux  de  le  dire,  était  accablé  :  ce  ne  fut  que  par 
un  reste  de  courage  qu'on  empêcha  la  dissolution  des 
comités.  C'est  dans  cet  interrègne  que  nous  vinrent 
des  hommes  couverts  de  sang,  avec  des  piques  san- 
glantes, amenant  un  de  nos  collègues  revêtu  du 
décret  de  l'inviolabilité.  On  l'amenait,  parceque  le 
peuple  savait  encore  ce  que  c'était  que  l'inviolabilité. 
Ces  hommes  vinrent  nous  commander  de  juger 
Jouneau,  de  le  ju^er  dans  la  Journée,  sinon  le  peuple 
souverain  en  ferait  justice.  Voilà  ce  qui  me  fera  tou- 
jours ha7r  la  journée  du  t  septembre  ;  car  je  n'ap- 
prouverai jamais  les  assassinats.  Si  nous  examinons 
le  rapport,  nou^  verrons  qu'il  a  été  dicté,  non  pas  au 
comité,  mais  au  ministre,  par  ces  terreurs  qu'on  fait 
jeter.  Ce  n'est  pas  mon  département  qui  a  envoyé  les 
volontaires  qui  sont  à  Paris;  ceux  qu'il  a  fournis 
étaient  ici  pour  le  10  août  ;  ils  avaient  laitdeux  cents 
lieues  en  onze  jours;  ils  n'y  sont  plus.  Le  ministre 
leur  a  ordonné  de  partir  pour  les  frontières.  J'ai  été 
le  premier  à  leur  dire  :  Partez  !  Le  ministre  n'a  pas 
besoin  de  décret  pour  faire  partir  les  bataillons  or- 

fanisés,  il  en  existe.  Mais  peut-on  dire  aux  fédérés  : 
artez,  ou  nous  ne  vous  paierons  plus  ;  vous  êtes  des 
départements,  vous  n'êtes  pas  de  Paris,  vous  n'êtes 
plus  rien  pour  nous,  partez  ! 

Dira-t-on  encore  :  ce  sont  des  députés  des  dépar> 
tements  méridionaux  qui  parient  ainsi  ;  ils  veulent  le 
gouvernement  fédératif  ?  Je  répondrai  :  Si  les  dépar- 
tements mâîdionaux  voulaient  le  gouvernement  fé- 
dérale, nous  '  '"   '^  i-..Ji*  N  oî:i. 

le  voulaient, 
naissent  aus! 

raient,  parceque  vous  avez  reconnu  une  vous  ne 
pouviez  leur  donner  de  constitution  que  leur  volonté 
ne  fût  prononcée;  s'ils  le  voulaient,  ils  diraient, 
lorsqu'ils  seraient  réunis  en  assemblées  primaires  : 
Vous  avec  décrété  une  république  unique,  mais  nous 
voulons  une  république  tédérative.  Mais  après  avoir 
établi  les  droits  de  mes  concitoyens,  droits  que  per- 
sonne ne  peut  contester,  je  dois  annoncer  que  cette 
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grande  question  ayant  étë  agitée  dans  les  assemblées 
primaires  de  nos  départements,  les  citoyens  ont  dit 
unanimement  :  Nous  voulons  être  Français,  et  ne 
faire  qu*un  avec  nos  frères  des  départements  sêpten> 
trionaux  et  de  Paris.  (On  applaudit.)  Ils  ont  dit  à 
leurs  députés  :  Alle^  au  congrès,  à  la  Convention 
nationale  ;  signez-y  le  pacte  social,  pourvu  qu'il  soit 
fondé  sur  les  J^ases  sacrées  de  la  liberté  et  de  Té- 
galité,  pourvu  qu'il  fasse  cesser  l'anarchie.  Ils  nous 
ont  même  ajouté  :  Si  vous  trahissez  vos  mandats,  vos 
têtes,  oui,  vos  têtes  nous  en  répondront.  Nous  vou- 
lons le  bien  public,  nous  voulons  Tordre,  souscrivez 
ces  grandes  obligations.  Citoyens,  ne  voyez-vous  pas 
que  CromweU  s  est  caché  jusqu'à  ce  que  les  circon- 
stances aient  amené  l'occasion  de  se  faire  Protecteur? 
On  vous  dira  bien  :  nous  ne  voyons  pas  encore  de 
Cromwell  ;  mais  su])posons  qu'un  ambitieux  revint 
après  avoir  remporté  des  victoires,  ce  vainqueur  à 
la  tête  de  ses  armées  vous  dirait  :  H  faut  me  procla- 
mer roi,  sinon  vous  périrez  ;  il  faut  me  proclamer  roi, 
parceque  la  nation  ne  peut  s'en  passer.  Il  faut  me 
proclamer  roi,  ne  voyez-vous  pas  que  vous  êtes  plus 
malheureux  depuis  que  vous  n  en  avez  plus?  On  vou- 
drait nous  en  donner;  mais  nous  n'en  aurons  pas  de 
roi,  ni  de  protecteur,  ni  de  dictateur,  ni  de  Cromwell. 
{Un  grana  nombre  de  voix  :  Non!  non  !  nous  le  ju- 
rons. —  L'assemblée  entière  applaudit.} 

En  me  résumant,  après  avoir  retracé  les  malheurs 
qui  peuvent  nous  arriver,  et  contre  lesquels  il  faudra 
nous  élever  plus  d'une  fois ,  je  dis  que  si  le  ministà*e 
veut  faire  partir  les  bataillons,  il  le  peut  sans  décret; 
et  que  s'il  veut  faire  partir  les  fédérés,  il  leur  faut 
une  indemnité. 

Gabnieb  :  Je  ne  dirai  pas  comme  Bnzot,  (fui  en 
cela  s'est  trompé,  que  l'intrigue  a  jusqu'ici  dirieé  vos 
travaux  :  oue  des  passions  particulières  ont  été  sub- 
stituées a  la  seule  passiopi  ifui  puisse  nous  dominer, 
celle  du  bien  public;  n^ais  je  rentrerai  dans  la  ques- 
tion dont  on  s'est  éjrârté,  et  je  dirai  que  le  projet  du 
comité  doit  être  avant  tout  cuscute.  Pe  quoi  s'agitril 
en  ce  moment?  De  savoir  si  Custine  a  besoin  d'un 
renfort,  et,  dans  ce  cas,  si  nous  le  prendrons  parmi 
les  troupes  qui  se  trouvent  actuellement  à  Paris. 
(Murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.) 

Le  besoin  de  troupes  qu*éprouve  Custine  ne  peut 
pas  être  mis  en  question.  Custine  est  entoure  des 
forces  autrichiennes  et  prussiennes,  et  les  divers 
mouvements  qu'il  est  obligé  d'effectuer  rendent  ce 
besoin  aussi  pressant  qu'utile.  Paris  est  à  portée  de 
fournir  ce  renfort.  En  eSet,  où  le  prendre,  si  ce  n'est 
dans  un  endroit  où  les  troupes  sont  en  grand  nom- 
bre et  tout  habillées,  équipées  et  prêtes  à  partir? 
(Murmures.)  Ou  dit  que  Paris  a  besoin  de  forces; 
sans  doute  Paris  a  été  dans  l'anarchie  ;  mais  est-ce 
que  l'anarchie  n'est  pas  le  résultat  conséquent  des 
révolutions?  (Murmures  dans  la  même  partie.)  Et  les 
événements  du  2  septembre,  que  je  ne  justihe  pas, 
n'ont-ils  pas  été  la  suite  de  cette  révolution?  (Mur- 
mures.) Mais  est-ce  que  Longwy  ne  s'était  pas  lâche- 
ment rendu?  Est-ce  que  nous  n'étions  pas  environ- 
nés de  traîtres?  Est-ce  que  tout  ce  qui  existe  de  roya- 
listes n'était  pas  au  milieu  de  Paris?  Mais  tirons  un 

rideau (Les  murmures  augmentent  dans  une 

partie  de  la  salle.) 

Bazirb  :  Citoyens,  il  n*y  a  point  de  délibération 
dans  une  assemblée,  que  lorsqu'on  entend  paisible- 
ment le  pour  et  le  contre  ;  car  les  murmures  décèlent 
les  passions,  et  les  pas^ns  indiquent  l'esprit  de 
parti.  Il  faut  le  tuer  en6n,  cet  esprit  de  parti. 

Garnier  :  Je  disais  que  c'est  à  Paris  qu'on  peut 
prendre  ce  renfort  ;  et  j  ajoute  que  la  garde  nationale 
parisienne  tiendra  toujours  au  service  delà  Conven- 
^on  nationale  le  nombre  de  citoyens  nécessaire  à  sa 


garde.  Quant  a  la  tranquillité  de  Paris,  toqi  ne  p(m* 
vez  concevoir  des  craintes,  car  les  ministres  sont  là 
qui  vous  en  répondent,  (On  murmure  dans  une  par- 
tie de  l'assemblée.) 

Barraroux  :  Le  ministre  de  l'intérieur  vous  a  dé- 
claré là  qu'il  n'en  répondait  pas. 

Garnibr  :  Quelle  est  cette  futile  distinction  qu'on 
a  mise  entre  les  fédérés  et  les  volontaires  nationaux? 
Est-ce  que  les  fédérés  ne  sont  pas  des  volontaires  na- 
tionaux? Est-ce  qu'ils  ne  sont  pas  tous  soldats  de  la 
république?  Quelle  est  cette  opmion  qui  tend  à  abat- 
tre le  courage  des  uns  pour  relever  celui  des  autres? 
(Plusieun  membres  :  Allons  donc,  concluez  !)  S'il 
mut  qu'un  certain  nombre  ait  le  droit  exclusif  a'être 
entendu  ici,  je  vais  conclure,  et  je  demande  que  le 
projet  du  comité  soit  mis  aux  voix^ 

Rbwrbix  :  11  est  des  fuits  allégués  dont  le  ministre 
devait  vous  instruire.  11  devrait  être  là.  Je  propose 
qu'il  soit  mandé. 

Letournbur  :  Je  demande  à  rétablir  les  fiiits.  Le 
ministre  de  la  guerre  est  venu  se  concerter  avec  le 
comité  ;  ses  observations,  appuyées  par  une  nouvelle 
dépêche  de  Custine,  où  le  besoin  de  troupes  est  for- 
tement énoncé,  ont  déterminé  le  décret  :  on  a  donc 
pensé  que  Paris  pouvait  fournir  le  renfort  nécessaire; 
et  les  troupes  qui  sont  ici  demandent  elles-mêmes 
d'être  employées.  Est-ce  votre  intention  qu'elles  res- 
tent oisives  etpayées  à  grands  frais?  {Plusieun  voix 
d'une  partie  de  l  assemblée  :  A  30  sous  par  jour!  — 
On  murmure  dans  la  partie  opposée.)  Est-  ce  votre 
intention  d'entretenir  cette  jeunesse  oans  cette  se- 
conde Capoue?  car  ils  passent  leur  temps  avec  les 

filles  de  Paris Je  demande  qu'on  aborde  enfin  la 

question  de  savoir  l'emploi  auquel  ces  volontaires 
sont  destinés. 

Barère  :  Je  ne  viens  ni  caresser  ni  irriter  aucune 
passion,  mais  dire  deux  faits  essentiels  ;  l'un  concer- 
nant les  fédérés,  l'autre  la  situation  de  Paris.  11  se- 
rait bien  étrange  qu'il  fût  réservé  aux  représentants 
du  peuple,  comme  aux  rois,  de  ne  jamais  entendre  la 
venté  tout  entière,  ou  de  ne  l'entendre  qu'avec  des 
ménagements  industrieux.  D'où  vient  que  c'est  tou- 
jours par  des  mesures  partielles  que  l  on  veut  Caire 
agir  la  Convention  nationale?  Tantôt  l'on  attaque  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Paris,  tantôt  les 
sections,  tantôt  la  force  fu-n^ée,  et  l'on  retarde  les  ob- 
jets les  plus  essentiels. 

Dimanche,  après  que  vous  eûtes  entendu  les  péti- 
tions des  fédérés  et  celle  des  commissaires  de  sec- 
tions, vous  décrétâtes  une  mesure  qui  aurait  dû  être 
exécutée  par  le  comité  de  surveillance,  et  qui  étai( 
un  préliminaire  essentiel  à  la  décision  de  la  question 
actuelle,  ainsi  qu'à  celle  de  la  force  départementale  ; 
il  aurait  dû,  en  exécution  de  ce  décret,  vous  faire  un 
rapport  sur  la  situation  de  Paris,  et  les  moyens  d'y 
garantir  le  respect  des  lois,  au  lieu  de  vous  en  faire 
un  sur  les  événements  du  t  septembre,  qu'on  ne  lui 
demandait  point.  Si  Paris  est  tranquille,  si  la  force 
publique  y  est  bien  organisée  ;  s'il  nous  est  prouve 
que  les  lois  y  sont  respectées,  nous  aurons  aéjà  un 
grand  préliminaire  ;  mais  puisque  la  question  vous 
est  soumise,  quoiqu'elle  soit  prématurée,  je  vais  l'a- 
border. 

Le  ministre  de  la  guerre  vous  demande  un  ordre 
ou  une  autorisation  pour  faire  partir  de  Paris  les 


qu  u  n  exisiat  qu 
que;  mais  partout  la  force  de  la  liberté  a  produit, 
comme  par  un  coup  de  baguette  magique,  des  hom- 
mes armés,  des  bataillons  organisés.  On  vient  nous 
alarmer  pour  obtenir  le  départ  de  toutes  les  troupes 
qui  existent  à  Paris,  tandis  que  tous  les  départe- 
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menU  renferment  encore  dans  leur  sein  des  corps  ar- . 
mes  qui  brûlent  du  désir  de  se  signaler  dans  le  champ 
de  la  yictoire.  On  vient  de  me  remettre  une  liste,  de 
laquelle  il  résulte  qu'il  y  a  à  Villers-Cotterets  et  à 
Crepy  deux  mille  hommes,  à  Créer  mille,  à  La  Père 
deux  mflle,  à  Noyon  quinze  cents,  a  Beaurais  quinze 
cents,  à  Meaux  trois  mille,  beaucoup  à  Chftloiis,  à 
Versailles  quatre  mille  gendarmes,  aautres  à  Fon- 
tainebleau et  ailleurs,  etc. 

Voilà  des  faits.  J'en  tire  la  conséquence  qu'il  n'y 
a  pas  un  besoin' si  imminent  de  tirer  de  Paris  les  to- 
lontaires  qui  y  sont,  «t  qu'au  moins  on  doit  nous 
iiisser  le  temps  d'examiner  la  question  arec  la  sa- 
gesse et  la  maturité  qu'exige  son  importance,  il  fiiut 
examiner  s'il  est  certain  que  tous  les  citoyens  de  Pa- 
ris se  tiendront  toujours  au  respect  des  lois  ;  si  nous 
ne  sommes  pas  dans  des  circonstances  extraordinai- 
res. Ne  remarquez-Tous  pas  quelle  population  ef- 
froyable couvre  cette  citer  Craindriez-vous  la  pré- 
sence des  fédéra,  dont  le  patriotisme  est  droit,  et  les 
sentimentspurs  pour  la  libertéPOu  ne  devez-vous  pas 
craindre  plutdtcette  foule  d'aristocrates  qui  se  réunis- 
sentà  Paris  pour  y  exciterdesdivi8ion8,de  prêtres  ré- 
fractaires  qui  y  arrivent  de  toutes  parts  pour  y  fo- 
menter des  troubles  que  peut-être  bientôt  vous  ver- 
rez éclore,  d'émigrés  qui  rentrent  pour  y  préparer 
des  vengeances  atrocesr  D'un  autre  côté,  vous  aurez 
H  exammer  de  quels  éléments  est  composé  le  conseil- 
génâ*al  de  la  commune.  11  fout  bien  que  J*y  re- 
vienne, car  c'est  là  un  des  points  de  discord  ;  et  je 
puis  dire  oue  si  la  Convention  nationale,  immédiate- 
ment après  avoir  aboli  la  royauté,  eût  chassé  ce 
conseil^général,  elle  eût  bien  mérité  de  la  patrie.  Né 
an  bruit  du  canon  et  au  son  du  tocsin,  il  devait  dis- 
paraître aussitôt  que  la  révolution  fut  faite,  aussitôt 
que  la  paix  publique  dut  succéder  aux  orages;  cet 
instrument  révolutionnaire  devait  être  brisé  aussitôt 
que  là  révohition  fut  foite,  à  moins  qu'on  ne  voulût 
entreprendre  une  révolution  nouvelle.  (On  applau- 
dit.) Au  contraire,  on  a  monU^  de  la  faiblesse,  et 
même  des  ménagements  pour  ce  conseil-général  ;  et 
bientôt  il  a  cherché  à  avilir  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles la  représentation  nationale.  Le  corps  législatif 
disait  :  Ce  corps  révolutionnaire  doit  disparaître  ;  et 
le  lendemain  il  fut  obligé  de  rapporter  son  décret.  Il 
disait  :  Les  barrières  de  Paris  doivent  être  ouvertes, 
car  tout  homme  a  la  faculté  de  voyager  librement 
dans  l'intérieur  de  l'empire,  et  le  conseil-général  di- 
sait :  11  fout  que  les  barrières  soient  fermées.  Le 
corps  lé^latif  disait  :  11  ne  fout  plus  de  passeports  ; 
il  fout  faire  respecter  dans  toute  leur  plénitude  les 
droits  des  citoyens;  et  le  conseil-général  disait  : 
Nous'ne  laisserons  sortir  qu'avec  des  passeports. 

Voilà  des  foits  qui  déport  contre  Paris,  et  que  je 
ne  rapporte  que  iK>ur  inviter  à  prendre  des  mesures 
pour  que  cette  anarchie  ne  se  reproduise  plus.  Ce 
n'est  pas  que  je  ne  compte  sur  le  courage,  sur  l'éner- 
gie des  reprâentants  ae  la  république  ;  mais  parce- 
qu'il  serait  possibleque  les  mêmes  intrigants  pussent 
tenter  de  réaliser  ce  système  de  terreur  qui  leur  a 
déjà  valu  un  premier  succès,  et  qu'il  importe  de  leur 
ôter  l'espérance,  et  même  le  désir  de  l'entreprendre 
une  seconde  fois.  D'après  cela,  faut-il  qu'il  y  ait  une 
force  publique  imposante  à  Paris?  Oui,  parceque 
nous  nous  trouvons  dans  des  circonstances  extraor- 
dinaires, parce  que  nous  avons  le  roi  à  juger,  et  il 
faut  qu'à  cet  égard  vous  sachiez  un  fait  que  le  comité 
de  surveillance  aurait  bien  dû  vous  apprendre  ;  c'est 
que  dans  quelques  sections  de  Paris,  au  moins  je  puis 
attester  le  fait  pour  une,  des  listes  ont  été  portées  à 
signer,  sur  lesquelles  était  écrit  :  Veut-on  la  répu- 
blique ou  la  royauté?  (Un  mouvement  d'indignation 
se  manifeste  dans  l'assemblée.) 


Veul^on  la  réjmiUquef  Est-ce  là  l'objet  d'un 
doute  ?  (Applaudissements.)  Est-ce  dans  nos  dépar- 
tements qu  on  aurait  osé  colporter  des  listes  pareil- 
les et  des  sentiments  de  ce  genre?  A  Paris,  on  inter- 
roge les  sections  sur  des  questions  de  cette  nature  ! 
On  suppose  donc  qu'on  y  trouvera  des  voix  pour 
l'affirmative?  11  est  donc  vrai  qu'au  sein  de  Paris, 
que  même  dans  les  assemblées  des  sections,  le  roya- 
lisme élèv«  encore  sa  tête  hideuse.  Et  c'est  dans  de 
pareilles  circonstances  (pie  tous  voudriez  dégarnir 
cette  dté  des  républicains  qui  y  sont  accourus  de 
tous  les  départements,  au  moment  du  danger  !  que 
vous  voudriez  en  chasser  les  fédérés  qui  ont  si  bien 
fraternisé  avec  les  citoyens!  Rappelez-vous  le  pro> 
cès-verbal  que  je  vous  ai  lu  hier;  rappelez-vous  que 
vous  applaudîtes  aux  témoignages  touchants  de  fra- 
ternité qu'il  contenait. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  le  projet  de  votre  co- 
mité de  la  euerre,  que  même  la  force  départemen- 
tale, sont  des  questions  précoces  et  prématurées, 
{puisqu'elles  doivent  être  précédées  d'un  rapport  sur 
a  situation  de  Paris.  Si  cependant  il  follaitdès  à  pré- 
sent délibérer  sur  la  question,  je  dirais  que  vous 
pouvez  foire  partir  les  bataillons  organisés,  mais  non 
pas  les  volontaires  fédéra  qui  sont  venus  pour  res- 
ter à  Paris.  De  quel  droit  voudriez-vous  forcer  ces 
citoyens  à  s'organiser  en  bataillons  et  à  marcher  aux 
frontières,  quand  leurs  départements  ont  déjà  fourni 
leur  contingent?  De  quel  droit  voudriez-vous  empê- 
cher un  garde  national  de  venir  à  Paris?  Je  de- 
mande que  vous  adoptiez  l'article  l«r  du  projet 
qui  vous  est  présenté,  mais  que  vous  ajourmez  les 
deux  autres. 

Saint-André  demande  à  répondre.  »  Une  grande  partie 
de  l'assemblée  loYoqae  la  clôture  de  la  discostioD. 

Toreau,  Goopmeau,  Roityer,  Legendre,  etc.,  demandent 
que  les  ? olootaires  qui  ne  rejoindront  pas  les  armées  ne  soient 
point  payé^Barbaroox  Teat  parler  contre  cette propositioD. 
•—  Une  riolente  agitation  se  manifeste  dans  rassemblée. 

Letoomeur  soumet  à  la  délibération  rarticlei*'  de  son 
projet 

Plusiemni  membres  demandent  que  rassemblée  passe  h, 
Tordre  du  jour  motiTé  sur  ce  qu'une  loi  antérieure  auto- 
rise le  min&tre  à  disposer  de  tous  ks  batàiUoos  organisé* 
qui  se  trou?ent  dans  la  drconférenoe  soumise  à  la  police  de 
rassemblée» 

GoupiLLBAU,  l'ex-eoniiUuanl:  n  faut  que  l'assem- 
blée décide  s'il  fout  forcer  les  autres  volontaires  qui 
sont  rassemblés  à  Paris,  au  nombre  d'environ  dix 
mille,  à  se  former  en  bataillons;  etsi.  en  cas  de  refus 
de  leur  part,  ils  doivent  continuer  à  être  payés  à  rai- 
son de  30  sous  par  jour,  tandis  que  les  volontaires 
qui  se  battent  aux  frt>ntières  n'ont  que  1 5  sous.  (Mur- 
mures d'ime  partie  de  l'assemblée.) 

Tdbbau  :  Que  voulez-vous  donc  mire  de  ces  hom- 
mes-là? 

Barbottb  :  6i  c'est  un  pouvoir  révolutionnaire,  il 
fout,  même  d'après  vos  principes,  qu'il  disparaisse. 

Saint-André  demande  à  répondre  à  ivrèn.  —Des  mur- 
mures lui  coupent  la  parole» 

PériON  :  Les  agitations  qui  nous  déchirent  sont 
extrêmement  affligeantes.  Nous  donnons  au  public 
qui  nous  écoute  un  spectacle,  j'ose  le  dire,  vraiment 
scandaleux.  (Applauoissementsd'une  partie  de  l'as- 
semblée et  des  tnbtmes.)  Et  remarquez  que  non-seu- 
lement les  tribimes,  que  non-seulement  la  France 
vous  écoute,  mais  que  les  étrangers  sont  témoins  de 
nos  débats,  et  qu'ils  s'en  réjouissent. 

Ce  n'est  pas  ae  cette  manière  que  des  hommes  li- 
bres doivent  discuter.  (Mêmes  applaudissements.)  Il 
fout  l'avouer  :  il  y  a  eu  dans  cette  tribune  des  opi- 
nants qui  n'ont  pas  été  libres  d'énoncer  leur  pensée, 
ni  de  se  foire  entendre  ;  cependant  il  fout  que  tout  le 
monde  puisse  défendre  sans  contrainte  son  opinion. 
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J\ii  vu  avec  douleur  oue  d'autres  opinions  ont  oon- 
tiuueliemcnt  divagué  de  la  question,  lis  ont  fait  rou^ 
1er  toute  la  discussion  sur  des  faits  que  nous  devions 
oublier  ici  ;  car,  toutes  les  fois  que  vous  reparlerez 
des  événements  du  2  septembre,  soyez  sûrs  que  vous 
verrez  les  divisions  renattre  dans  rassemblée.  Pro- 
mettons-nous donc  d*ensevelir  dans  le  plus  profond 
oubli  tous  ces  £iits,  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler 
*  nos  délibérations  par  le  choc  des  passions  qu'ils  ré* 
veillent.  (Applaudissements  et  murmures.  Barbaroux 
interrompt.)  Je  parle  de  ces  faits  qu4l  n'a  pas  été  en 
votre  {pouvoir  dVmpdcher,  et  dont  le  souvenir,  lié  à 
des  haines  et  à  des  préventions  personnelles,  neut 
jeter  des  semences  de  trouble  et  de  discorde  oans 
l'assemblée.  (Rumeurs  dans  une  partie  de  la  salle.) 

Je  dis  qu'il  est  très  inutile  de  reproduire  ces  éter- 
nelles lamentations  sur  des  faits  sur  lesquels  nous 
gémissons,  mais  que  nous  n'avons  pu  empêcher,  et 
qui  ont  été  favorisés  par  des  circonstances  qui  cer- 
tainement ne  se  renouvelleront  plus. 

La  discussion  est  fermée. 

Sur  Particle  1*'  du  projet  du  décret  de  comité,  Tassem* 
blée  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sur  les  lois  antérieures. 

Les  deux  autres  articles  sont  rejetés. 

LouvET  :  Je  demande  le  renouvellement  du  comité 
de  sûreté  générale,  et  à  motiver  cette  proposition. 
(On  murmure.) 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe  à 
Tordre  du  jour  sur  ces  motions  de  désordre. 

Bazire  :  Lorsqu^on  fiait  une  pareille  proposition, 
il  estdutlevoir  du  comité  de  sûreté  générale  de  jus- 
tifier sa  conduite.  Le  comité  n'a  eu  d'autres  torts  que 
de  n'avoir  pas  voulu  exagérer  les  dangers.  11  vous  a 
dit  que  la  confiance  est  le  meilleiu*  moyen  de  main- 
tenir la  tranquillité. 

Rbwbell  :  Je  demande  qu'on  ne  s'occupe  pas  de 
ces  misères. 

Bazire  :  L'étemel  dénonciateur  Louvet  demande 
la  parole  contre  le  comité  de  surveillance,  je  la  lui 
cède. 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  entendu. 

Rhul  :  Un  grand  nombre  d^babitants  des  pays  de 
Nassau,  de  Deux-Ponts,  et  de  Nassau-Sarbruck,  de- 
mandent à  devenir  Français.  Je  propose  à  l'assem- 
blée de  renvoyer  au  comité  de  constitution  ces  de- 
mandes et  les  questions  politiques  qu'elles  laissent 
à  résoudre. 

Prieur  :  Le  général  Custine  avait  demandé  si  la 
république  pouvait  promettre  aux  peuples  qu'elle 
rendrait  libres  de  les  protéger  contre  les  tentatives 
des  tyrans.  Je  pense  qu'il  est  instant  de  prononcer 
sur  cette  question. 

Ces  proposidons  sont  renroyées  au  comité  diplomatique. 
L'assemblée  ajourne  à  mardi  prochain  la  discussion  du 
projet  de  loi  présenté  par  ce  ooBhé,  fur  tel  r^tei  de  con- 
duite à  Uracer  aux  généraux. 

Une  lettre  des  administrateun  de  Boulopie^fur-lfer  In- 
forme Tassemblée  que  des  Français  venant  de  Londr^  les 
uns  munis  de  nass^poru  signés  ChauvcUn^  ministre  pléni- 
potentiaire, d  autres  sans  passeports,  débarquaient  en 
France  et  pénétraient  dans  Tintérienr.  Les  administrateurs 
obserreot  que  le  peunle  murmure,  et  demandent  &  Tassem- 
blée de  leur  tracer  la  conduite  qu^Us  doivent  tenir  dans 
cette  circonstance.  —  L'assemblée  rend  le  décret  suivant: 

•  Les  émigrés  rentrés  en  France  sont  tenus  de  sor- 
tir du  territoire  de  la  république,  savoir  :  de  Paris  et 
de  tout  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt 
mille  âmes  et  au-dessus,  dans  vinet-quatre  heures 
du  jour  de  la  promulgation  de  la  praente  loi,  et  dans 
quinzaine  du  même  jour  de  toutes  les  autres  par- 
ties de  la  république.  Après  ces  délais,  ils  seront 
censés  avoir  enfreint  la  loi  du  bamûssement.  et  pu- 
ais de  mort.  • 

^a  féame  est  levée  à  cinq  heures. 


UVRES  NOUVEAUX» 


Hiêtohê  de  la  révolution  ée  Pologne^  en  1791  f  avee  un 
examen  de  la  uonvelle  constitution,  détruite  par  Gathe« 
rine  II;  seconde  édition,  par  le  citoyen  If^ée,  1  vol  Ib-6*. 
A  Paris,  ches  Buisson,  libraire,  rue  HauteTenlIle,  n*  t(K 
Prix  4  liv»  broché,  et4  liv*  iOseust  firanc  de  port  par  la 
poste. 


SPECTACLES. 

AciaiflR  M  MostQui. — DmaiTu  —  BênoMdg  opéri  ;  le 
ballet  de  iV^TM,  et  (es  J/jmf MM  d  l«  Li6#rf/. 

TnÉATBi  Di  LA  Natior.  —  RkadomUlêf  trag.*,  «t  la 
Feinte  par  amour.  --  M.  Laiive  reapUrt  te  tôle  de  AA*- 
damitte  dans  la  tragédie. 

En  attendant  la  reprise  de  MaMim»  CapltoHamê. 

TaiATEi  Italiui.— »  La  Fauêêe  Magie^  eiEMpàrorine» 

TnftATRi  Di  LA  RiroBUQOi,  rue  de  Riclieliett.  «^  La  1'* 
repr.  du  Patriote  du  10  aoâf^  cooL  nouv.,  piéc  é^Jndro^ 
maquf* 

Théatri  01  LA  aui  FiTDUir.  —  V Amour  filial ,  et  les 
Fieitandines» 

TaftATRi  M  LA  ciTOTiwwa  MoffTAifstn.  «-  Le  Dépai  t 
de$  yoloniairee  nationaux  f  te  Maître  généreiix^ùpén» 

TnéATaa  an  If  akais.  —  La  2*  repr.  Jk  TrihmairedoLm 
takte^  suiv.  de$  Faueeee  Infidéliiét, 

AmioihCoaiQiii,  —  L'Épreuve  raiionnabUi  le$  Same 
du  Pot;  ta  Foret  noire» 

TaiATiB  MATiOMAL  Ds  MoLiàap»  —  Le  Légataire  va»* 
verset  ;  le  Dtner  du  Roi  de  Prusse  d  Paris» 

TaiATaa  no  VAuoaTiLLi»  — >  Nieaiu;  Vile  des  femmes; 
la  Matrone  d'Ephéu» 

Théatu  du  Palais.  -^  VAaiiTis.  —  Annette  et  Jacques 
ou  les  Sémestrierê  Alsaciens^  ballet  pantomime  ;  Joeonde  ; 
tes  Intrigants» 

Salon  des  Etrangers,  rneSaint-Thomas^n-Louvre,  mai^ 
sondeMarigny,  n*  17. 
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POLITIQUE. 

DANEMARCK. 

Copenhague  f  le  S7  oclobre*  ^-  Il  dreale  id  une  grande 
qaanUté  de  faui  billets  de  la  caûaedeStodLbotan.  M.  Gost- 
meyer ,  résident  de  Suède  id ,  a  prèrena  le  public  <(u*ileùt 
à  te  tenir  sur  ses  gardes  contre  ce  brigandage. 

Le  gouvernement  .regarde  comme  une  dette  publique  et 
sacrée  l*instnicUon  de  la  jeunesse  »  et  il  y  apporte  tous  ses 
soins. 

Une  ordoDDanee  du  5  de  ce  mois  défsnd  qu^auouo  can- 
didat remplisse  des  fonctions  publiques  dans  Téducation , 
sans  a? oir  donné  des  marques  suffisantes  de  capacité. 

Du  15  au  22  de  ce  mois,  il  a  passé  au  Suiid  quatre-Tingt- 
dix-sept  navires. 

ALLEMAGNE. 

f^enmê  m  Utk  octobre,  —  La  noufclle  du  ravage  que 
continue  de  faire  le  flux  de  sang  dans  ks  années  ooBibinèes, 
et  celle  de  la  levée  du  siège  de  Lille,  ont  mis  le  comble  à 
rabattement  qui  régnait  déjà  à  la  cour  et  parmi  les 
grands  qui  y  ont  reparu  depuis  la  retraite  des  armées.  Des 
lettres  d^offiders  prussiens  donnent  à  entendre  que  leur  ar^ 
mée  a  été  mal  secondée  par  nos  généraux  et  par  les  émi- 
grés ;  ces  assertions,  qui  sont  sûrement  hasardées,  ne  lais- 
sent pas  de  nous  présager  une  division  prochaine  entre  les 
deux  cours,  et  on  craint  bien  id  que  la  candeur  de  Frédé- 
ric-Guillaume, qui  a  résisté  ittsqu*à  présent  aux  indnoa- 
tions  de  la  France,  tendant  à  une  paix  particulière  avec 
la  Prusse,  ne  cède  enfin  à  la  politique,  pour  laisser  peser 
sur  r  Autriche  seule  tout  le  poids  de  la  guerre  et  de  la  ven- 
geance des  Français ,  et  hâter  par-là  la  perte  des  Pays-Bas, 
du  Brisgau,  et  peut-ôtre  encore  du  Milanais. 

Bien  loin  de  se  flatter  d*un  démembrement  et  d*un  par- 
tage de  la  France,  on  s^estimerait  très  heureux  si  les  Fran- 
çais nous  tenaient  quittes  de  toute  poursuite  ultérieure. 

Sur  les  réclamations  de  la  cour  de  Turin ,  celle  de  Vienne 
s^est  déddée  à  lui  envoyer  sans  retard  un  nouveau  corps 
de  dix  mille  hommes;  autre  grande  dépense  qui  ne  lalûe 
entrevoir  aucune  indemnisation.  Le  roi  de  Strdaigne  a 
réclamé  ce  secours  en  vertu  de  la  garantie  que  notre  cour 
lui  a  faite  de  ses  Etals,  et  parconséquent  de  la  Savoie  en- 
vahie par  les  Français. 

De$  bordé  du  AAia,  le  80  o^oér«.  —  Tandis  que  les 
émigrés  français,  traînés  dans  le  mépris  et  Tal^iectioB,  sont 
le  jouet  et  la  risée  de  T Allemagne,  la  valeur,  la  grandeur 
d*âme  des  soldats  de  la  république  font  naître  partout  les 
sentiments  de  Testime  et  de  Tadmiration.  Les  fiits  suivants 
sont  attestés  par  des  témoins  oculaires» 

Lors  de  la  retraite  des  princes,  on  vit  accourir  de  loin 
un  hussard  qu*on  reconnut  bientôt  pour  patriote  :  on  crut 
qu'il  désertait.  Il  s^arréta  à  environ  cent  trente  pas  des 
princes,  qui  étaient  entourés  de  deux  ou  trois  cents  émi- 
grés, et  qui  avaient  près  d*eux  une  compagnie  d* Autri- 
chiens. Le  hussard  tira  sur  la  troupe  des  émigrés  quatre 
coups  de  pistolet;  ensuite  il  resta  immobile  en  les  regardant. 
Les  émigrés,  étonnés  de  Taudace  de  cet  homme,  tirèrent 
sur  lui  plusieurs  coups  de  pistolet  en  jurant  et  pestant,  les 
Autrichiens  firent  aussi  quelques  décharges  sur  le  même 
homme,  sans  qu*aucun  coup  Tatteignit,  et  sans  qu^  bou- 
geât de  sa  place.  Le  hussard,  après  avoir  bravé  tous  les 
sectateurs  pendant  qudques  minutes,  fit  aux  émigrés  un 
geste  très  significatif,. en  leur  tournant  le  derrière,  puis  il 
piqua  des  deux  et  s'éloigna  comme  Tédair,  au  moment  où 
Chauvigni  et  qudques  autres  se  mettaient  au  galop  pour 
courir  après  IuL 

On  rapporte  aussi  des  anecdotes  fort  curieuses  sur  la 
poltronnerie  de»  prineee.  Lors  du  siège  de  Verdun,  une 
bombe  tomba  près  d'eux.  Ces  b....-là  tirent  juste,  dit  le 
comftf  d'Artois,  en  reculant  de  trois  cento  pas.  Comme  ces 
ooqums-là  se  battent I  disait  Monsieur,  et  il  pétUeaiU  — 
Dans  une  autre  occasion^  un  des  teùgrés  cria  :  Sauve  qui 
peut.  Alors  les  princes  se  murent  au  galop  pendant  ont 
demi-heure. 

3«  Série.  —  Tome  h 


Vdd  un  trait  que  l'histoire  n'oubliera  pas.  Un  hussard 
patriote  ayant  été  pris  parla  émigrés,  ceux-d  lui  firent  les 
menaces  les  plus  terribles,  auxqueltesil  répondit  froide- 
ment :  «  i'ai  soif,  qu'on  me  donne  à  boire.  »  On  lui  pré- 
senta de  Teau,  il  la  jeta  par  terre  en  disant:  c  C'est  du  vin 
qu'il  me  faut  ;  je  ne  suis  pas  accoutumé  à  boire  de  Teau.  > 
On  lui  cria  qu'il  serait  pendu.  Le  prisonnier  jeta  un  regard 
de  dédain  sur  cdui  qui  lui  avait  fait  la  menace.  «  Vil  sup- 

Kôt  du  despotisme,  lui  répondit-il,  crois-tu  intimider  un 
omme  libre  par  la  menace  de  la  mort  ?  Apprends  que  nous 
sommes  six  millions  d'hommes  qui  donneraient  mille  vies 
pour  t'arradier  la  tienne  et  celle  de  tes  infâmes  soutiens  : 
sacrifie-moi  à  ta  fureur;  tiens,  frappe,  mesfrières  me  ven- 
gerontlt 

Extrait  d'une  lettre  partieuUère  de  la  principauté 
de  NaaaU'Saarbruck ,  dut^t  novembre. 

Nous  pouvons  dire  avec  justice  que  nos  voisins^  nos  amis 
le»  FrançaUf  se  conduisent  envers  nous  et  noire  pays  de  la 
manière  la  plus  généreuse  et  la  plus  amicale.  Les  volontai- 
res français  marchent  souvent  par  notre  vUlage;  chaque 
fois  il  en  vient  quelques-ims  dans  ma  maison,  et  ils  se  con- 
duisent avec  tant  d'ordre  et  de  politesse  que  je  ne  puis  que 
les  admirer.  Depuis  près  d'un  siècle,  le  petit  pays  de  Nas- 
sau-Saarbruck  n'a  qu'à  se  louer  de  la  magnanimité  et  du 
bon  voisinage  de  la  puiuante  France  ;  mais  nous  avons  à 
pdne  osé  espérer  que  nous  serions  traités  aussi  amicalement 
dans  une  guerre  de  la  nature  de  celle  que  la  France  son- 
tient  en  ce  moment 

Il  faut  que  je  vous  fasse  part  d'une  découverte  singulière 
que  je  viens  de  faire.  J'ai  hérité  avec  la  bibliothèque  de 
mon  père  d'un  livre  dont  l'auteur,  nommé  Jean  Teanbard, 
a  prédit  et  écrit,  il  y  a  quatre-vingts  ans,  la  révolution  ac- 
tuelle de  la  France  d'une  manière  si  frappante,  qu'on  di- 
rait qu'il  a  vécu  de  nos  jours.  En  void  un  échantillon  : 

•  Le  temps  viendra  où  l'on  Introduira  un  mdlleur  ordre 
dans  les  gouvernements,  parceque  tout  sera  corrompu  et 
en  mauvais  état.  Le  peuple,  qui  jusqu*à  préseut  a  servi  de 
marche-pied  aux  autres,  sera  élevé  ;  tout  Tordre  de  la  no- 
blesse sera  abaissé;  lacoîmditUmde  prince  deviendra »i  man" 
cmie,  que  per tonne  ne  détirera  plu»  d*étrê  roi  ;  les  prêtres 
deriendront  comme  la  boue  dans  les  rues,  on  leur  enlèvera 
leur  abondance;  l'ordre  du  dergé  sera  aboli  pour  qudquc 
temps;  toutes  les  éminences,  toutes  les  excellences  et  tous 
les  autres  titres  cesseront  ;  tous  les  hommes  seront  égaux  et 
frères  ;  lorsque  la  guerre,  la  faim,  les  maladies  auront  dé- 
truit la  plus  grande  partie  de  la  génération  d'alors,  il  vien 
dra  un  temps  prospère.  • 

Il  annonce  aussi  que  cette  révolution  ne  s'étendra  p 
seulement  sur  la  France,  mais  qu'elle  agira  sur  toute  res- 
pèoe  humaine,  et  qu'eue  fera  naître  une  tolérance  univer- 
selle» Depuis  la  révolution,  j'ai  vu  cette  dernière  partie  de 
la  prédiction  s'accomplir  dans  ce  pays-ci.  La  plupart  de 
mes  paroissiens  demeurent  en  IVance^  c'est-à-dire  à....  vil- 
lage de  la  Lorraine,  éloigné  de  trois  quarts  de  lieue  du  mien. 
Il  n'y  a  encore  que  qudques  années  qu'il  m*était  défendu 
d'y  visiter  les  malades,  sous  peine  des  galères.  Depuis  la  ré- 
volution j'y  vais  publiquement,  et  j'exerce  sans  la  moindre 
difllcnlté  tous  les  actes  de  mon  ministère. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault. 
SÉANCB  DU  DIBUNCHE  11  NOYBMBBB. 

Grégoire  prf^^ente  l'analyse  d'un  grand  nombre 
d'adresses  de  départements,  districts  et  communes. 
Elles  contiennent  l'expression  énergique  de  leur  pa- 
triotisme, et  leur  adhésion  au  décret  qui  abolit  la 
royauté. 

Un  membre  rappelle  à  la  Convention  qu'elle  avait 
renvoyé  à  son  comité  de  sûreté  générale  une  pétition 
dont  1  objet  était  de  se  faire  rendre  compte  de  Vétat 

63 


454 


des  prisonniers  détenus  à  Paris,  et  des  causes  de  leur 
incarcération.  Il  observe  que  le  rapport  ne  lui  en  a 
pas  encore  été  fait,  et  demande  qu'il  lui  soit  présenté 
ious  trois  jours. 

HÉRAULT  :  Citoyens,  s'il  m'est  permis,  quoique 
président,  de  prendre  la  parole,  je  du^i  à  la  Conven- 
tion que  le  comité  s'est  occupé  de  cet  important  ob- 
jet. Je  lui  (tirai  que  j'ai  été  chareé  de  prendre  à  cet 
égard  des  renseignements;  auc  j  ai  visité  les  prisons 
de  Saint-Lazare,  où  l'on  prétendait  qu'un  nombre 
considérable  de  citoyens  étaient  renfermés ,  que  je 
n'en  ai  trouvé  qu'un,  et  qu'il  vient  d'être  mis  en 
liberté. 

Camus  :  Je  sais  que  vous  avez  été  à  Saint-Lazare, 
que  vous  n'y  avez  trouvé  que  ce  seul  prisonnier;  et, 
citoyen  président,  je  ne  doute  nullement  des  soins 
que  vous  avez  pris;  mais  vous  a-t-on  instruit  des 
causes  de  la  détention  de  ce  citoyen  qui  vient  d'être 
mis  en  liberté?  Voilà  ce  qu'il  nous  importe  de  savoir, 
et  c'est  là  ce  qu'on  ne  nous  dit  pas.  Je  demande  que 
le  rapport  du  comité  soit  présenté  mercredi  procbain 
sans  autre  retard. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

HÉRAULT  :  J'observe  que  l'Assemblée  législative 
avait  mis  à  la  disposition  du  comité  de  sûreté  géné- 
rale une  somme  de  20,000  livres  pour  subvenu:  à  des 
dépenses  nécessaires  pour  se  procurer  des  renseigne- 
ments utiles  ;  que  le  aéfaut  de  fonds  a  privé  le  comité 
d'une  grande  partie  de  ces  renseignements,  et  re- 
tardé la  marche  de  plusieurs  affaires.  Je  demande 
qu'une  pareille  somme  soit  remise  pour  cet  usage  au 
comité. 

Cette  proposition  est  ajournée. 

Un  membre  demande  qu'on  entende,  mercredi,  le 
projet  de  mettre  une  somme  auelconque  à  la  dispo- 
sition des  membres  du  comité  de  surveillance ,  pour 
indemniser  ceux  qui  ont  des  frais  de  route,  déplace- 
ment, ou  perte  de  temps  à  essuyer,  pour  venir  faire 
des  rapports  jugés  par  le  comité  de  surveillance  in- 
téresser la  chose  puolique,  sauf  la  responsabilité  des 
membres  du  comité  de  surveillance,  qui  consistera  à 
donner  connaissance  de  ces  dépenses  au  comité  de 
l'examen  des  comptes. 

La  Convention  aécrète  cette  proposition. 

— Les  citoyens  composant  le  conseil-général  de  la 
commune  de  Chartres  envoient ,  pour  les  veuves 
du  10  août,  1,376  liv.  5  s.  Un  citoyen  de  Champlitte, 
pour  la  guerre,  100  liv.  Le  citoyen  Jamet,  120  liv. 
Le  citoyen  Barguin,  40  liv.  La  garnison  de  Philip- 
peville  a  dépose  à  la  caisse  du  (ustrict  de  Philippe- 
ville  ,  pour  les  Lillois ,  500  liv.  Le  citoyen  Saunier, 
pour  la  guerre,  en  argent,  2i  liv.;  pour  les  Lillois , 
50  liv. 

—Sur  la  proposition  de  Treilhard,  la  Convention  a 
décrété  l'article  ci-après  : 


ajourne  a  demain  la  discussion  du  mode  de  la  vente 
des  biens  des  émigrés.  » 

AuDREiN  :  Citoyens,  vous  vous  êtes  souvent  mon- 
trés les  admirateurs  des  actions  vertueuses.  Je  suis 
chargé  de  vous  proposer  un  moyen  d'en  favoriser 
une  digne  de  vos  éloges.  Les  professeurs  de  l'univer- 
sité de  Paris ,  connus  sous  le  nom  de  professeurs  de 
la  nation  de  France,  demandent  à  être  autorisés  à 
faire  un  traitement  à  la  fille  du  célèbre  Lambert,  qui 
a ,  pendant  le  cours  de  sa  longue  carrière .  illustré 
l'université  par  d'immenses  travaux,  des  lumières 
profondes  et  l'exercice  des  plus  rares  vertus.  Il  est 
mort  à  quatre-vingt-six  ans.  Sa  fille,  qui  a  concouru 
par  les  soins  les  plus  tendres  à  conserver  cette  vie 
précieuse,  est  en  ce  moment  dans  la  misère.  L'uni- 


versité s'est  adressée  au  département  de  Paris ,  qui 
n'a  pu  faire  droit  à  sa  demande.  Je  sollicite  cette  au- 
torisation de  votre  bienfaisance.  • 
L'assemblée  rend  le  décret  suivant  : 
«  La  Convention  renvoie  la  pétition  du  citoyen 
Pierre  Guilliot,  âgé  de  quatre-vingt-six  ans,  au  co- 
mité des  secours;  et  cependant,  sur  la  motion  faite 
Sar  un  de  ses  menbres ,  elle  décrète  que  sur  le  fonds 
e  2,000,000,  destiné  à  des  secours  par  la  loi  du  22 
août  1790,  il  lui  sera  payé  sans  délai  la  somme  de 
300  liv.  • 

Un  secrétaire  fait  lecture  des  deux  pièces  suivan- 
tes : 

Au  quarlier-génércU  à  Mayenee,  le  6  novembre  1792, 
Van  i^r  delà  république. 

«  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  en- 
voyer copie  d'une  lettre  que  j'écris  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre.  Vous  y  verrez  ma  dernière 
disposition  pour  aller  à  la  rencontre  de  l'ennemi, 
m'opposer  a  son  passage,  ou  au  moins  l'empêcher 
de  venir  m'inquieter  à  Mavence;  ce  qui  serait  déjà 
fait,  si  M.  Kellermann  eût  fait  ce  qu'il  devait  faire. 

«  Vous  verrez  dans  le  post-scriptum  l'affaire  qu'a 
eue  avec  l'ennemi  mon  avant-garde,  ce  ^ui  est  le 
prélude  de  cette  opération.  Je  pars  à  l'instant  de 
Mayenee,  pour  voir  ce  oue  cela  doit  devenir  ;  ce  qui 
ne  me  permet  pas  d'en  aire  davantage. 

•  Signé  Custinb.  • 

Jean  Debry  observe  que  la  lettre  de  Custine  con- 
tient un  plan  militaire  qu'il  est  important  de  tenir 
secret  jusqu'après  son  exécution. 

L'assemolée  décide  que  la  lecture  publique  n'en 
sera  pas  faite. 

•  P.  S.  Le  colonel  Houchard,  commandant  mon 
avant-garde,  a  rencontré  hier  l'ennemi  à  Weilbourg. 
L'ennemi,  prévenu  de  sou  arrivée ,  l'attendait  hors 
de  la  ville,  rangé  en  bataille.  Le  colonel  Houchard 
l'a  attaqué  sur  -  le  -  champ ,  lui  a  tué  quelques 
hommes^  quelques  chevaux,  en  a  pris  quelques- 
uns  ,  lui  a  blessé  beaucoup  de  monde ,  enfin ,  l'a 
fait  rentrer  sur-le-champ  dans  la  ville.  H  avait  déjà 
fait  ses  dispositions  pour  la  forcer  ;  et  il  allait  com- 
mencer l'attaque,  lorsqu'il  a  reçu  un  ordre  que  je  lui 
avais  expédié,  de  se  porter  à  un  autre  point;  ce  qu'il 
exécuta  comme  il  devait  le  faire. 

«  Signé  Custikb.  • 

Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Dufreenoy,  eoinman- 
aant  le  premier  battUUon  de  l'Aisne,  aux  odmt- 
nistrateurs  du  directoire  du  district  de  Château- 
Thierry,  datée  de  Condé,  le  t^t  novembre  1792, 
Van  1er  de  la  république  française, 

•  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  rendre  compte  du 
combat  où  s'est  trouvé  le  premier  bataillon  du  dé- 
partement de  l'Aisne,  le  27  octobre.  Un  bataillon  du 
régiment  ci-devant  de  Deux-Ponts,  et  nous,  le  tout 
composant  neuf  cents  hommes ,  commande  par  le 
colonel  dudit  régiment,  devions  prendre  un  poste  à 
deux  lieues  de  Condé.  A  l'approcne,  le  commandant 
reconnut  bientôt  l'impossibilité  d'emporter  avec 
aussi  peu  de  monde  un  poste  entouré  de  haies,  de 
fossés  et  de  broussailles,  où  il  y  avait  quatre  mille 
Autrichiens  retranchés,  entre  autres  un  oataillon  de 
grenadiers  hongrois,  protégés  par  deux  batteries  de 
canons  placés  sur  une  montajgne  qui  dominait  le 
village ,  et  plongeaient  dans  une  petite  plaine  où  il 
fallait  que  nous  passions  absolument;  mais  ne 
voulant  pas  au'il  fût  dit  que  les  Français  avaient  re- 
culé devant  1  ennemi,  il  a  ordonné  la  char^.  Les 
deux  bataillons  semblaient  se  disputer  à  qui  vien- 
drait le  plus  tût  aux  mains.  Je  ne  puis  trop  donner 
de  louange  à  la  bravoure  avec  laquelle  se  sont  con- 
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« 

duitfl  nos  volontaires  ;  ma  satisfiaction  serait  com* 
plète ,  si  nous  n^avions  de  brayes  soldats  à  regretter. 
L'ennemi  a  été  repoussé  dans  ses  retranchements; 
mais  leur  nombre  et  leur  position  nous  ont  forcés  à 
la  retraite.  Nous  avons  deux  morts,  trente-neuf  bles- 
sés, et  nous  avons  foit  deux  prisonniers. 

•  Les  blessés  ne  donnent  aucune  inquiétude  jus- 
qu'à présent  pour  les  suites  de  leurs  blessures.  Je 
joins  ici  un  extrait  de  la  lettre  du  citoyen  Beumon- 
ville,  lieutenant-général,  au  bataillon. 

•  Je  vous  félicite  sur  la  glorieuse  défense  que  vous 
«  venez  de  fiiire.  Embrassez  pour  moi  tous  mes  bra- 
«  ves  camarades  du  bataillon  de  l'Aisne,  qui  se  sont 
«  couverts  de  gloire,  et  ont  rivalisé  avec  le  régiment 
«  de  Deux-Ponts.  J'ai  &it  mettre  à  Tordre  du  iour 
«aujourd'hui,  à  mon  avant-garde,  leur  conduite 
«  h^olque. 

«  Je  suis  avec  les  sentiments  de  la  plus  tendre  fra- 
ternité, etc.  Signé  Dufrbsnoy.  • 

FÉRANB  :  Citoyens,  le  comité  des  pétitions  et  de 
correspondance  m'a  chargé  de  vous  rendre  compte 
des  diverses  adresses  que  vous  avez  foit  déposer  dans 
ses  bureaux. 

Toutes  énoncent  l'adhésion  la  plus  entière  aux 
deux  décrets  qui  immortalisent  les  premiers  jours  de 
cette  session.  Plus  de  royauté ,  plus  de  rot,  la  ré- 
publique  Liberté,  égalité,  inviolabilité  des  per- 
sonnes, des  propriétés,  rappel  de  l'ordre,  lois  justes, 
simples,  naturelles,  voila  ce  Qu'elles  demandent  ; 
obéissance,  respect  et  force  à  la  loi,  haine  implacd)le 
contre  tout  perturbateur,  tout  agitateur,  tout  provo- 
cateur au  meurtre,  à  l'incendie,  au  carnage  ;  c'est  ce 
qu'elles  promettent. 

Elles  vous  assurent  amour,  reconnaissance,  fra- 
ternité ,  lorsqu'après  avoir  rempli  honorablement 
votre  carrière,  vous  reviendrez,  simples  citoyens,  au 
milieu  d'eux,  partager  leur  bonheur,  qui  sera  votre 
ouvrage. 

L Intéressante  commune  de  Corvin ,  qui  adhérait 
à  vos  décrets  dans  le  temps  où  le  fer  et  la  flamme  ra- 
vageaient son  territoire,  et  qui,  pour  prouver  da- 
vantage à  la  république  la  sincérité  de  son  adhésion, 
volait  dans  ce  même  moment  au  secours  des  com- 
munes voisines  qui  étaient  menacées ,  joignait  ses 
habitants  à  leurs  nabitants  pour  combattre  les  féro- 
ces Autrichiens ,  rassurait  toutes  les  craintes,  four- 
nissait des  aliments  à  ceux  à  qui  ils  avaient  été  volés, 
et  ne  comptait  pour  rien  les  sacrifices  les  plus  grands, 
puisqu'elle  les  faisait  à  la  république.  Des  procès- 
verbaux  remis  au  comité  attestent  ces  faits. 

Je  demande,  au  nom  du  comité,  aue  le  tableau 
nominatif  soit  inscrit  sur  le  procès-vernal  avec  men- 
tion honorable. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  Gossuin,  au  nom  du  comité  des  pétitions,  pro- 
pose le  décret  suivant,  qui  est  adopté. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  pétitions  et  de  corres- 
pondance, décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  l«r.  Les  lettres  des  commissaires  aux  armées, 
des  ministres  et  des  généraux,  seront  lues  immédia- 
tement après  le  procès-verbal  ;  il  sera  également 
donné  lecture,  sans  retard ,  de  celles  qui  arriveront 
dans  le  cours  de  la  séance. 

«  II.  Toutes  le^  lettres  seront  aussitôt  renvoyées 
aux  comités  compétents.  La  discussion  sur  leur  con- 
tenu ne  pourra  s  ouvrir  dans  la  même  séance  qu'en 
vertu  d'un  décret. 

•  III.  Aucune  lettre  particulière  ne  sera  lue  à  la 
Convention. 


«  IV.  Les  adresses,  pétitions  et  lettres  remises  ofH* 
ciellement  à  la  Convention ,  autres  que  celles  men- , 
tionnées  en  l'article  I«r,  seront  chaque  jour  dépo- 
sées, par  le  soin  du  bureau,  au  comité  des  pétitions 
et  de  correspondance,  qui  en  tiendra  registre,  en 
fera  l'analyse,  en  rendra  compte  tous  les  jeudis  et 
dimanches,  et  proposera  les  renvois. 

•  y.  Le  comité  des  pétitions  et  de  correspondance 
dressera,  chaaue  semaine,  un  bordereau  des  dons 
patriotiques;  uen  sera  faitlecture  le  dimanche;  tout 
autre  forme  de  proclamation  sur  cet  objet  est  rigou- 
reusement interdite. 

•  VI.  Tout  pétitionnaire  qui  désirera  paraître  à  la 
barre  sera  tenu  de  se  présenter  au  comité,  d'y  énon- 
cer l'objet  de  sa  pétition,  et  de  s'y  faire  inscrire. 

«  VII.  L'ordre  de  l'admission  des  pétitionnaires  à 
la  barre  suivra  invariablement,  chaque  cUmanche , 
celui  de  leur  inscription  au  registre.  H  n'y  aura  ex- 
ception que  pour  ceux  résidant  hors  des  barrières  de 
Paris,  qui,  à  raison  de  leur  élcignement,  seront  ad- 
mis les  premiers.  Le  tableau  en  sera  toujours  remis 
à  la  commission  centrale  pour  régler  son  travail.  • 

— Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  à  la  Conven- 
tion que  les  commissaires  chargés  d'exécuter  son 
décret  du  18  octobre,  pour  la  salubrité  de  l'air,  l'ont 
fait  avec  autant  de  zèle  que  de  succès.  Le  district  de 
Grandpré,  qpi  en  a  éprouvé  les  bienfoisants  effets, 
félicite  le  ministre  de  l'avoir  sollicité.  Il  joint  à  sa 
lettre  le  journal  des  opérations  des  commissaires. 

Renvoyé  au  comité  des  secours. 

— On  introduit  les  pétitionnaires. 

Deux  soldats  du  troisième  bataillon  du  départe- 
ment de  Lot-et-Garonne  viennent  solliciter  la  faveur 
de  marcher  à  Tennemi.  Ils  offrent,  de  la  part  de  leurs 
camarades,  une  somme  de  655  livres,  produit  d'un 
jour  de  leur  solde,  devinée  à  secourir  leurs  frères 
d'armes  de  Lille,  qui  ont  le  plus  souffert  du  bombar- 
dement. 

La  Convention  applaudit  à  cette  ofifre,  en  décrète 
mention  honorable,  et  renvoie  la  demande  au  pou- 
voir exécutif. 

—  Pierret  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
fournisse  sous  trois  jours  l'état  des  volontaires  qui 
sont  sur  pied. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine  : 

Parii»  le  t  novembre. 

•  Président,  la  Convention  verra  sans  doute  avec 
l'intérêt  qu'inspnrent  les  belles  actions,  celle  de  J. 
Genandeau,  patron  de  chaloupe,  à  bord  de  la  Fras- 
quUa,  navire  de  Nantes.  Le  canot  où  il  se  trouvait 
avec  quatre  hommes  ayant  chaviré  en  remontant  la 
rivière  du  Zaïre,  après  s'être  rempli  d'eau,  fuyait  de- 
vant la  lame  que  la  force  du  veut  avait  rendue  très 

grosse  :  le  brave  Genaudeau  montra  dans  cette  cir- 
4 » — •■  A^  -xi^  gj  j|g  présem^''  *i»o«r»»;f  a» a 

îté;il  se  jette 

compagnons  < 

&rcé  par^a  lame  d'abandonner  la  quille  du  canot.  Il 
les  y  rapporte  l'un  après  l'autre.  (Vife  applaudisse- 
ments.) Ils  restent  quelques  heures  dans  cette  posi- 
tion, pendant  lesquelles  le  courant  les  porte  vers  le 
bas  de  la  rivière;  mais,  passant  près  d'une  pointe  de 
terre,  il  se  jette  de  nouveau  à  la  nage,  tenant  dans 
ses  dents  un  bout  de  corde  attaché  au  canot.  Arrivé 
à  terre,  il  l'attache  à  une  branche  d'arbre,  et  parvient 
enfin  à  l'y  amener,  ainsi  que  ses  quatre  camarades, 
épuisés  de  fatigue.  11  met  alors  une  petite  voile,  avec 
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le  secours  de  laquelle  ils  ont  tous  cinq  le  bonheur  j 
de  se  rendre  à  bord  du  navire. 

•  Je  ne  doute  pas  que  la  Convention  ne  consacre 
la  mëuioire  de  ce  trait  de  courage  et  d'humanité,  qui 
mérite  d'autant  plus  la  reconnaissance  de  la  nation, 
que  le  ciloven  Genaudeau  n'a  pas  cru  même  devoir 
solliciter  de  son  capitaine  un  certificat  qui  le  con- 
statât. Signé  Monge.  » 

—  Des  gendarmes  du  département  des  Bouches- 
du-RhOne  offrent  470  livres  pour  le  soulagement  des 
citoyens  de  Lille,  et  demandfent  qu'on  leur  accorde 
enfin  l'honneur  d'aller  les  venger.  Ils  s'indignent 
de  rester  cantonnés  à  Fontainebleau.  Ce  n'est  pas 
pour  demeurer  dans  cette  inaction  honteuse,  disent- 
ils,  que  nous  sommes  accourus  des  bords  de  la  Me'di- 
terranée.  (On  applaudit.) 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  renvoie  l'adresse  de  la 
dëputation  des  gendarmes  du  département  des  Bou- 
ches-du-Bhône,  en  quartier  à  Fontainebleau,  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  pour  lui  en  rendre  compte  de- 
main 12  novembre.  » 

—  Les  professeurs  enseignants  dans  les  collèges  de 
Paris  présentent  leurs  hommages  à  la  Convention, 
et  font  une  o&ande  civique  de  1,800  livres. 

—  Le  citoyen  Ybert,  emprisonné  vinçt-dcux  jours 
par  les  émisés  dans  la  citadelle  de  Verdun,  se  plaint 
des  calomnies  lancées  contre  les  habitants  de  la  ville 
par  un  député  du  bataillon  de  Mayenne-et-Loirc.  Il 
est  étonnant,  dit-il,  qu'il  fa^e  un  crime  à  mes  com- 
patriotes de  n'é  tre  pas  morts,  tandis  que  ses  commet- 
tants et  lui  vivent  encore.  La  reddition  de  Verdun 
est  l'ouvraee  du  conseil  militaire  défensif  ;  les  habi- 
tants ont  tait  une  sortie  pour  protéger  l'entrée  de 
quatre  mille  hommes  qui  leur  étaient  promis  par 
Luckner,  sans  l'arrivée  desquels  ils  ne  pouvaient  se 
défendre  ;  il  n'y  avait  que  trente^eux  pièces  de  canon 
dans  la  place,  tandis  que,  d'après  les  règles  de  l'art, 
il  en  aurait  fallu  cent  quinze  ;  il  y  avait  des  brèches 
au  moment  du  bombardement  ;  l'artillerie  de  la  place 
foudroyée  ne  pouvait  atteindre  les  batteries  enne- 
mies; enfin,  SI  les  habitants  de  Verdun  pouvaient 
être  accusés  de  faiblesse,  le  troisième  bataillon  de 
Mayenne-et-Loire  l'aurait  partagée;  ainsi  il  ne  devait 
point  se  porter  dénonciateur. 

—  Un  aide-de-camp  du  général  Perrière  annonce 
que  Frédéric  Diétricn,  ci-devant  maire  de  Stras- 
bourg, s'est  volontairement  constitué  en  état  d'ar- 
restation ;  il  demande  à  le  traduire  à  la  barre  de  la 
Convention  nationale. 

Bhul  :  Avant  de  prononcer  sur  Diétrich,  je  dois 
vous  foire  connaître  des  faits  qui  formeront  votre 
opinion  sur  ce  ci-devant  maire  de  Strasbourg. 

Lorsque  le  traître  Lafayette  se  présenta  à  la  barre 
pour  vous  menacer  ;  lorsau'il  vous  adressa  une  lettre 
qui  aurait  mérité  déjà  le  décret  d'accusation,  il  com- 
plota avec  Diétrich  une  entrevue  à  Phalsbourg  :  elle 
eut  lieu  en  février  dernier.  Je  n'entre  |>oint  dans  ce 
qu'ils  avaient  à  se  communiquer  ;  mais  je  dirai  qu'a- 
près cette  entrevue,  Diétrich  et  sa  municipalité  vous 
envoyèrent  une  adi^esse  où  ils  disaient  que  leurs  sen- 
timents étaient  conformes  à  ceux  que  vous  avaient  ex- 
primés le  département  de  Paris  et  Lafayette.  Ils  vous 
disaient  que  Lafoyetteétaitl'émule  de  Washington, 
le  héros  de  la  liberté  et  des  deux  mondes.  (On  nt.)  Il 
vous  demandait  des  mesures  contre  la  faction  des 
jacobins,  oui,  disait-il,  entraînerait  la  France  dans 
un  abîme  oe  malheurs. 

Diétrich  envoya  un  commissaire  à  Paris;  il  l'avait  . 
chargé  de  foire  afficher  on  libelle.  La  commune  de  I 


Paris  s'y  refusa,  et  le  commissaire  osa  la  menacer  de 
la  vengeance  des  citoyens  de  Strasbourg.  Diétrich, 
en  fuyant,  emporta  avec  lui  un  grand  nombre  d'ef- 
fets de  guerre ,  et  donna  un  passeport  à  sa  femme 
pour  le  suivre.  Diétrich  a  fait  signer  à  plus  de  quatre 
mille  citoyens  de  Strasbourg  une  adresse,  où  il  vous 
dit  que  si  vous  osez  prononcer  la  déchéance  de 
Louis  XVI,  cette  ville  rompra  les  liens  qui  l'unissent 
à  la  France.  Diétrich,  mandé  à  la  barre,  a  désobéi; 
décrété  d'accusation,  il  a  émigré.  Je  demande  si 
vous  devez  regarder  Diétrich  comme  un  éarigré,  et 
lui  appliquer  la  loi  rendue  hier. 

Après  un  léger  débat,  l'assemblée  passe  à  l'ordre 
du  jour,  motivé  sur  ce  qu'il  existe  un  décret  d'accu- 
sation contre  Diétrich,  et  elle  charge  les  comités  des 
décrets  et  de  surveillance  d'en  rédiger  l'acte. 

—  Des  artistes  dessinateurs  demandent  la  sup- 
pression des  académies. 

Cette  pétition,  appuyée  par  David,  est  renvoyée 
au  comité  d'instruction  publique. 

—  Nakkatron,  patriote  hollandais,  est  admis  à  la 
barre.  ■  Mes  concitoyens  les  Batave^,  dit-il,  brûlent 
de  devenir  Français ,  et  le  stathouder  tremble  :  ils 
attendent  de  vous  la  liberté.  Généreux  Français,  ve- 
nez briser  les  fers  de  ces  malheureux  républicains, 
opprimés  encore  par  des  tyrans.  •  (Applaudisse- 
ments. —  Mention  honorable.  ) 

—  Un  autre  pétitionnaire  est  introduit.  Les  en- 
fants naturels,  dit-il,  furent  les  aînés  du  genre  hu- 
main et  les  fondateurs  de  toute  société.  U  réclame 
une  loi  qui  leur  assure  le  droit  de  succession.  Ben- 
voyé  au  comité  de  législation. 

—  Les  volontaires  de  la  Charente-Inférieure  en- 
voient une  dëputation  à  l'assemblée;  ils  méprisent 
les  calomnies  répandues  contre  eux;  ils  feront  res- 
pecter les  représentants  du  peuple;  ils  iront  avec 
leurs  frères  aarmes  combattre  les  tyrans,  délivrer 
les  nations.  (L'assemblée  applaudit.) 

—  Le  ministre  de  la  marine  écrit  la  lettre  sui- 
vante : 

•  Citoyen  président,  je  m'empresse  de  prévenh* 
la  Convention  que  le  convoi  envoyé  à  Saint-Domin- 
gue y  est  arrive  dans  le  meilleur  état.  Cette  nouvelle 
intéressante  m'est  annoncée  par  le  capitaine  Cambis, 
sous  les  ordres  duquel  était  le  convoi  ;  il  rend  les 
meilleurs  témoignaees  du  patriotisme  des  troupes; 
il  parle  avec  éloge  de  leur  tenue,  de  leur  discipline, 
et  il  pense  que  tous  ceux  qui  composaient  ce  convoi 
méritent  des  témoignages  de  satisfaction  de  la  pa- 
trie. 

«  Une  lettre  du  commandant  de  Lorient  m'ap- 
prend que  le  lieutenant-général  Blanchelande  est 
arrivé  à  l'île  de  Croix,  sur  la  frégate  la  Capricieu$e. 
La  municipalité  de  Lorient  ayant  jugé  que  cet  offi- 
cier ne  pouvait  débarquer  dans  le  port  de  celte  ville 
sans  courir  de  risques,  le  commandant  de  la  marine 
a  conseillé  au  capitaine  de  la  Capricieuse  de  faire 
tous  ses  efforts  pour  gagner  la  Bochelle,  ou  d'aller 
mouiller  à  Quiberon,  d%ù  il  pourrait  faire  débar- 
ouer  à  Aurai  le  lieutenant-général  Blanchelande  sans 
danger. 

«  Le  capitaine  de  la  Capriciexue,  en  me  rendant 
compte  de  son  arrivée  en  France,  m'apprend  en 
même  temps  que  le  convoi  aux  ordres  au  général 
Bochambeau  s'est  rendu  à  Saint-Domingue ,  après 
avoir  été  repoussé  des  îles^u-Vent.  Je  joins  à  cette 
lettre  un  paquet  que  les  commissaires  oc  Saint-Do- 
mingue adressent  à  l'assemblée  nationale.  Blanche- 
lanoe  est  renvoyé  par  les  commissaires  à  la  suite  de 
la  Convention  nationale  :  son  épouse  est  débarquée 
îi  Lorient. 
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L*aTiso  le  PapiUon ,  qui  avait  été  expédié  pour 
porter  à  Saint-Domingue  les  décrets  du  10  août  et 
jours  suivants,  est  amvé  au  Cap  le  l^r  octobre. 

Signé  Mongb. 

—  Lettre  des  commissaires  nationaux  civils,  datée 
du  Cap  français,  île  de  Saint-Domingue,  le  2  octo- 
bre. —  Ils  ont  reçu  les  lois  prononcées  le  10  août  et 
jours  suivants.  Ils  en  ont  ordonné  la  publication.  Ils 
en  expriment  leur  reconnaissance,  et  annoncent  aue 
les  ennemis  de  la  liberté  sont  attérés  dans  les  colo- 
nies, comme  en  France. 

—  Le  citoyen  Laribaud  adresse  à  la  Convention 
nationale  une  dénonciation  des  abus  commis  dans 
l'administration  des  hôpitaux  ambulants  et  perma- 
nents des  armées.  Sur  trois  onces  de  pain  aui  doi- 
vent être  distribuées  à  chaque  soldat  convalescent, 
il  a  été  témoin  à  différentes  fois  qu*il  en  manquait 
près  d*une  once.  Des  malades  ont  passé  un  jour  et 
fa  nuit  suivante  sans  avoir  de  bouûlon.  Ennn,  des 
soldats  mutilés  sont  couchés  sur  le  carreau  ou  sur 
un  peu  de  paille. 

Prieur  atteste  les  faits  dénoncés  par  Laribaud. 
Sur  sa  proposition  il  est  décrété  : 

«  Art.  l«r.  Toutes  les  municipalités  dans  l'éten- 
due desquelles  se  trouveront  établis  les  hôpitaux 
ambulants,  ou  les  municipalités  voisines,  seront  te- 
nues de  fournir  aux  officiers  de  santé  autant  de  ma- 
telas qu'il  y  aura  de  blessés,  sauf  Tindemnité  aux 
particuliers,  dans  le  cas  oh  ils  Texigeraieut,  lorsque 
leurs  matelas  leur  seront  remis. 

«  2.  Il  sera  établi  à  la  diligence  du  ndnistre  de  la 
guerre,  et  le  plus  tôt  possible,  à  la  suite  des  armées, 
des  chariots  suspendus  et  couverts,  pour  transporter 
les  blessés  aux  hôpitaux. 

•  S.  Le  ministre  de  la  ^erre  rendra  compte, 
sous  trois  jours,  des  abus  qui  ont  eu  lieu  dans  I  ad- 
ministration des  hôpitanx ,  et  des  mesures  qu*il  a 
prises  pour  en  faire  punir  les  auteurs. 

«  4.  Renvoie  au  comité  de  la  guerre  Texamen  de 
la  proDosition  de  faire  surveiller  par  les  municipali- 
tés raaministration  des  hôpitaux,  et  de  dénoncer  aux 
accusateurs  publics  les  divers  abus  qui  auraient  lieu 
dans  cette  partie  d'administration.  • 

—  Le  citoyen  Guéronlt,  professeur  de  rhétorique 
au  collège  d'Harcourt,  fait  hommage  à  la  Conven- 
tion d'un  ouvrage  qui  a  pour  titre  :  ConslUutions 
des  Spartiates,  des  Âlhéntens  et  des  Romains. 

La  Convention  accepte  rhonunage,  et  en  décrète 
la  mention  honorable  au  procès-verbal. 

—  Les  citoyens  du  district  d'Issoudun  offrent  à  la 
patrie  une  somme  de  600  liv.  pour  le  soulagement 
des  malheureux  habitants  de  Lille. 

—  Des  soldats  de  troupe  de  ligne  sont  admis  à  la 
barre. 

L'un  d'eux  portant  la  parole:  Il  est  un  décret  qui 
accorde  aux  ci-devant  gardes-françaises,  aux  gar- 
des-suisses et  gardes-des-ports  le  privilège  d'enti'cr 
dans  le  corps  de  la  gendarmerie  nationale.  Nous  ne 
sommes  ni  gardes-françaises,  ni  suisses,  ni  gardes- 
des-ports,  mais  nous  sommes  des  soldats  de  1789,  et 
à  ce  titre  nous  demandons  la  même  faveur.  Nous 
espérons  que  la  Convention  accueillera  notre  de- 
mande ;  au  reste,  nous  attendrons  la  décision  que 
vous  porterez,  et  nous  jurons  d'avance  de  nous  y 
soumettre,  nous  fût-elle  défavorable. 

—Une  députation  decha88eurs,préte  à  partir  pour 
la  frontière ,  demancte  à  défiler  dans  le  sein  oe  la 
Convention. 


La  Convention  nomme  quatre  commissaires  pour 
allerrecevoir  le  serment  des  chasseurs. 

—  Une  députation  de  Savoislens  résidant  à  Paris 
est  admise  à  la  barre. 

Uo¥aleur  de  la  députation  :  •  Représentants  du 
peuple  français,  vous  venez  de  renore  aux  Savoi- 
siens  les  droits  qu'ils  avaient  perdus  :  en  attendant 
que  nos  frères  viennent  de  la  Savoie  vous  présenter 
leur  hommage,  nous  vous  assurons  en  leur  nom 
que  leur  premier  sentiment  est  celui  de  la  recon- 
naissance; leur  premier  cri,  mourir  républicain; 
leur  premier  vœu,  d'être  unis  à  la  France.  Ce  vœu  si 
pur  est  un  élan  de  nos  compatriotes  réunis  en  as- 
semblées primaires,  et  non  le  résultat  tardif  de  lon- 
gues réflexions.  Nous  venons  vous  offrir  nos  rochers 
sourcilleux  qui  vous  serviront  de  rempart  contre 
tous  les  despotes  orientaux. 

•  Malgré  notre  industrie  et  nos  travaux  infatiga- 
bles, nous  ne  sommes  pas  à  l'abri  de  la  pauvreté.... 
Vous  répandrez  parmi  nous  le  bonheur  ;  vous  enri- 
chirez nos  monta^ards,  dont  les  sueurs  ne  fructi- 

des 
,  vous 
pour  l'instruction  pu- 
blique; vous  ouvrirez  le  sein  de  nos  montagnes, 
pour  en  arracher  les  trésors  au'elles  pourraient  ren- 
rermer.  La  Savoie,  incorporée  à  la  France,  se  fera 
regretter  des  esclaves  du  Piémont;  mais  abandon- 
née à  elle-même,  elle  sera  sans  cesse  harcelée  par 
des  voisins  jaloux  de  sa  liberté.  On  vous  dira  que 
vous  commettrez  une  infraction  au  serment  que 
vous  avez  fait  de  ne  pas  vous  agrandir  par  des  con- 
quêtes ;  mais  nous  vous  dirons ,  nous,  que  ce  n'est 
pas  conquérir  que  d'adopter  pour  frères  ues  peuples 
qui  veulent  être  libres.  Prononcez  donc,  représen- 
tants d'une  grande  nation,  que  la  Savoie  formera  un 
quatre-vingt-quatrième  département  de  la  républi- 
que française.  • 

Le  PBésiDENT  :  L'empressement  que  témoignent 
les  peuples  de  la  Savoie  pour  ne  faire  qu'un  avec  la 
France  est  un  lien  qui  unit  déjà  les  deux  nations. 
La  France  n'est  jalouse  aue  de  donner  la  liberté  aux 
peuples  asservis ,  pour  les  laisser  ensuite  se  donner 
un  gouvernement  à  leur  gré. 

Lagombb  Saint-Michel  :  Envoyé  en  Savoie  avec 
Gaspann  et  Dubois-Crancé ,  par  la  Convention  na- 
tionale, nous  avons  été  témoins  des  premiers  élans 
de  ce  peuple  opprimé  vers  la  liberté;  nous  avons  vu 
le  berceau  de  leurs  sociétés  patriotiques,  et  j'assure 
la  Convention  que  la  pétition  de  nos  nouveaux  frè- 
res est  l'expression  de  tons  les  habitants  de  la  Sa- 
voie. Ces  modestes  Savoisiens  vous  ont  dit  qu'ils 
n'apportaient  à  la  France  qu'un  pays  aride,  envi- 
ronné de  rochers  et  de  glaces;  et  moi  j'assure  la 
Convention  qu'au  milieu  de  ces  glaces  le^  Allobro- 

§es  possèdent  un  cœur  de  feu  qui  les  rend  dignes 
'être  Français:  je  demande  le  renvoi  de  leur  péti- 
tion au  comité  de  lé^slation,pour  nous  présenter  au 
plus  tôt  un  projet  de  réunion. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  au  comité  de 
législation. 

—  Les  canonniers  de^  quarante-huit  sections  de 
Paris  témoignent  à  la  Convention  ou'ils  sont  loiT> 
de  murnuirer  de  la  suppression  de  1  indemnité  qui 
leur  était  accordée  par  l'Assemblée  législative;  ils 
demandent  que  la  Convention  maintienne  le  décret 

2ui  leur  accorde  l'habillement  et  l'équipement,  et 
es  canons  pour  leur  instruction. 

Cette  péfition  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Sur  la  motion  de  Barere ,  la  Convention  ren- 
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voie  au  comité  de  la  constitution,  pour  présenter 
une  loi  sur  le  mode  de  récompenser  le^  belles  ac- 
tions. 

—  Une  députation  des  cordonniers  de  Paris^  au 
nombre  de  vingt,  demande  à  être  autorisée  a  se 
charger  de  la  fourniture  de  souliers  pour  les  trou- 
pes, sous  leur  responsabilité.  Ils  observent  que,  pour 
fournir  de  bons  souliers,  ils  ne  peuvent  le  faire  qu'à 
raison  de  7  liv.  10  sous  la  paire. 

Renvoyé  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  Limni  12  IfOVEMBBE. 

On  feit  lecture  du  procès-verbal. 

— Pierre-François  Quatre-Sous,  citoyen  de  la  ville 
d'Âumale,  offre  a  la  patrie  une  somme  de  310  liv. 
pour  Tentretien  d*un  volontaire. 

—  Un  membre  réclame  contre  la  désignation  de 
la  ville  de  Salins,  pour  la  tenue  de  rassemblée  élec- 
torale du  département  du  Jura,  attendu  que  Salins 
n'est  pas  cher-lieu  de  district,  et  ne  possède  que  le 
tribunal.  11  ajoute  que  le  directoire  du  département 
avait  convoqué  l'assemblée  dans  la  ville  qui  suivait 
immédiatement  dans  Fancien  tableau  de  division, 
mais  que  depuis  la  réception  du  tableau  arrêté  par 
la  Convention,  le  directoire  se  trouve  dans  le  plus 
grand  embarras.  En  conséquence,  il  demande  que  la 
ville  de  Salins  soit  rayée  du  tableau. 

Lacroix  observe  que  les  corps  électoraux  doivent 
être  réunis,  et  que  si  le  département  du  Jura  s'était 
permis  de  suspendre  l'exécution  du  décret,  il  devrait 
être  vigoureusement  puni  ;  il  demande  même  que  le 
ministre  rende  compte  de  cette  affaire. 

Après  une  très  légère  discussion ,  la  Convention 
passe  à  l'ordre  du  iour,  motivé  sur  ce  que  le  tableau 
annexé  au  décret  doit  recevoir  son  exécution. 

—  La  Convention,  après  avoir  entendu  le  rapport 
fait  par  Mallarmé  au  nom  du  comité  des  finances, 
décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  de- 
mande du  directoire  du  département  de  Paris,  ten- 
dant à  obtenir,  à  titre  d'avance  sur  le  trésor  public, 
une  somme  de  1,400,000  liv.,  à  rembourser  succes- 
sivement sur  le  produit  des  sous  additionnels,  affec- 
tés ou  à  affecter  par  suite  aux  dépenses  locales. 

—  Prieur  annonce  au'il  a  reçu  du  général  Sparre 
une  lettre  dans  laquelle  il  se  plaint  des  nouvelles 
fournitures  de  souliers,  dont  la  plupart  ont  été  re- 
fusés, et  ceux  qui  ont  été  acceptés  ne  valent  rien. 

On  demande  le  décret  d'accusation  contre  les  four- 
nisseurs. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  ordonne  le 
renvoi  au  comité  de  la  guerre,  et  charge  le  ministre 
de  la  guerre  de  donner  des  éclaircissements  dans 
vingt-quatre  heures. 

—  Un  membre  apporte  une  boîte  qui  renferme  le 
sceau  du  Dauphiné. 

Sur  sa  proposition,  l'assemblée  ordonne  que  le 
sceau  sera  bnsé. 

—  On  feit  lecture  d'une  lettre  de  Benjamin ,  qui 
annonce  qu'arrivé  hier  à  Paris  pour  se  concerter 
avec  le  pouvoir  exécutif  relativement  aux  fourni- 
tures de  subsistances  dont  il  est  chargé  pour  l'armée 
du  Midi,  il  a  eu  connaissance  du  décret  qui  le  mande 
à  la  barre  ;  en  conséquence  il  demande  a  y  paraître. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  demain  à 
onze  heures. 

—  L'heure  de  midi  appelant  le  grand  ordre  du 
jour,  la  discussion  s'élève  sur  la  priorité  à  accorder 
aux  différents  objets  à  l'ordre  du  jour. 


La  priorité  est  accordée  à  la  suite  de  la  discussion 
sur  les  émigrés. 

Jean  Debry  propose,  et  la  Convention  décrète  que 
demain,  sans  délai,  la  discussion  s'ouvrira  sur  le 
mode  de  jugement  du  ci-devant  roi. 

Le  rapporteur  du  projet  de  décret  sur  les  émigrés 
présente  la  suite  des  articles  de  ce  projet,  dont  plu- 
sieurs sont  adoptés  (1). 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


Extrait  du  discours  de  Dominique-Joseph  Garât, 
ministre  de  la  justice,  à  la  Convention  nationale, 
sur  plusieurs  questions  relatives  aux  prisonniers 
élargis  à  Paris  dans  les  journées  des  2,  3  el  4 
septembre  y  prononcé  à  la  séance  du  6  octobre, 

f  Citoyeos-léglslateiirs,  le  commissaire  da  pooToirexé- 
culir  auprès  du  tribunal  criminel  du  département  de  Paris 
mUnterroge  sur  des  difficultés  qui  embairassent  Texécu- 
lions  des  lois  ;  il  est  question  de  savoir  :  i*  si  les  prévenus 
ou  accusés  sorUs  des  prisons  par  les  événements  des  2  et  S 
septembre  doivent  être  réintégrés  dans  les  prisons;  2*  s'ils 
doivent  Tétre  tous  indistinctement,  et  ceux  qui  ne  sont 
accusés  que  de  délits  1res  légers,  et  ceux  qui  sont  accusés 
de  déJiU  très  graves  ;  8*  s'ib  doivent  être  jugés  par  les  tri- 
bunaux et  par  les  formes  ordinaires  ;  4*  si,  dans  le  cas  où 
Us  seraient  jugés  coupables,  il  faut  leur  faire  subir  la 
peine  appliquée  dans  le  code  pénal  à  l'espèce  de  leurs 
déats. 

•  Les  premières  idées  et  les  premiers  sentiments  qui  se 
présentent  sembleraient  résoudre  très  facilement  ces  ques> 
tions;  en  effet,  ce  qu'on  est  porté  à  penser  d'abord,  c'est 
que  des  prisonniers  enlevés  à  la  justice  et  aux  lois  doivent 
leur  être  rendus.  Les  prisonniers  d^enus  dans  Paris  n'é- 
taient pas  les  prisonniers  d'une  ville,  mais  de  la  nation. 
L'insurrection  ne  doit  pas  être  la  violation  des  lois  éter- 
nelles de  la  justice,  mais  leur  rétablissement  opéré  par  une 
crise  violente  et  passagère.  Quand  le  peuple  est  renU^  dans 
tous  ses  droits,  la  justice  des  lois  doit  rentrer  aussi  dans 
tout  son  exercice  :  enfin,  le  but  essentiel  de  toute  société 
politique,  c'est  de  faire  vivre  chaque  membre  de  l'associa* 
tion  sans  aucune  inquiétude  sur  sa  vie,  sur  ses  propriétés; 
et  si  on  laisse  au  milieu  d'une  grande  viUe  des  bommes 
accusés  d'avoir  aUenté  aux  jours  et  aux  propriétés  des 
hommes,  la  vie  d'un  grand  nombre  de  dtoyens  sera  réel- 
lement menacée ,  l'existence  de  tous  sera  empoisonnée  par 
la  crainte. 

•  TeUes  sont  les  premières  idées  qui  se  présentent  à 
ceux  qui  veulent  l'ordre  avec  la  liberté;  qui,  par  respect 
même  pour  l'insurrection,  veulent  en  séparer  toutes  les 
violences  qui  ne  lui  appartiennent  pas  ;  à  ceux  qui ,  fiers 
de  ne  fléchir  leurs  âmes  indépendantes  que  sous  le  joug  des 
lois,  veulent  que  la  puissance  des  lois  soit  ateolue,  et  qu'au- 
cune tête  ne  puisse  se  dérober  à  leur  joug  ou  à  leur  glaivr. 

•  Mais  les  faits  et  les  principes  que  je  viens  d'indiquer 
ont  d'autres  faces,  et  c'est  après  les  avoir  envisagés  sous 
tous  les  aspects,  qu'on  pourra  apercevoir  le  parti  qui 
concilie  tous  les  intérêts  ou  l'intérêt  prédominant  auquel 
il  faut  consentir  à  sacrifier  tous  les  autres. 

•  Voici  donc,  citoyens-législateurs,  les  vue^  qu'une  ré- 
flexion plus  profonde  peut  opposer  h  ces  premiers  aperçus 
de  l'esprit 

«  Le  cri  de  l'humanité  indignée  et  gémissante  a  sans 
doute  dé}h  prononcé  sur  les  événements  des  S  et  3  septem- 
bre le  jugement  qui  sera  répété  par  toutes  les  nations  et 
par  tous  les  siècles.  Mais,  je  le  crois,  c'est  presque  un 
crime  envers  la  nation  française  de  penser  que  ces  événe- 
ments n'appartiennent  pas  h  l'insurrection.  Et  d'abord, 
comment  le  mouvement  terrible  que  le  peuple  de  Paris 
avait  dû  prendre  pour  briser  les  nouveaux  fers  qu'on  nous 

{iréparaitavec  tant  d'art,  comment  ce  mouvement  aurait- 
I  pu  être  arrêté  dans  le  court  espace  de  quelques  jours? 

(1)  Voyes  ce  décret  à  la  fin  du  UoniUur  du  14  noTembrt. 


459 


La  tempête  qui  deftit  épurer  Fatinosphèrede  la  Francea?  ait 
soulevé  toutes  ks  passions  à  de  trop  grandes  profondeurs, 
pour  que  le  calme  pût  si  tôt  renaître.  Si  ces  affreux  événe- 
ments n*ont  pas  été  le  produit  de  ^insurrection,  comment 
donc  n*ont-ils  pas  été  prévenus,  comment  n*ont4b  pas  été 
arrêtés,  comment  ne  sont-ils  pas  déjà  punis,  comment  tant 
de  sang  aurait-il  coulé  sous  d^autrct  glaives  que  ceux  de 
la  justice,  sans  que  les  législateurs,  sans  que  les  magistral» 
du  peuple,  sans  que  tout  le  peuple  lui-mOme  n*eût  porté 
toutes  les  forces  publiques  aux  lieux  de  ces  sanglantes 
scènes? 

c  Les  glaives  ne  se  prooienaient  pas  entièrement  au  ha- 
sard, et  les  victimes  les  plus  connues  attestent  qu*on 
cbercliait  ceux  qui  avaient  voulu  frapper  eux-mêmes  d*un 
coup  mortel  la  Uberté  et  les  lois  d*one  grande  nation.  Ce 
trait,  et  c'est  celui  qui  domine,  est  celui  qui  imprime  leur 
vrai  caractère  à  ces  journées  de  sang  qui  ont  été  des  pro- 
longations des  combats  de  la  liberté  avec  le  despotisme* 

■  U  est  impossible  de  ne  pas  convenir  que  les  prison- 
niers délivrés  n*étaient  pas  les  prisonniers  de  la  ville  de 
Paris,  et  que  parconséquent  la  nation  seule,  même  en 
insurrection,  avait  le  droit  de  prononcer  sur  eux. 

c  Mais  ici  encore  se  présente  un  autre  principe  très  dé- 
licat, très  difficile  à  circonscrire  dans  ses  justes  limiles, 
mais  qu*il  faut  pourtant  reconnaître  et  poser  lorsqu'on 
veut  travailler  h  Tédifice  du  véritable  ordre  social  sur  des 
vues  un  peu  étendues.  Cest  que,  dans  un  empire  dont  le 
territoire  est  très  vaste,  les  habitants  de  la  ville  où  siègent 
1rs  pouvoirs  constitua,  quand  ces  pouvoirs  veulent  usur- 
per évidemment  la  souveraineté  nationale,  ont,  par  la  né- 
cessité des  choses,  la  représentation  du  droit  insurrection- 
nel de  la  nation.  Ehl  s'il  en  était  autrement,  la  liberté 
qui,  pour  se  sauver,  n'a  souvent  qu'un  jour,  qu'une  heure, 
qu'un  moment,  serait  trop  h  la  merci  de  tous  les  usurpa- 
teurs. Comment  une  nation  dbséminée  sur  un  territoire  de 
vingt-cinq  mille  lieues  carrées  pourrait-elle  voir  le  péril,  se 
donner  le  signal ,  se  rassembler,  combattre  et  vaincre  dans 
le  court  instant  qui  lui  est  latosé  pour  son  salut?  Et  ce 
principe  n'est  pas  ébranlé,  parcequ'il  est  possible  qu'une 
seule  ville  se  soulève  contre  les  lois  comme  contre  l'usur- 
pation ;  contre  les  fonctionnaires  les  plus  dévoués  à  la  na- 
tion comme  contre  le»  tjrans  ;  cela  est  possible,  sans  doute; 
il  n'est  pas  même  impossible  qu'une  nation  tout  entière 
tombe  dans  ces  fatales  méprises.  Mais  c^est  le  sort  de  pres- 
que toutes  les  choses  humaines,  et  surtout  des  insurrec- 
tions, qu'on  les  feit  à  ses  périls  et  risques.  Si  c'est  une 
seule  ville  «  elle  en  répond  à  la  nation  entière,  qui  peut  la 
bénir  ou  la  punir  ;  si  c'est  une  nation  entière,  comme  elle 
n'a  point  de  juge  Intime  sur  la  terre,  elle  en  répond  à  sa 
propre  raison,  à  sa  propre  conscience,  à  la  raison  et  I  la 
conscience  du  genre  humain  ;  elle  en  répond  h  cette  puis- 
sance étemelle  à  laquelle  ne  peuvent  pas  plus  échapper  les 
nations  que  les  individus  ;  à  la  nature,  qui  récompôise  la 
sagesse  et  la  justice  des  peuples  par  leur  bonheur,  qui  pu- 
nit leurs  erreurs,  leurs  folies  et  leurs  crimes  par  toutes  les 
calamités. 

t  Ceji  considérations  établissent  que  les  événements  des 
3  et  8  septembre  sont  dans  l'insurrection,  et  ne  peuvent 
pas  être  vus  et  jugés  hors  d'elle  :  elle  doivent  foire  penser 
que  la  seule  violation  des  formes  établies  de  la  justice  n'est 
pas  ce  qui  peut  exiger  la  réintégration  des  prisonniers, 
puisqu'il  est  inévitable  que  les  formes  doivent  être  violées 
dans  les  insurrections. 

c  Mais,  dans  les  insurrections  même,  il  peut  avoir  été 
commis  tels  attentats,  et  cet  attentats  peuvent  laisser  après 
eux  de  teto  dangers  pour  l'ordre  sodal  rétabli,  qu'il  est 
impossible  à  une  nation  de  fermer  les  yeux  sur  les  uns,  et 
de  ne  pas  s'occuper  à  prévenir  les  autres,  n  est  des  lois 
tellement  inséparables  de  la  nature  des  hommes,  qu'elles 
les  suivent  et  les  obligent  partout,  dans  les  cités  et  dans 
les  forêts,  dans  la  paix  et  dans  la  guerre,  durant  les  lois 
et  durant  les  insurrections.  C'est  par  ces  lois  qu'il  fout  ju- 
ger du  parti  qu'il  faut  prendre  à  l'égard  des  prisonniers 
délivrés  ;  et  ces  lois,  on  ne  peut  les  trouver,  en  ce  qui  les 
concerne,  que  dans  la  manière  dont  s'est  faite  leur  déli- 
vrance, que  dans  les  circonstances  qui  l'ont  accompagnée* 

t  II  serait  affreux  de  s'en  ressouvenir,  vous  ne  le  pe^ 


mettriex  pas,  citoyens  l^blateurs,  et  je  ne  le  pourrais  pat 
non  plus,  si  cela  n'était  nécessaire  pour  déterminer  un 
grand  acte  de  la  justice  nationale* 

■  TouM-coup,  et  lorsque  les  tocsins  et  le  canon  d'a- 
larme éveillaient  partout  le  courage  en  annonçant  que  le 
danger  était  partout,  on  court  aux  prisons  ;  les  portes  n'en 
sont  pas  brisées,  elles  s'ouvrent  :  des  hommes  qtd  cachent 
leur  nom,  et  qui,  en  violant  toutes  les  lois,  en  prennent 
quelques  formes,  se  font  présenter  tous  les  écrous  et  tous 
les  prisonniers.  En  deux  ou  trob  interrogatoires,  en  deux 
ou  trois  réponses,  toute  cette  espèce  de  procédure  est 
accomplie  ;  l'arrêt  de  vie  ou  de  mort  est  prononcé.  Les 
exécuteurs  sont  là  à  cdté  des  juges  ;  des  mains  des  uns  les 
oondamnét  passent  sous  les  haches  des  autres.  Là  les  juges 
et  les  bourreaux,  le  tribunal  et  l'échafoud,  la  vie  et  la 
mort  sont  tellement  rapprochés,  que  tout  cela  paraît  se 
confondre.  Tandis  qu'un  prisonnier  est  jugé,  vingt  autres 
sont  exécutés;  les  cris,  les  hurlements  de  ceux  qu'on  égorge 
étouffent  la  voix  de  celui  qui  se  justifie,  et  ceux  qui  sont 
épargnés  se  sauvent  à  travers  les  cadavres  entassés  de  ceux 
qui  ont  été  frappés  sous  leurs  yeux* 

fl  Citoyens-législateurs,  quoique  le  crime  ne  doive  ja- 
mais se  présumer,  supposons  que  les  prisonniers  ainsi 
élargis  étaient  tous  coupables,  et  qu'ils  paraissent  tous  en 
ce  moment  dans  cette  enceinte,  faisant  devant  vous  une 
révélation  de  leurs  délits  sur  lesquels  il  serait  possible 
d'avoir  un  doute* 

•  Ces  délits  ne  seront  pas  de  la  mc^me  nature.  Je  les 
divise  en  deux  classes. 

«  Je  comprends  dans  la  première  tous  les  délits  qui  sont 
moins  graves  que  le  vol  avec  effraction  et  l'assassinat,  et 
pour  lesquels  presqu'aucune  législation  de  la  terre  n'a 
prononcé  la  peine  de  mort. 

«  La  seconde  classe  sera  composée  des  assassins  et  des 
voieurs  avec  effraction* 

•  Les  coupables  de  la  première  classe,  après  avoir  re- 
connu leurs  délits,  vous  diraient  :  «  Nous  n'avions  pu  mé- 
riter et  craindre  que  des  peines  asseï  légères,  et  en  nous 
faisant  sortir  des  prisons  on  nous  a  foit  suliîr  toutes  les 
transes  des  supplices  réservés  aux  plus  grands  forfoits. 

«  Les  coupables  de  la  seconde  classe,  let  assassins,  pour- 
raient vous  dire  :  Notre  crime  est  le  plus  grand  de  tous  ceux 
qu'un  homme  puisse  commettre  envers  un  homme,  et  la 
plus  grande  aussi  de  toutes  les  peines  y  a  été  attachée  par 
vos  lois,  la  mort  Mab  la  peine  de  mort,  en  quoi  consiste- 
t-elle?  est-ce  dans  le  coup  qui  donne  la  mort?  Non ,  c'est 
dans  l'appareil  qui  la  prépare,  qui  l'annonce^  qui  la 
montre,  qui  l'approche  de  l'être  vivant  Toute  la  peine  de 
mort  est  dans  ses  horreur» ,  et  toutes  ses  horreurs  la  précè- 
dent; toutes  disparaissent  au  moment  où  le  coup  mortel 
est  frappé.  Nous  l'avons  donc  subie  cette  peine  terrible  ; 
car  nous  nous  sommes  vos,  les  uns  pendant  plusieurs 
heures,  les  autres  pendant  plusieurs  jours,  menacés,  en- 
vironnés de  toutes  ses  horreurs.  Pendant  plusieurs  jours 
nous  avons  souffert  toutes  les  transes,  tout  le  supplice  de 
la  mort  ;  voudriex-vous  les  faire  reconunencer  pour  nous  ? 
Il  y  a  eu  des  philosophes  qui  ont  pensé  que  la  peine  de 
mort  est  trop  cruelle,  qu'elle  fait  trop  frémir  et  trop  souf- 
frir l'humanité  «  pour  que  la  société  ait  le  droit  de  la  pro- 
noncer. Eh  bien  !  lorsque  le  droit  de  foire  subir  une  seule 
fois  la  peine  de  mort  est  au  moins  douteux,  eroiriez-vous 
avoir  le  droit  de  nous  la  faire  subir  deux  fois?  Sous  l'ancien 
régime  même,  sous  ce  régime  dont  les  lois  pénales  étaient 
féroces,  s'il  arrivait  qu'un  coupable,  en  subissant  le  sup- 
plice, échappât  à  la  mort,  sa  vie  était  respectée;  on  le 
reipudait  comme  ayant  subi  la  peine  de  ommI,  comme  re- 
commençant une  nouvdle  vie,  comme  étant  pour  ainsi 
dire  un  autre  homme.  Comment  pourriei-vous  prononcer 
que  nous  devons  être  punis  encore  suivant  la  rigueur 
de  vos  lois ,  lorsqu'on  ne  vous  parle  pas  même  de  ceux 
qui ,  en  nous  délivrant,  nous  ont  fait  souffrir  les  supplices 
auxquds  Ils  nous  dérobaient,  de  ceux  qui  nous  ont  fait 
sortir  dei  prisons  à  travers  les  flots  de  sang  qu'ils  avaient 
foit  couler  sous  nos  yeux  ? 

fl  Citoyens-législateurs,  si,  en  vous  tenant  ce  langage,  cet 
mêmes  hommes  pouvaient  vous  donner  une  garantie  suffi- 
sante du  resnect  qu'ib  auraient  à  l'avenir  pour  la  vie  et  les 
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propriétés  des  citoyens»  tous  penseriez  sans  doute  qa*uDe 
absolution  oniTersdIe  devrait  courrir  leurs  délita  passés. 
Car  la  justice  n*est  pas  une  Tengeance;  elle  ne  punit  des 
crimes  irréparables  que  pour  prévenir  ceux  qui  peuvent 
(tre  commis.  Mais  si  une  seule  goutte  de  sang  était  encore 
versée  par  eux,  ce  sang  ne  retomberait-il  pas  sur  ceux  qui 
auraiàit  prononcé  leur  grftce  ?  Je  crob  que  vous  pouves, 
«nlre  tant  de  difficultés,  trouver  une  mesure  qui  satisfera 
à  la  fols  à  ce  que  ces  événements  ont  d^extraordinaire,  à  ce 

3ue  rhumanité  réclame,  à  ce  que  Tordre  social  et  la  sûreté 
e  la  vie  des  citoyens  exigent. 

«  Cette  mesure  serait  d*absoudre  entièrement  cenx  des 
prisonniers  dont  les  délits  sont  moins  graves  que  le  vol 
avec  effraction  et  l'assassinat;  et  les  assassins,  les  voleurs 
avec  eflî^ction,  de  leur  faire  grSce  des  fers  ou  de  la  mort, 
mais  de  les  arrêter  et  de  les  condamner  à  une  peine  qui 
suffit  pour  rassurer  la  société,  à  la  déportation.  » 


NOUVELLES. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mone,  du  il  novembre. 

Le  général  Dumouriez  a  marché  en  avant,  ainsi 
que  Labourdonnaye ,  après  la  prise  de  Tournay  ; 
tous  les  deux  se  portent  sur  Bruxelles  ;  les  déserteiu*s 
arrivent  en  foule,  et  il  y  a  tout  lieu  de  croire  que 
]  ennemi  se  débanderait  si  les  généraux  tentaient  de 
le  faire  résister  à  Halle  (à  trois  lieues  de  Bruxelles). 
La  liberté  triomphe,  et  tout  va  à  merveille. 

On  vient  de  nous  apprendre  que  les  Namurois  se 
.sont  révolta  contre  leurs  tyrans,  et  ont  renversé  les 
troupes  aui  occupaient  leur  ville.  Ces  pays-ci  sont 
inonda  ae  Français.  Nous  avons  au  moms  dans  les 
armées  de  Dumouriez,  de  Labourdonnaye,  de  Duval 
(du  côté  de  Dunkerque),  et  de  Valence  (du  côté  du 

Î»avs  de  Namur,  qui  coupe  la  retraite  de  Tennemi  sur 
^Allemagne),  cent  quarante  mille  hommes;  armée 
nourrie  tous  les  jours  par  de  nouveaux  bataillons. 

De  Parié,  —  Dans  son  numéro  du  12.  Marat  attri- 
bue Taffaire  de  Mons  à  une  nouvelle  trahison  de  Du- 
mouriez, et  surtout  à  Tintention  d'exterminer  les 
bataillons  patriotes  parisiens^  dont  il  n'a  pu  se  dé- 
faire lors  du  massacre  des  quatre  prétendus  déser- 
teurs prussiens. 

COMMUNE  DB  PARIS. 

Du  8.  — 11  a  été  brûlé,  le  10,  sur  la  nlace  de  la 
Maison  commune,  une  somme  de  24,730  liv.  6  sous 
en  billets  de  parchemin  ;  cette  somme,  réunie  à  celle 
de  46,274  livres  4  sous  déjà  brûlée ,  forme  celle  de 
71,994  liv.  10  sous  retirée  de  la  circulation,  et  rem- 
boursée depuis  le  17  septembre  dernier. 

Du  10. — La  section  de  Bonne-NouTelle  est  venue 
réclamer  contre  l'arrêté  par  lequel  le  corps  munici- 

Sal  a  annulé  les  scrutins  des  sections  pour  l'élection 
u  maire.  La  loi  avait  déterminé  le  corps  municipal 
a  prendre  cet  arrêté  ;  elle  a  aussi  déterminé  le  con- 
seil-général à  passer  à  l'ordre  du  joiur. 

Du  12. — Le  citoyen  Lebrun,  ministre  des  affaires 
étrangères,  a  présenté  à  la  municipalité  sa  fille  née 
d'hier,  et  lui  a  donné  le  nom  de  Civiliê'Victmrê' 
Jemmapes-Dumouriei  Lebrun. 

Dumouriez  a  été  reorésenté  dans  cette  cérémonie 
par  le  citoyen  Jean^Baptiste^Renard,  son  valet  de 
chambre,  mamtenant  aide-de-camp  capitaine. 


AVIS. 

On  trouve  ches  Ballard,  imprimeur,  rue  des  Mathurins, 
une  lt»ie  contenant  les  noms,  qualités  et  dernier  domicile 


des  personnes  dont  les  biens  ont  été  poHés  sur  les  listes 
d'émigrés,  arrêtée  par  le  <Krectoire  du  département  de 
Paris,  en  exécution  de  l'art.  VIII  de  la  loi  du  8  avril  1790. 


TktMler  enseigne  Tanglais  par  principes.  Sa  demeure  est 
rue  du  Jardinet,  au  8%  n*  il,  quartier  de  Saim-Ândré- 
des»  Arts. 


SPECTACLES. 

AcADims  ni   Musiqvi.   —  Auj.  Renaud ^  opéra;  le 
ballet  de  JtfiV^a,  et  la  Hymmeê  à  la  Liberté. 

TntATai  ra  la  Nation.  —  Le  Légataire,  ^Oracle, 
avec  un  divertissement. 
En  attendant  la  reprise  de  Manliu»  CapîtoUnur, 

TniATai  italirh.  —  Le  Detpotitme  monacal  découvert 
par  tcê  bravée  Sane^Cutotteê ,  Renaud  ttJit, 

TaÉATai  DB  LA  RiPDiLiQtii,  me  de  Richelieu.  — 
L' Avare f  suiv.  du  Mercure  galant, 

TnéATBB  DB  LA  BUB  Fbtdeac,  -—  Rctâche. 
Demain ,  la  i'*  repr.  du  Siège  de  Lille. 

TniATBB   DB  LA    CITOTBlfllB  MORTAIfSlBB.    —    La  Car' 

magnole  à  Ckawibéry  Ou  la  L'dterté  en  Satfok;  tes  Evéne* 
menti  imprévus,  et  le  Bon  Père, 

TniATBB  DD  Mabais.  — VBtourdi;  UTuteur. 
Demain.  —  le  Tribunal  redoutable, 

AuBiGU-CoMiQUB.  ^  Lc  Forgcron  ;  lee  Trois  Léaudrcs; 
Zélis  et  l'Hymen. 

TniATBB  BATIOXAL  DB  BfOUftBl.  —  Retàckt» 

ToftâTRB  DO  Vaudbtillr.  —  GUles  dupé;  Encore  da 
Soines  Gens;  la  Gageure  inutile. 

TniATBB  DO  Palais. — VABiéris.  — M»  de  Crac  à  Paris; 
les  Intrigants  ;  Tout  pour  la  Uberté. 


PAlBMBtrr  DBSBBNTB8  DB  L'BÔTEL^E-VILLB  DB  PABIS. 
Sii  premiers  moisi  79f.  MM.  les  Payeurs  sont  k  toutes  lettres. 

Coure  des  ekangee  étrangen  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam.  •  .  •  .  •    86|. 

Hambouiy. S85. 

Londres  •••...•    i9\, 
Madrid* 22 1. 13. 


Cadix.  •  .  •  •        221.  7  s. 

Gènes 147. 

Livoume 157. 

Lyon»  P.  de  Pâques*  •    îp. 


Bourse  du  12  novembre. 

Act  des  Indes  de  2500  liv 2006,  70,  6,  5 

Portions  de  1600  Ut.  , 1260 

—  de812  liT.  10  s. 245 

—•      de  100  lir 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  li? 417 

—  dedée.  1782,  quit.  de  fin 8'„  {,  ^  p 

—  de  125  mlll.  dée.  1784 41»  î  b 

—  de  80  miUions  avec  bulletins 9  b 

—  sans  buUetin 2;,  3'-  b 

—  sort  en  viager. 8,  8^  b 

Bulletins 80,  79 

Reconnaissance  de  bulletin. •   77 

Action  nouT.  des  Indes.  •  •  •  855,  58,  60,  65,  68, 66, 65 

Caisse  d'escompte 8620 

Demi-Caisse. 1800 

Quittaiice  des  eaux  de  Paris. 410 

Emprunt  de  nor.  1787,  li  5  p.  ; 

—  hàp.i. 700 

—  de  80  millions  d'août  4789 8^,  8  p 

Assor.  contre  les  inc 448,  47»  44»  48,  44 

—    à  Tie. 486,  88, 89 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. •  •      640 

Coutbats  1**  classe  à  5  p.  |»    .•••••    •        87 

—  2«  <i<e»^ii  5  p.  ;.  suj.  an  15* 80 

—  8*  idem  ^  à  5  p.  ;•  suj.  au  10*.    •    •    .    •    •      71  i 
^k*idem,  h  bp.  î.   suj.  au  10*  et  2  s.   p.    L  75 


GAZETTE  NATIONALE  <»  LE  MONITEUR  WERSEL. 

W  319.        Mercredi  14  Notbmbbb  1792«  —  L'An  1er  de  la  Kéjmblique  Française. 


KM* 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  ÎO  octobre,  —  On  est  résolu  de  défendre,  à 
qndqiie  prii  que  oe  soit^  Ventrée  de$  Pay^Btu  aux  Fran- 
çais. On  prépare  un  train  de  quatre-vingts  grosses  pièces 
d^artillerie,  qu'on  y  transportera.  Les  bombardiers  ont  ordre 
d*accélérer  leur  départ. 

Le  peuple,  sur  qui  seul  pèse  le  findeau  de  la  guerre,  folt 
ces  préparatifs  en  «t/ence»  et  ce  silence  commence  à  aToir 
quelque  expression.  D*ailleurs  on  n*approuve  point  les  mi- 
nistres qui  font  passer  des  troupes  en  Italie,  tandis  que  les 
années  de  la  république  française  sont  bientôt  au  centre 
de  la  Germanie.  Le  successeur  de  Kaunitx,  M.  de  Cobenzd, 
fient  de  communiquer  aux  cours  dltalie  une  note  où  son 
mattre  réclame  la  réunion  de  leurs  secours  en  fifeur  de 
Pimfortuné  roi  de  Sërdaiffnêf  et  dans  laquelle  la  cour  de 
Vienne  parle  beaucoup  de  eon  kuwumité. 

Hambourg  t  le  fO  octobre.  —  Jmeedote*  —  Plusteurs 
Français  s'étaient  rassemblés  bier  à  dîner,  et  rirresie  de  nos 
fooc^  atait  un  peu  ajouté  à  leur  gattè  natorelle»  Aprèa 
une  promenade  à  qudque  distance  de  la  Tille,  ib  rentraient 
en  bon  ordre,  ayant  à  leur  tète  des  musiciens  qui  jouaient 
Tair  que  tous  les  peuples  de  l'Europe  entendent  aujourd'hui 
arec  plaisir,  et  qui  n'afllige  que  Porcille  alarmée  des  ty* 
rans.  Sur  la  représentation  de  Toffider  de  garde  aux  por- 
tes, Qs  avaient  renvoyé  paisiblement  leur  ordiestre,  et  mar- 
diaient  réunis.  Un  jeune  citoyen  de  Hambourg,  à  cheval 
devant  eux,  est  pressé  par  la  colonne  française  ;  le  cheval 
fcit  un  mouvement  ;  le  cavalier  se  tourne,  et  lève  un  long 
fouet  avec  menaces.  Un IVançais,  nommé  Isnard,  fédéré 
provençal,  saisit  le  geste  et  arrache  le  Ibuet  :  tumulte; 
lentindle  appelant  la  garde  ;  rappel  du  poste;  assemblée  de 
curieux;  amas  du  peuple.  Le  Français  et  le  Hambourgeois 
sont  conduits  au  corps-de-garde,  dont  les  portes  allaient  se 
fermer.  On  les  mène  au  pG»te  de  Tintérieur  de  la  ville.  Les 
Français  se  rendent  ches  le  citoyen  Lehoc,  ministre  de  la 
répuûique  française,  et  réclament  avec  instance  leur  corn- 
patriotet  Le  Hambourgeois,  comme  domicilié,  avait  le  droit 
de  se  retirer  chei  lui ,  en  se  représentant  le  lendemain.  Le 
Français  devait  passer  la  nuit  au  corps-de-garde.  Le  sénat 
avait  eu  pour  notre  ministre  tant  d'égards  dans  des  mo- 
ments où  sa  position  politique  pouvait  lui  paraître  équivo- 
que«  qu'il  avait  uueique  reconnaissance  à  lui  témoigner, 
au  moins  par  les  foimes  que  cette  circonstance  lui  permet- 
tait d'employer.  Il  envoya  son  secrétaire  auprès  du  préteur, 
en  lui  recommandant  de  prier  le  magistrat,  de  sa  part,  de 
rdftcher  le  Français  arrêté,  et  de  ne  donner  aucune  suite  à 
une  affaire  déjà  arrangée  entre  les  deux  citoyens  qui  y 
av;dent  donné  Uen  ;  et  cependant,  en  cas  de  refus,  le  citoyen 
Lehoc  chargea  son  secrétaire  de  déclarer  que  le  ministre 
de  la  république  française  irait  au  eorpi-4e'garde  tenir 
compagnie  à  son  compatriote  f  sHl  ne  lui  était  pas  rendu  d 
Vinttaut,  Cette  démarche,  ou  plutôt  cette  conversation, 
eut  tout  son  eflèt;  Isnard  est  mis  en  liberté,  vient,  accom- 
pagné de  set  compatriotes,  frire  ses  remerdements  à  notre 
muiiBlre,  qui  de  là  prit  oceasiao  de  leur  recommander 
toute  la  générosité  du  bonheur. 

Extrait  d^une  lettre  d'un  officier  pruiden  tertant  donc 
Carmé  combinée ^du  16  octobre*  —  Les  émigrés  françalaont 
trompé  notre  bon  roi  et  tous  les  étrangers  d'une  manière 
inhaie*  Ils  avaient  promis  de  procurer  à  notre  armée,  dès 
qu'elle  serait  entrée  en  France,  tout  ce  dont  elle  aurait  be- 
sofai  ;  ils  avaient  assuré  que  k  contre-révolution  se  ferait 
ausBÛdt  que  BOUS  nous  montrerions;  ils  avaient  dit  que  les 
troupes  de  ligne  étaient  un  ramas  de  sens  sans  aveu,  et  que 
les  tardes  oalSonaux  prendraient  la  fuite  au  premier  coup 
de  M.  Rien  de  tout  cela  n'éti^  vrai.  Les  émigrés  ne  nous 
ont  rien  fourni,  et  les  troupes  françaises  ne  ressemblent 
nullemettl  au  portrait  qu*on  nous  en  avait  Ciit;  nous 
•Tons  trouvé  de  beaux  hommes,  et  la  cavalerie  parfoile- 
naent  bien  montée  ;  leur  subordination  est  aussi  bonne  que 
celle  dé  nos  troupes;  nous  leur  avons  vu  faire  des  évolu- 
tîOQs  que  nos  généraux  n'ont  pu  s'empêcher  d^admirer. 

f*  Série.  —  Tome  U 


Leur  artillerie  est  très  bien  servie;  nous  l'avons  éprouvé  le 
20  septembre,  car  elle  nous  a  tué  beaucoup  de  braves  gens. 
Les  fatigues  que  nous  avons  éprouvées  sont  au-dessus  de 
toute  croyance.  Le  feu  et  le  fer  nous  ont  enlevé  beauooup 
de  monde  ;  mais  ce  n^est  rien  en  comparaison  des  ravages 
que  la  dyssenlerie  a  faits  et  fait  encore  dans  l'armée. 
Nota*  On  peut  compter  sur  l'authenticité  de  cette  lettrew 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  î  novembre,  —  L'envoyé  d'Autriche,  comte 
de  Stahremberg,  est  parti  dld  pour  Bruxelles,  d'où  il  veut 
emmener  son  épouse.  —  Comme  les  cantons  suisses  ont  pré- 
tendu être  suffisamment  instruits  que  les  Français  avaient 
quelques  vues  hostiles  contre  eux,  le  canton  de  Berne  en  a 
Ihit,  ces  jours  derniers,  l'ourerture  aux  états-généraux,  et 
leur  a  témo^é  que,  dans  le  cas  où  les  Français  attaque» 
raient  efTectiveaMut  la  Suisse,  le  canton  de  Berne  s'alten-^ 
dait  que  notre  république  paierait  le  subside  stipulé  par  le 
traité  de  subside^  si  elle  voulait  conserver  les  deux  régimen!» 
des  gardes  à  sa  solde,  ou  bien  qu'elle  laisserait  retourner 
en  Suisse  ces  deux  régiments.  Les  états-généraux  n'ont  en* 
core  fisiit  aucune  réponse  à  cette  proposition  s  Bais  elle  va 
frire  rob]et  de  leur  délibération. 

PAYS-BAS. 

De  Bruxelles,  —  Déclaration  de  5.  M*  Vempertnr  el 
roi  y  concernant  les  émigrés  français  ^  du  38  octobre  179S» 
—  cS.  If.  voulant  prévenir  les  inconvénients  qui  pourraient 
résulter  pour  la  chose  publique  de  la  grande  aflluence  des 
émigrés  français  de  toute  classe  dans  ce  pays,  elle  a  trouvé 
bon ,  à  la  délibération  des  sérénissimes  gouverneurs  gêné* 
raux  des  Pays-Bas,  de  statuer  et  ordonner,  conune  elle  sta» 
tue  et  ordonne  ce  qui  suit  : 

f  Art  1*'.  Les  émigrés  employés  ou  attachés  à  l'armée 
des  princes  français  ne  pourront  se  tenir  ou  séjourner  ail- 
leurs que  dans  les  lieux  di^ignés  pour  les  cantonnements 
de  cette  armée  ;  tous  ceux  qui  se  trouveront,  on  se  présen* 
tmient  dans  quelque  autre  ville  ou  lieu  de  ce  pays,  seront 
acrétés  par  les  officiers  de  police,  à  l'assistance,  r  il  est  be- 
soin, du  militaire,  pour  être  reconduits  à  ladite  armée,  et» 
en  cas  de  la  moindre  résistance  >  Us  seront  punis  comme 
perturbateurs  du  repos  public 

«  II.  Les  autres  émigrés  français,  de  quelque  état  ou 
qualité  qu'ils  puissent  être,  ecclésiastiques  ou  laTcs,  oui 
ne  tiennent  pas  en  louage  une  maison  ou  un  quartier,  de- 
vront sortir  du  pays  dans  le  terme  de  huit  jours,  à  compter 
de  la  publication  des  présentes,  àpdne  d'être  traitéscomme 
gens  sans  aveu. 

c  III.  Tous  ceux  des  émigrés  qui,  en  conséquence  de 
Tarticle  précédent,  peuvent  rester  dans  le  pays,  devront  re- 
mettre, dans  le  même  terme  de  huit  fours,  à  l'ofBcier  de  jus- 
tice ou  de  police  de  l'endroit  de  leur  demeura,  une  note 
exacte  sipiée  par  eux,  contenant  leurs  noms  de  baptême  et 
de  famille,  ainsi  que  ceux  des  personnes  qui  composent 
leur  famille  et  leur  domestique ,  avec  une  indication  exacte 
de  leur  logement,  l'endroit  du  dernier  domicile  qu^ 
avaient  en  France,  ainsi  que  leur  état  ou  profession  ;  ceux 
qui  resteront  en  défaut  de  donner  ces  renseignements,  ou 
qui  se  permettront  de  porter  à  leur  chapeau  des  cocardes 
ou  des  plumes  blanches,  devront  également  vider  le  pays 
sous  laméme  peine,  t 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Extrait  é^une  proclamation  du 
conseil  exécutif  sur  les  subsistances.  —  Le  conseil , 
après  avoir  rendu  compte  des  précautions  qu*il  a 
prises  pour  faire  abonder  les  subsistances ,  invite 
tous  les  citoyens  de  la  république  à  en  protéger  la 
libre  circulation. 

•  Toutes  ces  précautions  doivent  vous  rassurer,  et 
vous  faire  sentir  la  nécessité  de  laisser  aux  subsistan- 
ces la  plus  entière  circulation  ;  si  elle  éprouvait  de 
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nonrcaux  obstacles,  la  feminela  plus  affreuse  en  de* 
Tiendrait  la  suite  nécessaire  daus  plusieurs  cantons 
qui  ne  récoltent  pas  de  quoi  s*alimenter  ;  les  autres 


në^li^ës . 

deviendrait  impossible  ;  car  le  défaut  de  commerce 
tarit  toutes  les  sources  de  Taisance  et  de  la  prospérité. 
Ne  perdez  donc  pas  de  vue  que  le  territoire  des  dé- 

Eartemcnts  n*est  pas  également  fertile  ;  il  produit 
eaucoup  dans  le^  uns,  et  peu  dans  les  autres.  Il  faut 
parconsequent  que  la  surabondance  des  premiers 
passe  chez  ceux  oii  les  moyens  de  subsistance  ne 
sont  pas  suffisants,  ou  manauent  tout-à-fait. 

«  Si  le  commerce,  dans  1  intérieur  de  la  France, 
estlibr^;si  les  négociants  ne  sont  ni  inquiétés,  m 
poursuivis  dans  les  achats  ni  dans  le  transport  des 
grains;  alors,  stimulés  par  leur  propre  intérêt,  ils 
s'empresseront  de  porter  ces  grains  dans  les  endroits 
où  ils  sont  chers,  parcequ'ils  sont  rares  :  bientôt  la 
quantité  qu'ils  y  auront  introduite  en  fera  baisser 
le  prix  au  taux  le  plus  modéré  ;  chacun  alors,  sans 
crainte  pour  sa  suDsistance,  se  livrera  entièrement 
à  son  industrie,  et  en  recueillera  paisiblement  le 
fruit. 

•  Tels  sont  les  effets  qui  dérivent  nécessairement  de 
rembarras  ou  de  la  liberté  du  commerce  des  grains. 
Entre  ces  deux  résultats^  le  choix  ne  doit  pas  être 
douteux.* 

COUVONB   DB  PARIS. 

Du  10  novembre. — Sur  l'observation  faite  au  con- 
seil, que  les  assemblées  électorales  allaient  lui  enle- 
ver beaucoup  de  ses  membres,  il  a  arrêté  que  les  sec- 
tions seraient  invitées  à  enjoindre  à  leurs  représen- 
tants à  la  commune  d'assister  exactement  a  toutes 
les  séances  du  conseil-général,  sous  peine  d'être  re- 
gardés comme  mauvais  citoyens. 

La  section  du  Pont-Neuf  a  donné  communication 
de  Tarrcté  par  lequel  elle  déclare  que  le  ministre  de 
riotérieur  a  perdu  sa  confiance. 

Une  députation  de  la  section  Poissonnière  a  fait 
part  au  conseil  d'un  projet  de  nouvelle  fédération, 
pour  déposer  sur  l'autel  de  la  patrie  le  vœu  de  con- 
server 1  unité  de  la  république. 

Le  conseil  a  ordonné  la  mention  honorable  et  Fa- 
journement  de  ce  projet. 

DÉPARTBMBlfT  DU  GBR8. 

Auch^  le  l«r  novembre. — La  Société  des  Amis  de 
la  Liberté,  séant  à  Âuch ,  avait  voté  une  messe  de 
Requiem  pour  les  patriotes  immolés  à  Paris  le  10 
août.  Les  volontaires  nationaux  déclarèrent  dans  une 
adresse  à  la  Société,  qu'ils  pensaient  que  les  martyrs 
de  la  liberté,  morts  en  terrassant  le  despotisme,  ne 
doivent  point  passer  par  les  flammes  du  purgatoire, 
mais  qu'iU  vont,  conune  Ton  dit,  tout  droit  en 
paradis. 

DÉPARTEMENT  DU  NORD« 

LiUe^  le  tOnovembre, — Les  Lillois  ont  été  visiter 
leurs  frères  de  Tournai,  et  les  Toumésiens  libres  leur 
ont  donné  des  fêtes.  Les  dames  toumésiennes  vien- 
nent aussi  contempler  nos  ruines.  La  municipalité  de 
Tournai  s'est  décorée  de  l'écharpe  tricolore. 

La  prise  de  Mons  offre  plusieurs  traits  mémorables. 
En  voici  un  qui  mérite  dilre  conservé  : 

Il  y  avait  aéià  quelques  heures  que  l'on  canonnait 
le  Mont-Parisel,  Garrion  et  Ganappe,  qui  défendaient 
Mons,  sans  faire  beaucoup  de  mal  aux  ennemis,  à 
cause  de  leurs  retranchements  immenses.  Le  général 
Dumouriez  appelle  auprès  de  lui  tous  les  grenadiers 
de  son  armée,  et  les  harangue  à  peu  près  en  ce$  ter- 
mes :  •  Camarades,  c*est  pour  la  liberté  des  peuples 
que  nous  combattons;  vous  savez  que  les  soldats  des 


despotes  craignent  l'arme  blandie;  je  vous  ai  appelés 
auprès  de  moi  pour  vous  consulter,  si  nous  ne  pour- 
rions pas  emporter  ce  poste  (le  Mont-Parisel)  de 
vive  force  ;  si  nous  l'emportons,  nous  serons  bientôt 
maîtres  de  Mons.  •  A  peine  le  général  eut-il  parlé,  que 
les  grenadiers  crièrent  unanimement  :  «  Ont,  mon  aé" 
néral,  marcAotu  /»  Ils  jetèrent  fusils,  gibernes,  cein- 
turons, et  le  sabre  à  la  main  escaladèrent  comme  des 
lions  ces  montagnes  de  retranchements,  y  pénétrè- 
rent, et  y  firent  un  carnage  dont  l'histoire  présente 
peu  d'exemples.  Ce  poste  emporté,  les  deux  autres  et 
Mons  furent  bientôt  évacués. 


VARIÉTÉS. 

Séance  de  la  Société  des  Jacobine  (1),  du  lundi  5 

novembre. 

Robespierre  parait  dans  la  salle  ;  fl  est  coufert  d'applau- 
dissements* 

Merlin  :  Robespierre  est  ici,  il  ne  convient  qu'à 
lui  de  rendre  compte  de  ce  qu'il  a  fait  aujourd'hui. 

Garnier  :  Ce  jour  a  été  l'un  des  plus  beaux  qu'ait 
vu  éclore  la  liberté  ;  il  n'en  est  aucun  qui  ait  plus  ho- 
noré la  Convention.  Les  hommes  qui  n'osaient  pas 
attaquer  la  journée  du  10  août  en  poursuivaient  les 
auteurs  avec  acharnement.  La  vérité  triomphe  :  Ro- 
bespierre, qu'on  a  accusé,  qu'on  a  persécute  comme 
un  factieux,  se  mettant  au  niveau  de  sa  grandeur^ 
celle  d'un  républicain,  s'est  toujours  occupé  de-la 
chose  publique,  et  s'oubliait  lui-même  ;  la  vérité  a 
guidé  sa  plume  et  son  cœur.  Sa  vertu,  d'un  côté,  son 
éloquence  mâle  et  naïve  de  l'autre,  ont  écrasé  tous 

ses  ennemis Enfin,  dans  le  dése^ir,  Barbaroux 

a  abandonné  son  siège  de  législateur ,  et  a  été  se 
mettre  à  la  barre.  Qu'y  voulait-il  faire?  C'est  qu'il 
ne  voulait  pas  regarder  en  face  l'accusé  ;  en  effet, 
comment  le  vil  reptile  oserait-il  soutenir  les  regards 
de  l'aigle?,,.. 

Citoyens,  partoutlesJacobinsde  Paris  sont  révérés, 
partout  cette  enceinte  est  considérée  comme  le  temple 
de  la  Liberté  :  si  quelquefois  des  idées  exagérées,  des 
opinions  trop  ardentes  viennent  y  porter  le  tumulte^ 
le  résultat  est  toujours  le  bien.  Du  tumulte  de  nos 
débats  est  sortie  la  liberté. 

Citoyens,  il  est  temps  que  des  scènes  affligeantes 
ne  viennent  plus  offrir  un  spectacle  scandaleux  qui 
altère  la  vénération  dont  l'opinion  publique  nous  en- 
vironne. Hâtons-nous  d'étouffer  ce  génie  malfaisant 
du  soupçon,  qui,  ne  croyant  pas  à  la  vertu,  empoi- 
sonne jusqu'au  bien  oue  nous  opérons  ;  fixons  la  pa- 
trie, ne  voyons  qu'elle  ;  que  ceux  qui  sont  venus 
pour  la  sauver,  jurent  de  ne  défendre  qu'elle. 

Il  est  temps  que  le  peuple,  s'il  veut  être  heureux, 
sache  que  les  méfiances  doivent  s'éteindre  avec  les 
sources  qui  les  alimentaient  ;  qu'une  estime  récipro- 
que, ralliant  nos  forces,  multiplie  nos  moyens....  Ju-^ 
rous  de  ne  plus  nous  occuper  des  personnes,  et  de  ne 

(1)  G*est  U  Ipremière  fois  que  le  Honiteur  enregistre 
dans  set  colonnes  un  eitrait  des  séances  de  U  Société  des  Ja- 
cobins, et  encore  ne  le  fait-il  que  sons  le  titre  de  Variétés,  et 
en  quelque  sorte  comme  article  communiqué  :  c*est  que  le 
Uoniuur  commence  à  pressentir  la  puissance  des  Jacobins. 
Bientôt  les  séances  de  cette  société  j  occuperont  une  place 
quotidienne  à  c6té  de  la  Conrention  nationale. 

Il  est  Cicile  de  roir  que  cette  séance  se  rapporte  an  jour 
où  Robespierre  obtint,  par  u  réponse  à  Vattaque  deLoavet, 
un  triomphe  complet  sur  ses  accusateurs.  U  faut  lire  les  dé- 
baU  de  celU  soirée  dans  le  Journal  de  la  Société  des  Amis  de 
la  Liberté  et  de  f  Égalité,  pour  se  (aire  une  jusU  idée  de  la 
joie  que  les  Jacobins  éprouvèrent  de  ce  trioasphe.  Bobes« 
pierre  y  fut  élevé  sur  le  psTois  ;  les  journées  de  septembre 
y  furent  presque  justifiées  par  Merlm  (de  ThionviUe),  6ar» 
nier,  Chabot,  Collot,  etc.,  €t  Ton  j  proclama  que  la  républi* 
que  était  sauvée.  L.  G. 
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consacrer  nos  moroenls  gu'à  rachèvcment  de  la 
constitution...  La  Convention  doit  passer,  les  légis- 
latures qni  la  suivront  passeront  aussi  ;  nos  lois,  si 
files  portent  sur  les  bases  sacrées  de  IVgalité,  iront 
è  la  postérité  la  plus  reculée.  (On  applaudit.) 

Merlin  accuse  Roland,  vertueux,  étemellemeni 
vertueux,  d'oublier  les  principes,  et  de  s'être  servi 
de  la  poste  pour  envoyer  aux  départements  la  dia- 
tribe de  Brissoty  le  discours  de  Buzot  et  la  dénoncia- 
tion de  Louvet. 

Je  demande,  aJoute-t-il,que  la  Société  Tasse  impri- 
mer et  envoie  à  toutes  les  Sociétés  afliliées  le  dis- 
cours de  Robespierre,  et  qu'elle  joigne  à  cet  im- 
primé un  arrête  dans  lequel  elle  déclarera  tout  ce 
qu'elle  sait  sur  Robespierre.  Les  départements  croi- 
ront davantage  à  cette  déclaration  qu'à  toutes  celles 
du  vertueux. 

La  motion  de  MerUo  est  adoptée. 

Thuriot  :  S'il  est  prouvé  que  Roland,  au  mépris 
du  vœu  déclaré  de  la  Convention,  a  fait  distribuer  le 
discours  de  Louvet,  je  dis,  moi,  qu*il  faut  poursuivre 
et  punir  Roland. 

Mebun  :  Baudouin  m'a  dit  aujourd'hui  qu'il  avait 
fait  tirer,  par  ordre  de  Roland,  quinze  mille  exem- 

Ï)laires  du  discours  de  Louvet,  etau*il  en  avait  remis 
e  bon  aux  commissaires  de  la  salle.  ^  Caion,  com- 
missaire de  la  salle,  atteste  le  faitt 

Manuel  :  Citoyens,  je  crois  devoir  vous  faire  con- 
naître l'opinion  que  je  devais  émettre  sur  le  patriote 
Robespierre  ;  je  savais  qu'il  se  défendrait  lui-m^me  ; 
mais  je  voulais  rendre  hommage  à  la  vérité,  éclaircir 
quelques  faits,  enfin  donner  quelques  conseils  à  la 
Convention. 

Extrait  de  l'opinion  de  Manuel. 

■  Robespierre  n*est  point  mon  ami  ;  |e  ne  lui  ai  presque 
lamais  parlé,  et  je  Pal  combattu  dans  le  moment  de  sa  plus 
grande  puissance,  dans  le  moment  où  personne  ne  lui  con< 
testait  oeUe  de  la  fertu.«.  Il  est  sorti  vierge  de  cette  Assem- 
blée constituante  où  la  plus  corrompue  et  la  plus  riche  des 
cours  faisait  couler  son  or  et  ses  vices  :  toujours  assis  à  côté 
de  Pétion,  c'étaient  les  gémeaux  de  la  Hberté...  Robes- 
pierre pourrait  nous  dire  ce  qu'un  Romain  disait  au  sénat  : 
On  m^atiaquedans  mes  discours^  tant  je  tais  Innocent  dans 
mes  actionsl 

f  Oh  I  combien  de  fois  vous  vous  tromperex,  législateurs, 
si  vous  ne  jugei  les  hommes  que  quand  ils  parlent  1  Voulex» 
vous  savoir,  disait  Démosthènesaux  Athéniens  >  quels  sotit 
ceux  qui  trahissent  la  patrie?  ce  sont  ceux-là  qui  parlent 
autrement  qu'ils  ne  pensent...  Robespierre  a  toujours  mon- 
tré la  plus  grande  austérité  dans  les  principes  ;  il  a  toujours 
voulu  n'être  rUm,  lorsque  tant  de  gens  étalent  si  pressés 
d'être  quelque  chose...  Il  faut  aussi  parler  de  ceUeioumée 
où  un  peuple,  méchant  comme  un  roi,  voulait  faire  une 
Saint-Bartbélemy  :  qui  l'a  connue  mieux  que  mol,  cette 
ioumée?  Monté  sur  un  tas  de  cadavres,  je  préchai  le  res- 
pect pour  la  loi  ;  je  cherchai  Bosquillon  ;  il  avait  été  mon 
ennmi  ;  c'était  le  premier  que  je  devais  sauver.  11  parait 

Sue  Louvet  n'avait  compté  que  les  bourreaux,  lorsqu'il  a 
it  que  le  nombre  des  acteurs  de  cette  journée  était  peu 
considérable.  Eh  bien  !  moi,  j'ai  dit  que  la  ville  entière  y 
avait  coopéré,  et  qu'elle  avait  des  reproches  t  se  faire;  car 
enGn,  lorsqu'on  souffre  des  assassins,  on  est  Uen  suspect 
d'être  complice.  Que  faisiez- vous,  braves  Parisiens,  dans 
ces  moments  de  désolation?  où  étiez-vous,  bataillon  sacré 
de  Marseille?  croyiez-vous  être  moins  forts  devant  dei  as- 
sassins que  devant  le  château  des  Tuileries?  Pour  excuser 
une  commune  patriote,  je  ne  rappellerai  pas  id  que  des  Au- 
trichiens, plus  barbares  encore,  aUaient  pénétrer  dans  la 
république,  et  se  proposaient  d'assassiner  à  la  fols  les  amis 
les  plus  ardents  de  la  liberté  ;  je  ne  dirai  pas  que,  lorsque 
je  fls  sonner  le  tocsin,  des  conspirateurs,  des  brigands  al* 
laient  s'échapper  des  cachots  de  Thémis  pour  s*élancer  dans 
les  champs  de  la  fureur  et  de  la  vengeance...  t 

Après  quelques  réflexions  sur  le  bnoin  de  la  paix ,  d'une 
pnii  fondée  sur  la  loi ,  le  danger  et  le  résultat  nécessaire 
des  agitations  trop  fortes,  trop  prolongées,  v une  idée  me 


tounncnte,  dit-il;  la  liberté  seralt-eUe  melllenre  fi  espérer 
qu'à  posséder?...  Nous  avons  remporté  des  victoin»;  il 
faut  les  assurer  par  des  vertus.  Les  sceptres  du  monde  sont 
en  nos  mahis;  qu'ils  ne  tombent  pasi  les  rois  sont  là  pour 
les  ramioser,  et  les  peuples  les  perdraient  sans  retour.  • 

Coixot-d'Herbois  :  11  est  nécessaire  de  ne  pas 
laisser  sans  réponse  de  grandes  erreurs  proférées 
par  Manuel.  Manuel  ne  parle  que  par  épigrammes, 
par  saillies,  et  ces  épigrammes  laissent  après  elles  un 
venin  qu'il  importe  d'étoufler.  Je  demande  à  étouffer 
Manuel  sur-le-champ.  (Rire  universel.) 

J*ai  dit  que  je  voulais  étouffor  Manuel  ;  il  sait  bien 
que  je  ne  le  prends  pas  à  la  lettre.  Je  suis  d'accord 
avec  Manuel  sur  la  comparaison  qu'il  a  faite,  en  di- 
sant que  Pétion  et  Robespierre  étaient  les  gémeaux 
de  la  liberté  ;  il  a  voulu  dire  qu'ils  étaient  des  astres 
comme  Castcrr  et  PoUux,  qu'ils  apparaîtraient  tour- 
à-tour  sur  le  zodiaque  de  la  liberté,  qu*ils  nous  éclai- 
reraient tour-à-tour  ;  mais  je  demande  que  Robes- 
f lierre  soit  Tastre  d'été ,  et  Pétion  l'astre  d'hiver!!! 
1  faut  parler  plus  sérieusement.  Manuel  a  fait  des 
observations  sur  la  terrible  affaire  du  2  septembre, 
et  j'ai  été  affligé  de  ce  qu'il  a  dit  :  il  ne  faut  pas  se 
dissimuler  que  c'est  là  le  grand  article  du  Credo  de 
notre  liberté.  Nos  adversaires  ne  nous  opposent 
cette  journée  que  parcequ'ils  ne  la  connaissent  pas, 
et  que ,  malgré  les  détails  donnés  aujourd'hui  par 
Robespierre,  on  ne  la  connaît  pas  encore.  (Voyez  le 
discours  de  Pétion.)  Je  déplore  tout  ce  qu  il  y  a  de 
malheureux  dans  cette  affaire  ;  mais  il  faut  la  rap- 
porter tout  entière  à  rintérêt  public.  Nous,  hommes 
sensibles,  qui  voudrions  ressusciter  un  innocent, 
pourrions-nous  admettre  en  principe ,  comme  Ma- 
nuel, que  les  lois  ont  été  violées  dans  cette  journée, 
que  l'on  n'y  a  compté  que  des  bourreaux  ?  Je  crois 
qu'il  sufKt  d'ouvrir  les  yeux  à  Manuel  pour  lui  faire 
voir  qu'il  n*a  pas  dit  ce  qu'il  a  voulu  dire. 

Nous  outragerions  la  vérité,  si  nous  ne  professions 
pas,  sur  la  Journée  du  2  septembre,  les  mêmes  prin- 
cipes, savoir:  que  nous  gémissons  sur  les  maux  par- 
ticuliers qu*elle  a  produits  ;  mais  que ,  sans  cette 
i'oumée,  la  révolution  ne  se  serait  jamais  accomplie. .. 
ianuel  n*est  pas  assez  étranger  aux  révolutions 
pour  ne  pas  savoir  que  ce  tocsin  qu'il  a  fait  sonner, 
ce  canon  d'alarme  qu'on  a  tiré  et  qui  disait  aux  ci- 
toyens de  voler  à  Châlons,  ne  leur  disait  pas  aussi 
d'abandonner  leurs  femmes,  leurs  enfants,  a  la  merci 
des  conspirateurs.  Manuel  a  coopéré  à  cette  journée, 
qu'il  ne  vienne  donc  pas  déguiser  son  opinion  :  Ma- 
nuel sentira  que  c'est  une  grande  journée  dont  il  a 
été  l'instniment;  qu'il  donne  à  l'humanité  les  re- 
grets qu'elle  exige,  mais  qu'il  donne  à  un  grand  suc- 
cès toute  l'estime  que  ce  grand  succès  mérite,  et  qu'il 
dise  que,  sans  le  2  septembre,  il  n'y  aurait  pas  de  li- 
berté, il  n'y  aurait  pas  de  Convention  nationale.» 
(Vifs  applaudissements.) 

Barère  :  Citoyens ,  vous  devez  aimer  la  vérité 
dans  toute  sa  latitude,  car  vous  êtes  libres  ;  et  moi 
aussi,  dans  le  discours  que  j'avais  préparé  sur 
Robespierre ,  j'avais  une  opinion  aussi  politique  et 
aussi  révolutionnaire  que  celle  de  ColIot-d'Herbois 
sur  les  événements  du  2  septembre  :  •  Cette  journée, 
disais-je,  dont  il  faudrait  ne  plus  parler,  car  il  ne 
feut  pas  foire  le  procès  à  la  révolution,  présente  aux 
yeux  de  l'homme  vulgaire  un  crime;  car  il  y  a  eu 
violation  des  lois;  mais,  aux  yeux  de  Thomme  d'Etat, 
elle  présente  deux  grands  effets:  lo  de  foire  dispa- 
raître ces  conspirateurs  que  le  glaive  de  la  loi  sem- 
blait ne  pouvoir  pas  atteindre;  d'anéantir  tous  les 
projets  désastreux  enfantés  par  l'hydre  du.  feuillan* 
tisme,  du  royalisme  et  de  l'aristocratie  qui  îevait  sa 
tête  hideuse  derrière  les  remparts  de  Verdun  et  de 
Longwy....  •  Voilà  ce  que  je  devais  dire,  voici  ce 
que  J'ai  dit  :  •  Il  faut  craindre  les  dicUteurs,  les  trium- 
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Tirs,lorsqu*oDadeshomme8CommeCcsar,Cromwell, 
qui  ont  un  sénat  à  leurs  ordres,  des  armées,  des  tré- 
sors à  leur  disposition  ;  mais  que  peut-on  craindre 
d'hommes  obscurs ,  qui  n'ont  paru  qu'un  moment, 
et  dont  les  couronnes  sont  mêlées  de  cyprès!...  Ju- 
gez, citoyens.  Que  vous  a  dit  Collot-d'Herbois  ?  Nous 
gémissons ,  nous  déplorons  les  malheurs  du  2  ;  moi 
f  ai  dit  la  même  chose  d'une  autre  manière,  en  met« 
lant  des  cyprès  dans  des  couronnes. 

JExlrait  d'un  discours  de  Collait' Eerbois, 
dans  la  séance  du  7. 

C^est  une  Téiité  qui  sera  senlie  surtout  par  les  Jaoo» 
liins,  que  si  Paris  désire  consenrer  la  ConTention  nationale, 
c*est  plutôt  pour  rintérét  général  de  la  république  que 
pour  son  intérêt  particulier.  L'absence  de  la  Con? ention 
priverait  Paru,  il  est  vrai,  d*un  grand  nombre  d'indifidus; 
mais  n*y  en  a-t'^il  pas  un  plus  grand  nombre  encore  qui 
tedontent  Tatmosplière  orageuse  qu'une  représentation  na- 
tionale leur  semble  entretenir  autour  d^dle  ?  Ce  sont  ou  des 
étrangers,  ou  des  citoyens  opulents,  à  qui  le  point  central 
d^une  révolution  comme  la  nôtre  offre  un  aspect  effrayant; 
ils  s*âoignent  de  Paris.  Mais  comme  cetle  classe  de  citoyens 
aime  à  jouir  des  productions  des  arts,  des  plaisirs,  des  spec- 
tacles, des  commodités  de  luxe  qu'on  rencontre  particuliè- 
rement et  abondamment  à  Paris,  la  Convention  hors  de 
Paris,  ils  y  accourraient,  ils  quitteraient  plusieurs  autres 
villes,  qui  ne  se  trouveraient  pas  mieui  de  leur  absence. 
Qu'on  se  représente  donc  bien  que,  si  les  Parisiens  désirent 
conserver  chei  eux  la  Convention ,  c'est  parcequ'ils  sont 
convaincus  qu'il  faut  autour  d'elle  un  grand  foyer  d'esprit 
public,  premier  garant  de  l'unité  et  de  l'indivisibilité  de 
nos  grands  intérêts ,  et  non  pas  pour  leur  avantage  parti- 
culier,  quib  ont  toujours  sacrifié. 

Si  la  Convention  se  transportait  ailleurs,  le  département 
préféré  exciterait  le  mécontentement  des  autres  qui  récla- 
meraient contre  elle  celte  préférence;  il  n'y  a  que  la  consp 
titution  qui  pourra  régler  lànlessus  les  droits  de  chacun 
sans  embarras,  sans  trouble  et  sans  inconvénient  Les  Pa- 
risiens n'ont  même  pas  conservé  pour  eux  les  choses  qui 
leur  sont  propres;  ils  ont  donné  dans  leurs  élections  à  leurs 
frères  des  départements  toutes  les  places  éminentes  dont  ils 
pouvaient  disposer,  soit  aux  tribunaux,  soit  à  la  munici- 
palité, soit  dans  l'administration.  Que  voulait-on  qu'ils  fis- 
sent déplus?  Qu'ils  renonçassent  h  leur  droit  de  représen- 
tation ?  Cela  n'est  pas  possible.  Je  le  demande  ^  tous  nos 
collègues,  qu'ils  répondent:  si  Ton  eût  (bit  essuyer  à  toute 
autre  députation  les  contrariétés,  les  tourments,  et,  j'oserai 
dire,  les  injustices  qu'on  fait  essuyer  à  celle  de  Paris,  les 
aurait-elle  soufferl5,  et  une  funeste  désumou  n'aurait^Ue 
pas  menacé  la  république  ?  Mais  j'espère  que  tous  ceux  de 
nos  collègues  qu'on  avait  prévenus  contre  nous  s'en  rap^ 
procl^eront  bientôt  par  l'amitié,  et  que  plus  ils  nous  con- 
naîtront ,  plus  ils  seront  convaincus  que  nous  sommes  di- 
gnes de  leur  estime. 


CONVENTION  NATIONALE, 

Présidence  de  HéraulU 
SéANCB  DU  MARDI   |3  IfOVEMBBE. 

Le  ministre  de  l'intérieur  f^t  part  5  la  Convention  de 
la  demande  de  secours  faite  par  les  habitants  du  district 
de  Vouziers,  dont  les  ennemis  ont  ravagé  les  campagnes. 

Cetle  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

-^  Le  même  ministre  transmet  h  la  Convention  la  lettre 
de  David  Williams,  anglais,  qui  remercie  la  Convention  du 
Utre  de  citoyen  français  qu'elle  lui  a  accordé  par  uu décret. 

«-  Le  même  rend  compte  ^  l^assemblée  de  l'excavation 
faite  sous  le  dôme  des  Invalides,  sur  la  dénonciation  d'un 
maçon  qui  annonçait  que  des  armes  y  étaient  cachées,  mais 
qui  a  rétracté  depuis  oeUe  dénonciation.  Le  ministre  de- 
mande des  fonds  pour  la  réparation  de  celte  excavation. 

^  Sur  le  rapport  de  Camot  Paîné,  la  Convention  dé- 
rrèle  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'affaire  du  citoyen 
Guillerin,  ci-devant  employé  dans  les  bureaux  de  la  guerre, 
contre  lequel  il  n'y  a  aucun  chef  d'accusation. 


—  On  lit  une  adresse  de  la  commune  de  MaifeUlOf  qui 
demande  des  secours  pour  achats  de  grains. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  ministre  de  l'intérieiir. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  demande  que  les  adminis- 
trateurs du  département  du  Nord  soient  autorisés  à  ad- 
ministrer les  biens  appartenant  au  ci-devant  baut  clergé  do 
France,  et  situés  dans  la  Belgique. 

On  observe  qu'il  y  a  une  loi  qui  autorise  les  administra* 
lions  des  départements  à  administrer  les  lûens  situés  en 
pays  étranger  et  appartenant  à  la  France» 

La  demande  du  minisire  est  renvoyée  au  comité  des 
domaines. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion relative  au  jugement  du  dnlevant  roi  (1), 

PÉTiON  :  Citoyens,  j'ai  demande  la  parole  pour 
une  motion  d'ordre,  et  je  n'en  abuserai  pas  pour 
entrer  dans  le  fond  de  la  question.  Dans  une  anaire 
aussi  solennelle,  votre  intention  est  certainement  de 
prendre  une  marche  imposante,  de  discuter,  de  dé^ 
cider  avec  maturité.  Mon  opinion  n'est  pas  à]ui- 
voque  sur  le  dogme  stupide  de  rinviolabilité,  puis- 
que je  Tai  combattu  à  cette  tribune  lorsqu'il  était 
presque  une  superstition.  Mais  nous  devons  traiter 
cette  question  séparée  de  toutes  les  autres  ({ueslions 
qui  se  présentent  avec  elle.  Nous  devons,  je  le  ré- 
pète, la  traiter  avec  solennité.  J'ai  entendu  avec  sur« 
Srise  demander,  dans  la  dernière  séance,  que  Ton 
écrétât  de  suite  que  le  roi  était  jugeable.  II  est  im- 
portant de  prouver,  la  loi  à  la  main ,  qu'il  ne  peut 
invoquer  la  loi.  11  est  inutile  d'examiner  le  mode  de 
jugement  avant  de  savoir  s'il  peut  être  jugé;  il  est 
mutile  d'examiner  la  peine  avant  d'avoir  décrété  les 
deux  premières  questions.  Je  demande  donc  <iue, 
sans  divaguer,  on  traite  simplement  cette  question  : 
le  roi  peut-il  être  jugé?  (On  applaudit.) 

Cette  proposition  est  adoptée» 

MoRissoN  :  Citoyens,  lorsque  nous  avons  à  traiter 
une  question  de  la  plus  grande  importance,  une 
.question  ({ui  tient  essentiellement  k  la  politique  et 
atix  principes  de  la  justice  distributive,  nous  ne  de- 
vons prendre  une  détermination  qu'apte  les  discus- 
sions les  plus  approfondies  ;  et  si,  parmi  les  orateurs, 
il  en  est  un  qui  présente  une  opinion  contraire  à 
celle  du  plus  grand  nombre,  c'est  précisément  l'ora- 
teur que  nous  devons  écouter  avec  plus  d'attention; 
l'erreur  est  souvent  utile  pour  mieux  faire  sentir  la 
vérité  ;  c'est  une  ombre  au  tableau,  il  en  faut  pour 
préciser  les  traits. 

J'invoque,  citoyens,  ces  vérités  en  ma  faveur. 
Mou  opinion  paraît  isolée,  elle  se  trouve  en  opposi- 
tion avec  celle  du  plus  grand  nombre  ;  mais  ici  mon 
devoir  est  de  faire  taire  mon  amoiu'-propre;  ici  la  na- 
ture même  de  la  discussion  peut  rendre  utile  jusqu'à 
mes  erreurs  ;  je  vous  prie  donc,  au  nom  de  la  patrie, 
de  m'écouter  en  silence ,  quelque  choquantes  que 
puissent  paraître  quelques-unes  de  mes  réflexions. 

Citoyens,  je  sens  comme  vous  mon  âme  pénétrée 
de  la  plus  forte  indignation,  lorsque  je  rassemble 
dans  mon  esprit  les  crimes,  les  pertidie^s  et  les  atro- 
cités dont  Louis  XVI  s'est  rendu  coupable.  La  pre- 
mière de  toutes  mes  affections,  la  plus  naturelle  sans 

(1)  Ici  commencent  cet  fameux  débits  sur  le  procès  de 
Louis  XVI,  débats  que  nous  verrons  se  prolonger,  sous  toutes 
les  formes,  jutqu*au  10  janvier,  c*est-4h-dire  durant  plus 
de  deus  mois.  Quoique  ce  célèbre  procès  ait  été  imprimé 
séparément,  il  sVn  faut  de  beaucoup  que  les  opinions  des 
conventionnels  soient  mile  part  aussi  complètes,  aussi  exactes 
que  dans  le  Moniteur.  H  existe  oependmi  une  lacune  qu*il 
est  bon  de  signaler  :  c*est  qn^à  dater  du  moment  où  la  Con- 
vention, fatiguée  de  la  longueur  de  ces  débats,  dëcrëta  que 
les  orateurs,  au  lieu  de  Kre  leurs  discoorsk  la  tribune,  les  dé* 
poseraient  sur  It  bureau ,  le  Monkeur  a  dû  passer  sous  si- 
lence une  foule  de  ces  opinions,  d'ailleurs  peu  concluantes, 
mais  pour  lesquelles  il  faut  nécessairement  recourir  aux  li« 
vrcs  spécidux,  L*  Q\ 
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doute,  est  de  voir  ce  monstre  Sanguinaire  expier  ses 
forfaits  dans  les  plus<:ruels  tourments;  il  les  a  tous 
mérités,  je  le  sais  ;  mais,  à  cette  tribune,  représentant 
d*un  peuple  libre,  représentant  d*un  peuple  qui  ne 
chercne  son  bonheur,  sa  prospérité,  que  dans  les  actes 
de  justice,  dans  les  actes  d'humanité,  de  générosité, 

de  bienfaisance,  parce^uils  ne  sont  que  là ,je 

dois  renoncer  à  moi-même,  pour  n'écouter  que  les 
conseils  de  la  raison,  pour  ne  consulter  que  resprit 
et  les  dispositions  de  nos  lois,  pour  ne  chercher  que 
rintérét  de  mes  concitoyens,  objet  unique  sans 
doute,  vers  lequel  doit  tendre  la  totalité  de  nos  déli* 
bérations.  Votre  comité  de  législation,  dont  j*ai  Ta» 
vantage  d'être  membre,  s'est  proposé  la  discussion 
des  questions  suivantes  : 

Le  roi  est-il  iugeable?  Par  <iui  doit-il  être  jugé? 
De  quelle  manière  put-il  être  jugé? 

Et  moi,  citoyens,  sans  m'écarter  de  l'objet  princi- 
pal que  nous  discutons  dans  ce  moment,  je  vous  pré- 
senterai une  autre  série  de  questions  dont  la  première 
seule  se  trouve  au  nombre  de  celles  qui  vous  ont  été 

Î «reposées  par  votre  comité.  Louis  XVi  peut-il  être 
ugé?  Je  traite  cette  question  au  milieu  d'un  peuple 
qui  exerce  sans  contrainte  la  plénitude  de  sa  souve- 
raineté. Je  n'ai  point  ici  l'intention  de  contester  ses 
droits;  je  saurai  toujours  les  respecter;  mais  ces 
droits  ont  des  limites  d'autant  plus  sacrées,  que  c'est 
la  nature  elle-même  qui  les  posa  pour  le  honneur  du 
genre  humain  tout  entier. 

Le  peuple  souverain  n'a  d'autre  règle  que  sa  vo- 
lonté suprême;  mais  comme  il  ne  peut  vouloir  la 
diriger  que  vers  sa  prospérité,  et  qu'il  n'est  rien 
d*utile  pour  lui  que  ce  qui  est  juste,  ses  droits,  ses 
pouvoirs,  ont  nécessairement  pour  limites  lesdevoirs 
que  lui  impose  sa  propre  justice.  C'est  d'après  ces 
principes  que  je  dois  examiner  si  Louis  XVI  peut  être 
jugé.  Je  sais  bien  que  les  rois,  dans  le  sens  de  leur 
institution,  n'étaient  que  les  déliés  du  peuple  ;  que 
leurs fonctions.leors  devoirs,  étaient  de  faire  exécuter 
la  volonté  générale,  et  de  la  diriger  vers  la  prospé* 
rtté  publique  par  tous  les  moyens  dont  ils  pouvaient 
disposer,  et  que  celui  d'entre  eux  qui  était  coupable 
de  trahison  ou  de  quelque  autre  cnme  était  vérita- 
blement responsable. 

Je  le  sais,  parceque  dans  leurs  associations  primi- 
tives les  hommes  n'ont  pu  chercher  que  leur  avan- 
tage réciproque,  et  qu'il  était  sans  doute  de  l'intérêt 
de  tous  de  punir  les  traîtres  et  les  méchants.  Mais  ce 
droit  de  juger  les  rois,  qui  est  imprescriptible  parce- 
qu'il  tient  essentiellement  à  la  souveraineté  des  peu- 
ples, est  cependant  susceptible  de  recevoir  des  modi- 
fications dans  la  manière  de  Texercer.  Une  nation, 
par  exemple,  peut  établir  par  un  article  précis  de 
son  contrat  social  que,  quoiqu'elle  ait  les  droits  im- 
prescriptibles de  prononcer  oes  peines  aussitôt  l'exis- 
tence aun  délit  et  la  conviction  du  coupable,  Faccusé 
ne  sera  jugé,  ne  sera  condamné  que  lorsqu'il  existera, 
antérieurement  à  son  crime,  une  loi  positive  qui 
puisse  lui  être  appliquée.  Ainsi  depuis  longtemps  les 
Anglais,  nos  voisins,  ont  acquitté  leurs  criminels 
dans  tous  les  cas  qui  n'avaient  pas  été  prévus  par 
une  loi  positive.  Ainsi,  depuis  Tin^tution  des  jurés 
parmi  nous,  le  f^us  grand  des  scélérats  serait  acquitté 
s'il  n'existait  point  dans  notre  code  pénal  une  loi 
positive  qui  pdt  lui  élre  appliquée. 

Je  dirai  plus,  et  c'est  une  conséquenee  de  mes 
principes  :  une  nation,  par  superstition,  par  igno- 
rance, ou  par  des  raisons  d'intérêt  bien  ou  mai  ré- 
fléchies, peut  déclarer  qu'un  magistrat  quelconque 
sera  inviolable,  qu'il  ne  pounra  être  accusé  pendant 
l'exercice  de  sa  magistrature,  et,  s'il  commet  des  cri- 
mes, la  seule  peine  à  prononcer  contre  lui  sera  sa 
déchéance. 

Cependantje  dois  convenir  ici  qu'une  telle  décla- 


ration ne  peut  lier  le  peuple  qu'autant  qu*il  a  la  vo- 
lonté de  la  mettre  à  exécution. 

D'après  nos  institutions,  pour  pouvoir  ju^er 
Louis  XVI,  il  faut  qu'il  y  ait  une  loi  positive,  préexis- 
tante, qui  puisse  lui  être  appliquée  ;  mais  cette  loi 
n'existe  point. 

Le  code  pénal,  qui  a  dérogé  à  toutes  les  lois  crimi- 
nelles qui  lui  sont  antérieures,  prononce  la  peine  de 
mort       •  -    t^-       ..       

a 

pable 

ment  parjure  plusieurs' fois;  il  avait  formé  le  projet 
de  nous  asservir  sous  le  jou^du  despotisme;  il  a 
soulevé  contre  nous  une  partie  ae  l'Europe  ;  il  a  livré 
nos  places  et  les  propriétés  de  nos  frères  ;  il  a  sacritié 
nos  ffénéreux  défenseurs;  il  a  cherché  partout  à  éta- 
blir l'anarchie  et  les  d^rdres;  U  a  fait  passer  le 
numéraire  de  la  France  aux  ennemis  qui  s'étaient 
armés,  qui  s'étaient  coalisés  contre  eltej  il  a  fait 
égoreer  des  milliers  de  citoyens,  qui  n'avaient  com- 
mis d'autre  crime,  à  son  égard,  que  d'aimer  la  liberté 
et  leur  patrie.  Le  sang  de  ces  malheureuses  victimes 
fume  encore  autour  de  cette  enceinte^  elles  appellent 
tous  les  Français  à  les  venger  ;  mais  ici  nous  sommes 
religieusement  sous  l'empire  de  la  loi  ;  comme  des 
juges  impassibles,  nous  consultons  froidement  notre 
code  pénal;  eh  bien  !  ce  code  pénal  ne  contient  aucune 
dispc^ition  qui  puisse  être  appliquée  à  Louis  XVf , 
puisqu'au  temps  de  ses  crimes  il  existait  une  loi  posi- 
tive qui  portait  une  exception  en  sa  foveur,  je  veux 
parler  de  la  constitution. 

La  Tisonne  du  roi  est  inviêlablê  et  êoerée»  L'in- 
violabilité, vousa-t-on  dit,  n'était  que  pour  l'intérêt 
du  peuple,  et  non  pour  ftivoriser  le  roi.  Sans  doute 
le  motif  de  l'inviolabilité  était  l'intérêt  du  peuple, 
mais  le  roi  y  trouvait  son  avantage  personnel.  Le 
roi,  dit-on  encore,  n'était  inviolable  que  par  la  con- 
stitution ;  la  constitution  n'existe  plus,  son  inviola- 
bilité a  cessé  avec  elle.  Mais  la  constitution  subsiste 
toujours  pour  tout  ce  qui  n'a  pas  été  anéanti  par  des 
lois  postérieures  ou  par  des  &it8  positifs,  tels  que  la 
suppression  de  la  royauté  et  l'établissement  de  la  ré- 
publique. 

Quoi!  me  dit-on,  Louis  XVI  a  violé  continudle- 
ment  la  constitution  ;  il  a  cherché,  par  tons  les 
moyens  possibles,  à  la  détruire,  et  avec  elle  la  li- 
berté qui  devait  en  être  une  conséquence,  et  vous 
voudriez  qu'aujourd'hui  il  pût  se  prévaloir  de  cette 
même  constitution  qu'il  n'a  jamais  sincèrement 
adoptée?  Oui,  citoyens,  je  le  veux.  Sans  le  consen- 
tement du  roi,  la  constitution  était  la  loi  de  mon 
pays  ;  elle  était  loi,  parceque  le  peuple,  le  souverain, 
lui  avait  donné  une  adhésion  ffénërale  ;  parcequ'il 
avait  juré  de  la  maintenir  iusqu  à  ce  que,  par  Texer- 
cice  oe  sa  souveraineté,  il  eût  fait  d'autres  lois  plus 
conformes  à  son  amour  pour  la  liberté  et  l'égalité. 

La  constitution  enfin,  me  dit-on,  ne  prononçait 
l'inviolabilité  que  pour  les  actes  qui  tenaient  essen- 
tiellement à  la  royauté,  et  pour  lesquels  les  minis- 
tres étaient  responsables. 

Le  roi  n'était,  pour  ainsi  dire,  que  le  chef  de  son 
conseil  ;  tout  s'y  faisait  en  son  nom,  mais  il  ne  répon- 
dait de  rien,  parceque  les  ministres,  ses  agents  su- 
balternes, étaient  responsables,  chacun  dans  la  par- 
tie qui  le  concernait.  Mais  il  pouvait  commettre  des 
crimes  qui  étaient  essentiellement  indépendants  de 
sa  qualité  de  premier  fonctionnaire  public  ;  il  pou- 
vait, comme  chacun  des  autres  citoyens,  se  coaliser 
avec  les  ennemis  de  la  patrie,  leur  fournh*  des  se- 
cours, leur  envoyer  le  numéraire  de  la  France  ;  il 
pouvait  lui-même  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée, 
en  diriger  les  forces  contre  la  nation  ;  il  pouvait,  à  la 
tête  d'une  armée,  faire  é^rger  les  citoyens. 

Mais  le  peuple  souverain  a  détermine  la  peine  qui 
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lui  serait  infligée,  et  cette  peine  est  seulement  la  dé- 
chéance, peine  qu'il  a  jugée  peut-être  plus  rigou- 
reuse pour  un  despote  que  toutes  celles  que  contient 
notre  code  pénal. 

On  me  dit  :  nous  ne  pouvons  nous  dispenser  de 
juger  Louis  XVI,  parceque  notre  mission  nous  le 
prescrit  impérieusement.  Vous  vons  trompez;  vous 
n*avez  point  maintenant  la  mission  de  juger 
Louis  XVI. 

Louis  XVI  allait  nous  accabler  sous  le  poids  de  ses 
perlidies  ;  la  liberté,  dont  nous  étions  dépositaires, 
allait  peut-^tre  s'échapper  de  nos  mains,  si  le  trône 
de  Louis  XVI  eût  existé  un  instant  de  plus  ;  nous  de- 
vions la  conserver;  mais  là,  nos  pouvoirs  n'exis- 
taient plus  ;  et  si  le  salut  du  peuple  fut  un  instant 
notre  loi  suprême,  nous  avons  dû  nous  arrêter  là  où 
nous  avions  pris  les  mesures  nécessaires  pour  la  sû- 
reté générale  et  pour  le  maintien  de  notre  liberté. 
Nos  pouvoirs  n'existaient  plus,  parcequ'ils  ne  pou- 
vaient plus  s'exercer  dans  Tordre  de  leur  constitu- 
tion. Nous  n'avions  donc  qu'un  parti  a  prendre,  c'é- 
tait rap|)el  au  peuple,  c'était  la  provocation  d'une 
Convention  nationale.  Nous  avons  fait  cet  appel,  la 
Convention  nationale  a  été  formée;  elle  a  été  formée 
pour  prononcer  sur  cette  déchéance,  nour  faire  une 
nouvelle  constitution,  pour  faire  des  lois  réglemen- 
taires, enfin  pour  conduire  pendant  sa  session  les 
rênes  du  gouvernement  de  la  manière  la  plus  avan- 
tageuse possible. 

La  Convention  nationale  devait  donc  commencer 
par  prononcer  sur  la  déchéance  de  Louis  XVI  ;  mais 
convaincue  avec  raison  qu'il  ne  peut  exister  de  li- 
berté, de  prospérité  publique,  là  ou  il  existe  des  rois, 
elle  a  prononcé  l'abolition  de  la  royauté;  dès-lors 
la  déchéance  a  été  prononcée  de  droit,  dès-lors  il 
n'existe  plus  de  rois,  et,  je  l'espère  bien,  jamais,  non 
jamais,  ils  ne  souilleront  la  terre  de  la  république 
française. 

Mais  la  Convention  nationale  aurait-elle  encore  la 
mission  déjuger  Louis  XVI,  je  soutiens  qu'elle  ne 
pourrait  la  remplir,  parcequ'un  jugement  dans  l'or- 
dre social  n'est  que  l'application  d'une  loi  positive 
préexistante,  qu'il  n'existe  point  de  loi  positive  qui 
puisse  être  appliquée  à  Louis  XVI,  point  de  peine 
maintenant  qui  puisse  être  prononcée  contre  lui. 

Mais  les  lois  imprescriptibles  de  la  nature  !  Les 
lois  de  la  nature!  je  les  respecterai  toujours ,  elles 
sont  la  base  sacrée  de  tous  nos  droits  ;  mais  comme 
dans  l'ordre  social  ces  droits  ne  peuvent  s'exercer 
que  par  une  espèce  de  relations  réciproques,  il  a  fallu 
leur  marquer  des  limites  pour  éviter  une  opposition 
destructive,  pour  que  chaque  individu  pût  exercer 
les  siens  dans  la  plus  grandie  latitude  possible;  et  ces 
limites,  c'est  la  loi  positive,  la  loi  seule  qui  les  a 
fixées. 

Si  un  roi  féroce,  me  dit-on,  avait  assassiné  ma 
femme  ou  mon  fils,  j'aurais  sans  doute  le  droit  de 
l'assassiner  à  mon  tour. 

Oui au  moment  du  crime,  parcequ'alors  vous 

suivriez  l'impulsion  d'une  affection  trop  vive  pour 
qu'il  fût  possible  dans  l'instant  de  lui  résister.  Mais 
si  l'assassin  de  votre  femme,  de  votre  fils,  avait  été 
pris  par  les  émissaires  de  la  justice  ;  s'il  était  sous 
la  sauvegarde  de  la  loi;  s'il  s'était  passé  plusieurs 
jours  depuis  le  moment  de  votre  première  aficction , 
croyez-vous  que  vous  pourriez  aller  l'assassiner  à 
votre  tour  ?  Non...  Si  vous  le  faisiez,  vous  seriez  cri- 
minel vous-même. 

Eh  bien  !  cette  vérité  peut  encore  s'appliquer  à 
Louis  XVI.  Si,  le  10  août,  j'avais  trouvé  Louis  XVI, 
le  poignard  à  la  main,  cou  vert  du  sanç  de  mes  frères; 
si  j  avais  su  ce  jour-là  d'une  manière  bien  positive  que 


c'était  lui  qui  avait  donné  l'ordre  dVgorger  les  ci- 
toyens, j'aurais  été  moi-même  l'arracher  a  la  vie  et 
à  ses  forfaits.  Mon  droit  à  cette  action  était  dans  la 
nature,  dans  mes  principes,  dans  mon  cœur,  per- 
sonne n'aurait  osé  me  le  contester. 

Mais  il  s'est  passé  plusieurs  mois  depuis  cette  scène 
horrible,  depuis  les  derniers  actes  de  sa  trahison  et 
de  ses  perfidies  ;  il  est  maintemant  à  notre  entière 
disposition  ;  il  est  sans  arme,  sans  moyen  de  défense  : 
nous  sommes  Français  ;  c'est  en  dire  sans  doute  assez 
pour  que  nous  devions  écarter  de  notre  cœur  les  im- 
pulsions d'une  trop  juste  vengeance,  et  n'écouter 
que  la  voix  de  la  raison.  Eh  bien  !  la  raison  nous 
conduit  tout  naturellement  sous  l'empire  de  la  loi. 
Mais  je  l'ai  dit,  je  le  dis  encore  à  regret,  la  loi  reste 
muette  à  l'aspect  du  coupable,  malgré  l'énormilé  de 
ses  forfaits. 

Louis  XVI  maintenant  ne  peut  tomber  que  sous  le 
glaive  de  la  loi  ;  la  loi  ne  prononce  rien  à  son  égard, 
parconséquent  nous  ne  pouvons  le  juger. 

Saint-Just  :  J'entreprends  de  prouver  que  le  roi 
peut  être  juçé;  que  l'opinion  de  Morisson,  qui  con- 
serverinvioYabilité,etcelledu  comité,  qui  veut  qu'on 
le  juge  en  citoyen,  sont  également  fausses,  et  qu'il  doit 
être  jugé  dans  des  principes  qui  ne  tiennent  ni  de 
l'une  ni  de  l'autre. 

L'unique  but  du  comité  fut  de  vous  persuader  que 
le  roi  devait  être  juçé  en  simple  citoyen,  et  moi  je  dis 
que  le  roi  doit  être  lu^é  en  ennemi  ;  que  nous  avons 
moins  à  le  juger  qu'a  le  combattre,  et  que  n'étant 

f)Our  rien  dans  le  contrat  qui  unit  les  Français,  les 
ormes  de  la  procédure  ne  sont  point  dans  la  loi  civi- 
le, mais  dans  la  loi  du  droit  des  gens. 

Faute  de  distinction,  on  est  tombé  dans  des  formes 
sans  principes,  qui  conduiraient  le  roi  à  l'impunité, 
fixeraient  trop  longtemps  les  yeux  sur  lui,  ou  qui 
laisseraient  sur  son  jugement  une  tache  de  sévérité 
excessive.  Je  me  suis  souvent  aperçu  que  de  fausses 
mesures  de  prudence,  les  lenteurs,  le  recueillement, 
étaient  souvent  ici  de  véritables  imprudences  ;  et 
ciprès  celle  qui  recule  le  moment  de  nous  donner  des 
lois,  la  plus  funeste  serait  celle  qui  nous  ferait  tem- 
poriser avec  le  roi.  Un  jour  peut-être  les  hommes , 
aussi  éloignés  de  nos  préjuges  que  nous  le  sommes 
de  ceux  des  Vandales,  s'étonneront  de  la  barbarie 
d'un  siècle  où  ce  fut  quelque  chose  de  religieux  que 
de  juger  un  tyran,  où  le  peuple  qui  eut  un  tyran  à 
juger,  l'éleva  au  rang  de  citoyen,  avant  d'examiner 
ses  crimes. 

On  s'étonnera  qu'au  XVIII^  siècle  on  ait  été  moins 
avancé  que  du  temps  de  César  ;  le  tyran  fut  immolé 
en  plein  sénat,  sans  autres  formalités  que  vingt-deux 
coups  de  poignards,  sans  autres  lois  que  la  liberté  de 
Borne.  Et  aujourd'hui  l'on  fait  avec  respect  le  procès 
d'un  homme  assassin  d'un  peuple,  pris  en  flagrant 
délit,  la  main  dans  le  sang,  la  main  dans  le  cnme  ! 
Ceux  qui  attacheront  quelaue  importance  au  juste 
châtiment  d'un  roi  ne  fonderont  jamais  une  répu- 
blique. Parmi  nous,  la  finesse  des  esprits  et  des  ca- 
ractères est  un  grand  obstacle  à  la  liberté.  On  em- 
bellit toutes  les  erreurs,  et  le  plus  souvent  la  vérité 
n'est  que  la  séduction  de  notre  goût. 

C'est  ainsi  que  chacun  rapproche  le  procès  du  roi 
de  ses  vues  particulières  ;  les  uns  semblent  craindre 
de  porter  plus  tard  la  peine  de  leur  courage  ;  les  au- 
tres n'ont  point  renoncé  à  la  monarchie.  Ceux-ci 
craignent  un  exemple  de  vertu  qui  serait  un  lien 
d'esprit  public  et  d'unité  dans  la  république.  Nous 
nous  jugeons  tous  avec  sévérité,  je  dirai  même  avec 
fureur.  Nous  ne  songeons  mi'à  modifier  l'énergie  du 
peuple  et  de  la  liberté,  tanais  qu'on  accuse  à  peine 
l'ennemi  commun,  et  que  tout  le  monde^  ou  rempli 
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de  faiblesse,  ou  engage  dans  le  crime,  se  regarde 
avant  de  frapper  le  premier  coup.  Nous  cherchons  la 
liberté,  et  nous  nous  rendons  esclaves  l'un  de  l'autre  ; 
nous  cherchons  la  nature,  et  nous  vivons  armés 
comme  des  sauvages  furieux  ;  nous  voulons  la  répu- 
blique, rindépendance  et  l'unité,  et  nous  nous  divi- 
sons, et  nous  ménageons  un  tyran. 

Citoyens,  si  le  peuple  romain,  après  six  cents  ans 
de  vertu  et  de  haine  contre  les  rois;  si  la  Grande-Bre- 
tagne, après  Cromwell  mort,  vit  renaître  les  rois, 
malgré  son  énergie ,  que  ne  doivent  pas  craindre 
parmi  nous  les  bons  citoyens,  amis  de  la  liberté,  en 
voyant  la  hache  trembler  dans  nos  mains,  et  un  peu- 
ple, dès  le  premier  jour  de  sa  liberté,  respecter  le  sou- 
venir de  ses  fers  !  Quelle  république  voulez-vous 
établir  au  milieu  de  nos  comoats  particuliers  et  de 
nos  faiblesses  communes  !  On  semble  chercher  une 
loi  qui  permette  de  punir  le  roi;  mais,  dans  la 
forme  de  gouvernement  dont  nous  sortons,  s'il  y 
avait  un  homme  inviolable,  il  l'était  dans  ce 
sens  pour  chaque  citoyen;  mais  de  peuple  à  roi. 
Je  ne  connais  plus  de  rapport  naturel.  Il  se  peut 
qu'une  nation,  stipulant  les  clauses  du  pacte  social 


peut  jamais  s'armer  contre  lui  d'un  caractère  qu'il 
donne  et  retire  à  son  gré.  Ainsi,  l'inviolabilité  de 
Louis  n'est  point  étendue  au-delà  de  son  crime  et  de 
l'insurrection  ;  ou  si  on  le  jugeait  inviolable  après, 
si  même  on  le  mettait  en  question,  il  en  résulterait 
qu'il  n'aurait  pu  être  déchu,  et  qu'il  aurait  eu  la  fa- 
culté de  nous  opprimer  sous  la  responsabilité  du 
peuple. 

Le  pacte  est  un  contrat  entre  les  citoyens,  et  non 
point  avec  le  gouvernement.  On  n'est  pour  rien  dans 
un  contrat  où  l'un  ne  s'est  point  obligé  :  conséquem- 
ment  Louis,  qui  ne  s'était  point  obligé,  he  peut  point 
élre  jugé  civilement  :  ce  contrat  était  tellement  op- 
pressif, qu'il  obligeait  les  citoyens,  et  non  le  roi  ;  un 
tel  contrat  était  nàsessairement  nul;  car  rien  n'est 
légitime  de  ce  qui  manque  de  sanction  dans  la  morale 
et  dans  la  nature. 

Outre  tous  ces  motifs  qui  vous  portent  à  ne  pas 
juger  Louis  comme  citoyen,  mais  a  le  juger  comme 
rebelle,  de  quel  droit  réclamerait-il,  cour  être  jugé 
civilement,  rengagement  que  nous  avions  pris  en- 
vers lui,  lorsqu'il  est  clair  qu'il  a  violé  le  seul  qu'il 
avait  pris  envers  nous,  celui  de  nous  conserver?  Quel 
sera  cet  acte  dernier  de  la  tyrannie,  que  de  prétendre 
être  jugé  par  des  lois  qu'il  a  détruites?  Quelle  procé- 
dure, Quelle  information  voulez- vous  faire  des  en- 
treprises et  des  pernicieux  desseins  du  roi,  lorsque 
ses  crimes  sont  partout  écrits  avec  le  sanç  du  peuple, 
lorsque  le  sang  de  vos  défenseurs  a  ruisselé,  pour 
ainsi  dire,  jusqu'à  vos  pieds  par  son  commandement? 
Ne  passa-t-il  point,  avant  le  combat,  les  troupes  en 
revue  ?  ne  pnt-il  pas  la  fuite,  au  lieu  de  les  empêcher 
de  tirer?  Et  l'on  vous  propose  de  le  juger  civile- 
ment !  tandis  que  vous  reconnaissez  qu'il  n'était  pas 
citoyen  ! 

Juger  un  roi  comme  un  citoyen  !  ce  mot  étonnera 
la  postérité  froide.  Juger,  c'est  appliquer  la  loi.  Une 
k>i  est  un  rapport  de  justice.  Quel  rapport  de  justice 
y  a-l-il  donc  entre  l'humanité  et  les  rois?  Qu'y  a-t-il 
de  commun  entre  Louis  et  le  peuple  français,  poîir 
le  ménager  après  sa  trahison  ?  Il  est  telle  âme  géné- 
reuse qui  dirait,  dans  un  autre  temps,  que  le  procès 
doit  être  fait  à  un  roi,  non  point  pour  les  crimes  de 
son  administration,  mais  pour  celui  d'avoir  été  roi  : 
car  rien  au  monde  ne  peut  légitimer  cette  usurpa- 
tion ;  et  de  quelques  illusions,  de  quelques  conven- 
tions que  la  royauté  s'enveloppe,  elle  est  un  crime 


étemel  contre  lequel  tout  homme  a  le  droit  de  s'éle- 
ver et  de  s'armer  :  elle  est  un  de  ces  attentats  que 
l'aveuglement  même  de  tout  un  peuple  ne  saurait 
justifier.  Ce  peuple  est  criminel  envers  la  nature  par 
l'exemple  qu'il  a  donné.  Tous  les  hommes  tiennent 
d'elle  la  mission  secrète  d'exterminer  la  domination 
en  tout  pays.  On  ne  peut  point  régner  innocemment, 
la  folie  en  est  trop  évidente.  Tout  roi  est  un  rebelle  et 
un  usurpateur.  Les  rois  mêmes  traitaient-ils  autre- 
ment les  prétendus  usurpateurs  de  leur  autorité?  Ne 
fit-on  pas  le  procès  à  la  mémoire  de  Cromwell,  et 
certes  Cromwell  n'était  pas  plus  usurpateur  que 
Charles  l«r  ;  car  lorsqu'un  peuple  est  assez  lâche  pour 
se  laisser  dominer  piar  des  tyrans,  la  domination  est 
le  droit  du  premier  venu,  et  n'est  pas  plus  sacrée 
et  plus  légitime  sur  la  tête  de  l'un  que  sur  celle  de 
l'autre. 

On  nous  dit  que  le  roi  doit  être  jugé  par  un  tribu- 
nal ,  comme  les  autres  citoyens  ;  mais  les  tribunaux  ne 
sont  établis  que  pour  les  membres  de  la  cité. 

Comment  un  tribunal  aurait-il  la  faculté  de  rendre 
un  maître  à  sa  patrie  et  de  l'absoudre?  Comment  la 
volonté  générale  serait-elle  citée  devant  lui?  Ci- 
toyens, le  tribunal  qui  doit  juger  Louis  XVI  n'est 
Ï^oint  un  tribunal  judiciaire,  c'est  un  conseil,  et  les 
ois  que  nous  avons  à  suivre  sont  celles  du  droit  des 
gens.  C'est  vous  qui  devez  le  juger.  Louis  est  un  étran- 
ger parmi  nous  ;  il  n'était  pas  citoyen;  avant  son 
crime,  il  ne  pouvait  voter,  il  ne  pouvait  porter  les 
armes  ;  il  l'est  encore  moins  depuis  son  crime.  Et  par 
quel  abus  de  la  justice  même  en  feriez-vous  un  citoyen 
pour  le  condamner?  Aussitôt  qu'un  homme  est  cou- 
pable, il  sort  de  la  cité  ;  et,  point  du  tout,  Louis  y  en- 
trerait par  son  crime  !  Je  ne  perdrai  jamais  de  vue 
que  l'esprit  avec  lequel  on  jugera  le  roi,  sera  le  même 
oue  celui  avec  lequel  on  établira  la  république.  La 
théorie  de  votre  jugement  sera  celle  de  vos  magis- 
tratures, et  la  mesure  de  votre  philosophie  dans  ce 
jugement  sera  aussi  la  mesure  de  votre  liberté  dans 
la  constitution. 

Je  le  répète  :  on  ne  peut  pas  juger  un  roi  selon  les 
lois  du  pays,  ou  plutôt  les  lois  de  cité.  Il  n'y  avait 
rien  dans  les  lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin,  rien 
dans  les  lois  d'Angleterre  pour  juger  Charles  l«r.  On 
les  jugea  selon  le  droit  des  gens;  on  repoussa  un 
étranger,  un  ennemi  :  voilà  ce  qui  légitima  ces  ex- 
péditions, et  non  point  de  vaines  formalités  qui  n'ont 
pour  principe  que  le  consentement  du  citoyen  par  le 
contrat. 

J'ajoute  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement 
du  ci-devant  roi  soit  soumis  à  la  sanction  du  peuple  ; 
car  le  peuple  peut  bien  imposer  des  lois  par  sa  vo- 
lonté, parceque  ses  lois  importent  à  son  bonheur  ; 
mais  le  peuple  même  ne  peut  effacer  le  crime  de  la 
tyrannie  :  le  droit  des  hommes  contre  la  tyrannie 
est  personnel,  et  il  n'est  pas  donné  à  la  souveraineté 
d'obliger  un  seul  citoyen  à  lui  pardonner.  Si  votre 
générosité  venait  à  l'absoudre,  ce  serait  alors  que  ce 
jugement  devrait  être  sanctionné  par  le  peuple  ;  car 
si  un  seul  citoyen  ne  pouvait  être  légitimement  con- 
traint par  un  acte  de  la  souveraineté  à  pardonner  au 
roi,  à  plus  forte  raison  un  acte  de  magistrature  ne  se- 
rait point  obligatoire  pour  le  souverain. 

Mais  hâtez-vous  de  juger  le  roi  ;  car  il  n'est  pas 
de  citoyen  qui  n'ait  sur  lui  le  droit  qu'avait  Brutus 
sur  César.  Vous  ne  pourriez  pas  plutôt  punir  cette 
action  envers  cet  étranger,  que  vous  n'avez  puni  la 
mort  de  Léopold  et  de  uustave.  Louis  était  un  autre 
Catilina.  Le  meurtrier,  comme  le  consul  de  Rome, 
jugerait  qu'il  a  sauvé  la  patrie.  Vous  avez  vu  ses  des- 
seins perfides  ;  vous  avez  vu  son  armée  ;  le  traître 
n'était  pas  le  roi  des  Français  ;  c*était  le  roi  de  quel- 
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qaes  conjures.  Il  faisait  des  levëes  secrètes  (k  troa- 

Ï)es  ;  il  avait  des  magistrats  particuliers  ;  il  regardait 
es  citoyens  comme  des  esclaves  ;  il  avait  proscrit  se- 
crètement tous  les  gens  de  bien  et  de  courage  ;  il  est 
le  meurtrier  de  Nancy,  du  Champ-de*Mars,  de  Cour- 
trai,  des  Tuileries  ;  quel  ennemi,  quel  étranger  nous 
a  fait  plus  de  mal?  Il  doit  être  jugé  promptement  ; 
c'est  le  conseil  de  la  sagesse  et  de  ta  saine  politique. 
On  cherche  à  remuer  la  pitié.  On  achètera  bientôt 
des  larmes,  comme  aux  enterrements  de  Rome  ;  on 
fera  tout  pour  nous  intéresser,  pour  nous  corrompre 
même.  Peuple!  si  le  roi  est  jamais  absous,  souviens- 
toi  que  nous  ne  serons  plus  dignes  de  ta  confiance,  et 
tu  pourrais  nous  accuser  de  perfidie. 

{La  suite  demain.) 

if.  B.  Fauchet  et  Robert  ont  parlé,  le  premier  con- 
tre, le  second  pour  le  jugement  du  ci-devant  roi.  La 
<Hscussion  a  été  remise  à  jeudi. 

Jacob  Dupont  ayant  fait  nn  rap|>ort  sur  les  moyens 
d*augmenter  le  produit  des  contributions,  Cambon 
a  annoncé  que  le  comité  des  finances  s'occupait  des 
moyens  de  mettre,  à  la  charge  de  chaque  culte,  le 
traitement  de  ses  ministres  ;  opération  c|[ui  produirait 
une  économie  de  124,000,000,  e'est-a-dire  la  sup* 
pression  du  droit  de  patente  et  de  la  contribution 
mobilière ,  et  une  réduction  de  40,000,000  sur  la 
contribution  foncière.  D'après  ces  observations,  il  a 
obtenu  rajoumement  du  projet  de  décret  de  Dupont, 
à  lundi. 

Décrets  rendus  dans  la  séance  du  lundi  13. 

La  GonventioB  natîoflale,  onl  le  rapport  du  oomSté  d*a- 
HénaUoD,  décrète  que  le  juge  de  paix  du  second  canton  de 
la  ville  d*Orléans,  extra  tnurost  est  aiiforisé&  lever  tesacel- 
lés  par  lui  apposés  sur  les  malles  des  prisonniers  de  la 
haute  cour,  et  à  faire  procéder  à  la  vente  des  elTets  conte- 
nus dans  lesditcs  malles  qui  seraient  susceptibles  de  se 
corrompre,  à  la  charge  de  faire  dresser,  lors  de  ladite  vente, 
procès-Terbal  qui  désignera  les  maUes  dans  lesquelles  les- 
dlts  effets  auront  été  trouvés,  et  à  qui  les  malles  apparte- 
naient Le  prix  des  effets  vendus,  ainsi  que  les  effets  non 
susceptibles  de  ?  ente,  seront  remis  par  le  juge  de  paix  au 
rece? eur  de  district,  qui  les  fera  passer  à  la  caisse  de  Tex* 
traordinaire  où  le  tout  demeurera  déposé  pour  être  rendu 
aux  héritiers  des  prisonniers,  à  leurs  créanciers  ou  autres 
qui  y  auraient  droit. 

La  G>n?ention  nationale  décrète  i*,  en  interprétant  Tar- 
ticle  IV  de  la  loi  du  2S  octobre  dernier,  que  la  vente  ordon* 
née  du  mobilier  des  établissements  du  a-devant  ordre  de 
Malte  ne  comprendra  pas  les  meubles  personnels  des  d* 
devant  commandeurs,  baillis,  prieurs  ou  autres  bénéHclers 
du  d-devant  ordre,  mais  seukîiient  les  effets  moÛliers  ap- 

Eartenant  aui  commanderies,  prieurés,  baiUiages  ou  autres 
énéfices,  dont  Tétat  sera  constaté  par  les  baux,  procès-ver* 
baux  de  visite,  et  autres  actes  nominatib  dudit  mobilier. 

2*  Le  mobilier  excepté  de  la  vente  par  le  précédent  arti- 
cle ne  sera  remis  aux  d-devant  commandeurs  et  autres 
dénommés  dans  ledit  artide,  qu*en  rapportant  par  eux  le 
certiGcat  de  résidence  exigé  par  les  lois  de  la  république, 
pour  justifier  qu*ils  n*ont  point  émigré. 

UVIIBS  ROUVmUX. 

Liores  hroehés  proposés  à  un  rabais  eontidérabte^  chez 
GuiUemard,  libraire,  quai  des  Augustins,  n*  41. 

Contrat  sodal,  par  J.-J.  Rousseau,  2  vol.  in-i8,  Impri- 
mes ches  Dtdet  Tainé,  de  2  liv.  10  s.  à  i  Uv. 

Espion  anglais  10  vol.  iii-12,  de  80  lir.  à  12. 

Hémoires  secrets,  pour  servir  à  Thistoire  de  la  républi- 
que des  lau^en  France,  56  vol.  in-12,  de  90  liv.  à  40. 

▼ojages  imaginaires,  avec  fig.,  89  ToL  in-8%  de  150  Uv» 
>10C. 

Dictionndre  de  Valmoot  de  Bomare,  15  toL  in-8*,  de 
751î?,è50.  ' 


AVIS. 


Les  artistes  peintres,  sculpteurs  architectes  et  gravem, 
sont  bdvilés  à  se  trouver  aux  assemblées  qui  auront  lira 
tous  les  mercredis  et  samedis  h  duq  benres  du  i^,  an- 
denne  saUe  des  pairs,  au  Louvre,  pour  s^oeeuper  de  Tinté- 
rèt  des  arts;  on  espère  que  leur  dvisme  les  portera  à  y 
tribuer  de  leurs  lumières. 


SPECTACLES. 

THiATRB  BiLA  Natioit.  ^  Morius  d  Minturnest  et  t'J* 
mant  bourru» 

TfliATM  Italibm.  —  Le  Convalescent  de  Quotité;  les 
deux  Petits  Savoyards;  et  te  Franc  Breton» 

TnÉATRB  DB  LA  RtPOBUQUB,  rue  de  Richelieu.  -»  Makcm 
met  ;  te  Patriote  du  10  août, 

ThAatbb  db  la  KtJB  Fbyobav.  —  La  1**  repr.  du  Sié§e  de 
LUle,  trait  iiistor.  en  un  acte»  méM  de  musique,  et  le  nuit* 
veau  Don/^Quichotte» 

TniATBs  M  la  ctTOTBnii  MonAHsmu  -«-  Simiramhf 
et  tes  deux  Héroïnes  de  Saint^Jmand» 

TflftATBB  an  Bf  ABA».  —  Le  Tribunal  redoutable^  et  ta 
Fêle  d'amour» 

AlfBiGU-CoinotTC  —  Les  Suppléants;  les  Deux  Chas» 
Hurs;  le  générai  Custine  à  Spire* 

Théatbb  hatioiial  db  MoLiàRB.  —  Le  Tartufe;  le  âlari 
retrouvé» 

Th^tbb  du  Vaudevillb.  •—  Le  Naufrage;  la  Revanche 
forcée;  C Amour  et  la  Folie» 

THiATBB  DU  Palais. — VABiiTis.  —  Le  Dragon  de  TAùii- 
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GAZETTE  NATIONALE  »«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N«  8^0.  Jeudi  15  Novbmbbb  1792.  —  L'An  1«'  de  la  République  Française. 

POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vartovit ,  (e  iO  octobre^ —Quels  doifent  être  les  regrets 
amers  de  Stanislas-Auguste»  en  voyant  Tàudace  des  op- 
presseurs de  la  Pologne,  et  les  mépris  dont  on  Tabreuve 
hii*mème  1  II  a  entendu,  il  y  a  trois  mois,  le  canon  du 
camp  russe  annoncer  la  naissance  d^une  petite-fille  de  Tim- 
pératrice  de  Russie.  Dernièrement  un  ordre  de  Catherine 
a  proscrit  la  célébration  delà  fête  de  Stanislas  le  jour  du  4 
mai,  et  maintenant  ce  n*est  que  ranni?ersaire  de  la  nais* 
sance  de  Timpératrice  que  la  Pologne  est  réduite  à  célé- 
brer. La  Tille  de  Grodno  s*y  est  distinguée.  A  cette  i(He  ce 
prince  eût  TU  cette  devise  ironique  :  Prospéra  son  genli 
et  amieo  fadereJuncHu  Enfin,  il  est  dégradé  au  point  que 
SCS  amis  même  le  croient  compris  dans  Camnistie  du 
Ruiêts,  Voici  quelques  expressions  de  cet  acte  publié  d*ail- 
leurs  par  la  confédération. 

■  Animée ,  dit-elle ,  par  le  plus  pur  amour  de  la  patrie , 
et  incapable  d*étre  conduite  par  un  autre  sentiment,  com- 
ment pourrait-elle  faire  violence  aux  personnes  et  aux  pro- 
priété de  ses  propres  concitoyens?  Elle  désire  seulement 
qu'ils  abjurent  devant  une  nation  sensible  et  généreuse 
leurs  &utes  et  leurs  illusions;  qu*ils  renoncent  à  ce  qui 
pouvait  les  perdre  et  la  nation  ;  elle  veut  oublier  tous  ses 
ressentiments  personnels,  et  même  jusqu*au  complot  mo- 
narckique  du  8  mat,  tout  obtiendra  pardon  et  indulgence. 
Si  pourtant  quelques  Polonais  dénaturés,  ne  sentant  pas  la 
grandeur  de  ces  mesures ,  voulaient  encore  troubler  le  re- 
pos et  la  sûreté  de  la  république,  cette  confédération  se 
verrait  avec  peine  forcée  d'user  de  son  pouvoir  pour  pu- 
nir suiTant  la  Justice  et  Cénormilé  du  crime*  t 

ALLEMAGNE. 

rteiine,  le  35  octobre,  —  Le  peuple  de  Vienne  ne  voit 
pas  sans  quelque  mécontentement  qu*on  s*oocu|ie  avec  un 
soin  scandaleux  de  former  une  cour  à  rarckiducbesse  Clé- 
mentine, tandis  que  les  armées  françaises  sont  déjà  bien 
avancées  sur  le  territoire  de  TÈmpire.  On  traite  avec  une 
importance  ridicule  la  formation  de  cette  cour  pour  la 
princesse  napolitaine.  L*ambassadeur  du  roi  de  Sicile, 
marquis  de  Gallo,  a  eu  à  ce  sujet  une  longue  et  sérieuse 
conférence  avec  Tempereur.  S.  M,  impériale  choisira  les 
sujets:  ils  seront  payés  par  5. 1/.  sicilienne.  Tel  est  le  résul- 
tat de  Parrangcment. 

On  fait  passer  en  Italie  les  régiments  d*Alvinzy,  archi- 
duc Antoine,  et  Nadasdi,  On  y  joint  quelques  bataillons 
de  Croates ,  et  quelques  régiments  de  yaroêdins  et  de  Lt- 
caniens» 

Francfort,  le  80  octobre*  — -  Les  douic  banquiers,  re- 
tenus dans  le  Rothenhauss,  sont  partis  comme  otages  pour 
Hayence.  Ce  sont  ceux  dont  les  registres  compulsés,  et 
soigneusement  examinés  par  le  général  français ,  ont  prouvé 
sans  réplique  une  correspondance  suiTie  et  des  prêts  d^ar- 
gent  convenus  avec  Tempereur,  les  émigrés,  ou  le  ci-de- 
vant roi  de  France.  Voici  les  noms  de  ces  banquiers  :  Deth' 
mann.  Métier,  fVillemann,  Gondar,  Ckiron,  Pierre  et 
Antoine  Brintano ,  Ehrmann,  Schweiter,  les  deux  juiCi 
Speyer  et  Parozti, 

Les  couleurs  tricolores  flottent  partout  dans  cette  ville. 

On  s*accorde  à  dire  qu*avec  vingt-cinq  mille  hommes  de 
plus,  Cusiine  se  serait  emparé  de  toute  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Mais  cette  entreprise,  digne  pourtant  du  courage 
des  Français ,  présente  aujourd'hui  des  difficultés.  La  for- 
teresse de  Coblentz  est  occupée  par  les  Prussiens,  qui  for- 
cent les  paysans  de  travailler  aux  fortifications  ;  mais  quels 
obstacles  arrêteront  les  troupes  françaises  ?  Ne  doivent- 
elles  pas  à  la  i^loire  de  leur  nation  d'aller  renverser  celte 
citadelle  impie?...  Ils  cernent  Hanau.... 

Ratisbonne,  le  Î6  septembre, -^Ce^i  le  23  qme  devait 
s'ouvrir  la  fameuse  discussion  sur  la  guerre  d'Empire.  Une 
prétendue  maladie  de  renvoyé  de  Mayenoe  Ta  fiitt  ajour- 
ner peut-être  indéfiniment. 

Le  31 ,  à  Tarrivée  d'un  courrier,  il  se  tint  une  confé- 

%•  Série. '^  Tome  I. 


rence  chez  cet  envoyé.  On  ignore  ce  que  pouvaient  conte- 
nir les  dépêches;  mais  après  une  délibération  où  les  mi- 
nistres électoraux  prirent  part,  il  fut  résolu  que  l'envoyé 
de  Mayence  serait  malade.  11  le  fut  effectivement  le  lende- 
main. 

On  vient  d'adresser  au  principal  commissaire  impérial 
un  nouveau  rescript  de  l'empereur,  pour  être  remis  à  la 
diète.  La  cour  de  Vienne  fait  h  la  diète  les  sollicitutions  les 
plus  pressantes  pour  s'opposer  aux  progrès  efl'rayants  de 
l'ennemi  sur  le  territoire  d'Empire;  elle  prétend  lui  démon- 
trer la  nécessité  de  prendre  enfin  des  mesures  grandes, 
promptes,  extraordinaires  ;  et  faut-il,  ajoote>t-elle,  compro- 
mettre la  sûreté  de  toute  l'Allemagne  par  les  lenteurs  d'une 
froide  délibération  ?—  Il  est  aisé  d'entrevoir  le  but  de  cette 
nouvelle  démarche  deki  cour  de  Vienne.  Elle  veut  obtenir 
par  la  terreur  et  l'irréflexion  ce  que  la  prudence  et  la  saine 
politique  ne  peuvent  pas  lui  accorder.  Mab  les  aveux  quMle 
est  obligée  de  faire  décèlent  la  nature  de  ses  inquiétudes. 
"  Ce  n'est  pas  dans  ce  moment  que  cette  cour  peut  s'oc- 
cuper des  éniigrés.  Ils  sont  dans  la  misère.  Il  en  passe  de 
petites  bandes  par  la  Souabe,  sans  savoir  où  se  rendre  ;  on 
ne  veut  pas  les  recevoir  dans  la  Subse,  et  on  ne  les  toik'Te 
pas  non  plus  dans  le  eercle  de  Souabe.  Ils  ont  vendu  leum 
chevaux  et  leurs  effets  pour  se  procurer  des  subsistances  ;  la 
plupart  ne  font  qu^on  seul  repas  très  frugal  en  vingt-quatre 
heures. 

Trêves,  le  80  octobre,  —  On  assure  qu'un  corps  consi- 
dérable de  Français  doit  se  réunir  au  général  Custine ,  en 
passant  par  le  Hundsruck.  Mais  on  tftche  de  consoler  la  ti- 
midité des  gens  à  la  suite  de  la  cour  électorale,  en  protes- 
tant que  les  comtes  d'Ehrbach  et  de  Wallis  doivent  s'opno- 
ser  avec  énergie  à  ce  passage. —  Les  Prussiens  et  les 
Autrichiens  hâtent  leur  retraite  de  cet  électoraL  Ils  avaient 
un  camp  à  Grevenmacker  et  un  autre  à  Kooz.  Ces  années, 
et  les  troupes  prussiennes  surtout,  sont  infestées  de  ma- 
lades. On  en  a  transporté  ici  {usqu'ù  trois  mille  cinq  cents. 

—  L'armée  prussienne  s'est  divisée  en  deux  parties  ;  l'une 
est  en  route  pour  Coblenli,  commandée  par  le  duc  de 
Brunswick;  l'autne partie  s'avance ,  dit-on,  sur  Mayence. 

—  Le  prince  de  Hohenlohe  reste  de  ce  côté  avec  les  Au- 
trichiens, pour  contenir  autant  qu'il  pourra  l'impétuosité 
Grançaisew 

ITALIF. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  d  bord  du  Sciplon,  escadre 
de  Truguet,  le  37  octobre,  —La  perfidie  des  habitants 
d'Oneille,  si  cruellement  punie,  est  le  fait  de  huit  prêtres 
qui ,  au  moment  où  ib  firent  sur  le  canot  parlementaire  ce 
feu  terrible  qui  ne  laissa  que  quatre  hommes  vivants ,  s'é- 
taient enviionnés  d'une  troupe  d'ignorants  fanatisés.  Avant 
de  faire  la  première  décharge,  ils  avaient  prononcé  cette 
prière: 

«  Ciel  1  conduis  nos  bras  vengeurs  contre  des  impies  qui 
s'aTuncent  pour  détruire  ton  culte  sacré;  lance  la  foudre 
sur  dd  hommes  qui  tyrannisent  tes  ministres,  seconde 
nos  efforts,  et  permets  que  cette  horde  soit  entièremeni 
anéantie  1  > 

Il  est  étonnant  que  la  ville  ait  osé  se  défendre.  Ses  murs 
et  ses  tours  tombaient  de  vétusté ,  et  trente  canons  dont 
elle  était  pourvue  n'étaient  pas  d'un  calibre  assex  fort  pour 
atteindre  l'escadre. 

Le  butin  fait  dans  cette  ville  a  été  partagé  entre  les  équi- 
pages et  les  soldats  qui  se  trouvaient  &  bord  des  vaisseaux. 

L'escadre  fait  route  pour  Huam,  à  cinq  lieues  d'Oneille. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre,  —  On  trouve  asseï  mauvab  ici 
que  le  roi  de  Prusse,  allié  de  la  Grande-Bretagne,  ait  gardé 
le  silence  sur  les  motifs  de  sa  conduite  à  l'égard  de  la 
France.  La  cour  semble  persister  à  croire  que  la  retraite 
du  duc  de  Brunsnick  n'était  pas  aussi  impérieusement 
commandée  par  la  nécessité  qu'on  le  lui  a  dit  ;  elle  prétend 
que  ce  général  a  compromis  la  sûreté  de  toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe,  qui  ne  savent  plus  s'il  faut  avancer  ou 
reculer  dans  cette  affuire. 
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Beaucoup  de  c^lbollquet  romains  Irlaodiiiit  tX  même  des 
plus  distingues  par  leurs  richesses  ou  leur  naissance,  arri- 
Tèrentè  la  fin  du  mois  dernier  dans  celte  capitale.  L*ofojet 
de  leur  voyage  est  de  représenter  à  la  cour  qu*il  est  urgent 
d'accéder  aux  demandes  des  catholiques  d'Irlande,  qu'on 
soukTeraSt  infailliblement ,  ainsi  que  les  autres  sectes ,  par 
le  refus  d'une  franchise  élective.  Le  colonel  Hutcheson, 
membre  du  parlement  irlandais  «  est  du  même  avis,  et  ap- 
puie leurs  réclamations  auprts  du  gouvernement  britan- 
nique. 

M.  Dunda8«  ayant  le  département  de  Tlnde,  a  reçu  par 
le  Manskip  une  lettre  du  gouverneur  Comwallis,  datée  du 
camp  de  Mysore,  avec  copie  du  traité  définitif  conclu  entre 
lestrob  puissances  confédérées  et  Tippoo-Salb,  Tétat  des 
pays  cédés  par  le  vaincu,  et  l'avis  de  la  très  prochaine  ré- 
duction au  pied  de  paix  de  toutes  les  troupes  et  des  diffé- 
rents départements  publics. 

Tippoo -Sultan  a  payé  les  sommes  stipulées,  et  tout  le 
pays  jouit  de  la  paix  la  plus  profonde. 

On  est  sur  le  point  déjuger  le  procès  de  Payne;  c'est  le 
célèbre  Erskine  qui  se  charge  de  défendre  le  défenseur  des 
Droite  de  Vhomme.  L'effet  naturel  de  cette  discussion  sera 
de  les  mieux  examiner,  et  probablement  on  trouvera  que 
nous  avons  encore  quelque  chose  à  revendiquer  pour  en 
jouir  complètement.  Le  gouvernement  le  sent  si  bien  que, 
s'il  rosaiU  il  reviendrait  sur  ses  pas. 

Le  château  de  Winchester  étant  presque  mis  en  état , 
plusieurs  des  émigrés  français  ont  vaincu  kur  première  ré- 
pugnance, et  sont  allés  y  loger. 


plol  détaillé,  de  manière  à  repousser  les  inculpations  diri- 
gées  contre  lui.  Ces  comptes  seront  imprimés,  envoyé»^  Ut 
Convention  nationale^  aux  corps  admiuistratiJb  et  aux  qua- 
rante-huit sections. 


/     FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du tZ  novembre,  —  Le  ministre  de  la  guerre  à 
Ja  commune  de  Paris, 

■Citoyens,  le  général  Santerre  vient  de  m*avcrtir 
que  plusieurs  citoyens  blesst^s  ù  raffaire  du  10  août 
étaient  inquiets  sur  leurs  subsistances.  Je  ne  pense 
pas  que  nous  puissions  sans  crime  ne  pas  répondre 
atix  cris  de  ceux  qui  ont  si  bien  servi  la  république. 
Je  ne  sais  pas  à  quel  degré  s'élèvent  les  ressotirces 

Sue  nous  pouvons  leur  présenter  ;  mais  il  y  aurait 
e  la  honte  à  dire  qu*il  Q*en  existe  aucune.  11  est 
temps  de  nous  réunir  pour  étouffer  des  plaintes  qui 
seraient  trop  fondées,  et  certes  ceux  qui  ont  partagé 
tout  leur  sang  avec  nous  ont  bien  quelque  droit  à 
partager  notre  pain. 

•  J  ai  nomme  un  commissaire  des  guerres  pour  i 

{»rendre  Fëtat  de  ceux  que  vous  avez  classés  parmi  ' 
es  destructeurs  de  la  royauté.  Je  veux  ^tre  instruit 
dans  le  plus  grand  détail  des  services  qu'ils  ont  ren- 
dus ,  et  de  ceux  que  la  république  peut  leur  rendre 
à  son  toiu*.  Je  crois  que  tous  vos  cœurs  ressemblent 
^u  mien ,  et  bientôt ,  par  nos  soins  réunis,  personne 
ne  pourra  accuser  d'ingratitude  le  pays  qu'il  a  servi. 

^Surla  demande  de  PaniSt  le  conseil  fixe  au  comité  de 
surveillance  samedi  prochain  pour  dernier  délai ,  à  l'effet 
de  donner  par  écrit  les  éclaircissements  demandés  sur  le 
portefeuille  de  Septcuil,  qui  a  été  déposé  h  ce  comité.  Il 
ordonne  Tenvoi  de  cet  arrêté  à  tous  les  membres  du  comité 
de  surveillance. - 

•—  Le  comité  de  surveillance  de  la  Convention  nationale 
a  appelé  auprès  de  lui  le  ministre  de  la  guerre,  le  ministre 
des  affaires  étrangères,  le  commandant-général  Santerre  « 
le  citoyen  Boucher-René*  faisant,  p^r  intérim,  les  fonc- 
tions de  maire,  et  le  citoyen  Cbaumette»  vice-président  du 
conseil-général.  Cette  convocation  avait  pour  but  de  pren- 
dre des  renseignemenis  exacts  sur  la  situation  de  Paris. 

Après  d'asset  longs  entretiens ,  le  comité  de  surveillance 
delaConventio»a  paru  rester  bien  persuadé  des  bonnes 
«dispositions  des  citoyens  de  Paris  pour  le  maintien  des  lois» 
é»  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique. 

-~  Le  conseil-général  déclare  qu'il  demandée  chacun  de 
«es  membres  les  comptes  généraux  de  toutes  les  sommes 
^1  ont  été  déposées  au  conseil  depuis  le  10  août,  et  Tem- 


Au  Rédacteur. 

Vous  avez  accueilli  les  doléances  de  nos  frères  les  gre- 
nadiers qui  vont  planter  Tarbre  de  la  liberté  à  Bruxelles. 
Créanciers  des  ci-devant  princes  Rohan-Cuéménée,  ils  de- 
mandaient à  la  Convention  mitionale  de  ne  pas  les  com- 
prendre dans  la  confiscation  encourue  par  ces  grands  re- 
belles émigrés 

Bon  citoyen ,  nous  vous  adressons  les  mêmes  plaintes. 
Nous  n^avonspas  quitté  Paris;  mais,  nous  osons  le  dire* 
uous  n^avons  pas  moins  fait  pour  la  patrie.  Hélas  1  nous 
avons  aussi  donné  tout  notre  avoir  à  ce  perfide  Guémenée. 
Nous  sommes  dans  la  détresse  ;  le  commerce  est  anéanti. 
Paris  devient  un  désert,  et  chacun  fuit  une  ville  où  Pon 
n*entend  crier  que  les  noms  incendiaires  de  Marat  et  de  ses 
satellites.  Nous  pouvons  vous  justifier  que  plus  de  vingt  fa- 
milles de  notre  connaissance  et  des  étrangers  distingués 
se  sont  enfuis  dans  la  crainte  de  voir  se  renouveler  les 
exécrables  journées  de  septembre.  EnGn ,  nous  avons  lu 
dans  votre  journal  que  le  citoyen  David  proposait  d^èlever 
des  monuments  à  la  gloire  de  la  nation,  et  qu'on  allait  pré- 
parer la  galerie  du  Louvre  pour  y  placer  les  richesses  na- 
tionales, enfouies  par  le  ci-devant  roi.  A  Dieu  ne  plaise  que 
nous  voulions  blAmer  des  vues  aussi  grandes,  aussi  pa- 
triotiques ,  et  qui  ne  peuvent  que  ramener  les  étrangers 
dans  notre  malheureuse  cité.  Mais  ne  pourrious-nous  pas 
dire  aux  législateurs  :  avant  d'élever  un  monument  à  votre 
gloire,  considérez  que  nous  sommes  plus  de  dix  mille  qui 
gémissons  du  décret  par  lequel  vous  avez  supprimé  les 
rentes  affectées  aux  créanciers  Guémenée,  et  qu'enfin  les 
vrais  magistrats  d^un  peuple  libre  doivent  être  plus  occupés 
de  mériter  son  estime  que  de  célébrer  ses  triomphes. 

Li  Bbston,  Frenet  et  Mtainf ,  négociants  >  au  nom  de 
ptus  de  trois  cents  créanciers  Guémenée, 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  d^Uèrault* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  NABDl  13  NOVKMBBB. 

Suite  de  la  discussion  eur  la  question  de  sawHr  si 
le  ci'devanl  roi  doit  être  mis  en  jugement. 

Fauchbt  (1)  :  La  république  française  existe;  elle 
triomphe  de  ses  ennemis  :  donc  le  ct-devant  roi  est 
jugé.  11  a  mérité  plus  que  la  mort.  L'éternelle  justice 
condamne  le  tyran  déchu  au  long  supplice  de  la  vie 
au  milieu  d'un  peuple  libre.  Dans  ce  moment  où 
rindignation  inspirée  par  le  dernier  crime  de  la 
royauté  est  en  feu ,  où  la  haine  contre  la  tyrannie, 
longtemps  échauffée  au  feu  de  la  liberté,  bouillonne 
avec  une  activité  incroyable  dans  nos  cœurs;  dans 
ce  moment  où  toutes  les  passions  sont  irritées  ius- 
au*à  l'effi?rvescence,  donnons  un  grand  exemple  à 
1  univers  ;  stispendons  ce  jugement  jusqu'à  ce  c^u'un 
calme  impassiole  ait  succédé  aux  premières  irrita- 
tions de  la  vengeance,  et  qu'il  soit  un  exemple  mé- 
morable de  justice  et  de  modération.  Sans  doute ,  il 
n'est  pas  en  notre  pouvoir  de  soustraire  un  coupable 
à  la  peine  prononcée  par  les  lois  ;  mais  il  ne  nous  est 
pas  aonné  non  plus  de  juger  d'après  des  lois  qui  ne 
préexistaient  pas  au  délit;  et  ici  on  épuiserait  en 
vain  Tart  des  sophismes  ;  je  déCe  que  1  on  me  cite 
une  loi  antérieure  au  délit  de  Louis  XVI  <^i  lui  soit 
applicable.  Il  existe,  au  contraire,  ime  loi  formelle 
qui  dit  que  le  roi  déchu  ne  pourra  être  ji^é  que 
pour  les  actes  postérieurs  à  sa  déchéance.  Conser- 

(I)  Évéquc  tomtitmîonoel  in  Calvados:  H  fut  pUis  tard 
compris  daos  le  décret  d'accusation  contre  les  Girondins. 

L.  G. 
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Tons  donc  cet  homme  criminel  qui  fut  roi;  qu'il 
serre  longtemps  d'exemple  aux  conspirateurs  ;  qu*il 
soit  un  témoignage  vivant  de  Tabsurdité ,  de  Texé- 
cration  dévolue  à  la  royauté. 

Nous  dirons  aux  nations:  «Voyez- vous  cette  es- 
pèce d'homme  antrofwphage  (pii  se  faisait  un  jeu  de 
BOUS  dévorer?  C'était  un  roi.  11  n'y  avait  point  de 
loi  qui  eût  prévu  son  délit;  il  passe  les  bornes  de 
ee  qu'il  y  a  de  plus  horrible  dans  notre  code  pénal. 
Mais  la  nature  se  venge  des  vices  de  notre  législation, 
et  lui  inflige  un  supplice  plus  terrible  que  la  mort...« 
C'est  ainsi  que  vous  le  donnerez  avec  succès  en  spec- 
tacle à  l'umvers,  en  le  plaçant  sur  un  échafaud  d'i- 
gnominie ! 

Mais,  dit-on, si  aucune  loi  positive,  en  France, 
ne  condamne  à  mort  le  tyran  déchu,  il  est  justiciable 
du  (h^it  naturel.  Je  réponds  qu'il  est  faux  que  la  na- 
ture approuve  la  peine  de  mort  à  moins  qu'elle  ne 
soit  la  seule  défense  qu'on  puisse  opposer  à  une 
agre^on.  liais,  dès  que  l'ennemi  est  saisi  et  mis 
dans  Timpuissance  de  nuire,  la  nature  crie  :  Arrête- 
loi  ;  n'égorge  pas  de  sang-froid  ton  semblable. 

Dans  l'état  oe  société,  on  a  le  droit  de  priver  le 
malinteur  de  sa  liberté  aussi  longtemps  que  l'on  ju- 
gera sagement  ou'il  pourrait  en  abuser,  mais  non 
passé  ce  terme.  Tout  homme  est  corrigible,  je  n'en 
exempte  pas  même  les  tyrans ,  quand  ils  n'ont  plus 
d'hommes  à  leurs  ordres.  Si  donc  il  est  douteux  que 
la  loi  puisse  condamner  à  mort  sans  outrager  la  na- 
ture, a  plus  forte  raison  ce  serait  le  comble  de  la 
barbarie  d'appliquer  cette  peine  par  le  seul  esprit  de 
vengeance,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  prononcée.  Pour- 

rioi  nous  rendre  coupables  d  une  cruauté  inutile? 
({ui  le  suppUce  d'un  roi  servirait-il  d'exemple  ré- 
primant? Aux  simples  citoyens?  Ils  ont  la  royauté 
en  horreur  ;  aucun  d'eux  n'aura  jamais  la  volonté 
ni  les  moyens  de  devenir  roi.  Aux  conspirateurs 
puissants?  mais  ce  n'est  rien  que  le  supplice  de  la 
mort  pour  un  homme  qui  a  le  génie  du  crime. 

Cette  pensée  n'est  rien  pour  celui  qui  est  dévoré 
de  l'ambition  d'une  couronne,  et  qui  a  assez  de 
moyens  pour  nourrir  l'espoir  du  succès.  La  domina- 


gloire  ont  fait  braver  tous  les  périls? 
Mais  si  le  tyran  est  attendu  là  pour  être  couvert  de 
chaînes  ;  s'il  est  condamné  à  traîner  une  vie  ram- 
pante et  ignominieuse,  k  servir  de  spectacle  et  d*op- 
probre  à  ses  contemporains,  voilà  le  supplice  le  plus 
propre  à  arrêter  l'homme  d'un  caractère  fier  et  am- 
bitieux. 11  cherchera  la  gloire  dans  une  carrière 
moins  périlleuse,  car  l'avilissement  est  pour  lui  le 
péril  extrême  ;  il  la  cherchera  dans  les  belles  actions, 
et  deviendra  peut-être  le  héros  de  la  liberté. 

Que  le  châtraient  de  Louis  XVI  soit  donc  l'opprobre 
et  rexécration  durable  dont  il  sera  couvert. 

La  crainte  que  les  malfoiteurs  ordinaires  s'échap- 

Sent  et  infestent  la  société  est  un  des  moti£s  qui  ont 
éterminé  la  plupart  des  Iég[islations  à  prononcer  la 
peine  de  mort.  Ici  il  est  bien  évident  que  ce  motif 
n'existe  pas.  Mais  voulez-vous  que  je  vous  dise  où 
est  le  danger,  si  toutefois  il  y  en  a  pour  une  nation 
puissante ,  pour  qui  l'exercice  de  la  souveraineté  est 
devenu  un  besoin? 

Tant  que  les  prétentions  à  la  royauté  reposeront 
sur  une  téléchargée  d'exécrables  forfaits,  tout  rallie- 
ment pour  soutenir  ces  prétentions  sera  impossible. 
Les  aristocrates  eux-mêmes  méprisent  et  détestent 
un  homme  qu'ils  accusent  de  feiblesse;  il  leur  im- 
porte de  le  perdre.  Les  hommes  faibles ,  timides , 
les  modérés ,  les  incertains ,  masse  inerte ,  qui  n'a  de 
mouvement  qne  pour  se  reposer  sur  le  parti  le  plus 
fort ,  ne  verront  |amais  la  flbrce  an  côté  d'un  être 
aans  courage,  qm  n'a  servi  qu'à  déranger,  par  des 


crimes  lâches,  les  projets  énergiques  des  grands  cons- 

Ï pirateurs  ;  ils  se  rallieront ,  par  la  force  attractive ,  à 
a  masse  toute-puissante  de  la  société. 

Au  contraire,  faites  tomber  cette  tête  exécrée, 
vous  donnez  aux  conspirateurs  de  nouvelles  espé- 
rances et  de  nouveaux  moyens.  L'idée  de  la  royauté, 
replacée  sur  la  tête  d'un  jeune  innocent,  fait  des  pro- 
sélytes; la  stupeur  et  les  préjugés  des  uns  seconaent 
les  manœuvres  ambitieuses  des  autres;  et  voilà  un 

Îiarti  formé.  Sans  doute  le  génie  de  la  liberté  nous 
bumira  toujours  des  armes  victorieuses  contre  la 
tyrannie;  mais  les  Tactions  royales  sont  celles  qu'il 
est  le  plus  important  de  n'avoir  pas  deux  fois  à  dé-f 
truirc,  parceque  leur  défaite  est  toujours  sanglante  ; 
et  vous  voulez  épargner  un  dernier  crime  aux  cons- 
pirateurs, une  dernière  tragédie  à  l'humanité.  La 
conservation  de  Louis  XVI  parmi  nous  sera  le  tom- 
beau de  toutes  les  espérances  factieuses;  et  lui- 
même  a  perdu  dans  ses  crimes  le  droit  d'en  conce- 
voir. Son  influence  est  noyée  dans  le  sang  qu  il  a 
fait  répandre,  et  son  éternelle  impuissance  est  dans 
l'immortelle  horreur  que  le  traître  inspire  à  la  na- 
tion. 

Je  ne  ferai  pas  à  votre  comité  de  législation  ni  à 
la  nation  française  l'injure  de  combattre  une  idée 
jetée  en  avant  par  le  rapporteur,  et  appuyée  par  l'au- 
torité d'un  publiciste  célèbre;  savoir  que  l'utilité 
publique  autorise  quelquefois  à  jeter  un  voile  sur 
l'image  de  la  justice,  comme  pour  faire  entendre  que 
l'innocence  même  peut  être  sacrifiée  au  repos  de  la 
patrie.  Quoi!  le  repos  de  la  patrie  dans  la  justice 
violée,  dans  un  crime  national ,  dans  une  sanglante 
infamie  qui  ferait  horreur  à  la  terre!...  (Léger  mur- 
mure dans  une  partie  de  l'assemblée.  —  Le  président 
observe  que  tout  signe  d'approbation  ou  d'improba- 
lion  doit  être  interdit  dans  une  discussion  de  cette 
importance). 

Ces  messieurs,  qui  m'interrompent,  diront  sans 
doute  mieux  que  moi...  {Plusieurs  voix  :  Au  fait! — 
Fauchet  quitte  brusquement  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  obserreot  qa*U  importe  de  ne  pas 
laisser  subsister  celle  apparence  de  noo  liberté  qu*un  mou* 
vemenl  d'iiupalience  de  la  part  d*ùD  orateur  iDlerrompu 
jcUerait  à  faux  sur  celte  discussion.  —  Ils  demandent  que 
Fauchet  soit  inrilé...  —Jean  Dcbry  veut  qu'il  soit  tenu  de 
terminer  son  discours. 

Fauchet  :  J'observe  que  mon  ouvrage  n'est  pas 
terminé,  et  que  c'est  parceque  je  n'avais  plus  qu'une 
phrase  à  dire  que  je  suis  descendu  de  la  tribune. 
{Plusieurs  voix  :  Dites-la).  Citoyens,  la  justice,  hi 
sagesse,  le  courage,  voilà  ce  qui  peut  assurer  le  repos 
de  la  patrie.  Je  conclus  à  ce  que  Louis  XVI  ne  soit 
pas  mis  en  jugement. 

Robert  :  Assez  et  trop  longtemps  les  rois  ont  jugé 
les  nations.  Le  jour  est  venu  ou  les  nations  vont 
juger  les  rois.  Des  hommes,  encore  étonnés  de  la 
révolution  du  10  août ,  se  font  une  haute  idée  du  ju- 
gement d'un  roi.  Leur  esprit  étroit  conçoit  à  peine,  et 
peut-être  avec  quelque  peine,  l'idée  que  Louis  XVI 
sera  jugé  par  vous,  que  le  descendant  de  Henri  IV 
et  de  Louis  XIV  sera  traduit  à  votre  barre,  et  mie  le 
glaive  de  la  justice  pourra  frapper  la  tête  aitière 
d'un  homme  accoutumé  depuis  si  longtemps  à  com- 
mander à  d'autres;  mais  ces  idées  du  Xlie  siècle  sont 
sans  doute  bien  éloignées  de  celles  des  représentants 
d'une  nation  éclairée.  Ah!  si  quelque  chose  est  petit 
dans  votre  mission,  si  les  représentants  du  peuple  doi- 
vent gémir  d'ï^tre  obligés  cfe  descendre  de  la  hauteur 
de  leurs  fonctions,  si  elles  ne  sont  pas  toutes  d'une 
nature  grande  et  sublime  comme  le  peuple  qui  vous 
lésa  léguées,  n'est-ce  pas  parceque  vous  êtes  réduits 
à  vous  occuper  d'un  roi  ?  d'un  de  ces  êtres  que  Thu- 
manité  abhorre,  que  la*  raison  naturelle  réprouve^ 
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âiie  la  liberté  a  exiles  à  jamais  de  son  domaiue?  Nous  i 
lions  donc  Je  iuger,  non  par  goût  et  par  Ycngeance, 
mais  par  devoir;  non  par  passion ,  mais  nar  respect 
pour  ce  principe  fondamental  de  tout  orare  social  : 
La  loi  doit  être  la  même  pour  tous,  soit  qu'elle  pro- 
tége,  soit  qu'elle  punisse.  (Art.  VI  de  ia  déclaration 
des  droits.  )  Si ,  comme  les  anciens  peuples ,  nous  ne 
voulions  la  liberté  que  pour  nous,  si  les  Français 
n'étaient  pas  aussi  jaloux  de  leur  renommée  que  de 
leur  bonheur,  vous  ne  pourriez  mettre  en  thèse  si 
une  nation  puissante  a  le  droit  de  juger  le  tyran  qui, 
lui  seul,  a  peut-être  accumulé  sur  sa  tête  plus  de  for- 
faits que  tous  les  rois  ses  prédécesseurs.  La  discus- 
sion même  serait  un  délit.  J'emprunterais  la  voix  des 
victimes  immolées  à  Torgueil  et  à  la  race  du  tyran  ; 
les  unes  à  la  pompe  nuptiale  qui  a  inoculé  en  France 
le  germe  empoisonné  de  la  maison  d'Autriche  ;  les 
autres  entassées  dans  les  cachots  de  la  Bastille. 
J'exhumerais  les  corps  sanglants  de  plus  de  deux 
cents  citoyens  du  faubourg  Saint-Antoine,  massa- 
crés à  raffaire  de  Réveillon  ;  je  vous  retracerais  les 
massacres  préparés  de  Nîmes,  de  Monta uban,  de  Ja- 
lès ,  de  Nancy,  du  Champ-de-Mars ,  etc.  ;  je  vous 
peindrais  les  cruautés  exercées  sur  notre  territoire 
par  les  farouches  soldats  de  François  II ,  c'est-à-dire 
a  Antoinette,  c'est-à-dire  de  Louis  XVI.  Je  vous 
demanderais  si  le  bourreau  de  tant  de  Français,  si  un 
homme  pour  qui ,  par  qui  plus  d'humains  ont  été 
égorgés  qu'il  ne  compte  d'neures  dans  sa  vie,  je 
vous  demanderais  de  quel  droit  il  pourrait  prétendre 
à  rimpunité...  Mais  comme  l'œil  du  monde  entier 
est  fixé  sur  nous ,  comme  les  droits  des  nations  ne 
sont  pas  encore  partout  des  axiomes,  comme  nous 
avons  à  justifier  notre  conduite  aux  yeux  de  l'uni- 
vers. Je  vais  traiter  cette  importante  question  de 
justice  nationale,  et  prouver  que  le  déclinatoire  pro- 
posé par  le  premier  opinant  n'est  fondé  ni  sur  le^ 
Srincipes  de  la  raison,  ni  même  sur  les  lois  positives 
u  code  français. 

Première  objection  des  défenseurs  de  Louis  XVI  : 
son  inviolabilité.  Quoi  donc  !  un  homme  aurait  été 
déclaré  au-dessus  des  lois!  Le  peuple,  en  1789,  n'au- 
rait abattu  le  despotisme  çiue  pour  l'établir  sur  des 
bases  léjgales!  On  a  pu  sérieusement  invoquer  ici  les 
dispositions  de  l'acte  constitutionnel!...  Je  reconnais 
que  le  texte  de  cette  loi  avait  mis  le  roi  hors  des 
atteintes  des  autoritées  constituées.  Pour  que  ce  pou- 
voir central  ne  fût  pas  dans  la  dépendance  absolue 
des  autres ,  pour  que  son  action  ne  fût  pas  paralysée 
par  la  crainte  des  poursuites  d'un  pouvoir  rival,  le 
roi  ne  pouvait  être  mis  en  cause  pour  les  actes  de  la 
royauté  ;  mais  était-il  pour  cela  au-dessus  des  lois? 

Suelqu'un  aurait-il  eu  l'absurdité  de  le  prétendre? 
n'est  aucun  article  de  la  constitution  qui  ne  le  re- 
garde comme  sujet  de  la  loi.  Son  pouvoir  a  été  for- 
mellement limité  à  celui  de  la  faire  exécuter,  et  de 
faire  des  proclamations  qui  y  fussent  conformes.  Son 
inviolabilité  ne  peut  donc  être  considérée  que  comme 
le  mettant  hors  de  tout  rapport  de  dépendance  en- 
vers les  tribunaux;  mais  il  restait  justiciable  de  la 
nation ,  dont  il  n'était  que  le  mandataire  et  le  sujet  : 
car  le  droit  de  n'être  pas  jugé  est  un  des  droits  de  la 
souveraineté ,  inaliénable  comme  tous  les  autres  ; 
ce  droit  n'appartient  qu'aux  nations.  Les  tribunaux 
étaient  impuissants  contre  les  prévarications  du  roi , 
mais  non  la  loi.  Elle  restait  pour  lui  sans  organe 
constitué;  il  fallait,  pour  qu'elle  Tatteignît,  qirelle 

Îiarlât  elle-même.  Or,  le  peuple  en  insurrection  est 
a  loi  vivante.  C'est  la  loi  en  personne  qui ,  le  10 
août,  a  dit  à  Louis  :  «Tu  es  un  traître ,  un  ennemi 
pris  les  armes  à  la  main  ;  tu  seras  jugé.»  Et  votre  devoir 
est  de  juger  Louis. 

Mais  je  suppose  que  la  constitution  lui  eût  dit  : 
•  Tu  peu}  tuer,  tu  peux  rassasier  de  crimes  ta  royale 


fureur.  Je  te  servirai  d'égide.  •  Je  demande  si  un  acte 
aussi  afisurde  pourrait  être  invoqué  en  sa  foveur? 
Une  permission  d'assassiner,  une  invitation  au  car- 
nage! Son  inviolabilité,  dans  tous  les  cas,  ne  peut 
être  supposée  établie  qu'au  profit  de  la  nation  ;  mais 
en  supposant  que  ce  soit  un  contrat  passé  entre  le 
prince  et  le  peuple,  ce  contrat  ne  pourrait  être  que 
synailagmatique ,  et  ne  pourrrait  obliger  Tune  des 
deux  parties  après  que  l'autre  l'aurait  rompn.  Si  donc 
il  a  violé  les  aroits  de  la  nation ,  il  a  par  cela  mé^e 
renoncé  à  son  inviolabilité  personnelle. 

S'il  n*eût  conspiré  que  contre  la  nation  française, 
on  pourrait  flatter  votre  humanité  par  l'éclat  sédui- 
sant d'un  grand  acte  de  générosité.  Mais  il  s'est  coa- 
lisé avec  les  rois.  S'il  fût  resté  sur  le  trône,  une  partie 
de  l'Europe  eût  été  asservie  sous  le  triumvirat  de 
Louis  XVI,  Brunswick  et  Lafayette.  Cette  mons- 
trueuse alliance  du  ci-devant  roi  avec  les  princes  du 
Nord  eût  même  menacé  la  liberté  de  tous  les  peuples. 
Et  avons-nous  le  droit  de  pardonner  au  nom  de  l'Eu- 
rope entière?  Si  un  assassin  eût  attenté  à  ma  vie, 
peut-être  lui  pardonnerais-je;  mais  s'il  eût  attenté  à 
celle  de  mon  frère,  je  le  poursuivrais  jusqu'aux  bornes 
du  monde.  Nous  ne  pouvons  donc  pardonner  à 
Louis  XVI ,  car  nous  avons  la  liberté  au  genre  hu- 
main a  venger.  Je  voterai  avec  Fauchet,  pour  qu'on 
laisse  vivre  un  roi,  quand  il  n'y  en  aura  plus  qu'un 
sur  la  terre.  Mais  tant  que  l'on  comptera  deux  des- 

Sotes,  il  faut  que  l'un  au  moins  périsse  pour  servir 
'exemple  à  l'autre. 

Ne  croirait-on  pas  que  je  suis  partisan  de  ceux  qui 
soutiennent  que  la  société  a  droit  et  intérêt  d'in- 
fliger la  peine  de  mort?  Non ,  je  ne  partage  pas  cette 
cruelle  prétention.  Je  crois  que  la  vie  est  un  bien  de 
l'Etre  suprême  qui  ne  peut  être  soumis  aux  caprices 
des  hommes. 

Républicain  farouche,  pourquoi  proposes-tu  donc 
la  mort  du  tyran  déchu ,  si  ce  n'est  que  ta  haine 
contre  le  roi  te  met  en  contradiction  avec  toi- 
même?  Pourquoi?  Parcequ'un  roi  qui  a  l'insolence 
de  vouloir  reçner  au  nom  de  l'Etre  suprême,  par 
la  grâce  de  Dteu ,  est  un  monstre  qui  flétrit  l'hu- 
mauité ,  qui  ment  à  la  nature  entière.  Et  si  long- 
temps l'église  s'est  arrogé  le  droit  de  venger  le  ciel , 
nous,  républicains,  après  avoir  vengé  les  peuples , 
vengeons  la  divinité,  la  nature  outragées.  Ainsi ,  oue 
la  tête  de  Louis  XVI  tombe,  mais  que  ce  soit  la  aer- 
nière.  Je  demande  que  la  peine  de  mort  soit  abolie 
dès  que  le  tyran  aura  été  frappé. 

Je  vais  établir  encore ,  par  quelques  arguments, 
gue  l'inviolabilité  constitutionnelle  n'a  jamais  pu 
être  appliquée  à  Louis  XVI. 

Une  constitution  monarchique  est,  d'un  côté,  un 
contrat  public  entre  tous  les  associés  ;  de  l'autre,  une 
pactisation  particulière  entre  tous  les  associés,  moins 
un  individu,  qui  contracte  lui  seul  avec  la  masse  de 
la  nation.'  Pour  qu'un  tel  contrat  soit  valide,  il  faut 
d'abord  qu'il  ait  été  accepté  librement  par  tous  les 
associés,  ensuite  par  toute  la  société  et  le  roi.  Ces 
conditions  ont-elles,  ni  l'une  ni  l'autre,  été  remplies 
pour  la  constitution?  Non. 

Comment  le  peuple  aurait-il  accepté  cette  constitu- 
tion ,  lorsque  ses  réclamations  étaient  repoussées  par 
les  baïonnettes?  Ne  se  rappelle-t-on  pas  le  massacre 
du  Champ-de  Mars,  cette  sanglante  boucherie  qui 
accompagna  la  révision?  C'est  au  bruit  du  c^non , 
c'est  au  milieu  de  l'appareil  de  la  tyrannie  qu'on  a 
présenté  cet  acte  informe  qu'on  a  qualifié  du  nom  de 
constitution  française.  Le  peuple  reclamait  humble- 
ment; il  demandait  à  signer  des  pétitions,  lorsque 
son  droit  était  d'émettre  sa  volonté.  On  lui  a  dit  : 
Voilà  votre  constitution,  ou  la  mort.  Lafayette  s'est 
churgé  de  l'exécution  ;  c'est  ainsi  que  Léopold  en- 
voyait ses  édits  impériaux  à  ses  sujets.  Ici ,  il  ne  faut 
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pasoublier  ce  prmctpe,  que  la  constitution  ne  pon- 
rait  être  présentée  a  1  acceptation  du  roi  arant  d  V 
Toir  été  ratifiée  par  le  peuple;  autrement  un  corps 
constituant  se  mettrait  dans  le  cas  d'un  étranger  qui 
donnerait  à  un  autre  un  bien  qui  ne  lui  appartient 
pas.  11  est  bien  évident  que  l'acceptation  de  celui-ci 
serait  nulle,  et  que  le  prétendu  donataire  ne  pour- 
rait s'en  prévaloir  contre  le  propriétaire. 

Mais  le  roi  n'a  pas  même  accepté  la  constitution. 
•  Je  manquerais  a  la  vérité,  dit-il  dans  sa  lettre 
d'acceptation,  si  je  disais  que  j'ai  reconnu  dans  la 
constitution  tous  les  moyens  nécessaires  pour  donner 
de  l'énergie  à  l'action  du  gouvernement;  mais  puis- 
que les  opinions  sont  divisées,  je  consens  que  l'expé- 
rience seule  soit  juge  des  vices  de  cette  constitution.  • 
Cette  réserve  n'annoncait-elle  pas  une  protestation? 
Si  Brunswick  fût  venu  a  Paris,  le  roi  aurait  dit  :  •  L'ex- 
périence a  jugé  que  votre  constitution  n'a  pas  l'éner- 
gie néccœaire  ;  je  ne  l'ai  acceptéequ'à  condition  qu'on 
augmenterait  l'énergie  du  gouvernement.  Je  vous 
propose  donc,  sous  le  bon  plaisir  de  son  altesse  séré- 
nissime  le  duc  de  Brunswick,  d'y  faire  leschangements 
suivants,  etc.  •  11  en  est  donc  de  l'acceptation  de  l'acte 
constitutionnel  par  Louis  XVI.  comme  d'une  rente 
sous  condition  ae  réméré,  à  1  exception  oue  cette 
Tente  est  valable,  quand  elle  a  été  acceptée  par  les 
deux  parties,  tandis  que  la  réserve  d'un  appel  à  l'ex- 
périence, que  le  ci-devant  roi  a  mise  dans  son  accepta- 
tion, la  détruit  essentiellement,  puisqu'on  lui  de- 
mandait un  acceptation  pure  et  simple. 

Comment  actuellement  mettrez-vous  le  jugement 
de  Louis  XVI  en  question,  lorsque  le  10  août  tout 
Français  avait  le  droit  de  l'assassiner?  Si  la  Conven- 
tion pouvait  douter  qu'il  soit  jugeable,  si  elle  hési- 
tait, chaque  Français  se  trouverait  ressaisi  du  même 
droit.  Un  roi  n'est  pas  dans  la  classe  des  citoyens. 
Telle  était  la  force  du  préjugé,  que  seul  il  équivalait 
à  la  nation  entière,  et  était  de  pair  avec  elle;  la  nation 
et  lui  étaient  deux  êtres  distincts.  Ces  êtres  ne  pou- 
vaient être  ensemble  qu'en  état  de  paix  ou  en  état  de 
guerre.  L'état  de  guerre  existait  aès  que  l'un  deux 
voulait  se  soustraire  aux  conditions  du  contrat.  L'état 
de  guerre  est  l'état  de  nature  ;  et  dans  l'état  de  nature 
n'a-t-on  pas  le  droit  d'assassiner  son  ennemi  ?  On  me 
dira  :  Nous  ne  sommes  plus  en  état  de  guerre,  puisque 
notre  ennemi  est  prisonnier;  et  on  n'assassine  pas  un 
prisonnier  de  guerre.  Sans  doute;  aussi  ne  vousdis- 
je  pas  de  l'assassiner,  mais  de  le  juger.  Il  est  ici  jus- 
qu  à  son  jugement  sous  la  sauvegarde  delà  foi  publi- 
que et  de  la  loyauté  du  vainqueur.  Mais  s'il  sortait  de 
prison  sans  être  jugé,  alors  chaque  membre  de  la 
société  aurait  le  droit  de  l'assassiner.  11  est  donc  de 
son  intérêt  de  subir  le  jugement  de  ses  crimes:  je 
conclus  à  l'acte  d'accusation. 

Barbaroox  et  Grégoire  demandent  que,  pour  mûrir  les 
Idées  sur  les  discours  déjà  prononcés,  la  discussion  soit 
ajournée  à  jeudi. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Sur  la  motion  de  Barère ,  rassemblée  décide  que  tous 
les  discours  qui  seront  faits  dans  le  cours  de  ceUe  discus- 
sion seront  imprimés. 

—  Jacob  Dupont  :  Vous  avez  croé  400  millions 
d*assignats,  dont  une  partie  est  destinée  à  fournir  aux 
besoins  extraordinaires  de  la  trésorerie  nationale,  et 
des  besoins  extraordinaires  ne  peuvent  être  que  fort 
considérables, quand  on  observequesur  300  millions 
ce  contributions  foncière  et  mobilière  de  1792,  for- 
mant à  peu  près  la  moitié  du  revenu  de  la  république, 
il  n'en  est  pas  rentré  au  trésor  national  un  million 
au  l«r  novembre  1792  ;  quand  on  considère  que  Ton 
a  mis  à  peine  en  recouvrement  les  rôles  de  quelques 
districts  pour  cette  même  année;  quand  on  consiaère 
de  plus  que  sur  les  300  millions  de  contribution 


foncière  et  mobilière  de  1791,  il  n'est  rena^  jusqu'à 
celour  qu'environ  124  millions;  quand  ou  confère 
enfin  que  toutes  les  branches  du  revenu  annuel  delà 
république  sont  loin  de  fournir  pour  ces  années  les 
sommes  présumées.  Voilà  des  faits  auxquels  on  ne 
donne  malheureusement  pas  assez  d'attention.  Je 
conviens  bien  que  la  Convention  nationale  ne  peut 
pas  encore  s'occuper  d'un  nouveau  système  de 
finances,  puisqu'en  efietce  nouveau  système  doit  être 
adapté  à  rorganisation  définitive  de  la  république. 
Maisje  soutiens  que  son  organisation  provisoire  exige 
impérieusement  que  vous  ne  différiez  pas  un  instant 
à  lui  assurer  un  revenu  annuel  qui  puisse  couvrir  les 
dépenses  annuelles,  et  à  le  lui  assurer  d'une  manière 

S  lus  positive  que  par  celle  que  vous  avez  employée 
ans  votre  décret  du  21  septembre,  et  tout  autrement 
encore  qu'il  ne  l'a  étédepuisl789  jusqu'à  ce  moment 
La  création  des  400  millions  d'assignats  assure  dès  à 
présent  sanè  doute  les  moyens  de  satisfaire  aux  dé- 
penses qu'exigent  les  mesures  à  prendre  contre  les 
efforts  des  ennemis  de  la  république;  mais  ses  amis 
doivent  désirer  et  désirent  en  effet  que  ses  moyens 
ne  soient  pas  atténués,  et  cependant  ils  seraient  forte- 
mentatténuéssilesnouvellescréationsd'assignatsde- 
vaient  constamment  suppléer  au  déficit  des  recettes 
ordinaires.  Votre  intention  est  sans  doute  de  consa- 
crer uniquement  l'emploi  de  ces  capitaux  à  leur  véri- 
table destination.  Votre  intention,  en  un  mot,  est  de 
frayer  aux  dépenses  courantes,  annuelles  et  fixes, 
avec  im  revenu  annuel  et  fixe. 
En  effet,  quelque  forme  que  l'universalité  du  peu- 

S  le  souverain  donne  définitivement  à  l'organisation 
e  la  république,  sans  craindre  d'avoir  pour  enne- 
mis irréconciliables  les  habitants  de  telle  ville  ou 
de  telle  section,  quelque  forme  provisoire  qu'ait  cette 
organisation,  on  aura  toujours  à  pourvoir  annuelle- 
ment, en  temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre, 
à  l'entretien  d'une  force  publique  et  des  dépenses 
d'administration,  conformément  à  la  déclaration  des 
droits,  à  moins  qu'on  ne  voulût  dissoudre  le  corps 
social  et  politique,  et  nous  renvoyer  dans  les  forets 
d'où  sortirent  nos  pères,  il  y  a  quelques  siècles;  ce 
qui  sans  doute  n'est  pas  le  vœu  du  peuple  ni  le  vôtre  ; 
on  aura  toujours  à  pourvoir  aux  besoins  journaliers 
d'une  classe  nombreuse  de  citoyens,  puisque  la  na- 
ture a  laissé  au  législateur  le  som  de  réparer  les  in- 
justices qu'elle  a  commises  envers  l'humanité ,  en 
jetant  l'homme  sur  cette  terre,  ne  voulant  pas  que  la 
somme  des  forces  humaines  physiques  et  morales  fût 
répartie  également  entre  tous  les  individus  de  la 
même  société  ;  on  aura  toujours  à  pourvoir  au  paie- 
ment annuel  des  intérêts  des  différente^s  parties  de  la 
dette  légitimée  par  un  nouvel  examen. 
On  aura  toujours  à  pourvoir,  et  vous  avezà  pour- 
ir  a  l'instant  (car  tout  retard  sur  ce  point  est  un 
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délit)  à  la  dépense  nécessitée  pour  l'instruction  de 
la  génération  qui  commence  et  de  la  génération  ac- 
tuelle ;  puisque  c'est  le  seul  moyen  de  délivrer  l'es- 
Sèce  humaine  par  l'exemple  que  la  république  en 
onnera ,  de  l'influence  de  cette  multitude  de  tyrans 
subalternes  connus  sous  le  nom  de  prêtres,  apro.s 
l'avoir  délivrée,  par  l'exemple  qu'elle  en  a  donné, 
de  cette  autre  horde  de  tyrans  connus  sous  le  nom 
de  rois. 

11  est  impossible  qu'on  ne  convienne  pas  que  toutes 
les  dépenses  fixes  et  annuelles  dont  je  viens  de  par- 
ler doivent  être  enfin  couverte.^  par  des  recettes 
égales,  par  un  revenu  annuel  et  fixe.  Aussi  ^  quand 
je  consiaère  les  lenteurs  de  T  Assemblée  constituante, 
rinsouciance  et  l'apathie  de  TAssemblée  législative, 
contre  lesquelles  j'ai  souvent  déclamé  à  cette  tri- 
bune ,  l'insouciance  et  l'apatliie  de  nombre  de  corps 
administratiCs  et  municipaux,  ainsi  que  d'un  grand 
nombre  de  citoyens  à  assurer  à  la  république  ce  re- 
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Tenn  fixe  et  annuel  ;  quand  je  vois  que  depuis  1789 
on  n'a  cessé  de  prendre  sur  les  capitaux,  et  qu*en 
créant  400,000,000  d*assiffnats ,  on  a  reconnu  en- 
core la  nécessité  de  prendre  sur  ces  capitaux  pour 
frayer  aux  dépenses  nxes;  et  quand  je  calcule  reflet 
terrible  que  pourrait  aroir  dans  un  temps  donné  une 
pareille  conouite;  effet  tel  que  la  république,  après 
avoir  consommé  se^  capitaux,  ses  ressources,  se 
trouverait  avec  un  déficit  égal  ou  plus  considérable 
que  celui  qui  a  provoqué  la  révolution  de  1789;  effet 
tel  que  la  répuSlique  tomberait  alors  dans  un  état 
convulsif  dont  il  est  impossible  de  prévoir  les  suites 
frinestes ,  je  ne  dirai  pas  seulement  pour  sa  prospé- 
rité, mais  pour  son  existence  ;  quand  enfin  je  pres- 
sens, à  la  marche  peu  assurée  de  la  Convention  na- 
tionale sur  les  objets  de  cette  importance,  qu'elle  se 
propose  aussi  de  vivre  au  jour  le  jour,  de  prendre 
sur  les  capitaux  pour  les  dépenses  fixes  et  annuelles, 
j'éprouve  un  sentiment  pénible  que  je  voudrais  pou- 
Tou*  communiquer  à  tous  les  citoyens  français ,  et  je 
tire  ce  résultat  :  c'est  au'une  république  aussi  éten- 
due que  la  république  trançaise,  ne  pouvant  pas  être 
florissante  sans  revenu  public,  tous  les  départements, 
toutes  les  communes,  tous  les  citoyens,  doivent 
s'empresser  à  le  lui  assurer. 

J'ajoute  encore  qu'il  est  sage  et  prudent  de  ne  tou- 
dier  au  mode  établi  des  contributions  qu'avec  une 
extrême  circonspection  ;  que ,  par  cette  raison,  les 
contributions  de  1793  doivent  être  les  mêmes  qu'en 
1792,  et  que  la  Convention  nationale  doit  s'empres- 
ser, plutôt  aujourd'hui  que  demain,  de  le  décréter, 
de  tracer  ainsi  à  son  comité  des  finances  la  marche 
qu'il  a  à  suivre,  et  de  le  charger  de  présenter  ses 
vues  sur  les  projets  de  loi  suivants  k  jour  fixe. 

Jacob  Dnpont  propose  différents  projets  de  décrets  re- 
latif^ à  kl  répardilon  et  à  romélioratioa  des  rereous  pa- 

Cambon  :  Il  sera  peut-être  essentiel  d'entrer  dans 
quelques  détails  sur  l'opinion  de  Jacob  Dupont.  11 
s'est  constamment  occupé  des  contributions  pendant 
îe  cours  de  l'Assemblée  lédslative.  Nous  étions  tous 
deux  membres  du  comité  de  finances,  et  j'ai  partagé 
ses  opinions  sur  cette  matière.  J'observerai  que  l'as- 
semblée ne  viendrait  jamais  à  bout  de  pourvoir,  par 
les  impositions,  aux  besoins  extraordinaires.  Ils  se 
sont  montés  à  198,000,000  le  mois  dernier,  et  à 
138,000,000  pour  celui-ci.  Or,  si  nous  imposions 
138,000,000,  cela  ferait  un  capital  de  1,500,000,000. 
Dans  le  temps  du  despotisme,  il  n'est  jamais  venu 
dans  ridée  des  tyrans  de  faire  la  guerre  avec  des  im  • 
pots.  Ils  faisaient  des  emprunts.  Ici,  nous  faisons  de 
grandes  dépenses  pour  faire  une  guerre  qui  doit  don- 
ner la  liberté  à  toute  l'Europe  et  assurer  le  bonheur 
des  générations  futures.  Dans  l'état  de  1793,  vous 
distinguerez  les  dépenses  ordinaires  auxquelles  vous 
pourrez  pourvoir  par  des  contributions ,  et  les  dé- 
penses extraordinaires  auxquelles  vous  pourvoirez 
en  aliénant  de*  capitaux.  En  revenant  à  l'opinion  du 
préopinaut ,  nous  devons  regretter  que  l'établisse- 
ment des  impositions  n'ait  pas  produit  ce  qu'en  at- 
tendait l'Assemblée  constituante.  Nous  avons  à  re- 
gretter que  l'impôt  des  patentes  n'ait  pas  été  perçu, 
et  davantage  à  regretter  qu'il  ait  été  ordonné,  parce- 
qu'il  porte  sur  le  peuple.  Nous  avons  à  regretter 
que  la  contribution  mobilière,  si  belle  pour  qui 
sait  Talgèbre,  mais  si  difficile  pour  des  officiers  mu- 
nicipaux qui  savent  à  neine  Inre,  ait  aussi  été  établie. 
Nous  devons  donc  veiller  à  ce  que  les  dépenses  soient 
le  moins  considérables  qu'il  se  pourra,  et  en  retran- 
cher tout  ce  qui  n'est  pas  de  service  public. 

Votre  comité  des  finances,  qui  ne  perd  pas  une  mi- 
nute, qui  s'assemble  tous  les  jours»  a  porté  un  œil 
attentif  sur  beaucoup  de  dépenses.  Ha  arrêté  hier  an 
soir  de  vous  proposer  la  suppre^ion  de  l'impôt  mo- 


biUer,  de  l'impôt  des  patentes,  et  la  diminution  do 
40,000,000  sur  l'impôt  foncier.  (On  applaudit.) 
Votre  comité  ne  s'est  pas  dissimulé  que  cette  non* 
velle  serait  reçue  avec  enthousiasme  ;  mais  en  même 
temps  il  a  du  être  économe;  et  en  supprimant  la  re- 
cette, il  a  dû  supprimer  une  partie  ae  la  dépense. 
Nous  avons  calculé  la  suppression  de  ces  impôts, 
j'ose  le  dire,  immoraux.  Il  faut  le  dire  au  peuple  :  il 
est  une  dépense  énorme,  une  aue  personne  ne  croira, 
une  oui  coûte  100,000,000  à  la  république.  (Ou  ap- 
plaudit.) Ayant  à  nous  occuper  de  l'état  des  imposi- 
tions de  1793,  nous  devions  vous  proposer  cette 
Î[uestion  :  Si  les  croyants  doivent  payer  leur  culte  ? 
On  applaudit.)  Cette  dépense  pour  1798,  qui  coûte- 
rait 100,000,000,  ne  peut  pas  être  passée  sons 
silence,  parceque  la  trésorerie  nationale  ne  pourrait 
la  payer.  H  faudrait  donc  que  le  comité  des  finances 
eût  l'impudeur  de  venir  demander  le  sang  du  peuple 
pour  payer  des  fonctions  non  publiques  !  Votre  co- 
mité a  regardé  cette  question  sous  tous  les  points  de 
vue.  11  s'est  demandé  :  Qu'est-ce  que  la  Convention? 
Ce  sont  des  mandataires  qui  viennent  stipuler  pour 
tout  ce  que  la  société  entière  ne  pourrait  stipuler 
elle-même.  Ils  ne  doivent  point  fixer  des  traitements 
lorsque  chacun  j  peut  mettre  directement  la  quotité. 
Alors  il  s'est  cUt:  faisons  l'application   des  vrais 

Srincipes  qui  veulent  que  celui  qui  travaille  soit  payé 
e  son  travail,  mais  payé  par  ceux  qui  l'emploient. 
(On  afyplaudit.)  Si  cette  question  eût  été  présentée 
isolée  à  la  Convention ,  on  dirait  :  Voyez  ces  financiers, 
ils  ne  cherchent  qu'à  supprimer.  Mais  lorsque  nous 
dirons  au  peuple:  Nous  te  diminuons  124,000,000; 
et  vous,  laooureurs,  qui  payez  100  liv.  de  contribu- 
tion mobilière  ;  vous ,  canaretiers ,  (jui  payez  3  ou 
400  liv.  de  patente,  si  vous  avez  confiance  dans  cet 
ecclésiastique,  qui  a  bien  servi  la  révolution,  eh  bien  ! 
vous  ne  serez  plus  soumis  à  un  corps  électoral.  Au 
Heu  de  lui  donner  12  ou  1,500  liv.,  vous  lui  donne^ 
rez3  ou  4,000  liv.  (On  applaudit.) 

Ainsi,  citoyens,  au  lien  de  300,000,000,  vous  n*en 
aurez  que  200  à  hnposer.  Il  ne  faudra  pas  tant  de 
moyens  coêrcitifs.  Avant  huit  jours  le  rapport  sera 
prêt  ;  ce  rapport  si  désiré  est  attendu,  j'ose  le  dire, 
de  tous  les  prêtres  et  de  tous  les  Français.  Mais,  en 
attendant,  il  faut  pourvoir  aux  besoins  de  la  tréso- 
rerie nationale.  Au  lieu  de  198,000,000  de  dépense 
dans  le  mois  dernier,  vous  n'avez  pour  celui-ci  que 
138,000,000.  Vous  n'avez  que  28,000,000  de  recette. 
Il  faut  donc  un  versement  de  110,000,000.  Je  de- 
mande donc  que  vous  décrétiez  ce  versement  ordi- 
naire, et  que  vous  accordiez  la  parole  au  comité  des 
finances,  lorsque  son  travail  sera  prêt.  (On  ap- 
plaudit.) 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Les  projets  de  décrets  présentés  par  Dupont  sont  en  con* 
séquence  ajournés,  à  rexception  du  dernier  qui  est  adopté 
en  ces  termes: 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  le  tableau 
des  recettes  et  de'penses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  d'octobre  dernier,  fourni  par  les  commissaires 
de  ladite  trésorerie,  décrète  ; 

•  Art.  I^r.  Il  sera  versé  à  la  trésorerie  nationale, 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la  somme  de 
22,717,771  liv.  pour  différence  entre  les  recettes  du 
mois  d'octobre  dernier  et  l'estimation  des  de'penses 
ordinaires  pour  le  même  mois,  fixée  par  le  décret  du 
18  février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792. 

•  II.  La  caisse  ae  rextraordinaire  versera  pareille- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  lo  2,968,749  liv. 
pour  les  dépenses  extraordinaires  et  particulières 
de  1791,  acquittées  par  la  trésorerie  nationale 
dans  le  courant  du  mois  de  septembre  dernier; 
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20  80,1 15,970  liv.  pour  \^  dépenses  extraordinaires 
de  1792,  acquittées  aussi  dans  le  m^me  mois; 
30  eniin,  1,936,951  liv.  pour  avances  laites  aux  dé- 
partements pendant  le  même  mois.  • 

—  Benjamin  Jacob,  fourniaBenr  de  Tannée  du  BfidI,  est 
introduit  k  la  barie. 

Le  président  lui  fait  lecture  dn  décret  qui  Ta  mandé,  et 
rinvite  à  présenter  ses  moyens  de  défense  ;  celui-ci  entre 
dans  de  très  longs  défaite  rdalifii  aux  denrées  qu^il  a  four- 
nies à  Tarmée  du  Midi.  Il  obserre  quMl  a  trouvé  cette  ar- 
mée cantonnée  à  cent  vingt  Ueues  k  la  ronde ,  et  que  la 
cberté  de  tous  les  objets  qu'U  a  ftnimis  provient  partiouUé- 
rement  des  frais  de  transport  dans  les  divers  cantonne- 
ments. Toute  Tarméf,  dit-il,  a  été  contente  de  mes  mar- 
chandises, et  c'est  au  soldat  que  je  mVn  rapporte  à  cet 
égard.  Le  dloyen  Servan,  à  son  passage  à  Lyon,  m^a  rendu 
cette  justice,  et  vos  commissaires  peuvent  attester  tous  les 
&its  que  je  vous  annonce. 

Cambon  établit,  par  la  comparaison  de  la  valeur  réelle 
des  objets  fonmb  par  Benjamin  Jacob,  et  du  prix  auquel  il 
las  a  portés,  que  tous  les  marchés  pensés  entre  lui  et  les 
commissaires  ordonnateurs  sont  onéreux  à  la  nation  ;  U 
Ut  un  état  qui  prouve  qn*ito  surpassent  de  moitié  le  prix  de 
ceux  qui  ont  été  passés  par  le  ministre. 

Benjamin  Jacob  obtient  la  parole.  —  Citoyens,  je  ne 
suis  pas  responsable  des  dilapidations  conmiiscs  par  le  gé- 
néral Montesquiou.  Peil  m^importe  s*il  est  sorU  des  prio- 
cîpei.  Je  suis  négociant;  j*ai  fuit  une  soumission,  il  l*a  ac- 
ceptée, et  je  dois  être  payé.  Si  les  commissaires  ordonna- 
teurs ont  fait  un  mauvais  marché,  tant  pis  pour  eux  ;  mais 
ito  doivent  rempHr  leurs  engagements,  comme  j'ai  rempli 
les  miens.  (On  murmure.) 

Sur  les  propositions  de  Cambon,  Manuel  et  Tallien ,  ras- 
semblée décrète  que  Benjamhi  Jacob  sera  mis  provisoire- 
ment en  état  d'arrestation,  et  que  les  scellés  seront  apposés 
sur  ses  papiers.  —  Ella  charge  les  comités  de  la  guerre  et 
des  finances  de  recueillir  toutes  k»  pièces  de  cette  aflÛre 
pour  eo  préparer  le  rapport. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

SÉAItCR  DU  MEBCREDI   14  NOVEMBRE. 

Le  général  Dumouriex  au  président  de  la  Conten- 
tion nationale. 

Uons,  le  9  nov.,  Vm  I*'  de  la  liberté. 

•  Citoyen  |)résident,  plus  j'ai  de  succès  contre  1rs 
ennemis  extérieurs,  plus  la  colonne  de  mes  ennemis 
Intérieurs  doit  se  grossir.  La  méfiance  est  la  pierre 
d'achoppement  des  répubHqties,  et  plus  un  citoyen 
est  en  évidence,  plus  ses  sentiments,  ses  opinions  et 
sa  conduite  doivent  être  connus  de  tous  ses  conci- 
toyens. 

•  En  conséquence,  je  crois  devoir  vous  envoyer 
et  vous  prier  de  communiquer  Fextrait  d'une  lettre 
qticfai  écrite  leSO  octobre  au  citoyen  ministre  de 
la  gtierre.  Cette  lettre,  ma  conduite  soutenue,  et  les 
services  (jne  je  rendrai  à  la  république,  serviront  de 
réponse  à  toutes  les  sottises  ({u'on  débite  et  débitera 
sur  mon  compte.  Je  vous  prie  de  croire  que  j*ai  cru 
cette  démarche  nécessaire  pour  la  tranqiuilite  de  ma 
patrie  et  pour  mon  bonheur.  Ainsi,  j'attache  le  plus 
grand  pn^  à  sa  publicité,  et  c*est  la  seule  récom- 
pense que  je  sollicite. 

•  La  forme  du  gouvernement  de  la  province  du 
Hainatit,  dont  Mons  est  la  capitale,  a  été  changée 
spontanément  sans  aucune  inhuence.  Hier,  trente 
magistrats,  choisis  au  scrutin  par  le  peuple  entier,  se 
sont  partagé  toutes  les  branches  du  gouvernement. 
La  tranquillité  et  la  joie  régnent  dans  cette  ville, 
qui  lève  mille  hommes  pour  joindre  l'armée  de  la  ré-* 
publique.  Je  fais  demain  un  mouvement  en  avant. 

•  Le  généralen  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 


Extrail  d'une  lettre  écrite  le  80  octobre  1792,  par 
le  général  Dumouriex,  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Le  citoyen  Lebrun  vous  dira  que,  vu  la  manière 
dont  je  suis  employé,  je  n'ai  ni  pu  ni  dA  conserver 
le  commandement  d'une  armée  particulière,  que  j'en 
ai  donné  ma  démission,  et  que  j  en  ai  rendu  le  bre- 
vet.  Je  vous  déclare,  et  comme  philosophe  et  comme 
bon  républicain,  bien  pénétré  de  la  nécessité  de  con- 
server l'égalité  entre  les  citoyens,  qu*aussitôt  cette 
guerre  finie,  je  veux  être  libre  et  sans  aucun  emploi  ; 
que  plus  le  rôle  que  i'aurai  joué  pendant  la  guerre 
aura  été  important,  plus  la  nation,  ses  représentants 
et  son  pouvoir  exécutif  doivent  approuver  cette  abdi- 
cation précise,  et  devraient  même  en  faire  lUie  loi,  si 
je  ne  la  proposais  pas  moi-même. 

•  Non-seulement  je  désirerai  mon  repos,  mais  aussi 
celui  de  la  république.  0(tum  cum  dignitate  sera  la 
seule  chose  qui  convienne  à  ma  patrie  et  à  moi  ; 
ainsi,  respectable  citoyen,  d'après  cette  seconde  dé- 
mission, plus  formelle  encore  que  la  première,  vous 
ne  devez  pas  balancer  de  donner  au  général  Valence 
le  titre  de  général  en  chef  de  l'armée  des  Ârdennes, 

Sue  lui  a  annoncé  le  ministre  Lebrun.  S'il  faut  un 
écret  pour  cette  nomination,  lisez  ma  lettre  à  la 
Convention  nationale;  c'est  un  engagement  sacré 
que  je  prends  à  la  face  de  l'univers,  et  que  je  consi- 
gne dans  ses  registres. 

•  Quant  à  moi,  digne  ministre,  je  vous  dédare  en- 
core qu'après  avoir  prouvé  que  je  sais  iaire  la  guerre, 
je  prouverai  que  je  l'abhorre,  et  qu'aussitôt  que  la 

Îiaix  sera  faite,  je  pendrai  mon  épée  à  un  clou,  et  ne 
a  reprendrai  qu'en  cas  que  de  vus  despotes  viennent 
encore  mettre  la  république  en  danger  (1). 

•  JLtf  général  an  ekef,  Doiioutiiz.  • 
Cette  pièce  est  renvoyée  an  comité  militaire. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

•  J'adresse  à  la  Convention  la  copie  de  la  lettre  du 
général  Laboiurdonnaye,  datée  de  Gand.  •  (On  ap- 
plaudit à  plusieiurs  reprises.) 

Copte  de  la  lettre  du  lieulenani-généreU  Labour- 
domnaye,  eommandani  l'arw^e  du  Nord^ 

Âm  quartier-général  de  Gaod,  le  iS  nor.  iTOt, 
r«o  l**  de  la  républiqua. 

•  Je  m'empresse  de  vons  annoncer ,  citoyen ,  que 
je  svis  entré  aujourd'hui  àjuns  la  capitale  de  la  Flan- 
dre sans  la  moindre  difficulté.  Mon  avant-garde, 
commandée  par  le  maréchal-de-camp  Lamorlière, 
n'y  a  trouvé  que  quelques  soldats  cachés  ou  déser- 
teurs. Le  lieutenant-général  Latour  y  était  arrivé 
de  Courtray  et  Menin  avec  cinq  mille  hommes,  il  y 
a  quatre  ou  cinq  jours;  il  a  envoyé  quelques  troupes 
à  Anvers;  il  a  pns  lui-même  la  route  d'Aloste  et  de 
Bruxelles  cette  nmt.  Si  mon  armée  n'eût  pas  fait 
quatorze  lieues  sans  camper ,  de  Toumay  ici ,  j'au- 
rais l'espérance  d'atteindre  son  arrière-garde  ;  mais 
il  laut  que  les  troupes  prennent  quelque  repos.  Je 
compte  cependant  atteindre  une  partie  de  ses  ba- 
gages embarqués  sur  l'Escaut,  après  avoir  feil  repo- 
ser moK  avant-garde.  Le  général  Dumouriez  désirait 
que  je  marchasse  à  sa  hauteur;  il  ne  nous  trouvera 
point  en  arrière,  quoique  nous  ne  soyons  pas  aussi 
bien  approvisionnés  que  lui.»  (Les  applaudissements 
recommencent  et  se  prolongent.) 

(t)  Dans  ses  Mémoirei,  qui  ne  sont  d^aiUeurs  que  son  a^ 
lo^ie,  Dumouries  semble  avoir  oublié  toutes  tes  leUrearépu- 
blfcaints  q«*il  écrivait  alori  h  h  Convention  :  heureoiemcnt 
pour  rhiaUiM ,  le  MonHeur  Mtstew  Cbtt  une  cliose  fort  cn- 
riewt  que  1*  CBfaraiaii  du  livre  qoa  le  géaéral  écrivit 
dans  rémigratioo,  «vac  \m  éiiKimn  qall  ptaoeagait  dam  kt 
•ociétëfl  populaires.  L«  G. 
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LeUn  du  ministre  éê  la  gHerr0  au  ftre$tdent  de  la 
Convention  nationale. 
Parîi,  le  14  nov.  1799,  Van  i«r  de  U  répnbl. 

•  Citoyen  président,  j'avais  écrit,  le  5  de  ce  mois, 
au  général  Biron  d'envoyer  des  troupes  au  général 
Custinc,  et  de  les  faire  partir  au  moment  où  celui-ci 
le  jugerait  convenable.  Ce  peu  de  mots  a  sufli  pour 
déterminer  Biron,  qui  avait  eu  précédemment  Cus- 
tine  sous  ses  ordres,  à  se  mettre  lui-même  aux 
siens.  (On  applaudit  à  plusieurs  reprises.)  J'ai  cru 
devoir  faire  connaître  cette  conduite  a  la  Convention 
nationale,  et  lui  adresser  les  copies  de  deux  lettres 
de  Biron;  Tune  m'est  adressée,  l'autre  au  général 
Custine.  Signé  Pacbe.  • 

La  première  de  ces  deux  lettres  contenant  des  détails  mi- 
litaires, la  Convention  la  ren? oie  sans  lecture. 
Un  des  secrétaires  lit  la  seconde,  ainsi  conçue: 

Copie  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Biron  au 

général  Custine, 
Strasbourg,  le  9  noY.  i79i.  Tan  !•'  de  la  républ. 

«  Je  vous  envoie,  mon  ami,  la  copie  de  la  lettre 
du  ministre  que  je  viens  de  recevoir;  elle  vous  prou- 
vera que  toutes  les  troupes  de  l'armée  que  je  com- 
mandais sont  à  vos  ordres  :  ceux  que  vous  m'adres- 
serez seront  promptement  exécutés.  Je  vous  jure  que 
cette  disposition  du  ministre  ne  me  donne  personnel- 
lement aucune  humeur,  et  que  toutes  les  manières 
de  contribuer  avec  vous  au  succès  dos  armes  de  la 
république  ne  cesseront  jamais  de  me  convenir,  de 
m  être  agréables. 

•  Vous  sentez  bien ,  mon  cher  ami ,  que  je  dois 
raisonnablement  cesser  d'être  responsable  de  la  sû- 
reté du  Haut-Rhin  et  de  ses  |)laces,  puisqu'un  autre 
peut  disposer  des  troupes  qui  y  sont  employées.  Je 
le  demande  au  ministre  et  au  comité  extraordinaire 
de  la  Convention  nationale.  Je  crois  que  vous  serez 
content  de  Beurnonville,  à  qui  le  commandement  de 
Tarméc  du  centre  est  maintenant  confié.  A  la  ma- 
nière dont  je  l'ai  vu  servir,  je  crois  pouvoir  vous  ré- 
pondre au^il  fera  avec  un  grand  zèle  et  une  grande 
exactitude  tout  ce  que  vous  lui  prescrirez.  •  (Les 
applaudissements  de  l'assembla  et  des  spectateurs 
recommencent.) 

On  fliit  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

•  Citoyeft  président,  la  Convention  va  discuter  cette 
importante  question  :  Le  roi  est-il  jugeable?  11  me 
semble  que  cette  question  doit  être  agitée  contradic- 
toirement  avec  lui.  Alors  je  me  proposerais  son  dé- 
fenseur officieux ,  et  tu  m'entendras  lui  dire,  avec 
cette  fermeté  républicaine  :  Tu  n'es  plus  mon  roi,  je 
ne  suis  plus  ton  esclave  ;  mais  tu  es  un  homme  mal- 
heureux, je  chercherai  si  les  lois  m'offrent  des  moyens 
de  te  soustraire  à  la  mort.  Je  te  prie,  citoyen  prési- 
sident,  de  communiquer  ma  lettre  à  la  Convention, 
et  de  lui  demander  le  délai  d'un  mois. 

•  Signé  Sébastien  Hubt.  » 
TREaHARD  :  Je  demande  Tordre  du  jour  sur  cette 
lettre.  Le  ci-devant  roi  choisira,  s'il  juge  à  propos, 
des  défenseurs  officieux.  Personne  n'a  le  droit  de  lui 
en  indiquer,  parceque  c'est  sa  confiance  qui  doit  dé- 
terminer son  choix. 

GBNsoNifé  :  Je  demande  le  renvoi  au  comité  de 
sûreté  générale.  Cette  lettre  est  terminée  par  une 
demande,  sans  motif,  d'un  délai  d'un  mois.  Il  est 
possible  que  ce  ne  soit  qu'une  étourderie  ;  mais  il  se 
peut  aussi  que  ce  soit  un  piège. 

Babèrb:  Je  m'oppose  à  la  demande  faite  par  Gen- 
sonné,  tendant  à  renvoyer  au  comité  de  sûreté  gêné 
raie  la  lettre  du  citoyen  oui  se  présente  pour  défendre 
le  d-devant  roi,  et  qui  reclame  un  ajournement  d'un 
mois  pour  la  question  qui  vous  occupe.  Renvoyer  au 
comité  de  sûreté  générale  est  une  mesure  impoliti- 
que et  immorale.  Qu'y  a-t-il  de  commun  entre  les 


opérations  du  comité  de  sûreté  générale  et  la  défense 
dun  accusé?  Nous  devons  donner  k  la  défense  du 
ci-devant  roi  toute  la  latitude  que  le  droit  naturel 
établit.  Nous  devons  encourager  tous  ceux  qui  vou- 
dront exercer  le  plus  intéressant  ministère.  Ce  n'est 
pas  avec  des  soupçons  et  des  renvois  au  comité  de 
sûreté  générale  que  la  Convention  nationale  peut 
accueillir  les  défenseurs  officieux  d'un  accusé. 

Mais  la  Convention  doit  passer  à  l'ordre  du  jour 
sur  cette  lettre  du  citoyen  Huet,  parcequ'il  ne  s  agit 
pas  dans  ce  moment  des  formes  du  jugement,  et 
qu'avant  tout  vous  examinez  si  le  ci-devant  roi  peut 
être  mis  en  jugement, 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour* 

N.  B,  Le  général  Kellermann  s'est  présenté  à  la 
Convention  pour  justifier  sa  conduite.  Il  a  annoncé 
qu'il  partait  a  l'instant  pour  commander  l'armée  des 
Alpes. 


SPECTACLES. 

Tb^atm  di  la  Nation*  —  La  liberti  conquise ,  et  Vlm* 
prompt  u  de  campagne, 

TuéATRK  ÏTkUnt.f  Philippe  et  Georget te  ;  GuilUatinê 
Tett, 

TniATKv  DB  LA  RéPCBLrQDi,  me  de  Ricbelieu.  —  La 
Metromanie;  VEmigrante  ou  le  Mari  Jacobin, 

Théatri  di  LA  BOB  Fbydbav»  — Lc  Médecin  malgré  lui; 
te  Siège  de  lAlle.  p 

TaéATRB  DB  LA  crroTBNRB  Mo^TTARSiBB.  —  SpectAcle  de- 
mandé.—La  Carmagnole  à  Chambéry,  et  le  Sourd, 

TaiATBB  M)  Maeais.  — -  La  Metromanie,  et  V Heureuse 
Erreur, 

Ambigo-Comiqub.  —  La  Mariée  du  ViUage;  ta  Dot  ;  le 
Général  Custine  à  Spire, 

Toi ATBK NATIONAL  DB  MoLiàBB.  —  Le  Phitosophtmarié ; 
tes  Deux  Chasseurs  et  ta  Laitière, 

Thbatbb  do  Vaodbvillb.  —  La  Négresse;  Jrteqmim 
afficheur;  la  Matrone  d*Ephé$e, 

TBiATBB  DO  Palais. —  VABiérés.  —  VOiyheline;M»  de 
Crac  à  Paris;  Tout  pour  ta  Liberté,  et  un  balIeL 


PAIEMENT  DES  RENTES  DB  L'HÔTELDE-YILLE  DB  PABIS. 
Sii  premiers  mois  179i.  MM.  les  Pa  jeun  sont  a  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


865â: 


Amsterdam  •  •  •  « 
Hambourg  •  •  •  •    185,  84 

Londres. i9\ 

Madrid. 22 1. 10  s 


Cadix 22  L  5  s 

Gènes 146 
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Bourse  du  14  novembre, 

Act.  des  Indes  de  2500  Ht 2072} 

Portions  de  1600  Ut. 1260 

—  de812liT.  lOs 245 

—  de  100  liT 80 

Emprunt  d*octobre  de  500  Ht 418 

—  de  déc  1782,  quitt.de fin.    •    •    •    S;,  p^p 

—  de  125  mill.  déc.  1784.  .        h\,  J,  5,  hU  î,  r  b 

—  de  80  millions  aTec  bulletins.    .    •    •    •    10  b 

—  sans  bulletin.    •    .    •    , 2'-,  b 

—  sort,  en  Tîager. •      8, 6à 

Bulletins 80,81 

Reconnaissance  de  bulletin  ••••.•••     77 
Action  nouT.  des  Indes    •    •    856,  58, 60,  65,  68,  66,  65 

Caisse  d'escompte  •    • 3620 

Demi-caisse • 1800 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    .....••     410 

Empr.  de  nov.  1787,  à  5  p.  *(•  • 

—  à  4  p.  •! 700 

—  de  80  millions  d*août  1789 •  31«  P 

Assur.  contre  les  i ne    •    ....    •     458, 86,  35,  30 

—  à  vie. 439,  8S 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  ...«•••    549 
Contrats  1^  classe  à  5  p.  <»( •    .    .    88$ 

—  2*  Idem  à  5  p.  *f«  sui.  au  15«      .     •     •     •    80 

—  8*  Idem  &  5  p.  •{.  suj.  au  10* 77 

—  4*  Idem  à  5  p.  *{•  suj.  au  10*  et  2  s.  p.  ),  .    7fl 
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POLITIQUE. 

COLONIES  FRANÇAISES. 

Extrait  d'une  lettre  écrite  de  Saint-Domingue  ^ 
par  un  officier  français. 

Aa  Cap*PraoçaU,  le  8  octobre  I79f . 

Je  vous  ratais  bien  dir,  mon  cher  amit  fl  était  impossible 
que  les  manœavres  des  gouTerneurs  Clugny ,  Béhague  et 
des  anciens  bareaux  de  h  marine,  que  tous  connaissez  aussi 
bien  que  moi,  ne  produisisaentpas  une  espèce  de  contre-ré- 
Yolution  aux  Antilles.  Les  généraux  Rocbambeau  et  Col- 
lot  ,  les  commissaires  de  TAssemblée  législallre  et  moi  * 
BTons  été  cbassés  de  la  Martinique,  et  poursuivis  par  le 
Taiateau  la  Fernu^  la  frégate  la  Calyp90^  et  la  cortelte  U 
Maréchal  de  Cattrkê^  Enin  nous  sommes  abordés  ici,  et 
nous  aTons  été  reçus  a? ec  empressement  par  les  malheu- 
reux colons  qui  sont  toujours  sous  le  couteau  des  nègres 
réroUés.  Hier  encore  les  barbares  ont  surpris  une  avant- 
garde  à  trois  lieues  d*id;  ils  ont  massacré  sept  hommes  du 
bataillon  des  volontaires  nationaux  du  Finistère,  avec  trois 
femmes  de  ces  mêmes  Tohmtalres,  dont  Tune  était  enceinte, 
et  un  enfant  de  sept  moiSt 

On  fait  des  dispositions  pour  une  attaque  générale.  On 
espère  les  cerner  et  les  forcer  à  mettre  bas  les  armes.  Vous 
derex  bien  penser  que  {e  ne  reste  pas  lee  bras  croisés,  tandis 
que  tout  le  monde  partage  la  fatigue  et  le  danger.  11  n'y  a 
point  d*argcnt  dans  le  trésor  de  la  colonie.  Nous  sommes 
réduits  à  la  ration  de  soldat,  mais  nous  aronsdu  bon  pain, 
grâces  aux  excelientes  farines  des  États-Unis. 

C*est  MaWan,  commandant  la  fVégnte  la  Caljfpio,  qui 
nous  a  intimé»  au  nom  de  Béhague  et  Rifière,  l*ordre  de 
battre  aux  champs,  sons  pcittê  Wétre  traitée  eomwu  eniM- 
mif.  Il  eut  soin  d'ajouter  que  nous  allions  avoir  sur  le  corps 
le  vaisseau  la  Ftrme,  Vous  n*avrx  pas  d'idée  de  Thapcr- 
tinence  de  ces  misérables.  Âdiea^  munean^  bon  voyagt^ 
nous  disait  avec  ironie,  et  en  battant  un  entrechat,  Tinio- 
lent  llalvau»  Biais  noua  vivons  dans  Tcspok  de  la  ven- 
geance. 

Nous  avons  appris  hier,  par  un  aviso  de  Brest,  ce  qui 
t'est  passé  en  France  au  sujet  du  roi.  Vue  la  nation  !  mon 
amU 

P.  S.  Le  sacre  est  aussi  cher  ici  qu*en  France,  mais  le 
café  nV  vaut  que  12  sous  la  livre. 

TURQUIE. 

CotuiattHncpte^  te  80  eepiembre,  —  Les  ravages  de  la 
pesie  s'étendent  d*une  manière  effrayante  dans  toute  la  Ya- 
lachle.  La  ville  de  Bucbarest  surtout  est  en  pn^  aux  fu- 
reurs de  cet  horrible  fléau. 

Le  grand-seignear  n'a  pas  ôté  sa  confiance  au  rels-effen- 
di,  quoiqu'il  ait  prononcé  sa  déposition  ;  il  vient  de  lui  en 
donner  une  preuve  en  le  nommant  membre  du  conseil  se- 
cret, composé  actuellement  de 'vingt-quatre  membres.  Le 
grand-seigneur  lui  a  aussi  confié  la  place  de  contrôleur-gé- 
néral des  flnances. 

L'aga  des  janissaires,  qu'on  accuse  d'avoir  été  un  des 
instigateurs  de  l'incendie  du  13,  vient  d'être  décapité. 

SUÈDE. 

Seoekkaim^  te  19  octobre»  ^—  Le  comptoir  d'Etat  a  ou- 
vert une  souMription  pour  l'emprunt  d'une  somme  consi- 
dérable, à  l'intérêt  de  dnq  pour  cenU  On  a  offert  de  l'ar^ 
gent  de  tous  côtés» 

Dans  quelques  provinces  du  sud  de  ce  royaume,  les  prin- 
cipaux habitants  sont  convenus  entre  eux  de  ne  plus  faire 
venir  de  boissons  étrangères,  de  n'avoir  jamais  plus  de  qua- 
tre plats  sur  leurs  tables,  et  dans  les  (eux  de  société  de  ré- 
server le  gain  de  chaque  troisième  partie  pour  les  pauvres 
de  la  paroisse.  Ces  résolutions  sont  une  suite  des  excellentes 
'  tihortatioos  que  le  duc  régent  a  adre^éesdm  ion  ordoQ- 
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nance  sur  le  luxe,  corrupteur  des  mœurs.  Les  gouverneurs 
des  différentes  provinces  du  royaume  sont  maintenant  oc-» 
cupés  à  rassembler  tout  ce  qu'il  y  a  de  gens  instruits  et  ex<» 
périmentés  dans  l'économie  rurale,  pour  conférer  avec  eux 
sur  les  moyens  les  plus  efficaces  de  favoriser  Tagriculture 
et  d'animer  l'industrie» 

Pour  réparer  la  perte  que  fit  notre  flotte  dans  la  campai 
gnede  1790,  on  va  bâtir  cinq  navires  de  ligne,  dontl'uu 
entre  autres  sera  de  quatre-ringt-dix  canons;  tous  les  maté» 
riaux  et  fburniiures  qui  y  appariiennent  sont  déjà  acbetèt. 

Comme  la  place  de  ministre  de  la  marine  a  été  suppri- 
mée, le  colonel  Cronsted  a  reçu  ordre  de  la  cour  de  quitter 
Stockholm  pour  se  rendre  à  sa  station  à  Sweaborg,  en  qua» 
liié  décommandant  de  la  seconde  division  de  l'escadre  de 
Schreren,  en  Finlande. 

Nous  apprenons  de  Finlande  que  le  rocher  de  dessus  le» 
quel  Gustave  III  contemplait  la  bataille  de  Schwenksund, 
en  1789,  a  été  aplani  et  garni  de  batteries  au  nombre  de 
cent  cinquante  canons;  que  les  Russes  ont  bàli  une  petite 
ville  sur  cette  Ue,  jusque-là  inconnue,  et  que  leurs  cl^lou* 
pes  canonnières  ont  mesuré,  pendant  tout  cet  été,  les  mers 
qui  avoisinent  cette  côte  de  Finlande. 

Le  SO  de  cemois,  il  a  été  publié  un  règlement  qui  a  pour 
objet  la  propreté.  On  veut,  par  ce  moyen,  remédier  aux 
nombreux  inconvénients  auxquels  notre  ville  est  sujette» 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  lé  30  octobre*  «  Quelques  personnes  se  plaisent 
encore  à  croire  que  le  congrès  fameux  se  tiendra,  comme  on 
l'avait  annoncé,  à  Luxembourg.  Il  y  a ,  dans  ce  moment ,  à 
Cologne»  de  fréquentes  conférences  entre  l'électeur,  MM.  de 
Dohm,  de  Spielmann  et  de  Westphal  ;  mais  le  résultat  de 
ces  colloques  oe  peut  embrasser  les  grands  Intérêts  de 
l'Europe 

On  préiend  qne  M.  le  comte  de  Ifercy  a  dit  à  Pempe^ 
reur  t  t  Nous  n'avons  que  deux  partis  h  prendre  :  ou  il  f^ul 
tenter  une  seconde  campagne  avec  un  renfort  décent  mille 
combattants,  dont  quarante  mille  fournis  parTAutiicbe» 
«,*iaranle  mille  par  la  Prusse,  vingt  mille  par  le  corps  giY- 
manlque,  et  abandonner  absolument  les  émigrés,  sans 
même  leur  permettre  d'approcher  des  armées;  ou,  si  cette 
mesure  est  impossible,  reconnaître /a  république  françai$e, 
faire  la  paixy  et  renoncer  dès-lors  à  la  possession  desPays* 
Bas.....  t  Puisse  l'empereur,  pour  ses  intérêts,  écouter 
ILdeMercyl 

Cattel,  le  38  octobre.  —Depuis  que  l'avis  est  arrivé  Ici 
que  Francfort  est  occupé  par  un  corps  d^armée  du  général 
Cttsiine,  tous  nos  sémestriers  ont  été  rappelés,  et  plusieurs 
corps  nombreux  de  nos  troupes,  avec  de  la  grosse  artillerie, 
sont  allés  former  un  cordon  considérable,  qui  s'étend  ée» 
puis  la  forteresse  de  Ziegenhain  vers  Hanau  et  Fulde.  Tous 
les  forestiers  du  pays  ont  reçu  ordre  de  se  rendre  aussitôt 
aux  endroits  qui  leur  ont  été  désignés,  pour  y  former  un 
corps  de  chasseurs  tant  à  pied  qu'à  cheval,  qui  seracem* 
mandé  par  le  grand*forestier  Goise. 

Notre  chambellan,  baron  de  Jasmund,  est  parti  d^id,  il  y 
a  quelques  jours,  se  rendant,  à  ce  qu^on  croit,  à  Hanovre, 
pour  des  affaires  politiques.  Il  vient  d'arriver  ici ,  comme 
courrier,  un  officier  de  gardes  hanovriennes;  depuis  ce  mo* 
ment,  l'avis  se  répand  dans  le  public  que  le  général  Frey-* 
tag  est  prêt,  au  cas  que  l'ennemi  fasse  une  invasion,  de  se 
joindre  aux  Heisob  avec  un  corps  considérable  de  Hano* 
vriens. 

Coblentt^  le  h  novembre.  — >  Les  tiessois  sont  remplacée 
ici  par  les  Prussiens.  Le  roi  ne  fera  que  s'y  arrêter,  pour 
continuer  sa  roule  vers  la  capitale  de  ses  Etats» 

On  assure  qne  M.  de  Brunswick  laisse  le  commande» 
ment  au  général  Kalkreuth,  et  vase  reposer  dans  ses  Etats 
des  fatigues  de  la  campagne. 

Tous  les  princes,  ks  évêqucs,  effrayés,  vont  s'enfermer 
dans  Augsbourg.  Le  prélat  dépouillé  de  Spire  s*y  est  réfu«> 
gié  avec  une  modeste  suite  de  quarante  personnes.  On  v 
attend  le  prince  de  Cobourg  et  l'électeurde  Trêves.  On  pré« 
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pare  les  appartemenU  de  ce  dernier.  Mais  Us  ne  sont  pas  )6 
même  à  Tabri  des  alarmes.  Une  fausse  alerte  a  déjà  tour- 
meoté  tous  les  réfugiés, 

PAYS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  MonSy  viUe  libre ^  duii 

novembre. 

Domonriei  est  aux  portes  de  Bruxelles.  La  terreur  pré- 
cède les  armes  victorieuses  de  la  république.  Les  despotes 
et  l^urs  lâches  valets  sont  en  fuite.  On  écrit  de  Bruxelles 
que  les  gouverneurs  et  leur  cour  ont  eu  malheureusement 
le  temps  d'échapper  à  la  vengeance  publique. 

On  dit  que  des  paysans  les  ont  arrêtés.  Les  émigrés  dis- 
persés se  cachent  et  gémissent.  Us  oublient  dans  leur  fuite 
ce  qu'ils  ont  de  plus  prédeux.  Des  volontaires  ont  saisi  les 
équipages  du  ci--derant  archevêque  de  Cambrai.  Ils  y  ont 
trouvé  sa  croise,  sa  mitre  et  tous  les  ornements  d*église,  etc., 
et,  dans  une  petite  cachette  à  secret,  tout  Tattirail  d*une 
lubricité  raffinée. 


FRANGE. 
COMMUNS  DB   PARIS. 


Du  14  novembre,  — Le  concierge  de  la  Concierj^e- 
rie  s'est  présenté  au  conseil-général ,  en  exé[;ntion 
(Vun  de  -ses  arrêtés,  et  a  déclaré  que  le  commissaire 
qui  a  levé  les  scellés  apposés  au  greffe  de  la  Concier- 
gerie est  le  citoyen  Duffort ,  membre  du  comité  de 
surveillance ,  et  que  ce  citoyen  a  emporté  une  malle 
pleine  de  planches  de  faux  assignats,  et  une  serviette 
pleine  de  faux  assignats. 

Le  conseil  a  arrêté  gue  le  citoyen  Duffort ,  désigné 
par  le  concierge,  serait  amené  sur-le-chainp. 

Eu  vertu  de  cet  arrêté,  le  citoyen  Dufiort  a  été 
amené  au  conseil.  Il  lui  a  été  fait  lecture  de  la  décla- 
ration du  citoyen  Richard,  concierge  de  la  prison,  et 
dii  procès-verbal  de  la  section  du  Pont-Neuf,  qui  avait 
fait  apposer  ces  scellés.  On  lui  a  demandé  en  vertu 
de  miel  ordre  il  avait  brisé  les  scellés  apposés  sur  une 
malle  contenant  des  planches  de  faux  assignats.  Il  a 
répondu  que  c'était  en  vertu  d'un  ordre  du  comité  de 
surveillance ,  et  qu'il  avait  brisé  ces  scella  en  pré- 
sence de>s  commissaires  de  la  section  du  Pont-Neuf. 

Sur  sa  demande,  le  conseil-général  a  nommé  des 
commissaires poui*  aller,  avec  le  citoyen  Duffort,  cher- 
cher la  minute^e  Tordre  qu'il  dit  avoir  reçu  du  co- 
mité desurveillance,  et  a  de  plus  arrêté  c|ue  les  com- 
missaires de  la  section  du  Pont-Neuf  seraient  invitésà 
venir  donner  des  renseignements  sur  cet  objet 

Le  citoyen  Duffort ,  de  retour  au  conseil ,  ^  com- 
muniqué le  pouvoir  qu'il  a  reçu  du  comité  de  surveil- 
lance, en  date  du  4  septembre.  Ce  pouvoir  est  si- 
gné: DUPLAIN,  MaraTi  Devorgubs,  Joubdeuil  et 
Duffort. 

On  observe  qu'il  doit  être  regardé  comme  nul,  ar- 
bitraire et  abusif,  attendu  qu'il  n'est  signé  d'aucun 
membre  de  la  commune  ;  que  les  signataires  ont  Mi 
un  faux  en  prenant  le  titre  d'administrateurs  de  po- 
lice. Duffort  soutient  que  Duplain,  Jourdeuil,  Deior- 
gues  et  Marat  ont  été  choisis  par  Panis  et  Sergent,  et 

3ue  leurchoixa  étécoufîrmé  par  leconseil.  Beaucoup 
e  membres  s'écrient  que  cela  est  foux,  que  jamais  le 
conseil  n'a  approuvé  ce  choix. 

Duffort  dit  qvUil  tat  bien  étonnant  qu'aprêi  avoir 
tant  fait  pour  la  ckoie  p^lique,  il  soit  à  chaque  in- 
stant mandé  à  la  barre  du  conseil.  Au  reste,  ajoute* 
t-il,  fort  de  mon  inmoces^ce,  je  viens  ici  sans  répu- 
gnance. La  discussion  recommence  sur  les  assignats 
dont  il  est  question.  Un  membre  déclare  que,  lors<]e 
l'enlèvement  de  ces  assignats,  Duffort  n*«n  a  faitau- 
Gune  description  ;  que  lui  déclarant  lui  offrit  de  rac- 


compagner à  la  mairie;  mais  que  Duffort  le  refusa, 
en  disant  qu'il  trouverait  bien  un  commissionnaire. 
Dufiort  répond  qu'il  n'y  avait  pas  assez  loin  de  la 
Conciergerie  à  la  mairie,  et  qu'a  avait  voulu  éviter 
de  la  peine  à  un  bon  citoyen. 

On  a  interpellé  Duffort  de  dire  s'il  avait  un  reçu  du 
comité  de  surveillance,  à  qui  il  avait  dû  remettre  les 
assignats.  Il  a  dit  qu'étant  lui-même  membre  de  ce 
comité ,  le  comité  n'avait  pas  exigé  de  reçu  ;  que 
d'ailleurs  il  avait  opéré  avec  des  commissaires  de  sec- 
tion. 

Après  de  longs  débats ,  le  tout  est  ajourné  à  la 
séance  de  demain  soir. 

Traduction  de  la  lettre  écrite  en  allemand  par  le 
prince  de  Salm-Kyrbourg  à  M.  Vévéque  de  nolff^ 
suffragant  en  Bavière ,  et  son  envoyé  à  la  diète  de 
l'Empire. 

A  Saint^Marlin,  le  !•'  oov.  1793,  Pan  1*'  de  la  r4p. 

•  M.  Téfôque,  je  reçois  lUi  peu  tard,  grâces  aut  veiations 
qui  se  commeltent  sur  le  territoire  allemand,  et  aux  retards 
que  les  lettres  adressées  k  Paris  éprooyent  dans  ce  pays, 
celle  par  laquelle  on  m'avertit  qu'il  est  temps  de  yods  feire 
passer  des  instructions  relatives  à  la  manière  dont  je  veux 
exprimer  mon  tqsu  dans  la  grande  question  de  la  déclara* 
tion  de  guerre  à  la  France,  qui  Ta  être  débattue  à  la  diète 
de  Ralisbonne.  Je  m'empresse  donc  de  fous  informer  que 
mon  avis  est  pour  la  négative,  et  je  vous  recommande  de 
l'exprimer  formellement  aimi ,  qoand  même  vous  sericx 
prévenu  que  je  serais  seul  du  collège  des  princes  de  cette 
opinion.  Mais  je  ne  puis  me  persuader  que  le  corps  ger- 
manique, auquel  je  crois  donner  la  plus  grande  marque 
d'attachement  patriotique  en  exprimant  cette  façon  dépen- 
ser, puisse  ne  pas  voir  de  quelle  inconvenance  il  serait  de 
déclarer  la  guerre  à  la  France.  C'est  la  conduite  absolu- 
ment contraire  qu'il  importe  de  tenir  dans  ce  moment.  Si 
le  despotisme  de  Louis  XIV  a  fait  trembler  l'Empire ,  com- 
bien plus  la  république  de  France  réunit  de  moyens  et  d'o- 
pinions I  Victorieuse  partout,  aussi  Inépuisable  en  ressour- 
ces  de  toute  rspèoe  que  ferme  en  ses  résolutions  ne  doit- 
elle  pas  inspirer  une  crainte  salutaire  à  1* Allemagne,  déjà 
envahie  par  la  force  et  le  bonheur  inaUendu  de  ses  armes  ? 
Faudra-t-il,  parceque  les  électeurs  de  Mayenoe  et  de  Trê- 
ves, trompèi  par  les  promesses  fallacieuses  des  émigrés,  et 
mal  instruits  du  véritable  état  de  la  France,  auront  attiré 
sur  leur  pays  la  juste  colère  de  cette  redoutable  puissance 
par  des  provocations  aussi  impolitiques  que  mal  combinées» 
faudra-t-il  que  la  Germanie  entière  en  soit  la  victime  ? 

•  Où  sont  nos  moyens  de  défense  ?  Une  armée  mal  orga- 
niitéc,  soldée  par  des  Etats  de  calibre  aussi  Inégal  que  leurs 
lntéi*éts  ;  vicieuse  dans  sa  constitution ,  aussi  diflBcile  à  ras- 
sembler que  lente  à  mouvoir,  serait  toute  notre  ressource. 
Ce  serait  là  tout  ce  que  nous  aurions  à  opposer  à  une  nation 
puissante  qui  a  douze  cent  mille  combattants  50os  les  armes, 
la  première  artUlerie  de  l'Europe  et  des  fonds  sufE!«nts  pour 
quatre  campagnes;  dont  les  nouveaux  principes,  appvjés 
sur  des  vérités  éternelles,  occasionneraient  dans  la  Geima- 
nie  une  commotion  violente,  un  déchirement  d'autant  plus 
convulsif,  qu'il  serait  doublé  par  une  résbiance  inutile. 
Puisse  la  destinée  écarter  «es  maUieurt  de  l'Allemagne, 
dont  Tétat  naturel,  celui  que  sa  position  physique  et  poli* 
tique  semble  lui  prescrire ,  est  le  calme  et  la  paix  1 

c  Ne  seraitril  pas  bien  plus  ^age  de  former  avec  la  France 
une  ligue  défensive,  semblable  à  la  confédération  du  Rhin« 
dont  un  prince  de  Salm  Ait  grand-maréchal  tout  le  règne 
de  Louis  XIV?  Héritier  de  l'atUtchement  de  mes  ancêtres 
pour  ceUe  puissante  et  estimable  nation,  je  regarderaii  le 
jour  de  cette  alliance  comme  le  plus  beau  de  ma  vie,  sur- 
tout si  j'étais  asseï  heureux  pour  y-contribner.  Si  d'un  côté 
tout  doit  fbire  craindre  les  troupes  françaises,  auxquelles  il 
ne  manquait  que  la  discipline,  dont  elles  viennent  de  don- 
ner les  marques  les  plus  signalées,  d'un  autre,  tout  doit  in« 
spircrla  confiance  en  un  peuple  sensible,  aimant,  et  qui 
ypudrait  voir  l'Europe  ne  former  qu'une  seule  famille. 
*  •  Cette  année,  lesFrançab  ne  font  que  vaincre.  L'annéi! 
procliaine»  ils  ne  feront  que  pardonner.  Il  n'y  a  donc  pas  un 
moment  à  perdre  pour  leur  demander  et  obtenir  d*euxuue 
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pateipIMe  t  une  imllié  4«riMe,  on  Irtilé  «t  des  afantag et 
couMneroiiui.  Voilà  met  teoUments  je  me  bit  gloire  de  let 
publier»  el  j*ai  yooIu  î out  let  mviifctUr  pour  Totre  ifi8trao> 
tiOD  partioltll^re. 

«Donnei-iiioi,  je  Tout  prie»  des  ooafrllet  de  la  détenni- 
naiion  de  la  Diète,  et  croyet-moi.  M»  T^i ^oe  et  eoYOj^  co- 
milial  »  Yotre  trèsHifl'cGtioDnè. 

•Etait  $igné  Faiaiaio,  prince  dé  S<Uwii'K$rb<mrff.  t 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préwknw  de  Hérault, 

mm  im  la  séamcb  du  maciBDi  14  novembei. 

Let  dépntésextraordioaîres  de  Nice  écrirentà  la  CooTen* 
lion  pour  se  plaindre  de  quelques  désordret  arriyés  dant 
cette  Tille,  et  en  demandent  le  terme  et  la  punition. 

Cette  U^re  est  rearojrée  aoi  comitét  diplomatique  et  mi- 
Utaire. 

Des  dépntét  de  la  Yille  de  Francfort  sont  admis  dans  Tin- 
t^rieur  de  la  salle» 

L'orat€ur  d$  la  dépuMion:  Citoyens  représen- 
tants  de  la  natico  française ,  la  n^publique  de  Franc- 
fort se  présente  la  première  entre  tous  les  Etats  de 
rfiurope,  devant  la  république  française,  et  vient  ré- 
clamer sa  justice.  Vous  entendrez  ses  organes  avec 
une  bienveillante  attention.  Ce  n'est  pas  sur  reten- 
due du  territoire  que  vous  mesurez  votre  intérêt 
pour  les  nations  et  pour  les  cités  étrangères;  c*est  sur 
la  valeur  des  hommes  qui  les  habitent,  c'est  sur  le 
de^ré  de  la  liberté  qui  ennoblit  leur  existence. 

Or,  citoyens,  Francfort  est  un  Etat  libre  dont  Tin- 
dépcndaiice  n*est  limitée  que  par  les  liens  de  la  con- 
féuérallon  germanique  qui  nous  unit  a  des  princes , 
à  des  rois»  mais  sans  nous  subordonner  a  aucun 
d*enz. 

Citoyens,  le  général  Custine  a  été  induit  en  erreur 
par  des  envieux  que  notre  liberté  m^me  a  excités 
contre  nous.  Il  a  reproché  à  la  rij)ubli({ue  de  Franc- 
fort d*avoir  protège  les  émigrés  trançais,  et  autorisé 
un  journal  opposé  à  votre  révolution  ;  sur  ce  pré- 
texte, il  nous  a  taxés  à  une  contribution  militaire. 
C'est  contre  cette  taxe,  et  surtout  contre  l'injustice  du 
soupçon  qui  la  motive ,  que  nous  venons  réclamer 
devant  vous. 

Citoyens,  le  mémoire  que  nous  demandons  de  re- 
mettre en  vos  mains  prouvera,  par  une  longue  suite 
\  de  faits,  que  la  ville  de  Francfort  n*a  toléré  dans  au- 
cun terni»  ces  sortes  de  rassemblements  d'émigrés 
sur  son  territoire  ;  qu'elle  a  souffert  encore  bien 
moins  les  recrutements  pour  leurs  armées ,  et  que 
s'il  y  a  eu  enfin  des  émigrés  à  Francfort,  ils  n'y  ont 
'  paru  que  passagèrement  et  sans  caractère  reconnu. 
'  Personne  ne  soutiendra  sans  doute  que  les  magis- 
.  trats  de  Francfort  eussent  dû  aller  plus  loin,  et  que, 
dans  cette  ville  libre,  commerçante,  toujours  ouverte 
a  tons  les  hommes  de  tous  les  pays  et  de  tous  les 
rangs,  les  nns  vendeurs ,  les  autres  acheteurs;  dans 
une  ville  dont  les  affaires  ne  peuvent  s'arrêter  un  in- 
stant sans  que  le  commerce  de  l'Europe  n'en  souffre 
et  que  sa  propre  existence  ne  périclite ,  le  magistrat 
inquisiteur  eût  dû  aller  de  maison  en  maison ,  d'hô- 
tellerie en  hôtellerie,  reconnaître  les  personnes  qui 
Tenaient  séjourner  dans  son  enceinte ,  scruter  dans 
les  affaires  ou  dans  les  intérêts  cachés  qui  les  y  avaient 
amenés.  CitoVens,  ces  recherches  auraient  pour  ja- 
mais effuroucnéet  fait  fuir  le  connnerce  de  nos  murs. 
Demandez  à  vos  villes  de  manufactures,  à  Lyon ,  è 
Mîmes,  à  Sedan ,  ainsi  qu'à  vos  ports  de  mer ,  ce 
qu'ils  auraient  à  souffrir? 

Nous  ne  pouvons  combattre  comme  un  reproche 
sérieux  Vimputation  d*avoir  soitfert  à  Francfort  une 


metie  aristocratique.  La  liberté  de  la  presse  f  étail 
oéjà  établie  quand  on  commença  à  la.  réclamer  en 
Franca.  C'est  à  Francfort  que  les  premiers  écrits  phi- 
losophiques furent  imprimés.  Cette  liberté,  nous  n'a- 
vons pas  dû  la  proscnre  quand  vous  la  proclamiez  ; 
nous  n'avons  pas  dû  croire  qu'on  la  punirait  chez 
nous  au  moment  que  vous  nous  l'auriez  apportée,  si 
nous  ne  l'avions  pas  eue. 

La  France  aurait  à  se  plaindre  de  nous  si,  laissant 
imprimer  une  gazette  nusérablement  contre-révolu- 
tionnaire, nous  eussions  empêché  l'impression  de  ga- 
zettes patriotiques.  Alors  nous  aurions  violé  la  libre 
circulation  des  pensées;  nous  aurions  manqué  à  la 
neutralité,  qoi  était  notre  devoir  et  notre  mtérêt. 
Mais  les  papiers  qtd  ont  le  plus  mérité  votre  estime 
ont  eu  le  plus  libre  accès  à  Francfort. 

Nous  terminons  en  observant  que  les  démarches 
des  Francfortois,  à  l'approche  de  Varmée  française, 
doivent  les  mettre  à  l'abri  d'un  traitement  hostile. 
Une  députation  fut  envoyée  au-devant  du  général 
Neuwinger,  pour  lui  annoncer  que  la  ville  recevrait 
en  amis  les  troupes  françaises.  Tous  ses  habitants 
étaient  si  persuadés  qu'ils  recevaient  des  frères,  que 
la  plus  grande  partie  rut  les  attendre  hors  de  la  ville, 
qu  une  autre  partie  était  sur  les  remparts,  que  tous 
s  empressaient  autour  des  soldats  de  la  republique; 
chacun  leur  apportait  des  vivres  pour  réparer  leurs 
forces  épuisées  par  une  longue  marche;  maintenant 
encore  les  troupes  sont  traitées  par  les  citoyens 
comme  des  enfants;  c'est  la  fraternité  plutôt  que 
l'hospitalité  que  nous  exerçons  envers  eux. 

D'après  ces  faits  prouvés  par  les  pièces  justificati- 
ves que  voici,  nous  espérons  de  la  justice  et  de  la 
sagesse  de  la  Convention  qu'elle  voudra  bien  réfor- 
mer les  dispositions  faites  par  le  général  Custine  dans 
notre  patrie,  et  qu'elle  oraonnera  une  restitution  ù 
laquelle  notre  neutralité  seule  suffirait  pour  nous 
donner  des  droits,  et  qu'elle  prouvera  ainsi  aux  na- 
tions qui  la  contemplent  que  les  peuples  paisibles 
peuvent  reposer  en  toute  tranquillité  à  côté  de  ses 
dispositions  guerrières. 

Le  Pbbsidbnt  à  la  dépuiation  :  La  Convention  na- 
tionale ne  peut  sans  de  puissants  motifs  désapprou- 
ver la  conduite  d'un  général  qui  a  déjà  donné  en 
Allemagne  plusieurs  preuves  de  sa  prudence,  de  son 
humanitéetdesa  justice.  Les  magistrats  de  Francfort, 
obligés  de  payer,  suivant  les  lois  de  la  guerre,  la 
contribution  imposée  par  le  général  français,  avaient 
fait  porter  sur  la  portion  pauvre  du  peuple  une  grande 
partie  de  cette  taxe.  Une  telle  rigueur  a  étonné  Cus- 
tine, et  il  s'est  souvenu  que  le  soin  d'arracher  le 
Sauvre  aux  vexations  duricne,  le  foible  à  la  tyrannie 
u  fort,  était  une  partie  de  sa  mission,  et  le  devoir 
d'un  chef  des  soldats  de  la  liberté  et  de  l'égaUté.  Ce- 
pendant, comme  la  république  française  ne  peut  éta* 
blir  sa  puissance  que  sur  les  bases  éternelles  de  la 
jtistice,  elle  donnera  à  l'Europe  l'exemple  de  dis- 
cuter avec  impartialité  toutes  les  plaintes,  et  c'est 
vous  assurer  qu'elle  portera  le  regard  le  plus  attentif 
sur  la  réclamation  des  nouveaiufrères  que  le  peuple 
français  vient  d'acquérir  à  Francfort. 

Le  mémoire  de  la  république  de  Francfort  est  ren- 
voyé aux  comités  diplomatique  et  de  législation. 

Le  général  Kellermann  admis  à  ta  barre  :  Repré- 
sentants du  peuple  français,  le  conseil  exécutifm'a 
mandé  à  Pans  pour  lui  rendre  compte  de  mes  opéra- 
tions :  je  lui  ai  montré  sur  la  carte  près  de  soixante 
camps  que  j'ai  tracés  et  parcourus  en  moins  de  trois 
mois,  tant  pour  opérer  ma  jonction  avec  le  brave 
Dumouriez,  le  19  septembre  dernier,  que  pour  sou- 
tenir, le  20  du  même  mois,  par  l'intrépidité  de  vingt- 
deux  mille  soldats  de  la  liberté,  le  choc  dt  quatre- 
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Tingt-dtz  mille  esclaves,  et  les  chasser  entièrement, 
avec  leurs  tyrans,  hors  du  territoire  sacré  de  la  répu- 
blique. 

Vos  commissaires,  ainsi  que  les  commissaires  du 
conseil  exécutif,  m*ont  suivi  pas  à  pas  dans  cette  ex- 
pédition mémorable  ;  ils  ont  vu  si  le  général  démen- 
tait le  civisme,  le  courage  et  la  patience  des  soldats; 
s*il  y  a  eu  un  seul  instant  de  perdu  dans  la  poursuite 
des  ennemis;  si  enfin  Kellermann,  qui, depuis  trente 
ans,  commande  les  armées  nationales,  et  qui  a  corn* 
battu  sans  cesse  Taristocratiect  leFayétisme,  a  man- 
mié  dans  ces  derniers  temps  aux  principes  et  à  la 
dignité  d'un  soldat  né  républicain  dans  Tâme.  Un 
plan  de  campagne  d'hiver  que  j'ai  proposé  a  pro- 
duit une  erreur  ;  on  a  cru  que  je  voulais  suivre  ce 
plan  malgré  le  conseil  exécutif,  parceque  je  n^avais 
pas  empêché  une  partie  des  armées  prussiennes  et 
nessoises  de  se  porter  à  Trêves  et  à  Coblentz.  Mais 
comment  devancer  trente  mille  hommes  au  moins, 
qui  avaient  trois  ou  quatre  marches  sur  moi,  avec 
une  armée  fatiguée  à  Vexcès,  manquant  de  tout,  et 
réduite  de  moitié  par  la  séparation  de  celle  du  général 
Valence,  qui  marchait  en  sens  opposé  vers  Givet? 
Cependant,  malgré  tous  ces  obstacles,  et  sans  avoir 
reçu  les  ordres  positifs  du  conseil  exécutif,  j'obéissais 
à  son  |)lan,  et  je  marchais  vers  la  Sarre.  Pour  accor- 
der la  justice  avec  les  convenances,  il  m'a  nommé  au 
commandement  de  Tarmée  des  Alpes  ;  j'ai  accepté,  et 
je  pars* 

Citovens^législateurs,  la  journée  du  10  août  a 
sauvé  la  république  ;  celle  du  20  septembre  a  sauvé 
Paris  sur  les  hauteurs  de  Valmy,  par  la  valeur  mé- 
morable des  troupes  de  ligne  et  des  volontaires  na- 
tionaux, parmi  lesquels  il  faut  distinguer  le  bataillon 
de  Sadne-«t-Loire,  armée  intrépide  qui  ne  m'a  jamais 
donné  aucun  sujet  de  plainte,  et  dont  la  patrie  ne 
peut  que  se  louer  sous  tous  les  rapports. 

Il  s'agit  maintenant  de  venger  cette  patrie  au-de- 
hors  par  la  destruction  des  tyrans  étrangers  ;  il  s'agit 
de  faire  plus  encore  ;  il  faut  porter  chez  les  peuples 
voisins  l'étendard  de  la  liberté  et  le  tableau  des  droits 
de  l'homme. 

C'est  vers  POrient  que  vous  dirigea  bos  pas,  c'est 
pour  délivrer  Rome  antique  du  joug  des  prêtres  que 
vous  commandez  aux  soldats  français  de  franoiir 
aujourd'hui  les  Alpes;  nous  les  franchirons,  si  j'en 
crois  nos  pressentiments  et  le  courage  des  troupes  de 
la  république.  Citoyens,  comptez  sur  un  vieux  soldat 
qui  sait  mieux  faire  que  dire,  et  qui  vous  annoncera 
les  victoires  de  vos  armées  par  trois  mots  :  •  Elles 
ont  battu  Icsl  ennemis.  » 

Le  préndent  à  Kellermann^  —  Général,  la  Con- 
vention nationale  a  vu  avec  douleur  la  division 
élevée  entre  deux  généraux  faits  pour  être  paiement 
précieux  à  la  patrie  qu'ils  défendent  avec  tant  de 
couraoe  (1)^  Ajournez  les  passions  individuelles 
iusqu'à  ce  que  la  paix  et  la  Fiberté  soient  établies  : 
voilà  le  sacrifice  que  tout  Français  doit  à  la  cause 
générale.  Vous  allez  servir  la  république  dans  l'ar- 
mée des  Alpes;  les  Français,  que  vous  allez  con- 
duire à  de  nouvelle^  victoires,  n'oublieront  pas  plus 
que  les  représentants  du  peuple  les  services  à  ja- 
mais glorieux  que  vous  avez  rendus  dans  les  plai- 
nes qu'arrosent  la  Marne  et  la  Moselle.  Si  quelque 
citoyen  voulait  rappeler  que  vous  n'avez  pas  porté 

(1)  Allusion  h  h  aiësintelKgpnee  cpii  frétait  r^eeamcnl  ina- 
»ifeat««  entre  Cuttine  et  Kellermano ,  méùnteiliFence  qui 
«vait  eu  pour  rëtultal  d'esposer  le  corps  de  Custine  à  une 
déroute  complète.  Ainsi  qu*on  Ta  déjà  vu,  Custine  avait  dé- 
noncé Kellermann  comme  un  traître.  La  Convention  se  borna 
#  donner  à  ce  dernier  géni^ral  un  coiuniandcment  éloigné  d« 
Vus^ine^  L.  G. 


la  liberté  à  Trêves  et  à  Coblentz,  la  patrie  tout  en- 
tière lui  rappellera  sans  doute  vos  efforts  heureux 
pour  la  réunion  des  armées  et  la  célèbre  journée  du 
20  septembre. 

—  Laplafgne,  au  nom  do  comité  de  législation,  reprodoit 
la  discussion  da  projet  de  décret  sur  les  sulistilutions.  n 
fait  une  nouvelle  lecture  des  deux  premiers  articles  déjà  dé* 
crétés,  et  propose  l'art.  III.  Le  tout  est  adopté  en  ces  termess 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  oui  le  rap- 
port de  son  commité  de  législation ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  Toutes  substitutions  sont  interdites  et 
prohibées  à  Favênir. 

«  II.  Les  substitutions  feites  avant  la  publication 
du  présent  décret,  par  quelques. actes  que  ce  soit,  qui 
ne  seront  pas  ouvertes  à  l'époque  de  ladite  publica- 
tion, sont  et  demeurent  abolies  et  sans  effet. 

•  m.  Les  substitutions  ouvertes  lors  de  la  publi- 
cation du  présent  décret  n*auront  d'effet  qu'en  faveur 
de  ceux  seulement  qui  auront  alors  recueilli  les  biens 
substitués,  ou  le  droit  de  les  réclama.  • 

Lanjuinais  :  Je  demande  que  le  partage  ^1  des 
successions  soit  décrété,  et  que  la  Conventiou  révo- 
que les  distinctions  odieuses  réservées  en  faveur  des 
ci-dcvant  nobles  par  l'Assemblée  constituante. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renfol  au  eomité;  d*aa« 
ires  insistent  pour  aller  aux  voix. 

Cambacéres  :  Je  demande  que  la  motion  de  Lan- 
juinais  soit  renvoyée  au  comité  de  législation.  Ma 
proposition  est  appuyée  sur  la  disposition  de  votre 
règlement,  qui  ne  veut  pas  que  les  motions  relatives 
à  la  constitution  ou  à  la  législation  soient  décréta 
sans  une  discussion  préalable,  à  deux  jours  d'inter- 
valle ;  ellel'est  encore  sur  la  nécessité  de  prévenir  des 
injustices.  Dans  les  pays  régis  par  le  oroit  écrit,  il 
n'y  a  point  de  communauté  entre  les  époux  ;  les  avan^ 
tages  stipulés  dans  les  contrats  de  mariage  en  faveur 
des  femmes  sont  peu  considérables;  elles  attendent 
de  la  libéralité  de  leurs  maris  les  moyens  de  subsis- 
ter honorablement,  lorsqu'elles  leur  survivent;  elles 
n'ont  point  de  part  à  leur  succession,  lorsqu'ils  décè- 
dent sans  testament.  Si  vous  décrétées  aujourd'hui 
l'égalité  des  partages,  vous  réduisez  à  l'indigence  des 
citoyennes  qui  avaient  vécu  sous  la  foi  des  lois  exis- 
tantes. Sans  doute  que  l'égalité  des  partages  doit 
devenir  Tune  des  dispositions  de  notre  code  civil  ; 
mais  il  ne  faut  pas  que  l'enthousiasme  nous  fasse 
adopter  cette  mesure  sans  précaution, 

PuÉLipPEAUX  :  Le  renvoi  est  inutile,  puisqu'une 
motion  pareille  a  été  déjà  présentée  et  renvoyée. 

Cambon  :  J'insiste  sur  le  renvoi  demandé.  Quoiqtie 
député  d'un  département  régi  par  le  droit  écrit ,  je 
reconnais  qu'il  est  juste  d'abroger  les  institutions 
d'héritier  et  d'établir  l'égalité  oans  le  partage  des 
successions;  mais  je  demande  qu'on  ait  de  justes 
égards  pour  les  mères  de  famille  qui  ont  c^entielle- 
ment  contribué  à  la  formation  ou  a  l'amélioration  de 
la  fortune  de  leurs  époux.  Cette  considération  ne 
doit  pas  vous  permettre  de  décréter  sans  examen  et 
sans  réserve  la  proposition  de  Lanjuinais.  Si  l'égalité 
des  partages  est  étanlie,  il  faut  y  appeler  les  femmes, 
et  leur  donner  au  moins  une  part  aenfant. 

La  molion  de  Lanjuinais  est  renvoyée  au  comité  de  légl»- 
lalion,  pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Sur  la  proposiiton  de  Rouyer,  le  décret  suivant  est  rendu; 

■  Art.  |er.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé 
d'ajouter  à  la  force  armée  déjà  décrétée  pour  les 
Iles-du-Vent  dé  l'Amérique  trois  bataillons  de  gar- 
des nationales  ou  troupes  de  ligne,  et  de  les  faire 
embarquer  sur  des  gabarrcs  ou  nûtes  pour  le  trans- 
port. 
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•  II.  Le  ministre  sera  te&a  de  fournir,  dans  vtn^t- 
quatre  heures,  au  comité  des  finances,  l'état  des  dé- 
penses pour  cette  force  armée  et  les  bâtiments  de 
transport.  • 

—  Plusieurs  articles  de  la  partie  pénale  de  la  loi  sur  les 
imigrés  sont  décrétés,  après  une  légère  discussion. 

Le  coniiié  de  h^slation  est  chargé  d^examiner  la  ques- 
tion de  sayoir  s*il  convient  de  prélever,  au  profit  do  la  na- 
tion, une  partie  des  biena  des  prêtres  déporta 

N.  B,  Nous  donnerons  cette  loi  lorsqu'elle  sera  définiti- 
vement rédigée, 

ta  Séance  est  levée  à  quatre  heures* 

SÉAIICB  DU  JEUDI  15  IfOYBHBBB. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dé* 
parlement  de  la  Seine-Inférieure,  par  laquelle  ils  annoneent 
que  les  marchés  qui  se  tiennent  dans  les  différentes  villes 
de  ce  département  sont  dégarnis  de  grains,  que  les  labou- 
reurs ne  portent  du  blé  que  dans  les  marchés  de  leurs 
arrondissements  respeetlft,  et  que  la  pénurie  de  grains 
dans  les  grandes  flUes  est  extrême,  surtout  à  Rouen,  au 
IlavreetaOieppe» 

VALAzi  :  Je  demande  qnVnfin  on  mette  à  Tordre 
du  jour  la  loi  sur  les  subsistances,  qui,  depuis  un 
mois,  est  toujours  indiquée  et  sans  cesse  écartée,  et 
que  cet  ordre  du  jour  soit  fixé  à  demain. 

Lecointre  observe  que  si  les  flMrmiersne  portent  pas  de 
blé  dans  les  marchés,  c*est  que  les  gendarmes  nouvellement 
créés  sont  des  fils  de  fermieis,  et  qu*ils  ne  veulent  pas  les  j 
forcer, 

La  discussion  sur  les  subsistances  est  ajournée  à  demain. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  fait  passer  à  la  Convention 
un  procès-verbal  des  administrateurs  des  postes,  qui  con- 
state que  le  courrier  de  Nantes  à  Paris  a  sauvé  dans  sa 
route  sa  malle,  près  de  tomber  dans  la  Loire,  et  le  ministre 
demande  une  gratification  en  faveur  de  ce  courrier. 

-*  Les  commissaires  du  Nord  écrivent  à  la  Convention 
qunis  ont  visité  Tarsenai  de  Béthune,  et  qu'ils  Tont  trouvé 
eu  mauvais  état.  Ils  demandent  que  la  Convention  s'oc- 
cupe enfin  de  Torganisation  des  arsenaux. 

—  On  lit  une  lettre  de  deux  oitoyens  arrêtés  en  rentrant 
eu  France,  lis  demandent  à  être  élargis. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  demande  que  les  fleurs  de 
lys  gravées  sur  les  anciens  marteaux  de  radministratira 
des  ibrôts  naUonales  soient  effacées. 

CeUe  demande  est  renvoyée  an  comité  des  domaines. 

—  On  lit  Tacte  d'accusation  contre  la  citoyenne  Rohan- 
Rochefort.  La  rédaction  en  est  renvoyée  au  comité  de  lé- 
gislation. 

DELADrf  AT  f  d'Angers  )  :  Vous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  sûreté  générale  de  visiter  les  prisons  où  des 
citoyens  se  trouvent  détenus,  et  de  vous  faire  un 
rapport  sur  eet  objet.  Plusieurs  ont  été  renfermés 
pour  de  très  légères  causes,  et  sans  même  qu'il  ait 
été  lancé  contre  eui  de  mandats  d'arrêt.  Vos  com- 
missaires se  sont  transportés  dans  les  prisons  de 
Saint-Lazare,  la  Salpêtrière,  Sainte-Pélagie,  la  Con- 
ciergene  et  Bicêtre.  A  Saint-Laiare,  nous  n'avons 
trouvé  que  le  citoyen  Capy,  dont  les  réclamations 
ont  SI  souvent  frappé  vos  oreilles.  A  Sainte-Pélagie, 
nous  avons  trouvé  quatorze  prisonniers,  dont  deux 
ont  été  arrêtés  sur  des  soupçons  dont  il  n  y  a  pas  eu 
de  preuves,  et  ils  ont  cru  que  ces  deux  hommes  de- 
vaient être  élargis.  A  l'Abbaye,  cinquante  soldats 
ctescrteurs,  deux  gardes-du-corps  et  quatre  febrica- 
teurs  de  faux  assignats.  A  la  Force,  treize  prison- 
niers, tous  détenus  pour  des  délits  graves.  A  Bicêtre, 
deux  cent  quarante-neuf  prisonniersdétenusen  vertu 
de  sentences  de  la  police  correctionnelle.  A  la  Con- 
ciergerie, deux  cenbi  prisonniers,  dont  trente-trois 
août  deadésorteurs  prussiens,  quoic^i'on  vous  ait  dit 


I  que  c'était  des  émigrés  ;  et  nous  vous  prions  d*ordon« 
ner  leur  élargissement. 

Treilhard  demande  rimpreision  et  rajonmement  du  rap» 
port  des  commissaires* 

Launay  demande  qu*on  imprime  les  procès  «verbaux 
rédigés  par  les  commissaires  dans  les  prisons. 

Ces  deux  propositioBs  sont  adoptées» 

Rhul  :  Huit  communautés  du  pays  de  Nassau- 
Sarbruck  demandent  notre  protection.  Les  habi- 
tants de  ce  pays  ont  arboré  la  cocarde  nationale,  et 
planté  l'arbre  de  la  liberté. 

Rhul  Ut  une  adresse  dans  laquelle  les  habitants  du  pays 
de  Nassau-Sarbruck  expriment  le  désir  d'éb-e  libres  et  unis 
à  la  France  ;  ils  disent  qu'en  vain  le  prince  de  Nassau  leur 
a  promis  de  se  désister  de  quelques-uns  des  droits  onéreux 
au  peuple ,  ils  lui  ont  refusé  toute  espè^  d'accommodement. 

Mailhe  :  Je  demande  que  les  habitants  du  pays  de 
Nassau-Sarbruck  soient  mis  sous  la  protection  des 
armées  françaises. 

Grégoire  :  Je  demande  que  la  Convention  charge 
son  comité  de  législation  de  lui  faire  un  rapport  sur 
la  manière  dont  la  nation  française  doit  accorder  sa 
protection  aux  peuples  qui  la  réclament. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  de  législation 
et  diplomatique  réunis. 

Cambon  rappelle  à  la  Convention  que  le  décret  qui  a 
déclaré  la  patrie  en  danger  a  autorisé  les  directoires  de 
département  et  de  district  à  expédier  des  mandats  sur 
les  caisses  nationales,  pour  les  frais  d'armement  et  équipe* 
ment  des  gardes  nationales,  et  pour  tout  ce  qui  intéresse  la 
défense  de  la  république.  Les  circonstances  âant  changées, 
il  demande  le  rapport  de  ce  décret  t  et  propose  le  projet  de 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  déorète  : 

«  Art.  I«r.  A  compter  de  la  publication  du  présent 
décret,  la  faculté  qui  avait  été  accordée  aux  corps 
administratifis,  notamment  par  la  loi  du  18  juillet 
dernier,  de  disposer  des  fonds  appartenant  à  la  na- 
tion, qui  se  trouvent  dans  lescaisses  publiques,  pour 
le  paiement  des  dépenses  relatives  à  la  défense  de  la 
république,  est  et  demeure  révoquée. 

«  II.  Les  administrateurs  qui,  après  cette  époque, 
signeront  et  expédieront  des  mandats  ou  ordonnan- 
ces sur  les  caisses  nationales,  pour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public,  et  les  receveurs,  payeurs  ou 
caissiers  qui  les  acquitteront,  en  seront  personnelle- 
ment responsables  ;lesdits  mandats  ou  ordonnances 
devant  être  rejetés  des  comptes  des  receveurs  qui  les 
auront  payés. 

•  m.  A  compter  du  jour  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  les  directoires  de  district  vérifieront  et 
arrêteront  l'état  des  sommes  qui  auront  été  payées 
par  les  receveurs  de  district,  plour  des  dépenses  pro- 
pres au  trésor  public;  ils  en  feront  dresser  ueux 
comptes  séparés,  dont  un  contiendra  les  sommes 
uni  auront  été  payées  pour  le  servicc'de  la  guerre  ; 
I  autre  eontienara  les  sommes  qui  auront  été  payées 
pour  des  objets  étrangers  au  service  militaire. 

•  IV.  Les  directoires  de  district  enverront  sous  trois 
jours,  aux  directoires  de  département ,  lesdits  états, 
après  les  avoir  vérifiés  et  certifiés  véritables. 

«V.  Les  directoires  de  département  vérifieront 
lesdits  états»  et  ils  les  enverront  sous  huitaine  avec 
leur  avis.  • 

—  Sur  la  proposition  du  même  membre,  la  Convention 
nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport  de  son  comité  des 
finances,  suspend  l'exécution  de  rarr^té  pris  par  ses  commis* 
saircs  à  nayonnc,  le  20  octobre  dernier,  pour  accorder 
3  fr.  de  haute  paie  par  jour  aux  soldats,  cliasseure  cl  ca« 
,  valicrs  cantonnés  fk  BiaritSi  Loulrassc,  Cambo»  Espelelte  % 
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Aliiliooc,Sarre,Qttelary,  UrugucctHandayc,elrcnyoteà  j 
go  oomîtésdes  finances  et  de  la  guerre  réanis,  pour  exa- 
miner les  moUb  de  cet  arrêtai  et  en  faire  le  rapport  inces- 
samment. 

—  La  GonYention  nationale,  après  aroir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  duquel  il  résulte  que  le 
district  de  Faouet,  dfoartement  du  Morbihan,  est  le  seul 
qui  ait  entièrement  achevé  le  paiement,  tant  delà  contri- 
bution foncière  que  de  la  contribution  mobilière  de  1791 , 
décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable,  dans  son  procès- 
verbal,  des  administrateurs  et  des  citoyens  du  district  de 
Faouet,  département  du  Morbihan. 

—  Le  même  membre  présente  ensuite  Tétat  des  recou- 
vrements faits  par  les  receveurs  de  district  sur  les  con- 
tributions directes  et  indirectes  de  Tannée  1791 ,  jusqu'au 
1*'  octobre  1792,  et  des  versements  faits  par  les  mêmes  re- 
ceveurs à  la  trésorerie  nationale  jusqu'au  1*'  novembre. 

Exercice  de  1791, 

MantOHt  de$  recouvrements  au  1*'  octobre,  —  Sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière,  180,573,666  liv. 

Sortes  patentes,  6,461,595  liv. 

Sur  le  timbre  et  Tenregistrement,  non  compris  la  ville  de 
Paris,  10,599,888  liv. 

Total,  207,686,144  liv. 

Montant  du  vertenunt  au  i"  novembre,  —  Sur  les  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  145,958,682  liv. 

Sur  les  patentes,  6,485,678  liv. 

Sur  le  timbre  et  l'enregistrement,  non  compris  hi  ville 
de  Parb,  dont  le  caissier  général  n'a  encore  versé  que  le 
produit  des  six  premiers  mois,  20,547,884  liv. 

Dépenses  acquittées  sur  les  sous  pour  livre  additionnels, 
16,896,642  liv. 

Tout,  189,888,288  liv. 

Restait  dans  les  caisses  de  district,  au  1*'  octobre ,  soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge 
de  la  trésorerie  nationale.... 

Exercice  de  1792. 

Montant  des  recouvrements  au  1*'  octobre.  —  Sur  les 
contributions  foncières  et  mobilières,  284,885  liv. 

Sur  les  patentes,  4,160,169  liv. 

Sur  le  timbre  et  Tenregbtrement,  et  non  compris  la  ville 
de  Paris,  80,022,801  liv. 

Sur  les  douanes  nationales,  12,222,211  liv. 

Fersement  au  1*'  novembre^  —  Sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière... 

Sur  les  patentes,  4»  142, 885  liv. 

Sur  le  timbre,  enregistrement,  et  non  compris  la  ville  de 
Paris,  dont  les  préposés  à  l*enrrgbtrcmentont  versé  jusqu'au 
!•' novembre,  8,564,651  liv.,  —  29,897,706  liv. 

Sur  les  douanes,  9,476,222  liv. 

Total,  48,516,668  liv. 

Restait  dans  les  caisses  du  district,  au  1*'  octobre,  soit 
en  assignats,  soit  en  acquits  d'objets  payés  à  la  décharge  du 
trésor  public,  8,128,408  liv. 

Mallarmé  propose,  au  nom  du  comité  des  finances,  un 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  s 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  section  des  dé- 
I>enses,  sur  la  lettre  du  ministre  de  Tintërieur,  rela- 
tive à  l'excavation  faite  sous  le  dôme  des  Invalides  an 
mois  d'août  dernier,  en  exécution  des  ordres  de  la 
section  des  Invalides  et  de  celle  de  la  Croix-Bouge 
de  Paris,  sotis  prétexte  d'en  tirer  des  armes  qu'on 
avait  dit  y  être  cachées,  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  remboursement  de  la  somme  de 
683  livres  15  sous  dépensée  ])our  ladite  excavation, 
et  que  la  trésorerie  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  une  somme  de  3,000  livres  pour 
être  employée  sur-le-champ  à  faire  faire  les  répara- 
tions suiTisantes  aux  fondations  du  dôme  des  Invali- 
des, et  charge  l'agent  du  trésor  public  de  poursuivre 


le  remboursement  de  ce  qui  aura  été  dépensé  pour 
cet  objet  contre  ceux  qui  ont  autorisé  cette  excava- 
tion. • 

Autre  déereU 

—  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  surveillance,  considérant 
qu'il  résulte  des  certificats  du  commissaire  de  police 
de  la  section  des  Gravilliers,  que  des  administrateurs 
au  département  de  la  police  de  la  municipalité  de 
Paris,  que  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils, 
ont  découvert  et  suivi  différentes  fabrications  de  faux 
assignats  au  Châtelet  et  à  la  Force;  que  l'article  VU 
de  la  loi  du  27  février  accorde  une  récompense  aux 
dénonciateurs  de  fabrication  ou  distribution  de  faux 
assignats;  considérant  au'il  résulte  du  certificat  du 
commissaire  de  police  ne  la  section  des  Gravilliers, 
que  la  citoyenne  Girardin  a  déjà  reçu  400  livres 
qu'elle  a  employés  aux  frais  de  la  découverte,  dé- 
crète : 

•  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  accordé  une  somme  de  1,200  livres,  indépen- 
damment des  400  livres  déjà  reçues  par  la  citoyenne 
Girardin,  laquelle  somme  sera  partaeée  par  tiers 
entre  le  citoyen  Girardin,  sa  femme  et  leur  fils. 

«  II.  Cette  somme  sera  prélevée  sur  les  100,000  liv. 
laissées  à  la  disposition  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale  par  le  décret  du  21  mars  1792,  pour 
les  dépenses  à  faire  relativement  à  la  découverte  deâ 
faux  assignats.  • 

—Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  le  décfet  sui- 
vant est  rendu: 

«  La  Convention  nationale,  voulant  faciliter  l'exé- 
cution du  décret  du  8  novembre  présent  mois,  par 
lequel  elle  demande  à  ses  commissaires  un  rapport 
sur  le  dépôt  de  chartes  et  lois  existant  dans  Paris; 
instruite  que  les  scellés  ont  été  apposés  sur  plusieurs 
de  ces  dépôts  par  la  municipalité,  et  qu'ils  subsistent 
encore  ;  aécrète  que  la  municipalité,  et  à  son  dé&ut 
le  département,  nommeront,  aans  trois  jours,  deiu 
commissaires  qui  se  transporteront  dans  les  lieux  et 
aux  jours  qui  leur  seront  indiqués  par  les  commis- 
saires de  la  Convention,  à  l'effet  de  lever  les  scellés 
qui  empêchent  l'ouverture  de  ces  lieux,  cabinets  et 
armoires,  où  les  dépôts  sont  établis,  et  de  les  ré^p- 
poser  aussitôt  après  que  les  commissaires  de  la  Con- 
vention auront  achevé  l'examen  nécessaire  pour  le 
rapport  qu'ils  doivent  lui  présenter.  • 

On  lit  une  dépêche  du  général  Valence,  transmise  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

Du  quartier-général,  à  Charlet-«ur-Sambrc, 

I9 11  novembre. 

Le  général  Faïence,  au  citoyen  ministre  de  la  guerre» 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  troupes  de  la  république  française 
occupent  la  ville  appelée  autrefois  Charles-Roi,  et 
que  le  peuple  nomme  à  présent  C^ark<-ittr-5am- 
bre.  L'arbre  de  la  liberté  est  planté  dans  cette  ville,  et 
presque  dans  tous  les  pays  entre  la  Sambre  et  Namur. 
La  garnison  de  Charles-sur-Sambre  a  fui  à  l'appro- 
che des  troupes  françaises.  On  assure  que  Namur  les 
attend  avec  la  plus  vive  impatience.  Je  ne  puis  me 
présenter  devant  cette  place  encore  en  ce  moment, 
parceque  j'attends  des  nouvelles  du  général  Dumou- 
riez,  vers  lequel  je  marche,  pour  me  joindre  à  lui, 
afin  d'attaquer  ensemble  l'armée  autrichienne  réu- 
nie. Je  pense  cependant  que  les  nouvelles  que  j'ap- 
prends ici  se  confirmeront.  On  dit  que  l'armée  enne- 
mie n'attendra  point  Dumouriez,  qn  elle  se  retire  par 
Louvain;  il  me  sera  permis  alors  de  suivre  ma  pre- 
mière de:$tination.  J'aurai  l'honneur  de  vous  instruire 
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de  ma  marche,  dès  que  j*aurai  reçu  les  ordres  do 
géiuéral  Damouriez. 

■  Le  Ueuienani-général ,  commandant  V armée 
de$  Àrdennes.  Sijiné  Cybus  Valence.  > 

■  P.  5.  J*ai  prérenn  que  detoain  les  citoyens  ras- 
semblés nommeraient  leurs  magistrats.  Le  soir  j'as- 
sisterai à  la  première  séance  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  TEgalité.  J'ai  trouvé  des  magasins  de  fourrages 
que  les  Autricfaiens  n'avaient  pas  eu  le  temps  d'éva- 
cuer. Signé  Ctrus  Valence.  • 

•  Je  rouvre  ma  lettre  pour  vous  recommander 
Texcellent  ofiicier  patriote  Deville,  qui  vient  d'être 
blessé  dangereusement  à  la  cuisse  d'un  coup  de  feu, 
en  emportant  le  poste  de  Bouillon  ;  lui  seul  a  été 
blessé  dans  les  continuelles  affaires  que  nous  avons 
toujours  avec  avantage;  tous  les  jours  l'avant-garde 
fait  des  prisonniers,  et  n'a  pas  perdu  un  homme.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement 
du  cinievant  roi. 

Buzot  demande  le  rapport  du  décret  rendu  sur  la  motion 
de  Pélion  relatiYcmeot  à  Tordre  de  la  discussion  des  diffé- 
rentes questions  proposées  par  le.comité  de  législation.  Il 
moUre  cette  demande  sur  ce  que  le  rapporteur  du  comité 
n*a  pas  embrassé  tous  les  points  sous  lesquels  on  peut  en- 
visager cette  affaire.  Il  rappelle  Tusage  de  TAssemblée  con- 
stituante qui  établissait  d'abord  une  discussion  illimitée,  et 
prqiosait  ensuite  une  série  de  questions» 

La  demande  du  rapport  est  combattue  par  Pélion ,  et 
appuyée  par  Danton* 

Le  rapport  du  décret  est  décrété» 

RosET  :  Après  tout  ce  qui  a  été  dit  à  cette  tribune 
pour  vous  inspirer  une  bien  légitime  horreur  contre 
les  scélératesses  de  cette  cour  ^euse  que  l'indigna- 
tion nationale  a  si  heureusement  anéantie,  il  serait 
peut-être  imprudent  de  chercher  à  tempérer  ce  trop 
juste  courroux,  surtout  si  l'on  voulait  faire  attention 
à  la  sollicitude  qu'a  manifestée  dans  cette  enceinte  le 
procureur  de  la  commune  de  Paris,  lorsqu'il  a  pro- 
posé de  mettre  sous  la  sauvegarde  spéciale  de  la  loi 
ceux  qui  prendraient  la  parole  dans  la  cause  de 
Louis  XVI  ;  si  l'on  voulait  s'arrêter  à  l'assertion  du 
maire  de  Paris  qui,  dans  son  discours  sur  l'accusa- 
tion de  Rob^ierre (Plusieurs  voix  :  11  s^agit  de 

Louis  XVI  !)  en  vous  annonçant  le  calme  dans  cette 
atmosphère  agitée  par  tant  d'orages,  n'a  pas  craint 
de  vous  présager  des  mouvements  >Taimcnt  sérieux, 
si  votre  décision  dans  cette  circonstance  choquait 
l'opinion  des  Parisiens. 

Cependant,  législateurs,  comptables  envers  nos 
commettants  de  tout  ce  que  l'intérêt  national  peut 
nous  faire  naître  de  réflexions,  il  ne  sera  point,  je 
Tespère,  de  danger  individuel  capable  de  ralentir 
mon  zèle  ;  et  le  calme  dans  lequel  on  entendra  les 
discussions  vraiment  intéressantes  fera  connaître  à 
la  rénublique  jusqu'à  quel  point  on  sait  respecter  ses 
mandataires,  jusçfu'à  quel  degré  peut  s'étendre  la 
liberté  de  leur  opinion.  J'exammerai  la  question  sous 
ces  deux  rapports. 

Est-il  de  1  intérêt  de  la  nation  de  juger  Louis  XVI  ? 

Est-il  de  sa  justice  de  le  punir? 

En  examinant  s'il  est  de  l'intérêt  de  la  nation  de 
Juger  Louis  XVI,  on  ne  trouvera  pas  mauvais  sans 
doute  que  je  considère  quel  pourrait  être  pour  le 
peuple  français  l'avantage  résultant  de  ce  jugement. 
^  Ici,  j'espère  qu'on  ne  me  forcera  pas  à  m'arrêter  à 
l'effrayante  perspective  que  la  dernière  partie  du 
rapport  du  comité  de  législation  pourrait  nous  offrir 
dans  le  sort  présagé  à  Louis-Charles. 

Ainsi,  je  suppose  que  Louis  soit  jugeable,  qu'il 
doive  être  juge  oans  le  sens  et  dans  la  forme  du  rap- 

Sort;  je  supoose  que  les  rapprochements  de  la  mort 
e  Charles  Stuart  ne  laissent  à  désirer  ù  Louis  XVI 


nue  l'accélération  de  cette  même  Cn;  je  suppose 
l'ombre  du  dernier  de  nos  rois,  errante  avec  celle  des 
Néron  et  de  tous  les  tyrans  qui  ont  déshonoré  b 
terre  :  quel  prix  la  nation  française  recevra-t-elle  de 
tout  ce  qu'elle  aura  cherché  à  mettre  de  prudence  et 
de  régularité  dans  les  formes,  pour  donner  à  Funi- 
vers  un  tel  spectacle? 

Un  des  principaux  effets  que  les  lois  se  soient  pro- 
posés, par  l'application  des  derniers  supplices  à  cer- 
tains crimes,  c^est  d'intimider  les  scélérats,  de  leur 
offrir  des  exemples  propres  à  effrayer  ceux  que  de 
plus  heureux  sentiments  ne  peuvent  retenir. 

A  qui  donc,  législateurs,  auriez-vous  le  projet  de 

Eronoser  l'exemple  de  Louis  XVI  conduit  sur  Técha- 
ina,  pour  avoir  abusé  de  l'inviolabilité  royale,  pour 
s'en  être  fait  un  instrument  de  tyrannie  ou  de  des- 
truction? Quelqu'un  de  vous  aurait-il  le  dessein  de 
relever  le  trône,  si  glorieusement  renversé?  Dispen- 
sez-moi de  me  laisser  entraîner  à  des  développements 
qui  occasionneraient  peut-être  de  nouvelles  agita- 
tions. Nous  voulons  une  république  dont  les  lois 
assurent  à  chaque  individu  la  sûreté,  la  liberté,  l'é- 
ealité  ;  et  les  agitateurs  sont  loin  de  consentir  à  accé- 
lérer cet  heureux  régime. 

Si  vous  nensiez  que  la  tyrannie  a  entièrement  dis- 
paru avec  la  royauté,  rappelez-vous  que  les  proscrip- 
tions en  furent  toujours  les  précurseurs,  si  elles  n'en 
étaient  pas  déjà  les  effets.  Si  vous  ne  réfléchissiez  pas 
assez  souvent  sur  cette  vérité  politique,  que  rien  ne 
peut  donner  plus  d'aversion  pour  la  royauté  que 
l'existence  d'un  roi  criminel,  dont  on  pourrait  crain- 
dre encore  les  perfidies,  n'oubliez  jamais  que  quand 
vous  parviendriez  à  exterminer  tous  les  rois,  si  les 
Français  s'avilissaient  à  tourner  encore  une  fois  leurs 
reganls  vers  la  royauté,  il  leur  resterait  des  idoles  à 
encenser,  et  que  le  sang  qu'ils  auraient  pu  répandre 
pour  satisfaire  leur  vengeance  n'aurait  peut-être 
qu*accéléré  leur  retour  à  l'esclavage. 

Il  n'est  donc  pas  de  l'intérêt  de  la  nation  de  juger 
Louis  XVI,  moins  encore  de  le  conduire  à  l'écna- 
faud,  même  en  le  reconnaissant  coupable  dans  le 
sens  dans  lequel  le  rapporteur  du  comité  a  cherché 
à  l'établir.  Sans  contredit,  un  être  inviolable  est  un 
monstre  dans  l'ordre  social. 

Mais  en  supposant  que  la  société  eût  encore  à 
frapper  une  telle  production,  sa  juste  colère  ne  de- 
vrait-elle pas  plutôt  retomber  sur  les  créateurs?  Et 
lorsque  la  philosophie  et  la  raison  se  sont  si  énergi- 
quement  élevées  contre  les  vengeances  que  les  rois 
ont  exercées;  nous,  après  avoir  orisé  leurs  liens,  en 
reconnaissant  que  nous  devons  principalement  nos 
succès  à  la  philosophie,  nous  suivrions  la  même 
conduite  qu'elle  a  réprouvée  !  nous  nous  livrerions  à 
des  vengeances  !  nous  souillerions  nos  victoires  par 
les  mêmes  horreurs  que  nous  avons  reprochées  aux 
tyrans!  Car,  citoyens,  ne  nous  faisons  pas  illusion, 
nous  sommes  juses  et  parties  dans  cette  cause.  Une 
grande  nation  doit-elle  s'avilir  jusqu  à  mettre  en 

Pratique  les  maximes  des  desnotes?  La  domination 
e  ceux-ci  ne  peut  se  consolider  que  par  la  terreur. 
Que  ne  faut-il  pas  se  permettre  pour  soutenir  le 
prestige  de  la  puissance  absolue  d*un  seul  sur  vingt- 
cinq  millions  de  ses  semblables?  Quelle  lâcheté  n'y 
aurait-il  pas  à  ces  vingt-cinq  millions  s'ils  s'abais- 
saient aux  mêmes  moyens  pour  assurer  leur  indé- 
pendance? 

Quoi  qu'on  en  dise ,  celle  que  nous  saurons  con- 
server aura  bien  été  préparée  par  la  philosophie  ; 
mais  il  n'est  point  vrai  qu  il  n'y  ait  d'un  autre  côté 
que  les  crimes  de  Capet  qui  aient  concouru  à  nous 
rassurer.  A  son  avènement  au  trône,  n'a-t-il  pas  vo- 
lontairement renoncé  à  une  partie  des  prétendus 
I  droits  que  ses  prédécesseurs  avaient  usurples?  N*a-t- 
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Il  pas  aboli  la  servitude  dans  ce  au'on  appelait  alors 
ses  domaines  ?  N*a-t-il  pas  appelé  dans  son  conseil 
tous  les  hommes  que  la  voix  publique  lui  désignait, 
même  les  empiriques  qui  avaient  fasciné  les  yeux  du 
peuple?  Induit  en  erreur  successivement  par  des 
nommes  de  probité  et  par  les  fripons  qui  lui  avaient 
été  hautement  désignés;  sans  cesse  environné  de 
gens  intéressés  à  le  tromper,  il  a  été  précipité  d'a- 
bîme en  abtme. 

Ici,  législateurs,  vient  naturellement  se  placer  la 
question  de  savoir  si  la  précision  proposée  dans  le 
rapport  du  comité  de  législation,  relativement  à 
l'inviolabilité,  peut  être  adoptée;  cette  précision, 
d*après  laquelle  le  rapporteur  a  soutenu  que  le  roi 
a  assumé  sur  lui  les  dangers  de  la  responsabilité, 
lorsqu'il  s'est  permis  d'agir  sans  l'intervention  d'au- 
cun ministre. 

Mais  cette  subtilité  ayant  trop  peu  de  consistance 
par  elle-même,  examinons  si  elle  est  même  propo- 
sable. 

Sans  doute  que  dans  cette  supposition  le  comité 
n'a  pas  cru  que  le  roi  avait  derrière  lui,  pour  offrir  à 
la  nation,  un  ministre  responsable.  La  précision  du 
comité  est  plus  ingénieuse  que  solide.  Mais,  ajoute 
le  comité,  il  n'est  pas  équivoque  qu'indépendam- 
ment des  délits  qui  ne  sont  pas  prévus  par  la  consti- 
tution, Louis  XVI  est  coupable  de  ne  s  être  pas  op- 
posé formellement  aux  entreprises  qui  s'exécutaient 
en  son  nom,  et  puisqu'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  plus  de 
trône,  et  parconséquent point  de  peine  de  déchéance 
à  appliquer,  l'humanité  nous  commande  d'en  infliger 
une  autre. 

Sont-ce  sérieusement  des  législateurs  qui  se  per- 
mettent un  persifflage  aussi  baroare  pour  vous  déter- 
miner à  des  vengeances?  Il  n'y  a  plus  de  trône  ;  donc, 
il  n'y  a  plus  de  peine  de  déchéance.  La  nation  fran- 
çaise est  délivreis  pour  jamais  du  fléau  des  rois.  N'est- 
elle  pas  suffisamment  vengée?  Ne  peut-elle  donc 
l'être  aifavec  du  sang?  et  toujours  du  sang  ?...  Et  ce 
serait  dans  le  séjour  des  plaisirs,  l'asile  des  sciences 
et  des  arts,  qu'on  provoquerait  sans  cesse  à  en  verser! 
O  vous,  qu  un  excès  de  sensibilité  pourrait  égarer, 
toujours  du  sang!  la  délivrance  du  genre  humain 
ne  vous  expose-t-elle  pas  assez  à  en  répandre?  Et 
vous,  homibes  féroces,  qui  si  souvent  aivinisez  la 
vengeance  publique  pour  envelopper,  sous  le  voile 
perfide,  vos  vengeances  particulières,  n'aurez-vous 
pas  assez  de  victimes  dans  les  malheureux  que  l'indi- 
gence ou  le  sort  des  armes  ramèneront  vers  une 
patrie  qn'ils  ont  si  cruellement  trahie  ? 

U  serait  donc  d'autant  plus  injuste  de  chercher 
a  ju^er  ou  à  punir  Louis  XVI,  qu'il  est  déjà  jugé  et 
puni  plus  sévèrement  qu'il  n'en  avait  été  menacé  par 
la  constitution.  La  sévérité  qu'on  vous  propose  ne 
serait  qu'un  acte  defaiblesse,  j'oserai  dire  de  lâcheté, 

3u'un  signe  certain  de  fureur  ou  de  crainte.  Vous 
evez  donner  à  l'univers,  qui  vous  contemple,  le 
snecUcle  d'un  roi  rentré  avec  sa  famille  dans  la 
classe  des  citoyens;  spectacle  bien  plus  imposant, 
bien  plus  énergique,  leçon  bien  plus  sublime  que 
celle  que  prépareraient  tous  les  bourreaux  réunis. 

D'après  ces  considérations,  je  vous  propose  le  pro- 
jet de  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  applaudissant  au  zèle 
et  au  courage  que  l'Assemblée  législative  a  déployé 
lors  de  la  suspension  du  pouvoir  exécutif  dans  les 
mains  de  Louis  XVI,  demeurant  l'abolition  de  la 
royauté  en  France  et  la  proclamation  de  la  répu- 
bhque,  dtoète  que  lors  de  la  présenUUon  de  la 
constituUon  à  l'acceptation  du  peuple  français,  il  lui 
sera  proposé  de  régler  le  sort  de  Louis  XVI,  de  son 
tus  et  de  sa  fille,  de  sa  femme  et  de  sa  sœur  Elisa* 


beth,  et  de  tous  les  individus  de  la  maison  ci-devant 
régnante,  actuellement  étant  en  France,  et  jusque-là 
la  Convention  nationale  fera  pourvoir  à  la  sûreté  et 
subsistance  du  ci-devaut  roi  et  de  ceux  de  sa  famille 
qui  sont  au  Temple.  •  {La  suite  à  demain.) 

N.  B.  Grégoire  a  parlé  pour  le  jugement  du  ci- 
devant  roi.  La  discussion  a  été  ajourna  à  demain. 

N.  B.  Dans  la  séanee  extraordinaire  d*liler  aoir,  on  •  la 
une  leUre  du  général  DuDMHiriez  à  la  Convention  patio» 
nale^  datée  de  Bruxelles»  le  14  novembre*  Elle  est  ainsi 
conçue  : 

•  Citoyen  président,  hier  je  me  suis  présenté 
devant  Bruxelles  avec  mon  avant-garde.  Les  Autri- 
chiens m'ont  disputé  les  hauteurs  d'Ànderlecht.  Je 
n'ai  pas  voulu  exposer  mes  braves  camarades  à  ré- 
pandre un  sang  inutile;  la  nuit  arrivait,  j'ai  biva- 
qué,  et  le  matin  j'ai  été  reçu  dans  Bruxelles  comme 
le  libérateur  de  la  nation.  Le  citoyen  ministre  de  la 

f  guerre  vous  donnera  les  détails  très  succincts  que  je 
ui  envoie.  L'armée  de  la  république  est  plus  animée 
ue jamais.  On  peut  lui  oonner  pour  épigraphe: 
^if e#  aequirit  eundo. 

«  Signé  DuMOUKiBZ ,  général  en  chef  de  Varmée 
de  la  Belgique»  • 
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VARIÉTÉS, 


LeUre  écrite  au  ministre  de  la  guerre  par  la  admi- 
nittrateurs  de$  subsietanees  miUtairee, 

Parii,  le  8  DOT.  i79f ,  Tui  i—  4e  U  rép<  fmç. 

•  Citoyen^  ^^tre  lettre  à  la  Convention  nationale, 
et  celle  que  tous  nous  avez  écrite  sur  Tachât  du  nu- 
méraire, nous  ont  profondément  affligés.  Nous  pen- 
sons que  les  erreurs,  les  oublis  dans  lesquels  tous 
êtes  tombé  à  notre  égard,  ne  sont  pas  de  votre  fait  ; 
vous  êtes  trop  juste,  c*est  là  du  moins  l'opinion  que 
nous  avons  de  vous  :  c'est  aussi  pour  cela  que  nous 
allons  vous  parler  avec  la  franchise  d'hommes  li- 
bres. 

Sur  vos  erreurs, 

«  Vous  écrivez  à  la  Convention  nationale  que  nous 
avons  acheté  du  numéraire  sans  y  être  autorisés  ni 
par  vous,  ni  par  vos  prédécesseurs. 

«  Mais  vous  aviez  sous  les  yeux  la  copie  de  la  lettre 


qui 

rairc,  et  vous  aviez  sous  les  yeux  a 

fait  le  3  juillet,  concordant  parfaitement  avec  cette 

autorisation. 

•  Pourquoi  ne  Pavez-vous  pas  dit? 

•  Nous  n'avons  repris  nos  achats  qu'en  octobre. 
Pourquoi  n'avez-vous  pas  dit  que  nous  en  avions 
averti  le  ministre  le  25  septembre?  Pourquoi  n'avez- 
vous  pas  dit  que  nous  avions  écrit  à  vous,  ministre 
Pache,  le  16  octobre,  que  nous  étions  obligés  de  con* 
tinuer  nos  achats  d'espèces? 

Sur  vos  oubHs. 

•Pendant  le  court  espace  de  temps  que  vous  avez 
occupé  la  place  de  premier  commis,  et  encore  depuis 
que  vous  êtes  ministre,  nous  vous  avons  parlé  des 
achats  de  numéraire,  jamais  vous  ne  nous  en  avez 
détourna  ;  nous  vous  l'avons  rappelé  dans  le  mé- 
moire et  dans  la  lettre  que  nous  vous  avons  adressés; 
IK>urquoi  avez-vous  oublié  de  le  dire  à  la  Conven- 
tion nationale  ?  Vous  avez  également  oublié  de  dire 
que  les  paiements  en  numéraire  sont  compensés  par 
les  bons  marchés  au'on  obtient,  et  que  la  nation  ne 
perd  rien  à  ces  opérations. 

•  Vous  avez  surtout  oublié  de  dire  que  nous  ne 
sommes  pas  des  fournisseurs^  que  nous  ne  faisons 
que  réffir^  que  la  nation  profite  de  tous  les  avantages 
que  nous  procurons. 

•  Citoyen  ministre,  ou  vous  avez  craint  de  parta- 
ger notre  responsabilité,  ou  vous  avez  été  trompé. 

•11  est  clair  que  le  24  juin  le  ministre  de  la  guerre 
nous  a  autorisa  à  l'achat  fait  le  3  juillet  ; 

•  U  est  clair  que  le  !^  septembre  nous  avons  écrit 
oue,  pressés  par  le  besoin,  nous  allions  foire  acheter 
Ott  espèces; 

•  U  est  clair  que  le  16  octobre  nous  vous  avons 
écrit  aussi  que  nous  continuions  ces  achats. 

•  On  s'est  tû  sur  notre  lettre  du  28  septembre,  qui 
pourtant  est  trèi  positive,  très  pressante:  vous  vous 
êtes  tû  sur  celle  du  16  octobre,  qui  n'est  pas  moins 
positive. 

•  Si  vous  désapprouviez  notre  conduite,  votre  de- 
voir était  de  nous  l'écrire,  de  nous  le  dire,  ou  de 
nous  dénoncer. 

«  Avez-vous  fait  Tun  ou  l'autre?  Non,  car  vous  sa- 
viez bien  que  si  nous  n'eussions  pas  acheté  du  numé- 
raire, le  service  des  armées  aurait  manqué. 

«  Nous  sommes  vivement  affectés,  citoyen  minis- 
tre ,  vous  le  voyez.  Cependant  la  blessure  n'est  pas 
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là  ;  ces  coups  ne  peuvent  pas  nous  atteindre  ;  l'exposé 

âue  nous  venons  de  foire  suffira  pour  les  éloigner, 
[ais  que  voulez^vous  dire  de  nous  î  la  Convention 
nationale  en  lui  écrivant  :  l'obscurité  de  l^r  ges- 
tion^ de  laquelle  on  a  eu  les  plus  grandes  peines  à 
les  faire  sortir?  Oh  sont  ces  changements  dont  on 
se  vante?  quel  régime  nouveau a-t-on  substitué  aux 
formes  anciennes  ?  oii  est  le  nouveau  flambeau  qui 
éclaire  notre  administration? 

«.Citoyen  ministre,  on  vous  a  trompé.  11  n'y  a  eu 
aucun  changement  de  foit  dans  la  tenue  de  nos  écri- 
tures, ni  dans  notre  manière  d'opérer.  Tout  s'y  exé- 
cute avec  l'exactitude  et  la  régularité  qui  ont  jusqu'à 
présent  valu  à  notre  administration  une  réputation 
que  rien  ne  pourra  lui  ravir,  et  que  nous  défendrons 
avec  les  armes  des  vertus  et  des  talents  qui  la  lui  ont 
acquise. 

•  C'est  de  vous,  citoyen  ministre,  que  nous  atten- 
dons justice  de  votre  lettre  i  la  Convention  natio- 
nale. Et  nous  avons  lieu  de  croire  que  vous  nous 
dispenserez  de  nous  y  présenter. 

•  Heureux  des  applaudissements  que  nous  avons 
obtenusde  la  nation  pour  les  services  que  nous  avons 
rendus  aux  armées,  nous  nous  consolerons  de  quel- 
ques défoveurs  particulières,  et  nous  continuerons  à 
bien  servir  la  patrie,  jusqu'à  ce  que  notre  adminis- 
tration passe  en  d'autres  mains. 

•  Les  administrateurs  des  subsistances  miHêaires.  • 

Copie  de  la  leUre  écrite  par  le  ministre  de  la  guerre 
aux  administrateurs  êtes  subsistances  miUtaires^ 

Paris,  le  9  dot.  479S,  Tan  l«r  de  la  répobl. 

«J'ai  lu  avec  attention,  administrateurs,  la  r^nse 
que  vous  aviez  foite  à  ma  lettre  du  2  de  ce  mois,  et 
ala  communication  que  je  vous  aidonnée  de  celle  que 
j'ai  adressée  à  la  Convention  nationale,  pour  safis- 
laire  au  décret  du  37  octobre  ;  je  vais  répondre  à  ce 
que  vous  appelez  mes  erreurs  et  mes  ouùlis. 

Sur  mes  erreurs, 

•  Vous  me  reprochez  d'avoir  écrit  à  l'Assemblée  na- 
tionale que  vous  avez  acheté  du  numéraire  sans  y 
être  autorisés  par  moi,  ni  par  mes  prédécesseurs,  et 
vous  me  rappelez  que  j'avais  cependant  sous  les  yeux 
la  lettre  du  minktre  Lajard,  en  date  du  34  juin,  qui 
vous  autorisait  spécialement  à  acheter  du  numéraire; 
et  l'état  d'achat  fait  par  vous  le  3  juillet,  concor- 
dant parfoitement  avec  cette  autorisation ,  vous  me 
demandez  pourquoi  je  ne  l'ai  pas  dit  :  ma  réponse  est 
simple. 

•C'est  que  l'autorisation  du  ministre  Lajard  est  du 
34  juin,  et  que  la  loi  qui  vous  interdit  l'achat  du  nu- 
méraire n'est  que  du  39.  Le  décret  du  37  octobre  me 
demandant  compte  des  mesures  prises  contre  l'in- 
fraction de  la  loi  du  39  juin,  je  n  ai  pas  dû  justifier 
ce  que  vous  aviez  foit  postérieurement,  en  vertu 
d'une  autorisation  antérieure  que  cette  loi  avait  dé- 
truite. 

«  Vous  ajoutez  que  vous  n'avez  repris  vos  achats 
qu'en  octobre,  et  vous  demandez  pourquoi  je  n'ai 
pas  dit  que  vous  en  aviez  averti  le  ministre,  le  35 
septembre,  et  pourquoi  j'ai  également  tû  que  vous 
m  aviez  écrit,  à  moi,  le  16  octobre,  que  vous  étiez 
obligés  de  continuer  vos  achats  d'espèces. 

«  Aucune  de  vos  lettres  ne  m'indique  ({ue  vous 
ayez  averti  le  ministre  le  35  septembre;  je  n'en  ai 
pokit  vu  sous  cette  date  :  mais,  le  38,  vous  avez  de- 
mandé d'être  autorisés  a  acheter  pour  300,000  liv. 
de  numéraire,  et,  par  une  précaution  contraire  à 
tontes  les  règles  d'une  administration  bien  ordonnée, 
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précaution  que  la  facilité  des  communicatioiis  direc- 
tes entre  vous  et  le  ministre  rendait  inutile,  vous  r»> 
vertissez  que  s'il  ne  vous  répondait  pas  sous  vingt- 
quatre  heures,  vous  regarderiez  son  silence  comme 
une  approbation.  Sans  doute,  vous  n*avez  pas  voulu 
mettre  le  ministre  en  défaut;  mais  il  a  pu  S7  trouver 

fwr  les  lenteurs  qu'éprouve  une  dépêche  en  suivant 
a  filière  des  bureaux  de  distribution, avant  d'arriver 
à  celui  auquel  elle  est  destinée.  Soit  donc  qu'il  n'ait 
eu  connaissance  de  la  vôtre  qu'à  l'expiration  du 
terme  que  vous  lui  aviez  présent,  soit  au  il  ait  pensé 
que  vous  ne  pouviez  vous  autoriser  de  son  silence 
sans  compromettre  gravement  votre  responsabilité , 
je  n'ai  vu  aucune  réponse  de  lui  qui  vous  permît 
d'acheter  pour  300,000  liv.,  ni  pour  aucune  autre 
somme  de  numéraire,  et  j'ai  dit  à  la  Convention  que 
vous  n'y  aviez  pas  été  autorisés  par  mon  prédéces- 
seur, qui  d'ailleurs  n'eût  pu  le  faire,  puisque  la  loi  s'y 
opposait. 

•  Quant  à  la  lettre  que  vous  avez  écrite  le  16  octo- 
bre, non  à  moi,  mais  au  ministre  par  intérim^  puis- 
qiie  je  n'ai  pris  le  portefeuille  que  le  18  au  soir, 
elle  ne  dit  pas  que  vous  achèterez,  mais  que  vous 
avez  acheté  ;  elle  demande  900,000  livres  en  espèces, 
qui  vous  ont  été  accordées  par  le  ministre  Lebrun, 
et  vous  vous  y  réservez  de  raire  connaître  les  som- 
mes en  numéraire  qui  vous  seront  nécessaires  ulté- 
rieurement, en  priant  de  vous  les  feire  fournir  par  la 
trésorerie  nationale. 

•  Ni  mes  prédécesseurs,  ni  moi,  ne  vous  avons 
donc  autorisés,  depuis  le  29  juin  dernier,  à  acheter 
du  numéraire  ;  je  n'ai  point  commis  d'erreurs  :  exa- 
minons les  oublis  que  vous  m'imputez. 

Sur  mes  oublis. 

•  L'époque  à  laquelle  je  remplissais  mes  fonctions 
de  premier  commis  étant  anténeure  au  décret  du  29 
juin,  les  achats  de  numéraire  que  vous  avez  pu  faire, 
et  dont  vous  m'avez  prévenu  alors,  n'avaient  rien 
d'illégal  I  et  je  n'ai  pas  dû  en  parler. 

•  Mais  je  ne  vous  ai  point,  dites-vous,  détourné  de 
ces  achats  depuis  mon  entrée  au  ministère,  quoioue 
vous  m'en  ayez  parlé  ;  je  ne  vous  ai  point  non  plus 
autorisés,  car  la  loi  me  le  défrndait  ;  et  si  j'eusse  pu 
le  faire,  c'eût  été  par  écrit. 

•  Je  n'ai  point  dû  dire  que  les  avantages  de  vos 
marchés  compensaient,  et  au-delà,  la  perle  qu'occa- 
sionnait  l'emploi  du  numéraire,  parceaue  c  eût  été 
seulement  justiGer  les  paiements  en  espèces  qui  vous 
sont  faits  a  la  trésorerie,  et  non  l'achat  que  vous  en 
avez  lait,  au  mépris  de  la  loi. 

«  L'autorisation  du  ministre  Lajard,  du  14  juin,  ne 

S  eut  donc  vous  justifier  d'avoir  acheté  des  espèces 
epuis  le  29  juin,  époaue  de  la  loi  qui  interdit  ces 
achats  à  tous  autres  qu  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

•  Le  silence  du  ministre  sur  votre  lettre  du  28  sep- 
tembre n'a  pu,  non  plus,  vous  autoriser  à  en  acheter 
pour  300,000  liv.,  bien  moins  encore  pour 
1,300,000  liv.,  puisque,  par  sa  réponse,  il  ne  pou- 
vait vous  le  permettre. 

•  Enfin,  votre  lettre  du  16  octobre  n'est  point  un 
titre  justificatif,  puisou'elle  ne  parle  point  crachats  à 
faire,  mais  d'achats  effectués. 

•  Je  n'ai  donc  commis  ni  erreurs^  ni  oubUs;  je 
n'ai  parconséquent  point  été  trompé,  et- j'ai  en- 
core moins  pu  craindre  de  partager  votre  responsa- 
bilité. 

•  J'ai  parlé  à  la  Convention  nationale  de  l'obscu- 
rité de  votre  gestion,  et  des  peines  que  l'on  a  encore 
à  vous  en  faire  sortir.  Cette  phrase  vous  a,  dites- 
vous,  vivement  affectés,  et  vous  m'en  demandez 


l'explication.  Vous  n'ignorez  cependant  pas  que  plus 
d'un  mois  s'est  écoule  avant  que  vous  ayez  produit 
l'état  de  situation  des  magasins,  que  mon  prédéces- 
seur ne  cessait  de  vous  demander,  de  même  que  le 
compte  du  numéraire  que  vous  employiez,  et  qu'il 
sollicitait  depuis  le  25  septembre. 

«  Ces  explications,  je  l'espère,  vous  convaincront 
que  la  vérité  seule  m'a  guidé  dans  mon  rapport,  et 
que  j'aurais  fait  valoir  avec  la  même  impartialité  les 
preuves  en  votre  faveur,  si  j'en  eusse  connu.  Je  ne 
doute  point  que  le  compte  général  que  vous  allez 
rendre  de  votre  administration  ne  justifie  dans  tou- 
tes autres  parties  la  réputation  d'exactitude  et  de 
régularité  que  vous  vous  honorez  de  lui  avoir  mé- 
ritée, et  que  vous  vous  montrez  si  jaloux  de  défendre. 

«  Le  minisire  de  la  guerre,  • 

Réponse  des  administrateurs  des  subsistances  mi- 
litaires, 

Paris  le  0  dot.  179S,  Tan  i*'  de  U  républ. 

•  Citoyen,  nous  avons  reçu  la  lettre  que  vous  nous 
avez  écrite  hier,  sur  celle  que  nous  vous  avons  adres- 
sée le  6,  an  sujet  des  achats  de  numéraire.  Nous  y 
avons  reconnu  à  la  fois  le  citoyen  honnête  et  le  mi- 
nistre^ excessivement  occupé.  Vous  avez  voulu,  sur 
nos  plaintes,  qu'on  vous  mît  en  état  d'y  répondre  : 
vous  allez  juger  si  vos  désirs  ont  été  remijlis. 

«  La  lettre  du  ministre  Lajard  à  la  main,  on  vous 
a  dit  :  Vous  voyez,  elle  est  dfu  24  juin,  et  la  loi  qui 
défend  d'acheter  des  espèces  est  du  29  :  donc  ils  ont 
tort. 

«  Citoyen  ministre,  on  aurait  dû  vous  dire  :  Le 
décret  est  du  20  juin,  l'autorisation  est  du  24  ;  donc 
ils  ont  raison.  La  sanction  du  29  est  restée  inconnue 
au  public  jusqu'à  ce  que  la  loi  ait  été  imprimée,  et 
vous  savez  que  ces  publications  ne  vont  pas  vite. 

•  Ainsi  vous  auriez  dû  justifier  l'opération  feite  à 
cette  époque. 

•  Notre  lettre  du  mois  de  septembre  est  bien, 
comme  vous  l'observez,  du  28,  et  point  du  25,  et 
vous  nous  rendez  justice  en  pensant  que  nous  n'a- 
vons pas  voulu  mettre  en  dé&ut  le  ministre,  en  lui 
demandant  réponse  dans  vingt-quatre  heures.  Nous 
n'avons  été  si  pressants  que  pour  exprimer  combien 
nos  besoins  étaient  urgents.  Mais  en  ne  nous  écrivant 
pas,  on  n'a  sans  doute  pas  voulu,  non  plus,  nous 
tendre  de  piège  ;  et  si  nous  eussions  été  désapprou- 
vés, on  nous  Faurait  du  moins  dit  ou  écrit  quelques 
jours  après,  puisqu'on  ne  le  pouvait  pas  tout  de 
suite  ;  il  fallait  nous  défapprouver  en  réponse  à  notre 
lettre  du  16,  qui,  d'après  la  lenteur  que  vous  dites 

3ue  met  une  dépêche  a  parvenir  à  celui  à  qui  elle  est 
estinée,  a  dû  être  mise  sous  vos  yeux,  à  votre  pre- 
mier travail  du  18. 

•En  nous  disant  que  si  vous  ne  nous  avez  pas  dé- 
tournés de  faire  ces  achats,  vous  ne  nous  y  avez  pas 
autorisés^  vous  ne  disconvenez  pas  que  vous  les  avez 
connus  :  c'est  là  où  nous  trouvons  avec  une  vérita- 
ble satisfaction  le  citoyen  honnête.  Tout  le  reste  de 
votre  lettre  sur  les  dates  des  lettres  et  des  décrets  ap- 
partient au  ministre  excessivement  occupé. 

•  Si  notre  responsabilité  était  compromise,  vous 
en  seriez  nécessairement  atteint  ;  mais,  comme  nous 
vous  l'avons  dit  ailleurs,  la  nation  ayant  profité,  par 
le  bon  marché  des  denrées  achetées  pour  son  compte, 
de  la  dépense  faite  en  nous  procurant  du  numéraire, 
il  n'en  résulte  aucun  tort  pour  son  trésor,  et  il  ne 

8 eut  dès-lors  y  avoir  lien  à  la  réparation  d'aucun 
ommage  ;  c'est  ce  que  nous  prenons  l'engagement 
de  démontrer  aux  personnes  qui  ne  voudraient  pas 
l'entendre. 
«  Vous  nous  consolez  entièrement  en  nous  disant 
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(Tue  la  phrase  dont  nous  nous  sommes  plaints  ne 
s  applique  qu'à  des  états  de  situation,  sur  lesquels 
on  TOUS  a  dit  que  nous  étions  en  retard.  Citoyen  mi-  ^ 
Bistre,  on  aurait  dû  tous  dire  que,  selon  l'usage  des 
nouveaux  venus,  vos  nouveaux  commis  nous  ont 
demandé  dés  états  d'une  forme  nouvelle ,  sur  lestquels 
on  a  fini  par  convenir  qu'on  communiquerait  les 
pièces,  afin  que  vos  bureaux  pussent  faire  leur  tra- 
vail à  leur  manière. 

•  Voilà  les  faits  exacts.  Vous  dites  qu'il  n'est  pas 
question  du  fond  de  la  gestion,  et  nous  remarquons 
que  nous  sommes  parfaitement  d'accord  avec  vous  ; 
mais  comme  toutes  les  personnes  aui  tiennent  à  no- 
tre administration  sont  alarmées  ae  l'interprétation 
que  le  public  a  donnée  à  votre  manière  de  vous  énon- 
cer, nous  allons  leur  faire  parvenir  des  copies  de  ce 
qui  s'est  pi^  dans  cette  alfeire  ;  elles  y  puiseront 
les  consolations  dues  à  des  hommes  sans  reproches. 
«  Les  adminisirateun  du  subtistanceê 

militairet,  • 


MÉDECINE. 


Remède  fourni  par  le  règne  végélaly  propre  à  eom- 
battre  V affection  des  nerfs,  chasser  tes  vents  et 
purger  les  glaires ^  de  Doussin,  connu  sous  le  nom 
deDubreuiI,  docteur  en  médecine,  ci-devant  rue 
de  la  Harpe,  no  55,  à  Paris;  actuellement  rue 
Neuve-Samt-Eustache,  près  celle  Montmartre, 
no  260. 

Les  maux  de  nerfii^  les  vents  et  les  glaires  (les  maux 
de  nerfs  et  les  Tents  sont  une  conséquence  des  glaires)  ? oilà 
les  trois  accidents  qui  tourmentent  la  plupart  des  hommes. 
11  n*est  pas  une  de  ces  maladies,  connues  sous  la  dénomi- 
naUon  de  chroniques,  où  Ton  ne  rencontre  ces  trois  acci- 
dents :  il  suffit  d^obsenrer  pour  s*en  couTaincre.  Sans  eux 
on  ne  connaîtrait  point  la  goutte,  diverses  affections  rhu- 
matismales ou  catarrhalcs,  la  cardialgie  ou  le  mal  d'esto- 
mac ,  presque  tous  les  maux  de  reins,  les  flueurs  blanches, 
étatparliciûler  au  sexe,  qui  n*exbtejamaissans  la  ftiiblesse 
du  système  de  la  digestion ,  et  dont  la  nature  a  si  souvent 
embarrassé  les  gens  de  Tart,  Tépilep^ie  qu'on  a  crue  jusqu'à 
présent  appartenir  à  des  humeurs  différentes,  et  bien  d'an- 
tres maladies  du  même  genre,  qu'il  serait  trop  long  de 
citer. 

C'est  d'après  la  férité  incontestable  de  ces  principes, 
des  expériences  bien  faites  et  souvent  répétées,  queDu- 
breuil  s'est  déterminé  à  offrir  au  public  un  reniède  d'une 
odeur  aussi  agréable  qu'il  est  facile  t  prendre.  On  peut  en 
feire  usage  au  milieu  des  occupaUons  les  plus  pénibles, 
sortir  dans  les  plus  grands  froids,  et  même  voyager. 

Le  régime  est  aisé.  La  prise  se  vends  livres;  20  prises 
sufDsent  la  plupart  du  temps  pour  rétablir  la  santé.  Pour 
éviter  toute  contrefaçon ,  chaque  prise  portera  le  paraphe 
et  le  cachet  (lu  citoyen  Roland,  administrateur  du  bureau 
général  dudit  remède,  établi  même  maison  du  citoyen  Du- 
breuiL  On  ne  recevra  que  les  lettres  affranchies.  Bureaux 
établis  dans  l'étranger  ;  Salbmne,  à  Amsterdam  ;  Armand, 
à  Genève. 

AGRICULTURE. 

On  trouve  toujours  à  la  pépinière  de  la  Rochette,  près 
Melun,  des  arbres  fruitiers  de  toutes  espèces ,  toutes  sortes 
d'arbres  d'alignement,  d'agrément  et  d'arbustes  h  fleur, 
beaucoup  d'arbres  verts,  élevés  en  pot ,  et  du  beau  plant 
d'asperge  de  Hollande  et  de  Marchiennes,  à  bon  compte. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Femllede  eorrtwpomdantt  du  libraire;  second  volume, 
composé  de  vfaigt-six  cahiers  in-8*  de  deux  feuiUes  chacup. 

Nos  succès  militafares  contre  les  despotes  nous  permet- 
tant d*espérer  que  bientdt  la  Uberté  de  la  presse,  et  paiw 
conséquent  celle  de  toot  ttvre ,  sera  établie  partout,  noos 


nous  empressons  d'apprendre  aux  omit  des  letu«s  de  tous 
les  pays,  que  cette  feuille,  qui  contient  déjà  l'annonce  de 
plus  Âb  trois  mille  dnq  cents  ouvrages,  continue  de  pa- 
raître ,  et  qu'elle  devient  d'autant  plus  intéressante  dans 
les  circonstances ,  que  les  journaux,  entièrement  consacrés 
à  la  poliUque,  font  plus  rarement  des  annonces  de  livres. 
Les  soins  que  prend  le  rédacteur  pour  rassembler  tous  les 
ouvrages  écrits  sur  le  même  sujet,  en  fait  la  bibUographie 
la  pjus  utile  qui  ait  jamais  existé.  Il  va  s'ooeuper  incessam- 
ment de  rassembler  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique. 

Adresser  ses  leUrcs,  frandies  de  port,  au  citoyen  Au- 
bry,  libraire,  rue  (*e  la  Monnaie,  n*5,  auquel  on  peut 
faire  toute  espèce  de  demandes,  en  livres ,  gravures ,  mu- 
sique ^  etc.  On  pent  aussi  s'y  abonner  à  tous  les  journaux, 
et  s'y  procurer  les  cartes  de  l'aUas  national  de  France,  di- 
rigé par  le  citoyen  Dûmes. 

Le  prix  de  l'abonnement  de  la  Feuille  du  libraire  esi 
toujours  du  prix  de  12  livres  pour  Paris,  et  de  15  livres 
pour  les  départements.  Le  17*  cahier  va  paraître,  et  on  ne 
peut  s'abonner  que  du  1*'. 

Journal  des  débats  et  de  la  eorrespondanee  de  la  Société 
des  Jacobins  ^  amis  de  la  Liberté  et  de  VEgatiié^  séant  aux 
d-deuanl  Jacobins^  rue  Saint'Honoré,  à  Paris* 

Ce  jonmal,  continué  tans  interruption  depuis  lel*' 
juin  1791 ,  paratt  tous  les  jours;  on  souscrit  à  rimprimeric 
Ce  l'Égalité,  ci-devant  Henri  IV,  rue  de  Eussy,  n*  1504  • 
à  Paris,  et  chez  tous  leslibraires  des  départements. 

Prix,  80  livres  par  an  pour  Paris,  et  57  livres  10  sous 
pour  les  d^rtements.  On  s'abonne  pour  trois  mois,  six 
mois  on  un  an.  

AVIS. 

Magasin  de  tabac  de  Morlaix,  du  Havre,  et  de  Hollande, 
première  qualité,  de  30  à  50  fr.,rue  des  Fossés-Saint- 
Germain-l'Auxerrob,  n*  55  (ci-devant  me  de  Chartres , 
n«  67). 

.—Lespropriétairesdela  manufacture  de  bougies  de  blanc 
de  baleine,  et  raffinage  des  huUes,  me  de  l'Échiquier, 
n*  57,  préviennent  le  public  que  les  prix  sont  présente- 
ment fixés  comme  ci-apiîs,  savoir  : 

Rianc  de  bakine,  ponr  la  pharmacie,  2  livres  10  ions  la 
livre» 

Rongies  de  blanc  de  balëne,  S  livres  15  sons* 

Huile  extraite  du  blanc  de  baleine,  première  qualité , 
pour  lampes  à  courant  d'air  et  veillenses,  1  livre;  deuxième 
qualité,  10  sous;  troisième  qualité,  pour  lampes  ordinaires, 
14  sous. 

Le  public  est  prévenu  que  ces  huiles  ne  charbonnent,  ni 
ne  congèlent  pomt ,  brûlant  pendant  quatorze  heures  de 
suite,  et  qu'il  faut  se  servir  de  mèches  blanches;  celles 
écrues  ternissent  la  lumière,  et  consomment  moitié  plus 
d'huile. 

— Un  propriétaire,  qui  a  du  vin  rouge  et  blanc,  d'excel- 
lente qualité,  désirerait  s'en  défaire  à  un  prix  raisonnable. 
S'adresser  à  M.  Rambaud,  natif  de  Cognac,  marchand  de 
vin  en  gros,  me  Notre-Dame  de  Naxaràh ,  n*  107,  et  di- 
sant la  commission  pour  celte  partie. 

— Le  vaisseau  les  Trais-Frères  (d-devant  le  Boulogne^ 
de  la  d-devant  compagnie  des  Indes  )  est  en  armement  à 
Rordeaux,  et  partira  pour  l'Ile-de-France,  à  la  fin  de  no- 
vembre. Ce  navire,  bon  voilier,  doublé  à  neuf  en  cuivre, 
à  trois  ponts  et  galerie,  est  très  commode  pour  les  passagers. 
Il  prend  aussi  du  fret.  S'adresser  aux  citoyens  Sorbe  père 
et  fils,  armateurs  à  Rordeaux. 

—Le  navire  la  Discrète,  du  port  de  sept  cent  cinquante 
tonneaux,  capitaine  Ceigonie  Aubreuil,  armateurs  Gau- 
tier et  compagnie,  à  Rordeaux,  venant  d'être  doublé  en 
cuivre,  ayant  de  vastes  et  commodes  logements,  dunette 
et  galerie,  et  d'une  marche  supérieure ,  est  en  armement 
à  Rordeaux,  pour  rile-de-France  et  les  Grandes-Indes, 
pour  partir  du  50  novembre  an  15  décembre  prochain. 

Ce  navire  prendra  du  fret  et  des  passagers  pour  ces  di- 
verses contrées.  On  se  propose  aussi  de  lui  fliire  faire  une 
eseale  à  Cadix,  où  il  recevra  des  piastres  à  fret,  S^adresser 
audits  armateurs» 
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Hatre. 

La  uMiuiaclorede  tabae  da  Hane  i  onfert ,  à  Paris 
soD  «nlrepôt,  la  5  nofembFe,roe  des  Bourdonnais  «n*  Ai^t 
attenant  l'iiôtel  d'Ooi-Embray. 

Lct  prix  et  conditions  seront  la  Bftènies  qa*àlamanofac- 
twe»  à  compter  du  i«'  octobre.  Elle  a  diminnè  ses  prix» 
les  droks  étant  diminués.. 

On  y  trouve  dn  tabac  râpé  parfait,  en  paqueto  d*one 
liTre  et  d*une  demi-UTret  ainsi  que  du  Scaferlati  à  fumer. 

Àvii  impùrlant. 

Un  citoyen  ayant  adressé  de  Paris,  et  par  la  foie  des 
comités  de  la  marine  et  de  secours  de  TAssemblée  natio- 
nale, les  15  et  17  septembre  dernier,  plusleurt  lettres  à 
redresse  de  LouU  Tabarié*^  rue  de  TEguilIerie  à  Mont- 
pellier, et  renfermant  des  assignats,  lesquelles  lettres  ne 
sont  point  parvenues  à  leur  adresse,  on  prie  tes  personnes 
qui  auraient  en  leur  possession  des  assignats  dans  les  nu- 
méros ci-aprte ,  de  touloiip  bien  amicalement  en  informer, 
par  écrit,  le  citoyen  intéressé  à  leur  recouTremeot,  demeu- 
rant me  Guénégaud,  bétel  Britannique,  au  premier. 

Toute  autre  personne  qui  pourrait  donner  des  rensei- 
gnements sur  le  sort  desdites  lettres  et  assignats,  est  assuré 
d*une  honnête  récompense. 

AtsignaU  de  800  livres, 
M»*  84544  36468  33719  15875  a48ia  15081  30074 


Assignats  <^80 

15411  13411  13413  13414 

13418  13419  13480  13431 

13438  13436  13437  13438 

18461  13463  13464  «3468 

13469  13470  13471  13471 

15476  13477  13478 


livres, 

13418  18416  13417 

13431  13433  13434 

13439  13440  13461 

13466  13467  13468 

13473  18474  13478 

13479  18480 


Table  anglaise,  b<mrgeoi$e. 

On  a  toujours  prétendu  et  on  prétend  encore  qu*il  est 
impossible  d*apprendre  TangUb ,  à  asoins  d*aUer  dans  le 
pays  où  cette  langue  est  en  usage,  on  an  moins  de  se  pro- 
curer des  occasioas  de  la  parler  et  de  Temendre  parier  fré- 
quemment. De  là  une  infinité  de  personnes  ont  été  détour- 
nées de  Tenrie  de  Tétudler.  D*autres,  en  plus  grand  nom- 
bre encore,  après  s*y  être  appliquées  quelque  temps,  se 
sont  bientôt  déeour^ées  (iiute  de  trouver  des  occasions  de 
s'exercer. 

Le  citoyen  Daix,  frappé  de  cet  incouTénlent,  et  formé 
d'ailleurs  dans  la  pratique  des  langues  par  Texpérience  de 
plusieun  années,  veut  se  rendre  utile  a*uoe  nourelle  ma- 
nière aux  amateurs  de  la  langue  anglaise,  mais  particu- 
lièrement à  ceux  qui  Tout  honoré  jadis  ou  qui  Thonorent 
actuellement  de  leur  confiance.  Il  s'est  associé  plusieurs 
personnes  dtotinguées  par  leurs  manières,  par  rà4[ance  de 
leur  oonTersation,  et  surtout  par  rexactitude  de  leur  pro- 
nonciation et  la  pureté  de  leur  accent.  Il  se  propose  de  te- 
mr  «ne  table  bottrûêoite  qui  sera  servie  avec  la  simplicité , 
la  propreté  et  la  dâicatesse  qui  distinguent  les  tables  an- 
glaises. 

Le  dtoyen  Daix  n'admettra  que  des  personnes  qui  lui 
sont  déjà  connues,  ou  qui  voudront  bien  se  faire  connaître 
préalablement.  On  pourra  s'abonner  pour  un  ou  plusieurs 
mob,  à  raison  de  4  louis  pour  le  premier  mois,  et  de  8  louis 
pour  les  suivants  ;  autrement  on  paiera  4  Uv.  chaque  fois. 
Quant  aux  personnes  qui  ont  pris  jadis,  prennent  actuelle* 
ment,  ou  consentiront  à  prendre  de  ses  leçons,  elles  seront 
reçues  k  raison  de  8  louis  par  mois ,  ou  de  8  livres  par  repas. 

/V.  B.  On  pourra  aussi  y  venir  prendre  le  café  et  le  thé. 
On  y  trouvera  les  papiers  anglais. 

S'adresser  au  citoyen  Daix,  interprète  et  maître  de  lan- 
gues, place  Victoire  nationale,  n*  12. 


ANNONCES. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  S7  novembre,  quatre 
heures  de  relevée,  au  bureau  des  biens  à  vendre,  d-devant 
rue  SaiQi-M agioire,  actuellement  rue  Sainte^Avoye,  n*  87, 


vla-è-vis  la  ree  de  Braque,  d'une  maison  d-devant  hôld 
de  Turgot,  rue  PorteMn,  n*  8,  près  la  me  do  Temple, 
ayant  plnsiears  beonz  appartements  entre  cour  et  }artfin , 
ayant  sortie  sur  la  rue  de  la  Corderie,  avec  les  eaux  de  la 
vUle,  sur  l'enchère  de  145,000  livres. 

—Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre,  !•  de  la 
terre  d-devant  baronnie  de  Ray,  à  une  demi-lieue  de  la 
ville,  de  l'Aigle,  en  Normandie;  ayant  petite  maison  de 
maître,  avenue ,  jardin ,  pièces  d'eau ,  quatre  fermes  et  dé- 
pendances^ produit  par  baux  anciens  15,117  liv. ,  sur  Ten- 
chère  de  400,000  livres;  2*  de  la  terre  de  Fay,  située  ù 
trois  lieues  de  TAigle,  ayant  anden  manoir ,  fermes  et  dé- 

{ tendances,  produtoant  par  baux  anciens  8^00  livres,  sur 
'enchère  de  80,000  livres. 

AdjudicatUm  définitive,  le  mardi  10  janvier  1798,  de  la 
maisrâi,  forges,  et  manuiiictura  de  ferldaoc,  établki  à  Bains, 
près  Plombières,  produisant  de  200  à  250,000  L  de  béné- 
fice annuel,  d'après  les  registres,  depnis  vingt  ans  que 
cette  manuCâcture  est  en  activité,  sur  l'enchère  de  520,000 1. 
Pour  répreuve  que  les  acquéreurs  peuvent  désirer,  on 
prévient  qu'à  compter  du  1*' décembre,  et  pendant  tout 
le  mois,  les  travaux  de  la  manufacture  seront  bits  en  pré- 
sence de  Tadjudicataire  provisoire,  et  de  tous  ceux  qui  se 
proposeront  d'acquérir;  U  en  sera  tenu  journal  pour  con- 
stater les  résultats. 

Les  détaito  particuliers  seront  communiqtiés  au  bureau, 
où  l'on  souscrit  pour  le  tableau  des  biens  narlicullers  et  do- 
maines nationaux  qui  sont  à  veodre ,  d  qui  parait  deux 
fois  par  semaine. 

Trii  beau  magasin  et  bdlimenls  en  dépendant, 
propres  à  une  manufacture  ou  à  tout  autre  éta- 
oUssemeni^  à  louer  dès  à  présent. 

Ce  magasin,  très  grand,  bien  béti  et  très  l>ien  édairé, 
contient  en  longueur  un  demi-arpent  ou  enriron,  sur  cin- 
quante pieds  de  large.  Il  comprend  deux  oorps-de-logis  com- 
modes et  tàen  distribués,  dont  un  grenier  de  mêmes  lon- 
gueur et  laigenr  ;  grenier  à  fourrage,  écurie,  remise,  deux 
cours,  divers  hangars,  cave,  deux  puits,  dont  un  ù 
pompe  est  dans  la  cave.  Ces  bétfanents  et  magadn  ont  leur 
sortie  sur  deux  rues,  par  des  portes  cochères,  et  sont  si- 
tués à  rentrée  du  boulevard  et  de  la  grande  rue  du  Fau- 
bourg*Montmartre.  Il  y  a  dans  le  magasin  beaucoup  de 
voitures  à  vendre  ensemble  ou  séparément ,  telles  que  ber- 
lines anglaises^  à  la  française  et  vis-à-vis,  diligences,  ca- 
lèches, diables,  cabriolets  à  ressorts  légers  et  à  une  place , 
ainsi  que  des  harnais  :  grand  établi  à  tiroirs,  et  générale- 
ment toutes  marchandises  et  ustensiles  de  sdlier-carros- 
sier.  Ces  vente  et  location  ont  lieu  par  suite  de  la  cessation 
de  conunerce  du  dtoyen  Delespine,  d-devant  sellier  de  la 
rdne  et  de  la  maison  d' Artois, 

S'adresser,  pour  le  tout,  au  citoyen  Delespine,  grande 
rue  du  Faubourg-Montmartre,  à  la  Boule-Rouge,  près  la 
rue  Bergère. 

Grande  et  belle  terre  de  VUlandry,  à  vendre. 

Elle  est  située  en  Touraine,  sur  les  bords  du  Cher,  et  à 
une  demi-lieue  de  la  Loire,  distant  delà  ville  de  Tours  de 
trois  lieues,  avec  une  belle  route  qui  y  conduit  Cet  effet 
est  une  des  propriétés  majeures  de  cedîépartement  ;  son  sé- 
jour et  son  sol  oflk^nt  au  propriétaire  toutes  les  ressources, 
toutes  les  commodités  qu'on  peut  désirer  ;  le  logement  des 
maîtres  y  est  vaste  et  bnu ,  le  potager  dans  le  naidlleur  état 
possible  ;  de  grands  domaines  en  dépendent,  comme  ferme«, 
prés  et  bois,  etc. ,  etc. 

S'adresser  pour  cette  acquisition  à  If.  Cbenais»  proprié- 
taire de  ladite  terre,  et  dtoyeu  de  la  ville  de  Tours,  et 
pour  plus  grands  renseignements ,  k  M.  Hubert ,  notaire  en 
ladite  vOle. 

Superbe c^^ei  drkUtohre  natmreUeh  vendre,  consis- 
tant en  une  prédeuse  et  nomlH«use  collection  de  conchio- 
logie,  minéralogie ,  médailles  très  antiques  et  autres  ob- 
jets fort  rares ,  le  tout  sous  châssis,  armoires  et  tables  re- 
couverts en  verres,  parfaitement  bien  eondltionués  et  dé- 
corés, pouvant  se  démonter  et  se  transporter  focileaient 
S'adressera  Laborde,  chirurgien-accoucheur,  rue  et  Ile 
Saint-Louis;  et  Bas,  apothicaire,  rue  et  vis^-vis  Saint- 
Paul,  à  Paris,  tous  les  lundi  et  samedi  dechaque  semaine, 
depuis  onxe  heures  du  matin  jusqu'à  cinq  heures  du  soir. 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  lilVERSEL. 

^•852.        Samedi  17  Novembre  1795.  —  L'An  t^r  de  la  Bépublique  Française, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farêoviê,  le  SS  octobre»  —  II  court  ici  un  bruit  qu^il  est 
entré  des  troupes  russes  en  Moldavie,  du  côté  de  Bender; 
ees  troupes  font  partie,  dit-on ,  de  cc^es  qui  ont  été  can- 
tonnéts  dans  les  districts  que  la  Porte  leur  a  cédés.  —  Les 
patriotes  polonais  applaudissent  beaucoup  à  la  protestation 
que  le  ci-derant  ministre  de  France,  M.  D^corches,  a 
laissée  id  contre  la  conduile  que  Ton  a  tenue  à  son  égard  : 
n  y  déclare,  à  ce  que  Ton  dit ,  que  ni  lui,  ni  la  nation  fran- 
çaise, ne  reconnaissent  taeonfédération  deTargowitzeomnie 
un  corps  représentant  le  légitime  sou? eroio.  —  La  confé- 
dation  gâiérale  a  iait  publier,  le  9  de  ce  mois,  un  uni- 
tersal  qui  contient  entre  autres  les  points  suivants  :  elle 
dédare  que  tous  ceux  qui  ont  eu  part  à  rassemblée  préten- 
due réfoimalrioe  doivent  se  désister  en  bonne  forme  et  lé- 
galeoMot  de  toutes  les  opérations  qui  ont  été  sanctionnées 
dans  la  dernière  dièle,  à  défaut  de  quoi  il»  seront  regardés 
comme  incapables  dVxercer  aucune  charge  ou  de  parvenir 
à  aucune  dignité*  De  plus,  elle  fait  savoir  que  ceux-là  seuls 
aeront  admis,  soit  aux  assemblées  primaires  des  vaivodies, 
soit  à  la  confédération  générale,  soit  enfin  à  la  diète  qui  va 
être  convoquée,  qui  préalablement  auront  prêté  le  serment 
suivant  la  formule  qui  en  a  été  prescrite  par  la  confédéra- 
tion générale,  de  maintenir  la  conêiitution  républicaine  du 
royaume ,  de  renverser  le  dapotisme  monarchique ,  et  de 
rtUgaer  tautorité  royale  dans  $ei  anciennes  limiteu 

DANEMARCK. 

Copenhague ,  le  30  octobre.  —  Il  paraît  dan<  cette  ville 
un  phin  de  tontine  approuvé  par  le  rni ,  donl  le  fonds  con- 
sistera en  300,000  rixdalers,  partagés  en  trois  mille  por- 
tions, et  chaque  portion  de  iOO  rixdalcrs.  Les  participants 
peuvent  être  de  tout  âge,  de  douze  ans  et  au-dessus,  ju^- 
qu*à  soixante  et  au-dessus  ;  mais paii âgés  en  classes  qu  joui- 
ront de  Tinlérét  de  leur  mise  dans  la  proportion  de  Tâge  de 
la  dasse,  ils  auront  ensuite  Texpectalive  de  la  répailition 
des  intérêts  appartenant  aux  individus  qui  seront  morts,  et 
les  iolérôls  des  classes  éteintes  appartiendront  successive- 
ment  à  celles  qui  leur  suni\roiir.  Ce  plan  est  trè5  étendu. 

On  assure  que,  dans  le  cas  d*unc  guerre d^Ëmpire,  le  roi 
de  Danemarck,  comme  duc  de  Hohtein ,  fournira  un  ré- 
giment de  douze  cents  hommes.  Cependunt  les  choses  sont 
bien  changées  pour  les  Français  :  leur  cause  est  belle  et 
grande,  et  notre  ministère  est  5age. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  30  octobre.  —  Les  préparatifs  immenses  qui 
se  font  sous  nos  yeux  font  une  sensation  dans  le  public 
qui  n*est  nullement  favorable  aux  motifs  qui  y  ont  donné 
lieu.  On  se  demande  pourquoi  ces  armements  extraordi- 
naires ?  si  les  pays  héréditaires  sont  menacés  ?  si  le  trône 
impérial  court  r&que  d*étre  renversé?  On  aimerait  beau- 
coup mieux  voir  notre  cour  proposer  des  moyens  de  cond- 
liation ,  ou  du  moins  abandonner  les  Français  à  eux-mêmes, 
et  se  borner  à  la  défensive.  La  nouvelle  émission  de  trou- 
pes qui  va  se  faire  coûtera  encore  des  sonmies  énormes, 
et  ces  frais  retomberont  toujours  sur  nous,  soit  directe- 
ment, soit  indirectement  Pour  donner  nue  idée  des  dé- 
penses qu^occasionne  la  marche  des  troupes,  on  saura 
que  pour  faire  passer  de  Vienne  aux  Pays-Bas  cinq  com- 
pagnies d*artillerie,  il  en  a  coûté  356,000  ilonns,  sans 
oompler  la  paie  ordinahre, 

Munich^  la  19  octobre.  «—  Le  comte  de  Lehrbach,  mi- 
ristre  de  l'empereur,  résidant  id,  a  remis  au  ministère 
électoral  une  note  où  il  se  plaint  de  la  régence  de  Manhdm, 
qui  a  refusé  ses  portes  à  la  caisse  et  à  ThApital  militaires, 
après  Faffiiire  de  Spire.  Il  ajoute  que  si  le  magasin  autri* 
chien  de  Heidelberg  est  enlevé  par  les  Français,  il  rend  sa 
cour  responsable. 

Ce  même  ministre  vient  d'adresser,  sous  la  date  du  15 
de  ce  mois,  aux  princes  directeurs  du  cerde  de  Souabe  une  | 

3*  Série.  —  Tome  U 


lettre  drculaire,  dans  laqudle  il  requiert  ce  cercle,  au  nom 
de  S.  M.  l.,  et  suivant  le  conclueum  de  TEmpire,  c  d*em* 
brasser  la  cause  des  princes  dont  les  possessions  ont  été 
violées  par  la  France,  de  prendre  les  armes  et  de  se  mettre 
en  état  de  défense.  Si  ce  conclusum^  est-il  dit  à  la  fin  de 
la  lettre,  n'est  pas  mis  en  exécution  par  chaque  co-Etat« 
il  ne  leur  resterait  aucune  excuse  ni  prétexte  à  alléguer  i 
et  si  Tinvasion  hostile  de  tout  le  cerde  de  Bourgogne,  des 
évêchés  de  BAle,  de  Spire,  de  Worms  et  des  environs  du 
Hhin ,  ainsi  que  du  duché  de  Savoie,  appartenant  à  VEm* 
pire  d'Mtemagne  où  il  a  voix  et  êéance,  n'est  pa}  capable 
de  porter  à  la  défense  de  ses  Etats  tout  l'Empire  et  chacun 
de  ses  membres  en  particulier,  comme  sa  constitution  et 
sa  propre  conservation  l'exigent,  sa  situation  serait  vral« 
ment  déplorable  ;  il  faudrait  la  regarder  comme  un  som- 
meil, conmoe  une  léthargie,  dont  on  se  révdilerait  peut* 
être  un  peu  trop  tard.  11  serait  aussi  bien  sensible  pour 
S.  M.  L  et  pour  S.  M.  P.  d'avohr  {usqu'ici  fait  de  si 
grands  sacrifices  en  pure  perte,  pour  le  salut  de  VEmpirCf 
puis  qu'enfin  aucun  patriote  bien  intentionné  n'est  en  état 
de  contredire  que,  suivant  les  propres  termes  de  la  décla- 
ration de  guerre  des  Français,  elle  n'ait  été  déclarée  à  la 
maison  archiducale  d'Autriche,  parceque  l'empereur  a 
pris  la  défense  des  princes  d'Empire  dépossessionnés.  t 

Le  même  ministre  a  foit  parvenir  un  pro-memoriâ  de  la 
même  teneur  à  l'électeur  palatin  et  à  l'archevêque  de 
Saltxburg. 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  6  novembre,  —  Le  bruit  court  ici  que  le  co- 
lonel Lesley,  officier  distingué  par  ses  connaissances  dans 
l'art  militaire,  dont  il  a  fait  une  étude  approfondie,  est  ac* 
cepté  par  la  Convention  nationale  de  France  pour  un  com- 
mandement de  vingt  mille  hommes.  On  dit  aussi  que  plus 
de  quarante  officiers  de  notre  marine  prendront  du  service 
dans  celle  de  France. 

Il  est  arrivé,  depuis  dnq  jours,  treixe  princes  allemands 
qui  se  réfugient  dans  notre  lie,  où  ils  ont  mandé  leur  fa- 
mUle. 

IRLANDE. 

Bally-Clare,  le  22  octobre.  —  La  nouvelle  de  la  fuite 
des  armées  combinées  élant  arrivée  ici  samedi  dernier,  les 
volontaires  indépendants  de  Bally-Clai-e,  nouvellement  en- 
rôlés, commandés  par  Charles  Cr}7uble,  se  rassemblèrent 
et  exécutèrent  diflérentes  manœuvres.  Les  mabons  furent 
illuminées  d'une  manière  brillante,  cl  on  alluma  au  milieu 
de  la  place  un  grand  feu  de  joie ,  autuurduquel  les  soldats 
de  ce  nouveau  corps  s'étant  rangés  en  cercle,  firent  trois 
décharges  de  mousqueterie  en  Thonncur  de  la  liberté,  au 
milieu  des  accli.malîons  répétées  du  peuple.  Aprîs  celte 
cérémonie,  les  volontaires  accompagnés  d'un  grand  nom- 
lire  de^  principaux  habitants,  se  rclircicnt  dans  une  au- 
berge où,  après  avoir  passé  la  soirée  de  la  manière  la  plus 
amicale,  on  porta  les  toasts  suivants  en  l'honneur  de  ce 
glorieux  événement. 

A  loi-d  Charlemont  et  aux  volontaires  d'Irlande  1 

Au  capitaine  Crymbte  et  aux  indépendants  de  Bally* 
Clarel 

Puisse  l'astre  occidental  de  la  liberté  illuminer  le  monde 
entier!' 

Au  président  Washington  et  aux  Etats  libres  de  l'Amé- 
rique I 

Succès  aux  armes  de  France;  puissent  les  Français  ne  les 
quitter  qu'après  avoir  exterminé  leurs  ennemis  combinés  t 

L'exportation  de  nos  ennemis  d'Irlande. 

A  la  prompte  exportation  des  prêtres  français  émigrés 
dans  cette  Ile  I 

Puisse  l'arbre  de  la  libeHé  fleurir,  et  ses  feuilles  ne  fa- 
mais  tomber  1 

Puissent  les  amis  de  la  liberté  oser  se  servir  dos  moyens 
propres  à  l'obtenir  1 

A  l'illusire  et  éclairée  Convention  de  la  France  1 

Au  général  Dum>)unez  1 

A  Thomas  Paync  et  aux  droits  de  rhopiniel 
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On  assure  géuéralement  que  le  ministère,  rfTrayé  des 
réclamations  des  catholiques  irlandais,  soutenus  par  les 
protestanls  presbytériens  du  même  pays,  craint  la  guerre 
civile  entre  eux  et  les  anglicans,  et  quMI  Ta  faire  marcher 
dix- huit  mille  hommes  de  troupes  anglaises  et  écossaiset 
pour  la  prévenir  ;  ce  qui  pourrait  bien  la  hâter. 

Les  habitants  de  Dublin  ont  célébré  les  victoires  rem- 
portées par  la  république  française  avec  plus  de  solennité 
<|ue  partout  ailleurs;  les  illuminations  étaient  très  brillan- 
tes^ et  offraient  un  coup-d'ceil  d*autaDt  plus  imposant  que 
presque  personne  ne  s*élait  dispensé  d'en  faire.  Le  gou- 
vernement avait  bien  envie  de  s'y  opposer,  et  même  c'était 
Tordre  qu'avaient  reçu  des  troupes  nombreuses;  mais  il  n'a 
pas  oséhourterde  frontlavolooté  du  peuple  bien  prononcer 
<lans  cette  circonstance. 

Le  5  de  ce  mois,  cinq  cents  personnes  s'i  tant  attroupées 
dans  Saint-Georges-Fields,  ont  conduit  processionnelle- 
nient  devant  les  principales  maisons  du  faubourg  un  man- 
nequin colossal,  richement  vêtu,  portaitt  une  couronne, 
et  destiné  k  représenter  GuyFawkes,  ou  le  duc  de  Bruns* 
wick  :  cette  figure  était  précédée  d'un  écriteau  mis  au  haut 
d'nnj^nd  bftton,  afin  qu^oqpût  lire  facilement  cette  in- 
scription : 

Liberté  universelU,  —  Plus  de  despotes. 

Arrivés  à  la  commune  de  Kenningtnn ,  les  acteurs  de 
cette  singulière  mascarade  jugèrent  et  condamnèrent  le 
mannequin  à  être  dégradé  et  pendu  à  une  potence  très  éle- 
vée, puis  brûlé  avec  tous  ses  attributs  dans  un  grand  feu 
«ntour  duquel  on  fit  une  ronde  en  chantant  :  Ça  ira^  ça 
4i'a  :  ce  qui  parut  amuser  beaucoup  une  foule  de  roecta- 
4eurs. 

ITALIE. 

Rome,  U  16  oetobi^.  —  Le  département  militah^  de 
TEiat  ecclésiastique  est  dans  une  grande  fermentation.  Il 
paraît  que  le  conseil  de  guerre  de  Sa  Sainteté  a  résolu,  en 
-cas  d'une  descente,  d^opposer  la  plus  énergique  résistance. 
On  vient  de  faire  une  reciuc  de  mHIe  honunes.  On  va  ré- 
partir ces  troupes  dans  les  différentes  places  fortes  de  !'£• 
lai  ecclésiastique.  C'est  surtout  la  forteresse  de  Givita-Vrc- 
-chia  qu'on  veut  mettre  dans  le  meilleur  état  de  défense 
possible.  On  prétend  en  effet  que  ces  précautions  ne  sont 
pan  sans  motifs.  Le  eomniandant  donne  avis  qu'on  signale 
uu  large  quelques  vaisseaux  de  ligne  dont  il  ne  connaSt 
4ii  le  pavillon ,  ni  la  destination. 

Ou  remarque,  parmi  les  grandes  mesures  de  circon- 
stance adoptées  par  le  conseil  de  guerre,  l'ordre  donné  à 
tous  les  légats  de  la  Romagne  de  ne  laisser  sortir  aucune 
e^ptice  de  denrée  de  TEtat  ecclésiastique. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Nous  apprenons,  comme  un  fait  certain, 
tioe  le  ci-devant  général  Montesquiou  a  émigré,  en  faisant 
un  tour  sur  les  bords  du  lac  de  Genève. 

— Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  concitoyens ,  Im- 
primeurs et  marchands  papetiers,  qu'il  se  propose  d'ad- 
juger les  impressions  et  les  fournitures  de  ses  bureaux  à 
celui  qui  fera  les  conditions  les  plus  avantageuses.  U  les 
invite  à  lui  faire  passer  leur  soumission  incessamment. 

Extraie  d'une  UUre  pariiculière,  écrite  par  le  co- 
mité dei  Belges  et  Liégeois  unis  au  citoyen  Le- 
brun, ministre  des  affaires  étrangères. 

Moos,  ville  libre,  le  1«  nov,  n9«.  Van  i*rde 

la  rëpubl.  belgique. 
«  Gtoyen  ministre,  frère  et  ami, 
•«  Noos  avons  le  plaisir  de  vous  envoyer  toutes  les  pièces 
et  écrits  qui  constatent  la  conduite  que  nous  avons  tenue 
depuis  notre  arrivée  dans  la  Belgique.  Nous  osons  croire 
que  nous  avons  fait  triompher  à  Mons  les  grands  principes 
^  l'égalitéet  de  la  liberté.  Puissent  nos  efforts,  dans  toutes 
les  autres  provinces  que  nous  allons  successivement  con- 
quérir à  la  liberté ,  avoir  les  mêmes  succCs  que  ceux  que 
iiotts  avons  remportés,  etc.  ■ 

tCitoyens^ 
*  Vous  donnez,  il  est  temps  de  demander  aux  rppréscn- 


tantsque  vous  avez  provisionnellement  cholsb,  que  tons 
ces  anciens  préjugés  disparaissent  ;  pourquoi  les  chevani 
des  riches  ne  marchent-ils  pas  comme  ceux  des  pauvres 
laboureiire?  pourquoi  les  impôts  portent-ib  sur  les  besoins 
du  peuple,  comme  eau-de* vie,  bière,  viande,  etc.,  et  sur 
toutes  choses  de  première  nécessité  qui  doivent  substanter  la 
classe  la  moins  fortunée  du  peuple?  Demandes  donc  que 
l'on  taxe  davantage  les  vins,  cette  boisson  de  l'homme  ri- 
che et  des  moines  voluptueux;  que  k»  chevaux  et  les  équi- 
pages ,  les  domestiques  de  ces  seigneurs  orgueilleux  et  gens 
riches  le  soient  ausffi ;  plus  de  droits  de  chasse,  plus  de  dî- 
mes, plus  de  droits  féodaux.  Citoyens,  soyes  fermes,  levei- 
vous;etsi  vos  représentants  n'agbsent  pas  promptement 
pour  votre  soulagement,  assemblex-vous,  cl  faites-leur  des 
représentations  pressantes,  t 

Aux  citoyens  de  la  v  lie  libre  de  Mons, 

ff  Les  Belges  ont  eu  le  courage  de  lever  l'étendard  de  la 
liberté  belgique  en  France;  ils  se  sont  armés,  ils  ont  aidé 
ft  établir  la  liberté  française  et  à  conquérir  avec  les  Français 
b  liberté  opprimée  dans  les  Pays-Bas.  Vous  conMneneei  à 
goûter  déjà  tous  les  bienfaits  qu'elle  vous  procure.  Pour  la 
conserver,  citoyens,  il  faut  employer  tous  les  moyens  que 
les  droits  imprescriptibles  1 1  inaltérables  de  l'homme  vons 
suggèrent,  pour  qu*aucune  espèce  de  tyrannie  aristocrati- 
que ne  vienne  l'étouffer  dans  son  berceau.  Cet  moyens  les 
plus  propres  et  les  plus  indispensables  pour  déjouer  toutes 
les  cabales,  toutes  les  intrigues,  sont  que  vous  vous  assem- 
bKei  sans  délai  dans  le  jour  même,  pour  élhne,  à  la  place 
de  vos  anciens  tyrans,  des  administrateurs  provisoirespoar 
gérer  les  intérêu  de  votre  province.  Il  faut,  pow  votre 
bonheur^  que  vous  cboisissies,  citoyens,  de  ces  hommes  in- 
tègres, de  ces  hommes  purs  et  fermes  qui  n'ont  jamais  sa 
plier  leur  tête  républicaine  sous  un  joug  despotique,  de 
ces  hommes  dont  la  vie  entière  ne  vous  oll&e  qu'un  tableau 
de  vertus  civiques. 

fl  Rendez-vous  donc  aujourd'hui,  8  novembre  1792,  pre- 
mière année  de  la  république  belgique,  à  trois  heures  de 
l'après-midi,  à  Téglise  de  Sainte- Waudi u ,  vous  tous,  ci- 
toyens, qui  avez  atteint  Hàge  de  vingt-un  ans,  de  quelque 
rang,  de  quelque  fortune,  quelle  que  soit  votre  profession, 
puisque  la  nature  nous  a  tous  rendus  égaux,  pour  choisir 
vos  représentants  provisoires.  Ceux  que  vous  honorerei 
d'une  confiance  qu'ils  auront  méritée  s'en  rendront  dignes 
parleurs  talents,  leur  zèle,  leur  activité  à  servir  la  cause 
de  la  république  belgique.  Fait  dans  la  ville  de  Mons,  ce  8 
novembre  1792,  première  année  de  la  liberté  belgique.  • 

VIVE  LA  LIBERTÉ,  L'ÉGALITÉ. 

Promulgation  des  administrcUeurs  provisoires,  élus 
provisoirement  par  le  peuple  de  Mons^  en  suite 
de  la  déclaration  du  général  Dumouriex,  en  date 
du  quartier-général  en  ladiU  ville,  le  8  not^em- 
6re,  l'an  1er  de  la  république. 

AU  NOM  DU  PEUPLE  SOUVERAIN. 

t  Nous  déclarons  à  la  face  du  ciel  et  de  la  tene  qne 
tons  les  liens  qui  nous  attachaient  À  la  maison  d'Autriche- 
Lorraine  sont  brisés  ;  jurons  de  ne  plus  les  renouer,  et  de 
ne  reconnaître  en  qui  que  ce  smt  aucun  droit  à  la  souve- 
raineté de  la  Belgique  ;  car  nous  voulons  rentrer  dans  no» 
droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inaliénables. 

t  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Ëlats,  toute  judicature  supé- 
rieure et  subalterne  cessent,  d'autant  qu'ils  n'ont  pas  été 
constitués  par  le  peuple,  leur  défendant  expressément ,  en 
son  nom,  d'eXf*rcer  aucune  fonction,  à  peine  d'êtio  pour- 
suivis comme  usurpateurs  du  pouvoir  souverain» 

c  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  Ubn  de 
Mons,  ce  8  novembre  1792,  an  i*'  de  la  république 
belgique.  ■ 

Les  administrateurs  provisoires^  élus  librement  par 
le  peuple  de  Mons^  à  leurs  concitoyens* 

<  Citoyens,  vons  venes  d*exercer  votre  premier  acte  de 
souveraineté  en  nous  nommant  vos  représentants  provi- 
soires ;  comptez  sur  notre  amour  pour  l'égalité  et  la  liberté 
que  nous  avons  juré  de  maintenir,  et  sur  nos  efforts  pour 
répoudre  b  la  confiance  dont  vons  nous  «ves  honorés.  Con- 
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siilter  en  loul  vos  inlértts  cl  ?otre  bonheur  sera  robjct 
le  pluicher  de  nos  sollicitudes  ;  toutes  nos  démarches  seront 
franches  et  lojales;  la  publicité  des  séances  des  corps  ad- 
ministratif^ étant  le  plus  5Ûr  boulevard  de  la  liberté,  nous 
avons  résolu  de  ne  pas  imiter  ?os  ci-derant  Etats,  dont 
Tadministration  était  enveloppée  de  mystère.  Nous  vous 
rendrons  le  compte  le  plus  exact  de  toute  notre  gestion 
pr^isoire.  Si  vousPapprouvei,  c^est  là  toute  la  récompense 
que  des  républicains  peuvent  ambitionner.  Nous  allons 
nous  livrer  sans  relâche  à  toutes  les  parties  de  Tadministra* 
tipB  ;  secondex<nous  par  vos  lumières  pour  étabibr  sur  des 
bases  solides  la  lèlicitîé  de  la  république  naissante. 

«  Il  y  a  encore  un  objrtt  citoyens,  sur  lequel  il  est  impor- 
tant de  vous  entretenir  :  nous  vous  invitons  à  la  paix,  à  la 
concorde,  à  étouffer  tous  les  germes  de  division,  à  oublier 
généreusement  les  torts  que  les  citoyens  égarés  ont  pu 
avoir  contre  voua.  Confondez  toutes  les  haines  particulières 
dans  Tamour  de  la  patrie,  faites-lui  le  sacrifice  de  toutes 
les  passions,  et  méritons  tous  bien  de  la  république,  en 
BOUS  armant,  en  nous  unissant  à  nos  fttres  les  Français, 
pourchasser  nos  ennemis  oemmnns. 

f  Fait  en  assemblée  générale ,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Mons,  le  8  novembre  1793/  Pan  1*'  de  la  république  bel- 
giqne.  t 

Discours  adressé  au  général  en  ehefde  V armée  beU 
gique  Dumouriez,  par  le  président  de  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  et  de  ^Egalité,  séant 
dans  la  ville  libre  de  Mons,  à  l'ouverture  de  la 
première  séance  publique,  le  7  novembre  1792, 
fan  l^r  delà  république  belnique. 

•  Citoyen  général,  vous  avei  donné  tant  de  preuvet  de 
vos  vertus  ci\iques,  de  vos  talents  diplomatiques  et  mili- 
taires ,  que  toutes  vos  actions  en  font  Téloge.  Vous  avez 
déclaré  la  guerre  à  notre  tyran,  conune  ministre;  vous  Ta- 
vcz  battu,  terrassé,  comme  général  en  chef  des  armées  de 
la  république  française  rt  des  Pays-Bas.  Vous  nous  appor- 
tez le  Iwnhcur,  en  détruisant  chez  nous  la  tyrannie  monar^ 
chique  et  aristocratique.  Soutenez  votre  ouvrage;  soyez 
le  libérateur,  Tappui  des  amis  de  la  liberté  et  de  Pégalité 
de  la  Belgique;  ce  grand  bienfait  sera  la  douce  rteom- 
pense  d*un  citoyen  tel  que  vous. 

«  Recevez  de  nous  le  bonnet  rouge,  comme  le  gage  de 
nos  sentiments  républicains,  t 

Réponse  du  général. 

t  Citoyen  président,  et  vous  mes  frères,  il  est  bien  doux 
pour  moi  de  me  trouver  ù  l'ouverture  de  la  première 
séance  publique  de  y^oire  Sodéié  des  Amis  de  ta  Liberté  et 
d$  l'Egalité,  la  première  établie  daus  la  Belgique.  Il  était 
réservé  à  la  ville  de  Mons  de  donner  cet  exemple  à  tous  les 
citoyens  des  Pays-Bas,  qui,  par  leur  empre^Mmicnt  à  le 
suivre,  confondront  les  vils  intrigants  qui  osaient  calom- 
nier le  peuple  belgique,  en  soutenant  qu'il  n'élait  pas  en- 
core mûr  pour  la  liberté. 

«  Pour  moi,  braves  citoyens, dévoué  sans  réserve  à  la 
cause  sublime  des  peuples,  rien  ne  pourra  jamais  changer 
mes  sentiments;  j'accepte  avec  reconnaissance  la  couronne 
civique  que  vous  voulez  bien  me  déférer  ;  offerte  par  des 
frères,  par  des  amis  imperturbables  des  droits  éternels  du 
peuple,  eHe  est  d'un  pri&  infini  ;  toutes  les  couronues  des 
cespotes  doivent  s'abaisser  devant  elle.  ■ 

La  Société  a  arrêté  à  l'unanimité  de  faire  imprimer  le 
discours  du  présidait  avec  la  réponse  du  général  Dumou- 
riez. 

DBPARTEBISOT   DU   NORD. 

Utte,  fe  12  novembre,  —  Le  décret  de  la  Convention  na- 
tionale, qui  déclare  que  les  habitants  de  la  ville  ont  bien 
mérité  de  la  pairie,  a  été  publié  hier  avec  solennité.  Un  cor- 
tège brillant  s'est  rassemblé  dans  le  quartier  Saint-Sauveur, 
et  là,  au  milieu  de  ces  honorables  ruines,  on  a  lu  la  loi,  cl 
aussitôt  après  une  salve  d'artillerie  s'est  fait  entendre;  l'air 
a  retenti  des  cris  de  vive  ta  nation,  ta  république,  ta  liberté 
et  t'égatUé,  Le  soir,  la  ville  a  été  illuminée.  L'cstifkde  sur 
la  grande  place  était  surmontée  d'iine  coIonn<>  en  transpa- 
rent, sur  la  base  de  laquelle  on  lisait  :  Icn  habiiauts  de 
lAlte  ont  bien  mérité  de  ta  paliir,  cl  au  milieu  tclt'f  autre 
inscription  :  Liberté,  fruit  du  courage.  Sur  les  ruines  des 
vhiq  cent  vingt-six  maisons  du  quiMtivr  Sjînl-Suuvetir,  ou 


avait  construit  un  temple  au  milieu  duquel  s'élevait  une 
colonne  portant  cette  iuîcripiiou  simiile  : 

Vois  ici  des  tyrans  et  la  honte  et  la  rage; 
Vois  ici  des  Lillois  ta  gloire  et  le  courage. 

Des  faisceaux  de  drapeaux  tricolores  en  ornaient  la  base 
et  le  chapiteau,  et  le  Ixmnet  de  la  liberté  la  couronnait» 
L'illumination  éiait  de  feux  de  couleur;  celle  des  ruines 
inspirait  un  sentiment  d*horrcur  et  de  plaisir. 

— ■— ^M— ^— ^  I  »^— i  >  i— — ait.» 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Hérault^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  15  NOVBMBKE 

Grégoire  :  La  postérité  s'étonnera  peut-être  qu'on 
ait  pu  mettre  en  question  si  une  nation  entière  peut 
juger  son  premier  commis  ;  mais  il  y  a  seize  mois  qu'à 
cette  tribune  j'ai  prouvé  que  Louis  XVI  pouvait  être 
mis  en  jugement;  j'avais  l'honneur  de  iigurer  dans 
la  classe  peu  nombreuse  de  patriotes  oui  luttaient 
avec  désavantage  contre  la  masse  de  brigands  de 
l'Assemblée  constituante  ;  des  huées  furent  le  prix  de 
mon  courage.  Citoyens,  je  viens  plaider  la  même 
cause;  je  parle  à  aes  hommes  justes;  ils  m'écoute- 
ront  avec  1  indulgence  et  avec  le  calme  de  la  raison. 

Le  rapporteur  du  comité,  voulant  appeler  des  faits 
à  l'appui  de  ses  raisonnements,  vous  a  cité  quelques 
exemples  de  rots  déposés  ;  l'histoire  pouvait  lui  en 
fournir  un  plus  grand  nombre.  Conrad,  roi  des  Ro- 
mains, l'empereur  Henri  IV,  l'empereur  Adolphe,  le 
roi  Venceslas,  Christian  II  deDanemarcketbeaucou|^ 
d'autres  ont  vu  leurs  trônes  s'écrouler  à  la  voix  des 
nations;  mais  ces  faits,  pour  la  plupart,  ne  prouvent 
rien  dans  la  question  dont  il  s'agit  ;  les  peuples  qui 
détrônèrent  ces  tyrans  n'avaient  pas  un  pacte  social 
dont  les  dispositions  puissent  s'assimiler  au  nôtre. 
Pour  établir  une  marche  méthodique  dans  la  dis- 
cussion, je  prouverai  d'abord  qu'un  roi  constitu- 
tionnel des  Français,  à  l'abstraction  faite  de  Louis  X  V  f , 
est  jtigeable  pour  des  faits  étrangers^  a  l'exercice  de 
la  rojauté;  2o  que  quand  màne  on  supposerait  que 
le  roi  ne  peut  jamais  être  traduit  devant  aucune  au- 
torité constituée,  cette  prérogative s'évtnouit  devant 
l'autorité  nationale.  Après  avoir  développé  ces  prin- 
cipes, j'en  ferai  l'application  à  l'individu  qui  nous 
occupe.  La  question  de  l'inviolabilité  fut  vivement 
débattue  vers  la  lin  de  l'Assemblée  constituante;  elle 
eut  pour  partisans  tous  ces  êtres  vils  qui,  prostituant 
le  caractère  auguste  de  législateurs,  lui  avaient  sub- 
stitué celui  de  valets  de  la  cour,  qui  voubient  pom-* 
per  les  canaux  de  la  liste  civile,  et,  sous  un  autre 
nom,  devenir  maires  du  palais,  à  l'ombre  tatélaire 
de  l'inviolabilité; 

Vainement  leur  disait-on  qu'un  roi  ne  peut  être 
inviolable  qu'autant  qu'il  est  impeccable  et  infailli- 
ble; leurs  hérésies  politiques,  qui  étaient  des  dog- 
mes politiques  pour  un  peuple  toujours  enclin  à  l'i- 
dolâtrie de  la  royauté,  prévalurent;  et  d'^ailleurs 
n'avaient-ils  pas  la  loi  martiale  et  les  baïonnettes? 
Ils  prétendirent  que  l'inviolabilité  était  une  fiction 
lieureusement  inventée  pour  étayer  la  liberté.  Le 
bonheur  d'un  peuple  reposait  sur  une  fiction,  et  non 
sur  les  principes  immuables  de  la  nature!  Cette  fic- 
tion, à  leur  *re,  aaitnécessah^  pour  assurer  l'indé- 
pendance du  pouvoir;  ce  qui  entraînerait  la  consé- 
quence inévitable  de  déclarer  les  agents  du  pouvoir 
judiciaire  également  inviolables. 

La  personne  du  roi,  nous  disaient-ils,  est  invio- 
lable, donc  l'inviolabilité  doit  s'étendre  à  toutes  ses 
actions.  La  réponse  était  facile  ;  les  législateurs  sont 
également  inviolables,  mais  uniquement  pour  lenr» 
(ipinions.  Les  ambassadeurs  le  sont  par  le  droit  des 
gens,  mais  seulement  pour  les  objets  relatife  à  leur 
agence  ;  et  cependant  leurs  personnes  sont  également 
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indivisibles  :  ainsi,  leur  inviolabilité  doit  sVtendreà 
tout  où  celle  d*un  roi  le  ramène  pour  les  actes  |>er- 
sonnels  dans  la  cat<^gorie  des  autres  mandataires 
du  peuple. 

Lesephores  nepouvaient  être  recherchés  pour  leur 
gestion;  mais  la  s'arrêtait  leur  inviolabilité'.  Les 
témoignages  des  publicistes,  les  lois  et  i*usage  dé- 
mentaient également  les  assertions  de  nos  adver- 
^ires  relativement  à  la  constitution  anglaise.  L'in- 
violabilité du  roi  et  la  responsabilité  des  ministres 
sont  des  choses  corrélatives.  Ainsi,  toutes  les  fois 
qu'on  peut  appliquer  la  responsabilité  du  ministre 

Îiour  corriger  les  abus  de  son  autorité,  là  se  trouve 
'inviolabilité  ;  quand  celle-là  manque,  celle-ci  dis- 
paraît; ainsi,  il  laut  ou  que  l'inviolabilité  se  borne 
aux  fiaits  d'administration,  ou  que  les  ministres  soient 
responsables,  même  de  tous  les  faits  personnels  ;  car 
11  faut  partout  force  à  la  loi,  et  que  partout  où  il  y  a 
un  délit,  il  y  ait  une  peine. 

Un  parjure,  une  trahison,  un  meurtre  sont,  à  la 
vérité,  des  actions  royales,  quant  au  fait  et  d'après 
les  habitudes  féroces  de  cette  classe  d'hommes  qu'on 
appelle  rois  ;  mais  quant  au  droit,  ces  crimes  ren- 
trent dans  la  classe  des  délits  privés.  Si  un  roi  veut 
m'égorger,  prétendez- vous  que  le  droit  de  résistance 
est  anéanti,  que  le  glaive  oe  la  loi  doit  s'émousser 
contre  le  meurtrier?  Quand  on  proposait  cette  diffi- 
culté et  plusieurs  autres  très  pressantes,  les  cham- 
pions de  l'inviolabilité  absolue  étaient  forcés  d'ad- 
mettre des  exceptions  ;  alors  enfin,  se  contredisant 
«ux-mémes,  ils  avouaient  que  cette  préroptive  ne 
couvre  que  les  délits  politiques,  et  non  les  délits 
privés. 

L'inviolabilité  absolue  serait  une  monstruosité; 
.elle  pousserait  l'homme  à  la  scélératesse,  en  lui  as- 
surant l'impunité  de  tous  ses  crimes.  Déclarer  un 
homme  inviolable,  le  charçer  de  faire  observer  tou- 
tes les  lois  lorsqu'il  peut  les  violer,  c'est  outrager 
non-seulement  la  nature,  mais  la  constitution.  Elle 
porte  textuellement,  au  chapitre  de  la  royauté,  qu'il 
n'y  a  point  en  France  d'autorité  supérieure  à  celle  de 
la  loi  :  admettre  l'inviolabilité  absolue,  c'est,  eu 
d'autres  termes,  déclarer  légalement  que  la  perlidie, 
la  férocité,  la  cruauté  sont  inviolables;  et  voilà 
comment,  après  avoir  admis  une  fiction,  on  présen- 
tait une  immoralité  révoltante  comme  un  principe 
élémentaire  du  bonheur  public. 

Je  nasse  au  second  article,  et  je  maintiens  que  l'in- 
violabilité, fût-elle  absolue,  admet  une  exception  et 
disparaît  devant  la  volonté  nationale;  sinon  il  faut 
dévorer  les  absurdités  suivantes  :  que  le  roi  est  tout , 
que  la  souveraineté  est  aUénable  ;  que  la  nation,  en 
élevant  quelqu'un  au-dessus  d'elle-même,  l'a  fait 
plus  grand  qu'elle,  et  que,  partant,  il  est  dans  l'or- 
dre des  possibles  qu'un  effet  ne  soit  pas  en  propor- 
tion avec  la  cause  qui  l'a  produit. 

L'inviolabilité  étant  une  institution  politique,  n'a 
pu  être  établie  qne  pour  le  bonheur  national.  Elle 
est  utile^  disait-on,  pour  déconcerter  ceux  qui  aspi- 
reraient à  la  puissance  suprême  ;  elle  est  le  tombeau 
de  l'ambition;  mais  si  cette  prérogative  s'étend  à 
tous  les  actes  de  l'individu  roi,  elle  deviendra  le 
tombeau  de  la  nation  ;  car  elle  est  un  moyen  de  plus 
pour  consacrer  l'esclavage  et  la  misère  des  peuples. 
Il  conspire  impunément  contre  eux  avec  l'arme  de 
riiiviolabilité  ;  il  poignarde  la  liberté.  Prétendre  que, 
pour  le  bonheur  commun,  il  faut  qu'un  roi  puisse 
impunément  commettre  tous  les  crimes!  Fut-il  jamais 
«îoctrine  phis  révoltante?  Et  c'est  à  la  fin  du  dix-hui- 
tième siècle  qu'elle  a  été  soutenue  !  Au  reste,  si  vous 
prétendez  que  Tacle  constitutionnel  donne  cette  la- 
titude absurde  a  la  doctrine  de  l'inviolabilité,  tandis 
nue  d'un  autre  côté  je  lis  dans  votre  déclaration  des 
droits  que  toute  distinction  sociale   est  fondée  sur 


l'utilité  commune,  évidemment  vous  êtes  en  contra» 
diction  avec  vous-mêmes,  et  mon  choix  ne  balancera 
pas  entre  vos  lois  immorales  et  les  maximes  éternel* 
les  de  la  raison. 

Il  reste  donc  prouvé  d'une  part  que  rinviolabilitë 
ne  s'étend  qu'aux  actes  administratifs,  et  non  aux 
délits  personnels;  de  l'autre,  que  quand  même  vous 
donneriez  à  cette  prérogative  une  extension  illimi- 
tée, elle  disparaît 

Après  avoir  discuté  les  pnncipes,  je  passe  à  leur 
application.  La  royauté  fut  toujours  pour  moi  on 
objet  d'horreur  ;  mais  Louis  XVI  n'en  est  plus  re- 
vêtu. Je  me  dépouille  de  toute  animadversion  contre 
lui  pour  le  juger  d'une  manière  impartiale.  D'ail- 
leurs il  a  tant  fait  pour  obtenir  le  m^ris,  qu'il  n'y  a 
plus  de  place  à  la  haine.  Je  maintiens  que  jamais 
Louis  XVI  ne  futroi  constitutionnel;  non  pas,  comme 
Ta  dit  un  des  préopinants,  qu'il  n'y  eût  pas  de  con- 
stitution ;  nous  en  avions  une,  détestable,  a  la  vàité, 
mais  enfin  elle  existait;  le  peuple  l'avait  ratifiée  par 
sa  non-réclamation,  et  même  par  des  fêtes  civiques; 
cartelleétaitrerreuroul'ignorancedugrandnomlM^, 
qu'il  regardait  comme  une  grâce,commeun  bonheur, 
la  démarche  d'un  roi  qui  voulait  bien  accepter 
30,000,000  de  revenus  et  les  immenses  avantages  at- 
tachés à  la  place  de  premier  fonctionnaire  public. 

Quand  Louis  XVI,  flésertant  son  poste,  s'enfuit  à 
Varenncs,  il  nous  laissa  une  protestation  dans,  la- 
quelle il  déclare  vicieuse  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, et  impossible  à  exécuter  cette  constitution 
que  cependant  il  a  paru  accepter  depuis.  Or,  cette 
protostation,  qui  est  une  véritable  abdication,  fut  tou- 
jours la  rè^le  de  sa  conduite.  Voyez  s'il  n'a  pas  ré- 
duit l'art  de  la  contre-révolution  en  système,  et  s'il 
ne  fut  pas  toujours  le  chef  des  conspirateurs.  Aux 
ternies  de  la  constitution,  en  rétractant  son  serment, 
il  est  censé  avoir  abdiqué  ;  et  quel  homme  s*est  joué 
avec  plus  d' effronterie  de  la  foi  des  serments?  C'est 
dans  cette  enceinte,  c'est  là,  que  je  disais  aux  légis- 
lateurs :  //  jurera  tout,  et  ne  tiendra  rien.  Quelle 
prédiction  lut  jamais  mieux  accomplie?  Ce  digne 
descendant  de  Louis  XI  venait,  sans  y  être  invité, 
dire  à  l'Assemblée  que  les  ennemis  les  plus  dange- 
reux de  l'Etat  étaient  ceux  qui  répandaient  des  dou- 
tes sur  sa  loyauté  ;  et  rentrant  ensuite  dans  son  tri- 
pot monarchique,  dans  ce  château,  la  tanière  de 
tous  les  crimes,  il  allait  avec  Jésabel,  avec  la  cour, 
combiner  et  mûrir  tous  les  genres  de  perfidie.  Grâces 
à  Louis  XVI  et  aux  émigrés,  plus  que  jamais  l'uni- 
vers saura  ce  que  valent  la  parole  d'un  roi  et  la  foi 
d'un  gentilhomme.  S'opposait -il  formellement  aux 
hostilités  dirigées  contre  nous,  quand  ime  foule 
d'actes  formels  attestent  le  contraire  ?  quand,  aux 
mépris  des  décrets,  il  gardait  une  garde  justement 
conspuée,  tandis  qu'il  en  payait  une  autre  à  Co- 
blentz  ;  quand  il  soudoyait  les  émigrés  ;  quand,  lais- 
sant nos  frontières  sans  munitions,  sans  défense,  il 
ourdissait  les  complots  de  la  guerre  étrangle,  et, 
qu'il  invoauait  contre  la  révolution  française  toute 
la  meute  des  rois?  Comme  parjure,  comme  contre- 
révolutionnaire,  il  aurait  encouru  la  déchéance,  et 
sous  ce  point  de  vue  ne  pas  le  juger,  ce  serait  aller 
contre  le  texte  et  l'esprit  de  la  constitution  ;  et  pour 
tous  les  actes  postérieurs  à  son  abdication,  il  est  sou- 
mis à  la  loi,  il  ne  peut  se  parer  du  bouclier  de  l'in- 
violabilité. 

J'évoque  ici  tous  les  martyrs  de  la  liberté,  yi<v 
times  depuis  trois  ans;  est-il  bn  parent,  un  ami  de 
nos  frères  immoles  sur  la  frontière,  ou  dans  la  jour^ 
née  du  10  août,  qui  n'ait  eu  le  droit  de  trahier  le  ca- 
davre aux  pieds  de  Louis  XVÏ,  en  lui  disant  :  Voilà 
ton  ouvrn«^e!  El  cet  homme  ne  serait  pasjugeable! 
Et  moi  aussi  je  réprouve  la  peine  de  mort  ;  et,  je  l'es- 
père, ce  reste  de  uarbarie  disparaîtra  de  nos  lois.  11 
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suffit  à  la  sodéié  que  le  coupable  ne  puisse  plus 
Duiris  vous  le  condamnerez  sans  doute  à  l'existence, 
afin  que  rhorreur  de  ses  forfaits  Fassiége  sans  cesse 
et  le  poursuive  dans  le  silence  de  la  solitude  ;  mais 
le  repentir  est-il  fait  pour  des  rois?  L*histoire  qui 
burinera  ses  crimes  pourra  le  peindre  d'un  seul 
trait  :  Aux  Tuileries  oes  milliers  d'hommes  étaient 
forgés;  le  bruit  du  canon  annonçait  un  carnage  ef- 
froyable, et  ici,  dans  cotte  salle,  il  mangeait! 

Ses  trahisons  ont  entin  amené  notre  déhvrance; 
et  en  remerciant  le  ciel  d'avoir  eu  un  Louis  XVI , 
peut-^tre  devons-nous,  par  amour  pour  les  peuples 
opprimés,  leur  souhaiter  des  Louis  XVl.Mais  Tim- 

Sulsionest  donnée  à  l'Europe  entière;  la  lassitude 
es  peuples  est  à  son  comble  ;  tous  s'élancent  vers 
la  liberté  ;  le  volcan  va  faire  explosion  et  opérer  la 


résurrection  politique  du  globe.  Puisque ,  suivant 
l'expression  d'un  philosophe,  la  mode  des  rois  com- 
mence à  se  passer; puisque  toutes  les  modes  vien- 
nent de  France,  craignez  d'arrêter  la  contagion  sa- 
lutaire de  celle-ci.  Qu'arrivera-t-il  si,  au  moment  oii 
les  peuples  vont  briser  leurs  fers,  vous  assuriez  l'im- 
punité a  Louis  XVI  ?  L'Europe  douterait  si  ce  n'est 
pas  pusillanimité  de  votre  part  ;  les  despotes  saisi- 
raient habilement  ce  moyen  d'attacher  encore  quel- 
qu'importance  à  l'absurde  maxime  qu'ils  tiennent 
leur  couronne  de  Dieu  et  de  leur  épée ,  etc. 

Je  conclus  a  ce  que  Louis  XVI  soit  mis  en  juge- 
ment. 

—  Le  ministre  de  la  justice  demande  qoe  le  tribunal  cri- 
minel ,  établi  à  Paris  le  17  août ,  soit  tenu  de  laisser  dans 
le  libre  exercice  de  ses  fonctions  le  tribunal  de  police  cor- 
recUonnelle,  des  pouvoirs  duquel  il  s'était  momentané- 
ment  emparé. 

Plusieurs  membres  se  plaifcnent  de  jugements  illégaux  et 
arbitraires  rendus  par  ce  Uribunal ,  et  demandent  que  ce 
tribunal  soit  sur-le-cbamp  suspendu  de  ses  fonctions. 

Cette  proposHion  e»t  ajournée,  et  le  comité  de  législation 
chargé  d*en  faire  un  rapport. 

La  téance  est  levée  k  quatre  hennB  et  demie» 

S£ANC«  DU  VENDREDI  16  NOVBMBBE. 
Préridenee  de  Grégoire» 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
venlion  dans  le  département  du  Pas-de-Calais.  Les  com- 
missaires annoncent  à  la  Con? ention  qu'ils  ont  fait  une  ré- 
quisition aux  corps  administratifs,  pour  qu*ils  prissent  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  afin  d'empêcher  les 
émigrés  de  rentrer  en  France. 

-*  Calon  obsenre  à  l'assemblée  que  le  pmoèt-verbal  de 
la  séance  du  23  aofit  se  trouve  égaré.  11  demande  que  deux 
commissaires  soient  pris  parmi  les  membres  du  corps  légis- 
latif, pour  rédiger  le  procès-verbal  de  cette  séance. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  Un  membre  dénonce  le  commandant  de  la  force  ar- 
mée de  Paris,  qui  adonné  ordre  aux  volontaires  nationaux 
du  département  du  Lot,  actuellement  à  Paris,  de  partir 
pour  les  frontières.  Il  lit  cet  ordre  qui  est  signé  d'un  com- 
missaire des  guerres. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  dénonciation  ao  comité 
de  sûreté  générale  et  de  la  guerre  réunis  ;  que  les  volontai- 
res du  Lot  restent  prorisoirement  à  Paris,  et  que  le  com- 
missaire des  guerres  «oit  mandé  à  la  barre. 

Ces  propositions  sont  décrétées. 

— ^Le  ministre  dei  affaires  étrangères  tr^Tismet  à  la  Con- 
rentlon  une  lettre  du  général  Montesquiou,  datée  du 
quartier-général ,  près  Genève.  En  voici  les  termes  : 

■  Je  viens  de  recevoir  une  note  ofUcielle  qui  m'a 
été  remise  par  un  de'puté  du  canton  de  Berne  ;  je 
vous  envoie  Toriginal  ;  le  canton  de  Berne  a  donné 
ordre  au  tiers  des  troupes  suisses  qui  sont  à  Genève 
de  se  retirer. 

«  Un  autre  tiers  se  retirera  après  la  ratification  de 
la  Convention,  et  le  reste  des  troupes  partira  ensuite. 
J'attends  vos  ottlrcs. 

«  Signé  Mont£S({IIIOU.  • 


Le  lecrétaire  donne  ensuite  lecture  de  la  note  officielle 
remise  à  Moiitesquiou.  Le  canton  de  Berne  sollicite  la  ra» 
UficaUon  du  traite  conclu  entre  Monte?quîou  et  le  député 
de  Berne,  et  proteste  de  la  ferme  résolution  où  U  est  de  ne 
pas  rompre  avec  la  France.  Ces  pièces  sont  renvoyées  au 
comité  diplomatique. 

—  Sur  le  rapport  du  citoyen  Hiboux,  an  nom  du  co- 
mité d'aliénation,  la  Convention  décrète  ce  qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  Tavantage 
qui  résulte  pour  le  commerce  de  rétablissement  pro- 
jeté par  les  frères  Morin  et  compagnie  dans  la  ville 
de  (iisors,et  que  l'échange  qu'ils  proposent  avec 
rUutel-Dieu  de  ladite  ville  est  avantageux  à  cette 
maison,  décrète  qu'elle  autorise  l'admmistration  de 
l'Uùtel-DieudeGisors  à  échanger  la  maison,  jardina 
et  terrasse  qui  lui  appartiennent ,  et  dont  il  s'agit, 
contre  la  prairie  offerte  par  les  frères  Morin  et  com- 
pagnie, sous  les  conditions  énoncées  dans  la  soumis- 
sion faite  par  eux  à  l'administration.  • 

— Fabre  fuit  une  seconde  lecture  de  ton  projet  de  loi  sur 
les  subsistances. 

Ferrand  :  Les  subsistances  ont  été  d^s  longtemns 
un  objet  de  sollicitude  pour  les  administrations ,  la 
source  des  plus  grands  désordres,  l'arme  le  plus  sou- 
vent employée  par  les  ennemis  du  bien  public. 

Les  divers  projets  qui  vous  ont  été  présentés,  no- 
tamment le  projet  du  comité,  ne  présentent  pas  au 
surplus  des  mesures  neuves  :  elles  ont  été  usitées  par 
l'ancien  gouvernement  dans  une  très  grande  partie 
de  la  république ,  et  bientôt  délaissées  à  cause  du 
mal  qu'elles  opéraient.  Les  maisons  de  secours,  d'a- 
bondance, les  maisons  privilégiées,  des  magasins 
confiés  aux  municipalités  :  les  unes  et  les  autres  sont 
destructeurs  de  l'a^culture  même,  nourricière  du 
pauvre;  toujours  ruineuses  pour  le  commerce,  source 
essentielle  des  richesses  nationales.  Lorsque  l'on  fait 
une  loi,  on  ne  doit  pas  considérer  l'intérêt  du  mo- 
ment, mais  celui  des  années;  les  hommes  du  jour, 
mais  tous  ceux  pour  qui  la  loi  se  fait 

Si  vous  voulez  niveler  vos  ressources  et  vos  be- 
soins, proscrivez  les  systèmes  odieux  qui  ont  domiiié 
depuis  deux  ans.  Laissez  au  commerce  toute  la  li- 
berté des  spéculations  ;  le  commerce  a  besoin  de  con- 
sommation, parceque  les  profits  se  décuplent.  11  est 
constant,  d'âpre  un  homme  célèbre  en  cette  ma- 
tière, qu'avec  la  liberté  le  commerce  se  forme,  et 
avec  le  commerce  que  le  prix  se  met  bientôt  partout 
au  niveau. 

Redoute-t-on  que  l'exportation  à  l'étranger  fasse 
hausser  le  prix?  Eh  bieni  je  combats  cette  crainte 
par  une  expérience  faite  en  Angleterre.  Durant  les 
quarante  années  antérieures  à  l'année  1690,  et  les 
vingt  années  suivantes,  pendant  lesquelles  il  y  a  eu 
guerre,  paix,  abondance  et  disette  de  récoltes,  le  prix 
baissa  au  lieu  de  hausser;  et  c'est  de  cette  expé- 
rience qu'on  a  conclu  chez  ce  peuple  qu'il  était  sage 
de  favoriser  l'exportation  par  des  gratifications  ga- 
ranties par  de  bonnes  lois. 

Jamais  le  commerce  de  France  n'a  pu  soutenir  la 
concurrence  de  la  Pologne,  ni  d'aucun  port  de  la 
merBaltique,quepar  l'exportationdans  les  royaumes 
du  Midi,  a  cause  des  transports,  parce  que  le  prix 
des  grains  en  France  est  infiniment  plus  haut  que 
c«lui  des  lieux  dont  j'ai  parlé. 

11  est  prouvé  que  l'importation  de  l'étranger  doit 
nécessairement  avilir  l'agriculture,  qui  est  sans 
coi»lredit  ïàrùe  de  tout.  Par  elle,  le  propriétaire  re- 
çoit de  sa  propriété  déplus  grands  moyens,  soit  pour 
acquitter  l'impôt  que  Les  besoins  de  l'Etat  doivent 
nécessairement  augmenter;  par  elle,  le  cultivateur 
trouve  plus  aisément  la  juste  indemnité  de  son  tra- 
vail et  les  moyens  de  parvenir  à  se  procurer  une 
Propriété  qui  l'attache  plus  particulièrement  h  ses 
ibeurs  et  à  la  république  ;  par  elle,  les  ressources  de 
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rÉtat s'augmentent,  et  roufrier  indigent,  trouvant 
uoc  plus  grande  abondance  de  travail,  se  soustrait 
plusaist'uient  à  1^  misère.  Ecoutez  ce  qu'a  dit  Turgot 
sur  crttf  question  :  •  Qu'imagine-t-on  gagner  en  gê- 
nant la  hbertë?  Pense-t-on  qu>n  écartant  le  com- 
merce par  des  gènes  avilissantes,  ou  en  découra- 
geant le  cultivatenr,  en  intimidant  le  magasinage, 
et  annonçant  qu'on  regarde  la  propriété  de  grains 
comme  moins  sacrée  que  celle  de  tout  autre  effet, 
en  la  soumettant  à  Finspection  de  Fignorance  d'une 
foule  déjuges,  d'administrateurs,  Ton  fera  emmaga- 
siner davantage?  Ne  serait-il  pas  possible  que  les 
nouveaux  risques  et  la  honte  que  l'on  veut  attacher 
â  ce  qu'on  appelle  infraction,  soit  compté  parmi  les 
frais  que  le  consommateur  sera  tenu  de  payer?  Croit- 
on  enfin  que  des  négociants  riches,  de  riches  pro- 
S Hétaïres,  veuillent  se  faire  enregistrer  au  greffe 
'une  police,  et  mettre  leur  fortune  à  la  merci  d'un 
juge  ou  d'un  administrateur?  Le  premier  chan- 
gera sa  spéculation;  le  second,  la  nature  des  pro- 
ductions qu'il  exigera  de  son  sol;  et  alors  vous 
n'aurez  ni  commerce,  ni  grain.  • 
^  La  stérilité  des  années  est  une  cause  première  de 
Tacca^rement;  mais  comme  la  stérilité  dans  une 
vaste  étendue  n'a  jamais  été  aue  périodique,  et  qu'il 
est  incontestable  que  lorsque  le  Nord  a  manqué  le 
Midi  a  été  abondant,  cetteaugmentation  ne  peut  être, 
comme  dit  Turgot,  que  l'addition  à  la  valeur  ordi- 
naire des  frais  de  transport,  magasinages,  déchets,  et 
de  l'intérêt  du  négociant;  et  on  ne  peut  s'en  plaindre; 
le  gouvernement  ne  peut  pas  faire  que  cela  ne  soit  pas. 
Le  commerce  des  grains  est  très  dangereux  par  sa 
nature.  Si  donc  les  lois  ne  le  favorisent  plus  particu- 
lièrement, il  est  indubitable  qu'il  tombera,  et  qu'alors 
les  besoins  des  habitants  de  ces  contrées  ne  pouvant 
être  remplis,  les  troubles,  les  d^ordres  recommen- 
ceront. 11  ne  faudra  plus  qu'un  ennemi  adroit  et 
prompt  à  saisir  ces  mouvements ,  pour  opérer  des 
maux  peut-être  irréparables.  Une  autre  cause  de 
la  hausse  subite,  c'est  la  concurrence  dans  les  mar- 
chés des  administrations ,  qui  ont  acquis  de^  subsis- 
tances à  grand  prix,  et  les  ont  fait  vendre  avec  perte. 
Le  négociant  alors  a  recelé  sa  marchandise,  et  l'a- 
giotage s*cst  porté  vers  les  lieux  où  l'administration 
sacrihait  si  gratuitement  le  bien  public.  Le  peuple, 
qui  n'approfondit  jamais,  se  plaint  des  admmistra- 
teurs;  et  de  la  plainte  à  l'insuraection,  il  n'y  a  pas 
loin. 

Une  troisième  cause  de  celte  hausse  provient  de  la 
IH'rte  du  papier-monnaie.  Ici  le  peuple  a  un  peu  tort  ; 
car  si  le  prix  des  denrées  est  augmenté ,  son  salaire 
s'est  accru  également 

Voici  le  projet  de  loi  que  j  ai  l'honneur  de  vous 
présenter  : 

•  La  Convention  naUonale  décrète  : 

•  Art.  l«r.  La  liberté  la  plus  entière  continuera 
d'avoir  lieu  dans  le  commerce  dos  grains  par  tout  le 
territoire  de  la  république. 

•  11.  Tout  homme  qui  sera  convaincu  d'avoir,  par 
ses  instigations  ou  autrement»  cherché  à  dctruir« 
l'exercice  de  cette  liberté,  sera  puni  de  mort. 

•  111.  Il  est  enjoint  aux  corps  administratifs  et  mu- 
nicipaux, aux  juges  de  paix,  aux  chefs  de  la  force  ar- 
mée, et  généralement  à  tous  les  citoyens ,  de  donner 
main-forte  à  rexécution  de  l'article  l«r,  même  sans 
réquisition,  et  d'arrêter  sur-le^amp  tout  perturba- 
teur de  cet  exercice. 

•  IV.  La  Convention  déclare  responsables  de  tou- 
tes pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  défaut 
de  réquisition  ou  de  secours,  les  membres  compo- 
sant les  corps  administratiEi,  municipaux,  juges  de 
paix,  ohebue  la  force  armée,  ainsi  que  les  commu- 
nes dans  les  territoires  desquelles  les  délits  auront 
été  commis* 


•  V.  Il  est  expressément  ordonné  an  corps  adrai- 
nistratifii  et  municipaux,  qui  auront  fait  des  achats 
de  grains,  de  ne  les  vendre  aux  marchés  public»,  ni 
dans  les  magasins,  qu'en  concurrence  avec  le  com- 
merce. 

•  VI.  Renvoie  aux  comités  d'agricniture  et  de 
commerce,  et  d'instruction  publiaue  réunis ,  pour 
lui  présenter  incessamment  un  mode  de  primes  et  de 
récompenses  nationales  en  faveur  tant  des  citoyens 
ffui  se  voueraient  au  commerce  des  grains,  et  surtout 
à  l'approvisionnement  du  pa^s,  que  des  cultivateurs 
dont  l'industrie  aura  tourné  à  l'amélioration  de  Ta* 
gricnlture. 

«  Vil.  Charge  les  municipalités  de  sorveHler  plus 
particulièrement  la  qualité  du  pain,  et  d'apporter 
une  justice  sévère  dans  la  fixation  des  taxes. 

•  VUI.  Maintient  toutes  les  lois  existantes  relatives 
et  à  la  police  des  grains  et  des  marchés,  et  à  la  police 
intérieure  des  lieux,  à  l'égard  des  boulangers,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  aux  dispositions  du 
présent. 

«  IX.  Décrète  que  le  ministre  de  l'intérienr  lui  ren- 
dra compte,  toutes  les  quinzaines,  de  leur  exécution 
et  de  leur  effet. 

•  X.  11  sej^  lait  une  adresse  anx  citoyens  pour  les 
éclairer  sur  la  nécessité  de  cette  libre  circulation ,  et 
sur  les  vrais  principes  du  commerce  des  grains.  • 

BEpraoY  :  Lorsque  nous  fûmes  envoyés  pour  tra- 
vailler avec  vous  à  la  destruction  entière  de  la  ty- 
rannie et  à  l'affermissement  de  la  liberté,  nos  com- 
mettants nous  chargèrent  expressément  d'inviter  la 
Convention  nationale  à  mettre  au  rang  de  ses  pre- 
mières occupations  la  révision  des  lois  sur  les  sub- 
sistances, parceqiie  ces  lois  ont  produit  l>eaucoup 
plus  de  mal  que  de  bien.  La  portion  la  plus  intéres- 
sante du  peuple,  la  plus  digne  de  vos  sollicitudes, 
la  portion  indigente,  appelle  à  grands  cris  vos  re-  • 
gards  sur  cette  partie  importante  de  la  législation. 
Partout  le  peuple  vous  demande  du  pain ,  mais  il 
vous  demande  surtout  des  lois  qui  lui  en  assurent. 
Certes,  si  vos  lois  sur  les  subsistances  étaient  bonnes, 
malgré  les  causes  accidentelles  qui  vous  furent  dé- 
veloppées par  Cambon ,  la  disette  n'existerait  point. 
On  ne  niera  pas  sans  doute  que  ce  soit  par  les  effe4s 
d'une  loi  que  l'on  peut  la  caractériser.  Eh  bien! 
l'expérience  a  prononcé.  Les  effets  de  vos  lois  sur  les 
subsistances,  les  voici  : 

Agitations  nombreuses  et  répétées;  existence  con- 
tinue d'une  disette  factice  dont  le  peuple  souffre  de 
toute  part  ;  lutte  perpétuelle  entre  la  cunidité  des 
grands  cultivateurs  et  l'intérêt  le  plus  r«*cl  du  pau- 
vre ;  entre  l'avarice  astucieuse  des  accapareurs  de 
tous  genres  et  les  besoins  indispensables  du  peuple; 
défiance  funeste  des  autorités  constiliiées  ;  uivision 
perpétuelle  entre  le  peuple  et  le  gouvernement; 
guerre  entre  tous  les  citoyens  ;  clameurs  fondées  de 
tous  les  coins  de  la  république  ;  voilà  ce  qu'elles  ont 
produit. 

Ce  n'est  pas  anx  circonstances  purement  acciden- 
telles qui  accompagnent  la  révolution,  que  vous 
devez  attribuer  les  embarras  multipliés  que  vous 
donnent  les  subsistances.  Sans  doute  des  causes  se- 
condaires, nées  de  notre  situation  présente ,  ont  ac- 
cru le  prix  de  toutes  les  denrées.  Mais  un  accroisse-  \ 
ment  progressif  se  manifestait  dès  longtemps,  et  les 
causes  qui  le  produisaient  subsistent  encore,  et  de- 
viendront de  plus  en  plus  funestes  à  la  république, 
si  des  lois  sages  n'attaquent  point  le  mal  à  sa  racine 
et  n'en  préviennent  point  le  retour.  Ce  ne  peut  donc 
être  ni  par  des  additions,  ni  par  des  interprétations , 
et  moins  encore  par  des  modifications,  que  vous  par- 
viendrez à  votre  but  ;  car  tant  que  le  principe  sera 
vicié,  les  conséquences  seront  fatales. 

Le  projet  du  comité  ne  peut  donc  remplir  votre 
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objet.  Sans  doute  il  contient  quelques  mesures  appli- 
cables au  système  nouveau  que  vous  pourrez  établir. 
Mais  ces  mesures,  quelque  sages  qu  elles  soient  en 
elles-mêmes,  ne  produiraient  qu*un  mauvais  effet,  si 
elles  étaient  içolees  de  la  loi  pnncipale,  ou  si  elles  y 
étaient  mal  adaptées. 

Le  vice  que  vous  cherchez,  je  dis  qu'il  est  tout  en- 
tier dans  la  consécration ,  comme  principe ,  d'une 
maxime  vraie  en  soi,  mais  qui  ne  devait  être  que  la 
conséquence  de  lois  antérieures,  propres  à  mainte- 
nir à  toujours  réquilibre  entre  la  aenrëe  et  le  besoin; 
de  cette  maxime ,  que  la  libre  circulation  des  grains 
doit  être  maintenue;  maxime x|ui,  par  le  renverse- 
,  ment  de  Tordre  dans  lequel  on  Ta  placée,  produirait 
infailliblement  des  maux  dont  la  multitude  et  la  du- 
rée ne  pourraient  manquer  de  perdre  la  liberté. 

Sans  doute  la  circulation  intérieure  des  grains  doit 
être  parfaitement  libre  ;  mais  dans  quelle  circons- 
tance? lorsque  des  lois  douces,  sages,  prévoyantes, 
claires,  intelligibles  à  tous,  etaunefacile  exécution, 
assurent  la  subsistance  de  tous,  de  telle  manière 
qu'il  ne  s'écoule  jamais  d'un  territoire  au-delà  du 
superflu  de  la  consommation  des  individus  qui  le 
fertilisent,  et  lorsque  ces  lois  donnent  au  gouverne- 
ment les  moyens  de  se  convaincre  que  ce  superflu 
Ti  directement  alimenter  ceux  qui  ne  récoltent 
point 

La  Kberté  de  la  circulation  intérieure  des  crains 
ne  devait  donc  pas  servir  de  base  aux  lois  écono- 
miques. Elle  doit  au  contraire  en  être  Teffet  naturel. 
11  était  impossible  que  cet  étrange  renversement  ne 
conduisît  pas  d'erreurs  en  erreurs ,  et  de  dangers  en 
dangers. 

On  a  cru  la  liberté  illimitée  du  commerce  des 

{crains  tellement  essentielle  au  bonheur  public,  que 
'on  a  privil^é  ce  commerce.  11  est  le  seul  qui  ne 
soit  assujéti  a  aucune  forme,  à  «ncune  surveillance. 

11  ne  faut  pas,  dit-on,  blesser  le  droit  de  propriété 
du  cultivateur  ;  il  ne  faut  point  gêner  la  hberté  du 
commerce  :  d'accord;  mais  l'existence  n'est-elle 
donc  pas,  elle,  la  première,  la  plus  mcontestable ,  la 
plus  légitime  et  la  plos  essentielle  des  propriétés? 
n'est-elle  pas  la  seule  inaliénable?  n'est-ce  pas  an 
maintien  de  celle^  que  tous  les  sacrifices  ooivent 
principalement  concourir? 

Quoi  !  vous  avez  cru,  pour  le  bien  de  la  société, 
avoir  le  droit  de  priver  un  citoyen  de  cette  propriété 
première,  la  vie  !  et  vous  craignez  de  prendre  des 
mesures  pour  contraindre  le  propriétaire  de  grains 
à  diriger  l'emploi  de  sa  récolte  de  la  manière  la  plus 
utile  a  l'existence  de  tons  !  Quoi  !  la  totalité  de  cette 
récolte  sera  une  propriété,  tellement  particulière , 
tellement  sacrée  à  vos  yeux,  que  le  propriétaire 
pourra  la  brûler  ou  la  laisser  pourrjr  dans  ses  maga- 
sins, et  compromettre  ainsi  l'existence  de  tous  les 
membres  du  corps  social  !  Je  ne  peux  me  le  persua- 
der, et  je  me  plais  à  croire  que  si  cette  question  eât 
été  véritablement  approfondie,  vos  prédécesseurs 
n'auraient  point  craint  de  violer  le  droit  de  propriété 
en  assujétissant  les  cultivateurs  et  les  dépositaires 
des  subsistances  à  des  obligations  et  à  des  formes  qui 
missent  l'existence  de  tous  les  individus  à  l'abri  des 
manœuvres  de  la  cupidité.  Si  la  denrée  de  première 
nécessité  était  une  propriété  purement  particulière 
et  absolue,  dont  la  société  n'eut  pas  le  droit  de  chan- 
ger la  nature  en  la  remplaçant  par  une  valeur  qui  la 
représente,  si  cette  denrée  était  commerçable  sans 
raerve,  vous  ne  voyezdonc  pas  qu'une  société,  peu 
nombreuse  même,  d'ambitieux  et  de  capitalistes 
«droits,  pourrait  profiter  du  premier  assoupissement 
dans  lequel  un  moment  d'abandon  pourrait  plonger 
l«  peuple,  pour  engloutir  dans  des  magasins  cacnés 
toutes  les  subsistances  c^e  la  république ,  ramener  le 
ilespotisme  à  travers  les  horreurs  de  la  disette,  et  re- 


lever le  trdne  de  la  tyrannie  sur  les  victimes  de  la 
famine! 

S'il  est  vrai,  comme  on  ne  peut  en  douter,  que  le 
système  des  économistes  n'ait  été  soutenu  que  parce- 
qu'il  favorisait  le  gouvernement  despotique,  qui  ne 
peut  se  soutenir  qu'en  environnant  le  trône  ae  ty- 
rans subalternes,  et  en  multipliant  les  moyens  d'a- 
monceler des  trésors  dans  les  mains  de  quelque 
individus,  afin  de  tenir  toujours  }a  masse  du  peuple 
dans  la  dépendance  absolue  d'un  petit  nombre 
d'hommes,  n'est-ce  donc  pas  une  preuve  que  ce  sys- 
tème n'est  point  admissible  dans  un  gouvernenoient 
libre,  et  cette  réflexion  ne  devait-efle  pas  suffire 
pour  le  faire  rejetjsr?  Assemblée  constituante  !  pour* 
quoi  tant  de  riches  cultivateurs  siégaient-ils  dans 
ton  sein  !  Ignorais-tu  que  ce  fût  sur  ce  système,  sur 
l'assurance  même  de  la  liberté  indtMinie ,  que  reposa 
ce  fameux  traité  d'accaparement,  par  lequel  Louis  XV, 
Choiseul  et  d'autres  brigands  de  la  cour  affamèrent 
la  France ,  à  laquelle  ils  revendaient  au  poids  de  l'or, 
après  les  avoir  promenés  à  quelques  lieues  du  Havre, 
ou  la  mer  leur  faisait  contracter  un  goût  étranger, 
les  grains  qu'ils  avaient  achetés  partout  à  vil  prix? 
Içnorais-tu  au'à  l'époque  même  où  tu  te  constituas... 
(je  frémis  d'norreur  en  retraçant  ces  faits) ,  de  mal- 
heureuses mères  de  famille ,  assaillies  par  les  cris 
plaintifs  de  leurs  enfants  mourant  u'inanition , 
étaient  aux  prises  avec  les  animaux  les  plus  immon- 
des, pour  arracher  de  leurs  dents  les  herbes  bouillies 
dont  ils  se  nourrissaient,  et  les  convertir  en  aliments 
pour  leur  famille  expirante?  Eh  bien  !  c'était  la  suite 
tuneste  de  cette  liberté  indéfinie  que'  tu  t'empressas 
de  consacrer. 

Parcourez  les  campagnes,  prouvez  au  pauvre  que 
ces  lois  sont  bonnes  ;  il  vous  uira  :  «  Je  vois  ce  qui  se 
passe  autour  de  moi,  je  suis  victime  des  manoeuvres, 
et  je  le  sens;  Tai  sans  contredit  un  droit  primitif  au 
produit  du  sol  que  je  fertilise  ;  je  veux  bien  partager 
mon  nécessaire  avec  tous  mes  frères  de  la  républi- 
que ;  mais  qu'on  me  prouve  deux  choses:  la  première, 
que  c'est  pour  les  soulager  aue  je  me  prive  ;  la  se- 
conde, qu'il  me  reste  Tinoispensable  nourriture. 
Donnez-moi  du  pain  d'abord,  et  je  vous  écouterai  ; 
car  quand  j'ai  faim  je  ne  puis  rien  entendre.  •  (On 
applaudit.) 

Je  dois  vous  le  dire  :  vous  ne  parviendrez  point  à 
établir  un  juste  équilibre  entre  la  consommation  et 
les  besoins,  tant  que  la  denrée  de  première  nécessité 
sera  considérée  comme  commerçable  dans  sa  totalité, 
et  que  le  commerce  s'en  fera  d'une  manière  privilé- 
giée, clandestine  ou  frauduleuse.  Vous  ne  serez  ja- 
mais en  mesure  de  parer  aux  événements  désastreux 
qui  peuvent  anéantir  les  récoltes,  tant  que  vous  ne 
conserverez  pas  à  la  disposition  du  peuple,  sous  la 
sauvegarde  aes  lois  et  la  surveillance  du  gouverne- 
ment, un  approvisionnement  égal  à  la  consomma- 
tion d'une  année.  Vous  ne  maintiendrez  la  denrée  à 
un  prix  proportionné  au  salaire  que  par  la  destruc- 
tion des  accaparements,  et  vous  ne  détruirez  les  ac- 
caparements des  productions  qu'en  mettant  un  obs- 
tacle invincible  a  la  matière  qui  produit.  C'est  le 
surtout  ce  qui  doit  fixer  votre  attention;  c'est  sur  la 
destruction  des  moyens  d'accaparement  aue  vous 
devez  appuyer  les  bases  de  toutes  vos  lois  économi- 
ques, si  vous  voulez  cependant,  et  ce  serait  un  crime 
d'en  douter,  assurer  le  bonheur  de  vos  concitoyens, 
le  maintien  de  la  tranquillité  publique,  donner  au 

{peuple  les  moyens  d'étudier,  de  connaître  les  lois , 
es  lui  faire  estimer,  et  renversera  jamais  les  préten- 
tions de  toute  espèce  de  despotisme.  L'As^tnblée 
constituante  me  paraît  encore  s'être  étrangement 
méprise  à  cet  égara.  Avec  le  désir  d'encourager  Fi- 
griculture,  elle  mit  dans  les  mains  de  ceux  que  je 
ne  sais  pourquoi  l'on  nomme  grands  cultivateurs. 
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de  ces  hommes  qui  réunissent  d*immenses  exploita- 
tions, les  moyens  de  tout  engloutir.  Elle  en  fit,  sans 
le  vouloir  apparemment,  une  classe  privilégiée  dans 
l'instant  même  de  la  suppression  des  privilèges  et  de5 
distinctions.  Ils  surent  tellement  en  profiter,  qu'ils 
sont  maintenant  dans  la  république  ce  qu'étaient 
les  grands  dans  la  monarchie.  C'est  par  leur  cupi- 
dité, leur  inhumanité,  c'est  par  la  plus  dure  des  aris- 
tocraties qu'ils  se  font  distinguer  ;  et,  quoi  qu'on  en 
dise,  je  déclare,  moi,  que  je  ne  vois  pas  en  eux  des 
cultivateurs,  mais  bien  des  spéculateurs  avides  et 
dangereux  dans  un  état  libre. 

Vous  encouragerez  l'agriculture,  celte  source  fé- 
conde de  toutes  le^  richesses  ;  vous  accorderez  au 
cultivateur  une  sorte  de  faveur  particulière  dans  la 
protection  que  la  loi  donne  à  tous,  mais  vous  vous 
garderez  sans  doute  de  prendre  pour  un  agriculteur 
cet  homme  magnifique  qui  réunit  assez  de  fermes 

Eour  occuper  quinze  ou  vin^  familles;  qui,  super- 
ement  monté,  courant  de  plaisirs  en  plaisirs ,  gage 
un  commis  pour  faire  ses  affaires ,  et  laisse  le  soin 
de  cultiver  ses  terres  à  ce  qu'il  appelle  un  maitre- 
valet. 

Les  trop  grandes  exploitations  nuisent  es'^enliel- 
lement  au  bonheur  de  la  société.  Elles  nuisent  à  la 
bonne  culture;  car,  indépendamment  des  opérations 
précipitées  qu'elles  nécessitent,  lorsque  l'œil  du 
maître  ne  peut  embrasser  l'ensemble  des  travaux,  il 
y  en  a  toujours  un  grand  nombre  de  négligées;  elles 
sont  particulièrement  nuisibles  à  la  dépendance,  fa- 
cilitent tous  les  accaparements,  et  causent  le  renché- 
rissement de  toutes  les  denrées.  Il  faut  détruire  l'ac- 
caparement de  la  matière  productive  par  une  loi  qui 
défende  expressément  la  réunion  de  plusieurs  corps 
de  fermes  en  une  seule  exploitation. 

Que  cette  loi  soit  obligatoire  pour  tons,  à  mesure 
de  l'extinction  des  baux  existants,  et  frappe  de  la 
nullité  absolue  tous  ceux  qui  seraient  faits  à  l'ave- 
nir d'un  corps  de  ferme  au  profit  de  celui  qui  en 
tient  une. 

Prononcer  contre  les  propriétaires  et  fermiers  qui 
seraient  reconnus  l'avoir  enfreinte,  et  contre  les  of- 
ficiers publics  qui  y  prêteraient  la  main ,  une  peine 
proportionnée  a  l'importance  du  délit. 

Ne  permettre  la  vente  des  subsistances  que  sur  les 
marchés  publics; et,  pour  la  faciliter,  éviter  les  grands 
rassemblements,  multiplier  les  moyens  de  surveil- 
lance, et  établir  un  marché  dans  chaque  chef-lieu  de 
canton. 

Abolir  toute  espèce  de  commission,  et  l'effet  des 
arrhes  pour  achat  de  grains. 

Faire  pour  la  première  fois  un  fonds  suffisant  pour 
acheter  de  l'étranger  une  quantité  de  grains  équiva- 
lente a  la  consommation  d  une  année . 

Obliger  l^s  cultivateurs  à  conserver  chaque  année, 
d'octobre  en  octobre,  une  portion  de  leur  récolte  qui 
sera  déterminée  par  la  loi  ;  leur  en  payer  la  valeur 
de  trois  mois  en  trois  mois,  au  prix  des  quatre  sai- 
sons. 

Telles  sont  les  bases  générales  sur  lesquelles  doit 
être  établie  la  loi  qu'on  sollicite  de  toutes  parts.  Ces 
mesures  que  je  propose  ont  besoin  d'être  réfléchies 
et  tellement  combinées  qu'elles  se  correspondent 
parfaitement,  en  sorte  que  chacune  d'elles  empêche 
les  autres  d'être  illusoires.  Je  ne  vous  propose  donc 
pas  de  les  décréter,  mais  de  charger  vos  comités  d'a- 
griculture et  de  commerce  de  vous  présenter ,  le  24 
ae  ce  mois,  un  projet  de  loi  fondé  sur  les  principes 
que  j'ai  établis.  (  La  suite  demain.  ) 


midi  précis,  son  coure  de  chimie,  qu'il  conlinoera  les 
lundis,  mercredis  et  vendredis  suivants,  à  la  même  bcurc, 
dans  son  laboratoire,  rue  des  Bourdonnais,  n*  354* 


LIVRES   NOUVEAUX. 

VÀrt  Militaire  f  ou  traité  complet  de  retercjce  de  Pin- 
fanlerie,  de  la  cavalerie,  du  canon,  de  la  bombe  et  des 
piques  ;  une  explication  daire  et  précise  des  évolutions  les 
plus  ordinaires,  soit  en  temps  de  paix,  soit  en  temps  de 
guerre,  avec  huit  grandes  planches  qui  présentent  les  ma- 
nœuvreset  la  connaissance  exacte  de  toutes  les  armes  mili- 
taires, et  la  vue  du  camp  de  Paris.  Prix  :  2  liv. ,  et  2  liv, 
40  s.  franc  de  port  par  la  poste.  A  Paris,  diex  Fr.  Dufart* 
libraire,  rue  Sl-Uonoré,  bôtel  d'Auvergne ,  prèsSt-Rocb* 
Les  lettres  et  l'argent  doivent  être  aflrandiis. 


AVIS. 

Le  citoyen  Fourcroy  ouvrira,  lundi  20  notembrc,  à 
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Tbéatrb  di  la  Nation.  —  La  reprise  de  ManHus  Ca^ 
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TaiATBJi  Itaubn.  —  Nina^  et  Raoul  Sire  de  Cré^uh 

Théatbji  db  la  RiFCBLiQi'B ,  me  de  RJcbeUeu*  — 
LUonnéte  Criminel,  et  les  Fouriêries  de  Seapin, 

TaéATBB  DB  LA  BUB  Fbtdbau.  •»  U AmouT  fiiial  ou  la 
Jambe  de  bois;  le  Siège  deLilie, 

THéiTBB  DB  LA   CITOTBNNB  MOlf  TABSIBB.    —  La  1**  rCp. 

du  Banquier,  com.  nouv.  en  trois  actes  ;  Us  Noces  Cast' 
chaises,  et  les  Deux  Héroïnes  de  Saint-Amand, 

Théatiib  du  Mabais.  —  Relâche^  Demain,  le  Tribunal 
redoutable^  et  la  Fête  d'amour, 
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inutiUt  et  les  Amours  d'Etés 
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gon  de  Thionville;  Joconde,  opéra. 
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GAZETTE  NATIONALE  »„  LE  MONITEUR  lilVERSEL. 

N*  323.        Dimanche  18  Novembre  1792.  —  L'An  Ur  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Dtê  bardé  dm  Rhin ,  le  10  novembre.  —  On  assure  que 
la  diète  de  Ratisbonne  ne  prendra  et  ne  peut  prendre  cet 
hÎTcr  aucune  résolution  »  al  ce  n*esl  celle  d'une  neutralité 
absolue. 

Quelques  personnes  profitent  à  Francfort  du  méconten- 
tement qu*a  excité  la  contribution  imposée  à  cette  Tille  par 
le  général  Custine,  pour  calomnier  les  troupes  de  la  Répu- 
blique française;  mais  ces  manœuvres  ne  nuiront  pointa 
la  coMêe  de  la  libertin  embrassée  par  tous  les  peuples  des 
bords  du  Rhin;  les  cris  de  vive  la  liberté!  guerre  aux  de»" 
potes J  retentissent  dans  tous  les  villages  de  Deux-Ponts, 
du  Palatinat.de  Nassau-Sarbruck ,  et Nassau-Weilbourg. 

On  assure  que  le  projet  des  Prussiens  est  d'enlever  aux 
FVançais  leur  place  d'armes  au  centre  de  TEinpire  ;  ils  be 
disposent,  dit-on,  à  reprendre  Mayence  avant  V hiver» 

Le  roi  de  Prusse  a  fait  renforcer  de  canons  la  forteresse 
d'Ebrenbrebten  ;  l'empereur  fait  encore  partir  douxe  mille 
bommes  de  la  Hongrie  ;  mais  quels  obstacles  pourraient 
suspendre  les  rapides  progrès  de  la  liberté  conquérante  ? 

Casêelt  le  80  octobre,  -*  L'armée  française  s'approche 
de  nous  en  deux  colonnes  par  Marbourg  et  Rottembourg. 
Le  landgrave  est  encore  id;  mais  on  tient  toujours  prêts 
pour  son  service  quatre  attelages  de  chevaux  de  poste. 
Il  cherche  à  éloiguerles  Français  de  sa  capitale  par  des 
propositions  avantageuses.  Cependant  le  premier  négocia- 
teur qu'il  a  envoyé  à  eette  armée  est  de  retour  sans  apporter 
de  réponse  ftivorable. 

Des  voyageurs  dans  l'intérieur  de  l'Empire,  qui  ont 
passé  ici,  disent  que  Wurtxbourg  est  inondé  de  fuyards; 
l'abbé  de  Fnlde  et  nombre  d'autres  princes  le  sont  :  le 
prix  de  kur  transport  a  coûté  des  sommes  immenses;  au- 
cune demande  ne  leur  poraissait  exorbitante,  pourvu  qu'ils 
fussent  en  ronte  sur-le-champ. 

SAVOIE. 

Plampines,  confine  du  Piémont,  le  39  octobre,  —  Le  2S 
de  ce  mois,  dix-huit  volontaires  de  la  Drôme  ont  affiché  sur 
le  Col  de  l'Echelle,  eu  Piémont,  ces  paroles  :  Tremblez , 
tyrans  ;  des  volontaires  de  la  Drame  sont  passés  ici,  le  23 
octobre,  d  six  heures  du  matin  :  f^aincre  ou  mourir!  Ils 
avaient  été,  le  23,  pendant  la  nuit,  &  Bardonnèche,  village 
au-dessous  de  Suze,  et  par  espièglerie  ils  avaient  chargé 
le  consul  et  les  principaux  de  ce  bourg  de  préparer  des  lo- 
gements pour  cinq  cents  hommes  ;  ils  avaient  été  très  bien 
reçus,  et  tout  serait  allé  à  merveille,  si  les  hommes  annon- 
cés étaient  arrivés  le  lendemain  ;  mais  voici  ce  que  l'im- 
prudence de  cette  apparition  a  causé  :  tous  les  signaux  ou 
paillassons  ont  été  allumés;  la  nouvelle  d'alarme  s'est  ré- 
pandue sans  délai  à  Suze.  Cinq  cents  soldats  piémonlais 
ont  d'abord  été  envoyés  de  Suze  dans  les  vallées;  ils  y  sont 
en  cantonnement.  Le  consul  de  Bardonnèche,  pour  avoir 
versé  à  boire  à  ces  volontaires,  vient  d'être  conduit  dans  les 
prisons  de  Suze;  le  bruil  court  quHl  est  pendu.  Tous  les 
Français  qui  reparaîtront  dans  les  Etats  du  despote  plé- 
montais  seront,  sans  formalité  de  justice,  mis  à  morL 

Il  foudra  une  expédition  militaire  pour  repousser  les 
Piémontais  jusque  dans  les  gorges  de  leurs  montagnes. 

Par  ordonnance  du  roi  de  Sardaigne,  tous  les  Français 
non  domiciliés  dans  ses  Etats  depuis  quatre  ans  ont  été 
forcés  de  les  évacuer.  Le  délai  qui  leur  a  été  accordé  expira 
hier.  Tons  ceux  qui  seront  découverts  dorénavant  encoui^ 
ront  la  peine  de  mort. 

PATS-BAS. 

Extrait  d'une  lettre  de  Mons,  viUe  libre, 
Ze  13  novembre. 

L'éclat  victorieux  des  armes  françaises  a  porté  la  terreur 
dans  rame  des  prêtres  sanguinaires  de  Liège.  Ces  fiers 
despotes,  qui  dernièrement  encore  parlaient  de  drrsser  des 
échaiiads  pour  les  rebelles,  les  nommeit  aujourd'hui  ^eicrs 

f  Série.  —  Tome  /, 


amis.  Ils  les  invitelit  à  voler  au  secours  de  la  patrie  en 
danger.  Les  Liégeois  répondent  en  criant  :  ^engeance  ! 
vengeance!  Vice  la  liberté! 

Les  gouverneurs  de  Bruxelles  ont  fui  ;  ils  ont  prévenu 
l'explosion  de  l'indignation  publique. 

Déjà  le  siège  de  Lille  les  avait  frappés  de  terreur.  Ils 
cherchaient  déjà  à  se  disculper  aux  yeux  du  peuple  ;  et  peu 
de  iours  avant  l'entrée  des  Français  à  Mons,  ils  af  aient  fait 
insérer  dans  leur  gazette  Une  espèce  de  démrnti  aux  scélc- 
rats  de  la  France,  qui  prétendaient  que  Christine  avait 
assisté  au  siège  de  Lille. 

Ce  morceau  curieux  peut  donner  quelque  Idée  du  ton 
noble,  de  la  moralité  et  de  l'éloquence  des  souverains  : 

c  Les  Français  ont  brûlé  Courtrai  sans  nécessité,  au 
moment  de  s*en  retirer;  ils  ont  brftié,  sans  aucune  excuse 
de  défense  militaire,  plusieurs  riches  fermes  de  la  Flandre  ; 
ils  ont  provoqué  de  tristes  représailles;  et  quand,  aprtK 
avoir  sommé  de  se  rendre  une  ville  qui  renferme  dans  son 
sdn  une  cohorte  de  rebelles  français,  belges  et  liégeois, 
on  y  jette  des  bombes  pour  essayer  de  la  induire,  comme 
cela  s*esl  toujours  pratiqué  en  pareil  cas ,  dts  écriTainii 
enragés  viennent  crier  au  forfait  ;  ils  ne  se  contentent  pas 
de  peindre  à  leur  manière  des  malheurs  véritables ,  fruits 
inséparables  d'une  guerre,  de  la  guerre  déclarée  par  la 
France,  sans  aucun  sujet,  à  une  puissance  alliée  et  voi- 
sine, ils  entassent  mensonges  sur  mensonges.  A  entendre 
ces  ^ergumènes  d'une  fausse  philosophie,  ces  prédica- 
teurs d'une  égalité  et  d'une  liberté  chimériques ,  une  on- 
Î}uste  princesse  a  été  repaître  ses  regards  des  malheurs  de 
a  ville  de  Lille;  elle  a  pointé,  disent-ils,  le  canon  incen- 
diaire; t^  en  ont  menti,  les  scélérats!  Madame  Varchi- 
duchesse  Marie-Christine,  épouse  de  monseigneur  le  duc 
Albert  de  Saxe,  n'est  pas  sortie  de  son  palais  de  Bruxelles 
depuis  le  35  septembre  jusqu'au  21  octobre,  et  le  bombar- 
dement de  Lille  a  duré  du  39  septembre  au  8  octobre. 

ff  Voilà  comme  on  trompe  les  peuples,  afin  de  les  égarer 
et  de  les  détacher  de  l'autorité  qui  veille  sur  eux  pour  les 
préserver  des  malheurs  de  Vanarchie,  ■ 


FRANGE. 

De  Paris.  —  Ce  n'est  pas  sans  fondement  que 
beaucoup  de  personnes  ont  prétendu  qu'un  traité  de 
partage  de  la  France  avait  été  conclu  dès  l'année 
1791  entre  les  principales  cours  de  l'Europe.  On 
connaît  aujourdhui  ce  traité;  c'est  un  monument 
authentique  de  l'audace  des  rois  et  de  la  patience  des 
peuples. 

Extrait  d'un  traité  conclu  et  signé  à  Pavie,  au 

mois  de  juillet  1791. 

L'empereur  reprendra  tout  ce  que  Louis  XIV  avait 
concpiissur  les  Pays-Bas  autrichiens;  joignant  ces 
provinces  aux  Pays-Bas,  il  les  donnera  en  échange 
a  l'électeiur  palatin,  de  sorte  que  les  nouvelles  pos- 
sessions, jointes  au  Palatinat,  porteront  le  nom  de 
royaume  d'Austrasie. 

L'empereur  aura  à  perpétuité  la  propriété  et  la 
possession  de  la  Bavière,  pour  faire  a  l'avenir  massé 
indivisible  avec  les  domaines  héréditaires  de  la  mai- 
son d'Autriche. 

L'archiduchesse  Marie-Christine  sera ,  avec  son  ne- 
veu l'archiduc  Charles,  mise  en  possession  héréditaire 
du  duché  de  Lorraine. 

L'Alsace  sera  restituée  à  l'Empire.  L'évéque  de 
Strasbourg  et  le  chapitre  recouvreront  leurs  privilè- 
ges, ainsi  que  les  souverains  ecclésiastiques  de  l'Al- 
lemaffne. 

Si  leâ  cantons  suisses  accèdent  à  la  coalition,  on 
leur  proposera  d'annexer  à  la  ligue  helvétique  Tévé- 
chéde  Porentrui,  les  gorges  delà  Franche-Comté  et 
celles  du  Tyrol,  avec  les  bailliages  qui  les  avoisincnt» 

53 


498 


ansi  que  le  territoire  du  Versoy  qui  coupe  le  pays  de 
Vaud. 

â  le  roi  de  Sardaigne  souscrit  à  la  coalition,  on 
rendra  à  la  Savoie  la  Bresse,  le  Bngey  et  le  pays  de 
Gex,  usurpa  sur  cette  monarchie  par  la  France. 

Au  cas  qu'il  puisse  opérer  une  assez  ^nde  diver- 
sion, ou  lui  laissera  prendre  le  Daupmnë,  pour  lui 
appartenir  dorénavant,  comme  au  plus  proche  des- 
cendant des  anciens  Dauphins.    * 

Leroid*EspagneauraleRoussillon,leBéam  et  nie 
de  Corse,  et  s  emparera  de  la  partie  française  de  Saint- 
Domingue. 

L'impératrice  de  Russie  se  charge  de  faire  une  inva- 
sion dans  la  Pologne,  moyennantquoi  elle  conservera 
Kaminick,  avec  la  partie  de  la  Podolie  qui  confine  la 
Moldavie. 

L'empereur  contraindra  la  Porte  à  lui  céder  Chock- 
zim,  ainsi  que  les  petits  forts  en  Servie  et  ceux  sur 
l'Anna. 

Le  roi  de  Prusse,  au  moyen  de  l'invasion  de  la  Rus- 
sie en  Pologne,  fera  l'acquisition  de  Thom  et  de  Dant- 
zick,et  yjoiiMira  un  palatinat,  à  l'orient  des  confins  de 
la  Silésie. 

Le  roi  de  Prusse  acquerra  tn  outre  la  Lnzace,  et 
l'électeur  de  Saxe  recevra  en  échange  le  reste  de  la 
Pologne,  pour  en  occuper  le  trOne  comme  roi  héré- 
ditaire. 

Le  roi  actuelde Pologne  abdiquera  le  trône,  moyen- 
nant une  pension  convenable. 

L'électeur  de  Saxe  donnera  sa  fille  en  mariage  au 
prince  puîné ,  le  grand-duc  de  toutes  les  Russies, 
qui  sera  souche  des  rois  héré^taires  de  Pologne  et 
Lithuanie. 

Signé  LiovotD,  le  Tprinet  db  Nassau,  le  ctmU 
Flobida-Blanca,  Bisschopswerdeb. 

Nota.  L'Angleterre  y  a  passivement  accédé  en 
mars  1792.  Ensuite  la  Hollande,  moyeuiiant  que  l'ar- 
rangement des  limites  avec  Tempereur  se  (U  au  gré 
de  la  république,  avant  le  partage. 

L'Espagne  a  renoncé,  lors  de  la  rentrée  du  comte 
d'Aranda  au  ministère,  avec  l*assurance  d'une  neu- 
tralité complète. 

COMirailK  DB  PARIS. 

Do  f  S  ooYenbre. 

Le  tidniêirt  de  la  gmerre  a»  eomiil'féméral  de  la  eomwume 

de  Paris. 

•  Je  vous  ai  témoigné,  citojens,  le  désir  que  j'atais 
d*étxe  juste  enfers  les  citoyens  blessés  dans  la  journée  du 
to  août*  Je  vous  priais  de  damier  an  coaunissatra  des 
guerres,  chargé  de  ce  salo  honorable,  toutes  les  instruc- 
tif os  Déoessaires  pour  acquitter  cette  dette  DaUonale.  HA- 
tn-fous  •  je  TOUS  en  coulure,  de  nous  f  auver,  tous  et  moi, 
de  la  honte  de  laisser  souAii'  des  Imnimes  si  précieux.  Il 
faut  nous  regarder  auprès  d*cnx  eomme  In  dépositaires  de 
la  recoonateance  puhUquet  et  cette  duiife  est  trop  bella 
pour  que  foos  ne  Tons  emprcisln  pas  de  la  remplie 

s  Signé  Pacuè»  • 

La  municinalité  de  Suresne  a  commiraiqué  au 
conseil  les  nièces  relatives  à  l'arrestation  de  Méri- 
coiul,  fabncatenr  de  foux  assignats.  Le  conseil-gé- 
néral a  voté  des  remerdejnents  à  la  municipalité  de 
Suresne,  et  a  applaudi  à  son  zèle  pour  la  cnose  pu- 
blique. 

SeruUn  fKwr  i'^cfton  du  maire. 

Toutes  les  sections,  excepté  celle  des  Amis  de  la 
Patrie,  ont  envoyé  leurs  procès-verbaux.  Le  résultat 
des  scrutins  a  produit  12,23d  votants.  Les  deux  ci- 
toyens qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  sont  :  t)ormes- 
son,  ex-contrôleur-général  (2,567),  et  Lullier,  accu- 
sateur public  (2,08l)« 

it  nowmdre,  «^  Le  corps  municipal,  après  avoir 
pris  communication  de  ce  résultat,  a  arrêté  que  les 


sections  se  réuniront,  lundi  Id  de  ce  mois,  à  dix 
heures  dû  matin,  pour,  conformément  à  la  loi,  pro- 
céder au  dernier  tour  de  scrutin,  dit  ballottage,  en- 
tre les  citoyens  Dormesson ,  ex-contrôleur-général, 
et  LuUier,  accusateur  public  ;  que  les  commissaires 
des  sections  se  réuniront,  mardi  30  de  ce  mois,  i 
neuf  belles  du  matin,  à  la  maison  commime,  pour 
procéder  au  dépouillement  de  ces  scrutins;  enfin, 
que  cet  arrêté  sera  imprimé ,  affiohé  et  envoyé  aux 
quarante-huit  sections. 

Sans  doute  ces  dispositions  seront  changées  par  la 
lettre  aue  Dormesson  vient  d'écrire  au  conseil-géné- 
ral de  la  commune. 

Paris,  ce  f  S  no?.  i7M,  Vêm  f •'  6e  la  r^.  fr. 

•  Citoyen  président,  retenu  dans  mes  propriétés  de 
eampagne,  pendant  trois  semaines,  par  des  affaires  de 
fomillc,  fai  appris  depufo  mon  retour  id,  lundi  dernier, 
le  grand  nomlfre  de  sufllrages  dont  mes  concitoyens  m*ont 
encore  honoré  dans  le  scrutin  de  lundi ,  pour  la  place  im- 
portante de  maire  de  Paris. 

•  Pénétré,  pour  le  reste  de  ma  vie,  des  témoignages 
jnultipllés  d'estime  et  de  confiance  de  mes  eoDdtoycos 
depub  le  eoromencement  de  la  réfolutiou ,  je  regardorab 
certainement  comme  le  devoir  le  plus  sacré  d'attendre  avec 
soumission  leur  choix  définitif,  pour  continuer  d*7  répon* 
dre  par  un  dévouement  sans  bornes,  dans  le  cas  oà  j^en 
serais  honoré,  si  je  pouvais  espérer  qna  bma  ëéfouc- 
ment  fût  utile  à  to  chose  puhtfqnt  dans  la  droonHance 
présente. 

«  Mais  oottstamnMttt  livré  depuis  fingt-qu^t^e  nns  aux 
fonctions  publiques  les  plus  acUfes»  qui  nt  m'ont  paspcr» 
mlsdemédileraapf  à  loisir  ksgraaides  hases  nécessaires 
aujourd'hui  à  la  félicité  publique;  occupé  encore  adnclle- 
ment  drs  fonctions  et  juge  préihiant  d'un  des  tribunaux 
de  Paris,  que  je  dais  continuer  et  que  je  continuerai  cer» 
tainement  Jusqu'au  remplaeemat  prachain  des  tribunaux; 
n*ajant  pas  reçu  delà  nature  ni  pu  aoqnérir  par  l'habitude 
cette  heureuse  fodUté  de  parier  au  pnbttc,  si  souvent  né» 
cessalre  à  un  maire  de  Paris»  et  si  hooorableaKnl  em* 
plojée  par  les  deux  citoyens  qui  ont  sucoessiTement  occupé 
cette  place,  que  le  souvent  récent  de  leurs  lumitTcs  et  de 
leurs  talents  rend  plus  diffidla  à  leurs  successeurs»  je 
croirais  mal  répondre  à  la  confiance  de  mes  condloyens 
en  acceptant  une  fonction  que  je  sens  ne  pouvoir  pas  rem- 
pUr  utilement. 

«  Je  vous  suppnerai  donc,  pour  ménager  le  temps  pré- 
cieux de  nos  coocito/ens,  de  vouloir  bien,  dans  le  cas  où 
la  pluralité  des  suA^ges  me  porterait  au  ballottage  pour  la 
place  de  maire  de  Paris ,  prévenir  le  conseU-gtoérat  que  |e 
ne  pourrais  pas  accepter  cette  place. 

«  Tespère  que  mes  concitoyens,  en  agréant  mes  excuses 
et  regrets  de  ne  pouvoir  pas  répondre  dans  cemomeUt  nias 
utilement  à  l*honnenr  de  leuis  suffrages,  voudront  men 
me  conserver  leur  estime  dans  l^intervalle  de  repos  qui 
m*e^t  actuellement  nécessaire,  même  |N>ur  mieux  servir  la 
patrie  dans  d*autres  temps,  si  mon  lèle  et  mon  dévoaement 
y  sontencore  iugés  utiles. 

ê  Signé  LaravaB-DoainssoH.  t 

CAI88B  ni  L*IXTBAOBnmAnS. 

Samedi  17  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  fl  a 
été  brûlé,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  2  millions  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  643  millions  d^à  brûlés,  forme 
celle  de  645  millions. 


LOTUn  NATIOIIXLB. 

Numéros  sortb  au  tirage  du  tt  novembre  :  18,  SI , 

34, 6, 66. 

Le  miniêlre  de  rintérieur  au  rééaetemr  du 

Mimiteur. 

Je  vous  prie  d*insérer  dans  le  premier  numéro  de 
votre  journal  la  note  suivante  : 
«  Le  citoyen  Blondel  est  compris  dans  une  liste 
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des  rëfaeiës  à  Londres,  faite  par  Jeao  Pellctirr,  et 
rapporta  dans  le  Courrier  dit  déparUmenU  du  18 
octobre  dernier.  La  yérité  est  que  le  citoyen  Blondel 
n*a  pas  quitté  Paris  depuis'la  rérolution  jusqu*au  5 
septembre  dernier^  qu'il  a  été  cbareé  par  le  pouvoir 
exécutif  d'aller  en  Angleterre,  où  u  est  encore  au- 
jourd'hui,  pour  Y  remplir  une  mission  importante 
rdatif  e  aux  subsistances.  •  Roland. 

Au  Rédacteur. 

Parit,  le  16  aotMibre. 

La  iiottvflle  d«  90  odobra  passé,  datée  de  Pranefbrf , 
eoBooTMint  la  coitrUmUoii  iowosée  à  U  fille  de  Francfort, 
q«*a  aMioM^  fotiY  finiiUt  d*liieri  n*étaiit  pas  absolameiit 
cooltoniie  k  la  Térité,  noot  engage,  en  qaolilé  de  dépntét 
de  ladite  Tille,  de  nous  adresser  à  vous,  en  vous  priant, 
citoyen,  de  voidoir  bien  insérer  dans  la  feuille  de  demain 
la  véritable  suite  de  ces  Ihits ,  savoir  : 

1*  Que  le  général  Custine,  dès  son  arrivée  à  Francfort, 
le  17  du  mofo  d*octobre  passé,  se  sabit  d*abord  de  huit,  et 
non  pas  de  douie  otagvs,  safoir  :  les  banquiers  Bethmann, 
Holevpgt  Henri  Goiitard,  Willmer;  des  négociants  Alle- 
sina  Sdiwiier,  Brentano,  Ebrmann,  Catois,  et  du  juif 
Speyer  6l8,  dont  cependant  le  banquier  Willmer,  au  bout 
de  doon  hrures,  fut  remis  en  liberté. 

s«  Qa*en  faveur  de  ces  otages,  le  général  a  ftiH  déclarer 
m  même  temps  an  magistrat  que  son  intention  n'était  pas, 
comme  vous  verreE,  s*il  vous  platt,  par  le  n*  10  des  pièces 
juslificatives  du  mémoire  présenté,  le  14»  à  la  Convention 
nationale,  et  dont  nous  avons  Thonneur  de  vous  envoyer 
un  exemplaire,  de  les  faire  payer  personnellement,  mais 
que  la  contribution  imposée  devait  peser  sur  la  richesse  en 
général,  et  qu'un  chacun  devait  y  contribuer  selon  la  pro« 
portion  de  ses  facultés. 

's*  Que  tous  ces  otages  ont  déjà  été  remb  en  liberté,  le 
81  du  mois  d'octobre,  anres  que  le  magistrat  de  Francfort 
avait  Ihit  payer  le  million  à  M.  le  général  GUsline,  et 
c|tt*en  conséquence  aocun  dédits  otages  n'a  été  conduit  à 
Mayenoe. 

4*  Que,  quoique  le  général  Custine  avait  été  prévenu 
qu'il  y  avait  à  Francfort  des  fonds  appartenant  à  l'empe- 
reur et  au  roi  de  Prusse»  il  n'en  a  pas  trouvé;  au  moins 
ni  le  magistrat,  ni  le  public,  n'en  ont  reçu  aucune  con- 
naissance. 

5*  Que  le  sieur  Barozy ,  résident  de  la  France  auprès  de 
la  ville  de  Francfort ,  n'a  jamais  été  parmi  le  nombre  des 
otages  pris  par  le  général  Custine. 

Noos  espérons,  eiuiyen,  que  vous  vomkei  bien  avoir 
égard  A  nosiostes  rédamatioos. 

Lêê  députés  de  la  triUelibre  d* Empire  de  Frant* 
fert^tur^Mein^aupréê  delà  Convention  natUh 
note  de  la  RépubU^tie  françaiêe* 

C.  F.  Siiosa,  G.  BaesLBAcn. 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêUenee  de  Grégoire. 

SUITB   DB   LA  SéAIfGB  DU  TBNDRBDI  16  IIOTBMBBB. 

BoTBK-FoNFRÈDB  :  Saus  combattre  la  loi  proposée 

Sar  votre  comité,  loi  tellement  absurde  et  contra- 
ictoire  dans  ses  dispositions,  qu'elle  transformerait 
bientôt  ime  cherté  momentanée  en  une  disette,  ou 
plutôt  en  une  feimine  plus  calamiteuse  encore,  je  vais 
vous  proposer  une  mesure  simple,  unique,  qui  ne 
blesse  aucun  principe,  dont  nos  voisins  les  Anglais 
ont  plus  d'une  fois  éprouvé  les  heureux  résultats. 

10  En  Angleterre,  dans  cette  tle  dont  le  système 
commercial,  par  une  heureuse  combinaison  de  pri- 
mes et  de  pruhibitions,  est  beaucoup  supérieur  au 
nôtre,  l'importation  des  grains  étrangers  dans  Fin  te- 
neur est,  lors  des  récoltes  ordinaires,  ^vée  de  fort 
eros  droits;  l'exportation  est  au  contraire  favorisée  : 
le  gouvernement  pense  encourager  par  \k  l'agricul- 
ture, en  soutenant  le  prix  des  grains  à  un  taux 
moyen  ;  mais  les  grains  atteignent-ils  le  prix  qui 


Gaiit  craindre  la  disette,  prix  fixé  par  la  loitiiussitôl 
l'exportation  est  prohibé[>,  et  les  droits  sur  les  grains- 
importés  cessent  d'être  perdus.  Cette  gratification,, 
et  ta  liberté  entière  de  la  circulation,  ont  pr^rvé 
toujours  l'Angleterre  des  disettes,  qu'une  culture 
très  perfectionnée  y  rend»  il  est  vrai ,  très  rares. 
Jamais  le  gouvernement  n'y  fait  d'achat:  jamais  il 
n'accumule  dans  quelques  ports  une  ^;ranae  quantité 
de  mins  ;  il  a  senti  qu'ils  ne  pourraient  être  distri- 
bua par  ses  agents,  avec  cette  justesse,  ce  niveau , 
que  la  libre  circulation  établit  entre  les  besoins  et 
les  secours-Bn  considérant  métne  la  question  sous 
le  rapport  des  finances,  les  Anglais  ont  vu  que  le  sa- 
crifice d'une  prime  était  moins  considérable  que 
ceux  qu'entraîneraient  les  approvisionnements  foits 
par  le  ministère,  introduisant  cependant  une  quan- 
tité de  grains  beaucoup  supérieture. 

Je  propose  à  l'assemblée  d'accorder  une  prime  par 
boisseau  de  blé  étranger  oui  sera  importé;  et  je  vais 
prouver  qu'aussitôt  qu'elle,  sera  décrétée,  et  avant 
même  d'être  connue  chez  l'étrangeri  elle  amènera 
l'abondance  dans  nos  marchés. 
Je  fixerai  la  quotité  à  laquelle  elle  doit  s'élever. 
Je  vous  démontrerai  par  un  calcul  fort  simple  que 
la  prime,  pour  s'élever  a  la  somme  aue  vous  êtes  for- 
cés de  pérore  sur  les  achats  foits  par  le  gouvernement, 
fera  entrer  dans  la  république  une  double  quantité 
de  mins. 

Une  vérité  qu'il  fout  avoir  le  courage  de  dire,  par- 
cequ'elle  est  iitile ,  c'est  qpe  dans  un  pajs  k  vaste 
territoire^  la  clisette  peut  Dien  être  le  Tait  des  fer- 
miers qui,  par  la  crainte  des  violences  et  des  taxes, 
refusent  de  porter  leurs  grains  au  marché,  mais 
qu'elle  ne  peut  être  que  très  rarement  le  fait  des 
marchands  :  d'abord,  parceque  la  valeur  des  bl^  ré- 
coltés dépasse  les  moyens  de  tous  les  marchands  ;  en 
second  lieu,  parceque  cette  denrée,  au  moment  de 
la  récolte,  se  distribue  entre  les  mains  de  propriétai- 
res si  nombreux  et  tellement  diaiersés,  qu  elle  ne 
peut  être  en  forte  partie  la  proie  du  monopole.  Les 
ramines  ont  toujours  été  produites  par  les  moyens 
violents  employés  pour  empêcher  la  cherté.  La 
prime,  par  lldâ  lente  des  secours  qu'elle  doit  ame- 
ner,  détermine  les  fermiers  à  envoyer  au  marché  les 
grains  qu'ils  gardaient  en  magasin  ;  ils  veulent  profi- 
ter encore  des  hauts  prix  de  la  disette,  et  leur  cupi- 
dité même  amène  l'abondance. 

En  supposant  que  le  gouvernement  ne  perde  que 
vingt  pour  cent  sur  les  achats  qu'il  feit  faire  dans 
retraiter,  certes,  lorsque  je  considère  les  frais,  les 
commissions,  les  assurances,  le  fret,  je  suis  con- 
vaincu que  la  perte  s'élève  plus  haut  ;  mais  en  ne  la 
portant  qu'à  20,c'est,  sur  12  millions,  2,400,000  liv.  : 
or,  avec  ces  12,000,000 ,  vous  n'introduisez  que 
neuf  cent  mille  boisseaux  de  grains  dans  la  républi- 
que, tandis  que  pour  dépenser  2,400,000  liv.  en  pri- 
mes, en  la  portant  à  40  sous  par  boisseau,  il  faut  qu'il 
soit  entré  dans  la  république  un  million  deux  cent 
mille  boisseaux  de  grains. 

Ce  moyen  ne  blesse  aucun  principe;  il  met  à  l'écart 
la  loi  meurtrière  proposée  par  votre  comité,  loi  oui 
tend  à  nourrir  et  fortifier  les  préjugés  populaires,  loi 
qui  nous  vaudrait  la  famine  avant  trois  mois. 

Mais,  dira-t-on»  pourquoi  le  gouvernement  est-il 
obligé  de  perdre,  lorsque  le  commerçant  étranger 

{;agne?  D'abord,  c'est  que  des  achats  annoncés  par 
es  papiers  publics  pour  une  aussi  forte  somme  que 
celle  de  12  ou  24,000,000,  font  de  suite  hausser  les 

Ï^rix  dans  toute  l'Biu'ope.  D'un  autre  côté,  c'est  que 
c  ministère  a  besoin  ae  nombreux  sous-ordres,  qui 
ne  mettent  jamais  ni  autant  de  circonspection,  ni  au- 
tant d'économie  que  peuvent  le  faire  les  négociants 
étrangers  qui  envoient  les  grains  pour  leur  compte  ; 
I  c'est  que  ces. négociants,  aaos  l'espoir  de  payer  le 
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fret  avec  la  prime,  pour  40  sous  qu'ils  rrçoivonl,  per-' 
dent  souvent  4  liv.,  par  TefTet  de  raboiidance  et  de 
la  concurrence  que  cette  prime  procure. 

Je  vous  propose  le  décret  suivant: 

«  Art.  I*^r.  La  Convention  nationale  décrète  qu'il 
sera  payé  une  prime  de  40  sous  par  boisseau  de  blé 
importe. 

«  H.  Le  présent  décret  sera  envoyé  à  tous  les 
ngenls  de  la  rjépublique  en  pays  étranger,  pour  y  être 
publié.  • 

Leroy  propose  des  mesures  co€rciti?es  pour  forcer  les 
fermiers  h  porter  leurs  grains  sur  les  marchés.  II  motif  e 
Fon  opinion  sur  la  nécessité  de  déjouer,  par  des  mesures 
Kévéres,  les  appâtn  que  les  monopoleurs  et  les  malTeilianis 
nfTrent  aux  propriétaires  pour  les  détourner  d'alimenter 
les  marchés. 

Plusieurs  autres  projet)  sont  présentés.    . 

L*assembTée  ordonne  Pimpression  de  tous  les  discours. 

La  discussion  est  ajournée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  des  pièces  suifantes  : 

Lettre  du  miniétre  de  la  guerre^ 

Paris,  le  10  no?.,  Tan  l*'  de  la  rëpubl. 

•  Citoyen  président,  j'adresse  à  la  Convention  na- 
tionale copie  des  dépêches  que  je  viens  de  recevoir 
du.généralCustine;  elle  verra  que  l'ascendant  des 


copie  de  celle  par  laquelle  le  géi 
m'avait  instruit  de  ses  projets,  et  crue  je  n'ai  pas  dû 
rendre  publics  avant  leur  accomplissement. 

•  Le  colonel  Bouchard,  dont  le  mérite  est  connu, 
serait  maréchal^ie-camp,  s'il  y  avait  une  place  va- 
cante dans  ce  grade.  J'ai  déjà  représenté  a  la  Con- 
vention nationale  que  nos  armées  manquent  d*ofiî- 
ciers-généraux,  et  je  la  supplie  de  penser  à  une  dé- 
termination que  le  bien  du  service  exige  sous  plu- 
sieurs rapports.  Pacbe.  • 

Lettre  du  général  Custine, 

Au  qutrtier-génëral  de  Kœoigsteio,  le  8  dot. 

«  Je  vous  adresse  copie  de  ma  réponse  à  la  lettre 
de  Kellermann  à  la  Convention  nationale,  de  ma  let- 
tre au  citoyen  Carra,  commissaire  à  l'armée  du  cen- 
tre, et  enfin  de  ma  lettre  au  général  Biron.  Elles  vous 
instruiront  assez  de  ma  situation,  citoyen  ministre, 
pour  qu'il  me  soit  inutile  d^entrer  dans  de  plus  grands 
détails  ;  il  est  bien  tard,  il  faut  bientôt  me  mettre  en 
marche  ;  dans  quelques  heures,  si  les  Prussiens  m'at- 
tendent, je  serai  aux  prises  avec  eux  ;  faites  des 
vœux  pour  que  la  fortune  spit  lavorable  aux  armes 
de  la  répubhque  ;  je  n'ai  de  moyens  pour  empêcher 
les  ennemis  de  me  cerner  que  de  tenter  le  sort 
des  combats  à  l'instant  même  de  leur  arrivée.  Assez 
heureux  pour  en  avoir  été  averti  avec  précision,  ils 
sont  arrivés  hier  au  soir,  et  cette  nuit  même  je  les  at- 
taquerai :  pourvu  qu'ils  ignorent  ma  marche,  je  dois 
espérer  du  succès  ;  j*ai  tout  fait  pour  la  cacher  ;  car 
ce  soir  encore  Tétais  le  seul  confident  de  mon  plan; 
il  n'a  été  développé  qu'au  moment  où  il  a  fallu  don- 
ner à  chacun  son  rôle  à  remplir,  et  les  principaux  ac- 
teurs seuls  le  connaissent. 

«  Le  citoyen  général  d'armée  Custinb.  • 

Lettre  du  général  Custine  au  ministre  de  la 

guerre. 

Au  quart icr»gënëral  à  Usiogen,^  le  1 0  dot. 

•  Fatigué  des  lenteurs  et  des  refus  du  général  Kel- 
lermann, de  faire  mouver  les  troupes  cantonnées  sur 
la  Chière;  ces  lenteurs  ayant  fait  former  le  projeta 
nos  ennemis  de  me  faire  abandonner  Francfort,  et  de 
me  renfermer  dans  Mayence  ;  quoique  ne  croyant  pas 
è  leurs  fanfaronnades  et  à  la  jactance  avec  laquelle 
ils  m*annouçaientqu'ilsallaient  se  porter  sur  l^layence 
pour  Taltaquor,  j*ai  pensé  qu'il  était  nécessaire,  pour 


la  dignité  de  la  nation  française,  pour  soutenir  la 
gloire  de  ses  armes  en  Allemagne,  de  marcher  au- 
devant  de  ceux  qui  se  vantaient  de  nous  laire  aban- 
donner la  Franconie.  En  conséquence,  étant  au  mo- 
ment de  reèevoir  une  partie  des  renforts  que  vous 
venez  de  m'envoyer,  citoyen  ministre,  renforts  qui 
serviront  à  assurer  l'importante  pface  de  Mayence, 
je  me  suis  décidé  à  me  mettre  en  marche  avec  un 
corps  de  troupes  d'environ  neuf  mille  hommes,  pour 
me  porter  en  avant  de  Kœnigstein,  sur  le  chemin  de 
Limoourg.  J'avais  été  oblige,  pour  former  ce  corps, 
de  prendre  une  partie  des  troupes  oui  composaient  la 
garnison  de  Francfort,  puisque  je  devais  en  imposer 
aux  troupes  autrichiennes  et  prussiennes  qm  res- 
taient encore  à  Handfruck,  et  non-seulement  laisser 
sur  la  Nahe  les  troupes  qui  y  étaient,  mais  encore 
envoyer  des  troupes  pour  les  renforcer.  A  mon  arri- 
vée à  Kœnigstein,  j'apnris  que  les  Prussiens  venaient 
de  cantonner  sur  la  Lann ,  qu'ils  devaient  occuper  de- 

Buis  Nassau  Jusqu'à  Wetzlar.  Le  rendez-vous  des 
Fessois  était  a  Geissen,  ainsi  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  le  mander  dans  ma  dernière  dépêche.  Je  me  sois 
décidé  a  ne  laisser  établir  aucun  cantonnement  à  la 
rive  gauche  de  la  Lahn,  en  conséquence  à  attaouer 
à  la  fois  tous  ceux  qui  étaient  à  cette  rive.  Le  géné- 
ral Meunier  et  le  colonel  Houchard  étaient  chargés 
de  l'attaque  des  cantonnements  à  gauche,  et  un  corps 
aux  ordres  du  général  Neuwinger ,  avec  lequel  je 
marchais,  devait  attaquer  ceux  de  droite.  Le  9,  le 
colonel  Houchard  a  attaqué  les  Prussiens,  qui  occu- 
paient un  poste  très  avantageux  au-dessus  de  Lim- 
bourg,  une  éminence  avec  un  grand  ravin  devant 
eux;  ils  avaient  été  prévenus  de  son  arrivée,  quelqtae 
diligence  qu'il  eût  pu  mettre  dans  sa  marche.  Le  gé- 
néral Eben  avait  assemblé  environ  quinze  cents  hus- 
sards et  trois  mille  hommes  d'infanterie.  Le  colonel 
Houchard,  débouchant  avec  l'artillerie  à  cheval  et 
quelques  escadrons  de  chasseurs  à  cheval  que  j'avais 
mis  à  ses  ordres,  fit  diriger  cette  artillerie  sur  ces 
hussards,  et  à  l'instant  ou  il  allait  les  charger  avec 
les  chasseurs  à  cheval,  ils  se  sont  retirés  assez  loin 
pour  n'avoir  pu  en  prendre  que  quelques-uns;  ils  ont 
non-seulement  passé  le  ravin,  mais  aussi  la  ville  et 
Limbourg  et  le  pont  de  Lahn. 

•  Le  colonel  Houchard  s'est  alors  décidé  à  attaquer 
l'infanterie  prussienne,  ce  qiie  les  troupes  libres  de 
la  république  ont  fait  avec  la  plus  grande  vigueur. 
Après  un  combat  d*une  heure,  malgré  la  mousque- 
terie  très  suivie  et  très  vive  des  Prussiens,  les  trou- 
pes de  la  république  les  ont  forcés  d'abandonner  leur 

Soste,  le  colonel  Houchard  ayant  trouvé  le  moyen 
e  les  prendre  en  flanc.  Les  Prussiens  se  sont  retirés 
dans  la  ville  de  Limbourg  ;  ils  ont  été  vivement  sui- 
vis par  nos  braves  soldats,  qui  ont  combattu  avec  ce 
nerr  qui  appartient  à  la.lioerté.  Le  l«r  bataillon 
des  volontaires  du  Jura  surtout  s'est  fait  distinguer 
par  son  habileté  ;  il  a  toujours  poursuivi  les  batail- 
lons prussiens  à  trente  pas  dans  leur  retraite.  Le 
7e  bataillon  des  chasseurs  de  ligne  a  aussi  com- 
battu avec  un  très  grand  nerf.  Je  demande  enfin 
qu'on  donne  au  colonel  Houchard  le  grade  de  maré- 
chal-de-camp; il  serait  trop  étonnant  que  le  nouveau 
régime  sanctionnât  les  injustices  de  l'ancien,  en  lais- 
sant dans  l'oubli  un  des  plus  braves  officiers,  des  plus 
intelligents  de  l'armée;  ce  n'est  plus  pour  lui  qu*il 
faut  le  faire  général,  c'est  pour  la  chose  publique. 

•  Le  citoyen  Sibeau,  premier  lieutenant-colonel  du 
1er  bataillon  du  Jura ,  mérite  non-seulement  de  très 
grands  éloges,  mais  de  l'avancement,  et  je  demande 
pour  lui  le  premier  régiment  des  troupes  de  ligne 
vacant.  Les  Prussiens  ont  laissé  sur  la  place  plus  de 
cent  morts  ;  on  leur  a  fait  cinquante  prisonniers, 
parmi  lesquels  sont  un  colonel  et  un  lieutenant-co- 
lonel ;  ils  ont  eu  prodigieusement  de  blessés^  notre 
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artiUerielcs  arant  tires  à  mitraille  à  cent  vingt  toises 
pendant  plus  d'une  heure.  J*ai  toujours  à  me  féliciter 
fie  l'heureux  destin  qui  semble  preserrer  les  troupes 
de  la  république.  11  est  incroyable  que,  d*après  un 
feu  de  mousqueterie  affreux,  nous  n*ayons  eu  que 
quatre  hommes  de  tues  et  dix  blessés,  parmi  lesquels 
se  trouve  le  citoyen  Becdelièvre,  lieutenant-colonel 
en  second  du  7^  régiment  de  chasseurs  à  pied,  toute 
leur  mousqueterie  portant  beaucoup  trop  naut. 

•  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  n*avoir  jamais  que 
d'heureuses  nouvelles  à  vous  annoncer,  et  que  la 
fortune  secondât  toiQOurs  mes  entreprises  ;  mais  elle 
est  une  femme,  et  mes  cheveux  grisonnent. 

•  Signé  CusniiB.  • 

•  P.  5.  Les  Qessois  se  sont  retirés  de  l'autre  d^té 
de  Marfoourg  en  passant  par  Hernbourg,  ce  qui  les 
a  détournés  de  quelques  lieues  sur  la  gauche.  Les 
Prussiens  ne  se  sont  trouvés  ni  à  Weilbourg,  ni  à 
Wetzlar. 

RicBOU,  au  nom  du  comité  éfaiiénation:  Les 
frères  Morris  et  compagnie,  négociants  à  Rouen ,  ont 
acheté  les  moulins  de  la  ville  de  Gisors,  appartenant 
au  ci-devant  chapitre  de  Rouen,  pour  y  établir  une 
mécanique  à  filer  du  coton.  Ils  ont  besoin,  pour 
compléter  leurs  établissements,  qui  sont  très  consi- 
dérables, d*une  petite  maison,  jardin  et  terrasse  dé- 
pendant de  FHÔtel-Dieu  de  Gisors,  et  proposent 
f  fen  faire  l'échange  contre  une  prairie  qui  fai^partie 
de  racquisition  (Ssdits  moulins. 

L'administration  de  cet  hospice  acquiesce  à  leur 
demande,  comme  très  avantageuse  à  THôtel-Dieu  ; 
la  maison  dont  il  s'agit  a  un  besoin  pressant  de 
réparations;  elle  n'est  louée  avec  sesdépendancesque 
SO  liv.,  et,  par  l'estimation  légale  qui  en  a  été  faite, 
le  tout  n'est  évalué  qu'a  3,01S  liv.,  tandis  que  la 
prairie  que  Ton  propose  Test  à  3,612  liv.  Ces  rai- 
sons et  les  cottâdérationsde  l'avantagedu  commerce 
et  l'utilité  de  la  ville  de  Gisors  en  particulier,  ont 
déterminé  le  conseil-général  de  la  commune,  le 
district  des  Andelys,  le  département  de  l'Eure  et  le 
ministre  de  Tinterieur  à  donner  dans  cette  affaire 
leur  avis  conforme  au  vœu  des  frères  Morris  ;  et 
votre  comité  d'aliénation,  sur  le  vu  des  pièces,  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  ; 

«  Considérant  l'avantage  qui  résulte  pour  le  com- 
merce de  l'établissement  projeté  par  lesTrères  Morris 
et  compagnie,  dans  la  ville  de  Gisors,  et  que  l'é- 
change qu'ils  proposent  avec  l'Uôtel-de-Dieu  de 
ladite  ville  est  avantageux  à  cette  maison  ; 

•  Décrète  qu'elle  autorise  l'administration  de  l'HÔ- 
tel-Dieu  de  Gisors  à  échanger  la  maison,  jardin  et 
terrasse  qui  lui  appartiennent  et  dont  il  s'agit  contre 
la  prairie  offerte  par  les  frères  Morris  et  compagnie, 
sous  les  conditions  énoncées  dans  la  soumission  faite 
par  eux  a  ladite  administration.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Les  ooramissaires  de  la  CooTention  dans  le  dépar- 
temenl  de  Và'm  écrîTent  de  Gex  qu'un  grand  nombre 
d'émigrés  se  présentent  pour  entrer  dans  la  république,  et 
(herthenl  à  surprendre  des  passeports  aux  municipalités. 
Ils  ont  cru  pouToir  suppléer  à  la  loi  contre  les  éroij^rés  qui 
it^est  pas  encore  terminée,  par  des  mesures  provisoires, 
pour  empocher  la  rentrée  de  ces  émigrés. 

L*asaemblée  décrète  qu'elle  s^occupera  demain  à  termi- 
ner la  loi  contre  les  émigrés. 

— Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  TattemUée  treiie 
jugements  militaires  prononces  à  Verdun  contre  des  émi- 
grés. Les  nommés  Joseph  Condé,  J.-D.  Maillet  et  Louis 
Robert  ont  été  condamnés  à  mort  Plusieurs  antres  ont  été 
absous,  faute  de  preures  suffisantes. 

— Le  même  mini^tre  enfoie  les  états  de  rhabillemer<t 
des  troupes  jusqu'au  1"  novembre.  Il  assure  qu'il  par- 


viendra à  faire  oublier  h  nos  concitoyens  militaires  les 
priTatiODS  qu*ils  ont  eu  à  toulTrir. 

—  Sur  une' autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  délibérant  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre,  convertie  en  mo- 
tion par  un  membre,  décrète  que  la  trésorerie  natio- 
nale tiendra  à  la  disposition  dudit  ministre  une 
somme  de  300,000  liv.  pour  l'exécution  du  décret 
du  12  de  ce  mois,  portant  établissement  de  voitures 
couvfTtes  et  suspendues  pour  le  transport  des  ma- 
lades et  blessés  aux  armées.  • 

^-  Lettres  des  commissaires  de  la  Convention  aux  Pyré* 
nées-Orientales  et  côtes  maritimes. — Ils  écrivent  que  l'ar- 
mée qui  se  forme  dans  ces  départements,  depuis  Perpi- 
gnan jusqu^à  Toulon ,  sera  au  moins' de  trente  mille  hom- 
mes ,  prêts  à  mardier  à  la  première  réquisition.  Les  plaoet 
de  celte  frontière  et  les  postes  de  la  côte  s'arment  de  lliçon 
à  rendre  toute  teulative  de  la  part  de  l'Espagne  inutile; 
et  si  la  Convention  juge  que  prévenir  une  puissance  qui 
n'a  pas  même  voulu  garder  la  neutralité,  soit  une  déter- 
mination aussi  sage  qu'elle  est  juste,  l'armée  peut,  d'après 
l'ardeur  que  tout  le  peuple  montre  dans  ces  départements, 
non-seulement  entrer  en  Catalogne,  mais  porter  nos  armes 
triomphantes  jusqu'à  Madrid. 

^Gobbin ,  commissaire  ordonnateur,  mandé  ee  matin 
à  hi  barre,  est  introduit.  II  déclare  qu'il  n'a  donné  d'autres 
ordres  que  ceux  qui  lui  ont  été  communiqués  par  le  géné- 
ral. Il  assure  qu'il  ne  s'agissait,  dans  (a  leUre  circulaire 
dénoncée,  que  de  former  en  bataillons  les  volontaires  na- 
tionaux, mais  qu'on  n'a  jamais  eu  l'intention  de  fixer  leur 
départ. 

Cette  affaire  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  JEUDI  AU  SOIS. 

Sur  353  votants,  Grégoire  réunit  246  suffrages;  il  est 
proclamé  président  de  la  Convention  nationale. 

Un  aide-de>camp ,  porteur  de  dépêches  du  général  Du- 
mourioz,  est  inlroduiu 

On  fuit  lecture  de  la  lettre  du  général  au  président  de  la 
Convention ,  relative  h  la  prise  de  Bruxelles.  (  Voyez  le 
n»  Z2i.  ) 

Le  PfiÉsiDENT,  au  porteur  de  la  dépêche:  Citoven, 
la  Convention  nationale  apprend  avec  une  vive  émo- 
tion la  grande  et  décisive  nouvelle  que  vous  lui 
apportez.  Ce  qui  doit  flatter  le  peuple  français,  ce 
n'est  plus  de  marcher  de  victoires  en  victoires,  il  y 
est  accoutumé  ;  ce  n'est  plus  la  prise  d'une  ville  ou 
d'un  pays;  c'est  le  mouvement  révolutionnaire  im- 
prime par  lui  dans  l'Europe,  dans  l'univers,  et  qui 
ne  laisse  plus  de  terme  aux  conquêtes  de  la  liberté. 

On  lit  l'extrait  de  la  lettre  du  général  Dumouriex  au 
ministre  de  la  guerre,  ainsi  conçue: 

Bruielles,  le  iA  nov.,  Van  !•'  delà  républ. 

«  J'ai  essuyé  hier,  citoyen  ministre,  un  combat  à 
Anderlecht,  qui  a  duré  six  heures,  à  la  tête  de  mon 
avant-^arde,  commandée  par  les  lieutenants-géné- 
raux Harville  et  Egalité,  les  maréchaux-de-camp 
Steigen  et  Rosière,  le  colonel  Thouvenot,  et  neuf  a 
dix  mille  hommes  de  troupes  légères  et  de  grena- 
diers, contre  le  prince  de  Wirtemberg,  comman- 
dant de  huit  a  dix  mille  hommes,  formant  l'arrière- 
garde  de  nos  ennemis. 

«  Nous  leur  avons  tué  beaucoup  de  monde,  à  ce 
que  nous  assurent  les  habitants,  qui  nous  ont  reçus 
comme  des  dieux  bienfaisants.  Nous  avons  déjà  reçu 
qitinze  cents  déserteurs  et  quelques  prisonniers. 

•  J'envoie  sur-le-champ  le  colonel  Frégerville,  du 
tl«  régiment  de  chasseurs,  à  la  tête  de  trois  mille 
hommes  et  de  l'artillerie  légère ,  à  Matines,  sous  la 
conduite  de  quatre  démîtes  des  magistrats  de  cette 
ville,  pour  s'emparer  a  une  grande  quantité  de  mu- 
nitions de  guerre;  j'en  aurai  des  nouvelles  ce  soir. 
Nous  n'avons  pas  perdu  trente  hommes.  Nos  troupes 
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ont  montre  un  courage  et  une  constance  qui  m'ins- 

Eirentla  plus  grande  confiance.  Nous  avons  tous 
ivouaquepenoant  trente-six  heures,  et  n*a?ons  pas 
mangé  depuis  la  même  époque  ;  vous  jugez  combien 
les  ooBS  Brabançons  vont  nous  relaire  de  nos  fati- 
gues. Cq>eiidant  je  ne  compte  pas  rester  ici  long- 
temps: nous  voulons  achever  de  détruire  l'armée 
autridiîeniie. 

•  Le  général  Valence  était  arrivé  avimt-hier  à 
Nivelle,  après  avoir  pris  Charleroi. 

•  Le  général  Labourdonnaye  est  à  Gand  ;  je  vais 
le  faire  marcher  sur  Anvers;  dès  que  je  me  porterai 
en  avant,  il  prendra  la  citadelle,  et  me  rejoindra  en- 
suite. 

«  Je  recommande  à  la  Convention  nationale  les 
deux  sœurs  Feming;  ce  sont  des  guerrières  intré- 
pides. 

«  P.  S.  J*avais  laissé  l'armée  sous  les  ordres  du 
saee  et  brave  général  Miranda.  Sur  notre  canonnade 
eta  mon  invitation,  il  a  marché  en  avant  ;  elle  arri- 
verait aiuourd'hui,  si  je  voulais  ;  je  la  ferai  venir 
demain.  Quels  excellents  hommes  que  les  Français 
républicams  !  que  je  suis  heureux  de  les  commander 
à  leur  satisfaction  ! 

«  Ci-joint  les  pièces  de  la  prise  de  Bruxelles.  J'ai 
établi  le  lieutenant-général  Ômoran  commandant  à 
Tournai,  le  marécfaal-de-camp  Ferrand  comman- 
dant à'  Mons,  et  je  vais  faire  venir  le  lieutenant- 
général  Marassé  pour  commander  à  Bruxelles. 

•  Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 

•  DUMOURIEZ.  • 

fiéponse  du  magislrat  de  la  ville  de  Bruxelles  à  la 
sommation  du  général  français. 

•  Le  magistrat  de  la  ville  de  Bruxelles  ayant  déli- 
béré snr  la  sommation  faite  cejourd*hui  par  l'adju- 
dant-eénéral  français  Westermann,  de  rendre  à  Tin- 
stant  la  place  à  discrétion  à  l'armée  française,  ainsi 
que  de  faire  fermer  d*abord  les  portes  de  cette  ville, 
à  l'exception  de  celle  de  France;  déclare,  pour  au- 
tant que  la  chose  le  regarde,  de  consentir  à  la  reddi- 
tion ae  la  cité,  et  qull  fera  à  l'instant  fermer  les 
portes  de  cette  ville,  à  l'exception  de  celle  de 
rrance;  à  quel  effet  le  magistrat  enjoindra  d'abord 
aux  portiers  respectifs  de  fermer  les  susdites  portes.* 

—On  procède,  par  appel  nominal,  à  rélecUon  de 
quatre  nouTeaux  secrélairei.  LepelleUer-Sainl-Fargcau, 
Carra,  MaiUie  et  Ferment  obtieunent  la  majorité  des 
suffrages. 

La  léance  est  levée  à  dix  heures.. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  17  NOVEMBRE. 

Julien,  de  Toulouse,  annonce  qu'il  a  reçu  des  ob- 
servations de  l'armée  du  Midi  sur  l'état  actuel  de 
cette  armée,  et  qui  exigent  un  examen  sévère  de  la 
part  du  comité  militaire;  il  demande  et  l'assemblée 
ordonne  le  renvoi  de  ces  observations  à  ce  comité. 

BouRBOTTE  :  Quand,  pour  flatter  l'ambition  du 
despote  Louis  XIV,  ou  pour  veneer  son  orgueil  of- 
fensé, les  Français  esclaves,  combattant  sous  ses  or- 
dres, obtenaient  quelques  l^ers  succès  dans  les 
combats,  aussitôt  cent  poètes  menteurs,  prostituant 
leur  plume  h  l'-adulation,  s'alambiquaient  l'esprit 
pour  vanter  les  opuscules  de  ces  demi-héros.  Au- 
jourd'hui, plus  ami  de  la  vérité  et  non  moins  fevo- 
risé  des  Muses,  un  citoyen,  distingué  depuis  long- 
temps par  plusieurs  écrits,  vient  de  chanter  les 
victoires  des  soldats  de  la  république,  et  fait  hom- 
mage h  la  Convention  nationale  d'un  hymne  dont 
1rs  élans  et  l'énergie  paraissent  quelquefois  mesurés 
sur  la  bravoure  de  nos  guerriers.  Je  demande  que, 


pour  honorer  les  talents  de  ce  cito|[en ,  qui  à  sotxaote- 
quatre  ans  a  senti  sa  verve  se  ranimer  par  l'enthou- 
siasme de  la  liberté,  l'assemblée  veuille  bien  décré- 
ter la  mention  honorable  et  l'impression  de  cet 
hymne,  qui  contraste  beaucoup  avec  les  épitres  fla- 
gorneuses de  Despréaux  à  Louis  XIV.  Cet  accueil 
sera  d'ailleurs  un  honunage  de  plus  rendu  au  cou- 
rage et  à  la  valeur  des  armées  républicaines. 

Ce  citoyen  s'appelle  Charles^rançois  Guénîot, 
médecin  et  homme  de  loi,  citoyen  d'Avallon,  dépar- 
tement de  l'Yonne. 

L'aisetthlée  décrète  la  nentloo  bononble  cl  le  icofoi 
de  rhymoe  au  oomité  d*imnruclioo  publique. 

Uo  des  aecrétalres  fiiH  lecture  d*aoe  adresw  dei  admi- 
nistrateurs du  district  de  Bltcbe  à  la  Gonfentioa  nationale; 
en  Toid  un  extrait  : 

«  Citoyens  représentants  du  peuple  français,  nous 
respections  la  constitution  que  nous  avait  donnée 
l'Assemblée  constituante.  Le  peuple  français,  glo- 
rieux de  ces  premiers  efforts,  croyait  ses  fers  brisés  ; 
il  était  dans  l'illusion.  Le  éénie  de  la  France  n*a 

g  oint  permis  que  la  nation  fût  la  victime  d'une  con 
ance  si  cruellement  trompée  par  une  cour  perfide 
et  corrompue. 

•  Le  peuple  s'est  levé,  les  trahisons  ont  été  dé- 
voilées; le  VŒU  de  la  nation  entière  a  été  constdté: 
et  vous,  représentants  d'une  grande  nation,  vous 
avez  prononcé  l'établissement  oe  la  république.  Dès 
cet  instant,  la  patrie  a  été  sauvée,  toutes  les  opinions 
ont  été  d'accord  ;  l'ennemi  fuit ,  et  la  France  est 
vraiment  libre. 

•  Recevez,  citoyens  législateurs,  notre  adhésion  à 
vos  décrets,  notre  admiration  pour  votre  courage,  et 
nos  serments  de  mourir  avec  vous,  s'U  le  faut,  pour 
le  maintien  de  la  liberté  et  de  la  république  Fran- 
çaise. • 

La  GonTenUon  déerèle  la  mcnUon  honorable  de  eeUt 
adresse. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  une 
lettre  de  Lefeb? re,  d* Arles,  commisudre  chargé  d'arrHer 
Montesquiou.  En  ? cid  Textralt  : 

«  Citoven  ministre,  je  suis  arrivé  ce  matin,  è  huit 
heures,  à  Landrecies.  Je  me  suis  transporté  chez  le 
lieutenant-général  Domac,  le  plus  anden  des  offi- 
ciers-généraux servant  sous  Montesquiou.  Je  lui  ai 
exhibé  Tordre.  Nous  nous  sommes  rendus  à  l'armée 
des  Alpes  ;  là  nous  avons  appris  que  Montesquieu 
était  monté  à  cheval  depuis  trois  heures.  Nons  avons 
envoyé  des  courriers  sur  toutes  les  routes  :  on  nons 
est  venu  dire  qu'il  était  entré  dans  Genève.  Je  me 
suis  à  l'instant  rendu  dans  cette  ville,  chez  le  rési- 
dent de  la  république  ;  je  l'ai  requis  de  réclamer  le 
général  Montesquiou  :  il  l'a  feit.  Les  syndics  de  Ge- 
nève ont  mis  tout  le  zèle  possible  dans  leurs  recher- 
ches, mais  elles  ont  été  infructueuses.  Il  était  parti 
de  cette  ville,  et  s'était  embarqué  sur  le  lac.  On 
ignore  la  route  qu'il  a  prise.  • 

— Le  ministre  de  la  guerre  annonce  que  le  commissaire 
Vhicent,  mandé  par  décret,  est  à  Paris,  et  demande  à 
paraître  à  la  barre* 

La  ConTcntion  renvoie  son  admission  à  demain  onae 
heures. 

—  Sur  le  rapport  de  Camus,  le  décret  suivant  ert 
rendu: 

«  La  Convention  nationale,  après  avohr  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  division,  passe  à  l'ordre 
du  Jour  sur  la  réclamation  du  corps  électoral  de 
Pans,  tendant  à  ne  pas  se  réunir  au  bourg  de  l'E- 
galité, et  ordonne  que  son  décret,  qui  fixe  le  bourg 
de  l'égalité  pour  le  lieu  du  rassemblement  du  corps 
électoral,  sera  exécuté.» 
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Autre  décret. 


«  La  Convention  nationale,  après  avoir  ebtendu  le 
rapport  des  deux  comités  des  domaines  et  d*agncul- 
tore  réunis,  décrète  ce  qui  suit  : 

m  Art.  I«r.  La  Convention  nationale  décrète  que 
le  r^lement  du  &  juillet  1783,  concernant  Tappro- 
viBionnement  de  bois  de  chauffage  de  la  ville  de 
Rouen,  sera  provisoirement  exécute,  jusqu^à  ce  qu*il 
en  ait  été  autrement  ordonné. 

«  H.  La  Convention  charge  son  comité  des  do- 
maines de  faire  les  recherches  relatives  aux  affecta- 
tions de  ce  genre,  de  lui  en  faire  son  rapport,  et  de 
lui  proposer  un  projet  de  décret.  • 

Suiii  de  la  diieusiion  sur  la  loi  relative  aux 

émigrés^ 

M ANUBL  :  Vous  portez  une  loi  pénale  contre  les 
émigrés.  Bien  n*égale  le  crime  de  ces  hommes  qui 
soulèvent  des  conjurés  puissants  contre  leur  patrie, 
qui  Mrtent  la  guerre  dans  son  sein,  et  veulent  tein- 
dre de  sanff  les  chaînes  qu'ils  lui  préparent.  Mais 
plus  ce  forndt  est  énorme,  plus  il  importe  de  le  dis- 
lifl^er  d*avec  des  délits  d*un  autre  ^^enre.  Plus  la 
perae  qu*il  mérite  est  grave,  plus  il  importe  qu'elle 
soit  appliouée  avec  justice.  Or,  je  ne  saurais  trouver 
ce  caractère  de  justice  dans  une  loi  générale  qui 
confond,  sous  une  acception  unique,  toutes  les  clas- 
ses d'émigrés,  et  toutes  les  époques  d'émigration  ; 
dans  une  loi  qui  décerne  une  peme  égale  contre  le 
monstre  oui  déchire  i  main  armée  le  sein  de  la  im- 
trie ,  et  l'homme  resté  attaché  à  cette  même  patrie, 
mais  qui  s'est  efiayé  de  quelques  scènes  atroces; 
qui,  menacé  lui-même  par  des  nommes  de  sang,  a 
cherché  pour  quelque  temps,  dans  une  terre  amie, 
une  sûreté  que  les  lois  ne  pouvaient  plus  lui  garan- 
tir dans  son  pays.  Citoyens,  c'est  affaiblir  l'horreur 
qu'inspire  le  crime  que  de  le  confondre  avec  des 
rauteslégères. 

Vous  rappelerai-je  ici  le  sort  de  ce  citoyen  qui  a 
péri  à  Gisors  sous  le  fer  des  brigands?  S'il  se  fût  dé- 
robé i>ar  la  fuite  à  la  recherche  de  ses  assassins,  qui 
Taurait  blâmé?  Qui  aurait  pu  taxer  son  absence  de 
crime  d'État?  Cependant  il  aurait  été  émigré  dans 
le  sens  qu'on  donne  à  ce  mot  ;  il  encourrait  aujour- 
d'hui la  peine  de  la  loi  ;  tous  ses  biens  seraient  con- 
fisses, et,  pour  avohr  échappé  aux  poignards,  il  se- 
rait condamné  à  la  misère  !  &\  la  mère,  si  la  femme 
de  ce  malheureux  citoyen  ont  fui  une  terre  teinte  du 
sang[  d'un  fils,  d'un  époux,  les  punirez-vous  d'une 
sensibilité  si  naturelle;  et,  pour  consommer  leur 
douleur,  décréterez-vous  encore  leur  ruine? 

On  pardonne  à  la  faiblesse  désespérée  des  me- 
sures extrêmes,  des  partis  violents.  Aujourd'hui  que 
nous  sommes  forts,  aujourd'hui  que  nos  victoires 
nous  élèvent  an-dessus  de  toute  crainte,  sachons 
être  nous-mêmes;  livrons-nous  à  notre  caractère 
naturel;  osons  être  sages,  modérés,  et  n'oublions 
pas  que  l'humanité  est  la  perfection  de  la  justice. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  à  la  Con- 
vention : 

«  «Ne  seront  pas  censés  émigrés  les  citoyens  ou 
citoyennes  qui  prouveront  leur  résidence  habituelle 
en  France  sans  interruption^  depuis  le  0  mai  1792 
jusqu'au  S  septembre  de  ladite  année;  qui,  depuis 
cette  époque,  n'ont  habité  que  des  pays  neutres,  et 
qui  rentreront  dans  leur  patrie  un  mois  après  la 
publication  du  présent  décret.  • 

OssEUN  :  Cette  exception,  fondée  sur  un  principe 
d*humanité,aurait  vraiment  une  trop  grande  latitucle. 
Un  événement  arrivé  sur  un  point  d'un  immense 


empire  ne  justifie  pas  l'émigration.  On  peut  fuir  des 
scènes  sanglantes  sans  pour  cela  sortir  de  sa  patrie. 
Un  homme  surtout  doit,  dans  ces  circonstanoes  cn- 
tiques,  prendre  les  armes  pour  la  défense  des  lois, 
et  non  pas  fuir  lâdiement  la  patrie  qui  réclame  le 
secours  de  son  bras.  Mais  il  peut  être  juste  de  faire 
une  exception  pour  les  femmes  que  des  troubles  in- 
térieurs, dei  e?énements  sanglants  et  désastreux , 
ont  forcées  de  fuir  momentanément  leur  pays.  Cette 
crainte  peut  être  excusable  de  leur  part;  et  en  con- 
séquence votre  comité  m'a  chargé  de  vous  proposer 
un  article  par  lequel  les  femmes  qui  justifieront  n'ê- 
tre sorties  de  France,  pour  aller  sur  un  territoire 
neutre,  que  depuis  le  1  septembre  dernier,  seront 
exceptées  du  bannissement.  Mais  cet  article  devra 
être  un  des  derniers  de  la  loi.  J'en  demande  en  con- 
séquence l'ajournement. 


•«• 


:  11  faut  bien  s'imaginer  que  la  loi  que  nous  fai- 
sons ne  doit  pas  se  calquer  sur  les  règles  ordinaires 
de  la  justice;  c'est  une  loi  de  circonstance,  une  loi 
de  guerre,  qui  entraînera  nécessairement  quelques 
injustices  particulières;  car  il  serait  impossible, sans 
en  anéantir  l'effet,  d'adknettre  toutes  les  exceptions. 
Au  surplus ,  rien  ne  vous  empêchera  par  la  suite 
d'admettre  toutes  les  réclamations  particulières  et 
individuelles  qui  pourront  être  fondées. 

L'article  proposé  par  Manuel  eit  ajourné» 

TftBiLBARD  :  Comme  il  est  impossible  de  prévoir 
dans  une  loi  générale  toutes  les  exceptions  particu- 
lières, je  propose  que  les  tribunaux  soient  juges  des 
réclamations  particulières  qui  seront  faites. 

Lbpbllbtier  :  Il  est  impossible  de  livrer  l'niter- 
prétation  de  la  loi  à  l'arbitraire  des  tribunaux  ou  des 
corps  administratif.  Le  corps  législatif  peut  l'inter- 
préter en  pronoB^ttt  par  une  loi  les  exceptions  : 
c'est  son  droit  :  mais  il  est  impossible  que  dans  la  loi 
sur  les  émigrés  il  prononce  judiciairement  sur  les 
réclamations  particutières ,  car  il  aurait  trente  à 
quarante  mille  procès  à  juger.  Si  l'on  entend  qu'il 
pourra  être  statué  législativement  sur  les  réclama- 
tions des  émigrés  qm  se  trouveront  dans  une  espèce 
excusable  non  prévue  par  la  loi,  alors  il  est  inutile 
de  l'annoncer  par  un  article,  puisque  c'est  de  droit. 
D'ailleurs,  un  article  qui  semblerait  annoncer  lin- 
tention  de  détruire  la  loi  pourrait  être  infiniment 
pr^udiciable  aux  ventes  des  biens  séquestrés.  Je 
demande  en  conséquence  la  question  préalable* 

L*aMfmblée  dédde  qii*il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
la  propoiitioii  de  Treilhard. 

OssBUN  :  Je  propose  une  exception  en  laveur  des 
domestiques.  Cette  classe,  ne  jomssant  pas  autrefois 
des  droits  de  citoyen,  ne  peut  être  punie  pour  n'eo 
avoir  pas  rempli  les  devoirs.  D'ailleurs,  un  graMl 
nombro  de  domestiques,  créanciers  de  leurs  maîtres, 
auraient  perdu,  en  restant  en  France,  tout  moyen 
d'existence. 


«•• 


:  Je  crois  essentiel  de  combattre  cette  proposi- 
tion; j'observe  que  la  plupart  des  domestiaues  des 
ci-devant  nobles  partageaient  les  préjuges  et  les 
vices  de  leurs  maîbres  ;  qu'ils  étaient  les  principaux 
agents  de  leurs  intrigues.  A  Bordeaux,  i  Rennes,  à 
Lyon,  ils  avaient  formé  des  coalitions  contre-révolu- 
tionnaires, et  ils  pourraient,  en  rentrant  en  France, 
renouer  les  fils  des  complots  dans  lesquels  ils  sont 
initiés.  D'ailleurs,  commentconstaterez-vous  que  tel 
émigré  est  un  domestique?  Les  certificats  des  ci-de- 
vant maîtres  peuvent-ils  êtro  reçus  en  jugement? 
Vous  sentez  combien  un  pareil  mode  d'exécution 
serait  abusif.  Vous  verriez  les  émigrés  être  tous  suc- 
cessivement, comme  a  la  comédie,  maîtres  et  valets. 
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et  cette  seule  exception  suffirait  pour  rendre  nul 
Teffet  de  votre  loi. 

L*ezofptioD  proposée  par  Osselin  e»t  adoptée. 
Plusieurs  articles  sont  décréiés  après  de  légères  discus- 
iions. — Les  autres  sont  ajournés  à  dcmaÎD. 

La  séaoce  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  Fédiraliife,  ou  CoUectton  de  quelques  écrit»  en  fa» 
veur  de  la  eonsliiution  proposée  aux  Etad^Unis  deCAmé" 
rique,  par  la  Convention  convoquée  en  1787;  publiée  par 
Hamiiton,  Madisson  et  Gay,  citoyens  de  New- York.  A 
Paris,  chez  Buisson,  rue  Haulefeuillc,  n*  20  ;  2  toL  Prix, 
9  liv.  brochés,  et  10  liv.  dans  les  départements. 

Les  Américains  avaient  fait  leur  conslilution  pendant 
une  guerre  longue  et  dêsastri  use.  Les  méprises  inévilabk-s 
dans  les  premiers  essais  se  firent  sentir  à  Tinstant  où  la 
paix  ramena  cette  constitution  à  son  étal  naturel.  Au  mi- 
lieu des  fureurs  de  la  guerre,  les  législateurs  de  T Améri- 
que n'avaient  pu  se  livrer  aux  recherches  profondes,  aux 
discussions  calmes  et  lentes  sans  lesquelles  on  ne  peut  éta- 
blir une  forme  de  gouvernement  bien  équilibrée;  une  Con- 
vention fut  donc  convoquée  à  Philadelphie,  en  1787.  «  La 
Convention,  ditrauleur,  composée  d'hommes  honorés  de 
la  confiance  du  peuple,  disUngués  presque  tous  par  leur 
patriotisme,  leurs  vertus  et  leur  sagesse,  dans  des  temps 
qui  ont  mis  à  Tépreuve  le  cœur  et  Tesprit  des  hommes,  en- 
treprit ce  diil&cile  ouvrage  (la conslilution)  au  milieu  des 
douceurs tle  la  paix,  sans  distraction  et  sans  interruption  ; 
'  ils  ont  passé  quelques  mois  dans  de  tranquilles  et  de  jour- 
nalières discussions.  Libres  de  toute  crainte,  et  sans  avoir 
éprouvé  rinfluenoe  d'aucune  autre  passion  que  Tamour  de 
la  patrie,  ils  ont  présenté  et  recommandé  au  peuple  le  ré- 
sultat de  leurs  opinions  presque  unanimes.  • 

C'est  à  rinstant  où  cette  constitution  fut  soumise  à  Texa- 
men  du  peuple  américain,  que  parut  l'ouvrage  que  nous 
annonçons,  publié  sous  la  forme  de  journal.  11  éclaira  les 
esprits  durant  le  temps  de  la  discussion,  et  contribua  beau- 
coup sans  doute  à  l'admission  de  la  nouvelle  coustitution 
qui  fait  la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Amérique. 

Un  parti  considérable  s'était  formé  en  faveur  de  la  divi- 
sion des  EtaU  en  plusieurs  fédérations.  Les  auteurs  com- 
battent victorieusement  ce  système,  et  prouvent  combien 
il  est  plus  avantageux  de  réunir  les  frces  des  différents 
Etats  en  un  point  cenu^,  et  de  donner  par  là  au  gouver- 
nement national  les  moyens  de  surmonter  efficacement  les 
guerres  du  dehors  et  les  divisions  intestines.  Ils  traitent 
successivement  les  obieU relatifs  à  l'armée,  à  la  marine, 
aux  impôts ,  aux  finances  •  pour  appuyer  les  avantages  de 
la  réunion,  t  La  divbion  des  ElaU,  ajoutent-ils,  pourrait, 
par  la  multiplication  des  petits  emplois,  répondre  aux  vues 
de  ces  hommes  dont  l'influence  ne  s'étend  pas  au-delà  du 
ceiele  étroit  de  leurs  intrigues  particulières,  mais  ne  pro- 
duirait pas  la  grandeur  et  la  prospérité  du  peuple  de  l'A- 
mérique. En  1685,  Louis  XiV  exigea  que  le  doge  de 
Gènes  vint  lui  demander  pardon;  aurait-il  feit  subir  une 
pareille  humiliation  à  une  nation  puissante?  a 

Nous  nous  sommes  étendus  sur  ce  sujet,  parceque, 
placés  dans  des  circonstances  presque  semblables,  à  la  veille 
de  voir  une  constitution  soumise  à  notre  examen,  il  est 
bon  de  prémunir  les  esprits  contre  les  projets  des  dtpi»  uru 
C'est  dans  Touvrage même  que  l'on  trouvera  des  armes 
pour  les  combattre  ;  on  y  verra  ausii  d'exceUentet  vues  sur 
Iri  lois  et  l'adnihiiistratioii. 

Codé  du  divorce,  par  le  dtoyen  Garnier,  homme  de 
loi.  Ce  petit  ouvrage  contient,  outre  le  texte  de  la  loi  du 
divorce,  des  notes  très  détaillées  sur  tous  les  cas  particu- 
liers du  divorce,  une  explication  familière  de  la  manière 
et  des  moyens  d'exécuter  cette  loi,  et  des  formules  des 
actes  relatifs  à  la  pratique  du  divorce  ;  cette  brochure,  qui 
sera  incessamment  suivie  du  Code  des  naissances ,  mariages 
et  décès,  ne  peut  qu'être  très  utile  aux  citoyens  qui  se 
trouveront  dans  le  cas  d'exécuter  la  loi  du  divorce,  soit 


comme  parties  intéressées,  soit  comme  arbitres,  soii 
comme  fonctionnaires  publics.  Prix,  35  s.;ches  les  citoyens 
Belin  et  Desenne ,  libraires,  le  premier  rue  Sl-Jacques; 
l'autro  au  ci-devant  Palais-Royal.  Chaque  exemplaire  sera 
signé  de  l'auteur. 


SPECTACLES. 

AcADéma  ne  MnsiQua.  —  Auj.  —  OEdide  à  Colonhe  ; 
le  ballet  de  èiirta^  et  Us  Hymnes  à  la  Ulferté, 

Tb^atrb  db  la  N  atioU.  —  La  Mort  d'Abel,  suivie  de  CE' 
cote  des  Bourgeois, 

THiATBB  Italibr.  —  Lc  Convalcucnt dc  qualité^  et  Ca- 
mille  ou  le  Souterrain, 

TaftATRBOBLA  RÉPUBLIQUE,  ruc  dc  Richelicu.  — L\4' 
vare^  suivi  du  Patriote  du  iO  août, 

TaiATBB  DB  LA  BCB  Fbtdbau.  —  Lc  SUgc  de  Lille;  le 
Nouveau  Don  Quichotte,  et  la  Chanson  Uarseillaise, 

TnftATBB  DB  LA  CITOTBIIFIB  MONTAIfSIBB.  —  Iphigénic  «A 

Aulide^  et  la  Carmagnole  à  Chamiféry,  —  Les  deux  ci- 
toyennes Sainval  joueront  dans  la  tragédie. 

TBéiTBB  DC  Ma  BAIS.  —  La  Mère  coupable,  et  la  Fête 
d'amour, 

Ambigu-Comiqcb.  —  i>t  Chasseurs;  les  Amours  du  quai 
delà  Ferraille;  la  Clochette;  le  général  Custine  à  Spire, 

TfliATBB  HATXORAL  DB  MoLiàKX.  —  La  1'*  rcpr.  de 
Baptiste  ou  les  Héros  de  Jemmapes;  pièce  histor.  en  deux 
actes,  précédée  de  Jeannot  et  Jeannette,  et  de  Nanine, 

THftATRB  DU  Vaudbvillr.  '^  La  Négrcssc  ;  Arlequin  agi' 
cheur;  la  Matrone  d*Ephéu, 

TnftATBB  du  Palais.  —  Vabiétés.  —  Les  Cent  Louis; 
Bieco  :  l'Embarras  comique  ;  Annette  et  Jacques,  ballet 
pantomime. 


PAIEMENT  DBS  RENTES  DB  L*BÔTBL-DE-TILLB  DB  PARIS. 
Sii  premiers  mois  179S.  MM.  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 
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Lundi  19  Novembre  1792.—  VAn  V^  delà  République  Française. 


POLITIQUE. 

ETATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Dette  dei  Etata-Unii.  —  Etat  de  ce  qui  rtêtêde  la  ha» 
lance  à  employer  à  V achat  du  restant  de  la  dette  publique^ 
—  Par  Tacte  passé  le  13  août  1790,  section  II,  il  a  été 
statué  que  le  surplus  des  droits  provenant  de  Timpôt  et  du 
tonnage,  après  avoir  entièrement  rempli  remploi  y  spéci- 
Hé,  sera  appliqué  à  l^acqoîtteraent  de  la  dette  publique. 

Le  produit  desdita  droits-était  9,016,070  dollars. 

Le  total  de  remploi  était  1,687,195. 

Le  surplus,  jusqu'au  1*'  décembre  1790,  1,868,875. 

Déduction  du  montant  payé  pour  l,4ô6,746  dollars  de 
la  dette  publique  aeinte,  941,851. 

Balance  restant  pour  payer  ce  qui  reste  de  la  dette  pu- 
blique, 897.024. 

Remtf<mr$ement  deê  effetê  de  la  dette  pmbliquem 

Montant  de  ce  qui  en  est  dé|à  éteint,  1,456,748. 
Divers  autres  paiements  en  déduction  de  cette  dette, 
^88,474. 

Toial,  l,845t217. 

POLOGNE. 

De  Varsovie,  le  38  octobre. — L*impératricede  Russie, 
après  avoir  ôté  à  la  Pologne  sa  gloire  et  sa  dignité,  veut 
lui  enlever  aujourd'hui  un  grand  nombre  de  ses  utiles  cul- 
tivateurs. Elle  a  fait  transporter  de  rUkraine  et  des  pro- 
vinces voisines,  des  paysans  polonais,  qu*elle  destine,  ou 
plutôt  qu'elle  condamne  à  défricher  et  à  peupler  les  déserts 
arides,  entre  le  Bug  et  le  Dniester. 

La  confédération  générale,  dont  les  séances  ont  com- 
mencé le  20  &  Grodno,  ne  s^oocupe  encore  que  dei  affaires 
ordinaires. 

La  nouvelle  de  la  retraite  des  armées  combinées,  et  des 
progrès  des  Français  en  Savoie,  dans  le  comté  de  Nice,  et 
en  Allemagne,  fait  ici  la  plus  vire  impression.  Le  parti 
constitutionnel  en  témoigne  hautement  sa  joie,  et  peu  s'en 
ftiut  que  ses  espérances  relevées  ne  le  portent  k  de  nou- 
velles entreprises  ;  mais  hélas  1  les  troupes  de  la  Russie  sont 
tellement  msposées  dans  ia  grande  Pologne,  et  partout, . 
que  celles  de  la  république  sont  environnées  de  toutes 
parts. 

Ceux  qui  veulent  n*avoirchei  eux  aucun  officier  ni  sol- 
dat russe,  peuvent  s'en  affranchir  en  payant  de  contribu- 
tions pour  leur  quote  part  une  somme  de  1,000  ducats  par 
mois,  ce  qui  revient  au  taux  d'un  ducat  par  deux  hommes, 
-qu'il  faudrait  loger.  D'après  cette  proportion ,  plusieurs 
propriétaires  paient  80  et  40  ducats  par  mois.  Il  y  en  a 
"d'autres  à  qui  il  en  coûte  60  ducats. 

Le  roi  s'est  taxé  de  lui-même  à  80  ducats,  tant  ce  roi 
aime  d  donner  V exemple  ! 

ITALIE. 

DeRome^  le  34  octobre. — Le  gouvernement  est  toujours 
dans  les  plus  grandes  alarmes  au  sujet  d'une  prétendue 
euadre  qu'on  est  sûr,  dit-on,  d*avoir  signalée  à  la  hau- 
teur de  Civita-Vecchia.  Le  conseil  de  guerre,  qui  craint 
que  cette  escadre  ne  soit  française,  et  qu'elle  ne  troufe 
des  intelligences  dans  cette  ville  même,  a  donné  ordre  d'y 
surveiller  ceux  de  cette  nation  qui  sont  icL  Jamais  l'in- 
quisUioQ  ne  porta  plus  loin  ses  attentats.  On  apprend  cha- 
que jour  qudque  nouvel  emprisonnement  aibitraire,  qui 
s'est  fait  presque  toujours  de  nuit 

Dernièrement  on  a  vu  s'arrêter  à  la  porte  du  château 
Saint-Ange  un  carrosse  à  quatre  chevaux,  dans  lequel  on 
plaça  un  inconnu  enchaîné.  Un  caporal  et  trois  soldats  ar- 
més faisaient  son  escorte. 

Les  prêtres  français  arrivent  en  foule  dans  Bologne.  Le 
bruit  des  armes  triomphantes  de  leurs  compatriotes  les  a 
chassés  de  leurs  retraites  du  Piémont  Les  agents  du  pape 
font  occupés  à  leur  trouver  des  logements  ;  on  les  a  r^ar- 
tis  dans  les  monastères  et  danstoutes  les  légations.  Les  amis 
des  mesura  et  de  Thumaulté  anraicot  les  plus  vives  et  les 

8*  Série.  ^  Tome  L 


plus  justes  inquiétudes,  si  Ton  avait  encore  IMessus  quel* 
que  chose  à  craindre  dans  ce  misérable  pays» 

Milan-,  le  17  octobre.  —  Lps  troupes  autrichiennes  sont 
arrivées  à  Turin;  elles  y  demeureront  quelque  temps. 
L'artillerie  est  restée  en  arrière  à  cause  des  violentes  Inon- 
datkms. 

Le-gouverneBient  impérial  delà  Lombardle  autrichienne 
et  lajSpubttque  de  Venise  ont  arrêté  un  cartel  par  lequel 
on  est  convenu  de  se  rendre  réciproquement  les  brigands 
et  les  mauvais  sujets  qui  fuiraient  sur  l'une  ou  sur  l'autre 
terre. 

Le  gouvernement  autrichien  ayant  été  informé  qu'on 
avait  fait  passer  à  travers  ki  Lombardie  une  grande  quan- 
tité de  funls  et  d'armes  à  feu,  qui  paraissaient  destinés  pour 
les  ennemis  de  S.  M.  I.,  a  cru  devoir^  dans  ces  circonstances 
eritiques,  défendre  le  transport  de  toute  arme  quelcon- 
que, comme  objets  de  oontràwnde. 

HOLLANDE. 

Dordreeht^  le  18  novembre.  —  Le  35  du  mois  demies 
il  nous  était  arrivé  cinq  malles  arriérées  de  France  ;  hier  au 
soir,  nous  avons  reçu  huit  courriers  qui  nous  manquaient  en- 
core. Nous  sommes  tous  ici  dans  l'admiration  des  rapides  suc- 
cès des  armes  françaises.  La  nouvelle  de  la  capitulation  de 
Mons,  qui  met  la  Flandre  et  le  Brabant  au  pouvoir  de  vo« 
tre  république,  trouve  encore  quelques  contradicteurs; 
mais  nous  sommes  sûrs  de  notre  correspondance.  Le  com- 
mandant delà  dtndelle d'Anvers  aannon<^,  dit-on,  au 
magistrat  qnll  se  défendrait  jusqu'à  l'extrémité.  Vous  nl- 
maginei  pas  quelle  sensation  ces  événements  font  id  ;  elle 
est  accrue  encore  par  le  passage  continud  de  voitures  et  de 
navires  chargés  de  fuyards  :  des  groupes  d'émigrés  et  de 
Brabançons  remplissent  nos  rues.  Nos  aristocrates  affectent 
d'avoir  bonne  contenancennais  vOus  jugex  ce  qui  se  passe 
intérieurement  chei  eux  :  les  patriotes  ne  déguisent  point 
leur  satisfaction  et  leurs  espérances.  Je  doute  que  Dumou- 
riex  songe  à  franchir  nos  limites.  Il  semble  y  avoir  quel- 
ques dessous  de  carte  dans  la  manière  dont  on  a  ménagé  les 
Prussiens  dans  leur  retraite.  Certoines  gens  parlent  d'une 
quadruple  aUianoe.  Mais  si  les  Français  faisaient  un  pas  en 
avant  la  révolution  devancerait  leur  arrivée  id.  La  terreur 
a  d^  saisi  les  paitisans^du  régime  sUtboudérien.  Ils  s'ex- 
cusent ils  se  disculpent  à  l'enri  des  persécutions  qu'il  nous 
ont  susdtées.  On  parle  de  rendre  les  armes  aux  bourgeois 
qu'on  en  a  dépouillés.  -D?un  antre  cOté,  les  troupes  ont  or- 
dre de  se  tenir  prêtes  à  marcher;  mais  on  n'osera  pas  dé- 
garnir l'intérieur;  enfin,  tout  dépend  du  général  fnmçais\ 
s'il  met  seulement  un  pied  sur  notre  territoh«,  nous  som- 
mes libres,  ou  du  moins  la  contre-révolution  aura  lieu 
immédiatement  S'il  ne  s'avance  paa,  c'est  une  preuve 
qu'on  ne  dierche  pas  à  s'intéresser  \  notre  cause^  et  qu'on 
nous  sacrifie  encore  une  fois  à  des  vues  politi(|aes. 

SUISSE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Lausanne, 
du  0  novembre  1792. 

Une  grande  vérité  se  promène  par  le  monde ,  à  la  suite 
des  émigrés,  c'est  qu'en  perdant  leur  cause  ils  perdent  la 
cause  de  tous  ceux  qui  oherchent'à  les  soutenir.  Ainsi  leur 
est-il  arrivé  dans  notre  pays.  Nulle  part,  ils  n'ont  autent 
aristocratisé  qu'avec  le  gouvernement  le  plus  aristocrate  de 
l'Europe,  cdui  du  canton  de  Berne. 

Lausanne  a  été,  ^mme  tout  l'univers  le  sait,  l'asile  de 
vos  émigrés.  Tissotj  avait  toujours  attiré  d'illustres  ma- 
lades ;  vos  illustres  y  accoururent  d'abord  pour  s'y  faire 
guérir,  et  ensuite  par  ton  l'on  n'y  vit  bientôt  que  des  comtes, 
des  marquis,  des  ducs  et  des  maréchaux  de  France  ;  vos 
duchesses  et  vos  marquises  ft  vapeurs  s'y  rétmirent  Le 
chftteau  de  monsdgnenr  le  bailU  devint  une  petite  image 
de  la  cour  de  France.  Ce  bailli  se  nomme  Briach  on  plutôt 
le  baron  d'Eriach.  C'était  à  lui  que  se  rapportaient  tous  les 
hommages  ;  c'était  par  lui  que  l'on  espérait  d'engager  nos 
seigneurs  de  Berne  k  dédarer  la  guerre  &  la  France,  Gt« 
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renépvkitakaMB»  Mlaléparteth«»niiet,sen|i|>elaiit 
d'avoir  bit  anlichambre  chei  le  doc  de  Choiseul,  el  se  re- 
gardant paroonséquent  comme  un  homme  de  cour,  on  lui 
assurait  qull  était  une  providence  ^  comme  Ta  dit  depuis 
Mallet  du  Pan,  et  Son  Excellence  le  crut.  Lausanne  devint 
alon  «B  Tèriti^ile  Coblenis,  un  amalgame  de  raristocratle 
suisse  et  de  l*anstoeratie  française. 

Vu$inmu  des  émigrés  <e  porte  alors  tout  entière  sur 
le  1res  noble,  très  knioré  et  \rès  magnifique  seigneur,  mon- 
seigneur Gabriel-Aibert  d'Erlach,  baron  de  Spied,  seigneur 
de  Molfendorf,  Hofwil  el  autres  lieux,  lieutenant-colooel 
des  gardes'Misses.  Le  maréchal  de  Castries,  plénipoten- 
tiaire de  rémlgration,  était  un  autre  garant  des  opérations 
de  la  ligue» 

Cela  it>us  expliq«e  le  délire  d'un  autre  Suisse,  de  Mal- 
let du  Pan  ;  il  va  dans  le  pays  de  Vaud,  il  voit  d*£rlacb,  il 
tnMve  ftt  loi  mut^mt  de  tête  que  deearacthre,  de  êong-froid 
que  d^tKtwité^  de  Jugement  que  d^eêpiit  de  euite;  en  un 
mot  d'Brlaoh  est  ii  ses  yeux  ta  providence  du  paye  de  Vemd^ 
et  méBie  celle  des  émigrés  ;  bien  entendu  que  liallet  du 
Pansera  Tua  des  agents  de  cette  proridenoe»  Si  les  orades 
de  Mallet  réussissent  4  Berne  comme  en  France^  la  destinée 
de  nos  magnifiques  seigneurs  est  décidée. 

Ne  penses  pas,  du  reste,  que  les  autres  cantons  suisses 
partagent  le  méine  areuglement  de  nos  magnifiques  sei- 
gneurs. Les  cantons  ne  s*y  sont  pas  trompés  :  la  maladroite 
lettre  de  Mallet  du  Pan  leur  a  ouvert  les  yeux  ;  ils  n*ont  tu 
dans  le  baron  d*Erlach  qu*un  mannequin  remué  par  des 
mains  étrangères,  un  ainbitieux  qui  sacrifiait  le  canton  de 
Berne  à  ses  fausses  Tues,  et  les  autres  cantons  à  Terreur  de 
celui  de  Berne.  L^imprudent  Mallet  a  tout  gâté  :  il  accuse 
le  canton  de  Zurich  et  de  Bftle  de  se  laisser  dominer  par  le 
vit  e$prU  de  cupidité;  il  accuse  la  diète  d^Arau  d^avoir  été 
corrompue  par  M.  Barthélémy  ;  et  Ton  commence  à  sV 
percevoir  que  les  magnifiques  seigneurs  de  Berne  voulaient 
engager  la  Suisse  k  nire  la  guerre  pour  eux. 

Vous  n^avex  donc  réellement  en  tête  que  le  canton  de 
Berne,  dont  Tambilioa  maladroite  ne  8*agite  que  pour 
multij^ler  ses  euiemis. 

PAYS-BAS. 

Towrmtdf  tiêe^i^^U  ih  novmmère.  —  On  se  veut 
d^à  phis^soufllrir  aocan  vestige  de  féodalHédans  Tbunwl, 
et  il  ea  sera  bientét  de  même  dans  toute  la  Belgique;  les 
anB0iries«7  sont  totalement  détruites  :  cm  va  aussi  oicltve 
les  moines  hors  d^étal  de  soulever  le  peuple,  de  Tinduire 
en  erreur  »  et  de  Tentr^er  dans  les  pièges  du  frnatinM 
et  de  la  sufustitlun» 

il  existe  un  dub  patriotifot  dansToonial,  dont  le  Ibn- 
dateurest  le  citoyen  Val,  physidCD.  Cette  société  des  Amis 
de  la  Libertéelde  l^Sgahté  a  Uk  Touvertare  de  ses  séances 
dimanche  dernier,  «lans  la  grande  saUedu  concert.  Le  ci- 
toyen Afanaln,  Ueoleaant-colond  au  second  bataHloa  d*lB- 
dre<l4i0ire,  a  rempli  la  fonctioa  de  président;  le  dtoyen 
Chaflhad  cdie  de  ftce-présldeut,  et  là  dtoyens  Goffmann 
et  Lestienne,  de  Tonmai,  c^es  de  secrétaires.  On  a  ouvert 
la  séance  par  le  chant  de  l'hymne  des  Marsdllalss  et  un 
chorus  nombreux  répétait  avec  enthousiasme  :  Jux  armée, 
citoyen»!  Plusieurs  habitants  négodanls  de  Tournai  se 
sont  empressés  de  se  fiiire  inscrire  comme  membres  de  la 
sodété,  et  y  ont  prtté  le  serment  de  défendre  la  liberté  et 
Végalité. 


FRANGB. 

DePêriê.  ->-  Onarait  tooIq  agiter  Paris  et  alar- 
mer les  départements  à  Famoche  «ki  procès  de 
LamrXVI.  L*on  disait  les  pns<His  remplies,  et  les 
agitateurs  secondaires,  qui  colportent  dans  les  lieux 
publics  les  germes  affreux  que  les  chefis  leur  confient, 
ajoiAaient  que  les  prisonniers  pourraient  encore 
subir  le  sort  de  ceux  des  2  et  3  septembre.  Une  visite 
exacte,  ordonnée  par  la  Convention,  et  exécutée  par 
ses  commissaires,  prouve  qu'il  y  a  qualre-vingt^ 
détenus  a  la  Force,  aont  dix-huit  fenunes  ;  à  Satntc- 
PéUjsie  onze,  dont  deix  femmes  ;  i  l*Abbaye  huit  ;  à 
h  ConcÉergeric  cent  soixante-seige,  dent  quatre- 


vingt-dix-neuf  prisonniers  de  guerre  et  quarante- 
huit  femmes. 

Les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  le 
commandant-général,  le  citoyen  «ui  remnltt  les 
fonctions  de  maire  par  intérim,  et  le  présioent  da 
conseil-général  de  la  commune,  ont  tous  rendu  lui 
compte  rassiurant  ;  on  peut  espérer  que  la  surveil- 
lance active  de  la  Convention  déconcertera  les  enne- 
mis de  rintérieur,  en  même  temps  que  nos  armées 
repoussent  les  tyrans  dont  les  agitateurs  sont  évi- 
demment les  agents  soldés.  Le  service  militaire,  qui 
se  faisait  avec  négligence,  est  plus  régulier  et  plus 
actif.  Les  étrangers  reviennent»  et  les  émigrés  de 
Rouen  rentrent  tout  honteux  dans  leius  andeanes 
demeures. 

Louis  XV I  et  Marie-Antoinette  ont  éprouTé  quel- 
ques mouvements  de  fièvre,  oceasionnés  par  un 
rnume  ;  ils  sont  mieux  Tun  et  Tautre.  Une  transpira- 
tion a  beaucoup  soulagé  le  premier;  Finflammatioa 
des  yeux  et  du  nez,  et  rembarras  de  la  respiration 
de  Marie-Antoinette  sont  presque  entièrement  dissi- 
pés. Leur  fille  a  une  dartre  sur  la  ioue,  mais  qui 
n'est  point  inquiétante.  Le  bulletin  de  leurs  santés 
est  lu  tous  les  jours  à  la  séance  du  consdl  de  la 
commune.  Louis  XVI  a  assivé  aux  commissaires  qui 
vont  s'informer  de  son  état,  qu'il  n'avait  pas  besoin 
des  secours  de  l'art,  qu1l  savait,  par  expérience,  que 
le  régime  et  des  ménagements  lui  suffisaient  pour 
cette  indisposition  :  si,  contre  cet  espoir^  il  avait  be- 
soin de  médecins,  il  a  témoijgné  qu*on  lui  ferait  plai- 
sir de  lui  envoyer  MM.  Momer  et  Vicq-d'Azir. 

COnMUIlB  DE  PABIS. 

Du  16  naveml^re.  —  Les  commissaires  des  prisons 
ont  annoncé  que  dans  le  nombre  des  prisonniers  il 
se  trouve  neuf  fabricateurs  de  faux  assignats.  Le  con- 
seil a  arrêté  que  ces  prévenus  seront  séparés,  et  ne 
pourrontjaraais  avoir  aucune  communication  avec 
qui  que  ce  soit. 

Du  17  novembre»  —  En  exécution  d'un  des  précé- 
dents arrêtés  du  conseil,  qui  fixait  à  samedi  dernier 
le  terme  fatal  pour  la  reddition  des  comptes  du  co- 
mité de  surveillance,  les  membres  de  ce  comité  se 
sont  rendus  au  conseil  et  ont  tous  alternativement 
obtenu  la  parole.  De  violents  débats  ont  en  lieu  au 
sujet  du  dépôt  du  portefeuille  de  Septeuil,  et  après 
une  longue  et  très  longue  discussion,  le  conseil  a 
arrêté  que  toutes  les  interpellations  au  comité  de 
surveillance  seraient  faites  par  écrit,  et  que  ce  co- 
mité y  répondrait  également  par  écrit  dans  la  séance 
de  lundi  prochain. 

Du  18  novembre,  —  Le  corps  mnnicinal,  pour  se 
conformer  à  un  arrêté  du  directoire  du  aépartement 
relatif  à  l'échange  des  billets  de  la  Maison  de  Se- 
cours, a  diangé  quelques  dispositions  de  son  arrêté 
du  16  de  ce  mois,  et  a  conséquennnent  arrêté  que  les 
remboursements  auront  lieu  comme  par  le  passé,  les 
lundi,  mercredi  et  samedi  ;  qu'il  sera  distribué,  tous 
les  jours  de  remboiusement,  trois  cents  cartes  au 
lieu  de  deux  cents  que  l'on  mstribuait  par  le  passé  ; 
que  chaque  carte  ne  portera  que  le  rembaursenent 
u'une  somme  de  50  llv.  ;  qu'aucun  bilkt  altéré  oti 
falsifié  ne  sera  remboursé,  et  qu'enfin  il  sera  ^abli 
un  préposé  chargé  d'annuler  les  billets  fiMix  qui 
seraient  présentés  au  remboursement. 

—  En  exécution  de  l'article  1er  de  la  loi  du  3  oc- 
tobre dernier,  les  commissaires  du  département  de 
Paris  délégués  a  cet  effet  par  le  directoire,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  U  du  mime  umms,  coommb- 
ceront  landi  10  du  présent  mois,  i  hatt  iworeidu 
matin,  dans  l'église  des  ondevant  CordeKers,  rue  de 
Marsâlla,  et  en  présence  des  citoyens  commissaires 
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du  bureau  de  oouptabttilë,  à  la  vente,  au  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur,  des  parcnemins  et 
papiers  de  diffërentes  grandeurs,  par  lots  de  lOi)  liv. 
au  moins,  et  de  l,00a  tiv.  au  plus,  provenant  de  la 
suppression  ordonnée  dans  les  dépôts  de  la  ci-devant 
diambre  deg  comptes  de  Paris, 

L'adjudication  s'en  fera  au  comptant,  et  le  mon- 
tant en  sera  versé  sar4e-champ  à  b  caisse  de  Textra- 
ordinaire. 

BciXETni  PB  l'armée  du  Nonp. 

Eiai  de  VariiUeriê  trouvée  à  Mtms,  —  Quatre- 
vingt-dix-sept  canons  de  bronze  ;  dix-neuf  mortiers 
idem:  quatorze  obusiers  idem.  Total,  cent  trente 

fHèces.  —  Cent  sept  canons  en  fer.  —  Le  total,  avec 
es  mortiers,  est  de  deux  cent  trente-sept  pièces.  — 
Des  obus  par  milliers;  environ  trois  mille  bombes  ; 
près  de  trois  cent  mille  boulets  de  tous  calibr*^; 
deux  mille  trois  cent  soixante-cinq  caisses  de  mitraille; 
mille  quatre  cent  trente-sept  bons  ftisils;  des  teiites, 
des  sabres,  àes  pistolets  par  milliers^ 
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VARIÉTÉS. 

Société  fkilantrojfiqtte  H  fatriotique  de  bienfai- 
sanee  et  de  bonnes  mtjeurs. 

L*analj$e^  plan  de  eette  ^e]le  iiutftoUon  est  dans  cette 
raaiime  philosophique  qui  lui  sert  d'épigraphe  : 

//  $e  faut  enirù-aidert  cV«t  la  loi  de  nature» 

L'hvBHttUé,  dont  le  patriotisme  fait  toomer  les  douces 
émoUons  au  profit  du  bien  puhlic,  a  iaspiré  à  phisieurs  ci- 
loynmei  le  projet  4«  Ummtr  mb  étaUiiieiiieQl  fu)  rappelle 
du»  teutos  les  dasses  ks  nosun  douces  et  linples,  IV 
mour  do  travail,  et  la  bieiUaisauce  que  la  supersUtioa  ap- 
pelle si  mal  du  nom  de  charité. 

L'établissement  projeté  par  ces  estimables  ciioyenaes, 
embrassera  tout  ce  qui  coucemela  bienfaisance,  ayant  les 
femmes  pour  objet ,  depuis  leur  naissance  jusqu'à  leur 
TieiUesse.  On  y  troarera  de  quoi  suffire  aux  besoins  de 
chaque  âge  :  des  remèdes  et  des  secours  pour  les  maladies 
du  corps,  eÊÊn  les  consoIatioDS  de  l^prH  ea  toute  occa- 
fkm. 

Pour  les  trafiu  asufiids  les  fondatrices  ont  TnilentioD 
d'appliquer  rMuatrie  de  leurs  élètet  ou  de  leurs  soeurs 
indifeBies,  le  Uo,  le  cotoo»  la  laine  seront  employés  et  ces 
ooeupations  réuniront  le  double  avantage  de  mettre  Tacti- 
▼ité  de  renCanœ  à  profit,  et  de  former  de  bonnes  ouTrlèrea; 
ainsi  la  verlu  se  trouvera  h  Tabri  de  Toisiveté. 

Les  citoyennes  qui  sont  déjà  membres  de  la  société  qe 
mettront  d'autres  prix  à  leurs  soins  que  le  plaisir  de  por- 
ter elles-mAmes  chez  les  personnes  de  leur  sexe,  soit  infir- 
mes, soit  dénuées,  les  ressources  de  l'art,  ou  le»  métiers 
qu'elles  auront  fait  enseigner,  ainsi  que  les  consolations 
que  la  douce  i^tiè  leor  inspirera  d'y  ajouter.  Tel  eslle  but 
de  (^tte société;  voici  à  quelles  ooodilions  elles  se  pioco- 
reront  le  bonheur  d'être  tiiMes  à  l'mioftolifti 

Chat i»e  daeie  qui  vendra  prendre  part  à  eet  établisse- 
ment, s'inscrira  pour  9A  livres  par  an ,  payables  toujours 
d'avance,  soU  l'amiée complète,  soit  le  premier  semestre 
ou  le  premier  trimestre,  eu  simplement  S  livres  par  mois  en 
avance  ;  cet  arrangement  sera  volontaire.  Quand  le  nom- 
bre des  souscriptions  sera  suffisant,  l'éiabUssement  se  di- 
visera en  autant  de  départements  que  la  capitale  compte 
de  sections.  Dans  chaque  Ueu  choisi  par  la  société,  il  sera 
réservé  une  grande  salle  pour  y  recevoir  une  certaine 
quamité  de  jeunes  fiDca,  depeiaTage  de  six  ans  jusqu^a 
qvinae  h  aeiaeaos,  peur  y  apprendre  à  nre,  éerire«  comp- 
ter et  coudre:  leurs  parents  pourvoiront  à  lenraabdstaocfs 
et  qoendeHesaeroiAeB  étaA  de  choisir  uefenre  d'ouvrage 
auquel  elles  se  fiaent»  ou  y  avisera  conjoiatement  avec 
leurs  parents* 


Les  sodétairei  jouiront  de  l'avantage  d'élerec  leurs  filles 
dans  cette  institution  surveiUée  par  chacune  d'elles;  in*- 
StituUon  qui  sera  dirigée  par  une  personne  de  bonnes 
mœurs,  lostruitf,  etchei  qm  l'on  exigera  encore  les  talents 
de  l'aiguille  ;  cette  mtéreisante  jeunesse  travaillera  au  pro- 
fit de  la  société,  et  ses  o«vrages  seront  misen  magasin  pour 
être  vendui  etdlslribnésaux  malades  et  am  iodigenlea.  Un 
léger  salaire  scrvlim  quelqiiefbis  d'eneouragemenl. 

L'égalité  régnera  dans  cet  établisscmeuL  Quel  que  soit 
le  goût  qu'annonce  une  jeune  élève,  quelque  coûteux  que 
soit  l'état  qu'eUe  veuille  embrasser,  la  société  se  fera  un 
devoir  de  seconder  son  inclination  naissante. 

L'émulation  étant  la  mère  des  talents,  on  distribuera 
des  prix  d'emufdfioN,  on  encouragera  les  talents.  Le  but 
de  cette  réenlen  de  dteyemMS  étant  de  donner  tous  les 
moyens  de  ressources  aux  ncrsonnea  lodustrlevse^  afin  de 
las  préserver  des  suites  fklienaes  qu^enU^tee  le  désespoir, 
les  pauvres  joemaKères  poorront«  si  dles  manquent  d'ou- 
vrage cbei  leurs  pratiques  hid>ituelies,  venir  se  faire  ins- 
crire dans  le  sein  ée  cette  sodété  qui  lenr  procurera  ce  que 
leur  capacité  aura  droit  de  rédamer. 

Les  fondatrices  de  cette  institution,  après  avoir  annoncé 
leurs  intentions  et  développé  le  plan  qu'elles  ont  adopté, 
apprennent  aux  sociétaires  qui  s'uniront  à  eHes,  les  avan- 
tages que  cet  établissement  pourra  lenr  fViire  goûter.  EUf  s 
y  trouveront  une  assemblée  d'amies,  une  société  de  sœors. 
La,  réoito  pour  le  aséBM  metif,  occupées  des  mêmes 
idées,  ettet  ooeincleient  ka  ploa  douces  habUudei  de 
vertu. 

Résolue  de  ne  suivre  qn*une  marche  bien  assurée,  la  so- 
ciété ne  prendra  de  loyer  qu'a  l'époque  où  elle  aura  reçu 
cent  souscriptions  de  96  livres  par  an  ;  alors  l'établissement 
s'ouvrira.  On  nommera  au  scrutin  les  fonctionnaire»  pu- 
bliquei  de  la  sociaé;  tmton,  fraternité^  sera  sa  devise. 
Voici  les  noms  des  estimables  citoyeunes  qui  ont  eu  la  pre- 
mière tdfe  de  l'Instilatioo ,  qui  en  ont  ré^  le  plan  et  pu- 
blié le  proeputuê» 

Les  dtoyeraieB  Ronsaaav,  me  Ifenimartre,  près  du  bou- 
levard, Q*  5w  Viiriia,  rue  du  Ihahoorg  Montmartre,  vis-à- 
vis  la  rue  Bergères  LaaAaaiBB»  rue  Bergère,  maison  du 
citoyen  Régeot,  charron.  Gobsas,  rue  Tiquetonne,  n*  7. 
MoiTTB,  rue  du  faubourg  Saint-Denis,  vis-a-vis  des  Petites- 
Ecuries.  CoBNa-Dc-CtBF ,  à  la  Renommée,  rue  et  faubourg 
Saint-Denis.  Focaaiaa,  faubourg  Saint-Denis,  au  coin  delà 
rue  Saint-Jean.  Doval«  rue  du  .Temple,  près  du  boulevard. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidinte  de  Grégeire. 

DbCBETS  EBNUUa  BANS  LA  SÉANCE  DU  17  NOVEM BBE 
SUR  XX,  BAPPORT  DE  CaMUS. 

Premier  décrei. 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relatiremcnt  aux  demandes -formées  par  un 

§rand  nombre  de  municipalités,  à  l'effet  d'obtenir 
es  paiements  et  avances  sur  le  seizième  du  bénéfice 
qui  leur  échoit  par  les  reventes  des  biens  nationaux 
dont  l'aliénation  a  été  faite  en  leur  faveur,  décrète  ce 
qui  suit: 

•Art.  !•'.  Les  décrets  du  5  août  et  du  28  septcm- 
Inre  1791,  concernant  l'affectation  au  piementdes 
dettes  des  municipalités,  du  seizième  qui  leur  revient 
sur  la  revente  des  biens  nationaux  à  elles  aliénés,  et 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  obtenir  des  paie- 
ments et  avances  sur  ledit  seizième,  seront  exécutés 
selon  leur  forme  et  teneur.  . 

«IL  Poiir  assurer  d'autant  plus  l'exécution  desdits 
décrets,  les  municipalités  qui  demanderont  des  paie- 
ments ou  avances  sur  leur  seizième  de  bénéfice,  se- 
ront tenues  de  joindre  à  leur  demande  un  état  dressé 
par  elles,  certifié  par  le  district,  visé  par  le  départe- 
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ment,  de  toutes  les  sommes  dont  elles  seront  débi- 
trices à  répoque  de  leur  demande.  Les  dettes  seront 
classëeSr  dans  cet  état,  selon  leur  diCEérente  nature  : 
dettes  constituées;  dettes  exigibles  actuellement; 
dettes  ezi^Ies  à  terme.  Les  causes  pour  lesquelles 
les  dettes  auront  été  contractées,  et  l'époque  à  la- 
quelle elles  l'auront  été,  seront  exprimées. 

•nL  Les  officiersmunicipauxserontresponsables, 
et  deviendront  personnellement  débiteurs  des  som- 
mes dues  par  les  municipalités,  à  la  date  de  la  pré- 
sentation de^  états  mentionnés  au  précédent  article, 
qui  ne  s'y  trouveraient  pas  comprises. 

«IV.  Le  décret  qui  autorisera  le  paiement  ou  avan- 
ce à  faire  à  une  municipalité  sur  son  seizième,  sera 
rendu  sur  le  vu  de  Tétat  qui  aura  été  dressé  par  l'ad- 
ministration de  la  caisse  de  Textraordinaire,  en  exécu- 
tion de  l'art.  ¥111  du  décret  du  28  septembre  1791 ,  et 
qui  constatera  le  montant  de  ce  qui  revient  à  la  muni- 
cipalité, spécifiera  en  même  temps  la  dette  ou  les 
dettes  auxquelles  le  paiement  ou  avance  seront 
affectés,  et  la  différente  manière  dont  les  dettes  au- 
ront été  acquittées  d'après  les  distinctions  établies 
dans  les  articles  suivants. 

•  V.  A  ré^rd  de  l'extinction  ou  remboursement 
de  la  dette,  il  sera  fait  une  distinction  entre  les  dettes 
4'cbues,  soit  actuellement,  soit  à  l'époque  où  les  dé- 
crets qui  en  ordonneront  le  paiement  intervien- 
dront ,  et  les  dettes  constituées,  ou  dont  le  terme  ne 
serait  pas  échu.. 

«VI.  Les  dettes  échues  seront  soldées  au  moyen 
des  fonds  qui  seront  envoyés  aux  receveurs  de  dis- 
trict, en  conformité  de  l'article  V  du  titre  II  du  décret 
du  28  septembre  1791.  Ces  fonds  seront  remis  direc- 
tement, par  le  receveur  de  district ,  au  créancier  dont 
le  paiement  aura  été  ordonné  par  le  décret  rendu  en 
exécution  de  Tarticle  IV  ci-dessus ,  ou  à  son  fondé 
de  procuration ,  en  présence  d'un  des  officiers  muni- 
cipaux ,  qui  se  transportera ,  à  cet  effet ,  au  district , 
avec  le  creancier  ou  son  fondé  de  procuration.  Une 
expédition  de  la  quittance,  certifiée  par  le  receveur 
du  district,  sera  jointe  au  bordereau  aé  sa  dé|)ense  du 
mois ,  qu'il  est  tenu  d'envoyer  au  commissaire  de  la 
caisse  de  Textraordinaire. 

•  VII..  À.  l'égard  des  dettes  constituées,  et  de  celles 
dont  le  terme  ne  serait  pas  échu,  il  sera  expédié,  par 
le  directeur  général  de  la  liquidation ,  sur  le  vu  du 
décret  rendu  en  exécution  de  l'article  IV,  une  re- 
connaissance portant  que  la  république  se  charge  de 
ladite  dette,  pour  l'acquérir  en  principal  et  inœréts 
à  échoir,  de  la  manière  qu'elle  est  due. 

«La  reconnaissance  sera  adressée  au  receveur  de 
dbtricti  qui  la*remettra  an  créancier  ou  à  son  fondé 
de  pouvoir,  en  pr&ence  d'un  des  officiers  de  la  mu- 
nicipalité débitrice,.ainsi  qu'il  estdit  en  l'article  pré- 
cédent. 

«En  échauffe  delà  reconnaissance,  le  créancier 
ou  son  fondé  ae  pouvoir  remettront  à  la  municipalité 
une  décharge  de  la  somme  qui  était  par  elle  due. 
Expédition  de  la  décharge,  certifiée  du  receveur  du 
district,  sera  envoyée  par  lui  au  commissaire  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire. 

«  Les  intérêts  échus  jusqu'au  premier  iour  du 
quartier  dans  lequel  la  reconnaissance  sera  délivrée, 
seront  payés  comptant,  de  la  manière  qu'il  a  été 
ordonne  aans  l'article  précédent  à  l'égard  des  dettes 
échues. 

«  VIII.  Aucun  créancier  des  municipalités  ne  sera 
admis  à  toucher  son  paiement,  ou  à  recevoir  sa 
reconnaissance  de  liquidation,  qu'en  satisfaisant  aux 
mêmes  justifications  de  résidence  et  d'acquit  de  con- 
tribution, qui  sont  exigées  des  créanciers  de  la  ré- 
publique. II  sera  fait  mention,  dans  les  quittances  et 


déchams,  de  la  représentation  des  pièces  rap)>ortées 
à  cet  effet. 

«1\.  Lés  municipalités  qui  n'aurontpoint  de  dettes, 
ou  dont  toutes  les  dettes  auront  été  acquittées,  ne 
pourront  demander  aucun  paiement  on  à-compte 
sur  leur  seizième  de  bénéfice,  pour  les  dépenses  qui, 
aux  termes  de  précédentes  lois,  doivent  me  acquit- 
tées sur  les  sous  additionnels  aux  contributions,  mais 
uniquement  pour  des  dépenses  extraordinab*es,  rda- 
tives  à  des  objets  stables,  d'une  nécessité  reconnue 
par  les  directoires  de  district  et  de  département,  dont 
les  avis  seront,  dans  ce  cas ,  envoyés  au  ministre  de 
l'intérieur,  chargé  de  les  fiah^  passer  à  la  Convention 
avec  la  demande  des  municipalitéi. 

«X.  L'excédant  du  seizième  dû  aux  municipalités» 
après  les  emplois  autorisés  par  les  articles  précédents,, 
demeurera  dans  la  caisse  nationale,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné  ;  et  il  sera  seulement 
payé  aux  municipalités  l'intérêt  dudit  excédant  à  rai- 
son de  quatre  pour  cent. 

«  Les  municipalités  qui  auront  reçu  directement , 
des  acquéreurs  des  biens  nationaux  ^  tout  ou  partie 
du  seizième  qui  leur  revenait ,  seront  tenues  de  ren- 
dre compte  de  ce  qu'elles  auront  reçu,  de  l'emploi 
qu'elles  en  auront  fait,  et  de  remettre  à  la  caisse  de 
1  extraordinaire  les  obligations  et  annuités  qui  leur 
resteraient  dans  les  mains.  • 

Second  déereL 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  sur  les  mesures  à 
prendre  relativement  aux  demandes  formées  par  un 
grand  nombre  de  municipalités  et  de  corps  adminis- 
tratifs, à  l'effet  d'être  autorisés  à  acquâir  des  bâti- 
ments,, maisons  et  domaines,. soit  nationaux ,  soit 
autres ,  décrète  te  qur  suit  : 

•  Art»  I«r.  11  est  sursis ,  quant  à  présent  et  jusqu'à 
ce  que  la  Convention  en  ait  autrement  ordonné,  à 
accorder  aux  villes  et  communes,  administrations  dé 
districts  et  de  départements ,  aucune  autorisation  à 
l'effet  d'acquérir  des  bâtiments,  maisons  et  domaines^ 
soit  nationaux,  soit  antres.  Toute  vente  ou  acyudica- 
tion  d'une  dette  postérieure  à  ce  jour  est  dès  à  pré- 
sent annulée. 

•H.  Dans  le  cas  où  les  villes^et  communes  croi- 
raient avoir  besoin  de  quelques  maisons  ou  bâti- 
ments pour  le  service  de  la  commune,  elles  feront 
I  lever  le  plan  desdites  maisons  et  bâtiments,  fitire 
l'estimation  du  produit  qu'ils  peuvent  donner,  le 
devis  des  dépenses  nécessaires  pîoiir  rendre  les  bâti- 
ments propres  aux  usages  auxquels  ils  seront  des- 
tinés; elles  indiqueront  aussi  les  moyens  qu'elles 
auront  pour,  en  payer  le  loyer  et  faire  les  dépenses 
comprises  au  devis  r^  si  La  location  leur  en  est  ac- 
coraée.. 

•  Les  municipalités  enverront  leur  demande,  avec 
le  résultat  desdites  opérations,  au  directoire  de  dis- 
trict, qui  en  vérifiera  l'exactitude,,  et  fera  passer  le 
tout  au  directoire  de  département,  lequel  renverra 
avec  son  avis  au  ministre  de  l'intérieur,  pour  le  re- 
mettre à  la  Convention  nationale. 

«III.  Sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  à  la  Conven- 
tion r  il  pourra  être  ordonné  par  elle  que  la  vente 
des  bâtiments  sera  suspendue,  et  qu'ils  seront  loués 
à  la  commune  pour  un  temps,  lequel  pourra  excéder 
trois  ans,  et  pour  un  prix  qui  sera  déterminé  par  le 
décret,  ainsi  que  la  manière  dont  il  sera  pouvu  aux 
fonds  nécessaires  pour  le  paiement  du  loyer  et  des 
ouvrages  compris  dans  le  devis  mentionné  en  l'article 
précédent. 

«  Les  districts  et  départements  qui  se  trouveraient 
dans  le  même  cas  d'avoir  besoin  de  quelques  bâti- 
ments pour  leur  administration,  enverront  leurs  de- 
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mandes,  savoir:  les  districts  aox  dëpartements^qui 
feront  passer  les  demandes  des  districts  au  ministre 
avec  leur  avis,  les  départements  directement  au  mi- 
nistre. Les  demandes  seront  accompagnées  des  pièces 
ordonnées  par  Tarlicle  11  ;  le  décret  de  la  Conven- 
tion sera  rendu  ainsi  qu'il  est  dit  dans  Tart.  111  ;  le 
Îiriz  delà  location,  auand  elle  aura  été  autorisée, 
es  dépenses  pour  exécuter  les  bâtiments  mention- 
nés en  rétat,  seront  payés  par  les  administrés. 

«  V.  Pour  assurer  aux  communes  et  corps  admi- 
nistratifo  le  moyen  de  foire  Tindication  des  objets 
dont  la  location  leur  serait  nécessaire,  il  est  sursis 

riant  trois  mois,  à  compter  de  la  promulgation 
pr<^nt  décret,  à  la  vente  et  adjudication  des 
maisons  et  bâtiments  susceptibles  d*étre  employés  à 
une  destination  publique. 

•  VI*  Â  régara  des  dispositions  qui  seraient  néces- 
saires pour  rétablissement  des  maisons  d^arrét^  de 
justice,  de  correction  et  de  prison,  la  Convention 
renvoie  à  son  comité  d'aliénation,  et  le  charge  de  * 
lui  présenter  incessamment  un  projet  de  décret. 

«  Vil.  Aucune  administration  de  département  ou 
de  district,  aucune  commune,  munici{>aiité  ni  section 
de  commune,  ne  pourra  jouir  de  domaines  nationaux 
que  la  location  n^en  ait  été  ordonnée  en  sa  faveur, 
ainsi  qu'il  est  porté  dans  les  articles  précédents.  Les 
régisseurs  du  droit  d'enregistrement  sont  chargés 
de  veiller  à  la  perception  des  loyers,  et  de  fournir 
sans  délai  a«  ministre  de  Tintérieur,  qui  en  rendra 
compte  à  la  Convention,  Tétat  des  maisons,  bâii- 
roents  et  domaines  dont  les  corps  administratifs, 
municipalités,  communes  et  sections  jouiraient  sans 
avoir  obtenu  la  permission  de  les  louer,  ou  sans  en 
avoir  payé  le  loyer.  Le  ministre  de  Tintérieur  en 
rendra  compte  à  la  Convention,  et  y  joindra  son 
avis.  • 

SÉANCE  DU  DIMANCHB  18  NOVIIfBiE. 

Un  député  du  Bas-Rhin  annonce  qvî'nn  bailliage  da 
doché  de  Deux-PonU  s'est  réuni  à  ia  France* 

La  Convention  ordonne  le  renvoi  au  comité  diplo- 
matique. 

—  Lft  députés  extraordinaires  de  Nice  écrivent  à 
rassemblée  que  les  dcmit  res  lettres  qu^ils  ont  reçues  de 
<«tte  ville,  en  date  du  8  novembre,  exigent  plus  que 
jùmab  sa  sollicitude  et  sa  sévérité» 

Goupille  AU  :.  Depuis  plusieurs  jours  |*ai  un  rap- 
port à  vous  présenter  siur  cet  objet 

La  parole  est  accordée  au  rapporteur, 

GoupiELBAU»  au  nom  des  c(mUé$  diplotnatique 
et  delà  fuerre  :  Les  députés  extraordinaires  de  la 
ville  de  Nice  vous  ont  dénoncé,  il  y  a  quelques  jours, 
les  attentats  commiscontre  les  personnes  et  les  pro- 
priétés par  quelques  individus  faisant  partie  de  Var- 
inée  du  Var  :  ces  attentats  sont  encore  constatés  par 
la  proclamation  dngénéral  Anselme  du  l^r  octobre, 

Eroclamation  insumante  pour  en  prévenir  de  sem- 
lables,  insuffisante  surtout  pour  les  réprimer. 
Les  vols,^  les  pillages,  les  viols,  les  concussions 
arbitraires,  la  violation  des  droits  de  Tbospitalité,  la 
lN>nne  foi  trahie,  la  chaumière  du  pauvre  insultée, 
Tasiledu  laboureur  dévasté,  Timpunitédè  tous  ces 
erimesqui  se  continuent  ;  voilà  les  fléaux  qui  arOi- 
gent  une  r^on  que  vous  avez  rendue  à  la  liberté, 
et  où  vous  «vervoulu  que  les  personne»  et  les  pro- 
priétés fiinent  placées  sous  l'égide  de  la  république 
française. 

Vos  comités  diplomatique  et  de  la  guerre  réunis 
ont  cru  voir  dans  ces  malheureux  événements  une 
nouvelle  ressource,  et  peut-être  la  dernière  dos  en- 
nemis de  notre  révolution..  Trop  lâche»  et  trop  fai- 


bles pour  résister  à  la  valeur  et  au  courage  des  sol- 
dats de  la  liberté,  ils  ont  bien  senti  que  vous  ne 
mettriez  bas  les  armes  que  lorsque  vous  seriez  entou- 
rés de  peuples  libres  ;  mais  pour  rendre  vos  succès 
militaires  plus  difficiles,  et  éloigner  les^  peuples  des 
principes  d^égalité  et  de  liberté  que  vous  avez  procla  ' 
m^,  ils  ont  sans  doute  trouvé  le  moyen  de  faire 
entrer  dans  vos  armées  des  hommes  qui,  sous  le 
masque  dii  patriotisme,  n'avaient  d'autre  but  que  de 
souiller  la  gloire  de  vos  armes  par  les  excès  les  plus 
répréhensibles. 

N'en  doutez  pas,  citoyens,  c'est  là  la  principale 
et  peut-être  Tunique  cause  des  désordres  dont  se 
plaignent  à  juste  titre  les  citoyens  de  Nice. 

11  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,,  c'est  à  ces  désordres 

3ue  nous  devonsattribuer  la  résistance  des  habitants 
'Oneille,  et  la  crainte  d'éprouver  les  violences 
commises  à  Nice  les  a  portés  à  cet  acte  de  barbarie 
qui  a  entraîné  la  ruine  de  leur  patrie,  et  les  a  déter- 
minés à  fuir  dans  les  montagnes. 

11  est  important  pour  là  repubKque  que  les  fautes, 
les  crimes  de  quelques  individus,  ne  rejaillissent  pas 
sur  une  armée  entière  ;  il  est  important  que  les  cou- 
pables soient  punis,  et  qu'ils  le  soient  sévèrement. 
C'est  une  satisfaction. que  vous  devez  à  l'armée  et 
une  justice  au  peuple  de  Nice- 

€e  n'est  pas  seulement  à  ces  mesures  que  vous  de- 
vez vous  borner  ^  il  faut  encore  éclairer  les  soldats  ; 
il  faut  les  prémunir  contre  les  insinuations  perfides  de 
quekjues  contre-révolutionnaires  oui  se  sont  mêlés 
parmi  eux,  et  qui  ne  cherchent  qu'à  les  égarer. 

11  £uit  enfin  rassurer  les  habitants  de  Nice  et  tons 
les  peuples  que  vous  voulez  rendre  à  la  liberté. 

11  semblerait,  d'après  cela,  qu'il  ne  devrait  être 
oiMstion  que  de  renvoyer  au  pouvoir  exécutif  pour 
faire  punir  les  coupables  ;  mais  vos  comités  ont  pensé 
que  cette  mesure  était  insuffisante  ;  d'un  côté,  parce- 
que  vous  avez  supprimé  les  commissaires  auditeurs , 
et  que  Tétablissementde  vos  cours  martiales  devient 
en  quelque  sorte  impossible;  et  de  l'autre,  parcequ'il 
ne  ragit  pas  seulement  de  punir,  mais  il  s'agit  en- 
corede  provenir  de  pareils  excès,  en  éclairant  les  sol- 
dats, en  leur  parlant,  en  leur  faisant  entendre  que  les 
peuples  qu'ils  vont  délivrer  du  joug  de  la  servitude 
sont  leurs  frères,^que  leurs  personnes  et  leurs  pro- 

{»riétés  sont  aussi  sacrées  aux  yeux  de  la  loi,  que  cel- 
és des  citoyens  français  ;  qu'il  est  de  leur  devoir  de 
dénoncer  et  faire  connaître  les  coupables. 

11  ^agit  encore  ,.et  c'est  une  justice,  d'indemniser 
les  malheureux  gui  ont  été  les  victimes  de  ces  atroci- 
tés,, et  vos  comités  ont  pensé  que  des  commissaires 
d^  l'assemblée  pouvaientseuls  remplir  tous  ces  objets. 

Vos  comités  sont  intimement  convaincus  que  c'est 
avec  la  plus  grande  précaution  et  dans  des  cas  extrê- 
mement rares ,  que  vous  devez  adopter  la  mesure 
d'envoyer  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la 
Convention. 

Mais  si ,  lorsqu'il  existe  des  troubles  dans  quelque 
département  de  la  républi^e ,  où  vous  avez  des  au- 
torités constituées  pour  faire  exécuter  les  lois ,  vous 
vous  déterminez  à  l'envoi  des  commissaires ,  à  plus 
forte  raison  devez-vous  le  faire  lorsmie  le  désordre  se 
met  dans  une  de  vos  armées,  et  cpie  Vautorité  du  vé- 
nérai est  insuffisante  pour  le  faire  cesser  ;  lorsqu  un 
peuple  voisin,  qui  a  reçu  vos  soldats  en  libérateurs , 
est^utragé  par  une  partie  de  ceux  qui  devaient  le 
défendre  ;lorsqu'enfii]  les  lois  protectrices  des  per- 
sonnes et  des  propriétés  sont  ouvertement  violées. 

Une  dej  lettres  remises  à  vos  comités  annonce  bien 

Sue  l'on  espère  voir  arriver  à  Nice  les  commissaires 
e  la  Convention;  mais  cet  espoir  des  habitants  de 
Nice  n'est  pas  une  certitude;  et  nous  avons  pensé 
que  la.  mission  de  vos  commissaires  ne  portant  pas. 
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qu'ils  se  transporteront  à  Nice ,  il  pourrait  se  fhire 
qu'ils  ignorassent  les  désordres  qui  s*y  commettent; 
ou  que,  retenus  ailleurs  par  le  grand  nombre  des  ob- 
jets confia  à  leurs  soins,  ils  n'arrivassent  à  Nice  et  à 
Farmée  du  Var ,  que  lorsque  les  désordres  seraient  à 
leur  comble;  et  daignez  considérer  que  dans  la  triste 
position  où  se  trouvent  les  habitants  de  Nice,  ils  ne 
voient  d'autre  terme  à  leurs  maux  que  l'arrivée  des 
commissaires  envoyés  de  votre  part,  et  qiie  si  vous 
différez  de  quelques  jours,  de  quelques  neures,  de 
nouveaux  et  de  plus  grands  désordres  peuvent  alBi- 
ger  cette  malheureuse  contrée. 

La  Convention  prouvera  à  tous  les  peuples  que  ce 
n'est  pas  pour  les  opprimer,  mais  pour  les  défendre, 
pour  les  faire  jouir  paisiblement  de  leurs  droits , 
qu'elle  les  délivre  de  leurs  tyrans.  Dans  les  circon- 
stances ou  nous  sommes,  au  moment  où  les  armées 
de  la  république  font  flotter  l'étendard  de  b  liberté 
chez  les  nations  qui  nous  avoisinent,  il  est  de  votre 
intérêt  et  de  votre  gloire  que  nul  ne  puisse  douter  de 
vos  intentions,  et  vous  ne  sauriez  apporter  trop  de 
vigilance  et  mettre  trop  de  solennité  dans  un  acte 
de  justice  aussi  éclatant. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  soumettre  ; 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  diplonutique  et  de  la  guerre 
réunis,  décrète  que  trois  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  la  Convention  se  transporteront  à  l'armée  du 
Var,  dans  le  pays  de  Nice  etlienxcirconvoisins,  pour 
prendre  les  renseignements  nécessaires  sur  les  faits 
dénoncés  par  les  députés  extraordinaires  de  la  ville 
de  Nice,  examiner  la  conduite  des  ofliciers  et  des  gé- 
néraux qui  auraient  pu  autoriser  ou  tolérer  les  excès 
commis  ;  s'assurer  des  moyens  qu'ils  ont  pris  peur 
les  prévenir  et  les  réprimer  ;  recevoir  les  plaintes  des 
habitants  qui  ont  été  victimes  de  ces  déswdres  ;  sui* 
vre  la  trace  des  effets  qui  leur  ont  été  enlevés ,  les 
faire  restituer,  examiner  les  indemnités  auxquelles  il 
pourra  y  avoir  lieu,  suspendre  provisoirement ,  foire 
remplacer  et  mettre  en  état  d^arrestation  ceux  des 
agents  militaires  oui  seront  trouvés  prévenus  d'avoir 
concouru  à  ces  desordres,  ou  les  avoir  soufferts  ;  de 
faire  les  proclamations  qu'ils  croiront  convenables 
pour  rétablir  l'ordre  et  la  discipline  dans  l'armée,  re- 
quérir la  force  armée  en  cas  de  besoili  ;  enfin,  d'em- 
ployer tous  les  moyens  gui  seront  en  leur  pouvoir 
pour  assurer  h  tranquillité  des  citoyens  du  pays  de 
Nice,  et  rappeler  dans  leurs  foyers  ceux  que  la  crainte 
aurait  déterminés  à  les  abandonner  ;  lesquels  com- 
missaires rendront  compte  du  tout  à  la  Convention 
nationale.  " 

Ce  projet  de  décret  est  adoptée 

Le  président  nomme  les  trois  eommUiaires  qui  doifent 
te  rendre  à  Nice;  ce  sont  Goupilleau,  CoU0t-d'HerlM>is 
et  Lasource. 

—  Le  citoyen  Gamier  fait  hommage  à  la  CooveDlion 
du  Code  du  Dioorct^  dans  leauel  il  indique  plusieurs  ai^ 
ticles  additionnels,  et  des  dbposkions  qui  demandent 
à  être  interprétées.  Ces  obser? ations  sont  renvoyées  au 
comité  de  législation ,  pour  perfectionner  une  loi  si  long- 
temps sollicitée  par  la  justice  et  par  liiuroanité. 

Ferrand,  au  nom  des  comHés  de  pélUi(mi  ei  cor^ 
reêpondane$  :  Le  comité  m'a  chargé  de  vous  pré- 
st'uter  l'exacte  analyse  des  vœux  qu'il  a  recueillis 
dans  les  adresses  nombreuses  remises  à  ses  bureaux. 

Sur  Louis  Capet ,  voici  ce  que  disent  les  habitants 
de  Craon,  les  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
Pithiviers,  les  citoyensde  la  ville  de  Bourg,  les  répu- 
blicains de  Bàville ,  de  Rennes,  réunis  en  société. 

Les  premkrs:  •  Nos  législateurs  n'avaient  pas  eu 


la  force  on  la  hardiesse  de  terrasser  le  monstre  qnt 
voulait  nous  dévorer  ;  ils  avaient  coupé  quelques 
têtes  ;  mais  elles  renaissaient,  et  renaîtront  toujours, 
si  vous  ne  vous  hâtez  de  les  abattre  toutes  d'un  seul 
coup.* 

Les  seconds:  «  Les  mânes  de  nos  frères,  victimes 
de  la  perfidie  de  ce  lâche  assassin  et  de  ses  complices, 
crient  vengeance;  nous  la  sollicitons; que  le  traître 
tombe  sous  le  glaive  de  la  loi.  • 

Les  troisièmes  se  bornent  à  demander  Vincaroéra^ 
tion  perpétuelle  de  Louis  Capet  et  de  sa  famille,  dans 
le  cas  ou  l'on  se  décide  à  le)uger  :  c'est  aux  erreurs 
de  son  éducation  qu'il  faut,  disent-ils,  principalemejat 
attribuer  ses  crimes. 

Les  quatrièmes  :  •  Un  grand  coupable  reste  à 
punir;  il  était  roi  et  assassina  son  peuple;  sa  vie 
n'est  désormais  que  l'espoir  des  traîtres  et  l'aliment 
du  crime.  • 


Sur  les  triumvirs ,  les  dictateurs  «  les  protecteurs, 
les  tribuns. 

M  Précipitez-les,  précipitex4cs  da  haut  de  la  roche 
Tarpéienne ,  •  s'écnent  les  républicaiM  de  la  ville  de 
Provins.  «  Frustrez  de  toute  espëranoe  ces  hommes 
pervers  qui,  ne  connaissant  pas  assez  les  intérêts  dn 
peuple,  voudraient  nous  donner  un  triumvirat*  une 
dictature  ;  qu'ils  tremblent,  ces  scélérats!  «  c'est  la 
menace  qui  leur  est  faite  par  les  citoyensde  Never- 
gers,  réunis  en  société  populaire.  Comment  se  fiait- 
il  que  Paris,  si  ûuneux  par  son  patriotisme,  par  sa 
haine  pour  tous  les  tyrans,  semble  aujourd'hui  cher- 
cher une  autre  idole  que  celle  de  la  loi?  Nous  le  ju- 
rons ,  rien  ne  pourra  nous  séparer  de  nos  frères  des 
quatre-vingt-trois  départements;  mais  aussi  rien  ne 
pourra  nous  faire  reconnaître  un  dictateur  ni  un 
triumvir.  •  —  C'est  la  plainte,  c'est  la  résolution  des 
Amis  de  la  Liberté  de  Cherbourg. 

Sur  les  agitateurs,  les  provocateurs  de  la  loi 
araire,  du  meurtre,  de  l'incendie,  du  pillage;  c'est 
ainsi  que  s'expriment  les  mêmes  républicains  de 
Rennes,  en  applaudissant  aux  décrets  contre  les  émi- 
grés :  «  Malheur  aux  factieux  qui,  oubliant  le  plus 
saint  des  devoirs ,  portent  même  au  sein  de  la  Con- 
vention le  désordre  honteux  qui  consterne  la  répu- 
blique. Ceux-là,  quels  qu'ils  soient,  conspirent  contre 
la  gloire  et  l'intérêt  public  ;  leur  nom  doit  dispa- 
raître de  la  liste  des  hommes  de  bien. 

Les  sections  de  la  ville  du  Havre  :  w  Qu'ils  fuient 
la  terre  de  la  liberté ,  les  prédicateurs  anarchistes, 
les  promoteurs  de  la  loi  agraire,  les  provocateiirs  au 
meurtre,  i  l'incendie,  vendus  à  Cobientz.  Ils  ne  sont 
pas  dignes  de  respirer  l'air  que  nous  respirons;  ils 
ne  sont  pas  dignes  d'être  Français!  «"«-Des  citoyens 
de  Péronne  vous  écrivent  :  «  Que  les  agitateurs  trem- 
blent et  frémissent  ;  ils  ne  souilleront  pas  longtemps 
un  pays  odi  vous  avez  recommandé  le  respect  «ws 
propriétés^  des  personnes,  ou  vous  rétablirez  d'une 
main  ferme  le  règne  de  la  loi.  Vraiment  nous  n'igno- 
rons pas,  en  jurant  le  gouvernement  républicain, 
qu'il  est  très  exposé  aux  troubles  et  aux  fiictions. 
Mais  le  serment  que  nous  avons  prêté  contient  l'en- 
gagement formel  de  détruire  les  factieux  et  les  agi- 
tateurs. Les  Catilina  et  les  Cromwell  sont  odieux,  et 
des  républicains  ne  doivent  pas  plus  se  laisser  sé- 
duire par  la  réputation  et  les  caresses  des  uns,  que 
trembler  devant  la  barbarie  et  les  poignrds  des  au- 
tres. Périssent  tous  ceux  qui  ne  servent  leur  patrie 
ue  pour  se  ména^r  les  moveos  ds  l'asservir.  •  — 
elle  est  l'imprécation  des  mêmes  Amis  de  la  Liberté 
et  de  l'Egalité  de  la  ville  de  Péronne. 
Enfin,  les  citoyens  de  Villefranehe  et  ses  trois 


T 


Ail 


corps  administratife  s'ënonceiit  ainsi  :  «  Une  poignée 
d'agitateurs  pourrait-elle  vous  intimider?  Ils  sont 
ausâ  lâches  que  ceux  qui  les  soudoient.  N'oubliez 
pas  qnlls  étaient  cacha  le  10  août,  et  qu'ils  ne  se 
sont  montrés  que  le  S  septembre.  N'hésitez,  pas  à  les 
frapper.  Les  pères  de  la  patrie,  s'ils  sont  justes,  doi- 
Tent  être  séreres  en  même  temps.*  Le  décret  qui  dé- 
clare le  principe  d'une  force  départementale  autour 
des  dépôts  nationaux  de  la  trésorerie  des  caisses  pu- 
bliques et  de  la  Convention ,  est  réprouvé  par  les 
sans-culottes  républicains  de  la  ville  de  Levret, 
d^rtement  de  la  Vienne,  et  dans  une  adresse 
signée  de  plusieurs  citoyens,  sans  désignation  de 
lieu,  çuipm$mt  quUlnBwmifautpaê  degardepowr 
faire  des  M$.  Les  sociétés  populau^  de  vœns,  dis- 
trict d'Aut,  département  des  Bouches-du-Rhône,  et 
de  la  ville  de  Bayonne,  département  des  Basses-Py- 
rénées; les  citoyens  libres  d'Âppuy ,  les  citoyens  de 
Nevèges,  déclarent  les  uns.  que  le  décret  est  un  des 
plus  fermes  appub  de  la  liberté  et  de  l'égalité;  les 
autres,  qu'ils  sont  prêts  à  marcher,  et  qiril  est  in- 
stant ^  ils  soient  bientôt  réunis  aux  nommes  du 
14  juillet  et  du  10  août,  pour  écraser  ensemble  ces 
êtres  malfobants  qui  ne  veulent  ni  les  lois  ni  la  li- 
berté, qui»  nés  de  ranarchie,  s'agitent  en  tons  sens 
peur  la  prolonger,  et  ne  fondent  lenr  existence  que 
sur  le  mal  qa'm  font,  on  sur  le  bien  qu'ils  empêchent 
defiiire. 

Un  membre  incuh>e  Ferrand  de  n'avoir  paalu  son 
rapport  au  comité  oes  pétitions,  et  accuse  le  comité 
de  partialité,  de  passer  sous  silence  plusieurs  péti- 
tions importantes,  tandis qu^il  insiste  sur  d'autres  qui 
présentent  moins  dlntértf . 

Ferrand  :  Je  répondsau  membre^  m'a  Inculpé, 
que,  quant  à  moi,  j'exercerai  librement  et  avec  cou- 
rage le  droit  que  me  donne  ma  qualité  d'homme  et 
de  représentant  du  peuple  français,  et  que  je  prou- 
verai que  je  n'ai  d'autres  sentiments  que  le  bonheur 
et  la  prospérité  de  la  république,  le  maintien  de  la 
liberté  et  de  réalité. 

A  l'interpellation  qui  m'est  faite,  je  réponds  que  ce 
rapport  a  été  lu  hier  au  soir  an  comité  et  adopté  par 
lui  è  l'unai^mité  des  suffrages,  et  après  l'examen 
des  pièces. 

Au  reprcjtehe  fait  au  comité,  je  déclare  qu'il  rendra 
un  compte  exact,  comme  il  l'a  fait  jusqu'ici,  du 
pour  et  cm  contre.  Organe  impassible  des  vaeux  de  ses 
commettants ,  ils  peuvent  être  tranquilles  sur  l'ex- 
pression fidèle  de  leurs  vœux.  Le  comité  ne  se  per- 
mettra jamais  aucunes  réflexions;  mais,  pour  flatter 
servilement  quelque  opinion  injurieuse,  je  le  dirai 
au  peuple  français,  le  comité  ne  trahira  pas  la  con- 
fiance de  l'assemblée. 

BnGn,  on  annonce  qu'il  y  a  des  adresses  contraires 
à  ce  qui  a  été  dit  dans  le  rapport;  je  maintiens,  les 
pièces  à  la  main,  le  fait  fiiux,  quant  à  celles  dont  le 
rapport  est  fait  auiourd'hni.  Il  est  très  possible  que 
dans  celles  mises  a  l'ordre  du  jour  pour  la  semaine, 
le  vœu  énoncé  par  le  préopinant  existe:  il  en  sera 
rendu  compte  fidèlement  à  son  tour  d'orore. 

JVntends  demander  que  le  membre  qui  m'a  in- 
culpé soit  rappelé  à  l'orare  ;  je  m'y  oppose  ;  il  a  émis 
son  opinion,  je  la  crois  indqiendante  de  tout  mau- 
vais sentimenl,  et  vous  ne  pimvez  que  le  louer  d'a- 
voir dit  ce  qu'il  pensait. 

— Ossdin  lepteBd  ta  suite  des  articles  de  la  loi  sur  les 
émigrés» 

Plasieors  urtidessottt  decHHés. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  en? oyéi  h  Lymu 

Us  annoncent  que  paorsalitliyre  aux  bCMios  pfomnts 
des  dtojens  de  Lyon,  ils  ont  proposé  ans  citoyaos  riches 


de  faire  la  prêt  de  S  uiUioas,  pour  être  employés  à  l^aâiat 
des  grains.  Ils  prient  la  GonventioD  d'autoriser  ce  prêt. 

Cette  leltfe  est  rentoyée  an  comité  des  aMnoes. 

— -Bdouard  Bay1e>  anglais,  demande  le  tiire  de  ci- 
toyen français. 

Celte  demande  est  renvoyée  au  comité  de  législation. 

—  On  lit  ttoa  lettre  du  général  Labourdonoaye,  ainsi 
conçue  i 

«Je  vous  préviens,  citoyens,  que  mon  avant* 
garde  marche  aujourd'hui  sur  Anvers,  par  Tèr- 
monde,  qu'elle  y  arrivera  demain,  au  plus  tard  après 
demain.  La  citadelle  se  rendra  le  même  iour  aux 
armées  de  la  république  française.  Les  habitants 
d'Anvers  sont  armés,  la  cocarde  s'y  nuiltiplie,  et  H 
n'est  resté  dans  la  àtadelle  que  cinq  à  six  cents 
hommes,  et  quelques  malades;  les  Autridûeas  ont 
fait  descendre  par  l'Escant  la  plus  grande  partie  de 
leurs  approvisionnements.  Mon  avant«-garde  a  in- 
tercepte çiuelques  bateaux  chargés  de  grains  et  fa- 
rines à  Tirlemont  ;  mais,  quelque  diligence  que  nous 
ayons  faite,  ils  avaient  trop  d  avance  pour  pouvoir 
prendre  la  totalité  de  ces  convois.  J'ai  envoyé  quel- 
ques bataillons  pour  occuper  Bruges  et  Ostende  ; 
par  ce  moyen  l'armée  du  Nord  est  en  possession  de 
la  Flandre  maritime  autrichienne. 

•  L.\BOUinOMNAYE.  • 

—On  lit  une  lettre  du  commissaire  de  la  caisse  extraor- 
dinaire des  finances,  au  président  de  laConreniion  na- 
tionale. 

P«rif,  le  IS  DOY.  1799,  Tan  i"  de  b  rëpubl. 

•  Citoyen  président,  j'ai  l'honneur  de  vous  pré^ 
venir  qu  il  a  été  brûlé  mer,  à  la  caisse  de  l'extraordi^ 
naire,  f  ,000,000  d'assignats,  provenant  des  recettes 
sur  les  domaines  nationaux  ;  ces  f  ,000,000,  joints 
aux  645,000,000  déjà  brilles,  forment  un  total  de 
647,000,000. 

«La  dépense  de  la  caisse  de  Textraordinaire , 
depuis  son  établissement,  s'élevait  hier  soir  à 
2,758,5d9,404  liv.  14  sous,  en  déduisant  le  montant 
desbrûlements;  la  masse  des  assignats  qui  restent 
en  circulation  n'est  plus  que  de  sf,1 13,539,404  liv« 
14  sous  ;  mais  en  y  joignant  les  6,519,800  liv.  de 
billets  de  caisses,  ou  promesses  qui  remplacent  en- 
core les  assignats  dans  le  commerce ,  la  véritable 
circulation  est  de  2,120,059,394  livres  14  sous;  il 
manque  parconséquent  279,940,705  livres  6  sous, 
pour  arriver  aux  2,400,000,000  qui  peuvent  exis- 
ter en  circulation,  aux  termes  du  déôret  du  24  du 
mois  dernier. 

•  Signé  Abielot.  » 

—  Le  citoyen  Vlneent,  commissaire-erdonoatenr  de 
Parmée  des  Alpes,  mandé  k  la  barre  par  un  décret,  est 
introduit.  U  demande  à  donner  une  eiplication,  d'al)ord 
en  masse,  ensuite  en  détail ,  sur  les  marchés  passés  par 
lui  an  nom  de  la  commission. 

TiiLLiEN.  U  a  été  remis  au  président  une  série  des 

Îuestions  qui  doivent  être  fiiites  au  citoyen  Vincent, 
e  demande  qu'il  réponde  catégoriquement  à  cha- 
cime  de  ces  questions ,  et  qu'il  ne  vienne  pas  ici  nous 
donner  des  escd)arderies. 

Cambon appuie  la  motion  de  Talllen,  qui  est  mise  aua 
Toli  et  adaptée. 

Le  PBÉsinBNT,  on  eitoffen  Vineenl  :  Qnel  est  votre 
nom?  *-  Vincent.  -*-  Quels  sont  les  marchés  qœ 
vous  avez  j^assés  pour  le  compte  de  la  nation  ?  —  Le 
citoyen  VuMent  lit  la  noie  de  tous  les  marchés  qn'il 
a  pûsés. —  Avez-vonsété  autorisé  par  leminittrede 
k  ^tierre  à  passer  ces  marchés?  -^  Non;  «t  en  cela 
j'ai  obéi  an  décret  dû  14  octobre  dernier,  qui  nous 
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ordonna  d*agir  à  la  réquisition  des  commandants  des 
années  ;  c'est  donc  snr  la  simple  autorisation  du  gé- 
néral Montesouiou,  signée  par  les  commissaires  de 
TAssemblée  législative ,  que  i*ai  passé  tous  ces  mar- 
chés. —  Avez-vous  délivré  des  ordres  de  payer  en 
avance  la  moitié  du  paiement?  —  Oui,  en  vertu  des 
clauses  des  marché>s.  —  Avez-vous  fait  afBcher  les 
marchés  avant  qu'ils  fussent  passés  avec  Jacob  Ben- 
jamin?—  Non,  car  les  marcha  avaient  été  passés  par 
les  commissaires  de  l'Assemblée  législative,  avant  que 
je  fusse  nommé  ordonnateur.  —  Pourquoi  avez-vous 
signé  des  marchésportant  le  bœuf  salé  à  34  sous  la  li- 
vre et  la  pinte  de  vin  à  18  sous,  tandis  que  sur  les  mar- 
chés remis  au  ministre  de  la  ^erre,  ces  denrées  re- 
viennent à  un  prix  bien  inférieur?  —  Vincent  lit  les 
marchés  qu'il  a  passés.  Ces  marchés,  conformes  à 
ceux  lus  par  Canu)on,  sont  signés  de  Montesquieu  et 
des  commissaires  de  l'Assemblée  législative. 

J'ajouterai  que ,  quoique  j'aie  trouvé  ces  marchés 
passés  avec  Benjamm ,  lorsque  j'ai  été  nommé  com- 
misfsaire-ordonnateur,  cependant  j'ai  marchandé  avec 
Jacob  Benjamin  chaque  article,  et  que  j'ai  obtenu  un 
rabais  de  4  sous  par  livre  de  mouton  qui  était  d'abord 
porté  à  27  sous,  et  qui  n'est  sur  le  marché  qu'à  23  sous. 
J'ai  donc  ménagé  les  intérêts  delà  nation ,  lorsque  je 
pouvais  m'en  dispenser  et  exécuter  les  clauses  du 
marché  passé  par  les  commissaires.  J'ai  pareillement 
obtenu  un  rabais  de  10  sous  par  chemise,  et  de  15 
sur  l'aune  de  drap  bleu.  Ceux  qui  me  connaissent  ne 
doutent  pas  que  je  n'aie  porté  le  même  scrupule  sur 
tous  les  autres  marchés  pour  les  intérêts  de  la  nation. 
— Pourquoi  avez-vous  envoyé  en  poste  Jacob  Benja- 
min au  général  Montesauiou  pour  obtenir  une  auto- 
risation ,  plutôt  que  de  i  envoyer  au  ministre?  —  Je 
n'ai  pas  envoyé  Jacob  Benjamin  au  général  Montes- 
quieu ,  et  la  preuve  en  est  simple ,  c^est  qu'alors  j'é- 
tais k  Paris. 

LACOMBB-SAnrr-MicHBL.  C'est  d'après  la  lettre  très 
pressante  de  Montesquieu  que  nous  avons  signé 
l'autorisation  de  passer  le  marché  pendant  notre  sé- 
jour à  Briançon;  nous  n'avons  nullement  été  instruits 
de  ces  marchés  ni  par  Montesguiou  ni  par  le  citoyen 
Vincent.  Reportez- vous  aux  circonstances  pressantes 
où  nous  nous  trouvions  alors,  à  une  époque  où  nous 
n'apprenions  que  des  trahisons  ;  c'est  alors  qu'on 
nous  marquait  que  l'armée  était  prête  à  manquer  de 
tout.  Devions-nous  exposer  les  soldats  à  commettre 
des  désordres?  Montesquiou  l'aurait  voulu;  nous  avons 
dit  :  Si  Montesquiou  ne  nous  trompe  pas,  nous  faisons 
bien  ;  s'il  nous  trompe,  c'est  lui  qui  doit  être  puni. 

Rabaud  demande  que  la  Convention  déclare  qu*il  n'y 
a  pai  lieu  à  accusation  contre  le  citoyen  Vincent, 

Cambon.  J'observe  que  l'ordonnateur  ne  devait 
pas  souscrire  aveuglément  à  l'autorisation  du  minis- 
tre de  la  guerre.  On  a  donné  au  commissaire  ordon- 
nateur le  pouvoir  de  passer  des  marchés.  Le  commis- 
saire dira:  J'ai  reçu  des  ordres  du  général ,  mais  je 
répondrai:  Vous  êtes  le  surveillant  des  marchés; 
vous  devez  les  vérifier  avant  de  les  signer  et  de  les 
exécuter. 

DuBOis-CRANcé  :  Je  sais  que  le  eénéral  Montes- 
quiou a  longtemps  sollicité^  le  prédécesseur  du  ci- 
toyen Vincent  de  passer  ces  marchés,  mais  que 
celui-là  n'a  jamais  voulu  v  souscrire.  Et  c'est  à  cette 
époque  qu'il  a  été  remplacé  par  Vincent,  et  que  le 
général  a  trouvé  le  moyen  de  faire  passer  ces  mar- 
chés. Je  demande  pourquoi  ce  citoyen  n'a  pas  égale- 
ment porté  un  œil  scrupuleux  sur  tous  tes  autres 
marches  comme  sur  certains  articles  qu'il  vient  de 
citer,  puisquH  a  senti  qu'il  avait  le  droit  de  sur- 
veiller les  marchés.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces 


aux  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis,  et 
que  le  citoyen  reste,  jusqu'au  rapport,  en  état  d'ar- 
restation. 

Dabtigotte  :  La  première  vertu  dans  une  grande 
assemblée,  c'est  la  justice.  11  me  parait  évident  que 
le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  pas  être  soup- 
çonné d'avoir  participé  à  la  fraude  du  général  Mon- 
tesquieu; et  cela  est  si  vrai,  que  Bouyer  vient 
d'attester  le  fait.  Il  serait  donc  injuste  de  tenir  en 
état  d'arrestation  le  citoyen  Vincent,  qui  n'est  pas 
coupable.  Je  demande  donc  qu'il  soit  mis  en  liberté. 

On  demande  la  question  préalable  sur  eette  propotitlon. 

Après  quelques  débatt,  la  Convention  dèDrète  que  le 
citoyen  Vincent  restera  lous  la  garde  du  gendarme  qui  Ta 
amené  du  lien  où  41  était  à  la  barre  de  la  Confentioo. 

La  séance  est  levée  k  5  beure?» 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Géographie  tU  la  France ,  d*apréê  la  nouptlU  êMtitm , 
par  P.  C.**^;  i  vol.  in^o,  avec  la  carte.  A  Paris, 
chei  Gamery,  Ubraire ,  rue  Serpente,  tfi  i7« 

On  trouve  dans  cet  ouvrage  la  démarealioa  des  limllet 
de  chaque  département  et  de  ses  districts,  la  nature  des 
producUoos  de  son  sol,  son  étendue  et  sa  popnlatkm, 
Taperçu  de  sa  contribuUon,  celui  du  montant  de  ton 
armée  citoyenne,  ses  moyens  de  commerce  et  d'industrie, 
ses  mlnérauiy  ses  usines,  les  univeisités,  les  acadé- 
mies, etc. 

Doutes  iur  le$  retigiom  révétées,  adressés  k  Voltaire 
par  EmUie  du  Ghâtelet;  oufrage  posthume,  avec  cette 
épigraphe  : 

Quàdeamque  Oêtendii  miki  eU,  ineredulas  odH, 

Prix,  1  liv.  10  s.  A  Paris,  chez  Fraocard,  libraire,  quai 
des  Augustins,  n*  r7. 


SPEGTAGIES. 

AcASÉMit  ni  MosiQUB.  —  Dem.  Ipkigéniê  enTaaride; 
C Offrande  d  la  Uberté,  et  le  ballet  de  P$yché. 

TiÉATBi  Di  LA  Nation.  —  L*EcoisaUe^  tibuL,  suiv.  de 
V  Epoux  par  supercherie» 

THtATBi  Itauir.  —  Jtémia;  le  comte  ^Jiberi  et  ea 
suite. 

En  attendant  la  1  **  repr.  de  CécUe  et  Julien  ou  le  Siige 
de  Lille. 

TiÉATaft  Di  LA  RiPDBUQoi,  rue  de  RIchelien.  — 
Britannicus^  trag.,  le  Oédecin  malgré  luU 

TaiATRB  DB  LA  BOB  Fbtdbad.—  Lc  Siéoe  deUlle  ;  flK»- 
ioire  universelle^  et  la  chanson  Marseillaise. 

TaiATBB  DB  LA  ciTOTBRRB  MoifTANSiBB.  —  Le  Uon  par^ 
tant,  corn,  nouv.;  les  Deux  Héroïnes  de  Saint^Amand^  et 
Us  Bonnes  Oens. 

TiiiATBB  DO  Mabâis.  —  Lcs  Epoux  Portugais^  suivis  de 
VHabitant  de  la  Guadeloupe. 

Ambiou-Comiqvb.  —  Le  Mal'Cniendu  ;  les  Sattrs  du  Pot, 
et  la  Forêt  noire» 

Tbéatbb  hatioral  db  IfoLitea.  «^  Baptiste  ^  valet  de 
chambre  de  Dumoiuies  ou  les  Héros  de  JemmappeSf  préc. 
du  Tartufe» 

TaéATBB  DC  Vavdbtillb.  «-iVire^  narodie  de  Stratonùe  ; 
Clsle  des  Femmes,  et  la  Revanche  forcée, 

TaiATBB  DU  Palais.  —  Vabiétés.  —  La  l**  repr.  de 
la  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées  ^  comédie  ;  An» 
nette  et  Jacques^  balla-pantom. 

Salon  des  Etrangers  rue  Saint-Thomas-du«Louvre,  mai* 
son  de  If  arigny,  n*  17. 


GAZETTB  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  S25.  Mardi  20  Novbmbrb  1792.  —  Van  T' de  la  Répuhliqtu  Française. 


POLITIQUE. 

AFRIQUE. 

On  apprend,  per  les  nouTelles  de  la  côte  d* Afrique, 
qu*à  la suUed^ane  altercation  asset  fhe  entre  les  planteurs 
et  les  habitants  du  pays,  ces  derniers,  sous  le  commande- 
ment d*on  prince  Toisin,  nommé  Jemmy^  étaient  Tenus 
fondre  sor  un  établissement,  araient  massacré  legou- 
femenr  Clarekson,  la  plupart  des  membres  du  conseil, 
et  un  très  grand  nombre  des  planteurs;  que  le  reste  s*étaH 
saofé  avec  peine  dans  IMe  de  Bans  après  aroir  tu  la  des* 
imction  totale  de  la  ? iUe  de  Sierra-Leone  par  cesftroœt 
Africainy. 

ALLEMAGNE. 

Fienne,  le  dO  ocfo6r^—  Cette  conr  parait  fouloîr 
épuiser  toas  tes  moyens,  toutes  ses  ressources,  pour  os- 
fouf ir  sa  haine  contre  la  France.  L*empereor  proite 
utilement  de  renthoosiasme  ^*il  a  sa  Inspiver  à  la  natkm 
bongroise.  Le  penple,  toujours  amoureux  de  ses  soicm- 
rmiit,  s*impose  Tolontairement  des  sacrifices.  Au  lieu  de 
quatre  mille  hommes  de  recrues  «  et  mille  chef  aux  accordés 
par  la  diète,  elle  porte  le  nombre  des  premiers  à  douse 
mille,  et  celui  des  cberaux  à  quatre  mille.  Un  trafail  con- 
tinuel anime  les  arsenaux  et  les  laboratoires. 

L'arclûdac  Charles  vient  d'obtenir  le  grade  de  major- 
général,  pour  le  récompenser  de  la  part  qnll  a  voulu 
prendre  aux  fatigues  de  la  campagne. 

Le  mauvais  succès  de  la  guerre  contre  la  France  produit 
en  Allemagne  les  impressions  les  plus  Rk^uses  sur  Tea- 
pritdes  ministres,  des  princes  et  de  leurs  agents.  Les  uns 
dit-on,  fuieni,  poursuivis  par  la  frayeur;  les  autres,  furieux, 
prétendent  qu'on  a  lâchement  trahi  une  ù  belle  came;  on 
autre  (le  comte  de  Halberg)  meurt  comme  frappé  d*uo 
coup  de  foudre,  à  la  lecture  d*une  lettre  qui  lui  apprend 
le  triomphe  de  la  liberté. 

Ces  accidents  ne  font  sans  doute  quMrrlter  ranimosité 
de  la  cour.  Elle  se  d'ispose  encore  à  faire  défiler  dix  mille 
hommes  vers  les  borus  du  Rhin.  Les  exagéra  leurs  parlent 
même  de  la  levée  prochaine  d'une  armée  de  cent  mille 
hommes;  mais  sans  doute  H  fout  regarder  celte  nouvelle 
comme  aussi  peu  fondée  que  celle  des  amours  du  général 
Custine.  Les  aristocrates  nomveUiâtee  aSnnent  que  le 
général  français  p<Msède  aujourd'hui  Je  cœur  et  la  per- 
sonne de  madame  de  Falkenatein ,  qui  fût  la  maltresse  de 
Léopold. 

Cauel^  le  19  nov«m6re.  —  Les  Français  font,  dit-on, 
les  diuHwtions  les  plus  vigoureuses  pour  s'emparer  des 
Etats  du  landgrave.  Ce  médiant  prince  est  eqtré  dans  des 
accès  de  fureur  à  la  lecture  de  1  énergique  manifeste  que 
le  fféuéral  français  a  répandu  contre  lui. 

La  régence  d'Hanovre  a  fait  tirer  un  cordon  sur  la 
frontière.  Ce  cordon  est  formé  par  deux  régiments  de  ca- 
Talerie ,  et  par  de  rinltoterie  à  proportion. 

La  même  régence  a  reçu  lef  équipages  et  le  trésor  du 
landgrave  sur  onze  chariots;  mais  IK>ur  donner  en  même 
temps  une  preuve  de  ton  impartialité,  elle  a  rendu  un 
rescript  sévère  sur  les  émigrés  fhinçais.  Les  dispositions 
de  ce  rescript  portent:  «  Que  tous  Français  de  nation,  de 
quelque  condition  quMla soient,  qui  n'ont  dans  le  pays  au- 
cune affaire  expres$ément  déterminée,  et  qui  ne  peuvent 
pas  le  prouver  par  les  meilleurs  certificats  doirent  être 
sur-le-champ  reufoyés  dans  U»  lieux  d'où  Os  viennent , 
sauf  à  employer,  en  cas  de  refus,  les  moffem  de  rigueur. 
On  permettra  le  passage  à  ceux  qui  seront  retenus  par  des 
affaires  urgentes,  mais  k  condition  qu'ils  ne  s'arrêteront 
pas  phis  de  quarante^huit  heures.  La  maladie  et  les  acd* 
4lents  pourront  ^uls  obtenir  quelques  exceptions.  • 

Cologne^  U  iO  novembre»  —  L'6ecteur,  au  sortir  d'un 
■dîner  avec  les  ministres  Lucheslid  et  Spieimann ,  a  dit  à  son 
chapitre  :« Messieurs,  rassurei-vous,  tonte  l'Europe  va  se 
Ifguer  centre  la  France;  au  printemps  prochain,  des  forces 
«edoutablcs  iront  anéantir  cespréleDMsr^bUcains  qui 

Z*  Série^  —  Tomf  h 


vous  ont  fait  passer  de  si  mauvais'quarts-d'heures.  »  ILi 
ajouté  :  «  Messieurs,  comme  notre  ville  pourrait  courir  quel- 
ques dangers,  ne  serait-il  pas  prudent  de  faire  cantonner, 
cet  hiver,  sept  mille  Prussiens  à  Cologne  ?• 

Le  chapitre  a  répondu  qu'à  nécessité  égale,  il  aimait 
mieux  des  troupes  autrichiennes,  et  rélccicur  a  répliqué 
que,  d'après  ses  arrangements,  il  fallait  que  ce  fussent 
des  Prussiens.  Au  reste,  les  minisires  Spiebnann,  Lu- 
chesini,  le  ministre  de  Prusite  à  Vienne,  et  oriui  de 
Mayeiice  à  la  même  cour,  qui  se  trouvaient  id,  et  dont 
les  fréquentes  conférences  semblaient  annoncer  la  tenue 
d'un  congrès,  sont  tous  partis  pour  Vienne ,  en  vertu  d'une 
dépêche  qu'ils  ont  reçue  en  même  temps. 

L'électeur  est  auprès  du  roi  de  Prusse,  &  Coblenta. 

De  la  rive, droite  du  Rhin,  le  17  novembre, —  Les 
émigrés  français  ont  reçu  encore  quelques  sommes  des 
gouverneurs  des  Pays-Bas.  Les  princes  ont  obligation  à 
l'adresse  de  M.  <^  Breteuil  d'une  somme  de  1000  louis 
pour  eux-mêmes,  et  8,000  |$bur  être  distribués  aux  plus 
indigents  de  ceux  qui  les  ont  suivis.  —  Comme  cet  argent 
ne  peut  suffire  à  leurs  dépenses,  on  assure  qu'ils  en  oit 
demandé  encore  à  l'Espagne  et  &  la  Russie,  et  que  ces 
puissances  ne  sont  pas  éloignées  de  leur  en  faire  passer. 

Les  émigrés  arrivent  en  grand  nombre  à  Cologne.  On 
les  aura  sans  doute  tout  cet  hiver. 

A  Mayence,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
l'Egalité  a  fait  faire  deux  registres  Tun  relié  en  maroquin 
rouge,  et  l'autre  en  maroquin  noir,  et  elle  a  invité  tous 
les  habitants  de  cette  ville  et  des  environs,  depuis  l'âge 
de  vingt-et-un  ans,  de  se  trouver  le  8  dans  le  local  où  elle 
s'assemble.  L'objet  de  cette  assemblée  générale  est  que 
chaque  habitant  inscrive  librement  son  nom  dans  l'un  ou 
l'autre  de  ces  regisres,  et  énonce  ainsi  son  vœu  pour  une 
nouvelle  constitution  ou  pour  la  conservation  de  l'au- 
cienne;  le  livre  rouge  est  pour  la  nouvelle  constitution, 
et  le  livre  noir  pour  l'ancienne.  Ceux  qui  ne  se  prè«entc- 
ront  pas  seront  censés  vouloir  conserver  l'ancienne  con- 
stitution. 

Le  comtt  de  Vartenfidben  § nooède ,  dit-on ,  au  prince 
d'Esterhazy  dans  le  Brisgau.  Quelques  personnes  préten- 
dent que  les  troupes  autncfaiennes,  attendues  sur  les  bords 
du  Rhin,  seront  commandées  par  le  prince  de  Cobourg. 

En  effet,  on  écrit  de  Vienne  que  la  cour  veut  foire  mar- 
cher contre  les  Français  deux  nouveaux  corps  de  trou- 
pes. L'un  sera  composé  de  douxe  bataillons  d'in&nterie 
et  d'un  régiment  de  cavalerie;  l'autre  comblera  en  huit 
bataillons  d'infanterie,  deux  régiments  de  cuirassiers, 
trois  divisions  de  dragons  et  deux  de  carabiniers. 

La  cour  de  Vienne,  en  affectant  unegrande  activité  dans 
ses  préparatifs ,  voudrait  émouvoir  la  lenteur  des  repré- 
sentants du  corps  germanique;  mais  ceux-ci  commencent 
peutêtie  à  connaître  leurs  intérêts  et  la  nature  du  grand 
télé  de  la  cour  autrichienne  pour  le  bien  public 

On  attend  dans  cette  courte  prince  de  Hobenlobe,  pour 
concerter  les  opérations  de  ta  eampagtte  proehtdue.  C'est 
là  donner  l>xemple  d'une  longue  prjroyanc^ 

HOLLANDE. 

£xtraiU4'^tne  lettre  de  la  Mage ,  du  it  novembre. 

La  révolution  est  faite  dans  les  Pays-Bas  et  les  Français  ' 
victorieux  ont  arboré  partout  l'étaidard  de  la  liberté.  La 
défaite  complète  des  Autrichiens  à  Jeromappts  et  la  prise  de 
Mons  ont  décidé  du  sort  de  la  Belgique.  L'histoire  n'offre 
pas  d'exemple  d'une  bataille  où  l'on  ait  déployé  tant  de 
valeur,  et  dont  les  suites  aient  été  si  utiles.  L'exagération 
porte  l'armée  française  à  cent  vingt  mille  hommes.  II  est 
certain  seulement  qu'ils  avaient  une  armée  formidable, 
use  artMerie  bien  servie,  et  la  résolution  de  vainérr.  Re- 
poussés plusieurs  fols,  toujours  ils  se  sont  ralliés;  et 
enfin,  à  1  arme  blanche,  i!s  ont  emporté  U$  trci»  étages  de 
redoutes  étabtts  devant  lions. 

GO 
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La  grande  b.itteriede  Mons  fui  emporta  à  Passa uU  Les 
Frar.çai<,  pour  j  arriver,  s^élançaient  par-detsus  des  mon- 
ceaux de  morts.  Leur  artillerie  a  fait  un  carnage  horrible  ; 
pondant  toute  Taction ,  elle  a  tiré  à  mitraille  sur  les  Au- 
tricbicns,  dont  chaque  minute  foyait  les  rangs  disparaître. 
Ces  derniers  se  sont  défendus  avec  un  grand  courage. 
Leurs  plus  beaux  hommes  sont  moissonnés,  leurs  plus 
beaux  régiments  détiiiits.  Un  bataillon  de  Bendrr,  un  de 
Wurtzbourg,  les  cherau- légers  de  Cobourg  et  tous  ces 
fameux  hussards  de  Blankenstein  sont  anéantis.  Le  comte 
de  Uaddick  et  le  baron  de  Keune,  colonel  du  régiment  de 
Bender,  ont  été  tués.  Plusieurs  officiers  supérieurs  sont  ou 
morts  ou  blessés. 

On  assure  que  la  perte  des  Français  est  des  trois  qnarts 
moins  considérable.  —  Cette  action  vigoureuse  doit  en- 
traîner la  conquête  des  Pays-Bas.  La  plus  affreuse  confu- 
sion régnait  A  Bruxelles.  Les  gou?emeurs  se  sont  enfuis 
arec  tout  ce  qu*ils  ont  pu  emporter.  Le  peuple  faisait  en- 
tendre sa  Toix  vengeresse.  —  A  Gand  et  à  Anvers,  le  peuple 
a  pillé  les  maisons  de  tous  ceux  qui  paraissaient  attachés 
au  gouvernement.  Ces  derniers  et  les  émigrés  n'ont  plus 
d*asile  qu'en  Angleterre  et  en  Hollande.  Depuis  quelques 
jours,  on  ne  voit  ici  que  des  voitures  chargées  de  fugitifs. 

BruxelteSt  te  8  novembre.  ^-  A  la  nouvelle  de  la  prise 
de  Mons,  la  peur  a  gagné  les  térénissimet  gouverneurs  gé» 
n^rnvj;  des  Pays-Bas,  qui  se  sont  retirés  à  Ruremonde, 
d'où  ils  ont  adressé  la  dépêche  suivante  aux  Etats  de  Bra- 
bant: 

t Très-révérends,  révérends  pères  en  Dieu,  nobles, 
chers  et  bien  amés. 

c  Les  circonstances  Impérieuses  du  moment  exigent, 
comme  mesure  de  précaution,  que  le  gouvernement  géné- 
ral se  retire  à  Ruremonde;  nous  vous  en  prévenons,  en  re- 
commandant à  vos  soins  et  à  votre  prudence  les  intérêts 
de  votre  province  et  de  son  administration  pendant  cette 
crise  quenouê  espérom  voir  finir  dans  peu;  nous  nous 
flattons  qu*il  nVst  pas  nécessaire  de  vous  rappeler  ce  que 
vous  devez  à  la  constitution  de  votre  province,  et  au  sou* 
verain  légitime;  vous  nous  adresserez  ù  Ruremonde  les 
représentations  que  vons  jugerez  convenir  pour  le  bien 
du  service  royal,  et  pour  le  plus  grand  avantage  du  pays. 

«  A  tant,  etc.  • 


FRANCE. 
COMMUNS  DB  PARIS. 

Du  18  novembre.  —  Le  ge'nëral  Félix  Wimpfen 
s*est  présenté  au  conseil-général  à  la  tête  d'une  partie 
des  soldats  du  lOS»  régiment ,  qui  était  à  Thionville 
quand  Tennemi  a  yainemcnt  essayé  de  l*assiéger.  Ces 
soldats  ayant  rempli  toutes  les  conditions  prescrites 
par  la  loi ,  se  sont  rendus  à  Paris  pour  y  are  admis 
dans  la  gendarmerie.  Le  général  Wimpfen  a  pro- 
noncé le  discours  suiTant  : 

•  Citoyens, 

«Je  me  présente  devant  vous  à  la  tête  de  braves 
camarades  d*armes  du  103»  régiment,  avec  lesquels 
i*ai  défendu  la  place  de  Thionville.  Ces  soldats  de 
la  patrie  vous  étaient  d^à  connus  par  les  services 
signalés  qu'ils  ont  rendus  à  la  révolution ,  et  ils 
viennent  a'acquérir  de  nouveaux  et  de  nombreux 
titres  à  Testime  et  à  la  reconnaissance  de  la  repu- 
blique par  le4^urage  avec  lequel  ils  ont  exécute  les 
difërentes  entreprises  contre  les  ennemis  oui  cer- 
naient la  place  que  j'ai  été  assez  heureux  de  défendre. 
Je  dois  autant  d^éloges  a  leur  sagesse,  à  la  discipline 
dont  ils  étaient  Texemple,  qu'à  l'intrépidité  qu'ils 
ont  manifestée  partout  où  nous  avons  combattu  en- 
semble. 

•  La  loi  de  l'Assemblée  législative  les  admet  de 
droit  dans  la  gendarmerie  nationale  ;  mais  ce  corps 
s'est  formé  lorsque  Thionville  se  trouvait  encore  as- 
siégé. 

«  SI  donc  aujourd'hui  l'on  se  contentait  de  les 
incorporer  dans  la  gendarmerie,  aucun  de  mes 


braves  camarades  n*aurait  part  au  grade  de  la  hiérar- 
chie militaire  ;  le  partage  de  tous  serait  la  simple 
place  de  gendarme,  et  ils  s'en  trouveraient  ainsi  pri- 
vés par  cela  même  qu'ils  n'ont  point  voulu  quitter 
leur  drapeau  dans  des  circonstances  où  ils  versaient 
leur  sang  pour  la  patrie. 

«  C'est  Qonc  pour  réclamer  en  leur  faveur  le  con- 
cours aux  grades  que  j'ose  vous  prier,  citoyens  de  la 
municipalité  de  Paris,  de  faire  valoir  près  de  qui  il 
appartient  les  respectables  motifs  qui  doivent  faire 
espérer  à  mes  camarades  de  former  des  compagnies 
et  d'élire  leurs  officiers. 

«  Cette  réclamation  est  pour  moi  un  devoir  que 
mon  cœur  trouve  une  grande  douceur  à  remplir , 
puisque  ce  devoir  me  fournit  encore  une  fois  l'occa- 
sion d'assurer  à  mes  camarades  que  l'intérêt  de  leur 
cause  m'est  plus  précieux  que  tout  ce  qui  me  serait 
personnel. 

•  Signé  Félix  Wimpfen.  • 

Les  soldats  du  103e  régiment  ont  offert  à  la  com- 
mune de  Paris,  au  nom  de  la  garnison  de  Thionville, 
ime  piflue  surmontée  d'un  bonnet  rouge ,  et  portant 
pour  l^ende  :  Thionville,  6  septembre  1792, 

DÉPARTEMENT   DU   NORD. 

Lille,  Itf  16  novembre,  —  Le  lendemain  de  l'entrée 
de  l'armée  française  dans  la  ville  de  Gand  on  joua 
au  théâtre  de  cette  ville  Paul  et  Virginie,  où  le  nom 
de  Labourdonnayb  Cgure  avec  éloge.  Pendant  la 
pièce,  on  offrit  une  couronne  de  laurier  au  général 
républicain  de  ce  nom  ,  qui  était  présent.  Après  des 
applaudissements  nombreux,  le  général  se  leva,  et  dit 
atu  spectateura  : 

•  •  Citoyens,  cette  couronne  est  destinée  à  la  statue 
de  la  Liberté,  qui  sera  placée  dans  la  chambre  de  vos 
représentants.  Je  vous  invile  à  la  décorer  des  attri- 
buts de  la  justice  et  de  l'humanité.  • 

département   DB   LA   HAUTE-TIENNE. 

Le  citoyen  Plagnaud,  curé  de  Cussac,  département 
de  la  Haute-Vienne ,  a  fait  chanter  avant  de  mourir 
l'hymne  des  Marseillais,  et  promettre  à  ses  partiis- 
siens  de  le  porter  avant  son  inhumation  autour  de 
l'arbre  de  la  liberté.  Sa  volonté  a  été  exécutée. 

Nous  nous  empressons  de  rectifier  une  petite  er- 
reur bien  pardonnable,  qui  nous  est  échappée  en  ren- 
dant compte  de  l'estampe  du  citoyen  Copia ,  dans  le 
numéro ...  de  ce  journal.  Il  assure  et  nous  croyons 
«qu'elle  est  gravée  absolument  à  la  manière  an- 
glaise, que  beaucoup  d'artistes  ont  cru  ^tre  exécutée 
par  le  procédé  de*ia  roulette,  et  qui  n'est  en  effet 
autre  cnose  qu'une  opération  de  taille  et  de  points 
simples,  faits  à  l'eau  forte,  laquelle  est  ensuite  ter- 
minée avec  d'autres  points  qui  se  font  tous  au 
burin.  • 


VARIÉTÉS. 

Conférence  entre  les  généraux  français,  maré^ 
chaux^de-eamp  LabaroUère  el  Galbaud  »  et  tes 
Généraux  prussiens  le  duc  de  Brunswick  et  Kal- 
M'eutk. 

On  trouve  dans  le  compte  que  le  général  Dillon 
vient  de  rendre  de  sa  conduite,  imprimé  chez  Mi- 
gneret,  rue  Jacob,  deux  pièces  très  piquantes  :  ce 
sont  des  conférences  entre  nos  généraux  et  ceux  ôe 
l'armée  prussienne»  Comme  elles  ont  toute  Tau- 
thenticité  possible ,  et  qu'elles  expliauent  mieux 
que  tout  ce  que  l'on  a  publié  jusqu'à  ce  jour  la 


515 


conduite  du  roi  de  Prusse,  nous  les  donnerons  en 
entier. 

La  première  de  ces  conférences  eut  lieu  le  8  oc- 
tobre, à  une  demi-lieue  de  Verdun.  Le  géne'ral  Kal- 
kreuth  Tavail  demandée  à  Teffet  d'obtenir  que  les 
vedettes  des  deux  armées  cessassent  de  tirer  les  unes 
sur  les  autres.  Labarolière  n'y  consentait  qu'à  con- 
dition que  les  Prussiens  céderaient  la  partie  d'un 
bois  qails  occupaient.  Le  général  ennemi  n'ayant 
pas  le  pouvoir  d'accorder  cet  article,  il  fiallut  appeler 
le  duc  de  Brunswick.  Cest  ici  que  le  colloque  com- 
mence. 

« 

Le  due  de  Brunswick  :  Comment  vous  appelez- 
vous? 

Labarolière:  Je  me  nomme  Labarolière,  et  mon 
collègue  se  nomme  Galbaud. 

Le  due,  ê'adreuanê  à  Galbaud  :  C'est  vous  qui 
avez  placé  ces  canons?  ils  nous  ont  bien  fait  du  mal  ; 
et  j'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  il  vous 
est  venu  dans  l'idée  de  les  placer  si  près  de  notre 
redoute. 

Galbaud  :  Ce  gue  vous  dites  me  prouve  la  bonté 
de  notre  opération.  Â  la  vérité,  nous  étions  bien 

Srès  de  vous;  mais  nos  soldats  ne  connaissent  aucun 
anger  quand  ils  travaillent  pour  la  patrie. 

Brunswick  :  Le  général  Kalkreuth  m'a  parlé  de 
votre  proposition  relativement  au  bois.  Convenez 
qu'elle  souffrirait  de  grandes  difficultés ,  si  j'étais 
moins  avare  du  sang  numain.  Mais ,  avant  de  con- 
clure cet  arrangement,  causons  un  peu  de  votre  na- 
tion ;  Je  l'aime,  et  je  l'ai  prouvé  plus  d'une  fois.  Je 
suis  lâché  que  Dumouriez,  au  sujet  de  mon  dernier 
manifeste,  ait  pris  la  mouche  pour  quelques  paroles 
insignifiantes  qui  s'y  trouvent.  Ces  expressions  se 
jettent  dans  le  i)cuple ,  ma^  des  personnes  instruites 
savent  les  apprécier  ;  et  je  suis  étonné  queDumom'iez 
y  ait  donne  plus  de  valeur  qu'elles  n'en  ont. 

Galbaud  :  Permettez-moi  de  vous  demander  si  le 
peuple  français ,  devenu  libre ,  n'est  pas  également 
c*apable  d'entendre  le  langage  de  la  véritô  que  le 

général  Dumouriez?  Jugez  s'il  a  dû  voir  avec  plabir 
es  expressions  où  l'on  semblait  méconnaître  ses 
droits,  et  s'il  aurait  souffert  çiu' un  de  sesgénéraux, 
oubliant  le  respect  qu'il  doit  à  son  souverain ,  eût 
écouté  celui  qui  ne  reconnaissait  pas  la  souveraineté 
nationale?  J'avoue  qu'à  la  place  du  général  Dumou- 
riez, j'en  aurais  fait  tout  autant  que  lui. 

Brunswick  :  Je  ne  dispute  nullement  à  votre  na- 
tion le  droit  de  régler  son  gouvernement;  mais  a-t- 
clle  choisi  la  forme  qui  convient  le  mieux  à  son  ca- 
ractère? voilà  ce  dont  on  doute  généralement  en 
Europe;  et  certes,  quand  je  suis  venu  en  France , 
je  n'avais  d'autre  but  que  de  concourir  a  rétablir 
l'ordre. 

Labarolière  :  Permettez-moi  de  vous  demander 
quelle  est  la  puissance  qui  vous  aurait  placé  inter- 
médiaire entre  le  peuplefrançais  et  son  intérêt? 

A  cet  instant ,  Galbaud  aperçoit  à.deux  paade  lui , 
à  cheval ,  le  ci-devant  marà;hal-de-camp  Klinglin , 
en  uniforme  et  cocarde  blanche.  Dans  la  surprise,  il 
s'écrie  :  Eh  !  c'est  M.  Klinglin  !  Celui-ci  ne  népondit 
rien.  Kalkreuth  parla  k  roreille  du  duc,  qui  fit  à 
Klinglin  legeste  le  plus  méprisant.  Klinglin  se  retira, 
honteux  de  sa  réception. 

Brunswick  :  Vous  voyez  comment  je  traite  les 
émigrés  ;  je  n'ai  jamais  aimé  les  traîtres.  Faites-en 
tout  ce  que  vous  voudrez,  peu  nous  importe.  Mais 
>Uuiiste  pour  qive  la  nation  française ,  connaissant 


mieux  ses  intérêts ,  revienne  à  des  principes  pliis 
modérés. 

Labarolière  :  Je  demanderai  au  duc  dé  Bruns- 
wick si  c'est  l'auteur  du  manifeste  qui  parle  ;  alors 
je  ne  puis  lui  répondre  qu'àcoups  de  canon  ;  si  c'est 
au  contraire  l'ami  de  1  humanité  qui  nous  tient  ce 
lapgage,  je  lui  dirai  que  la  meilleure  preuve  qu'il 
puisse  nous  donner  de  ses  heureuses  dispositions  à 
notre  égard  est  d'évacuer  le  territoire  français  avant 
<^ue  nos  armées,  qui  se  grossissent  journellement,  ne 
1 V  forcent.  Nous  savons  que  les  Prussiens  sont  acca- 
blés de  maladies,  qu'ils  perdent  journellement  des 
hommes  et  des  cnevaux  ;  dans  cet  état  de  choses ,  ils 
ne  peuvent  résister  longtemps  ;  ainsi  je  crojs  que  leur 
intérêt  veut  qu'ils  épargnent  une  inutile  effusion  de 
sang.  Si  vous  voulez  traiter  de  la  reddition  de  Ver^ 
dun,  jene  doute  pas  que  la  nation  n'accorde  aux 
Prussiens  toutes  les  facilités  qui  peuvent  se  concilier 
avec  ses  intérêts  et  la  vengeance  qu'elle  doit  tirer  de 
la  violation  de  son  territoire» 

Brunswick  :  Le  Français  est  une  nation  bien 
étonnante!  A  peine  s'est-elle d^larée  république, 
qu'elle  prend  déjà  le  langage  des  républicains.  Au 
reste,  je  ne  puis  dans  ce  moment  rien  vous  dire  sur 
cet  objet,  ni  sur  celui  qui  m'a  amené  auprès  de  vous  ; 
il  faut  que  je  parle  au  roi.  Convenons  pour  vingt- 
quatre  heures  d'une  suspension  d'hostilités  entre  nos 
vedettes;  que  tout  reste  in  slalu  quo.  Demain,  le 
ffénéral  Kalkreuth  viendra  vous  trouver  ;  il  a  la  con- 
fiance du  roi ,  et  soit  le  général  Dumouriez,  soit  celui 
qu'il  commettra  à  ce  sujet,  pourra  conférer  avec  le 
général. 

Je  suis  charme  d'avoir  feit  votre  connaissance; 
quant  à  vous,  général  Galbaud ,  j'ai  vu  avec  plaisir 
un  ancien  officier  d'artillerie.  Vous  m'avez  montré 
par  votre  batterie  un  échantillon  des  talents  de  l'an- 
cien corps-royal.  Continuez  l'un  et  l'autre  à  bien 
servir  votre  patrie,  et  croyez  que ,  malgré  la  teneur 
des  manifestes,  on  ne  peut  s'empêcher  d'estimer  ceux 

3 ni  travaillent  avec  loyauté  à  assurer  l'indépendance 
e  leur  pays. 

Kalkreuth:  Permettez,  messieurs,  qu'en  vous 
demandant  votre  amitié,  je  vous  accompagne  quel- 
ques pas. 

Brunswick  se  retire  ;  les  tirailleurs  français  quit- 
tent les  Prussiens  en  criant  :  Vive  la  nalion  !  Ce  cri 
étonne  Kalkreuth  ;  il  demande  s'il  y  a  sûreté  pour  lui; 
Galbaud  répond  que  la  loyauté  française  est  le  garant 
de  sa  sûreté.  A  quelques  pas  de  là  i^  les  généraux  se 
quittent. 

Je  certifie  tes  détails  de  la  conférence  ci-dessus 
conformes  à  tout  ce  qui  s'est  passé. 

Signé  Galbaud  ,  maréchal-de-camp. 

Un  mot,  un  seul  mot  sur  les  rois  :  il  servira  d'avis 
aux  peuples  qui  en  connaissent  encore. 

OK  NE  PEUT  BÉGNER  INNOCEMMENT. 

•C'est  toi ,  Saint-Just,  qui  annonças  si  simplement 
cette  grande  et  éternelle  vérité  ;  c'est  toi  qui  la  dé- 
moûtras  non  moins  énergiquemcnt  à  la  tribune  de 
la  Convention  nationale. 

«Nous  invitons  tous  ceux  qui  veulent  avoir  une 
idée  juste  et  précise  de  l'importante  question  relative 
au  jugement  du  ci-devant  roi  des  Français,  à  lire 
l'opimon  de  Saint-Just  sur  cet  objet  :  ils  y  touveront 
force  de  raisonnements ,  vues  profondes,  et  cette  phi- 
losophie législative  si  nécessaire  à  ceux  qui  doivent 
rédiger  le  pacte  social  d'une  grande  nation. 

•  Nous  invitons  également  nos  frères^  les  mission. 
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naires  de  la  liberté  et  de  rinsurrection  des  |>euples 
contre  la  tyrannie,  à  publier  dans  leurs  feuilles,  a 
publier  partout  et  en  gros  caractères  : 

ON  NE  PEUT  RÉGNBR^  INNOCEMNENT. 

(  Tiré  du  Républieain ,  no  16.  ) 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire» 
SÉANCE  DU  LUNDI  19  NOVEMBRE. 

Un  membre  demande  que  tous  ceux  des  députés 
qui  auront  fait  des  discours  sur  le  procès  du  roi  soient 
autorisés  à  les  faire  imprimer  par  Timprimeur  na- 
tional avant  de  les  avoir  prononcés. 

On  demande  la  question  préalable  sur  cette  pro- 
position ;  elle  est  décrétée. 

Le  préident  annonce  que,  hier  au  soir,  il  a  reçu 
plusieurs  dépêches  du  général  Custine,  mais  que  le 
général  demande  qu^elles  soient  renvoyées  au  co- 
mité de  la  guerre,  sans  qu'elles  soient  lues  à  la  Con- 
vention (1). 

La  Convention  décrète  le  renvoi  demandé  par 
Custine. 

Brunel  :  Le  citoyen  Guys ,  victime  du  despotisme 
-de  rassemblée  coloniale  de  TUe  de  Tabago, est  encore 
un  de  ces  malheureux  persécutés  pour  avoir,  dans 
les  premiers  élans  d*une  liberté  naissante,  manifesté 
une  opinion  favorable  aux  procès  de  la  révolution. 
Tout  son  crime  fut  d*avoir  été  élu  vice-président 
d'une  de  ces  associations  populaires,  si  ridiculement 
calomniées,  parceque,  formées  pour  le  main  t'en  des 
lois,  elles  dirigent  sans  cesse  Topinion  publique  vers 
Tobéissance  aux  lois;  parceque  leur  surveillance 
active,  en  déjouant  les  intrigues  des  malveillants, 
assure  le  repos  et  le  salut  de  la  patrie. 

Guys ,  livré  à  urt  tribunal  inique,  fut  condamné  à 
une  amende  de  1,000  liv. ,  et  forcé  de  la  payer  sur- 
le-champ.  Continuellement  en  butte  aux  vexations , 
il  vint  réclamer  en  France  la  justice  éclatante  de 
r Assemblée  nationale  :  son  espoir  ne  fut  point 
trompé.  Par  un  décret  du  17  février  1791 ,  il  fut 
déchnrgé  de  Taccusation  et  remboursé  de  Tamende 
de  1,000  liv.  ;  mais  depuis  son  arrivée,  il  n'a  joui  que 
de  la  moitié  de  ses  appointements ,  comme  s*il  eût 
été  absent  par  congé.  Guys  s*est  pourvu  à  ce  sujet, 
tmtôt  auprès  de  TAssemblée  nationale,  tantôt  auprès 
du  ministre  de  la  marine,  et  toujours  sans  succès.  11 
vient  enfin  d'être  renvoyé  au  comité  colonial  :  c'est 
là  où  il  a  démontré  que  n*étant  revenu  en  France 
que  comme  contraint ,  et  par  une  suite  de  vexations 
que  son  patriotisme  seul  lui  avait  attirées,  il  ne 
pouvait  être  assimilé  à  ceux  qui  quittaient  leurs  fonc- 
tions pour  s'occuper  de  leur  santé  ou  de  leurs  affaires. 
En  effet,  le  ministre  Monge,  par  sa  lettre  du  17  oc- 
tobre dernier ,  semble  incliner  en  faveur  du  péti- 
tionnaire, en  annonçant  qu'il  Ta  fiait  inscrire  pour 
être  employé  à  Toulon  ,  et  qu'il  ne  sait  sur  quels 
motils  ses  |u*édécesseurs  ont  suspendu  le  demi-relief 
de  ses  appointements. 

Trois  officiers  d'administration  de  la  Martinique , 
Levacher,  Lacaze  et  Lestiboudois ,  revenus  en 
France  pour  s'y  dérober  aux  mêmes  persécutions , 
ont  reçu  leur  traitement  entier,  d'après  une  décision 
du  comité  colonial  de  l'Assemblée  constituante; 
mais  ces  sortes  de  décisions  n'existant  plus ,  le  mi- 
nistre n'a  pas  cru  pouvoir  de  lui-même  s'écarter  du 
régime  adopté  dans  son  département.  Ainsi  le  péti- 
tionnaire n  ayant  point  volontairement  quitte  son 


poste,  et  devant  être  considéré  ayec  justice  eomme 
un  patriote  opprimé ,  déjà  vengé  par  l'Assemblée 
nationale ,  et  oont  les  services  tourneront  constam- 
ment au  succès  de  la  chose  publique ,  votre  comité 
colonial  vous  propose  avec  confiance  de  décréter  ce 
qui  suit  : 

•  La  Conyention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  colonial ,  autorise  le  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies  à  Élire  payer  k  Laxare 
Guys  la  totalité  de  ses  appointements ,  échus  depuis 
le  mois  de  novembre  1789,  sauf  à  en  distraire  les 
différentes  sommes  qu'il  a  touchées  à  titre  d*avaDce 
ou  d'à-compte  à  cette  époque.» 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  Mailhe  lit  une  adresse  des  Savoisiens,  qui  de- 
mandent qu'il  leur  soit  permis  d'échanger  deux  pri- 
sonniers faits  sur  les  ennemis  con^  deux  volon- 
taires du  département  du  Var,  qui  ont  eu  l'impru- 
dence de  s'avancer  trop  dans  les  montag^nes  do 
Piémont,  et  qui  ont  été  pris  par  les  Piémontais. 

Cette  adresse  est  repvoyée  aux  comités  diploma- 
tique et  de  la  guerre  réunis. 

—  Un  membre  propose ,  au  nom  des  comités 
d'instruction  public^e  et  des  finances ,  un  projet  de 
décret  relatif  au  traitement  à  faire  aux  memores  des 
congrégations  séculières  qui  se  sont  vouées  jusqu'à 
ce  jour  a  l'instruction  publique. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés. 

On  demande  ensuite  le  rapport  de  ces  articles  et 
l'ajournement  du  projet. 

Après  quelques  débats  l'ajournement  est  décrété. 

Rhul  :  Je  vais  vous  dénoncer  un  fait  mii  prouve 
que  tandis  que  vous  travaillez  avec  tant  de  zèle  à  la 
propagation  de  la  liberté  et  de  l'éçalité  chez  tous 
les  peuples  qui  nous  environnent ,  les  ministres  de 
France  auprès  des  cours  étrangères  travaillent  avec 
un  zèle  égal  à  étrangler  cette  même  liberté.  Le 
bailliage  de  Darmstadt ,  qui  devait  vous  appartenir, 
d'après  le  traité  de  Riswick,  a  arboré  la  cocarde 
nationale ,  et  demandait  à  être  français.  Le  duc  de 
Deux-Ponts,  pour  arrêter  ce  mouvement,  s'est  hâté 
d'envoyer  des  troupes  dans  ce  bailliage  pour  saisir 
les  magistrats  et  les  amener  dans  les  cachots  de 
Deux-Ponts.  A  la  tête  de  ces  troupes,  on  a  remarqué 
le  sieur  Delporte,  ministre  de  France  à  la  cour  de 
Deux-Ponts.  Les  citoyens  du  duché  de  Limbourg  et 
du  bailliage  de  Darmstadt  demandent  dohc  notre 
protection  contre  l'invasion  des  despotes.  D'un  autre 
côté,  le  club  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'E^lité , 
établi,  à  Mayence,  m'a  écrit  pour  m'engager  a  vous 
demander  si  vous  voulez  accorder  votre  protection 
aux  Mayençais ,  ou  les  abandonner  à  la  merci  des 
despotes  qui  les  menacent.  Je  demande,  moi ,  que 
vous  déclariez  que  les  peiq)les  qui  voudront  fra- 
terniser avec  nous  seront  protégés  par  la  nation  fran- 
çaise. 

Fermont  :  Dans  le  moment  où  les  armées  de  la 
républiqne  marchent  pour  assurer  la  liberté  des 
peuples  voisins,  je  ne  vois  pas  comment  on  peut 
douter  des  intentions  de  la  France.  Je  demande  le 
renvoi  de  la  proposition  de  Rhul  au  comité  diplo- 
matique, qui  doit  s'occuper  en  ce  moment  de  déter- 
miner le  mode  dont  nous  devons  non  pas  prot^er, 
mais  garantir  la  liberté  des  peuples  qui  nous  envi- 
ronnent. 

demande 
pos- 


(1)  C'était  r»\\i  dp.  sa  dt  route . 


L.  <;. 


Lrffendre  appuie  cette  proposition ,  et  den 

le  le  comité  fasse  son  rapport  le  plus  tôt 

lie. 

Brissot  :  Le  comité  diplomaliquc  vous  fera  un 


que 
sible. 
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rapport  vendredi  prochain  sur  les  principes  d'après 
lesquels  ia  France  doit  accorder  sa  protection  à  tous 
les  peuples  qui  la  réclament.  Le  citoyen  Grégoire 
est  charâé  de  vous  foire  ce  rapport  Quant  à  la  pro- 
tection a  accorder  aux  Mayeucais ,  elle  a  été  pro- 
clamée plusieurs  fois  dans  des  adresses.  J'en  demande 
le  renvoi  au  comité  diplomatique,  pour  servir  de 
base  au  rapport  que  je  vous  annonce. 

Rhul  lit  une  adresse  des  Mayençais  par  laauelle  ils 
marquent  qu'on  les  menace  de  1  abandon  ae  la  na- 
tion urançaise. 

Brissot  :  Alors  je  demande  qu'on  décrète  le  prin- 
cipe, et  qu'on  en  renvoie  la  rédaction  au  comité  di- 
plomatique. 

***  :  Je  demande  que  le  pouvoir  exécutif  soit  chargé 
de  donner  des  ordres  aux  généraux  d'armée  pour 
venger  à  l'instant  les  peuples  qu'on  a  opprimés. 

Carra  :  En  déclarant  la  souveraineté  de  la  nation 
française,  vous  avez  reconnu  la  souveraineté  de 
toutes  les  autres  nations.  Avant  de  renvoyer  au  co- 
mité, vous  devez  donc  commencer  par  déclarer  que 
vous  reconnaissez  la  souveraineté  de  tous  les  peuples 
de  la  terre.  Vous  avez  délivré  vos  voisins  de  la  ty- 
rannie, vous  ne  devez  pas  les  abandonner  quand  ils 
se  jettent  dans  vos  bras. 

LÉPBAOx  (1)  :  Je  demande  que  la  Convention  dé- 
clare que  la  nation  française  accordera  fraternité  et 
secours  à  tous  les  peuples  qui  voudront  jouir  de  la 
liberté. 

Lasourcb  :  Je  ne  m'oppose  point  A  la  proposition 
qui  est  faite  de  déclarer  aue  vous  accorderez  frater- 
nité et  secours  aux  peuples  qui  voudront  conquérir 
la  liberté.  Je  vous  prie  d'observer  qu'ici  plusieurs 
questions  sont  enchaînées  les  unes  aux  autres.  Vous 
aurez  d*abord  à  régler  la  conduite  des  généraux  en- 
vers les  peuples  chez  lesquels  ils  porteront  les  armes 
de  la  république.  Vous  déciderez  ensuite  la  proposi- 
tion d'ainounl'bui.  Enfin  il  vous  restera  a  traiter 
une  grande  question  que  je  n'ai  pas  aperçu  (ju'on 
discutât  ;  c'est  la  conduite  que  vous  avez  à  tenir  en- 
vers les  peuples  qui  voudront  se  réunir  à  vous.  En- 
glober toutes  ces  questions,  ce  serait  faire  une  mau- 
vaise loi,  ou  plutôt  ce  serait  n'en  point  faire.  Je  de- 
mande donc  la  priorité  pour  le  projet  de  décret  du 
comité  diplomatique  sur  la  conchute  des  ^néraux  en 
pays  étranger. 

Lépeaux  propose  et  la  Convention  adopte  la  rédac- 
tion suivante  : 

•  La  Convention  nationale  déclare,  au  nom  de  la 
nation  française,  qu'elle  accordera  fineitemité  et  se- 
cours à  tous  les  peuples  qui  voudront  recouvrer  leur 
liberté,  et  charge  le  pouvoir  exécutif  de  donner  aux 
^éraux  les  ordres  nécessaires  pour  porter  secours 
a  ces  peuples  et  défendre  les  citoyens  qui  auraient 
été  vexés,  ou  qui  pourraient  l'être  pour  la  cause  de 
la  liberté.  • 

Sergent  :  Je  demande  que  ce  décret  soit  traduit  et 
inmrimé  dans  toutes  les  langues. 

Cette  proposition  est  adoptée.^ 

—  Le  ministre  des  a&ires  étrangères  adresse  à  la 
Convention,  au  nom  de  Châteauneuf,  résidant  à  Ge- 
nève, sa  décoration  militaire  et  150  livres  pour  les 
incendiés  de  Lille. 

—  Sillery  dépose  sur  le  bureau  la  décoration  mi- 
litaire du  général  Sparre. 

—  La  compagnie  de  la  gendarmerie  nationale , 
chargée  de  la  garde  de  la  Convention,  défile  dans  la 
salle,  et  reçoit  du  président  un  drapeau  qui  lui  avait 
été  accordé  le  30  septembre  dernier. 

(I)  UreYellière-Lépeaoi,  qoi  Tnt  plus  Urd  Tuo  des  direc- 
teurs de  la  républi'iue  et  l«  chef  de  b  secte  des  Thcophi- 
lautropet»  L.  G. 


—  Une  dénutation  des  électeurs  du  département 
de  Seine-et-Oise  présente  un  Ions  mémoire  sur  les 
subsistances.  Il  a  pour  objet  la  demande  d'une  loi 
contre  le  monopole ,  d'après  laauelle  chaque  pro- 
priétaire serait  obligé  d'apporter  oans  les  marches  la 
quantité  des  ^ains  proportionnée  à  sa  récolte,  et 

Soi  serait  taxée  par  la  municipalité  de  son  domicile, 
a  encore  pour  obiet  d'étabhr  des  formalités  pour 
le  transport  des  suDsistances  de  département  a  dé- 
partement, et  de  fixer  le  niaximum  au  prix  des  grains 
et  farines  (1). 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  comité  d'agriculture  et 
de  commerce. 
On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

Paris,  le  IS  bot.  lT9t»  Tan  l*»  d«  la  rêpubl. 
Un  citoyen  au  président  de  la  Conwntion  nationale. 

Je  me  dépouille  du  titre  de  ministre,  parce- 
au'il  sert  à  faire  mettre  des  entraves  à  la  liberté  de 
1  homme  à  qui  il  est  donné,  parceque  je  crois  utile  à 
la  chose  publique  d'user  en  ce  moment  de  tout  le 
droit  du  citoyen  et  de  l'homme  libre  pour  attaaucr 
des  préjugés  dont  les  effets  seraient  funestes  a  la 
France. 

Le  comité  d'agriculture  et  de  commerce  a  pré- 
senté un  projet  de  décret  que  me  fait  croire  très 
nuisible  quelque  expérience  en  administration. 
Des  voyages  en  Europe,  pour  étudier  le  génie  des 
nations,  leurs  relations  commerciales,  et  très  parti- 
culièrement la  naissance  et  le  progrès  de  cet  esprit 
3ui  veut  et  doit  foire  des  intérêts  privés  les  éléments 
e  l'intérêt  public;  tout,  et  l'histoire  d'Angleterre, 
et  la  nôtre  propre,  et  les  grandes  vues  de  Turgot,  et 
les  erreurs  désastreuses  de  Necker,  tout  prouve  que 
le  gouvernement  ne  s'est  jamais  mêlé  d'aucun  com- 
merce, d'aucune  fabrique,  d'aucune  entreprise,  qu'il 
ne  Tait  fait  avec  des  frais  énormes,  en  concurrence 
avec  des  particuliers,  et  toitiours  au  préjudice  de 
tous;  que  toutes  les  fois  qu'il  a  voulu  s'entremêler 
dans  les  affaires  des  particuliers,  faire  des  règlements 
sur  la  forme,  sur  le  mode  de  disposer  des  propriétés, 
de  les  modifier  à  son  gré ,  il  a  mis  des  entraves  à  l'in- 
dustrie, fait  enchérir  la  main  d'œuvre  et  les  objets 
qui  en  sont  résultés. 

L'objet  des  subsistances  est  dans  ce  cas,  plus  par- 
ticulièrement qu'aucun  autre,  parcequ'il  est  de  pre- 
mière nécessité,  qu'il  occupe  un  grand  nombre  d'in- 
dividus, et  qu'il  n'en  est  pas  un  seul  qui  n'ysoi^ 
intéressé.  Les  entraves  annoncent,  appellent,  prépa- 
rent, accroissent,  propagent  la  dtéfiance,  et  la  con- 
fiance est  le  seul  moyen  de  faire  marcher  une  admi- 
nistration dans  un  pays  libre. 

La  force,  quelque  moyen  coêrcitif  qu'on  imagine, 
ne  saurait  être  employée  que  dans  les  moments  de 
crise,  dans  les  convulsions,  dans  les  mouvements 
violents  et  irréfléchis  ;  mais ,  dans  une  suite  de  tra- 
vaux, dans  une  continuité  d'opérations,  l'emploi  de 
la  force  nécessite  la  continuité  de  son  usage,  elle  en 
établit  le  besoin,  elle  le  multiplie  et  l'aggrave  sans 
cesse,  de  manière  que  bientôt  il  faudrait  armer  la 
moitié  de  la  nation  contre  l'autre;  tel  sera  toujours 
l'effet  des  décrets  qui  auront  pour  but  de  contraindre 
ce  que  la  justice  et  la  raison  veulent  et  doivent  laisser 
libre.  Or,  toute  déclaration  exigée,  en  fait  de  sub- 
sistances spécialement,  sera  fausse  et  nécessitera  la 
violence.  Tout  ordre  de  porter  ça  ou  là,  en  telle  ou 
telle  quantité;  de  vendre  en  tel  lieu,  et  non  en  tel 
aubre ,  à  telle  heure  aux  uns ,  à  telle  heure  aux 

(1)  C*etl  ici  la  première  idée  da  iN^x/mum,  émiie  par  let 

antoritéa  loealea  :  oa  Terra  eomiie  coabieo  la  ConYeotiaa  m 

dû. résister  au  ▼oeu  général,  avant  de  décréter  cette  nesoro 

;  ai  UiYeraement  Jagée,  et  que  l'on  ne  peut  jusiement  appré- 

•   cicr  qu*en  te  reportant  aui  circonstances.  L.  u. 
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autres,  tout  ce  qui  établira  la  gène,  tendra  à  Far- 
bitraire  et  deviendra  vexatoire.  Le  propriétaire  s'in- 

3uiète  d*abord,  se  dégoûte,  ensuite  il  finit  par  s'in- 
igner.  Le  peuple  alors  peut  slrriter  et  se  soulever. 
La  source  des  prospérités  serait  tarie ,  et  la  France 
deviendrait  la  proie  d'agitations  longues  et  cruelles. 
C*est  une  arme  terrible  dont  les  malveillants  ne 
tardent  pas  de  s'emparer,  qu'un  décret  qui  porte 
avec  soi  la  contrainte,  et  laisse  à  la  violence  de  le 
diriger.  Déjà  celui  du  16  septembre  dernier,  qui  or- 
donne le  recensement  des  grains  et  autorise  l'em- 
ploi de  la  force  pour  son  exécution,  répand  l'alarme 
et  favorise  les  émeutes.  Encore  une  entrave,  encore 
une  provocation  de  Tautorité  pour  la  soutenir ,  je  ne 
connais ,  je  ne  conçois  plus  de  puissance  humaine 
capable  d'arrêter  les  désordres. 

On  ne  se  représente  pas  assez  qu'en  administra- 
tion, en  législation,  comme  en  mécanique,  la  mul- 
tiplicité des  rouages  gêne  les  mouvements,  retarde 
ou  diminue  l'effet  ;  faute  d'un  plan  raisonné,  fondé 
sur  l'histoire  des  faits,  sur  le  résultat  des  combi- 
naisons, sur  la  somme  des  moyens  moraux  et  phy- 
siques, un  code  se  trouve  chargé  d'articles  dont  les 
uns  sont  destinés  à  rectifier  les  autres.  11  s'ensuit  une 
complication  susceptible  de  commentaires,  et  l'exé- 
cution devient  également  difficile  et  hasardeuse.  Les 
inconvénients  de  cette  nature  sont  infiniment  graves 
dans  la  législation  des  subsistances,  qui  devient  alors 
un  arsenal  d'armes  meurtrières  que  saisissent  tous 
les  partis. 

Président  de  la  représentation  d'un  grand  peuple, 
montrez  que  le  grand  art  est  de  faire  peu,  et  que  le 
gouvernement,  comme  l'éducation,  consiste  prin- 
cipalement à  prévenir  et  à  empêcher  le  mal  a'une 
manière  négative,  pour  laisser  aux  facultés  tout 
leur  développement;  car  c'est  de  cotte  liberté  que 
dépendent  tous  les  genres  de  prospérité.  La  seule 
chose  peut-être  que  l'assemblée  puisse  se  permettre 
sur  les  subsistances,  c'est  de  prononcer  qu'elle  ne 
doit  rien  faire,  au'elle  supprime  toute  entrave, 
qu'elle  déclare  la  liberté  la  plus  entière  sur  la  cir- 
culation des  denrées;  qu'elle  ne  détermine  point 
d'action,  mais  qu'elle  en  déploie  une  grande  contre 
quiconaue  attenterait  à  cette  liberté.  La  gloire  et  la 
sûreté  de  la  Convention  me  paraissent  attachées  à 
cet  acte  de  justice  et  de  raison,  parcequ'il  me 
semble  que  la  paix  et  le  bonheur  de  la  nation  en  dé- 
l)endent. 

J'abonde  en  motifs  ;  le  temps  et  l'espace  sont  trop 
courts;  mais  je  joins  ici  des  observations  que  j'ai 
cru  devoir  adresser  à  la  Commune  de  Paris  avec  la 
proclamation  du  pouvoir  exécutif;  elles  concour- 
ront à  développer  mes  idées;  elles  m'ont  paru  mé- 
riter assez  d'attention,  pour  être  étonné  que  le  co- 
mité chargé  d'un  décret  auquel  sont  intéressées  les 
destinées  de  la  France  se  soit  éloigné  de  m'cntendrc 
sur  une  partie  d'administration  dans  laquelle  il  im- 
porte autant  de  recueilllir  les  vues,  de  peser  les  rai- 
sons, pour  se  garantir  de  l'erreur ,  et  n  être  pas  ex- 
posé à  les  méprises. 

Je  soumets  à  la  sagesse  de  l'assemblée  mes  repré- 
sentations sur  le  sujet  de  mes  plus  importantes  sol- 
licitudes; je  les  lui  dois  comme  citoyen,  et  c'est 
à  ce  titre  que  je  lui  en  fais  hommage. 

Signé  Roland. 

Fabrb  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a  tort  de  vous 
dire  qu'il  n'a  pu  se  faire  entendre  aux  comités,  lors 
de  la  rédaction  du  projet  de  loi  sur  les  subsistances  ; 
car  j'atteste  qu'au  contraire  vos  comités  l'ont  invité 
a  venir  leur  présenter  ses  idées,  et  qu1l  a  refusé  de 
s'y  rendre. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  la  lettre  de 
Roland. 
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Quelques  membres  demandent  Timpression  de  la 
pétition  des  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

***  :  Je  combats  cette  proposition.  Les  électeurs 
pétitionnaires  vous  ont  proposé  de  restreindre  par 
toutes  sortes  de  gênes  et  d'entraves  la  liberté  du 
commerce  des  grains.  Us  proposent  d'autoriser  les 
municipalités  à  exercer  une  inouisition  révoltante 
sur  les  fermiers.  Ils  vont  jus(^u'a  demander  que  le 
même  homme  ne  puisse  exploiter  plus  d'un  certain 
nombre  d'arpents;  que  le  même  commerçant  ne 
puisse  employer  qu'un  nombre  déterminé  de  porte- 
faix ;  ({ue  les  municipalités  forcent  chaque  proprié- 
taire à  porter  tant  de  grains  chaque  semaine  à  tel 
marche.  Ils  proposent  des  entraves  pour  le  com- 
merce de  département  à  département.  11  serait  tr^ 
dangereux  de  propager  ces  idées  gui  nous  condui- 
raient, j'ose  le  dire,  au  code  de  la  famine,  qui  porte- 
raient l'épouvante  parmi  les  propriétaires,  et  dépré- 
cieraient même  les  biens  nationaux)  ou  en  ralenti- 
raient la  vente. 

Febmont  :  J'ajoute  que  si  vous  ordonniez  l'impres- 
sion de  cette  pétition,  vous  sembleriez  autoriser  les 
délibérations  des  corps  électoraux  ;  ce  oui  serait  d'un 
exemple  très  dangereux.  Si  nous  voulons  garantir 
l'unité  de  la  république ,  empêchons  sévèrement  les 
assemblées  électorales  de  s'ériger  en  autorités  repré- 
sentatives et  en  corporations  permanentes.  (On  ap- 
plaudit.) 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  proposition  de  1  impression. 

—  La  délibération  se  reporte  sur  le  projet  de  loi 
relatif  aux  émigrés. 

Une  assez  longue  discussion  s'élève  sur  la  question 
de  savoir  à  quelle  autorité  publique|  doit  être  attri- 
bué le  jugement  du  fait  de  Témigration. 

La  proposition  de  rendre  les  tribunaux  de  district 
juges  de  la  validité  des  certificats  de  résidence,  est 
combattue  par  le  motif  de  la  lenteur  des  formes  judi- 
ciaires, et  même  de  l'incivisme  d'un  grand  nombre 
déjuges. 

Celle  de  donner  cette  attribution  aux  corps  admi- 
nistratifs est  rejetée  comme  entraînant  une  confusion 
de  pouvoirs,  en  ce  qu'elle  rendrait  les  administrateurs 
arbitres  de  la  peine  de  mort. 

Osselin  demande,  comme  moyen  terme ,  que  les 
réclamations  des  citoyens  qui  se  prétendront  injus- 
tement compris  dans  la  liste  des  émigrés,  soient  pré- 
sentées eux  directoires  des  départements  ;  qu'à  dé- 
faut de  certificats  de  résidence  continue,  signés  par 
des  conseils-généraux  de  commune,  les  réclamants 
soient  déclares  convaincus  d'émigration  ;  gue  si  au 
contraire  les  certificats  présentés  ne  paraissent  |>a8 
assez  authentiques  pour  que  le  visa  du  directoire 
puisse  y  être  apposé,  la  difficulté  soit  jugée  par  un 
jury. 

Leroy  oppose  que  la  peine  de  mort  ne  peut  être 
prononcée  sur  une  pièce  négative  ;  que  la  preuve  po- 
sitive de  l'émigration  doit  être  donnée  par  le  juge, 
ce  qui  est  du  ressort  du  tribunal  criminel. 

D'autres  difficultés  s'élèvent  pour  le  cas  où  un  ci- 
toyen resté  en  France,  sans  interruption  de  domi- 
cile, serait  poursuivi  par  un  directoire  puor  fait 
d'émigration,  et  ne  pourrait  cependant  paso  btenir 
du  conseil -général  de  la  commune  du  chef-liue  de 
canton  l'attestation  d'une  résidence  continue,  -l'- 
on propose  que  l'attestation  de  huit  citoyens  domi- 
ciliés fasse  foi,  à  moins  qu'il  n'existe  une  preuve  né- 
gative. 

Cet  amendement  est  adopté. 

De  nouveaux  débats  s'élèvent  sur  la  proposition 
d'Osselin. 

Prieur  propose  de  diviser  le  jugement  de  la  forme 
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de  celui  du  fait  de  rémigration,  dans  le  cas  où  il  se- 
rait n^is  en  question. 

Cette  dernière  base  de  délibération  est  adoptée, 

La  Convention  décrète  en  conséquence  que  les  ad- 
ministrateurs de  département  seront  juges  en  der- 
nier ressort  de  la  forme  des  certiGcats^  et  en  général 
de  toutes  les  questions  de  formalités,  mais  que  le 
fait  de  Témigration,  lorsqu*à  défaut  de  certiucat  il 
sera  mis  en  litige,  sera  jugé  par  les  tribunaux  crimi- 
nels, sur  Facte  d'accusation  qui  en  sera  dressé  par  le 
directeur  du  jury. 

Il  est  décidé  ensuite  que  les  municipalités  ou  les 
citoyens  qui  se  rendraient  coupables  de  faux  dans 
leurs  certificats  seront  punis  de  deux  années  de  fers, 
et  responsables  sur  leurs  biens  des  pertes  que  leur 
faux  aurait  pu  faire  éprouver  à  la  i'épublique. 

Les  procureurs-syndics  qui  ne  dénonceraient  pas 
les  contraventions  et  délits  dont  ils  auraient  pu  ac- 
quérir la  connaissance  seront  punis  des  mêmes 
peines. 

Tout  citoyen ,  convaincu  d'avoir  favorisé  Témi- 
gration,  ou  fourni  aux  émigrés  des  munitions  de 
guerre  et  des  moyens  quelconques  de  porter  les  ar- 
mes contre  leur  patrie,  sera  banni. 

Plusieurs  articles  sont  décrétés.  —  La  délibération 
est  continuée  à  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  le  besoin  de  cavalerie  dans  les 
armées  de  la  république,  et  sur  les  moyens  d'y  pour- 
voir promptement. 

Ce  travail  passe  à  Texamen  du  comité  militaire. 

—  Le  ministre  de  la  manne  transmet  la  lettre  sui- 
vante, écrite  par  le  commandant  de  la  flottille  de 
Dunkerque. 

Au  ministre  de  la  marine. 

Le  16  novembre. 

Je  suis  parti  de  la  rade  de  Dunkermie  aujourd'hui, 
à  dix  heures  du  matin ,  accompagné  de  l'aviso  l'E- 
veillé, commandé  par  le  citoyen  Malotte  ;  le  reste  de 
notre  flotte  n'a  pu  sortir  du  port  par  la  continuité  des 
vents  d'ouest  et  nord.  Comme  u  était  instant  de  se 
rendre  sur-le-champ  à  Ostende,  je  m'y  suis  rendu, 
et  j'ai  pris  mouillage  dans  le  port  à  trois  heures  après 
midi.  La  joie  la  plus  vive  a  éclaté  parmi  les  habi- 
tants lors  de  mon  entrée,  et  des  députations  des 
magistrats  et  des  citoyens  sont  venues  nous  oflrir 
tous  les-  secours  dont  nous  pourrions  avoir  besoin. 
La  loyauté,  l'amitié  franche  dont  ils  nous  ont  donné 
des  témoignages,  nous  ont  facilement  fait  concevoir 
qu'il  était  plus  nécessaire,  pour  les  conauérir,  d'a- 
voir des  bonnets  que  du  canon.  J'attends  le  reste  de 
la  flotte  pour  contmuer  la  mission  flatteuse  dont  vous 
m'avez  chargé. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  une  dé- 
pêche du  général  Beurnonville.  —  Il  écrit  du  quar- 
tier-général de  Sarrelouis,  en  date  du  16  novembre, 
que  son  avant-garde  s'est  emparée  de  Saint-Remi,  où 
elle  a  trouvé  un  grand  nombre  de  munitions,  et 

Qu'elle  a  brûlé  le  pont  volant  que  les  ennemis  avaient 
tabli  sur  la  Moselle. 
La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


THÉÂTRE  DE  LA  RUE  FEYDEAU. 

La  pièce  intitulée  le  Siège  de  Lille,  que  Ton  donne  à  ce 
théâtre ,  est  tout  simplement  le  tableau  de  ce  siège  mémo- 
rable. Il  n*y  faut  point  chercher  d'inUigoe  ni  de  combi- 
naisons dramatiques;  l'auteur  n'a  point  eu  cetle  préten- 
tion ;  il  a  cm  que  les  traits  de  citisme  et  de  courage  dont 
les  bra? es  habitants  de  cette  ville  ont  donné  un  recueil  nom- 
treus,  suflOsaient  pour  intéresser  le  c«ur,  tondis  que  les 


détails  du  siège,  le  bruit  des  canons,  les  marches  miUtnlrcft» 
les  pétards  et  les  bombes,  et  surtout  les  incendies  fort  bien 
exécutés,  attacheraient  les  yeui.  Il  ne  s'est  point  trompé» 
Tons  les  mots  heureux  que  les  journaux  nous  ont  transmis» 
et  quecooserfera  l'histoire  >  ont  été  applaudis  arec  trans- 
port, et  ont  ému  les  Ames  françaises,  comme  si  on  ne  les 
avait  pas  sus  par  cœur,  tant  ont  de  puissance  les  représen- 
tations dramatiques  I  La  pantomime  brillante  et  variée  a 
également  produit  le  plus  grand  elTet. 

On  trouve  cependant  dans  le  cours  de  crt  ouvrage  uoe 
sorte  d'intrigue  qui  sert  à  lier  les  scènes.  C'est  un  M.  de 
Verdun,  lAche  aristocrate  (on  a  bien  senti  cette  application), 
qui  est  venu  à  Lille  pour  épouser  la  fille  de  Taubergiste 
f^atentin  ,  excellent  patriote,  qui  préfère  la  donner  à  un 
brave  canonnier.  Ce  Valentin  offre  sa  maison  et  tous  les  se- 
cours qui  dépendent  de  lui  à  tous  ceux  qui  en  ont  besoin. 
A  la  fin,  sa  maison  est  incendiée;  mais  il  n*en  est  pas  plus 
triste,  et  n'en  marie  pas  moins  sa  fiUe» 

La  musique  est  fort  analogue  au  caractère  de  l'ouvrage; 
on  a  surtout  admiré  deux  choRurs  pleins  de  chaleur  tt  d'un 
effet  frappant  :  le  premier,  dans  un  moment  où  les  femmes 
renvoyées  de  la  ville  veulent  absolument  y  rester  pour 
partager  les  dangers  des  hommes  et  soigner  les  blessés;  le 
second,  dont  le  dernier  mouvement  Mirtout  est  très  beau , 
est  le  serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir. 

La  pièce  est  de  DaniiUy,  la  musique  de  Kreutzer.  On 
a  demandé  vivement  ces  deux  citoyens»  qui  n'ont  point 
paru. 

La  pièce  est  mise  en  scène  avec  beaucoup  de  soin ,  et 
très  bien  exécutée  par  tous  les  acteurs  et  par  les  chœurs,  et 
l'on  reconnaît  dans  le  beau  spectacle  qu'elle  présente  les 
soins  et  les  talents  de  l'habile  machiniste  Boulle, 


THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

Si  l'opinion  publique  se  manifeste  dans  les  spectacles,  on 
peut  juger  ce  que  pense  Paris  de  la  révolution  du  10  août 
et  des  projets  qu'elle  a  détruits,  en  allant  entendre  au 
théâtre  de  la  République  les  applaudissements  donnés  à  la 
petite  comédie  du  Patriote  du  10  aoAt.  Le  titre  même  en 
dit  le  sujet  Un  aristocrate,  maîtrisé  par  la  peur,  désirant 
une  contre^volution,  mais  n'osant  y  coopérer,  espère  que 
la  cour  va  reprendre  le  dessus.  Il  forme  pour  elle,  chez  lui , 
les  vœux  les  plus  ardents.  La  journée  du  10  renverse  toutes 
ses  espérances ,  et  fait  de  lui ,  en  un  moment,  un  patriote 
décidé  ;  et  comme  il  est  enfin  bien  sûr  que  la  république 
triomphera,  il  marie  sa  fille  à  un  jacobin. 

Il  y  a  dans  la  pièce  plus  de  patriotisme  que  de  talent 
comique  ;  mais  l'intention  en  est  louable ,  les  vers  en  sont 
faciles ,  et  le  dialogue  naturel  et  gai ,  quoiqu'un  peu  diffus» 
L'ouvrage,  au  total,  fait  plaisir,  et  a  du  succès. 


AVIS. 

Une  demoiselle  très  bien  élevée,  et  qui  a  déjà  fait  plu- 
sieurs éducations,  vient  d'établir  une  maison  pour  y  re- 
cevoir de  jeunes  pensionnaires.  Un  goût  naturel  l'ayant 
toujours  portée  à  ce  genre  d'occupation,  ce  sont  les  soins 
d'une  amie^  d'une  mère  que  ses  élèves  trouveront  en  elle  ; 
la  sunreillante  activité  qu'elle  veut  mettre  à  diriger  toutes 
les  parties  de  leur  éducation  ne  lui  permet  pas  d'en  rece* 
voir  plus  de  huit  à  la  fois.  Elle  se  charge  de  tous  les  maî- 
tres, à  l'exception  de  ceux  de  musique  instrumentale  ;  les 
maîtres  de  langue,  de  musique  Tocale,  de  danse,  de  géogra- 
phie, de  grammaire,  sont  compris  dans  les  conditions  de  la 
pension.  Elle  se  propose  de  prendre  les  meilleurs,  et  ils 
seront  indiqués  aux  parents. 

On  s'adresse,  pour  le  prix  de  la  pension  et  pour  les  autres 
détails,  au  bureau  du  Moniteur,  rue  du  Jardinet,  vis-&>vis 
celle  de  l'Éperon. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

O fronde  à  la  Liberté^  scène  composée  de  Tair  :  feiU 
Ions  au  salut  de  VBmfrire^  et  de  la  Uarehe  des  Marseillais^ 
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nrec  récUatîf ,  chttur  et  ieeoBipagnenieiit  à  fraiid  orcbei- 
tre,  eiécutée  4  TOpéra,  le  SO  septembre,  Tan  !•'  de  la  Ré- 
publique, arraugée  par  le  citoyen  Gostec,  directeur  de  la 
rausique  de  la  garde  nationale  parisienne.  Prix,  0  li?»  A 
Paris,  chez  Inibault,  me  Saint-HoDoré,  près  TbOtri  d'Ali- 
gre,  au  Ifont-d'Or,  n*  6S7. 

Offrande  à  la  libertin  par  le  citoyen  Goasec,  arrangée 
pour  clavedo  ou  piano-lorté,  par  L«  Jadis.  Prix,  4  Iït* 
k  8008.  Même  adresse. 

GBAVURES. 

CAotx  itel  ric€s  ie /'/aife,  dessinées  sor  les  Ueox  pendant 
les  années  1780,  t78i,  i7$f,  1783,  et  exècatées  en  aqua 
lintm^  par  M.  Hodges,  membre  de  PAcadémie  de  peinture  ( 
deux  Tol.  In-foLt  atlas ,  at ec  quarante-bnit  figures  et  des 
descriptions;  à  Londres,  cbei  Edwards,  Pall-Mall ;  et  à 
Paris,  cbex  Barrois  Talné,  libraire,  quai  des  Augustins,  4  9. 

M.  Hodges,  Tartiste  anglais  le  plus  célèbre  pour  les 

Itaysages,  attiré  par  sa  passion  pour  les  grands  tableaux  de 
a  nature  et  de  Tart,  entreprit  le  ? oyage  de  Tlnde,  et  se  fit 
un  plaisir  de  dessiner  et  pelodre,  pour  M.  Hastings,  les 
scènes  romantiques  et  extraordinaires  qui  caractérisent  ce 
pays. 

A  son  retour,  les  amateurs  et  ses  amte  désirèrent  des 
copies  de  ces  tableaux  térltables  d*un  pays  qui  derenait 
lie  fonr  en  jour  plus  intéressant  à  la  Grande-Bretagne  ;  il 
promit  à  la  fin,  pour  les  satisfaire,  d'employer  ses  talents  à 
exécuter  lui-même  en  aqua  tinta ,  à  rimitation  de  ses 
dessins,  les prin^^les  tues,  ce  quMl  a  accompli  apr(s  un 
tra? ail  de  bien  des  années.  Il  ne  reste  que  peu  d'exemplaires 
de  ce  magnifique  oufrage,  les  planches  n'ayant  pas  été  ca- 
pablet  de  produire  on  grand  nombre  de  belles  épreures. 

LIVBBS    NOUVEAUX. 

Lm  Liidmaéê^  ou  CAri  du  aecanehememli  ;  poème  didacti- 
que en  huitchanU,  par  le  citoven  Lacombe,  docteur  en 
médecine  et  en  chirurgie,  de  la  focolté  de  Montpellier, 
médedu-accoudiear,  et  membre  de  plusieurs  académies. 
A  Paris',  cfaei  Gamery,  me  Serpente,  n*  S7;  Deranx,  au 
Palais  royal,  n*  181,  ou  nie  de  Chariresi  n*  883  ;  et  Le?i- 
gneur,  à  la  ConientioB  nationale. 

Di$$eriation  $itr  te»  variétés  naturettes  qid  earaetéri" 
uni  ta  physionomie  des  hommes  des  divers  climats  et  des 
différents  àges^  suivie  de  réflexions  sur  la  beauté  ^  particu- 
lièrement sur  celle  de  la  tite^  avec  une  manière  nouvelle  de 
dessiner  toutes  sortes  de  têtes  avec  la  plus  grande  exacti" 
tude,  OuTrage  posthume  de  Pierre  Camper;  traduit  du 
hollandais  par  !!•  J.  Jansen.  On  y  a  foiot  une  disserta* 
tion  du  même  auteur  sur  les  souliers;  in-4%  enrichi  de 
orne  planches  en  taiile^ouce  ;  prix,  9  livres. 

A  Paris,  chei  Froncart,  libraire»  quai  des  Augus- 
tins, n*  17. 

Le  Pour  et  le  Contre^  oo  Recueil  des  discours  de  VAs» 
semblée  e<mventionnelle  concernant  le  procès  de  Louis 
XVi  (ouvrage  proposé  par  abonnement).  Le  plan  des 
éditeurs  est  très  simple  ;  ils  reulent  publier  dans  toute  leur 
intégrité  les  discours  et  opinions,  pour  ou  contre,  pronon- 
cés A  la  tribune  de  la  ConTcntlon  nationale  dans  e  procès 
de  Louis  XVI ,  et  toute  la  suite  des  pièces  auxquelles  cette 
Importante  affaire  peut  donner  Keu.  Ils  se  sont  assurés  du 
texte  fidèle  des  plèees,  qu'ils  publieront  sans  y  ajouter  au- 
cune réflexion. 

On  délirrera  ce  reoueîl  aux  abonnés  tous  les  trois  jours, 
par  cahier  de  quarante-huit  pages  in-8®,  imprimés  sur  ca- 
ractères de  philosophie  de  sEiaskenrille. 

Le  prix  est  de  12  sous  le  cahier.  On  ne  les  vendra  point 
féparément.  Les  citoyens  qui  désireront  souscrire  enver- 
ront tout  de  suite  au  citoyen  Buisson,  libraire,  n*  20 ,  rue 
Hautefeuille,  k  Paris,  une  lettre  d'avis  et  la  somme  de 
5  liv;  le  tout  franc  de  port  II  préviendra  les  abonnés  lors- 
que leur  souscription  devra  être  renouvelée.  On  souscrit 
aussi  chez  tous  les  libraires  de  la  république,  de  la  Savoie 
et  de  la  Belgique.  Le  premier  cahier  paraîtra  le  1*'  dé- 
cembre prochain. 

Mtémoireskist&riqtÊtÊêtpoUiiquessurleê  PenfS'Èasau- 
trichiênst  et  sur  la  constitution^  tout  interne  qu* externe^ 


des  provinces  qui  les  eomposêni,àeux  vol.  in-12,  S  liv.  10  % 
A  Paris,  chex  Laiillette,  libraire,  rae  du  Battoir,  n.  8. 

La  lecture  de  ces  mémoires  ne  peut  qu^intéresser  dans 
un  moment  où  les  armées  de  la  république  française  par- 
courent ces  provinces. 


SPECTACLES. 

AcADteii  DiMosiQUB. — Aujourd'hui,  fphigénieenTaitm 
ride;  COffrande  à  U  Uberté,  et  le  LaUet  de  Psyché. 

TaéATBB  DB  LA  Natiou.  —  Le  Joueur,  com.  suivie  du 
Triple  Mariage,  avec  un  divertissement* 

Théatri  iTALiaR»  —  Relâche. 

Demain  la  1**  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou  le  Siège  de 
UUe,  com.  nouv.  en  trois  actes,  mCk>e  de  chanU 

Thbatbbdi  LARiPCBtrQUB,  rue  de  RIobelieii.  —  La 
1**  repr.  de  V Obligeant  maladroit ,  com.  noav.  préc  d'/|pA»- 
génieen  Tauride* 

TBftATBB  ns  LA  BUB  PsTOBAC.  —  Le  Siège  de  Lille:  Us 
Fiâitandines,  et  ia  chanson  Ifarse.Uaise. 

TbÉATRB  DB  la  CITOTBlfKB  MONTAIfSIBB.  —  Jca.  'atlUs, 

frère  de  Jocrisse,  et  Théodore  à  Denise,  opéra. 

TnéATsa  do  Mabais.  —  Relâche. 

Ambibit-Cokiqob.  —  Le  Poirier;  la  Dot;  leeSesure  du 
Pot;  le  f^illageois  clairvoyant. 

Tbéatbb  National  DiMOLiàRB.  — Le  PkUosopàenusrii; 
Qui  paàe  les  violons  ne  éUinse  pas  tos^jours. 
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POLITIQUE. 

SUÉDE. 

Stockholm^  le  28  octobre.  —  Les  représentants  de  far- 
mée  sont  oont oqués  an  cbéteau  pour  le  i*'  novembre.  Dès 
que  rassemblée  sera  complète,  on  élira  des  réTîsears 
pour  examiner  les  aflairesniiliiaires;  c*est  le  dac  Ftédérick 
ilX>stroiotliie  qui  présidera  eetle  assemblée. 

Demain  M.  Stken  doit  démontrer  la  sulRsanoe  de  son 
iof  ention  pour  éteindre  on  incendie.  Il  a  été  invité  à  se 
rendre  en  Angleterre,  son»  promesse  d^avantages  oonsidé- 
rabkv  pour  obtenir  son  secret 

ILPilipsen,  auteur  du /'afrûi/r,  vient  d*ètre  traduit 
en  justice,  pour  avoir  inséré  dans  sa  feuille  quelques 
considérations,  encore  trop  libres  pour  cepays^  iurtacoth- 
MniioH  awtérUaine» 

IL  de  Kuck ,  président  de  la  conr  de  Justice  de  JoukcK 
ping,  SQceède  au  comte  de  Rmcth,  au  collège  desfinances. 

La  chstffe  de  conseiller  du  royaume^  abolie  sons  le  feu 
ni»  vknt  d*éCre  rétarblie  et  conférée  au  fddHBMrécbal 
lieyerfield,  avec  tous  ses  titres  et  prérogatives. 

Le  coUége  de  commerce  a  reçu  ordre  d*aviser  aux 
moyens  de  faire  baisser  le  prix  extraordiiuiiremcnt  baut 
des  marcbandiseSf  produit  de  la  roaio-d*œuvre. 

On  commence  h  voir  ici  quelques  émigrés  français.  Ils 
arrivent  du  moins  dans  ce  pays  avec  des  vues  d*utilité. 
Plusieurs  decesgentilshommci  veulent^  dit-on,  établir  des 
manufactores  de  soierie. 

POLOGNE. 

fkrsovls,  l#  S7  oefobre.  —  D  a  été  longtemps  Incertaln^ 
oà  se  tiendrait  la  diélé  qui  doit  consolider  la  contre-révo- 
lution et  le  despotisme  russe.  Enfin ,  d*après  Tordre  de  la 
cour  de  Pétersoourg  à  ce  sujet  «  il  a  été  déddé  que  Tas- 
icniblée  te  lieodmfl  à  Grodno,  puisque  le  tour,  qui  est 
alternatif  entre  la  Grande-Pologne,  la  Pelile-Polocue  et 
la  Litbuanie,  était  actuellement  au  grand-duché. 

Le  général  Kochovrski ,  qui  couimande  en  chef  les 
troupes  russes  dans  nos  environs,  t  reçu  ordre  du  coHége 
de  la  guerre  à  Pétersbotirg  de  les  répartir  de  bçon  qu*il 
B*y  en  iH  point  dans  l«  Grande-Polngne  à  la  distaoee  de 
4Uxà  quînelieoes  de  l«  frontière  prussienne; 

Ln  paolestaiioo  feite  par  M.  Descofcbes,  d-detant  mi- 
nistre de  France  accrédité  auprès  da  roi  et  de  la  répu- 
blique, est  proprement  im  manifeste  contre  la  confédéra- 
tion. Cette  protestation  se  trouve  contenue  dans  on  écrit 
adressé  à  Sa  Majesté ,  qu*en  traversant  la  Grande-Pologne 
H.  Descorcbes  fit  insérer  dans  les  actes  publics.  Afin  de 
soustraire  le  notaire  employé  pour  cet  effet  à  la  punition 
cncoume,  11  Ta  amené  avec  lui  en  France. 

ALLEMAGNE. 

fJége^  te  iS  novembre. — La  prise  de  Bruxelles  amènera 
celle  de  Liège.  Nos  prêtres  le  savent  bien  ;  Us  sont  déjà 
presque  tous  en  fuite.  On  attend  les  Français  dans  cette 
vrille.  11  n*y  a  pas  de  doute  qu'ils  ne  s*emparent  de  hi  ci- 
tadelle d^Anvers;  les  Anversols  doivent  eux-Qiémes  leur  en 
présenter  Wf  clés. 

.  L*aufforede  hi  libeftés*est  déj^  levée  surnotre  ville,  et 
d^  le  drapoOsme  en  a  été  éMouL  Passe  le  del  que  les 
autoort  de  nos  maux  B*écbappent  point  k  la  vengeance  pu- 
liDqucI 

Les  princes  (rançala  sont  Id  dans  Texcès  de  la  miiière  ; 
feqiérance  de  recevoir  quelque  argent  de  la  Russie  les 
ioutenatt  encore  ;  celte  espérance  s*évanooiL  Toutes  les 
bourses  du  pays  leur  sont  fermées;  on  sait  qu'ils  ont  des 
dettes  qu'ils  ne  pa-eront  jamais. 

A  Tr&res,  des  juif^  ont  fait  arrêter  leurs  équipages  ju^ 
l|n'à  ce  qu'ils  ftinent  payés  d*une  somme  qu'on  leur  em- 
portaiL 

Madame  la  gouvernante  est  arrivée  le  9  à  Maestricht; 
eue  doit  aller  porter  à  Vienne  sa  douleur  et  ses  remords. 

Des  ofliciers  autrichiens,  qui  ont  servi  dans  b  guerre  de 

iSirie.^T.mf  I. 


Turquie,  et  qui  riennent  d'être  témdns  de  la  bataille  de 
Jemmappes,  diiient  que  jamais  Us  n'ont  vu  d'action  pareille 
à  cette  diemière. 

Le  combat  d'Anderlecht,  près  Bruxelles,  n'a,  dit-on,.pas 
étémofns  vif  et  moins  meurtrier  pour  Tannée  a  utricfaleune, 
dont  les  pertes  sont  bréparàbles. 

Coto§ne^  ie  19  norembrem  —  On  asspre  que  plusieurs 
postes  de  l'armée  fi  ançaise  ont  été  repoussés  p:ir  des  paysans 
hessois,  entre  Weilbourg  K  Friedberg;  ces  misérables, 
qui  conservent  encore  quelque  stupide  attachement  pour 
leur  maître ,  sont  les  hommes  les  p^  ignorants  de  l'AUe- 
Bsagne.  L'humanité  gémit  qu'on  ait  encore  besoin  de  li^ 
vaincre  par  la  force,  avant  de  les  persuader  par  la  raison. 

Le  10,  M.  de  Valkstein,  que  plusieurs  ontéonfoiidu  avec 
M.  de  Kalkreoth,  est  passé  pur  cette  Tille  pour  prendre 
le  commandement  général  de  l'armée  prua^cone. 

La  nouvelle  de  la  débite  complète  des  Autrichiens  a 
produit  id  une  grande  sensation.  Les  Français  ont  bien 
répondu  à  ceux  qui  prétendaient  qu'ils  seraient  vuincus  en 
bataille  réglée.  Personne  n'ose  plus  leur  contester  leurs 
victoires  et  leur  valeur. 

PATS -BAS. 

BriunUeê^  (e  16  novembre,  •*  Ije  bruit  dvxanon  et  da 
la  moosqueterie  nous  annonçait  l'approche  de  nos  libéra- 
teurs. Les  mouvemenb  que  nous  ne  tardâmes  pas  à  aper* 
cevoîr  dans  les  troupes  impériales  ne  nous  laissèrent  pas 
longtemps  ignorer  de  quel  côté  se  déclarait  la  victoire.  Lea 
généraux,  sûrs  de  ne  pouvoir  sauver  leurs  magasins,  les 
abandonnèrent  à  la  discrétion  du  soldat,  et  bientAt  db  ne 
vit  plusdans  la  ville  que  des  troupes  de  pillards  chargées  du 
butin  qu'eUes  avaient  Ihit  II  était  à  craindre  que  le  bour- 
geois ne  se  vit  exposé  à  leur  avidité.  Les  Françab  ne  leur 
en  donnèrent  pas  le  Innps;  ils  avancèrent  vers  la  ville  en 
Ghdssant  l'ennemi  devant  enx,  et  dcpt  à  cinq  heures  Us  en- 
traient dans  nos  murs.  Quelques  bataUkms  autViclilens, 
qui  avaient  capitulé  à  la  porte  de  la  ville,  ne  songèrent  qu'à 
l'évacuer  au  plus  tôt  ;  ils  furent  témoins,  avant  leur  départ, 
de  Tallégresse  universelle  répandue  dans  tous  les  cœurs. 
-Le  14t  nous  n'avons  vu  de  leurs  soldats  que  des  compa- 
gnies entières  qui,  mettant  bas  les  armes,  revenaient  sur 
leurs  pas  se  rendre  aux  Français. 

CompUwuut  adreui  par  le  madtlrat  de  BruxeUki  au 
général  françaU  DumourieSm 

•  La  municipalité  de  Bruxelles  vient  avec  aUégresse  vous 
offrir  les  dés  de  la  ville:  tous  les  cœurs  vous  sont  acquis; 
veuiUex  agréer  le  pur  hodkmage  de  notre  juste  reconnais- 
smioe  pour  les  graadt  Menlhits  dont  vous  nous  combfei; 
reeevei  sont  l'égide  de  votre  mriasanle  protection  les  in- 
térêts de  la  natîDn,  et  en  particulier  ceux  de  la  noMlci- 
nalité  ;  q%ie  la  loi  règne  sous  vos  heureux  aqspic«*s,  et  que 
la  Cëlidté  de  la  nation  belgique  naisse  sons  les  pas  du 
héros  immortd  que  la  victoisc  et  la  Uberté  nous  amèiient.  » 

PrécU  de  la  réponee  du  général. 

doyete,  ir  ne  finit  phis  de  ces  cérémonies  :  gardet  tos 
clés,  gonleÎMes  bien  vous-mêmes;  ne  vous  laisses  plus 
dominer  par  ancm»  étranger;  vous  n'élet  pas  Mts  pomr 
l'être;  joignes  vos  dtoyimsaux  nêtres  pour  chasser  les 
Allemands;  nous  sommes  vos  aans,  vos  fsèrei. 


FRANCE. 

comnms  db  pauis. 

Du  19  novembre.  —  Le  conseH -général  a  adjoint  des 
commissaires  ai/ département  de  police,  à  l'effitde  vérifirr 
les  poids  et  mesures  des  diOérents  marchands  de  Paris,  et 
les  membrures  des  marchands  de  bois. 

Il  a  de  plus  arrêté  que  les  boulangers  seront  tenus  de 
mettre  sar  chaque  pain  qu'ils  vendront  une  marque  qui 
sait  connue  do  comité  de  leur  section  et  de  la  muni* 
cii'alitiS 
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Par  ce  moyen ,  le  peuple  sera  moins  trompé  >  el  Ton  ne 
pmirait  trop  inviter  toutes  les  municipalités  de  la  répu- 
blique à  prendre  un  semblable  arrêté. 

—  Un  précédent  arrêté  fixait  à  aujourd'hui  le  terme 
fatal  des  éclaircissements  à  donner  pnr  le  comité  de  sur- 
\ciilance  sur  le  dépôt  des  effclsde  Septcuil  ;  le  comilé  de 
surveillance  ne  s'csl  pas  présenté.  A. deux  heures  sonnées, 
le  conseil  a  arrilé  qu'il  serait  fait  mention  dans  son  proa*s- 
verbal  de  la  non-comparution  des  membres  de  ce  coniité. 

—  Le  conseil-général  a  chargé  le  comité,  de  surveillance 
do  prendre,  dans  le  plus  bref  délai,  les  mesures  nécessaires 
pour  oonpaUre  le  nom  de  Tauteur  et  de  llmprimeur  d'une 
affiche  hUkulée  î  Appel  a  la  nnlion. 

— La  sectipn  des  Invalides  est  venue  dénoncer  le  général 
Sanlerre.* 
Le  conseil  a  paitséù  IWdre  du  jour. 

—  Plusieurs  déserteurs  autrichiens  se  sont  présentés  au 
ronseil,  et  eut  prêté  serment  de  fidélité  à  la  république 
française. 

DÉPARTEMENT   DU   NORD« 

Lille ,  le  M  novembre,  —  Les  munitions,  les  fourrages 
el  autres  provisions  qui  avaient  suivi  l'armée  du  général 
Labourdonnaye,  n'étant  plusd*aucune  utilité  dans  le  camp 
fleSainghin,  sont  ramenés  ici.' Les  Français  qui  occupent 
les  villes  de  la  West-Flandre ,  dans  la  Flandre  et  le  Bra- 
bant,  ne  sont  point  regardés  comme  étrangers.  On  le» 
traite  comme  desfr^res^et  ceux-ci  répondent  à  cet  accueil 
par  une  conduite  digne  des  plus  grands  éloges.  Quelques 
soldats  indisciplinés  s'étaient  permis  de  tirer  sur  la  volaille 
des  habitants  des  campagnes,  du  côté  de  Bruxelles;  le 
général  BemeroD  en  ayant  été  informel  les  a  renvoyés  de 
leur  corps. 


VARIÉTÉS. 

•  Parmi  divers  écrits  que  je  reçois  chaque  Jour, 
fai  remarqué  celui  qu'on  va  lire,  et  j'ai  crii  diievoir 
lui  dominer  de  la  publicité,  parceque  Fauteur  même 
paraît  avoir  quelques  reprocnes  à  me  faire,  ou  quel- 
que tort  à  m'indiquer,  et  que  je  ne  puis  mieux  Finvi- 
ter  à  me  les  faire  connaître  que  par  cette  publicité , 
parcequll  n*a  pas  jugé  à  propos  de  se  nommer.  Quant 
aux  faits  qu'il  me  dénonce ,  j'ai  pensé  que  c'était  en- 
core la  meilleure  mani^re  de  \es  apprécier  et  d'en  ré- 
gler les  suites,  que  de  les  livrera  l'examen  et  à  ladis- 
•cussion  de  mes  concitoyens.  Roland.  • 

Note  imporfarHe. 

•Tout  ce  qu'un  honnête  homme  doit  d'intérêt  et 
d'amour  à  la  chose  publique ,  quel  que  soit  le  mode 
de  son  existence ,  dicte  la  présente  note  :  son  auteur 
n'est ui  aristocrate ,  ni  démocrate,  ni  démagogue,  ni 
jacobin,  ni  feuillant  ;  mais  iF  est  citoyen,  u  le  pro- 
nonce sur  la  garantie  de  son  cœur,  et  ce  cœur  ne  lui  a 
point  encore  menti. 

•  Cet  auteur  ne  connaît  point  M.  Roland;  il  croit  ne 

I,      •   '  _     -•  •    ••*    ■  •  • 


séparables  de  la  pauvre  et  chétivehumanité. 

•  M.  Roland  semble  capable  de  s'épurer  lui-même; 
si  sa  vertu  est  positive,  elle  lui  fournira  les  ressour- 
ces nécessaires;  il  va  en  sentir  le  besoin. 

«  Il  ne  mesure  point  assez  la  vicieuse  et  détestable 
existence  des  sections  de  Paris,  le  choc  étemel  des 
fléputations  qu'elles  s^envôîent,  le  dahgçr  des  cris  fu- 
rieux d'un  nombre  de  fripons,  patriotes  de  circon- 
titance,  qui  entraînent  le  peuple  par  la  ridicule  exal- 
tation de  sa  souveraineté ,  et  gui ,  ennemis  de  tout 
gouvernement;  parcequ'il  n'en  faut  pas  aux  scélérats, 
ne  s'appliquent  qu'à  dénigrer  les  ministres,  à  entra- 
ver leur  marche. 


-  Dans  eot  instnnt  M.  Roland  est  l'enclume  sur  la- 
quelle tous  ces  brigands  se  réunissent  pour  frappi  r. 

■  Les  sections  composées,  ou  du  moins  fréquentées 
pour  les  dix-neuf  vingtièmes,  par  la  classe  la  plus 
inférieure  en  mœurs  et  en  coimaîssances,  s'occupent 
d'une  adresse  aux  quatre-vingt-trois  départements , 
pour  repousser  les  calomnies  versées,  dit-on,  sur 
Pari?. 

•  On  les  impute  toutes  à  M.  Roland  ;  on  ne  le  nom- 
mera pas  dans  l'adresse  ;  mais  on  s'en  promet  de  la 
diriger  plus  sûrement  contre  lui. 

•  Dans  les  discussions  préparatoires  de  cette 
adresse,  il  n'est  point  de  crimes  dont  on  ne  charge 
M.  Roland;  sa  femme  est  mise  en  jeu:  on  prétend 
qu'à  lenr  table,  s«imedi  et  même  vendredi,  un  ramas 
(le  fripons,  écrivains  de  parti,  combinaient  unique- 
ment une  république  fédérative. 

«  On  reproche  a  M.  Roland  tous  mauvais  choix 
dans  ses  aj^ents  ;  tous,  c'est  trop  ;  mais  la  fureur  ne 
sait  jamais  se  contenir  :  sans  cela  elle  citerait,  et  mal- 
heureusement elle  le  peut. 

•  C'est  à  M.  Roland  à  réfléchir  sur  cet  aperçu  inG- 
niment  sommaire,  mais  qui  peut  lut  suflire  pour  me- 
surer l'excès  auquel  on  se  porte. 

•  Le  citoyen  qui  écrit  n'est  point  fait  pour  le  rdle 
de  dénonciateur. 

•  Mais  il  aurait  trahi  son  pays,  s'il  n'avait  pas  mis 
M.  Roland  sur  la  voie  d'un  nouveau  désordre;  il  peut 
passer  tout  ce  qu'on  a  vu. 

«  M.  Roland  ne  doit  pas  être  embarrassé  sur  les 
moyens  de  vérifier  ce  qu'on  lui  annonce  ;  c'est  un 
hommage  rendu  à  la  chose  publique  ;  c'est  en  rendre 
à  lui-même,  si  sa  conscience  est  réellement  d'accord 
avec  sa  plume.  • 


Extrait  du  eomT^te-rendu  par  Jérôtkê  Pétion 
à  set  concitoyent, 

Pétion  commence  par  déclarer  que  dans  ce  compte 
il  s'agit  plus  de  la  moralité  de  ses  actions  que  des  dé> 
tails  de  sa  gestion. 

•  Avant  d'entrer ,  dit-il ,  dans  cette  carrière,  j'en 
connaissais  peu  l'étendue  :  en  avançant,  elle  s'est  dé- 
couverte à  moi ,  et  j'avoue  cjue  j'en  fus  d'abord  ef- 
frayé ;  mais  le  zèle  et  l'habitude  aplanissent  tont , 
et  ce  qui  paraissait  inaccessible,  hénsséde  difficulté, 
devient  abordable  et  facile. 

•  Je  sentais  bien  que  dans  les  circonstances  péril- 
leuses et  importantes  où  se  trouvait  la  chose  publi- 

aue,  le  maire  de  Paris  pouvait  avoir  une  grande  in- 
uence  sur  les  événements  ;  que  l'opinion  d'une  ville 
immense,  qui  renfermait  les  detix  pouvoirs  consti- 
tués, qui  était  le  centre  de  conununication  avec  tou- 
tes les  parties  de  la  France,  agissait  puissamment  sur 
l'empire  entier;  qu'il  était  d'un  intérêt  majeur  de  di- 
riger cette  opinion  dans  le  sens  de  la  liberté;  de  don- 
ner de  l'élévation  au  peuple  et  de  l'énergie  à  l'esprit 
public  ;  de  cTéjouer  les  intrigues  et  les  complots  des 
conspirateurs;  que  le  chef  de  la  municipalité  avait,  à 
cet  égard,  une  multitude  de  moyens, -dont  les  moins 
apparents  n'étaient  pas  les  moins  actifs.  Sous  ce  rap- 
port ,  ma  place  s'agrandissait  et  prenait  un  caractère 
élevé  et  imposant.  C'est  principalement  sous  cet  as- 
pect que  je  l'ai  envisagée  ;  c'est  là  ce  qui  m'a  déter- 
miné a  Taccepter. 

•  Je  trouvai,  en  arrivant,  le  plus  grand  embarras 
dans  les  affaires,  la  machine  entravée  en  tous  sens, 
plusieurs  parties  de  l'administration  dans  l'engour- 
dissement, et  les  autres  dans  un  état  de  dissolution.* 

Le  maire  de  Paris  présente  à  cet  égard  des  aper- 
çus très  resserrés  sur  ce  qu'étaient,  lorsqu'il  entra  en 
fonctions ,  les  domaines  et  finances,  les  impositions^ 
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Icsëtablissementsct  travaux  publics,  la  police  et  les 
sobsistance3. 11  passe  ensuite  aux  difficultés  d*opi- 
Dion  qu'il ^ut  à  vaincre,  aux  intrigues  qu'il  eut  à  dé- 
jouer, aux  passions  qu'il  eut  à  combattre  on  plutôt  à 
diriger,  pour  gagner  la  confiance,  se  concilier  les  es- 
prits, imposer  aux  méchants,  et  pouvoir  opérer  le 
bien,  auquel  il  a  immolé  son  repos ,  et  consacré  son 
temps  tout  entier.  Il  rappelle  cette  lutte  vigoureuse 
qu*ij  a  soutenue  contre  l'aristocratie  et  leleuillan- 
tisme  réunis.  11  cite  plusieurs  occasions  où  sa  modé- 
ration et  son  sang-froid  ont  épargné  le  sang  du  peu- 
ple, et  cependant  prévenu  ou  arrêté  les  desordres. 

«  Ceux  qui  poussaient  ainsi  à  la  guerre  civile ,  et 
qui  excitaient  les  citoyens  à  se  déchirer  entre  eux , 
parlaient  toujours  d'ordre ,  de  paix ,  calomniaient  le 
peuple,  les  magistrats,  me  présentaient  comme  un 
chef  d'émeute  ;  et  une  foule  de  bons  citoyens,  trompée 
sur  mon  caractère  comme  sur  mes  principes,  m'avait 
en  horreur. 

«  Tourmenté  en  tous  sens,  battu  par  mille  tempê- 
tes, je  marchais  avec  calme,  sans  jamais  m'écarterde 
la  route  que  je  m'étais  tracée.  Pénétré  du  devoir  et  de 
la  nécessité  d'élever  la  classe  industrieuse  et  indi- 
gente du  peuple;  de  rapprocher  la  distance  que  la 
misère  et  l'ignorance  mettent  touj.ours  entre  elle  et 
lès  citoyens  plus  aisés;  de  lui  inspirer  des  sentiments 
justes  et  généreux  ;  de  l'éloigner  de  tout  excès;  de  la 
rendre  digne  enfin  de  la  liberté,  je  n'ai  pas  négligé 
une  seule  occasion  d'arriver  à  ce  but. 

•  Je  puis  dire  avec  vérité  qu'il  n'y  a  pas  d'homme 
public  qui  ait  plus  suivi  la  pente  de  son  caractère, 
qui  soit  resté  plus  constamment  attaché  à  ses  princi- 
pe3,  qui  ait  plus  agi  par  lui  et  d'après  lui.  Ceux  qui 
ont  airecté  quelquefois  de  répandre  que  je  me  laissais 
influencer  par  ceux  qui  m'entouraient,  étaient  dans 
une  grande  erreur.  Il  n'est  pas,  au  reste,  de  place  où 
un  homme  ait  plus  besoin  de  s'appartenir  :  les  circon- 
stances s'y  succèdent  avec  tant  de  rapidité,  elles  sont 
tellement  pressantes  et  imprévues,  que  presque  tou- 
jours il  ne  peut  prendre  conseil  que  de  lui-même.  » 

Après  quelques  détails  sur  la  fête  de  Château- 
Vieux,  sujet  de  tant  de  sottes  déclamations,  de  tant 
de  discussions  scandaleuses ,  de  malentendus  et  de 
calomnies,  Pétion  retrace  les  événements  du  20  juin. 

•  Tout  le  monde  connaît  les  détails  de  cette  fa- 
jnense  journée,  où  ie  ne  contribuai  pas  peu  ù  empê- 
cher de  grands  malheurs  et  a  prévenir  la  guerre  ci- 
vile oui ,  commençant  dans  Paris ,  se  serait  commu- 
niquée dans  les  départements. 

•  Ce  service  rendu  à  la  république  entière  me  fit 
exécrer  de  la  cour  et  de  ses  partisans.  11  est  imfpossi- 
ble  de  dire  jusqu'à  quel  pomt  les  satellites  qui  gar- 
daient les  Tuileries  portèrent  leur  fureur  centre  moi. 

•Ce  qu'on  n'a  pas  assez  su,  c'est  que  le  lendemaia, 
étant  au  milieu  aeux ,  mes  jours  furent  menacés,  et 
je  vis  l'instant  où,  dans  la  cour  royale,  j'expirais 
sous  les  coups  des  baïonnettes.  Mqn  sang-froid  me 
servit  encore  bien  dans  cette  circonstance. 

«  Les  agitations  devinrent  plus  violentes  que  ja- 
mais; les  événements  du  20  firent  à  la  cour  de  nou- 
veaux partisans  ;  les  conspirateurs  montrèrent  plus 
d*audace;  on  voulut,  à  quelque  prix  que  ce  fût,  se 
défaire  de  moi  ;  il  parut  des  libelles  sans  nombre  sur 
ma  conduite;  on  inculpa,  plusieurs  membres  de  la 
municipalité ,  et  particulièrement  le  procureur  de  la 
commune ,  dont  le  caractère  inflexible  portait  aussi 
beaucoup  d'ombrage  à  la  cour. 

•  Le  département,  soutenu  par  Lafayette,  par  la 
cour,  par  une  partie  de  l'Assemblée  législative ,  et 
regardant  la  contre-révolution  comme  assurée,  crut 
quil  était  temps  de  se  montrer  à  découvert,  et  qu'il 


ne  courait  aucun  risque  en  sacrifiant  le  maire  et  le 
procureur  de  la  commune.  Il  voulut  connaître  de 
l'affaire  du  20,  et  prononça  la  suspension  de  Manuel 
et  la  mienne.  Je  vis  sur-le-cnamp  de  quelle  utilité 
pour  la  chose  publique  allait  devenir  cette  lutte.  Je 
me  promis  bien  de  ne  pas  lâcher  le  département 
sans  lui  faire  expier  le  délit  de  cette  odieuse  intri- 
gué. Je  l'attaquai  avec  le  courage  d'un  homme  fort 
de  sa  conscience  et  profondément  indigné  de  l'in- 
justice qu'on  lui  a  faite. 

«  Je  rentrai  en  fonctions  le  jour  même  de  la  fédé- 
ration. L'accueil  que  me  firent  mes  concitoyens,  dans 
cette  circonstance  et  les  humiliations  dont  on 
abreuva  Louis  le  dernier  et  sa  famille  irritèrent 
encore  de  plus  ei^  plus  la  cour  contre  moi. 

«  Le  combat  devenait  à  mort  entre  la  cour^  et  la 
liberté:  il  fallait  que  l'un  ou  l'autre  succombât.  La 
cour  mit  en  œuvre  tous  les  moyens  de  corruption  ; 
elle  monta  une  police  secrète;  elle  paya  des  es- 
pions et  des  assassms.  Elle  résolut  d'écraser  très  in- 
cessamment le  parti  patriote  par  un  coup  d'éclat,  et 
combina  cette  mesure  avec  l'entrée  des  troupes 
étrangères,  qui  devaient  semer  l'épouvante  en  lui 
apportant  des  secours. 

•  D'un  autre  côté,  lies  fédérés  n'avaient  pas  moinr- 
d'impatience  de  finir  cette  longue  guerre;  ils  ne 
voulaient  pas  retourner  chez  eux  sans  avoir  renversé 
Louis  XVl  du  trône  ;  ils  s'en  expliquaient  souvent 
d'une  manière  très  imprudente. 

•  Tétais  parfaitement  instruit  de  tout  ce  qui  se 
passait,  etj'étais  dans  les  plus  cruelles  inquiétudes. 
Si  la  cour  était  habituée  a  commettre  de^  impru- 
dences et  à  être  .victime  de  ses  propres  perfiaiey, 
d'un  autre  côté  les  patriotes  n'avaient  pas  de  plan 
concerté,  et  les  difficultés  d'exécution  étaient  multi- 
pliées à  l'infini;  leur  ardeur  irréfléchie  était  très 
propre  à  les  égarer  et  à  les  tralrir.  Le  parti  de  la 
cour  était  très  nombreux,  mais  il  était  Llchc.  Le 
parti  patriote  était  plus  faible,  mais  il  était  rempli 
de  courage. 

•  Je  tremblais  de  tout  mouvement  partiel,  dont 
l'effet  inévitable  aurait  été  de  faire  égorger  le  peuple, 
de  le  décourager,  et  de  porter  un  coup  funeste  a  la 
liberté.  Je  fus  heureusement  instruit  d'un  projet 
formé  à  la  hâte,  légèrement  entrepris,  de  se  porter 
le  26 au  château  pendant  la  nuit,  pour  s'emparer  du 
roi  et  le  constituer  prisonnier.  Un  chef  qui  devait  se 
mettre  à  la  tête  d'une  des  colonnes  vint  me  préve- 
nir du  plan,  et  m'en  donna  tous  les  détails.  Des  offi- 
ciers municipaux  de  Versailles  entrèrent  au  même 
moment  pour  me  confier  que  leur  garde  nationale 
avait  été  sollicitée  de  se  trouver  à  un  endroit  indi- 
qué, mais  qu'elle  n'en  ferait  rien  sans  mon  agré- 
ment. Dans  ce  même  moment  aussi,  j'appris  à  n'en 
pas  pouvoir  douter  que  la  cour  avait  une  parfaite 
connaissance  de  tout  ce  qui  se  passait,  et  qu'on  était 
en  force  aux  Tuileries  pour  repousser  les  assaiHarits. 

•  Je  me  rendis  à  la  hâte  sur  remplacement  de  la 
Bastille,  qui  était  le  point  de  irallîement.  Je  haran 
£uai  les  citoyens  ;  je  les  détournai  de  leur  entreprise. 
Je  fus  de  là  au  faubourg  Saint-Marceau,  qui  devait 
se  réunir  à  celui  de  Saint- Antoine  ;  i'^n  hs  autant. 
Les  mesures  étaient  si  mal  concertées,  que  les  ci- 
toyens de  ce  faubourg  étaient  à  peine  avertis,  et 
qu'ils  étaient  convenus  de  ne  pas  marcher.  L'aveu- 
glement de  ceux  qui  avaient  conçu  le  projet  était 
tel,  que  le  lendemam  matin,  lorsque  tout  étaitconnu, 
ils  voulaient  encore  le  mettre  à  exécution,  et  j'eus 
beaucoup  de  peine  à  ramener  le  calme. 

•  J'avais  évité  les  plus  grands  maux  ;  et  néan* 
moins,  dans  ces  moments  (Je  délire,. un  assez  grand 
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nombrf  de  bons  citoyens  ne  sut  pas  apprécier  ma 
conduite.  Les  uns  crurent  que  ce  que  j'avais  fait 
avait  été  uniquement  pour  remplir  le  devoir  impé-* 
rieux  du  maeistrat;  a*autrf s  r imaginaient  que  je 
nVtais  pas  initié  dans  les  ^secrets,  et  que  je  contra- 
riais leurs  vues  sans  le  savoir;  plusieurs  pensèrent 
qu'une  indulgence  mal  entendue  m'avait  porté  à  des 
managements  qui  n'étaient  pas  d*un  homme  d'Etat. 

•  Ils  étilenttousdans  l'rrrcur.  Ils  ne  connaissaient 
pas  la  véritable  position  des  choses  ;  ils  ne  consul- 
taient que  leur  enthousiasme  ;  et  leur  précipitation 
aurait  tout  perdue  Autant  je  redoutais  tout  mouve- 
menr  partiel,  autant  je  sentais  qu'une  insurrection 
était  nécess<iirc,  et  que  dans  tous  les  cas  elle  était 
inévitable.  Il  était  donc  de  la  plus  hîaute  importance 
de  la  préparer  et  de  la  calculer  avec  sagesse,  et  de 
prendre  toutes  les  précautions  possibles  pour  en 
assurer  le  succès. 

•  Combien  de  fois  ai-je  dit  à  ces  hommes  ardents 
qui  ne  doutent  de  rien,  excellents  fM^ur  un  coup  de 
main,  détestables  pour  toute  opération  qui  demande 
des  combinaisons  et  de  la  suite:  La  liberté  ne  périra 
pas,  je  le  sais;  mais  il  faut  éviter  de  passer  par  des 
siècles  de  guerre  civile  et  d'horreur,  â  vous  ris^uex 
de  iausses  attaques,  si  vous  faites  des  tentatives  im- 
prudentes^ que  la  cour  ait  une  fois  la  supériorité, 
qu'elle  se  conduise  avec  adresse;  que  les  citoyens, 
fatigués  de  tant  de  convulsions,  préfèrent  s'endormir 
de  nouveau  dans  les  bras  de  l'esclavage,  il  (auura 
bire  ensuite  des  efibrts  longs  et  incalculables  pour 
renverser  la  tyrannie. 

«  Nous  étions  sur  un  volcan  ;  tout  annonçait  une 
éruption  prochaine.  Ce  qui  pourra  paraître  surpre- 
nant, mais  ce  qui  n'en  est  pas  moins  vrai,  c'est  que 
la  cour  désirait  cette  explosion  ;  elle  se  croyait  assu- 
rée du  succès:  elle  redoubla,  d'activité  et  déploya 
toutes  ses  ressources  en  intrigues.  Elle  chercha  de 
la  manière  la  plus  adroite  à  me  dépopulariser.  Le 
roi  me  fit  écrire  par  le  ministre  de  la  justice  une 
lettre  de  satisfaction  sur  la  conduite  que  l'avais  tenue; 
lettre  qu'il  eut  grand  soin  de  rendre  publique.  Il  me 
(it  dire  plusieurs  fois,  par  un  intermédiaire,  qu'il 
désirait  conrérer  avec  moi  sur  la  marche  au*!!  avait 
a  tenir  pour  faire  cesser  toutes  les  méfiances  et 
prouver  au  peuple  qu'il  ne  voulait  que  le  bien.  Je 
me  refusai  constamment  à  ces  conciliabules  secrets. 
II  m'invita  alors  d'une  manière  officielle,  tantôt  avec 
le  département»  tantôt  avec  les  ministres;  je  m'y 
rendis. 

•  Ce  qui  me  révolta  à  la  première  entrevue,  c'est 
qu'il  m'accueillit  d'un  air  ouvert  et  riant;  qu'il  me 
paria  avec  une  espèce  d'abandon  et  de  confiance.  11 
ne  put  pas  manquer  d'apercevoir  sur  ma  figure,  et 
par  la  sévérité  de  mon  langage,  que  j'étais  fort 
éloigné  d'être  dupe  de  ces  apparences  mensongères. 

m  La  fermentation  était  à  son  comble  ;  on  deman- 
dait de  toutes  parts  la  déchéance  du  roi.  La  com- 
mune de  Paris  lit  à  ce  sujet  une  pétition  pleine  d'é- 
nergie; je  la  lus  à  la  barre  de  l  Assemblée.  Ce  fut 
une  des  singularités  de  ma  vie,  que  de  demander  la 
déchéance  de  celui  qui  venait  de  prononcer  ma  sus 
pension. 

«  L'heure  s'avançait;  le  dénouement  approchait; 
le  plus  beau  jour  qui  ait  jamais  lui  sur  l'empire  fran- 
çais se  montra.  La  France  était  à  deux  doigts  dé  sa 
perte,  le  10  août  la  sauva;  le  10  août  l'éleva  de  la 
tyrannie  k  la  liberté  ;  ce  jour  sera  le  premier  dans 
les  fastes  de  la  république. 

•  Depuis  cette  époque  à  jamaismémorable,  mon  ad- 
ministration ne  peut  plus  être  comptée.  Le  pouvoir 
dont  j'étais  revêtu  se  trouva  enveloppé  dans  le  tour- 
billon révolutionnaire,  et  mon  activité  Ait  paralysée. 


•  Je  dois  dire  que  la  municipalité  avait  pl^oë  à  la 
tête  des  différentes  brandies  de  Tadministration  des 
hommes  qui  joie uaient  aux  lumières  ci  aux  talées 
de  la  probité  et  l'amour  du  travaiL 

•  La  partie  des  subsistances  a  été  conduite  arec 
une  çrande  intelligence;  c'est  celle  qui  m*a  toi^oun 
inquiété  le  plus.  Le  pain  a  été  maintenu  constam- 
ment à  un  prix  très  modéré,  mais  c'est  en  bisant  des 
sacrifices  considérables.  Nos  magasins  baissent  par 
les  ventes  excessives  que  nous  sommes  obligés  dâ 
faire  depuis queloue  temps;  le  commerce  Kbre  n'ap- 
portant rien,  les  boulangers  manquant  de  fonds,  la 
Diunicipalité  seule  garnit  les  marchéi.  Ces  maga- 
sins sont  néanmoins  suffisants  pour  atteindre  le  mo- 
ment oili  le  laboureur,  ayant  &it  son  battage  et 
ses  semences,  amènera  son  grain.  Mais  on  doit  évi- 
ter avec  le  plus  ^nd  soin  (Tinouiéter  ce  commevce, 
d'intercepter  sa  cu-culation,  de  le  gêner  par  desea- 
traves,  sous  peine  de  nous  trouver  dans  la  position 
la  plus  affreuse.  ^. 

•  Ce  qui  pourrait  arriver  de  plus  heureux  pour  la 
municipalité,  serait  de  ne  pas  se  mêler  des  approvi- 
sionnements. Quelque  prudente,  auelque  loyale  que 
soit  sa  conduite  à  cet  éeard,  elle  sera  toiûouia 
calomniée.  11  semble  qu'il  soit  impossible  d'aoïeter 
un  sac  de  farine  sans  être  un  accapareur,  sans  vou- 
loir s'engraisser  du  sang  du  malheureux.  Cette  er- 
reur populaire  est  extrêmement  funeste;  elle  tend  à 
causer  la  disette  au  milieu  de  l'abondance.  Une 

grande  question  à  examiner  est  celle  de  savoir  si, 
ans  une  ville  comme  Paris,  on  doit  se  reposer  en* 
tièrement  du  soin  de  la  fourniture  des  subsistances 
sur  le  commerce  libre  ;  si  on  peut  se  passer  de  majga* 
sins  de  précaution.  Plusieurs  mémoires  ont  été  im- 
primés sur  cette  importante  matière;  la  municipalité 
avait  commencé  à  l  agiter,  ouiis  elle  l'a  laissée  indé- 
cise. 

•  La  police  a  besoin  d'une  organisation  nouvelle. 
J'ai  souvent  reconnu  les  vices  de  celle  qui  existe.  Je 
n*ai  jamais  rien  négligé  pour  le  maintien  de  l'ordiê; 
mais  la  Providence  a  plus  fait  que  moi  ;  et  aiiand  je 
comparais  l'immensité  de  la  tâche  avec  la  faiblesse 
des  moyens,  j'étais  toujours  confondu  de  voir  qu'il 
n'y  eût  pas  plus  d'événements  Gicheux  dans  une  ville 
aussi  immense  et  remplie  d'autant  d'hommes  cor- 
rompus. 

«  Le  moment  actuel  exige  une  police  ferme  et  vi- 
goureuse. Les  mouvements  révolutionnaires,  qui 
exaltent  les  passions  généreuses,  mettent  aussi  en 
fermentation  les  passions  malfaisantes,  et  font  sortir 
de  leurs  repaires  des  hommes  dangereux  qui  se  iat- 
tent  de  l'impunité  ;  si  ces  mauvais  sujets  ne  sont  pat 
contenus,  ils  mquiètentles  bons  citoyens. 

•  La  force  publique  est  affaiblie.  Une  partie  de  nos 
braves  gardes  nationales  est  aux  frontières  pour  ter- 
rasser les  ennemis  de  la  liberté*  Celle  qui  nous  reste 
serait  encore  suffisante  pour  maintenir  l'ordre  et  ki 
tranquillité  publique,  si  Ions  les  hommes  de  biee» 
qui  aiment  les  lois  et  veulent  le  respect  des  jer- 
sonnesetdes  propriétés,  avaient  le  courage  de  se 
montrer  pour  réprimer  les  excès,  pour  livrer  à  la 
justice  ceux  qui  les  commettent 

«  La  conduite  morale  et  politique  du  maire  de 
Paris  doit  maintenant  avoir  une  autre  direction  que 
celle  que  j'ai  suivie.  La  disposition  des  esprits  a 
change,  les  circonstances  ne  sont  plus  les  mêmes* 
J'avais  a  lutter  contre  une  cour  perfide  et  corroiii- 

tme;  contre  une  aristocratie  insolente;  contre  lei 
âches  partisans  du  despotisme  ;  contre  cette  fouk 
d'hommes  personnels,  qui  prièrent  le  sommeil  stn* 
pide  de  l'esclavage  aux  orages  salutaires  de  li 
liberté  :  il  n'était  point  de  aacnfioa  qui  pût  coûter. 
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lorsqu'il  s'aginait  de  terrasser  ces  ennemis  Ae  la  fHh- 
e'fté  commoue. 

.  «  S^l  reste  encore  des  germes  eornipte urs  de  l*an« 
dcn  r^me;  s*il  est  encore  des  esclaves  qui  cher* 
dient  à  intriguer  dans  Tombre,  il  est,  facile  de  les 
empêcher  de  nuire  ;  le  moindre  concert,  entre  les 
patriotes  suffit  pour  couper  le  fil  de  leurs  trames 
criminelles. 

«  ilujourd'hui  il  finit  défendre  le  peuple  de  lui- 
même  ;  il  fout  le  défendre  contre  ces  hommes  qui 
font  auprès  de  lui  le  même  métier  que  les  courtisans 
faisaient  autrefois  anprès  des  rois.  Il  fout  dissiper  les 
Illusions  qui  le  flattent  et  Tégarent  r  loin  de  faroriser 
sa  tendance  à  l'insurrection,  comme  il  a  pu  être 
utile  de  le  faire  lorsque  nous  avions  la  tyrannie  k 
abattre,  il  faut  la  comprimer,  attendu  qu'elle  ne 
pourrait  plus  qu'être  funeste  et  destructive  de  la  11- 
berté.  Chaque  jour  on  se  plaît  à  donner  au  peuple 
des  notions  fausses  sur  ses  droits  et  sur  la  manière 
de  les  exercer;  chaque  jour  on  défigure  à  ses  veux 
les  principes  les  plus  simples  de  la  morale  et  de  la 

tustice  ;  chaque  jour  on  én^  l'anarehie  en  système. 
)e8  i^orants,  des  hommes  qui  n'ont  pas  la  plus  lé* 
gère  idée  de  la  science  des  gouvernements,  qui  pren- 
nent Texa^ération  pour  la  force,  les  déclamations 
pour  la  raison  ;  qui  ont  sans  cesse  à  la  bouche  les 
mots  de  liberté,  aégaUté;  oui  ne  rougissent  pas  de 
dire  à  cent  individus  :  vous  êtes  souverains,  débitent 
joumeUement  avec  impudence  des  extravagances 
qui  ne  seraient  dignes  que  de  pitié,  si  elles  étaient 
proférées  devant  des  hommes  sages  et  forts  en  princi- 
pes ,  mais  qm  deviennent  dangereuses  parceau'elles 
sont  recueillies  par  des  gens  sans  lumières  août  on 
caresse  les  passions. 

•L'erreur  néanmoins  n'a  qu'un  temps  :  qu'on  fosse 
luire  la  vérité  aux  yeux  du  peuple,  il  sera  le  premier 
à  mépriser  les  chaHatans-qui  le  trompent 

•  Tai  abrégé  ce  compte  autant  qu  il  m'a  été  pos- 
nble  ;  il  dépendait  de  moi  de  lui  donner  plus  de  dé- 
Tdoppements,  car  j'ai  temi  le  journal  le  plus  exact  de 
mes  actions  et  de  mes  pensées,  depuis  le  moment  où 
Je  suis  entré  en  place  jusqu'au  moment  où  je  l'ai 

âuittée.  11  n'y  a  ni  lacunes,  ni  un  fait  remarquable 
'omis;  peu  d'intrieues  de  la  cour,  même  les  plus 
secrètes,  m'ont  é^ppé;  et  si  jamais  ce  recueil 
devient  public,  il  ne  sera  pas  une  des  pièces  les 
moins  imporUntes  pour  servir  à  l'histoire  de  la  ré- 
volution.» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préeidenee  de  Grégoire» 
SEANCE  DU  MARDI  20  NOVBMBBB. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intâîeur,  qui  an- 
nonce à  la  Convention  que  la  somme  de  1 ,200  liv.  ac- 
cordée à  Girardin,  pour  une  dénonciation  de  fabri- 
cation de  faux  assignats,  avait  déjà  été  remise  à  la 
femme  du  citoyen  Girardin,  lorsqu'il  donda  des  ordres 
pour  en  arrêter  le  paiement,  conformément  au  décret 
rendu  parla  Convention. 

—Un  bataillon  des  volontaires  du  Calvados  de- 
inande  que  le  ministre  de  la  guerre  lui  déUvre  deux 
pièces  de  canon. 

— Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  des  af- 
fiures  étrangères,  qui  foit  passer  à  la  Convention  copie 
d'une  lettre  de  l'exnwnstituant  Malouet.  En  voici 
lextrait  : 

€  Sorti  de  PaHi  le  17  septembre  dernier,  ainsi  que  cela 
^J^S*^  Pî'  "^  pa»eport,  visé  à  Amiens  le  «8,  et 
pvodutt  è  Londres  à  M.  le  ninittre  de  France;  occnpé  Ici 
à  répm  met  éUblissemeniB  à  Sdat-Domingoe  par  les 
avaooetde  flHidsqui  ■#  sont  néeenaires,  je  ne  peni,  sons 
sueon  rapport,  être  oonpris  dans  la  dassè  des  émigré:i, 


H  j^ttendrais  nus  inqiiiétade  rexpUcaiiun  du  demfradft* 
crH,  li  un  iiiiérèl  plui  prefaaiii  que  celui  de  met  piapraft 
«flaireft  ne  me  HiiMit  désirer  de  rentrer  en  Fniuoe  hf  nlni 
lût  poasilde.  J'iipprends  par  ks  papiers  publîcf  qu'il  cit 
quettioii  d'instruire  le  procès  de  Louis  XVL 

«  Soomb  au  gouvernemeut  et  aux  lais  étabKea,  quelles 
qu'elles  soient,  mais  bidépendinl  de.  toute  considératioB 
dans  le  senti  ment  de  met  devoirs  et  la  déclaration  de  bmmi 
opinion ,  je  me  crois  olili|^  de  me  proposer  comme  défeo* 
««nr  officieux  d'un  prtmx  dont  j'ai  toujours  honora  les 
;  rcrtus ,  et  dont  il  m'est  permis  de  déplorer  l'infortune.  JL*ai 
rbonnenr  de  prier  M.  le  niini«tre  de  France  de  sovuettre 
ma  demande  au  conseil,  à  TelTet  d'en  obtenir  un  passeport 
qui  me  mHle  a  TalKi  des  difficultés  qu'éprouvent  en  ren- 
trant en  France  ceux  anéme  qui ,n comme  mol,  n'en  sont 
sortis  que  depuis  le  3  septembre,  pour  se  dérober  au  Inr  des 
assassins,  et  cbereber  des  ressourees  que  nos  désastres  è 
Saint-Domingue  et  la  situation  de  nos  correspondants  en 
France  ne  permettent  plus  aux  colons  de  trouver  dans 
rintérieur  du  royaume» 
Londres,  le  S  octobre  179%  Signé  Malovit*  a 

On  demande  Tordre  du  Jour* 

*'*  :  Il  est  possible  que  le  citoyen  Malouet  ne  soH 
pas  connu  coiiunc  émigré  dans  son  département» 
^  Je  demande  aiie  le  ministre  fasse  porter  son  nom 
.  sur  la  liste  des  émigrés,. 

TaEiLHAtto  :  11  suflît  de  renvoyer  au  comité  d'a- 
liénation, où  il  y  a  un  registre  ouvert  sur  lequel  sont 
portés  tous  les  noms  de  ceux  dont  on  apprend  l'émi- 
gration^ 

Cette  proposition  est  décrétée,  et  la  Convention 
passe  à  rordre  du  jour. 

—  On  Ut  une  lettre  du  général  Dillon  »  ainsi 
conçue  : 

Leêlre  eu  lieuUnani-féi^al  eitoyen  DiUon  à  la 
ConveiKtoii  naHénaie. 

Part«,  le  19  nev.  I79t,  l*an  f  •«  de  la  tép, 

•  Ciloyens-lésislatenrs,  mandé  par  le  conseil  exécutif 
pour  rendre  compte  de  oMieonduite  dans  celte  campagne, 
aa  moment  où  je  oondulsais  une  armée  victorieuse  à  la 
pôufsuhe  des  ennemis,  fa!  obéi  &  cet  ordre,  etfaf  rendn 
ce  oomple  avec  la  simplicité  et  la  vérité  qui  doivent  fbrmer 
le  caracitee  d'un  soldat  répnbUcain  et  d'un  bomoM  kré* 
prochable. 

•  Gonfainco  que  les  soupçons  élevés  contre  moi  ne  pou- 
vaient avoir  leur  source  qtfe  dans  l'ignorance  où  l'on  pa* 
raissait  être  des  bits  qui  me  sont  relatiCi  ;  persuadé  que 
dans  on  gootremement  libKe,  chaque  citoyen  a  le  droit 
d'être  éclairé  sur  les-moindres  détails  de  la  conduite  d*UQ 
fonctionnaire  public,  j*ai  dft ,  en  me  fustifiant  auprès  do 
conseil  exécutif,  soumettre  à  mes  concitoyens  le  compte 
que  je  lui  avato  rendu,  et  en  conséquence  |e  l'ai  livré  è 
rimprassion.  raffirmeld,  devant  1m  représentants  du  pei^ 
pie,  l'exacte  vérité  de  tout  ce  qu*U  conuent.  Cbacun  a  fû 
y  voir  si  j'ai  dédiérité  de  ma  patrie,  ou  si  au  contraire  je 
n*ai  pas  coopéré  de  tout  aM>n  pouvoir  a  chasser  les  armées 
des  despotes  de  la  terre  sacrée  de  la  libertés  Le  poste  de 
Biesnes,  où  |'ai  constamment  arrêté  les  arméescombinéeset 
repoussé  leurs  attaques  ;  l'heureuse  affaire  d' AuUnecourI 
qui  a  déterminé  la  fuite  de  vingt  miOe  Autrichiens  ou 
Hessois  ;  mon  camp  offensif  de^vrey-la-Perche,  avec  moins 
de  sdie  miHe  hommes  contre  cinquante  mille,  et  enSn  la 
reprise  de  Verdun  sans  effusion  de  sang,  voilà  des  flhits  que 
je  pourrais  oppn<er  à  une  injuste  prévention. 

t  Tavais  Ueu  de  me  flatter,  dtoyens-légblateors,  qn*avant 
de  retourner  aux  coortiats,  U  me  serait  permis,  en  vous 
rendant  bm^s  honunages*  de  renouveler  dam  votre  sein  la 
serment  gravé  dans  l'Sme  de  tout  soldat  français,  celui  de 
combattre  jusqu'à  la  mort  les  deqpoteSb  Mais  le  coaseU 
exécutif,  dont  je  n'ai  pu  savoir  les  moUfs,  s'est  tenu  à  mon 
égard  dans  une  réserve  qui  ressemble  fort  à  Farbitralre  de 
Tancien  régime  ;  U  m*a  déclaré  qu'A  ne  me  réUblissait 

Sas  flans  mon  commandement,  en  m'offrent  l'expectative 
'une  honteuse  pension  de  retraite.  Cette  décision  me  voue 
à  l'inactivité,  au  moment  où  la  république  a  besoin  du 
bras  de  cbacun  de  ses  soldats,  et  elle  n'attaque  jusque  dans 
mon  honneur. 
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c  CltojreM-légblaieurt,  resUmc  de  mes  oompalriotes  est 
le  premier  besoin  de  mon  coei*r«  tL  U  iusiice  est  le  premier 
bienfidt  d*un  |0iiYemement  libre  ;  Tai  le  droit  de  le  récla- 
mer ;  00  pourrait  me  croire  coupable  si  je  ne  la  ^olUcitàis 
i)U  firemenU  G*est  t  tons  que  )e  m*adresse,  tous  ù  qui 
e  peuple  souterain  a  remis  tous  ses  pouvoir»  eten  qui  il 
a  placé  une  confiance  sans  résenre.  Vous  aves ,  le  4  S  octo- 
bre dernier,  en  passant  à  l*ordre  du  jour  snr  les  inculpa- 
tions qui  m*étaient  faites,  décrété  que  tous  ajourniez  tçute 
décision  fusqu^après  le  compte-rendu  par.  le  conseil  ezé- 
ctttiC 

•  Cest  Texécution  de  ce  décret  que  |e  fions  réclamer 
aujourd'hui  ;  qu^il  me  soit  permis  surtout  de  connaître 
toutes  Jes  inculpations,  et  je  suis  assuré  d*y  répondre  tIc- 
torieosemçnt.  Je  vous  supplie  donc  de  décréter  que  l'exa- 
men de  ma  conduite  sera  renvoyé  à  vos  comités  ainsi  que 
cet  exemplaire  de  mon  compte-rendu,  que  je  signe  comme 
pl^ce  authentique,  et  que  je  demande  la  peimissiou  de 
déposer  sur  le  bui-cau.  Signé  Dillon  (1).  » 

Quelques  membres  demandeùt  qu*il  soit  admis  à  la 
barre. 

Barère  observe  qu*il  a  été  admis  à  la  barre  par  un 
décret  rendu  dimanche  dernier;  mais  que  Taffaire  du 
commissaire  Vincent  a  emp/*ché  cette  admission.  Il 
insistç  pour  que  le  comité  ae  la  guerre  rende  compte 
incessamment  à  la  Convention  nationale  de  la  péti- 
tion et  du  comçte-rendu  du  général  Dillon,  dont  le 
rapport  imprimé  inspire  le  plus  vif  intérêt  et  prouve 
les  services  qu'il  a  rendus  à  la  patrie  dans  les  terri- 
bles circonstances  dont  nous  venons  de  sortir  glorieu- 
sement. 

SiLLBRT  :  Je  m'empresse  de  rendre  justice  aux  ta- 
lents et  à  la  conduite  courageuse  du  général  Dillon  ; 
si  j'ai  mielaues  regrets  dans  cette  affaire,  c*est  que  le 
geoéraV Valence,  mon  gendre,  ait  pris  sa  place  dans 
le  commandement  de  cette  armée,  attendu  que  le 
général  Dillon  s*est  conduit  avec  un  patriotisme  et 
une  bravoure  qui  méritent  les  plus  erands  éloges. 

La  Convention  nationale  renvoie  la  pétition  et  le 
rapoort  du  général  Dillon  au  comité  de  la  guerre,  et 
le  charge  de  lui  en  rendre  compte  incessamment. 

—  Un  membre  demande  le  renvoi  au  comité  de  lé- 
gislation d'une  pétition  de  la  commune  de  Saint- 
Aviole,  qqi  demande  une  amnistie  en  laveur  des 
citoyens  ae  cette  commune  qui  sont  détenus  dans  les 
fers  pour  avoir  ravagé,  dans  le  cours  de  la  révolution, 
un  jardin  de  plaisance. 

Cette  pro|M)sition  est  décrétée, 
i  —  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  passer  à  la  Con- 
vention une  lettre  des  administrateurs  du  départe- 
ment du  Calvados,  qui  demandent  des  secours  pour 
les  femmes  et  enfants  des  citoyens  qui  sont  allés  à 
la  défense  des  frontières. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  secours. 

-— Rbul  lit  l'acte  d'accusation  contre  Frédéric  Dié- 
trich,  ci-devant  mati'e  de  Strasbourg. 

La  rédaction  en  est  adoptée. 

—  Sur  la  proposition  de  Gossuin,  la  Convention 
décrète  qu'il  y  aura  une  séance  ce  soir  pour  la  no- 
mination des  quatre  commissaires  des  lles-du<Vent. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  au  nom  du  comité 
des  finances,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  conformément  à  l'es- 
prit des  lois  des  U  avril  et  13  septembre  1791,  qui 
ont  eu  pour  objet  de  faciliter  la  liquidation  et  le 

(f  )  Arthur  Dillon,  frère  du  général  de  ce  nom,  massacré 

Car  »9ê  propres  troupes,  lors  de  la  panique  qui  signala  le  dé- 
ut  de  la  campagne  de  1793.  Camille  Delmoulios  et  ses  amis  * 
disaient  le  plus  grand  cas  des  talents  de  ce  général ,  qu'ils 
ne  cessaient  de  présenter  comme  un  homme  propre  k  com- 
mander une  armée.  Il  fut  compris  dans  ce  qu'on  appela  la 
conspiration  des  prisons,  et  périt  en  même  temps  que  son 
ami  famille ,  Fabrc-d'ÉglaRiÎDe ,  Danton  et  Héraull  de  S^ 
chf41es.  t.  0. 


paiement  dans  les  départements  des  créances  4« 
300  livres  et  au-dessous,  dues  aux  fournisseurs,  ou- 
vriers et  autres  créanciers  des  ci-devant  corps  et 
communautés  ecclésiastiques  et  laïques  supprimées, 
décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  V\  Les  reconnalssanees  de  liquidation  définitive 
de  ces  créances  et  de  celles  de  800  lifres  (la  Conveotioo 
élVod  jusqu'à  la  concurrence  de  ladite  somme  les  disposi- 
tions des  lois  des  il  et  42  septembre  1792)  qui  seront  dé- 
livrées par  les  directoires  de  département  »  conformément 
à  ladite  loi  du  18  septembre,  seront  acquittées  par  le 
receveur  du  district  du  clieMieu  du  département,  sur  les 
fondH  qui  lui  seront  faits  par  la  caisse  de  Testraordinaire, 
d*aprîs  les  états  desdites  reconnaissances,  qui  seront  adres* 
ses  doubles  &  radiuimstrateur  de  cette  caisse  par  les  direc- 
toires. 

s  II.  Il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  de  supplé* 
ment,  délivrées  pour  intérêts  desdites  créances  à  cens  des- 
diis  créanciers  qui  n^anraient  précédemment  obleno  des 
ordonnances  que  pour  le  capital,  et  qui  réclameraient  ces 
intérêts  c(»nformément  k  la  loi  du  27  avril  1701. 

•  III.  Les  ordonnances  ou  recouuaissonces  de  liquidation 
qui  auruient  été  délivfées  antérieurement  au  i*'  octotire 
dernier  seront  payées  par  les  receveurs  du  district  du 
domicile  des  parties,  auxquels  receveurs  il  sera  fait  un 

V  fonds  à  cet  effet  par  la  caisse  de  Textraordinoire ,  aussi 
d'après  des  états  particuliers  qui  seront  adressés  doubles 
à  Tadministrateur  par  les  directoires,  et  séparés  par  di- 
stricts. 

s  IV.  Les  propriétaires  des  créances  mentionnées  au  pré- 
sent décret  seront  dispensés  de  la  justification  prescrite  par 
les  lob  des  2A  juin,  29  juillet,  2S sept  mbre  derniers,  et 
9  du  courant,  concernant  lu  résidence,  le  paiement  des 
impositions,  des  contributions  direcles,  et  de  la  contribu* 
tion  patriotique. 

Le  Pbésident  :  Hier  au  soir  un  courrier  arrivant 
de  Lyon  est  venu  chez  moi,  et  m*a  remis  un  paqiiet 
renfermant  une  lettre  des  commissaires  qui  dévoilent 
de  ^andes  frijionneries. 

On  secrétaire  fait  lecture  de  cette  lettre  ;  elle  est 
ainsi  conçue  : 

Lyon,  le  47  aov.  ITOl,  Tan  f  •'  de  la  répnbl. 

•  La  tranquillité  règne  actuellement  à  Lyon  ;  mais  elle 
nV  sera  durable  qu'après  le  renouvellement  des  corps  ad- 
ministratifs. Nous  espérons  que  les  nouveaux  useront  de 
la  force  de  leur  autorilé  pour  maintenir  le  règne  de  la 
paix.  Nous  Tavonerons,  les  plus  grands  désordres  ont  été 
tolérés,  et  même  autorisés  par  les  administrateurs  actuels. 
Les  papiers  publics  nous  ont  appris  que  les  citoyens  Vincent 
et  Benjamin  vous  avaient  été  dénoncés  relativement  aux 
marchés  passés  entre  eux.  Des  citoyens  de  Lyon  sont  venus 
nous  faire  des  plaintes  contre  les  fournisseurs,  et  nous  ont 
engagés  à  visiter  le  dépôt  des  fournitures  pour  Tarmée  des 
Alpes.  Nous  nous  sommes  transportés  à  ce  magasin  ;  c*est 
là  quenous  avons  découvert  les  plus  affreuses  dilapidations. 
Les  magasins  sont  remplis  de  fournitures  de  la  plus  mau- 
vaise qualité.  Pour  vous  mettre  à  portée  d*en  juger  vous- 
mêmes,  nous  vous  faisons  passer  six  chemises  tiré  s  du 
nombre  de  celles  qui  ont  été  payées  7  livres  10  sous  cha- 
cune. La  toile  dont  elles  sont  faites  est  plus  grosse  que  la 
tuile  d*emba  liage. 

«Quant  à  la  fourniture  des  souliers,  dont  le  citoyen 
Lojard,  cousin  de  Tex-ministre,  a  été  chargé,  les  truis 
quarts  sont  on  ne  peut  plus  mauvais.  Toutes  les  conditions 
du  marché  ont  été  violées.  Vous  vous  étonnerez  peut-être 
que  des  fournitures  aussi  frauduleuses  aient  pu  entrer  dans 
nos  magasins;  c*est  qu'on  assure  que  les  visiteurs  ont  été 
très  chèrement  payés  par  les  (bornisseurs  eux-mêmes. 

«  Une  partie  des  fournitures  de  ohapeaux  e^t  hors  d^état 
de  servir;  un  grand  nombre  de  pièces  de  drap  ont  été 
livrées  sans  qu'elles  aient  été  années.  Il  n*y  a  de  oompa« 
rable  à  cette  friponnerie  que  celle  de  Vincent ,  qui  n*a  pat 
spécifié  dans  le  marché  la  largeur  du  drap;  et  ce  qui  est 
bien  plus  étrange  encore,  c'est  que  la  soumission  de  Boi- 
faniin  pour  ce  marché  est  du  6  octobre,  et  que  Tacoeptation 
de  Vincent  et  Tapprobation  de  Montesquieu  sont  du  S  du 
mcBie  mois.  Nous  n^ivons  pas  besoin  de  vous  faire  des  ol> 
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aenralkins  fur  celte  singuhi«ilé:  les  rèflexioos  et  rincUgna* 
lion  naisscol  d^ellcs-mCraes,  cl  il  estévidcnl  que  leooinibis- 
saire  des  guerres  et  le  fournisseur  sont  des  fripons.  Nous 
avons  provisoirement  suspendu  le  commissaire  Vase»  con- 
vaincu d*avoir  prévariqué,  cl  nous  avons  iuierdil  le  citoyen 
Delaunay  qui  a  laissé  expédier  six  à  sept  mille  clicmises 
aossi  mauvaises  que  cell'  s  que  nous  vous  envoyons.  Nous 
avons  vu  dans  les  magasins  des  k^Uols,  et  nous  avons  pensé 
que  les  objets  qu*ils  contenaient  pouvaient  être  d*une  aussi 
mauvaise  qualité  que  1rs  autres*,  et  nous  en  avons  orduni.é 
la  visite;  nous  nous  félicitons  d^avoir  pris  ce  parti;  car  les 
experts  nous  ont  assuré  que  les  trois  quarts  des  souliers 
qui  y  étaient  renferm^-s  avait  élé  acceptés  comme  bons, 
quoiquMs  eussent  élé  mis  in  Técait. 

Le  citoyen  Lajard  a  encore  d*autres  magasins  à  Mont- 
pellier. Quelque  pénible  qu*il  soit  de  trouver  toutes  les 
ramifications  de  ces  friponm  ries ,  nous  nous  offrons  d'aller 
nous-mêmes  lesvériûei»  si  >ous  voulei  nous  y  autoriser. 
Ce  sont  les  marchés  quM  n>ut  revoir;  celui  relatif  à  la 
fourniture  des  chevaux  coûte  12  à  1,400,000  livres.  Nouft 
pensons  que  ces  prévaricateurs  doivent  être  confondus  avec 
les  conspirateurs  contre  l'Eta',  et  punis  comme  tels.  Sous 
Tancien  régime,  les  dilapidations  étaient  moins  audacieu- 
ses. Dans  chaque  fourniture,  la  hiérarchie  militaire  est  une 
échelle  decrunes.  Oimmissaire  des  guerres,  commissaire- 
ordonnateur,  fournisseur,  état-major,  général,  tous  ont 
Tolé  la  nation.  Nous  avons  provisoirement  remplacé  les 
deux  commissaires  des  guerres  par  deux  citoyens  de  Lyon. 
Nous  espérons  faire  encore  de^nouvelles  découvertes  ;  nous 
vous  en  informerons  dans  notre  première  lettre. 

Sijné  ViTiT,  BoissT-d*AROLAS  et  ALQvita. 

FfiRMOiit  :  Je  demande  que  les  pouvoirs  donnt^s 
aux  commissaires  pour  la  ville  de  Lyon  soient  éten- 
dus pour  tous  les  ni^partcments  du  Midi,  et  le  renvoi 
aux  comitc^s  militaire  et  de  h^gislation ,  pour  rédiger 
Tacte  d*accu5ation  contre  tous  les  fournis6eiu*$  itïii- 
dèles. 

••"  :  U  y  a  deux  mois  qu'on  a  dcnoncë  les  fourni- 
ttires  de  souliers  pour  Tarinf^e  du  Nord  ;  aujourd'hui 
on  vous  dénonce  les  fournitures  pour  Tarmée  du 
Midi  ;  je  démande  le  renvoi  au  comité  militaire,  pour 
en  faire  son  rapport  sur-le-champ  et  vous  présenter 
un  mode  de  remplacer  les  commissaires  des  guerres 
et  les  fournisseurs  qui  se  sont  enrichis  aux  déoens 
de  la  nation.  Il  est  affreux  nue  sous  le  régime  ue  la 
liberté  il  se  commette  des  ailapidations  qui  n'exis- 
taient pas  sous  l'ancien  régime.  11  est  temps  que  le 
ministre  nous  donne  la  liste  de  tous  les  commissai- 
res des  guerres  et  fournisseurs  des  armées,  afin  que 
l'on  connaisse  les  prévaricateurs,  et  qu'on  en  fasse 
just'ce. 

•••  :  Je  demande  le  décret  d'accusation  contre  les 
deux  commissaires  des  guerres;  ils  doivent  être  ran- 
gés dans  la  classe  des  conspirateurs. 

On  demande  à  aller  aux  voix. 

Jeat<(-Bon  Saint- Awdrê  :  Lorsque  nous  vovons  1rs 
citoyens  qui  vont  combattre  pour  le  salut  ue  la  ré- 

fKibliiiue,  et  aiïcrmir  notre  liberté  et  notre  repos, 
orsqiie  nous  les  voyons  manquer  de  tout,  victimes 
de  la  friponnerie  de  fournisseurs  et  commissaires  des 
guerres,  nous  ne  devons  pas  balancer  à  prononcer  le 
décret  d'accusation.  Ce  ne  sera  que  l'echafaud' qui 
nous  fera  iustice  de  ces  hommes  nui  ont  la  barbarie 
de  s'enrichir  aux  dépens  des  malheureux  soldats  de 
la  république.  Je  demande  le  décret  d'accusation 
contre  les  citoyens  Vincent  et  Benjamin,  et  que  le 
ministre  soit  tenu  de  les  faire  mettre  eu  état  d  arres- 
tation. Je  demande  aussi  le  décret  d'accusation  con- 
tre les  commissaires  des  guerres;  je  demande  en  outre 
qne  vos  commissaires  à  Lyon  soient  autorisés  à  faire 
■fréter  les  fournisseurs  et  tous  les  fripons  qui  ont 
Tolë  la  république  ;  qu'ils  se  transportent  à  Montpel- 
lier, qu'ils  y  exercent  les  mêmes  pouvoirs  qu'à  Lyon, 
et  prennent  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
teslburn'ttnresdes  armées,  afin  que  nous  soyons  as- 


surds  que  ceux  (|ui  ont  trahi  la  chose  publique  n'é- 
chapperont |)as  à  la  peine  qu'ils  ont  encourue.    . 

Bbbabd  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
mette  sous  les  yeux  de  la  Convention  le  tableau  de 
tou8lesc<)mmissairesdesgueiTes.  L'incivismede  plu- 
sieurs n'estpas  douteux.  On  a  nommé  à  la  place  de 
conimissaira  des  guerres  un  ex-député  à  l'Assemblée 
législative,  dont  l'aristocratie  nous  est  bien  connue. 

Cambon  :  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  vous 
Élire  un  rapport  sur  les  peines  à  infliger  aux  fournis- 
seurs qui  auraient  vole  la  nation.  Vous  avez  ^it 
amener  à  votre  barre  Jacob  Benjamin  et  Vincent. 
Ces  deux  particuliers  se  sont  excusés,  et  vous  leur 
avez  ordonné  de  ganler  les  arrêts  dans  leur  maison, 
au  lieu  dVtre  dans  les  prisons  de  l'Abbaye.  Depuis, 
j'avais  sollicité  le  ministre  de  la  guerre  de  me  donner 
communication  de  tous  les  tnarchés,  pour  en  pren- 
dre connaissaHce.  Jecroyais  ensuite  vous  dénoncer  le- 
citoyen  Maréchal,  que  je  sais  avoir  passé  un  marché 
sur  lequel  le  lard  salé  est  porté  à  38  sous  la  livre, 
tandis  qu'ailleurs  il  n'a  été  payé  que  19  sous. 

J*ai  aussi  à  faire  une  dénonciation  contre  Malus, 
commissaire-ordonnateur,  accusé  d'avoir  retardéde 
vingt-quatre  h'^ures  les  hôpitaux  ambulants,  de  ma- 
nière que  nos  malades  ont  été  vingt-quatre  heures 
sans  être  pansés.  Nous  avions  charge  le  pouvoir  exé- 
cutif de  nous  dénoncer  tous  les  commissaires-ordon- 
nateurs et  fournisseurs  qui  auraient  prévariqué,  et 
le  pouvoir  exécutif  n'en  a  rien  fait.  Je  propose  qu*il 
soit  nommé  une  commission  pour  vérifier  tous  Tes 
marchés  passés  au  nom  de  la  nation  ;  que  les  mem- 
bres de  cette  commission  soient  renouvelés  souvent, 
afin  que  les  agioteurs  n'aient  pas  le  temps  de  les  at-, 
tendrir  par  leurs  plaintes. 

Treilbabd  :  Je  voulais  vous  faire  Ta  même  pro- 
position que  Cambon.  Quand  on  nous  présente  1  état 
excessif  de  nos  dépenses,  nous  nous  consolons  par  la 
persuasion  qu'elles  sont  utiles  à  la  république.  Mais 
quel  est  celui  dont  le  sang  ne  bouillonne  pas  lors- 
qu'il aporend  que  les  trois  r|uarts  de  ces  dépenses 
passent  dans  des  mains  infidèles? Les  conspira- 
teurs ne  sont  pas  seulement  au-delà  du  Rhin,  ils  sont 
aussi  au  milieu  de  nous,  nous  leur  donnons  notre  con- 
fiance. J'appuie  donc  la  proposition  de  Cambon,  et  je 
demande  que  les  membres  oe  cette  commission  soient 
pris  parmi  les  membres  de  la  Convention  qui  ne  sont 
d'aucun  comité. 

On  demande  que  la  discussion  soit  fermée. 

La  clôture  de  la  discussion  est  mise  aux  voix  et 
adoptée. 

Julien  propose  de  nommer  de  nouveaux  commis- 
saires pour  se  rendre  à  Montpellier. 

Celte  proposition  n'est  pas  appuyée. 

Un  secrétaire  lit  les  noms  dos  personnes  dénoncées 
par  les  commissaires  à  Lyon,  et  le  décret  d'accusation 
est  prononcé  contre  les  citoyens  Vincent,  Benjamin, 
Vase,  commissaire  des  guerres,  Delaunay,  Lajard, 
cousin  de  l'ex-ministre  Laiard. 

'**  :  U  est  dit  dans  la  lettre  que  les  visiteurs  des 
fournitures  de  souliers  ont  été  bien  payés  par  les  four- 
nisseurs. Si  le  fait  est  vrai,  je  demande  le  décret  d'ac- 
cusation contre  les  visiteurs. 

On  demande  aussi  le  décret  d'accusation  contre  le 
citoyen  Maréchal,  dénoncé  par  Cambon. 

Cambon  :  J'at  annoncé  que  le  citoyen  Maréchal  a 
signé  un  marché  qui  porte  le  lard  salé  à  38  sous  la 
livre.  Si  l'assemblée  veut,  je  signerai  ce  fait,  et  je  nm 
rendrai  accusateur;  mais  je  demande  cependant  que 
pour  rendre  le  décret  d'accusation,  la  Convention  se 
lasse  rendre  compte,  séance  tenante,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  tous  les  marchés  passes  par  lescooh* 
missaires-ordonnateurs  des  troupes.  Si  nous  ponvons 
obtenir  l'état  de  ces  marchés,  je  vous  dénoncerai  eifr 
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sotte  uo^tibé  qui  ^st  dereno  fournisseur  :  c'est  Vû>hé 
Despagnac.  Voulant  absolument  être' fonctionnaire 
'public,  cet  abbé  a  passé  un  marché  pour  la  fourni- 
ture de  mulets  et  chevaux,  à  raison  de  5  liv.  15  sous, 
À  la  charge  par  la  nation  de  nourrir  l'homme  et  Je 
eheral.  J  annonce  que  le  même  marché  a  été  affermé 
à  loyer  à  raison  de  50  sous  pour  l'armée  du  Rhin.  Je 
demande  donc  que  le  ministre  soit  tenu  de  nous  ap- 
porter tousces  marchés,  parceque  peut-être  décou- 
irirons^noiis  que  Servan  était  d'accord  avec  Tabbé 
Despagnac  Je  demanderai  ensuite  le  décret  d*accu- 
sation  contre  Maréchal  et  l'abbé  Despagnac 

JteWBELL^  Si  TOUS  demandée  des  éclaircissements 
au  ministre,  je  ne  demande  pasi»  |iarole,  autrement 
ie  la  demande.  Si  les  marchés  ont  été  faits  en  assignats, 
le  fournisseur  pourra  les  justifier;  curies  assignats 
perdaient  cinquante  pourcent  dans  le  département 
au  Rhim 

Lanjuinais:  Pour  épargner  le  temps  de  la  Con- 
rention,  Cambon  aurait  dû  demauder  les  pi^es  au 
ministre  de  la  guerre,  et  venir  ensuite  demai  dt*r  à  la 
Convention  le  décret  d'accusation* 

—Le  niniAtre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convenu 
tion  les  pièces  suivantes? 

Le  général  Dumauriex  au  minisire  de  la  guerre. 

BnnéUes,  l«  U  nov.  I79t,  Taa  l**  de  la  rëpabl. 

fl  Je  tient  de  recevoir  un  parlementaire  de  la  part  da 
doc  de  Saie-Tescbeo,  qui  A*a  apporté  la  proposition  ci- 
jointe.  Tj  ai  répondu  de  boncke^  «  qu*aant  le  s^értl  d*une 
république,  f  éUb  aaMi)éti  à  dei  ordres  encore  plus  stricU 
«que  le  gpénéral  qni  pouvait  me  faire  des  propositions  de  la  1 
part  dhine  cour  ou  d*nn  prince  chargé  du  gouvernement  ; 
que  je  regretUis,  ain»i  que  les  sénéraui  auiricbiens,  la  dé- 
vastation des  campagnes  et  la  souflhince  des  armées  dans 
iHiesaisoa  aussi  fâcheuse;  mais  que,  knalgré mes  sentiments 
porticaliers  à  oet  égard,  je  ne  pouvais  quVnvoyer  ceUe 
pièce  au  pouvoir  eiécntif  de  la  r^ublique,  et  que  je  con- 
tinuerait les  opérations  de  la  oimpagne.  » 

■  Je  vous  prie,  citoyen  minisU-e,  de  rendre  compte  à  la 
Conîcution  nationale  de  ma  réponse  Terbale  à  celte  propo- 
tiUoo,  quiproureque  les  Autrichiens  se  sentent  bien  &iblei. 
La  prise  des  grands  magaïUiis  de  If  aliues  complète  la  vic- 
toire de  Jemmappes  dont  eHe  est  le  résultaL  J'espère  que 
bientôt  celle  d*Ànvers  achèTcra  de  leur  dter  toutes  let  ret- 
toarcet  mililairet  pour  une  campagne  prochaine» 

Prspoeiiianê  fiUiee  parUéuede  Saxe-Teêtàen  au 

général  Dumouriez^ 
'  •  La  uSam  èlaat  trop  avancée  pour  otntlnoer  la  esm- 
Vagne,  et  letdeuz  arméet  aonffrant  également  pour  ne  pas 
4iésirer  quelque  temps  du  repos  ;  le  rassemblement  d'ail- 
ieurt  de  cet  deux  arméet  ne  servant  qu'ft  ruiner  let  cam- 
pagnet  an  détriment  dctcultivaleurt^  il  parait  qu'il  serait 
4latt8  rintention  des  deux  arméet  opposées  de  convenir 
4*une  suspension  d*armes  pour  un  temps  limité,  pendant 
lequel  (es  armées  de  la  république  et  celles  de  sa  maicsté 
hnpédale  oourraieni  entrer  en  cantonnement!r  et  en  caser- 
«eoMntt.  Cette  suspension  d'hostilitéscomprendrait  égale- 
meiil  la  iwovhioe  de  Luxembourg  et  le  corps  du  général 
ifo^enlobe.  A  oet  effet,  le  major-général  Lamarche  est 
chargé  par  le  prince  de  9axe-Tescben  de  se  rendre  au  quar- 
4Joiwgéuéri>l  de  Bruielles,  ei  d*emamer  des  négoeiaUont 
avec  le  général  DuaMmries,  ou  roffider  qu'il  commettra 
Mttkot^  d'aprèt  lesquelles  on  conviendra  det  batet  poar  les 
caïuonacmeota  et  casernements  à  prendre. 

4  Signé;»  à^lomHUH ,  (m  il  noMtnkre  179S«  le  prinee  ra 

SAXB-Tksf:atK,  commimd4m$  de  Vannée  auiii- 

ehienm$^9 

Caspie  de  la  eapOulaiitm  aeewrdée  à  ia  garnison  de 

MaHnee, 

«  1*  La  garnison  eomposée  de  treize  cent»  hommes  en- 
viron d'inibnierie,  det  régiments  de  François  Kinski  etde 
tilgne,  el  en  cavalerie  de  deux  pelotons  de  Saxe-Cobourg 
-*  d'un  pfloton  des  buvards  de  Blanclieiistein,'  et  généru-  | 

BMut  iMilet  let  peraooQct  du  mUitaire,  au  scrvioc  de  te  I 


majesté  Impériale,  devant  qniRer  demain,  17  noveàibre» 
la  ville  de  Malinet  pour  se  rpndre  par  la  ronte  de  Lonvain, 
à  Parmée  du  général  Clairfayt^  let  troupes  conserveront 
leurs  armes  et  pièces  de  bâta  lion  ;  les  officiers  et  soldats' 
ou  fbmilles  militaires  pourront  emporter  l«*iirs  équîpagin. 
Le  général  français  garantit  leur  retraite  et  •celle  d'un  dé- 
tachement de  lîngl  bomiiics  environ  venant  d'Anvers. 

•  i*  L^ai'senal-,  rartillerio,  les  magasins  de  tout  genrr, 
munitions  «et  vivres,  et  généialement  tous  les  effets  appà*- 
tenant  à  sa  majr<>té  IVmpereur,  seront  livrés  aux  troupes 
françaises^  et  rinveniafre  sommaire  en  sera  fidèlement 
n  mis  au  lieutenant-colonel  Burrois  par  le  baron  Branden- 
ttein,  lieutaiatil-colonel  et  commandant  l'arsenal  de  Ma- 
tines ;  les  magistrats  et  citoyi^ns  de  Matines  seront  respon- 
sables si  les  effptt  sont  détérinrés  ou  égarés.  Let  portet  de 
Bruxelles  et  d*Anvert  terout  livréet  ce  toir  ^ux  troupes 
françaises. 

«  Les  compagnies  d*invalidet,  dont  plusieurs  Invalides 
sont  hors  d'état  d'être  transporté^  resteront  à  Malinrs,  et 
le  général  en  chef  Dumouriei  en  ordonnera  ce  qu'il  jugera 
convenable,  de  concert  avec  le  nénéral  des  troupes  impé- 
riales. Quelques  malades  et  Messes  resteront  à  Maline>, 
et  H>ni  reconunandés  au  soins  des  Français.  Ces  malades  et 
blessés  recevront  à  l'époque  deleur  geérison  de$  paitseporls 
pour  rejoindre  leurs  corps.  Le  général- TNnçais  con- 
sent qu'on  foorni5se,  et  engagera  les  magistrats  à  (bire 
fournir  trente-six  chevaux  de  Urait  et  nn«hcval  ^c  selle 
pour  le  transport  des  effets  militaires  de  la  ganii^on.  Il  s  ?ni 
fourni  au  même  usage  un  chariot  aUelé  de  quatre  chevaux. 

•  Fait  à  Mulinet,  le  Id  novembre  r792^  l'an  i**  de  la 
ré|uiblique» 

m  Le  général  CQimauiHdtmt  Catant-^arde  de  Carmée 
commandée  par  U  général  t^umonriez. 
m  Signé  Usa  m  Sxxmgsu 
«  Signé  GiBOBL^  major  et  eommandant 
4a  ville  de  âialineK,  • 
Peur  copie  eonformc^ 

Signé  Pacbs,  ministre  de  la  guerre^ 

Eial  en  aperçu  des  approvitiannemenU  pris  dans 
Us  magasins  de  Matines. 

Quabne  pièeet  de  canon  de  vingt-quatre.  —  Troit  pièces 
de  doute.  -*  Neuf  pièces  de  quaranle-buiL  —  Onae  moiw 
tiers  mis  hors  de  service  devant  Lille.—  Soixante-huit  ca- 
nons de  différents -calibres»  de  quarante-huit,  trente-six, 
vingt-cinq,  dix-huit,  etc.,  hors  de  service.  *-  Deux  cents  on 
environ  peUts<ainons  pris  sur  les  Belges.  — t^iinte  mille  fu- 
sils av<^  leurs  baïonnettes^  bons.  —  Deux  mille  quatre 
cents  fosUs  neub.  —  Quatre  mille  fusils  a  réparer.  —  Six 
cents  pistolets.  —  Trois  œnts  mousquetons.  —  Troto  cents 
carabines  rayées.  —  Soixante  mUle  livres  de  plomb.  —  Un 
Biillion  trois  cent  mille  livrrs  de  poudra  en  barils  de  deux 
cents  livres,  avec  des  chapes  ;  ces  barils  sont  eu  cb^ne,  bien 
condiUonnés.— Quatre-vingt  mille  nwsd'avoine,  contenant 
seixe  rations  du  pays.  —  Un  million  six  cent  roUle  livres  de 
foin.  —  Deux  mille  bottes  de  paiUe.  — •  anqoante  mille 
livres  de  charbon  de  terre.  —  Six  cents  matelats.  —  Doute 
cents  aunes  de  toile  grise.  —  Mille  sacs  de  se  gle,  ou  de  fo« 
rine  de  sei^ ,  le  sac  pesant  cent  dnquaute  livres.  —  Un 
magasin  très  considérable  de  poudre,  à  cinq  quarts  de  lieue 
de  Mallnes,  sur  le  chemin  de  Louvain,  qu'on  ne  peut  ap- 
précier. —  Un^  fonderie  à  canon.  —  Une  machine  à  forer. 
— Un  anenal.  —  Un  grand  nombre  d'affûts  neufs,  d'avant- 
trains,  de  eaisBous,  d'autres  voitures  d'artillerie,  et  six  cents 
roues  neuves.  —  Un  magashi  de  plusieurs  pièces  pldnes 
de  cartouches  à  fusil,  &  canon  et  d'artiâces  de  guerre.  — 
Vingt  drapeaux  pris  sur  les  Belgea.  Le  lieulenant-cotonel 
adjudant-général  Pierre  Thouvenot  pente  que  l'on  pour- 
rait  faire  travailler  la  fonderie  avec  avantage,  le  cuivré  ne 
valant  à  Matines  que  22  sous  de  France.  Il  travaille  à  dé- 
velopper les  moyens  ;  je  les  adresserai  très  incessamment  au 
mfaiistre.        Signé  Donouaiii.  (La  suite  dewuUn.) 


Nous  avons  omis  de^dire  que,  dans  latéanoedu  naiA 
6  novembre,  le  rapporteur  du  comité  d- intUrudioa  publique^ 
Fouché  de  Nantet,  a  fait  son  rapport  sur  l'organisation  et 
la  rentrée  des  collèges.  La  ConveutipiiuatioiMile  en  a  orw 
donné  l'Impression.  Nous  en  rendrons^  coopte  lorsqu'il 
sera  mb  à  la  discussion* 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D*AM£RIOUE. 

NevB-Yorekj  UiO  août. — Jamais  ce  pays<i.  ne  fut  dans  un 
état  plus  florissant  qu*il  ne  Ta  été  depub  deux  ou  trois  ans. 
Toutes  nos  productions  se  vendent  parfaitement  b  en  en  Eu- 
rope ei  dans  les  Indes  occidentales ,  et  nous  ajoutons  tous 
les  jours  deoôuTelles  denrées  à  la  culture  des  anciennes, 
telles  que  lechanTre^  le  cotoo,  la  soie,  que  Ton  cuItiTe 
dans  les  Etats  du  sud,  etc* 

U  dette  des  Biat^nis,  qui  se  montait  à  80,000,000  de 
dollars,  a  été,  depuis  deux  ans,  réduite  à  76,000,000,  non 
par  le  produit  des  taxes,  mais  par  celui  provenant  de  la 
vente  des  terrains  en  friche  appartenant  au  congrus* 

La  dette  des  Euts-Unis,  portant  intérêt  de  6  pour  400 
jusqu'au  remboursement,  et  qui  se  vendait  à  raison  de  85 
dollars  pour  100,  il  y  a  cinq  ans,  est  actuellement  au  pair. 
Il  a  été  importé  des  sommes  immenses  en  argent ,  de  Hol- 
lande, pour  acheter  des  effets  sur  nos  fonds  et  sur  nos  ban- 
ques* 

ALLEMAGNE. 

Francfort  ^  U  41  novembre.  —  Les  corps  d*éroigrés 
manquant  de  pain  et  d'habits  se  sont  changés  en  bandes 
de  voleurs.  Ils  prennent  la  cocarde  tricolore,  disent  dans 
les  villages  qu'ils  sont  de  Tarmée  de  Custine,  etmeUent  les 
malheureux  paysans  à  contribution.  Ils  se  sont  ainsi  avan- 
çai en  pillant  jusqu'auprès  de  Cassel ,  et  c'est  ce  qui  a 
fait  répandre  le  bruit  dans  cette  ville  que  les  avaiit^poslcs 
français  n'en  étaient  qu'à  une  lieue  ;  mais  on  commence  à 
prendre  des  mesures  contre  ces  brigands. 

Le  général  de  Wins  a  reçu  ordre  de  se  rendre  aux 
Pays-Bas. 

ErfuriA^  le  h  novembre. -^  Le  prince  abbé  de  Fulde  est 
arrivé  ici  bien  à  la  hâte,  suivi  de  sa  petite  cour  tscclésias* 
tique,  et  de  cent  vingt  chevaux.  Tous  les  princes  d'Allema- 
gne de  cette  classe  secondaire  sont  aujourd'hui  par  monts 
et  par  vaux.  Jamais  la  poste  ne  fiit  occupée  par  tant  dWas" 
très  voyageurs.  On  peut  bien  crobre  que  les  auberges,  ainsi 
que  les  chevaux  d'élite,  sont  réservés  pour  les  souverains 
allemands.  Les  émigrés  occupent  parfois  ee  qui  reste  de 
place  ou  de  haridelles  ;  encore  sont-ils  rebutés  par  les  ser- 
vantes ou  les  valets;  ils  sont  quelquefiois  obligés  de  loger 
dans  leurs  voitures. 

La  landgrave  douairière  de  Hesse  s'est  réfugiée  dans  le 
Hanovre.  EnGn  tous  les  souverains  laTcs  et  ecclésiastiques 
de  l'un  et  de  l'autre  sexe  semblent  s'être  donné  le  mol 
pour  voyager  de  compagnie» 

PATS-BAS. 

txtrail  d'une  lettre  de  l'armée  des  Pays -Bas, 

du  n  novembre, 

Malnies  est  à  nous,  avec  beaucoup  de  canons  et  des  ma- 
gasins en  tout  genre.  Des  compagnies  entières  de  chasseurs 
iMMis  arrivent  Hier  j'ai  bit  une  expédition  à  ma  tête,  fe  me 
SUIS  fait  représenter  les  livres  de  tons  les  meuniers  des  en* 
virons  de  Bruxelles,  {'ai  trouvé  passé  six  mille  sacs  de  fin 
rine  appartenant  aux  Autrichiens. 

Tai  découvert  une  terre  près  Bruxelles,  achetée  comp- 
tont  100,000  écus,  parLagalaiiière,  ci-devant  intendant 
d  Alsace.  Tâchez  donc  de  faire  déclarer  si  les  terres  acquises 
en  pays  ennemis  par  les  émigrés  sont  aussi  dans  le  cas  de 
n  confiscation  :  je  suis  pour  Te  ouL 

Je  pars  à  l'instant  avec  cent  hussards  pour  lever  des  em- 
prunts dans  les  abbayes,  et  fcû«  conduire  des  fourrages 
dans  nos  magasins.  Tout  va  au  mieux  ;  tantôt  nous  serons 
«  *'»*8e.  Signé  Wbstbbu ARN. 


FRANGE. 

De  Paris.  —  L'ancien  maire  de  Strasbourg,  Dié- 
.  Z*  Série.  ^  Tofiu  h 


Irich,  s'est  constitué  prisonnier  à  TAbbaye,  et  de- 
mande a  se  justifier. 

—  Jean-Philibert Fromaget ,  dllDandeville ,  de- 
meurant dans  la  maison  du  citoyen  Duplessis ,  mar- 
chand papetier,  rue  de  Beaune,  au  coin  de  la  rue  de 
Verneuil,  çection  Fontaine-de-Gronelle,  prie  ceux  qui 
reconnaîtraient  son  61s  aux  indices  suivants  de  le 
faire  conduire  à  la  maison  paternelle.  11  Ta  désertée 
le  17,  à  dix  heures  du  soir,  sans  avoir  essuyé  d'autre 
traitement  rigoureux  que  d'avoir  été  rëduit  à  souper 
avec  du  pain  seulement,  pour  une  faute  assez  grave 
dont  les  voisins  avaient  averti  ses  parents.  Il  est  âgé 
d'onze  ans  et  demi,  de  la  taille  d'environ  quatre 
pieds;  il  a  les  cheveux  coupes  depuis  deux  mois,  et 
noirs  ainsi  que  les  yeux  et  les  sourcils;  le  nez  un  beu 
épaté  ;  la  bouche  assez  grande;  cinq  grains  de  pelitc- 
vérole  dont  un  sur  le  ne^;  une  petite  tache  couleur 
de  café  à  la  joue  droite.  Son  vêtement  était  une  veste 
vert-pomme,  culotte  noire,  bas  de  coton  rayés  bleu 
et  blanc,  des  sabots  aux  pieds. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  21  novembre.  —  L'on  a  communiqué  officiel- 
lement au  conseil-général  le  procès-verbal  de  dé- 
pouillement du  scrutin  de  ballottage  entre  Dormesson 
et  Lullier,  pour  la  place  de  maire  de  Paris.  En  voici 
le  r^ultat.  Cinq  sections  n'ont  pas  envoyé  à  temps 
leurs  procès-verbaux  à  la  maison  commune.  Le 
nombre  des  votants  est  de  10,198.  Dormesson  a  ob- 
tenu 4,910  suffrages,  et  Lullier,  4,896  ;  Ton  a  déclaré 
nuls  392  scrutins. 

En  conséquence,  le  président  du  conseil  a  proclamé 
maire  de  Paris  le  citoyen  Dormesson,  ex-ministre, 
et  maintenant  juçe  dans  l'un  des  tribunaux  du  dé- 
partement de  Pans. 

Un  cavalier  d'ordonnance  vient  d'être  dépêché  vers 
Dormesson  pour  lui  porter  l'arrêté  qui  le  proclame 
«atre  de  Paris,  en  l'invitant  de  remettre  sur-le- 
champ  son  refus  ou  son  acceptation  (1). 

Lettre  envoyée  par  le  citoyen  Chamvelin  aux  oftl" 
eiers  municipaux  de  la  ville  de  Boulogne. 

•  Citoyens,  aussitôt  que  j'ai  eu  connaissance  du 
décret  de  bannissement  prononcé  contre  les  émigrés 
français,  je  me  suis  adrc^  au  ministre  des  affaires 
étrangères  pour  lui  demander  quelle  conduite  j'avais 
à  tenir  en  conséquence.  En  attendant  ses  instructions, 
i'ai  continué  à  donner  des  passeports  indistinctement 
à  quiconque  en  demandait,  i)ar  la  raison  qu'en  exé* 
cutant  une  loi  qui  ne  m'était  pas  connue  officielle- 
ment j'aurais  manqué  à  mes  devoirs.  Vous-mêmes, 
citoyens,  en  vous  adressant  à  la  Convention,  avez 
agi  exactement  d'après  le  même  prioctpe^  et  vous  et 
moi  avons  dû  nous  applaudir  de  notre  conduite  et 
de  notre  empressement  a  demander  des  instructions, 
lorsque  nous  avons  vu  la  Convention  charger  un  de 
ses  comités  de  lui  présenter  le  complément  d'une  loi 
que  le  moindre  retard  aurait  pu  rendre  bientôt  mu- 
tile ou  illusoire.  Une  autre  raison  qui  m'a  déeidé  à 
donner  des  passeports  à  tous  ceux  aui  en  ont  de- 
mandé, et  dont  vous  sentirez  tout  le  poids,  c'est 
qu'en  en  refusant  à  quelques-uQS,  je  me  serais  néces- 
sairement érigé  en  juge  des  motifs  du  voyage  de 
tous  ;  j'aurais  été  obligé  d'entrer  dans  des  détails 
qu'il  m'eût  été  impossible  de  vérifier,  et  je  me  serais 
compromis  par  les'  distinctions  mêmes  que  j'aurais 

(1)  Dormesson  n*a  pas  accepté,  comme  on  le  verra  plus 
loin.  L.  G. 
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établies  ;  au  lieu  qu*en  attendant  les  instructions  du. 
ministre  qui  dirige  mesdémarohes,  je  renvoyais,  par 
ma  facilite  même  de  donner  des  passeports,  toutes 
les  questions  contentieuses  aux  autorites  compéten- 
tes pour  en  connattr^,  et  qui,  dans  le  cas  même  où 
une  loi  nouvelle  eût  été  promulguée  en  France  avant 
de  m*étre  connue,  devaient  nécessairement  se  coa- 
former  strictement  à  elle,  et  non  pas  à  la  simple  prière 
de  laisser  passer,  renfermée  dans  mes  passeports. 

«Tels. sont,  citoyens,  les  principes  d'après  les- 
quels j'^i  cru  devoir  agir.  Ce  n*est  qu^eux  (|ue  j'ai  pu 
§ren(frepour  euide,  dans  un  moment  où  une  ioule 
'émigr&  ou  tugitiEs  français  de  toutes  les  époques  et 
de  toutes  les  classes,  confondus  avec  des  Anglais, des 
étrangers,  -des  négociants,  tous  pressés  de  se  rendre 
en  France,  ont  dû  rendre  la  position  du  ministre  de 
la  république  extrêmement  délicate. 

•  Signé  le  minisire  plénipoUnliaire  4e  la  r^- 
bliqm  françaisey  h  Cbauvelin.  (1)  • 
■^^ ^^-— —    .      ,  ■  -    .  _  

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Gt^ohrem 
SCITE  DB  LA  SÉArCCB  MJ  MARM  30  KOVBMBBE, 

Le  Pbbsidbnt  :  Je  vais  faire  lire  à  la  Convention 
une  autre  lettre  du  ministre  de  la  guerre  que  je  reçois 
à  l'instant  :  c^est  un  supplément  à  la  confession  geoé* 
raie  des  fripons. 

«  Ciioyen  président,  je  (^  palier  à  la  ConTention  natio 
nale  plusieurs  paires  de  souliers,  de  cheioiscs  et  de  bas* 
fournis  aux  magasins  de  Slrasboui^r  par  Jacob  Benjamin  • 
apportés  par  Vieusen,  maréchal-de<amp  dans  Tannée  du 
Rhin,  et  qui  OM  été réftasés par  Thierry,  commissaire  des 
guerres  de  cette  armée  :  elle  verra  que  ces  souliers  sont 
d^une  très  nauvaiM  quaKié  ;  que  les  chemises  sont  aussi 
grossières  que  la  toile  d'embaltan^  ;  que  les  bas  ne  sont  qu*à 
deux  crains,  au  Oea  d*étre  à  trois  ;  mais  ce  qui  l*élonnera, 
c'est  la  dénonciation  faite  par  Toflicier-f  énéral,  de  laquelle 
il  résuke  que  le  caehet  du  Bûnistre  de  lo  fruerre,  mis  sur 
plusieurs  de  ces  effets  pour  les  faire  recevoir  dans  les  ma- 
gasins, parak  être  un  cachet  détaché  d'une  enveloppe  de 
lettre.  Il  est  de  mon  deroir  de  dénoncer  à  la  Con?entioa 
ces  nouTelles  concussions  et  ces  fraudes,  pour  qu'elle  avise 
aux  mesiires  à  prcndi-e  coBtre  les  coupables* 

«  Sigité^  FAcn»  » 

Un  membre  dénonce  h  la  CoUfentionque  Lacoste  (2)est 
tranquillement  dans  sa  chambre^  tandis  qu'il  denait  être 
dans  les  prisons  de  TAbbaye. 

Bréard  appuie  U  proposition  dé  Camboo ,  tendant  à 
nommer  une  commission  de  vingt -quatre  membres,  chargée 
d'examiner  tous  les  marchés,  et  de  présenter  les  moyens 
de  suppléer  au  défaut  des  commissaires  ùsi%  guerres,  jus- 
qu'à ce  qu'on  ait  pourvu  à  leur  rcmphcemeul.  Il  demande 
en  outre  que  les  membncs  de  celle  commission  soient  re- 
nonrelés  tous  tes  mois  par  moitié. 

Ces  différentes  propositions  sont  adoptées. 

Lbgbndbb  :  S'il  est  vrai ,  comme  on  vient  de  le 
dire,  que  rex-minisire  Lacoste  soit  dans  sa  chambre, 
je  deoiande  que  vous  obligiez  le  ministre  de  la  jus- 
tice de  vous  rendre  compte  des  causes  qui  l'ont  empê- 
ché d'exécuter  le  décret  d*accusation  contre  Fez- 
Miinistre  Lacoste. 

Cette  proposition  est  adoptée* 

***  :  Voici  une  telire  de  la  société  populaire  de 

(1)  (Test  ce  mlme'marquisde  Chauvelin,  ou  pkilAt,  comoie 
il  le  disait  lui-néaie  à  la  tribune ,  Chauvelin  tout  court , 
mii  a  depuis  Bguré  sur  les  baocs  de  rextréme  opposition  , 
«inrani  la  restauration.  C'était  un  homme  de  b.eaacoap  d'es- 
frit»  doat  les  aaiUies  «vêtent  le  privilégv  d'eiciter  lltilarité, 
quand  eBes  n'eieiuient  ps  le  courrons  des  uiinist^riels.  Il 
pmrewait  alors  des  opinions  k  peu  près  républicaines,  aux- 
quelles il  est  resté  fidèle.  L.  6. 

(1)  GoUèeue  de  BoUind  et  de  Duaaouriez.  (Voyci  les  lÊé- 
moires  d$  iManu  Roland.  L.  G. 


Metz.  Elle  vous  dénonce  ipie  les  souliers  délivra 
par  les  fournisseurs  sont  (hits  en  cukr  de  cheval  pour 
les  semelles,  en  basane  pour  Tempeigne,  et  que  pour 
leur  donner  une  anparence  de  force  au  tact,  ils  sont 

{;amis  de  sapin,  d  écorce  d*arbre  et  de  carton  entre 
es  deux  semelles. 

***  :  Je  vous  dénonce  les  deux  fournisseurs  qui  ont 
livré  des  souliers  pour  les  magasins  de  Saint4)enis« 
et  notamment  le  citoyen  Gcrderet.  Je  vais  vous  lire 
un  procès- verbal  des  commissaires  de  la  section  de 
Paris,  dite  des  Gardes-Françaises,  qui  constate  que 
ce  fournisseur  a  fait  transporter  dans  la  diambre 
cotée  no  50  de  ce  naagasin  des  souliers  fendus  ea 
dedans  et  doublés  en  carton  en  entre-deux.  (L'opi- 
nant feit  lecture  de  ae  pioc^verbal,  ainsi  que  d'une 
«ttestatiou  du  garde-mamin,  des  commissaires  de 
la  mumcfpaKté  et  d'un  omeier  inspecteur.)  La  fraude 
étant  évidente,  d'après  ces  procès-verbaux  et  ces  at- 
testations authentiques  qui  constatent  que  Gerderct 
avait  fait  recevoir  par  1  ancien  çarde-magasiu  des 
souliers  hors  d'état  de  servir»  Je  demande  qull  soit 
décrète  d'accusation. 

Tallien  :  Gerderet  a  toujours  joui  d'une  excel- 
lente réputation  ;  il  a  toujours  montré  la  probité  la 
eus  intacte  :  étant  eomoiandaBt  de  1*Ub  qc9  batail- 
ns  de  l'aocieRne  garde  nationale  dans  Paris,  il  a  été 
persécuté  par  Lafiiyette.  On  l'accuse  d'avoor  foit  une 
Kmmiture  de  souliers  défectueuse.  Lui  soutient,  dans 
un  mémoire  qu'H  a  publié,  que  ses  souliers  ont  été 
échangés,  douze  autres  fournisseurs  ayant  bit  des 
livraisons  au  même  magasin.  Il  faut  donc  entendre 
sa  justitication*  Je  demande  qu'il  soit  traduit  à  la 
barre. 

Un  membre  appuie  les  obserralions  de  Tallien* 

Dabtigoytb  :  Gerderet  prétend  que  les  souliers 
qu'il  a  fournis  ont  été  changés,  et  il  établit  le  fiiit  sur 
ce  que  les  clés  de  la  chambre  dans  laquelle  ils  ont 
été  déposés  sont  restées  entre  les  mains  des  commis- 
saires qui  ont  fait  un  rapport  contre  lui.  Cette  excuse 
est  contredite  par  les  procès-vcriiaux,  par  tes  atlcs- 
tatioui  des  garde-nuigasins;  et  d'ailiêiirs  peut-on 
détruire,  par  de  simples  allégatioDS,  des foits constatés 
par  des  procès-veroaux?  D  aiHeurs,  c'est  aux  tribu- 
naux qu  il  appartiendra  dk>.  {uger  ces  moyens  de  jus- 
tification ;  votre  devoir  est  de  décréter  d'accusation 
un  homme  aussi  fortement  prévenu  d'avoir  lésé  les 
intérêts  de  la  république,  et  le  mesxo  lemùne  que 
vous  propose  Tallien  est  absolument  inadmissible. 

Tallien  insiste  sur  sa  proposition.  —  EUe  est  repouisée 
par  un  il  n'y  a  pas  lieu  é  dkièérer. 

Le  décret  d'accusation  est  porté  contre  Gerderet. 

Buzot  demande  à  liiire  des  observations  sur  ces  décrets 
d'accusation. 

L'assemblée  passe  è  l'ordre  du  jour. 

Le  mnislre  de  Vinlérieur  :  Je  viens  rapporter  i 
la  Convention  natioBtle  plusieurs  cartons  remplis  de 
papiers  qui,  par  leur  nature,  et  par  le  lien  où  ils  ont 
élé  trouvés,  m'ont  paru  d'une  très  grande  impor- 
tance. Je  crois  donc  qu'ils  sont  propres  à  jeter  un  très 
grand  jour  sur  les  événements  du  10  août,  sur  la 
révolution  entière,  et  sur  les  personnages  qui  y  ont 
joué  le  plus  grand  rôle.  Plusieurs  membres  de  VAs- 
semblée  constituante  et  de  l'Assemblée  législative 
paraissent  y  être  compromis  ;  ils  renfernusnt  des  eor- 
respondances  de  M.  Laporte  et  de  plusieuts  attires 
personnes  attachées  au  roi  ;  il  y  a  même  des  lettres 
originales  du  ci-devant  roi,  et  une  immensité  de  pro- 
jets sur  sa  garde,  sur  sa  maison,  sur  les  armées,  et 
de  combinaisons  de  toute  espèce,  relatives  à  la  réio- 
lution. 

Si  ces  pièces  se  fussent  trouvées  dans  les  apparte- 
ments des  Tuileries,  je  les  anrais  remises  à  vos  com- 
missaires; mai&elles  m'ont  paru  devoir  être  détacbées 
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des  autres  par  leur  importanee.  Elles  ébient  dans 
un  lieu  si  particulier,  si  secret,  que  si  la  seule  per- 
sonne de  Paris  oui  en  avait  connaissance  ne  Teût  in^ 
diqué«  il  eût  ëte  impossible  de  les  découvrir.  Elles 
étaient  derrière  un  panneau  de  lambris,  dans  un  trou 
pratiqué  dans  le  mur^  et  fermé  par  une  porte  de 
rer(l):  c*est  l'ouvrier  qui  Tavait  lait  qui  m  en  a  Hait 
la  aéclaration(2).  J'ai  fait  ouvrir  ce  matin  cette  ar- 
moire^  et  j'ai  parcouru  rapidement  ces  papiers.  Je 
crois  qull  est  important  que  rassemblée  nomme  une 
commission  expresse  pour  en  prendre  connaissance. 

GouNixEiii  :  Je  crois  devoir  me  plaindre  de  ^ 
que  le  minisitre  Boland  a*ail  pas  fait  ouvrir  cette  ar- 
moire en  présence  de  vos  commissaires  chargés  de 
l'inventaire  des  papiers  des  Tuileries,  qui  travail- 
laient «u  méo^e  momcat^ans  un  appartement  voi- 
sin (3). 

Taixim  :  ie  demande  si  le  ministre  a  lait  dresser 
an  proeès-verbal  de  ces  pièces. 

Cambon  :  Je  pense  que  le  ninistre  a  eu  raison  de 
s^empresae^  d'apporter  ces  pièces  dirf dément  a  la 
CoBvemion  metfODale.  Je  denande  qall  soit  nommé 
è  l^ÎDStafit  «M  oovimisslon  pour  en  mre  rinventairf . 

I/asMÉMée  décMe  qu*il  sera  renne  une  eommisdon  de 
dôme  memlirei  pour  Mre  rexamen  de  cet  pièces. 

riliuuii  àmmnà/SiA  qû*eUe  ne  polse  être  prise  parmi 
IflSBiidflM  flicmteta  des  Aaiembléet  eonsUlnaiile  et  lé^nk- 
lire» 

CMiau  Tjmt  4pie  les  nouTeaux  députés  pulasent  seuls 
C0iic9arir4  ni  nomlDatiofi. 

Snt  la  prepositbn  de  Cbafiot,  fl  est  décidé  que  cette 
commission  sera  Ibrmée  ou  sort,  et  que  sur-ic<cbarap  les 
secrétaires,  conjointement  arec  le  ministre,  Dum<hioteront 
et  parapheront  sans  désemparer  les  pièces. 

Doote  membres  sont  nommés  à  rlnstant,  par  liste  al- 
pbabétiqve,  pbmr  asdster  à  cette  opération  pendant  la  sus- 
pentian  de  la  séance. 

— -  Chabot  doBMuideqve  «008  kl  comités  «oient  fenoo- 
vcléB  an  loili 

Celte propositiolib  appajée  par  qaefa|«et  nemhrei,  est 
écartée  par  la  qoesUon  préalable* 

—  Le  minis^  de  la  justice  déclare  qQ*U  a  eipédîé  sans 
délai  le  décret  d^accusation contre  le  ministre  Lacoste,  et 
que  le  mbistre  de  Tintérieur  est  seul  chargé,  par  Tusage 
étiibn,  de  mettre  à  exécution  les  décrets  deoegoire,  parfin^ 
termédiaire  des  corps  admlnlstraUfs» 

Le  minitlre  de  ^intérieur  :  Je  rendrai  compte 
demain  des  mesures  prises  pour  IViécution  de  ce 
décret;  car,  comme  jTai  plus  de  sept  à  huit  cents  let- 
tres à  lire  et  autant  de  réponses  et  d'ordres  à  expé- 
dier par  jour,  je  ne  puis  pas  avoir  tous  les  laits  pré* 
sents  à  la  mémoire. 

Talucic  :  Je  demande  à  parler  contre  le  ministre. 

1  s'élève  quelques  murmures.  ^~  On  demande  Tor- 
re  du  jour.)  Je  demande  en  ce  cas  à  parler  sur  Tin- 
Tiolabilité  des  ministres. 

BiLLAUD- Vaben NES  :  11  faoït  enfin  exercer  la  res- 
ponsabilité. 

RuAMPs  :  Au  moins  le  ci-devant  roi  exécutait  les 
décrets  d^accusation. 

(1)  On  «  appeW  cette  cathette  formol  defcr,  parceque 
iïll«  éuit  tMM  doublé»  de  fer.  L.  6. 

(1)  8*il  fait  ea  «roire  ma  Mppait  hk  «n  an  après  A  la 
ConTeniioB,  «•  même  sermrier  Mirait  éié  empaiceoaé  après 
avoir  conatrait  cetia  eaohette.  U  n'est  pas  «lori  des  toitef  de 
cette  tentative  d^empoisoDoemeat,  mais  la  saatë  ne  •'estjamaia 
rétablie.  La  Convenlloo  a  décrété  qu*il  lui  serait  accordé  une 
pension  viagère.  L.  6. 

(8)  Le  plas  ^nd  ireproche  qne  les  Montagnards  aient  ja- 
mais adrMSé  à  Rokod,  c'est  d'avoir  ouvert  rarraotre  de  fer 
et  de  s'être  emparé  des  papiers  qu'elle  contenait  sans  rëel»- 
•nerle  coocenrsdes  eonwnissairea.  €•  reproche  était  fondé, 
du  moins  qnaot  k  la  forme,  et  on  pouvait  facilenicnt  accuser 
Roland  d*avoir  soustrait  les  pièces  qui,  disait-on,  compro- 
nji'ttaicnt  plusieurs  Girondins,  5cs  amis.  L^  ô. 


a 


L'anembléa  décide  de  paver  Ik  Tocdradu  jour« 
La  séance  est  levée  è  cinq  heures. 

SéAlKl'DU  MIftCBBni  21  «OYBilBftB. 

David  Mt  lecture  d^une  lettre  qîii  lut  est  adressée  por 
ToplaoJ«ebrtiid4Ua,  son  élève.  Envoidrcx^U: 

Florence,  la  SI  oct.  1799,  fr*  aonée  de  la  rép. 

aOlopai*  je  viens  «OHr  à  vetre  tlU  r«eeasion  d^tre 
enovreiiUle  è  la  pairie,  en  la  faisant  respecter  ««-dckcrs^ 
et  eq  sauvant  des  Hammes  inqulsitoHaks  deux  patiiolea 
français. 

f  Les  cîtojfens  Bâter  et  Chinard^  rentrant  Aa  eux  dan» 
la  nuit  du  SX  au  13  septembre ,  furent  assaillis  par  des 
sbires  qui  U»  garottèreat  et  les  conduisirent  dans  les  pri* 
sons  da  gnuTemement  Peu  de  jours  après  on  fit  enlever 
divers  modèles  de  Chlnard,  ainsi  qu*un  chapeau  orné  d'une 
coeardenatkMMile,  mais  qii*U  ne  portait  qnecbei  lui.  Les 
l^itMipes  aaiiû  sont  :  la  Libetté  caaronnant  le  génie  de  la 
f rnnces  lapiler  fiandrojant  TAiistocratie,  et  la  ReUgioa 
assiseï  soutenant  k  génie  de  la  Fraser  dont  les  pieds  po* 
sent  snr  des  nuages,  et  dont  la  t£te,  ornée  de  rayons»  in- 
dique quUl  est  la  4unière  du  monde.  Eh  bien  I  les  abbatti 
du  gouvernement  ont  répandu  dans  le  public  que  Cbiiiard 
avait  outragé  la  religion,  qu'elle  élait  foulée  aux  pied'',  clc 
On  a  transféré  les  deux  prisonniers  au  château  Saint- Ange; 
et  là,  croupissant  dans  la  malpropreté,  Tinquisilion  in- 
struit leur  pmoè!>. 

fl  On  ne  parle  pins  que  de  Chfaiafd,  et  le  bndt  court 
qne  Rater  est  mort.,.  Ib  ont  servi  l'un  et  l'autre  danh  la 
garde  nationale  de  Lyon  <  Chinard  était  capitaine.  Ils  de* 
valent  partir  «u  premier  moment  pour  reprendre  leur 
poste  ;  c*est  sûrement  là  Jeur  plus  grand  tort  aux  yeux  de 
leurs  bourreaux. 

«  M.  Ghasel,  ami  des  deux  détenus,  reçut  prdre  de  se 
trouver  à  l'inquisition  le  16  octobre  ;  U  y  fut  menacé  de  la 
galère,  s'il  ne  déposait  comme  les  autres  témoins,  qui  char- 
geaient Chinard  ;  il  eut  cette  faible^e»  et  il  ne  peut  sortir 
de  Rome  pour  réclamer. 

«  On  fie  lui  demanda  rien  sor  Râler. 

4  Vous  savex  que  depuis  longtenaps  les  Français  tant  wn* 
Iragés  ki  ;  plusieurs  »  renvoyés  ignominicnseoicnt*  d'mtrrs 
emprisonnés,  elc  Ce  sont  des  faits  qui  viennent  à  l'appui 
du  dernier.  Lca  bruits  que  l'on  oommence  à  faire  courir 
sur  Chinard,  pour  préparer  l'oiûnion  publique  à  l'Idée 
d*an  autodafé^  demandent  la  plus  grande  célérité  dans  les 
réclamations  nationales»  Vous  saura  mieux  que  moi  ce 
qo*il  faut  fhlrr. 

■  récris  par  le  même  courrier  au  président  ;  je  demande 
nn  rapport  du  m'mbtre  sur  cette  alMre,  il  doit  en  être  in- 
struit... Ah  \  si  nous  avfons  h  Rome  un  ministre  comme  en 
Toscane,  nadivilé  de  son  patrioUsme  aurait  évité  bien  def 
angoisses  à  des  pttriolts  I 

a  II  vous  paraîtra  étonnant  de  n^afolree^  aucune  antre 
lettre  sur  cette  affaire  iflSfiis«  sanreHIépar  les  tyrans ,  on 
n*ose  écrire  à  Rome,  et  je  n'en  al  précipité  mon  départ 
que  pour  (aire  des  réclamations  an  nom  de  tous  1rs  pa- 
triotes que  j'ai  laissés  gémissant  sur  le  sort  de  lenrs 
fKres.  t 

Un  des  secrétaires  fait  leclure  d^un  extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  en  date  du  14  novembre, 
contenant  quelques  détaib  rehiâfi  à  l'évasion  de  Montcs- 
quiou. 

Brissot:  a  Chambéry^le  magistrat  a  fait  arrêter 
une  malle  qui  r*M)ferme  des  papiers  appartenant  i\ 
Mk>nlesqtt^n.  le  demande  qu  t)n  la  fasse  venir  à  Pa> 
r»,  «t  qu'elle  soit  remise  an  comité  chargé  de  rédi- 
ger le  'déoret  d'accusation  contre  lui. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

BnissoT  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comitë  diplo- 
matique ks  négociations  qui  ont  eu  Iku  entre  le 
glanerai  Montesquiou  et  la  république  de  Genève,  et 
Fespèce  de  transaction  qui  en  est  r&ultée  le  22  octo* 
bf  e ,  mo^ée  depuis  par  tm  autre  acte  du  2  Jioverobrc. 

Nous  ne  vous  rappellerons  la  ni  l'origine  de  cette 
contestation,  ni  les  motifs  sur  lesquels  on  la  fondait. 
Votre  comité  les  a  suffisamment  développés  dans  le 
premier  rapport  du  17  octobre.  Il  y  a  prouvé  df^mons* 
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trativement  que,  d'après  le  traité  de  1579,  réservé 
^ar  celui  de  1584,  maintenu  par  celui  de  1782,  les 
Genevois  n'avaient  pu  requérir,  sans  le  consente- 
ment de  la  France,  VintroducUon  dans  leurs  murs 
de  seize  cents  bommes  de  troupes  de  Zurich  et  de 
Berne.    • 

Nous  n*avons  maintenant  à  vous  entretenir  que  de 
la  négociation,  de  ses  progrès,  de  son  résultat.  Nous 
le  dirons  avec  franchise  :  en  suivant  pas  à  pas  cette 
négociation,  en  suivant  la  conduite  de  la  France  et 
des  magistrats  de  Genève,  on  verra  d'un  côté  la 
loyauté  et  la  magnanimité  d'un  peuple  libre,  et  de 
l'autre  la  politique  tortueuse  d'astucieux  machiavé- 
listes. 

Les  magistrats  de  Genève  accordent  faveur  et  pro- 
tection aux  émigrés,  la  France  se  tait;  les  magistrats 
se  font  comprendre'  dans  la  neutralité  d'Arau,  ({ui 
n'était  qu'une  accession  mal  déguisée  à  la  coalition 
couronnée;  la  France  se  tait  encore.  Ses  armées  en- 
trent en  Savoie,  et  les  magistrats  de  Genève  appellent 
les  Suisses  dans  son  sein.  Ils  croyaient  alors  aux 
conquêtes  des  Prussiens;  les  Prussiens  sont  repous- 
sés, les  magistrats  genevois  demandent  à  négocier. 
La  république  française  se  borne  à  demander  l'éva- 
cuation des  troupes  suisses, 

,  On  chicane,  on  cite  les  traités,  mais  ces  traités  con- 
damnent Genève  ;  les  magistrats  consentent  à  l'éva- 
cuation, mais  ils  demandent  que  les  troupes  françai- 
ses n'entrent  point  dans  leurs  murs;  le  général  le 
promet;  on  ne  se  contente  pas  de  sa  promesse;  on 
veut  une  ratification  du  pouvoir  exécutif,  il  la  donne  ; 
on  désire  un  décret  de  la  Convention,  elle  le  rend.  11 
semble  que  toutes  les  diflicuUés  sont  aplanies,  que 
les  Suisses  vont  évacuer;  point  du  tout.  On  imagine 
de  nouveaux  prétextes,  on  feint  d'avoir  besoin  du 
concours  des  cantons  de  Berne  et  de  Zurich  et  des 
représentants  du  corps  helvétique.  On  demande  ce 
concours  à  ces  derniers,  et  ils  répondent  que  les 
troupes  ont  marché  à  la  réquisition  des  Genevois, 
qu'elles  sortiront  à  leur  première  réquisition.  On 
insiste  encore.  On  demande  a  ces  représentants  leur 
avis  sur  la  garnison  qu'ils  veulent  former  à  Genève. 
Les  représentants  répondent  que  cette  garnison  ne 
les  regarde  point.  Les  aristocrates  genevois  ont  re- 
cours a  d'autres  ruses;  ils  cherchent  à  soulever  le 
cabinet  britannique,  et  ils  parviennent  par  leurs  in- 
trigues à  se  faire  expédier  un  ministre  plénipoten- 
tiaire qu(  vient  les  assurer  que  la  couronne  d'Angle- 
terre prend  part  à  leur  situation,  et  approuve  leurs 
mesures.  Sans  doute  le  peuple  anglais  s'indignera  un 
Jour  d'apprendre  que  l'on  a  voulu  faire  servir  son 
influence  à  protéger  Taristocratie  de  quelques  intri- 
gants et  à  écraser  des  hommes  libres;  sans  doute  il 
demandera  compte  de  cette  prostitution  de  son  nom. 
Mais,  quoi  qu'il  arrive,  la  république  française  ne 
rétrogradera  pas.  Lintervention  d  un  roi  n'a  rien 
d'effrayant  pour  elle,  et  la  comédie  nouvelle  qu'on 
veut  jouer  à  Grnève  ne  peut  retarder  sa  justice. 

Toutes  ces  manœuvres  ne  servant  pas  encore  assez 
le  désir  des  aristocrates  genevois,  ils  ont  employé  un 
moyen  plus  puissant.  Le  cal*actère,  les  habitudes  de 
corruption  et  les  principes  du  général  Montesquiou 
leur  étaient  connus  ;  ïh  te  savaient  aussi  éloigné  des 
formes  austères  et  de  l'énergie  des  têtes  républicai- 
|ies,  (lu'ami  de  la  morale  relâchée  du  moderantisme 
et  de  Varistocratie.  Montesquiou,  qui  a  signé  tant  de 
marchés  frauduleux  et  usuraires  ;  Montesquiou , 
qui  paraît  n'avoir  vu  dans  ta  révolution  qu'une  spé- 
culation ,  qu'un  nouveau  genre  d^agiotage  ;  Montes- 
quiou voulait  vous  tromper  pour  sauver  l'aristocra- 
tie genevoise  et  consoler  l'aristocratie  française.  Sa 
fuite ,  favorisée  par  quelques  magistrats  de  Genève 


même,  vous  a  donné  à  cet  égard  la  mesure  de  son  ptf 
triotisme  comme  de  sa  conscience. 

C'est  à  l'influence  de  l'aristocratie  genevoise  sur  U 
général  que  vous  devez  ce  traité  du  22  octobre,  évi- 
demment dicté  par  elle,  et  qui  remplissait  parfaite- 
ment son  but  :  quel  était  ce  but  ?  Pour  vous  Texpli* 
quer,  il  faut  vous  rappeler  l'état  des  esprits  à  Genève. 
Trois  partis  les  divisent  :  les  aristocrates  héréditai- 
res, qui  formèrent  en  1782  la  masse  du  parti  négatif; 
les  citovens  et  bourgeois ,  qui  composèrent  à  cette 
époque  le  parti  représentant  ;  et  les  natifis  et  autres 
sujets  qui  n'ont  point  de  part  à  la  loi,  laauelle  est  faite 
en  apparence  en  conseil-général  piar  les  deux  pre- 
mières classes,  et  dans  la  réalité  par  le  grand  et  le 
petit  conseil. 

Il  est  très  vrai  que  la  révolution  française  a  réuni 
les  deux  premiers  partis,  mais  s'il  y  a  eii  concert  en- 
tre les  négatif  et  les  représentants,  c'est  que  chacun 
de  ces  deux  partis  voulait  défendre  contre  les  égaii' 
ieurs  son  aristocratie  respective. 

C'est  pour  enchaîner  ces  égaliseurs, nalifs,  palrio- 
leSy  ou  sans-culoites^  qu'on  avait  appelé  \t&  Suisses 
dans  Genève.  On  craignait  que  l'approche  des  trou- 
pes françaises  ne  favorisât  le  développement  de  leurs 
principes,  et  ne  les  portât  à  l'insurrection. 

Voilà  1  esprit  qui  a  dicté  les  clauses  déshonorantes 
dans  le  premier  traité  du  22  octobre ,  par  les(|uelles 
le  général  s'oblige  de  faire  retirer  son  artillerie  dans 
les  arsenaux  de  la  France ,  d'éloigner  ses  troupes  à 
dix  lieues,  étend  le  terme  de  l'évacuation  au  l«r  dé- 
cembre ,  et  consent  à  des  réserves  pour  le  traité  fa- 
vorable à  Genève ,  tandis  qu'il  se  tait  pour  celui  qui 
nous  rétait. 

Y  avait-il  rien  de  plus  ignominieux ,  de  plus  per- 
fide qu'un  pareil  traité?  Le  général  n'y  sacriGait-U 
pas  tout  à  la  fois  et  la  cause  des  patriotes  genevois 
qu'il  livrait  à  la  vengeance  de  leurs  ennemis,  et  l'hon- 
neur et  les  intérêts  de  la  France?  N'est-ce  pas  la 
France  qui  recevait  ici  des  lois?  Dira-t-on  que  le  gé- 
néral Montesquiou  n'avait  pas  assez  de  troupes  pour 
emporter  Genève  trop  bien  fortifiée  ?  Mais  les  dépo- 
sitions des  militaires  qui  avaient  une  connaissance 
exacte  de  la  place  attestent  que,  même  sans  avoir  re- 
cours au  bombardement,  si  terrible  surtout  pour  des 
rentiers  et  des  capitalistes ,  il  pouvait  aisément,  en 
s'abandonna nt  à  la  valeur  française ,  emporter  la 

Îilace  d'assaut  ;  il  se  vantait  lui-même  de  celte  faci^ 
ité  dans  ses  premières  lettres  au  conseil  exécutif. 

Par  quelle  magie  cette  place  si  facile  était- elle  de- 
venue tout-à-coiip  à  ses  yeux  une  place  imprenable? 
Un  pareil  traité,  qui  n'éuiit  qu'une  capitulation  igno- 
minieuse faite  par  l'armée  française ,  dut  indigner  le 
conseil  exécutit  avec  d'autant  plus  de  raison  ,  que 
le  général  en  avait  arrêté  et  commencé  l'exécubon 
avant  même  que  la  Convention  nationale  l'eût  rati- 
fié :  il  faut  rendre  cependant  justice  à  la  vérité.  Tou- 
tes les  troupes  né  devaient  pas  s'éloigner  entièrement 
de  Genève.  Cependant,  puisque  Genève  exécutait  le 
traité,  le  général  était  toujours  coupable  de  se  priver 


empressa- 
les  dispositions ,  d'en  exiger  le  changement  ;  il  laissa 
subsister  pour  l'évacuation  l'époque  du  1er  décem- 
bre, parcequll  présumait  que  les  nouvelles  discus- 
sions et  la  nécessité  de  la  ratification  absorberaient 
une  grande  partie  de  l'intervalle  ;  mais  il  exigea  que 
le  général  pût  disposer  de  son  artillerie  et  de  ses 
troupi's ,  comme  il  le  jugerait  convenable  pour  les 
intérêts  de  la  France;  il  exigea  la  suppression  de  la 
distance  de  dix  lieues  ;  il  exigea  qu'on  réservât  le 
traité  de  1579 ,  puisque  Genève  s'opiniâtrait  à  réser- 
ver le  traité  de  1584.  Le  général  Montesquiou  a  satis- 
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fait  en  partie  à  ses  ordres.  Je  dis  en  partie;carsi,par 
exemple,  dans  le  nouveau  traité  la  distance  de  dix 
lieues  est  supprimée  relativement  aux  troupes ,  d*un 
Mitre  côté  on  a  substitué  a  cette  condition  une  clause 
très  équivoque,  et  même  insultante;  on  y  dit  que  Tar- 
tillerie  et  les  troupes  seront  retirées  et  placées  de  ma- 
nière qu>lles  ne  puissent  donner  aucun  motif  d'alar* 
mes  à  Genève.  Dans  l'article  IV,  en  laissant  à  Genève 
la  faculté  de  réserver  le  traité  de  1584  et  Tarticle  V 
de  celui  de  1782 ,  on  déclare  oue  cette  réserve  ne 
pourra  lier  la  France  aux  traites  dans  lesquels  elle 
n'est  point  intervenue .  ni  préjudicier  à  la  (acuité  de 
revoir  ses  traités  au'elie  déclare  toujours  exécuter  ; 
or,  ces  réserves  réciproques  portent  un  caractère  de 
faiblesse ,  d'obliquité,  d'obéissance,  tout-à-fait  indi- 
gne de  la  grandeur  et  de  la  franchise  de  la  nation 
trançaise. 

Le  conseil  exécutif,  en  vous  notifiant  ce  traité, 
vous  a  observé  ou'il  ne  croyait  pas  que  les  différen- 
ces peu  essentielles  qui  existaient  entre  ce  traité  et 
les  articles  envoyés  au  général  dussent  être  la  ma- 
tière d'une  nouvelle  controverse.  Il  a  pensé  qu'il 
était  de  la  dignité  de  la  républiaue  francise  de  ne 
pas  se  montrer  à  l'égard  de  Genève  aussi  exigeante 
qu'elle  le  serait  vis-à-vis  d'une  puissance  plus  im- 
posante. La  générosité ,  ajoute  le  conseil  exécutif, 
est  le  caractère  de  la  force  ;  c'est  aujourd'hui  le  nô- 
tre. Elle  ne  calcule  pas  avec  la  faiblesse;  les  sacri- 
fices qu'elle  lui  fait  ne  sont  jamais  réputés  néces- 
saires, et  ne  peuvent  que  rfionorer.  Voire  comité 
doit  rendre  hommage  au  principe  de  générosité  qui 
dirige  le  conseil  exécutif.  Sans  doute  il  est  beau 
d'oiu)Iier  les  outrages  des  magistrats,  pour  ne  s'oc- 
cuper que  du  bonheur  du  peuple  genevois,  de  sa- 
crifier a  l'union  ses  ressentiments  et  de^  prétentions 
même  fondées.  Sans  doute  l'ubjet  principal  de  la 
France  est  rempli  par  ce  traite;  il  est  cependant 
quelques  points  incompatibles  avec  la  dignité  du 
peuple  français,  qu'il  est  impossible  de  laisser  sub- 
sister. 

La  diplomatie  française  doit  enfin  revêtir  les  ca- 
ractères de  notre  révolution  ;  elle  doit  être  franche, 
lople  et  fîère;  la  simplicité,  le  laconisme,  la  clarté, 
doivent  constituer  notre  style  diplomatique.  Rien 
d'équivoque  ni  d'inutile  ne  doit  embarrasser  nos 
traités.  Les  despotes  en  useront  autrement,  parce- 
qu'ils  trouveront  toujours  dans  ces  équivoques  des 
motifs  de  pallier  leurs  usurpations  et  leurs  guerres. 
De  quoi  s  agit-il  entre  Genève  et  nous?  Genève  a, 
par  une  injuste  défiance  et  contre  la  teneur  des  trai- 
tés, fait  entrer  seize  cents  Suisses  dans  ses  murs. 
Nous  en  demandons  la  sortie.  Genève  demande  de 
son  cOté  que  nous  respections  sa  neutralité,  son  in- 
dépendance. Nous  y  consentons.  A  ces  deux  condi- 
tions, la  paix  doit  être  rétablie  comme  par  le  passé. 
C'est  dans  cet  esprit  au'a  été  rendu  votre  décret  du 
17  octobre,  qui  se  réunit  à  ces  mots  si  simples  :  Que 
les  Suisses  sortent,  et  les  Français  n'entreront  pas. 

Par  quel  motif  n'a-t-on  pas  imité  ce  laconisme 
dans  le  traité  du  2  novembre  ?  et  vous  voyez  dans 
quel  embarras  il  vous  jette.  On  y  stipule  que  votre 
artillerie  et  vos  troupes  seront  retirées  et  placées  de 
manière  qu'elles  ne  puissent  donner  aucunes  alar- 
mes à  Genève.  Mais  ces  expressions  sont  vagues. 
Quel  est  le  point  où  ces  troupes  donneront  ou  ne 
donneront  |K>int  d'alarmes?  qui  pourra  le  fixer?  la 
mauvaise  foi  ne  pourra-t-elle  pas  se  placer  partout 
eU  il  lui  conviendra  ?  ne  reste-t-il  pas  une  ouverture 
à  des  débats  étemels  ? 

Ou  Genève  a  confiance  dans  votre  loyauté,  ou  elle 
ne  Ta  pas.  Si  elle  l'a,  elle  doit  croire  à  votre  engage- 
ment solennel  ;  si  elle  ne  Ta  pas,  des  expressions  va- 
gues et  indéfinies  ne  peuvent  être  dos  garants  de  sa 


tranquillité  :  et  dans  tous  les  cas  il  est  indécent  pour 
un  peuple  libre  de  laisser  suspecter  sa  foi.  Quand  la 
Savoie  sera  parfaitement  rassurée,  quand  le  Piémont 
jouira  de  la  liberté,  alors  les  armées  rrançaises,  aban- 
donnant le  lac  Léman ,  ou  rentreront  dans  leurs 
foyers,  ou  voleront  à  d'autres  combats.  Tel  est  le 
terme  où  vous  pourrez  abandonner  ces  contrées. 
Vous  mentiriez  a  vos  principes  et  à  vos  engage- 
ments, si  vous  en  agissiez,  si  vous  parliez  autre- 
ment ;  ie  dis  plus,  vous  compromettriez  votre  sû- 
reté, celle  des  Savoisiens  qui  renaissent  à  la  liberté  ; 
car  vous  ne  devez  pas  ignorer  les  intrigues  que  fait 
aujourd'hui  le  tyran  de  Sardaigne,  soit  pour  enga- 

fer  le  corps  helvétique  dans  sa  querelle,  soit  pour 
éfendre  le  Piémont  des  suites  de  la  révolution.  Le 
Piémont  doit  être  libre  ;  votre  épée  ne  peut  être  re- 
mise dans  le  fourreau,  que  tous  les  sujets  de  votre 
ennemi  ne  soient  libres,  que  vous  ne  soyez  environ- 
nés d'une  ceinture  de  républiques  ;  jusqu'alors  vous 
ne  pouvez  abandonner  les  lieux  de  la  Savoie  voisins 
du  pays  genevois,  puisque  la  est  votre  sûreté.  Les 
chances  de  la  guerre  vous  détermineront  pour  les 
lieux  à  occuper  ;  vous  ne  pouvez  les  désigner  d'a- 
vance, vous  ne  pouvez  que  promettre  de  respecter 
toujours  l'indépendance  et  la  neutralité  de  Genève, 
et  vous  l'avez  (ait. 

Que  signifient  en  effet  les  réserves  de  traités  qu'il 
contient?  Puérilités  de  l'ancienne  diplomatie;  en 
voici  le  sens  en  français  intelligible.  Le  sénat  gene- 
vois dit  :  je  me  réserve  de  faire  revenir  des  Suisses 
3uand  je  ne  cramdrai  plus  la  France  ;  et  la  France 
it  :  je  me  réserve  de  Tempêcher  si  vous  le  faites  ; 
c'est-à-dire  que  chacun,  en  signant  ce  traité,  jure 
encore  la  méfiance,  les  soupçons,  le  parjure;  et  par 
une  autre  lâcheté,  on  les  déguise  sous  d'emphati- 
ques réserves.  Un  pareil  langage  dicté  par  la  fai- 
blesse, le  langage  qu'on  vous  fait  tenir  dans  l'arti- 
cle IV  n'est  pas  plus  clair,  qui  n'ose  mettre  au  grand 
jour  ses  restrictions  perfides,  adoptées  par  la  com- 
plaisance qui  affecte  oe  ne  pas  les  voir,  qui  s'arrange 
cependant  pour  n'en  être  pas  dupe  ;  ce  langage,  dis- 
je,  est  ina^gne  de  vous.  Point  de  restrictions ,  point 
de  fausse  complaisance  ;  il  faut  parler  net.  Genève  a 
des  traités  avec  ses  voisins,  elle  veut  les  maintenir  ; 
soit  :  gué  vous  importe?  Eh  !  quelle  nécessité  pour 
vous  de  déclarer  que  ces  traites,  dans  lesquels  vous 
n'êtes  point  intervenus,  ne  vous  lient  point?  Peut-on 
être  lié  par  un  traité  qu'on  n'a  pas  signé?  Une  pa- 
reille réserve  n'est-elle  pas  une  niaiserie?  N'est-ce 
pas  encore  un  autre  eniantillage  de  se  réserver  de 
revoir  se$  proprei  traités,  en  déclarant  qu'on  Us 
exécutera  provisoirement  iusqu'à  Vépoque  de  la 
rért«on?  Chaque  Etat  indépendant  n'a-t-il  pas  ce 
droit,  que  rien  ne  peut  périmer  ou  prescrire? 

Les  traités  qui  existaient  avant  la  rupture  existent 
encore,  puisqu'on  ne  les  détruit  point,  puisqu'on  ne 
les  modifie  même  pas.  Sans  doute  le  temps  des  chan- 

fements,  des  modifications,  viendra.  Mais  qu'est-il 
esoin  de  faire  des  réserves?  Le  droit  est  imprescrip- 
tible. Quand  abjurera-t-on  donc  cette  politique  tor- 
tueuse qui  désigne  un  but  ostensible,  pour  cacher  un 
autre  but  secret  qu'elle  veut  atteindre?  Non,  ce  n'est 
pas  la  déloyauté  de  la  France  que  Genève  redoute  ; 
nuiis  on  veut  enchaîner  les  efforts  des  patriotes  gene- 
vois qui  veulent  l'égalité. 

Ah!  si  les  aristocrates  genevois  (et  je  comprends 
sous  cette  dénomination  les  négatifs  comme  les  re- 
présentants), si  les  aristocrates  genevois  voulaient 
enfin  s'éclairer  sur  leur  situation,  sur  la  nature  de  la 
révolution  française  ;  s'ils  voulaient  se  convaincre 
qu'il  est  impossible  maintenantd'en  arrêter  le  cours, 

Rarcequ'clle  ne  dépend  plus  ni  d'un  homme,  ni  des 
omines,  ni  même  des  nations;  parccqne  la  çouunu^ 
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nicatLon  irrésistible  des  idées  universalise  les  prin- 
cipes de  réffalité  ;  si  dès-lors  ils  voyaient  que  le  suc- 
cès de  la  révolution  genevoise  ne  peut  elre  subor- 
donné au  voisinage  ou  à  Téloignement  dos  troupes 
françaises  ;  qu'il  peut  être  retardé,  mais  qu'il  est  iné- 
vitable; s'ils  voyaient  que  celte  révolution  improvi- 
sée peut  être  terrible  dans  ses  développements, 
tandis  qu'en  Tanticipant  on  peut  la  rendre  douce, 
amicale,fratemelle;si,partantdeces  données,  ils  ab- 
juraient leurs  système  aristocratique:  s'ils  naturali- 
saient l'égalité  dans  leurs  murs;  si,  déchirant  leurs 
odieuses  pancartes  de  citoyens,  bourgeois,  natife,  ils 
devenaient  enfin  des  républicains  (car  il  n*y  a  de  ré- 
publique que  là  oii  il  y  a  égalité  de  droits),  alors  i]> 
n'auraient  plus  besoin,  pour  se  défendre  des  mécon- 
tents, de  recourir  à  d'autres  aristocrates  en  Suisse, 
qui,  nientôt  tremblant  pour  eux-mêmes,  n'arme- 
ront pas  aussi  facilement  ces  braves  paysans  suisses, 
dont  les  yeux  se  dessillent  tous  les  jours  ;  alors,  de- 
venus frères  des  Français,  quoique  formant  une  ré- 
publiinie  à  part,  ils  verraient  leur  force  dans  notre 
force,  leur  prospérité  dans  notre  prospérité,  et  nous 
n'aurions  plus  d'autres  traités  que  la  communauté 
de  nos  principes.  Eh!  quel  Etat  devrait  être  plus  dis- 
posé à  embrasser  les  principes  d'égalité  que  la  ville 
de  Genève?  Satellite  presque  imperceptible  d'une 
vaste  planète,  elle  obéit  à  son  impulsion  morale, 
quoiaue  détachée  de  sou  système  politique.  ^On  ap- 
plaudit.) Les  lumières  l'environnent  et  y  pénètrent 
par  tous  les  points.  Ni  les  baïonnettes,  ni  les  édits  ne 
peuvent  plus  maintenant  les  éloigner;  la  révolution 
s'y  fera,  ou  la  nôtre  doit  re'trograder. 

Votre  comité  a  éprouvé  aueïques  embarras  sur  le 
mode  d'après  lequel  vous  aevrez  ratifier  ou  rejeter 
les  articles  du  traité  du  2  novembre.  Sans  doute  la 
constitution  nouvelle  fixera  à  cet  éeard  les  droits  et 
devoirs  de  chaque  pouvoir  constitue  ;  sans  doute  oo 
examinera  si  un  peuple  libre  j)ent  et  doit  se  lier  par 
les  traités;  s'ils  ne  sont  pas  mutiles  avec  les  répu- 
bliques, que  la  communauté  des  mêmes  principes 
Joit  toujours  gouverner  ;  s'ils  ne  sont  pas  indécents 
avec  tout  gouvernement  qui  ne  tient  pas  ses  pouvoh's 
itu  peuple.  Car,  c'est  peut-être  là  qti'est  le  secret  de 
votre  révolution  et  de  celles  qui  se  préparent ,  vous 
avez  réussi,  vous  réussirez^  parceque  les  peuples,  les 
individus  sont  pour  vous.  Traitez  avec  des  tyrans, 
vous  n'êtes  plus  pour  eux  qu^un  gouvernement  or- 
dinaire ;  l'enthousiasme  des  peuples  cesse  avec  votre 
gloire  et  vos  succès.  Votre  comité  diplomatique  se 
propose  de  fixer  un  jour  vos  regards  sur  ces  ques- 
tions importantes.  En  attendant^  il  vous  présente  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  Art,  I«^.  La  Convention  nationale  autorise  le  conseil 
exécutK  À  requérir  que  l'évacuation  des  troupes  suisses  de 
Genève  sôlt  consommée  le  1*'  décembre  prochain,  moyen- 
nant laquelle  évacoatSon  les  troupes  françaises  respecte- 
ront la  neutralité  et  Thidâpendance  du  territoire  gène* 
vois,  et  l'évaooeront  s!  elles  ronttïccnpé. 

«  IL  La  Con? ention  nationale  passe  è  Tordre  du  jour 
sur  l'acte  du  2  novenibre.  » 

€e  prqjet  de  déoret  est  adqilé. 

-^  Le  niniatre  de  la  goercc  €idt  pasMr  à  la  ConvenlioD 
les  pièces  suivantes. 

Lettre  du  général  Labowrd&nmaye  au  minùlre  de 
la  guerre,  datée  mu  puaréier-général  ée  Ter- 
monde. 

Le  16  novembre. 

t  Je  dais  vont  rendre  compte,  citoyen,  que  je  fiils 
■oarober  des  troupes  de  Dunkerque  pour  occuper  les  v^lcs 
d'Ypnes,  de  Fumes  et  d'Ostende.  Les  deui  premières  sont 
en  notre  possessien ,  ainsi  que  la  fille  de  Bruges,  où  j*ai 
envoyé  un  bataUlon  pendant  mon  séjour  à  Gand.  Nous 
sommes  actuellement  mattres  de  l'Escaut,  puisque  la  di- 
vision que Xai  envoyée  sur  la  rive  gauche  de  ceUe  rivière» 


vis-à-vis  Anvers,  sV*st  emparée  de  deux  petits  forts  que 
Temperenr  avait  conquis  sur  les  Hollandais  pendant  la 
deiiuère  guerre.  Nous  sommes  en  marche  sur  Anvers  par 
la  rite  droite  de  l'Escaut  ;  et  s'il  est  vrai  que  les  Autridueni 
a'tfttt  fhit  entrer  quelques  troupes  dans  la  cttadèHe,  noos 
aurons  au  moins  le  plaisir  de  la  diflicnllé.  lia  quittant  la 
Tille  de  Gand  pour  quelques  jours,  j'y  ai  laissé  Pcsprit 
républicain  asses  généralemeiit  répandu.  J'ai  donné  à  la 
Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'EgaUté  oo  ouvrage 
du  do<^ur  Payne,  intitulé  le  Droit  des  Sationsf  en  me 
cbargrant  de  faire  imprimer  en  flamand  dna  cents  exem- 
plaires de  cet  ouvrage  classique.  Je  leur  al  donné  aussi 
une  année  d'abonnement  de  la  Feaille  vittaaeoUe^  leur  re- 
commandant cet  ouvrage,  aussi  propre  à  Taire  connaître  à 
rîiomme  ses  devoirs  que  ses  droits.  Les  habitants  té- 
moignent une  grande  joie  d^être  d^vrés  du  Joug  des 
Autrichiens» 

t  Je  suis  iMt  aise  de  rendre  lattloe  à  la  eoninite  des 
vainqueurs  de  la  BasUlle.  Le  maréchal-de-camp  Champ- 
morin»  à  qui  fai  donné  le  cdmoMUdeiaeDC  de  trois 
divisions  de  gendarmMie,  estlort  conlent  de  Tordre  et  de 
la  discipline  qu'elles  observent  Je  les  avais  chargées  de 
l'attaque  deVarnetoa,  parcequ'il  Tallait  enlet er  ce  poste 
de  vive  force.  Elles  occupent  actuellemeot  la  rive  gauche 
de  l'Escaut,  i 

Autre  lettre  du  général  Labùurdùnmtye. 

Sur  U  route  de  Maliiies  à  Anvers,  le  19  novembre. 

€  Je  vous  annonçais  hier,  dtoyen  ininisire,  qse  les  ha- 
bitants des  Pays-Bas  recevaient  avec  plaMr  les  armées  de 
la  répubUque.  Mon  avant-garde,  conmandée  par  le  ma- 
récha!-de-camp  Lamorlière,  flt  son  entrée  hier  iS  dans  la 
ville  d'Anvers.  Les  magistrats  lui  répondirent,  sur  sa  de- 
mande, qu'ils  étaient  prêts  à  lui  remettre  les  clés,  et  è 
répondre  aux  sentiments  de  fkatcmité  que  la  république 
française  leur  offrait  Tarriveral  ce  soir  a  Angers,  et  je 
saurai  si  la  citadelle  doit  résister.  Notre  artiHorie  de  siège 
est  embarquée,  et  n*arrivera  pas  enssltfit  que  te  etfrfs 
d'armée;  mais  eOe  ne  nous  retardera  que  peu  ée  ^r%i 
et  le  général  Domourlex  pourra  m'en  prêter,  si  éèla  ievient 
nécessaire»  Sigtté  LinoviDOMiàvi»  » 

Copie  d'une  lettre  du  général  Vuetine^  datée  du 
'    quartier-général  4  Hembourg. 

Le  10  aofeadbiY. 

t  Les  Pnasiens  «e  tentaient  défè  de  ne  wnieiinei 
bientôt  dans  Mayence,  de  pouvoir  bienlOt  m'y  bmabaider. 
Je  n'ai  pas  balancé  d'aUer  les  attaquer,  molgré  ow  frande 
ioiériorité  ;  Ms  avaient  fait  la  Ibu4e  de  prendre  des  canton- 
nenents,  au  lieu  desecaospert  j*avais  pris  des  fuoyens 
pour  être  instruit,  cl  c*est  le  jour  môme  de  leur  arrirée 
dans  ces  cantonnements,  que,  par  une  marche  dedouxe 
heures,  je  les  aurais  attaqués  partout  {  mais  prévenus  de 
ma  marche,  ils  se  sont  retirés.  Le  srul  colonel  Houdhard 
a  pu  joindre  l'avant-garde  commandée  par  Heben  ;  il  hil 
a  tué  deux  cents  hommes,  et  blessé  plus  de  quatre  cents, 
d'a^irès  tourtes  rapports  qui  me  sont  arrivés  depuK 

«  C*esl  ainsi  qu'avec  dôme  miNe  hommes  en  oampagne, 
et  oeaf  mMe  seulement  an  boni  de  la  LahA,  le|oBr  de 
raction,  j'ai  feit  retirer  les  Hcssoia  juaqu^udc^i  de  Mur* 
bourgs  et  que  ks  PrttssîcBs  n*onc  pas  cm  prudent  de 
mettre  leurs  avant-postes  k  notais  de  deux  lieues  en  ar* 
rière  de  la  Lahn.  Leurs  patrouilles  viennent  seulement  en 
vbller  les  bords.  Les  miennes  en  (ont  autaaU  Mes  avant- 
postes  en  sont  aiijourd'hui  à  quatre  ou  cinq  lieues^  et  je 
liens  en  force  lous  les  délités  des  monUignes,  de  ma  nièce  ft 
pouToir  me  réunir  en  hoH  heures,  si  les  Prussiens  le  dé- 
terminaient à  tourner  ces  montagnes  pour  arriver  par  la 
plaine,  à  rextrémHé  de  laqueHe  j'ai  une  positon  vecoii* 
nue.  Je  vais  aujoordlrai  continuer  mes  reoonnaiasaDoefts 
et  j'ose  vous  assurer  que  s'il  n'airiniil  quelque  évtoeneni 
îlcheux,  ee  que  je  ne  pab  nenaer ,  étant  trop  près  du  no- 
meni  où  U  doit  n'arrivcrdes  moyens,  ce  ne  aendt  nibvle 
de  soin ,  ni  de  prévoyance  de  ma  pari,  ni  même  fnuie 
d'avoir  employé  Ions  les  noyena  poétiques,  ainii  que  vous 
avez  pu  le  juger.  J'espère  encore  que  nous  voua  don- 
nerons par  nos  résultats  |  pour  peu  que  la  saison  puisse 
encore  nous  seconder.  Sifjné  Cuii.nk.  » 
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ExlraiU  du  regiêires  dê$  déUbéralioui  du  eom^i 

êxéenlif  provisoire* 

Pu  16  DOT.  I79i,  Tan  {•'dt  la  rëpubl. 

«  Le  conseil  ex^utif,  délibérant  sur  la  conduite  des 
anaét  s  franç^iM*  <!>">  le  pajf  qu'elles  occupent,  spédale- 
mem  dans  la  Belgique,  un  de  ses  membres  a  otMenfé  ; 
i*  que  les  gênes  et  les  enlrares  que  jnsqu^à  présent  la  na- 
vigation et  le  commerce  ont  tonlTerles,  tant  anr  TEsc&ut 
qne  sur  la  Meuse,  sont  directement  contraires  aui  prin« 
opes  fondamentaux  du  droit  naturel  que  tons  les  Franfaia 
ont  juré  de  mainlemr;  1*  que  le  cours  des  icufes  est  la 
propriété  commune  et  inaliénable  de  toutes  les  contrées 
arrosées  par  leurs  eaux:  qu*une  nation  ne  saurait,  sans 
injustice,  prétendre  tu  droit  d*oocuperexclusiTemeot  le 
canal  d*une  rif  iëre,  et  d*empécher  que  les  peuples  Toisins 
qoi  lardent  karitagef  supénenia,  nejonJsmnt  d«  mèafie 
ifantages  qu^un  tel  droit  est  on  reste  des  aertitudei 
féodalesondo  moins  nn  monopole  odiem,  qui  n*apoétie 
établi  que  parla  force,  ni  conaenti  que  par  Timpuissance; 
qu*ilest  eonséquemment  rétocable  dans  tous  les  moments 
et  malgré  toutes  kt  conventions,  narceque  la  nature  ne 
reconnaît  pas  plus  de  peuples  que  d*individus  privilégiés, 
et  que  les  droits  de  Thomme  sont  è  jamais  imprescriptibles  ; 

t  f  Que  la  gloire  de  la  rtouMique  française  veut  qne 
partoutoùs*étend  laprote^mndesesanncs,  la  liberté 
soit  rétablie,  et  la  tyrannie  renversée  ; 

•  4*  Que  lorsqu'aux  avantages  pvocnrét  au  penple 
belge  nar  les  armées  françaises  se  joindra  la  navigalta 
libre  des  fleuves  et  raffrancbissement  du  commerce  de  ces 
provinces,  non-eeulement  le  peuple  n*anra  plue  lieu  de 
craindre  pour  sa  pmie  indépendance^  ni  de  donler  du 
désintéressement  qui  dirige  la  république}  mais  même  qne 
les  nations  de  TEurope  ne  pourront  dès-lors  refàser  de 
reconnaître  que  la  dtstruction  de  toutes  les  tyrannies  et  le 
triomphe  des  droiu  de  Tbomme  sont  la  seule  ambition  dn 
peuple  finançais. 

c  Le  conseil,  frtppé  de  en  puissantes  eoosidérationi, 
arrête  que  le  général  en  cbef ,  commandant  les  armées 
françaises  dans  rexpéditlon  de  la  Belgique ,  sera  tenu  de 

{irendre  les  mesures  les  plus  précises  et  d'employer  tous 
es  movens  qui  sont  è  sa  disposition,  pour  assurer  la  li» 
berté  de  leur  navigation  et  des  tran^^U  dans  tout  le 
caors  èe  TBieaut  et  delà  Meuse*  • 

La  lecture  de  cet  arrêté  est  inteiTOmpne  pir  de  nonUweM 
applaudissements. 

-— Thomu  Payoe  adresse  à  la  ConventioD  la  lettre  sui- 
vantes 

Pari»,  le  90  nevembre. 

•Citoyen  présuknt^  comme  je  ne  sais  pas  préci- 
sëment  quel  jour  la  Convention  nationale  reprendra 
la  disouasion  sur  le  procès  de  Louis  XVI,  et  que, 
foute  de  pouvoir  m'ënoncer  en  français,  je  ne  sau- 
rais parler  à  la  tribune,  je  demande  la  permission  de 
déposer  entre  tos  mains  le  papier  ci-inclus,  qui  ren- 
ferme mon  opinion  sur  ce  sujet.  Je  fois  cette  démar- 
che avec  d*autant  plus  d'empressement,  que  les  cir- 
constances prouveront  à  quel  point  il  importe  à  la 
France  que  Louis  XVI  continue  dejouird'uae  bonne 
santé.  Je  serais  charmé  que  la  Convenlîoa  voulût 
bien  entendre  ce  matin  la  lecture  de  cet  écrit, 
attendu  que  je  me  nropose  d'en  envoyer  me  copie  à 
Londres,  pour  le  faire  imprimer  dans  les  journaux 
anglais,* 

Un  seerétairefoltlectarederopiakmdeTbQmasPnynes 

•  Je  pense  qii'il  fout  foire  leprocèsè  Louis  XVI; 
non  que  cet  avis  me  soit  suggéré  par  un  esprit  de 
wngeince,  car  nen  n'est  plus  éloigné  de  mon  carac- 
tère, maîi  pareeque  cette  mesure  me  semble  juste, 
légitime,  et  conforme  à  la  saine  politique.  Si  Louis 
est  innocent,  mettons-le  à  portée  de  prouver  son 
innocence;  s'il  est  coupable,  qtie  la  volonté  natio- 
nale détermine  si  l'on  doit  lui  foire  grâce  ou  le  punir. 
Mais  outre  les  motifo  personnels  à  Louis  XVI,  il  en 
est  d'autres  qui  nécessitent  son  jugement.  Je  vais 


développer  ces  motib  dans  le  langage  q«  me  parait 
leur  convenir,  et  non  autrement.  Je  m'intctdis  Tu- 
sage  des  expressions  équivonues  ou  de  pure  céi^ 
monie.  U  s'est  formé  entre  les  Brigands  eoturoMiéB  de 
l'Europe  une  conspiration  qui  menaçait  non-seule- 
ment la  liberté  française,  maisenoore  celle  de  toutes 
les  nations;  tout  portée  croire  que  Louis  XVI  foit 
partie  de  cette  horde  deconspiratenrs;  vous  avez 
cet  homme  en  votre  pouvoir,  et  c'est  jusqu'à  pré- 
sent le  seul  de  sa  banoe  dont  on  se  soit  aasine.  Je 
considère  Louis  XVI  sous  le  même  point  de  vue  que 
les  deux  premiers  voleiurs  arrêtés  dans  l'afaire  du 
Garde-meubles;  leur  procès  vous  a  foit  découvrir  la 
troupe  à  laqueUe  ils  i^iparlenaient.  Nous  avons  vu 
les  malheureux  soldats  de  TAutridie,  de  la  Prusse, 
et  des  autres  puissances  qui  se  sont  déclarées  nos 
ennemies,  arrachés  à  leurs  foyers,  el  traînés  au  car- 
nage ainsi  que  de  vils  animaux,  pour  soulenir ,  au 
pru  de  leur  sang,  la  cause  commune  de  ces  bri- 
gands couronnés.  On  a  surchargé  d'impôts  les  habi- 
tants de  ces  régions,  pour  subvenir  aux  frvis  de  la 
guerre.  Tout  cela  ne  s'est  pas  foit  uniquement  en 
vue  de  Louis  XVI;  quelques-uas  des  conspirateurs 
ont  agi  à  découvert;  mais  on  a  sujet  de  préramer 
que  la  conspiration  est  composée  de  deux  classes  de 
brigands  :  ceux  qui  ont  levé  des  armées,  et  ceux  qui 
ont  prêté  à  leur  cause  de  secrets  encouragements  et 
des  secoiurs  clandestins;  et  il  est  indispensable  de 
foire  connaître  tous  ces  compltoes  à  la  France  et  à 
l'Europe  entière. 

«  Peu  de  temps  après  que  fo  Convention  nationale 
se  fut  constituée,  le  ministre  des  affaires  étrangères 
lui  présenta  le  tableau  de  tous  les  gouvernements  de 
l'Europe,  tant  de  ceux  dont  les  hostilités  étaient  pu- 
bliques, que  de  ceux  qui  agissaient  avec  une  circon- 
spection mystérieuse.  Ce  tableau  donnait  matière  à 
oe  justes  soupçons.  On  a  d^à  pénétré  quelque 
chose  de  la  conduite  de  M.  George ,  électeur  de 
Hanovre,  et  de  violentes  présomptions  inculpent  le 
même  homme,  sa  eoiu*  et  ses  mmistres,  en  sa  qua- 
lité de  roi  d'Angleterre.  La  réception  amicale  dont 
cettecoiu*a  constamment  fovorisé  M.  Calonne .  l'ar- 
rivée de  M.  Smith,  secrétaire  de  M.  Pitt  à  Coblentz, 
lorsque  les  émiçrés  s'y  rassemblaient,  le  rappel  de 
l'Ambassadetur  oT Angleterre,  l'extravagante  joie  que 
témoigna  la  cour  de  Saint-James  à  la  fousse  nouvelle 
de  la  défoite  de  Dumouriez,  lorsqu'elle  la  fit  com- 
muniquer par  le  lord  Elgin,  alors  ministre  de  la 
Grande-Bretagne  à  Bruxelles;  toutes  ces  circon- 
stances le  rendent  infiniment  suspect;  le  proc^  de 
Louis  XVI  fournira  probablement  des  preuves  plus 
décisives. 

«  La  crainte  depuis  longtemps  subsistante  de  voir 
éclater  une  révolution  en  Angleterre  a  seule,  je 
crois,  empêché  cette  cour  de  mettre  dans  ses  opm- 
tions  autant  de  publicité  que  l'Autriche  et  la  Prusse* 
Une  autre  raison  a  pu  s'y  joindre  :  le  décroissement 
nécessaire  du  crédit,  à  l'aide  duquel  tous  les  anciens 
gouvernements  pouvaient  se  prociutr  de  nouveaux 
emprunts,  i  mesure  que  les  révolutions  acquéraient 
une  plus  grande  probabilité.  Quiconque  plaoe  dans 
les  nouveaux  emprunts  doit  s'attendre  à  ta  perte  de 
ses  fonds. 

•  Tout  le  monde  sait  que  le  land^ave  de  Hesse  ne 
combat  qu'autamt  qu'on  le  paie  ;  il  a  été  pendant 

Ï plusieurs  années  à  la  solde  de  la  cour  de  Londres.  Si 
e  procès  de  Louis  XVI  foisait  découvrir  que  cet  exé- 
crable traficant  de  chair  humaine  a  été  payé  sur  le 
prodtiit  des  taxes  imposées  au  peuple  anglais,  ce 
serait  une  justice  envers  ce  peuple  que  de  l'instruire 
de  ce  foit  ;  on  donnerait  en  même  temps  à  la  France 
une  connaissance  exacte  du  caractère  de  cette  cour, 
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qui  n  a  cesse  d'être  la  nlus  inlrigante  de  TEurope  de- 
puis sa  liaison  avec  rAliemagiic. 

«  Louis  XVI,  considéré  comme  individu,  n'est  pas 
digne  de  i'attention.de  la  république  ;  mais  envisagé 
comme  fusant  partie  de  cette  bande  de  conspira- 
teurs, comme  un  accusé  dont  le  procès  peut  conduire 
toutes  les  nations  du  monde  à  connaître  et  à  détester 
le  système  désastreux  de  la  monarchie^  les  complots 
et  les  intriguesde  leurs  propres  cours,  ilfaut  queson 
procès  lui  soit  fait. 

«  Si  les  crimes  dont  Louis  XVI  est  prévenu  lui 
étaient  absolument  personnels,  sans  relation  avec 
des  conspirations  générales,  et  bornés  aux  affaires  de 
la  France,  on  aurait  pu  alléguer  en  sa  faveur,  avec 
quelque  apparence  de  raison,  le  motif  de  l'inviolabi- 
lité, cette  folie  du  moment.  Mais  il  est  prévenu  non- 
seulement  envers  la  France,  mais  d'avoir  conspiré 
contre  toute  l'Europe  ;  elle  doit  user  de  tous  les 
moyens  qu'elle  a  en  son  pouvoir  pont  découvrir 
toute  l'étendue  de  cette  conspiration.  La  France  est 
maintenant  une  république  ;  elle  a  terminé  sa  révo- 
lution ;  mais  elle  n  en  peut  recueillir  tous  les  avan- 
tages, aussi  longtemps  qu'elle  est  environnée  de  gou- 
vernements despotiques.  Leurs  armées  et  leur  marine 
l'obligent  d'entretenir  aussi  des  troupes  et  des  vais- 
seaux. Il  est  donc  de  son  intérêt  immédiat  que  toutes 
les  nations  soient  aussi  libres  qu'elle-même,  que  les 
révolutions  soient  universelles;  et  puisque  Louis  XVI 
peut  servir  à  prouver,  par  la  scélératesse  des  gou- 
vernements en  général,  la  nécessité  des  révolutions, 
elle  ne  doit  pas  laisser  échapper  une  occasion  aussi 
précieuse. 

«  Les  despotes  européens  ont  formé  des  alliances 
pour  maintenir  leur  autorité  respective  et  perpétuer 
l'oppression  des  peuples  ;  c'est  le  but  au'ils  se  sont 
proposé  en  faisant  une  invasion  sur  le  territoire 
français.  Us  craignent  l'effet  de  la  révolution  de 
France  au  sein  de  leur  propre  pays;  et  dans  l'espoir 
de  l'empêcher,  ils  sont  venus  essayer  d'anéantir 
cette  révolution  avant  qu'elle  eût  atteint  sa  parfaite 
maturité;  leur  tentative  n'a  pas  eu  de  succès.  La 
France  a  déjà  vaincu  leurs  armées;  mais  il  lui  reste 
à  sonder  les  détails  de  la  conspiration,  à  découvrir,  à 
placer  sous  les  yeux  de  l'univers  ces  despotes  qui 
ont  eu  l'infamie  d'y  prendre  part;  et  l'univers  attend 
d'elle  cet  acte  de  justice. 

«  Tels  sont  mes  motifs  pour  demander  que 
Louis  XVI  soit  jugjé  ;  et  c'est  souà  ce  seul  point  de 
vue  que  son  procès  me  paraît  d'une  assez  grande 
importance  pour  fixer  l'attention  de  la  répubFique. 

«  A  l'égard  de  l'inviolabilité,  je  voudrais  que  l'on 
ne  fît  aucune  mention  de  ce  motif.  Ne  voyant  plus 
dons  Louis  XVI  qu'un  homme  d'un  esprit  faible  et 
borné,  mal  élevé  comme  tous  ses  pareiis,  sujet,  dit- 
on,  à  de  fréquents  excès  d'ivrognerie,  et  que  l'As- 
semblée constituante  rétablit  imprudemment  sur  un 
trône  pour  lequel  il  n'était  point  fait,  si  on  lui  té- 
moigne par  la  suite  ouelque  compassion,  elle  ne  sera 
ÏwsTe  résultat  de  la  ourlesque  iaéc  d'une  inviolabi- 
ité  prétendue.  • 

L  assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  opi- 

{La  iutU  demain,) 


mon. 


JV.  B.  Une  députation  de  la  Convention  nationale 
des  Savoisiens  à  apporté  le  vœu  émis  par  toutes  les 
communes  de  ce  pays,  moins  une,  pour  la  réunion 
à  la  France. 

La  discussion  delà  question  de  l'incorporation  a 
été  ajournée  à  lundi. 


ARTS. 

MUSIQUE. 

Tbree  sonate)  for  tlic  piano-forte  or  barpsidiord,  tritb 


an  accompftnyincnt  for  a  violin,  ad  libUum,  compofed 
by  J.  G*  Ferrari ,  opus  VIII.  Priée,  5  ahiU.  Loodon,  priiH 
led  for  tbe  Aulhor,  and  sold  by  Sir  Broadifood,  pUno- 
forte  makff-great,  Pullney-slreet  »  Golden-cquare  ;  and 
by  Sir  Bircba:i,  handels,  Nevr  Bond-street. 


LITRES  NOUTEAUX. 


Ettm  dans  le  goût  de  ceux  de  Montaigne^  eomposés  en 
1736;  par  Tauteur  des  Considérafionêêur  le  gouvevnemtnt 
de  France,  S  vol.  in-S.  Prix,  3  Uf .  aa  Ueu  de  5  liv«  Paris, 
cbei  Francart,  libraire,  quai  des  AugusUns,  n.  47. 

SPECTACLES. 

AcADtai  Di  McsiQin*  —  Ipkiginie  en  TawrUe  :  COf^ 
frande  à  la  Liberté,  et  le  ballet  de  Ptyehé. 

Tbéatbb  di  la  Natioit,  — -  Ipkiginie  en  Aalide^  trag;, 
U  Lege.  —  M.  Larive  jouera  dans  la  tragi^ie. 

Tbéatbi  Italibr. —  La  S*  repr.  de  Cécile  et  Julien  on 
le  Siège  de  Lille^  comédie  nouTdle  en  trois  actes,  mêlée  de 
chaor. 

Tbéatbb  m  la  Républioub,  rue  de  Richelieu.  —  £»- 
génie,  drame,  suiri  de  la  Jeune  Hôtette. 

TBàATBB  OB  LA  BDB  Fbtdbao.  —  Le  SUgc  de  Lille;  les 
Bohémiennes t  el  la  Chanson  Marseillaise» 

Th^.atbb  db  la  crroTBVNB  MoNTANSiBB.  —  Le  Banquier, 
comédie  ooufelle;  V A-propos  de  la  Nature^  et  les  Fausses 
Infidélités» 

TBtATBB  DU  Mabais.  —  Belâcke» 

AniOD-CoMiQur.— L*iS^e  des  Marie  ;  la  Servante  MaU 
tresse;  la  Forêt  noire» 

TBiATBB  11 ATIONAL  DB  MOLlhlB.  —  BclAche, 

Tbéatbb  do  Vaodbvillb.  — Speclade drmai  i.  '-^LaBC" 
vaticke  forcée:  Arlequin  afficheur  ;  Piron  avec  us  ami», 

Tbéatbb  do  Palais.  —  Vabiétés.  —  La  Journée  diffi" 
cileou  les  Femmes  rusées:  M.  de  Crac  à  Paris  ;  Anneile 
el  Jacques,  Imllet-pantoroime. 


PAIEMENTS  DES  SENTES  DE  L*bOtEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
6ii  premiers  mois  1 79f ,  Nlf .  les  Payeurs  sont  à  toutes  lettres. 

Coure  des  ehanges  étranger  $  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

BAMEMARCK. 

Copenhague,  U  5  novembre»  —  L'augmenlalioo  du 
prix  des  denrées  donne  quelques  inquiétudes  k  la  police» 
EUe  s*oocupe  de  prendre  des  mesura  suffisantes  pour 
tranquilliser  Tespril  du  peuple.  La  disette  des  grains  est 
d^autaot  plus  surprenante  que  la  récoUe  a  été  heureuse. 
Qn  craint  que  le  prix  de  la  TÎande  n*éprouve  aussi  quelque 
augmentation,  vu  la  grande  quanlilé  de  bœub  que  Ton 
exporte  pour  Tétranger. 

On  écrit  de  Stockbolm  que  la  santé  du  fenne  roi  de 
Suède  est  dans  Tétat  le  plus  chancelant.  Quelques  personnes 
attribuent  au  duc  régent  un  projet  hardi,  celui  de  profiter 
de  la  jeunesse  et  de  Tincapacité  de  son  ncTeu ,  pour  s*as- 
f  tirer  le  tr^oe.  Le  temps  fera  juger  cette  asertion,  qui 
n*cst  pas  sans  quelque  Traisemtilancc. 

ALLEMAGNE* 

Vienne,  U  i*'  fiovem^re.  —On prétend  que  le  ministère 
n*est  pas  éloigné  d'entrer  en  négociation ,  s^il  est  vrai  que 
la  France,  enhardie  par  les  plus  grands  succès,  Téaillebien 
encore  s'y  prêter.  Les  nouvelles  des  progrès  rapides  de 
Varmée  de  la  République  sur  le  territoire  de  PEmpireont 
fait  ici  la  plus  rive  sensation:  on  gémit  sur  le  passé,  et 
Ton  n*ose  considérer  Tavcnir.  En  ell<et,  une  seconde  cam« 
pagne  nécessiterait  des  efforts  immenses,  que  T Autriche 
épuisée  ne  supporterait  plus.  A  quel  parti  faudra-t-il  donc 
s*arréler  ?  Celte  grande  question  est  agitée  contradictoire- 
ment  ;  peut-être  est-ce  à  la  France  de  la  résoudre? 

On  écrit  de  Semlin  que  ranarchie  et  le  désordre  conti- 
noent  k  désoler  Belgrade.  Le  pacha  se  tient  renfermé  dans 
la  forteresse;  les  mécontents  occupent  les  faubourgs,  en 
attendant  la  décision  du  grand-seigneur,  qui  n*est  pas 
arrivée  encore. 

Le  grand  douanier  de  Be^rade  s^est  retiré  avec  tous  ses 
suppôts  à  Semlin ,  et  y  reçoit  les  imp(yts  que  les  habitants 
de  la  Serrie  sont  obligés  de  payer  à  Sa  Haulesse.  Afaist  Ton 
tolère  dans  cette  ville  un  bureau  dédouanes  turc 

Bonn,  le  12  novembre.  —  Qu*on  ]uge  de  Fétat  de  dé- 
tresse du  comte  d*Artois  ;  ses  maîtresses  le  quittent.  Une 
de  ces  dames  est  venue  se  fixer  à  Cologne:  elle  est  en 
chambre  garnie,  et  à  tant  par  mois.  Il  parait  que  dans  les 
derniers  temps  S.  A.  ne  prodiguait  pas  For  aux  bayadères 
de  sa  cour  ambulante  ;  car  celle-ci  n*annonce  pas  Topu- 
lenoe.  Si  sa  figure  prouve  le  bon  goftt  du  prince,  son  lan- 
gage, son  ton  et  ses  manières  ne  prouvent  point  sa 
délicatesse, 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  ifi  novembre,  —  Le  dîner  anniversaire  des 
amis  de  la  révolution  de  1688  a  eu  lieu  à  la  taverne  de 
Londres;  et  une  des  choses  qui  ont  le  plus  flatté  les  amis 
de  rhumanilé,  c'est  de  voir  tous  les  gens  de  lettres  les  plus 
empressés  à  rendre  hommage  à  la  liberté.  Ce  dîner  en  a 
fhumi  la  preuve.  Les  hommes  les  plus  distingués  dans  la 
littérature  s*y  trouvèrent* 

Void  les  principaux  toasts  qui  ont  été  porté; 

i.  Les  droits  de  rhomme. 

3.  La  gtorieuse  révolution  de  1688. 

8.  Puissent  tous  les  amis  d*ttn  gouvernement  juste 
s^opposer  k  un  pouvoir  injuste  I 

h*  La  souveraineté  du  peuple,  agissant  par  une  repré- 
sentatmn  égale* 

5*  Paisse  le  peuple  ne  plus  compter  désormais  sur  des 
hommes  apostats  ou  tièdes,  pour  obtenir  4ioe  réforme 
parlementaire,  mais  seulement  sur  ses  efforts  1 

6.  Puissent  tous  les  gouvernements  être  ceux  des  lois; 
paissent  toutes  les  lois  être  celles  du  peuplel 

7.  La  révolution  de  France* 

8.  Puissent  tous  les  tyrans  apprendre  la  mtrche  de 
Dmnswick  ! 

8«5em,—  Timel. 


9.  Succès  aux  travaux  de  la  Convention  nationale  de 
France. 

10.  Puissent  les  révolutions  ne  point  s*arréter  tant  qa*il 
existera  des  tyrans! 

11.  Succès  à  toutes  les  innovations  qui  conduisent  à  la 
réforme. 

12.  Aux  Etats-Unis  de  1* Amérique. 

18.  Au  gouvernement  qui  préfère  des  citoyens  armés  à 
des  esclaves  anné<. 

ih.  Puisse  Tarbre  de  la  liberté  élre  planté  dans  touto 
ville  de  tout  tyran,  et  puisse-t-il  rester  toujours  verdoyantl 

15.  Les  amb  de  la  liberté  en  Irlande. 

16.  Union  perpétuelle  entre  la  Grande-Bretagne,  Tir- 
lande,  la  France  et  T Amérique. 

17.  La  liberté  de  la  presse,  ù  qui  tous  les  peuples  sont 
redevables  de  toutes  les  révolutions. 

18.  Puissent  les  efforts  du  peuple,  pendant  les  règnes 
de  Jean,  Charles  et  Jacques,  n*étre  jamais  oubliés  par 
leurs  descendants  1 

19.  L*«ibolition  immédiate  du  commerce  des  esclaves. 
30.  Liberté  entière,  et  le  mot  tolérance  banni  comme 

injurieux* 

21.  Egalité  de  droits  au  peuple  d'Irlande. 

22.  Puisse  le  plus  beau  titre  d'un  soldat  être  celui  de 
citoyen  libre  ! 

23.  Une  garde  nationale,  point  de  dangers  séparés, 
point  de  forteresses  dans  Tintérieur. 

th.  Puissent  la  capacité  et  le  xèle  pour  e  service 
public  are  les  seules  preuves  qu*on  exige  d'un  citoyen 
dans  les  places! 

25.  Aux  écrivains  qui  se  sont  distingués  à  soutenir  la 
cause  de  UlibeKé. 

26.  Les  droits  des  jurés. 

27.  Puissent  la  liberté  et  le  oommene  tmir  les  p«ys  que 
le  despotisme  et  la  guerre  ont  divisés  1 

28.  Les  années  des  citoyens  libres  de  France. 

29.  Les  officiers  patriotes  conduisant  aujourd'hui  les 
armées  de  France. 

80.  Les  braves  défenseurs  de  Lille  et  de  Thionville. 

81.  Puisse  la  nouvelle  constitution  de  France  être  la 
plus  parfaite  que  Tesprit  humain  puisse  former;  puisse- 
t-elle  servir  de  modèle  à  toutes  les  nations  ! 

82.  Les  sociétés  de  la  Grande-BreUgne  associées  pour 
la  cause  de  la  liberté. 

83.  La  mémoire  de  Milten,  Bfarvells,  Ludiow  et  Locke. 
8^  Les  femmes  patriotes  de  la  Grande-Bretagne. 

85.  Les  sociétés  patriotiques  de  France,  et  en  particu- 
lier celles  qui  sont  en  correspondance  avec  celle-ci. 

86.  Les  dérenseurs  de  la  liberté  daus  toutes  les  parties 
du  monde. 

87.  Aux  équipages  volontaires,  et  plus  de  troupes  en- 
rôlées par  la  presse. 

88.  La  prompte  abolition  de  la  chaise* 

89.  La  souveraineté  suprême  du  peuple,  dégagée  de 
toutes  entraves. 

AO.  Puissent  les  électeurs  de  tout  rang,  dans  1  exercice 
de  leurs  propres  droits,  ne  point  oublier  ceux  des 
autres! 


FRANCE. 


De  Paris,  le  2«  novembre,  —  Lesdélails  suivants 
intéressent  trop  rhumanité  pour  qu*on  ne  s*empresse 
paade  les  faire  connaître.  C^est  une  réponse  sublime 
à  l'erreur  cruelle  qui  si  longtemps  a  distingué  les 
hommes  par  la  couleur  bloncne  ou  la  couleur  noire  : 

«  Un  navire  arrivé  du  Sénégal  apporte  des  détails 
d'un  genre  absolument  nouveau  sur  l'économie  poli- 
tique d'une  peuplade  africaine.  Ce  navire,  apr^  avoir 
traversé  le  comptoir  français,  qu'il  a  trouvé  dans  un 
dénuement  misérable,  a  pénétré  dans  l'intérieur  du 
pays,  à  ia  profondeur  d'à  peu  près  cinqtiante  miiles. 

1  AO 
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«  Àlkadii  n'était  pas  roi  ayant  sa  naissance  ;  mais, 
en  dépit  de  sa  couleur,  il  a  reçu  de  la  nature  Tinstinct 
de  la  logique  et  de  la  imiloiopbie  du  bon  sens.  11  s*est 
agrandi  par  la  connance  de  ses  égaux,  de  quinze 
mille  de  ses  semblables,  qui  Tont  nommé  leur  chef. 
Voici  son  contrat  social  : 

»  Point  de  guerre  avec  ses  voisins,  à  moins  d'une 
agression  injuste;  défense,  sous  peine  de  mort,  de 
vendre  un  prisonnier,  de  livrer  un  homme  échappé 
au  ferdela  guerre,  aux  fers  plus  cruels  de  l'esclavage  ; 
il  est  enfin  reconnu  qu'en  troquant  la  mort  ou  la  vie 
d'un  dtoyen  contre  celle  d'un  ennemi,  U  résulte 
toujours  un  attentat  de  cet  échange.  • 

«  Alkaddi  ne  livrera  donc  plus  des  otUils  vivants  à 
l'Europe;  il  achètera  des  fusils,  de  la  poudre,  du 
plomb,  tuera  des  éléphants,  en  donnera  l'ivoire  en 
paiement;  déjà  quatre  années  de  ce  régime  ont 
sanctiGé  ces  essais;  déjà  le  bambou  façonné  par  un 
goût  moins  sauvage  représente  un  édilice  ;  déjà  des 
cocos  touffus  nourrissent  le  cultivateur  en  ombra- 
geant sa  chaumière*  La  canne  à  sucre,  revenue  dans 
son  pays  natal  ^  s'élève  avec  tout  le  luxe  de  la  fertilité. 
Les  taffetas  de  nos  manufactures  sont  parodiés  par 
l'artisan,  étonné  de  sa  propre  industrie;  enfin,  cette 
informe  civilisation  marche  avec  ces  progrès  irrésis- 
tibles, dont  la  nature  récompense  tous  ceux  qui  la 
consultent.  Quelle  leçon  pour  la  collection  des  phi- 
losophes européens  r  Tandis  que  nous  calculons  en- 
core l'humanité,  que  nous  divisons  ou  multiplions 
notre  philosophie  par  les  prétendus  intérêts  du  com- 
merce, et  (fue  notre  avance  reste  seule  quotient,  le 
nègre  se  déclare  homme  libre  et  résout,  par  sa  vo- 
lonté seule,  le  problème  honteux  de  l'esclavage.  — 
Rapprochons  ce  Hessois  tout  blanc,  qui  fait  tuer, 
pour  20  écus,  ses  concitoyens  qu'il  appelle  ses  sujets, 
et  Alkaddi  tout  noir^  qui  veutcultiver  ses  déserts,  et 
rendre  heureux  ses  amis.  • 


COMMUNE   DE    PARIS. 

Du^t  noremltre.  -^  Le  citoyen  Dormesson,  proclamé 
bier  maire  de  Paris,  a  écrit  au  conseil  qa*il  persistait  dans 
le  refus  énoncé  en  sa  lettre  du  f  6  de  ce  mois;  en  consé- 
quence, le  corps  municipal  convoque  les  sections  pour 
samedi  prochain  24,  neuf  heures  du  matin,  pour  procéder 
de  Roaveaa  à  Téleotion  d*un  maire  de  Puris.^ 


Pétition  à  la  Convention  nationale  de  France,  pour 
les  habitants  de  la  ville  de  Francfort  ;  par  Joseph 
Gorani,  citoyen  français. 

De  Francfort-6ur-le-Mein,  le  6  noT.  179i. 

«  Législateurs^  accoutumés  depuis  vingt-deux  ans  à 
défendre  les  intérêts  de  Thumanité  contre  ses  ennemis, 
j*ai  dû  me  donner  à  vous  aussitôt  que  tous  eâtcs  adopté 
les  droits  naturels  de  Pbomme  pour  la  base  de  toutes  fos 
lois.  Je  mé  croirais  indigne  de  la  non? elle  patrie  qtd  a  eu 
la  lionté  de  m^adopter  au  nombre  de  ses  membres,  si  je 
différais  d'afertir  la  Convention  nationale  que  sa  renon- 
ciation vraiment  philosophique  à  toutes  conquêtes,  que 
son  principe  sacré  de  respecter  les  propriétés  des  peuples 
qui  ne  sont  point  en  guerre  contre  nous;  que  sa  n^utallon, 
son  honneur  et  sa  justice  ont  été  dangereusement  blessés 
par  la  cootribution  qu'a  exigée  des  habitants  de  Francfort 
le  général  Custlne,  par  excès  de  zèle  patriotique  ^  et 
trompé  par  des  calomnies  contre  les  Francfortois, 

c  En  arrivant  à  Francfort,  le  81  octobre  dernier,  pal 
été  frappé  de  la  tristesse  de  ses  habitants,  dont  pas  un 
n^avait  la  cocarde  tricolore,  et  que  cependant  je  voyais 
entourés  de  nos  ardents  défenseurs  de  la  liberté.  Je  de- 
mande aux  hommes,  aux  femmes,  aux  jeunes  gens,  aux 
vieillards,  si  leurs  magistrats  avaient  commis  quelques 
hostflltés  contre  les  Français  ;  tons  w  sont  acoordéi  à  me 
ihite  la  répoaw  snUrantes 


f  Dès  que  noos  afons  sa  que  les  Français  arrivaient  f 
nous  avons  été  an-devant  d'eux  ;  nous  leur  avons  présenté 
des  rafnldiissements;  nous  les  avons  reçus  en  frères. 
Cependvnt  leur  général,  auquel  nous  avons  fait  également 
le  mdllear  accueil,  nous  a  condamnés  à  une  contilbuGon' 
de  deux  miuions  de  florins,  dont  moitié  est  déjà  pajée, 
et  qu*il  a  depuis  diminuée  d*un  quart,  t 

■  J*ai  suspendu  mon  jugement  sur  ceUe  plainte  et  sur 
sa  cause,  jusqu'à  ce  que  les  informations  les  plus  scru- 
puleuses et  les  plus  exactes  m'eussent  éclairé  suffisamment 
pour  dire  la  v^té  ;  la  voici  z 

«D'abord,  le  général  Custine  ne  nomme  aoean  cou» 
pable;  et  je  ne  vofo,  dans  ses  accusations  contre  les  Franc- 
fbrtois,que  des  iinpntations  vagues,  aucun  délit  positif, 
même  aucun  imlice  de  détit  de  leur  part  contre  les  Fran- 
çais ;  et  c'est  à  l'accusateur  à  fbumir  des  preuves  incon* 
testables  de  la  justice  de  ses  incul|)ations  et  de  la  réalité  ' 
des  délits  contre  lesquels  il  exerce  ou  sollicite  la  sévérité 
des  lois. 

c  Le  général  a  cm  mettre  asseï  d'éqnité  dans  ion  exé- 
cution militaire,  en  exceptant  de  la  contribution  tout  ha- 
bitant dont  la  fortune  n'excéderait  point  30,00a  florina. 
Mais  i*  si  le  général  pouvait  prévoir  qu'à  Hnstant  où  les 
troupes  françaises  auraient  quiué  Francfort,  on  pourrait 
étendre  la  contribution  sur  tous  ceux  qui  en  auraient  été 
exemptés,  quel  compte  le  peuple  de  FrancfiMt  doit-U  tenir 
au  général  de  cette  exemption  ? 

«  2<>  Le  général  doit  savoir  que,  sans  aucune  provoca- 
tion ni  insinuation,  des  tailleurs  r  des  tiottcbertr  des  cor- 
donniers, des  menubiers,  des  pauvres  femmes,  en  un  mot, 
toutes  les  classes  les  moins  aisées  du  peuple  de  Francfort, 
se  sont  empressées  de  porter  au  trésor  de  la  ville  leon 
ressources  pécuniaires ,  à  l'instant  qoe  ces  bonnes  gens  ont 
su  que  leurs  magistrats  n'avaient  point  le  numéraire  su^ 
lisant  pour  la  cootributionr  en  disant  qu'elles  ne  voulaient 
pas  qu'ils  en  supportassent  seuls  toute  la  charge;  ainsi, 
la  peine  infligée  par  le  général  a  été  partagée  par  les  pau- 
vres. Celte  injustice  est-elle  efliicée  par  la  remue  du  quart 
de  la  contribution  ? 

«  Le  peuple  de  Saxenluunen,  faubourg  de  Frandbrt, 
ainsi  que  celui  de  cette  ville,  a  été  au  moment  d'exercer 
son  droit  de  résistance  à  l'oppression  contre  nos  troupes, 
et  il  en  a  été  détourné  par  les  exhortations  paternelles  de 
ses  magistrats. 

c  AflOigésde  cet  excessif  mécontentement  des  Frtncfor-^ 
tois,  nos  compatriotes  se  sont  répandus  dans  toutes  les 
classes  de  ce  peuple ,  pour  le  calmer  ;  ils  leur  ont  (ait  mOle 
questions  pour  découvrir  si  leurs  magistrats ,  si  leurs  con- 
citoyens les  plus  riches,  ne  s'étaient  pas  rendus  coupables 
envers  les  Français  par  quelques  hostilités,  et  s'ils  n'a- 
vaient point  eux-mêmes  lieu  d'eu  être  mécontents?  Voici 
le  résumé  de  leurs  réponses. 

t  Tout  honyne  qui  veut  travailler  ici  est  assuré  de  trou- 
«  ver  de  l'ouvrage,  et  de  gagner  le  double  du  salaire  né- 
c  cessaire  à  sa  subsistance;  il  y  a,  dans  noire  ville,  des 
«  fondations  riches  pour  subvenir  aux  besoins  des  vieillards, 
«  des  malades,  des  infirmes  et  des  orphelins.  Nos  riches 
«  concitoyens  se  sont  toujoun  bien  conduits  envers  nous; 

■  ils  nous  ont  toujours  ouvert  leurs  bourses,  lorsque  nos 
«  besoins  les  en  sollidlaienL  Nos  magistrats,  élus  par  nous 
«  et  parmi  nous ,  ne  fbnt  jamais  rien  d'important  sans  nou  s 
«  consulter  ;  ils  nous  gonvement  avec  une  sagesse  admi- 
«  rable,  et  nous  leur  sommes  fort  attachés.  Nulle  paît  la 

■  justice  n'est  rendue  avec  plus  d'exactitude  et  d'impar- 

■  Ualité  qu'ici.  Nous  ne  pouvons  trouver  nulle  part  nnc 
«  administration  plus  pacifique  et  plus  équitable.  » 

fl  J'ai  vérifié  tous  ces  faits;  ils  sont  exacts.  Francfort eft 
elliecliveroent  la  ville  impériale  la  mieux  gouvernée  de 
l'Aflemagne;  il  n^y  a  ni  factions,  ni  troubles;  le  gonveuMs 
ment  n'y  exerce  aucun  monopole.  Il  y  a  de  ridtees  parti» 
culiers,  mais  la  république  est  pauvre ,  pane  que  la  omh 
tribution  publique  est  très  faible. 

•  C'est  pour  prouver  qu'il  est  extrêmement  oonlent  de 
ses  magistrats  que  le  peuple  a  refbsé  hi  cocarde  trionlore, 
qu'A  ne  |KMivalt  accepter  sans  se  montrer  ingrat  envers  eux 
et  insensible  à  l'injnsle  onntrilMition  qu'on*  en  exigeait; 
aussi  a-t-il  dit  qu'il  ne  pouvait  accepter  oe  signe  de  Tratcr- 
nité  de  asains  sontttées  d^iae  ii^nstiee. 

fl  C'est  par  ce  même  motif  que  ce  peuple  s*ést  opposé 
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à  ce  qoe  Tarlirede  la  liberté  fût  ptonlé  dant  le  fiivlMmif 
de  Sexenhaosen  et  sur  la  place  de  Franofeit. 

■  C'est  par  ee  mène  motif  que  les  plus  paafres  funilles 
de  ce  peuple  ont  reftisé  les  aamônes  que  le  général  a  f  oulu 
leur  faire  distribuer,  en  disant  que  cet  argent  appartenait 
k  leurs  maglstrals,  et  qu^eux  seuls  pouyaient  en  disposer. 
Et  ces  refus  et  leurs  motifs  n*honorent-iIs  pas  autant  ce 
peuple  que  leurs  magistrats  ?  Voyons  cependant  si  ces  ma* 
gistrats  n'ont  pas  quelque  tort  enfers  nous 

{La  suite  demain») 


CONVENTION  NATIONALE. 

PrésUenee  de  Grégoire* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE   DU  MEBGREDI  21  NOVEMBBE. 

Philippe  Egalité  :  Citoyens,  vous  avez  rendu  une  : 
loi  contre  les  lâches  qui  ont  fui  leur  patrie  dans  le 
moment  du  danger,  contre  les  conspirateurs  qui  se 
sont  armés  pour  la  de'truire. 

Vous  avez  généralisé  cette  loi  autant  qu*il  a  été 
pos^le,  afin  ()ue  des  exceptions  multipliées  ne  la 
rendissent  pas  illusoire,  et  qu*une  foule  de  coupables 
n'échappât  à  sa  sévérité. 

Mais  la  circonstance  que  j'ai  à  vous  exposer  est 
tellement  particulière,  qu'elle  est,  je  crois,  la  seule 
de  ce  genre. 

Ma  ulle,  âgée  de  quinze  ans  (1),  est  passée  en  An- 

fleterre  au  mois  d'octobre  t79l,  avec  la  citoyenne 
rulart-Sillery(2),  son  institutrice,  et  deux  de  ses 
compagnes  d'étude,  élevées  avec  elle  depuis  leur 
enfance  par  la  citoyenne  Brulart-Sillenr,  dont  Tune 
est  la  citoyenne  Henriette  Sercey,  sa  nièce,  orphe- 
line ;  et  Tautre,  la  citoyenne  Paméla  Seymour,  uatu- 
ralisée  ^nçaise  depuis  plusieiu^  années. 

La  citoyenne  Brulart-Sillery  a  fait  l'éducation  de 
tous  mes  enfants,  et  la  nlanière  dont  ils  se  conduisent 
prouve  qu'elle  les  a  formés  de  bonne  heure  a  la  U- 
Lerté  et  aux  vertus  républicaines. 

La  laneue  anglaise  est  entrée  dans  l'éducation 
qu'elle  a  donnée  à  ma  fille;  et  un  des  motifs  de  ce 
voyage  a  été  de  la  fortifier  dans  l'étude,  et  surtout 
dans  la  prononciation  de  cette  langue. 

Un  autre  motif  a  été  la  santé  faible  de  cette  enfant, 
qui  avait  besoin  de  dissipation  et  de  prendre  des  eaux 
qui  Itii  étaient  indiquées  comme  très  salutaires. 

Un  autre  motif  enfin,  et  ce  n'était  pas  le  moins 
puissant,  a  été  de  la  soustraire  à  l'influence  des  prin- 
cipes d'une  femme,  très  estimable  sans  doute,  mais 
dont  les  opinions  sur  les  affaires  présentes  n'ont  pas 
été  toujours  conformes  aux  miennes  (3). 

Lorsane  de»  raisons  aussi  puissantesretenaient  ma 
fille  en  Angleterre,  ses  frères  étaient  dans  les  armées; 
je  n'ai  cessé  d'être  avec  eux  ou  au  milieu  de  vous,  et 
je  tmis  dire  que  moi,  que  mes  enfants,  ne  sont  pas 
les  citoyens  qui  auraient  couru  le  moins  de  dangers, 
si  la  cause  de  la  liberté  n'eût' pas  triomphé. 

11  est  impossible,  il  est  absurde  sous  tous  les  rap- 
ports, d'envisager  le  voyage  de  ma  fille  comme  une 
émigration;  il  est  imposable,  il  est  absurde  de  lui 
supposer  l'intention  la  plus  légère,  même  la  pensée 
d'emigrer. 

Je  sens  bien  gue  la  loi  se  trouve  ici  sans  aucune 
application,  mais  le  plus  léger  doute  suffit  pour  tour- 
menter un  père  ;  je  vous  prie  donc,  citoyens,  de  cal- 
Qier  mes  inquiétudes. 

Si,  par  impossible,  je  ne  puis  le  croire,  mais  si  enfin 

f1^  AdëUnJe  d^Orlëanf,  Mnir  du  roi  Louis-Philippe, 
ri)  Madame  de  Genlis. 

[S)  AlluaioD  h  madaiue  la  docbeaie  d*Orlëtiit,  aoo  épouse. 
{yoyee  !•  décret  rtodu  h  ce  aujet  daoa  la  téauct  tuivautt.) 


VOUS  frappiez  de  la  rigueur  de  la  loi  ma  fille,  quelque 
cruel  que  fAt  ce  décret  pour  moi ,  les  sentiments  de 
la  nature  n'étoufferaient  point  les  devoirs  de  citoyen  ; 
et  en  l'éloignant  de  sa  patrie  pour  obéir  à  la  loi,  je 
prouverais  de  nouveau  tout  le  prix  que  j'attache  à  ee 
titre,  que  je  préfère  à  tout. 

La  demande  d*Egalllé  est  ren? ovée  à  Texamen  du  comîlé 
de  législation,  qui  est  chargé d*en  fuire  on  rapport. 

-^  On  lit  une  lettre  de  Laharpe,  eoounaodaot  les  ville 
et  château  de  Bitche  (!)• 

14  novembre. 

•  Citoyen ,  j'ai  l'honneur  de  vous  faire  passer  deux 
lettres  que  j  ai  reçues  de  la  régence  du  prince  de 
Nassau-Sart)ruck,  et  ma  réponse  à  la  première  lettre, 
ayant  répondu  verbalement  k  la  seconde. 

«  Je  crois  de  mon  devoir  de  les  envoyer  à  la  Con- 
vention, la  priant  de  me  donner  des  ordres  sur  la 
conduite  que  je  dois  tenir  dans  cette  circonstance, 
où  tous  les  pays  (\m  nous  avoisinent  sont  dans  la  plus 
grande  fermentation. 

«  J'ajouterai  que  de  toutes  parts  les  habitants  des 
villages  de  Hanau,  Deux-Ponts  et  Nassau,  viennent 
réclamer  as^stance  des  volontaires,  pour  leur  aider 
a  secouer  le  joug  et  planter  l'arbre  de  la  liberté. 

•  Je  n'ai  pas  voulu  y  coopérer  sans  ordres  ;  il  est 
cependant  planté  dans  beaucoup  d'endroits.  • 

Lettre  des  président,  conseillers-privés  et  du  con- 
seil de  régence  de  S.  A.  S,  le  prince  de  Nassau, 
duc  de  DiUing,  à  M,  de  Laharpe. 

15  noTcmbre. 

«M.  le  commandant,  les  troubles  survenus  dans 
le  grand  bailliage  de  Harf-Kerck  nous  forcent  de 
charger  M.  de  Berthel,  cavalier  de  la  cour  du  prince 
notre  maître,  d'avoir  l'honneur  de  se  rendre  auprès 
de  vous,  et  de  vous  faire  connaître  plus  particulière- 
ment nos  désirs,  déjà  marqués  dans  notre  lettre  du 
9  du  courant,  relativement  à  cette  circonstance  fd- 
cheuse. 

«  Daignez,  M.  le  commandant,  l'écouter  favorable- 
ment, et  vous  convaincre  de  la  reconnaissance  la 
plus  vive  de  l'assistance  que  vous  voudrez  nous  ac- 
corder pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publique.  • 

Ces  piit:es  sont  renvoyées  au  comité  diplomatique. 

—  Joseph  Foclatien  offre  à  la  république,  au  nom  de 
sa  famille,  vingt  fusils  de  muniUon  armés  de  baïonnettes , 
sous  la  seule  réserve  que  ces  armes  seront,  après  la  guerre, 
refermes  à  la  commune  de  Bains,  département  des  Vosges, 
et  lui  appartiendront.  ^Mention  honorable  dece  don  sera 
faite  au  procès-TerbaL 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  au  président  de 
ia  Convention  nationale. 

Paria,  SO  noTembre. 

•  Une  lettre  particulière  ayant  inculpé  le  citoyen 
Desportes,  chargé  d'affaires  de  la  républiaue  dans  le 
duché  des  Deux-Ponts,  la  Convention  a  (lécrëté  que 
je  lui  rendrais  compte  de  sa  conduite  politique  :  je 
vous  envoie  en  conséquence  l'extrait  aes  dernières 
dépêches  que  j'ai  re^es  sur  les  mouvements  révolu- 
tionnaires de  ce  duché. 

•  Dans  l'une  de  ces  dépêches,  ce  citoyen  m'an- 
nonce qu'ayant  donné  sa  sauvegarde  aux  commis- 
saires et  au  trois  cents  hommes  du  duc ,  il  a  prévenu 
en  secret  le  commandant  de  Wissembourg  contre 
son  effet,  lui  enjoignant  d'accorder  aide  et  protection 
à  tous  ceux  qui  rétameraient  les  droits  de  l'homme. 

(1)  Ceat  ce  même  ^ënérAl,  mrenaditr  par  la  tailU  et  par 
le  cceur,  comme  diatit  le  réneral  Bonaparte ,  oui  fut  tue  la 
veille  du  pasaage  da  pont  de  Lodi,  par  la  plus  déplorable  mé- 
prise. (  Voyet  m  iUmoirts  de  NapoUQn,)  L.  G.  . 
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•  11  me  paraît  donc  constaté  que  le  citoyen  Des- 
portes ne  s'est  pas  rendu  coupable  de  la  démarche 
dont  on  Taccuse  :  mais  ou  peut  lui  reprocher  le  tort 
de  ne  pas  se  renfermer  dans  le  cercle  de  ses  fonctions, 
et  de  s'abandonner  trop  légèrement  au  désir  de  pa- 
raître utile.  » 

Autre  leilre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

•  Citoyen  président,  je  vous  envoie,  pour  être 
communiniié  a  la  Convention,  l'extrait  des  registres 
du  magnifique  conseil  de  Genève,  qui  contient  plu- 
sieurs détails  relatifs  à  Tévasion  du  général  Montes- 
quiou. 

«  Je  profite  de  l'occasion  pour  vous  prier  de  pro- 
voquer Tattention  de  la  Convention  nationale  sur 
raflbire  de  Genève,  et  en  accélérer  la  discussion. 

«  Signé  Lebbun.  • 

Extrait  des  registres  du  magnifique  conseil  de  la 
ville  et  république  de  Genève. 

14  novembre. 

•  M.  de  Châteauneuf,  résident  de  France,  étant 
venu  à  Thôtel-de-ville,  a  dit  à  MM.  les  syndics  qu'il 
venait  les  requérir  au  nom  du  peuple  français  de 
faire  rechercher  et  arrêter  le  général  Montesquiou 

3ui  était  dans  cette  ville  :  en  conséquence,  M.  lesyn- 
ic  Micheli  fit  fermer  sur-le-champ  les  trois  portes 
de  la  ville  et  celle  du  lac;  puis,  ayant  reçu  de  M.  le 
résident  une  désignation  de  la  figure  et  de  l'habille- 
ment de  M.  de  Montesquiou,  il  renvoya  aux  quatre 
portes,  avec  l'ordre  par  écrit  d'arrêter  la  personne 
désignée,  si  elle  se  présentait. 

•  De  l'information  faite  sur-le-champ»  on  apprit  et 
vérifia  les  détails  suivants  : 

•  M.  Montesquiou,  arrivé  à  Genève  à  cheval,  suivi 
d'un  domestique,  un  peu  avant  dix  heures,  se  rendit 
chez  un  particulier  de  cette  ville,  avec  lei]uel  il  avait 
quelques  relations  :  il  Le  pria  de  lui  aider  dans  le 
projet  ^u'il  avait  formé  de  traverser  le  lac  pour  se 
rendre  a  Coppet. 

•  Quelque  léger  que  soit  ce  service,  lui  dit-il,  je 
me  serais  abstenu  de  vous  le  demander,  s'il  pouvait 
vous  compromettre  le  moins  du  monde;  mais  je  dois 
commencer  par  vous  déclarer  que  bien  que  j'aie  lieu 
de  prévoir  une  destitution  trè^  prochaine  et  des  or- 
dres rigoureux  contre  ma  personne,  je  n'ai  encore 
que  des  soupçons;  ainsi  je  suis  encore,  et  je  dois  être 
pour  vous  le  général  Montesquiou. 

«  Le  particulier  auquel  M.  Montesquiou  s'adressa 
le  pressa  de  se  confier  en  la  bonté  de  sa  cause  et  en 
la  justice  de  la  Convention,  dont  il  avait  toujours 
paru  pénétré.  M.  Montesquiou  parut  craindre  des  en- 
nemis trop  puissants,  et  partit  après  avoir  emprunté 
de  ce  particulier  quelques  louis,  dont,  disait-il,  il 
avait  aautant  plus  besoin,  qu'il  avait  laissé  dans  son 
bureau,  au  quartier-général,  une  centaine  de  louis 
en  espèces,  et  environ  6,000  livres  en  assignats. 

•  Dès  lors  MM.  les  syndics  ont  foit  cesser  toutes 
poursuites  ultérieures.  » 

—  Des  députés  du  peuple  savoitien  sont  introduits  dans 
rbtérteur  de  la  salle. 

Le  citoyen  Doppet,  licutenaut-celoncl  de  la  légion  aUo- 
broge,  pftfte  la  purole  : 

«  Représentants  de  la  république  française,  nous 
avons  été  chargés  par  l'assemblée  nationale  des  Allo- 
hroges  d'ai^portcr  le  vœu  de  tous  les  Savoisiens  à  la 
Convention  nationale  de  France.  Nous  avons  été 
en  mêuie  temps  chargés  par  tous  nos  commettants 
de  vous  exprimer  les  sentiments  de  reconnaissance 
dont  ils  sont  pénétrés  envers  U  nation  française, 
pour  le  bienfait,  ou  plutôt  (car  c'est  un  bienfait  au- 


dessus  de  tons  les  autres)  pour  la  liberté  qu'elle  leur 
a  apportée.  Dès  que  nous  avons  pu  émettre  notre 
VŒU,  nous  avons  renversé  d'un  seul  coup  le  despo- 
tisme royal  et  la  domination  ultramontaine.^  Le  peu- 
ple savoisien  a  exercé  spontanément  son  droit  de 
souveraineté.  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent 
retirées  pour  se  jM)rter  vers  Genève,  on  convoqua 
une  assemblée  générale  du  peuple.  Toutes  les  com- 
munes, au  nombre  de  six  cent  cinquante-cinq,  furent 
spontanément  assemblées.  Elles  émirent  d'abord  leur 
-  VŒU  pour  la  réunion  à  la  France  ;  mais,  outre  cela, 
elles  nommèrent  chacune  un  député  pour  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  qui  eut  lieu  à  Chambery,  le 
21  octobre  dernier.  Dans  la  première  séance  de  cette 
assemblée  générale  des  députés  du  peuple  savoisien, 
on  vérifia  les  pouvoirs  qu'ils  avaient  reçus  de  leurs 
communes  respectives.  Voici  le  procès-verbal  de  la^ 
seconde  séance,  qui  fait  connaître  quel  est  le  vœu  de 
toutes  les  communes  des  Allobroge/s  :  » 

Extrait  du  procès-verbal  de  la  seconde  séance  de 
Vassemblée  des  députés  des  comimmer  de  la  Sa- 
voie. 

Le  M  oct.  I79i,  ran  !•'  de  la  r^ubf. 

•  La  séance  a  été  ouverte  par  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  précédente.  On  a  fait  successivement  à 
la  tribune  lecture  des  rapports  des  commissaires  de. 
chaque  bureau  sur  la  vérification  des  pouvoirs,  à 
laquelle  ils  avaient  procédé  la  veille.  De  ces  divers 
rapports  il  résulte  que  dans  la  province  de  Car- 
rouge,  composée  de  soixante-quatre  communes,  qua- 
rante-deux ont  voté  pour  la  réunion  à  la  république 
francise;  que  vingt-et-une  ont  donné  des  pouvoirs 
illimités  a  leurs  députés,  et  qu'une  seule  n*a  pas  fait 
connaître  ses  sentiments. 

•  Toutes  les  communes  de  la  province  de  Chablais, 
an  nombre  de  soixante-cinq,  ont  unanimement  ma- 
nifesté leur  désir  d'être  réunies  à  la  nation  française. 

•  Celles  de  la  province  de  Faussi^ni,  au  nombre 
de  soixante-dix-neuf,  ont  toutes  émis  un  pareil  vœu. 
Les  cent  seize  communes  de  la  province  du  Guavois  ; 
les  soixante-cinq  communes  de  la  province  de  Mau- 
rienne  ;  des  deux  cent  quatre  communes  qui  compo- 
sent la  province  de  Savoie,  deux  cent  trois  ont  émis 
le  même  vœu  ;  une  seule  a  désiré  une  république  par- 
ticulière. 

«  Des  soixante-deux  communes  formant  la  pro- 
vince de  la  Tarentaise»  treize  ont  voté  pour  l'incor- 
poration à  la  république  française.  •  (On  applaudit.) 

Doppet  reprend  en  ces  termes  :  En  attendant  que 
la  Convention  nationale  de  France  eût  prononcé  sur 
notre  demande,  l'assemblée  nationale  crut  qu'il  était 
important  d'exercer  promptement  la  souveraineté  du 
peuple  savoisien.  Son  premier  décret  fut  l'abolitioii 
de  la  royauté.  (Applaudissements  réitérés.)  Elle  pro- 
testa contre  les  soi-disant  droits  de  la  ci-devant  aiai- 
son  de  Savoie  ;  elle  annula  tous  ceux  qu'elle  pouvait 
encore  réclamer;  ensuite  elle  décréta  une  adresse  à 
la  Convention  nationale  de  France,  dans  laquelle 
sont  exprimés  les  sentiments  de  tous  les  Allobroges. 
L.égislateiu9,  on  va  tous  en  donner  lecture  : 

LIBEnré,  ÉGALITÉ. 

L'assemblée  nationale  des  Àllobroges  à  la  Conven- 
tion nationale  de  France. 

•  Législateurs,  le  soleil  bienfaisant  de  la  libert)< 
vient  enfin,  par  ses  douces  infiuences,  de  dissiper  les 
nuages  épais  de  la  tyrannie  et  du  despotisme  qui  in- 
festaient notre  atmosphère  :  nos  tyrans,  aussi  lâches 

3u'ils  ont  été  cruels>  n'ont  pu  soutenir  l'aspect  re- 
outable  des  drapeaux  tricolores;  ils  ont  fui,  et  pour 
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jamaiflOBt  délivre  de  leur  odieuse  présence  une  terre 
trop  longtemps  abreuvée  des  maux  émanés  du  scep- 
tre de  fer.  Les  Savoisiens,  pénétrés  de  la  reconnais- 
sance la  plus  vive,  prient  l'auguste  assemblée  d*en 
recevoir  les  témoignages;  ces  hommages,  législa- 
teurs, ne  sont  pas  dictes  par  les  organes  corrompus 
de  l'ancien  régime  :  ce  sont  des  hommes  libres  c|ui 
vous  les  pré^ntent,  et  qui  sentent  toute  la  dignité 
de  leur  nouvelle  existence. 

«Vous  nous  avez  laissés  les  maîtres  de  nous  donner 
des  lois,. nous  avons  affi.  La  nation  savoisienne ,  après 
avoir  déclaré  la  déchéance  de  Victor- Amédée  et  de  sa 
postérité,  la  proscription  éternelle  des  despotes  cou-  . 
ronnéSy  s'est  déclarée  libre  et  souveraine.  C'est  du 
sein  de  cette  assemblée  qu'est  émis  le  vœu  unanime 
d'être  réunis  à  la  république  française,  non  par  une 
simple  alliance,  mais  par  une  union  indissoluble^  et 
formant  partie  intégrante  de  l'empire  français» 

•Ce  n  est  point  une  assemblée  d'esclaves  trem- 
blants à  l'aspect  des  fers  quMLs  viennent  de  quitter, 
qui  vous  supplie  de  la  orendre  sons  votre  protection  : 
c'est  un  souverain,  aamirateur  de  votre  gloire,  de- 
mandant à  en  faire  réfléchir  sur  lui  quelques  rayons.  • 
(Il  s'élève  des  applaudissements  et  des  acclamations 
unanimes. — Ils  se  prolongent  pendant  plusieurs 
instants.) 

Dojppel  :  •  Citoyens,  nous  allons  maintenant  vous 
faire  connaître  nos  pouvoirs.  Les  voici  : 

POUVOIBS. 

«L'assemblée  nationale  des  AUobroges  donne  pou- 
voir aux  citoyens  Doppet,  Favre,  De^ix  et  Villard, 
au'elle  a  députés  auprès  de  la  Convention  nationale 
esFrançais,etauxcitoyensEmeri,BoudetBalmain, 
leurs  suppléants,  en  cas  d'empêchements,  de  lui  pré- 
senter 1  adresse  qui  leur  sera  remise,  et  de  lui  expri- 
mer le  vœu  qu'a  formé  la  nation  qu'elle  représente 
d'être  unie  à  ta  république  française,  et  d'en  former 
partie  intégrante.  Elle  charge  expressément  ses  dé- 
putés de  solliciter  l'acte  solennel  d'adhésion  de  la 
Convention  nationale  des  Français  et  l'incorporation 
demandée,  et  de  faire  part  à  la  commission  provisoire 
d'administration  de  1  exécution  de  leur  mission,  et 
des  réponses  qui  leur  seront  faites,  et  d'entretenir 
avec  elle  une  correspondance  exacte  :  le  tout  en  con- 
formité des  déterminations  prises  dans  les  seconde 
et  dernière  séances  de  l'assemblée  nationale  ùts  22 
et  20  octobre. 

«Fait  à  rassemblée  nationale  des  AHobroges,  séant 
à  Chambéry,  le  29  octobre  1792,  l'an  premier  de  la 
république. 

«  j.  Decbbt,  prétident  ;  GucMeaf ,  seerélaire.  » 

«Nous  aurons  Thonueur  de  remettre  sur  votre 
bureau  des  copies  de  la  constitution  des  AUobroges, 
décrétée  pendant  les  premièresséancesde  l'assemblée 
nationale  savoisienne.  Ce  n'est  point  qu'elle  ait  voulu 
se  donner  un  gouvernement  particulier^  comme  les 
ennemis  de  la  réunion  pourraient  vouloir  l'insinuer  ; 
mais  c'est  qu'après  avoir  renversé  un  gouvernement 
tyrannique,  après  la  conquête  de  la  liberté  et  les 
premiers  mouvements  qui  l'accompagnent,  il  était 
instant  dé  montrer  la  loi  et  de  la  faire  exécuter.  (  Vils 
applaudissements  de  l'assemblée  unanime.) 

•Voilà,  législateurs,  quels  furent  les  premiers  tra- 
vaux de  l'assemblée  nationale  savoisienne.  Tous  les 
pouvoirs  ci-devant  constitués  vinrent  à  sa  barre  re- 
connaître son  autorité;  le  ci-devant  sénat  dé  Cham- 
béry^ qui  se  disait  souverain,  vint  reconnaître  aussi 
)a  souveraineté  de  la  nation  allobroge  et  les  pouvoirs 
de  son  assemblée  représentative. 

«  On-  tnrita  ce  sénat  à  continuer  ses  fonctions,  bien 
entendu,  lui  dit-on  (car  on  se  souvenait  qu'il  avait 
Jugé  des  patriotes),  nien  entendu  que  tout  ce  que 


vous  appeliez  crime  de  lèse-majesté,  vous  le  quali- 
fierez désormais  crime  de  lèse-nation.  Ce  sénat  prêu 
le  serment  d'être  fidèle  à  la  liberté,  à  l'égalité,  ou  de 
mourir  en  les  défendant. 

«  Les  ci-devant  intendants^  les  prêtres,,  les  moines 
même,  car  il  y  en  avait,  vinrent  tons-à  la  barre,  et 
prêtèrent  le  serment.  (On  «^laodit..) 

«  L'assemblée  nationale  était  composée  de  plus  de 
six  cents  députés;  elle  reconnut  qu'elle  était  trop 
nombreuse  pour  administrer:  en  conséquence,  aprâ 
avoir  décide  que  quatre  de  ses  membres  iraient  pré- 
senter k  la  Convention  nationale  sa  reconnaissance 
et  ses  vœux,,  elle  composa  un  comité  dfadministra- 
tion^,  dont  les  membres  furent  choisis  dans  son  sein, 
et  elle  se  sépara.  C'est  avec  ce  comité  qu'elle  nous 
chargea  de  correspondre.  • 

Lb  presidetit  àla  (f^(aUon:  Représentants  d'nn 
peuple  souverain,  ce  fut  un  grandjour pour  l'univers 
que  celui  où  la  Convention  nationale  de  France  pro- 
nonça ces  mots:  La  royaulé  e$l  abolie.  De  cette 
nouvelle  ère  beaucoup  de  peuples  dateront  leur  exis- 
tence politique.  Depuis  Torigme  des  sociétés,  les  rois 
sont  en  révolte  ouverte  contre  les  nations;  mais  les 
nations  commencent  à  s'élever  en  masse  pour  écraser 
les  rois.  La  raison,  qui  resplendit  de  toutes  parts, 
révèle  d'étemelles  vérités  ;  elle  déroule  la  grande 
charte  des  droits  de  l'homme,  Tépouvantail  des 
despotes. 

Semblable  à  là  pondis,  plus  la  liberté  fut  corn* 
primée,  plus  son  explosion  sera  terrible.  Cette  explo- 
sion va  se  faire  dans  les  deux  mondes,  et  renverser 
les  trônes  qui  s'abîineront  dans  la  souveraineté  des 
peuples.  Il  arrive  donc  ce  moment  où  l'orgueil  stu- 
pide  des  tvrans  sera  humilié,  où  les  négriers  et  les 
rois  feront  rhorreur  de  l'Europe  purifiée,  ou  leur  per 
versité  héréditaire  n'existera  plus  que  dans  les  ar- 
chives du  crime.  Bientôt  enfin  on  verra  cicatriser  les 
f^laies  des  nations,  reconstituer,  pour  ainsi  dire, 
'espèce  humaine,  et  améliorer  le  sort  de  la  grande 
famille. 

De  respectables  insulaires  furent  nos  maîtres  dans 
Fart  socuil;  devenus  nos  disciples,  et  marchant  sur 
nos  traces,  bientôt  les  fiers  Anglais  imprimeront  una 
nouvelle  secousse  quiretentirajusqu'aufondde  l'Asie. 

Déjà  Malines,  Ostende,  Mayence,  Mice  et  Cham- 
béry, voient  le  drapeau  tricolore  flotter  sur  leurs 
remparts.  La  majeni^e  partie  du  genre  humain  n'est 
esclave,  disait  un  philosophe,  que  parcequ'elle  ne  sait 
pas  dire  non.  Estimables  Savoisiens,  vous  avez  dit 
non,  et  soudain  la  liberté,,  agrandissant  son  horizon, 
a  plané  sur  vos  montagnes-;  et  dès  ce  moment  vous 
avez  fait  aussi  votre  entrée  dansl'univers.  (Quelques 
applaudissements  rompent  le  silence  de  l'assemblée. 
—  lis  deviennent  universels^ 

Ne  redoutez  pas  les  menaces  des  despotes  de  l'Eu- 
rope. Ils  assemblent  de  nouvelles  phalanges  pour 
faire  la  guerre  au  printemps  ;  maiseette  guerre  expia- 
toire creuse  leur  tombeau  ;  les  efforts  des  rois  sont  le 
testamentde  la  royauté.  La  France  esclave  était  au- 
trefois l'asile  des  princes  détrônés.  La  France  libre 
est  devenue  l'appui  des  souverains  détrônés.  (  Ap- 
plaudissements.) Elle  vient  de  déclarer,  par  Torgane 
de  ses  représentants»  qu'elle  ferait  cause  commune 
avec  tous  les  peuples  décidés  à.secouer  le  joug  pour 
n'obéir  qu'à  eux-mêmes. 

Les  statues  des  Capct  ont  roulé  dans  la  poussière  ; 
elles  se  changent  en  canons  pour  les  foudroyer,  s'ils, 
osaient  relever  leurs  têtes  pour  lutter  contre  la. 
nation.  Si  quelqu'un  tentait  de  nous  imposer  de* 
nouveaux  fers,  nous  les  briserions  sur  sa  tête;  la. 
liberté  ne  périra  chez  nous  que  quand  il  n*y  aura  plas 
de  Français;  et  périssent  tous  les  Français  plutôt  que: 
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d'en  voir  lUi  uni  esclare  !  (Des  leclamatioDs  réi- 
térées.) 

Généreiut  Savoisiens,  vous  désirez  vous  incorporer 
à  la  république  française,  unir  vos  destins  anx  nôtres, 
confondre  vos  droits  politiques  avec  les  nôtres!  La 
Convention  nationale  pèsera,  discutera  solennelle- 
ment une  demande  de  cette  importance  ;  mais,  quelle 
que  soit  sa  décision,  dans  les  Français  vous  trouverez 
toujours  des  amis. 

Eh  !  tous  les  hommes  ne  sont-ils  pas  frères  !  Celui 
qui  parcourt  des  régions  lointaines  [)eut-il  ren- 
contrer un  homme,  sans  être  en  famille,  à  moins 
qu'il  ne  rencontre  un  roi  ?  (Applaudissements.) 

Persuadés  que,  pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  les  vertus  sont  la  source  de  toute  prospé- 
rité, développons,  vivifions  cette  iustice  universelle 
qui  trace  aux  nations  l'étendue  de  leurs  droits  et  le 
cercle  de  leurs  devoirs;  que  nos  bras  s'étendent  vers 
les  tyrans  pour  les  combattre,  vers  les  hommes  pour 
les  embrasser,  vers  le  ciel  pour  le  bénir.  Unis  par 
des  liens  indissolubles,  formons  un  concert  d'allé- 
gresse qui  au^entera  le  désespoir  farouche  des 
tyrans  et  Tespoir  des  peuples  opprimés. 

Un  siècle  nouveau  va  s'ouvrir •«....  Les  palmes  de 
la  fraternité,  de  la  paix  en  orneront  le  frontispice. 
Alors  la  liberté,  planant  sur  toute  l'Europe,  visitera 
ses  domaines;  et  cette  partie  du  globe  ne  contiendra 
plus  ni  forteresses,  ni  frontières,  ni  peuples  étrangers. 

Les  quatre  dépotés  saToisiens  sont  condails  Ten  le  pré- 
sident. 

L^assemblée  se  lève  tout  entière.  —  Un  cri  ananime  : 
Fivent  Ut  naiiom!  se  f^it  entendre. 

Le  président  donne  aux  députés,  au  nom  de  la  répu- 
blique française,  le  baiser  fraternel. 

Un  grand  nombre  démembres  iimuUanémenl : 

Aux  voix  la  réunion! Qu'ils  soient  nos  frères  à 

jamais! (Nouvelles  acclamations  de  l'assemblée; 

la  salle  retentît  des  cris  d'allégresse  du  spectateur 
attendri.) 

La  demande  d*aller  aux  voix  est  répétée  par  rassemblée 
presque  entière.  —  Le  présideut  se  dispose  k  la  consulter. 
—  Barère  demande  la  parole. 

Babèib  :  Je  ne  pense  pas  que  les  représentants  du 
peuple  français  veuillent  s'occuper  dans  ce  moment 
de  la  réunion  demandée  par  le  peuple  allobroge  ;  je 
ne  pense  pas  qu'on  veuille  entraîner  la  Convention 
nationale  par  des  mouvements  d'enthousiasme,  et 
lui  foire  prononcer  sans  examen ,  sans  discussion , 
sur  une  réunion  qui  tient  à  une  foule  de  rapports 
politiques  et  moraux.  Ces  décrets,  produits  par  l'en- 
thousiasme, sont  des  fruits  précoces  que  la  raison 
cueille  rarement.  Ce  n'est  pas  que  je  veuille  élever 
des  doutes  sur  le  vœu  des  Allobroges,  et  sur  leur 
souveraineté  qui  repose  sur  les  mêmes  principes  que 
celle  des  autres  peuples  et  du  genre  humain  ;  mais 
j^observe  que  vos  comités  de  constitution  et  diploma- 
tique sont  déjà  chargés  par  vous  de  vous  faire  un 
rapport  sur  cette  réunion  désirée  par  tous  les  Fran- 
çais comme  par  tous  les  Allobroges  ;  cette  question 
tient  à  la  souveraineté  des  peuples,  k  l'état  aiploma- 
ti()ue  de  l'Europe,  aux  progrès  de  nos  armées,  à  l'in- 
térêt national,  et  surtout  à  l'intérêt  de  la  Savoie;  car 
c'est  surtout  son  intérêt  sur  lequel  il  faut  appeler 
votre  attention;  il  faut  aussi  qu'on  ne  puisse  vous 
opposer  les  principes  que  vous  avez  proclamés  dans 
la  ci-devant  constitution  ;  non  que  Ton  puisse  jamais 
regarder  comme  caniptéie  l'opinion  unanime  d'un 
peuple  souverain,  qui  s'occupe  de  se  réunir  à  un 
autre  peuple  souverain.  La  conquête  suppose  des 
maîtres  et  des  esclaves  ;  et  les  conquêtes  de  la  raison 
ne  peuvent  être  confondues  avec  les  conauêtes  du 
despotisme  ;  ainsi  je  me  réduis  à  demander  1  ajourne- 
ment a  jour  fixe  du  rapport  des  comités  diplomatique 


et  de  constitution,  sur  la  réunion  de  la  Savoie,  pour 
laauelle  je  voterai  aussi,  quand  la  réflexion  aura 
préparé  un  résultat. 

Je  demande  aussi  l'impression  et  l'envoi  aux  dépar- 
tements, des  discours  et  pièces  présentés  par  les  dé- 
putés savoisiens,  et  je  voudrais  que  la  réponse  du 
président  fût  traduite  dans  toutes  les  langues,  car 
c'est  le  manifeste  de  tons  les  peuples  contre  les  rois. 
(On  applaudit.) 

Sibion:  Tavoue  qu^avant  de  rendre  un  décret,  il 
font  procéder  à  la  vériGcation  des  pouvoirs;  mais 
cette  opération  n'est  pas  loneue,  à  moins  qu'on  ne 
veuille  exiger  l'attestation  de  tous  les  individus 
savoisiens  qui  ont  pris  part  à  l'émission  du  vcea 
pour  la  réunion,  ce  qui  serait  prétendre  l'absurde. 
La  voix  publique,  les  dépositions  de  totis  ceux  ani 
ont  été  témoins  des  délibérations  de  l'assemblée 
générale  des  Allobroges,  dépositions  qui  ont  précédé 
rarriv^  de  ses  députés,  attestent  sufGsamment  l'au- 
thenticité de  leurs  pouvoirs. 

Voulez-vous  connaître  par  des  faits  quel  est  l'esprit 
individuel  et  collectif  des  Savoisiens? 

Ils  ont  plus  fait,  en  moins  de  huit  jours,  que  l'As- 
semblée constituante  dans  l'espace  de  trois  ans.  La 
royauté  et  la  noblesse  abolies;  les  biens  du  clergé 
mis  sous  la  main  de  la  nation  ;  tous  les  pasteurs  inu- 
tiles supprimés;  l'anéantissement  de  toute  espèce 
de  féodalité,  sous  quelque  dénomination  quVlle 
existât;  les  biens  des  ordres  de  Malte,  de  Saint-Mau- 
rice, séquestrés;  la  majorité  fixée  à  vingt-et-un  ans  : 
voilà  lethiit  des  travaux  de  leurs  reprâentants. 

Il  y  a  même  eu  dans  rassemblée  nationale  savoi- 
sienne  des  débats  vife  et  prolongés,  sur  la  question 
de  savoir  si  ces  décrets  n'aiu*aient  pas  une  force  ré- 
troactive, et  si  l'on  ne  ferait  pas  regorger  les  ci-devani 
seigneurs  des  capitaux  d'indemnités  qu'ils  avaient  pu 
recevoir  pour  le  rachat  de  leurs  droits;  je  demande 
si  les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité  pouvaient 
faire  chez  un  peuple  naguère  esclave  des  progrès 
plus  rapides? 

A  mesure  que  ces  décrets  bienfaisants  étaient 

Sortes,  on  voyait  accourir  de  toutes  les  communes 
es  devîntes  porteurs  d'adresses  d'adhésion  et  de  felt- 
citation  ;  des  réjouissances,  des  fêtes  manifestaient 
partout  l'allégresse  pi^lique.  Et  pourrait-on  d'a|irès 
cela  contester  l'esprit  et  le  caractère  républicain  de 
cette  nation?  11  est  étonnant  que  dans  une  assemblée 
d^hommes  libres  on  propose  de  discuter  la  question 
de  savoir  si  de  tels  hommes  sont  dignes  de  faire  partie 
de  notre  république.  On  ne  vous  envoie  pas  des  dé- 
putés pour  vous  proposer  d'admettre  dans  votre 
société  des  esclaves,  des  fruits  de  conquête,  mais  les 
députés  d*un  peuple  libre,  d'un  souverain  qui  veut 
identiPier  sa  souveraineté  avec  la  vôtre.  Vos  commis- 
saires envoyés  à  l'armée  du  Midi  ont  parcouru  la 
Savoie.  Je  les  somme  de  dire  si  en  France  ils  ont  vu 
un  seul  endroit  où  le  ptriotisme  soit  prononcé  avec 
plus  de  naïveté  et  d'énergie.  Je  les  somme  de  dé- 
clarer s'ils  n'ont  pas  comparé  plusieurs  villes  de 
Savoie  au  faubourg  Saint-Antoine.  Lors  de  la  fétc 
nationale  qui  fut  donnée  à  Chambéry,  plus  de  60,000 
citoyens  des  différentes  communes  au  pays  y  accou- 
rurent ;  et  là,  hommes,  femmes  et  enfants  s'agenouil- 
lèrent dans  la  boue  pour  répéter  en  chœur  avec  ur 
respect  reli^eux  le  couplet  d'adoration  à  la  liberté. 
Voici  des  faits  qui  prouvent  que  les  Allobroges  sont 
dignes  de  devenir  Français.  Je  demande  donc  que  la 
Convention  nationale,  instruite  par  la  voix  publique 
du  vœu  unanime  de  ce  peuple,  prononce  une  réumon 
que  la  situation  topographique  et  la  situation  poli- 
tique de  ce  peuple  commandent  également. 

PÉTiON  :  Personne  ici  ne  contestera  le  droit  qu'a 
un  peuple  de  s'allier  à  un  aiitre;  mais  voici  unique- 
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menlla  ifuestûm.  Dëcrëterez-yous  dans  cette  ttoice 
la  rëmiion  de  la  Savoie ,  on  rajournerez-vous?  il  ne 
suffit  pas  qne  quelques  membres  qui  connaîsseni  sa 
situation  soient  sûrs  qne  cette  réunion  est  ntile  ;  il 
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partie  de  la  Belgique  qui  proposerait  la  réunion,  que 
la  Convention  refuserait  peut-être.  Vous  désirez  don- 
ner de  la  solennité  à  cette  cause  :  nous  le  devons,  car 
rEurope  nous  contemple.  J'insiste  snr  Tajournement 
a  bref  délai.  Lors  de  l'affaire  d'Avignon,  on  différa  la 
réunion,  et  cela  lit  un  ^nd  mal  ;  il  vint  nnicfuement 
des  factions  qui  agitaient  rassemblée.  Pour  nous, 
nous  voulons  également  la  liberté,  et  en  ajournant  à 
un  très  court  délai  il  n'y  a  nul  inconvénient. 
La  diflCttflsion  est  fermée» 
L'ajonmanent  est  décrété  ft  lundi. 
L*a88emblée  ordonne  Tinipression  dans  toutes  les  langues 
des  discours  prononcés  par  les  députés,  des  pi^ces  quMls 
ont  déposées  sur  le  bureau,  renvoi  aux  départements  et  au 
peuple  savoisîen,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président 

Le  ministre  de  intérieur  :  Je  viens  pour  satisfaire 
andé^peté'bier,  qui  me  charse  de  rendre  compte  de 
l'exécution  du  décret  contre  le  ministre  Lacoste.  Ce 
compte  serait  rendu  en  disant  que  je  n'en  ai  point 
reçu  d'expédition  en  forme.  Le  ministre  de  la  justice 
m'en  a  &it  passer,  il  y  a  huit  jours,  quatre-vinêt-trois 
exemplaires  imprimés  pour  l'envoi  aux  departe- 
mentspl  n'a  pasoe  moi  dîautre  reçu.  On  a  dit  que  l'en- 
voi du  décret  d'accnsation  aontre  Montesquiou  avait 
été  retardé^  et  que  c'était  la  cause  qu'il  n'avait  point 
été  arrêté.  Je  réponds  que  je  ne  suis  point  chargé  de 
l'exécution  des  décrets  d'accusation  contre  les  em- 
ployés du  département  de  la  guerre  ou  de  la  marine. 

Garât,  mtm'fire  de  lajusliceiVtXrmmÏBtce  La- 
coste est  maintenant  dans  les  prisons  de  l'Abbaye. 
Voici  le  certificat  qui  l'atteste.  J'ai  cru^  comme 
homme,  avoir  le  droit  de  faire  arrêter  un  individu 
qui  est  notoirement  sous  le  coup  d'un  décret  d'accu- 
sation. J'observe  maintenant  que  le  retard  de  cette 
arrestation  provient  d'une  incertitude  ou  d'une 
erreur  de  compétence  entre  les  ministres.  Les  décrets 
ne  tracent  point  un  mode  exclusif  pour  l'exécution 
des  décrets  d'accusation.  Celui  contre  l'ex-ministre 
Lacoste  est  arrivé  le  9  dans  mes  biu*eaux;  le  chef 
s'est  rendu  au  comité  des  décrets  pour  le  faire  cor- 
riger. Le  même  jour,  je  l'ai  foit  signer  au  conseil  par 
le  président.  A  chaque  conseil,  on  présente  la  liste 
des  décrets  rendus,  avec  des  notes  sur  les  décrets 
exécutables  à  l'instant  par  tel  ministre.  Le  chef  de 
bureau  a  pensé  que,  conformément  à  l'usage  rap- 
porté par  le  ministre  de  rintérienr,eelui  contre  l'ex- 
ministre  Lacoste  regardait  le  ministre  de  la  marine, 
et  il  le  lui  a  fait  passer. 

OssELiM  :  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du 
jour,  mais  que  dorénavant  tous  les  décrets  d'accu- 
sation soient  envoyés  au  ministre  de  la  justice^  qui 
les  fera  seul  exécuter. 

La  discussion  est  fermée»^  —  La  proposition  dX)nelln 
est  décrétée. 

Le  miniêlre  de  l'intérieur:  La  découverte  que  j'ai 
annoncée  hier  à  l'assemblée,  a  donné  lieu  à  bien  des 
calomnies.  On  a  prétendu  que  j'aurais  dû  dresser 
procès-verbal  des  pièces  avant  de  les  porter  à  la  Con- 
vention ;  que  j'aurais  dû  prévenir  les  commissaires 
de  rassemblée,  et  on  a  même  dit  que  j'avais  esca- 
moté des  bijoux.  (Plusieun  voix:  C'est  Marat  qui 
Ta  dit.)  Je  demande  si,  lorsque  je  trouverai  ou  que 
je  soupçonnerai  trouver  quelque  chose,  je  serai 
obligé  de  demander  à  rassemblée  des  commis - 
sahres...  {Un  eri  général:  Non,  non!) 

L*aMemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Le  ministre  sort  de  la  saUe  an  mlHen  de  nombreux  ap- 
plandistements. 

La  séance  est  levée  I  six  henres* 


SEAlIGt  0U  JBUOl  tt  IfOVEMIRE. 

tepelletlerr  fecrétaife,  lit  nue  adresse  de  la  Société  de 
Loudpes,  dite  des  Amis  delà  révolution  de  1688 «  à  la  Con« 
laation  Bationale.  En  voici  Teatrait. 

•Citovens  et  frères,  trop  longtemps  on  a  fait  croire 
aux  Aurais  que  la  nation  française  était  leur  enne- 
mie naturelle:  le  temps  eat  venu  où  leurs  yeux  sont 
enfin  débarrassés  du  bandeau  politique  qni  les  a  cou- 
verts jusqu'iei,  et  ils- voient  clairement  aue  cette  doc- 
trine n'était  fondée  que  sur  la  fausseté  et  la  trom- 
perie. C'est  avec  autant  d'inquiétude  que  de  satis- 
faction qne  nous  avons  suivi  les  progrès  de  votre 
glorieuse  révolution;  et  si  notre  pouvoir  eût  égalé 
notre  bonne  volonté,  avec  quel  empressement  nous 
aurions  volé  à  votresecours  pour  seconder  vos  nobles 
efforts  dans  la  conquête  de  la  liberté,  dont  l'amour 
enflamme  nos  cœurs  !  Pendant  tout  le  temps  si  inté- 
ressant dans  lequel  il  s'agissait  du  sort,  des  droits  de 
tant  de  millions  d'hommes  (car  nous  regardons  la 
cause  des  Français  comme  celle  de  1  humanité 
entière),  nous  avons  rougi,  en  pensant  qu'il  a  pu  se 
trouver  des  Anglais  assez  dégénérés  des  principes  de 
leurs  ancêtres,r  pour  oser  défendre  publiquement 
l'injuste  invasion  de  votre  pays  par  le  matamore 
Bnmswicfc  et  les  autres  satellites  du  despotisme. 
Mais ,  citoyens  et  frères,  ce  ne  sont  pas  là  les  senti- 
ments du  peuple  anglais,  nous  vous  prions  de  le 
croire.  Cette  opinion  impie  est  l'ouvrage  de  ces 
malheureux  libellistes  qui  vendraient  leur  liberté  et 
celle  de  tous  les  hommes  à  toute  puissance  qui 

Salerait  le  mieux  leur  voix.  Leurs  louanges  sont 
es  outrages,  et  leur  calomnies  des  éloges;  enfin  ce 
sont  les  prûncurs  de  Burke. 

•La  fôi  qu'on  vous  a  donnée  de  garder  la  neutra- 
lité est  celle  de  la  nation,  et  nous  sommes  bien  per- 
suada qiLie  nos  ministres  n'oseront  pas  badiner  avec 
elle  :  oependantr  comme  nous  ne  pouvons  pas  ré- 
pondre des  événements  qui  ne  dépendent  pas  de 
nous,  cette  Société,  composée  de  plusieurs  milliers 
de  négociants,  d'artisans,  de  manufacturiers  et 
d'onvners  de  toute  espèce,  qui  savent  qu'ils  compo- 
sent le  corps  le  plus  utile  et  le  plus  nombreux,  et 
forment  avec  ceux  de  la  même  classe  la  forée  et  la 
puissance  d'un  Etat,  vous  prie  d'être  assurés,  qne  si 
cette  foi,  ainsi  solennellement  engagée,  venait  à 
être  rompue  par  perfidie,  nous  reculerions  cet 
acte  comme  une  déclaration  de  guerre  contre  nos 
propres  libertés,  et  nous  emploierions  toute  l'in- 
fluence qne  nous  avons  et  tous  les  moyens  légaux 
qui  sont  en  notre  pouvoir  pour  arrêter  le  bras  qui 
serait  levé  contre  vous,  et  pour  détoinrner  le  mal  au- 
quel on  aturait  visé,  avec  le  même  zèle  et  la  même 
ardeur  que  s'il  nous  eût  été  adressé  à  nous-mêmes. 
Soyons  ctorénavant  les  fils  unis  de  la  liberté,  de  la 
candeur,  et  les  fermes  et  déterminés  défenseurs  des 
droits  de  l'homme.  En  attendant,  nous  vous  saluons 
et  vous  disons  adien. 
«Signé  par  ordre  de  la  société: 

•  David-Martin,  président;  James  Hors^ 
FiEU),  secrétaire;  Joiin  Alcogh,  trésorier,» 

— Un  des  secrétaires  fliit  lecture  d'une  adresse  de  la  So* 
ciétédes  Amis  de  la  république,  »éante  k  Auxerre,  départe* 
ment  de  PYonne.  Ils  détapprouTent  toutes  diacuasiont  sur 
les  personnes  :  il  leur  importe  beaucoup  de  sa?oir  ce  que 
talent  les  députés  en  général ,  et  nullement  en  particulier. 
(On  applaudit.) 

Ils  préparent  des  couronnes  cWiqiies  aux  patriotes;  les 
traîtres  trouferont  un  roc  Tarpéie». 

Occupes-veus,  légblaieun,  beaucoup  moins  de  voos, 
et  bien  plus  de  nous.  (On  applaudit) 

La  mention  honorable  est  décrétée.- 

--Sur  lerappoitdeMallarmé,  le  décret  suifant est  rendu: 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
I  rapport  de  son  comité  des  Gnanoea,  sur  la  demande 


514 


des  citoyens  Hogot  et  Chevalier,  marchands  tapis- 
siers à  Paris,  pour  être  payés  d*une  somme  de  3,341  i. 
6  sous ,  qu'ils  préteudeat  leur  être  due,  à  raison 
de  différentes  fournitures  qu*ils  ont  faites  aux  deux 
compagnies  de  gendarmerie  nationale,  servant  près 
de  1  Auemblée,  en  exécution  des  ordres  du  dépar- 
tement de  Paris;  considérant,  que  l'art.  5  du  tit.  V 
de  la  loi  du  15  mai  1791,  relative  à  la  suppression 
de  la  compagnie  de  la  prévôté  de  THÔtel,  n  accorde 
que  ta  fourniture  du  casernement  à  faire  aux  sous- 
officiers  et  gendarmes  nationaux,  ce  qui  ne  doit  s'en- 
tendre que  du  logement  militaire,  et  non  pas  d'ameu- 
blement etiustensiles,  décrète,  qu'attendu  que  ladite 
dépense  n'est  ordonnée  par  aucune  loi,  elle  n'est  pas 
à  la  charge  de  la  nation,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délioé^ 
rer  sur  la  demande  des  citoyens  Hugot  et  Chevalier.» 

Saladin:  Un  père  est  venu  déposer  dans  votre 
sein  ses  inquiétudes  ^t  ses  alarmes.  Des  moti&  puis- 
sants l'avaient  déterminé  à  éloigner  de  lui  une  fille 
«hérie  ;  rappelée  dans  sa  patrie  au  moment  où  une 
loi  sévère  n'appe  tons  ceux  qui,  ahsents  jusqu'alors, 
pouvaient  être  regardés  comme  émigrés,  il  a  craint 
que  la  disposition  de  cette  loi  ne  s'étendit  sur  des 
enfants,  sur  une  institutrice  dont  l'absence  ne  pou- 
vait être  suspectée.  Aussi  est-ce  moins  une  excep- 
tion que  votre  comité  a  aperçue  dans  la  demande 
du  citoyen  Egalité,  qu'une  déclaration  que  la  loi 
n'est  point  applicable  à  cetle  circonstance.  Votre 
comité  a  dû  considérer  l'époque  et  les  motife  de 
l'absence.  L'époque,  c'est  au  mois  d'octobre  1791. 
Les  causes,  e'est  le  désir  de  perfectionner  une  éduca- 
tion à  laquelle  4^vaient  été  consacrés  les  soins  les  plus 
inquiets  ;  le  besoin  de  fortifier,  par  l'usage  des  eaux, 
une  santé  fiûble;  le  besoin,  plus  impérieux  peut- 
être,  de  soustraire  un  jeune  cœur  à  l'influence  de 
principes  désavoués  par  la  raison. 

La  réclamation  du  citoyen  Egalité  se  concilie  par- 
faitement avec  les  principes  de  justice  qui  distinguent 
vos  décrets,  même  les  plus  sévères.  Placés  entre 
deux  écueils  également  redoutables,  celui  de  donner 
trop  de  latitude  à  des  exceptions  <|ui  auraient  &vo- 
rise  les  coupables,  ou  de  les  restreindre  de  manière 
à  envelopper  des  innocents,  votre  justice  a  parlé  plus 
haut  que  cette  politique  barbare  qui  érigeait  en 
spéculation  financière  une  loi  que  vous  aves  veus- 
méme  regardée  comme  une  infortune  nationale.  La 
disposition  nue  je  vais  vous  proposer  au  nom  de 
votre  comité  remplit  l'objet  que  vous  lui  avez  ren- 
voyé, et  évitant  une  exception  personnelle  qui  ne 
serait  ai  digne  de  cette  assemblée,  ni  conforme  aux 
principes  du  citoyen  qui  vous  a  soumis  sa  sollicitude, 
elle  foit  partager  le  bienfait  de  la  loi  à  tous  ceux  qui 
méritent  la  même  justice. 

Voici  le  prcj(.*t  de  décret. 

•La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation  sur  la  réclama- 
tion du  citoyen  Egalité,  relative  aux  citoyennes 
Egalité,  Sillery,  Paméla  Seymour  et  Henriette  Ser- 
cej  ;  considérant  que  ceux  qui  sont  sortis  du  terri* 
toire  de  la  république  pour  commencer  ou  perfeo- 
tionner  leur  éducation,  et  acauérir  de  nouvelles  con- 
naisisances,  ou  se  livrer  à  l'étude  des  sciences,  arts 
ou  métiers,  ainsi  que  leurs  instituteurs  et  institu- 
trices, notoirement  connus,  n'ont  point  fui  en  haine 
des  lois,  ni  dans  la  vue  de  conspirer  contre  la  liberté 
publique,  et  ne  peuvent  être  considérés  comme  émi- 
grés, passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  proposition  du 
citoyen  Egalité.  • 

Camus:  Je  demande  la  question  préalable  sur  ce 
projet  de  décret,  et  je  demande  qu'il  soit  fait  une  loi 
générale  pour  établir  le  moile  d'après  lequel  on 
^urra  se  pourvoir  en  demande  d'exception. 

^  (La  $uUc  (Umain), 


iV,  B.  n  a  été  déerélé  que  If  slus,  commisMfav-enloiui^ 
teor  de  rarmée  de  Belgique,  Petit-JcMi  et  l'abbé  Dopagnae 
seraient  tradailsà  la  barre,  pour  être  entendus  sur  dUlè- 
renlt  fiûts  relatifs  aux  fournil  urrs  de  celte  année. 


AVIS. 

On meUra  en  vente,  landl  20  novembre  179S ,  hôtel  de 
Thou,  me  des  Poiterins,  n.  18 ,  la  52*  liTraisonder^ncy- 
clopédie  méthodique. 

Celte  livraison  est  composée  du  tome  8,  n*  et  demièie 
partie,  d»  artê  et  métier»  mreamqmeu  —  Du  tome  9, 
II*  partie  de  ta  médecine,  «^  Du  tome  1,11*  partie  de  ta, 
chirurgie,  —  El  du  tome  2 ,  I*  partie  de  ta  pkUoêopkie  oii- 
cienne  et  moderne. 

Le  prix  de  cette  Urralson  est  de  20  L  en  feuilles  »  et  22 1. 
broché. 

On  Tcnd  aussi  à  la  n!me  adresse,  VEneyclopediantL 
du  prix  de  15  L  15  s.  broché;  et  le  Dictionnaire  de»  oma- 
iements  de»  tcienee»  phyeique»  et  mathématiques  ^  avec  un 
volume  de  planches ,  du  prix  de  80 1. 5  s.  brochée 


SPECTACLES. 

AcâDiMiR  ni  MusiQii.  Œdipe  d  Cotonne;  le  lKiIl<ftdt 
Mirza ,  et  te»  Hymne»  à  la  Liberté, 

TnÉATBi  Dt  LA  NiTtoii.  «>  Maulitiê  Capitolinuê  ,  Irag.  ; 
VApothèoee  de  Beaurepaire* 

THÉâTBB  iTâLiBif.—  La  8*  représ.de  Cécile  et  JuUencn 
le  Siège  de  Lille,  coni.  nouv.  en  8  actes,  mêlée  de  chant. 

TuiATBB  DE  LA  RîPUBUQOB,  ruc  de  Richelieu.  —  L'6- 
bHgeant  maladroit ,  préc  de  V Homme  »ingulier» 

Théitbbdb  la  bub  Fbydcau.  -^Relâche. 

Tui  iTBB  DE  LA  CITOTBIINB  MONTAHSIBB.  —  MéropC;  trog., 

et  te»  Deux  Héroïne»  de  Saint» Amande 

Théatbi  ou  Parais.  —  Spect  demandé*  Bruta»^  trag., 
et  Pygmalion, 

TaàATBB  DO  Vacdbvillb.  —  Jocriêee;  la  Matrone  if  £• 
phéee ,  el  la  Gageure  inutile. 

Tbéatbi  do  Palais.— Va BiiTéa»  —  UEmbarra»  uh 
mique:  la  première  rcjir.  de  VUJtellerief  comédie;  la  Mort 
de  Beaurepaire,  et  Joeonde^  opéra. 


PAIEMENT  DES  BENTBS  DE  L*HriTEL-DE-VIIXE  DB  PARI5. 
S'k  premien  mois  179t.  Illf.  les  Payeurs  tout  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  élrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 88 

Hambourg 278 

Londres. •      20 

Madrid 22  L  5  s 


Cadix 22  L  2  s 

Gènes U2 

Livoume.  ••••»•    152 
Lyon,  P.  de  Pdque»  •     {  p 


Bourse  du  22  novembre, 

Act.  des  Tnde«  de  2500  liv  •    •    •    •    2100,  2095»  90,  80 
Portions  de  1600  liv 1260 

—  de3l2liv.  lOs 250 

—  de  iOO  liv 82 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 428»  24 

*-       de  déc  1782,  quiti.  de  fin.    •     .    .    4;*  8;,  p 

—  de  125  mill.  déc.  1784 b^b\h 

—  de  80  millions  avec  bulletins.    •    •    •       10;  b 

—  sans  bulletin 2Î,  î,  h 

—  sort,  en  viager 7  b 

Bulletins ,80 

Reconnaissance  de  bulletins ,     •    ,    80 

Action  nouv.  des  Indes 866,  65 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Empr.  de  nov.  1787,  il  5  p.  *| 

—  à  4  p.  *(•• 70« 

—  de  80  millions  d*aoùt  1789.    ...     8;,  ; ,  Vt  P 
AsBur.  contre  les  inc    ••••••    459,  40,  89,  ft8 

—  k  vie. 448,  47»  55,  47 

Actions  de  la  Caisse  patriotique  •    • 549 

Contrats  1'*  classe  k  5  p.  «|*. ,    •    89; 

—  2*  Idem  à  5  p.  *|«  suj.  au  15*      .    ^    •     •    SO 

—  3*/(<emà5p,  *|e  snj.  au  10* TS; 

—  4*  idem  à  5  p.  *|«  snj.  au  10*  et  2  s.  p.  .  •    5S 


GAZETTE  NATIONALE  »»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  329.  Samedi  24  NovEMonE  179'?.  —  L'An  !«'  de  la  Répnhlique  Française. 


POLITIQUE, 

HOLLANDE. 

lui  Ilayf^  le  ik  novembre  —  Les  Euits  ont  arrêté^  le  10 
de  oe  mois,  et  il  a  été  expédié  ensuite  de  leur  part  la  dé- 
claration suivante  : 

Les  Elat^-Géiiérani  des  Prot ince»-Unies  à  lous  ceux  qui 
ferront Its préSfOtes on  entemirout en  fuii-c lecture,  salul ; 
aafoir  luisons  :  qu*U  nous  a  paru  néce^saire  de  prendre 
ceriaini'S  mesures,  afin  que  dans  les  occurrences  actuelles 
TalDuencp  extraordinaire  des  étrangers  sur  le  territoire  de 
la  république  n*y  occasionne  des  inconténienis,  et  que 
tout  embarras  que  les  bons  habitants  pourront  en  essuyer 
soit  prévenu. 

A  CCS  causes,  nous  avons  trouvé  bon  de  statuer,  comme 
nous  statuons  par  les  prési'ntcs  : 

Que  tous  les  étrangers  arrivant  aux  villes  et  places  sous 
le  ressort  de  la  générnlité,  seront  tenus  d'indiquer,  par  un 
billet  sifené,  leurs  nonis,  domicile  fixe,  qualité  ou  voration, 
le  lieu  d*où  Us  viennent,  et  le  temps  pendant  lequel  ils  veu- 
lent rester,  ainsi  que  les  personnes  dont  ils  sont  connus 
dans  Tendroit»  ou  ailleurs  dans  rcuceinti;  du  territoire 
deTEtat; 

Qu*un  billet  de  la  teneur  comme  dessus  sera  remb  aux 
personnes  chei  lesquelles  les  étrangers  arrivant  veulent 
établir  leur  demeure,  ioitqu*eIles  gagnent  la  vie  en  logeant 
des  gens  soit  autrement.  Une  communication  régulière  et 
prompte  en  sera  de  même  faite  à  Tofficier  de  la  justice  de 
cette  ville  ou  place,  aussi  bien  que,  pour  autant  qu'il  con- 
cerne les  riNes  et  places  où  les  troupes  de  TEtat  tiennent 
garnison,  au  gouverneur,  commandeur,  ou  à  tel  autre 
oflidcr  qui  j  commande  : 

Que,  si  quelques-uns  de  ces  étrangers  Mnt  dans  le  cas  de 
oe  pouvoir  satisfaire  aux  réquisitions  mentionnées,  ou  que 
le»  grands  baillis  et  tribunaux  expérimentent  qu'au  nombre 
d'iceux  il  y  en  ait  qui  ne  font  pas  à  même  de  prouver  les 
moyeux  de  s*entn'tcnir  durant  le  temps  qu*ils  se  proposent 
de  s'arK'ter  dans  ladite  ville  ou  place ,  il  leur  sera  notifié 
de  se  retirer  aussitCt,  péremptoirement  avant  les  vingt- 
quatre  heures  révolues,  partout  où  ils  le  jugent  à  propos. 

Enjoignons  et  ordonnons  aux  grands  baillis  et  tribunaux 
respectifs  de  veiller  avec  soin  à  raccompUtsement  de  notre 
intention  présente. 

Et  afin  que  personne  ne  puisse  en  prétexter  cause  d*i- 
gnoranoe,  les  présentes  seront  publiées  et  aflicbées  dans  le 
district  entier  de  la  généralité^  Ui  où  se  font  ordinairement 
d^  publications  et  des  affiches  semblables,  pour  Tinslruc- 
tioo  du  public 

FRANCE. 

Répcnee  du  mitUslre  de  l'intérieur  au  ministre  des 
affaires  étrangères,  relative  aux  réclamations  de 
la  ville  de  Francfort-sur-le-Mein, 

Du  18  noT.  1709,  Tan  !•'  de  li  rép.  franc. 

La  pétition  pour  la  ville  de  Francfort  que  vous 
avez  eu  Fattention  de  m'adresscr,  mon  cher  collègue, 
iiVtait  nullement  nécessaire  pour  fixer  mon  opinion 
sur  les  réclamations  que  ses  députés  ont  fait  entendre 
à  la  Convention  nationale  ;  je  Tai  manifosU^e  assez 
liautement ,  votis  le  savez ,  et  je  me  plais  a  penser 
nue  les  principes  qui  lui  servent  de  base  pourront 
f^lcment  déterminer  la  décision  de  rassemblée  sur 
cette  question  importante. 

Qu'a  déclaré  si  solennellement  la  nation  frnn> 
çaise?  Qu'elle  renonçait  à  toute  conquête  ;  qtt'elie 
respecterait  les  droits  et  les  propriétés  de  tous  les 
|)euples;  quVUe  ne  voulait  combattre  que  ses  enne- 
mis et  les  tyrans.  Après  la  restauration  des  droits  de 
rbomme,  quelle  déclaration  plus  majestueuse,  ulus 
imposante,  plus  dip:ne  d'admiration ,  pouvait  éma- 
ner des  législateurs  français?  Et  Ton  pourrait,  non 
la  violer,  mais  même  la  rendre  sttspecte  aux  yeux  de 
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toute  la  terre,  si  attentive  à  nos  mouvements  comme 
à  nos  moindres  délibérations  !  Non ,  je  ne  le  puis 
supposer. 

Le  sentiment  de  notre  force  ne  pourra  nous  faire 
oublier  celui  de  notre  gloire  ;  je  dis  plus,  celui  de  la 
justice.  QuVst  la  ville  de  Francfort r  un  Etat  libre, 
mais  dépeudant  par  sa  position,  par  ses  liens  polili- 

3ues  et  par  sa  propre  faiblesse.  Partie  individuelle 
u  corps  germanicjue,  elle  n'a  pu  résister  au  vœu  de 
la  majorité  de  la  diète,  qui  lui  faisait  la  loi  de  contri- 
buer son  contingent  pour  la  guerre;  et  si  cet  acte , 
le  plus  grave  dont  on  puisse  lui  faire  le  reproche^ 
ne  peut  être  imputé  ni  a  des  dispositions  bostiles,  ni 
à  des  sentiments  offensants  pour  notre  révolution, 
de  quel  poids  peuvent  paraître  aux  yeux  d'une  grande 
nation  les  accusations  mesquines  et  chicanières 
qu*on  élève  sur  les  prétendus  mauvais  oflices  de 
cette  république  envers  nous?  Elle  a,  dit-on,  Cavo- 
risé  le  séjour  des  émigrés,  elle  a  toléré  des  enrôle- 
ments pour  eux,  elle  a  fourni  du  numéraire  aux 
princes,  elle  a  souffert  dans  son  sein  une  gazette 
aristocratique,  elle  a  discrédité  nos  assignats.  On 
oppose  à  toutes  ces  imputations  les  défenses  réitérées 
contre  les  recrutements,  les  poursuites  contre  les 
recruteurs,  le  refus  de  vendre  de  l'artillerie  aux 
princes  français,  de  prendre  en  gage  une  partie  de 
diamants  pour  un  prêt  de  200,000  florins,  la  résis- 
tance aux  réquisitions  du  grand  bailliage  d  Etteiii- 
heim,  de  faire  afficher  une  ordonnance  contre  les 
maire  et  procureur  de  la  commune  de  Strasbourg, 
par  respect  pour  une  des  autorités  constituées,  léga- 
galement  établies  par  la  constitution  française  ;  la 
saisie  de  brochures  contre-révolutionnaires,  dont  la 
liberté  de  la  foire  semblait  autoriser  la  vente,  et  eût 
été  un  prétexte  très  plausible  pour  des  magistrats 
moins  animés  du  désir  d'écarter  tout  ce  qui  pouvait 
blesser  la  nation  française,  tout  ce  qui  ne  s'accorde- 
rait pas  avec  le  système  de  neutralité  adoptée. 

«  Mais,  ajoutent  les  représentants  de  Francfort,  si 
quelques  particuliers  ont,  par  des  spéculations  com- 
merciales ou  criminelles,  été  les  fauteurs  de  ces 
torts,  faut-il  en  accuser,  en  punir  une  cité  entière, 
qui,  forcée  de  ménager  les  despotes  de  l'Empire  et  de 
la  Prtisse,  a  néanmoins  toujours  démontré  les  dispo- 
sitions les  moins  équivoques  à  la  plus  parfaite  neu- 
tralité ;  neutralité  aans  laquelle  elle  prétendait  per- 
sister, quelle  que  dût  être  la  résolution  de  la  dicte  sur 
la  guerre  d'Empire,  et  qui  a  mérité  par  sa  tenue 
bienveillante  envers  la  France  des  remerciements  de 
l'Assemblée  nationale?  • 

Passant  de  ces  reproches,  dont  les  Francfortois  se 
disculpent  d'une  manière  si  péremptoire,  à  l'examen 
de  la  conduite  qu'ils  ont  tenue  à  l'approche  de  nos 
armées,  il  me  semble  qu'elle  eût  dû  totalement  ef- 
facer les  impressions  défavorables  que  ces  circon- 
stances mal  connues  avaient  pu  faire  naître  contre 
eux.  Ils  ont  sorti  de  leur  ville,  et  nous  ont  présenté 
fraternellement  le  symbole  de  paix  et  d'amitié ,  et 
tous  les  secours  de  Thospitilité.  Nulle  disposition 
militaire  n'annonçait  de  leur  part  ni  le  dessein  de 
nous  combattre,  ni  de  protéger  nos  ennemis  :  ils 
étaient  dans  cet  état  de  neutralité  qui  convient  à  une 
ville  libre,  qui  peut  être  occupée  ou  influencée ,  mais 

3ui  ne  veut  rien  influencer  par  elle-même  dans  des 
ébats  politiques  auxquels  son  opinion  ne  l'invite 
pas  de  participer. 

Comparons  ensuite  a  cette  conduite  de  la  ville 
de  Francfort  celle  des  diOérentes  villes  dont  nos 
armées  ont  pris  possession,  ou  ^it  la  conquête;  et 
voyons  si  parmi  elles  la  ville  de  Francfort  n'est  pas 
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la  plus  digne  de  nos  e'gards.  Gcn^vc,  par  exemple, 
qui,  sans  attaque,  sans  menace,  (|ui  malgré  nos  liens 
uaniilié  et  nos  assurances  réitérees-de  les  respecter, 
ainsi  que  son  indépendance,  s'avise  de  prendre  l'al- 
titude insultante  de  la  défensive,  introduit  dans  ses 
murs  des  forces  étrangères,  et  réclame  perfidement 
la  sollicitude  des  cantons,  avec  lesfjuels  elle  compro- 
met nos  liaisons  et  notre  dignité  ;  on  négocie,  on 
traite  avec  elle;  on  oublie  au  elle  a  méconnu  notre 
loyauté,  qu'elle  a  provoqué  notre  indignation  :  Ta- 
i-on  soumise  à  une  contribution  militaire?  Non.  Ses 
députés  sont-ils  accourus  dans  le  sein  de  ta  Conven- 
tion nationale,  se  confier  dans  sa  justice  et  dans  sa 
sagesse  ?  Non  :  ils  ont  resté  dans  leui-s  murs,  à  la  tête 
de  la  faction  qui  fomente  avec  nos  ennemis;  ils  ont 
favorisé,  protégé  la  fuite  d'un  général  soupçonné, 
frappé  d'un  décret  d'accusation.  Nous  voulons  nous 
montrer  magnanimes;  nous  l'avons  hautement  juré  : 
commençons  donc  par  être  équitables;  conquérons 
les  cœurs  par  l'amour,  par  nos  vertus,  par  la  subli- 
fiiité  de  nos  principes.  Ne  punissons  nos  ennemis 
«n'en  les  éclairant,  qu'en  leur  inspirant  le  sentiment 
de  l'indépendance,  de  la  liberté  et  de  l'égalité.  Gra- 
vons sur  les  portiques  du  temple  de  nos  lois  ces 
maximes  de  Tnomas  Payne,  si  dignes  de  notre  révo- 
lution :  «Commençons  notre  nouvelleère  en  déployant 
de  la  grandeur,  de  la  générosité  ;  ne  songeons  qu'à 
maintenir  l'union,  et  qu'à  gagner  les  cœurs  pour 
assurer  nos  succès.  ■ 

Voilà,  mon  cher  collègue,  les  réflexions  que  la 
lecture  de  l'écrit  dont  vous  m'avez  donné  communi- 
cation, m'a,  comme  malgré  moi,  fait  jeter  sur  le  pa- 
pier ;  vous  en  tirerez  la  conséquence  toute  naturelle 
qu'il  est  de  la  justice,  de  la  dignité  de  la  nation,  de 
traiter  les  Francfortois  en  amis,  en  frères,  et  de  les 
décharger  de  la  contribution  que  le  brave  Custine 
leur  a  imposée,  par  une  sévérité  de  zèle  qu'on  ne 
peut  approuver.  Signé  Roland. 


Suite  de  la  pélilion  de  Joseph  Gorani,  pour  les 
habitants  de  Francfort, 

Toyons  cependant  si  ces  magistrats  (de  Francfort) 
ti'onl  pas  quelques  torts  envers  nous. 

Ferons-nous  un  crime  à  cette  petite  républiaue  de 
ce  que,  pendant  les  couroimements  de  Léopola  et  de 
François,  les  princes  et  les  ministres  oui  y  étaient 
assemblés,  se  sont  plus  occupés  de  leurs  projets 
^'hostilités  contre  nous,  que  du  couronnement  ?  Ce 
serait  ignorer  que,  pendant  ces  cérémonies,  les  fonc- 
tions et  l'autorité  des  magistrats  de  Francfort  sont 
suspendues  par  la  constitution  germanique. 

Lui  feronsHious  un  crime  d'avoir  fourni  son  con- 
tingent pour  la  guerre  contre  nous?  Mais  ce  contin- 
-gent,  résolu  par  la  majorité  de  la  diète,  ne  peut  être 
refusé  par  une  ville  impériale  qui,  dans  ce  cas,  n'est 
considérée  que  comme  un  individu  du  corps  germa- 
nique, et  qui,  par  son  refus,  s'exposerait  à  être  mise 
ou  ban  de  l'Empire,  et  déclarée  félon  et  rebelle. 
D'ailleurs,  cette  ville  n'a  pas  fourni  son  contingent. 

Si  quelques  négociants  de  Francfort  avaient  livré 
des  marchandises,  ou  payé  des  remises  aux  Prussiens, 
«nx  Autrichiens,  aux  émigrés,  pourrait-on  faire  un 
crime  à  tous  les  habitants  de  cette  ville  de  ces  opé- 
rations innocentes  de  commerce?  Le  vendeur  s*in- 
forme-t-il  nulle  part  si  l'acheteur  est  aristocrate  on 
démocrate?  de  quel  pays,  de  quelle  religion  il  est? 
N'y  aurait-il  pas  autant  de  bassesse  que  d'injustice 
■de  travestir  en  crimes  quelques  opérations  mer- 
cantiles, pour  s'en  faire  un  prétexte  d'exiger  de 
l'argent  ? 

Oserions-nous  déclarer  la  guerre  à  l'Angleterre,  à 
la  Hollande,  parceçiuc  quelques  négociants  anglais 
<«u  hollandais  auraient  vendu  des  marchandises  aux 


émigrés,  ou  leur  auraient  payé  des  lettres  de  change? 

Ferons-nous  un  crime  a  la  ville  de  Francfort  (ra- 
voir eu  des  égards  pour  les  princes  et  les  électeurs» 
dont  le  moins  puissant  pouvait  l'écraser,  pour  l'em- 
pereur et  l'Empire,  dentelle  est  vassale?  N'est-il  pas 
du  plus  grand  intérêt  d'une  si  petite  république 
comuierçanto  de  ménager  des  puissances  qui  peu- 
vent roppriiucr  ou  l'anéantir? 

Enfin,  le  reproche  d^une  gazette  aristocratique 
n'est-il  pas  indigne  d'une  nation  libre? 

Où  sont  donc  les  motifs  de  la  contribution  exigée? 
Voyons  quels  en  sont  les  effets  désastreux  pour  le 
commerce  de  l'Europe  et  pour  nos  intérêts  patrio- 
tiques. 

Le  commerce  de  Francfort  n'est  qu'en  commission. 
Celle  ville  a,  chacpie  année,  deux  foires  considé- 
rables, où  se  rendent  les  marchands  de  toutes  les 
nations  de  TEuropc;  elle  leur  sert  d'entrepôt  pour 
leurs  marchandises  et  pour  leurs  échanges.  Le  numé- 
raire enlevé  à  cette  ville  par  la  susdite  contribution, 
causera  un  dommage  inappréciable  au  négoce  de 
toutes  ces  nations  qui,  en  conséquence,  nous  pren- 
dront en  haine. 

Nos  ennemis,  et  le^  prêtres  surtout,  se  font  de 
celte  injuste  contribution ,  une  preuve  démonstrative 
que  nous  sommes  des  brigands  qui  pillons  Clé- 
ment nos  amis  et  nos  ennemis. 

Enfin,  cette  injustice  détruit  la  bonne  réputation 

a  ne  nous  avons  méritée  a  Worms,  à  Spire,à  Mayence, 
ans  le  Palatinat;  et  quel  malheur  pour  les  peuples 
qui  ont  besoin  de  noti*e  secours,  s'ils  perdaient  con- 
fiance en  nous! 

Voyons  maintenant  si  cette  injuste  contribution 
ne  Ferait  pas  en  même  temps  un  acte  d'ingratitude  de 
notre  part  envers  les  Francfortois. 

Non-seulement  la  ville  de  Francfort  n'a  point  dé- 
mérité de  nous,  mais  elle  s'est  rendue  digne  de  notre 
reconnaissance.  En  voici  la  preuve  : 

Les  magistrats  de  Francfort  ont  fait  arrêter  et 
désarmer  des  recrues  du  régiment  de  "Witgeastein , 
appartenant  aux  émigrés;  à  la  vérité,  ils  les  ont  en- 
suite rendues  à  la  cour  de  Vienne,  qui  les  a  récla- 
miies;  mais  lorsque  le  fait  est  arrivé,  la  maison 
d'Autriche  ne  nous  avait  point  encore  déclaré  la 
guerre. 

Forcés  d'avoir  des  ménagements  pour  Temperenr, 
pour  l'Empire  et  pour  les  princes  qui  les  a  voisinent; 
et  (|uelque  assurés  que  fussent  les  Francfortois  de 
plaire  à  la  Prusse  et  à  l'Autriche  en  se  déclarant 
contre  nous,  cependant  ils  n'ont  pas  témoigné  de 
sentiments  contraires  à  notre  révolution  ;  ils  sont 
exactement  restés  neutres;  ils  n'ont  jamais  voulu 
souffrir  de  rassemblements  d'émigrés  chez  eux  ;  ils 
n'en  ont  accueilli  aucun  ;  ils  les  ont  toujours  écartés. 

Les  princes  français  leur  ont  demandé  des  canons 
et  des  fusils,  ils  les  leur  ont  refusés.  Ces  même^ 
princes  leur  ont  demandé  un  emprunt  aux  condi- 
tions les  plus  avantageuses,  et  en  leur  donnant  en 
gage  des  diamants  d'une  valeur  double  de  la  somme 
désirée  ;  les  Francfortois  l'ont  refusé. 

Enfin»  nos  législateurs  se  sont  fait  un  devoir 
agréable  de  décréter  des  remerciements  aux  Franc- 
fortois pour  tous  ces  actes  de  bienveillance  envers 
nous;  SI  nous  étions  alors  encore  incertains  de  notre 
sort,  la  victoire  doit-elle  nous  rendre  injustes,  in* 
grats  et  oppresseurs? 

Hâtez-vous ,  législateurs ,  de  rendre  justice  aux 
Francfortois.  N'employons  pas  envers  les  étrangers 
unejurisprudenceinsiuieuse  que  nous  avonsproscritc 
chez  nous.  N'imitons  pas  les  despotes  qui  calomnient 
pour  pill(T.  Ne  permettons  pas  que  nos  généraux 
exercent  la  tyrannie  en  nous  annonçant  comme  les 
fléaux  des  tyrans  et  les  libérateurs  dc^  peuples.  Mon- 
trons-nous conséquents  à  nos  principes. 
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S*il  est  suffisamment  prouvé  que  les  imputations 
contre  les  Francforlois  sont  destituées  deVeuves  ; 
que  ce  peuple  est  honorable  par  les  motifs  qui  lui 
ont  fait  refuser  notre  signe  de  fraternité  et  nos  au- 
mône-s,  par  les  secours  pécuniaires  qu'il  a  portés  à 
ses  magistrats,  par  la  prudence  avec  laquelle  ces 
naffistratsnous  ont  ont  épargné  les  remordsqui  nous 
décnireraient,  si  rattachement  de  leurs  concitovens, 
si  leiu*  résistance  à  Foppression  avait  occasionné  Tef- 
fusion  du  sang;  enfin,  si  les  actes  de  bienveillance 
des  Francfortois  en  notre  faveur  leur  ont  déjà  mérité 
nos  remerciements,  notre  reconnaissance,  méritons 
nous-mêmes  de  nouvelles  preuves  de  leur  estime, 
de  leur  confiance,  de  leur  amitié,  en  réparant  Ter- 
reur qui  les  afflige.  Ordonner,  législateurs,  la  resti- 
tution des  sommes  qu*ils  ont  déjà  payées.  Le  général 
Custine  nous  aura  rendu  un  nouveau  service,  en  nous 
donnant  Foccasion  de  donner  une  nouvelle  preuve 
de  notre  probité  nationale  et  de  la  pureté  de  notre 
morale.  Cet  acte  de  justice  diminuera  le  nombre  de 
nos  ennemis,  multipliera  nos  amis,  accréditera  notre 
constitution  ;  il  nous  conciliera  tous  les  esprits  et 
tous  les  cœur». 

Votre  décret , honorable  pour  vous,  législateurs, 
et  pour  les  Francfortois,  sera  traduit  en  allemand, 
et  sera  bientôt  lu  dans  toutes  les  villes  de  TAUc- 
magne,  avec  attendrissement  et  reconnaissance;  il  en 
ouvrira  toutes  les  portes  à  nos  armées,  aussitôt 
qu'elles  y  porteront  réteudard  de  la  liberté. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préiide  «j  tU  Grégoire, 
8UITB  DB  LA  SÉANCE  DU  JBUDI  22  NOVEMBRE. 

Delaunat  ,  d'Angers  :  Citoyens ,  je  n'examinerai 
pas  si  les  dispositions  pénales  du  décret  sur  les  émi- 
grés s'appliquent  ou  non  aux  citoyennes  Sillery  et 
égalité.  Je  pense,  comme  Camus,  que  vous  ne  devez 
pas  faire  de  lois  particulières,  et  que  celle  que  vous 
propose  votre  comité  de  législation  est  une  distinc- 
tion et  un  privilège  dont  nul  ne  doit  jouir  dans  la 
république,  et  que  vous  ne  devez  fiiire  droit  sur  la 
pétition  que  d*après  une  forme  légalement  établie 
pour  tous;  mais,  comme  les  réclamations  de  ce 
genre  vont  se  multiplier,  et  qu'il  est  imoossible  que 
la  Convention  nationale  s'occupe  des  affaires  parti- 
culières lorsqu'elle  doit  consacrer  tout  son  temps 
aux  affaires  générales,  je  viens  soumettre  à  votre 
examen  une  mesure  qui  peut  concilier  la  rigueur  de 
la  loi  avec  la  justice  qui  est  due  aux  réclamations 
individuelles,  dans  les  cas  légitimes  d'exception. 

Une  loi  sur  les  émigré,  comme  toutes  celles  où 
l'on  est  forcé  de  considérer  des  hommes  dans  un  état 
de  guerre,  devait  renfermer  des  dispositions  rigou- 
reuses ;  or,  il  est  de  la  nature  de  ces  lois  d'offrir  dans 
les  applications  particulières  quelques  injustices;  et 
l'impossibilité  de  comprendre  dans  des  articles  gé- 
néraux toutes  les  exceptions  véritablement  jtistes, 
semble  obliger  le  législateur  à  ne  pas  rejeter  aes  ex- 
ceptions individuelles. 

Ainsi,  des  hommes  notoirement  connus  pour  sa- 
Tants,  qui  voyagent  pour  sinstruire  ;  des  domes- 
tiques qui,  emmenés,  sous  prétexte  d'un  simple 
▼oyage ,  ont  été  retenus  malgré  eux  ;  des  malades 
qui  ont  été  chercher  des  remèdes  auxquels  le  con- 
sentement de  FEurope  entière  attribue  une  efficacité 
féelle  ou  chimérique  ;  les  femmes  et  les  filles  des  ci- 
toyens restés  au  milieu  de  nous,  et  servant  la  répu- 
blique, soit  dans  les  armées ,  soit  dans  des  fonc- 
tions civiles,  qui  voyagent  pour  faire  l'éducation  de 
leurs  enfants;  des  liommes  qui,  appelés  dans  un 


pays  élrançer  par  des  motifs  personnels,  n'avaient 
projeté  quune  courte  absence,  et  n'avaient  pas 
même  excédé  l'étendue  de  deux  mois  accordé  à  un 
certificat  de  résidence,  et  qui  ont  été  retenus  par  la 
discussion  de  la  loi  nouvelle  ;  telles  sont  les  princi- 
pales exceptions  qui  se  présentent. 

On  a  senti  une  si  on  insérait  ces  exceptions  dans 
une  loi  générale,  on  s'exposerait  à  la  voir  trop  aisé- 
ment éludée.  On  a  senti  que  même  ces  exceptions  ne 
sudiraient  pas  pour  éviter  toute  injustice,  puismi'il 
se  présenterait  encore  des  cas  imprévus  ;  cepennant 
telle  a  été  la  force  des  circonstances,  que  la  Conven- 
tion n'a  pu ,  sans  rendre  la  loi  presque  nulle  ou 
même  dangereuse,  accorder  un  terme  ftendant  lequel 
tout  émigré,  qui  n'aurait  pas  on  trahi  la  patrie,  ou 
porté  les  armes  contre  elle,  aurait  la  faculté  de  ren- 
trer librement,  faculté  d'une  justice  rigoureuse  à 
l'égard  des  personnes  qui  ne  s'étaient  pas  crues  com- 
prises dans  la  loi  du  8  avril. 

Il  est  donc  trè^  difficile  que  l'exécution  de  la  loi 
générale  ne  soit  pas  accompagnée  de  quelques  injus- 
tices particulières;  parconséquent  il  est  nécessaire 
de  s'occuper  des  moyens  de  les  prévenir.  Ce^  injus- 
tices nous  seraient  amèrement  reprochées;  elles  jet- 
teraient une  teinte  odieuse  sur  la  juste  sévérité  des 
mesures  générales,  et,  il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler, 
ces  exemples  sont  de  nature  à  frapper  tous  les  e-sprits, 
tandis  que  les  hautes  considérations  d'intérêt  général 
échappent  souvent  au  grand  nombre. 

Tout  homme  a  le  droit  de  sortir  du  territoire  de  sa 
pairie;  mais  vous  avez  dit  :  ce  droit  a  cessé  d'exister, 
non  pas  seulement  parceque  la  patrie  avait  besoin 
des  services  de  tous,  mais  parceque  des  traîtres,  qui 
l'avaient  abandonnée,  qui  avaient  pris  les  armes  et 
qui  intriguaient  contre  elle,  l'avaient  mise  en  péril, 
et  que  les  Français  émigrés,  quoique  passifs  et  étran- 
gers à  ces  traîtres  et  à  ces  intrigants,  ont  servi  leur 
cause,  par  leur  seule  présence,  dans  les  mêmes  pays, 
en  paraissant  grossir  leur  troupe  et  augmenter  leur 
importance.  Mais  ceux  dont  l'absence  a  été  notoire- 
ment involontaire  et  absolument  innocente,  ou  ap- 
puyée sur  des  motifs  nécessaires,  n'ont  pas  connnis 
celte  faute  de  se  confondre  volontairement  avec  des 
coupables,  seul  motif  qui  puisse  justifier  la  rigueur 
de  la  loi. 

Quel  moyen  reste-t-il  donc  pour  être  juste,  sans 
exposer  la  sûreté  publique?  Je  n'en  vois  qu'un  seul  : 
c'est  de  former  un  jury  spécial  qui,  sur  les  demandes 
présentées  dans  l'espace  d'un  mois  pour  l'Europe , 
soit  au  tribunal,  soit  au  résident  français  du  pays  de 
leur  retraite,  qui  en  référera  au  tribunal,  prononce  si 
l'émigré  a  eu  ou  n'a  pas  eu  des  motifs  personnels  et 
légitimes  de  sortir  de  France  ou  de  n'y  pas  rentrer  à 
temps. 

Ce  jury  serait  formé  de  cent  membres.  Sur  dix-huit 
tirés  au  sort,  l'émigré  ou  son  défenseur  pourrait  en 
récuser  six  ;  les  douze  autres  prononceraient  d'après 
leur  conviction  intime. 

Ces  jurés,  les  juges  du  tribunal^  des  commissaires 
nationaux  ad  hoe,  seraient  nommés  par  la  Conven- 
tion, et  seraient  tenus  de  communiquer  aux  comités 
de  législation  et  de  surveillance  les  demandes  des 
émigrés. 

L  instruction  et  les  jugements  seraient  oublies  ;  et 
certes  il  ne  faut  pas  croire  que  le  nombre  des  deman- 
des légitimes  et  fondées  soit  très  grand>  et  qu'il  y  ait 
lieu  ùneaucoup  de  jugements. 

On  pourrait  d'ailleurs  établir  un  jugement  préli- 
minaire ;  trois  des  juges  tirés  au  sort,. après  avoir  ap- 
pelé un  commissaire  national,  décideraient  d'abord 
si  la  question  est  de  nature  à  être  portée  au  tribunal, 
et  il  suffirait  de  la  voix  d'un  seul  pour  qu'elle  y  fût 
portée.  Je  propose  ce  moyen  pour  écarter  prompte- 
ment  les  demandes  absurdes ,  évidemment  de  mau- 
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Taise  foi  eldénui'cs  de  toute  espèce  de  preuve.  Voici 
le  projet  de  décret  :  ,  . 

Art-  1er.  Les  émigrés  qui  prétendront  avoir  des 
motife  d'absence  légitimes  et  personnels,  pourront 
les  alléguer  devant  un  jury  spécial  institue  pour  pro- 
noncer sur  leur  demande. 

II.  Le  jury  prononcera  sa  décision  en  ces  termes  : 
Les  motiis  d'absence  allégués  sont  ou  ne  sont  pas  lé- 
gitimes. 

III.  Le5  jurés  seront  au  nombre  de  cent,  parmi 
lesquels  on  en  choisira  dix-huit  au  sort,  dont  Témigré 
ou  sou  dcfeuseur  pourra  eu  récuser  six. 

IV.  Il  faudra  la  pluralité  de  huit  contre  quatre 
pour  décider  que  Tabsence  est  légitime. 

V.  Le  jury  sera  formé  sur  une  liste  indicative  de 
cent  vingt  noms,  qui  sera  présentée  à  la  Convention 
nationale  par  ses  comités  de  législation  et  de  sur- 
veillance générale.  Chacun  de  ceux  qui  y  seront  in- 
scrits sera  accepté  ou  rejeté  par  assis  et  levé. 

VI.  Si  le  nombre  n'est  pas  rempli  par  ce  moyen,  il 
fera  complété  sur  une  nouvelle  liste,  où  ceux  qui 
auront  été  rejetés  ne  pourront  être  replacés. 

VU.  11  sera  nommé,  suivant  la  même  forme,  six 
juges  et  six  commissaires  nationaux  chargés  de  veil- 
ler aux  intérêts  de  la  république. 

VIII.  11  sera  tiré  au  sort,  pour  chaque  demande, 
un  juge  et  un  commissaire  national. 

IX.  Chaque  demande,  avant  d'être  portée  à  un 
jury,  sera  présentée  à  un  bureau  formé  de  trois  ju- 
ges pris  au  sort,  qui  Texamineront  en  présence  d'un 
commissaire  national,  aussi  pris  au  sort;  et  la  de- 
mande ne  sera  pas  présentée  au  jury,  mais  délinili- 
vementrcjctée,  si  les  trois  juges  la  déclarent  unani- 
mement non  admissible  à  l  examen. 

X.  Le  commissaire  national  sera  tenu  de  commu- 
niquer les  demandes  des  émigrés,  qui  doivent  être 
portées  au  jury  y  aux  comités  de  législation  et  de 
silreté  générale.  Si  après  le  jugement  rendu  en  fa- 
veur de  rémigré,  il  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  le  pour- 
suivre pour  des  délits  particuliers  que  le  commissaire 
spécifiera  dans  sa  déclaration,  Témigré  ne  pourra 
jouir  de  l'exception  prononcée  en  sa  faveur  qu'après 
s  être  légalement  purgé  de  ces  délits. 

XL  11  ne  sera  donné  aux  émigrés  qu'un  mois,  à 
compter  de  la  publication  du  présent  décret,  pour 
présenter  leur  demande,  soit  devant  le  tribunal, 
soit  devant  un  résident  français  dans  un  pays  neutre. 

Lbpelletieb  :  Je  demande  que  l'assemblée  passe 
a  l'ordre  du  jour,  motivé  sur  ce  qu'elle  s'est  interdit 
par  un  premier  décret  déjuger  les  exceptions  relati- 
ves aux  émigrés,  et  qu'elle  charge  le  comité  de  lé- 
gislation d'examiner  le  projet  présenté  parDelaunay, 
d'Angers,  et  de  faire  un  rapport  promptement  sur 
cet  oDjet. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Rabaud-Pomier.  Votre  commission  des  douze, 
chargée  de  l'examen  des  papiers  trouvés  aux  Tuile- 
ries, s'est  assemblée  hier  au  soir  pour  cet  objet;  elle 
n'a  pas  désemparé  jusqu'à  ce  moment.  La  lecture  de 

3uelques-unes  de  ces  pièces  Ta  convaincue  qu'elle 
evait  lancer  nn  mandat  d'arrêt  contre  Dufresne- 
Saint-Léon,  commissaire-liauidateur,  et  faire  mettre 
les  scellés  sur  ses  eiTels.  Duire^ne  a  comparu  devant 
la  commission.  11  est  encore  arrêté.  Il  est  essentiel 
de  le  remplacer  dans  ses  fonctions  publiques.  Ma- 
thieu, juge  de  paix  de  sa  seetion,  nous  a  annoncé 
qu'il  s'était  transporté  chez  Dufresne-Saint-Léon , 
qui  lui  a  dit  qu'il  était  chez  sa  femme,  à  qui  tout 
appartenait,  ce  qui  l'a  empêché  de  procéder  à  l'ap- 
position des  scellés,  l'ordre  qu'il  a  reçu  ne  le  portant 
pas  positivement.  La  commission  a  ordonné  ilérati- 
vement  d'apposer  ces  scellés,  et  a  chargé  deux  de  ses 
membres  d  y  assister. 


Sur  la  proposition  de  Cambon ,  le  conseil  exécutif 
est  charge  de  nommer  à  la  place  de  Dufresne-Saint- 
Léon. 

On  demande  que  Mathieu  soit  mandé  à  la  barre* 
La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Un  secrétaire  fait  lecture  d'une  lettre  du  général 
Biron,  ainsi  conçue. 

Strasbourg^  le  ÎB  nov.,  Tan  !«'  de  U  répiibl. 

•  Citoyen  président,  j'ose  vous  demender  avec  la  plastive 
instance  di.'  mettre  sous  les  yeux  de  la  CoDTenUon  natkH 
nalc  la  noie  ci-joinie. 

<  Un  (iflMe  soldat  de  la  république  ose  demander  aux 
repri^scntants  du  peuple  de  fixer  leurs  regards  sarTaffreuse 
position  d'une  ferome  quVn  instant  de  délire,  dont  elle 
peut  administrer  les  preuves,  expose  an  mribeur  d^^re 
rejeice  du  5cln  de  sa  patrie^  Citoyens,  cette  Tenraie  est  la 
mipuiie.  Séparés  de  biem,  éloigné  d'elle  depuis  quhne  ans» 
je  ens  pour  la  première  fois»  avec  dedoulonrenx  remords, 
que  sans  la  distance  mise  entre  noos  par  les  drconstanoes» 
plus  confiante,  plus  assurée.  Gère  peut-être  du  patriotisme 
de  son  mari,  celte  femme,  plus  malheureuse  que  coupable, 
n'eût  jamais  mérité  d'attirer  sur  elle  la  séyérité  des  lois. 
Il  appartient  à  un  peuple  libre  d'être  généreux  plutôt  que 
sévère;  de  pardonner  à  la  faiblesse  d^une  femme  plutôt 
que  de  la  punir  :  terrible  dans  ses  efforts,  dans  «es  juge» 
nients  pour  le  maintien  de  la  liberté ,  il  est  indulgent  dès 
qu1l  peut  VC'ire,  Citoyens,  je  tous  demande  pour  ma 
femme  plus  que  justice,  je  tous  demande  générosité.  Des* 
liné,  je  IVspère,  inpoKer  tos  armes  et  la  liberté  dans  des 
contrées  voisines,  il  n*y  a  point  d'intérêt  sur  la  terre  qid 
puisse  me  faire  abandonner  le  poste  konoraMe  que  foua 
m'aTcz  confié,  j'ai  donc  le  droit  de  dire,  sans  me  permeUre 
un  choix  :  Citoyens,  qu'un  de  tous  se  lère,  et  serre  de 
défenseur  à  ma  femme,  puisque  je  ne  la  puis  défendre  moi» 
même.  Ce  droit,  je  le  réclame,  jie  l'exerce* 

•Signé  te  citoyen  général  iTarméef'BinoVm 

La  Convention  passe  â  Tordre  du  jour,  et  après 
quelques  débats  sur  la  proposition  de  Camus,  or- 
donne le  rapport  du  décret  proposé  par  Lepelletier. 

Babaut-Pqmieb  r  Le  soupçon  doit  rester  le  moins 
possible  sur  une  tête  innocente.  Le  juge  de  paix 
Mathieu  a  fait  âon  devoir.  Voici  Fun  de  nos  coUè* 
gués  qui  va  vous  en  rendre  compte. 

G  ABD1EN  :  J*atteste  à  la  Convention  que  le  citoyen 
Mathieu  est  innocent.  Il  a  parfaitement  rempli  son 
ministère.  Il  a  mis  cette  nuit  les  scellés  sur  les  effets 
de  Dufresne-Saint-Léon  ;  mais  comme  Dufresne  est 
séparé  de  biens  avec  sa  femme,  elle  a  un  domicile 
particulier.  Le  juge  de  paix  a  mis  le  scellé  chez  elle, 
seulement  sur  une  correspondance  entre  Dufresne 
et  sa  femme,  avant  qu'elle  le  fût;  ce  n'est  qu'une 
correspondance  galante» 

On  fait  lecture  des  pièces  suivantes ,  transmises, 
la  première  par  le  ministre  de  la  marine ,  les  autres 
par  le  ministre  de  la  guerre*. 

Relation  du  commandnnt  dt  Vexftéditxon  maritime 

d'OHende. 

A  bord  de  h  frégate  VAn'ei,  dans  le  port  d*Ostcnde, 

le  17  novembre. 

«  Législateurs ,  résolu  de  périr  sous  les  débris  de  mon  bA- 
timent,  je  suis  parti  de  Dunkerque  pour  forcer  le  port  et  la 
;  Tille  d'Olitende  à  reconnaître  l'indépendance  de  ma  nation 
i  adoptive.  Je  me  suis  présenté  à  l'embouckure  du  port,  la 
mf'^che  allumée  et  les  hommes  en  batterie  ;  mon  équipage 
atait  juré  de  s>nseTeHr  dans  le  Taissean  plutôt  que  d'à- 
mrner  le  paTillon  tricolore  qui  fait  sa  gloire.  Mais  cette  ré* 
solution  ne  ponTait  oToir  son  effet  ;  car  au$sit''t  notre  en* 
tréc  dans  le  port,  des  cris  d'allégre«se  se  sont  fait  entendre 
dans  toutes  les  parties  du  port  et  de  la  ville,  et  tous  exha* 
laicnt  leur  amour  pour  la  liberté  :  ces  cris  prouTaient  aisé* 
ment  que,  pour  conquérir  cette  cité,  les  bonnets  étaient 
plus  utiles  que  les  canons.  Le  peuple,  amant  des  Français, 
s'est  jeté  dans  des  canots,  des  nacelles,  et,  détruisant  l'es- 
pace qui  le  séparait  de  nous,  est  venu  se  jeter  dans  nos 
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bras,  en  pleurant  duploisir  de  prr sscr  contre  son  eœtir  coui 
quM  appelait  ses  libérateurs.  Les  scènes  les  plus  touchantes 
ont«u  lieu  à  bord;  et  dans  Teffusion  de  leur  ftme,  épriëe 
du  charme  naissant  de  la  liberté,  des  journaliers  pauvres, 
des  bommeH  opiilenls,  tous  iM>ulaient  donner  leur  bourse 
pour  nos  besoins  el  leurs  maisons  pour  nous  servir  d^asile. 
Bientôt  les  magistrats  sont  venus  nous  offrir  les  secours 
dont  nous  pourrions  avoir  besoin  ;  nous  n*ën  avions  qu^un, 
c^était  le  désir  de  parler  au  peuple;  mais  il  était  trop  lard 
pour  le  saQsfaire.  Pendant  toute  la  nuit  on  entendait  du 
vaisseau  les  transports  de  la  joie  qui  rnpêcbait  les  citoyens 
de  se  livrer  au  sommeil.  I^e  Jour  a  paru  ,.et  plusieurs  dé- 
pulations  du  peuple  sont  venues  nous  inviter  de  descendre 
à  lerre,  pour  être  témoins  de  leur  joie  et  pour  la  partager. 
Cédant  à  des  prières  si  souvent  répétées ,  j*ai  descendu  à 
terre  à  neuf  heures  du  matin ,  accompagné  du  brave  ci- 
toyen Mulon,  commandant  la  corvette  VEvciUée,  et  de 
plusieurs  officiers  de  nos  étab-ma|ors  ;  au  milieu  du  peu- 

S>lc ,  nous  nous  sontncs  rendus  à  la  maison  commune,  ou 
*ai  dit  : 

«  GtoyenSf  Te  peuple  fhmçais  naguère  est  devenu  libre 
par  sa  propre  volonté  :  les  tyrans  qui  vous  ont  opprimés  se 
umi  unis  pour  anéantir  ses  naissantes  espérances;  mais  le 
peuple  indigné,  en  élevant  sa  ma^ue  terrible,  a  fait  ren- 
trer dans  le  néant  les  spectres  du  despotisme. 

«  Nous  ne  sommes  point  veiras  pour  ravager  vos  proprié- 
té», ni  |K)rter  un  fer  assassfai  dans  le  sein  de  vos  timid« 
épouses;  nous  ne  voulons  que  votre  amitié,  chasser  vos 
oppresseurs,  1*  s  conduire  jusqu^aux  enfers»  et  le»  renfermer 
dans  le  lieu  de  supplice  d*où  la.  bonté  divine  n^eût  jamais 
dû  les  bisser  sortir»! 

•  Il  est  difficile  d*exprimer  tout  les  transports  et  tout  te 
délire  que  notre  présence  a  laii  naître  dans  le  cœur  et  dans 
la  léte  de  ces  hommes.  Ou  a  bien  raison  de  dire  que  pour 
foire  voir  le  jour  à  Taveiiglc,  il  faut  le  conduire  par  gra- 
dation à-  la  lumière,  on  Ton  s^expose  à  lui  Aiire  perdre  en- 
tièrement la  vue*  Il  en  est  ainsi  de  la  mison  ;  car  lorsqu^on 
la  fait  connaître  trop  vite,  on  doK  rrarndre  de  perdre  le  fruit 
de  son  ouvrage.  J'ai  cru,  pour  un  instant,,  que  ce  peuple 
sensible  était  dievenu  fou  ;  mais  beureasement  que  la  raison 
a  survécu  au  délire,  et  qu'il  a  été  plus  sage  et  plus  religieux 
tors  de  la  cérémonie  qui  a  suivi  notre  entrée  &  la  commune. 
Sur  une  place  \asle  on  avait  déjà  creusé  te  lieu  où  les  ra- 
cines du  chéiie  sacré  devaient  nourrir  et  étendre  ses  ra- 
meaux» Dès  la  veille  les  citoyens  avaient  été  à  deux  lieues 
de  leur  cité  chercher  un  arbre  superbe  :  il  était  prêt  à  se 
placer  dans  son  l)erceau  ;  le  peuple  a  voulu  que  les  premiers 
Français  entrés  dans  la  ville  fussent  aussi  ceux  qui  eussent  la 
flofre  de  placer  l'arluv  autour  duquel,  en  se  serrant,  y 
n'aura  rien  à  craindre  des  effiurts  des  tyrans.  Nous  avons 
donc  planté  ce  ahène  respectable,  symbole  de  notre  force  ; 
et  par  son  enthousiasme  le  peuple  a  témoigné  la  fernpe  ré- 
solution de  le  défendre.  J'ai  eu,  conjointement  avec  le 
bourgmestre,  le  plaisir  d*attacher  à  cet  arbre  le  bonnet  de 
la  liberté.  Je  suis  le  premier  officier  de  la  marine  qui  ait 
joui  de  cet  avantage,  et  je  m'en  glorifie  avec  plaisir.  S'il 
reste,  après  ma  mort,  quelques  contrées  dans  le  monde  où 
ce  signe  sacré  du  bonheur  des  peuples  soit  inconnu ,  j'im- 
primerai &  mes  enfants  le  louable  désir  de  l'aller  placer  éux- 
m'mes. 

«  Il  s'est  formé  an  dub  sous  met  aus|rfcesi  je  Bravais 
jamais  entré  de  ma  vie  dans  ancune  de  ces  associations  po- 
pulaires; mats  le  désir  de  montrer  à  ce  peuple  la  n»ute  de 
son  bonheur  m*a  fait  Inscrire  sur  la  Kste  des  membres  qui 
le  composent.  Puisse  son  influence  entretenir  dans  la  eîté 
l'amour  des  lois  et  la  tranquillité,  si  utiles  à  la  féfidté  des 
peuples! 

«  Je  ne  dois  point  laisser  dans  Toubli  an  fait  dont  i*an- 
den  régime  n'offre  pas  d'exemple. 

■  Le  capitaine  Mulon,  commandant  la  corvette  rKveiï/cV, 
arrivée  à  Danherque,  convoyant  des  vaisseaux  chargés  de 
munitions  de  gaerre,  apprenant  l'expédition  dont  j'étais 
chargé,  demande  à  me  suivre^  Il  est  plus  ancien  que  moi  ; 
îe  devais  donc  être  sons  ses  ordres;  mais,  oubliant  ses  pré* 
tentions,  il  en  a  foit  le  sacrifice,  en  recevant  mes  ordres, 
«u  plaisir  de  rendre  à  la  liberté  un  peuple  qui  ne  soupirait 
que  pour  elle* 

«  Je  n'attends,  pour  poursoi vre  les  ennemis  de  ma  patrie, 
que  le  reste  de  la  flotte,  qui  n'a  pu  sortir  de  Dunkerque 
parla  contimûté  des  vents  contraii-cs.  Anssilùl  son  arrt>ce 


ici^  je  portirai  pour  remplir  les  vnesdn  t^néral  Dvroourifs* 
Je  laisse  à  Osteade  le  capitaine  Ifulon,  avec  sacorvetti*, 
poitr  foire  flotter  dans  cetie  cité  le  drapeau  tricolore. 

s  Signé  BiooTBOa,  eommaméaut  ta  (Uvi$ion 
wuiritime  dm  NoviL  » 

On  fbit  la  lecture  des  pièces  stiirantes. 

Parv,.1e  IS  novembre. 

Le  mMsiTB  de  la  pmerre  au  présidtni  de  la 
Convention  nationale. 

•  Je  reçois  une  lettre  du  général  Dumouriez,  en  date  du 
20  de  ce  mois,  dans  laquelle,  après  s'être  plaint  d'avoir 
éprouvé  des  embarras  par  le  retard  des  envois  de  subsis- 
tances, il  demande  1*  de  l'autoriser  à  passer  seul,  par  le  mi» 
nistère  du  commissaire  en  chef  Malus,  tous  les  marchés 
nécessaires  pour  l'approvisionnement  de  toute  espèce  des 
armées  qui  concourent  ou  concourront  ù  l'expédilion  de  la 
Belgique  ;  Vue  l'autoriser  à  passer  pareillement  tels  traités 
qui  lui  paraîtront  les  plus  avantageux  pour  assurer  le  sei^ 
vice  du  numéraire  indispensable  pour  la  solde  et  les  dé* 
penses  de  l'armée;  8* de  ratifier  en  conséquence  le  marché 
passé,  le  8  de  ce  mois,  par  le  commissaire  en  chef  Malus 
avec  le  citoyen  Simon,  quand  j'en  aurai  examiné  la  condiF- 
tion  ;  A*  d'ordonner  aux  agents  employés  dans  la  Belgique 
de  cesser  à  l'instant  toutes  acquisitions  de  grains  et  four- 
rages, et  à  la  trésorerie  nationale  de  cesser  tout  versement 
de  numéraire  dans  les  caisses  des  armées  de  la  Belgique» 

«  J'adresse  ci-joints  à  la  Convention  nationale  : 
c  4  *  Copie  de  la  lettre  du  général  Dumouriez  : 

•  2*  Copie  de  la  lettre  du  commissaire  général  Malus, 
concernant  un  emprunt  de  300,000  livres,  opéré  de  con- 
cert avec  le  citoyen  Despagnac,  par  une  traite  sur  les  com* 
missaires  de  la  trésorerie  nationale,  dont  il  demande  que  le 
paiement  soit  autorisé  r 

•  5®  Copie  de  la  commission  donnée  par  le  général  Do* 
mouriez,  en  conséquence  de  l'autorisation  à  lui  donnée  par 
la  Convention  nationale,,  aux  citoyens  Malus  et  Despagnac^ 
de  faire  traite  sur  les  commissaires  de  la  trésorerie  natio« 
nale,  de  la  soaune  de  300,000  liv.  à  Tordre  du  citoyeD  Lys 
de  Meule-Meesser,  de  Bruxelles  qui  en  foomira  le  produit 
pour  le  compte  de  l'armée  française; 

c  4*  Le  relevé  des  éuts  de  situation  des  magasins  mili- 
taires des  départements  du  Nord,,  du  Pas-de-Calais,  des 
Ardennes,  de  l'Aisne  et  de  la  Somme,  du  S  au  10  de  ce 
mois,  montant  à  cent  soixante-six  mille  quintaux  de  fh>* 
ment,  seigle,  méteil  et  forine,  quantité  suffisante  pour  la 
subsistance  d'une  armée  de  quatre-vingt  mille  hommes 
pendant  six  mois  et  huit  jours,  et  à  souLante-dix-neaf  mil- 
liers de  foin,  cent  soixante  miliiers  de  paille,  dnqaaote* 
quatre  mille  sacs  d'avoine  ; 

i5*  Copie  de  la  lettre  du  citoyen  Biderman,  directeur 
du  comité  d'achats,  en  date  de  ce  jour,  concernant  les  achats 
faits  jusqu'à  présent  dans  le  Brubant  ;  montant  à  cent  mille 
sacs  froment  et  seigle,  quarante  mille  sacs  avoine,  cinquante 
milliers  de  foin ,  cinquante  milliers  de  paille,  quantité  sul^ 
flsante  pour  la  sulMistanoe  d'une  armée  de  quatre-vingt 
mille  hommes  pendant  neuf  mors  ; 

f  6*  Copie  de  la  déclaration  du  citoyen  Piek ,  conmis* 
Mbe  aux  achats  dans  la  Belgique,  concernant  le  prix  des 
loin,  paille  et  avoine  portés  an  marché  de  ihmri  Smom^ 
comparés  à  la  valeur  de  mêmes  denrées» 

•  11  me  parait  nécessaire  que  la  Convention  nationale 
veuille  bien  entendre  la  lecture  de  ces  pièces.  Une  détermi- 
nation qui  remettrait  aux  ginéraux  des  fonctions  sembla- 
bles à  celles  qui  résultent  des  demandes  du  général  Dumou- 
riez est  au-dessus  des  pouvoirs  qui  me  sont  confiés,  et  je 
dois  la  soumettre  ù  la  Convention  nationale. 

•  Signé  Pachr.  s 

ExêroH  de  la  letlrê  écrite  par  le  général  Slingel 
au  générai  Dumonrieg. 

Matines,  le  16  novembre  1  TOt. 

•  Mon  géoéral,  à  ma  lettre  d'hier,  par  laquelle  je  vous  ai 
annoncé  et  envoyé  la  capitulation  de  la  ville  de  Malines, 
j'aiouterai  aujoinrdliui  que  cette  conquête  vous  pundtra 
importante,  h^rsque  jevous  aurai  assuré  que  vous  trouve- 
rez ici  deux  mille  quintaux  de  maal  pour  fondre  du  canon, 
treize  cenlsquintauxde  poadre,  un  milHon  environ  decan- 
toocbes  à  fusil,  vingt-quatre  mille  cartouches  à  canon^ 
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Mbe  mille  fiitlh  on  ctrablnei,  de  grandt  maftadot  de  blé 
et  de  fourrages  ;  bref,  des  effets  pour  la  Talear  de  plusieurs 
millions  de  liTrcs,  etc.,  douie  canons  sur  leurs  affûts,  dont 
neuf  canons  français ,  è  quatre  liTres.  Ce  qui  a  bâté  la  prise 
de  cette  ville,  qui,  outre  son  rempart,  a  devant  elle  un  canal 
arge  et  profond ,  est  Taltaque  que  nous  avons  faite  sur  le 
pont  de  Batell  pour  y  passer  le  canal,'comme  nous  Tavons 
fait  pour  y  établir  notre  artillerie.  Nous  nous  sommes  éga- 
lement emparés  du  passage  près  de  Trianon  ;  mais  sa  situa- 
tion entre  Malines  et  le  camp  ennemi)  dont  les  avant-postes 
sont  à  Campenboult,  ne  m*a  pas  permis  de  songer  à  passer 
du  canon  sur  cette  partie  du  canal,  de  manière  que  nos 
attaques  n'étaient  dirigées  qoe  sur  celui  qui  regarde  Avon 
et  sur  ma  droite.  Je  me  suis  contenté  de  faire  passer  à 
Trianon  un  bataillon  de  grenadiers  et  un  escadron,  du  mo- 
ment que  je  fus  assuré  de  Tarrivée  du  corps  commandé  par 
le  général  Dampierre.  Ce  sont  les  deux  |>oints  de  Batell  et 
de  Trianon  qui  ont  bâté  la  reddition  de  la  place,  qui  alors 
ii*a  plus  été  assurée  de  nVtre  pas  escaladée  pendant  la  nuit. 
Tai  donné  provisoirement  le  commandement  et  détail  de 
la  place  au  colonel  Noisefo,  du  9A*  régimenL  • 

Copie  d'un  mémoire  au  général  Dumouriex. 

c  Le  nommé  Jolibois,  vétéran  à  Tannée  française,  ayant 
appris  que  son  fils  était  déncrlé  du  !<'  bataillon  de  Pa- 
ns, est  arrivé  ce  matin  à  la  bataille  de  Jemmappes,  a  pris 
la  place  de  son  fils  en  s*écriaiit  à  cbaque  coup  de  fusil  qu^il 
tirait  sur  Tennenii  :  O  mon  fils,  faut-il  que  le  souvenir 
douloureux  de  ta  faute  empoisonne  des  moments  aussi 
glorieux! 

«  Les  brave.«  volontaires  du  bataillon  de  Paris  ont  chargé 
Balaud  et  moi  de  prier  le  général  Diimouriez  de  vouloir 
bien  avoir  un  brevet  d*o(ficicr  i  ce  brave  vétéran. 

•  Signé  DAMPiiEaB.t 

LeUre  du  lieutenant-général  Harcille  au  général 

Dumouriex, 

i8  novembre. 

f  Général,  |Hil  rempli  jusqu'à  ce  moment  les  fonctions 
dti  lieutenant-général  Lanooe,  commandant  avec  moi  à 
Maubeuge,  et  naturellement  commandant  en  chef  du  corps 
d'armée  que  vous  m'avei  autorisé  è  conduire  sous  vos 
ordres  à  Taffaire  de  Mons.  Je  vous  demande,  comme  faveur 
particulière  pour  moi,  général,  si  j'ai,  par  ma  conduite, 
mérité  votre  estime,  de  me  donner  les  moyens  d'apprendre 
à  faire  la  guerre  sous  les  ordres  d'un  général  expérimenté 
comme  Test  le  général  Laiioue.  Je  serais  flatté  qu'il  m'adop- 
tât comme  son  second,  et  je  lui  servirab  volontiers  d'aide- 
de-camp.  Réponse  prompte,  fe  vous  prie,  général  républi- 
cain. Vous  devez  me  permettre  de  rendre  au  général  Lanoue 
le  coq»  de  troupes  qu'il  a  dû  commander,  et  que  j'ai  été 
aaiei  heureux  d'accompagner  jusqu'à  Bruxelles.  • 

Cambon  :  Le  ministre  de  la  guerre  nous  annonce 

far  sa  lettre  que  le  général  Dumouriez  demande  à 
tre  autorisé  à  conclure  détinitivement,  par  le  minis- 
tère du  commissaire  Malus,  les  marchés  pour  les 
fournitures  nécessaires  à  nos  armées.  Cette  demande 
me  paraît  inadmissible.  Je  n'entends  faire  aucune  ap- 
plication particulière  ;  mais  vous  devez  sentir  com- 
bien serait  illusoire  la  responsabilité  d'un  général 
entouré  de  toute  la  force  d  opinion  que  lui  auraient 
donnée  ses  victoires.  D'après  les  lois  actuelles,  les 
marchés  ne  peuvent  être  passés  oue  par  les  commis- 
saires-ordonnateurs qui  sont  indépendants  desgëné-i 
raux,  mais  qui  sont  obligés  de  livrer,  à  leur  réqui3i- 
tion,  toutes  lés  fournitures  nécessaires  à  la  subsistance 
des  troupes.  Ces  commissaires-ordonnateurs  et  les 
payeurs  doivent  être  nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre.  Ici  qu'a-t-on  fait?  Le  commissaire-ordonna- 
teur, le  contrôleur  et  le  payeur»  nommés  par  le  mi- 
nistre ,  ont  été  laissés  dans  le  département  du  Nord. 
On  s'en  est  débarrassé  lors  de  rentrée  de  Tarmée  fran- 
çaise dans  la  Belgique.  Malus,  Petit-Jean  et  l'abbé 
Dcsi>agnac,  oui  veut  devenir  rordonnateur-général 
df^  finances  ae  la  nation,  ont  suivi  Tarmée  ;  et  voti- 
kz-yous  savoir  quel  est  ce  Petit-Jean  <iue  Dumotiriez 
a  liait  payciir-génëral  ?  C'est  un  ancien  agent  de  la 


trésorerie  oui,  dans  ses  comptes  de  Tannée  dernière, 
a  été  en  défaut  de  35,000  liv.  qu'il  a  votées  à  la  na- 
tion. J'ai  des  procès-verbaux  qui  font  foi  de  ce  fait. 
Voulez-vous  savoir  quelle  foi  on  peut  donner  au  com- 
missaire-ordonnateur Malus?  Il  a  passé  avec  Tabbé 
Despagnac  un  marché  pour  louage  de  mulets,  d'après 
lequel  chaque  mulet  rapportera  au  fournisseur  2400 1. 
par  an. 

Cet  abbé  Despaenac,  non  content  de  ces  proGts, 
a  fait  une  autre  sp&ulation.  Il  s*estengi|gé  à  loiurnir 
pour  la  solde  de  l'armée  du  numéraire  tiré  du  pays, 
ponr  ne  pas  épuisercelui  qui  reste  encore  en  France. 
Cette  proposition  avait  sans  doute  quelque  chose  de 
spécieux  ;  aussi  a-t-elle  séduit  le  général.  Mais  veut- 
on  savoir  à  quoi  se  réduisait  cette  opération?  Il  s'est 
associé  avec  un  banquier  de  Bruxelles  qui  lui  fournit 
de  Targent  tiré  de  France ,  et  dont  il  sait  bien  faire 
payer  le  prix.  L'abbé  Despagnac  est  en  effet  bien 
connu  pour  savoir  jouer  à  la  nausse  et  à  la  baisse  : 
et  déjà  depuis  deux  ou  trois  jours  on  s*aperçoit  à  la 
bourse  de  cette  funeste  opération  ;  or,  au  milieu  de 
nos  succès, on  ne  peut  attribuera  une  autre  cause  la 
baisse  de  deux  à  trois  pour  cent  qu'ont  éprouvée  de- 
puis quelques  jours  les  effets  publics.  11  fiant  donc 
que  le  maniement  des  deniers  publics  ne  soit  conGë 
ni  à  cet  abbé  Despagnac,  ni  même  au  général;  car  plus 
un  généra]  a  de  succès ,  plus  il  a  de  prépondérance 
dans  l'opinion ,  et  plus  il  est  important  qu'il  n'ait 
point  de  maniement  de  finances,  et  qu'il  soit  assujéti 
a  des  rèdes  strictes.  Je  propose  donc  que,  sur  la  de- 
mande du  général  Dumounez ,  transmise  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre ,  rassemblée  passe  à  Vordre  du 
jour  ;  que  les  commissaires-ordonnateurs  des  armées 
restent  sous  la  surveillance  du  ministre  de  la  guerre, 
et  l'emploi  du  numéraire  sous  la  surveillance  de  la 
trésorerie  nationale. 

La  proposition  de  Cambon  est  adoptée. 

Lecointe-Puyraveau  établit  que  plusieurs  des  mar- 
chés passéi  parle  commissaire  Malus  avec  le  fournis- 
seur Despagnac  portent  un  caractère  évident  de  lé- 
sion et  de  fraude  (f).  • 

Saint-Andbé.  Je  demande  non-seulement  la  des- 
titution du  commissaire  Malus ,  mais  celle  du  com- 
missaire Despagnac.  Il  est  bien  étonnant  que  dans  un 
fouvemement  républicain,  c'est-à-dire  sous  le  règne 
es  mœurs  et  des  vertus,  on  emploie  un  agent  connu 
pour  être  aussi  profondément  immoral  que  cet  abbé 
Despagnac ,  un  nomme  dont  la  mauvaise  réputation 
a  couru  dans  toute  l'Europe  ;  un  homme  contre  le- 

3uel  le  ci-devant  parlement  de  Paris  a  été  sur  le  point 
e  Éaire  exécuter  un  décret  de  prise  de  corps  ;  un 
homme  (|ui  a  participé  aux  dilapidations  de  son  pro- 
tecteur Caionne  ;  celui  enlln  que  trois  députations  de 
la  Convention  nationale  avaient  dénonce  au  ministre 
Servan  pour  des  faits  très  graves.  On  nous  conduirait 
bientôt  au  despotisme  par  la  dilapidation  des  finances. 

Thibaut.  Il  y  a  sept  à  huit  jours  que  j'ai  rencontré 
à  Paris  l'abbé  Despagnac  se  promenant  dans  un  très 
brillant  cabriolet.  11  était  vêtu  en  uniforme  ;  il  se 
donna  la  peine  de  me  parler;  je  lui  demandai  quel 
nouveau  métier  il  fiiisait?  J'ai  une  commiision  pour 
le  roulage  de  l'armée  du  Nord,  me  dit-il;  et  il  ajouta 

(1)  Damonrief,  d«ot  ses  MéiBoiret,  »cliercli4  i  iottifier 
ces  actes  d'ifidépendaooe  et  set  rapporU  aree  las  bamoMa 
dont  il  est  ici  question,  en  disant  que  le  mimatra  d«  la  guerre 
laÎMait  son  armée  dans  un  td  dénn«ncnt  qu'il  a*était  trouvé 
dans  U  néoeasité  de  pnsser  un  marché  d*urgenee.  Mais  le  g^ 
néral  avait  affaire  au  probe  oi  sévère  Cambon,  qui  mit  mi 
jour  toutes  les  dilapidations  commises  en  Bdgiquo  par  la 
compagnie  llalus,  Petit  -  Jean  et  Despagnac  ;  dilapidations 
auiquellM  Domouriez  ne  resta  pas  complètement  étranger. 

L.  G. 
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que  c*^it  nne  très  grande  spëcnlation  à  laquelle  il 
Comptait  bien  foire  sa  fortune. 

Canbon.  Le  marché  passé  pour  le  roulage  est  en 
effet  si  fort,  qu*un  intéressé  dans  cette  opération  pour 
un  huitième  seulement  s'est  flatté,  devant  des  témoins 
qui  attesteront  le  fait,  d*y  avoir  déjà  eagné  1500  mille 
livres;  mais  cet  abbé  Despa^ac  ne  s  est  pas  contenté 
de  ce  marché.  Après  avoir  joué  le  patriote,  après  s'ê- 
tre foit  nommer  président  d'un  club,  il  est  parvenu  à 
séduire  le  général  Dumouriez  par  une  proposition 
roécieuse,  pour  se  fairedonner  le  maniement  général 
oes  fonds  de  l'armée.  11  est  essentiel  qu'on  débarrasse 
le  général  de  ces  agioteurs  intrigants  qui  le  circon- 
viennent. 

Quant  au  commissaire  Malus ,  il  est  accusé  devant 
TOUS,  par  un  commissaire  du  pouvoir  exécutif,  d'avoir 
à  dessein  retardé  l'arrivée  des  approvisionnements , 

5our  forcer  le  ministre  a  lui  accorder  le  droit  de  faire 
es  marchés  dans  le  pays  ;  il  est  accusé  notamment 
d'avoir  retardé  la  marche  des  hôpitaux  ambulants,  de 
manière  que  les  blessés  à  la  bataille  de  Jemmapes 
sont  restés  vingt-quatre  heures  sans  secoure. 

Plusieurs  membres  allèguent  difTércnts  faits  contre 
Malus  et  Despagnac. 

I^  Convention  décrète  que  Malus,  Despagnac  et  Pe- 
tit-Jean seront  traduits  à  la  barre  pour  y  être  en- 
tendus. 

Chateauneuf-Bandon:  Dans  une  des  lettres  qui  a 
été  lue,  il  est  auestion  de  donner  un  commandement 
dans  l'armée  uu  Nord  au  général  Lanoue.  J'observe 
que  ce  général  a  été  décrété  d'accusation. 

GoRSAs:  Il  a  été  absous  par  le  tribunal  criminel  de 
Lille,  à  l'unanimité  des  voix. 

L'assemblée  déeide  que  le  ministre  de  la  guerre 
rendra  un  compte  officiel  de  l'exécution  du  décret 
d'accusation  contre  le  général  Lanoue. 

— On  lit  les  deux  autres  lettres  du  général  Dumou- 
riez, énoncées  dans  la  note  d'envoi  du  ministre  de  la 
guerre. 

Dans  la  première,  il  se  plaint  des  retards  qu'éprou- 
vent les  approvisionnements  des  années  de  la  Belgji- 
3 ne,  retarais  préjudiciables  à  la  rapidité  et  au  succi^s 
es  opérations  de  la  campagne.  11  appuie  la  demande 
d'une  autorisation  pour  passer  des  marchés  dans  le 
pavs,  sur  la  nécessité  de  mettre  la  subsistance  des  ar- 
mées hors  de  la  dépendance  des  obstacles  qui  peu- 
vent retarder  les  longs  charrois,  et  de  la  négligence 
des  commis  de  bureaux ,  et  des  préposés  aux  maga- 
sins nationaux. 

La  seconde  lettre,  contenant  la  liste  des  officiers  su- 
périeurs et  autres  qui  ont  mérité  de  l'avancement  par 
leur  conduite nà  la  bataille  de  Jemmapes,  est  renvoyée 
au  comité  militaire. 

—  On  proclame  les  quatre  commissaires  nommés 
aux  Iles-du-Vent;  ce  sont  Jeannet,  Chrestin,  CoroUer 
•etAntonelle. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  des  officiers  mu- 
nicipaux de  Marseille,  ainsi  conçue  : 

Mtncinc,  le  i7  nov  ,  1*40  1*^  de  la  rép.  fr. 

«  Citoyen  président,  pressés  par  les  besoins  du  peuple  et 
par  nos  devoirs,  encouragés  d'ailleurs  par  les  offres  précé- 
dentes qui  nous  avaient  été  faites  par  le  ministre  Roland, 
nous  avons  donné  dans  TétrangiT  des  commissions  pour 
des  achats  de  blé,  pour  une  somme  de  plus  de  4f  000,000. 
Nous  n*avons,  pour  y  (aire  face,  que  le  produit  d*une  sous- 
cription qui  a  été  ouverte,  et  qui  ne  monte  qu*à  1,800,000 1., 
produit  qui  ne  s'est  élevé  à  cette  importante  somme,  que 
par  la  confiance  qui  a  été  inspirée  &  nos  commerçants 
par  rétablissement  salutaire  d*un  bureau  de  subsistances  à 
Marseille,  composé  d^ln  nombre  conséquent  de  citoyen^ 


très  babtto  dans  oe  genre  de  ipécnlattoos.  Cet  étabiissemeBC 
a  produit  Teffet  que  nous  devions  en  attendre  ;  Il  a  d^jooè 
les  sinbtrea  projets  de  diverses  peUtes  cours  d'Italie,  qui 
avaient  résolu  aaOamer  nos  déparlements ,  el  déjà  nont 
pouvons  assurer  que  nous  aurons  la  quantitédesubsisUincci 
néceMaire,  si  la  Convention  nationale  vient  à  notre  secourt. 
Le  secours  de  1,500,000  lÏTres  que  nous  avons  demandé 
n^est  pas  même  sufBsunt  ;  nous  pensons  qu'il  doit  s*étendre 
à  la  somme  de  3,300,000  livres.  Marseille,  è  la  rigeur» 
pourrait,  par  son  commerce,  aidée  de  quelques  secours, 
fournir  à  ses  propres  besoins  ;  mais  cette  grande  ville  a  été 
de  tous  les  temps  le  magasin  des  lieui  qui  Tavoisineitt  à 
une  certaine  distance  ;  et  aujourd'hui  que  les  récoltes  ont 
été  mauvaises  dans  ces  mêmes  lieux ,  quel  funeste  iaeoa* 
veulent  ne  résullet  ait-il  pas  des  refus  quVIle  serait  obli- 
gée detoire,  si  elle  n'était  considérablement  approvision- 
née, etc.»  etc.  > 

Cette  lettre  et  le  mémonre  qui  y  est  joint  sont  ren- 
voyés aux  comités  d'agriculture  et  des  finances, 
poiur  en  faire  le  rapport  demain. 

— Sur  le  rapport  de  lacommissioR  des  douze,  les 
décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  la  commission  des  douze  sur  le  mandat 
d*amenrr  décerné  contre  le  citoyen  Dufresne-Saint- 
Léon,  directeur-général  de  la  liquidation,  charge  le 
pouvoir  exécutifprovisoire  de  nommer,  dans  lejour, 
un  citojen  poureieercer  provisoirement  les  fonctions 
qui  étaient  exercées  par  le  directeur-général  de  la  li- 
quidation, et  d'en  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale. > 

—  La  Convention  nationale  décrète  que  le  man- 
dat d'exécution  des  lois  sera  conçu  ainsi  qu'il  suit  : 

«Au  nom  de  la  répuhlic(ue,  le  conseil  exécutifpro- 
visoire mande  et  ordonne  a  tous  les  corps  administra* 
tiCs  et  tribunaux,  que  la  présente  loi  ils  fassent  con- 
signer dans  leurs  registres,  lire ,  publier,  afiidier  et 
exécuter  dans  leurs  départements  et  ressorts  respec- 
tifs ;  en  foi  de  quoi  nous  y  avons  apposé  notre  signa- 
ture et  le  sceau  de  la  république.  À  Paris,  etc.  » 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

6ÉANCE  DU  VENDREDI  23  NOVEMBBE. 

Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  l'extrait  d'une 
dépêche  du  général  Valence. 

Le  général  Valena  au  minisire  de  la  guerre. 

Du  quartier-général  de  Fltwint,  le  SI  nov. 

c  J*ai  l'bonneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen  ministre, 
que,  le  16,  j*ai  quitté  Nivelles,  après  avoir  eu  une  coofé- 
j  reiice  avec  le  général  Dumouriex  à  BruxeUes;  que,  le  17, 
i*ai  campé  à  Mazi,  côtoyant  le  corps  d*af  mée  du  général 
Beaulicu  se  portant  de  Louvain  à  Namur,  tandis  que  le 
ref  te  de  Tarmée  autrichienne  avait  une  position  &  JLouvain  ; 
le  18,  je  suis  parti  avec  quelques  troupes  pour  soutenir  mon 
avant-garde  et  aUaquer  celle  du  général  Beaulieu,  et 
prendre  une  position  entre  lui  et  Namur,  s'U  s*ob<tinait  A 
vouloir  y  marcber.  Je  sentais  que  celte  mesure  n*était  pas 
sans  dangers,  parceque,  pendant  que  j'aurais  à  combaUre 
le  général  Bcâulieu,  je  pourrais  être  attaqué  par  nne  par- 
Ue  des  troupes  qui  étaient  k  Louvain.  Celle  journée  s'est 
passée  en  attaques  d'avant-postes.  Mon  aide-de-camp  CoU 
lot,  qui  commandait  un  petit  corps,  leur  a  fait  trente-deux 
prisonniers  à  Leuse  et  dans  b-s  environs  ;  tous  leurs  postes 
ont  été  attaqués  arec  succès.  EnGn,  Tennemi  ayant  reculé 
son  camp,  j'ai  bivouaqué  le  soir  sur  Namur  ;  le  19,  l'enoemi 
ayant  campé  à  Ramillies,  j'ai  fait  tirer,  à  quatre  heareadu 
soir,  sur  la  ville  de  Namur  quelques  coups  de  canon.  Le  10 
au  matin,  mon  artillerie  étant  arrivée,  j'ai  fait  former  des 
batteries  ;  celle  de  la  porte  Saînt-Nlcolas  a  tiré  dès  sept  beu* 
res  du  matin,  et  j'ai  fait  sommer  la  ville  en  donnant  jusqu'à 
dix  heures  pour  tout  délai.  A  quatre  heures ,  deux  compa« 
gnics  de  grenadiers  occupaient  la  potte  de  Bniielles  ;  et  ce 
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■Nrtiiit  àscpt  brarcs,  les  troupes  fraiiçaisi*s  ctilreront  daiis 
la  TJI1«*. 

«  J^aî  Pbonneur  de  tous  envoyer,  eitoyen,  une  copie  des 
demandes  ducommaiidant»  et  de  ma  réponse.  Il  paraît  que 
le  cbAteau  «e  propose  de  fuire  une  grande  résUtance.  La 
garnison  en  estd^environ  trois  mille  hommes,  qui  complcat 
sur  la  jonction  d'une  partie  du  corps  du  générai  Hobenlolic, 
ou  de  Beauiieu  qui  passe  par  Hliy  pour  remonter  parla  rive 
droitedelii  Meuse.  Je  vais  dès  aujourd'hui  travailler,  aulant 
que  OMS  forces  le  permettront,  à  empêcher  cette  jonction, 
rt  me  préparer  à  attaquer  le  château.  Déjà  deux  ponts  sur 
la  fambre  et  un  sur  la  Meuse  sont  construits.  Je  ne  puis 
imévoir  quel  sera  le  succès  de  mes  efforts  ;  je  déi^  qu'ils 
répondent  à  vos  «spérances.  • 

Demande  du  général  MoiteUe^  eomfàandant  des 
ville  et  château  de  Namur,  pour  sa  majesté  l'em- 
pereur et  roi,  au  lieutenant -général  Valence, 
commandant  rarmée4e$  Àrdennes. 

«  Comme  il  n^est  point  dans  les  principes  de  la  nation 
française  ni  dans  les  miens  de  faire  tomber  le  fléau  de  la 
guerre  sur  les  citoyens  qui  ne  portent  point  les  armes,  je 
propose  d'évacuer  la  ville  aux  conditions  suivantes  : 

c  i*  Qu'on  n'établira  aucune  batterie  ni  dans  la  ville, 
ni  dans  son  enceinte  contre  le  château  ;  je  mets  cette  condi- 
tion, parceque  je  regarderai  comme  le  plus  grand  des  mal- 
heurs pour  rhamanité  d'être  obligé  de  répondre  à  ces  bat- 


ERRATA. 

Nous  avons  omis  de  dire,  dans  la  séance  du  mer- 
credi 21,  que  les  députés  du  peuple  savoisien  ont 


«  V*  Qu'on  netU«ra  point  de  coups  deearebine  du  côté 
de  la  ville; 

c  a«  Qu'on  mahitiendra  dans  la  irOle  la  plus  exacte  po- 
lice, et  ne  touchera  ni  À  sa  constitution  ni  à  ses  privilèges; 

«  4*  Qu'on  n'y  lèvera  aucune  contribution  ;  j 

c  5®  Qu^il  n'y  entrera  qu'un  détachement ,  au  plus  de 
mille  hommes  de  Tarmée  française,  pour  maintenir  l'ordre  ; 

1 6* Tous  les  magasins  autrichiens  et  prussiens  que  nous 
laisserons  dans  la  ville  seront  livrés  à  l'armée  française 
contre  inventaire. 

€  A  ces  seules  conditions,  je  m'engage  d'évacuer  la  ville 
en  vingt-quatre  heures,  et  à  livrer  la  porte  de  Fer  demain 
Si»  à  sept  heures  du  matin. 

•  On  donnera  des  otages  de  part  et  d'autre  pour  l'ciô- 
cotion  des  conventions.  » 

Réponse  du  général  Valence, 

Le  général  Valence  répond  au  général  Moitelle,  que  les 
articles  de  capitulation  relatifs  aux  batteries,  coups  decera- 
l)ine,  police,  contribution,  sont  refusés,  parceque  personne 
ne  peut  douter  que  les  généraux  du  peuple  français,  qui  ne 
veut  apporter  que  le  bonheur  et  la  liberté  à  ses  voisins,  ne 
leur  feront  aucun  mal,  et  ne  prendront  aucunes  mesures  qui 
puissent  leur  attirer  des  malheurs,  si  elles  ne  sont  indispen- 
«ablement  nécessaires  pour  faire  évacuer  le  territoire  bcl- 
^que.  Quant  aux  magasins,  accordé  qu'il  en  soit  fait  inven- 
taire pour  la  décharge  des  comptables. 

La  porte  de  Bruxelles  doit  être  remise  ce  soir  &  deux 
eompagnies  de  grenadiers,  et  les  troupes  françaises  arrive- 
vont  demain  matin  à  sept  heures  ;  il  sera  remis  des  otages. 
Il  entrera  tout  de  suite  un  officier  de  l'élat-major  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendre  connaissance  des 
tnagasins  et  des  pièces  d'artillerie,  s'il  y  en  a  d'autres  que 
celles  des  bataillons. 

A  Sainte-Croix,  le  20  novembre,  l'an  i«'de  la  république 
française»  Sigtii  Cvaos  Valbhci. 

(£a  suite  demain.) 

N.  B.  La  Convention  a  ordonné  le  paiement  des  grains 
adietés  par  la  commune  de  Marseille.  —  Le  reste  de  la 
aéance  a  été  occupé  par  des  détails  peu  importants. 


été  placés  pendant  la  séance  k  côté  du  président, 
qu'il  leur  a  été  accordé  une  place  dans  la  salle,  pour 
assister  aux  délibérations  de  la  Convention  pendant 
leur  séjour  à  Paris. 

A  la  (in  de  la  même  séance,  il  faut  lire  :  On  pro- 
cède à  la  nomination,  au  sort,  des  douze  commis- 
saires chargés  du  dépouillement  des  nouvelles  pièces 
trouvées  au  château  des  Tuileries.  —  La  Convention 
doune  à  cette  commission  le  pouvoir  dedécerner  des 
mandats  d'amener  et  d^arrét,  à  ladiarge  d*en  rendre 
compte. 


SPECTACLES. 

AcADévM  DB  MosiQOB,  —  Demain  Castor  et  Pottux.  et 
VOffrande  à  ta  Liberté, 

TnéATRB  DB  LA  Natiok.  —  Ls  Jdtou'x  désabusé  t  suiti 
du  Couvent, 

TiiftATRB  iTALiRif.  —  La  4*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lillc,^  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  milOe 
de  cbanU 

TnàATBB  DB  LA  RApubliqcb,  ruc  de  Ricfaelieo.  — 
La  Gageure^  te  Patriote  du  10  aoât;  ta  Jeune  UùteuCm 

TuéATRB  DB  LA  Hi'B  Fbtdbac,  —  Le  Siège  de  Lille; 
VOfftcier  de  fortune^  et  la  chanson  marseillaise. 

TnéATRB  DB  LA  ciTOTa?iRB  MoNTANSiBB.  —  La  Corma' 
gnoU  à  Chambéi^^  et  CJmour  par  ressemlUance^  opéra. 

TRiATBB  DU  Marais.-—  Le  Menteur;  te  Proeureur  ar^ 
Ifitrcm 

AuBrau-ComouE.  —  Le  Forgeront  ia  Mtusicomanie ; 
Zélis  et  l'Hymen. 

TséATBB  KATioiiAL  DB  MoliUb.  —  VEprcute  récipro- 
que, les  EiiMoreetés^  et  1^ Avocat  Patelin, 

Tbéatrr  do  Vaudbvillb. —  Nicc^  Jrtcguin  taquin  ^€i 
le  Prix  ou  l'Embarras  du  choix, 

Tbbatkr  du  Palus.  —  VARiiTés.  —  La  Journée  difficile 
ou  les  Femmet  rusées;  les  Moines  goutmands;  Anneite 
et  Jacques^  ballet-pantomime. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L  HuTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Sis  premiers  moi«  1792.  MAL  les  Payeurs  sont  à  toutes  letircs. 

Cotf  r«  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanovie^  le  f  •'  novembre,  —  L'espérance  des  patriotes 
polonais  se  relève  de  jour  en  jour.  Les  forces  réunies  de  la 
triple  coalilkm  deraicnt  étouffer  tes  efforts  de  la  liberté 
opprîBoée;  mais  aajoord*hui  que  la  liberté  triomphe  dans 
le  ntdi  de  ^Europe,  on  Yerra- bientôt  dans  le  Nord  Tes*  la- 
irage  disparaître.  On  doH  sans  doute  à  cet  espoir  consola- 
teur le  retour  des  meilleurs  patriotes  indignement  perse* 
cutés.  Ils  jMirlcnt  déjà  de  se  réunir  en  corps»  sous  les 
auspices  de  Tun  des  plus  ardents  amis  de  la  liberté,  rillus- 
tre  M.  O$trow$ki,  On  attend  aussi  le  général  Zaidubzeek. 
Les  mépris  et  Indignation  publics  éclatent  tous  les 
jours  de  plus  en  phis  contre  les  instruments  du  despotisme. 

Les  rixes  sont  plus  Tréquentes  que  jamais  entre  les  sol- 
dats russes  et  ceux  de  la  république.  Le  soldat  polonais  ne 
saurait  supporter  la  Tue  de  son  oppresseur.  Néanmoins 
Fimpératrice  de  Russie  croit  captiver  Tesprit  des  Polonais 
quand  elle  les  déshonore  par  quelques  values  faveurs.  Elle 
veut  bien  permettre  qu^on  attache  à  son  service  plusieurs 
officiers  des  corps  du  génie  et  de  Tartillerie.  C^est  une  fa- 
veur encore,  quand  elle  arrache  à  leur  patrie  de  malheu- 
reux eullhateurs,  pour  les  jeter  au  milieu  de  ses  incultes 
déserts. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le  i'»  novembre,  —  On  Tent  lever  une  légion 
italienne;  c*est  du  moins  le  plan  d'un  de  nos  officiers,  qui 
Ta  présenté  à  rempercur.  Cette  légion,  composée  de  gens 
d*éllte,  serait  destinée  à  renforcer  Tarmée  du  Piémont. 
Quelque  tardive  que  soit  cette  memin*,  sa  majesté  a  or- 
donné au  tonseil  de  gacrre  d>n  (bire  Texamen,  pour  lui 
^\npiH)mptement  souinis«  —  C*eft  aussi  pour  la  même  rai- 
son sans  doute  que  Ton  a  ordonné  aux  régiment»  lioogrois 
qui  vont  en  Italie  de  se  disposer  ù  partir. 

On  ne  croit  plus  aujourd'hui  à  la  marche  des  Russes  ;  et 
tel  qui  a  annoncé  si  souvent  leur  approche  trouve  mainte- 
nant que  ce  bruit  était  peu  fondé  ;  car,  dii-on,  «  la  cour  de 
Russie,  qui  au  printemps  avait  dix-huit  mille  bonunes  prêts 
à  marcher  vers  les  bords  du  Rhîki ,  a  dû  suivre  le  pUin  gé* 
néral  que  ses  alliés  avaient  formé.  Selon  ce  plan,  les  Russes 
seraient  arrivés  trop  tard  pour  pouvoir  preudre  une  part 
active  aux  opérations  de  la  campagne  ;  et  «'est  la  raison 
pour  laquelle  ou  a  demandé  Téquivaleut  en  argent.  > 

ITALIE. 

Naptetf  lek  novembre,  —  Le  bruit  de  Tarmement  d*une 
escadre  redoutable  à  Marseille  et  à  Toulon  effraie  toute 
rfialie.  Le  roi,  qui  prévoit  bien  que  cette  escadre ,  si  telle 
est  sa  destination,  ne Tonbliera  pas  dans  sa  tournée  venge^ 
resêe^  paratt  vouloir  prendre  des  mesures  pour  s'opposer  à 
une  descente.  11  vient  d'ordonner  au  corps  d'artillerie  et  à 
tnés  régiments  d^tnfanterift  de  tenir  prêts  à  marcher  trois 
escadrons  et  dix-buil  bataiUon%  qui  seront  remplacés  dans 
les  régiments  par  des  hommes  des  milices  provinciales, 
c  Ces  mesures,  dit  la  dépêche,  font  nécessatres  pour  a?(- 
surer  le  repos,  la  religion  et  la  propriété  contre  tout  at- 
tentat iraprévn.  »  Ceux  qui  savent  que  les  Deax-Siciles , 
dénuées  de  défense,  doivent  appartenir  au  premier  occu- 
pant, rièm  beaucoup  de  ces  inutiles  spprêK  Le  peuple 
conserve  quelque  attachement  personnel  ponr  ion  roi.  Il 
f  émit  dés  erreurs  de  cet  homme,  dont  la  conduite  présente 
(«ni^lleifîed  à  l'miimadveniqR  des  FrançaîB. 

HOLLANDi:. 

lorBaife^  iê  14  noventère.  —  M.  de  Maulde^  ministre 
île  France*  ayant  reçu  hier  ses  lettres  de  rappel,  est  sur  le 
point  de  nartir  d'ici.  M.  Geoet,  ci-devant  minisire  de 
France  à  la  cour  de  Pétersbourg,  le  remplacera  dans  la 
même  qualité  auprès  de  leurs  Hautes  Puissances. 

Les  Etats,  après  avoir  mis  la  dernière  main  au  règlement 
désiré  depuis  si  longtemps,  concernant  les  cotes  que  cha- 
îne des  provinces  de  la  confédération  doit  supporter  à 
Favenir,  ont  fixé  leur  attention  sur  d^antres  objets  non 
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.  moins  iutéiTSsanls  pou  r  le  commerce  et  le  service  mariliraf , 
I  pour  qu'au  besoin  la  répulliqne  ait  toujours  à  sa  disposi- 
tion un  nombre  suffisant  d'offider:,  de  canonniers,  de  pa- 
trons de  navires  et  de  pilotes  expérimentés.  F.ii  const^- 
quence,  d^apr^s  un  plan  que  l'amiral  général  avait 
proposé,  leurs  Hautes  Puissances  ont  résolu  la  levée  d'un 
corps  d'artilleurs  de  marine,  au  nombre  de  liuit  cent  qua^ 
ranle  hommes  i  répartis  en  six  compagnies,  chacMuc 
composée  de  cent  quarante  hommes. 


FRANCE. 
COUUtNB   DE   PARIS. 

D«  50  novembre.  —  Le5  membres  dn  comité  de 
sarveillance  se  sont  rendus  au  conseil ,  et  ont  remis 
leurs  déclarations  écrites  relativement  au  dépôt  des 
effets  de  Septenil.  Le  substitut  du  procureur  de  la 
commune  a  fait  lecture  de  chacune  de  ces  déclara- 
tions. Le  conseil  a  arr/lté  qu'elles  seraient  transcrites 
sur  le  registre,  signées  de  chacun  des  déclarants,  pa- 
raphées par  le  président ,  le  procureur  de  la  com- 
mune, deux  de  ses  membres,  et  deux  commissaires 
de  section. 

Ensuite  de  longs  débats  ont  eu  lien  sur  cet  objet. 
Plusieurs  membres  demandaient  que  le  conseil  ajour- 
nât à  demain  la  discussion  déGnitive;  d'autres  ont 
prétendu  que  le  conseil-général  n'était  pas  compé- 
tent pour  juger  cette  affaire.  Enfin  il  a  été  arrêté  que 
le  rapport  et  toutes  les  pièces  relatives  à  ce  dépôt 
seraient  renvoyés  au  département. 

I-e  conseil-général  a  arrêté  que  les  sections  enver- 
raient, sous  trois  jours ,  à  la  maison  commune,  l*état 
exact  des  citoyennes  dont  les  maris  sont  aux  fron- 
tières, en  distmguant  le  nombre  de  leurs  enfants , 
afin  que  ces  états  puissent  servir  de  base  dans  la  ré- 
partition des  secours  à  accorder. 

Du,  23.— Le  corps  municipal  s'est  présenté,  il  y  a 
Quelques  jours,  à  la  Convention  nationale,  pour  lui 
demander  d'aviser  aux  moyens  de  compléter  pro- 
visoirement le  nombre  de  ses  membres  jtisqu'ù 
rentière  réélection. 

Le  conseil-général  a  arrêté  que  le  corps  municipal 
serait  dénonce  au  département  pour  y  être  improuvé, 
parcequ*il  ne  s*est  pas  conformé  a  l'article  LVIII  du 
code  municipal,  portant  que,  «quant  à  Texercice  des 
fonctions  propres  au  pouvoir  municipal ,  toutes  les 
délibérations  potur  lesquelles  la  convocation  du  con- 
seil-général de  la  commune  est  néc-essaire  ne  pour- 
ront être  exécutées  qu'avec  l'approbation  de  l'ad- 
ministration ou  du  directoire  uu  département  de 
Paris.  • 

— Les  scellés  apposéssur  la  bibliothèque  de  Sainte- 
Geneviève  ont  été  levés;  elle  est  maintenant  ouverte 
au  public. 

—  L'on  a  donné  communication  d'un  arrêté  par 
lequel  la  section  des  Piques  (cindevant  de  la  place 
Vendôme)  déclare  que  le  ministre  Roland  a  perdu 
sa  confiance. 

Le  conseil-général  a  ordonné  qu'il  serait  fait  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  cet  arrêté 
de  la  section  des  Piques,  et  que  sept  de  sçs  membres, 
les  citoyens  Durour,  Hébert ,  Martin ,  Ducou,  Mari- 
not.  Deschamps  et  Lefebvre,se  réuniraient  en  comité 
pour  examiner  la  conduite  du  citoyen  Roland  ;  que 
tous  les  membres  du  conseil  et  tous  les  citoyens  se- 
raient invités  à  donner  aux  commissaires  nommée 
tous  les  renseignements  gu'ils  auraient  sur  la  con  • 
duite  du  ministre  de  l'intérieur. 

Nous  rapportons  cet  arrêté  comme  une  pièce  très 
curieuse,  et  qui  le  paraîtra  beaucoup  plus  dans  les 
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quatre-Tiiigt-drut  autres  départements  qu*on  ne  pent 
1  imaginer  à  Paris.  Dans  les  d(^partements,on  croit 
bonnement  que  Roland  est  le  ministre  de  l'intérieur 
de  la  république  entière,  et  non  pas  seulement  de 
l'intérieur  de  Paris.  On  l'y  juge  d'après  les  soins 
vigilants  qu'il  donne  a  toutes  les  parties  de  son  ad- 
ministration, diaprés  son  active  correspondance, qui 
rend  pour  ainsi  du^  son  autorité  surveillante  et  cuo- 
pératrice  de  toutes  les  autorités.  On  y  a  de  l'estime 
pour  sa  personne,  de  la  vénération  pour  sa  morale , 
de  l'admiration  pour  son  courage  dans  des  circons- 
tances désastreuses ,  où  il  en  a  eu  presque  seul. 

On  le  juge  sans  enthousiasme ,  mais  on  l'aime  ; 
on  ne  s'est  plu  ni  à  entendre  dire  qu'il  est  au-dessm 
de  l'éloge  d'un  homme^  ni  à  le  voir  harceler  par  des 
ennemis  du  bon  ordre  et  des  lois;  on  n'aimera  pas 
non  plus  à  le  voir  ravaler,  comme  il  vient  de  l'être, 
par  une  comparaison  plus  que  bizarre ,  avec  Marat  ; 
et  la  section  narisiennè  qui  a  déclaré  la  première 
qu'il  avait  pcrau  sa  confiance,  pourrait  bien  ne  pas 
en  inspirer  beaucoup  à  toutes  les  autres  sections 
françaises* 

Au  reste,  cette  section  est  la  quarante-huitième 
partie  de  Paris;  en  ne  comptant  le  Bourg-l'Egalité 
et  Saint-Denis  que  pour  deux  sections,  celle  des  Pi- 
ques n'est  que  la  cinquantième  partie  de  ce  dépar- 
tement. En  supposant  chacun  des  autres  dé|)arte- 
ments  divisés  en  cinquante  sections,  celle  des  Piques 
se  trouve  former  la  quatre  mille  cent  cinquantième 
partie  de  la  république. 

Si  elle  persiste  seule  dans  sa  méfiance  envers  Ro- 
land, il  faudra  bien  qu'il  s'en  console  par  la  con- 
fiance des  quatre  mille  cent  quarante-neuf  autres;  et 
si,  sur  le  rapport,  sans  doute  très-imuartial,  des  six 
examinateurs  nommés  par  le  conseil-général  de  la 
commune,  cette  commune  déclarait  que  Roland  a 
perdu  la  confiance  de  toutes  les  sections  de  Paris, 
encore  faudrait-il  bien  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  le 
miuistre  de  Tintérieur  s'en  tînt  à  l'approbation  des 
quatre  mille  cent  autres -sections  delà  république; 
car,  encore  une  fois,  c'est  de  l'intérieur  de  la  repu- 
blique entière  qu'il  est  ministre ,  et  non  pas  seule- 
ment de  l'intérieur  de  Paris  (1).  G. 

CAISSE  Wi  l'EXTBAOIDINAIBE. 

Samedi  24  novembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  assispats, 
laquelle,  jointe  aux  645,000,000  déjà  brûlés,  forme 
ceûede  650,000,000. 

OÉPARTEMBlfT  DU  BAS-RBIN. 

Strasbourg^  U 17  novembre*  —  A  Weilbourgr,  te  gétu» 
rat  Custine  a  désanné  les  troupes  du  prince  qai  aval  nt 
Eait  mine  de  s*y  défendre.  Il  s*est  emparé  de  six  pièces  de 
canon  de  campagne,  montées  et  attelées,  et  d'une  pifcc  de 
dix-neuf  non  montée,  de  muniUons  de  guerre  et  de  cheraux 
de  hussards.  Le  tout  a  été  sur-le-champ  conduit  à  Mayence, 
ainsi  que  trois  otages,  pour  tirer  de  cette  ville  une  contri- 
bution que  les  uns  portent  à  300,  et  les  auUres  à  700,000  Ut. 

Voici  un  trait  de  Custioe  :  il  a  dit,  avant  ceUe  dernière 

(1)  Cet  artiele  appartient  évidemment  iila  rédaction  du  Jfo- 
niteur,  et  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  est  lorti  de  la  plume 
de  M.  Guilloit,  collaborateur  de  ee  journal.  Dès  ce  moment. 
Il  j  avait  du  courage  à  prendre  la  défense  de  Roland  quand 
,  déjà  les  sections,  et  surtout  la  commune,  déclaraient  que  ce 
ministre  avait  perdu  la  confiance  du  peuple.  On  verra  bientôt 
que  la  section  des  Piaues  n*avait  fait  que  devancer  de  queU 


vait  pas  plutèt  «ouflM  trois  fois  sur  um  répuUtion,  qti*elle 
croulait.  Les  sociétés  populaires  n'avaient  pas  moins  de  poi»* 
aance  :  aussi  malheur  à  rbomme  public  quelles  privaient  de 
leur  rmiouuble  appui.  Roland  et  le$  Girondins  en  firent  U 
triste  eipérience.  t.  G, 


eipédilion,  que  quoique  le  prinee  de  Nassau «WeUboorg 
fCît  son  ami ,  il  ne  voulait  point  le  traiter  avec  moins  de 
rigueur  que  ses  ennemis  ;  il  Ta  bien  prouvé. 

Les  habitants  de  ce  pays  ont  le  cœur  français  |  la  najo- 
rilé  est  composée  des  enfants  des  réf^és  pour  cause  de 
religion.  Il  y  a  là  un  de  nos  firères  né  i  DeauraUf  au  dé« 
partement  de  TOise  ;  sa  tète  est  toujours  picarde ,  quoiqu'il  y 
ait  trente-deux  ans  qu*il  ait  quUté  sa  pairie. — Il  a  fait  en- 
rôler un  de  se»  fils  sous  les  drapeaux  de  la  libi-rté,  en  lui 
disant  :  •  Tiens,  mon  fils,  void  tes  frtres;  ils  ont  pris  les 
armes  pour  tirer  vengeance  des  cruautés  que  des  tyrans 
ont  fait  éprouver  è  ton  père,  et  pour  renverser  les  trtack 
Ton  père  est  Français,  rend?-toi  digne  de  Tétre,  en  paita* 
géant  sa  huine  contie  les  tyrans  et  son  amour  pour  la  li- 
berté, i 

DÉPARTBMBKT  DE  L'AYETROlf. 

La  loi  qui  délivre  la  France  du  fiéau  de  la  royauté  a  élé 
proclamée  dans  la  vUle  de  Rhodez  au  milieu  de  Tentlioa- 
siasme  et  des  cris  mille  fob  répétés  ;  f^i9ê  la  répubUqme! 
haine  aux  roi$  et  à  ta  royauté! 

L(s  adresses  d*adhésion  que  les  conseilr-généraox  de  la 
commune  ou  du  district ,  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté 
et  de  TEgalité ,  les  citoyens  réunis  en  assemblée  générale, 
ont  nnaninienient  votées  &  la  Couveution  nitionale,  respi- 
rent le  civisme  le  plus  pur»  le  plus  »age  et  le  plus  éner- 
gique. 

Le  patriotisme  de  cette  ville  n^est  pas  de  fraîche  date. 
Elle  avait  proclamé,  dès  le  23  juillet  i7»9»  qu'elle  ne  re- 
connaissait aucun  titre  au-dessus  de  celui  de  citoyen  :  toute 
sa  jeunesse  est  aux  frontières ,  et  elle  a  fait  un  fonds  de 
43,000  livres  en  faveur  de  ceux  de  ses  dtoycot  qui  ool 
volé  à  la  défense  de  U  liberté  et  de  régaïaé* 

DÉPARTEHERT   DU  TAR. 

J^xlrait  d'une  iHlrê  datée  det  eàlet  de  la 

Méditerranée, 

Le  14  novembre. 

Depuis  pins  de  huit  jours  notre  longue  plage  est  ht» 
quemment  abordée  sur  différents  points  par  des  bateaux 
chargés  d*émigrés.  Ils  arrivent  tous  avec  des  passcportc 
signés  Nailtae ,  ministre  plénipotentiaire  de  la  république 
française  à  Gènes.  Ces  passeports  énoncent  avec  complai- 
sance tons  les  prétextes  possibles  de  la  plus  innocente  des 
émigrations,  ^£ons  avons  reconnu  plunienrs  de  nos  ci-de- 
vant parlementaires.  Naillac  lésa  travestb,  les  iras  en 
créoles,  d'autres  en  voyageurs  pourafllaires  de  oommerc*, 
pour  cause  de  maladie;  d'autres  suivaient  en  Italie  des 
procès,  des  liquidations,  des  substitutions,  etc.  Ces  reve- 
nants peuvent  faire  plus  de  mal  que  de  peur.  Naillac  aurait 
dA  s'abstenir  d'une  facilité  très  indvique,  même  en  son- 
geant qu'il  ne  pouvait  pas  être  condamné  dans  les  formes 
judidalres. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grigoirem 
SmiB  DB  LA  SEANCE  DU  VBi^IDRBDI  3S  NOTBMBRB. 

Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Dauzeret, 
renvoyé  des  bureaux  du  ministre  de  la  guerre ,  sur 
l'accusation  d'avoir  négligé  de  faire  imprimer  luie 
adresse  aux  volontaires  nationaux.  U  demande  que 
sa  conduite  soit  examinée  par  un  comité. 

Mailhe  demande  le  renyoi  de  cette  réclanution  au 
comité  de  la  guerre. 

On  observe  que  ce  serait  porter  atteinte  à  la  res- 
ponsabilité des  ministres,  que  de  les  gêner  dans  le 
choix  de  leurs  agents. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Cambacérès.  Le  comité  de  lepdation  examine 
avec  promptitude  et  avec  attention  les  différentes 
pétitions  que  vous  lui  renvoyez;  mais  il  s'est 
aperçu  qu'il  en  est  un  grand  nombre  sur  lesquelles 
ifest  impossible  de  vous  foire  des  rapports  particu- 
liers. La,  c'est  un  citoyen  qui  se  plamt  ou  d  un  tri- 
bunalj  ou  d'un  jugement,  et  alors  il  est  évident  que 
le  pétitionnaire  doit  employer  la  voie  de  Tappel,  ou 
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celle  de  la  cassation,  ou  recourir  au  ministre  de  la 
justice;  mais,  en  aucun  cas,  Tobjet  ne  peut  faire  la 
matière  d*un  décret.  Ici  ce  sont  des  réclamations 
contre  un  coqis  municipal  ou  contre  des  corps  ad- 
ministratifs, et  il  est  encore  évident  qu*avant  de  s'a- 
dresser à  la  Convention  nationale,  les  réclamations 
doivent  être  portées  devant  les  diflGérentes  autorités, 
dans  Tordre  établi  entre  elles.  Dans  tous  ces  cas  et 
dans  plusieurs  autres,  le  comité  ne  iieut  que  vous 

{proposer  des  renvois  aux  différents  ministres  poar 
es  objets  relatifii  au  département  dont  chacun  aeux 
est  chargé.  Vous  seriez  étonnés  de  la  multitude  des 
décrets  de  ce  genre  ()ue  vous  auriez  à  rendre  ;  je  ne 
craiDS  pas  de  vous  dire  que  leur  nombre  s'élèverait 
peut-être  à  plus  de  trois  cents  par  iour.  C*est  pour 
prévenir  cet  inconvénient  que  j*ai  été  chargé  par  le 
comité  de  législation  de  vous  proposer  la  mesure 
suivante  : 

cLa  Convention  nationale  décrète  que  let  eomitéi, 
après  rexamen  des  pétitions  et  mémoires  qui  leur  sont  ren- 
voyés, feront  passer  aux  ministres  respectifs  les  pétiUons 
qui  seront  relatires  k  leur  département,  et  qu*ib  ferout 
connaître  aui  pétitionnaires  le  parU  qu'Us  ont  ft  prendre 
rdatlfement  è  leurs  demandes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

Dubois-Diibais  fait ,  au  nom  du  comité  de  la 
guerre,  un  rapport  sur  la  pétition  du  citoyen  Boyer, 
qui  demande  a  faire  la  levée  d'un  régiment  de  hus- 
sards, et  propose  un  projet  de  décret  qui  est  adopté 
en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son  co- 
mité de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  le  citoyen 
Boyer,  de  porter  au  complet  d'un  rénment  de  hussards  la 
troupe  léfère  à  dievalde  deux  cents  hommes  qu*U  a  levée, 
décrtie  ce  qui  suit  : 

■  Art  L  La  troupe  légère  à  cheval  de  deux  cents  hommes, 
levée  par  le  citoyen  Boyer^  sera  portée  au  complet  d'un 
régiment  de  hussards. 

f  H.  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  ligne  de  la  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  cnëalion. 

«  IIL  La  Iràorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
vninistrf  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
829,324  livrrs  pourTarmement,  équipement,  engagement 
«t  lûblllement  dea  hussards,  et  jusqu'à  concurrence  de 
crile  de  475,749  llv.  i  sou  8  deniers  pour  leur  solde  ar- 
noelle  ;  le  tout  suivant  faperçu  des  dépenses  fourni  par  le 
ministre  de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret,  s 

Autre  décret. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  la  guerre  sur  la  demande  faite  par  le 
citoyen  Benott  Uimothe  de  lever  un  régiment  de 
hussards,  décrète  ce  qui  suit  : 

c  Art  L  11  sera  levé  on  nouveau  régiment  de  hussards  de 
b  république. 

t  IL  Ce  régiment  sera  formé,  organisé  et  soldé  comme 
les  autres  régiments  de  hussards  de  ligne  delà  république, 
et  prendra  rang  avec  eux,  suivant  la  date  de  sa  création. 

«  111.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'à  concurrence  de  la  sonunede 
828,824  livres  pour  rarmerocnt,  équipement,  engagement 
et  habillement  desdits  hussards,  et  jusqu*à  concurrence  de 
eellede  175,849  Uv.  i  sou  8  deniers  pour  leur  solde  annuelle; 
le  tout  suivant  l'aperçu  des  dépenses  fourni  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  qui  est  annexé  au  présent  décret  i 

—  Le  même  rapporteur  propose,  au  nom  du  même 
comité,  de  lever  la  suspension  du  citoyen  Stauzan  , 
lieutenantrcolonel  du  20<  régiment. 

Lesage  observe  que  cet  oincier  a,  contre  le  texte 
des  lois,  empêché  les  soldats  de  ce  régiment  de  fré- 
quenter la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Ega- 
lité de  Chartres,  où  ce  régiment  était  en  garnison, 
et  demande  la  question  préalable  sur  le  projet  du 
comité. 

L'assemblée  inrononce  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  déli- 
hcrei. 


Cambon  :  Citoyens,  je  viens  yons  dénoncer  une 
dilapidation  nouvelle.  Le  comité  des  Hoauces  a  reçu 
hier  l'adresse  suivante  : 

Les  commiseairei  de  la  trésorerie  nationale  aux 
wembret  compoeant  le  comité  de  l'ordinaire  des 
finances. 

Le  1 1  novembre. 

■  Citoyens,  nous  avons  eu,  la  semaine  dernière,  la  salls>^ 
faction  àe  vous  mettre  à  portée  d'oOrir  à  la  Convention  na- 
Uonale  le  tableau  de  la  situation  avanlageuse  des  recou- 
vrements dans  le  district  du  Faouet,  dépaiiemrnt  du 
Morbihan.  Nous  remplissons  aujourd'hui  un  devoir  péni- 
ble en  mettant  sous  vos  yeux  la  position  bien  différente  du 
district  d'Arles,  département  des  Bouches^du-Rbôni\ 

La  contribution  foncière  de  ce  dbtrict  monte,  en  princi- 
pal et  sous  pour  livre  additionnels,  *•••»•  I27,(>75  l 
La  oontribulion  mobilière,  à.  • 26,199 

Total 153,874  1* 

Sur  cette  sonune  il  n*avait  été  recouvré  au  1er  oc- 
tobre dernier  oue  celle  de  14,389  livres  17  s.  1  d., 
et  il  paraît  qu^il  n'a  été  fait  aucun  recouvrement 
dans  le  courant  du  mois  d'octobre. 

Cependant  le  receveur  annonce  avoir  payé  pour 
les  dépenses  du  département  et  du  district ,  tant  de 
1791  que  de  1792 ,  près  de  S2,000  liv.  ;  en  sorte  on'il 
a  appliqué  à  ces  dépenses,  qui  ne  peuvent  être  régti- 
lièrement  acquittées  que  sur  les  sous  pour  livre  addi- 
tionnels, non-seulement  la  totalité  de  sa  recette 
effective  siur  les  contributions  foncière  et  mobilière 
de  1791,  mais  encore  une  partie  du  produit  des  con- 
tributions indirectes  qui  doivent  rentrer  sans  aucune 
déduction  au  trésor  public. 

Vous  jiig^erez  vraisemblablement  à  propos  d'appe- 
ler l'attention  de  la  Convention  nationale  sur  Fétat 
affligeant  des  choses  dans  cette  partie  de  la  répu- 
blique. Il  paraîtrait  à  désirer  qu'en  manifestant  son 
mécontentement  de  rinsurveillance  des  administra- 
teurs ,  elle  témoignât  qu'il  est  temps  enfin  que  les 
corps  administratirs  se  persuadent  qu'il  ne  leur  est 

{»as  permis  d'employer  a  leurs  dépenses  particulières 
es  ronds  versés  dans  les  caisses  de  district  pour  le 
compte  du  trésor  public,  et  qu'ils  n'ont  d'autre  parti 
à  prendre,  pour  se  procurer  les  ressources  qui  leur 
sont  nécessaires ,  que  celui  de  hAter  la  marche  des 
recouvrements  par  tous  les  moyens  que  la  loi  a  mis 
en  lemr  pouvoir. 

Voilà  ce  que  le  comité  des  finances  m'a  chargé  de 
mettre  sous  vos  yeux ,  en  vous  proposant  le  projet 
de  décret  suivant  : 

■  La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  receveur 
du  distrkt  d'Arles  versera  de  suite  à  la  trésorrrie  nationale 
les  fonds  appartenant  à  la  nation,  quMI  a  mal  à-propos  em- 
ployés au  paiement  des  dépenses  locales,  sauf  son  recours 
contre  les  administrateurs  qui  auront  signé  ou  expédié  les 
ordonnances  de  paiement;  et  faute  d'y  satisfaire,  lesdits 
administrateurs  et  receveur  y  seront  contraints  par  corps , 
à  la  requête  et  diligence  du  procureurgénéral-syndic; 
charge  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de  ren- 
dre compte  dans  le  mois  des  versements  qui  auront  été 
faits  en  exécution  du  présent  décret,  t 

Treilhard  demande  par  amendement  que  les  ad- 
ministrations qui  ont  dû  délivrer  les  mandats, ou 
qui  ont  souffert  la  dilapidation ,  soient  déclarées  res- 
ponsables. 
Le  décret  et  l'amendement  sont  adoptés. 
Barbaroux  :  Je  ne  in*oppose  point  au  projet  de 
décret  présenté  par  Cambon  ;^  mais  il  est  nécessaire 
que  vous  sachiez  que  c'est  à  cause  du  long  silence  de 
l'Assemblée  constituante  et^  de  rAsseinblee  législa- 
tive que  la  ville  d'Arles  s'est  déterminée  au  parti 
Qu'elle  a  pris.   Vous  n'ignorez  pas  que  la  ville 
'Arles  a  avancé  plus  de  600,000  livres  pour  la  levée 
.  des  volontaires  nationaux;  vous  n'ignorez  pas  que- 
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celle  ville  a  vu  marclicr  centre  elle  une  armée  de 
quatre  mille  contre-révolutionnaires;  plusieurs  de 
ces  hommes  sont  dans  les  prisons  et  ne  sont  pas  en- 
core punis.  Je  demande  qu'enfin  on  fasse  le  rapport 
»ur  l'affaire  d*  Arles. 

Cette  proposition  est  adoptée,  et  le  projet  de  Cam- 
î)on  décrété 

—  Gardien ,  au  nom  de  la  commission  extraordi- 
naire, annonce  qu'il  s'est  trouvé,  dans  les  pièces  trou- 
vées aux  Tuilenes  par  le  ministre  Roland,  des  pièces 
qui  prouvent  que  Louis  XVI  avait  conseillé  à  Bouille 
le  massacre  de  Nancy.  11  lit  unelettre  du  roi  à  Bouille, 
datée  du  4  novembre  1790,  dans  laquelle  il  lui  mar- 
que que  sa  conduite  à  Nancy  doit  servir  d'exemple 
aux  autres  généraux ,  et  l'engaffe  k  soigner  tou- 
jours sa  popularité ,  qui  pourra  être  utile  et  au  roi 
et  au  rétablissement  de  l'ordre  dans  le  royaume. 
Dans  un  posl-scriplum ,  Louis  XVI  offre  à  Bouille 
un  cheval  qu'il  a  monté,  à  la  place  de  celui  que  le 
général  a  perdu,  en  k  priant  de  le  garder  par  amour 
pour  lui. 

Dans  sa  réponse.  Bouille  marque  qu'il  fera  tout 
pour  conserver  sa  popularité  qu'on  s'efforce  de  lui 
faire  perdre  ;  que  le  bon  ordre  semble  bien  établi 
parmi  les  soldats;  et,  enfin ,  qu'il  conservera  le  che- 
val que  Louis  XVI  lui  envoie,  comme  une  marque  de 
l'intérêt  aue  Sa  Majesté  prend  à  sa  personne. 

—  Sur  le  rapport  de  Letouraenr,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  sur  la  propo- 
sition du  ministre ,  relativement  à  l'envoi  des  forces 
nationales  dans  les  iles-du-Veut ,  décrète  ce  qui 
suit  : 

«  Âru  L  Les  bataillons  des  itardes  nationales  desthiés  à 
rsugmentation  des  forces  employées  dans  les  Iles-du-Vent 
ne  fourniront  cliacun  que  le  coaUngenlde  cinq  cents  hom- 
mes pris  parmi  ceux  que  leur  position  et  leurs  forces  pkj>- 
«iques  mettront  en  état  de  servir  utilement  la  patrie. 

<  II.  Le  fonds  des  trois  cenls4iommes  excédants  restera 
en  dépôt  sous  les  ordres  d*un  des  lieuteuant-colonels. 

c  IIL  Chacun  des  corps  restants  se  portera  sucoessiv»- 
roent  au  complet,  pour  fournir  aux  remplacements  que  les 
circoQslnaces  pourraient  exiger  dans  leurs  détachements 
respectifs  aux  ILes<du-Vent.  t 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 
Sur  le  rapport  de  Borie ,  le  décret  suivant  est 
rendu  : 

m 

«  La  CouTention  nationale,  considérant  qu*H  est  ioslant 
de  faire  apurer  et  juger  li>s  comptes  arriérés  des  villes, 
qui,  auxicrmrs  des  ancicmics lois,  devaient  être  présentés 
aux  chambres  des  comptes  et  ù  tous  les  autres  tribunaux  ; 
que  la  nation  est  intéressée  ù  vérifier  le  plus  promptement 
possible  les  comptes  de  s  villes  dont  elle  s'est  chargée  de 
i'acquitlcment  des  dettes  ;  et  que  la  présentation  au  bureau 
de  complabiliié,  dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29 
septembre  HOt ,  entraînerait  des  difTicuIlés  et  des  dépenses 
considérables  qu'il  est  nécessaire  d'éviter,  décrète  ce  qui 
suit  : 

c  Art.  I.  Les  receveurs ,  trésoriers  et  tous  autres  comp- 
tables des  deniers  patrimoniaux,  d*uc:roiscl  autres  revenus 
anciens  dont  ont  joui  les  villes  qui  Comptaient  précédem- 
ment soit  à  Paris,  soit  devant  la  chambre  des  comptes  des 
ci-devant  provinces,  et  tous  autres  tribimaux ,  seront 
tenus  de  remettre  leurs  comptes,  et  même  de  présenter  ù  la 
révision  ceux  des  dix  dernières  onnées,  antérieures  au  der- 
nier compte  ju^é,  avec  les  pièces  justificatives  à  Pappui,  aux 
municipalités  des  lieux,  dans  le  déîai  d*un  mois  à  compter 
de  la  publication  du  présent  décn-t,  à  peine  de  SOO  livres 
d'amende,  et  de  10  livres  par  chaque  jour  de  retard. 

«  IL  Les  comptables  pourront  cumuler  dans  un  scutet 
roûme  compte  la  totalité  di*s  recettes  et  dépeates  de  leur 
gestion ,  &  la  charge  cependant  de  distinguer  les  natures  de 
lecelles  et  de  dépenses  de  chaque  exercice» 

«ni.Let  municipalités  recevront  et  procéderont  &  la  véri- 
ficalion  des  compter,  dans  le  mois  de  la  remise  qui  km  en 


sera  faite,  et  fei  ont  passer  kidiueonptes  et  pièect' j«ltî&> 
catives,  avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  dialrkit 
dans  le  même  délai. 

•  IV.  Les  directoires  de  district  donneront  leur  avis  sur 
lesdits  comptes ,  et  enverront  le  tout  au  directoire  de  dé- 
partement dans  le  mois  de  la  remise  faite  par  les  munld* 
palités. 

«  V.  Les  directoires  de  ce  département  prooéderont ,  an 
plus  tard  dans  les  sis  mote  qui  suivront  la  publication  du 
présent  décret,  à  la  vérification  et  au  jugement  éMnlUf  As 
tous  les  comptes  qui  devront  leur  ^tre  remis  en  exécution 
de  rariicle  piécédout,  à  TetceptioB  seulement  deoenx  éet- 
dits  comptes  dont  il  sera  parlé  en  Tarticle  suivant. 

•  VL  Lercomptes  des  revenus  des  villes  dont  les  delfos 
doivent  être  supportées  par  la  nation,  d'après  le  décret  du  2 
mars  1791 ,  et  celui  du  17  du  courant^  seront  vérifiés  par 
les  départi  ments ,  et  soumis  à  la  révision  du  bureau  de 
comptabilité,  pour  C-tre  jugés  définitivement  par  la  Con- 
vention nationale» 

«  VII.  Les  directoires  de  département  feront  fahre  un 
double  des  comptes  mentionnés  en  rariicle  précédent,  et  en 
enverront  la  minute,  avec  les  obserxations  des  districts  et 
leur  avis,  au  bureau  de  comptabilité,  dans  k  délai  prescrit 
par  l'urtielc  V  du  présent  décret.  Ils  déposeront  dans  les 
archives  It  s  doubles  desdits  comptes  elles  pièces  justificor 
tives,  pour  y  avoir  recours  au  besoin. 

•  VIIL  Le  montant  des  débets  définitifs  des  comptes  dns 
à  la  nation ,  cl  dont  le  jugement  définitif  est  résecyé  à  la 
Convention  nationale,  sera  versé  dans  la  caisse  du  rpceTenr 
de  district,  qui  en  fournira  son  reçu  aux  comptables. 

«  IX.  Quant  aux  débets  définitif  des  comptes  dus  aux  vil- 
les et  communes,  antres  que  ceux  désignés  en  Partide  VIII 
d'dessus ,  le  montant  en  sera  versé  dans  la  caisse  des  tré- 
soriers des  communes;  et  la  remise  et  Térification  dm 
comptes  des  revenus  de  toutes  les  communes  de  la  républi- 
que aura  lieu,  pour  la  nouvelle  comptabilité,  conftNtnément 
à  la  loi  du  14  décembre  1789. 

«X.  Dès  que  le  comptable  aura  donné  son  compte^il 
sera  tenu  de  verser  dans  la  caisse  du  trésorier  de  district 
ou  de  celui  de  la  commune,  conformément  aux  articles 
VIII  et  IX  ci-dessus,  ce  dont  il  s'avouera  débiteur.  Il  joindra 
la  quittance  que  lui  donnera  le  trésorier  aux  autres  pièces 
justificatives  de  son  compte. 

XI.  Pour  assurer  rexacUtude  des  comptes  dus  par  les 
munidpalité« ,  et  remploi  de  leurs  fonds  d*une  manière 
conforme  aux  lois  prononcées  sur  cette  matière,  Tadminis* 
trateur  de  la  caisse  de  Textraordinaire  fera  dresser  na  élat 
des  liquidations  décrétées  à  leur  profit,  et  pour  lesqnelies 
elles  ont  reçu  soit  des  remboursements ,  soit  des  recon- 
naissances portant  intérêt,  et  d*euToyer  ledit  état  à  la 
Convention. 

XIL  La  Conrention  nationale  déroge  avx  UAs  précédem- 
ment rendues  en  tout  ce  qui  est  covtratreau présent  décret  t 
le  ministre  de  l'intérieur  reudia  ooopte  de  son  exécmkm 
tous  h  s  mois. 

—  Une  députation  de  dtoyens  du  département  de 
Seine-et-Marne  demande  à  être  admise  à  la  barre  pour 
exposer  à  la  ConventioB  des  faits  importants  relatifs 
à  une  insurrection  qui  s'est  manifestée  dans  ce  dé- 
partement, relativement  aux  subsistances. 

Elle  est  renvoyée  au  pouvoir  exécutif. 

—  Fabre  (1)  fait,  au  nom  du  comité  d  agricnltare 
et  de  commerce,  un  rapport  sur  la  pétition  de  la  mu- 
nicipalité de  Marseille,  relativement  aux  subsistances 
de  cette  ville.  Il  propose  d'ordoimer  que  sur  les 
]  2,000 ,000  mis  à  la  disposition  du  ministre  de  in- 
térieur, 2,200,000  livres  seront  prêtés  à  la  commune 
de  MarseJl  le  potu*  faire  un  achat  de  grains. 

Une  assez  longuediscussion  s'élève  sur  ce  projet. — 
On  observe  que  ce  fonds  de  12,000,000  est  épuisé. 
Un  membre  propose  de  rendre  ainsi  le  décret  : 

(t)  Cest  évidemment  FaY)re>d^Églanliae,  Tautcor  du  Phi" 
Ihite  de  SSoVthe  et  de  plusieurs  autres  ouvrages  dramatiques. 
I*lus  lard  ce  même  Fabrc  fit  des  rapports  roaiarqoables  sur  les 
fêtes  nationales  et  sur  Pagiotage.  C*c»t  pour  s^ctre  loi-mémc 
mélë  d*agiotage  ,  quM  a  porté  sa  téta  sur  )V('b«f>Mid  révulu- 
tionnairc.  L.  G. 


iST 


Le  ministre  de  Tintérieur  est  autorisé  à  accepter  i 
les  achats  de  grains  faits  eu  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Buzot  veut  qu^il  soit  rédigé  en  ces  ternies  : 

Le  ministre  de  Tintérieur  est  tenu  de  se  subroger 
dans  les  marchés  passés  en  Italie  par  la  commune  de 
Marseille. 

Barbaroux  appuie  cette  proposition. 

Cambon  :  Je  m*oppose  fortement  à  un  décret  de  ce 
genre.  Vous  ne  savez  pas  si  ces  marchés  n*ont  pas  été 
passés  a  un  prix  très  onéreux.  Par  cette  me^re  im- 
pérative,  vous  compromettriez  les  finances  de  TEtat, 
en  même  temps  que  vous  anéantiriez  la  responsabi- 
lité du  ministre.  Je  demande  qu'on  se  borne  à  auto- 
riser le  ministre  à  accepter  ces  marchés,  sHi  les  juge 
avantageux. 

••'  :  El  s*il  n'est  pas  prouvé  qi/e  nous  avons  déjà 
lait  des  achats  de  grains  pins  que  suffisants. 

Plusieurs  membres  insistent  sur  la  question  préa- 
lable proposée  par  Cambon. 

Elle  est  mise  aux  voix.  —  Le  président  prononce 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de 
Bozot. 

Un  grand  nombre  de  membres  réclament  oontre 
cette  décision,  observant  que  les  voix  sont  tellement 
partagées  qu'il  est  impossible  d'assigner  un  résultat 
certain  à  la  délibération. 

D^autres  rétablissent  la  discussion  sur  le  fond 
même  de  la  question. 

BiROTEAU  :  J'appuie  la  proposition  de  Buzot.  La 
première  rédaction  qu'on  vous  a  proposée  est  un 
pi^e;  nous  l'avons  aper^,  et  nous  n  y  tomberons 
pas.  Je  suppose  que  cette  rédaction  soit  décrétée  : 
alors  si  le  ministre  refuse  le  marché,  ses  ennemis  l'ac- 
enseront  d'avoir  mis  la  famine  dans  le  Midi.  S'il  l'ac- 
cepte, ils  Taccnseront  d'avoir  passé  un  marché  rui- 
neux. Cette  supercherie  ne  doit  trouver  ici  que  des 
improbateurs.  Je  demande  que  la  première  rédaction 
proposée  soit  rejetée,  et  qu'on  adopte  on  la  jNroposi- 
tion  de  Buxot  ou  celle  du  comité. 

Rebbcqui  :  Je  ne  sais  quel  est  le  motif  de  ces  dé- 
bats ;  maïs  la  question  est  très  simple.  Un  premier 
fait,  qu'H  ne  faut  pas  oublier,  c'est  que  dans  nos 
départements  méridionaux  le  ])ain  vaut  en  ce  mo- 
ment, 5,  6  et  jusqn'à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'il  ne 
coûte  que  8  sons  1  liard  ù  Paris.  11  faut  absolument 
que  vous  veniez  à  leur  secours,  en  faisant  des  avan- 
ces pour  les  approvisionnements  ;  car  ils  ont  fourni 
autant  de  défenseurs  a  la  patrie  que  les  départements 
du  Nord.  Le  second  fait,  c'est  que  ces  marchés  de 
grains  ont  été  passés  dans  des  circonstances  extra- 
ordinaires, lorsque  l'ennemi  menaçait  Paris,  et  lors- 
<îue  les  départements  méridionaux  se  préparaient  à 
faire  une  vigoureuse  résistance;  et  j'ose  affirmer  que 
la  mesure  de  cet  approvisionnement  de  grains  est 
nne  de  celles  par  lesîçielles  ils  ont  bien  mérité  de  la 
patrie.  Enfin,  le  troisième  feit,  c'est  que  ce  n'est  pas 
la  commune  de  Marseille  qui  a  demandé  que  la  na- 
tion fût  subrogée  dans  ces  marchés  ;  elle  a  seulement 
demandé  un  empnmt  de  2,200,000  livres,  pour  en 
consommer  le  paiement,  et  faire  la  revente  de  ces 
grains  à  ses  risques  et  périls  ;  d'où  je  conclus  que  ces 
marchés  ont  été  faits  à  un  prix  raisonnable,  et  que  la 
commune  de  Marseille  n'a  pas  eu  l'intention  de  met- 
tre à  la  charge  de  la  nation  une  opération  onéreuse. 
Je  demande  donc  que  l'emprunt,  ou  la  mesure  pro- 
posée par  Buzot,  soit  accordé. 

FcRMONT  :  La  proposition  de  Buzotest  la  seule  que 
vous  puissiez  odmetlre;  sinon,  les  négociants  de 
Marseille  qui  ont  acheté  ces  crains  pourraient  être 
tentés  de  faire  un  bénélice  sur  la  revente,  ce  qui  grè- 
verait les  départements  voisins,  et  ne  ramènerait  pas 
l'abondance. 


Après  quelques  dâMts,  It  proposition  de  Buzotesl 
adoptée. 

—  On  fait  lecture  lo  de  la  lettre  du  citoyen  Wes* 
termann,  en  date  du  17  du  courant,  que  nous  avons 
donnée  à  l'article  politique  du  numéro  d'avant-hier  ; 
20  d'une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
nationale  à  Lyon.  En  voici  l'extrait  : 

'  «  Nous  poorsuifons  aiec  lèle  la  xedhercbe  4m  dilapida- 
tions que  nous  avous  découvertes,  et  chaque  jour  nous  ai> 
qtiéronsia  certitude  que  Padministration  mUitaire,  pour  la 
partie  des  approvisionnements,  est  infectée  d'abus  et  de 
vices  de  toute  espèce.  Nous  tous  invitons  à  vous  occuper 
sans  délai  d*une  rérorme  devenue  indispensable,  si  vous 
ne  voulez  pas  voîr  le  trésor  de  la  république  absorbé  et 
les  armées  découragées  et  aflRiiblies  par  un  dénuement  au- 
quel  il  aérait  bientôt  impossible  de  remédier. 

«  Les  faits  que  noos  vous  avons  dénoacéi  nous  ont  paru 
assex  graves  pour  nous  déterminer  à  faire  mettre  en  état 
d^arrestation  Icb  dent  commissaires  des  guerres  Vasse  et 
Delaunay  ;  cekii-ci,  moins  coupable,  est  gardé  dans  sa  mai- 
son. Nous  avons  ordonné  de  couduire  i*antre  en  prison  { 
mais  U  est,  dit-on,  évadé.  Cet  homme  serait  facilement  rr* 
trouvé ,  si  Pincoiicevable  inertie  des  administrateurs  de 
Lyon  n'avait  pas  laissé  tomber  dans  un  aftaissement  al)so!u 
tous  les  ressorts  de  Tordre  public. 

fl  Delaunay  avait  pour  secrétaire  un  sieur  Toulouse,  qui 
obHgeait  les  fournisseurs  à  lui  donner  de  fargent:  nous 
avons  dénoncé  cet  agent  infidèle,  et  on  va  lui  faire  son 
procès.  L'impartialité  nous  otilge  t  dire  que  Delaunay  a 
dédaré  qu'il  n*avalt  jamds  e«  connaissance  des  fHponne- 
ries  de  son  secrétaire,  et  que,  d*aprés  tesreatriffienientsqoe 
nous  avons  pris,  eeltedédaralton  parait  sincère. 

I  Nous  faisons  aussi  poursuivre  un  siettr  GoaHa^-ci-^e- 
vant  secrétaire  du  comaisBaiie  Graodneisoii,  ^i  sDttait 
fait  donner  1500  lirres  par  les  eordtBniers  qui  avaient 
entreitris  une  fourniture  de  souliers  pour  r.arfliiée  des  Alpes. 

M  Enfin,  DousdéwMiçons  à  raocnsatenr  puttUcles  expierta 
nommés  par  les  commissaires  des  guerres,  qui  ont  été 
chèrement  pajés  par  les  ouvriers  dont  ils  de? aient  aippré- 
der  les  fournitures.  é 

«  Les  commissaires  des  guerres  ne  sont  pas  encore  dé« 
nonces  ù  raocusateur  public:  ceux-là  sont  des  fonction- 
naires prévaricateurs,  qui  doivent  être  accusés  par  H  Cont* 
vention  elle-même,  et  nous  attendons  votre  décret. 

«  Nous  venons  d'être  informés  qu'une  asseï  grande  quan- 
tité  de  chevaux  d'artillerie,  qui  sont  noorrb  et  entmtfus 
aux  dépens  de  l'Etat,  sont  à  la  libre  dtfpoiitioB  desoftoiers* 
et  notamment  de  Vasse  et  Delaunay,  qui  les  attelaient  àleur 
voiture  soit  dans  l'intérieur  de  la  ville,  soit  pour  des  par- 
ties de  plaisir  à  la  campagne.  Nous  avons  donné  des  onirca 
pour  faire  cesser  ces  abus. 

c  Nous  espérons  que  l'assemblée  approuvera  ces  mesures, 
qui  nous  ont  été  dictées  par  notre  amour  pour  le  bien  pu- 
blic. Signé  Alqiicb,  Boisst  et  Vitet.» 

Les  cumite's  militaire  et  de  la  guerre  sont  charges 
de  pre'senter,  dans  trois  jours,  tin  projet  de  loi  contre 
les  fournisseurs  infidèles. 

—  Le  minisire  des  contributions  publiques  an- 
nonce qu'il  a  nommé  le  citoyen  Normandie  a  la  place 
de  Dufresne-Saint-Léon. 

Garât  :  Un  décret  du  8  octobre  dernier  ordonnait 
au  ministre  de  la  justice  de  faire  transférer  dans  les 
prisons  toutes  les  personnes  juridiouement  accusées 
et  qui  n'étaient  détenues  que  daiisaes  maisons  par4i- 
culicres.  Je  viens  rendre  compte  des  mesures  que  j'ai 
dt^à  prises  pour  l'exécution  oe  ce  décret. 

J'ai  voulu  me  faire  guider  dans  ces  recherches  par 
des  commissaires  dn  département  et  de  la  commune 
de  Paris;  mais  ces  commissaires  m'ont  observé 
qu'ils  n'avaient  aucun  moyen  de  distingner  les  mai- 
sons d'arrêt  des  prisons. 

OssELiN  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice 
stirveille  aussi  ces  maisons  particulières,  où  soi-di- 
sant on  ne  renferme  que  des  fous,  mais  où  il  y  a 
beaucoup  de  victimes  du  pouvoir  arbitraire. 

Tallien  :  Je  vous  assure  qu'il  existe  dans  Paris 
une  multitude  de  ces  maisons  connttes  sons  le  nom 
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de  pensions  boarj^eoi$es ,  où  Von  'tient  renfermés, 
sons  prétexte  de  lolie ,  une  foule  de  citoyens  et  de 
citoyennes  arrêtés  en  vertu  d^ordres  arbitraires. 

Manuel,  alors  procureur  de  la  commune,  et  moi, 
nous  les  avons  autrefois  visitées,  ces  maisons;  nous 
y  avons  trouvé  un  ^rand  nombre  de  personnes  inno- 
centes, détenues  injustement.  Manuel  en  a  fait  sortir 
b^ncoup  :  nous  y  avons  trouvé  un  père  de  treize  en- 
fants, homme  très  sage  et  très  e^imé,  enfermé  de- 
puis plusieurs  années,  sur  un  ordre  signé  Louis; 
nous  y  avons  trouvé  la  propriétaire  du  fameux  jeu  de 
paume  de  Versailles:  cette  citoyenne  est  renfermée, 
parcequ*elle  a  voulu  épouser  une  personne  qui  ne 
convenait  pas  à  sa  famille.....  Je  demande  que  ras- 
semblée prenne  un  parti  sur  ces  sortes  de  maisons 
d'arrêt  qui  ne  devraient  pas  exister. 

BAftfcBB  :  Lorsqu'à  TAssemblée  constituante  jetais 
membre  du  comité  des  lettres-de-cachet,  je  reçus  des 
différents  ministres  un  ^and  nombre  de  notes  sur 
ces  maisons  d'arrêt,  qui  n'offrent  extérieurement  en 
effet  que  Taspect  ae  maisons  particulières,  mais  où 
le  despotisme  ministériel  renfermait  une  foule  de  ses 
victimes  (t).  Les  papiers  du  ci-devant  comité  des  let- 
tres-de-cacnet,  déposés  aux  archives,  contiennent  sur 
cet  objet  des  renseignements  précieux.  Je  demande 
que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé  à  laire  des 
recherches  dans  ces  papiers. 

La  proposition  de  Barère,  amendée  par  Camus,  est 
adoptée  en  ces  termes  : 

cLa  ConTention  natkmale  décrète  que  le  ministre  de  la 
justice  se  fera  déli?rer  Tétat  de  toates  les  maisons,  queUes 
qu*enes  soient,  et  qai  sont  siluéesdans  les  différents  dépar- 
ments,  où  il  y  a  des  détenus  pour  démence,  (ùreur,  ou 
tout  autre  cause,  ainsi  que  des  personnes  qui  y  sont  déte- 
nues, de  la  cause  et  de  Tépoque  de  leur  détention  :  à  cet 
effet,  le  garde  des  arcbifes  de  la  république  remetlra  an 
ministre  de  la  justice  les  pièces  qui  ont  éié  déposées  aux- 
dites  architet  par  le  comité  des  leUres-de-caeha  de  l'As- 
semblée constituante.  Le  ministre  de  la  justice  se  chargera 
desdites  pièces,  d*après  rinventaire  qui  en  a  été  fait,  et 
après  réoolemont  préalable  ;  il  sera  tenu  de  les  rétabHr 
Qux  arcblTcs  dans  le  délai  de  deux  mois,  et  rendra  compte 
à  la  Con?ention  de  Texécution  du  présent  décret,  successi- 
venent  et  è  mrture  dos  renseignements  qu*il  aura  pris.  • 

— En  exécution  du  décret  rendu  hier,  le  ministre 
de  la  guerre  annonce  que  Lanoue,  décrété  d'accusa- 
tion, a  été  constitué  prisonnier  le  6  octobre  dernier, 
et  que  ce  lieutenant-général  a  été  unanimement  dé- 
chargé d'accusation  par  le  tribunal  criminel. 

—Plusieurs  articles  de  la  loi  contre  les  émigrés 
sont  discutés  et  décrétés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SÉANCB  DU  SAMBDl  24  NOVEMBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

Salicetti  :  J'arrive  de  Corse,  et  j'ai  passé  par 
Nice.  En  arrivant  ici  j'ai  appris  qu'on  avait  dénoncé 
des  foiU  graves  contre  l'armée  du  Var.  Qu'il  me  soit 
permis  de  vous  annoncer  ce  que  j'ai  recueilli  sur  \cs 
lieux.  Je  commence  par  déclarer  que  je  ne  garantis 
point  la  vérité  des  faits,  mais  je  les  liens  de  person- 
nes qui  n'avaient  aucun  intérêt  à  me  tromper.  On 
vous  a  dit  que  les  armées  ont  commis  des  horreurs 
à  Nice.  Lorâque  le  général  Anselme  a  passé  le  Var  à 

(*)  ^  pensions  boorgeoîiei,  connues  actuellement  sous  la 
dénomination  de  maisons  d€  satuè,  étaient,  tout  Tancien  ré- 

Î[ime,  des  espèces  de  •accurs:i]e8  de  la  Bastille  :  là  ëuient  ren- 
èrmëet  tontes  les  personnes  <pie  leurs  familles  avaient  iotérél 
fc  séquMtrer  de  la  société,  soit  pour  cause  de  dëmence,  soit 
pour  dissipation  de  leur  biens,  soit  même  pour  mésalliance. 
U  suflBsait  d'uD  ordre,  toiyours  obtenu  aisément,  pour  peu- 
pler  ces  maisons  de  mus  que  la  détention  et  PirriUtion  fi- 
HMsaient  par  rendre  fous  tout-^- ait.  Aujourd'hui  Icsdemao- 
des  d'interdiction  sont  portées  solennellement  devant  les 
tnbanaiiff  qui  œ  les  prononcent  qu'avec  une  par^itte  con- 
pjusuee  do  cause.  l.  G. 


la  tête  de  trois  mille  hommes,  il  y  avait  i  Nice  huit 
mille  hommes  de  troupes  sardes  et  cinq  mille  émi- 
grés. Tout  le  monde  s'enfuit  à  la  nouvelle  de  l'ap- 
proche de  l'armée  française.  Pendant  l'intervalle  de 
son  arrivée  et  de  la  fuite  des  troupes,  des  gens  sans 
aveu,  de  la  ville  même  de  Nice,  se  sont  iKjrtés  aux 
maisons  qui  avaient  été  occupées  par  les  émigrés,  et 
y  ont  effectivement  commis  des  horreurs.  Il  peut  se 
faire  qu'ils  eussent  entraîné  quelques  soldats,  mais  il 
e^t  certain  que  les  violences  ont  été  commises  avant 
l'arrivée  d'Anselme.  Voilà  ce  que  j'ai  recueilli  sur  les 
lieux.  (On  applaudit.) 

—Mallarmé  propose,  et  la  Convention  adopte  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  sur  les  dispositions  ultérieures 
qui  sont  nécessaires  pour  procurer  l'exécution 
prompte  et  régulière  de  la  loi  du  4  septembre  dernier, 
qui  meta  la  disposition  du  ministre  oe  l'intérieur  une 
somme  de  12,000,000,  pour  être  employée  en  achats 
de  grains  chez  l'étranger,  et  donner  des  secours  aux 
départements ,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  I.  La  trésorerie  nationale  tiendra  è  la  disposition  da 
ministre  de  l'intérieur  ladite  somme  de  12,000,000.  Les  diver- 
ses règles  et  mesures  décrétées  par  les  Ims  des  2  octobre  1791 
et  9  mars  i  792,  pour  la  dbtrilHitîoo  des  grainsaux  municipao 
liié,  la  vente  qu'elles  en  feront,  ensuite  le  compte  qu'elles 
devront  rendre  du  prodoit  desdites  Tentes,  le  mode  et  les 
délais  à  suivre  dans  les  différentes  sommes  arcordées  aux 
départements ,  à  titre  de  secours  et  de  prêt,  seront  suivis, 
selon  leur  forme  et  teneur,  pcAir  l'entière  exécution  de  la 
loi  du  4  septembre  dernier. 

t  II.  Lesreceveurs  du  district  verseront  directement  dans 
la  cais.^  de  l'extraordinaire  le  produit  des  ventes  de  grains 
ou  farines  provenant  des  avances  faites  par  la  trésorerie 
nalionale  aux  départements,  en  exécnUon  des  lois  des  2  oc- 
tobre 1791 ,  9  mars  4792,  et  autres  lois  postérieures,  dé- 
rogeant ,  quant  à  ce»  à  l'arUde  lY  de  ladite  loi  du  9  mars 
1792.  a 

BÉAL,  au  nom  du  eomiié  dêi  fif%a$^ei  :  Citoyens, 
le  conseil-général  de  la  commune  de  Lyon  a  pns,  le 
10  de  ce  mois,  une  délibération  portant  qu'il  serait  ou- 
vert un  emprunt  de  3,000.000,  par  voie  de  souscrip- 
tion et  sans  intérêt,  pour  être  employée  à  l'achat  des 
grains  nécessaires  a  l'approvisionnement  de  cette 
ville  et  des  lieux  voisins  ;  une  le  déficit  qui  r^ulte- 
rait  des  frais  de  régie  et  de  ta  différence  du  prix  de 
l'achat  à  la  vente,  serait  rempli  par  une  contribution 
extraordinaire  qui  ne  porterait  que  siur  les  citoyens 
aisés. 

Les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Lyon 
ont  eux-mêmes  provoqué  cette  mesure,  en  excitant 
le  zèle  des  riches  négociants  de  cette  ville.  Ils  le  iu- 

§ent  nécessaire  pour  maintenir  l'ordre  dans  la  ville 
e  Lyon. 

Par  ce  moyen,  disent-ils,  tous  les  accaparements 
seront  déjoues,  toutes  les  manœuvres  criminelles 
seront  détruites  ;  et  nue  aussi  grande  abondance  di- 
sant nécessairement  baisser  le  prix  dans  les  lieux  qui 
a  voisinent  la  ville  de  Lyon,  il  en  résultera  le  çrand 
avantage  d'avoir  à  l'instant  beaucoup  de  gram,  et 
de  l'avoir  à  meilleur  marché. 

La  municipalité  de  Lyon  demande  i  être  autorisée 
à  faire  cet  emprunt  de  3,000,000,  et  à  lever  une  con- 
tribution extraordinaire  pour  remplir  le  déficit  qui 
proviendra  des  frais  de  régie  et  de  la  différence  du 
prix  de  l'achat  à  la  vente. 

Le  comité  des  finances,  à  qui  vous  avez  renvoyé 
cette  demande,  a  pensé  unanimement  qu'elle  devait 
être  accueillie  ;  mais  il  a  cm  cependant  devoir  fixer 
les  lieux  où  il  serait  permis  à  la  ville  de  Lyon  d'ache- 
ter des  ffrains,  et  déterminer,  pour  remplir  le  déficit, 
un  mode  de  contribution  qui,  ne  portant  que  sur  les 
citoyens  aisés,  les  atteignît  dans  une  proportion 
croissante  en  raison  de  leurs  fortunes. 
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Voici  le  projet  de  décret  qu*il  lu'a  chargé  de  vons 
présenter  : 

•  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances,  vu  la  délibération  prise  par  le 
conseil-général  de  la  commune  de  Lyon,  le  10  no- 
vembre présent  mois,  et  la  lettre  de  ses  commissaires 
à  Lyon,  du  13,  décrète  ce  ({ui  suit: 

•  Art.  I^r.  La  municipalité  de  Lyon  est  autorisée  à 
emprunter,  par  voie  de  souscription  et  sans  intérêts, 
la  somme  de  3,000,000,  qui  sera  employée  à  acheter 
du  blé  pour  Tapprovisionnementde  la  ville,  sous  la 
surveillance  des  corps  administratifs. 

m  IL  L*achat  des  blés  ne  pourra  être  fait  qu'à  Mar- 
seille et  dans  Tétranger. 

«  III.  Le  remboursement  des  souscriptions  se  fera 
sur  le  produit  de  la  vente  des  blés,  au  fur  et  à  mesure 
de  rentrée,  et  au  prorata  de  chaque  mise,  conformé- 
ment à  ladite  délibération. 

«  IV.  Le  déficit  qui  pourra  provenir  des  frais  de  ré^ 
gie  et  de  la  différence  du  pnx  de  l'achat  à  la  vente, 
sera  rempli  par  le  produit  d'une  contribution  addi- 
tionnelle aux  rôles  des  contributions  foncière  et  mo- 
bilière de  la  présente  année  179t. 

•  V.  La  répartition  du  déficit  sera  faite  entre  les 
contribuables,  savoir  :  une  moitié  sur  le  rôle  foncier 
par  des  sous  additionnels,  au  marc  la  livre  du  mon- 
tant de  chaque  cote  ;  et  Tautre  moitié  sur  le  rôle  mo- 
bilier, par  une  contribution  graduée  d'après  l'échelle 
de  proportion  suivante. 

•  VL  Les  citoyensdont  le  revenu  présumé,  d'après 
leurs  cotes  de  contribution  mobilière,  est  au-dessous 
de  500 1.,  ne  seront pointsoumis  à  cette  contribution. 

«  Celui  dont  le  revenu  présuoié,  d'après  ses  cotes 
de  contribution  mobilière,  s'élève  de  500  à  1 ,000  liv., 
piera  une  cote-part  que  Ton  suppose  devoir  égaler 
le  trois-centième  de  son  revenu,ou  le  minimum  de  sa 
cote  d'habitation. 

•  Celui  dont  le  revenu  présumé  est  de  1,000  à 
1 ,500 1.,  sera  taxé  aux  3  huit-centièmes  deson  revenu: 
sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habitation,  plusl  huitième. 

«De  1,500  à  2,000  liv.  — 1  deux-C€nt-K{uaran- 
tième  ou  une  cote  d'habitation  ;  plus  2  huitièmes. 

•  De  2,000  à  2,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  3  huitièmes. 

•  De  2,500  a  3,000  liv.  —  1  deux-centième  ou  une 
cote  d'habitation  ;  plus  4  huitièmes. 

«  De  3,000  à  3,500  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  5  huitièmes. 

«  De  3,500  à  4,000  liv.  —  une  cote  d'habitation  ; 
plus  6  huitièmes. 

«  De  4,000  à  5,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation  ;  plus  7  huitièmes. 

•  De  5,000  à  6,000  liv.  —  un  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  d'habitation. 

■  De  6,000  à  8,000  liv.  —  3  quatre-centièmes  ou 
deux  cotes;  plus  2  huitièmes. 

■  De  8,000  à  10,000  liv.  —  deux  cotes  d'habita- 
tion; plus  3  huitièmeif. 

•De  10,000  à  12,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
5  huitièmes. 

•  De  12,000  à  15,000  liv.  —  deux  cotes;  plus 
7  huitièmes. 

•  De  15,000  à  50,000  liv.  —  un  centième  ou  trois 
cotes. 

•De  50,000 à  100,000  liv.  ^-1  soixante-quinzième 
ou  quatre  cotes. 

«  De  100,000  liv.  et  au-dessus  —  un  soixantième 
ou  cino  cotes. 

•  Vil.  Quand  le  déficit  sera  connu,  les  officiers 
municipaux  dresserontun  rôleparticulier  pour  ladite 
contribution,  dans  lequel  ils  augmenteront  ou  dimi- 
nueront, suivant  le  déficit,  létaux  du  trois-centième 
du  revenu  présumé  qui  a  servi  de  base  à  l'échelle  de 
proportion  ci-dessus.  • 


Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—Sur  le  rapportde  LacomDe-Saint-MicheI,an  nom 
du  comité  de  la  guerre,  là  Convention  nationale  rend 
le  décret  suivant: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  la  guerre,  considérant  com- 
bien il  est  instant  de  mettre  le  corps  de  l'artillerie  a 
portée  de  remplir  toutes  les  parties  du  service  dont  il 
est  chargé,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  D'ici  au  premier  examen  de  l'artillerie, 
les  sous-ofTiciers  du  corps  de  l'artillerie  auront  la 
moitié  des  places  de  second  lieutenant  vacantes  en 
ce  moment,  et  la  moitié  de  celles  qui  vaqueront 
d'ici  à  cette  épocpie  ;  mais  alors,  il  sera  nommé  aux 
places  conformément  à  l'article  II  du  titre  2,  de  la  loi 
du  27  avril  1791. 

•  IL  Le  corps  de  l'artillerie  sera  auj^menté  ât 
vingt-huit  seconds  capitaines,  destinés  à  faire  le  ser- 
vice des  côtes. 

•  111.  Ces  seconds  capitaines  seront  indépendants 
desoniciers  descompagnies,  et  néanmoins  ce  nombre 
vingt-huit  sera  divisé  en  raison  de  quatre  par  régi- 
ment d'artillerie,  qui  concourront,  pour  leur  avan- 
cement, avec  les  autres  seconds  capitaines,  pour 
prendre  des  compagnies. 

•  IV.  De  ces  quatres  seconds  capitaines  d'augmen- 
tation par  régiment  d'artillerie,  les  deux  premiers 
auront  2,000  livres  d'appointements;  les  deux  der- 
niers, 1,600  livres. 

«  V.  Ces  seconds  capitaines  ne  seront  remplacés 
que  pendant  la  guerre;  à  la  paix,  lisseront  mis  dans 
les  compagnies,  à  mesure  qu'il  vaquera  des  places 
de  capitaine. 

•  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  la  somme  de  cin- 
quanle-nx  mille  quatre  cent  quarante-huit  livrée, 

Sour  le  montant  des  appointements  et  du  logement 
es  oilQciers,  suivant  r aperçu  que  le  ministre  en  a 
fourni,  et  dont  l'état  est  annexé  au  présent  décret.  » 
PiOBBY,  au  nom  du  eomilé  de  législation  :  Le 
corps  municipal  de  Paris  vous  a  pr^nté  une  péti- 
tion par  laquelle  il  vous  expose  1  impossibilité  où  il 
se  trouve  ae  continuer  son  administration  avec  le 
petit  nombre  de  membres  auxquels  il  est  réduit.  Des 

2uarante-huit  municipaux,  les  uns  ont  passé  à  la 
onvention  nationale  ou  au  département,  et  d'autres 
a  des  places  de  juge-de-paix  ou  de  commissaires  de 
police, 

La  réélection  de  la  municipalité  de  Paris  ne  fiiil 
encore  que  commencer,  et  l'expérience  nous  assnrc 
que  la  réélection  totale  ne  sera  consommée  par  l'in- 
stallation que  dans  plus  de  deux  mois. 

C'est  un  trop  long  intervalle  sans  municipalité 
réelle  pour  une  ville  telle  que  Paris  ;  aussi  vous 
observe-t-on  que  ce  corps  administratif  ne  peut  plus 
avoir  d'activité;  car  dans  les  séances  qui  ne  sont 
composées  que  de  dix  à  douze  membres,  on  n'ose 
plus  uommer  de  commissaires,  de  crainte  de  ne  pas 
avoir  des  membres  suffisants  pour  les  délibérations 
journalières. 

Pour  parvenir  au  complément  provisoire  du  corps 
municipal,  on  avait  indiqué  deux  moyens  à  votre 
comité  de  législation  ;  ils  consistaient  à  rappeler  les 
quatre-vingt-seize  anciens  notables  suspendus  à  l'é- 
poque de  la  révolution  du  10  août,  ou  à  rappeler 
également  les  deux  cent  quatre-vingt-huit  commis- 
saires insurgents  le  même  jour  10  août,  et  ces  com- 
missaires r&nis  avec  les  douze  municipaux  restants 
auraient  élu  entre  eux  autant  de  représentants  pro- 
visoires qu'il  y  a  de  ulaces  vacantes. 

Ni  l'un  ni  l'autre  ne  ces  moyens  n'a  pu  être  adopté 
par  votre  comité  de  législation  :  d'abord  narcequc  les 
(|uatre-vingt-seize  notables  déjà  suspendus  ne  joui- 
raient peut-être  pas  d<;  toute  la  confia.  <»3  nécessaire; 
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secondement,  parceque  tes  deox  cent  quatre-vingt- 
huit  commissau'es  ont  été  nommes  sans  qu'il  y  ait 
eu  de  procès-verbaux  de  leur  élection  ;  rarement 
même  se  sont-ils  tous  assemblés.  Jamais  il  n'y  en 
eut  de  liste  tixe,  arrêtée  ni  authentique.  Elle  n'est 
nulle  part,  ni  à  la  mairie,  ni  au  secrétariat  de  la 
commune,  ni  entre  les  mains  d'aucun  d'eux  ;  ils  for- 
ment un  tableau  mouvant,  révocable  au  gré  de  cha- 
que section. 

Les  choses  en  cet  état,  votre  comité  s'est  fait  les 
trois  questions  suivantes  : 

Procédera-t-on  provisoirement  à  l'élection  des 
memlM'es  du  conseil-général  de  la  commune  et  du 
corps  municipal?  Conservera-t^on  les  douze  mcnv- 
bres  qui  exercent  maintenant  avec  autant  d'intelli- 
gence que  de  zèle  les  fonctions  municipales?  Enfin, 
(Kir  qui  les  élections  provisoires  seront-elles  faites? 

Sur  ces  trois  questions,  votre  comité  pense  qu'il 
faut  nécessairement  organiser  le  conseil-général  et 
le  corps  municipal  en  entier,  et  iixer  en  conséquence 
le  nombre  des  membres  à  cent  quarante-(}uatre, 
conformément  a  la  loi  du  mois  de  mai  1790  ;  2o  que 
l'élection  de  ces  membres  doit  se  faire  par  les  qua- 
rante-huit sections,  maispar  un  seul  scrutin  et  a  la 
pluralité  relative  des  suffra(;es,  attendu  Turgence; 
.30  enfin,  que  les  douze  municipaux  actuellement  en 
ifonctions  se  réuniront  aux  cent  trente^eux  mem- 
bres à  élire,  et  qu'ensuite  ils  concourront  tons  en- 
semble à  la  formation  du  corps  municipal. 

Telles  sont,  citoyens,  les  bases  d'après  lesquelles 
votre  comité  vous  propose  le  projet  de  décret  soi* 
vaut: 

«  La  Convention  nationale,  considérant  aue  la  mu- 
nicipalité de  Paris  ne  peut  continuer  son  administra- 
tion avec  le  petit  nombre  de  membres  auxquels  elle 
est  actuellement  réduite,  décrète  ce  qui  suit: 

•Art*  i*'.  Les  Mctions  de  PaHs  nommeront,  dans  tro's 
jonrt,  à  compter  de  la  publication  du  prêtent  décret,  cent 
trente-deux  citoyens  qui»  avec  les  douze  municipaux  actuel* 
kment  en  exercice,  formeront  le  conseil-génâral  de  la  com- 
mune et  le  corps  municipal,  provisoirement  et  iusqa*aa 
renouvellement  délinitif  décrété  par  la  loi  du  19  septembre 
dernier. 

cil.  Chaque  section  nommera  trois  membres  dans  son 
sein.  Celles  qui  se  trouveraient  avoir  Toumi  un  ou  deux 
officiers  municipaux  actuellement  en  fonctions  ne  uoromr- 
roiit  qne  les  membres  qui  devront  compléter  le  nombre  de 
trois. 

«  in.  Les  élections  seront  faites  par  un  seul  tour  de  scru- 
tin, et  è  la  pluralité  relative  des  suffrage*. 

«  IV.  Le  conseil-général  provisoire  nommera  dans  les 
trois  jours  de  son  installation  les  quarante- huit  membres 
qui  doivent  fonder  le  corps  municipal. 

f  V.  Dans  le  cas  où  qtielques  sections  négligeraient  de 
procéder  aux  élections,  duns  le  délai  de  trois  jours  porté 
par  Tart  i*%  le  département  y  suppléera  par  la  nomination 
de  commissaires.  » 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

On  fait  la  lecture  de  la  lettre  suivante  : 

Paris,  le  94  noTcmbrc. 

Le  mMilre  de  VnUériewr  au  président  de  la 
CçîtoenUon  naiionale, 

«  PIntieaiB  départements  m'envoient,  sur  la  da^tination 
des  d-detant  cbàteaux  dca  émigrés,  drs  vues  que  je  vais 
soumettre  à  la  Convention  nationale.  Crs  monuments  de 
féodalité  subsisteront-ils  tels  qu'ils  sont?  passeront-ils  avec 
leurs  tours  menaçantes  dann  les  mains  de  nouveaux  pro- 
priétaires? Telle  c»t  la  question  que  je  soumets  à  sa  sa* 
gesse.  Lrs  lois  sur  la  vente  des  bii*us  des  émigrés  ont  sa- 
gement voulu  qu'ils  fusscut  divisés  en  autant  de  parties 
quM  serait  possible.  Les  chàteuux  formeront  donc  presque 
un  lot,  et  ce  lot  se  vendra  mal,  parce  que  ces  bâtiments 
somptueux  et  immenses  ne  convenaient  au  propriétaire 
qu'autant  qu'il  y  joignait  des  possessions  considérables. 
Cette  anbilioo  ne  pouvant  plus  être  satisfaite,  frftce  à  vos 


sages  décrets,  il  faudrait  donc  convertir  en  d'autres  «sages 
le  séjour  des  ci-devant  seigneurs.  Il  conviendrait  d'en  veih 
dre  les  matériaux  eu  détail,  et  oeUe  vente  s'effectuerait 
sans  dépense  et  sans  confusion,  en  charg^'ant  les  acquéreurs 
de  la  démolition,  et  en  divisant  les  bâtiments  par  parties 
bien  distinctes  et  séparées.  On  aurait  alors  pour  enchérl<- 
seurs  (en  réalisant  la  vente  des  châteaux  apris  celle  de  tous 
les  fonds  en  dépendant)  ;  on  aurait  alors  pour  encliérisfeurs 
tous  les  nouveaux  acquéreurs  qui,  jaloux  de  se  faire  une 
babiiation  dans  leurs  nouvelles  propriétés,  joncheront  ces 
campagnes  de  maisons  utiles,  riantes  et  commode*,  nées 
des  colosses  qui  ont  si  longtemps  pesé  sur  la  France. 

cVoilâ  l'exposition  sommaire  des  pétitions  innombrables 
qui  me  sont  faites;  je  ne  doute  pas  qu'elles  ne  soient  prises 
fortement  en  considération  par  la  Convention  nationale. 

•  Signé  RoMiin.t 

Celle  lettre  est  renvoyée  ancomilé  d'aliénation. 

La  section  Mauconseil  adresse  à  la  Convention  une 
pétition  et  un  paquet  cacheté,  contenant  des  pièces 
relatives  à  l'afibire  de  Rhétel. 

Le  renvoi  au  comité  de  la  guerre  est  ordonné. 

MAm;EL  :  J'annonce  à  la  Convention,  dont  le  de- 
voir et  le  but  sont  de  former  l'esprit  public,  que  Lin- 
dcl,  évêque  d'Evreux  (1),  s'est  marie«  J'en  demande 
la  mention  honorable. 

PniRtJK  :  Je  demande  l'ordre  du  jour,  motivé  sur 
ce  qu'on  ne  doit  pas  de  reconnaissance  à  qui  ne  fait 
que  son  devoir  de  citoyen. 

CoOTnoif  ;  Avant  qtie  l'on  reprenne  la  discussion 
des  émigrés ,  je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
Oft  s*élonne  dans  les  départements  de  ce  qne  la  Con- 
veolion,  ayant  commencé  une  discussion  sur  le  ci- 
devant  roi.  Tait  interrompue.  Je  sais  rendre  justice  à 
la  Convention.  Le  prestige  de  la  royauté  s'est  éva- 
noui avec  la  proclamation  de  la  république;  mais 
les  étrangers  vous  observent;  vos  ennemis  vous 
épieiit ,  vous  devez  justice  a  la  nation  qui  vous  la 
demande  ;  ce  n'est  pas  que  je  veuiHe  que  vous  con- 
sacriez tout  votre  temps  à  cette  affbire;  mai»  je  de- 
mande qne  vous  y  assigniez  deux  jours  par  semaine, 
le  mercredi  et  le  samedi,  et  que  cet  ordre  com- 
mence mercredi  prochain. 

Celte  proposition  est  décrétée. 

--  Osselin  reproduit  a  la  discussion  la  suite  des 
articles  sur  les  émigrés. 

L'article  suivant  est  décrété  : 

•  Tous  actes  de  donations  entre-vifs ,  ou  à  cause 
de  mort,  tout  testament  ou  autres  actes  faits  a  titre 
de  libéralité,  par  des  émigrés,  à  compter  du  1er  juil- 
let 1789,  sont  déclarés  nuls  et  de  nul  effet.  • 

PItisieurs  autres  articles  sont  successivement 
adoptés. 

La  séance  est  levée  à  quatre  henres. 

(I)  II  eiiUait  k  U  ConventÎM  deut  Lindet,  tous  deux  dé- 
putés du  département  de  l'Eure.  Celui  dent  il  tel  ici  ques- 
tion 1  peu  marqué  dans  cette  assemblée  :  Taiitre ,  Ilobert- 
Lindet ,  a  Tait  partie  du  cëlèlire  comité  de  «alut  public ,  et  a 
été  entnite  minisire  dei  fmances:  il  est  mort  oauvre,  laissant 
la  rcputation  d^un  administratemr  capable ,  a*un  comptable 
iotèjpre  et  d*un  homme  de  bien.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADévii  DB  Mi'siQCE.  —  An)Ourd'faui«  —  Castor  et 
PoUnm^  et  V offrande  à  la  Liberté. 
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de  Jiergame. 

TnéATRB  nu  Marais.  -*  Robert  ekef  de  brigands. 

ThAaths  dc  Palais  — Variétés.  —  L'^dM/en>,  coin.  1 
le»  Français  d  SéiiUe  ou  les  Deux  Cousins  ;  CRnrâlement 
supposé^  et  un  divertissement* 


GAZETTE  NATIONALE .»  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N»  331.  Lundi  26  Novembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  Hépublique  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Fienne^  le  H  novembre,  —  La  cour  continue  ses  prépa- 
ratifs HTec  vigueur.  Tous  les  régiments  hongrois  vont  être 
inis  au  complet  de  campagne.  Trente-deux  estafettes  ont 
été  expédiées  en  un  seul  jour  par  le  conseil  de  guerre  pour 
porter  Tordre  du  départ  aux  régiments  qui  doivent  map- 
cber  sur  le  Rhin.  Cependant  ces  mesures  effrayantes  ne 
60nt  pas  soutenues  véritablement  d'une  grande  résolution 
de  poursuivre  cette  guerre  désastreuse.  La  cour  de  Vienne 
saifirait  avec  joie  roccasloo  d'un  nccommodement,  surtout 
depuis  la  réœptioii  d'une  longue  lettre  du  roi  de  Prusse, 
apportée  dernièrement  par  un  courrier.  Frédéric  lui  témoi- 
gne, dit-on,  des  inquiétudes  sur  les  p^oyens  de  continuer 
cette  guerre ,  dont  il  est  las,  et  qu'il  désira  de  voir  termi- 
ner. II  parait  aussi  que  depuis  ce  temps  le  sort  des  émigrés 
est  fixé.  On  assure  que  les  deux  cours  sont  résolues  de  les 
abandonner.  Les  deux  puissances  unies  conviendraient,  en 
cas  de  guerre,  d'agir  de  concert,  quoique  les  deux  armées 
restassent  toujours,  dans  leurs  opérations,  indépendantes 
ranederautre. 

Hambourg ,  le  13  novembre, — Il  nous  est  veoo,  par  les 
lettres  de  Stockholm  et  de  Copenhague,  des  nooveUes  que 
nos  gazettes  n*osent  pas  rapporter ,  et  qu'on  se  dit  à  l'o- 
reille. Le  roi  de  Suède  a ,  dit-on ,  été  empoisonné  ;  mais  la 
dose  du  poison  n'a  pas  été  assez  forte  pour  lui  ôter  la  vie. 
Il  en  a  perdu  fesprit,  et  son  état  est  des  plus  tristes.  Tout 
le  monde  s'accorde  à  en  charger  celui  sur  qui  les  soupçons 
doivent  tomber  natvrellement.  On  alKgue  la  grâce  des 
complices  du  meurtre  du  feu  roi  ;  toute  la  teneur  de  ses  or- 
doonanoes  et  procédés  qui  ont  miné  peu  à  peu  tout  ce  que 
le  feu  roi  avait  établi  ;  enfin ,  on  assure  que  le  comte  Rib- 
Ung  a  dit  ouvertement  qu'il  avait  communiqué  avec  lui , 
et  le9  autres  détenus ,  par  un  souterrain ,  etc. ,  etc.  Si  ces 
soupçons  sont  mal  fondés,  il  est  malheureux  pour  ce  prince 
de  se  voir  calomnié  avec  les  meilleures  intentions  pour  le 
bien  du  royaume. 

Les  amis  de  la  liberté  et  de  Thonur ur  de  la  république 
française  ne  pensent  pas  tous  que  la  Convention  nationale 
doive  démentir  le  général  Custine,  en  remettante  la  ville 
de  Francfort,  c'est-à*dire  à  des  banquiers  et  à  des  aristo- 
crates seulement,  la  contribution  militaire  telle  qu'elle  a  été 
réduite  par  le  général  lui-même.  Si  les  raisons  que  Custine, 
qui  n'a  pas  tout  dit^  a  bien  voulu  alléguer  paraissent  fai- 
bles ,  la  réclamation  de  quelques  Francfortois  est  de  nature 
à  fortifier  les  prétextes  de  Custine. 

Le  peuple  ne  Francfort,  quoique  sa  ville  s'appelle  iibrCf 
fent-il,  ou  ne  veut-il  pas  de  la  liberté?  Question  dont 
t'inquiète  peu  l'aristocratie,  qui  trouve  injuste  toute  me- 
sure qui,  pour  tendre  à  ta  liberté,  touche  à  la  fortune.  Et 
d'ailleurs  n'est-il  pas  à  craindre  que  quelqueshommes,  qui 
se  montrent  tant  oflicieux  à  ramener  la  Convention  de 
France  sur  la  contribution  de  Francfort,  ne  donnent  lieu  à 
un  nouveau  genre  d'agiotage  ? 

Mnlheim^  le  13  novembre,  —  La  prise  de  Mons  et  la 
conquête  prochaine  de  toute  la  Belgique  ont  redoublé 
l'effroi  de  l'électeur  de  Cologne.  Ce  prince ,  qui  se  croit 
déjà  un  ci-devant ,  a  la  double  peine  de  voir  fuir  Tarchi- 
duchesse  sa  soeur,  quand  il  a  lieu  de  craindre  lui-même 
pour  sa  résidence  épiscopalc.  Tourmenté  par  tant  d'inquié- 
tndfs,  il  disait,  il  y  a  quelques  jours,  en  pleurant  :  •  Qu'il 
lui  en  coûterait  d'abandonner  ses  fidèles  sujets  ;  mais  que, 
a'il  s'éloignait  d'eux,  ils  ne  lé  reverraient/amo/j  plus,*  Et 
les  magistrats  de  ses  sujets  de  lui  répondre  sur  le  même  ton. 

Cependant  le  clergé  de  Cologne,  que  le  mot  eontribw' 
lion  a  fait  tremt>ler,  se  dispose  à  fuir,  comme  les  Israélites, 
avec  tout  ce  qu'il  a  de  plus  précieux.  Il  cherche  à  persua- 
der aux  bourgeois  qu'alors  la  contribution  retomberait  sur 
eux.  Mais  les  bourgeois  ont  plus  de  confiance  en  la  géné- 
rosité des  Françab ,  et  ils  espèrent  qu'on  saura  trouver  le 
moyen  de  frapper  juste ,  en  (ait  de  contribution» 

Z*  Série,  —  Tome  l. 


Des  bords  du  Rhin ,  le  16  novembre,  —  Les  émigrés 
commencent  à  se  jeter  dans  les  moyens  désespérés.  Quel- 
ques-uns se  rendent  le  hervice  de  se  tuer  réciproquement  ; 
et  ceux-là,  qui  seuls  ont  montré  du  courage,  eussent  mé- 
rité, connus  plus  tôt,  de  trouver  grftce  devant  les  Français 
libres;  d'autres  ont  pris  parti,  comme  soldats^  dans  les 
troupes  autrichiennes. 

La  victoire  de  Jemmapes  a  glacé  la  langue  de  ceux  qui 
croyaient  déjà  Ks  Français  vaincus,  K  toujours  vaincus  en 
Imlaiile  rangée. 

Les  émigrés  chassés  par  la  terreur  de  Spa  et  d'Aix-la- 
Chapelle  et  les  fugitifs  de  la  Belgique  refluent  vers  Colo- 
gne; mais  le  magistrat  de  cette  ville  a  déjà  pris  des  pré- 
cautions contre  un  fléau  aussi  dangereux  pour  l'Eleclnrat. 

On  assure  que  les  Autrichiens  établissent  un  magasin  h 
Ratisbonne.  La  grande  affaire  n'est  pas  encore  traitée  à  la 
diète  ;  .bien  des  personnes  assurent  qu'elle  ne  le  sera  pas 
de  l'hiver. 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Toujours  la  même  fermentation  en  Ir- 
lande, et  peut-être  plus  que  jamais.  Les  catholiques  tien- 
nent à  leurs  justes  réclamations,  appuyées  des  protestants 
non-conformistes,  également  exclus  de  tous  les  droits  poli- 
ques.  Les  anglicans,  fiers  d'Ctre  de  la  religion  dominante, 
de  l'Eglise  proprement  dite ,  semblent  n'attacher  de  prix  à 
leurs  droits  qu'autant  que  les  autres  n'en  jouiront  pas: 
c'est  moins  comme  hommes ,  comme  citoyens ,  que  comme 
tenants  à  tel  ou  tel  dogme,  qu'ils  veulent  une  constitution 
qui  les  reconnaît.  Forts  de  TassUtance  du  gouvernement, 
sur  laquelle  ils  ne  peuvent  que  trop  compter,  ces  tyrans 
des  consciences  sont  prêts  à  forger  leurs  frères  déshérités, 
s'ils  élèvent  la  voix  pour  redemander  leur  part  :  en  un  mot, 
la  guerre  civile  n'attend  plus  qu'une  étincelle.  Le  minis- 
tère change  dans  ce  moment  toutes  les  troupes  du  pays 
contre  des  régiments  anglais  et  écossais. 

Le  8  de  ce  mois,  les  pensionnaires  de  la  liste  civUe  d'E- 
cosse se  sont  assemblés  à  Edimbourg,  pour  délibérer  sur  les 
moyens  d'opposer  une  digue  au  torrent  de  la  réforme  qui 
menace,  c'est-à  dire,  en  langage  plus  raisonuable,  qui  pro- 
met d'entraîner  tous  les  suffrages.  Mais  vraisemblablement 
messieurs  les  pensionnaires  échoueront  contre  lu  modéra- 
tion et  la  fermeté  qui  distinguent  l'estimable  société  dont 
le  but  est  de  presser  cette  réforme  :  soit  conviction  ou 
firayeur,  le  gouvernement  commence  à  l'écouter,  et  laisse 
entrevoir  quMl  pourrait  bien  enfin  se  résoudre  à  faire  droit 
à  ses  plaintes  contre  les  abus  dans  la  représentation  parle- 
mentaire. 

Les  mêmes  viees  et  le  même  zèle  pour  en  obtenir  l'extinc- 
tion existent  dans  la  mère-patrie  :  on  assure  qu'il  s'y  forme 
dans  ce  moment  une  ligue  du  bien  public,  qui  veut  deman* 
der  cette  réforme  dans  le  procliain  parlement,  d'un  ton  à 
n't  tre  point  refusée.  Les  promoteurs  de  celte  grande  entre- 
prise tant  de  fois  échouée  ont  eu  le  soin  de  porter  la  lu- 
mière dans  les  campagnes  ,  où  les  hommes  veulent  le  bien 
par  instinct,  et  n'attendent  que  les  instiuctions  nécessaires 
pour  l'opérer ,  de  manière  que  le  bien  reste  effectivement 
bien. 

Le  15,  à  trois  heures,  il  y  eut  une  séance  du  parlement, 
ou  du  moins  delà  chambre  des  pairs,  pour  avertir  qu'il  n'y 
en  aurait  pas  avant  le  3  janvier  de  l'année  prochaine.  Celte 
séance,  de  pure  cérémonie,  fut  tenue  par  trois  membres^ 
lord  Kenyon,  le  comte  de  Chesterfidd  et  lord  Walsingham. 
Le  lecteur  ouvrit  la  commission  royale  qui  autorise  les  pairs 
y  nommés,  ou  les  trois  séant ,  à  proroger  le  parlement  ;  ce 
qui  ftit  fait  en  présence  d'un  alderman  et  de  quelques 
clercs  et  gardiens  de  la  porte,  représentant  la  chambre  des 
communes  par  une  fiction  à  laquelle  on  a  de  la  peine  à  fe 
prêter.  Quoi  qu'il  en  soit ,  lecture  faite  de  la  commission 
dont  nous  avons  donné  plusieurs  fois  le  protocole,  lu  très 
peu  nombreuse  représentation  de  la  chambre  haute  et  les 
communes  postiches  se  retirèrent. 

Le  13,  une  proclamation  insérée  dans  la  Gazette  de  la 
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Cour,  et  faite  sur  Tavis  du  conseil,  aprobibé  l^exporlation 
des  grains  du  crû  de  la  Grande-Bretagne. 

Une  nouTcUe  beaucoup  plus  importante,  c^est  que  le  15 
les  fonds  publics  ont  baissé  de  3  pour  cent,  et  qu'on  s*at- 
tendait  h  ?oir  cette  baisse  continuer  le  lendemain.  Force 
réflexions  à  ce  sujet.  Ce  n'étailpas  tout-à-fait  avoir  la  peur 
avant  le  mal.  Oh  1  nous  allons  avoir  la  guerre ,  disaient  les 
uns  ;  dans  Timpoesibilité  où  nous  sommes  de  la  soutenir, 
disaient  les  autres,  comment  voulez-vous  que  nous  Payons  ? 
Il  faudrait  que  le  gouvernement  fût  fou.  Je  ne  vous  le  con- 
teste pas,  ajoutait  un  Iroisièroe;  mais  l'invasion  du  Bra- 
bant,  mais  rentrée  peut-être  plus  prochaine  qu'on  ne  croit 
dans  la  Hollande ,  mais  les  dangers  que  courrait  dans  ce 
^»s  la  banque  d'Amsterdam ,  aussi  réellement  pleine  d'or 
que  landtre  l'est  de  papier,  mais  l'ouverture  de  l'Escaut , 
mais  la  garantie  faite  à  l'Autriche  de  la  possession  des  Pays- 
Bas  ,  tout  cela  peut-il  nous  permettre  de  rester  neutres  ? 
Ces  questions  à  peine  répondues  d'iine  manière  quelcon- 
que, suivaient  de  nouvrlles  objections,  et  Ton  flnissait  par 
conclure  qu'il  était  trop  tard,  et  qu'il  valait  mieux  Toir 
tenir. 

Comme  ces  messieurs  n'avaient  pas  mission  du  gouver- 
nement ,  qui  ne  les  consulte  pas,  et  qu'en  général  on  doit 
plus  en  croire  les  actions  que  les  paroles,  il  faut  dire  que 
le  14,  à  deux  heures  du  matin,  sir  Andrew  Snape  Ham- 
mond ,  ayant  reçu  à  PorUmouth  des  dépêches  extraordi- 
naires de  l'amirauté,  a  fait  battre  la  générale  à  midi  ; 
4iu'environ  cent  vingt  soldats  se  sont  embarqués  sur  le  Ni- 
^er,  quoique  la  mer  tdl  très  grosse  ;  que  les  mêmes  ordres 
ont  été  donnés  à  Chatham  et  à  Plymoulb  ;  et  qu'enûn 
VjéUide,  de  74t  vient  d'être  mis  en  eommission,  et  le  nom- 
bre des  équipages  de  vaisseaux  gardes-port  augmenté  de 
cent  hommes  àPortsmeulb* 

On  apprend  par  les  lettres  d'Ecosse,  que  les  sociétés  qui 
demandent  «ne  représentation  plus  égale  en  parlement  se 
«nulHplient  et  s'augmentent  tous  les  jours.  La  seule  ville  de 
Glascow  compte  quinze  mille  individus  rassemblés  à  cet 
effet.  On  ajoute  que  le  célèbre  ouvrage  de  Thomas  Payne , 
député  à  la  Convention  nationale  de  France,  se  débite  par 
toute  l'Ecosse  à  très  bas  prix,  et  qu'il  s'en  vend  dix  mille  ^ 
exemplaires  par  semaine.  La  principale  cause  du  mécon- 
tentement actuel  des  Ecossais  est,  dit-on,  les  refus  du  mi- 
nistère et  du  parlement  «  de  leur  laisser  loisir  leurs  ma- 
gistrats. 

Une  foule  de  réfugiés  français,  embarqués  ces  jours  der- 
niers à  Brighton ,  et  d'autres  arrivés  à  Londres  pour  le 
.  même  dessein,  se  sont  ravisés. 

M!Vf . Malouet et  Lally-Tolendal  ont  solicité  auprès  de 
*  l'ambassadeur  de  France  des  passeports  pour  venir  en 
France  remplir  les  fonctions  de  défenseurs  ofDdeux  du  ci- 
devant  roi. 

PAYS-BAS. 

Bmxef/ef,  te  20  novembre,  —  Le  peuple  a  été  convo- 
qué, le  18,  dans  l'église  de  Sainte^Gudule,  où  il  a  nommé 
ses  représentants  provisoires.  On  remarque  avec  plaisir 
parmi  ces  noms  ceux  des  citoyens  qui  se  sont  montra  dans 
la  révolution  belgique  les  plus  constants  amis  du  peuple. 

Le  général  en  chef  Dumouriei  a  défendu  aux  citoyens 
de  s'assembler  dans  quelque  lieu  que  ce  soit,  sansia  per- 
mission écrite  des  représentants  provisoire.*. 

Dans  la  première  séance  des  Amis  de  l'Egalitéi  on  a  lu  la 
proclamation  du  général  Dumouriez. 

Cette  lectnre  ne  put  s'entendre  sans  de  v!l^  appAandisse- 
menls.  Quelques  citoyens  proposèrent  d'envoyer  une  dépo- 
tation  au  général,  pour  le  remercier  au  nom  de  la  société. 
Toutes  les  voix  criaient:  Pfous  irons  toui  / 

Le  général  Dumouriez  a  (hit  publier  dans  toute  la  ville 
que  chaque  bourgeois  devait  être  rentré  dans  sa  maison  à 
dix  heures,  et  que  toute  maison  devait  être  éclairée  au 
moins  de  quatre  chandelles,  afin  que  les  différentes  pa- 
trouilles qui  devaient  parcourir  la  ville  pussent  surveiller 
exactement  tout  ce  qui  se  passait. 

Une  autre  proclamation  a  enjoint  à  tout  citoyen  de  poi^ 
ter  la  cocarde  tricolore. 


FRANCE. 


De 

sont 


Paris.  —  Les  Anglais  demeurant  à  Paris  se 
assemblés ,  il  y  a  quelques  jours,  à  l'hôtel  de 
Withes,  passage  des  Petits-Pères,  pour  célébrer  les 
victoires  des  armées  de  la  république  française  et 
le  triomphe  de  la  liberté.  Des  étrangers  ae  dififé- 
rentes  contrées  de  l'Europe  ont  été  invités  à  cette 
fête,  et  ont  pris  part  à  la  joie  qui  transportait  l'as- 
semblée. Ainsi  s  étendent  chaque  joiur  les  liens  de 
la  fraternité  universelle  à  laquelle  les  Français  ont 
invité  tous  les  peuples,  et  qu'ils  vetilent  établir  au 
prix  de  leur  sang« 

Voici  un  fait  qui  donnera  une  idée  des  persécu- 
tions qu'éprouvent  en  Suisse  les  hommes  libres. 

Le  docteur  Pichler,  citoyen  français,  connu  par 
ses  ouvrages  en  médecine,  vient  d'arriver  ici,  après 
avoir  été  Tort  maltraité  par  le  gouvernement  aristo- 
cratique de  Berne.  11  avait  exercé,  patenté  par  celui- 
ci,  l'art  de  guérir,  en  pays  de  Vaux,  d'où  il  fut  ap- 
pelé plusieurs  fois  à  Samt-Claude  par  des  malades. 
Ces  fréquents  voyages  en  France  et  sa  présence  à  la 
fête  patriotique  du  14  juillet  lui  ont  attiré  la  haine 
des  despotes  uernois.  Ils  lui  ont  envoyé  une  commis- 
sion pour  saisir  sa  correspondance ,  avec  ordre  de 
mener  le  docteur  prisonnier  à  Berne,  si  l'on  trou- 
vait dans  ses  papiers  la  moindre  chose  qui  eût  trait 
à  la  révolution  française.  Pichler  s'est  retiré,  après 
cette  visite  inquisitoriale,  à  Saint-Claude  ;  de  là  il 
est  retourné  en  pays  de  Vaux  pour  chercher  sa  la- 
mille  et  ses  malles.  Il  y  a  été  arrêté  :  on  l'a  mené 
prisonnier  à  Lausanne;  le  bailli  d'Erlach  l'a  tena 
enfermé  dans  le  château  trois  jours  ;  de  là  il  a  été 
mené  à  Berne.  Après  dix  jours  de  prison  dans  cette 
ville,  on  lui  a  rendu  sa  liberté  sans  lui  avoir  fait  su- 
bir aucun  tnterro^toire,  et  sans  lui  annoncer  pour- 
quoi on  la  lui  avait  ôtée.  Mais  on  le  fit  accompagner 
par  la  maréchaussée  aux  limites  de  l'Allemagne,  op- 

fiosées  à  celles  où  on  l'avait  fait  prisonnier,  ou  on 
'avait  séparé  de  ses  malles,  de  ses  malades  et  de  sa 
famille,  de  sorte  qu'il  fut  obligé  de  faire  im  voyage 
de  plus  de  cent  Deues  pour  les  rejoindre. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  16.  —  Le  directoire  du  département  a  arrêté^ 
le  15  de  ce  mois,  qu'en  exécution  de  la  dernière  loi 
relative  aux  billets  de  confiance,  les  remboursements 
des  billets  de  la  Maison  de  Secours  allaient  recom- 
mencer, et  qu'il  serait  accordé  provisoirement  une 
somme  de  200,000  liv.  pour  y  pourvoir.  En  exécu- 
tion de  cet  ordre  du  directoire,  lecorps  municipal  a 
arrêté  que  les  remboursements  de  ces  billets  seront 
surveillés  par  les  commissaires  précédemment  nom- 
més; que  les  remboursements  auront  lieu  trois  jours 
de  la  semaine,  les  lundi,  mercredi  et  vendredi  ;  que 
les  remboursements  reprendront  leur  activité  lundi 
prochain,  à  la  même  heure  et  de  la  même  manière 
que  par  le  passé,  et  que,  pour  éviter  tout  agiotage, 
il  ne  sera  délivré  aucune  carte  aux  enfants  aiMles- 
sous  de  quinze  ans. 

Du  20.  ^  D'après  une  lettre  et  un  arrêté  du  direc- 
toire, le  corps  municipal  a  chareé  les  administra- 
teurs des  établissements  publics  de  l'exécution  de  la 
loiulu  4  septembre,  en  veKu  de  lac^uelle  les  officiers 
laïcs  des  églises  cesseront,  tu  1er  janvier  prochain, 
d'être  soldés  par  la  nation. 

Du  24.  —  Une  députation  de  la  majorité  des  sec- 
tions s'est  présentée  au  conseil  pour  lui  demander  le 
rétablissement  de  la  taxe  sur  les  bois  et  denrées  de 
première  nécessité.  La  loi  du  30  août  1791  s'oppo- 
sant  a  ce  qu'on  pût  accueillir  cette  demande,  le  con- 
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seil  a  nommé  des  commissaires  char^  de  vérifier 
les  pouvoirs  des  commissaires  de  sections,  et,  s'ils 
sont  reconnus  par  la  majorité,  s'adjoindre  à  eux  pour 
présenter  à  la  Convention  nationale  une  pétition 
tendant  à  obtenir  un  décret  qui  autorise  les  muni- 
cipalités de  la  république  à  fixer  le  prix  des  comes 
tibles  et  combustibles. 

Plusieurs  déserteurs  autrichiens  el  prussiens  ont 
prêté  serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

Le  général  Santorre  a  refusé  de  recevoir  Tindem- 
nité  attachée  à  la  place  de  commandant-général , 
avant  qu'il  eût  été  statué  à  cet  é^rd  ;  le  conseil  a 
arrêté  que  cette  indemnité  lui  serait  payée. 


AVIS. 

J.-A.-G.  Charlei  ourrira  ses  coors  de  physique  expert* 
mentale,  au  Louttp,  samedi  i"  décembre  179S. 

Sescoarsaaront  liea  les  mardis  jeudis,  samedis,  le  matin 
à  ooxe  heures,  el  le  soir  à  six. 


CONVENTION   NATIONALE. 

Préêldence  de  Grégoire. 
DéCBET  RENDU  DANS  LA  SÉANCE  D«  SAMEDI  24. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  les  comptes 
qui  lui  ont  été  rendus  par  le  département  et  la  muni- 
cipalité de  Paris,  desquels  il  résulte  que  la  Maison 
de  Secours  a  mis  en  émission  pour  10,213,500  li- 
vres de  billets;  que  déjà  il  en  a  été  relire  pour 
7,227,437  liv.  ;  qu'il  en  reste  en  circulation  pour  la 
somme  de  2,986,063  liv.,  pour  le  paiement  de  la- 
quelle il  n*y  a  qu'un  actif  de  1,267,052  livres  7  sous 
6  deniers;'  de  sorte  qu'il  manquerait  la  somme 
de  1,719,010  liv.  12  S0US6  den.,  pour  opérer  leur 
entier  retirement  ; 

Qu'enjoignant  a  cette  somme  :  lo  les  3,030,000  liv. 
dues  au  trésor  public  par  le  département  de  Paris, 
et  qui  ont  été  employées  au  retirement  de  partie  des- 
cBts  billets;  2o  les  non-valeurs  que  pourra  éprouver 
la  rentrée  de  l'actif,  le  déficit  s'élèvera  à  environ 
5,200,000  livres;  que,,  pour  arrêter  entièrement 
la  circulation  desaits  billets ,  sans  que  les  citoyens 
pauvres  aient  à  en  souffrir,  la  Convention  a  déjà  dé- 
crété une  nouvelle  avance  de  1,000,000  au  départe- 
ment de  Paris,  et  que  cette  avance ,  ainsi  que  les 
Srécédentes,  et  la  somme  nécessaire  pour  couvrir  le 
éficit,  seraient  levées  sur  le  département  de  Paris 
par  une  contribution  extraordinaire,  décrète  ce  qui 

suit:  

TITRE  PREMIEB. 

DUtrilmiifm  du  million  d'avancé  décrété  U 
8  novembre  1792. 

Art.  I«r.  Dans  le  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  il  sera  remis  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
a  la  disposition  du  département  de  Paris,  une  somme 
de  400,000  livres,  sur  le  million  accordé  par  le 
décret  du  8  de  ce  mois. 

II.  Il  sera  remis  de  suite,  par  les  ordres  du  dépar- 
tement, à  chacun  des  seize  receveurs  des  contnHu- 
tions  de  Paris,  une  somme  de  25,000  livres  [)Our 
échanger  les  billets  de  parchemin  ou  de  la  Maison 
de  Secours. 

III.  Chaque  receveur  est  autorisé  à  choisir,  pour 
Vaider,  un  contrôleur  sous  sa  responsabilité.  L'in- 


demnité du  contrôleur  sera  réglée  par  le  départe- 
ment, sur  la  proposition  de  la  municipalité,  et  ne 
pourra  excéder  200  liv.  par  mois. 

IV.  Lrsiits  receveurs  seront  tenus  de  tenir  leurs 
bureaux  ouverts,  et  de  faire  lesdits  échanges  de- 
puis huit  heures  du  matin  jusau'à  deux  heures  après 
midi.  Le  conseil-général  de  la  commune  de  Paris 
nommera  des  commissaires  en  nombre  suffisant,  à 
l'effet  que  chaque  receveur  soit  toujours  assisté  d'un 
commissaire  pendant  le  temps  des  échanges. 

V.  Il  sera  accordé  une  indemnité  à  chaque  reoe- 
veur^  laauelle  sera  réglée  par  le  département,  sur 
l'avis  de  la  municipalité ,  et  ne  pourra  excéder  un 
denier  pour  livre  sur  réchange  efiectif. 

VI.  Aucun  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourm 
s'adresser  qu  au  receveur  de  son  arrondissement,  et 
sera  tenu,  a  cet  effet,  de  représenter  un  certificat  de 
la  section  de  son  domicile. 

Vil.  Tout  porteur  de  billets  à  échanger  ne  pourra 
exiger  à  chaque  fois  un  échange. au-dessus  de  25  liv. 

VIII.  Pour  accélérer  l'échange  des  billets  de  se- 
cours dans  les  départements  voisins  de  Paris,  il  sera 
nommé  six  commissaires,  lesquels  seront  tenus  de  se 
rendre  à  Versailles,  Laon,  Châlons,  Melun,  Chartres 
et  Beauvais,  d'y  ouvrir  de  suite  des  bureaux  d'é- 
change,^  et  de  les  tenir  ouverts  au  moins  huilheures 
par  jour. 

IX.  Les  six  commissaires  seront  nommés  parle 
département  de  Paris,^  et  leur  traitement  réglé  par 
hu.  Leurs  fonctions  ne  pourront  être  prolongées  au- 
delà  du  l«r  janvier  prochain. 

X.  Il  sera  remis  à  chacun  de  ces  commissaires,  par 
les  ordres  du  département,  une  somme  suffisante 
pour  commencer  les  échanges. 

XL  Les  billets  seront  annulés  par  une  croix  au  fur 
et  à-  mesure  de  leur  remboursement.  Seront  de 
même  barres  par  les  receveurs  et  commissaires,  et 
rendus  aux  porteurs,  les  billets  reconnus  faux. 

XII.  Les  départements  veilleront  à  ce  que  l'ordre 
soit  exactement  maintenu  dans  les  lieux  aéchange. 

XIII.  Aussitôt  que  chaque  receveur  de  Paris  et 
chacun  des  commissaires  envoyés  dans  les  six  dé- 
partements auront  échangé  des  billets ,  les  premiers 
|)our  une  somme  de  50(Kli,  les  seconds  pour  celle 
de  10,000,  ils  les  remettront  par  voie  sûre  au  dépar- 
tement de  Paris,  où,,  en-  présencede  deux  commis^ 
sâires  nommés  par  la  municipalité,  et  d'un  commis- 
saire nommé  par  le  directou?e  du  département,  il 
sera  procédé  a  leur  comptage  et  vérification,  pour 
en  être  de  suite  donné  décharge  au  receveur  ou 
commissaire,  qui  resteront  responsables  des  faux 
billeU. 

XIV.  11  sera  dressé  procès-verbal  de  cette  opéra- 
tion. Le  broiement  des  billets  ainsi  vérifiés  sera  fait 
chaaue  dimanche,  à  une  heure  indiquée,  sur  la  place 
publique  la  plus  voisine  du  lieu  des  séances  du  dé- 
partement. 

XV.  Le  ministre  de  l'intérieur  remettra  successi- 
vement à  la  disposition  du  département  de  Paris,  au 
fur  et  à  mesure  du  broiement  des  billets,  le  surplus 
du  million  décrété  ponr  l'échange^ 

XVI.  Au  moyen  de  l'ouverture  de  l'échange  des- 
dits billets,  il  ne  seront  plus  reçus  dans  les  caisses 
publiques. 

TITRE  IL 
Mode  de  recouvrement. 

XVII.  Le  remboursement  de  la  somme  de  4  mil- 
lions 30,000  livres  avancée  par  le  trésor  public 


661 


au  dëpartcmciU  el  à  la  municipalité  de  Paris,  pour 
échanger  des  billets  de  parcheiiiin  ou  de  la  Maison 
de  Secours,  sera  fait  par  le  produit  d*une  contribu- 
tion additionnelle  aux  rôles  de  la  contribution  fou* 
cière  et  mobilière  de  1791, 1792  et  1793. 

XVIIÎ.  La  contribution  additionnelle  au  rôle  de 
la  contribution  foncière  sera  d'un  sou  6  deniers 
pour  livre  du  montant  du  principal  de  cette  contri- 
bution. 

XIX.  11  sera  imposé  sur  le  rôle  de  la  contribution 
mobilière,  d'après  la  cote  d'habitation  de  chaque 
contribuable  dont  le  revenu  est  présumé  de  900  iiv. 
et  sans  déduction,  une  cote  additionnelle,  comme 
suit,  pendant  iesdites  trois  années. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  900  livres 
taxé  au  trois-centième  de  son  revenu  présumé,  sa 
taxe  sera  égale  à  sa  cote  d'habitation. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  5000  à 
6000  livres  taxé  à  3  huit-centièmes  de  son  revenu 
présumé ,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habitation,  plus 
un  huitième. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  6,000  à 
10,000  livres  sera  taxé  à  1  deux-cent-quaranle-hui- 
tième  de  son  revenu,  sa  taxe  sera  de  sa  cote  d'habita- 
tion, plus  2  huitièmes. 

Celui  dont  le  revenu  présumé  sera  de  10,000  à 
15,000  livres  aura  une  taxe  égale  à  sa  taxe  d'habita- 
tion, plus  3  huitièmes. 

De  15,000  à  20,000  liv.  —  une  cote  dliabitation , 
plus  4  huitièmes. 

De  20,000  à  25,000  liv.  —  une  cote  d'habitation , 
plus  5  huitièmes. 

De  25,000  à  30,000  liv.  —  une  cote  d'habitation, 
plus  6  huitièmes. 

De  35,000  à  40,000  liv.  —  1  cent-soixantième  ou 
une  cote  d'habitation ,  plus  7  huitièmes» 

De  45,000  à  50,000  liv.  —  1  cent-cinquantième 
ou  deux  cotes  dliabitation. 

De  50,000  à  60,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  1  hui- 
tième. 

De  60,000  à  70,000  liv.  —  3  quatre-centièmes  ou 
deux  cotes,  plus  2  huitièmes. 

De  70,000  à  85,000  liv.  —  deux  cotes ,  plus  3  hui- 
tièmes. 

De  85,000  à  110^00  liv. — deux  cotes ,  plus  4  hui- 
tièmes. 

De  110,000  à  115,000  liv.  --  deux  cotes,  plus  5 
huitièmes. 

De  115,000  à  130,000  liv.  —  deux  cotes,  plus  6 
huitièmes. 

De  130,000  à  150,000  liv.  —  deux  cotes  »  plus  7 
huitièmes. 

De  150,000  à  500,000  liv.  —  1  centième  ou  trois 
cotes. 

De  500,000  à  1,100,000  liv.  —  1  soixante-quin- 
zième ou  4  cotes. 

De  1 ,100,000  liv.  et  au-dessus  —  un  soixantième 
ou  5  cotes. 

XX.  Les  receveurs  des  contributions  seront  tenus 
de  percevoir  les  contributions  additionnelles,  en 
même  temps  que  le  surplus  des  contributions,  et  de 
faire  mention,  tant  sur  leurs  quittances  qu'à  la 
marge  de  leurs  rôles,  de  ce  qu'ils  auront  reçu. 

XXL  Ils  prendront,  d'ici  au  l'^r  janvier  1793,  en 

Eaiement  desdites  contributions  additionnelles,  les 
illets  de  parchemin  ou  de  la  Maison  de  Secours, 
sous  leur  responsabilité,  pour  les  faux  billets. 

XXII.  Ils  joindront  a  leurs  bordereaux  de  recettes 


ordinaires  un  bordereau  particulier  de  l'état  du  re- 
couvrement des  contributions  additionnelles. 

XXIII.  Les  deniers  provenant  desdites  contribu- 
tions additionnelles  seront  versés  à  la  caisse  publi« 

3ue,  avec  les  contributions  directes;  le  département 
e  Paris  y  fera  verser  de  même  les  recouvrements 
de  Tnctif  de  la  Maison  de  Secours  ou  des  billets  de 

riaR'hemin,  qui  doivent  être  faits  par  la  municipa- 
ilé,  à  la  requête  et  diligence  du  procureur  de  la 
commune.  Les  premiers  deniers  qui  rentreront,  tant 
des  contributions  additionnelles  que  desdits  recou- 
vrements, jusqu'à  concurrence  de 

seront  tenus,  par  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale,  à  la  disposition  do  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être,  par  lui,  remis  à  la  disposition  du  dépar- 
tement, au  fur  et  à  mesure  du  Drôlement  desdits 
billets  après  l'épuisement  du  dernier  million  d'a- 
vance, et  être  employés  au  remboursement  du  res- 
tant des  billets  de  parchemin,  ou  de  la  Maison  de 
Secours,  ou  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  retirés. 

XXIV.  Le  ministre  de  l'intérieur  rendra  compte, 
dans  le  mois,  à  la  Convention  nationale,  de  l'état  des 
échanges,  de  la  rentrée  du  recouvrement  de  l'actif 
de  la  Maison  de  Secours  et  des  billets  de  parchemin, 
et  des  contributions  additionnelles  ;  il  rendra  compte 
en  même  temps  des  mesures  prises  contre  les  entre* 
preneurs,  directeurs,  associés  et  intéressés  dans  Ies- 
dites caisses. 

XXV.  Dans  le  cas  oii,  par  la  rentrée  des  contribu- 
tions additionnelles  et  des  recouvrements,  il  se  trou- 
verait un  excédant  du  remboursement  dû  au  trésor 
public  par  le  département  et  la  municipalité  de  Pa- 
ris, leuit  excédant  sera  remplacé  en  moins  imposé 
au  prolit  des  contribuables  qui  auront  fourni  à  la 
contribution. 


SÉANCE  DU  DIMANCHE  25  NOVEMBRE. 

Hérault  occupe  le  fauteuil. 

DuPLANTiER.  Je  suis  chargé  par  le  comité  des  pé- 
titions et  de  correspondance  de  vous  rendre  compte 
des  réclamations  générales  et  des  vœux  consignés 
dans  les  acfa'esses  qui  arrivent  journellement  des  di- 
verses parties  de  la  république. 

L'assemblée  électorale  du  département  des  Ar- 
dennes,  les  administrateurs  du  district  de  Langeais, 
les  conseils-généraux  des  communes  de  Craon  et  de 
Villeneuve-du-Lot,  le  conseil-général  de  la  com- 
mune et  les  citoyens  de  Saint-Malo,  la  municipalité 
de  Château-Renard,  département  des  Bouches-du- 
Rhône,  les  citoyens  de  Château-Salins,  les  citoyens 
et  les  citoyennes  de  Chartres ,  les  sociétés  populaires 
de  Guissac,  département  du  Gard^  de  Mende,  de 
Lons-le-Saulnier,  et  de  Salon ,  les  citoyens  républi- 
cains de  Sainte-Anne-de-Buays,  département  de  la 
Manche ,  et  le  citoyen  Eissac,  secrétaire  du  départe- 
ment du  Lot,  au  nom  de  la  section  qui  l'a  commis, 
félicitent  la  Convention  sur  ses  premiers  travaux, 
adhèrent  au  décret  qui  abolit  la  royauté,  et  qui  éta- 
blit l'unité  de  la  république. 

En  exprimant  le  même  vœu, le  conseil-général  du 
département  du  Gers  iure  anathème  à  quicon<jue 
chercherait  à  ébranler  les  bases  que  la  Convention 
nationale  a  posées  ;  les  président ,  juges  et  commis- 
saire national  du  tribunal  du  district  de  Cambrai  re- 
mercient la  Convention  du  décret  qui  admet  tous  les 
citoyens  à  remplir  les  places  déjuge;  les  adminis- 
trateurs du  district  d'Hyères  rencfent  compte  que  le 
commissaire  national  par  eux  nommé  na  accepté 
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celte  commission  qne  sons  la  condition  que  les  émo- 
luments qui  y  sont  attachés  serviront  aux  frais  de  la 
guerre  tant  qu*elle  durera. 

Aux  mêmes  sentiments  de  gratitude  i)our  Taboli- 
don  de  la  royauté,  les  Citoyens  de  Rosni  et  le  con- 
seil-général de  la  commune  de  Saint-Claude  ajoutent 
le  vœu  formel  que  le  ci-devant  roi  et  son  infâme 
compagne  soient  livrés  au  glaive  de  la  justice,  afin, 
disent  ces  bons  républicains  du  Jura ,  aue  leur  sup- 
plice épouvante  celui  ({ui ,  sous  toute  aénomiuation 
que  ce  pût  être,  ambitionnerait  d'usurper  la  souve- 
raineté du  peuple;  les  citoyens  de  Rosni  voudraient 
de  plus  qui  leur  fût  permis  d'élire  leur  curé, 

L*assemblée  électorale  du  département  de  Rhône- 
ft-Loire,  en  partageant  entièrement  les  sentiments 
de  celle  des  Ardennes,  attend  avec  impatience  une 
bonne  constitution,  et  vous  rappelle  que  le  silence 
des  lois  est  le  plus  grand  de  tous  les  maux.  Soyez  unis, 
dit-elle,  tous  les  Français  le  seront;  et  comptez 
moins  sur  une  garde  que  sur  vos  vertus  et  l'amour 
du  peuple.  Les  citoyens  de  Sablon  improuvent  éga- 
lement, en  vous  offrant  tout  leur  sane  pour  le  mam* 
lien  des  lois,  le  projet  d'une  garde  ^partementale. 
Mais  le  conseil-général  du  cfèpartement  de  la  Gi- 
ronde; les  conseils-généraux  des  communes  de 
Villeneuve,  département  de  Lot-et-Garonne,  de  Fé- 
camp  et  de  Carcassonne  ;  les  sociétés  populaires  de 
Sisteron  et  de  Roquemaure  ;  les  citoyens  du  Puy, 
département  de  la  Haute-Loire,  et  ceux  de  la  ville 
de  Brest,  applaudissent  au  contraire  au  projet  de 
force  armée  auprès  de  la  Convention,  et  ces  derniers 
ajoutent  même  qne  leurs  frères  sont  prêts  à  partir. 

Tous  ces  vœux  divers  et  différemment  exprimes 
sont  inséparablement  unis  au  désir  fortement  pro- 
noncé, par  tous  les  citoyens  oui  les  émettent,  de 
maintenir  la  liberté  et  régalité  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  et  oe  voir  le  règne  de  la  loi, 
cette  divinité  des  oeuples  libres,  solidement  établi. 
«  S'il  se  trouvait  ue  nouveaux  Césars ,  s*écrient  les 
Amis  de  la  Liberté  de  Meilhan ,  de  nouveaux  Brutus 
se  lèveraient  en  foule  pour  leur  donner  la  mort.  » 
— «Songez,  législateurs,  disent  les  citoyens  de  Noyon , 
que  la  hberté  ne  peut  exister  sans  de  bonnes  mœurs, 
le  respect  pour  la  loi  et  une  union  parfaite  entre 
tous  les  citoyens*;  et  ils  pensent  que  pour  établir 
cette  union  il  serait  utile  de  renouveler  la  fête  du 
14  juillet  1790.  Les  citoyens  de  Lorient,  qui  n'ont 
plus  de  jeunes  gens  à  offrir  pour  la  défense  de  la 
patrie ,  sont  prêts  à  voler  aux  frontières  pour  rem- 
placer ceux  qui  ont  eu  le  malheur  de  périr  en  com- 
battant pour  elle,  et  afin  de  venger  leur  mort.  Cette 
union  parfaite,  qui  fait  l'objet  des  sollicitudes  des 
citoyens  de  Noyon,  l'est  aussi  des  citoyens  de  la  ville 
de  Villefranche ,  de  ses  corps  administratifs,  de  sa 
garde  nationale,  et  du  cinquième  bataillon  de  Rhône- 
et-Loire  ;  et  cela  est  plus  vivement  exprimé  encore 
dans  un  discours  prononcé  dans  la  société  populaire 
de  Perpignan  par  un  sous-ofBcier  du  61^  régiment 
d'infanterie.  Tous  les  bons  citoyens  vouent  à  l'exé- 
cradon  les  agitateurs  et  les  ambitieux,  et  se  plaignent 
de  ce  qu'on  s'efforce  de  substituer  l'anarchie  au  culte 
de  la  loi. 

H  est  bien  doux  pour  votre  comité  de  n'avoir  à 
TOUS  rendre  compte  que  de  vœux  et  de  désirs  si 
dignes  d'un  peuple  libre;  mais  ce  qui  lui  rend  la 
tâche  qu'il  remplit  encore  plus  agréable,  c'est  de 
voir  et  de  vous  annoncer  que  la  raison  dissipe  tous 
les  nuages  qu'avaient,  depuis  tant  de  siècles,  amon- 
celés les  préjugés,  et  acquiert  un  plus  grand  ho- 
rizon. Le  citoyen  Joseph  Lebon,  ci-devant  curé  de 
Neuville,  et  actuellement  maire  d'Arras,  fait  part  à 
la  Convention  du  mariage  qu'il  vient  de  coiitractor, 


et  lui  fait  hommage  du  discours  qu'il  a  prononcé 
dans  cette  occasion  ;  et  un  prêtre  piémontais  vous 
écrit  de  Madrid  qu'il  fait  des  vœux  pour  la  réussite 
de  vos  travaux,  et  vous  offre  ses  services  pour  vous 
aider  a  naturaliser  dans  le  pays  qu'il  habite  les  su- 
blimes principes  de  la  raison  et  de  la  liberté.  Je  finis, 
citoyens,  en  vous  faisant  connaître  le  vœu  des  ci- 
toyens des  Andelys  pour  obtenir  une  loi  qui  règle 
promntement  le  mode  de  partage  des  communaux, 
et  le  aévouement  des  officiers ,  sous-officiers  et  vo* 
lontaires  du  4^  bataillon  de  l'Isère, oui  ont  juré  de 
ne  quitter  leurs  drapeaux  que  lorsque  la  patrie  n'aura 
plus  besoin  de  leurs  bras. 

Je  demande  mention  honorable  de  toutes  ces 
adresser,  et  le  renvoi  aux  divers  comités  qu'elles 
concernent* 

La  mention  honorable  et  l'impression  do  rapport  sont 
décrétés. 

Merlino,  au  nom  du  eomUé  de  commerce:  Ci- 
toyens, l'Assemblée  constituante»  attentive  à  tout  ce 
qui  pouvait  favoriser  les  manufactures  nationales, 
rendit,  le  26  février  1790,  un  décret  qui  prohibait 
provisoirement  l'exportation  à  l'étranger  des  lainesi 
cotons  et  cotons  non  filés. 

Les  manufacturiers  de  Sedan ,  Bhétel  et  Beims, 
qui  ne  pouvaient  suffire  h  leurs  manufactures  en  ne 
faisant  filer  que  sur  le  territoire  français,  en  envoient 
à  cet  effet  dans  le  Brabant  et  le  Luxembourg;  le  dé- 
cret oui  prohibait  toute  exportation  leur  nuisant 
considérablement,  ils  réclamèrent  l'usage  où  ils 
étaient  de  tout  temps  de  faire  filer  à  l'étran^r  les 
laines  et  cotons  qu'ils  emploientdans  leurs  fabriques, 
et  représentèrent  que  si  on  ne  leur  accordait  pas 
une  exception  au  décret,  leurs  manufactures  ne  pour- 
raient se  soutenir. 

L'Assemblée  législative,  après  avoir  mûrement 
examiné  leur  demande,  la  reconnut  juste  et  utile,  et 
par  son  décret  du  20  juin  dernier  leur  accorda  ce 
qu'ils  demandaient. 

La  commune  de  Charleville,  qui  ne  s'était  pas  réu- 
nie alors  à  celles  de  Sedan ,  Reims  et  Rhctel ,  ré- 
clame aujourd'hui  la  même  faveur. 

Votre  comité ,  après  avoir  examiné  sa  pétition, 
a  reconnu  qu'elle  était  dans  un  cas  encore  plus  fa- 
vorable que  celles  qui  avaient  déjà  obtenu  fave^ir, 
puisqu'au  Iteu  de  ne  manufacturer  que  des  étoffes  de 
Hixe,  comme  celle  de  Sedan,  elle  ne  fabrique  que 
des  objets  de  première  nécessité  pour  le  vêtement 
du  peuple  et  surtout  pour  celui  de  nos  frères  d'armes, 
et  que  de  ne  pas  le  lui  accorder,  ce  serait  en  quelque 
sorte  exposer  nos  troupes  à  manquer  de  chaussures, 
partie  si  nécessaire  de  leur  vêtement. 

Une  chose  qui  l'a  encore  frappé,  c'est  qu'aujour- 
d'hui ce  n'est  plus  envoyer  à  l'étranger  que  d'en- 
voyer dans  le  Brabnnt,  ou  nous  avons  porté  si  heu- 
reusement le  code  de  la  fraternité. 

En  cons(^quence,  votre  comité  de  commerce  vous 
présente  par  mon  organe  le  projet  de  décret  que 
voici  : 

f  La  Con? ention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  de  commerce,  décrète  que  le  décret  rendu  le 
20  juin  dernier ,  en  fat eur  de  manuradures  de  Sedun, 
IVsiins  et  Rhétel,  est  commun  aui  fabricants  de  la  com- 
mune de  Charleville,  en  par  eux  se  conformant  aux  forma- 
lités prescrites  pour  assurer  la  rentrée  dans  la  république 
des  laines  et  cotons  qvMIs  enverront  filer  dans  les  provinces 
de  la  Belgique  et  du  Luxembourg,  i 

Cr  projet  de  décn  t  est  adopté. 

Le  même  membre  lit  la  note  des  dons  patriotiques.  Pour 
le»  habitants  de  Lille,  995  liv.  ;  pour  les  veuves  du  10  août» 
600  liv.  ;  pour  les  frais  de  la  guerre,  1,450  liv. 
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Lm  Bentlon  lionorable  de  ces  dons  est  décrècée. 

—  Sur  le  rapport  bit  par  Johannot»  ao  nom  do  comité 
do  finances,  il  est  décrété  que 

•La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  dn  mi- 
nistre de  rintérieur  jusqn^à  concurrence  de  la  somme  de 
82,029  lir.  iO  s.  5  d«,  pour  être  employée  au  paiement  des 
loyers  des  bnreaui  de  Pancienne  administration  du  com- 
merce, et  h  celui  des  appoimements  des  d-derant  préposés 
à  la  marque  des  étoffes ,  ainsi  que  des  autres  dépenses  re- 
latires  ft  cet  objet*  suiTant  Taperçu  présenté  par  le  minis- 
tre, qui  f  ériflera  et  arrêtera  iesdites  dépenses.1 

Homme ,  au  nom  du  comité  d*instruction  publique,  fait 
on  rapport  sur  Tinutilitéde  la  place  de  directeur  de  TAca- 
démie  fran^^Jse  des  arts,  éublie  ft  Rome,  et  propose  on  pro- 
têt de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•Art.  l«r.  La  place  de  directeur  de  rAcadëmie  de 
France,  de  peinture,  de  sculpture  et  d'architecture, 
établie  à  Rome,  estsupprimée«  Cet  établissement  est 
mis  sous  la  suryeiilance  immédiate  de  l'agent  de 
France. 

•  II.  Le  conseil  exécutif  e5t  charçé  d'en  changer, 
sans  délai,  le  ré^me,  pour  rétablir  sur  les  prin- 
cipes de  liberté  et  d'égalité  qui  dirigent  la  repu- 
brique  française. 

•  III.  La  Convention  nationale  suspend  toute  no- 
mination et  tout  remplacement  dans  les  Académies 
de  France.  • 

David  :  Je  demande  oue  le  ministre  des  affaires 
étrangères  donne  des  ordres  à  l'agent  de  France  au- 
près de  la  cour  de  Rome,  pour  faire  disparaître  les 
monuments  de  féodalité  et  d'idolâtrie  qui  existent 
encore  dans  l'hôtel  de  l'Académie  de  France  à  Rome. 
Je  demande  la  destruction  du  trône  et  des  bustes  de 
Louis  XIV  et  de  Louis  XV  qui  occupent  les  apparte- 
ments du  premier,  et  que  ces  appartements  seryent 
d'ateliers  aux  élèves» 

Cabba  :  Laissons  à  Kellermann  le  soin  de  faire  tom- 
ber totis  ces  monuments  de  l'orgueil  et  de  la  servi- 
tude, et  de  les  confondre  dans  la  poussière  avec  les 
emblèmes  de  l'oppression  sacerdotale;  n'exposons 
pas  ainsi  nos  jeunes  artistes,  que  l'amour  des  arts  a 
conduits  à  Rome,  au  ressentiment  d'un  prêtre  et  aux 
poignards  de  ses  sbires. 

David: J'observe  que  le  pape  n'exerce  pas  dans 
Rome  un  pouvoir  absolu.  Cette  ville  est  divisée  en 
plusieurs  juridictions ,  telles  que  celles  d'Espagne, 
de  Portugal ,  de  France,  etc.  Elle  offre  en  quelque 
sorte  aux  artistes  une  patrie  et  des  lois  particulières 
dont  ils  peuvent  invoquer  l'appui.  Ce  n'est  jamais 
que  par  la  foute  du  résident  de  leur  nation  qu'ils 

Seuvent  être  opprimés;  ils  peuvent  faire  un  auto- 
afé  de  ces  bustes»  et  je  suis  sûr  que  le  peuple  les  ap- 
plaudira. 

Ces  obsenrations  sont  renvoyées  ao  poovoir  exécutif. 

Taillefeb:  Il  existe  encore  à  Versailles  des  valets 
du  ci -devant  roi,  des  pages,  qui  n'existent  qu'à 
grands  frais,  et  aux  dépens  de  la  nation.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  rende 
compte  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  faire  cesser 
ces  oilapidations. 

Le  renvoi  ao  poovoir  ezécotif  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Taveau,  le  décret  suivant  est 
rendu: 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  marine  sur  la  pétition  du 
citoyen  Imbert,  lieutenant  de  vaisseau,  et  la  lettre 
du  ministre,  qui  y  est  relative  ;  considérant  que  cet 
officier  a  justifié  de  la  légitimité  des  obstacles  qui 
l'ont  empêché  de  se  trouver  a  la  revue  du  15  mars 


dernier,  ainsi  que  du  désir  qii'il  a  manifesté  de  satis- 
faire le  vœu  de  la  loi  dès  qu'il  a  été  en  son  pouvoir 
de  le  faire,  décrète  que  Thomas  Imbert ,  lieutenant 
de  vaisseau,  est  continué  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, et  que  le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à 
lui  faire  payer  ses  appointements,  selon  ce  qui  esl 
prescrit  (MU*  la  loi  du  l«r  mai  1792.» 

—  Un  membre  du  comité  des  finances  propose  on 
projet  de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  la 
trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de  9,268,925  livres,  laquelle,  jointe  au  fonds 
de  2,902,463  livres,  mis  à  sa  disposition  par  le  décret 
du  25  octobre  dernier,  formecellede  12,171,388  liv., 

Sour  être  par  lui  employée  à  acquitter  les  dépenses 
e  l'expédition  ordonnée,  pour  les  lles-du-Vent,  par 
les  décrets  des  9  et  14  de  ce  mois,  suivant  l'aperça 
qui  en  a  été  fourni  par  le  ministre,  et  qui  demeure 
annexé  au  présent  décret.  • 

Elai  par  aperçu  des  dépemes  de  Vexpédilitm  des 
IleS'dU'Vent,  ordonnée  en  novembre  1792,  fan  l«r 
de  la  république. 

Frais  d'armement  pendant  treize  mois 
decampagne 7,078,9961. 

Dépense  de  l'armée  de  terre 6,109,200 

Total 8,188,1961. 

Frais  de  passage  et  retour,  tant  de 
'i  troupes,  une  des  commissaires  civils, 
'  et  des  ofiiciers  destinés  à  remplacer 
les  états-majors  rebelles. 3,305,582 

Traitement  annuel  des  commissaires 
civils  et  du  secrétaire  de  la  commis- 
sion          77,610 

Fonds  mis  à  la  disposition  desdits 
commissaires,  pour  dépenses  impré- 
vues pendant  leur  séjour.  ......       600,000 

Total 17,171,8881. 

— Bazire  annonce  que  le  comité  de  surveillance  a 
entre  les  mains  les  cachets  et  eriffes  dont  on  s'est 
servi  pour  délivrer,  au  nom  de  la  commune,  de 
faux  passeports  et  de  faux  certificats  de  résidence. 
Il  demande  dès  à  présent  la  suspension  de  l'effet 
des  certificats  de  résidence  délivrés  par  la  commune 
,  de  Paris. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Lecointre,de  Versailles,  fait  un  rapport  tendant  à 
faire  accorder  au  citoyen  Dumont  une  indemnité  de 
33,476  livres,  pour  les  pertes  qu'il  a  éprouvées  dans 
l'équipement  des  compagnies  de  hussards  qu'il  i 
levées. 

Cette  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  la 
guerre. 

—  Sur  le  rapport  d'an  membre  du  comité  de  com- 
merce, la  Convention  nationale  rapporte  l'article  II 
du  décret  du  24  novembre,  présent  mois,  portant 
oue.  les  receveurs  de  district  verseront  directement 
oans  la  caisse  de  l'extraordinaire  le  produit  des 
ventes  de  grains  ou  farines  provenant  des  avances 
faites  par  la  trésorerie  nationale  aux  départements. 

Simon  :  Je  présente  à  la  Convention  deux  exem- 
plaires de  la  ConstiMion  aue  le  peuple  savoisieo 
s'était  provisoirement  donnée.  Je  demande  que  l'na 
de  ces  exemplaires  soit  déposé  aux  archives  naUo- 
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nales,  cl  Fauire  renvoyé  au  comité  de  constitution, 
qui  trouvera  peut-être  que  celte  constitution  provi- 
soire, faite  en  cinq  jours,  sans  mémoires  lus,  dans 
uoc  espèce  de  conversation,  mérite  de  servir  de  base 
aux  lois  de  tous  les  peuples  libres. 

La  Convention  ordonne  l'impression,  le  renvoi  au 
comité  de  constitution,  et  le  dépôt  aux  archives  na- 
tionales. 

— Une  députation  de  TAcadémie  des  Sciences  pré- 
sente un  long  mémoire  sur  les  observations  déjà 
faites  par  Méchain  et  Delambre  pour  parvenir  à  la 
juste  fixation  des  poids  et  mesures. 

Le  PRÉsiDBîfT,  à  la  dépulalion  ;  Citoyens,  la  Con- 
vention nationale  applaudit  à  importance  et  au 
succès  de  votre  travail.  Depuis  longtemps  les  philo- 
sophes plaçaient  au  nombre  de  leurs  vœux  celui 
d'affranchir  les  iiommes  de  cette  différence  des  poids 
et  des  mesures  qui  entrave  toutes  les  transactions 
sociales,  et  travestit  la  règle  elle-même  en  un  objet 
de  commerce.  Mais  le  gouvernement  ne  se  prétait 
point  à  ces  idées  des  philosophes  ;  jamais  il  n  aurait 
consenti  à  renoncera  un  moyen  de  désunion.  Enfin, 
le  génie  de  la  liberté  a  paru,  et  il  a  demandé  au  génie 
des  sciences  quelle  est  Funité  fixe  et  invariable,  in- 
dépendantedetout  arbitraire,  telle,en un  mot,  qu'elle 
n'ait  pas  besoin  d'être  déplacée  pour  être  connue,  et 
qu'il  soit  possible  de  la  vérifier  dans  tous  les  temps 
et  dans  tous  les  lieux. 

Estimables  savants,  c'est  par  vous  que  l'univers 
devra  ce  bienfait  à  la  France.  Vous  avez  puisé  votre 
théorie  dans  la  nature.  Entre  toutes  les  longueurs 
déterminées,  vous  avez  choisi  les  deux  seules  dont  le 
résultat  combiné  fAt  le  plus  absolu,  la  mesure  du 
pendule,  et  surtout  la  mesure  du  méridien  ;  et  c'est 
en  rapportant  ainsi  l'une  à  l'autre ,  avec  autant  de 
zèle  que  de  sagacité,  la  double  comparaison  du  temps 
et  de  la  terre ,  que  nar  une  confirmation  mutuelle , 
TOUS  aurez  ki  gloire  aavoir  découvert  pour  le  monde 
entier  cette  unité  stable,  cette  vérité  bienfaisante 

3ui  va  devenir  un  nouveau  lien  des  nations  et  une 
es  plus  utiles  conquêtes  de  l'égalité. 
La  Convention  nationale  accepte  la  collection  pré- 
cieuse dont  vous  lui  faites  hommage,  et  vous  invite 
à  la  séance. 

L^impressioo  du  mémoh^  et  de  ta  réponse  du  président 
<e»t  décrétée. 

On  lit  une  lettre  du  mloîstre  de  la  guerre,  ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président ,  je  n'ai  reçu  ce  matin  de  nos 
armées  qu^une  dépêche  du  général  Dumouriez,  dont 
je  transmets  l'extrait  suivant  à  la  Conventioti  na- 
tionale. Pache.  » 

Le  général  Dumouriex  au  minisire  de  la  guerre, 

Tirienont  left  doy.  1799,  Tan  t*^  de  U  républ. 

•  Je  me  suis  avancé  hier,  citoyen  ministre,  avec 
une  avant-garde  de  quatre  à  cinq  mille  hommes  sur 
Tirlemont.  J'y  ai  trouvé  toute  l'armée  ennemie 
campée  par  derrière  la  ville,  avec  une  avant-garde 
«le  trois  ou  quatre  mille  hommes  campée  en  avant, 
sur  les  hauteurs  de  Cumptich ,  visà-vis  de  Bauter- 
sem.  J'ai  battu  cette  avant-garde  avec  de  l'artillerie 
toute  la  journée.  Elle  a  été  renforcée  de  cinq  mille 
hommes  ;  mais  elle  n'a  rien  entrepris.  Tout  est  parti 
ce  matin  à  la  pointe  du  jour,  et  je  suis  entré  d'assez 
bonne  heure  à  Tirlemont,  n'ayant  perdu  que  auatre 
Iiommes.  Cette  canonnade  et  la  désertion  qui  la  sui- 
vie coûtent  plus  de  quatre  cents  hommes  à  rennemi. 
Je  sois  obligé  de  séjourner  demain  a  Tirlemont. 

•  Signé  Dumouriez.  • 


—  Des  citoyens  demandent  que  les  domestiques  soient 
eiceplés  de  la  rigueur  de  la  loi  portée  contre  les  émigrés, 
aUeiidu  rignorance  où  leurs  maîtres  les  entretenaient  sar 
les  lob  du  royaume. 

Le  président  leur  obsenre  que  l'assemblée  a  déjà  pro- 
noncé la  négatîTe  (1). 

—  Uu  tailleur,  père  de  ?ingt  enfants,  dont  huit  sont  an 
service  de  la  république,  se  présente  à  la  barre.  Réduit  par. 
son  Age  à  l'impossibilité  de  trafailler,  il  réclame  le  paie- 
ment d'ane  pension  de  240  lifres  »  dont  il  a  cessé  de  tou- 
cher les  arrérages  depuis  i788, 

L*assemblée  décrète  que  les  arrérages  de  la  pension  lui 
seront  payés  immédiatement,  et  que  la  pension  coutinoera 
de  l'être. 

—  Un  Syrien  d^origine,  naturalisé  Français,  interprète 
des  langues  orientales  à  la  Bibliolbèque  nationale,  de- 
mande une  indemnité  pour  la  suppression  de  sa  plooe* 
L*assemblée  lui  accorde  un  secours  proTÎsoire  de  300  liv. , 
et  ren? oie  sa  pétition  aux  comités  d'instruction  et  de  litiui- 
dation. 

— Le  curé  delà  commune  de  Boulogne,  à  la  tète  de  plu- 
sieurs de  ses  paroissiens,  offre  un  dou  patriotique  des  chan- 
deliers, croix,  plats,  encensoirs,  cbàsses  d'argent  dt*  la  pa« 
roisse.  L'offrande  est  acceptée,  avec  mention  honorable. 

—  Un  maître  d'école  prie  rassemblée  de  s'occuper  de 
rétablissement  des  écoles  primaires. 

Sur  la  proposition  d'Arbogaste  »  l'assemblée  décrète  que 
le  rapport  en  sera  fait  mardi* 

Plusieurs  autres  pétitionnaires  sont  entendus  sur  des  ob» 
jets  d*inlérèt  particulier. 

La  séance  est  lerée  à  cinq  henres» 


VARIÉTÉS. 

Seconde  conférence  enire  les  généraux  français 
Dilion  et  Galbaud,  el  le  général  prussien  Kalk- 
reulh. 

A  Glorieux»  le  1 1  oetobre. 

DilUm  :  Vous  connaissex,  général,  la  teneur  de  la  iom« 
mation  que  j*ai  faite,  comme  un  des  généraux  de  la  répu- 
blique, au  commandant  prussien  ft  Verdun;  il  me  faut  une 
réponse  prompte.  11  est  plus  que  temps  que  les  armées 
étrangères  évacuent  notre  territoire.  Cette  condition  est  un 
préalable  rigoureux  à  tout  accommodement  ;  elle  est  le 
résultat  d'une  délibération  du  conseil  exécutif  de  la  repu* 
blique,  sanctionnée  par  la  ConvenUon  nationale. 

KaUcreuth  :  Je  n*ai  aucune  m'ssion  particulière  ;  mais 
ayant  professé  de  tout  temps  une  baute  estime  pour  la  na- 
tion française,  je  me  trourerais  trop  beureui  si  je  poofais 
concourir  à  un  accommodement  également  avantageux 
pour  les  deux  nations.  Je  sais  que  le  roi  est  très  disposé  à 
écouter  tonte  proposition  honoral>ie,  et  qu'il  ne  tiendra  pas 
à  lui  qu'on  y  parrienne  promptemenU 

DiUon  :  Vous  nMgnom  pas  que  de  tout  temps  la  nation 
française  a  estimé  les  ih'ussiens;  qu'elle  a  toujours  l>lâmé 
le  monstrueux  traité  de  1756;  roab  alors  les  peuples 
étaient  esdafes,  et  la  Tolonté  ariMtraire  des  rois,  souvent 
guidés  par  Tintérèt  particulier  de  leurs  courtisans,  réglait 
la  desUnée  des  nations.  Vous  savex  que  Frédéric  ne  pouvait 
croire  à  une  telle  alliance,  et  qu*il  fut  longtemps  ft  traiter 
avec  l'Angleterre.  Passons  l'éponge  sur  ces  trahisons  poli* 
tiques ,  et  puissent  1rs  deux  nations ,  connaissant  mieux 
leurs  intérêts,  se  réunir  contre  leur  ennemi  commun* 

Ka6bv«f  A.'Croyex,  encore  une  fois,  qu'il  ne  dépendra  pas 
de  moi  que  cet  heureux  événement  n*arrive  promptement. 
Je  n'ai  point  été  consulté  sar  la  guerre  présente  ;  Je  la 

^t)  Cetl  par  erreur  que  pbuieurs  exemplaires  d*an  de  net 
précédents  niiniérM  portent  cnie  TeiceptioB  proposée  en  fa- 
veur des  domestiques  des  émigrés  a  été  adoptée.  —  Elle  a 
an  contraire  été  rcgetée  par  une  délibération  presque  una- 
nime, d*après  les  observations  de  Chasies.  A.  M. 
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troa?e  qumI  Impolitique  de  la  part  du  roi ,  que  celle  de 
1756  rétail  de  la  part  de  Louis  XV  ;  mais,  dans  celle  der- 
nière occasion ,  on  a  snivi  Timpulsion  donnée  à  l'Europe 
entière,  par  la  crainte  de  voir  se  propager  des  opinions  qui 
ne  oonficnnent  point  aux  princes. 

DiUon  ;La  révolution  française  a  été  amenée  parTexpé- 
rience  de  quatorze  siècles;  ta  nation  entière  est  d*accord, 
et  elle  a  lieu  de  s*étonoer  que  des  puissances  étrangères 
soient  venues  s'ingérer  dan^  ses  aflaires  domestiques  ; 
qu'elles  aient  craint  son  ambition,  surtout  d*après  la  su- 
blime déclaration  de  ne  point  commencer  de  guerre  dans  la 
vue  de  faire  des  conquêtes.  Convenex,  général,  qu'une  telle 
déclaration  devrait  procurer  à  la  France  autant  d*amis 
qu'il  y  a  de  philosopnes  en  Europe* 

Kalkrtttth  :  Rien  de  plus  noble  sans  doute  que  cette  dé- 
claration ;  mais  quelle  caution  la  France  donuera-t-elle  de 
sa  persévérance  dans  ce  système? 

DUton  :  Son  intérêt,  et  surtout  la  loyauté  et  la  franchise 
qui  doivent  servir  de  base  à  tout  gouremement  républi- 
cain. Que  le  roi  de  Prusse  réfléchisse  sur  cette  vérité,  et  il 
regrettera  d'avoir  fait  couler  le  sang  de  ses  peuples,  et  dis- 
slné  ses  trésors,  surtout  quand  il  considérera  que  son  véri- 
table intérêt  était  de  s'unir  à  nous  pour  humilier  l'orgueil- 
leuse maison  d'Autriche,  qui  convoite  la  Silésie,  et  qui  ne 
voit  qu'à  regret  celle  de  Brundebourg  jouer  un  des  pre- 
miers rôles  en  Europe;  mais  quoique,  comme  vous,  je 
n'aie  aucune  mission,  je  vous  le  répète,  il  faudra,  avant 
de  traiter  d'aussi  grands  intérêts,  que  les  armées  prus- 
siennes évacuent  le  territoire  fhinçais,  que  le  roi  de  Prusse 
reconnaisse  la  république  et  les  pouvoirs  délégués  à  la 
Convention  nationale. 

Kalkreuik  :  La  sommation  q«e  vont  avex  faite  serait  sus- 
ceptible de  bien  des  observations.  Vous  dictez  des  lois,  et 
cependant  vous  n'avez  encore  gagné  aucune  bataille.  Nos 
armées  combinées  sont  aussi  fortes  que  les  vôtres.  Vous  au- 
rez Verdun  ;  mais  si  nous  nous  obstinons  à  le  garder,  vous 
ne  pourrez  y  entrer  qu'après  une  victoire.  Tespère  que 
notre  conduite,  en  vous  remettant  la  place,  vous  prouvera 
le  désir  du  roi  de  s'arranger  a? ec  la  France. 

DiUon  :  Cette  première  affaire  terminée,  il  en  restera  une 
autre  non  moins  importante;  c'est  la  remise  de  Ixingwy.  Le 
roi  de  Pru  se  peut,  par  lu  prompte  évacuation  de  cette 

eaoe,  prouver  son  désir  de  s'accommoder  avec  la  répu- 
ique  ;  et  je  ne  vons  cache  pas  qu'on  y  fera  marcher  deux 
œnt  mille  hooNncs,  s'il  le  fan*. 

Kalkrtutk  :  La  place  de  Longwy  n'est  pas  occupée  par 
les  troupes  dn  roi,  ainsi  cette  évacuation  ne  le  regarde  pas 
directement.  Ce  quM  pourrait  promettre,  ce  serait  de  ne  se 
mêler  en  rien  de  sa  défense.  Je  crois  m^me  pouvoir  vous 
assurer  que  ses  troupes  n'y  prendront  aucune  part. 

DUlon  :  Cette  assurance  ne  suffit  pas  ;  il  faut  que  fin- 
fluence  du  roi  décide  l'évacuation  de  cette  forteresse  sans 
effusion  de  sang,  et  quil  effectue  »  par  ce  moyen ,  sa  sortie 
du  territoire  de  la  république. 

Kalkreuth  :  Je  n'ai  reçu  aucun  pouvoir  pour  traiter  : 
cette  conférence  n'est  que  confidentielle  ;  mais  je  suis  per- 
suadé qu'il  ne  sera  pas  difficile  de  l'amener  le  premier  à 
déterminer  Tévacuation  de  Longwy  aussi  facilement  que 
celle  de  Verdun* 

DiUon  :La  rd  de  Prusse  pourrait  en  ce  moment  donner 
une  preuve  convaincante  de  ses  dispositions  pour  la  nation 
finnçaise  :  œ  serait  de  séfMirer  entièrement  ses  armées  de 
celle  de  ses  alliés,  et  de  cesser,  comme  il  l'a  fait  jusqu'à 
présent,  de  protéger  et  de  couvrir  leur  retraite. 

Kalknmtk  :  Vous  savez  que  quond  des  voyageurs  se  sont 

Ï»romis  de  foire  une  route  ensemble ,  l'honneur  veut  qu'ils 
'achèvent  coojointement;  mais  ce  n'«•^t  pas  une  raison 
pour  qu'ils  recommencent  une  nouvelle  route.  Je  pars, 
rempli  d'estime  pour  la  nation  française  et  pour  vous.  Je 
rapporterai  au  roi  notre  conversation ,  et  je  ne  doute  pas 
du  snoeès  de  met  démarches  pour  en  obtenir  une  heureuse 
issue. 

DiUon  :  Adieu  «  général  ;  j'espère  que  la  campagne  pro- 
chaine ne  i^ouvrira  pas  sans  que  la  France  et  la  Prusse  ne 
Boit-nt  réunies  ;  que  vous  aiderez  à  affranchir  les  Pays-Bas. 


Rappelez  bien  au  roi  de  Prusse  qu'il  ne  saurait  avoir  une 
plus  belle  alliance  que  celle  d'un  peuple  libre. 

Kalkreuth  :  Reposez-vous  sur  moi,  croyez  que  personne 
n'apprécie  mieux  les  avantages  immenses  d^une  telle  al- 
liance. Puissé-je  aller  moi-même  à  Paris  la  négocier!  Sûr 
de  la  loyauté  française,  les  aflaires  ne  seraient -pas  longm-s 
à  terminer. 

Nous  certifions  les  détails  de  la  conférence  d-dessns  con- 
formes à  tout  ce  qui  s'est  passé.  ] 

Leliculenani  général  A.  DiLLOv;  le  wutréckaU 
de-eamp  Galbaud. 


LYCÉE. 

Lundi,  S  décembre  prochain ,  le  Lycée  ouvrira  ses  cours, 
qui  continueront  jusqu'à  la  fin  de  juillet  suivant.  En  don- 
ner la  notice  et  nommer  les  professeurs ,  c'est  faire  con- 
naître a^sez  tout  ce  qu'i!s  ont  d'attrayant  La  physique,  le  ^ 
citoyen  Dtïparcieux.  — Lo  chimie,  les  citoyens  Fouitrroy  et 
Vauquelin.  — L'hi>loire  naturelle,  idem,  —  L'anatnmie  et 
la  physiologie,  lecitoyen  Sue.  —  La  littérature,  1rs  citoyens 
Laharpe  et  Stlis.  — L'histoire,  les  citoyens  Garât  et  Thiéry. 
—  La  langue  anglnise,.  le  citoyen  Roberta.  —  La  langue 
italienne,  le  citoyen  Boldoni.  —  Des  séances  extraordi- 
naires auront  lieu  de  temps  à  autre;  nu  y  entendra  quel- 
ques discours  et  lectures  des  citoyens  Deliile,  Sclis,  Sicard, 
et  de  plusieurs  autres  savants  et  hommes  de  lettres.  —  Les 
salles  de  conversation,  de  lecture,  et  la  bibliothèque,  sont 
toujours  ouvertes ,  toute  l'année ,  depuis  neuf  heures  dn 
matin  jusqu'à  minuit.  —  Le  prix  de  la  souscription  est  de 
100  livns  pour  les  hommes,  et  de  50  livres  pour  les  dames. 
Le  bureau  où  l'on  reçoit  les  souscripteurs  est  ouvert  tous 
les  jours  au  Lycée,  près  la  place  du  ct-devant  Pala  s-RoyaU 
On  y  trouve  le  programme  et  de  plus  amples  renseigue- 
ments  sur  cette  institution* 

LIVRES  IfOUVfiAlTX. 

Le»  Pruêsiens  dénoncé»  à  V Europe  ;  S  vol.  in-8*  :  8  liv* 
42  sous  el  5  liv.  franc  de  port  ;  chez  Gueflier,  imprimeur- 
libraire,  quai  des  Augustins,  n*  17. 

L'auteur  de  cet  ouvrage  n'a  oublié  aucune  des  droon- 
stances  qui  peuvent  rendre  odieux  les  partisans  du  despo- 
tisme. On  ne  saurait  trop  en  recommander  la  lecture  ;  il 
dévoile  merveilleusement  la  politique  perfide  el  tortueuse 
de  la  cour  de  Berlin. 

On  trouve  chez  le  même  libraire  les  Change»  fait»  sur 
Londre»f  depuis  it  jusqu'à  28  deniers  steriing  pour  un, 
écu  de  France,  en  montant  progressivement  par  bnitiimc 
denier  sterling,  calculés  très  exactement  par  John  Baver- 
stock;  in-iS  :  prix,  S  liv.  10  sous* 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  nu  MDSiQi'E*  Dcmaio*  Iphigénie  en  AuUdê  ci 
VO fronde  à  la  Liberté, 

Tbéatbb  di  la  Nation.  —  Le  Jaloux  dUabu»i  et  U 
Cercle* 

Trbatbb  Italibx.  —  La  6*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille,  com.  nouv.  en  8  actes,  mêlée  de  chanT. 

TRfATBB  DB  LA  CITOTBXNB  MONTANSIER.  —  Le  bon    Afr- 

nagcf  On  fait  ce  qu'on  peut  et  le»  Tromperies,  Finessts 
et  SubtiUté»  de  Patelin  C avocat, 
TnéATBB  DU  Mabais  —  Relâchf, 

Théatbb  de  la  Ri^.pcbmqiie,  rue  de  Richelieu.  —  La  1** 
repr.  d'Othello,  ou  le  More  de  yeni»e,  trag. 

TniATBB  DB  la  Bi'B  Kbtdbac.  —  Lc  Siège  de  Lille  et  les 
Fititandine»» 

TiiéATRB  NATIONAL  DB  MoLikfiB.  —  MaHos  à  Cirthc^ 
tragédie. 

Treathb  do  Palais.  —  VABiéris.  —  La  Journée  dijpciU 
ou  le»  Femme»  rusées,  et  Joconde* 

Salon  des  Etrangers,  rue  Saint-Thomas^u-Louvre,  mai- 
son deMarigny,  n*  17. 


mim  NATIONALE  o.  LE  lONITEGR  UNIVERSEL. 

N*  332.        Mardi  27  Notembbb  1792.  —  L'An  1«r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farêovie^  te  8  novembres  —  Dernièrement  W  8*eit  eonnult 
un  meurtre  dans  la  noarclle  ?ille«  Une  feofe  riche,  nommée 
SaUator,  a  été  assassinée  a?ec  tes  domestiques,  un  laquais 
et  deux  serrantes,  U  se  répaodit  d*abord  un  bruit  que  le 
crime  arait  été  commis  par  les  Russes.  On  demandait  ven- 
geance; mais  rinculpalion  ft*i«t  trourée  raus(«.  Ce  fait 
prouve  qu'on  est  prêt  k  les  accuser  de  tous  les  crioies,  et 
cette  disposition  est  le  signe  de  la  baioe  uiiirerselle. 

Le  gburemement  soupçonne  qu*il  existe  un  noble  rspoir 
de  rendre  la  patrie  libre,  et  quMl  vient  de  se  former  à 
Ldpsick  une  association  de  patriotes.  Là  il  doit  y  avoir 
une  oonfédératioD  pour  aviser  aux  moyens  de  rétablir  la 
niNj/i/NaoN  1^8  nuit.  Le  prince  Czartoriski  et  Tei-député 
Ifostrowskv  sont,  dit-on,  chargés  de  la  oorresooodance  de 
cette  assoaation. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  U  5  n09embre.  Les  ^éraux  autrichiens,  qui  ne 
s'étaient  pas  attendus  à  être  si  promptement  repoussés  de 
la  France,  et  à  rencontrer  une  sorte  d^ignominie  14  où  ils 
cherchaient  une  gloire  atroce,  reprennent  déjà  leur  pré- 
somption, et  s'occupent  de  mesures  nouvelles.  Le  général 
prince  Hohenlohe  doit  arriver  ici  incessamment.  —  On  fait 
revenir  les  caisses  impériales  dans  Tiniérieur. — Les  artistes 
viennent  d'établir  entre  eux  une  espi'^ce  de  banque  ou  ton- 
tine. Les  sociétaires  jouiront,  ainsi  que  leurs  veuves,  d'une 
pension  proportionnée  à  leur  mise.  —  L*on  écrit  de  Con- 
stantlnople  que  le  Tameux  renégat  anglais,  qiU  a  voulu  en- 
seigner aux  Turcs  la  tactique  européenne,  a  été  étranglé 
sur  des  soupçons  de  trahison.  —  La  Porte  fait  des  prépa- 
ratifs considérables  par  terre  et  par  mer.  On  a  déjà  con- 
struit à  Gberson  plus  de  cent  cinquante  bâtiments,  propres 
an  débarquement. 

Hambourg,  le  il  novembre*  —  On  a  reçu  la  nouvelle 
que  la  cour  de  Vienne,  conformément  au  traité  conclu 
avec  la  Porte  à  Sistowe,  est  enfin  déterminée  à  Hvrer  aux 
Turcs  la  forteresse  de  Choahn ,  avec  son  district  nommé 
Raja,  qui  ne  contient  pas  moins  de  quatre-vingts  à  cent  ril- 
lageK  dans  un  pays  très  fisrtile.  La  cour  de  Vienne,  dit-on , 
s'est  déddée  à  faire  ce  sacrifice  pour  eotretenir  la  bonne 
iolelligence  avec  la  Porte,  qu'elle  a  besoin  de  ménager* 

HOLLANDE. 

Dordreekt,  U  20  novembre,  —  Nos  aristocrates  parais- 
sent un  peu  plus  tranquilles,  et  tâchent  de  rassurer  leurs 
partisans.  Ils  se  fondent  sur  la  déclaration  de  l'ambasfa- 
deur  d'Angleterre,  qui  annonce  aux  Etats-Généraux  la 
protection  du  roi  son  maître  dans  le  cas  inespéré  de  la  vio- 
lation de  leur  territoire,  et  en  lyoutant  que,  vu  rimproba- 
bilité  de  cette  agression.,  cette  promesse  n'a  principalemeat 
pour  objet  que  le  maintien  de  notre  trauquilliié  intérieure. 
—  Ainsi ,  le  sort  de  nos  patriotes  dépendra  de  l'importance 
que  les  Françab  attacheront  à  ne  point  offenser  le  cabinet 
de  Saint-James.  Cependant  cette  puissance  n'est dle-m^me 
rien  moins-que  tranquille.  Des  H^tes  populaires  ont  célébré, 
eo  Angleterre  et  en  Irlande,  la  retraite  des  Prussiens.  Pitt 
s'occupe  d*on  plan  de  réforme  dans  la  représentation  na- 
tionale, peur  conjureit  s'il  est  possible,  l'orage  qui  gronde 
sur  sa  tête. 

On  se  plaît  encore  à  étaler  les  égards  que  Custine  a  eus 
pour  les  Etats  du  stathouder  en  Allemagne,  ainsi  que  pour 
ceux  du  gouverneur  de  Maëslricht,  te  prince  de  Nassau- 
Weilbourg.  Cependant  la  famille  de  celui-ci  a  été  mise  à 
oontribution,  et  son  armée  de  quarante  hommes  bite  pri- 
sonnif'Te  de  guerre. 

Une  foule  d'émigrés  passe  continuellement  M  ;  la  plu- 
part vonien  Angleterre.  Environ  quatre-vingts,  tomgenede 
eondition,  viennent  de  fipéter  4in  bâtiment  charbonnier  à 
Dotre  rade;  ils  s'y  sont  miséraiilement  étendus  sur  la  paille. 

La  légion  étrangëie»  actueUemeot  àGandi  t*eit  aistin- 

S«  Série.  —  Tome  U 


guée  à  l'affaire  de  Jemroapes.  Masihof  y  a  pris  un  éten- 
dard autrichien.  On  dit  Waat  et  Vonck  tués. 

La  Haye,  U 13  novembre,  —  Les  sucd»  de  l'armée  fran- 
çaise dans  les  Pays-Bas  ont  ramené  l'espoir  des  patriotes 
hollandais.  A  Maëstricht,  les  officiers  eux-mêmes  s^unissent 
aux  habitants  pour  professer  une  haine  immortelle  à  la  mai- 
son stathoudérienne.  L'air  fa  ira  retentit  dans  les  rues  de 
Maêstricbt  comme  dans  une  ville  française.  Bréda  est  à  peu 
pr^  dans  les  mêmes  dispositions,  quant  au  peuple.  C  est 
là  pourtant  que  plusieurs  cours  ont  établi  leur  bureau  d*d- 
geneeuerète.  L^ngleterre  y  envoie  ses  gens;  la  Prusse  y 
paie  aussi  les  siens,  et  1* Espagne  y  entretient  des  iccru- 
teurs. 

C^est  surtout  ici  que  l^s  conférences  deviennent  firé- 
quenles,  et  l'on  remarque  que  l'envoyé  prussien  y  manque 
rarement.  Les  Etats  tiennent  des  séances  extraordinaires. 
Hier,  royiord  Auckland,  ambassadeur  d'Angleterre,  leur  a 
remis  la  note  suivante  de  la  part  de  sa  cour  : 

f  Le  soussigné,  ambassadeur  extraordinaire  et  ministre 
plénipotentiaire  de  S.  M.  Britannique,  s'acquitte  des  ordres 
qu'il  vient  de  recevoir  du  roi ,  en  informant  LL.  HH.  PP. , 
les  Etats-Généraux  des  Provinces-Unies,  que  Sw  M.  vovant 
le  théâtre  de  la  guerre  tellement  rapproché  des  frontières 
de  la  république  par  les  événements  qui  ont  eu  lieu  ré- 
cemment, et  sentant  l'inquiétude  qui  peut  natuTcUement 
résulter  d'une  pareille  situation ,  croit  devoir  aux  liaisons 
qui  subsistent  entre  elle  et  la  république  de  renouveler  à 
cette  occasion  à  LL.  HH.  PP.  l'assurance  de  son  inviolable 
amitié  et  de  sa  détermination  d'exécuter  en  tout  temps, 
avec  la  plus  scrupuleuse  fidélité,  toutes  les  différentes  sti- 
pulations du  traité  d'alliance  si  heureofemenl  conclu  en 
1788,  eiTtre  S.  M.  et  LL.  HH.  PP. 

f  S.  M.,  en  faisant  cette  déclaration  à  LL.  HH.  PP.,  est 
tKs  loin  de  supposer,  de  la  part  d'aucune  des  puissances 
belligérantes,  la  probalHlité  d'une  Intention  de  Tioler  le 
territoire  de  la  république  ou  de  s'immiscer  dans  les  aflkirr  s 
intérieures  de  son  tjpouvemement.  Le  roi  se  persuade  que 
la  conduite  que  LL.  HH.  PP.  ont  tenue  jusqu'id  de  con- 
cert avec  S.  M.,  et  les  égards  auxquels  la  situation  du  roi 
et  de  la  république  leur  donne  de  justes  droits,  suffisent 
pour  éloigner  tout  sujet  d'appréhension. 

•  En  conséquence,  le  roi  est  dans  la  pleine  confiance  que 
les  événements  de  la  guerre  ne  sauraient  amener  au-dehois 
aucune  circonstance  qui  puisse  être  préjudidable  aux  droits 
de  LL.  HH.  PP.  S.  M.  leur  recommande  fortement  (!e 
mettra  une  attention  et  une  fermeté  soutenues  à  réprimer 
toute  tentative  qui  pourrait  être  faite  pour  troubler  la 
tranquillité  de  ces  provinces  au-dedans.  S.  M.,  en  ordon- 
nant au  soussigné  de  faire  cette  conmiunication  à  LL.  HB. 
PP.,  est  dans  la  ferme  attente  que  rien  ne  saurait  contri- 
buer plus  efficacement  au  bonheur  et  aux  Intérêts  mutuels 
des  deux  pays  que  la  durée  decette  union  intime,  qui  a 
été  établie  entre  eux  pour  le  maintien  de  leurs  propres 
droits  et  sûreté,  ainsi  que  pour  l'affermissement  du  bien- 
être  et  de  la  tranquillité  de  l'Europe  en  générât 

t  Fait  à  la  Haye,  le  16  novembre  179?. 

t  Signé  Auckland,  t 


FRANCE. 

De  Parie.  *-  Le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  au  prince-évéque  de  Rome, 

•  Des  Français  libres,  des  enfants  des  arts,  dont 
le  sëjour  à  Rome  y  soutient  et  développe  des  goûts 
et  des  talents  dont  elle  s'honore,  subissent  par  votre 
ordre  une  injuste  persécution.  Enlevés  à  leurs  tra- 
vaux d'une  manière  arbitraire,  enfermés  dans  une 
prison  rigoureuse ,  indiqués  au  public  et  traités 
comme  m&  coupMibles,  sans  qu'aucun  tribunal  ait 
annoncé  leur  crime,  ou  plutôt  lorsqu'on  ne  peut 
leur  en  reprocher  d'autre  que  d*a  voir  laissé  connaître 
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leur  respect  pour  les  droits  de  rhumamtë ,  leur  | 
amour  pour  une  patrie  qui  les  reconnaît,  ils  sont 
d<^gnâ  comme  des  rictimes  que  doivent  bientôt 
immoler  le  despotisme  et  la  superstition  réunis. 

«  Sans  doute,  s'il  était  permis  d'acheter  jamais, 
aux  dépens  de  rinnocence,le  triomphe  d'une  bonne 
cause,  il  faudrait  laisser  commettre  cet  excès.  Le 
règne  ébranlé  de  Tinquisition  finit  du  joiu*  même  où 
elfe  ose  encore  exercer  sa  furie,  et  le  successeur  de 
saint  Pierre  ne  sera  çlus  un  prince  le  jour  où  il 
Taura  souffert.  La  raison  a  fait  partout  entendre 
sa  Toix  puissante;  elle  a  ranimé,  dans  le  ooeur  de 
l'homme  opprimé,  la  conscience  de  ses  devoirs  avec 
le  sentiment  de  sa  force;  elle  a  brisé  le  sceptre  de 
la  tyrannie,  le  talisman  de  la  royauté  :  Liberté ,  est 
devenue  le  point  d'un  ralliement  universel ,  et  les 
souverains  chancelants  sur  leurs  trônes  n'ont  plus 
qu'à  la  favoriser  pour  éviter  une  chute  violente. 
Mais  il  ne  suffit  pas  à  la  république  française  de  pré- 
voir le  terme  et  l'anéantissement  de  la  tyrannie  aans 
l*Europe;  elle  doit  en  arrêter  l'action  sur  tous  ceux 
qui  lui  appartiennent.  Déjà  son  ministre  des  affaires 
étrangères  a  demandé  l'élargissement  des  Français 
arbitrairement  détenus  à  Rome  :  aujourd'hui  son 
conseil  exécutif  les  réclame,  au  nom  de  la  justice 
qu'ils  n'ont  point  offensée  ;  au  nom  des  arts  que  vous 
avez  intérêt  d'accueillir  et  de  protéger;  au  nom  de 
la  raison  qui  s'indigne  de  cette  pers&ntion  étrange; 
au  nom  d'une  nation  libre,  fière  et  généreuse,  qui 
dédaigne  les  conquêtes,  il  est  vrai,  mais  qui  veut 
faire  respecter  ses  droits;  qui  est  prête  à  se  venger 
de  quiconaue  ose  les  méconnaître,  et  qui  n'a  pas  su 
les  conquérir  sur  ses  prêtres  et  ses  rois,  pour  les 
laisser  outrager  par  qui  que  ce  soit  sur  la  terre. 

•  Pontife  oe  l'église  romaine ,  prince  encore  d'un 
Etat  prêt  à  vous  échapper,  vous  ne  pouvez  plus  con- 
server et  l'Etat  et  l'Eglise  que  par  la  profession  dés- 
intéressée de  ces  pnncipes  évangéliques  qui  res- 
pirent la  plus  pore  démocratie,  la  plus  tendre  hu- 
manité, 1  égalité  la  plus  parfaite ,  et  dont  les  succes- 
seurs du  Christ  n'avaient  su  se  couvrir  que  pour 
accroître  une  domination  qui  tombe  aujourd'hui  de 
vétusté.  Les  siècles  de  l'ignorance  sont  passés  ;  les 
hommes  ne  peuvent  plus  être  soumis  que  par  la  con- 
viction, conduits  que  par  la  vérité,  attachés  que  par 
leur  propre  bonheur  :  l'art  de  la  politique  et  le  se- 
cret au  gouvernement  sont  réduits  à  la  reconnais- 
sance de  leurs  droits  et  au  soin  de  leur  eu  faciliter 
l'exercice,  pour  le  plus  ^nd  bien  de  tous,  avec  le 
moins  de  dommage  possible  pour  chacun. 

•  Telles  sont  aujourd'hui  les  maximes  de  la  répu- 
blique française,  trop  juste  pour  avoir  rien  à  taire , 
même  en  diplomatie  ;  trop  puissante  pour  avoir  re- 
cours aux  menaces  ;  mais  trop  fière  pour  dissimuler 
un  outrage ,  elle  est  prête  à  le  punir  si  des  récla- 
mations paisibles  demeuraient  sans  effet. 

•  Fait  au  conseil  exécutif,  le  23  novembre  1792 , 
l'an  l«r  de  la  république  française. 

•  Signé  Roland  ,  Clayière  ,  Lebrun  ,  Monge  , 

Pacue  et  Garât. 

•  Par  le  conseil.  Signé  Grouyelle,  êeerélaire.  • 


Enfin  la  nature  et  la  morale  recouvrent  leurs  droits 
jusque  dans  le  cler^.  Déjà  quelques  ministres  du 
culte  catholique  avaient  eu  le  courage  de  se  marier  ; 
et  si  les  évêques  ne  les  en  avaient  pas  punis ,  ils 
avaient  du  moins  prouvé  qu'on  ne  le  doit  qu'à  leur 
heureuse  impuissance.  Un  d'eux,  connu  par  son  im- 
moralité ,  «vait  eu  l'impudeur  de  déclarer  qu'il  ne 
souffrirait  jamais  qu'un  prêtre  de  son  diocèse  formât 
le  lien  vertueux  du  manage.  Ce  contraste  d'austérité 
fanatique  avec  sa  réputation  avait  éclairé  sur  l'indes- 


tructibilité  de  l'esprit  de  sa  caste  décrëditée ,  dont 
on  n^espérait  pas  même  un  seul  bon  exemple.  11  vient 
pourtant  d'être  donné.  Le  dtoven  Lindet ,  évêque 
d'Evreux,  ex-député  de  l'Assemblée  constituante ,  et 
membre  de  la  Convention  nationale,  s'est  marié  à 
Paris.  Le  vicaire  de  la  paroisse  Sainte-Marguerite, 
aujourd'hui  père  de  famille,  lui  a  donné  la  bénédic- 
tion nuptiale ,  selon  le  rit  catholique-  Pour  surcroît 
de  consolation,  la  patrie  et  la  société  sont  redevables 
de  cet  exemple  inespéré  à  un  homme  d'une  réputa- 
tion intègre,  d'un  caractère  aioMble,  et  qui  jouit  de 
l'estime  de  tous  ceux  qui  l'ont  connu* 

GOmitJNS  DE  PARIS. 

Etat  aeitui  de  la  sHuaUon  de  la  caisse  palrioiiaue^ 
suivant  le  rapport  fait  au  corps  mitnicipal,  dans 
sa  séance  du  22  de  ce  mois, 

11  a  été  constaté,  le  4  avril  dernier,  qu'il  restait  en 
émission  une  somme  de  17,660,812  liv.,  sur  quoi  il 
a  été  remboursé ,  jusqu'au  20  novembre  présent 
mois,  une  somme  de  15,i89,812  Irv.  11  reste  en  émis- 
sion une  somme  de  2,471,000  liv. 

Pour  remplir  cette  somme,  il  existe  en  dépôt  à  la 
caisse  de  la  municipalité  4,640,805  liv.*,  ce  qui  pré- 
sente un  excédant  de  2,178,805  liv. 

Le  corps  municipal  a  arrêté  qu'il  serait  remis  aux 
administrateurs  de  la  caisse  patriotique  la  somme  de 
2,178,805  liv.,  en  sorte  que  le  cautionnement  déposé 
sera  toujours  é^l  à  hi  somme  qui  se  trouve  en  cir- 
culation. 

Les  commissaves  de  la  municipalité  ont  assisté  au 
brûlement  desbilletsremboursésjusqu'à  ce  jourpar  la 
caisse  patriotique.  Ce  brûlement  a  eu  lieu  lundi  soir. 

Du  23. — Le  ci-devant  coi  a  fait  demander  au  con- 
seil plusieurs  livres  classiques  et  dévots  jpour  l'éduca- 
tion de  son  ûû.  Le  devis  en  a  été  porté  a  104  l.  12  s. 

Après  quelques  débats,  le  conseil-général  a  auto- 
risé le  conseil  du  Temple  à  les  lui  délivrer. 

Du  25.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que  les  fiûts 
historiques  de  la  journée  du  10  août  seront  impri- 
més, anichés,  envoyés  aux  quarante-huit  sections  et 
aux  quatre-vingt-trois  départements.  11  a  en  outre 
accepté  les  offrts  faites  |)ar  le  citoyen  Duvivier,  gra- 
veur, d'éterniser  cette  glorieuse  revolution  par  une 
médaille  qui  sera  envoyée  aux  départements ,  dépo- 
sée dans  tous  les  dépôts  publics  et  aux  archives  de 
la  commune. 

DÉPARTEMENT  DES  HAUTES -PTRÈNÉB8. 

Lettre  écrite  par  la  municipalité  de  Perpignan  au 
ministre  de  l'intérieur. 

Le  It  DOY.  I79t,  Tan  t«'  de  la  rëp.  franc. 

•  Citoyen  ministre,  nous  nous  empressons  de  vous 
rendre  compte  d'un  événement  arrivé  hier  dans  notre 
commune.  Vers  les  quatre  heures  du  soir ,  des  ci- 
toyens reconnus  par  leur  civisme  sont  venus  dépo- 
ser au  corps  municipal ,  qu'un  officier ,  se  disant 
aide-de-camp  de  M.  Servan,  tenait  dans  la  ville  les 
propos  les  plus  séditieux,  et  indiquaient  des  témoins 
qui  pouvaient  justifier  de  la  vérité  de  leur  expoié. 
La  municipalité  s'empressa  de  les  entendre.  A  peine 
avait-elle  commencé  son  information,  que  les  amis 
de  la  république ,  accompagnés  de  plus  de  quinze 
cents  citoyens,  amenèrent  devant  elle  le  citoyen  pré- 
venu. Le  peuple  paraissait  très  agité,  et  criait  :  rite 
la  république!  périssent  les  ayt7a(furi/La  munici* 
palitele  calma,  et  continua  son  information.  Quand 
elle  lui  parut  contenir  des  faits  assez  graves  pour  or- 
donner la  visite  des  papiers  du  prévenu,  elle  engageai 
deux  officiers  municipaux  à  se  rendre  avec  lui  dans 
sa  chambre  pour  procéder  à  cette  visite.  On  n'a  rien 
trouvé  d'intéressant;  il  en  est  seulement  réiallé  U 
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preuve  cni*îl  écrivait  à  Marat ,  et  qu*il  était  chargé 
de  (tistribuer  ses  prospectas.  Le  corps  mimicipara 
fiiit  lecture  de  ces  papiers  en  présence  du  peuple  as- 
semblé, pour  calmer  son  agitation  :  cette  mesure  a 
produit  son  efifet.  Nous  avons  continué  l'information, 
et  cinq  témoins  ayant  déposé  oue  le  prévenu  s*était 
flatté  publiquement  d'avoir  été  à  la  tête  de  ceux  qui 
ont  égorgé  les  prisonniers  dans  les  journées  des  2 
et  3  septembre;  deux  témoins  ayant  déposé  qu'ii 
avait  annoncé  la  certitude  que  le  parti  Marat  triom- 
pherait avant  un  an,  et  que  trente  mille  têtes  abat- 
tues suffiraient  pour  produire  cet  heureux  change- 
ment, nous  nous  sommes  crus  autorisés  à  lancer  le 
mandat  d'arrêt,  et  à  renvoyer,  conformément  à  Tar- 
tide  iV  de  la  loi  du  11  août  1793,  relative  à  la  sûreté 
génâale,  l'expédition  des  pièces  au  directoire  du 
district.  Le  prononcé  de  ce  jugement  a  été  univer- 
sellement applaudi  par  le  peuple  immense  qui  rem- 
plissait la  salle  de  la  maison  commune,  et  qui  envi- 
ronnait l'enceinte.  Nous  Tavons  invité ,  au  nom  de 
la  loi,  à  se  retirer;  il  a  obéi;  il  était  près  de  dix 
heures  du  soir,  et  le  prévenu  4i  été  conduit  dans  la 
maison  d'arrêt  par  deux  gendarmes ,  armés  unique- 
ment de  leurs  sabres.  La  nuit  a  été  parfiiitement 
calme. 

«  Ce  prévenu  se  nomme  Ducruy,  Dauphinois  d'o- 
rigine, ci-devant  grenadier  au  régiment  de  Bour- 
gogne ;  grenadier  de  la  section  de  1  Oratoire ,  depuis 
peu  habitant  sur  la  section  de  Marseille,  ayant  exercé 
depuis  le  10  août  les  fonctions  de  courrier  national  ; 
nommé  le  l«r  octobre  sous-lieutenant  au  6ie  r^i- 
ment,  et  le  3  du  même  mois  attaché  à  l'état-major 
de  l'armée  des  Pyrénées,  en  qualité  d'aide  des  adju- 
dants-généraux. 

•  Ici  se  terminent  nos  fonctions  municipales;  nous 
espérons  que  vous  approuverez  notre  conduite,  et 
que  vous  n'y  verrez  que  ce  que  doivent  à  la  loi  des 
ma^strats  qui  sont  disposés  a  la  £a  ire  exécuter  ou  à 

Ënr  pour  elle  ;  des  républicains  qui  veulent  la  li- 
rté,  mais  qui  la  veulent  sans  licence;  qui  ne  veu- 
lent ni  rois,  ni  dictateurs,  et  qui  attendent  de  la  sa- 
gesse de  la  Convention  un  gouvernement  digne  d'un 
peuple  hbre. 

•  Les  officien  municipaux  de  la  commune  de 

Perpignan.  • 

CONVENTION  NATIONALE^ 

Préiidence  de  Grégoire^ 

DiiCûun  prononcé  dam  la  séance  du  dimanche 
25  novembre^  par  le  citoyen  Lalande,  au  nom  de 
l'Académie  dee  Sciences^ 

L'Académie  des  Sciences  vient  rendre  eompte  à  la  Con- 
venlioD  nationale  de  Tétat  actuel  du  travail  sur  les  poids  et 
mesures,  dont  eUea  été  chargée  par  l'Assemblée  nationale 
constituante.  Pour  accélérer  ce  travail,  qui  exige  plusieurs 
opérations  de  diflérents  genres,  r Académie  Ta  divisé  en 
cinq  parties,  pour  chacune  desquelles  elle  a  nommé  une 
commission  particulière. 

La  première  decescommisiionB  doit  déterminer  par  des 
observations  astronomiques  et  géodésiquet  l'étendue  de 
Tare  du  méridien  terresUrequi  traverse  toute  la  France, 
depuis  Donkerque  jusqu'aux  Pyrénéen  et  une  petite  partie 
defEspapie,  depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Barcelonne;  et  de 
cette  mesure  elle  conclura  la  grandeur  de  la  circonférence 
de  la  terre,  pour  y  rapporter  Tunité  de  mesure  usuelle. 

La  seconde  commission  mesurera  les  bases  sur  lesquelles 
doivent  s'appuyer  les  opérations  géodésiques. 

L'objet  de  la  troisième  est  d'observer  la  longueur  du  pen- 
dule à  secondes ,  prise  au  45*  degré  de  latitude,  et  an  bord 
de  la  mer,  pour  trouver  ensuite  le  nombre  d'oscillations 
que  ferait  en  un  {our  un  pendule  simple,  égal  à  la  mesure 
conclue  de  la  grandeur  de  la  terre. 


La  quatrième  commission  déterminera  le  poids  d'un  vo- 
lume donné  d'eau  dbtillée,  et  en  conclura  l'étalon  général 
des  poids. 

Enfin,  la  cinquième  est  chargée  de  comparer  d'abord  à 
la  toise  et  à  la  livre  de  Paris  toutes  les  mesures  de  longueur 
et  de  capacité,  et  tous  les  poids  usités  en  France,  et  de  dé- 
termfaier  ensuite  leurs  rapports  avec  les  nouvelles  unités 
de  poids  et  mesures. 

La  première  occupation  des  commissaires  nommés  par 
l'Académie  a  été  de  faire  construire  les  différents  instru- 
ments nécessaires  pour  leurs  opérations.  Ceux  qui  devaient 
servir  aux  observations  astrouomiq  ues  et  géodériques  étaient 
les  plus  pressés  ;  mais  leur  conslruclion  exigeait  beau- 
coup de  temps,  ils  n'ont  pu  être  achevés  que  cette  année, 
et  c'est  k  la  Gii  du  printemps  que  les  commissaires  chaînés 
de  la  mesure  de  Tare  terrestre  ont  pu  commencer  leur  tra- 
vail. 

Le  citoyen  Méchain,  l'un  de  ces  commissaires,  qui  de- 
vait mesurer  la  partie  de  la  chaîne  des  triangles  comprise 
depuis  les  Pyrénées  jusqu'à  Barcelonne,  est  arrivé  en  Espa- 
gne au  mois  de  juillet.  Ses  premiers  travaux  ont  été  d'aller 
recoonaltre  les  sommets  des  montagnes  qui  pouvaient  servir 
de  points  de  station  pour  ses  trianf^  afin  d'en  former  d'a- 
borid  on  plan  général  :  revenu  ensuite  une  seconde  fois  sur 
ces  montagnes,  il  a  mesuré  tous  les  angles  ;  et  maintenant 
la  chaine  des  triangles  qu'il  de\ait  observer  eo  Catalo- 
gne est  déterminée. 

Mais  cet  académicien  a  conçu  le  projet  d'étendre  beau- 
roup  phis  loin  ses  opérations;  U  dénrerait  Her  à  son  travail 
l'ilede  Mayorque,  dont  les  hautes  montagnes  s'aperçoivent 
des  hauteurs  voisines  de  Barcelonne  et  de  Tortose,  quoi- 
qu'elles en  soient  éloignées  d'environ  quarante-cinq  lieues  ; 
il  voudrait  même  aller  jusqu'à  la  petite  lie  de  Cabrera,  qui 
est  au  sud  de  Mayorque,  et  toujours  à  peu  près  sans  le 
méridien  de  Paris.  La  mesure  de  l'arc  terrestre  compren- 
drait alors  douze  degrés  d'un  grand  cercle ,  ou  trois  cent^ 
lieues  communes  de  France  en  ligne  droite,  et  le  45*  degré 
de  latitude  se  trouverait  au  milieu  de  Parc  mesuré,  ce  qui 
remplimit  complètement  l'objet  de  l'Académie.  Cette  ex- 
tension de  travail  donnera  sans  doute  un  nouveau  prix  à 
l'opération  entreprise,  qui  sera  fort  au-dessus  de  tout  ci' 
qui  a  jamais  été  fait  en  ce  genre,  et  annoncera  l'ouvrage 
d'une  grande  nation. 

Le  gouvernement  espagnol  parait  s'honorer  de  concou- 
rir à  ce  beau  travail.  Une  corvette  armée  à  Carthugène  a 
été  envoyée  en  station  à  Baraelonne,  et  est  destinée  à  trans- 
porter le  citoyen  Méchain  à  Mayorque,  à  Tortose  et  à  Ca- 
brera, lorsque  la  suite  des  observations  l'exigera.  M.  de 
Gonialès,  oflicier  de  marine  très  instruit,  qui  commande 
la  corvette,  plusieurs  autres  officiers  et  ingénieurs,  accom- 
pagnent et  secondent  le  citoyen  Méchain  ;  et  partout  les 
ordres  de  M.  de  Lassy,  commandant  de  la  Catalogne,  pré- 
cèdent et  facilitent  ses  opérations. 

Le  citoyen  Méchain,  après  avoir  achevé  toutes  ses  ob- 
servai ions  au-delà  des  Pyrénées,  n»ntrera  en  France  au 
printemps  prochain,  et,  continuant  ses  opérations,  il  vien- 
dra à  la  rencontre  du  citoyen  Delambre,  second  commis- 
saire, qui,  de  son  côté,  a  commencé  la  mesure  des  triangles 
autour  de  Paris.  Une  saison  pluvieuse ,  des  temps  obscurs 
et  brumeux  qui  font  le  désespohr  des  observateurs,  ont  con- 
trarié les  premiers  travaux  du  citoyen  Delambre:  des  ob- 
stacles d'un  autre  genre  ont  encore  ralenti  sa  marche  ;  mais 
son  courage  et  sa  constance  ont  surmonté  toutes  les  diffi- 
cultés :  il  a  d^'à  mesuré  des  triangles  dans  l'étendue  de 
vingt  lieues,  et  la  rigueur  de  la  saison  ne  l'empéche  pas  de 
continuer  encore  ses  travaux.  Son  zèle  se  proportionne  à 
te  longueur  de  la  carrière  qu'il  doit  parcourir* 

Tandis  que  ces  deux  académiciens  s'occupent  des  obser- 
vations des  triangles,  on  fait  les  préparatifs  nécessaires 
pour  la  mesure  des  bases  sur  lesquelles  ces  triangles  doi- 
vent s'appuyer.  La  commission  qui  en  est  chargée  en  me- 
surera une  première  au  printemps;  et  c'est  celle  qui  a  déjà 
servi  dans  le  siècle  dernier  pour  la  détermination  du  degré 
terrestre  entre  Paris  et  Amiens,  et  qui  se  trouve  auprte  de 
Paris,  entre  Villejuif  et  Juvisy;  une  seconde  sera  mesurée 
dans  le  midi  de  la  France,  et  peut-être  une  troisième  en 
Catalogne.  Les  commissaires  se  proposent  de  mettre  dans 
ce  travail  des  attentions  et  des  soins  particuliers,  dont  ks 
An||[lais  leur  ont  donné  Texemple  dans  one  opération  de  ce 
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genre  qu^ils  viennent  de  faire  auprès  de  Londres»  Ib  espè- 
rent ne  pas  leur  rester  inférieurs»  et  ib  chercheront  à  les 
surpasser. 

L*opération  relative  à  la  longueur  du  pendule,  qui  est  l'ob- 
jet de  la  troisième  commission,  est  déjà  fort  avancée;  de 
nombreuses  expéiiences  ont  été  faites  à  TObservaloire  par 
les  citoyens  Borda,  Coulomb  et  Cassini,  pour  déterminer 
d^abord  la  longueur  du  pendule  qui  bat  tes  secondes  à  Pa- 
ris :  le  dioix  des  moyens  qu'ils  ont  employés,  le  scrupule 
qu'ils  ont  mis  dans  leurs  observations,  et  Tacoord  singulier 
de  leurs  résultats  pourraient  dès  à  présent  faire  regarder 
cette  première  partie  de  leur  travail  comme  suffisamment 
exacte  ;  mais  ils  se  proposent  de  continuer  encore  leurs  ex- 
|)ériences  pendant  Thiver,  et  ils  ne  les  cesseront  que  lors- 
qu'ils croiront  ne  pouvoir  plus  ajouter  aucun  degré  de  pré- 
cision à  leur  résultai.  Nous  mettrons  sur  le  bureau  un 
mémoire  dans  lequel  ces  commissaires  ont  rendu  à  l'Aca- 
démie un  compie  sommaire  de  ces  premières  expériences, 
en  attendant  la  publication  qu'ils  feront  de  tous  les  détails 
de  leurs  observations  lorsque  leur  opération  sera  terminée. 

II  reste  encore  à  ces  commissaires  k  comparer  la  lon- 
gueur du  pendule  observée  ù  Paris,  avec  celle  qui  a  lieu  au 
45*  degré  de  latitude  au  bord  de  la  mer;  et  c'est  auprès  de 
Bordeaux  qu'ils  achèveront  cette  dernière  partie  de  leur 
travalL 

Celui  de  la  quatrième  commission,  qui  doit  déterminer 
le  poids  d'un  volume  donné  d'eau  distillée,  et  en  conclure 
rétaJon  des  poids,  va  être  incessamment  commencé.  Les 
commissaire:»  chargés  de  ce  travail,  qui  exige  beaucoup  de 
recherches  et  d'opérations  délicates,  espèrent  qu'il  sera  ter- 
miné avant  la  Ou  de  Thiver;  et  dès-lors  ils  seront  en  étal 
de  terminer  le  nouvel  étalon  des  poids,  ou  la  nouvelle  li- 
vre, avec  une  précision  déj4  plus  grande  qu'il  n^&tt  néces- 
saire pour  tous  les  usages  ordinaires  ;  mais  ils  ne  le  fixeront 
absolument  que  lorsqu'ils  auront  pu  comparer  avec  la  me- 
sure conclue  de  la  grandeur  de  la  terre  les  dimensions  du 
volume  d'eau  distillée,  dont  ils  auront  trouvé  le  poids  par 
leurs  expériences» 

Les  quatre  commissions  dont  nous  venons  de  parler  ont 
un  objet  général  qui  intéresse  toutes  les  nations;  le  travail 
de  la  cinquième  commission  regarde  la  France  seule,  puis- 
qu'elle doit  s*occuper  uniquement  de  déterminer  le  rapport 
de  nos  mesures  actuelles  avec  celles  qui  seront  établies, 
i'our  y  parvenir,  l'Assemblée  constituante  avait  décrété  que 
les  différent  départements  enverraient  à  l'Académie  les 
étalons  de  leurs  mesures  de  longueur  et  de  capacité,  ainsi 
que  les  étalons  des  poids.  Jusqu'à  présent  un  petit  nombre 
de  départements  a  satisfait  aux  décrets  ;  mais  il  faut  espérer 
que,  sollicités  de  nouveau  par  le  ministre  de  l'intérieiir,  et 
instruits  de  l'utilité  de  cette  entreprise,  ib  chercheront  à  en 
hâter  le  succès. 

L'Académie  vient  de  rendre  compte  à  la  Convention  na- 
tionale de  l'état  actuel  de  son  travail  sur  les  poids  et  me- 
sures ;  elle  espère  que  les  premiers  mois  de  1794  verront  la 
fin  de  cette  grande  opération  :  il  ne  restera  plus  alors  qu'à 
faire  les  étalons  qui  seront  envoyés  aux  diCféi  entes  nations, 
rt  peut-être  aussi  aux  compagnies  savantes  de  l'Europe, 
qui,  parleur  célébrité,  peuvent  le  plus  contribuer  à  en  éten- 
dre 1  usage  :  l'Académie  s'estimera  heureuse  de  pouvoir  y 
contribuer  par  elle-même,  et  elle  se  félicitera  toujouis  d'à* 
voir  concouru  à  Texécution  d'un  projet  glorieux  à  la  nation, 
utile  à  la  société  entière,  et  qui  peut  devenir  pour  tous  les 
peuples  qui  l'adopteront  un  nouveau  lieu  de  fraternité  gé- 
nérale. 

Qu'il  soit  encore  permis  à  T Académie  de  rappeler  à  la 
Convention  nationale  un  autre  projet  adopté  par  l'Assem- 
blée constituante ,  et  qui  se  trouve  intimement  lié  au  pre- 
mier :  nous  voulons  parler  du  système  de  division  déci- 
male à  établir  dans  les  mesures  de  toute  espèce,  dans  les 
poids  et  dans  les  monnaies;  cette  division,  dont  l'usage 
n>xigera  aucune  nouvelle  connaissance,  facilitera  tous  les 
calcub  du  commerce,  en  les  réduisant  aux  opérations  les 
plus  simples  de  Tarithmétique,  et  sera  d'un  avantage  aussi 
grand  et  plus  étendu  pour  toute  la  société  que  runiformité 
même  et  l'universalité  des  poids  et  mesures. 

Les  commissaires  de  l'Académie  ont  senti  que  œ  système 
devait  s'étendre  jusqu'aux  mesures  dont  l'astronomie  et  la 
géographie  font  usage.  Déjà  la  division  décimale  a  été  em- 
ployée, et  9  remplacé  l'antique  divbion  du  cercle  dans  les 


instraments  dont  les  dtoyens  lléehafai  et  Delamhre  se  ser- 
vent pour  la  mesure  de  l'arc  terrestre  :  elle  Ta  étéégalemenl 
dans  une  horloge  astronomique  destinée  pour  les  demièret 
expériences  sur  la  longueur  du  pendule;  et  enfin  TAcad^ 
mie  s'occupe  de  réduire  à  cette  division  toutes  les  tables  qui 
servent  aux  calculs  des  astronomes,  dis  navigateurs  et  des 
géographes;  ouvrage  immense,  que  son  xèle  pour  les 
sciences  et  pour  tous  les  projets  utiles  loi  ftiit  entreprendre* 


Décret  pour  une  nouvelle  fabrication  d'assignats 
de  400  livres ,  rendu  dans  Id  séance  du  21  no» 
vetnbre, 

La  Convention  nationale ,  considérant  aue  les  be- 
soins du  commerce  exigent  tme  plus  granae  quantité 
d^assignats  de  forte  valeur  que  ceux  qui  sont  actuel- 
lement en  circulation  ;  qu  il  importe  de  préparer 
d*avance  tous  les  moyens  qui  peuvent  donner  a  une 
nouvelle  fabrication  un  degré  de  perfection  supérieur 
aux  fabrications  précédentes;  pr&enter  des  obstacles 
presque  insurmontables  aux  contrefacteurs,  en  em- 
ployant le  numérotage  et  la  signature  à  la  planche 
par  des  combinaisons  variées  sur  le  nombre  des  sé- 
ries, et  surtout  en  faisant  usage  du  nouveau  timbre 
sec  à  deux  faces,  ou  avec  son  vis-à-tis  ;  qu*enfin  il 
est  avantageux  de  changer  souvent  la  forme  et  la 
valeur  des  assignats  ;  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1er.  Il  sera  fabriqué  pour  600,000,000  en  as- 
signats de  400  liv.  chacun. 

H.  Les  sept  cent  cinqiunte  rames  de  papier  dans 
les  dimensions  d>'s  assignats  de  200  liv.  seront  onà- 
ployées  à  cette  fabricatiou. 

III.  L^assignat  portera  daas  le  texte  :  République 
française:  assignai  de  400  livres,  de  4a  création 

du Van  premier  de  la  république,  hypothéqué 

sur  les  domaines  nationaux.  Aujias,  et, dans  le  cen- 
tre, il  y  aura  une  taille-douce  représentantiin  aigle, 
les  ailes  déployées,  les  serres  sur  la  foudre,  suppor- 
tant un  faisceau  d'armes,  surmonté  du  bonnet  de  la 
liberté,  et  entouré  d*un  serpent  en  cercle ,  symbole 
de  réternité  ;  rayomant  de  lumière,  le  faisceau  sera 
orné  de  branches  de  chêne,  de  laurier  et  d*olivicr, 
pour  caractériser  la  force,  la  victoire  et  la  paix. 

Sur  la  gauche  de  cet  emblème  sera  placé  le 
sceau  de  Tlîtat  en  timbre  sec  ;  u  droite  sera  la  signa- 
ture. 

La  bordure  de  Tassi^at  sera  composée  de  la  série 
et  du  numéro ,  répètes  en  haut  et  en  bas  ;  de  la 
somme  répétée  aux  quatre  angles,  alternativement 
en  lettres  et  en  chiffres  ;  des  deux  légendes  :  La  loi 
punit  de  mort  le  contrefacteur  ;  la  nation  récom- 
pense le  dénonciateur  t  pincées  latéralement;  de  deux 
camées  représentant  la  liberté  et  Tégalité,  placés  au 
milieu  de  la  bordure ,  dans  le  haut  et  dans  le  bas; 
et  enfin  des  parallélogrammes  taillés  en  Oacettes  va- 
riées par  des  ombres,  et  faisant  le  pourtour  de  la 
bordure  dans  les  espaces  libres. 

IV.  I^  numérotage  et  la  signature  seront  faits  à  la 
planche. 

V.  11  sera  employé  trente  signatures,  dont  la  com- 
binaison pourra  être  variée  stiivant  le  nombre  dt^ 
séries.  Ces  signatures  seront  les  suivantes  : 

Noms  des  citoyens  dont  la  signature  sera  apposée 
sur  les  assignats  de  400  livres. 

Say,  Manuel, Noel,Rousseau,Dosma2ières,  Henry, 
Tulpin,  Groiziers,  Orry,  Cinicr, Griois,  Pougin, Ber- 
taut,  Abraham ,  Camuzet ,  Brilhauts^  Gorsse,  Adam, 
Benoist ,  Perricr ,  Evin ,  Durand ,  Ribou ,  Gaillard , 
Vioilh,  Taupin,  Tridou,  Darnaud,Crosnier,  Fleuriel. 

VI.  Le  ministre  des  contributions  publiques  est 
autorisé  à  traiter  avec  le  citoyen  Poissault  pour  Tac- 
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quisition  des  timbres  secs  à  dûubU  faee^  ou  arec  leurs 
rt<-à-vM,  et  des  machines  propres  à  appliquer  ces 
timbres. 

Vil.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition 
du  ministre^  lo  une  somme  de  168,700  iiv.  pour  la 
dépense  de  cette  fabrication,  suivant  Tétat  fourni  par 
le  directeur-général  de  la  fabrication  des  assignats,  et 
annexé  au  présent  décret;  2o  une  somme  de  55,000 1. 
pour  traiter  de  Facquisition  des  timbres  et  des  ma- 
chines à  timbrer  du  citoyen  Poissault,  après  en  aroir 
fait  examiner  et  vérifier  Tavantage. 

SÉANCE  DU  LUlfDI  26  NOVBMBRB. 

On  lit  une  adresse  de  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  TEgalité  établie  à  Chambéry.  En  voici 
Textrait  : 

Anneey,  le  t4  dot.  iTM,  l'an  !•'  de  la  rép. 

La  Société  des  Amie  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
d'Annecy ,  à  la  Convention  nationale. 

Législateurs,  la  nation  française  a  rompu  ses  liens; 
elle  a  brisé  tous  ses  fers;  elle  a  pulvérisé  tous  ses  en- 
nemis; elle  a  aboli  la  royauté;  elle  a,  en  un  mot,  éta- 
bli la  république;  elle  a  plus  fait,  cette  nation  magna- 
nime et  généreuse ,  elle  a  juré  Tanéantissement  de 
tous  les  despotes  ;  elle  a  juré  la  liberté  de  tous  les 
peuples,  et  déjà,  d*un  pôle  à  Tautre,  les  trônes  chan- 
cèlent,  et  bientôt  ils  disparaîtront  pour  faire  place  à 
la  souveraineté  universelle,  la  seule  idole  devant  qui 
les  mortels  épars  vont  désormais  se  prosterner. 

Quelle  époque  donc  pour  le  peuple  allobroge,  que 
celle  où  la  Convention  nationale  prononcerait  son  m- 
corporation  à  la  nation  française!  Daignez  donc,  lé- 
gislateurs, daignez  nous  entendre.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  que  jadis  nous  fûmes  réellement  Français. 
Les  siècles  passés  n*ont  presque  pas  de  rapport  au 
temps  présent;  ils  s'éclipsent  à  Taspect  du  règne  de  la 
liberté  et  de  iVgnlité.  Nous  dirons  quela  circonscrip- 
tion des  lieux,  Tjdentité  des  mœurs  et  du  langage , 
nous  ont  d  *  droil  fait  naître  ri  maintenus  Français , 
et  que  si  par  le  fait  nous  avons  cessé  de  Tétre,  ce  n*est 
que  par  la  force,  ce  n*est  que  parceque  les  tyrans 
nous  ont  arrachés  du  sein  de  notre  famille. 

Nous  dirons  qu*à  Tinstant  où  le  peuple  savoisien  a 
été  libre,  il  s*est  levé  comme  un  éclair,  spontanément 
et  tout  entier;  qu*il  a  unanimement  et  simultanément, 
dans  toutes  les  communes,  prononcé  le  vœu  d*incor- 
poration  à  la  France;  que  Jamais  vœu  ne  fut  plus 
universel ,  puisqu*il  a  été  celui  de  tous;  nous  dirons 
même  qu*il  est  ae  Tintérét  de  la  nation  française  d'ac- 
cueillir un  vœu  aussi  formel,  quand  ce  ne  serait  que 
pour  éviter  à  ses  côtés  le  spectacle  d*un  peuple  qui 
verrait  bientôt  s'ouvrir  sous  ses  pas  un  abîme  de 
malheurs. 

Ainsi  donc,  l'incorporation  de  l'Allobrogie  à  la  ré- 
publique française  est  la  conséquence  des  vrais  prin- 
cipes, ainsi  la  iustice  étemelle  la  sollicite.  Qu'on  ne 
dise  pas  que  les  autres  peuples  auront  les  mêmes 
droits  de  proclamer  un  pareil  bienfeiit;  car  d'abord  les 
circonstances  morales  et  physiques  ne  sont  pas  les 
mêmes.  D'ailleurs  l'on  ne  trouvera  peut-être  pas  un 
peuple  qui,  comme  le  peuple  allobroge,  se  soit  élevé 
soudain  à  la  hauteur  de  la  république.  Dirait-on  que 
la  république  française  serait  trop  étendue ,  si  elle 
adoptait  tous  les  peuples  qui  voudraient  s'unir  à  elle? 
Mais  jamais  une  république  fondée  sur  les  principes 
consacrés  par  la  nation  française  ne  sera  trop  vaste  ; 
les  bornes  de  l'univers  devraient  seules  être  tes  sien- 
nes. O  vous  !  qui  allez  poser  les  fondements  du 
bonheur  du  genre  humain,  vous,  appelés  à  de  si  han- 
tes destinées,  législateurs  dn  monde ,  prononcez,  et 
IVxistence  du  peuple  allobroge  sera  éternelle  ;  il  fera 
partie  intégrante  de  la  première  nation  de  l'univers. 


il  ne  fera  qu'un  avec  le  peuple  français;  et  c'est  dans 
ce  consolant  espoir  que  nous  renouvelons  entre  vos 
mains  le  serment  que  nous  avons  fait  de  maintenir 
avec  vous  la  liberté  et  l'égalité ,  ou  de  mourir  en  les 
défendant. 

Les  membres  composant  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Égalité  d'Annecy. 

TRBfLHAiiD  :  Je  demande  que  les  trois  articles  de  la 
loi  des  émigrés,  relatifs  au  renvoi  des  émigrés  qui 
sont  rentrés  en  France,  à  leur  signalement  et  a  la  pro- 
tection à  leur  accorder  jusqu'à  leur  sortie,  soient  en- 
voyés sur-le-champ  au  conseil  exécutif ,  qui  les  fera 
exécuter. 

^  Après  quelques  débats,  cette  proposition  est  décré- 
tée en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  articles 
du  décret  sur  les  émigrés,  qui  ordonne  à  tout  émigré 
rentré  de  sortir  de  la  république  dans  les  délais  indi- 
qués, et  que  les  émigrés  détenus  dans  les  villes  fron- 
tières ou  dans  l'intérieur  de  la  France ,  seront  con- 
duits, sans  délai,  hora  des  frontières,  proc^verbal 

{préalablement  dressé  de  leur  éloignement ,  ainsi  que 
'article  qui  défend  toute  voie  de  fait  contre  les  émi- 
grés, seront  envoyés  sur-le-champ  au  conseil  exécu- 
tif, pour  être  proclamés  et  exécutes  sans  délai,  et  qu'a 
cet  effet  copie  desdits  articles  sera  jointe  au  présent 
décret. 

•Les  émigrés  rentra  en  France  sont  tenus  desortir 
du  territoire  de  la  république ,  savoir  :  de  Paris  et  de 
toute  autre  ville  dont  la  population  est  de  vingt  mille 
âmes  et  au-dessus,  dans  vingt-quatre  heures  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et  dans  quinzaine  du 
même  jour  de  toutes  les  autres  parties  de  la  républi- 
que. Après  ces  délais,  ils  s  ront  censés  avoir  enfreint 
la  loi  du  bannissement,  et  punis  de  mort. 

•Les  émij^rés  qui,  au  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  seront  détenus  dans  les  villes  frontières 
ou  dans  Tintérieur  delà  France,  seront  conduits  sans 
délai ,  sous  bonne  et  sûre  garde ,  hors  des  frontières , 
à  la  diligence  des  corps  administratif. 

•Les  frais  de  détention  et  ceux  de  transport  seront 
payés  sur  les  deniers  des  ventes  des  meubles  des  émi- 

Î;rés,  sans  néanmoins  déroger  aux  dispositions  de  la 
oi  rendue  contre  ceux  qui  ont  été  pris  les  armes  à  la 
main  ou  qui  ont  servi  en  France  avant  l'élargisse- 
ment et  le  renvoi  desdits  émigrés  détenus;  il  sera 
dressé  un  procès-verbal  desdits  élargissements  et 
renvois,  lequel  contiendra  les  noms,  prénoms  et  sur- 
noms des  élargis  et  renvoyés,  ainsi  que  leur  âge , 
qualités  et  signalement. 

•  Les  concierges  des  prisons  seront  tenus  de  re- 
mt  ttre  aux  officiers  municipaux  des  lieux  de  leur  do- 
micile lesprocès-verbaux  ci-dessus  prescrits. 

•Les  ofuciera  municipaux  enverront  sans  délai  ces 
procès-verbaux  au  ministre  de  l'intérieur ,  qui  en 
adressera  des  expéditions  aux  départements  respectifs 
du  domicile  ou  de  Tassise  des  biens  des  émigrés , 
pour  que  ceux  qui  y  seront  dénommés  soient  com- 
prb,  SI  feit  n'a  été,  dans  la  liste  des  émigrés. 

•Les  voies  de  fait  contre  les  émigrés  sont  défendues 
sous  les  pinnes  portées  par  le  code  pénal;  mais,  sur  la 
dénonciation  qui  sera  faite  de  tout  émigré  qui ,  en 
contravention  a  la  loi  du  bannissement,  sera  trouvé 
sur  le  territoire  français,  le  dénoncé  sera  poursuivi 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi  du  29  septem- 
bre 1791,  concernant  le  jury.  • 

Mai^et,  an  nom  du  comité  des  secoura,  propose 
un  projet  de  décret,  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

La  Convention  naUonale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  eomilé  des  secours  publics,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  V\  11  sera  mis  à  la  disposition  da  ministre  de 
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rioléricur  ose  somme  de  1,000,000 ,  pomr  être  distribuée, 
par  forme  de  teoonrs,  aax  pereonneB  ci-après  dèiignées. 

IL  Les  penopoes  qui  ont  droit  à  ces  secoors  sont  les 
père,  mère,  femme  et  enfants  qui  n^araient  pour  tonte 
rfssource  que  le  produit  du  travail  du  citoyen-soldat  ?olon- 
taire  qui  est  au  serrice  de  la  république. 

m.  11  sera  oufert  dans  cbaque  municipalité,  et  4  Paris 
dans  chaque  section,  pendant  quinze  jours,  à  compter  de 
celui  de  la  publication  du  présent  décret,  un  registre  où 
iront  se  fUire  inscrire  tous^eui  qui  croiront  aroir  droit  à 
cessecours, 

IV.  Ceux  qui  se  présenteront  seront  tenus  de  remettre  au 
greffe  de  leur  municipalité,  ou  à  celui  de  leur  section,  Pex- 
trait  de  leur  acte  l>aptistère,  et  de  Tinscription  du  citoyen- 
soldat  pour  serf  ir  comme  volontaire. 

V.  A  Texpiration  de  la  quinzaine,  le  registre  sera  dos, 
et  chaque  municipalité  ou  section  en  fera  le  dépouillement, 
et  formera  un  rôle  de  ceux  qu^elle  jugera  devoir  obtenir 
ces  secours.  Elle  portera  en  marge  les  sommes  qu*elle  croira 
devoir  être  dues  à  chacun,  d'après  les  règles  établies  ci-après, 
et  pour  mémoire  ceux  qui,  s'élant  fait  inscrire,  ne  lui  auront 
pas  paru  devoir  obtenir  des  secours,  en  faisant  mention  des 
aotifii  sur  lesquels  est  fondée  leur  exclusion. 

VI.  Dans  la  huitaine  de  cette  clôture,  ces  rôles  seront  en- 
voyés avec  les  piècen  jusiiQcatives,  savoir  :  par  lei  sections 
de  Paria,  à  la  municipalité  faisant  les  fonctions  de  district; 
et  par  les  municipalités,  aux  directoires  des  districts,  en 
certiGant  au  bas  îles  rôles  quMl  est  de  leur  parfaite  copnal^ 
sance  que  ceux  qui  y  sont  portés  sont  dans  la  classe  des 
personnes  désignées  dans  Tartide  II  du  présent  décret 

VII.  Les  directoires  de  district  seront  tenus,  dans  la 
huitaine  de  la  réception  desdits  rôles,  de  les  examiner,  et 
de  les  fliire  passer  avec  leurs  avis  aux  directoires  de  dépar- 
tement, qui ,  dans  le  même  délai ,  les  arrêteront  et  les  en» 
verront  au  ministre  de  Tintérieur  avec  toutes  les  pièces 
justificatives. 

VIII.  Le  ministre  de  riotérieur,  apr^s  les  avoir  vérifiés 
et  signés,  les  fera  parvenir  sans  retard,  par  la  voie  des  corps 
administratifs  à  chaque  municipalité  ou  section ,  avec  les 
secours  qui  seront  dus  à  chaque  individu  depuis  le  départ 
du  citoyen-soldat  volontaire  fusqu'au  jour  de  sa  signature» 

IX.  Ces  secours  seront  payables,  pour  Tavenh-,  par  tri- 
mestre, mais  jamais  par  avance.  La  date  du  trimestre  sera 
celle  de  la  signature  du  ministre  de  Tintérieur,  qui,  en  con- 
séquence, sera  tenu,  sous  sa  responsabilité,  de  faire  passer, 
avant  Téchéance,  è  cbaque  municipalité  ou  section,  par  la 
vole  des  corps  administratif,  les  fonds  nécessaires  pour 
acquitter  les  secours  qui  lui  reviennent. 

X.  Le  paiement  en  sera  fak  par  cbaque  munSdpalité  on 
section  à  chaque  individu  porté  dans  le  rôle  des  secours, 
ou  à  ceux  qui  le  représenteront  légalementj  oomme  père, 
mère  et  tuteur,  au  fur  et  à  mesure  qu'ils  se  présenteront 
après  réchéance. 

XI.  Il  sera  fait  mention,  en  maigedu  rôle,  du  paiement, 
du  jour  où  il  a  été  fait,  et  du  nom  de  la  personne  qui  aura 
reçu.  Il  en  sera  envoyé  au  ministre  de  Tintérieur,  chaque 
trimestre,  un  duplicata  certifié  par  deux  officiers  munid- 
paux,  et  signé  du  citoyen  qui  aura  reçu,  s'il  lésait  faire,  on 
avec  mention  qu'il  ne  sait  pas  signer. 

XII.  Ces  secours  sont  fixés,  pour  chsqoe  année  de  leur 
durée,  de  la  manière  suivante  :  Les  enfants  Agés  de  moins 
de  huit  ans  auront  une  somme  de  40  livres  ;  ceux  qui  au- 
ront plus  de  huit  ans,  mais  qui  n'auront  pas  accompli  leur 
douzième  année,  25  liv.  ;  les  pères  et  mères  âgés  de  pins  de 
soixante  ans  recevront  chacun  la  somme  de  40  liv.,  et  s'ils 
ont  soixante-dix  ans  et  plus  00  liv.  ;  les  épouses  auront  00 1. 

XIII.  Ce  secours,  qui  commencera  pour  tous  à  courir  du 
jour  du  départ  du  dtoyen-soldat  du  lieu  de  son  domidle, 
cessera  lorsqu'il  sera  rentré  dans  ses  foyers,  ou  que  le  délai 
pour  s'y  rendre  sera  expiré,  ou  par  la  mort  de  l'individu  à 
qui  le  secours  avait  été  accordé,  ou  lorsqu'il  aura  atteint 
l'ftge  où  il  n'est  plus  accordé  de  secours. 

XIV.  Chaque  municipalité  ou  section  instruira  des  chan- 
gements survenus  dans  ses  rôles  de  secours  les  corps  ad- 
ministratifs, qui  les  feront  connaître  au  minisire  de  Tinté- 
rieur.  Celui-ci  fera  faire  les  retranchements  convenables 
dans  les  sommes  à  envoyer. 

XV.  Si,  après  la  formation  des  rôles ,  le  nombre  des  per- 
spnnos  qui  ont  droit  à  ces  secours  augmentait,  leur  de- 


mande sera  reçue,  jugée  et  envoyée  dans  les  formes  ci-des- 
sus prescrites,  au  ministre  de  Tintérieur,  qui,  après  en  avenir 
reconnu  la  légitimité,  se  conformera,  pour  l'envoi  des  nou- 
veaux fonds,  aux  dispositions  précédentes. 

—  Stir  le  rapport  £Biit  par  Morisson,  au  nom  dn 
comitë  de  légisIatioD,  la  Convention  rend  le  décret 
suivant  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  «ntendu  son 
comité  de  législation ,  décrète  que  les  huissiers  des 
tribunaux  criminels  seront  payés  pour  lenr  service 
intérieur  près  les  tribunaux,  à  raison  de  600  liv.  par 
an,  et  qu'ils  seront  en  outre  payés  pour  les  actes  de 
leur  ministère ,  comme  les  huissiers  des  tiibunanx 
civils.» 

—  Le  président  annonce  que  des  députés  extraordi- 
naires des  corps  administratifs  du  aépartement  de 
Loir-et-Cher ,  demandent  à  être  admn  à  la  barre 

Sour  rendre  compte  d'une  insurrection  qui  a  eu  heu 
ans  ce  département. 

Fermont:  h  y  a  trois  jours  ^  une  dépntation  a*est 
présentée  pour  le  même  objet,  elle  a  été  renvoyée  au 
conseil  executif.  Je  demande  que  celle-ci  y  soit  aussi 
renvoyée. 

Chabot:  J'observe  à  la  Convention  que  lorsau'elk 
a  renvoyé  de  semblables  pétitions  au  conseil  executif, 
les  ministres  ont  répondu  qu'ils  ne  pouvaient  nen 
faire,  que  c'était  la  foute  de  la  loi.  Aujourd'hui  on 
vous  annonce  que  Tinsurrection  devient  générale , 
et  que  bientôt  elle  s'étendra  sur  toute  la  surface  de  la 
république,  si  vous  ne  faites  des  lois  sages.  Je  de- 
mande donc  l'admission  des  pétitionnaires. 

Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  décrétée* 
La  dépntation  de  Loir-et-Cher  est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  déjfulation  :  Nous  sommes  envoyés 
par  les  corps  administratifs  de  Loir-et-Cher  ,  pour 
vous  instruire  d'une  insurrection  qui  vient  de  se  ma- 
nifester dans  rétendue  de  ce  département,  après  avoir 
parcouru  successivement  les  départements  voisins,  et 
qui,  par  sa  marche  rapide  et  probablement  concer- 
tée, semble  menacer  tous  les  départements  de  la  ré- 
Sublique.  L'insurrection  est  partie  du  département 
e  la  Sarthe,  delà  forêt  de  MontmiraiU  Le  rassemble- 
ment a  forcé  les  ouvriers  de  la  verrerie  de  Montmi- 
rail  de  se  porter  avec  eux  à  Montdoubleau,  où  ils  ont 
taxé  le  blé,  et  obligé  les  habitants  et  les  corps  con- 
stitués de  les  accompagner  à  Saint-Calaisw  De  là  ils 
se  sont  portés  à  Vendôme  le  23  de  ce  mois,  au  nom- 
bre de  trois  mille ,  ayant  à  leur  tête  cent  cinquante 
hommes  à  cheval.  Ils  ont  commencé  par  annoncer 
qu'ils  ne  venaient  exercer  aucune  violence ,  mais 
taxer  le  blé  et  les  autres  denrées.  Ils  ont  été  logés 
chez  les  citoyens  ;  ils  apportaient  du  pain  pour  ne 
point  affamer  la  ville  où  ils  n'étaient  pomt  attendus  ; 
ils  ne  demandaient  que  le  couvert  et  de  Feau.  Ils  ont 
effectivement  taxé  leblé  à  21  den.  la  livre,  et  annonce 
qu'ils  iraient  samedi  prochain  à  Blois ,  pour  l'y  fixer 
au  même  prix,  et  que  si  les  habitants  de  Vendôme  ne 
les  y  suivaient  pas^  ils  mettraient  le  feu  à  la  ville.  11 
est  presque  certain  que  le  rassemblement  qui  arrire- 
rait  vendredi  au  soir  à  Blois  ne  serait  pas  moindre 
de  douze  ou  quinze  mille  hommes.  Nous  venons 
prier  la  Convention  4*onvoyer  des  commissaires  pris 
dans  son  sein. 

Chablibb  :  JiB  demande  que  le  président  fasse  à  U 
dépntation  les  trois  questions  suivantes:  Le  blëimii- 
que-t-il  dans  le  département  de  Loir-et-Cher?  Les 
corps  administratiCs  ont-ils  fait  le  recensement  pres- 
crit par  la  loi  ?  Ont-ils  pris  les  mesures  néceasûres 
pour  faire  approvisionner  les  marchés? 

La  Convention  décrète  que  le  pr^ident  fera ,  el  le 
président  fait  les  questions  proposées  par  Charlier. 
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Voralewr  de  la  députaliùn:  Nous  ne  manquons 
pas  de  grains  dans  le  département  ;  il  est  certain  que 
nous  en  avons  pour  un  an.  Les  administrateurs  ont 
feit  le  recensement  ordonné  par  la  loi,  et  en  ont  donne 
connaissance  en  temps  et  lieu  au  ministre.  Mais  il 
est  Trai  que  1^  subsistances  sont  emmagasinées  par 
la  malveillance  ou  par  la  cupidité.  La  circulation  a 
été  interrompue.  11  est  très  vrai  que  le  district  de  Ro- 
morantin,  qui  en  manque,  ne  peut  être  approvisionné, 
parceque  les  communes  environnantes  s'opposent  à 
ee  qu*on  y  porte  du  grain  ;  et  à  cet  égard  nous  vous 
dirons  un  fait  qui  fait  frémir  la  nature,  mais  que  nous 
dirons ,  parceque  nous  vous  devons  la  vente.  Une 
pauvre  femme  de  la  paroisse  de  THÔpital,  venue  trois 
rois  à  Romorantin  pour  avoir  du  blé  au  marcbé,  n*en 
pouvant  avoir,  a  égorgé  son  enfant,  et  s'est  pendue 
après.  (11  s'élève  dansTassemblée  un  long  mouve- 
ment d*horreur)» 

Lbsaob:  Le  département  d*Enre-^t-Loir  offire  le 
même  tableau  de  la  disette  an  milieu  de  l'abondance. 
Des  agitateurs  se  sont  répandue  dans  tous  les  marchés 
pour  y  taxer  le  blé  à  des  prii  infiniment  au-dessous 
de  sa  valeur.  Un  rassemblement  s'est  présenté  sa- 
medi aux  portes  de  Chartres.  On  ne  Fa  empêché  d'y 
entrer  qu'en  lui  promettant  de  vous  dépnter  des  com- 
missaires. Voici  un  procès-verbal  rédigé  par  un  lieu- 
tenant de  la  gendarmerie  nationale ,  oans  la  ville  de 
Brou ,  le  21  novembre.  Il  constate  qu'un  rassemble- 
ment de  mille  à  douze  cents  personnes  est  entré  dans 
cette  ville,  en  déclarant  que  son  intention  n'était  pas 
de  commettre  des  violences ,  mais  qu'ils  venaient 
taxer  le  blé  et  les  denrées  de  première  nécessité  ; 
qu'il  y  avait  un  décret  de  l'Assemblée  législative  qui 
les  autorisait  à  cette  démarche.  Comme  on  les  assu- 
rait que  ce  décret  n'existait  pas,  ils  ont  répondu  que 
Dnval,  nudtre  de  la  verrerie  de  Montmirail ,  leur  avait 
montré  une  lettre  de  Duval ,  son  frère,  député  à  l'As- 
semblée législative ,  par  laquelle  il  Im  marquait 
Texistenee  de  ce  décret.  Or,  il  fieiut  que  vous  sacniez 
que  ces  Duval,  au  nombre  de  quatre  frères,  sont  par- 
venus k  se  populariser  d'une  manière  étrange  ;  l'un 
est  propriétaire  d'une  verrerie  où  il  occupe  et  endoc- 
trine quatre  cents  hommes;  un  autre  préside  une  ad 
ministration  ;  un  troisième  un  tribunal  ;  le  quatrième 
était  député.  Je  demande  que  vous  ne  décidiez  rien 
sur  la  pétition  des  députés  de  Loir-et-Cher,  avant 
d'entendre  les  députés  arrivés  cette  nuit  de  Chartres. 

L'admission  décrétée ,  les  députés  se  présentent  à 
la  barre. 

L'orateur  detadépuiation:  La  tranquillité  publi- 
que est  menacée  dans  le  département  d  Eure-et-Loir. 
Des  rassemblements  armés  parcourent  les  marchés 
et  taxent  les  denrées;  les  magistrats  du  peuple  sont 
fidèles  à  leur  devoir,  mais  la  loi  est  sans  énergie  et 
sans  viçueur.  Le  prix  du  pain  est  inaccessible  aux  fii- 
cultés  du  pauvre.  La  misère  est  à  son  comble,  et,  si 
la  cherté  se  maintient  plus  longtemps,  il  peut  arriver 
les  plus  grands  malheurs.  C'est  pour  les  prévenir  que 
les  administrations  de  Chartres  nous  députent  vers  la 
Convention  nationale.Elles  attendentde  votresagesse 
et  de  votre  amour  pour  la  tranquillité  de  la  républi- 
que entière  des  mesures  promptes  et  efficaces.  C'est 
en  prononçant  le  nom  die  la  Convention  nationale, 
que  nous  avons  vu  la  confiance  se  ranimer  et  la  séré- 
nité renattre  sur  les  visages.  Nos  concitoyens  nous 
ont  pressés  de  partir  ;  ils  attendent  votre  réponse  ; 
prononcez. 

Le  président  fait  à  cette  députation  les  mémesques- 
tions  qu'à  la  précédente. 

L'orateur  :  11  y  a  des  blés  dans  le  département , 
mais  les  marchés  ne  sont  point  fournis.  Le  recense- 


ments été  fait  dans  quelques  paroisses,  mais  plusieurs 
communes  n'ont  point  encore  envoyé  leur  tableau. 
Les  agitateurs  profitent  de  la  circonstance  pour  em- 
pêcher les  laboureurs  d'apporter  leurs  grains  aux 
marchés.  D'un  autre  côté  ils  taxent  les  comestibles , 
et  forcent  les  citoyens  qu'ils  rencontrent  de  marcher 
avec  eux.  Les  magistrats  de  Chartres  les  ont  invités , 
au  nom  de  la  paix,  à  respecter  la  loi.  Us  leur  ont  dé- 
claré qu'ils  pouvaient  disposer  de  leur  vie,  mais  non 
les  forcer  à  nire  un  pas  au-delà  de  la  loi.  Je  dois  ren* 
dre  à  ceux  à  qui  jj'ai  tenu  moi-même  ce  langage  la 
justice  de  dire  qu'ils  se  sont  jetés  à  mon  cou,  et  nous 
nous  sommes  nmtuellement  embrassés.  Ainsi,  cette 
scène  que  nous  craignions  devoir  être  désastreuse ,  a 
produit  un  tableau  touchant.  Cependant  j'ai  cru  de- 
voir leur  faire  observer  qu'il  ne  suîlisait  pas  de  dire 
gu'on  voulait  la  loi,  qu'il  fallait  le  prouver  par  des 
laits'f  quelaloi  prononçait  la  peine  de  mort  contre  les 
magistrats  qui  souffriraient  la  taxe  des  grains;  que 
nous  ne  la  souffririons  jamais.  Ils  ont  fini  par  conve- 
nir avec  nous  que  puisque  la  loi  était  telle,  nous  au- 
rions recours  à  la  sagesse  de  la  Convention  nationale. 

Chaslbs  :  11  est  une  cause  de  disette  à  laquelle  on 
ne  vous  a  point  fait  £iire  assez  d'^attention  ;  c'est  que 
les  fermiers  des  ci-devant  nobles  et  prêtres  ont  des 
relations  avec  les  ennemis  du  ddiors  et  du  dedans, 
et  sont  payés  pour  ne  battre  leurs  grains  qu'à  la  der- 
nière extrémité.  Depuis  huit  mois  les  blés  n'ont  point 
été  battus.  Ce  qui  augmente  encore  cette  disette , 
c'est  la  rareté  de  la  laine  pour  les  endroits  où  on  en 
Sait  une  grande  consommation. 

Barèbb:  Je  demande  que  vous  chargiez  le  ministre 
de  l'intérieur  défaire  rentrer  dans  Pans  tous  les  com- 
missaires du  pouvoir  exécutif,  autres  que  ceux  qui 
sont  envoyés  pour  la  force  militaire  et  ceux  qui  ont 
été  arrêtés  par  les  autorités  constitués  ;  que  vous  dé- 
fendiez au  pouvoir  exécutif  d'envoyer  des  commissai- 
res sans  un  ordre  de  la  Convention  nationale  ;  en 
troisième  lieu ,  que  pour  parer  aux  malheurs  qui 
viennent  de  vous  être  dénoncés,  vous  envoyiez  aes 
commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention , 
pour  rétablir  oans  les  départements  la  circulation  des 
grains,  et  prendre  connaissance  des  causes  qui  l'ont 
arrêtée.  Je  demande  quatrièmement,  que  vous  orga- 
nisiez une  commission,  exclusivement  chargée  d'exa- 
miner la  manière  avec  laquelle  on  a^te  le  peuple. 
Enfin ,  que  nous  reprenions  tous  les  jours ,  excepté 
ceux  consacrés  à  l'affaire  du  ci-devant  roi,  la  discus- 
sion sur  les  subsistances.  (  On  applaudit.  ) 

Sbbob:<it  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  le 
premier  article. 

Lidon:  Je  ne  suis  pos  étonné  de  voir  demander  la 
question  préalable;  mais  moi,  qui  arrive  de  commis- 
sion,  je  puis  vous  attester  que  le  trouble  est  en  par- 
tie dû  aux  commissaires  du  pouvoir  exécutif  et  ae  la 
commune  de  Paris.  Nous  avons  des  procès-verbaux 
qui  le  prouvent. 

Après  quelques  del)ats,  les  propositions  de  Barère 
sont  décrétées  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  nationale  excrète  ce  qni  suit  : 

Art  i*'.  Le  consea  exécutif  est  chargé  de  rappeler  snr-le- 
cbamp  les  conmiBsairef  envoyés  par  hii  dant  m  départe- 
meaU,  à  rexcq)tieii  de  ceux  qui  ont  été  envoyés  pour  le 
serrice  militaire,  et  de  ceux  qni  auront  été  retenus  par  les 
autorités  oonstUuées.  11  est  chargé  anssi  de  rendre  compte 
du  nombre  de  cens  qui  auront  été  retenus,  et  des  causes 
de  leur  détention* 

IL  Le  conseil  exécutif  sera  tenu  de  rendre  compte  de  la 
conduite  desdits  commissaires  dans  les  divers  départements. 

UL  n  est  Interdit  au  oooieil  ezécutif  d'enroyer  des 
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commissaires ci?ik  dans  les  déparlements,  sans  rautorisa- 
tkm  de  la  GooTenlion  nationale. 

rv.  n  sera  nommé  dans  le  sein  de  la  Convention  natk>- 
ua  e  neuf  commissaires,  dont  trois  se  transporteront  dunii 
chacun  des  départements  de  Loi r-et- Cher,  d*Eure-ct-Loir 
et  de  la  Sarthe,  pour  y  rétablir  la  libre  circulation  des 
grains,  rechercher  les  motifs  qui  Tont  arrêtée,  et  qui  ont 
empêché  Texéoution  des  lois  rendues  sur  cet  otjet,  et  de 
Aire  connaître  à  la  Conrentiou  nationala  les  eauses  et  les 
auteurs  des  agitations  et  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  dans 
ces  départements. 

Lesdits  eommissalfes  nationaux  sont  autorisés  à  déœr* 
ner  des  mandats  d*amener  et  d*arrét. 

BBÉzé  :  Si  rassemblée  nfaccorde  la  parole  quand 
elle  discutera  Fobjet  des  subsistances,  je  lui  prouve- 
rai par  des  fbits  que  la  disette  qui  existe  dans  quel- 
oues  départements  n'est  qu'apparente  ;  que  dans  le 
oépartement  du  Nord  et  dans  plusieurs  autres ,  il  y  a 
un  tel  engorgement  de  cette  denrée,  que  les  cultiva- 
teurs sont  au  désespoir  de  ne  pouvou*  la  vendre.  Â 
Romorantin ,  qui  n'est  qu'à  quelques  lieues  d'Orléans, 
on  paie  le  pain  7  à  8  sous  la  livre,  tandis  qu'à  Orléans 
il  ne  coûte  que  2  sous  3  deniers  ;  pourquoi  ?  Parce- 
que  les  citoyens  d'Orléans  ne  veulent  pas  laisser  sor- 
tir les  grains  qu'ils  ont  en  surabondance.  Vous  voyez 
donc  que  tout  le  mal  vient  des  entraves  que  l'inquié- 
tude  populaire  oppose  partout  à  la  liberté  du  com- 
merce et  de  la  circulation  des  grains.  C'est  de  la  pu- 
blicité de  ces  vérités  que  nous  clevons  principalement 
attendre  le  retour  de  l'ordre  et  la  dimmution  du  prix 
des  comestibles. 

*'*  :  Les  observations  mêmes  du  préopinant  vous 
prouvent  combien  il  importe  que  les  agitateurs,  que 
les  fauteurs  des  inquiétudes  et  des  erreurs  populaires 
soient  punis.  Je  demande  que  Duval  soit  traduit  à  la 
barre,  pour  qu'il  ne  puisse  pas ,  par  de  nouvelles  in- 
trigues, continuer  à  égarer  le  peuple. 

Chablier  :  Il  n'y  a  contre  lui  que  des  allégations; 
vous  ne  pouvez  mettre  ce  citoven  en  état  d'arresta- 
tion, sans  porter  atteinte  à  la  liberté  individuelle. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  proposition  de  la 
traduction  à  la  barre. 

Le  président  prononce  qu'elle  est  adoptée. 

De  vives  réclamations  s'élèvent  dans  une  partie  de 
l'assemblée.  —  On  demande  l'appel  nominal. 

Couthon  reproduit  les  observations  de  Charlier.II 
ajoute  que  la  mesiu«  proposée  est  inconvenable.,  eu 
égard  aux  circonstances  ;  il  en  demande  l'ajourne- 
ment jusqu'après  le  rapport  des  commissaires  de  la 
Convention. 

Chasies,  Danton  et  Marat  demandent  à  ajouter  de 
nouvelles  observations  en  faveur  de  Duvah 

La  discussion  est  fermée. 

Un  officier  municipal  de  No^ent-Ie-Rotrou  obtient 
la  parole.  11  déclarequ'ayantpns  sur  les  lieux  des  ren- 
seignements détaillés  sur  les  causes  des  troubles ,  et 
sur  les  personnes  qui  pouvaient  les  avoir  provoqués, 
il  n'est  parvenu  à  sa  connaissance  aucune  dénoncia- 
tion ni  inculpation  quelconque  contre  le  citoyen 
Duval. 


L'ajournement  proposé  par  Couthon  est 

On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de 
dans  laquelle  il  représente  que  la  somme 
par  lieue  accordée  aux  soldats  blessés  qui 
l'hdpital  pour  rejoindre  l'armée  n'est  pas 
pour  des  convalescents ,  dont  les  besoins 
grands  que  ceux  des  autres  soldats  qui 
avec  l'armée. 

L'assemblée  leur  accorde  5  sous. 


adopté. 

la  guerre, 
de  3  sous 
sortent  de 
suffisante 
sont  plus 
marchent 


I      —  Le  même  ministre  fait  passer  à  la  Convention 
'  les  comptes  du  général  Santerre. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Conveniion  nationale 

à  Varmée  du  Nord. 

«  Nos  concitoyens  de  Lille  ont  célébré  nos  victohres  par 
une  f.  te  civique  ;  le  grand  aigle  de  bronie  doré,  qui  était  au 
haut  du  beffroi  de  Tournai,  qui  en  avait  été  descendu  4 
ParriTée  des  Français,  poor  faire  place  au  bonnet  delà 
Liberté^  et  que  le  général  LalMurdonnaye  avait  fait  arriver 
le  malin  même  à  Lille,  a  éié  traîné  dans  les  principales  rues 
de  celte  ville.  A  la  suite  du  cortège  formé  par  des  hussards 
on  voyait  les  braves  canonniersqui  ont  si  neureusement di- 
rigé leurs  bouches  sur  les  barbares,  le  bataillon  des  enfants» 
celui  des  vieiDards,  vos  commissaires,  la  municipalité,  les 
corps  administratifs  et  judiciaires  de  ce  district  ;  la  joie  éda* 
tait  sur  tous  les  visages.  Cette  fête  nous  a  donné  occasion 
de  tenir  à  ce  respectable  peuple  le  langage  qui  lui  plaît, 
celui  de  vrais  républicains.  Nous  avons  parlé  de  méÔM  à 
la  garnison  assemblée  pour  prendre  part  à  la  léte,  et  tons 
ont  fiit  retentir  dans  les  airs  les  cris  de  vive  la  répubUque! 
pirUunt  les  rois  tt  les  despotes! 

«Nous  avons  été  à  Qoesnoy^  à  Commines,  k  Torcoing, 
à  Roubaix  ;  nous  avons  rassemblé  les^itoyens  de  ces  dilfô- 
rcnts  lieux  et  des  villages  drconvoisios^  nous  n^avonsrien 
oublié  en  leur  parlant  de  ce  qui  nous  a  paru  le  plus  propre 
à  fortifier  dans  leur  cœur  Tamour  de  la  liberté  et  de  réa- 
lité et  du  gouvernement  républicain  qui  en  est  la  ooiué- 
quence  ;  nous  avons  consolé  ces  braves  citoyens  qui  ont  été 
plus  ou  moins  les  victimes  des  Autrichiens;  nous  avons  fé- 
licité de  leur  courage  eeux  d*enlreeux  dont  les  communes 
ont  opposé  k  ces  barbares  une  généretise  résistance. 

«Nous avons  desUtué  Blanchon,  qui,  dans  TAssemblife 
nationale  législative,  a  montré  une  acUve  aristocratie  qui 
devait  Téloigoer  nécessairement  des  fonctions  de  commis- 
saire des  guerres,  dont  l'importance  est  telle  qn*ellene 
pouvait  être  confiée  qu*à  des  hommes  bien  purs,  et  dont  les 
principes  soient  bien  connus  pour  véritablement  républi- 
cains. 

«Il  nous  a  été  impossible  de  concevoir  comment  un  mi- 
nistre a  osé  employer  on  pareil  personnage.  Nous  ignorons 
sous  quel  ministère  il  été  nommé* 

Il  Signé  Daovst,  Dblmas,  Dciim.  • 
La  séance  est  levée  à  six  betu'es  et  demie. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  l/nÔTEIi-DE-VlLLE  DE  PAUIS. 
Six  premiertiiioit  n9i.  MM.  les  Payeurs  tont  k  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 
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Bulletins. 80, 80,  79,  78,  79 

Reconnaissance  de  bulletins 

Action  nouvelle  des  Indes. 860, 65 

Quittance  des  eaux  de  Paris. •    •      éiO 

Emprunt  de  novembre  1787,  à  5  p.  J.    •    •    •    •    •    . 

—  à  4  p.  i* 70O 

—  de  80  millions  d'aoOt  1789. 3*,  3,  p 
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—  à  rie. 468,  65,  66,  65 

Actions  de  la  Caisse  patriotique. 549 
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Supplément  à  la  GaxdU  NatiotmU  du  Mardi  27  NoTnirai  1792. 


i^l^**»— ■^•-W*«irti^"«W»W^'WW«WW« 


iWii««aHa* 


MÉLANGES* 


DiêCimn  ^(mùneépar  le  citoyen  lhullê€m^  maire 
de  Chdieau4a'VaUière,  déparlement  d'Indre- 
§î"Loire^  lors  de  VinauffuraUon  de  Varbre  de  la 
liberté,  le  18  novembre  1793,  fan  l«r  de  la  répn- 
bUque  française. 

m  Citoyeos,  mes  frères, 

•  Elevé  par  votre  choix  à  Thonneur  de  présider 
cette  cérémonie  sainte  qui  nous  rassemble  tous  ici 
dans  ce  moment,  je  dois,  et  mes  fonctions  m'en  im- 
posent l'obligation,  vous  parier  de  la  liberté  dont 
nous  nous  préparons  à  jeter  le  germe  dans  ce  lieu. 

•  La  liberté,  citoyens,  consiste  à  faire  tout  ce  qui 
ne  nuit  point  à  autrui.  En  s'attachant  rigoureuse- 
ment à  cette  définition,  toute  concise  qu'elle  soit,  il 
est  impossible  de  confondre  la  liberté  avec  la  licence. 
Mais  nous  devons  en  convenir,  puisque  nous  en 
avons  foit  une  funeste  CYpérience,  nous  avons  vu  des 
ennemis  du  bien  public,  avides  de  pouvoir,  cher- 
cher à  propager  dans  une  portion  du  peuple  une 
erreur  qui  pût  être  favorable  a  leur  ambition,  en  lui 
attribuant  exclusivement  la  qualité  de  souverain, 
qui  n'appartient  réellement,  et  ne  peut  appartenir 
qu'à  l'universalité  du  peuple  français.  De  cette  er- 
reur est  née  la  licence  prise  pour  la  liberté  ;  et  de 
cette  licence,  combien  de  maux  n'avons-nous  pas  eu 
à  souffrir?  Interception  de  la  circulation  des  grains, 
méconnaissance  des  autorités  constituées,  indisci- 

Î^line  dans  les  armées,  tyrannie  exercée  jusque  sur 
'opinion,  dénonciations  sans  preuves  contre  les  ci- 
toyens les  plus  estimables,  inimitiés  particulières  : 
tels  ont  été  les  résultats  eflfrayants  de  la  licence* 

•  L'amour  de  la  liberté,  au  contraire,  se  reconnaît 
à  des  signes  tout  différents.  Protéger  autant  qu1l  est 
en  soi  la.circulation  des  subsistances  dans  l'intérieur 
de  la  république,  respecter  les  autorités  constituées, 
tolérer  l'opinion,  obéir  à  son  général,  s'unir  et  fra- 
terniser avec  tous  les  citoyens  français,  se  soumettre 
à  tous  les  décrets  de  la  ilonvention  nationale,  exé- 
cuter enfin  toutes  les  lois  constitutionnelles,  une 
fois  consenties  et  accef^ées  par  la  nation  entière  : 
voilà,  citoyens,  les  acte?  qui  distingueront  toujours 
l'homme  vraiment  libre. 

•  En  vain  donc  voudrions-nous  faire  prendre  à  cet 
arbre  de  la  liberté  que  nous  allons  planter  des  raci- 
nes profondes,  si  nos  cœurs  ne  sont  profondément 
pénétrés  des  vérités  que  je  viens  de  développer.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  abolir  le  despo- 


des  personnes  et  des  propriétés. 

•  BouLLBAU,  maire  de  Ckdleau-la-ValUire.  • 


AGRICULTURE. 

Ceh,  euttivateur^  plaine  é$Monirouge^  à  Paris  (à  deux 
cents  pas  de  la  chaussée  du  Maine,  mu  conduit  du  fau- 
bourg Saint-Gennaio  à  )a  route  d*Orléans),  possède  dans 
ses  pépinières  plus  d'espèces  d*arbres  et  de  plantes  quMl 
n^en  existe  nulle  part  en  France,  excepté  au  jardin  natio* 
nal.  Il  iBfite  les  personnes  qui  Yoadraient  se  procurer  des 
arbres  ferts,  ou  qui  perdent  leurs  feailks,  indigènes  ou 
exotiques,  rares  ou  très  coamuns,  de  serres  ou  de  pleine 
terre,  fhiitiers,  ets.,  à  venir  voir  ce  quil  a,  ou  à  lui  écrire, 
avant  que  la  saison  soit  plus  a? ancéc  :  il  recevra  volontiers, 
en  échante  des  obiers  qu'il  vendra ,  tous  ceux  qui  sent  du 
ressort  de  sa  consommation  personnelle* 

r  Sirk.  —  Tomt  l. 


AVK. 

AristideAuhert(ditDupetit-Thonar8),partideBrest 
le  4  septembre,  était  le  18  du  même  mois  mouillé  à 
Madère,  où  il  ne  s'est  arrêté  ou'autant  qu*il  le  allait 
pour  débarquer  un  malade.  Chacun  de  ses  souscrip- 
teurs pourra  s'assurer^  par  l'extrait  qui  suit,  ae 
l'emploi  des  fonds  destines  à  cette  entreprise,  ainsi 
que  de  la  meaure  de  ses  prétentions  sur  les  re- 
tours« 

Nous,  Guilhem,  père  et  frères,  et  Torree,  n^o- 
ciants  à  Brest,  nommés  par  le  tribunal  de  commerce 
pour  examiner  les  comptes  de  l'armement  du  navire 
le  Diligent ^  armateur  et  capitaine  le  citoyen  Aris- 
tide Aubert  (connu  sous  le  nom  de  Dupetit-Thouars), 
destiné  tant  à  la  recherche  du  citoyen  Lapeyrouse 
qu'à  former  une  nouvelle  branche  a  la  cote  nord- 
ouest  de  l'Amérique,  certifions  que  Laurent  AubM, 
son  frère,  capitaine  au  corps  du  génie,  résidant  à 
Brest,  charge  de  rendre  les  comptes  relatif  audit  ar- 
meqient,  nous  a  présenté  ce  jour  un  état  de  dépeqses 
divisé  en  six  articles,  dont  les  quatre  premiers,  co- 
tés :  A,  9,  c,  D,  s'élèvent,  d'après  les  reçus  à  l'appui, 
à  la  somn^e  de  70,879  liv.  6  aen. 

Le  cinquième,  coté  «,  monte  à  HM^  h^-  9  sous 
10  den, 

II  consiste  eu  dédommagements  accordés  à  Téqui- 
page,  constatés  s'élever  à  3,6S9  liv.  19  sous  6  den., 
suivant  quittances,  et  engages  et  solde  d'équipaee, 
laquelle  somme  doit  se  trouver  portée  sur  le  rôle 
dont  le  capitaine  est  porteur. 

Le  sixième  concerne  divers  objets  payés  sans  re- 
çus, et  s'élève  à  5,252  liv.  2  sous. 

Total  des  dépenses,  90,249  liv.  12  sous  4  den. 

Procédait  ensuite  à  l'examen  des  sommes  qu'a 
touchées  le  citoyen  A.  Aubert,  et  portées  dans  l'état 
ci -dessus,  nous  avons  vu  qu'elles  s'élevaient  4 
71,000  liv,  comme  ci-après  : 

Pour  huit  cent  vingt  actions  placées  à  diverses 
personnes,  à  raison  oe  50  liv.  cnacune,  la  somme 
de  41,000  liv. 

Pour  autant  que  la  nation  lui  fait  don,  suivant  un 
décret  du  corps  législatif,  la  somme  de  10,000  liv. 

Pour  autant  que  son  firère  L.  Aubert  et  sa  sœur 
Félicité  Aubert  lui  ont  donné  à  la  grosse  aventure,  à 
la  prime  de  30  pour  cent,  suivant  acte  du  l^^r  sep- 
tembre 1709,  20,000  liv. 

Diiférenee  entre  les  dépenses  et  recettes,  19,249 1. 
12  sous  4  den. 

Ainsi  les  citoyens  Aristide  Aubert  et  son  frère  Au- 
bert Aubert  (naturaliste  pour  lesdites  recherches)  se 
trouvent  iotéressés  pour  la  susdite  soQime  de 
19,249  liv.  12  sous  4den., ou  trois  cent  quatre-vingt- 
cipq  luxons. 

Après  teuuel  examen  nousavous  rendu  au  citoyen 
L.  Aubert  ]edit  état  de  dépense,  pour  être  par  lui 
déposé,  avec  les  quittances  au  soutien,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  de  cette  ville,  afin  d'y  avoir 
recours  au  besoin, 

Fait  à  Brest,  le  4  novembre  1792,  l'au  premier  de 
la  république  française. 

Signé  GuiLHSH,  père  et  frères,  et  Tobbec. 

Nombre  des  actions  prises  par  les  souscripteurs , 
huit  cent-vingt. 

Nombre  de  celles  prises  par  Aristide  Aubert  et  Au- 
bert-Anbert,  trois  cent  quatre-vingt-cina. 

Nombre  des  actions  non  payées  qui  ont  été  accor- 
dées à  quelques  volontaires,  cent. 

Nombre  total  des  actions,  mille  trois  cent  dnq. 

Ainsi,  la  niasse  des  retours  et  valeur  du  bâtiment 
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seront  partagées  en  mille  trois  cent  cinq  parties, 
après  que  26,000  liv.  auront  été  prélevées  pour  la 
grosse  dont  a  été  parlé  ci-dessus. 

'  S(§né  XvvEST. 

Avis  aux  créanciers  des  émigrés  et  à  tous  autres. 

L'administration  du  bureau  des  négociations  et 
d'agence  générale,  établie  à  Paris,  rue  de  Cléry  no  66, 
sous  la  direction  et  responsabilité  du  citoyen  Delort, 
notaire,  prévient  le  public,  qu'indépendamment  de 
la  suite  de  tontes  sortes  d'affaires  contentieuses , 
vente  de  terres  et  biens-fonds,  baux  à  fermes  ou  à 
loyer  de^dites  terres,  liquidations,  recettes  et  recon- 
vrements  des  rentes,  créances  et  pensions,  soit  sur 
l'Etat,  soit  sur  divers  particuliers,  placement  de 
fonds  avec  toutes  sûretés,  opérations  de  banque  et  de 
finance,  négociations,  etc. , 

Elle  se  charge  particulièrement  de  faire  valoir,  11- 

Suider  et  rembourser  toutes  et  chacune  des  sommes 
ues  aux  créanciers  des  émigrés,  sous  quel  titre  que 
ce  puisse  être.  En  conséquence,  et  comme  l'article  6 
de  la  loi  du  2  septembre  1792,  qui  ordonne  la  vente 
des  meubles  et  immeubles  des  émigrés,  porte  que 
tout  créancier  ou  ayant  droit,  à  quelque  titre  que  ce 
puisse  être,  pourra  faire,  fendant  le  délai  de  deux 
mois  à  compter  de  la  première  affiche  (ce  délai  ex- 
pirera pour  Paris  au  4  janvier  prochain),  sa  déclara- 
tion et  le  dépôt  de  ses  titres  justificatifis  au  secrétaire 
de  l'administration  du  district  du  dernier  domicile 
connu  de  l'émigré,  lequel  sera  indiqué  par  les  afli- 
ches,  et  r|ue,  ce  délai  passé,  foute  de  déclaration,  il 
sera  déchu  ; 

L'administration  invite  très  instamment  les  créan- 
ciers des  émigrés  qui  avaient  leur  domicile  a  Paris , 
et  dont  les  noms  de  la  majeure  partie  se  trouvent 
compris  dans  la  liste  des  émigrés  ci-après,  arrêtée 

Ear  le  directoire  du  département,  jusqu'au  23  octo- 
re  1792,  à  ne  pas  différer  l'envoi  au  bureau  de  tous 
les  actes,  titres  et  papiers,  établissant  leurs  droits  et 
créances,  avec  une  procuration  passée  pardevant 
notaire,  bien  rédigée  et  légalisée ,  pour  que  l'admi- 
nistration puisse  leur  assurer  et  recouvrer  leur  dû, 
toutes  oppositions  étant  devenues  inutiles  et  incapa- 
bles de  garantir  le  créancier  de  la  déchéance  de  ses 
droits,  faute  de  déclaration  dans  le  délai  prescrit. 

Elle  les  invite  aussi,  soit  pour  cet  objet,  soit  pour 
tous  autres,  a  se  reposer  entièrement  et  avec  con- 
fiance sur  le  zcle,  les  soins,  la  capacité  et  l'activité 
de  l'administration,  qui,  certaine  ae  remplir  scrupu- 
leusement son  obligation  envers  tous,  mérite  et  mé- 
ritera dans  tous  les  temps  l'estime  publique  et 
l'amitié  deses  correspondants* 

Il  faut  adresser  toutes  les  lettres  et  paquets,  franc 
de  port,  au  citoyen  Delort,  notaire,  propriétaire,  di- 
recteur du  bureau  des  négociations  et  d'agence  gé- 
nérale, rue  de  Cléry,  n<>  66,  à  Paris,  en  faveur  du- 
quel on  fera  les  procurations. 

Nota,  11  faut  joindre  à  l'envoi  des  pièces  une 
somme  de  20  liv.  pour  les  premiers  frais;  le  surplus 
ne  sera  pas  conséquent 

Liste  des  émigrés  gui  avaient  leur  domicile  à 

Paris, 

Agonit  (mad.  d').  Albert  (d').  Aliot  de  Mussev. 
Amecourt  (d').  Amelin.  Amelot.  Arnaud.  Asnières  (f). 
Augeard.  Aumont-Villequier(d').  Aunay  (d').  Auti- 
chainp  (d*). 

Bacot.  Bain  (de).  BallainvilUers.  Balincourt  (mad. 


de).  Balleroy  (M.*  et  mad.).  Barbançon  (de).  Baren- 
tin  (de).  Baschy  (de).  Basteroy  et  son  épouse.  Basle- 
roy.  Baudry  de  Marigny.  Beauhamais.  Berchi^y. 
Bcrffue.  Bertrand.  Bertrand.  Bierecourt,  fiinauviUe; 
Bocnard  de  Champigny.  Boine  (mad.).  Bonneville. 
Borier.  Bossu.  Boudeville.  BoufQers.  Bouhier  lie 
Lantenay.  Bouille.  Bonrgevin  Vialar  de  Saint-Mau- 
rice. Boussonville.  Boutet.  Bouvard.  BouviUe.  Bere- 
ville.  Bouville.  Brachet  (mad.).  Brogliô.  Broo. 
Brosse  de  Montendre.  Bruyères.  Buîtem.  ' 

Cahideux  Dubois  Delà  motte.  Camusat  (mad.). 
Caraman.  Cassigny.  Castellane.  Castries.  Castron. 
Caumont  de  la  Force  (Nompard).  Caumoot  (mad. 
de).  Cavagnac  (veuve  ae).  Cnabanais  (mad.),  Cha- 
lais.  Chalut.  Chambors.  Chambray.  Chantier  (mad.). 
Charles-Philippe,  prince  français.  Chastuict.  Chate- 
ney  de  Lanty  (veuve  Duplex).  Chavaudon.  Chemi- 
not. Cicé  (raaail«).  Cicé.  Cnoiseul -Meuse  (mad.J. 
Chouron  (mad.  de).  Coasiin  (mad.  de).  Conty  (luad. 
de).  Conty  (mad.  de).  Corberon.  père.  Corbon.  Cos- 
nac  de  la  Rochefoucauld.  Cosse.  Cosson  de  Gimps. 
Coulmier  (veuve  Monlaud).  Courtavelle  (maa.). 
CroT  d'Avre.  Croissanville.  Cromont  de  Faugy.  Crus- 
sol-d'Uzès.  Cuviilier. 

Daine.  Daligre.  Damas.  Danglade«  Dapchon.  D'Ar- 
tois (mad.)  Dauzy  (mad.).  Descars.  Durfort.  Domi- 
lier.  Doutremon.  Dubois.  Dufreneuc.  Dufayel  (dite). 
Dups.  Duhalay.  Dulis.  Dumoutier.  Duplan.  Du- 
pleis  (mad.).  Dupont. 

£gmont  Pignatelly. 

Ferond  de  la  Feronal.  Perrière.  Fitz-James.  For- 
ceville.  Fougères  (mad.).  Fougière.  Foumès.  Fre- 
mont  de  Mazy.  Foudreville. 

Gand  (mad.).  Galliset.  Gillet.  Goulet.  Gram- 
mont  (mad.  de).  Grammont.  Grammont.  Guidon. 
Guignard  de  Samt-Priest.  Guillot  de  Saint-Amant. 
Guine. 

Harcourt  (d').  Harvoin.  Eaulefeuille.  Havrin- 
court  (d').  Hennery  (mad.  d').  Hermeslall  (d').  Her- 
ville  (a').  Hocquart.  Hunaud  (d'). 

Jaucourt  (mad.).  Jaucourt  (veuve).  Joussineau- 
Tourdonnay.  Juigné.  Juigné.  Juig;né. 

La  Blinaye.  La  Briffe.  La  Gravière  ou  Corboran. 
La  Galaisière.  Laferonav.  Lagarade.  Lalande.  La 
Massay.  Lambert.  Lametn  (mad.).  Langeac.  Lange- 
ron.  Laqueille.  La  Rivière  (mad.  de).  La  Bochas- 
sière.  Larochefoucauld  Surgeres  (mad.).  Laroche- 
foucauld  (veuve).  Larochelambert  Qils).  La  Rosière. 
La  Salle.  La  Salle.  La  Suse  (dame).  La  Toison  de 
Roseblanche  (mad.).  La  Tau.  La  Varenne.  Le 
Brun  (mad.),  peintre.  Le  Chanteur.  Le  Chanteur. 
Le  Chassie.  Le  Cointre.  Le  Coco.  Le  Courtois  de 
Mézières.  Le  Mercier  (ci-devant  abbé).  Le  Noir.  Le 
Noir  du  Breuil.  Le  Pelletier  (mad.).  L'Espinace  (dame 
de).  Le  Prêtre,  frères.  Le  Tourneur  (M.  et  mad.).  Le 
Ternay.LeVavasseur(mad.).  Lienard.Ligni  Tmad.). 
Limon,  frères.  Longaunay.  Louis- Henri -Joseph, 
prince  français.  Louis -Stanislas -Xavier,  idem. 
Louis-Antoine,  idem.  Louis-Joseph,  idem.  Luxem- 
bourg. Luxembourg. 

Maillebois  (mad.).  Maltet  (veuve).  Manestay 
(uiad.).  Manneville  (M.  et  mad.).  Marbceuf  (mad. 
veuve).  Marcien.  Marconel  (mad.).  Marigny  fBaudri 
de).  Marsant.  Maurice.  Maurice.  Maury  (oe).  Mayard. 
Mazerolles.  Mazincourt*  Menou  (M.  et  mad.).  Mi- 
coin-Melicant.  Micaut  de  Montbart.  Montdéiour 
(Duval  de).  Montant  (mad.  veuve).  Montbazoo. 
Nfontbise  ae  Cordonan.  Montboissier.  Montdragoo. 
Montende  (Debrosse  de).  Moutfemieil.  Mouthioii^ 
Montmorency  (mad.).  Montmorency.  Mortenarl. 
Moutier  de  Merinville  et  sa  femme.  Mottier. 

Nesle.  Neully  (la  dame  veuve).  Nompard-Caumont 
de  la  Force  et  son  épouse.  Nouette. 


6n 


OlHvier  (mad.).  Outremont  (d*). 

Pajpt,  Palme  d*Bpain.  Pauly  (DHev  perronneau. 
Pertuis  dePuacomtat  (Dn«).  Peruzed'Escars(mad.)^ 
Pire.  Plaine  de  Çhaligny.  Plasment.  Poly  (mad)., 
Polignac.  Polignac  (mad.).  Polignac.  Polignac. 
ÇqP9  (mad|).  Pougibaud.  Poulpry  (mad.).  Poulpry 
(madj.  Pracomlat  (mad,).  Pre^le.  Provenchere, 
£i^  Paysçgue4ix.  PierrecQurt,(dame). 

Rpboneau.  Rancé  (mad.).  Rmichiii.  Reinier^Das^ 
chi.  Revel  fils,  Revel-Broglio.  Rohaa-Chabot.  Rot 
han-Rochefort.  Rohan-Rocnefort.  Romans.  Rou^. 
RubflTe  (mad.). 

Sabràn  (maaO>  Saint^mon.  Saint-Simon  (mad.). 
Saint-Janvier.  saint-Maurice.  S(^gur.  Selly.  Senec- 
terre  (mad.).  Sennevois.  Serant  (mad.).  Seran.  Som- 
bard.  Sommery.  Spard  (mad.). 

TaUeyrand  et  son  ëppuse.  Tersac  Tessë.  Thironx 
de  Monregard.  Timbruiife.  ToiUongeon.  Trudon. 

Varennes  de  Feuilles..  Vassan.  Vassë.  Vaucresson 
et  sa  femme.  Vaudreuil  (mad.).  Vaux  (de).  Vertillac. 
Veyrac.  Vidal  (veuve).  Ville  (mad.  de).  Ville.  Ville- 
fort  (mad.).  Villeroy  (mad.).  Vinlimille.  Virieux. 
Vouel. 

Zerand.  Zuérieux  (mad.). 

Soeiélé  det  Amis  des  ÂrU* 

Les  citoyens  commissaires  de  la  Société  des  Amis  des 
Arts  s^empressept  d'annoncer  aux  amateurs  qui  désire- 
raient se  procurer  des  souscriptions  simples  de  ladite  so- 
c  été,  pour  courir  la  chance  dans  le  tirage  des  objets  qui 
doivent  comptoser  rexpositlon  de  cette  année,  qu^ils  en 
trouveront  chez  le  citoyen  Lachauroe,  notaire,  rue  Coq- 
Héron  f  et  chei  le  concierge  de  la  salle  dite  ci-devant  des 
pairs,  au  Louvre. 

Sota,  Les  billets  qni  n^auront  point  de  lots  auront, 
comme  les  billets  gagnants,  trois  gravures. 

—  lOidégtLteV Htlvétic^  capitaiDC Pierre  Augertdn  port 
de  six  .cents  tonneaux ,  à  trois  ponts ,  et  portant  vingt- 
quatre  pièces  de  canon  en  batterie,  partira  sans  faute  du 
5  au  10  janvier  prochain  de  Marseille ,  pour  se  rendre  di- 
rectement au  fort  Saint-Pierre ,  lie  de  la  Martinique.  Ce 
bâtiment ,  le  plus  fin  voilier  du  port  de  Marseille,  réunit 
toutes  les  commodités  possibles  pour  les  passagers.  11  prend 
également  du  fret  au  cours  de  la  place. 

S^adresser,  à  Marseille,  aux  armateurs,  les  citoyens  de 
Illens  Vanbercbcm  et  Roguin  ;  et  à  Paris ,  aux  citoyens 
FuIchiroB,  Grivel  et  compagnie  ,^  rue  Helvétius  (ci-devant 
Sainte-Anne),  n*  105. 

—  La  9€upeTi§er,  plaee  de  Cambrai,  au  Pilier  littéraire, 
prévient  les  mardiandt-libralres  des  départements  et  au- 
tres, que  Ton  trouvera  chez  elle  plusieurs  sortes  d'alma- 
nacbs  chantants ,  très  amusants ,  avec  des  gravures.  Elle 
tient  aussi  des  couvertures  de  toutes  les  façons  pour  les  al- 
nianacfas#  comme  maroquin,  mouton,  papier,  etc. 


ANNONCES. 

Au  Grand  Balcon,  rue  et  passage  des  Pelits-Pêres, 

no  9,  au  premier, 

La  société  qui  tient  Tentrepôt  de  marchandises  d'occa- 
sion, à  SO  pour  cent  aa  dessous  du  prix  de  fabrique,  pré- 
vient ses  concitoyens  qu'elle  a  reçu  un  grand  assortiment 
de  marchandises  de  tout  genre,  et  particulièrement  pour 
lliiver,  comme  drap  d'Elbeof,  cinq  quarts,  façon  de  Lou- 
viers,  depuis  25  livres  jusqu'à  28,  qui  vaut  80  et  83  liv.  — 
Drap  de  Louviers,  à  83  liv.  au  lieu  de  89  liv.  —  Dtfo  demi- 
vigogne,  pr^ière  qualité  et  couleurs  les  plus  nouvelles, 
depuis  85  jusqu'à  88  liv.,  qui  vaut  actuellement  ii4  et 
40  liv.  —  Drap  de  cinq  huit  »  rayé ,  à  14  liv.  au  lieu  de 
20  liv.  —  Dito  demi-vigogne,  depuis  20  jusqu'à  22  liv.  au 
lieu  de  28  et  80  liv.  —  Drap  de  Sedan  et  Vanrobais»  noir, 
blanc  et  bleu  national,  pour  uniforme»  depuis  80  jusqu'à 
86  liv.  au  lieu  de  40  et  46  liv.  —  Drap  de  cinq  quarts,  fa- 
çon de  Louviers,  bleu,  teinte  en  laine,  à  84  liv.  au  lieu  de 
42  liv.  ^-  Assortiment  considérable  de  molleton  blanc  et 


de  toutes  ootdenrsi  depuir  4  Ht.  15  sous  jusqu'à  Ô  liv. 
10  sous.  —  Idem  espagnolette,  depuis  8  liv;  jusqu'à  8  Hv. 
S5  sous»  —  Dtto  de  cinq  huit,  uni,  caoelé,  à  poil,  à  9  Hv. 

15  BOUS  au  lieu  de  12  liv.  — Difo  deLouviersde  cinq  huit, 
à  poil,  14  lir.  %0  sous  au  Héu  de  20  Hv.  —  Dito  castorine 
de  cinq  huit,  à  15  liv.  au  lieu  de  24  liv.  —  Dito  de  cinq 
quarts^  à  22  Uv.  au  lien  de  80  liv.  — Alpagatlecinq^quatts, 
à  22  liv.  au  lieu  de  81  litr.—Espainoieue  blanche  et  grin^. 
croisée  et  frisée,  depuis  8  liv.  jusqu'à  9  Ht.  —  Château- 
roux  en  cramoisit  pour  veste,  à  16  liv*. au  lieu  de  20  lin- 
Casimir  françaist  noir  et  de  toutes  couleurs^  depui»  12  Hv. 
jusqu'à  14  lir.  —  Jdtm  vrai  anglais,  uni  et  mêlé,  depuis 

16  Hv.  jusqu'à  18  liv.  au  lieo  de  20  et  23  lir.—  Velovrs 
de  coton,  anglais,  à  c6tes«  à  7  liv.  au  liemde  8  Hv,  10  aaus*- 
-i-  JéUm  plein,  à  12  Hv.  au  lien  de  15  liv. — Drap  de  coton 
de  toutes  couleurs.  .—Drap  de  soie,  noir  et  satin,  irait  et 
une  infiiHté>  d'autres  articles  qu'il  serait  trop  lonft  de  dé- 
tailler «  e(i|ue  l'on  trouvera  audit  dépôt,  avec  le  rabais  td 
qu'il  est  éuenoé,  comme  grngrame  de  Lyon ,  siamoise  ^us- 
glaise,  inousaeliue  de  toutes  largeurs,  rayée,  uuie  et  bro- 
chée, des  Indet*  de  Suisse  et  anglaise;  cravates  anglaises, 
linoB  de  Valeocienues  et  de  Saint-Quentin,  uni  et  broché  ; 
toiie de  toutes  les  fiibriquet;  flanelle  vraie  anglaise;  mot- 
leton  de  coton,  de  deux  tiers  à  «rois  quarts;  camelota  poil 
de  toutes  couleurs,  pour  boupelandes,  gilets  de  tous  genres, 
dqpnis  8  tiv.  15  sous  jusqu'à  24  Hv«  —  Les  prix  secent  sur 
les  étiquettes»  la  diminutioa  lisite«. 

Pluma  de  platine,  propres  à  là  sténographie  et  aux 
écritures  ordinaires.  —  Au  magasin  de  batiste  et 
autres  marchandises,  rue  de  la  Sonnerie  y  la 
première  allée  en  entrant  par  le  quai  de  la  Mé" 
gisserie, 

Lepltitine,  ouorblane  du  Pérou,  métal  inodore  et  in- 
déstructure,  réunit  à  la  propriété  de  n'être  fusible  qu'au 
foyer  du  miroir  ardent  une  consistance  «  ime  ductilité  et 
une  flexibilité  qni  le  rend  très  propre  à  la  fabrication  des 
pluoies.  Inattaquable  par  les  acides  simples,  il  a  tant  de 
sympathie  avec  eux,  qu  il  en  souffre  difficilement  l'évapora- 
tiott,  de  sorte  qu'une  plumée  d'encre  fournit  à  une  demi- 
heure  d'écriture ,  qu'on  peut  rendre  aussi  pure  et  ainsi 
nette  qu'on  le  désire.  La  tige  de  ces  plumes  est  d'ivoire  ou 
d'ébène ,  et  se  termine  par  un  petit  bouton  à  vis ,  auquel 
est  adaptée  une  lime  douce,  qui  se  renferme  dans  le  corps 
de  la  tige,  et  qui  sert  à  h>s  tailler.  Mais  cela  ne  peut  arriver 
que  tr^s  rarement,  cîir  le  platine  ne  s'use  pas,  comme  il 
est  facile  de  s'en  assurer  en  le  frottant  sur  le  lioge,  où  U  ne 
laisse  aucune  trace.  Si  quelque  corps  étranger  s'introduit 
dans  le  bec  de  la  plume,  il  suffît,  pour  l'eu  dégager,  dedé- 
tadber  celui-ci  de  sa  tige,  et  de  le  jeter  au  feu  ;  il  en  sort 
plus  lisse  et  plus  brUlant  qu'auparavant ,  si  on  a  soin  de  le 
faire  rougir. 

On  trouve,  au  même  magasin ,  des  plumes  d'argent  et 
d'acier ,  ainsi  que  des  écritoires  de  la  plus  grande  commo- 
dité. 

Prix  des  plumes  de  platine,  12  liv.,  10  liv.  et  8 liv.;  d'ar- 
gent, 5  Hv.  ;  d'acier,  8  liv. 

Bureau  central  des  locations  dans  le  département 
de  Paris,  établi  rue  des  Bautangers-Saint-Vic- 
tor^  AQ  29.         « 

La  direction  reçoit  toute  indication  de  maisons  et  appar- 
tements à  vie,  bail  ou  terme.  Il  lui  faut  le  prix  juste,  lu  dé- 
signation exacte  des  lieux  et  la  nature  des  obiets  ou  ome- 
'  menls  qu'on  peut  y  laisser. 

Les  indications  ne  sont  pas  accqitées  au«dessous  de 
200  liv.  de  loyer. 

Les  maîtres-  d'hétels  garnis  seulement  peuvent  s'abon- 
ner pour  leurs  vacations  partielles. 

La  direction  reçoit  les  demandes  qui  lui  sont  faites, 
pourvu  qu'elles  portent  décbion  du  quartier  qu'on  désire 
occuper,  du  prix  qu'on  veut  y  mettre,  des  ornements  ou 
meubles  qu'on  désire  y  trouver. 

Toutes  les  personnes  qui  s'adresseront  à  la  direction 
auront  Heu  d'être  satisCiiles  du  soin  qu'elle  apportera  à 
remplir  leurs  intentions» 

Etablissement  de  confiance. 
Agence  générale,  pour  toute  espace  de  liquidation  jodi- 


t80 


claire,  nilitaire.  droiUféodaoXt  etmaltrifeit  reœUeide 
tontei  eipèoes  de  re? eniis  sur  les  caisses  publiques  on  par- 
ticulières, rentes,  pensioos  militaires,  ecclésiastiques; 
gafes,  gratifications,  indemnités,  re<^titotions,  et  autres 
traitements  quelconques;  fentes  et  acbats  de  terre ,  mai* 
sons  et  domaines,  etc. 

Cet  étaUissemcDt  existe  depuis  la  fin  de  rannée  1700,  et 
noas  Tarons  annoncé  dans  le  supplément,  n*  805,  de  cette 
nêoie  année  ;  il  a  été  formé  par  M.  Duciuxêau^Ckeneviéref 
procnrenr  an  cMef  ant  parlement  de  Paris 

If.  Docâmeau  se  charge  ausri  de  la  gestion  de  toutes 
sortes  de  biens,  maisons  et  domaines  situés  à  Paris  et  en?!- 
rons  ;  de  rediercheret  recuelUir  les  successions,  d*ensnif  re 
lesJlquidations  et  partages;  enfin,  de  stipuler  les  intérêts 
de  toutes  personnes  absentes  qui  auraient  besoin  d*étre  re- 
présentées dans  quelque  cas  que  ce  soit. 

M.  Doduscau  eipose  qu*il  n*a  rien  négligé  pour  justifier 
CD  tout  le  titre  de  son  établissement  II  assure  qn^il  a  Pa- 
▼aotage  de  n*a?oir  encore  reçu  aucun  reproche  dans  son 
administration,  quoiqu'elle  soit  déjà  fort  étendue. 

Il  préfient  les  personnes  qui  auraient  besoin  d*y  arolr 
reeonrs  que,  pour  suppléer  aux  droonstaoces  non  préfues 
dans  cette  annonce,  elles  trou  feront  des  éclaircissements 
pltu  détaillés  dans  le  prospectus  qu*it  a  adressé  à  tous  les 
directeurs  des  postes.  Il  lesinfite  k  consulter,  si  elles  le 
peufent,  soit  le  n*  4  du  Mercure,  année  1700,  soit  le  n*  4S 
du  Journal  de  Paris,  i  70i ,  soit  encore  la  PeuUU  dm  Jour, 
dui8ao&ti70i,n*ad0« 

M.  Duduzeau  tient  toujours  son  borean  me  des  Bfatbu- 
rins,  n*  iO. 

Il  ne  retire  les  lettres  qui  lui  sont  adressées  qif  aalant 
qu*elles  sont  affranchies. 

Adjudication  définitive,  le  mardi  11  décembre,  à 
quatre  heures  de  relevée,  au  bureau  des  biens  à 
vendre,  ci-devant  me  Saint^Magloire,  actueUe- 
ment  rue  Saint-Avoie,  tio  87,  vis-à-vis  la  rue  de 
Braque, 

1*  De  la  terre  oi-defant  baronie  de  Ray,  à  une  demi- 
lieue  de  la  fille  de  Laigle,  en  Normandie,  ayant  palle  mai- 
son de  maître,  areccoor,  précédée  d*uneafenue,  jardin, 
pièces  d'eau,  quatre  corps  de  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  15,227  lif.,  sur  Teadière  de 
400,000  lif.  ; 

S*  De  la  terre  de  Fay,  située  à  trois  lieues  de  la  fille  de 
Laigle,  ayant  ancien  manoir,  fermes  et  dépendances,  pro- 
duisant par  baux  anciens  8,S00  lirres,  sur  Tenchère  de 
80,000  Uf .  f 

8*  De  la  ferme  de  Magny-le*Hongre,  située  près  Lagny 
en  Brie,  produlsapt  8,000  lif . ,  franc  d'Impositions»  sur 
Tenchère  de  160,000  lif.; 

4*  D'une  maison  à  Paris ,  rut  des  Fossé^du-Temple, 
n*  19,  sur  l'enchère  de  60,000  lif. 

On  pourra  adjuger ,  sauf  quinzaine ,  dam  la  même 
séance,  une  beUe  maison  de  fille  et  de  canpagqe,  rue  de 
Ménilmonlant,  n*  6,  près  le  boulerard,  arec  cour,  remises, 
écuries,  terrasse,  beau  jardin  séparé  de  la  cour  par  une 
grille,  sur  l'enchère  de  00,000  lif  res. 

Deux  maisons  se  joignant  à  Saint-Germain-eiwLaye , 
dans  la  situation  la  plus  af  aniageose ,  occupées  en  partie 
par  la  poste  aux  lettres,  produisant  8,185  lif. ,  sur  l'en- 
chère de  55,000  lif. 

La  notice  des  amires  objets  qui  seront  proposée  ou  ven* 
dus  dans  la  mime  séance  se  distribue  graiis  au  bureau, 
ainsi  que  le  répertoire  pariiêuiier  imprimé  tous  tes  mois, 

L'Observateur  à  la  Convention  nationfde. 
—  Nouveau  Journal, 

Le  lectenr  foudrait  assister  aux  discussions  importantes, 
comparer  les  forces  des  adfersaires,  saisir  le  trait  sourent 
imperceptible  qui  détermine  la  fictoire,  etdefiner  le  motif 
des  spectateurs,  soit  qu'ils  improurent  ou  qu'ils  applau- 
dissent :  le  journal  proposé  secondera  ce  désir.  Plus  atten- 
tif à  découf  rir  l'esprit  des  législateurs  qu'à  recueillir  le 
texte  de  la  législation,  les  rédacteurs  t^oberent  d'éclairer 
U  reconnaissanoe  de  leurs  concitoyens,  en  préf  enaut  le  ju* 


gemett  de  la  postérité^  non  sur  Ici  détaOi  de  la  fie  pitfée, 
mais  sur  le  mérite  on  les  torts  de  l'homme  publie  ;  séances 
intéressantes,  talent  des  orateurs,  sagesse  de  la  léglsla* 
tore,  disposition  des  tribunes,  tel  est  le  plan  de  oette  foniOe 
qui  parait  les  mardis  et  fcodredis,  depius  le  30  octobre^  Le 
prix  est  de  13  lif.  pour  im  an,  et  8  lif.  pour  six  mois. 

On  s'abonne  à  Paris,  dies  GneiBer,  libraire,  quai  des 
Augustins,  et  chex  Ginurdln,  directeur  du  dnb  litténfaVp 
jardin  du  Palaisde  la  Réfolution  ;  et  daMlci  dépertemcola» 
chef  les  principaulibnirest  P* 

£f  Courrier  de  la  librairie,  ou  le  Négoeiaiêur  de$ 
éditions,  partie  d'éditions  et  gros  corps  d^ouwor 
aes,  contenant  tous  les  avis  qui  peuvent  intéresser 
Us  imprimeur S'IibraireSf  auteurs  ou  éditeurs  eê 
gens  de  lettres,  relativev^ent  à  la  circulation  du 
livres  et  au  succès  de  ce  commerce. 

Cette  feuille  périodique,  désirée  depuis  longtemps  par 
les  libraires  et  par  les  auteurs  qui  ont  foit  imprimer  irârs 
ouf  rages  pour  leur  compte,  sert  adressée  ^rolït  et  franche 
de  port  à  tons  les  Ubraires. 

Ainsi ,  les  libraires  qui  tondront  la  reoef  oir  et  j  hnt 
insérer  quelques  aris ,  sont  inf  ités  à  euf  oyer  au  plus  tôt 
leurs  adresses  et  leurs  notes  W  Lgon,  au  bsureau  du  Cowr* 
rier  de  la  libairie^  rue  Mercière^  n*  15. 

Nota,  On  ne  recef  ra  aucune  lettre  sans  être  afllrandise, 
et  on  n'admettra  pour  ce  journal  aucun  aris,  s'fl  n^est  signé. 


^imm» 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le  calendrier  connu  sous  le  nom  de  CoUombat ,  ou  ca- 
lendrier de  la  cour,  depuis  le  commencement  du  tiède,  a 
été  suspendu  cette  année  par  les  drconstanoee  de  la  ré- 
folution. Il  reprendra  pour  1708 ,  sous  le  titre  de  Çaten* 
dtier  de  la  république  française.  Il  a  l'af  antage  de  conte- 
nir, en  un  très  petit  format,  toute  la  partie  astronomique 
dont  tous  les  amateurs  peufent  afoir  besoin,  rédigée  par 
M.  de  Lalande,  de  TAcadémie  des  Sciences.  On  y  tronrera 
l'adminislration  actuelle  de  la  république  française,  le  ta- 
bleau alphabétique  des  qnatro-ringt-lrois  départements, 
ensuite  celui  de  leur  population. 

On  y  a  sjouté  un  tableau  Intéiessant  de  la  population  de 
l'unifers  et  de  ses  différentes  parties ,  et  des  prindpales 
filles  du  monde.  Un  abrégé  d'arithmétique  politique  et  d'é- 
conomie politique  sur  la  durée  de  la  rie,  sur  les  produits 
et  sur  les  ooosommationa ,  d'après  des  calcub  intéresrants 
d'un  célèbre  académicien,  objets  qui  se  présentent  le  plus 
souf  eut  k  la  curiosité  des  gens  intbtdts ,  et  qn'oo  pourra 
étendre  dans  les  années  suif  antes. 

Traité  du  gréement  des  vaisseaum,  par  le  citoyen  Les- 
callier;  3  fol.  in-4%  af  ce  84  planches,  34  lif.  au  lieu  de  80. 

Traité  df architecture  pratique ,  par  Bfooroy;  in-8*, 
a?ec  6g.,  8  lif.  au  lien  de  5. 

Les  Œuvres  complètes  de  UMg$  13  voL  in^*  40  lif. 

Dictionnaire  fThistoire  naturelle  de  Bomare^  15  f.  iq-3*. 

Mémoires  historiques  et  potifiques  sur  la  Russie,  par  le 
général  Man^'io  ;  3  foL  i»4*,  atec  de  très  grandes  cartes. 

Examen  critique  d^  militeire  françetis,  par  fU  D.  B.  ; 
8  vol.  in*8*,  6g.  Cet  oufrage  n'est  pat  connu  ;  il  était  dé- 
fendu sous  l'ancien  régime. 

A  Paris,  chef  Régent  et  Bernard ,  libraires,  quai  des 
Augustins,  n*  97.  On  trourechez  lesniêmes  libraires  qn 
assortiment  considérable  de  toutçs  sortes  de  lif  res  fiiur  les 
matliématiques,  l'archilcdure,  l'art  tnlUtaiief  rhiftoife  ft 
les  f  o^ager. 

Le  dtoyen  Renaud,  de  Nice,  annonee  à  ses  coadtoyims 
députés  à  la  Coiif option  nationale,  qu'il  a  fait  plusieurs 
démarches  inutiles  pour  saf  oir  leqrs  noms  et  demeure,  et 
se  procurer  le  plaisir  de  les  foir  ;  si  un  même  sentiment 
patriotique  s'accorde  afec  leur  loisir.  Il  les  préfient  qu'il 
est  logé  rue  de  Richelieu ,  hôtd  de  Lancastre,  n<»  10 ,  où 
ils  peufent  foire  nanr enir  let|r  adresse.  11  sera  chex  lui  jus- 
qu'à dix  heures  du  matin. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stùckhotm^  U  h  novembre,  —  Le  2,  jour  de  la  naissance 
du  roi,  sa  majesté  et  les  ducs  ses  oncles  se  rendirent  au 
château  de  CarU^rg,  pour  visiter  rétablissement  du  corps 
des  cadets,  sous  le  nom  d'académie  royale  militaire.  Elle 
a  été  fondée  par  le  duc  régent  pour  Tentretien  et  Tinstruc- 
tion  de  cent  cinquante  jeunes  gens,  pris  non-seulement  de 
Vordre  de  la  noÙeut^  mab  aussi  de  l'ordre  de»  bourgeois, 
dan«  la  vue  d*en  faire  des  sujeti  utiles,  dans  le  militaire  et 
dans  rétat  civil,  sous  la  surveillance  d^ofûciers  expérimen- 
tés et  de  maîtres  babUes.  Tout  sera  fous  la  dii^ection  du 
major  eénéral  Piper;  il  aura  la  qualité  de  gouverneur,  et 
pour  adjoint  le  comte  Nieb-Oronstedt  Comme  les  bâtiments 
ne  sont  pas  encore  prêts  pour  recevoir  toute  cette  jeunesse, 
il  n*jr  en  a  encore  que  cinquante  qui  jouissent  de  cet  insti- 
tut. Ceux-ci,  dont  le  nombre  était  à  peu  près  complet,  ont 
passé  en  revue  devant  le  roi  et  ses  deux  oncles.  On  exa- 
mina ensuite  tout  le  reste  de  rétablissement,  qui  est  déjk 
en  pleine  activité.  Ensuite  les  princes  renlrCrent  en  ville , 
€t  assistèrent  à  la  représentation  de  Christine^  qui  fut 
donnée  au  théâtre  de  TOpéra.  Tout  était  rempli  de  specta- 
teurs. Dès  que  le  régent  et  le  jeune  roi  parurent*  tous  ba.- 
tirent  de»  mains  et  crièrent  :  yice  le  roi  !  Les  applaudisse- 
ments durèrent  plus  d'un  quart  d^heure.  Un  prologue 
précéda  la  pièce.  Dans  plusieurs  passages  où  il  est  question 
de  la  liberté ,  le  régent  se  levait  et  applaudissait  Après  le 
spectacle,  U  t  eut  souper  chex  le  duc-régent,  auquel  le  roi 
et  la  reine  douairière  assistèrent  La  duchesse  de  Suder* 
manie  n*eD  fut  pas,  à  cause  de  son  indisposition. 

Le  ci-devant  baron  Descars,  qui  a  séjourné  pendant 
quelque  temps  ici,  a  été  présenté  aujourd  bui  au  roi  et  & 
lafiimille  rojale  pour  prendre  congé. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le 9  novembre,  —On  se  rappelle  le pro-mf  marin 
remis  le  17  octobre  par  la  légation  impériale  au  ministre 
de  Bavière  ;  ce  ministre  vient  de  lui  répondre  : 

•  Qu*nne  assemblée  du  cercle  de  Bavière,  pour  délibérer 
et  exécuter  des  mesures  vigoureuses  dans  ces  circonstance*, 
serait  imprudente  et  impraticable.  EU?  serait  impraticable 
parceque  les  délibérations  de  la  diète  de  Raiisboone  u*ont 
encore  rien  décidé  de  certain  sur  le  décret  de  la  cour  im- 
périale du  1*'  de  ce  mois;  imprudente,  parcequ*uue 
pareille  démarche,  isolée  et  prématurée,  ne  pourrait  dans 
ce  moment  que  produire  un  mauvais  elTet  sur  les  autres 
Etats  assemblés  en  diète ,  et  que  les  Etats  de  réiecteur 
dans  l'Rlectorat  du  Hbin  seraient  parlai  eoiposés  ù  une 
invasion  de  la  part  des  Français,  etc.  i 

On  assnre  que  plus  de  dix  mille  émigrés  ont  pris  service 
dans  Parmée  des  Pays-Bas. 

Le  bruit  court  ici  que  les  bntailloQs  qui  vont  marcher 
sous  les  ordres  du  prince  Colloredo  seront  à  la  solde  des  Etats 
d^AUemagne. 

Les  électeurs  de  Trêves  et  de  Mayence  sont  attendus  ici. 

L*ordre  de  Malte  vient  de  demander  ù  l'empereur  pro- 
tection pour  ses  possessions  en  France,  qui ,  s*il  faut  en 
rroire  cet  religieux  milUaires^  ont  toujours  été  inhérentes 
t  Pempire  germanique. 

La  cour  de  Vienne  est  sans  doute  trop  occupée  en  ce 
moment  pour  rechercher  les  vieux  titres  de  cet  ordre. 

ilambour^f,  le  15  novembre,  —  On  écrit  de  Hanau  quMl 
y  arrive  des  renforts  de  troupes  considérables;  il  est  arrivé 
dernièrement  k  Achaflreobour|||  trois  mille  trois  cents  hom* 
nies  avec  de  Tartillerie. 

Chaque  jour  voit  déme sAhr  et  reoatire  le  bruit  que  Télec* 
teur  de  Saxe  et  a*lui  de  Hanovre  ont  résolu,  quelque  chose 
qui  arrive,  de  s'en  tenir  à  la  neutralité. 

Le  magistrat  de  notre  ville  vient  de  prendre  aussi  des 
précautions  concernant  les  étrangers.  On  ne  recevra  m 
que  ceni  qu^  seront  munis  de  passeports,  ou  appuyés  du 
lénMMgnafe  4*un  dloyen  connn. 

Vaid  une  anecdote  qui  court  ce  pays-ci  : 

Lorsque  les  princes  irançals  reçurent  i*ordre  de  fiiirc 

y  Série.  —  Tome  /. 


retraite,  Momieur  s'avisa  de  dire  que  la  postérité  s'éton- 
nerait, quand  elle  lirait  dans  l'iiisloire  qu'un  grand  roi, 
accompagné  des  plus  fameux  généraux  et  des  meilleures 
troupes  de  TEurope,  eût  abandonné  son  plan  à  la  vue  d'un 
général  sans  nom,  chef  d'une  armée  de  rebelles  indiscipli- 
nés, Leduc  de  Brunswick  a,  dit-on,  fait  à  celte  sottise  la 
réponse  suivante  :  «  Lorsqu'un  général  a  renoncé  au  plan 
qu'il  avait  formé  lui-même  pour  en  ado|)ler  un  autre  plu» 
brillant,  mais  trompeur,  ce  qu'il  y  a  de  mieux  à  faire  est 
de  recounaltre  qu'il  a  été  trompé,  pour  tâcher  de  revenir 
au  sien  ;  et ,  dans  ce  cas  «  il  n'a  à  craindre  ni  les  récits  de 
i'hbtoire  ni  les  jugements  de  la  postériti^  » 

Des  bords  de  la  Lahn,  le  17  novembre,  ^-  Les  émigrés 
n'ont  plus  que  trois  ressources;  celle  de  voler,  d'être  sol- 
dats ou  de  se  tuer.  Le  plus  grand  nombre  prend  le  premier 
parti;  d'autres  s'attaclient  au  second  ;  la  dernière  résolu- 
tion a  mérité  à  quelques-uns  les  regrets  des  hommes  hon- 
nêtes» 

Du  côté  de  Cologne  on  recherche  beaucoup  le  ruban 
tricolore,  et  l'on  aime  les  Français. 

Le  corps  prussien  des  hussards  d'Eben  est  celui  qui  a  le 
plus  souifert  dans  Taction  qui  a  eu  lieu  près  de  Limbourg, 

Le  général  Custhie  a  l>ien  voulu  adresser  une  sauve- 
garde à  la  ville  de  Gottingue.  Cette  ville  a  paru  y  mvttrc 
peu  de  prix,  comme  si  elle  était  en  état  de  la  dédaigner. 

PAYS-BAS. 

Bruoêllei^  le  23  novimère,  -^  Extrail  de  la  iéance 
du  1»,  d€S  Amis  de  ta  Liberté  et  de  l'Egalité, 

Pendant  la  discussion ,  le  général  Dnmouriez  entre  :  U 
prend  place  à  la  droite  du  président,  qui  le  harangue  :  le 
citoyen  général  Dumouries  lai  répond  par  un  discouis 
énergiquement  fraternel,  sur  la  liberté  et  l'égalité,  où  il 
prouve  qu'il  n'existe  qu'une  seule  vraie  corporation,  l'uni- 
vers entier,  composé  d'hommes  libres  ;  que  toute  autre  cor- 
poration, sous  quelque  dénomination  quV'Ile  pui.-^se  être, 
de  prélrest  de  nobles,  d Etats ^  etc.,  est  abolie  dans  le  rè- 
gne de  la  liberté;  que  toute  autorité  qui  n'est  pas  cr  éc 
par  le  peuple  souverain,  par  sa  volonté  libre  et  spontanée, 
pour  le  représenter  dans  reiercice  de  ses  droits  de  sotivc- 
rainelé,  est  despote.  Il  a  terminé  ce  discours  en  invitant 
les  Belges  à  se  prtesonir  contre  le  présent  ftmeste  et  trom- 
peur que  Christine  leur  a  fait  en  fuyant,  de  leur  rendre 
leur  antique  constitution,  qui  est  et  qui  sera  loi^ours  le 
pacte  d'un  peuple  esclave  avec  un  despote.  Ce  discours  a 
été  souvent  interrompu  par  les  apnlaudi^ements  les  pluM 
viCi,  et  couronné  par  le  sèment  de  mourir  en  défendant 
les  principes  qu*U  oonUent,  ta  Liberté  et  l'Egalité,  ou  la 
mort. 

Sur  la  motion  du  citoyen  Balsa,  pour  l'impression  du 
discours  du  président  et  de  la  réponse  du  général  Dumou- 
riex,  l'impression  en  a  été  arrêtée.  Il  s'est  passé  ici  une 
scène  attendrissante  :  le  général  Dumouriez  présente  à  la 
sociélé,  pour  être  admu  dans  son  sein,  ie  valeureux  Jean- 
Baptiste  Renard,  ci-devant  sonvalet-de-chambre,  et  actuel- 
lement capitaine  des  gardes  nationales  et  son  aides4e-camp. 
Le  général,  en  icccvanl  par  une  acclamation  générale  l'a- 
doption de  la  société  sur  une  proposition  aussi  agréable,  a 
oonGrmé  les  grandi  principes  d'égalité,  en  donnant,  au  nom 
de  la  sociélé,  l'accolade  de  fraternité  à  Baptiste,  et  il  a 
prouvé  qu'il  n'y  a  plus  d'intervalle  entre  les  hommes.  Le 
brave  citoyen  Baptiste  ayant  reçu  de  la  Convention  natio- 
nale de  France  une  épée,  sur  la  lame  de  laquelle  est  gravé 
qu'elle  est  la  récompense  de  sa  valeur,  le  général  s'est  fait 
un  plaisir  de  la  montrer  à  l'assemblée,  avec  son  inscrip- 
tion. 

Le  président  présente  le  citoyen  Bourdon ,  et  fait  la  mo- 
tion que  tous  les  ofiftcicrs  de  l'armée  soient  admis  membres 
de  la  sociélé.  Le  citoyen  lieutenant-général  Rosières  en  fait 
la  demande  pour  toute  l'armée  ;  adopté.  Le  président  de- 
mande mention  honorable  au  procès-verbal  de  la  motion 
du  citoyen  Rosières  ;  arrêté. 

Le  général  Dnmourrez  (kit  la  lecture  d'nn  pamphl  t 
trouvé  sotts  son  chapeau*  La  société  arrête,  sur  la  motion 
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du  citoyen  Rosières,  que  ce  painpblet  méprisable  soll  brîklé;  | 
es  gui  a  été  exécuté  à  CinstaHt,  j 

La  société,  en  suite  de  la  motion  du  président,  arréle  que 
les  gendarmes  nai  ionaux  soient  admis  membres  de  la  société. 
Le  président  fait  lecture  de  la  lettre  du  citoyen  TEouyer, 
leur  chef,  par  laquelle  il  assure  la  société  que  lui  et  la 
troupe  qu*il  commande  maintiendront  la  tranquillité  dai  s 
la  fille,  afin  que  les  malveillants  ne  troublent  point  les  Ira- 
▼aux  ni  les  séances  de  la  société,  et  que,  s*il  sVn  trouvait  un 
dans  ce  cas,  quel  quM  fût,  nobles  état  ou  autre,  en  atten- 
dant qu'il  y  ait  un  tribunal  \éf^\  établi  par  le  peuple  sou- 
verain,  il  le  fera  prororner  par  la  ville,  à  la  queue  d'un 
cheval  de  gendarme,  et  coiiïé  d*une  paire  d*oreiUes  d^ûne. 

Le  citoyen  Balza  fait  la  motion  de  faire  imprimer  et  af- 
ficher, dans  les  deux  lanirues,  la  lettre  du  citoyen  TEcuyer; 
la  motion  est  arrêtée  à  runanimitéw 

Le  citoyen  rtlcuyer  et  tous  les  gendarmes  jurent  de 
mainlenir  Tégalité,  la  liberté  et  la  fratt  mité.  Leur  serment 
est  reçu  par  le  président,  au  nom  de  la  sociétéw 

La  société  arrête  par  acclamation  qn^elle  accompagnera 
en  corps  le  général  Dumouriez  iu8qu*en  la  salle  du  specta« 
de,  où  il  est  attendu  pour  la  représentation  de  GuiUaume 
TcU,  tragédie. 


FRANCE. 

COMMUNE  DE  PARIS. 

Du  26  novembre,  —  D'après  le  décret  rendu  sa- 
medi dernier  par  la  Convention  nationale,  en  vertu 
duquel  le  conseil-général  doit  être  renouvelé  sous 

Ï»eu  de  jours,  les  sections  seront  invitées  à  autoriser 
e  conseil-général  à  se  réunir  publquement  tous  lies 
matins,  à  la  maison  commupe,avec  les  commissaires 
des  sections,  pour  la  reddition  etrapureraent  de  ses 
comptes. 

Les  quarante-huit  sections  se  réuniront  mercredi 
procham,  28  de  ce  mois,  à  neuf  heures  du  matin,  en 
assemblée  générale,  et  procéderont  aux  élections 
pour  le  renouvellement  du  corps  municipal,  confor- 
mément à  la  loi  du  24  ;  chaaue  procès-verbal  de 
scrutin  portera  les  noms,  prénoms,  âses,  qualité 
et  demeures  précises  des  citoyens  élus;  le  dépouille- 
ment de  ces  procès-verbaux  se  fera  vendredi  pro- 
chain 30,  à  dix  heures  du  matin,  à  la  maison  com- 
mune ;  le  même  jour,  la  proclamation  du  résultat 
des  proc^»-verbauxsefera  oans  rassemblée  du  con- 
seil-général. 

La  liste  de  tous  les  membres  oui  ont  successive- 
ment composé  le  conseil-général  depuis  le  10  août 
sera  imprimée,  et  sur  cette  liste  on  fera  mentioa  de 
ceux  qui  ont  juré  de  mourir  à  leur  poste. 

DÉPARTEMENT   DE  LA  MOSELLE. 

ThionviUe,  le  20  novembre.  —  Quelnues  pa- 
trouilles autrichiennes,  qui  s'étaient  portées  sur  la 
frontière,  ont  été  cause  que  le  bruit  s'est  répandu 
dans  les  campagnes  voisines  que  cette  ville  était  sur 
le  point  d'être  assiégée;  mais  les  militaires,  qui 
savent  combien  il  serait  hasanleux  de  tenter  un 
sîége  dans  une  saison  aussi  avancée  que  celle-ci, 
ceux  oui  connaissent  la  faiblesse  de  Tennemi,  qui 
est  réouit  à  défendre  ses  foyers,  n'ont  aucune  crainte. 
Les  Autrichiens  sont  toujours  occupés  h  se  retran- 
cher, surtout  au  confluent  de  la  Sarre  et  de  la 
Moselle,  pour  défendre  Trêves.  Les  Français  cam- 
pent maintenant  en  avant  de  Sarrelouis.  Malgré  la 
rigueur  du  temps,  ils  montrent  la  plus  grande  ar- 
deur, et  ils  protiveront,  comme  du  temps  de 
Louis  XIV,  qu'ilssont  des  héros  dctotites  les  saisons. 

On  a  donnéà  Lux^mboui:g  les  ordres  les  plus  préds 
IK)ur  que  tous  les  émigrés,  nommes  et  femmes,  sor- 
tissent dans  les  vingt-quatre  heures. 


VARIÉTIÎS. 

Dulrône,  médecin,  au  président  de  la  Conoenlion 

nalionale. 

Paris,  le  S7  norembre. 

•  Glojen  président,  un  décret,  surpris  sans  doute  I  la 
sagesse  de  T Assemblée  législative,  ordonne  que  les  anciens 
comptes  de  la  nation,  déposés  dans  les  ci«de>ant  chambres 
des  comptes,  seront  vendus  comme  papiers  et  parchemins 
inutiles;  et ,  depuis  hier,  on  vend  au  poids  cet  immense 
dépôt,  le  plus  précieux  die  PRurope  pour  lldstoire  écono- 
mique de  la  France  ;  et  c*est  lorsque  nous  gémissons  sur 
la  tarbarie  des  peuples  qui  ont  détruit  les  monuments 
des  Romains,  drs  Grecs,  des  Egyptiens,  qui  ont  inceD« 
dié  rimmense  bibliothèque  d* Alexandrie,  et  ont  enseveli 
dans  Pablme  lliistoire  du  monde;  c*est  lorsque  la  nation 
sacrifie  des  centaines  de  millions  pour  porter  sur  toute  la 
terre  la  liberté  et  les  lumières  de  la  philosophie,  qu'on  vrad, 
à  vil  prix ,  au  milieu  du  peuple  le  plus  éclairé  de  Tunivers, 
dans  les  mes  d'une  économie  d*un  million  au  plus,  les 
seuls  témoignages  des  temps  qui  nous  ont  précédés,  et  qui 
pourraient  instruire. la  postérité  sur  Tordre  et  les  abus  de 
radministration  de  plusieurs  siècles  passés. 

«  Qu'on  ne  dise  point  que  ces  comptes  peuvent  laisser  des 
traces,  dans  Ta  venir,  de  feiistence  de  la  noblesse  et  du 
clergé.  Quiconque  oserait  croire  maintenant  que  ces  deux 
corporations  tombées  et  détruites  par  vétusté  pourraient 
jamais  reparaître,  démontrerait  la  faiblesse  de  sa  raison, 
et  mériterait  tout  au  plus  Tindulgence  qu'on  accorde  aux 
ftmes  pusillanimes  qui  prêtent  un  corps  aux  fantômes  d'ui.e 
imagination  en  délire. 

•  Citoyen  président,  an  nom  de  la  postérité,  demande, 
je  l'en  conjure,  que  la  Convention  suspende  au  moins  cette 
vente  jusqu'où  ce  que  son  comité  d'insiniclion  publique  Ini 
ait  fait  un  rapport  sur  la  nature  et  rimportance  de  ce  dé- 
pôt précieux  qui  intéresse,  peut-être  plus  qu'on  ne  pense, 
la  gloire  de  la  nation  française  ;  demande,  je  t'en  conjure, 
que  les  premiers  jours  de  la  république  ne  soient  point  mar- 
qués du  cachet  de  l'ignorance  et  de  la  cupidité. 

c  Citoyen  président,  je  te  salue  avec  respect. 

•DuTBoai,  médecittmt 

Extrait  d'un  mémoire  remis  au  comité  d'agri- 
culture  par  le  citoyen  Chomel, 

La  rareté  apparence  et  le  renchérissement  réel  des  snt- 
sistances  et  de  tous  les  objets  de  premii  re  nécessité  exi- 
gent en  ce  moment  la  plus  sérieuse  attention.  Les  mesures 
partielles,  les  palliatifs  ne  suffisent  plus.  Il  faut  que  la  Cor* 
vention  nationale  tarisse  la  source  des  U-oubles  qui  édatenl 
de  toutes  parts  k  ce  sujet,  par  des  mesures  grandes  et  digm  s 
d^elle. 

On  attribue  ces  troubles  aux  agitateurs  et  aux  ennemis 
de  la  liberté.  Ils  y  ont  part,  sans  doute  ;  mais  si  le  peuple 
était  tranquille  sur  son  existence,  ils  réussiraient  moins  h 
l'agiter.  Examinons  ce  qui  se  passe  depuis  l'époque  de  l'é- 
mission des  assignats. 

Les  changes  sur  l'étranger  ont  successivement  baissé  à 
un  point  alarmant  et  ruineux  pour  la  France,  maîgré  l'ap- 
parente et  illusoire  prospérité  de  nos  mantifactures.  L'é* 
tranger  a  commencé  par  se  pourvoir,  à  très  bon  marché^ 
des  produits  de  France.  Ensuite,  à  mesute  que  les  changes 
ont  baissé ,  l'étranger  a  pu  payer  les  produits  de  France 
infiniment  plus  cher,  et  même  au  double  de  leur  prix  ordi* 
naire,  sans  qu'il  payât  en  efiet  davantage,  à  cause  delà 
diiïérence  du  change.  Au  contraire,  toutes  les  matières 
premières  étrang«'ns  qui  nous  sont  indispensables  ont  dik 
doubler  de  prix.  Si  on  y  ajoute  la  concurrence  des  h»bitanti 
de  la  France  eux-mêmes,  qui,  dans  la  grande  abondance 
de  papier  en  circulation ,  se  sont  trouva  forcés  d'en  clier- 
cber  un  placement  quelconque,  et  d'acheter,  pour  em- 
ployer leur  papier,  des  matières  premières  qui  sont  p\v% 
aisées  à  conserver,  on  découvrira  la  vraie  cause  dn  rrnché- 
rissement  de  toutes  les  denrées,  et  il  y  aura  même  Hen  de 
s'étonner  que  la  hausse  ne  soit  pas  plas  considérable. 

L'étranfcer  pouvant,  par  la  situation  des  dianges,  payer 
DOS  vins,  huiles,  cuir,  bétail,  drap«,  sucre,  cotons,  calé« 
soieries,  etc.,  au  double  dn  prix  ordinaire,  il  a  dit  hausser 
ces  articles  par  ses  fortes  demandes.  Du  renchérissenirvit 
de  tous  les  objets  propres  pour  l'étranger,  et  de  l'embfinas 
du  placement  de  cette  grande  masse  de  capitaux  en  papier. 
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qui  te  froate  en  France ,  il  a  dft  résulter  nécessairement 
que  les  capiUlisles  françab  ont  été  contrainis  de  se  tourner 
vert  les  prodoits  de  France,  dont  ia  sortie  est  prohiliée,  et 
sur  lesqueb  l'étranger  ne  pouvait,  an  moins  directement, 
entrer  en  concurrence.  De  là  la  hausse  du  blé ,  qui  d'ail- 
leurs devait  suivre  le  renchérissement  des  autres  denrées, 
puisque  le  culti? ateur,  obligé  de  payer  plus  cher  tous  les 
objets  nécessaires,  tant  pour  son  entreben  personnel  que 
pour  sa  culture,  défait  retrou?  er  cette  difléreace  sur  le  prix 
de  son  blé,  a  il  serait  souferainement  injuste,  il  serait  per- 
nicieux à  TElat,  qu'on  exigeât  du  coltiTateor  qu'il  vendit 
son  blé  à  bas  prix,  tandis  que  tout  ce  qu'il  est  obligé  d'ac- 
quérir a  presque  doublé  de  Taleur,  Ce  serait  vouloir  amener 
la  disette,  en  décourageant  Tagricnlteur  et  eu  le  mettant 
dans  rimpuissance  de  continuer  sa  culture. 

La  taxation  des  blés,  que  quelques  portions  du  peuple, 
égarées  par  des  euMBbperâdes,  oot  demandée,  est  donc  la 
mesure  la  plus  désastreuse  qu'il  soit  possible  d'imaginer, 
et  autant  randrait  défendre  la  culture  du  blé  que  de  forcer 
le  cultivateur  à  le  vendre  à  un  prix  qui  ne  serait  pas  pro- 
portionné aux  autres  objets  de  première  nécessité,  puisque 
ce  serait  Je  forcer  à  abandonner  la  culture.  La  cherté  et  hi 
rareté  du  blé,  et  en  général  de  tous  les  produits,  ne  provient 
donc  pomt  d'une  disette  réelle,  mais  de  la  grande  masse  de 
papier  en  circulation ,  et  de  la  baisse  des  changes,  qui  en 
est  la  suite  nécessaire. 

Les  bons  dtoyent,  qui  désirent  la  prospérité  de  l'Etat  et 
la  tranquillité  intérieure,  ont  vu  hiire  avec  transport  tm 
rayon  d'espoir,  lorsque  l'Assemblée  législative  ordonna,  à 
Toccasion  d'une  création  nouvelle  d'assignats,  que  ses  co- 
Biités  de  finances  lui  présenteraient  incessamment  un  mode 
propre  à  retirer  de  la  circulation  les  assignats  qui  se  trou- 
veraient surabondants.  Mais  ces  comités  ont  cédé  aux  idées 
peu  jusirs  de  quelque»-uns  de  leurs  membres  qui  ont  sou* 
tenu  qu'il  fallait  différer  de  s'occuper  de  cet  objet  jusqu'à 
ce  que  Ton  pût  se  livrer  au  travail  d'un  plan  général  de 
finaiioes,  qui,  selon  ces  mêmes  membres,  ne  peut  être  pro- 
posé pendant  la  guerre.  Ainsi  donc,  le  mal  ira  toujours  en 
croissant  Oui,  je  ne  crains  pas  de  l'arancer,  si  le  comité 
des  finances  de  la  Convention  suit  l'exemple  de  ceux  de 
l'Assamblée  législative  et  ne  satisfait  pas  incessamment  à 
l'article  du  dernier  décret  pour  la  création  de  nouveaux 
assignats,  qui  ordonne  qu'il  sera  p.  oposé  un  mode  propre 
&  diminuer  la  masse  des  assignats  en  circulation,  le  oial  cm* 
nirera,  les  subsistances  hausseront  de  prix,  et  la  misère  de 
la  classe  industrieuse  de  la  sodété,  devenant  insupportable, 
offrira  un  vaste  champ  aux  factieux  et  aux  intrigues  des 
puissances  étrangères,  pour  exdler  des  troubles  dont  les 
suites  sont  incalculables. 

En  les  prévenant,  on  préviendrait  aussi  les  sacrifices  ul- 
térieurs que  la  Convention  nationale  sera  obligée  de  faire 
pour  des  approvisionnements.  On  en  a  déjà  malheureuse- 
ment fait  de  trop  considérables,  qui  eussent  pu  être  évitée  par 
des  mesures  propres  à  offrir  un  emploi  utile  aux  assignats 
surabondants,  et  qui,  quelque  immenses  qu'ils  soient,  ne 
sootpatsuflisaots  pour  ramener  véritablement  l'abondance. 

AVIS. 

Il  a  été  perdu  le  S6  iMvembre,  à  boit  heures  du  soir,  au 
bureau  du  timbre,  ruede  Cboiseul,  quatre  billets  de  l'em- 
prunt de  décembre  i  784«  de  125,000,000,  sous  les  numéros 
20,850,  U8,4iO,  69,985  et  58,607,  visés  au  bureau  du 
premier  arrondissement  de  Paris,  le  81  octobre  4793,  au 
nom  du  citoyen  Pierre  Pommard,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  foubourg  Saint-Denis.  -^  M.  Pommard  ii*ayant  point 
signé  ces  billets,  si  l'on  en  faisait  la  négociation  sous  sa  si- 
gnature, ce  serait  une  signature  fausse  On  prie  tous  les 
c^yens  honnêtes  qui  liront  cet  article  d'en  parler  à  tous 
les  gens  d'affaires  et  à  tous  les  receveurs  de  Tcnregist  re- 
ment de  leur  connaissance.  On  supplie  d'adresser  les  ren- 
seignements au  bureau  général  de  librairie,  rue  Montmar^ 
Ire,  n<*  11,  près  de  la  rue  du  Jour,  à  Paris. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire» 
SÉANCE  DU  MARDI  27  KOVEIIDIIE. 

Un  membre  dépose  sur  le  bureau  une  pétition  dci  ad- 


ministrateurs ^c  Perpignan,  relative  anx  hôpitaux  du  dé- 
partement des  Pyrénées  orientales,  et  en  demunde  le  renvoi - 
au  comité  des  secours  publics. 

Bburel  :  Sans  eombattre  le  renroi  proposé  par  le 
préopinant,  j'observe  que  la  Convention  nationale 
doit  étendre  Clément  ses  sollicitudes  et  son  liumn- 
nité  sur  tous  les  hôpitaux  de  la  république  (lui, 
depuis  la  révolution,  éprouvent  des  noii-paietncnts 
et  des  pertes  considéralîles.  Ainsi,  il  convient  de  gé- 
néraliser la  proposition  du  préoninant.  Je  demaiide 
donc  aue  le  renvoi  au  comité  cies  secours  publics 
soit  décrété,  et  qu'il  y  soit  dit  que  le  même  comité 
s'occupera  sans  délai  du  mode  et  des  moyens  de 
remplacement  des  déficits  de  tous  les  liôpitaux  de  la 
répuDiique. 

Ce  décret  est  adopté, 

Lepelletier  donne  lecture  d'une  adresse  des  Amis  de  la 
République  d'Auxerre.  Les  nations,  disent  ces  citoyens, 
sont  dans  l'attente  du  jugement  que  vous  allei  rendre  sur 
les  crimes  de  Loub  XVI;  qu*il  soit  terrible,  qu'il  soit 
prompt  «  qu'il  fasse  frémir  les  tyrans  de  la  terre,  et  que  le 
sang  du  plus  scélérat  des  conspirateurs  expie  sans  délai  ses 
forfaits. 

— Sur  la  motion  de  Bourbotte,  la  mention  honorable  de 
cette  adresse  est  décrétée. 

Sur  le  rapport  d'un  membre  do  comité  d'aliénation ,  la 
Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Tous  les  traitements,  gages,  appointe- 
ments, gratifications,  et  autres  émoluments,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  attribués  aux  per- 
sonnes employées  par  le  ci-devant  roi,  dans  les  mai- 
sons et  domaines  ae  la  ci-devant  liste  civile,  dans  le 
Louvre  et  les  Tuileries^  cesseront  entièrement  le 
81  décembre  prochain. 

•  II.  A  la  même  époque,  toutes  personnes  qui 
avaient  leur  logement  dans  lesdites  maisons  et  do- 
maines, seront  tenues  de  les  évacuer,  et  de  remettre 
les  lieux  en  bon  état,  tels  qu'ils  leur  ont  été  livrés. 
Sont  exceptées  de  la  présente  disposition  les  per- 
sonnes auxquelles  les  logements  dans  le  Louvre  ont 
été  réservés  par  les  décrets  des  12  et  16  août  dernier. 

•  m.  Celles  des  personnes  mentionnées  dans  Tar- 
ticle  I^r,  dont  les  gages  et  traitements  n'excédaient 
pas  la  somme  de  six  cents  livres  par  an,  seront 
payées  de  leurs  gages  courants  jusqu*audit  jour, 
31  décembre  prochain,  conformément  au  décret  du 
3  octobre  dernier.  I^s  personnes  dont  les  gages  et 
traitements  excédaient  la  somme  de  600  liv.,  rece- 
vront seulement  des  à-comptes  sur  le  pied  de  600  liv. 
par  an. 

«  IV.  Tout  ce  qui  était  dû  par  la  liste  civile  au 
10  août  dernier  tombera  en  arriéré,  et  sera  payé  sur 
les  fruits  échus  audit  jour  10  août,  ainsi  que  sur  les 
deniers  comptants  et  effets  oui  seront  reconnus  ap- 

{)artenir  à  la  liste  civile,  après  que  la  liquidation  et 
'ordre  desdites  créances  auront  été  faits,  conformé- 
ment aux  décrets  qui  seront  prononcés  par  la  Con- 
vention. 

•  V,  La  Convention  se  réserve  de  prendre  en  consi- 
dération la  nature  et  le  temps  des  services,  l'âge  et  les 
besoins  des  employés  dans  les  maisons  et  domaines 
de  la  liste  civile,  ainsi  que  ce  qui  pourra  être  dû  à 
ceux  d'entre  eux  dont  le  traitement  excédait  600  liv., 
jusqu'au  momentde  la  suppression  dudit  traitement, 
et  elle  y  statuera  sur  le  rapport  qui  lui  sera  fait  par 
le  comité  de  liquidation. 

•  VI.  Les  personnes  employées  à  la  conservation, 
garde  et  police  des  bois  et  forêts  dépendants  de  la 
nstc  civile  ne  sont  pas  comprises  dans  le  présent 
décret,  la  Convention  se  réservant  de  statuer  sur  ce 

2ui  regarde  la  conservation  dédits  bois  et  forêts, 
'après  le  rapport  qui  lui  en  sera  fait  incessamment 
par  le  comité  des  domaines. 

•  Vil.  Les  aumônes  qu'il  était  d'usage  de  donner 
c!iaque  mois,  dans  les  commîmes  dépendantes  de  la 
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liste  civile,  continueront  provisoirement,  et  jusqu  à 
cequ^il  aitëtë  autrement  ordonne,  à  être  versées 
entre  les  mains  des  odiciers  municipaux,  pour  être 
tlistribuées,  par  Tavis  du  conseil-général  de  la  com- 
mune, sous  la  surveillance  du  district  et  du  départe- 
mont,  auxquels  les  municipalités  rendront  compte 
de  la  distribution. 

•  VIII.  Los  biens  dépendant  de  la  liste  civile  se- 
ront administres,  comme  tous  les  autres  biens  natio- 
naux, par  les  régisseurs  du  droit  d*enrcgistrement, 
conformément  au  décret  du  19  août  1791.  Ils  feront 
la  perception  des  revenus  échus,  tant  avant  le 
10  aoât  que  postérieurement  à  cette  époque  ;  mais 
ils  distingueront  dans  leurs  registres  les  fruits  et  re- 
venus antérieurs  et  postérieurs  au  10  août. 

•  IX.  Les  régisseurs  du  droit  d'enregistrement  pré- 
senteront à  la  Convention,  avant  le  20  décembre 
prochain,  Tétat  du  nombre  des  commis  extraordi- 
naires qu'il  leur  paraîtra  nécessaire  d'employer  sur 
les  lieux,  pour  ta  régie  des  biens  de  la  ci-devant  liste 
civile.  Ils  auront  la  faculté  de  choisir  pour  commis 
1rs  personnes  ci-devant  employées  dans  l'administra- 
lion  desdits  biens,  le  droit  de  les  changer  et  révo- 
quer leur  demeurant  réservé;  mais  ils  ne  pourront 
choisir,  parmi  les  ci-devant  employés,  que  ceux  qui 
auront  un  certilicat  de  civisme,  délivré  par  le  coa- 
^cil-général  de  la  commune  de  leur  résidence. 

•  X.  Les  terres,  fermes  et  domaines  que  le  ci-de- 
vant roi  faisait  valoir  par  ses  agents  directs  seront 
idrermés,  conformément  aux  décrets  rendus  à  Tégard 
des  biens  nationaux.  Les  maisons  et  bâtiments  seront 
loués,  conformément  aux  n^êmes  décrets.  » 

—  MallariDé  propose,  el  la  CoDfention  adopte  le  projet 
de  décret  suItsbi  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
comité  des  finances,  sur  la  pétition  de  la  commune 
de  Vonc ,  district  de  Vouziers ,  département  des 
Ardenncs,  à  l'effet  d'obtenir  une  indemnité  pour 
raison  de  l'invasion  des  ennemis  et  de  Tincendie 
général  qu'elle  a  éprouvé  de  la  part  des  émigrés,  le 
24  septembre  dernier,  les  pertes  et  dommages  esti- 
més a  772,6î3  liv., ainsi  qu'il  résulte  du  procès-ver- 
bal estimatif,  dressé  pardcvant  les  commissaires  du 
département  ies  Ardennes,  le  9  octobre  dernier, 
d'après  l'opinion  du  déparlement  des  Ardennes,  et 
l'avis  du  ministre  de  l'intérieur,  décrète  qu'il  sera 
accordé  à  ladite  commune  de  Vonc  une  somme  de 
20e,000  liv.  qui  sera  mise,  par  la  trésorerie  natio- 
nale, à  la  disposition  du  ministre  de  l'intérieur,  pour 
être  par  lui  distribuée  aux  citoyens  de  Vonc,  dénom- 
més audit  procès-verbal  estimatif,  conformément  à 
la  loi  du  8  du  mois  d'octobre  dernier,  et  particuHè- 
rement  aux  laboureurs,  fermiers,  cultivateurs,  aux 
femmes  des  citoyens  qui  ont  été  enlevés  par  l'ennemi, 
proportionnellement  an  nombre  des  enfants  restés  à 
la  charge  des  mères,  aux  domestiques  et  servantes 
des  cultivateurs  qui  ont  perdu  tous  leurs  effets,  et 
finalement  aux  citoyens  les  moins  aisés;  ladite 
somme  de  200,000  liv.  n'étant  accordée  que  provi- 
soirement, en  attendant  que  h  règle  de  répartition 
des  secours  entre  les  individus,  que  le  comité  des  se- 
cours est  chargé  de  présenter  à  la  Convention  natio- 
nale, par  la  loi  du  8  octobre,  ait  été  fixée. 

-«-  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Convention  Tcx- 
tiait  suivant  d'une  lettre  du  général  Cusline  au  ministre 
fie  la  guerre,  datée  du  quarllei^enéral  àMoyence,  le  i3  oc- 
tobre 1792»  Pan  !•'  de  la  république. 

•  Un  détachement  des  troupes  placées;  à  Creutznac 
a  pénétré  jusque  sur  la  Moselle,  près  de  Traërbach, 
ou  celui  qui  le  commande  a  pris,  à  la  vue  de  quatre 
cents  hommes  qui  faisaient  Tarrière-garde  de  quatre 
mille  malades,  que  Ton  transportait  par  eau  à 
Coblentz,  un  bateau  chargé  de   deux  nulle  sacs 


d'avoine,  qu'il  a  fait  jeter  dans  la  Moselle  à  la  vue  de 
ce  détachement,  et  brûler  le  bateau  et  les  sacs,  sans 
que  le  détachement  prussien  ait  osé  attaquer.  • 
—  Un  des  secrétaires  fait  kdare  de  la  lettre  snivaiite  : 

Le  ministre  de  V intérieur  au  président  de  la  Con- 
vention nationale. 

Parn,  le  S3  moremhre» 

•  Je  fais  passer  à  la  Conrention  natioaaie  deoi  états  de 
la  situation  actoelle  dos  subsixtaiices  à  Paris  :  K>  premier  est 
le  compte  qui  a  été  rendu,  le  17  de  ce  mois,  au  coBseil-gé- 
néral  de  la  commune,  par  les  admini^ralears  de  ces  snb- 
sisURces;  et  le  second  comprend  le  détaH  d«  ressovreev 
en  grains  et  fartnet  pomr  la  comonmalion  de  la  capitale, 
au  20  du  mtme  mois.  Il  est  bon  de  répandre  la  connais- 
sance de  CCS  deux  états,  aotant  ^'H  sera  possiMe,  pour 
rassurer  le  peuple  sur  les  inquiétodes  que  Ton  ehéraAe  à 
lui  donner,  relativement  à  sa  suhpstmiee. 

t  L'assemblée  ferra  que  noos  n^aorions  rie*  à  craindre  * 
si  la  confiance  laissait  à  la  circulation  des  denfées  la  Bberté 
qui  lui  est  nécessaire,  mais  que  noos  a?ont  tout  à  ledon- 
ter  parcequc  cette  conûaoce  n'exhitê  pas,  et  qnc  Padmi- 
nistration  de  la  commune  de  Paris  est  propre  à  Télolgner 
de  plus  en  pH»,  et  déCnitiTement  à  Tanéantir.  La  faiblesse 
du  corps  municipal ,  ou  le  désir  mal  calculé  de  procurer 
quelque  adoucissement  aux  habitants  de  Paris,  Ta  porté  k 
faire  vendre  depuis  longtemps  la  furino  à  un  taux  Men  In- 
férieor  au  prix  d*adiai.  Dès-Uirs  presipie  tous  les  «pprovi* 
sioonemeiits  des  enrirons  se  sont  faits  à  Paris,  d'où  fon 
retire  sans  cesse,  au  Heu  à' y  apporter. 

•  Par  celte  disposition,  la  nraaictpalité  ÎAt  draqiie  jow 
une  dépense  de  12,000  liv.  qui  ne  sert  qu'à  Tépuiser,  et 
qui,  pour  un  avantage  apparent  et  momentané  «  prâîloit 
le  double  mal  d'une  surcharge  qui  doit  finir  par  retomber 
sur  le  peuple  môme,  et  d'un  appât  pour  le  voisinage,  q# 
vient  retirer  de  Paris  tout  ce  qui  serait  nécessaire  à  sa  con- 
Foromation.  C'est  ainsi  qœ  la  fixation  du  bois  va  porter 
l'efi'roi  dans  ce  genre  de  commerce ,  et  y  faire  scmir  aussi 
la  disette.  Je  ne  vcui  point  accuser  les  iotentioiisi  je  ne 
sup])ose  point  que  ces  opérations  soient  dictées  par  le  désir 
de  capter  la  popularité  et  le  dessein  de  préparer  des  mal- 
heurs qu'on  aurait  le  soin  de  rejeter  sur  1  administration 
supérieure  ;  mais  je  dis  que  ces  opérations  sont  mauvaises, 
parcequVllcs  flaUent  pour  tromper,  peroeque,  sons  l'appa- 
rence U'un  bien  passager,  elles  préparent  des  maux  affreux. 
Je  veille,  autant  qu'il  est  pos«U)le,  è l'apprévisionnement 
général  ;  mais  je  déehire  que  je  ne  puis  répondre  ée  rien , 
lorsque  des  opérations  désastreuaes  en  arrêtent  les  effet*. 

•  Les  fermiers,  les  laboureurs  n'osent  plus  paraître  dans 
un  marché  »  mettre  en  route  oii  en  vente  un  sac  de  b'é;  le 
prétexte  d'accaparement  fiait  menacer  et  craindre  d'être 
égorgé,  et,  an  sein  même  do  rabonéaftce,  «mb  tonmet 
préiR  à  périr  de  mêti*n*. 

«  Voilà  le  fruit  de  l'inquiétude,  de  Paffilatton ,  des  éterw 
nelJes  déclamalion5avrc  lesqueMeson  souiâfve  Icsespritt,  on 
répand  la  meiiaceeireffpot;  les  fripons  s'agitent,  les  sois 
s'épouvantent;  je  suis  assailli  de  plaintes,  de  reproches, 
d'arrêtés  de  la  commune,  qui  d'ailleurs  ne  répond  jamais 
aux  lettres  officielles  que  je  tui  adresse,  aux  questions  que 
je  lui  fais.  Les  sections  reçoivent  son  impulsion ,  en  pro- 
pagent les  effets  ;  ks  parties  de  l'adminisU-ation  sont  lantei 
négligées.  C'est  un  désordre  affreux,  que  je  dénonce  de 
nouveau ,  dussé-je  y  perdre  la  tête  sur  l'heure;  car  il  h»t 
que  la  chose  publique  soit  sautée,  ou  que  je  périsse  avec 
elle. 

•  C*eBt  à  la  Convention  de  prescrire  enfia  les  nesores 
convenables  pour  que  l'administration  de  Paris  soit  remiae 
en  des  mains  sages  qui  ne  sacrifient  point  à  une  éphémêfe 
popularité,  à  des  vues  particulières  d'inlérÊI  e«  de  ven- 
geance, la  paix  et  la  sûreté  de  cette  ville.  é<V0OO  quintaux 
de  grains  sont  partis  du  Havre  peur  Paris.  Si  la  fureurdes 
agitations,  la  crainte  qui  les  accompagne,  les  claaMvrs  qui 
les  suivent,  emp(}cliaient  ces  provisions  d'arriver,  nous 
souffririons  de  la  famine,  et  la  faute  en  serait  uniquement 
k  la  faiblesse  qui  n'aurait  point  établi  de  régime  équitable, 
répressif  contre  les  malveillanls,  pitMecteur  delà  sOreté,  de 
la  propriété ,  et  de  la  plus  grande  liberté  du  commerce. 
J*osc  dire  enfin  que  l'esprit  de  la  commune  de  Paris  finira 
par  perdre  Paris  et  la  Convention  elle-même,  si  elle  ne 
met  un  terme  à  cette  agitation  des  sections,  k  celte 
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nenre,  qui  n*«tt  pins  que  celle  da  trouble  et  de  la  désor- 
gaiii^tioB  »  et  à  Texisteuce  de  tette  œoHDune ,  foyer  de 
toetes  Ht  hUrigues.  Si^  RobiaD.  > 

Situation  actuelle  de  Paris,  relativement  aux 

subsistances. 

Fortfie.— n  existe  dmis  les  magasins  5,000  sacs 
de325UTres,  arrhrës  de  Soissons;  080  à  Alfort  et 
Pontoise,  3,000  de  M.  Brocq,  900  de  Scipion,  450 
attendus  d'Etampes  dans  la  semaine,  3,000  dans  la 
semaine  prochaine,  4,000  de  Dourdan,  tant  cette 
semaiae  que  la  semaine  proehaiae,  t,800  des  diffé- 
rents marchands  de  Paris  cette  semaitte  ;  et  rantre , 
t,S0O;  arrÎTés  de  Corbeii ,  000. 

Total,  20,§30. 

IMif.— Arrivé  de  Soissons,  tdS  sepliers;  m  che- 
min ,  400  ;  arrivé  de  Rotipn,  2,900  ;  trois  grands  ba- 
teaux partis  de  Rouen  et  vus  à  la  haateor  de  Pon- 
toise,  ae  350  sacs  chacua,  8,700. 

Total,  12,288. 

Ob  ne  fait  pas  mention  ici  des  20,000  derniers 
quintaux  de  blé  cé^és  par  le  ministre,  et  qui  roRt 
partir  du  Havre  le  20  novembre. 

L*adminislration  des  subsistances  observe  ^*in- 
dépendamment  des  approvisiomiements  en  farines , 
dont  la  quantité  totale  lommira  pour  trente-deux 
joivs,  il  y  a  encore  en  magasin  environ  2,000,000 
pesant  de  riz. 

— Laniuinab  demande  la  suppression  de  lepprmanenoe 
d^  scetifNM,  la  cei«aAlon  de  Aéiiense  de  42,000  INres  pttr 
jour,  et  lerenouvellenent  da  comité  de  sûreté  générale» 

Sttr  cette  dernière  proposilion,  ta  Conveniion  posse  à 
Tordre  du  jour,  et  renvoie  les  deux  aalres  »%ix  eomilés 
quVlles  cooceroenr. 

Rapporê  et  discwssien  sur  la  question  de  Vincôrpo- 
roHan  de  la  Savoie  à  la  France, 

Grégoirk  ,  au  nom  des  comités  de  constitmHûn  et 
diplomatique  :  L'esprit  humain ,  di'puis  trois  ans ,  a 
franchi  un  intcrvallo  immense;  ses eilbrts  souteims 
ont  lait  reculer  le  fanalisine  et  la  tyrannie;  et  des 
hommes  que  couvrait  naguère  le  bandeau  de  Ter- 
reur ont  comme  souuçonné  leurs  droits.  Certes, 
Ton  peut  se  féliciter  d  exister  à  une  époque  où  les 
sujets  deviennent  citoyens,  où  les  rois  ont  les  peu- 

Ï^les  pour  successeurs.  Avant  d'examiner  si ,  d'après 
e  vœu  librement  émis  de  la  Savoie ,  vousdevÎM  Tin- 
corporer  à  la  république  française,  voua  avez  vooiu 
compulser  les  archives  de  ki  nature ,  voir  ce  que  le 
droit  vous  permet ,  ce  nue  le  devoir  voib  prescrii  à 
cet  égard.  Ainsi,  vas  délibérations,  toiijoius  sou- 
mises an  compas  de  la  raison,  touiours  mûries  par 
les  réflexions,  auront  ce  caractère  de  dtgoiié  qui 
convient  à  la  Convention  nationale  et  à  .k  najeslé 
du  peuple  qu'elle  représente. 

Des  nations  diverses  ont>elles  le  droit  de  se  réunir 
en  un  seul  corps  politique?  Cette  questioii  porte 
avec  soi  sa  réponse;  c'est  demander,  en  d'autres 
ternies,  si  ellessoiitsottveraioes.  En  s'i<kntàfiant  elles 
n  abènai^  pas  la  souveraineté,  elles  eoasentenl  seu- 
lement à  augmenter  le  nomJMre  des  iadividua  qui 
Texercenl  <f  une  manière  collective. 

Il  serait  beau,  sans  doute,  de  voir  tons  les  peu- 
ples réunis  ne  former  qu'un  corps  politique,  comme 
ils  ne  forment  qu'une  famille,  mais  quand  ob  nous 
parle  de  république  universelle^  quelle  est  Taeeep- 
tion  de  ces  mois?  Si  Ton  entend  que  TiUMvers  en- 
tier aura  les  mêmes  lois,  il  est  évident  que,  quoi- 
oiie  tes  principes  de  la  nature  et  la  déclaration  des 
oroits  soient  de  tous  les  lieux  comfme  de  Umis  les 
tem^,  leur  application  est  subordonnée  à  une  foule 
de  circonstances  loeales  (^  nésessitenl  des  modifi* 
cations. 

Les  immenses  variélés  résultant  des  eltmata. 


des  distances,  des  productions,  du  sol  et  de  Tindus- 
trie,  de  Tidiome,  des  mceurs,  ae  ThabitudCi  repous- 
sent le  projet  d'amener  Tunivers  à  Tunité  politique* 
Yeut-on  nous  dire  que  les  peuples ,  ayant  des  cons- 
titutions dilIR^entes,  les  fonderont  toutes  sur  les  prin- 
cipes de  l'égalité,  de  la  liberté^  et  se  chériront  ta 
frères?  C'est  le  cas  d'awpliqaer  le  conseil  d'un  mi- 
nistre à  Tabbé  de  Saint-Pierre  :  Envoyex  préalabU* 
ment  des  missionnaires  pour  convertir  le  globe. 

Plusieurs  contrées  de  l'Europe  et  de  l  Amérique 
agrandiront  bientôt  le  domaine  de  la  libellé;  mais 
quelques  centaines  de  peuples  seront  encore  long- 
temps étrangers  aux  vrais  principes ,  et  il  est  dou- 
teux que  de  sitôt  ils  soient  adoptés  par  leséenmeurs 
barbaresques,  les  v(^urs  de  l'Arabie  et  les  antropo- 
phages  de  la  mer  du  Sud. 

Veut-on  nous  dire  enfin  que  les  divers  Etats  du 
globe  fonoeroiit  des  alliances?  Cette  hypothèse  ne 
s'applique  guère  qu'à  ceux  qui  sont  rapproehéi  par 
des  relations  oommeroiates;  ainsi,  bien  du  temps 
doit  s'écouler  encore  avant  que  les  Français  signent 
un  traité  avec  les  Schoudes  ou  les  Pepys  ;  et,  seus  ces 
divers  aspects,  la  république  universelle  est  en  poli- 
ti<iue  ce  que  la  pierre  philosophale  est  en  physique. 
Si  la  république  universelle  n'était  pas  un  être  de 
raison ,  c'est  sans  doute  en  se  fédérant  que  les 
grandes  corporations  du  ^enre  humain  communi- 
queraient entre  elles;  mais  si  Ton  voulait  ensuite 
appliquer  ce  système  à  notre  gouvernement  ;  si ,  au 
lieu  de  former  un  tout  indivisible, on  bornait  ses  frac- 
tions à  des  points  de  contact ,  ce  serait  le  comble  de 
la  démence  :  le  système  iédératif  serait  Tarrét  de 
mort  de  la  républiqne  française. 

Après  avoir  soufflé  sur' des  diimèrels,  rentrons 
dans  Tordre  du  réel  et  de  Tutile. 

Le  peuple  de  Savoie  est  souverain  comme  celui  de 
France;  car  la  souveraineté  n'admet  ni  plus  ni 
moins  ;  elle  n'est  susceptible  ni  d'accroissement 
ni  de  dnniiiution  ;  la  progression  graduelle  de  la  po- 
pulation et  des  richesses  augmente  la  puissance , 
mats  non  la  souveraineté  ;  Genève  ou  Saint-Marin  la 
possèdent  dans  un  degré  aussi  émineiit  que  la  France 
ou  la  Russie,  et  lorsqu'une  nation  peu  nombreuse 
s'unit  à  une  grande  nation ,  elle  traite  d'^l  à  ^1, 
sinon  elle  est  esclave. 

La  Savoie  est  composée  de  sept  provisees,  celtes 
de  Carrouge,  Chablais,  Faussigny,  Genevois,  Mau- 
rienne,  Savoie  propre  et  Tarantaise,  qui  forment 
six  cent  cinquante-cinq  communes.  A  la  seconde 
séance  de  rassemblée  nationale  des  Alloforoges,  en 
date  du  22  octobre  1792,  vérification  faite  ou  vcsu 
de  ces  communes ,  il  est  résulté  que  cinq  cent  qua- 
tre-vin|^ont  voté  leur  réunion  à  h  France;  soixante- 
dix  avaient  revêtu  leurs  députés  de  pouvoirs  illimi- 
tés ;  une  seule  a  exprimé  le  désir  de  fonner  une 
république  particulière;  mais  j'observe  qu'à  ras- 
semblée nationale  des  AHobroges,  un  menriM^  de 
cette  comnuine  en  dénonça  le  secrétaire  comme 
ayant  énancé  dans  la  rédaction  dn  prœès-veriiaF  un 
vœucontcaifeicehri  des  citayens.  Des  quatre  autres 
qui  n'ont  pas  énoncé  leur  vcen,  trois  Tout  fini éqni- 
vatemusent. 

Le  dépnté  de  SanWean-de-Manrienne  déclara, 
dans  la  promère  séance  de  l'assemblée  générale  des 
Allobroges ,  que  plusieurs  députa  des  communes  de 
Lausviinrd ,  iressan  et  Benneval  l'avaient  chargé 
expressément  d'annoncer  que  leurs  communes  ne 
pouvaient  se  réunir  sana  s'exposer  à  la  fureur  de» 
troupes  piétaiontaises  qui  occupent  encore  leur  ter- 
ritoire, lis  Taraient  chargé  en  outre  df  exprimer  dans 
cette  assemblée  le  vœu  individuel  de  cnaque  habi- 
tant d'être  incorporé  à  la  républiuue  française,  avee 
assurance  de  foire  éclater  leur  désir  dès  que  m  re- 
traite des  brigands  leur  en  laisserait  la  faculté..  Celle 
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d^aration  a  été  insérée  dans  li^  registres  de  ras- 
semblée générale  des  Allobroges. 

11  conste  dès-lors  que  la  demande  en  réunion,  faite 
au  nom  de  la  nation  savoisienne,  est  Texpression 
libre  et  solennelle  de  la  presque  totalité  des  com- 
munes ;  elles  déclarent  »  par  Torgane  de  leurs  repré- 
sentants,  qu'aucune  violence,  aucune  influence 
étrangère  n'a  dirigé  leur  opinion ,  et  dès-lors  le  sou- 
verain a  parlé. 

L'assemblée  générale  des  Allobroges,  dans  sa 
séance  du  29  octobre  1792^  a  chargé  les  citoyens 
Doppet,  Favre,  Dessain  et  Villard  de  se  rendre  près 
de  la  Convention  nationale  de  France,  comme  inter- 
prètes de  la  volonté  du  peuple  savoisien.  Leurs  pou- 
voirs, soumis  à  la  vérification,  constatent  Tau- 
thenticité  de  leur  mission,  dont  ils  ont  amplement 
discuté  l'objet  avec  vos  comités  ;  il  en  résulte ,  qu'en 
manifestant  le  vœu  de  se  réunir  à  la  France,  les  Sa- 
voisiens  ont  connu  toute  l'étendue  des  engaçemenls 
qu'ils  voulaient  contracter  ;  ils  avaient  envisagé  la 
chose  sous  tous  les  rapiK>rts. 

Deux  communes  avaient  opposé  une  restriction 
relative  aux  dettes  de  la  France,  dont  elles  refusaient 
de  partager  le  fardeau.  L'assemblée  nationale  savoi- 
sienne  est  passée  sur  ces  restrictions  à  l'ordre  du  jour. 
Le  peuple  allobroge  déclare  que  son  assentiment  est 
fondé  sur  les  calculs  les  plus  réfléchis,  qu'il  ne 
prétend  à  aucune  exception ,  et  que  la  fusion  com- 
plète des  deux  peuples  en  uu  seul  veut  que  tout  soit 
commua  et  proportionnel  qusint  aux  charges  et  aux 
avantages  sociaux;  et  certainement  ils  (lécrétaient 
avec  connaissance  de  cause,  ces  hommes  qui,  s'élan- 
cant  tout-à-coup  vers  la  liberté ,  et  s'éievant  à  la 
fiauteur  de  tous  les  principes,  ont  consacré  leurs 

Eremiers  travaux  à  démolir  un  trône,  et  qui  ont  dé- 
uté  en  abolissant  la  royauté,  la  noblesse,  la  gabelle 
et  la  torture. 

La  première  question  qui  se  présente  est  de  savoir 
si  l'intérêt  politique  de  la  France  lui  permet  de  s'a- 

Erandir  et  aaccéder  à  aucune  demande  en  réunion, 
e  but  de  l'association  politique  est  de  procurer 
aux  individus  la  liberté,  la  sûreté,  le  bonheur;  pour 
atteindre  ce  but ,  il  Caut  à  l'Etat  une  puissance  ;  cette 


et  la  fierté  du  courage  forment  autour  de  l'Etat  une 
enceinte  impénétrable;  elle  est  relative,  lorsque  sa 
contiguïté  à  des  voisins  faibles  lui  assure  la  supério- 
rité des  forces  et  celle  de  l'opinion  ;  elle  peut  influen- 
cer leurs  décisions  et  se  garantir  de  leurs  attaques. 
S[iarte  et  Athènes  étaient  resserrées  dans  un  terri- 
toire peu  étendu  ;  mais  comparées  à  cette  foule  de 
petites  républiques  qui  partageaient  la  Grèce ,  elles 
étaient  des  puissances  formidables. 

L'Etat  atteint  son  but  lorsqu'il  procure  aux  indi- 
vidus qui  le  composent  tout  ce  qui  sert  à  leur  consom- 
mation ,  à  leurs  besoins  ;  et  l'étendue  de  sa  puissance 
n'est  point  alors  un  élément  nécessaire  de  la  félicite 
pid)lique.  Sous  nos  yeux,Raguse,  Gènes,  Genève 
et  Gersaw ,  la  plus  petite  république  connue,  furent 
constamment  plus  heureuses  que  la  plupart  des 
rastes  empires  de  l'Europe  Ces  petits  Etats  ont  été 
garantis  d  invasions  étrangères,  soit  par  leur  posi- 
tion ^graphique,  soit  que  l'exiguité  de  leurs  forces 
n'éveillât  pas  la  jalousie  des  grandes  puissances,  soit 
enfin  que  leurs  liaisons  avec  celles-ci  les  aient  mises 
à  l'abri  de  toute  attaque  ;  mais  lorsqu'un  Etat  se 
trouve  exposé  aux  agressions  de  ses  voisins ,  lorsque 
la  nécessité  de  combattre  une  grande  puissance  né- 
cessite de  grands  moyens,  il  peut  lui  être  utile  sans 
doute  d'accroître  ses  domaines.  Le  terme  de  cet 
agrandissement  est  un  problème  dont  nous  allons 
tenter  la  solution. 


Plus  l'Etat  est  vaste,  plus  vous  concentrez  de  pou- 
voirs dans  la  main  des  premiers  agents ,  et  quoi- 
qu'ils soient  temporaires,  que  de  moyens  leur  res- 
tent pour  échapper  à  la  surveillance?  Bien  n'est  plus 
voisin  d'un  pouvoir  excessif  que  l'abus  ;  car  il  faut 
toujours  calculer  d'après  les  passions  humaines  et 
cette  soif  de  dominer  qui  tourmente  la  plupart  des 
hommes  et  fait  éclore  des  révolutions.  L'action  du 
gouvernement  doit  être  simultanée,  et  se  déployer 
avec  énergie  sur  tous  les  points  de  sa  circonscription 
territoriale. 

Dans  un  pays  très  vaste,  la  disparité  de  mœurs  et 
de  climats  contrarie  souvent  cette  simultanéité  ;  ses 
forces  s'affaiblissent ,  lorsqu'il  faut  les  répartir  sur 
une  vaste  surface  et  les  fractionner  pour  la  garde  de 
frontières  très  étendues, ^t  qui  multiplient  le  nombre 
de  ses  voisins.  D'ailleurs  l'énergie  du  eouvemement 
s'atténue,  lorsqu'elle  agit  à  grande  aistance.  Plus 
une  corde  s'étend ,  plus  elle  décrit  la  courbe  ;  image 
sensible  d'un  trop  vaste  empire,  oh  le  lien  social  se 
relâche ,  et  dont  les  ressorts  se  détendent.  Ainsi , 
quoique  le  mouvement  soit  un  dans  ses  principes, 
sa  direction  se  ramifie  à  l'infini  ;  de  là  il  résulte  la 
complication  dans  les  mouvements  secondaires,  la 
difliculté  dans  les  communications ,  ce  qui  altère  la 
forme  du  gouvernement  et  facilite  des  explosions  ré- 
volutionnaires dans  les  divers  points  de  1  empire,  où 
un  homme  en  crédit,  un  Catihna ,  fait  fermenter  le 
levain  de  la  rébellion  ;  et  n'est-ce  pas  ainsi  que  s'est 
établi  le  despotisme  presque  dans  tout  l'univers? 
Appelons  du  moins  le  passé  au  conseil  du  temps  pré- 
sent. Peut-être  nous  citercz-vous  les  Chinois,  aont 
le  vaste  empire  date  de  loin  dans  les  fastes  du  monde, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  à  l'abri  des  révolutions.  Et 
quand  nous  vous  céderions  cet  exemple  uniaue  qui 
forme  exception ,  en  est-il  moins  vrai  que  l'expé- 
rience vient  à  l'appui  de  nos  raisonnements?  Les 
grands  Etats  de  l'Asie ,  qui  étaient  des  colosses  d'ar- 
gile au  bras  d'airain ,  se  sont  affaissés  sous  leur  pro- 
pre poids  ;  les  conquêtes  d'Alexandre  devinrent  la 
proie  de  ses  capitaines;  Rome,  exténuée  par  sa 

frandeur,  disparut  sous  ses  décombres  ;  les  empires 
e  Charlemagne  ,  de  Gençis-Kan ,  de  Tamerlan , 
éprouvèrent  les  mêmes  vicissitudes  ;  tous  ont  trouve 
dans  leur  trop  grande  étendue  une  des  causes  prin- 
cipales de  leur  dissolution  ;  et ,  sans  hasarder,  on 
peut  prédire  qu'avant  le  milieu  du  siècle  prochain 
la  Russie  sera  démembrée.  Il  e^t  vrai  que  la  forme 
du  gouvernement  fournit  des  données  sur  l'étendue 
que  comporte  un  Etat. 

Un  préjugé  très  accrédité  veut  circonscrire  toute 
république  dans  un  territoire  très  resserré.  L'on  ne 
veut  pas  voir  qu'il  n'existe  aucune  parité  entre  les 
autres  républiques  et  la  nôtre.  Celles-là,  créées  pour 
la  plupart  dans  l'enfance  de  l'art  social ,  ne  pou- 
vaient s'étendre,  sous  peine  de  n'avoir  qu'une  exis- 
tence précaire  ;  la  république  française ,  presque  la 
seule  qui  soit  fondée  sur  les  véritables  principes  de 
l'égalité,  est  ramenée  sans  cesse  à  l'unité  par  l'en- 
semble de  ses  lois  constitutives  :  dans  sa  construction 
savante  et  hardie,  elle  trouve  le pn^ee d'un  bon- 
heur qui  embrassera  l'étendue  des  siècles  comme 
celle  des  départements. 

Les  despotes  paraissaient  craindre  qu'elle  n*en- 
vahft  leurs  Etats,  et  que  nous  aspirions  à  faire  de 
l'Europe  entière  une  seule  république,  dont  la  France 
serait  la  métropole.  Cette  domination  universelle 
était,  dit-on,  le  projet  que  voulait  réaliser  Louis XIV. 
Dès -lors  il  ne  peut  être  le  nôtre;  car,  quoi  de 
commun  entre  les  rêves  ambitieux  d'un  roi  et  la 
loyauté  d'un  peuple  libre?  (On  applaudit.)  Ne  te 
rends  ni  l'esclave  des  hommes ,  ni  leur  tyran , 
disait  quelqu'un  à  qui  la  philosophie  pardonne  pres- 
que d'avoir  été  couronne.  Cette  sentence  de  llarc- 
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Aurèlc  est  la  devise  des  Français.  L*<f tendue  néces- 
saire d*un  Etat  doit  se  mesurer  sur  les  localités  et 
le  besoin  de  maintenir  Texistence  du  corps  poli- 
tique. 

Appliquons  ces  principes  à  la  France. 
Six  cent  mille  nommes  sous  les  armes ,  forts  de 
leur  courage  et  de  leurs  ])rincipes,  prouvent  que  sa 
population  suffit  pour  faire  face  à  la  coalition  des 
despotes ,  et  quelle  sera  Fimmensité  de  sa  puissance 
lorsque,  rendue  à  la  paix ,  elle  verra  se  développer 
dans  son  sein  toute  la  fécondité  de  Tagriculture , 
toute  ractivitëdu  commerce  !  Quant  à  retendue  ter- 
ritoriale ,  que  lui  servirait  de  franchir  le  lac  de  Ge- 
nève, le  Mont-Cenis  ou  le  Pic  du  Midi?  Serait-elle 
plus  heureuse  enjoignant  a  ses  domaines  le  pays  de 
Vaud,  la  Catalogne  ou  la  Lombardie?  Elle  doit 
craindre  que  les  extrémités  de  sa  vaste  enceinte  ne 
soient  trop  éloignées  du  centre;  alors  elle  ne  pour- 
rait plus  surveiller  le  jeu  de  la  machine,  en  connaître 
les  rouages ,  diminuer  les  frottements  et  lui  impri- 
mer une  marche  uniforme  et  constante,  autant  que 
le  comportent  Timperfection  et  la  faiblessp  des  ou- 
vrages humains.  Dans  une  grandeur  exagérée,  elle 
trouverait  le  principe  de  sa  décadence,  et  cet  accrois- 
sement funeste  préparerait  sa  chute. 

La  France  est  un  tout  qui  se  suffira  elle-même , 
puisaue  partout  la  nature  lui  a  donné  des  barrières 
gui  ta  dispensent  de  s'agrandir,  en  sorte  que  nos 
intérêts  sont  d^accord  avec  nos  principes.  Quand  nos 
armées  victorieuses  pénètrent  dars  un  pays,  con- 
tentes d'avoir  brisé  les  fers  des  peuples  opprimés , 
elles  leur  laissent  la  faculté  pleine  et  entière  de 
délibérer  sur  le  choix  de  leur  gouvernement  ;  ils 
trouveront  toujours  en  nous  appui  et  fraternité ,  à 
moins  qu'ds  ne  veuillent  remplacer  le  tyran  par  des 
tyrans;  car  si  mon  voisin  nourrit  des  serpents,  j*ai 
d.  oit  de  les  étouffer,  par  la  crainte  d'en  être  victime. 
(On  applaudit.)  Des  Français  ne  savent  pas  capi- 
tuler avec  les  principes.  Nous  Tavons  juré  :  point  de 
oonquétes  et  point  de  rois. 

Mais  si  des  peuples,  occupant  un  territon*e  en- 
clavé dans- le  nôtre,  ou  remermé  dans  les  bornes 
posées  à  la  république  française  par  les  mains  de  la 
nature,  désirent  raniliation  politique,  devons-nous 
les  recevoir?  Oui ,  sans  doute.  En  renonçant  au  bri- 
gandage des  conquêtes ,  nous  n'avons  pas  déclare 
que  nous  repousserions  de  notre  sein  des  hommes 
rapprochés  de  nous  par  raffinité  des  principes  et 
des  intérêts,  et  qui  par  uu  choix  libre  désireraiçiit 
s'identifier  avec  nous. 

Et  tels  sont  les  Savoisiens.  Conformité  de  mœurs 
et  d'idiome,  rapports  habituels,  haine  des  Savoisiens 
envers  les  Piémontais,  amour  pour  les  Français  qui 
les  paient  d'un  juste  retour  ;  tout  les  rappelle  dans 
le  sein  d'un  peuple  qui  est  leur  ancienne  famille. 
Tous  les  rapports  physiques,  moraux  et  politiques 
sollicitent  leur  réunion.  Vainement  on  a  voulu  au 
Piémont  lier  la  Savoie.  Sans  cesse  les  Alpes  repous- 
sent celle-Kri  dans  les  domaines  de  la  France,  et 
Tordre  de  la  nature  serait  contrarié  si  leur  gouver- 
nement n*était  pas  identique. 

Jusqu'à  ce  que  notre  république  ait  pris  une 
assiette  imperturbable,  et  dans  lliypothèse  de  la 
non-réunion ,  elle  serait  obligée  de  tendre  un  cordon 
de  troupes  depuis  Briançon  jusqu'à  Gex,  c'est-à-dire 
sur  une  ligne  déplus  de  soixante  lieues,  eu  égard 
aax  contours  que  présentent  les  jgroupes  de  iQon- 
tagnes;  l'incorporation  delà  Savoie  raccourcit  notre 
ligne  de  défense.  La  France  n'aura  plus  à  garder  que 
trois  défilés,  le  Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit 
Saint-Bernard;  trois  cents  soldats  et  quelques  pièces 
de  canon  y  arrêteraient  des  armées.  Quant  au  grand 
Saint-Bernard ,  borné  au  Uord  par  le  Valais  et  les 
glacièr^deChamouny,il  ne  reste  ri^n  à  redouter 


des  entreprises  du  roi  de  Sardaignc  ;  et  en  cas  d'at- 
taque de  la  part  des  Valaisans ,  cinq  cents  hommes 
placés  le  long  des  hauteurs  du  Chaulais,  rendraient 
inutiles  tous  les  efforts  des  despotes  d'Italie;  car  la 
contrée  oh  sont  situées  les  Tnermopyles  de  la  ré- 
publique française  est  aussi  la  patrie  des  Spar- 
tiates. 

11  existe  un  peuple  composé  de  quatre  cent  mille 
individus,  plus  voisin  que  nous  de  la  nature,  ayant 
moins  que  nous  la  science  des  préjugés  ou  l'igno- 
rance acquise,  et  conséquemment  soumis  à  moins 
de  besoins  factices,  à  moins  de  vices;  il  ne  connaît 
le  fanatisme  que  par  l'horreur  qu'il  lui  inspire  ;  In 
frugalité,  la  probité  sont  ses  attributs,  et  tandis  qu'à 
Genève  le  patriotisme*  est  comprimé  sous  la  main 
d'un  magnifique  seigneur,  le  Savoisien,  déployant  la 
fierté  d'une  âme  qui  ne  fut  jamais  retrécie  par  la 
servitude,  prouve  que  l'homme  des  montagnes  est 
vraiment  lliomme  de  la  liberté. 

Considérée  sous  le  point  de  vue  financier,  la  réu- 
nion de  la  Savoie  présente  à  la  France  les  avantages 
suivants  :  Les  biens  du  clergé,  des  émigrés  et  du 
fisc,  devenus  nationaux,  peuvent  s'élever  à  un  ca- 
pital de  20,000,000,  et  la  rente  suflira  pour  couvrir 
les  pensions  que  l'on  fera  sans  doute  aux  moines 
supprimés.  Cette  charge  s'étendra  graduellement 
sur  la  ligne  séparative  de  la  France  et  de  la  Savoie; 
une  trentaine  de  bureaux  de  douanes  entraînaient 
une  surveillance  dispendieuse,  et  de  plus  incapable 
de  réprimer  la  contrebande  :  par  la  réunion,  les 
barrières ,  portées  sur  une  frontière  plus  éloignée , 
n'exigeront  plus  que  quatre  bureaux  de  douanes, 
Mont-Cenis,  Bonneval,  le  petit  Saint-Bernard  et 
San-Gerigo;  ils  sont  placés  si  avantageusement, 
qu'ils  peuvent  empêcher  tout  commerce  interlope. 
Loin  d  augmenter,  la  dépense  que  nécessite  la  garde 
des  frontières  diminue  par  la  réunion ,  ainsi  que 
l'impôt,  par  l'augmentation  du  nombre  des  impo- 
sables. 

Les  mines  d'antimoine,  exploitées  avec  soin ,  offri- 
ront d'heureux  résultats ,  Une  mine  de  cuivre  très 
abondante  présente  des  avantages  certains  pour  les 
arsenaux  et  le  doublage  des  vaisseaux;  des  mines 
de  fer,  qui  alimentent  la  manufacture  de  Saint- 
Etienne  ,  seraient  plus  lucratives ,  si  l'on  forgeait  sur 
les  lieux  ;  il  est  reconnu  que  la  trempe  des  ouvrages 
fabriqués  en  Savoie  est  bien  supérieure  à  celle  des 
ouvrages  faits  avec  la  même  matière,  en  France  ou 
dans  aautres  ateliers. 

Le  chanvre ,  le  miel  »  le  suif  et  le  cuir  sont  des 
branches  de  commerce  qu'il  sera  facile  de  vivifier  à 
l'aide  de  deux  canaux  d'une  construction  peu  dis- 
pendieuse. 

Le  RhOne  et  l'Isère  nous  donneront  la  facilité  de 
tirer  d'excellentes  matières  qui  alimenteront  les 
chantiers  de  nos  ports  du  midi.  La  navigation  libre 
du  lac  de  Genève  est  un  moyen  de  contenir  plus 
efficacement  le  canton  de  Berne. 

A  cette  énumération  des  avantagea  que  nous  ap- 
porte la  Savoie,  doit  succéder  le  tableau  de  ceux 
qu'elle  reçoit  en  échange  :  on  y  verra  que  notre  mise 
est  infiniment  supérieure  à  la  sienne.  Je  commence 
par  les  objets  d'industrie.  La  politique  piémontaisc 
rut  toujours  de  s'opposer  à  tout  genre  d'établisse- 
ment qui  aurait  pu  faire  fleurir  les  arts  en  Savoie , 
et  par  un  raffinement  de  cruauté  elle  comprimait 
l'industrie,  étouffait  l'émulation,  et  tenait  le  peuple 
enchaîné  dans  la  misère,  par  la  crainte  que  sa  pros- 
périté ne  tentât  l'ambition  d'un  conquérant;  sûre  de 
pouvoir  le  conserver  en  temps  de  guerre,  elle  se  te- 
nait toujours  prête  à  le  perdre.  Ce  pays,  condamné 
à  l'anathème  politique,  payait  an  Piémont  des  droits 
d'entrée  sur  les  objets  commerciaux ,  et  était  con- 
traint de  vendre  à  la  France  des  maichandiscs  Crûtes 
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qu'il  n'avait  pu  manipuler:  il  en  tirait  en  échange 
toutes  ses  marchandises  ouvrées ,  comme  étoffes  » 
linçe,  cuirs  tannes,  et  une  foule  a  objets  consom- 
mables ;  et  comme  le  commerce  entraîne  journelle- 
ment des  contestations  entre  le  vendeur  et  1  acheteur, 
au  lieu  d^étre  terminées  avec  cette  rapidité  qui  n'ar- 
rête pas  le  cours  des  échanges,  la  disparité  de  gou- 
vernement, la  différence  des  lois,  la  multiplicité  des 
tribunaux  occasionnaient  des  difficultés  intermi- 
nables qui ,  en  harcelant  le  consommateur ,  étaient 
funestes  à  la  chose  publique. 

L'unité  de  gouvernement  et  de  lois  va  remédier 
à  ces  inconvéments  :  sous  le  régime  de  la  liberté, 
l'industrie  va  renaître  dans  un  pays  qui  possède  les 
eaux  les  plus  fovorablesà  la  tannerie,  aux  papeteries, 
à  la  draperie.  Un  travail  éclairé  soignera  les  marais, 
fertilisera  les  campagnes ,  ranimera  le  commerce , 
sera  suivi  de  1  abondance,  et,  sous  l'égide  de  la 
France,  cette  contrée  recevra  de  sa  nouvelle  manière 
d'être  une  impulsion  morale  qui  bientôt  la  rendra 
florissante.  Les  Savoisicns,  étaient  les  ilotes  du  Pié- 
mont ;  toutes  les  branches  d'administration,  confiées 
à  des  mains  étrangères,  aggravaient  leur  joug;  ils 
étouffaient  des  plaintes  que  l'on  eût  traitées  comme 
lies  cris  de  rébellion.  Dans  leur  réunion  à  la  France 
ils  trouveront  l'avantage  d'être  régis  par  les  déposi- 
taires de  leur  confiance,  leurs  amis,  leurs  conci- 
toyens. Trente  mille  Savoisiens  se  répandent  an- 
nuellement en  divers  pays ,  mais  surtout  en  France. 
Là ,  par  Téconomie  la  plus  rigoureuse  et  les  travaux 
les  plus  pénibles,  ils  amassent  les  deniers  nécessaires 
un  paiement  de  leur  contributions.  Sur  l'impôt, 
d'environ  3,500,000  livres,  2,000,000  passaient  en 
Piémont  pour  n'en  revenir  jamais.  L'extraction  du 
numéraire  était  encore  augmentée  par  l'émigration 
annuelle  des  étudiants  qui  allaient  prendre  leurs 
crades  à  Turin ,  des  militaires  qui  allaient  y  passer 
leur  temps  de  congé,  des  nobles  qui  allaient  y 
ramper.  Le  Piémont  pompait  tout,  et  dfesséchait  tous 
les  canaux  de  la  prospérité  publique.  Cette  source 
ée  biens  sera  tarie  par  l'effet  de  la  réunion  pro- 
posée. 

Jusqu'ici  Timpôt  territorial  grevait  en  Savoie  ces 
bons  culti^'ateurs  qui  sont  les  nourriciers  de  l'Etat 
Les  maisons  de  ville,  conservant  la  franchise  qu'elles 
avaient  obtenue  dans  les  siècles  de  la  féodalité,  n'é- 
taient point  imposées  ;  désormais  la  justice  répartira 
les  contributions  de  manière  que  le  citadin  n'échappe 
pas  à  l'acquittement  des  charges  publiques.  Ne  dites 
pas  que  la  part  contributive  de  la  Savoie  sera  plus 
considérable  que  si  elle  fût  restée  isolée.  La  sup- 
pression de  la  dlme  et  de  la  féodalité,  l'accroisse- 
ment de  son  industrie, de  ses  richesses,lui  rendraient 
moins  onéreuse  une  imposition  plus  forte  ;  mais 
dans  l'hypothèse  de  la  non-réunion ,  elle  succom- 
bera nécessairement  sous  la  masse  des  impôts.  Ou 
peut  d'abond  porter  en  compte  les  droits  d'importa- 
tion auxquels  le  voisinage  de  la  France  la  soumet- 
trait. Mais  à  quelles  dépenses  énormes  ne  serait-elle 
pas  réduite  pour  la  conservation  d'une  lil>erté  qu  à 
la  fin  elle  verrait  encore  lui  échapper? 

Formant  un  Etat  à  part ,  la  nécessité  d*9Ccrottre  sa 
force  publique,  d'élever  des  forteresses,  de  payer 
tous  les  agents  de  son  gouvernement^ la  condamne- 
rait ou  à  quadrupler  la  masse  de  ses  impôts,  ou ,  ce 
qui  est  la  même  chose  sous  une  autre  forme,  à  un 
emprunt  énorme.  Trouverait«elle  d'ailleurs  les  fonds 
de  cet  emprunt?  Ainsi,  commençant  par  un  déficit» 
sa  di»K>lution  politique  serait  prochaine  ;  car,  mal- 
gré ses  efforts,  bientôt  elle  serait  engloutie  par  l'in- 
vasion de  quelques  despotes  concertés  qui  aggrave- 
raient son  joug  en  raison  de  leur  fureur  et  oe  leur 
orgueil  humilié;  et  le  souvenir  de  la  liberté  dont 
elle  aurait  goûté  les  prémices  ajouterait  pour  elle  au 


malheur  de  l'avoir  perdue.  Et  dès-lors  la  générosité 
commande  de  lui  ouvrir  notre  sein« 

Ne  craignons  pas  que  cette  incorporation  devienne 
une  nouvelle  pomme  de  discorde.  Elle  n'ajoute  rien 
à  la  haine  des  oppresseurs  centre  la  révolution  fran- 
çaise ;  elle  ajoute  aux  moyens  de  puissance  par  les- 
quels nous  romprons  leur  ligue.  D'ailleurs  le  sort 
en  est  jeté;  nous  sommes  lancés  dans  la  carrière  : 
tous  les  gouvernements  sont  nos  ennemis ,  tous  les 
peuples  sont  nos  amis;  nous  serons  détruits,  ou  ils 
seront  libres...  Ils  le  seront  ;  et  la  hache  de  la  liberté, 
après  avoir  brisé  les  trônes,  s'abaissera  sur  la  tête 
de  quiconque  voudrait  en  rassembler  les  débris. 
(Nombreux  applaudissements). 

Grégoire  Ut  m  projet  de  décret  sor  riocorporattoQ  ée  b 
Savoie. 

Pcnièret  conbet  la  réunion,  ca  le  Ibadam  mr  1rs  (A>- 
stades  qu'une  trop  grande  extewioa  de  population  et  de 
territoire  oppose  à  la  force  d*ua  gouvemeoienl. 

DarUgojfie  se  présente  à  la  tribune  pour  répondre  4  Pa- 
nières. 

On  demande  de  toutes  paits  que  la  dlscusitoa  soit  femée. 

***  :  Je  crois  qu'il  est  juste,  avant  de  fermer  la 
discussion,  d'entendre  tous  ceux  qui  voudraient 
parler  contre. 

Le  Président  :  Il  y  a  une  longue  liste  d*orateurs 
inscrits  peur ,  mais  Peuières  est  le  seul  qui  se  soit 
présenté  pour  parler  eonire. 

Les  cris  i  Aux  woix  la  riunîênJ  m  reproduisent  avec 
plus  de  force.  —  L'assemblée  entière  se  lève,  et  mauifeste 
son  vœu  par  une  acclamation  réitérée. 

La  quesUott  est  mise  aux  voix  par  assit  et  levé.  Ua  seul 
membre  se  lève  contre. 

Le  présideoi  prononce  le  décrfU 

«  La  Convention  nationale  déclare ,  au  nom  du 
peuple  français,  la  réunion  de  la  ci-devant  Savoie  à 
la  république  française. • — (Des  applaudissements 
unanimes  et  prolongés  se  font  entendre  dans  l'as- 
semblée et  dans  les  tribunes.  ) 

Buzot  demande  qu'il  soit  «jouté  an  décret,  que  celle 
rétinioQ  ne  pourra  Hre  regardée  comoie  défiaitlfe  et  irré* 
vocable  qu'aprîs  qu^'elle  aura  été  ratifiée  par  le  ponple 
français. 

Cet  amendement  est  appuyé  par  Danton. 

Sur  la  proposition  de  Barère,  la  Convenlkm  passe  à 
Tordre  du  jour,  moUvésur  ce  qu*en  fcKu  d^uue  déclaration 
antérieure,  toutes  lois  oon^tîtuUfcs  delà  république  seront 
de  droit  soumises  k  la  ratification  du  peuples  s^of  leor 
exécuUon  provisoire  dans  les  cas  d*ur^ce» 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

TBiATas  as  la  Nation.  —  Rodogune^  tragédie;  suivie 
de  l'Jpotkéuu  deBeaurepaire» 

TuéATai  Italon.  —  La  8*  rtpr,  du  Siège  d€  Lille. 

TuliTBf  DB 14  Répoiuava,  rue  de  Richelieu.— OlAetfo^ 
ou  U  UoTê  dé  f  fM w,  et  U  CoH$êiUeme»t  forci. 

ThÉATBB  DB   la   CITOYBlfllB  MONTAIfSIBB.  —  Lm  B<m»^ 
Mércf  U  Sourd;  U  Départ  des  yotontaircê  nalionamx* 

ThAatbb  wj  MABâi^  —  Le  Père  de  FamHU ,  suivi  de  ta 
Famittê  eatratagêmttm 

Théâtre  db  la  rob  db  Louvois.  -^  Ln  Emigrés  aiLS 
terres  australes:  Agnès  de  ChàtiUon,  opéra  ft  graud  spec- 
taclew 

THéATRB  NATipiuL  DB  BfoLilBB.  —  Ls  Plùlûsaphcmoriê  S 
U  Débarquement  de  (a  Sainte  FamiUe  à  Alger. 

TuàAiBB  DO  VAimffnLB.  ^  L7(e  des  Femmes  ;  la  Ga« 
f  cure  inuiite;  Ptroa  avec  ses  amis.  (Speet  deas.) 

ToAatrk  av  Palais.  -*  VARiiTés.  —  Les  Cemi  Lomèmf 
CimtrtimpsêMr  Conirtltmps;  l'ÉùiréUmutvippotim 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS  D'AMERIQUE. 

Exiraii  de  la  Oaxette  nationale  américaine. 

Des  DOUYeUes  deCoopen-Town,  dans  le  comté  d^Otsego, 
Etat  de  New-York,  annoncent  que  dans  celte  partie  de  la 
prof  ince  les  manufactures  de  potasse  sont  en  pleine  acti- 
▼ité,  et  Ton  assure  que  ce  sel  raffiné  donne  aux  cultifatears 
un  8î  grand  bénéfice,  qu'il  surpasse  celui  qu'on  relire  du 
blé  même,  dont  le  produit  est  si  avantageux. 

Le  commerce  fait  dans  celle  fille  les  progrès  les  plus  ra- 
INdes;  on  se  propose  d>  établir  diverses  manufacture.*,  et 
déjà  Ton  y  voit  des  moulins  à  fouler  les  draps  ;  la  propa- 
gation des  moutons,  auxquels  le  climat  est  singulièrement 
làvorable,  fournira  abondamment  la  matièi-e  première» 

Les  toiles  de  lin  fabriquées  dans  Tintérieur  du  pays  sont 
devenues  un  article  assez  considérable  pour  pouvoir  se 
passer  de  celles  que  Ton  tirait  du  dehors  ;  et  le  sucre  qu'on 
extrait  de  l'érable  remplacera  bientôt  dans  celte  province 
celai  qu'on  apporte  des  lies. 

C'est  à  la  révolution  américaine  que  les  parties  les  plus 
reculées  delà  Nouvelle-York,  devenues  libres,  doiveut  tant 
d  avantages  réunis,  et  telle  est  l'heureuse  influence  de  la 
liberté.  CeUc  création  d'établissements  nouveaux  n'a  que 
quatre  ans  de  date. 

Cette  vaste  étendue  de  territoh«  était  autrefois  divisée 
en  seigneuries,  grands fie&  et  manoirs;  ils  étaient  la  pro- 
priaé  dis  nobles,  et  ces  nobles  tenaient  enchafaiée,  comme 
en  Allemagne  et  dans  d'autres  pays  de  l'Europe,  la  classe 
honnête  et  laborieuse  des  paysans  ;  peu  de  personnes  dèil- 
nient  acheter  des  terres  qui  se  trouvaient  sous  une  espèce 
de  servitude  dont  on  ne  pouvait  les  affranchir,  et  les  éta- 
blissements se  formèrent  alors  de  préférence  dans  la  Pen- 
sylvanie  et  dans  les  provinces  où  les  terres  n'étaient  soumi- 
ses à  aucune  redevance. 

DANEMARCK. 

Copenhague,  Ut  novembre. — Les  cours  coalisées  contre 
la  France  se  donnent  beaucoup  de  mouvement  pour  entrai- 
uer  la  nétre  dans  leur  système.  Mais  si  notre  ministère  a 
été  sage  lors  même  qu'il  était  encore  permis  aux  souverdins 
d'être  dans  le  délire,  choisi ra-t-il,  pour  s'écarter  de  sa  con- 
duite prudente,  le  moment  où  les  ennemis  de  la  France 
reçoivent  d'elle  la  leçon  la  plus  terrihle  que  jamais  les  peu- 
ples aient  donnée  aux  rois  ? 

A  Bergen,  en  Norwége,  on  a  célébré,  le  11  octobre  der- 
nier, le  jour  de  la  naissance  du  prince  Frédéric  par  des 
bienfaits. 

La  société  des  arts  utiles  s'est  assemblée  dans  une 
grande  salle,  et  a  distribué  des  prix  à  ceux  qui  se  sont  dis- 
tingués cette  année  et  la  précédente  dans  l'agriculiore  »  la 
pêdie,  et  les  autres  professions  de  première  nécessité. 

On  a  trouvé  à  Marienlu8l,sur  un  piédestal,  une  inscrip- 
tion |brt  agréable  à  la  louange  du  prince  de  la  Couronne, 
Elle  paraîtra  dans  les  feuilles  publiques.  Le  comte  de  Horn, 
qui  a  passé  quelques  jours  dans  ces  environs,  est  soupçonné 
d*en  être  Tauteur. 

ALLEMAGNE. 

RatUbonne^  le  h  novembre, — On  élève  ici  un  grand  ma- 
gasin impérial,  et  l'on  dit  que  l'empereur,  en  qualité  de 
protecteur  de  la  ville  de  Ratisbonne,  veut  envoyer  des  trou- 
pes pour  la  couvrir.  Tout  est  id  dans  une  attente  extraor- 
Snaire.  Les  dâibérations  de  la  diète  vont  commencer  d:s 
le  moment  que  l'on  aura  des  nouvelles  sûres  que  les  Etats 
de  l'Empire  les  plus  éloges  ont  pris  les  mesures  conve- 
nables pour  s'opposer  aux  progrès  ultérieurs  des  troupes 
françaises.  On  dit  que  deux  jours  suffiront  pour  former 
le  décret  de  la  guerre  d'Empire. 

FrttHùfortt  le  SO  novembre.  —  Il  paraît  que  le  général 
Cttstine  a  résolu  d'attaquer  Hanau.  Des  forces  eonsidéra- 
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blés  s*amassent  de  ce  côté  ;  les  llesscis  paraissent  aussi  vou- 
loir se  mettre  en  état  de  défense.  Leur  féroce  lai  dgrave  est 
fiarvenu  à  leur  persuader  que  les  invectives  dont  Cu>tii:C 
'avait  acrablé  dans  sa  proclamation  retombaient  sur  eux- 
mêmes  ;  et  ces  soldats  ignorants  se  croici.t  années  pour  leur 
propre  cause.  Mais  l'armée  française  a  donné  trop  de  mar- 
ques d'ardeur  et  de  courage,  pour  souQrlr  que  ses  succès 
soient  interrompus. 

Personne  n'ose  croire  id  que  Ma}ence  échappe  aux 
Français,  malgré  le  serment  qu*en  a  ^ait  Fiéléilc-Guil- 
laume.  La  garnison  est  considérable,  rt  l'on  tiavaillc  sans 
cesse  aux  f(  rtifications  La  rupture  du  piut  de  Manheim 
donne  aux  Français  la  faeiliié  d'arrêtei  toutes  les  iroupes 
que  la  cour  de  Vienne  pourrait  envoyer  a  ix  Pays-Bas 

Quant  au  roi  de  Prusse,  il  n'a  plus  qne  des  généraux 
mécontents,  une  aimée  découragée  et  traînant  la  maladie 
aprts  elle.  Quelques-uns  de  ces  miserai  les  soldats  $q  sont 
rondos  dans  les  campagnes,  où  ils  dcmanrli  nt  l'aumône. 
Une  maladie  putride  les  consume  ;  c<  tle  ronlagion  n'a  point 
encore  ralenti  si^  progrès  dans  l'armée  qui,  à  son  passage, 
n'était  plus  reconnais<able.  Tel  est  le  résultat  de  l'ambition 
des  rois  et  de  leurs  entreprises  extravagantes. 

Coblentz^  le  19  novembre^  —  On  assure  que  le  duc  de 
Brunswick  va  reprendre  le  commandement  de  l'armée ,  et 
c'est,  dit-on,  à  la  sollicitation  pressante  du  roi  de  Prusse. 
Il  est  cependant  difficile  de  condiier  avec  ce  bruit  celai  qui 
se  répand  aussi  de  l'arrivée  très  prochaine  de  M.  de  Mol- 
lendoriT,  l'un  des  généraux  du  grand  Frédéric  ;  car  on  sait 
qu'il  existe  une  rivalité  entre  MolIcndorlT  et  Brunswick. 
Jamais  ces  deux  généraux  ne  partageront  le  commande- 
ment, avec  une  différence  décidée  d*opiniou  et  de  système. 
—  On  va ,  dit-on ,  publier  à  Vienne  une  ri  lai  ion  détaillée 
de  la  dernière  campagne,  pour  démontrer  pur  les  journaux 
militaires  que  le  mauvais  succès  du  plan  ne  doit  être  at- 
tribue pas  plus  à  l'une  qu'à  l'autre  des  deux  cours  coalisées. 

ESPAGNE. 

Madrid^  U  i^  novembre,  —  Nous  avons  appris  vendredi 
dernier  avec  beaucoup  d'étonncmenl,  que  la  vdlleau  soir, 
le  ministère  des  affaires  étrangt-res  avait  été  été  à  M.  le 
comte  d'Arandai  qui  à  la  vérité  ne  l'avait  que  par  intérim^ 
pour  être  donné  à  M.  le  duc  d'AIcudia,  ci-devant  don  Ma- 
nud  Godul,  qui  jouit  depuis  quelques  années  de  la  plus 
haute  faveur  auprès  de  la  rdne  eldu  roi.  Quoique  M.  d'A- 
randa  ait  encore  la  lête  très  saine  et  tr^s  active,  le  décret 
qui  annonce  sa  retraite  du  ministère  n'en  allègue  pourrai- 
son  que  son  grand  ftge  ;  mab  ne  pourrait-on  pas  faire  un 
reproche  contraire  à  son  successeur,  dont  le  cerveau  n'est 
peut-être  pas  aussi  mûr  que  son  teint  est  fleuri  ?  On  lot 
connaît  des  mœurs  douces  et  de  rinteHigence  nalnrdle  : 
maiscela  suflil-il  pour  remplir  dignement  la  place  éminente 
à  laqudle  on  l'appelle  dans  des  drconstances  aussi  criti- 
ques? Ce  choix  est  loin  d'être  approuvé  dans  celle  capitale, 
où  M.  d'Aranda  conservait  encore  une  grande  partie  de 
sa  considération.  Il  est  vrai  qu'on  a  associé  au  travail  du 
jeune  ministre  un  homme  consommé  dans  les  affaires,  don 
Eugenio  Llaguno,  secrétaire  du  conseil  d'Etat  Dès  le  len- 
demain de  sa  nomination ,  M.  le  duc  d'AIcudia  a  reçu  les 
ministres  étrangeis;  et  hier  18  il  a  accordé  une  asses 
longue  conférence  à  M.  Bourgoing,  ministre  non  encore 
reconnu  de  la  r(^ublique  française.  On  assure  qu'il  est 
sorti  content  de  cette  entrevue.  Cela  est  croyable.  M.  le 
duc  à'Alcudia  a  des  formes  prévenantes,  un  caractère  mo- 
déré, et  surtout  de  fortes  raison»  pour  désirer  sincèrement 
la  conservation  de  la  paix.  Ni  les  maîtres  qu'il  sert,  ni  lui| 
n'ont  assurément  rien  à  gagner  à  la  guerre. 

Traduction  de  Vavie  donné  par  M,  le  ministre  de  la 
marine  aux  autres  ministres  du  roi  d'Espagne, 
à  l'occasion  de  la  retraite  de  M,  U  comte  d'A- 
randa, 

De  rEicnrial,  le  18  novembre  1791. 

c  En  Tertu  d'un  décret  que  le  roi  m'a  adressé,  en  date 
dcce  jour,  S.  M.,  ayant  égard  à  l'Age  avancé  de  M.  le  comie 
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d*Aranda,  -s'e>t  détcrmiiiéo  à  le  dispenser  de  la  gestion 
qu'il  exerçait  par  intérim  de  lu  première  secrélalrerie  d*£- 
tat  et  des  dépêches,  en  lui  conser?anl  tous  les  honneurs 
qui  y  répondraient,  sMl  en  était  propriétaire,  ainsi  que 
remploi  qu*il  a  de  doyen  du  conseil  d^Etat  ;  et  pour  lui 
succéder  dans  ladite  charge  de  premier  secrétaire  d'Etat 
et  des  dépCches ,  S.  M.  a  nommé  en  propriété  M.  le  due 
d*Alcudia ,  en  lui  conservant  remploi  de  major  des  gardes 
du  corps, 

tPar  an  antre  décret  de  la  même  date,  S.  M.  a  bien 
voulu  conCérer  à  Du  Eugeuio  de  LIaguno,  secrétaire  dn 
conseil  d'Etat,  les  honneurs,  les  appointements  et  la  Toii 
de  conseiller  audit  conseil ,  et  Tu  élu  et  nommé  pour  ser- 
vir aux  ordres  immédiats  dudit  premier  secrétaire  duc  d*Al- 
cudia,  dans  la  forme  que  S,  M.  réglera  ultérieurement* 
C'est  ce  dont  j'ai  l'honneur  d'informer  V.  S,  pour  sa  di- 
rection» Signé  A.  Viioir.  i 

(Tiré  de  Ca  Gautte.de  France,) 

ITALIE. 

Exiraii  d'une  leitre  de  Géne$^  du  6  novenU>re, 

Les  conquêtes  des  Français  sur  notre  ennemi  naturel, 
le  roi  de  Sardaigne,  nous  assurent  nos  4  A, 000,000  de 
rentes  sur  rhôtel-de-ville  de  Paris,  et  nous  délivrent  de 
i'importunité  emprontaire  de  la  maison  de  Savoie.  Victor 
avait  fait  demander  à  notre  doge  8,000,000  tournois; 
mab  celui-d  a  reçu  ordre  de  serrer  les  cordons  de  sa 
iMurse.  On  nous  a  menacés  de  Turin.  Le  comte  d'Hante- 
ville,  ministre  des  affaires  étrangères,  nous  a  témoigné 
combien  il  était  scandalisé  de  notre  refus  et  de  nos  dé- 
fiances. La  cour  de  Turin  est  retranchée  à  Monicalier,  où 
se  tiennent  de  fréquents  conciliabules  avec  les  ministres  de 
Londres,  de  Vienne,  de  Naples.  L'ambassadeur  de  Vienne 
y  prend  beaucoup  de  part.  Naples  envoie  son  contingent  de 
soldats.  Le  port  deXirourne  est  hérissé  de  canons.  Mais 
les  Toscans  aiment  la  rétolution  française;  ils  ontété^  avec 
1rs  Lombards,  les  premiers  A  témoigner  de  l'estime  «ox 
Trançais. 

PAYS-BAS. 

Vruxellêit  pillé  libre^  le  2A  iiorem6r^.— On  assnre  que 
le  général  Dnmouriex  est  entré  à  Liège;  cette  nouvelle 
peut  £tre  prématurée,  mais  elle  ne  peut  le  paraître.  On  est 
certain  que  les  Français  marchaient  sur  cette  ville,  et  que 
les  Liégeois  étaient  tous  animés  du  même  sèle  pour  rece- 
voir leurs  libérateurs  et  leurs  frères* 

Les  rq>résenlants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
ont  commencé  leurs  opérations  par  former  plusieurs  co- 
jnités.  —  Ensuite  on  a  décrété  par  acclamation  la  ville  de 
Bruxelles  libre  et  indépendante.  On  a  publié  la  prodama- 
4ion  qui  suit: 

Proclamation  au  nom  du  peuple  françaii. 

"Nous  déclarons  à  la  Dice  du  ciel  et  de  la  terre,  que  tous  les 
liens  qui  nous  attachaient  à  la  maison  d'Autriche-Lorraine 
sont  brisés  ;  nous  jurons  de  neplus  les  renouer,  et  de  ne  recon- 
naître en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  à  la  sonveraineté  de 
la  Belgique  que  dans  le  peuple  même;  car  nous  sommes 
rentrés  dans  nos  droits  primitifs,  imprescriptibles  et  inalié- 
nables* 

En  conséquence ,  tont  pouvoir  émanant  essentiellement 
du  peuple,  le  corps  des  Etats,  toute  judicature  supérieure 
et  subalterne  cessent  nécessairement,  ces  corps  n'étant  pas 
constitués  par  le  peuple*  Leur  défendons  expressément  en 
son  nom  d^exercer  dans  la  ville  de  Bruxelles  aucune  fonc- 
tion, à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpateurs  du  pou- 
voir souverain  ;  ordonnons  cependant  à  tous  receveurs  des 
deniers  publics  de  conthiaeri  an  nom  du  peuple,  leurs 
recettes  respectives*  loos  leur  responsabilité  personnelle* 

Fait  en  assemblée  générale,  tenue  en  la  ville  libre  de 
Bruxelles,  ce  SO  novembre  4792,  l'an  premier  de  la  répu- 
blique belgique* 

Les  repréêentantê  du  peupU  de  Bruxelle»^  librement 
éluê  par  lui:  Alix.  Balxa,  président  ;  n'OcTftiPONT, 
-L  MiCBiiu,  eecrétaireu 


FllANCE. 


De  Pans.  —  Quelques  lettres  assurent  que  la  ré- 
publique de  Géiies  vient  de  permettre  sur  son  terri- 
toire le  passage  de  deux  mille  volontaires  français, 
aui  ont  en  ce  momeitt  le  général  Anselme  à  leur  tête, 
ans  la  plaine  de  Turin.  Comme  il  serait  peu  prudent 
d'exposer  une  poignée  d*hommes  dans  les  plaines  de 
la  Lombardie ,  couvertes  en  ce  moment  de  trente 
mille  soldats,  sans^  les  troupes  du  pays  qui  s*y  sont 
repliées  à  leur  sortie  de  Savoie,  on  peut  encore  dou* 
ter  de  la  vérité  de  cette  nouvelle* 

DBPARTEMEHT  DB  PABIS. 

Le  directoire  du  département  de  Paris  à  été  in- 
struit qu'un  grand  nombre  de  ci-devant  religieuses 
ont  été  induites  en  erreur  sous  différents  prétextes; 
qu'on  le4ir  a  dit  qu'elles  ne  pourraient  recevoir  elles- 
mêmes  leurs  pensions,  ni  en  disposer  qu'au  gré  de 
leurs  anciennes  supérieures;  au'on  abuse  de  letu* 
confiance  en  leur  faisant  payer  ae  fortes  rétributions 
qui  réduisent  les  moyens  de  subsistance  que  la  loi 
leur  a  accordés.  11  a  cru  de  son  devoir  de  détruire, 
autant  qu*il  serait  en  lui,  une  pareille  erreur. 

En  conséquence,  il  prévient  les  pensionnaires  de 
la  république,  ci-devant  religieuses  ou  membres 
des  communautés  séculières,  qu'elles  peuvent  non- 
seulement  disposer  elles-mêmes  de  leurs  pensions, 
mais  se  présenter  individuellement  dans  ses  Dureanx, 
où  on  leur  donnera  toutes  les  instructions  nécessai- 
res pour  les  recevoir  avec  Êiciiité  aux  échéances 
fixées  par  la  loi. 

COmiURB  DB  PARIS. 

D'après  le  dépouillement  dn  premier  tour  du  scru- 
tin pour  l'élection  du  maire  de  Paris,  du  24  novem- 
bre 1792,  quarante-huit  sections  ont  fourni  10,223 
votants. 

Les  deux  citoyens  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix 
sont  :  Chambon,  médecin,  3,632  ;  Chambon,  sans 
désignation,  299  ;  Lullier,  accusateur  public,  2,491  ; 
Lullier,  sans  désignation,  750. 

Les  sections  sont  convoquées  pour  vendredi  pro- 
chain, 30  de  ce  mois,  dix  heures  du  matin,  pour 
procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre  Lullier  et 
Chambon. 

Le  dépouillement  des  procès-verbaux  se  fera  le 
lendemain,  samedi  l«r  decembrei  à  dix  heures  du 
matin,  à  la  maison  commune. 

Fourniture  de  viande  aux  troupes  delar^blique 

française, 

•  Le  ministre  de  la  guerre  prévient  ses  conci- 
toyens que  le  marché  pour  la  fourniture  de  viande 
aux  armées  du  Nord,  du  Rhin,  et  à  toutes  les  troupes 
de  la  république,  à  l'exception  de  celles  qui  compo- 
sent les  armées  du  Midi ,  devant  être  renouvelé, 
pour  commencer  cette  fourniture  au  l«r  janvier  pro- 
chain, toutes  soumissions  relatives  à  ce  service  se- 
ront reçues,  iusqu'au  1«^  décembre  prochain,  an 
bureau  des  subsistances  militaires,  hôtel  de  la  guerre. 
On  V  donnera  connaissance  des  conditions  aux- 
quelles les  fournisseurs  devront  se  soumettre. 

•  ^t^^PACBB.* 
DÉPARTEMElfT  DU  NORD. 

Douai,  le  17  fiot;em6re.  —  Le  lieutenant-général 
Marassé,  qui  commandait  dans  cette 'ville,  et  qui  s'y 
était  concilié  l'estime  et  l'attachement  des  corps  ad- 
ministratifs, civils  et  militaires,  et  de  tous  les  d- 
tovens,  vient  d*être  appelé  au  commandement  de  la 
ville  de  Bruxelles.  Sa  |>erte  est  im  sacrifice  que  nous 
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devons  au  bien  public,  et  ce  motif,  tout  puissant  sur 
des  âmes  républicaines,  impose  silence  à  nos  re- 
grets. Il  était  nécessaire  sans  doute  qu'une  conduite 
ferme  et  constamment  dirijgée  par  Tamour  de  Téga- 
lité  distinguât  celui  à  qui  la  république  confie  le 
poste  honorable  que  le  général  Marassé  va  prendre 
dans  la  capitale  du  Brabant  ;  il  était  nécessaire  (]u'il 
fût,  comme  lui,  digne  des  braves  Belges  nos  amis. 

DÉPARTEMENT   DBS  PTEÉNÉES-ORIENTALES. 

Perpignan^  le  15  novembre.  —  Toute  la  France  a 
été  sensible  à  la  mort  du  jeune  Dauberménil,  tué  a 
Oneille  par  une  inrâme  perfidie.  La  société  rt'publi- 
caine  de  Perpignan  a  payé  à  sa  mémoire  le  tribut 
d*estime  qu'elle  lui  devait.  Voici  la  lettre  qifclle  a 
écrite  à  son  père  : 

•  Daubennénil,  ton  fils,  ton  fils  unique  a  péri  h 

Tattaque  d'Oneille Console  loi  ;  il  est  mort  pour 

h  défense  de  la  république  et  pour  la  liberté  univer- 
selle. 

•  Dauberménil,  demeure  toujours  à  ton  poste  de 
représentant  inéln-atilable  ;  ton  fils  est  mort  à  Tar- 
mée,  en  héros  ;  toi,  sois  prêt  à  mourir,  s'il  le  faut, 
où  tu  es,  en  citoyen. 

•Tu  aurais  de^  vengeurs,  comme  lui 

•  Tes  frères  et  amis,  les  membres  du  comité  cen- 
tral de  la  société  républicaine  de  Perpignan. 

•  Signé  Sabdanne,  viee-président ;  h.  Xavier, 

teerétaire-ferpéluel;.  Olombel,  iecré- 
taire;  A,  Gazez  ;  Lafobge. 

DÉPARTEMENT  DE  LA  MEURTUB. 

Nancy,  le  20  novembre, — 11  vient  de  se  passer  ici 
une  de  ces  scènes,  toujours  affiigeantes  pour  les 
amis  de  la  liberté,  et  que  de  farouches  agitateurs 
ont  trop  souvent  renouvelées  dans  la  république. 
Un  bataillon  de  fédérés  arriva  dans  cette  ville.  A 
peine  entrés,  quelques-uns  dVntre  eux  se  jetèrent 
sur  un  grillage  oui  décore  la  place  du  peuple,  et  en 
orrachèrent  les  fleurs-de-lis.  Plusieurs  demandèrent 

au'on  a  liât  faire  partout  la  même  exécution.  A  l'instant 
s  se  répandirent  dans  la  ville,  se  portèrent  chez  les 
rrticuliers,  au  département,  à  la  maison  commune, 
la  bibliothèque,  dans  tous  les  édifices  publics,  et 
De  s*arrétant  pas  seulement  à  quelques  portraits  de 
rois ,  ils  brisèrent  et  déchirèrent  a  coups  de  sabre  les 
sculptures  et  les  tableaux  les  plus  précieux.  Enfin, 
on  calma  cette  fureur,  et  le  15  on  fit  partir  ces  fédé- 
rés. Ils  avouèrent,  en  quittant  la  ville,  qu'ils  étaient 
honteux  de  s'être  laissé  égarer;  qu'on  leur  avait 
conseillé  même  le  meurtre,  et  quon  leur  avait  indi- 
qué des  victimes. 


LIVRES   NOUVEAUX. 

La  République  française  aux  homme»  libreê^  par  Con- 
dorcet,  brochure  de  46  pages.  A  Paris,  chez  Ganiery,  U- 
braire,  rue  ScrpenU*,  n»  17. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire. 
8UPPLKMERT  A  LA  SÉARCB  DU  MARDI  27. 

Les  anjclcs'^ubséquents  du  projel  de  décret  présenté  par 
Grégoire  seul  adoptés  à  la  suite  de  la  rédaclioo  du  dto'el 
de  réuoioD,  aiusi  qu*ils  suivent  : 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  de  constitution  et  diplomatique,  et  avoir 
reconnu  que  le  vœu  libre  et  unîTersel  du  peuple  souferain 
de  la  Savoie,  taib  dans  les  assemblées  de  communes»  est 


de  s^incorporer  à  la  république  française  ;  considérant  qn» 
la  nature,  les  rapports  et  les  intérêts  respecliCi  rendent  cette 
réunion  avankigeuse  aux  deux  peuples;  déclare  qu*ellc 
acceple  la  réunion  proposée»  et  que  dès  ce  moment  la 
Savoie  fait  partie  intégrante  de  la  république  française. 

Art.  !•'.  La  Savoie  formera  prorisoirement  un  84"*  dé- 
partement, sous  le  nom  de  département  du  Mont-Blanc» 

II.  Les  assemblées  primaires  et  électorales  se  formeront 
incessamment,  suivant  la  forme  des  lois  établies,  pour  nom» 
mer  leurs  députés  à  la  Con? ention  nationale. 

IIL  Ce  département  aura  provisoirement  une  représen- 
tation de  dix  députés  à  la  Convention  nationale. 

IV.  Il  sera  envoyé  dans  le  département  du  Mont-Blanc 
quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de  la  Convention  na- 
tionale,, pour,  procéder  à  la  division  provisoire  et  à  l^orgaui* 
sation  de  ce  département  en  districts  et  eu  cantons. 

V.  Les  douanes  sur  les  confins  du  Piémont,  de  la  Suisse 
et  de  Genève,  seront  conservées  provisoirement,  cl  le  mi- 
nistre de  Pinlérieur  sera  chargé  de  faire  parvenir  sur-le- 
champ  les  lois  et  tarifs  relatifs  à  la  perception  des  droib 
sur  les  objets  exportés  ou  importés* 

VI.  11  sera  étaîiU  dans  leschefs-Heux  de  districts  ou  dans 
les  bureaux  de  douane  aux  frontières,  après  Porganisation 
des  autorités ,  dit  oommissaires  pour  la  vérification  des 
assignat*. 

Doppet  et  Villars,  députés  du  peuple  ci-devant  savoislcn 
obtiennent  la  parole. 

Vnj.ARS  :  Nommas  ponr  apporter  au  sein  de  cette 
auguste  assemblée  le  vœu  ne  nos  concitoyens,  sans 
doute  le  plus  beau  jour  de  notre  vie  est  celui  quf 
nous  procure  Theureux  instant,  objet  de  tous  nos 
désirs.  En  nous  associant  à  une  famille  de  h(^ros, 
vous  nous  avez  trouvés  dignes  de  marcher  fièrement 
sous  l'étendard  de  la  liberté.  Vos^  lauriers  nous  ser- 
viront de  guides,  et  nous  nous  flattons  que  désor- 
mais la  république  française,  servie  avec  ardeur  par 
ses  enfants  adoptife,  ne  connaîtrfrplus  de  diflerence 
entre  eux  et  leurs  nouveaux  frères.  En  rejetant  la 
réunion  que  nous  sommes  venus  vous  proposer,  la 
liberté  que  nous  tenions  de  vos  armes  victorieuses 
eût  pu  nous  devenir  funeste  ;  mais  il  ne  nous  était 
pas  permis  de  croire  que,  représentants  d'une  nation 
aussi  généreuse  que  puissante,  vous  pussiez  laisser 
votre  ouvraçe  imparfait  ;  notre  satisfaction  est  com- 
plète,, et  si  rexpression  manque  à  mes  sentiments, 
mon  silence  peut  seul  vous  donner  une  idée  de  mon 
admiration  et  de  ma  reconnaissance. 

Doppet  :  Représentants  républicains,  nous  don- 
nons aujourd'nui  a  Tunivers  philosophe  le  premier 
exemple  d*un  contrat  diplomatique  passé  entre  deux 
vrais  et  légitimes  souverains.  Ce  contrat  honorant 
également  les  deux  parties  contractantes,  Tune  our 
tragerait  l'autre  en  lui  adressant  des  remerciements. 
Maintenant  les  sentiments  de  reconnaissance  qu'ont 
les  ci-devant  Allobroges  pour  leurs  libérateurs  se 
confondent  et  doivent  rester  confondus  dans  ceux 
de  l'amilié !.....  Ce  n'est  plus  le  temps  où  les  rois 
traitaient  et  trafiquaient  des  peuples  ;  ce  sont  les 
peuples  qui  jugent  les  rois,  oui  les  traitent  comme 
lis  le  mentent,  et  qui  les  continent  dans  leur  sphère 
imaginaire. 

Nous  devons  vous  observer  que,  puisque  vous 
avez  décrété  l'envoi  de  quatre  commissaires  au  qua- 
tre-vingt-quatrième département,,  le  vœu  des  habi- 
tants de  ce  nouveau  département  serait  de  revoir 
leiu*  concitoyen  Simon,  votre  collège  ;  nous  savons 
qu'il  leiu:  est  cher,  et  nous  devons  vous  le  dire. 

Le  Président,  a%ix  d\èputé$:  Citoyens  français,  té- 
moins des  acclamations  touchantes  que  vient  d'exci- 
ter dans  ce  temple  national  la  réunion  des  Allobro- 
ges et  des  Français ,  vous  devez  juger  si  notre 
souverain  s'empressera  d'accepter  la  proposition  du 
vôtre  !  une  si  douce  espérance  fait  |a  plus  belle  par- 
tie du  bonheur  de  celte  auguste  journée.  11  sera  donc 


592 


rrpAë  doux  fois  dans  tout  Tcmpirc,  que  les  deux  na- 
tions seront  unies  éternellement!  Déjà  la  nature 
ftvait  décrété  l'unité  physique  et  morale  de  nos  com- 
tnuns  territoires,  nous  venons  de  lui  obéir  ;  et  ce  ne 
sera  nas  le  dernier  hommage  ^ue  la  Convention  se 
glorinera  de  rendre  aux  inspirations  de  la  nature. 
Dans  celte  chute  nécessaire  et  prochaine  de  tous  les 
rois  ensevelis  sous  leurs  trônes,  le  seul  trône  qui 
restera  sera  celui  de  la  liberté,  assise  sur  le^Mont- 
Blanc,  d*oii  cette  souveraine  du  monde,  faisant  rap- 
pel des  nations  à  renaître,  étendra  ses  mains  triom- 
phales sur  tout  Tunivers  ! 

Grégoire  reprend  le  fanteniL 

Plusieurs  articles  complémentaires  de  la  loi  sur  les  émi« 
grés  sont  proposés  par  différents  membres.  Aprî'S  une  lé- 
^i*re  discussion,  quelques-uns  sont  adoptés,  d^autres  passent 
ù  Texaracn  du  comité. 

La  discussion  sur  les  exceptions  à  faire  est  renvoyée  à 
jcudL 

SÉANCE  DU  MERCBED1  28  NOVEMBRE. 

Sur  le  rapport  de  Jobannot,  an  nom  du  comité  des  finan- 
ces, un  décret  est  rendu  sur  les  moyens  d*exécution  de  la 
dernière  loi  relatire  à  renregistremcnt  et  au  visa  des  effets 
au  porteur. 

N.  B.  Nous  le  donnerons  dans  le  prochain  numéro. 

Lecointbb,  de  Versailles,  au  nom  du  comité  de$ 
armes  :  Je  dénonce  un  marché  de  soixante  mille  fu^ 
sils,  passé  entre  les  ministres  Lajard  etCbambonas, 
et  Caron  Beaumarchais.  Ose,  banquier  à  Rotterdam, 
avait  vendu  soixante  mille  fusils,  a  raison  de  6  liv., 
n  Delahaye,  négociant  hollandais,  qui  les  revendit  à 
son  tour  a  Provins  et  compagnie,  à  raison  de  8  liv. 
et  7  liv.  Celui-ci  avait  pour  bailleur  de  fonds  Guil- 
laume et  Vaucher,  directeurs  de  la  Maison  de  Se- 
cours de  Paris.  Â  l'époque  de  la  banqueroute  de 
cette  Maison  de  Secours,  Beaumarchais  s*empara  de 
ce  marché,  et  acheta  les  fusils,  à  raison  de  6  liv.  le 
fusil  ;  il  fit  partir  deux  vaisseaux  du  port  de  la  Haye, 
chargés  de  ces  fusils;  mais  ils  furent  frétés  dans  le 
port  de  Te  vers,  par  ordre  de  Provins  et  compagnie, 
premier  acheteur,  et  qui  n'a  pas  voulu  céder  son 
marché  à  Beaumarchais;  celui-ci  a  reconnu  son 
droit,  et  cependant  il  a  feint  que  ses  deux  vaisseaux 
avaient  été  arrêtés  par  ordre  du  gouvernement  hol- 
landais, et  en  conséquence  a  réclamé  une  indemnité 
de  500,000  liv,  qu'il  a  obtenue. 

Lecointre  lit  ensuite  la  teneur  du  marché  passé  entre 
Beaumarchais  et  les  ministres  Lajard  et  Chambonas,  et 
conclut  à  Tannihiladon  du  marché  et  au  décret  d*accusa- 
tion  contre  Beaumarchais. 

Après  une  légère  discussion,  Pannihilation  du  marché 
et  le  décret  d^aocusation  sont  prononcés. 

^  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions  publi- 
ques, qui  envoie  à  la  Convention  un  mémoire  sur  le  bail 
des  mersageries,  quMI  trouve  défavorable  à  la  nation. 

Le  renvoi  à  un  comité  et  impression  de  ce  mémoirasont 
décrétés. 

—Sur  un  rapport  fait  au  nom  du  comité  de  la  guerre ,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

La  Convention  nationale  décrète  que  chaque  régimentde 
ligne  de  toute  arme,  ou  bataiUon  de  volonUiires  nationaux, 
sera  chargé,  sous  la  responsabilité  de  son  état-major,  de 
niire  effacer  et  rouvrir,  avant  le  45  jan\ier  prochain,  par 
des  étoffes  aux  trois  couleurs,  tous  les  emblèmes  dé  la  ci- 
devant  royauté  qui  pourront  encore  se  trouver  sur  les  dra- 
peaux, étendard!  ou  voitures  des  armées  de  la  république, 
dans  toute  retendue  de  la  France  et  dans  toutes  les  garni- 
sons. Les  frab  relatifo  à  ces  changements  seront  payés  sur 
le  trésor  de  Tannée. 

—On  lit  nne  lettre  des  commissaires  envoyés  à  Lyon.  — 
Ils  font  part  à  la  Convention  de  la  demande  de  3,000,000, 
fiiHe  par  la  municipalité  de  Lyon,  pour  être  distribués  par 
forme  d*encouragement,  pour  subtenir  aux  b^ins  pres- 
tanti  des  citoyens  de  Lyon  ;  mais  ils  pensent  qu'une  somme 


de  1,500,000  livres  safllralt  pour  le  présent.  Us  annoncent 
qu'ils  continuent  la  visite  des  magasins  militaires  de  Lyon, 
etqu*lls  trouvent  tous  les  jours  de  nouvelles  preuves  de 
friponneries.  La  plus  grande  partie  des  Ibumitnres  sont  de 
la  plus  mauvaise  qualité.  Sur  4, 000  patres  de  souliers  4,900 
ont  été  mises  au  rebut.  Nous  avons  vu  dans  un  marché 

Sassé  entre  Benjamin  et  deux  citoyens  d*Avalon,  que  le  juif 
enjamin  a  acheté  le  lard  salé  62  liv.  le  ^quintal ,  c*est-4- 
dire,  13  sous  6  den.  la  livre.  Il  existe  aussi  de  trà  grands 
abus  dans  Tadministration  de  Thôpital  ;  n  us  les  déoDUvri- 
rous  et  nous  vous  les  ferons  connature. 

—On  Ht  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires,  dont 
voici  l'extrait  i 

«  Nous  n*avons  pu  partir  pour  Montpellier  ce  ma- 
tin. Un  mouvement  qui  s*est  manifeste  entre  les  vo- 
lontaires du  Var  et  les  volontaires  du  Centre  notis  en 
a  empêchés.  La  nuit  dernière,  un  soldat  du  Centre  a 
été  assassiné  par  des  volontaires  du  Var  ;  le  coupa- 
ble a  été  arrêté  et  conduit  à  la  maison  commune. 
Les  volontaires  du  Var  se  sont  présentés  poiur  récla- 
mer le  prisonnier  ;  les  o£Gciers  municipaux  le  leur 
ont  refusé  ;  les  volontaires  ont  mis  le  sabre  à  la 
main,  et  Font  arraché  de  vive  force. 

•  Nous  avons  engagé  la  municipalité  à  rec[uérir  la 
garde  nationale;  ce  qui  a  été  fait.  Les  prisonniers 
ont  été  réintégrés,  et  nous  avons  donné  ordre  au  ba- 
taillon de  volontaires  du  Var  de  quitter  Lyon  pour 
se  rendre  à  Besançon.  • 

La  première  lettre  est  renvoyé  4  la  commission  chargée 
d'examiner  les  marchés. 

Lb  Pbésidbrt  :  Vous  avez  décrété  hier  qu'anjoui^ 
d'hui  seraient  admises  à  la  barre  deux  deputations 
d'Anglais,  je  vais  ordonner  que  la  barre  leur  soit 
ouverte. 

La  première  députation,  composée  d'un  grand  nombre 
d'Anglais,  parait  à  la  barre.  Elle  est  accueillie  par  les  apr 
plaudlssemenis  unanimes  et  prolongés  de  Ta^emblée  et 
des  spectateurs. 

L'orateur  de  la  députation  :  Citoyens  législa- 
teurs, les  citoyens  britanniques  et  irlandais,  actuel- 
lement à  Paris,  animés  constamment  des  principes 
qui  ont  fait  naître  et  triompher  la  révolution  fran- 
çaise, se  sont  réunis  dimanche  pour  célébrer  le  suc- 
cès de  vos  armes,  et  ont  arrêté  ae  venir  vous  présen- 
ter leurs  sentiments  de  félicitation  sur  des  événe- 
ments qui  sont  d*un  si  favorable  augure  pour  les 
peuples  qui  voudront  devenir  libres.  Recevez  donc 
cet  nommage  pur  et  fraternel  des  hommes  qui  por- 
tent dans  leur  cœur  tous  les  principes  de  la  consti- 
tution que  vous  allez  donner  à  votre  patrie.  Jus- 
qu'ici les  guerres  n'avaient  été  entreprises  que  pour 
satisfaire  rambition  ou  l'orgueil  des  despotes.  Vous 
n'avez  pris  les  armes  que  pour  faire  triompher  la 
raison  et  la  liberté.  Nous  espérons  que  les  troupes 
de  la  liberté  ne  les  poseront  que  lorsqu'il  n'y  aura 
plus  de  tyrans  ni  a'esclaves.  (On  applaudit  a  plu- 
sieurs reprises.) 

De  tous  ces  prétendus  gouvernements ,  ouvrages 
de  la  fraude  des  prêtres  et  des  tyrans  coalisés,  il  ne 
restera  bientôt  qu'un  honteux  souvenir.  Les  peuples, 
éclairés  par  votre  exemple,  rougiront  d'avoir  coiui)é 
si  longtemps  des  têtes  serviles  sous  im  joug  avilis- 
sant pour  la  nature  humaine. 

Nos  vœux,  citoyens  législateurs,  nous  rendent  im- 
patients de  voir  le  moment  heureux  de  ce  grand 
changement,  dans  l'espoir  qu'il  ne  sera  pas  plutôt 
arrivé,  que  nous  verrons  se  former  une  union  étroite 
entre  la  république  française  et  les  nations  anglaise, 
écossaise  et  irlandaise  ;  union  qui  ne  pourrait  man- 

Suer  d'assurer  à  l'Europe  entière  la  jouissance  des 
roits  de  l'homme,  et  d  établir  sur  les  bases  les  plus 
solides  la  paix  universelle. 
Nous  ne  sommes  pas  les  seuls  animés  de  ces  seft- 
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timents  ;  nous  ne  doutons  pas  qu*ils  ne'  se  manifes- 
tassent également  chez  la  grande  majorité  de  nos 
compatriotes,  si  Topinion  poblique  y  était  consultée, 
comme  elle  devrait  Tétre  dans  une  Convention  na- 
tionale. 

Quant  à  nous,  qui  disons  dans  ce  moment  notre 
résidence  à  Paris,  nous  saisissons  avec  joie  cette  oc- 
casion pour  déclarer  que,  dans  tout  le  cours  de  la 
révolution,  et  nonobstant  le  brusque  départ  de  notre 
ambassadeur,  ou  plutôt  de  i'ambaissadeur  de  la  cour 
de  Londres,  nous  avons  constamment  éprouvé  de  la 
part  de  la  nation  française  les  sentiments  de  la  cor- 
}  dialité  la  plus  firancbe  et  de  l'amitié  la  plus  sincère. 

Lb  PnésiDENT,  à  la  dépulalion:  Citoyens  du 
monde,  en  exprimant  à  la  république  française,  dans 
la  personne  de  ses  représentants,  vos  sentiments  de 
fraternité,  vous  félicitez  une  famille  oui  s*accruthier 
de  quatre  cent  mille  individus  que  la  nature  avait 
placéi  dans  son  sein,  que  le  despotisme  en  avait  ar- 
rachée, et  que  la  liberté  y  a  replacés;  ce  sont  autant 
d*amis  de  plus  qui  vous  sont  acquis.  Oui,  vous  êtes 
ici  au  milieu  de  vos  frères;  la  nature  et  les  principes 
rapprochent  de  nous  l'Angleterre,  l'Ecosse  et  Tlr- 
Uinde.  Que  les  cris  de  Tamitié  retentissent  dans  les 
deux  r^ubliques  ;  les  vœux  que  vous  venez  de  for- 
mer pour  la  liberté  des  peuples  se  réaliseront.  La 
race  impie  des  oppresseurs  a  poursuivi  la  liberté  de 
l'homme  jusque  dans  l'asile  de  la  pensée;  mais  le 
peuple  relève  sont  front  humilié;  il  calcule  ce  qu'il 
est  et  ce  qu'il  pent  être.  Les  principes  font  la  guerre 
à  la  tyrannie  qui  tombera  sous  les  coups  de  la  phi- 
loso|>nie.  La  royauté,  est  en  Europe,  ou  détruite  ou 
ajgonîsante  sur  les  décombres  féodaux  ;  et  la  déclara- 
tion des  droits,  placée  à  côté  des  trônes,  est  un  feu 
dévorant  qui  va  les  consumer.  (Applaudissements.) 
Estimables  républicains,  félicitez-vous  en  pensant 
que  la  fête  que  vous  avez  célébrée  en  l'honneur  de 
la  révolution  fhmçaise  est  le  prélude  de  la  fête  des 
nations. 

La  Convention  vous  offre  les  honneurs  de  la 
séance. 

La  dépotatioD  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudis- 
temfiitaL 

On  admet  une  dépatation  de  la  sodélé  coostitoUooncUe 
de  Londres. 

(Les  applaodisieiiients  recommencent) 

UùrateuT  de  cette  députalion  :  Citoyensde  France, 
nous  sommes  députés  par  une  société  patriotique  de 
Londres,  pour  vous  féliciter  en  son  nom  des  triom- 

{>hes  de  la  liberté.  Avant  l'époque  de  votre  rérolu- 
otion,  cette  société  s'était  formée  dans  cette  espé- 
rance délicieuse.  Jueez  combien  elle  a  applaudi  aux 
admirables  accords  ae  la  nation  française.  Le  succès 
de  vos  efforts  assure  aux  hommes  vertueux  que  leurs 
travaux  ne  resteront  plus  sans  récompense.  Des  so- 
ciétés pareilles  se  forment  actuellement  dans  toutes 
les  parties  de  l'Angleterre.  (On  applaudit.)  Elles 
s'occupent  à  rechercher  les  abus  du  gouvernement 
et  les  moyens  d'y  remédier.  D'après  rcxemplc  que 
vient  de  donner  la  France ,  les  révolutions  vont  ne- 
venir  faciles.  11  ne  serait  pas  extraordinaire  que,  dans 
un  court  espace  de  temps,  il  arrivât  aussi  dfes  félici- 
tations à  une  Convention  nationale  d'Angleterre. 
(Nouveaux  applaudissements.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  Tadresse  de  la  sodélé 
patriotique  de  Londres.  En  ? oici  Textrait  : 

La  Société  comtiiutionneUê  de  Londres  à  la  Cc/n- 
veniion  nationale  de  France. 

•  Mandataires  d'un  peuple  souverain ,  et  bienfai- 
teurs de  l'espèce  humaine,  nous  nous  trouvons  heu- 


reux que  la  révolution  française  ait  acquis  un  degré 
de  peiiection  qui  nous  permette  de  vous  donner  ces 
titres,  les  seuls  qu'il  convienne  de  donner  à  de  vé- 
ritables législateurs.  Les  époques  successives  de 
votre  régénération  politique  ont  toutes  ajouté  quel- 
que chose  au  triomphe  de  la  liberté,  et  la  gloneuse 
victoire  du  10  août  a  enfin  préparé  les  voies  à  une 
constitution  qui ,  nous  l'espérons  de  vos  lumières, 
sera  fondée  sur  les  bases  de  la  nature  et  de  la  raison. 
En  considérant  par  quel  amas  d'impostures  on  s'est 
efforcé  d'obscurcir  l'esprit  humain,  vous  ne  pouvez 
être  surpris  de  l'opposition  que  vous  avez  éprouvée 
de  la  part  des  tyrans  et  des  esclaves.  Ces  deux  classes 
d'individus  ont  employé  contre  vous  les  mêmes 
moyens.  Hélas!  dans  la  combinaison  des  misères 
humaines ,  l'ignorance  est  en  même  temps  la  cause 
et  l'effet  de  l'oppression  et  de  l'obéissance  servile. 
Ce  qui  se  passe  journellement  prouve  que  vous  avez 
conquis  l'opinion  de  tous  les  peuples  placés  près  de 
vous  sur  le  continent:  que  vous  avez  réellement 
pour  amie  la  majorité  oe  ces  nations;  que  leur  ap- 
parente inimitié  n'est  qu'une  suite  passagère  de  la 
violence  exercée  sur  elles  par  leurs  gouvernements, 
et  qu'elles  n'attendent  que  le  moment  où  vos  armes 
les  auront  affranchies  de  la  nécessité  de  vous  com- 
battre. 

•  La  situation  des  Anglais  est  moins  déplorable. 
La  main  de  l'oppression  n'a  pas  encore  osé  leur  ravir 
entièrement  la  liberté  d'écrire,  ni  vous  attaquer  ou- 
vertement. Tout  de  feu  pour  la  cause  que  vous  sou- 
tenez ,  nous  vous  faisons  passer  nos  vœux  les  plus 
ardents  pour  qu'il  ne  manque  rien  à  vos  progrès  et  à 
votre  réussite.  C'est  en  effet  une  cause  sacr&  ;  nous 
la  suivons  avec  amour,  comme  le  gage  du  bonheur 
d'un  peuple  dont  la  nature  a  voulu  fkire  notre  ami, 
puisqu'elle  en  a  fait  notre  plus  proche  voisin;  notre 
confiance  s'y  attache  comme  au  lien  d'une  union 
fraternelle  entre  toutes  les  branches  de  la  famille 
humaine  ;  union  à  laquelle,  si  nos  espérances  ne  sont 
pas  vaines,  nos  compatriotes  seront  des  premiers  à 
concourir. 

•  Notre  gouvernement  a  encore  le  pouvoir,  peut- 
être  la  volonté,  de  stipendier  des  plumes  vénales  pour 
nous  contredire  ;  mais  nous  croyons,  dans  la  sincé- 
rité de  nos  cœurs,  exprimer  les  sentiments  de  la  ma- 
jorité de  la  nation  anglaise.  Un  lonssystème  d'impos- 
tures a  fatigué  cette  nation,  et  de  toiles  guerres  1  ont 
épuisée;  elle  a  appris  à  réfléchir  que  ces  fléaux 
doivent  l'être  à  des  combinabons  que  la  nature  ré- 
prouve, qui  modifient  la  société  d'après  Ses  relations 
factices  avec  le  gouvernement,  et  qu'ils  ne  sont 
point  le  résultat  oe  la  disjiosition  naturelle  des  peu- 
ples sous  le  rapport  de  leur  situation  respective. 
Continuez,  législateurs,  de  travailler  au  bonheur 
des  hommes;  nous  participerons  à  vos  bienfaits; 
mais  la  gloire  vous  en  appartiendra  tout  entière. 
C'est  le  prix  de  votre  persévérance;  c'est  la  récom- 
pense de  la  vertu.  Les  étincelles  de  liberté  qui  s'é- 
taient conservées  en  Angleterre  pendant  plusieurs 
siècles,  pareilles  aux  lueurs  de  l'aurore  boréale,  ne 
servaient  qu'à  rendre  visible  au  reste  de  l'Europe 
l'obscurité  qui  le  couvrait.  Une  lumière  plus  vive, 
image  de  la  véritable  aurore,  jaillit  du  sein  des  ré- 
publiques américaines;  mais  son  éloi^nement  l'em- 
pêchait d'éclairer  notre  hémisphère  ;  il  fallait,  si  le 
génie  de  notre  langue  nous  permet  d'achever  ce  pa- 
rallèle, il  fallait,  disons-nous ,  que ,  rayonnant  de 
tous  les  feux  du  soleil  au  milieu  de  son  cours,  la  ré- 
volution française  déployât  soudain  au  milieu  du 
centre  de  l'Europe  le  résultat  pratique  des  principes 
que  la  philosophie  avait  semés  dans  l'ombre  de  la 
méditation,  et  que  confirme  partout  l'expérience. 
Partoutson  influence  dissipe  les  nuages  des  préjugés. 
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révèle  les  secrets  du  despotisme  de  tout  genre ,  et 
crc'e  à  rhomme  un  nouveau  caractère.  D*autres  mar- 
cheront sur  vos  traces  dans  cette  carrière  d'utiles 
changements  ;  et  les  nations,  sortant  de  leur  léthar- 
gie, s*armeront  pour  revendiçiuer  les  droits  de 
rhomme,  de  cette  voix  toute  puissante  à  laquelle  des 
hommes  ne  peuvent  résister. 
•  Signé  Sem^ill  ^  président  ;  D.  DkWSf  secrétaire; 
Joël  Basloo,  J.  Frost,  députés  de  la  société,  » 

L'orateur  de  la  dénutation  :  Nous  sommes  char- 
gés aussi  de  vous  informer  que  la  Société  que  nous 
représentons  a  envoyé  mille  paire  de  souliers  pour 
offrir  en  don  patriotique  aux  soldats  de  la  liberté. 

(Des  applaudissements  unanimes  s*élèvent  et  se  pro- 
ongent.)  Ces  souliers  sont  déjà  arrivés  à  Calais.  11 
en  sera  envoyé  plus  de  mille  paires  par  semaine, 
au  moins  six  semaines  de  suite.  (Mêmes  applaudis- 
sements.) 

Le  Peésident,  aux  députés:  Fiers  enfants  d'une 
nation  qui  a  illustré  les  deux  mondes,  et  donné  de 
grands  exemples  à  Tunivers,  vous  nous  apportez  plus 
que  des  vœux ,  puisque  le  sort  de  nos  guerriers  a 
mérité  votre  sollicitude.  Les  défenseurs  de  notre  li- 
berté le  seront  un  jour  de  la  vôtre  ;  vous  aviez  des 
droits  à  notre  estime,  vous  en  avez  a  notre  recon- 
naissance, et  les  hommes  libres  n'oublieront  jamais 
ce  quMIs  doivent  à  la  nation  anglaise. 

Les  ombres  de  Pym ,  de  Hampden ,  de  Sidney, 
planent  sur  vos  têtes;  et  sans  doute  il  appproche  le 
moment  où  des  Français  iront  féliciter  la  Convention 
nationale  de  la  Grande-Bretagne.  Longtemps  la  dis- 
corde agita  SOS  flambeaux  entre  l'Angleterre  et  la 
France  :  Tambition  des  rois,  fomentant  des  trames 
nationales,  voulait  faire  oublier  que  la  nature  ne 
produit  que  des  frères.  Vos  îles  furent  autrefois,  dit- 
on,  arrachées  au  continent  par  un  mouvement  con- 
Yulsifdu  globe;  mais  la  liberté  et  Tamitié,  se  re- 
plaçant sur  les  deux  rives  du  détroit  qui  nous  sé|iare, 
donnent  la  main  à  deux  nations  faites  pour  s'estimer 
et  se  chérir.  Votre  apparition  au  milieu  de  nous 
prépare  des  matériaux  a  l'histoire;  elle  mentionnera 
le  jour  où  des  citoyens  d*une  nation  longtemps  ri- 
vale, au  nom  d'une  foule  de  leurs  compatriotes,  pa- 
rurent à  l'assemblée  des  représentants  du  peuple 
français  ;  elle  racontera  qu'à  votre  aspect  nos  cœurs 
se  dilatèrent.  (Nombreux  applaudissements.)  Dites  à 
la  société  qui  vous  a  députés,  dites  à  vos  compatriotes 
aue.  dans  vos  amis  les  Frai^çais,  vous  avez  trouvé 
(les  hommes. 

Les  deux  députés  vont  se  placer  dans  la  salle,  au 
milieu  des  applaudissements  réitérés. 

On  demande  l'impression  des  deux  adresses  et  des 
réponses  du  président. 

Kbrsaint  :  Représentants  du  peuple  français ,  ci- 
toyens, l'impression  des  discours  que  vous  venez 
d'entendre  ne  suffit  pas  aux  sentiments  qu'ils  vous 
ont  inspirés.  Sans  doute  ces  discours  laisseront  de 
grands  souvenirs,  comme  ils  donnent  un  grand 
exemple;  sans  doute  aue  bientôt  nous  pourrons,  et 
J'adopte  cette  opinion  au  président,  féliciter  le  peuple 
anglais  dans  une  Convention  qui  le  représente  ;  mais, 
en  attendant,  nous  ne  pouvons  communiquer  avec 
lui  que  dans  un  point  que  j'ai  cru  apercevoir.  Les 
Anelais,  cette  portion  du  peuple  anglais  qui  a  répan- 
du Ta  lumière  aans  TEurope  par  son  amour  pour  la 
liberté,  qui  a  fait  une  guerre  vigoureuse  au  despo- 
tisme et  aux  préjugée,  cette  portion  s'est  réunie 
pour  former  une  expédition  dont  le  but  mérite  que 
vous  y  concouriez;  elle  est  contrariée  parées  mêmes 
hommes  qui  vendent  leurs  frères  pour  de  l'argent  ; 
je  parle  de  cette  Société  philosophique  qui  s'est  reunie 


pour  porter  en  Afrique  l'agriculture  et  détruire  l'af- 
freux commerce  des  nègres.  Il  serait  digne  de  la 
Convention  de  la  nation  irançaisede  prêter  une  main 
secourable  à  cet  établissement.  Je  demande  le  renvoi 
de  ma  motion  au  comité  diplomatique,  pour  exami- 
ner par  quel  moyen  le  peuple  français  pourrait  co- 
opérer à  cette  entreprise  utile  aux  hommes. 

La  proposition  de  Kenaint  est  ren? ojée  in  ecmilté  dl- 
plomatique*- 

La  Convention  décrète  Pimpressioa  des  adresses  et  des 
réponses  da  président  ^  renvoi  aui  qaatre-vingt-trois  dé- 
partements y  la  traduction  dans  toutes  le»  langues,  la  re- 
mise du  piocès-verbal  aux  députés,  enfin  raoceptatioo  et 
le  renvoi  de  leur  don  patriotique  au  ministre  de  la  guerre. 

Suite  de  la  discussion  sur  la  question  du  jugement 

de  Louis  XVI. 

Lbport  :  Ami  des  hommes,  j'ai  toujours  été  l'en- 
nemi sentimental  des  rois.  Tile,  Trajan,  Marc-Aurèle, 
dont  rhistoire  a  dit  tant  de  bien,  avaient  une  teinte 
bien  prononcée  de  férocité  d'Etat.  La  possession  du 
pouvoir  absolu  aurait  corrompu  la  vertu  même. 
L'homme-roi,  sous  l'aspect  de  la  philosophie,  n'est 
comme  nous  qu'un  malheureux  mortel,  qui  n'a  pu 
se  soustraire  que  par  Fempire  des  abus  et  de  la  force 
à  rimpulsion  des  lois.  SousFaspect  de  la  loi,  mon 
respect  pour  elle  frappe  mes  sens  en  faveur  de  Louis. 
11  est  donc  des  lois  qui  protègent  la  tyrannie!  Peuple 
français,  vous  avez  dit  au  dernier  de  vos  monarques, 
par  rorgane  de  vos  représentants  :  •  Tu  peux  impu- 
nément te  mettre  à  la  tête  d'une  armée  étrangère 
pour  nous  combattre  ;  il  ne  t*en  coûtera  que  la  dé- 
chéance. >  Loi  barbare  !  loi  absurde  !  mais  elle  existe. 
Je  vous  somme  de  votre  parole  et  de  vos  serments. 
Loin  de  nous  ces  distinctions  sophistiques  que  le 
eénie,  mis  à  la  gêne,  a  enfantées  pour  séparer 
l*homme-roi  de  Thomme  privé.  Ce  serait  vouloir  sé- 
parer ce  qui  est  indivisible  ;  loin  de  nous  ces  moyens 
astucieux  qui  consistent,  par  exemple,  à  tirer  parti 
de  Tabolition  de  la  royauté  pour  appliquer  au  pré- 
venu les  peines  du  citoyen ,  comme  si  les  délits  n*a- 
vaient  pas  été  commis  dans  l'époque  de  la  qualité 
auguste  qu*il  a  perdue.  Loin  de  nous  toutes  ces  sub- 
tilités de  droit  pour  soutenir  que  l'inviolabilité,  pro- 
noncée par  FAssemblée  constituante,  ne  portait 
point  sur  le  genre  de  crimes  dont  le  monarque  s'est 
rendu  coupable,  comme  si  ceux  dont  on-prétend  l'ac- 
cuser étaient  plus  graves  que  la  possibilité  de  se 
mettre  à  la  tête  d'une  armée  ennemie  pour  nous 
égorger.  Elle  a  prononcé  la  peine  de  la  dédiéance, 
et  vous  ne  pouvez  pas  en  appesantir  la  rigueur 
sans  vous  couvrir  d'opprobre  aux  yeux  de  Tunivers. 
N'avez- vous  pas  consacré  dernièrement  le  principe, 
que  là  où  la  loi  ne  s'était  pas  expliquée  nettement, 
vous  ne  pouviez  Tinterpréter,  dût  le  crime  rester  im- 
puni ?  Sortir  des  règles  conlre  le  dernier  de  vos  rois, 
c'est  une  injustice  dont  vous  ne  vous  rendrez  pas 
coupables. 

Jetez  un  coup-d*œil  Sur  l'histoire.  La  mort  de 
Charles  l<ir  fut  la  principale  cause  de  la  restauration 
de  la  royauté  chez  un  peuple  trop  éclairé  pour  aimer 
les  rois.  Le  supplice  du  père  plaida  la  cause  du  Gis; 
le  peuple  quelquefois  se  livre  à  des  mouvements  de 
sensibilité  contraires  à  ses  intérêts,  et  dont  on  ne 

S  eut  calculer  l'explosion  et  le  délire.  A  la  révolution 
e  J<icques  H,  qui  avait  aussi  un  fils ,  ont  prit  d'au- 
tres mesures;  on  facilita  son  évasion,  et  son  fils  Gt 
de  vains  efforts  pour  recouvrer  son  trûne. 

Donnez  à  la  terre  un  grand  exemple  de  yertu,  de 
magnanimité;  faites  venir  Louis  Capet  dans  celte 
auguste  assemblée;  qu'il  comparaisse  à  la  barre,  et 
ditea-lai  :  •  Tu  n'es  plus  roi ,  telle  est  la  volonté  da 
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ppa|>Ie  ;  nous  écarterons  de  ta  Toe  rimagé  de  tes 
forfaits;  nous  y  sommes  sensibles  (quelques  mur- 
mures); nous  étions  tes  enfants (U  8*ëlè?e  des 

éclats  de  rire  et  un  murmure  général.) 

Le  président  réclame  la  liberté  des  opinions* 

***  :  Je  demande  qu'il  soit  permis  à  Topinant  de 
comparer  Louis  Capet  à  Saturne. 

VoraUur  continue.  Nous  étions  tes  enfants,  et  tu 
voulais  nouséeorger!  Tu  méritais  la  mort,  nous  te 
laissons  la  vie  !  nous  faisons  plus,  nous  te  faisons 
citoyen  français,  titre  qui  est  plus  grand  que  celui  de 
roi.  Telle  était  la  pensée  des  Romains;  Fabricius  ne 
se  serait  pas  donne  pour  le  roi  d*Epire,  ni  le  dernier 
des  Romains  pour  Jugurtha.  Ainsi  le  peuple  français 
i*élève,  au  lieu  de  te  punir. 

Quoi,  citoyens!  vous  ne  pouvez  vous  faire  qu'une 
image  effrayante  d*un  homme-roi  vivant  sans  danger 
parmi  vous,  en  observant  les  règles  de  l'égalité  !  Le 
peuple  français  n'est  donc  pas  aussi  j^and  qu'un 
simple  roi  a'Ân^leterre,  qui  mit  son  rival  à  sa  cui- 
sine après  l'avoir  vaincu!  Ce  n'était  qu'un  aventu- 
rier, j*en  conviens;  mais  la  Sémiramis  du  Nord  en 
agit-elle  ainsi  à  l'é^rdde  Pugatchef?  Ce  fut  Croin- 
well  qui  fit  le  procès  de  son  roi,  et  non  le  peuple  an- 
glais. Mais  Louis  Capet,  qu'est-ii  est  autre  chose,  lui 
et  toute  sa  race,  qu'un  aventurier,  à  l'égard  des 
droits  sacrés  et  imprescriptibles  du  peuple?  Où  trou- 
verait-il des  amis?  A  l'armée,  il  y  serait  massacré. 
Dans  l'intérieur ,  ses  amis  sont  des  hommes  vils , 
lâches  ou  faibles,  et  condamnés  depuis  longtemps  au 
silence.  Un  vrai  républicain  n'est  ni  cruel  ni  féroce; 
il  est  ferme  comme  Caton  :  son  âme  haute  et  fîère 
chasse  les  rois,  et  ne  s'abaisse  point  à  fatiguer  son 
esprit  de  la  controverse  des  lois  et  de  la  politique 
pour  les  punir.  Un  préopinant  a  taxé  de  faible^e  ceux 
qui  se  refrisaient  a  l'opinion  de  juger  le  ci-devant 
roi  ;  et  moi  je  dis  que  la  faiblesse  existe  là  particu- 
lièrement où  se  trouve  la  crainte  d'un  fantôme  vivant 
qu'on  veut  dissiper. 

L'Assemblée  constituante  avait  accordé  à  Capet 
30,000,000  de  liste  civile,  sans  s'embarrasser  de 
l'emploi  qu'il  en  ferait;  elle  lui  avait  accordé  le  veto 
suspensif  dont  il  a  fait  publiquement  un  mauvais 
usage  ;  elle  lui  avait^ccordé  le  choix  de  ses  ministres, 
qui,  appelés  par  Antoinclte,  notre  ennemie  mortelle, 
soutenaient  la  faiblesse  de  notre  infortuné  monar- 

3ue  contre  ses  serments  et  son  peuple.  Donne-t-on 
u  poison  à  celui  qui  a  intérêt  de  s'en  servir?  Donne- 
t-on  une  torche  à  celui  qui  a  intérêt  d'incendier? 
C'est  cependant  ce  qu'a  fait  l'Assemblée  consti- 
tuante. Ménager  son  honneur  en  écartant  l'acte 
d'accusation  ;  c'est  elle  qui  vous  a  tirés  du  néant, 
malgré  tous  les  obstacles  qu'elle  a  eu  à  essuyer;  c'est 
e41e  qui  vous  a  préparé  les  voies,  qui  vous  a  montré 
4a  lumière,  qui  a  uu  moins  commencé  à  briser  vos 
fers. 

Et  d'ailleurs,  quel  est  le  genre  des  délits  du  ei- 
4evant  roi?  Convenez  que  la  pluralité  des  débiles 
mortels,  à  la  place  de  Louis  Capet,  aurait  été  tentée 
de  se  servir  des  armes  que  l'Assemblée  constituante 
avait  indiscrètement  mises  dans  ses  mains., C'était 
l'arbre  de  vie  ou  de  mort  qu'on  confiait  à  un  mortel. 
Autrichiens,  Prussiens ,  liste  civile ,  veto ,  choix  des 
ministres,  femme,  parents,  courtisans  et  esclaves 
décorés,  titrés^  pour  la  plupart  de  la  classe  la  plus 
vile  et  la  plus  lâche  :  voua  les  bourreaux  de  Capet. 

Qu'on  ne  dise  pas  que  le  monarque  a  protesté 
4^ntre  la  constitution  qu'il  avait  sanctionnée.  Tout 
4^  qui  se  fait  secrètement  est  nul  en  principe  ;  et  ce 
ii*est  pas  là  une  raison  de  décider. 

Un  des  préopinants  de  l'Assemblée  constituante 
vous  a  dit  que  la  question  de  l'inviolabilité  avait  été 


très  débattue  ;  qu'il  avait  même  employé  en  vain 
toute  l'éloquence  qu'on  lui  connaît  pour  démontrer 
combien  elle  était  contraire  aux  droits  de  l'homme  ; 
il  a  accusé  un  ^nd  nombre  de  ses  confrères  de 
perversité,  ce  qm  était  vrai  ;  mais  que  conclure  de 
cette  tirade,  sinon  aue  l'inviolabilité  a  été  prononcée 
dans  le  sens  que  je  1  entends?  Sinon  l'Assemblée  con- 
stituante eût  rendu  un  décret  fort  sage,  et  on  aurait 
tort  d'en  insulter  les  membres.  Je  sais  qu'il  est  des 
lois  plus  sacrées  que,  la  constitution ,  salue  popuU 
eupremaleœ  eet.  Vous  pourriez,à  ce  titre,  juger  Louis 
Capet  ;  c'est  un  devoir  même,  si  la  sécurité  de  vingt- 
cinq  millions  d'hommes  l'exige.  Mais  un  peuple  qui 
a  su  braver  et  combattre  avec  courage  de^  ennemis 

Suissants,  ne  doit  point  trembler  devant  l'existence 
'un  mortel  sans  talent  et  sans  courage,  et  qui  ne 
peut  pas  nous  donner  plus  d'ennemis  qu'il  n'a  cher- 
ché  à  nous  en  susciter  ;  et  je  ne  crois  pas  que  sa  tête 
nous  réponde  des  intrigues  et  des  excès  Qt  toute  sa 
race. 

Je  demande  qu'il  soit  passé  à  l'ordre  du  jour  sur  le 
projet  de  décret  de  votre  comité  de  législation,  ou 

3u'il  soit  envoyé  à  toutes  les  assemblées  primaires 
e  la  république,  pour  que  vous  connaissiez  le  vœu 
du  peuple  entier. 

Serre  prononce  one  opbiion  pour  le  fugement  de 
Loab  XVI. 

2V.  B.  Le  défaut  de  place  nous  force  de  la  renvoyer 
au  prochain  numéro. 

Sur  la  proposition  d'Arbogaste,  il  est  décrété  que, 
pour  ne  pas  retarder  la  vente  des  papiers  et  parche- 
mins, qui  a  été  ordonnée  hier  par  la  Convention ,  la 
commission,  nommée  par  le  département  de  Paris 

Ï^our  l'examen  de  ces  parchemins,  s'en  occupera  tous 
es  jours,  et  les  papiers  seront  vendus  à  mesure  qu'ils 
auront  été  reconnus  inutiles. 

Oo  fait  lecture  d'une  lettre  du  général  Domouriei }  en 
voici  reitrait  : 

De  Saiot-Trood,  à  fepi  lieues  de  Liège,  le  tS  dot. 

•Je  dénonce  un  crime  contre  la  loyauté  française; 
je  demande  qu'il  soit  réparé  et  puni.  Ce  crime  est 
contenu  dans  une  lettre  que  je  joins  à  la  mienne. 
Quand  j'arrivai  à  Bruxelles,  la  caisse  de  l'armée  ne 
contenait  pas  plus  de  10,000  livres.  La  compao;nie 
Masson  et  Despaçnac  m'a  fait  des  avances  cfont 
dont  j'avais  grand  oesoin,  et  l'on  fait  mettre  en  état 
d'arrestation  ceux  qui  ont  été  si  utiles  !  On  me  peint 
comme  entouré  de  fripons  et  d'intrigants;  on  désho- 
nore, sans  les  entenore,  des  hommes  qui  ont  sauvé 
l'armée  ! 

•  J'ai  lu  dans  le  Journal  des  DéhaU  la  discussion 
(jui  s'est  élevée  à  l'occasion  d'une  lettre  dans  laquelle 
je  demandais  a  être  chargé  seul  de  l'approvisionne- 
ment de  l'armée  ;  oui,  j'ai  fait  cette  demande,  et  je  la 
fais  encore  :  que  Cambon,  qui  a  l'air  de  s'effraver  de 
l'influence  d'un  général  victorieux,  me  réponde. 

•  Dans  ma  campagne  contre  les  Prussiens,  je  n'a- 
vais pas  fait  cette  demande;  c'est  qu'alors  il  existait 
uner^ie:  je  trouvais  à  la  suite  de  l'armée  tout  ce 
qui  était  nécessaire  aux  soldats.  Dans  la  Belgique, 
nous  nous  sommes  trouvés  sans  magasins,  sans 
payeurs,  sans  hôpitaux.  Rappelez-vous  le  mémoire 
que  je  lus  à  l'Assemblée  nationale»  lorsque  j'acceptai 
le  ministère  de  la  guerre. 

•  Ce  mémoire  fut  très  mal  accueilli,  parceque  je 
présentais  des  faits  qui  n'étaient  pas  agréables  ;  je  re- 
connais aujourd'hui  combien  peu  je  m'étais  trompé; 
nous  accablons  nos  amis  de  r^uisitioiis;  nous  vi- 
vons au  jour  le  jour  ;  et  si  le  courage  des  Français 
n'était  au-dessus  de  tout,  la  campagne  serait  termi- 
née depuis  longtemps. 
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•  Pesez  dans  Totre  sajgesse  les  mutifide  la  demande 
que  j*ai  faite  au  ministre  de  la  guerre,  et  que  je 
réitère  aujourd*hui;  ce  n*est  qu*à  ce  prix  que  je  con- 
serrerai  un  plan  de  campagne  conçu  depuis  long- 
temj».  Ce  n*est  pas  contre  Despagnac,  c'est  contre 
moi  qu'il  faut  instruire  un  procès ,  si  c'est  un  crime 
que  aa?oir  passé  des  marchés,  fait  des  emprunts  né- 
cessaires à  la  subsistance  de  Tannée. 

•  Signé  Dumoubiez.  • 

A  la  lettre  da  %Hién\  en  est  jointe  une  dn  flbormssetir 
MasMO  ;  H  aonooce  k  Dumonriei  que  la  trésorerie  natio- 
nale ajant  refusé  d*aeqailler,  et  remroyé  à  protêt  une 
leUre  de  change  qu*il  at ait  tirée  sur  eUe,  aocone  a? aoce 
en  espèces  ne  peut  être  faite  à  Tarmée* 

L*asicmblée  renToie  cet  deux  lettres  aux  comitét  de  b 
guerre  et  des  finances,  en  les  chargeant  d*cn  frire  leur  rap- 
port sans  délai* 

— >  Va  secrétaire  lit  la  lettre  suirante  du  ministre  de  la 


gnene. 


Paris,  le  t7  DOT.,  l*an  l«r  de  la  rëp. 


9  La  Société  des  Informations  eonslitulionneUes 
de  tendres  vient  de  faire  une  souscription  de  1 ,000  li- 
vres sterling  pour  procurer  des  souliers  aux  braves 
soldats  de  la  liberté,  semblables  au  modèle  que  je 
joins  ici.  Mille  paires  sont  déjà  rendues  à  Dunker- 
que,  et  il  y  en  arrivera  successivement,  chaque  se- 
maine, pareille  quantité  jusqu*à  ce  que  le  produit  de 
la  souscription  soit  entièrement  consomme.  —  Heu- 
reuse la  nation  que  de  pareils  traits  honorent!  plus 
beureuse  encore  celle  qui  en  est  Tobjet;  car  est-il 
une  plus  douce  récompense  des  soins  que  nous  nous 
donnons  pour  propager  la  liberté  universelle,  que 
Taffection  d*un  peuple  aussi  éclairé  que  la  nation 
anglaise? 

•  Signé  Pachb,  ministre  de  la  guerre,  • 

Barèbe  :  Je  crois  suivre  l'intention  unanime  de  la 
Convention  nationale  en  demandant  que  le  président 
soit  chargé  d'écrire  à  la  Société  constitutionnelle  de 
Londres  pour  lui  témoigner,  au  nom  des  représen- 
tants du  peuple  français,  sa  reconnaissance  pour  le 
don  patriotique  relatif  à  nos  armées,  les  assurances 
de  notre  dévouement  fraternel  et  de  l'union  intime 
qui  doit  réunir  à  jamais  les  hommes  libres  de  la 
France  et  de  l'Angleterre. 

Cette  motion  est  adoptée  k  runanimitè» 

Le  ministre  de  Tintérieur  adresse  à  la  Confentlon  le 
prooès-verl)aid*une séance  tenue,  lel8  notembre,  parle 
conseil-général  du  département  du  Loiret,  réuni  à  ceux  du 
district  de  la  commune  d*Orléan.«.  Ce  procès-verbal  an- 
nonce que  raltroupement  formé  à  Montroirail ,  après  avoir 
taxé  les  grains  à  Mont-Doubleau ,  à  Salnt-Palais ,  à  Ven- 
dôme, etc.,  s*est  porté  sur  Blois  ;  qu'il  marche  actuelle- 
ment sur  Beaugency,  et  qu'il  menace  la  ville  d^Orléuns. 
Les  administrateurs  ajoutent,  dans  leur  récit,  que  le  nom- 
bre des  insurgés  se  grossit  à  mesure  qu'ils  afancent;  ils 
demandent  que  les  mêmes  mesures  soient  prises  pour  leur 
département  que  pour  les  trois  ciroonvoislns,  auxquels  la 
Confenlion  a  enîoyé  des  commissaires;  enfin  ils  annon- 
cent que  déjù  ils  ont  requis  les  gardes  nationales  et  U  gen- 
darmerie de  trois  districts  de  se  tenir  prêts  à  marcher,  et 
qu'ils  ont  passé  des  marchés  a? ec  des  armariers  pour  la 
fbarnilure  des  armes  nécessaires. 

{La  iuUe  demain,) 
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POLITIQUE. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  15  novembre.,  —  Les  puîssinces  allié»  sont 
conreuaes  de  ne  recevoir  dans  leurs  fiUits  aucuo  des  régi- 
cides qui  furent  bannis  de  Suède. 

Lecomle  de  Haugwiu,  ci-devant  envoyé  à  Vienne,  est 
entré  dans  ses  nouvelles  fondions  de  ministre  au  départe* 
meiit  des  affaires  étrangères. 

On  assure  que  le  gouverneur  deMagdebourg,  M.  de 
MotlPiidorff,  va  partir  pour  rejoindre  le  roi.  On  ne  peut 
8*iinagiaer  quelles  sont  les  iuleutious  de  Sa  Mai<  sté,  en  ap- 
pelant à  lui  un  homme  dont  le  système  politique  et  mili- 
taire est  diamétralement  opposé  à  celui  qu*on  vient  de 
suivre  dans  la  dernière  campagne.  On  connaît  d'ailleurs 
riolifflité  de  ce  général  et  du  prince  Henri. 

ESPAGNE. 

MoMdf  U  12  novembre.  —  On  assure  qui!  y  a  on  pro 
jet  d*arrangement  entre  notre  cour  et  la  lépublique  fran- 
çaise, pour  faire  retirer  de  part  et  d'antre  les  troupes  qui 
sont  sur  La  frontière,  au*delà  du  nombre  qui  doit  y  être  en 
temps  de  pais  ;  mais  si  la  eour  de  Madrid  veut  enfin  être 
francbe,  que  ne  saspend-eUe  dès  ce  moment  la  marche  des 
troupes?  —  Au  reste ,  les  prêtres  émigrés  seront  les  vio- 
tiroes  du  besoin  qn*a  notre  cour  de  plaire  à  la  république. 
La  politique  vient  de  faire  pri*ndre  contre  eux  une  réso» 
lution  séf  ère  qu*ils  se  sont  d'ailleurs  bien  atthrée  par  leur, 
conduite  peu  édifiante  et  la  jalousie  de  métier  qu'ils  ont 
Inspirée  aui  prêtres  espagnols. 

Voici  un  eitrait  de  la  cédole  royale  du  S  novembre  1793 
au  sujet  des  prCtres  français  émigrés  : 

Après  avoir  rappelé  les  lois  précédentes ,  qui  fixent  les 
mesures  t^  prendre  pour  constater  le  nombre  d^étrangcrs 
qui  se  trouvent  dans  le  royaume,  et  pour  établir  la  distinc- 
tion entre  ceux  qui  y  sont  domiciliés  et  ceux  qui  n'y  sont 
que  passagers ,  S.  M.  C.  rappelle  en  particulier  la  cédule 
du  20  juillet  179t ,  en  ne  la  présentant  que  comme  le  coin- 
pléount  des  cédules  antérieures.  S.  M.  ayant  appris  qu'un 
granj  nombre  de  prêtres  français  s'introduisent  dans  ses 
Ktats,  il  convient  d'élahltr  à  leur  égard  des  Kgles  particu- 
lières ,  qui  puissent  préserver  le  clergé  espagnol  et  le  n  ste 
de  SCS  sujets  des  préjudices  que  peuvent  leur  cau<;er  ces 
ecclésiastiques ,  en  enlevant  à  ceux  de  ses  Etats  les  contri- 
butions de  l'autel ,  les  aumônes  et  auti-es  secour«  pour  les- 
quels ceux-ci  sont  privilégiés.  Qu'aGn  que  rhospilnlité  que 
lui  demandent  ces  prêtres,  qui  se  disent  expulsés  de  leur 
potrie ,  ne  nuise  pas  à  set  sujets ,  elle  a  pris  la  résolution 
suivattle  : 

«  Art.  i*%  Tout  Français  qui ,  sous  le  nom  d*eccléstas- 
Uqne,  veut  s'introduire  dao«  ces  Etats,  devra  apporter  un 
passeport  du  consul  espagnol,  le  plus  voisin  du  lieu  d'où  il 
vietit ,  dans  lequel  il  soit  fait  mention  de  son  état ,  des  mo- 
tifs qui  lui  ont  (ait  quitter  sa  patrie  ;  passeport  que  les  con- 
suls ne  donneront  qu'après  s'être  bien  assurés  des  faits,  et 
que  ces  ecclésiastiques  devront  présenter  au  juge  du  pre- 
flnier  endroit  où  ils  arriveront 

«  II.  Que  8*ils  manquent  de  ce  passeport,  ils  se  présen- 
teront aux  juges,  qui  examineront  pourquoi  ils  en  sont  dé- 
|ioanr«s,  et  s'assureront  de  Tétat  de  ces  émigrants  et  des 
motifs  qui  les  amènent. 

«I1I«  Les  juges  donneront  avis  de  leur  arrivée  au  capl- 
taine-g;énéral  de  la  province,  et  des  antres  formalités  qu'ils 
auront  remplies  k  leur  égard,  afin  qu'on  leur  fasse  passer 
des  ordres  en  conséquence. 

«  IV.  En  cas  que  ces  prêtres  ne  soient  pas  suspects,  ils. 
prMeronI  le  serment  prescrit  aux  Imuseunles,  et  les  capi 
tainea-généraux  leur  indiqueront  les  Keus  où  ils  doivent 
vésicirr  ,  et  la  route  qu'ils  devront  suivre,  en  les  prévenant 
que  s'ils  s'en  écartaient,  on  prendrait  contre  eux  les  me- 
•urc-ft  les  plus  sévères. 

«  V.  Slls  sont  suspects  Us  auront  à  sortir  an  plus  tôt  des 
^:»t>  du  roi  d'Espagne. 

«  Vf.  Les  capitaines-généraux  s'entendront  avec  les  ar- 
.duTTcques  et  évêques  pour  répartir  ces  ecclésiastiques,  eu 

r  S4ii€.  —  Tome  /. 


les  avertissant  du  nombre  de  ceux  qui  seront  destinés  iM)ur 
le  diocèse  tie  chacun  d'eux  ;  et  les  prélats  déclareront  le 
nombre  plus  ou  moins  gratid  qu*ils  pourront  placer  ou  en- 
tretenir, afin  de  l'augmenter  ou  de  le  diminuer  en  propor^ 
lion  de  leurs  moyens. 

«  VII.  De  cette  répartition  seront  absolument  exclues  la 
résidence  de  la  cour,  et  même  les  capitales  des  provinces, 
autant  qu'il  sera  possible. 

c  Vin.  Ces  ecclésiastiques ,  m  arrivant  à  leur  destina- 
tion, présenteront  le  passeport  du  capitaine-général,  d*a- 
lK>rd  aux  juges  de  l'endroit,  puis  au  supérieur  ecclésias- 
tique ;  et  les  évêques ,  par  eux-mêmes  ou  leurs  commis- 
saires, examineront  très  scrupuleusement  les  documents 
qui  prouveront  leur  état^  les  motifo  et  l'objet  de  leur  entrée 
en  Espagne. 

t  IX.  Assurés  de  leur  état  de  prêtres  catholiques ,  les 
évêques  les  distribueront  dans  les  contents  de  Tendroit, 
dans  lesquels  ils  seront  obligés  de  vivre  soumb  aux  supé- 
rieurs; et  pour  que  leur  entretien  soit  moins  dispendieux, 
ils  ne  pourront  en  aucune  manière  vivre  dans  les  maisons 
des  pat  ticoliers  ;  le  super  fin  de  ceux-ci  devant  être  réservé 
pour  leurs  concitoyens  nécessiteux. 

«  X.  Il  ne  leur  sera  permis  de  confesser  qu^entre  eux  ; 
Ils  ne  pourront  ateolumcnt  pas  prêcher,  et  toutes  leurs 
fonctions  se  borneront  5  la  célébration  de  la  messe. 

flXI.  Les  évêques  informeront  de  la  destination  qu'on 
pourra  leur  donner,  afin  qu'ils  ne  soient  pas  oisifs,  et  qu'ils 
puÎ5vsent  se  procarer  le*  moyens  de  subsister  par  eux-mêmes, 
sans  être  à  charge  à  l'Etat;  bien  entendu  qu'ils  ne  pour- 
ront occuper  de  chaires ,  ni  donner  aucun  enseignement 
publie  ni  pariioslier,  et  que  l'emploi  qu'on  leur  assignera 
aoit  compatible  avec  la  décence  de  PéCat  ecclésiastique,  et 
conforme  à  l'esprit  de  la  vraie  ^scipHne  de  l'Eglise  primi- 
tive. 

t  XIT.  Les  évêques  feront  tmrelller  la  condnite,  les  pro- 
posât la  doctrine  de  ces  ecclésiastiques  ;  ils  remédieront  sur- 
le-champ  à  ce  qu'il  y  anra  de  préjudiciablodans  ce  genre, 
et  mformeront  le  conseil  (de  Castille)  de  tout  ce  qui  y  sera 
relatif. 

«  XIII.  Ils  formeront  une  liste  des  ecclésiastiques  qui  se 
trouveront  dans  leurs  dioci-ses ,  indiquant  les  lieux  et  les 
couvents  qui  lei  contiendront ,  et  ils  renouvelleront  cette 
liste  à  la  fin  de  chaque  mois,  si  elle  a  subi  quelque  aug- 
mentation. 

tXlV.  L'archevêque  de  Tolède  Indiquera  le  lieu  et  la 
couvent  où  résideront  les  ecclésiasilques  français  qui  sont  à 
Madrid,  et  l'époque  précise  à  laquelle  ils  devront  s'y  ren* 
dre  sans  fhnte. 

«  XV.  Les  évêques,  ainsi  que  les  capitaines-géiiéraux, 
veilleront  à  ce  qu'il  ne  s'en  rassemble  pas  un  trop  grand 
nombre  dans  le  même  endroit,  et  qu'il  n'y  en  ait  pas  4 
moins  de  vingt  liencs  de  la  frontière. 

«  XVL  Dans  les  endroits  où  ils  arriveront,  ainsi  quedans 
ceux  de  leur  route  ou  de  leur  résidence,  les  juges  veillcv 
rmit  à  leur  conduite ,  pour  rendre  compte  sans  délai  au 
conseil  et  au  capitaine-général  de  la  province  de  ce  qu'elle 
pourrait  avoir  de  répréhensll>le  {  et  si  le  mal  exigeait  un 
prompt  remède,  ils  l'sqipliqueront  cux-nêmes. 

fl  XVIL  Les  capitaines-généraux  remettront  au  conseil, 
tous  les  quinze  j  lurs,  des  listes  exactes  de  tous  les  ecclé- 
siastiques français  qui  seront  entrés  dans  let  lieux- de'Ieur 
commandement,  et  indiqueront  les  diocèses  dans  lesquels 
Us  les  auront  répartis. 

•XVIII.  Tous  ces  articles  s'observenmt  pour  le  présent* 
et  sans  préjudice  des  autres  mesures  que  l'expérience  ren- 
dra nécessaires.» 

HOLLANDE. 

La  Haye,  lei^  novembre.  — •  Réponse  d  milord  Auckland^ 
ambassadeur  d  Angleterre  prés  les  Etals^Généraux  des 
Promnces'Vnieê.  (Voyez  le  n*  832.) 

L.  H.  P.  reçoivent  avec  la  plus  vive  reconnaissance  les 
nouvelles  assurances  d'amitié  qui  leur  sont  ofiiertes  de  la 
part  de  sa  ninjcsié  britannique ,  aln^i  que  sa  résolution 
d'cxéculcr  daus  tous  les  tcmi>s ,  avec  la  bonne  fai  la  plus 
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Santerre  :  Me  trouvant  à  la  Convention ,  qui  est 
mon  poste  habituel,  j'ai  entendu  lire  la  lettre  du 
ministre  »-'—-*- -* — --  -*'"• »-- ^ 

est  dans 

applaudissements - , 

Le  service  se  fait  avec  activité;  personne  n*a  propose 
de  tirer  le  canon  d'alarme  ;  personne  n*oserait  le 
tenter  et  ne  ponrrait  le  foire  :  j'en  réponds  sur  ma 
tiHe.  Si  je  reste  à  la  place  que  inoccupé,  c'est  a  cause 


■  lic;.  miaia  je  ic  rcpeic  •  laiil  qu  ii  (luurm  y  avuu  uu 

danger,  je  resterai  à  mon  poste,  malgré  toutes  les 
calomnies  dont  on  m*cnvironne.  Quand  le  calme 
sera  rétabli,  je  retournerai  brasser  de  la  bière.  (On 
applaudit.)  11  j  a  deux  movens  d*amener  la  contre- 
rj^volutîon  ;  j*ai  déjà  déjoue  dans  plus  de  vingt  sec- 
tions celui  qui  consiste  à  répanorc  de  faux  Druits 
parmi  le  peuple,  pour  le  jeter  dans  la  stupeur  et  dans 
reffroi.  Il  ne  reste  qu'un  moyen,  c'est  celui  d'ef- 
frayer les  ministres  et  la  Convention.  Et  cependant 
({u  avons-nous  à  craindre?  Avec  la  Convention  na- 
tionale ,  je  braverai  TEurope,  s'il  le  faut.  Je  ne  suis 
d'aucun  parti,  je  n'ai  jamais  embrassé  aucune  fac- 
tion, j'ai  résisté  à  la  corruption  de  toutes  les  listes 
civiles  ;  je  résisterai  à  toutes  les  autres,  car  je  n'ai 
pas  d'ambition,  si  ce  n'est  celle  de  faire  exécuter  les 
lois.  (  Applaudissements.)  La  stnpeur  et  la  frayeur 
font  croire  à  l'anarchie,  et  elles  la  produisent  ;  elles 
font  naître  les  entraves  qu'éprouve  ta  circulation  des 
subsistances;  partout,  dans  les  environs  de  Paris, 
on  m'annonce  depuis  quelque  temps  ces  soulève- 
ments dans  les  marchés  ;  j'y  ai  envoyé  pour  m'as- 
surer  des  faits,  et  je  me  suis  convaincu  que  si  ces 
soulèvements,  d^abord  imaginaires,  finissent  par 
exister,. c^est  précisément parcequ'on  lésa  annoncés. 
Au  reste,  il  y  a  à  Paris  des  forces  sufBsantes  pour 
les  porter  à  Chartres,  Blois  et  ailleurs;  et  si  la  Con- 
vention me  le  permet,  je  marcherai  à  leur  tête,  je 
les  précéderai ,  comme  je  le  faisais  au  faubourg 
Saint-Antoine,  pour  ne  pas  d'abord  effaroucher  par 
Tappareil  de  la  force,  et  je  suis  sûr  que  le  langage 
de  la  raison  guérira  tout. 
L*assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour, 

—  Ou  lit  une  leiu«  des  commissaires  de  la  Convention 
envoyés  à  Nice. 

Ik  annoncent  qne  Tavant-garde  da  corps  aux  ordres  da 
général  Anselme,  composée  de  trois  mille  hommes,  ayant 
été  attaquée  à  l'Improt iste,  a  été  obligée  de  reculer  son 
camp  de  trois  lieues,  mais  que  le  général  y  a  envoyé  aussi- 
tôt des  renforts.  Au  leste ,  ils  se  louent  du  bon  esprit  des 
troupes  et  des  habitants  du  pays. 

—  La  diseuasIoD  se  reporte  sur  la  qvestkm  du  jugcoKot 
de  Loub  XVL 

Sebbb  :  L'inviolabilité  du  roi  est-elle  absolue, 
comme  on  veut  le  faire  entendre?  Citoyens,  c'est  la 
constitution  d'une  maîn,et  la  raison  de  Fautre,  que  je 


point  tm  rrance  a  autortié  superit 

ne  règne  que  par  elle,  et  ce  n  W  qu'au  nom  de  la  loi 
^u'i\  peut  exicer  l'obéissance.  •  VoiU  la  constitu- 
tion, voilà  la  Toi  positive  dont  on  nie  aujourd'hui 
l'existence.  Mais  Tarticle  11  ^n  même  chapitre  porte 
eue  la  personne  du  roi  est  inviolable  et  sacrée  ;  mais 
I  article  Vlll  semble  lui  garantir  l'impunité  de  ses 
trimes  ;  c'est  ce  qu'il  importe  d'examiner. 

J'avouerai  cependant  que  si  la  nation  avait  ébn- 
senti  rinviolabilité  absottie  du  roi  ^  tout  ce  qu'on 
pourrait  dire  aujourd'hui  potnr  détruire  ou  prouver 
que  ce  contrat  n'a  pas  existé  serait  inutile,  et  que 
la  nation  française  ne  pourrait  juger  Louis  XVI  sans 
blesser  à  la  fois  sa  loyauté  et  sa  justice  ;  encore,  dans 
ce  cas,  il  ne  s'ensuivrait  pas  que  les  crimes  de 


Louis  XVI  dussent  rester  impunis,  pareeque  la  na- 
tion entière,  en  les  garantissant,  en  deviendrait 
complice,  et  qne  parconséquent  elle  en  serait  comp- 
table envers  la  postérité,  envers  le  genre  hmoMiin  en- 
tier. Mats  qu'on  est  loin  d'établir,  je  ne  dirai  pas  arec 
fondement,  mais  même  avec  vraisemUatioe,  une  pa- 
reille supposition!  La  nation  était  trop  éclairée,  trop 
juste  pour  transiger  sur  ce  point  avec  les  principes,, 
avec  les  lois  de  la  nature;  elle  n'avait  consenti  Fin- 
violabilité  du  roi,  et  personne  ne  le  conteste,  que 

riour  son  intérêt  propre,  pour  elle  seule,  et  non  pour 
ut,  fiuoique  le  roi  y  trouvât  son  avantage  person- 
nel. Donc  elle  n'avait  pu  donner  à  l'inviolabilité 
d'autre  extension  que  celle  de  ses  fonctions  royales. 
Ainsi,  partout  où  les  actes  de  la  royauté  ont  cessé, 
rinviolabilité  du  roi  a  fini.  Ne  serait-il  pas  absurde 
de  croire  d'ailleurs  qu'elle  eût  pu  comprendre  dans 
la  même  inviolabilité  et  l'individu  agissant  comme 
roi,  et  l'individu  agissant  comme  particulier?  Daus 
le  premier  cas,  elle  pouvait  au  moins  présumer 
quelques  avantages  pour  elle,  tandis  que  dans  le  se- 
cond elle  n'y  pouvait  voir  que  Toubli  de  ses  droits, 
la  résurrection  du  plus  odieux  des  privil^es  et  le 
tombeau  de  l'égalité.  On  conçoit  bien  comment, 
pour  son  avantage,  la  nation  avait  consenti  cette  es- 
pèce d'inviolabilité  ;  elle  voulait  par-là  se  préserver 
des  secousses  mséparables  des  révolutions  ;  elle  vou- 
lait garantir  plus  de  célérité  et  d'énergie  à  Fexécn- 
tion  de  ses  lois,  mettre  le  roi  à  l'abri  de  la  calomnie 
et  des  tentatives  de  l'ambition  ;  elle  savait  bien  qne 
ce  vice  était  plus  particulièrement  inhérent  à  cette 
espèce  d'hommes  qu'on  appelait  jadis  princes  fran- 
çais, et  qui  prétendaient  avoir  des  droits  éventuels  à 
la  couronne  ;  elle  voulait  y  mettre  im  frein,  parce- 
qu'elie  ne  se  croyait  pas  si  rapprochée  du  tombeau 
des  rois  et  du  triomphe  de  régalité* 

Mais  on  conçoit  bien  comment  le  roi  pouvait  être 
en  même  temps  inviolable  pour  certains  actes,  et  ne 
Fêtre  pas  pour  des  délits  individuels.  Louis  XVI,  par 
exemple,  apposant  son  infâme  veto  à  la  loi  des  vingt 
mille  fédérés,  à  celle  contre  les  prêtai  réfractaires, 
était  inviolable.  Louis  XVI,  je  suppose,  dirigeant  les 
forces  nationales  contre  l'ennemi  et  perdant  ttne  ba- 
taille par  son  impéritie  ou  sa  lâcheté,  était  inviola- 
ble ;  Louis  XVI  nommant  ses  agents,  bons  ou  mau- 
vais ;  Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis,  en  un  mot,  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions ,  était  inviolable.  Mais 
Louis  XVI  protestant  contre  la  nation,  n'était  pltB 
qu'un  grand  coupable  ;  Louis  le  conspirateur  n'é- 
tait plus  Louis  le  général;  Louis  paijure  n'était  plœ 
Louis  exécutant  la  loi  ;  Louis  assassin  du  peuple,  en 
un  mot,  n'était  plus  Louis,  roi  des  Français  (on  ap- 
plaudit); il  n'était  plus  qu'un  monstre  souHlé  de  cri- 
mes, qu'un  lâche  scélérat  ;  et,  comme  tel,  la  loi  qui 
est  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  protège,  soit  qu*^e 
punisse,  avait  prévu  son  crime  et  prononcé  son  son- 
plice. 

Supposera  Finviolabilité  d'antres  bornes,  ce  serait 
supposer  la  nation  en  démence,  et  prétendre  qu'elle 
a  cru  un  instant  qu'un  vol,  qu'un  nomickie,  parce- 
qn'il  serait  commis  par  le  rot,  aurait  pn  tourner  è  son 
avantage ,  ou  au  moins  qii'il  fOt  de  l'intérêt  national 
qu'un  roi  voleur  et  homicide  restât  sur  le  trône;  car, 
encore  une  fois,  on  ne  peut  concevoir  d'autre  inrio- 
labilité  que  celle  ^ui  serait  fondée  sur  l'avantage  de 
la  nation.  Je  soutiens  donc  que  Finriolabilitc  du  roi 
n'a  jamais  différé  de  celle  des  représentants  à  la  lé- 
gislature. 

Je  dis  encore,  et  c'est  toujours  la  vérité,  qa'en 
vertu  de  Farticle  Vil  et  du  chapi^  1er  de  la  consti- 
tution%  le  roi,  tout  inviolable  qu'on  le  sapposait,  tout 
puissant  qu'il  était,  entouré  de  ses  satellites  et  de  son 
inviolabihté,  pouvait  être  arrêté  et  traduit  pour  fait 
de  vol  devaul  le  juge-dc-paix  de  sa  section.  Un  roi 
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derant  un  iuge-de-paix  !  Pour  les  superstitieux,  j*cn 
c(m?iefis,  te  talrieau  est  ctioquant.  Oui,  iin  roi 
devant  un  iuge-de-paix;  un  roi,  comme  un  autre 
citoyen,  oblige  de  se  justifier,  ou  de  subir  la  peine  de 
son  crime.  QuVt-elie  donc  de  réroltant  cette  idëc? 
Un  roi  n*est-il  pas  homme  avant  d*étre  roi?  Mais, 
dira-t-on,  Tarticle  mie  vous  citez  n'est  relatif  qu'aux 
seuls  représentants  a  la  législature;  il  n'est  pas  du 
tout  question  du  roi.  Je  réponds  :  les  dispositions  de 
l'article  sont  générales  pour  tous  les  représentants  de 
la  nation  ;  et,  certes,  on  ne  dn*a  pas  nue  les  fonctions 
royales  étaient  de  nature  plus  grande  que  celles  des 
vrais  représentants  du  souverain,  pour  exiger  un 
privilège  plus  éminent 

Une  preuve  presque  matérielle  contre  l'inviolabi* 
lité  absolue,  cest  que  la  nation  n'a  même  consenti 
l'inviolabilité,  pour  l'exercice  des  fonctions  royales, 
que  sous  la  garantie  de  la  responsabilité  des  mi- 
nistres. Or  si,  pour  des  actes  purement  administra- 
tirs,  la  nation  a  cru  devoir  exiger  la  resnonsabiHté 
des  ministres,  à  plus  forte  raison  elle  a  dû  exiger  la 
responsabilité  du  vol  ou  de  l'homicide.  Maispou» 
vait-elle  raisonnablement  exiger  la  responsabilité 
ministérielle  contre  les  actions  d'un  roi  volant  ou 
assassinant  à  Tinsu  des  ministres?  Non, sans  doute. 
Donc  elle  n'a  pas  nu  la  stipuler  dans  sa  constitution. 
Qui  devait  donc  repondre  des  crimes  du  roi  ?  Car,  je 
le  répète,  il  répugne  à  toute  âme  sensée  de  croire 
qu'un  vol,  un  assassinat  connus  puissent  rester  im- 
punis, quel  qu'en  soit  l'auteur.  Qui  donc  doit  en 
répondre,  dis-je?  Ici,  point  de  doute  encore,  c'est  le 
coupable  lui-même. 

Je  sais  qu'on  peut  usurper  les  droits  d'une  nation, 
qu*elle-meme  peut  bien  les  oublier  un  instant;  mais 
ils  ne  cessent  januis  d'être  ses  droits.  Je  dis  que  si 
Louis  XVI  ne  s'est  pas  cru  lié  par  la  constitution  qui 
lui  défendait  de  ne  point  attenter  à  la  liberté  natio- 
nale, la  nation  n'a  pu  l'être  encore  moins,  parceque 
nul  contrat  n'est  valide  si  les  parties  contractantes 
n*y  sont  respectivement  liées.  D'ailleurs,  il  n'a  ja- 
mais pu  exister  de  réciprocité  entre  un  roi  et  une 
nation. 

Mais,  dit-on  encore,  nul  ne  peut  être  jugé  ni 
puni  qu'en  vertu  d*une  loi  antérieurement  promul- 
guée a  son  délit.  Ici,  ajoute-t-on,  la  loi  a  prévu  des 
cas,  elle  a  prononcé;  elle  est  restée  muette  dans 
d'autres;  respectons  son  silence. 

Mais  ici  la  loi  contre  les  assassins  existe,  la  loi 
contre  les  conspirateurs  est  promulguée.  D'ailleurs, 
là  où  les  lois  sociales  n'ont  point  parlé,  ne  trouve-t- 
on pas  eneore  tes  lois  de  la  nature?  Si  Ton  admet- 
tait le  raisonnement  de  Morisson,  n*en  résulterait-il 
Pas  que  le  silence  de  nos  ancêtres  aurait  légalisé 
usurpation  de  la  tyrannie,  et  qu'aujourd'hui  nous 
ne  pourrions  pas,  sans  injustice,  précipiter  nos 
tyrans  du  trône  dans  la  poussière?  (applaudisse- 
ments) car  les  lois  antérieures  n'avaient  point  ga- 
ranti la  résistance  à  l'oppression.  Or,  selon  les  mêmes 
lois,  les  saintes  journées  du  14  juillet  et  du  10  août 
scraieiitdes  crimes  affreux.  J'avoue  que  Morisson, 
en  défendant  finviolabilité,  a  trouvé  là  un  moyen 
ingénieux  de  foire  le  procès  à  la  révolution. 

Il  convient  cependant  qu'au  moment  du  délit 
j'aurais  pn,  sans  injustice,  céder  a  l'impnlsion  d'un 
sentiment  trop  naturel  et  irrésistible  pour  punir  l'as- 
sassin de  m  leimne  ou  de  mon  (ils.  Un  instant  plus 
tard,  ajoute*t-on,  m'aurait  privé  de  ce  droit. 

Peuton  croire  que  la  superstition  de  la  royauté 
nit  éçaré  des  Fonçais  jusqu'au  point  de  reconnaître 
desdistinctions  dans  lecrime  ?  Quoi  !  un  malheureux, 
désespéré,  réduit  sous  la  loi  impérieuse  du  besoin, 
qui  yole  ou  assassine  pour  vivre,  serait  plus  crinii- 
iicl  à  vos  yf'ux qu'un  roi  dans  l'abondance!  Un  sage 
l'a  dit,  et  il  avait  raison  :  plus  un  honune  parak 


g^niid  aux  ycnx  des  -autres,  plus  sa  place  est  éml* 
nente,  plus'  elle  suppose  de  vertus,  plus  ses  faute» 
sont  grandes,  plus  ses  crimes  sont  énormes.  Et  c'esV 
aujourd'hui,  c'est  à  la  fin  du  XVU1«  siècle  qu'oa 
prêcherait  une  maxime  contraire! 

Rendons  grâces  aux  partisans  de  l'inviolabilité 
absolue,  d'avoir  laissé  échapper  un  aveu  qui  doit 
être  bien  précieux  pour  eeux  qui  la  comnattentr 
Morisson  est  convenu  que  le  roi  pris  en  flasrant 
délit  n'était  pas  inviolable.  Eh  bien  !  Louis  Xvl  est 
dans  ce  cas,  puisqu'il  a  été  pris  encore  teint  du  sang 
qu'il  venait  de  répandre. 

C'est  donc  en  vain  qu'on  s'étaie  de  rinviolabililé 
pour  soustraire  Louis  au  glaive  de  la  loi.  C'est  en* 
core  en  vain  qu'on  s'étaie  d'une  constitution  qui,  en 
le  déclarant  inviolable  partout,  aurait  consacré  la 
tyrannie,  effacé  les  droits  du  peuple,  établi  un 
homme  au-dessus  de  la  loi  même,  oéUruit  l'égalité 
en  ressuscitant  le  plus  monstrueux  des  privilèges. 
L'article  XVI  de  la  déclaration,  porte  :  «Toute  so- 
ciété dans  laquelle  la  garantie  des  droits  n'est  pas 
assurée,  ni  la  séparation  des  pouvoirs  dëterminéi*, 
n'a  point  de  constitution.  >  Or,  je  vous  le  demande, 
avec  un  roi  dont  les  droits  et  les  pouvoirs  étaient 
illimités, aurions-nous  en  uneconstitution?...  Non... 
Eh  bien!  si  nous  n'avions  point  de  constitution,  de 
quel  droit  Louis  Capet  prétendrait41  trouver  l'abso- 
Itition  de  ses  crimes  dans  une  constitution  qui  n'a  pas 
existé? 

Mais  enfin,  dira-t-on,  Louis  XVI  viendra  vous 
dire  lui-même:  Quand  j'ai  accepté  la  oonsiitution, 
j'ai  pris  l'inviolabilité  dans  le  sens  le  plus  étendu  ;  au- 
trement je  n'aurais  pas  accepté  une  place  dont  les 
devoirs  étaient  si  difficiles,  les  périls  si  grands,  et  la 
responsabilité  si  étendue  ;  je  ne  ranr«s  pas  acceptée, 
si  elle  ne  m'avait  garanti  l'impunité  des  crimes  que 
j'ai  pu  commettre,  sans  que  ma  volonté  y  ait  pris 
part.  Eh  bien!  je  veux  la  supposer  un  instant  abso- 
tne,  ton  inviolabilité;  mab demande  à  Brunswick  ce 
qu'il  en  a  foit  en  prenant  Longwy,  Verdun  ;  va  voir 
si  elle  a  échappé  aux  incend&  cle  Courtrai  et  de 
Lille;  examine  enfin  si  elle  ne  s'est  point  effacée 
dans  le  sang  que  tu  fis  couler  à  la  journée  du  10  ; 
et  après  œla  prononce,  si  tu  en  as  l'impudeur  ou  le 
oourajge  ;  prononce,  dis-je,  ou  ton  pardon  ou  ton 
supplice! 

Ainsi  donc  s'il  est  vrai,  comme  on  l'a  dit,  que  les 
trônes  s'ébranla nt,  le  réveil  des  peuples  s'approche  ; 
s'il  est  vrai,  comme  l'a  dit  Grégowe,  que  la  mode  des 
rois  soit  passée,  je  ne  vois  pas  quelle  considération 
poli^que  vous  forcerait  d'imposer  silence  à  la  loi, 
tandis  que  la  nature  outragée  vous  demande  jnstice, 
tandis  que  cent  mille  Français  vous  demandent  ven- 
geance, l'un  pour  son  fils,  l'autre  potir  son  père  ; 
tandis  que  la  catastrophe  terrible  de  ce  tyran  sera  le 
monument  de  vengeance  le  plus  propre  ii  avertir 
tous  les  peuples  de  préparer  la  chute  des  leurs;  tan- 
dis, en  un  mot,  que  vous  devez  à  la  nation,  a  l'uni- 
vers entier,  à  la  postérité,  le  grand  exemple  qu<^ 
nulle  autorité  au  monde  n'est  au-dessus  delà  loi. 

Citoyens,  d'après  la  constitution  et  ces  raisonmv 
ments,  je  me  demande:  Louis  XVI  pemt-iâ  être  jugé? 
Je  réponds  oui. 

Décret  rendu  au  commencement  de  cette  séance  sur 
le  visa  et  l'enregistrement  des  effets  au  porteur. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce  qui 
suit: 

«  Art.  I«r.  Les  effets  publics  au  porteur,  soit  ceux 
sm*  l'Etat,  soit  ceux  de^  compagnies  et  sociétés  d'ac- 
tionnaires, soit  les  actions  d'associations  de  rentes 
viagères  sur  plusieurs  têtes  réunies,  qui  n'ont  pas 
été  visAs,  on  exécution  dt^s  articles  11  de  la  loi  du 
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t7  aoAt  dernier,  et  X  de  celle  du  17  s  'pleoibre  sui- 
vant, pourront  être  présentes  à  cette  formalité  pen- 
dant  les  trois  mois  de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, en  acquittant  les  droits  fixés  par  les  articles 
suivants,  sans  que  lesdits  effets  puissent  néanmoins 
£tre  négociés  ou  cédés,  à  quelque  titre  que  ce  soit, 
arant  aavoir  été  enregistrés  et  visés,  sous  les  peines 
portées  par  Tarticle  IV  de  ladite  loi  du  27  août. 

•  11.  Ceux  de  ces  effets  qui  seront  présentés  au 
visa  pendant  le  premier  mois  acquitteront  le  droit 
d'enregistrement  sur  le  pied  de  15  sous  par  100  liv., 
tel  qu'il  est  flxé  par  Tarticle  l*'  de  ladite  loi  du 
27  août.  La  perception  sera  du  double  pour  ceux 
présentés  dans  le  second  mois,  et  du  triple  pour  ceux 
qui  ne  seront  soumis  à  la  formalité  que  dans  le  troi- 
sième mois. 

•  111.  La  perception  aura  lieu  sur  le  montant  du 
capital  originaire  de  Taction  ou  bordereau,  enjoi- 
gnant les  coupons  d'intérêts  ou  dividendes  échus,  et 
u  défaut  de  capital  déterminé,  sur  le  pied  du  cours 
du  31  octobre  dernier,  régulièrement  constaté. 

«IV.  Le  montant  du  droit  payé  sera  énoncé  sur 
l'effet,  indépendamment  des  autres  mentions  pres- 
crites par  l'article  U  de  la  loi  du  27  août  dernier. 

•  V.  Sont  exceptés  les  reconnaissances  d'actions 
de  Tancienne  compagnie  des  Indes,  qui  sont  en 
dépôt  dans  les  bureaux  de  cette  compagnie,  appelés 
le  dépOt  d'hypothèques,  et  les  billets  d'annuités  au 
porteur,  donnés  en  remboursement  de  l'emprunt  de 
70,000,000  restés  en  dépût  a  l'administration  de  la 
caisse  d'escompte  ;  tous  lesquels  effets  seront  enre- 
gistrés, sans  déplacer,  par  les  préposés  de  la  régie,  et 
visés  avec  énonciation  aes  noms,  profession  et  domi- 
cile des  propriétaires,  dans  les  trois  mois  de  la  publi- 
cation du  présent  décret,  sans  acquitter  aucun  droit. 

•  VI.  Tous  les  effets  sujets  au  visa  et  à  l'enregis- 
trement, qui  se  seront  trouvés  sous  les  scellés  pen- 
ilant  les  délais  accordés  pour  la  formalité,  seront  en- 
registrés et  visés  sans  droit  dans  le  mois  qui  suivra 
la  levée  du  scellé.  Le  certiticat  en  forme  de  l'appo- 
Mlion,  de  la  levée  des  scellés,  etde  l'inventaire,  sera 
rapporté  et  mentionné  a  l'enregistrement. 

•  VII.  Tous  les  effets  oui  n'auront  pas  été  enre- 
gistrés et  visés  dans  les  délais  Gxés  par  les  articles 
précédents  seront  de  nulle  valeur  pour  ceux  dont  le 
montant  est  dû  par  le  trésor  national.  Quant  à  ceux 
sur  des  sociétés  et  compagnies  d'actionnaires,  la 
confiscation  en  sera  acquise  de  plein  droit  à  la  répu- 
blique, d'aurès  les  états  qui  outdûéU*e  remis  par  les 
directeurs  ae  ces  sociétés,  en  exécution  de  l'art.  XIX 
de  la  loi  du  27  août  dernier,  et  la  comparaison  qui 
en  sera  faite  au  rentre  du  visa. 

•  VI 11.  Les  administrateurs  des  compagnies  d'ac- 
tionnaires, et  leurs  receveurs  et  caissiers,  ne  pour- 
ront acquitter  les  susdits  effets  non  visés,  dus  par 
ces  compagnies,  et  les  intérêts  et  dividendes  qui  en 
résolterout,  à  d'autres  qu'aux  receveurs  des  confis- 
cations nationales,  à  peine  de  payer  deux  fois. 

•  IX.  L'exception  faite  par  l'article  11  de  ladite  loi 
du  27  août,  pour  les  porteurs  de  ces  effets  qui  se 
trouvent  hors  l'étendue  du  territoire  français,  sub- 
sistera pour  ceux  qui  sont  en  Europe  seulement; 
l'excepUon  portée  audit  article,  pour  les  porteurs 
d'effets  qui  se  trouveraient  en  Amérique  et  sur  les 
côtes  d'Afrique,  et  pour  ceux  qui  sont  au-delà  du 
capdeBonne-Esi)érance,  demeurant  supprimée. 

•  X.  Les  récépissés  de  liquidation  qui  seront  déli- 
vrés nominativement  au  propriéUiire  du  contrat,  par 
les  liquidateurs  de  la  trésorerie  nationale,  pour  re- 
consUtution  de  contrats  dus  par  la  république, 
seront  visés  dans  le  mois  de  la  publication  du  pré- 
sent décret,  sans  payer  aucun  droit,  sous  la  peine 
de  nullité,  prononcée  par  l'article  Vil.  Les  traus- 
|x)rls  dtsdils  réc<*pis5cs   par  endossement  seront 


sujets  à  renrcgislremeiit,  sur  le  méiue  pied  que  cfnx 


•  XL  Les  coupures  d'efffts,  qui  ont  été  délirréffl 
au  porteur,  soit  par  la  trésorerie  nationale,  soit  par 
les  compagnies  et  sociétés  d'actionnaires  seront 
visées,  sans  droit,  dans  le  mois  de  la  publication  de 
la  présente  loi,  au  profit  du  dernier  possesseur  dé- 
nommé a  l'effet  coupé,  dûment  visé  et  enregistré; 
et  les  coupures  qui  seront  délivrées  à  l'avenir,  seront 
aussi  visées  gratuitement  dans  le  mois  de  la  date  de 
leur  délivrance,  qui  y  sera  exprimée  ;  le  tout  sous 
l'obligation  du  timbre  et  les  peines  rappelées  à  l'ar- 
ticle précédent. 

•  XII.  Les  coupons  pour  annuités,  et  ceux  pour 
intérêts  et  dividendes,  si*parés  de  l'effet  principal, 
et  revêtus  de  la  formalité  du  timbre,  seront  visés, 
sur  la  réquisition  du  porteur,  dans  les  délais  et  sous 
les  peines  portés  par  les  articles  précédents.  Quant 
à  ceux  faisant  corps  avec  l'efl'et  principal,  ils  seront 
compris  dans  le  visa  et  enregistrement  de  l'effet; 
mais  lorsqu'ils  seront  coupés  pour  être  acquittés  on 
cédés  séparément,  ils  seront  timbrés  et  ensuite  visés 
au  profit  du  dernier  possesseur  dénommé  sur  l'effi-t, 
en  le  rapportant  dûment  visé  et  enregistré,  sans 
acquitter  de  nouveaux  droits  d'enregistrement. 

•  XIII.  Lorsque,  à  défaut  d'espace,  le  transport 
d'un  bordereau  ou  coupon  est  inscrit  sur  une  feuille 
attachée,  le  receveur  de  l'enregistrement  sera  tenu 
d'énoncer,  dans  sa  première  relation  sur  ladite 
feuille,  la  nature  de  1  effet,  sa  date,  sa  série  et  sou 
numéro,  à  peine  de  30  livres  d'amende  pour  diaque 
omission. 

•  XIV.  Les  endossements  et  transports  des  bulle- 
tins de  l'éditde  décembre  1785,  non  sortis  parle 
tiraçe,  acquitteront  le  droit  d'enregistrement  sur  le 
pieu  du  prix  payé,  lequel  doit  être  énoncé  confor- 
mément à  l'article  IV  de  la  loi  du  27  août  dernier, 
et  il  est  dérogé  en  conséquence  à  Tarticle  IV  de  la 
loi  du  17  septembre. 

•  XV.  Les  effets  publies  au  porteur,  remis  en  nan- 
tissement à  des  particuliers  ou  à  des  sociétés  d'ac- 
tionnaires, seront  vi.^és  sous  le  nom  de  celui  qui  les 
a  donnés  en  nantissement,  et  qui  en  a  conservé  la 

Sropriété  ;  mais  il  sera  fait  en  outre  mention,  tant 
ans  l'enregistrement  que  dans  la  relation,  des 
noms,  profession  et  domicile  du  dépositaire;  et  dniis 
le  cas  où  ce  dernier  viendrait  ensuite  à  céder  lesdits 
effets,  il  sera  perçu,  outre  le  droit  résultant  du 
transport,  un  second  droit  pour  la  mutation  opérée 
au  profit  du  dépositaire. 

«  XVI.  Il  ne  sera  pas  nommé  de  préposé  à  Tenre- 
gistrementet  au  visa,  dans  la  ville  de  Londres,  déro- 

Êeant  à  cet  égard  à  l'article  lide  la  loi  du  17  septem- 
re.  • 
La  «éance  est  levée  à  cinq  heares* 

SEANCE  DU  JEUDI  29  NOVEMBBE. 

BouRBOTTB  :  Citoyens,  je  n'étais  pas  prâent  an 
moment  où,  sur  la  proi>osition  de  Camus,  rassem- 
blée a  rendu  l'article  II  du  décret  concernant  radoii- 
nistration  des  maisons  et  domaines  de  la  liste  civilr, 
exécutoire  pour  les  gens  qui  existaient  encore  dans 
le  ci-devant  château  de  Brunoy;  non-seulement 
j'aurais  appuyé  Camus,  car  vous  ne  croirez  peut- 
être  pas  qu  il  y  a  de  ces  individus  qui  reçoivent  en- 
core aujourd'hui  jusqu'à  mille  écus  de  traitement^ 
aux  frais  de  la  nation,  mais  j'aurais  demandé  eu 
outre,  et  j'en  fais  en  ce  moment  la  motion  expresse, 

Sue  ce  décret  s'étende  à  toutes  les  maisons  des  ci- 
evant  princes.  Mais  en  même  temps  qu'il  estderiB- 
térêt  de  la  nation  de  renvoyer  tous  ces  individus,  je 
crois  qu  il  est  aussi  de  la  justice  de  rassemblée  d'ac- 
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corder  aux  infirmes,  à  ceux  chargt^s  de  famille  ou 

3ui  ont  vieilli  sous  le  harnois  des  livrées,  une  in- 
emnité  proportionnée  à  leur  âge,  à  leurs  besoins  et 
à  leurs  années  de  service.  En  conséquence,  je  de- 
mande que  Tarticle  V  du  décret  dont  je  viens  de 
vous  paner  puisse  aussi  leur  être  applicable  ;  je  ne 
fais  cette  demande  que  pour  ceux  qui  avaient  un  ser- 
vice pénible  dans  ces  maisons,  et  qui  ne  participaient 
point  aux  dilapidations  qui  s*y  sont  commises,  au 
point  que  le  gouverneur  de  Brunoy,  un  nommé 
Cromat-Dubours,  a  émigré  avec  la  concierge,  après 
avoir  pillé  tous  deux  une  grande  partie  des  effets  ap- 
partenant au  ci-devant  Monsieur. 
L^uscinblée  passe  à  Tordre  du  jour. 
'  Lacboix  :  Je  me  présente  à  la  tribune  pour  rendre 
compte  des  raisons  qui  m*ont  engagé  a  revenir  à 
mon  poste  avant  respiration  de  mon  congé.  JVn 
avais  obtenu  un  pour  quinze  jours,  le  23  octobre 
dernier.  Je  n*en  ns  pas  usage  aussitôt,  parceque  la 
tranquillité  publique  paraissait  menacée  ;  et  que  s'il 
y  avait  des  aangers  à  courir,  je  voulais  les  partager 
avec  mes  collègues.  Enfin  je  partis  pour  Anet  où  j*ai 
ma  résidence,  il  y  a  eu  samedi  huit  jours.  Pendant 
mon  absence^  le  ministre  de  Tintérieur  a  déposé  à 
la  Convention  des  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 
Dans  rintervalle,  a  étéarrêtéun  particulier  du  même 
nom  que  moi,  et  qui  a  été  commissaire  du  pouvoir 
exécutif.  Mes  ennemis,  et  j^en  ai  beaucoup,  car  j*ai 
fait  tout  ce  qu'il  faut  pour  en  avoir,  mes  ennemis  ont 
répandu  que  j'étais  un  traître,  que  j'étais  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  qu'on  avait 
décorné  un  mandat  d'arrêt  contre  moi,  que  j*a vais 
pris  la  fuite.  Le  dessein  des  scélérats  était  de  faire 
dévaster  mes  propriétés  et  tomber  ma  tête.  Pour  mes 
propriétés,  je  les  leur  abandonne;  ma  tête  je  la  leur 
apporte:  la  voilà,  je  la  présente  à  mes  détracteurs. 
Ma  présence-  déconcertera  leurs  projets;  car  ils  sont 
lâches;  ils  redoutent  les  hommes  de  courage,  et  ils 
savent  que  j'en  ai.  Mes  collègues,  le  jour  de  Ta  vérité 
approche.  Le  peuple  connaîtra  et  ceux  qui  le  ser- 
vent et  ceux  qui  le  trompent.  Je  demande  que  la 
commission  fasse  au  plus  tôt  son  rapport  sur  ces  piè- 
ces, afin  que  le  soupçon  ne  pcse  pas  plus  longtemps 
sur  la  tête  de  nos  collègues  estimables.  Les  calomnies 
se  répandent  dans  les  départements,  et  la  confiance 
y  est  facilement  altérée.  (On  appli^udit.) 

Lorsque  le  rapport  sera  fait,  et  cette  affaire  termi- 
née, je  demanderai  à  la  Convention  la  permission  de 
retourner  dans  mon  village  jouir  du  reste  du  congé 
que  j'ai  obtenu. 

Bbéard  :  Lorsque  Roland  a  déposé  ces  papiers,  il  a 
dit  que  des  députés  des  deux  premières  assemblées  y 
élaieut  compromis.  Je  ne  suspecte  point  ses  inten- 
tions Je  répondrais  même  de  leur  pureté.  Mais  il  a 
commis  au  moins  une  grande  imprudence.  Il  devait 
diHîlarer  s'il  existait  dans  la  Convention  de  ces  mem- 
bres compris.  J'appuie  la  demande  de  Lacroix. 

Treilhard  :  Lacroix  n'est  pas  le  seul  que  le  bruit 

public  ait  dénoncé.  Avant-hier  au  soir,  on  répandait 

dans  les  places,  dans  les  sections,  dans  les  cafés, 

3u'on  venait  d'arrêter  plusieurs  députés,  au  nombre 
csquels  on  plaçait  Camus;  on  m'a  fait  aussi  cet 
honneur.  Tout  cela  prouve  qu'il  y  a  des  scélérats 
qui  cherchent  à  détruire  la  confiance,  et  des  êtres 
faibles  qui  se  laissent  séduire.  Les  premiers  méritent 
du  mépris,  les  autres  excitent  la  pitié.  Mais  la  motion 
de  Lacroix,  notre  collègue,  vous  a  prouvé  la  néces- 
sité de  fixer  votre  attention  sur  les  motifs  qui  ont 
fait  arrêter  ce  cei'tain  Lacroix,  accusé  d'avoir  déli- 
vré de  faux  certificats  de  résidence.  Une  grande  par- 
tie de  la  fortune  publique  est  attachée  à  cette  affaire. 
Je  demande  que  .dans  vingt-quatre  heures  le  comité 
de  sûreté  générale  fasse  son  rapport  sur  les  faux  cer- 
tificats de  résidence  et  stur  l'arrestation  de  Lacroix. 


Cette  proposition  est  adoptée. 

Camus:  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  lorsque 
des  malveillants  disent,  on  a  arrêté  un  nomme,  ils 
veulent,  le  premier  jour,  lui  ôter  la  confiance;  le 
lendemain  le  rendre  suspect,  enfin  le  faire  croire, 
coupable,  le  faire  arrêter  et  élarair  ;  or,  on  sait  ce 
que  ces  hommes  entendent  par-là.  Cela  ne  me  lait 
point  peur  ;  je  sais  que  je  dois  mourir  un  jour,  je  ser- 
rais trop  heureux  de  mourir  pour  la  patne.  (On  ap- 
plaudit.) 

Lacboix:  Sans  doute  il  est  doux  de  mourir  pour 
sauver  la  patrie,  mais  Une  faut  pas  mourir  pour  des 
scélérats. 

Lanjuinais  :  Si  la  commission  ne  peut  faire  son 
rapport  tout  de  suite,  elle  peut  au  moins  répondre 
négativement  ;  je  demande  que,  séance  tenante,  la 
commission  dise  s'il  y  a  des  députés  de  la  Conven- 
tion inculpés  dans  les  pièces  trouvées  aux  Tuileries. 

Cette  proposition  est  adoptée» 

Rabaut-Pomieb  :  Je  dépose,  au  nom  de  la  société 
des  républicains  de  Nîmes,  1,070  liv.  pour  les  habi- 
tants de  Lille  et  de  Thionville.  (On  applaudit.) 

—  Une  députation  da  cooseU-général  de  la  commune 
écrit  à  la  ConTeniion,  et  demande  à  être  admise  pour  pré* 
sonter  une  pétiiioo  de  la  plus  haute  importance  i  puisqu'il 
s*agit  des  subsistances. 

Rewbell  :  Comme  la  pétition  qu'on  veut  présen- 
ter est  le  préliminaire  de  la  discussion  qui  va  s'ou- 
vrir, on  ne  peut  se  dispenser,  je  ne  dis  pas  de  l'en- 
tendre, mais  de  la  lire,  quoiqu'il  soit  dangereux  de 
donner  cette  espèce  d'initiative.  11  est  bien  extraor- 
dinaire au'on  ne  puisse  rien  discuter  id,  sans  être 
influencé  d'une  manière  quelconc^ue.  Je  fais  donc  la 
motion  qu'on  lise  cette  pétition  si  importante,  et  qui 
cadre  si  bien  avec  les  insurrections  dfe  Blois,  etc. 

L'admission  est  ordonnée. 

La  députation  parait  à  la  barre. 

L'orateur  :  Les  commissaires  des  sections  réunis 
avec  le  conseil-çénéral  de  la  commune,  viennent 
vous  présenter  Te  tableau  de  grands  maux,  sûrs 
qu'ils  sont  d'en  obtenir  le  remède ,  puisqu'il  est  en 
vos  mains.  La  partie  la  plus  nombreuse  du  peuple, 
celle  qui  a  fait  la  révolution,  qui  la  maintiendra,  qui 
sait  aimer  la  liberté,  qui  mérite  avant  tout  votre  sol- 
licitude, est  livrée  aux  plus  grandes  inquiétudes,  à 
la  plus  cruelle  misère,  une  coalition  de  riches  capi* 
talistes  veut  s'emparer  de  toutes  les  ressources  ter- 
ritoriales et  industrielles;  non  contente  d'entretenir 
la  cherté  des  subsistances,  elle  les  dénature,  en  tra- 
vaillant, en  empoisonnant  les  boissons.  Une  nou- 
velle aristocratie  veut  s'élever  sur  les  débris  de  l'an- 
cienne, par  le  fiatal  ascendant  des  richesses.  Les 
maisons  de  commerce,  de  banque,  de  secours,  les 
caisses  prétendues  patriotiques,  étaient  liguées  avec 
le  tyran  des  Tuileries,  pour  affamer  le  peuple  et  le 
reconduire  au  despotisme  par  la  disette.  La  révolu- 
tion est  faite  ;  il  n'en  faut  plus  ;  l'Assemblée  consti- 
tuante décréta  la  suppression  des  entrées,  le  peuple 
allait  être  soulagé  :  mais  elle  décréta  la  liberté  du 
commerce,  et  son  bienfait  devint  nul.  Au  nom  du 
salut  public,  nous  venons  vous  demander  de  rendre 
aux  autontés  constituées  le  droit  de  taxer  les  denrées 
de  première  nécessité. 

Lb  PBÉsiDEi<rr  :  Si  une  aristocratie  nouvelle  veut 
s'élever  sur  les  débris  de  l'ancienne,  elle  aura  le 
même  sort  ;  le  peuple  n'a  pas  conquis  la  liberté  à  si 
haut  prix  pour  la  perdre.  Si  d'un  autre  côté  dos 
vampires  veulent  engloutir  ses  subsistances,  ils  se- 
ront punis  par  la  loi.  La  Convention  examinera 
l'objet  de  votre  pétition.  Elle  vous  accorde  les  hon- 
neurs de  la  séance.  (On  applaudit.) 

^  Un  des  secrétaires  proclame  le  résultat  du  Kmtin 
pour  la  nomination  des  commissaires  de  la  ConvenUon  au 
déparlement  (lu  Monl-Blanc.  Coscommissairei  «ont  5imo», 
j   Grégoire^  lUrauU  et  Jitfjoî, 


604 


Le  citoyen  Westermann ,  chargé  par  le  général  Danon- 
riei  de  ftire  traduire  à  la  barre  de  la  Con?eBlion  Ifalos  et 
DespagnaCf  demande  lltenre  à  laquelle  ils  pourront  être 
«utendns. 

L^assemblée  décide  quils  le  seront  demain  à  midi*  Elle 
«rrête  en  outre,  sur  la  proposition  de  Sergent,  que  Wes* 
tfnnano  rendra  compte  de  la  situation  de  Tannée  de  la 
Bdgiqwe,  principalement  quant  à  la  partie  des  approvl- 
tSonnemenis. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  alEdres  étrangères. 

Paris,  le  19  dot.,  Tan  l*'  de  la  rëp. 

t  Le  ministie  plénipotentiaire  de  la  république  en  An- 
l^leterre  fient  de  me  faire  passer  la  décoration  militaire 
de  Henri  Montfort  Power,  né  à  Londres  en  1736,  passé 
en  4758  au  serrice  de  France,  où  il  est  resté  insqu*en  1791 , 
ayant  été,  à  cette  époque,  réformé  avec  rétat-major  des 
invalides,  après  trente-trois  ans  de  servicew 
<  c  11  a  sollicité  inutilement  de  remploi  par  quatre  mémoi- 
res adressés  aux  ministres  de  la  guerre  Duportail,  Narbonne 
et  Degrave*  Assiégé  de  la  goutte  aujourd'hui ,  il  dépose 
sa  croix  sur  Tautel  de  sa  patrie  adoptive,  jusqu'à  ce  que 
sa  santé  lui  permette  de  dévouer  ses  bras  pour  la  défense 
de  la  liberté  et  de  Tégalité,  au  maintien  desquelles  il  jure 
de  consacrer  ce  qui  lui  re^te  d*années  à  vivre. 

c  Je  copie,  citoyen  président,  les  propres  expressions  de 
Henri  Montfurt  Power.  Il  m*est  doux  d'ajouter  que  ce  dé- 
vouement à  la  cause  de  la  répuMique  française  devient  gé« 
néral  parmi  le  peuple  anglais.  Les  adresses  que  f  ai  été 
chargé  de  foire  passer  à  la  Convention  nationale  en  sont 
une  preuve  frappante.  Hier  encore,  j*ai  reçu  d'une  société 
qui  consacre  son  temps  à  établir  Teropire  de  la  liberté  et 
de  Tégalité,  et  qui  placerait  son  bonheur  à  pouvoir  con- 
tribuer à  Tunlon  de  deux  peuples  trop  longtemps  ennemis 
une  résolution  prise  dans  sa  séance  du  20  de  ce  mois,  dont 
voici  la  traduction  : 

t  La  société  ayant  été  inibrmée  que  M.  Lûidsay  est 
dépéché  à  Paris,  sans  aucun  caractère  diplomatique  qui 
annonce  que  le  ministère  anglais  reconnaît  la  république 
française  ; 

t  Résolu  unanimement  que  cette  société  voue  au  mé- 

Ïiris,  à  la  haine  et  à  rindignalion  des  vrais  amis  de  la 
iberié  les  agents  d'une  administration  corrompue,  qui 
ont  l'audace  d'envoyer  aux  ministres  d'au  peuple  libre 
un  certain  Littdsay,  avec  un  message  menaçant,  insultant, 
dans  la  vue  d'obtenir  des  conditions  qui  désiionoreraicnt 
la  majesté  du  peuple  français,  et  lui  foire  abandonner  la 
cause  des  peuples  qui  aspiient  à  recevoir  de  lui  le  btenfoit 
de  la  liberté. 

•  Résolu  que  le  président  de  la  société  invitera  tous  les 
amis  de  Tégalité,  toutes  les  sociétés  correspondantes  en 
Franre,  à  employer  leur  zèle,  leurs  efforts,  leurs  sollicita- 
tions aupr^  du  conseil  exécutif,  même  le  ministre  citoyen 
ayant  le  département  des  affoires  étrangères,  à  ne  rece- 
voir ni  reconnaître  le  messager  insolent  Lindsay,  à  re- 
fuser toute  communication  avec  le  cabinet  britannique, 
fusqu'à  ce  qu'il  ait  reconnu  la  souveraineté  du  peuple 
français,  et  chassé  de  la  cour  Plufàme  Galonné,  boute-feu, 
instigateur  odieux,  intrigant  ami  du  despotisme ,  et  agent 
malévoled'na  parti  infome. 

fl  Réiola  aiûri  que  la  société  continuera  ses  séances 
deux  bis  par  semaine,  et  que  des  remerciements  seront  foiis 
au  citoyen  de  la  Cbesnaye,  pour  son  lèleinCstigahle  k  nous 
procurer  des  lumières*  intelligences,  a  objets  d'instruc- 
tion.! 

c  Cet  arrêté  a  été  pris  par  la  société  établie  à  Rochester 
pour  la  propagation  des  droits  de  Thomme. 

•  Signé  Lebrur, t 

—  La  discussion  s^ouvre  sur  les  subsistances. 

Lequinio  parle  le  premier.  Il  inidste  sur  les  mesures  d'In- 
struction, persuadé  que  celles-là  réussiront  mieux  que 
toutes  les  autres  à  ramener  le  calme,  que  l'abondance  suit 
or^nairement 

Fayot  lui  succède  à  la  tribune.  La  liberté  do  commerce 
des  grains  lui  parait  funeste;  il  veut  que,  pour  peévenir 
les  accaparements,  chaque  cullitaleur  soit  tenu  de  dé- 
clarer la  quantité  de  grains  dont  il  est  propriétalve;  que 
tout  se  consomme  dans  l'inlérieur  delà  république,  et  que 
l'on  punisse  sévèrement  quiconque  tenterait  des  spécula- 
titins  onéri'uses  ixiur  le  pruple. 

Saint- Just  obtient  ensuite  la  p9ro!e ,  et  lit  une  opinion 


Interrompue  par  de  fréquentsapnlaudissemcnti.  UnelMune 
loi  snr  les  subsUtances  lui  semble  impossible  à  faire  dans 
les  circonstances.  L'abondance,  dit-il,  ne  peut  être  que  le 
r^tat  de  l'ensemble  des  lois,  fie  la  diminution  de  la  masse 
de  papier  représentatif,  dont  la  profusion  entraîne  néces* 
satrement  le  renchérissement  des  valeurs  réelles. 

Il  propose  les  dispositions  suivantes  : 

i*  Décréter  que  les  biens  des  émigrés  serontTcndns,  que 
es  annuités  seront  eonverties  en  contrats,  et  admirent  à 
rembourser  l'arriéré; 

3^  Que  rimpét  foncier  sera  payé  tm  nalnre^  et  veisé 
dans  les  dépôts  publics; 

3*  Rédiger  une  instruction  sur  le  commerce  des  grains; 

4*  Déclarer  positivement  que  la  circulation  doit  être 
libre  dans  l'intérieur  de  la  république  ; 

5*  Faire  une  loi  sur  la  navigation  des  ri? ières, 

Valazé  parie  ensuite.  —  Il  accumule  dans  un  projet  de 
loi  assez  étendu  les  différentes  vues  développées  par  les 
deux  premiers  orateurs.  Il  éiaie  sa  dissertation  de  l'expo 
rience  des  différenU  eCfeU  qui  ont  suivi  les  édiu  royaux 
publiés  en  1746  sur  le  commerce  des  subsistances. 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  le  prochain  numéro  des  en- 
traits  plus  détaillés  de  ces  différentes  ofdnions,  ainsi  que 
de  quelques  lettres  ministérielief  dont  la  lecture  oocopele 
reste  de  la  séance. 

— Une  lettre  du  général  Valence  annonce  qu'il  s'oecope, 
depuis  l'arrivée  de  sa  grosse  artillerie,  de  construire  des 
baUeries  pour  la  réduction  du  château  de  Namur. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 
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TaiATai  db  la  Nation.  —  Le  ConeiUateur ,  suiv.  de 
Cotin-MaiUard ,  avec  un  divertissement. 

Tbéatbb  Itaubii.  —  UAmi  de  la  Maiâon  ;  C  Amant  Ja- 
toux. 

Tbéatbb  db  la  RiPVBLTQTiB,  me  de  Riclielieu.  —  An» 
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M,  de  Crac  à  Paris, 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Farêovie,  te  27  novembre,  —M.  deToll  est  attendu  dans 
cette  Yille  de  jour  en  jour  pour  remplacer,  en  qualité  de  mi- 
Dîstre  plëaipotentiaire  de  Suède,  M,  de  Castrom,  qui  rési- 
dait ici  en  celle  de  chargé  d'affaires,  et  qui  doit  même  s*j 
•rrêler  encore  quelques  mois. 

Presque  tous  les  régiments  de  Tolontaires  de  la  repu* 
blique  se  trouvent  actuellement  congédiés;  on  laisse  seule* 
meut  cinquante  hommes  pa jés  par  comi^gnie.  Les  officiers 
conserrent  pareillement  leurs  gages  jusqu'à  nouvel  ordre. 

La  confédération  de  Varsovie  avait  adressé,  en  date  du 
2  octobre,  une  note  au  général  russe  Kochowskjr,  sur  les 
plaintes  et  réclamations  multipliées  de  la  part  de  tous  les 
citoyens  contre  les  violences  exercées  par  les  troupes  rosses, 
qui  enlèvent  les  vivres,  les  fourrages,  chassent  les  habitants 
de  leurs  maisons,  sans  égard  pour  Tenfaçce  ni  la  vieillesse, 
prennent  par  force  les  chariots,  chevaux,  bœufs,  etc.  Elle 
disait  de  plus  que  tout  annonçait  la  ruine  certaine  des  vil- 
lages et  des  habitations,  et  pouvait  conduire  ta  noblesse  et 
$€$  sujets  d  des  mesares  désespérées.  Elle  finii^sait  enfin  en 
•uppliant  le  général  rosie  de  vouloir  bien  mettre  fin  à  tous 
ces  excès. 

La  confédération  de  Varsovie  n*ajant  pofait  reçu  de  ré- 
ponse sur  cette  première  note,  en  présenta  une  seconde  en 
date  du  3S  octobre,  où  elle  rappelait  ù  la  mémoire  du  géoé- 
tal russe  tous  les  excès  des  troupes  russes,  ajoutant  que, 
non  contents  de  1rs  aggraver  de  jour  en  jour,  les  soldais 
demandaient  àCtrenounis  trois  fois  par  jour,  et  exigeaient 
même  des  vêtements. 

Le  général  russe  répondit  à  cette  seconde  note  que,  quoi- 
que les  citoyens  de  la  ville  et  terre  de  Varsovie  n'aient  point 
•pédfié  de  quel  régiment  et  bataillon  étaient  les  soldats 
coupables,  il  allait  faire  renouveler  les  ordns  déjà  donnés 
précédemment  à  toute  Tarmée  d'observer  la  plus  stricte 
discipline.  11  invite  en  même  temps  les  citoyens  à  nommer 
des  commissaires  pour  veiller  au  bon  ordre  qui  doit  régner 
dans  tou»  lea  rapports  existant  entre  eux  et  ses  soldats* 

ANGLETERRE. 

Londres f  te  ik  novembre.^'Le  2i  de  ce  mois  le  procu- 
reur-général requit  le  tribunal  de  King's  bench  de  charger, 
en  veflu  d'une  information  faite  contre  eux,  Williams  Duf- 
fcn  et  Thomas  Lloid,  prisonniers  détenus  à  la  Fleet.  Voici 
les  chefs  d'accusation  lus  par  le  clerc  de  la  couronne  :  Ces 
deux  hommes  haïssent  le  roi,  le  gouvernement  et  la  consti- 
tution. La  preuve,  c'e>t  qu'Us  ont  coa«piré,  le  24  octobre 
dernier,  pour  s'évader  de  la  prison,  et  que  mal  et  mécham- 
ment ils  ont  affiché  sur  la  porte  de  hi  chapelle  ce  libelle 
infâme: 

>  Maison  à  louer.  Ceux  qui  Poccupent  actuellement  en 
mettront  en  possession  les  locataires  au  i*' janvier  170?,  ou 
même  avant  ce  terme ,  époque  à  laquelle  commencera  ta 

Î première  année  de  la  liberté  tn  Angleterre  :  la  république 
rançaise  ayant  jeté  bas  le  despotisme,  le  glorieux  exemple 
donné  par  nos  voisins  et  leurs  succès  contre  les  tyrans 
ont  rendu  désormais  Inutiles  en  Europe  ces  bastilles.» 

Les  prévenus  ont  essayé  de  se  disculper  ;  mais  le  procu- 
reur-général a  demandé  et  obtenu  qu'ils  fussent  transférés 
à  Newgate.  *• 

Sur  la  plainte  des  prisonniers  d*avoîr  été  traités  très  du- 
rement, et  même  renfermés  plu'iieurs  jours  sans  qu'on  eût 
daigné  leur  faire  part  de  l'information  instruite  contre  eux  i 
sur  l'observation  qu'ils  s'attendaient,  (i*jprès  Texcellence  si 
▼antée  de  la  constitution,  qu*on  leur  faisait  un  crime  capi- 
tal de  ne  pas  aimer,  à  être  traités  au  moins  avec  l'apparence 
de  la  justice,  lord  Kenion  leur  observa  que  s'ils  avaient  des 
observations  à  faire,  ils  devaient  les  revêtir  d'une  forme 
légale  ;  qu*au  surplus  la  seule  manière  d'obtenir  d'être  en- 
tendus et  de  ne  pas  aller  à  Newgate  étaii  de  fournir  cau- 
tion ,  la  loi  l'exigeant  pour  Tesp^  de  délit  dont  ils  s'étaient 
rendus  coupables. 

On  écrit  d'Ypswicb,  en  date  du  17,  que  la  coalition  des 

5«  Série.  —  Tome  F. 


matelots  à  North-Sliicls  et  autres  ports  >  aGn  de  faire  aug- 
menter leur  paie,  s'est  étendue  jusque  dans  cette  ville.  Ils 
avaient  placardé  quelques  jours  auparavant  sur  les  quais 
plusieurs  affiches,  où  ils  fixaient  la  somme  qu'ils  exigeaient 
pour  leurs  voyages,  avec  menaces  de  tirer  vengeance  de 
ceux  qui  s'embarqueraient  à  meilleur  marché.  Plusieurs 
matelots  se  rassemblèrent  en  eCTet  à  la  marée  haute,  pour 
les  réaliser;  ik  tirèrent  de  force  quelques  passagers  qui 
s'étaient  embarqués  dans  un  navire  commandé  par  le  ca- 
pitaine Hadley.  L'arrivée  de  magistrats  les  dispersa;  maî* 
ik  revinrent  sur  le  soir  en  plus  grand  nombre.  On  en  saisit 
trok  des  pltis  mutins,  qui  furent  amenés  devant  le  magis- 
trat; il  les  examina,  et  les  laissa  aller  moyennant  caution. 
Cette  indulgence  les  enhardit  :  car  le  lendemain,  à  la  ma- 
rée haute,  ils  s'attroupèrent  encore ,  et  empêchèrent  le  dé^ 
part  du  mf  me  bâtiment.  Les  magistrats,  fidèles  à  leur  de- 
voir, n'en  furent  pas  plutôt  instruits,  qu'ils  se  rendirent  sur 
la  plage  et  prodamèrent  le  rioVs  aet  ou  la  bi  martiale ,  à 
laquelle  les  matelots  n'osèrent  d'abord  désobéir.  Cependant, 
le  jeudi  suivant  au  nsatin,  après  que  les  gens  de  l'équipage 
se  furent  rendus  à  l'hôtel-de-ville  et  y  eurent  déclaré  qu'îL» 
s'embarquaient  volontairement  avec  leur  capitaine,  apris 
que  les  oonstables  les  eurent  reconduits  à  leur  boid,  ils 

Îirofitèrent  de  l'absence  de  ces  officiers  de  justice  pour  en- 
ever  de  force  les  hommes,  et  refUser  une  troisième  fois  de 
partir.  Pour  le  coup,  les  magistrats,  fatigués  de  leur  adres- 
ser des  remontrances  inutiles,  requirent  la  force  armée.  Ou 
s'onpara  de  troU  chefs  de  séditieux  qui  furent  conduits  en 
prison,  et  tous  les  bâtiments  prêts  à  sortir  du  port  eurent 
la  liberté  de  mettre  à  la  voile. 

Une  lettre  de  Dondee,  en  Ecosse,  sVxprime  ainsi  : 
t  Tous  les  habitants  de  cette  ville  ont  assurément  perdu 
la  têtel  Croiriei-vous  qu'ils  n'est  question  de  rien  moins 
que  de  planter  l'arbre  de  la  liberté  dans  les  villes  vokinet 
de  Fo:sar  et  Brechin.  Ohl  j'espère  que  quelques-uns  de 
ces  planteurs  orneront  un  autre  arbre  1  En  attendant,  iU 
font  bien  du  mal.  Imaginez-vous  qu'une  seule  peimnne  a 
vendu  ici  plus  de  mille  exemplaires  dti  pamphlet  de 
T.  Payne.  Dieu  merci ,  nous  n'avons  pas  encore  formé  de 
société  pour  demander  une  réforme  ;  et  peut-être  ne  nous 
gagnera-t-elle  pas  de  sitôt  ;  car  le  public  parait  encore  éloi- 
gné de  toute  mesure  de  cette  espice  ;  je  ne  voudrak  pour- 
tant jurer  de  rien ,  car  nous  avons  ici  deux  club?,  dont  l'un 
se  rassemble  dans  une  salle  où  on  lit  ces  mots  écrits  en 
lettres  d'or  ;  Salle  de  ta  constitution.  Peut-être  celte  inscrip- 
tion n'est-elle  qu'hypocrite.  Je  me  méfie  des  boaunes  et  des 
choses,  s 

IRLANDE. 

Dublin,  (tf...  novembre,  —  11  vient,  monsieur,  démo 
tomber  entre  les  mains  un  numéro  do  Mercure  finançais  au 
13  octobre  dernier.  J'y  trouve  un  article  sur  l'Irlande,  qui 
renferme  en  peu  de  mots  bien  des  erreurs.  J'aime  à  croire 
que  le  rédacteur  de  ce  journal  n'a  d'autre  tort  que  d'avoir 
puisé  dans  de  mauvaise  sources.  Les  Iriandais  éprouvent 
depuk  longtemps  ce  malheur,  qu'on  les  connaît  dans  les 
autres  pays  moins  par  ce  qu'ik  sont  véritablement  que  par 
les  relations  infidèles  et  les  préventions  nationales  des  An- 
glais. C'est  à  ceux  qui  ont  vécu  parmi  eux,  qui  ont  habité 
sous  la  cabane  du  pauvre,  qu'il  fiiut  demander  dans  quel 
pays  on  trouve  plus  d'hospitalité,  de  véritable  bonté,  d'élé- 
vation d'âme.  Le  ccrar  saigne  quand  on  songe  à  quel  ex- 
cès de  misère  sont  réduits  ces  êtres  si  intéressants,  privés 
non-seulement  des  douceurs,  mak  des  premiers  besoUis  de 
la  vie  ;  voilà  cependant  les  hommes  dont  on  exagère  les  lé- 
gers défauts,  fruits  de  l'extrême  indiger.œ,  de  l'oppression 
et  de  l'ignorance  où  on  les  a  toujours  tenus  au  lieu  d'admi- 
rer ce  qu'ik  ont  su  conserver  de  vertus  mfties  et  fières. 
En  vain  diia-t-on  que  l'auteur  de  l'artide  ne  parle  que 
des  caihoUques  d'Irlande  ;  mais  peut-on  les  calomnier  sans 
calomnier  toute  la  nation,  puisque  les  quatre  cinquièmes 
au  moins  sont  de  cette  communion  ?  Les  catholiques ,  ce 
sont  tous  les  andcns  Irlandais,  tous  ceux  du  moins  que  des 
motiCi  particuliers  n'ont  pas  engagés  à  changer  de  jneligion  ; 
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et  bien  loin  que  rattack^metit  au  pouTolr  absolu  te  môle 
à  celai  qu^ils  montrent  pour  leur  croyance,  c'est  au  con- 
traire par  fierté  nationale,  par  un  sentiment  profond  dMn- 
déprndance  qu^ils  persistent  dans  la  foi  de  leurs  pères.  La 
religion  protestante  ne  s'est  point  montrée  à  eux  précédée 
de  rimtniction  et  suivie  des  bienfaits  de  la  liberté  civile: 
elle  ne  s'est  point  établie,  comme  dans  le  reste  de  l'Europe, 
par  le  z'ie  des  prédicateurs,  par  le  progrès  des  lumières  et 
la  baine  des  abus.  Les  Anglais  n'ont  rien  fait  pour  éclairer 
le  peuple  d'Irlande;  ils  n'ont  jamais  envoyé  dans  cette  Ue 
de  ministres  protestants  qui  sussent  leur  langue,  qui  ga- 
gnassent leur  confiance.  Ce  u'élait  pas  des  prosélytes  qu'il 
leur  fallait,  c'était  des  esclaves.  On  a  ôlé  aux  Irlandais  I«'urs 
églises,  leurs  prCtrcs  ;  on  leur  a  fait  payer  un  culte  dont 
rien  ne  leur  prouvait  la  supériorité  sur  le  culte  ancien  ; 
on  les  a  prêches  dans  ime langue  inconnue;  et  parcequ'ils 
s*indignaient  de  cette  intolérance,  on  les  a  persécutés,  vio- 
lentés, dépouillés,  réduits  à  la  condition  des  bétes.  Il  en  est 
de  même  de  la  constitution  que  l'Irlande  partage  aujour- 
d'hui avec  la  Grande-Bretagne.  Cette  constitution,  née  en 
Angleterre,  et  qui  a  dans  le  cœur  de  tous  les  Anglais  de  si 
profondes  racines,  était  en  Irlande  une  plante  étrangère 
qu'il  fallait  transplanter  avec  précaution,  cultiver  avec  soin 
pour  racclimater.  Qu'ont  fait  au  contraire  les  Anglais?  Ils 
ont  établi  la  constitution,  comme  la  religion ,  par  la  force. 
Jamais  les  Irlandais  n'ont  été  consultés  sur  les  différentes 
révolutions  qui  se  succédaient  en  Angleterre  ;  on  les  leur  a 
fait  adopter  par  la  terreur.  Peut-être  était-on  bien  aise  en 
secret  qu^élle^  ne  fussent  point  à  leur  gré ,  pour  avoir  le 
prétexte  de  conquérir,  de  dépouiller  les  anciens  habitants» 
de  récompenser  à  leurs  dépens  les  Anglais  partisans  de  ces 
révolutions. 

L'auteur  de  l'article  du  Mercure  vante,  et  je  croîs  avec 
raison,  l'impartialité  des  tribunaux  de  la  Grande-Bretagne; 
mais  qu'importe  celte  impartialité  aux  Irlandais  dont  toutes 
les  alTaires  sont  jugées  dans  leur  lie?  Je  ne  dis  pas  que  les 
tribunaux  d'Irlande  favorisent  les  protesUnts;  mais  du 
moins  les  juges,  tous  les  officiers  de  justice,  les  jurés  même, 
sont  protestants;  et  si  les  catholiques  en  sont  jaloux,  doit-on 
le  trouver  étrange? 

Quant  au  culte,  que  œmême  auteur  veut  faire  regarder 
comme  l'objet  unique  des  réclamations  des  catholiques, 
devrait-on  s'étonner  si  ceux-ci  trouvaient  dur,  eneff^et,  de 
payer  la  dlme  et  les  fonctions  sacerdotales  aux  ministres 
u'une  religion  qui  n'est  pas  la  leur,  de  se  rassembler  dans  des 
granges  ou  en  plein  air,  tandis  que  les  temples,  dont  les 
proiestanls  se  sont  emparés,  sont  déserts? 

L'Irlande  est  le  seul  pays  du  monde,  je  erots,  où 
la  religion  du  plus  grand  nombre  ne  soit  pas  la  dominante. 
Les  presbytériens  ont  le  même  motif  de  plaintes,  et  la  secte 
qui  opprime  les  antres  n'a  peat-étre  pas  pour  partisans 
la  vingtième  partie  de  la  nation  iriandaise* 

Au  surplus,  je  suis  bien  aise  d'apprendre  à  rauteor  de 
l'article  que  les  intérêts  du  culte 'Catholique  entrent  pour 
peu  de  choses  dans  les  mouvements  de  «eux  Recette  com- 
munion. Ce  n'est  pas  comme  catholiques  qu'ils  réclament , 
qu'ils  nomment  des  délégués;  c'est  comme  hommes,  comme 
Irlandais.  Ce  qu'ils  demandent,  ce  n'est  pas  la  liberté  du 
culte,  ils  en  jouissent;  c'est  de  pouvoir  voter  aux  élections, 
être  admis  k  tons  les  emplois  ;  en  un  mot,  <x  sont  les  droits 
de  citoyen.  On  n'a  jamais  pa  les  en  priver;  sur  quelques 
lois  qu'on  se  fonde,  elles  sont  nnHes.  On  ne  prescrit  point 
contre  les  droits  de  la  nature. 

Au  surplus,  ces  mouvements ,  bien  loin  d*indigiier  les 
protesianU  d'IHande,  comme  l'auteur  le  prétend,  ont  été 
suscités,  encouragés  par  tous  ceux  d'entre  eux,  et  c'est  le 
plus  grand  nombre,  qui  respectent  lesdroiude  l'espèce  ha- 
oiame,  et  qui  rougissent  des  anciennes  erreurs.  L'anlenr  a 
firis  pour  le  voeu  des  protestants  en  général  les  arrêtés 
umers  des  grands^jurés  de  quelques  comtés.  Il  aurait  pu  sa- 
voir que  les  grands-lurés  sont  des  propriétMtes  puissants, 
parconséquent  Intéressés  au  maintien  des  abus,  choisis 
par  la  cour  et  obligés  de  lui  complahv.  Ces  an«tés  ont  été 
désavoués  par  la  majorité  des  protestants  qui  habitent  les 
campagnes  et  les  villes  de  commerce.  Ceux-ci,  gênés  aussi 
par  l'état  actuel  desehoses  dansPexercice  de  leurs  droits, 
ri  ialoux  de  les  posséder  dans  tonte  leur  étendue,  sentent 
l»i.  n  que  Punion  la  plus  intime  entre  tous  les  habitants  de 
I  Irlande  est  nécessaire  an  succès  de  leurs  tues.  Us  ont  les 


premiers  mis  de  cdté  celle  absmile  rivalité  de  feligioo  et 
d'intérêt  qui  a  si  bien  servi  la  cause  de  la  tyrannie^  Us  ont 
invité  les  catholiques  à  une  réconciliation  sincère,  fondée 
sur  l'oubli  des  toris  réciproques  et  sur  des  intérêts  oom» 
muns.  Si  de  part  et  d'autre  on  suit  cette  ligne  de  conduite, 
si  le  fanatisme  ne* se  réveille  pas,  la  cause  de  la  raison  et 
de  la  liberté  doit  trionu>her  tdt  ou  tard. 

Déjà  les  catholiques  ont  prouvé  qu'ils  ne  sont  point  eon- 
duits  par  les  préjugés  anciens.  Ce  n*e8t  plus ,  comme  au 
siècle  dernier,  des  nobles  et  des  prêtres  qui  dirigent  leurs 
couiiells  ;  ce  sont  des  bourgeois,  des  négociaots,  des  gens  de 
lettres.  Quelques  nobles  ont  naêroe  manifesté  leur  opposi- 
tion; et  quant  au  clergé  catholique,  quoique  celui  d*Ir- 
landesoit  en  général  respectable  par  ses  vertus  et  sa  régu- 
larité, on  n'a  pas  jugé  à  propos  de  Passocier  à  des  travaux 
trop  étrangers  à  ses  fonctions. 

FRANCE, 

De  Parii»  •*  Le  ministre  de  l'intérieur  à  $e$ 

eoneitoyene. 

•  Accablé  par  la  multiplicité  des  demandes  de  pla- 
ces et  de  secours ,  je  n*ai  pu  jusqu^à  présent  offrir  à 
ceux  qui  s*adressaient  à  moi  que  les  expressions  de 
rintérél  et  de  la  sensibilité,  auxquelles  on  a  sourent 
répondu  par  les  plaintes  les  plus  amères,  et  même  des 
menaces.  Je  dois  mettre  un  terme  à  cette  triste  et  inu- 
tile partie  de  ma  correspondance,  et  je  déclare  «laies 
concitoyens  que  n*ayant  dans  mon  administration 
aucune  autre  place  à  ma  disposition  que  celles  de  mes 
bureaux,  dont  le  nombre  est  borné,  et  que  ces  places» 

r^ar  la  réorganisation  des  bureaux,  se  trouvant  abso- 
ument  remplies,  je  ne  répondrai  plus  aux  lettres  qui 


exactes  et  de  signatures  mon  silence  sur  quelques  dl>- 
jets.  Signé  Roland.  • 


VARIÉTÉS. 

.  Un  petit  mot  sur  une  vérité  impùrtante, 
par  J.  Pélion, 

Dans  le  moment  où  nous  allons  donner  an  nonveau  gou- 
vernement à  la  France,  fondé  sur  les  bases  étemelles  de  la 
morale  et  de  la  philosophie,  les  lumières  semblent  s'éloi- 
gner au  lieu  d'avancer.  On  ne  fait  pas  asses  d'aUentioQ  à 
ces  pas  rétrogrades,  et  à  l'empire  que  prend  insensiblement 
l'ignorance  ;  mais  Tobservateur  qui  suit  avec  soin  tous  les 
mouvements,  toutes  les  fluctuations  de  la  raison  publique» 
en  rst  frappé. 

Je  ne  parle  pas  du  sommeil  léthargique  qui  s*est  emparé 
des  arts.  Ces  enftmts  du  loisir  et  du  luxe  ne  peuvent  croitre 
et  se  développer  qu'au  sein  de  la  paix  et  de  l'aboiidaiice. 
Les  orages  des  révolutions  leur  sont  contraires  ;  mais  loiï- 
que  le  calme  renaîtra ,  il  faut  espérer  qu'à  leur  réveil  ib 
prospéreront  et  prendront  un  plus  grand  caractère. 

Je  parie  de  ces  ténèbres  qui  se  répandent,  qui  s*épaifr> 
sissent,  qui  chaque  jour  semblent  olMcurcir  de  plus  en  plus 
rhoriion  de  nos  connaissances  morales  et  politiques,  et  en- 
velopper dans  leur  étendue  et  les  sciences  de  goût  et  ki 
sciences  utiles. 

Ce  triomphe  de  Tignorance  tient  à  plusieurs  causes; 
mais  il  en  est  une  principale  qui  mérite  d'occuper  lonle 
TaUention. 

Depuis  quatre  années,  tous  les  éléments  qui  composent 
la  société  sont  dans  un  état  d'agitaUon  perpétuelle.  Les 
événements  se  sont  accumulés  ;  le  temps  s'est  pressé  avec 
rapidité  :  on  a  senti  la  nécessité  de  préparer  prompteoient 
les  espriu  à  la  lUierté  en  répandant  les  lumières;  les  pa- 
piers, les  journaux ,  les  écrits  de  toute  espèce  ont  circaté 
jusque  dans  le  fond  des  campagnes;  chacun  a  été  oouiAte 
forcé  de  prendre  part  h  la  chose  publique;  chacan  a 
éprouvé  Pinlluence  des  lois,  les  a  considérées,  soit  sons  U 
rapport  de  son  intérêt  particulier,  soit  sous  le  rapport  de 
l'intérêt  générât  L'homme  qui  recevait  aveuglément  k» 
▼olonlés  du  pouvoir  despotique  a  été  appelé  à  penser  ci  à 
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nlsoimer.  Oes  neléti^d^liifttnictîon'M!  sont  ouvertes  lar 
40U8  les  points  de  la  France;  des  apôtres  de  la  liberté  ont 
prtebéen  tout  lieu;  les  assemblées  poiilii|ues  ont  réuni 
fréquemment  les  bommeSrtantdt  pour  les  élections,  tantôt 
jM>ur  In  objets  administratif  et  municipaux  ;  une  partie 
des  Français  était  écartée  de  ces  assemblées  et  privée  du 
droit  de  citoyen;  aujourd'hui  tous  en  jouissent  également. 
Mais,  il  faut  l*&TOuer,  la  libertés  étémûrie  (s*il  est  permis 
de  parler  ainsi),  frété  mûrie  en  serre  chaude.  11  est  impos- 
sible d*àvoir  dissipé  entiè#emenl,^n  un  si  court  espace,  1rs 
erreurs  de  tant  de  sKdes  ;  il^est  impossible  dVoir  amené 
toot-è-eoup  des  hommes  qui  languissaient  dans  la  fange  des 
préjugés  et  dons  Tafilissement  à  un  tel  état  de  lumière  et 
à  la  lîiutenr  de  dos  destinées  actuelle*. 
.  Afant  notre  immortelle  rétolution,  quelques  hommes 
Instruits,  quelques  philosophes,  méditaient  sur  la  sdcnce 
4les  gooTemements,.sur  les  principes  de  la  liberté,  sur  les 
grands  objets  d^èconomie  politique;  mais  la  masse  de  la 
nation  était  inerte,  titrée  à  des  travaux  pénibles  qui  ne  lui 
laissaient  pas  le  moment  de  sMnstruire,  el  restait  courLée 
sous  le  joug  de  la  superstition  et  de  Terreur. 

Cette  masse  est  aujourd'hui  en  actifité,  et  oufre  les  yeux 
à  la  lumière;  elle  veut  le  bien,  et  cherche  à  s'éclairer.  Mais 
i|u*arrive-tHl  ?  elle  prend  ses  premières  idées  pour  des  con- 
•naissanees»  les  premier»  aperçus  pour  des  résultats  de  l'ex- 
périence; la  présomption  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
jait  moins»  Mus  les  sujets  sur  lesquels  elic  s'essaie  sont 
importants,  plus  ses  fautes  sont  graves  et  ses  écarts  (tiinestes. 

L'homme  qui  a  te  moins  cultivé  sa  raison  se  met  à  ha- 
ranguer, parle  avec  assurance  sur  les  matières  les  plus 
diflidles,  les  entrevoit  à  peine*  les  envisage  sous  de  faux 
rapports.  Ceux  qui  l'entendent  u^étant  ordinairement  pa« 
plus  imiruits  que  lui,  l'applaudissent,  recueillent  l'erreur 
avec  avidité,  la  propagent  ;  et  comme  mille  endroits  s'ou- 
vrent chaque  jour  k  des  partages  de  cette  espTce,  insensi* 
blement  l'opinion  publique  se  corrompt  et  prend  une 
dusse  direction.  Cette  opinion  égarée  vient  ensuite  presser 
de  son  poids  tontes  les  autorités,  et  les  entraîne  dans  son 
cours» 

Qu'on  examine  depuis  quelque  temps  les  pensées  domi- 
nantessur  les  points  delà  plus  haute  importance;  elles  sont 
le  fruii  des  préjugés,  elles  retracent  l'enrancedes  principes, 
et  on  voit  qu'elles  sont  produites  |)or  une  multitude  d'hom- 
mes qui  commence  à  exercer  son  intelligence.  S'il  est  des 
cas  où  le  peuple  a  un  instinct  qui  le  conduit  mieux  que  la 
raison,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'ugit  d'objets  qui  demandent 
vue  suite  d'idées,  de  combinaison5,  et  les  leçons  du  passé. 
Est-il  question  du  commerce  :  il  croit  pins  obtenir  par  les 
«utraves  et  par  les  taxes  que  par  la  liberté.  Est  il  question 
de  propriétés,  d'égalité  sociale  :  il  n'en  a  que  des  notions 
vagues  et  erronées.  Est-il  question  de  l'ensemble  de  lois 
d'où  doit  résulter  le  bonlieur  ou  le  malheur  des  hommes 
réunis  en  société }  ses  conceptions  ne  lui  permettent  pas  de 
jBaisir  d'aussi  giands  rapports,  et  il  se  perd  dans  des  idées 
de  détails  qu'il  ne  peut  rattacher  à  un  principe. 

Qu'on  examine  les  discussions  qui  ont  lieu  ;  elles  n*ont 
aucune  dignité ;.elles  ne  sont  jamais  &  la  hauteur  du  sujet  : 
c'est  du  bavardage,  ce  sont  des  criaillerics,  quelques  idées 
communes  présentées  en  mauvais  termes;  le  bon  goût  et 
la  raison  en  sont  également  oflensés. 
'  Qu'on  examine  ceux  qui  aspirent  avec  le  plus  d'empres- 
aement  aux  places  :  ce  sont  des  hommes  qui  ont  quelque 
{argon  populaire,,  mais  sans  capacité;  que  le  besoin  rom- 
mande»  ou  qui  mettent  leur  ambition  à  être  quelque  chose, 
«t  à  qui  rien  ensuite  ne  parait  aunlessus  de  leurs  foroes. 

L'envie  et  la  précipitation  de  paraître  font  aus»i  avorter 
beaucoup  de  talents.  Un  homme  qui  n'a  aucun  fonds  d'i- 
vnassé  pour  aliobenter  son  esprit,  ou  qui  ne  s'est  pas  donné 
le  temps  d'élaborer  ses  idées  pur  la  réflexion,  fùt-il  bien 
doué  de  la  nature ,  ne  peut  donner  que  des  productions 
faibles  et  presque  toujours  de  mauvaise  qualité. 

Ceux  qui  ne  sont  pas  beuucoup  plus  avancés  en  connais- 
sances que  la  mukitode,  qni  n'ont  que  le  premier  aperçu 
des  choses,  prennent  beaucoup  d'ascendant  sur  elle,  pour 
fieu  qu'ils  aient  la  moindre  habileté  et  qu'ils  sachent  la  flat- 
ter ;  ils  sont  naturellement  à  sa  portée ,  ont  des  idées  plut 
jpnalogues  aux  siennes  et  des  formes  qui  sont  aussi  celles 
^oi  lui  conviennent  le  mieux. 

On  paraît  quelquefois  surpris  qu'up  homme  ignare i  et 


qui  n'a  aucnn  acquto,  jouisse  d'une  certaine  réputation  r 
mais  il  en  doit  être  nécessairement  ainsi  dans  de  sèmblab  es  - 
circonstances;  il  est  tel  bavard  en  crédit  q^i  n«  pourrait . 
pas  dire  deux  mots,  s'il  n'avait  4- parler  q«e  des  choses. . 
Laisse!  de  côté  les  personnalités,  les  injures,  les  celonintes, 
les  démmc'ations,  quelques  phrases  banales,  et  otnsidérei 
de  sang-froid  œ  que  certains  personnages,  cités  dans  cer- 
tains journaux,  ont  dit  et  fait.  Ont-ils  découvert  ou  perfec- 
tionné une  seule  idée?  Non....  Ont-ils  fait  faire  un  pas  à 
un  princ'pe?  Non ,..»  Ont-ils  fait  un  ouvrage,  un  discours 
utile  ?  Non .... 

Ces-petits  coryphées  dNiii  jom^ont  néanmoins  une  pré- 
somption phn  forte  encore  que  leur  Ignorance;  ils  tran- 
cherit  atee  despotisme,  jugeant  en  dernier  ressort  les  ques- 
tions les  plus  importantes.  Celui  qui  n'est  pas  de  leur  avis 
est  tout  au  moins  un  sot,  sll  n'est  pas  un  fripon.  Ils  font  et 
défont  à  leur  gré  les  réputations,  et  tootei  cesimpertinenoes 
ont  des  prûneurs» 

Ce  qu'il  y  a  de  plus  cruel  et  de  plus  dangereux,  cVst  qu'ils 
réduisent  au  silence,  c'est  qu'ils  éloignent  l'homme  de  sens 
tout  à  la  fois  modeste  et  Ger,  qui,  ne  pouvant  pas  tenir  au 
mauvais  genre,  au  mauvais  ton ,  aux  mauvais  raisonne- 
ments, aux  insolences  de  ces  messieurs,  se  retire  en  gémis- 
sant ,  attendant  tout  du  temps,  et  espérant  que  l'excîs  du 
mal  amènera  le  bien. 

On  ne  remarque  pas  asseï  que  les  lutlfes  aetudles  sont 
entre  les  lumières  et  les  ténèbres,  entre  l'ignorance  et  le 
savoir.  La  jalousie  est  la  passion  principale  qui  dévore  les 
hommes  médiocres,  .et  la  cause  la  plus  active  de  tontes  les 
divisionsv  de  tous  les  désordres.  Ces  hommes,  qni  craignent 
de  laisser  entrevoir  cette  passion  honteuse,  lu  cachent  sous 
des  dehors  séduisants;  ils  supposent  des  cabales,  des  partis 
à  ceux  dont  le  mérite  les  ofl'u^qne  et  blesse  leur  amour- 
propre  ;  Us  les  proelament  intrigants,  ennemis  de  la  lil)cilé, 
ailn  d'avoir  un  prétexe  honorable  de  les  haïr  et  de  les  ca- 
lomnier; en  les  attaquant.  Ils  paraissent  combattre  pour  la 
chose  publique,  tandis  qu'ih  ne  combattent  réellement  que 
pour  leur  vanité.  La  nullité  ne  sait  jamais  pardonner  an 
talent. 

J'avoue  que  rien  n*est  plus  alarmant,  que  rien  ne  menace 
plus  prochainement,  plus  imminemment  le  salut  de  la  pa- 
trie, que  cet  ascendant  de  la  médiocrité.  La  masse  de  ces 
hommes  ignorants  ou ,  ce  qui  est  pi«,  à  deroi-saioir,  étant 
énorme,  se  répandant  partout,  dominant  l'opinion,  déprave 
l'esprit  public  au  lieu  d'en  accélérer  les  progrès  ;  clic  sape 
par  cela  même  jusque  dans  ses  fondements  le  nouveau 
gouvernement  que  nous  voulons  établir,  puisqu'il  doit  avoir 
nécessairement  pour  base  la  raison,  la  sagesse  et  la  justice. 

Il  n'y  a  pas  un  moment  &  perdre  pour  arrêter  ce  fléau, 
pour  empêcher  ces  barbares  de  détruire  ce  pays  des  arts  et 
delà  liberté,  comme  ces  hordes  du  Nord  qui  inondèrent  au- 
trefois le  MidL  Ib  faut  que  les  hommes  vraiment  libres  et 
dignes  de  l'être ,  qui  ont  perfectionné  leur  raison ,  qni  ont 
r^léchi  sur  les  institutions  humaines,  qui  ont  acquis  des 
connaissances  utiles,  se  réunissent  et  montrent  un  z.'le  in- 
fatigable pour  éclairer  leurs  concitoyens.  Il  est  nécessaire 
et  pressant  qu'ils  composent  des  livres  élémentaires  et  <  las- 
siques  sur  les  différentes  parties  du  régime  social ,  qu'ils 
mettent  à  portée  de  tous  les  vérités  que  tous  ont  intérêt  de 
connaître. 

La  tr^s  grande  majorité  des  hommes  qu'on  abuse  est  de 
bonne  foi,  et  ne  pèche  que  par  ignorance.  Instruisez-la ,  et 
le  règne  des  hypocrites ,  des  charlatans  et  des  fripons  sera 
bientôt  passé*^  Périoii  (1). 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidenee  de  Grégoire* 
SUPPLÉMENT  A  LA  8BANCB  DU  JCUDI  29. 

Paye:  Citoyens,  des  malveillants  répandus  dans  la 

(1)  M^rat,  Hébert,  et  la  mêue  des  Jacobins  et  des  Corde- 
tiers  ne  pardoonèrcnt  pas  à  Pétton  cet  écrit,  évidemment  di« 
rigë  contre  eux.  Aussi  bientôt  lo  collègue  de  Robespierre 
et  de  Grégoire  à  la  Constituante ,  le  maire  chéri  des  habi* 
tants  de  Paris,  fut  en  butte  aui  attaquesdes  sociétés  populai- 
res; et  l'un  des  oremiers  républicains  de  la  révolnliun  ne 
tarda  pas  i  être  aépopularisë,  pour  avoir  voulu»  comuie  Ho- 
land,  opposer  des  digues  au  torrent  rcvohitionniire.     L.  G» 
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r<^pub1ique  cherchent  à  vous  donner  des  inquiétudes 
sur  les  subsistances,  lis  tous  disent  que  les  blés 
inanaucnt;  et  lorsqu'ils  vous  tiennent  ce  langage 
perOae ,  leurs  greniers  regorgent  peut-être.  Je  mé- 
nagerai rinlérctdes  propriétaires;  mais  j'anéantirai 
ces  gros  négociants  en  blés,  ces  yils  agioteurs  qui , 
sous  le  spécieux  prétexte  de  transporter  l'abondance, 
affament  tous  les  lieux ,  ou  font  payer  bien  cher  aux 
citoyens  les  premiers  besoins  de  la  vie.  Ils  calculent 
jusqu'à  l'heure,  au  moment  mtoe,  oùle  pauvre  doit 

«voir faim Dans  une  république,  cette  espèce  de 

marchands  doit  disparaître ,  et  le  bonheur  des  Fran- 
çais estattaché  à  son  anéantissement.  Détruisez  donc, 
législateurs ,  ces  hommes  avides  qui  vendraient  jus- 
qu'à l'air  que  leurs  semblables  respirent,  s'ils  pou- 
vaient l'accaparer.  (Applaudissements.)  Je  ne  cal- 
culerai point,  quant  a  présent,  dans  le  détail  les 
avantages  qu'offre  le  sublime  projet  d'établissement 
(le  greniers  publics.  Les  hommes  créés  par  le  peuple 
pour  défendre  ses  droits  durent  l'être  particulière- 
ment pour  pourvoir  à  ses  besoins.  Ce  ne  sont  donc 
pas  les  négociants  en  blé,  mais  bien  les  administra- 
teurs, les  législateurs,  qui  doivent  être  les  pour- 
Toveurs  des  Français.  Souffrirez-vous  plus  longtemps 
qu4ls  gémissent  au  milieu  de  l'abonaance?  Ils  vous 
nemandent  du  pain  que  des  hommes  avides  ou  traî- 
tres tiennent  sous  la  clé.  Législateurs,  brisez  les  ser- 
rures ,  ou  plutôt  qu'une  loi  bienfaisante  fasse  ouvrir 
les  portes.  (  Mêmes  applaudissements  d'une  partie  de 
l'assemblée  et  des  tribunes.)  On  me  reproche  de  por- 
ter atteinte  au  droit  de  propriété ,  et  de  détruire  le 
commerce.  Eh  quoi  !  le  droit  de  propriété  serait  lésé  ! 
Est-il  un  citoyen  vertueux  qui,  dans  ces  circonstan- 
ces, ait  quelque  chose  à  lui,  quand  ses  frères  meurent 
de  faim  ?  La  nature  ou  le  sort  ne  Gt  point  des  hommes 
fortunés  pour  être  le  fléau  des  autres  hommes.  Les  ri- 
ches doivent  être  les  économes  du  pauvre,  et  non  les 
Accapareurs  de  ses  subsistances  ;  ses  pères,  et  jamais 
ses  tyrans. 

Suels  sont  donc  ces  propriétaires  qui  crient  à  la 
iition  ?  Ne  sont-ce  pas  d  abord  ces  avares  qui  ne 
veulent  pas  se  dessaisir  de  leurs  denrées,  parceque  des 
hommes  sénéreux  font  circuler  les  leurs,  et  que  la 
rareté  ne  les  a  pas  encore  rendues  assez  chères?  En- 
suite, ces  êtres  pusillanimes  qui,  appelant  l'ancien  ré- 
gime, ont  échangé  leurs  assignats  contre  des  grains, 
espérant,  dans  des  jours  plus  beaux,  les  revendre  en 
numéraire?  Eh  quoi  !  le  commerce  serait  détruit  ! 
Ils  ne  savent  pas,  ces  crieurs,  que  la  nécessité  n'a  poifit 
de  bornes.  Citoyens ,  c'est  à  vous  de  le  leur  appren- 
dre. Quels  sont  les  commerçants  qui  osent  se  plain- 
dre ?  Est-ce  ce  négociant  industrieux  qui  vous  ap- 
porte de  l'étranger  ce  que  vous  ne  pouvez  trouver 
chez  vous,  et  qui  porte  a  l'étranger  ce  que  vous  avez 
de  superflu  ?  Non,  sans  doute,  il  ne  crie  pas  ce  négo- 
ciant; il  emploie  des  bras  à  son  comnierce;  et  plus  le 
blé  est  cher,  plus  cher  il  les  paie.  Quels  sont  donc  les 
crieurs,  si  ce  ne  sont  ces  spéculateurs  dont  je  vous  ai 
parlé,  ces  assassins  publics  qui  ne  connaissent  point 
de  bornes  à  leur  cupidité  ? 

On  vous  a  proiiosé  d'encourager  par  des  primes 
l'importation  des  grains.  Cette  mesure  n'offre  pas 
toujours  des  résultats  certains,  et  l'expérience  en  a 
déjà  prouvé  les  abus.  D'ailleurs ,  vous  ne  donneriez 
qu'un  faible  espoir  aux  consommateurs ,  et  l'indi- 
gence est  fatiguée  de  telles  promesses;  il  lui  faut  des 
réalités. 

Ce  sont  de  faux  bruits  répandus  par  la  cupidité  et 
accrédités  par  la  malveillance;  ce  sont  ces  erreurs 
qui  empêchent  le  peuple  de  iouir  de  l'abondance ,  et 
qui  le  forcent  à  s  opposer  a  la  libre  circulation  des 
grains.  Hlltez-vous,  législateurs,  de  faire  connaître 
\a  vérité.  Le  remède  est  à  cùié  du  mal  ;  il  y  a,  n'en 


doutez  point,  dans  la  républifpe,  pins  de  grains  (m% 
n'en  faut  pour  la  consommation  des  citoyens.  Vou* 
le^-vous  vous  convaincre  de  cette  assertion?  votre 
comité  vous  en  a  proposé  le  seul  moyen  :  ce  sont  ces 
déclarations,  quoi  qu'en  disent  Roland  et  tant  d'au- 
tres, qui  vous  apprendront  quelle  est  réellement  vo- 
tre situation  par  rapport  aux  subsistances  :  ce  sont 
ces  déclarations  qui  rassureront  le  peuple  et  déjoue- 
ront les  intrigants  ;  elles  seules  rétabhront  la  circu- 
lation. Par  quels  motifs  donc  Roland  et  quelques 
membres  de  cette  assemblée  ne  veulent-ils  pas 
ces  déclarations?  Serait-ce  parceqii'ils  craindraient 
qu'elles  ne  fussent  pas  sincères?  Eh  bien  I  je  vais 
prouver  que  dans  ce  cas  même  elles  tourneraient  en- 
core au  proGt  des  consommateurs*  Si  par  de  fausses 
déclarations  ou  autrement  il  vous  paraissait  que  les 
besoins  de  la  république  excèdent  ses  ressources, 
vous  n'hésiteriez  pas  sans  doute  à  recourir  à  vos  voi- 
sins ;  ainsi  donc  vous  voulez  qu'il  y  ait  en  France 
une  aussi  grande  quantité  de  blés  que  la  consonuna- 
tion  de  ses  habitants  l'exige.  Eh  bien  !  supposons 
maintenant  qu'un  particulier  ayant  deux  cents  ton- 
neaux de  grains  n'en  déclare  que  cent,  qa'anivera-t- 
il  ?  C'est  que  ou  il  y  aura  assez  de  blé,  non  compris 
ces  cent  tonneaux  déclarés,  ou  il  n'y  en  aura  pas  as- 
sez. Dans  le  |  remier  cas ,  les  cent  tonneaux  seront 
inutiles.  Dans  le  second  cas,  ils  seront  en  pure  perte 
au  dt'clarant  ;  et  s  il  les  vend,  il  y  aura  alors  anon- 
dance,  puisque  vous  aurez  approvisionné  la  républi- 
que d'autant  de  grains  qu'elle  serait  présumée  en 
avoir  besoin.  Les  propriétaires  ont  donc  un  intérêt 
personnel  à  ne  pas  faire  de  fausses  déclarations.  Il 
n'y  a  pas  d'inconvénient  à  les  exiger. 

On  vous  a  proposé,  comme  un  sûr  remède  aux 
maux  qui  sont  prêts  à  fondre  sur  vous ,  la  liberté 
pleine  et  entière  dans  le  commerce  des  grains,  c'est- 
à-dire  carte  blanche  aux  accapareurs.  On  voudrait 
aussi  que  le  propriétaire  fût  libre  de  conserver  ou  de 
vendre  ses  blés.  Si  vous  adoptiez  cette  mesure ,  vous 
conspireriez  la  perte  de  votre  patrie;  et  en  effet,  si  les 
riches ,  qui  n'aiment  pas  trop  la  révolution ,  pou- 
vaient fermer  leurs  greniers  »  les  Français  seraient 
dans  les  fers.  Quelle  serait  donc  cette  république  oa 
la  vie  du  pauvre  serait  au  pouvoir  du  nche?  Quelle 
serait  cette  espèce  de  loi  qui  parierait  avant  la  loi 
suprême  ? 

Je  vous  le  demande,  législateurs,  si  vos  armées 
campaient  dans  un  pays  ou  des  hommes  riches  au- 
raient des  grains  sous  les  verroux  ;  si  vos  soldats  , 
après  la  victoire ,  avaient  encore  faim ,  respecteriez- 
vous cette  prétendue  liberté  des  propriétés?  Eh  bien! 
législateurs,  vovez  les  malheureux  dont  les  bras,  en- 
core raidis  de  la  fatigue  qu'ils  essuyèrent  en  culti- 
vant le  champ  du  riche,  s'étendent  vers  vous  ;  voyez 
cette  classe  indigente,  pleine  de  respect  pour  les  lois; 
cite  jeûne  à  côte  d'un  trésor....  et  elle  ne  vous  inté- 
resserait pas  !  Malheur  à  celui  qui  ne  sait  pas  com- 
bien le  peuple  est  misérable ,  et  combien  le  pen|^ 
est  bon!  (On  applaudit.)  En  vain  vous  a-t-on  cité 
l'expérience  de  votre  ancien  gouvernement  L'exem- 
ple des  Anglais,  les  avis  des  économistes,  tout  s'op- 
pose à  l'admission  d'un  projet  qui ,  vous  dit-on, 
amènera  la  famine  ;  quelle  erreur,  ou  quelle  mé- 
chanceté! Quoi!  la  lamine  naîtra,  parceque  vous 
ferez  sortir  des  greniers  des  riches,  pour  nourrir  les 
pauvres,  des  grains  qui  doivent  s'y  corrompre  oa 
servir  de  pâture  aux  rats?  Hélas! 

Voici  mon  projet  de  décret  : 

Art.  I*'.  Tout  Français,  sur  Hionnenr,  dédarera  à  M 
municipalité  du  lieu  de  son  domicile,  dans  la  builaine  qvl 
Siilfra  la  publication  du  présent  décret,  la  qnantité  et 
pèce  de  grains  qu*il  a  dans  ses  greniers,  et  par  aperçu 
qui  lui  reste  à  baUre^ 
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n«  Les  manldpalités  fenml  panreiilr  de  mite  an  dirce- 
toire  de  leur  district  les  tableaaz  qu'elles  auront  Ibmiés 
des  rieclaratioas  mentiooiiées  en  Tartide  d -dessus,  ainsi 
qiie  Télat  de  population  de  leurs  communes  respectives. 

III.  Chaque  directoire  de  district  «  après  s'être  assuré 
que  la  quantité  des  grains  existant  dans  son  arrondisse- 
ment est  ou  non  suflisanle  à  la  consommation  des  dtoyens, 
donnera  avis  de  son  opération  au  directoire  de  son  dépar- 
tement, et  indiquera  provisoirement  k  celles  dps  communes 
Ac  son  territoire  qui  auraient  besoin  de  blés,  celles  des  au- 
tres communes  qui  en  auraient  de  surabondants. 

lY.  La  même  opération  sera  bite  par  les  départements 
entre  les  districts»  et  par  le  ministre  et  riotérieur  entre  les 
départements. 

V.  Les  départements  qui  seront  dans  le  cas  d*aToir  re- 
cours à  d'autres  départements  enrerront  aux  directoires 
de  ceux-ci  des  commissaires,  dont  les  pouToirs  porteront 
expressément  la  quantité  de  grains  qu'ils  derronl  acheter. 

VI.  Il  en  sera  ainsi  de  districts  à  districts,  et  de  munici- 
palités à  municipalités 

VII.  Les  municijialités  pourront  requérir  tout  citoyen , 
d'npn's  sa  déclaration,  de  porter  dans  les  halles  et  marchés 
publics  la  quantité  de  grains  jugée  convenable,  en  laissant 
toutefois  au  propriétaire  de  ces  grains  ses  semences  et  ca 
provision  d'une  année* 

VI  H.  Aucun  citoyen  ne  pourra  Tendre  son  blé  ailleurs 
que  dans  les  halles  ou  marchés,  et  aucun  dtoyen  ne  pourra 
en  acheter  plus  que  pour  sa  consommation. 

IX.  Les  directoires  de  département  pourront  établir  des 
marchés  partout  où  il  sera  jugé  utile. 

X.  La  circulation  sera  libre  dans  l'intérienr  de  la  répu- 
blique, et  quiconque  osera  la  troubler  sera  puni  comme 
perturbateur  du  repos  public. 

XI.  L'exportation  de  toute  espèce  de  grains  est  défendue, 
et  quiconque  sera  con?aincu  d'en  a?otr  exporté  sera  puni 
comme  conspirateur,  et  tous  ses  grains  confisqués. 

Lequinio  :  Je  compare  Tétat  d*un  peuple  qui  se 
tourmente  pour  avoir  des  subsistances  à  celui  d'un 
malade  que  la  douleiu*  empêche  de  dormir.  Il  se  re- 
mue dans  tous  les  sens,  et  lui-même  il  aocroît  sa  fiè- 
vre et  fixe  son  insomnie  par  l'agitation  à  laquelle 
il  se  livre  pour  chercher  le  repos. 

Toutes  les  agitations  publiques  pour  se  procurer 
des  grains,  tous  les  cris  d'accaparements ,  toutes  les 
menaces  contre  les  fermiers,  contre  les  marchands, 
contre  les  prétendtis  accapareurs,  toutes  les  mesures 
violentes  pour  faire  circuler  le  grain  par  force,  sont 
précisément  ce  qui  Tempêche  de  circuler ,  ce  qui  pro- 
duit IVspèce  de  disette  factice  qui  désole  plusieurs 
coins  de  la  république,  et  ce  qui  Texpose  a  tous  les 
désordres  auxquels  peut  se  livrer  une  multitude  qui, 
par  quelque  cause  que  ce  soit,  se  trouve  exposée  à 
mourir  de  faim. 

La  France  manque-t-elle  de  blé?  Non.  La  France 
recueille  habituellement  au-delà  de  se^  besoins. 
Cette  année  la  récolte  a  généralement  été  bonne ,  et 
nous  y  touchons  encore  ;  ainsi,  quand  elle  serait  in- 
sudisante  pour  les  besoins  de  Tannée  entière ,  il  est 
de  toute  évidence  que  nous  sommes  en  ce  moment 
dans  une  abondance  réelle  ;  c*est  donc  une  disette 
fictice,  occasionnée  par  le  défaut  de  circulation ,  qui 
règne  en  plusieurs  lieux. 

Existe-t-il  des  accaparements?  Qu'appelle-t-onun 
accaparement  ?  c'est  ce  qu'il  s'agit  de  définir.  Si  Ton 
rntcnd  par  accaparement  les  grandes  spéculations 
que  les  Choiscul  et  quelques  autres  agents  infâmes 
du  despotisme  entreprirent,  il  y  a  quelques  années, 
pour  s'emparer  de  la  majorité  des  grains  du  rovaume, 
et  les  revendre  ensuite  au  prix  qu'ils  voulai'ent,  je 
crois  fermement  et  je  dis  qu'il  n  y  en  a  pas,  et  qu  il 
ne  peut  y  en  avoir  en  ce  moment.  Je  demande  quel 
serait  l'homme  assez  audacieux  pour  courir  aussi 
4îvidemment  et  aussi  justement  à  sa  perte.  Je  deman- 
derais à  riiomme  le  plus  persuadé  que  ces  accapa- 
rements existent,  s'il  oserait  s'y  livrer  lui-même» 


dans  l'instant  d'inquiéttlde  et  de  gunrenianée  iraî^ 
Tcrselle  où  sont  actuellement  tons  les  Français.  Je 
vais  plus  loin,  et  je  dis  que  le  eommerce  des  blés  n'a 
même  plus  lieu,  ce  qui  est  un  des  plus  grands  mal- 
heurs possibles.  > 
Entend-on  par  accaparement  la  réserve  des  blés 
dans  les  greniers  et  dans  les  granges,  la  retenue  que 
font  de  leurs  grains  les  propriétaires  et  les  fermiers  ? 
En  ce  cas,  je  confesse  que  raccaparément  existe ,  et 
je  dis  même  qu'il  est  presque  universel.  Mais  qui  le 

Ï produit?  la  frayeur.  Et  d'où  vient  cette  frayeur?  de 
'agitation  générale,  des  menaces  et  des  mauvais  trai* 
tements  exercés  en  plusieurs  endroits  contre  des  fer- 
miers, des  propriétaires  ou  des  trafîqueurs  de  blés , 
connus  sous  le  nom  de  blaiiers. 

Je  demande  quel  est  l'homme  qtii ,  dans  une  pa- 
reille agitation,  ne  fait  pas  tout  pour  cacher  qu'il  a 
du  blé ,  et  pour  se  soustraire  au  danger  du  moment? 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  pap  de  gros  ferma- 
ges, comme  aux  environs  de  Paris,  que  cela  peut 
avoir  lieu  ;  mais  je  sais  que  cela  existe  même  dans 
les  pays  de  petite  culture,  où  le  paysan  récolte  à 
peine  un  léger  excédant  de  ses  besoins. 

Je  pousserai  ce  raisonnement  plus  loin  :  car  il  faut 
tout  dire  ;  il  faut  enfin  cesser  de  flatter  le  peuple  ;  il 
faut  l'éclairer.  Quel  est  l'homme  actuellement  cul- 
tivateur, propriétaire  ou  fermier,  qui,  s'il  aperçoit 
une  spéculation  avantageuse  dans  une  autre  branche 
de  culture,  comme  l'éducation  des  bestiaux,  par 
exemple,  ne  soit  tenté  de  s'y  livrer  de  préférence, 
afin  die  n'être  pas  exposé  dans  la  suite  aux  difficultés 
qu'il  éprouve  aujourd'hui  dans  la  défaite  également 
que  dans  la  retenue  de  ses  blés? 

Citoyens,  ce  qu'il  importe  au  peuple  n'est  pas  tant 
d'avoir  du  blé  a  bon  compte,  que  d'en  avoir  aisé- 
ment. Sous  le  règne  du  despotisme,  le  blé  a  souvent 
été  plus  cher  qu  il  n'est  aujourd'hui  ;  le  même  dé- 
sordre ne  régnait  cependant  pas  alors ,  parceque  / 
quoique  cher,  le  blé  circulait,  parceque  la  libre  cir- 
culation était  maintenue  par  la  force ,  et  parceque 
l'alarme  publique  n'était  pas  excitée  partout  comme 
elle  se  trouve  aujourd'hui. 

Remarquez  que  les  cris  et  la  disette  n*ont  point 
lieu  dans  les  départements  qui  manquent  de  blé,  et 
c'e^t  toujours  de  même,  mais  dans  ceux  où  il  est 
abon^tant  Aujourd'hui  le  blé  manque  dans  quelques 
départements  du  Midi;  le  pain  s'y  vend  7  et  8  sous  la 
livre,  et  le  calme  y  règne.  A  trente  lieues  autour  de 
Paris,  le  sol  ne  produit  que  du  blé ,  pour  ainsi  dire , 
la  récolte  a  été  bonne,  tous  les  greniers  sont  pleins; 
le  pain  à  Paris  ne  vaut  que  3  sous  la  livre,  il  n'est 
pas  plus  cher  dans  ces  trente  lieues  d'alentour ,  et 
c'est  là  qu'existe  le  mal.  D'où  vient  cela  ?  De  ce  que 
dans  le  pays  où  le  blé  manque  réellement ,  on  ne 
crie  point  aux  accaparements,  parceque  le  peuple  y 
sait  parfaitement  qu'on  n'y  peut  pas  accaparer ,  et 

au'il  est  impossible  là  de  le  tromper  sur  ce  point  ;  et 
c  ce  qu'au  contraire,  dans  les  pays  d'abondance,  il 
est  aisé  de  lui  en  imposer  sur  ce  fait,  parcequ'il  sait 
bien  que  le  grain  ne  manque  pas;  qu'il  connaît  la 
plupart  de  ceux  qui  en  ont ,  et  que  fort  aisément  on 
lui  persuade  que  ceux  qui  le  retiennent  ne  le  gar- 
dent qu'à  mauvaise  intention. 

Lorsque  le  blé  manque  en  un  lieu ,  si  l'on  n*y  en 
porte  pas,  il  v  devient  cher  ;  et  parcequ'il  est  cher 
là,  il  monte  oientot  dans  les  pavs  voisins.  Et  cette 
cherté  gagne  de  proche  en  proche ,  parceque  cha- 
cun a  la  prétention  de  vendre  au  plus  haut  prix  qu'il 
connaît,  et  bientôt  le  blé  se  trouve  très  cher ,  même 
dans  les  pays  qui  en  regorgent ,  précisément  parce- 
qu'il est  cher  dans  les  lieux  où  la  récolte  a  manqué. 
Si  la  circulation  pouvait  se  faire  avec  sécurité,  si 
I  le  commerçant,,  toujoturs  instruit  par  ses  correspon- 
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dànces  des  Uenz  de  disette  et  de  cent  d'abondance , 
pouvait  avec  sûreté  se  livrer  à  des  spéculations,  il 
transporterait  du  blé  où  il  en  fout,  et  la  concurrence 
s'établirait;  le  blé  abonderait  bientôt  où  il  en  man- 

âne,  le  prix  y  diminuerait;  il  diminuerait  de  même 
e  procne  en  proche,  et  l'équilibre  serait  bientôt 
établi  partout ,  et  dans  les  fournitures  et  dans  les 
prix. 

Mais,  à  force  d'agitations,  on  est  parvenu  à  étouf- 
fer le  commerce  des  blés,  à  le  rendre  odieux ,  et,  je 
ne  connais  pas  de  meilleure  expression,  à  stériliser 
par-la  presque  tout  le  sol  de  la  république. 

Prot^ez  le  commerce  des  blés,  vous  verrez  l'a- 
griculteur tout  tenter  pour  en  faire  produire  ;  vous 
verrez  dessécher  des  marais  dont  le  sol  est  inépui- 
sable, défricher  des  landes,  et  chacun  se  livrer  à  une 
branche  de  culture  dont  il  sera  certain  de  tirer  une 
ressource  solide  ;  mais  tenez  dans  l'anéantissement 
le  commerce  des  blés,  vous  paralysez  Tagriculture, 
et  par  une  suite  de  conséquences  vous  aggravez  sans 
cesse  le  mal.  Tant  que  le  commerce  des  blés  ne  sera 
pas  actif,  le  peuple  se  trouvera  dans  la  misère.  Les 
ambitieux,  les  ignorants  ou  les  hommes  perlldes  au- 
ront beau  crier,  je  soutiens  qu'il  faut  non-seulement 
potéger,  mais  qu'il  faut  mettre  en  honneur  même 
le  commerce  des  blés ,  dût  eette  vérité  paraître  un 
paradoxe  à  beaucoup  de  gens;  je  regarde  un  homme 
qui  se  livre  au  commerce  des  blés  comme  un  des 
bienfaileun  de  la  patrie.  C'est  en  vain  que  le  cul- 
tivateur parviendrait  à  faire  prospérer  ses  récoltes , 
81  l'excédant  de  ses  besoins  ne  pouvait  être  transporté 
dans  les  villes  qui  n'en  produisent  pas  et  dans  les 
pays  qui  en  manauent;or,  comment  ce  transport 
pourrait-il  avoir  lieu  tant  que  le  public  lui-même 
aura  la  maladresse  de  l'empêcher,  en  proscrivant 
le  commerce  et  en  l'entravant  partout? 

Empêcher  la  clandestinité,  le  monopole,  l'acca- 
parement, c'est  ce  qu'il  faut  ;  or,  le  moyen  d'y  réus- 
sir, et  le  seul ,  c'est  de  favoriser  le  commerce  des 
blés  par  tous  les  moyens  possibles ,  d'y  attacher  de 
l'honneur,  et  de  le  payer  d'un  sentiment  de  recon- 
naissance; alors  il  deviendra  très  public  et  très  fré- 
quent, et  Pambition  établira  la  concurrence,  et  la 
concurrence  établira  partout  l'abondance,  et  même 
le  bas  prix  des  grains. 

Je  ne  vois  que  ce  remède-là  de  certain;  et,  pour 
bien  dire,  je  n'en  vois  pas  d'autre. 

Dans  le  moment  de  crise  où  notre  position  nous 
jette,  il  faut  faire  des  emplettes  chez  l'étranger,  quoi- 
que nous  ayons  assez  de  grain  chez  nous ,  s'il  circu- 
lait; mais  on  sent  combien  cela  est  dangereux  et  dé- 
sastreux. 

Le  peuple  doit  sentir  que  15  ou  20,000,000  expor- 
tés sont  autant  de  ressources  de  moins  dans  l'inté- 
rieur. Ce  grain  de  l'étranjger  sera  fort  cher  lui-même, 
a  cause  des  échanges;  si  l'on  veut  retirer  toute  la 
mise,  il  faudra  revendre  le  grain  à  un  haut  prix  :  si 
l'on  veut  le  donner  à  bon  compte ,  le  trésor  public 
fiiit  une  perte  considérable ,  et  ses  pertes  ne  se  ré- 
porent  que  par  de  nouveaux  impôts. 

Vous  aurez  dans  la  suite  de  ffrands  moyens  à  pren- 
dre pour  faciliter  la  libre  circulation.  Les  principaux 
sont:  ^ 

i*  De  fovoriser  la  navigation  inlérienre  par  le«  canaux, 
afin  d'éf  iter  la  dépense,  et  surtout  les  hiquiétudcs  attachées 
aux  transports  par  rexlérieur. 

S*  De  faîonser  la  division  des  propriétés  et  la  mullipli- 
çatioD  des  propriétabes,  afin  d'empêcher  les  grandes  spécu- 
iatioDs  de  réserve. 

8*  De  fiiToriser  la  dI?ision  des  fermages. 

4*  Enfin  d'empêcher  qa*an  homme  puisse  tenir  plusieurs 
«prmes  4  la  fois  ;  et  ce  dernier  moyen  me  paraît  si  puissant 
dans  les  pajs  de  grande  coUure,  que  je  regarde  comme 


important  de  te  décréter  suHe-cbamp,  cependant'  sans 
rompre  les  baux  actuels. 

Saimt-Just  :  Je  ne  suis  pdntde  l'avis  du  comité, 
je  n'aime  point  les  lois  violentes  sur  le  commerce. 
On  peut  dire  au  peuple  ce  que  disait  un  soldat  car- 
thaginois à  Annibal  :  Vous  savez  vaincre  ;  mais  vous 
ne  savez  pas  profiter  de  la  victoire.  Les  hommes  gé- 
néreux qui  ont  détruit  la  tyrannie  ignorent-ils  l'art 
de  se  gouverner  et  de  se  conserver? 

Tant  de  maux  tiennent  à  un  désordre  profondé- 
ment compliqué  ;  il  en  faut  chercher  la  source  dans 
le  mauvais  système  de  notre  économie.  On  demande 
une  loi  sur  les  subsistances;  une  loi  positive  là-des- 
sus ne  sera  jamais  sage.  L'abondance  est  le  fruit  d'une 
bonne  administration;  or  la  nôtre  est  mauvaise  :  il 
faut  qu'une  bouche  sincère  mette  aujourd'hui  la  vé- 
rité dans  tout  son  jour.  Je  ne  puis  traiter  utilement 
la  matière  des  subsistances  sans  entrer  dans  quelques 
détails  sur  notre  économie  vicieuse.  J'ai  btôoin  de 
développer  les  principes  dont  l'oubli  nous  a  perdus  ; 
le  même  vice  a  ébranlé  le  commerce  et  l'agriculture, 
et  par  la  suite  ébranlera  toutes  les  lois.  Si  donc  vous 
voulez  que  Tordre  et  l'abondance  renaissent,  portez 
la  lumière  dans  le  dédale  de  notre  économie  française 
depuis  la  révolution.  Les  maux  de  ce  grand  peuple , 
dont  la  monarchie  a  été  détruite  par  les  vices  de  son 
régime  économique,  et  que  le  goût  de  la  philosophie 
et  de  la  liberté  tourmentait  depuis  longtemps ,  tien- 
nent à  la  difBcuUé  de  rétablir  l'économie  au  milieu 
de  la  vigueur  et  de  l'indépendance  de  l'esprit  public 

Mais  ce  qui  perpétue  le  mal ,  c'est  l'imprudence 
d'un  gouvernement  provisoire  trop  longtemps  souf- 
fert, dans  lequel  tout  est  confondu ,  dans  lequel  les 
purs  éléments  de  la  liberté  se  font  la  guerre,  comme 
on  peint  le  chaos  avant  la  nature. 

Examinons  donc  quelle  est  notre  situation  présente 
dans  l'affreux  état  d'anarchie  où  l'on  veut  nous  jeter. 
L'homme,  redevenu  comme  sauvage,  ne  recounaft 

Plus  de  frein  légitime;  rindéi>endance  armée  contre 
indépendance  n'a  plus  de  lois,  plus  de  juges;  et 
toutes  les  idées  de  justice  enfantent  la  violence  et  le 
crime ,  par  le  défaut  de  garantie.  Toutes  les  volontés 
isolées  n'en  obligent  aucune  ;  et  chacun  agissant 
comme  portion  natureiledu  législateur  et  du  magis- 
trat ,  les  idées  que  chacun  se  fait  de  l'ordre  opèrent 
le  désordre  général.  11  est  dans  la  nature  des  choses 
que  nos  affaires  économiques  se  brouillent  de  plus 
en  plus,  jusqu'à  ce  que  la  république  établie  em- 
brasse tous  les  rapports,  tous  les  intérêts ,  tous  les 
droits,  tous  les  devoirs,  et  donne  une  allure  commune 
à  toutes  le$  parties  de  l'Etat. 

Un  peuple  qui  n'est  pas  heureux  n'a  point  de  pa- 
trie; il  n'aime  rien;  et  si  vous  voulez  fonder  une  ré- 
publique, vous  devez  vous  occuper  de  tirer  le  peuple 
d'un  état  d'incertitude  et  de  misère  qui  le  cbrrompt. 
Vous  voulez  une  république  faites  en  sorte  que  le 
peuple  ait  le  courage  d'être  vertueux.  On  n'a  point 
de  vertus  politiques  sans  orgueil  ;  on  n'a  point  d'or- 
gueil dans  la  detre^sse.  En  vain  demandez-vous  de 
Tordre  ;  c'est  à  vous  de  le  produire  par  le  génie  de 
bonnes  lois. 

On  reproche  souvent  à  quelques  hommes  de  trop 
parler  de  morale  ;  c'est  que  Ton  ne  voit  pas  que  la 
morale  doit  être  la  théorie  des  lois  avant  Œétre  celle 
de  la  vie  civile.  La  morale  qui  gît  en  préceptes  isole 
tout;  mais  fondue  pour  ainsi  dire  dans  les  lois ,  elle 
incline  tout  vers  la  sagesse,  en  n'établissant  que  des 
rapports  de  justice  entre  tous  les  citoyens. 

On  ne  peut  se  dissimuler  que  notre  économie ,  al- 
térée en  ce  moment,  comme  le  reste,  a  besoin  de  re- 
mèdes extraordinaires.  Ferrand  vous  a  parlé  d'après 
Smith  et  Montesquieu;  Smith  et  Montesquieu  n  ea- 
rent  jamais  Texpérience  de  ce  qui  passe  chez  nous. 
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Bd&roi  TOI»  a  fait  le  tablean  de  beaucoup  d*abiis  ;  U 
a  enseigné  des  remèdes,  mais  il  n*a  point  calculé 
leur  application.  Roland  vous  a  répété  les  conseils 
des  économistes;  mais  cela  ne  suffit  point.  U  est  bien 
vrai  que  la  liberté  du  commerce  est  la  mère  de  Ta- 
èoudance-,  mais  d*où  viennent  les  entraves  mises  à 
cette  liberté  ?  La  disette  peut  provenir  de  mille  cau- 
ses; et  si  la  rareté  des  grains  était  venue  en  France 
d*une  cause  particulière-,  et  que  nous  lui  voulussions 
appliquer  un  remède ,  bon  en  lui-même ,  mais  sans 
rapport  avec  le  mal ,  il  arriverait  que  le  remède  se- 
rait au  moins  nul,  sinon  pernicieux.  Voilà  ce  qui 
nous  arrive.  En  vain  nous  parle-t-on  de  la  liberté  du 
commerce  des  grains ,  si  nos  malheurs  ne  viennent 
point  premièrement  du  défaut  de  liberté,  ou  plutôt 
si  ce  défaut  de  liberté  dérive  d'une  cause  sur  laquelle 
on  ferme  les  veux.  J*ose  dire  qu'il  ne  peut  exister  un 
bon  traité  d'économie  pratique.  Chaque  gouverne- 
ment a  ses  abus^  et  les  maladies  du  corps  social  ne 
sont  pas  moins  incalculables  que  celles  du  corps  hu- 
main. Ce  qui  se  passe  en  Angleterre  et  partout  ail- 
leurs n'a  nen  de  commun  avec  ce  qui  se  passe  chez 
nous.  C'est  dans  la  nature  même  de  nos  affaires  qu'il 
Ciut  chercher  nos  maladies  et  nos  remèdes. 

Ce  qui  a  renversé  en  France  le  système  du  com- 
merce des  grains  depuis  la  révolution ,  c'est  l'émis- 
sion déréglée  du  signe.  Toutes  nos  richesses  métal- 
liques et  territoriales  sont  représentée;  le  signe  de 
toutes  les  valeurs  est  dans  le  commerce,  et  toutes 
ces  valeurs  sont  nulles  dans  le  commerce ,  parce- 
mi'elles  n'entrent  pour  rien  dans  la  consommation. 
Nous  avons  beaucoup  de  signes ,  et  nous  avons  très 
peu  de  choses. 

Le  l^isfateur  doit  calculer  tous  les  produits  dans 
l'Etat,  et  faire  en  sorte  que  le  signe  les  représente  ; 
mais  si  les  fonds  et  les  produits  de  ces  fonds  sont  re- 
pr^ntés,  féquilibre  est  perdu,  et  le  prix  des  choses 
doit  hausser  de  moitié.  On  ne  doit  pas  représenter 
les  fonds,  on  ne  doit  représenter  que  les  produits. 

Voilà  ce  qui  nous  arrive.  Le  luxe  est  aboli  ;  tous 
les  métaux  achetés  chèrement,  ou  tirés  des  retraites 
où  le  faste  les  retenait,  ont  été  convertis  en  signes. 
Il  ne  reste  plus  de  métaux  ni  de  luxe  pour  l'industrie; 
voilà  le  signe  doublé  de  moitié,  et  le  commerce  di- 
minué de  moitié.  Si  cela  continue,  le  signe  enfin  sera 
sans  valeur,  notre  change  sera  bouleversé,  notre 
industrie  tarie,  nos  ressources  épuisées,  et  il  ne  nous 
restera  phis  que  la  terre  à  partM^er  et  à  dévorer. 

Lorsque  je  me  promène  au  muieu  de  cette  grande 
ville,  je  gémis  sur  les  maux  qui  l'attendent,  et  qui 
attendent  toutes  les  villes,  si  nous  ne  prévenons  la 
ruine  totale  de  nos  finances.  Notre  liberté  aura  passé 
eomme  un  orage,  et  son  triomphe  comme  un  coup 
de  tonnerre. 

Je  ne  parlerai  pas  de  l'approvisionnement  de  Pa- 
rts; c'est  une  affaire  de  police  qui  ne  regarde  pas  l'é- 
conomie. Nos  subsistances  ont  disparu  a  mesure  que 
notre  liberté  s'est  étendue ,  parceqiie  nous  ne  nous 
sommes  guère  attachés  qu'au  principe  de  la  liberté, 
et  que  nous  avons  néeligé  ceux  du  gouvernement.  11 
était  dans  la  nature  des  choses  que  nous  nous  éle- 
Tassions  promptement  au  degré  d'énergie  où  nous 
sommes  parvenus;  nos  besoins  pressants  ont  dévoré 
tons  nos  préjueés;  notre  liberté  est  fille  de  la  mi- 
sère. 11  n  est  plus  temps  de  se  flatter.  11  ne  faut  pas 
non  plus  tomoer  dans  le  découragement.  Etablissons 
notre  république ,  donnons-nous  des  lois,  n'atten- 
dons plus.  Que  nous  importent  les  jugements  du 
monde?  Ne  cherchons  point  la  sagesse  si  loin  de 
nous.  Que  nous  serviraient  les  préceptes  du  monde 
après  la  perte  de  la  liberté?  Tandis  que  nous  atten- 
dons le  tribut  des  lumières  des  hommes,  et  que  nous 
rêvons,  le  qiectade  de  U  liberté  du  globe ,  la  fai- 


blesse humaine,  les  abus  en  tous  genres ,  le  crime, 
l'ambition.  Terreur,  la  famine,  qui  n'ajournent  point 
leurs  ravages,  nous  ramènent  en  triomphe  à  la  ser- 
vitude. On  croirait  que  nous  défions  l'esclavage, 
en  nous  voyant  exposer  la  liberté  à  tant  d'écueils. 
Nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  n'exa- 
minons pas  enfin  où  nous  en  sommes,  et  quel  est 
notre  but. 

La  cherté  des  subsistances  et  de  toutes  choses  vient 
de  la  disproportion  du  signe  :  les  papiers  de  confiance 
augmentent  encore  cette  disproportion;  car  les  fonds 
d'amortissement  soqt  en  circulation.  L'abîme  se 
creuse  tous  les  jours  par  les  nécessités  de  la  guerre. 
Les  manu&ctures  ne  (ont  rien  ;  on  n'achète  point;  le 
commerce  ne  roule  guère  que  sur  les  soldats.  Je  ne 
vois  plus  dans  le  commerce  que  notre  imprudence  et 
notre  sang.  Tout  se  change  en  monnaie.  Les  produits 
de  la  terre  sont  accapara  ou  cachés.  Enfin  ,  si  vous 
ne  preniez  des  mesures  grandes  et  d^sives,  qui 
peuvent  encore  vous  sauver,  et  je  me  permettrai  de 
vous  en  indiquer  quelques-unes,  bientôt  on  ne  ver- 
rait plus  dans  l'Etat  que  de  la  misère  et  du  papier. 
Je  ne  sais  pas  de  quoi  vivent  tant  de  marchands  ;  on 
ne  peut  point  s'en  imposer  là-dessus  ;  ils  ne  peuvent 
plus  subsister  longtemps ,  si  vous  ne  réformez  notre 
législation  financière.  Une  trop  grande  abondance 
de  signes  numériques  détruirait  tout  équilibre,  toute 
économie  politique.  U  n'est  pas  possible  que  l'or 
reste  longtemps  dans  cette  situation.  11  faut  lever  le 
voile.  Personne  ne  se  plaint;  mais  que  de  familles 
pleurent  solitairement  ! 

Dans  un  tel  état  de  choses,  vous  vous  flatteries 
en  vain  de  faire  une  république  ;  le  peuple  affligé  ne 
serait  point  propre  à  la  recevoir.  On  dit  que  les 
journées  de  1  artisan  augmentent  en  proportion  du 
prix  des  denrées;  mais  si  l'artisan  n'a  point  d'ou^f 
vrage,  qui  paiera  son  oisiveté?  H  y  a  dans  Paris  un 
vautour  secret.  Que  font  maintenant  tant  d'hommes 
qui  vivaient  des  habitudes  du  riche?  La  misère  a  fait 
naître  la  révolution  ;  la  misère  peut  la  détruire.  Il 
s'agit  de  savoir  si  une  multitude  qui  vivait  il  y  a  peu 
de  temps  des  superfluités  du  luxe,  des  vices  d'une 
aubre  clause,  peut  vivre  de  la  simple  corrélation  de 
ses  besoins  particuliers.  Cette  situation  est  très  dan- 
gereuse; car  si  l'on  n'y  gagne  que  pour  ses  besoins, 
la  classe  commerçante  n'y  peut  point  gagner  pour 
ses  engagements,  on  le  commerce,  étant  enfin  réduit 
à  la  mesure  de  ces  modique  besoins,  doit  bientôt  pé- 
rir par  l'échange.  Si  ce  système  ruineux  s'établis- 
sait dans  tout  l'empire,  que  ferions-nous  de  nos  vais- 
seaux? Le  commerce  d'économie  a  pris  son  assiette 
dans  l'univers;  nous  ne  l'enlèverons  point  aux  Hol* 
landais,  aux  Anglais,  aux  autres  peuples.  D'ailleurs, 
n'ayant  plus  ni  denrées  à  exporter,  ni  signe  res- 
pectable chez  l'étranger,  nous  serions  enfin  réduits 
a  renoncer  à  tout  commerce.  Nous  ne  nous  sommes 
pas  encore  demandé  quel  est  notre  but,  et  quel  sys- 
tème de  commerce  nous  voulons  nous  frayer.  Je  ne 
crois  pas  que  votre  intention  soit  de  vivre  comme 
les  Scythes  et  les  Indiens.  Nos  climats  et  nos  hu- 
meurs ne  sont  propres  ni  à  la  paresse,  ni  à  la  vie 
pastorale;  cependant,  nous  marchons,  sans  nous  en 
apercevoir,  vers  une  vie  pareille.  Ne  croyez  pas  que 
les  peuples  commerçants  de  rsurope  s'intéressent, 
en  notre  foveur,  à  la  cause  des  rebelles  et  des  rois 
qui  nous  font  la  guerre.  Ces  peuples  nous  observent; 
notre  économie,  nos  finances  sont  l'objet  de  leurs 
méditations  ;  et  dans  les  dangers  dont  nous  venons 
de  sortir  ils  se  complaisent  a  entrevoir  l'affaiblis- 
sement prochain  de  notre  commerce  et  le  partage 
de  nos  dépouilles;  ces  peuples  sont,  pour  ainsi  dire 
tous,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  de  leur  commerce, 
nos  ennemis  ;  et,  si  npus  étions  sages  pour  faire 
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fleurir  le  n(^trf,  peut-être  noasferaient-ilsla  guerre  : 
Us  nous  Tout  faite  avec  leur  or. 

La  disproportion  du  signe  tend  au  contraire  à  dé- 
.truire  notre  commerce  et  l'économie,  sous  les  pre- 
miers rapports;  mais  la  nature  du  signe  a  amené  la 
disette  aes  grains.  Autrefois  le  signe  était  moins 
abondant  ;  il  y  en  avait  toujours  une  partie  de  thé- 
saurisée,  ce  qui  baissait  encore  le  prix  des  choses. 
Dans  un  nombre  donné  d'années,  l'on  voyait,  au 
milieu  de  la  même  abondance,  varier  le  prix  des 
denrées  ;  c'est  aue  dans  ce  temps  donné,  par  cer- 
taines vicissitudes ,  le  signe  thésaurisé  sortait  des 
retraites  et  rentrait  en  circulation,  en  plus  ou  moins 
ffrande  quantité.  Aujourd'hui  on  ne  thésaurise  plus, 
nous  n*avons  point  d'or,  et  il  en  faut  dans  un  Etat; 
autrement,  on  amasse  ou  Ton  retient  les  denrées ,  et 
le  signe  perd  de  plus  en  plus.  La  disette  des  grains 
ne  vient  point  d'autre  chose.  Le  laboureur,  qui  ne 
veut  point  mettre  de  papier  dans  son  trésor,  vend  à 
regret  ses  grains.  Dans  tout  autre  commerce,  il  faut 
vendre  pour  vivre  de  ses  profits.  Le  laboureur,  au 
contraire,  n'achète  rien  :  ses  besoins  ne  sont  pas  dans 
le  commerce.  Cette  classe  était  accoutumée  à  thé- 
sauriser tous  les  ans,  en  espèces,  une  partie  du  pro- 
duit de  la  terre,  aujourd'hui  elle  préfère  de  conser- 
ver ses  grains  à  amasser  du  papier.  11  résulte  de  là 
que  le  signe  de  l'Etat  ne  peut  point  se  mesurer  avec 
la  partie  la  plus  considérable  des  produits  de  la  terre 
qui  sont  cachés ,  parceque  le  laboureur  n'en  a  pas 
besoin,  et  ne  met  guères  dans  le  commerce  que  la 
portion  des  produits  nécessaire  pour  acquitter  ses 
fermages. 

11 V  a  bien  des  réflexions  à  fiiire  sur  notre  situation; 
on  n  en  fait  point  assez.  Tout  le  monde  veut  bien  de 
la  république,  personne  ne  veut  de  la  pauvreté  ni 
de  la  vertu.  La  liberté  fait  la  guerre  à  la  morale» 
pour  ainsi  dire,  et  veut  régner  en  dépit  d'elle.  11  faut 
donc  que  le  législateur  fasse  en  sorte  que  le  labou- 
reur dépense  ou  ne  répugne  point  à  amasser  du  pa- 
pier; que  tous  les  produits  de  la  terre  soient  dans 
le  commerce ,  et  balancent  le  signe.  Il  faut  enfin 
équipoler  le  signe,  les  produits,  les  besoins  :  voilà 
le  secret  de  l'administration  économique.  Or,  consi- 
dérez, je  vous  prie,  si  les  produits,  les  besoins  et  le 
signe  sont  en  proportion  dans  la  république.  Les 
produits  sont  caches  ;  les  besoins  sont  sortis  avec  la 
tjrrannie;  le  signe  a  quadruplé  positivement  et  rela- 
tivement; on  n'arrache  qu'avec  peine  les  produits 
des  mains  avares  qui  les  resserrent.  Voilà  les  vices 
du  caractère  public  que  nous  aurons  à  vaincre  pour 
arrivera  l'état  républicain;  car  personne  n'a  a'en- 
trailles,  et  la  patne  est  pleine  de  monstres  et  de  scé- 
lérats. Hâtez-vous  de  calmer  ces  maux,  et  d'en  pré- 
venir de  plus  grands. 

Ceux  qui  nous  proposent  une  liberté  indéfinie  de 
commerce,  nous  disent  une  très  grande  vérité  en 
thèse  générale  ;  mais  il  s'agit  des  maux  d'une  révo- 
lution ;  il  s'agit  de  faire  une  république  d'un  peuple 
éprs,  avec  les  débris,  les  vices  de  sa  monarcnie  ;  il 
s  agit  d'établir  la  confiance  ;  il  s'agit  d'instruire  à  la 
vertu  les  hommes  durs  qui  ne  vivent  que  pour  eux« 
Ce  qu'il  V  a  d'étonnant  dans  cette  révolution ,  c'est 

3u'on  a  fait  une  république  avec  des  vices  ;  consoli- 
.  ez-la  sur  les  vertus,  si  vous  voulez  qu'elle  puisse 
subsister  longtemps;  la  chose  n'est  pas  impossible. 
Un  peuple  est  conduit  facilement  aux  idées  vraies.  Je 
crois  qu'on  a  plutôt  fait  un  sage  peuple  qu'un  homme 
de  bien.  (On  applaudit.) 

Vous  qui  nous  préparez  des  lois,  les  vices  et  les 
vertus  du  peuple  seront  votre  ouvrage.  Il  est  une 
sorte  de  mœurs  dans  l'Etat  qui  ne  peut  s'acquérir 
que  par  le  temps.  Il  est  des  mœurs  politiques  qu'un 
peuple  prend  le  même  jour  qu'il  a  des  lois.  Vous  dé- 


ciderez si  le  peuple  français  doit  être  conqiié;ant  où 
commerçant;  c'est  ce  que  je  n'examine  point  ici. 
Mais  vous  pouvez  en  un  moment  lui  donner  une 
patrie  ;  et  c'est  alors  que  l'indigent  oubliera  la  li- 
cence, que  le  riche  sentira  son  cœur.  Je  ne  connais 
point  de  remède  provisoire  aux  malheurs  qui  nais- 
sent de  l'anarchie  etde  la  mauvaise  administration.  11 
faut  une  constitution  excellente,  qui  lie  tous  les  in- 
térêts. La  liberté,  sans  lois,  ne  peut  point  régir  un 
Etat.  Il  n'est  point  de  mesures  qui  puissent  remédier 
aux  abus,  lorsqu'un  peuple  n'a  point  un  gouvernement 
propre.  C'est  un  corps  délicat  pour  qui  tous  les  ali- 
ments sont  mauvais.  Protège-t-on  la  liberté  du  corn* 
merce  des  grains  :  on  accapare  en  vertu  de  la  liberté. 
Contraignez- vous  les  propriétaires,  chassez -vous 
les  facteurs  :  la  terreur  est  l'excuse  des  méchants. 
Enfin,  il  vous  manque  cette  harmonie  sociale  que 
vous  n'obtiendrez  que  par  des  lob*  On  ne  peut 
point  faire  de  lois  particulières  contre  les  abus  :  l'a- 
bondance est  le  résultat  de  toutes  les  lois  ensemble. 
Mais  si  Ton  voulait  donner  à  un  grand  peuple  des 
lois  républicaines,  lier  étroitement  son  bonheur  à  sa 
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qui  attache  quelque  prix  à  l'aisance,  se  demande  à 
lui-même  ce  que  deviendraient  entre  ses  mains  des 
richesses  fictives  dont  le  cours  serait  circonscrit 
Vous  avez  juré  de  maintenir  l'unité;  mais  la  marche 
des  événements  est  au-dessus  de  ces  sortes  de  lois, 
si  la  constitution  ne  les  consacre  point.  11  faudrait 
l'interroger,  deviner  les  causer  et  tous  les  maux,  et 
ne  point  traiter  comme  un  peuple  sauvage  un  peuple 
aimable,  spirituel  et  sensible,  dont  le  crime  est  de 
manquer  de  pain. 

Il  est  une  autre  mesure  sans  laquelle  Temptre  se* 
rait  bientôt  ébranlé  jusque  dans  ses  fondements  :  la 
guerre  détruit  ordinairement  les  troupeaux  et  le  pâ- 
turage; et  le  défrichement  des  communaux  menace 
d'achever  leur  ruine,  et  nous  n'aurions  bientôt  ni 
cuir,  ni  viande,  ni  toison.  11  est  à  remarquer  que  la 
famine  s'est  fait  surtout  sentir  depuis  l'éuit  de  1763, 
soit  qu'en  diminuant  les  troupeaux  on  ait  diminué 
les  engrais,  soit  que  l'extrême  abondance  ait  tirayé 
le  chemin  aux  exportations  immodérées.  Vous  serez 
donc  forcés  d'encourager  le  laboureur  à  méuager 
ses  terres,  et  à  partager  son  industrie  entre  lesgraiiu 
et  les  troupeaux.  Il  ne  faut  pas  croire  au'une  portion 
de  la  terre  étant  mise  en  pâturages,  l  autre  portion 
ne  suflira  plus  à  nos  besoins;  on  aura  plus  d'engrais, 
et  la  terre  mieux  soignée  rapportera  davantage  ;  ou 
tarira  le  commerce  de  grains  ;  le  peuple  aura  drs 
troupeaux  pour  se  nourrir,  se  vêtir;  nous  commer- 
cerons de  nos  cuirs,  de  nos  laines.  11  j  a  trente  ans 
la  viande  coûtait  4  sous,  le  drap  10  bvres,  les  sou- 
liers 50  sous,  le  pain  1  sou.  Les  pâturages  n'étaient 
point  dérrichés  ;  ils  l'ont  été  depuis.  Voyons  les  ré- 
sultats de  ce  changement;  et,  pour  ne  point  prendre 
l'instant  de  cette  crise  passagère  pour  exemple,  en 
1787,  le  drap  valait  20  livres,  la  viande  8  sous,  les 
souliers 5  et  6  livres,  le  pain  2  sous  et  demi.  Qu'a vons- 
nous  donc  gagné  à  défricher  les  landes  et  les  collines? 
Nous  avons  porté  notre  argent  en  Angleterre  et  en 
Hollande,  doù  nous  avons  tiré  nos  cuirs;  nous 
avons  vendu  nos  grains  pour  nous  vêtir;  nous  n'a- 
vons travaillé  que  pour  l'Europe.  On  est  devenu  pins 
avare  et  plus  fripon  ;  les  travaux  excessifii  des  cam- 
pagnes ont  produit  des  épidémies;  les  économistes 
ont  perfectionné  le  mal;  le  gouvernement  a  trafiqué. 
Les  seigneurs  avaient  tierœ  trois  fois  depuis  qua- 
rante ans;  et,  pour  conserver  leurs  entreprises  par 
un  acte  de  possession,  ils  plantaient  ces  tiercements 
en  mauvais  bois  qui  multipliaient  le  gibier» 
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âoimaieiit  le  ravage  des  moissoiis,  et  diminuaient 
les  troupeaux;  en  sorte  que  la  nature  et  le  loisir 
n'étaient  plus  feits  cfue  |K)ur  les  nobles  et  les  bétes, 
et  le  pauvre  ne  défrichait  encore  que  pour  elles.  La 
révolution  est  venue,  et,  comme  je  Tai  dit,  les  pro* 
duits  étant  cachés,  le  signe  a  perdu  sa  valeur. 

Voilà  notre  situation  :  nous  sommes  pauvres, 
comme  les  Espagnols,  par  Tabondance  de  Tor  ou  du 
signe  et  la  rareté  des  denrées  eu  circulatigu.  Nous 
n*avons  presque  nlus  ni  troupeaux,  ni  laine,  ni  fer, 
ni  industrie  dans  le  commerce  ;  les  gens  industrieux 
sont  dans  les  armées,  et  nous  ne  trafiquons  qu*avec 
le  trésor  public,  en  sorte  que  nous  tournons  sur 
nous-mêmes,  et  commerçons  sans  intérêt.  Que  se- 
rait-ce, si,  au  lieu  de  rétablir,  commeje  vous  le  pro- 
pose, une  juste  proportion  entre  les  valeurs  réelles 
et  les  valeurs  fictives,  on  remplaçait  Tarriéré  des  im- 
pôts par  des  émissions  d'assignats ,  et  si  le  capital 
des  impôts  était  par-là  en  circulation  avec  le  signe 
représentatif  de  l'arriéré  ?  Autre  source  de  disette  ; 
nous  consommons  tout;  rien  ne  sort  pour  l'étrau- 

rir,  et  le  change  hausse  d'autant  plus  contre  nous, 
faut  donc  encourager  les  manufectures,  les  tanne- 
ries, etc.,  et  même  encourager  par  des  primes  Tex- 
portation  des  denrées  ouvrées  en  France.  | 

En  supposant,  au  contraire, que  nous  ne  changions 
pas  de  système,  ce  qui  vaut  aujourd'hui  un  écu  vau- 
drait 10  livres  dans  dix-huit  mois.  Il  serait  fabriqué 
pour  200,000,000  d'espèces;  et  le  signe  représentatif 
de  tous  les  biens  des  émigrés^tant  en  émission,  l'ar- 
riéré des  impôts  étant  remplacé  par  des  émissions 
d'assignats,  et  circulant  avec  le  capital,  il  n'y  aurait 

Î dus  aucune  mesure  entre  les  espèces  et  les  denrées; 
es  moindres  valeurs  du  commerce  ne  pourraient  être 
représentées  nue  par  des  sommes  numériques  énor- 
mes. Le  peuple  alors  gémirait  sons  le  portique  des 
lé^lateurs;  la  misère  séditieuse  ébranlerait  vos 
lois;  les  rentes  fixes  seraient  réduites  à  rien  ;  l'E- 
tat même  ne  trouverait  plus  de  ressources  dans  la 
création  des  monnaies,  elles  seraient  nulles.  Nous 
ne  pourrions  pas  honorablement  payer  nos  dettes 
avec  ces  monnaies  sans  valeur.  Alors  quelle  serait 
notre  espérance?  La  tyrannie  sortirait  vengée  et  vic- 
torieuse du  sein  des  émeutes  populaires;  et  si  les 
droits  de  l'homme  subsistaient  encore,  les  droits  de 
l'homme  seraient  écrits  avec  le  sang  du  peuple  sur 
le  tombeau  de  la  liberté;  on  violerait  l'asile  des  la- 
boureurs, on  détruirait  peut-être  l'espérance  des 
moissons  prochaines,  et  nous  serions  la  fable  de  l'Eu- 
rope. 

Citoyens,  pardonnez  à  ces  réflexions.  Encore  un 
moment  d'indifférence,  et  tout  concourrait  à  les  réali- 
ser :  mai^  les  remèdes  sont  dans  vos  mains.  Un  légis- 
lateur ne  connaît  pas  reffroi;  il  calcule  avec  son 
jugement,  et  non  point  avec  la  frayeur.  Travaillons 
enfin  utilement  pour  le  bonheur  du  peuple,  et  que 
les  législateurs  qui  doivent  éclairer  le  monde  pren- 
nent leur  course  d'un  pied  hardi,  comme  le  soleil. 

Le  vice  de  notre  économie  étant  l'excès  du  si^e, 
nous  devons  nous  attacher  à  ne  pas  l'augmenter, 
pour  ne  pas  en  accroître  la  dépréciation.  Il  raut  créer 
le  moins  de  monnaie  qu'il  nous  sera  possible.  On 
peut  y  parvenir  sans  diminuer  les  chaînes  du  trésor 
public,  soit  en  donnant  des  terres  à  nos  créanciers, 
soit  en  affectant  les  annuités  à  leur  acquittement; 
alors  nous  ne  chercherons  plus  de  ressources  dans 
des  eréations  immodérées  de  monnaies;  méthode  qui 
coitompt  l'économie,  et  qui,  comme  je  1  ai  démontré, 
bouleverse  la  circulation  et  la  proportion  des  choses. 
Si  vous  vendez,  par  exemple,  les  biens  des  émigrés, 
le  prix  anticipé  de  ces  fonds,  inertes  par  eux-mêmes, 
«ew  en  circulation  et  se  mesurera  contre  les  produits 
qui  représentent  trente  fois  moins.  Comme  ils  seront 
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vendus  très  cher,  les  produits  renchériront  propor- 
tionnellement, comme  il  est  arrivé  des  biens  natio- 
naux, et  vous  serez  toujours  en  concurrence  avec 
vous-mêmes.  Au  contraire,  les  annuités  étant  de 
simples  contrats  qui  n'entreront  point  comme  signe 
dans  le  commerce,  elles  n'entreront  point  non  plus 
en  concurrence  avec  les  produits.  L'équilibre  se  ré- 
tablir^si  peu  à  peu.  Si  vos  armées  conquièrent  la  li- 
berté pour  les  peuples,  il  n'est  point  juste  que  vous 
vous  épuisiez  pour  ces  peuples;  ils  doivent  soulager 
notre  trésor  public,  et  dès  lors  nous  avons  moins  de 
dépenses  à  faire  pour  entretenir  nos  armées.  Enfin 
le  principal  et  le  seul  moyen  de  rétablir  la  confiance 
et  l'augmentation  des  denrées,  c'est  de  diminuer  la 
quantité  du  papier  en  émission,  et  d'être  avare  d'en 
créer  d'autre. 

Les  dettes  de  l'Etat  seront  acquittées  sans  ^ril  par 
ce  moyen.  Vous  attacherez  tous  les  créanciers  a  la 
fortune  de  la  république;  le  paiement  de  la  dette 
n'altérera  point  la  circulation  naturelle  ;  au  lieu  que 
si  vous  payez  par  anticipation,  le  commerce  sera 
tout-à-coup  noyé,  et  vous  préparerez  la  fomine  et  la 
perte  de  la  liberté  par  l'imprudence  de  l'administra- 
tion. 

Voilà  ce  que  j'avais  à  dire  sur  l'économie.  Vous 
voyez  que  le  peuple  n'est  point  coupable;  mais  la 
marche  du  gouvernement  n  est  point  sage.  Il  r^lte 
de  là  une  infinité  de  mauvais  effets  que  tout  le  monde 
s'impute.  De  là  les  divisions  qui  corrompent  la 
source  des  lois,  en  séduisant  la  sagesse  de  ceux  qui 
les  font  :  et  cependant  on  meurt  de  faim,  la  liberté 
périt,  et  les  tendres  espérance^  de  la  nature  s'éva- 
nouissent. Citoyens,  j'ose  vous  le  dire,  tous  les  abus 
vivront  tant  que  le  roi  vivra;  nous  ne  serons  jamais 
d'accord,  nous  nous  ferons  la  guerre;  la  république 
ne  se  concilie  point  avec  des  faiblesses  :  faisons  tout 
pour  que  la  haine  des  rois  passe  dans  le  sang  du  peu- 
ple ;  tous  les  yeux  se  tourneront  vers  la  patrie. 

Tout  se  réduit  pour  l'instant  à  faire  en  sorte  que 
la  quantité  du  papier  n'augmente  point;  que  le  la- 
boureur vende  ses  grains,  ou  que  le  gouvernement 
ait  des  çrenicrs  pour  les  temps  les  plus  malheureux, 
et  que  les  charges  du  trésor  public  diminuent.  Je 
vous  propose  les  vues  suivantes,  dont  je  demande  le 
renvoi  aux  comités  des  finances  et  d'agriculture 
réunis. 

Art,  I*%  Les  biens  des  émigrés  seront  vendas  ;  les  ac- 
naités  seront  converties  en  cootrals,  qui  senironl  à  rem* 
bourser  li^  deUe. 

II.  L'impôt  roncier  sera  payé  en  nature,  et  versé  dans  les 
greniers  publics. 

m.  Il  sera  fait  une  instruction  sur  la  libre  circulation 
des  grain»  ;  elle  sera  affichée  dans  toutes  les  communes  de 
la  république. 

IV.  La  Convention  nationale  dédare  que  la  drcolalion 
des  grains  est  libre  dans  Tintérieur. 

V.  Qu'il  soit  fait  une  loi  qui  nous  manque,  conoeroant 
la  liberté  de  la  navigaUon  des  rivières,  et  une  loi  poputoire 
qui  mcUe  la  liberté  du  commerce  sous  la  sauv^rde  du 
peuple  même,  selon  le  génie  de  la  république. 

VL  CeUe  dernière  loi  faite ,  je  proposerai  que  Ton  con- 
sacre ce  principe  :  que  les  fonds  ne  peuvent  point  être  re- 
présentés dans  le  commerce. 

Telles  sont  les  vues  que  je  crois  propres  à  calmer 
l'agitation  présente  ;  mais  si  le  jgouvemement  sub- 
siste tel  qu'il  est,  si  l'on  ne  fait  rien  pour  développer 
le  génie  de  la  république ,  si  l'on  abandonne  (a  li- 
berté au  torrent  oe  toutes  les  imprudences,  de  toutes 
les  immoralités  que  Je  vois,  si  la  Convention  ne 
porte  point  un  ceil  vigilant  sur  tous  les  abus  ;  si  l'or* 
gueil  et  l'amour  de  la  sotte  gloire  ont  plus  de  part 
aux  affaires  que  la  candeur  et  le  solide  amour  du 
bien;  si  tous  les  jugements  sont  incertains  et  s'ac- 
cusent; enfin,  si  les  bases  de  la  république  ne  sont 
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pas  incessamment  posées,  dans  six  mois  la  liberté 
n'est  plus. 

Cette  opinion  est  fréquemment  interrompue  par  des  ap- 
plaudissemenls.  •>- L'assemblée  en  Yote  à  runanimité  Tim- 
pression  (1). 

Yalazé  propose  que  les  administrations  soient  tenues  de 
protéger  de  tout  leur  pouvoir  la  liberté  du  commerce  et 
de  la  circulation  des  grains  ;  mais  que ,  pour  éloigner  da 
peuple  toute  inquiétude  sur  les  subsistances  le  ministre  de 
rintérieur  soit  tenu  d^approvisionner  sans  délai  »  en  grains 
achetés  à  Tétrangcr,  les  départements  dans  lesquels  les  dé- 
clarations des  fermiers  n'oOTriront  pas  un  équivalent  aux 
besoins  de  la  consommation  de  leurs  kubitanis  pendant 
quinze  mois.  —  Il  propose  aussi  des  Tues  pour  les  appro- 
visionnements des  armées;  enGn,  il  veut  que  l'état  des 
grains  qui  seront  constatés  se  trouver  dans  chaque  district 
soit  affiché,  et  que  le  superflu  seul  puisse  en  être  exporté. 

—  On  lit  le  bulletin  du  ministre  de  la  guerre.  —  Il  con- 
tient Textrait  suivant  d'une  lettre  du  général  Valence  : 

Au  quartter-gënëpal  de  Malogne,  près  Namur, 
le  t7  novembre  4793. 

tPat  fait  arriver  Tartillerie  de  siège  que  j'ai  pu  rassem- 
bler. Des  montagnes  tKs  difficiles  et  des  chemins  qu'il  a 
fallu  réparer  pour  les  rendre  un  peu  praticable»  ont  offert 
des  obstacles  à  surmonter;  et  pendant  ce  temps  les  troupes 
chassaient  avec  une  ardeur  admirable  les  ennemis  des  forts 
Canus  et  de  la  Cassotte,  et ,  sous  la  protection  de  leurs 
pièces  de  campagne,  la  tranchée  s*ouvrait  et  se  poussait  vi- 
vement. Aujourd'hui,  citoyen  ministre,  une  batterie  de  six 
morlicfs  a  été  établie. 

«J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  copie  d*une  lettre  que 
fal  écrite  au  général  Moilelle  :  il  m'a  offert,  pour  satisfac- 
tion, de  Ibire  pendre  les  canonniers.  Je  me  suis  contenté  de 
ses  excuses;  j*ai  refusé  la  mort  de  ces  hommes,  et  depuis 
ce  temps  on  n'a  pas  tiré  sur  les  avenues  de  la  ville. 

«  rai  avis  que  5,000  capotes  sont  arrivées  à  Givet  ;  je  les 
fais  venir  promptement.  Jamais  nouvelle  plus  agréable  ne 
me  fut  annoncée.  La  gelée  et  la  neige  les  rendent  plus  que 
jamais  indispeusables.  Il  m'est  aussi  arrivé  des  souliers.  • 

CopiV  de  la  lettre  écrite  par  le  général  Valence  au 
général  Moilelle,  commandant  lee  ehdleatUB  de 
Namur. 

A  Namur,  le  91  octobre. 

«  Ce  que  je  viens  de  voir,  général,  ferait  horreur  aux 
nations  les  moins  policées.  Quoi!  la  garnison  entre  dans  la 
ville,  conformément  aux  capitulations^  et  on  tire  sur  lu  gar- 
nison I  Des  troupesoccupent  les  postes  ;  je  viens,  et  Ton  tire 
sur  moi  1  Des  troupes  ont  passé  par  le  pont  de  Jambes,  qui 
fait  partie  de  la  ville,  ainsi  qu'il  était  convenu  avec  M.  le 
marquis  de  Chasteller,  et  Ton  a  tiré  sur  elles  \ 

•  Quelle  guerre  voulez-vous  donc  que  nous  fassions ,  et 
pourquoi  ces  protestations  de  loyauté  ?  Je  demande  justice 
de  cette  atrocité.  (On  applaudit.) 

tLe  tiéulenanUgénéral  commandant  en  chef  Vannée 
de$  Ardennes^  Valbrci.  • 

RuHL  :  Vous  avez  chargé  votre  commission  extra- 
ordinaire des  douze  de  vous  déclarer,  séancc.tenante, 
s'il  y  a  des  membres  de  la  Convention  compromis 
dans  les  papiers  trouvés  en  dernier  lieu  au  cnâteau 
des  Tuileries.  Ses  recherches  n'étant  pas  terminées, 
elle  pense  qu'il  résulterait  de  rexéculion  actuelle  de 
ce  décret  Tmconvénient  de  donner  aux  conspirateurs 
le  moyen  de  s*échapper  avant  qu'il  y  ait  des  preuves 
assez  certaines  acquises  contre  eux  pour  les  faire 

(1)  Ces  lumineuses  discussions  sur  les  subsistances  et  sur 
la  liberté  du  commerce  prouvent  qu'il  se  trouvait  à  la  Con- 
vention nationale  des  hommes  qui  avaient  fait  de  profondes 
études  économiques.  Ce  ne  fut  donc  pas  l'ignorance  qui 
.inena  cette  assemblée  à  adopter  la  grande  mesure  du 
maximum  ;  mais  elle  crut  devoir  céder  au  van  du  peuple 
et  à  ce  qu'elle  regarda  comme  la  loi  de  la  nécessité.  Ccui  qui 
ont  dit  que  les  conventionnels  n'entendaient  rien  en  écono- 
nue  publique  reviendront  sans  doute  de  cette  opinion  en  li- 
ssai les  débau  qui  curent  lieu  à  cette  occasion.       U  G. 


arrêter,  et  celai  de  compromettre  des  citoyens  inno-^ 
cents  qui  peuvent  être  nommés  dans  ces  papiers, 
sans  qu'il  y  ait  cependant  aucun  fondement  d'incul- 
pation contre  eux.  Elle  me  charge  en  conséquence 
de  vous  demander  un  délai  pour  mûrir  ses  recher- 
ches. 

L*assemblée  accorde  un  délai  de  trois  jours, 

*-  On  lit  une  lettre  du  président  de  la  Société  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  TEgalité,  établie  à  Belfast  en  Irlande  : 
elle  est  ainsi  conçue: 

•  Comme  président  de  l'assemblée  des  citoyens  de  Bel- 
fast en  Irlande ,  je  vous  envoie  l'expression  de  ses  senti- 
ments sur  la  révolution  de  France  et  sur  la  nouvelle  de  son 
achèvement  glorieux.  Je  vous  les  transmets  avec  le  respect 
qu'un  homme  doit  à  un  autre  homme ,  et,  dans  la  sincérité 
de  mon  cœur,  je  supplie  l'Etre  suprême  pour  que,  favori- 
sant vos  armes^,  elles  dominent  à  jamais  les  tyrans.  Ponr 
la  gloire  de  Thumanité,  puisse  votre  déclaration  des  droits 
être  mise  partout  en  pratique,  et  puisse  bientôt  la  frater- 
nité civique  cimenter  le  bonheur  de  l'univers,  et  toutes  les 
religions  et  les  hommes  se  réunir  dans  un  temple  qui  ait 
la  terre  pour  aire,  et  l'estrade  du  ciel  pour  dômel 

•  Signé  Sibrt.  a 

DéclaraHon  faite  par  Vassemblée  de$  volontaires  et 
des  halnlants  de  la  cité  de  Belfast  en  Irlande, 
tenue  le  6  novembre  1793. 

«  Noos,  habitants  et  voloouires  de  ladté  de  BeUast, 
avec  des  cœurs  pleins  de  joie,  nous  nous  assemblons  de 
nouveau  pour  manifester  la  Aitisfaction  que  nous  causent 
les  glorieux  succès  rem  (Portés  par  les  armées  françaises 
contre  la  horde  Innombrable  de  ses  ennemis,  qui  sont 
aussi  ceux  de  l'espèce  humaine,  et  leur  expulsion  totale 
du  territoire  de  la  république;  événement  qui  a  levé  tous 
les  obstacles  à  raablissement  de  la  liberté  civile  et  reli- 
gieuse chez  les  Français,  et  qui  assure  la  liberté  aux  natloot 
voisines.  Nous  avons  la  plus  haute  opinion  de  la  puissance 
invincible  des  hommes  libres  ;  mais  l'événement  a  sorpaaé 
nos  espérances.  Lorsque  l*on  considire  la  trahison  du  pou- 
voir exécutif,  les  perfidies  de  vos  officiers,  l'étal  de  dés- 
organisation où  était  l'armée,  la  coalition  de  tant  d'enne- 
mb  qui  paraissaient  si  formidables,  la  réunion  des  généraux 
du  premier  mérite  à  la  tète  des  troupes  les  plus  aguerries, 
et  que  l'on  voit  que  de  si  grands  moyens  ont  été  entière- 
ment impuissants,  on  a  peine  à  le  croire;  mais  l'univers 
en  a  été  témoin.... 

«  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  d^attribuer  le  succès 
des  armes  françaises  à  la  protection  nignalée  de  la  Provi- 
dence; elle  a  donné  un  grand  exemple  des  succès  dont  elle 
veut  couronner  les  efforts  que  feront  les  peuples  pour  fon- 
der la  liberté  civile  et  religieuse;  et  nous  implorons  avec 
ardeur  l'inOuence  de  l'esprit  de  la  Divinité,  pour  qu'il 
éclaire  et  dirige  la  Convention  nationale  dans  Touvrage  de 
la  constitution  qui  lui  est  conGé,  afin  de  donner  à  cet  ou- 
vrage une  telle  perfection  qu'il  puisse  faire  le  bonheur  des 
générations  présentes  et  à  naître.  • 

[Suit  un  nombre  considérable  de  signatures). 
L'assemblée  ordonne  l'impression  de  cette  adresse,  et 
charge  son  président  de  répondre  à  la  société  de  Bellast. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

fl  Citoyen  président,  j'adresse  à  la  Convention  nalioMie 
la  copie  d'une  lettre  que  j'ai  reçue  hier  du  général  Uu- 
mouriex,  par  laquelle  il  me  somme  de  communiquer  a  la 
Convention  ma  lettre  sur  rétablissement  du  comité  central 
pour  Tachât  des  grains,  qui  vient  d'être  arrêté  par  le  con- 
seil pour  remédier  aux  inconvénrenis  de  la  concurrence 
qui  existait  auirefob  entre  les  agents  des  différents  mi- 
nistres, et  sa  réponse  a  cette  lettre.  Je  joins  ici  copie  de  ces 
deux  pièces,  ainsi  que  de  celle  de  la  letire  d'envoi  qui  pré- 
cède les  observations.  J'annonce  de  plus  a  la  Convention 
que  j'ai  chargé  un  membre  du  comité  des  achats  de  se 
rendre  dans  la  Belgique,  pour  se  concerter  avec  le  général 
sur  les  besoins  imprévus  de  l'armée,  pour  lesquels  il  u'esi 
pas  possible  d'attendre  les  ordres  de  l'adminisUidlon  cco- 
tralc.  I 
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Copie  de  la  leUre  de  Dumouriex  au  minisire  de  la 
çuerre^  datée  de  Saint-Trond,  le  27  novembre. 

t  Citoyen  miubtre ,  f  otre  lettre  do  22  de  ce  mob  ft  la 
Con?entioD  nationale  est  une  dénonciation  indirecte  contre 
moi.  Elle  a  produit  Tarreslatiou  injuste  de  deux  citoyens 
dont  rintviligence  et  Tactiviié  ont  assuré  les  premiers 
socof  s  de  ma  campagne:  elle  est  cause  que  je  suis  prêt  à 
manquer  de  tout  et  à  être  arrêté  dans  ma  marche;  elle 
m^obiigeà  une  justification.  Je  vous  somme  de  présenter 
ma  r^nse  à  la  Convention  nationale.  Je  vous  prie  aussi 
de  lu!  communiquer  ma  correspondance.  Au  reste,  je 
vous  assure  que  je  ne  m'en  prends  pas  à  vous  des  désagré- 
ments que  j*éprouve,  et  que  je  vous  conserve  toute  mon 
^time.  » 

Les  observations  de  Diimouries  sont  renvoyées  aux  co* 
mités  chargés  du  rapport  de  cette  affuire. 

LeUre  du  général  de  l'armée  des  Alpet. 

t  Gtoyens,  avant  de  partir  pour  le  nouveau  poste  au- 
quel la  république  m^appelle,  j*aurais  désiré  présenter 
mes  iiommages  aux  représentants  de  la  nation  ;  mais  leurs 
OBoments  sont  précieux,  et  un  vieux  soldat  connaît  le  prix 
de  Téconomiedu  temps.  Citoyens,  |e  vais  reporter  sous 
vos  auspices,  aux  anciens  Romains,  la  liberté,  exclue  de- 
puis si  longtemps  de  ce  beau  cliroaL  Les  troupes  françaises, 
par  leurexactitude à  la  discipline,  la  leurreront  aimer, 
et  seront  fidèles  à  la  devise  sacrée  pour  des  hommes  libres  : 
Guerre  aux  ehâleaus,  paix  aux  eabnnti,  et  protection 
ttux moHumentê  dcê  arts,  (On  applaudit).  Citoyens,  je  ne 
TOUS  demande  qu*une  la\eur;  si  la  calomnie  s'attachait  à 
noircir  Kellermann,  ou  méprisei-la,  ou  mettez-le  à  portée 
de  confondre  ses  calomniateurs.  (  Mêmes  applaudisse- 
ments.) •  Signé  KKLLaaiUNN.  • 

Lettre  de$  commUsairee  de  la  Convention  nationale 
tur  la  [rontiire  du  Nord. 

Lille,  95  novembre. 

«  Citoyens,  vous  êtes  chargés  du  fardeau  d'un  gou?er- 
nement  qui  a  été  perfidement  organisé  au  profit  de  ce 
pouvoir  exécutif,  dont  on  voulait  bientôt  faire  un  pouvoir 
absohi.  Vous  avez,  au  nom  des  Fruiiçais,  qui  le  vouluicnt, 
déclaré  que  la  France  i'Sl  une  république;  mais  presque 
tout  ce  qui  avait  été  arrangé  dans  un  sens  contraire  sub-^istc 
encore.  La  Convention  nationale  n'a  pu  remédier  encore 
aux  maux  que  prodoit  un  pareil  ordre  de  choses.  Nous  di- 
sons cette  vérité  aux  citoyens  qui  nous  adressent  leurs 
plaintes,  et  nous  voyons  avec  plaisir  qu'elle  les  console  et 
les  rassure. 

c  La  masse  do  peuple  est  généralement  pure,  républi- 
caine et  vraiment  digne  d'être  libre  ;  mais  il  existe  encore 
beaucoup  de  gens  égarés  par  l'ignorance  et  un  certain 
nombre  d'aristocrates  mal-intentionnés,  ou  qui  passent 
pour  rétre  ;  et  il  paraît  que  dans  plusieurs  communes  le 
choix  des  citoyens  n*est  pas  touiours  tombé  sur  des 
hommes  dont  les  principes  soient  ceux  que  des  fonction- 
naires publics  doivent  professer;  et  peu  s'en  est  fallu  que 
le  bailli  du  d-devant  arehcvéque  de  Cambrai,  oncle  de 
rrx-ministre  Dabancourt,  n'ait  été  nommé  maU%  de  cette 
ville. 

«  Le  décret  sur  l'émigration  n*est  pas  vu  partout  du 
mi^me  œil  par  les  officiers  municipaux;  quelques- unn 
se  laissent  quelquefois  aller  à  uue  commisération  condam- 
nable ,  pui»K|iie  la  loi  la  rejette  et  doit  la  rejeter. 

«  Les  papiers  publics  nous  apprennent  que  le  ministre 
delà  guerre  vous  a  remis  Tétat  de  rhabillement  destroupos 
jusqu'au  premier  novembre.  Nous  ne  savons  pas  quel  rap- 
port il  aura  fait  des  armées  du  Nord  :  ce  que  nous  pouvons 
assurer  à  la  Convention,  c'est  que  les  soldat^qui  combattent 
sous  les  ordres  de  Dumouriez  et  de  Labourdonnaye  sont  à 
cet  égard  dans  un  dénuement  diflicile  à  imaginer;  que 
c'est  sans  babils  et  sans  souMers  qu'ils  marelient  ft  la 
poursuite  des  barbares;  que  les  premicres  capotes  qui  leur 
ont  été  délivrées  étaient  de  la  plus  mauvaise  qualité,  et 
qu'en  ce  moment  encore  il  n'en  a  pas  été  fourni  ft  chaque 
corps  une  assez  grande  quantité  pour  que  les  sentinelles 
au  moins  puissent  être  couvertes.  Ces  dignes  républicains 
ne  fout  crpmdant  entendre  aucune  plainte,  aucun  mur- 


mure ;  telle  est  leur  confiance  en  vous,  et  la  puissance  dt 
leur  amour  pour  la  patrie. 

t  A  Commines,  à  Quesnoy,  nous  avons  trouvé  desba* 
taillons  couchés  sur  la  paille,  dans  des  lieux  mal  fermés  ; 
et  ils  ne  demandent,  pour  récompense  de  leurs  k>ngues 
misères,  que  la  permission  de  marchera  TennemU 

«  C'est  demain  que  nous  partons  d'ici  pour  nous  rendre 
à  la  Convention.  Nous  serons  dans  deux  ou  trois  jours  au 
milieu  de  vous.  » 

A  cette  lettre  étaient  foîntes  des  réquisitions  et  une 
lettre  des  commissaires  aux  généraux  Dumouriez  et  La- 
bourdonnaye, contenant  des  instructions  ajix  fonction- 
naires publics  et  une  proclamation  pour  prémunir  le 
peuple  de  la  Belgique  contre  les  embûchi  s  que  lui  tendaien  t 
de  prétendus  commissaires  de  la  Convention  nationale  et 
du  pouvoir  exécutif,  qui  se  répandent  dans  les  campagnes 
pour  tromper  le  peuple ,  et  lui  extorquer  des  sommes  con- 
sidérables, sous  différents  prélcxti^s. 

Il  est  décrété  que  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte 
de  l'état  de  la  fabrication  des  capotes  et  des  autres  parties 
de  l'équipement  des  troupes* 

Décrète  rendus  au  commencement  de  la  séance. 

Sur  le  rapport  de  Garran-Coolont  au  nom  du  comité  de 
législation  : 

Art.  i*'.  A  compter  du  i*'  déeembre  prochain,  les  ju- 
rys  d'accusation  et  de  jugement,  établis  par  la  loi  du 
15  août  dernier,  le  tribunal  criminel  et  le  tribunal  des  di- 
recteurs du  iury  d'accusation,  établis  par  la  loi  du  17  do 
même  mois,  seront  supprimés. 

IL  Au  moyen  de  cette  suppression ,  toutes  les  procé- 
dures commencées  dans  lesdils  tribunaux  seront  ren- 
voyées aux  tribunaux  ordinaires,  tant  civils  que  criminels, 
du  déparlement  de  Paris,  chacun  en  ce  qui  les  concerne, 
pour  l'instruction  y  être  continuée  suivant  les  formes  pres- 
crites par  les  lois  relatives  à  la  procédure  par  juré5. 

III.  Le  conseil  exécutif  provisoire  est  chargé  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  conservation  des 
minutes,  papiers  et  autres  effets  existant  dans  les  greffes 
et  dépôts  d(»dils  tribunaux  snpprimés,et  pour  assurer  leur 
transport  dans  les  greffes  et  dépôts  des  tribunaux  civils  et 
criminels  du  département  de  Paris,  ci-dessus  indiquée. 

IV.  Le  traitement  des  membres  composant  le  tribunal 
criminel,  établi  par  la  loi  du  17  août,  leur  sera  payé, 
ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  l'article  X  de  er*tle  loi ,  par  la 
trésorerie  nationale,  sur  les  mandats  qui  leur  seront  dé- 
livrés par  le  ministre  de  la  justice,  d'après  les  états  certi- 
fié-i  par  le  président  de  la  section  du  tribunal  à  laquelle  ils 
appartiennent 

V.  Le  traitement  des  commis-greffiers  dodit  tribunal 
leur  sera  payé  sur  le  pied  de  200  livres  par  mois  pour  cha- 
cun d'eux,  par  la  même  caisse,  sur  de  semblables  mandats. 

VI.  Le  traitement  des  membres  formant  le  tribunal  du 
jury  d'accusation  et  du  greUier  de  ce  dernier  tribunal  sera 
le  même  que  celui  des  juges  du  tribunal  criminel.  Celui 
des  commis-greffiers  sera  réglé  sur  le  pied  de  200  livres 
par  mois  pour  chacun  d'eux.  Ces  divers  traitements  seront 
aussi  payés  par  la  même  caisse,  sur  des  mandats  qui  seront 
délivrés  par  le  ministre  de  la  justice,  sur  les  états  certifiés 
par  le  premier  directeur  du  jury  d'accusation. 

VII.  Le  traitement  des  huissiers  attachés  aux  deux  tri- 
bunaux, leur  sera  pareillement  payé,  sur  le  pied  de  150liv, 
par  mois  pour  chacun  d'eux,  sur  des  mandats  semblables 
d'après  les  états  certifiés  par  le  président  de  la  section  du 
tribunal  criminel,  ou  du  premier  directeur  du  jury  d'ac- 
cusation, auprès  duquel  ils  auront  fait  le  service. 

VIII.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé  à  arrêter  les 
frais  de  service  faits  aux  deux  tribunaux ,  et  à  en  ordonner 
le  paiement ,  sur  les  états  certifiés  qui  lui  seront  remis  par 
les  présidents  de  section ,  on  par  le  premier  directeur  du 
jury  d*accusation,  chacun  pour  ce  qui  le  concerne. 

— Sur  un  rapport  du  comité  de  liquidation  par  Petitjean; 

flLa  Convention  nationale ,  sur  la  pétition  du  commis- 
saire-liquidateur provisoire  ;  et  après  avoir  entendu  k 
r.ipport  de  son  comité  de  liquidation  ;  considérant  que  l'ef* 
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fet  de  la  loi  du  25  de  ce  mois  peut  être  un  obstacle  à  l'cxé- 
cutioo  de  celle  du  h  avril  dernier,  qui  Gxe  le  délai  pour  la 
présentation  des  certificats  de  résidence  au  bureau  de  li- 
quidation ,  au  1*'  décembre  prochain ,  décrète  ce  qui  soit  : 

Art*  P'.  le  délai  pour  présenter  au  bureau  de  liquida- 
tion les  certincals,  passeports  délifrés  par  les  communes, 
fixé  par  la  loi  du  4  avril  dernier  au  1*'  décembre  prochain , 
est  prorogé  josqu^au  1*' janvier  1793. 

II.  Pendant  ce  délai,  les  sections  de  Paris  délivreront  les 
certiGcats  et  passeports  déterminés  par  fa  foi  du  h  avril ,  et 
le  commissaire- liquidateur  continuera  de  recevoir  Icsdits 
certificats  et  passeports,  et  délivrera  les  bulletins  comme  il 
le  faisait  auparavant ,  en  ajoutant  dans  ceux  qui  seront  dé- 
livrés sur  des  certificats  et  passeports  émanés  de  la  com- 
mune de  Paris  :  sans  préjudice  aux  dispositions  de  la  loi  du 
25  novembre  dernier. 

III.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  les 
payeurs ,  et  tous  autres  chargés  dés  caisses  publiques ,  ne 
pourront  faire  aucun  paiement  sur  les  bulletins  donnés  par 
Je  commissaire-liquidateur  sur  des  certificats  et  passeports 
émanés  de  la  commune  de  Paris,  jusqu^à  ce  que  la  Con- 
vention nationale  ait ,  par  un  décret ,  levé  la  suspension 
portée  par  celui  du  25  novembre  dernier, 

lY.  Néanmoins  la  municipalité  de  Paris  continuera  de 
délivrer  des  certificats  de  résidence  et  des  passeports  aux 
négociants  notoirement  connus  comme  allant  tous  les  ans 
pour  les  affaires  de  leur  commerce,  soit  à  Lorieut,  soit 
dans  les  lutrét  places  frontières,  maritimes  et  autres. 

Notice  de  la  iéanee  du  vendredi  30  novembre, 

Lecointre-Puyraveau ,  Maure  et  Biroteau,  commissaires 
envoyés  par  la  Convention  dans  les  départements  d*Eure- 
et-Loir,  pour  prendre  des  renseignements  sur  les  cau^s 
et  les  effets  de  rinsurrcction  relative  aux  subsistances,  ont 
annoncé  qu*ils  avaient  été  insultés  par  le  rassemblement 
des  séditieux  à  Courville,  près  Chaiires  ;  leur  caractère  a 
été  violé,  leur  vie  menacée  ;  ils  ont  tté  forcés,  pour  épar- 
gner aui  mutins  un  crime  inutile,  de  siguer  la  taxe  des 
denrées, 

Pétion  a  demandé  que  le  ministre  de  la  guerre  fCtt  auto- 
risé à  faire  passer  dans  les  départemints  d^Eure-et-Loir  le 
plus  de  forces  possible,  sous  la  direction  des  autorités  con- 
stituées. Danton,  en  appuyant  la  proposition  de  Pétion,  a 
demandé  que  rassemblée  rcjetdt,  par  une  délibération  for- 
melle la  motion  deCamhon,  relative  2t  la  suppression  du 
Milaire  des  ministres  du  culte  catholique. 

Après  une  assez  longue  discussion,  le  décret  suivant  est 
rendu! 

•  La  Convention  nationale  décrite  que  le  conseil  exécu- 
tif fera  passer,  sans  aucun  délai,  une  force  armée  suOisan te 
dans  la  lilie  de  Chartres,  cheMieu  du  département  d'Eure- 
fl-Loîr,  pour  y  étallir  Tordre  :  cette  force  sera  comman- 
dée par  un  offic'er-général ,  qui  ne  pourra  en  faire  usage 
que  sur  les  réquisitions  des  corps  adm'nistratifs  de  ce  dé- 
parlement, que  le  ministre  de  la  guerre  fera  prévenir,  par 
un  courrier  extraordinaire,  de  la  nouvelle  des  secours  qu'il 
loi  envoie. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  compte  qui  lui  a  été 
rendu  par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  le  départe- 
ment d'Eurenrl-Loir,  1  m  prouve  la  conduite  de  ses  com- 
missaires, qui  ont  eu  la  faiblesse  de  souscrire,  plutôt  que 
de  mourir,  Tarte  qui  leur  a  été  présenté ,  portant  taxe  des 
grains,  denrées  et  autres  objets;  déclare  cet  acte  nul  et  de 
nul  effet.  • 

Dans  la  discussion  qui  a  précédé  ces  décrets,  plusieurs 
orateurs  ont  lié  à  la  cause  de  la  tranquillité  publique  celle 
de  la  vengeance  nationale  contre  le  ci-de%ant  roi ,  an  nom 
iluquel  et  pour  lequel  s'agite  encore  Taristocratie  nobiliaire 
«t  la  classe  turbulente  des  royalistes. 

L*as8emblée,  faisant  droit  h  leurs  propositions,  a  dé- 
itété  que  tous  les  discours  préparés  sur  cette  matière  se- 
ront, sans  lire  lus,  défiosés  sur  le  bureau  et  livrés  à  Tim- 
pression ,  et  que  la  discussion  du  jugement  de  Louis  XVI 
«ero  reprise  quatorxe  jours  après  la  distribution. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambon ,  des  commissaires  ont 
M  envoyés  à  Tarmée  de  la  Belgique,  pour  vérifier  Télat 


des  approvisionnen*.ents,  avec  pouvoir  de  suspendre  provi- 
soirement les  agents  qui  seraient  prévenus  d*avoir  fait  man- 
quer ces  approvisionnements» 


SPECTACLES. 

Ac*d£mir  db  MusiQiiB.  —  Dem.  CoMior  et  Pollaxt  et 
VOIfrande  à  la  Liberté» 

Tbratbb  di  la  NâTioif.  —  La  Coquette  corrigée^  suîv. 
de  l* Epoux  par  supercherie, 

TuiATBB  Italien.  —  V Ecole  des  Parvenus^  et  Lodoïska^ 

THiATRB  DB  LA  Rp.poBLiQUB,  Tuc  de  Richelieu.  Othello^ 
ou  le  More  de  f^enise,  suivi  de  la  Pupille» 

TuRATRBDB  LA  BDC  FfcTDBiu.  — Relâche» 

ThÉATKB  de  la  CITOTEIINB  MolfTAlTSIBR.— ilfodKj5£^ro(A, 

trag.  patriot.,  suiv.  de  l'J'propos  de  la  nature» 

Théatrb  du  Marais»  —  L'Indigent^  suivi  de  V Avocat 

Patelin» 

TniATRB  DB  LA  BUB  DB  LovTOis»  —  Zélia^  opéra  en  trob 

actes. 

Ambigc-Comique»  ~^  Relâche» 

TUBATRB  NATIONAL    DB   MOLlèBE.   —   La    i'*    repT.    du 

Château  du  Diable^  pièce  héroïque  en  quatre  actes»  à 
grand  spectacl';. 

THéATBR  DO  YAcraviLLC.  —  Encore  des  bonneegem»;  1$ 
Naufi-age^  et  la  Revanche  forcée» 

TfléATRB  DD  Palais.  —  Variétép.  — V Insouciant:  C Em- 
barras comique;  l'Enrôlement  supposé;  Tout  pour  la  Li- 
bei'té,  et  un  ballet. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'hÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  moisi  791.  MU»  les  Payeurs  sont  à  tontes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ^0  jours  de  date» 


Amsterdam.  •  •  »  »  •  37*. 
Hamboui^i^.  •  •  .  •  •  S7P. 
Londres  ••».»••  20. 
Madrid.   •  •  .  •     22  1.  7  s 


Cadix.  ....        22  I.  2  s. 
Glanes  ..•••.••    139. 

Livoume   » 449. 

Lyon,  P.  de  Pâques»   {  p» 

Bourse  du  30  novembre, 

AcL  des  Indes  de  2500  liv. 220?;,  5,  2;,  7^  5 

Portions  de  1600  liv »  . .»        1260 

—  de  312  liv.  10  s.  .••»••»....•  •       250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv.  »  •  • ,  ,    43O 

—  de  déc.  1782,  quiU  de  fin 3;,  \,  kUhp 

—  de  125  mill.  déc.  1784 8,  7^,  |  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins.  ..»..».  11  b 

—  sans  bulletin.  ••..••••.•••.•2^,  3b 
-^  sort,  en  viager 7*,  8,  8^  b 

Bulletins» 75,  74i 

Reconnaissance  de  bulletin.  ». ••••75 

Action  nouv.  des  Indes. ,      800,  05 

Caisse  d'escompte. 

Demi-Caisse •••.».• 

Quittance  des  eaux  de  Paris 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  '*••••••••..,••  . 

—    û  4  p.  : k 700 

—  de  80  millions d*août  1789 3;,  3,p 

Assur.  contre  les  inc. 455,  54,  53,  54 

—    à  vie. 450,  54,  55,  54 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  «      549 

Contrats  1^  classe  à5p.;..k»««»,      B9\ 

—  2*  idem,h  5  p.  *.  suj.  au  15» 81 

—  3*  idem  «  à  5  p.  ^  suj.  au  iO*,    •    »    »    .    .      78 

—  4*  idem,  ft  5  p.  J.   suj,  au  10«  et  2  s»   p»  L  77 


mm  NATIONALE  .0  LE  lONiTEUR  UNIVERSEL. 

N*  337.        Dl*manc^«  2  Décemdre  1792.  —  L'An  l«r  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Vanovie ,  le  7  novembrem  —  Le  despotbme  intolérable 
des  Russes  s^appcsantit  sur  toutes  les  classes  de  citoyens  ; 
Tespérance  des  patriotes  s*accroit  en  proportion.  L(S  op- 
presseurs décèlent  leur  crainte.  Varsovie  donne  chaque 
jour  le  spectacle  d^une  Yîlle  qui  vient  d*Ctre  prise  d*assaut. 
Nuit  et  jour  les  rues  sont  remplies  de  piquets  de  cavalerie 
russe,  etde  leur  nombreuse  infanterie  divisée  en  patrouilles. 
Des  canons  sont  placés  ft  direrses  issues,  dans  les  places 
publiques.  Au  dehors  de  la  ville,  de  la  grosse  artillerie 
est  toujours  menaçante.  Au  lieu  de  trois  mille  Russes 
qu'il  devait  y  avoir  ici,  sept  mille  de  ces  barbares  s'y 
sont  rendus.  Ils  n*en  tremblent  pas  moins.  Les  deux  con- 
fédérations réunies  adressent  souvent  aux  bons  citoyens  des 
eiliortations  ft  la  paix,  ft  la  concorde;  elles  invitent,  par 
des  actes  falladeui ,  à  envoyer  aux  maréchaux  des  avis 
sages;  enfin,  elles  vont  jusqu'à  choisir  le  déplorable  Sta- 
nislas-Auguste pour  négociateur  et  médiateur  entre  les  ty- 
rans de  la  république  et  les  malheureux  Polonais Mais 

il  n^  a  point  d'accommodement  avec  la  tyrannie.  Le  nou- 
Teau  gouvernement  ne  peut  expier  que  par  ^q  ruine  Tef- 
Iroyable  contrainte  où  Ton  est  de  fournir  aux  Russes  sub- 
sistances et  fourrages.  Il  ne  nous  restait  plus  qu'à  être 
contraints,  parjiuticef  à  mourir  de  fuim  pour  nourrir  nos 
oppresseurs  ;  nous  y  voilft  réduits,  l'outrage  est  à  son  com- 
ble. En  vaiu  les  Russes  ont  plus  que  doublé  leur  nombre, 
et  licencié  nos  volontaires  ;  il  se  forme  parmi  nous  (  et  ce 
n'est  plus  un  mystère  )  une  association  généreuse  de  pa- 
triote<;  ils  ont  juréentreeux  un  pacte  honorable  autant  que 
périlleux.  Nèi  libres,  ils  veulent  mourir  libres.  Au  dehors 
de  la  république,  comme  au-dedans,  comme  au  sein  même 
de  la  capitale,  ils  sauront  méditer  et  mûrir  le  plan  glorieux 
de  la  Tengeance  publique.  La  nouvelle  des  triomphes  des 
républicains  français  vient  ici  aiguiser  les  courages  patrioti- 
ques et  troubler  rinieiUgence  russe...  Attendons,  et  sa- 
vons Touloir  vivre  libres  ou  mourir. 

L'impératrice  de  Russie  a  bien  touIu  permettre  qu'on 
célébrât  dans  l'église  cathédrale  un  service  solennel,  le  h  de 
ce  mois,  jour  anniversaire  de  la  délivrance  di^  roi,  en  dan- 
ger de  la  vie.  —  La  généralité  tient  depuis  le  29  ses  séan- 
ces à  huis  clos,  —  On  vient  de  publier  un  uuiversal ,  qui 
ordonne  la  tenue  des  justices  assessoriales  ;  elle  sont  rou- 
vertes aujourd'hui.  —  Dans  les  exhortations  à  la  paix,  le 
roi  ne  cesse  de  parler  des  malheurs  de  la  révolution  fran- 
çaise. 

Le  d-devant  maréchal  Bfalachowski  fhit  an  Toyage  en 
Italie;  les  deux  Mostowski  doivent  être  à  Paris. 

Suivant  les  lettres  de  Constantinople,  du  10  octobre,  no- 
tre envoyé  Potocki  devait  se  mettre  en  ronte  pour  son  re- 
tour avant  la  fin  du  mois,  sans  avoir  réussi  en  rien  ;  il  a 
obtenu,  le  6,  son  audience  de  congé. 

L'épouse  du  maréchal  actuel  de  la  confédération,  Po- 
tocki, est  tombée  malade  à  Cracovie,  étant  en  route  pour  se 
rendre  auprès  de  son  mari  à  Grodno  ;  le  roi  lui  a  envoyé 
un  de  ses  médecins» 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  leii  novembre,  —  On  prétend  ici  que  huit  ba- 
taillons d'infanterie  et  onze  divisions  de  cavalerie  prendront 
quartier  dans  la  Bavière.  La  cour  de  Munich  s'oppose,  dit- 
on  ,  au  passage  des  troupes  sur  son  territoire  ;  et  la  cour 
d'Autriche  a  ordonné  qu'on  s'ouvrit  le  passage  par  la  force. 
^  On  forme  et  on  foit  partir  toujours  de  nouveaux  corps. 
—  Le  jeune  comte  Schulembourg,  neveu  du  ministre  d'E- 
tat, remplacera  ici  AL  de  Haugwitz,  envoyé  prussien. 

Il  est  dahr  aujourd'hui  que  les  Bosniaques  s^opposent 
opiniâtrement  à  la  démarcation  qu'on  avait  commencée 
déj4 ,  conformément  an  traité  de  Systovie.  Les  Bosniaques 
ont  attaqué  les  Croates,  sujets  de  la  maison  d'Autriche. 
La  cour  de  Vienne  se  plaint  dos  exagérateurs  qui  ont  pré* 
tendu  qu'il  existait  des  armées  en  campagne.  Le  ministère 

&•  Série.  —  Tome  /• 


affirme,  sttr  son  honneur,  que  ce  bruit  est  faux,  et  il  all^ 
gue  pour  preuve,  que  le  général  chargé  de  réprimer  les 
Bosniaques  n'a  avec  lui  que  quelques  compagnies  de  mi- 
lices. 

Bonn,  le  18  novemlrre,  —  L'électeur,  parti  le  16  pour  se 
rendre  auprès  de  l'archiduchesse  sa  sœur,  à  Maêstricht,  en 
est  de  retour  avec  l'archiduchesse.  Les  troupes  électorales 
ni  se  trouvent  ici  ont  reçu  ordre  de  se  tenir  prCtes  à  mar- 
cher. On  croit  qu'elles  doivent  se  rendre  dans  le  pays  de 
Munster. 

lïatisbonne,  le  ih  novembre,  —  Si  l'on  osait  tout  ce  qui 
platt,  il  rst  certain  que  presque  toutes  les  cours  électorales 
eussent  opiné  pour  la  guerre  d'Empire.  Mais  les  révolutions 
de  la  fortune  ont  changé  les  esprits  sans  altérer  les  inten- 
tions. Aujourd'hui  uue  pareille  décision  aurait  des  dangers. 
Peut-être  faudra-t-il  l'aioumer  indéfiniment,  et  trouver 
dans  la  ruse  un  dédommagement  à  la  faiblesse.  On  se  rap- 
pelle qu'au  dernier  ajournement  pour  les  délibérations , 
l'envoyé  de  Mayenoes'étanl  tout-à-coup  trouvé  malade,  on 
différa  sur  ce  motif.  On  allait  encore,  le  5  de  ce  mois ,  en- 
tamer la  discussion,  lorsque  les  quatre  ambassadeors  élec- 
toraux se  sont  trouvés  avoir  reçu  la  veille  des  courriers  et 
de  nouvelles  instructions.  Cependant  la  cour  de  Vienne, 
qui  dé>iic  et  craint  la  décision  de  la  diète,  s'efforce  de  pré- 
juger la  question  par  le  fait,  etde  mettre  insensiblemeot 
l'Empire  en  étal  de  guerre.  C'est  dnns  cette  vue  qu'elle  a 
combiné  la  dernière  déclaration  impériale.  Elle  y  annonce, 
que  le  nombre  des  troupes  qui  vont  marcher  au  secours 
de  l'Empire,  surpasse  de  beaucoup  le  contingent  imposé  à 
la  maison  d'Autriche  ;  et  elle  ajoute  insidieusement  qu'elle 
s'attend  en  conséquence,  de  la  part  des  Etats»  qu^iis^con" 
courront  d  ^entretien  de  ces  troupes,  —  Voilà  le  piège. 
La  diète  s'y  la'ssera-t-elle  prendre  I  Ce  qui  fait  présumer  le 
contraire,  c'est  qu'on  prend  déjà  dans  cette  ville  des  me- 
sunsqui  puissent  p'aire  à  la  république  française.  Les 
émigrés  sont  sommés  de  sortir,  sous  peine  de  prison,  et 
consignés  aux  portes. 

Trêves,  (£  1 8  novembre,  —  La  formation  d*un  nouveau 
corps  d'armée  française  du  côté  de  Mertaig,  dérange  toutes 
les  combinaisons  des  Prussiens,  qui  se  sont  mis  en  tête  de 
déloger  cet  hiver  le  général  Custine  de  la  ville  et  du  pays 
de  Mayence.  Le  général  Bcumonville  ne  marche  que  pour 
maintenir,  par  un  accroissement  de  forces ,  Custine  et  la 
liberté  dans  leurs  succès.  Il  pourra  faire  mieux  encore.  On 
lui  prête  le  projet  de  s'avancer  sur  Trêves,  d'emporter  cette 
Tille  et  de  se  porter  ensuite  sur  Coblentz.  En  effet,  on  sait 
que  déjà  l'armée  française  de  Beurnonville  a  pris  poste  à 
Metzig,  et  que  le  roi  de  Prusse,  justement  alarmé,  fait 
rétrograder  vers  Trêves  la  dernière  division  prussienne. 

Hambourg,  le  18  novembre,  —  On  sait  quMI  a  été  pris 
dans  cette  ville  des  mesures  très  sévères  relativement  anx 
étrangers.  Voici  à  ce  sujet  le  mandement  du  sénat  : 

«  Les  circonstances  du  moment,  la  quantité  de  personnes 
émigréfs  de  leur  patrie,  les  ordonnances  rendues  à  cet 
égard  dans  plusieurs  endroits,  t^approche  de  l'hiver  et  l'aug- 
mentation du  prix  des  vivres  qui  en  résulte,  engagent  le 
sénat  à  ordonner  que  tous  ceux  qui  reçoivent  des  étrangers 
chez  eux,  aient  à  envoyer  la  désignation  dans  le  jour  même 
au  second  prêteur.  Aussitôt  qu'ils  suspecteront  la  conduite 
de  ces  étrangers,  ils  en  feront  part,  sous  peine  de  respon- 
sabilité. Les  étrangers  doivent  produire  un  passeport,  et 
rendre  compte  du  but  de  leur  voyage,  ou  nommer  quelque 
citoyen  auquel  ils  auraient  été  adressés,  sous  peine  d'être 
renvoyés  sur-le-champ.  Ceux  qui  arriveront  par  troupe  ou 
en  état  de  pauvreté,  seront  conduits  aux  frontières.  On  ex- 
horte les  étrangers  à  se  bien  conduire,  et  à  se  soiunettre 
aux  lois,  sons  peine  d'être  expulsés  et  punis.  ■ 

Des  bords  du  Rhin,  le  29  novembre,  —  Le  roi  de  Prusse 
n^était  pas  encore,  le  19,  de  retour  de  l'armée  à  C07 
blentz.  On  a  jeté  un  pont  sur  le  Rhin,  (irès  de  cette  ville, 
pour  hâter  la  marche  des  troupes.;  le  IS,  on  a  emmené  des 
priionniers  d'Etat  dont  on  ne  sait  pas  encore  le  nom. 
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—  Les  Prnitleflis  toml  de  noiif  etui  ouvraget  lutour  de  Co« 
hlesti»  ce  qui  ferait  croire  qa*ilt  Teulent  j  passer  lliiver. 

Le  duc  de  Guiine  est  toajoars  h  Cologne.  Il  a  fait  ôter 
de  dessus  son  habit  de  gala,  comme  ambassadeur,  son  cra* 
chat  et  autres  décoratious. 


FRANCE. 

De  Parii.  —  Nombre  des  prisonnien  détenus  dam 

les  prisons  de  Paris, 

Conciergerie.  Hommes,  230  ;  femmes,  10. 
Petit  hôtel  de  la  Force.  Femmes,  38. 
ffôlel  de  la  Force,  Hommes,  66. 
Abbaye.  Hommes,  85. 
Sainte-Pélagie.  Hommes,  10. 
Total,  487. 

CAISSE  DE  L*EZTBAOBDIIfAlBB. 

Samedi  1er  décembre ,  à  dix  heures  du  matin ,  il  a 
été  brûle,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire , 
rue  Vivienne ,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle, jointe  aux  650,000,000  déjà  brûlés, forme 
celle  de  653,000,000. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  au  tirage  du  1er  décembre 
sont:60, 83, 53,  44,63. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Grégoire^ 
SÉANCE  DU  VENDREDI  30  NOVEMBRE. 

Lecointbe-Puyravau  :  Hier  vos  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  d'Eurc-et-Loir  ont  été  à 
chaque  minute  entre  la  vie  et  la  mort.  Aujourd'hui 
la  ville  de  Chartres  est  peut-être  incendiée.  C'est 
pour  elle  que  nous  venons  demander  des  secours 
prompts.  Le  retour  précipité  et  inattendu  de  vos  com- 
missaires vous  jette  sans  doute  dans  rétonncmcnt. 
En  voici  la  cause ,  elle  est  déplorable.  Partisde  Paris 
aussitôt  que  nous  eûmes  en  notre  pouvoir  les  pièces 
nécessaires  pour  remplir  notre  mission,  nous  arrivâ- 
mes a  Chartres  le  28.  Nous  assemblâmes  les  corps  ad- 
ministratifs; notre  dessein  était  de  connaître  les  cau- 
ses des  rassemblements.  Voici  les  questions  que  nous 
fimes  aux  administrateurs:  Savez-vous  d*où  sont 
partis  les  attroupements?  En  connaissez-vous  les 
causes  ?  Ils  nous  répondirent  que  la  cause  prétendue 
était  la  cherté  des  denrées  ;  les  attroupements  ont 
commencé  aux  ejivirons  de  la  foret  de  Vibraye  et  de 
la  verrerie  de  Montmirail  ;  ils  sont  parvenus  jusqu'à 
Brou  ;  mais  ce  n'est  qu'une  branche  de  la  révolte  ; 
l'autre  a  commencé  à  la  Ferté-Bernard  ;  deux  cents 
volontaires  d'un  bataillon  étaient  à  la  tête.  Nous  leur 
demandâmes  ensuite  quel  en  était  l'eAV t.  Les  admi- 
nistrateurs  nous  dirent  qu'ils  ne  voulaient  que  taxer 
les  denrées,  que  cependant  un  procureur  de  com- 
mune a  été  victime  de  leur  fureur  pour  les  avoir 
voulu  rappeler  au  respect  de  la  loi;  qu'à  Montdou- 
Dleau  ils  ont  pillé  des  greniers  et  des  magasins.  Nous 
en  étions  là  lorsqu'un  gendarme  vint  annoncer  que 
je  tocsin  se  faisait  entendre  à  Châteauneuf ,  el  que 
1  attroupement  devait  se  rendre  le  î9  à  Courville. 
Courville  n'est  au'à  quatre  lieues  et  demie  de  Char- 
tres. Nous  résolûmes  d'y  aller  le  même  jour.  Le  com- 
mandant de  lajgendarmerie  nous  demanda  nos  oi^rcs 
Rour  nous  fave  accompagner;  nous  répondîmes: 
ous  sommes  envoyés  pour  exercer  l'empire  de  la 
raison ,  nous  distinguerons  bteo  parmi  ks  attroupés 
8  U  y  a  des  citoyens  qu'on  égare,  et  nous  leur  ferons 


rendre  justice ,  si  leurs  moti6  sont  raisonnables* 
Nous  croyions  trouver  à  Courville  des  citoyens  fran- 
çais, et  non  des  hommes  prévenus  contre  la  Conven- 
tion nationale,  et  disposés  à  verser  le  sang  de  ses 
membres.  Nous  prévînmes  les  adminisU*ateurs  de 
Chartres,  et  nous  partîmes. 

Hier  matin,  29,  a  huit  heures,  nous  étions  à  Cour- 
ville. Les  particuliers  attroupés  y  étaient  déjà  en  as- 
sez grand  nombre.  Nous  parlâmes  à  plusieurs  en 
particulier ,  et  nous  conçûmes  de  leurs  réponses  un 
assez  bon  augure  ;  mais  quelle  était  notre  erreur  ! 
Nous  nous  rendîmes  à  la  maison  commune ,  et  nous 
convînmes  que  lorsque  les  attroupée ,  que  j'appelle- 
rai bientôt  des  brigands,  seraient  arrives,  on  les 
réunirait  pour  les  ramener  à  la  raison ,  et  leur  prou- 
ver qu'ils  travaillaient  contre  leurs  intérêts.  Un 
homme  qui  s'était  attaché  à  nos  pas  depuis  notre  ar- 
rivée ,  vint  nous  tendre  un  piège.  Il  dit  qu'il  avait 
fait  plusieurs  fournitures  d'avoine  qu'on  ne  lui  avait 
point  payées ,  et  qu'il  nous  invitait  à  le  faire  payer. 
Nous  l'avions  pris  pour  un  municipal.  Les  munici- 
paux le  croyaient  de  notre  compagnie.  Nous  lui  ré- 
{)ondîmes  que  nous  n'étions  pas  venus  pour  des  af- 
aires  particulières  ;  il  disparut.  On  répandit  alors 
que  nous  n'étions  venus  que  pour  exercer  des  mesu- 
res violentes,  que  bientôt  on  verrait  paraître  la  lé- 
gion germanique  qui  nous  suivait,  et  qu'il  fallait  aller 
la  reconnaître.  Nous  eûmes  beau  protester  que  nous 
n'avions  d'autres  armes  que  la  mission  de  la  Conven- 
tion nationale,  et  le  respect  et  la  confiance  du  peu- 
ple pour  elle,  on  ne  nous  écouta  point.  Bientôt  on 
vint  nous  annoncer  que  les  attroupes  étaient  disposés 
à  nous  entendre.  Ils  étaient  au  nombre  de  six  mille, 
armés  de  fusils, de  piques,  de  croissants,  de  fourches, 
de  faulx,  de  bisaigues,  et  d'autres  outils  de  charpen- 
tier. On  forma  un  bataillon  carré ,  au  milieu  duquel 
on  lyus  plaça. 

Le  citoyen  Maure ,  notre  collègue ,  parla  le  pre- 
mier. Il  leur  représenta  que  la  Convention  nationale 
ne  pouvait  être  heureuse  que  du  bonheur  du  peuple. 
Je  suivis  cette  idée  ;  je  leur  présentai  le  tableau  des 
efforts  de  la  Convention.  Je  les  assurai  qu'ils  servaient 
par  leur  conduite  les  accapareurs  qu'ils  voulaient 
combattre.  Jusque-là  on  m'avait  prêté  beaucoup 
d'attention  et  de  silence.  Mais  tout-à-coup  des  hom- 
mes qui  craignaient  d'clre  démasqués,  s'écrièrent: 
Ce  sont  des  cnarlatans,  des  endormeurs;  ils  s'enten- 
dent avec  les  propriétaires ,  ce  sont  des  ennemis  du 
Î>euple  ;  ils  ne  demandent  que  de  le  voir  mourir  de 
inim. 

Le  citoyen  Birotean ,  aussi  notre  collègue ,  voulut 
les  ramener  ;  il  ne  put  dire  que  deux  mots.  On  cria  : 
À  la  harl  ;  on  se  pressait  autour  de  moi.  Un  citoyen 
de  Châteauneuf  nie  dit:  Retirez- vous,  citoyen,  vous 
courez  le  plus  grand  danger.  Je  voulus  rester,  et  ré- 
pondre aux  questions  véritablement  étranges  qu'on 
me  faisait.  Le  même  citoyen  revint,  et  me  dit  :  Si  vous 

restez,  vous  êtes  perdu.  Je  voulus  faire  un  pas 

à  l'instant  on  me  saisit;  je  crie  que  je  suis  un  repré- 
sentant du  peuple;  haches,  bisaigues,  fourcnes, 
faulx,  sont  levées  sur  ma  tête,  sont  dirigées  sur  ma 
poitrine.  (De  longs  mouvements  d'horreur  s'élèvent 
de  toutes  les  parties  de  la  salle.  On  entend  plusieurs 
voix  proférer  avec  indignation  le  nom  de  Marat.)  Le 
citoyen  Biroteau  était  aussi  l'objet  d'un  grand  mou- 
vement. On  déchirait  ses  vêtements  ;  on  voulait  le 
précipiter  dans  la  rivière.  (  L'horreur  redouble  et  se 
prolon^.  )  Mon  heure  dernière  était  venue ,  ou  da 
moins  je  le  pensais,  d'après  le  traitement  qu'éprou- 
vait mon  collègue.  Déjà  j'avais  de  la  peine  à  respirer* 
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donne  les  deiiz  premiers  avis ,  crut  me  sauver  en  di- 
sant :  11  faut  le  garder  pour  taxer  le  blé.  Alors  on  me 
rend  l'usage  de  mes  pieds.  Je  cherche  des  yeux  mes 
collègues.  On  me  d/t  que  je  n'échapperais  pas  plus 
<pi*eux.  On  me  hisse  sur  les  sacs  de  blé.  On  crie  plu- 
sieurs prix  de  taxe.  Dans  ce  moment ,  on  traine  vers 
moi  mes  deux  collèj^ues  ;  leur  présence  me  rend  un 

feu  d'espoir.  On  exige  de  nous  de  ne  pas  démarrer 
c*est  leur  terme  )  que  nous  n*ayons  signé  la  taxe.  Je 
réponds  que  nous  n*avons  aucun  caractère  pour  le 
faire;  que  si  lesodiciers  municipaux  le  souffraient,  ils 
étaient  des  prévaricateurs;  que,  puisqu'on  ne  voulait 
pas  nous  écouter  comme  envoyés  de  la  Convention 
nationale ,  nous  ne  pouvions  pas  même  exercer  le 
droit  de  citoyen,  parceque  nous  nVtions  pas  libres. 
Des  hurlements,  aes  rugissements  se  font  entendre. 
On  allait  nous  ressaisir.  Notre  mort  était  assurée. 
Yolontiers  nous  en  aurions  fait  le  sacrilice  ,  si  ce  sa- 
crifice eût  été  utile  ;  mais  nous  pensâmes  qu'il  ne  se- 
rait qu'un  crime  de  plus.  La  tête  sous  la  hache  mena- 
çante ,  nous  allions  subir  l'arrêt  ;  nous  accédâmes  à 
la  demande  de  ces  furieux,  pour  empêcher  le  sang  de 
couler ,  afin  de  pouvoir  vous  instruire  nous-mêmes. 
Car  si  on  nous  eût  massacrés,  vous  eussiez  ignoré  la 
cause  et  peut-être  l'événement  de  notre  mort. 

Parmi  les  attroupés ,  il  est  beaucoup  de  citoyens 
qui  sont  forcés ,  le  poignard  sur  la  gorge ,  de  suivre 
les  autres.  On  dit  que  la  cherté  des  denrées  est  la 
cause  des  troubles  qui  agitent  le  département  d'Eure- 
et-Loir  ;  eh  bien  !  aans  ce  département ,  le  pain  vaut 
2  sous  3  den.  la  livre.  (  Murmures  d'indignation.  ) 
Nous  devons  pourtant  à  la  vérité  de  dire  que  les  hom- 
mes opulents  abusent  de  la  faculté  de  faire  faire  leurs 
ouvrages  à  un  prix  trop  modique. 

Parmi  les  reproches  que  nous  avons  entendus,  on 
parlait  beaucoup  de  prêtres  et  de  reli^on.  (Nouveaux 
murmures.  )  Une  motion  faite  au  sein  de  la  Conven- 
tion n'était  pas  ignorée;  on  voulait  nous  en  punir.  On 
a  préludé  avec  autant  d'audace  que  d'assurance,  de- 
vant nous,  à  une  loi  aeraire.  Un  homme  couvert  d'un 
uniforme  national  a  oemandé  que  tous  les  baux  fus- 
sent diminués  par  un  décret  :  ou  n'a  pas  craint  du 
dire  que  ea  irait  jusqu'à  Paris,  et  que  cette  Conven- 
tion, qui  ne  voulait  plus  de  prêtres,  et  qui  volait  les 
deniers  du  peuple,  le  paierait  bien.  Ensuite  on  a  formé 
le  projet  de  marcher  sur  Chartres.  Le  besoin  de  man- 
ger, la  lassitude ,  nous  délivrèrent  de  ces  brigands 
vers  quatre  heures.  Nous  nous  retirâmes  à  notre  au- 
berge. Le  même  citoyen,  toujours  le  même,  vint  me 
trouver;  le  moment  est  favorable ,  me  dit-il,  ils  vont 
revenir,  ils  seront  pris  de  vin,  parlez.  Nous  suivîmes 
son  conseil.  Arrivés  à  Chartres ,  les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  vinrent  au-devant  de 
nous  :  on  leur  avait  annoncé  a  midi  que  nous  n'étions 
plus;  ils  nous  témoignèrent  leur  intérêt  et  leur  sen- 
sibilité. Nous  connaissons  la  loi ,  nous  ont-ils  dit  ; 
nous  avons  déjà  subi  un  assaut,  nous  en  soutiendrons 
encore  un  second;  si  l'attroupement  veut  la  loi,  nous 
nous  réunirons  à  lui ,  sinon  nous  le  combattrons. 
Mais  ils  nous  firent  observer  qu'ils  n'avaient  cjne  cent 
cinquante  hommes  de  cavalerie  ;  il  s'agissait  moins 
d'efrusion  de  .sang  que  d'effrayer  les  séditieux  par  un 
erand  appareil  de  force  milit'ure.  Ils  nous  prièrent  de 
taire  à  Rambouillet  un  réquisitoire  pour  qu'on  leur 
envoyât  cent  dragons  de  la  république  qui  y  sont. 
Nous  nous  sommes  concertés  avec  la  municipalité  de 
Rambouillet ,  qui  nous  a  fuit  pnrt  de  ses  craintes,  et 
qui,  ayant  déjà  éprouvé  des  troubles,  pouvaiten  voir 
encore  renaître  dans  son  sein.  Nous  sommes  conve- 
mis  que  pour  ne  pas  l'affaiblir  de  toutes  ses  forces , 
elle  enverrait  soixante  dnigons  à  Chartres. 

Maure  et  Biroleau  Djoulent  quelques  détails  ù  ces  tristes 
récits.  6i  la  simple  motion  de  suppnmar  le  salaire  des  pi^ 


très,  dit  Biroteau,  cause  tant  d^effervesoenee,  qu*oa  Jum 
des  troubles  qu*occastonnerait  un  pareil  dCcret.  (  Quelques 
muimures  se  font  entendre.) 

Danton  :  Je  demande  qu'on  écoute  l'orateur  en  si- 
lence ;  car  je  soutiendrai  la  même  opinion.  On  bou- 
leversera la  France  par  TappUcation  trop  précipitée 
de  principes  philosophiques  que  je  chéris,  mais  pour 
lesquels  le  peuple ,  et  surtout  celui  des  campagnes  , 
n'est  pas  mûr  encore. 

Biroteau.  Des  curés,  des  prêtres  se  trouvaient  et 

f variaient  au  milieu  des  attroupements;  {Turreau: 
es  scélérats!  )  ils  nous  ont  fait  taxer  dans  l'escalier 
les  œufs  et  le  beurre  qu'on  avait  oublié  de  taxer  au 
marché.  Tous  les  principes  de  la  loi  agraire  ont  été 
mis  en  avant.  J'ai  reconnu  dans  ces  séditieux  un 
homme  à  moustaches  que  j'avais  vu  dans  le  nombre 
de  ceux  qui  allèrent  à  Orléans  chercher  les  prison- 
niers. 


3ui  nous  déchirons  de  nos  propres  mains.  Ne  nous  le 
issimulonspas,  les  émeutes  actuelles  tiennent  à  de 
grandes  causes.  C'est  dans  le  département  le  plus  pai- 
sible que  le  trouble  éclate;  c'est  dans  le  département 
le  plus  abondant  en  grains,  qu'on  affecte  de  répandre 
des  craintes  sur  .'es  subsistances  ;  c'est  là  qu'on  veut 
tout  taxer  ;  c'est  là  qu'on  veut  établir  la  loi  agraire. 
Eh  bien  ,  croyez-vous  que  ces  émeutes  ont  pour  ob- 
jet le  soulagement  de  la  misère  publique?  C'est  là  le 
prétexte  le  plus  dangereux.  On  met  le  peuple  dans 
des  agitations  affreu.ses ,  et  ce  sont  ces  agitations  qui 
amènent  la  disette  et  la  famine.  Dans  les  dénartements 
voisins  de  Paris,  toutes  les  denrées  sont  a  bas  prix , 
non  pas  pour  le  peuple,  car  tout  est  toujours  trop  cher 
pour  lui,  mais  relativement  au  prix  où  elles  sont  dans 
les  autres  départements. 

0  vous!  qui  avilissez  sans  cesse  la  Convention  na- 
tionale et  les  autorités  constituées,  que  vous  êtes  cou- 
pables! Dites-moi,  que  voulez- vous?  Nous  avons 
aboli  toutes  les  tyrannies,  nousa  vous  aboli  la  royauté, 
que  voulez-vous  de  plus?  Vous  voulez  être  libres? 
Est-ce  par  les  troubles  et  les  massacres,  ou  par  la  sa- 
gesse et  la  vertu ,  que  vous  voulez  parvenir  à  la  li« 
berté?  On  a  jeté  dans  la  Convention  une  question  ca- 
pable d'exciter  beaucoup  de  fermentation.  On  a  parlé 
d'hommes  qui,  depuis  l'origine  des  sociétés,  tiennent 
le  bandeau  d*erreur  sur  les  yeux  des  peuples.  11  a 
sufii  d'en  parlerpour  exciter  du  trouble.  Si  quelqu'un 
vous  indiquait  un  moyen  pour  amener  à  bas  prix  les 
denrées  de  première  nécessité,  qiii  est-ce  qui  ne  l'ad- 
mettrait pas?  car  enfin  nous  voulons  tous  mic  le  peu- 
ple soit  heureux  ;  car  il  ne  s'alimente  que  ues  dépar- 
tements environnants.  Eh  bien,  que  dans  tous  ces  dé- 
partements il  s'élève  une  pareille  fermentation,  il  est 
évident  que  Paris  ne  sera  point  approvisionné. 

On  parle  sans  cesse  de  Uixe;  ce  sont  les  moyens  sans 
doute  les  plus  faciles;  mais  qu'en  arrive-t-il  ?  Si  vous 
taxez  au-dessus  du  prix  courant ,  vous  payez  la  den- 
rée plus  cher;  si  vous  taxez  au-dessous,  on  ne  rap- 
porte point  au  marché.  Une  taxe  n'amène  jamais  que 
la  disette,  c'est  ce  dont  le  peuple  doit  être  bien  con- 
vaincu. Il  faut  bien  le  convaincreque  la  concurrence 
seule  peut  amener  l'abondance  et  le  bas  prix  de  la 
denrée.  Que  tous  les  événements  funestes  qui  se  pas* 
sent,  n'alarment  pas  trop  cependant  la  Convention  ; 
l'Assemblée  coiistitiuinte  s'est  vue  dans  une  position 
aussi  cruelle;  elle  a  vu  non  pas  un  seul  département, 
non  pas  quelques  départements,  mais  tous  les  dépar- 
tements en  feu,  relativement  aux  subsistances  ;  elle  a 
toujours  répondu  par  la  liberté  du  commerce.  Mais 
alors  les  autorités  constituées  étaient  respectées.  Il 
faut  que  la  Convention  se  montre  avec  dignité,  qu'elle 
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reste  ferme  à  son  poste  ;  et ,  malgré  les  agitateurs,  la 
liberté  ne  périra  pas. 

Quant  à  la  questionqui  vous  occupe,  il  n*y  a  qu^un 
parti  à  prendre  ;  il  faut  déployer  le  plus  grand  ap- 
pareil, car  c'est  le  moyen  de  n'en  pas  faire  usage. 
Aperçoit-on  des  hommes  égarés ,  on  les  ramène  par 
la  raison  ;  mais  si  on  aperçoit  des  hommes  qui  éga- 
rent, il  faut  sévir  contre  eux.  Je  demande  donc  que  le 
ministre  de  la  guerre  soit  autorisé  à  faire  passer  dans 
le  département  d'Eure-et-Loir  le  plus  de  forces  possi- 
ble, sous  la  direction  ûes  autorités  constituées. 

Danton  :  Je  viens  ajouter  quelques  idées  à  celles 
qu'a  développées  le  préopinant.  Sans  doute  il  est  dou- 
loureux pour  les  représentants  du  peuple  de  voir  que 
leur  caractère  est  plus  indignement ,  plus  insolem- 
ment outragé  par  le  peuple  lui-même,  que  par  ce  La- 
fayette,  com[)1ice  des  attentats  du  despotisme.  On  ne 

fieut  se  dissimuler  que  les  partisans  du  royalisme , 
es  fanati({ucs  et  les  scélérats  qui,  malheureusement 
pour  l'espèce  humaine ,  se  trouvent  disséminés  sur 
tous  les  points  de  la  république,  ne  rendent  la  liberté 
déplorable.  Il  y  a  eu  une  violation  infûme ,  il  faut  la 
ri'primer;  il  faut  sévir  contre  ceux  qui,  prétextant  la 
souveraineté  nationale,  attaquent  cette  souveraineté 
et  se  souillent  de  tous  les  crimes.  (On  applaudit.)  11 
y  a  des  individus  bien  coupables;  car,  qui  peut  excu- 
.ser  celui  qui  veut  agiter  la  France  ?  N'avez-vous  pas 
déclaré  que  la  constitution  serait  présentée  à  l'accep- 
tation du  peuple  ?  Mais  il  faut  se  délier  d'une  idée  je- 
tée dans  cette  assemblée.  On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
que  les  prêtres  fussent  salariés  pnr  le  trésor  public. 
On  s'est  appuyé  sur  des  idées  philosophiques  qui  me 
sont  chères  ;  car  je  ne  connais  d'autre  bien  que  celui 
de  l'univers,  d'autre  culte  que  le  culte  de  la  justice  et 
de  la  liberté  ;  mais  l'homme  maltraité  de  la  fortune 
cherche  des  jouissances  éventuelles  :  quand  il  voit  un 
homme  riche  se  livrer  à  tous  ses  goûts,  caresser  tous 
ses  désirs,  tandis  que  ses  besoins  a  lui  sont  restreints 
au  plus  étroit  nécessaire ,  alors  il  croit ,  et  cette  idée 
est  consolante  pour  lui ,  il  croit  que  dans  une  autre 
vie  ses  jouissances  se  multiplieront  en  proportion  de 
ses  privations  dans  celle-ci.  Quand  vous  aurez  eu 
pendant  ({uelque  temps  des  ofliciers  de  morale  qui 
auront  fait  pénétrer  la  lumière  auprès  des  chaumiè- 
res, alors  il  sera  bon  de  parler  au  peuple  morale  et 
philosophie.  Mais  jusque-là  il  est  barbare,  c'est  un 
crime  de  lèse-nation,  de  vouloir  ôter  au  peuple  des 
hommes  dans  lesquels  il  peut  trouver  encore  quel- 
ques consolations.  Je  penserais  donc  qu'il  serait  utile 
que  la  Convention  îîl  une  adresse  pour  persuader  au 
peuple  qu'elle  ne  veut  rien  détruire,  mais  tout  per- 
fectionner ;  que  si  elle  poursuit  le  fanatisme ,  c'est 


exige  la  prompte  aecision  ae  lassemoiee.  Le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  est  attendu  avec  impatience  ; 
d'une  part,  le  républicain  est  indigné  de  ce  que  ce 
procès  semble  interminable;  de  l'autre,  le  royaliste 
s'agite  en  tout  sens,  et  comme  il  a  encore  des  moyens 
de  finances  et  qu'il  conserve  son  orgueil  accoutumé, 
vous  verrez ,  au  grand  scandale  et  au  grand  malheur 
de  la  France ,  ces  deux  partis  s'entrechoquer  encore. 
S'il  faut  des  sacrifices  d'argent,  si  les  millions  mis  à  la 
disposition  du  ministre  ne  suflisent  pas ,  il  faut  lui  en 
donner  de  nouveaux;  mais  plus  vous  prendrez  de  pré- 
cautions sages ,  plus  aussi  doit  éclater  votre  justice 
contre  les  agitateurs.  Ainsi,  d'une  part,  assurance  au 
peuple  qu'illui  sera  fourni  desblés;  accélération  du  ju- 
gement du  ci-dcvantroi,  et  déploiement  desforcesna- 
tionales  contre  les  scélérats  qui  voudraient  amener  la 
famine  au  milieu  de  l'abondance  ;  telles  sont  les  con 
clusions  que  je  vous  propose ,  et  que  je  crois  les  seu- 
les utiles.  (On  applaudit.  ) 


Buzot:  Un  administrateur  du  département  d'In- 
dre-et-Loire est  ici  ;  il  vient  de  m'assurer  que  les 
mêmes  troubles  menacent  ce  département,  li  fout 
donc  prendre  des  mesures  très  sévères.  Vous  avez 
non-seulement  à  arrêter  les  troubles ,  mais  à  punir 
un  délit  national.  Le  jour  où  vos  commissaires  pour- 
ront être  impunément  insultés ,  votre  autorité  sera 
anéantie.  Il  ne  suffît  donc  pas  d*envoyer  des  troupes, 
il  faut  envoyer  des  commissaires  chargés  de  prendre 
des  informations,  et  de  faire  arrêter  les  perturbateurs 
qui  ont  outragé  vos  commissaires.  Je  demande  ce- 
pendant qu'on  ne  fasse  pas  sortir  de  Paris  toutes  les 
troupes  qui  s'y  trouvent,  et  j'insiste  sur  ce  point, 
parcequ'elles  y  sont  aussi  nécessaires  qu'ailleurs. 

Robespierre  :  Je  crois  que  la  proposition  que  vous 
fait  Buzot  d'envoyer  de  nouveaux  commissaires,  mé- 
rite toute  votre  attention.  L'autorité  de  la  Convention 
nationale  est  le  dernier  appui  de  la  tranquillité  pu- 
blique ,  et  parconséqucnt  de  la  liberté.  Rien  ne  serait 
donc  plus  contraire  a  l'intérêt  public  que  de  compra 
mettre  vos  commissaires  aux  mouvements  efferves- 
cents d'un  peuple  égaré;  mais  je  vous  propose  d'autres 
mesures  plus  générales,  dont  l'influence  sera  dIus  sa- 
lutaire et  plus  efficace  pour  le  retour  de  l  ordre  ; 
mesures  qui  vous  honoreront,  et  qui  prouveront  que 
vous  n'êtes  guidés  que  par  l'amour  du  peuple  et  de  la 
liberté. 

Ces  mesures  confondront  a  iamais  les  ennemis  de 
la  Convention  nationale,  c'est-à-dire  les  partisans  du 
royalisme  et  de  l'aristocratie.  Je  demande  que  le  der- 
nier tyran  des  Français,  le  chef,  le  point  de  rallie- 
ment des  conspirateurs ,  soit  condamné  à  la  peine  de 
ses  forfaits.  Tant  que  la  Convention  diflférera  la  dé- 
cision de  cet  important  procès,  elle  ranimera  les  fac- 
tions et  soutienora  les  espérances  des  partisans  de  la 
royauté.  Je  demande  qu  ensuite  vous  vous  occupiez 
des  subsistances,  et  enun  que  vous  déposiez  à  jamais 
toutes  les  haines  et  les  préventions  particulières. 

Lacroix  :  Je  demande  que  l'assemblée  se  borne  à 
ordonner  aux  ministres  d*envoyer  des  forces  suHisan- 
tes  pour  imposer  aux  séditieux.  Elles  doivent  être 
commandées  par  un  offîcier-général,  sur  la  réquisi- 
tion des  corps  administratifs ,  et  il  me  paraît  absolu- 
ment inutile  d'envoyer  des  commissaires. 

La  proposition  de  Lacroix  est  adoptée. 

Buzot  se  plaint  deTimpiiissance  des  autorités  constituée*, 
de  la  faiblcsiie  qu*on  met  à  réprimer  les  exc^  de  tout  genre. 
11  demande  que  le  pouToir  exécutif  soit  tenu ,  sous  sa  res* 
ponsabiliié,  de  rétablir  Tordre,  d'indiquer  les  moyens  qui 
pourraient  lui  manquer» 

Marat  :  Si  les  autorités  ne  sont  pas  respectées , 
c'est  que  le  respect  se  mérite ,  mais  ne  se  commande 
pas.  Ce  n'est  pas  avec  des  baïonnettes  et  du  canon 
qu'on  arrête ,  qu'on  prévient  des  insurrections.  Le 
sang  a  coulé  dans  le  département  du  Loiret,  car  les 
troupes  qui  y  ont  été  envoyées  sont  sous  la  direction 
des  accapareurs  qui  forment  les  corps  administratif. 
Je  demande  qu'on  en  confie  le  commandement  à  des 
chefs  connus  par  leur  civisme.  { Plusieurs  voix  :  A 
Marat.  )  Si  vous  voulez  que  je  vous  indique  à  qui  ;  à 
Santerre. 

Lboendre:  Je  conjure  la  Convention  d'abjurer 
toute  haine  particulière,  toute  personnalité;  il  existe 
un  parti  qui  veut  sauver  Louis  XVI ,  ce  parti  excite 
des  troubles  pour  protéger  ses  desseins ,  il  égare  le 
peuple  pour  réussir  à  la  faveur  des  séditions.  A  Lyon , 
les  émeutes  n'ont  été  causées  que  par  les  aristocra- 
tes, les  gros  négociants  contre  les  pauvres.  Je  demande 
qtie  tous  discours  relatifs  au  procès  de  Louis  XVI 
soient  déposés  sur  le  bureau  et  imprimés ,  afin  qu'on 
puisse  prononcer  incessamment  sur  cet  objet. 
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SAiNT-AifiMti:  Je  pose  en  fait  que  Louis  XVI  est 
déjà  jugé,  que  son  jugement,  prononcé  par  le  peuple 
le  10  août, a  été  contirmé  par  les  asseuiblëes  primai- 
res, lorsqu'elles  nommèrent  les  députés  à  la  Conven- 
tion; il  demande  que  Louis  XVI,  étant  regardé  comme 
jugé,  on  ne  s*occupe  plus  que  de  sa  punition. 

L*a85eaiblée  décrète  la  motion  de  Legeodrc,  elle  ajoome 
il  mardi  la  déci&ijn  sur  Louis  XVL 

*-  Lacroix  appelle  b  sévérité  de  la  Gon? entioo  sur  les 
commiitsaires  qui  ont  prëTéré  la  vie  à  la  stricte  oteenrance 
de  leurs  devoirs. 

On  leur  présentait  la  hache  et  la  plume,  dit  Manuel  ;  ils 
devaient  prendre  la  hacbei  et  se  couper  la  main» 

La  Convenlion  nationale  décrète  qu*elle  improuve  la 
conduite  de  ses  commissaires. 

—  Le  ministre  de  la  g^eire  annonce  qu*il  a  expédié 
Tordre  an  maréchal*de-camp  Lapoype,  de  partir  de  Ver- 
sailles avec  six  crnis  gendarmes  et  quelques  cavaliers  de 
Ramiwuillel,  pour  voler  au  secours  de  la  ville  de  Chartres; 
que  les  généraux  Berruyer  et  Santerre  out  fait  mettre  sur 
pied  deux  bataillons  de  volontaires  et  deux  compagnies  de 
canonniers  ;  qu*ib  sont  prêts  à  partir. 

—  On  fait  lecture  de  la  lettre  suivante  de  Padjudant-gé- 
néral  Westermaon. 

«  Législateurs,  vous  avez  ordonné  ^ue  ie  vous 
rendrais  compte  de  la  situation  de  Tarmee  belgique  ; 
je  m*empresse  de  vous  satisfoirc,  et  je  votis  dirai  la 
vérité. 

«  J*ai  quitté  Tarmée  à  Tirlemont,  à  huit  lieues  de 
Liège,  où  le  général  Dumouriez  doit  être  à  présent. 
Une  colonne  d*ennemis  de  quinze  mille  nommes 
marchait  sur  Namur,  que  le  général  Valence  a  as- 
siégé avec  vinçt-cinq  mille  nommes  :  vingt-deux 
mine  hommes  de  uos  troupes  sont  partis  pour  mar- 
cher à  son  secours.  Le  premier  fort  de  Namur  est 
pris;  la  citadelle  et  celle  d'Anvers  sont  dans  ce  mo- 
ment attaquées  avec  force,  et  dans  peu  la  prise  de 
ces  deux  places  vous  sera  annoncée,  à  en  juger  par 
tous  les  succès  de  nos  armées. 

«  Une  parfaite  union  règne,  dans  ce  moment,  en- 
tre les  généraux  et  les  ofGciers  de  Tarmée.  Le  soldat, 
conGant  dans  ses  chefs,  ne  consulte  ni  les  dangers, 
ni  le  nombre  des  ennemis  ;  il  marche  partout  avec 
courage  et  supporte  gaîment  toutes  les  fatigues  et 
les  rigueurs  ac  la  saison  :  guidé  par  Famour  de  la 
patrie,  chacun  est  animé  des  mêmes  sentiments  : 
nous  marchons  tous  au  même  but. 

«  Cette  armée  enfin,  partout  victorietise,  ne  sem- 
ble plus  composer  qu'une  seule  famille;  elle  a  juré 
de  cnasser  loin  des  terres  de  la  liberté  les  satellites 
des  despotes  qui  osent  encore  la  souiller.  Les  com- 
bats à  mort  qu'elle  leur  livre  chaque  jour,  vous  sont 
de  sûrs  garants  de  la  fidélité  de  ses  serments. 

•  Mais,  tandis  que  ces  braves  soldats  combattent 
pour  la  liberté,  tandis  que  leur  général  d'armée 
veille  à  la  sûreté  de  tous,  il  est  arrêté  à  chaque  pas 
dans  sa  marche  par  les  lenteurs  au'il  éprouve  dans 
les  fournitures  de  tout  genre,  oans  le  numéraire 
même  pjour  la  paie  du  soldat.  Il  semble  qu'un  génie 
secret,  jaloux  ae  sa  gloire,  fait  naître  toutes  ces  len- 
teurs pour  lui  faire  perdre,  si  Ton  pouvait,  la  con- 
fiance de  l'armée  et  le  fruit  de  ses  victoires.  Sr 
Dumouriez  n'avait  pas  manqué  de  numéraire  et  d'ap- 
provisionnements,j'ose  le  dire  avec  assurance,  l'ar- 
mée autrichienne  serait  entièrement  défaite.  Notre 
armée  s'est  trouvée  sans  fonds  à  Mons  ;  le  payeur 
était  resté  avec  15  liv.  en  assignats  dans  sa  caisse. 
J'ai  ramassé,  par  ordre  du  général,  dans  plusieurs 
maisons  et  dans  plusieurs  bourses,  pour  les  besoins 
pressants,  une  somme  de  400,000  liv.,  laquelle,  ver- 
sée dans  la  caisse,  n'a  pas  encore  été  rembouirsée. 


Je  dépose  sur  le  bureau  la  pièce  qui  justifie  ce  foit; 
le  26  de  ce  mois,  le  payeur  de  l'armée  a  resté  avec 
10,000  liv.  en  caisse,  et  le  27  on  devait  feire  le  prêt 
aux  soldats.  Le  général  avait  trouvé  à  Bruxelles  un 
emprunt  de  300,000  liv.,  somme  qui  n'a  plus  été 
comptée  à  la  nouvelle  que  la  trésorerie  nationale 
avait  refusé  d'acquitter  les  sommes  tirées  par  le  gé- 
néral sur  elle,  de  sorte  que  je  ne  sais  si  l'on  s'est  tiré 
d'affaires. 

•  L*on  dira  que  les  emprunts  siu*  les  couvents  de 
la  Belgique  doivent  suffire  pour  Fentretien  de  Far- 
mée.  Sans  doute  ces  sommes  suffiraient  pomr  nos 
besoins  de  tout  l'hiver;  mais  soit  aristocratie  chez 
les  uns,  soit  défaut  de  fonds  chez  les  autres,  nous 
n'avons  pu,  dans  un  si  court  délai,  réaliser  que  de 
modiques  sommes.  Les  anciens  Etats  de  la  Belgique 
ont  encore  de  Finfluence  sur  le  peuple,  et  se  sont 
coalisés  avec  le  clergé  et  les  nobles  ;  ils  n'épargnent 
ni  or  ni  argent  pour  l'égarer.  Dema  n  ou  après, 
quinze  des  nouveaux  représentants  du  Brabant  se 
présenteront  dans  votre  sein  ;  ils  vous  diront  que  le 
peuple  du  Brabant,  égaré  et  influencé  par  les  anciens 
Etats,  est  suscité  au  soulèvement  ;  un  accaparement 
de  grains,  qu'une  certaine  société  privilégiée  entend 
faire  passer  hors  du  Brabant,  au  milieu  des  besoins 
d'une  armée  nombreuse,  sert  de  prétexte  et  ne  con- 
tribue pas  peu  au  mécontentement  des  Belges  ;  en- 
fin, les  nouveatix  représentants  du  Brabant  votis  fe- 
ront sentir  combien  il  est  urgent  qu'il  s'élève  une 
armée  belge.  Us  sont,  dans  ce  moment,  sans  moyens; 
mais  ils  nous  promettent  un  emprunt  sur  les  cou- 
vents, abbayes  et  chapitres,  de  30  à  40,000,000  de 
florins  qui  doivent  de  même  servir  à  la  conformation 
de  l'armée  belgique.  Pour  réaliser  ces  sommes,  en- 
core une  fois,  il  faut  du  temps.  En  attendant,  notre 
armée  ne  peut  rester  dans  le  besoin.  Vous  êtes  trop 
justes,  législateurs,  pour  rester  indifférents  sur  les 
besoins  des  braves  soldats  qui,  chaque  jour,  versent 
leur  sans  pour  la  défense  de  la  patrie,  et  qui,  dans 
la  nuit  oDscure ,  au  coin  d'une  forêt,  exposés  a  toutes 
les  intempéries  de  la  saison,  protègent  le  sommeil 
tranquille  de  leurs  concitoyens.  Venez  promptement 
à  leur  secours  ;  et  chaque  jour  vous  verrez  augmen- 
ter vos  victoires.  • 

Sur  la  proposition  de  Cambon,  Camus,  Lacroix,  Gos- 
suin,  Dubois-Crancé  cl  Danton  sont  nommés  commissaires, 
pour  aller  véiifier  sur  les  lieux  le  fait  dénoncé  par  le  gé- 
néral Dumouriez,  qui  .«e  lioute  m  contradiciion  avec  h 
r^onse  founiie  par  le  ministre  de  la  guerre  et  par  les  coui- 
missaires  de  la  trésorerie  nationale.  A  cet  eCTct,  ils  sont 
autorisés  à  se  faire  représenter  tous  les  livres,  étHti,  re;;i>- 
tres  de  currespondanoe,  et  à  se  faire  ouvrir  tous  les  déi)ûis 
et  magasius. 

Il  est  décidé  que  deux  de  ces  commissaires  partiront  ce 
suir  avant  neuf  heures,  et  les  autres  demain,  apris  que 
Malus  cl  Fabbé  Despagnac  auront  été  entendus,  et  quUb- 
auront  pu  se  procurer  toutes  les  Instructions  nécessaires* 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

SéANCB  DU  SAMEDI  l^r  DéCBMBBB. 

Un  membre  du  comité  des  décrets  fait  lecture  de  la  ré^ 
daction  des  décrets  d*accusa lion  contre  Lacoste,  ex-ministre 
de  la  marine,  et  la  ci-devant  princesse  de  Rohan-Roche-^ 
fort. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

—  Lequioio  fuit  hommage  d^un  écrit  Intitulé:  AtcAesir 
de  l'Etat,  ou  de  la  navigation  intériewre,  ouvrage  dans 
lequel,  après  avoir  exposé  tous  les  avantages  des  canaux 
et  la  possibilité  de  les  mettre  à  exécution  sans  qu^il  en 
coûte  un  denier  au  trésor  public ,  et  sans  porter  atteinte  à 
la  souveraineté  nationale,  on  résout  les  difficullés  qui  9*é- 
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lèfent  contre  ce  genre  d*étabUs«einent,  et  l'on  démontre 
la  possibilité  d^en  ?enir,  par  ce  moyen ,  ou  à  la  suppression 
ou  du  moins  à  une  diminution  considérable  ikt  impôts. 

L'assemblée  agrée  cet  bommage  et  en  ordonne  le  renvoi 
au  comité  de  commerce. 

Lanthenas  :  La  Convention  a  décrété  avant-bier 
que,  dans  vingt-quatre  heures,  le  comité  de  surveil- 
lance lui  ferait  un  rapport  sur  les  faux  certiticats  de 
résidence  et  sur  les  motifs  de  Tarrestation  du  nommé 
Lacroix.  Je  suis  informé  que  Lacroix  n*est  qu'en 
simple  arrestation  chez  lui.  On  y  a  trouvé  beaucoup 
d'assignats  ;  cependant,  ce  même  Lacroix,  oui  difia- 
mait  aux  Cordelicrs,  et  même  aux  Jacobins,  les 
meilleurs  patriotes,  s*adressait,  il  y  a  quelques  mois, 
à  ceux-là  même  qu'il  outrageait  pour  en  obtenir  la 
moindre  place.  Je  ne  sais  s'il  en  avait  un  besoin 
réel,  ou  si  c'était  un  prétexte  pour  s'introduire  chez 
eux.  Ce  qu'il  )r  a  de  certain,  c  est  qu'il  est  étonnant 

au'on  donne  à  ce  particulier  sa  maison  pour  lieu 
'arrêt.  Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit 
fait  de  suite. 

Ce  rapport  est  ajourné  à  lundi,  et  la  Convention  ordonne 
que  Lacroix  sera  transréré  dans  les  lieux  d'arrêts  pu- 
blics. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  de  Custine 
fib,  ainsi  conçue  : 

«  Citoyen  président,  de  retour  de  Mayence  auprès 
dti  général  Custiue,  où  le  citoyen  ministre  des  af- 
faires étrangères  m'a  envoyé,  je  viens  de  lire  dans  le 
journal  de  la  Convention,  n©  70,  que  le  citoyen  Si- 
mon a  appelé  l'attention  de  l'assemblée  sur  les  faux 
bruits  qui  se  répandent  parmi  le  peuple. 

«  Relativement  au  général  Custine,  je  dois  vous 
assurer,  citoyen,  que  j  ai  eu  l'avantage  de  déjeûner 
avec  lui  le  22  de  mois,  que  ses  intentions  sont  pures 
et  loyales,  qu'il  se  propose  d'attaquer  le  roi  de 
Prusse  incessamment,  que  nos  troupes  sont  dans  les 
meilleures  dispositions,  et  qu'on  ne  doit  ajouter  au- 
cune foi  aux  inventions  des  malveillants.  Les  Mayen- 
çais  sont  tous  nos  frères  et  nos  amis  ;  ils  sont  dignes 
au  présent  que  nous  leur  avons  fait.  J'ai  eu  le  bon- 
heur de  me  servir  de  ma  langue  pour  propager  les 
bons  principes  dans  quatre  villages  circon voisins, 
où  j'ai  fait  planter  l'arbre  de  notre  précieuse  liberté. 
Le  célèbre  docteur  Bohemer,  qui  a  la  confiance  du 
f^énéral  Custine,  m'a  aidé  dans  ces  sublimes  opéra- 
tions. Les  Mayençais,  enfin,  envient  le  bonheur  des 
Savoisiens  ;  ils  ne  forment  d'autre  vœu  que  celui 
d'être  le  quatre-vingt-cinquième  département  de  la 
république  française.  Je  vous  apprends  aussi  avec 
bien  du  plaisir  que  déjà  les  Mayençais  ont  formé  un 
club  de  Jacobins  dont  les  séances' se  tiennent  dans 
l'une  des  salles  du  ci-devant  palais  électoral,  où  se 
faisait  Télection  du  ci-devant  empereur.  (On  applau- 
dit.) Le  club  est  composé  de  cinq  cents  membres  au 
moins,  et  j*ai  assisté  à  plusieurs  séances  de  leurs  as- 
semblées. Signé  Custine  iils.  » 

***  :  La  horde  des  brigands  qui  a  pris  naissance  à 
Montmirail,  et  s'est  de  là  portée  dans  les  départe- 
ments voisins  de  la  Sarthe,  avait  formé  le  projet  de 
parcourir  celui  de  l'Orne.  Déjà  elle  était  à  Mamers, 
dernière  ville  du  département  de  la  Sarthe,  sur  les 
confins  de  celui  de  l'Orne  ;  les  citoyens  des  villes 
d'Alençon,  de  Mortagne  et  de  Bélesme,se  sont  réunis, 
et  ont  marché  avec  du  canon  contre  le  rassemble- 
ment. Ils  ont  environné  six  cents  brigands  dans  la 
ville  de  Mamers  ;  et  comme  ils  en  ont  trouvé  de  tri's 
coupables,  ils  en  ont  mis  vingt-deux  en  état  d'arres- 
tation. (On  applaudit.) 

Isabeau  fait  lecture  de  deux  pivces  dont  Toid  les  extraits: 


LeUre  du  proeureur-genéral  tyndic  du  déparie^ 
ment  d' Indre-et-Loire,  à  la  dépulalion  de  cédé- 

parlement. 

Tours,  ce  98  novembre. 

■  L'administration  du  département  d'Indre- et- 
Loirc,informée,dimanchedernier,  desattroupements 
oui  se  sont  portés  dans  les  départements  de  la  Sar- 
tne  et  de  Loir-et-Cher,  a  pris  aussitôt  un  arrêté  qui 
charge  les  districts  de  tenir  la  force  publique  dans  un 
état  de  vigilance  très  active,  afin  de  pouvoir  se  réu- 
nir au  premier  signal.  Ces  attroupements  se  sont  por- 
tés à  Blois  au  nombre  de  cinq  à  six  mille.  Le  maire 
de  cette  ville,  ayant  voulu  laire  quelques  observa- 
tions, a  couru  les  plus  grands  risques.  Tous  les  ci- 
toyens ,  et  spécialement  les  fonctionnaires  publics , 
ont  été  forcés  de  marcher  à  la  tête  des  insurgents, 
tellement  que  les  lieux  des  séances  de^  administra- 
tions et  les  autres  postes  étaient  gardés  par  des 
femmes.  On  m'écrit  de  Châteaurenaud  que  les  in- 
surgents s'y  sont  portés  hier  ;  que  les  taxations  s'y 
sont  faites  paisiblement,  comme  ailleurs  ;  que  tout 
se  passera  bien,  si  l'on  n'apporte  aucune  résistance. 
Les  trois  corps  administratifs  d'Indre-et-Loire  se  sont 
réunis  pour  en  délibérer.  On  vient  d'arrêter  de  re- 
quérir les  gardes  nationales,  pour  porter  du  secours 
à  Amboise,  et  l'on  va  reqnénr  celle  des  autres  dis- 
tricts, et  le  surplus  de  la  uôtre,  pour  garantir  la  ville 
de  Tours.  P.  L.  Ain.  Veau.  • 

Le  citoyen  procureur-général-iyndic  du  départe- 
ment d'Indre-et-Loire,  aux  citoyens  des  districts 
de  Châleaurenaud,  Amboise^  et  des  municipalités 
limitrophes. 

«  Concitoyens,  l'administration  du  département 
d'Indre-et-Loire  a  appris  avec  douleur  que  des  hom- 
mes égarés  se  sont  portés  eu  armes  dans  divers  mar- 
chés qui  avoisinent  ce  département,  pour  y  taxer 
arbitrairement  les  denrées,  et  qu'il  y  a  lieu  de  crain- 
dre qu'ils  ne  se  répandent  jusque  dans  ces  lieux. 
Les  taxes  arbitraires,  les  violences,  les  insurrections 
ne  servent  qu'à  eCFrayer  les  propriétaires,  qu'à  dé- 
tourner l'abondance,  qu'à  faire  fuir  d'un  autre  côté 
les  provisions  que  la  liberté,  la  paix  et  la  sûreté  seu- 
les peuvent  nous  ramener.  Citoyens,  si  des  malveil- 
lants ou  des  hommes  surpris  et  aveuglés  se  répan- 
dent parmi  vous  et  exigent  de  vous  que  vous 
autorisiez,  par  votre  exemple,  leurs  démarches  con- 
traires à  la  loi,  gardez-vous  de  les  croire,  gardez- 
vous  de  les  suivre,  et  songez  à  vous  réunir  autour 
de  la  loi  pour  la  maintenir.  •  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  bonomble  du  pa- 
triotisme des  citoyens  de  l'Orne,  et  du  zèle  des  admiuislia- 
teurs  d'Indre*et«Loire. 

Le  Président  :  Un  aide-de-camp  du  général  Du- 
mouriez  demande  à  paraître  à  la  barre,  pour  anuou- 
cer  des  faits  importants. 

L'admission  est  accordée» 

L'aide-de-camv^  introduit  à  la  barre  ;  Citoyen 
président,  j'ai  rhonneiir  d'annoncer  que  ramiée 
française  victorieuse  est  à  Liège.  (On  applaudit  à 
plusieurs  reprises.)  Elle  a  remporte,  à  une  lime  de 
Liège,  une  victoire  complète  sur  les  Autrichiens,  et 
les  a  chassés  tous  au-delà  de  la  Meuse.  (Nouveaux 
applaudissements.) 

Le  Président  à  Vaide-de-eamjf  :  Citoyen,  nous 
étions  assurés  d'avance  de  la  prise  de  Liège.  Les 
Français  libres  étaient  devant  la  citadelle;  et  l'in- 
stinct de  la  liberté  est  celui  de  la  victoire.  La  Belgi- 
que est  enfin  devenue  tout  entière  le  thé^itre  des 
triomphes  des  armées  de  la  république  ;  elle  saura 
en  conserver  les  bienfoits.  La  Convention  nationale 


applaudit  à  votre  empressement  à  lui  annoncer  ces  1 
nouveaui  succès  ;  elle  vous  accorde  les  honneurs  de  j 
la  séance.  (On  applaudit.)  I 

Un  des  aecréUires  fail  lecture  delà  lettre  do  général  Da-  j 
roomieit  ainsi  conçue  :  j 

LeUre  du  général  Dumouriex  au  prérident  de  la 
Convention  nationale. 

Liëge,  le  t8  noveoibre. 

•  Citoyen  président,  k  la  tête  des  plus  brayes  troupes  de 
runivers,  i*ai  attaqué  hier,  k  sept  heures  du  matin,  Tar- 
rière-garde  (les  impériaux,  commandée  par  le  général  Sin^ 
ra^t  composée  de  douie  roiUe  tiororoes  au  moins;  je  n*en 
a?ais  pas  autant  pendant  une  partie  de  la  journée  ;  mais 
lorsque  Tarmée  nationale  que  je  commande  s*est  déployée, 
Teoiiemi  a  pensé  A  sa  retraite,  après  a?oirété  forcé  dans 
six  TÎUages  et  a?oir  perdu  son  général.  La  brièfelé  du 
|our  et  la  prudence  m*ont  empêché  d*enlrer  dans  la  ville.  J*y 
suis  depuis  neuf  heures  ilu  matin,  et  il  m*est  impossible  de 
peindre  TîTresse  de  ce  brave  peuple,  et  le»  délicieuses  émo- 
tions qu*ii  nous  a  fait  épiouver.  —  Les  idées  républicaines 
portent  ici  le  même  caractère  d*énergie  et  de  raison  qu*en 
France.  J*oserai  répondre  que  sous  quatre  jours  la  garde 
nationale  sera  parfaitement  organisée,  et  que  sous  quinze 
jours  le  pays  de  Liège  aura  une  Convention  nationale.  L'ar- 
mée se  montre  de  plus  en  plus  digne  de  la  cause  qu'elle 
soutient,  et  mérite  qu*on  s'occupe  de  ses  besoin».  Nuire 
perte  ne  va  pas  ft  plus  de  quinxeà  vmgt  hommes  tués  ou  bles- 
sés; celle  des  ennemis  monte  à  cinq  ou  six  cents  hommes 
au  moins,  parmi  lesqueb  ils  ont  surtout  à  regretter  le  gé- 
nétal  Staray,  Il  arrive  continuellement  des  déserteurs. 

«  Je  suis  logé  au  palais  de  Tévéque  de  Liège  (  on  ap« 
p*audit  ),  qui  est  parti  précipitamment  hier  à  trois  heures. 
Je  ferai  faire  un  invenlaUr  exact  des  papiers  qu'il  a  laissés; 
je  chargerai  de  ce  détail  le  citoyen  Jolivet»  résident  delà 
république  française. 

«  Le  général  de  Cannée  belgique^  Doiiooaiii.  • 

c  r.  5.  Le  licutoiant-coloael  Philippe  Devaox  est  chargé 
de  ma  dépCche.  » 

Kersaint  :  11  y  a  longtemps  qn*on  a  prétendu  que 
la  reconnaissance  ne  devait  pas  ^tre  la  vertu  des  ré- 
publiques. Il  est  temps,  il  est  digrnc  de  vous  de  dé- 
truire une  pareille  assertion.  Je  demande  donc  que 
la  Convention  charge  son  président  d'écrire  à  Du- 
mouriez  qu*elle  est  contente  de  sa  conduite. 

Bazire  :  Je  demande  l'ajournement. 

Kersaint  :  Et  moi,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'ajournement,  pour  Thonneur  de  la  nation 
fhinçaise. 

$AiNT-Ai«DRé  :  L'honneur  de  la  nation  française 
est  de  ne  rien  faire  avec  précipitation.  Ceux  qui  veu- 
lent qu'on  ne  discute  pas,  ne  veulent  pas  que  la  Con- 
vention prenne  un  parti  sage.  Si  une  décision  peut 
être  véritablement  honorable,  c'est  lorsqu'elle  a  été 

E récédée  de  la  lenteur  des  délibérations.  Le  général 
umonriez  a  rempli  son  devoir;  il  n'est  point  de  ci- 
toyen qui  ne  lui  paie  le  sentiment  d'admiration  qui 
lui  est  dû  pour  ses  exploits;  mais  j'ai  vu  dans  les  ré- 
publiques anciennes,  où  l'on  ne  me  contestera  pas 
qu'on  ne  sût  honorer  les  vertus  et  les  services,  j'ai 
vu  que  c'était  quand  tous  les  ennemis  étaient  vam- 
cus,  quand  le  général  rentrait  dans  sa  patrie,  qu'on 
lui  décernait  des  honneurs  et  des  récompenses.  Le 
général  Dumouriez  remplira  ses  derniers  devoirs 
comme  il  a  rempli  les  premiers  ;  j'ai  de  lui  cette 
bonne  opinion  ;  mais  je  veux  voir  la  fin  de  sa  car- 
rière, avant  de  le  remercier. 


doit  être  payée  qu'à  la  lin  de  la  carrière  :  ce  n'est 
point  aux  généraux,  c'est  aux  armées  qu'il  faut  écrire 
un  témoignage  de  satisfoction. 

Le  comité  de  la  guerre  est  chargé  de  faire  une  adresse 
de  la  ConveoCioo  aux  armées. 


Vaide-de-eamp  de  Ùumouriez  rentrant  dans  la 
barre  :  Je  ne  puis  encore  annoncer  officiellement  la 
prise  de  la  citadelle  d'Anvers;  mais  je  puis  vous  as- 
surer que  cette  place  s'est  rendue.  (On  applaudit.) 

—  Cambon  reprend  le  rapport  des  comités  de  la  guerre 
cl  des  finances  sur  h  s  demandes  de  Duroouriix  relaUves 
aux  marchés  fjils  avec  la  compagnie  Mosson.  11  propose  de 
passer  à  l'ordre  du  jour  sur  toutes  ses  demandes. 

La  Convention  ordonne  Tajournemenl  du  projet  de  dé- 
crel. 

—  Le  minisire  delà  guerre  adresse  k  rassemblée  l'ex- 
trait d'une  leUre  du  général  Dumouriex,  contenant  les  dé- 
tails de  la  prise  de  Liège. 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Dumouriex  au  mi- 
nistre de  la  guerre^  datée  de  Liège ,  le  28  no- 
vembre. 

fl  L'armée  que  je  commande,  citoyen  ministre,  a  livré 
hier  un  combat  de  dix  heure)  à  l'arrière-garde  des  impé- 
riaux, forte  de  douie  mille  hommes.  Nous  les  avonschassés 
de  six  villages  consécutivement,  et  enfin  d'un  retianche- 
menl.  Ils  avaient  une  arUllerie  plus  nombreuse  et  plus  forte 
que  dans  les  combats  précédents  ;  leur  défense  était  aussi 
mieux  entendue  et  plus  vigoureuse;  aussi  ont-ils  perdu 
beaucoup  davantage;  ils  regrettent  beaucoup  le  général 
Staray.  Ib  ont  eu  trente-sept  chariots  de  blessés,  beaucoup 
de  morts  et  ht  aucoup  de  déserti  urs  ;  il  en  vient  encore 
continuellement.  Nous  avons  de  notre  côté,  au  juste,  trois 
morts  et  quatorxe  bles«és.  CeUe  disproportion  vous  paraî- 
tra étonnante  ;  mais  rien  ne  peut  se  comparer  à  l'adresse 
et  à  lu  vivacité  de  notre  artillerie.  L'infanterie  marche  avec 
une  rapidité  et  un  ordre  qui  ne  sont  pas  concevables.  La 
cavalerie,  infiniment  infériiure  k  celle  des  ennemis,  l'a 
chargée  tK  s  vigoureusement  :  elle  a  anéanti  un  corps  de 
hussards.  Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  l'armée,  après 
sa  bravoure,  c'est  sa  constance  à  soutenir  les  rigueurs  du 
climat,  à  marchcrsur  des  sillons  gelés  et  couverts  de  neige, 
et  à  terminer  dix  heures  de  combat  1 1  de  marche  par  un 
bivouac  très  dur,  sans  qu'on  vit  dans  toute  la  ligne  un  autre 
senUment  que  celui  delà  joie  et  de  l'espoir  de  recoasmeocer 
le  combat  le  lendemain, 

c  Notre  entrée  dans  Liège  est  une  vraie  récompense.  Un 
peuple  spirituel ,  sensible  et  fier,  nous  a  reçus  avec  celle 
fraternité  républicaine  que  notre  exemple  et  nos  victoires 
propageront  bientôt  dans  toute  l'Europe.  Cette  nation  vrai- 
ment d'gne  de  la  liberté  est  une  seconde  nation  française. 
J'espt  re  sous  peu  de  jours  la  voir  organisée  comme  la  nôtre. 
Déjà  tes  uniformes  reparaissent,  ainsi  que  les  armes;  et  je 
ne  doute  pas  qu'elle  ne  fournisse  un  corps  de  dix  mille 
hommes,  qui  se  joindront  à  nos  armes  victorieuses  pour 
aller  porter  la  liberté  jusqu'au  Rhin. 

•Signé  DniODaiss.  » 

fft'IIon,  adjudant  des  hussards  de  Iqi  liberté,  ad- 
mis à  la  barre  :  •  Citoyen  président,  ayant  toujours 
occupé  les  avant-postes  de  l'année,  je  fus  assez  heu- 
reitx  pour  entrer  un  des  premiers  dans  Tournay,  et 
je  fus  choisi  par  le  général  Labourdonnaye  pour  ap- 
porter à  la  Convention  Taigle  impérial  qui  se  trou- 
vait sur  le  beffroi  à  Tournay.  Je  demaiide  qu'il  me 
soit  accordé  une  compagnie  de  lanciers  pour  retour- 
ner commander  les  avant-postes,  et  moitrir  en  ser- 
vant la  patrie.  (On  applaudit.)  • 

.  Un  des  secrétaires  foit  lecture  de  la  lettre  d'envoi  dont 
le  citoyen  Billon  est  porteur. 

Tournay,  le  9t  nov.  1703,  l'an  !•'  de  la  rëp. 

•  Repré^^enlants  du  peuple  français,  k  l'arrivée  des  Fran- 
çais dans  cette  ville,  il  existait  sur  le  beffroi  un  aigle  aux 
ailes  étendues,  emblème  insolent  de  la  domination  autri- 
chienne. Les  regards  d'un  peuple  rendu  k  la  liberté,  réin- 
tégré dans  sa  dignité  et  dans  ses  droits ,  devaient  souffrir 
d'un  spectacle  qui  lui  rappelait  le  souvenir  de  ses  défunts 
tyrans;  aussi  le  premier  arrêté  des  magistrats  élus  par  le 
peuple  souverain  prononça-t-U  la  dédiéance  de  sa  majesté 
l'aigle  impériale ,  auquel  le  bonnet  de  la  liberté  doit  être 
substitué  incessanunent. 

•  Les  représentants  du  peuple  de  Toomay  i  après  avoir 
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fait  hommage  de  ce  trophée  à  l'officier  général  deh  repu-  i 
blique,  qui  commande  dans  celte  ville  en  Tabsence  du  gé*  | 
néral  Labourdonnaye,  ont  témoigné  le  désir  qu'il  soit 
«dressé  à  la  CooTention  nationale ,  comme  un  témoignage 
authentique  de  leur  étemelle  abnégation  de  la  maison 
d*Aul riche.  Nous  afons  cru,  représentants  du  peuple  fran- 
çais devoir  déférer  aui  vœui  des  magistrats,  et  nous  vous 
adressons  le  dépôt  qu'ils  nous  ont  confié,  sous  Tescorte 
d*un  détachement  de  hussards  de  la  république. 

€  Le  lieutenant-commandant  à  Toumay  et  arrondii$e- 
ment,  Omobah. 

€  Le  commandant  tewtporaire  de  la  place,  SU  PiiaaE.  i 

Extrait  d'une  lettre  du  citoyen  Berlin^  eommiseaire 
à  la  suite  de  Varmée  navaUt  datée  de  Génee,  le 
16  novembre^ 

fl  Le  séjour  de  Pescadre  à  Gènes  commence  à  opérer  une 
révolution  dans  Pesprit  des  habitants  de  cette  superbe  ville  ; 
les  principes  sacrés  de  la  liberté  échauffent  tous  les  cœurs; 
les  partisans  de  la  révolution  française  n'osaient  pas  se 
montrer  avant  notre  arrivée;  mais. enfin  notre  présence  les 
a  enhardis,  et  le  peuple  parle  hautement  de  ses  droits.  Le 
sénat  a  été  assemblé  pendant  plusieurs  jours ,  et  comme 
suivant  les  lois  du  pays  toutes  les  déterminations  sont  secrè- 
tes, le  peuple  a  manifesté  son  mécontentement,  et  combien 
il  était  injuste  que  des  délibérations,  qui  doivent  avoir  pour 
but  rintérét  général,  fussent  enveloppées  d*un  mystère  im- 
pénétrable I  II  en  est  résulté  que  les  magistrats  viennent  de 
décider  que  leurs  travaux  seront  imprimés  et  affichés  lundi 
prochain,  18  de  ce  mois.  On  croit  que  cette  délibération 
avait  pour  but  la  réunion  de  la  république  avec  la  France. 
La  jeune  noblesse  la  désire  ardemment ,  ainsi  que  les  bour- 
geois et  une  grande  partie  du  peuple  ;  on  pense  qu'elle 
aura  lieu. 

•  Plusieurs  Françab  résidant  à  G^nes  ont  formé  un  club, 
où  plusieurs  citoyens  de  Tescadre  ont  été  admis  ;  le  nom- 
bre en  augmente  tous  les  jours,  et  nous  nous  attendons 
d'un  moment  h  l'autre  à  voir  arborer  la  cocarde  nationale; 
nos  marins  sont  vus  avec  plaisir.  BtaTui.  » 

Lettre  dee  administrateun  du  département  du 
Loiret,  au  ministre  de  l'intérieur, 

Orlëans,  le  39  novembre  179t. 

•  Ciloyens,  nous  vous  avons  prévenus  des  mesures  que 
nous  avons  prises  pour  arrêter  l'invasion  dans  notre  dépar- 
tement, de  t' attroupement  séditieux  dont  la  marche  et  la 
conduite  dans  les  départements  de  la  Sarthe  et  de  Loû>et 
Cher  ont  été  dénoncés  à  la  Coufention. 

€  Les  dis|)ositions  que  nous  avons  fiiites  ont  eu  tout  le 
succès  que  nous  pouvions  en  attendre.  Les  gardes  natio- 
nales d'Orléans,  réunies  h  celles  du  district  de  Beaugency, 
ont  formé  à  l'entrée  de  notre  territoire  une  barrière  que 
n'a  point  franchie  l'attroupement,  composé  pour  la  plus 
grande  partie  de  citoyens  égarés  ou  traînés  à  leur  suite  par 
les  séditieux,  qui  menaçaient  d'incendie  et  de  pillage  ceux 
qui  n'auraient  pas  voulu  les  accompagner.  Deux  commis- 
saires du  directoire  du  département,  réunis  aux  membres 
du  district  de  la  municipalité  de  Beaugency,  étaient  à  la 
tête  des  forces  citoyennes  ;  et  par  leurs  exhortations ,  leurs 
instances  et  leur  fermeté,  ont  ramené  ou  intimidé  les  mal- 
veillants, qui  ont  été  délaissés  k  llnstant  par  tous  les  ci- 
toyens qu'ils  avaient  traînés  à  leur  suite,  en  se  faisant  prè- 
•càer  de  district  en  district  des  membres  des  autorités 
constituées.  Les  dispositions  faites  par  ledloyen  Dulac, 
commandant  la  garde  nationale  d'Oriéans  et  excellent  pa- 
triote, ont  eu  le  double  avantage  de  contenir  par  un  ap- 
pareil bien  ordonné  les  projets  sinistres  dei  agitateurs,  et 
de  les  paralyser  sans  des  moyens  violents. 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre, 

«  Citoyen  président,  la  conduite  valeureuse  de  DupUs" 
ait,  chasseur  dn  12*  régiment,  ù  l'affaire  de  Sierck,  a  déjà 
reçu  les  applaudissements  de  la  république  et  de  ses  repré- 
sentants; ce  citoyen,  combattant  contre  dix  hussards  à  la 
fois,  frappé  de  deux  coups  de  feu,  la  tête  presque  ouverte, 
on  bras  fracassé,  eut  encore  l'héroïsme  et  l'intrépidité  de 
dire  en  succombant  :  Vous  ne  me  défendrez  pas  de  crier 
vk§  la  nation  fje  pi*éfére  la  mort  d  cette  difenH.  11  ooo* 


tinue  de  combattre,  renverse  trois  hussards,  donne  la  mort 
à  un  quatrième.  Je  n'ai  de  mo}'en  de  le  récompenser  que 
de  lui  accorder  une  pension  de  236  liv.  La  Convention  ju- 
gera sans  doute  qu'elle  e«t  insuCGsante  ;  je  la  prie  de  m'au- 
tôt  iser  à  la  doubler.  Paoii.  » 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  accordé  au  cUoyen  Du- 
plessis  une  pension  de  600  liv. 

Lettre  des  commissaires  de  la  Convention 

nationale, 

Nice,  le  20  nov.  l'an  !•'  de  la  rëpubl. 

t  Gioyeos  nos  collègues ,  le  général  étant  allé  secourir 
son  avant-^arde  chassée  du  poste  important  de  Sospello» 
nous  avons  cru  devoir  ne  pas  quitter  Nice  pendant  son  afeh 
sencp,  et  avant  de  savoir  le  résultat  de  ses  opérations.  Il 
nous  apprend  lui-même  qu'hier  au  soir  il  a  repris  oe 
poste  sar.s  avoir  perdu  personne,  et  que  ses  troupes,  pour 
y  atteindre,  ont  fait  une  marche  extrêmement  pénible  avec 
beaucoup  de  gaUé  ;  en  conséquence ,  rien  ne  nous  retenant 
plus  ici,  nous  nous  décidons  à  partir  demain  pour  Toulon 
et  Marseille,  bien  empressés  de  terminer  notre  voyage,  et 
de  nous  rendre  k  notre  poste  à  Paris. 

fl  Point  de  spectacle  plus  intéressant  pour  vos  commis- 
saires ,  que  celui  que  continuent  à  nous  offrir  les  vil  es  et 
les  campagnes  où  nous  passons.  L'enthousiasme  pour  le 
gouvernement  républicain ,  la  confiance  en  la  Convention 
nationale,  y  soi>t  partout  à  leur  comble.  Dn  tel  peuple  est 
bien  digne  des  grands  bienfaits  que  vous  lui  avez  procurés. 

fl  Les  commissaires  de  la  Convention  nationatCf 

fl  J.  AoaaT,  IsNASD,  Dispirasst.  » 

•  P.  S,  Il  nous  est  imposable  de  ne  pas  vous  dire  qne 
les  troupes  manquent  généralement  ici  et  de  souliers  et 
d'habits  et  de  culottes,  et  que  loin  de  se  plaindre  elles  mar« 
dMnt  avec  la  joie  la  plus  touchante ,  à  travers  les  monta- 
gnes, à  l'eonemi.  » 

^-  Le  citoyen  Despagnac ,  entrepreneur  des  cliariot^  de 
l'armée  de  la  Belgique,  et  les  commissaires  ordonnù'ours, 
Malus  et  Petit'Jean ,  sont  successivement  entendus  à  la 
barre  sur  les  accusations  portées  contre  eux  :  ib  se  sont 
plaints  des  négligences  des  bureaux  ministériels,  et  ont  dit 
que  leurs  opérations  avaient  été  comotandées  par  l'urgente 
nécessité  de  l'armée.  Despagnac  donne  plusieurs  autres 
éclaircissements  qui  obtiennent  les  applaudisiemeuts  de 
rassemblée. 

Le  comité  pour  l'examen  des  marchés  est  chargé  de 
faire  mardi  le  rapport  de  cette  affaire»  les  accusés  restant 
provisoirement  en  état  d'arrestation. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 


SPECTACLES. 

AcADÉMiR  DB  Mdïiqoe.  -^  Attjourd'hui  Castor  et  Po^ 
(fix,  et  l'Offrande  d  la  Liberté, 

THftATRB  DB  LA  Natioh.  — >  Phèdre  et  Hippolyte,  trag.; 
V Apothéose  de  Beaurepaire, 

TntATRB  iTALiRR.  —  La  10*  repr.  de  Cécile  et  Julien  oa 
le  Siège  de  Lille ^  comédie  nouvelle  en  trois  actes,  mêlée 
de  chant,  préc  du  Tonnelier, 

THtATRB  DB  LA  RipoaLfQOB,  Hw  dc  Richclieu.  — 
Les  Ménechmes  Grecs,  suivi  de  la  Jeune  Uôteue, 

TaiATRB  DB  LA  RUR  FcTDBAo.  «-  Lc  Siégc  de  UlUf  lee 
Fisitandines^  et  la  chanson  Marseillaise. 

TnÉATRa    DB    LA    CITOTBNNB     MONTARSIBR.    —    MuchU 

Scévola^  trag.  patriotique  suivie  <<»B/in^«ier. 

TaftATRB  DO  Marais.  —  Robert,  chef  de  brigands* 

TaéATRK  DB  LA  RUB  DB  Louvois.  ^  j4gnés  de  Chàtilttm^ 
précédée  des  Emigrés  aux  terres  australes^ 

Ambigu-Comiqub.  —  Le  Forgeron ,  la  MusicomaïUei 
la  Forêt  noire, 

TntATRB  NATIONAL  DB  MoLiksB.  —  Le  Pérc  de  famiUe; 
Qui  paie  les  violons  ne  danse  pas  toujours, 

TaéiTRB  Do  Vaodbvillb.  ^  Gilles  dupé;  la  Gageure 
inutile,  et  la  Matrone  d'Ephése, 

TnéATRB  DU  Palais. — VARitrés.  ^  Les  deux  fermier»; 
La  Journée  difficile  ou  les  Femmes  rusées,  coniédie  ;  Jt* 
nette  et  Jacquts^  baUet-panlomime. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm  f  le  6  novembre,  —  Hier  on  a  lenn  au  cbfl- 
loiUf  dsM  la  salle  de  Tordre  équestre,  la  première  séauce 
de  rassemblée  militaire.  Le  duc  régent  aTait  son  siège  au 
centre  de  la  »aUe«  ajant  à  sa  droite  le  prince  Frédérich  ;  à 
ta  gauche  était  le  secrélaiie  d*Etot  et  un  autre  siTréioire 
tenant  le  protocole  ;  les  représentants  des  régiments  et  leurs 
chefs  étaient  sur  deux  lignes.  Le  duc  régrnt  ouvrit  la 
séance  en  exposant  les  cliefs  de  la  délibération.  Il  propesa 
entre  autres  qu*à  chaque  posie  militaire  il  y  eût  une  cer- 
taine somme  affectée,  laquelle  serait  délirrée  à  celui  qui  le 
remplit  lorsqu'il  prendrait  son  congé,  ou  qu'il  serait  en 
droit  de  léguer  à  ses  hériliers  en  cas  de  mort  ;  en  sorte  que 
par  Ift  tout  poste  militaire  serait  ?raiment  une  propriété. 

Eu  égard  à  la  caisse  militaire,  il  fut  décrété:  1»  qu'il  y 
■lirait  une  caisse  particulière  au  profit  des  blessés  ;  2*  que 
la  pale  des  bas-oûiciers  serait  augmentée  ;  8*  que  le  choix 
des  directeurs,  conformément  au  tœu  de  toute  Tannée,  se 
fixait  désormais  de  telle  manière ,  que  ses  droi  is  restassent 
les  mêmes,  sans  altération,  dans  tous  les  temps;  4*  que  les 
dépenses  et  fiais  de  réviseurs  et  d'assemblées  militaires 
fussent  pris  de  la  caisse  militaire,  et  non,  comme  par  le 
passé,  levés  sur  les  régiments.  Là-de&su*,  on  appela  dans 
rassemblée  la  direction  de  la  caisse,  et  le  président,  comte 
de  Horn ,  lui  présenta  le  rapport  de  hi  direction  qui  en  ex- 
posait Tétat. 

ALLEMAGNE. 

Vienne  ,  le  13  novembre.  —  La  nouvelle  de  la  victoire 
des  Français  à  Jemmapes ,  et  de  la  prise  de  Mons,  a  pro- 
duit des  sensations  diverses,  suivant  les  diverses  opinions 
qui  régnent  dans  cette  capitale.  Les  amis  de  la  révolution 
française  laissent  briller  sur  leurs  fronts  une  joie  qu'ils 
n'osent  déclarer  encore.  Ceux  qui ,  par  Iiabitut'e ,  restent 
attachés  ù  la  maison  d'Autriche,  parabsent  affectés  des 
nouvelles  désastreuses  qui  se  succident  depuis  quelque 
temps.  Personne  n'avait  désiré  cette  guerre.  — L'empereur 
s'est  montré  dans  un  conseil  de  guerre;  on  ignore  ce  qui  a 
été  résolu.  —  On  s'attend  bien  à  recevoir  au  premier  jour 
la  nouvelle  de  la  conquête  entière  des  Pays- Bus. 

RatUbonne,  le  4  novembre,  ^  L'électeur  de  Trêves, 
■vec  son  ministre,  le  baron  Duminique,  se  sont  réfugiés  à 
Augsbourg,  dans  l'intérieur  de  l'Allemagne,  sur  les  fron- 
tières de  la  Bavière,  de  peur  de  la  lanterne. 

Duminique,  avant  sa  fuite,  a  fait  passer  en  Hollande  tous 
les  trésors  escroqués  aux  princes  émigrés ,  pour  entretenir 
son  maître  dans  des  dispositions  hostiles  contre  la  France. 

Les  changements  notables  arrivés  en  France  ont,  dit-on, 
disposé  la  di^te  à  se  désister  du  projtt  d'une  guerre  offen- 
sive, et  A  se  tenir  simplement  sur  la  défensive.  On  assure 
i|ae  cette  défensive  a  été  arrêtée  dans  le  collège  électoral,  à 
la  très  grande  majorité ,  et  que  l'électeur  de  Trêves  lui- 
mfme  y  a  accédé  ;  que  dans  le  collège  des  princes  la  ma- 
jorité pour  la  défensive  a  été  éminenle  ;  qu'il  n^y  a  eu  que 
le  collège  des  villes  impériales,  qui  de  tout  temps  a  été  ac- 
coutumé à  suivre  Timpulsion  de  la  cour  de  Vienne,  où  Ton 
a  voté  contre  la  défensive  ;  mais  que  cela  ne  tire  aucuoc- 
meot  à  conséquence. 

Cobleniz^  le  30  novembre.  ^  Parmi  la  foule  d'émigrés 
que  le  dernier  décret  a  proscrits  pour  jamais,  il  en  e^t 
d*une  espèce  particulière  qui  paraissent  moins  coupables 
que  les  autres  :  ce  loot  ceux  qui  ont  émigré  parceque  Té- 
migration  était,  il  y  a  un  an,  ft  la  mode,  et  que  quelqu'un 
qui  disait  qu'il  partirait  pour  Coblentx,  était  un  personnage 
important.  Je  revenais  dans  la  diligence;  il  s'y  trouvait 
ane  jeune  personne  qui  me  parut  Française  :  j'entrai  en 
eonrersation  avec  elle  ;  je  lui  demandai  où  elle  allait  :  •  Je 
me  Wàimigreiie^  monsieur,»  me  répondit-elle  en  minau- 
dant; elle  m'apprit  ensuite  qu'elle  était  couturière  en  ro» 
bes,  qu^elle  avait  voulu  suivre  le  torrent,  et  qu'elle  se  ren- 
dait à  Bonn,  où  se  trouvaient  des  dames  de  sa  connais^ace, 

S*  Séries  —  Tome  h 


par  qui  elle  espérait  Ôtre  occupée.  Je  félicitai  Vémigrette 
sur  la  noble  cariiCre  dans  laquelle  elle  venait  de  s'engager, 
et  je  lui  dis  que  je  ne  doutais  pas  que  les  dames  près  des- 
quelles elle  se  rendait ,  en  lui  voyant  d'aussi  hauts  senti* 
ments,  ne  lui  fissent  bientôt  tirer  Taiguille,  vu  qu'elles 
avaient  elles-mêmes  bien  du  fit  d  retordre^ 

Un  autre  jour,  le  hasard  me  fil  rencontrer  un  grand  gar- 
çon, fils  d'un  honnête  cordonnier,  qui ,  aprîs  avoir  appris 
un  peu  de  laltn ,  était  parvenu  à  se  faire  recevoir  avocat* 
Je  lui  demandai  ce  quil  faisait  lù  :  tMon  cher  père,  me  ré- 
pondit-il, voyant  qu^il  n'y  avait  plus  rien  à  gagner  que  de 
la  gloire  pour  les  avocats,  a  eu  l'indignité  de  vouloir  me 
faire  prendre  son  métier.  Mon  âme,  comme  vous  pensez, 
s'est  soulevée  contre  une  pareille  proposition  ;  et  comme 
la  noblesse  de  mes  sentiments  ni'éle\ait  déjà  à  la  hauteur 
de  ceux  qui  ont  quitté  le  royaume  pour  ta  bonne  cause  ^  je 
n'ai  pas  cru  pouvoir  mieux  faire  que  de  m'assimi!er  tout-à- 
fait  à  eux  en  imitant  leur  exemple.  J'ai  du  courage ,  et 
vous  sentez  qu'il  est  bien  plus  glorieux  de  courir  la  carrière 
des  armes  que  de  végéter  dans  la  boutique  d'un  cordon* 
nier.  »^  Je  demande  si,  à  la  rigueur,  le  décret  portera  sur 
T^mtjfrefle  qui  est  venue  coudre  pour  la  bonne  cause ^  et 
sur  l'avocat  qui  a  refiisé  de  travailler  dans  la  bouliqne  du 
roturier,  son  père.  11  y«  beaucoup  d'émigr.s  de  celte  classe* 

ITALIE. 

Naptes ,  le  13  novembre.  —  Les  provinces  de  Labour  et 
des  deux  principautés  ont  reçu  Tordre  de  fournir  tlx  mille 
six  cents  soldats  de  leurs  milices  provinciales  pour  venir  à 
Naplcs  Capoue  et  Gaéte.  Cette  levée  a  pour  objet  de  sup- 
pléer aux  recrues  qui  manquent  ;  elle  ne  suffit  pas  encore 
pour  compléter  le  déficit  des  régiments  de  ces  trois  garni- 
sons sur  le  pied  de  paix.  Les  miliciens  arrivent  avec  n^gret, 
et  ne  s'incorporent  pas  de  bon  cœur  aux  troupes  de  ligne^ 

Florence^  lei9  novembre.  ^J\  est  passé  à  Parme  deux 
mille  prêtres  français  dans  un  dénuement  misérable.  Ils 
n'inspirent  plus  la  pitié,  depuis  que  leurs  compatriotes  in- 
spirent la  crainte.  Le  prince  ne  leur  a  donné  que  %ingt- 
quutre  heures  pour  sortir  du  territoire.  On  ne  doute  nulle- 
ment que  si  les  Français  se  présentent  en  Italie ,  plusieui*» 
ulles  ne  leur  ouvrent  leurs  portes  et  ne  les  reçoivent  en 
frères» 

Gènes.  le  49  novembre.  —  La  division  de  Tescadre  fran- 
çaise aux  ordres  du  contre-amiral  Truguel  doit  appareiller 
demain  de  ce  port,  et  )e  dois  à  la  vérité  de  rendre  authen- 
tiques les  regrets  qu'elle  emporte  des  Génois  Xi4és  pour  la 
prospérité  de  la  république  française. 

Notre  gouvernement ,  qui  redoute  autant  qu'aucun  des- 
pote de  l'Europe  les  progrès  de  la  raison,  avait  excité,  par 
sa  méfiance  extrême,  quelques  matelots  ou  soldats  français 
à  sortir  des  bornes  que  leur  avait  sagement  prescrites  le 
contre-amiral  ;  mais  un  jour  de  désordie  de  la  part  d^un 
petit  nombre  d'indiridus  a  été  bien  réparé  par  les  marques 
fie  Traternilé  que  se  sont  données  réciproquement  les  éi| ai- 
pages  des  vaisseaux  français  et  nos  marins.  La  confiance 
qu'a  inspirée  le  contre-amiral  Truguet,  non-seulement  aux 
citoyens  génois  qui  gémissent  de  la  neutralité  dans  laquelle 
veut  les  retenir  le  gouvernement  «  mais  encore  aux  agents 
de  notre  plate  aristocratie,  prouve  évidemment  Tascenrtant 
qu'a  en  sur  les  équ'pages  fiançais  une  proclamation  de  ce 
chef;  dont  les  expressions  énergiques  devaient  bientût  faire 
cesser  le  désordre.  Nos  aristocrates  n'ont  pu  s'empêcher  d*a<* 
vouer  alors  que  la  nation  fi-ançaise,  qn'on  leur  a  toifjoun» 
repiésentée  comme  une  nation  qui  tendait  visiblement  à  sa 
dissolution ,  avait  en  elle  tous  les  moyens  d'occuper  le  pre- 
mier rang  parmi  les  Etats  de  l'Europe. 

L'éloignemeiit  où  ils  sont  de  vos  armées  de  terre  lenr  a 
fait  regarder  comme  illosoireales  relations  connues  de  leur 
exacte  discipline  ;  mais  la  voix  de  l'amiral  français,  qui  a 
peint  d'une  manière  si  touchante  l'avantage  d'une  réunion 
de  sentiments  vers  le  but  que  doit  se  proposer  le  vrai  repu* 
blicain,  a  électrisé  tous  les  cœurs;  et,  d'après  cela,  tous 
nos  sénateurs  gangrenés  sont  tentés  de  a  oire  à  la  magie  de 
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votre  ieone  tmiral,  qui  paratt  réunir  aux  qualités  qui  l*oiU 
rendu  digne,  sans  doute,  de  la  conGauce  de  la  nation  fran- 
çaise, celles  qui  constatent  le  politique  passionné  de  Tamour 
de  son  pays. 

Enfin,  nous  n*en  pouvons  plus  douter,  la  république 
française  a  pris  Tattilude  qui  lui  convient ,  et  nous  espé- 
rons qu^un  jour  elle  saura  nous  venger  de  cette  neutralité 
si  avantageuse  aux  Autrichiens  et  aux  Piémontais ,  et  ^i 
utile  à  ceux  de  nos  aristocrates  qui  ont  une  partie  de  leur 
fortune  dans  les  Etats  de  ces  despotes* 

8igné  Un  noble  génois^  partisan  de  la  révolution 
françaiic» 

PAYS-BAS. 

Bruxelles,  le  S2  novembre»  — -  La  faction  Van-der-Noot 
a  encore  ici  plus  de  partisans  qu^on  ne  pourrait  le  croire. 
Celte  cabale  fanatique,  et  coupable  de  tant  de  scènes  allli- 
géantes,  aurait  l'enouvelé  les  troubles,  sans  la  présence  im- 
posante de  Tannée  française.  Déjù  cette  fuction  parlait 
d*arborer  la  cocarde  brabançonne  ;  mais  le  général  Diunou- 
riex  a  fait  déclarer  que  la  cocarde  tricolore  devait  seule  être 
portée  dans  Bruxelles.  Ainsi  donc ,  sans  la  surveillance  du 
général  français,  cette  ville,  à  peine  libre,  eût  été  boule- 
versée de  nouveau.  Déjà  les  capons  du  rivage  se  remuaient 
violemment,  et  ces  fanatiques  avaient  brisé  les  vitres  de 

plusieurs  voncAnisf es Le  calme  est  rétabli,  et  la  liberté 

règne. 

On  a  amené  ici  deLonvain  trois  ou  quatre  mutins  qu*oti 
a  enlevés,  pour  les  traduire  à  la  citadelle  de  Valencicnnes. 

On  a  affiché,  au  nom  $ics  soi-disant  Etats,  Tavis  qu'ils 
doivent s'assi'mbler  le  4  du  mois  prochain  à  rhOtel-de-villr, 
pour  y  procéder  au  renouTcllemeut  des  baux  des  barrières 
et  aux  réparations  à  faire  5  toutes  les  chaus<iées  du  Bra- 
banl.  Cette  démarche ,  qui  ne  peut  tendre  qu*à  troubler 
Tordre  public,  est  déjà  dénoncée  au  commandant  de  la 
place  et  aux  représentants  provisoires  du  peuple. 

Nous  apprenons  en  ce  moment  que  le  général  Du- 
roouriez  est  entré  hier  après  midi ,  27  du  courant,  à  Liège, 
aux  acclamations  d'un  peuple  immense,  donnant  des 
marques  de  la  joie  la  plus  vive. 

Proclamation  des  représentants  provisoires  du  peuple  de 
la  ville  libre  de  Bruxelles, 

AO  NOM  DU   PEUPLE  8O0VBRA1II. 

•  Sous  le  régime  de  Tégalité,  nulle  distinction  ne  doit 
exister  entre  lesmembres  d*une  même  cité,  entre  les  en- 
fants d'une  même  patrie  ;  tous  les  citoyens  étant  égaux  en 
droits,  tous  doivent  jouir  des  mêmes  prérogatives ,  et  nul 
ne  peut  prétendre  à  des  exemptions  et  ft  des  immunités  per- 
sonnelles et  exclusives,  et  rejeter  ainsi  sur  les  autres,  et 
surtout  sur  la  portion  la  moins  aisée  et  la  plus  intéressante 

^du  peuple,  la  part  du  fardeau  qu'il  doit  soutenir  dans  les 
impositions  ou  contributions  publiques ,  sous  quelque  dé- 
nomination qu^elles  soient  perçues  :  en  conséquence, 
Tassemblée  des  représentants  provisoires  de  la  ville  libre 
de  Bruxelles ,  considérant  d'un  autre  côté  que  la  répres- 
sion de  ces  exemptions  la  mettra  incessamment  à  même  de 
décharger,  sans  diminuer  les  ressourct's  publiques,  la  par- 
lie  laborieuse  et  iton  fortunée  du  peuple,  de  divers  impôts 
qui  pèsent  le  plus  immédiatement  sur  elle,  déclare  que 
toutes  les  exemptions  en  matière  d'impositions,  soit  directes 
ou  indirectes,  sur  les  fonds  ou  sur  les  consommations,  les 
exemptions  des  droits  de  barrière  et  autres  immunités  quel- 
conques de  contributions  publiques,  sous  quelque  déno- 
mination qu'elles  soient  établies  et  perçues,  viennent  à 
cesser  de  ce  moment,  et  que  tous  les  citoyens,  sans  dis- 
tinction, seront  tenus  de  les  acquitter  à  Tavenir  sur  le 
même  pied  qu'elles  Tétaient  d-devant  par  les  seuls  ci- 
toycM  non  exempts. 

«  Les  représentants  provisoires  du  peuple  de  Bruxelles 
chargent  le  tribunal  de  la  commune  de  cette  ville  de  pu- 
blier sans  délai  la  présente  proclamation,  et  de  la  faire 
parvenir  pour  leur  direction  à  tous  les  reoevears  et  per^ 
cepteurs  de  deniers  publics. 

«Fait  h  Tassemblée  des  représentants  provisoires  da 
^peuple  de  la  ville  libre  de  BraxoHes»  le  28  novembre  i79Sy 
l'an  !•'  de  la  république. 

•  Signé  ^kKDMini,  vice-présidini  ;  h  Toir,  ucfétaire»  • 


FRANCE. 
COMMUNE  DE  PARIS. 


Du  l«r  décembre,  —  L'on  a  fait  rapport  au  corps 
municipal  des  désordres  qui  ont  été  occasionnés  à  la 
Maison  de  Secours  par  les  conseils  perCdes  de  plu- 
sieurs hommes  de  mauvaise  foi  et  ennemis  de  la 
tranquillité  publique.   . 

11  a  arrêté  que  Ton  proclamerait  a  son  de  caisse,  et 
à  deux  reprises  différentes,  dans  chacune  des  qua- 
rante-huit sections,  que  désormais,  et  à  commencer 
de  lundi  3  décembre,  les  remboursements  des  bil- 
lets de  la  Maison  de  Secours  se  feront  chez  les  seize 
percepteurs  de  contributions  ;  qu'aucun  dtojen  ne 
sera  admis  à  échan<çer  ses  billets  qu'il  ne  soit  muni 
d*un  certificat  de  domicile  signé  du  président  de  U 
section  dans  laquelle  il  réside. 

Dépouillement  des  proeès-verbaux  du  icrutin  de 
ballottage  entre  Chambon  ei  Lullier,  pour  la 
place  de  maire  de  Paris. 

Trois  sections  n'ont  pas  envoyé  leurs  procès-ver- 
baux :  celle  du  Mail  (ci-devant  place  Louis  XIV), 
celle  de  Poissonnière,  et  celle  du  Finistère  (ci-devant 
des  Gobclins).  Les  quarante-cin^  autres  sections  ont 
fourni  onze  mille  trois  cent  soixante-cin^  votants. 
Chambon  (1)  a  obtenu  huitmille  trois  cent  cinquante- 
huit  suiFrages,  et  Lui  lier  trois  mille  neuf  cent-six.  11 
y  a  cent  une  voix  nulles. 


MÉLANGES. 
Au  Rédacteur, 

A  Paris,  ce  f9  nor.,  l*an  l***  de  la  répubL 

Citoyen,  f  ai  lu  dans  votre  journal  la  liste  des  émigrés , 
j*y  ai  vu  le  nom  de  Ségur  sans  aucune  désignaUon  de  de- 
meure; et  comme  il  me  parait  nécessaire  qu*on  sache  que 
le  maréchal  mon  père,  nv>u  frère  et  moi,  noussomnk'S 
constamment  restés  en  France,  je  vous  prie  de  vouloir 
bien  insérer  cette  lettre  dans  votre  première  feuille. 

SiouR ,  ci-devant  ambassadeur  à  Rome  et  à  Btrlin^ 
rue  de  l'Université^  n.  807* 


On  a  imprimé  dans  plusieurs  foumanx  que  le  citoyen 
Durney,  banquier,  avait  été  mis  en  état  d*arrestaUon.  n 
réclame  contre  cette  assertiou,  et  nous  autorise  à  la  dfr- 
meutir. 

Société  des  Amis  des  Arts. 

Les  citoyens  composant  le  comité  de  la  Société  des  Amis 

des  Arts,  continuant  leurs  acquisitions,  engagent  MM.  les 

souscripteurs  étrangers  et  citoyens  français  à  acquiUer  leur 

engagement  de  cette  année  d*jci  au  1*'  janvier  procbaint 

^erme  de  rigueur. 

Bureau  de  liquidation,  agence  et  eorrespondanee, 
dirigé  par  le  citoyen  Marchand,  ancien  mctUre- 
clerc  de  notaire. 

Ce  bureau ,  établi  depuis  près  de  deux  ans«  jouit  de  la 
plus  grande  confiance.  Le  directeur  se  charge  de  la  rentrée 
des  créances  sur  les  émigrés,  moyennant  des  honoraire» 
modiques  et  fixés  à  Tamiable»  ou  pour  une  portion  dans 
la  cliose. 

S*adresser  an  citoyen  Marchand,  me  Vivlenne»  n.  SOu 

(I)  C*eat  par  erreur  que  le  Moniteur  a  imprimé  Cambov;  !• 
maire  de  Paris  qui  succéda  à  Pélion,  ci  qui  fut  bientôt  après 
rftniplacé  parle  ministre  Pache,  s^appelait Chtunbon;  il  était 
simple  administrateur  des  hôpitaux  quand  il  fut  élu,  sur  l« 
refus  d'Antonclle  d'accepter  cette  magisU*atare.  Il  ne  ùaak 
pas  confondre,  comme  on  Ta  fait  quelquefois ,  ce  Cbambaa 
avec  un  conventionnel  du  même  nom,  attaché  à  la  Gironde* 
et  encore  moins  avec  le  célèbre  Gambon,  rapporteur  babitnd 
du  comité  des  finances.  L.  G. 
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LYCÉE. 


L^oaTertnre  dn  Lycée  a  lieu  aiiJoard*kai ,  ft  décembre  y 
à  tept  heures  précises  du  soir. 

Le  citoyen  Sicard  commeiiceni  par  un  discours  dans 
lequel  il  dé? eloppera  sa  Théorie  tur  iiHititution  des  êourdê 
ttmùete.  Le  citoyen  Labarpe,  professeur  du  Lycée,  pro- 
noncera un  discours  d'introduction  au  cours  de  littérature» 
et  il  terminera  la  séance  par  une  hymne  à  la  Liberté. 

Le  mercredi  suivant ,  à  huit  heures ,  le  citoyen  DeliUc  * 
védtera  quelques  morceaui  de  poésie. 


Lyeé€   de$  DemaiseUe$,  ci 'devant  rue  Sainte 
Magloire^  et  actueUemenl  rue  Maueanteil^n^  63. 

Cet  établissement,  connu  depuis  1788,  a  pour  objet  de 
donner  aui  jeunes  personnes  les  connaissances  utiles  et 
les  talents  qui  peurent  les  rendre  plus  intéressantes  dans 
la  société.  L'histoire,  la  géographie,  Tarithméiique,  la 
rhétorique,  la  mythologie,  l'écriture,  le  dessin,  la  danse, 
la  mus'que  Yocale  et  instrumentale,  les  occupent  tour  à 
tour,  et  chacune  de  ces  parties  y  est  enseignée  avec  soin. 
Le  citoyen  Billiard  et  son  épouse  n'ont  rien  négligé  pour 
rendre  le  local  aus^i  agréable  que  commode.  Ils  reçoivent 
des  demoiselles  en  pension,  demi-pension  et  eitenies.  Les 
pensionnaires  prennent  leur  recréation  dans  le  jardin  de 
la  maison. 

THÉÂTRE  DE  LA  NATION. 

Tous  nos  théâtres  retentissent  de  nos  succès  militaires: 
nos  généraux  et  nos  braves  soldats  fournissent  de  l'oocopa- 
tion  aux  auteurs  dramatiques.  Un  jeune  homme,  le  citoyen 
Leâur^  a  choisi  Beaurepaive  pour  son  héros,  et  vient  de 
nous  donner  son  apothéose. 

Lli  pièce  consiste  en  trois  ou  quatre  scènes  dialoguées 
avec  assez  de  naturel  et  de  galté.  Des  citoyens  raisonnent 
entre  eux  sur  les  mots  liberté^  égalité^  propriété ^  etc. 
Ils  boivent  dans  un  cabaret  de  la  place  du  Panthéon  frau' 
çtdt  :  une  très  belle  toile  de  fond  représente  ce  superbe 
édifice.  La  cérémonie  en  l'honneur  de  Beaurepaire  arrive 
sur  la  place:  tandis  que  le  sarcophage  est  arrêté  à  la  porte 
du  Panthéon ,  et  que  le  maire  de  Paris  adresse  un  discours 
à  b  statue  de  la  Liberté,  la  déesse  elle-même  defscend  du 
del,  et  vient  honorer  ses  héros  en  déposant  une  couronne 
sur  la  coupole  du  Panthéon.  La  pièce  se  termine  par  des 
couplets  patriotiques. 

Il  résuite  de  tout  cet  ensemble  un  spectacle  très  agréable  ; 
et  le  jeune  auteur,  en  donnant  des  espérances  du  c^té  du 
talent,  a  montré  qu'il  possède  les  vertus  républicaines, 
Tamour  de  la  liberté  et  le  respect  des  lois. 


THÉÂTRE   ITALIEN. 

Le  Siège  de  lÀlle  était  attendu  è ce  théâtre  avec  une  im- 
patience augmentée  par  le  succès  qu'a  en  dans  l'inter- 
valle ce  même  scyet  sur  le  théfttre  de  la  rue  Feydeau.  11  a 
été  donné  le  mercredi,  SI  de  ce  mois,  k  la  Comédie  ita- 
lienne, et  il  y  a  réussi  autant  que  le  patriotisme  qni  y 
règne  devait  le  faire  espérer,  quoiqu'on  y  puisse  désirer 
beaucoup  de  choses. 

Le  premier  acte  contient  l'intrigue  qu'on  s'est  cru  obligé 
de  coudre  au  sujet  -principal  pour  lui  donner  une  forme 
dramatique.  C'est,  l'ordinaire,  un  vieillard  amoureux  d'une 
jeune  fille  qui  lui  préfère  son  neveu  ;  mais  comme  le  père 
du  feune  homme,  le  père  et  la  mère  de  la  jeune  fille  déap- 
prouvent  la  passion  du  vieillard,  et  favorisent  au  contraire 
rincHnàtion  des  deux  jeunes  gens  les  spectateurs  n*ontpas 
beaucoup  d'Inquiétude  sur  leur  compte,  et  attendent  fort 
tranquillement  le  mariage  qui  fait  le  dénouement.  Cet  acte 
contient  une  scène  assez  gaie.  Le  frère  de  la  jeune  fille, 
chansonnier  de  caractère,  se  trouve  présent  â  la  déclaration 
du  vieillard,  et  l'interrompt  sans  cesse  par  des  refrains  de 
dunson  qui  le  tournent  en  ridicule. 

Le  second  acte  offre  le  siège  de  Lille,  la  sommation  du 
trompette  parlementaire,  la  réponse  du  commandant ,  le 
serment  de  vivre  libre  ou  de  mourir,  l'ordre  donné  à  l'a- 
moureux de  faire  une  sortie  à  la  tt^le  de  trois  cents  hommes, 
l'arrivée  des  secours,  et  l'incendie  de  deux  malsons.  L'in- 


cendie est  fort  beau  ;  1rs  marches  militaireft  ont  pftVL  un  peu 
mesquines  ;  il  parait  que  ce  théâtre  manque  de  place  pour 
les  exécuter. 

Le  troisième  acte  se  passe  dans  le  camp  autrichien.  On  y 
voit  un  jeune  duc  français  émigré,  fort  léger,  fort  imper- 
tinent ,  fort  peu  délicat ,  et  en  cela  très  ressemblant  à  et» 
messieurs;  il  est  avec  un  autre  émigré,  simple  gentilhomme 
de  campagne ,  mais  raisonnable ,  au  désespoir  de  s'être 
laissé  séduire  et  d'avoir  abandonné  sa  patrie.  Il  a  juré  de 
ne  point  porter  les  armes  couire  elle,  et  ne  cherche  que 
l'occasion  d'y  rentrer.  Eu  attendant,  il  maltraite  vigoureu- 
sement le  duc,  qui  refuse  de  se  battre  avec  lui.  Nous 
croyons  qu'ici  l'auteur  s'est  trompé;  ces  gcns-là  man- 
quaient souvent  du  véritable  courage,  mais  non  de  celui 
qui  empêche  de  refuser  un  combat  singulier.  Vient  ensuite 
le  duc  de  Saie-Tescben,  qui  se  montre  tantôt  noble,  fier  et 
juste ,  en  reprochant  sévèrement  au  duc  ses  escroqueries  ; 
tantôt  horriblement  barbare,  en  condamnant  les  paysans 
surpris  par  ses  troupes  aux  travaux  des  retranchemeuls  ; 
tantôt  philosophe,  en  admirant  et  traitant  avec  bonté  le 
jeune  Julien,  qui  a  été  fait  prisonnier  dans  sa  sortie  ;  tan- 
tôt injuste,  en  s'emporlant  contre  l'émigré  raisonnable,  qui 
lui  tient  rn  effet  des  propos  qui  ne  sont  pas  trop  rccevables 
dans  un  camp  autrichien.  1^  reste  n'est  plus  que  des  évo- 
lutions militaires.  Les  troupes  lilloises  fout  une  sortie;  Ju- 
lien est  délivré,  et  arrache  lui-même  un  drapeau  ennemi. 
L'émigré  honnête,  à  la  tête  des  pa}sans  condamnés  aux 
travaux,  rejoint  les  troupes  française»  ;  mais  il  est  tué  dans 
le  combat.  Les  Autrichiens  sont  mis  en  fuite,  et  Cécile 
épouse  Julien. 

Cet  acte  est  celui  qni  présente  le  plus  d^inconvenances, 
et  qui  prouve  dans  l'auteur  le  moins  d'habitude  d'écrire 
pour  le  théâtre.  Les  seines  de  disrufsion  ont  paru  faibles 
de  style  ;  mais  il  y  a  dans  le  reste  des  détails  fort  agréa- 
bles, notamment  au  second  acte,  une  scène  entre  le  vieil-* 
lard  et  deux  volontaires  de  Paris,  qui  le  dupent  et  boivent 
son  meilleur  vin,  en  feignant  de  penser  comme  lui.  Le  rôle 
de  ce  Bartoliii  est  fort  bien  f^it,  et  développé  avec  adi-csse;. 
c'est  un  vieux  procureur  qui  tient  avec  opiniûtreiéauxnbu» 
dont  il  vivaiL  II  n'est  aiistocrate  que  par  rhabilude  d'étro 
un  fripon. 

C'est  aussi  par  inexpérience  de  la  scène  que  l'auteur  a 
destiné  à  la  musique  beaucoup  de  morcraux  qui  n'eucom- 
pot  talent  pas ,  tels  que  la  proclamation  du  trompette ,  ce 
que  le  commandant  dit  aux  habitants  pour  consolter  leurs 
dbpositions,  etc.  La  musique  se  ressent  un  peu  de  cette  im- 
propriété; et  quoiqu'il  y  ait  plusieurs  morceaux  qui  aient 
fait  plaisir,  le  sujet  a  paru  en  général  au-dessus  des  forces 
du  jeune  compositeur  qni  s'en  est  chargé. 

La  pièce  est  fort  bien  jouée,  principalement  par  SoUier, 
qui  met  beaucoup  de  comique  et  de  chaleur  dans  le  rôle  de 
l'aristocrate ,  et  par  Elleviou ,  chargé  de  celui  du  jeune 
duc,  qu'il  rend  avec  infiniment  de  grâce  et  de  vérité. 

Les  paroles  de  la  pièce  sont  de  Joigny ,  ancien  commis- 
saire de  section  ;  hi  musique  est  du  jeune  Trial. 


ARTS. 

GBAVUnBS. 

Portrait  d'Adam-Philippe  Custine,  général  de  l'armée  dn 
Rhin,  de  forme  ovale,  gravé  en  couleur  au  lavis.  Prix  : 
1  livre  40  sous.  A  Paris,  chez  P.  M.  Alix,  graveur,  rue 
Christine,  n*  2. 

'  ■      • 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Précis  sur  la  eanne^  et  sur  les  moyens  d'en  extraire  te 
eue  essentiel  t  suivi  de  plusieurs  mémoires  sur  le  sucre,  sur 
le  vin  de  canne,  sur  l'indigo,  sur  les  habitations  et  sur 
l'état  actuel  de  SaintrDomiugue  ;  ouvrage  dédié  à  cette  co- 
lonie, et  imprimé  à  ses  frais,  par  J.  F.  Dutrône,  docteur 
en  médecine,  membre  de  la  Société  des  Sciences  et  Arts  du 
cap  Français,  de  celle  d'Histoire  naturelle  de  Paris,  et  cor* 
rcspondant  de  la  Société  d'Agriculture;  seconde  édition.  A 
Paris,  chez  Debure,  rue  Serpente,  et  DJeienne,  au  palais  dt 
la  Révolution. 

Nous  avons  déjà  rendu  dans  ce  journal  un  tompte  de  cet 
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euTHige,  arec  une  étendue  proportionnée  à  son  importunée. 
La  théorie  de  M.  Dntrône  étant  presque  aussi  neuve  que 
M  pratique,  nous  en  avons  donné  deux  extraits,  sufEsauts 
pour  faire  connaître  la  première,  et  donner  de  la  seconde 
ridée  avantageuse  que  nous  en  avions  conçue,  et  que  jus- 
tifie cette  nouvelle  édition.  EUe  doit  avoir  le  même  succèf , 
et  ne  sera  probablement  pas  la  dernière  ,^  puisqu^l  est  de 
rintérét  des  propriétaires  de  se  procurer  ce  que  nous  avons 
de  mieux  sur  ce  genre  de  culture.  Les  détails  dans  lesquels 
nous  sommes  entrés  en  faisant  connaître  ce  préci<,  lorsqu^il 
[)arut  en  1790»  nous  dispensent  d'en  rien  dire  de  plus  au- 
jourd'hui. 

—  Le  calendrier  de  la  république  française ,  annoncé 
dans  le  supplément  du  27  novembre,  se  vend  chez  la  veuve 
Béilssant,  rue  de  la  Parcheminerie. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére, 
SÉANCE  DU  DIMANCBE  2  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  adresse  du  corps  électoral  de , 

par  laquelle  il  demande  aii*il  ne  soit  rien  statué  sur 
la  proposition  d'Oter  aux  tbnctionnaires  publics  ec- 
clésiastiques leur  traitement. 
-  Manuel  demande  Tordre  du  jour. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

I^Umjel  :  Nous  devons  être  tous  indignés  d'en- 
tendre proclamer  des  pamphlets ,  dont  le  titre  seul 
est  une  injure  ;  et  ces  pamphlets  insultants  pour  les 
représentants  du  peujple  se  vendent  jusque  dans  le 
rçanctuaire  des  lois.  (Une  voix:  L'ordre  du  jour!  )  Je 
ne  crois  pas  qu'on  puisse  passer  à  Tordre  du  jour  sur 
des  outrages  faits  a  la  majesté  du  peuple.  Ceux  qui 
se  permettent  d'insulter  ainsi  les  représentants  du 
peuple  sont  des  hommes  qu'on  a  égarés  ;  mais  je  ne 
i)uis  croire  que  ce  soient  des  Français,  cardes  Français 
n'aviliraient  pas  leurs  représentants.  Quel  est  le 
corps  constitué  qui  souflrirait  qu'on  insultût  ses 
membres  jusque  sous  les  portes  du  lieu  de  ses  séan- 
ces? Et  vous,  vous  ne  pouvez  sortir  de  cette  salle 
sans  entendre  proclamer  autour  de  vous  ces  pam- 
phlets outrageants.  Je  demande  que  vous  chargiez 
les  commissaires  de  la  salle  de  veiller  à  la  police  et 
au  maintien  de  la  décence  autour  du  lieu  de  vos  dé- 
libérations, et  de  mettre  enfin  un  terme  à  ces  inso- 
lences. Je  ne  veux  point  par-là  porter  atteinte  à  la 
liberté  de  la  presse,  pour  laquelle  j'ai  autant  de  res- 
pect qu'un  autre;  je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que  ces 
pamphlets  s'impriment,  mais  je  ne  veux  pas  qu'ils 
se  vendent  sous  nos  yeux  (1).  Quant  à  moi,  je  ne 
soufifrirais  pas  qu'on  m'insultât  individuellement. 

Legendbe  :  Je  demande  Tordre  du  jour. 

Bailleul:  La  Convention  ne  doit  pas  perdre  de 
vue  la  tactique  qu'on  o  employée  jusqu'à  ce  jour 
pour  couvrir  de  mépris  la  Convention  nationale  : 
enlin  on  a  recours  aux  pamphlets.  Quant  à  moi,  je 
déclare  que  je  n'ai  pas  été  envoyé  ici  pour  être  sous 
la  verge  des  Parisiens.  J'appuie  donc  la  proposition 
de  Manuel,  parcequ'elle  est  juste. 

Rabaut  :  Je  n'aurais  pas  demandé  la  parole,  et 
j'aurais  couvert  du  plus  profond  mépris  les  pam- 
phlets et  leurs  auteui^;  mais  je  ne  dois  pas  taire  à  la 
Convention  que  j'ai  vu,  que  tous  les  députés  ont  vu 
gue  ces  pamphlets  étaient  pour  chacun  d'eux  une 
injure  personnelle,  et  un  outrage  à  la  majesté  natio- 
nale qui  réside  dans  les  représentants  de  la  nation, 

{î)  Ces  libelles  éuient  les  feuilles  de  Marat  et  d*Oébert  : 
un  des  litres  que  les  colporteurs  criaient  autour  de  la  Con- 
veotion  porUit  ces  moU:  Heitdez-nous  nos  dix-huit  livres 
et  f  -nous  le  eamp;  g^oisière  allusion  Ik  rindemnilë  de 
(lix-huit  livres  par  jour  que  recevaieot  let  députés. 

L.  6. 


ou  qui  ne  r<fside  uulle  part.  Je  parle  de  ces  titres  or- 
dariers  que  la  décence  m'empêche  de  rappeler  ici, 
et  de  ces  proclamations  scandaleuses  qui  se  font  aux 
environs  de  cette  salle,  dans  les  endroits  où  U  n'y  a 
pas  de  postes  de  garde  nationale» 

Rappelez-vous  que  depuis  longtemps  un  parti,  et 
ce  parti  est  le  parti  royaliste,  a  formé  le  projet  d'a- 
vilir la  Convention  nationale.  On  a  dit  d'abord  que 
si  la  Convention  n'avait  pas  fait  une  constitution  en 
quinze  jours,  elle  serait  chassée;  on  a  dit  ensuite 
qu'il  lallait  à  la  Convention  des  tribunes  plus  vastes, 
atin  qu'elles  pussent  contenir  un  grand  nombre  da 
citoyens  qui  lapideraient  les  membres  de  la  Conven- 
tion, s'ils  n'allaient  pas  bien.  D'abord  ces  discours 
Orent  peu  d'impression  ;  on  s'est  ensuite  familiarisé 
avec  le  projet  d'avilir  la  Conveation  ;  on  a  espéré 
qu'en  faisant  naître  les  troubles  dans  ses  délibéra- 
tions, on  parviendrait  à  la  couvrir  d'opprobre. 

Déjà  on  a  dit  qu'avec  un  maître  on  avait  du  pain, 
et  qu'avec  la  Couvention  on  en  manquait.  Ce  propos 
a  été  tenu  au  maire  de  Versailles,  qui  nous  1"^  dit  à 
Lecointre  et  à  moi.  D'autres  moyens  ont  été  ensuite 
employés;  on  a  imaginé  de  dire  que  plusieurs  de 
nous  voulaient  la  republique  féderative.  Cela  est 
faux.  Paris  est  et  sera  toujours  le  point  central  de  la 
république,  et  la  Convention  a  déU'uit  eette  calom- 
nie en  prouonçant  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  ré- 
publique française.  On  a  dit  ensuite  que  nous  vou- 
lions transporter  la  Convention  au  midi  de  la  France. 
(Une  voix:  Nous  périrons  ici,  ou  nous  y  ferons  le 
bien  du  peuple  !  )  J  ai  recherché  la  vérité  de  ces  faits; 
j'ai  parle  à  ceux  que  Ton  accusait  d'avoir  conçu  ce 
projet,  et  j'atteste  que  cela  est  faux.  Nous  avons  aboli 
le  nom  de  capitale,  parceque  ce  nom  ne  peut  s'ac- 
corder avec  des  principes  d'i^alité;  mais  Paris  n'en 
sera  pas  moins,  par  le  lait,  la  ville  centrale  de  la  ré- 
publique. On  voudrait  faire  une  nouvelle  révolu- 
tion; non,  je  le  déclare,  elle  ne  s'exécutera  pas, 
parceque  le  parti  royaliste  est  anéanti,  et  que  nous 
mourrons  plutôt  que  de  souifrir  que  ce  parti  se  re- 
lève. (  Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui!) 

On  a  aussi  parlé  d'une  garde  prétorienne,  dont  la 
Convention  voulait,  dit-on,  s'environner.  Celte  ma- 
ligne interprétation  du  projet  de  loi  sur  la  force  ar- 
mée est  une  calomnie  Plusieurs  députés  ont  pa 
concevoir  des  alarmes,  en  voyant  s'éloigner  de  Pa- 
ris les  gardes  nationaux  qui  composaient  la  garde 
nationale  parisienne.  Ils  se  sont  souvenus  que  TAs- 
semblée  législative  était  en  effet  sous  le  joug.  Cam- 
bon  est  entré,  il  y  a  quelques  jours,  dans  des  détails 
très  exacts  sur  cet  objet.  Un  (léputé  est  un  homoie 
qui  vient  ici  pour  sauver  la  patrie  ou  pour  périr.  Les 
matrices  pour  la  fabrication  des  assignats  sont  ici  ; 
toute  la  fortune  publique  est  à  Paris.  Il  était  donc 
nécessaire  de  donner  à  Paris  une  force  publique  qu'il 
n'avait  pas,  pour  garantir  la  sûreté  de  ce  dépôt. 
Nous  ne  craignons  pas  que  ces  calomuies  puissent 
alarmer  la  Convention.  Nous  sommes  convaincus 
qu'au  premier  signal  de  la  Convention  le  peuple  de 
Paris  s'armerait  pour  la  défense  des  personnes  et  des 
propriétés.  Quoiqu'on  nous  annonce  des  Hiouve- 
ments,  je  connais  assez  Paris  pour  croire  que  nous 
n'avons  rien  à  craindre.  Cependant,  je  le  dirai  arce 
douleur,  il  est  des  lieux  dans  Paris  où  l'oD  entend 
dire  qu'il  n'y  a  pas  eu  assez  de  sang  de  vené,  que  la 
faux  de  Té^abte  doit  se  promener  encore  sur  toutes 
les  têtes.  J  avertis  les  citoyens  de  Paris  que  nous 
veillerons  pour  leur  salut  ;  que,  tant  que  la  Convea- 
tion résidera  à  Paris,  Paris  sera  heureux  ;  mais  si 
Ton  pouvait  panenir  a  ôter  du  centre  de  la  républi- 
que rassemblée  des  représentants  du  peuple,  vous 
tomberiez  bientôt  dans  l'anarchie,  et  de  Taiiarchâe 
sous  le  joug  du  despotisme.  Car,  lorsq^ue  vous 
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fetiguësdes  troubles,  le  tyrtn  paraîtra  ;  il  sera,  lui, 
environné  d'une  ^rae  prétorienne.  Alors,  plus  de 
liberté  ;  vous  ne  pourrez  plus  écrire,  ni  parler  ;  vous 
ne  pourrez  plus  converser  librement  les  uns  avec  les 
autres.  La  liberté  de  la  presse  doit  être  illimitée  sans 
doute  ;  mais  la  liberté  de  la  presse  n'est  autre  chose 
que  la  parole  écrite  sur  le  papier,  et  je  soutiens  qu'il 
n'est  pas  plus  permis  d'insulter  par  des  écrits  que 
par  des  paroles.  11  faudra  donc  que  la  Convention 
s'occupe  de  faire  une  loi  à  cet  égard.  En  consé- 
quence v  je  demande  l'ordre  du  jour,  et  le  renvoi  au 
ministre  de  la  justice;  nous  verrons  s'il  a  fait  son 
devoir. 

Manuel  :  Le  ministre  n'a  ]>as  de  droits  sur  la  po- 
lice intérieure  de  la  Convention.  Je  demande  donc 
le  renvoi  aux  commissaires  inspecteurs  de  la  salle. 

Legbndrb  :  J'appuie  la  proposition  de  Manuel.  Je 
déteste  aussi  les  Iioellistes,  aue  j'ai  toujours  mépri- 
sés. Je  sais  que  du  temps  de  rAssemblée  constituante 
»1  suffisait  de  vouloir  empêcher  la  distribution  de 
ces  sortes  de  pamphlets,  pour  les  faire  vendre  da- 
vantage. Je  demande  que  nous  soyons  en  garde  con- 
tre nous-mêmes.  Tout-à-rheure  Goupilleau  me  di- 
sait que  toutes  les  sections  de  Paris  allaient  arriver 
en  armes,  pour  présenter  une  pétition  à  la  Conven- 
tion. I^  fait  est  qu'il  n^y  a  que  trente  citoyens  qui 
Me  sont  pas  armés.  J'appuie  le  renvoi  aux  commis- 
saires inspecteurs  de  la  salle. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  des 
administrateurs  du  département  d'Eure-et-Loir, 
eeux  du  district  et  les  omciers  municipaux  de  Char- 
tres ;  en  voici  l'extrait  : 

«  Nous  avons  été  informés ,  ces  jours  derniers , 
qu'un  rassemblement  considérable  devait  se  porter 
sur  Chartres,  aujourd'hui  à  sept  heures  du  matin, 
pour  taxer  les  blés  et  les  denrées.  Nous  avons  fait  les 
dispositions  convenables  pour  repousser  ces  citoyens 
égarés.  La  garde  nationale  de  cette  ville ,  celle  de 
Dreux  venue  à  notre  secours,  un  détachement  de  la 
légion  germanique  à  cheval  et  à  pied,  un  détache- 
ment de  cavalerie  républicaine,  plusieurs  brigades 
de  gendarmerie  et  quatre  compagnies  de  canonniers 
ont  été  rangés  sur  la  place  de  la  Liberté.  A  huit  heu- 
res le  rassemblement,  armé  de  piques,  fusils,  four- 
ches, faux,  etc.,  a  paru  dans  le  faubourg  des  Epars. 
Le  maire,  accompagné  d'un  détachement  de  gendar- 
merie, s'est  transporté  auprès  des  attroupés,  et,  s'a- 
dressant  au  commandant,  lui  a  demandé  le  sujet  de 
leur  arrivée.  Il  a  invité  ces  citoyens  à  nommer  douze 
députés  qui  se  rendraient  sur  la  place  de  la  Liberté, 
pour  y  exposer  leurs  raisons.  Les  députés  ont  été 
nommés  ;  ils  sont  venus  sur  la  place,  et  ont  dit  que 
leur  dessein  était  de  signifier  la  taxe  des  blés,  arrê- 
tée le  jeudi  à  Courville  ;  que  cette  taxe  avait  été  mise 
par  un  rassemblement  veuu  de  Châteauneuf;  qu'ils 
n'avaient  marché  que  par  contrainte  ;  qu'ils  nous 
priaient  de  prendre  en  considération  la  misère  du 
peuple. 

•  Nous  leur  avons  rcpr^enté  que  nous  ne  pou- 
vions taxer  les  grains  sans  violer  la  loi  ;  que  nous 
mourrions  plutôt  que  de  souffrir  cette  violation  ; 
que,  comme  un  rassemblement  de  cette  espèce  ne 
pouvait  être  aucunement  légitime,  nous'  le  repous- 
serions par  la  force.  Nous  avons  ajouté  que  nous 
lew  enjoignions  de  mettre  bas  les  armes.  Ces  dépu- 
tés, obéissant  à  la  sommation,  ont  les  premiers 
donné  l'exemple  en  déposant  leurs  sabres,  et  ils 
sont  all^  rapporter  notre  réponse  :  dans  le  même 
temps,  un  détachement  de  cavalerie  s'est  mis  à  la 
queue  du  rassemblement,  de  manière  que  tout  le 
rassemblement  a  été  cerné.  (  On  applaudit.  )  Tons 
ont  crié  qu'ils  étaient  prêts  à  metU-e  bas  les  armes, 
à  l'exception  de  quelques  mutins  que  nous  avons 


fait  arrêter.  Nous  avons  feiit  déOler  un  à  un  tons  les 
attroupés  sur  la  place ,  où  les  armes  ont  été  dépo- 
sées ;  on  les  a  fait  sortir  par  un  chemin  détourné, 
afin  qu'aucun  d'eux  ne  pût  entrer  dans  la  ville.  On 
a  fait  des  visites  dans  le  faubourg,  d'où  on  a  rapporté 
des  armes  qu'on  y  avait  cachées.  A  midi,  le  rassem- 
blement était  dissipé.  11  est  doux  pour  nous  d'avoir 
fait  respecter  la  loi  sans  verser  le  sang  de  nos  cou- 


de la  grande  affaire  des  siiosistances.  » 


Treilhabd  :  Ces  magistrats  ont  donné  un  grand 
emple.  Je  demande  la  mention  honorable,  l'im- 
ession  de  la  lettre,  et  l'envoi  aux  quatre-vingt- 


exem 

pression 

quatre  départements. 

Cette  proposition  est  décrétée  (1). 

Rhul  :  Je  suis  chargé  par  le  prince  régnant  Fré- 
déric de  Salm-Kirbourg,  prince  d'Etat  d'Empire  et  ci- 
toyen français ,  comme  il  signe ,  d'annoncer  à  la 
Convention  qu'il  reconnaît  la  souveraineté  du  peu- 
ple, qu'il  n'airpelle  pas  ses  anciens  sujets,  sujets, 
mais  ses  concitoyens,  ses  amis,  ses  enfants  ;  il  de- 
mande le  secours  de  la  France  pour  abolir  dans  ses 
Etats  le  fanatisme  des  prêtres,  des  moines,. de  la  ser- 
vitude personnelle. 

La  Convention  passe  h  l'ordre  du  iour. 

—  Gamon,  au  nom  du  comité  de  l'inspection  de  la 
salle,  demande  une  explication  du  décret  rendu  sur 
la  proposition  de  Manuel,  relativement  aux  libelles 
indécents  qui  se  crient  aux  portes  de  l'assemblée. 

"••.  J'ai  acheté  un  de  ces  libelles  dont  le  titre  est 
vraiment  indécent  ;  mais  il  ne  contient  que  des  vé- 
rités sur  la  négligence  des  membres  à  se  rendre  de 
bonne  heure  à  la  séance,  sur  la  futilité  de  nos  dé- 
bats, sur  notre  insouciance  envers  la  misère  du  peu- 
ple. Comme  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, je  demande  Tordre  du  jour. 

Rewbell  :  Si  la  politesse  n'est  pas  une  vertu  répu- 
blicaine, la  décence  en  est  une  ;  car  il  faut  des  mœurs 
dans  une  république  ;  et  si  Ton  ne  respecte  pas  les 
représentants  du  peuple,  comment  feront-ils  de 
bonnes  lois,  qui  seules  peuvent  amener  de  bonnes 
mœurs?  Quand  on  a  perdu  le  respect  pour  les  orga- 
nes de  la  loi,  la  loi  elle-même  cesse  bientôt  d'Sre 
respectée.  (Un  murmure  indécent  s'élève  dans  la  tri- 
bune du  côté  du  Manège.  L'indignation  éclate  dans 
l'assemblée.  On  demande  que  cette  tribune  soit  éva- 
cuée. Après  quelques  moments  d'indignation,  le 
président  rappelle  la  tribune  à  l'ordre  et  au  respect^ 
et  le  calme  se  rétablit.  ) 

Rewbell  :  Je  disais  crue  sans  le  respect  pour  les  or- 
ganes de  la  loi,  on  perd  bientôt  le  respect  pour  la  loi 
même.  Je  suis  sûr  qu'un  moment  de  réflexion  a  fait 
sentir  à  ceux  qui  m'ont  interrompu  toute  la  force  de 
cette  vérité.  Ceux  qui  aiment  le  peuple  ne  flattent  ni 
son  indécence  ni  sa  grossièreté.  Il  existe  une  loi  qui 
défend  de  rien  publier  d'indécent  dans  l'étendue  de 
l'empire,  et  vous  ne  pourriez  empêcher  e^tle  indé- 
cence dans  l'enceinte  de  vos  si^ances!  J'entends  tou- 
jours avec  douleur  dire  que  la  Convention  ne  fait 
rien  pour  la  chose  publique.  On  le  dit  pour  l'avilir. 
Sachons  nous  respecter  nous-mêmes.  Chacun  vour 
drait  qu'on  adoptât  ses  idées  ;  certains  individus  se- 
raientbien  embarrassés  si  la  république  leur  disait  : 
Eh  bien  !  nous  t'ai  Ions  faire  dictateur.  Ses  vues  fe- 
raient pitié,  si  elles  ne  faisaient  horreur.  Y  a-t-il 
quel({u  uu  qui  puisse  dire  de  bonne  foi  que  la  Con- 
vention ne  s'occupe  pas  du  salut  public?  N'avons- 

(I  )  il  manque  ici  deui  dncourt,  prononcés  par  RobetpitiTe 
et  par  Serre  sur  les  subsistancea,  aioM  que  plutieiura  piècea* 
lues  dans  celte  même  fétoce  :  on  les  trouver»  dans  Itt  d«u» 
numéros  suÎTanU.  L.  G. 
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nous  pas  cinq  armées  en  campagne,  oui  nous  de- 
mandent souvent  des  délibérations  ?  11  faut  que  la 
dt^crnce  soit  maintenue,  c'est-à-dire  qu*on  chasse 
de  cette  enceinte  les  colporteurs  de  libelles,  qu'on 
les  remette  entre  les  mains  d'un  officier  de  police, 
pour  aller  à  la  découverte  des  auteurs,  et  vous  ver- 
rez que  ce  sont  toujours  des  aristocrates. 

Dtcos  :  Sans  contredit  un  libelle  est  un  mal  grave 
en  soi,  et  le  mal  s'aggrave  encore  quand  ce  libelle 
se  distribue  aux  portes  du  temple  des  lois.  Mais  vous 
ne  pouvez  donner  aux  commissaires  inspecteurs  de 
la  salle  le  droit  de  caractériser  un  libelle;  car  alors 
vous  en  feriez  un  jury  spécial.  Le  meilleur  moyen 
de  faire  tomber  ces  libelles,  c'est  de  les  mépriser.  Je 
pense  que  demain  les  liheliistes  diront  :  Nous  som- 
mes des  êtres  importants  ;  car  la  Convention  s*est 
occupée  de  nous  pendant  une  heure.  Voulez-vous 
ruiner  les  libellistes?  Occupez  le  public  de  vos  tra- 
vaux ;  mais  je  dis  que  vos  commissaires ,  qui  n'ont 
pas  le  droit  de  caractériser  un  libelle,  ne  peuvent 
être  chargés  de  chasser  les  vendeurs  établis  à  la 
porte  du  temple. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Une  députation  des  administrateurs  des  dis- 
tricts de  La  Flèche  et  de  Sablé ,  déparlement  de  la 
Sarthe,  présente  un  procès-verbal  constatant  que, 
le  28  novembre,  le  conseil-général  de  la  commune 
réuni  aux  administrateurs  du  district  de  La  Flèche,  il 
a  été  fait  lecture  d'un  arrêté  des  administrateurs  du 
département  de  la  Sarthe,  portant  taxe  provisoire 
des  grains;  les  magistrats  de  La  Flèche,  considérant 
que  les  habitants  de  la  ville  du  Mans  sont  en  insur- 
rection ouverte  contre  la  loi,  qu'environ  deux  cents 
de  ces  habitants,  pris  sur  le  territoire  de  La  Flèche, 
les  armes  à  la  main,  étaient  en  état  d'arrestation, 
ont  déclaré  qu'ils  maintiendront  la  liberté  de  la 
vente  et  de  la  circulation  des  grains  ;  considér.mt  en 
outre  que  cet  arrêté  a  été  arraché  par  la  violence  ; 
que  Pothier,  qui  l'a  apporté  à  La  Flèche,  est  évidem- 
ment l'auteur  de  cette  violence,  ils  ont  demandé  du 
secours  aux  villes  d'Angers  et  de  Bau^é,  qui  l'ont 
envoyé,  et  qui  ont  cru  devoir  surseoir  Texéculion  de 
cet  arrêté  jusqu'après  la  décision  de  la  Convention 
nationale. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

La  Convention  renvoie  les  pétitionnaires  à  une 
séance  extraordinaire,  convoquée  pour  ce  soir,  et 
rouvre  la  discussion  sur  les  subsistances. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  les  pièces  of- 
ficielles qui  annoncent  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

Un  des  secrétaires  en  fait  lecture  ainsi  qu'il  suit  : 

Le  lieuienant-général  Miranda  au  citoyen  Pache, 
ministre  de  la  guerre. 

Au  qaartier-géoéral  d'Anvers,  le  t8  dot.  I79i, 

r«n  l«r  delarëp.  fr. 

«  J*ai  eu  l'honneur  de  vous  prévenir,  dans  ma  let- 
tre du  26,  que  les  travaux  du  siège  de  la  citadelle 
d'Anvers  se  continuaient  avec  autant  de  vigueur  que 
d'intelligence,  par  l'armée  sous  mes  ordres.  Le  28,  à 
midi,  nous  sommes  parvenus  à  monter  nos  batteries 
de  canons  et  de  mortiers  en  nombre  suflisant  pour 
en  imposer  à  l'ennemi,  qui  ne  laissait  pas  d'incom- 
moder nos  travaux  par  le  feu  de  ses  bastions.  Sur  les 
cinq  heures  du  soir,  nous  avons  eu  l'avantage  de 
mettre  le  feu,  par  nos  bombes,  à  des  casernes  et  ma- 
gasins de  provisions  que  l'ennemi  avait  dans  la  cila- 
aelle.  Cette  circonstance,  jointe  a  la  lettre  n©  i,  que 

fe  lui  envoyais  par  mon  aide-de-camp,  produisit  I  ef- 
ét  que  j'avais  l'espoir  d'attendre,  et  il  m'envoya  un 
oflîcier  pour  me  proposer  de  suspendre  mon  feu ,  sur 
la  promesse  de  me  remettre  la  citadelle  le  jour  sui- 


vant, si  je  lui  accordais  de  certains  article^  ;  ce  que 

i'e  fis  par  la  pièce  no  2,  en  lui  accordant  seulement  les 
lonneurs  ordinaires  de  la  guerre,  et  faisant  toute  la 
garnison  (qui  se  monte  à  plus  de  mille  trois  cents 
nommes)  prisonnière  de  guerre.  L^ lendemain,  il  a 
voulu  me  faire  quelques  diilicultés  sur  la  base  de 
ma  stipulation,  qui  déclare  expressément  qu'il  me 
rendra  toute  la  garnison  prisonnière  de  guerre; 
mais  cette  discussion  n'a  pas  tenu  longtemps,  vu  les 
termes  exprès  de  la  déclaration  de  la  veille.  Enfin, 
nous  avons  accordé  la  CiipitulaUon  ci-jointe,  sous  le 
no  3,  et  arrêtée  aujourd'hui  à  une  heure  après-midi. 
JYspère  qu'elle  sera  de  l'approbation  du  conseil  exé- 
cutif provisoire,  étant  honorable  pour  les  armes  de 
la  république  française. 

•  Le  lieutenant-éénéral  Duval  et  les  maréchaux* 
de  camp  Ruault,  chef  de  l'état-major,  et  Guiscanl, 
commandant  de  Tartillerie,  ont  coopéré  très  esseit- 
tielleinent  aux  opérations  du  siège.  Los  corps  de  l'ar- 
tillerie et  du  génie  ont  manifesté  une  intelligence  rt 
un  zèle  au-delà  de  mes  expressions  ;  si  je  voulais 
vous  détailler  le  zèle  distingué  de  toutes  nos  troupes, 
et  leur  patriotisme  digne  des  véritables  enfants  ae  la 
liberté,  je  ferais  une  diffuse  narration. 

•  Mon  aide-de-camp,  le  capitaine  Baron,  qui  mt- 
nifciste  des  talents  pour  la  guerre,  pourra  vous  in- 
former de  tous  les  autres  détails  que  vous  pourriez 
délirer  dans  ma  dépêche  suivante. 

«  Je  voudrais  vous  nommer  quelques  individus 
qui  me  paraissent  s  être  plus  distingués  dans  toutes 
les  opérations  du  siège,  ainsi  que  les  noms  des  bra- 
ves citoyens  qui  sont  morts  ou  blessés  pour  le  ser- 
vice de  la  république,  afin  de  mettre  le  couseil  ex(^ 
cutif  provisoire  h  même  de  leur  accorder  quelques 
marques  d'approbation.  Je  n'ai  pas  encore  eu  la  no- 
tice exacte  de  nos  pertes  pendant  le  siège  ;  mais  je 
ne  rcstime  pas  au-delà  de  trente  personnes,  tant 
morts  que  ble&sés.  L'ennemi  en  a  perdu  au  moins 
autant.  Par  le  courrier  suivant  j'aurai  l'honneur  de 
vous  envoyer  Ws  drapeaux  et  autres  trophées  mili- 
taires qui  forment  la  dépouille  de  nos  prisonniers  de 
guerre. 

P.  5.  Les  pièces  numérotées  4,5,  (5,  7  contien- 
nent les  inventaires  de  l'artillerie,  munitions  de 
guerre  et  de  bouche  qui  se  sont  trouvées  dans  la  ci- 
tadelle, aussi  bien  que  la  description  des  fortifica- 
tions et  le  plan  de  l'attaque.        Signé  BlutANDA.  » 

Négociation  et  articles  de  la  capitulation^ 

Le  lieutenant-général  Miranda,  commandant  en 
chef  le  corps  d'armée  du  Nord,  au  coUmel 
Alalilor,  commandant  de  la  citadelle  d'Anrerê. 

Au  quarlier-gënér:*!  a'AnTers,  le  SS  imt.  1799, 

r«n  l'rde  la  rëp.  fr. 

•  Je  viens  de  voir,  monsieur  le  colonel,  la  lettre 
(|iie  vous  écrivez  au  général  Ruault,  chef  de  mon 
elat-niîijor,  en  réponse  à  celle  qu'il  vous  écrivit  par 
mon  ordre,  en  vous  envoyant  des  lettres  qui  étaient 
retenues  à  la  poste  ici,  pour  les  olliciersde  votre  ça  mi- 
son.  Les  sentiments  d  humanité  et  les  propositions 
d'accommodement  que  vous  proposez  dans  votre 
lettre  m'invitent  à  vous  écrire  celle-ci,  pour  vous  dire 
que  mes  batteries  étant  toutes  prêtes  à  commencer 
un  feu  plus  que  sullisant  ponr  faire  taire  le  vôtre,  et 
mes  troupes  impatientes  d'être  arrêtées  plus  long- 
temps devant  cette  citadelle,  je  ne  peux  pas  suspen- 
dre les  progrès  de  mes  opérations  un  instant 

Mais  je  nuis  consentir  à  ce  que  vous  m'envoyiez  un 
oflicier  ue  votre  garnison,  pour  convenir  de  tout  ce 
qui  pourra  prévenir  une  effusion  de  sang  ultérieure 
et  inutile. 

•  Mon  aide-de-camp,  porteur  de  celle-ci ,  vous 
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prëTÎendra  que,  quoique  nous  soyons  dans  un  pour- 
parler  sur  des  accommodements  mutuellement 
ayantagenx,  je  n'entends  pas  pour  cela  discontinuer 
mon  feu,  qui  progressivement  doit  augmenter,  ni 
cesser  les  approches  du  siège,  il  vous  parlera  aussi 
des  égards  que  vous  devez  aux  habitants  de  la  ville, 
attendu  que ,  dans  mon  attaque,  j'ai  eu  des  ménage- 
ments pour  votre  citadelle ,  en  considération  des  ci- 
toyens d'Anvers  ;  ce  qui  ôterait  à  votre  garnison,  si 
TOUS  agissiez  autrement,  tous  les  droits  aux  hon- 
neurs et  distinctions  qu'on  doit  seulement  à  des 
troupes  braves  et  humaines  dans  la  guerre. 

•  Signé  Mibanda.  » 

Àrlicleê  de  la  eapitulalion  de  la  citadelle  d'Anvers, 
à  convenir f  le  29  novembre  1792. 

D'après  la  déclaration  donnée  hier  par  le  capitaine 
Devaux,  suffisamment  autorisé  à  cette  fin,  la  cita- 
delle d*Anvers  sera  remise  à  Tarméc  de  la  république 
française,  commandée  par  le  lieutenant-eénéral  Mi- 
ranoa,  aujourd'hui  29  novembre  1792.  À  quel  eflèt 
la  porte  de  Secours  sera  livrée  aux  troupes  françaises, 
deux  heures  après  la  conclusion  de  la  présente  capi- 
tulation, avec  la  restriction  néanmoins  que  personne 
de  ce  détachement  n'entrera  dans  l'intérieur  de  la 
citadelle  avant  l'évacuation  des  troupes  impériales, 
pour  prévenir  tout  désordre. 

10  La  garnison  sortira  avec  tous  les  honneurs  de 
la  guerre,  drapeaux  déployés,  tambour  battant,  mè- 
che allumée,  avec  armes  et  bagages  et  leurs  pièces 
d'artillerie  de  campagne,  consistant  en  trois  pièces 
de  bronze,  de  six  livres  de  balle,  et  deux  de  trois  li- 
vres, avec  les  chariots  couverts  et  munitions  y  rela- 
tives; chaque  homme  aura  soixante  coups  à  tirer,  et 
il  sera  accordé  à  la  garnison  un  délai  de  deux  jours, 
après  la  signature  de  la  présente  capitulation,  pour 
l'évacuation  de  la  citadelle.  —  Accordé,  à  la  res- 
triction que  la  garnison  sortira,  demain  30  du  cou- 
rant, avec  tes  honneurs  de  la  guerre,  se  formera  en 
bataille  vis^-vis  l'armée  française,  et  déposera  sur 
le  glacis  ses  drapeaux,  armes,  etc. 

20  Celte  garnison  sera  ensuite  conduite  dans  les 
casernes  qui  lui  seront  destinées  en  ville,  où  elle 
restera  jusqu'au  iiioment  de  son  départ,  en  prenapt 
de  part  et  d'autre  toutes  les  précautions  nécessaires 
pour  sa  sAreté.  —  Accordé  a  la  garnison  un  délai 
de  deux  jours  après  la  signature  de  la  présente  capi- 
tulation pour  l'évacuation  de  la  citadelle. 

30  Les  bagages  des  officiers  et  autres  personnes 
delà  garnison  ne  seront  ni  fouillés,  ni  pillés,  et  il 
sera  fourni  les  chariots  et  les  chevaux  nécessaires 
pour  leur  transport  gratis  jusqu'à  l'armée  de  son 
altesse  royale  le  duc  de  Saxe-Teschen.  —  Accordé,  à 
la  réserve  que  le  mot  pillage  sera  supprimé,  n'étant 
pas  connu  dans  Tarmee  de  la  république  française. 

40 11  sera  donné  une  escorte  de  cavalerie  pour  la 
sftrcté  des  bagages  et  des  personnes  et  la  garnison, 
ann  qu  aucuns  ne  soient  molestés  ni  insultés  par  les 
mécontents  du  pays.  On  prendra  le  chemin  le  plus 
court  et  le  plus  commode  jusqu'à  ladite  armée;  — 
Accordé. 

5o  Aucun  déserteur  ne  sera  réclamé  ni  retiré.  — 
Accordé. 

6»  L'artillerie  et  les  magasins  seront  remis  de 
Donne  foi  a  l'armée  française,  d'après  les  inventaires 
qui  en  seront  dressés.  —  Accordé. 

7o  Les  malades  et  blessés  resteront  dans  la  cita- 
delle jusqu  à  leur  parfaite  guérison;  ils  seront  traités 
a  soignés  par  la  nation  française,  qui  leur  fournira 


aussi  les  riiirurgiens  ;  et  après  leur  guérison  ils  se- 
ront conduits,  par  le  chemm  le  plus  court,  à  l'armée 
Impériale  aux  Pays-Bas  la  plus  voisine.  Les  malades 
resteront  à  l'hôpital,  et  seront  soignés  comme  tous 
les  prisonniers  ae  guerre. 

8«  La  ville  d'Anvers  ayant  réclamé  des  armes  et 
canons  qu'elle  dit  lui  avoir  appartenu  en  ladite  ci  • 
tadelle,  on  laisse  à  la  disposition  du  général  français 
d'avoir  égard  à  cette  réclamation,  si  elle  se  trouve 
fondée.  —  L'exécution  de  cet  article  sera  traitée 
avec  la  nation  belge. 

9''  Les  bourgeois  et  habitants  de  la  citadelle  con- 
serveront leurs  propriétés,  droits  et  privilèges 
comme  ci-devant,  et  l'on  prie  instamment  le  général 
français  de  vouloir  les  protéger  et  les  mettre  a  l'abri 
des  voies  de  fait  des  mécontents  du  voisinage.  Cette 
citadelle  riant  une  propriété  qui  sera  remise,  lors  de 
l'évacuation  des  troupes  de  la  république  française, 
au  peuple  belge ,  ce  sera  lui  qui  fera  droit  a  cet 
article,  et  en  donnera  aux  individus  habitants  de  la- 
dite citadelle  la  protection  que  l'on  accorde  à  tous 
les  habitants  qui  sont  dans  le  pays.  —  Accordé. 

10''  Les  gens  qui  se  trouvent  ici  actuellement  con- 
damnés aux  arrêts  de  forteresse,  au  nombre  de  trois, 
seront  transportés  comme  tels  avec  la  garnison.  — 
Refusé  la  demande,  comme  étant  contraire  aux 
droits  de  l'homme. 

11°  Le  pain  et  les  fourrages  et  autres  subsistances 
seront  livrés  à  la  garnison  durant  sa  marche,  par  la 
nation  française,  au  même  prix  que  les  livrances  que 
l'on  fait  aux  troupes  françaises.  —  Accordé. 

12"  11  sera  donné  des  otages  de  part  et  d'autre, 

fïour  l'accomplissement  exact  de  la  présente  capitu- 
ation.  La  loyauté  française  et  la  foi  de  l'armée  sont 
les  meilleurs  otages  que  l'on  puisse  désirer.  —  Ac- 
cordé. 

Au  nom  de  la  république  française,  j'accepte  les 
articles  détaillés  dans  la  présente  capitulation,  d'a- 
près mes  restrictions. 

Au  quartier  général   d'Anvers ,  le  29  novem- 
bre 1792,  l'an  1er  de  la  république. 

Le  lieulenant-général ,  commandant  et  chef  de 
l'armée  du  Nord. 

Signé  F.  Mirakda. 
Je  me  conforme  à  la  présente  stipulation. 

Signé  N.  Malitob,  colonel-commandant. 

Note  des  munitions  trouvées  dans  la  citadelle 

d'Anvers. 

Pièces  de  canon  de  bronze,  cinquante-et-une,  dont 
quatre  de  vingt-quatre ,  dix  de  douze ,  trente-sept  do 
six  et  trois  de  campagne  ;  cinquante  petits  mortiers 
de  trois  pouces  ;  mortiers  de  dix  pouces ,  de  sept 
pouces,  tcfem;  obusiers,  trois  ;  cent  fusils  de  rem- 
part; vingt-deux  carabines  ;  trois  mille  fusils,  outre 
l'armement  de  la  garnison,  qui  se  monte  à  mille 
trois  cents  fusils  ;  poudre,  deux  cents  milliers  ;  car- 
touches à  balles  d'infanterie,  trois  cents  milliers  ;  ma- 
driers de  nover  pour  monter  les  fusils,  trois  cents 
environ  ;  madriers  de  chêne,  quatre  cents  ;  forges  de 
campagne,  deux;  canons  de  fer,  six;  boulets  de 
viuj^t-quatre,  huit  mille  environ  ;  de  campagne,  de 
trois  et  de  six,  cinq  cents  ;  de  douze ,  trois  cents  ; 
bombes  de  dix  pouces,  mille  six  cents;  de  huit,  deux 
mille;  de  sept,  cent;  grenades,  dix  mille;  eprou- 
vettes,  deux;  atelier  pour  raccommoder  des  fuals, 
contenant  forges,  étaux,  un. 

Certifié  véritable  par  nous,  maréchal-de-camp, 
commandant  l'artillerie,  qui  avons  envoyé   par 
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le gënéralMiranda, commandant  Tarmëe  du  Nord,  | 
pour  faire  Tinfentaire  des  effets  ci-dessus,  au  quar- 
tier-général d'Anvers, le  29  novembre  1702,  Tan  1»^' 
de  la  république  française. 

Signé  le  maréchal-de'Campf  Guiscabd. 

£i<U  de$  fàumiturei  trouvées  dans  les  corps  de 
eoieme  de  la  ciladelie  d'Anvers. 

^  Bois  de  lit  à  deux  personnes,  deux  mille  quatre- 
vingt-quatre;  autres  de  différentes  grandeurs, 
soixante-deux  ;  matelas,  deux  mille  six  cent  trente- 
huit;  couvertes  de  laine,  deux  mille  trente-neuf; 
draps,  deux  mille  trente-neuf;  paillasses,  mille  neuf 
cent  soixante-quatre  ;  laine  à  matelas ,  vingt-neuf 
milk  sept  cent  quarante-neuf  livres;  très  grande 

Îuantite  de  toiles  de  matelas,  de  traversins,  etc.  — 
[uintaux  de  seigle ,  deux  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-sept;  quintaux  de  farine,  trois  mille  deux  cent 
deux;  c^uintaux  de  foin,  cent  quarante-neuf;  fa- 
gots, mille  neuf  cents;  houille,  quatre  mille  cinq 
cent  quatre-vingt-dix  quintaux  ;  grand  nombre  d*us- 
tensiles;  pots  de  vinaigre,  quatre  mille  cent  quatre- 
vingts;  pots  de  vin,  trois  mille  trois  cents  ;  notsde 
genièvre,  mille  six  cents:  quintaux  de  riz,  mille  sept 
eents  ;  viandes  salées,  vingt  mille  cinq  cents  livres  ; 
orge  mondé,  deux  mille  quatre  cents  quin'aux  ;  pru- 
nes, deux  mille  cinq  cents  liv.  ;  farine  de  froment, 
sept  mille  quatre  cent  dix-sept  quintaux. 

Ordre  dui9  au  30  novembre  1792,  au  nom  de  la 
république  française. 

«Le  général  Miranda,  commandant  en  chef  Tar- 
mée  du  Nord  dans  la  Belgique,  renouvelle  aux  offî- 
ciers,  sous-ofUciers  et  soldats  qui  la  composent,  la 
satisfaction  qu'il  éprouve  en  voyant  leurs  pénibles 
travaux  couronnés  par  la  reddition  de  la  citadelle 
d'Anvers. 

«  Comme  tous  les  corps  qui  composent  l'armée 
ont  cliacun  coopéré  dans  leur  genre  au  brillant  suc- 
cès de  la  conquête  de  la  citadelle  d'Anvers,  il  est  or- 
donné à  tous  les  bataillons,  régiments  de  cavalerie, 
corps  ou  compagnies  de  chassefirs,  de  fournir  de- 
mam,  30  du  courant,  à  dix  heures  du  matin,  un  pi- 

2uet  de  cinquante  hommes  avec  ses  drapeaux  et 
tendards  sur  les  glacis  de  la  citadelle,  la  droite  ap- 
puyée à  la  porte  de  Secours,  pour  y  recevoir  la  gar- 
nison autrichienne,  qui,  après  avoir  défilé  devant 
l'armée  française,  déposera  ses  armes  en  sa  présence, 
pour  de  là  se  rendre  dans  l'endroit  qui  lui  sera  dési- 
gné. 

•  Les  troupes  françaises  entreront  dans  la  cita- 
delle, et  tous  les  em6lémes  du  despotisme  feront 
place  à  ceux  de  la  liberté.  Aux  inscriptions  gravées 
sur  chacun  des  bastions  seront  substituées  ceUes  des 
Çrands  hommes  qui  se  sont  élevée  au  ranç  de  héros, 
.lu  nom  d'Albe,  celui  de  Dumouriez  ;  a  celui  de  Fer- 
I  lando,  celui  de  Pétion  ;  au  duc,  Mirabeau;  à  Toledo, 
I  îousseau;  à  Pachioto,  Hclvétius. 

•  Signé  MnANDA.  • 

— Un  aide-de-camp  du  général  Anselme,  accompa- 
gné par  une  nombreuse  députation  de  Marseillais, 
apporte  quatre  drapeaux  pris  sur  les  Piémontais  dans 
l'expédition  de  Nice.  —  La  députation  est  admise  à 
la  séance.  — Elle  se  partage  en  égales  portions  dans 
les  deux  parties  de  la  salle,  après  avoir  exprimé  son 
voeu  pour  qu'aucune  division  de  parti  n'existe  dé- 
sormais qu'entre  les  amis  et  les  ennemis  de  la  pa- 
trie. 

N.  B.  Nous  donnerons  demain  la  harangue  répu- 
bticaine  de  cet  aidô-de-camp,  ainsi  que  les  extraits  de 


trois  discours  prononcés  sur  les  questions  relatives 
aux  subsistances. 

Une  audience  extraordinaire  est  accordée  pour  ce 
soir  aux  pétitionnaires. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

Académie  db  Mckique.  —  Dem.  Phèdre,  trag.  lyr.,  et 
le  ballet  de  Bacehits  et  Ariane. 

TniATRB  »B  LA  NatiOh.  —  Le  Comte  de  Comminge,  et 
C Ecole  des  Bourgeois, 

Tbéatiib  Italibr.  -*La  1*'*  repr.  de  Jean  et  Geneviève^ 
com.  en  un  acte,  nélée  d^ariettes,  préc  û'Atémitu 

Tbêatri  di  la  RÉPtBLiQCE,  niedc  Richelieu. —  Othello^ 
ou  le  More  de  Vemiu  ;  te*  IJégmiêemenls  amourem», 

Thbatbb  de  la  BiB  Fbtdbav.  -*  Le  Siège  de  LUIe:  tm 
Colonie ,  et  la  Chanson  lUarseillaisê. 

TUBAIBB  db  la  CITOTBlfftB  MOHTARSIBB.  ^  Le  SourdWBL 

c  Auberge  pleine;  les  Subiililés  de  Patelin  C  Avocat. 

TaiATBB  DO  Ma  BAIS.  —  lielàclie.  —  Dem,  U  TribwMd 
redoutable^  suiT.  de  Crispin  Médecin. 

TnéATBB  DE  LA  BVB  LouTOis.  —  La  1*'*  repr.  ^l'ffon" 
néte  Aventurier  f  com.  eo  deux  actes  ;  le  Derinda  rillage^ 
et  les  Émigrés  aux  terres  australes, 

Ambioc-Goiiiqce.  —  Le  Mamteami  U  Dot;  UMaUm* 
tendu,  et  la  Forêt  noire, 

Tbéatbb  rational  DBMoLikBB. — Jeannot  et  Jeannette  : 
la  Fausse  Agnès,  et  le  Débarquement  de  la  sainte  famiUs 
à  Alger. 

ThAatbb  0«  VAUVBVII.LB.  —  Le  Naufrage;  le  Petit  5a- 
eristain  ;  Piron  avec  ses  amis. 

Tbcatre  du  Palais.  —  VABiéTÉs.  —  Les  Cent  Louis; 
Contretemps  sur  contretemps,  el  la  i*'*  rcp.  du  Boyaumt 
de  Saturne  ou  le  Modèle  des  Pasteurs,  opéra  en  vaud. 


PAIEMENTS  DES  RENTES  DE  L*hOtEL-DE-VILLE  DE  PABIS. 
8iz  premiertinots  I79S,  UM.  let  Payeurt  sont  à  ConteBleUrci. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  date. 

Cadix. 33 1.  2  s. 

Gènes. 4^0 

Livourae 430 

Lyon,  P.  de  Pâques,  \  l« 


Amsterdam.  •  •  •  •  •    37^. 
Hulubourg  ....   .  .  379. 

Londres 19;  J. 

Madnd 33L7s. 


Bourse  du  ter  décembre. 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 3100,  2095 

Portions  de  1600  Ih 1360 

»     de  313  lif.  10  s  .  • 350 

—  de  400  nv. 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^5 

—  de  déc.  1783,  quilt.  de  fin.  •  •  •  .  •  •    S,  SJ,  p 

—  de  425  raiU.  déc.  4784 VJ,  J,  J  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins. 11b 

—  sans  bulletin 8,  *,  ^b 

—  sort  en  viager 8,8^b 

Bulletins. 75,  74} 

Reconnaissance  de  bulletins  .  • 75 

Action  nouv.  des  Indes. 866,  65 

Caisse  d'escompte • 

Deinl-caissc.  .••••••.••• •••.• 

Quitlance  des  eaux  de  Paris .••••»•      âl# 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  *| 

—  à  4  p.  •! 70« 

—  de  80  millions  d^août  1789.  ....    8,  ?;,  t,  S  p 
Assur.  contre  les  inc  •••••»••••   447,  46,  48,  47 

—  à  vie 444,  48t  46,  48 

Actions  de  la  Caisse  patriotique •  •  •  •     54^ 

ContraU  l'*  classe  à  5  p.  •( 88 

—  3*  idem  à  5  p.  *!•  suj.  au  15* 81 

—  8*  idem  à  5  p.  *(•  suj.  au  10*. 77  J 

—  4*  idem  4  5  p.  *!•  ftU*  m  10*  et  3  t»  p.  K  •  77 
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POLITIQUE. 

TURQUIE. 

Conitantinaptif  le  2  novembre*  —  L«  capHan-pacba 
est  reveott  de  i'ArdiifKït  av«c  la  flotl«,  el  a  fait  soo  entrée 

Imblique  le  27  du  nois  de  septembre.  Il  amenait  aiec  lui 
et  feise  uaiire»  saHU  au  piraie  Lambro  Caiioni»  parmi 
lesquels  il  j  a«aU  deux  Trégatra ,  chacune  de  Ireute-aix  ca- 
nons. Ob  sait  .que  ce  piraLe  arait  ariioré  le  pavillon  russe 
sur  set  Taitseaui;  mais  la  Porte  avait  eu  rattenliou  d*en- 
leverccs  patUlonsA  rentrée  des  vaisseaux  dans  le  port,  et 
d*eB  meUce  d'autres.  Les  commandants  de  vaisseau  pris 
fuceot ,  par  ordre  de  la  Porte,  pendus  aux  oi&ts  des  navl- 
m.  On  avait  négligé  de  lea  défioulller  de  leur  uniforme 
russe.  Le  changé  des  affaires  de  Russie  et  Tintemonce  de 
&  H,  impériale  se  sont  extrèmeiueut  récriés  là-dessua.  La 
Porte  a^est  excusée  de  son  mieux  de  cette  méprise,  et  a  fait 
donner  une  déclaratloa  par  ^erii  aux  deux  ministres,  par 
laquelle  elle  reconnaît  <|ue  ce  qui  s'est  passé  par  rapport 
AUX  uniformes  est  une  pure  inadvertance,  et  n'a  point  eu 
lieu  en  vertu  de  Tordre  de  la  Porte,  et  que  le  premier  soin 
do  capilan-pacba  a  été  d'ôter  aux  exécutés  leur  uniforme, 
r-  Le  d  de  ce  mois  yambatsadeur  de  Pologne  a  eu  son  au- 
4lience  de  coiigé» 

tTALlE. 

Cénes^  le  19  novembre,  —  Extrail  d'une  lettre  du  couirc" 

amiral  Truguet* 

Tai  trooté  id  une  société  de  trèa  bons  patriotes,  qui 
s*asseBiblenC  sourent  pour  applaudir  à  nos  travaux,  et 
qui  aiment  passIonnéBient  notre  liberté  et  notre  courage, 
quoique  nobles  Génois  du  PorHeo  Vetckio,.^. 

Je  s«ia  an  moment  de  mon  départ  de  Gènes.  Je  Tais 
slanler  Parbre  de  la  liberté  dan^  un  poys  encore  aétri  ^p» 
le  despoUsoBct»  Tout  mon  sang,  toutes  nés  pensée»,  toutes 
oes  ve^es  sont  ft  la  patrie;  toute  mon  ambttimi  est  de  me 
tendre  digne  de  la  oouiance  qu'elle  a  en  mol.  Ma  devise 
eM.1  Kninfnripour  plU  am  momrir.        Sigmé  Tavorar. 

PAYS-ltA9« 

BruxMeïï,  te  28  novembre,  —  Les  représentante  pro?i- 
Mires  ont  créé  un  tribunal  de  la  commune  de  Bruxelles. 
Ce  tribunal  rendra  la  justice  à  tous  les  citoyens  Indistfncto 
ment,  suivant  les  usages  non  abolis.  Votci  la  formule  du 
germent: 

•  Je  jure  d'être  (îclcle  au  peuple,  mon  seul  sovrcrain 
e  légitime,  de  maintenir  la  liberté ,  Fégnlité ,  et  de  rendre 
t  bonne  et  bière  justice  à  tous  1rs  citoyens  do  ressort.  » 

Quelques  cris  Séditieux  se  sont  élevés  dans  cette  ville 
Mntre  les  Vonciîstrs  et  les  Français.  Sans  doute  ces  con- 
quérants de  la  liberté  trouveront  plus  de  reconnaissance 
parmi  l'estimable  peuple  de  Liège.  On  remarque  cependant 
que  l'esprit  public  a  fait  ici  même  quelques  progrès*  11  ne 
fiiut  pas  abandonner  ce  peuple  à  lui-même. 

Monê,ie  28  novembre.  —  Extrait  de  la  séance  du  24«  de$ 
eommuneê  du  Hainaut ,  réunies  à  Mont. 

On  demande  que  l'assemblée  prête  serment  à  la  nation» 
Celle  demande ,  convertie  en  motion  »  est  adoptée. 

Un  memlMne  propose  la  formule  de  serment  suivante  : 

«  liloi  N...*,  âevé  dans  la  religion  catliolique,  aposto- 
••  tique  et  romaine,  {e  jure  fidélité  et  attachement  au  peu- 
«  pie  souverain,  qui  m'a  constitué,  de  maintenir  la  liberté, 
4  l'égalité  des  droits,  de  rivre  libre  ou  mnurir,  et  demata- 
«  tenir  lu  religio»  de  nos  père»,  qui  eat  la  religion  catlto> 
a  fique,  apostolique  et  romaine.  »  . 
•  Cette  formule  eit«doptéeàruoaiiimlté«  et  l'assemblée 
^rête  ee  sermenL 

On  propose  de  décréter  et  d^Okher  que  les  séances  de 
Rassemblée  sont  publiques,  que  tous  les  citoyens  peuvent 
J  assister,  que  ceux  qui  auront  d^  pétitions  utiles  à  pré- 
senter les  remettront  au  bureau  du  président  ;  que  l'as- 
semblée a  cboisi  pour  le  lieu  de  ses  séances  le  salon  de  la 
maison  commune,  ci-devant  l'htcl  de-ville. 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

y  6Vn>.  —  Tome  /. 
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On  propose  que  les  comités  de  vérification  de  pouvoiis 
nomment  les  commissaires  à  envoyer  pour  présider  au\ 
nouvelles  assemblées  des  communes,  où  il  s'est  élevé  des 
dlflicullés  à  Téçard  des  élections. 

Cette  proposition  est  décréti-e. 

On  propose  de  former  un  comité  de  six  membres  chargés 
de  prunier  un  projet  pour  établir  et  assurer  l'ordre  el  la 
police  dans  le  pays,  de  la  manière  la  plus  simple  et  la  moins 
frayeuse. 

Cette  motion  est  décrétée,  et  la  nomination  du  comité 
est  ajournée  à  la  séance  de  Tiipr^midi. 

L'assemblée  décrête ,  sur  la  proposition  d'un  membre, 
que  le  président,  le  vice-président  et  la  moitié  des  secrétairt^ 
seront  changés  tous  les  quinze  jours. 

On  décrête  qu'on  nommera  quatre  secrétaires  pour  ad- 
joindre aux  detix  déjà  choisis. 

Le  citoyen  B.  Bousses  est  nommé  par  acclamation  v!ce> 
président. 

Sur  la  motion  faite,  rassemblée  décrête  qU^il  sera  nom- 
mé une  dépotation  de  dix  membres,  qui  se  rendront  snr- 
le-champ  chez  le  citoyen  général-commandant  Ferrand ,  et 
l'informeront  que,  conformément  à  la  déchi ration  du  cl- 
toyen-général  en  chef  Dumouriex^  en  date  do  8  de  ce  mois. 
les  députés  des  communes  du  Hahiaut  se  sont  constitu6i 
en  assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut  betgique, 
que  l'assemblée  a  ç^isi  la  ville  libre  de  Mons  pour  tenir 
ses  séances,  et  qu'elle  fait  remettre  an  citoyen  général  Ecr- 
rand  les  procès-verbaux  de  ses  premières  séances. 

L'assemblée  nomme  pour  celte  députation  les  citoyens 
Wolf,  Labarre,  Brunet,  Bourgeois,  Deronquiêrr^ Cornet; 
Flécher,  Lepoint,  Aubourdin,  Hulain. 

Les  députés*  riennent  rendre  compte  k  rassemblée,  et 
propos(^nt  de  lui  faire^  à  la  séance  de  f  aprês-mldi,  un  rap- 
port par  écrit.  Adopté. 

F.  DsLABAaaB,  L.  H.  G.  Favt,  secrétaires. 


FRANCE. 

De  Paris]  le  3  décembre.  —  L'êmperetïr,  qui  cd 
résolu  à  tenter  encore  le  sort  des  arme^,  songe  à 
l'Italie;  U  y  fait  faire  de  grands  préjparatifis ,  et  la 
cour  de  Naples  le  seconde. 

La  viHe  de  Milan  a  repr^sesté  a  S.  M.  L  qu*ëtant 
sansaticnn  moyen  de  défense;  et,  confortnc^ment  à 
ses  dernières  stipulations  arec  la  cour  de  Vienne,  cIM 
ne  pourrak  pas  être  censée  rebelle,  si  elle  cédait  à 
des  forces  imposantes.  Elle  prie  l'teinpereur  d'envoyer 
dos  troupes  dans  le  fort,  qui  peut  seul  faire  qtielque 
résistance. 

DÉPARTEMENT   DE  PARIS* 

Le  directoire  du  département  vient  d'arr^r  qu'il 
serait  écrit  au  ministre  de  Tintérieur  et  a  la  Conven- 
tion nationale,  pour  demander  que  tous  les  ofHciers 
publics  qui  seront  appelés  aux  appositions^  levées  de 
scellés,  inventaires,  ventes,  liquidations  et  partages 
de  successions  ouvertes  ou  qui  s'ouvriront  par  la 
suite,  seront  tenus  d>n  donner  aviç  au  dircctou*e  du 
département;  que,  dans  le  cas  d'absence  de  quelque 
héritier,  le  procureur-syndic  assistera  à  toutes  les 
opérations  relatives  auxsuccessiens,  notamment  aux 
inventaires^  ventes,  partages,  pour  stipuler  les  inté- 
rêts de  la  républi(|pie. 

Les  sections,  districts,  mantcipalités,  et  tous  les" 
citoyens  en  particulier,  sont  invités'  a  donner  au  di- 
rectoire les  avis  et  renseignements  qu'ils  pourraient 
avoir. 

COMMUNE  DB  PARIS* 

Du  (Umanch'ey  3  décembre  1792.  —  fioucher-René,  maire 
par  intérim,  s*est  présenté  pour  occuper  le  faateuH  du  pré- 
sident, et,  comme  tel,  installer  le  nouveau  conseil-général. 

.  Mais  l'ancien  conseil  a  déclaré  qu'ayant  encore  à  s'oc- 
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mper  dt  qiMflqaei  affaires,  il  nt  voulait  pas  être  préUdé 
par  celui  qui  a  provoqué  par  un  faux  ejcposé  à  la  CooTen- 
Clon  nationale  le  remplacement  des  homme»  du  10  août. 
Boucher-René  s*e5t  rendu  k  ce  vœu,  et  a  repris  sa  place 
dans  les  rangs. 

Le  hataillon  des  vétérans  a  prêté,  en  présence  du  conseil, 
le  serment  de  fidélité  à  la  république,  etc.  Le  commandant 
de  ce  bataillon  a  prononcé  un  discours  qui  a  généralement 
été  applaudi.  11  a  éié  antlé  que  les  lances  perdues  par  les 
vétérans  dans  la  journée  du  10  août  seraient  rempbcées 
aux  frais  de  la  commune. 

Le  commandant-général  Santerre  a  obtenu  la  parole.  U 
a  dit  que  parmi  les  membres  du  nouveau  conseil  il  y  avait 
beaucoup  de  citoyens  faits  pour  mériter  la  confiance  pu- 
blique ;  que  pour  lui,  en  sa  qualité  de  républicain,  il  don- 
nerait sa  démission  s*il  était  possible  que  la  commune  de 
Paris  s^écurtAt  un  seul  Instant  des  principes  ai  heureusc- 
Bsent  professés  par  les  hommes  du  10  août. 

Le  présidents  prononcé,  d  une  heure  et  demie^  la  disso- 
lution du  conseil-général  du  10  août,  et  il  a  de  suite  été 
procédé  k  Tappel  nominal  des  membres  élus  pour  le  rem- 
placer. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs.  Ton  a  demandé  que 
Chambon,  élu  ifiatV«  de  Paiis^  fût  à  Tinstant  proclamé  et 
installé  pour  présider  le  conseil  ;  mais  Ton  a  arrêté  que 
préalublenient  on  s'assurerait  de  t  opinion  et  du  civisme  de 
chacun  des  membres  qui  le  composent ,  et  qu*en  consé- 
quence un  scrutin  épuratoire  aurait  lieu  4  Touverlure 
de  la  séance  du  soir. 

SBANCB  DU  SOIK. 

Le  conseil  a  procédé  au  scrutin  épuratoire  arrêté  ce  ma- 
tin. Chacun  des  membres  a  été  intirpellé  de  déclarer  sM 
arait  été  suspendu  par  la  commune,  s*il  avait  assisié  à  quel- 
que club,  ou  signé  quelque  pétition  anti-civique.  L*on  a 
ajourné  la  diKussion  relative  4  ceux  sur  lesquels  il  s*est 
élevé  quelque  doute. 

Chambon  a  été  proclamé  m^iiVe  de  Paris ,  et  a  déclaré 
qu^il  acceptait  cette  place,  mais  qu*il  ne  prendrait  posses- 
sion qu*après  avoir  rendu  ses  comptes,  en  qualité  aadmi- 
nlstrateur  des  bdpilaiix  ;  ce  qu'il  a  promb  de  faire  dans  le 
délai  de  vingt-quatre  heures. 


MÉLANGES. 
Sur  la  contribution  de  Francfort, , 

On  a  beaucoup  moralisé  sur  la  contribution  levée  par  le 
général  Custine  dans  la  ville  de  Francfort.  Notre  coud- 
toyen  adoptif  Ciorani  et  notre  ministre  Roland  ont  à  ce  su* 
jet  publié  de  longues  doléances.  En  les  liMint,  on  croirait 
que  nos  Français  ont  eu  grand  tort  de  ne  pas  payer  eux- 
inêroe  \a  Joyeuse  entrée  aux  Francfortois. 

A  travers  ces  beaux  sentiments,  je  cherche  en  vain  quel- 
i|ue  bon  raisoimemrnt  ;  je  vois  ici  une  question  *  et  je  ne 
vois  pas  qu*on  Tait  effleurée. 

Custine  et  ses  compagnons  entrent  en  Allemagne.  Est-ce 
-comme  voyageurs  ou  comme  guerriers? 

Si  c'est  comme  voyageurs,  ils  ne  sont  à  Francfort,  comme 
ailleurs  que  des  hûles  bénévoles;  ils  doivent  payer  stricte- 
snent  leur  écot  ;  ils  sont  les  justiciables  du  magistrat,  et  11 
M  droit  de  les  faire  tous  pendre,  sMIs  rançonnent  rhabitaut. 

Mais  aussi,  dans  cette  hypotliêsc,  il  faut  que  le  magistrat 
«  diarge  h  lui  seul  de  les  protéger  contre  les  cent  mille 
assassins  de  Prusse  et  d'Autriche  ;  et  les  Français  n'auraient 
point  Au  «voir  besoin  de  traîner  avec  eux  la  protection 
«Uspendieuae'de  leur  Itaudroyante  artillerie. 

Mais  U  cfl  «SSCI  notoire  que  la  chose  n'est  pas  ainsi.  Cus- 
tine et  ses  compagnons  sont  arrivés  à  Francfort,  non  pas 
en  se  promenant,  mais  en  guerroyant. 

Qui  veut  la  fin  veut  les  moyens.  Les  contributions  sont 
un  accessoire  ordinaire  de  la  guerre.  La  nécessité  le  veut, 
les  publicisK^s  favouent. 

U  existe  trob  motifi»irèt  MgttloKS  pour  lever  des  coniri- 
Initions  militaires. 

i*  On  veut  punir  un  fsmmnumaû,  nalvelllanl  ;  on  veut 
^uvanter  eeux  qui  auraient  envie  d'imiter  la  résblance 
opiiiiûtre  d*une  ville,  etc. 

S*  On  veut  enlever  à  son  ennemi  des  moyens  d'attaque 
§t  dt  défense;  ou  veut  le  désarmer  de  ses  suW.ded.  On 


I  tranche  le  nerf  pécuniaire,  comme  on  est  forcé  debrûkr 
derrière  soi  le  pays  qu'on  abandonne. 

8*  Il  arrive  quelquefois  qu'on  ne  peut  subsister  sans  des 
contributions,  et  l'on  ne  veut  pas  mourir  d'inanition. 

Il  est  vrai  qu'on  peut  mettre  des  ménagements  dans  ces 
levées  ;  on  les  modère;  on  leur  donne  les  caractères  et  les 
formes  d'un  emprunt  t  on  s'engage  à  rendre  ce  qu'on  fut 
forcé  de  prendre  ;  mais  les  contributions  n'en  sont  pas  moins 
un  mal  souvent  inévitable. 

On  peut  même  dire  qu'étant  prises  en  masse  et  réparties 
paisiblement  par  les  magistrats  du  pays  eux-mêmes,  elles 
conservent  un  caractère  de  justice  et  d'égalité,  et  quVrnsI 
elles  deviennent  un  moyen  régulier  de  prévenir  le  plIUgc^ 
les  rapines  et  toutes  les  lésions  individuelles. 

On  me  crie  que  des  républicains  ne  doivent  pas  f^ire  la 
guerre  comme  des  despotes. — Que  veut-on  dire?— Qu'ils 
doivent  la  faire  dans  des  vues  différentes?  On  a  raison.  — 
Que  la  guerre  des  républicains  doit  être  phis  terrible  que 
toute  autre  ?  —  Ce  n'est  pas  ce  qu'on  entend  ;  mais  pour- 
tunl  on  aurait  encore  raison. 

Quand  le  glaive  martial  e>t  levé,  malheur  à  cette  philan- 
tropie  intempestive  qui  prétendrait  l'émoossiT  et  amortir 
ses  coups.  Alors,  c*est  l'humanité  même  qui  upplaudit  aux 
grands  désastres.  Tant  que  les  puissances  de  la  terre  ne 
sauront  plaider  leurs  causes  et  accommoder  leurs  querellts 
qu'à  coups  de  canon  ;  tant  que  la  philosophie  ne  sera  point 
le jiige-dc-paiv  univei^el  des  nations,  la  guerre  la  plus  rui- 
neuse est  aussi  la  moins  inhumaine  t  parcequ'elle  est  la 
moins  longue. 

Vouloir  la  guerre  sans  les  effets  c'eH  vouloir  et  ne  vou- 
loir pas  ;  c'est  un  non-sens  dont  les  quakers  eux-m(mes  se 
moqueraient. 

Pré:cnd-on  nous  faire  ressembler  à  ce  joueur  téméraire 
et  fanfaron  dont  la  vanité  s'obstine  à  faire  avantage  à  h» 
adversaire,  au  risque  de  perdre  toutes  les  parties?  Ce  fa»Io 
déplacé  de  procédés  libéraux  et  de  sacrifices  nuisibles,  tis- 
à-vb  d'ennemb  impitoyables  et  perfides,  ne  serait-il  pas  ob 
reste  de  l'esprit  chevaleresque  des  duels  et  des  tournois 
où  l'on  mettait  un  honneur  extravagant  à  se  battre  tout  un 
contre  un  champion  bardé  de  fer?  Mois  encore  est-il  vrai 
que,  si  une  semblable  gloriole  parainait  insensée  dans  un 
individu  qui  ne  compromet  que  hii ,  elle  serait  coupable 
dans  des  hommes  d'Etat  qui  stipulent  pour  un  peuple  en* 
lier. 

Pour  moi,  je  ne  sais  point  faire  ainsi  le  généreux  aux 
dépens  de  la  nation.  Lorsque  Roland  observe  que  nous 
avons  renoncé  aux  conquêtes,  et  qu'il  en  conclut  que  nous 
avons  renoncé  aux  contribution*,  je  trouve  qu'il  observe 
bien,  mais  qu*il  conclut  fort  mal. 

Ainsi  donc  les  contributions  sont  en  général  légitimes  et 
de  bonne  guerre. 

Que  les  généraux  français  les  asseoient  de  mani<^Te  à  ne 
point  fouler  le  peuple  malaisé,  c'est  tout  ce  qu'on  peut  de* 
mander,  c'est  ce  qu'a  fait  Custine. 

Que  les  généraux  même  exceptent  quelques  pays  et  quel- 
ques villes,  suivant  roccurrence,  passe  encore  :  raab,  en  ce 
cas ,  voyons  si  Francfort  méritait  nue  exception  ;  c'est  à 
quoi  la  question  se  réduit. 

Votre  principe,  nous  dit  Gorani,  est  de  respecter  te»  pro* 
priités  des  peuples  qui  ne  sont  pas  en  guerre  avec  vous: 
il  en  conclut  que  hi  contribution  de  Francfort  est  injuste 
Cependant,  écnutei  les  députés  de  cette  ville;  quelle  est  la 
réponse  qu'ils  font,  lorsqu'on  leur  propose  d'adopter  les 
principes  fran^is?—  Us  sont  membres  de  C Empire;  ilm 
sont  soumis  aux  lois  de  V  Empire,  Eh  bien!  sommes-nous 
en  paix  ou  en  guerre  avec  PEmpire  ?  Les  députés  de  Franc- 
fort h  la  diète  ont-ils  protesté  en  notre  faveur?  Non,  sans 
doute.  —  Les  Francfortois  sont  donc  nos  ennemis  comme 
l'Empire  même.  Vous  approovei  la  contribution  levée  sur 
je  ne  sais  quel  prince  de  Nassau:  les  Francfortobsonl  aussi 
pour  nous  des  princes. 

Gorani  en  convient  lui-même,  en  avouant  que  Fksncfort 
allait  fournir  son  contingent  hostile  contre  nons.  Il  croit 
l'excuser  en  disaat  que  la  constitution  germanique  ne  lui 
permet  pas  de  le  refuser.  —  Eh  bien  !  que  les  Francfortois 
s'en  prennent  au  corps  germanique;  c'est  lui  aussi  qui  ne 
nous  permet  pas  de  les  traiter  en  amis.  Il  est  ridicule  de  ré- 
clamer les  égards  dus  ù  la  neutralité,  en  disant  qu^on  ue 
peut  pas  rester  neutre. 

Que  Ro'and  t>ê8e  un  peu  ces  dilemmes,  et  qu'il  retire  de 
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bomic  foi  ta  oompartiiOD  oialheureiiie  qu'il  fait  de  Genè^t 
urec  Francfort;  GcnèTe  n*a  point  de  contingent  à  four^ 
uir;  Gen£:?e  était  notre  alliées  enfin  nom  ne  sommet 
|ic^nt  entrés  dans  Genève» 

Gorani  pousse  la  plaisanterie  encore  plus  loin  ;  il  va  jus» 
qu*ù  nous  demander  de  la  reconnaissance  pour  les  Franc- 
forlois.  ^  Ils  n'ont  point  voulu  prêter  aux  princes;  ils  leur 
ont  refusé  des  canons;  ils  n*ont  point  permis  le  recrutement 
aui  émigrés.— Mais  tout  cela  prouve  seulement  que  Franc- 
fort doit  être  traité  un  peu  mieux  que  Coblenti.  Que  dirait- 
CNl  de  celui  qui,  pour  n'avoir  pas  voulu  receler  un  vol,  pré- 
tendrait qu'on  lui  doit  la  même  ré<  ompense  que  s'il  l'avait 
fait  retrouver  ?  On  n'est  point  le  bienfaiteur  d'une  nation 
pour  n'ovoir  point  fiivorisé  ses  transfuges  et  ses  rebelles. 
L*amitié  n'est  point  passite;  ta  bienveiliance  n'est  point 
négative  ;  et  quand  Gorani  nous  accuse  d'ingratitude  en- 
vers Francfort,  celle  byperbota  ultramontaine a  trop  l'air 
d'une  ironie  déplacée. 

Mais  Francfort  est  une  ville  libre.  «^  Qu'elle  nous  le 
prouve  donc  en  embrassant  ouvertement  notre  cause.  Mais, 
au  contraire,  on  n'y  connaît  ni  la  cocarde  tricolore  ni  l'ar* 
bre  de  la  liberté;  c'est  vous-même  qui  nous  l'apprenez.  — 
Le  peuple  a  tu  avec  peine  la  contribution.  -*  Comment 
ceta  se  pourrait-il?  Elle  n'est  payée  que  par  les  riches.— 
N*imporle;  à  peine  les  Français  seront-ils  partis,  les  riches 
ta  (enmt  payer  aux  pauvres.  ^  Que  nous  dites-vous  là, 
citoyen  Gorani  ?  Conunent  croirons-nous  ce  que  vous  dites 
plus  loin,  que  U  peuple  chént  ies  magistrat  s ,  qu'il  ne  fut 
punaù  oppiimét  dans  une  ville  où  l'on  pourrait  l'écraier 
ainsi  ;  la  contradiction  est  aussi  trop  choquante. 

Non,  il  ne  faut  point  appeler  tibve  une  ville  qui  est  forcée 
de  faire  la  guerre  aux  Fi  ançais.  La  liberté  de  Francfort  est 
semblable  à  celle  d'une  république  de  castors  au  milieu  d'a- 
vides chasseurs;  elle  consi5te  à  pouvoir  ramasser  par  Pin- 
dustrie  quelques  riche:<8es  destinées  à  être  tôt  ou  lard  la 
proie  des  chasseurs  couronnés,  autrichiens  ou  prussiens, 
comme  on  Ta  vu  tant  de  fob  durant  la  guerre  de  sept  ans 
et  comme  il  arrivera  dans  tontes  les  guerres  des  puissances 
de  l'Empire  entre  elles. 

Avouex-le,  d^tns  ces  pillages  périodiques^si  quelques-uns 
sauvent  leurs  propriétés  ce  n'est  pas  la  multitude  indigente, 
le  modeste  bourgeois  ;  ce  sont  les  banquiers  et  les  riclies 
capitalistes,  et  de  là  sans  doute  est  née  leur  tendre  passion 
pour  la  constitution  germanique* 

Et  ce  sont  là  les  gens  auxqueb  on  prétend  nous  intéresser  I 
Il  me  semble  voir  ce  bon  financier  qui  pleurait  à  la  tragédie, 
pour  ee  pauvre  Holopheme^  $i  méchamment  mis  à  mort 
par  JuéitK 

N*avons-notts  pas  asseï  de  preuves  de  leur  malveillance? 
Le  trésnr  de  IVmpereur,  déposé  chex  ses  banquiers  nous 
eût-il  échappé,  si  Francfort  n'eût  favorisé  sa  soustraction? 
La  contiibulion  levée  par  Cusiine  n'en  est  qu'une  légère 
indemnité.  Que  Francfort  la  redemande  à  l'empereur  I 

Mais  c*ett  nous  que  Gorani  et  Roland  prétendent  con- 
damner à  cette  restitution.  Soyet  conséquente  à  vos  prin^^ 
eipes,  nous  disent-ils.  Eb  bien,  soit  !  les  voici  ces  principes  : 

C'est  que  les  Français  font  la  guerre  aux  gouverne- 
ments, et  non  aux  peuples.  Or,  qui  gouverne  à  Francfort? 
Sans  compter  des  patriciens  des  nobles  immédiats  et  autres 
espaces  aristocratiques,  les  riches,  les  seuls  riches  y  sont 
en  possession  des  premières  mBgistrature«. 

Les  principes  sont  que  nous  devons  affranchir,  c'est-à- 
dire  franciser^  toute  l'Europe.  Or,  si  Custine  emploie  les 
florins  des  capitalistes  de  Francfort  comme  un  véhicule  de 
propagande  f  et  pour  recruter  en  Allemagne  quelques  ré- 
volutionnaires, convenez  encore  que  ta  contribution  est 
tout-à-lait  dans  nos  principes 

Puisque  les  gouvernements  l'ont  voulu,  les  Français 
sont  aujourd'hui  les  entrepreneurs  de  la  lii>erté  de  tous  les 

Îieuples  européens  Ils  ont  fait  d'énormes  avances  pour  la 
eur  procurer;  si,  dans  le  cours  de  leurs  entreprises,  ils  pré- 
lèvent sur  les  despotes  et  leurs  créatures  quelqurs  l^res 
primes  d'indemnité,  croyez  que  la  multitude  des  oppri- 
més le  verra  sans  regret ,  et  croira  gagner  au  marché». 

Quant  aux  députés  de  Francfort,  qui  calialent  ici  avec 
tant  d'activité  pour  la  restitution,  je  ne  vols  que  deux  mots 
à  leur  dire  :  —  Qui  êtes-vous  ?  qui  vous  envoie?  comment 
vous  intitulez-vous?  Venez-vous  comme  magistrats  de 
Fr.ncfort,  membre  du  corps  germanique?  ^  Vous  êtes  nos 
ennemis.  —  Venez- vous  comme  rq^réscntants  du  peuple? 


—  Voyons  vos  pouvoirs.  —  Vous  ma  montres  ta  signalurr 
de  quelques  artisans  soudoyés,  intimidés,  asservis  —  Ct 
n'est  ooint  ta  un  vcru  que  puissent  reconnaître  des  Fran-^ 
çais.  Convoquez,  formez  votre  peuple  en  assemblées  pri* 
maires;  rendez-lui  tous  ses  droits  politiques.  Qu'il  élise  H 
qu*îl  nomme  librement  ses  magistrats  et  ses  députés  :  alore 
nous  pourrons  vous  entendre.  —  Vous  m'objectez  toujoura 
la  constitution  de  PEmpire.  ^  Eh  bien,  affranchissez-vous» 
— Vous  ne  l'osez  pas?*-  Eh  bien  I  payes  nous  vous  affitm* 
chirons 

Car  il  est  reconnu  que  la  constitution  germanique  et  ta 
république  fhmçaite  ne  peuvent  subsister  ensemlrie. 

Signé  Pu,  A.  Ga. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Barére» 
ABTfCI.B  OMIS   DANS  LA  SÉANCB  DU  Î5  NOVEMBRE. 

Pétition  du  département  du  Var  à  la  Convention 
nalionale,  prononcée  par  J.  H,  Àlziary,  admi- 
nistrateur^ député  extraordinaire  pour  les  êub- 
sistances» 

Citoyens,  Tadministration  du  dëpartementdu  Var, 
pénétrée  des  dangers  dont  le  défaut  de  subsistances 
nous  menace,  a  député  un  de  ses  membres  près  la 
Convention  nationale  et  le  btufau  de  rintérieur,  pour 
rt^clamer  des  secours  d'autant  plus  urgents  que  notro 
pénurie  est  avérée,  et  que  la  crainte  seule,  au  sein 
même  de  l'abondance,  est  une  véritable  calamité. 

Il  fallait  un  temps  de  révolution  poiur  accréditer 
ridée  que  la  France  manque  de  blé. 

On  avait  voulu  nous  affamer  en  89  :  on  essaie  en- 
core ce  ressort  usé;  mais  les  temps  de  l'intrigtie,  du 
mensonge  et  de  Terreur  seront  bientôt  évanouis.  On 
invoque  la  liberté  du  commerce!  Et  moi,  j*invoquerai 
la  nécessité;  j*invoquerai  cette  même  liberté  du  conK 
inorce,  bien  étrangement  détinie,  bien  cruellement 
interprétée,  et  je  prouverai  peut-être  que  les  notions 
les  |)lus  simples  sont  souvent  les  meilleures. 

Citoyens,  la  liberté  n^est  sans  doute  que  le  droit  dt 
taire  tout  ce  qui  n*est  pas  nuisible  à  la  société.  Le 
commerce  n*est  aussi  que  la  faculté  d'échan^  It 
superflu,  en  faisant  circuler  Tabondance,  et  d'alimen- 
ter le  plus  possible  tous  les  besoins  factices  ou  réeta. 
Ces  deux  principes  bien  établis,  comment  pourrait- 
on,  en  les  liant  ensemble,  en  produire  un  résultat 
désastreux?  Comment  ose-t-on  en  conclure,  sous  It 
règne  de  l'égalité,  qu'il  faut  que  le  riche  ait  la  liberté 
de  tuer  le  pauvre;  que  le  propriétaire  peut  impuné- 
ment disposer  de  la  subsistance  du  journalier;  qut 
le  commerce  monopoleur  est  autorise  dans  ses  infâ- 
mes profits?  Aui  temps  des  rois  cette  doctrine  abo- 
minable pouvait  être  entendue  ;  aiyourd'hui  elle  fait 
horreur. 

Semblables  an  bon  père  qni  met  en  résore  tout  ee 
qu*exi^nt  les  besoins  de  ses  enfants,  les  hommes  de 
la  nation,  les  pères  de  la  erande  famille,  établiront 
dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  des  gfreniers  pu- 
blics oik  seront  déposés  les  blés^xcédant  la  consom- 
mation des  propriétaires^ 

Ils  surveilleront  les  encouraffene nts  dus  à  Tagri- 
eullure,  en  Itii  assurant  annueilemeiit  une  juste  in» 
demnité. 

Ils  décréteront  peine  de  mort  pour  quiconque,  hor» 
de  le  loi,  osera  traiter  des  grains  comme  dTune  ouïr- 
chandise  commerciale» 

Ils  ne  livieront  à  reztërieur  que  le  surplus  des^ 
subsistances;  le  reste,  moyennantruB^  fonds  de- 
250,000,000,  sera  payé  quartier  par  miartierï  et  à- 
fur  et  mesure  que  les  grains  seront  exploités^  Quant 
aux  bénéfices  qui  résulteraient  de  la  vente  à  Tétran- 
ger,  ils  seront  divisés  en  primes  d'encouragement 
pour  la  culture  des  blés. 

On  objectera  les  difficultés  de  ce  Douvcauré^iiiier 
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mais  rien  n'est  impossible,  dans  lordre  inoral,  ou 
souverain  vertueux  qui  veut  le  bien.  La  souinie  ef- 
rrayante  de  250,600,000,  et  plu?,  attribuée  aux  opé- 
rations des  subsistances,  vresi  pour  l'Etat  qu'une 
avance  fictive  qui  met  à  sa  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n'appartiennent 
m  toute  propriété  ù  aucun  membre  distuict  du  corps 
çocial,  npn  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappés 
au  coin  monétaire. 

Sa'il  me  soit  pemis,  citoyens,  d'ajouter  à  cette 
e  esquisse  un  mot  sur  les  dispositions  provisoires. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
être  qu'une  extension  de  votre  sagesse,  qu'un  plus 
l^rand  développement  4es  mesures  que  vous  avez 
•li\jà  faitmettrcen  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  de  l'étranger. 

Le  département  du  Var,  riche  en  productions  sen- 
suelles, est  absolument  dénué  d'ailleurs  par  son  in- 
fertilité. Ses  récoltes  les  plus  abondantes  suflisent  à 
peine  au  dixième  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd'hui  le  législateur 
prononce. 

Nou^  demandons  un  prêt  de  soixante  mille  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême  ;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d'accaparements, 
BOUS  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu'en  écra- 
sant les  têtes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi- 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n'importe  à  quel  prix, 
Fabondance^ini  doit  apfMirtenir  à  la  terre  de  la  li- 
berté, et  que  des  bords  du  Tage  aux  confins  de  la 
Sibérie  les  hommes  régénérés  bénissent  vosglorieux 
travaux. 

Renvoyé  au  comité  des  subsistances. 

Discours  prononré  dans  la  séance  du  dimanche  2 
décembre^  sur  les  stibsislances. 

fioBBSPiBKBB  :  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  des  ci- 
toyens indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux^mt^mes;  je 
n'indiquerai  que  des  mesures'  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées  ;  car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillants 
systèmes  que  de  revenir  aux  simples  notions  du  bon 
sens  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  système  de  légis- 
lation, mais  d'une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodi^- 
lité  aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  qu'aux  vices  de  l'administration  ou  des  lois 
«lles-inêuies. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  nourrir  ses  habitants.  La  disette  ac- 
tuelle est  donc  une  disette  factice  ;  la  conséquence  de 
ce  fait  et  du  principe  que  j'ai  posé  peut  être  lâcheuse, 
mais  ee  n^est  pas  le  momeotile  nousBatter.  Citoyens, 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  fiiire  tnom- 

Îiher  les  vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des 
ois  justes.  Vous  n'êtes  point  feits  pour  vous  trafner 
servilement  dans  l'ornim  des  préjugés  tyranniques 
tracée  par  vos  devanciers  ;  vous  devez  soumettre  du 
moins  a  ua  examen  sûr  toutes  les  lois  faites  sous  le 
despotisme  royal  et  sons  les  auspices  deFaristocratie 
nobilière,  ecclésiastique  ou  bourgeoise,,  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avez  point  d':autres.  L'autorité  la  plus  im- 
posante ou'oa  nous  cite  est  celle  d'un  ministre  de 
Louis  XVI,  combattue  par  un  autre  niaistre  dv^même 
tyran.  J^ai  vu  naître  le  système  de  notre  législation 
sur  le  commerce  des  grains  ;  elle  n'était  qne  celle  du 
temps  qui  l'avait  précédée;  elle  n'a  ptsehangé  jus- 
qu'à ce  moment,  parceque  lesintérête  et  les  préjugés 
aui  en  étaient  la  base  n'avaientpoint  cbaogé.  J'ai  va, 
ans  le  temps  de  l'Assemblée  que  vous  nommez  en- 
core constituante,  les  mêmes  evénemejits  qui  se  re- 
nouvellent à  cette  époque  ;  j'ai  vu  un  ministre  impu- 


dent, dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  Ftance  en  la  mi- 
nant, et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty- 
rannie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai- 
gner légalement  dans  le  sein  des  citoyens  affomés. 
Des  millions  confiés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demander  compte  ;  des  primes  qui  tournaient 
au  profit  des  sangsues  du  peu|ile;  la  liberté  indéfinie 
de  commerce,  et  des  baïonnettes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim  ;  telle  fut  ta  politiqHt 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  dn  oom* 
merce  est  nécessaire,  mais  seulement  jnson'au  point 
où  la  cupidité  homicide  commence  à  en  aniner. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n*ont  considéré  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une 
marchandise  ordinaire  ;  ils  n'ont  mis  aucune  diffé- 
rence entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  Findigo; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  la  subsistance  du  peuple  ;  et,  Caute  d'avoir  tait 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs,  ils  ont  fait 
une  fausse  application  de  principes  évidents  en  gêné* 
rai  ;  c'est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  donné 
quelque  chose  de  spécieux  à  un  système  erroné. 

Ils  l'ont  bien  moins  encore  adapté  auxeîreonstn- 
ces  orageuses  que  les  révolutions  amènent;  et  leur 
vague  théorie,  fût-elle  bonne  dans  les  temps  ordi- 
naires, elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me^ 
sures  instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
prolits  des  négociants  ou  des  propriétaires,  la  vie  des 
hommes  à  peu  près  pour  rien.  Eh  pourquoi  ?  C'étaienl 
les  grands,  les  ministres,  les  ricnes  qni  écrivaient, 
qui  gouvernaient  :  si  c'eût  été  le  peuple,  il  est  pro-* 
bable  que  oe  système  aurait  reçu  qnekpies  modifi* 
cations. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indi||tre  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  hf  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
spéculations  les  plus  illimitées  du  commerçant  :  la 
disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  tou- 
jours un  inconvénient  supportable,  et  il  suffit  qu'en 
général  la  liberté  indéfinie  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  profit  de  l'Etat  et  des  individus.  Mais  la 
vie  oes  boinmes  ne  peut  être  soumise  aux  mêmes 
chances.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  duique  imtivida 
puisse  acheter  de  brillantes  étoffes;  mais  il  fantqn*il 
soit  assez  riche  pour  acheter  du  pain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  nul  homme  n^a  le  droit  d'entasser 
des  monceaux  de  blé  à  cOté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c'est  celui  d*exister.  La  pre- 
mière loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d'exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  a  celle-là.  C'est 
pour  vivre  d'abord  que  l'on  a  des  propriétés.  Il  n*est 
plus  vrai  que  fa  propriété  puisse  jamais  être  en  op- 
position avec  la  subsistance  de^  borames,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même  ;  tout  ce  nui  est  nécessaire  poar 
la  conserver  est  une  propriété  commune  à  la  société 
entière;  il  n'y  a  que  Fexcedantqui  soit  une  propriété 
individuelle,  et  qui  soit  abandonné  à  l'industrie  des 
commerj^ants. 

Je  débe  le  plus  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  iirincipes ,  à  moins  de  déclarer 
ouvertement  au'il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d  assassiner  ses  semblables.  Commeot 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  de  gêne, 
ou  pliitût  que  toute  règle  sur  la  vente  du  blé  est  une 
atteinte  à  la  propriété,  et  déguiser  ce  système  ÏMt» 
bare  sous  le  nom  spécieux  de  la  liberté  dueommeroe  ? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
qu'ils  sont  nécessairement  en  contradiction  arec 
eux-mêmes? 
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dans  rintérieur?  Le  gouvernement  assujettit  le  com- 
merce même  des  objets  de  luxe  à  des  modiGcatioùs 
que  la  saine  politique  avoue  ;  oourquoi  celui  qui  in- 
téresse la  subsistance  du  peuple  serait-il  nécessaire- 
ment affranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  hommes 
étaient  justes  ou  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n'é- 
tait tentée  de  dévorer  ki  substatice  du  peiq^  ;  si, 
dociles  à  la  voix  de  la  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so- 
ciété ou  comme  les  frères  du  pauvre ,  on  pourrait 
ne  reconnaître  d*autre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée; mais  s*il  est  vrai  que  Tavarice  peut  spéculer 
sur  la  misère,  et  la  tyrannie  elle-même  sur  le  dé- 
sespoir du  peuple;  s'il  est  vrai  que  toutes  les  pas- 
sions déclarent  la  guerre  à  Thumanité  souffrante, 
Kurifiioi  les  lois  n'arréteraieot-^es  pas  la  main 
micide  des  monopoleurs,  comme  celle  de  TassassiD 
ordinaire? 

Je  veux  qu*on  laisse  la  liberlé  au  commerce,  le 
veux  qu'on  anéantisse  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements contre-révolutionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  la  république  soit  protégée;  que  Ton 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  cpie  la  cir- 
culation ne  soit  point  entravée.  C'est  précisément  du 
dt^faut  de  circulation  que  je  me  plaius  ;  car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  mis 
a  la  circulation  sons  le  prétexte  de  la  rendre  illimi- 
tée. La  subsistance  publique  circule-t-elle  lorsque 
des  spéculateurs  avioes  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-Hle  lorsqu'elle  est  accu- 
mulée dans  les  mains  d*un  petit  nombre  de  mil- 
lionnaires qui  Tcnlèvent  au  commerce  pour  la 
rendre  plus  précieuse  et  plus  rare  ;  qui  calculent 
froidement  combien  de  familtes  doivent  périr  avant 
que  la  denrée  ait  atteint  le  terme  fixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu'elle  ne  fiiit  que  tra- 
verser les  contrées  qui  Tont  produite,  aux  yeux  des 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  île  Tan- 
lale ,  et  -qu'elle  va  s'engloutir  dans  le  gouffre  in- 
connu de  quelmie  entrepreneur  de  la  disette  pu- 
blique? La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains ,  en 
empêchant  tous  les  engorgements  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  oojet?  Otcr  à  la  cupidité  et 
Fintérêt  et  la  facilité  de  les  opérer;  or,  trois  causes 
les  favorisent  :  le  secret,  la  liberté  sans  frein  etia 
certitude  de  l'irapuiitté.  Le  aecwt,  karaque  chacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  pid)liques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu'il  peut  fraudu- 
leusement les  faire  disparaître  ou  tes  transporter, 
soit  dans  les  pays  étrangers ,  soit  dans  les  magasins 
de  l'intérieur  :  or,  deux  moyens  simples  sont  pro()o- 
sés;  le  premier  est  de  prendne  les  précautions  né- 
cessaires pour  constater  la  quantité  de  grains  qu*a 
produite  chaque  contrée,  et  celle  que  chaoue  pro- 
priétaire ou  cultivateur  a  récoltée  ;  le  second  consiste 
à  forcer  les  marchands  de  grains  à  les  vendre  au 
marché,  et  à  défendre  tout  transport  des  achats  pen- 


légitimité? 

Hient  pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  commandées 
iNir  Fintérêt  de  la  sodeté?  La  société  n*a-t-elle  pas 
le  droit  de  réclamer  la  portion  nécessaire  à  la  sub- 
sistance des  citoyens?  que  dis-je  !  c'est  le  plus  sacré 
de  ses  devoirs.  Comment  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exercice  seraient-elles  injustes  ? 

J'ai  dit  que  la  seconde  cause  de^  opérations  désas- 
treuses du  monopole  était  la  liberté  indéfinie  et 


rimjmnité.  Quel  moyen  phis  sflr  d'encourager  fa 
cupidité  et  de  la  dégager  de  toute  espèce  delVein , 
que  de  poser  en  pnncipe  aue  ia  loi  n'a  pas  même 
le  droit  ae  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  lé- 
gères entraves?  que  la  seule  règle  qui  lui  soit  pres- 
crite ,  c'est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément  ? 
Que  dis-je  !  tel  est  le  degré  de  perfection  auquel 
cette  théorie  a  été  portée,  qu'il  est  pas^  en  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  que  les  mo- 
nopoleurs sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  ;  que 
dans  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  peu- 
ples, c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c'est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout 
temps  on  ait  cru  a  cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  rapports  non  sus- 
pects et  des  faits  incontestables  nous  dénoncent-ils  ses 
coupables  manœuvres?  S*il  est  réel,  par  quel  étrange 
privilège  obtient- il  seul  le  droit  d'être  protégé? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables,  qui  spé- 
culent sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à  leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  on 
oppose  sans  cesse  des  baïonnettes ,  et  Fordre  absolu 
de  croire  à  ia  pureté  et  à  la  bienûiisance  de  tous  led 
accapareurs?  La  liberté  indéfinie  n'est  autre  diose 

2 ne  l'excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus, 
omment  pourrait-elle  en  être  le  remède?  Je  vous 
dénonce  les  assassins  da  peuple,  et  tous  répondez  : 
Laissez-leeMre.  Dans  ce  Sfvtème  tout  est  eontpe  la 
société,  tout  est  en  faveur  oes  marchands  de  grains. 
La  propriété  saorée,  oeUedn  peuple,  est  immolée 
anx  intérêts  d'un  commerce  cnminel ,  et  la  vie  des 
hommes  an  luxe  des  riches  et  à  la  eupidité  des 
sangsues  publiques. 

Un  tel  sujet  est  toujours  délicat  à  traiter.  D'une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten- 
tement; de  l'autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
taire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
telle  émeute  particulière,  excitée  par  la  disette  rédle 
ou^ticedes  blés,  on  reconnaît  quelquefois  f in- 
fluence d'une  cause  étrangère.  L'ambition  et  l'intri- 
gue ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu- 
vent manquer  d'en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel- 
quefois ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  Fégorger  et  pour 
renure  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faibles  etégoistes.  Mais  U  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellemeutdroitet  paisible; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
Jaurès  ravoir  fait  naître:  et  quand  ils  le  portent  â  des 
démarches  inconsidérées ,  sous  le  prétexte  dej  sub- 
sistances, ce  n'est  que  parcequil- est  •disposé  à  rece- 
voir ces  impressions  par  Foppression  et  par  la  mi- 
sère. Januiis  un  peuple  heureux  ne  fut  an  peuple 
mutin.  Quiconquie  connaît  les  honunes,  quiconque 
connaît  surtout  le  peuple  français,  sait  qu'il  nW 
pas  au  pouvoir  d'un  insensé  ou  d*un  mauvais  ci- 
toyen de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  les 
lois  qu'il  aime,  contre  les  mandataires  qu'il  a  choi- 
sis, contre  la  liberté  qu'il  a  conquise.  C'est  à  ses 
représentants  a  lui  témoigner  la  confiance  qu'il  leur 
donne  lui-même,  et  à  déconcerter  la  malveillance 
aristocratique  «  en  apportant  du  soulagement  à  ses 
besoifis.  Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or,  comment  les  calmer  si  vous  restes 
dans  l'inaction  ?  Les  mesures  même  qu'on  propose 
ne  fussent-elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensons ,  il  suRit  qu'il  les  désbe,  il  suffit  qu'elles 
prouvent  à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts, 
pour  vous  déterminer  à  les  adopter.  J'ai  déjà  indi* 
que  quelle  était  la  naltirc  et  l'cprit  de  ces  lois  ;ie 
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maisrion  n'est  impossible*  dans  l'ordre  imiral,  mi 
souverain  vertneux  qui  veut  le  bien.  La  somme  ef- 
frayante de  250,600,000,  et  plu?,  attribuée  aux  opé- 
rations des  subsistances,  nVst  pour  l'Etat  qu'une 
avance  fictive  qui  met  à  sa  disposition  des  richesses 
réelles  et  purement  nationales,  qui  n'appartiennent 
rn  toute  propriété  a  aucun  membre  distinct  du  corps 
$ocial,  non  plus  que  ces  pernicieux  métaux  frappés 
au  coin  monétaire. 

Sa'ii  me  soit  permis,  citoyens,  d'ajouter  à  cette 
e  esquisse  un  mot  sur  les  dispositions  provisdres. 
Dictées  par  nos  besoins  pressants,  elles  ne  peuvent 
être  qu'une  extension  de  votre  sagesse,  qu'un  plus 
^and  développement  des  mesures  que  vous  avez 
iti^à  fait  mettre  en  activité,  pour  attirer  en  France  les 
grains  de  l'étranger. 

Le  département  du  Var,  riche  en  productions  sen- 
suelles, est  absolument  d(*nué  d'ailleurs  par  son  in- 
fertilité. Ses  récoltes  les  plus  abondantes  suffisent  à 
peine  au  dixième  de  sa  population. 

Autrefois  on  sollicitait;  aujourd'hui  le  législateur 
prononce. 

Nous  demandons  nn  prêt  de  soixante  mUle  charges 
de  blé.  Notre  crise  est  extrême  ;  environnés  de  disette 
et  de  crainte,  de  malveillance  et  d'accaparements, 
BOUS  ne  pourrons  assurer  nos  triomphes  qu'en  écra- 
sant les  têtes  du  monstre  avec  le  poids  de  la  prodi- 
galité. 

Faites  verser  dans  nos  ports,  n'importe  à  quel  prix, 
l'abondance  qoi  doit  appartenir  à  ta  terre  de  la  li- 
berté, et  que  des  bords  du  Tage  aux  confins  de  la 
Sibérie  les  hommes  régénérés  bénissent  vosglorieux 
travaux. 

Renvoyé  au  comité  des  subsistances. 

Dticotiri  frononeé  dans  la  iéanee  du  dimanche  2 
décembre,  sur  les  iubêislanceê. 

RoMBPiBtBB  :  Ce  n'est  pas  la  cause  seule  des  ci- 
toyens indigents  que  je  veux  plaider,  mais  celle  des 
propriétaires  et  des  commerçants  eux-mc^ines;  je 
n'indiquerai  que  des  mesures  simples  qui  ont  déjà 
été  proposées  ;  car  il  s'agit  moins  de  créer  de  brillants 
systèmes  que  de  revenir  aux  simples  notions  du  bon 
sens  ;  il  ne  s'agit  pas  non  plus  d'un  système  de  légis- 
lation, mais  d'une  loi  provisoire  et  instante. 

Dans  tout  pays  où  la  nature  fournit  avec  prodiffa- 
!ité  aux  besoins  des  hommes,  la  disette  ne  peut  être 
imputée  cpi'aux  vices  de  l'administration  ou  des  lois 
dles-métnes. 

C'est  un  fait  généralement  reconnu,  que  le  sol  de 
la  France  produit  beaucoup  au-delà  de  ce  qui  est 
nécessaire  pour  «ourrir  ses  habitants.  La  disette  ac- 
tuelle est  donc  une  disette  factice  ;  la  conséquence  de 
ce  fait  et  du  principe  que  j'ai  posé  peut  être  lâcheuse, 
mais  ce  n'est  pas  le  moment tb  nous  llatter.  Citoyens, 
c'est  à  vous  qu'est  réservée  la  gloire  de  &ire  tnom- 

Îiher  les  vrais  principes,  et  de  donner  au  monde  des 
ois  justes.  Vous  n'êtes  point  feits  pour  vous  trafner 
servilement  dans  l'ornière  des  préjuge  tyranniques 
tracée  par  vos  devanciers  ;  vous  devez  soumettre  du 
moins  a  un  examen  sûr  toutes  les  lois  faites  sous  le 
despotisme  royal  et  sons  les  auspices  de  l'aristocratie 
nobilière,  ecclésiastique  ou  bourgeoise^  et  jusqu'ici 
vous  n'en  avez  point  d'iautres.  L'aatdrité  la  plus  im- 
posante ou'on  nous  cite  est  celle  d'un  ministre  de 
Louis  X Vf ,  combattue  par  un  autre  ministre  du  même 
tyran.  J'ai  vu  tiattre  le  système  de  notre  législation 
sur  le  commerce  des  grams  ;  elle  n'était  qne  celle  du 
temps  qui  l'avait  précédée;  elle  n'a  pas  changé  jus- 
qu'à ce  moment,  parceque  les  intérêts  et  les  préjugés 
qui  en  étaient  la  base  n'avaient  point  changé.  J'ai  vu, 
dans  le  tenais  de  l'Assemblée  que  vous  nommez  en- 
core constituante,  les  mêmes  evénemejits  qui  se  re- 
nouvellent à  celte  époqtie;  j'ai  vu  un  ministre  impu- 


dent, dont  il  n'était  pas  permis  de  soupçonner  la 
vertu,  exiger  les  adorations  de  la  France  en  la  mi- 
nant, et  du  sein  de  ces  criminelles  intrigues  la  ty- 
rannie sortir  armée  de  la  loi  martiale,  pour  se  bai- 
gner légalement  dans  le  sein  des  citoyens  affamés. 
Des  milHons  confiés  au  ministre,  dont  il  était  défendu 
de  lui  demander  compte  ;  des  primes  qui  tournaient 
au  profit  des  sangsues  du  peu])le;  la  lioerté  indéfinie 
de  commerce,  et  des  baïonnettes  pour  calmer  les 
alarmes  ou  pour  apaiser  la  faim  ;  telle  fut  la  p<4itiqiit 
vantée  de  nos  premiers  législateurs. 

Les  primes  peuvent  être  utiles;  la  liberté  da  oom- 
merce  est  nécessaire,  mats  seulement  jusau'au  point 
où  la  cupidité  homicide  commence  à  en  anoser. 

Les  auteurs  de  la  théorie  n'ont  considéré  les  den- 
rées les  plus  nécessaires  à  la  vie  que  comme  une 
marchandise  ordinaire  ;  ils  n'ont  mis  aucune  diffé- 
rence entre  le  commerce  du  blé  et  celui  de  Tindigo; 
ils  ont  plus  disserté  sur  le  commerce  des  grains  que 
sur  la  subsistance  du  peuple;  et,  faute  d'avoir  nit 
entrer  cette  donnée  dans  leurs  calculs,  ils  ont  fiût 
une  fausse  application  de  principes  évidents  en  géné- 
ral ;  c'est  ce  mélange  de  vrai  et  de  faux  qui  a  OKmné 
quelque  chose  de  spécieux  à  un  système  erroné. 

Ils  l'ont  bien  moins  encore  adapté  aux  eireousUu- 
ces  orageuses  que  les  révolutions  amènent;  et  leur 
vague  théorie,  fût-elle  bonne  dans  les  temps  ordi- 
naires, elle  ne  trouverait  aucune  application  aux  me- 
sures instantanées  que  les  moments  de  crise  peuvent 
exiger  de  nous.  Ils  ont  compté  pour  beaucoup  les 
profits  des  négociants  ou  des  propriétaires,  la  vie  des 
hommes  à  peu  près  pour  rien.  Eh  pourquoi?  C'étaieiit 
les  grands,  les  ministres,  les  riches  qni  écrivaient» 
qui  gouvernaient  :  si  c'eût  été  le  peuple,  il  est  pro- 
bable que  ce  système  aurait  reçu  quelques  UMidifi* 
cations. 

Le  bon  sens,  par  exemple,  indi<iue  cette  vérité, 
que  les  denrées  qui  ne  tiennent  point  aux  premiers 
besoins  de  Isf  vie  peuvent  être  abandonnées  aux 
spéculations  les  phis  illimitées  du  commerçant  :  là 
disette  momentanée  qui  peut  se  faire  sentir  est  tou- 
jours un  inconvénient  supportable,  et  il  suffit  qu'en 
général  la  liberté  indéfinie  de  ce  négoce  tourne  au 
plus  grand  profit  de  l'Etat  et  des  in(fividus.  Mais  la 
vie  des  hommes  ne  peut  être  soumise  aux  nêues 
chances.  11  n'est  pas  nécessaire  que  chaque  individn 
puisse  acheter  de  brillantes  étoffes;  mais  il  faut  qu'il 
soit  assez  riche  pour  acheter  du  pain  pour  lui  et  pour 
ses  enfants;  mais  nul  homme  ua  le  droit  d'entasser 
des  monceaux  de  blé  à  côté  de  son  semblable  qui 
meurt  de  faim. 

Le  premier  des  droits,  c'est  celui  d'exister.  La  pre- 
mière loi  sociale  est  donc  celle  qui  garantit  à  tous 
les  membres  de  la  société  les  moyens  d'exister; 
toutes  les  autres  sont  subordonnées  a  celle-là.  C'est 
pour  vivre  d'abord  que  l'on  a  des  propriétés.  Il  n'est 
plus  vrai  que  la  propriété  puisse  jamais  être  en  op- 
position avec  la  subsistance  des  honunes,  aussi  sacrée 
que  la  vie  elle-même  ;  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour 
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propriété 
industrie  des 
commer^nts. 

Je  défie  le  pins  scrupuleux  défenseur  de  la  pro- 
priété de  contester  ces  principes ,  à  moins  de  déclarer 
ouvertement  qu'il  entend  par  ce  mot  le  droit  de 
dépouiller  et  d  assassiner  ses  semblables.  Comment 
donc  a-t-on  pu  prétendre  que  toute  espèce  cte  gêoe, 
ou  plutôt  que  toute  règle  sur  la  vente  du  blé  est  une 
atteinte  à  la  propriété,  et  dégitiscr  ce  systèoM  bnr- 
bare  sous  le  nom  spécieux  de  la  liberté  dueommerce  ? 
Les  auteurs  de  ce  système  ne  s'aperçoivent-ils  pas 
qu'ils  sont  nécessairement  en  contradiction  avec 
eux-mêmes? 


ca7 


dans  l'intérieur?  Le  gouvernement  assujétit  le  com- 
merce même  des  objets  de  luxe  à  des  roodlGcations 
que  la  saine  politique  avoue  ;  pourquoi  celui  qui  in- 
te'rcsse  la  subsistance  du  peuple  serait-il  nécessaire- 
ment affranchi?  Sans  doute,  si  tous  les  hommes 
étaient  justes  ou  vertueux,  si  jamais  la  cupidité  n'é- 
tait tentée  de  dévorer  la  substance  du  pei^ ;  si, 
dociles  à  la  voix  de  It  raison  et  de  la  nature,  tous  les 
riches  se  regardaient  comme  les  économes  de  la  so- 
ciété ou  comme  les  frères  du  pauvre ,  on  poun*ait 
ne  reconnaître  d'autre  loi  que  la  liberté  la  plus  illi- 
mitée ;  mais  s'il  est  vrai  que  l'avarice  peut  spéculer 
sur  la  misère,  et  la  tyrannie  elle-même  sur  le  dé- 
sespoir du  peuple;  s'il  est  vrai  que  toutes  les  pas- 
sions déclarent  la  guerre  à  Thumanité  souffiraute, 
BOttrjquoi  les  lois  n'arréteraient-elles  pas  la  main 
fcomicide  des  nonc^leiirs,  comme  celle  de  Tassassio 
ordinaire? 

Je  veux  qu'on  laisse  la  liberté  au  commerce.  Je 
veux  qu'on  anéantisse  les  monopoles  et  les  accapa- 
rements contre-révolutionnaires;  que  la  circulation 
dans  toute  la  rt^publique  soit  protégée;  que  Ton 
prenne  les  précautions  nécessaires  pour  (pie  la  cir- 
culation ne  soit  point  entravée.  C'est  précisément  du 
défaut  de  circulation  que  je  me  plains  ;  car  le  fléau  du 
peuple,  la  source  de  la  disette,  sont  les  obstacles  mis 
a  la  drcttlation  sous  le  prétexte  de  la  rendre  illimi- 
tée. La  subsistance  paoliqne  circuk-'trelle  lorsque 
des  spéculateurs  avioes  la  retiennent  entassée  dans 
leurs  greniers?  circule-t-elle  lorsqu'elle  est  accu- 
mulée dans  les  mains  d'un  petit  nombre  de  mil- 
lionnah^  qui  l'enlèvent  au  commerce  pour  la 
rendre  pins  précieuse  et  plus  rare  ;  qui  calculent 
froidement  combien  de  familles  doivent  périr  avant 
que  la  denr^  ait  atteint  le  terme  fixé  par  leur  atroce 
avarice?  circule-t-elle  lorsqu'elle  ne  bit  que  tra- 
verser les  contrées  qui  l'ont  produite,  aux  yeux  des 
citoyens  indigents  qui  éprouvent  le  supplice  de  Tan- 
tale ,  et  "qu'elle  va  s'engloutir  dans  le  confire  «n-* 
connu  de  quelaue  entrepreneur  de  la  disette  pu- 
blique? La  circulation  est  celle  qui  met  la  denrée  de 
première  nécessité  à  la  portée  de  tous  les  hommes. 

Favorisez  donc  la  libre  circulation  des  grains ,  en 
empêchant  tous  les  engorgements  funestes.  Quel  est 
le  moyen  de  remplir  cet  objet?  Otcr  à  la  cupidité  et 
l'intérêt  et  la  facilité  de  le^  opérer  ;  or,  trois  causes 
les  favorisent  :  le  secret,  la  liberté  sansfreiii  etJa 
eertitudede  l'impunité.  Le  aecM^  lorsque  ebacun 
peut  calculer  la  quantité  des  subsistances  pul)liques 
dont  il  prive  la  société  entière,  lorsqu'il  peut  fraudu- 
leusement les  faire  disparaître  ou  les  transporter, 
soit  dans  les  pays  étrai^çere ,  ^t  daus  les  magasins 
de  l'intérieur  :  or,  deux  moyens  simples  sont  pro()o- 
9és;  le  premier  est  de  preiidiHi  les  précautions  né- 
cessaires pour  constater  la  quantité  de  grains  qu'a 
produite  chaque  contrée,  et  celle  que  chaque  pro- 
priétaire ou  cultivateur  a  récoltée  ;  fe  second  consiste 
a  forcer  les  marchands  de  grains  à  les  vendre  au 
marché,  et  à  défendre  tout  transport  des  achats  pen- 
dant la  nuit.  Ce  n'est  ni  l'utilité  de  ces  précautions , 
ni  la  possibilité  qu'il  faut  prouver;  car  ni  Tune  ni 
l'autre  n'est  contestée.  Est-ce  la  légitimité?  Com- 
nent  pourrait-on  regarder  comme  une  atteinte  à  la 
propriété  des  règles  de  police  générale,  commandées 
|»ar  l'intérêt  de  la  sodeté?  La  société  n'a-t-elle  pas 
le  droit  de  réclamer  la  portion  nécessaire  à  la  sub- 
fiiistance  des  citoyens?  que  dis-je!  c'est  le  plus  sacré 
de  ses  devoirs.  Comment  donc  les  lois  nécessaires 
pour  en  assurer  l'exercice  seraient-elles  injustes  ? 

J'ai  dit  que  la  seconde  cause  d&n  opérations  désas- 
treuses du  monopole  était  la  liberté  indéfinie  et 


rimpnnité.  Quel  moyen  phis  sûr  d'encouraeer  la 
cupidité  et  de  la  dé^a^  de  tonte  espèce  de  frein , 
que  de  poser  en  principe  aue  la  loi  n'a  pas  même 
le  droit  de  la  surveiller,  de  lui  imposer  les  plus  lé- 
gères entraves?  que  la  seule  règle  qui  lui  soit  pres- 
crite ,  c'est  le  pouvoir  de  tout  oser  impunément  ? 
Que  dis-je  !  tel  est  le  degré  de  perfection  auquel 
cette  théorie  a  été  portée,  qu'il  est  passé  en  principe 
que  les  accapareurs  sont  impeccables,  que  les  mo- 
nopoleurs sont  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  ;  que 
dans  les  querelles  qui  s'élèvent  entre  eux  et  les  peu- 
ples ,  c'est  le  peuple  qui  a  toujours  tort.  Ou  bien  le 
crime  du  monopole  est  impossible,  ou  il  est  réel.  Si 
c'est  une  chimère,  comment  est-il  arrivé  que  de  tout 
temps  on  ait  cru  à  cette  chimère?  Pourquoi  avons- 
nous  éprouvé  ses  ravages  dès  les  premiers  temps  de 
notre  révolution?  Pourquoi  des  rapports  non  sus- 
pects  et  des  faits  incontestables  nous  oenoncent-ils  ses 
coupables  manoravres?  S'il  est  réel,  par  quel  étrange 
privilège  obtient-il  seul  le  droit  d'être  protégé? 
Quelles  bornes  les  vampires  impitoyables ,  qui  spé- 
culent sur  la  misère  publique,  mettront-ils  à  leurs 
attentats,  si  aux  réclamations  du  peuple  affamé  on 
oppose  sans  cesse  des  baïonnettes ,  et  l'ordre  al»olu 
de  croire  à  la  pureté  et  à  la  bienfaisance  de  tous  les 
accapareurs?  La  liberté  indéfinie  n'est  autre  cliose 

2 ne  l'excuse,  la  sauvegarde  et  la  cause  de  cet  abus, 
omment  pourrait-elle  en  être  le  remède  ?  Je  vous 
dénonce  les  assassins  da  peuple,  et  tous  répondez  : 
Laissez-les  foire,  dansée  8^[tttème  tout  est  contre  la 
sociélé,  tout  est  ea  faveur  oes  marchands  de  gfakis. 
La  propriété  sacrée,  ceUedu  peuple,  est  immolée 
aux  intérêts  d'un  commerce  cnminel,  et  la  vie  des 
hommes  an  luxe  des  riches  et  à  la  eupidité  des 
sangsues  publiques. 

Un  tel  sujet  est  toujours  délicat  2i  traiter.  D'une 
part  il  est  dangereux  de  redoubler  les  ulcères  du 
peuple  et  de  paraître  même  excuser  son  méconten- 
tement; de  l'autre,  il  est  plus  dangereux  encore  de 
taire  la  vérité  et  de  dissimuler  les  principes.  Je  sais 
bien  que  quand  on  examine  les  circonstances  de 
telle  émeute  particulière,  excitée  par  la  disette  réelle 
oufocticedes  blés,  on  reconnaît  quelquefois  Pin- 
fluence  d'une  cause  étrangère.  L'ambition  et  l'infri- 
gue  ont  besoin  de  susciter  des  troubles,  et  ne  peu* 
vent  manquer  d'en  saisir  toutes  les  occasions.  Quel- 
quefois ce  sont  les  mêmes  hommes  qui  excitent  le 
peuple  pour  trouver  le  prétexte  de  l'égorger  et  pour 
renore  la  liberté  même  terrible  aux  yeux  des 
hommes  faibles  et  égoïstes.  Biais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  peuple  est  naturellemeutdroit  et  paisible; 
les  malveillants  profitent  de  son  mécontentement 
après  l'avoir  fait  naître;  et  quand  ils  le  portent  à  des 
démarches  inconsidérées ,  sous  le  prétexte  des  sub- 
sistances, ce  n'est  que  parcequ'il  est  «disposé  à  rece- 
voir ces  impressions  par  l'oppression  et  par  la  mi- 
sère. Jamais  un  peuple  heureux  ne  fut  an  peuple 
mutin.  QuiconqtM  comiait  les  hommes,  <]uicoiique 
connaît  surtout  le  peuple  français ,  sait  qu'il  nW 
pas  au  poviveir  d'un  insensé  ou  d'un  mauvais  ci- 
toyen de  le  soulever  sans  aucune  raison  contre  les 
lois  qu'il  aime,  contre  les  mandataires  qu'il  a  choi- 
sis, contre  la  liberté  qu'il  a  conquise.  C'est  à  ses 
représentants  à  lui  témoiener  la  confiance  qu'il  leur 
donne  lui-méma,  et  à  déconcerter  la  malveillance 
aristocratique  «  en  apportant  du  soulagement  à  se^ 
besoins.  Les  alarmes  même  des  citoyens  doivent  être 
respectées.  Or,  comment  les  calmer  si  vous  restes 
dans  l'inaction  ?  Les  mesures  même  qu'on  propose 
ne  fussent-elles  pas  aussi  nécessaires  que  nous 
le  pensons ,  il  snflit  qu'il  les  désn^e,  il  suffit  qu'elles 
prouvent  à  ses  yeux  votre  attachement  à  ses  intérêts, 
pour  vous  déterminer  à  les  adopter.  J'ai  déjà  indi* 
que  quelle  était  la  nature  et  l'esprit  de  ces  lois  ;ie 
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me  contenterai  ici  de  demander  la  priorité  pour  les 
projets  de  décret  qui  proposent  des  précautions 
contre  le  monopole,  en  me  réservant  de  proposer 
des  modifications,  s'ils  sont  adoptés. 

Je  n'ôte  aux  riches  aucun  profit  honnête ,  aucune 
propriété  légitime;  je  ne  leur  ôte  que  le  droit  d'at- 
tenter à  celle  d*autrui.  Je  ne  détruis  point  le  com- 
merce, mais  le  brigandage  des  monopoleurs;  ie  ne 
les  condamne  qu*a  la  peine  de  laisser  vivre  leurs 
semblables.  Le  plus  grand  service  que  le  législateur 
puisse  rendre  aux  hommes ,  c'est  de  les  forcer  à  être 
honnêtes  gens.  Le  plus  grand  intérêt  de  Thomme 
n'est  pas  d'amasser  des  trésors ,  et  la  plus  douce 
propriété  n'est  point  le  droit  de  dévorer  la  subsis- 
tance de  cent  ramilles  infortunées.  Vous,  législa- 
teurs ,  souvenez-vous  que  vous  n'êtes  point  les  re- 
présentants d'une  caste  privilégiée ,  mais  ceux  du 
Seuple  français.  N'oubliez  pas  que  la  source  de  l'or- 
re,  c'est  la  justice  ;  que  le  plus  sûr  çarant  de  la 
tranquillité  publique  c^est  le  nonheur  des  citoyens, 
et  que  les  longues  convulsions  qui  déchirent  les 


passions  des  hommes  puissants 

tre  les  droits  et  contre  les  besoins  de^  faibles. 

PIÈCES  LUES  A  LA  SVttE  DE  CE  DISCOURS. 

Lettre  du  mirtistre  des  affairée  étrangères. 
Pari',  t  décembre,  Tao  i«'  de  U  républ. 

f  Citoyen  présideDt,  un  courrier  arrivé  cette  nuit  m*a 
apporté  de  Genève  les  nouvelles  les  plus  satisfaisantes  ;  je 
ni^empresse  de  les  communiquer  à  la  Convention  nationale. 

t  Le  petit  et  le  grand  conseil  de  cet  te  république  ont  voté 
successivement  pour  le  renvoi  des  Suisses ,  et  cette  délibé- 
ration a  été  sanctionnée  le  29  novembre  par  le  conseil 
souverain,  à  la  majorité  de  neuf  cent  trente-deux  voix 
contre  quatre-vingt-deux*  Vous  trouverez  ci-joint  Textrait 
di*s  registres  des  petit  et  grand  conseils,  ainsi  que  la  note 
présentée  par  le  résident  de  ki  république  française,  et  la 
réponse  qui  lui  a  été  faite. 

•  Cette  affoire  est  donc  totalement  terminée,  et  la  satis- 
ibction  est  générale  dans  Genève. 

t  Déjà  une  partie  drs  Suisses  s^est  embarquée  sur  le 
lac,  le  S9  au  soir;  et  si  le  vent  eût  continué  d*étre  favo- 
rable, Tévacuation  aurait  été  totalement  effeUuée  sous  peu 
(!e  jours. 

a  Les  Français  n^apprendront  point  avec  moins  de  satis- 
faction le  changement  qui  s^est  opéré  en  même  temps  dans 
la  constitution  genevoise.  Le  droit  de  citoyen ,  qui  jusqu*ici 
avait  été  restreint  dans  celte  ville  à  un  petit  nombre  d'ha- 
bitants, a  été  étendu  à  tous  les  Genevois,  tant  de  la  ville 
que  de  la  campagne,  désignés  précédemment  par  les  noms 
de  natifs  et  d*habitanls  de  la  ville. 

«  Cette  heureuse  modification,  adoptée  par  les  petit  et 
{^rand  conseils,  a  dû  être  portée  aujourd^bui,  2  décembre, 
nu  conseil-général,  et  Ton  ne  doute  pas  qu'eUe  n^  soit  ap* 
prouvée  unanimement* 

*  Signé  LnauN.  • 

L*assemblée  témoigne  par  ses  applaudissements  com- 
bien elle  est  satisfaile  de  voir  les  peuples  vobins  proclamer 
les  principes  d*égalité« 

ilu(re  lettre  du  même  ministre, 

«  La  Convention  nationale  a  rendu  un  décret  portant 
injonction  au  pouvoir  exécutif  de  réclamer  la  liberté  de 
plusieurs  artistes  français,  arr/^tés  et  mis  dan^  les  prisons 
de  Rome,  pour  avoir  manifesté  des  opinions  réputées 
dangereuses  aux  yeux  d*une  cour  qui  voit  son  anéantisse- 
ment dans  la  propagation  de  nos  principes.  Avant  que  ce 
décret  fût  rendu,  et  dès  le 23 octobre,  j*avais  écrit  à  l*a- 
i;entde  la  r^nblique  à  Rome,  de  solliciter  la  liberté  de 
ces  artistes.  Les  démarches  de  cet  agent ,  et  plus  encore 
cellesdu  citoyen  Maran,  ministre  &  Naples,  ont  eu  le  succès 
le  plus  prompt  :  le  pape  a  ordonné  quMs  seraient  remis  en 
libeité;  que,  sans  leur  signifier  aucune  espèce  de  jugement, 
nucun  ordre  de  quitter  Rome,  on  se  contenterait  de  lt*ur 
insinuer  de  s'éloigner  de  TEtal  ecclésianique,  pour  éviter 


de  la  part  du  peuple  les  dcsagiémonts  auxquels  pott\ail  les 
exposer  Téclat  qu'avait  eu  leur  affaire. 

•  L'agent  de  la  république  me  mande  que  drs  le  20  du 
mois  dernier  celte  décision  du  pape  a  été  notifiée  aux  ci- 
toyens Cbinard  et  Rolel. 

c  Signé  Lbbbuh.  t 

Discours  du  citoyen  Haute feui lie ,  aide-de-camp 
d'Anselme ,  en  apportant  quatre  drapeaux  prié 
sur  les  Piémontais, 

c  Citoyen  président,  je  vous  apporte,  au  nom  de  l'année 
du  Var,  et  du  brave  Anselme  qui  la  commande,  quatre  dra- 
peaux enlevés  aux  Piémontais  dans  leur  fuite.  Les  citoyens 
qui  vous  les  présentent  sont  des  Marseillais.  Tai  cru  devoir 
cet  hommage  à  Marseille,  à  cette  célèbre  section  de  l'em- 
pire, qui  la  première  a  provoqué  hautement  le  gouverne- 
ment républicain. 

c  Législateurs,  dernièrement  nos  ennemis  ont  osé  re> 
paraître;  Anselme  s*est  montré,  ils  ont  fui  comme  de 
coutume.  Notre  armée  est  toujours  dans  les  meilleures  dis- 
positions ;  elle  brûle  d'entrer  au  cœnr  de  l'Italie.  Vous  le 
savei,  Naples  nous  insulte;  Rome  nous  excommunie;  l'ei- 
roi  de  Sardaigne  ne  se  tient  pas  pour  vaincu  :  ordonoei, 
légblateurs;  dites  un  mot,  notre  armée  l'a  juré,  tous  les 
trônes  du  midi  comparaîtront  à  la  barre.  Nos  soldats  font 
profession  du  dévouement  le  plus  absolu  à  vos  décrets; 
ils  le  disent  tous  :  Nous  avons  un  cœur  pour  Us  bénir^  et 
deux  bras  pour  les  faire  exécuter.  Les  départements  mé- 
ridionaux que  j'ai  parcourus  pensent  de  même.  La  seule 
faction  qui  les  agite  aujourd'hui  est  l'amour  sacré  du  bien 
public;  c'est  le  respect  pour  les  lois. 

t  Les  Romains  avilis  s^écriaient  dans  leur  stupeur  :  Dn 
pain,  du  pain  et  des  spectacles!  Les  Français  régénérés 
n*ont  qu'un  cri  :  Du  pain ,  du  pain  et  la  république  1 

t  L'armée  du  Var  serait  pénétrée  d'une  vive  aUégresse 
si  je  pouvais  lui  annoncer,  à  mon  retour,  que  j'ai  vu  oa 
drapeaux  d'esclaves  flotter,  suspendus  dans  cette  salle,  à 
côté  de  ceux  que  vous  envoient  tous  les  jours  les  Du- 
mouriez ,  les  CusUne  et  tous  nos  braves  généraux,  t 

Réponse  du  président. 

t  Citoyen,  jetei  les  yeux  sur  cette  enceinte;  elle  est 
déjà  remplie  des  signaux  sous  lesquels  se  traînaient  1rs 
esclaves  des  tyrans  du  Nord.  Vous  nous  apportez  les  débris 
de  l'armée  du  tyran  des  Alpes,  et  tons  serviront  à  former 
ici  un  monument  des  victoires  de  la  liberté  générale.  Voilà 
les  trophées  qui  conviennent  aux  peuples  libres. 

t  La  Convention  nationale  reçoit  avec  une  grande  satis- 
faction le  don  que  lui  offre  l'armée  du  Var.  Ce  don  était 
digne  d'être  présenté  par  un  patriote  éloquent  et  coura- 
geux, et  d'être  accompagné  par  les  braves  descendants  des 
Phocéens,  ces  amis  ardents  de  l'indépendance  des  n.  lions 
ces  vainqueurs  courageux  des  Tuileries.  Citoyen ,  dHt^  à 
l'armée  du  Var  que  l'Italie  l'attend  avec  le  génie  de  scm 
antique  liberté. 

•  La  Convention  nationale  vous  acaorde  les  honneurs  de 
la  séance.  • 

SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBRE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*nne  adresse  do  directoire 
do  département  de  l'Eure,  qui  annonce  que  des  mon- 
vemenis  se  manifestent  dans  ce  département,  relativement 
aux  subsistances. 

Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  des  subsistances. 

«—  Un  membre  lait  un  rapport  sur  une  pétition  de  le 
commune  de  Rouen,  qui  demande  l'indemnité  des  dépenses 
qu'elle  a  faites  pourl'uchat  de  grains.  Il  propose  un  projei 
de  décret  qui  est  adopté  en  ces  termes  : 

•  La  Convention  n  tionale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  des  finances  sur  la  pétition  dn  conseil- 
général  delà  commune  de  Rouen ,  revêtne  de  l'avb  des 
con!>!eils-généranx  du  district  de  Rouen  et  du  départemeot 
de  la  Seinelnrérieure,  décrète  : 

t  Art.  i•^  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  ladisposilios 
du  ministre  de  l'intérieur  la  somme  de  900,000  livres  pour 
être  par  lui  avancée  à  la  commune  de  Rouen,  savoir: 
200,000  liv.  dans  le  courant  de  ce  mois,  et  iOO,000  Hv. 
dans  les  premiers  jours  du  mois  de  décembre,  pour  élra 
emplovèes  au  paiement  des  grains  qu'elle  a  fait  acbelec 
dans  I  étranger. 
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«  IL  La  commune  de  Rouen  renboanera  au  fur  et  à 
mesure  de  la  rentrée  des  fonds  provenant  de  Temprunt 
d*un  million  «  autorisé  par  décret  du  8  octobre  dernier,  et 
au  plus  tiird  d*ici  à  la  lin  du  mois  de  fcvrier  prochain* 

t  IIL  Les  commissaires  delà  trésorerie  nationale  sont 
chargés  de  ? eiller  à  la  rentrée  des  fonds  misa  la  disposition 
de  la  commune  de  Rouen. 

c  IV.  Le  présent  décret  ne  sera  pas  Imprimé,  t 

<  —  Le  président  annonce  que  le  pror  ureur-syndic  du  dé- 
partement d*Indre-et-Loire  rt  un  administrateur  de  la 
commune  de  Tours  demandent  à  être  entendus  à  la  barre, 
pour  entretenir  la  Conyenlion  d*un  objet  de  la  plus  grande 
importance. 

—  Ballleul,  au  nom  de  la  municipalité  du  HaTre,  de- 
mande six  mule  quintaux  de  blé,  dont  eUe  a  le  plus  pres- 
sant besoin. 

Celle  proposition  est  renvoyée  au  ministre  de  rinlérieur. 

Le$  admini$lral€ur$  du  département  d'Indre^ 

et'Loire, 

•  Le  conseil-général  du  département  d'Indre-et- 
Loire  notis  a  chargés,  mon  collègue  et  moi,  de  vous 
présenter  le  tableau  des  événements  qui  ont  eu  lieu 
dans  notre  département,  de  vous  en  dévoiler  les 
causes ,  et  de  solliciter  un  prompt  remède  aux  maux 
qui  nous  afQigent.  Des  attroupements  se  sont  formés 
pour  opérer  \c  rabaissement  du  prix  des  choses  de 

Ï crémière  nécessité,  qui  est  beaucoup  au-dessus  des 
acuités  de  la  grande  majorité  des  citoyens.  D*abord 
un  rassemblement  a  dir  gé  sa  marche  vers  la  ville 
de  Tours;  plusieurs  détachements  de  garde  nationale 
se  sont  portés  au-devant  de  ce  rassemblement  gui  a 
été  dissous  sans  verser  de  sang  et  sans  coup  rérir. 
Parmi  les  preuves  de  civisme  qu*ont  données  les 
détachements  armés,  à  la  tête  desquels  jVtaiscomme 
ofGcier  civil ,  le  citoyen  Poisson ,  oui  avait  eu  le  bras 
lésé ,  refusa  de  se  retirer;  il  voulut  nous  suivre,  il 
resta  à  son  poste,  et  ne  nous  quitta  pas  un  instant. 
(On  applaudit).  C'était  un  devoir  bien  pénible  pour 
nous  d  avoir  a  repousser  par  la  force  armée  des 
hommes  sans  armes ,  des  hommes  auxquels  nous 
étions  liés  par  les  liens  du  sang;  mai$ aucune  consi- 
4lération  |)articulière  n*a  pu  nous  porter  à  composer 
avec  la  loL 

«De  tels  mourements  ne  peuvent  être  que  le  fruit 
des  manœuvres  des  ennemis  du  dehors  ;  mais  |)onr- 
quoi  n*en  accuserions-nous  pas  Tavarice  des  riches 
propriétaires  qui  ont  la  cruauté  de  calculer  la  gran- 
deur de  leiu:  fortune  sur  la  misèi*e  du  peuple?  Le 
peuple  a  faim ,  il  veut  la  liberté  du  commerce  ;  mais 
il  ne  veut  pas  souffrir  l'oppression  des  gros  proprié- 
taires. L'attroupement  que  nous  avons  dispersé  était 
sans  armes  ;  mais  dans  ce  moment  peut-être  il  est 
armé,  il  menace  nos  propriétés.  Avant  notre  départ, 
la  maison  d'un  administrateur  était  entièrement  pil- 
lée et  dévastée.  Législateurs ,  n'ajournez  pas  les  me- 
sures à  prendre  pour  mettre  un  terme  a  ces  maux  ; 
accordez  au  peuple  les  choses  dont  il  manque  ;  ac- 
cordez aux  administrateurs  le  droit  de  taxer  les  den- 
rées de  première  nécessité.  • 

Le  Président  :  Citoyens,  c'est  être  fidèle  aux  bons 
principes,  c'est  remplir  le  devoir  de  Tadministra- 
teur  ae  s^opposer  à  la  taxe  des  subsistances;  car 
c'est  le  système  des  ennemis  publics  et  des  anar- 
chistes d'appeler  par  des  taxes  forcées  la  famine  au 
sein  de  rabondance.  Si  les  grains  étaient  distribués 

Ï>ar  les  mains  de  la  confiance ,  et  accompagnés  dans 
eur  circulation  par  le  patriotisme ,  ils  suffiraient 
à  nos  besoins  dans  une  année  d*abondance  ordinaire, 
et  le  malheureux  peuple  ne  souffrirait  pas.  L'anar- 
chie fait  tous  nos  maux  ;  l'anarchie,  fut-elle  assise 
^ur  des  monceaux  d'or  et  des  amas  de  grains ,  n'a- 


mène à  sa  suite  que  la  disette  et  des  malheurs  incal* 
culables. 

Si  tous  les  administrateurs  vous  ressemblaient ,  si 
tous  les  citoyens  armés  au  nom  de  la  loi  imitaient  le 
zèle  courageux  de  la  carde  nationale  des  districts  de 
La  Flèche  et  de  Sable ,  la  Convention  nationale  ne 
serait  pas  affligée  tous  les  jours  par  le  spectacle  des 
troubles  fomentés  dans  quelques  départements. 

Citoyens,  vous  avez  fait  exécuter  les  lois, vous 
vous  êtes  opposés  aux  séditieux,  et  vous  avez  donné 
un  bel  exemple  à  votre  département  et  aux  districts 
voisins  ;  vous  avez  maintenu  les  principes,  vous  avez 
sauvé  le  peuple  de  ses  erreurs,  et  c'est  ainsi  que  vous 
avez  bien  servi  la  république. 

La  Convention  nationale  vous  invite  à  sa  séance. 

Legendre  :  Nous  voyons  que  de  nouveaux  trou- 
bles se  manifestent  tous  les  jours  relativement  aux 
subsistances.  11  est  temps  enfin  de  donner  aux  ci- 
toyens les  secours  qu'ils  réclament.  J'ai  un  moyen  à 
proposer  à  la  Convention ,  oue  je  crois  efficace  pour 
abréffer  la  discussion  sur  les  subsistances.  Je  de- 
mande que  la  Convention  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens nui  oiit  écrit  stur  les  subsistances  se  rassem- 
blent, discutent  leurs  opinions  et  nomment  un  rap- 
porteur qui  fera  un  rapport  à  la  Convention.  Alors , 
nous  n'aurons  plus  à  oiscuter  que  le  rapport  du 
comité  et  celui-! à. 

Genissieux  :  Je  demande,  moi ,  que  tous  ceux  qui 
ont  écrit  pour  la  liberté  illimité  du  commerce  aes 
grains  se  réunissent  et  présentent  un  projet  de  dé- 
cret en  leur  sens. 

***  :  Je  demande  aussi  que  ceux  qui  ont  écrit  pour 
la  liberté  illimitée  de  ce  couunerce  se  réunissent 
aussi  pour  le  même  objet. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Rhul  :  Vous  avez  chargé,  il  y  a  trois  jours,  votre 
commission  des  douze  de  déclarer,  séance  alors  te- 
j  nante ,  s'il  y  avait  des  membres  de  la  Convention 
impliqués  dans  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries.  Sur 
ses  observations  vous  lui  avez,  accordé  un  sursis. 
Le  terme  est  expiré,  je  me  présente  pour  satisfaire  au 
décret.  Sévère  sur  le  devoir  en  soi-même  peu  agréa- 
ble que  sa  fidélité  à  la  patrie  lui  impose,  votre  com- 
mission mettra  sous  vos  yeux  des  pièces  qui  indi- 
quent des  noms  qu'il  vous  importe  de  connaître. 
Elle  ne  se  permettra  aucunes  réflexions.  Ils  sont 
compromis  les  uns  nominativement ,  les  autres  col- 
lectivement ,  les  autres  vaguement. 

La  première  de  ces  pièces  est  une  lettre  de  Laporto 
au  roi,  du  19  février,  dans  laquelle  il  dit:  «M.  Du- 
quesnoy  m'a  fait  dire  en  même  temps  que  M.  Barère, 
qui  était  dans  les  meilleures  dispositions,  ferait,  à 
la  fin  de  la  semaine  prochaine,  son  rapport  sur  les 
domaines.* 

La  seconde  est  une  autre  lettre  de  Laporte  au  roi  ; 
il  s'exprime  ainsi  :  «J'avais  écrit  une  longue  lettre  en 
forme  de  mémoire,  à  M.  Merlin,  pour  combattre  ses 
objections.  M.  Auger  les  a  combattues  de  son  côté. 
Je  n'ai  pas  assez  de  fatuité  pour  croire  que  mon  élo- 

Suence  ait  réussi  ;  mais  je  me  flatte  que  l'espoir 
'une  place  pour  son  beuu-frère  est  un  argument 
d'une  tout  autre  force  que  notre  rhétorique.  • 

La  troisième  est  un  ménioire  deSainte-Foixau  roi, 
dans  lequel,  après  avoir  passé  en  revue  différents 
personnages  propres  au  ministère,  il  ajoute  :  «On 
préfère  Lacoste  à  Kersaiiit  pour  la  marine  :  quant 
a  nous ,  nous  pensons  que  Kcrsaint  vaut  mieux, 
puisaue  c'est  une  entreprise  qu'on  propose  au  roi , 
et  qii  il  faut  que  la  honte  retombe  sur  les  entrepre- 
neurs, • 
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La  qttitrièmc  est  uûe  lettre  au  roi ,  signée  par  un 
de  nos  collègues  à  la  Convention.  En  voici  l  ejUrait  : 

.  Uades  eileyenfi  à  qui  le  peuple  ar  conlié  la  yé- 
nible  et  glofieusc  mission  de  lui  donuer  des  lois 
et  de  v^Uer  à  son  bonheur  vient  d'appeler  son  atten- 
tion sur  rétat  actuel  du  royaume.  Profondement 
occupé  des  maux  qui  le  déchirent ,  j'ai  dû  examiner 
ses  rSsources.  J'annonce  à  Votre  M^US  que  d'elle 
seule  dépend  Texéculion  des  lois  et  le  salut  de  \  em- 
pire telle  peut  en  deux  mois  guérir  ses  blessures. 
Sire,  je  ne  demande  pour  exécuter  ce  noble  dessein 
que  la  direction  des  forces  que  les  lois  vous  contient. 
J^ofBre  ma  tête  pour  garant  de  la  sagesse  de  mes  vues 
et  de  la  sûreté  de  teur  exécution.  Je  sais  que  des 


B*ose  la  réprimer.  Voilà,  Sire,  les  grands  travaux 
auxquels  je  vous  invite-  Agréex  Thommage  d  un  ci- 
toyen que  des  bruits  imposteurs  vous  ont  représenté 
eomne  un  homaie  «rdent  et  ennemi  du  irûne.  Je 
m'engage  à  rétablir  en  deux  mois  la  paix  au-dehors, 
la  féuctté  au-dedans  et  l'autorité  royale,  si  vous 
daignes  adopter  les  eonseils  que  mon  zèle  me  dicte. 
Ce  n'e^  point  l'ambition  qui  m'anime  ;  je  ne  venx  ni 
places,  nlbiens»nihoEiieurs;je  ne  veux  rien  que 
saurar  mon  pays.  Vous  verrez  les  soupçons  et 
les  alarmes  semés  autour  de  vous  dissipés  par  1  a- 
mour  des  Français.  La  reine  partagera  avec  vous  ce 
bonheur.  Mais  aucune  partie  de  ce  plan  ne  pourrait 
S'exécuter  si  Votre  Majesté  n'était  pas  dans  l'inten- 
tion d'exécuter  dans  son  entier  la  constitution. 
Alors,  vous  pouvez  devenir  le  dieu  tutélaire  des 
Français.  Par  vous,  la  religion  triomphera  des  atta- 
ques et  de  nmotéranee  des  prêtres  réfractaires  et 
constitutionnels.  Je  jouirai  en  sHenee  du  bien  que 
le  vous  aurai  conseillé  de  faire.  Les  soôétés  popu- 
laires, dont  on  vous  a  faitsans  raison  redouter  rexal- 
tâtîon,  ne  se  réuniront  que  pour  vous  offrir  des  hom- 
mages* 
.  Le  IT  mars  1792.  Signé  Rouyêb.  » 

Je  dois  4ettttv,  relativement  à  Kersaint,  que 
SaÎBle^Foix  £t  dans  sa  lettre  an  roi  qu'on  ne  peut 
s'enpéoher  de  dire  que  ces  messieurs  sont  tout  dif- 
féRots  en  chambre  de  ce  qu'ils  se  montrent  à  la  tri- 
bane.  Nou»lea  avons  trouvés  accessibles  à  de  bons 
raisonnements,  lis  veulent  vm  gouvernement  que 
marche. 

La  cinquième  pièce  est  un  mémoire  apostille  par 
le  roi,  dans  lequel  il  est  dit:  «Seize  membres  dos 
plus-ferts  de  l'Assemblée  législative  sont  inviolable- 
ment  coalisés  ;  ils  vont  être  acquis  pour  trois  mois , 
et  ensuite  pour  toute  la  législature  ;  mais  ils  coûte- 
ront cher;  cependant  la  soanne n*est  que  la  moitié 
du  revenu  (^  va  être  économisé  par  la  liste  civile. 
Deux  millions  suffiront,  et  1,500,000  livres  peuvent 
être  remis  en  bons  payables  d'ici  au  2t  mars.  Le 
temps  presse  :  f  affaire  est  soumise  au  comité  depuis 
cinq  jours.  H  s'agit  ici  d'un  otU  ou  d'un  non  pour 
fixer  invariablement  le  principe.  Jamais  service  plus 
grand  n'aura  été  rendu  au  roi;  l'affaire  est  toute 
simple  entre  l'intendant  de  la  liste  civile  et  le  com- 
missaire liquidateur.  • 

La  sixième  est  une  lettre  de  Talon  au  rof ,  du  1^ 
juillet  1792.  «Je  fais  hommage  à  Votre  Majesté  du 
mémoire  que  j'ai  pris  la  liberté  de  lui  annoncer  :  il 
est  le  résultat  de  deux  années  d'observations,  et  je 
vous  l'adresse  au  moment  où  je  me  dispose  à  quitter 
ma  patrie.  Je  ne  me  permettrai  sûrement  pas  d'ac- 
cuser la  nature  des  moyens  dont  Votre  Majesté  a 
cru  devoir  ^entourer  depuis  le  commencement  des 
séances  de  TAssembléc  nctucltc.  Cependant  je  ne 
puis  me  diffendre  de  m'affliger  de  voir  qu'on  ait  trop 


négligeâtes  moyens  de  cassationr.  Si  on  avait  voulu 
s'assurer  d'Mi  certain  nombre  de  députés  cpÂ  s'of- 
fraient d'eux-mêmes  (  on  murmure  ),  on  aurait  évité 
les  écarts  <hins  lesquels  le  dépit  les  a  lait  tomber. 
Cette  fausse  économie  a  mis  dans  la  triste  nécessité 
de  faire  ensuite  plus  de  dépenses.  La  fermentation 
est  au  comble.  L'existence  ae  Votre  Majesté,  comme 
celle  de  sa  famille,  est  à  la  merci  de  cequipeut  airi- 
ver  d'ici  à  quinze  jours.  Ce  qu'on  pouvait  faire  il  y  a 
trois  semaines  n'a  plus  été  possible  dix  jours  après. 
Il  faut  se  reposer  sur  le  zèle  de  ceux  qui  en  ont  reçu 
des  bienfaits  dans  les  six  premiers  mois.  Ces  servi- 
teurs sont  bien  connus  de  Votre  Majesté  ;  elle  est  à 
Sortée  de  les  voir  promener  l'inutuité  de  leur  zèle 
ans  le  château.  Signé  Talon*» 

Je  dois  vous  prévenir  que  parmi  les  pièces  sou- 
mises à  notre  examen  la  plus  grande  partie  se  rap- 
B)rte  à  des  trames  et  des  manigances  machinées  par 
ufresne-Saint-Léon.  En  voia  une  signée  de  ce  der- 
nier, dans  laquelle,  à  l'occasion  de  la  liquidation  des 
charges  de  la  maison  du  roi,  il  s'exprime  ainsi  :  «Les 
finances  de  ces  charges  ne  s'élèvent  pas  à  plus  de 
17,000,00<>  ;  mais  je  les  ai  portées  à  25,090,000  pour 
conserver  de  la  marge.  Je  n'ai  point  fait  de  dévelop- 
pementa  à  1*  Assemblée,  pour  éviter  les  commentaires 
(tes  journaux.  J'ai  réussi  auprès  du  comité  de  liqui- 
dation que  j'ai  femiliarisé  avec  la  nécessite  et  la 
célérité  de  ce  remboursement.  »  Celte  pièce  est  du 
l«r  janvier  ITOî. 

Les  différentes  pièces  dont  je  viens  de  faire  lec- 
ture justifient  sans  doute  à  vos  yeux  l'obligation 
indispensable  dans  laquelle  votre  commission  s'est 
vue  oe  mettre  en  état  d'arrestation  Dufresne-Saint- 
Léon  et  Sainte-Foix.Vous  verrez  si  vous  pouvez  diffé- 
rer de  les  décréter  d'accusation.  A  l'égard  des  autrt^ 
pièces,  le  rapport  ne  pourra  vous  en  être  fait  avant 
trois  semaines;  il  portera  sur  les  pièces  relatives  au 
ci-devant  clergé,  a  la  ci-devant  noblesse,  aux  corps 
administratifs,  aux  ministres ,  à  la  maison  militaire  et 
civile  du  ci-devant  roi ,  à  la  liste  civile,  aux  Assem- 
blées constituante  et  législative,  nux  projets  de  con- 
tre-révolution ,  aux  délits  du  roi ,  signés  la  plupart 
de  son  nonu  (  ta  iuite  demain.  ) 

JV.  B.  Dufresne-Sarat-Léon ,  Sainte-Foix  et  Ta- 
km,  rex-constitManl,  ont  été  décrétés  d'accusa- 
tioft. 

Barère  a  ensnhe  obtenu  la  parole.  Il  a  fait  rexposé  de 
sa  oeBdtiUe,ooiniDe  rapporteur  ifonsTaffaire  des  domaine) 
et  des  d^asats  du  d-devoat  roi.  Leia  ^etre,  aa  mois  de 
février  4701 ,  éins  les  bonet  disp^sUloas  que  loi  priait 
Duqacsnoy ,  U  (kUiBt  Irob  délibénUons  des  comités  réunie 
pour  le  contraindre  à  eoU^prendrc  le  rapport  d^im  obH 
qui  tenait  à  la  cause  de  la  roj^auté,  et  il  ne  le  fit  q«e  trois 
mois  après.  Loin  de  favoriser  la  cour,  il  demandait  dass 
ce  rapport,  marqué  au  coin  de  la  philosophie,  rt  du  pins 
grand  républicanisme,  que  le  droit  de  chasse  du  roi  fut 
réduit  à  ce  qu^est  celui  de  tout  autre  propriétaire;  que  les 
citoyens,  dont  les  habitations  étalent  cndoses  dans  les 
parcs  royaux,  ne  pussent  être,  en  sa  ftiTcur,  prités  do 
droit  de  chasser  sur  leurs  terres,  et  qu'ils  eussent,  cQfBoae 
lui,  la  faculté  de  tuer  toutes  les  bft«  tàvm  quils  tronve^ 
raient  sur  leurs  champs.  Dans  le  mots  de  septeokbre  de  la 
même  année,  il  obtint,  par  un  secood  rapport,  la  rèduo* 
Uon  du  nombre  des  domaines  qu*U  s'agissait  alors  de  cou- 
céder  au  roi. 

Les  expHcations  ftûtes,  1rs  pièces  en  nain,  et  atlesiéfs 
par  le  souvenir  de  tous  les  aDci«*n«  collègues  de  Barère  « 
lui  ont  fait  recueillir  les  applaudisscmenls  univciaeb  rt 
réilérés  de  la  Convention.  Elle  Ta  invité ,  par  une  déltbc- 
ralion  unanime,  à  reprendre  le  fauteuil. 

L'assemblée  est  ensuite  entrée  en  délibération  snr  le* 
questions  relatives  h  Lou'is  XVI.  Il  a  été  décrété,  !•  qtie 
leci-dcvant  roi  sera  jugi"^  ;  2»  qu'illesera  par  la  CouTCOtioa 
nallo:iale« 
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CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Darérc, 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  AU  SOIR. 

Une  députalion  de  ]a  commune  de  Paris  est  introduite. 

Voraieur  de  la  députation  :  •  ReprésentauU  du  peuple 
français,  une  section  du  souverain,  cette  section  terrible 
qui  ne  redoute  point  la  puissance  des  baloiinelies,  qui  a 
feit  la  révolution ,  et  qui  Ta  renouvelée  sur  sa  propre  rcs- 
ponsabilité^  nous  députe  vera  vousi  et  vous  parle  par  noire 
organe. 

t  Lor8qu>nGn  lolre  Intrépidité  ent  brisé  le  joug  eonstt* 
tutionnel,  renversé  le  monitmeux  colosse  du  pouvoir  exé- 
cutif, et  tiré  de  l'esclavage  la  volonté  souveraine,  elle 
s'arrêta ,  et  dit  s  Que  la  vengeance  d'un  peuple  libre  soit 
solennelle  et,  que  cet  amas  de  ruines  serve  de  base  4  la  féli* 
cité  publique.  Aussitôt  le  peuple  entier  se  rassembla  et 
vous  investit  de  sa  souveraineté  :  vous  acceptâtes  librement 
la  Iftche  immense  que  sa  volonté  vous  iuiposa.  Allez,  vous 
dit-il ,  crées  la  félicité  nationale,  assurez  sur  des  bases  iné- 
branlables la  13>erté  et  Tégalité.  Le  monstre  qui  voul  lit  les 
anéantir  est  enchaîné:  bientôt  il  sera  livré  à  votre  justice. 
Je  vous  remets  le  glaive  de  ma  vengeance;  souvenez-vous 
de  mes  maux;  considén-i  mes  besoins;  je  ne  vous  fais  d'autre 
loi  que  mon  salut  et  mon  bonheur;  punissez  mes  assassins  : 
U  n'y  a  d'autre  inviolabilité  que  la  mienne. 

t  Dépositaires  de  la  vengeance  nationale,  que  tarde  donc 
votre  bras  que  vous  lev&tes  pour  *la  jurer?  ce  bras,  qui 
n'attendait  que  le  glaive,  aujourd'hui  qu'il  en  est  armé, 
pourquoi  le  rend-il  inutile  ?  serait-il  paralysé  ?  Malgré  notre 
Infatigable  vigilance,  la  détestable  coupe  de  Circé  circule* 
rail-eile  encore?  Non,  les  Français  ne  peuvent  se  mépriser 
assez  pour  le  croire  1 

•  t  Est-ce  donc  l'opinion  nationale  ou  l'opinion  étrangère, 
00  ne  sont-ce  que  des  terreurs  paniques  qui  retiennent  vos 
coups? 

•  Qu'avei-vous  à  eralndre  de  l'ophiion  nationale?  Elle 
est  éclairée ,  elle  est  formée.  De  vieilles  et  coupables  bien* 
séances,  le  mépris  ou  Timprobation  des  ci^evant  nobles, 
drs  ci  devant  privilégiés,  la  haine  des  pervers ,  la  pusilla- 
nimité des  sols  peuvent-ils  étouffer  la  voix  du  patriotisme 
et  de  la  justice? 

t  L'opinion  étrangère,  qu'est-ce  devant  nos  Intérêts? 
Et  quels  étrangers  blâmeront  notre  justice?  Des  peuples 
prosternés  devant  leurs  tyrans  des  peuples  chez  qui  la  rai- 
son n*a  jamais  étéquNine  marcliandise  prohibée,  la  vérité 
un  crime  de  lôse-tyrannie ,  chez  qui  enfin  l'évangile  de  la 
liberté  n'a  jamais  été  prêché  1 

«  Que  de  vaines  terreurs  ne  vous  fassent  pas  reculerl 
apjonrd'htti  que  les  AUobroges  et  les  Belges,  aujourd'hui 
que  les  peuples  voisins  qui  gémissaient  sous  an  sceptre  de 
fer«  appellent  comme  dêi  libérateurs  les  Français,  leur  ou- 
vrent leurs  foyers  comme  à  des  frères  ;  aujourd'hui  que  nos 
armées  marchent  de  triomphe  en  triomphe  «  que  craignez- 
Vous?  La  caduque  ligue  de  ces  tyrans  armés  contre  la  li- 
lierté  française  n'est-elle  pas  accablée  de  honte?  ne  fuit- 
èHe  pas  devant  l'intrépidité  de  nos  généreux  défenseurs? 
Tous  ces  despotes  tremblants  sur  leurs  trônes  redoutent 
pour  eux-mêmes  le  sort  de  Louis  le  parjure.  Seront-ils  plus 
puissants,  seront-ils  plus  terribles  que  lorsque  le  pouvoir 
exécutif  payait  leurs  coupables  efforts,  leur  ouvrait  les 
portes  de  nos  villes,  faisait  fouler  aux  pieds  l'écharpe  mu- 
Bicipide ,  et  conspirait  contre  les  Beaureptàie ? 

«  Ah  I  citoyens ,  la  torpeur  ench&lnérait-elle  votre  zèle, 
assoupirait-elle  votre  prudence?  Les  forfaits  de  Louis  le 
parjure  ne  sont-ils  pas  encore  assez  manifestes?  Votre  haine 
est-elle  lassée,  et  croit-elle  avoir  fait  assez  que  de  \omir  des 
exécrations  contre  le  civicide  Louis?  ËutiMidez-vout  1rs 
plaintes,  les  cris  de  ses  insensés  complices?  Vous  les  en- 
voyâtes sur  réchafaud,  et  ils  n'étaient  que  les  instruments 
de  la  conspiration.  Lk  ils  attendent  leur  chef.  Ost-z  portrr 
votre  imagination  sur  ces  campagnes  inondées  d'un  déluge 
de  sang;  voyez  ces  cadavres  dont  Tair  encore  menaçant 
vous  reproche  votre  lenteur;  écoulez  ces  mftncs  courrou- 
cées; vous  leur  devrz  la  satisfaction  qu'elles  dimandcnt; 
eiles  exigent  le  sang  du  couronne  assafbin,  Songci  h  ce  que 


vous  leur  avez  juré,  lorsqu'en  partant  pour  vous  défendco 
ili  juraient  de  vaincre  ou  mourir. 

•  Que  tardez-vous  donc?  Pourquoi  donner  le  temps  au\ 
factions  de  renaître?  Demaudtr  si  le  ci-devant  roi  des 
Français  est  jugeabic,  c'est  uu  blasphème  politique;  cest 
api)eler  de  longues  discussions  ;  c'est  compromettre  la  vo- 
lonté et  exposer  la  gloire  de  la  nation  devant  tous  ces  dé- 
bats. La  mort  ne  peut-elle  pas  vous  soustraire  votre  victi- 
me? Alors,  que  nous  serviraient  tous  vos  sermeiits?  L'i- 
gnorance et  la  calomnie  répandraient  impunément  que  U  s 
Français  n'ont  pas  osé  juger  leur  roi ,  et  qu'ils  ont  làcbe^ 
mont  préféré  l'empoisonner  dans  les  ténèbres  d'une  prison. 
Citoyens,  écsrtez  jusqu'à  la  possibilté  de  cette  injure. 
Temporiser,  c'est  consentir  à  la  durée  de  nos  maux.  Le 
peuple,  tout  patient  qu'il  est,  peut  s'ennuyer;  osez  nous 
achever  l'histoire  de  la  plus  horrible  conjuiation.  Nous 
vous  le  jurons;  nous  sommes  prêts  à  ratifier  le  jugement 
que  vous  nous  devez. 

•  Or  d(  ne,  pour  accélérer  le  terme  de  nos  incertitudes 
et  l'époque  de  la  souveraineté  nationale,  les  sections  d^ 
Paris  vous  demandent  :  1*  de  poser  la  question  comme 
elle  le  devrait  être  :  Louis  ^  cl-devant  roi  des  Français,  est-' 
it  digne  de  mort?  est-il  avantageux  à  la  république  de  le 
faire  mouiir  sur  Céchafaud?  2*  de  redoubler  de  zile  e( 
d'activiié  tant  que  durera  cette  affaire,  c'est-à-dire  de  dé- 
créter quatre  séances  d'après-midi,  par  semaine,  spéciale* 
ment  employées  à  celte  cause  ;  car  vos  séances  du  matia 
ne  peuvent  suffire  à  Timmensité  de  vos  travaux.  • 

Le  PaésiDtNT,  à  la  dépntaiion  :  Citoyens,  la  Convention 
nationale  n'avait  pas  attendu  que  les  sections  de  Paris  lui 
témoignassent  leur  sollicitude  sur  le  jugement  du  dernier 
roi  des  Français,  puisqu'elle  a  décrété,  il  y  a  trois  jours, 
que  tous  les  discours  des  orateurs  seront  imprimés,  et  qua 
son  procès  sera  terminé  dans  un  délai  fixe^ 

La  Convention  nationale  écoutera  toujours  avec  intérêt 
1rs  pétitions  des  citoyens.  C'est  son  devoir  ;  mais  elle  ne 
sera  jamais  devancée  par  aucune  section  du  peuple  sur  les 
objets  du  salut  public.  Elle  n'a  ni  torpeur  ni  pusillanimité. 
Elle  aura  le  courage  d'étouffer  tontes  les  factions  qui  en- 
tourent le  ber<5eau  de  la  république,  même  la  faction  im- 
pie dés  avilisseurs  du  pouvoir  national. 

Vous  venez  exercer  un  droit  sacré,  celui  de  pétition, 
le  droit  de  tout  homme  libre;  nous  en  exerçons  un  autre 
non  moins  sacré,  celui  du  peuple.  La  république,  une  et 
indivisible,  a  confié  à  ses  reprâentants  le  droit  de  prépa- 
rer ses  lais  et  de  la  délivrer  du  royalisme  comme  de  l'anar- 
chie, des  traîtres  couronnés  comme  des  factieux  merce- 
naires. La  Convention  nationale  en  répond  à  la  patrie. 

Le  grand  tribunal  des  nations ,  l'opinion  publique ,  a 
jugé  depuis  longtemps  Louis  Capet  et  la  jouniée  fameuse 
des  perfidies.  Le  tribunal  du  peuple  français  va  bientôt  pro- 
noncer. La  Convention  nationale  ne  doit  compte  de  ses  tra- 
vaux, de  ses  pensées,  et  du  jugement  de  Louis  le  traître 
qu'à  la  république  entière. 

L*assemblée  vous  invite  à  la  séance. 

La  Convention  déovte  que  cette  pétition  des  qaarantc- 
huit  sections  de  Paris,  et  la  réponse  du  président ,  serout 
imprimées  et  envoyées  aux  84  départements. 

—  Un  enfant  est  admis  à  la  barre. 

•  Citoyens  législateurs ,  je  n'ai  que  dix  ans;  mes  main» 
sont  trop  jeunes  encore  pour.porter  les  armes.  Veuillez  eii- 
recevoir  une  faible  offiande.  Ne  pouvant  doimer  mon  sati^ 
à  la  patrie,  que  je  lui  consacre  au  moins  mes  petites  épar*' 
gncs;  je  les  ai  réunies  en  deux  louis  d'or.  (Ou  applaudit.) 
Législateurs,  vqus  daignez  m'applaudir;  daignez  donc 
aus>i  compatir  à  mon  sort  ;  daignez  l'adoucir  :  vous  le  pou- 
\ez.  Je  suis  orphelin;  je  ne  puis  plus  prononcer  les  doux 
noms  de  pcre  et  de  mère.  Un  ami  me  reste;  il  voudrait 
m'adopter.  Que  j'obtienne  cette  Krâcc,  législateurs.  Décré- 
tez l'adoption  ;  des  m.Uiers  d'infortuné»  vous  béuirout: 
conmiemoi. 

Lanthekas  :  Ce  sont  les  lois  civiles  qui  façonnent  les 

mœurs  des  peuples  aux  vertus  de  la  liberté  ou  aux  vioesdc 

Pcfclavage.  Hàions-nous  donc  de  réformer  le  code  des  lois 

civiles  qui  nous  r('gi>sinl  :  faisons-on  di>paruîlrcce  qu'elles 

^  ont  de  bai  barc  ;  ajoutons-)  ce  qui  leur  m.icrqu»»  poui  cl- 
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IbcCoer  féritablemenl  celle  régénération  dont  en  parle  saut 
cesse,  et  dont  Tépoque  semblerait,  à  la  vue  de  nos  disfen- 
sions,  toujours  s'éloigner  davantage.  La  loi  qui  tous  est 
demandée  par  le  j(*une  pétitionnaire  est  des  plus  néces- 
saires pour  tarir  la  source  de  plusieurs  genres  de  corrup- 
tion ;  elle  tous  est  demandée  par  une  foule  de  citoyens 
qu^elle  doit  consoler.  L*adoption  s\st  Tue,  elle  se  reirouTe, 
•oas  dÎTerses  formes,  chei  tous  les  peuples  libres  :  pour- 
quoi donc  ne  décréterions-nous  pas  dès  ce  moment  le  prin- 
cipe? 3*en  fais  expressément  la  motion,  et  j'e  demande 
que  T008  rcnToyiez  à  Totre  comité  de  législation  pour  la 
rédaction  de  la  loi»  qu*il  sera  tenu  de  tous  présenter  sous 
huitaine* 
L*assemblée  renroic  la  pétition  an  comité  de  législation. 

—  La  TeuTe  d*un  garde-général  de  la  maîtrise  des  eaux 
et  forêts  de  Gaudebec,  assassiné  par  drs  furieux  au  mois 
de  juin  dernier,  présente  une  pétition.  Elle  est  renvoyée  au 
comité  des  secours  pour  lui  en  foire  son  rapport  sous  trois 
jours.  La  Convention  accorde  à  la  pétitionnaire  un  secours 
provisoire  de  500  lir. 

—  Sur  difféfcnles  pétitions  particulières,  le  dccret  sui- 
vant est  rendo: 

•La  Convention  nationale  décrète  que  le  pouvoir  exécu- 
tif rendra  compte  des  motifs  qui  ont  empf  cbé  que  les  four- 
nfeseurs  et  ouvriers  du  champ  de  la  fédération,  en  i790, 
aient  encore  reçu  le  salaire  de  leurs  travaux  et  four» 
filtures  :  èf  crête  en  outre  que  les  ministres  rendront  compte 
une  fois  par  semaine  des  pétitions  qui  leur  seront  ren- 
voyécM 

—  Une  dépntatSon  de  la  section  de  la  République  dé- 
nonce le  minutre  Roland ,  pour  avoir  méprisé  la  loi ,  en 
brisant  des  scellés  sans  les  faire  reconnaître  par  celui  qui 
les  avait  posés  ;  pour  avoir ,  de  son  chef  et  sans  inventaire, 
tiré  de  dedans  le  mur  du  cbàtcau  des  Tuileries  les  papiers 
qu^il  a  présentés  à  la  Convention,  et  dont  il  a  pu  enlever 
une  partie  ;  enfin,  pour  avoir  peint  Paris  sur  le  point  de  se 
soulever,  tandis  que  la  plus  profonde  tranquillité  y  ré- 
gnait —  Cette  pétition  excite  quelques  rumeurs  dans  une 
partie  de  rassemblée.  —  Plusieurs  membres  et  les  tribunes 
applaudissent. 

Le  reste  de  la  séance  est  employé  à  entendre  des  péti- 
tions ayant  la  plupart  pour  objet  les  subsistances  on  des 
intérêts  particuliers. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 

Décret  omis  dans  la  séance  du  i^'  décembre, 

La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation  sur  la  pétition  indivi- 
duelle d*un  grand  nombre  de  citoyens  de  Briquebecque, 
Negrevllle,  lforville,Yvetot  et  MagneviHe,  pour  la  conser- 
vation des  moulins  d^Ametal  (laquelle  pétition  lui  a  été 
présentée  par  le  citoyen  Mariette  fils  atné,  officier  de  la 
garde  nationale  de  Valognes  député  ad  hoc)  ;  considérant 
que  la  clause  conditionnelle  et  proliibitive  portée  parTacte 
passé  le  5  novembre  1734 ,  entre  Marie-Tbomas  Au^^te, 
dit  Matignon ,  et  Pierre  Leroaltre ,  marchand  teinturier, 
lient  essentiellement  à  la  nature  du  régime  féodal  ;  que  ce 
régimt  est  aboli  ;  que  le  rachat,  à  Tégard  des  dro'ts  féo- 
daux ou  censuels,  fondés  sur  des  concessions  primitives 
d*immeubles,  produit  le  même  eOct  que  la  suppression 
sons  teérmnllè  à  Tégard  des  droits  qui  n^ont  pas  cette 
cause  origmaire  :  que  les  servitudes  réelles  ne  sont  pas 
moins  anéanties  par  le  rachat ,  qnc  les  servitudes  person- 
nelles par  Tabolition  absolue  ;  que  les  lois  qui  ont  rappelé 
les  propriétés  à  leur  franchie  naturdle  sont  claires  et  pré- 
cites ;  passe  à  Tordre  du  jour. 

•—  Plusieurs  membres,  entre  autres  Lecarpentler,  de  Va- 
logocs,  ont  fortement  appuyé  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  citoyen  Mailhr,  et  ils  ont  remarqué  raristocratie  des 
tribonanx  de  district,  et  combien  la  loi  smr  leur  renouvel- 
lement a  Nmvé  la  république. 

Btéird  a  ensuite  proposé  une  loi  génèrvie  qui  annule 
toutes  dawes  et  conditions  Imposées  lors  de  la  concession 
aprèH  le  rachat  des  rentes.  Sa  propcKiitlon  a  été  décrétée, 
nuf  rédacliM. 

5ictle  de  la  discussion  sur  les  subsistances  dans 

ia  séance  du  dimanche  2  décembre. 

Robespierre  termine  son  dûicours  au  milieu  des  applau- 

dissi  menls  d*une  partie  de  rassemblée  et  des  tribunes.  — 

On  demande  qu*U  présente  des  conclusions,  qu'il  réiligeun 


pro(et  de  décret,  qui!  propose  une  mefare  qœlcoiiqoe.  — > 
11  déclare s*en  réfénr  à  tous  les  projets  de  décret  qui  seront 
présentés  contre  le  monopole. 

Serre,  député  des  Hautes^Alpes  :  Ce  n*est  point 
par  des  sup|M>8itions  gratpites,  mais  par  des  dits 
avérés,  connus  de  tous  ceux  qui  oot  habité  ou  qui 
habitent  les  cao^pagnes,  que  je  vais  combattre  suc- 
cessivement les  propositions  qu'on  tous  a  faites  re- 
lativement aux  subsistances.  J'ose  le  dire,  ciloyen5| 
lorsque  vous  avez  à  prononcer  entre  le  besoin  impr- 
rieux  de  garnir  nos  marchés,  d'alimenter  la  classe 
indigente,  et  des  propositions  attentatoires  a  la  li- 
berté du  cultivateur,  au  droit  même  des  propriétés, 
vous  avez  besoin  de  votis  entourer  d'une  masse  suf- 
fisante de  lumières  oui  tous  mette  à  même  d'attein- 
dre votre  but  sans  blesser  le  respect  ^e  tous  deva 
«iix  principes. 

Parmi  les  ^U9es  qu^on  a  assignées  jusqu'ici  à  la 
disette  factice  des  grains,  les  uns  ont  accuse  la  cupi- 
dité ou  l'inclTisme  des  cultivatenrs  ;  les  autres ,  les 
Tentes  secrètes;  d'autres  ont  cru  que  la  liberté  indé- 
finie du  commerce  des  grains  l'avait  seule  opérée, 
en  favorisant  les  accapareurs.  Tous  ont  parié  du  mal, 
aucun  n'a  indiaué  le  remède. 

Exnmmous  d  abord  le  système  des  primes,  et,  poor 
le  <îombattre,  appelons  l'expérience  a  notre  secours. 
En  1768,  ou  conçut  ou  Ton  lit  concevoir  des  craintes 
sur  les  stibsistances.  Necker,  alors  le  dieu  lutélaire 
de  la  France,  proposa  des  primes  poinr  encourager, 
exciter  même  rimportation  des  grains  étrangers.  11 
défendit,  sous  des  peines  sérères,  les  accaparements, 
et  prohiba  les  exportations.  Qu'arriva-t-il?  Précisé- 
mont  le  contraire  de  ce  qu'il  s'était  promis.  Sa  pro- 
clamation, surtout  dans  les  départements  méridio- 
naux, fut  pour  les  cultivateurs  le  tocsin  d'alarme. 
Elle  réveilla  la  cupidit  *  des  capitalistes  ;  des  spécu- 
lateurs avides  se  répandirent  subitement  dans  les 
marchés;  la  concurrence  s'établit,  et  bientôt  la 
erainte  empî^cha  de  vendre.  Dans  un  instant  les  mar- 
chés furent  déserts;  de  là  les  émeutes  de  Manosque, 
d'Aix  et  de  Geinenos.  L'aTarice,  toujours  féconde  en 
moyens,  en  imagina  un  honteux,  a  la  Térité  ;  elle 
iren  conçoit  pas  d  autre  ;  mais  il  réussit.  On  exporta 
fraudulf  lisement  des  grains  de  France ,  qu'on  fit 
voyager  dans  quelques  villes  de  la  Méditerranée,  et 

au  on  fît  rentrer  ensuite  comme  venant  de  Sicile  oo 
e  Sardaigne.  Ainsi  la  nation  accorda  des  primes 
Jour  les  blés  mêmes  que  son  territoire  aTait  pro- 
uits  ;  ainsi  Necker  manqua  son  but,  fit  hausser  le 
prix  des  grains,  et  naître  l'inquiétiMk  du  peuple. 
Personne  en  France  n'osa  plus  vendre;  personne  ne 
lit  plus  le  commerce  des  grains.  Voilà  la  première 
cause  de  la  disette. 

Je  ne  conçois  pas  comment  on  a  osé  proposer  si^ 
rieusement  aobliger  le  cultivateur  à  ne  vendre  son 
grain  qu'a  telle  époque,  ou'à  tel  endroit,  et  détruire 
ainsi  rintermt^iaire  auî  aoit  exister  nécessairement 
entre  le  propriétaire  aes  grains  et  le  consommateur. 
Aurait-on  oublié  que  presque  totts  les  cultiratrurs 
sont  forcés  de  vendre  leur  superflu  à  la  récolte,  |>ar- 
cequ'à  cette  époque  leurs  contributions  sont  en  re- 
couvrement, et  ou'il  faut  les  payer  ;  parceque  les 
fermages  sont  écnus,  one  le  maréchal  réclame  le 
fruit  oe  son  traTail,  les  aomestiques  leur  salaire,  etr. 
Or,  je  demande  si,  dans  cet  état  de  choses^  Il  n*rst 
pas  heurenx,  et  pour  celui  que  tant  de  besoins  ft»r- 
cent  de  vendre,  et  pour  celui  qui  ne  peut  acheter  à 
la  fois  sa  consommation  annuelle,  n'e^t-il  pas  heu- 
reux, dis-je,  qu'on  rencontre  entre  la  nécessité  «k^ 
l'un  et  l'impuissance  de  l'autre  un  négociant  otu 
place  ses  fonds  au  superflu  du  cultivatetir,  pour  les 
reverser  aux  l)esoins  journaliers  de  l'artisan  ? 

Votre  comité  d*agricnUure  a  cru  sans  doute  que 
la  fausse  idée  répandue  dans  b  r^blique  stir  la 
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disette  réelle  des  ^ains  avait  inspiré  des  alarmes, 
rt  fait  nattre  l'inquiétude  populaire,  et  qu'il  suffisait 
de  comparer  nos  besoins  a  nos  ressources,  pour  ré- 
tablir le  calme  et  ramener  l'abondance  ;  en  consé- 
quence il  vous  a  proposé  des  mesures  que  la  raison 
et  l'expérience  réprouvent  également. 

Si  les  déclarations,  les  recensements  des  grains, 
l'inquisition  même  qu'il  exige,  n'étaient  pas  des 
moyens  dangereux,  ils  seraient  au  moins  inutiles. 
La  mauvaise  foi,  la  cupidité,  et  plus  qu'autre  chose 
la  crainte  de  passer  pour  usurier  ou  d'exposer  sa  vie, 
ne  dicteront-elles  pas  des  déclarations  mfidèles,  et 
ces  causes  ne  seront-elles  pas  un  obstacle  éternel  à 
la  propagation  de  l'esprit  public?  S*imaginc-t-on 
qne  la  transition  de  nos  anciens  préjugés,  de  nos 
vieilles  habitudes,  se  soit  opérée  avec  la  même  rapi- 
dité que  celle  de  nos  opinions  politiques?  Croit-on 
qu'avec  la  république  nous  ayons  pris  subitement 
les  mœurs  et  les  vertus  républicaines  ^  Croit  on  que 
beaucoup  de  citoyens  sachent  déjà  jusqu'à  quel 
voint  ils  doivent  au  bien  général  le  sacrifice  de  leur 
intérêt  particulier?  Dans  une  heure  on  passe  de  l'es- 
clavage à  la  liberté;  il  faut  des  siècles  pour  passer  de 
l'excâ  des  vices  à  la  pureté  des  mœurs. 

On  vous  propose  encore  d'éloigner  des  marchés 
toutes  personnes  suspectes  d'accaparement.  Si  vous 
adofitiez  cette  mesure,  si  vous  la  consacriez  par  une 
loi,  il  serait  impossible  de  prévoir  à  quel  point  s'ar- 
rêterait ranarcnie. 

Nous  voici  enfin  arrivés  à  la  dernière,  la  plus  im- 
portante mesure,  à  cette  mesure  que  je  regarde 
comme  une  proposition,  en  d'autres  termes,  de  la 
loi  agrah^,  la  taxation  deê  graing.  Il  me  tardait  d'y 
arriver,  non  point  pour  vous  persuader  de  son  ab- 
surdité, de  son  injustice;  je  ne  vous  ai  jamais  fait 
rinjure  de  croire  qu'elle  soit  sortie  ou  entrée  dans 
rimaffination  d'aucun  de  vous;  mais,  au  contraire, 
pour  les  citoyens  qui  nous  entendent,  pour  ceux  sur- 
tout qui  pourraient  n'y  voir  qu'une  mesure  de  pru- 
dence, qu'un  acte  de  justice. 

On  vous  a  demandé  la  taxation  du  prix  des  grains, 
parceque,  nous  dit-on,  le  prix  excessif  de  ce  comes- 
'tible  est  le  salaire  du  journalier;  ce  qui  met  les  uns 
trop  à  l'aise,  et  les  autres  dans  l'impuissance  de  sub- 
sister. Je  n'examinerai  point  ici  si  ceux  qui  vous  de- 
mandent cette  mesure  sont  ceux  qui  ont  plus  de 
raison  de  la  désirer  ;  je  me  borne  à  croire  que  le  ré- 
sultat leur  serait  contraire.  Mais  je  dois  dire  une  vé- 
rité, nui  n'est  peut-être  pas  assez  généralement  sen- 
tie ;  c  est  que  le  peuple  ne  se  plaint  jamais  du  prix 
du  pain ,  quelque  excessif  qu  il  soit ,  quand  if  en 
trouve;  seulement  il  désire  de  le  voir  modérer  ;  et  la 
raison  en  est  simple  :  c'est  que  toutes  les  marchandi- 
ses augmentent,  que  les  rétributions  de  l'industrie 
du  journalier  s'élèvent  par  gradation,  et  que  l'équi- 
libre s'établit  presque  aussitôt  ;  c'est  qu'en  un  mot, 
le  prix  des  grains  est  presque  toujours  le  régulateur 
ou  le  thermomètre  de  la  hausse  ou  de  la  baisse  du 
prix  des  autres  marchandises.  Il  serait  donc  moins 
contraire  a  la  liberté  d'auemeiiter  les  salaires  dans 
les  proportions  du  prix  ues  subsistances ,  que  de 
taxer  ces  dernière4S,  puisqu'en  fixant  celles-ci  on  ne 
pourrait,  sans  injustice,  laisser  exister  les  salaires  et 
les  marchandises  au  taux  où  les  circonstances  les  ont 
tflevés. 

On  demande  la  modération  du  prix  des  ^ains,  on 
se  tait  sur  les  autres  marchandises.  Eh  quoi  !  la  pro- 
priété des  grains  serait-elle  moins  sacrée  aux  yeux 
delà  loi  qirune  autre  espèce  de  propriété?  Quoi  !  on 
me  livrerait  à  la  discrétion  du  marchand  de  drap,  de 
fer,  etc.,  et  je  serais  forcé  à  leur  livrer  le  produit  de 
mes  sueurs  à  un  prix  déterminé!  Le  marchand  est 
cupide ,  car,  quoi  qu'on  en  dise,  la  cupidité  est  de 
tous  les  états  ;  les  cordonniers  même  ne  sont  pas 


exempts  de  ce  vice.  La  vertu  n'existe  pa&nlus  exclu- 
sivement dans  la  classe  capitaliste  ou  industrieuse,, 
que  les  vices  dans  la  classe  agricole. 

Je  ne  m'appesantirai  pas  davantage  sinr  cette  me- 
sure, qui  n'a  pu  sortir  que  d'un  cerveau  perfide  on 
d'une  imagination  en  délire. 

On  a  (Ut  à  cette  tribune  que  les  cultivateurs 
étaient  de  tous  les  Français  ceux  qui  gagnaient  le 
plus  à  la  révolution.  Que  ce  langage  est  peu  philo- 
sophique !  Quoi  !  il  est  donc  des  Français  qui^n'ap- 

laboureur 
^^  ^  , e  en  inté- 

rêts pécumaires,  voudriez-vous  pour  cela  lesoumet- 


quc  1  on  protégerait 
suurcc  uc  ni  projspénté  publique  !  Est-ce  la  ce  qu'on 
appelle  l'égalité  des  droits?...  On  a  souvent  crie  dans 
cette  tribune  contre  les  lois  de  sang;  on  avait  rai- 
son :  eh  bien  !  les  mesures  que  l'on  vous  propose 
sont,  en  d'autres  termes,  des  lois  martiales. 

'  Mais  quels  sont  vos  moyens,  me  demandera- t-on  ; 
car  il  faut  du  pain  à  celui  qui  en  manque?  Liberté 
entière  et  protection  au  commerce  des  grains, 
•  Mais,  rénondra-t-on,  la  liberté  la  plus  illimitée  a 
été  accordée  à  ce  commerce  sous  les  Assemblées 
constituante  et  législative;  l'expérience  n'a  donné, 
en  dernière  analyse,  qu'un  résultat  contraire  à  celui 
qu'on  s'était  promis;  c'est  elle  qui  nous  a  conduits 
au  mal  auquel  nous  cherchons  k  remédier.  Les  en- 
nemis du  bien  public  ont  accaparé  et  fait  disparaître 
les  grains.  •  La  loi  sur  la  liberté  des  grains  existe  : 
voila  tout  ce  qui  est  vrai  ;  mais  dans  quel  endroit  de 
la  république  a-t-elle  été  mise  à  exécution,  ou  plu- 
tôt quel  est  l'endroit  où  l'inquiétude  naturelle  ou 
perfidement  provoquée  a  permis  la  libre  circulation 
des  grains  d'un  canton  dans  un  autre?  A-t-on  oublié 
qu'il  n'y  a  que  deux  jours  qu'un  embargo  fut  mis  sur 
une  expédition  de  blés  qui  descendait  a  Lyon  par  la 
Saône?  Vous  n'avez  pas  perdu  encore  le  triste  sou- 
venir des  malheureuses  journées  de  Carcassonne  ;  et 
je  dois  vous  dire  que  le  département  des  Hautes- A I- 

8 es  vient  d'éprouver  les  mêmes  difficultés  de  la  part 
e  la  municipahté  de  Toulon,  pour  l'extraction  a'un 
secours  en  grains  que  le  ministre  avait  accordé  à  ce 
malheureux  département.  Cependant  la  disette  s'y . 
fait  sentir  d'une  telle  manière,  que  les  boulangers 
sont  réduits  à  l'impuissance  de  cuire,  fente  de  grains; 
que  les  pauvres  habitants  des  Alpes  ne  vivent  main- 
tenant que  de  nommes  de  terre  et  d'avoine.  On  a  vu 
même  à  Gap,  clief  lieu  du  département,  des  citoyens 
affamés  tirer  des  fours  le  pain  à  demi  cuit,  pour  sa- 
tisfaire un  besoin  au-dessus  de  la  loi.  Ce  malneureux 
département  n'a  de  vivres  oue  pour  un  mois. 

Voilà  l'effet  de  rinquiétuae  méchamment  inspirée, 
des  entraves  qu'on  a  mises  à  la  libre  circulation  des 
grains.  Voilà  le  tableau  fidèle  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  mon  pays.  Le  pain  aujourd'hui  s'y  vend  8  sous 
la  livre  ;  cependant  les  pauvres  citoyens  de  ce  dépar- 
tement endurent  patiemment  leur  misère;  ils  ne 
se  plaignent  pas;  l'espoir  d'être  bientôt  secourus 
adoucit  leur  douleur  ;  ils  atteudent  avec  impatience 
que  vous  preniez  des  mesures  pour  leur  garantir  la 
libre  extraction  des  grains  qui  abondent  dans  le  dé- 
partement de  risère  et  dans  les  ports  de  la  Méditer* 
ranée  ;  ils  ne  crient  pas  contre  les  accapareurs,  par- 
ccqu'il  n'en  existe  pas  chez  eux  ;  ils  ne  taxent  pas  le 
peu  de  grains  qui  s'y  trouve,  parceque  heureuse- 


._  paix  n'a  point 

par  ces  hommes  doublement  pervers,  qui  prêchent 
partout  la  désorganisation  sociale  au  nom  du  peu- 
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\)]c,  au  nopn  du  souverain;  parcrque  leur  palrio- 
tisnic  est  aussi  solide  que  les  rochers  qu'ils  habiteut; 
parceque  leur  respect  pour  la  loi  est  tel,  qu'aucune 
prédication  anarcnistc  ne  saurait  Talterer  :  aussi  les 
agitateurs  n*abordent  pas  dans  nos  montagnes. 

Citoyens,  prenez-y  garde  :  il  est  des  hommes  pour 
qui  la  république  n'est  qu'un  vain  mot  ;  pour  qui  li- 
berté signifie  licence  ;  pour  qui  loi  signifie  leur  ca- 
price, patrie  leur  intérêt  propre  ;  qui  veulent  nous 
l'aire  regretter  l'ancien  régime,  ou  nous  faire  préfé- 
rer le  calme  perfide  d'un  nouveau  despotisme  aux 
bienfaits  de  la  liberté  ;  ces  artisans  perpétuels  d'a- 
narchie fondent  leur  espoir  sur  nos  dissensions  ;  déjà 
leurs  succès  ne  sont  plus  aussi  douteux. 

Je  sais  que  dans  des  temps  ordinaires  l'abondance 
dans  un  canton  y  fait  naître  la  sécurité  parmi  les  ci- 
lovens  qui  le  fertilisent;  cette  sécurité  lait  qu'on  ou- 
blie ou  qu'on  méprise  les  conseils  de  la  prudence  ; 
que  les  laboureurs  alors  se  dessaisissent  de  leurs 
grains;  qne  d'avides  spéculateurs  s*en  emparent, 
|K)ur  opérer  ensuite  une  disette  factice  et  (usposer 
arbitrairement  du  prix  ;  mais  cette  espèce  d'hommes 
est  rare,  et  très  souvent  une  suite  aheureuses  ré- 
coltes les  rend  viciroes  de  leur  propre  cupidité.  L'o- 
pinion publique  les  dévoue  à  l'infamie  \  on  crie  con- 
tre eux,  et  1  on  a  raison  ;  sans  doute  il  ne  faut  pas 
que  les  lois  humaines  favorisent  ces  spéculations 
antropophages. 

Mais  il  faut  bien  distinguer  l'honnête  négociant, 
qui  ne  place  ses  capitaux  ou  partie  de  ses  capitaux 
que  pour  les  retirer  dans  un  autre  temps,  avec  le 
bénéfice  que  la  justice  et  les  lois  permettent  ;  celui 
qui  n'acheté  à  la  récolte  que  pour  vendre  eu  d'autres 
lieux  ou  pendant  l'hiver  et  1  arrière-saison,  mérite 
protection,  estime  et  liberté.  Celui-là  seul,  qui  n'ac- 
capare que  dans  de  mauvaises  vues,  qui  s'obstine  à 
garder  son  blé  quand  les  marchés  voisins  sont  dé- 
garnis, qui  ne  voit  qu'avec  une  coupable  indiSlTcncc 
les  maux  de  ses  semblables:  celui-là,  dis-je,  doit 
être  sévèrement  puni.  Alors  je  conçois  comment, 
dans  des  circonstances  pénibles,  on  peut  employer 
des  mesures  coercitives  pour  ouvrir  les  magasins 
qui  recèlent  des  grains  ;  comment  alors,  seulement 
alors,  on  peut  dévier  momentanément  des  principes  ; 
le  $alu$  popult  devient  la  suprême  loi,  parccque 
avant  tout  il  faut  du  pain  à  ceux  qui  en  manquent; 
qu'aux  çrnnds  maux  il  faut  de  grands  remèdes; 
que  là  ou  l'intérêt  général  commence,  l'intérêt  par- 
ticulier doit  finir;  mais  je  ne  concevrais  pas  com- 
ment on  pourrait  avec  justice  consacrer  un  principe, 
ibirc  une  loi  durable  qui  violerait  elle-même  tous  les 
principes,  avilirait  l'agriculture,  le  premier  de  tous 
les  arlSy  établirait  dans  la  société  une  classe  oppres- 
sive et  une  classe  opprimée. 

Je  me  résume  :  les  mesures  inquisitoriales  ne  doi- 
vent ^int  servir  de  bases  à  notre  système  de  législa- 
tion économique,  parcequ'elle  consacrerait  un  des- 
potisme qui  n'aurait  pas  d'exemple;  que  les 
déclarations ,  les  recensements ,  outre  qu'ils  sont 
inutiles,  sont  encore  dangereux  ;  que  la  prudence 
exige  qu'on  n'essaie  pas  ce  moyen  ;  son  résultat  ne 
pourrait  qu'être  alarmant,  et  nous  montrerait  une 
blessure  la  où  il  n'v  aurait  aucun  mal.  Je  dis  encore 
an'il  faut  habituer  les  Français  d'un  canton  à  consi- 
dérer les  Français  d'un  autre  canton  comme  n'étant 
les  uns  et  les  autres  que  les  enfants  d'une  même  fa- 
mille; que  le  superflu  des  uns  doit  nécessairement 
alimenter  rexislerice  des  autres  ;  que  c'est  au  com- 
merce à  établir  ce  juste  équilibre,  que  c'est  à  lui 
si)écialenient  qu'il  a|)partient  d'opérer  la  transition 
«es  grains  des  pays  ou  ils  abondent  dans  ceux  où  ils 
manquent  ;  que  sans  les  transactions  commerciales, 
la  société  n'existerait  pas  longtemps,  puisque  une 
portion  de  la  société  ne  pourrait  pas  ecliaiiger  ses 


vins,  ses  huiles,  ses  draps,  ses  marchandises  contre 
des  grains;  que  l'une  mourrait  de  faim,  tandis  que 
l'autre  serait  dans  l'abondance  ;  que  dès-lors  il  n'exis- 
terait plus  de  rapports  de  fraternité  entre  les  hom- 
mes ;  que  l'humanité  serait  en  guerre  ouverte  avec 
rhumanitc',  et  que  cette  lutte  scandaleuse  condui- 
rait nécessairement  le  plus  fort  au  despotisme,  le 
plus  faible  à  l'esclavage.  Je  dis  enfin  que  le  temps  des 
demi-mesures  est  passé;  qu'il  est  temps  aue  la  Con- 
vention nationale  s'élève  à  la  hauteur  du  républi- 
canisme. Sans  doute,  citoyens,  vous  ne  sauriez  voir 
autre  chose  que  la  justice,  la  loi  et  les  principes, 
autre  chose  que  l'intérêt  de  la  patrie  et  de  la  liberté. 
L'Europe  est  là  qui  vous  contemple  :  des  mesures 
que  vous  allez  prendre  dépend  le  bonheur  de  l'hu- 
manité ;  votre  décision  va  résoudre  la  grande  ques- 
tion de  l'Europe  libre  ou  de  l'Europe  esclave. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  vous  obligiez  provisoire^ 
ment  les  [)roprictaires  des  grains  que  Ta  malveillance 
ou  la  cupidité  ont  entassa^  pour  la  vente  en  être 
faite  dans  les  marchés  au  pnx  courant  ;  2o  que  vous 
défendiez  l'exportation  des  grains  sous  les  peines  les 
plus  rigoureuses;  que  vous  fassiez  encore  faire  des 
achats  à  l'étraneer,  si  ceux  déjà  faits  ne  suffisent  pas. 
Proportionnez  les  salaires  journaliers  là  où  ce  juste 
et  nécessaire  équiUbre  n'existe  pas;  mais  surtout 
protégez  le  transport  de^  grains;  prévenez,  vous  le 
pouvez  encore,  prévenez  les  effets  d'un  trop  juste 
désespoir  ;  épargnez  des  crimes  à  l'humanité,  le  be- 
soin est  au-dessus  des  lois. 

Effacez,  s'il  est  possible,  les  impressions  lâcheuses 
que  font  sur  les  hommes  simples,  mais  crédules,  les 
imaginations  sombres;  ces  esprits  atrabilaires,  qui 
ne  voient  partout  que  des  complots,  des  précipices  et 
des  ennemis  là  où  nous  n'avons  aue  des  amis  et  des 

§ères  nourriciers;  invitez  les  cultivateurs,  au  nom 
e  leurs  intérêts  les  plus  sacrés,  au  nom  de  l'huma- 
nité souffrante,  à  battre  leurs  grains,  à  les  porter  en- 
suite au  marché  ;  mais,  avant  tout,  garantissez-leur, 
par  des  mesures  sages  et  vigoureuses,  liberté  et  pro- 
tection. Proscrivons  tout  ce  qui  peut  perpétuer  les 
haines,  les  soupçons  injustes  ;  rétablissons  la  con- 
fiance entre  les  citoyens  :  voilà  le  secret  de  la  tran- 
quillité, de  la  sécurité,  qui  seules  peuvent  épargner 
le  sang  et  ramener  l'abondance.  Montrez  le  Panthéon 
au  magistrat  (jui  sait  mourir  pour  la  loi  ;  le  supplice, 
au  contraire,  a  celui  qui  compose  avec  elle. 

Instruisez  le  peuple  sur  la  jiustice,  sur  l'intérêt 
qu'il  a  lui-même  à  maintenir  la  libre  circulation  des 
grains;  dites-lui  la  vérité  sans  le  flatter;  car,  ainsi 
(jue  les  roL^,  la  flatterie  corrompt  les  peuples;  aue 
1  on  dise  moins  souvent,  je  suis  l'ami,  je  suis  le  dé- 
fenseur du  peuple,  et  qu'on  le  soit  davantage.  Ne 
vous  contentez  pas  de  lui  montrer  le  bonheur  dans 
un  système  habilement  construit;  mais  opérez-le 
réellement  en  le  rappelant  par  la  douceur,  l'instruc- 
tion, son  intérêt  même,  à  l'obéissance  et  sous  Teni- 
pire  de  la  loi,  sans  laquelle  il  n'existe  ni  liberté  ni 
bonheur. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBBE. 

nARiBS  :  Le  premier  devoir  de  Totre  président  est  de  m 
récuser  dans  tout  ce  qui  concerne  cette  affaire.  Mon  nom 
se  trouve  tracé  dans  ces  pièces  par  une  main  infâme;  je 
dois  repousser  une  imputation  atroce.  Je  me  récuse  poar 
la  prtsidcnce ,  et  je  demande  la  priorité  pour  la  parole , 
car  j*ai  eu  la  priorité  pour  la  dénonciation.  Je  cède  le  ikn* 
leuil  à  Guadet. 

Chaslis  i  Notre  président  Barère  ayant  par  délicat  g  iw 
qniué  le  fau'euil,  je  crois  que  la  même  délicatesse  doit  en- 
gager Guadcl  ù  le  quitter  aussi ,  parce  que  ces  pii-oes  por* 
tcnt  que  les  memhrc-s  les  plus  remarquables  par  leurs  ta* 
lents  et  leur  patriotisme  étaient  coalisés  avec  le  chàteaa  des 
Tu.lerics....  Or  je  demande  slGuadcL..  (Des  munnures  inp 
tcrrompcnt  Tocatcur.) 
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Rhcl  :  Si  on  inculpe  let  mcnilirefl  remarqvablet  par  leur 
patriot'isine,  je  me  récuse  aussi»  et  je  ne  trarailleral  plut 
au  rapport  des  pièces* 

LiGBivDiiB  :  Ors  niots>  etux  qui  mènent  Cj4s$embUe  lé» 

e't/af ire,  s*entendeut  certainement  des  députés  à  l*Assem- 
ée  législatire  qui  ont  défdoppé  les  plus  grands  talents, 
at  sous  ce  rapport  on  pourrait  croire  que  Guadct  est  in- 
culpé. Mais  |e  demande  non-eeulemenl  que  Guadet  soit 
tenu  de  quitter  le  fauteuil,  mais  que  tous  les  membres  de 
la  Législative  se  récusent.  (Il  s'élëre  un  Tiolent  murmure.) 

***  :  Je  demande  qu^en  ce  cas  on  noua  accorde  à  tous 
des  congés. 

Gerissisix  :  11  faut  lirrcr  la  séance  aux  députés  de  Paris. 

Apriïs  quelques  moments  d*agitation,  les  rapporteurs  de 
la  commission  des  doute  continuent  leur  rapport. 

Lettre  de  Sainte-Foix  au  roi.  —  En  voici  Textrait: 

«  Les  retards  que  Sa  Majesté  ?eut  apporter  dans  le 
paiement  des  sommes  promises  pourraient  produire  les 
plus  (Acbeux  incoofénients.  Il  est  d*abord  incontestable 
que  les  membres  qui ,  pour  l^alTaire  de  la  réduction  des 
pensions  ft  la  charge  de  la  liste  cirile,  ont  formé  la  ma- 
jorité dans  le  comité,  ont  rempli  plus  des  trois  quarts  de 
leur  mission  :  ils  ont  procuré  rinitiati?e  du  déoet,  œ  qui 
est  un  commencement  très  ftiTorable^  et  Ton  ne  peut  douter 
que  leur  besogne  u*ait  été  extrêmement  diflidie,  puisquMs 
T  ont  employé  quatre  ou  cinq  séanct^  très  chaudes,  et  pro> 
longées  fort  STanl  dans  la  nuit;  puisqu*enfin  le  comité  a 
été  constamment  complet,  et  quMs  ne  Tout  emporté  qu'à 
une  majorité  de  douie  contre  neuf.  Cette  première  victoire 
est  due  au  zèle  de  M.  Diificsne-Saint-Léon,  qui  n*a  pas  craint 
de  se  compromettre  en  contractant  directement  avec  eux. 

«  Quant  aux  membres  qui  doivent  soutenir  le  décret 
dans  TAssemb'.ée ,  et  se  distribuer  les  arguments  les  plus 
persuasifs,  Ils  ont  déjà  rendu  de  grands  services;  ils  ont 
fortifié  le  conseil  exécutif  en  lui  faisant  renvoyer  plusieurs 
DlTaires.  Ces  membres  sont  sans  contredit  les  plus  forts 
do  cdté  gauche  et  les  plus  accrédités  oanni  les  membres 
prétendus  patriotes.  SI  on  différait  ie  paument,  je  me  trou- 
verais dans  un  très  grand  embarras.  J*en  ai  déjà  vu  plu- 
sieurs dans  Topinion  que  Sa  Majesté  ne  différait  ce  paie- 
ment que  parcequ*elle  méditait  un  projet  de  départ,  ou 
quelque  autre  destructif  de  1*  Assemblée  même.  D'ailleurs  ils 

£1  uvent  penser  qu'on  n*a  cherché  qu'à  avoir  la  mefure  de 
lur  vénalité  pour  les  perdre,  et  la  crainte  d*être  divulgués 
ta  les  rendre  jaloux  de  se  signaler  dans  les  opinions  les 
plus  exagérées.  Pour  éviter  ces  embarras  et  ces  inquié- 
tudes, un  seul  moyen  se  présente;  il  consiste  à  distribuer 
di-s  à  présent  le  tiers  de  la  somme  promise  :  cet  acte  de 
loyauté  les  rassurera,  et  leur  fera  même  sentir  la  nécessité 
de  travailler  à  mettre  dans  TAssemblée  dos  dispositions 
plus  calmes,  afin  d'accélérer  le  paiement  des  deux  autres 
litrs.  La  foi  d'hommes  de  cette  trempe  est  encore  quelque 
chose;  au  moins  il  est  quelquefois  bon  de  paraître  s'y  aban- 
donner. On  peut  même  croire  qu'encouragés  par  ce  pre- 
mier paiement,  s'il  était  possible  qu'au  moment  de  la  déci- 
sion TAssemblée  fût  mal  disposée,  ils  emploieraient  tous 
leurs  sohn  à  mettre  la  question  principale  en  réserve,  en 
Tajoumant  à  un  moment  plus  favorable,  t 

On  lit  une  autre  lettre  de  Sainte-Foix  an  roi,  en  date  dn 
9  août  1792,  à  dix  heures  du  matm  : 

■  Sire,  vous  savex  que  le  ftiul>ourg  Saint-Antoine  est  en 
marche,  et  qu'il  va  arriver  aux  Tuileries  avec  du  canon  ; 
mais  on  apprend  en  même  temps  que  l'intention  du  roi  et 
de  la  reine  est  de  se  réfugier  dans  le  sein  de  l'Assemblée 
nationale.  Cette  mesure  est  tout-à-fait  mauvaise  et  faus%; 
elle  peut  avoir  des  suites  désastreuses,  en  ce  qu^elle  annon- 
cerait un  défaut  de  courage,  qu^elle  pourrait  dégoûter  la 
garde  nationale,  qui  est  en  ce  moment  en  querelle  ouverte 
avec  TAssemblée  législative,  et  qui  se  montrera  bien  mieux 
quand  il  s'agira  de  défendre  Vos  Majestés  dans  vos  propres 
et  royales  demeures;  il  vaudrait  mieux  faire  nommer  une 
députation  de  deux  cents  membres  pour  entourer  Votre 
Majesté;  c'est  ce  qme  je  vais  conseiller  tant  aux  miulstres 
gu'anx  npembres.  influents.  » 

naband-Pommier  fait  lecture  des  interrogatoires  subis 
dans  le  comité  par  Dufresne-Saint-Léon  et  Sainte-Foix  : 
celui  de  Sainte-Foix  contient,  à  quelques  modifications 
près,  l'aveu  de  toutes  les  charges  qui  résultent  contre  lui. 
Dufiesne-Saint-Léon  a  répondu  qu'il  n'avait  exagéré  de 
0.^000,000  le  capital  des  offices  du  roi,  que  parcequ'il  n'en 


çonnaissaîi  pas  cxadenient  la  valeur,  et  quH  annonçait  en. 
effet,  dans  son  compte-rendu  à  l'Assemblée  législative,  que 
tous  les  étals  particuliers  ne  lui  avaient  pas  été  fournis  à 
l'époque  où  il  rédigea  cet  aperçu.— Du  reste,  Dufresne- 
Saiut-Léon  ne  se  trouvé  compromis  dans  aucun  des  pro- 
jets de  contre-révolution  que  ce  rapport  a  mis  à  l'ordre  du 
jour 

La  Convention  décrète  successivement  d'accusation  Du- 
firesne-Saint-Léon,  Sainle-Fôix  et  Talon. 
.  Barère  obtient  la  parole. 

N,  B.  Noos  avons  donné,  dans  la  notice  qui  se  trouve  à 
la  fin  du  n*  précédent ,  la  substance  de  son  discours  justi-. 
ficatif.  Nous  le  rapporterons  en  entier  dans  le  prochain  n*. 
GuADiT  :  Je  commencerai  par  faire  une  motion  qui  tient 
aux  décrets  d'accusation  que  vous  venex  de  rendre.  Talon 
est,  parmi  ceux  que  vous  avex  décrétés,  celui  qui  peut  jeter 
le  plus  grand  jour  sur  cette  affaire  ;  cependant  il  n'est  point 
à  Paris  ;  on  assure  qu'il  est  dans  l'armée  de  Dumouriei.  Je 
demande  que  le  ministre  de  la  justice  soit  tenu  de  prendre 
les  mesures  les  plus  promptes  pour  le  faire  arrêter,  et  qu'il 
soit  expédié  sur4e-champ  un  courrier  extraordinaire  à  cet 
effet.  —  Cette  proposition  est  adoptéew . 

GcAPiT  reprend  :  Maintenant,  citoyens,  je  crois  devoir 
à  la  Convention  quelques  explications  sur  les  soupçons 
qu'on  a  cherché  à  élever,  contre  moi.  (  Il  s'élève  quelques 
murmures  dans  une  partie  de  l'assemblée.  )  Je  n'avais 
point  été  nommé  dans  les  diverses  pièces  qui  ont  été  lues 
bar  les  rapporteurs  de  la  commission  des  douie;  et  quand 
bien  même  on  eût  lu  mon  nom  à  côté  de  ceux  de  Barère 
et  de  ceux  de  quelques  autres  membres,  il  ne  m'eût  pas 
été  difficile  de  détruire  la  calomnie  directe;  cependanlt 
j'eusse  cédé  aux  mêmes  sentiments  de  délicatesse  qui  ont 
déterminé  Barère  à  quitter  le  fauteuil.  Un  membre  de  cette 
assemblée,  le  citoyen  Chastes  a  cru  pouvoir  appeler  le 
soupçon  sur  ma  tête,  et,  par  un  raffinement  de  méchan- 
ceté que  je  ne  veux  pas  caractériser  (  il  s'élève  quelques 
murmures  et  quelques  applaudissements),  c'est  mon  amour- 
propre  que  ce  prêtre  a  cherché  à  intéresser  pour  assurer  1c 
succès  de  sa  diffamation  ;  c'est  en  me  rangeant  parmi  les 
seise  membres  de  la  Législative  qui  ont  montré  à  la  fois 
quelque  courage  et  quelque  constance  dans  la  défense  des 
bons  principes,  qu'on  a  cherché  à  jeter  de  la  défaveur  sur 
ma  conduite.  Je  ne  suis  pas  monté  à  cette  trioune  pour 
faire  valoir  mes  travaux  comme  législateur.  Pal  rempli 
mon  devoir;  et  certes,  si  ma  constance,  mon  courage  ont 
pu  être  remarqués,  ce  n'a  jamais  été  pour  d^ndre  ni 
Louis  XVI  ni  la  royauté.  (  On  appkiudit.  )  Je  crois  au  con- 
traire avoir  acquis  le  droit  de  dire  que  nul  plus  que  moi  n'a 
plus  imperturbablement,  plus  courageusement  défendu, 
depub  le  premier  jour  de  la  Législative  jusqu'au  moment 
de  la  formation  de  la  Convention  nationale,  les  droits  du 
peuple.  (  Mômes  applaudissements.) 

11  est  au  reste  aisé  de  remarquer  que  le  foyer  de  la  cor- 
ruption dont  il  est  question  dans  les  pièces  qui  ont  été 
lurs,  avait  principalement  pour  objet  de  s'assurer  des  voix 
de  ceux  qui  étaient  initiés  dans  les  mystères  de  la  finance; 
et  je  dois  avouer  que  n'ayant  jamais  dirigé  mes  études  vera 
cet  objet ,  ce  n'aurait  pas  été  protiablement  moi  qu'on  eût 
choisi  pour  obtenir  un  décret  sur  cette  matière.  En  effet, 
comme  il  est  impossible  de  savoir  tout,  je  ne  me  suis  la* 
mais  autrement  mêlé  de  cette  partie  que  par  l'impuLuon 
d'un  sens  droit  et  d'une  probité  à  toute  épreuve.  Aussi 
dois-je  avouer  que  je  ne  me  suis  occupé  de  finances  qu'une 
seule  fois,  et  cela  a  été  pour  faire  avec  Condorcet  un  projet 
de  décret  tendant  à  réduire  la  liste  civile  à  8,000,000,  et 
à  en  soumettre  l'emploi  à  une  comptalrililé  publique  ;  pro- 
jet que  Condorcet  réduisit  en  articles,  et  que  nous  présen- 
tâmes I  la  commission  extraordinaire  des  vingt-et-un ,  et 
pour  l'adoption  duquel  Gensonné,  Rhul,  Jean  Débry^ 
Vergoiaud,  Brissot,  Condorcet  et  moi  avons  vainement 
lutté,  car  à  cette  époque  la  majorité  de  la  commission 
était  composée  d'hommes  qui  aimaient  la  liste  civile.  Voilà 
l'unique  attention  sérieuse  que  j'aie  donnée  à  nos  finances» 
et  certes  je  ne  crois  pas  qu'elle  puisse  être  un  titre  pour 
me  soupçonner  d'avoir  jamais  été  favorable  au  roi. 

Cependant  il  est  des  hommrs  qui  ne  vivent  qu'en  faisant 
planer  le  soupçon  sur  toutes  les  têtes;  ces  êtres  vraiment 
antropophagcs  voudraient  sucer  le  ^ang  par  tous  les  pores 
de  leurs  concitoyens.  Il  y  avait,  disent-ils,  dans  le  côté 
gauche  des  roenibres  prétendus  patriotes,  malt  réeUcment 
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fCDduf  à  la  cour;  et  nec  ces  parola  on  croit  pouvoir  in- 
calper  indistJiscleiiient  toos  let  membres  de  la  LégislatiTe. 
Oui  «  certes,  it  j  a?att  de  prétendus  patriotes  qui  pouvaient 
se  Mre  acheter  par  la  Itote  civile,  et  s^oflTrir  eux-mêmes. 
Mais  ce  ne  sont  pas  ceux  qui  attaqu6rent ,  qui  sapèrent  les 
fondements  de  la  royauté  avec  mesure,  et  |e  croîs  que  c'est  à 
ce  caractère  que  je  me  suis  principalement  signalé.  Je  sai» 
b'en  que  quelques  personnes,  avec  cette  exagi ration  à 
commander,  par  laquelle  ils  parviennent  ft  faire  perdre 
tontes  les  causes,  ont  pn  se  rendre  la  liste  civile  taxer,  ble  ; 
mais  eltes  ne  m*accsserout  pa»  sans  doote  d*at0ir  partagé 
ors  Intrigneib 

Je  ne  dirai  pins  qn*un  mot.  SI  {amais  quelque  bassesse, 
si  quelque  ferfbit  pesait  sur  ma  conscience.  Il  ne  me  serait 
pent-étre  pas  difficile  de  le  Ibire  oublier;  car  on  sait  asseï 
sous  qnel  étendard  il  but  se  ranger  pour  couvrir  n  les  ter* 
Mts  et  les  brigandages*  (  Une  grande  partie  de  rassemblée 
applaadit) 

—  Bcniler  demande  à  dénoncer  une  atteinte  à  la  Kberté 
individuelle,  éonC  un  citoyen  de  Meanx  a  été  victime  en 
venn  d*nn  arrêté  du  comité  de  sorvciHance  de  *a  ville  de 
Paris.  (  Un  violent  murmure  te  finit  enlendre  dans  unc^té 
de  la  salle.) 

Osselin  rédaase  le  renvoi  de  TaflOiire  aax  Iribnnanx  jo- 
4iciaiiea.  —  L^assembiée  passe  à  TorUre  dn  jour. 

Suii^  de  la  diêcuêêicn  sur  le  jugement  de 
Louie  JVi. 

Barbaronx  demande  qu*il  soit  décrété  que  Loob  XVI  est 
mis  en  cause. 

CiABLixB  :  Qu*i]  est  mis  en  état  d^accusatîôn. 

Une  partie  de  rassemblée  se  lève,  par  un  mouvement 
spontané,  en  faveur  de  celte  dernière  proposition.  {j4ux 
voir,  aux  voix  U  décret  (Faccusalion:  s*écrie-t-on  avec 
chaleur.) 

Gamon  veut  que  Louis  XVI  soit  préalablement  entendu. 

Sauit-Akdié  :  Louis  Capet  a  été  jugé  le  10  août;  re- 
mettre son  jugement  en  question ,  ce  serait  faire  le  procès 
à  la  révolution,  ce  serait  vous  déclarer  rebelles. 

RoBESPiERBB :  L*asseniblée  a  ctë  entraînée,  à  son 
insu ,  loin  de  la  véritable  question.  11  n'y  a  point  ici 
de  procès  à  foire.  Louis  n>6t  point  un  accusé ,  vous 
n*étes  point  des  juges  ;  vous  êtes,  vous  ne  pouvez 
être  que  des  homoMS  d'Etat  et  les  représentants  de 
la  nation.  Vous  n'avei  point  une  sentence  à  rendre 

Ïiour  ou  contre  un  homme,  mais  une  mesure  de  sa* 
ut  public  à  prendre,  nn  acte  de  providence  natio* 
Dale  à  exercer.  (On  applaudit.)  Quel  est  le  parti 
que  la  saine  politique  prescrit  pour  cimenter  la  ré- 
publique naissante?  C  est  de  graver  [irofondéincnt 
dans  les  cœurs  le  mépris  de  la  royauté,  et  de  frap- 
per de  stupeur  tous  les  partisans  du  roi.  Donc,  pré- 
senter à  Tunivers  son  crime  comme  un  problème, 
sa  cause  comme  l'objet  de  la  discussion  la  plus  im- 
posante, la  plus  religieuse,  la  plus  difficile  ^ui  puisse 
occtmer  les  représentants  du  peuple  français;  mettre 
une  oistanee  iticommengurable  entre  le  setil  souve- 
nir de  ce  qu'il  fui  et  la  dignité  d'un  citoyen ,  c'est 
précisément  avoir  trouvé  le  secret  de  le  rendre  en- 
core dangereux  à  la  Kberté.  Louis  fut  roi,  et  la  répu- 
blique est  fondée.  La  question  fameuse  qui  vous 
occupe  est  décidée  par  ces  seuls  mots  :  Louis  est 
détrôné  par  ses  crimes;  Louis  dénonçait  1c  peujile 
français  comme  rebelle  ;  il  a  appelé,  pour  le  châtier, 
ks  armes  des  t)rrans  ses  confirores.  La  victoire  et  le 
peuple  ont  déàdé  que  lui  seul  était  rebelle.  Lpuis 
ne  peut  donc  être  jugé,  il  est  déjà  condamné;  il  est 
condamné,  ou  la  république  n'est  point  absoute. 
(Applaudissements.)  Proposer  de  faire  le  procès  à 
Louis  XVI ,  de  quelque  manière  que  ce  puisse  être, 
c'est  rétrograder  vers  le  despotisme  royal  et  consti- 
tutionnel;  c'est  une  idée  contre-révolutionnaire, 
Car  c'est  mettre  la  révolution  elle-m^me  en  litige. 
En  effet,  si  Lom's  peut  être  encore  l'objet  d'un  pro- 
cès, Louis  peut  être  absous:  il  peutétre  innocent; 
que  dis-je!  il  est  présumé  l'être  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
Jugé.  Mais  si  Louis  peut  ^tre  pr&umé  innoceut,  que 


devient  la  révolution?  u'est-elle  pas  encore  incer- 
taine et  douteuse?  Si  Louis  est  innocent,  tous  les  dé- 
(cBseiirs  de  la  liberté  deviennent  des  calomniateurs, 
et  les  rebelles  étaient  les  amis  de  la  vérité  et  les  dé* 
fenseurs  de  l'imiocenee  opprimée  ;  tous  les  mani- 
fesles  des  cours  étrangères  ne  sont  qne  des  réclama- 
tions légitimes  contre  une  ftk^on  dominatrice;  la 
détention  même  que  Lovls  a  subie  jusqu'à  ce  mo« 
nent  est  une  vexation  injuste;  les  fédérés,  le  peuple 
de  ^aris,  tous  les  pati-fot^s  de  rempirc  français  sont 
coupables,  et  le  grand  procès  pendant  au  tribunal  dé 
la  nature,  entre  le  crime  et  la  vertu,  entre  la  liberté 
et  la  tyrannie,  est  enfin  décidé  en  faveur  du  crime  et 
de  la  tyrannie. 

Citoyens,  prenez-y  garde,  vous  êtes  trompés  id 
par  de  fausses  notions.  Vous  confondez  les  rcgiesdu 
droit  civil  et  positif  avec  les  principes  du  droit  des 
gens  ;  vous  confondes  la  relation  des  citoyens  entre 
eux,  avec  les  rapports  des  nations  à  un  ennemi  qui 
conspire  contre  elles;  vous  confondez  encore  la  si- 
tuation d'un  peuple  en  révolution  avec  celle  d'un 
peuple  dont  le  gouvernement  est  affermi.  Nous  rap- 
portons à  des  idées  qui  nous  sont  familières  un  cas 
extraordinaire  qui  dépend  de  principes  que  nous 
n'avons  jamais  expliqués;  ainsi,  parceque  nous 
sommes  accoutnmes  à  voir  les  délits  dotit  nous 
sommes  les  témoins  iugés  selon  des  règles  uniformes, 
nous  sommes  actutilenient  portés  à  croire  que  dans 
aucune  circonstance  les  nations  ne  peuvent  avec 
équité  décider  autrement  contre  un  homme  qui  a 
violé  leurs  droits;  et,  où  nous  ne  voyous  point  un 
jury,  un  tribunal,  une  procédure,  nous  ne  trouvons 
point  la  justice.  Ces  termes  même,  que  nous  appli- 
quons à  des  idées  différentes  de  celles  qu'ils  impli- 
quent dans  l'usage  ordinaire,  achèvent  de  nous  trom- 
per. 1>l  est  l'empire  naturel  de  l'habitude,  que  notis 
regardons  les  conventions  les  plus  arbitraires,  quel- 
quefois même  les  plus  défectueuses,  comme  la  règle 
absolue  du  vrai,  au  faux,  du  juste  on  de  l'injuste; 
nous  ne  jugeons  pas  même.  La  plupart  tiennent  en- 
core nécessairement  aux  préjuges  dont  le  despotisme 
nous  a  nourris.  Nous  avons  été  tellement  courbés 
sous  son  joug,  que  nous  relevons  diflkilement  nos 
télés  vers  la  raison  ;  que  tout  ce  qui  remonte  à  la 
source  sacrée  de  toutes  les  lois  semble  prendre  à 
nos  yeux  un  caractère  illégal,  et  l'ordre  même  de  la 
nature  nous jpâratt  un  dc^rdre.  Les  moavemenis 
majestueux  Œun  grand  peuple,  les  sublimes  élans  de 
la  vertu  se  présentent  souvent  à  nos  yeux  timides 
comme  des  éruptions  d'un  volcan  ou  le  renverse- 
ment de  la  société  politique  ;  et  certes  ce  n'est  pas 
la  moindre  cause  des  troubles  qui  nous  agitent,  que 
cette  contradiction  entre  la  faiblesse  de  nos  moeurs, 
la  dépravatiovi  de  nos  esprits,  la  pureté  des  prin- 
cipes, et  l'énergie  des  caractères  que  suppose  k 
gonvernement  libre  auquel  nous  osons  prétendre. 

Lorsqu'tuie  nation  a  été  forcée  de  recourir  aui 
droits  de  l'insurrection,  elle  rentre  dans  l'état  de  b 
nature  è  l'égard  du  tyran.  Comment  cehii-ci  pour- 
rait-il invoquer  le  pacte  social  ?  H  l'a  anéanti.  La 
nation  peut  le  conserver  encore ,  si  elle  fe  iuge  à 
propos,  pour  ce  qui  concerne  les  rapports  des  ci- 
toyens entre  eux  ;  mais  l'elTet  de  la  tyrannie  et  de 
l'insurrection,  c'est  de  le  rompre  entièrement  par 
rapport  au  tyran  ;  c'est  de  le  constituer  en  état  de 
gtierre.  Les  tribunaux,  les  procédiurs  judiciaires»  ne 
sont  faites  que  pour  les  membres  de  la  cité  :  c'est 
une  contradiction  grossière  de  supposer  que  la  con- 
stitution puisse  présider  à  ce  nouvel  ordre  de 
choses  ;  ce  serait  supposer  qu'elle  survit  à  elte-m^me. 
Quelles  sont  les  lois  qui  la  remplacent?  celles  de  la 
nature,  celle  qui  est  la  base  de  la  société  inêcm^,  le 
salut  du  peuple.  Le  droit  de  punir  le  tyran  et  ccltii 
de  le  détrOner,  c'est  la  même  chose.  L'un  ne  corn- 
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porte  pas  d*aQtres  formes  qne  Taiitre  :  le  procès  du 
tyran,  c'est  rinsiirrection  ;  son  jiigcmpnt,  c'est  la 
chute  de  sa  puissance  ;  sa  peine,  celle  qu'exige  la  h- 
bertë  du  peuple. 

Les  peuples  ne  jugent  pas  comme  les  cours  judi- 
ciaires; ils  ne  vendent  point  de  sentences,  ils  lancent 
la  foudre;  tis  necondainneut  pas  les  rois,  ils  les  re- 
plongent dans  le  néant,  et  cette  justice  vaut  bien 
celle  des  tribunaux.  Si  c'est  pour  ^n  salut  que  le 
peuple  s'arme  contre  se^  oppresseurs,  comment  se- 
rait-il tenu  dulopter  un  mode  de  les  punir  qui  serait 
E»ur  ku  un  nouveau  danger?  Nous  nous  sommes 
isse  induire  en  erreur  par  de^  exemples  étrangers 
qui  n'ont  nen  de  commun  avec  nous.  Que  Cromwell 
ait  fait  juger  Charles  t«r  f>ar  une  commission  judi- 
ciaire dont  il  disposait;  qu'Elisabeth  ait  fait  condam- 
ner- Marie  d'Ecosse  par  des  jugest  il  est  naturel  que 
des  tyrans  qui  immolent  leurs  pareils,  non  au 

fieuple,  mais  à  leur  ambition,  cherchent  a  tromper 
'opinion  du  vul^re  par  des  formes  illusoires  ;  il 
n*est  question  là  ni  de  principes,  ni  de  liberté,  mais 
de  fourberie  et  d'intrigues;  mais  le  peuple,  quelle 
autre  loi  peut-il  suivre,  que  la  justice  et  la  raison, 
appuyées  de  sa  toute-puissance? 

Dans  quelle  ré^iubiique  la  nécessité  de  punir  le 
tyran  fut-elle  litigieuse?  Tarquin  fut-il  appelé  en  ju- 
gement? Qu'aurait-on  dit  à  Rome,  si  des  Romains 
avaient  ose  se  déclarer  ses  défirnseurs?  Que  faisons- 
nons?  Nous  appelons  de  toutes  paris  des  avocats 
pour  plaider  la  canse  de  Louis  XVI;  nous  consa- 
crons, comme  des  actes  légitimes,  ce  oui ,  chez  tout 
peuple  libre,  eût  été  regardé  comme  le  plus  grand 
des  crimes.  Nous  invitons  nouvin^mes  les  citovens 
à  la  iMUtse^se  et  à  la  corruption  ;  nous  pourrons  bien 
unJMir  décerner  aux  défenseurs  de  Louis  XVI  dos 
couronnes  civiques;  car  s'ils  défendent  sa  cause,  ils 
peuvent  espérer  de  la  faire  triompher;  autrement 
vous  ne  donneriez  à  l'univers  qu'une  ridicule  comé- 
die. (On  applMidit.)  £t  nous  osons  parier  de  repu- 
bliquei  Nous  invoquons  des  formes  parceque  nous 
n'avons  plus  de  principes;  nous  nous  piquons  de 
délicatesse,  parceqne  nous  manquons  d énergie; 
nons  étalons  une  fausse  humanité,  pareeqne  le  sen- 
timent de  la  véritable  homanité  nons  est  étranger; 
nous  révérons  l'ombre  d'un  roi,  nons  ne  savons  pas 
respecter  le  peuple  ;  nous  sommes  tendres  pour  les 
oppresseurs,  {kireeque  nous  sommes  sans  .entraides 
pour  les  opprimés. 

Le  procès  à  Louis  XVI  !  Mais  qu'est-ce  que  ce  pro- 
cès,  si  ce  n'est  l'aroal  de  l'insurrection  a  un  tribunal 
on  à  une  assemblée  queleonaue  ?  Quand  un  rd  a  été 
anéanti  parle  peuple,  qui  a  fedreit  de  le  ressusciter 
pour  en  faire  un  nouveau  prétexte  de  troubles  et  de 
rébelFion?  Et  quels  autres  effets  peut  produire  ce 
système?  En  donnant  une  arme  aux  champions  de 
Louis  XVI,  vous  ressuscitez  la  querelle  du  despo- 
tisme contre  la  liberté,  vous  consacrez  le  droit  de 
blasphémer  contre  la  république  et  contre  le  peuple; 
car  le  droit  de  défendre  l'ancien  despote  emporte  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  tient  à  sa  cause  ;  vous  réveil- 
lez toutes  les  factions  ;  vous  ressuscitez,  vous  encou- 
ragez le  royalisme  assoupi.  On  pourra  librement 
prendre  oarti  pour  ou  contre.  Quoi  de  plus  légitime, 
quoi  de  plus  naturel  que  de  répéter  partout  les  maxi- 
mes que  ses  défenseurs  pourront  professer  haute- 
ment à  votre  barre  ou  dans  votre  tribune  même? 
Quelle  république  que  celle  dont  les  fondateurs  lui 
suscitent  de  toutes  parts  des  adversaires  pour  l'at- 
tanuer  dans  son  berceau  !  Voyez  quels  progrès  ra- 

Sioes  a  déjà  faits  ce  système!  Al  époque  du  mois 
août  dernier  tous  les  partisans  de  la  royauté  se 
cachaient;  quiconque  eût  osé  entreprendre  l'apolo- 
gie de  Louis  XVI,  eût  été  puni  comme  un  traUre; 
aujourd'hui  ils  relèvent  impuncuicut  uu  frout  auda- 


cieux; aujourd'hui  les  écrivains  les  plus  déeHés  de 
l'aristocratie  reprennent  avec  con6ance  leurs  phinies 
empoisonnées,  trouvent  dessncoesseurs  qui  les  sur- 
passent en  audace.  (On  applaudit.)  Aujourd'hin  des 
écrits  précurseurs  de  tous  les  attentats  inondent  la 
cité  où  vous  résidez,  les  quatre-vingt-trois  départe- 
ments et  jusqu'aux  iiortiques  de  ce  sanctuaire  de  la 
liberté;  aujourd'hui  des  hommes  armés,  appelée, 
retenus  dans  ses  murs,  et  par  qui?.,  ont  fiut  retentir 
les  mes  de  celte  cité  des  cris  séditieux  qui  deman- 
dent l'impunité  de  Louis  XVI;  aujouro'hui  Paris 
renferme  dans  son  sein  des  hommes  rassemblés, 
vousa-t-on  dit,  pour  l'arracher  h  la  justice  de  la 
nation.  II  ne  vous  reste  plus  qu'à  ouvrir  cette  en- 
ceinte aux  athlètes  qui  se  pressent  déjà  pour  briguer 
rbonneur  de  briser  des  bnœs  en  faveur  de  la  l'oyau- 
té;  que  dis-je!  aujourd'hui  Louis  partage  les  nàan- 
dataires  du  peiq>le;  on  parle  pour  on  contre  lui.  Il 
y  a  deux  mois,  qui  eût  pu  soupçonner  qu'ici  ce  serait 
une  question,  s'il  était  inviolable  ou  non?  Mais  de- 
puis qu'un  membre  de  la  Convention  nationale  » 
présente  cette  idée  comme  l'objet  d'une  délibératioit 
sérieuse,  préliminaire  à  tonte  autre  question,  Tin-' 
Yioianihcé,  dont  les  conspirateurs  de  l'Assemblée 
constituante  ont  couvert  scsuremiers  parjures,  a  été 
invoquée  pour  protéger  ses  derniers  attentats. 

O  crime!  ô  honte!  la  tribune  du  peuple  français  a 
retenti  du  panégyrique  de  Louis  XVI  î  nous  avons 
entendu  vanter  lé^  vertus  et  les  bienfaits  du  tyran... 
A  peine  avons-nous  pu  arracher  à  Piniustice  d'une 
décision  précipitée  l'honneur  ou  la  liberté  des  meil- 
leurs citoyens.  Que  dis-je!  nous  avons  vu  aocueillhr 
avec  une  joie  scandaleuse  les  plus  atroces  accusa* 
tions  contre  des  représentants  du  peuple  connus  par 
leur  zèle  pour  la  liberté  ;  nous  les  avons  vus  sur  le 
point  d'être  immolés  par  leurs  collègues  presque 
aussitôt  que  dénoncés;  et  la  camse  du  tyran  seul  est 
tellement  sacrée,  qu'elle  ne  peut  être  ni  assez  lon- 
guement, ni  assez  librement  discutée!  fit  pourquoi 
nons  en  étonner?  ce  double  phénomène  tient  a  la 
même  cause.  Si  nous  les  en  croyons,  le  procès  du- 
rera an  moins  plusieurs  mois;  il  atteindra  l'époque 
du  printemps  prochain  où  les  despotes  doivent  nons 


trigue  et  à  raristoaratîe!  Ainsi  tons  les  partisans 
tyrannie  pourront  espérer  encore  dans  le  secours  de 
leurs  alli6s,et  les  arméesétrangères  pourront  encou- 
rager l'audace  des  iug<^,  en  même  temps  que  leur  or 
tentera  la  fidélité  du  tribunal  qui  doit  prononcer  sur 
son  sort.  Je  veux  bien  croire  que  la  republique  n'est 
point  un  vain  nom  dont  on  nous  amuse;  mais  quels 
autres  moyens  pourrait-on  employer  si  Ton  voulait 
rétablir  la  royauté?  Inste^el  !  toutes  les  hordes  fé- 
roces du  despotisme  s'apprêtent  à  déchirer  de  non- 
veau  le  sein  de  notre  patrie  au  nom  de  Louis  XVI  ; 
Louis  combat  encore  contre  nous  du  fond  de  son  ca- 
chot, et  l'on  doute  s'il  est  coupable,  s'il  est  permis 
de  le  traiter  en  ennemi  1  On  demande  quelles  sont 
les  lois  qui  le  condamnent,  on  invoque  en  sa  faveur 
la  con^itution... 

,  La  constitution  vous  défendait  tout  ce  que  vous 
avez  fait  contre  lui.  S'il  ne  pouvait  être  puni  que  de 
la  déchéance,  vous  ne  pouviez  la  prononcer  sans 
avoir  instruit  son  procès;  vous  n'aviez  point  le  droit 
de  le  retenir  en  prison  :  il  a  celui  de  vous  demander 
son  élargissement  et  des  dommages  et  intérêts.  La 
constitution  vous  condamne.  AHez  donc  aux  pieds 
de  Louis  invoquer  sa  démenée Pour  moi,  je  rou- 
girais de  discuter  pins  sérieusement  ces  arguties 
constitntionnelles;je  les  relègue  sur  les  banCs  de 
l'école  ou  du  palais,  ou  phitdt  dans  les  cabiuets  de 
Londres,  de  Vienne  et  de  Berlin.  Je  ne  sais  poiut 
discuter  longuement  là  où  je  suis  convaincu  que 
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c'est  un  scandale  de  délibérer.  Pour^luoi  ce  que  le 
bon  sens  du  peuple  décide  aisément  se  chançe-t-il 
pour  ses  délègues  en  problème  presque  insoluble? 
Avons-nous  le  droit  aavoir  une  volonté  contraire 
à  la  volonté  générale,  et  une  sagesse  différente  de  la 
raison  universelle? 

J*ai  entendu  tous  les  défenseurs  de  Tinviolabilité 
énoncer  un  principe  hardi,  que  j'aurais  presque  hé- 
sité à  énoncer  moi-même  ;  ils  out  dit  que  ceux  qiii, 
le  10  août,  auraient  immolé  Louis  XV!,  auraient 
fait  une  action  vertueuse  ;  mais  la  seule  base  de  celte 
opinion  ne  pouvait  être  que  les  crimes  de  Louis  XVi 
et  les  droits  du  peuple.  Or  trois  mois  d'intervalle 
ont-ils  changé  ses  cnmes  ou  les  droits  du  peuple  ? 
Si  alors  on  Tarracha  à  Tindignation  publique,  ce  fut 
sans  doute  uniquement  pour  que  sa  punition,  or- 
donnée solennellement  par  la  Convention  nationale, 
au  nom  de  la  nation,  en  devînt  plus  imposante  pour 
les  ennemis  de  Thumanité  ;  mais  remettre  en  ques- 
tion s'il  est  coupable,  ou  s'il  peut  être  puni,  c'est 
trahir  la  foi  donnée  au  peuple  français. 

11  est  peut-être  des  gens  qui,  soit  pour  empêcher 
que  la  nation  ne  ()renne  un  caractère  digne  d'elle, 
soit  pour  ravir  aux  nations  un  exemple  qui  élèverait 
les  âmes  à  la  hauteur  des  principes  républicains, 
soit  pour  des  rootifis  encore  plus  honteux,  ne  seraient 
pas  tachés  qu'une  main  privée  remplit  les  fonctions 
de  la  justice  nationale.  Citoyens,  oébez-vous  de  ce 
piège.  Quiconque  oserait  donner  un  tel  conseil  ne 
servirait  que  les  ennemis  du  peuple.  Quoi  qu'il  ar- 
rive, la  punition  de  Louis  n  est  bonne  désormais 
qu'autant  qu'elle  portera  le  caractère  solennel  d'une 
vengeance  publique.  Qu'importe  au  peuple  le  mé- 
prisable individu  du  dernier  roi? 

C'est  une  grande  cause,  a-t-on  dit,  et  qu'il  faut 

juger  avec  une  sage  et  lente  circonspection Une 

grande  cause,  c'est  un  projet  de  loi  populaire  ;  une 
grande  cause,  c'est  celle  d'un  malheureux  opprimé 
par  le  despotisme.  Quel  est  le  motif  de  ces  délais 
éternels  que  vous  nous  recommandez?  Craignez- 
vous  de  blesser  l'opinion  du  peuple  ?  comme  si  le 
g euple  lui-même  craignait  autre  chose  que  la  fai- 
lesse  ou  l'ambition  oe  ses  mandataires  (on  applau- 
dit); comme  si  le  peuple  était  un  vil  troupeau  d'es- 
daves,  stupidement  attaché  au  stupide  tyran  qui  Ta 
proscrit,  voulant,  à  quelque  prix  que  ce  soit,  se  vau- 
trer dans  la  bassesse  et  dans  la  servitude  ! 

Vous  parlez  de  l'opinion  ;  n'est-ce  point  à  vous  de 
la  diriger,  de  la  fortifier  si  elle  s'égare?  Si  elle  se 
déprave,  à  qui  faudrait-il  s'en  prenore,  si  ce  n'est  à 
vous-mêmes?  Craignez- vous  de  mécontenter  les  rois 
étrangers  ligués  contre  nous?  Oh!  sans  doute,  le 
moyen  de  les  vaincre  c'est  de  paraître  les  craindre  ; 
le  moyen  de  confondre  la  criminelle  conspiration 
des  despotes  de  l'Europe,  c'est  de  respecter  leur 
complice.  Craignez-vous  les  peuples  étrangers? 
Par  quelle  contradiction  supposeriez-vous  que  les 
nations  qui  n'ont  point  été  étonnées  de  la  procla- 
mation des  droits  de  l'humanité,  seront  épouvantées 
du  châtiment  de  l'un  de  ses  plus  grands  oppresseurs? 

Nouvelle  difficulté  :  à  quelle  peine  condamnerons- 
nous  Louis?  La  peine  de  mort  est  trop  cruelle.  Non, 
dit  un  autre,  la  vie  est  plus  cruelle  encore;  je  de- 
mande qu'on  le  laisse  vivre.  Avocats  du  roi«  est-ce 
par  pitié  ou  par  cruauté  que  vous  voulez  le  sous- 
traire à  la  peine  de  ses  crimes?  Pour  moi,  j'abhorre 
la  peine  de  mort  prodiguée  par  vos  lois,  et  je  n'ai 
pour  Louis  ni  amour  ni  haine;  je  ne  hais  aue  ses 
forfaits.  J'ai  demandé  l'abolition  de  la  peine  de  mort 
à  l'assemblée  que  vous  nommez  encore  Consti- 
tuante, et  ce  n'est  pas  ma  faute  si  les  premiers  prin- 
cipes de  la  raison  lui  ont  paru  des  hérésies  morales 
etpolittques.  Mais  vous  qui  ne  vous  avis.Urs  jamais 
de  les  réclamer  en  faveur  de  malheureux  dont  les 


délits  sont  m^oins  les  leurs  que  ceux  du  goaTeme- 
ment,  par  quelle  fatalité  vous  en  souvenez-vous 
seulement  pour  plaider  la  cause  du  plus  grand  de 
tous  les  criminels  ?  (On  applaudit)  Vous  demandez 
une  exception  à  la  peine  ae  mort  pour  celui-là  seul 
qui  peut  la  légitimer. 

Jamais  la  sûreté  publique  ne  la  provoque  contre 
les  délits  ordinaires,  parceque  la  société  peut  tou- 
jours, par  d'autres  moyens,  mettre  le  coupable  dans 
r*mpuissance  de  lui  nuire.  Mais  un  roi  aétrôné  au 
sein  d'une  révolution  qui  n'est  rien  moins  que  ci- 
mentée par  des  lois  justes;  un  roi  dont  le  nom  seul 
attire  le  fléau  de  la  guerre  sur  la  nation  agitée;  ni 
la  prison,  ni  l'exil  ne  peuvent  rendre  son  existence 
inoifférente  au  bonheur  public.  Et  cette  cruelle  ex- 
ception aux  lois  ordinaires  que  la  justice  avoue  ne 
peut  être  imputée  qu'à  la  nature  ae  ses  crimes.  Je 
prononce  à  regret  cet^  fatale  vérité  ;  mais  Louis  doit 
périr  plutôt  que  cent  mille  citoyens  vertueux  ;  Louis 
doit  mourir,  parcequ'il  faut  que  la  patrie  vive.  Chez 
un  peuple  paisible,  libre  et  respecté  au-dehors 
comme  au-dedans,  on  pourrait  écouter  les  conseils 
^'on  vous  donne  d'être  généreux  ;  mais  un  peuple 
a  qui  l'on  dispute  encore  sa  liberté  après  tant  de  sa- 
crifices et  de  combats,  un  peuple  chez  qui  les  lois  ne 
sont  encore  inexorables  que  pour  les  malheureux, 
un  peuple  chez  qui  les  crimes  de  la  tyrannie  sont  des 
problèmes,  et  la  républiaue  le  patrimoine  des  fri- 
pons, doit  exiser  qu'on  le  venjge;  et  la  générosité 
dont  on  vous  natte  ressemblerait  trop  à  celle  d'une 
société  de  brigands  qui  partage  ses  dépouilles. 

Je  vous  propose  de  statuer  dès  ce  moment  sur  le 
sort  de  Louis.  Quant  à  sa  femme,  vous  la  ren- 
verrez aux  tribunaux,  ainsi  que  toutes  les  personnes 
prévenues  des  mêmes  attentats.  Son  fils  sera  çardë 
au  Temple  jusou'à  ce  que  la  paix  et  la  liberté  pu- 
blique soient  affermies.  Pour  Louis,  je  demande  que 
la  convention  nationale  le  déclare  traître  à  la  na- 
tion française ,  criminel  envers  l'humanité.  Je  de- 
mande qu'à  ce  titre  il  donne  un  grand  exemple 
au  monde,  daus  le  lieu  même  où  sont  morts,  le  10 
août,  les  généreux  martyrs  de  la  liberté,  et  qu'à  cet 
événement  mémorable  soit  consacré  un  monument 
destiné  à  nourrir  dans  le  cceur  des  peuples  les  senti- 
ments de  leurs  droits  et  l'horreur  des  tyrans,  et  dans 
celui  des  tyrans  la  terreur  salutaire  de  la  justice  du 
peuple {La  $uile  à  demain.) 

N.  B.  Nous  soiomet  forcés  de  renvoyer  à  demain  les  àé^ 
bats  qui  ont  suivi  ce  dlscoun. 

Il  a  été  décrété  dans  la  séance  da  4  que  le  procès  de 
Louis  XVI  serait  continué  sans  intemiption  ;  qa^à  œt  effet 
les  séances  seraient  prolongées  de  deux  heures,  et  qa^on 
s'occuperait  du  sort  de  sa  fomille. 

—  Sur  la  proposition  de  Buiot,  la  peine  de  mort  a  été 
prononcée  contre  quiconque  proposerait  on  tenterait  d'éta- 
blir la  royauté  ou  tout  autre  pouvoir  attentatoire  à  la  sou* 
feraineté  du  peuple. 

Un  supplément  qui  paraîtra  demain  nous  mettra  à  jour* 

NOUVELLES. 

De  Paris,  —  La  citadelle  de  Namur  est  à  nous;  le 
général  Beaulieu s'est  avancé  pour  la  secourir;  Va- 
lence est  allé  à  sa  rencontre  et  l'a  défait  après  un 
combat  très  vif.  Beaulieu  s'est  retiré  dans  le  Luxem- 
bourg ;  la  garnison  de  la  citadelle  a  capitulé  sur-le« 
champ.  

LIVUBS  NOUVEAUX. 
Irgiqite  et  principes  de  grammaire^  par  Dumarsais;  ou- 
vrage» poi^lhomes  en  parlif ,  et  en  partie  extraits  de  pli:- 
sieurs  traités  qui  ont  déjà  paru  de  cet  auteur;  nouvelle 
édition  atijçmenlée  du  Tntilé  de  Vimet'sion ;  S  vol.  în-1  J  ; 
prix,  rrlic?»,  (i  livres.  A  Puris  cbciFioulé,  libraire,  quai 
dps  Aupu>lius,  u"  i9, 


GAZETTE  NATIONALE  .»  LE  MONITEUR  IJNIVERSEL. 

N®  341.  Jeudi  6  Décbmbbe  1792.  *-  L'An  1er  Je  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

Far90viet  le^h  norembre,  —  Qne  tous  éi»  henrrax, 
mon  cher  ami,  d*èlre  loin  de  Totre  malheoreuse  pairie  dans 
oe  temps  de  dotUtnir  et  d*oppression  !  Vous  n'êtes  pa5  du 
moins  témoin  des  liorreurs  quVxercrnt  les  sad  lliteit  de  la 
Russie  sor  toutes  les  classes  des  habitants  de  la  Pologne. 
Tous  les  eoears  sont  révoltés  de  leurs  abominables  procédés, 
Jasqu*à  ceux  même  des  partisans  les  plus  déroués  à  cet  in- 
fâme complot  4|ui  a  rentersé  Tordre,  la  liberté  et  le  bon* 
heur  de  notre  patrie.  Il  arrite  tous  les  jours  des  députés  de 
DOS  prof  inoet,  qui  demandent  justice  et  crient  vengeance 
des  cmautés  muacovites.  Tous  les  jours  ou  est  témoin  de 
qaelqae  «cène  borrib'^  que  commettent  ces  soldats  bar- 
barrs.  Il  y  a  quelque  temps  qu'ils  ont  masracré  toute  une 
famMlc  et  pillé  une  maiMm  sHuée  vis-à-Tto  rhôlel-dc-?ille. 
Le  10«  à  deux  lieues  de  Varsovie,  ils  ont  assassiné  M"**  Iz* 
blnska,  après  avoir  dévasté  sa  campagne,  dans  Tabsence  de 
ioa  mari,  qui,  à  son  retour,  n*u  trouvé  queThorrible  spec- 
tacle d'avoir  tout  perdu  en  un  instant 

Dans  le  pataiinat  de  Siradie,  ils  ont  incendié  tout  un 
fillage,  et  i^ti  vif  le  gouverneur  de  ^cndroi^  pour  n'avoir 
pas  pu  fournir  le  fourrage  que  Ton  a  exigé  de  sa  terre. 

On  adresse  toutes  ces  plaintes  à  M.  Kucbowski ,  com- 
Érandant  en diefdes  troupes  russes;  on  a  beau  lui  présen- 
ter le  tableau  affreux  des  horreurs  qu'on  éprouve  ;  mais  que 
peut  le  chef  <le  ces  hordes  barbares  pour  adoucir  le  sort 
d'un  peuple  infortuné,  livré  entièrement  ft  leur  licence I 
Comment  peut-il  dédommager  des  pertes  de  ce  genre  ?  Les 
fourrages  que  l'armée  russe  exige  ^ont  au-dilà  de  ce  qu'il 
en  faut  pour  ia  nourrir,  et  au-dessus  des  moyens  des  ha- 
biUobi. 

Si  la  force  parvient  à  les  extorquer,  les  propriétaires  et 
les  cultivateurs  venont  la  ruine  de  leurs  ménages  et  man- 
queront dé  moyens  de  soutenir  leur  triste  existence.  Les 
députés  des  provinces  s'expriment  généralement  avec  beau- 
coup d'énergie,  et  font  sentir  que  si  Ton  ne  met  point  fin  à 
tant  de  brigandages  et  d'horreurs,  le  désespoir  du  peuple 
peut  se  porter  ft  tout  enlrepn*iidre.  Mais  tontes  ces  remon- 
trances n'aboutissent  qu'à  faire  redoubler  de  vigilance  et 
à  appesantir  l'impitoyable  joug  sur  la  malheureuse  nation. 
De  nouvelles  horreurs  succèdent  à  des  atrocités  dont  on  se 
plaint  inutilement.  Les  esprits  sont  dans  la  plus  grande 
fermentation  ;  tous  les  cœurs  sont  rem|)lis  de  désespoir  ;  on 
se  regarde  avec  un  silence  morne,  on  dévore  la  rage  que 
Ton  n'ose  faire  éclater;  on  gémit,  on  invoque  le  ciel  ven- 
geur de  l'injustice. 

La  police,  présidée  par  le  maréchal  Muiszcch ,  esclave  le 
plus  plat  et  le  (ilus  dévoué  à  la  Russie,  a  miile  espions ,  et 
sert  mieux  nos  tyrans  qu'elle  n'a  jamais  servi  son  propre 
pays  ;  son  chef  a  mstruit  de  la  disposition  des  esprits  le  gé- 
néral Kocbowski,  qui  s'est  répandu  en  menaces  de  faire 
main-lMse  sur  tous  les  habitants  de  cette  lapitale  ;  et  pour 
imposer  davantage,  il  a  bit  venir  ici  six  mille  hommes  de 
plus,  de  Iroupes  fraîches,  et  dnquanie  pièces  de  canon  ;  il  a 
établi  des'corpa-de-garde  dans  toutes  lesrue^priiidpaleF,  fuit 
braquer  le  canon  pendant  la  nuit,  ordonné  des  patrouilles 
nombreuses  pour  faite  la  ronde  partout,  et  qui,  chemin 
faisant,  pillent  les  maisons  et  maltraitent  les  passants.  Pour 
laisser  les  malheureux  habitants  à  la  merci  de  ses  troupes, 
il  exige  que  la  garnison  polonaise  quitte  celte  ville,  el  que 
l'arsenal  soit  transporté  ailleurs;  en  conséquente,  on  a 
donné  ordre  au  régiment  dos  gardes  de  Litliuanie  de  se 
■lettre  en  marche  pour  Grodno  ;  il  est  à  présumer  que  les 
antres  eoips  te  suivront.  Alors  cette  malheureose  capitale 
risque,  au  premier  soupçon ,  d'être  livrée  au  carnage.  Les 
oommandanb  des  troupes  rosses  dans  les  pruvincis  ont 
ordre  d'exercer  la  même  rigueur  envers  tous  ceux  qui  de- 
viendraient suspect*.  Ainsi ,  mon  cher  ami,  8lieodes*vouf 
d'un  jour  à  l'autre  d'apprendre  la  nouvelle  d'horrbles  ex- 
cès, que  les  émules  de  Ueugis-Kan  et  d'Attila  renouvt- Ile- 
Dont  peut-être  pour  exieriuiner  une  nation  dont  la  haine 
et  l'indignai  imi  contre  ses  tyrans  commencent  i  leur  donner 
de  l'ombrage.  Kh  I  plÔt  à  Dieu  qu'il  nous  fût  permis  au 
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moins  de  nous  ensevelir  sous  nos  ruines  en  nous  abreuvant 
du  sang  de  nos  tyrans  et  de  tous  les  scélérats  qui  nous  ont 
ravi  notre  indépendance,  notre  liberté,  notre  repos,  et  tout 
ce  que  l'homme  peut  avoir  de  plus  cherl 

En  attendant,  notre  public  saisit  toutes  les  occasions 
oour  faire  sentir  aux  auteurs  des  malheurs  de  la  psitrié  sa 
haine  et  son  mépris.  Dimanche  dernier  on  donnait  une 
ancienne  comédie  polonaisr,  où  par  hasard  se  trouvait  un 
personnage  appelé  Sietetni  Félix,  nom  de  l'infâme  traître 
Potocki,  chef  du  complot  de  Targowitz.  Un  autre  person- 
nage, en  parlant  de  lui,  disait  :  Félix  €$tun  traître,  il  têt 
d*uH  caractère  atroce,  abominable,  ete.  Le  public  saisit 
cette  eipression,  et  la  fit  répéter  cinq  fois;  tout  le  tliéfltre 
retentit  de  bratol  les  applaudissements  ne  finissaient  pas; 
on  demanda  la  même  pièce  pour  le  lendemain  ;  mais  la  po- 
lice a  défendu  à  l'entrepreneur  de  la  donner. 

La  femme  de  Félix  a  été  logée  au  palais  de  la  république  ; 
elle  n'est  restée  ici  que  cinq  jours;  tout  un  régiment  de 
nouvdte  création ,  conduit  par  ua  chef  qui  vient  d'être 
chas*^  il  y  a  qudques  jours ,  va  l'escorter  à  Grodno.  Que 
d'infomiel  un  régiment,  commandé  par  un  homme  désho- 
noré, escorte  la  femme  d'un  traître!  Adieu*  mon  ami, 
plaignei  notre  malheureuse  patrie. 

P.  5.  — Tous  1rs  régiments  russes  qui  devaient  rester  en 
quartier  d'hiver  dans  le  palaiinat  de  Kyou  et  de  Braclau, 
ont  reçu  l'ordre  de  marcher  en  Valachie  ;  on  prétend  qu'une 
armée  de  cent  mille  Turcs  s'assemble  aux  environs  deBen- 
der.  —  Encore  un  mot;  savei-vous  que  les  succès  des 
Français  désespèrent  nos  traîtres,  et  qu'on  a  chez  nous  la 
bonhomie  d'espérer  de  voir  venir  les  Français  en  Pologne  ? 
Ce  serait  le  coup  le  plus  étonnant,  qui  ne  parait  pas  poor- 
I  tant  très  facile  ;  mais  dcs;  gens  accal  lés  de  malheurs  se 
flattent  de  tout,  c.r  ils  ont  bewin  d'espérer  ;  d'autres  disent 
que  les  Français,  en  faisant  la  paix  avec  le  roi  de  Prusse, 
ne  la  feront  qu'à  condition  qu'il  fasse  vider  la  Pologne  aux 
troupes  russes;  qu'il  lui  rende  son  indépendance,  pour 
que  la  liberté  puisse  s'y  établir,  cl  qu'il  garantisse  à  la 
France  le  sort  de  notre  patrie.  Eu  un  mot,  voilà  les  idées 
qui  travailk-nt  notre  public,  el  ce  sont  toujours  les  Fian- 
çais qui  sont  notre  unique  e^péi  ance.  Que  Dieu  veille  sur 
leur  bonheur  1  qu'il  leur  inspire  iVmour  du  genre  humain, 
en  éloignant  de  leurs  conseils  et  de  leurs  armées  la  dis- 
corde et  la  désuuioiu 

Lt-uis  rapides,  el  pour  ainsi  dire  magiques  suecè?,  ont 
produit  une  rermeulation  si  prodigieuse  dans  Varsovie,  que 
les  corps-de-garde  russes  passent  la  nuit  en  pleine  rue,  par 
crainte  de  surprise;  le  lâche  et  déshonoré  Staniâlas  invite, 
sans  cesse  le  général  russe  Kocbowski  à  Tenir  loger  dans 
son  château. 

ALLEMAGNE. 

Francfort,  le  SA  fiorem6re.  — Le  géoéral-major  Van 
Ilelden,  qui  a  commandé  les  tioupes  Trançaises  aux  camps 
de  Weissembourg  et  de  Lauterbourg,  est  entré  ici  le  14  di: 
ce  mois  avec  une  fui  te  colonne  d'infiinterie  et  une  artillerie 
nombreuse.  Cet  oflicier,  qui  a  amené  un  gros  ren^t  au 
général  Custine,  a  pris  le  commandement  de  notre  ville  it  i 
de  la  garnison  française  qui  l'occupe.^ Le  quarticr-géiHî- 
ral  de  Custine  est  à  Honibourg,  près  d'ici. 

On  apprend  que  le  16  la  diète  de  Ratisbonne  a  com- , 
mencé  à  délibérer  ad  colle gia  sor  le  décret  de  commission  ^ 
impériale,  relatif  à  la  guerre  contre  la  France  i  les  voix 
électorales  de  Cologne,  Bohème,  Saxe,  Brandebonrg  et 
Brunswick-Hanovre  se  sont  d'abord  déclarées  en  faveur  du 
la  livraison  du  triple  contingent  ordinaire,  pour  la  forma- 
tion d'une  armée  de  l'Empire. 

D'autres  a  vis  donnent  l'assurance  qu'on  n'entamera  au- 
cune délibération  ultérieure  sur  la  déclaration  de  la  guerre 
d'Empire.  Les  Etats  qui  voudront  mettre  des  troupes  sur 
pied  pourront  le  faire  sans  la  réquisition  de  la  diète.  Il  fau- 
drait croire ,  d'après  ces  avis ,  que  ia  diète  a  senti  le  piège 
préparé  par  la  cour  de  Vienne,  qui  ne  parlait  de  ton  lela 
avec  tant  d'ostentation  que  pour  enl rainer  insensiblement 
!  le  corps  germanique  dans  une  guerre  dont  il  eût  supporté 
les  frais,  et  pour  déterminer  eolin  par  celte  déclaration  les , 
I  puissances  pr^|f(?/i(i^raii(n, 
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HOLLANDE. 


La  Baye^  te  29  nêvembrf,  —  Lrs  déKbérations  eilraor- 
dinaiies  de  lenn  Hautes  Puissances  et  du  coii>eil  d'Etal , 
auxquelles  le  staibouder  avait  asFl«>tê  samedi  dernier,  étaient 
rebli?e<,  dit-oii,  ù  la  demande  d*accorder  à  deux  bâti- 
ments français,  armés  en  guerre,  la  permission  de  nmoc* 
1er  TEscaat,  pour  attaquer  la  citadelle  d*An?en  du  c61é  de 
la  rivî:re.  On  ajoute  que  la  réponse  des  seigneurs  Etats- 
Géuéraux  a  été  négative. 

Le  comte  de  Sibarembeti^,  envoyé  extraordinaire  et  mi* 
nistre  1 1 .  iiipoicniiaire  de  8.  U.  Temperenr,  a  dans  cette 
o<  c  isif  n  présenté  k  leurs  Hautes  Puissano»  le  oiéffloire 
suivant; 

c  Tauls  et  Puissants  Sel^snciin,  le  soussigné,  envoyé  ex* 
traordiiiuire  et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  If*  Tempe* 
leur  et  roi ,  ne  peut  pas  tous  dissimuler  la  surprise  ex* 
tn^me  qu*ll  a  éprouvé,  en  apprenant  que  les  Français 
avaient  osé  hasarder  des  démarcbrs  pour  pouvoir  entrer 
dans  TEscaut  et  pénétrer  ainsi  dans  le  pays  jnsqu^li  la  cita- 
«lelle  d^Anverp,  Le  soufsigné  croit  u^avoir  pas  besota  de  s'é- 
tendre ici  sur  rimportance  majeure  qu'il  doit  attad^r  à  ee 
qu*il  plui^e  à  vos  liantes  Pnissancts  de  prendre  les  mesures 
les  plus  promptes  et  les  plus  efficaces  pour  s'opposer  à  une 
lufraction  aussi  manUî'Sle  des  traités,  qui  compromet  Irait 
ouvertement,  le  sy^*nie  de  neutralité  adopté  par  vos  Hautes 
Puissances,  et  scrupuleusemeot  respecté  par  les  comman- 
dants aulricbjenf.  Il  croit  pouvoir  vous  Faire  observer  Ici, 
Hauts  et  Puissants  Seigneurs,  combien  il  est  essentiel  que 
votre  baute  sagesse  et  votre  constante  vigilance  arrêtent 
dès  leur  origine  des  tentatives  semblables,  qui  porteraient 
également  atteinte  aux  intérêts  les  mieux  fondés  de  S.  M* 
l'empereur  et  roi,  et  à  la  tranquillité  même  de  votre  répu- 
blique. 

«Faii&LaHaye»  ce  25  nofcmbtt  iTltf* 

s^gné  Looify  eamHdeSÉharembirf.9 

PAYS-BAS. 

BruxeUeSf  U  80  novembre.  -*  Le  citoyen  Hettmann 
Tient  d*étre  rrconnu,  par  les  représentants  provisoires, 
agent  de  la  république  franeaiie. 

Un  membre  de  la  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de 
TEgalité  a  feit,  dans  la  séance  du  28,  la  motion  de  renver- 
ser la  statue  élevée  sur  la  place  Royale ,  et  de  substituer  à 
ce  nom  proscrit  celui  de  place  Natiattale*  Quelques  mem- 
bres ont  demandé  la  grâce  d'un  bonhomme^  à  qui  srs  ver- 
tus avaient  fait  pardonner  le  titre  de  prince;  d'autres  vou- 
laient qu'on  Ctât  seulement  des  mains  de  Charles  de  Lor- 
raine son  bâton  de  commandement  Eufin,  il  a  été  an^té 
qu'on  inviterait  les  représentante  à  délivrer  les  yeux  du  pu- 
blic du  spectacle  de  cette  vieille  idule. 


PITANCE. 
COUMtJKE  DE  PAEI8« 

^  Du  4  décembre.  —  Le  coBseil-gëndral  a  nommé 
vingt -six  de  ses  membres  pour,  avec  les  yîngt-denx 
officiers  mumci|>atix  restants,  compléter  rassemblée 
dti  corps  municipal. 

Les  membres  de  Tancien  conseil-général  se  réu- 
nissent les  lundi,  mercredi  et  vendredi,  a  la  maison 
commune,  pour  procéder  à  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

LIVBE8    NOUVEAUX. 

Fragmenté  de  politique  et  d^hittoire^  par  M.  Mercier  \ 
8  vol.  in-»%  A  Paris,  cbcs  Buisson,  libraire,  rue  Haute- 
feuille;  ù  Lyon,  chezBruyset  frères,  rue  Saint-Dominique. 
Prix  :  I J  liv.  broché,  et  J3  liv.  10  sous  rendu  franc  de  port 
dans  les  di^iartf  ments. 

IMus  de  cent  soixante  murceauxcomposeptcenyraeU,  où 
I  auteur  a  mis  beaucoup  de  variété.  On  connaît  sa  manière 
franche  et  ennemie  de  toute  gêne  i  on  connaît  aussi  la  bar- 
oieme,  et  pour  ainsi  dire  la  prévoyance  de  sa  philosophie. 
La  révolution,  oomipencée  en  1789,  a  réalisé  presque  Umt 
ce  quon  nommait  ses  rêveries,  et  donj  U  ne  croyait  lui- 


même  l'existence  possible  que  dans  l'année  2440,  c'est-&« 
dire  dans  près  de  sept  si*  de*. 

C'est  ce  qu'il  rappelle  lui-même  d'une  manière  piquante, 
en  faisant  ainsi  ses  adieux ,  le  81  décembre,  à  cette  mer- 
veilleuse année  1789.  t  Adieu,  mémorable  année,  et  b  plus 
illustre  de  ce  siCclel.....  Adieu ,  année  très  glorieuse  par 
l'activité  courageuse  des  P,irisieos,  par  la  mort  de  très  haut 
et  très  roagniCque  clergé,  rt  par  le  décès  de  UrCs  puissante 
et  Uès  haute  hoblesse^  morte  en  convulsion  î...  Grande  an- 
née, vous  serez  l'année  régénérairice  ;  vous  en  perterex  In 
nom.  Vous  fuyez  pour  vous  enfoncer  danslelcflîpe.  Adien, 
puisqu'il  est  impossible  à  nos  vœux  d'aUonger  volie  terme  ; 
mais  dites  du  moins  à  ma  chère  fille  aînée.  Cannée  demm 
mille  quatre  cent  quarante  ^  que  nous  coorons  au-devant 
d'elle  de  toutes  no5  forres,  que  nous  préaipUons  notre 
marche  pour  l'atteindre  et  pour  PembinsBei;  Sans  INHIeriep 
vous  lui  ressemblez  beaucoup,  ebère  année  fugitive.  J'ai 
cru  même  un  instant  qu'il  n'y  avait  échanger  que  hs  dal« 
de  votre  naifsance.  Mais  votre  sopur^  n'en  soya  pas  jn» 
louse,  aura  encore  plus  de  beauté  et  d'esprit  que  vous» 
parceque  le  patriotisme  est  une  vertu  qui  se  fortifie  pur 
Pexerçice  ;  parcequ'il  faut  encore  rêver  la  félicité  publi- 
que, afin  d'en  bâtir  l'édifice  immuable;  paroequ^enlin  le 
cheM'auvre  de  l'esprit  humain  n'est  pas  de  faire  de  bonnes 
lois,  maU  de  k-s  mettre  à  exécution-..  Adieu,  tomukneuac^ 
mais  très  chère  et  très  vespcctable  année,  t 

Tons  ces  morceaux  ne  sont  pas  neob.  L'antcnr  a  rat- 
lemblé  tous  ceux  qui  avaient  le  plus  d'affinité  avec  lesdr* 
constances  aCtorlles;  mais  la  révolution  y  a  donné  le  plut 
souvent  une  teinte  nouvelle.  Celui  qui  n'avance  pas,  re^ 
ottle.  Rien  déplus  vrai  que  cet  axiome  de  l'anlenr.  anrloal 
en  science  politique. 

Il  composa  la  plupart  de  cm  fcagnents  à  pen  pièf  dans  le 
temps  où  il  publia  te»  portraits  des  roU  de  Framee  «  c'esfo 
à-dire  en  1784.  Quoique  depuis  nous  ayons  Ihit  d^mmeniei 

{irogrès,  on  voit  qu'au  milieu  de  quelques  erreurs  (akm 
névitables),  il  luttait  dès-lors  avec  force  et  avec  constanee 
pour  les  vrais  principes.  Il  se  flatte  avec  raison  qu'on  y  re- 
connaîtra toujours  raml  sincère  de  l'bumanilé»  de  la  li- 
berté et  de  Tégalité.  Qu'il  soit  vrai  ou  non  qu'U  n*«i^ 
potiif  à  d'autrm  éloges,  U  est  certain  qu'on  ne  peut  ani 
lui  refiiscr  celui-là* 


CONVENTION  NATIONALE. 

PréêideHU  de  Barércm 
SUITE  DB  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  3  DÉCEMBBE. 

PériON:  Je  combots  toutes  les  propositions  qui 
ont  été  faîtes  stir  la  manière  de  conoamner  le  ci- 
devant  roi.  Le  décret  d*accusation  ne  me  paraît  pas 
être  la  mesure  que  vous  deviez  adopter;  car  il  sup- 
pose le  renvoi  du  jugement  a  un  tribunal  quelcon* 
que;  or,  de  quelques  pouvoirs  que  des  jtiges  soient 
investis,  ils  ne  peuvent  prononcer  clans  cette  cause. 
Les  tribunaux  ne  doivent  juger  qu*en  appliquant  udc 
loi  écrite.  Or  le  code  pe'aal  ne  s!applk|ue  point  au  ci- 
devant  roi.  Votis  seriez  donc  en  oetinitive  obligés  de 
prononcer;  car,  est-ce  datis  un  tribnnnl  judiciaire 
qu*on  poturait  avoir  égard  anx  moyens  tires  du  droit 
naturel  ou  du  droit  polîttqtie?  Non,  et  roilà  pour- 
quoi ce  jageinent  ne  peut  être  porté  que  par  ta  Con- 
vention nationale. 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  point  de  jugement.  Per- 
sonne de  nous  certainement  ne  doute  que  Louis  XVI 
soit  coupable,  et  qu1l  doive  être  puni.  Mais  comment 
le  sera-t-il?  quelle  peine  doit-il  subir?  Ce  point  u'esl 
pas  décidé.  Il  reste  au  moins  a  faire  l'appucatioD  de 
la  peine^  Donc  il  iaut  un  jugement.  Il  nat  donc  di^ 
clarer,  et  j'en  fais  la  proposition,  lo  que  Louis  XVI 
sera  jugé;  2o  qu'il  le  sera  par  la  Convention  na- 
tionale. 

OuDOT  :  Citoyens,  je  n*ai  qu*un  hit  à  énoncer. 

Je  voyageais  avec  un  grand  nombre  de  pcrsonnrs 
qui  avaiejit  la  même  destination  que  moi.  Nous  trai- 
tâmes avec  un  capitaine  de  navire  pour  une  tniv 
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qui  défait  être  longue  et  périlleàse.  Nous  nous  emba^ 
qiiiont  dans  la  saison  des  orages. 

Le  capitaine  voulut  rester  seul  mattrc  de  la  direc- 
tion de  son  vaisseau,  et  cependant  il  ne  voulut  être 
«ssojéti  à  aucune  espèce  de  i^ponsabiJit<^. 

Il  avait  inspiré  de  la  confiance  à  plusieurs  d'entre 
nous;  et  d^aillrurs  il  paraissait  si  intéressé  au  succès 
du  Toyagecommon,  que,dans  la  convention  que  nous 
iknes,  BOUS  eûmes  la  liiiblesse  de  stipuler  qu  il  ne  ré- 
pondrait personnellement  d'aucun  des  événements 
de  la  route,  quelles  que  fussent  les  erreurs  et  les 
fautes  qu*il  pourrait  commettre,  quelque  préjudi^ 
qui  pût  en  résulter  pour  nous. 

A  peine  en  pleine  mer,  le  capitaine  prit  un  chemin 
évidemment  opf)Qsé  a  celui  qu  il  devait  suivre.  Cette 
conduite  nous  inquiéta  ;  nos  soupçons  s^acerureut 
bientôt  lorsque  nous  vîmes  que  nous  allions  être 
attaqués  par  un  corsaire.  Nous  nous  préparâmes  à 
faire  une  vigoureuse  défense.  Mais  nous  nous 
aperçûmes  que  toutes  les  manœuvres  du  capitaine 
ne  tendaient  qu*à  la  rendre  infructueuse.  Convaincus 
dès-lors  de  sa  trahison,  nous  nous  emparâmes  de  sa 

Sersonne.  Nous  battîmes  l'ennemi  ;  nous  le  Torçilmes 
e  prendre  la  fuite,  et  nous  trouvâmes  dans  les  pa- 
piers du  traître  capitaine  le  marché  qu*il  avait  fait 
avec  le  corsaire  pour  lui  livrer  tous  les  voyageurs 
que  portait  son  navire. 

Cependant  Tinviolabilité  que  nous  avions  stipulée 
en  faveur  de  ce  petiSde  pouvait-elle  le  soustraire  à 
la  peine  due  à  la  trahison? 

Français,  ce  perfide  capitaine  était  partie  secrète 
dans  le  traité  de  Pilnitz;  il  a  conjuré  votre  perte  avec 
la  cour  de  Vienne  ;  il  a  entretena  une  armée  contre- 
révolotionnaireà  Coblentz  avotil,  pendanl  eidepuii 
racceptation  de  la  constitution. 
Je  conclus  à  ce  que  le  traître  navigateur  Louis  XVI 

SOIT  JUGÉ. 

LiGASPBNTiBR,  et  FolooiM.'  Mettre  en  qoestion  si 
Louis  Capet  sera  jugé,  cest  mettre  Tévidence  en 
probtéme;  en  eonsequence,  d'après  la  motion  de 
rétion,  je  propose  la  rédaction  smvante  : 

La  Convention  nationale  déclare  qu'elle  jugera 
Louis  XVI. 

Robespierre  demande  la  parole. — On  observe  qu*il 
a  déjà  été  entendu. 

L  assemblée  ferme  la  discussion. 

Robespierre  insiste.  —  On  demande  qu'il  lise  son 
projet  de  décret.  Il  parle  ;  les  murmures  couvrent  sa 
voix.  Enoncez  votre  proposition,  s*écrie-t-on  de 
toutes  parts.  —  Mais  je  aemande  au  moins  à  la 
motiver {Non,  non:  Point  de  privilège  de  pa- 
role \)  Eh  bien  !  voici  mon  projet  de  décret L'As- 
semblée nationale  considérant  que,  etc (On  ob- 
serve que  Robespierre,  par  ce  eonsidéranî^  rentre 
dans  le  fond  de  la  discussion. — Il  continue  au  milieu 
d*un  tumulte  prolongé.) 

L'assemblée  décide  que  Robespierre  rédigera, 
comme  les  autres  opinants,  son  projet  de  décret  par 
écrit,  et  qu'il  le  déposera  sur  le  bureau. 

La  délibération  s'établit  sur  la  question  de  priorité 
entre  les  différents  projets  de  décret.  —  Cette  ques- 
tion préliminaire  est  décidée  drfaveur  de  celui  de 
Pétion. 

Il  est  en  conséquence  décrété,  d'après  Famendc- 
ment  de  Lecarpentièr,  que  : 

-Louis  XVI  sera  jugé  par  la  Convention  na- 
tionale. • 

La  séance  est  levée  a  sept  heures. 

SÉANCE  DU  MABDI  4  DECEMBSB. 

Papinon  fils  otné,  ci'oyen  de  VIllers-CoitcrcLn,  offre  une 
paire  d^épvuleltrs  en  or,  pour  les  frab  de  la  guerre. 

—  Le  mhiislrc  de  la  gnerre  Iraiismct  à  la  Convention 
une  lettre  d^s  volontaires  nalionaui  du  balai'lon  de  TAude 


à  Tannée  Dumourict.  lU  demandent  qu*n  lenr  soit  permis 
de  comenrer  le  canon  qu*\\%  ont  pris  à  la  fournée  de  Jem« 
mapes.  —  CeUe  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre^ 

—  Le  même  ministre  adresse  à  hi  CoBvention  une  lettre  - 
du  général  Dumoudex,  par  laquelle  U  annonce  que  les  Tu* 
sils  trou? es  dans  les  magasins  de  If  aUnet  provienBest  dcs> 
maBufodures  de  Ifalinesi  de  ïAég^  et  de  VieaBe. 

«—On  lit  uBe lettre  dttckoyeBDnmBt,  amèrieatn,  qol 
offre,  en  doo  patriotique,  la  sonmiede  4  S  liv.  10  sont  pour 
sa  part  du  produit  des  carabines  prises  par  lui  et  ses  coin* 
pagnoiis  d^arBies  sur  dousè  Tyrolieni  fliiits  prisonniers. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  conseil-général  du  où» 
partemeot  de  PAude,  dont  voici  l^xtrait  : 

•  Les  corombsalres  Aubry,  Isoard  et  Despinasd,  envoyés 
dans  les  départements  du  Midi  pour  y  câliner  les  inquié» 
tades,  ont  rempli  avec  les  plus  grands  succ^s  Timportiante 
mission  dont  ils  étaient  chargés.  Ils  ont  ranimé  Tcsprit  pu- 
blic, rétabli  i^ordre  ;  depuis  l*époque  où  ih  ont  paru,  les 
agitateurs  ont  élé  réduits  à  se  cadier;  la  libre  arculation 
des  gra'ns  sur  le  canal  du  d-devant  Languedoc  a  éiè  pro- 
tégée. Législateurs,  vous  direx  à  vos  commissaires  qu'iN 
ont  emporté  nôtre  estime,  et  qu'ils  ont  bien  rempli  tfurs 
fonctions,  i 

—  Vn  député  du  départment  de  Seiae-Inférienre  de- 
mande un  congé.  — 11  lui  est  aeoordé. 

—  On  lit  une  adresse  envoyée  par  les  seetlons  de  Paii^ 
aux  volontaires  nationaux,  poar  les  inviter  à  rester  à  lour 
poste  jusqu^ft  ce  que  la  patrie  les  rappelle  dans  son  seir. 

La  mention  honoruLIe  de  cette  adresse  est  décr  iée. 

Gbnissibux  :  Je  demande  que  tous  les  congés  accor- 
dés soient  rapportés,  et  que  le^  députés  absents  soient 
tenus  de  se  rendre  à  leur  poste.  Ce  nVst  pas  dans  un 
moment  011  il  s*agit  de  terminer  le  procès  de  Louis  XVI 
que  les  représentants  du  peuple  dfoivents*occuper  de 
leur  intérêt  particuHer  ;  et  quoiqu'un  pareil  jnjçemrnt 
ne  soit  pas  au-dessus  des  décisions  les  plus  ordinaires 
pour  des  législateurs  républicains,  cependant  il  ne 
faut  pas  qu'aucun  puisse  être  soupçonné  de  faiblesse 
dans  cette  af&ire. 

Lanjuinais  :  Il  semble  qu*on  veuille  faire  pour  le 

Srocès  de  Louis  Capet  des  choses  extraordinaires. 
s  m*oppose  à  la  motion  du  préopinant,  et  je  demande 
qu*il  ne  soit  rien  innové. 

TnuBiOT  :  Lorsque  la  Convention  oblige  les  volon- 
taires nationaux  à  rester  à  lenr  poste,  eue  doit  leur 
montrer  Texemple  en  n'accordant  pas  de  congé  à  ses 
membres  et  en  rappelant  les  membres  absents  {vnr 
congé. 

La  proposition  de  Tbnriot  est  décrétée. 

-«On  bit  lecture  d*une  lettre  du  citoyen  BiUon,  qnl  feit 
part  à  Ni  Convention  qu*aprta  la  reddition  de  la  ville  de 
Toumay,  le  citoyen  Stat,  chargé  du  recouvrement  des  biens 
des  émigrés  et  prêtres  réfractaires  qui  s*élaient  réfugiés  dans 
ladite  ville,  a  rai',  en  sa  qualité  de  commissaire,  proclamer 
la  peine  de  mort  pour  qai<  onque  ne  déclarerait  pas  les  dé* 
pots  appartenant  aux  Français  fugitifs  oe  qui  a  produit  un 
excellent  effet  :  il  est  rentré,  tant  en  argenterie,  cbûsses, 
croix,  ciboires,  lingots,  que  pierreries.  Toitures,  ainsi 
qu*en  numéraire  déposé  chex  les  notaires»  des  sommes  dont 
on  ne  peut  se  foire  ancune  idée. 

Il  invile  la  Convention  à  prendre  dans  son  sein  des  com- 
missaires, qui  sur-le<liamp  se  transportent  sur  les  lieux 
pour  constater  la  valeur  de  ce  trésor. 

Thcbiot:  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que  tous  les  effets  mobiliers  des  prêtres  réfractaires, 
saisis  en  pays  étrangers,soicnt  confisqués  au  profit  de 
la  nation. 

Apr^  une  légère  discussion»  cette  proposition  est  adoptée. 

—  Sur  un  rapport  Diit  au  nom  du  comité  de  la  guerrei 
le  décret  suivant  est  rendu  : 


f  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  son 
mité  de  la  guerre,  décriie: 

f  Art.  I".  Les  cent  trente  milliers  pesant  de  matière  res- 
lé5  entre  les  mains  des  citoyens  Pcrrier>,icroutpar  eux  uni» 
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qncmcm  eniiployés  à  la  fonte  des  ptces  de  canon  de  cami> 
pagne  du  -cdlibre  de  quatre  lîTres  de  balle. 

•  II.  Il  sera  renda  à  chaque  bataillon  de  Paris  le  nombre 
de  canons  du  calibre  de  quatre  livres  de  Italie ,  qu*il  justi- 
fiera atoir  fourni  pour  les  armées  de  la  république. 

•  m.  Les  canonniers  attachés  aux  bataillons  des  gardes 
nationales  dans  toutes  les  parties  de  la  république,  qui  se- 
raient blessés  dans  les  roameufres  d'instruction ,  seront 
traités  comme  les  canonuiers  blessés  aux  armées,  et  dépo- 
sés à  cet  effet  dans  les  hôpitaux  militaires  des  départe- 
ments» 

•  IV.  La  trésorerie  sationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre,  une  somme  de  180,000  lif.  pour  la 
fonte  de  deux  cent  vingts-cinq  pic  ces  de  canon  de  quatre  li- 
vres de  balle,  provenant  des  cent  trente  milliers  de  matière 
que  les  fW'res  Perrieront  actuellement  entre  les  mains,  et 
qu*ils  seront  tenus  de  fiibriquer  ronformément  au  marché 
arrêté  avec  eux  au  mois  d*aoùt  demirr.  • 

•  V.  Quant  à  la  demande  formée  par  les  canonnlers 
pour  être  habillés  et  équipés  aux  frais  de  la  nation,  la 
<:onvention  nationale  décrète  qu*il  n>  t  pas  lieu  à  déli- 
bérer. » 

BiROTBAU  :  Je  demande  oue  le  décret  soit  étendu  à 
toiis  les  canonniers  de  la  republique. 

Cette  proposition  est  adoptée^ 

—  Un  membre  fait,  au  nom  du  comité  d'Instruction  pu- 
blique, un  rapport  relatif  à  la  traduction  dcsi  décrets  de  la 
Convention  en  différentes  langues. 

LlmpressioD  et  rajoumement  à  huitaine  en  sont  or- 
donnés. 

KEiiSAiNT:Sijen*aTaîs  pas  été  retenu  hier  dans 
mon  lit  par  une  lièvre  violente,ie  n*aurais  pas  atten- 
du jusqu'à  aujourd'hui  pour  répondre  à  rinculpation 
arancee  contre  moi.  Lorsque  la  sottise  et  la  méchan- 
ceté ont  mis  des  poignards  dans  1rs  mains  de  la 
ealomnie,  c*est  a  Vinnoccnce  et  à  la  vertu  de  les  lui 
arracher»  le  déclare  que  je  ne  connais  ni  de  près  ni  de 
loin  Talon  et  Sainte-Foix  ;  je  défie  tout  citoyen  de 
prouver  que  j*aie  jamais  eu  aucune  communication 
directe  ni  mdirecte  avec  ces  piersonnages  que  j*ai  tou- 
jours souverainement  mépris<^.  Ce  n*est  point  ma 
i'ustification  quej'entreijreiids,  je  ne  crois  pas  en  avoir 
>esoiR  devant  la  majorité  de  la  Convention  ;  mais  il 
est  bon  d*éclaircir  certains  faits.  Vous  devez  vous 
rappeler  à  quelle  époque  on  forma  le  ministère  de 
Bolnnd,  Servan,  Clavière,  Dumouriez;  vous  devez 
TOUS  rappeler  que  c'étiit  une  nouvelle  conjuration  : 
on  voulait  placer  des  hommes  sans  reproche  dans  le 
ministère,,  les  contrarier,  les  entraver  dans  leurs  opé- 
rations, et  dire  ensuite:  Vous  voyez,  on  a  placé  oes 
patriotes,,  le  gouvernement  ne  marche  ponit,  il  ne 
vaut  rien  i  donc  il  faut  le  renverser.  Il  était  question 
de  moi  a  toutes  les  vacances  du  département  de  la 
marine.  Je  puis  dire  que  si  j'avais  voulu  faire  une 
setile  visite  a  Lafayette,  j'aurais  succédé  à  la  Lu> 
«erne^si  j'en  avais  fait  une  à  Degrave,  j'aurais  suc- 
cédé à  Bertrand;  mais  une  preuve  que  je  ne  voulais 
Îias  être  ministre,  c'est  que  j'écrivis  alors  au  roi  une 
ettre  cpie  je  voudrais  qu'on  eût  trouvée  aussi.  (Une 
votVr.'^Elle  existe.)  Eh  bien!  qu'on  la  lise;  on  verra 
que  Je  n'aurais  pas  écrit  sur  ce  ton  au  roi,  si  je  n'avais 

Ï»as  été  effrayé  de  son  choix.  Je  déposai  ma  lettre  sur 
e  bureau  de  l'assemblée  électorale  ;  je  la  montrai  à 
Clavière  età  Danton.  Je  reproduis  ces  faits,  non  pour 
ma  justification,  je  ne  crois  pas  en  avoir  besoin,  mais 
pour  éclairer  la  Convention  sur  ces  prétendues  incul- 
pations»  (On  applaudit.) 

La  ConvenUon  décrite  que  la  lettre  de  Kersaint  sera  lue. 

--  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  citoyens  de 
ThmnviRew 

L'oraUw  de  la  députation:  Citoyens^  vous  avez 
«ispendti  aux  voûtes  de  ce  temple  auguste  des  éten- 
dards arrachés  au  despotisme.  Nous  venons  apporter 
ce  qui  manque  à  ce  monument,  pour  éterniser  la 


haine  du  peuple  contre  les  tyrans  ;  voilà  des  boulets 
avec  lesquels  ces  monstres  ont  jeté  dans  les  murs  de 
Jhionville  l'incendie  qui,  en  dévorant  nos  maisons, 
a  ranimé  dans  nos  cœurs  le  feu  sacré  de  la  liberté. 
Dussions-nous  soutenir  tous  les  ans  un  si^e,  nous 
serions  trop  fortunés,  puisque  la  république  serait 
heureuse  et  triomphante.  Nous  vous  prions  de  nous 
accorder  deux  commissaires,  pour  vérifier  l'état  de 
dénuement  où  les  ennemis  ont  laissé  notre  ville.  (On 
applaudit.) 

Lefirésident^  à  la  députation  rNommerles  citoyens 
de  Thionville,  c'est  nommer  le  courage  et  la  victoire. 
(Ou  applaudit.)  Vous  avez  donné  un  grand  exemple  à 
toutes  les  villes  frontières,  et  une  leçon  à  vos  lâches 
voisins  de  Longvy  et  de  Verdun.  C'est  assez  pour 
votre  gloire  et  pour  la  reconnaissance  nationale. 
Recevez-en  le  témoignage  devant  les  représeh Uints  de 
la  nation.  Un  peuple  libre,  interrogé  parles  envoyés 
d'un  conuuérant  qui  demandait  qu'il  se  rendit,  mit  à 
leurs  pieds  des  boulets  de  canon  :  Fotid  le$  tributs 
que  nous  payons  aux  tyrans.  Votre  réponse  a  été 
plus  énergique  et  plus  utile  à  la  patrie.  Vous  avez 
renversé  les  hordes  étrangères  qui  voulaient  la 
déchirer. 

L'orateur  de  la  députation  :  Nous  avons  fait  ce  que 
tout  bon  Français  aurait  fait  en  pareil  cas.  (On  ap- 
plaudit.) 

LePbésident:  Déjà  l'histoire  delà  révolution  a 
gravé  de  son  burin  immortel  les  noms  de  Thionville 
et  de  Lille  dans  les  fiistes  de  la  fidélité  et  du  courage 
républicain. 

L'assemblée  va  joindre  aux  drapeaux  des  tyrans 
du  Nord  et  des  Alpes  les  boulets  que  vous  lui  ap- 
portez. Si,  dans  les  temps  de  révolution,  le  temple 
des  lois  semble  se  changer  en  un  arsenal,  c'est  potur 
rappeler  aux  citoyens  le  prix  qu'ils  doivent  ajouter 
aux  victoires  de  la  liberlé,  et  aux  législateurs  le 
respect  qu'ils  doivent  aux  droits  des  nations. 

L'assemblée  applaudit  au  courage  des  citoyens  de 
Thionville,  et  vous  accorde  les  honneurs  de  laséancr. 

—  Real  reproduit,  an  nom  du  comité  des  finances,  iu| 
projet  de  décret  sur  les  cauUounemenls  et  traitcmeots  des 
payeurs-généraux. 

On  demande  la  supprenion  des  payeurs-géoéraiix  et  des 
inspecteurs  des  rôles. 

Après  quelques  débats,  la  Convention  décrète  la  suppres- 
sion pour  1793,  et  renvoie  au  comité  des  finances  pour  le 
paiement  de  ITOS,  et  pour  le  mode  de  suppression. 

— On  admet  dans  l'enceinte  de  l'assemblée  une  députa- 
tion de  Bdges  et  de  Liégeois» 

L'orateur  de  la  députation:  Citoyens  législa- 
teurs, Bruxelles  députe  auprès  de  vous  trois^deaes 
repr^ntants.  Cette  cité.  Itère  de  sa  liberté,  que  lai 
ont  conquise  les  armées  victorieuses  de  la  republi- 
que française,  a  nommé,  pour  vous  porter  ses  vœux, 
les  mêmes  citoyens  qui,  au  mois  de  juillet  demirr, 
vinrent,  au  nom  des  patriotes  belges  et  liégeois  unis, 
vous  demander  du  fer  et  du  pain  en  faveur  de  leurs 
frères  qui  avaient  quitté  leur  patrie  asservie  pour 
venir  combattre  avec  les  Français,  et  répandre  leur 
sang  pour  la  même  cause,  celle  de  la  liberté  et  de 
l'écalité. 

Les  députés  de  la  ville  de  Mons  et  de  tontes  les 
villes  et  communes  qui  composent  la  province  du 
Hainaut,  la  ville  de  Toumay  et  du  Tournaisis  se  jol- 

Î^nent  à  nous,  et  bientôt  vous  auriez  ceux  de  toutes 
es  villes  de  la  Belgique,  si  les  circonstances  impé- 
rieuses du  moment  nous  permettaient  de  différer  da- 
vantage rexécutioii  de  notre  mission  près  de  vous. 
Les  tyrans  de  Berlin  et  de.  Vienne  ont  disparu  de- 
vant les  soldats  de  la  liberté'.  Ils  ont  appris,  dans  le 
déiordre  tumultueux  de  leur  défaite,  qii'il  est  îil- 
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sensé  d*opposer  des  arm^^  d*esclftTf  s  ao  courage 
stoîque  dfs  Dations  indépendantes;  et  ces  braves 
soldats,  deyenus  nos  frères,  serrés  dans  nos  bras,  ar* 
rosés  de  nos  larmes,  jouissent  a  nos  yeux  d'un 
triomphe  d'autant  plus  cher,  que  la  loyauté  Tran- 
çaise  n*a  d'autre  objet  que  de  briser  nos  chaînes,  et 
de  nous  rendre  indépendants. 

Non,  législateurs,  non,  peuple  Français,  les  Belges 
ne  seront  noint  ingrats,  et  leur  reconnaissance  tous 
offre  en  tribut  tout  leur  sang,  toutes  leurs  fortunes; 
cette  reconnaissance  même,  cbaffuejonr  plus  active 
par  les  effets  de  notre  enUiousiasme,  vous  atteste 
que  les  Belges  sont  mûrs  pour  la  liberté. 

Des  calomniateurs  qui  se  targuent  du  beau  nom  de 
démocrates  diercheraient  en  vain  à  peindre  sous 
des  rapports  infidèles  notre  esprit,  nos  mœurs,  nos 
manières;  nous  avons  connn,  exercé  les  droits  de  la 
liberté  pendant  quatorze  siècles;  et  si  les  tyrans  en 
ont  paralysé  les  effets,  depuis  le  duc  d'Albe  jusqu'à 
répoque  présente,  nous  n'avons  jamais  cessé  de 
comMttre,  par  Tinsurrection,  les  injustices  et  Top- 
pression  des  successeurs  de  Philippe  11. 

La  maison  d'Autriche,  durant  deux  cents  années 
que  son  despotisme  a  gouverné,  n'a  pas  cessé  de 
nous  voir  indépendants  par  principes,  et  prêts  à  lui 
opposer  la  résistance  de  la  force  ;  et  nous  pouvons 
dire  qu'avant  la  fin  du  XVI«  siècle  il  n'y  avait  que 
les  Belges  et  les  Suisses  qui  connussent  la  liberté  en 
Europe. 

C'est  donc  avec  l'expérience  que  nous  ont  trans- 
mise nos  ancêtres,  c'est  avec  l'amour  de  l'indépen- 
dance qu'ils  nous  ont  légué  avec  la  vie,  que  nous 
venons  assurer,  de  la  part  du  peuple  belge,  à  la  ré- 
publique française,  à  ses  représentants,  son  entier 
dévouement  à  la  cause  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  et 
surtout  pour  le  maintien  de  cette  conquête  si  chère, 
un  éternel,  un  inviolable  attachement  au  peuple 
magnanime  qui  répand  son  sang  et  prodigue  ses 
trésors  pour  renverser  les  trônes  des  tyrans,  et  y 
substituer  la  souveraineté  des  nations.  Soyez,  ci- 
toyens, les  dépositaires  de  nos  sentiments  auprès  de 
nos  frères  les  Français,  et  que  les  accents  de  notre 

gratitude  nous  peignent  dignes  de  leurs  sacrifices, 
e  leur  courage  et  ae  leurs  victoires. 
Nous  sommes  aussi  chargés  par  le  peuple  qui  nous 
envoie  de  rendre  un  témoignage  éclatant  et  pur  à 
la  valeur,  à  l'activité  incompréhensibles  de  l'armée 
fk'ançaise,  à  son  républicanisme,  qu'auraient  envié 
dans  leurs  plus  beaux  jours  le  courage  de  Sparte  et 
tous  les  talents  de  Rome. 

Que  d'éloges  ne  devons-nous  pas  à  l'esprit  vérita- 
blement républicain  de  Dumouriez  !  Cet  ami  de  la 
liberté  communique  à  tout  ce  qui  l'entoure  le  feu 
sacré  qui  l'anime; et  s'il  moissonne  des  lauriers,  c'est 

a  n'émule  du  vertueux  Washington,  il  veut  décorer 
e  victoires  le  bonnet  de  la  Liberté  ;  cette  Liberté  dé- 
sormais invincible,  puisqu'elle  réunit  pour  sa  dé- 
fense tous  les  bras  des  peuples  contre  les  oppresseurs 
couronnés. 
Si  déjà  dans  la  Belgique  l'aristocratie  a  cessé  d'or- 

faniser  les  Etats  souverains,  nous  devons  ce  bonheur 
Dumouriez,  qui  s'est  montré  l'ennemi  des  ordres 
et  de  tout  système  qui  aurait  empêché  les  Belges 
d'être  libres  et  égaux. 

.  Cependant,  citoyens  législateurs,  l'aristocratie 
expirante  environne  de  craintes  vaines  et  d'inquié- 
tiules  mal  fondées  l'esprit  du  peuple  ;  et  pour  les 
faire  cesser,  nous  sommes  chargés  ae  vous  inviter  a 
déclarer  solennellement  : 

•  Que  la  nation  française  s'engage  envers  les 
Belges  et  Liégeois  a  ne  conclure  aucun  traité,  à  ne 
pas  même  entendre  à  la  moindre  composition  de  la 
part  d'aucune  puissance,  ù  moins  que  rind(*pcn- 


dance  absolue  de  la  Belgique  et  du  pays  de  Ll^e  ne 
soit  formellement  reconnue  et  établie.  • 

Alors  nous  compterons  sur  les  bases  étemelles  snr 
lesquelles  reposent  votre  république  ;  alors  nos  pro-' 
priétés  deviendront  inaccessibles  à  la  politique  cri- 
minelle et  aux  armes  de  nos  ennemis;  alors  jus- 
qu'au dernier  individu  sera  dévoué  à  la  sublime 
cause  que  vous  défendez  si  victorieusement,  et  par 
vos  forces  nationales  et  par  les  armes  de  la  raison  ; 
alors  quarante  mille  Belges  se  rangeront  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté;  ils  iront  combattre,  de  con- 
cert avec  vous,  les  persécuteurs,  les  fléaux  du 
monde,  et,  comme  vous  et  avec  vous,  ils  ne  dépose- 
ront les  armes  que  lorsque  le  despotisme  aura  dis- 
paru, et  que  les  droits  de  la  nature  et  de  la  raison 
seront  généralement  respectés. 

Législateurs,  les  Belges  attendent  avec  conGance 
votre  résolution  qui  va  confondre  l'intrigue  et  élec- 
triser  les  hommes  timorés,  mais  bons  républicains; 
ils  comptent,  les  Belges,  sur  la  justice  et  la  généro- 
sité de  la  nation  française  ;  ils  vous  jurent  de  main- 
tenir la  liberté,  l'égalité,  de  tout  leur  pouvoir;  et  à 
votre  exemple,  ils  sauront  braver  ou  subir  la  mort 
pour  les  défendre:  nous  vouons  à  tous  les  tyrans  une 
haine  étemelle,  une  guerre  qui  ne  doit  finir  que 
lorsqu'ils  ne  seront  plus. 

Les  députés  font  easuite  lecture  du  procès-verbal 
d'une  des  séances  de  l'assemblée  des  représentants 
du  peuple  souverain  du  Hainaut,  en  date  du  26  no- 
vembre, dont  voici  l'extrait  : 

•  Sur  motion  faite,  l'assemblée  ayant  pris  en  con- 
sidération que  même  la  dénomination  doit  prouver 
l'égalité  existante  entre  tous  les  citoyens  ;  que  celle 
d'assemblée  générale  des  communes  du  Hainaut, 
qu'elle  a  adoptée  jusqu'à  ce  jour,  pourrait  être  en- 
tendue comme  indiquant  rassemblée  d'un  ordre 
quelconque  du  peuple,  et  par-là  se  sentir  de  l'an- 
cien régime  aristocratique,  a  arrêté  que  désormais 
l'assemblée  prendrait  la  dénomination  d'assemblée 
ffénérale  des  représentants  du  peuple  souverain  du 
Hainaut  belgique,  et  que  tous  les  actes  émanant 
d'elle  porteraient  la  même  signification. 

«  L'assemblée  décrète  :  lo  que  les  liens  qui  atta- 
chaient le  peuple  à  la  maison  d'Autriche  sont  rom- 
pus, et  qu'en  conséquence  le  peuple  .souverain 
anéantit  à  jamais  l'autorité  despotique  que  cette  mai- 
son avait  usurpée  sur  lui. 

•  20  Décrète  aussi  l'anéantissement  de  la  corpo- 
ration connue  sous  la  dénomination  des  Etats  de  I» 
province  du  Hainaut,  comme  incompatible  avec  la 
souveraineté  du  peuple,  et  comme  tendant  à  él«i- 
blir  une  distinction  d'ordres  et  de  classes  qui  ne  peut 
subsister  dans  un  système  de  liberté  etd'égalité. 

•  30  Elle  décrète  paiement  qu'elle  éteint  pour  tou- 
jours les  corporations  ci-devant  connues  sous  les 
noms  du  conseil  souverain  de  Haiuault,  souverain 
chef-lieu  de  Mous,  et  autres  tribunaux,  soit  supé- 
rieurs, soit  subalternes,  comme  vicieux  dans  Ifur 
existence,  puisqu'elle  n'émane  pas  de  l'autorité  sou- 
veraine du  peuple  en  qui  résident  tous  les  pouvoirs. 

«40  L'assemblée  décrète  enfin  que  tous  les  ci- 
toyens étant  éeaux  aux  yeux  de  la  loi,  tontes  lesdis- 
tiuctions  d'ordres  sont  abolies  à  jamais. 

«  5«>  Elle  ordonne  l'impression  sur-le-champ  des 
décrets  ci-dessus,  la  publication  et  l'envoi  à  toute 
l'asseiiiblée. 

•  L'assemblée  décrète  l'extinction  du  droit  inCSime 
de  morte-main. 

«  L'assemblée,  considérant  combien  le  droit  ex- 
clusif de  la  chasse  et  de  la  pêche  est  contraire  à  la 
liberté  et  attentatoire  au  droit  de  propriété,  décrète 
que  la  chasse  sera  libre  à  chaane  propriétaire  sur 
sou  terrain  seulement,  drpuis  le  15  septembre  jus* 
qu'un  dernier  de  mars.  • 
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Le  PrésIdbkt  à  la  députàiion:  Citoyens  belges 
cl  liégeois,  c*cst  en  vain  que  depuis  plusieurs  années 
vous  luttiez  contre  le  despotisme  étranger.  Vous 
u*aviez  de  la  liberté  que  le  souvenir  et  les  orages  ; 
des  révolutions,  que  les  horreurs;  il  fallait  un  grand 
triomphée  notre  indépendance  pour  que  la  vô&e  fût 
assurée. 

La  commotion  électrique  que  la  liberté  a  produite 
en  France  a  frappé  la  cnaine  politique  de  l^Europe, 
et  la  glorieuse  journée  de  Jemmapes  a  brisé  les  fers 
(]|ue  vous  imposa  le  despote  de  T  Autriche.  Vous  vous 
êtes  ressaisis  de  vos  droits;  ils  ne  vous  échapperont 
plus;  la  force  appuie  désormais  la  raison  ;  le  génie 
de  la  liberté  fait  expier  au  fer,  aux  canons,  à  Timpri- 
uierie,  les  crimes  que  le  despotisme  les  força  si  long- 
temps de  commettre. 

•  N  avex^vous  pas  une  population  nombreuse,  et  si 
cruellement  opprimée  par  les  successeurs  de  Phi- 
lippe ll?N*avez-vous  pas  les  trésors  immenses  que  la 
religion  tenait  depuis  des  sitnrlcs  en  dépôt  pour  la 
liberté  ?  N'avex-vous  pas  présents  à  votre  mémoire 
les  massacres  d*Anvers  et  de  Gand?  Des  armes,  Bel- 
ges, des  bataillons  et  des  assignats  !  un  peuple  armé 
ne  peut  être  esclave;  tout  peuple  est  libre  quand  il 
veut  rétre, disait  un  Sarmate,dont  la  liberté  me  dé- 
fend de  prononcer  le  nom  ;  tout  peuple  est  libre 
quand  il  a  de  ce  métal  avec  lequel  on  forge  le  soc  des 
ejharrues  et  la  lame  des  sabres...  Les  noms  sacrés  de 
liberté  et  dVgalité  sont  un  mot  de  ralliement  plus 
assuré  que  les  noms  oppresseurs  d'Autridie  et  de 
Lorraine. 

La  Belgique  se  réUblît  et  s'élève  anjonrd*hui  au 
rang  des  nations,  et  les  Belges  sont  mûrs  ponr  la 
liberté,  puisqu'ils  ont  aboli  les  institutions  feodnies 
qui  ont  asservi  les  hommes  et  les  terres,  et  les  préju- 
gés théocratiquesquiont  dévoré  partout  le  germe  de 
1  indépendance  des  peuples  ;  elle  préservera  les  ci* 
toyens  de  ce  qu'elle  était  contre  les  corps  aristocra* 
tiauesdes  anciens  Etats  et  des  ordres  privilégia; 
éclairera  le  peuple  sur  les  projets  toujours  ambitieux 
des  castes  nobles  et  des  familles  sacerdotales.  L'his^ 
toire  de  notre  première  révolution  et  notre  expé- 
rience peuvent  vous  instruire.  Point  de  transaction 
avec  les  nrincipes;  il  n'y  a  ni  demi-justice,  ni  demi- 
liberté.  Ceux  qn  ne  transieent  point  avec  les  rots, 
ne  peuvent  transiger  avec  Tes  préjugés.  La  nation 
française  stipule  pour  le  genre  humain  ;  le  peuple 
belge  ne  placera  pas  à  côté  de  nous  une  stipulation 
contraire.  Betoes,  prenex  garde,  le  génie  de  la  liberté 
vous  écoute.  Ceux  qui  vous  parlent  au  nom  de  Dieu 
et  de  Tempire,  n'en  parlent  que  pour  avoir  de  For, 
et  pour  gouverner  les  hommes  comme  de  vils  trou- 
peaux. 

Vous  nous  demandes  de  déclarer  que  la  nation 
belgique  est  rentrée  dans  l'entier  et  plein  exercice  de 
sa  souveraineté. 

Mais  la  déclaration  des  droits  n'esl-elle  pas  l'éten- 
dard de  Tavant-garde  des  armées  françaises  ?  N'est- 
ce  pas  nous  qui  avons  proclamé  les  premiers  le 
dogme  immortel  de  la  souveraineté  des  peuples? 
Vous  tenex  votre  souveraineté  de  la  nation  belgique 
et  liégeoise  ;  vous  ne  la  poiivex  tenir  de  nous.  Vous 
paraisses  craindre  qu'on  n'alt4*rc  votreindépendance. 
Ce  fut  la  folie  des  conquérants  de  donner  leurs  fois 
et  leurs  coutumes  à  tous  les  peuples  :  Rome  les  im- 
posa aux  peuples  vaincus;  mais  la  France  n'a  rien 
conquis  poiir  elle  dans  la  Belèiqne,  que  vos  cœurs  ; 
elle  n'a  vaincu  que  les  Autrichiens;  elle  n'a  imposé 
qu  a  ces  esclaves  armés  les  lois  de  la  fuite  ou  de  la 
mort. 

Voiisdésirexquela  nation  française  s'engage  en- 
vers les  Belges  et  les  Liégeois  à  ne  conclure  aucun 
tniHé.aue  pas  même  entendre  a  la  moindre  compo- 
sition de  la  part  d'aucune  puissance,  à  moins  que 


I  riiid4*i)eudance  alisolue  de  la  liberté  belgique  ne  suit 
forniellemetit  reconnue  et  établie.  Citoyens,  pouvez* 
vous  craindre  que  nous  cherchions  à  faire  recon- 
naître la  réiiubliqne  par  les  gouvernements  de  l'Eu- 
rope, et  que  nous  allions  traasiger  avec  eux  aux 
dépens  de  la  liberté  de  nos  voisins,  de  nos  frères? 
Loin  de  nous  un  tel  machiavélisme.  C'est  à  la  répu<* 
blique  française  à  reconnaître  les  rois  ;  c'est  à  eux  de 
reconnaître' la  liberté  et  de  fuir  devant  elle.  Ifan-^ 
rions-nous  prodigué  nos  trésors  et  nos  armées  que 
pour  river  li^s  fers  des  autres  nations  ?  n'aurions* 
nous  réveillé  les  peuples  souverains  détrAn^  par 
les  rois  que  pour  les  replonger  par  des  traitt'^  dans 
la  servitude?  Belges^  Liégeois,  vous  connaissex  les 
principes  de  la  liberté  et  le  caractère  de  notre  nation. 
Eh  bien  !  la  loyauté  française,  l'intérêt  de  la  républi* 
que  et  la  majesté  des  deux  peuples  sont  de  plus  sArs 
garants  que  les  déclarations  écrites.  U  est  tempi  de 
changer  les  formes  inensong^t*s  de  la  diptomatie 
des  oespotes;  leurs  traités  ne  sont  que  des  transac- 
tions momentanées,  écrites  par  la  fmMesse  et  décbi^ 
rées  par  la  force  :  les  traités  des  nattons,  comme  leur 
liberté,  sont  éternels. 

Notre  diplôme  d'alliance  et  de  défense  réciproque 
est  écrit  de  la  main  de  la  nature.  Nos  princi|iet  et 
notre  haine  contre  les  tyrans,  voilà  nos  ministres 
plénipotentiaires.  Choisissez  le  gouvernement  libre 
qui  vous  parait  le  plus  convenable.  Vous  avez  ici  des 
amis,  des  frères  et  des  concitoyens. 

La  Convention  nationale  a  décrété  le  15  novem- 
bre fraternité  et  secoors  k  tons  les  peuples  qui  vou- 
dront recouvrer  leur  liberté,  et  chargé  le  pouvoir 
exécutif  de  donner  aux  généraux  les  ordres  néces- 
saires pour  porter  secours  à  ces  peuples. 

L'assembii^  délibérera  sur  ks  proposilîons  que 
vous  lui  apportez;  elle  invite  les  députés  du  souve- 
rain de  la  Belgique  et  du  Liégeois  aux  honneurs  de 
la  séance. 

La  dépnUtloB  monte  an  talenM  eu  piéridort  qei  rcn* 
brasiie.aux  acrliaiationt  de  rancmMe» 

La  Convention  poiveà  rordredajoiiry  oiotifé  sor  le  4é* 
crei  du  19  no? embre  et  sur  les  lateniient  bien  eoenn»  de 
la  nation  frança.iae,  et  ordonne  rimpreaaioo  et  l'oifoi  mx 
dépanemeiits  a  aux  années  du  ditoonis  de  U  dépgtatioo 
et  de  la  réponse  du  président^ 

Suite  de  la  diseuêeUm  sur  le  JugemefU  de 

Rbmi  :  Apiirenez  aux  peuples  à  punir  les  tymns 
d'une  manière  digne  d'eux.  Hercule  ne  s'amusait  pes 
à  faire  un  procès  en  forme  wax  brigands  aii'il  pom- 
suivait:  il  en  purgeait  la  terre.  Si  vous  (Heviex  sa- 
jourd'bui  des  aoutes  sur  La  condamnation  du  dernier 
de  vos  tyrans  ;  si  vous  le  supposiez  encore  att-deams 
des  autres  hommes,  quel  exemple  donneriez-voits  au 

Seuples  a  qui  vous  portez  la  liberté?  ils  croiraient 
cvoir  hésiter,  comme  vous,  à  nmiir  leurs  Ivraos; 
ils  croiraient  que  ce  n'est  qu'apirs  la  mort  fie  ornt 
mille  citoyens  qu'il  est  permis  d'examiner  si  sa  rie 
n'est  pas  encore  une  chose  sacrée.  Ne  craignes-vons 
pas  que,  découriigés  d'avance  à  l'aspect  de  tant  de 
malheurs  etde  dirucultés,  ils  ne  préfèrent  leur  anti- 

3ue  esclavage  à  votre  débile  et  cbétivc  liberté,  et  U 
oniination  des  rois  a  la  molle  incertitude  d'un  sénat 
qui  tremble  de  les  punir?  Vous  voulez  des  formes 
longues  et  solennelles:  vous  craignez  d'être  accusés. 
comme  les  Anglais,  d'avoir  barbarement  assassine 
votre  roi.  Si  l'esprit  des  Anglais  eût  été  républicain* 
s'ils  eussent  eu  des  écrivains,  on  n'aurait  pi»  cfflom- 
nié  l'acte  éclatant  de  justice  qu'ils  ont  bit  enver» 
Charles  StuarL  La  meilleure  manière  de  juger  un 
roi,  c'est  la  plus  courte,  c'est  celle  de  Scévola  et  de 
Brulus.  Ou  la  république  régnera,  et  l'hormir  con- 
tre 1e^  rois  sera  iinpérissiiblc  comme  elle:  dans  ce 
cas,  vous  n'avez  pas  de  cak»mnicrà  craindre  ;  ou  le 
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(r<^  se  relèvera,  et  alors  le  despotitine  triomphant 
trouvera  bientôt  d'autres  prétextes  pour  ternir  votre 

flpire.  Hâtez-vous  donc,  pour  fonder  une  république 
temelle,  de  cimenter  son  berceau  du  sang  d*un  roi 
parjure;  ce  jugement  serait-il  donc  si  litigieux,  si 
iliflicite?  ou  plutôt  ne  croirait-on  pas  que  les  ora- 
teurs qui  ont  parlé  dans  cette  affaire  avaient  quelque 
intérêt  d'orgueil  a  annoncer,  chacun  dans  le  préam- 
bule de  son  discours,  que  cette  cause  est  difficile  et 
craiide.  Quoi  !  vous  avez  consacré  la  déclaration  des 
droits  sans  exception,  et  vous  en  établiriez  en  faveur 
du  plus  grand  dies  coupables  !  Vous  avez  proclamé  le 
décret  de  la  nature,  et  vous  l'outrageriez  aujouf^ 
d'hui!  (On  observe  que  l'orateur  n'est  pas  dans  la 

auestioB ,  ne  s'afissant  plus  que  de  discuter  la  forme 
u  procès  ;  il  conclut  à  ce  que  ce  procès  soit  réduit 
aon  simple  interrogatoire,  suivi  de  la  condamnation.) 

BuzoT  :  On  dit  qu'il  v  a  ici  des  partisans  de  la 
royauté.  Avant  d'entrer  dans  le  Ibnd  de  la  question, 
je  demande  qu  il  soit  décrété  que  quiconque  propo- 
serait ou  tenterait  de  rétablir  en  Frapce  la  royauté, 
sera  puni  de  mort.  (  De  nombreux  applaudissements 
partent  simultanément  de  toutes  les  parties  de  la 
salle.  —  L'assemblée  entière  se  lève  simultanément 
en  signe  d'adhésion  à  la  proposition  de  Buzot.  -* 
Bazire  demande  à  la  combattre.  —  Aux  voia^  aux 
roix,  s*écrie-t-on  de  toutes  parts.  Il  insiste*  Les 
murmures  s'élèvent  et  couvrent  sa  voix.  ) 

BuzoT  :  i'aioute,  ioui  quelqm^  démmuin^iion  qm 
ce  $oU^  et  je  demande  que  ma  proposition  soit  mise 
aux  voix  par  appel  nominal.  (Les  applaudissements 
recommencent  avec  plus  de  force.  On  demande  qu'il 
soit  sur-le-champ  procédé  à  l'appel  nominal.) 

PncLiPfBADX  :  Je  prie  l'Assemblée  de  modérer  cet 
enthousiasme  ;  ce  qn  il  importe  maintenant,  c'est  de 
préciser  la  manière  dont  le  ci-devant  roî  sera  jugé. 
(U  s'élève  des  nuirmures.  —  On  insiste  pour  que  la 
proposition  de  Buzot  soit  mise  aux  voix  préalable- 
ment à  toute  autre  discussion.)  La  Convention  a  dé- 
crété hier  que  le  traître  Louis  Capet  serait  jugé. 
(M^me  rumeur.  —  On  demande  que  Phélippeaux 
soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir  interrompu  la  déli» 
bération.)  Quand  je  ne  cherche  qu'à  accéimr  la  pu- 
nition du  tyran,  qu'on  ne  m'interrompe  jpas  ;  car 
n'est-ce  pas  le  moyen  de  prouver  notre  naine  com- 
^  BMine  contre  les  tyrans?  Je  vais  proposer  une  mesure 
'  salutaire  qui  nous  fera  sortir  de  respèce  d'inquié- 
tude, d*agitation,  de  souff^ince  où  est  la  chose  pn- 
bli(|ue  depuis  longtemps.  Toutes  les  fois  que  la  pau*ie 
était  exposée  à  quelque  danger,  l'Assemblée  consti- 
tuante et  l'Assemblée  législative  tenaient  des  séances 
permanentes.  Je  demande  que  l'assemblée  décrète 
que  le  crevant  roi  sera  jugé  sans  désemparer.  (De 
nombreux  applaudissements  s'élèvent  dans  une  par- 
tie de  l'assemolée»  ^  Une  centaine  de  membres  se 
lèvent  à  la  fois  en  demandant  é  grands  cris  que  la 
proposition  de  Phélippeaux  soit  sur-le-champ  mise 
aux  voix.  -^  Des  bravos  prolongés  partent  oes  tri- 
bunes.) 

BAZim  :  La  proposition  de  Phéhppeanx  est  la 
seule  qui  puisse  ^tre  adoptée  ;  celle  de  Buzot  au  con- 
traire porterait  atteinte  a  la  liberté  de  la  sanction 
?|ue  le  peuple  est  appelé  à  donner  a  la  constitution. 
liurmnres.)Bst-ce  en  vous  levant  tumultucnse ment 
et  en  agitant  vos  chapeaux  que  vous  devez  décréter 
la  peine  de  mort? 

.  Chabot:  J*appuie  bi  motion  de  Buzot,  mais  c'est  h 
condition  qu*eUe  ira  conjointement  avec  celle  de 
Phélippeaux. 

^  Bazire  :  Ne  dirait-on  pas  que  votre  république 
nest  établie  nue  par  la  force  d'nne  foction  ? 

On  demandîe  qu'il  soit  procédé  a  l'appel  nominal. 

Bazirb  :  Elle  ne  reposerait  alors  que  sur  une  loi 
de  sang,  et  non  pas  sur  le  Toeu  libre  uu  priqtle. 


Riwbill:  Je  ne  sais  pas  pourquoi  Ton  craindrait 
un  appel  nominal  sur  la  proposition  de  Buzot  ;  quant 
à  moi,  comme  je  suis  penùadé  qu'il  n'y  a  aucun- 
membre  qui  veuille  rétwiir  la  royauté,  sous  quelque 
dénomination  que  ce  puisse  être,  à  moins  que  ce  ne 
soit  un  insensé,  je  ne  crois  pas  que  personne  se 
trouve  compromis  par  cet  a|^  nommai;  cepenr 
dant  j'avoue  qu'il  est  inutile. 

Lejeunc:  Je  soutiens  que  Buzot  a  fiiit  une  motion 
d'anarchie,  de  trouble  et  de  désordre  ;  car  pourquoi 
vouloir  remettre  en  question  ce  qui  a  été  solennelle- 
ment décidé? 

BouanoN  :  Quels  sont  donc  les  prestiges  de  la 
royauté,  s'il  fiuit  délibérer  deux  fois  pour  la  dé- 
truire? 

Bewbell  :  Le  tumulte  et  le  chaos  de  cette  discus- 
sion viennent  de  ce  qu'on  ne  s'entend  pas  ;  il  ne  s'agit 
Î»as  de  délibérer  une  seconde  fois  sur  l'abolition  de 
a  royauté,  mais  de  faire  une  loi  pénale  qui  n'existe 
pas  encore  contre  quiconque  tenterait  de  la  rétablir 
avant  que  la  république  ait  été,  si  cette  hypothèse 
était  possible,  formellement  rejetée  par  la  nation.  U 
faut  cette  loi  pénale  pour  réprimer  l^udace  de  ceux 
qui  osentimprimer  que  le  peuple  n'aplusqu'à  recour 
nr  à  une  nouvelle  insurrection,  ou  qu'à  se  jeter 
dans  les  bras  d'un  nouveau  tyran;  ces  écrivains  veU'*- 
lent  sans  doute  la  mort  de  Louis  XVI,  mais  c'esl 

Seut-étre  précisément  parceque  le  parti  qui  les  aou* 
oie  n'a  pas  renoncé  à  la  royauté. 

TimasAU  :  Pendant  tous  ces  débats  Louis  XV]  rea- 
pire,  et  la  vengeance  nationale  est  sun>endue. 

Bewbell  :  Je  demande  qu'il  soit  décrété  que  tout 
fectieux  qui  tenterait  de  rétablir  la  royauté  sera  puni 
de  mort.  Après  que  cette  décision  salutahre  aura  été 
rendue,  j'adopte  ou'on  s'occupe  ensuite,  sans  désem- 
parer, du  procès  de  Louis  XVI.  (On  applaudit.) 

Meblin  :  Je  demande  en  ce  cas  qu'il  soit  ajouté  à 
la  proposition  de  Buzot  ces  mots  :  À  moins  quêtent 
ioil  dans  les  assemblées  primaires,  (Lu  violent 
murmure  s'élève  de  toutes  parts.  —  On  demande 
que  Merlin  soit  censuré,  comme  ayant  outragé  la 
souveraineté  nationale. 

Cbabot  :  11  a  rendu  an  contraire  un  hommage  à 
eette  souverameté;  car  tout  citoyen  a  le  droitde  faire 
dans  les  assemblées  primaires,  en  dépit  de  vous,  les 
propositions  les  plus  absurdes. 

Bourn:  Mais  il  ne  nous  appartient  pas  de  le  sup- 
poser. 

Bourdom:  La  majorité  d'une  nation  n'a  pas  le 
droit  de  soumettre  la  minorité  à  la  tyrannie  d'un  roi; 
Avec  la  royauté  point  de  pacte  social. 

■FoNFBÈDE  :  Je  demande  que  Merlin  soit  immédia- 
tement rappelé  à  l'ordre,  pour  avoir  supposé  qu'il 
puisse  être  permis,  même  aans  les  assemblées  pri- 
maires, à  aucun  individu,  de  proposer  au  peupla 
d*aliéner  sa  liberté  au  profit  d'un  tyran. 

Robtspierre  demaiule  la  parole.  — Les  murmures  d'une 
partie  de  rassemblée  rinlerrompent. 

^BUN  :  Voici  quels  ont  été  mes  motifs.  Vous 
fiutes  un  projet  de  constitution  ;  le  peuple  souverain 
et  de  vous  et  de  moi  a  non-seulement  le  droit  ûe 
l'accepter  ou  de  le  rejeter;  mais  il  doit  pouvoir 
l'exercer  librement.  Cette  idée  affecta  vivement  mou 
âme  au  moment  où  j'entendis  proposer  que  quicon- 
que parlerait  contre  notre  constitution  républicaine 
serait  puni  de  mort.  Je  suis  loin  de  supposer  au  peu-. 

Ele  l'envie  de  reprendre  d'indignes  chaînes,  de  réta- 
lir  les  tyrans  que  je  me  suis  engagé  de  poignarder; 
mais  il  ne  vous  appartientpas  d'entraver  par  aucune 
loi  pénale  sa  volonté. 

FÉBAUD,  avec  vivacité  :  Oh  !  quoi  que  vous  fassiez, 
nous  n'aurons  point  de  roi. 

Mbblin  :  Bappelczdonc  à  Tordre,  président,  ce  ci* 
toycn  qui  m'in9ulte.  Certes,  si  j'ai  quelque  diose  à 
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me  reprocher,  c*est  de  n'avoir  pas  suiyi,  le  10  août,  ; 
la  preiûière  inspiration  qui  me  disait  de  vous  ëpar- 
ffuer  la  peine  de  juger  longuement  Louis  XVI. 
(Quelques  rumeurs  se  font  entendre.  — On  insiste 
pour  que  Merlin  soit  censuré.) 

Pkiftieurt  membres  montent  à  la  fois  à  la  tribnne.— La 
parole  est  déférée  à  Goadet.  Le  siieiioe  se  rétablit 

Guadet:  Citoyens,  c'est  sans  doute  faire  une  très 
grande  injure  att  peuple  français  que  de  lui  supposer 
rintention  de  jamais  rétablir  la  royauté,  et  de  sup- 
poser que  ses  assemblées  primaires  pourront  s'oc- 
cuper d*une  telle  question.  La  république,  déjà 
cimentée  du  sang  de  nos  frères,  ne  disparaîtra  jamais 
sous  le  trône  du  despotisme.  Mais,  citoyens,  chacun 
ici  doit  être  libre  d*enoncer  son  opinion,  et  peut-être 
rassemblée  nationale  n*a-t-elle  pas  à  regretter  d'a- 
voir entendu  celle  qui  pourrait  lui  donner  la  clé 

(Un  tumulte  subit  s*élève  dans  une  des  extrémités. 
Robespierre  se  lève,  et  demande  à  faire  une  motion 
d'ordre.)  Et  peut-être,  dis-je,  la  Convention  natio- 
nale n*a-t-elle  pas  à  regretter  d*avoir  entendu  une 
opinion  qui  pourrait  donner  la  clé  de  ce  projet, 
selon  quelques-uns  énigmatique,  mais  lormé,  ce 
semble ,  depuis  quelque  temps ,  de  substituer  un 
despotisme  a  un  autre  ;  je  veux  dire,  d'élever  un 
despote,  sous  Tégide  duquel  ceux  qui  l'auraient 
porté  à  cette  usurpation  seraient  sûrs  d  acquérir  à  la 
lois  et  l'impunité  de  leurs  forfaits ,  et  la  certitude 
d'en  pouvoir  commettre  de  nouveaux;  enfin,  peut- 
^tre  n*aura-t-elle  pas  à  regretter  d'avoir  entendu 
cette  opinion  qui  explique  assez  le  besoin  d'entrete- 
nir dans  la  république  française  le  désordre  et  l'a- 
narchie, qui  tut  ou  tard  amèneraient  nécessairement 
le  despotisme.  C'est  d'après  ces  considérations  que 
je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  motion  qui  a  été 
faite  de  rappeler  Merlin  à  Tordre.  (  Des  applaudisse- 
ments se  font  entendre  dans  différentes  parties  de  la 
salle,  notamment  à  la  gauche  du  président.  —  Une 
longue  agitation  se  manifeste  dans  l'extrémité  op- 
posée.) 

Bazire  ,  ^élançant  à  la  Irilmne  :  Je  déclare  que 
vous  venez  d'entendre  la  plus  méchante,  la  plus  m- 
lâme  des  calomnies.  Je  demande  qu'on  puisse  lui  ré- 
pondre..... 

Un  cri  général  s*élève  contre  l'interloealear.  —On  de- 
mande de  passer  à  la  délibération  sur  la  proposilion  de 
Buzou 

Tazibk  ,  en  descendant  de  la  trihune  :  Il  veut 
nous  attribuer  sa  scélératesse. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole. 
Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la  clô- 
ture de  la  discussion. 

Chabot  :  Eh  bien ,  je  demande  que  Merlin  soit 
rappelé  à  l'ordre. 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  qu'il  le  soit 
avec  censure. 

Chabot ,  Desmoulins  et  Robespierre  sont  à  la  fois  à  la 
tribune  et  se  disputent  la  parole.  —  L'agitation  devient 
générale* 

Le  président  consulte  rassemblée. — Elle  paMC  à  Tordre 
du  jour  sur  toutes  les  motions  relatives  ù  la  proposition  in- 
cidt  nie  de  Merlin. 

Il  se  fait  une  seconde  lecture  de  la  proposition  de  Busot. 
Elle  est  mise  aux  voix  par  assb  et  levé  :  personne  ne  se 
lève  a  la  contre- preuve. 

Le  président  prononce  le  décret  : 

•  La  Convention  nationale  décrite,  au  nom  de  la  répu- 
blique, kl  peine  de  mort  contre  quiconque  proposerait  ou 
tenterait  de  rétablir  en  France,  soit  la  royauté,  soit  tout 
autre  pouvoir  attentoirc  ù  lu  souveraineté  du  peuple.  » 

Phblippbaux  :  Maintenant  je  renouvelle  la  propo- 
Sïtion  que  j'ai  faite  au  commencement  de  ce  débat. 


Je  demande  que  la  Convention  se  déclare  perma- 
nente, jusqu'à  ce  qu'elle  ait  statué  déUuitivement  snr 
le  sort  de  Louis  XYI.  (Les  tribunes  applaudissent,  et 
avec  elles  une  partie  de  l'assemblée.) 

PÉnoN  :  Je  demande  la  parole  contre  la  proposi- 
tion de  Pbélippeaux Que  chaque  jour  et  sans  in- 
terruption on  s'occupe  de  cette  alluirc,  je  n'y^  vois  pas 
de  ditnculté.  Mais  demander  que  rassemblée  soit  en 
état  de  permanence,  c'est  s'exposer  à  beaucoup  d'in- 
convéïnents  ;  la  permanence  ne  vaut  rien  quand  il 
s'agit  d'une  discussion  qui  exige  de  la  suite  ;  une 
partie  des  discours  serait  toujours  perdue  pour  ceux 
des  membres  à  qui  leurs  forces  physiques  ne  permet- 
traient pas  d'assister  k  des  séances  continues ,  et  par 
la  méuie  raison  l'assemblée  ne  pouvant  jamais  être 
complète,  il  arriverait  telle  circonstance  oii  ce 
serait  la  minorité  qui  déciderait;  mais  je  fais  ime 
autre  proposition  très  simple  :  c'est  que  chaque  jour, 
depuis  midi  jusqu'à  la  tin  de  la  séance,  on  s'occupe 
du  procès  de  Louis  XYI,  exclusivement  à  tout  autre 
objet.  (On  applaudit. }  Je  demande  que  l'assemblée 
reste  en  séance  tous  les  jours,  depuis  dix  heures  du 
matin  jusqu'à  six,  pour  terminer  et  le  jugement  du 
ci-devant  roi,  et  la  loi  sur  les  émigrési  et  celle  sur 
les  subsistances. 

Robespierre  parait  à  la  tribune.  »  Une  partie  de  l^astcm* 
Uée  se  lève  el  réclame  la  clôture  de  la  discussion. 

Robespiebbe  :  Je  demande  enfin  la  parole  en  vertu 
de  mon  droit  de  représi*ntant  du  peuple.  Vous  ne 
pouvez  me  la  ravir {Plusieurs  voix  :  Nous  pou- 
vons fermer  la  discussion!  )  Il  faut  que  vous  m'en- 
tendiez, puisque  je  vous  annonce  que  j'ai  une  pro- 
position nouvelle  à  énoncer  ;  car  s'il  était  décidé  qu'il 
faut  venir  d'un  certain  c()té,  et  parler  le  langage 
convenu  pour  avoir  la  parole...  (Les  murmures  con- 
tinuent dans  une  partie  de  l'assemblée;  l'autre  ré- 
clame la  parole  pour  Robespierre.)  Je  demande,  pré- 
sident, que  la  dignité  de  l'assemblée  soit  maintenue 
par  vous.  Je  dénonce  à  la  nation  ces  atteintes  con- 
tinuelles portées  à  la  liberté  des  suffrages.  (  Une 
toix  :  Je  dénonce  le  despotisme  de  Robespierre!)  Je 
réclame  contre  cette  intrigue  abominable.  (  Le  tu- 
multe redouble.  —  Des  cris  s'élèvent  :  A  bas  de  la 
tribune!  à  l'Abbaye! 

DuQUESNOi ,  s'avançant  au  milieu  de  la  saUe  :  Je 
demande,  président,  que  vous  réprimiez  les  clameurs 
de  ce  côté  droit,  car  if  est  ressuscité  parmi  nous. 

Plusieurs  voix  :  Et  les  vôtres  ! 

Trueiot  :  Je  demande  que  tous  les  membres  qui 
se  permettront  des  personnalités  soient  rappelés  à 
l'ordre.  11  est  temps  que  toutes  les  personnalités  dî^»- 
paraissent  devant  l'intérêt  général.  (Applaudisse* 
meuts.  ) 

Le  président  se  dispose  à  consulter  l^assemUée  sur  le 
point  de  savoir  si  Robespierre  sera  entendu. — Rotiespterrc 
quitte  la  tribune. 

Réclamations  bruyantes  d^uae  partie  de  rassemblée. 
Murmures  des  tribunes.  —  Quelques  membm  demandent 
la  parole  contre  le  pré»ideut;  d  autres:  Il  l^utqu^on  en- 
tende Robespierre,  ou  nous  nVutendrons  personne. 

L*agitation  se  fait  sentir  dans  rassemblée  et  dans  les  tri- 
bunes.... 

Le  Président  :  Si  Ton  veut  faire  silence,  je  main- 
tiendrai la  liberté  des  opinions. 

Robespierre,  vous  avez  la  parole. 

Robespierre  traverse  la  salle  au  milieu  des  applaudisse- 
ments tumultueoi  des  spectateurs  et  d*one  partie  de  Ta»- 
seoil)lée.  —  Il  remonte  à  la  tribune.  Les  ap|>iaadissciBeots 
continuent. 

Robespiebrb  :  Citoyens,  je  vous  prie  de  vouloir 
me  permettre  d^expriuier  librement  ma  pensée.  {Uue 
voix  :  Non  !  — 11  s  élève  un  murmure  général.) 

DiaoT£AU|  LiNDo:*,  Rebecqui,  plusieurs  auircs 
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membres,  tous  enswiible  :  Consnlloz  donc  rassem- 
blée pour  savoir  si  nous  serons  obligés  d*en tendre 
Bobespierre. 

Le  Pbésident  :  Je  maintiendrai  la  liberté  des  opi- 
nions. 

BoBESPiEBBE  :  Je  demande  à  exprimer  ma  pensée 
aussi  librement....  {Plusieun  voix  :  Au  fait,  à  la 
question  !  )  On  me  rappelle  aux  bornes  de  la  ques- 
tion ;  je  dis  que  ces  bornes  ne  peuvent  être  que  celles 
que  me  tracent  Tintérêt  du  salut  public  et  le  dan- 
ser de  prolonger  le  désordre  où  nous  nous  trouvons. 
Je  vous  dénonce  un  projet  formé  de  perdre  la  Con- 
vention nationale,  en  mettant  le  trouble  dans  son 
sein  (Des  applaudissements  s'élèvent  de  tous  les 
côtés.)  Pour  que  vous  jugiez  le  ci-devant  roi,  il  fiut 
que  vous  soyez  dans  un  état  de  délibération  calme 
et  digne  de  vous.  Avant  de  ju^er  le  dernier  des  bom- 


suprême  que 

est  d'empêcher  sans  cesse  certains  membres  d'expri- 
mer librement  leurs  pensées ,  desquelles  cependant 
peut  dépendre  quelquefois  la  sagesse  de  vos  délibé- 
rations. C'est  pour  vous  rappeler  ces  principes  que 
'e  suis  monté  a  cette  tribune  ;  et  si  on  m'en  conteste 
e  droit,  on  porte  par-là  même  une  atteinte  à  la  sou- 
veraineté du  peuple,  en  privant  du  droit  de  sufirage 
un  seul  de  ses  représentants.  Croyez-vous  qu'il  ne 
soit  pas  plus  satisfaisant  pour  vous,  et  d'un  meilleur 
augure  pour  le  salut  public,  qu'on  vous  voie  dt'libé- 
rer  avec  calme ,  que  si  l'on  voit  des  orateurs  contre 
lesquels  des  préventions  perfides  ont  été  suscitées 
par  l'ignorance  et  la  calomnie,  être  arrêtés  à  chaque 
instant  par  des  chicanes  plus  dignes  du  palais  que 
des  fonctions  augustes  que  vous  «tes  appelés  à  rem- 
plir? (Applaudissements  d'une  partie  des  membres 
et  des  spectateurs.  )  Mon  devoir  est  donc  de  me 
plaindre,  de  la  violation  plusieurs  fois  répétée,  qui  a 
été  faite  en  ma  personne,  du  droit  de  représentant, 
par  des  manœuvres  multipliées,  et  je  dénonce  l'in- 
tention où  l'on  paraît  être  de  mettre  le  trouble  dans 
l'assemblée,  en  faisant  opprimer  une  partie  par  l'au- 
tre. (Mêmes  applaudissements  des  tribunes.  —  Le 
président  leur  ordonne  le  silence.  ) 

Aujourd'hui  plusieurs  mesures  fatales  au  bien  pu- 
blic sont  sorties  de  ce  tumulte.  Si  on  avait  écouté  des 
explications  nécessaires,  qui  auraient  en  même 
temps  contribué  a  diminuer  les  préventions  et  les 
mébances,  on  aurait  peut-être  aaopté  une  mesure 
grande,  qui  aurait  honoré  la  Convention  :  c'était  de 
réparer  1  outrage  fait  à  la  souveraineté  nationale  par 
une  proposition  qui  supposait  ({u'une  nation  avait  le 
droit  de  s'asservir  a  la  royauté.  Non  ;  c'est  un  crime 
pour  une  nation  de  se  donner  un  roi.  (On  applaudit. 
—  Quelques  voix  :  Ce  n'est  plus  la  question  !  )  Ce 
qu'il  m'a  été  impossible  de  proposer  dans  le  tu- 
multe, je  le  propose  dans  le  calme  de  l'assemblée 
nationale  réfléchie  et  pensant  aux  intér^'ts  de  la  pa- 
trie. Je  demande  que  d'abord  il  soit  décrété  en  prin- 
cipe que  nulle  nation  ne  peut  se  donner  un  roi.  (Il 
s'élève  quelques  rumeurs.  —  Une  voix  ;  Le  renvoi 
nu  congrès  général  des  nations  !  )  Je  dis  que  l'assem- 
blée a  perdu  la  plus  précieuse  occasion  de  poser,  si- 
non par  un  décret,  au  moins  par  une  déclaration  so- 
lennelle, la  seule  borne  qui  convienne  au  princi|>e 
trop  illimité  et  souvent  malentendu  de  la  souverai- 
neté des  peuples.  Vous  voyez  que  la  sagesse  des  dé- 
libérations tient  plus  que  vous  ne  pensez  au  calme 
des  discussions. 

C'est  ainsi  que  tout-à-l'heurc  vous  alliez,  dans  le 
tumulte  et  sans  m'entendre,  porter  un  décret  qui  au- 
rait l'inflnence  la  plus  funeste  sur  le  jugement  du 
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ci-devant  roi.  En  effet,  la  question  ne  peut  phis  être 
pour  des  Français  libres,  pour  des  hommes  sincère- 
ment, profondément  pénétrés  de  l'horreur  de  la  ty- 
rannie ,  elle  ne  peut  plus  être  de  savoir  si  nous  nous 
tiendrons  en  séance  permanente  pour  juger  Louis 
Capet ,  car  cette  permanence  pourrait  produire  de 
funestes  longueurs  ;  la  lassitude  amènerait  une  dé- 
cision fatale.  Quelle  est  donc  la  mesure  que  vous 
devez  prendre?  C'est  de  juger  sur-le-champ  sans  dés- 
emparer. Remarquez  bien  que  cette  question  mi- 
nutieuse de  forme  aura  cependant  une  influence 
nécessaire  sur  le  sort  de  Louis  XVI  ;  car  votre  déci- 
sion sur  ce  point  entraînera  la  question  de  savoir  si 
Louis  XVI  doit  être  jugé  en  vertu  de  l'insurrection, 
ou  s'il  faut  lui  faire  un  procès  d  après  les  règles  or- 
dinaires. (On  observe  qu  il  a  été  décidé  que  Louis  XVI 
sérail  jugé»)  \\  ne  faut  pas  s'envelopper  d'une  équi- 
voque. L'assemblée  n'a  pas  décrété  qu'il  y  aurait  un 
procès  en  forme;  seulement  elle  a  décidé  qu'elle 
prononcerait  elle-même  le  jugement  ou  la  sentence 
du  ci-devant  roi.  Je  soutiens  que,  d'après  les  princi- 
pes, il  faut  le  condamner  sur-le-champ  à  mort,  en 
vertu  de  l'insurrection.  (Un  mouvement  d'approba- 
tion se  manifeste  dans  les  tribunes.  —  Des  murmu- 
res se  font  entendre  dans  une  grande  partie  de  l'as- 
semblée. ) 

BuzoT  :  Je  m'oppose  à  cette  proposition  et  à  tonte 
autre  qui  tendrait  a  ce  que  le  roi  ne  fût  pas  entendu; 
car  vous  avez  déjà  trouvé  des  complices,  il  faut  qu'il 
en  découvre  d'autres.  Je  déclare  que  peut-être  ceux 

r'  s'opposent  à  ce  qu'il  soit  entendu  doivent  crain- 
quii  parle  (quelques  applaudissements);  mais 
que  la  nation  au  contraire  a  intérêt  à  ce  que  tous  les 
conspirateurs  soient  découverts.  (On  applaudit.) 

Une  voix  de  l'une  des  extrémités  :  Eh  bien  !  nous 
demandons  qu'il  soit  entendu  seulement  pour  décla- 
rer ses  complices.  (On  murmure.) 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  de  délibération  est  accordée  à  la  proposition 
de  Péiioo.  Elle  est  adoptée  à  une  grande  majorité,  en  cei 
termes  : 

f  L^assemblée  nationale  décrète  quVlle  s*occapeni  tous 
les  jours,  depuis  midi  jusqu'à  six  heures,  du  procès  de 
Louis  XVL  » 

Sur  la  proposition  d^Osselin,  il  est  décrété,  qu'attendu 
que  krs  certificats  de  résidence  de  la  municipalité  de  Paris, 
signés  parle  &ecréi aire-greffier  Tallien^  ont  été  contrefaits» 
tous  les  porteurs  de  ces  certificats  seront  tenus  de  les 
faire  renouveler  ;  le  même  décret  lève  la  suspension  mise 
à  la  délivrance  de  ces  certificats. 

La  séance  est  levée  à  six  beores» 

SÉANCE  DU  MEBCREOI  5  DÉCEMDUB. 

On  fait  lecture  d'une  lettre  des  administrateurs  du  dé- 
partement du  Loirit,  ainsi  conçue  :  c  Nous  envoyons  le 
proct's-verbal  de  Tespédition  de  nos  coimnis^ires  à  Beau- 
gency.  Les  brigands  ont  été  forcés  de  rétrograder.  La  loi 
a  triomphé.  11  n'a  pasaé  versé  une  goulie  de  sang,  etPhu- 
roanité  n'a  pas  eu  une  larme  à  répandre.»  (On  applaudit.) 

La  Convention  ordonne  la  mention  honorable  de  la 
conduite  des  adminbtrateurs. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  à  la  Con- 
vention un  acte  par  lequel  le  peuple  de  Porentruy  s'est 
constitué  en  république,  et  a  brisé  les  doubles  liens  par 
lesquels  Tévêque  de  Bâle  et  PEmpire  germanique  le  tenaient 
enchaîné.  (On  applaudit.) 

L^impression  de  l'acte  et  le  renvoi  au  comité  diplomati- 
que sont  ordonnés. 

Rhcl  :  Citoyens,  vous  avez  décrété,  dans  votre 
séance  du  3  de  c«  mois,  que  LouisCapet  est  jugea- 
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ble  et  sera  juge  par  la  Couyention.  Ce  décréta  été  le 
sujet  d*uiiemf libération  sérieuse  de  rotre  commis- 
sien  des  douze,  uni  a  cru  y  voir  un  ordre  indirect  de 
donner  à  l'assemblée  connaissance  des  pièces  où  elle 
verra  un  tableau  du  précipice  affreux  que  le  tyran  et 
ses  complices  creusaient  sous  tos  pas.  Elle  y  verra 
encore  I  aveu  du  roi,  Taveu  signé  de  sa  propre  main, 

Îie  quand  il  aurait  recouvré  son  ancienne  autorité, 
j^tablirait  l'anden  régime. 

La  première  de  ces  pièces  est  un  mémoire  de  Ta- 
lon, apostille  de  la  mam  du  roi.  dans  lequel  l'ancien 
lieutenant  civil  rappelle  que  dès  Thiver  de  1788  il 
fut  envoyé  des  projets  dans  les  bailliages  pour  rédi- 
ger les  cahiers  des  députés  aux  Etats-Généraux,  pro^ 
jets  <iui  avaient  été  dressés  par  Sainte-Foix  etMont- 
morin ,  et  qui  auraient  prévenu ,  dit  le  mémoire , 
bien  des  maux,  sans  la  résistance  de  Necker.  Appelé 
à  la  place  de  lieutenant  civil.  Talon  s'était  procuré 
les  moyens  de  s'attacher  individuellement  une  classe 
de  citoyens  nombreuse,  et  dont  l'influence  marquait 
l)eaucoup  dans  la  révolution.  Parmi  eux  est  Mira- 
lieau,  qui,  tandis  que  Talon  s'était  déterminé  à  im- 
primer le  mouvement  à  Paris,  s'éUiit  chargé  de  tra- 
vailler les  provinces.  On  y  verra  que  la  perte  de 
Mirabeau  fit  croire  alors  qne  le  plan  ne  pouvait  plus 
être  suivi,  et  qu'on  prit  un  nouvel  ordre  de  conduite 
jusqu*au  départ  de  leurs  majestés  ;  que  le  club  des 
Jacobins  était  tombé  dans  un  tel  avilissement  qu^a- 
vant  six  semaines  on  espérait  d'en  faire  murer  les 
portes;  que  le  moment  du  départ  du  roi  fut  un  mo- 
ment dur  à  passer  à  Talon  et  à  Sainte-Foix,  et  que 
l'établissement  qu'ils  avaient  formé  avait  procuré 
une  petite  armée.  H  finit  par  rappeler  au  roi  Chevil- 
lon.  Courtois  et  quelques  autres. 

Voici  maintenant  une  pièce  qui  prouve  que  Mira- 
beau avait  été  engagé  pour  servir  la  contre-révolu- 
tion ;  c'est  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

Dto  mercredi  SI  mars  1701. 

c  Ta!  rendu  compte  à  Votre  Majesté  de  la  conversation 
que  j'ai  eue  avec  M.  de  Lnchet;  je  ne  croyais  pas  que 
cela  f&t  si  prompt.  Les  demandes  sont  bien  claires.  Mira- 
bcaa  Tetit  avoir  un  revenu  assuré  pour  l*avenir,  soit  en 
rentes  vlag^TCS  sur  l'Etal,  soit  en  iauneubles  ;  il  ne  fixe  pas 
la  quotité  du  revenu.  Votre  majesté  approuve-t-elle  que  je 
voie  MiraJ:e:iu,  que  je  le  sonde  sur  ses  principes  et  sur  ses 
dispositions?  Je  crois  qu'U  faut  avec  lui  encore  plus  de 
rranchise  et  de  bonne  foi  que  d'adresse.  Mirabeau  a  déjà 
été  trompé  ;  je  suis  sûr  qu'il  a  dit,  il  y  a  di  ux  ans,  que 
Necker  Tavait  trompé  deux  fois;  c'est  le  seul  bomnie  qui, 
dans  les  circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons, 
soit  capable  de  servir  Votre  Mafesté.  Il  est  violent  ;  il  ap- 
pelle le  triumvirat  le  tHumgnensat,  Je  crois  qu*il  faut  le 
porter  à  des  démarcbes  telles  qu'il  ne  puisse  plus  se  rallier 
ù  ce  parti.  » 

Lafayette  aura  son  tour  après  Mirabeau  ;  voici  une 
lettre  en  date  du  23  juin  1790;  elle  paraît  écrite  de 
la  main  du  roi  : 

f  Nous  avons  une  entière  rondanceen  vous;  maïs  vou^ 
^tes  tellement  absoibé  par  les  devoirs  de  votre  place  qui 
nous  est  si  utile,  qu'il  est  impossible  qae  vous  pilissiez  suf- 
fire à  loul  ;  il  (but  donc  se  Servir  d'un  bomme  qui  ait  du 
talent  et  de  l'activité,  et  qui  puisse  suppléer  à  ce  que,  faute 
de  temps ,  vous  ne  pouvez  laire.  Nous  sommes  persuadés 
que  Mirabeau  est  celui  qui  convient  le  mieux  par  sa  force, 
ses  talents  et  rbabitude  qu'il  a  de  mauier  les  alfuires  dans 
l'Assemblée.  Nous  exigeons  de  M.  Lafayelte  qu*il  se  pn* te  à 
se  concerter  a%ec  Mirabeau  iiour  le  bien  de  l'Etat ,  de  mon 
service  et  de  ma  personne.  » 

Ces  trois  pièces  ayant  fait  connaître  à  votre  commission 
que  Talon  avait  été  cbargé  d'imprimer  le  mouvement  ù  la 
capitale,  elle  a  trouvé  les  preuves  de  ce  mouvement  dans 
des  étals  d'apri^  lesquels  il  était  établi  un  fonds  d'abord  de 


iUfhOO  IW.,  cusoite  de  ie«,000  ttv.«  et  cote  de  100,000  L 
par  mob,  pour  avoir  des  bommes  dévoués  à  la  liste  dvile 
dans  les  bureaux  de  l' Assemblée  Bitionafai,  dans  le  dnb  des 
Jacobins ,  soit  dans  la  salle,  soit  dans  les  comités  ;  dans  la 
société  fraterweOe  ;  au  club  des  Gordebers;  devi  adainis- 
trateurs  au  conseil  de  la  commune  ;  des  applaudisscors  daas 
chaque  section  ;  des  écrivains  pour  préparer  les  discour*  ; 
des  oraieors  dans  le  sens  qu'il  fundrail  suivre,  et  qui  ser* 
vbraient  aussi  pour  les  bataillons;  des  motiooMurf  dans 
les  cafés,  dans  les  spectacles,  dans  les  protteuades  paMi- 
qoes  dans  tes  fuingoetles  et  dans  les  aleliefv  :■■  chef  prin- 
cipal et  un  sons-cbef  général.  Il  y  avait  à  peu  près  quime 
cents  persounes  employées;  bmîs  sept  persmraes  seuleaent 
oorrespondaieiit  avec  le  sous-cbef,  de  manière  que,  dans  le 
cas  d'un  grand  événeosent,  on  pourrait  les  taire  disparaître, 
et  le  fil  £  la  conspiration  serait  perdu  (!)• 

Voici  le  détail  du  mouvement  dont  Mirabeau  éfail  dttrgé 
pour  les  provinoes.  Cet  état  est  écrit  de  la  main  de  Laporte. 

M.  Vabbé  GrasHnet,  connu  par  un  éloge  du  danpUn, 
çlre  de  Louis  XVI ,  homme  de  beaucoup  d^esprit ,  aristo- 
crate violent;  il  verra  Verdun,  Mets,  Nancy,  Strasboarg , 
Haguenau  ;  1,000  liv.  par  mois.  —  If.  Perrim ,  avoeat  au 
parlement  de  Pau,  homme  ardeot^  sachail  le  Ivéamais,  le 
basque  et  Pespagnol  ;  H  verra  les  frontières  d'Espagne  de- 
puis Perpignan  jusqu'à  Sanl-Jean-de-Los  ;  1,200  fiv.  Cor- 
respondant résidant  aux  Sables  d'Olonne,  Cabhé  Gauém^ 
auteur  des  Inconvénients  du  célibat  des  préties  ;  200  livres 
par  mois.  —  A  Lyon,  Andréa  notaire  très  accrédité,  et  qai 
voudrait  avoir  un  bureau  d'enregistrement  du  timbre; 
200  livres.  —  Aux  Cévennes,  Jordan,  beau-frère  du  prési- 
dent du  département  des  Boudies-du-Rbône  ;  SOO  liv. — 
A  Cbarleville,  Maear^  colonel  ;  SOO  liv. — Oriéans,  Lmuam^ 
attaché  ci-devant  à  l'intendance;  SOO  liv.  —  A  Cbâlons  et 
Dijon,  Cntotie^  cousin  de  Técrivain  de  ce  nom  ;  200  iv.  — 
A  Saint-Maio,  Hkhièrt^  capitaine  de  la  garde  nationale; 
500  liv. — A  Limoges,  Martin^  cousin  de  l'abbé  Deprades  ; 
200  liv.  — *  A  Clermonten  Auvergne^  CourvieiUe^  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  200  liv.  (On  n'en  est  pas  sûr.)  —  A 
Tours,  Dt9glantieri^  marchand  de  blé,  oflkier  municipal  ; 
SOO  Ihr.  —  A  Troyes,  Simon,  homme  de  lettres,  200  liv. 

Cet  établissement  ne  paraîtra  avoir  pour  obiet  que  la 
littérature,  el  ce  sera  le  premier  point  de  la  correspondance  ; 
mais  le  résultat  sera  de  connaître  les  députés  à  la  seconde 
législature,  leurs  moeurs,  leurs  talents,  leurs  principes,  le 
succès  du  nouvel  ordre  judiciaire  dans  les  départements, 
la  rentrée  des  conlribulions,  les  dispositions  des  régiments 
et  des  gardes  nationales.  Il  ne  faut  considérer  ce  premier 
travail  que  comme  un  es«ai.  L* Assemblée  nationale  a  cm 
déjouer  le  pouvoir  exécutif  en  lui  ôt.mt  tout  rapport  avec 
les  départements  ;  il  est  possible  de  rétablir  ce  rapport  »ns 
trop  de  dépenses. 

Autre  lettre  de  Laporte  au  rot. 

as  février  1701. 

J'ai  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  le  déveioppe- 
ment  du  pbin  dont  je  lui  ai  remis,  il  y  a  deux  jours,  une 
première  note.  Le  projet,  dans  le  premier  aperçu,  a  du 
romanesque,  mais  je  ne  le  crois  pas  impossible,  le  sucot-s 
m'en  parait  même  vraisemblable.  Tout  ce  que  je  puis  «lire, 
c*est  que  i'bomme  dont  j'ai  trahi  le  secret,  en  le  nommant 
à  Votre  Majesté,  est  un  homme  d'esprit  et  de  tète,  rai 
beaucoup  vécu  avec  lui  depuis  vingt  ant;  je  ne  l'ai  pa« 
quitté  depuis  un  an,  tant  à  Baréges  qu^à  Bayonne  ;  je  puis 
assurer  Voire  Majesté  qu'elle  n*a  pas  do  sujet  plus  fidèle. 
En  sortant  du  robinet  de  Votre  Majesté,  j'ai  trouvé  une 
lettre  de  Tévéque  de  Rennes,  qui  me  prie  de  vous  olIHr 
riiommage  de  la  pièce  ci-jointe  »  qui  sera  distribuée  et  affi- 
chée dans  son  diocèse* 

Mercredi  23  février. 

Je  prends  la  liberté  d'observer  à  Votre  Majesté  qne  quel- 
que parti  qu'elle  croie  devoir  prendre  sur  le  prcjct  de 

(1)  Celte  organisation  fut  combinée  et  proposée  par  Rît*- 
rol.  Bertrand  de  Mollcville,  alors  ministre  de  bmuiiM».  s*' 
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mêla  auasi  (Voyet  VHittoirt  de  la  Révolution  par  Bertrand 
de  Moileville.)  "    ^ 
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M.  (le  M..M  U  Qieporall  prudent  de  n^en  poiut  parler  à  ceux 
qoi  coodoisent  Ttutre  projet  de  la  sortie  de  Paris. 

ApottilUde  Lauiê  XVI,  fM.  delff.  O.  N.T.  Z.  T.)  Projetée 
tûiortie  de  Paris»  Il  s^agit  de  concilier  lo  sûreté,  la  dignité  et 
la  popularité  du  monarque  a? ec  la  tranquillité  de  la  mo- 
narchie et  du  peuple,  ^us  œ  rapport,  nous  pensons  que 
tout  projet  qui  tendrait  à  enlerer  le  roi  de  ri? e  force  serait 

Rrématuré  ;  nous  ne  dirons  point  ee  que  nous  ferons  dans 
ï  peuple,  mais  nous  tendrons  à  le  ramener  à  Tamour  du 
monarque,  â  le  pr^rer  au  retour  de  Tordre,  à  hii  fiire 
euTisager  la  déclaration  du  SS  juin«omme  la  seule  qui  réu- 
nisse à  rintérèt  du  roi  Tinlérét  de  la  nation.  Nous  répon- 
dons dos  effets  de  Tentreprise  dans  les  faubourgs  avant 
quinte  jours ,  si  nous  avens  d*alK>rd  à  notre  dispo^Ulion  une 
sonune  de  300,000  livres.  Nous  obtiendrons  d*eux  la  certi- 
tude de  ne  se  prêter  à  aucun  mouvement  que  d*apKs  Tin- 
stigation  de  ceux  qui  sont  nos  agents;  ee point  obtenu,  il 
faudra  que  le  roi  monte  à  cheval,  et  se  rende  dans  les  fho- 
bourg^  qui  lui  seront  indiqués  (  on  y  ertera^:  n»e  le  roi! 
Sa  MajeMé  emploiera  tous  les  moyens  de  popularité;  elle 
causera  généralement ,  et  si  quelque  homme  du  peuple 
(entre  deux  parenibèses)  {ilê'en  présentera)  lui  parlait  de 
la  misère  et  de  la  dureté  du  temps,  Sa  Majesté  répondra  : 
J^ai  fait  tout  ee  que'mon  peupte  a  désiréf.etfai  toujours 
voulu  son  bonheur.  Cela  se  passera  en  allant  au  pas.  Le 
rd  jettera  une  vingtaine  de  louis  en  di^nt  :  Je  voudrais 
pouvoir  faire  davantage^  et  il  s*éloignrra  au  galop.  Ceci 
ne  sera  pas  renouvelé  deux  ou  trois  rois,^u*alors  nous  n'au- 
rons pas  de  peine  à  faire  parler  plus  éiiergiquefhent  le  peu- 
ple; alors  le  roi  discontinuera  ses  promenadcx,  sons  pré- 
texte de  sa  ssnté  ;  nous  les  attendons  là  i  alors  il  faudra 
frapper  les  grands  eoupa. 

Il  existe  une  société  qui  peut  nous  être  d*un  grand  se- 
coursk  Mal  organisée  dans  son  principe,  elle  a  été  la  propre 
cause  de  sa  dissolution.  Mais  le  peuple  peut  oublier  quVUe 
avait  feit  quelque  distribution  de  pain.  Cette  société  se  ras- 
semblera de  nouveau,  et  recevra  le  jour  de  la  réunion  une 
pétition  des  faubourgs.  Cette  pétition  roulera  sur  des  ob- 
jets que  les  drconstanees  indiqueront.  Le  nom  du  monarque 
n*y  sera  point  prononcé.  Le  lendemain  de  cette  séance, 
la  santé  du  roi  n  étant  point  améliorée,  Sa  Majesté  fera  con- 
naître au  maire  de  Pnris  le  désir  de  respirer  pendant  quel- 
ques jowrt  un  autre  ajr.  Celte  communication  par  écrit 
doit  être  Bûreneot  réfléchie,  parceque  nos  émissaires  se 
chargeront  du  commentaire.  Il  est  important  de  ne  pas  an- 
noncer une  absmœ  de  plus  de  huit  joursu  La  réponse  con- 
certée du  maire  se  bornera  sans  doute  à  tolérer  quelques 
promenades  à  Saiot-Cloud;  alors  nos  moyens  se  déploieront 
en  entier.  On  a  pu  remarquer  que,  lorsque  llnlérêt  de  la 
pietion  dominante  se  trouve  contrarié  par  Tintérét  de  TAs- 
semblée  ou  de  la  justice,  les  sections  et  les  clubs  s'assem- 
blent, les  têtes s*échaufrent,  et  une  insurrection  du  peuple 
f^it  triompher  fhdlement  les  ennemis  de  la  France  et  de  Sa 
Majesté. 

On  n*a  pas  oublié  que  Tordre  do  maire  aux  troupes ,  le 
5  octobre,  fut  motivé  sur  la  volonté  manifestée  du  peuple. 
On  pourra  s*appuyer  de  cette  volonté.  (Entre  deux  paren- 
thèses) {Ce  point  est  le, plus  décisif.)  En  conséquence,  le 
lendemain  du  jouroù  la  réponse  du  maire  aura  été  aflicliée 
dans  Paris,  à  six  heures  du  matin,  notre  peuple  (souligné) 
se  portera  en  foule  au  château,  et  demaiidera  à  parler  au 
roi.  Une  députaiion  plus  respectueuse  que  celle  du  5  octo- 
bre piessera  le  roi  de  ne  pas  différer  un  départ  nécessaire 
à  sa  santé.  Sa  Majesté  paraîtra  craindre  d'inspirer  de  nou- 
velles déflances  aux  malintentionnés  (souligné.  —  Ici  se 
trouveuoe  phrase  entière  soulignée.)  ^fr«at7/f  s  rappelle  au 
roi  de  trop  tristes  époques^  sa  sâreié  y  serait  peut-être 
€ompromise,  Saint'Cloudet  Bambouillct  en  sont  prés.  Les 
Jacobins  (entre deux  parentliëses)  (il  en  sera  fait  mention 
pour  la  première  fois)  y  ont  des  a/pliés  nombi'eux,  Cvm- 
ffiégne  et  Fontainebleau  réunissent  tous  les  avantages.  (Là 
finissent  tous  les  soulignements.)  Le  roi  sera  prié  de  dioi- 
fàr  entre  ces  deux  villes.  Il  répondra  qu^il  se  rend  aux  in- 
stances de  son  peuple  ;  le  peuple,  qui  ne  connaît  pas  d  ob- 
stacles à  ses  vues ,  et  qui  est  expéJilif  dans  ses  moyens, 
répliquera  que  rien  n^empécbe  le  roi  d*effectuer  sa  pro- 
mesae;  il  peut  monter  à  cheval  ou  en  carrosse,  son  peuple 
raccoo*p9gnc\  çt  sa  raniille  le  suit  de  près. 

Jusqu'ici  le  roi  n'est  point  ccmproniis  ;  il  ne  s*est  montré 


que  deux  ou  trois  fois  ;  son  désir  d'aller  prendre  Tair  n*u. 
pas  extraordinaire.  Quant  à  la  députation  du  peuple.  Il 
8*esl  soumis  à  en  recevoir  tant  de  différentes,  qu'il  n'est 
pas  en  son  pouvoir  de  refuser  celle-ci  ;  rien  en  vérité  ne  — 
pourrait  faire  soupçonner  la  mission  dont  elle  serait  char*    ^ 
gée,  car  aucun  mouvement  populaire  ne  Taurait  indiquée,     f 
Le  roi  hors  des  barrières,  il  faut  pourvoir  à  deux  choses  :     : 
la  célérité  du  voyage  et  la  sCireté  du  roi  ;  le  peu  de  con' 
fiance  que  nous  avons  ftins  les  subalternes  nous  lait  pré* 
férer  aux  éooyers  du  roi  le  service  des  relais  étrangers. 
Nous  aurons  beM)in  de  consulter  un  militaire  sur  Tmtelli» 
gence  et  la  fidélité  duquel  il  n'y  ait  aucun  doute.  Il  en  est 
un  qui ,  quoique  étranger  à  nos  projets ,  nous  paraît 
Thomme  qui  convient  à  notre  opération.  Il  Aiut  d'abord 
convenir  que  plus  tôt  Sa  Majesté  s'éloignera  de  Paris,  et 
plus  tôt  sa  couronne  se  reposera  sur  sa  tête.  La  déclaratioii 
du  S8  juin  doit  être  le  but  des  efforts  réitérés  du  monarque 
(A  des  amis  de  la  monarehie.  Nous  soumettons  notre  plan  à 
Texamen  de  la  réflexion.  Les  moyens  secrets  sont  les  ate- 
liers et  leurs  chefs,  grand  nombre  d'écrivains,  plusieura 
corporations,  telles  que  la  basoche,  etc.,  une  société  nom- 
breuse du  faubourg  Saint-Antoine,  qui  suivra  l'impulsion 
que  nous  lui  donnerons.  » 

Pièeei  supplémeniairêi»  —  Lettre  de  Lttporîe, 
aposiiHée  de  la  motn  du  roi. 

19  avril  1791. 

c  Sire,  Il  y  e  (fuêUfUês  jourt  qœ  Rivarol  vint  chei  moL 
Le  but  de  sa  visite  était  de  demander  une  place  pour  so» 
père  dans  kà  domaines  du  roi.  Il  a  parlé  une  heure  et  de- 
mie des  affaires  publiques  ;  fai  été  silencieux  sur  ce  cha- 
pitre, je  lui  ai  témoigné  de  l'intérêt  pour  son  père.  Avant- 
hier  il  est  revenu,  il  est  resté  deux  heures,  H  ne  m'a  parlé 
de  son  père  qu'en  sortant.  Cet  homme  est  d'une  loquacité 
rare.  Il  f^ut  pour  le  suivre  une  attention  pénible.  Voici  en 
résultat  ce  qu'il  m'a  dit  :  Le  roi  perd  sa  popularité,  il  faut 
pour  ht  lui  rendre  employer  les  mêmes  gens  qui  la  lui  ont 
enlevée;  ce  sont  ceux  qui  dominent  dans  les  sections,  lea- 
DantoB  et  autres  :  ces  gens  oe  sont  pas  difficiles  à  gagner  k 
on  leur  donne  peu  d'argent  et  des  dîners...  ■ 

Bdzot  :  Si  la  coDimission  me.  permet  d'interrom-- 
pre  le  rap|)orteur,  comine  Rivarol  est  à  Paris,  je  de- 
mande qu'H  soit  nris  en  ëlat  d'arrestatioiH  et  qae  les 
scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  rapporteur  continue  :  •  Observes,  dit  Rirarol,  que 
ees  gens  de  TAsscmblée  parlent  mal;  il  est  aisé  de  leur  faire 
entendre  que  Taudace  de  TAsscmblée  ne  vient  que  de  ee 
que  le  roi  n'y  a  point  min  d'opposition.  Voilà,  Sire,  ce  que 
m'a  dit  Rivarol.  Il  désire  entretenir  Votre  Majesté.  Je  suis 
resté  avec  lui  dans  la  plus  grande  réserve.  Chargé  des  dé- 
tails économiques  de  la  maison  de  Votre  Majesté ,  je  me 
garderai  bien  de  lui  donner  des  conseils  sur  sa  conduite 
politique  ;  tout  ce  que  je  me  chai^ge  de  lui  dire,  c'est  que 
les  millions  qu'on  vous  a  engagé  à  répandre  n'ont  rien  pro- 
duit, les  affaires  n'en  vont  que  plus  mal.  » 

Autre  lettre  de  Laporle,  apostillée  de  la  main  cfii 


roi. 


93  avril  1791. 


f  Sire,  j'adresse  à  Votre  Majestéone  lettre  écrite  avant- 
hier,  et  que  je  n'ai  reçue  qu'hier  apris-mi(li;e]leeslde 
Tévêque  d'Autnu ,  qui  parait  désirer  de  servir  Votre  Ma- 
{esiéé  II  m'a  feit  dire  qu'elle  pourrait  Ihire  l'essai  de  son 
zèle  et  de  son  crédit,  et  lui  désigner  les  points  où  elle  dé- 
sirerait de  l'employer.  La  nouvelle  faction  qui  s'élève  aux 
Jacobins  veut  le  rétablissement  de  la  force  publique,  le 
maintien  de  la  niouarchie,  Tanéanlisscroeal  de  la  secte  dé- 
mocratique et  la  sûreté  de  votre  personne;  mais  je  crois 
qu'elle  veut  vous  dominer.  Les  législatures  passeront,  mab 
le  roi  restera.  (  On  rit.)  Conservez  votre  couronne,  et  vous 
reprendrez  un  jour  votre  autorité.  La  faction  sait  que 
Votre  Majesté  a  répandu  de  l'argent  qui  a  été  partagé 
entre  Mirabeau  et  quelques  autres  qui  ne  sont  point  nom- 
més. Dans  l'espérance  d'iivoir  part  à  ces  fti^tribfilions,  cette 
I  faction  vu  couibullrc'  le  projet  d'aUuquer  lu  liste  civile,  qui 


cco 


est  à  Tordre  du  jutir  c«  mal:n.  Il  vaut  mieux  former  sour- 
dement ropinion  pui  lique,  el  je  crois  être  sûr  qu*on  j 
tniviiille  eflicacement.  J'apprends  qu*il  ne  sera  pas  ques- 
tion aujourd'hui  de  la  liste  civile,  ou  du  moins  des  do- 
maines.  Le  comité  des  finances  a  indiqué  au  comité  des 
domaines  une  séance  de  réunion  pour  ce  soir.  Le  président 
du  comité  m'a  fait  remettre  ce  matin  son  rapport,  eo  me 
priant  de  le  lui  rendre  avant  midi...  » 

Babèbe  :  Le  président  du  comité  des  domaines 
était  Parenê-de-Chaisy. 

Le  rapporteur  continue  : 

Aulrê  leUre  de  Laporle  au  roi. 

«  M.  de  Drocourt  sort  de  chei  moi  ;  tout  ce  qu^il  m*a 
ëit  est  énigroatique  ;  tout  ce  que  j'ai  pu  comprendre,  c'e»t 
qu'il  est  lié  avec  MM.  Liers,  d'E$préménil  et  de  Bonnaj; 
ces  messieurs  sont  de  xélés  serviteurs  de  Votre  Majesté; 
mais  leur  tèle  ne  peut-il  pas  être  inconsidéré  ?  Il  demande 
70,000  livres,  qu'il  rendra  dans  un  mou,  si  Votre  Majesté 
n'approuve  point  Pemploi  qu'il  en  aura  fait  Je  l'ai  quitté, 
en  lut  disant  que  je  rendrais  compte  de  sa  demande  à  Votre 
Majesté.  J'ai  su  de  lui  qu'il  s'était  présenté  chez  M*  de 
Septeuii;  c*est  un  homme  qui,  sous  un  extérieur  en  appa- 
rence tranquille,  cache  une  l£te  chaude;  c'est  un  de  ces 
serviteurs  de  Votre  Majesté  qui  donneraient  tout  leur  sang 
pour  elle.  J'ai  reçu  cet  après-midi  le  billet  de  M.  Duques- 
noj;  je  rendrai  compte  à  Votre  Majesté  de  la  note  que  je 
lui  ai  fiiit  passer.  ■ 

Meblin  :  Je  demande  que  rassemblée  ordonne 
sur-le-champ  que  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  sera 
mis  en  état  d'arrestation. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Bhul  fait  lecture  de  deux  autres  pièces.  La  première, 
du  ci-devant  roi  à  Bonald ,  l'ancien  évéque  de  Clermont, 
sur  la  question  de  savoir  s'il  pouvait  faire  ses  Pâques.  La 
seconde  est  la  réponse  de  Bonald ,  contenant  le  r^ultat 
d'une  consultation  d'évéques  d'une  diterétion  reconnue* 

Lettre  de  Louie  XVI  à  M.  l'évéque  de  Clermont, 
eans  date,  et  écrite  en  entier  de  sa  main. 

«  Je  viens,  M.  Tévéque,  m'adresser  à  tous  avec  oon- 
'fiancf,  comme  à  une  des  personnes  du  clergé  qui  a  montré 
-constamment  le  zèle  le  plus  éclairé  pour  la  religion  :  c'est 

{»our  mes  Pâques  que  je  viens  vous  consulter  :  je  voudrab 
es  faire  dans  la  quinzaine;  vous  connaissez  le  triste  cas  où 
je  me  trouve  par  ma  malheureuse  acceptation  des  décrets 
>ur  le  clergé.  J'ai  toujours  regardé  celte  arceptation 
comme  forcé*,  étant  fermement  résolu,  si  je  venais  à  re- 
couvrer ma  puissance,  à  rétablir  le  culte  catholic^ue.  Le% 
prêtres  que  j'ai  vus  pensent  que  je  puis  foire  mes  Pâques; 
je  vous  prie  de  voir  les  évéques  que  vous  jugerez  ù  propos, 
et  de  me  renvoyer  ma  lettre  avec  votre  réponse.  > 

•  II  me  faudrait,  dit-il,  pour  prononcer  sur  ceUeim- 
portante  question,  toutes  les  lumières  et  la  grûoe  du  Très- 
Haut.  J'ai  consulté  les  évéques  les  plus  distingués  :  ils  sont 
tous  d'avis  que  Votre  Majesté  doit  s'abstenir  d*approcher 
de  la  sainte  table  ;  car  enfin  elle  ne  pourra  que  par  un 
grand  nombre  d'œuvres  méritoires  se  laver  aux  yeux  de 
Dieu  d^avdr  concouru  à  cette  révolution.  Je  sais  bien  qu'elle 
a  été  enttalnie  par  des  circonstances  irrésistibles  ;  mais  ses 
fidèles  sujets  auront  à  lui  reprocher  encore  longtemps  d'a- 
voir sanctionné  des  décrets  destructifs  de  la  religion,  etc.» 

L'Assemblée  ordonne  l'impression  des  diflérentes  pièces 
-de  œ  rapport. 

(  La  iuite  demain.  ) 

iV«  B,  Plusieurs  membres  ont  demandé  que  Mirabeau 
fftt  exhumé  du  Panthéon  ;  que  sa  statue  fût  brisée.  Ces  pro- 
jK)sitions  ont  été  renvoyées  à  un  comité. 

—  On  a  lu  la  nouvelle  officielle  de  la  prise  des  cliûteanx 
.de  Namur,  dont  l'on,  le  fort  Viialle,  a  été  empori(>  d'as- 
saut, après  la  déroute  d'un  corps  de  cinq  mille  Autri- 
chiens, retranchés  dans  1rs  bois  d'Asth.  —  Une  lettre  de 
d'Haramburs  a  annoncé  on  succès  remporté  à  Ruamps,  par 
un  détachement  des  troupes  aux  ordres  de  Biron ,  contre 
un  corps  d'émigrés  et  d'AuUichicns* 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Lettre  à  la  Contention  nationale  de  France  ^  sur  les 
vices  de  la  consUlulion  de  179 1,  et  sur  l'étendue  des  ameiH 
déments  â  y  porter,  pour  lesqupls  ceUe  Convention  a  été 
convoquée;  par  Juel  Bariow,  écuyer,  auteur  de  l'Avis  aux 
ordres privilé^ii  s,  de  la  Visiou  de  la  Colombe,  et  de  la 
Conspiration  des  Rois,  traduit  de  l'anglais;  brochure  de 
60  pages  ;  prix,  1  liv.  A  Paris,  chez  Née-de-Ia-Rochelle,  rue 
du  Hurepoix,  n*  13  ;  et  chez  tous  les  libraires,  marchands 
de  nouveautés. 


SPECTACLES. 

AcADiimt  DE  Mi'SiQOB.  —  An|onrd*hui.  —  Didon ,  trag. 
lyr.  ;  le  ballet  de  Mina,  et  leê  Hymnes  à  ta  Lil»erté* 

Demain  Œdipe  à  Colonne,  et  le  ballet  de  Psyché. 

Théâtre  de  la  Nation.  —  Le  Comte  de  Comminge,  et 
les  Bourgeois  de  quatité» 

TuiâTBB  Italibh.  — La  10*  repr.  de  Cécile  et  Julien  ou 
le  Siège  de  Lille^  com.  nouv.  en  3  aoles,  mêlée  de  chaut, 
préc.  de  la  Soirée  orageuse» 

TfléATRB  DE  LA  RÉPCBLiQOB,  me  de  Richelieu.  —  Déauh 
crite^  suiv.  des  Folies  amoureuses» 

Th£atbb  de  la  bob  rBTDBAC—  Le  Siège  de  Lille;  VA* 
mour  filial  t  et  la  diansoo  Marseillaise. 

Tbéatbb  db  la  citoyenne  Montaksieb.  —  La  l'*  tt*pr. 
du  Mont  Àlphéa  ou  le  Français  Jatabite^  op.  nouv.  en  3 
actes,  suiv.  du  Dtmquier» 

ThAatbb  dc  Mabai  •  —  Robert  réptbtieoin^  woir.  des 
Fourberies  de  Scapin» 

TnéATBB  DE  LA  RUE  DB  LOUVOT!^  —  La  1**  rCpr.  du  Pkh' 

losophe  imaginaire^  opéra  en  3  actes ^  et  VBonnéte  Avett* 
turier» 

Tbéatbb  du  Vaudetolb.  —  Arlequin  afficheur^  et  la 
1**  repr.  d* Albert  ou  l* Origine  de  la  République  de  Lmù- 
quest  com.  en  8  actes,  tirée  d'un  conte  de  Voltairew 

Théâtre  dc  Palais. — VabiétI*.  —  La  Nuit  aux 
tures  :  Joconde^  opéra ,  et  ta  Mort  de  Beaurepaire» 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L'HÔTEL-DE-VILLE  DE  PARIS. 
Six  premiers  mois  1792.  M&f.  les  Payeurs  toot  à  toutes  lettres. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  daU. 


Amsterdam.     •    •    •    37  ' 
Hambourg.  •    •    •    •    281 


Londres  • 
Madrid 


19; 


Cadix.    »    •    •      S2  L  S  s 

Gùnes. 1^0 

Livoume    .     •    .     •    150 


•    •    22 1.  7  J  Lyon,  P«  de  Pâques.  • 
Bourse  du  5  décembre. 


Actions  des  Indes  de  2500  liv.    •    •    • 
Portions  de  1600  liv , 

—  de  812  liv.  10  8 

—  de  100  liv. 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv    .    .    • 

—  de  déc  1785,  quitt.  de  fin,    , 

—  de  n5  mill.  déc  4784.    . 

—  de  80  millions  avec  bulletius. 


2090,  ct;. 

.    •  1260 

250 

80 

.    .  425 

7.  o;.  ;  7.  0?  b 

llb 


—  sans  bulletin.    • th 

—  sort  en  viager.    •••••...        8^b 

Bulletins 74 
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Demi-caisse ...•••• 
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GAZETTE  NATIONALE ..  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*842.        Vendredi  7  Décembre  1792.  —  L'An  Uf  de  Iq  République  Françaiie. 


POLITIQUE. 

INDES-OCCIDENTALES. 


La  gazelle  de  Saint-Christophe  remarque,  à  l^artide 
Basie-TerrCf  daté  du  4  octobre,  qu'une  escadre  composée 
de  dii  à  douze  transports  françub,  portant  enfiron  deui 
mille  deux  cents  hommes,  et  convoyée  par  une  frégate, 
ayant  été  éconduite  de  la  Martinique,  avait  envoyé  une 

Çartie  des  bâtiments  à  Mont-Serrat,  et  Tautre  à  la  liasse*- 
>fTf ,  pour  de  l'eau  et  des  vivres  dont  elle  manquait  Dé- 
nués d'argent  et  de  crédit,  ils  avaient  fait  la  même  demande 
à  la  Guadeloupe  :  on  leur  avait  défendu  rentrée  de  cette 
lie,  sous  peine  de  mort. 

Le 3,  un  vaisseau  français  de  quarante  canons,  escorté 
d'une  frégate,  vint  mouiller  dans  la  vieille  rade,  et  or- 
donna aux  trois  tran^rts  de  gardes  nationales  qui  s*y 
trouvaient  d*en  sortir  sur-le-champ.  Des  propos  et  même 
des  procédés  fort  insolents  ont  eu  lieu  de  la  part  du  com- 
mandant de  cette  frégate  (un  nommé  Malveau,  de  la 
Guadeloupe)  :  il  a  dit  que  la  contre-révolution  avait  dû 
avoir  lien  en  France  le  8  septembre,  et  qu'en  conséquence 
Il  fallait  qu'on  lui  livrût  les  traîtres  débarqués  la  veille  à  la 
fieille  rade,  au  nombre  de  quinze  cents  hommes,  qu'il  a 
nenacé  d'exterminer  Jusqu'au  dernier,  mais  qui  ont  juré 
de  ne  pas  se  rendre.  Le. jeudi,  à  huit  heures  du  soir,  il  a 
promis  de  se  rendre  le  lendemain  à  terre,  pour  exhiber  les 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  s'est  permis  d'enlever  des  bA- 
timenisdans  un  port  anglais,  à  des  gens  sous  la  prolection 
de  la  Grande-Bretagne.  Le  général  Woodley  a  fait  fournir 
aux  troupes  nationales  françaises  toutes  les  provisions  dont 
elles  pouvaient  avoir  besoin.  —  Il  s'est  répandu  dans  ce 
pays  le  bruit  que  Loub  XV(  est  enfermé  à  Orléans. 

SUEDE. 

Stockholm,  le  IS  novembre.  —  Le  gouvernement  fait 
construire  cinq  vaisseaux  de  ligne,  dont  un  sera  de  quatre- 
Yingt-dix  pi^*ces. 

La  tréMirerie  vient  d'ouvrir  un  emprunt  considérable , 
à  5  pour  100.  11  se  remplit  avec  célérité. 

L'amour  de  la  liberté,  si  naturel  aux  Suédois,  éclate 
surtout  depuis  la  nouvelle  des  triomphes  nombreux  de  la 
répubKque  française.  Quelques  personnes  ont,  tfit-on,  pré- 
sente  au  régent  des  plans  de  révoLtion  paiiible.  On  croit 
en  général  que  le  régent  est  disposé  ù  se  faire  honneur 
dans  des  circonstances  où  11  peut  prévenir  le  vœu  de  la 
Dation. 

On  met  beaucoup  de  soin  à  fortifier  la  frontière  du  côté 
da  Danemarck. 

ALLEMAGNE. 

Vienne^  le^i  novembre.  —  Suivant  les  lettres  de  Semlin, 
les  Turcs  rebelles  qui  s*élaient  emparés  il  y  a  quelque  temps 
de  la  ville  de  Belgrade,  ont  donné,  le  24  octobre  au  matin, 
un  nouvel  assaut  à  la  forteresse,  et  l'ont  en  effet  emportée, 
n'y  ayant  perdu  que  trente  à  quarante  des  leur».  Ils  ont 
laissé  le  pacha  qui  l'a  défendue,  dans  fon  po^te,  et  ont 
donné  l'assurance  au  commandant  de  Semlin  pourS.  M.  I., 
quils  ne  voulaient  troubler  en  rien  la  bonne  harmonie  et 
le  commerce  entre  les  deux  Etats  respectifs,  mais  se  con- 
tenter de  jouir  de  leur  bien. 

Les  Bosniaques  montrent  toujours  la  même  opiniâtreté. 
Comme  il  est  impossible  qu'on  termine  rien  à  l'amiable  avec 
cette  nation ,  la  cour  a  pris  le  parti  d'y  envoyer  six  mille 
hommes. 

Il  résulte,  du  nouveau  dénombrement  des  Français  qu'on 
vient  de  f^ire,  qu'ils  sont  dix-neuf  mille  dans  cette  capitale. 

C'est  le  jeune  général  Wallis  qui  commandera  dans  le 
Brisgau. 

Le  généra]  de  Wins  commandera  en  Italie,  au  lieu  du 
prince  deHohenlohe. 

Les  gens  de  cour,  les  ministres,  etc.,  comptent  beaucoup 
sur  l'entremise  de  l'Angleterre  et  de  la  Ilollundc,  pour 
l'alllaire  des  Pays-Bas  autrichiens. 

Bareith,  le  24  novembre.  —  Il  est  vrai,  comme  on  l'a 
dit»  que  le  comte  de  Schulembourg  est  sorti  disgracié  du 

y  Série,  —  Tome  /. 


ministère  prussien.  Il  est  remplacé  par  un  homme  tout 
adunué  aux  priucipes  des  cabinets  de  Vienne  et  de  Péters- 
bourg.  —  La  nation  prussienne  voit  avec  le  plus  vif  mO« 
contintementqnele  roi  mette  tant  d'opiniâtreté  à  prodiguer 
ses  trésors,  et  à  compromettre  la  gloire  des  armes  prui« 
slennet,  pour  soutenir  une  alliance  désastreuse.  La  marche 
des  nouvelles  troupes  excite  des  murmures.  La  conduite 
du  roi  est  peu  propre  à  lui  ménager,  à  son  retour,  une 
bonne  réception  ;  mais  il  poursuit  ses  projets,  dissimule  ses 
craintes,  et  cherche  à  éblouir  par  des  décorations  les  corn* 
pagnons  de  sa  mauvaise  fortune. 

Ueê  bord»  da  Hhin ,  le  25  mwembre.  —  L'électeur  de 
Cologne  a  donné  aMle,  dans  son  chaiean  de  Bonn,  au  duc 
Albert  de  Saxe,  à  rarcliidnche<ise  et  à  l'archiduc  Ciiarle*. 
Ces  fugitifs  ne  paraissent  avoir  quelque  sentiment  de  pitié 
que  pour  les  chefs  des  émijcrés  français;  ils  ne  plaigncrt 
pas  même  ceux  d'une  classe  inférieure.  —  Le  roi  de 
Prusse  est  au  quartier  général  de  Montaboravec  le  duc  de 
Brunswick.  Le  général  Kalstem,  qu*on  avait  destiné  au 
commandement  en  chef,  ne  commandera  qu'une  division 
particulière.  —  L'électrioe  douairière  de  Bavière  est  ù 
Augsbonrg,  avec  m  sœur  l'abbesse  deThora,  et  Télceteur 
de  Trivef. 


ANGLETERRE. 

Londres ,  le  27  novembre,  —  Les  trois  pour  cent  con- 
solida, qui  n'étaient  encore  hier  26  qu'à  84  et  demi ,  sont 
descendus  à  83.  Cette  baisse  effrayante,  et  presque  sans 
exemple,  est  le  résultat  des  nouvelles  arrivées  les  24 
et  25  des  Pays-Bas  et  de  la  Hollande;  car,  cnfln ,  malgré 
les  assurances  que  le  conseil  exécutif  provisoire  de  la 
république  française  nous  a  données  très  positivement 
de  ne  pas  se  mHer  des  affaires  de  la  Hollande,  on  prétend 
qu'il  persiste  à  vouloir  l'ouverture  de  l'Escaut,  et  qu'il 
en  a  nôéme  donné  l'ordre.  Or,  ce  serait  bien  positivemet  t 
saigner  la  Hollande,  et  la  saigner  jusqu'au  blanc. 

Au  reste,  nous  verrons,  peut-{;treun  peu  tard,  ce  qu'on 
en  dira  dans  la  prochaine  session  du  parlement,  qui  pro- 
met d'être  la  p'us  intéressante  de  ce  rigne,  d'aprt's  les  im- 
portantes affaires  qu'elle  doit  traiter,  et  la  situation  ac- 
tuelle de  l'Rurope. 

Il  n'est  pins  question  des  changements  dans  le  ministère, 
qu'on  annonçait  comme  très  prochains  ;  ou  du  moins  \U 
sont  reculés  à  une  autre  époque.  C'est,  dit-on,  le  duc  de 
Portland ,  qui ,  ne  pouvant  se  résoudre  à  se  séparer  rh: 
M.  Fox,  n'a  pas  voulu  consentir  à  une  coalition  partielle; 
les  fccaux  de  l'Riat  sont  ceiiendant  toujours  d(.sliués  uu 
lord  Lougborongh, 

M.  Grenville  et  M.  PiU  travaillèrent  le  23,  à  huit  heures 
du  soir,  au  bureau  de  la  guerre,  avec  M.  Lewis,  adjudan:« 
général  de  l'armée. 

Le  ministre  des  finances  s'occupe  sérieusement  d'une 
diminution  dans  le  prix  de  la  bière  forte,  d'un  usage  si  n^ 
cessaire  à  la  classe  la  plus  laborieuse  et  la  moins  fortunée  ; 
il  veut  prouver  que  ses  promesses  de  réduction  sur  les 
taxes  ne  sont  point  tout-à-fait  illusoires.  De  plus,  Texporia- 
tiou  des  grains  continue  d'être  rigoureusement  prohibée.  H 
n'en  sort  pas  un  sac 

LeUre  du  citoyen  Chauvelin,  ministre  plémpoten^ 
liaire  de  la  république  française^  en  Angleterre, 
au  ministre  des  affaires  étrangères. 

Londres,  le  28  novembre. 
•  Citoyen , 
•  Vous  connaissez  la  formalité  qui  oblige  les  ministres  do 
la  république  pr^s  des  puissances  étrangères  à  légaliser 
tous  les  acies  passés  pour  la  France  pardevant  des  notain  a 
étrangers.  La  nmllitnde  cxce^^sive  d'actes  ou  de  déclara- 
tions de  ct'tte  nature  qui  m^ont  éié  présentés  depuis  un 
mois,  et  qui,  pour  la  plupart,  avaient  pour  but  de  rendre, 
par  les  faits  qu'ils  coustataieot ,  les  motifs  d'absence  d.  s 
Français  qui  les  avaient  fait  dresser  un  peu  moins  illég^ 
times,  m'oblige,  citoyen,  à  vous  rappeler,  au  moment imi 
l'on  va  sans  doute  essayer  d'en  faire  usage,  que  je  n'entru 
pour  rien  dans  Tatles talion  que  ces  actes  peuvent  renfer- 
mer, cl  que  ma  signataire,  qui  est  jo'nlc,  ne  lépond  ou;- 
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<pieinent  que  de  celle  du  notaire  public  qui  les  a  expédiés. 
•Quelle  que  soit  la  coufiance  que  méritent  les  hommes 
publics  en  tous  pays ,  et  particulièrement  cii  Angleterre , 
MUS  doute  «  pour  l'application  des  exceptions  à  la  loi  des 
émigrés  lu  nature  même  des  informatons  à  prendre  et  des 
preuves  à  recuiillir  fera  consulter  de  prcfércncc  par  la  ré- 
publique des  témoins  nationaux,  des  preuTes  tirées  de  son 
sein.  Je  dois  le  supposer  ;  mab  j^ai  voulu ,  citoyen ,  par 
cette  déclaration  que  je  tous  prie  de  publier,  prémunir  à 
la  fois  toutes  les  administrations  de  la  république  contre  le 
prestige  que  pourrait  ajouter  à  Ja  valeur  réelle  de  ces  actes 
la  signature  d'un  fonctionnaire  public,  et  prévenir  en  même 
temps  les  coupables  qui ,  sur  la  foi  d'une  pièce  auf^l  peu 
probante,  pourraient  braver  la  peine  du  banmsai-meiil  et 
encourir  celle  de  la  murt,  ■ 

Extrait  d'wM  lettre  d'Yarmouthy  port  de  mer  sur 
la  côte  de  la  province  de  Norfolk, 

VEau^  capitaine  Velly,  bâtiment  français»  appartenant 
au  département  de  Fécamp ,  Seine-Inférieure ,  et  maintp- 
nant  de  retour  au  Hûvre,  fut  roitH>,  par  le  mauvais  temps 
qu'il  essuya  sur  la  mer  du  Nord,  de  relAcber,  vers  la  fin 
d'octobre,  à  Yarmoutb  de  Norfolk ,  en  Angleterre.  L'équi- 
page se  troutait  dans  la  plus  grande  détresse;  point  dVan, 
point  d'agrès ,  l'ancre  et  les  cûbl-s  perdu».  L'amour  du 
peuple  pour  le  Français  devenu  républicain  lui  valut  l'ac- 
cueil le  plus  généreux.  Georges  Erringlon,  coinmerçonl  en 
blés,  et  chef  du  club  patriotique  d'Yarmouth,  n'a  rien  de 
plus  pressé  que  de  rendre  visite  au  capitaine,  le  traite  plu- 
sieura  fois  cbet  lui,  le  mène,  lui  et  son  pilotis  brave  garçon 
et  vrai  citoyen,  au  club  des  Amis  de  la  Révolution.  Velty 
leur  présente  la  cocarde  nationale,  leur  chante  Cà  ira!  les 
pavillons  des  deux  nations  s'entrelacent;  on  lit  un  chapitre 
des  ouvrages  de  Payne  ;  on  boit  à  l'extension  de  la  répu- 
blique française;  eu  célèbre  avec  transport  les  trophées  de 
Dumouriez. 

Velly,  Sfusible  à  ces  honnêtetés ,  veut  aciirler  les  cor- 
dages qui  lui  manquent  chei  le  père  d'Errington,  qui  a 
unecorderie.  Warmiton,  conî«ul  pour  la  nation  françoi»*, 
aristocrate  des  plus  forcenés,  s'y  oppose,  et  prétend  qu'A  a 
seul  le  droit  d'indiquer  les  personnes  qui  doivent  fournir 
les  objets  dont  les  bâtiments  français  ont  à  se  pourvoir.  Il 
fait  prendre  ces  cordages ,  â  des  prix  très  hauts,  par  ses 
agents;  et  non  satisfait  de  cette  violence  particulière,  il  ne 
cesse  de  se  déchaîner  conire  le  club  patriotique  ;  il  travaille 
avec  chaleur  à  Tah^  défendre,  par  les  magistrats  munici- 
paux, la  réunion  de  ses  membres,  et  consulte  mime  à  Lon- 
dres, dans  ce  moment ,  sur  les  moyens  les  plus  rigoureux 
d  imposer  silence  à  Errington.  Errington,  que  ces  procédés 
ne  découragent  point,  s'occupe,  sans  mollir,  à  propager 
les  principes  de  la  liberté  et  de  la  fédération  universelle  des 
peuples.  Ce  sont  des  hommes  de  cette  trempe  qu'il  fan- 
drait  pour  consuh  â  la  France,  aujourd'hui  que  la  nation 
prend  la  place  et  l'attitude  qui  lui  conviennent  :  déwrmaîs 
elle  ne  doit  point  permettre  que  ses  agenU  soient  salariés 
pour  ternir  les  beaux  principes  qui  la  dirigent ,  et  persécu- 
ter les  individus  qui  se  dévouent  à  sa  cause. 

ITALIE. 

Naptei,  ieîS  novembre.  —  Sur  la  réquisition  faite  au 
pape  de  mettre  en  liberté  les  deux  artistes  français  empri- 
sonnés, S.  S.  a  répondu  qu'elle  était  pi^e  â  faire  tout  ce 
que  pourrait  exiger  la  république;  que  si  elle  avait  armé, 
ce  u  était  pas  o/fensiremeni ,  mais  pour  la  tranquillité  de 
ses  sujets.  Enfin,  les  dispositions  du  Saint-Père  se  sont  sin- 
gulièrement pacifiée?.  Le  bruit  se  répandait  â  Rome  que 
M.  Sémonville" venait  en  qualité  d'ambassadeur,  et  déjà  le 
conseil  du  pape  avait  ordonné  qu'on  le  reçût  à  Civita-Ve.  - 
cbia  au  bnrit  du  canon  ;  et  quelques  personnes  ajoutait 
qnc  le  père  des  thréUens  dit  â  ce  sujet  ;  f  Si  les  troupis 
françaises  arrivent,  je  me  livrerai  avec  mon  clei^  » 

On  vépand  ces  doléances  parmi  le  people  supers!itieu\ 
de  Rome.  On  échauffe  son  esprit  vindicatif;  on  lui  parle 
de  vêpres  sicUiennes  :  mais  le  peuple  confondrait  dam  sa 
TmnuT  et  ceux  qu'on  lui  désigne  par  le  nom  de  smn-cu- 
lottes  et  les  prêtres  réftigîés  eux-mêmes. 

^yVa^^^  *''""®  ^®"*  ""^  *°"'  «n  roouvcmenl  â  Ci- 

r tI:®**??*'  *'  ^  officiers  du  pape  sont  d'autant  plus  in- 

quiets  qu  ils  sont  incapables  de  distinguer  les  pavillons.  Il 

jr  a  dans  le  château  de  Terracine  une  douiainc  de  eau.  ;:5 


et  cent  hommes  de  garnison.  Ici,  toute  h  ville  vient  regar- 
der sur  la  porte  de  l'hôtel  de  France,  à  la  place  où  étaient 
l'écu  et  les  lis,  une  belle  Liberté  armée  de  sa  pique  et  de 
son  tjonnct. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE  PABIS. 


Du  5  décembre,  —  L*un  des  membres  du  conseil 
municipal  a  fait  un  rapport  des  comptes  rendus  par 
Chambon,en  qualité  d'administrateur  des  hôpitaux. 
Le  conseil-général  a  arrêté  que  ce  compte  seraitsou- 
mis  vendredi  matin  aux  commissaires  envoyés  p«r 
les  sections  pour  l'examen  des  comptes. 

Il  importe  à  la  tranquillité  publique  et  au  maintien 
de  la  liberté  individuelle ,  de  donner  la  plus  grande 
publicité  aux  arrestations  et  détentions.  D'après  un 
arrêté  du  conseil-général,  les  geôliers  et  concierges 
des  prisons,  maisons  d'arrêt  et  de  justice,  seront  tenus 
d'cnvover  tous  les  jours  à  la  maison  commune  les 
noms,  âge,  demeure  et  qualités  des  prisonniers  con- 
liés  à  leur  garde ,  ensemble  les  dates  et  les  motife  de 
Tarrestation,  et  le  nom  des  fonctionnaires  publics  qui 
en  auront  donné  Tordre.  11  sera  tenu  registre  exact 
des  entrées  et  sorties  des  prisons.  Ces  détails  seront 
rendus  publics  tous  les  jours,  et  aflidiés  dans  le  lieu 
ordinaire  des  séances  du  conseil  (1). 

Le  conseil  a  nommé  Chaumette,  l'un  de  ses  mem- 
bres ,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
procm^eur  de  la  commune. 

Au  Rédacteur. 

•  J'ignorais,  mais  l'art  Commune  du  n*  S35do  Jotirmal 
de  Paris  m'apprend  que  le  conseil-général  a  un  ri  gistre 
ouvert,  une  commission  spéciale  nommée  pour  recevoir  et 
rassembler  toutes  les  dénonciations  qu'on  veut  bien  lui 
porter  conire  moi  ;  qu'un  rapport  se  prépare;  que  ce  tri- 
bunal méjuge  déjà  d'avance;  qu'une  vive  indignation  s'v 
élève;  qu'on  y  n*garde  comme  Urgent  de  faire  connalire 
ma  conduite.  Tout  cehi  est  Ins  bien.  De  telles  précautions 
sont  le  lot  des  hommes  en  place  dons  une  république  ;  je 
le  savais  dès  longtemps.  Cela  ne  m'a  pas  empêché  de  dési- 
rer celte  république,  cela  ne  m'empêchera  pas  de  la  défen- 
dre, et  le  conseil-général  et  moi  la  servons  chacun  égal*  • 
ment,  quoique  d'une  manière  différente.  J'ai  rafc^on  d  écrire 
lellie  sur  lettre  pour  lui  demander,  au  nom  de  la  loi,  des 
comptes  de  sa  gestion  pendant  deux  mois  de  désordres  et  de 
dUttpidaUons.  11  a  raison  sans  doute  d'employer  à  s'indi- 
gner contre  moi  le  temps  qui  pourrait  servir  â  répondra  & 
mes  leUies  :  car  il  en  résultera  pour  la  chose  publique  deux 
très  grands  avantages  :  l'un,  que  tant  de  recherches  ou  de 
dénonciaKons  amèneront  nécenaircmfnt  ma  punition  exem- 
plaire, si  je  suis  coupable;  l'autre,  qu'il  sera  bien  constaté 
que  le  consiii-général  de  la  commune  de  Paris  préfère  au 
parU  si  simple  de  rendre  ses  comptes  celui  de  persécuter 
les  surteillanu  incommodes,  â  qui  la  loi  ordonne  de  les  lui 
demander. 

t  II  ne  m'appartient  pas  de  prévenir  mon  jugement  ;  fe 
n'en  ai  d'ailleurs  pus  le  temps,  et  je  ferai  mieux  d'attendre, 
pour  me  justifier,  que  le  rapfiort  qui  s'enfle  tous  les  jours 
lance  enfin  conire  moi  sa  redoutable  exidosion:  alors,  à 
mon  tour,  je  jugerai  mes  juges  :  je  veux  tien  leur  accorder 
ce  délai,  et  ne  répondre  â  rien  en  détail,  que  quand  on  verra 
l'ensemllc.  Quant  â  ma  eomparaison  avec  Neckcr,  les  rap- 

<l)  On  trouvera,  un  neu  plus  tard,  un  bullcti«  ^pMtidien. 
présentant  U  totalilë  des  détenus  politiques  d«ns  tAmevtam 
des  prisons  de  Paris.  Depuis  le  procès  de  Louis  XVI  jiisqu*ik 
la  fuite  de  Dumouriex,  le  nombre  de  ces  détenus  alla  toi^oun 
dans  une  progression  ascendante.  De  ce  jour,  c'est-à-dire  du 
mois  de  mars  1793,  jusqu'à  U  chuio  de  Robespierre,  cette 

f»rogrcssion  doubla  et  au-delà;  «tifin,  vers  le  9  thermidor, 
es  prisons  de  Parn  renfermaient  près  de  sii  mille  détenus. 
Qunnl  au  nombre  des  condamnés  qui  périrent  depuis  l'érec- 
tion du  tribunal  extraordinaire,  en  aoAt  I79f ,  jusqu'au  It 
thermidor,  un  travail  qui  nous  a  para  fort  eiact,  et  qui  a  été 
publié  par  le  Droii  en  1839,  le  porte  à  denx  adlte  oualM 
cents.  L.  C 
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procbcments  en  sont  sans  doute  ingi^nicux  ;  elle  serait  ce- 
pendant plus  exacte  encore,  si  Necker  eût  accepté*  le 
il  août,  le  ministère;  <ïi  se  fût  mesuré  d'aussi  près  que 
moi  avec  lespalrioics  du  3  septembre;  si,  surtout,  |e  me 
fiiise  comme  lui  déclaré  le  défenseur  officieux  de  ce  même 
c  lupable,  dont  plus  qu'un  autre  peut-être  j*ai  accéléré  la 
cbute  ;  et  je  pense  qu'il  est  de  toute  justice  de  suspendre  son 
o  4nioo  sur  mes  rapports  arec  lui,  jusqu'au  moment  du 
moins  où  je  l'aurai  imité  jusqu'au  bout. 

«  Signé  RoLAKo.  ■ 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Bavére, 
SUITE  DE  LA  SEAKCE  OU  MEHCREDI  5  DÉCESICnE. 

Le  miDistre  de  la  ffuerre  transmet  à  la  Convention 
une  lettre  du  général  d*Harambure,  qui  lui  fait  part 
deTincendie  quia  eu  lieu  à  Neubrisacn,  dans  la  nuit 
du  28  au  29  novembre ,  et  qui  a  été  arrêté  par  la  vi- 
gilance des  volontaires  nationaux. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, par  laquelle  il  annonce  que  Châlon,  ambassa- 
deur à  Lisbonne ,  lui  a  été  dénoncé  par  plusieurs 
Français  r^idant  à  Lisbonne,  et  que  le  conseil  exé- 
cutif Ta  rai)pelé. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  à  la  Conven- 
tion un  mémoire  sur  les  subsistances.  Elle  en  or- 
donne le  renvoi  au  [louvoir  exécutif. 

—  Les  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Doubs,  du  Jura  et  de  TAin,  de  retour  de 
teur  mission,  demandent  la  parole  pour  rendre 
compte  de  leurs  opérations. 

On  observe  que  ce  rapport  contient  des  objets  in- 
téressants à  connaître,  et  que  le  tem^is  ne  permet- 
trait pas  de  Tentendre.  La  Convention  en  ordonne 
rimpression  et  la  distribution. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  fait  part  à  la  Con- 
vention d*une  lettre  (jui  lui  a  été  adressée  par  le  pro- 
cureur-syndic du  département,  par  laquelle  il  dé- 
nonce une  violation  de  la  loi,  commise  par  le  corps 
électoral  de  Paris,  qui  a  cru  pouvoir  renouveler  le 
directoire  malgré  la  loi  qui  confirme  son  existence. 

Lesagb  :  Je  pourrais  démontrer  à  la  Convention 
que  rassemblée  électorale  s*est  renfermée  dans  les 
bornes  prescrites  par  la  loi.  En  effet,  le  département 
ne  doit  pas  son  existence  à  uu  corps  électoral,  mais 
aux  délibérations  des  sections  ;  en  conséauence,  le 
corps  électoral  a  eu  raison  de  croire  qu  il  pouvait 
procéder  à  sa  réélection.  La  loi  du  renouvellement 
de  tous  les  corps  administrati£s  est  postérieure  à  la 
loi  particulière  qu'on  a  citée.  Je  demande  donc  le 
venvoi  au  comité  de  législation,  qui  sera  chargé  d'en 
faire  son  rapport  demain. 

Le  renvoi  est  décrété. 

"*  :  Un  inconnu  m*a  remis  a  la  porte  de  cette 
salle  un  paquet  contenant  500  liv.  en  assignats,  dont 
il  fait  hommage  à  la  patrie. 

Rabaud  :  J'ai  à  dénoncer  à  la  Convention  un 
fait  assez  important  pour  qu'elle  daigne  m'accorder 
un  moment  aattention.  La  nouvelle  commune  pro- 
visoire de  Paris  s'est  permis  un  acte  de  violation  à 
la  loi,  en  écartant  de  son  sein ,  par  la  voie  du  scru- 
tin épuratoire,  plusieurs  des  membres  qui  la  com- 
posent. Je  n'ai  pas  besoiu  de  prouver  combien  cette 
conduite  de  la  commtme  provisoire  est  attentatoire 
é  la  liberté  des  suffrages.  Dans  un  pays  libre  et  très 
peuplé,  où  le  peuple  ne  peut  s'assembler  et  délibé- 
rer tout  entier  sur  ses  intérêts,  oii  il  se  nomme  des 
représentants ,  la  souveraineté  du  peuple  s'exerce 
par  la  liberté  des  suffrages  :  si  cette  liberté  est  atta- 
quée, si  un  billet  de  scrutin  n'a  pas  son  effet,  s'il  y 
a  une  autorité  qui  puisse  anéantir  l'effet  dit  choix 
libre  des  citoyens,  fait  selon  les  formes  légales,  la 
liberté  n'existe  plus  ;  ils  sont  esclaves.  Dans  un  gou- 


vernement représentatif,  la  lilx'rlé  politiiiue  réside 
dans  la  liberté  des  suffrages.  C'est  donc  ime  entre- 
prise coupable  que  la  commune  se  soit  permis  de 
scrutiner  dans  son  sein  les  membres  élus  par  les  suf- 
frages du  peuple.  J'ai  vu  hier  un  arrêté  pris  par  la 
section  de  la  Fraternité,  par  lequel  elle  se  plaint  de 
cet  acte  de  violence.  L  expérience  nous  a  appris 
combien  il  est  dangereux  qu'une  commune  s'arroge 
rexercice  d'i^ne  autorité  arbitraire;  vous  avez  vu 
combien  la  variation  du  mode  observé  par  les  sec- 
tions de  Paris  a  longtemps  retardé  la  manifestation 
de  la  volonté  du  peuple  poiu*  l'élection  d'un  maire. 

Si  toutes  les  communes  de  la  république  se  per- 
mettaient de  scrutiner  les  membres  qui  les  compo- 
sent, cette  violation  de  la  loi  anéantirait  la  volonté 
nationale,  et  parconséquent  la  liberté.  On  aura 
beau  dire  que  fe^  membres  qui  ont  été  éloignés  sont 
de  mauvais  citoyens  ;  il  peut  arriver  aussi  le  con- 
traire :  il  pourrait  arriver  qu'un  corps  municipal , 
pres(|u'en librement  composé  de  mauvais  eitoyens, 
en  écartât  le  peu  d'hommes  probes  qui  s'y  trouve- 
raient ;  et  surtout  les  corps  administratifs  ne  peu- 
vent s'écarter  arbitrairement  de  la  loi,  sous  des  pré- 
textes arbitraires.  Ce  que  vous  devez,  c'est  d'affermir 
l'autorité  nationale,  en  faisant  rentrer  dans  les  bor- 
nes du  devoir  les  autorités  particulières.  La  loi,  di- 
sait Raynal  sous  l'empire  du  despotisme,  la  loi  est 
comme  un  glaive  qui  se  promène  sur  un  plan  hori- 
zontal pour  trancher  tout  ce  qui  s'élève  au-dessus 
d'elle. 

Cependant  je  ne  sais  si  je  ne  dois  pas  proposer  à 
la  Convention  de  déroger  à  la  règle  prescrite  par  la 
loi ,  de  renvoyer  au  ministre  de  l'intérieur  qui  se 
trouve  partie  intéressée  contre  la  commune,  par  la- 

3uelle  il  a  été  dénoncé,  et  de  mander  le  directoire 
u  département  de  Paris  à  la  barre,  pour  vous  ren- 
dre compte  s'il  a  été  instruit  de  la  violation  de  la 
loi,  commise  par  la  commune  de  Paris,  et  des  mesu- 
res qu'il  a  prises  pour  la  réprimer. 

Thlriot  :  H  est  une  vérité  ({ue Rabaud  ignore; 
c'est  qu'il  existe  une  loi  qui  donne  aux  sections  le 
droit  de  censurer  et  de  révoquer  les  membres  re- 
connus incapables  d'exercer  les  fonctions  qui  leur  ont 
été  confiées;  et  ce  droit,  selon  moi,  ne  peut  être 
exercé  que  par  les  sections.  Je  demande  au  reste  que 
l'on  suive  la  marche  ordinaire  ;  que  le  département 
rende  compte  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  fera  eu- 
suite  son  rapport  à  la  Convention. 

Après  une  légère  discussion,  le  décret  suivant  est 
adopté  : 

>  La  Convention  nationale  déclare  que  tout  scru- 
tin épuratoire  qui  aurait  été  ou  serait  fait  par  aucun 
corps  administratif,  municipal,  électoral  ou  judi- 
ciaire, pour  écarter  des  membres  de  leur  sein,  est 
nul  et  attentatoire  à  la  souveraineté  du  peuple.  > 

—  Le  ministre  des  contributions  dénonce  à  la 
Convention  la  commune  de  Ferre ,  district  de  Sé- 
zanne,  qui  a  supprimé  dans  son  arrondissement  la 
perception  de  l'impôt  des  patentes.  Il  annonce  que 
le  conseil  exécutii  a  suspendu  la  municipalité  de 
cette  commune. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  législa- 
tion. 

—  Chassey  communique  à  la  Convention  une  let- 
tre qui  lui  est  adressée  par  le  citoyen  Cusset.  Ce  cor- 
respondant lui  marque  qu'il  existe  sur  les  frontières 
du  Nord  des  hommes  qui  correspondent  avec  les  gé- 
néraux ennemis,  et  qui  favorisent  l'exportation  des 
grains  et  fourrages,  et  que  trois  militaires  ont  dit 
que  si  Ton  faisait  le  procès  à  Louis  XVI,  la  Conven- 
tion serait  lapidée. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot.  la  Convention  dé- 
crète que  toute  perscnne  qui  exportera  des  grains 
de  France  sera  pr!be  de  mort. 
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—  Albitte  dénonce  plusieurs  ofOcîersconlrc-rëvo- 
Iiitionnairi's  qui  ont  obtenu  des  places  dans  nos  ar- 
mées depuis  le  10  août. 

Cette  dénonciation  est  renvoyée  au  comité  de  la 
guerre. 

—  Un  secn'taire  lit  les  lettres  sotrantes  : 

Lettre  du  général  Dutnouriex  au  citoyen  préêident 
de  la  Convention  nationale. 

De  Liëge,  le  S  décembre,  Tao  f  •'  de  la  r^publ. 

•  Puisqu'on  s*esl  arisé  de  jeter  des  doutes  dans  la 
Convention  nationale  sur  mon  caractère  moral,  je 
prends  le  parti  de  lui  communiauer  a  Tavenir  ma 
correspondance  avec  le  ministre  oe  ta  guerre,  afin 
que  la  nation  entière  connaisse  et  juge  ma  conduite. 
Je  suis  persuadé  qu'il  n'y  aura  pas  d'inconvénient 
dans  cette  publicité,  et  qu'elle  servira  au  contraire 
à  remédier  au  plus  vite  aux  abus  oui  me  font  perdre 
un  temps  précieux.  Si  j'avais  été  secondé  j'aurais 
déjà  anéanti  l'armre  autrichienne.  Il  en  est  tcuips 
encore,  et  je  réponds  de  tout  si  on  me  laisse  maître 
de  mes  moyens.  Mais  si  les  soupçons  ou  la  mauvaise 
volonté  mettent  encore  des  obstacles  à  mes  plans,  je 
supplie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  me 
faire  remplacer  par  un  autre  général  qui,  avec  plus 
de  talents  sans  doute,  aura  |)lus  de  souplesse  dans 
le  caractère*  Je  joins  donc  ici  mes  dépêches  au  mi- 
nistre de  la  guerre  et  quelques  pièces  qui  feront 
connaître  au  juste  ma  position. 

•  Signé  Dcmoubiez.  • 

«  P.  S,  Je  reçois  dans  le  moment  la  nouvelle  de  la 
prise  du  ch.^teau  de  Namur,  dont  la  garnison  est  pri- 
sonnière de  guerre.  Ce  siège  lait  un  honneur  intini 
au  général  Valence  et  à  son  armée.  • 

Le  général  Dumouriez  au  citoyen  Poche ,  miniitre 

de  la  guerre, 

Liège,  le  S  décembre  1791. 

«  Vous  n'aviez  certainement  pas  reçu  mes  lettres, 
citoyen  ministre,  lorsque  vous  m'avez  écrit  celle 
du  24.  Comment  est-il  possible  que,  dans  le  moment 
où  Ton  provoque  la  Convention  nationale  à  prendre 
^QS  précautions  pour  r|ue  je  ne  me  mêle  en  rien  des 
subsistances  de  rarniec  que  je  commande,  vous  me 
chargiez  d'obtenir  des  magistrats  les  passeports  né- 
cessaires pour  exporter  des  grains  de  la  Belgique  ? 
Je  me  garaerai  bien  de  me  charger  d'une  pareille 
mission  ;  elle  est  injuste,  impolitique,  inexécutable, 
et  je  partagerais  la  haine  que  toute  la  Belgique  a 
con(^uc  pour  les  préposés  de  ce  une  vous  appelez  le 
coniUé  d'achats,  et  ce  que  j'appelle,  moi,  une  sociéU; 
d'accapareurs.  J'ai  re^u  aujourd'hui,  pour  la  pre- 
mière fois,  les  nommes  Pick  et  Mossetman  ;  ils  ont 
commencé  par  me  dire  que  la  seule  opinion  où  on 
était  en  Flandre  et  en  Brabant,  qu'ils  achetaient  de 
la  part  d'une  compagnie  française ,  pour  exporter, 
les  avait  mis  dans  le  plus  grand  danger  d*étre  pen- 
dus ;  au'en  conséquence ,  ns  se  trouvent  trop  heu- 
reux (l'avoir  reçu  un  courrier  du  26,  qui  révoque 
Tordre  de  l'exportation.  J'ai  bien  jugé  que  ma  lettre 
au  président  de  la  Convention  nationale  avait  déjà 
fait  quelque  effet  ;  mais  elle  n'a  pas  encore  produit 
tout  celui  que  j'en  e^spèrc,  qui  sera  de  détruire  en- 
tièrement le  privilège  de  votre  comité  des  achats. 

■  Je  ne  conçois  pas,  citoyen  ministre,  comment 
vous  avez  cru,  par  vos  lettres  du  1 1  et  du  24,  pouvoir 
me  prouver  que  le  monopole  sur  l'achat  des  grains 
puisse  en  établir  le  prix  a  meilleur  marché  que  la  li- 
berté et  la  concurrence.  Quand  même  cela  serait,  il 
serait  très  immoral  à  nous  d'employer  ce  moyen 
odieux  et  tyrannique.  Je  conçois  encore  moins  com- 
ment vous  pouvc^  vous  déterminer  à  faire  venir  à 
grands  fraisdes  farines  de  France,  plutôt  que  de  tenir 
dos  marchés  qui  assurent  le  service,  pendant  que  j'i- 


gaore  encore  quand  les  farines  pourront  arrirer,  d 
qu'en  attendant  l'armée  manque  de  pain.  C'est  linâ 
qu'une  compagnie  exclusive  pourra  foire  des  gains 
immenses  en  faisant  voyager  des  grains  do  nord  aa 
sud,  et  en  les  renvovant  du  sud  au  nord. 

>  Les  nommés  Pick  et  Mosselman  m'ont  encore  dit 
formellement  que  la  condition  de  leur  marché  était 
de  ne  fournir  des  farines  à  l'armée  qu'à  Gommencrr 
du  l«r  janvier,  et  qu'en  conséquence,  à  présent,  ils 
n'avaient  que  des  grains,  point  de  farines.  Comment, 
citoyen  ministre,  ne  pouvant  sans  doute  pas  ignorer 
les  conditions  de  ce  marché,  avez-vous  permis  qu'on 
s'emparât  des  caisses  d«^  différentes  régies,  qn'w 
rompît  des  marchés  qui  noos  auraient  au  moins  me- 
nés jusqu'au  l<^r  janvier  ;  au  risque  de  foire  mourir 
de  foi  m  la  brave  armée,  en  me  noettant  dans  Vimnoi- 
sibilité  absolue  d'avancer  plus  loin  et  de  vivre  <ra  je 
suis?  Pourquoi  cette  saisie  des  vivres  de  la  régie 
s'est-elle  pareillement  étendue  sur  la  régie  des  four- 
rages? pourquoi  le  citoyen  Boyer,  régisseur  de  cette 
partie,  est-il  rappelé  après  avoir  rendu  les  services 
tes  plus  importants  en  Champagne ,  ainsi  que  la 
régie  des  vivres?  services  dont  j'ai  foit  de  justes  élo- 
ges à  la  barre  de  la  Convention  nationale. 

>  Il  ri^ulte  de  cette  saisie  des  caisses,  de  cette  wo- 
hibition  d'achats  de  la  part  des  régisseurs,  qu'nier 
la  livraison  de  fourrages  aurait  maniiué  à  tons  les 
chevaux  de  Tarmée,  si,  par  un  hasard  heureux, uoe 
patrouille  à  cheval  n'avait  pas  saisi ,  sur  la  Meuse, 
deux  bateaux  de  fourrages  que  les  Autrichiens  tâ- 
chaient de  sauver  à  Maestriclit.  Mais  demain  nous  ne 
saurons  comment  faire  vivre  les  chevaux,  »  les  ac- 
quisitions que  j'ai  fait  faire  dans  le  pays,  et  que  le 
zèle  des  Liégeois  pourra  rendre  efGcaces,  ne  nous 
fournissent  pas  du  foin ,  de  l'avoine  et  de  \a  puUe 
dont  nous  manquerons  absolument. 

«L'article  du  numéraire  est  encore  pins  effrayant 
Je  vous  envoie  les  bordereaux  de  la  caisse,  dans  la- 
quelle il  ne  reste  pas  S,000  liv.,  et  la  solde  est  due  à 
toute  l'armée.  Je  n'ai  trouvé  mi'un  moyen  pour  me 
procurer  170,000  liv.  à  peu  près.  C'est  uo  emprunt 
sur  les  neuf  chapitres  de  la  ville  de  Lië^;  mais  tous 
remarquerez  que  sur  les  170,000  liv.  il  foulnéces- 
sairement  que   le  commissaire  -  ordonnateur  que 
vous  nous  avez  donné,  et  qui  est  fort  étonné  d'Are 
obligé  de  se  livrer,  dans  une  circonstanoe  ausâ  criti- 
que, a  des  fonctions  dont  il  ne  connaît  pas  les  pre- 
miers éléments,  commence  par  prélever  les  avanctt 
nécessaires  pour  le  service  des  vivres ,  fourrages  et 
hôpitaux  ;  après  quoi ,  il  ne  restera  nen  pour  la 
solde  des  troupes.  Le  commissaire-ordonnateur  bit 
cet  emprunt  par  mon  ordre,  malgré  la  défense  ex- 
presse que  vous  lui  avez  donnée  de  faire  ni  emprunt 
ni  marché. 

•  C'est  ainsi,  citoyen  ministre,  que  contre  les  inten- 
tions du  citoyen  Cambon,  je  me  trouve  obliçé  d'être 
l'emprunteur  et  l'approvisionneur  de  l'armée  que  je 
commande  ;  c'est  ainsi  que  cette  armée  se  tronre 
sans  pain,  sans  fourrages  et  sans  argent.  Jugez  qut^ 
doit  être  mon  indignation,  quand  je  vois  que  tous  les 
objets  sont  présentés  faussement  a  la  Convention  na- 
tionale ;  quand  je  vois  Tadministration  totalemeal 
désorganisée  et  remplacée  par  des  hommes  qui  re- 
connaissent eux-mêmes  leur  incapacité  et  leur  is- 
possibilitéilc  faire  le  bien;  quand  je  vois  l'armée 
manquant  de  tout  et  victime  de  l'imprévoyance  et 
de  l'avarice  ;  quand  je  vois  entin  tous  mes  plans  ar- 
rêtés, ma  campagne  peut-être  manquée  et  ma  répu- 
tition  attaquée  par  des  hommes  coupables,  ou  pv 
d'autres  trompés. Ne  soyez  pas  étonné,  citoyen  ininiS' 
tre,  que  pour  rétablir  la  vérité  de  ma  position,  et 
faire  connaître  Timprévoyance  ou  la  méchanceté* 
ceux  qui  me  mettent  dans  tous  ces  embarras,  i^ 
dresse  à  lu  Convention  natinnaîe  inxe  copie  de  toutes 
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les  dt^péches  que  je  vous  enverrai,  jusqu'à  ce  que  cet 
état  de  choses  soit  chang<^;  ne  soyez  pas  ëtonné  non 
plus  que  je  donne  ma  démission,  si  ce  changement 
ne  8*  opère  passons  huit  jours.  Toute  la  nation  sait 
que  je  ne  crains  pas  la  responsabilité  sur  ce  qui 
m'est  personnel  ;  mais  elle  m'approuvera  de  ne  pas 
vouloir  me  charger  de  la  responsabilité  d'autrui. 
•Le  général  en  chef  de  l'armée  de  la  Belgique, 

■  DUMOUBIEZ.* 

***  :  La  haine  de  Louvois  contre  Turenne  entrava 
plusieurs  de  ses  plus  brillantes  opérations  ;  Louis  XIV 
soutint  Louvois.  N'imitons  pas  son  exemple.  Je  de- 
mande que  le  ministre  de  la  guerre  soit  sur-Ic-champ 
mandé  a  la  barre,  et  nous  fasse  part  de  la  réponse  qu'il 
a  dû  faire  à  Dumouriez.  (On  applaudit.) 

Barbaboux:  Un  volontaire  du  bataillon  des 
Bouche^Hdu-Rhône  nous  a  attesté  la  vérité  d*une 
partie  des  faits  énoncée  dans  la  lettre  de  Dumouriez. 
Il  nous  a  dit  qu'à  Bruxelles  les  ofHciers  des  volon- 
taires et  ceux  des  troupes  de  ligne  avaient  été  obligés 
de  se  cotiser  pour  réaliser  le  pr^t  des  troupes.  Il 
nous  a  dit  également  que  rien  n  égalait  la  valeur  des 
défenseurs  de  la  république  ;  au'à  Mons,  singulière- 
ment, malgré  le  denuemçnt  ansolu  où  elles  étaient, 
elles  ont  marché  à  Fattaque  des  retranchements  avec 
ardeur,  ayant  Dumouriez  à  leur  tête. 

N'en  doutez  point,  citoyens,  ii  a  existé,  il  existe 
peut-^tre  encore  un  plan  de  désorganisation  de  nos 
armées.  Je  demande  que  les  désorganisateurs,  quels 
qu'ils  soient,  soient  punis.  (On  applaudit.) 

Salles:  Je  ne  monte  pomt  à  cette  tribune  pour 
disculper  le  ministre,  encore  moins  pour  accuser  le 
général  Dumouriez.  Je  vais  vous  faire  part  de  deux 
mïis  dont  j'ai  été  témoin  hier  au  comité  des  finances. 
On  interrogeait  Malus  sur  les  motifs  de  l'excessive 
cherté  des  prix  qu'il  avait  consentis  par  ses  marchés  ; 
ii  nous  a  ré|)été  ce  qu'il  avait  dit  ici  :  les  eireomlances, 
Us  besoins  pressants,  ele. 

Interroge  sur  Tétatdes  approvisionnements  de  l'ar- 
mée, il  a  m  qu'il  existait  dans  le  port  des  approvision- 
nements sumsants;  et  cependant  Dumouriez  avait 
écrit,  comme  aujourd'hui,  qu'il  n'en  existait  aucun. 
A  l'égard  du  numéraire  dont  Dumouriez  dit  manquer 
absolument,  Petit-Jean  a  dit  qu'il  avait  existé  a  sa 
connaissance  une  somme  assez  considérable  de  nu- 
méraire dans  la  caisse  du  receveur  de  Lille,  et  qu'il 
avait  mis  cette  somme  à  la  disposition  de  Malus.  On 
lui  a  observé  que  cependant  tous  les  marchés  de 
Malus  étaient  payables  en  assignats,  et  que  s'il  n'y 
avait  pas  imprudence  et  mauvaise  foi  de  sa  part,  il  y 
avait  au  moins  ignorance. 

"•  :  Je  tiens  en  main  la  copie  d'une  lettre  écrite 
par  le  premier  commis  de  la  guerre  à  Malus,  ainsi 
conçue  :  Pour  te  sauver.  Malus,  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  ministre,  (Murmure  d'indignation.)  Malus 
a  la  lettre  dans  sa  poche;  il  vous  la  représentera,  et 
alors  vous  connaîtrez  les  vrais  coupables. 

Un  membre  de  la  commission  des  vingt-ct-un  an- 
nonce qu'elle  a  sur  tous  ces  objets  des  laits  positif, 
et  qu'il  sera  demain  en  état  de  faire  son  rapport. 

—  Un  rapporteur  du  comité  de  la  guerre  déclare 
quetous  les  états  des  approvisionnements  des  armées 
sont  au  comité,  et  que  demain  il  sera  en  état  de  faire 
son  rapport. 

Cambon:  Citoyens,  nous  sommes  dans  l'alternative 
embarrassante  ou  de  confondre  tous  les  pouvoirs,  ou 
de  laisser  mourir  de  faim  les  braves  soldats  de  la 
patrie.  Sans  doute,  nous  devons  tout  sacrifier  pour 
assurer  leur  subsistance;  sans  doute,  rien  ne  doit 
nous  coûter  pour  pourvoir  aux  besoins  de  nos  braves 
frères  d'armes:  mais  comment  se  fait-il  qu*avcc  cent 
quatre-vingt-dix-huit  millions,  cent  quarante-huit 
viiUions,  cent  vingt-deux  millions  de  d«'penscs  par 


mois ,  car  tel  est  le  taux  de  la  dépense  des  armées 
françaises  pendant  les  trois  derniers  mois,  comment 
se  fait-il  que  tout  manque?  Que  deviennent  tous  nos 
assignats?  Que  sont  aussi  devenus  les  magasins  trou- 
vés dans  les  villes  où  les  troupes  de  la  république  sont 
entrées?  Sont-ils  disparus?  Quant  à  moi,  je  ne  sais 
que  croire  ni  du  ministie,  ni  du  général. 

Cabba  :  Le  général  est  trompé,  la  Convention  na- 
tionale est  trompée,  et  la  nation  est  volée:  et  quels 
sont  les  voleurs?  Les  fournisseurs,  les  entrepreneurs 
et  les  commissaires  des  guerres  ;  et  je  vous  iiTai  part 
entre  autres  d'un  fait  qui  nous  fera  juger  à  quel  point 
les  marchés  passés  pour  les  fournitures  de  l'armée 
sont  frauduleux.  Despaçnac,  tous  frais  faits,  gagnait 

four  frais  de  commission  24,000  livres  par  jour. 
Mouvement  d'indignation.) 

Cambon  ajoute  quelques  détails  sur  les  marchés  de 
Despagnac,  et  les  gains  usuraires  qu'il  est  accusé 
d'avoir  faits. 

Après  quelques  débats,  les  décrets  suivants  sont 
renaus: 

>La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  se  rendra,  séance  tenante,  à  la  Conven- 
tion, pour  répondre,  par  écrit,  à  la  lettre  qu'il  a  reçue 
du  général  Dumouriez. 

«  11  rendra  compte,  par  écrit,  s'il  a  la  certitude  que 
l'armée  de  la  Belgique  est  sufGsamment  pourvue  de 
vivres,  munitions  et  habillements,  et  de  remploi  qui 
a  été  fait  des  divers  approvisionnements  trouvés  dans 
les  magasins  autrichiens  à  Malines. 

«Les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  réunis 
feront  demain  le  rapport  des  affaires  de  Malus,  Des- 
pagnac et  Petit-Jean,  et  de  tous  les  renseignements 
qu  ils  se  seront  procurés  relativement  aux  marchés 
et  approvisionnements  de  Tannée  de  la  Belgique. 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  justice  fera  exécuter  le  décret  qui  met  en  état 
d'arrestation  les  citoyens  Despagnac,  Malus  et  Petit- 
Jean,  qui  jouissent  d'une  pleine  liberté,  et  qu'ils 
seront  sur-le-champ  conduits  dans  les  prisons  de 
l'Abbaye.» 

Lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères, 

«  Citoyen  président ,  nous  éprouvons  de  jour  en 
jour  les  neureux  effets  du  décret  de  la  Convention 
nationale,  qui  promet,  au  nom  de  la  nation  française, 
assistiince  et  protection  aux  peuples  qui  osent  secouer 
le  joug  de  la  tyrannie,  et  qui  plantent  au  milieu  d'eux 
l'arbre  de  la  liberté. 

m  Les  habitants  de  l'évêché  de  Porentrui  faisaient 
depuis  plusieurs  années  d'inutiles  efforts  pour  se 
soustraire  à  la  domination  d'un  évéque  qui  les  gou- 
vernait en  despote.  Forts  de  la  loi  du  19  novembre, 
leur  courage  s'est  ranimé,  et  ils  ont  enfin  consommé 
heureusement  uneré  volution  qui  assurera  leur  liberté 
sur  des  bases  solides  et  inébranlables. 

•Je  vous  adresse,  citoyen  président,  pour  en  don- 
ner lecture  à  la  Convention  nationale,  l'acte  par  le- 
quel le  peuple  de  Porentrui  s'est  constitué  en  répu- 
blique (on  applaudit),  et  a  brisé  les  doubles  liens 
fiar  les(]uels  l'evéquede  Bille  et  l'Empire  germanique 
c  tenaient  enchaîné. 

>  Le  conseil  exécutif  s'est  empressé  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  que  ces  nouveaux  républi- 
cains ne  soient  point  privés  des  si^cours  que  leur 
promet  la  loi  bienfaisante  du  19  novembre.  •  (On 
applaudit.) 

La  Convention  nationale  décrète  l'impression  de 
l'acte  constitutionnel  des  habitants  de  Porentrui  et 
de  la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes  : 
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Copie  d'une  lettre  du  lieutenant-général  Valence 
au  ministre  de  la  guerre. 

lUIogne,  le  !•'  déc..  Tan  !«'  de  la  républ. 

•J'ai  l'honneur  de  vous  rendre  compte,  citoyen 
ministre,  que  les  bois  de  Fort-Bernard,  appelés  Boii- 
Dasche,  étaient  occupés  depuis  le  19  par  les  ennemis, 
au  nombre  d'environ  cinq  mille,  retranchés  avec 
beaucoup  de  soin.  Cette  excellente  position  les  mettait 
à  portée  de  tomber  sur  le  corps  d'observation  que  j*ai 
de  Tautrc  côté  de  la  Meuse,  sans  que  je  pusse  con- 
naître leurs  mouvements  et  leurs  forces;  ils  inter- 
ceptiient,  étant  couverts  des  bois,  toutes  les  commu- 
nications dansce  pays  difficile,  et  pouvaient  faire  leurs 
fonctions  sans  que  j'en  eusse  avis.  Je  me  suis  dc-cidé, 
en  conséquence  de  ces  différents  motifs,  à  chercher  à 
leur  faire  abandonner  leur  position,  et  aprt^  un 
combat  qui  a  duré  toute  la  journée,  ils  ont  été  repous- 
sés hier  jusqu'à  Ahesse,  leur  retranchement  emporté; 
vingt  des  soldats  de  la  république  ont  été  tués  ou 
blessés;  l'ennemi  non-seulement  a  eu  un  grand 
nombre  de  morts,  de  blessés  et  de  déserteurs ,  mais 
les  troupes  françaises  ont  encore  pris  soixante-deux 
soldats  et  cinq  ofliciers,  parmi  lesquels  se  trouve  le 
lieutenant-colonel  Lusignan,  ofRcier  renommé,  et 
qui  commandait  depuis  Marche  en  Femine  jusqu'à 
la  Meuse.  Je  voudrais,  citoyen  ministre,  |)ouvoir 
vous  annoncer  en  même  temps  la  reddition  du 
château  de  Namur;  mais  cette  place,  très  solidement 
n^parée,  oblige  à  une  attaque  régulière.  J'espère  ce- 
pendant, d'après  les  mesures  qui  ont  été  prises,  que 
je  ne  serai  pas  longtemps  sans  vous  apprendre  qu'elle 
est  an  pouvoir  des  troupes  de  la  république.  Je  me 
suis  écarté  des  moyens  ordinaires  pour  m'emparer 
du  fort  Villote,  ouvrage  extrêmement  bien  fait,  miné 
et  contre-miné,  qui  gênait  beaucoup  nos  travaux. 
Hier,  à  minuit,  il  a  été  escaladé  par  les  grenadiers 
du  47e  régiment,  ceux  des  bataillons  de  Saône-et- 
Loire  et  de  la  Haute-Vienne,  soutenus  par  deux  batail- 
lons conduits  parle  lientenaiit-géneral  Leveneur, 
l'adjudant-géneral  Desbrulés,  et  le  capitaine  du  génie 
Jaubert,  orlicier  très-distingué  par  son  talent  et  sa 
valeur.  Le  lieutenant-général  Leveneur  s'est  emparé 
du  commandant  au  moment  où  il  allait  faire  sauter 
les  mines;  elles  ont  été  éventées,  et  les  troupes  fran- 
çaises ont  tué  environ  cent  hommes,  et  fiiit  trois  cents 
prisonniers  qui  gardaient  le  fort,  parmi  lesquels  se 
trouvent  cinq  olficiers  et  un  ingénieur.  Il  y  avait 
dans  l'ouvrage  deux  pièces  de  canon  et  beaucoup 
de  munitions.  Les  troupes  s'y  sont  logées  sous  un  feu 
très- vif  d'une  des  demi-lunes  et  du  corps  de  la  place, 
et  nous  avons  perdu  alors  quelques-uns  de  nos  braves 
camarades  pour  nous  y  maintenir;  l'attaque  n'avait 
coûté  aucun  soldat  à  la  patrie.  Il  arrive  continuelle- 
ment des  déserteurs  de  la  garnison  du  cliAteau,  fort 
peu  du  régiment  de  Kinisky,  dont  le  commandant  a 
été  tué  au  fort  ;  celui  des  hussards  l'a  été  ù  l'attaque 
des  bois.  Toutes  les  troupes  de  l'avant-garde,  et 
celles  qui  étaient  à  la  tranchée,  se  sont  fort  bien  con- 
duites dans  les  deux  actions  dont  je  viens  de  vous 
rendre  compte.  Les  généraux  Leveneur,  Lamarche 
et  Neuilly  méritent  les  plus  grands  éloges,  ainsi  que 
les  bataillons  de  la  Charente-Inférieure  et  du  47» 
régiment  d'infanterie.  Le  général  Neuilly  a  eu  un 
cheval  tué  sous  lui  d'un  coup  de  canon  ;  il  se  loue 
beaucoup  du  citoyen  Darille^  qui  a  sauté  le  premier 
dans  les  retranchements  en  criant  :  À  moi,  Français! 
à  la  baïonnette!  il  a  été  très  bien  suivi. 

«Le  corps  du  général  Harvillc  s'est  porté  avec  une 
ffrande  habileté  partout  où  il  a  pu  prévoir  que  j'avais 
nesoin  d'être  soutenu  ;  une  batterie  de  seize,  (|u*il  m'a 
fournie,  et  que  ses  canonniers  servent,  est  une  de 
celles  qui  battent  les  châteaux  avec  le  plus  de  succès. 
Maigre  tous  mes  soins  et  ceux  de  nos  nubiles  canon- 


niers, quelques  bombes  et  boulets  tombenl  lur  la 
ville.  Cependant  oes  accidejitssont  très  raret« 

•  Valbucb,? 

•P.  5.  Si  le  général  Harville  n'avait  pat  bit  sa 
jonction  avec  moi,  les  ennemis  auraient  pu  in*at- 
taquer  avec  beaucoup  d'avantage.  11  est  impoisibla 
d'avoir  plus  à  se  louer  de  la  promptitude  quil  a  mise 
à  porter  son  armée  à  Tappui  de  celle  des  Ardennes  ; 
aucune  fatigue  n'a  étonné  ses  troupes,  et  il  a  régné 
entre  nous  ta  plus  grande  intelligence.  » 

Copie  de  la  lettre  du  lieutenant-général  Yalenee. 

Malogne,  le  S  décembre  f  79t. 

•  Au  mnment  où  f  allais  faire  partir  mon  courrier,  f  ai 
appris  qu*ane  ballerie  de  36  «  qui  venait  d'éirt  placée, 
avait  produit  un  tKs  grand  effet,  et  que  quelques-unes  de 
celles  des  ennemis  étaient  démontées.  J'ai  retanlÂ  le  dépar| 
de  ma  premi**rc  lettre,  et  fai  Thonneur  de  veuf  annoiic^ 
que  les  châteaux  de  Namur  sont  occupés  dans  ec  siooiea( 
par  les  troupes  de  la  république.  J*aurai  rbonoeurde  vo«i 
donner  tous  les  détails  de  la  fin  de  ce  siège.  La  gamiiott 
est  prisounière  de  guerre,  et  nous  avons  perdu  fort  pet  M 
monde.  Valkiici.  » 

Capitulation  des  châteaux  de  Namur ^  faiU  à  la 
tranchée^  devant  Namur. 

Le  t  décembre  l^tf  • 

fl  La  garnison  sortira  avec  tons  les  honneurs  de  la  fveiTe, 
et,  après  avoir  défilé,  elle  déposera  les  armas  et  se  rendra 
prisonnière  de  guerre.  Le  général  Valence  nromcl  d'inter- 
poser ses  bons  oflices  pour  qnM  soit  permM,  tant  aux  olB> 
ciers  qu*aux  soldats ,  de  s'en  aller  cbex  eux  priaonniers  sur 
leur  parole,  soit  en  aUendant  échange,  loit  la  fin  de  la 
guerre. 

t  Les  portes  seront  remises  chacune  à  deax  compagnies 
de  grenadiers  avant  la  nuit. 

«  11  entrera  sur-le^hamp  un  officier  l'artillerie  et  un 
commissaire  des  guerres  pour  prendrf  connaissance  des 
pièces,  munitions  de  guerre,  et  magasins, 

t  Les  officiers  et  soldats  garderont  leurs  bagages  peraoe- 
nels,  et  il  sera  fourni  les  voitures  néceitsaires  à  leur  Irans» 
port  jusqu'à  la  ville  française  detiinée  à  leur  servir  de 
dépôt.  S'il  n'est  pas  permis  aui  troupes  qui  tenaient  garni- 
son dans  le  château  de  Namur  de  s'ieu  al'er  sur  leur  pa^ 
rôle,  elles  resteront  ensemble  ou  seront  dispersées  le  moina 
possible.  5iVé  Valbrcb.  » 

Rhul:  Votre  commission  extraordinaire  vient  i 
l'instant  de  trouver  dans  les  papiers  de  Dufresne- 
Saint-Léon  une  note  qu'elle  croit  devoir  vous  lire. 
Elle  n'est  pas  datée,  mais  elle  se  rapporte,  cooime 
vous  allez  le  voir,  à  l'époque  du  10  août. 

«Imaginez-votis  que  ce  matin,  avant  d'aller  à 
1* Assemblée,  la  reine  a  arraclié  de  la  ceinture  de 
M.  L.  H.  (1)  un  pistolet  qu'elle  remit  au  roi  avec  fu- 
reur,  en  lui  disant:  «Voici,  monsieur,  le  moment  de 
vous  montrer;  •  mais  la  bûche  ne  répondit  rien.  (Ceci 
soit  dit  entre  nous.)  • 

**':  Dans  plusieurs  des  pièces  qui  vous  ont  été 
lues,  Mirabeau  est  compromis.  Trop  longtemps  le 
peuple  s'est  créé  des  idoles  pour  les  encenser.  Mira- 
beau était  un  traître  ;  le  ciel  en  a  fait  justice.  Je  di^ 
mande  que  le  sanctuaire  de  la  loi  ne  soit  plus  souillé 
par  l'image  d'un  homme  que  vous  décréteriez  d'ac- 
cusation s'il  existait.  Je  demande  en  outre  que  ses 
cendres  soient  tirées  du  Panthéon,  et  qu'à  l'avenir 
ces  honneurs  ne  puissent  être  déférés  aux  hommes 
qui  paraîtront  avou*  bien  mérité  de  la  patrie  que  dix 
ans  après  leur  mort.  (Applaudissements.) 

Manuel:  Citoyens,  Mirabeau  a  dit  lui-même  dans 
cette  tribune  qu  il  n'y  avait  pas  loin  du  Capitole  au 
mont  Tarpe'ien  ;  et  quand  il  l'a  dit,  il  ne  parlait  que 

(I)  Madame  Campan  et  plusieurs  historteot  de  la  ré^tha 
tion  ont  rapporté  ce  fait;  mais  niadjune  Campiin  dk  qa» 
le  pistolet  présente  au  roi  avait  été  pris,  par  la  reine,  à  la 
ceinture  de  M.  d'AlTry,  comnnQjaot-géoérdil  des  Suiim»  : 
cl*.->prcs  la  note  très  expressive  IrouTce  dans  1»  papiers  dm 
Diifresne-Sainl-Lffon,  il  paraîtrait  que  ce  pbtolet  fut  ai 
de  la  crinttire  de  M.  d^Ucrniill^r.  L  G. 
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des  rivants,  car  il  ne  pensait  pas  qu*un  jour  on  propo- 
serait de  bire  descendre  le  bourreau  dans  les  tombes 
Î»our  flétrir  les  cendres  des  morts.  Je  ne  suis  point  ici 
'apologiste  de  Mirabeau,  mais  Tobserve  qu'il  n*est 
pas  jugé  ;  il  n'est  qu'accusé,  et  il  doit  avoir  les  mêmes 
droits  qu'il  aurait  eus  de  son  vivant.  S*il  vivait  encore 
TOUS  Tentendriez:  il  faut  donc  lui  nommer  un  défen- 
seur oflicieut.  Dans  un  mèment  où  nous  nous  pres- 
sons de  détruire  les  rois,  ne  nous  pressons  pas  autant 
Ile  détruire  les  statues  de  ceux  qui  ont  contribué  au- 
tant que  Mirabeau  à  notre  révolution.  Je  n'entrerai 
^as  en  ce  moment  dans  le  détail  des  services  qu'il  lui 
à  rendus.  Mettez,  si  vous  le  voulez,  sa  mémoire  en 
état  d'arrestation  ;  mais  ne  le  condamnez  pas  sans 
l'entendre.  Je  demande  qu'un  comité  soit  spéciale- 
ment chargé  de  l*examen  de  sa  vie. 

Dbsmoulins:  J'interpelle  Pétion  :  j'allai  le  voir 
quelques  jours  après  l'enterrement  de  Mirabeau  ;  je 
lui  demandai  pourquoi  il  n'y  avaitpasété.  J'ai  va,  me 
dit-il,  un  plan  de  conspiration  écntde  sa  main. 

PÉTioît:  Il  est  vrai  que  j*ai  toujours  été  convaincu 
que  Mirabeau  joignait  à  dfe  grands  talents  une  pro- 
fonde immorafité  ;  je  crois  que  lorsque  LafaycUe 
trompait  le  peuple,  Mirabeau  avait  des  relations 
coupables;  je  crois  qu'il  a  reçu  de  Talon  une  somme 
de  48,000  liv.  ;  mais  quelques  indices  et  quelque 
persuasion  que  j'aie  de  ces  faits,  je  n*en  ai  pas  les 
preuves.  Au  reste,  on  ne  vous  a  pas  dit  un  fait  exact. 

Quelque  chose  de  plus  certain,  c'est  ce  dont  vous 
a  parlé  Camille.  Ce  n'est  pas  moi,  mais  quelqu'un 
-dont  je  suis  sûr,  qui  a  vu  un  plan  de  faire  partir  le 
rot  k  Rouen.  11  est  certain  que  Mirabeau  avait  des 
liaisons  avec  la  cour;  il  allait  souvent  à  Saint-Cloud. 
Là,  il  y  avait  des  conférences  secrètes  ;  et  c'est  par  ces 
motifs  que  je.n*allai  pas  à  son  convoi. 

Manuel  insiste  pour  l'ajournement  des  proposi- 
lioDsdu  premier  opinant.  — L'ajournement  est  vive- 
ment conibattr. 

L'assemblée  de'crète  le  renvoi  des  propositions  à  son 
comité  d'instruction  publique,  et  en  outre  que  la  sta- 
tue de  Mirabeau  sera  voilée  jusqu'après  le  rapport. 

—  Le  minisire  de  la  guerre  présente  sa  correspon- 
dance avec  Dumourirz.  Elle  contient  le  détail  des 
munitions  et  foiynitures  de  tout  genre  qu'il  a  fait 
partir  pour  l'armée  de  la  Belgique.  Le  ministre  s'y 
plaint  aussi  de  ce  que  Dumouriez  ne  lui  a  envoyé 
aucun  état  des  bénins  dont  il  s'est  plaint. 

Ces  lettres  sont  renvoyées  aux  comités  de  la 
euerre  et  des  finances,  pour  en  faire  incessamment 
le  rapport. 

Lettre  du  minière  de  Vinlérieur, 

fl  Je  vous  fais  passer  un  arrêté  de  la  section  de  Boncon- 
seiU  An  lieu  de  huit  mille  sacs,  d'après  la  déclaration  de  la 
municipaljlé,  il  ne  s'est  trouvé  que  trois  mille  deux  cent 
dix-sept  sacs,  selon  cette  seclioo  ;  de  lu  des  invi talions  à  des 
sections  de  se  rassembler,  sur  les  dangers  api)arents  que 
court  la  ville  de  Paris. 

i  Je  dois  observer  que  ce  malin  je  n'ai  été  occupé  qu'ù 
reeevolr  de^  députalions  des  sections;  mais  ce  qu'a  trouvé 
la  section  de  Boncouseil  est  loin  de  la  vérité  :  Ton  doit  f^e 
défier  des  agHateurs  qui  prétextent  de  cette  prétendue  di- 
iette  pour  étendre  l'alarme  et  eropitrlier  par-lè  même  que 
les  Barcbés  s'approvisionnent ,  afin  d'inviter  à  arrêter  les 
subsistances  sur  les  routes,  et  porter  des  sections  du  peUple 
4  des  soulèvements  qu'ils  dirigeraietit  ensuite  selon  leurs 
intérêts  particuliers.  Voici  Télat  des  subsblanoes  : 

i  Aujourd'hui  5  décembre,  six  milhs  cinq  cent  quatre- 
vingt-treize  sacs. 

i  II  vient  d*arrivcr  au  Havre  mille  neuf  cents  sacs  :  donc 
le  total  est  de  huit  mille  quatre  cent  quatre-vingt-treize 
sacs  existant  maintenant  à  Paris  ;  en  outre,  lantà  Soissons 
qu'à  Rooen ,  il  a  été  acheté  une  quantité  de  blé  de  vingt- 
trois  mille  six  cent  cinquante-trois  sacs,  lesquels  seront 
venés  dans  les  moulins  de  Corbcil  et  autres  des  environs 


de  Paris;  ces  moulins  donneront,  d*ici  au  15  janvier,  nnc 
telle  quantité,  que  l'on  peut  compter  sur  quatre  mille  huit 
cents  sacs  par  jour  pour  les  divers  moulins  près  Paris  ;  l'on 
vient  d'apprendre  à  Tinstant  que  deux  bateaux  de  farines 
sont  arrivés  à  Pontoise,  ce  qui  est  indépendant  du  nombre 
de  sacs  portés  cl-dcssus.  Signé  Roland.  • 

La  Convention  ordonne  l'impression  et  l'affiche  de 
celte  lettre. 

— Le  ministre  de  la  guerre  envoiela  pièce  suivante: 

Extrait  du  récit  du  citoyen  Monter  au  lieutenant^ 
général  d'Uarambure, 

t  Instruit  le  12  qu'un  gros  rassemblement  d'émigrés  et 
d'Autrichiens  avait  lieu  à  Petil-Kuams,  je  résolus  de  faire 
couper  les  bois  d'une  lie  sur  la  droite  du  Gros-Kuams, 
qui  masquait  les  mouvements  de  Tennemi:  et  à  cet  effet 
j^envoyai  le  citoyen  Dupain,  capitaine  au  2*  régiment 
d'artillerie,  pour  soutenir,  avec  des  picces  de  position,  les 
lra\  ailleurs  que  j*a\ais  commandés  pour  cette  opération. 

i  Le  capitaine  Dupain,  t|ui  aUendait  les  ennemis,  les 
laisisa  se  déployer,  et  commença  alors  un  feu  croisé  de  ses 
pic  ces,  qui,  à  la  première  décharge,  culbuta  les  ennemis 
et  les  fit  rentrer  dans  le  village ,  t- 1  en  même  temps  qu'il 
démontait  leurs  canons^  une  partie  des  tiens  écrasait  lA 
ennemis  retirés  dans  les  maisons 

«  Ce  qu'il  y  a  d*éiomiant  dans  cette  affaire ,  qui  n*o  en 
lieu  de  notre  côté  qu*avec  de  Tartillerie ,  c'est  que  je  n'ai 
pas  eu  uo  seul  homme  de  blessé;  l'ennemi  a  toujours  tiré 
trop  haut. 

t  Le  capitaine  Dupain ,  les  canonniers,  les  travailleurs, 
et  les  francs-tireurs  de  Colmar  se  sont  distingués  par  leur 
sang-froid  et  Itur  courage,  au  milieu  d*un  feu  teirible  de 
carabines.  » 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  JEUDI  5  DECEMBBE. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze,  par  con- 
tinuation au  rapport  d'hier,  lit  une  lettre  de  Kersnint 
au  roi,  dans  laquelle  il  Pinvite  à  assurer  la  paix  de 
TEurope,  en  écartant  de  sa  personne  tous  les  indi- 
vidus qui  ne  cherchent  qu*à  le  tromper,  les  prétroF, 
les  magistrats,  les  financiers,  en  un  mot  tous  les 
intrigants. 

La  Convention  ordonne  l'impression  de  cette  lettre 
à  la  suite  des  autres  pièces. 

—  Un  citoyen  anglais  ofire  à  la  Convention  natio- 
nale 20  liv.  sterling. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  en- 
voyés dans  le  département  de  Loir-et-Cher.  En  voici 
l'extrait  : 

«  Avant  de  vous  donner  des  nouvelles  de  notre  mission, 
nous  avons  voulu  connaître  Téial  des  choses  et  des  esprits. 
En  paitant  de  Paris,  nous  nous  sommes  rendus  d'aburd  à 
Vendôme,  paroequ'on  nous  avait  dit  qu'un  rassemblement 
devait  s*y  porter.  Nous  y  sommes  arrivés  vendredi  matin  ; 
nous  avons  trouvé  le  peuple  irauquitle.  Un  courrier  ex- 
traordinaire est  arrivé  de  Blois,  et  nous  a  dit  qu'un  ra^ 
sembleuient  d'hommes  armés  devait  s'y  porter  pour  taxer 
les  grains.  Nous  ne  perdîmes  pas  un  instant  ft  nous  y  rendre. 

«  Nous  remarquâmes  en  entrant  dans  la  ville  que  le  mais 
ché  était  rempli  de  groupes  d'hommes  armés  de  piques,  de 
bâtons...  Notre  courrier  nous  fit  passer  à  travers  plusieurs 
de  ces  groupes,  sans  qu'on  nous  art  fait  la  moindre  insulte. 
Nous  crûmes  alors  que  nous  pourrions  nous  pré<icnter  au 
peuple  sans  risquer  de  nous  compromettre.  Nous  nous 
rendîmes  à  la  mai>on  commune,  où  nous  avons  dit  que 
nous  ne  voulioi  s  pas  délibérer  axunt  d'avoir  été  au  milieu 
du  peuple  pour  le  haranguer,  et  employer  pour  le  oofr- 
vaincre  tous  les  moyens  de  la  raison  et  de  k  douceur.  On 
nons  paria  d'une  garde  d'honneur  pour  nous  accompagner, 
nous  la  refusâmes,  et  nous  nous  rendîmes  au  lien  dn  mar- 
ché ;  le  peuple  nous  reçut  avec  des  crb  de  vive  ta  répmM^ 
que!  nous  écouta  avec  aitintion,  et  applaudit  k  nos  dis- 
cours. Nous  indiquâmes  une  assemblée  dans  la  cathédrale 
pour  le  dimanche;  nous  nous  y  rendîmes  à  l'heure  indi- 
quée; jamais  ni  Bossuot,  ni  Massillon,  n'eurent  un  si 
nombreux  auditoire.  Nous  ne  parlâmes  au  peuple  que  de 
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ses  deroirs,  sans  lui  rien  dire  de  ses  droih.  Nous  lui  prou- 
vâmes que  la  diselte  qu'on  lui  faisait  craindre  n'était  qu'un 
moyen  de  perGdie  employé  pour  l'égarer  ;  nous  lui  dîmes 
que  la  ConTcntion  allait  prendre  des  mesures  salutaires,  et 
qu'elle  ne  voulait  que  le  bonheur  du  peuple.  Le  peuple  a 
paru  convaincu. 

t  Nous  nous  rendîmes  le  soir  à  la  Société  des  Amis  de 
la  république  où  nous  fûmes  reçus  avec  transport.  En  ren- 
trant ù  notre  auberge,  nous  y  tœuvûmes  des  députés  ex- 
traordinaires de  Draugency,  qui  nous  dirent  que  ce  disiricl 
était  menacé.  Nous  paitons  pour  nous  y  rendre,  et  now 
espérons  être  toujours  aussi  ucureui  que  nous  l'avons  été 
jusqu'à  ce  jour. 

€  NouH  avons  reconnu  que  la  cause  principale  de  ces 
rassemblements  était  la  cberlé  de»  grains.  Nous  avons ol- 
serve  qu'à  cette  cuuse  s'en  joiguaieut  de  cachées  que  nous 
nous  efforcerons  de  découvrir.  • 

Jean  Debry  :  Je  dénonce  un  fait  à  la  Convention. 
La  semaine  dernière,  un  labotireur  se  présente  an 
marché  de  Gonesse  avec  du  blé.  Un  particulier  vient 
à  lui,  offre  30  liv.  de  la  mesure  de  blé  que  le  cultiva- 
teur lui  laissait  à  24  Uv.  C'est  le  citoyen  Bertholet  qui 
me  Va  dit. 

GuYTON  :  A  ce  fait  j'en  ajoute  un  autre.  A  Dijon,  le 
marché  manquait  de  grains.  La  fermentation  se  ré- 
pandit dans  la  ville,  et  bientôt  produisit  une  émeute. 
Le  peuple,  après  avoir  fait  fuir  tous  les  officiers  muni- 
cipaux, et  obligé  le  maire  à  se  réfugier  dans  les  pri- 
sons, en  arracha  Tancien  maire,  qui  y  était  renfermé 
pour  n'avoir  pas  rendu  compte  de  son  adminis- 
tration. 

Rouyer:  Ce  matin,  un  bon  citoyen  m'a  apporté 
une  liste  de  fripiers  qui  ont  vendu  toutes  leurs  mar- 
chandises à  des  particuliers  qui  en  ont  acheté  des 
voitures  pleines  a  un  prix  très  considérable. 

Thuriot  :  Je  n'attribue  point  au  ministre  Roland, 
qui  peut  être  vertueux,  et  j'aime  à  le  croire,  mais  à 
ses  agents,  les  inquiétudes  qu'on  a  sur  les  subsis- 
tances. Ils  ne  se  contentent  pas  d'acheter  des  blés 
pour  le  ministre,  ils  en  font  le  commerce  pour  leur 
compte.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  la 
peine  de  six  années  de  fers  contre  ceux  qui,  volontai- 
rement, feraient  hausser  le  prix  des  denrées;  que  les 
commissaires  du  pouvoir  exécutif  ne  pourront  point 
faire  le  commerce  des  grains;  et  qu'enfin  le  ministre 
de  l'intérieur  rendra  un  complc  ^.  iiéral  des  douze 
millions  qui  ont  été  mis  à  sa  disposition  pour  acheter 
des  blés. 

••*  :  Je  demande  que  l'on  prononce  d'ici  à  cinq 
jours  sur  le  sort  de  Louis  XvL  Le  peuple  aura  du 
pain  dès  que  le  premier  accapareur  aura  porté  sa  tète 
sur  l'échafaud. 

OssELiN  :  On  renouvelle  les  machinations  meur- 
trières de  1789 ,  pour  agiter  le  peuple  et  exciter  les 
craintes  d'une  famine  qui  ne  peut  être  que  Touvrage 
des  accapareurs  et  de  leurs  perlides  agents.  C'est  à 
Paris  surtout  que  s'exercent  les  principales  menées 
de  ces  pervers,  et  Paris  est  depuis  long-temps  privé  du 
service  des  ofliciers  de  paix;  il  est  vrai  que  les  indi- 
vidus qui  avaient  obtenu  ces  places  en  étaient  pour 
la  plupart  indignes.  Mais  une  réélection  mieux  éclai- 
rée purgera  cet  établissement  qui  devient  de  plus  en 
plus  nécessaire. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  décrète, 

10  Que  la  municipalité  de  Paris  sera  tenue  de 
réorganiser  sans  délai  le  service  des  ofliciers  de  paix, 
par  une  élection  nouvelle  de  citoyens  dignes  de 
remplir  ces  fonctions  ; 

20  Que  les  différents  délits  qui  se  commettent  dans 
les  villes  et  marchés,  relativement  à  la  subsistance  du 
peuple,  seront  dénoncés  aux  accusateurs  publics,  qui 
seront  tenus  de  poursuivre  les  délinquants  ; 

30  Que  le  ministre  delà  justice  rendra  compte  des 
poursuites  faites,  tous  les  huit  jours,  ù  la  Convenlion 
nationale. 


Après  plusieurs  di'baU,  la  Convention  décrète  que 
le  service  des  ofliciers  de  paix  sera  réorganisé  sans 
délai. 

Renvoie  les  autres  propositions  aux  comités  d'agri- 
culture et  de  sûreté  générale  réunis,  poiur  en  rendre 
compte  demain  matin. 

RotJYER  :  Je  dénonce  un  fait  dont  on  vient  de  don- 
ner connais5ance  au  comité  dont  je  suis  membre.  On 
dit  qu'on  fait  de  nuit  des  accaparements  de  toutes  les 
marchandises  qui  se  trouvent  chez  les  fripiers,  sous 
prétexte  des  besoins  de  nos  armées.  Je  demande  qu'il 
soit  nommé  quatre  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'assemblée,  pour  vérifier  ces  faits. 

On  demande  que  le  comité  de  sûreté  générale  soit 
chargé  de  cette  vérification. 

Anrès  quelques  débats,  la  proposition  de  Rouyer 
est  aécrétée. 

Le  Président  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  suite 
de  la  discussion  sur  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
Cependant  le  ministre  de  l'intérieur  demande  la  pa- 
role pour  dénoncer  un  objet  relatif  à  l'approvision- 
nement de  Paris. 

Le  ministre  obtient  la  parole. 

Roland  :  Il  est  question  des  subsistances  qu'on 
amène  à  Paris  ;  il  est  évident  qu'il  y  a  une  faction  qui 
s'oppose  à  leur  arrivée  ;  il  ^  a  des  émissaires  envoyés 
sur  toutes  les  routes  par  ou  elles  viennent.  On  force 
les  voitures  de  rétrograder.  Les  municipalités  n'osent 
pas  s'y  opposer.  J'ai  écrit  plus  de  trente  lettres  aux 
municipalités  voisines.  J'ai  reçu  tine  dénonciation, 
que  j'envoyais  avec  une  lettre  au  président  de  la  Con- 
vention, lorsque  je  me  suis  décidé  à  venir  moi-même 
l'apporter  à  l  assemblée. 

"*  :  Je  demande  la  peine  de  mort  contre  les  émis- 
saires. (Des  applaudissements  unanimes  s'élèvent  et 
se  prolongent  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée. 
La  presc|ue  totalité  des  membres  demandent  par 
acclamation  à  aller  aux  voix.) 

La  peine  de  mort  est  décrétée. 

Leras  :  Je  ne  sais  pas  jusqu'à  quel  point  est  fondée 
l'opinion  de  ceux  qui  pensent  qu'il  est  possible  aiie 
le  peuple  français  soit  reconduit  au  pouvoir  absolu; 
tout  ce  que  je  puis  dire,  c'est  que  j'ai  entendu  ce 
matin  un  memnre  de  cette  assemblée  prononcer 
entre  Birotcau  et  Buzot  ces  paroles:  «Si  nous  jugeons 
le  roi,  nous  sommes  perdus;  le  lendemain  il  y  aura 
une  insurrection.  » 

Buzot:  Je  demande  la  parole  pour  un  fait:  c'est 
que  j'arrive  à  l'assemblée  ;  c'est  (jue  je  n'ai  ni  vu  ni 
entendu  Biroteau;  c'est  que  je  n'ai  parlé  aujourd'hui 
qu'à  Grangrneuve;  que  je  ne  lui  ai  point  parlé  du 
roi  ;  c'est  qu'enfin  Je  me  suis  levé,  deux  fois  pour  de- 
mander l'ordre  du  jour,  effrayé  que  j'étais  delà  perte 
d'un  temps  si  précieux. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Quelques  voix:  Est-ce  contre  Tordre  du  jour? 

Marat  :  C'est  pour  une  motion  d'ordre  et  de  salqt 
public. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  ordonne  U 
lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur. 

(Laiuile  demain.) 

jY.  B,  L'assemblée  a  repris  ses  délibérations  snr 
le  mode  de  juger  le  ci-devant  roi.  —  U  sera  formé 
une  commission  extraordinaire,  sur  le  rapport  de 
laquelle  elle  décrétera,  lundi  9  décembre,  la  rédac- 
tion de  l'acte  énonciatif  des  crimes  dont  Louis  est 
r^révenu,  et  mardi ,  celle  de  la  série  des  cjuestiohs  à 
ui  faire.  —  Le  lendemain  il  sera  traduit  a  la  barre 
pour  entendre  la  lecture  de  cet  acte,  et  répondre  aux 

auestions  qui  lui  seront  faites  par  l'organe  du  prési* 
enl.  —  Il  lui  en  sera  délivré  copie,  et  le  président 
l'ajournera  a  deux  jours,  pour  être  entendu  déGuI- 
tivement. 
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Samedi  8  DKCE!iiBitE  1792.  —  VAn  1"  Jç  la  HépuhUque  Françahe. 


POLITIQUE. 

POLOGNE, 

Fanovitfle  10  noitemhre^  — •  La  généralité  de  Grodoo 
tient  de  recetoir  de  rimpéralrice  Tordre  d*acoélérer  l*ex» 
péditîon  des  affaires. 

Fèlw  Polocki,  lecbef  des  opprfflsears  de  sa  patrie,  et 
Tun  des  plus  ardents  ennemis  de  la  liberté,  tient  d'ajouter 
on  nontel  outrage  à  ceux  dont  il  s'est  déjà  rendu  coupable 
envers  la  nation  française.  Il  a  ordonné  à  M.  Laroche,  se- 
crétaire délectation  de  France,  de  quitter  cette  YîHe. 

M.  de  Voyna,  notre  ministre  à  la  cour  de  Vienne,  a 
parlé,  dit-on ,  dans  une  lettre  particulière,  de  Tappui  que 
le  ministre  d^Angleterre  loi  avait  lait  entrevoir  de  la  part 
de  sa  cour,  pour  le  rétablissement  de  lïi  €OHftHuiwm  dm  S 
ffiot*  Il  est  rappelé,  et  Ton  présume  que  cette  lettre  est  la 
causede  son  rappel. 

(9n  apprend  de  Gonstantinople  que  la  sublime  Porte 
tient  de  oéclafer  qu'elle  cessait  de  reconnaître  pour  am- 
bassadeur M.  ChoiseoUGoufficr,  et  qu'à  compter  du  10 
novembre  elle  ne  le  re^rderait  plus,  ainsi  que  tous  les 
gens  de  sa  suite,  que  comme  des  sujets  de  l'empire  ot- 
lomaflw 

ALLEMAGNE. 

• 

f^knne,  U 17  novcinire.  —  On  fbit  monter  à  treize  mille 
deux  cents  bonraies  les  troupes  qni  doivent  couvrir  le 
Briigau  et  rAntriche  antérieure.  Le  total  des  troupes  au» 
tricbiennea  qui  doivent  protéger  l'Empire  est  de  vingt-un 
mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  hommes. 

On  a  «btenu  quelques  succès  des  instances  menaçantes 
liritcs  à  la  cour  de  Municb.  La  crainte  a  fait  prendre  à  ré- 
lecteur  la  résolution  de  fournir  son  contingent ,  qui  sera 
de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-huit  hommes. 

Stt  fout  en  croire  beaucoup  de  personnes,  la  cour  de 
Dresde  se  décidera  moins  promptemcnt.  Il  est  faux,  dit-on, 
qu*elle  ail  foit  marcber.des  troupes;  et  l'électeur  de  Saxe 
gardera  la  neutralité  jusqu'à  ce  que  la  déclaration  de 
guerre  de  l'Empire  lui  soit  notifiée  par  la  diète. 

On  ne  porte  encore  qu'à  huit  mille  hommes  le  nombre 
des  recrues  extraordinaires  fournies  par  les  eomUais  de 
Bnngrie. 

Maytneê^  U 17  noremtre  —  Le  général  Custlne  a  mis 
tel  fortitatl^na  decettt  viHe  dhna  le  meilleur  état  de  dé- 
tosc,  et,  ce  qui  est  bien  plus  important,  il  y  a  ajouté 
d'antres  fortifications  à  la  droite  du  fihin,  consâstant  en 
divers  forts  et  retranchements  qui  se  soutiennent  l'un  Tau- 
tK,  et  ont  chacun  leurs  fossés  et  retranchements  propres. 
Ces  outrages  sont  d'une  très  grande  étendue.  Pour  leur 
donner  plus  de  consistance,  on  lait  une  saignée  au  Meîn  qui 
coule  près  de  liorklieim,  et  l'on  en  conduit  les  eaux  tout  à 
l'cBlonr.  Phiaieurs  centaines  de  paysans  travaillent  avec  la 
filus  grande  assiëuilé  à  cette  grande  entreprise,  de  laquelle 
«I  peut  hardiment  cooclure  que  le  génénal  Gusiine  ne 
n'occupe  pas  seulement  de  moyens  de  défense,  mais  qu'il 
ne  préntre  à  porter  les  attaques  dans  Téloignement,  et  à 
Ihire  des  courset  dans  l'Empire  dès  le  moment  que  la  gelée 
«ora  rendu  la  chnUns  phis  praticables. 

ANGLETERRE. 

Londrfs,  U  !•■  ééeemére.  —  A  la  suite  d*un  grand  con- 
seil tenu  au  bureau  de  Tamirauté,  pour  délibérer  sur  Tar- 
nement  de  plusieurs  vaisseaux,  qu'on  a  effectivement  or- 
donné, un  ceitaln  nombre  d*oAciers  de  la  marine  qui  s'y 
trouvaient  ont  refu  leurs  commissions  pour  aller  occuper 
leurs  divers  commandements,  et  l'on  assure  que  le  29  au 
malin  il  est  parti  pour  Chatham  un  courrier  portant  l'or- 
dre de  commencer  par  armer  en  diligence  un  vaisseau  de 
tigne  et  dnq  frégates  qui  vont  être  équipés  dans  la  Medway. 

Des  exagérations  à  cet  égard  avaient  produit,  la  veille, 
«ne  baisse  considérable  dans  les  fonds.  On  avait  dit  à  la 
Bourse  que  le  ministère  armait  pour  secourir  la  Hollande  ; 
qn^H  allait  y  avoir  une  augmentation  dans  le  corps  des 
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gardes-marine  ;  que  les  ordres  pour  travailler  à  la  double 
Uiche  étaient  déjà  parvenus  dans  tous  1rs  chantiers  du 
royaume,  et  qu'enlin  la  guerre  avec  la  France  pouvait  être 
r«>gardée  comme  certaine.  Aussi  les  3  pour  100  consolidés 
à  92  ou  90  au  moins  dans  leur  état  naturel,  et  qui  flottaient 
depuis  quelque  temps  entre  83  et  Sh  et  demi,  descendirent- 
ils  brusquement  à  80,  et  même  à  79.  Sans  doute  la  guerre 
contre  la  France  est  plus  que  probable;  on  pourrait  ajouter 
que  vraisemblablement  elle  ne  tardera  pas  ;  mais  ce»  ter- 
reurs anticipées  peuvent  mettre  la  Grande-Bretagne  hors 
d'état  de  la  fiiire,  en  portant  un  coup  mortel  au  crédit  pu-* 
blic,  en  amenant  m^mc  la  subversion  totale  des  finances^ 
Déjà  beaucoup  de  trcmbleurs  se  hâtent  de  retirer  leurs  ca|>if 
taux,  et  Dieu  sait  s'il  y  en  a  pour  toutle  mondel  Les  plus 
pressés  feront  perdre  aux  autres  le  capital  et  les  intérêts. 

PAYS-BAS. 

BruxeUei,  U  3  décembre»  —  C'est  contre  la  Société 
des  Amis  de  la  Liberté  que  les  agitateurs  du  peuple  de 
Bruxelles  dirigent  leurs  principaux  traits  :  à  la  société  de 
Bruxelles,  dans  la  séance  du  samedi,  on  a  fait  lecture  de 
l'adresse  du  citoyen  général  Duuiouriez  aux  Belges;  et  à 
chaque  passage  de  cette  sublime  adresse,  d«*s  coups  de 
sifflet  partirent  de  différents  coins  de  la  salle.  On  est  par- 
venu à  découvrir  et  à  arrêter  plusieurs  de  ces  siffleurs  :  trois 
ont  été  mis  en  état  d'arre  tation,  et  l'un  d'eux  a  osé  offrir 
pour,  sa  liberté  une  somme  con^érable  au  sergent  de  la 
garde  nationale  française  qui  IHivait  arrêté.  On  n'a  pas  bc* 
soin  de  dire  quelle  fut  la  réponse  du  brave  militaire;  mais 
la  garde  volontaire  de  la  ville  de  Bruxelles  n'a  pas  été  aussi 
scrupuleuse,  et  elle  a  relâché  ces  scélérats  pendant  la  nuit 
suivante.  Cette  garde  bourgeoise  est  mise,  pour  ce  bit, 
en  état  d'arrestation. 

Dans  la  même  séance,  un  certain  Savena,  ci-devant  se* 
crétaire  du  comte  de  Duras,  a  demandé  la  parole,  et  l'ayant 
obtenue.  Il  est  monté  à  la  tribune  :  là,  il  a  déclamé  et  pro- 
testé contre  la  représentation  provisoire  du  peuple.  Il  a  été 
rappelé  à  Tordre,  le  tumulte  a  augmenté;  on  a  été  forcé  de 
doubler  la  garde  au  dedans  et  an  dehors  de  la  salle.  Cet 
semences  de  discorde  exigeot  toute  Tetiaition  des  généraux 
français 

FRANCE.. 

GOimtJHB  DB  PAR18. 

Du  5  décembre, — Le  conseil  a  mandé  les  citoyens 
Cousin  et  Bidermann,  administrateurs  des  subsistan- 
ces. Cousin  s'y  est  prfeenté.  Il  a  donne  çudqurs  dé- 
tails sur  l'état  de  situation  des  approvisionnements. 
On  lui  a  demandé  s'il  ne  s'était  pas  chargé  d'appro- 
visionner l'armée,  en  même  temps  qu'il  est  nommé 
par  le  peiipje  pour  approvisionner  Paris.  Il  a  ré- 
pondu qu'il  s'était  entendu  avec  les  ministres  de  l'in- 
térieur et  de  la  guerre  pour  tous  les  achats  qui  ont 
eu  lieu,  soit  pour  Paris,  soit  pour  l'armée,  afin  de  ne 
pas  se  croiser  et  nuire  aux  achats.  Il  a  ajouté  aue  la 
plus  grande  partie  des  blés  et  farines  provient  de  Vér 
tranger,  que  les  pluies  du  mois  d'octobre  ont  empê- 
ché d'ensemencer  les  terres,  et  que  les  laboureurs 
n'ont  point  apporté  de  grains  dans  les  marchés,  ou 
du  moms  en  ont  apporté  très  peu. 

Un  commissaire  ae  section  dénonce  diverses  mal- 


au  prix  de  56  liv.  —  Il  déclare  que  toutes  les  mal ver^ 
sations  qu'il  potirrait  dénoncer,  s'il  n'était  forcé  de 
se  réduire  à  un  précis  très  court,  sont  fondées  sur 
des  pièces  authentiques  qui  seront  bientôt  connues. 
Il  inculpe  le  ministre  Boland  d'adopter  un  système 
pervers  pour  procurer  une  disette  utile  à  certains 
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rojets,  en  feisnant  de  ravoriser,  aux  termes  de  la 
oi,  la  liberté  du  commerce. 

Le  président  de mnnde  au  citoyen  Cousin  s*il  con- 
naît le  citoyen  Lallumé;  Cousin  répond  que  non,  et 
demande  qu'on  inscrive  sa  réponse. 

On  fait  lecture  de  la  déclaration  de  Lallumé,  qui  a 
déclaré  à  la  tribune  des  Gordeliers  qu1l  avait  fait  of- 
rre  au  citoyen  Cousin  de  60,000  sacs  de  blé,  qui  va- 
lent quatre-vingt-dix  mille  mesures  de  Paris. 

Le  citoyen  Cousin  répond  qu*aucune  offre  pareille 
ne  lui  a  été  faite,  et  que  si  elU  eût  eu  lieu,  il  n'eût 
point  accepté. 


pas 

cest  parceque 
que  par  le  corps  municipal.  On  l'interroge  de  nou- 
veau pour  quelle  raison  il  n'eût  pas  accepté  ;.il  ré- 
pond qu'il  rreût  point  eu  personnellement  de  répu- 
gnance, et  s'en  refÏTe  à  sa  première  réponse,  ajoutmt 
que  le  corps  municipal,  sollicité  par  lui,  avait  ré- 
pondu que  les  (mances  de  la  ville  n'étaient  pas  assez 
considérables  pour  faire  de  grands  acihats. 

Il  ajoute  que  jamais  on  n'achète  de  bb%  mais  tou- 
jours des  farines,  et  que  le  blé  qu*on  a  pu  avoir  pro- 
vient de  ce  que  le  ministre  de  Fintérieur  ^  cédé. 

Interrogé  pour  quelle  raison  il  avait  dit  que  dans 
six  semaines  la  ville  de  Paris  n'aurait  plus  besoin  de 
grains,  il  a  répondu  qu'il  était  convaincu  qu'avant 
ce  temps  le  commerce  seul  pourrait  alimenter  la 
ville;  que  le  commerce  avait  été  paralysé  parles 
pluies,  et  qu'au  lieu  de  battre,  le  cultivateur  avait 
été  obligé  cle  faire  les  semences. 

Après  diverses  explications,  un  membre  propose 
que  Bidermann,  qui,  déjà  a  été  invité  deux  fois  à  ve- 
nir donner  des  explications  sur  les  approvisionne- 
ments ,  soit  mande  de  nouveau  ;  qu  il  soit  même 
décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener,  et  que  les 
administrateurs  soient  mis  en  état  d'arrestation. 

Un  opinant  s'oppose  à  la  mesure  de  l'arresta- 
tion f  capable ,  dit-il ,  de  compromettre  l'approvi- 
sionnement de  Paris.  Son  opinion,  sans  doute  mal 
interprétée,  excite  des  signes  d'improbation  ;  il  est 
Ibrfie  de  quitter  la  tribune.  Diverses  propositions 
:8ont  faites. 

EnGn,  après  une  longue  discussion  et  de  lon^ 
•débats,  le  conseil  nomme  six  commissaires  charges 
iie  se  transporter  ^bez  les  administrateurs  et  au  co- 
mité des  subsistances,  de  remonter  à  Torigine  de 
tous  Jes  marchés,  d'examiner  la  conduite  des  admi- 
nistrateurs dans  tous  les  détails,  de  s'informer  des 
causes  de  la  disette  prétendue,  et  de  tous  les  moyens 
^'y  remédier,  et  enun  d'en  faire  leur  rapport  le  plus 
promptement  possible. 

Du  6.  —  Un  des  commissaires  nommés  par  le  pré- 
cédent arrêté  a  juré  sur  sa  tête,  que  d'après  les  ren- 
seignements qu'il  a  déjà  pris  sur  la  situation  des 
approvisionnements  en  farines,  Paris  est,  à  ce  sujet, 
dansFétatle  plus  rassurant. 

^  Le  conseil  a  nommé  les  citoyens  Hébert  et  Le- 
bois,  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de 
substituts-adjoints  du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil  a  arrêté  que  Ton  enlèverait  aux  pri- 
sonniers du  Temple  toute  espèce  d'instruments  tran- 
chants et  autres  armes  offensives  et  défensives,  et  en 
général  tout  ce  dont  on  prive  les  autres  prisonniers 
présumés  criminels;  que  tous  ceux  qui  les  servent 
ou  les  approchent  de  nrès  seront  soumis  aux  mêmes 
privations;  que  tous  les  comestibles  seront  dégustés 
par  les  personnes  préposées  au  service  des  prison- 
niers; que  tout  ce  qui  «ntre  dans  la  tour  sera  scru- 
puleusement examiné  par  les  commissaires  de  service 
au  Temple;  que  les  servants  ne  coucheront  plus 
dans  la  tour  ;  et  enfin,  que  Ton  mettra  à  exécution 


l'arrêté  qui  ordonne  que  tous  les  Jours  les  comms- 
saires  de  service  au  Temple  rendront  compte  par 
écrit  de  ce  qui  se  sera  passé  dans  cette  prison. 

CAISSE  DE  L'EXTBAOBDINAIRE. 

Vendredi  7  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'exlraordinairf , 
rue  Vivienne,  la  somme  de  3,000,000  en  assignats, 
laquelle,  jointe  aux  653,0t)0,000  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  656,000,000. 

.  CONVENTION  NATIONALE. 

Préùdenu  dit  Barére. 

surre  de  la  séance  du  jeudi  6  DécEMBSB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cette  lettre,  dont 
voici  l'extrait  : 

Le  minittre  de  ViniMeur  au  président  de  la  Con- 

vention  nationale* 

Je  ?  cas  prie  de  mettre  rous  les  yeui  de  la  CoDventkio 
la  copie  d'une  déiiaraUon  faite  au  département  de  Paris  per 
le  citoyen  Vilmorin ,  Tun  de»  adminUtrateurt  du  départe* 
ment.  Il  résulte  de  cette  déclaration  que  les  dtoyeunet 
Roger  et  Gillct,  de  BalainTilliers  prèi  Lonijnmeau,  venant 
à  Paris  dans  la  nuit  du  4  au  5,  pour  apporter  du  blé  an 
marché,  ont  été  arrêtées  en-deçà  de  LonjQumeaa  par  des 
inconnus  qui,  malgré  leurs  K*clamation8  et  leurs  instanoei, 
ont  forcé  leurs  maris  et  leuri  voitures  de  rétrograder,  K 
que  ces  citoyennes  ont  été  obligées  de  venir  à  pied  à  Paris. 
Je  suis  d'«utant  phis  effrayé  de  cette  violence ,  que  de  pt* 
reilles  arrestations  ont^é  faites  du  oMéde  Mc^ui.  Je  pio* 
pose  nne  mesure  extraordinaire.  Je  demande  que  la  Con* 
veution  m'autorise  4  «nvoyer  sur  toutes  les  roules  qui 
aboutissent  à  Paris ,  de  la  gendarmerie,  tvee  poiivoir  d*ar- 
rôter  toutes  les  personnes  qui  s^opposeraient  au  libre  acoèt 
des  voitures  qui  amènent  des  subsistances -à  Paris,  et  de  les 
conduire  dans  les  prisons  de  cette  «Ule,  pour  étie  jugées 
par  le  tribunal  criminel  de  Paris. 

—  On  fait  lecture  d*nne  seconde  lettre  du  mraistre 
de  l'intérieur,  par  lacjuelle  il  adressait  à  la  Conven- 
tion un  extrait  des  registres  des  délibérations  du  con- 
seil exécutif,  ainsi  conçu  : 

Extrait  du  registre  des  délibéraliont  du .  eontHl 
exécutif  provisoire,  du  3  décembre  1792. 

•  Les  administrateurs  chargés  de  diriger  l*approvideii- 
ncment  des  subsistances  pour  les  différents  départements 
du  ministère,  et  qui  le  sont  en  même  temps  de  Tapprovi* 
sionnement  de  la  ville  de  Paris,  ont  été  introduits  au  ooii» 
seil,  où  ib  avaient  été  mandés  pour  y  donner  des  notloat 
précises  de  la  situation  actuelle  des  approvisionnements, 
et  des  mesures  prises  pour  les  approvisionner.  Ces  adml* 
nbtrateurs  sont  entrés  à  cet  égard  dans  tous  les  détaib  et 
leurs  dernières  opérations.  L^altention  du  conseil  8*étnnt 
fixée  parUculièrement  sur  ce  qui  concerne  les  snbsisCaneef 
de  la  ville  de  Paris,  il  est  résulté  du  compte  rendu  pur  kt 
adminbtratenrs:  | 

i  1®  Qu*en  ce  moment  tous  les  moulins  dans  rarrondisK» 
sèment  de  pludeurs  lieues  sont  dans  la  plus  grande  acli* 
vite,  et  peuvent  fournir  au-delà  des  besoins; 

«  2*  Qu'il  est  infiniment  probable  que  cette  activité  ae 
soutiendra,  si  la  paix  et  la  sûreté  maintenues  dans  les  naar- 
cbés  laissent  aux  achats  du  coaunerce  toute  la  liberté  né- 
cessaire; 

«  8*  Que  cependant  il  serait  très  nUle  de  pouvoir  A- 
minuer  Pexcès  de  la  consommation  de  farines  qui  se  fSût  à 
la  halle  ^e  Paris,  et  qui  s*élvve  à  la  quânUté  de  sesie  à 
dix-sept  cents  sacs  par  jour;  que  cet  excès  provient  de  ce 
que  les  farmes  étant  vendues  sur  le  carreau  de  la  halle,  à 
un  prix  inlérieur  aux  prixcourants  des  départements  envi- 
ronnants, la  plupart  des  piiys  t oisins  tirent  de  Paris  Jeors 
approvuionnements  ; 

1 4*  Que  cet  excès  de  eonsommatloo,  oon-ieoIeBinit 
force  radminbtraUon  k  des  sacrifices  très  onéreux  anr  In 
prix  de  la  denrée,  mab  que  surtout  il  rend  TapproTiaion- 
nement  de  Paris  plus  dUBcilc  et  moins  assuré,  même  em 
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faisant  tout  let  lacriAeei  posilbles;  en  M  que»  dérangeimt 
Téquilibre  naturel  des  piix»  il  empêche  que  les  q>érations 
du  oommeroe  particulier  ne  concourent  k  alimenter  la 
halle*  ainsi  que  les  autres  marchés  ; 

■  5*  Que,  pour  panrenîr  k  diminuer  cette  consommation 
I  xcessi?e,  H  serait  à  désirer  que  le  peuple ,  mieux  instruit 
de  ses  vrais  intérêts,  pût  être  amené  à  supporter  dans  le 
prix  du  grain  une  légère  augmentation ,  par  Peffet  de  la- 
flvelle  le  prix  des  farines  pourrait  être  proport'onnellement 
augmenté,  et  parconséquentlei  paysfoislns  ne  trouve- 
raieni  plus  d'atantage  k  se  fournir  k  la  halle  de  Paris. 

fl  0*  Outre  les  moyens  d'instruction  qui  pourraient 
persuader  au  ^peuple  ces  vérités  utiles,  Il  serait  aisé  de 
prendre  des  mesures  par  lesquelles  les  citoyens  indigents 
seraient  secourus,  de  manière  à  ne  se  ressentir  aticune- 
ment  de  cette  augmentation  passagère. 

fl  Le  conseil  exécutif  pm?isoire ,  apK«  s*ètre  livré  à 
Tesamenet  à  la  discussion  de  ces  divers  résultais,  arrête  que 
le  ministre  de  rintérieur  liera  préporer  un  projet  de  lettre 
circulaire  aux  sections  de  Paru,  ayant  pour  oljet  de  leur 
faire  connaître  le  véritable  état  des  choses,  et  les  moyens 
par  lesquels  la  »agesse  du  peuple  lui-même  peut  concou- 
rir à  assurer  le  premier  de  ses  intérêts,  celui  des  subsis- 
tance?»  t 

Pour  ampUation  conforme  an  registre* 

SigiU  GaoQVSLLB ,  ueréiaire. 
Signé  RoLAiia. 

La  demande  du  ministre ,  convertie  en  motion , 
est  adoptée.  Elle  produit  les  deux  décrets  suivants  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  de  la  lettre  du  ministre  de  rintérieur  et  de 
ses  propositions,  converties  en  motion  par  un  de  ses 
membres,  décrète  que  le  ministre  de  rintérieur  est 
autorise  à  envoyer  sur  toutes  les  routes  qui  aboutis- 
sent à  Paris,  de  la  gendarmerie,  avec  le  pouvoir 
d*arrêter  toutes  personnes  qui  s^opposeraient  au  li- 
bre accès  des  voitures  chargées  de  subsistances;  et  les 
avant  saisies  en  flagrant  délit,  de  les  amener  sur-lc- 
cnamp  ici  pour  être  jugées  par  le  tribitnal  criminel 
du  département  de  Paris.  • 

—  «  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera 
donné  une  récompense  aux  dénonciateurs,  quand 
lear  dénonciation  sera  trouvée  véritable,  et  qu'il 
sera  accordé  grâce  à  ceux  des  dénonciateurs  qui  se- 
raient complices,  et  qui  auraient  fait  leur  dénoncia- 
tion avant  que  d*étre  arrêtés.  • 

Cabra  :  Voulez-vous  savoir  cruels  sont  ceux  oui 
envoient  des  émissaires  pour  arrêter  la  libre  circula- 
tion des  grains?  quels  sont  les  auteurs  des  insultes 
faites  joumelleinent  à  la  Convention,  et  de  tous  les 
antres  désordres?  Ce  sont  les  agents  des  banquiers 
de  Vienne,  Berlin,  Londres  et  Madrid.  Vous  sentez 
que  le  coup  qui  va  faire  tomber  la  tête  de  Louis  XVI 
va  foire  chanceler  celle  des  autres  despotes.  Voila 
.pourquoi  ils  voudraient  exciter  une  insurrection  et 
un  massacre.  Vous  verrez  tout  cela  clair,  comme  1rs 
antres  complots  que  vous  a  dévoilés  votre  commis- 
non  des  douze.  Vous  ne  le  croyiez  pas,  quand  je  ne 
cessais  de  le  dire.  Il  faut  donc  accélérer  le  jugement 
du  ci-devant  roi. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'in- 
térieur, qui  transmet  à  la  Convention  une  dénoncia- 
tion du  département  de  la  Somme  contre  la  com- 
mune de  Barrois,  potir  avoir  refusé  d*inhumer  un 
protestant  dans  le  cimetière  des  catholiaues ,  sous 

S  rétexte  que  c'eût  été  violer  la  sainteté  au  lieu  ;  le 
épartement  demande  une  loi  générale  sur  cet  objet. 

On  demande  l'ordre  du  jour. 

Manuel  :  Je  m'oppose  à  ce  qu'on  passe  à  Tordre 
Hu  jour;  c'est  un  délit  contre  lequel  il  faut  sévir.  Il 
fnut  rappeler  cette  mimicipalite  à  la  tolérance  de 


tous  les  cultes,  et  lui  apprendre  qu'il  ne  doit  ptus  j 
avoir  de  maîtrise  exclusive,  même  pour  les  prétresv 

La  lettre  du  département  de  la  Somme  est  ren- 
voyée au  comité  de  législation; 

— Une  dépiititioii  de  l'assemblée  électorale  du  d(f- 

Ertement  de  Paris  demande  à  êlre  admise  à  In 
rre  pour  solliciter  le  paiement  d'une  indemnité 
pour  les  électeurs. 

La  Convention  renvoie  la  pétition  à  la  commission 
de  comptabilité. 

•»  On  lit  tme  lettre  de  Lally-Tolendal ,  ainsi 
conçue  : 

•  Je  vous  prie  de  soumettre  è  la  Convention  le 
mémoire  que  j*ai  Thonneur  de  lui  adresser.  Je  la  prc'- 
viens  que  ce  n'est  pas  de  moi  que  je  veux  lui  par- 
ler. » 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  annonce  que  la  com- 
mune de  '**  a  nommé  un  curé  à  la  place  de  jugr- 
de-paix,  U  demande  si  wx  curé  peut  être  juge-di- 
paix. 

Manvbl  :  Un  prêtre  n'est  plus  fonctionnaire  pr- 
blic;  il  l'était  autrefois  parcequ'il  était  chargé  de  ré- 
diger les  actes  de  baptême,  mariage  et  décèîs;  mais 
aujourd'hui  un  curé  n'étant  plus  tonctionnaire  jic'it 
être  juge-de-paix.  Je  dcmanoe  Tordre  du  jour,  mo  - 
tivé  sur  ce  que  les  prêtres  ne  sont  plus  fonctionnaires 
publics. 

LouvET  :  Quand  il  n'y  aurait  pas  une  loi  qui  dé- 
fend aux  prêtres  d'exercer  les  fonctions  publiques,  il 
serait  dangereux  de  leur  accorder  toute  espèce  de 
fonctions  dans  lesquels  ils  pourraient  exercer  une 
funeste  influence.  Je  demande  que  la  Convention 
passe  à  Tordre  du  joiur  pur  et  simple. 

Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 

*'*  :  On  me  mande  de  Tours  que  depuis  que  Ton 
a  repoussé  Tattroiipemeiit  sans  effusion  de  sang,  le 
pain  de  douze  livres  a  diminué  tout-à-coup  de  6  sous, 
et  que  les  denrées  sont  actuellement  en  abondance. 
(On  applaudit.) 

Le  Président  ;  J'annonce  que  je  viens  de  recevoir 
aussi  d*heureuses  nouvelles  des  départements  de  Tln- 
dre  et  de  Loir-et-Cher. 

—  Sur  le  rapport  foit  par  Letoumeur,  au  nom  du 
comité  de  la  guerre,  les  décrets  suivants  sont  ren- 
dus: 

«  La  Convention  nationale,  apK«  avoir  entendu  le  rap- 
port de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances;  considé- 
rant que  les  compagnies  de  cavalerie  naUonale  créées  pour 
le  service  des  camps  de  Paris  ne  pourraient  être  uUlement 
employées  dans  les  armées  sans  recevoir  une  nouvelle  or- 
ganisation analogue  k  celle  des  troupes  destinées  k  aercir 
en  ligne,  décrète  ce  qui  suit  : 

t  Art.  4*'  Il  sera  créé  trois  régiments» sons  la  dénomi- 
nation de  chautur$  à  cheval,  pour  y  recevoir  les  volon- 
taires attachés  aux  compagnies  de  cavalerie  nationale,  for- 
mées en  exécution  de  la  loi  du  19  août  dernier» 

•  II.  Lesdit)  régiments  prendront  leur  rang  et  lemr  nu-^ 
méro  dans  la  ligne,  parmi  ceux  de  la  m£me  arme  ;  le  sorL 
décidera  du  rang  quMs  occuperont  entre  eux. 

t  in.  La  composition  de  l^t«tt-major,  ainsi  que  de» 
compagnies  de  chasseurs  de  chacun  de  ces  régiments,  sera 
la  même  que  celle  des  autres  régiments  de  chasseurs  k 
cheval  sur  le  pied  de  guerre^ 

t   IV.  Les  escadrons  seront  désignés  par  premier, 
deuxième,  troisième  et  quatrième,  et  ils  prendront  place 
dans  Tordre  de  bataille  suivant  le  rang  des  capitaines  qui 
les  commanderont  ;  et  11  m  sera  de  même  de  chaque  com- 
pagnie». 
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•  V.  Chaqite  escadron  aara  uo  étendard  decoulcuf  dîs- 
tiocUve;  el  cette  couleur  restera  alTMée  audit  escadroOf 
suivant  le  module  qui  sera  incessamment  fixé. 

«  VI.  L*étendard  sera  porté  par  un  sousoOkier  dudit 
escadron ,  choisi  pac  les  sous-oflidcrs  et  cbosseurs  qui  le 
composeronL 

«  VII.  Les  nominations  qui  ont  été  faites  au  choii  des 
volontaires  de  la  cav;ilerie  nationale,  sont  confirmées  nos 
réanmoins  que  les  différents  grades  pui!<«ent  excéder  le 
nombre  lixé  par  le  présent  décret;  mab  les  remplacements 
se  feront  par  la  suite  d'après  leà  lob  décrétées  pour  les  ré- 
giments de  Iroupes  de  ligne. 

«  VllK  Aucun  Totontaire  ne  pourra  être  admis  dans  la 
présente  formation,  qu'autant  qu'il  sera  porteur  d'un  eer- 
tificat  de  civisme  qui  devra  lui  être  délivré  par  le  conscil- 
géiiéral  de  sa  commune* 

•  IX.  Ceux  desdits  volontaires  qui,  fiiutc  de  remplir  les 
conditions  prescrites  par  l'article  ci-dessus,  seraient  exclus 
de  la  présente  formation,  seront  tenus  de  remettre  leè  dif- 
férents objets  de  leur  armement  et  équipement. 

«  X.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  jusqu'ù  la  concurrence  de  la  somtne 
de  793,382  liv.  5  sous  pour  appointements  et  solde  de  cette 
troupe  pendant  trois  cent  soixante<:inq  jours  de  campagne, 
<  t  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de  l,56if  492  livres 
9  sous,  pour  les  différentes  masses*  teonformément  au  ta- 
bleau annexé  au  présent  décret»    • 

•  XI.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  de  chevaux, 
babiliement,  équipement  et  armement  des  trob  régiments 
de  chasseurs  k  cheval,  au  complet  de  guerre,  ainsi  que  pour 
les  fourrages  et  solde  de  b  cavalerie  iiationale,  iusqu'au 
45  iiorrmbre  dernier,  étant  évaluées  à  la  somme  de 
3,943,767  liv.,  d'aprts  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
hi  guerre,  et  attendu  qu'il  a  été  dépensé  celle  de 
4,018»009  liv.  sur  les  fonds  remb  audit  ministre  pour  la 
formation  des  camps  de  Paris,  la  trésorerie  nationale  tien- 
dra à  sa  disposition  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme 
de  1,825,767  Uf.  pour  compléter  cet  objet  de  dépense.  • 

Seetmd  décret. 

t'La  Contention  nationale,  ap^^8  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  dé- 
cièle  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1**.  La  légion  franche  à  cheTal,  formée  proTÎsoi- 
rement,  en  yertu  du  décret  du  7  septembre  dernier,  sous 
hi  dénomination  de  légion  des  Américains,  sera  définiti- 
vement organisée  à  l'instar  des  régiments  de  chasseurs  k 
«heval* 

.  «  II.  Les  appointements,  solde  et  masse  de  cette  troupe 
seront  en  tout  conformes  à  ceux  des  autres  régiments  de 
chasseurs  à  cheval. 

t  III.  La  trésorerie  nationale  dendra  à  la  disposition  du 
ntitttStHï  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  des  sommes 
(le  174)549  liv.  i  sou  8  deniers,  pour  solde  et  appointe* 
luentst  de  325,430  liv.,  pour  les  différentes  masses;  et  de 
088 ,000  liv.,  pour  les  dépenses  de  première  mise,  relatives 
à-l'hahilicmeut  et  équipement  de  cette  troupe.  » 

Ttoinème  déàrel. 

a  La  Conventlcm  nationale ,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décrite 
ce  qui  suit  : 

t  Art.  I*'.  Les  officiers  des  armées  de  la  république  pri- 
sonniers de  guerre,  avec  la  faculté  de  rester  en  France  sur 
leur  parole,^  consenreront  leurs  appointements  sur  le  pied 
de  guerre. 

«  II.  Le  ministre  de  h  guerre  est  autorisé  à  prélever  les 
f  mds  tiécessaires  à  cette  dépense  sur  ceux  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  Tes  dépenses  extraordinaires  de  la  guerre*  » 

QuatHiine  décret. 

«  La  Convention  nationale ,  aprîs  avoir  enlenda  le  rap- 
port de  ics  comités  de  la  guerre  et  des  finances,  décK-te 
que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposition  du  mi» 
nistre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  de 
40,000  liv.,  pour  fournir  nrovisoirimentà  la  subsistance 
du  corps  de  troupes  légères  rassemblé  par  le  général 
Kcllcimouo,  sous  le  nom  d'éclaireurs  républicains.  $ 


Suite  deïadiicusslonsur  ie  jugement  de  LtmiêXYL 

BouRBoîTB  :  Citoyens,  il  me  semble  que  dans  ton* 
tes  les  discussions  relatives  an  jugement  de  Louis 
Capet,  nous  n*a¥ons  pas  pris  le  caractère  et  Tattitude 
qui  conviennent  aux  représentants  d*tm  peuple  libre  ; 
trois  semaines  s'étaient  écoulées  depuis  que  le  co« 
mite  de  législation  avait  fait  son  rapport  sur  cet  ob- 
iet ,  et  rassemblée  eherehail  encore  a  s*ëdairer  sur 
rexistence  d'un  principe  qu'elle  seule  a  mëtanor* 
phosë  en  problèn^  ;  et  l'assemblée  oui  veut  appren- 
dre aux  nations  à  reconnaître  leurs  oroits  de  sovfe^ 
raineté,  (juand  il  s'agit  de  prononcer  sur  le  sort  d*im 
tyran  c^ui  a  voulu  poignarder  u6e  natkm  entière, 
avait  mis  en  question  si  cet  homme  pouvait  être  jugé! 
Enfin ,  par  vos  deux  premiers  décrets,  tous  avei 
anéanti  vos  doutes  à  eet  égard.  Je  les  regardais 
I  comme  une  atteinte  à  hi  souveraineté  nationale, 
parceque  le  peuple  oui  tous  en  a  confié  Texercice 
ne  vous  a  pas  donné  le  droit  de  la  restreindre.  Un 
temps  vienara  sans  doute  où  plus  âgés  pour  la  répu- 
blique, car  nous  ne  sommes  encore  que  dés  enlantSi 
regardant  de  plus  près  ce  vain  fantôme  de  l'inviola- 
binté,  le  considérant  sous  toutes  ses  formes  dnroéri- 
quesr  notis  rougirons  d'avoir  un  jour  essayé  de  le 
combattre;  enfin,  ai)rès  trois  semaines  d'une  discus- 
sion qui  atvait  pu  faire  croire  que  les  despotes  exer- 
cent encore,  même  après  leur  chute,  une  tvrannie 
morale  sur  l'esprit  des  peuples,  vous  avez  aéfiniti- 
vement  atteint  le  dernier  terme  de  cette  question  qui 
va  décider  du  sort  de  tous  les  tyrans  de  1  univers,  et 
conséquemment  du  sort  des  nations  qu'ils  tiennent 
encore  dans  les  fers.  Songez,  avant  de  vous  livrer  à 
aucune  mesure  à  cet  égard,  que  tous  les  peuples  de 
la  terre  vous  observent;  songez  que  votre  exemple 
est  le  fanal  qui  va  les  guider  dans  la  route  qui  con- 
duit à  l'affranchissement  ;  et  songez  aussi  que  la  len- 
teur que  vous  avez  mise  à  déclarer  qu'un  roi  coupa- 
ble, l'assassin  d'une  nation,  doit  compte  de  ses 
crimes  à  la  justice  commune,  va  peut-être  retarder 
de  dix  ans  le  succès  de  leurs  efforts  potir  l'extinctton 
totale  de  tous  les  tyrans  qui  les  oppriment^  If^ce-* 
que  vous  leur  aurez  appns  à  douter  qu'an  roi  n'est 

Eoint  une  personne  morale ,  mats  simplement  «■ 
omme  dont  la  tête  coupable  doit  tomber  90ns  lé 
glaive  des  lois,  comme  celle  d'un  autre  criMinel.  II 
est  un  moyen  de  racheter  à  leurs  yeux  cette  première 
faiblesse  :  c'est  de  ne  point  entraver  aiijouitl'hui  la 
marche  de  cette  affaire  par  des  formes  dont  la  lenteur 
poiurait  la  rendre  interminable. 

D'ailleurs,  une  question  qui  tient  si  essentiellemenl 
au  bon  ordre  et  à  la  tranquillité  publique  ;  une  ques- 
tion qui,  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée,  deviendra 
la  cause  d'un  accroissement  de  troubles  que  les  roya- 
listes et  les  chevaliers  du  poicuard,  car  il  en  existe 
encore,  ne  manqueront  pas  oexciter  dans  toutes  les 
parties  de  l'empire  ;  cette  question,  dis-je,  doit  «Toir 
une  solution  plus  rapide,  et  vous  n'attendra  pas 
sans  doute,  pour  la  décider,  que  tous  les  despotes  de 
l'Europe,  dont  la  cause  est  si  étroitement  liée  à  celle 
de  Louis  XVI,  aient  couvert  des  Juillets  de  leur 
liste  civile  les  plaies  profondes  que  les  prisonniers 
du  Temple  se  sont  plu  à  creuser  aans  le  sein  même 
de  la  liberté.  Déjà,  on  vous  l'a  dit,  des  larmes  sala- 
riées sont  répandues  ;  on  cherche  a  influencer  l'esprit 
du  peuple  et  de  ses  représentants  par  une  foule  de 
jérémiades  que  je  regarde  comme  les  derniers  cris  de 
^aristocratie  aux  abois,  pleurant  sur  les  ruines  de  la 
royauté.  Le  but  de  ceux  qui  les  répandent  est  de  nous 
tromper  sur  le  eenre  de  peine  à  infliger  à  Louis  Wl, 
en  cnerchant  à  étouffer  dans  nos  cœurs  le  cri  des 
victimes  immolées  à  sa  scélératesse,  le  cri  de  tant  de 
citoyens  dont  le  sang  coUla  près  de  cette  enceinte. 
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dont  les  reures  même  nous  écontent  peut-#tre  fun 
ce  moment;  mais  ces  victimes  étaient  nos  frères; 
m«is  leurs  iraneiclemandentTeiigeinfe;  leurs  mânes 
seront  vengés. 

Rappelons-noiiSt  citoyens^  ces  vérités,  ces  maxi- 
mes poliliaues  d*un  homme  dont  Pimaee,  plus  révérée 
que  ne  mérite  de  l'être  celle  de  Mirabeau,  habite  en 
ce  moment  le  sanctuaire  où  vous  êtes.  Elles  peuvent 
s'appliquer  à  Louis  XVI  et  à  ceux  qui  partaeent  sa 
pnson  :  •  Tout  malfaiteur  attaquant  le  droit  social 
devient  par  ses  forfaits  traître  et  rebelle  à  sa  patrie*  > 
H  cesse  aen  être  membre  en  violant  ses  lois,  et  même 
il  lui  fait  la  guerre.  Alors  la  conservation  de  l'Etat 
est  incompauble  avec  la  sienne;  il  faut  que  l'un  des 
deux  périsse.  Et  quand  on  fait  mourir  le  coupable, 
c'est  moins  comme  citoyen  que  comme  ennemi.  La 
proci^re,  le  jugement  sont  les  preuves  et  la  décla- 
ration qu'il  a  rompu  le  traité  social  ;  conséduem- 
ment  il  n'est  plus  membre  de  l'Etat  ;  dès  lots  il  dtnt 
en  être  retranché,  et  Ton  a  droH  de  faH'e  mourir, 
même  pour  l'exemple,  celui  qu'on  ne  peut  conserver 
sans  danger* 

Citoyens,  je  ne  suis  monté  à  cette  tribme  que 
pour  proposer  à  l'assemblée  des  moyens  d'ôter 
promplement  à  ceux  oui  cherchent  à  dénaturer  aux 
yeux  du  peuple  vos  aispositions  à  Pégard  des  pri- 
sonniers au  Temple,  tout  prétexte  de  le  tromper  en- 
core, pour  Je  portera  quelques  démarches  qui  pour- 
raient nous  faire  regretter  la  lenteur  de  nos  mesures. 
Ces  moyens  sont  : 

J  0  De  mettre  à  Pinstailt  même  Minîe-Antohiette  en 
état  d'accusation  ; 

V^  De  décréter,  s'il  fout,  que  Louis  Capet  compa- 
raisse devant  vous  ;  de  décréter,  di^je ,  que  Louis 
Capet  sera  traduit  dès  demaiti,  au  plus  tard,  à  la 
barre  de  cette  assemblée  ; 

)o  D'ordonner  à  vos  deux  éommissions  des  vingt- 
quatre  et  des  douze  de  vous  présenter  une  série  de 
questions  à  lui  feire,  non  pour  l'interroger  sur  ses 
crimes,  car  vous  ne  devez  le  considérer  que  comme 
nn  ennemi  avec  lequel  vous  êtes  en  guerre,  mais 
pour  savoir  s'il  veut  déclarer  ceux  qui  lui  ont  oon-* 
seillé  nue  paitie  de  ses  crintea  mk  qui  en  ont  partagé 
avec  lui  l'exécution; 

40  De  dresser  l'acte  énonciatif  de  ces  mêmes  crin 
mes^  pour  lui  en  faire  connaftre  la  nomenclature  et 
les  preuves  ; 

5<>  Enfin,  de  prononcer  dès  le  léndc^uiiiin  contre 
lui  cette  sentence  de  mort  qiieJ'lrrvoc|uëi  motHnéme 
le  prenrifr  a  cette  tribmie,  et  qui,  si  vous  l'eussiez 
rendue  à  celte  épo€|tte,  aurait  peut-être  épargné  à 
la  France  une  partra  des  convulsions  qui  l'agitent 
aujooré'liiiii 

Beffiroi  obtietit  la  parole.  ^  Oit  lui  teprodie  de 
rentrer  dans  les  questions  déjà  décidées^ 

L'afisenoblée  lerme  la  discussion,,  et  ordonne  la  lec* 
tore  des  diiérento  projets  de  décret  sur  le  mode  du 
jugement* 

Manuel  :  Je  prie  l'assemblée  dé  ne  permettre  mra 
aeule  obsiervalioa.  Plusieurs  de  ees  projets  de  décret 
ont  pour  objet  de  tellement  précipiter  votre  décision, 
^ue  Louis  XVI  ne  puisse  être  entendu.  Brutus  donna 
la  mort  a  César  sans  aucune  forme  de  procès ,  sans 
doute;  mais  il  l'assassina  en  plein  sénat.  Si  César  eiU 
été  en  prison,  certainement  ce  généreux  Romain  au- 
rait demandé  auc  l'ennemi  vaincu  fût  jugé.  J*ai  dit 
qu'un  roi  tnon  n'est  qu'Un  homme  dé  moins  sur  la 
terre;  maïs  la  Convention  nationale  ne  peut  eom- 
mettn*  un  assassinat.  Je  demande  que  Loins  XVI  soit 
entendu.  (On  applaudit.) 

Chadot  :  Je  demande  que  Louis  \VI  ne  soit  tror 


duit  à  la  barre  ni  un  dimanche,*  ni  un  Inn^  ;  on  sait 
que  ces  Jours  d'oisiveté  sont  les  plus  fevonihlesl 
ceux  qui  fomentent  des  soulèvements  populaires. 

L'assemblée  est  consultée  sur  la  priorité  entre  les 
différents  projets  de  décret.  —  Elle  est  accordée  à 
celui  de  Quinette. 

Les  différents  articles  de  oe  projet  aotil  SMOMm- 
dtent  décrétés  ainsi  ifu^ls  suivent  : 

La  CoUventiou  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«Art*  I«r.  Lacommissiondes  viHgtH|uatre,.ies€»* 
mités  de  législation  et  de  sûreté  générale^  noauQth 
ront  chacun  trois  membres  qui  se  réuniffoiità  ki> 
oonmiission  des  douze. 

«  IL  Cette  commission  de  vinfft^n  membres  pré- 
sentera lundi  matin  l'acte  énonciatif  des  crimes  JooC 
Louis  Capet  est  accusé.  Elle  mettra  dans  un  ordre 
convenable  toutes  les  pièces  à  l'appui  de  cet  acte.    . 

•  111.  La  commission  présentera  «  dans  la  séance  du 
mardi  matin,  à  huit  heures,  la  série  des  questîmi  à 
faire  à  Louis  Capet. 

«  IV.  La  Convention  nationale  diseuteraf  dans  la 
si^nce  du  lundi,  l'acte  énonciatif  des  orimea  de  Louis 
Capet. 

•  V.  Le  lendemain,  Louis  Capet  sera  tradtfit  à  la 
barre  de  la  Convention  pour  entendre  la  lecturt  de 
cet  ade  et  répondre  aux  ^piestions  qui  kn  senmt 
ûûles,  seulement  par  l'organe  du  préaideiit. 

«  VI.  Copie  de  l'acte  énonciatif  et  de  la  série  des 
oMstiom  seront  remises  à  Louis  Capet ,  et  le  prési- 
dent  l'ajoumera  à  deux  jours  pour  we  tatemw  dé« 
finit!  vement. 

•  VU.  Le  lendemain  de  cette  dernière  comparution 
à  la  barre*  la  Convention  natioMale  pronooeera  sur 
le  sort  de  Louis  Capet  par  appel  iKMttiBal  ;  chaque 
membre  se  présentera  successivenenl  à  k  tribune. 

•  VIII.  La  Convention  nationale  charge  le  pouvoir 
exédutif,  sous  Sa  responsabilité,  de  prendre  toutes 
les  mesures  de  sûreté  génénde  pendant  le  covrsdu 
jugement  de  Louis  Capet.  > 

—  Lemard  lit  la  rédaction  de  la  proposition  du  mi- 
fiistrc  de  l'intérieur  convertie  ea  moUou.  «-~  Elle  est 
adoptée  ainsi  qu'elle  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'il  sera  tiom* 
mé  une  commission  de  quinze  membres  pour  re- 
chercher et  faire  arrêter  les  auteurs  et  les  complices 
des  faits  dénoncés  par  le  ministre  de  l'Intérieur,  et 
les  dire  interroger;  S<>  qu'il  sera  donné  une  ré- 
compense aux  dénonciateurs^  et  grâce  mxx  cou^ 
pabies.  • 

Marat  :  On  dit  ou'U  existe  nue  faction  criminelle 
et  redoutable  qui,  a  force  d'anarchie,  de  troubles  et 
de  désordres,  cherche  à  arracher  à  son  supplice  Tin* 
I3me  tyran  que  vous  avez  à  juger.  Oui,  sans  doute, 
vous  trouverez  cette  faction;  vous  la  trouverez  dans 
le  ridicule  désespoir  de  la  clause  ci-devant  privilégiée 
des  ex-nobles,  des  ex-finaûciers,  des  ex-robms,  des 
ex-calotins,  dont  quelques-uns  siègent  encore  parmi 
vous  ;  vous  la  trouverez  dans  les  ministres,  dans  les 
membres  de  l'Assemblée  constituante,  qui  ont  con- 
spiré avec  Louis  Capet,  et  qui  craignent  qu'il  se 
!  présente  à  cette  barre  où  il  révélera  ses  oomplices. 
On  applaudit)  Vous  la  trouvères  parmi  ces  bon»* 
mes  en  crédit  qui  occupent  des  places  dans  les  et»» 
blissements  publics;  vous  la  trouverez  parmi  ces 
vils  folliculaires  (il  s'élève  des  éclats  de  rire),  dans 
ces  vils  folliculaires,  dis-je,  qui  vendent  leur  plume 
pestiférée  a  d*inflmes  ministres.  (Quelques  applau- 
dissements partent  des  IrilHines.  —  Une  tmix  dam 
Voêtemblée  :  A  Philippe  d*Orléans.)  Vous  la  trou- 
verez enfiu  dans  les  agents  ministériels.  Un  dtoyea 
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lionn^te,  qui  a  étë  dans  le  commerce  des  ijraius,  s*est 
présenté  au  ministre  de  Fintérieur  ;  il  lui  a  offert  de 
lui  procurer  des  grains  à  27  livres  le  scptier,  tandis 
que  le  ministre  les  achète  54  livres  dans  les  ports 
(T Angleterre.  {Plugieurt  voix:  Nommez-le!)  Un 
moment. 

Cet  homme  s'est  présenté  au  comité  de  surveil- 
lance pour  y  foire  cette  déposition,  et  il  en  a  été  re- 
poussé. Ce  sont  des  faits  qu'il  m'a  certifiés.  11  faut 
savoir  si  le  ministre  de  l'intérieur  fait  ses  approvi- 
sionnements dans  les  magasins  du  ministre  de  la 
guerre;  ce  dernier^  je  ne  Tinculpe  point,  il  est  pa- 
triote  J'observe  ou'il  y  a  dans  le  bureau  central 

de  la  municipalité  aes  dénonciations  multipliées 
contre  le  ministre  de  rintcrieur.  On  l'accuse  d'avoir 
fait  répandre  le  bruit  dans  les  départements  que  Paris 
était  approvisionné  pour  trois  ans,  sans  doute  pour 
empêcnef  la  circulation  des  grains.  Je  demande  que 
l'on  s'assure  des  chefs  de  ces  accaparements,  de  ces 
ouvriers  de  fomine.  On  a  saisi  plusieurs  auteurs  des 
troubles  excités  dans  le  département  du  Loiret;  il 
est  bien  étonnant  que  l'on  garde  le  silence  sur  leur 
compte....  Crovez-v6us  qut  si  c'était  des  patriotes, 
on  ne  vous  eut  pas  déjà  foit  un  rapport  scanda- 
leux à  cette  tribune  ?  Quels  sont  donc  ces  agents 
ministériels  sur  lesquelis  on  veut  jeter  le  voile  du 
mystère? 

On  a  cherché  à  jeter  les  patriotes  de  cette  assem- 
blée dans  des  mesures  inconsidérées,  en  demandant 
qu'ils  votassent  par  acclamation  la  mort  du  tyran. 
Eh  bien ,  moi ,  je  les  rappelle  au  plus  grand  calme  ; 
c'est  avec  sagesse  qu'il  tant  prononcer.  (Un  mouve- 
ment d'étonnement  paraît  saisir  l'assemolée.  —  On 
applaudit.  —  Marat  rehausse  la  voix.)  Oui,  ne  pré- 
parons pas  aux  ennemis  de  la  liberté  des  calomnies 
atroces  qu'ils  feraient  pleuvoir  sur  nous,  si  nous  nous 
livrions  aux  seuls  sentiments  de  notre  force  et  de 
notre  indignation. 

Pour  connaître  les  traîtres,  car  il  y  en  a  dans 
cette  assemblée...  (Mouvement  d'indignation. — ^Plu- 
sieurs membres  interpellent  Marat  :  Nommex-Ut  ! 
lui  crie-t-on  de  toutes  parts.)  Pour  les  connaître 
avec  certitude,  je  vous  propose  un  moyen  infoillible: 
c'est  que  la  mort  du  tyran  soit  votée  par  appel  nc- 
niinal,  et  que  cet  appel  soit  publié.  (Applaudisse- 
ments.) 

Marat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  acclama- 
tions bruyantes  des  tribunes. 

— Louvet  demande  la  parole  pour  un  article  addi- 
tionnel au  décret  rendu  sur  les  subsistances. 

Les  membres  de  l'une  des  extrémités  s'y  opposent. 
L'assemblée  décide  qu'il  sera  entendu. 

11  propose  des  mesures  sur  la  forme  du  jugement 
de  Louis  XVL 

Bourdon  :  Ce  projet  de  décret  n'a  aucun  rapport 
avec  ce  que  vous  avt*z  décrété  à  la  suite  du  mémoire 
du  ministre  de  l'intérieur. 

LouvBT  :  Ce  que  je  propose  tient  à  la  tranquillité 
publique.  Je  demande  que  le^  membres  de  la  muni- 
cipalité de  Paris  en  répondent  individuellement  et 
sur  leurs  têtes. 

ToRBBAU  :  Ceci  n'est  point  un  article  additionnel. 
Je  demande  que  l'opinant  soit  rappelé  a  l'ordre,  pour 
•mr  fallacieusement  extorqué  la  parole. 

Le  Président  :  La  vérité  est  que  Louvet  n'a  pas 
la  parole  sur  l'affaire  du  ci-devant  ror. 

Louvet  insiste  pour  continuer  la  lecture  de  son 
projet  de  décret.  (Un  murmure  presque  gênerai 
couvre  sa  voix.) 

Tallien  :  Je  demande  que  le  commis  do  Roland 


n*exerce  pas  ici  un  tlespotisme  en  extorquant  la 
parole  (1). 

L'assemblée  décide  que  Louvet  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

La  séance  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  VENDREDI  7  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  de  Dartigoyte,  député  du  dépar-  ' 
tement  des  Landes,  qui  annonce  à  la  Convention 
qu'il  est  retenu  chez  lui  depuis  plusieurs  jours  par 
une  indisposition  ;  mais  qu  ayant  appris  que  le  ju- 
gement du  roi  était  ajourné  à  jour  fixe,  il  retrouvera 
des  forces  pour  venir  concourir  à  la  destruction  du 
plus  grand  coupable. 

•—  On  lit  une  lettre  des  administrateurs  du  dépar* 
tement  de  l'Hérault,  qui  annoncent  à  la  Convention 
que  Lajard ,  fournisseur  des  armées,  est  arrêté,  et 
qu'on  n'a  trouvé  sur  lui  que  des  lettres  de  com- 
merce. 

—  Sur  la  proposition  de  Maiihe,  le  décret  suivant 
est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  toutes  se^ 
vitudes  réelles  ou  conditions  portées  par  les  actes 
d'inféodation  ou  d'accensemcnt,  et  qui  tiennent  a  la 
nature  du  régime  féodal,  sont  anéanties  par  le  radiât 
opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  des  commissaires  à 
l'armée  des  Pyrénées.  Ils  se  plaignent  d'avoir  été 
contrariés  dans  leur  marche  |Mir  Te  ministre  de  1^ 

fuerre.  Les  commissaires  avaient  accordé  la  solde 
e  guerre  aux  troupes  cantonnées  dans  les  villages 
de  l  extrême  frontière,  et  la  solde  de  paix  à  celles 
cantonnées  dans  des  lieux  moins  voisins  de  cette 
même  frontière.  Le  ministre,  au  contraire,  supprima 
la  solde  de  guerre  aux  premières,  et  Taccoroa  aux 
secondes.  Les  commissaires  ajoutent  que  les  officiers 
seulement  reçoivent  du  ministre  la  solde  de  guerre, 
tandis  que  les  soldats  ne  reçoivent  que  la  solde  de 
paix. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  guerre.  ' 

—  On  lit  une  lettre  du  minbtre  de  la  marine  qnr 
demande  à  la  Convention  d'être  autorisé  à  perinettre 
au  citoyen  Riquet,  marin  anglais,  d'armer  a  ses  frais 
un  vaisseau  de  guerre. 

Renvoyé  au  comité  de  la  marine. 

Brunel  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  oolo- 
niai  une  lettre  du  ministre  des  contribuUons  pu- 
bliques, qui  annonce  ses  anxiétés  sur  l'application  à 
faire  aux  colonies  de  la  république  de  (a  loi  du  15 
septembre  dernier,  relative  à  l'exportation  des  vais- 
selles d*or  et  d'argent. 

La  solution  de  cette  question  semble  se  trouver 
dans  la  loi  même*  car,  indépendamment  des  grands 
principes  d'égalité  et  de  justice  qui  doivent  assurer 
aux  colonies  un  traitement  pareu  à  celui  de  la  mé- 
tropole, on  ne  peut  : 

10  Les  considérer,  sous  aucun  rapport,  comme 
étrangères  ; 

20  Par  l'article  II  de  cette  loi,  tous  ouvrages  neaGi 
d'orfèvrerie  et  de  joaillerie  sont  spécialement  ex< — 
tés  de  la  prohibition,  et  ils  peuvent  même  élre 
portés  à  l'étranger. 

(I)  Louret  éuil  un  des  amif  les  plus  actîfii  etlcs  p1«t  ci 
tr^renaoU  de  Roland  :  c*ëUit  aouf  les  auspices  de  ce  mwi 
tre  que  Louvet  publiait  le  joumal-afficbe  la  Semtimeiie,  ^m 
'  nous  avons  dëjk  retrouvé  plusieurs  estraits  dans  le  Motutmm 
Cc9l  k  ce  litre  de  Journaliste  ministériel  que  Tallien  fait  t 
allusion.  L.  G 
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90  Enfin,  l'int^îrét  de  Iliidustrie  nationale  et  du 
commerce  exigent  que  nos  colonies  puissent  s'ap- 
provisionner librement  en  France  de  vaisselle  et 
joaillerie  d*or  et  d*argent,  pourvu  qu'elles  soient 
neuves  et  poinçonnées  de  la  marque  actuelle  exis- 
tante, parcequ^alors  Tindustrie  nationale,  profitant 
d'une  main-d'œuvre  précieuse,  pare  absolument  à 
Tinconvénient  qu'on  pourrait  craindre  de  l'abus  de 
la  loi,  en  empruntant  la  destination  des  colonies 
pour  fovoriser  Texportation. 

Ainsi,  en  rapprochant  de  l'esprit  et  de  la  lettre  de 
la  loi  l'intérêt  général  de  la  république  et  Tintérél 
particulier  des  colons,  il  semble  que  la  vieille  vais- 
selle doive  être  seulement  exceptée  pour  les  colonies 
comme  pour  Tétranger,  en  ce  qu'elle  ne  présente 
rien  de  favorable  à  Tinduslrie  nationale,  mais  seule- 
ment une  spéculation  d'agiotage  et  un  trafic  honteux 
qu'il  est  important  de  réprimer. 

Votre  comité  colonial  pense  donc  qu'il  y  a  lieu  de 
décréter  ce  qui  suit  : 

•  La  Convention  nationale,  s'étant  fait  représenter 
la  loi  du  15  septembre  dernier,  et  voulant  écarter 
toutes  interprétations  arbitraires,  décrète  que  les 
colonies  de  la  république  peuvent  tirer  librement  de 
France  tous  ouvrages  neuKs  d^orfèvrerie  et  de  joail- 
lerie, conformément  à  l'article  II  de  la  susdite  loi  ; 
les  vieilles  vaisselles  demeurant  seulement  com- 
prises dans  la  prohibition  portée  à  l'article  l«r.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

— Sur  un  rapport  fait  par  le  comité  de  commerce, 
relativement  à  la  réclamation  du  citoyen  Leclerc,  le 
décret  suivant  est  rendu  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  finances  et  de  commerce, 
décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  l'intérieur  241  livres  pour 
être  employées  à  payer  au  citoyen  Leclerc  ce  qui  lui 
est  dû  sur  les  mécaniques  pour  la  filature  de  coton, 
qu'il  a  fait  venir  d'Angleterre  par  ordre  du  gouver- 
nement. • 

—  Sur  le  rapport  du  comité  des  domaines,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
j*appôrt  de  son  comité  des  domaines  sur  les  diflicul- 
iés  qui  ont  engagé  les  officier^  de  la  maîtrise  des 


•  Art  I«r.  Le  privilège  accordé  à  Erard-Lonis-Ouy 
•Chatrenay  et  sa  femme,  par  l'arrêt  du  conseil  du 
14  mars  1786,  de  se  Caire  délivrer  par  les  adjudica- 
taires de  la  coupe  de  ja  haute  forêt  de  Châtillon-sur- 
Seine  auatre  mille  cordes  de  bois  de  charbonnette, 
|)our  alimenter  la  forge  d'Essarois,  et  cette  fourni- 
ture, seront  h  l'aveiiir  rayés  du  cahier  des  charges  à 
l'adjudication  de  ladite  forêt. 

«  II.  La  Convention  nationale  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  les  autres  questions  présentées  par  les  offi- 
x;iers  de  la  maîtrise  de  Ch«1tilion,  attendu  l'existence 
des  lois  antérieure8,et  notamment  de  celle  du  29  no- 
<rembrel791.» 

—Sur  le  rapport  fait  par  Delaonay  le  jeune,  le  dé- 
cret suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  que 
les  accusations  contre  Vincent»  commissaire-ordon- 
Jiateur  de  1  armée  du  Midi;  Jacob  Benjamin,  fournis- 


seur de  la  mène  armée;  Vast,  commissaire  des 
guerres  à  Lyon;  Lajard,  fournisseur;  Lebrun,  négo- 
ciant de  Montpellier,  et  Delaunay,  seront  portées  et 
suivies  devant  le  tribunal  criminel  do  département 
de  Rhône-et-Loire.  • 

— La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Les  dettes  de  l'octroi  des  marchands  de 
Rouen  sont  comprises  parmi  les  dettes  de  la  com- 
mune de  Rouen  ;  en  conséquence,  les  directeurs  de 
l'octroi  rendront  compte  au  conseil-général  de  la 
commune  de  l'actif  et  du  passif  de  leur  caisse,  et  fe- 
ront verser  entre  les  mains  du  trésorier  de  la  com- 
mune tous  les  deniers  d<int  leurs  trésoriers  se  trou- 
vent actuellement  dépositaires. 

•  H.  Les  pensions  accordées  par  les  directeurs  de 
l'octroi  à  aivers  employés,  et  celles  accordées  à 
trois  Anglaises,  pour  avoir  formé  des  élèves  en  fila- 
ture, seront  vérifiées  par  la  commune  de  Rouen, 
pour  être  payées  par  elle,  s'il  y  a  lieu. 

«  m.  Les  sommes  qui  seront  versées  par  la  caisse 
de  l'octroi  dans  celle  de  la  commune  id  Rouen  se- 
ront employées  : 

•  10  An  paiement  du  traitement  des  employés  du- 
dit  octroi,  jusqu'au  jour  où  ils  ont  dû  cesser  leurs 
fonctions; 

•  20  A  celui  de  tous  les  intérêts  échus  et  des  pen- 
sions aussi  échues  qui  se  trouveront  à  la  charge  do 
la  commune; 

«  So  A  l'extinction  des  contrats  et  promesses^  com- 
mençant toujours  par  ceux  de  momdre  valeur,  et 
dont  l'intérêt  est  le  plus  cher. 

•  IV.  Le  directoire  du  département  surveillera  la 
comptabilité  de  cet  arrêté,  et  il  ne  pourra  être  fait 
aucun  paiement  que  d'après  une  aélibération  du 
conseil  général  de  la  commune,  autorisée  par  le  dé* 
partement,  sur  l'avis  du  directoire  du  district. 

•  V.  Les  pensionnaires  de  l'octroi,  qui,  par  le  pré- 
sent décret,  ne  sont  pas  déclarés  créanciers  de  la 
commune  de  Rouen,  sont  autorisés  à  présenter  leur 
titre  au  directeur-général  de  la  liquidation,  qui  en 
rendra  compte  à  la  Convention  nationale.  • 

{La  suite  à  dêwmin.) 

N,  B.  Rhul  a  fait  lecture  de  plusieurs  lettres  de 
Laporte,  Talon  et  Sainte-Foix,  relatives  a  Dumou- 
riez.  —  L'assemblée,  considérant  que  ces  lettres 
n'inculpent  en  rien  ce  général,  a  pa^  à  l'ordre  du 
jour  sur  ces  lectures.  —  Des  députés  d'Amboise  et 
de  Château-Renaud  ont  annoncé  que  les  attrou- 
pements qui  s'étaient  portés  dans  ces  districts  ont 
été  dissipés  sans  effusion  de  sang.     . 

Le  reste  de  la  séance  a  été  rempli  par  l'interroga- 
toire de  Viard ,  ci-devant  au  service  de  la  maison  du 
roi.  Cet  officier,  après  avoir  obtenu  un  passeport  du 
ministre  des  affaires  étrangères  pour  se  rendre  a 
Londres,  d'où  il  promettait  de  découvrir  des  com- 
plots importants,  tramés  par  les  émisrt^,  n'a  rap- 
Îiorté  que  des  allégations  contre  Faucnet  et  Roland. 
I  a  fait  en  conséquence  dans  un  comité  secret,  com- 
posé de  six  membres  de  la  commission  de  sûreté  gé- 
nérale, une  dénonciation  qui  a  été  lue  à  la  tribune 
Sar  Chabot.  La  base  de  cette  dénonciation  était  oue 
larbonne  et  Talleyrand  lui  avaient  proposé  de  lui 
donner  des  paquets  pour  Fauchet  et  pour  le  ministre 
do  l'intérieur,  en  lui  disant  que  c'étaient  des  hommes 
sûrs.  La  citoyenne  Roland  y  était  aussi  désignée.  H 
l'accusait  de  lui  avoir  donné  un  rendes-vous  relati- 
vement à  l'objet  de  sa  mission  ;  mais  bientôt  il  a  désa- 
I  voué  lui-même  cette  partie  de  sa  déposition,  elle 
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Me  a  Aé  défiieiiii  |>ar  la  eitoyeiine  Bolautl,  qiie  l'as- 
«eoiblée  a?ait  {pnt  appder.— Le  résultat  de  cet  mter- 
fogatoire  a  été  aa  décret  d'arrestatioo  contre  le  dé- 
fioB^iiieur» 


LITTÉBATURB. 

LfUen  tm  tke  Ccnfestioni  ofJ,-J,  Rouuefm,  by  M.  Ghi- 
futné;  transtated  fram  the  french.  Londoo,  piinted  for  J.-3. 
Jordan,  n*  160  Fleel-sireet  Se  troure  a  Paris,  chei  Bar- 
rois  Talné,  qaai  Ôa  Augustiiis.  (  L*ouvrage  français  se 
vead  ckffx  la  m6ne  libraine.) 

Oo  me  pardonnera  sans  dontc  d'annoncer  noi-même 
cette  traducUon  anglaise  d*ua  de  nés  falb'es  on? rafes.  Les 
An$|iiis  n*ont  apparemment  pas  consulté  M.  de  Labarpe  : 
peul-âireau  reste  traduiront-ils  aussi  les  dnq  gros  articles 
qu'il  Tient  de  CiUe  dans  le  àifrcurç  contre  mes  quatre  pe- 
tites leUres. 

On  m^assure  que  c^cst  pour  mon  instruction  que  le  Qain- 
ttlien  dn  Lycée  s*esl  donné  toute  nette  peine  :  il  faHait  donc 
t|«*il  s^  donnât  moins,  car  je  n*al  pas  le  temps  de  m*in« 
stniire  si  longuement. 

On  me  dit  aussi  qna  mon  qnintnple  censenr  prétend 
4|u*tt  m*a  traité  avae  ménagimtcnt,  tt  qne  je  dob  être  con- 
tent de  lui.  Je  serais  bien  difficile  de  ne  le  pus  être,  et  je 
Taurais^été  î  beaucoup  moins.  Quant  aux  mi^nagements, 
j'ai  ouvert  et  parcoum  deux  de  ses  cinq  bomélies  ;  je  m*y 
•nlsftt  traité  d'enthousiaste,  de  fanatique ,  d*bomme  en 
délire,  et  même  en  toutes  lettres  accusé  de  calomnie  et 
de  mensonge  :  ce  sant  la  les  aménités  et  les  ménagements 
de  Mf  <^  Labarpe»  je  Ini  en  tais  mon  complimenl. 

Si  c'est  pour  le  plaiidr  de  ses  lecteurs  qu'il  a  aolrd  tant 
de  papier,  je  craJos  qv*ll  n'ait  encore  manqué  son  buL  plu- 
sieurs personnes  m'ont  assuré  qu'elles  aimaient  mieux  lire 
cinq  Ibis  un  opuscule  où  Ton  rend  justice  à  Bonsseau^ 
^'une  seule  fob  cinq  volumes  où  on  le  dcchirr. 

Ce  sera  donc  nnjquemcnt  pour  son  plaisir  qu'il  aura 
ainsi  verbalisé  contre  moi  ;  mais  on  pourrait  lui  conseiller 
4*alllar  miens  nnt  autre  fois  son  plaisir,  celui  des  sous- 
cripleurt  dn  Jnrcnrf ,  et  l'intérH  dn  propriétaire  de  oe 
jonmnL 

Une  «nAe  ahoae  dana  tont  eeei  poarralt  me  faire  de  la 
peine,  mais  .ela  m'en  ferait  beaucoup,  je  Pavone;  œ  seraH 
que  les  admirateurs  de  Voltaire  me  prissent,  d'après  ce  que 
dit  et  ce  que  tait  M.  éê  Labarpe,  pour  un  détracteur  de  ce 
grand  homme  (  c'est  de  Voltaire  que  je  paiie  )• 

Voici  ce  qne  dit  mon  ar^i-oritique,  en  avouant  la  ma- 
nière indécente  dont  Voltaire  s'exprima  toujours  sur  Bous- 
seau,  depuis  qne  leqr  brouiileric  eut  éclaté:  s  M.  Gin» 
guené  a  beau  jeu  sur  cet  article,  et  triomphe  tout  à  son 
aise...  Je  voudrais  repousser  loin  de  ma  pensée  ce%  dégoû» 
tantes  Inféodes  que  M.  Ginin>ené  a  eu  la  force  de  transcrire 
CD  partie.  Ja  conçois  qn'll  ait  en  cette  force  dans  sa  triste 
cxaliation ,  etc.  t 

Mais  void  ac  qà*i  a  pris  grand  solo  de  Ulre,  et  comme 
je  termine,  dans  ma  quatrième  leUre,  ce  qne  la  vérité  m'o- 
bligeait a  dire  sur  ces  affligeants  démêlés  s  t  Depuis  lora, 
Voltaire  n'entendit  pliis  raison  syr  le  oompte  de  Jean-Jao- 
ques.  Ses  onvragesy  sa  correspondance,  sa  prose  et  ses  vers 
ne  parlent  plus  de  lui  que  comme  d'un  fou,  d'un  cuistre, 
d'un  quidam,  d'un  croquant,  etc«  etc.  11  faut  le  plaindre, 
H  fout  déplorer  ces  foiblesses  et  cette  irascibilité  du  génie. 
Il  ne  faut  pas  oublier  que  cette  même  chaleur,  cette  même 
«Ifervpscencc  de  sang  ferma  et  le  soutint  pendant  quarante 
auMéei  contre  le  fanatisme  quil  a  détruit  ;  le  rendit  l'infa- 
tigable défenseur  dm  Calas,  deSirveny  de  tous  les  opprl» 
«es»  fl  qne  fil  fut  insatiable  de  ftDgaaaoe  t  II  le  fét  aussi 
de  MWnfoisinof  et  d'hiimaailé.  a 

Ce  qne  M.  de  Laherpe  cache  encore  k  ses  lecteurs,  c'est 
«eci,  qn'cmt  vn  tans  les  miens  dans  une  de  mes  notes  : 
a  Je  pria  les  personnes  a  qui  net  exposé  pourrait  déplaire 
de  aroim  que  lenr  âdmir^tlos  panr  Voltaire  est  peut-être 
«leips  livc  et  moins  nantie  qne  la  micmie  qpal  M  tient  a  an- 


cune  raison  d'Iiitéi^  personnel,  a  ovcnne  liaiiea  snté- 
rieure,  à  aucun  esprit  de  parti ,  et  qu'enfin ,  lorsqu'il  (sOf 
dra  louer  son  génie,  son  esprit,  son  ame,  prouver  lln- 
fluence  majeure  qu'ont  eue  ses  écrits  sur  notre  révololiDn, 
et  la  reconnaissance  qu'on  lui  doit,  je  n'aurai  qu'à  me 
laisser  aller  à  mon  sentiment  et  a  ma  persuasion  intime.  » 

J'ajoute  an  mî^joe  endroit,  et  c'est  encore  ce  que  If»  ée 
Labarpe  se  garde  bien  de  rappeler  :  t  Rousseau  souscrivit 
pour  une  statue  de  Voltaire;  U  pleura  de  joie  en  apprenant 
son  triomphe  au  Théâtre-Français  ;  aujourd'hui  que  la  na- 
tion lui  décerne  ù  lui-même  un  triomphe  et  une  statue 
qu'il  a  M  bien  mérités,  sa  voix  se  réunit,  du  séjour  de  la 
paix  et  flu  bonheur,  à  la  voix  des  admirateurs  dé  Voluiic, 
qui  sollicitent  en  fa  faveur  une  statue  nationale.  U  ne  fout 
pas  que  la  France  s'Iionore  et  s'acquitte  il  demi;  il  but  qne 
le  même  ciseau  s*immortali«e  par  l'image  de  ces  deux 
grands  hommes.  Une  inscription  fort  simple  prouverait  qne 
leurs  droits  sont  égaux.  On  pourrait  mettre  au  pied  de  la 
statue  de  Jean-Jacques  :  Au  fondateur  de  U  Uberlé:  an 
pied  de  celle  de  Voltaiie  x  Au  deêtrueteur  de  ia  ntpenih 
tion,  t 

Voilà  commère  triomphe  à  mon  mee^  eieowmt  fesuitt 
des  faiblesses  et  des  emportements  de  Voltaire  1  Voilk  les 
toits  qne  j'ai  cwrers  ta  mémoire,  et  font  ce  qne  j*a|  i  r^ 
pondre  à  mon  proUie  accusateur. 

On  dit  pourtant  qu'il  attend  de  mol  une  réponse  en 
forme;  il  l'attendra  longtemps;  le  public  a  autre  dMoeà 
faire  que  de  s'occuper  de  toutes  ces  ergoterles.  Il  vaut 
mieux  laisser  M.  de  Labarpe  dans  sont  exuUuiwn  et  dans 
mmtriompke» 

Il  dupliquerait,  comme  dit  Voltaire*  à  la  contre-criBqne 
qu'on  aurait  faite  de  sa  critique  «  et  oàa  ne  fiaicail  pa^  Je 
finirai  moi ,  pour  faire  ma  cour  au  disciple,  par  ces  autres 
paroles  du  maître  : 

c  n  n'y  a  pas  un  seul  de  ces  critiques  qal  ne  se  croie 
juge  de  Tunlvers,  et  écouté  det'univers.t 

•  Ehl  |*ami|  qui  te  lavait làlt 
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POLITIQUE. 
'    .    .       AI4LEMAGNE. 

rienne^  le  il  novembre»  —Le  comte  deZinzendorf  a  été 
pommé  miitisiretTEiat,  et  le  comté  deStrasoldo  conseiller 
priré  et  contrôleur  principal  d*£lat,  L*empereur  Tient  de 
uirepliisieorscbangànents  dans  l'adroinistration  intérienre. 
La  chancellerie  de  la  icour  de  Bol^ême  et  d*Autricbe,  la 
chambre  des  finances,  les  commissions  pour  les  alTaires  ec- 
clésiastiquei  et  de  fondation  ont  été  si:uiprimée5,  et  il  a  été 
créé  on  directoire  général  qui  sera  chargé  de  toutes  ces 

SartieSv  et  réunira  les  deux  administrations  politique  et 
nandère  de  Hongrie» 

Liège  9  le  i**  décembre»  ^^  Afant  Tentiiée  des  Français, 
aucun  moyen  n*a¥ait  été  pris  pour  maintenir  Tordre  public; 
Des  Liégeois  que  la  persécution  avait  chassés  de  leurs  foyers 
«Uaimt  y  rentrer  aTec  le  souvenir  douloureux  de  leurs 
peines  et  peut-être  le  dé^ir  de  la  vengeance.  Ce  moment 
critique  devait  alarmer  les  amis  de  Tordre  et  de  la  paix. 
Mais  le  bon  peuple  liégeois  s*est  encore  montré  tel  qu*il  a 
paru  au  moment  de  la  révolution  du  18  août  1789.  Libre 
d*exercer  la  vengeance,  il  n*a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
tranquillité  publique.  Tout  le  monde  prit  la  cocarde  tri- 
colore, et  Tentrée  des  Français  excita  les  cHs  d^allégresse. 
On  se  norta  avec  tranquillité  aux  prisons,  où  gémissaient 
depub  longtemps  1er  hommes  détenus  pour  cause  dé  la  ré- 
solution ;  ils  recouvrèrent  la  liberté  :  ce  ne  Tut  pas  sans  une 
vive  émotion  que  nous  vîmes  reparaître  au  milieu  de  nous 
le  respectable  commissaire  Duperron,  condamné  par  un 
logement  inique  à  avoir  la  tète  tranchée,  et  dont  la  peine 
avait  ^é  commuée  en  une  prison  perpétuelle,  apKs avoir 
fubi  tons  les  avant-coureurs  de  la  mort. 

Le  soir,  U  7  a  eu  illumination  dans  toute  la  ville» 

ANGLETERRE. 

Londres,  le  1"  décembre»  —  Le  SA*  lord  Grenville,  mi* 
oistre  des  affaires  étrangères,  a  envoyé  aux  lords- lieute» 
oants  de  tous  les  comtés  d* Angleterre  la  circulaire«sui« 
vante: 

•  Le  roi,  par  sa  proclamation  royale,  datée  do  31  mal 
i793 ,  ayant  daigné  donner  Tordre  et  l^ire  Tinjonction  ex- 
presse à  tous  les  magistrats  et  officiers  civils  de  S.  M.,  dans 
toute  Tétendue  de  son  royaume  de  la  Grande-Bretagne, 
de  prendre  des  mesures  vigoureuses  pour  supprimer  divers 
écrits  publiés  avec  les  intentions  les  plus  perverses,  et  ré- 
pandus adroitement  dans  la  vue  dVxciter  des  roécoutente- 
ments,  du  tumulte  et  du  désordre  dans  ce  royaume  ;  et  S.  M. 
ayant  été  informée  que,  nonobstant  ses  ordres,  la  circula- 
tion et  la  propagation  de  ors  écrits  séditieux  et  d'autres  qui 
tendent  à  la  même  fin,  venaient  de  se  renouveler  d'une  ma* 
nière  très  active  dans  différentes  parties  du  royaume,  elle 
ro*a  chargé  de  communiquer  à  vos  seigneuries  les  ordres 
de  Sw  M.  qui  sont,  qu'aux  prochaines  assises  générales  de 
paix  pour  le  comté  de il  soit  recommandé  au  grand- 
juré  de  faire  avec  soin  des  recherches ,  et  de  sévir  contre 
tous  ces  écrits  pervers  et  séditieux,  publiés  et  soigneusement 
répandus  dans  ledit  comté,  qui  lui  auront  été  dénoncés,  ou 
qui  seront  parvenus  à  sa  connaissance  ;  afin  que  les  auteurs. 
Imprimeurs,  colporteurs  et  distributeurs  de  tous  ces  écrits 
pervers  et  séditieux  ci-dessus  mentionnés,  5oirnt  tous  trai- 
tés, pour  ces  sortes  de  délits,  suivant  langueur  des  lois  (1).  • 

^1)  A  cette  époque,  les  principes  proclamés  par  la  révo- 
lution faisaient  en  Angleterre  des  progrès  effravants  âui  yeui 
du  gouvernement:  les  clubs,  les  réunions  d'ouvriers,  les 
écrits  qui  circabient,  lui  firent  sentir  la  nécessité  de  répri- 
mer ces  manifestations  et  d'étouffer  ces  symptAmes.  Des 
sommes  considérables  furent  mises  par  le  parlement  à  la  dis- 
position du  ministère,  afin  ou'il  pût  combattre  par  tous  les 
moyens  cette  tendance  révolutionnaire.  De  ce  moment ,  les 
trois  royaumes  forent  inondés  de  ce  déluge  de  brochures  et 
d*éGrits  périodiques  dans  lesquels  étaient  dénigrés  tous  les 
actes  de  la  révolution  ;  de  ce  moment  aussi  ^iit  ne  cesM  plus 
de  prodiguer  Tor  des  Anglais  pour  suMiter  des  ennemis  de 
toute  sorte  k  la  république  française.  L.  G. 

*•  Série.  —  Tome  /. 


Le  duc  de  Richmond,  grand-maître  de  TartiHerie,  a 
consacré  dernièrement  toute  une  journée  II  la  risite  des 
magasins  de  Wooiwicfa  ;  dès  que  les  mon  de  la  tour  serent 
réparés,  on  y  transportera  du  canon. 

La  ville  de  Perth,  en  Ecosse,  a  ressenti  deux  secousses 
de  tremblement  de  terre.  Les  esprits  y  sont  encore  plus  agi- 
tés que  le  sol. 

C'est  le  24  du  mois  prochain  que  rentrera  le  parlement 
d'Irlande. 

Il  s'est  tenu,  le  38,  une  cour  des  directeurs  de  la  compa- 
gnie des  Indes.  Le  duc  de  Glarence  part  incessamment  pour 
ce  pay?,  où  11  va  commander  un  vaisseau  de  guerre. 

HOLLANDE. 

La  Haye^  le  80  novembre»  —  La  nature  des  choses  vou- 
lait assurément  que,  d'après  leurs  principes  4e  liberté  uni- 
verselle, les  Français  décrétassent  l'ouverture  et  la  nariga- 
tion  libre  de  la  Meute ei  de  V Escaut  en  faveur  de  la  nation 
bdgique  i  mais  il  n*en  reste  pas  moins  vrai  queTintérét  per- 
sonnel du  cabinet  de  la  Haye  prétend  que  ce  décret  est 
pour  le  moment  peut-être  Impolitiqoe. 

On  aura  peine  à  se  faire  idée  en  France  de  la  terrible 
commotion  que  ce  décret  a  excitée  dans  quelques  esprits. 
A  Amsterdam  et  à  Rotterdam,  les  principaux  négociants  en 
ontéprouvé  un  refroidissement  subit poiirla  cause  française  t 
cela  n'a  rien  d'étonnant.  Peut-être  songent-ils  à  faire  cause 
commune  avec  le  statbouder,  pour  arrêter  par  la  force  des 
armes  Texéculion  de  ce  décret.  Quant  au  gouvernement* 
il  a  dépêché  d'abord  divers  courriers  en  Angleterre,  pour 
en  réclamer  des  secours,  et  tous  les  moyens  sont  mis  en 
oeuvre  pour  faune  sentir  à  la  Grande-Bretagne  que  son  inté- 
rêt y  est  aussi  compromis  qoe  celui  de  la  Hollande»  Les 
patriotes  craignent  que  si  jamais,  en  vertu  dçs  promptes 
démarches  que  font  les  Etats  et  du  crédit  qu'ils  esptxent 
avoir  sur  les  membres  les  plus  intéressés  du  commerce  an- 
glais, la  France  est  prévenue  et  devancée  dans  les  ports 
hollandais  par  quelque  force  armée  anglaise ,  Tentrée  n'en 
soit  dès4ors  fermée  aux  efforts  des  Français,  et  que  la  révo- 
lution batave  ne  se  trouve  ajournée  pour  longtemps.  Ce- 
pendant il  est  presque  certain  que  le  ministère  britannique 
est  trop  embarrassé  lui-mt'roe,  pour  oser  faire  le  pendant 
de  la  Prusse  et  s*aller  fourrer  dans  une  querelle  qui  pour- 
rait le  conduire  à  sa  propre  perte. 

Nos  braves  patriotes  espèrent  que  bientôt  la  Hollande  et 
la  Belgique  ne  feront  qu'une  république  unie  par  les  mêmes 
Intérêts. 

La  Hollande  marche  tous  les  jours  vers  sa  destruction 
physique;  les  eaux,  comprimées  par  les  digues,  gagnent 
chaque  année,  en  dépit  des  efforts  multipliés  qu'on  y  oppose. 
L'industrie  humaine  lutte  en  vain  contre  la  nature  ;  sous 
tous  les  rapports  enfin ,  le  port  autrefois  si  fameux  d'Anvers 
est  préférable  aux  bancs  die  sable  du  Texel ,  qu'il  faut  sur- 
monter pour  arriver  à  Amsterdam.  Il  en  résulte  que  grand 
nombre  de  riches  maisons  de  cette  dernière  ville  ne  croi- 
ront point  se  transporter  hors  de  leur  territoire  ni  de  leurs 
affaires,  en  se  transplantant  dans  la  Belgique,  sur  les  rives 
de  TEscant.  Quant  à  la  rage  du  parti  stathoudérien,  elle 
est  facile  à  concevoir:  il  y  voit  sa  destruciion  absolue  ;  ainsi 
Ton  peut  croire  qu*il  n'épargnera  aucun  moyen  pour  la 
reculer.  L'ambassadeur  dé  la  cobr  de  Vienne  a  présenté 
un  mêmohre  contre  cette  ouvertore  de  TEscatit.  Cela  doit 
paraître  bien  plaisant,  après  tous  les  moyens  de  force  qoe 
Joseph  II  avait  employés  pour  l'opérer  lui-même. 


FRANCE. 

De  Paris,  —  Exlraii  du  registre  des  'déiibéraliims 
du  conseil  exéculit  provisoire. 

Du  4  déc.  1799,  Tan  !•'  de  la  république. 

Lecture  a  été  faite  de  plusieurs  dépêches  et  piècea 
adressées  aux  ministres  de  la  guerre  et  éts  araires 
étraneères,  desquels  il  résulte  : 

10  Queles  députés  et  représentants  des  Etats  libres 
du  ci-devant  ëvéché  de  Bile,  fief  de  Tempire  d'Alle- 
magne, réunis  len  assemblée  nationale,  au  château 
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de  Porentrui ,  le  27  novembre  dernier,  en  vertu  des 
ÏSV"s  en  avaient  reçus  du  pe^^^^^^^^^^ 


Report.    .    .    .    .    •     •    « 

En  grrins  à  la  halle  aux  Ycaui JTS 

À  Rouen,  à  Soissons*    •••••• 


SMOO 


400 


m. 


ToUl 107»      880 


dante,  sous  le  nom  de  république  de  la  Rai^acie 

10  Que  cette  assemblée,  suivant  son  décret  du 
même  jour,  a  envoyé  une  dépuUbon  au  citoyen 
mn^s  Deimars,  eo'mmandant  les  troupes  frança.- 
ses  cantonnées  dans  la  république  de  la  Raurace, 
rourlui  faire  connaître  la  constituUon  de  la  nouvelle 
KlïeV et  réclamer  de  lui  l'exécution  du  décret 
reSdu  le  19  du  mois  de  novembre  dernier  par  la 
Convention  nationale  de  }a  r<5P"bl«q«efranç«sea^^^^^ 
leauel  elle  a  déclaré  queUe  accord»  fraternité  et 
Srsà  ?ow  Ut  f^plet  qui  voudront  rtc^trer 

'TeSleiécuttf  provisoire,  délibérant  sur  cette 
notiOcation ,  et  voulant  remplir  sans  aucun  délai  le 
devoir  sacré  que  lui  impose  ledit  décret  de  la  Con- 
vention nationale,  arrête  :  , 

10  Que  le  ministre  de  la  guerre  donnera  sur-le- 
champ  les  ordres  nécessaires,  Unt  au  g<!néral  Biron 
qu'aux  autres  chefe  militaires  commandant  les  trou- 
ves françaises  qui  se  trouvent  sur  cette  partie  de  nos 
Frontièros,  afin  qu'ils  aient  à  faire  touti»  les  disposi- 
tions convenables  pour  assurer  à  la  fépubiquede 
Bauracie  la  protection  efficace  et  fraternelle  de  la 
république  française;  v  „»_.„,- 

10  Que  le  ministre  des  affaires  étrangères  fera  pas- 
ser au  commissaire  précédemment  "<>"""«_?•!['* 
conseil  exécutif,  et  qui  se  trouve  sur  cette  frontière, 
toutes  les  instructions  qui  lui  sont  nécessaires  pour 
veUler  à  leiécution  du  décret,  et  en  rendre  compte 
au  conseil ,  ainsi  que  des  mesures  ultérieures  qu  U 
croirait  utile  de  prendre  pour  l'intérêt  des  deux  ré- 
publiques. 

Pour  ampliation  conforme  au  registre. 

Signé  Gboovelle  ,  secrétaire  du  conseil. 

COmiCNB  DE  PARIS. 

Vu  7  décembre. ^Le  conseil-général,  considérant 
<iae  rien  n'est  plus  urgent  que  de  détruire  toutes  les 
inquiétudes  que  les  malveillants  s'efforcent  de  ré- 
pandre sur  les  subsistances  ; 

Considérant  en  outre  qu'il  ne  peut  exister  aucuns 
motifs  pour  arrêter  le  commerce  des  objets  de  pre- 
mière nécessité  ;  ^  ,  ^     , 

Le  substitut  du  procureur  de  lacommune  entendu  ; 

Arrête  que  les  administrateurs  des  subsistances 
seront  tenus  de  faire  ouvrir  la  halle  aux  blés  demain, 
après-demain  et  les  jours  suivants ,  sans  distinction 
de  fêtes  ou  de  dimanches;  qu'ils  feront  approvision- 
ner tous  les  marchés ,  et  que  tous  les  négociants  se- 
ront invités  à  continuer  leurs  fournitures  ; 

Arrête  en  outre  que  le  présent  sera  imprimé,  afh- 
ché,  envoyé  aux  miarante-huit  sections  et  aux  admi- 
nistrateurs des  suDsistances. 

Situation  de$  approvinonnemenU  de  la  municipa-- 

lilé,  le  7  décembre, 

Sae$  à  8351. 

Alahalle J^JO 

En  magasin • **"" 

AAIfon.àPonloiic,  prèlsàarriTcr 3500 

ACorbeil ^J^? 

A  Sobsons. •    •    •    •    •      *®® 

Achau  à  divers  fournisseurs,  pour  délivrer  dicl 

trai  45  janvier  prochain,  d'après  la  vérificaUon 

faite  par  les  commissaires  dn  conseil-général*  • 

Bestedû  parBray.    •••••••••• 

Bft  par  la  municipalité  de  Versailles.    •    •    .    . 
Porttl  Rooeneooo  quintaux  de  Airlne  .    •    •    • 


terre  à  Rouen  ;  restant  des  60  mille  qninUiu  de 
grains,  cédés  par  le  ministre  de  rinténeor. 


27  mille  quintaux 


6000 


Sacs  de  825  livres. 


85750 


De  27  mille  quintaux  à  Rouen  ;  arrivés  et  dé- 
chargés le  ft *»*7   quintanx. 

Atltendus  le  8 $580 

LelO »î^ 
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Carte  pour  suifre  la  marche  des  armées  françaises  dans 
TAUemagne  et  les  Pays-Bas,  par  Pierre  LarUquc,  ingé- 
nieur. A  Paris,  chei  Desnos»  rue  Saint-Jacques,    au 

Globe,  n*  254. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Code  militaire,  ou  Recueil  dei  nouvelle»  loîê  relalhes 
â  VorganUation de  la  forée  publique^  par  le  citoyen  Goi- 
chard,  auteur  du  Code  de  la  justice  de  paix;  du  Code 
municipal,  de  celui  du  Tribunal  de  famille»  etc.,  place 
Dauphine,  n.  il. 

Cet  outrage  est  composé  de  quatre  volumes  :  les  deux 
premiers,  qui  paraissent  actuellement,  contienneiU  ton» 
les  décrets  concernant  l'organisation  de  la  force  publupie, 
de  Tarmée  en  général  et  de  la  marine.  Les  deux  autres 
renferment  tous  lesdécreU  relaUfo  b  rartillerie  etau  génie  : 
ils  paraîtront  incessamment.  Le  prix  des  deux  Tolumes  ac- 
tuellement en  vente,  est  de  4  liv.  pris  cbex  I  éditeur,  et 
de  5  liv.  envoyés  franc  de  port. 

Même  prix  pour  les  deux  autres  volumes. 

On  troure  chcx  le  même  auteur  le  Code  de»  notaires, 
en  deux  vol.  in-12,  ou  Recueil  de»  loi»  relative»  à  Vorgth- 
nisation  des  notaire»  publics ,  et  autres  qui  întércsent  leur 
ministère;  avec  de  nouvelles  formules  des  principaux  aclrs 
qu'ite  peuvent  avoir  à  rédiger,  suivies  d'instrucUons  •«■»- 
maires  sur  les  clauses  dont  ils  sont  susceptibles. 

Le  prix  de  ce  dernier  ouvrage  est  de  4  liv.  10  s. 
chexTéditeur,  et  5  liv.  envoyé  franc  de  port. 
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CONVENTION  NATIONALE 

Présidence  de  Barére» 

Observations  présentées  par  Barète  au  sujet  de  la 
lettre  de  Laporte  à  Louis  XVJ,  dans  laquelU  si 
$e  trouvait  désigné  (1). 


BARiai  :  La  première  de  mes  demandes  est  qoe  V»- 


A  reporter. 


est  faite. 

Voici  le  passage  de  la  lettre  de  Laporte  : 

•  M.  Doquesnoy  m'a  fait  dire  qnc  M.  Barère,  qui  est 
dans  les  meilleures  dispositions,  ferait  son  rapport  sur  ki 
domaines,  la  semaine  prochaine.  » 

D'autres  présidents  de  la  Convention  ont  quitté  lenr 
place  pour  faire  des  rapports  brillanls;  moi  je  Tai 
a  vec  ti  anquillité,  pour  expliquer  ma  conduite. 

Un  citoyen  romain  disait  :  Je  voudrais  que  ma 
fût  ouverte  à  tous  les  regards,  aOn  que  lous  mes  conci- 
toyens puissent  être  les  témoins  de  mes  actions  :  et  moi 
aussi,  j'eusse  désiré  avoir  une  maison  semblable 
ceux  qui  se  montrent  si  enclins  à  accueillir  les 
et  à  appeler  la  défiance  sur  ma  tête,  lassent  le 


(i)  Les  observ-Uions  de  Barère  auraieui  dû  trouver 
place  dans  le  numéro  du  5  décembre,  où  il  a  été  qmeaU«n  dw 
I  nculpations  dirigées  conua  cet  ancien  mcmbro  d«  U  C^m- 
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peut-être  daot  quelques  joun  Us  tranbkraieut  de  le  ? oir 
•ooompU. 

Au  mois  d*ao6t  4790  (fe  prie  rassemblée  de  faire  atten- 
tion aux  époques),  l'Assemblée  oonstiluante  chargea  ses 
comités  des  domaines  et  de  féodalité  d'un  rapport  sur  les 
domaines  à  r^rver  à  l*usage  du  roi.  Déjà,  par  unenthou- 
liasrae  dont  je  m'efforçai  alors  d'arrêter  les  effets  irr^ 
fléchis,  elle  avait  abandonné  au  roi  le  droit  d'indiquer  les 
maisons,  parcs  et  le  domaines  qu'il  dédirait  consenrer.  Le 
rapport  me  fui  distribué  ;  je  ne  sais  par  quelle  fatalité  je 
sentis  que  c'était  un  poids  pour  un  ami  de  la  liberté,  qu'un 
travail  qui  avait  tant  de  rapport  avec  la  cour.  Cependant 
de  grands  malheurs  éclatèrent  à  Versailles  et  à  Fontaine* 
bleau  ;  les  communes  de  ces  villes  prirent  les  armes,  et 
vinrent  faire  entendre  aui  comités  leurs  réclamations  et 
leurs  plaintes.  Qui  fut  leur  protecteur?  moi.  Qui  fit  dé- 
créter que  le  roi  serait  restreint  dans  le  nombre  des  do* 
maines  réservés  à  son  choix?  moi.  On  me  pardonnera  bien 
sans  doute  de  parler  souvent  de  moi,  dans  une  occasion 
où  c'est  moi  qu'on  inculpe  aussi  directement. 

C'est  ce  rapport  sur  lequel  ce  décret  fut  rendu  »  qu^ 
je  fis  précéder  de  cette  épigraphe  :  La  lai  n'est  rien ,  H  ell^ 
n*ett  un  glaive  tranchani  gvi  se  meut  sur  an  plan  ht^ 
H  tout  al,  et  gui  tranche  tout  ce  qui  s*élév€  aurdesêus.  C*est 
dans  ce  rapport  que  je  disais  : 

i  Les  propriétaires  des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  qui 
sont  réservés  an  roi  peuvent-ils  exercer  le  droit  de  chasse» 
et  détruire  ou  foire  détruire  le  gibier  sur  leur  terrain  ? 

t  Autant  vaudrait-il  demander  si  les  propriétaires  en* 
davéi  dans  les  parcs  sont  citoyens  français  comme  les 
autres  habitants  du  royaume;  car,  si  la  loi  est  égale  pour 
tous  It^  citoyens,  les  habitants  du  parc  de  Versailles  et  de 
Compiègne  doirent  jouir  de  tous  les  avantages,  de  tous  les 
droits  &  la  propriété,  comme  les  habitants  des  Alpes  ou 
des  Pyrénées  ;  ce  ne  sera  pas  pour  celui  que  tous  avex 
chargé  d'exécuter  la  loi  que  vous  la  violerex  ;  vous  ne  ré- 
duirez pas  les  français  à  regarder  comme  no  fléau  le  voi- 
sinage du  prince,  s 

C'est  d'après  ce  rapport  que  je  fis  décréter  que  le  roi  ne 
pourrait  chasser  que  sur  son  propre  terrain  ;  que  tous  pro- 
priétaires des  fonds  enclavés  dans  les  parcs  et  domaines 
du  roi  pourraient  détruire  le  gibier  et  les  bétes  fauves 
qu'ils  trouveraient  sur  leurs  propriétés;  que  le  roi  serait 
tenu  de  faire  dore  ses  pares  à  ses  frais;  enfin,  qu'il  en 
acquitterait  l'impôt,  comme  les  auUres citoyens^ 

Ce  n'est  que  le  33  de  septembre  que  l'on  put  me  déter- 
miner à  faire  ce  rapport,  et  je  dois  rappeler  Ici  une  parti- 
cularité qui  est  restée  ignorée;  j*at  été  par  trois  fois  sommé 
par  le  président  du  comité  de  le  soumettre  à  l'assemblée. 

Dans  on  aotre  rapport  sur  les  domaines  nationaux  à  ré- 
server au  roi ,  ie  m'exprimais  alnri  :  c  Je  ne  sab  flatter  ni 
l'avarice  ni  1^  prodigalités  des  rois.  • 

Dans  les  jours  du  rC'gne  des  réviseurs,  c'est-à-dire  dans 
la  décrépitode  de  l'Assemblée  constituante,  j'étais  un 
mauvais  sujet,  un  factieux;  je  recevais  les  injures  deBeau- 
mcti,  des  Lamt-tb  et  autres  visionnaires,  parœque,  in- 
flexible au  poste  que  le  peuple  m'avait  confié,  j'y  demeurais 
fidîle  à  %^  intérêts  et  à  mes  devoirs.  Si  ce  sont  là  des 
crimes,  fe  les  avoue,  et  je  m'en  glodfie.  La  voix  du  véri- 
table honneur  ne  m'en  reproche  pas  d'autre^.  Je  demande, 
pour  réponse  à  l'inculpation  contenue  dans  la  lettre  dont 
on  vous  a  fait  lecture,  l'autorisation  de  réimprimer  les 
deux  rapports  dont  je  fus  chargé,  le  18  septembre  1790, 
Gtle27maii79i« 

Ces  observations  de  Barère  ont  été  accueillies  par  des 
applaudissements  unanimes ,  et  il  a  été  invité  à  reprendre 
le  fauteuil* 

Opinion  de  René  Lêvatsiwr^  dépuié  du  déf>arlemeni 
de  la  Sarlhe^  sur  Ut  subsittaneet^ftrononcée  dam 
la  iéanee  du  S  décembre  1792. 

Les  orateurs  qui  m'ont  précédé  à  cette  tribune  ont 
traité  les  grands  prindpes  de  l'économie  politique.  Pour 
moi,  je  me  bornerai  à  des  faits  et  à  des  observations  que 
je  dois  à  une  longue  et  périlleuse  expérience* 

Chargé,  en  89  et  90,  de  l'approvisionnement  d'une  grande 
▼ille  et  de  la  police  de  son  marché ,  je  suis  allé  plusieurs 
toi»  invittr  les  fermiers  à  apporter  du  blé  au  marché.  Sur 


mon  invitation,  qui  paraissait  pour  beaucoup  un  ordre,  le 
marché  était  plus  fourni,  mais  le  blé  était  vendu  très  cher* 
Les  fermiers,  qu'un  instinct  d'intérêt  ne  trompe  jamais, 
avaient  bien  pensé  que  je  ne  prenais  tant  de  peine  que  par* 
ceque  la  disette  se  faisait  sentir  dans  la  ville.  Aussi  ils  te* 
naient  la  main  :  c'est  ce  qui  arrivera  toutes  les  fois  que  les 
fermiers  seront  forcés  de  porter  du  bl&au  marché,  en  vertu 
des  réquisitoires  que  votre  comité  vous  propose.  Vous  savez, 
citoyens,  que  les  oflBders  municipaux  ne  peuvent  donner 
de  riktuisitoirfs  que  dans  leur  municipalité.  Les  municipa- 
lité des  grandes  villes  n'ont  point,  ou  très  peu,  de  fermiers  ; 
dies  ne  pourront,  parconséquent,  profiter  du  moyen  que 
propose  le  comité. 

Est-il  avantageux  pour  le  peuple  que  le  blé  ne  soit  vendu 
qu'aux  halles,  un  jour  de  marché? 

Le  prix  du  pain  est  en  raison  du  prix  du  blé  vendu  au 
marché.  Il  est  de  l'intérêt  du  boulanger  d^acheter  chez  le 
fermier  presque  tout  le  blé  dont  il  a  besoin,  de  n'en  ache- 
ter que  peu  aux  halles,  et  de  l'acheter  très  cher. 

Voici  les  motife  qui  déterminent  les  boulangers.  En  ache* 
tant  chez  les  fermiers,  ils  ont  le  blé  àmdlleur  compte, 
parceqne  le  fermier  est  sûr  d'être  bien  payé,  et  qu'il  con- 
naît l'acheteur.  1^  fermier  n'est  pas  obligé  de  se  déplacer 
et  de  perdre  une  ioumée  pour  aller  à  la  ville;  ses  domes- 
tiques conduiront  le  blé.  D'un  autre  côté,  le  fermier  ne 
craint  point  l'arrestation  de  son  blé,  ni  de  le  voir  piller  au 
marché.  Il  aime  donc  mieux  vendre  moins  cher  chez  lui 
que  porter  son  blé  au  marché. 

Le  boulanger  qui  a  sa  provision  ne  manque  pas  de  se 
trouver  au  marché  pour  augmenter  la  concurrence  avec 
les  boulangers  qui  n'ont  pas  de  provisions,  et  les  autres  par- 
ticuliers. J'ai  dit  qu'il  était  de  l'intérêt  du  boulanger  qui  a 
sa  provision  d'acheter  quelques  boisseaux  fort  cher,  et 
bien  plus  cher  qu'il  ne  les  a  achetés  chez  le  fermier,  parce 
que  le  pain  devant  être  taxé  sur  le  prix  du  blé  vendu  au 
marché,  plus  le  boulanger  achHe  cher  au  marché ,  et  plus 
il  augmente  la  valeur  du  blé  acheté  chez  le  fermier  ;  aussi 
ils  ne  marchandent  pas.  Ten  ai  même  vu  un  qui,  dans  un 
temps  de  disette,  voulut  payer  le  blé  plus  cher  qu'il  ne  l'a- 
vait acheté.  Le  boulanger  fut  pris  sur  le  fait  par  des  ci- 
toyens que  l'inquiétude  avait  attirés  au  marché.  Ils  vou- 
lurent le  pendre.  Ah  I  il  le  méritait  bien  ;  mais  mon  devoir 
fut  de  l'empêcher  ;  je  le  fis  conduire  en  prison,  d'où  les  aris- 
tocrates le  firent  bientôt  sortir*. 

Qodques  boulangers  sont  convenus  avec  les  fermiers  que, 
quand  ils  ach^teront  du  blé  au  marché,  ils  auront  treize 
pour  douze,  vingt-un  pour  vingt.  Le  fermier  déclare  au. 
prud'homme  qu'il  a  vendu  son  blé  tant  ;  mais  le  prix  du 
trdzième  ou  vingt-unième  boisseau ,  réparti  sur  les  autres  ^ 
en  diminue  réellement  la  valeur*  Le  boulanger  y  gagne, 
et  le  peuple  y  perd. 

D'un  autre  côté,  il  y  a  un  Inconvénient  de  ne  pu  per- 
mettre aux  fermiers  de  vendre  du  blé  chez  eux.  Les  journa- 
liers ,  les  ouvriers ,  et  même  les  cultivateurs  qui  n'ont  pas 
récollé  pour  leur  approvisionnement,  seront  obligés  de 
perdre  une  journée  pour  aller  au  loin  acheter  quelques 
boisseaux  de  blé.  Le  journalier  et  l^artisan  trouveront  du 
crédit  chez  le  fermier  dont  ils  sont  connus,  et  le  cultivateur 
pourra  vendre  en  nature* 

Peut-on,  sans  blesser  la  propriété  et  la  liberté,  forcer  ua 
fermier  et  un  propriétaire  de  vendre  leur  blé?  Il  est  uo 
prindpe  consenti  par  tout  homme  vivant  en  sodété  :  c'est 
que  Intérêt  particulier  doit  céder  au  bien  général.  C'est 
d'après  ce  prindpe  que  le  corps  législatif  obligea  les  gardes 
nationales  d'un  canton  à  s'assembler,  et  à  ne  pouvoir  se 
séparer  sans  avoir  fourni  le  nombre  de  dtoyens  déterminé 
par  la  loi.  La  patrie  était  en  danger,  et  pour  le  bien  géné- 
ral quelques  dtoyens  devaient  sacrifier  leur  vie,  la  plus 
chère  des  propriétés.  Et  lorsque  la  tranquillité  publique 
est  troublée,  la  vie  de  vos  condtoyens  exposée,  je  dis  plus, 
la  liberté  menacée,  vous  ne  pourrez  forcer  un  fermier  à 
vendre  son  blé  I  Et  qu'eiigezvous  de  lui  ?  Qu'il  échange  le 
produit  de  son  travail  contre  de  l'argent  ou  un  signe  qui 
en  est  représenUtif.  En  cultivant  la  terre,  n'était-ce  pas  son 
intention?  Qui  a  pu  l'en  détourner?  l'avarice,  le  dessdn 
perfide  d'attenter  à  la  liberté.  Qu'dies  sont  faibles  ces  bar- 
rières devant  la  loi  impérieuse  du  besoin!  L'humanité  parle, 
que  l'égolsme  se  taise*  Si  les  mardiands  de  fer,  les  mare* 
diaux  et  les  charrons  ne  voulaient  ni  vendre,  ni  travailler, 
vous  seriez  bientôt  assaillis  des  pétitions  des  fermiers.  Il 
vous  diraient  ;  Nous  ne  pouvons  tirer  kt  entrailles  de  la 
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terre  notre  subsistance  et  GeHc  de  nos  frères.  La  faux  de 
la  mbrt  va  seule  moissonner.  Forcei  les  marchands  de  fer, 
les  maréchaux  et  les  charrons  de  travailler,  ou  la  France 
ne  sera  plus  qu*un  vaste  cimetière.  Eh  bien  I  les  marchands 
de  fer,  le  maréchaux  et  les  charrons  vous  disent:  Forcez  les 
cultivateurs  à  vendre  leur  blé  ;  nous  ne  pouvons  travailler, 
si  nous  n'avons  pas  de  pain. 

Citoyens,  je  respecte  la  propriété  et  la  liberté  autant  que 
qui  que  ce  soit  ;  mais  je  crois  ne  blesser  ni  Tune  ni  Pautre 
en  obligeant  les  cultivateurs  à  vendre  leur  blé.  Je  leur  laisse 
là  liberté  de  le  vendre,  tel  ou  tel  jour,  à  tel  ou  tel,  quand  et 
où  iU  voudront  :  seulement  je  veux  qu*à  telle  époque  ils 
aient  vendu  le  tiers  de  Texcédant  de  leur  approvisionne- 
ment et  de  la  semence,  si  c*est  un  cultivateur;  à  telle 
époque  le  second  tiers ,  et  à  telle  époque  le  dernier  tiers. 
Comment  faire  exécuter  la  loi  ?  Par  un  procédé  bien  simple. 

Tous  les  cultivateurs  ou  propriétaires  seront  obligés  de 
faire  la  déclaration  de  la  quantité  de  grains  ou  farines  qu*ils 
ont  au-delà  de  leur  approvisionnement  et  de  la  semence,  si 
ce  sont  des  cultivateurs.  Au  i*' avril  prochain,  les  cul- 
tivateur» ou  propriétaires  auront  dû  vendre  le  tiers  de  leur 
déclaration.  Jusqu^à  ce  jour  point  de  visites  ni  de  vérifica- 
tions. Si  les  propriétaire  et  fermier  déclarent  au-dessous  de 
la  quantité  réelle ,  Tun  daus  la  crainte  d'une  augmentation 
dans  nmposition  foncière,  Tautre  dans  le  prix  de  sa  ferme, 
il  sera  toujours  vrai  qu*au  i*'  avril  il  ne  leur  restera  au 
plus  que  les  deux  tiers  de  ce  quUls  auront  déclaré.  Ce 
n*est  qu*à  cette  époque,  et  sur  des  dénonciations,  qu'il  sera 
fait  des  visites.  La  vente  du  dernier  tiers  ne  sera  faite  qu'a- 
près la  récolte  ;  et  comme  cette  loi  n*est  que  provisoire,  il 
sera  temps  à  la  récolte  prochaine  de  prendre  les  précau- 
tions que  les  circonstances  exigeront. 

La  seconde  déclaration  sera  celle  sur  laquelle  on  pourra 
compter.  Les  propriétaires  et  les  fermiers  n'auront  aucun 
intérêt  de  la  faire  fausse.  La  crainte  d'une  dénonciation  les 
retiendra.  Je  le  répète,  toute  vérification  ne  pouvant  être 
faite  qu'au  i*'  avril,  les  propriétaires  et  fermiers  auront  eu 
k  temps  de  vendre  IVxcédant  de  leur  déclaration,  s'ils  n'en 
ont  pas  fait  une  véritable  ;  et  par  ce  moyen  ils  auront  pu 
soustraire  à  la  connaissance  du  public  leur  richesse.  Ci- 
toyens, en  attendant  que  les  hommes  soient  ce  qu'ils  de- 
vraient être,  employons-lesi  pour  le  plus  grand  bien»  tels 
qu*Jl5  sont. 

Ces  visites  domiciliaires,  ces  dénonciations  feront  rejeter 
mon  projet  :  si  l'on  en  trouve  un  meilleur,  je  m*en  réjoui- 
rai. Lorsqu'une  ville  est  assiégée,  le  magistrat  a  certaine- 
ment le  droit  de  forcer  les  habitants  qui  ont  plusieurs  fusils 
il  les  partager  avec  leurs  concitoyens,  pour  concourir  tous 
à  la  défense  commune;  et  lorsque  les  citoyens  sont  menacés 
de  mourir  de  faim ,  le  magistrat  ne  pourra  forcer  les  culti- 
Tatenrs  à  vendre  l'excédant  de  leurs  approvisionnements  1 
Je  ne  conçois  rien  à  de  tels  ménagements  ;  voyez  d'un  côté 
Tavarice  et  la  vengeance  satisfaites;  de  l'autre»  la  misère 
du  peuple. 

SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  VENDREDI  7  DECEMBRE. 

Rhul  :  Vous  avez  charge  par  un  décret  votre  com- 
mission des  douze  de  vous  soumettre  ceux  des  pa- 
f»iers  trouvés  au  château  des  Tuileries,  qui  sont  re- 
àtifs  à  Dumouriez.  Ces  pièces  sont  de  deux  espèces , 
celles  relatives  aux  fournitures  de  l'armée ,  et  celles 
relatives  au  personnel  de  Dumoiuriez.  Je  parlerai  d'à 
bord  des  pièces  qui  ont  trait  aux  fournitures.  Dans 
une  lettre  de  Sainte-Foix  à  un  certain  Barbaret,  il 
est  dit  :  •  J*ai  ici  Dumouriez  depuis  deux  jours.  11  y 
a  reçu  ses  courriers,  venant  de  Paris  et  de  son  ar- 
mée. Il  m'a  donné  des  réponses  favorables;  demain 
lui  et  ses  compagnons  partent  pour  Cambrai.»  Voici 
une  autre  lettre  du  même,  aatée  du  Mont-Sain t- 
Martin ,  où  il  est  dit  :  «  Après  avoir  demeiuré  deux 
jours  chez  moi ,  Dumouriez  en  est  parti  pour  se  ren- 
dre à  Bruxelles  ;  je  l'ai  accompagné  jusqu*à  Cam- 
brai, où  j'ai  participe  aux  fêtes  qu'on  lui  a  faites.  11 
a  profite  de  cet  enthousiasme  pour  renforcer  ses 
bataillons,  de  manière  que  s'il  eût  voulu  toute  la 
ville  l'aurait  suivi.  11  est  parti  à  deux  heures  du  ma- 
tin pour  Valenciennes...  Sa  campagne  en  Belgique 
commencera  la  semaine  prochaine,  et  j'espère  qu'elle 


sera  couronnée  du  plus  heureux  succès.»  Troisième 
lettre  de  Sainte-Foix  à  Barbaret ,  son  oncle,  dans  la- 
quelle il  lui  dit  :  •  Depuis  queje  suis  à  Bruxelles , 
croyez-vous  que  je  n*aie  pas  pense  à  l'objet  de  mon 
voyage?  Cette  campagne  sera  bonne  pour  vous  et 
pour  moi. 

Lellre  de  Talon  à  SaînlerFoix. 

•  Vous  me  ravissez  en  m*apprenant  votre  voyage  à 
Bruxelles,  et  je  compte  bien  que  celte  bonne  oocasiou  ne 
vous  échappera  pas.  • 

Dans  une  lettre  de..^  k  Dumouriex,  il  est  dit  :  •  Je  par* 
tage  beaucoup  la  gloire  de  tes  succès....  Mon  code  va  te 
faire  une  proposition  avantageuse  pour  ton  armée.  L'ami 
que  je  te  recommande  est  un  bon  jacobin  ;  les  fournitures 
qu'il  t'envoie  consistent  en  habit',  capotes,  bas,  souliers.* 

Voici  une  autre  lettre  de  Saint-Léon  à  Sainte- 
Foix. 

i  Mandez-moi  quand  vous  serez  arrivé  4  Bruxelles.  Ten 
sais  un  peu  plus  qu'un  aulreen  finances.....  d'ailleurs,  il 
y  a  ft  gagner  à  être  l'agent  d'un  gouvernement  qui  n'a  pas 
de  tête,  et  je  nagerai  plus  k  mon  aise  dans  on  grand  canal 
que  dans  un  envier  étroit  et  d'ailleurs  plein  dé  gravier.  » 

La  première  pièce  relative  au  personnel  de  Dn- 
mouriez  est  une  lettre  de  Laporte  au  roi ,  du  19 
mars  1791. 

«  Ta!  l'honneur  d'adresser  à  Votre  Majesté  la  lettre  de 
Dumouriez.  Quoique  divisé  avec  lui  d'opinions  depob  deux 
ans ,  je  n'ai  pas  voulu  rompre  une  liaison  d'enfance  et  de 
collège.  Soit  qu'il  ail  voulu  me  tromper ,  ou  qu*il  sent  de 
bonne  foi ,  il  m'a  témoigné  beaucoup  d'attachement  pour 
votre  personne.  Je  ne  lui  ai  vu  que  de  l'horreur  pour  les 
démagogues;  avec  tout  cela  il  est  révolutionnaire;  jamais 
il  ne  sera  mon  confident  sur  ce  qui  peut  regarder  In  inté- 
rêts de  Votre  Majesté  (on  applaudit),  dans  les  points  où  je 
ne  vois  point  comme  lui.  Je  sens  l'inconvénient  que  Voire 
Majesté  ait  dans  les  pays  étrangers  des  gens  dans  le  sens  de 
la  révolution.  Quant  à  Dumouriez,  il  a  de  l'esprit ,  du  ca- 
ractère ,  beaucoup  de  tète  ;  un  Immme  de  sa  trempe  peut 
être  ou  fort  utile  ou  fort  dangereux.  (On  applaudit)  Je  oe 
lui  ai  point  rendu  compte  de  la  conversation  que  j'ai  eae 
dans  votre  cabinet  avec  Lafayetre.  Le  roi,  m'a-t-il  ditea 
souriant,  n'est  entouré  que  d'ecclésiastiques  Sfhismatiqnc»  ; 
dites-moi,  a  continué  M.  de  Lafayette  (  le  rapporteur  :  Je 
crois  qu'il  faut  lire  Dumouriez),  la  conscience  du  roi  est» 
elle  du  département  du  conseil  ou  de  la  liste  civile  ?  Je  n^ai 
rien  là  trouvé  de  plaisant.  J'ai  l'honneur  d'envoyer  le  bul- 
letin d'aujourd'hui;  Votre  Majesté  remarquera  les  Articles 
que  j'ai  soulignés»  où  l'on  dit  que  Diffîeux  a  le  secret  de» 
jacobins,  t 

Lellre  de  Dumouriex  auroû 

Paris,  19m9rsl79l. 

i  Sire,  Votre  Majesté  est  le  plus  honnête  homme  de  son 
royaume  (  on  murmure  )  ;  c'est  à  ce  titre  que  je  vous 
adresse  avec  confiance  mes  plaintes  respectueuses.  Vous  ne 
devez  me  connaître  que  par  mes  services,  puisque  sua  nai^ 
sance  et  ma  fortune  ne  m'ont  jamais  mb  à  portée  de  vous 
approcher.  Je  sers  depuis  lrenteH:inq  ans.  Tai  reça  pli>- 
sieurs  blessures.  Je  n'ai  jamais  ni  demandé  ni  obteau  de 
récompenses.  Tai  pour  Votre  Majesté  le  plus  tendre  atta- 
chement; il  est  redoublé  par  les  ciroonsiances.  M.  Lapone 
est  mon  ami  depuis  quarante  ans.  Il  sera  mon  garant. 
J'ai  été  calomnié  auprès  de  vous;  la  calomnie  a  été  tûea 
profonde,  puisque  Votre  Majesté  a  rejeté  le  choix  qui  hû 
a  été  proposé  de  ma  personne  pour  commander  Lyon.  J*al 
gémi  en  silence.  Je  regarde  comme  vos  ennemis.  Sire,  cens 
qui  vous  rendent  de  mauvais  services,  et  qui  coosulleBl 
plus  leurs  passions  que  vos  intérêts.  11  se  présente  po«r 
moi  une  nouvelle  occasion  de  vous  être  utile.  Vo«s  vevrei 
par  la  note  ci-jointe  que  je  pourrais  vous  rendre  de  grands 
services  si  j'étais  à  Mayence.  Rien  n'est  plus  dangerewc 
pour  le  royaume  et  pour  votre  personne  que  les  projets  des 
princes.  L'importance  de  cette  mission,  mon  expérieaee 
et  mes  relations  me  peuvent  seules  porter,  à  mon  â^  et  avec 
mon  grade,  à  accepter  une  place  de  second  ordre  dans  la 
diplomatie.  M.  Monlmorin  doit  vous  proposer  œ  cboix.  Dans 
le  cas  où  vous  ne  l'agréeriez  pas,  épargnez-flM»l  najnve 
d'un  second  refus  en  m'ordoanant  de  prier  M.  Montflnnn 
de  retirer  sa  nronosition.  a 
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Autre  lettre  non  signée»  mais  éeriie  en  entier  de  la 
main  de  Laporle,  apostillée  par  le  roi, 

16  nui. 

•  Sire,  comme  M  est  Traisemblable  que  M ontmorin  Terra 
•Tant  moi  Votre  Majesté ,  je  dois  tous  dire  ce  que  M.  Du- 
moariet  m*a  dit  :  M.  Talon  est  Trna  le  diercher  pour  lui 
parler  de  l*empniiit  de  M*  Ribes.  Il  lai  a  parlé  aTec  la 
plus  grande  dûleur.  11  se  plaint  qa*il  lui  est  dû  plus  de 
600,000  liTres.  Il  Tant  payer  tous  les  jours  deux  ou  trois 
cents  soldats  de  la  ganle  nationale  :  cela  coûte  plus  de 
iOO,000  Ut.  par  mois.  Il  insiste  sur  la  nécessité  d*un  em* 
proQt  de  1,500,000  Iît.  » 

.    Lettre  de  Sainte-Foix  au  rot. 

14  juin  179t. 

•  Sire,  lorsque  j*ai  pris  la  liberté  de  tous  exprimer,  il  y 
a  deux  mois,  mon  opinion  sur  Dumouriex,  je  le  connaissais 
asscx  pour  savoir  ce  qu'il  de? ieiidrait,  et  quM  serait  un 
det  fidèles  sert iteurs  de  Votre  Majesté.  Tai  la  douleur  de 
Toir  aujourd'hui  qu'il  n*a  suivi  aucun  Ht  mes  cottseits.  (On 
applaudit.)  Tétais  absolument  contraire. &  la  déclaration  de 
guerre,  et  je  lui  9^bU  reuiis  un  plan  de  négociation  bien 
diflTéretit.  L*intérêt  de  Votre  Majesté  et  TintéKt  de  la  mo- 
narchie exigeaient  le  ren?oi  des  ministres  ;  mais  je  pensais 
que  ce  devait  être  un  à  un,  et  non  pas  tous  à  la  fois,  de 
peur  qu'ils  y  fussent  ramenés  comme  en  juillet  1789.  Je 
croyais  qu'il  fallait,  en  traTaillant  l'armée,  la  faire  servir  ft 
détruire  les  fectieux ,  et  qu'il  fallait  se  ménager  un  parti 
dans  l'Assemblée.» 

On  demande  rimpression  de  ces  pièces. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  moti?ë  sur 
ce  qu^elles  doivent  être  imprimées  avec  le  rapport 
général. 

Meblin ,  de  Dùuai  :  Avant  de  vous  entretenir  en 
peu  de  mots  de  l'objet  pour  lequel  vous  me  voyez  à 
la  tribune,  je  crois  de  mon  devoir  d*énoncer  un  fait 
passé  très  notoirement  dans  le  département  du  Nord, 
au  mois  de  juillet  dernier.  Dumouriez,  en  passant 
par  Douai,  pour  aller  rejoindre  l'armée  de  Luckner, 
me  dit  qu*il  avait  aimé  la  royauté  constitutionnelle, 
mais  ^ue  les  intrigues  Tcn  avaient  dégoûté.  11  alla 
de  là  a  Lille,  et  prononça,  dans  la  société  dite  alors 
des  Amis  de  la  Constitution ,  un  discours  pour  l'inviter 
à  envoyer  une  adresse  à  l'Assemblée  nationale,  afin 
de  lui  demander  la  déchéance  de  Louis  XVI.  (On  ap- 
plaudit.) Je  passe  à  ce  qui  me  regarde. 

Lorsque  la  commission  des  douze  a  fait  son  nremier 
rapport,  où  je  me  trouve  inculpé,  j'étaisaupr^  d'une 
mère  expirante  dont  je  recevais  les  derniers  adieux. 
Void  les  faits  :  A  Tépoque  où  il  fut  question  du  rap- 
port sur  les  domaines,  Dangevillierset  Dangest  m'as- 
saillirent, apparemment  comme  ils  tirent  auprès  de 
Barère.  Je  les  reçus  avec  honnêteté.  Le  projet  con- 
certé entre  Barère  et  moi  fut  mis  deux  jours  de  suite 
à  la  discussion  du  comité.  Notre  objet  était  de  sépa- 
rer la  question  des  domaines  de  celle  des  chasses. 
Le  premier  point  fut  de  savoir  si  les  chasses  du  roi 
seraient  closes.  Nous  parvfumes  à  obtenir  qu'elles 
le  seraient.  11  s'agissait  de  savoir  ensuite  aux  frais 
de  qui  se  ferait  cette  clôture.  La  majorité  voulut  que 
ce  fut  aux  dépens  du  trésor  public  ;  mais  il  fut  con- 
renu  que  l'on  n'en  parlerait  point  à  l'assemblée, 
parcec|ue  cette  dépense  serait  alors  tacitement  appli- 
cjuée  à  la  nation. 

Le  premier  article  du  projet  de  Barère  fut  décrété. 
Barère  allait  passer  au  second  article.  Je  l'arrêtai,  et 
je  demandai  a  l'assemblée  aux  frais  de  qui  se  ferait 
cette  clôture,  et  je  proposai  que  ce  fût  aux  frais  de  In 
liste  civile.  La  majorité,  audacieuse  dans  le  comité, 
n*osa  pas  se  montrer  dans  l*assemblée.  Ma  pi^oposi- 
tion  fut  dc^rétée.  J'avais  eu  la  veille  occasion  de  voir 
le  garde-des-sceauX|  Champion  de  Cicé.  Il  me  dit, 
en  me  serrant  la  mam  :  Votre  beau -frère  est  com- 
missah'e  du  roi.  C'est  une  affaire  faite.  Je  suis  piqué 
au'il  m'ait  fait  écrire  par  M a«  Necker  ;  cela  marque 
fie  la  défiance  de  sa  part  et  de  la  vôtre.  A  demain  le 


rapport  sur  les  chasses.  Je  lui  dis  :  Oui,  à  demaid.  Je 
fis  ma  proposition,  vous  sentez  oue  mon  beau-frère 
fut  rayé  de  la  liste  des  commissaires  du  roi.  A  pré- 
sent jugez-moi.  (On  applaudit.) 

Cambacérès  :  Vous  avez  envoyé,  le  25  novem- 
bre, à  votre  comité  de  législation,  une  pétition  pré- 
sentée par  le  citoyen  Guillaume  Eupin,  et  le  renvoi 
porte  que  le  rapport  vous  en  sera  fait  le  lendemain  ; 
cette  disposition  annonce  que  vous  avez  été  touchés 
de  la  situation  du  pétitionnaire,  et  de  la  nécessité  de 
faire  cesser  les  difhcultés  qu'il  éprouve. 
^  Le  comité  de  législation  s'est  empressé  de  répondre 
a  vos  vues,  en  remettant  sous  vos  yeux  l'analyse  de 
cette  pétition  ;  et  en  vous  proposant,  non  un  décret 
particulier  pour  Eupin,  mais  une  mesure  générale 
çjui,  sans  compromettre  la  sûreté  de  l'Etat,  assurera 
a  ce  pétitionnaire  et  à  tous  ceux  qui  formeraient  des 
demandes  semblables,  les  moyens  d'obtenir  la  liberté 
de  sortir  du  territoire  de  la  république  pour  seren- 
dre  dans  les  lieux  où  ils  pourraient  être  appelés  pour 
des  causes  particulières. 

Jacques-François  Eupin,  Agé  de  soixante  ans,  ha- 
bitant de  Valenciennes,  a  perdu  un  emploi  dont  les 
salaires  fournissaient  à  sa  subsistance  :  dénué  de  se- 
cours, il  a  désiré  de  se  retirer  à  Cadix,  auprès  de  deux 
de  ses  enfants  qui  y  sont  établis.  Pour  effectuer  ce 
projet,  il  a  demandé  un  passeport  à  la  municipalité 
de  Valenciennes.  Les  ofhciers  municipaux  n'ont  pas 
cru  pouvoir  prononcer  sur  cette  demande,  et  l'ont 
renvoyé  au  ministre  des  affaires  étrangères;  de  son 
côté,  le  ministre  a  renvoyé  Eupin  à  la  inunicipaHté. 
Dans  cette  incertitude,  Eupin  fils  s'est  adressé  à  la 
Convention  nationale,  et  il  a  demandé  qu'elle  veuille 
bien  ou  ordonner  qu*il  sera  délivré  à  son  père  un 
passeport,  ou  tracer  la  route  qu'il  faut  prendre  pour 
en  obtenir. 

Après  avoir  examiné  la  pétition  de  Guillaume  Eu- 
pin, le  comité  de  lég^islation  a  été  fnippé  du  caractère 
de  vérité  qu'elle  présente  ;  mais  il  a  reconnu  que  la 
loi  s'opposait  à  ce  qu'elle  fût  accueillie.  Rappelez- 
vous,  citoyens,  que  lorsque  la  gravité  des  circon- 
stances eut  déterminé  l'Assemblée  législative  à  dé- 
clarer que  la  patrie  était  en  danger,  elle  annonça 
que  dès-lors  tous  les  citoyens  étant  en  état  de  ré- 
quisition continuelle,  il  était  nécessaire  d'empêcher 
Su'aucun  d'eux  ne  pût  se  soustraire  au  devoir  sacré 
e  raarcherau  secours  de  la  patrie,  lorsqu'il  en  serait 
requis  dans  les  formes  légales.  Cette  considération 
détermina  la  loi  du  29  juillet  :  elle  porte  à  l'article  ler^ 
que  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  aie 
déclaré  que  la  pairie  n'est  plus  en  danger^  il  ne 
pourra  plus  être  (iéUvré  de  passeports  pour  sortir  du 
royaume  à  aucun  citoyen  français.  L'article  suivant 
n^excepte  de  cette  disposition  que  ceux  qui  au- 
raient une  mission  du  gouvernement  et  leur  suite, 
les  gens  de  mer,  les  négociants  et  leurs  facteurs,  les 
cultivateurs,  pour  l'exploitation  de  leurs  héritages 
et  la  vente  de  leurs  denrées. 

La  Convention  nationale  n*a  point  encore  pro- 
noncé que  la  patrie  n'était  plus  en  danger  ;  la  loi  du 
29  juillet  doit  donc  être  encore  exécutée.  Le  citoyen 
Eupin  n'est  point  au  nombre  de  ceux  en  faveur  de  qui 
elle  a  déterminé  des  exceptions;  il  ne  peut  donc  pas 
lui  être  délivré  de  passeports,  et  il  ne  peut  pas  se 
plaindre  des  refus  qu'il  a  éprouvés  de  la  part  des  di- 
verses autorités  auxquelles  il  a  eu  recours.  Mais  en 
reconnaissant,  citoyens,  que  la  pétition  du  citoyen 
Eupin  est  repoussée  par  la  lui,  n'est-il  pas  dans  l'or- 
dre de  vos  devoirs  d'arrêter  des  dispositions  qui,  sans 
rétracter  la  mesure  de  sûreté  générale  décrétée  par 
l'Assemblée  législative,  puissent  laisser  aux  bons  ci- 
toyens la  faculté  de  passer  chez  l'étranger,  lors- 
qu'ils y  .seront  appelés  pour  leurs  intérêts  on  pour 
leurs  affaires? 
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Le  comité  de  législation  s*est  décidé  pour  rafKrma- 
tive;  mais,  en  même  temps  qu*il  estime  qu'il  con- 
vient d'ajouter  à  la  loi  du  29  juillet,  il  pense  qu'il 
doit  être  pris  des  précautions  propres  à  prévenir  Fa- 
bus  que  Ton  pourrait  faire  des  aispositions  qu'il  va 
vous  proposer.  Ces  précautions  consistent  à  autori- 
ser les  directoires  de  département  à  délivrer  des  pas- 
seports lorsqu'ils  auraient  vérifié  les  motifs  allégués 
par  ceux  qui  en  feraient  la  demande,  et  après  en 
avoir  reconnu  la  légitimité.  Mais  en  confiant  ce  pou- 
voir aux  directoires  de  département,  le  comité  pense 
Qu'ils  ne  doivent  en  faire  usa^e  qu'après  avoir  pris 
1  avis  des  directoires  de  districts  et  ae  conseils-gé- 
néraux des  communes,  et  dans  le  cas  seulement  où 
ces  deux  autorités  constituées  approuveraient  la  de- 
mande des  passeports. 

Celui  qui  jouit  de  l'estime  de  ses  concitoyens,  ce- 
lui que  l'opinion  publique  a  placé  parmi  le^  amis  de 
la  patrie,  n'aura  point  à  redouter  la  réunion  des  suf- 
frages que  nous  demandons,  et  cette  réunion  aura 
l'avantage  de  prévenir  l'efTet  des  surprises  et  des  in- 
telligences particulières;  d'ailleurs,  on  ne  peutop- 
foser  ni  la  supériorité  accordée  au  département  dans 
ordre  des  pouvoirs,  ni  la  convenance  de  laisser  à 
cette  administration  la  faculté  de  déeidei*,  en  cas  de 
discorde,  entre  le  district  et  la  municipalité.  Ce  n'est 
point  un  jugement  qu'il  s'agit  de  rendre,  mais  une 
triple  attestation  qu'il  faut  obtenir,  afin  de  déjouer 
les  coupables  manœuvres  des  malintentionnés,  et  de 
retenir  à  leurs  portes  des  citoyens  qui  voudraient  se 
permettre  trop  facilement  de  sortir  du  territoire  fran- 
çais dans  un  temps  où  la  patrie  peut  avoir  besoin  de 
leur  présence.  —  Voici  le  projet  de  décret  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète,  que 
le^  personnes  non  comprises  dans  l'article  II  de  la 
loi  du  29  juillet  dernier,  oui  seraient  dans  la  néces- 
sité de  sortir  de  la  république  pour  leur  intérêts  et 
pour  leurs  affaires,  s'adresseront  aux  directoires  de 
département  dans  le  territoire  desquels  elles  sont 
domiciliées,  qui  pourront,  s'ils  jugent  les  causes  lé- 
gitimes et  suffisamment  vérifiées,  leur  accorder  des 
passeports  dans  les  formes  décrétées  par  les  lois, 
après  avoir  préalablement  pris  l'avis  des  directoires 
des  districts  et  des  conseils-généraux  des  communes, 
et  dans  le  cas  seulement  où  les  conseils-généraux 
des  communes  et  les  directoires  des  districts  approu- 
veraient la  demande  des  passeports  et  en  trouve- 
raient les  motifs  légitimes.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  des  districts 
d'Amboise  et  de  Château-Renaud.    . 

L'orateur  de  la  députation  :  Représentants  de  la 
nation,  les  corps  administratifs  du  district  d'Amboise, 
département  d'Indrc-et-Loire ,  nous  envoient  vers 
vous  pour  vous  assurer  de  leur  dévouement  et  de  ce^ 
lui  de  leurs  concitoyens.  Un  rassemblement  de  plus 
de  mille  citoyens,  dies  districts  de  Château-Renaud, 
Blois  et  Saint-Agnan,  composé  en  majeure  partie  de 
propriétaires  et  fermiers,  s'est  présenté  à  Ainboise  le 
29  du  mois  dernier,  jour  de  marché,  pour  y  fixer  le 
prix  du  blé  et  des  denrées  de  première  nécessité.  H 
n'y  avait  point  de  force  armée  :  le  rassemblement  en- 
tra dans  la  ville,  et  fixa  le  blé  à  30  sous  le  boisseau 
de  dix-huit  livres,  et  les  autres  menues  denrées  à 

{proportion.  Cela  ne  suffit  pas;  il  fallut  promettre  à 
a  multitude  que  l'on  irait  de  suite  à  Tours.  Tous  les 
citoyens  furent  entraînés  vers  cette  ville,  dans  la  nuit 
du  29  au  30  ;  mais  sur  la  résistance  armée  qui  leur 
fut  opposée,  ils  se  retirèrent  tranquillement.  Nous 
venons  vous  prier,  en  conséquence,  de  vous  occuper 
sans  relâche  de  la  destruction  des  tyrans  et  de  la  vie 
du  peuple,  seuls  moyens  capables  de  ramener  la 
tranquillité  dans  la  république. 


Un  autre  membre  de  la  députation  :  Nous  Tenons 
vous  apporter  les  vœux  de  la  ville  de  Château-Re- 
naud. Ses  habitants  se  sont  vus  prêts  à  périr  par  la 
famine  au  milieu  de  Tabondance.  Vous  connaissez 
les  mouvements  que  plusieurs  départements  ont 
éprouvés,  et  vous  en  connaissez  la  cause  principale. 
La  rareté  et  la  cherté  des  grains,  dans  les  lieux  inême 
où  l'on  fait  de  prodigieuses  récoltes,  ont  alarmé  les 
citoyens.  La  ville  de  Château-Renaud  a  été  envelop- 
pée dans  ces  mouvements.  Aucuns  excès  n'ont  été 
commis  par  ses  habitants.  On  vous  a  peint  la  masse 
des  citoyens  qui  a  été  mise  en  mouvement  pour  taxer 
les  grains,  comme  des  brigands.  Eh  bien  !  bous  les 
avons  vus  au  sein  de  notre  ville  ;  nous  les  avons  vus 
à  Ainboise  au  nombre  de  douze  à  quinze  mille.  Vous 
eussiez  plutôt  dit  une  réunioti  de  frères  et  d'amis, 
que  de  gens  malintentionnés.  Venez  au  secours  de 
cette  classe  indigente  qui  souffre.  Rassurez  nos  con- 
citoyens sur  leurs  subsistances,  et  vous  n'aurez  plus 
besoin  de  faire  des  lois  contre  les  tyrans. 

Le  Président  ,  à  la  députation  :  Citoyens,  nous 
ne  cessons  de  nous  occuper  des  maux  du  peuple  :  les 
subsistances  de  la  république  sont  un  des  plus  con- 
stants objets  de  la  sollicitude  et  des  délibérations  de 
la  Convention  nationale.  Cette  matière  est  à  l'ordre 
de  tous  les  jours.  Déjà  une  loi  terrible  et  juste  a 
frappé  ceux  qui  seraient  tentés  de  nous  ravir  les  ré- 
coltes, fruits  des  sueurs  des  habitants  des  campagnes. 
L'exportation  est  prohibée,  sous  peine  de  mort.  Il  ne 
reste  plus  qu'à  prendre  des  mesures  de  police  sé- 
vères, d'ap|)rovisionnements  abondants,  et  de  puni- 
tion exemplaire  contre  les  spéculateurs  avioes  et 
contre  cette  horde  d'aristocrates  et  de  mercenaires 
turbulents  qui  veulent,  par  des  inquiétudes,  entraver 
le  jugement  d'un  roi  conspirateur,  et  empêcher  un 
bon  gouvernement  de  naître.  Les  insensés!  ils  ne 
pensent  pas  que  ces  derniers  efforts  de  tous  les  aris- 
tocrates seront  vains.  La  république  française  a  pour 
emblème  Hercule  au  berceau,  écrasant  des  serpents. 
La  conduite  ferme  des  administrateurs,  et  le  courage 
des  gardes  nationales,  ont  produit  partout  les  effets 
les  plus  heureux.  Déjà  la  toi  a  triomphé  dans  plu- 
sieurs départements,  et  ses  victoires  n'ont  pas  fiait 
verser  des  larmes.  Avec  de  la  confiance  et  l  exécu- 
tion des  lois,  nous  aurons  des  subsistances.  Si  les 
administrateurs  et  les  officiers  municipaux  savaient 
mourir  à  leur  poste;  s'ils  recherchaient  les  causes 
premières  de  ces  troubles  ;  s'ils  avaient  tous  rgale- 
ineiit  les  principes  et  l'amour  de  la  révolution  répa- 
blicaine,  la  Convention  nationale  ne  serait  pas  ailli- 
gée  aussi  souvent  par  des  troubles  factices  et  par  les 
taxes  arbitraires  et  violentes  des  subsistances,  taxes 
qui  efitraient  le  commerce  et  paralysent  la  circula- 
tion, qui  provoquent  leur  disette  et  leur  renchéris- 
sement, et  qui  aggravent  les  maux  du  peuple  par  les 
nràins  du  peuple  lui-mtoe.  Cito^rens,  veillez  à  la 
circulation  des  subsistances;  éclairez  les  citoyens 
sur  les  dangers  des  taxes  ;  recherchez  les  accapareurs 
barbares  qui  veulent  tourmenter  notre  liberté  par  la 
famine.  La  Convention  nationale  va  s'occuper  de  la 
loi  sur  les  subsistances;  elle  espère  qu'eHe  fera  re- 
naître la  confiance  du  peuple  et  l'abondance.  La 
Convention  nationale,  en  vous  voyant  retourner  à 
votre  poste,  compte  sur  votre  civisme  et  votre  cou- 
rage dans  les  ffmctions  que  le  peuple  vous  a  confiées. 
Elle  vous  invite  à  la  séance. 

Gardien  :  Les  administrateurs  de  Château-Renaod 
ont  été  assez  lâches,  non-seulement  pour  taxer  le 
blé,  mais  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'attroupement 
qui  s'est  porté  à  Amboise,  où  ils  ont  pareillement 
forcé  la  taxe.  Depuis  plusieurs  jours  le  peuple  se 
portait  dans  les  campagnes;  les  uns  redemandaient 
le  roi  ;  d'autres,  leurs  prêtres  fanatiques.  Au  mîKen 
de  tout  cela,  ou  criaiti  vive  la  nation!  et  on  pillait 
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itidhitinctemcnt.  Us  roulaient  rassembler  cinauaote 
miile  hommes  ppur  forcer  le  département  d'Indre- 
et-Loire  à  taxer.  Un  ci-devant  comte  Dubrochet,  ca- 
Sitaine  insolent  et  ignorant,  du  rëgiment  ci-devant 
u  roi,  émigré'  depuis  quinze  mois,  est  revenu,  et  a 
paru  dans  le  rassemblement. 

Le  renvoi  au  comité  d*agriculture  est  décrété. 

Mailhb  :  L'assemblée  doit  se  rappeler  qu'après  le 
décret  rendu,  sur  la  péUtton  du  canton  de  Bricque- 
becq,  présentée  par  le  citoyen  Mariette  l'aîné,  elle 
décréta,  sauf  rédaction^  un  article  additionnel  aux 
lois  qui  ont  aboli  la  féodalité.  Voici  la  rédaction  que 
vous  propose  votre  comité  de  législation  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que,  dans  tous 
les  contrats,  les  servitudes  réelles,  et  toutes  autres 
clauses  et  conditions  quelconques,  imposées  lors  des 
inféoda tions  ou  accensements  et  concessions  primi> 
tives,  ont  été  anéanties  par  le  rachat  des  redevances 
fixes,  opéré  conformément  aux  lois  existantes.  » 

Après  une  légère  discussion,  où  Lecarpentier  ex- 
plique et  appuie  la  rédaction  du  comité,  elle  est  dé- 
crétée. 

Gbangetœuve  :  Je  dénonce  un  fait  à  rassemblée. 
Ce  matin  il  a  été  déposé  sur  le  bureau  du  comité  de 
surveillance  un  ordre  signé  Bazire,  ayant  pour  objet 
de  convoquer  certains  membres  pour  une  affaire  im- 

{>ortante  ;  en  sorte  qu'il  serait  très  possible,  si  on 
aissait  subsister  cet  abu6,  que  les  affaires  s'arran- 
geassent par  la  minorité  du  comité. 

LiNDON  :  Je  demande  que  le  fait  soit  examiné,  afin 
que  nous  prenions  un  parti  sur  ce  comité  de  sûreté 
générale,  parcequ'il  faut  que  personne  ne  diri^  à 
son  gré  nos  délibérations. 

Taluen  :  Je  demande  la  parole  pour  répondre  à 
cette  importante  dénonciation. 

RuAMPs  :  Voulez- vous  savoir  pourquoi  il  a  été  fait 
une  convocation  de  certains  membres  pour  s'assem- 
bler chez  Chabot?  C'était  pour  manger  un  dindon. 

Tallien  :  Voilà  l'importante  affaire.  (11  s'élève 
quelques  rumeurs.) 

RuAMPs:  Voilà  ce  grand  comité  secret!  Oh!  ce 
n'est  pas  dans  celui-là  que  viennent  les  courriers  de 
Dumouriez,  qui  vont  à  Londres.  Là  ne  viennent  pas 
les  agents  de  Roland. 

Grangeneuve  :  Le  billet  de  convocation  pNortait  : 
pour  entendre  la  dénonciation  d'une  affaire  impor- 
tante. 

Marat  et  Chabot  montent  à  la  tribune.  —  Marai, 
irêi  animé  :  Cela  est  indigne,  M.  le  président!  Je 
vous  demande  la  parole. 

BiBOTEAU  :  Je  la  demande  aussi  pour  dénoncer  les 
menées  de  ces  messieurs. 

Grangeneuvb  :  Je  l'avais  le  premier.  L'observa- 
tion que  je  présente  à  l'assemblée  pour  la  déterminer 
à  entendre  les  députés  aue  j'ai  dénoncés,  c'est 
qu'ayant  en  quelque  sorte  uépouillé  le  comité  de  sû- 
reté générale  de  la  connaissance  d'une  affaire  pour 
laquelle  il  était  seul  compétent,  ils  se  sont  rendus 
coupables  d*un  exercice  arbitraire  de  pouvoir.  Je  de- 
mande aussi  que  la  pétition  qui  vient  d\Hre  présen- 
tée à  la  barre  ne  3oit  pas  renvoyée  à  ce  comité,  qui 
se  trouve  en  ce  moment  réduit  à  MM.  Chabot,  Bazire, 
Tallien,  Merlin,  Ruamps  et  Ingrand. 

Plusieurs  voix  d'une  partie  de  l'assemblée  :  Aux 
voix  le  renouvellement  oe  ce  comité! 

LouvET  :  U  faut  en  exclure  les  intrigants. 

La  partie  opposée  demande  à  grands  cris  l'ordre 
du  jour. 

V  ARDON  :  J'ai  vu  dans  le  comité,  sur  le  bureau'  de 
Bazire,  le  rapport  de  plusieui*s  affaires  qui  n'étaient 
venues  à  la  coti naissance  d'aucun  des  membres  qui 
composent  la  majorité  de  ce  comité,  et  qui  n'étaient 
délibérées  que  par  le  sextuor  dont  Grangeneu  ve  vient 
de  vous  donner  le  signalement. 


Grangeneu  VE  :  Voulez-vous  connaître  plus  à  fond 
la  source  de  ces  intrigues  et  de  ces  dénonciations? 
Voici  ce  qu'écrit  Marat  dans  une  de  ses  feuilles,  après 
s'être  arrogé  le  titre  insolent  &Àmi  du  Peuple^  et 
avoir  traité  de  traîtres  tous  ses  collègues,  à  l'excep- 
tion de  quelques-uns;  voici  comment  il  a  l'impu- 
dence de  s'exprimer.  Il  commence  par  menacer  de  la 
vengeance  du  peuple  plusieurs  membres  de  cette 
partie  de  l'assemblée,  et  les  accuse  de  travailler  à 
sauver  Louis  XVI.  11  ajoute,  en  parlant  des  membres 
du  comité  de  surveillance  :  «  Ces  indignes  citoyens 
protègent  les  prêtres;  ils  égorgeraient  les  patriotes, 
si  Rovere,  Ruamns,  Bazire,  Chabot,  etc.,  ne  se  trou- 
vaient là  pour  les  défendre.  •  Un  comité  ainsi  in- 
culpé ,  quoiqu'une  grande  partie  de  ses  membres 
ait  assez  d'estime  pour  eux  et  le  public,  pour  ne  re- 
lever qu'à  la  dernière  extrémité  une  calomnie  aussi 
atroce ,  ce  comité  doit  cependant,  auand  il  en  trouvo 
l'occasion,  provoquer  l'attention  ae  l'assemblée  sur 
ce  système  de  calomnie  ;  et,  si  vous  le  jugiez  utile, 
il  demande  lui-même  de  passer  par  un  scrutin  épu- 
ra toire,  afin  d'expulser  les  traîtres,  s'il  y  en  a.  ton 
applaudit  à  droite.  On  applaudit  à  gauche.  —  Aux 
voix  le  scrutin  épuraloirf/ s'écrie -t-on  de  tous 
côtés.) 

Chabot  :  Oui,  il  faut  expulser  les  traîtres;  mais 
les  traîtres  ne  sont  pas  les  patriotes  que  vous  dési- 
gnez sous  ce  nom. 

On  demande  que  le  billet  de  convocation,  signé 
Bazire,  soit  déposé  sur  le  bureau. 

Chabot  :  Nous  ne  contestons  pas  qu'une  invitation 
a  été  faite  à  certains  membres  du  comité,  de  se  trou- 
ver ce  matin  chez  moi  ;  je  l'avoue,  c'est  moi-même 
qui  ai  proposé  de  rassembler  ces  membres  ailleurs 
qu'au  comité.  Mais  le  citoven  qui  m'a  précédé  à  la 
tribune  n'aurait  pas  dû  oublier  aue  nous  tenions  aussi 
des  comités  secrets,  composés  aune  partie  des  mem- 
bres du  comité  de  surveillance. 

Gbangeneuve  :  Mais  non  pas  hors  du  comité  de 
surveillance. 

Merlin  :  Si  fait,  car  c'était  chez  Bernard,  et  vous 
y  alliez  avec  nous. 

Grangeneuve  :  Mais  nous  ne  nous  constituions 
pas  en  comité. 

Chabot  :  Mais  aussi  ce  n'est  pas  par  des  exemples 
que  nous  voulons  nous  justifier,  quoique  j'aflirmc 
que  nous  tenions  souvent  des  assemblées  chez  Ber- 
nard, ancien  président  du  comité  de  surveillance. 
Voici  le  fait.  La  contiance  ne  se  commande  pas.  (Ap- 
plaudissements.) Un  citoyen  vient  nous  demander  à 
nous  communiquer  en  particulier  un  grand  com- 
plot, dont  des  membres  du  comité  de  surveillance 
sont  les  principaux  acteurs.  (Grand  nombre  de 
membres  simultanément  :  Nommez-les,  ou  vous  êtes 
un  calomniateur!)  Oh!  je  les  nommerai  tout-à- 
l'heure;  car  j'ai  en  main  le  procès- verbal  qui  le  con- 
state. (De  nombreux  applaudissements  partent  tout- 
à-coup  des  tribunes.) 

Tallien  :  Cela  ne  devait  pas  être  encore  dit  à 
l'assemblée. 

Chabot  :  11  faut  le  dire.  Lorsqu'un  çrand  complot 
s'ourdit  ,et  que  des  membres  du  comité  de  surveil- 
lance trempent  dans  ce  complot,  nous  ferez-vous  un 
crime,  citoyens,  de  ne  vouloir  pas  lutter  contre  le 
front  audacieux  de  celui  qui  trempe  dans  cette  abo- 
minable conjuration? Lorsqu'elle  sera  dévoilée,  me 
ferez-vous  un  crime  à  moi,  dépositaire  de  ce  secret , 
d'avoir  appelé  chez  moi  les  membres  les  plus  forts 
en  patriotisme (On  murmure. — On  entend  quel- 
ques éclats  de  rire.]  au  moins  dans  mon  opinion  ; 
car  j'ai  toléré  assez  d  opinions  sur  mon  compte,  pour 
qu'on  puisse  me  permettre  d'en  avoir  une.  J'ai  donc 
appelé  plusieurs  de  mes  collègues  pour  rédiger  avec 
moi  un  procès-verbal  sur  des  faits  qu'un  particulier 
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voulait  nous  d(^noncer  ;  le  témoin  existe,  et  il  pourra 
comparaître  devant  vous. 

On  demande  que  Chabot  lise  son  Drocès-verbal. 

Chabot  :  Je  puis  le  lire,  si  rassemblée  le  juge  ab- 
solument nécessaire.  (Oui,  oui!  s'écrie  une  grande 
partie  de  rassemblée.) 

Tallien  :  Je  demande  qu*on  ne  publie  pas  tout  de 
suite (Murmures.) 

LiNDON  :  11  faut  connaître  ce  grand  secret. 

Chabot  :  Si  la  Convention  me  l'ordonne je  le 

lirai. 

L'assemblée  décide  que  le  procès-verbal  sera  lu. 
On  demande  qu'il  le  soit  par  un  secrétaire. 

Fermont  monte  à  la  tribune  et  lit  : 

•  Le  citoyen  Achille  Viard  nous  avait  remis  le  journal 
de  sa  mission  à  Londres  ;  j*aTab  cru  nécessaire  de  ne  lui 
faire  aucune  question ,  jusqu*ft  ce  qu*en(in  jVusse  rassem- 
blé un  certain  nombre  de  mes  collègues  du  comité  de  sur- 
veillance, et  que  cette  assemblée  se  tint  ailleurs  que  dans 
le  lieu  des  séances  du  comité.  Enfin ,  aujourd*hui  7  dé- 
cembre, à  onze  heures  du  matin,  Achille  Viard  a  comparu 
en  présence  de  Ingrand,  Rovére,  LavUomttne^  Iluamptf 
TalUen ,  Montaut  et  François  Chabot  ;  nous  a?ons  lu  son 
journal ,  sur  lequel  la  discussion  s'est  ouverte.  Interrogé 
comment  il  avait  été  envoyé  à  Londres,  il  a  répondu  que 
Lebrun,  ministre  des  afluires^trangères,  Tavait  mandé  cliex 
lui ,  et  lui  avait  dit  qu'il  allait  lui  donner  une  mission  à 
Londres,  mais  qu'il  Tallult  qu'il  allât  trouver  Tabbé  Fau- 
chet;  il  alla  en  effet  trouver  Tabbé  Fauchet.  Celui-ci  lui 
dit  qu'il  devait  aller  à  Londres  pour  chercher  des  paquets 
quUl  devait  remettre  A  lui-même.  11  lui  remit  ensuite  une 
lettre  cachetée,  adressée  à  Lebrun,  sans  lui  donner  d'autres 
explications.  Viard  se  rendit  avec  cette  lettre  chei  Lebrun, 
pour  lui  demander  un  passeport.  Le  ministre  lui  recom- 
manda d'aller  trouver  à  Londres  le  nommé  Af/isj«<in,  agent 
de  d'Aiguillon,  et  ajouta  qu'il  devait  feindre  d'être  de  leur 
parti ,  et  se  charg*  r  des  paquets  qu'ils  lui  donneraient. 
Arrivé  k  Londres,  il  vit  nasselin,  qui  le  présenta  au  ci- 
devant  duc  d'Aiguillon,  et  celui-ci  lui  remit  une  lettre  pour 
Narbonne,  qui  demeurait  alors  chex  madame  Boulogne,  & 
environ  quinze  milles  de  Londres.  Narbonne  l'accueillit 
favorablement,  et  lui  donna  une  lettre  pour  l'évêque  de 
Saint-Pol-de-Léon  ;  il  se  rendit  chez  ce  dernier,  où  il  vit 
les  évoques  de  Lisieux,  d'Angoulême,  de  Poitiers,  d'A- 
miens et  autres  émigrés,  tant  prêtres  que  ci-devani  sei- 
gneurs ;  là,  il  les  entendit  discuter  entre  eux  sur  les  affaires 
préseules  et  sur  Tétat  de  la  France  ;  ils  s'attendaient  ft  un 
autre  ordre  de  choses,  et  à  rétablir  le  roi  dans  son  ancienne 
autorité,  assurant  qu'ils  avaient  des  amis  dans  la  Conven- 
tion nationale,  et  qu'ils  comptait'ut  surtout  sur  Fauchet  et 
sur  Roland.  (Des  murmures,  quelques  éc'ats  de  rire, 
quelques  exclamations  se  font  entendre.  —  Chabot  :  Con- 
tinuez la  leclure>  vous  allez  entendre  d'autres  choses.  ) 
Qu'ils  comptaient  surtout  sur  Fauchet  et  sur  Roland  au  su- 
jet du  procès  du  roi;  qu'ils  étaient  sûrs  que  leurs  amis  ft 
la  Convention  trouveraient  des  moyens  dilatoires  ou  éva- 
•ifs  pour  retarder  ou  empêcher  son  jugement* 

•  11  a  vu  ces  évêquis  avec  Talleyrand,  ci-devant  évêque 
d^Autun ,  et  c'est  dans  le  sein  de  ce  dernier  qu'il  let  a  vus 
déposer  leurs  regrets  ft  l'époque  de  5on  départ.  Celui-ci  les 
assura  que  le  roi  serait  sauvé,  et  qu'il  co<oplait  sur  Fau- 
che! et  sur  les  autres  amis  de  la  Convention.  Il  d't  ensuite 
au  déclarant  qu'il  lui  remettrait  deux  lettres  pour  Fauchet, 
mais  qu'il  aUendait  une  décision  de  Calonne  et  le  retour 
de  rabtté  de  la  Salle,  que  Calonne  avait  envoyé  à  Naples. 
Achille  Viard  fut  voir  ensuite  le  ci-devant  comte  de  Noall- 
les;  il  trouva  chez  lui  Narbonne,  Cliauvelin,  ministre  de 
France;  madame  Dubarry  et  Dubut  de  Lonchamps.  Les 
liaisons  qu'il  avait  entretenues  autrefois  avec  ce  dernier, 
lui  donnèrent  une  consistance  dans  celte  société.  Narbonne 
le  tira  en  particulier  et  lui  dit  que  les  choses  n'étaient  pas 

Îirêtes,  qu'il  venait  de  recevoir  un  paquet  du  ministre  de 
'intérieur,  par  l'entremise  de  Dubut  de  Lonchamps,  que 
ce  paquet  le  forçait  à  attendre,  que  l'ordre  des  choses  était 
changé  au  moyen  d'un  changement  dans  le  mot  du  guet: 
qu'il  était  sur  que  l'Angleterre  n'attendait  que  le  moment 
où  Ton  attaquerait  la  Hollande,  pour  s'expliquer  et  prendre 
parti  pour  le  roi  ;  qu'au  surplus,  elle  faisait  des  préparatifs, 
narbonne  lai  a  dit  ensuite  qu'on  membre  de  l'assemblée 


lui  avait  prfté  son  passeport,  au  moyen  duquel  il  allait 
s'embarquer  pour  Calais  et  pour  le  l|avre,  et  rentrer  en 
France.  11  eut  ensuite  ordre  de  repartir,  par  la  voie  de  Du* 
but  de  Lom^champs.  Il  partit  en  effet,  sans  avoir  reçu  pen- 
dant son  séjour  à  Londres  aucune  réponse  du  ministre 
des  affaires  étrang'res.  Il  revint  rendre  compte  de  sa  mis- 
sion à  Lebiun,  et  lui  dit  que  Narbonne  et  Talleyrand  lui 
avaient  recommandé  de  retourner  au  plus  tôt  k  Londres 
pour  chercher  des  paquets.  Achille  Viard  a  déclaré  ensuite 
que  depuis  son  arrivce,  quoiqu'il  ne  connaisse  ni  M.  ni 
madame  Roland  •  il  avait  reçu  de  madame  Roland  une  in- 
vitation pour  un  rendez-vous,  depuis  dix  heures  jusqu*ft 
l'heure  du  dîner,  mais  qu'il  ne  s'y  est  pas  rendu.  Il  a  signé 
le  présent  proc^Terl>al  après  l'avoir  lu  et  approuvé.  Et 
nous  l'avons  clôturé  et  signé  comme  d-desaus,  etc.  » 

Quelques  rires  et  des  murmures  suivent  la  lec- 
ture de  cette  pièce. 

On  demande  qu'Achille  Viard  soit  mandé  sur-le- 
champ. 

LiNDON  :  Je  propose  qu'il  soit  interrogé  par  la 
commission  des  douze. 

Merlin  :  Je  demande,  moi,  le  plus  grand  calme, 
et  que  l'on  entende  In  lecture  des  autres  pièces  que 
Chabot  a  entre  les  mains. 

Legendre  :  Cela  ne  vaut  rien,  Merlin,  elles  ne  doi- 
vent pas  être  lues. 

La  lecture  est  vivement  réclamée. 

Fauchet  demande  à  être  préalablement  entendu. 

Chambon  :  Je  demande  le  renvoi  à  la  commission 
des  douze. 

Marat  :  Non  pas,  monsieur,  c'est  du  ressort  du 
comité  de  surveillance...  À  part  :  Ah!  ces  petits  mes- 
sieurs veulent  exclure  des  affaires  les  membres  pa- 
triotes !  (On  rit.) 

Fbrro  :  Je  demande  que  Viard  soit  traduit  à  la 
barre.  C'est  au  milieu  de  l'assemblée  que  cette  iu- 
triscue  ténébreuse  doit  être  dévoilée. 

Marat,  se  précipitant  à  la  tribune  :  Cela  n'a  pas 
le  sens  commun  !  Comment  !  cet  homme  vient  vous 
faire  une  dénonciation  oflicielle,  une  révélation  ci- 
vique, et  vous  allez  le  foire  arrêter  comme  un  scé- 
lérat ! 

La  proposition  de  Ferro  est  adoptée. 

Dlxos  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inténenr 
soit  mandé  à  l'instant  pour  répotidre  à  la  partie  de  la 
dénonciation  qui  le  concerne. 

Ruamps  et  Thuriot  appuient  cette  proposition,  en 
l'étendant  au  ministre  aes  affaires  étrangères;  elle 
est  adoptée  avec  l'amendement. 

On  renouvelle  la  demande  de  la  lecture  des  autres 
pièces  annoncées  par  Chabot. 

Fermont  :  Chabot  m'avait  remis  une  lettre  entre 
les  mains  pour  la  lire  ;  actuellement  il  ne  veut  plus 
qu'elle  soit  lue. 

Lacase  :  Je  demande  à  exposer  un  fait  ;  c'est  que 
des  personnes  sûres  m'ont  attesté  que  depuis  huit 
jours  une  partie  des  membres  du  comité  de  sûreté 

Î;énérale  préparaient  une  dénonciation  contre  Ro- 
and.  Je  ne  suis  donc  pas  étonné  de  cette  trame  ;  je 
suis  seulement  surpris  que  ce  procès-verbal  ne  soit 
signé  que  d'aujoura*hui. 

Marat  :  Quelle  folie  !  peut-on  dire  qu'une  dénon- 
ciation se  trame  ! 

Plusieurs  voix  :  Président,  faites  donc  taire  ce 
Marat  qui  interrompt  perpétuellement 

Le  Président  :  Le  seul  moyen  de  rétablir  le  si- 
lence est  de  faire  avancer  la  délibération.  Chabot, 
lisez  la  pièce  que  vous  avez  annoncée. 

Chabot  :  Si  la  Convention  nationale  juge  giie  cer- 
taines mesures  que  nous  avons  prises  pour  faire  ar- 
rêter des  conspirateurs  qui  sont  maintenant  à  Paris  ; 
si  elle  juge  qu'il  soit  nécessaire  de  ne  pas  préjtidicier 
par  trop  de  précipitation  à  l'exécution  de  ces  mesu- 
res. Je  ne  hrai  pas  la  lettre.  Cependant  si  elle  me 
l'oraonne.... 
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Nabat  :  Mou,  je  m* y  oppose,  au  uoin  du  salut  pu- 
blic. Ne  voyez-vous  pas  que  cVst  pour  faire  échap- 
per leurs  complices  qu'ils  ont  deinaadé  cette  lec- 
ture... Parbleu,  ils  sont  malins  ! 

Lbgbndrb  :  Je  m*oppose  aussi  à  la  lecture.  On 
vient  de  m'annoncer  que  quelques  personnes  sont  a 
la  poursuite  des  conspirateurs;  je  connais  cette  af- 
faire. (On  rit.)  Je  déclare  qu'on  a  presque  la  main 
sur  le  chef  de  la  conspiration.  Si  la  lettre  est  lue,  la 
chose  est  mn nouée. 

Marat  :  Je  demande  la  parole. 

Mailhe  :  Pour  terminer  ce  dél)at,je  demande  que 
les  lettres  soient  renvoyées  au  comité  des  douze. 

Mant  remonte  à  la  tribune. 

(  Applaudissements  de  quelques  membres  des  tri- 
bunes. —  Un  violent  tumulte  s*élève  daus  rassem- 
blée. ) 

Madat  :  Je  me  borne  à  demander  que  TaSaire  soit 
renvoyée  au  comité  de  surveillance. 

Febmont  :  J'ai  jeté  un  coup  d*œil  sur  la  lettre  que 
m'a  remise  Chabot;  j'ai  vu  qu'elle  porte  les  sigua- 
tures  d'hommes  bien  coupables  ;  mais  j'ai  vu  qu  elle 
est  adressée  au  président,  et  non  à  Chabot,  et  qu'il 
s*agit  d'une  admission  à  la  barre,  pour  défendre 
Louis  XVI. 

Chabot  :  Je  puis  lire  actuellement,  Fermont  a 
tout  dit. 

Mabat  :  C'est  une  perlidie,  c'est  une  trahison. 

MoNTACT  :  Tout  est  perdu,  les  scélérats  vont  s'é- 
chapper. 

Meblin,  de  ThionHUe  :  Nous  allions  arrêter  Nar- 
bonne  et  Malouet,  qui  sont  a  Paris. 

H  est  décrété  que  la  lettre  sera  lue  par  un  secré- 
taire. 

FeBMom'  :  La  voici  : 

Paris,  C  déc,  Tan  4«  de  la  liberté. 

•  Citoyen  président ,  n'ayant  point  l'honneur  de  vous 
oonntltre,  et  ne  connaûiKint  aucun  dépulé  k  la  Convenu 
tion,  un  de  mes  amis  m'a  donné  votre  adresse.  Je  vous  prie 
de  lire  k  leUrc  ci-jointe  k  votre  assemblée.  »  (  Sans  signi- 
lure}« 

Autre  leUre  de  la  même  écriture. 

Paris,  6  décconbre. 

•  Citoyen  président ,  les  citoyens  Narbonne,  Malouet, 
JnliD  Warisel  Williams,  demandent  ft  la  Convention  d'ôtre 
les  dërensmrs  officieux  de  Louis  XVI;  tous  arcx  décrété 
quMl  paraîtrait  k  la  barre  ;  nous  l'y  accompagnerons  ovrc 
une  garde  que  nous  avons  i assemblée,  et  qui  eM  de  douze 
mille  hommes,  bous  républicaius ,  qui  ne  veulent  pas  la 
mort  de  Louis  XVI. 

(  Des  éclats  de  rire  interrompent  la  lecture.  —  On 
demande  l'ordre  du  jour.  ) 

Chabot  :  il  est  inconcevable  qu'on  ne  veuille  pas 
entendre. 

Fermont  :  Il  n'y  a  plus  que  les  signatures.  J'ob- 
serve qu'ayant  été  avec  Malouet  dans  le  comité  de 
marine  de  l'Assemblée  constituante,  je  connais  sa  si- 
gnature ,  et  j'atteste  que  celle-ci  est  fausse.  Malouet 
t»st  un  grand  gueux  en  révolution;  mais  je  ne  le 
crois  pas  assez  béte  pour  avoir  écrit  une  letlre  de  ce 

f^enre;  c'est  pour  cela  que  j'ai  demandé  qu'elle  fût 
ue,  afin  que  l'on  connût  qu'il  y  a  des  gens  qui 
trompent  nos  collègues,  qui  veulent  tromper  la 
Convention,  l'avilir,  et  par-là  exciter  le  neupic  con- 
tre elle.  (  La  grande  majorité  de  l'assemblée  applau- 
dit à  plusieurs  reprises.  —  Un  silence  profond  règne 
datis  les  deux  extrémités.  ) 

Plusieurs  membres  s'approchent  de  la  tribune 
pour  vérifier  les  signatures  de  la  lettre  ;  ils  en  con- 
firment la  fausseté. 

Febmo!*(T  :  A  présent  sans  doulc  rassemblée  est 

3*  5érie,  —  Teint  /, 


bien  convaincue  qu^on  n'a  pas  voulu  faire  ocnlrc  le 
Ijl  d'une  grande  conspiration  ;  que  quana  j'ai  de- 
mandé la  lecture  de  cette  lettre,  je  n*avais  pas  inten- 
tion de  faire  échapper  des  complices.  Je  demande 
maintenant  à  mon  tour  des  explications  à  messieurs 
du  comité  secret,  sur  un  fait  qui  me  paraît  bien  éton- 
nant. Cette  lettre  est  adressée  au  président  de  la 
Convention.  Il  y  e^t  même  dit  qu'on  ne  connaît  au- 
cun député.  Pourquoi  Chabot  Tavait-il  entre  les 
mains?  pourquoi  1  a-t-il  ouverte  dans  son  comité 
secret?  Je  désire  comme  lui  qu'on  réalise  la  capture 
de  Narbonne;  mais  s'il  voulait  venir  à  la  barre  de 
l'assemblée,  n'aurait-on  pas  pu  1c  saisir?  Si,  au 
contraire,  elle  est  controuvéc,  pourquoi  vient-on 
avec  de  semblables  misères  faire  diversion  à  nos  tra- 
vaux? 

Quelques  voix  demandent  l'ordre  du  jour. 

D'autres  avec  (or ce  :  Non,  uon;  il  £iut  que  cela 
s'éclaircisse. 

L'assemblée  décide  que  la  lettre  lue  par  Fermont 
sera  paraphée  et  déposée  sur  le  bureau. 

Jean  Debby  :  Pour  que  cette  scène  ne  soit  pas 
perdue  pour  la  Convention,  je  demande  que  tous  les 
membres  impliqués  soient  entendus,  pour  que  la  na* 
tion  entin  s*eclaire  sur  les  dénonciations  perpétuelles 
dont  on  nous  fatigue,  et  pour  que  notis  saciiions  s'il 
existe  parmi  nous  des  membres  dont  nous  devions 
nous  purger.  (On  applaudit.)  S'il  y  a  des  malinten- 
tionnés qui  ont  cherché  à  se  jouer  de  rassemblée 
par  de  fausses  dénonciations,  en  abusant  de  la  bonne 
foi  et  du  patriotisme  de  quelques-uns  de  ses  mem- 
bres; s'il  y  a  des  trames  royalistes,  anarchistes,  c'est 
dans  cette  séance  qu'elles  doivent  être  découvertes. 
(Mêmes  applaudissements.  —  Deux  ou  trois  mem- 
bres seulement  insistent  pour  l'ordre  du  jour.) 

Il  est  temps  que  nous  quittions  enGu  cette  route 
souillée  de  fan^  et  de  dénonciations,  où  nous  nous 
traînons  depuis  quelque  temps,  tandis  qu'a  côté  de 
nous  sont  les  routes  de  la  constitution,  des  subsis- 
tances, du  bonheur  du  peuple.  Pour  que  nous  puis- 
sions plus  promptement  passer  à  ces  importantes  dé- 
libérations, je  demande  que  Chabot  et  Fauchetsoient 
sur-le-champ  entendus. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Chabot  :  Je  vais  exposer  le  fait.  Il  y  a  sept  à  huit 
jours  qu'Achille  Viard  était  venu  me  trouver  pour 
me  dire  que  les  ennemis  de  la  république  travail- 
laient à  Londres  à  une  contre-révolution ,  et  qu'ils 
étaient  d'accord  avec  les  conspirateurs  du  dedans,  il 
me  dit  qu'il  avait  donné  a  Lebrun  un  journal  d'une 
mission  qu'il  avait  eue  en  Angleterre,  et  il  m'en  remit 
un  double.  Con^me  il  y  avait  dans  ce  journal  des  indi- 
ces qui  me  paraissaient  importants,  je  lui  dis  :  Ce  n'est 
pas  moi  qui  reçois  les  dénonciations,  c'est  le  comité 
de  sûreté  générale;  il  fout  vous  y  présenter.  11  me 
répondit  alors  :  Je  ne  le  puis  pas,  parcequ'il  y  a  un 
membre  de  ce  comité  qui  est  compromis  dans  la  dé- 
nonciation que  j'ai  à  faurc,  et  qu'il  serait  dangereux 
que  je  révélasse  mon  secret  en  sa  présence  ;  d'ail- 
leurs, je  ne  connais  pas  tous  les  membres  de  ce  co- 
mité, et  je  voudrais  taire  ma  révélation  à  quelques 
membres  dont  je  fusse  aussi  sûr  que  de  votis.  Je  lui 
dis  :  Je  ne  peux  rien  prendre  sur  moi  ;  mais  je  verrai 
mes  collègues.  Je  parlai  en  effet  de  cette  affaire  à 
quelques  membres  du  comité.  Je  craignais  que  cet 
homme  fût  un  intrigant  ;  mais  il  m'avait  donné  son 
adresse,  ce  qui  me  servit  à  prendre  des  renseigm*- 
ments  s  r  son  compte.  Je  m'assurai  qu'en  eliet  il 
avait  été  chargé  d'une  mission  du  pouvoir  exécutif, 
et  il  me  fit  voir  son  mandat. 

Quanta  la  lettre  qui  a  été  lue  ensuite,  voici  le 
fait.  Hier  matin  je  la  trouvai  chez  mon  portier  :  elle 
était  adressée  au  président  de  la  Convention  nalio- 
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nalc;  mais  elle  était  accompagnée  d'un  billet,  dans 
lequel  on  me  charge  de  la  présenter  moi-même  à  la 
Convention.  Cependant,  comme  ce  billet  n'était  pas 
signé,  je  voulus  savoir  si  ce  n'était  pas  un  piège  ;  je 
consultai  quelques-uns  de  mes  collègues.  Ils  con- 
vinrent qu  il  ne  fallait  pas  remettre  cette  lettre  au 
président  avant  que  nous  en  eussions  vériiié  les  si- 
gnatures. J'étais  possesseur  de  cette  lettre ,  puisque 
c'est  à  moi  qu'elle  est  envoyée.  Alors ,  relisant  le 
journal  de  Viard ,  je  crus  apercevoir  le  lil  d'une 
trame,  et  qu'il  était  véritablement  possible  que  Nar- 
bonne  fût  a  Paris  ;  qu'il  eût  eu  l'audace  de  venir  avec 
un  sauf-conduit,  puisque  des  membres  de  l'assem- 
blée Itti  avaient  prêté  leurs  posseports. 

Nous  convînmes  de  faire  venir  Viard,  pour  voir  si 
en  l'interrogeant  il  persisterait  dans  ses  déclarations, 
et  s'il  les  signerait.  Nous  étant  assemblés,  il  nous  a 
offert  non -seulement  de  répondre  calégoriquempiit 
à  toutes  les  questions  que  nous  lui  forions,  mais  en- 
core de  signer  l'interrogatoire.  En  même  temps, 
nous  avons  arrêté  que  nous  mettrions  des  gens  sûrs 
aux  trousses  de  Narbonne,  de  Malonet,  John  et 
Williams,  pour  faire  arrêter  les  deux  premiers; 
nous  en  avions  le  droit,  puisque  Narbonne  est  sous 
le  poids  d'un  décret  d'accusation,  et  que  l'autre  est 
émigré.  Quant  aux  deux  autres,  nous  nous  bornf^- 
raes  à  envoyer  à  leur  recherche,  pour  en  référer  en- 
suite au  comité  entier.  Nous  avons  chargé  le  citoyen 
Legendre,  qui  a  de  trôs  grandes  correspondances 
dans  celte  ville ,  et  qui  connaît  plus  le  terrain  que 
nous,  de  se  mettre  aux  aguets.  Nous  voulions  garder 
dans  le  secret  le  procès-verbal  qui  vous  a  été  lu  jus- 
qu'à ce  eue  nous  eussions  pris  toutes  les  mesures 
i)ropres  a  parvenir  à  la  preuve  juridique  du  fait, 
liais  comme  on  vous  a  dénoncé  notre  réunion  ,  j'ai 
cru  qu'il  était  prudent  de  vous  le  lire,  pour  vous 
faire  voir  a  quoi  se  réduisent  ces  grandes  intrigues, 
mises  en  œuvre  par  une  section  du  comité,  pour 
préparer  une  dénonciation  contre  Roland.  Si  vous 
ne  m'aviez  forcé  à  vous  tout  découvrir  à  ce  moment 


guer  plutôt  qu'un  autre.  Cette  dénonciation,  étant 
signée  par  un  citoyen  nanti  d'un  pouvoir  du  conseil 
«exécutif,  m'a  paru  mériter  quelque  attenti(»n.  Si  l'as- 
semblée juge  que  j'ai  été  imprudent  de  publier  dès  à 
présent  ces  faits,  je  me  souuiets  à  sa  censure  ;  mais 
j'ai  fait  ce  que  l'amour  du  bien  public  m'a  inspiré. 
(Quelques  applaudissements  s'élèvent  et  se  prolon- 
•xent.  —  Le  président  réclame  le  silence.)  Et  je  pour- 
rai dire  ici  que  ceux  qui  m'accusent  de  ne  pas  vou- 
loir de  gouvernement,  sont  les  mêmes  qui  m'ont  ac- 
cusé d'avoir  dit  qu'il  fallait  se  presser  d'en  établir  un. 
.le  le  désire  autant,  pour  le  moins,  (jue  mes  accusa- 
teurs ;  et  c'est  pour  y  parvenir  aue  je  suis  à  la  piste 
des  conspirations,  et  que  je  les  aénoncerai,  dussé-je 
monter  sur  récbafaud. 

Barbaboux  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait 
d'un  intérêt  majeur.  (Quelques  membres  murmu- 
rent, et  demandent  que  fiarbaroux  ne  soit  pas  en- 
tendu. —  Il  obtient  la  parole  par  un  décnt. )  Le  ci- 
toyen Viger,  premier  suppléant  du  (lépartoment  de 
Maycnne-et-Loire,  pourra  vous  attester  les  faits  sui- 
vants. Ils  vous  paraîtront  d'abonl  s'éloigner  de  l'ob- 
jet qui  vous  occupe  ;  mais  bientôt  ils  jetteront  un 
trait  de  lumière  sur  l'affaire,  en  vous  prouvant  la 
fausseté  des  signatures  apposées  à  la  lettre  que  Cha- 
bot vous  a  présentée.  Un  nomme  nyanl  invité  Viger 
»  écrire  sous  des  noms  supposés  à  Marat,  lui  proposa 
de  se  servir  des  mots  Jonn-Naris  et  Williams;  ce 
sont  les  même5  noms  que  ceux  de  la  h'ttre  de  Cha- 
bot. Il  n'y  a  dans  le  premier  que  la  différence  de  \N 
«u  W.  Marat  doit  avoir  r('(;u  la  Ictlro. 


hlaral  se  tourne  en  riant  du  côté  de  Barbaroux. 
{À  part  :  Les  imbécilles!  Ils  nous  font  des  conter  a 
endormir  les  enfants.)  —  S'adressant  au  président  : 
Je  vous  assure  qu'il  ne  m'est  parvenu  aucune  lettre 
de  ce  genre. 

AlcRLiN  :  Je  demande  que  celui  qui  a  mis  ces  bus- 
ses signatures  soit  mandé  à  la  barre, 

Marat  :  Ne  voyez- vous  pas  maintenant  qu'on  sVst 
joué  impudemment  du  comité  de  surveillance?  Je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  de  fripons  plus  adroits  que  les 
ennemis  «le  la  révolution. 

L'asseuïblée  mande  Viger  à  la  barre.  — 11  est  sur- 
le-champ  introduit. 

Viger  :  Je  ne  connais  pas  la  personne  avec  In- 
quelle j'étais  à  dîner,  il  y  a  quelques  jours,  et  dont 
vous  a  parlé  Barbaroux  ;  mais  cet  homme  me  pro- 
posa de  communiqiier  à  Marat  un  mémoire  aue  j'a- 
vais fait  sur  les  sunsistances.  Je  fus  effrayé  ae  cette 
proposition,  je  l'avoue.  Vous  vous  trompez,  me  ré- 
pondit-il, vous  aimez  les  honnêtes  gens  :  Marat  a  pu 
être  égaré  ;  la  vie  souterraine  qu'il  a  menée  a  pu  lui 
donner  des  idées  extraordinaires;  mtiis  tous  les 
grands  hommes  ont  leurs  défauts.  (On  rit.) 

Marat  :  Voyez  comme  on  vous  amuse. 

Viger  :  11  me  dit  enfin  que  je  ne  devais  pas  avoir 
tant  de  répugnance  pour  Marat.  D'ailleurs,  ajoiita- 
t-il,  quelle  que  soit  votre  opinion  sur  son  compte,  il 
est  incontestable  qu'il  a  quelquefois  de  bonnes  idées. 
Envoyez-lui  quelques  exemplaires  de  votre  ouvrage, 
il  pourra  vous  faire  des  observations  utiles;  je  vais 
j  en  faire  autant  sur  un  ouvrage  que  j'ai  fait  sur  la 
même  matière.  Je  m'y  prêtai,  mais  je  ne  voulus  pas 
signer.  Nous  écrivîmes  chacun  une  lettre,  et  il  me 
proposa  de  signer  Johnn  Ntoaris,  et  l'autre  Wil- 
liams, Je  remis  ma  lettre  à  un  hidssier  de  l'assem- 
blée, qui  se  chargea  de  la  remettre  à  Marat.  En  en- 
tendant la  discussion  qui  vientd'avoir  lieu,  j'ai  été 
frappé  de  la  ressemblance  des  deux  signatures  qui 
se  trouvent  dans  la  lettre  de  Chabot  avec  les  signa- 
tures supposées  que  ce  particulier  m'avait  fournies, 
et  j'ai  cru  devoir  faire  ma  déclaration  à  l'assemblée; 
je  déclare  de  plus  que  je  n'ai  jamais  parle  à  Roland. 

Marat  :  Parbleu ,  messieurs ,  voilà  un  tour  plai- 
sant! (Il  monte  à  la  tribune.) 

RovÈRB  :  Je  demande  que  les  signatures  soient 
confrontées. 

Marat  :  Un  grand  complot....  (Il  s'élèvjB  quelques 
murmures.)  Un  grand  complot  a  été  ourdi  contre  la 
sAreté  publioue.  (Les  murmures  continuent.  —  On 
rit.  —  On  demande  que  Marat  réponde  catégori- 
quement, ou  que  l'affaire  soit  renvoyée  à  un  comité.) 
11  ne  s'agit  pas  ici  d'éluder  la  lumière  ;  je  vous  prie, 
messieurs,  de  bien  distinguer  le  fil  de  ces  tranies.  11 
est  incontestable  que  tous  les  ennemis  de  la  liberté 
sont  réunis  dans  ce  moment  pour  empêcher  le  juî;c- 
ment  de  Louis  Capet.  (Violents  murmurci^.  —  Plu- 
sieurs voix  :  Vous  nous  dites  cela  tous  les  jours!) 

Un  moment,  messieurs Il  est  constant  (juc  dans 

ce  moment  les  ennemis  de  la  bberlé  se  réunissent 
pour  empêcher  le  jugement  du  chef  des  conspim- 
teiirs.  (Les  murmures  continuent.  —  Au  /"otl/sV- 
crie-t-on  de  toutes  parts.  —  Marat  répète  une  troi- 
sième fois  sa  phrase.  —  On  entend  quelqut^  ai>plau- 
dissements  partir  des  tribunes.)  J'ajoute  qu'ils  vont 
a  leurs  (ins  par  tous  les  moyens  possibles,  par  toutes 
les  basses  menées,  par  toutes  les  sourdes  intrigues. 
{Une  voix:  Vous  dites  vrai,'Marat.^  Mais  il  est  im- 
possible qu'ils  parviennent  jauiiiis  à  leur  but  sous  les 
yeux  du  comité  de  surveillance  ;  aussi  il  y  a  lon«»- 
temps  qu'ils  ont  ourdi  des  trames  à  l'effet  de  le  faire 
renouveler,  alin  d'en  expulser  les  membres  pa- 
triotes. (  Nouveaux  murmures.) 

CuAMnoN  :  Je  demande  que  Marat  se  borne  à  rc- 
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pondre  aux  préventions  qui'résultcnt  contre  lui  de 
la  déclaration  de  Viger. 

Marat  :  Je  suis  imperturbable  ;  vous  ne  m'empê- 
cherez pas  par  vos  clameurs  de  dire  la  vérité.  Aussi, 
disais-je,  j'ai  cru  devoir,  comme  sentinelle  publique, 
mettre  ce  projet  sous  les  yeux  du  peuple,  et  je  l'ai 
imprimé  dans  mes  feuilles.  J'ai  la  satisfaction  de  le 
voir  en  partie  déjoué.  Je  ne  m'abaisserai  pas  à  ré- 
pondre aux  imputations  dont  je  suis  chargé  par  de 
yUs  folliculaires  qui  m'ont  accusé  d'être  l'auteur  des 
troubles.  Mais  si  ceux  que  je  représente  comme  des 
citoyens  peu  sûrs  ont  à  se  plamdre  de  mes  écrits, 
qu'ils  me  démentent  par  des  actes  de  civisme  notoi- 
res, (Il  s'élève  quelques  applaudissements  dans  une 
extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  demanderai  pas  mieux 
que  de  me  rétracter. 

Grangeneuve,  ê'avançant  au  milieu  de  la  salle  : 
Je  te  demande,  avant  tout ,  de  me  dire  quelle  preuve 
tu  as  de  mon  infamie  ? 

DiTHEM  :  Je  dminnde  que  Grnngeneuve  soit-  rap- 

Iielé  à  l'ordre.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dans 
es  tribunes.) 

Le  Président  :  J'ordonne  le  silence  aux  tribunes, 
et  je  rappelle  tous  les  interrupteurs  à  l'ordre  ;  ce  lieu 
ue  doit  pas  être  une  arène  de  gladiateurs. 

Grangeneuve  continue  d'interpeller  Marat.  —  Des 
rumeurs  et  des  cris  violents  partent  de  Tune  des  tri- 
bunes. —  L'assemblée  presque  entière  se  lève  d'in- 
dignation. —  Plusieurs  membres  fout  des  proposi- 
tions sur  les  moyens  de  maintenir  les  tribunes  dans 
le  respect  dû  à  la  Convention. 

Legendrb  :  Je  combats  ces  propositions  ridicules 
avec  lesquelles  on  insulte  à  la  majesté  d'une  portion 
du  peuple. 

On  demande  que  Legendre  soit  rappelé  à  l'ordre. 
—  Une  grande  agitation  se  manifeste.  —  Une  vive 
altercation  s'élève  entre  Duperet,  Grangeneuve  et 
Duhem. — Après  quelques  minutes  de  trouble,  le 
président  parvient  à  rétablir  le  silence. 

Marat  :  Le  projet  d'expulser  du  comité  de  sur- 
veillance les  membres  purs  et  patriotes  ayant  été 
mis  sous  les  yeux  du  public,  alors  on  a  cherché  à  les 
rendre  ridicules  par  de  fausses  dénonciations,  et 
vous  devez  connaître  les  auteurs  de  ces  fausses  ma- 
chinations. 11  est  évident  que  la  lettre  qui  a  été  lue 
ici  a  été  forgée  par  des  fripons.  (  On  rit.  —  Plu- 
sieurs voix  :  Vous  y  avez  pourtant  donné  beaucoup 
d'importance  !  )  Je  suis  sûr  que  ce  projet  (*st  tramé  de 
longue  main.  A  qui  entre-t-il,  en  efl'et,  dans  Tesprit 
que  Narbonne,  Malouet  aient  l'audace  de  se  présen- 
ter ici  pour  défendre  Louis  Capet?  On  vient  de  dire 
qu'on  m'a  envoyé  une  lettre  contenant  les  mêmes  si- 

f [natures  que  celle-là  ;  je  jure  sur  mon  honneur 
On  rit.) 

Garmed  :  Rappelez  donc  à  l'ordre  ce  côté  qui  in- 
terrompt sans  cesse C'est  absolument  un  côté 

droit. 

MoNTAUT  :  Faites  regarder  dans  ce  côté-là  si  Ra- 
mond  (1)  n'y  est  point  encore.  (On  murmure.) 

LouvET  :  Je  m^engage  à  prouver  que  Catilina  est 
dans  le  vôtre.  (Les  murmures,  le  tumulte  et  Tagita- 
tioii  recommencent  et  se  prolongent.) 

Le  Président  :.Je  prie  les  membres  do  s'interdire 
toute  espèce  de  personnalité. 

Marat  :  Je  jure  sur  mon  honneur  que  je  n'avais 
pas  d'abord  de  souvenir  de  la  lettre  que  l'homme 
qui  est  à  la  barre  a  dit  m'avoir  écrite.  Dans  la  mul- 
tiplicité de  lettres  et  de  papiers  qui  me  sont  adressés 

(-1)  On  n*a  pas  oublie  que  Ilainonfl-Vaul>I»nc.  Dumai  et 
•utrct  royalltlrs,  étaient  les  cliefs  «lu  cûlé  droit  d^iis  TAs- 
«i^nililéc  législative,  où  Kamond  se  fit  toujours  rtnnrqu.^r  p^r 
1^  violence  de  ses  opinions  et  par  ses  altnfjucs  contre  le»  Gi- 
rtiuvliiis.  L.  0. 


tous  les  iours,  soit  pour  que  j'y  fasse  des  observa- 
lions  utiles,  soit  pour  des  dénonciations,  il  est  bien 
possible  que  le  souvenir  de  ce  billet  m'ait  échappé  ; 
mais  ce  aue  vient  de  dire  celui  qui  l'a  écrite  me  rap- 
pelle qu  il  y  a  quinze  jours  j'ai  reçu  une  lettre 
écrite  en  baragouin^  qui  était  signée  Johnn  iV.  Wa- 
ris.  11  est  bien  étonnant  (  montrant  Viger  qui  est  à  la 
barre)  que  ce  soit  là  l'auteur  de  cette  sottise,  et  sur- 
tout qu  il  soit  lié  avec  Barbaroux.  (Des  applaudisse- 
ments s'élèvent  dans  une  partie  de  l'assemblée.  — 
Ils  sont  suivis  de  ceux  des  tribunes.  )  Je  demande  à 
la  Convention,  pour  le  salut  public  et  pour  mettre 
un  terme  à  tant  de  machinations,  que  l'on  s'assure 
(les  vie  et  mœurs  de  ce  citoyen...  (Murmures.  —  On 
demande  que  Marat  soit  tenu  de  conclure.)  Vous  ne 
pouvez  vous  opposer  à  ma  demande,  à  moins  que 
vous  ne  soyez  compromis  ;  tant  mieux  si  cet  homme 
est  pur;  les  hommes  purs  ne  craignent  pas  la  lu- 
mière. {Boileau  :  lis  ne  se  cachejit  pas  dans  les  sou- 
terrains. )  Pour  éclaircir  davantage  le  fait ,  je  de- 
mande que  la  Convention  me  permette  de  me 
transporter  chez  moi  avec  deux  de  ses  membres 
qu'elle  nommera,  pour  chercher  cette  lettre;  on 
confrontera  les  écritures,  et  on  verra  si  les  signa- 
tures sont  vÂ-itables.  (On  applaudit.  —  Marat  des- 
cend de  la  tribune.  —  H  remonte  précipitamment.  ) 
J'oubliais  de  dire  que  vous  devez  avoir  égard  à  la  dé- 
nonciation que  je  vous  ai  faite  des  trames  ourdies 
contre  les  membres  patriotes  du  comité  de  surveil- 
lance, qui  sont  les  garants  du  salut  public,  et  qui  as- 
sureraient parleur  retraite  le  succès  des  trames  in- 
fernales de  tous  les  machinateurs. 

Tai.lie!>c  :  Je  demande  la  parole  pour  appuyer  la 
dernière  observation  de  Marat.... 

Faucuet  '.Mais y  monsieur ,  je  vous  observe  que 
j*ai  la  parole. 

Tallien  :  Afin  qu'elle  soit  décrétée  tout  de  suite  ; 
rien  n'est  plus  important  que  d'encourager  le  pa- 
triotisme dans  un  comité  chargé  d*aussi  importantes 
fonctions  que  celles  qui  sont  confiées  à  votre  comité 
de  surveillance. 

Fauchet  :  Vous  parlerez  après,  j'ai  la  parole  pour 
me  disculper. 

Tallieh  :  Si  vous  renouveliez  le  comité  de  sur- 
veillance, vous  feriez  disparaître  les  preuves  d'un 
grand  délit  national.  (On  observe  que  Tallien  n  a 
pas  la  parole  ;  on  demande  qu'il  soit  rappelé  à  l'or- 
dre.) 

Marat  :  J'en  reviens  à  mon  objet.  L'assemblée  nv 
peut  me  refuser  deux  membres  pour  confronter  les 
écritures;  je  demande  qu'ils  me  soient  donnés. 

MoRissoN  :  Que  Marat  aille  chercher  ses  lettres; 
il  est  intéressé  a  les  produire. 

Talliek  :  Si  vous  n'envoyez  pas  des  commissaires, 
on  dira  qu'il  a  forgé  ces  lettres. 

L'assemblée  décxlc  que  deux  commissaires  se  ren- 
dront au  domicile  de  Marat.  ■ 

Le  président  nomme  à  cet  effet  Buzot  et  Tallien. 

Marat  :  Bon!  un  de  chaque  bord. 

Marat  sort  de  la  salle  avec  Tallien.  —  Les  tribunes 
applaudissent. 

Roland  entre  dans  la  salle.  —  Les  applaudisse- 
monts  cessent. 

DuzoT  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention  puisse 
m'ordonner  d'aller  chez  Marat,  je  n'irai  pas.  (On 
murmure.) 

Merlin  :  Je  demande  que  Buzot  soit  condamné  à 
trois  jours  d'Abbaye. 

Bazire  :  11  faut  y  envoyer  un  honnête  homme. 
(Nouvelles  rumeurs.) 

Le  président  rétablit  l'ordre.  —  Il  nomme  un  se- 
cond comïnissaire,  qui  se  réruse  ;  il  nomme  un  huis- 
sier. 
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Fauchet  :  J'espère  enlin  qu'on  voudra  bien  «i*cn- 
lendre.  Mon  exposé  sera  court  el  très  simple  ;  je  ne 
connais  pas  Achille  Yiard;  il  me  paraît  que  c'est 
l'homme  qui,  il  y  a  environ  deux  mois,  vint  me 
trouver,  et  me  dit  qu'il  avait  des  liaisons  avec  le  se- 
crétaire du  ci-dfvnnt  duc  d'Aiguillon,  qui  machinait 
à  Londres  ;  qu'il  désirait  avoir  une  mission  et  s'a- 
boucher avec  cet  homme  pour  découvrir  celle 
trame;  je  lui  dis  qu'il  devait  s'adresser  au  ministre 
des  affaires  étrangères;  il  me  demanda  une  lettre 
pour  Lebrun  ;  je  lui  en  donnai  une,  dans  laquelle  je 
disais  au  ministre  aue  je  ne  connaissais  pas  cet 
homme,  que  c'était  a  lui  de  juger  s'il  était  utile  de 
l'employer;  depuis,  je  ne  Fai  point  revu.  Je  ne  lui 
ai  donne  et  je  n'ai  reçu  de  lui  aucune. espèce  de  let- 
tre. 

Il  y  a  quinze  jours  qu'un  secrétaire  du  départe- 
ment des  affaires  étrangères  vint  me  demander  si  je 
le  connaissais;  je  lui  répondis  que  non, que  ce  n'é- 
tait point  une  lettre  de  recommandation  que  je  lui 
avais  donnée,  mais  seulement  un  renvoi  de  sa  de- 
mande au  ministre.  Voilà  l'unique  rapport  que  j'ai 
dans  cette  affoire.  Tont  ce  qui  me  concerne  dans  le 
prétendu  procès-verbal  qu'on  a  lu  est  un  tissu  de 
mensonges  et  d'impostures.  Je  délie  qu'on  me  dte 
la  moinore  corres[K>ndance  de  ma  part,  soit  avec  cet 
homme,  soit  4  Londres.  (On  applaudit.) 

f/n  fnembre  astis  dans  Vune  des  extrémités  de 
la  saUe:  Je  demande  que  le  président  déclare  ce  qu'il 
vient  de  faire  dire  par  un  huissier  au  minisire  Ro- 
land. 

Le  Président  :  Comme  il  m'avait  demandé  la  pa- 
role ,  je  lui  faisais  dire  qu'il  attendît  que  Viard , 
qu'on  vient  d'arrêter,  eût  parlé,  et  que  j'eusse  fait 
lire  la  lettre  que  je  viens  de  recevoir  du  ministre  des 
affaires  étrangères. 

Viard  est  traduit  à  la  barre. 

Le  Président  :  Citoyen ,  la  Convention  a  décrété 
que  vous  seriez  traduit  à  la  barre  pour  être  entendu 
sur  les  fiiits  compris  dans  le  procès-verbal  dressé  par 
une  section  du  comité  de  surveillance,  dont  je  vais 
vous  donner  lecture. 

LEcoiNTRE-PuYnAVEAU  :  Jc  demande  qu'on  ne  lui 
lise  pas  ce  procès- verbal.  Je  ne  suis  pas  de  l'avis  de 
ceux  qui  prétendent  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  un 
gouvernement,  les  dénonciations  sont  dangereuses; 
au  contraire,  je  pense  que  lorsqu'une  république 
s'élève,  il  est  bon  de  les  encourager.  Mais  à  ce  prin- 
cipe il  faut  en  ajouter  un  autre  non  moins  essentiel  : 
celui  que  l'on  doit,  tout  en  vérifiant  les  faits,  se  dé- 
fier du  dénonciateur  lui-même;  car  la  méfiance  doit 
être  la  première  vertu  d'une  république  naissante. 
Je  demande  que  ce  dénonciateur  soit  interrogé,  pour 
savoir  à  quoi  il  faut  s'en  tenir  sur  son  compte. 

Legbndre  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  interrogé 
en  présence  de  Roland. 

Bazirb  :  Je  soutiens  que  Viard  ne  doit  point  subir 
d'interrogatoire,  il  n'est  point  accusé;  il  n'y  a  d'ac- 
cusé que  Roland. 

Génissieux  :  J'appuie  les  obsen-ations  de  Bazire. 
Je  demandé  que  Viard  s'explique  librement. 

Tailleff.r  :  Je  demande  préalablement  que  Ro- 
land sorte  de  la  salle.. 

Le  président  consulte  l'assemblée  sur  la  question 
de  savoir  si  Roland  restera  présent  aux  réponses  de 
Viard.  —  Il  prononce  l'aflirmativc. 

Génissieux,  Taillefer,  Bazire,  etc..  réclament  con- 
tre la  délibération  ;  ils  demandent  qu'elle  soit  re- 
nouvelée, beaucoup  de  membres  n'y  ayant  pas  pris 
part. 

Il  se  fait  une  seconde  épreuve.  —  Wme  indéci- 
sion, mêmes  réclamations. 

Le  président  fait  une  troisième  épreuve.  —  Il  an- 
nonce encore  que  la  majorité  lui  paraît  douteuse, 


/  ainsi  qu'à  trois  secrétaires;  que  deux  secrétaires 
pensent  que  la  majorité  est  pour  que  Roland  se  rr* 
tire,  qu'un  seul  est  pour  la  négative. 

Merlin,  Bazire,  Legbndre,  Chabot,  tous  ensem- 
ble  :  Prononcez  donc  le  décret,  puisque  nous  avons 
deux  secrétaires  pour  nous  contre  un. 

IcuoN  :  Il  faut  absolument  une  Roland  se  retire, 
puisque  par  un  décret  Viard  doit  être  immédiate- 
ment entendu. 

Un  grand  trouble  se  manifeste  dans  rassemblée. 
Plusieurs  membres  demandent  Tappel  nominal. 

Manuel  :  On  dit  toujours  que  l'Europe  a  les  yeux 
Gxés  sur  la.Convcntion  nationale.. .«. 

Bazire  :  Il  n'est  [)as  question  de  cela» 

Merlin  :  Aux  voix  donc  Tappei  nominal  !  Manuel 
nous  fait  perdre  du  temps. 

Manuel  :  Je  dis  que  je  ne  laisserai  jamais  avilir  la 
Convention,  et  je  demande  si  ce  matin  nous  sommes 

dignes  des  regards  de  l'Europe On  dit  aue  nous 

sommes  les  représentants  du  peuple,  et  je  aemande 
aux  concitoyens  oui  nous  entendent  s'ils  ont  eu 
pour  nous  aujoura  hui  le  respect  que  l'on  doit  aux 
représentants  d  un  peuple  libre.  Il  faut  pourtant 
avoir  le  courage  de  le  dire  nettement  :  si  ce  trouble 
de  nos  séances  continue,  la  diose  publique  périra. 
{C'est  vrai f  c'est  trai/ s'écrient  un  grand  nombre  de 
membres.  —  Une  partie  de  l'assemblée  se  lève  pour 
demander  l'ordre  du  jour.  ) 

Sans  doute  tous  les  hommes  vertueux  gémissent 
de  ces  passions  qui  nous  divisent.  Est-il  croyable 
qu'on  vous  ait  fait  mander  des  ministres  sur  la  dé- 
nonciation d'un  inconnu?  Ne  voyez-vous  pas  que 
l'on  cherche  à  faire  avilir  tous  les  fonctionnaires  pu- 
blics, l'un  par  l'autre?  (On  applaudit.)  Ce  n  est 
fdus  la  hache  des  révolutions  que  vous  devez  avoir  à 
a  main;  c'est  la  truelle  des  républiques,  pour  bâtir. 
Je  demande  l'ordre  du  jour  et  le  rapport  de  tous  les 
décrets  rendus  dans  ce  débat. 

Fermont  :  J'observe,  que  les  dénonciations  ayant 
été  faites,  l'assemblée  ne  peut  se  dispenser  d'enten- 
dre les  réponses.  J'ajoute  que  Roland  ayant  été 
mandé,  ne  peut  se  retirer  qu'en  vertu  d'un  décret.  Je 
propose  que  Roland  soit  entendu  d'abord,  et  Viard 
ensuite. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Roland  :  Je  déclare  n'avoir  jamais  vn  ni  connu 
aucune  des  personnes  avec  lesquelles  on  prétend  que 
je  suis  en  correspondance.  Talleyrand  est  le  seul  que 
j'aie  vu.  Il  est  venu  chez  moi,  depuis  sou  retour  d'An- 
gleterre, me  demander  ma  voix  pour  une  mission 
qu'il  sollicitait  pour  Londres  ;  mais  elle  lui  a  été  re- 
fusée par  le  conseil  exécutif,  à  l'unanimité  des  voix. 
(Une  très  grande  partie  de  l'assemblée  applaudit.) 
Si  ma  femme  est  impliquée  dans  cette  affaire,  je  de- 
mande qu'elle  soit  mandée,  et  qu'il  me  soit  permis 
de  rester  ici.  (Mêmes  applaudissements.) 

L'assemblée  décide  que  là  citoyenne  Roland  se 
rendra  à  la  barre. 

N,  B,  —  L'étendue  que  nous  avons  cru  derolr  donner 
aui  détails  de  ce  premier  débat  nous  force  de  renvoyer  "4 
demain  les  deux  interrogatoires.  Nous  marquerons  les  im- 
pressions qu'ils  ont  Taites  sur  l'assemblée,  les  intemiplioRs 
diverses  qui  ont  prolongé  cette  seconde  partie  delà  séance. 

La  séance  n'a  été  levée  qu'après  sept  heures. 

—  Dans  la  séance  du  mardi  8 ,  la  discussion  sur 
les  subsistances  a  été  terminée  par  un  décret,  qui  a 
pour  objet  les  moyens  d'assurer  la  liberté  entière  du 
commerce  et  de  la  circulation  dans  l'intérieur;  il 
prohibe,  sous  peine  de  mort,  Texportation.  —  Do- 
main s'ouvrira  la  discussion  sur  les  moyens  d'en> 
courager  le  commerce  particulier  à  l'importation  dos 
grains  étrangers.  — 11  n'a  été  lu  aucune  nouvelle  dos 
.'innées. 
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Préndenee  de  Barére, 

coimiiUATioN  ras  débats  de  la  sbancb  du  ten- 

DBBDI  7  DÉCEMBBB,  SUR  LA  DBNONaATlON  FAITE 
CONTEE  FAtJCHET  ET  ROLAIID. 

Achille  Viard  est  à  la  barre. 

Le  Président  :  L*assenibloe  m*autorise-t-eUc  à 
faire  les  questions?  (  Un  grand  nombre  de  voix  : 
Oui  «  oui!  )  En  ce  cas  je  vais  procéder  à  Tinterroga- 
toire. 

Citoyen,  rassemblée  a  décrété  que  vous  seriez 
traduit  à  la  barre  pour  être  entendu  sur  les  questions 
suivantes  : 

Quel  est  votre  nom? — Achille  Viard.— D*oi^  étes- 
vous? — Des  environs  de  Bordeaux,  de  Mauriac, 
près  Liboume;j*y  suis  marié  et  établi. — Quel  est 
vote  état?  —  Je  n*en  ai  point. 

Bazire  ,  interrompant  d'un  ton  animé  :  Je  de- 
mande à  faire  une  motion  d*ordre  extrêmement  es- 
sentielle. Je  remarq^ue  que  dans  cette  affaire  on  à 
totalement  interverti  Toitlre  naturel  des  choses  ;  on 
transforme  le  dénonciateur  on  accusé,  et  on  lui  fait 
subir  un  interrogatoire.  (Murmures.  )  Le  président 
va  lui  faire  des  questions  a  son  gré ,  pour  aétourner 

le  cours  des  dénonciations (On  demande  que 

Bazire  soit  rappelé  à  Tordre. — Quelquei  voix:  11 
craint  la  lumière.  ) 

Bazire  monte  à  la  tribune  «  et  insiste  pour  parler  contre 
llnterrogatoire.  —Les  tribunes  applaudissent.  —  Une  qua- 
rantaine de  membres  se  lèvent,  et  rédament  pour  lui  la 
parole. 

Le  PBÉsiDETiT  :  Vous  ne  pouvez  Tavoir  contre  le 
vœu  de  rassemblée. 

Lacaze  :  Bazire  est  partie  dans  Taffaire,  puisqu*il 
a  signé  le  prétendu  procès-verbal  de  dénonciation 

3u*il  n*avait  pas  le  droit  de  dresser.  La  délicatesse 
evrait  lui  imposer  le  silence. 

Bazire  :  Le  bien  public ,  Tordre  de  la  justice 

(  Les  murmures  continuent.  —  Bazire  parle  long- 
temps dans  le  tumulte  ;  il  crie,  il  s*enroue.  —  À  bat 
de  la  tribune!  lui  crie-t-on  de  presque  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.  ) 

Serre  :  Voyez  comme  cet  homme  nous  Hait  perdre 
un  temps  prâ^ieux. 

Bazire  :  Jlnsiste  pour  que  Viard  ne  soit  pas  in- 
terrogé. 

BiROTEAU  :  Voulez-vous  donc  lui  faire  sa  leçon  ? 

Chambon  :Nous  voulons  connaître  la  vérité. 

Bazire  :  Il  est  dénonciateur,  Boland  estTaccusé... 
(  Le  tumulte  redouble.  )  Je  ne  descendrai  de  la  tri- 
bune que  par  un  décret 

L^assemblée  décide  que  Bazire  ne  sera  pas  entendu.  •* 
n  reste  quelque  temps  à  la  tribune.  {Les  ens  eontiutient: 
A  bas ,  exécutez  le  dtteret  !  — 11  descend.  Des  rumeurs  se 
font  entendre  dans  les  tribunes.) 

Le  président  reprend  l*interrogatoire. 

Avez-vousété  dans  quelaue  autre  pays?  —  J'ai 
passé  en  Amérique  avec  ma  temme,  pour  affaires. — 
Avez- vous  servi? — J*ai servi  dans  la  maison  du  roi. 
(  Un  murmure  subit  se  renouvelle  dans  Tune  des 
extrcfmités.  ) 

Bazibe  :  11  «st  indigne  de  questionner  comme 
cela. 

Le  Prbsideut  :  Comment  avez-vous  servi  ?  —  En 
qualité  de  page.  (Mêmes  rumeurs.) 

Deperet  :  Oh!  messieurs,  le  mot  est  lûchi^ 

OssELiN  :  Je  parie  que  c'est  un  émigré. 

3*  Série,  ^  Tome  h 


L*a^lation  continue  daiis  l'une  des  extrémités.  — On  rit 
dnns  une  granile  partie  de  rassemblée. 

Bourdon  (de  Pans),  Bazire,  Mcilin  (de  Tbionville),  Lc- 
gendre,  Cbasies,  etc.,  parlent  au  milieu  du  tumulte. 

Bailleul  :  Le  royalisme  se  montre.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  veut  continuer  Tinterrpgatoirp.  —  Les  mô- 
mes memtures  interrumponU 

Le  Président  :  J'observe  à  Tassemblée  que  le 
vceu  de  la  ^nde  majorité  m'a  paru  élre  que  j  inter- 
rogeasse Viard.  J'ai  d'ailleurs  consulté  le  bureau 
pour  savoir  ce  qu'il  y  avait  à  faire;  il  m'a  remis  une 
série  de  questions. 

Saimt-Just  :  Je  n'ai  pas  pris  part  a  cela. 

Saint-André  :  Ni  Pelletier,  ni  moi  n'avons  fait 
aucimes questions  (1).  (  Quelques  membres  applau- 
dissent. —  H  s'élève  un  murmure  presque  général. 
—  On  entend  une  voix  :  Vous  avez  donc  peur  des 
jacobins  ?) 

Chabot  :  Rappelez  donc  à  Tordre  ces  interrupteurs  1 

i Bruit.  )  Je  demande  la  parole  pour  une  motion  d'or- 
re...  Je  demande...  que...  que  Ton  se  borne  à  rece- 
voir la  dénonciation  de  Viard  (  le  tumulte  conti- 
nue), et  qu'on  en  dresse  procès-verbaL  (On  observo 
que  Chabot  n'a  pas  la  parole.  Il  parle  au  milieu  des 
cris.  —  Une  voix  à  Chabot  :  Taisez- vous  donc,  vous 
nous  compromettez  !  )  Chabot  quitte  la  tribune. 

Le  Président  :  Les  questions  ne  pouvaient  être 
faites  par  sbc  personnes  à  la  fois  ;  c'est  Treilhard  et 
Fermontquej'ai  chargés  de  les  rédiger.  (On  applau- 
dit, quelques  membres  murmurent.  —  On  entend 
une  voix  :  Pourquoi  avez-vous  choisi  ces  deux-là  ?) 
Je  vais  maintenant  consulter  Tassejnblée  pour  sa- 
voir si  je  dois  continuer  l'interrogatoire. 

Chabot  redemande  la  parole.  —  Les  cris  d*iniprobation 
couvrent  sa  voiz.  —  Il  interrompt  deux  fois  la  délibéra- 
tion, s*oppo8ant  toujours  à  ce  que  Viard  subisse  Tinterro- 
gatoire  proposé.  «—  L'assemblée  est  très  agitée. 

Ferband  :  C'est  une  trahison.  Ceux  qui  s'opposent 
à  l'interrogatoire  veulent  emi)écher  que  la  vérité 
perce  ;  et  notis,  au  nom  du  peuple^  notts  demandons 
la  vérité 

Chabot  :  Vous  voulez  perdre  le  temps  à  un  inter* 
rogatoire  injuste  et  insigniliant...  Je  vais  eu  peu  de 
mots  expliquer  les  faits. 

Febrand  :  Je  le  dis  dans  la  douleur  de  mon  âme , 
on  trompe  le  peuple.  (  Applaudissements  d'une  par- 
tie, murmures  de  Textremité  opposée. — L'agitation 
continue  dans  Tassemblée  entière.  ) 

Chabot  :  Si  le  particulier  qui  est  à  la  barre  est  un 
conspirateur ,  je  serai  le  premier  à  le  désavouer  ; 
il  faut  commencer  par  juger  sa  dénonciation. 

Legendbe  :  11  fout  interroger  Boland. 

Plus  d*un  quart  d'heure  se  passe  dans  le  trouble  et  dans 
le  tumulte  des  altercations  particuliènfs.  Un  gritnd  nom!  re 
de  membres  se  répand  iumultualremmt  dans  la  ^alle.  Lo 
président  envoie  des  huissiers  peur  rétablir  Tordre  et  le  si* 
lence. 

Febmont  :  Dès  Tinstant  où  le  jury  fut  décrété  pour 
la  nation  française,  toutes  les  formes  n'ont  tendu 
qu'à  connaître  la  vérité.  La  dénonciation  civique 
est  honorée  ;  mais  elle  doit  être  faite  avec  mesure 
et  sagesse.  L'homme  qui  dénonce  doit  commencer 

(I)  11  est  nécessaire  de  te  rappeler  qu'au  renouvellement 
do  bureau,  Barère,  appelé  à  la  présidence,  eut  pour  secrr* 
tairet  Femiont ,  Treilbard ,  SainU-Joat,  Jean-Bon  Saint-André 
et  Le  Pelletier  Saint^Fargeau  :  le  parti  de  la  Montagne  était 
donc  en  majorité  dans  ce  bureau  ;  mais  le  président  pencbait 
alors  pour  ses  anciens  amis  Ici  Girondins.  L.  G. 
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nécessaires  pour  parvenir  à  coniiuîlre  la  vérité;  c'est 
Bellegardc.  qui  m'a  dit  qu'il  croyait  reconnaître  cet 
homme  pour  avoir  servi.  (Applaudissements. — 
Aux  voix  Vinlerrogaloire!  sVcne  une  grande  par- 
tie de  rassemblée.) 

L^pposition  tumultueuse  d*un  petit  nombre  de 
membres  continue.  Le  trouble  se  prolonge.  —  Le 
président  veut  en  vain  consulter  l'assemblée.  Les  cris 
Don  interrompus  qui  partent  de  Tune  des  extrémités 
couvrent  sa  voix. — On  remarifue  qu*un  étranger 
s'introduit  dans  la  salle,  et  qu'il  s'approche  de  Viard. 
Le  président  le  Tait  arrêter. 

AprCs  trois  quarts  d^beure  d*agitation,  les  efforts  du  pré- 
sident parviennent  ù  ramener  le  calme. 

11  consulte  rassemblée  sur  la  proposition  de  oontimier 
rinterrogalaire.  —  Une  cinquantaine  de  membres  leole- 
ment  se  lèvent  pour  la  négative. — Il  est,  enconséqneDce, 
autorisé  à  conliiiuer  les  question!!. 

Le  Pbésident,  à  Y  tard  :  N'avez-vous  pas  servi? 
«— J^ai  servi  dans  les  gendarmes  de  la  garde  jusqu'à 
la  réforme  de  ce  corps. 

On  me  donna  pour  retraite  le  grade  de  capitaine. 
DégoAté  du  service,  je  voyageai  en  Amériaue  et  en 
Angleterre.  J'eus  occasion  de  connaître  le  factotum 
du  ci -devant  duc  d'Aiguillon.  Ayant  appris  plu- 
sieurs langues-,  je  vins  pronoser  mes  services  aux 
ministres  de  France.  Je  m'aaressai  au  citoyen  Fau- 
chet;  il  me  donna  une  lettre  cachetée  pour  le  mi- 
nistre Lebrun ,  et  j'obtins  de  ce  ministre  une  mission 
pour  l'Angleterre.  Arrivé  à  Londres,  je  fus  bien  ac- 
cueilli par  M.  d'Aiguillon  ;  il  m'envoya  chez  M.  Nar- 
bonne  ;  j'y  trouvai  madame  Dubarry,  M.  Talleyrand, 
des  ci-devant  évéques  et  des  ci-devant  seigneurs.  Je 
feignis  de  partager  leurs  opinions  pour  obtenir  leur 
confiance.  Bientôt  je  leur  annonçai  mon  départ. 
Alors  M.  Talleyrand  me  dit  :  «Je  vous  chargerai  d'un 
paquet  pour  M.  Fanchet.  »  M.  Narbonne  me  dit  : 
«  Je  vous  chargerai  de  remettre  un  paquet  à  M.  Ro- 
land ,  car  il  m^a  écrit  par  Dubut  de  Lonchamp.  » 
Mais  ces  messieurs  changèrent  apparemment  de  ré- 
solution ,  et  ne  me  conticrent  pomt  leiu^  paquets. 
De  retour  à  Paris ,  je  rendis  compte  de  ma  mission 
au  citoyen  Ld)run  ;  il  en  parut  content.  Après  quel- 
«ques  jours  de  repos  j'offris  au  ministre  de  me  cnar- 
^er  d'une  nouvelle  mission  ;  mais  je  le  trouvai  très 
tiède  ;  il  me  dit  :  «Nous  verrons  ;  il  faut  encore  atten- 
dre ;  je  vous  ftrai  prévenir  quand  j'aurai  besoin  de 
▼ous.^  Surpris  et  inquiet  de  cette  tiédeur  du  ministre, 
ayant  affaire  en  Angleterre,  et  persuadé  qu'on  y 
tramait  quelque  complot  contre  la  France .  je  m'a- 
dressai au  citoyen  Cnabot  Je  lui  donnai  copie  du 
journal  de  ma  dernière  mission. — N'avez-vous  pas 
rempli  d'autres  missions? — J'avais  déjà  rempli  des 
missions  pour  l'Angleterre  le  7  juillet,  le  10  et  le  23; 
j'en  reçus  des  ministres  Chambonas  et  Dubouchage  ; 
je  les  ai  fait  voir  au  citoyen  Chal>ot;  je  les  ai  encore 
chez  moi.  Madame  Roland  m'invita,  par  un  billet,  à 
la  voir. — Qu'avez-vous  fait  de  ce  billet?  —  Ah  !  un 
moment,  je  ne  sais  pas  le  motif  du  billet  de  madame 
Roland.  Mon  intention  était  de  lui  parler  pour  voir 
si  l'on  pourrait  tirer  parti  de  ce  qui  se  tramait  en 
Angleterre,  car  j'étais  ennuyé  de  la  tiédeur  du  mi- 
nistre Lebrun.  Madame  Roland  m'écrivit  qu'elle 
était  visible  depuis  dix  heures  jusqu'à  onze.  —  Pen- 
dant que  vous  étiez  à  Londres ,  ave^-vous  reçu  des 
lettres  de  France  ?— Je  n'ai  reçu  qu'une  seule  lettre  de 
France  pendant  ma  mission  en  Aufçleterre  ;  elle  était 
de  mon  épouse ,  qui  ne  connaûsait  point  l'objet  de 
cette  mission.  —  N'avez- vous  rendu  aucun  eomptc 
pendant  votre  s^our  en  Angleterre?— Je  m'en  se- 


rais bien  gardé  très  ccrtainemept.  Je  crafgnaistrop 
d'entre  découvert  par  les  émigrés.  Je  m'éiais  mis  a 
l'unisson  de  ces  messieurs,  et  j'étais  obligé  de  rester 
depuis  le  matin  jusqu'au  soir  avec  ces  enragés. 

Robespierre  moule  k  la  tribune.  (Quelques  spéciale  ors 
applaudissent.)  Tout  ce  qui  me  paraU  résulter  de  ers  ré- 
ponses, (lit-il,  et  de  i'affaire  toute  entière,  c'est  q ue  l'un  d( s 
coupables,  c'est  l'homme  qui  vientde  répoudre.  {Une  poixt 
Oui,  car  c'est  an  émigré.) 

Achille  Viard  rit  et  salue  Robesipierre. 

Febmont  :  J'observe  qu'avant  d'avoir  sur  un  indi- 
vidu une  opinion  quelconque,  il  faut  épuiser  toutes 

quelles  il 


les  questions  auxquelles  il  peut  répondre,  et  je  de- 


qu'on  vient  de  me  donner,  je  réponds  qu'il  y  a  un  an 
que  je  suis  établi  à  Paris ,  rue  Montmartre,  et  que  le 
citoyen  Bellegarde,  qui  me  connaît,  m'a  vu  ia  il  y 
a  deux  ans.  Ma  mission  du  23  juillet  était  encore  de 
porter  à  M.  Chauvelin  des  paquets  cachetés  que  je 
reçus  de  M.  Dubouchage.  Je  partis  le  23  juillet,  et 
je  ne  fus  de  retour  qu'après  le  10  août.  Je  rendis 
compte  de  ma  mission  au  ministre  des  affaires  étran- 
gères. —  Vous  venez  de  dire  ici  que  vous  aviez  mon- 
tré vos  missions  à  Chabot.  Ayant  des  missions  écri- 
tes ,  comment  se  fait-il  que  vous  nesavez  pas  en  quoi 
elles  consistent?  —  J'ai  remis  mes  paquets  cachetés, 
et  si  j'étais  coupable  d'une  infidélité ,  vous  pensez 
bien  que  je  ne  1  avouerais  pas  ;  cela  tombe  sous  le 
sens.  — Vos  missions  vous  ont-elles  été  payées?  — 
La  dernière  pas  encore  ;  mais  je  ne  m'en  plains  pas. 

—  Et  les  autres?  —  Quant  à  celle  du  23  juillet , 
M.  Dubouchase  n'étant  plus  en  place ,  le  minisire 
Lebrun  m'a  ait  que  cela  ne  le  regardait  pas.  Je  n'ai 
reçu  d'avance  que  les  frais  de  voyage.  Celle  du  10 
m'a  été  payée,  par  M.  Chambonas,  1800  liv.— 
Avez-Tous  signé  sur  quelque  registre  votre  reçu  ? — 
Non. — Avez-vous  donné  une  quittance  quelconque  ? 

—  Non.  —  Ce  n'était  donc  pas  une  mission  pour  le 
compte  de  la  nation  ? 

Bounnon  :  Allons ,  en  voilà  assez  ! 

Plusieurs  voix  :  Non ,  non  ! 

Viard  :  Pardonnez-moi ,  j'ai  toujours  voulu  être 
utile  à  la  république. 

Fermont  :  A  quelle  époque  avez-vous  été  payé? — 
Je  ne  m'en  souviens  pas  ;  mais  mon  passeport  justifie 
mon  retour.  —  Est-ce  le  ministre  lui-même  qui  vov& 
a  remis  la  somme?— Non.— Qui  donc?  —  Je  ne 
sais  pas.  — ^  Etait-ce  chez  lui? —  Non ,  il  m'a  fait  ve- 
nir à  l'ancienne  place  des  Victoires,  chez  uu  mar- 
chand.—  Où  demeure  ce  marchand?— En  face  de  la 

statue J»î  ne  sais  p«is  au  juste.  —  Avez-vous  fait 

part  à  Lebrun  de  vos  liaisons  avec  Chambonas  et 

Dubouchage? — Non non ,  Monsieur. — Vous  ne 

lui  avez  donc  pas  dit  que  vous  aviez  eu  des  missiois 
précédentes? — Pardonnez-moi 

Garnier  ,  inlerrompanl  brusquement  :  C'est  bon, 
nous  savons  maintenant  à  quoi  nous  en  tenir. 

GÉNissiEUX  :  Cet  homme  me  paraît  coupable.  Je 
demande  que  l'on  continue  à  l'interroger;  mais  il 
peut  avoir  des  complices  qui  l'écoutent.  Je  demande 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers.  (  On  ap- 
plaudit. ) 

La  proposition  est  décrétée, 

Fermont  continue  :  De  retour  de  votre  mission,  la 
19  novembre,  en  avez-vous  le  même  jour  res^a 
compte  au  ministre  ?  —  Non ,  deux  jours  apK*s,  par- 
ceque  j'étais  malade.  —  L'avez-vous  fait  prévenir  ô^ 
votre  arrivée  ?  —  Oui ,  par  une  lettre.  —  Vous  «-l  U 
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donné  un  rendeâ-Yous?—  Oui ,  il  ni*a  fait  dire  qu*il 
m'attendait  pour  le  surlendemain.  —  Par  qui  vous 
Ta-t-il  (ait  dire?  —  Par  Thomme  qui  me  sert,  qui 
arait  porté  la  lettre.  —  Comment  s*appelle  cet 
liomme?  —  Ledoux.  —  Vous  a-t-il  accompagné  à 
Londres?  —  Non ,  il  est  resté  depuis  quatorze  mois 
è  Paris.  -—  Où  est-il?  •—  Il  demeure  chez  moi, 
rue,  etc. 

LouYBT  :  Je  demande  que  ce  domestique  soitarrété 
i  rinstant.  (On  applaudit.) 

L'arrestation  est  décrétée. 

Fermont  :0ù  avez-?ous  rédigé  le  Journal  de  votre 
mission? —  A  Calais.  —  Combien  avez-vous  resté 
de  temps  dans  cette  ville? — Six  jours.  — Pourquoi, 
étant  chargé  d'une  mission  importante,  avez-vous 
différé  aussi  longtemps  de  vous  rendre  à  Paris?  — 

Ah!....  vous  avez  raison,  monsieur Cependant  je 

puis  affirmer  aue  j'étais  incommodé.  —  Chez  qui 
avez-vons  loge?—  Chez  Tessier. — Avez-vous  eu 
quelque  relation  avec  Fauchet? — Jamais ,  sî  ce  n'est 
lorsque  je  lui  ai  fait  part  de  ma  mission. — Vous  a-t-il 
donné  des  lettres  pour  Londres?  —  Non.  — Quel- 
qu'un vous  en  a-t-u  donné  pour  lui?  —  Talleyrand- 
Périçord  m'a  proposé  de  m'en  remettre  ;  c'était  à 
Londres,  deux  jours  après  mon  arrivée. —  Etes-vous 
allé  chez  Fauchet  après  votre  retour?  —  Non ,  puis- 

au'on  m'avait  donne  des  paquets.  Je  ne  pouvais  louer 
eux  rôles  à  la  fois.  —  Qu'entendez-vous  par-la?  — 
Je  veux  dire  qu'on  m'en  avait  proposé  ;  et ,  comme 
j'étais  dénonciateur,  ie  n'ai  pas  voulu  aller  chez  lui. 
—  Vous  soupçonnez  donc  Fauchet? — Je  ne  dis  pas 
cela ,  je  ne  crois  pas  qu'il  ait  de  mauvaises  inten- 
tions; mais  j'avais  de  la  répugnance  à  aller  chez  lui, 
attendu  que  l'évéque  d'Autun  m'a  proposé  de  lui 
porter  des  paquets. 

Treilhabd  :  Pourquoi  ^tes-vous  allé  au  comité  de 
snrveillance?  —  Monsieur,  j'étais  jaloux  de  faire 
voir  à  la  république  ce  qu'on  tramait  contre  elle.  — 
Pourquoi  ne  vous  êtes-vous  adressé  qu'à  une  partie 
des  membres  de  ce  comité? — Je  ne  voulais  confier 
ma  dénonciation  qu'à  des  membres  dont  j'étais  bien 
sûr.  (On  rit.)  —  Vous  connaissez  donc  Chabot?  — 
Non ,  je  ne  le  connaissais  pas  avant  —  Pourquoi 
allfltes-vous  chez  Fauchet  avant  de  partir  pour  Lon- 
dres?— Pour  lui  faire  un  aveu  qu'il  reçut  de  bonne 
foi,  et  il  s'y  prêta.  —  Quel  aveu?—  Mais  l'aveu 

Î[u'on  tramait ce  qui  se  tramait  à  Londres  contre 
a  république et  pour  les  paquets  dont  j'étais 

porteur.  —  Vous  aviez  donc  des  paquets? —  Non, 
il  ne  m'en  a  pas  donné.  —  Etes  vous  reparti  de  Lon- 
dres par  ordre  du  ministre?  —  Non ,  puisqu'il  ne  me 
répondait  pas.— Pourquoi  repartîtes- vous? — Dubut- 
Lon^champ  me  dit  que  le  ministre  Lebrun  me  rap- 
pelait ,  et  (l'ailleurs  la  dépense  était  extrême  en  An- 
gleterre, les  assignats penlant beaucoup.— Y  avait-il 
lonj^temps  que  vous  connaissiez  Dubut-Longchamp? 
— Oui  ;  l'ayant  reconnu  à  Londres,  il  me  raconta  son 
histoire  ;  mon  rôle  était  alors  de  me  mettre  à  l'u- 
nisson de  ces  gens-là.  —  D'où  vient  que  c'est  par 
rentremise  de  Dubut-Longchamp  que  le  ministre 
des  affaires  étrangères  vous  a  rappelé  à  Paris  ?  —  Je 
n'en  sais  rien  ;  cela  m'a  étonné.  —  Avez-vous  eu  des 
rapports  avec  un  citoyen  nommé  Villeneuve,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  de  la  Butle-dcs-Moulins?— Non.— 
Vous  ne  le  connaissez  pas? —  Je  le  connais,  mais  je 
ne  l'ai  pas  vu  à  Londres.  —  Comment  l'avcz-vons 
connu  ?  — 11  me  fournissait  toutes  sortes  de  denrées, 
ci  même  d'avance,  et  je  ne  rougis  pas  de  dire  que 
j'ai  encore  un  restant  de  compte  avec  lui.  —  Le 
voyez-vous  fréquemment  depuis  votre  séjour  à 
Paris?  —  Quelquefois ,  mais  nos  comptes  nous  ont 
brouillés  et  ont  mis  du  fioid  entre  nous. —  Pourquoi 
cherchûtes-vous  à  être  admis  chez  Rolond? 


BifiiLiN  :  Hais  en  voilà  assez  \ 
LBOBNDaB  :  Tout  cela  ne  signifie  rien. 
Chambon  :  Je  prie  Legendre  de  nous  dire  $'U  a  mi9 
la  main  tur  Narbonne. 

Plusieurs  membres,  notamment  Bazîre,  Bourdon,  Meiv 
lin,  etc.,  insistent  pour  que  l'interrogatoire  cesse.  —  Non^ 
non!  répond  de  nouveau  une  grande  partie  de  l'assemblée» 

Fermont  reprend  :  Ponrauoi ,  des  paquets  vous 
ayant  été  offerts  pour  Rolana  comme  pour  Fauchet , 
avez-vous  cherché  à  être  admis  chez  ce  premier, 
tandis  que  vous  ne  voulûtes  pas  retouruer  chez  Fau- 
chet? 

Viard  :  J'ai  chez  moi  toutes  les  pièces  de  ma  cor- 
respondance avec  le  ministre  Lebrun.  On  y  trouvera 
les  preuves  de  tout  ce  que  je  viens  de  dire.  Lors  d^ 
mon  retour  à  Paris,  j'allai  chez  Lebrun,  et  je  lui 
rendis  compte  de  ma  mission.  Il  en  écouta  le  détail 
avec  tant  de  froideur,  que  ie  résolus  de  me  présenter 
chez  M.  Roland ,  dont  la  réputation  de  civisme  m'en- 
hardissait, pour  l'intéresser  à  la  surveillance  dans 
une  circonstance  aussi  critique.  Mais  jugeant  que 
M.  Roland  devait  avoir  peu  de  temps  à  me  donner, 
et  désirant  me  présenter  à  lui  dans  un  moment  op- 
portun ,  je  m'adressai  à  madame  Roland ,  et  lui  écri- 
vis pour  la  prier  de  me  ménager  un  instant  d'en- 
trevue avec  son  mari.  Elle  me  répondit  qu'on  la 
trouvait  depuis  dix  jusqu'à  onze  heures.  Je  ne  me 
rendis  pas  chez  elle  le  lendemain  de  la  réception 
de  ce  billet  ;  mais  le  surlendemain  j'y  allai ,  et  je  lui 
Gs  part  des  motifs  de  l'entrevue  que  je  sollicitais. 
Madame  Roland  me  répondit  qu'elle  s'en  tenait  à 
son  rôle  de  femme;  qu'elle  n'était  qu'à  côté  des 
affaires,  et  que  si  j'avais  à  eommunic^uer  à  son  mari 
quelque  chose  d'important ,  je  pouvais  m'adresser  à 
lui-même. 

On  obsenre  que  cette  dernière  réponse  est  entl^rement 
contradictoire  avec  la  déclaration  écrile  lue  au  commence- 
ment de  la  séance  par  Clial>ot.  —  Un  mouvement  presquo 
général  d*lndignation  se  maniresle  dans  rassemblée.  ^-  Un 
grand  noml>re  de  memlires  se  lèvent  à  la  fois,  et  demaudfiiit 
que  Viard  soit  mis  en  arrestation* 

On  entend  au  milieu  du  tumulte  les  cris  de  Cliabot,  de 
Tallien,  de  Marat* 

RuAMPS  :  J'atteste  que  notre  procès- verbal  a  ce- 
pendant été  relu  par  Viard  «  et  qu'il  s'est  le  premier 
offert  à  le  signer. 

Viard:  Dans  la  multitude  des  questions  qui  m'ont 
été  faites  ce  matin  par  Chabot,  il  est  possible  qu'il 
se  soit  trompé  en  écrivant. 

Ferment  fait  quelques  autres  queslions  I  Viard  t  celui-ci 
ne  répond  plus  que  par  paroles  entrecoupées  et  contradic- 
toires.  —  Tallien  interrompt  en  demandant  k  faire  une 
motion  d'ordre» 

On  demanda  que  la  citoyenne  Roland  soit  sur-le^amp 
introduite  pour  donner  des  explications  sur  cette  partie  do 
la  déclaration  de  Viard. 

Un  grand  nombre  de  voix  :  Oui,  oui  ! 

Chambon  :  Il  faut  qu'elle  soit  entendue  pendant 
que  Viard  est  à  la  barre. 

L'admission  est  ordonnée. 

La  citoyenne  Roland  parait  à  la  barre.  (H  s'élève  de 
nombreux  applaudissements.) 

Le  Président  :  Citoyenne ,  la  Convention  a  désiré 
vous  entendre  sur  un  objet  dont  il  va  vous  être 
donné  connaissance.  —  Quel  est  votre  nom? 

La  citoyenne  :  Roland,  nom  dont  je  m*honore, 
car  c'est  celui  d'un  homme  de  bien.  (  On  applaudit.  ) 

Le  PaÉsiDErcT  :  Connaissez-vous  le  citoyen  Achille 
Viard? 

La  citoyenne  Roland  :  Je  ne  le  connais  pas  ;  mais 
je  reçus ,  il  y  a  huit  jours,  une  lettre  où  le  citoyen 
qui  sifpiait  ce  nom  m'annonçait  ou'ayant  In  con- 
liance  du  citoyen  Lebrun,  minisire  ac$  affaires élran- 
g^res ,  et  étant  sur  le  point  de  partir  pour  TAnglc- 
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terre,  où  il  avait  découvert  une  grande  conspiration 
contre  la  rëpuMique,  il  avait  a  communiquer  au  ci- 
toyen Roland  des  choses  très  intéressantes  pour  lui 
et  pour  le  citoyen  Lebrun ,  mais  qu'il  n'avait  pu  lui 
en  faire  part  à  cause  de  la  multiplicité  de  ses  affaires. 
Je  lui  répondis  par  un  billet  non  signé  que  s[il  s'a- 
gissait d'affaires  publiques,  je  m'en  tenais  à  mon 
rôle  de  femme,  et  qu'il  fallait  s'adre^er  au  citoyen 
Roland;  que  si  la  chose  intéressait  sa  personne ,  je 
serais  visible  le  lendemain  depuis  dix  heuresjusqu'à 
onze.  Je  reçus  une  seconde  lettre ,  par  laquelle  on 
m'informait  qu'invité  par  le  citoyen  Lebrun  à  un 
reiid4'z-vou8  tr^s  important,  on  né  viendrait  pas  le 
lendemain,  mais  seulement  le  surlendemain.  Le 
surlendemain  je  vis  le  citoyen  Viard ,  que  je  recon- 
nais. Il  nie  raconta  ce  qu'il  avait  vu  à  Londres.  Je  le 
l.rissai  parler  autant  qu'il  voulut.  Je  lui  témoignai 
mon  éèoiinement  sur  ce  qu'ayant  des  choses  inté- 
ressantes à  communiquer  au  ministre,  c'était  a  moi 
qu'il  s'adressait  plutôt  qu'à  lui  ;  je  lui  dis  qu'appa- 
remment il  était  dans  une  erreur  que  partageaient 
plusieurs  personnes.  Il  me  dit  que  le  ministre  était  si 
surchargé  d'affaires  qu'il  ne  pourrait  lui  indiquer 
ifu'un  rendez-vous  fort  éloigne  ;  que  mon  interven- 
tion pourrait  en  rapprocher  le  terme.  Je  lui  répondis 
que  je  n^étais  qu'à  côté  des  affaires ,  que  ce  n'était 
pas  à  moi  de  disposer  du  temps  du  citoyen  Roland; 
qu'il  savait  trop  bien  diriger  L'emploi  de  ses  mo- 
ments, pour  que  je  pusse  m'en  mêler;  que  d'ailleurs, 
comme  fonctionnaire  public,  il  s'en  tenait  à  l'usage 
de  n'entendre  les  personnes  qui  ont  des  affaires  à 
lui  communiquer  que  dans  1  ordre  de  la  date  de 
leur  présentation.  11  se  retira. 

Sans  avoir  l'œil  très  exercé ,  j'ai  cru  Toir  dans 
monsieur  un  homme  qui  venait  pour  observer  ce 
((u'on  pensait,  plus  que  pour  toute  autre  chose. 
(On  applaudit  a  plusieurs  reprises.  —  Quel<iues 
rumeurs  se  font  entendre  dans  une  extrémité  de  la 
salle.) 

On  demande  que  les  honneurs  de  la  séance  soient  accor- 
dés à  la  citoyenne  Roland. 

Le  Président  :  Citoyenne,  la  Convention  nationale, 
satisfaite  des  éclaircissements  que  vous  venez  de  lui 
donner,  vous  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  citoyenne  Roland  traterse  la  salle  au  milieu  des  ap- 
plaudissements de  la  grande  majorité  de  rassemblée. 

Marat,  prés  de  la  tribune:  Voyez  le  silence  du 
public  :  il  est  plus  sage  que  nous. 

(Jn  des  seerétaires  fait  lecture  de  la  lettre  du  ministre 
des  affaires  étrangères,  relatif e  à  cet  objet.  En  voici  Tex- 
Irait; 

Paris,  7  décembre. 

«  J'apprends  que  je  suis  accusé  d*avoir  envoyé  k  Lon* 
dres  •  pour  y  fomrntcr  des  troubles,  le  ciloyen  Achille 
Viard.  Voici  la  vérité  du  fait  :  Le  80  septembre,  Acliiliu 
Viard  est  venu  me  demander  un  pas<eport  pour  se  rcudrc  ft 
Londies.  Il  m*apportait  une  lettre  de  Claude  Fuucb<  t,  hh- 
noDçant  que  ce  citoyen  y  pounait  élre  tKs  utile  pour  arrii- 
ter  Tcffet  d'une  conspiration  qùUI  avait  découverte.  Je  ne 
crus  pas  devoir  refuser  oc  passeport  à  un  citoyen  muni 
d*unc  telle  recommandai îon.  J'ignore  ce  quMI  a  fait  ù  Lon- 
dres, mais  je  sais  qu*il  n'a  rempli  ni  Tespoir  de  Claude 
Fauchet,  ni  le  mien.  Il  n'est  pas  assez  fort  en  moyens  pliy- 
siqtii'S  et  moraux  (on  rit),. pour  donner  de  l'inquiétude  à 
l'Angleterre..  Toute  ma  coiTespondance  prouve  que  j'ai 
toujours  tenu  envers  la  nation  britannique  une  conduite 
franche  et  loyale.  (On  applaudit.)  J*ai  une  trop  haute  idée 
des  relations  que  doivent  avoir  ensemble  les  deux  nations, 
pour  ncuurir  h  des  manœuvres  si  Ikissc*. 

«  P.  S,  —  Si  une  extinction  de  \oii  ne  m'emp^^iait  de 
■le  faire  cntenditr,  j'cu  se  été  moi-même  «tonner  cesdétaiîs 
A  l'asscnililée.  Si  elle  en  exige  d'ultérieurs,  je  les  donnerai 
«u  rouiiié  de  sûvelé  g'>ut'ra'e,  ce  que  je  suis  toujours  dis- 
Uosc  îx  fa'ic.  • 


Lettre  de  Claude  Fauehet  au  wUniilre  dé$  affuim 

étrangères, 

SO  ieplMiws* 

f  Ministre  citoyen ,  le  citoyen  Achille  Viard  vient  de  ra» 
cevoir  de  Londres  ane  lettre  d*no  sieur  MtroeJlin  »  hoaiie 
d'aflaires  du  ci-devant  doc  d'AiguilloB ,  qui  le  mideea 
Angleterre,  poar  le  charger  de  papiers  importants  «  conte- 
nant la  découverte  d'une  machmation  intsime.  Je  charge  if 
citoyen  Viard  de  vous  remettre  cette  lettre  et  de  pieodie 
vos  ordres.  —  Au  comité  de  surveillance.  > 

Febmont  :  Il  e^t  bien  étonnant  que  Viard ,  qui  de- 
vait être  connu  dans  les  bureaux  des  afEEÛres  étran- 
gères, puisqu'il  avait  déjà  rempli  deux  missions,  ait 
eu  besoin  d*une  lettre  de  Fauchet  pour  obtenir  du  mi- 
nistre un  passeport ,  afin  d*aller  retirer  des  papiers 
importants.  Je  demande  au  citoyen  Viard  pourquoi 
à  son  retour  il  n*est  pas  allé  voir  Fauchet. 

Viard  :  y  aï  peut-être  eu  tort  ;  mais  j*ai  dit  que  la 
raison  qui  m'en  avait  empêché,  c'est  que,  d'après  les 
'papiers  dont  on  roulait  me  charger  pour  lui  à  Lon- 
dres, je  le  croyais  suspect  et  malintentionné. 

Pons  ,  de  Verdun  :  H  y  a  au  comité  de  surreillanœ 
des  dépositions  contre  Viard ,  comme  fabricateur  de 
faux  assignats. 

Sergent  :  Cet  homme  était  consigné  à  l'adminis- 
tration de  la  police  pour  les  passeports  ;  et  c'est  pour 
n'être  pas  arrêté  qu'il  se  sera  fait  donner  une  com- 
mission par  le  ministre  des  affaires  étrangères. 

BuzoT  :  Je  demande  au  citoyen  Viard  depuis 
quand  il  connaît  Chabot;  si  c'est  spontanément  qu'il 
a  fiait  sa  dénonciation .  si  le  procès-verbal  a  été  £ût 
âous  sa  dictée.  (  Il  s'élève  des  murmures  ci  des  ap- 
plaudissements. ) 

Chabot  :  Je  demande  qu'on  fasse  ces  questions  ; 
elles  m'intéressent. 

Viard  :  J'ai  connu  le  citoyen  Chabot  à  l'époque 
où  je  lui  ai  remis  mon  journal  »  il  y  a  quatre  jours. 
Chabot,  en  écrivant  le  procès -verbal,  avait  mou 
journal  à  côté  de  lui  ;  il  lisait  chaque  phrase  à  me- 
sure qu'il  récrivait.  Quand  il  a  été  fini,  il  nous  l'a 
présenté,  et  j'ai  offert  le  premier  de  le  sigfner. 

BuzoT  :  En  sorte  que  vous  serez  seul  impliqué 
dans  les  contradictions  qui  peuvent  exister  entre  ce 
procès- verbal  et  vos  réponses.  (U  s'élève  un  violent 
murmure  dans  toutes  les  parties  de  l'assemblée.  ) 

RuAMPS  :  J'observe  que  l'assemblée  ne  peut  avouer 
une  question  qui  tendrait  à  forcer  l'accusé  à  une 
réponse  aflirmative,  par  la  crainte  de  rester  seul  im- 
pliqué dans  l'affaire. 

'    Tallien  :  Je  demande  à  l'assemblée  lue  justice 
éclatante  contre  ce  nouveau  Cazalès. 

Une  partie  de  rassemblée  demande  que  Boxot  soit  rap- 
pelé à  l*ordre  avec  censure.  (On  murmure.  —  L*agltatioo 
recommence.) 

Marat  ,  près  de  la  tribune  :  Ils  ne  seront  pas  si 
plats  quand  le  peuple  se  montrera. 

Bertrand  :  Mettez  aux  voix  si  Achille  Viard  sera 
mis  en  éUit  d'arrestation ,  et  levez  la  séance  pour 
finir  tout  ce  scandale. 

Thuriot  :  Comme  il  paraît  qu'il  y  a  un  erand 
complot  dont  Vianl  semule  l'agent,  je  demande  que 
le  pouvoir  executif  soit  chargé  de  lever  les  scellés 
apposés  sur  ses  effets,  en  présence  de  deux  commis- 
saires de  l'assemblée,  pris  parmi  les  membres  du  co* 
mité  des  douze. 

Ces  deux  proposiiions  sont  décrétées. 
La  séauce  est  levée  à  sept  heures. 

SÉANCE  DU  samedi  8  DÉCEMBRE 

•*•  :  Je  dénonce  ù  la  Convention  une  exportation 

de  grains  dans  la  priuci|)autc  de...  enclavée  d.ins  V» 
France.  Celle  principauté  forme  des  magasins  sur  les- 
quels lu  sutveilliincede  la  république  ue  peut  pas 
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s'étendre,  et  qui  peuvent  servir  de  canal  pour  tirer  i 
ao  dehors  les  subsistances  de  la  république. 

La  ConventioR  décide  qae  la  peine  de  mort  sera  étendue 
à  ceux  qui  Avorisf  mnt  celte  exportation. 

^  Un  secrétaire  dit  lecture  d*uoe  lettre  des  commis- 
Mires  de  Tarmée  de  Dumouriet.  En  ?oid  Textrait: 

Du  4  décembre,  l*an  t**  de  la  république. 

t  Chojens  nos  coUègoes*  nous  atons  écrit  ce  matin  par 
le  coarrier  ordinaire,  pour  tous  marquer  notre  arrirée  ici« 
et  tous  faire  connaître  le  plan  de  nos  opérations  ;  on  objet 
qui  nom  paraît  extrêmement  urgent  et  de  la  plus  grande 
imporlaiire  nous  détermine  k  tous  enroyer  ce  soir  un 
courrier  extraorditiaire. 

tNous  afons  trouvé  dans  presque  tout  notre  Toyage  les 
routes  confortes  de  folontaires  qui  revenaient  vers  Paris 
avec  armes  et  Ingages  ;  il  nous  paraissait  inconcevable  que 
des  Français ,  des  soldats  de  la  liberté,  revinMenl  en  si 
grand  munbiie  dans  leurs  foyers  avant  que  la  guerre  ttd 
terminée.  Nous  avons  découvert  la  cause  de  cette  espèce  de 
di^sertlon  qui  dégarnit  les  camps,  et  pourrait  diminuer  no- 
labUment  la  Ibroe  nécessaire  k  nos  armées.  On  a  répandu 
parmi  les  troupes  de  la  république  la  supposition  d*un  dé- 
cret, par  lequel  on  prétend  que  vous  avex  déclaré  que  la 
pairie  n*était  plus  en  danger  :  sur  la  fol  de  ce  décret ,  ceux 
des  volontaires  qui  n*ont  offlert  leuis  bras  k  la  |)atrie  que 
pour  le  temps  où  elle  serait  en  danger  se  persuadent  qu*elle 
n*a  plus  be&oin  de  leur  secours,  qu*elle  ne  leur  demande 
plus  ritn ,  et  qn^ils sont  dégagés  die  leurs  promesses  et  de 
leurs  serments.  Le  général  et  les  officiers  que  nous  avons 
Irouvt^  nous  ont  assurés  que  le  récit  d'un  décret  supposé 
produirait  les  effets  les  plus  désastreux  dans  toutes  les  par- 
ties de  Tannée,  ^ous  vous  IVxposons,  citoyens  nos  collè- 
gues,  persuadés  que  votre  sagesse  vous  suggérera  les  moyens 
de  les  arrêter;  la  rapidité  avec  laquelle  le  mal  croit  cbaque 
jour  exige  le  remède  le  plus  prompt. 

«  Nous  profitons  de  cette  occasion  de  vous  écrire,  pour 
ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  dans  la  leUre  de  ce  matin, 
sur  Tétat  des  caisses  militaires  de  Mons  et  de  Bruxelles, 
que,  suivant  Tétat  qui  nous  a  été  remis  de  la  caisse  de 
Liège,  en  date  de  ceiourd*bui,  0  nes*y  trouve  que  40,400 1. 
de  numéraire  et  65,000  liv.  en  assignats  ;  nous  avons  véri- 
fié qu'il  n'y  avait  rien  de  plus 

•  La  manière  dont  nous  avons  été  reçus  par  le  général  et 
les  officiers  de  Tarmée  nous  a  convaincus  de  Tavantage  de 
b  mesure  que  vous  avez  prise,  d'envoyer  des  commissaires. 
Tous,  quels  que  pussent  être  leurs  intérêts  et  leurs  fonc- 
tions, nous  ont  fait  voir  qu'ils  attendaient  avec  la  plus 
grande  impatience  des  commissaires  de  la  Convention  na- 
Uonale. 

•  Nous  aUendons  nos  collègues;  le  nombre  de  ceux  que 
vous  aveX  destinés  ici  ne  saurait  être  trop  promptement 
complet.  Signé  Camus,  Gossuin.  » 

Il  est  décrété  qu*il  sera  fiiit  un  rapport,  séance  tenante, 
relativement  à  cette  lettre. 
Antre  lettre  des  mêmes  commissaires  : 

«  Noos  vous  avons  rendu  compte  de  Tétat  de  situation 
de  la  caisse  militaire  de  Liège;  il  faut  le  plus  promptement 
pourvoir  à  ses  besoins.  L'hôpital  nous  a  paru  présenter  le 
spectacle  le  plus  affligeant  ;  les  malades  sont  couchés ,  la 
plupart  «  sur  le  carreau ,  sans  matelas, 'sans  couvertures  ; 
en  vain  nous  avons  requis  la  municipalité....  Nous  nous 
sommes  transportés  le  soir  ù  la  Société  des  Amis  de  la  Li- 
berté et  de  TEgalité  ;  nous  y  a? ons  fait  le  tableau  de  l'état 
où  se  trouvent  nos  malades,  et  nous  apprenons  aujourd'hui 
qne  l'on  porte  à  l'hôpital  des  matelas  et  des  couvertures. 
(On  applaudit)  Nous  nous  sommes  ensuite  transportés  au 
eamp.  Deux  spectacles  bien  différents  se  sont  présentés  à 
nos  regards.  D'abord  nous  avons  vu  des  soldats  manquant 
de  tout,  mais  pleins  de  courage,  et  manifestant  au  milieu 
des  cris  de  rtVe  la  république!  le  désir  de  voler  à  de  nou- 
velles virtoires.  Ensuite  nous  avons  vu  avec  indigtiotlon  un 
spectacle  l>icn  différent,  le  dénuement  le  plus  absolu  où 
Sont  les  soldais  de  la  patrie.  Leurs  babils  ne  sont ,  pour 
oliisi  dtrc,  qu'un  Iis5;u  de  pièces  ras5eniblécs  ;  la  plupart 
n'ont  ni  culottes,  ni  vestrs;  et  il  est  impossible  que  dans 
eetlc  position  malheureuse  ils  puis  ci;t  ri^isler  aux  ri- 
pncurs  de  l'hiver.  Ils  n'ont  pas  non  pins  de  manteau,  de 
niUD'Cie  qu'ils  i:c  peuvent  pas  court  ir  leurs  fusils  lorsqu'il 


pleut.  Noos  n*avons  pas  encore  découTcrt  la  cause  de  tooS 
ces  maux. 

t  Le  général  DuBBonrics  se  plaint  de  la  manlèfe  dont  le 
ministre  de  la  guerre  correspond  avec  lui.  Il  nous  a  remis 
une  des  lettres  dn  minbtre  que  nous  vous  envoyons.... .... 

Le  général  Domonriex  vient  de  recevoir  une  lettre  du  lieu- 
tenant-général Harville,  qui  se  plaint  de  manquer  d'habits 
et  de  fourrages.  Gossdin  et  Camos,  commiêtaires.  a 

Lettre  du  ministre  de  la  guerre  à  Dumouriex. 

•  Le  Buinistre  de  to  guerte  a  reçu  votre  kltre  ;  il  aura 
égard  k  votre  demande.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

Bbéabd  :  Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre 
soit  autorisé  à  nommer  les  payeurs  qui  doivent  être 
à  la  suite  de  Tarmëe.  Parce  moyen,  la  responsabilité 
du  ministre  nous  garantira  le  paiement  des  choses 
nécessaires  à  1* armée. 

Celte  proposition  est  adoptée. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  des  contributions,  qui 
animnoe  qne  la  commune  de  Fère-Champenoise,  qui,  par 
on  arrêté,  avait  supprimé  le  recouvrement  de  l'impôt  des 
patentes,  a  reconnu  ses  torts,  et  s*est  soumise  k  la  loi» 

Le  décret  suivant  est  rendu  sur  cette  affaires. 

«La  Convention  nationale,  attendu  que  la  municipalité 
et  la  commune  de  Fère-Champenoise  ont  reconnu  leur 
faute,  rapporte  le  décret  qui  chargeait  le  conseil  e&écuiif 
de  poursuivre  les  officiers  municipaux  devant  le  tribunal 
criminel.  » 

—  Un  membre  fait  un  rapport  sur  Taffaîre  de  Gerdrct* 
fournisseur  de  souliers  pour  le  magasin  de  Saint-Denis.  — 
11  observe  qu'il  parait  constaté  que  ce  fuuniisseur  a  é!é 
trompé  lui-même  par  les  sous-entrepreneurs  et  ouvriers 
qu'il  avait  emptoyés,  et  que  celte  affaire  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  des  poursuites  civiles  et  à  des  dédouimagrments 
pécuniaires.  — L'assemblée  rapporte  le  décret  d'aocusatioa 
rendu  contre  œ  citoyen. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  sa  commission  d'examen  des  marchés,  pour  les 
fournitures  des  armées  de  la  république,  rapporte  lediVrrct 
d'accusation  rendu  contre  Gerdret  le  30  novembre  dtrnier; 
charge  le  mmistre  de  la  guerre,  sous  sa  responsabilité,  de 
poursuivre  l'exécution  des  marchés  des  différents  fournis- 
seurs,  sous  les  peines  de  droit,  et  de  pourvoir  au  remplace- 
ment des  manraiscs  fournitures  qui  sont  dans  les  mag^asins 
de  la  république,  et  au  recouvrement  des  indemnités  dues 
par  les  fournisseurs.  • 

—  Sur  les  rapports  de  différents  comités,  les  dé- 
crets suivants  sont  portés  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  les  deux  oom« 
missaires  par  elle  nommés  pour  assister  k  la  levée  des  scel- 
lés apposés  au  Garde-meubles ,  seront  tenus  de  se  trouver 
exactemeul  à  cette  opération ,  qui  sera  faite  sans  interrup- 
tion ,  et  que  le  jugc-de-paix  de  la  section  des  Tuileries, 
après  avoir  reconnu  les  scellés  par  lui  apposés  sur  la  pi^ce 
dans  laquelle  s'est  commis  le  vol  fhit  arec  effraction ,  assis- 
tera k  l'inventaire  et  au  récolement  de  tous  les  objets  qui  y 
sont  encore  existants.  > 

—  fLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  que  le  ministre 
de  l'intérieur  aura  à  sa  disposition ,  sur  les  fonds  destinés 
aux  graiilications  et  à  l'encouragement  des  sciences  et  des 
arts,  une  somme  de  13,828  liv.  9  sous  8  den.,  pour  solde 
des  dépenses  relatives  à  l'exposition  qui  a  été  faite  cette 
année  des  tableaux  et  ouvrages  des  artistes  au  salon  du 
Louvre  ;  et  celle  de  31  liv.  16  sous,  pour  frais  de  l'asseoH 
bl^e  des  artistes  non  académiciens,  avec  charge  û\q  siu> 
veiller  l'emploi.» 

—  fLa  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son  co- 
mité des  finances,  décrète  que  tous  les  assignats  provenant 
de  réchange  des  800  millions  de  peUtes  coupures  d'assi- 
gnats, dont  la  réfiartition  a  été  décrétée  le  24  août  dernier, 
seront  annotés  avant  d'être  envoyés  k  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire. 

•  Ceux  des  receveurs  qui  enverront  ces  assignats  sans 
être  annulés  supporteront  les  frais  déport  qui  auront  eu 
lieu,  à  raison  de  la  valeur.  • 

—  0  La  Convention  nationale ,  sur  la  dénonciation  faite^ 
par  nn  de  ses  membre? ,  que  rotlminislrulion  des  nK-ssiige» 
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rîts  nadonole?,  au  méprb  delà  loi  du  7  janvier  i 791 ,  qui 
iiie  les  distances  par  lieue  de  2,283  toises,  les  fait  payer 
tant  à  la  nation  qu*au  public  sur  le  piod  de  2,000  toises, 
comme  la  poste,  décote  le  renvoi  de  celte  dénonciation  au 
niinlstre  des  contributions  publiques,  qui  est  chargé  de 
véritier  les  Taits,  de  Taire  les  poursuites  nécessaires,  afin  de 
foire  restituer  au  trésor  national  et  au  trésor  public  les 
^pnimes  que  radministration  a  indûment  reçues,  faire  pro-, 
uonccr  contre  ces  agents  concussionnaires  les  peines  qu'ils 
ont  encourues,  etinformer  la  Convention  nationale,  sous 
huitaine,  des  mesures  qu'il  aura  prises  t  ce  sujet.  » 

—  fLa  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  deslinances,  décrète  que  sur  le  fonds 
de  2  millions  destiné  aux  gratifications  par  la  loi  du  42 
août  1790,  il  sei-a  payé,  à  titre  de  récompense  nationale,  sa- 
voir :  a  Mulbieu  Chreslien,  600  liv.  ;  à  Pierre  Chreslien  et 
à  Baptiste  Loiseau,  chacun  SOO  liv.;  à  René  Peray  et  k 
Joseph  Bertrand ,  chacun  200  liv.  ;  à  Jacques  Bertrand, 
Guillaume  Robert  et  François  Lcrebvre,  chacun  120  liv., 
pour  avoir  généreusenhent  exposé  leur  vie,  et  sauvé  qua- 
rante-et-un  hommes  de  Téquipage  du  navire  les  Deux 
Jaunes  Frères  f  échoué  près  Saint-Nasaire,  le  23  décembre 
179?. 

•  La  Convention  nationale  décrite  en  outre  la  mention 
honora b!e  au  procès-verbal,  Tenvoi  des  décrets  aux  ci- 
toyens qui  y  sont  nommé?.  • 

—  Sur  la  proposition  d*un  de  ses  membres ,  la  Con- 
vention nationale  décrète  le  rapport  de  la  loi  du  10  août, 
qui  défend,  vu  les  circonstances,  au  dépailement  de  Paris 
de  s'immiscer  dans  les  affaires  de  sûreté  et  de  police  » 
qu'elle  attribue  exclusivement  ù  la  municipalité. 

Jac  :  Je  demande  que  la  Convention  fasse  pour  La- 
Jard  et  Brun  le  m^^me  acte  de  justice  qu'elle  vient  de 
faire  pour  Gerdret.  Ces  deux  citoyens,  distingues  par 
leur  patriotisme,  ne  sont  coupables  que  d'avoir  traité 
avec  des  cordonniers  qui  ont  livré  de  mauvaises 
fournitures  ;  ce  fait  ne  peut  donner  lieu  qu'à  une  ac- 
tion civile.  Je  propose  en  conséquence  de  charger  le 
comité  de  Texamcn  des  marchés  de  vérifier  le  traité 
fait  par  le  ministre  avec  Brun,  pour  en  faire  son  rap- 
port dans  le  plus  prochain  délai,  et  que,  jusqu'après 
ce.  rapport,  1  acte  d'accusation  ne  soit  pas  présenté. 
J'invoque  d'ailleurs  le  témoignage  des  députés  de 
l'Hérault  sur  le  compte  de  ces  deux  citoyens. 

CAMBAcÉnfes  :  Je  ne  parlerai  point  des  (jualités 
morales  et  du  patriotisme  des  citoyens  Lajard  et 
Brun,  quoique  je  me  plaise  à  leur  rendre  hommage; 
mais,  comme  président  du  comité  de  législation,  je 
vous  dois  compte  de  l'embarras  que  vos  comités  de 
législation  et  des  décrets  ont  éprouvé  lorsqu'ils  ont 
voulu  rédiger  l'acte  d'accusation  qui  doit  être  la 
suite  de  votre  décret.  Ils  ont  examiné  les  faits;  ils  ont 
vu  que  Brim  avait  traité  avec  le  ministre  pour  divers 
objets  d'habillement  des  troupes,  à  un  prix  qui  n'é- 
tait point  déraisonnable,  et  que  Lajard,  fondé  de  pro- 
curation de  Brun,  avait  conclu  avec  différents  cor- 
donniers des  traités  pour  la  fourniture  des  souliers. 
Plusieurs  livraisons  ont  été  faites,  et  les  souliers  ont 
été  reconnus  de  mauvaise  qualité.  Que  doit-il  résul- 
ter de  cette  infidélité  ?  C'est  que  les  cordonniers  en 
6ont  seuls  coupables,  et  que  Brun  et  Lajard  ne  peu- 
vent être  responsables  envers  la  nation  que  de  la 
perte  que  ces  livraisons  lui  ont  fait  éprouver.  Le  fait 
des  cordonniers  est  du  ressort  de  la  police  correc- 
tionnelle ;  celui  de  Brun  et  Lajard  ne  peut  donner 
lieu  qu'à  une  action  purement  civile;  cependant  ils 
sont  décrétés  d'accusation ,  et  je  vous  déclare  que, 
pour  pouvoir  justifier  cette  mesure,  il  a  fallu  que 
vos  comités  vous  proposassent  de  les  dénoncer  à  la 
justice  comme  voleurs  de  deniers  publics.  Citoyens, 
il  est  de  votre  justice  de  réparer  une  erreur  involon- 
taire. On  ne  traite  point  sur  dos  intérêts  civils  par 
des  décrets  d'acctisation.  Il  faut  que  la  nation  soit 
in  Icmnisée  des  perles  que  des  fournisseurs  avides 


peuvent  lui  avoir  fait  éprouver  ;  mais  il  ne  iint  pa^ 
dénoncer  comme  coupables  ceux  qui  n'ont  point 
commis  de  délit.  J'appuie  la  motion  ae  Jac,  et  je  de- 
mande que  Tacte  d'accusation  ne  soit  présenté  que 
lorsque  la  commission  de  l'examen  des  marchés  aura 
fait  un  nouveau  rapport. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  Président  :  On  vient  de  me  remettre  une  lettre 
que  Viard  voulait  envoyer  à  sa  femme.  Comme  il  est 
en  état  d'arrestation,  les  gardes  n'ont  pas  voulu  s'en 
charger.  Je  demande  ce  qu'on  en  doit  raire. 

Thl'riot  :  U  faut  demander  au  citoyen  Viard  s*il 
veut  que  la  commission  prenne  connaissance  de  sa 
lettre  ;  s'il  n'y  a  rien  de  contraire  à  l'intérêt  public , 
on  l'enverra  :  c'est  là  l'usage  en  pareil  cas. 

La  proposition  de  Thuriot  est  adoptée. 

Tallien  remet  sur  le  bureau  les  lettres  qu*il  était  allé 
chercher  chez  MaraU 

SuiU  de  la  diseuaion  sur  le$  subsiitanees» 

Beifroi  reproduit  dans  un  nouveau  discours  loii  opi- 
nion pour  limiter  la  liberté  du  commerce  des  grains  ;  il 
propcKse,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui  pariageut 
la  même  opinion,  un  projet  de  décret  conforme  à  ses  prin- 
cipes. 

Babbabodx  :  Représentants,  les  subsistances  du  peuple 
sont  l'objet  le  plus  intéressant  qui  puisse  nous  occoper. 
Rome,  longtemps  agitée  par  des  séditions  dont  les  graina 
étaient  le  motif  ou  le  prétexte,  vendit  enfin  sa  liberté  aa 
dictateur  qui  lui  donna  du  pain  et  des  jeux.  Je  crains 
pour  notre  république  le  sort  de  Rome,  si  nous  ne  prenons 
dès  a  présent  des  mesures  actives  pour  attira  en  France 
les  grains  de  l'étranger.  Je  vais  vous  donner  un  systèmo 
qui  tend  à  faire  de  la  France  le  magasin  général  des  sub- 
sistances de  TEurope,  et  paroonséquent  à  éloigner  à 
jamab  de  notre  république  le  fléau  de  la  disette  et  le 
crime  des  accaparements. 

Un  laboureur,  en  réduisant  les  travaux  et  les  prodoe- 
tions  k  un  terme  moyen,  cultive  vingt  arpcnis  de  terre,  et 
peut  leur  faire  produire  soixante  scptiersde  blé  au-delà  de 
la  semence,  de  manière  qu'il  donne  à  la  république  dix- 
sept  mille  quatre  cent  dix  livres  de  pain.  Or,  en  fixant  la 
population  de  la  république  k  vingt-cinq  ou  vingt-six  mli* 
lions  d'habitant^,  il  en  résulte  qu'il  faut  le  travail  de 
soixante-quinze  mille  laboureurs  pour  produire  la  subsis* 
tance  d'un  jour  de  tous  les  individus  de  Tempire,  et  que 
parconséquent  nous  arons  indispensablement  bûoin  de 
deux  millions  huit  mille  agriculteurs  pour  nous  asiurerles 
subsistances  d'une  année. 

Un  éfénement  qui  nous  enlèverait  cent  mille  agricole 
leurs  nous  exposerait  à  treize  jours  et  demi  de  disette.  Or 
je  fixe  à  trois  cent  mille  le  nombre  de  ceux  que  la  guerre  a 
enlevés  aux  campagnes  ;  et  certes  mon  calcul  ne  vous  pa- 
raltra  point  exagéi^,  si  vous  considérez  qu'indépendam- 
ment du  nombre  des  agriculteurs  enrôlés  dans  nos  armées, 
les  volontaires  des  compagnies  franches,  les  sapeurs  ou 
mineurs,  les  guides  et  les  conducteurs  des  chariots  sont 
presque  tous  des  hommes  de  la  campagne.  Il  y  aura  donc 
l'année  prochaine,  par  la  seule  diminution  du  nombre  des 
cultivateurs,  un  déficit  de  quarante  jours  et  demi  dans  la 
masse  de  nos  subsistances.  J'évalue  a  un  déficit  égal  ce!ul 
qui  résultera  de  la  diminution  du  nombre  des  boeufs  livrés 
à  la  consommation  des  armées,  des  mulets  employés  à  leur 
service,  et  des  chevaux  qui  partout  ont  éié  pris  pour  re- 
monter la  cavalerie,  et  c'est  déjà  un  déficit  de  quatre-, 
vingt-un  jours  dans  les  subsistances.  Si  vous  considères 
maintenant  que  quatre  de  nos  départements  ont  été  dévas* 
tés  par  le  passage  et  le  séjour  des  armées;  que  la  Belgique» 
le  pays  de  Liège,  l'Allemagne,  le  comté  de  Nice  et  le 
quatrovingt-quatritme  département,  ayant  été  également 
le  tlièâtre  de  la  guerre,  ont  éprouvé  des  enlèvements  con- 
sidérables de  grains,  et  ne  pourront  en  t  Ter  cette  année 
que  de  la  France,  tandis  qu'il  nous  faudra  pourvoir  aux 
lesnins  de  nos  armées;  que  nos  expéd  tlons  des  colonies 
et  de  rilalie  nous  rnt  fuit  porter  beaucoup  de  grains  sur 
nos  vaisseaux  ;  que  le  commerce  de  cette  production  est 
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iaterromptt  dans  loute  la  MédHcrniDDée,  tolt&  eause  des 
maaf  aises  récoltes  du  Letant  et  de  la  Barbarie,  soit  parce- 
quetous  les  petits  despotes  de  riialie,  le  roi  des  Deux* 
Sialêset  le  pape  nous  ont  fermé  leurs  ports,  soit  enfln 
parceque  PEspagne,  qui  Tait  ses  pa-enients  en  piastres,  est 
plus  certaine  d*attirer  k  elle  les  grains  des  autres  pays; 
qu*il  B^est  pas  présumable  qu*il  soit  heureux  dans  le 
Nord,  parceque  les  fiolences  faites  aux  commerçants  dans 
DOS  ports,  et  les  alleintes  portées,  par  erreur  ou  par 
besoin,  à  la  libre  circulation  des  grains,  ont  délounié  de 
ces  spéculations  les  hommes  qui  s*j  litraient,  parceque 
nos  relations  politiques  sont  partout  incertaines,  et  parce 
qu*enBn  Titiquiétude  générale  des  cours,  effrayées  de  la 
marche  rapide  de  la  liberté,  et  la  déclaration  du  cabinet  de 
Saint-Jarot  s  aux  Etats  de  Hollande,  nous  annoncent  pro« 
chainement  une  guerre  maritime  qui  rompra  nos  comma« 
oications  dans  le  Nord,  et  détruira  notre  commerce. 

Les  rois  ne  savent  combattre  les  peuples  qu*en  brigands 
et  en  dévastateurs  ;  si  tous  considérés ,  dis-je,  toutes  ces 
chtonstances,  auxquelles  il  faut  ajouter  encore  les  intem- 
péries des  temps,  si  peu  favorables  à  nos  semailles,  les 
avaries,  les  enlèvements,  et  les  fixations  arbitraires  des 
grains,  qui  sont  la  plus  grande  erreur  do  peuple,  puis* 
quelles  amènent  la  famine  ;  alors  vous  serex  convaincus 
jque  la  disette,  cette  grande  destructrice  de  toutes  les  lois , 
de  toutes  les  autorités,  s'avance  à  grands  pas,  et  que  la 
Jranoe  éprouvera  en  1703  un  déficit  dans  les  sub>bianoes 
d'autant  plus  considérable,  que  ses  besdns  seront  plus 
grands,  et  les  peuples  aflranchis  plus  dénués  de  res- 
sources. 

J'ai  frémi  d*entendre  des  orateurs  indiquer  la  contrainte 
comme  une  ressource  dans  la  diselte,  et  proposer  d'arra- 
cher les  grains  aux  agriculteurs.  Savez-voiis  où  vous  con- 
duiraient ers  fatales  opérations?  à  la  famine.  Ceux-ia 
nous  demandent  d'organiser  la  disette,  qui  veulent  des 
lois  attentatoires  à  la  propriété,  et  dévastatrices  des  cam- 
pagnes. La  France  se  trouva  en  1789  dans  des  circon- 
stances bien  plus  difficiles  ;  j'ai  vu  Paris  manquer  de 
pain.  On  disait  aussi  dans  ce  temps  à  PAssemblée  consti- 
tuante qu'il  fallait  enfoncer  les  granges  et  proclamer 
eontre  les  fermiers  des  lois  de  sang.  L'Assemblée  consti- 
tuante se  tint  courageusement  aux  principes  :  elle  décréta 
la  libre  circulation  des  grains,  et  la  disette  dbparut. 

Voulex-vous  que  le  plus  grand  succès  accompagne  cette 
inesure?  Donnez  une  prime  assez  forte  pour  présenter  au 
commerçant  un  avantage  réal ,  et  limite z-en  la  durée  à  un 
temps  trèsK»urt  qui  lui  commande  l'activité,  et  produise 
la  diminution  des  prix  par  le  concours  instantané  des 
▼entes.  Il  serait  superflu  d'observer  que  cette  mesure  doit 
être  combinée  avec  la  défense  de  l'exportation  des  grains. 
En  Angleterre,  l'exporlalion  C5t  défendue  lorsque  le  prix 
«les  blés  s'élève  à  une  somme  déterminée  par  la  loi  ;  elle  est 
au  contraire  encouragée  par  des  primes,  lorsque  le  prix 
du  pain  est  au-dessous  de  cette  somme.  L'Angleterre  doit 
à  cette  loi  sage  la  haute  prospérité  de  son  agriculture. 

Louis  XV  faisait,  avec Ttmy,  le  monopole  des  grains; 
et,  loin  de  proclamer  la  libre  circulation,  le  ministre 
Pavait  au  contraire  embarrassée  d'entraves.  Il  monopola, 
et  pendant  cinq  ans  la  France  fut  livrée  aux  horreurs  de 
la  disette.  Turgot,  qui  lui  succéda  en  1774 «  supprima 
toutes  ces  entraves;  il  rendit  au  commerce  sa  liberté,  il 
accorda  des  primes  pour  les  importations,  et  dans  moins 
d*on  mois  l'abondance  reparut  ;  le  prix  des  grains  dimi- 
nua de  plus  d'un  tiers*,  et  la  iranqnilliié  de  la  France  fut 
le  résultat  du  double  bienfait  des  primes  et  de  la  libre  cir- 
culation des  grains. 

Mais  voulez-vous  étendre  plus  loin  les  précautions  pour 
«mpéchcr  les  monopoles?  Etablissez  surtout  des  associations 
économiques,  qui  s'occnpent  de  publier  l'état  des  appro- 
visionnements locaux ,  et  fassent  partout  la  guerre  aux  ac- 
capareurs ;  et  d'abord  éloignons  le  ministère  de  toutes  ces 
opérations.  La  propension  des  gouvernements  qui  passent 
pour  bons  est  de  croire  que  leur  action  est  toujours  né- 
cessaire; le  résultat  inévitable  de  ce  zèle  malentendu  est 
•de  gouverner  ce  qui  ne  doit  pas  £tre  gouverné,  de  donner 
des  impulsions  inutiles,  d'arrêter  des  mouvements  salu- 
*'  taires,  et  de  changer  des  lisières  en  entraves.  Il  résulterait 
de  ces  associations  économiques  l'avantage  d*inslruire  les 
babitaots  des  campagnes  dans  l'art  de  conserver  les  grains , 


art  qui  n'est  bien  connu  que  dans  les  villes  marithnes,  dan» 
la  Nouvelle-Angleterre  et  à  Genève,  où  la  crainte  de  voir 
rexportation  défendue  chez  tous  les  peuples  environnant» 
oblige  de  faire  des  approvisionnements  pour  plusieurs  an-» 
nées;  mais  les  dépôts  présentent  d'un  autre  côté  des  in* 
convénients,  ils  conduisent  insens  blement  à  l'inertie  des 
hommes  à  qui  la  nature  et  le  besoin  commandent  le  travail* 
L'empire  romain  a  péri  par  ce  système.  Il  est  très  ordi- 
naire, disent  les  historiens  du  Bas-Empire,  devoir  le 
peuple  de  Constantinople  demander  du  pain,  sans  vouloir 
le  gagner  par  le  travail. 

Mais  un  moyen  plus  grand  s^oCfre  encore  pour  mahitenir 
dans  la  république  une  abondance  étemelle.  Protégeons  le 
commerce,  dirigeons  ses  spéculations  vers  les  subsistances, 
donnons-lui  un  libre  accès  dans  toutes  les  mers  ;  et  bientôt* 
des  quatre  parties  de  la  terre,  les  grains  vont  prendre  leur 
cours  vers  la  France ,  qui  deviendra  l'entrepôt  général  de 
toutes  les  nations.  Alors  la  disette  ne  sera  qu'un  mot  qui 
rappellera  les  crimes  de  l'ancien  régime,  et  cette  industrie 
probe  succédera  aux  délits  des  accaparements. 

L'Angk  terre  nous  a  enlevé  le  commerce  des  grains  et  des 
farines  avec  les  Etats-Unis.  Il  faut  réunir  tous  nos  efforts 
pour  nous  approprier  ce  commerce.  Brissot,  dans  son  ou* 
vrage  sur  les  Etats-Unis,  en  a  indiqué  les  moyens.  Il  a  pro* 
posé  d'établir  des  ports  francs,  et  d'y  construire  des  dépôts 
commodes  pour  recevoir  et  conserver  les  blés  américains» 
Par  ce  moyen,  dit-il,  ces  blés  seraient  toujours  prêts  à  être 
transportés  partout  où  le  prix  les  appellerait*  Ces  mêmes 
ports  francs  étant  des  dépôts  où  se  rassembleraient  les  objets 
nécessaires  aux  Etats-Unis,  le  commerce  des  blés  avec  l'A- 
mérique en  acquerrait  unecontinuité  avantageuse  aux  deux 
nations.  Ces  dépôts  fourniraient  un  aliment  presque  conti- 
nuel au  rabotage  depuis  le  nord  de  la  France  jusqu*au  fond 
de  la  Méditerranée. 

La  Pologne  nous  présente  des  ressources  bien  plus  aboft* 
dantes.  Trois  de  ses  provinces  du  midi,  la  Podolie,  laVolhinie 
et  rUkraioe  produisent  une  si  grande  quantité  de  grains, 
qu'elles  sont  capables  d'alimenter  pendant  six  mois  toute 
l'Europe;  mais  la  mer  Noire  est  le  seul  débouché  que  la 
nature  offre  à  la  Pologne  ;  et  comme  sa  navigation  n'est 
permise  qu'aux  Turcs,  aux  Russes,  aux  Autrichiens,  il  en 
résulte  que  peu  de  grains  sont  exportés  de  la  Pologne,  et  que 
ses  habitants  sont  réduits  à  la  nécessité  de  les  convertir  en 
eaunde-vie.  Si  la  mer  Noire  éiait  ouverte  à  nos  vaisseaux, 
nos  facteurs  feraient  descendre  les  grains  de  ces  provinces 
par  leNiéper  ou  le  N  lester,  et  les  chargeraient  à  Ackerman. 
Ils  feraient  également  descendre  par  le  Danube  les  blés  de 
la  Hongrie  et  de  la  Moldavie,  pays  également  très  fertiles; 
il  les  emmagasineraient  à  Galalz  ou  à  Semlin ,  d'où  ils  les 
transporteraient  ensuite  dans  les  ports  de  la  Méditerranée. 
On  ne  peut  calculer  les  quantités  de  blé  que  nous  produi- 
rait le  commerce,  et  Ton  ne  peut  dire  le  bien  que  nous  fe- 
rions à  la  Pologne,  pays  libre  avant-hier  et  qu'il  est  digne 
de  nousde  reporter  vers  la  liberté  en  même  temps  que  nous 
le  rendrons  heureux  par  rechange  de  nos  productions 
contre  ses  grains.  (On  applaudit.) 

Ces  expéditions  ne  sont  pas  nouvelles.  Les  premières  ont 
été  faites  en  1779,  sous  pavillon  dalmate  ou  ragusien  ;  des 
mesures  mal  comîbinées  firent  manquer  alors  ces  spécula- 
tions ;  le  succès  en  fut  complété  en  1786,  par  les  soins  du 
prince  de  Nassau  et  d'un  Vénitien  nommé  Vassale.  Nous 
avons  reçu  vers  ce  temps  à  Marseille  plusieurs  chargements 
de  blé  venant  de  la  mer  Noire  sous  pavillon  russe.  Mais  la 
dernière  guerre  des  Turcs  et  la  politique  du  cabinet  de 
Pétersbourg,  ennemi  de  notre  révolution,  ont  enlièremcnt 
rompu  ce  commerce,  qui  pouvait  devenir  d'autant  plus  im- 
portant, que  la  Russie,  la  Pologne,  la  Hongrie  et  toute* 
les  provinces  turques  qui  bordent  le  Pont-Euxin  offrent 
un  immense  débouché  à  toutes  les  productions  de  notre 
terre  et  de  nos  arts,  et  que  nous  pourrions  en  retirer,  indé- 
pendamment du  blé,  une  grande  quantité  de  cuivre,  de 
fer,  de  bois  de  ronstruction  et  de  chanvre* 

H  est  temps  de  rouvrir  cette  branche  d'industrie  :  nous 
devons  à  la  dignité  de  notre  république  d'obtenir  la  liberté 
de  la  navigation  dans  la  mer  Noire,  et  Pinlérêt  de  la  Porte 
est  de  l'accorder,  par  plusieurs  raisons  également  hnpor- 
tantes. 

i*  Dis  qu'il  n'est  pas  au  pouvoir  des  Turcs  d'empêcher 
les  Russes,  les  Polonais,  les  Autrichiens ,  leurs  ennemis 
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iiatarel«t  de  comme;  cer  dans  la  mer  Noirc^  il  est  de 
sa  poUlique  de  leur  donner  des  concurrents,  soit  pour 
leur  enlever  une  pariie  des  bénéfices  qui  ne  font  qu*ac- 
crolUre  leur  puissance,  soit  pour  faire  augmenter  le 
prii  de  leurs  denrées  pnr  la  concurrence  des  acheteurs. 
S*  Si  les  Turcs  se  déierminent  enfin  à  faire  la  guerre  aux 
Autrichiens,  il  leur  conviendra  que  nous  ayons  déjà  quel- 
que connaissance  de  la  mer  Noire,  pour  que  nous  puissioas, 
des  divers  ports  qu'ils  y  possèdent,  apporter  à  Constanli- 
nople  des  munitions  de  lont  genre.....  Enfin,  il  résultera 
de  Tbabiluite  de  notre  marine  dans  la  mer  Noire  un  avan^ 
tage  décisif  pour  eux,  si,  pour  les  soutenir  dans  la  guerre, 
il  faut  envoyer  une  escadre  française  dans  celte  mer,  ce 
que  nous  ne  saurions  (aire  avec  avantage  si  nos  marins  n^en 
avaient  pas  fréquenté  auparavant  les  parages. 

Les  agitations  inséparables  de  la  révolution  ont  désor- 
ganisé notre  commerce  et  nos  arts.  Elles  ont  desséché  tons 
les  canaux  de  Tindustrie  ;  et  si  nos  manufactures  ont  encore 
travaillé,  c*est  k  la  perle  même  des  assignats  que  nous  de- 
vons ce  léger  avantage  ;  car,  tandis  que  le  discrédit  des 
effets  publics  faisait  accroître  le  prix  des  denrées,  il  provo- 
quait r<}tranger  à  ne  rece\  oir  nos  paiements  qu'en  marchan- 
dises ouvrées,  et  parcooséquent  à  faire  travailler  nos  ou- 
vriers. Tous  ces  maux  étaient  nécessaires  :  il  faut  les  réparer 
par  la  paix  intérieure  et  par  une  grande  impulsion 
donnée  au  commerce,  qui  prend  ses  matériaux  dans  les 
champs,  les  fait  circuler  sur  toute  la  terre,  les  échange 
contre  les  productions  des  autres  pays;  et  il  est  temps  aussi 
que  notre  pouvoir  exécutif  médite  de  grandes  opérations 
ée  guerre.  Il  est  une  mer  très  voisine  des  nôtres  ^  Textré- 
mité  de  laquelle  sont  des  ports  appartenant  à  Tennemi  que 
nous  combattons.  Ces  ports  ont  dans  leur  voisinage  un 
fleuve  sur  lequel  on  a  fait  naviguer  des  frégates,  et  des 
pays  à  qui  la  nature  accorda  tout,  à  qui  le  despotisme  a 
tout  enlevé  :  c^est  là  que  le  contre-amiral  Truguet  doit  con- 
duire nos  vaisseaux. 

Je  vous  propose  de  porter  à  50,000,000  les  achats  de 
grains  déjà  décrétés  ;  car  une  guerre  maritime  pourrait  se 
déclarer,  et  nous  priver  des  secours  qui  souffrent  mainte- 
nant à  nous.  Si  vous  vous  livret  an  contraire  à  la  petite 
manie  des  règlements,  aux  systèmes  petits  et  communs  des 
prohibitions;  si  vous  ordonnes  dans  les  formes  des  visites  in- 
quisitorialesqui  forceront  le  cultivateur  à  cacher  son  grain, 
comme  autrefois  il  cachait  le  sel  et  le  tabac  à  la  vue  des 
préposés  des  fermes  ;  si  vous  commandes  des  déclarations 
qui  ne  produiront  rien,  parceque  ce  n^est  pas  en  déclarant, 
nab  en  commerçant  qu'on  augmente  la  masse  des  subsis- 
tances du  peuple  ;  si ,  dis-je,  vous  traitei  les  campagnes  en 
ennemis,  et  Tagricnlteur  en  esclave^  je  vous  le  redis,  le  blé 
disparaîtra»  el  la  misère  s*élendra  sur  toutes  les  campagnes 

Accordons  une  prime  sur  les  importations,  mais  surtout 
poussons  nos  vaisseaux  dans  la  mer  Noire  ;  accordons  une 
couronne  civique  au  premier  commerçant  qui  conduira 
dans  nos  ports  un  vaisseau  chargé  au  Pont-Euxin,  et  la 
France  est  à  jamais  délivrée  de  la  disette  et  des  crimes  des 
accapareurs.  Asses  et  trop  longtemps  on  couronna  les  oon^ 
qaérants  dévastateurs  du  monde  ;  il  me  tarde  de  voir  Topi- 
nion  publique  récompenser  le  navigateur  qui  nous  appor- 
tera des  épis  de  blé,  et  le  bnste  de  Thomose  de  bien  s'élever 
tur  le  pied  de  ptatue  où  des  courtisans  avaient  placé  la  statue 
d*an  roi. 

Ce  disomift  est  souvent  interrompii  par  les  applaudis- 
sements (1). 

Creuié-Latooche,  au  nom  de  la  section  des  membres  qui 
veulent  la  liberté  illimitée  du  commerce  dans  Tintérienr, 
fait  nù  rapport  (3)  où  il  rappelle  tous  les  inconvénients  ré- 

(l)Barbsroux,  que  Ton  appelait  VÀntînoùs  français,  à 
came  de  la  mâle  beauté  de  »e»  traits,  est  trop  connu  dans  la 
rëvolation  pour  que  nous  ayons  la  prétention  d'apprendre 
quelque  chose  da  nouveau  sur  sa  vie  politique.  Mais  ce 

3u*on  ne  sait  peut-être  pas,  c*est  qu'avant  d*étre  le  délégué 
e  la  ville  de  Marseille  auprès  de  rAnemblée  législative , 
Barbaroux  avait  fak  des  études  profondes  sur  Técon^mie  pu- 
blique. Né  dans  un«!  ville  qui  doit  sa  splendeur  à  son  port  et 
h  son  oownerce.  Fardent  méridioual  s'éuit  depuis  longtemps 
déclaré  le  partisan  de  la  liberté  la  plus  illimitée  de  la  cir- 
— hiion  des  céréales.  L.  O. 

(*}  G«  rapport  ne  se  trouve  pas  dans  le  Moniteur, 


sullant  des  I6b  prohibitives  et  InqûisHorialet  lor  Ici  tobb* 
tances ,  et  retrace  Je  tableau  des  horreurs  que  le  prétme 
des  accaparements  a  causées.  11  propose,  à  la  suite  de  tes 
réflexions  et  de  ses  développements,  un  projet  de  décret 
conforme  aux  principes  de  la  libre  drculaiion. 

TBBiiJiAaD  :  Je  demande  que  le  rapport  qu*on  vleot  de 
présenter,  qui  contient  de  grandes  vérités  et  dn  rèfleiiou 
si  solides  soit  imprimé  et  envoyé  aiu  quatre-vingt-quatre 
départements,  (On  applaudit.) 

Cette  propositloo  est  décrétée» 

Jbar  Debbt  :  Je  demande  que  la  priorité  soit  accordée 
au  dernier  projet  de  décret,  et  qu'on  passe  à  la  discussion; 
car  les  subsistances  ne  s'ajournent  pas  comme  des  discours 
académiques.  (On  applaudit.) 

La  priorité  est  accordée  an  projet  de  décret  deCreué- 
Latouche. 

Il  est  adopté  ainsi  qu'il  suit: 

tLa  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
t  Art.  I*'.  L*exportation  hors  du  territoire  de  la  répa- 
Mique  de  toutes  espèces  de  grains,  farines  et  légumes  sec», 
est  défendue  à  peine  de  mort  et  de  confiscation ,  moitié  au 
profit  du  dénondaleur^  moitié  au  profit  des  étabBssemeuts 
de  bienfaisance. 

t  II.  Les  municipalités  veilleront  avec  soin  ft  fobserva- 
tion  des  lois  des  mois  de  janrier  et  mai  1791,  relatives  aux 
chargements  faits  dans  les  ports  de  mer  et  les  cinq  lieoe«  li- 
mitrophes, et  seront  personnellement  responsables  de  leur 
négligence  sur  cet  objet, 

t  III.  Les  acquits-à-caution  exigés  parlesdites  lois  seront 
affichés  dans  les  lieux  où  les  grains  seront  embarqués,  et 
dans  celui  du  déchargement. 

•  IV.  La  liberté  la  plus  enti^re  continuera  d*avo1r  lien 
dans  le  commerce  des  grains,  farines  et  légumes  secs,  par 
tout  le  territoire  de  la  république;  et  les  lois  relatives  à  la 
libre  circulation  dans  l'intérieur  de  la  république  continue- 
ront d'être  exécutées. 

•  V.  n  est  enjoint  aux  corps  administratib  et  municipaax, 
aux  juges-de-paix  et  aux  chefs  de  la  force  armée,  et  généra- 
lement à  tous  les  citoyens»  de  donner  main-forte  à  Texéco- 
tion  de  l'art.  IV  ci-d&sus,  et  d'arrêter  et  (aire  arrêter  anr^ 
le-cbamp  quiconque  s'opposerait  à  la  libre  circulation  des 
subsistances. 

•VI.  La  Convention  nationale  déclare  responsables  da 
toutes  pertes,  dommages  et  délits  éprouvés  par  le  déCiut 
de  réquisitions  ou  de  secours,  les  membres  composant  le* 
corps  administratifs,  municipaux,  juges  de  paix,  chefs  de 
la  force  armée,  ainsi  que  les  communes  dans  le  terriitMre 
desquelles  ces  dommages  et  délits  auront  été  oommia» 

t  VII.  Seront  punb  de  mort  ceux  qui  se  seront  opposés 
directement  à  la  circulation  des  subsistances,  ou  qui  au- 
ront provoqué  ou  dirigé  les  attroupements  ;  seront  papÀs 
d*une  année  de  fers  ceux  qui  seront  saisis  dians  ces  atftro«- 
pements  dirigés  contre  la  libre  circulation. 

•  VIIL  Les  dispositions  de  la  loi  du  iO  septembre  sont 
abrogées. 

t  IX.  La  Convention  nationale  enverra  mie  toatrudion 
sur  la  nécessité  de  U  libre  circulation  et  dueonnaeror  libre 
des  grains.  Cette  instruction  sera  envoyée  dans  1rs  villes 
dans  les  armées,  dans  les  hôpitaux,  dans  lis  collèges  et 
dans  les  écoles,  et  aux  municipalités  des  campagnes ,  |imu- 
êire  lue  au  prdne. 

La  séance  est  levée  à  dnq  heurcp, 

iV.  A,  —  Dans  la  séance  du  diaaanche  9 1  wm  lettre  et 
Cttsiine  a  annoncé  la  reprise  de  Francfort  par  l's 
Prussiens,  Autrichiens  n  Hessob  réunis.  Le 
n'a  pu,  dans  celte  surprise,  faire  les  diHMisitiona  de 
convenables.  Les  habitants  ayant  pris  les  armes  ccMsCrc  la 
garnison  fran(4iise,  composée  de  dooae  cents  boamars,  rt 
s'éiant  emparés  de  plusieunt  postes,  la  moitié  de  cette  gar- 
nison a  été  faite  prisonni«*re.  —  Custine,  avec  une  Ibree  îst- 
fërieure  de  moitié,  a  repoussé  trenle-huit  miNe  Aotrichicm 
et  Prussirns  qui  s'étaient  avancés  dans  la  pkiine.  Il  rtt 
re^té  à  la  vue  de  Francfort.  —  Beumonville  est  à  1«  vœ  d« 
Trêves. 

Le  conseil  exécutif,  à  la  nouvelle  de  cette  traliiaoo«  »  at^ 
Kté  que  les  députés  Franofortob  qui  font  à  Paris 
gard<'*s  à  vue  dans  leur  hôtel. 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Londres  y  le  4  décembre,  —  La  baisse  des  3  pour  iOO 
consolidéSt  qui  ne  méritent  plus  cette  épilhète  rassurante, 
coniinue  d^ébrunler  le  crédit  public;  ils  sont  tombés  à  74 
Irois  quarts.  Effet  el  cause  de  détresse,  celte  baisse  menace 
d'aller  encore  plus  loin.  Où  s*an  éteru-1-elle  ?  Cestce  qu*OD 
n'ose  se  demander  qu^en  treutbiant.  La  mas^e  de  la  dette' 
nationale  accumulée  p^se  de  tout  son  poids  »ur  les  bases 
fragiles  qui  la  soutenaient  ;  et  Ton  dirait  que  Tédilice  poli- 
tique est  prêt  à  s'écrouler. 

Des  mécontentements  se  manifestent  pailout;  partout 
le  gouvernement  veut  les  réprimer  par  la  force,  et  la  force 
ne  se  trouve  que  là  où  est  aus^i  la  volonté  générale.  A  la 
suite  d'un  conseil  tenu  le  1*'  de  ce  mois,  deux  proclama* 
tions  se  sont  suivies  presque  coup  sur  coup  comme  deux 
signaux  d'alarme  :  l'une ,  pour  avancer  la  rentrée  du  par- 
lement, ajournée  d'abord  au  3  du  mois  prochain,  et  le 
convoquer  au  13  de  celui-ci,  pour  l'expédition  de  graves  et 
importantes  affaires;  la  seconde,  pour  requérir  la  prompte 
mise  sur  pied  de  la  milice  de  plusieurs  comtés  d'Angle- 
terre. Si  cette  mesure,  hors  du  cours  ordinaire  des  chose?, 
et  qu'il  faut  justifier  au  parlement,  ne  sauve  pas  Tadmi- 
uistration,  elle  la  perdra  neaucoup  plus  vite. 

On  occupe  un  grand  nombre  de  mains  à  réparer  les  for- 
tifications de  la  tour,  où  Ton  dit  vaguement  que  plusieurs 
personnes  de  la  haute  classe  ont  été  conduites.  Les  fonc- 
tions ordinairement  trCs  pacifiques  du  lord-maire  sont  au- 
jourd'hui relies  de  général  des  troupes  de  la  Cité,  avec  des 
Eouvoirs  fort  étendus.  On  enccint  la  capitale  d'uu  rassem- 
lement  de  troupes  tirées  de  tous  les  côtés.  Cinquante 
hommes  de  plus  renforcent  tous  les  soirs  la  garde  de  la 
Banque. 

On  fait  plus  ;  et  comme  si  Ton  avait  des  craintes  du  de- 
hors, des  ordres  de  l'amirauté  pressent  les  travaux  dans 
tous  les  porb  pour  Tarmeroent  le  plus  rapide  des  vaisseaux 
mis  en  commission  ;  mais  il  faut  des  bras  pour  manœuvrer, 
et  c'est  à  quoi  Ton  essaie  de  pourvoir,  en  annonçant ,  par 
une  troisième  proclamation ,  des  primes  d'encoui  agement 
en  fiivrur  des  gens  de  mer  qui  s'engageront  sur  les  vai:;- 
seaux  du  roi.  Si  ces  voies  de  douceur  ne  donnent  pas ,  et 
bien  vite,  e  nombre  d'hommes  dont  on  a  besoin ,  on  em- 
ploiera le  moyen  rigoureux  de  la  presse;  et  peut-être 
cette  vioUtion  manife^te  de  la  liberté  civile,  en  usage  de- 
puis si  longtemps ,  mais  qui  depuis  si  longtemps  aussi 
révolte  et  ceux  contre  qui  on  l'exerce,  et  ceux  qui  la  voient 
exercer,  deviendra-t-elle  un  des  écueils  où  échouera  notre 
ministère.  Une  foule  de  mouvements  séditieux,  d'insurrec- 
tions partielles  qui  se  manifestent  depuis  quelque  temps 
dans  toutes  les  provinces  de  la  Grande-Bretagne  auraient 
dû  lui  apprendre  que  le  sol  polit  que  des  trois  royaumes 
est  vulcanisé  ;  qu^on  ne  mène  plus  les  hommes  aussi  facile- 
ment qu'autrefois,  même  à  leur  bien,  et  qu'on  ne  les  mène 
plus  do  tout  à  leur  mal,  ou  à  ce  qu*ils  croient  Tétre. 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Le  buste  de  Mirabeau  a  été  pendu 
avant-hier  à  la  Grève,  par  le  peuple.  Cet  homme , 
dont  les  grands  talents  avaient  reconquis  Testime 
que  son  immoralité  lui  avait  fait  perdre,  est  convaincu 
aujourd'hui  d'avoir  reçu  de  Tarçentde  la  liste  civile, 
et  d'avoir  été  Tagent  sur  lequel  la  cour  comptait  le 
^us.  Le  citoyen  Oudart  dénonce  un  fait  nouveau  : 
Pendant  l'hiver  de  1790,  le  même  Talon,  dont  on  a 
découvert  la  complicité,  déclara,  en  présence  d'Agier 
et  d'un  autre  témoin,  au  comité  des  recherches  de 
la  municipalité,  avoir  été  requis  par  Mirabeau  de  lui 
compter  24,000  livres,  sur  un  bon  de  Lafayette  ;  que 
lui  Talon  ne  les  ayant  pas,  il  renvoya  à  Scneste,  qui 
finança  et  prit  le  reçu;  que  Mirabeau,  mécontent 
d'avoir  été  renvoyé  de  Talon  à  Séneste,  gourmanda 
Lafayette  et  le  pressa  de  lui  faire  trouver  encore 

3*  Séiie.  —  Tome  L 


24,000  livres  par  des  moyens  plus  sûrs  et  plus 
prompts;  qu'en  conséquence,  il  fut  sur-le-champ 
adressé  ailleurs  où  il  toucha  la  somme  désirée.  Le 
citoyen  Oudart  ne  se  rapi^cUe  pas  la  personne  qui 
paya  les  derniers  mille  louis. 

—  Une  loi  du  mois  de  septembre  dernier  comman- 
dait le  silence  sur  tous  les  clubistes.  Cette  loi  fut  ap- 

Elaudie  comme  amie  de  la  paix.  Cependant  l'assem- 
lée  électorale  vient  de  faire  imprimer,  aux  frais  du 
département,  la  liste  des  individus  associés  aux  clubs 
de  la  Sainte-Chapelle  et  des  Feuillants.  Elle  l'a  fait 
distribuer  çratuitemctit.  Le  7,  la  m^me  assemblée  a 
ordonné  l'impression  et  la  distribution  de  la  liste 
des  vingt  mille ,  des  huit  mille,  ainsi  que  celle  des 
clubs  de  1789  et  de  Montaigu.  On  peut  au  moins  re- 
procher à  l'assemblée  électorale  la  dépense  qu'elle 
fait  sunporter  au  département,  et  l'audace  qui  lui  fuit 
violer  les  lois  du  corps  législatif. 

COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  8  décembre.  —  Dépouillement  des  proeis-ver- 
baux  pour  l'élection  du  procureur  de  la  commune. 

Les  sections  Bonconseil  et  Montreuil  n'ont  pas  en- 
voyé leurs  procès-verbaux;  les  quarante-six  autres 
sections  ont  fourni  7062  votants;  Chaumette  a  réuni 
1586  suffrages;  Réal,  503;  Audouin,  52;  Blandin,  277; 
Cahier  Gerville,  200;  Desmousseaux,  402;  Dobsent, 
79;  Fréteau,  112;  Hardy,  57;  Lavau,  222;  Lhiiillier, 
291;  Momoro,  172;  Pépin  Degrouette,  99;  Rœderer, 
415;  Target,  78;  Truchon,  31,  etc.  (1) 

Les  sections  sont  convoquées  pour  lundi  10  de  ce 
mois,  pour  procéder  au  scrutin  de  ballottage  entre 
Chaumette  et  Réal.  Le  dépouillement  des  procès- 
verbaux  se  fera  le  12,  à  la  maison  commune. 

—  Charobon  a  été  installé  dans  les  fonctions  de 
maire  de  Paris ,  et  a  prêté  le  serment  requis  en  cette 
qualité. 

Du  9  décembre.  —  Le  conseil-général  a  arrêté  que 
la  loi  du  13  août,  qui  confie  au  civisme  des  citoyens 
de  Paris  la  garde  de  la  famille  ci-devant  royale,  sera 
de  nouveau  imprimée,  afilchée,  envoyée  aux  qua- 
rante-huit sections,  et  proclamée  par  un  commissaire 
de  police  ou  de  section. 

Le  conseil  sera  permanent  toute  la  journée  de 
mardi  prochain  11  de  ce  mois.  Les  sections  seront 
également  invitées  à  être  dans  la  permanence  la  plus 
active.  Le  maire,  le  procureur  de  la  commune,  le 
secrétaire-grefGer  et  trente  officiers  municipaux,  à 
cheval,  escorteront  la  voiture  de  Louis  Capet,  lors- 
qu'on le  conduira  à  la  Convention  nationale,  et  lors- 
qu'on le  ramènera  au  Temple. 

—  Tous  les  jours ,  se  présentent  au  conseil  des 
déserteurs  autrichiens  et  prussiens  qui  prêtent  le 
serment  de  fidélité  à  la  république  française. 

L.'P-.J.  Egalité  à  ses  concitoyens. 

Paris,  ce  7  décembre,  Tan  !•>'  de  la  républ. 

•  Plusieurs  journaux  affectent  de  publier  que  j'ai 

(1^  Chaumette  était  déjà  procureur  provisoire  depuis  la 
nommation  de  Manuel  à  la  Convention;  Béai  et  RÔderer 
avaient  occupé  des  fonctions  importantes  et  analogues  près 
du  département  de  Paris;  Audouin  ^laTier)  était  le  gendre 
de  Pache  ;  Cahier  de  Gerville  avait  etë  ministre  sur  la  lin  de 
la  LégisUtive  ;  Dobtent  fut  ensuite  président  J*une  section  du 
tribunal  révolationnaire  ;  Fréteau  était  un  ancien  membee 
du  parlement  et  de  la  Constituante,  où  il  se  montra  le  défen- 
seur de  la  Révo'ution  ;  Lhuillier  fut  bientôt  après  substitut 
de  Chaumette  ;  Momoro,  imprimeur,  était  membre  du  coo» 
seil-général  de  la  commune  :  il  périt  avec  les  Hébertistes  ; 
Target  était  un  des  membres  les  f  lus  éclairés  de  la  Consti- 
tuante. L.  G. 
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des  desseins  ambitieux  et  contraires  à  la  libertt!  de 
mon  pays;  que  dans  le  cas  où  Louis  XVI  ne  sei*ait 
pluSj  je  suis  placé  derrière  le  rideau  pour  mellre 
mon  fils,  ou  moi,  à  la  télé  du  gouvernement. 

•  Je  ne  prendrais  pas  la  peine  de  me  défendre  de 

f pareilles  imputations,  si  elles  ne  tendaient  pas  à  jeter 
a  division  et  la  discorde,  à  faire  naître  des  partis, 
et  à  empêcher  que  le  système  d'égalité  qui  doit  faire 
le  bonheur  des  Français  et  la  base  de  la  république 
ne  s'établisse. 

•  Voici  donc  ma  profession  de  foi  à  cet  égard  ;  elle 
est  la  même  que  dans  Tannée  1791,  dans  les  derniers 
temps  de  rAssemblée  constituante. 

•  Voici  ce  que  je  prononçai  à  la  tribune  : 

■  Je  ne  crois  pas,  messieurs,  que  vos  comités  en- 
«  tendent  priver  aucun  parent  du  roi  de  la  facul  é 
«  d'opter  entre  la  qualité  de  citoyen  français  et  l'ex- 
"  pectative,  soit  prochaine,  soit  éloignée  du  trône. 


•  serai  sur  le  bureau  ma  renonciation  formelle  aux 

•  droits  de  membre  de  la  dynastie  régnante,  pour 

•  m'en  tenir  à  ceux  de  citoyen  français. 

•  Mes  enflants  sont  prêts  à  signer  de'leur  sang,  qu'ils 

•  sont  dans  les  mêmes  sentiments  que  moi. 

•  Signé  L.-P.-J.  Egalité.  • 

Proclamation  des  députés  des  Etats  Ubres  du  ci- 
devant  évéehé  deBdle^  réunis  en  Assemblée  eon- 
sliluante, 

Aa  chiteau  de  Poreotnii,  le  17  novembre  1791, 
Tan  l«r  de  U  rëpubl.  de  la  Rauracie. 

•  Nous,  les  députés  el  rcprésenlanU  des  Etals  libres  du 
a-devanl  évécbé  de  BAIe,  fief  de  Templre  d'Allemagne, 
réunis  en  assemblée  nationale ,  sous  la  protection  de  la  ré- 
publique française,  manifestée  dans  le  décret  de  sa  Con- 
venuon  nationale»  en  date  du  19  eourant,  déclarons 
qu  ayant  vérifié  de  nouveau  les  pouToire  de  nos  commet- 
tants, dans  nos  séances  tenues  k  fioncourt,  aux  Piquerei 
et  à  BeUefond,  territoire  de  Noiremom,  les  24, 17  el  J8 
mai  dernier,  que  les  circonsUnces  malheureuses  où  se  trou- 
vaii  la  patrie  ne  nous  ont  permis  de  reprendre  qu*aujour. 
d  hui ,  nous  avons  commencé  par  procéder  à  la  nomination 
d  un  président  de  l'assemblée  dans  la  personne  du  d-dcTanl 
syndic-général  du  pays,  Josepb-Antoiue  Rengguer,  auquel 
on  a  volé,  à  I  unanimité,  des  remerciements  pour  son  gé- 
néreux dévouement  aux  intéréU  de  la  patrie  :  ensuite. 

•  Considérant  que  par  notre  position  locale  nous  n'avons 
fait  jnsqu'ia  partie  dudit  Empire  que  pour  les  charges  et 
prestations  onéreuses  imposées  par  ses  loU  constitutionnel- 
les,  sans  pouvoir  être  secourus  ni  protégés  an  besoin  par  sa 
Force  militaire,  si  ce  n'est  du  consentement  toujouw  pré- 
caire  des  puissances  intermédiairea; 

t  Considérant  que  la  constitution  et  les  loia  de  l'Empire 
germanique  ne  sont  pas  le  résultat  de  la  volonté  générale 
des  peuples  qui  le  composent ,  m^  celui  des  princa.  corps 
et  Etats  qui,  par  usurpation,  se  sont  approprié  différente 
autorités  sur  les  peuples  formant  ladite  nation ,  contraire- 
mciitau  droit  incontestable  et  imprescriptible  de  souverai- 
neté, qui,  radicalement ,  réside  dans  le  peuple  ; 

•  Considérant  que  le  gouvernement  des  évêques  de  Bâle, 
lïïSîl'  ^iHîî"?  «^abso^ument  opposé  aux  maximes  de  Vé- 

avan^  alliaient  la  puissance  temporelle  à  leur  ministère 
ri^l?  "^""i  '?  ^"«  et  seigneuries  de  leur  évé- 
é  avec  1  exercice  de  la  souveraineté  sur  les  habitanU  en 
Befde  I  empereur  et  de  l'Empire,  éuit  un  régime  arbitraire 

Sî^**^*"?"^"  ^*  ^*  P^"^«  î  ^"«  '«  m«im«  de  ce 
Sïïlfî^l'^  ^îî??''"  enfantées  par  l'adulation,  ont  ua- 
JSSSL^^^I^^'^  ^«  *^"^  '«  autorités  confiées  aux 

SaSc^M?"'  """.^ '^'  ^"^^^  francbises,  privi- 
ig;a  ei  coutumes  des  peuples  et  communautés,  tant  ecdé- 

SS&r  ""^"^  les'^ieuxacqub  et  ^n^^ 
liï.^.1?^'*  plus  respectable,  éuient  autant  d'ohjeU  de 
£^1'^"'  *^  P'^''^  «'  *^»  effectivement  deve^  de 


•  Considérant,  de  plus,  que  les  traKés  publics  et  mène 
les  sentences  des  tribunaux  suprêmes  de  TEmpirey  Dotan> 
ment  le  jngemcnt  impérial  de  Vienne  de  17S6,  lesquels  lé- 
glaient  la  constitution  fondamentale  du  pays,  ensemble  les 
droits  et  devoirs  réciproques  du  prince  et  des  peuples,  bien 
loin  d'avoir  été  respectés  par  les  princes,  ont  toujours  été 
violés  en  ce  qui  était  favorable  au  peuple,  et  les  réclama- 
tions de  ce  dernier  toujours  rejetées  avec  bauteur  et  oiè- 
pris; 

c  Considérant  que  les  griefs  du  peuple  et  les  objets  de 
ses  doléances  s'étant  multipliés  en  proportion  des  traite- 
ments barbares  et  tyranniques  que  les  princes  évéques 
faisaient  éprouver  aux  habitants  de  leur  évécbé,  surtoot 
sur  Tarlicle  de  la  chasse  ,  Tadministration  des  forêts  com- 
munales, la  réparation  et  l'entreUcn  des  grands  cliemnis, 
le  trafic  qu'ils  faisaient  du  sel,  etc.;  ces  maîtres  despotes 
redoutant  de  voir  paraître  au  grand  jour  les  infractions  aux 
lois  constitutionnelles  de  leur  évêché,  dont  ils  se  rendaient 
coupables,  ont  eu  la  méchanceté  et  l'injustice  de  se  refuser 
aux  instances  des  communes,  faites  depuis  longtemps,  pour 
une  assemblée  libre  des  Etais  de  Tévêclié,  auxquelles  in- 
stances elles  ont  plus  fortement  insisté  par  l'organe  du  ci- 
toyen Lengguer,  syndic-général  desdits  Etau  en  1785, 
refus  par  lequel  le  prince  actuel  a  consommé  ses  contra- 
ventions à  la  sentence  de  Vienne  de  1736,  en  la  prolongeant 
fusqu'à  l'arrivée  des  troupes  autrichiennes,  qu'il  a  appelées 
en  1791,  contre  toutes  les  règles  prescrites  et  usitées  en 
Empire  ;  et  à  l'aide  desquelles  il  a  su  asservir  des  Etats , 
pour  lors  assemblés,  et  enchaîner  leurs  suffrages  i  ses  vues 
ruineuses  et  despotiques  ; 

•  Considérant  enfin  que  les  épargnes  que  le  luxe,  le 
feste  et  la  somptuosité  des  évéques  permeUaient  de  faire 
dans  les  revenus  et  produits  des  fonds  de  l'évêcbé,  tour- 
naient ou  au  profit  de  leurs  héritiers,  ou  k  celui  des  mem- 
bres du  cliapitre  catliédral  de  l'évêcbé,  lequil  deinier  ne 
cessait  de  seconder  le  despotisme  de  ses  évoques;  abus 
criant  duquel  il  ne  pouvait  résulter  qu'un  préjudice  con- 
tinuel à  la  chose  publique; 

t  Le  tout  considéré,  nous,  les  députés  et  représentants 
desdites  communes  de  l'évêcbé  de  Baie ,  réunis  en  Assem- 
blée constituante,  déclarons^  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre» 
que  tous  les  liens  qui  nous  attachaient  à  l'empereur  el  à 
l'Empire  d'Allemagne,  ainsi  qu'aux  évêques  de  Bûleetà 
leur  chapitre,  sont  brisés;  jurons  de  ne  plus  les  renouer» 
et  de  ne  reconnaître,  en  qui  que  ce  soit,  aucun  droit  i  la 
souveraineté  des  terres  et  seigneurie*  fonnant  les  Etats  dn- 
dit  évêché  ;  car  nous  voulons  rentrer  dans  nos  droits  pri- 
mitifs, imprescriptibles  et  inaliénables  de  liberté  et  d'in- 
dépendance, 

t  Tout  pouvoir  émanant  essentiellement  du  peuple,  nous 
déclarons  que  le  corps  des  Etais  du  ci-devaut  évêché»  de 
même  que  toute  judicature  supérieure  et  subalterne»  y 
cessent,  d'autant  qu'ib  n'ont  pas  été  constitués  par  le  peu- 
ple; leur  défendons,  en  son  nom ,  d'exercer  aucunes  Fodg- 
tions,  à  peine  d'être  poursuivis  comme  usurpateun  da 
pouvoir  souverain. 

c  Nous  déclarons  ksdites  communes  dès  à  présent  co»- 
stiiuées  eu  république  libre  et  indépendante  sous  le  oom  dn 
république  de  Rauracie,  et  celle-ci  subrogée  à  tous  droits» 
propriétés,  charges  et  alliances  des  ci-devant  prioces-é!ve-> 
ques  et  chapitre  cathédral  de  Baie;  rendrons  tons  les 
percepteurs,  détenteur*  et  receveurs  de  leurs  revesnift 
quelconques,  comptables  et  responsables  envers  la  réfNa- 
bllque. 

•  Invitons  tous  les  habitants  et  communes  des  terres  et 
seigneuries  voisines,  soit  celles  qui  se  trouvent  dans  ane 
position  locale  pareille  à  la  nôtre,  soit  celles  qui  dépendaient 
en  manière  quelconque  dudit  ci-devant  évêché,  à  se  join- 
dre et  s'associer  à  nous  par  leurs  député^  à  l'effet  de  pw^ 
ticiper  à  nobe  indépendance  et  liberté  républicaine  »  ansi 
qu'à  la  confection  des  Ion  foudamentalea  et  oonstitatioii* 
nelles  de  la  nouvelle  république» 

t  Déclarons  qu'à  défiiut  de  cette  joncUoo  el  astociatioB, 
la  république  de  la  Rauracie  entend,  à  titre  de  subrogation 
aux  droits  du  ci-devant  évêché  de  Bâle«  se  réserver  tovie 
supériorité,  puissance,  prérogatives,  autorité  et  propriétés 
quelconques,  lesquelles»  à  l'égard  desdites  terres  et 

gneuries,  appartenaient  aux  ci-devaut  princeévéque  et 

pitre  de  Dûle,  et  les  revendiquer  par  tous  les  moyens  q 
sa  coDsiKution  et  ses  alliances  lui  mettront  en  maûns. 


699 


1  Voulons,  à  cet  dfet,  que  notre  proclamation  el  ioTila- 
tien  soient  renvoyées  par  notre  président  k  tontes  les 
communes  des  E(ais libres,  et  autres  de  la  république,  ainsi 
qu'i  celles  des  terres  et  seigneuries  voisines,  pour  qu'elles 
n*en  ignorent* 

«  Fait  en  assemblée  générale,  tenue  au  château  de  Po- 
rentroi,  le  27  novembre  1793,  Tan  i«'  de  la  république  de 
Raurade.  • 

CONVENTION  NATIONALE. 

Fréêidtnee  de  Barérc^ 
SÉANCE  DU  DIMANCHE  9  DÉCEMBRE. 

On  lit  tue  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ainsi 
conçue  : 

L«  minUire  de  la  guerre  au  président  de  la  Con- 

venlion  nationale, 
Paris,  l«  9  décembre,  Taa  l«r  de  la  rëpobliqoe. 

•  Je  transmets  à  la  Convention  les  nouvelles  que 
j*ai  reçues  du  général  Custine,  et  que  j*extrais  de  son 
journal. 

•  Ce  ffénéral,  ne  se  sentant  pas  assez  fort  pour  at- 
taquer Coblentz,  avait  pris  tme  position  étendue  sur 
la  rive  droite  du  Rhin,  pour  forcer  les  Prussiens  à 
s*y  porter,  les  tromper  stur  ses  véritables  forces  et 
couvrir  les  travaux  qu'il  ferait  faire  pour  assiurer  la 
tête  du  pont  de  Mayence. 

«  Pour  remplir  ces  différents  objets  et  pour  se 
procurer  des  subsistances,  il  avait  fait  occuper 
Francfort,  s'était  porté  à  Hombourg,  avait  poussé 
des  postes  jusque  sur  la  Lahn  et  attaqué  les  can- 
tonnements des  Prussiens  et  des  Hessois  sur  cette  ri- 
vière. 

•  Les  Tties  de  Custine  ont  été  remplies  ;  les  Prus- 
siens et  les  Hessois  ont  passé  le  Rhin,  et  il  n*est  resté 
sur  la  Moselle  qu'un  corps  autrichien  qui  tâdie  de  la 
défendre  contre  Beurnonville. 

•  Le  général  Custine,  convaincu  qu*il  ne  pourrait 
foire  longtemps  illusion  sur  ses  véritables  forces, 
avait  fait  pr^rer  des  postions  pitis  assurées  et  suc* 
cessives,  ce  dont  il  m'avait  rendu  compte  par  ses  dé- 
pêches précédentes.  Dès  qu'il  a  vu  l'ennemi  à  portée 
de  l'attaquer,  il  a  pris  une  de  ces  positions ,  et  a  fait 
évanouir  ainsi  le  projet  qu'ils  avaient  formé  de  le 
surprendre,  le  23  novembre. 

•  Cependiiant  les  Prussiens,  ayant  reçu  de  Wesel 
de  nouveaux  renforts  en  hommes  et  en  artillerie,  et 
formant  par  cette  réunion  avec  les  Autrichiens  et  les 
Hessois  une  armée  de  cinquanteet-nn  mille  hommes, 
ont  pris  la  position  deBerghem.  Custine  a  occupé ,  le 
29  novembre,  celle  de  Hoechst,  sa  droite  à  Uoechst, 
appuyée  par  un  escarfiement  bordé  par  la  Nidda  ; 
sur  son  front  les  deux  villages  retranchés  de  Saden- 
heim  et  de  Sulzbach,  liés  par  un  abattis  auauel  un 
vallon  et  le  ruisseau  qui  y  coule  servaient  d  avant- 
fossé;  une  batterie  avantageusement  placée,  battant 
sur  la  trouée  par  laquelle  Sulzbach  pouvait  être  at- 
taqué; enfin  un  abattis  et  des  marais  se  prolongeant 
vers  Ui gaudie,  attaquaient  l'escarpement,  qu'assu- 
raient les  derrières  de  cette  position  ;  les  détilés  des 
montagnes  étaient  coupés  et  garnis  de  troupes;  i'a- 
vant-garde  était  portée  sur  la  montagne  d'Oberurs, 
et  touchait  à  Francfort;  quatre  bataillons  en  compo- 
saient la  garnison,  et  douze  pieds  d'eau  dans  les  fos- 
sés de  cette  place  semblaient  assurer  qu'elle  pourrait 
être  soutenue,  et  les  ennemis  attaqués  avec  avan- 
tage, s'ils  essayaient  de  la  forcer. 

•  Le  terrain  avait  été  reconnu  en  conséquence,  et 
le  pont  de  Nidda  rompu.  Le  2,  à  neuf  heures  du  ma- 
tin ,  Custine  fut  averti  que  Hohenlohe  et  les  Prus- 
siens avaient  marché  par  les  montagnes,  et  que  trois 
colonnes  se  dirigeaient  sur  Francfort.  Cette  nouvelle 
le  combla  de  joie,  et,  suivant  son  expression,  il  crut 
à  la  fortune;  à  l'instant  le  maréchal-de-camp  Neu- 


winger quitta  sa  position  de  Hoechst;  il  prit  neuf 
raille  hommrs,  avec  lesquels  il  marcha  pour  ren  « 
forcer  ravant-garde,et  dans  l'espoir  que  Hohenlohe, 
arrêté  par  Francfort,  pourrait  être  battu  avant  que 
l'armée  prussienne  fût  à  portée  de  le  soutenir. 

•  11  approchait,  lorsqu'il  fut  informé  que  le  com- 
mandant de  Francfort  ayant  négligé  de  prendre  des 
précautions  contre  les  habitants,  ceux-ci  s'étaient 
emparés  des  portes  et  les  avaient  livrées  aux  enne- 
mis. A  cette  nouvelle  inattendue,  le  premier  soin  c'e 
Custine  fut  de  s'avancer  jusque  suus  les  murs  pour 
favoriser  la  retraite  des  deux  bataillons  de  la  garni- 
son, qui  n'avaient  point  été  enveloppés;  cette  re- 
traite s'effectua  malgré  le  feu  des  habitants  et  des 
ennemis;  et  Custine  prit  poste  pour  recevoir  l'avant- 
garde  commandée  par  Schedeimsky,  et  où  il  enten- 
dait du  feu. 

•  Le  troisième  bataillon  des  Vosges  venait  de  re- 
cevoir l'ordre  d'évacuer  le  village  de  Bockenheim, 
qu'occupait  cette  avant-garde.  Custine,  sûr  de  ses 
troupes,  l'y  fit  rentrer  avec  quatre  bataillons  de  gre- 
nadiers et  dix  pièces  d'artillerie  à  cheval,  et  défendit 
de  plus  les  approches  de  la  gauche  du  village,  par  les 
deux  pièces  au  32«  régiment.  Cette  conduite  vigou- 
reuse eut  son  effet  ;  les  ennemis,  chauffés  par  cette 
artillerie,  renoncèrent  à  l'attaque  du  village;  et  mar- 
chant par  leur  gauche ,  leur  colonne  tenta  de  péné- 
trer entre  Rocdelheim  et  une  flaque  qui  borde  le  lac  de 
Vest  ;  mais,  prise  à  revers  des  deux  côtés  et  de  front, 
elle  fut  sillonnée  par  notre  artillerie,  ne  put  se  déve- 
lopper, et  se  retira.  Les  troupes  gardèrent  leur  poste 


Neuwingi 

dre  de  s'avancer  avec  neuf  mille  hommes  jusqu'à  la 
tour  de  Francfort  du  côté  de  Mayence,  et  il  avait  aussi 
forcé  les  Prussiens ,  par  son  artillerie ,  à  abandonner 
la  plaine. 

•Custine  resta  dans  cette  position  jusqu'au  soir  sans 
être  attaaué  ;  alors  il  commença  sa  retraite  de  con- 
cert avec  Neuwinger,  après  avoir  fait  placer  è  sa  droite, 
en  avant  du  village  de  Rocdelheim  et  derrière  les  on- 
dulations du  terrain  qui  formaient  des  barbettes  na- 
turelles, huit  pièces  a'arlillerie,  le  l«r  bataillon  du 
3«  régiment  et  le  2«  des  Vosges;  ce  ne  fut  qu'après 
avoir  fait  ces  dispositions  qu'ilfit  retirer  les  tirailleurs 
qui  les  avaient  masqués. 

•  Dès  que  les  troupes  françaises  se  furent  mises  en 
mouvement,  une  colonne  prussienne  formée  par  dcr 
mi-bataillons  avança  avec  confiance.  On  la  laissa 
approcher  à  deux  cent  cinquante  toises  ;  mais  alors  , 
prise  à  revers  par  l'artillerie,  elle  se  rejeta  dans  les 
jardins  du  village  dont  elle  venait  de  sortir. 

•  Nos  troupes  se  mirent  en  bataille,  après  avoir  dé- 
passé le  village  de  Rocdelheim,  et  y  restèrent  jusqu'à 
ta  nuit,  ou  elles  rentrèrent  dans  le  camp  qu'elles 
avaient  quitté  le  matin  poiu*  aller  au-devant  des  en- 
nemis; les  Prussiens  reculèrent  jusqu'à  Francfort. 

•  Le  3 ,  Custine  a  pris  la  seconde  position  qu'il 
avait  reconnue  et  retranchée ,  et  qui  protège  le  pont 
de  Mayence  ;  il  n'a  pas  vu  d'ennemis. 

«  Le  générai  Custine  donne  les  plus  grands  éloges 
au  courage  des  troupes.  Dix-huit  mille  hommes  en 
ont  abordé  trente-huit  mille,  non-seulement  avec 
fermeté,  mais  avec  gaîté;  ils  ont  supporté  avec  une 
admirable  constance  l'intempérie  de  la  saison  pen^ 
dant  neuf  nuits  de  bivouac. 

«  Le  3<  bataillon  des  Vosges  a  repoussé  par  son 
feu  la  cavalerie  prussienne.  L'artillerie  française  a 
tiré  avec  cette  justesse  qui  la  distingue ,  tandis 
qu'une  affreuse  canonnade  des  ennemis  portait  à 
terre  ou  dans  les  branches  des  arbres  éleva  au-des- 
sus des  troupes. 

•  La  perte  des  Prussiens  a  été  très  considérable; 
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nous  n*avons  p^rdu  que  quelques  hommes;  je  n*o$c  \ 
pas  dire  combien  peu,  dit  le  général  Custine ,  car  on 
me  croit  un  conteur,  et  je  ne  dis  cependant  que  la  vé- 
rité. Les  chefs  des  ennemis  n'ont  pu  s'empêcher  ,  au 
milieu  même  du  combat,  de  témoigner  leur  admira- 
tion de  la  conduite  des  Français. 

•  Le  général  Biron,  qui  se  rendait  a  Mayencepour 
conférer  avec  Custine,  e^t  arrive  au  moment  du  com- 
bat, et  a  secondé  le  général  très  utilement.  Houchard 
a  arrêté  douze  mille  hommes  pendant  toute  la  jour- 
n^  avec  deux  mille  hommes  seulement  (1)  ;  il  a  fait 
des  prisoimiers ,  et  n'a  pas  perdu  un  seul  nomme.  Le 
niaréchal-de>camp  Beauharnais  (2)  qui  avait  accom- 
pagné Biron,  les  cnefs  de  Tartillerie ,  et  particulière- 
ment le  lieutenant-colonel  Gelât,  se  sont  conduits 
d'une  manière  très  distinguée,  ainsi  que  le  jeune 
Custine,  dont  le  général  Biron  loue  beaucoup  la  va- 
leur brillante  et  le  sang-froid. 

•  Une  cour  martiale  va  examiner  la  conduite  du 
maréchal-de-c^imp  Vanhelden,  qui  commandait  dans 
Francfort,  et  dont  la  négligence  paraît  avoir  favorisé 
la  trahison  des  habitants^  et  causé  la  prise  de  la  moi- 
tié de  la  garnison. 

•  Pour  copie  conforme.      Signé  Pachb.  • 

Leminiilre  des  affairée  étrangères  au  président  de 
la  Convention  nationale. 

•  Citoyen  président,  je  m^empresse  de  rendre  compte  à 
la  ConTenlioD  n  allooale  des  mesures  se? ères  que  le  conseil 
exécutif  a  cm  devoir  prendre  dans  la  séance  d*hier  soir,  et 
dont  Texécution  ne  pouvait  ùxre  différée  sans  risquer  de  les 
rendre  inutiles.  Le  ministie  de  la  guerre  ajant  donné  lec- 
ture des  dernières  dépêches  du  général  Custine,  le  conseil, 
après  en  avoir  mûrement  examiné  et  pesé  toutes  les  par- 
lies;  considérant  qu*il  résulte  tant  de  ces  dépêches  que 
d*autres  indices,  que  les  magistrats  et  habitants  de  Franc- 
fort-su r-le-Mein  sont  fortement  soupçonnés  d^avoir,  par  la 
plus  insigne  trahison,  facililé  rentrée  de  leur  ville  aux  en- 
nemis de  la  république  française,  livré  nos  braves  soldats 
à  leur  merci ,  enlevé  au  général  Custine  Toccasion  d'un 
succès  aussi  brillant  que  certain  ;  traité  enfin  d^une  manière 
hostile  ce  général  et  son  armée,  lorsqu'il  s'est  présenté  sous 
les  murs  de  la  ville  (3);  considérant  que  cette  conduite 
vraiment  perfide  et  contraire  aux  droits  de  la  guerre  et  des 
gens  rend  nécessaires  autant  que  légitimes  toutes  repré- 
sailles qu*il  sera  au  pouvoir  de  la  nation  française  d*cxercer, 
a  unanimement  décrété,  i^'  que  les  commissaires  députés 
par  la  ville  de  Francfort  auprès  de  la  Convention  naUonale, 
pour  solliciter  la  rémise  de  la  contribution  imposée  k  cette 
ville  par  le  général  Custine,  seront  provisoirement  retenus 
et  gardés  h  vue  dans  Tbôtel  garni  qu'ils  habilent  à  Paris  ; 

(1)  Nous  te  retrouveront  bientôt  gênerai  en  chef  de  Tar- 
mëe  du  Fford.  A  la  suite  de  la  bataille  d'Hondtschoote  il  fut 
aecuflé  de  trahison,  et  porta  sa  tête  sur  Téchafaud  peu  après 
l'exécutioii  de  Custine.  L.  G. 

(t)  Ce'  maréchal-de-eamp  Beauharnais,  bientôt  promu  au 

ÎénéraUt  en  chef,  était  le  premier  mari  de  rinipëratrice 
oséphine  et  le  père  d'Eugène  et  d*Hortence,  qui  fureot, 
Tun  vice-roi  d'IUlie  et  l'autre  reine  de  Hollande.  Beauhar- 
nais périt  aussi  sous  la  hache  révolutionnaire ,  ainsi  que  soq 
collègue  Biron.  Tous  les  généraux  mentionnés  dans  ce  rap- 
port ,  7  eompris  Custine,  eurent  successivement  le  même 
sort.  L.  G. 

(3)  Ainsi  qu*oD  l'a  vu  précédemment,  les  habitanU  de 
Francfort  avaient  reçu  les  Français  avec  la  plus  parfaite  cor- 
dialité ;  mais  Custine  eut  le  tort  de  considérer  ces  habitants 
comme  des  ennemb  de  la  république,  et  celui  encore  plus 
grand  de  leur  imposer  d'énormes  contributions.  De  ce  mo- 
ment les  riches  banquiers  de  cette  ville  travaillèrent  à  dé- 
populariser les  Français,  et  ils  y  réussirent  complètement. 
Quand  l'approche  des  Autrichiens  et  des  Prussiens,  qui  re- 
montaient la  rive  droite  du  Bhin,  fut  connue  des  Francfor- 
tois,  ils  se  déclarèrent  contre  les  Français  et  livrèrent  la  gar- 
nison de  leur  ville.  Cet  événement  grave,  à  la  fin  d'une  cam- 
paj^e  si  brillante,  eut  des  suites  désastreuses  pour  la  répu- 
blique; quelque  temps  après,* le  comité  de  salut  public  fit 
peser  la  responsabilité  de  ces  éicénements  sur  ta  tête  du  gé- 
néral Custine,  plus  imprudent  que  coupable.  (Voyes  le  pro- 
cès de  ce  général.)  '  L.G. 


3*  que  la  Convention  nationale  sera  sur-leHïhamp  Informée 
de  cette  mesure,  pour,  dans  le  cas  où  les  faits  dont  il  l'agit 
se  trouveraient  confirmés  par  les  éclaircissements  qui  vont 
être  demandée,  statuer  uKérieurement  sur  le  sort  desdits 
députée,  et  délibérer  dans  sa  sagesse  s'd  ne  conviendrait 
pas  de  les  garder  comme  otages,  jusqu'à  re  qu'il  eftt  éié 
donné  à  la  république  française  une  satisfaction  suflBsante 
de  l'onfi  nse  alioce  qui  lui  a  été  faite  pur  les  habilanU  de 
Francfort  ;  3*  que  le  ministre  de  la  guerre  sera  chargé  d'é- 
crire au  général  Custine,  et  de  lui  demander  tous  les  ren- 
seignements qu'il  pourra  se  procurer  sur  les  faits  arrivés  ù 
Fruncfort.  Cette  résolution  du  conseil  a  été  provisoirement 
mise  à  exécution  par  le  commandant  général  de  la  giirdc 
nationale,  avec  toute  la  décence  et  les  égards  dûs  au  carac- 
tère des  détenus,  et  qu'une  nation  grande  et  généreuse  ne 
refuse  pas  même  k  ses  ennemis.  Signé  Ldson.  ■ 

Cet  arrêté  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

—  Mancel  :  S'il  est  une  superstition  permise,  c'est 
celle  oui  nous  fait  croire  qu'une  journée  est  heureuse 
quand  elle  commence  par  une  bonne  œuvre.  Nous 
voyons  totis  les  jours  dans  les  rues ,  et  jusqu'aux 
portes  du  sanctuaire  des  lois ,  des  malheureux  qui 
manquent  de  pain  et  de  vêtements,  et  qui  n'ont  point 
de  bras  pour  en  gagner.  Je  demande  que  chaque  dé-, 
partement  choisisse  un  emplacement  pour  y  déposer 
tous  les  pauvres  estropiés,  auxquels  on  donnera  10$. 

far  jour.  H  faut  que  l'humanité  ait  aussi  ses  invalides. 
On  applaudit.  ) 

Un  membre  du  comité  des  secours  publies  feit  ob- 
server que  ce  comité  a,  sur  cet  objet ,  un  travail  gé- 
néral tout  prêt ,  et  qui  est  actuellement  à  l'impres- 
sion. 

La  Convention  ajourne  ce  rapport  à  l'anedes  plus 
prochaines  séances. 

Manuel:  J'ai  observé  hier  dans  la  distribution 
qu'un  député  prend ,  à  la  tête  d'un  discours  imprimé 
par  ordre  de  la  Cojivention,  Xetitre  d'Ami  du  peuple. 
C'est  encore  là  une  aristocratie.  Je  ne  crois  pas  que 
l'assemblée  ait  donné  à  Marat,  plus  qu'à  tout  autre  , 
un  brevet  d'ami  dupeuple.  Tel  est  vraiment  l'ami  de 
ce  peuple,  qui  ne  fait  pas  tant  de  bruit  de  ce  titre.  Je 
demande  que  l'imprimeur  de  la  Convention  soit  tenii 
de  ne  mettre  sur  les  discours  imprimés  par  ordre 
que  la  qualité  de  député. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  adresse  de 
Fourcadeet  Gonchon,  citoyens  de  Paris,  aux  citoyens 
du  département  d'Eure-et-Loir.  (Nous  la  donnerons 
dans  le  prochain  numéro.) 

GÉNissiEUx  :  Vous  avez  décrété  qu'il  serait  fait 
une  adresse  au  peuple  à  la  suite  de  votre  décret  sur 
les  subsistances.  Je  crois  que  celle  qu'on  vient  de  lire 
peut  parfaitement  concourir;  elle  respireune  instruc- 
tion ferme  etsa^e,  une  onction  douce  et  bienfaisante. 
J'en  demande  l'insertion  au  procès-verbal,  et  TenToi 
aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Manuel  :  Je  demande  que  toutes  les  semaines  on 
magistrat  se  transporte  dans  les  lieux  de  rassemble- 
ment de  tous  les  cultes ,  pour  y  lire  tout  ce  dont  la 
Convention  nationale  aura  ordonné  l'envoi.  L'exer- 
cice de  cette  magistrature  ne  peut  commencer  d*uiie 
manière  plus  utile  que  par  la  lecture  de  cette  adresse. 

Saint-André  :  Je  m'oppose  à  la  pronosition  de  him- 
nuel.  Elle  tendrait  à  donner  un  air  ae  l<^Iîté  aux 
cultes.  Vous  n'en  reconnaissez,  vous  n'en  devez  re- 
connaître aucun.  Je  demande  donc  le  renvoi  au  co- 
mité d'instruction  publique,  pour  qu'il  présente  un 
mode  de  communication  avec  le  peuple. 

Manuel  :  Je  suis  étonné  que  les  curés  el  les  mi- 
nistres du-  culte  s'obstinent  à  refuser  l'entrée  des 
temples  au  magistrat.  Ce  n'est  point  dans  un  temple 
qu'il  va,  c'est  mins  le  lieu  du  rassemblement  ;  il  Ta  là 
comme  il  irait  dans  les  spectacles. 

Ma^sieux:  Je  suis  ministre  du  culte,  et  je  vien 
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appuyer  la  proposition  de  Manuel.  Mais,  à  cet  égard , 
j'observe  qu'il  y  a  au  comité  dinstruction  pubuaue 
un  rapport  pour  faire  donner  au  peuple,  non-seule- 
ment de  rinstruction ,  mais  la  communication  de 
tout  ce  qui  émane  de  rassemblée  nationale.  Avec  un 
peu  de  patience  nous  aurons  une  bonne  loi  ;  au  lieu 
qu'en  la  morcelant,  en  la  rendant  partie  à  partie, 
elle  serait  détestable.  Je  demande  Tajournementde  la 
motion  de  Manuel. 

Trbilhabd  :  Je  combats  Tajournement.  Si  la  mo- 
tion de  Manuel  est  d'accord  avec  les  principes  du  co- 
mité de  rinstruction  publique,  je  ne  vois  pas  d'in- 
convénient à  la  décréter  dès  à  présent.  Rien  ne  sera 
plus  facile  à  Paris  que  cette  lecture.  Dans  chaque 
section,  les  citoyens  pourront  choisir  une,  deux, 
quatre  personnes  même  qui  auront  le  temps  de  se 
consacrer  à  cette  lecture.  Gomme  on  cherche  à  éga- 
rer Topinion  publique ,  comme  on  m'a  dénoncé  en- 
core ce  matin  une  arrestation  de  blé  à  Soissons,  et 
que  l'adresse  qu'on  a  lue  est  de  toute  utilité,  je  de- 
mande qu'à  l'instant  même  on  décrète  la  proposition 
de  Manuel. 

La  motion  de  Manuel  est  décrétée. 

— Richoux  offre,  au  nom  de  la  Société  républicaine 
de  Gisors,  une  somme  de  100  livres  et  une  paire  de 
boucles  et  de  boutons  d'argent,  en  faveur  des  mal- 
heureux incendiés  de  Lille. 

— Sempronius-Gracchus  Vilate,  né  à  Ahun,  dépar- 
tement de  la  Creuse,  fait  hommage  d'un  plan  d'édu- 
cation républicaine  (!]. 

La  mention  honoranle  est  décrétée. 

—  Le  ministre  de  la  cuerre  transmet  à  la  Conven- 
tion une  lettre  du  général  Beurnonville,  qui  donne 
de  nouveaux  détails  sur  les  traits  d'héroïsme  de  La- 
brétèche,  capitaine  commandant  de  gendarmerie 
nationale,  à  la  bataille  de  Jcmmapes,  où  ce  brave 
oflicier,  se  trouvant  seul  avec  Beurnonville,  en  face 
du  régiment  des  dragons  de  Cobourg,  tua  sept  dra- 
gons; et,  au  moment  où  il  avait  peine  à  retirer  son 
sabre  enfoncé  jusqu'à  la  garde  dans  le  corps  d'un 
dragon,  reçut  quarante-un  coups  de  sabre,  un  de  feu 
quile  blessa  au  bras  etabattitson  cheval  sous  lui  (2). 
Le  général,  qui  le  défendait,  en  même  tenips  qu'il 
était  défendu  par  lui,  demande  pour  Labre tèche  la 
première  place  de  lieutenant-colonel. 

La  Convention  décrète  la  mention  honorable  et 
renvoie  la  demande  au  pouvoir  exécutif. 

—  Le  ministre  des  affaires  étrangères  adresse  une 
réclamation  du  landgrave  dcHesse-Darmstadt  contre 
le  séquestre  de  ses  possessions  en  France,  et  une  In- 
8iu*rection  des  habitants  qu'il  appelle  ses  sujets. 

Cette  réclamation  e^t  renvoyée  au  comité  diplo- 
matique. 

—  Les  juges  du  tribunal  du  district  de  Lisieux 
adressent  a  la  Convention  une  pétition  pour  deman- 
der la  diminution  du  traitement  des  juges. 

—  Sur  la  proposition  de  Cambacercs,  au  nom  du 
comité  de  législation,  la  Convention  décrète  que, 
sur  la  médaille  que  portent  les  commissaires  natio- 
naux près  les  tribunaux,  seront  inscrits  ces  mots  : 

(  I  )  Vitale  fnt  dans  la  suite  jarë  aa  tribunal  rëvolutionnaire: 
c|uoique  bien  jeune,  il  avait  des  relations  suivies  avec  plu- 
sieurs cheb  dn  gouvernement  de  la  rëpubliane.  Après  avoir 
ccbappé  à  la  proscription  ihcrmidorienne,  il  publia  des  Mé- 
moires sur  Us  causes  secrètes  du  0  thermidor.  Écrits  au 
moment  de  la  rëaction*  ces  mémoires  sont  plutAt  la  défense 
do  la  vie  publique  de  Pautenr  que  des  n»ges  d*hiitoire  ;  car 
il  n*7  avait  rien  de  secret  dans  la  lutte  a  hommes  qui  se  com- 
battaient à  la  tribune  d^  Jacobins  ou  à  celle  de  la  Convenu 
lion  ;  on  j  trouve  cependant  quelques  détails  curieux  sur  les 
hommes  de  la  révolution  et  sur  la  fête  à  TEtre  suprême. 
{ Voyê*  la  collection  des  frères  Baudouin.)  L.  G. 

(i)  Ce  brave  Labretèche  fut  ensuite  promu  an  comman- 
dement de  Péf^ole  des  élèves  de  Unrs,  qui  fut  lircncice  à  Té- 
poque  de  la  réaclion  ibcrmidorivnne.  L.  ti. 


La  nation  et  la  loi,  au  lieu  de  ceux-ci  :  La  loi  el 
le  roi, 

—  Bover-Fonfrède ,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
tture  et  au  commerce,  propose  un  projet  de  décret 
sur  les  primes  à  accorder  aux  négociants  qui  im- 
porteront dans  les  ports  français  des  grains  de  l'é- 
tranger (1). 

Samt-André  demande  Tajoumement  du  projet  de 
décret. 
Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Ducos,  au  nom  du  comité  des  pétitions  et  cor- 
respondance, rend  compte  des  pétitions  déposées 
dans  ces  comités  pendant  la  semaine;  les  unes  con- 
tiennent des  félicitations  sur  le  décret  qui  abolit  la 
royauté  ;  d'autres  expriment  un  vœu  pour  ou  contre 
le  projet  d'une  force  armée  ;  d'autres  demandent  le 
décret  d*accusation  contre  Marat,  et  invitent  la  Con- 
vention à  se  défier  de  ces  hommes  qui  couvrent  leiu^ 

Srojrts  sinistres  du  nom  de  patriotisme  et  d*amour 
u  peuple.  —  Un  curé  de  la  paroisse  de  Cornay  a  re- 
poussé les  Prussiens  à  la  tête  de  ses  ouailles.  —  Les 
citoyens  d'Amiens  disent  que  Roland  conserve  leur 
confiance.  —  Le  citoyen  Sousse ,  de  Varennes ,  té- 
moigne sa  reconnaissance  à  la  Convention  pour  l'in- 
térêt qu'elle  a  pris  à  ses  malheurs. 

Partout  amour  brûlant  de  la  liberté ,  haine  pro- 
fonde contre  les  tyrans,  sentiment  profond  de  la 
nécessite  de  voir  l'ordre  se  rétablir. 

—  A  la  suite  de  ce  rapport,  Ducos  lit  une  adresse 
de  l'assemblée  électorale  du  département  des  Bou- 
ches-du-Rhune.  Cette  adresse  a  pour  objet  de  de- 
mander im  décret  contre  Marat.  Elle  unit  ainsi: 
•  Souvenez-vous,  représentants,  que  le  peuple  a 
conservé  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  repr^n- 
tants  qui  oseraient  trahir  la  patrie.  • 

GuAOET  :  Citoyens,  une  partie  du  peuple  français 
se  plaint,  avec  raison ,  de  ce  que  des  passions  parti- 
culières viennent  quelquefois  interrompre  les  tra- 
vaux de  la  Convention  nationale.  J'ai  applaudi 
comme  vous  au  courage  de  ces  citoyens  français  qui 
vous  avertissent  que  le  peuple,  dans  sa  souveraineté, 
a  le  droit  de  rappeler  ceux  de  ses  représentants  qui 
trahiront  la  patrie.  Mais,  citoyens,  tant  que  cette 
réserve  ne  sera  pas  réduite  eu  acte,  elle  sera  inutile 
à  la  liberté.  Je  demande  donc ,  afin  que  les  plaintes 
ne  se  renouvellent  plus,  aue  la  Convention  nationale 
décrète  que  les  assemblées  primaires  se  réuniront 
poiu*  prononcer  sur  le  rappel  des  membres  qui  au- 
ront trahi  la  patrie. 

L'assemblée  se  lève  avec  enthousiasme ,  et  de- 
mande que  la  proposition  soit  mise  aux  voix. 

Le  président  semble  hésiter;  mais  le  mouvement 
presque  unanime  de  l'assemblée  le  force  à  la  consul- 
ter, et  elle  adopte  la  proposition  de  Guadet. 

Merlin,  de  ThionviUe  :  Je  demande  qu'un  comité 
soit  chargé  de  présenter  le  mode  d'exécution,  pour 
faire  son  rapport  séance  tenante. 

Manuei.  :  Je  vois  dans  ce  décret  le  renversement 
de  la  liberté  ;  car  il  prépare  le  renouvellement  conti- 
nuel de  la  Convention  nationale  ;  et  chaque  mois  le 
peuple,  trompé  par  des  intrigants  ou  agité  par  des 
lactieux,  pourrait  la  changer  tout  entière.  (On  mur- 
mure.) U  ne  faut  pas  se  dissimuler  le  motif  de  la 
proposition  ;  c'est  celui  de  purger  la  Convention  de 
quelques  hommes  qui  lui  répugnent;  mais  qui  vous 
assure  que  l'homme  que  vous  voulez  vomir  ne  vous 
sera  pas  renvoyé  par  des  assemblées  primaires?  (Les 
murmures  recommencent.)  S'il  faut  que  la  majorité 
des  départements  sanctionne  les  choix  individuels, 
j'y  vois  moins  d'inconvénients;  mais,  dans  tous  les 

(I)  Fonfrède,  de  Bordcaui,  partageait  les  opinions  de  son 
ami  barharous,  de  Marseille,  sur  le  commerce  des  céréalef . 

L.  G. 
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cas,  sous  tous  les  rapports,  ces  propositions  méritent 
le  plus  mûr  examen.  Je  demande  qu'elles  soient  ren- 
voyées au  comité  de  constitution. 
Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

GuABET  :  Je  demande  à  expliquer  ma  pensée  :  ma 
proposition  tend  à  consacrer  ce  grand  prmcipe,  c'est 
oue  le  peuple  doit  nommer  immédiatement  ses  man- 
aataires.  Sans  doute  je  n'entends  pas  dire  qu'il  faille 
changer  la  Convention  nationale,  parcequ'elle  a  été 
nommée  par  les  corps  électoraux,  j'entends  dire 
seulement  que  les  assemblées  primaires  doivent  être 
consultées  pour  sanctionner  le  choix  des  corps  élec- 
toraux et  rappeler  les  membres  qui  auraient  perdu 
la  confiance  du  peuple.  (On  applaudit  et  Ton  mur- 
mure.) 

On  observe  que  nous  sommes  dans  des  circon- 
stances où  les  assemblées  primaires  pourraient  servir 
d'occasion  à  l'aristocratie  pour  fomenter  des  trou- 
bles, et  j'aime  trop  ma  patrie  pour  l'exposer  à  ces 
dangers.  Ainsi  je  demande  l'ajournement  de  ma  pro- 
position jusqu'au  lendemain  du  jour  où  nous  aurons 
prononcé  le  jugement  du  roi. 

L'agitation  se  répand  dans  l'assemblée. 

Barere  demande  à  quitter  le  fauteuil,  et  à  énoncer 
son  opinion  sur  la  question. 

Pbieur:  Citoyens,  c'est  à  la  veille  du  jugement  de 
Louis  Capet  que  l'on  a  jeté  dans  cette  assemblée  une 
motion  qui  tend  à  vous  faire  regarder  comme  repré- 
sentants provisoires  du  peuple,  et  comme  indignes 
de  sa  conliance. 

Le  tumulte  recommence  et  se  prolonge. 

Albitte  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  proposé 
par  Guadet  ;  non,  il  ne  sera  pas  dit  que  sous  la  pré- 
sidence de  Barère  on  a  ^are  l'assemblée  ou  trahi  la 
nation. 

Lacombe-Saint-Michel  :  Président,  obtenez  le  si- 
lence dans  l'assemblée. 

Le  Pbésident  :  Il  n'est  pas  au  pouvoir  d'un 
homme  de  faire  régner  le  silence,  quand  sept  cent 
quarante-cin(^  membres  de  l'assemblée  ne  veulent 
pas  y  concourir  avec  le  président.  Ainsi  j'invite  cha- 

3ue  membre  à  m'aider  pour  cette  police.  Ouant  au 
écret  présenté  par  Guadet,  c'est  une  des  plus 
fraudes  questions  que  le  comité  de  constitution  aura 
examiner;  et  cet  objet  tient  évidemment  au  plan 
général  dé  la  constitution.Pour  moi,  j'ai  déjà  demandé 
la  parole  a  l'assemblée  à  mon  tour,  et  je  prie  un  ex* 
président  de  vouloir  me  remplacer.  Je  me  suis  déjà 
opposé  deux  fois  aux  mouvements  d'enthousiasme  de 
l'assemblée  ;  j'y  ai  résisté  même  dans  ce  moment,  et 
j'ai  excité  des  réclamations,  parceque  je  ne  mettais 
pas  assez  vite  la  proposition  aux  voix  ;  mais  je  dé- 
clare que  si  je  peux  attaquer  cette  proposition,  je 
prouverai  qu'elle  est  aussi  précoce  que  dangereuse, 
et  qu'elle  peut  entraîner  la  nation  dans  des  désordres 
et  des  divisions  incalculables.  (On  applaudit.  —  Le 
calme  se  rétablit. — La  discussion  se  continue.) 

Prieur  :  Ce  décret  tend  à  ébranler  la  république 
encore  naissante  ;  il  ne  nous  laisse  que  deux  alterna- 
tives effroyables;  c'est  de  voir  le  despotisme  s'établir 
sur  les  ruines  de  la  Convention  nationale,  ou  de  voir 
arriver  les  républiques  fédérativcs:  c'est  un  appel 
à  l'aristocratie,  du  jugement  que  vous  prononcerez 
contre  le  dernier  tyran  de  la  France.  (On  mur- 
mure.) Citoyens,  montrons-nous  en  masse  contre 
les  désorganisateurs,  quels  qu'ils  soient.  (Plusieurs 
membres  :  Oui,  oui  !  )  La  proposition  de  Guadet  ne 
tend  qu'à  avilir  la  Convention  nationale,  et  bientôt 
peut-être  on  viendra  vous  dire  que  votre  jugement 
sur  le  roi  doit  être  soumis  à  la  ratification  des  assem- 
blées primaires;  or,  si  vous  décrétiez  cela,  ce  serait 
décréter  la  guerre  civile. 

Après  quelques  moments  d'agitation,  l'assemblée 


rapporte  son  décret,  et  renvoie  la  proposition  de 
Guadet  au  comité  de  constitution. 
La  séance  est  levée  à  binq  heures. 

SEANCE  DU  LUNDI  10  DÉCEMBRE. 

On  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance  du 
vendredi  7, 

Chabot  :  Je  demande  la  parole  sur  le  décret  qui  est 
mentionné  dans  ce  procès- verbal,  relativement  à  la 
pétition  d'un  curé  nommé  juge-d&<paix;  vous  l'avez 
motivé  sur  l'existence  des  lois  qui  ne  permettent  pas 
de  cumuler  les  fonctions  ni  le  traitement.  Je  de- 
mande qu'il  n'v  ait  point  d'incompatibilité  de  fonc- 
tions, mais  qu'A  soit  dit  seulement  que  les  deux  trai- 
tements ne  seront  point  cumulés. 

Lecabpentier,  de  Valognes  ;  Le  décret  rapporté 
dans  le  procès-verbal  a  été  rendu  après  une  discus- 
sion approfondie.  Ce  n'est  point  l'instant  de  s'occu- 
per des  prt^tres  fonctionnaires  publics;  les  lois  qui  les 
concernent  doivent  subsister  dans  toute  leur  vigueur, 
jusqu'à  ce  que  la  constitution  ait  fixé  leur  sort.  Si, 
comme  il  y  a  lieu  de  le  croire,  ils  ne  sont  plus  re- 

fardés  comme  fonctionnaires  publics,  ils  rentreront 
ans  la  classe  commune  des  citoyens,  et  la  nation 
convertira  sans  doute  tout  ou  partie  de  leur  traite- 
ment en  une  pension  ;  mais,  encore  une  fois,  ce  n'est 
point  le  moment  de  s'en  occuper.  Les  lois  précé- 
dentes doivent  être  respectées;  rassemblée  l'a  vive- 
vement  senti  quand  elle  l'a  prononcé.  Ainsi  je  de-  ' 
mande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  motivé  sur 
l'existence  de  lois  positives. 

L'ordre  du  jour  motivé  est  mis  aux  voix  et  dé- 
crété. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  fait  passer  à  la  Con- 
vention des  procès-verbaux  qui  constatent  la  négli- 
gence mise  par  les  citoyens  Gévaudan,  entrepreneur 
d'une  fourniture  d'haoïllements  (1),  et  Simonet, 
commissaire  aux  transports  militaires,  à  l'envoi  des 
fournitures  destinées  pour  les  armées.  Un  nombre 
considérable  de  ballots  déposés  à  la  douane  ne  sont 
point  encore  partis.  Le  ministre  attribue  ces  retards 
au  désir  qu'ont  les  entrepreneurs  de  trouver  des 
rouliers  au  plus  bas  prix,  ce  qui  les  porte  à  prolon- 
ger les  délais  jusqu'à  ce  que  leur  avarice  soit  satis- 
faite. —  11  demande  que  la  Convention  l'autoiise  à 
résilier  le  marché  passé  avec  Gévaudan. 

LiNDON  :  Le  retard  de  ce  fournisseur  est  un  délit 
national  qui  mérite  toute  votre  attention.  Il  tend  à 
compromettre  le  succès  de  nos  armées.à  don  ner  même 
un  prétexte  à  la  désertion.  Je  demande  qu'il  soit  dé- 
crété d'accusation. 

•"  :  Je  vous  observe  que  tous  les  jours  vous  ren- 
dez des  décrets  d'accusation,  et  que  votre  comité  des 
décrets  se  tourmente  en  vain  pour  trouver  dans 
le  Cude  pénal  des  ariicles  relatifs  à  ces  différents  cas, 
en  sorte  que,  faute  de  lois,  les  actes  d'accusation 
ne  peuvent  se  préciser,  et  toutes  les  poursuites  de- 
viennent infructueuses. 

Fermont  :  Je  demande  que  Gévaudan  soit  traduit 
à  la  barre  ;  l'assemblée  prononcera  ensuite  en  con- 
naissance de  cause. 

L'anté'opinanl  :  Cette  arrestation, cette  interven- 
tion de  votre  part,  présuppose  le  décret  d'accusation. 

Fermont  :  Comme  on  nous  a  accusés  de  prodiguer 
les  décrets  d'arrestation ,  il  est  bon  de  rapi>eler  ici 
les  principes.  Les  négligences  qui  compromettent  le 
succès  de  nos  armées  sont  des  crimes  qui  tiennent 
évidemment  à  la  sûreté  générale  de  l'Etat.  C'est  à 

(1)  Le  citoyen  Gëvaadm  fat  ensuite  Fun  des  foiidat««rs 
de  cette  iauneoae  administration  connue  a^jourd^hai  toos  le 
nom  de  McMagerics  royales.  Sous  la  restauration,  il  fui  nm 
des  députés  de  Topposition.  L.  G. 
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rassemblée  nationale  à  interroger,  à  poursuivre, 
au  nom  de  la  nation,  les  prévenus.  S'il  n'existe 
point  dans  le  Code  pénal  d*article  qui  paroisse  s'ap- 
pliquer avec  précision  au  cas  particulier  ou  se 
trouve  le  prévenu,  elle  le  renvoie  à  un  tribunal  de 

f»olice  correctionnelle.  Celui-ci  approfondit  l'affaire, 
a  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  à  un  tribunal  compétent, 
ou  il  se  convainct  de  l'insuffisance  du  Code  pénal, 
il  prononce  toujours  les  dommages  et  intérêts  conve- 
naoles. 

L'assemblée  décrète  que  Gévaudan  et  Simonet  se- 
ront traduits  à  la  barre,  pour  être  entendus  sur  les 
faits  dont  ils  sont  accusés. 

La  lettre  du  ministre  de  la  guerre  est  renvoyée  an 
comité  militaire  et  à  la  commission  des  marchés, 
pour  ce  qui  concerne  la  résiliation  du  marché. 

Bréard  :  Je  demande  que  dans  les  vingt-quatre 
heures  le  ministre  rende  compte  des  mesures  prises 

Eour  faire  partir  le  plus  promptement  possible  les 
allots  à  leur  destination. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

•"  :  Ces  différents  comptes  partiels  ne  suffisent 
pas.  Je  demande  au'il  soit  établi  un  mode  de  res- 
ponsabilité pour  le  conseil  exécutif,  pour  que  nous 
ne  soyons  pas  sans  cesse  obligés  d'avoir  recours  aux 
agents  subalternes,  aux  fournisseurs  particuliers. 
C  est  aux  ministres  à  surveiller  les  agents  qu'ils  em- 
ploient, et  à  en  répondre  ;  c'est  au  conseil  exécutif  à 
surveiller  la  conduite  de  chaque  ministre  en  particu- 
lier. Nous  ne  devons  pas  savoir  s'il  existe  au  monde 
nn  Gévaudan  ou  un  Simonct. 

TnuRiOT  :  Cette  responsabilité  collective  ne  peut 
exister;  elle  attaque  les  premiers  éléments  de  la  jus- 
lice.  A  la  bonne  heure,  quechac^ue  ministre  réponde 
des  fautes  de  son  administration;  mais  les  lois 
existent;  leur  exécution  dépend  de  U  Convention 
nationale. 

Baraiixon  :  Il  faut  donc  enfin  exercer  cette  res- 
ponsabilité. Chaque  ministre  doit  surveiller  ses  su- 
balternes, et  pourvoir  à  ce  que  les  lois  soient  exécu- 
tées. Cette  surveillance  est  la  principale  partie  de  ses 
fonctions.  Lorsqu'un  délit  aadmmistration  a  été 
commis,  c'est  sur  le  ministre  que  vous  devez  frap- 
per :  ce  moyen  est  le  seul  d'intéresser  et  de  stimuler 
sans  cesse  sa  vigilance.  Je  demande  donc  que  le  mi- 
nistre Pache  soit  traduit  à  la  barre  ;  ce  n'est  pas  la 
première  négligence  que  nous  ayons  à  lui  imputer. 
(Quelques  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de  la 
salle.)  Je  n'examine  pas  si  on  a  des  raisons  pour  le 
ménager;  mais  nous  avons  à  lui  reprocher  le  retard 
inconcevable  qu'a  éprouvé  l'envoi  de  votre  adresse 
aux  volontaires  des  armées. 

Tburiot  :  Ne  dirait-on  pas  que  c'est  parceque 
nous  avons  un  ministre  patriote,  un  ministre  bien 
intentionné  et  né  dans  la  classe  obscure,  qu'on  le 

Soursuit  sans  cesse?  (Il  s'élève  quelques  murmures 
ans  une  partie  de  rassemblée.  —  Applaudissements 
dans  le  coté  opposé:)  Au  lieu  de  le  narceler,  don- 
nons-lui l'appui  de  notre  autorité  pour  faire  le  bien  . 
concourons  avec  lui  pour  punir  les  fournisseurs  in-* 
fidèles  qui  trompent  et  la  nation ,  et  les  ministres 
eux-mêmes. 

Camrom  :  Le  concours  de  l'assemblée  dans  toutes 
les  affaires  d'administration  serait  très  commode 
pour  les  ministres.  Nous  ne  pouvons  pas  tout  con- 
naître par  nous-mêmes  ;  et,  sous  le  manteau  de 
notre  inviolabilité,  on  duperait  impunément  la  na- 
tion. Le  ministre  Pache  a  chargé  diff'érents  agents, 
les  uns  de  la  confection  des  habillements,  les  autres 
du  voltura^  de  ces  effets.  Ces  agents  ont  manqué. 
C'est  au  ministre  à  les  poursuivre  ;  il  serait  respon- 
sable du  défaut  de  cette  poursuite.  Il  a  fait  des  mar- 
chés; si  ces  marchés  ne  s'exécutent  pas,  il  a  le 
droit  de  les  résilier.  Je  ne  vois  donc  pas  pourquoi  les 


ministres  s'accoutument  à  s'adresser  à  noos  pour 
tous  ces  objets.  Ils  sont  de  leur  ressort;  et,  si  nous 
ne  leur  accordons  pas  notre  confiance  pour  ces  ob' 
jets,  ils  n'auront  jamais  le  degré  de  force  néces- 
saire à  l'exécution  des  lois.  Je  demande  donc  le  ren- 
voi de  toutes  les  dénonciations  foites  au  pouvoir 
exécutif. 

Bréard  :  C'est  Cambon  lui-même  qui  a  fait  rendre 
les  décrets  d'arrestation  contre  Malus  et  Despagnac. 

Camron  :  Je  les  ai  dénoncés,  mais  je  n'ai  rien  pro- 
posé contre  eux.  Vous  avez  bien  fait  de  les  interroger 
sur  des  faits  qu'il  vous  était  alors  très  important  de 
connaître  ;  mais  j'ai  reconnu  que ,  pour  la  plupart 
des  délits  de  cette  espèce,  il  est  bon  de  se  borner  à 
charger  le  ministre  de  poursuivre  des  dommages  et 
intérêts  par  la  voie  civile. 

—  On  lait  lecture  d'une  lettre  des  commissaires  de 
la  Convention  à  l'armée  de  Bel^ue.  Elle  porte  sur 
trois  obj^'ts  :  les  fonds  nécessaires  à  l'armée,  les 
effets  d'habillement,  de  campement,  elles  fourrages. 
■  On  peut  être  en  ce  moment,  disent-ils,  un  peu 
plus  tranquille  sur  le  premier  objet.  Le  payeur  avait 
dans  sa  caisse,  le  6  au  soir,  267,546  liv.  en  espèces, 
et  51,175  liv.  en  assignats;  il  devaitencore  recevoir, 
le  7,  des  sommes  considérables.  On  espère  aussi 
ou'il  y  aura  prochainement  des  habits.  Le  ministre 
de  la  guerre  a  écrit  au  général  qu'il  y  avait  dans  les 
magasins  de  Valenciennes  seize  mille  trois  cent 
quatre  aunes  d'étoffes  pour  culottes;  il  lui  a  annoncé 
1  envoi  de  redins;otes.  A  l'égard  des  fourrages,  l'em- 
barras est  extrême,  on  ne  pouvait  en  fournir  pour 
les  chevaux  qui  conduisaient  la  grosse  artillerie;  il 
n'y  en  avait  même  pas  pour  ceux  nécessaires  à  l'ar- 
tillerie de  campagne.  Partagés  entre  la  crainte  d'ex- 
céder leurs  pouvoirs  et  la  crainte  de  ne  pas  faire 
tout  ce  qui  était  nécessaire  pour  sauver  l'armée  de 
la  disette  oui  la  menaçaitducôté  dos  fourrages,  nous 
requîmes  le  commissiiire-ordonnateur  de  mettre  en 
usage  tous  les  moyens  possibles  pour  procurer  dans 
le  jour  les  fourrages  nécessaires,  et  de  nous  rendre 
compte  des  moyens  qu'il  aura  pris. 

•  Signé  Camus,  Oanton ,  Lacroix.  • 

DouLCET-PoNTKcouLANT  :  Citoycns,  plus  nous 
avançons,  plus  il  est  aisé  de  se  convaincre  qu'il  y  a 
des  trames  abominables  pour  perdre  nos  armées.  It 
faut  que  les  comités  de  la  guerre  et  des  finances  se 
rassemblent  sur-le-champ;  que  le  ministre  de  la 
guerre  s'y  rende;  que  l'on  sonde  la  profondeur  de 
ces  plaies,  et  qu'on  présente,  avant  la  fin  de  la  séance, 
des  mesures  générales  pour  sauver  l'armée  de  ces 
abominations. 

Cambon  :  Ne  nous  dissimulons  pas  aussi  que  plus 
nous  avançons  dans  le  pays  ennemi,  plus  la  guerre 
devient  ruineuse,  surtout  avec  nos  principes  oc  phi- 
losophie et  de  générosité.  Notre  situation  est  telle 
que  nous  devons  prendre  un  parti  décisif.  On  dit  sana 
cesse  que  nous  portons  la  liberté  chez  nos  voisins. 
Nous  y  portons  notre  numéraire,  nos  vivres;  on  n'y 
veut  pas  de  nos  assignats.  Notre  embarras  est  de 
n'î^yoïr  pas  prévu  le  cas  dt»  l'entrée  de  nos  armées 
en  pays  étranger,  et  réglé  la  conduite  qu'elles  y  tien- 
draient. Je  demande  que  cet  objet  soit  solennellement 
traité  aujourd'hui  ou  après-demain  (1). 

Trbilhard  :  Le  désordre  vient  de  ce  aue  noas  man- 
quons d'un  système  général,  soit  pour  la  guerre  que 
nous  faisons,  soit  pour  le^  alliances  que  nous  pour- 
rions contracter  avec  nos  voisins.  Je  demande  qu'il 

(!)  y  oyez,  dans  le  Moniteur  du  iS  décembre,  le  rapport 
présenté  par  Cambon  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  gënéraus 
français  dans  les  pajs  occupés  par  les  années  de  la  républi- 
que, rapport  dans  lequel  était  consacré  le  fameoi  uiAme  : 
Gmérre  aux  ckAttaux,  paix  aux  chaumières,  L.  Q, 
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soit  nomme  un  comité  de  dix  personnes  charge  spé- 
cialement de  cet  objet. 

Drouet  :  J'appuie  la  proposition,  et  je  demande 
que  ce  comité  soit  à  la  suite  de  nos  armées.  (On 
murmure.) 

La  proposition  de  Doulcet-Pontécoulant  est  dé- 
crétée avec  Tamendement  d*y  adjoindre  le  comité 
diplomatique. 

—  On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  com- 
mune et  de  la  garde  nationale  de  Ris,  qui  annonce 
qu'elle  a  arrête  une  voiture  dont  le  charretier  ne 
pouvait  leur  dire  la  destination,  et  dont  le  conduc- 
teur se  trouvait  éloigné  de  neuf  à  dix  lieues.  Cette 
voiture  était  chargée  de  2,000,000  de  numéraire. 

Cambon  :  Cet  argent,  qui  était  parti  de  Paris,  était 
destiné  pour  les  armées  du  Midi.  Voici  les  passeports 
on  règle.  Cela  prouve  combien  il  faut  de  numé- 
raire pour  nos  armées,  puisqu'à  celle  du  Midi  on 
envoie  en  une  seule  fois  2,000,000.  Je  demande  que 
le  pouvoir  exécutif  donne  des  ordres  pour  faire  re- 
partir cet  argent,  et  punir  le  conducteur  négligent  et 
miidèle. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Extrait  d'une  lettre  des  commissaires  de  Nice, 

Le  30  noT.  1799,  Tao  l***  de  la  république. 

t  Citoyens  nos  coIK-gue^,  nous  nous  félicitons  d'afoir  à 
TOUS  anooncer  pour  première  nouvelle  un  succès  remporté 
par  rarmèe  de  là  république.  Depuis  révacuatiou  Tolon- 
taire  de  SospeUo ,  les  ennemi)  s^étaient  portés  en  a?ant,  et 
avaieut  élibU  un  camp  entre  ce  poste  et  celui  de  VEsea^ 
rena^  occupé  par  notre  avanl-garde.  Aujourd'hui  le  géné- 
ral Dagobert,  qui  la  commande,  a  attaqué  ce  ramp,  s'en  e>t 
emparé  sans  faire  aucune  perte»  et  a  fait  tiente  prison- 
niers. 

t  Autant  nous  sommes  empressés  de  vous  faire  part  de 
ce  succès,  autant  nous  sommes  affligés  de  nous  voir  forcés 
de  vous  offrir  un  tableau  peu  satisfaisant  de  Tétat  de  cette 
armée,  relativement  aui  fournitures.  Elle  parait  avoir  été 
singulièrement  négligée,  pour  ne  pas  dire  abandonnée. 

c  Votre  adresse  aux  volontaires,  pour  les  inviter  à  rester 
à  leur  poste,  n'est  arrivée  qu'hier.  Ce  retard  a  produit  de 
funestes  elfets.....  Nous  pensons  que  les  officiers  démixsion- 
naires  ne  doivent  point  recevoir  la  gratiGcaUon  de  450  liv. 
accordée  pour  frais  d*équipement ,  la  campagne  D*élant 
pas  terminée,  etc.  » 

Amab  :  Les  armées  manquent  des  approvisionne- 
ments sans  lesquels  on  ne  peut  faire  la  guerre.  Ces 
approvisionnements  ont  manqué  à  l'armée  de  Du- 
mouriez.  Vous  avez  envoyé  des  commissaires  pour 
vérifier  les  faits.  Vous  avez  demandé  compte  au  mi- 
nistre; il  a  prouvé  par  ses  correspondances  que  les 
envois  étaient  faits.  Il  existe  deux  vérités  bien  in- 
contestables :  10  que  les  armées  manquent  de  tout  ; 
20  que  le  ministre  a  fait  son  devoir.  H  faut  donc  que 
ces  envois  aient  été  dilapidés,  ou  enlevés  par  un  pou- 
voir surhumain.  Or,  personne  ne  croit  a  cette  der- 
nière hypothèse  ;  il  y  a  donc  délit  de  la  part  des 
agents  subalternes.  Je  demande  que  leur  conduite 
soit  examinée  et  réprimée. 

{La  suite  à  demain.) 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Ifouvetle  grammaire  anglaise ,  ou  la  langue  anglaise  ré- 
duite à  ses  véritables  principes ,  par  mademoiselle  Scott 
Godfrey  (présentement  madame  VanEsbecq) ,  vol.  in-8*. 
Prii  :  2  liv.  A  Paris,  cheiTauteur,  à  l'institution,  eue 
Hauiefeuille,  n*  39;  chei  Théophile  Barrois  le  jeune,  li- 
braire, quai  des  Augustins  ;  chei  P.  M.  N}  on  le  jeune,  li- 
braire, pavillon  des  Quatre-Nations  ;  chei  Bossange  ctcom- 
pagnie,  rue  des  Noyers. 

Cet  utile  ouvrage  est  divisé  en  trois  parties  :  la  premii're 
comprend  les  règle»  de  la  langue  anglaise ,  exposées  de  la 


manière  qui  a  paru  la  plus  claire  et  la  plos  préciie.  On  les 
a  fait  marcher  de  front  avec  la  déflnilion  des  éléments  da 
discours,  en  sorte  que  chaque  chapitre  présente  à  la  fin  mi 
précb  de  ces  règl  s  et  un  résumé  succinct  de  la  différence 
qui  existe  dans  la  syntaxe  de  la  langue  anglaise  et  celle  de 
la  langue  française.  La  seconde  parUe  conUent  des  thèmcfl 
qu*on  peut  faire  sans  le  secours  des  maîtres,  k  Taide  des 
chiffres  qui  renvoient  aux  numéros  de  ces  mêmes  règles. 
La  troisième  partie  renferme  des  dissertations  avec  des 
exemples  tirés  des  meilleurs  auteur*. 

Généraliser  les  principes,  simplifier  les  règles,  dioisiret 
réduire  les  exemples,  tel  a  été  le  but  que  s*est  proposé  Tan* 
teur,  et  auquel  il  nous  paraU  être  parvenu. 


SPECTACLES. 

AcADiMiB  Di  KusiQCB.  —  La  reprise  d*Orpkée  et  Eurg^ 
dice^  et  le  ballet  de  Télémaque. 

Théatri  iTAUBir.  —  Rose  et  Colas  ^  et  le  Jugement  de 
Midat» 

TBéATBB  DB  LA  R^.PDBUQiie,  rue  de  Ricbeliea.  '—VEif 
fant  prodigue^  tirEspêit  de  eontradieHon^ 

Théatbb  db  L4  citotbnnb  MoNTAifSiBB.  —  Le  Mont  M" 
phéa  ou  le  Français  Jatabite;  Jérôme  Pointa  ^  et  te  Bon 
Ménage, 

TitATBB  DU  Mabais.  — Le  Chevalier  à  ta  Mode^  titln^ 
promptu  de  campagne» 

TRéiTRB  na  Vaddbvillb.  —  Encore  des  Bonnes  gens; 
Arlequin  taquin^  et  la  Matrone  d'Ephése» 

THéATBBDO  Palais.  —  Variétés.  -^  M.  de  Crac  à  P«-> 
ris;  Alphonse  et  Séraphins ^  comédie»  eileBoyaume  de 
Saturne^  0|iéra. 
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M*  847.  Mercredi  12  Décembre  1792,  —  L'An  !«'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE- 
SUÈDE. 

Stockholm  ^  UiH  novembre.  —  Le  gonrernement  qui , 
du  Tannée  dernière  «  afoit  acqnis  la  grande  raffinerie  de 
sucre  de  Gotbembourg,  détruite  dans  Tincendie  qui  a  dé- 
•olé  cette  ville,  l*a  rétablie  et  remise  en  activité  pour  le 
compte  de  la  couronne* 

On  relève,  du  côté  des  frontières  de  Daneroarck,  les  forti- 
fications du  château  de  Bohus.  Le  régiment  qui  porte  le 
mCme  nom  est  porté  à  deux  mille  combattants. 

On  doit  célébrer,  le  6  mars  1793,  une  fêle  solennelle  dans 
tontes  les  ^lises  du  royaume ,  en  mémoire  de  Tétablbse- 
Bient  de  la  religion  éoangéUtfue  dans  cet  Etat.  Combien  de 
Suédois  aimeraient  mieux  célébrer  la  fête  de  la  liberté  I 

ESPAGNE. 

Madrid,  le  S2  noptmbre,  — On  parle  déjà  ici  du  résultat 
qu*a  dû  avoir  la  première  conférence  du  nouveau  ministre 
des  affaires  étrangères  a^ec  Tambassadeur  de  la  république 
française.  Aussitôt  après,  des  ordres  ont,  dit-on,  été  don- 
nés pour  arrêter  la  marche  des  troupes,  et  faire  rentrer 
dans  1  intérieur  celles  qui  seraient  superflues. 

PAYS-BAS. 

Liège ,  le  3  décembre,  —  La  Société  des  Amîs  de  la  Li- 
berté et  de  TEgalilé ,  dissoute  par  les  baïonnettes  autri- 
chiennes au  commencement  de  Tannée  1791 ,  s^est  réunie, 
le  80  du  mois  dernier,  vers  les  onie  heures  du  matin,  dans 
Téglise  des  ci-devant  Jésuites ,  et  y  a  tenu  sa  première 
séance.  Le  général  Dumouriex ,  plusieurs  oflQciers  de  son 
armée,  et  ure  foule  de  citoyens,  s'y  étaient  rendus  pour 
jouir  du  spectacle  de  la  libâ*lé  renaissante.  Le  citoyen  P. 
F.  Soleure  a  prononcé,  à  Touverture  de  hi  séance,  un  dis- 
cours analogue  aux  circonstances. 

La  séance  a  été  reprise  hier  matin.  Le  citoyen  Brixhe  a 
lu  le  rapport  du  comité,  dont  les  points  principaux  étaient 
de  remettre  provisoirement  le  pouvoir  administratif  de  la 
commuue  de  Liège  dans  les  mains  du  conseil  mnntcipal 
éln  par  les  sections  en  1790  ;  2*  de  convoquer  les  sections 
dans  le  terme  de  trois  jours  pour  Télection  d*une  nouvelle 
municipalité,  et  de  députés  à  la  Convention  nationale; 
8*  de  fixer  à  dixrbuit  ans  Tâge  nécessaire  pour  élire  et  être 
élu.  Ce  rapport  a  été  adopté  à  Tunanimité  ;  et  le  corps  ad« 
roinistratif  provisoire  a  commencé  aujourd'hui  ses  fonc- 
tion^. Cette  mesure  était  absolument  néces>aire  dans  ces 
moments  de  désorganisation,  où  il  faut  une  autorité  con- 
stituée pour  veiller  au  maintien  de  Tordre  intérieur ,  et 
prendre  en  considération  tous  les  objets  qui  ont  du  rap- 
port avec  Tarmée  de  la  république  françaine. 

Un  grand  nombre  de  citoyens ,  proscrits  par  une  inqui- 
sition de  vingt-deux  mois,  sont  rentrés  dans  leurs  foyers. 
Des  larmes  de  joie  et  d'attendrissement  ont  coulé  de  tous 
les  yeox.  Nous  revoyons  enfin  les  Fabry,  les  Bassenge,  les 
Digneffe,  lesFyon,  etc.,  etc.,  tous  ces  vertueux  compa* 
trioleSy  forcés  de  fuir  une  terre  désolée  par  le  despotisme. 


Le  général  Dumouriez  au  peuple  belge. 

m  Peuple  belce ,  vous  aviez  entrepris  «ne  grande 
révolution  en  1789;  vous  aviez  chassé  de  chez  vous 
les  Autrichiens;  toute  la  Belgique  était  sous  les  ar- 
mes, vous  vous  croyiez  libres.  Un  congrès  aussi  des- 
potique que  de  mauvaise  foi  et  peu  éclairé,  conduit 
par  un  prêtre  fourbe  et  hypocrite ,  le  tartufie  Van- 
Eupen, tremblait  devant  le  plus  grossier,  le  plus  vil , 
le  plus  poltron  des  tyrans,  le  hideux  Vaudernoot. 
Vos  EtatSj  vos  nobles,  et  surtout  vos  prêtres,  ces 
prêtres  qui  ne  vous  avaient  armés  contre  Joseph  11 
que  pour  se  venger  des  réformes  ecclésiastiques  ait* il 
avait  voulu  faire,  vous  ont  joués,  vous  ont  venauSf 

y  Série»  —  Tome  L 


vous  ont  livrés.  Les  Autrichiens  sont  arrivés  en  petit 
nombre  ;  vos  soldats  trahis  se  sont  débandés  ;  vos 
Etats,  vos  nobles  et  vos  prêtres  ont  fait  leur  paix  à 
vos  dépens;  vous  avez  été  avilis  par  eux,  et  vous 
êtes  rentrés  sous  le  joug  de  la  tyrannie.  Savez-vous 
pourquoi  ?  C'est  parceque  vous  n'aviez  rien  changé 
a  la  forme  de  votre  gouvernement  ;  c*est  parceque 
vous  n*aviez  fait  que  substituer  une  tvrannie  à  une 
autre  tyrannie.  C'est  enfin  prcequc  le  peuple  n'é- 
tait qti'un  instrument  aveugle,  que  ses  intérêts  n'en- 
traient pour  rien  dans  cette  (]uerelle,  et  qu'il  necon« 
naissait  ni  ses  droits,  ni  sa  dignité,  ni  sa  force  ;  c'est 
qu'en  un  mot  votre  insttrrection  n'était  qu'une  ré- 
volte. 

•  Pendant  que  vous  vous  replongiez  dans  l'escla- 
vage, pour  avoir  méconnu  le  prix  de  la  liberté,  le 
peuple  français  assurait  la  sienne  par  des  scènes  san- 
glantes, mais  nécessaires  ;  sentant  que  la  royauté, 
dont  il  avait  été  la  dupe  et  la  victime,  comme  vous 
de  vos  prêtres,  de  vos  nobles  et  de  vos  Etats,  ne  pou- 
vait pas  s'accorder  avec  la  liberté  et  l'égalité,  la  oase 
de  la  révolution;  sentant  que  la  souveraineté  du 
peuple  ne  serait  jamais  qu'un  mot  sans  réalité,  tant 
qu'un  individu  nommé  roi ,  inviolable ,  soustrait  à 
toute  loi,  pourrait  avec  l'arme  terrible  du  refo,  et 
avec  ses  30,000,000,  faire  une  guerre  perpétuelle  à 
la  constitution ,  il  a  profité  de^  crimes  de  cet  être 
privilégié  pour  abattre  la  royauté,  pour  reprendre 
toute  sa  souveraineté,  et  pour  se  former  en  républi- 
que ;  ce  n'est  que  depuis  cette  récente  époque  que  le 
peuple  français  est  vraiment  libre,  et  que  la  victoire 
couronne  ses  armes.  Cette  nation  a  entendu  vos  cris. 
J'avais  étudié  votre  première  révolution,  j'ai  été 
chargé,  avec  une  armée  formidable,  de  venir  chasser 
vos  tyrans.  Je  l'ai  fait.  Je  vous  ai  annoncé  le  vœu  du 
peuple  français,  dans  une  proclamation  qui  vous 
réintègre  da'ns  vos  droits  de  souveraineté  naturels 
et  imprescriptibles. 

•  Vous  croyez,  peuple  belge,  que  tout  est  fait, 
parceque  vous  n'avez  plus  d'Autrichiens  sur  votre 
territoire,  vous  vous  trompez;  vous  n'avez  encore 
rien  fait  pour  votre  liberté  ;  vous  n'avez  pas  encore 
commencé  votre  révolution ,  si  vous  conservez  des 
Etats,  des  ordres  qui  classent  inégalement  des  ci- 
toyens que  la  nature  a  formés  égaux,  une  représen- 
tation réduite  à  im  petit  nombre  de  familles  et  d'in- 
dividus, une  magistrature  vénale  ou  héréditaire  que 
vous  ne  nommez  pas  vous-mêmes,  une  autorité  féo- 
dale qui  avilit  la  pluralité  des  citoyens,  une  consti- 
tution qui  nécessite  un  souverain  qui  n'est  pas  le 
peuple,  et  auquel  il  obéit  en  esclave;  enfin  toute  la 
forme  de  gouvernement  que  vous  aviez  conservée 
dans  votre  première  révolution,  et  dont  le  tyran  au- 
trichien s'est  servi  pour  vdtis  faire  reprendre  vos  fers 
sans  difficulté  et  sans  opposition, 

•  Peuple  belge,  voulez-vous  être  libre?  11  faut  que 
vous  soyez  souverain.  11  faut  que  vous  abolissiez 
toutes  les  distinctions,  tous  les  privilèges,  et  parcon- 
séquent  la  vieille  constitution  qiii  les  établit.  Uu 
peuple  souverain  ne  peut  avoir  ni  nobles,  ni  rotu- 
riers, parceque  tous  les  citoyens  sont  nés  égaux,  et 
que  la  souveraineté  du  peuple  n'est  autre  chose  que 
le  droit  de  la  nature.  Quand  Dieu  créa  l'homme  à  son 
image,  il  ne  fit  point  des  hommes  nobles  ni  des 
hommes  roturiers.  Cette  distinction  avilissante  est  le 
produit  de  la  force  et  de  l'injustice.  Ainsi,  en  vous 
réintégrant  vous-mêmes  dans  vos  droits  naturels,  à 
l'aide  de  vos  frères  les  Français,  vous  devez  comme 
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eux  détruire  les  litres  et  les  priviU^ges  ;  sinon,  vous 
ne  serez  jamais  libres  ni  souverains. 

•  Si  la  noblesse,  si  rhérédité  des  charges  sont  in- 
compatibles avec  la  liberté',  si  tous  les  citoyens  doi- 
rent  être  égaux  pour  avoir  droit  à  la  souveraineté, 
si  un  homme  libre  ne  doit  connaître  au-dessus  de  lui 
que  la  loi,  comment  pourriez-vous  laisser  subsister 
comme  corps  politique  une  corporation  encore  plus 
dangereuse  qrue  la  noblesse,  celle  du  clergé?  Qu'est-ce 
que  le  clergé  dans  son  essence  primitive?  C'est  une 
classe  de  citoyens  voués  à  la  prière  et  à  la  pauvreté, 
consacrés  au  culte  de  votre  religion,  dont  elle  doit 
vous  faire  aimer  la  morale  austère  par  ses  discours 
et  par  ses  exemples.  Qu'a  de  commun  la  qualité  de 
prêtre  avec  la  politique  et  le  gouvernement?  Ou  plu- 
tôt quel  scandale  ne  doit  pas  donner  à  Thomme  sage 
et  au  vrai  chrétien  le  prêtre  qui,  renonçant  aux  ver- 
tus, aux  devoirs  de  son  état,  s'occupe  de  richesses 
mondaines,  de  discussions  politiques,  de  prérogati- 
ves orgueilleuses?  Tel  est  cependant  le  clergé  actuel. 
Les  vices  de  toute  espèce,  la  luxure*  la  gourman- 
dise, l'avarice,  l'orgueil,  l'ambition,  ont  remplacé 
les  vertus  des  apôtres,  depuis  que  le  clergé  est  de- 
venu un  des  trois  ordres  formant  le  corps  politique. 
Ce  n'est  pas  la  religion  pure  et  simple  de  Jésus- 
Christ  OUI  lui  a  valu  cette  distinction  ;  c'est  la  super- 
stition, le  mensonge,  qui  ont  fondé  les  droits  politi- 
ques du  clergé. 

•  Voulez-vous  ramener  la  rcli^on  à  sa  pureté? 
Voulez-vous  lui  rendre  cette  divme  influence  qui 
vous  console  dans  vos  afflictions,  qui  éternise  vos 
espérances?  rendez  vos  prêtres  à  leurs  fonctions; 
ôtez-leur  leurs  richesses,  qui  vous  appartiennent, 
qu'ils  ont  usurpées  sur  votre  crédulité,  avec  les- 
quelles vous  nourrissez  leur  oisiveté  et  leur  vices; 
une  seule  classe  de  prêtres  est  utile  et  nécessaire, 
c'est  celle  des  curés  et  des  vicaires,  méprisée  des 
évêques,  des  abbés  et  des  moines.  Cette  classe  pré- 
cieuse est  avilie  par  la  pauvreté.  Payez  les  vrais  se- 
cours qu'ils  rendent  à  la  religion,  qu'eux  seuls  sou- 
tiennent et  ne  dégradent  pas ,  et  au  peuple  qu'eux 
seuls  consolent  dans  sa  misère  ;  donnez-leur  l'hon- 
nête nécessaire  qui  peut  entretenir  le  respect  qui 
leur  est  dû  ;  mais  ne  les  enrichissez  pas,  vous  les  cor- 
rompriez; n'en  faites  pas  un  corps  politique,  vous 
les  enorgueilliriez. 

•  Quant  à  ces  êtres  encore  plus  dangereux  qu'inu- 
tiles, qui  vous  mangent,  qui  vous  égarent,  qui  vous 
gouvernent  sous  le  nom  de  prélats,  d'abt)és,  de 
moines,  rendez-les  à  la  pauvreté  et  à  l'obscurité,  et 
bientôt  ils  disparaîtront  d'entre  vous,  et  bientôt 
vous  ne  serez  plus  soumis,  pour  le  spirituel,  qu'à 
une  reli^on  pure;  et  pour  le  temporel,  qu'à  l'empire 
de  la  raison. 

•  Malheureux  tiers-état,  laboureurs  respectables, 
artisans  industrieux,  négociants  qui  vivifiez  votre 
patrie,  que  les  deux  ordres  privilégiés  tyrannisent 
en  vous  ruinant,  reprenez  votre  dignité  ;  c'est  vous 
qui  formez  essentiellement  le  peuple  belge,  c'est 
pour  vous  que  nous  venons  combattre  :  c^est  vous 
qui  êtes  nos  frères  et  nos  égaux  :  mon  cœur  vous 
parle  encore  plus  que  mon  esprit;  je  vous  aime, 
parceque  dans  la  première  révolution,  dont  vous 
avez  été  les  victimes,  vous  seuls  avez  montré  du  cou- 
rage, de  la  benne  foi  et  l'amour  de  la  liberté.  Je  n'ai 
vu  dans  vos  nobles  et  dans  vos  prêtres  que  des  per- 
fides et  des  lâches  qui  ont  repris  des  chaînes  dorées 

Eour  vous  accabler  de  fers  insupportables.  Ils  ont 
lit  à  vos  dépens  leur  paix  avec  leur  despote  de 
Vienne. 

«  J*ai  vu  dans  tontes  les  villes  que  j'ai  traversées 
à  la  tête  d'une  armée  républicaine  et  triomphante 
les  expressions  de  votre  joie  pure  ;  mais  avec  quelle 


douleur  vous  ai-je  entendu  crier  :  vive  la  liberié, 
vive  les  étalsl  C'est  comme  si  vous  disiez  :  vive  la  li- 
berté, vive  l'esclavage  !  Vous  semblez  encore  désirer 
votre  constitution;  vous  savez  presque  gré  à  Marie* 
Christine  de  vous  l'avoir  rendue,  en  tuyant  votre 
territoire.  Croyez-vous  que,  par  générosité  ou  par 
esprit  de  justice,  ce  despote  femelle  ait  voulu  vous 
faire  un  présent  utile?  Non,  peuple  belçe,  c'est  une 

Ïiomme  de  discorde  qu'elle  a  laissée  après  elle,  c'est 
'acte  le  plus  dangereux  de  sa  vengeance;  elle  a 
voulu  retarder  l'époque  de  votre  libo'té,  et  surtoot 
vous  empêcher  d'user  du  droit  de  votre  souverai- 
neté, qui  consiste  à  élire  vos  représentants,  à  foire 
vous-mêmes  vos  lois,  à  nommer  une  constitution  et 
un  gouvernement. 

«  Peuple  belge ,  rejetez  le  présent  dangereux  de 
la  perljue  Marie-Christine  ;  dessillez  vos  yeux  ;  re- 
connaissez qu'en  conservant  voire  constitution,  vous 
conserverez  votre  ordre  de  noblesse,  votre  ordre  de 
clergé,  leurs  privilèges,  leurs  féodalités,  vos  états 

2ui  vous  ont  déjà  trahis  et  livrés ,  et  que  vous  per- 
rez  pour  jamais  la  liberté,  l'égalité  et  la  souverai- 
neté qui  réide  essentiellement  en  vous,  en  ne  proii- 
tant  pas  de  notre  présence  et  de  notre  appui  pour 
vous  réintégrer  dans  vos  droits  naturels. 

•  Qu'arrivera-t-il  ?  Après  avoir  épuisé  les  forces  et 
les  trésors  de  l'ambitieuse  Autriche  par  nos  victoi- 
res, nous  vous  abandonnerons  à  votre  clergé,  à  vos 
nobles,  à  vos  Etats,  à  votre  vieille  et  vicieuse  con- 
stitution; les  Allemands  reviendront  contre  vous, 
vous  trouveront  divisés,  remplis  de  soupçons  et  de 
faiblesses;  et  votre  clergé,  vos  nobles,  vos  Etats, 
vous  remettront  sous  l'esclavage  de  l'Autriche,  au 
moyen  de  cette  même  constitution  que  vous  sem- 
blez vouloir  maintenir,  au  lieu  d'en  faire  une  vous- 
mêmes  qui  soit  un  acte  de  la  souveraineté  du  peuple, 
de  la  volonté  libre  du  peuple,  et  qui  ne  donne  d'autre 
souverain  que  le  peuple. 

•  Choisissez,  Belges,  entre  la  liberté  ou  l'escla- 
vage, entre  votre  propre  souveraineté  ou  le  despo- 
tisme d'un  maître,  entre  un  gouvernement  popu- 
laire ou  une  aristocratie  tumultueuse,  et  qui  vous 
ramènera  toujours  au  gouvernement  ambitieux  d'un 
seul.  Votre  sort  est  dans  vos  mains;  vous  allez  ou 
user  sagement  de  cette  époque  de  liberté  pour  for- 
mer une  république  fondée  sur  le  droit  naturel,  ou 
la  perdre  en  conservant  votre  constitution  vicieuse, 
qui  deviendra  encore  une  fois  une  arme  pour  les  ty- 
rans contre  vous. 

•  J'espère  que  vous  aimez  trop  la  liberté  pour  ba- 
lancer; écoutez  la  voix  d'un  homme  libre,  d'uu  ami 
de  l'égalité,  d'un  ennemi  des  despotes  et  d'un  ven- 

feur  des  droits  de  l'homme,  à  qui  votre  intérêt  seol 
icte  des  vérités  que  vous  devez  retrouver  dans  votre 
cœur,  si  vous  êtes  dignes  d'être  une  nation  libre  et 
souveraine. 

•  Le  général  en  chef  de  Varmée  de  la  Belgique, 

•  DUNOURIEZ  (1).  • 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DE  LA   MOSELLE. 

MelXj  le  6  décembre.  —  Il  passe  continuellemeDi 
par  cette  ville  des  troupes  de  l'intérieur  de  la  France, 
qui,  bravant  la  rigueur  de  la  saison,  se  portent  avec 

(I)  Damouriei,  comme  on  le  voit,  manUIt  aosù  biea  la 
plume  que  Vépée  ;  nous  ferons  remarquer  seulement  qii*n  ■*a 

CM  cm  devoir,  dans  ses  mémoires,  dire  on  not  de  cette 
riUaote  proclamation.  L.  G. 
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ardeur  sur  la  frontière,  pour  aller  combattre  les  en- 
nemis de  la  patrie.  Suivant  les  nouvelles  du  2  de  ce 
mois,  Tannée  destinée  à  pénétrer  en  Allemagne 
était  campée  a  Ottevilliers,  petite  principauté  encla- 
vée dans  celle  de  Nassau,  et  éloignée  d'environ  dix 
lieues  de  Sarrelouis.  On  présume  que  de  là  elle  se 
portera  sur  Creutznacb,  où  elle  se  réunira  à  un  corps 
ue  Tarmée  du  général  Custine.  On  voit,  par  la  route 
que  prend  l'armée,  qu'elle  a  laissé  Trêves  sur  la  gau- 
che. L'ennemi  a  fortifié  les  environs  de  cette  ville  par 
tous  les  moyens  que  l'art  de  la  guerre  peut  imagi- 
ner. Une  réserve  de  huit  à  dix  bataillons  campe  en 
avant  de  Sarrelouis. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présiâêtieê  éê  Barére* 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   10  DÉCEMBRE. 

BAnAiLLOïc  :  Je  ne  crois  pas  que  la  Convention 
doive  attaquer  des  inférieurs,  lorsqu'elle  a  un  répon- 
dant supérieur.  Je  n'ai  cessé  de  dénoncer  le  ministre 
de  la  guerre,  à  cause  de  son  insouciance.  Je  réitère 
ma  proposition,  et  je  demande  que  le  ministre  soit 
mandé  a  la  barre  (murmures  dans  une  partie  de  l'as- 
semblée), et  c]ue  sa  conduite  soit  blâmée  par  l'or- 
gane du  président.  (Mnmes  murmures.  —  On  en- 
tend quelques  applaudissements  dans  la  partie 
opposée.) 

BuzoT  :  Je  vais  vous  présenter  quelques  observa- 
tions contre  les  deux  projets  qui  vous  ont  été  pré- 
sentés. D'abord,  il  ne  faut  pas  examiner  la  conduite 
des  personnes  sur  lesi{uelles  le  ministre  a  placé  sa 
confiance  ;  c'est  à  lui  de  les  bien  choisir.  Font-ils 
des  foutes,  lut  seul  est  responsable.  D'un  autre  côté, 
pourquoi  le  mander  à  la  barre?  Déjà  vous  lui  avez 
demandé  compte;  il  a  cru  se  jiistiKer  assez  en  répon- 
dant :  les  envois  sont  faits.  Cependant  les  plaintes  se 
renouvellent  :  soit  négligence,  soit  mauvaise  vo- 
lonté, le^  besoins  s'accumulent;  la  crise  est  trop  vio- 
lente pour  n'en  pas  sortir  par  un  coup  d'éclat.  Il  faut 
au  plus  tôt  que  1  état  des  choses  soit  connu,  rt  que  les 
soldats  reçoivent  au  moins  les  choses  nécessaires  à 
leurs  premiers  besoins.  Je  dois  rappeler  quelques 
faits  qui  m'ont  été  dits;  c'est  que  les  bureaux  du  mi- 
nistre sont  composés  d^gnorants  ou  de  malintention- 
nés. Croiriez-vous  qu'un  de  mes  coll^glles  a  reconnu 
dans  ces  bureaux  un  prêtre  évidemment  contre-ré- 
volutionnaire, qui  lui  a  dit  qu'il  faisait  ce  qu'il  n'en- 
tendait pas.  Un  député  vous  a  dit  à  la  tribune  qu'un 
premier  commis  a  écrit  à  Malus,  qui  a  la  lettre  dans 
sa  poche  :  Pour  le  sauver ^  Malus,  j'ai  fait  faire  une 
faute  au  minisire. 

Eh!  qu'ai-je  besoin,  au  surplus,  de  tons  ces  faits 
particuliers,  puisque  tous  les  jours  on  vous  fait  des 
dénonciations  générales  contre  le  ministre  et  ses  bu- 
reaux, lorsque  les  généraux,  vos  commissaires  vous 
disent  que  les  armées  manquent  de  tout.  Je  ne  veux 
pas  encore  regarder  Pache  (car  je  ne  suis  pas  son 
ami)  (1)  comme  un  homme  pervers  et  coupable; 
mais  ce  n'est  pas  sur  les  subalternes,  c'est  sur  le  mi- 
nistre lui-même  que  votre  sévérité  doit  s'appliquer. 
Si  vous  ne  voulez  pas  que  vos  armées  qui  manquent 
de  tout»  et  à  qui  vous  devez  au  moins  des  approvi- 

(l)Biizot,  le  plat  intime  parmi  les  amis  <le  la  famille  Ro- 
laod,  avait  d*abord  partage  l'opinion  du  minblre  de  Tinté- 
rieur  sur  la  capacité  de  Pache  ;  maia  depuis  que  cet  deus 
membres  du  conseil  eiécutif  8*étaient  brouillés»  Busot  étail 
devenu  un  ennemi  très  aclir  de  Tancien  protégé  de  Roland. 

L.  G. 


sionnemenls,  abandonnent  leurs  victoires,  ce  n'est 
certainement  pas  avec  une  modération  coupable  que 
vous  parviendrez  à  l'arrêter.  Il  faut  que  tout  se  dé- 
voile. Mander  le  ministre  à  la  barre,  ce  serait  une 
chose  illusoire.  11  vous  dirait  encore  :  j'ai  envoyé,  et 
tout  serait  dit.  (11  s'élève  des  murmures  qui  se  pro- 
longent dans  une  extrémité  de  la  salle.)  Je  ne  sais 
d'où  peuvent  provenir  de  pareils  murmures.  Si  un 
ministre,  dans  un  autre  département,  avait  commis 
la  dixième  partie  de  ce  dont  le  ministre  de  la  guerre 
est  prévenu,  il  y  aurait  eu  cent  décrets  d'accusation. 
(Quelques  applaudissements  d'une  partie;  murmures 
dans  1  autrel) 

Thuriot  :  Est-ce  parcequ'il  n'est  pas  l'ami  de  Ro- 
land que  vous  le  calomniez? 

Garnier  :  On  calomnie  tous  les  ministres  pa- 
triotes  

Legendre  :  C'est  vrai  ! 

BuzoT  :  S'il  est  un  département  où  Ton  doive  être 

S  lus  attentif  à  mettre  de  l'ordre,  s'il  est  un  ministre 
ont  la  responsabilité  doive  être  plus  surveillée,  c'est 
celui  de  la  guerre.  Je  pourrais,  d'après  les  faits  dé- 
noncés contre  le  ministre  de  la  guerre,  je  pourrais 
demander  le  décret  d'accusation  contre  lui.  (On 
murmure.)  Mais  je  suis  retenu  par  un  sentiment  qui 
m'est  presque  personnel.  Je  me  Wne  donc  à  deman- 
der le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  de  la 
guerre 

Thuriot  :  Si  Buzot  se  rendait  à  son  posté  au  com- 
mencement  des  séances,  il  aurait  vu  que  ce  qu'il  dt^ 
mande  est  décrété. 

Buzot  :  U  y  a  beaucoup  d'animosité  contre  moi 
dans  ces  interruptions,  mais  j'espère  que  la  chose 
publique  n'en  souffrira  pas.  On  dit  que  les  pièces  ont 
été  renvovées;  je  soutiens  que  non,  car  on  n'a  pu 
renvoyer  aes  pièces  qui  viennent  d'être  lues.  Je  de- 
mande que  le  comité  de  la  guerre  soit  chareé  d'exa- 
miner les  délits  imputés  au  ministre  Pacne.  Vous 
aurez  beau  décréter  des  fonds,  si  vous  les  mettez 
entre  les  mains  d'un  ministre  ignorant  ou  infidèle^ 
ils  seront  perdus  pour  la  chose  publique.  (On  mur- 


.)  Je  dis  qu'a  y 

ment  un  projet (Je  suis  obligé  de  reprendre  mes 

idées,  car  il  n'est  personne  qui  jouisse  de  moins  de 
liberté  d'opinion  que  moi  à  celte  tribune.)  Il  y  a 
certainement  un  projet  de  désorganiser  nos  armées  ; 
nos  ennemis  n'ont  d'autre  moyen  de  nous  vaincre 
que  celui-là  ;  et  soit  ignorance,  soit  perfidie  de  la 
part  du  ministre,  de  ses  agents,  nous  sommes  mena- 
cés d'une  prochaine  réussite.  Si  vous  ne  prenez  que 
des  deini-mesures,  vous  n'éviterez  point  ces  mal- 
heurs. Ost  le  ministre  qu'il  faut  atteindre  ;  c'est  sur 
sa  tête  débile  ou  traître  que  doit  retomber  toute  la 
responsabilité.  (Marat  monte  à  la  tribune  ;  les  spec- 
tateurs applaudissent.)  Je  finis  par  une  simple  ob- 
servation :  il  s'agit  ici  de  la  sûreté  de  l'empire.  Vos 
armées  sont  dans  le  plus  entier  dénuement.  Repré- 
sentants du  peuple,  c'est  à  vous  qu'il  appartient  de 
venir  à  leur  secours.  J'insiste  donc  pour  que  le  co- 
mité militaire  présenle,  sous  trois  jours,  un  rapport 
sur  la  conduite  du  ministre  de  la  guerre,  ou  je  vien- 
drai demander  un  décret  d'accusation  contre  lui. 

PoiSTÉcouLANT,  s'élançani  à  la  /rtôwnc  :  Je  de- 
mande la  parole  pour  deux  faits;  je  ne  serai  pas  si 
long  que  Buzot. 

RiWRELL  :  J'ose  dire  que  s'il  existe  réellement 
dans  la  Convention  d'autres  partis  que  celui  du  salut 
public,  je  n'en  partage  pas  le^  passions;  c'est  pour- 
quoi je  ne  suis  pas  de  l'avis  du  préopiiiaiit,  jene 
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yeux  pas  in*attacher  à  un  seul  ministre  pour  lui  faire 
subir  la  peine  eucourue  par  ses  prédécesseur».  Pour- 
quoi nos  armées  manquent-elles  de  tout?  C'est  par- 
ceque  rien  n'était  préparé  ;  assurément  les  meilleurs 
ministres  de  la  terre  n'auraient  pu  réparer  en  si  peu 
temps  une  si  longue  continuité  de  prévarications  ; 
car,  tandis  que  Narbonne  faisait  à  l'Assemblée  natio- 
nale un  rapport  sur  l'état  des  départements  qu'il 
avait  parcourus  en  poste  et  pendant  la  nuit  ;  qu'il 
disait  que  les  places  étaient  fortifiées,  que  les  armes, 
les  habillements  étaient  en  abondance  dans  les  mar- 
chés, tout  cela  était  faux;  je  le  savais^  je  le  dénon- 
çai à  l'Assemblée.  Servan  en  arrivant  au  ministère, 
a  senti  que  le  fardeau  était  au-dessus  de  ses  forces  ;  il 
a  laissé  ce  département  dans  le  même  état  de  désor- 
dre. Vous  ne  pouvez  rien  décider  contre  Pache  dans 
ce  moment,  sans  perdre  la  chose  publique  :  cju'on  le 
décrète  d'accusation,  il  faudra  un  nouveau  mmistre  ; 
qui  est-ce  qui  voudra  l'être? 
TuuRiOT  :  Roland. 

Rewbell  continue  :  Sans  doute  Roland  a  le  cou- 
rage de  rester  au  ministère  ;  mais  je  dis  que  le  mi- 
nistère est  un  fardeau  très  pénible  et  très  lourd  ;  il 
Be  faut  pas  l'aggraver  par  aes  décrets  d'accusation, 
il  faut  l'aider  au  contraire.  Oui,  si  d'ici  à  (][uelque 
temps  il  y  avait  encore  des  plaintes  de  négligence, 
alors  il  faudrait  le  punir,  alors  il  faudrait  lui  donner 
un  successeur  ;  autrement  nous  ferions  par  imbé- 
cillité ce.  que  l'ancien  pouvoir  exécutif  faisait  par 
f)erfidie  :  car  plus  vous  aurez  de  changements  dans 
e  ministère,  plus  vous  exposerez  la  chose  publique. 
(On  applaudit.)  Ainsi,  cette  lettre,  renvoyez-la  au 
pouvoir  exécutif;  et  s'il  n'approvisionne  par  l'armée 
du  Midi,  certes  il  aura  mérité  la  sévérité  de  la  Con- 
vention. Je  ne  conçois  pas  qu'on  puisse  exiger  qu'un 
ministre  qui  ne  l'est  que  depuis  deux  mois,  et  qui  a 
succédé  a  six  ministres  perlides,  ait  fait  tant  d'appro- 
visionnements presque  sans  moyens,  en  si  peu  de 
temps,  car  c'est  le  temps  qui  manque  au  ministre. 

PoNTÉcouLANT  :  Ou  uc  çcut  Certainement  réparer 
dans  six  semaines  les  trahisons  de  trois  années  ;  il 
f  st  certain  que  les  magasins  étaient  vides  à  l'époaue 
où  Pache  a  pris  le  ministère  de  la  guerre.  Rewbell  a 
relevé  ce  fait  ;  il  me  reste  à  en  relever  un  autre.  Le 
ministre  n'a  jamais  dit  que  les  armées  fussent  four- 
nies en  habillements  ;  mais  il  a  dit  qu'il  avait  envoyé 
suffisamment  d'argent  :  c'est  plutôt  à  la  trésorerie 
nationale  çu'il  faut  s'en  prendre.  On  paie  au  hasard, 
sans  se  faire  représenter  d'états,  sans  savoir  si  les 
bataillons  sont  de  quatre,  cina  ou  six  compagnies. 
Tous  les  abus  que  nous  avons  dénoncés  au  ministre, 
il  les  a  réparés.  Il  nous  a  dit  qu'il  avait  balayé  ses 
bureaux  de  l'ancienne  aristocratie;  et,  s'il  ne  les  a 
pas  entièrement  renouvelés,  c'est  par  le  défaut  de  su- 
lets.  Lorsque  je  serai  convaincu  que  le  ministre  de 
la  guerre  est  incapable»  je  ne  serai  pas  le  dernier  à 
lui  demander  un  successeur.  Hier  encore  il  est  venu 
aux  comités  réunis;  nous  étions  prêts  à  saisir  la  vé- 
rité, lorsque  nous  avons  été  rappelés  dans  l'assem- 
blée par  une  motion  désorganisatrice(l).  Je  demande 
donc  le  renvoi  de  la  lettre  des  commissaires  de  l'ar- 
mée du  Var  aux  comités  réunis. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Le  Pbésidbnt  :  Le  lieutenant  de  vaisseau  Des- 
landes, commandant  l'aviso  le  Papillon^  arrivant  de 
Saint-Domingue,  où  il  avait  été  chargé  de  porter 
les  décrets  du  10  août,  demande  à  paraître  à  la 
barre. 

L'admission  ut  décrétée, 

(I)  Citait  U  notion  faite  p«r  Buiot,  qoî  x  souleva  Uni  «To- 
f  Ages  dans  la  prëcedenle  iéaiicc.  L.  G. 


Deslandes t  parlant  à  la  barre  :  Je  fus  envoyé  par 
le  conseil  exécutif,  le  29,  pour  porter  les  décrets  du 
10  août  ;  les  commissaires  civils,  satisfaits  de  ma 
conduite,  m'ont  choisi  pour  rapporter  leurs  paquets. 
Vous  y  verrez  les  trames  des  agents  militaires  et  la 
fermeté  des  commissaires.  Je  me  trouve  heureux 
d'apporter  ces  nouvelles  à  la  Convention,  puisque 
j'ai  l'occasion  de  lui  renouveler  le  serment  que  j'ai 
fait  de  verser  tout  mon  sang  pour  la  république.  (On 
applaudit.). 

Le  ren? oi  an  comité  cobnia!  est  décrété» 

—  Le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  Pex- 
traordjnaire  adresse  Télat  des  sommes  versées  dans  oeUe 
caisse ,  provenant  de  la  tente  des  biens  des  émigrés.  Elles 
se  montent  i  1,^36,000  lir. 

— *  Sur  un  rapport  de  la  commission  pour  Pexamen  des 
marchés,  l'assemblée  rapporte  les  décrets  d'aocnsalioo  ren- 
dus sur  des  dénonciations  particulières  contre  Lebrun,  cd- 
trepreneor  d'une  fourniture  de  soulierf ,  et  soo  pr^MMé 
Lajard» 

Le  pouvoir  exéculif  demeure  chargé  de  les  poursuivra 
civilement,  et  de  fuire  punir,  conformément  aux  lobesis* 
tantes,  les  gardes-magasin  qui  ont  reçu  des  foomitiiics  dè- 
fectueubes. 

—  L*un  des  detix  commissaires  chargés  d^aasister  à  la  le- 
vée des  scellés  mis  chez  Viard  annonce  qu'il  n'y  a  trouvé 
aucun  papier  intéressant ,  si  ce  n'est  des  monuments  d*iii- 
digence  et  des  mémoires  qui  consultent  le  parti  qu'avait 

f»ris  cet  homme  de  se  consacrer  comme  agent  de  surveil* 
ance  aux  différents  fonctionnaires  publics.  U  ajoute  qu'une 
léponse  de  Faucbct  à  une  sollicitation  de  ce  genre  s'est 
U-ouvéedans  un  secrétaire.  (La  lecture!  s'écrieH-on  dans 
une  partie  de  l'assemblée.  )  Le  rapporteur  la  lit  :  elle  ne 
contient  que  ces  mots  :  «  Le  citoyen  Fauchet  assure  la  d- 
tojenne  Viard  de  son  empressement  k  obliger  le  citoyen  son 
mari ,  si  l'occasion  s'en  présente  :  ma»  il  n'a  dans  ce  mo- 
ment aucun  moyen  à  sa  disposition  pour  réussir.  » 

Chabot  lit  une  lettre  de  Viard,  eu  date  du  1*'  déceodiie* 
Vous  voyex,  dit-il,  que  je  n'ai  pas  provoqué  la  dénoncia- 
tion de  ce  particulier,  puisque  je  ne  lui  ai  accordé  que  le  € 
la  couTérence  qu'il  me  demandait. 

L*assemblée  renvoie  cette  affaire  à  un  tribunal»  Viard 
demeurant  provisoirement  en  arrestation» 

—  Le  citoyen  Lange,  professeur  de  philosophie  an  col- 
lège du  cardinal  Lemoine,  offre  à  la  Convention  un  ou- 
vrage sur  la  physique ,  et  ses  vues  sur  l'instruction  pn* 
blique. 

La  mention  honorable  est  décrétée. 

—  Lindet ,  rapporteur  de  la  commission  des  vinft-et-an« 
chargée  de  dresser  l'acte  énondattf  des  crimes  de  LcHiis  XVI, 
annonce  que  ce  travail  ne  sert  termiué  que  dans  deux 
heures. 

L'assemblée  s*ajourne  k  tii  heures  du  soir  ;  U  est  trois 
heures  et  demie» 

8ÉANCB  DU  LUNDI  AU  SOIS. 

Le  président  lit  une  lettre  de  Simon,  de  Troycs,  premkr 
sectétaire-commis  du  comité  des  secours  publics  : 

c  Citoyen  président,  j'apprends  avec  Pindigoation  d^ane 
Ame  honnête  et  mortellement  blessée»  qu'un  scélérat  &> 
meux  m'a  soupçonné  capable  d'épouser  la  cause  des  lymos 
cl  de  trahir  ma  patrie;  mon  nom  vient  d'être  cité  à  voire 
tribune  dans  un  projet  tracé  par  on  contre-révoîutionnaitc 
qui  a  déjà  porté  sur  l'échafaud  la  peine  due  à  son  crime. 
Que  ma  tète  tombe,  si  un  seul  individu  peut  Indiquera 
BK>indre  trace  d'une  correspondance  avec  aucun  det  lâches 
ennemis  de  la  liberté  nationale  I 

•  J'étais  libre  sous  le  despotisme  ;  |e  fbs  toujours  ardent 
défenseur  de  la  liberté  et  de  l'égalité  ;  |e  révais  U  répohli- 
qoe  avant  qu'on  osât  la  créer. 

•  J'en  atteste  tous  ceux  de  vos  eoH^es  qni  me  coonnis- 
sent,  qui  m'ont  entendu  ;  j'en  atteste  jusqu'à  ceux  des  i»é- 
cédentes  assemblées,  dont  le  civisme  douteux  luttait  su» 
avantage  contre  mes  opinions,  qu'ib  traitaient  d^exafè- 
rées  ;  j'en  atteste  une  société  littéraire^  le  Musée  de  Pvis» 
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qai,  la  première  et  la  seule  des  associations  savantes,  porta 
ion  serment  civique  ft  la  commune  de  Paris,  démarclie  que 
je  provoquai  le  10  mars  1790,  etc. 

•  rajoute,  citoyen  président,  que  ce  qui  prouve  invinci- 
blement l*al>surdité  de  me  faire  tramer  une  conspiration  ù 
Troyes  c'est  que  depuis  le  mois  d^avril  1787,  où  j'ai  quille 
cette  ville,  j'habite  constamment  Paris,  que  jen*ai  pas  cessé 
d'y  avoir  mon  domicile  connu  et  un  emploi  sédentaire. 

t  Signé  Smoif,  • 

Le  président  consulte  rassemblée  snr  une  lettre  par  la- 
quelle Gonchon  et  Fourcade  demandent  à  Hrt  entendu:»  à 
la  barre,  pour  y  rendre  compte  du  résultat  drs  prédica- 
tions civiques  qu'ils  ont  faites  dans  le  département  d'Eure- 
et-Loir,  pour  y  ramener  le  calme.  — Ils  sout  introduits, 

(AT.  B,  — Avant  de  faire  parler  ces  citoyens,  nous  pla- 
cerons ici  l'adresse  dont  ils  ont  fait  hommage ,  dans  la 
séance  du  9,  à  la  Convention.)  ^ 

Fourcade  et  Gonchon ,  citoyens  êans-cnloUes  de 
Paris,  à  des  citoyens  du  département  d'Eure- 
et-Loir, 

•Frères  et  amis,  vous  voulez  du  pain  et  la  liberté.  L*un 
est  nécessaire  à  la  vie  ;  Tabsence  de  l'autre  la  rend  insup* 
portable.  Mais  vous  connaissez  mieux  votre  intéiél  que  les 
moyens  de  le  servir.  Vous  voulez  du  pain  I  et  votre  con- 
duite appelle  la  misère  publique.  Vous  voulez  être  libres! 
et  les  désordres  qu'enfante  votre  agitation  servent  la  cause 
du  despotisme 

•  Vous  ne  cessez  de  penser,  de  dire  que  Ton  accapare  les 
denrées,  et  surtout  le  blé.  Mais  en  supposant  qu'il  y  ait 
des  hommes  assez  adroits  pour  cacher  le  produit  de  plu* 
sieurs  récoltes ,  ne  leur  foumUsez-vous  pas  des  moyens  de 
justification  ? 

•  Et  comment,  vous  diront-ils,  ne  voulez-vous  pas  que 
nous  mmassions  du  blé?  Nous  avons  une  famille  nom- 
breuse, et  l'on  nous  fait  craindre  la  disette!  Comment  ne 
gardeiions-nous  pas  le  grain  que  nous  avons  ramassé?  Si 
nous  le  portons  dans  les  marchés,  on  nous  traite  d'accapa- 
reurs ;  on  pille ,  on  taxe ,  ou  se  paitage  nos  denrées  ;  on 

nous  menace  de  toutes  parts »  Il  est  bien  difficile,  frères 

et  amis,  de  répondre  à  ces  questions. 

«A  peine  vos  droits  vous  sont-ils  rendus,  et  déjà  vous 
avez  tous  les  défauts  des  rois.  EMïlaves  imprudents  de  vos 
ambitieux  favoris  ;  orgueilleux  et  jaloux,  injustes  et  soup- 
çonneux, \ous  confonidez  dans  vos  vengeances  l'innocent 
et  le  coupable,  vous  vous  partagez  le  bien  qui  n'tst  pas  à 
vous..... 

«  Hommes  crédules  et  faciles,  vous  ne  voyez  donc  pas 
que  l'égalité  des  biens  vous  soumettrait  dans  deux  mois  au 
plus  habile  ou  au  plus  fripon  de  ces  contrées.  Vous  ne  voyez 
pas  que  celui  de  vous  qui  doit  son  existence  au  riche  la- 
boureur mourrait  bientôt  de  faim  sur  un  morceau  de  terre 
qu'il  ne  pourrait  pas  ou  qu'il  ne  saurait  point  cultiver. 

c  Eh  bien,  livrez-vous  à  votre  aveuglement  ;  suivez  la  ban- 
nière des  brigands;  portez  le  fer  et  le  te\i  chez  vos  conci- 
toyens; partagez-vous  tout  le  blé  de  votre  canton Ces 

dépouilles  vous  serviront  pendant  huit,  douze,  quinze  jours, 

pendant  trois,  quatre,  six  semaines Mais  arrivés  à  ce 

terme,  le  besoin  ne  se  fera-t-il  pas  sentir  de  nouveau  ?  Où 
prcndrez-vous  des  subsistances?  Chez  les  fermiers?  Vous 
avez  tout  pillé Chez  vos  voisins?  Réunis  par  la  néces- 
sité, arm^  pour  défendre  les  lois  et  les  propriétés,  ils  vous 
attendent  avec  impatience ,  ils  ont  promis  de  purger  leurs 
contrées  d'une  horde  qui  les  déshonore...  Implorerez-vous 
le  secours  de  la  Convention  nationale  ? 

«  Et  de  quel  front  oseriez- vous  demander  grftce  aux  repré- 
sentants de  la  nation,  vous  qui  n'avez  pas  eu  le  courage  de 
défendre  leurs  commissaires,  de  vous  opposer  k  leur  trépas 
ou  à  leur  déshonneur..... 

•  Vous  avez  placé  trois  de  vos  représentants  entre  la  né- 
cessité de  s'avilir  ou  de  prononcer  l'arrêt  de  votre  destruc- 
tion  Sacrifiant  leur  gloire  à  voire  salut,  ib  n'ont  pus 

^oulu  que  tous  les  départements  se  levassent  &  la  fois  pour 
exterminer  les  assassins  de  leurs  roandutaires....  Hommes 
4^rés!  remettez  à  la  Convention  nationale  cette  taxe  con- 
sacrée par  l'injustice,  monument  honteux  de  la  scélératesse 
lies  uns  et  de  Pindulgenoe  des  antres.....  Protégez  la  libre 
circulation  des  grains;  livres  aux  magistrats  tes  hommes 


qui  voudraient  y  mettre  des  obstacles,  et  que  votre  con- 
fiance ne  se  repose  plus  sur  des  individus  qui  vous  prêcha 
l'assassinat  et  le  pillage.... 

•  Vous  vous  plaignez  de  l'orgueil  et  de  la  dureté  des  ri- 
ches.... Eh  bien  1  opposez  des  veitus  à  leurs  vices.  Vos  agi- 
tations, vos  fureurs,  vos  démarches  séditieuses  servent  les 
ennemis  de  votre  l)onheur,  et  justifient  les  reproches  qu'ils 
vous  adressent.  L'homme  de  bien  n*ose  pas  plaider  votre 

cause  ;  la  société  vous  craint  et  vous  abandonne Vous 

avez  triplé  vos  maux,  diminué  le  nombre  de  vos  amis,  et 

.déchiré  le  sein  de  votre  patrie...  Oui,  respectables  citoyens^ 
si  les  hommes  des  champs  sentaient  leur  dignité ,  s'ils  con- 
naissaient  tout  l'avantage  de  la  franchise  sur  la  fourberie, 
de  la  probité  sur  l'injustice,  ils  seraient  heureux,  respectés, 
et  dignes  par  leur  exemple  de  redonner  à  la  société  les  ver- 
tus qu'elle  n'a  plus. 

•  Les  hommes  qui  vous  tiennent  un  langage  diiférent  ne 
sont  pas  vos  amis.  Le  bon  citoyen  ne  cherche  pas  à  domi- 
ner* L'ami  de  sa  patrie  n'excite  passes  concitoyens  au  sou- 
lèvement, k  la  désobéissance  aux  lois;  Tami  de  la  patrie 
ne  verra  jamais  l'égalité,  la  justice  et  le  courage  dans  les 

séditions,  le  pillage  et  les  assassinats Il  se  respecte  dans 

les  magistrats  qu'il  a  choisis,  dans  les  lois  qu'il  a  consen- 
ties. Il  jouit  de  tous  les  droits  d'homme  et  de  citoyeDj  parce* 
qu'il  remplit  tous  les  devoirs  de  l'un  et  de  l'autre. 

•  Car  enfin ,  veiller  au  salut  de  l'Etat,  au  maintien  des 
lois,  à  l'observation  de  la  justice,  c'est  le  seul  moyen  de  ré- 
duire le  méchant  à  l'impuissance,  et  de  conserver  sa  libei^ 
té,  ses  propriétés  et  sa  vie. 

«  Défiez-vous  encore  de  ces  hommes  qui  voudraient  éle- 
ver des  nuages  sur  le  patriotisme  des  représentants  de  la 
nation....  Ceux  qui  regrettent  les  rois  et  leurs  valets  peu- 
vent seuls  hafr  les  magistrats  du  peuple.  Pourriez- vous  sup- 
poser à  vos  mandataires  l'intention  d'usurper  l'autorité 
souveraine?  Mais  iis  siègent  sur  le  tombeau  du  despo- 
tisme, vis-à-vis  l'ennemi  juré  des  rois,  devant  les  hommes 
du  14  juillet  et  du  10  août.  Tout  ce  qui  les  entoure  leur 
rappelle  k  chaque  instant  que  le  Français  ne  veut  plus  de 
nialtte.... 

«  Citoyens,  voilft  les  réflexions  que  vous  soumettent  deux 
hommes  qui  n'ont  d'autre  intérêt  que  celui  de  leur  patrie. 
Comme  vous,  nous  ne  sommes  pas  riches  ;  nous  vivons  du 
travail  de  nos  mains  ;  nous  avons  connu  le  besoin  ;  nous 
nous  plaignons  quelquefois  de  l'injustice  et  de  la  dureté  de 
l'opulence;  mais  au  moins  nous  avons  appris  de  bonne 
heure  à  ne  trouver  le  bonheur  et  la  gloire  que  dans  la  paix 
de  la  conscience,  dans  l'amour  des  lois  et  de  l'humanité.... 
Le  jour  où  nous  pourrions  donner  le  secret  de  notre  fcU- 
cilé  aux  hommes  qui  multiplient  leurs  infortunes  par  des 
actes  que  la  morale  réprouve,  ce  jour,  frères  et  amis,  se- 
rait le  plus  t>eau  de  notre  vie,  la  plus  digne  récompense  de 
nôtres' le.  » 

Fourcade  :  Nous  nous  empressons  de  faire  part  à 
la  Convention  des  observations  aue  nous  avons  faites 
en  parcourant  le  département  aEure-et-Loir  ;  elles 

Î courront  ne  pas  être  inutiles  à  ceux  qui  doivent  créer 
es  nouvelles  lois  du  peuple  français.  Nous  avons  cru 
découvrir  le  secret  des  factions  qui  déchirent  TEtat 
dans  ces  moments  d'espérance  et  de  crainte  que  pré- 
sente aux  ambitieux  l'établissement  d'un  régime 
nouveau.  Tous  veulent  que  la  seconde  révolution 
tourne  à  leur  avantage  particulier;  tous  songent  à 
remplacer  les  anciens  abus  par  des  abus  nouveaux. 
Les  uns  et  les  autres  s*attachent  aux  hommes  dont 
les  vues  se  rapprochent  le  plus  de  leurs  idées ,  et  de 
ce  combat  d'intérêts  opposés  naissent  des  dénoncia- 
tions calomnieuses,  des  soupçons  injustes,  des  pré- 
ventions homicides.  Le  peunle ,  toujours  crédule  et 
trompé,  veut  le  bien  ;  mais  il  s'égare  sur  les  moyens 
d'y  parvenir  ;  il  est  l'instrument  et  la  victime  des  fac- 
tions dont  les  chefs  se  l'arrachent  tour  à  tour.  L'insta- 
bilité du  gouvernementjprovisoire  est  la  cause  pre- 
mière de  ces  désordres.  S'il  était  possible  d'avoir  de- 
main une  constitution  qui  imposât  silence  à  tous  le^ 
partis,  en  conciliant  tous  les  intérêts,  on  verrait  de- 
main s'écouler  le  torrent  des  factions.  Aussi  partout 
les  hommes  éclairés,  les  hommes  probes  demandent 
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ù  grands  cris  rétablissemeut  des  écoles  primaires , 
Torganisation  de  rinstruction  publique;  c'est  même 
le  seul  remède  à  opposer  à  Tëpulémie  des  séditions  : 
l'ignoraace  du  peuple  fait  la  force  des  factions. 

Quelques  voix  s'élèvent  dans  une  extrémité  de  ta  salle: 
Passons  à  rafiaire  du  ci-devant  roi  ;  il  ne  s^agit  pas  aujour* 
d*hui  de  phrases  ni  de  pétitions* 

Fermont  :  Ces  citoyens  se  sont  dévoués  à  l'instruc- 
tion de  leurs  concitoyens  qu'on  égarait  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir.  Ils  ont  rempli  leur  mission 
avec  le  plus  grand  zèle;  je  demande  qu'ils  soient  en- 
tendus. 

La  rumeur  continue  dans  une  paUie  de  la  salle.  —  Le 
président  observe  que  c*est  parceque  le  rapporteur  sur 
l'alTaire  de  Louis  XVI  n^est  pas  encore  prêt,  qu*il  a  proposé 
d'entendre  les  citoyens  qui  sont  à  la  barre* 

Fùureade  :  11  n'est  pas  diflicile  d'inspirer  au  peu- 

Ïde  des  sentiments  de  justice  et  d'humanité.  Lorsque 
a  tête  couverte  du  bonnet  rouge ,  le  visage  éclairé 
par  le  plaisir,  nous  prêchions  au  milieu  d'un  groupe 
de  curieux  l'amour  des  lois  et  l'égalité,  nous  voyions 
ces  hommes,  si  terribles  quand  on  heurte  par  la  force 
leiu^  erreurs,  verser  des  larmes  de  joie,  applaudir  à 
nos  principes,  et  emporter  avec  eux  les  sentiments 

aue  notre  bouche  avait  exprimés.  11  faut  au  peunle 
es  professeurs  rapprochés  de  lui  par  leurs  habitudes 
et  leur  langage.  Qu'un  homme  probe  veuille  raime- 
1er  l'agriculteur  à  son  devoir,  s'il  a  le  malheur  d  être 
reconnu  comme  habitant  des  villes ,  il  ne  sera  pas 
écouté;  que  l'un  de  ces  hommes  oisifs  et  turbulents, 

3ui  se  rencontrent  dans  les  campâmes,  lève  l'élen- 
ard  de  la  révolte,  en  feignant  de  défendre  Hutérôt  du 
pauvre  et  de  l'agriculteur,  une  foule  d'hommes  cré- 
dules le  suivront.  Quand  l'habitant  des  villes  voudra 
déposer  son  orgueil ,  quand  à  côté  de  la  bêche  et  du 
hoyau  nos  vices  ne  placeront  plus  l'indigence  et  l'op- 
probre, nous  pourrons  espérer  de  parvenir  à  une  ré- 
^nération  universelle.  En  tendant  toujours  à  ce  but, 
il  ne  sera  nas  diflicile  défaire  cesser  toutes  les  haines 
entre  les  nabitants  des  campagnes  et  les  citadins.  H 
laut  pour  cela  rapprocher  par  tous  les  moyens  possi- 
bles le  pauvre  du  riche,  et  ne  pas  souffrir  que  le  pre- 
mier soit  condamné  au  travail  sans  espoir  de  récom- 
pense. Pourquoi  n'iiistilueriez-vous  pas  des  fêtes  na- 
tionales qui  rapprocheraient  et  mettraient  en  relation 
de  fraternité  les  habitants  des  villes  et  cetix  des  cam- 
pagnes ? 

Nous  avons  constaté  que  des  neuf  ou  dix  mille 
hommes  qui  se  portèrent  à  Courviile,  les  trois  quarts 
et  demi  furent  forcés  de  marcher;  le  noyau  de  la  sé- 
dition était  d'abord  éloigné  de  plus  de  douze  lieues  de 
là.  Des  émissaires  se  répandaient  en  avant  de  l'attrou- 
pement, s'en  disant  les  chefe  et  faisant  croire  que  tous 
ceux  qui  le  composaient  étaient  à  leur  dévotion,  lis 
forçaient,  sous  peine  de  pillage  et  d'incendie,  les  ofti- 
ciers  municipaux  et  les  nabitants  des  différentes  com- 
munes de  leur  passage  à  les  suivre.  Il  a  été  heureux 
pour  vos  commissaires  que,  par  ce  moyen ,  la  majo- 
rité de  l'attroupement  ait  été  composé  de  curieux ,  de 
pens  séduits,  mais  bien  intentionnés.  Le  grand  nom- 
bre de  ces  derniers  a  épargné  aux  séditieux  un  crime 
de  plus.  Nous  avons  vu  un  nommé  Charpentier  qui  a 
reçu  trois  ou  quatre  coups  de  pique  pour  couvrir  de 
son  corps  votre  collègue  Biroteau. 

Les  prêtres  du  culte  salarié  sont  revenus  de  leur 
frayeur,  et  le  peuple  commence  à  croire  aussi  que  la 
Convention  nationale  ne  veut  nas,  comme  on  le  lui 
avait  persuadé ,  l'empi^ch'  r  d'aller  à  la  messe.  11 
avait  cm  qu'un  décret  de  ce  genre  existait,  parcequ'il 
se  rapprochait  de  la  |  roposition  faite  par  un  de  vos 
membres  pour  la  siippre^ssion  du  traitement  des  prê- 
tres, et  que  dans  les  campagnes  il  n'est  pas  rare  que 


l'on  coufonde  les  propositions  faites  dans  l'Assemblée 
avec  les  décrets  rendus.  Cette  confusion  rëtalte  du 
retard  inconcevable  qu'éprouve  la  publication  offi- 
cielle des  lois.  Nous  avons  vu  des  paysans  qui  avaient 
envoyé  leurs  fils  aux  frontières,  tout  étonnés  d*ap- 
prendre  le  succès  de  nos  armées.  La  plupart  des  prê- 
tres enseignent  les  erreurs  catholiques  de  bonne  foi; 
ils  parlent  au  nom  des  lois,  ils  prêchent  le  respect 
des  propriétés,  et  sans  le  zèle  de  la  grande  majorité 
d'entre  eux ,  les  départements  seraient  plus  souvent 
le  théâtre  deis  séditions. 

Les  citoyens  de  Courviile  font  une  instruction  pour 
découvrir  les  auteurs  des  troubles  dont  la  ville  entière 
a  été  injustement  accusée,  puisque  c'est  un  attroupe- 
ment d'hommes ,  la  plupart  étran^rs  et  inconnus  » 
qui  y  a  porté  le  désordre.  Nous  repétons  que  dans 
toute  notre  toiunée  nous  nous  sommes  assiu-â  que 
l'instruction  peut  beaucoup  plus  que  la  force  publi- 
que. Maintenant,  citoyens,  nous  ne  demandons  d'au- 
tre prix  des  peines  que  nous  nous  sommes  données 
dans  la  mission  volontaire  que  nous  venons  de  rem- 
plir, que  le  succè^de  notre  entreprise  civique,  et  Tes- 
poir  de  réussir  dans  les  autres  départements  troublés 
que  nous  allons  parcourir.  (Ce  récit  est  plusieurs  fois 
interrompu  par  les  applaudissements  de  l'Assemblée* 
—  On  demande  que  la  conduite  de  ces  citoyens  soit 
honorablement  mentionnée  dans  le  procès- verbal.) 

Le  Président:  Citovens,  votre  mission  volontaire 
et  patriotique  mérite  d'être  applaudie,  surtout  dans 
des  temps  de  révolution ,  où  les  mouvements  des  ci- 
toyens égarés  ou  séduits  présentent  des  dangers  à 
ceux  qui  tentent  de  le^  ramener  au  respect  des  lois 
par  la  force  de  la  raison.  La  Convention  nationale 
vous  donne  une  récompense  digne  de  vous  en  vous 
nommant  bons  citoyens. 

Si  des  missionnaires  tels  que  vous  pouvaient  rem- 
placer ,  dans  les  divers  départements,  les  agitateon 
pervers,  les  aristocrates  turbulents,  qui  ne  veulent  ni 
lois,  ni  justice,  ni  gouvernement,  bientôt  la  tranqail- 
lité  publique  serait  rétablie ,  et  le  peuple  cesserait 
d'augmenter  ses  maux  par  les  inquiétudes  qu'on  loi 
communique  si  facilement  sur  1e^  subsistances. 

L'intervalle  efiropble  qui  se  présente  toujours 
entre  une  constitution  anéantie  et  une  nouvelle 
constitution  à  créer ,  est  l'intervalle  où  se  placent 
toujours  les  méchants,  les  fripons,  les  hypocrites  et 
les  ennemis  publics  de  toute  secte  et  de  toute  robe. 
C'est  dans  cet  intervalle  que  cherchent  toujours  à 
s'élever  les  ambitieux  et  les  usurpateurs  du  |K>uvoir 
national.  Mais  la  nation  est  debout  ;  la  républicpieest 
établie  ;  elle  dévorera  toutes  les  ambitions  indivi- 
duelles; elle  abattra  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors. 

Les  remèdes  aux  maux  inévitables  de  ce  moment 
de  crise  sont  dans  l'attitude  ferme  etsa^e  de  la  Con- 
vention nationale ,  dans  la  réunion  sincère  de  ses 
membres,  dans  l'amélioration  de  l'étatdenos  armées, 
dans  le  paiement  des  contributions  et  dans  les  écoles 
primaires  disséminées  dans  toutes  les  parties  de  la  ré- 
publique. 11  faut  se  hâter  de  cultiver  les  terres  sur  les- 
quelles le  législateur  veut  semer  les  principes  et  U 
constitution  républicaine. 

Les  inimitiés  des  villeset  des  campagnes,  dont  vo- 
tre mission  vous  a  fait  connaître  les  inconvénients , 
cesseront  lorsque  l'orgueil  et  la  corruption  n'habite- 
ront plus  les  cités,  et  que  la  misère  et  les  préjugés  ne 
flétriront  plus  les  campagnes.  Honorons  l'agncultnre; 
instruisons  ses  agents,  et  que.  la  sainte  éçalité  réu- 
nisse vers  le  même  but  les  citadins  et  les  cultivateurs. 
Ces  créanciers  de  la  nature  sont  les  principaux  ci- 
toyens d'une  répubhque  agricole. 

Le  terme  des  préjugés  et  des  agitations  u>st  pas 
loin .  Continuez  d'exercer  ce  miiibtere  de  patriotisuu* , 
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rt  vous  aurez  concouru  h  IVlablissemcnt  des  lois  nou- 
yelles^^qui  doivent  assurer  le  bonheur  des  Français. 

La  Convention  nationale  vous  a  te'moigné  par  ses 
applaudissements  sa  satisfaction  de  votre  zèle  ci- 
vique. 

Elle  TOUS  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gonchon  :  Citoyen  pre'sident,  la  manière  honora- 
ble et  flatteuse  dont  vous  nous  recevez  nous  encou- 
ragera dans  nos  travaux;  mais  il  est  un  objet  qui  nous 
paraît  devoir  mériter  la  sollicitude  de  la  Convention. 
Dans  nos  petits  voyages,  nous  nous  sommes  très  bien 
aperçus  <jue  l'on  cherche,  par  tous  les  moyens  possi- 
bles, à  faire  oublier  à  nos  pauvres  habitants  descam- 
{»agnes,  à  nos  frères  des  départements,  tout  ce  que  les 
iaSitants  de  Paris  ont  fait  pour  la  révolution  fran- 
çaise ,  nous  pouvons  dire  pour  la  révolution  univer- 
selle. (  Applaudissements.  )  On  nous  traite  de  sédi- 
tieux, nous,  les  hommes  du  14  juillet;  nous,  les  hom- 
mes du  10  août.  (  Applaudissement^.  —  Ou  entend 
plusieurs  voix  lohiee  n'est  pa$  vous  /  )  On  nous  traite 
d^intrigants ,  d'agitateurs  ;  nous  qui  avons  tout  im- 
molé, sans  regret,  à  la  liberté  de  la  France  ;  on  nous 

traite  d'ennemis  du  bien  public,  d'autropophages 

Oui,  nous  l  avons  vu  :  on  prépare  par  ces  préventions 
une  d^union  entre  nous  et  les  autres  Français  ;  mais 
ils  n'y  parviendront  jamais.  (11  s'élève  des  applau- 
dissements unanimes.  )  Réunis  par  l'intérêt  et  par  le 
besoin  de  la  fraternité,  nous  serons  innccessibles  aux 
clameurs  de  la  calomnie.  (Mêmes  applaudissements.) 
Voilà  les  vérités  que  nous  avons  fait  sentir  à  nos  frè- 
res des  départements  ;  nous  leur  avons  dit  :  Citoyens, 
vos  divisions  seules  pourraient  faire  le  malheur  de  la 
patrie  ;  soyons  donc  toujours  unis;  les  mandataires 
de  la  république  oublieront  enti*e  eux  toutes  les  hai- 
nes particulières  pour  ne  s'occuper  que  de  votre  bon- 
heur. (  Applaudissements.  )  Ce  cri  a  frappé  tous  les 
citoyens.  Oui,  leur  avons-nous  ajouté, serrons-nous, 
amis,  autour  de  la  Convention  nationale;  surveillons 
les  traîtres,  les  anarchistes;  guerre  éternelle  aux  ty- 
rans !  (  Applaudissements.  ) 

Citoyens,  c'est  donc  demain ,  à  cette  place ,  dans 
cette  barre,  que  le  ci-devant  roi  doit  paraître.  C'est 
ici,  qu'accompagné  de  nos  frères,  les  braves  sans-cu- 
lottes du  faubourg  Saint-Antoine,  j'ai  dit  à  vos  pré- 
décesseurs :  Les  rois  passeront  ;  la  déclaration  des 
droits  et  les  piques  ne  passeront  jamais,,,.  Eh  bien , 

Sue  dans  cette  même  place  le  tyran  entende  sa  con- 
amnation;  que  d'ici  parte  celle  étincelle  d'un  feu 
anti-royaliste,  qui  enflammera  les  cœurs  de  tous  les 
républicains....  (  11  s'élève  des  applaudissements  una- 
nimes et  réitérés.  ) 

Fourcade:  J'avais  oublié  d'annoncer  à  l'assem- 
blée, dans  mon  rapport,  que  parmi  les  séditieux  on 
remarquait,  sous  les  haillons  du  pauvre,  des  hommes 
dont  la  tigure  et  les  airs  annonçaient  l'onulence,  des 
ci-devans  nobles,  qui  criaient 'au  peuple:  Sous  un 
roi  nous  avions  du  pain;  cette  Canventionnationale 
nousperdra;  il  nous  faut  un  roi..,.  (  Un  mouvement 
d'indignation  saisitl'assemblée.  ) 

Lecoinlre-Puyravpeu  atteste,  comme  témoin,  le  dernier 
tait  énoncé  pur  Toraleur. 

Fourcade  et  Gonchon  sont  introduits  dans  la  salle,  au 
mUicu  des  phis  viHi  applaudissements  de  rassemblée. 

—  J.  Borie ,  au  nom  du  comité  de  l'examen  des 
comptes ,  propose  et  la  Convention  nationale  adopte 
les  trois  décrets  suivants  : 

Premier  décret. 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  de  l'examen  des  comptes ,  décrète  ce  qui 

5Uit  : 

«  Tons  comptables  verseront  à  la  tr^rerie  natio- 


nale ,  dans  la  quinzaine  de  la  présentation  de  lenrs 
comptes  détînitifs ,  les  sommes  dont  ils  se  seront  re- 
connus débiteurs  par  le  résultat  desdits  comptes,  à 
l'appui  desquels  ils  rapporteront  les  récépissés  qui 
leur  seront  délivrés  desdites  sommes;  et  faute  par  eux 
d'avoir  effectué  ce  versement  dans  le  délai  ci-uessus, 
ilsserontcondamnés,lorsduiugementdeleurcompte, 
à  une  amende  du  quart  du  débet  pour  chaque  quin- 
zaine de  retard,  indéneudamment  des  amendes  et  in^ 
téréts  qui  pourront  être  exigés  d'eux  aux  termes  des 
lois. 

«  Le  délai  ci-dessus  ne  commencera  à  courir,  pour 
ceux  des  comptables  qui  ont  déjà  présenté  leur 
compte,  que  au  jour  de  la  publication  du  présent 
décret.  » 

Deuxième  décret. 

•  La  Convention  nationale ,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  qu'Isaac 
Melcri,  ci-devant  trésorier  des  ordres  de  Saint-Esprit 
et  Saint-Michel,  sera  tenu  déverser  lo  à  la  trésorerie, 
dans  trois  jours,  la  somme  de  272,247  liv.  16  sous 
5  deniei*s,  dont  il  s'est  reconnu  reliquataire  par  son 
dernier  compte  ;  2o  de  porter ,  dans  le  même  délai,  à 
la  monnaie,  les  dix-huit  colliers  et  vingt-une  croix  de 
l'ordre  du  Saint-Esprit,  ainsi  que  les  treize  croix  de 
l'ordre  de  Saint-Michel,  avec  les  cordons  dont  il  est 
resté  dépositaire;  3®  de  joindre  aux  pièces  justiiicati- 
ves  desaits  comptes  les  quittances  et  décharges  qui 
lui  seront  délivrées  desdites  sommes  et  effets,  le  tout 
sans  préjudice  de  la  vérification  définitive.  • 

Troisième  décret. 

«  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  de  l'examen  des  comptes,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  !«'.  Les  receveurs  particuliers  des  finances 
de  l'exercice  de  1790,  avant  de  présenter  leurs  comp- 
tes définitifs  au  bureau  de  comptabilité,  compteront, 
dans  la  quinzaine  de  la  publication  du  présent  décret, 
de  la  capitation  et  du  vingtième  de  ladite  année,  aux 
directoires  de  départements,  chefs-lieux  des  ancien- 
nes généralités,  qui  y  statueront  dans  la  quinzaine,  à 
compter  du  dépôt  des  pièces. 

■  11.  A  l'appui  de  leurs  comptes  définitifs,  les  rece- 
veurs particuliers  rapporteront  et  déposeront  au  bu- 
reau de  comptabilité,  dans  le  mois  de  la  remise  qui 
leur  en  aura  été  [aite,ceux  arrêtés  par  les  directoires 
de  département. 

«  III.  Les  ordonnances  de  décharges ,  modérations 
et  autres  pièces  y  relatives  resteront  déposées  dans 
les  archives  des  directoires  de  département ,  sauf  à 
les  rapporter  au  bureau  de  comptabilité,  s'il  était  juge 
nécessaire. 

«  IV.  Les  receveurs  particufiers  qui  ne  remettront 

f)as  leurs  comptes,  conformément  et  dans  les  délais 
ixés  par  les  art.  I  et  H  ci-dessus ,  seront  condamnés 
en  l'amende  de  300  hv.,  et  10  liv.  par  chacun  jour  de 
retard ,  dérogeant  au  surplus  de  l'art.  111  du  titre  III 
de  la  loi  du  19  juillet  dernier.  • 

{La  suite  demain.) 

N,  B.,  Lindet,  rapporteur  de  la  commission  formée 
pour  rédiger  l'acte  énonciatif  des  charges  contre 
Louis  XVI,  a  présenté,  par  forme  de  rapport  prélimi- 
naire ,  un  récit  historique  de  la  conduite  du  cindevant 
roi  depuis  le  commencement  de  la  révolution. — L'acte 
d'accusation  n'était  pas  terminé.  L'assemblée  s'est 
ajournée  au  lendemain  mardi ,  à  huit  heures ,  pour 
en  entendre  la  lecture. 

La  matinée  du  mardi  a  été  consacrée  à  la  discussion 
de  cet  acte  et  de  la  forme  des  questions  à  faire.  Il  a 
été  décidé  qu'il  ne  serait  point  fait  de  série  de  ques- 
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Uons  particulières,  mais  que  l'acte  «l'accusation  se- 
rait divisé  en  autant  d^articles  que  de  charges ,  sur 
chacun  desquels  Taccusé  serait  interpelle  de  ré- 
pondre. 

Louis  a  été  traduit  à  la  barre  vers  les  deux  heures. 
Le  président  Ta  interrogé  ;  il  a  nié  successivement 
toutes  les  accusations,  repondant  qu'il  n'avait  pas  la 
moindre  connaissance  des  projets  et  plans  de  conspi- 
ration qu'on  lui  supposait.  11  en  a  décliné  plusieurs 
autres,  telles  que  celles  de  la  désorganisation  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  des  retards  apportés  à  dessein 
à  l'envoi  des  lois  relatives  et  au  comtat  d'Avignon  et 
aux  colonies,  etc. ,  en  rejetant  ces  faits  dans  la  classe 
de  ceux  pour  lesquels  la  constitution  n'exigeait  que 
la  seule  responsabilité  des  ministres. 

On  l'a  ensuite  interpellé  de  reconnaître  les  pièces 
désignées  dans  l'acte  d'accusation ,  notamment  les 
différents  mémoires  de  Laporte,  Sainte-Foix,  Talon  , 
apostilles  de  sa  main,  et  sa  lettre  à  l'évéque  de  Cler- 
mont  ;  il  les  a  tous  désavoués,  à  l'exception  de  quel- 
ques ordonnances  de  paiement  pour  son  ancienne 
maison  militaire,  datées  de  1791. 

Sur  sa  demande,  et  après  un  assez  long  débat,  il  lui 
a  été  accordé  un  conseil  ;  il  lui  sera  aussi  délivré 
communication  des  pièces. 

Il  a  été  reconduit  au  Temple  vers  les  cinq  heures. 

S  Nous  aurions  désiré  pouvoir  donner  aujourd'hui 
élail  de  ces  deux  séances  ;  mais  leur  prolongation 
et  l'obligation  où  se  sont  trouvés  tous  les  citoyens  de 
faire  personnellement  le  service,  ne  nous  ont  pas  per- 
mis démettre  dans  l'impression  la  même  célérité  que 
dans  la  rédaction.) 


:  et  av(%  la  môme  richesse  typographique,  la  coll«ct*on  des 
)  décrets  de  l'Assemblée  nalionale  légisIatiTe»  et  de  ceux  de 
I   la  ConTentioD  nationale. 

Uiaioire  det  eondilion»  et  de  Véîat  du  persontieë  en 
France  et  dittu  la  plus  grande  partie  de  l'Europe  ;  i^  ?ol. 
in-12*  Paris,  chez  M.  Lavillelle,  rue  do  Battoir,  n*  6. 


LIVRES    NOUVEAUX. 

BnUetin  de$  Ami»  de  la  Vérité^  publié  par  les  directeurs 
de  l'imprimerie  du  Cercle  social. 

Le  premier  numéro  de  ce  journal  contient  un  historique 
des  serrices  rendus  à  la  c^use  de  la  liberté  par  les  princi- 
paux fondateurs  du  Cercle  social,  et  promel  de  continuer  à 
répandre  le^  Iumi^re8,  ainsi  qu*à  faire  partout  une  guerre 
étemelle  aux  tyrans.  Le  second  numéro  ne  paraUra  qu'au 
i«»Jan%îer.  A  partir  de  celle  époque,  on  le  publiera  tous 
les  jours.  Ce  journal,  petit  in-''olio,  coûtera  72  liv.  par  an, 
franc  de  port  jusqu'aux  frontières. 

—  Premier  numéro  du  Répertoire,  ou  Mémorial  pério^ 
dique  de*  décret t  de  la  Convention  nationale ,  proclama^ 
lionif  et  autres  actes  du  pouvoir  exécutifs  avec  une  table 
des  matières  à  la  fin  de  chaque  numéro ^  qui  paraîtront 
tous  les  mois. 

Ce  Mémorial  est  fidMement  rédigé  d'apr^s  le  reiristrcdes 
archif  es  du  sceau,  et  surveillé  par  le  citoyen  Rondonneau, 
chef  du  bureau  des  décrets  du  ministre  de  la  justice  (l). 

On  s*abonne  chex  le  citoyen  Prault,  cour  de  la  Sainte- 
Chapelle,  au  Palais,  au  dépôt  des  décrets,  où  l'on  trouve 
aussi  les  Répertoire*  des  Assemblées  consUtuanle  et  légis" 
iative. 

Collection  des  décrets  de  C  Assemblée  nationale  ennsti" 
tuante,  rédigée  suivant  Tor  Jre  des  mati^res,  parM.  Ar- 
Doul,  membre  de  ceUe  Assemblée.  A  Dijon,  de  rimprimerie 
de  P.  Causse,  in-4*f  papier  vélin,  troisième  volume. 

Le  public  applaudira  sans  doute  à  Texactitude  et  aux 
soins  que  l'éditeur  et  l'imprimeur  continuent  de  donner  à 
cette  magnifique  édition.  Le  quatrième  volume  va  paraître, 
et  le  cinquième  et  le  sixième,  qui  compléteront  l'ouvrage, 
suivront  incessamment.  Cet  ouvrage,  au  surplus,  acquiert 
un  nouveau  degré  d'importance  et  d'utilité  par  rengage- 
ment que  prend  rimprimcur  de  donner,  sur  Ir  même  plan 

(1)  La  collection  de  Rondonneau  et  ses  tables  turtout  sont 
encore  «igourd'hui  tris  eslimëet.  L.  G. 


SPECTACLES. 

AcADéms  MM05IQU1.  —  Demain  la  reprise  d^Orpkée  et 
Eurydice ,  et  le  ballet  de  Télémaque^ 

Thratub  Dt  LA  Natioii»— AfoAomtff 9  tragédie  ;  VEspvit 
de  contradiction, 

TuéATBi  Itaubn.  —  Le  Siège  de  Lille. 

THàATRB  Dt  LA  RàPtJBLiQOB,  rue  de  Richelieu*  Othello^ 
ou  le  More  de  f^enise  ;  l' Aveuglé  clairvogant. 

TaiATnB  db  la  bob  Fbydbau.  —  La  2*  représ,  des  Qui* 

proquos  espagnols, 

Tbéatrb  db  la  ciTOveifiiB  MoNTAifsiBB.  —  Le  Mont  Al» 
phéa  ou  le  Français  Jatabite^  et  Mucius  Scevola^  tragédie 
patriotique.  (Spectacle  demandé. ^ 

TBiATRB  DU  Marais.  —  Tancréde,  tragédie,  suivie  de(u 

Famille  extravagante, 

Amdigu-Comiqub.  —  Les  Trois  Léandres;  les  Saura  dn 
Pot  ;  le  Général  Custine  à  Spire, 

TfléATRB  DB  la  bur  DB  Locvois.  —  liclôche. 

En  attendant  le  Morico  de  FenisCy  parodie  à^OtkeUo^  et 
la  Belle  Esclave, 

Thêathb  national  db  MoLiànB.  —  Relâche, 

Thâatbb  du  Vaudeville.  —  Encore  des  bonnes  gens; 
Arlequin  taquin ,  et  la  Matrone  d*Ephèse, 

Thbatbb  od  Palais.  —  Varirtrs.  —  L'Enthousiaste^  co- 
médie ;  Joconde,  opéra,  et  Ricco,  comédie. 


PAIEMENTS  DES  BENTESDE  l'hÔTEL-DB-VILLE  DE  PABIS. 
Sii  premiers  mois  1793,  UM.let  Payeurs  sont  à  toutes  leUrcs. 

Cours  des  changes  étrangers  à  60  jours  de  date. 


Amsterdam 36*. 

Hambourg 2U0. 

Londres 49^. 

Madrid 22  1. 15  s. 


Cadix 22  L  10  s. 

Génc9.  .  • 143 

Livourne 153 

Lyou»  F,  de   Pâques.  \\k 


Bourse  du  il  décembre, 

Act.  des  Indes  de  2500  liv 2060,  65 

Portions  de  1»>00  livres 1260 

—  de  312  liv.  10  s 250 

—  de  100  liv 80 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv 422 

—  dedéc.  1782,  quitt.  de  fin l\p 

—  de  125  mîll.  déc.  1784 5^  b 

—  de  80  millions  avec  bullethis.  ....     10*,  lOb 

—  sans  Lullelin  .....••...     {,  J  h  au  pair 

—  sort,  en  viager. 8,  7;  g  h 

Bulletins 75 

Reconnaissance  de  bulletins ; 73* 

Action  nouv.  des  Indes.  ....•.•...•.     866,  65 

Caisse  décompte , , 

Deml-caisse. , 

QuiUance  des  eaux  de  Paris. 410 

Emprunt  de  nov.  1787,  à  5  p.  •[ 

—  à  4  p.  •( •  .  7W 

—  de  80  millions  d'août  1789. k\,f 

Assur.  contre  les  me 437,  36,  38,  41,*  43 

—  à  vie 469 

Actions  de  la  Cuisse  patriotique.  •••••••..«    549 

Contrats  1'*  classe  à  5  p.  *t • 67 

—  2*  idem  à  5  p.  •!.  suj,  au  15* 8* 

—  3«  idem  à  5  p.  *\m  suj.  au  10* 7S 

—  4*  idem  à  5  p.  •(.  suj.  au  10*  et  S  s.  p.  I. .  77 


GAZETTE  NATIOMLE  .»  LE  MONITEUR  llIVERSEL 

N*  348.  Jeudi  13  Décembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  République  Franpaite. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidemce  de  Barére. 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  LUNDI   10  ,  AU  SOIR» 

LiROBT  (1)v  OU  nom  de  In  commit$hn  de»  vingt-et-un: 
«Voire  comité  a  pensé  qu*!!  état  utile  de  faire  précéder  la 
lecture  de  Pacte  d*accu5atioti  par  un  historique  rapide  de  la 
conduite  du  ci-devaiit  roi  depuis  le  comnieoceiDeot  de  la 
révolution.  Je  Tai  rédigé  dans  un  st}le  simple  et  à  la  por- 
tée de  tous  les  citoyens*  et  tel  qu'il  est  possible  de  faire  ud 
travail  de  ce  genre  dans  re>pace  d*un  jour  él  demi* 

«  Louis  a  été  dénoncé  au  peuple  comme  un  tyran  qui 
constamment  s^est  appliqué  à  empocher  ou  à  relarder  les 
progrès  de  la  liberté,  et  même  à  Panéantir  par  des  attentats 
persévéramment  soutenus  et  renouvelés,  et  qui  n'ayant  pu 
parvenir  par  ses  efforts  et  ses  crimes  à  empéclier  une  nation 
libre  de  se  donner  une  constitution  et  dc^  lois,  a  conçu, 
dirigé,  exécuté  un  plan  de  conspiration  qui  devait  anéantir 
rEiat  Les  attentats  de  Louis  pendant  les  ses!^ions  de  TAs- 
semblée  Constituante  et  de  la  première  Législative  sont 
liés  et  tiennent  à  un  plan  unique  d'oppression  et  de  des- 
truction. L'acceptation  de  la  conslilution  couvrirait  encnre 
du  voile  de  rindulgnnce  publique  les  crimes  et  les  forfaits 
qui  la  piécéd6reut,  si  Louis  ne  Pavait  déchiré  en  faisant 
eufoncer,  en  1793,  dans  le  sein  de  la  patrie,  les  poignards 
qu'il  aYait  fait  forger  eu  1791  dans  tous  les  ateliers  de 
PEurope. 

c  La  France  était  arrivée  in  ce  terme  où  les  !umi^res  gé- 
néralement répandues  et  la  cunnaissance  des  droits  de 
Phomme  annonçaient  une  prochaine  régénération.  Un  des- 
pote  isolé,  chancelant  sur  son  trône,  ne  pouvait  p'usse  sou- 
tenir qu'en  s*enviiounant  de  la  forer,  de  la  confiance  et  des 
Juroièrcs  du  peuple  ;  le  trésor  public  sans  ressources,  sans 
crédit,  sans  moyens  pour  prévenir  une  banqueroute  gé^ 
nérale,  dont  le  terme  n'était  éluigné  que  de  quelques  jouis. 
L'autorité  était  sans  respect  pour  la  liberté  des  citoyens, 
et  sans  force  pour  maintenir  Pordre  public.  Ce  fut  sous  de 
pareils  auspices  que  les  représenlunls  du  peuple  se  réuni- 
rent en  a$S4'rablée  constituante.  Les  premiers  travaux  de 
cette  assemblée  annoncèrent  les  destinées  de  la  France. 
Louis  se  proposa  aussitôt  de  Passervir  et  de  la  subjt'guer. 
n  entreprit,  le  20  juin  1789,  de  suspendre  le  cours  de  ses 
séances  et  de  ses  délibérations.  Ce  jour  fut  heureux  pour 
la  France.  Les  représentants  du  peuple  se  réunirent  et  pro- 
fèrent le  serment  solennel  de  ne  jamais  se  séparer,  et  de  se 
rassembler  partout  où  les  circonstances  l'exigeraient ,  jus- 
qu'à ce  que  la  constitution  fût  établie  et  affermie  sur  des 
fondements  solides. 

«  Louis  parut  le  23  juin  au  milieu  d'eux,  avec  l'éclat  et 
l'appareil  du  despotisme,  pour  dicter  ses  volontés,  avec 
l'autorité  qu'à  Pexemptc  de  ses  prédécesseurs  il  était  ac- 
coutumé à  déployer  dans  ces  séances  appelées  lits  dejus" 
tiee^  qu'd  tenait  au  milieu  de  quelques  magistrats^  pour 
dicter  ses  ordres  absolus,  séances  qui  étaient  suivies  de 
deuil  et  de  consternation,  et  qui  ajoutaient  toujours  aux 
ealamité^  publiques.  Le  courage  cl  hi  fermeté  de  Passem- 
Mée  nationale  Pélevèrenl  au-dessus  de  Pappareil  menaçant 
eu  despotisme.  Elle  persista  dans  ses  arrIHés,  déclara  la 
personne  des  représentants  du  peuple  inviolable,  et  promit 
une  constitution  à  la  France.  j 

c  Le  25,  Louis  fait  environner  de  gardes  et  de  soldats  ' 
toutes  les  avenues  de  la  salle  ;  le  peuple  en  est  écarté.  Ce 
n'est  plus  qu'à  travers  des  baïonnettes,  et  au  milieu  d'une 
iMie  de  soldats  que  les  représentants  du  peuple  parvenaient 
aa  lieu  de  leurs  séances.  En  vain  PAssemblée  nationale 
•drcssa-t-elle  à  Louis  un  message,  peur  le  prier  de  faire 
retirer  les  gardes  et  lever  les  consignes  ;  il  était  occupé  de 
plus  vastes  dessein*.  H  préparait  une  entreprise  plus  funeste 
d  la  France  ;  il  faisait  arriver  chaque  jour  des  troupes  ua- 
lionales  et  étrangères,  suivies  de  trains  d'artillerie,  11  se 
fi>rinait  plusieurs  camps. 

«  Jl  no  fàt  pins  peitnis  de  douter  qu*il  voulait  asservir 
l'Assemblée  et  la  nation,  ou  signaler  son  régne  par  une 

(I)  Bohcrt  Lindct,  qu'il  ne  CruI  pas  confondre  avec  P«vé- 
^uc  Liudct,  également  députe  à  la  Convcnlioa.        L.  G. 

3'  Séiic,  —  YVmjc /, 


guerre  sanglante  déclarée  au  peuple  français.  L'Assembléj 
naUonale  d  créla,  le  8  juillet,  que  le  loi  serait  prié  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  la  cessation  de  mesun's 
également  inutiles,  dangereuses  et  alarmantes,  et  pour  Le 
prompt  renvoi  des  Uoupes  et  des  trains  d'artillerie.  Le  1>, 
elle  décréta  ceUe  adresse  célèbre  au  roi,  dans  laquelle  elh? 
retraça  avec  énergie  et  dignité  les  alarmes,  les  agitations 
du  peuple;  le  trouble  croissant  daqs  Paris,  sa  constance  et 
sa  fermeté  ne  lui  permetuient  de  voir,  au  milieu  des  pé- 
rils qui  l'environnaient,  que  les  maux  dont  le  peuple  était 
menacé.  —  «  Pa sonne  n'ignore,  répondit  Louis,  les  dé- 
sordres et  11»  scènes  scandaleuses  qui  se  sont  passés,  et  qui 
se  renouvellent  à  Paris  et  à  Versailles.  •  —Il  ajouta  :  «  bi 
pourtant  la  présence  nécessaire  des  lroui>es  causait  de  Pon> 
brage,  je  me  porterais^  sur  la  demande  des  états-généraux, 
à  les  tranférer  à  Novon  ou  à  Boissons,  et  alors  je  me  ren- 
drais moi-même  h  Compiégne,  pour  maintenir  la  commu- 
uication  qui  doit  exister  entre  PAssemblée  et  moi.  » 

c  Louis  avait  résolu  de  réprimer  les  é!ans  delà  liberté  par 
la  terreur  des  armes,  d'isoler  PAssemblée,  de  lui  rendn* 
toutes  les  communications  difficiles  et  pénibles,  et  de  dir.- 
ger  ses  délibérations  par  l'appareil  de  la  force  et  du  des- 
potisme. Le  conseil  du  roi,  qui  avait  ordonné  de  sang-froid 
tous  ces  préparatifs,  chancela  au  moment  de  Pexécution ,  i  c 
en  prévint  la  suite.  Louis  renvoya  trois  ministres  opposés 
à  ces  mesures  violentes.  L'A»emblée  arrêta,  le  13,  de  n*- 
présenter  au  roi  les  dangers  qui  menaçaient  la  patrie  ;  eilc 
insista  sur  le  renvoi  dis  troupes  dont  la  présence  animait 
le  peuple.  La  députation  rapporta  cette  réponse.  «  Je  vous 
ai  fait  connaître  mes  intentions  sur  les  mesures  que  les  dé- 
sordres de  Paris  m'ont  forcé  de  prendre  ;  c'e>t  à  moi  seul 
à  juger  de  leur  nécessité,  et  je  ne  puis  y  faire  aucun  chan- 
gement. •  Cette  réponse  peut  être  considérée  comme  uuo 
déclaration  de  guerre. 

c  Le  bruit  était  déjà  répandu  qu'un  prince  de  la  famille 
de  Capet  devait  être  principal  ministre.  L'As>emblée  dé- 
créta qu'elle  ne  cesserait  d'insister  sur  Péloignement  dis 
troupes  et  déclara  que  les  ministres  et  les  conseils  du  roi , 
quels  que  fussent  leuis  rang,  état  et  fonctions,  seraient  per- 
sonnellement responsables  des  malheurs  présents  et  de  ceux 
oui  pourraient  en  être  la  suite.  Le  roi  refusa  de  recc^voir  u 
dix  heiu^  du  soir  le  président  de  P  Assemb'ée  nationale.  Lo 
14«  un  escadron  de  hussards  se  présenta  dans  le  faubouiK 
Saint-Antoine;  il  y  répandit  une  a!arme  générale,  et  exdla 
la  fureur  du  peuple  ;  on  craignait  le  feu  de  la  Bastille  ;  oit 
envoya  une  députation  au  gouverneur,  pour  le  conjure;* 
de  ne  pas  (aire  tirer  le  canon  ;  elle  ne  put  rien  obtenir.  Ou 
en  envoya  une  autre  plus  nombreuse,  avec  un  drapeau, 
blanc  et  un  tambour,  signal  de  paix*  On  la  laissa  pénétrer 
dans  IVnceinle  de  cette  forteresse;  aussiût  une  déchargo 
d'artillerie  fil  tomber  plusieurs  citoyens  à  cCté  de  Coruy, 
procureur  de  la  commune* 

fl  Le  peuple  propose  do  fa're  le  siège  de  la  Bastille.  Un 
courrier  avait  apporté  au  gouverneur,  au  nom  du  roi,  Poi-, 
dre  de  tenir  jusqu'à  la  dernière  extrémité,  et  de  faire  usaga 
de  toutes  ses  forces.  Dans  ces  circonstances,  Louis  répon<t 
à  la  députation  de  PAssemblée»  qui  lui  rappelait  la  néces- 
sité d'éloigner  les  troupes  : 

c  J'avais  donné  ordre  au  prévôt  des  marchands  et  au  à 
t  officiers  municipaux  de  se  rendre  ici,  pour  concerter  aveo' 
c  eux  les  dispositions  nécessaires.  Instruit  de  la  formation 
«  d'une  garde  bourgeoise,  j'ai  donné  ordre  aux  offiderH-ge  • 
«  uéraux  de  se  mettre  à  la  tête  de  cette  garde  ;  j'ai  ordonné 
t  aux  troupes  qui  sont  Champ-de-Mars  de  se  retirer.  » 

c  On  ne  crut  pas  que  ce  ffit  pour  faire  cesser  les  hosti- 
lités et  ramener  la  paix ,  que  le  roi  avait  mandé  à  Versail- 
les les  administrateurs  de  la  commune  de  Pari<,  qui  ne 
pouvaient  quitter  leur  po4e  sans  dungrr,  et  qu'il  voulait 
mettre  un  officier -général  de  son  choix  à  la  tête  de  la 
garde  bourgeoise,  qui  était  alors  le  peuple  arjié  pour  ré- 
sister à  Poppression. 

«  Une  nouvelle  députation  se  rendit  chez  Louis.  Il  ré- 
pondit :  c  Vous  déchirez  mon  cœur  par  le  récit  des  mal- 
heurs de  Paris  ;  il  ne  m'est  pas  possible  de  croire  que  ee 
soit  la  pré  encc  des  I soupes  qui  en  est  U  cause.  Je  a'^i 
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rien  à  ajouter  à  mes  précédentes  réponses.  •  Louis  ignorait 
pncore  qit*il  était  ?aincu.  Il  apprit  enfin  la  prise  de  la  Bas- 
tille. Dissimulant  alors  sa  déf.iite,  mais  cooTaincu  de  la  né- 
cessité de  po^r  momenlasiémenl  les  armes ,  ou  de  suc- 
comber, il  demaitda  des  conseils  ;  il  parla  de  paix. 

fl  11  se  rend,  le  45  juillet,  au  milieu  des  représentants 
du  peuple,  les  invite  à  trouver  les  moyens  de  ramener  Tor- 
dre et  le  calme,  et  de  faire  |)art  de  ses  dispositions  h  lu  fille 
de  Paris.  «  Je  sais,  dit-il,  qvf  on  a  élévécoutre  mol  d^injustes 
préventions;  je  sais  qu*on  a  osé  publier  que  vos  personnes 
ne  sont  pas  en  sûreté.  Est-il  donc  nécessaire  de  vous  raf- 
sunrr  sur  des  récits  aucsi  coupable^,  démenlls  d*avance  pur 
mon  caractère  connu  ?..•  Eh  bien  1  c'est  moi  qui  me  fie  à 
vous.! 

c  11  se  rendît  le  17  à  Paris  :  il  annonça  les  mêmes  dispo- 
sitions; et  cependant  il  médite  et  prépare  de  nouveaux 
attentats.  Dès  le  16  mars  (1),  Brogtte  signait  Tordre  de  dé- 
san»er  les  communes  de  Toul  et  de  Thion  ville.  Le  23,  il  ex- 
pédia un  nouvel  ordre,  et  en  pressa  Texécution. 

t  Louis  avait  obtenu ,  par  le  décret  du  12  septembre,  le 
droit  de  f  anctiouner  tes  lois.  Il  s^empnssa  d*uscr  de  ce  pou- 
voir, et  il  sui^peiidit,  le  11  août,  les  décrets  concernant  Ta- 
bolition  delà  servitude  personnelle,  du  régime  féodal,  des 
dîmes,  etc.  Le  19,  il  adressa  les  motifs  de  ce  refu^  Il  n'i- 
gnorait cependant  pas  que  ces  décrets  avaient  été  die  es  à 
r Assemblée  constituante  par  la  volonté  géuérale,  qui  s'é- 
tait manifestée  dans  toutes  les  sections  du  peuple,  par  tout 
les  cahiers. 

«  L'Assemblée  constituante  présenta  à  son  acceptation 
la  déclaration  des  droits  et  les  quinte  articles  de  la  consti- 
tution qui  étaient  tnminés.  Voici  ce  qu'il  répondit  :  «  Je 
ne  m'explique  point  sur  ^otre  déclaration  des  droits  :  elle 
contient  de  très  bonnes  maximes  ;  mais  qui,  étant  suscep- 
tibles d'explications  et  même  d*interpiétations  dilTérenles, 
ne  peuvent  être  justement  appréciées,  et  n'ont  besoin  de 
l'être  qu'au  moment  où  le  véritable  sens  en  sera  fixé  par  les 
lois,  a  De  pareillesobservations  annonçaient  qu'une  longue 
lutte  allait  s'engager  oitre  l'Assemblée  nationale  et  le  roi, 
et  que  Louis,  qui  n'avait  pu  dissoudre  l'Assemblée  et  Tas- 
servir  le  14  juillet,  s'efforcerait  de  rendre  ses  travaux  inu- 
tiles, et  de  priver  la  nation  des  avantages  qu'elle  s'en  pro- 
mettait. 

a  Dès  lors  les  bruits  du  départ  s'accréditaient,  le  peuple 
était  agité  ;  l'on  manquait  de  subsistances,  leur  circulation 
éprouvait  des  entraves  et  des  difficultés.  L'approvisionne- 
ment de  Paris  avait  souffert  une  interruption  alarmante. 
On  remarquait  à  Versailles  des  préparatiu  dont  la  destina- 
tion n'était  pas  connue.  On  annonçait  une  augmentation 
de  surnuméraires  dans  la  maison  militaire.  La  cour  parvint 
par  des  intrigues  à  faire  venir  à  Versailles  le  régiment  de 
Flandre.  Bouille  était  désigné  comme  général  d'une  armée 
prête  k  se  former.  Les  gardes-du-corps  et  le  régiment  de 
Flandre  se  préparent,  par  des  orgies  et  des  fêtes  dans  les- 
quelles la  nation  est  insultée,  à  exécuter  les  desseins  de  la 
cour.  On  porte  dans  ces  fites  les  santés  du  roi  et  de  la  fa- 
mille royale;  «elle  de  la  nation  n'est  proposée  que  pour 
être  rejetée  dédaigneusement.  La  musique  exécutait  des 
morceaux  cbobis  pour  enfiammer  la  valeur  guerrière 
ti  lenger  Tinjore  des  rois,  et  à  immoler  le  peuple  à  leur 
ressentiment. 

«La  cocarde  nationale  fut  foulée  aux  pieds  ;  les  femmes 
de  la  cour  distribuèrent  des  cocardes  blanches.  La  reine 
dit,  le  4  octobre,  qu'elle  était  enchantée  de  la  journée  du 
1*%  celle  de  l'orgie  où  les  soldats,  dans  les  écarts  de  l'ivresse, 
avaient  exprimé  avec  éuergie  leur  dévouement  pour  le  trône. 
•  L'inqniande  était  générale.  On  s'attendait  à  la  fuite 
du  roi.  L'Assemblée  décréta,  le  5,  que  le  roi  serait  prié  de 
donner  une  acceptation  pure  rt  simple.  Elle  obtint  enfin 
par  sa  fnvieté  cette  acceptat'on,  dont  le  succès  de  ses  tra- 
vaux dépendait.  Le  peuple  de  Paris  inonda  le  même  jour 
la  ville  et  le  chAteau  de  Versailles.  La  tyrannie  Ait  encore 
vaincue  et  désarmée.  Louis  fut  conduit  à  Paris^  et  la  Iran- 
quillilé  parut  se  rétablir.  Les  vurs  ambitieuses  de  quelques 
membres  de  l'Assemblée  constituante  «  leur  changement 
d'opinion  dans  les  grandes  discussions,  la  corruption  dont 
quelques-uns  étaient  soupçonnés,  firent  reudre»  le  7  no- 
vemlwe ,  un  décret  qui  défendait  aux  membres  àe  l'Assem- 
blée d'accepter  des  places  du  ministtrc 

(I)  Il  y  a  ici  évidemment  une  crrtor;  c'est  le  fO  aoiU 
qii*U  faut  lire,  et  non  le  IC  ntajt.  L  G. 


c  D(  s  le  commencement  de  l'année  1700,  le  Ifidi  était 
agité  de  troubles  dont  la  religion  était  le  prétexte.  Nimca 
était  en  proie  aux  factions  ;  la  fédération  du  14  juillet  était 
une  occasion  de  rassemblement  dont  on  se  servit  pour  ex- 
citer un  foyer  de  contre  révolution  à  Jalès,  et  c'rst  au  nom 
du  roi  que  les  révoltés  tentèrent  un  soulèvement  pour  ré- 
tablir la  monarchie  absolue.  Dtns  le  même  temps  on  char- 
geait Buuillé  du  massacre  de  Nancy.  Vous  vous  rappelés 
les  lettres  qui  vous  ont  été  lues  à  cet  égard» 

•  L'hiver  de  1791  vit  former  de  nouveaux  plans  ;  la  cor- 
ruption fut  le  moyen  qu'un  employa  de  préférence.  Oo 
comptait  sur  Lafuyelte  ;  on  était  assuré  de  Mirabeau.  Talon 
était  chargé  d'imprimer  à  Paris  le  mouvement  nécessaire 
par  des  agents  que  Ton  entretenait  aux  frais  de  la  liste  civile, 
dans  l'Assemblée  nationale,  dans  les  comités,  dans  les  sec- 
tions, dans  les  sociétés  populaires.  Les  mêmt^  moyens  de- 
vaient être  employés  par  Mirabeau  dans  les  départements. 
On  voit  par  quels  moyens  et  par  qu  Is  sacrifices  ta  liste  d- 
vile  voulait  le  dédomm:  ger  de  l'expectative  d'une  place 
dans  le  ministère,  que  sis  heureux  efforis  pour  faire  accor- 
der au  roi  le  te(o  suspensif  lui  avaient  acquise,  et  que  le 
décret  du  7  novembre  1789  ne  lui  permettait  plus  d'envi- 
sager. Laporte  adrt-ssa  à  Louis,  le  9  lévrier  1791,  le  déve- 
loppement du  plan  dont  il  lui  avait  remis  noie.  Ce  mémoire 
est  aposiilL'  de  la  main  de  Louis.  Ce  projet,  qu'il  parait 
avoir  médité,  consistait  à  accélérer  sa  fuite  de  Paris.  On 
lui  réi)ondait  du  succès,  si  la  liste  civile  founiissalt  encore 
1,500,000  liv.  L'auteur  était  donc  instruit  de  toutes  les 
profusions  de  |ji  liste  civile  et  de  l'étendue  des  sacrifices 
qu'elle  faisait  pour  acquérir  des  suffrages,  et  égarer  le 
peuple.  11  savat aussi  lesappliquer.  Ilin>ilaitLouisàmoD- 
ler  ik  cht  val  plusieurs  jours  de  suite,  à  passer  dans  les  tan- 
bourgs.  «  On  criera  :  Hre  le  roi!  ajoute-l-il  ;  sa  maje^éem* 
ploiera  ses  moyens  de  |K>pularité,  en  parlant  atout  le  monde: 
et  si  quelque  homme  du  peuple  lui  parle  de  la  détresse  des 
ouvriers  et  de  la  misère  du  temps,  sa  majesté  répondra  :  i  J'ai 
fait  tout  ce  que  le  peuple  m'a  demandé,  et  j*ai  toujours  dé- 
siré son  bonheur.  •  Le  roi  jettera  une  vingiaiue  de  loub  eo 
disant  :  «  Je  voudrais  pouvoir  faire  davuniage.  »  11  annouce 
encore  les  idées  qu'on  fera  circuler  dans  le  peuple,  li-s  pio- 
jets  de  pétitions,  la  réunion  de  la  société  monarchique  ;  l'in- 
térêt que  l'on  fera  prendre  h  la  maladie  simulée  du  roi ,  la 
déclaration  publique  du  roi  de  faire  un  voyageponr  sa  santé, 
l'empressement  du  peuple  à  l'inviter  à  faire  ce  voyage.  Ce 
plan  a  été  suivi  presqu'cn  entier  ;  mab  au  moins  le  projet 
d'évasion  fut-il  adopté.  On  remarqua  de  nouve>>ux  rassem- 
blements à  Paris,  des  démarcht» et  des  correspondances  sus- 
pectes,  des  mouvements  et  un  grand  concours  au  château. 
On  ne  vil  dans  cette  nouvelle  scène  que  la  tentative  de  U 
fuite  prochaine  de  Louis.  Le  peuple,  qu'on  s'était  Aatté  d'é- 
garer et  d'intéresser  au  succès  de  l'euin'prise^  redoulda  de 
vigilance;  mais  on  employa  de  nouveaux  moyens  pour 
tromper  son  activité  et  sa  survciilartce  ;  on  chercha  à  diriger 
son  attention  et  ses  forces  sur  des  points  éloignés.  On  dit 
que  le  château  de  Vincennes  était  menacé,  que  les  ooospi- 
rateurs  se  rassemblaient  hors  de  Paris.  Il  cousent  d*éclài- 
rer  tous  les  points  menacés,  mais  il  se  porte  aux  châlcau 
des  Tuileries  ;  d  y  trouve  rassemblés  tous  les  esdates  et  les 
stipendiés  de  la  royauté. 

f  Louis  allait  quitter  Paris  ;  on  chasse  tous  les  dieraficrs 
du  poignard ,  après  les  avoir  désarmés;  le  suoo{«  de  cide 
journée  ramena  le  calme  et  la  tranquillité  dans  Paris.  Le 
roi  r^lut  d'attendre  une  occasion  plus  favorable  à  l'at- 
complitoement  de  ses  desseins.  Le  16  avril  U  annonçait  à 
l'évèque  de  Gcrmont  que,  s'il  recouvrait  sa  puissance,  il 
rétablirait  Tancieu  gouvernement  et  ie  clergé  dans  Télat  eà 
ils  étaient  avapt  la  révolution. 

t  Paris  était  dans  la  plus  inquiète  agitalion,  le  départ  ds 
roi  étuit  annoncé;  des  circonstances  menaçantes  se  itnon 
vêlaient  ;  le  peuple  était  agité  ;  Louis  se  propoia,  le  IS  avri» 
d'aller  à  Saiot-Cloud  ;  mais  Je  peuple  ne  voit  dans  ne 
que  l'exécution  d'un  projet  d'évasion  ;  Louis  est  anèté 
reconduit  an  château  des  Tuileries;  le  lendemain  il 
à  l'Assemblée  :  il  se  plaint  des  doutes  insniiés  snr 
timents  pour  la  constitution.  «  J'ai  accepte»  dit>il,|^aij«n& 
de  maintenir  la  constitution ,  dont  la  consikutina  oviÉe  à^ 
dergé  fait  partie,  et  j'en  maintiens  l'exécnlion  ôm 
pouvoir.*  Le  même  jour  il  reçoit  une  lettre  de  Laporte, 
lui  écrit!  t  M.  Rivarol  a  eu  avec  moi  une  longue 
tion  sur  les  alHiirei  publique*.  En  voici  le  lésultat.  Le 
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perd  m  popularité;  il  fout,  pour  U  lui  rendre,  employer 
(et  mêmes  moyens  et  les  mêmes  agents  qui  la  lui  ont  enle- 
fée;  cet  gens  sont  ceux  i|iii  dominent  dans  les  sections. 
Tout  ce  (|ue  je  puis  dire  à  Yotre  majesté ,  c^est  que  les  mil- 
lions  qu'on  Fa  engagée  à  i^pandre  n*ont  rien  produit  ;  les 
otTaires  n'en  font  que  plus  mal.»  (Cette  lettre  estaposUUée 
de  la  main  du  roL)  Laporte  adriessa  k  Louis,  le  32,  une 
pièoe  Importante,  contenant  un  ettrait  d*uoe  lettre  de  Té- 
fi'que  d*Autnn;  il  lui  annonce  qu*un  noufeau  parti  s*offre 
à  le  serrir;  cmois  dit-il,  je  crois  que  cette  faction  Teot 
fofis  dominer,  elle  sait  que  vous  avei  répandu  de  Targent, 
et  qtie  yous  Pavei  partagé  entre  Mirabeau  et  quelques  au- 
nes. Cette  Aiction,  dans  Tespéranoe  d*y  avoir  part,  Ta  em* 
p^eber  qu'on  attaque  irotre  liste  cW île.  • 

cTandis  que  Louis  entretenait  cette  correspondance,  il 
s'occupa  do  soin  de  rappeler  la  confiance  aliénée  ;  il  fit  écrire 
par  le  ministre  des  afTaires  étrangères  aux  ambassadeurs, 
qtte  ion  intention  la  plus  fonneUe  est  que  ses  ambassadeurs 
ci  l»  miiiislres  de  France  manifesteront  aux  cours  où  ils 
résident  ses  sentiments  sur  la  ré? oluUon  et  la  constitution 
fhinçaise,  afin  qu'il  ne  poisse  rester  aucun  doute  sur  ses 
intentions,  ni  sur  racoeptation  libre  qu'il  a  donnée  à  la 
Doufelle  forme  de  gouTemement;  il  chargi-a  les  ministres 
d'en  donner  connaissance  à  TAsscmblée  nationale.  Celte 
déroarcbe  produisit  l'eOet  qu*il  en  attendait.  La  lecture  de 
cette  lettre  exdla  dans  TAssemblée  nationale  les  plus  Tifs 
transports  de  satisfaction,  et  même  de  reconnaissance. 
Louis,  parrena  si  facilement  k  égarer  les  sonpçons  et  les 
défiances,  et  à  inspirer  dej  sentiments  de  sécurité  à  TAsspm- 
blée,  prépare  tranquillement  sa  fuite  et  le  désordre  qu'elle 
peut  occasionner  dans  l'Etat  :  il  rédige  sa  déclaration  du 
mois  de  juin  ;  elle  est  tout  rutière  de  son  écriture  ;  les  cor- 
lectiona,  les  cbangemcnts  décomposition  et  de  rédaction, 
attestent  qu'il  en  est  l'auteur;  il  y  rappelle  les  éTéne- 
ments  de  la  réTolution,  lc«  trafanx  de  rAssemt>lée  natio- 
nale, le  plan  de  constitution  ;  il  y  discute  les  lois  de  l'As- 
semblée sur  la  justice  et  sur  l'administration  de  l'intérieur, 
snr  les  finances,  les  ailaires  étrangères,  la  guerre  et  le 
ck  rgé;  il  reut  le  rétabliasemenl  de  la  relig^n  de  ses  prédé- 
csscurs,  et  une  constitution  qui  donne  au  gouTemement 
la  force  d'action  et  d'exécution  qui  lui  est  nécessaire.  Il 
avait  perdu  sa  liberté;  il  cherche  à  la  recouTrer,  et  à  se 
mettre  en  sûreté  avec  sa  famille.  Cette  déclaration  porte  la 
date  du  20  juin  ;  c'était  sans  doute  le  manifeste  destiné  k 
plonger  la  France  dans  les  horreurs  de  la  guerre  civile. 

€  Laporte  est  choisi  pour  en  être  le  dépositaire,  et  la  pré* 
senter  à  l'Assemblée  nationale.  Louis  sort  de  Paris  avec  sa 
famille  dans  la  nuit  du  M  au  21  juin  ;  son  frère  prend  la 
route  de  la  Belgique,  et  arrire  dans  les  Etats  ei-dcTant  pos- 
sédés par  la  maison  d'Autriche  ;  Loob  continue  sa  route 
par  Chalons,  et  est  arrêté  à  Varennes  ;  Bouille  dcToit  le  re- 
cevoir, et  aruit  donné  des  ordres  pour  la  marche  des  trou« 
pes  qui  étaient  sous  son  commandement.  Louis  sortait  de 
France  en  fugitif  pour  y  rentrer  en  conquérant,  à  la  tête 
des  armées  que  Bouille  commondait,  des  émigrés  qui 
étalent  réunis  auprès  de  ses  parents,  et  des  secours  qu'il 
altondait  de  ses  alliés.  Son  jnanifeste  du  20  juin  atteste  ses 
intentions  hostiles;  il  Toulait  le  renTersement  de  l'Etat, 
puisqu'd  ne  voulait  ni  les  UÀ5f  ni  la  constitution  qu'il  arait 
juré  fie  maintenir. 

«On  le  ramène  i  Paris,  et  jamais  la  liberté  ne  Hit  plus 
menacée.  Lafayettc,  l'ami  de  Louis,  est  Informé,  le  17  |uil- 
let,  qu*on  grand  nombre  di*  citoyens  se  réunit  au  Ciiamp- 
de-Mars  pour  signer  nue  pétition  sur  l'autel  de  kt  patrie, 
ayant  pour  objet  la  déchéance  du  roi  ;  il  s'y  raid  avec  one 
partie  de  la  garde  nationale  et  des  pièces  d'artillerie  ;  il  fait 
tirer  sur  le  peuple  :  le  Champ-de-Mars  derient  le  tombeau 
de  la  liberté.  Une  lettre  de  Lafhycite  prouTe  qu'il  s'était 
concerté  aTec  Louis,  qui  alors,  quoique  suspendu  de  ses 
fonctions,  ordonnait  le  massacre  du  peuple.  C'est  sous  ces 
funestes  auspices  que  s'est  faite  la  rérislon. 

•  Mab  ce  qui  fondait  surtout  les  rspéranoca  de  Louis, 
c'était  la  convention  de  Pilnitz.  L'empereur  et  le  roi  de 
Prusaes'engageaient  par  ce  traité,  le  24  juillet,  à  œlcTer  en 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  k  soutenir 
l'honneur  des  couronnes  contre  les  entreprises  de  la  France^ 
Ils  s'engageaient  k  solliciter  l'occession  des  puissances  voi- 
sines à  leur  traité.  Louis  ne  désavoua  pa«  cette  coalition  ; 
Ji?s  faits  postérieurs  prouvent  au  contraire  qu'il  en  était  W 
c.\cf. 


•  L'Assemblée  consTiluante  présenta  k  son  acce|)tation  l» 
constitution  qu'elle  arait  faites  II  l'accepta  en  dédarant  t 
«Qu'il  n'aTait  pas  aperçu  dans  les  moyens  d'exécution  et 
d'administration  toute  l'énergie  nécessaire  pour  Imprimer 
le  mouvement,  et  conaerv«r  l'onitédans  toutes  les  parties 
d'an  si  vaste  empire;  mais  qae  puisqurles  opttiions étaient 
divisées  sur  cet  objet  ;  il  consentait  que  l'expérience  seule 
en  demeurât  juge,  t  Sa  prévoyanceembrassail  dès-Ion  un 
avenir  qui  ne  lui  paraissait  pas  éloigné.  Ses  frères,  ses  pa- 
rents, excitaient  les  puissances,  en  son  nom,  à  donner  leur 
accession  k  la  convention  de  Piluitx.  Il  s'attendait  à  avoir 
bientôt  à  soutenir,  au  nom  du  peuple  français,  une  guerre 
faite  en  son  nom  contre  la  France.  Il  pouvait  obtenir  du 
désespoir  du  peuple  le  rétablissement  de  l'autorité  nbsoluc, 
.  S'il  ne  l'obtenait  pas  le  succès  d'une  invasion,  la  faiblesse, 
l'impuissance,  la  dispersion  des  armées  françaises,  oblige- 
raient le  |)euple  à  recevoir  la  loi  du  vainqueur,  qui,  pour 
prix  de  sa  conquête,  n'exigerait  que  la  soumission  d'un 
peuple  rebelle  et  le  rétablissement  du  despotisme,  événe* 
meijtqui  aurait  justifié  le  jugement  que  Louis  avait  eu  soin 
de  porter  sur  la  constitution. 

t  La  ville  d'Aries  devait  fixer  les  regards  de  Loui«.  Le 
fanatisme  y  régnait,  et  invoquait  à  son  appui  un  monarque 
absolu.  Il  y  envoya  des  commissaires,  qui ,  au  lieu  de  ré- 
tablir la  paix,  arborèrent  ouvertement  l'étendard  de  la  con- 
tre-révolution. Il  différa  d'un  mois  l'envoi  du  décret  de 
réunion  qui  aurait  rétabli  la  paix  k  Avignon,  et  ce  relard 
fut  cause  du  renouvellement  des  scènes  sanglantes  qui 
ont  désolé  ce  pays.  Cet  événements  ne  doivent  pas  être 
considérés  isolément  Ils  appartiennent  à  un  vaste  plan  de 
conspiration.  Car  le  même  système  absolument  fut  adopté 
pour  proh>nger  les  troubles  des  colonies.  C'est  k  ce  plan 
que  se  rapportent  toutes  les  actions  et  toute  la  conduile  de 
LooLs 

c  La  corruption  se  présenta  encore  k  l'esprit  de  ses 
agents  comme  un  moyen  propre  k  rétablir  sa  puissance.  11 
l'emploieponr  acquérir  des  suffrages  dans  le  corps  législatif. 
Laporte ,  Sainte-Foix ,  Saint-Léon  se  concertent  pour  faire 
décharger  la  Ibte  civile  des  pensions  dues  aux  militaires  qui 
composaient  hi  maison  du  roi.  Radix  et  Sainie-Foix  s'en- 
gagentde  traiteravee  plusieurs  membres  du  corps  législatif. 
Dufresne  fait  adopter  par  la  majorité  des  membres  du  co- 
mité de  liquidation  un  décret  qui  renvoie  à  hi  liquidation 
les  pensionnaires  de  la  maison  militaire  du  roi,  décret  qui, 
s'il  eût  passé  à  l'Assemblée,  aurait  déchargé  la  liste  civile 
de  plusieurs  millioas.  Les  sommes  consenties  par  Sainte- 
Foix,  en  faveur  des  membres  qui  doivent  appuyer  le  projet 
de  décret  et  se  d^tribuer  les  rôles  k  cet  eOét,  s'élèvent  k 
1,500, 000  livres.  Dufresne  écrit  k  Delessart  qu'il  s'oc- 
cupe de  la  liqoiddUon  des  oflices  de  la  maison  do  roi, 
fl  que  les  membres  du  comité  se  fhmiliarisent  avec  le  mode 
qu'il  propose,  que  le  total  du  reoiboorsement  ne  doit  s'éle- 
ver qu'à  18,000,000,  mais  qu'il  le  porte  à  25,  pour  avoirdeki 
marge.  »  Ce  projet  ne  fbt  pas  présenté  k  l'AsKmblée;  mais 
les  preuves  de  la  corruption  sont  constatées  ;  1<  s  projets  et 
les  mémoires  sont  apostilles  de  la  main  de  Louis» 

«  Louis,  après  s'être  assuré  du  caractère  et  des  dlmosl- 
tlons  de  plusieurs  mrmt>res  marquants  du  corps  législatif, 
poursuit  MS  desseins.  Son  ancienne  garde  se  forme  k  Co* 
blenti,  il  la  pale?  il  fournit  des  secours  aux  antres  émigréf, 
au  mépris  d  une  loi  formelle  ;  plusieurs  des  états  de  paie- 
ment portent  la  date  des  premiers  jours  d'août  1792.  Les 
ftrères  de  Louis  ralliaient  tous  les  émigrés  k  leurs  drapeaus; 
ifs  déptoyaient  sur  toutes  les  frontières  de  la  France  l'éten- 
dard de  la  révolte  ;  ils  levaient  des  régiments  dans  les  Etats 
du  corps  germanique;  ils  négociaient  avec  les  puissances 
étrangères,  faisaient  des  emprunts  et  traitaient  avec  les 
Rlats  et  les  particuliers,  au  nom  du  roi.  Différents  témoins 
afiirment  avoir  vu  l'acte  d'autorisation  de  Louis,  et  certf^ 
sans  cette  autori^tlon  les  princes  n'auraient  pas  trouvé 
les  facilités  qu'ils  ont  eues  auprès  de  toutes  les  cours  et 
banquiers  de  l'Europe.  Ces  emprunts  étaient  hypothéqués 
sur  k-s  domaines  de  la  nation.  Louis  n'en  fit  nn  inutile  dé- 
saveu que  lorsqu'il  fut  convaincu  qu'il  ne  nuirait  plus  à 
ses  desseins,  c'est-à-dire  peu  de  moments  avant  l'invasion 
du  territoire  français.  Les  émigrés  insultaient  les  Français, 
et  avaient  intcroepté  la  communication  avec  l'Allemagne, 
avant  que  Louis  eût  réclamé  contre  cette  violation  des  trai- 
tés, et  demandé  une  satisfaction  aux  puissances  qui  souf- 
fmient  sur  leur  territoire  des  rassomùcmcnts  de  tcoupea» 
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il  stinérs  à  tf^r  hoslilemcnt  contre  la  France.  Enfin,  il  pa- 
l'Ut  déférer  aax  pressantes  soUicitalions  de  TAtseniblée, 
luntquM  ne  poatailplus résis^ter  samencourir  rindignalion  , 
de  toute  la  France.  11  on? rit  une  négociation  atec  le  clief 
de  TEmpire  et  rélecienr  de  Mayence  :  mais  œ  ne  fut  que 
]K)ur  rapporter  des  réponses  évasives  et  des  promesses  sans 
exécutiop* 

fl  Mais  il  laisse  i;;norerIe  traité  dePilniU;  les  nouTeaux 
cngagemenls  pri<  dans  le  mois  de  norembre  entre  Tempe- 
rur  et  le  rni  de  Prosse,  et  raccesslon  du  roi  de  Prusse  à 
la  ligne  formée  contre  la  France.  Le  corps  législatif  ayant 
in?ilé  Louis  à  porter  les  forces  militaires  sur  un  pied  ca- 
)  able  de  faire  respecter  Tindépendance  et  la  souveraineté 
nationale  «  Narbonne  parut  s^occuper  de  pré|viratiCi  de 
f;ucrre,  de  levées  de  soldats,  d^achats  d'armes  et  de  muni- 
lions.  L^Âsscmblée  constituante  avait  décrété  que  Tannée 
srraK  portée  au  pied  de  guerre  ;  Cf  pendant  elle  n^était  en- 
rtire  composée  que  de  cent  mille  bommcs  à  la  lin  de  1791. 
Le  corps  Ic^gislalif  décréla  la  levée  de  cinquante  mille  hom- 
rics.  Narbonne  fil  commencer  ce  recrutement;  mais  il  le  fit 
resstT,  sous  prétex'.e  qu'il  éiail  rempli.  Il  fit  renvoyer  un 
(-rand  nombre  de  citoyens  rnrTtlés;  il  avait  visité  les  fron- 
tières, il  assura  que  toutes  les  dispositions  étaient  faites,  et 
f|u*on  pourrait  commencer  la  campagne  dans  le  mois  de 
février.  La  guerre  a  été  déclarée  le  30  avril.  Dfgrave  a 
^uccédé  à  Narbonne  ;  ce  nouveau  ministre  suivit,  pendant 
six  semaines,  le  plan  defon  prédécesseur,  sous  Tinfiuence 
du  trône.  La  nation  essuya  des  revers  ;  il  donna  sa  démis- 
sion. Servan  le  remplaça  ;  il  eut  tout  à  faire  et  tout  à  créer. 
)l  proposa  au  corps  législatif  de  décréter  la  levée  de  \ingt 
mille  gardes  nationaux  pris  dans  tous  les  départements, 
qui  se  rendraient  &  Paris  avec  armes  et  uniforme*,  pour 
tOrmer  à  quelque  distance  un  corps  de  réserve  destiné  à 
renforcer  les  armées,  ou  &  en  soutenir  les  débris  en  cas  de 
revers.  Le  corps  législatif  décréta  la  formation  d'un  camp 
1 1  la  levée  d*une  réserve  de  vingt  mille  hommes.  Ce  décrit 
lut  présenté  à  la  sanction  du  roi,  qui  en  suspendit  Teiécu- 
tion.  Servan  fut  obligé  de  donner  sa  démission.  Dumourirx 
fut  nommé  au  département  de  la  guerre;  il  déclara  qu*il 
ne  voulait  pas  engager  imprudemment  sa  responsabilité, 
qu'il  devait  déclarer  qu'il  n'y  avait  fioint  d'armes  ni  de  mu- 
nitions; que  les  places  ne  pouvaient  soutenir  on  siège; 
qu'il  n'y  avait  ni  armes,  ni  magasins  ni  subsistances;  que 
ioat  manquait.  Lajard  lui  snccide.  L'Assemblée  législative 
lui  demanda,  le  32  juin ,  s'il  avait  des  moyens  et  des  res- 
sources pour  sauver  l'Etat.  11  répondit,  le  33,  que  le  roi 
;  vait  cru  devoir  présenter  à  l'acceptation  de  TAsscmblée 
législative  la  formation  de  quarante -deux  nouveaux  ba- 
taillons. On  ne  concevait  pas  comment  Louis,  qui  avait 
««ispcndn  un  décret  qui  aurait  formé  une  augmentation  ra* 
pide  de  la  force  publique»  proposait  ce  nouveau  moyen , 
c|«'il  était  impossible  d'exécuter  avec  la  même  célérité. 
L* Assemblée  légblative  apprend ,  le  4  jaillet ,  par  des  cor- 
respondances païUculièreSt  que  les  Prussiens  sont  en  mar- 
che pour  attaquer  la  France.  Elle  demande  compte  au 
pouvoir  exécutif  de  Tétut  des  relations  politiques  de  la 
France  avec  la  Prusse.  Le  0,  Louis  répond  au  corps  légis- 
latif que  la  marthe  des  troupes  prussienne**  dont  le  nombre 
s  élève  à  cinquante  mille  hommes,  et  dont  une  partie  est 
<léjà  rassemblée  sut  les  frontières  de  la  France,  prouve  le 
concert  établi  entre  le  cabinet  de  Vienne  et  celui  de  Berlin; 
qae  ce  sont  là  des  dangers  imminent»,  aux.  termes  de  la 
ronslitûtion  fiançaise,  et  qu'il  en  donne  communication. 
Un  nouvel  ecnemi  paraissait  sur  nos  (routières;  Louis,  qui 
nvaH  laissé  ignorer  sa  longue  marche  au  corps  législatif, 
remble  l'attendre  au  milieu  de  son  palais.  Les  ajvnécs 
liaient  dispersées.  Montesquiou,  sur  le  prétexte  d'hostilités 
imminentes  de  la  part  du  roi  de  Sardaigne,  retenait  oisive 
mie  partie  des  troupes  dans  le  Alidi.  Lies  régiments  colo- 
niaux étaient  abandonnés  et  laissés  dans  une  absolue  inao- 
tivité  dans  les  départements  qui  composent  la  ci-devant 
Bretagne;  les  départements  intérieurs  et  des  côtes  mariti- 
mes étaient  remplis  de  voloiitaires^  nationaux,  et  cependant 
la  France  trahie  n'avail  point  d*armée  à  opposer  aux  puis- 
sauces  étrangères. 

c  La  fédération  du  ih  juillet  était  la  ressource  sur  la- 
quelle elle  devait  compter  ;  on  devait  s*attendre  à  voir 
réunira  Pans  une  noinbrense  jeunesse  disposée  à  voler  an 
secours  de  la  patrie  ;  mais  le  ministre  de  Tinléricur,  Ter- 
Kîcr  de  Montcicl,  avait  écrit,  au  nom  du  roi,  pour  enlever 


cette  ressource  à  la  France^  Il  écritit,  ft  la  fin  de  juin,  à 
tous  les  départements  pour  leur  rceomnander  de  n'envoyer 
aucuns  (lédérés,  et  de  dissoudre  tous  les  rassemblements 
qui  se  formeraient  Cet  ordre  ne  fut  que  trop  bien  exécuté. 
Le  ministre  de  la  guerre  avait  donné  sa  démiision  le  10 , 
en  dédnrant  qull  ne  pouvait  plus  être  utile.  Louis  loi 
avait  laissé  le  portefeuille  jusqu'au  39  juillet;  et  croyant 
alors  n'avoir  plus  aucun  motif  de  dissimuler,  il  confia  œ 
minist*  re  à  Dabanoourf ,  neveu  de  Galonné.  Le  réaultat  de 
toutes  CCS  perfidies  fut  que  Longiry  et  Verdun  ftirent  livret 
au  roi  de  Prusse,  qui  en  prit  iiosieision  au  nom  de  Louis  i 
que  pour  arrêter  ces  rapides  progrès,  on  ne  put  opposer 
pendant  quinze  jours  que  quinze  mille  hommes  à  une  ai^ 
mée  cinq  fois  plus  nombreuse;  que  la  nation,  perdue  et 
trahie,  était  livrée  ù  ses  ennemis;  qu'il  fallait  des  prodige» 
pour  la  sauver,  qu'elle  en  fit,  et  qu'elle  fut  sauvée. 

c  II  était  aussi  entré  dan»  le  plan  de  Louis  d'anéantir  la 
marine.  Les  officiers  étaient  émigrés,  il  n'en  restait  plus  le 
nombre  suffisant  pour  faire  le  service  des  ports;  cependant 
Bertrand,  ministre  de  la  marine,  délivrait  encore  des  pas- 
seports et  des  congés,  lorsque  le  corps  législatif  exposa,  le 
0  mars ,  è  Louis  la  conduite  coupable  dn  ministre,  et  dé- . 
olara  qu'il  avait  perdu  la  confiance  de  la  nation.  Louis  dé- 
clara qu'il  était  satisfait  de  ses  services;  Bertrand  donna 
quelque  temps  apr^-s  sa  démission.  Lacoste,  qui  avait  été 
envoyé  en  qualité  de  commissaire  civil  aux  Iles-dn-Vent, 
en  était  revenu  pour  se  rendre  accusateur  des  chefs  d'ad- 
ministration civile  et  militaire,  et  remettre  au  pouvoir 
exécutif  et  à  l'Assemblée  nationale  des  preuves  multipliées 
de  leur  incivisme.  Louis  lui  offrit  le  portefeuille  de  la  ma* 
rine.  Lacoste  acc'pta,  et  devint  le  juge  de  ceux  qn'H  venait 
accuser;  mais  il  oublia  ce  qu'il  devait  à  la  nation  ;  il  laissa 
Tautoritt^  à  ceux  qu'il  avait  vus  en  abuser  de  la  mamère  la 
plus  criminelle.  L'Assemblée  l^islative  le  chargea  d*efi« 
voyer  aux  colonies  une  force  suQisante  pour  réprimer  les 
troubles,  et  y  faire  respecter  la  souveraineté  nationale.  Il 
n'y  envoya  au  contraire,  par  ordre  de  Louis,  qu'un  faible 
secours,  dont  les  révoltés  se  sont  rendus  maîtres.  Docile  aui 
influences  du  trône,  ce  ministre  conserva  sa  place  jusqu'à 
l'époque  des  démissions  combinées  du  mois  de  juillet; 
mais  il  sacrifia  les  intérêts  de  la  nation,  et  abandonna  la 
colonie  de  la  Guadebupe,  qui  est  maintenant  au  pouvoir 
des  rebelles. 

f  Les  troubles  de  Tintérleur  exig^ient  des  mesures  ré- 
pressives d'une  grande  sévérité  ;  TAssemblée  nationale  porw 
la,  le  39  novembre,  un  décret  contre  les  prêtre»  fanatiques  ; 
Louis  en  sns|)endit  Teiécution. 

c  Les  troubles  croissaient  ;  tons  les  départements  étaient 
dans  la  plus  violente  agitation,  bes  corps  admioistratifii 
étaient  réduits  à  la  nécessité  d'employer  des  mesures  arbi- 
traires pour  prévenir  de  plus  grands  désordres.  Le  ministre 
de  I  intérieur  déclara  qu'il  engagerait  sa  responsabilité  s*il 
laissait  subsister  le»  arrêtés  des  corps  administratifs  «  mab 
qu'il  perdrait  la  chose  publique  s'il  les  cassait.  Il  demanda 
au  coips  l^latif  une  loi  expresse  ;  le  corps  législatif  porta 
ce  décret  si  essentiel  à  la  sAreté  publique,  si  longtennps  at- 
tendu, si  ardemment  sollicité  par  le  ministre.  LK>uia  en  sus- 
pendit l'exécution.  Il  s'est  persévéramment  ivfusé  à  eon- 
couiir  aux  mesures  qui  pouvaient  assurer  la  tranquillité 
dans  Tititériour.  Arles  était  dans  un  état  de  contre-rérolo- 
tion  ;  Marseille  y  envoyait  des  gardes  nationaux  ;  Loufo  lit 
marcher  contre  eux  vingt-deux  bataillons.  La  conspiration 
de  Dussaillant  dévoila  le  secret  de  toutes  ces  oonspiratioos 
dont  la  religion  était  le  prétexte,  mais  qui  avaient  pour  ob> 
j«  t  principal  le  l'établissement  du  trône.  Que  pouvait -on  es> 
pérer  du  gouvernement  pour  le  rétablissement  de  Tordre, 
lorsque  les  fond»  de  la  liste  civile  étaient  employée  *  payer 
des  libelles,  à  les  répandre  dans  Paris  et  les  départements 
à  égarer  les  sociétés  populaires ,  à  avilir  la  représcntatina 
nationale,  à  substituer  l'esprit  de  faction,  les  haines,  les 
vengeances,  aux  senttmmts  de  la  fraternité? 

•  1^  ministère  se  coalisa,  et  écrivit  deux  lettres  à  Louis. 
le  iO  juillet;  la  première  annonçait  leur  dénisitlon ;  la  se» 
omide  en  contenait  les  motifs.  Plusieurs  d'entre  nous,  di* 
saient-ils,  sont  exposés  tt  des  décrets  d'accusation  ;  dans  le» 
circonstances  graves  et  délicates  of*  se  iroore  TElai,  nosd>« 
missions  auront  cet  objet  d'utilité  qu*clUs  rettdj*OMf  Us  éê-^ 
putti  odieux ,  et  les  feront  envisager  canttne  désorgmnam^ 
tenrs,  Louis  abandonna  jusqu'au  33  juillci  le  ministère  âk 
ces  mêmes  hommes  qui  ava'ent  puliliquemcnt  déclaré  ^a* 
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ne  pouvaient  plus  y  Ure  uliles-,  porccqiKî  leur  inertie  se- 
condait ses  projets,  autant  qu^uu  mioistère  bien  composé 
lus  aurait  retardés. 

I  Le  peuple  tralii  demandait  justice;  il  commençait  à  se 
fionlever  contre  i*oppre9sion«  Louis  médite  alors  un  antre 
attentat  dont  le  plau  et  le  jour  de  Inexécution  étaient  con- 
•BS  d^ivanoe  à  &ftlan«  dans  les  principales  Tilles  étrangères 
it  dans  plusieurs  départements  Une  lettre  adressée  k  La« 
porte,  avant  le  10  août,  conslale  ce  fait.  L'incifisme  de  sa 
garde  en  avait  nécessité  le  licenciement  ;  il  la  conserve  à  sa 
iolde;  il  retenait  à  son  service  leséi-devant  gardes-suisses» 
BU  mépris  dé  la  constitution  et  d'un  décret  du  corps  légis- 
latif; il  avait  dos  compagnies  particulières  entretenues 
pour  un  service  secret  ;  on  enrôlait  secrètement  pour  lui  ; 
ftifin ,  la  cour  provoqua  Taffaire  du  10  août,  donirobjct 
était  de  soulever  les  faubourgs,  et  de  les  massacrer  ensuite, 
rn  les  faisant  avancer  et  les  prenant  par  derrière  avec  de 
rartillerie.  Ce  fait  est  constaté  par  Tordre  du  commandant 
de  la  garde  nationale,  et  par  une  foule  de  dépositions.  Le  9, 
les  appartements  du  château  se  trouvent  reroplisd*bommes 
armés. qui  y  passent  ta  nuit;  le  10,  Louis  fait  la  revue  des 
Suisses  dans  le  jardin  des  Tuileries,  et  leur  fuit  prêter  le 
serment  de  fidélité  à  sa  personne.  Les  citoyens  de  Paris,  les 
fédérés  s^ovanccnt  en  confiance  vers  le  château,  et  c'est  du 
rbâteau  (pàe  Ton  tire  sur  eux  :  ils  souflTrent  plusieurs  dé- 
charges meurtrières  ;  il  s'engage  un  sanglant  combat  entre 
lo5  Suisses  et  les  citoyens.  Le  t^ran  est  enfin  vaincu,  et  son 
Irdne  renversé,  tandis  que  Louis  était  allé  chercher  un  asile 
dans  le  sein  dû  représentants  du  peuple. 

•  Louis  est  coupable  de  tous  ces  attentais,  dont  il  a  con- 
çu le  dessein  dès  le  commencement  de  la  révolation,  et 
dont  U  a  tenté  plusieurs  fois  Texécution.  Tous  ses  pas, 
toutes  ses  démarches,  ont  été  constamment  dirigés  vers  le 
même  but ,  qui  ét^it  de  recouvrer  son  ancienne  autorité , 
(l'immoler  tout  ce  qui  résisterait  k  ses.efforts.  Plus  fort  et 
plus  uflermi  dans  ses  desseins  que  tout  son  conseil,  il  u*a 
jamais  été  infinencé  par  ses  ministres  ;  il  ne  peut  rejeter 
SOS  crimes  sur  eux,  puisqu*il  les  a  au  contraire  constamment 
dirigés  ou  renvoyés  à  son  gré.  La  coalition  des  puissances, 
la  guerre  étrangère,  les  étincelles  de  la  guerre  civile,  la  dé- 
^olation  des  colonies,  les  troubles  de  l'intérieur  qu'il  a 
fhit  naître,  entretenus  et  fomentés,  sont  les  moyens  dont  il 
s'e5t  senrl  pour  relever  son  trône  ou  t*ensevelir  sous  ses 
débris.» 

A  la  stiite  de  ce  rapport,  Lindet  annonce  qne  la  ré- 
ilnction  de  Facte  énonciatif  des  charges  n*est  pas  tor- 
iiiinëe ,  la  commission  étant  occupée  encore  à  des 
vérilications  de  pièces. 

M  ABAT  :  Le  rapporteur  a  omis  dans  son  récit  plu- 
sieurs faits  quil  importe  de  rétablir  et  dinsérer  dans 
)*actc  d'accusation.  Il  ne  vous  a  pas  parlé  de  soixante 
mille  soldats  patriotes  expulsés  des  bataillons,  des 
accaparements  de  numéraire,  des  accaparements  de 
grains,  des  compagnies  de  famine,  des  massacres  ju- 
ridiques commis  sous  le  nom  du  roi,  des  entraves 
mises  au  cours  de  la  justice,  et  de  tant  d'autres  cri- 
mes dont  Louis  Capet  est  coupable.  (Applaudisse- 
ments d'une  partie  des  membres  et  dos  citoyens.) 

Bazibe  :  Voici  un  fait  que  je  dénonce  :  La  com- 
mission des  vingt-et-un  s'est  adressée  au  greffier  du 
tribunal  criminel  du  17  août,  pour  avoir  les  pièces 
qiti  ont  servi  aux  procès  de  Laporte,  Septeuil,  etc. 
Il  lui  a  été  impossible  de  se  faire  remettre  ces  pièces 
originales  extrêmement  importantes,  et  qui  doivent 
^Ire  mises  sous  les  yeux  de  Louis,  parceque  Restou, 
ngent  de  Roland,  met  actuellement  les  scellés  sur  les 
papiers  de  ce  greffe.  Je  sais  bien  que  ce  tribunal 
ayant  été  anéanti,  tme  loi  lui  a  ordonné  d'apposer 
ces  scellés,  mais  il  est  bien  étonnant  qu'il  ait  attendu 
jusqu'à  ce  jour  pour  l'exécuter,  et  que  Restou  conti- 
nue de  mettre  les  scellés  malgré  les  réclamations  de 
votre  comité. 

Poîss,  de  Verdun  ;  Je  demande  que  le  ministre 
Roland  soit  mandé  à  l'instant.  (Applaudissements 
d'une  partie  de  l'assemblée  et  dos  tribunes.) 

Valazé  :  Dans  le  court  espace  de  temps  que  votre 
commission  des  vingt-et-un  avait  pour  rassembler  les 


immenses  matinaux  sur  lesquels  elle  doit  dresser 
son  acte  d'accusation,  elle  n  a  négligé  aucun  soin 
pour  se  les  procurer  tous  dans  les  ai£terents  dépôts  ; 
mais  il  est  vrai  qu'elle  a  éprouvé  des  obstacles  ati 
greffe  de  ce  tribunal,  de  la  part  du  commissaire 
chargé  par  le  ministre  de  l'intérieur  d^y  faire  apposer 
les  scellés.  Je  demande  que  ces  obstacles  soient  le-r 
vés,  et  que  vous  rendiez  un  décret  à  cet  effet. 

Sur  la  proposition  de  Bazire,  amendée  par  Ker- 
saint,  et  rédigée  par  Saint-André,  l'assemblée  rend 
le  décret  suivant  : 

«La  Convention  nationale  décrète  que  six  membres 
pris  dans  son  sein,  accompagnés  de  deux  commisr 
saires  du  pouvoir  exécutif,  se  transporteront  sur-le- 
champ  au  greffe  du  tribunal  criminel,  créé  par  la  loi 
du  17  août,  à  l'effet  d'en  retirer  toutes  les  pièces  re- 
latives au  ci-devant  roi,  desquelles  pièces  ils  donne- 
ront décharge  à  tous  srefliers,  comniis-grefGers  oi^ 
Î;ardiens  des  scellés;  les  autorisant  à  procéder  a  la 
evée  de  toute  apposition  de  scellés  qui  pourraient 
se  trouver  actuellement  sur  lesdits  papiers,  et  à  don- 
ner tous  ordres  nécessaires  pour  que  la  remise  qui 
doit  en  être  faite  à  la  commission  des  vingt-et-un  n'é* 
prouve  aucun  délai;  décrète,  en  outre,  au'après  la 
remise  desdites  pièces,  les  scellés  seront  ae  nouvcai^ 
apposés  sur  lesdits  papiers.  • 

Les  commissaires  sont  les  citoyens  Condorcct,  Le- 
cointrc(de  Versailles),  Cambacérès,  Manuel,  Bréard, 
Prieur. 

Sur  la  proposition  de  Valazé,  il  est  décrété  que  les 

fiièces  qui  serviront  de  preuves  contre  Louis  Capet 
ui  seront  lues  demain. 

Barbaroux  :  Le  comité  de  sûreté  générale  n'a  pas 
remis  à  la  commission  des  ving-et-un  toutes  les 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  On  a  trouvé  dans  le  se- 
crétaire du  ci-devant  roi  des  listes  de  proscription 
dirigées  contre  des  citoyens  de  Marseille,  et  à  la  tête 
desquels  j'avais  l'honneur  d'être  inscrit.  Le  11  ou  le 
12  août,  Bazire  lui-même  m'a  déclaré  que  ces  tistes 
existaient.  Je  demande  qu'elles  soient  remises  a  la 
commission  des  vingt-et-un.. 

Chabot,  Rovère  et  Bazire»  membres  du  comité  de 
sûreté  générale,  déclarent  qu'ils  n'ont  jamais  vu  ces 
listes. 

Bazibb  :  C'est  peut-être  un  malentendu.  Si  Bar- 
ba roux  regarde  comme  des  listes  de  proscription  les 
lettres  de  Blnn^illy,  dans  lesquelles  il  désignait  plu- 
sieurs Marseillais  comme  soupçonnés  de  vouloir  ten- 
ter un  régicide,  nous  sommes  d'accord.  Ces  pièces 
existent,  mais  je  n'en  connais  pas  d'autres. 

La  proposition  de  Barbaroux  n'a  point  de  suite. 

Lequimo  présente  un  projet  d'aaresse  au  peuple 
sur  la  libre  circulation  des  grains.  —  Il  est  renvoyé 
au  comité  d'agriculture. 

Lequinio  demande  que  le  comité  d'instruction  pu- 
bliaue  propose,  sur  le  même  sujet,  une  instruction 
en  forme  de  catéchisme. 

Cette  proposition  est  applaudie  et  adoptée. 

L'assemblée  entend  plusieurs  rapports  de  différents 
comités,  à  la  suite  desquels  plusieurs  décrets  sont 
rendus. 

Garan  annonce  que  la  commission  des  vingt-ct-un 
n'a  pas  encore  terminé  son  travail. 

L  assemblée  s'ajourne  à  demain  huit  heures. 

11  est  minuit. 

SéANCB  DU  MARDI  11  DÉCEllBBB. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  de  la  section  de  Pa- 
ris, dite  de  Mirabeau,  qui  annoncent  A  la  Conven- 
tion  qu'ils  changent  le  nom  de  la  rue  dite  de  Mira- 
beau en  celui  du  Mont-Blanc ,  et  que  la  section 
ci-devant  3/ira6eau s'appellera  désormais  section  du 
Mont-Blanc. 

—  Prieur  annonce  que  les  six  commissaires  chat- 
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(^éâd*assbter  à  lalevée  des  scellés  apposés  sur  les  piè- 
eesdela  procédure  contre  Louis  Capet,  qui  existaient 
aa  greffe  du  tribunal  criminel  créé  par  la  loi  du  17 
août,  les  ont  déposées  entre  les  mainsde  la  commission 
des  vingt-^t-un,  à  quatre  heures  du  matin. 

Babbakoux  :  Votre  commission  des  vingt-et-un 
m'a  chargé  de  vous  présenter  Tacte  énonciatif  des 
crimes  de  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français.  Si 
TOUS  ne  Toyez  pas  à  la  tribune  le  même  rapporteur, 
c*est  que  ses  forces  phTsi(]ues  ne  lui  ont  pas  permis  de 
se  présenter  aujourd'hui,  après  avoir  travaillé  pen- 
dant trois  nuits  successives.  Si,  dans  la  liste  des  f^its 
que  je  vais  vous  soumettre ,  la  commission  en  a 
omis  quelques-uns,  nous  entendrons  avec  plaisir  les 
observations  que  nos  collègues  voudront  bien  nous 
faire. 

Barfoaroux  lit  le  projet  de  Tacte  énonciatif  des 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet  (1). 

Remtbbll  :  Un  fait  important  a  été  oublié  dans 
Tacte  ;  il  est  un  de  ceux  qui  me  paraissent  le  plus 
propres  k  caractériser  la  perfidie  du  ci-devant  roi  : 
c'est  qa*à  une  certaine  époque  tous  les  régiments 
de  ligne  ont  été  travaillés,  et  criaient  dans  leurs  or- 

Sies  :  vive  d'Artois,  vive  Condé!  On  a  oublié  aussi 
'accuser  Louis  d'avoir  donné  une  mission  aux  com- 
mandants de  ces  troupes  de  désorganiser  Tarmée, 
de  pousser  les  soldats  a  la  désertion,  et  de  leur  faire 
passer  le  Rh  n  pour  se  réunir  à  ses  frères.  Ces  faits 
sont  constatés  par  une  lettre  de  Toulongeon,  qui 
prouve  rintelligence  de  Louis  avec  ses  frères.  (Quel- 
ques applaudissements.^ 

Manuel  :  Je  demande  que  rassemblée  interdise 
dans  cette  séance  tous  miurmures  et  applaudisse- 
ments. 

Lb  PBésiDEirr,  s'adressani  aux  tribunes  :  Les  ci- 
toyens doivent  sentir  aue  dans  cette  séance  impor- 
tante toute  la  majesté  du  peuple  doit  se  trouver 
dans  la  Convention  nationale,  et  s'étendre  sur  tout 
ce  qui  Tcnvironne.  J'invite  les  représentants  du  peu- 
ple et  les  titoycns  des  tribunes  à  se  tenir  dans  le  plus 
profond  silence. 

Rewbell  :  Il  y  a  une  autre  omission  ;  on  ne  l'ac- 
ctise  pas  d'avoir  employé  dans  les  cours  étrangères 
des  agents  chargés  de  susciter  des  ennemis  à  la 
France,  et  d'engager  la  Turquie  à  prendre  les  armes 
contre  la  France.  Je  demande  que  ces  faits  soient  in- 
sérés dans  l'acte  énonciatif. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Cabpbntieb  :  J'ai  un  fait  d'une  phis  haute  impor- 
tance à  rappeler.  Vous  avez  vu  qn  d  n'est  pas  ques- 
tion, dans  l'acte  énonciatif,  de  ta  fuite  de  Louis  à 


3 


dans  tous  les  départements,  et  aux  dépens  du  tr^r 

public. 
Dboubt  :  Louis  XVI  en  a  imposé  à  la  nation  lors- 
u'il  a  dit  qu'il  allait  à  Montmedy.  H  devait  se  ren- 
re  à  l'abbaye  d'Orval,  où  il  devait  souper  avec  les 

I»rinces  ses  frères.  A  Varennes,  il  pria  les  citoyei.s  de 
'escorter  jusqu'à  Montmédv,  disant  qu'il  ne  voulait 
n  aller  plus  loin.  Il  ne  nemandait  que  cinquante 
Dmes  pour  l'accompagner.  Louis  xVl  savait  bien 
qu'à  deux  lieues  au-detà  de  Varennes  il  était  attendu 
par  un  détachement  de  hussards  allemands,  à  la 
merci  desquels  il  voulait  nous  livrer. 

Cabpbntieb  :  Je  rappelle  un  autre  fait:  c'est  l'in- 
telligence de  Louis  avec  Mirabeau  et  Lafayette,  prou- 
vée par  la  lettre  signée  du  roi,  dans  laquelle  il  priait 
le  général,  dont  les  fonctions  étaient,  selon  lui,  très 
multipliées,  de  s'adjoindre  Mirabeau  [)Our  le  service 
de  sa  personne. 

(t)  Oq  retrouvera  cet  acte  d>cciitAtioii  un  peu  plus  loin 
et  su  QiTment  où  il  fut  lu  h  Louis  XVl.  L.  H. 


Tallien  :  Je  rappelle  un  fait  plus  iinporUul,  et 
qui  ne  doit  pas  être  omis  dans  Tacte  énonciatif:  c'est 
la  défense  qu'il  a  faite  aux  ministres,  en  partant  pour 
Varennes,  de  ne  signer  aucun  acte  émané  du  corps 
législatif,  et  au  ministre  de  la  just'ce  de  remettre  les 
sceaux  de  l'Etat.  Je  demande  que  ces  faits  soient 
ajoutés  à  l'acte  énonciatif. 

Cette  addition  est  prononcée. 

'**  :  Vous  avez  des  preuves  palpables,  telles  que  sa 
protestation  à  son  départ  pour  Varennes.  Je  neveux 
pas  d'autre  fait  que  celui-là. 

Tallien  :  L'affaire  du  Champ-de-Mars  prouve  aue 
non-seulement  le  roi  avait  des  mtelligences  avec  La- 
fayette, mais  encore  avec  Bailly  et  les  ofliciers  mu- 
nicipaux d'alors,  qui  ont  accompagné  Lalayette  avee 
le  drapeau  rouge. 

Tatbau  :  Il  ne  suffit  pas  que  nous  ayons  la  convic- 
tion intime,  il  fout  des  preuves  palpables  pour  con- 
vaincre l'Europe  entière.  En  conséquence,  je  m'op- 
pose à  l'insertion  de  ces  faits  dans  i  acte  énonciatif. 

GoBSAS  :  Voici  une  preuve  de  l'intelligence  de 
Louis  avec  Lafayette.  Â  l'époque  26  juin  1791,  l'As- 
semblée constituante  avait  mis  le  roi  sous  la  sauve- 
garde de  Lafayette,  et  l'on  se  souvient  que  c'est  à 
cette  époque  que  Lafiayette  a  été  nonuné  lieutenant- 
général  des  armées  du  roi. 

Rhul  :  Rien  ne  prouve  mieux  la  complicité  de 
Louis  avec  Lafayette;  c'est  la  lettre  que  le  roi  lui 
écrivait,  dans  laquelle  il  l'invite  à  se  joindre  avee 
Mirabeau. 

Amab  :  Les  deux  faits  que  j'ai  à  rappeler,  sont  : 
10  sa  protestation  avant  ta  fuite  de  Varennes,  ses 
plaintes  amères  contre  la  nation  française;  il  s*élève 
contre  les  représentants  du  peuple  ;  2o  Louis  n'a  em- 
ployé que  des  ennemis  connus  de  la  révolution;  il  a 
accorde  la  protection  la  plus  ouverte  aux  prêtres  in- 
sermentés* 

Dubois-Crancé  demande  qu'on  mette  dans  l'acte 
énonciatif  le  teate  de  la  lettre  de  Louis  à  l'évêque  de 
Clermont,  qui  porte  que  quand  le  roi  aura  recouvré 
son  autorite,  il  rétablira  le  culte  catholique. 

Valazé  relit  le  texte  de  la  lettre. 

Sebbb  :  Je  demande  qu'il  ne  soit  pas  parlé  du 
culte,  à  moins  que  vous  ne  vouliez  le  £airc  un  jour 
canoniser. 

Sur  la  proposition  de  Rhnl ,  la  Convention  dé- 
crète qu'elle  insérera  dans  l'acte  le  texte  ainsi  ar- 
rangé :  •  La  nation  vous  accuse  d'avoir  manifesté  le 
désn*  et  la  vofonté  de  recouvrer  votre  ancienne  puis- 
sance. • 

Saint-André  demande  que  les  pièces  qui  ont  été 
remises  entre  les  mains  du  ministre  de  la  justice,  et 
qui  peuvent  donner  de  nouvelles  preuves,  soient  dé- 
posées par  lui  au  lieu  des  séances  de  la  commission. 
—  Décrété. 

Mabat  :  Il  importe  à  l'instruction  et  à  la  conviction 
publique  que  1  acte  énonciatif  des  crimes  de  Loub 
Capet  commence  à  l'époque  des  premiers  moments 
de  la  révolution.  On  y  verra  que  se^  crimes  ne  sont 
pas  des  actes  inconsidérés,  su^érés  par  des  conseil- 
lers perfides;  on  y  remarquera  au  contraire  un  svs- 
tème  suivi  de  conspirations  contre  l'Etat.  Mais  je  de- 
mande oue  l'interrogatoire  ne  porte  que  sur  desfiits 
passés  uepuis  l'acceptation,  parcequeles  faits  anté- 
rieurs ont  été  couverts  d'une  amnistie  qui  a  sauvé 
tous  les  conspirateurs.  Les  faits  additionnels  que  ga- 
vais à  proposer  viennent  d'être  articulés  par  ceux 
qui  m*ont  précédé  à  cette  tribune  ;  ils  portent  sur  la 
protection  accordée  aux  prêtres  réfractaires,  sur  les 
systèmes  d'accaparement  de  numéraire,  oui  a  réduit 
le  peuple  à  la  plus  profonde  misère,  sur  raccapare- 
ment  de  grains,  sur  le  projet  de  réduire  le  peuple  à 
la  famine,  et  d'anéantir  ainsi  la  liberté.  Mais  je  vcmis 
invile,  citoyens  reprcsentanls,  à  réduire  à  un  tr(*s 
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petit  nombre  les  che&  d*aocusaUoD  contre  Louis  Ca- 
pel;  autrement  vous  vous  embarrasseriez  dans  des 
discussions  interminables.  Je  vous  invite  à  réduire 
les  che£s  d'accusation  à  un  très  petit  nombre,  parce- 
(Tue  ceux  sur  lesquels  les  preuves  ne  seraient  pas 
évidentes  aifiiibliraient  ceux  sur  lesquels  elles  sont 
victorieuses.  Je  vous  invite  à  faire  ce  choix  là. 

Billaud-Varennes  :  Je  propose  d*ajouter  le  fait 
suivant  à  Facto  énonciatif:*  La  nation  Taocuse  d*a- 
voir  fait  prêter  aux  Suisses,  dans  la  matinée  du  10 
août,  le  srrmrnt  de  soutenir  ta  puissance  ;  la  nation 
t'accuse  d*avoir  établi,  à  cette  même  époque,  au  châ- 
teau des  Tuileries,  un  bureau  central  composé  de 
plusieurs  juges-dc^paix,  où  se  fomentaient  tes  des- 
seins criminels  ;  la  nation  t'accure  d*avoir  donné  or- 
dre à  Mandat,  commandant  de  la  garde  nationale, 
de  tirer  sur  le  peuple,  par  derrit  re,  (juand  il  serait 
entré  dans  les  cours  du  château;  enlin,  la  nation  te 
reproche  l'arrestation  du  maire  de  Paris  dans  l'in- 
térieur  du  château,  pendant  la  nuit  du  9  au  10  août.  • 

Talliei:<i  :  La  lettre  du  roi  a  Mandat  doit  exister  a 
la  maison  commune. 

OssBLiN  :  Je  réponds  que  ce  n'est  pas  Louis  qui  a 
signé  cet  ordre,  mais  Mandat.  Au  reste,  je  pense, 
comme  Marat,  qu'il  ne  faut  pas  noyer  les  uits  posi* 
ti£s  dans  des  faits  douteux. 

Bazirb  :  Je  combats  le  système  de  Marat. 

Tallien  :  Je  cite  ce  nouveau  fait  :  Le  21  juin  der- 
nier, la  cour  lit  offrir  à  Santerre  500,000  liv.  pour 
abandonner  le  parti  patriote,  et  se  ranger  dans  celui 
de  la  cour  ;  la  preuve  est  dans  une  lettre  de  Cham- 
bonas,  qui,  chargé  de  faire  les  propositions,  annon- 
çait qu'il  était  impossible  de  déterminer  Santerre. 

Sergent  :  11  est  prouvé  que  Louis  a  fait  des  pro- 
menades dans  le  faubourg  Saint-Antoine;  quil  a 
distribué  de  Targent  dans  les  manufactures  ;  qu'il  y 
avait  des  gens  apostcs  pour  crier  :  Viv€  U  rot:  Il  est 
prouvé,  en  un  mot,  qu  il  a  exécuté  toute  cette  partie 
du  plan  de  Talon.  Je  demande  qu'il  en  soit  fait  men- 
tion dans  l'acte  énonciatif. 

Je  pense  aussi  qu'il  faut  lui  demander  si  c'est  par 
ses  ordres  que  les  généraux  français  ont  évacué 
Courtray. 

Prieur  rappelle  à  l'assemblée  la  lettre-de-change 
tirée  par  Brunswick  sur  Louis  XVI.  U  demande  qu  il 
en  soit  fait  mention.  —  Sur  toutes  ces  propositions, 
l'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour.  —  L'acte  d'ac- 
cusation présenté  par  Barbaroux  est  adopté. 

Manuel  :  Vous  allez  entrer  dans  des  discussions 
beaucoup  trop  longues.  Vous  savez  qu'il  importe 
que  Louis  XVi  retourne  au  Temple  avant  la  iin  du 
jour;  je  demande  donc  que  vous  donniez  des  ordres 
pour  que  Louis  XVI  soit  amené  sur-le-champ,  et 
qu'il  attende  vos  ordres  pour  être  introduit  a  la 
barre.  —Cette  proposition  est  adoptée. 

PÉTiON  :  BillaudTa  parlé  de  l'arrestation  du  maire 
de  Paris  dans  la  nuit  du  9  au  10  août.  Voici  les  faits 
dans  leur  exactitude  :  Le  commandant-général,  qui 
avait  donné  des  ordres  sanguinaires  a  l'insu  du 
maire,  lui  écrivit  plusieurs  lettres  pour  le  demander 
au  château  des  Tuileries.  Il  fut  dit  par  acclamation 
dans  le  conseil  de  la  commune  :  Il  £aut  que  le  maire 
y  aille!  Je  me  rendis  au  château.  Je  traversai  lesdif- 
léreots  appartements  qui  étaient  alors  remplis  de 
Suisses,  la  baïonnette  au  bout  du  fusil,  et  d  autres 
gens  que  nous  appelions  dans  d'autres  temps  les 
chevaliers  du  poignard.  11  ne  me  fut  pas  difficile  de 
voir  les  sentiments  qui  les  animaient  et  le  courroux 

3[ui  agitait  Louis  XVI.  Je  descendis  bientôt  au  jardin. 
e  fus  entouré  par  des  ^enadiers  du  bataillon  des 
Fllles-Saint-Thomas,  qui  me  tenaient  des  proiios 
fort  peu  rassurants,  et  qui  disaient  clairement  que 
ma  tête  en  répondrait.  Je  vis  bien  qu'on  voulait  me 
garder  en  otage.  Les  ministres  me  firent  dire  de  ne 


point  sortir,  et  de  remonter,  parc^que  le  roi  roulait 
me  parler.  Je  ne  montai  point,  et  je  fis  bien,  car  ie 
ne  serais  pas  descendu.  Quelques-uns  de  meseollè- 
gues  vinrent  à  l'assembléci  qui  rendit  un  décret  pour 
me  mander  à  sa  barre;  ce  ne  fut  que  par  la  signifi- 
cation bien  solennelle  de  ce  décret  qu  on  parvint  à 
me  tirer  du  château.  11  résulte  de  ces  faits  une  arresr 
tation  bien  méditée. 

Je  vais  parler  d'un  autre  fait  ;  il  n'en  a  pas  été 
question  :  J'ai  remis  aux  comités  la  déclaration  faite 
par  un  citoyen  de  Strasbourg,  amené  à  la  mairie  par 
le  citoyen  Pertois,  négociant  de  la  même  ville.  Ce 
citoyen  déclara  qu'il  avait  vu  et  lu  les  lettres-patentes 
données  par  Louis  XVI  à  ses  frères  pour  uire  des 
emprunts  sur  lesdomaines  nationaux,  et  où  Louis  XVI 
disait  à  ses  frères  qu'il  n'avait  jamais  accepté  que 
par  force  les  décrets  de  l'Assemblée  constituante.  Ce 
citoyen  ajouta  que  plusieurs  expéditions  de  ces  let- 
tres avaient  été  faites  pour  les  puissances  étrangères, 
et  qu'il  en  avait  été  donné  une  à  Calonne.  U  me  pro- 
mit de  Caire  tous  ses  efforts  pour  avoir  une  expédi- 
tion de  ces  lettres-patentes.  Ces  faits  ont  été  rédigés 
par  écrit.  11  serait  a  désirer,  mais  le  comité  a  observé 
avec  raison  que  le  temps  ne  le  permet  pas,  que  Per- 
tois et  l'autre  citoyen  pussent  être  entendus.  Mais  on 
peut  au  moins  faire  à  ce  sujet  des  questions  à 
Louis  XVI.  Cette  dénonciation  paraît  assez  vraisem- 
blable, pareeque  ces  lettres  étaient  nécessaires  pour 
donner  de  la  consistance  aux  frères  du  roi,  et  leur 
donner  des  moyens  de  Caire  des  emprunts. 

Gaban-Coulon  :  Le  citoyen  Pertois  est  à  Paris, 
nous  avons  fait  plusieurs  démarches  pour  le  décou- 
vrir. 

Valazé  présente,  au  nom  des  comités  réunis,  une 
série  de  questions  à  faire  a  Louis  XVI. 

Ducos  :  Je  demande  la  suppression  de  cet  interro- 
gatoire, et  que  l'acte  d'accusation  soit  lu  en  entier 
au  ci-devant  roi,  ensuite  article  par  article,  et  qu*à 
chaque  chef  d*aociisation  on  demande  :  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Bancal  :  Thomas  Payne  pense  que  les  questions 
doivent  distinguer  entre  les  délits  commis  avant  la 
constitution,  pareeque  ceux-là  font  le  procès  à  la 
royauté,  et  les  déhts  postérieurs  à  la  constitution, 
parcequ'ils  font  le  procès  à  l'homme. 

La  motion  de  Ducos  est  décrétée.^ 

Valazé  :  La  commission  des  vingt-et^nn  a  reçu  de 
Saintc-Foix  une  lettre  par  laquelle  il  demande  qu'il 
soit  fait  à  Louis  XVI,  lors  de  sa  traduction  à  la  barre, 
des  interpellations  qu'il  prétend,  lui  Sau.te-Foix, 
être  à  sa  propre  décharge.  Voici  ces  questions  : 
«  10  Je  vous  demande  (c'est  Sainte-Foix  qui  parle) 
de  déclarer  si,  dans  le  peu  de  notes  que  je  vous  ai 
fait  passer  l'annre  dernière,  mon  avis  ou  mon  senti- 
ment ont  porté  sur  quelques  projets  de  contre*révo-» 
lution,  et  si  je  vous  ai  conseillé  d'autre  parti  que 
celui  de  vous  attacher  à  la  constitution  ;  2o  si  dans  le 
cours  de  cette  année  j'ai  eu  d'autres  rapports  avee 
vous  que  pour  une  opération  fiscale  qui  tendait  à  dé- 
charger votre  liste  civile  de  pensions  militaires  que 
mon  avis,  à  moi,  est  que  vous  ne  deviez  pas  payer  ; 
ao  si  je  vous  ai  écrit  d'autres  lettres  que  celle  où  je 
vous  désignais  le  patriote  Dumouriez  pour  ministre 
des  affaires  étrangères,  et  une  autre  où  je  vous  disais 
qu'il  avait  mal  fait  de  déclarer  la  guerre,  qui  pouvait 
alors  véritablement  effrayer  les  capitalistes.  • 

Votre  commission  a  reçu  une  autre  lettre;  elle  est 
de  Dufiresne-Saint-LéoB.  Voici  comme  il  s'exprime  : 

«  Je  suis  informé  par  1rs  crieurs  des  journaux, 
dont  la  voix  perce  à  travers  les  murs  de  ma  prison, 
de  la  manière  dont  le  comité  a  considéré  ma  lettre  an 
roi  sur  les  pensions,  malgré  les  interprétations  q^e 
je  lui  ai  données  avec  bonne  foi  et  vérité.  Je  vous 
prie  de  (aire  demander  au  ci-devant  roi  à  quel  pro« 
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nos  je  lui  ai  ëcrîl  celle  lettre.  Je  vous  demande  celte 
faveur  avec  inslance,  dans  la  conviclion  intime  où 
je  suis  que  sa  réponse  sera  conforme  à  la  mienne.  • 
Sergent  :  Dniresne  et  Saintc-Foix  ne  sont  accusés 
que  sur  des  preuves  écrites,  que  le  témoignage  de 
Louis  XVI  ne  pourra  intirmer.  Je  demande  donc 
l'ordre  du  jour. 
Cette  dernière  proposition  est  adoptée. 
Legeicdbe  :  Je  demande  qu'aucun  membre  ne  fasse 
aucune  motion  pendant  ç[ue  Louis  XVI  sera  à  la 
barre;  j'ajoute  q'u'il  ne  doit  sortir  aucun  signe  d'ap- 
probation ou  d'improbation.  II  faut  que  le  silence 
des  tombeaux  effraie  le  coupable.  (Quelques  applau- 
dissements des  tribunes.  —  Des  murmures  s'élèvent 
dans  l'assemblée.) 

Fermont  :  Lorsqu'un  accusé  comparaît  devant 
un  tribunal,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal  à 
inviter  Taccusi* à  s'asseoir.  Je  demande  que  vous  sui- 
viez eet  usage  pour  Louis,  et  qu'il  soit  placé  un  siège 
à  la  barre.  —  Ces  deux  propositions  sont  adoptées. 
Fermont  :  Je  consulte  l'assemblée  sur  la  conduite 
que  doit  tenir  le  bureau  relativement  à  rinterroga- 
toire  de  Louis.  Connue  il  est  extrêmement  important 
<iue  les  réponses  de  Louis  soient  exactement  recueil- 
lies, ne  serait-il  pas  à  propos  qu'elles  lui  fussent  re- 
lues, et  qu'elles  lussent  proposées  à  sa  signature? 
•    Cette  proposition  est  décrétée. 

Manuel  :  Comme  la  Convention  n'est  pas  con- 
damnée à  ne  s'occuper  aujourd'hui  que  d'un  roi,  je 
pense  qu'il  serait  bon  que  nous  nous  occupassions 
d'un  objet  important,  dussions-nous  faire  attendre 
Louis  à  son  arrivée. 

Osselin  monte  à  la  tribune,  et  propose  la  suite  des 
articles  sur  les  exceptions  à  la  loi  des  émigrés.  Après 
une  légère  discussion,  tous  ces  articles  sont  ajournés 
pour  être  imprimés. 

Le  PnÉsiDEMT  :  J'avertis  l'assemblée  que  Louis  est 
à  la  porte  des  Feuillants. 

Représentants,  vous  allez  exercer  le  droit  de  jus- 
tice nationale.  Vous  répondez  à  tous  les  citoyens  de 
la  république  de  la  conduite  ferme  et  sage  que  vous 
allez  tenir  dans  cette  occasion  importante. 

L'Europe  vous  observe.  L'histoire  recueille  vos 
pensées,  vos  actions.  L'incorruptible  postérité  vous 
jugera  avec  une  sévérité  inflexible.  Que  votre  atti- 
tude soit  conforme  aux  nouvelles  fonctions  que  vous 
allez  remplir.  L'impassibilité  et  le  silence  le  plus 
profond  conviennent  à  des  juges.  La  dignité  de  votre 
séance  doit  répondre  à  la  majesté  du  peuple  fran- 
çais. 11  va  donner,  par  votre  organe,  une  grande  le- 
çon aux  rois  et  un  exemple  utile  à  rafiranchissc- 
ment  des  nations. 

Citoyens  des  tribunes ,  vous  êtes  associt's  à  la 
gloire  et  à  la  liberté  de  la  nation  dont  vous  faites 
partie.  Vous  save^  que  la  justice  ne  préside  qu'aux 
délibérations  tranquilles.  La  Convention  nationale 
se  repose  sur  votre  entier  dévouement  à  la  patrie,  et 
sur  votre  respect  pour  la  représentation  du  peuple. 
Les  citoyens  de  Paris  ne  laisseront  pas  échapper  cette 
nouvelle  occasion  de  montrer  le  patriotisme  et  l'es- 
prit public  dont  ils  sont  animés.  Ils  n'ont  qu'à  se 
souvenir  du  silence  terrible  qui  accompagna  Louis 
ramené  de  Varennes,  silence  précurseur  au  jugeiuent 
des  rois  par  les  nations. 

léC  commandant  général  :  J'ai  l'honneur  de  vous 
prévenir  que  j'ai  mis  à  exécution  votre  décret.  Louis 
Capet  attend  vos  onh^s. 

:  Louis  entre  à  la  barre.  Le  maire,  deux  ofTiciers 
municipaux  et  les  minéraux  Santerre  et  Witten- 
koff  (1)  entrent  avec  lui.  *— La  garde  reste  en  dehors 
de  la  salle. 

(1)  Un  errati  de  Tancicn  Blonitcur  nous  apprend  que  c*c- 
flaîi  U  gënoral  Berruyer  et  non  WiltcnkoflTqat  arcompagnait 
Santerre.  L.  G. 


Un  profond  silence  règne  dans  l'assemblée. 

Le  Président  :  Louis,  la  nation  française  vous  ac- 
cuse. L'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  3  décem- 
bre, que  vous  seriez  jugé  par  elle;  le  6  décembre, 
elle  a  décrété  que  vous  seriez  traduit  à  sa  barre.  On 
va  vous  lire  l'acte  énonciatif  des  délits  qui  vous  sont 
imputés.  —  Vous  pouvez  vous  asseoir, 

(Louis  s'assied.) 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  cet  acte  en  entier. 

(Le  pr^ident,  reprenant  chaque  article  d'accusa- 
tion, interpelle  successivement  Louis  de  répondre 
aux  différentes  charges  qu'il  contient.) 

Le  Président  :  Louis,  le  peuple  français  vous  ac- 
cuse d'avoir  commis  une  nniUitude  de  crimes  pour 
établir  votre  tyrannie,  en  détruisant  sa  liberté.  Vous 
avez,  le  20  juin  1789,  attenté  à  la  souveraineté  du 
peuple,  en  suspendant  les  assemblées  de  ses  repré- 
sentants, et -en  les  repoussant  par  la  violence  du  lieu 
de  leurs  séances.  La  preuve  en  est  dans  le  procif- 
verbal  dressé  au  jeu  de  paume  de  Versailles,  par  1rs 
membres  de  l'Assemblée  constituante.  Le  23  jnin, 
vous  avez  voulu  dicter  des  lois  à  la  nation  ;  vous  avex 
entouré  de  troupes  ses  représentants,  vous  leur  avez 

Ï présenté  deux  déclarations  royales  éversives  de  toute 
iberté,  et  vous  leur  avez  ordonné  de  se  séparer.  Vos 
déclarations  et  les  procès-verbaux  de  l'assemblée 
constatent  ces  attentats.  Qu'avez-vous  à  répondre? 
Louis  :  11  n'existait  pas  de  lois  sur  cet  objet. 
Le  Président  :  Vous  avez  fait  marcher  une  armée 
contre  les  citoyens  de  Paris.  Vos  satellites  ont  ûiit 
couler  le  sang  ae  plusieurs  d'entre  eux,  et  vous  n'c- 
vez  éloigné  cette  armée  que  lorsque  la  prise  de  la 
Bastille  et  l'insurrection  générale  vous  ont  appris 
que  le  peuple  était  victorieux.  Les  discours  que  vous 
avez  tenus  les  9, 12  et  14  juillet  aux  diverses  dépu- 
tations  de  l'Assemblée  constituante  font  connaître 

Îuelles  étaient  vos  intentions,  et  les  massacres  des 
uileries  déposent  contre  vous.  Qu'avez-vous  à  ré- 
pondre? 

Louis  :  J'étais  le  maître  de  faire  marcher  des  trou- 
pes dans  ce  temps-là  ;  mais  je  n'ai  jamais  eu  rinten- 
tion  de  répandre  du  sang. 

Le  Président  :  Après  ces  événements,  et  malgré 
les  promesses  que  vous  aviez  faites,  le  15  dans  1  As- 
semblée constituante,  et  le  17  dans  rhôtel-de-villc 
de  Paris,  vous  avez  persisté  dans  vos  projets  contre 
la  liberté  nationale  ;  vous  avez  longtemps  éludé  de 
faire  exécuter  les  décrets  du  11  août  (1),  concernant 
l'abolition  de  la  servitude  personnelle,  du  réçimc 
féodal  et  de  la  dîme.  Vous  avez  longtemps  refusé  de 
reconnaître  la  déclaration  des  droits  de  l'homme; 
vous  avez  augmenté  du  double  le  nombre  de  vos 

fardes-du-corps,  et  appelé  le  régiment  de  Flandre 
Versailles;  vous  avez  permis  que  dans  des  orgies 
faites  sous  vos  yeux  la  cocarde  nationale  fût  foulée 
aux  pieds,  la  cocarde  blanche  arborée,  et  la  natiou 
blasphémée.  Enfin,  vous  avez  nécessité  une  nou- 
velle insurrection,  occasionné  la  mort  de  plusieurs 
citoyens,  et  ce  n'est  qu'après  la  défaite  de  vos  gardes 
que  vous  avez  changé  de  langage,  et  renouvelé  des 

Sromesses  perfides.  Les  preuves  de  ces  faits  sont 
ans  vos  observations  du  18  septembre  sur  les  dé- 
crets du  11  août,  dans  les  procès- verbaux  de  l'As- 
semblée constituante ,  dans  les  événements  de  Ver- 
sailles des  5  et  6  octobre,  et  dans  le  discours  que 
vous  avez  tenu  le  même  jour  à  une  députation  de 
l'Assemblée  constituante,  lorsque  vous  lui  dites  que 
vous  vouliez  vous  éclairer  de  ses  conseils ^  et  ne  ja^ 
mais  vous  séparer  d'elle.  Qu'avez-vous  h  répondre  ? 
Louis  :  J'ai  fait  les  observations  que  j'ai  crues  jub- 
tes  sur  les  deux  premiers  objets..  Quant  à  la  cu- 

(1)  On  te  rappelle  que  \e%  rcaultats  de  la  célèbre  mût  ém 
4  août  1789  ne  furent  dcûnilivement  dccrctcs  que  le  11  du 
nifnic  niuù.  L.  G. 
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corde,  cela  est  foni;  cela  ne  s*est  pas  passé  deyant  moi. 

Le  Président  t  Vous  aviei  prête ,  à  la  fédération 
dn  11  jurlitet,  an  serment  aœ  vous  n'avez  pas  tenu. 
Bientôt  vous  avez  essayé  de  corronrpre  Tesprit  pa- 
biic  à  l'arde  de  Talon,  qui  agissait  dans  Pans,  et  de 
l^bean,ïitti  devait  imprimer  nn  mouvement  con- 
tre-révatutionnaire  aux  provinces.  Qa*avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  ne  me  ram)dle  pas  ce  qui  s*est  passé 
dans  ce  tempshlà;  mais  le  tout  est  antérieur  à  Fac- 
ceptation  que  j*ai  faite  de  la  constitution. 

Le  Président  :  Vous  avez  répandu  des  millions 
pour  effectuer  dette  corruption,  et  vous  avez  voulu 
nire  de  la  popularité  même  un  moyen  d'asservir  le 
peuple.  Ces  raits  résuttcrït  d*nn  mémoire  de  Talon, 
que  vous  avez  apostille  de  votre  main,  et  d'une  let- 
tre (Aie  Laporte  vous  écrivait  le  19  çvril ,  dans  la- 
quelle, vous  rapportant  une  conversation  qu'il  avait 
eue  avec  Rivarol,  il  vous  disait  que  les  millions  que 
Ton  vous  avait  engagé  à  répandre  n'avaient  rien 
produit.  Dès  longtemps  vous  aviez  médité  un  projet 
de  fuite.  H  vous  fat  remis,  le  23  février,  un  mémoire 
qui  vous  en  indiquait  les  moyens,  et  vons  l'apostil- 
lates.  Qu'avez- vous  à  répondre? 

Loun  :  Je  n'avais  pas  de  plus  grand  plaisir  que  de 
donner  à  ceux  qui  avaient  besoin  ;  cela  ne  tient  à 
aucun  projet. 

Le  Président  :  Le  28,  une  multitude  de  nobles  et 
de  militaires  se  répandirent  dans  vos  appartements, 
au  château  des  Tuileries,  pour  favoriser  cette  fuite  : 
vous  voulûtes,  le  18  avril,  quitter  Paris  ponr  vous 
rendre  à  Saint-Cloud.  Qu'avez- vous  a  répoudre? 

Louis  :  Cette  accusation  est  absurde. 

Le  Président  :  Mais  la  résistance  des  citoyens 
vous  fit  sentir  que  la  défiance  était  grande;  vous 
cherehàtes  à  la  dissiper  en  communiquant  à  l'As- 
semblée constituante  une  lettre  que  vous  adressiez 
anx  agents  de  la  nation  auprès  di^s  puissances  étran- 
gères, pour  leur  annoncer  que  vous  aviez  accepté 
librement  les  articles  constitutionnels  qui  vous 
avaient  été  présenta,  et  cependant  le  21  juin  vous 
preniez  la  fuite  avec  un  faux  passeport  ;  vous  laissiez 
une  d^^ration  contre  les  mêmes  articles  constitu- 
tionnels ;  vous  ordonniez  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  des  actes  émanés  de  l'Âlssemblée  nationale,  et 
vons  défendiez  à  celui  de  la  justice  de  remettre  les 
sceaux  de  l'Etat.  L'argent  du  peuple  était  prodigué 
pour  assurer  le  succès  de  cette  trahison,  et  la  force 
publique  devait  la  protéger  3ous  les  ordres  de 
bouille,  qui  naguère  avait  été  chargé  de  diriger  le 
massacre  de  Nancy,  et  à  qui  vous  aviez  écrit  à  ce  su- 
jet, de  soigner  ta  popularilé,  parceau'elle  votu  èe- 
rail  %UUe.  Ces  faits  sont  prouves  par  le  mémoire  du 
23  février,  aposlillé  de  votre  main;  par  votre  décla- 
ration du  20  juin ,  tout  entière  de  votre  écriture  ; 
par  votre  lettre  du  4  septembre  1790,  à  Bouille  ;  et 
par  une  note  de  celui-ci,  dans  laquelle  il  vous  rend 
compte  de  l'emploi  des  993,000  livres  données  par 
vous,  et  employées  en  partie  à  la  corruption  des 
troupes  qui  devaient  vous  escorter.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  du  mémoire 
ilu  23  février.  Quant  à  ce  qui  est  relatif  à  mon 
voyage  de  Varennes,  je  m'en  réfère  à  ce  que  j'ai 
dit  aux  commissaires  de  l'Assemblée  constituante 
dans  ce  temps-là. 

Le  Président  :  Après  votre  arrestation  à  Varen- 
nes, l'exercice  du  pouvoir  exécutif  fut  un  moment 
Busiiendu  dans  vos  mains^  et  vous  conspirâtes  en- 
core. Le  17  juillet,  le  sang  des  citoyens  fut  versé  au 
€hamp-de-Mars.  Une  lettre  de  votre  main.,  écrite  en 
1700,  a  Lafayette,  prouve  qu'il  existait  une  coalition 
criminelle  entre  vous  et  Lafayette,  à  laquelle  Mira- 
Jbeau  avait  accédé.  La  révision  commença  sous  ces 
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auspices  cruels;  tous  les  genres  de  corruption  furent 
employés.  Vous  avez  payé  des  libelles ,  des  pam- 
phlets, des  journaux  uestinés  a  pervertir  l'opuiion 
publique,  à  discrtnli^er  le^  assignats  et  à  soutenir  la 
cause  des  e'migre's.  Les  registres  de  Septeuil  indi- 
quent quelles  sommes  énormes  ont  été  employées  ù 
ces  manœuvres  liberticides.  Qu'avez-vous  a  répou- 
dre? 

Louis  :  Ce  qui  s*est  passé  le  17  juillet  ne  peut  au-*- 
cunement  me  regarder;  pour  le  reste,  je  n'eu  ai  au- 
cune connaissance. 

Le  pRÉsiDE?iT  :  Vous  avez  paru  accepter  la  cons- 
titution, le  14  septembre;  vos  discours  annonçaient 
la  volonté  de  la  maintenir,  et  vous  travailliez  à  la 
renverser  avant  même  qu'elle  fût  achevée. 

Une  convention  avait  été  faite  à  Pilnitz,  le  24  juiU 
let,  entre  Léopold  d'Autriche  et  Frëdéric-Guillauin<^ 
de  Brandebourg,  qui  s'étaient  engagés  à  relever  eu 
France  le  trône  de  la  monarchie  absolue,  et  vou« 
vous  êtes  tu  ^r  celte  convention  jusqu*au  moment 
où  elle  a  été  connue  de  l'Europe  entière.  Qu'avez* 
vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  l'ai  fait  connaître  sitôt  qu'elle  est  venue 
à  ma  connaissance  ;  au  reste,  tout  ce  qui  a  trait  à  cet 
objet,  par  la  constitution,  regarde  le  ministre. 

Le  Pbésident  :  Arles  avait  levé  l'étendard  de  la 
révolte,  vous  l'aviez  favorisée  par  l'envoi  de  trois 
commissaires  civile  qui  se  sont  occupés,  non  à  ré- 

[ ►rimer  les  contre-révolutionnaires,  mais  à  justifier 
eurs  attentats.  Qu'avez-vous  à  repondre  ? 

Louis  :  Les  instructions  qu'avaient  les  commis- 
saires doivent  prouver  ce  dont  ils  étaient  chargés,  et 
je  n'en  connaissais  aucun  quand  les  ministres  me  les 
ont  proposés. 

Le  Président  :  Avignon  et  le  comtàt  Venaiissiu 
avaient  été  réunis  à  la  France  ;  vous  n'avez  fait  exé- 
cuter le  décret  qu'après  un  mois,  et  pendant  ce 
temps  la  guerre  civile  a  désolé  ce  pays.  Les  com- 
missaires que  vous  y  avez  successivement  envoyés 
ontachevedele  dévaster. Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  me  souvient  pas  quel  délai  a  été  mis 
dans  Texécntion  ;  au  reste,  ce  fait  ne  peut  me  regar- 
der personnellement;  ce  sont  ceux  qui  ont  été  en* 
voyes,  et  ceux  qui  les  ont  envoyés,  que  cela  regarde. 

LE  Président  :  Nîmes,  Montauban ,  Mende,  Jalès, 
avaient  éprouvé  de  grandes  agitations  dès  les  pre- 
miers jours  de  la  liberté  ;  vous  n'avez  rien  fait  pour 
étouffer  ce  germe  de  contre-révolution ,  jusqu'au 
moment  où  la  conspiration  de  Dusaillant  a  éclaté. 
Qu'avez-vous  a  répondre  ? 

Louis  :  J'ai  donné  pour  cela  tous  les  ordres  que 
les  ministres  m'ont  proposa. 

Le  PtiÉsiDENT  :  Vous  avez  envoyé  vingt-deux  ba- 
taillons contre  les  Marseillais^  qui  marchaient  pour 
réduire  les  contre-ré  vol  utionnawes  artésiens.  Qu'a* 
vez-vôus  à  répondre  ? 

Louis  ;  11  faudrait  que  j'eusse  les  pièces  pour  ré- 
pondre juste  à  cela. 

Le  Président  :  Vous  avez  donné  le  commande- 
ment du  Midi  à  Witgenstein,  qui  vous  écrivait  le  21 
avril  1792,  après  qu'il  eut  été  rappelé  :  -Quelques 
instants  de  plus,  et  je  rappellerai  |)our  toujours,  au- 
tour du  trône  de  votre  majesté,  des  milliers  de  Fran- 
çais redevemis  dignes  des  vœux  qu'elle  forme  pour 
leur  bonheur.  •  Qu'avez-vouS  à  repondre? 

Loutà  :  Cette  lettre  est  postérieure  à  son  rappel. 
11  n'a  pas  été  employé  depuis.  Je  ne  me  souviens  pas 
de  la  lettre. 

Le  PiiÉsiDENT  :  Vons  avez  payé  vos  ci-devant  gar- 
des-du-corp$  à  Coblentz  ;  les  registres  de  Septeuil  en 
font  fol;  et  plusieurs  ordres  signés  de  vous  consul- 
tent que  vous  avez  fait  passer  des  sommes  considéra- 
bles a  Bouille,  Rocliefort,  la  Vauçuyon,  Choiseul* 
Beaupré,  Hamilton  et  la  femme  Polignac. 
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Qu'aYfz-YOus  à  ri'pondre? 

Louis  :  D'abord  que  je  sus  que  mes  gardes-du- 
corps  se  formaient  de  l'autre  côté  du  Rhin ,  j'ai  dô- 
fenau  qu'ils  touchassent  aucun  paiement;  pour  le 
Teste,  je  ne  m'en  souviens  nullement. 

Le  Président  :  Vos  frères,  ennemis  de  l'Etat,  ont 
rallié  les  émigrés  sous  leurs  drapeaux  ;  ils  ont  levé 
des  régiments ,  fait  des  emprunts,  et  contracté  dos 
alliances  en  votre  nom  ;  vous  ne  les  avez  désavoués 
qu'au  moment  où  vous  avez  été  bien  certain  que 
vous  ne  pouviez  plus  nuire  à  leurs  projets.  Votre* 
intelligence  avec  eux  est  prouvée  par  un  billet  écri! 
de  la  main  de  Louis-Stanislas-Xavier,  souscrit  par 
vos  deux  frères,  et  ainsi  conçu  : 

«  Je  vous  ai  écrit,  mais  c'était  par  la  poste,  et  je 
n'ai  rien  pu  dire.  Nous  sommes  ici  deux  qui  n'en 
font  qu'un;  meniez  sentiments,  mêmes  prmcipes , 
même  ardeur  pour  vous  servir.  Nous  gardons  le  si- 
lence; mais  c'est  que,  le  rompant  trop  tôt,  nous 
vous  compromettrions  :  mais  nous  parlerons  dès 
que  nous  serons  sArs  de  l'appui  général ,  et  ce  mo- 
ment est  proche.  Si  l'on  nous  parle  de  la  part  de  ces 
gens-là,  nous  n'écouterons  rien  ;  si  c'est  cfe  la  vôtre, 
nous  écouterons,  mais  nous  irons  droit  notre  che- 
min ;  ainsi,  si  l'on  veut  que  vous  nous  fassiez  dire 
quelque  chose,  ne  vous  géncz  pas.  Soyez  tranquille 
fiur  votre  sûreté,  nous  n'existons  que  pour  vous  ser- 
vir, nous  y  travaillons  avec  ardeur,  et  tout  va  bien  ; 
nos  ennemis  même  ont  trop  d'intérêt  à  votre  con- 
servation pour  commettre  un  crime  inutile,  et  qui 
achèverait  de  les  penlre.  Adieu. 

«L.-S.-Xavier,  et  Cbarles-Philippe.  • 

Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  J'ai  désavoué  toutes  les  démarches  de  mes 
frères,  suivant  que  la  constitution  me  le  prescrivait, 
aussitôt  que  j'en  ai  eu  connaissance.  Je  n'ai  aucune 
connaissance  de  ce  billet 

Le  Président  :  L'armée  de  ligne,  qui  devait  être 
portée  au  pied  de  guerre,  n'était  forte  que  de  cent 
mille  hommes  à  la  fin  de  décembre  ;  vous  aviez  ainsi 
négligé  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  VEUiL 
Narbonne,  votre  agent,  avait  demandé  une  levée  de 
cinquante  mille  hommes;  mais  il  arrêta  le  recrute- 
ment à  vingt-six  mille,  en  assurant  que  tout  était 
prêt.  Rien  ne  l'était  pourtant.  Après  lui«  Servan  pro- 
.posa  de  former  auprès  de  Pans  un  camp  de  vingt 
mille  hommes;  l'Assemblée  législative  le  décréta, 
vous  refusâtes  votre  sanction,  Qu'avez-vous  a  ré- 
pondre? 

Louis  :  J*avais  donné  au  ministre  tous  les  ordres 
qui  pouvaient  accélérer  Faugmentation  de  l'armée; 
-au  mois  de  décembre  dernier  les  états  en  ont  été  mis 
sous  les  yeux  de  l'assemblée.  S'ils  se  sont  trompés, 
ce  n'est  pas  ma  faute. 

Le  Président  :  Un  élan  de  patriotisme  fait  partir 
de  tous  côtés  des  citoyens  pour  Paris.  Vous  fîtes  une 
proclamation  qui  tendait  à  les  arrêter  dans  leur  mar- 
che :  cependant  nos  armées  étaient  dépourvues  de 
soldats.  Dumouriez,  successeur  de  Servan,  avait  dé- 
claré que  la  nation  n'avait  ni  armes,  ni  munitions, 
ni  subsistances,  et  que  les  places  étaient  hors  de  dé- 
fense. Vous  avez  attendu  d'être  pressé  par  une  n»- 
quisition  faite  au  ministre  L«ijard,  à  qui  l'Assemblée 
législative  deniandait  d'indiquer  c|uels  étaient  ses 
moyens  de  pourvoir  à  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat, 
pour  proposer  par  un  message  la  levée  de  quaranti- 
deux  Dataillons. 

^ous  avez  donné  mission  aux  conunandants  des 
troupes  de  désorganiser  Ta  nuée,  de  pousser  des  ré- 
ffiments  entiers  à  la  désertion,  et  de  leur  faire  passer 
le  Rhin  pour  les  mettre  à  la  disposition  de  vos  frères 
et  de  Léopold  d'Autriche,  avec  lequel  vous  étiez 
.d'intelligence;  le  fait  est  prouvé  iNir  la  lettre  de 


Toulongoon  (i)t  commandant  clans  la  Franche- 
Comté.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance  :  il  n'y  a 
pas  le  mot  de  vrai  dans  cette  accusation. 

Le  Président  :  Vous  avez  chargé  vos  agents  di- 
plomatiques de  favoriser  la  coalition  des  puissances 
étrangères  et  de  vos  frères  contre  la  France,  et  par- 
ticulièrement de  cimenter  la  paix  entre  la  Turquie 
et  l'Autriche,  pour  dispenser  celle-ci  de  garnir  ses 
frontières  du  côté  de  la  Turquie ,  et  lui  procurrr 
par-là  un  plus  grand  nombre  de  troupes  contre  la 
France.  Une  lettre  de  Choiseul-Gouftier,  ambassa- 
deur à  Constantinople,  établit  le  Cait.  Qu'avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  BT.  Choiseul  n*a  pas  dit  la  vérité  :  cela  n'a 
jamais  existé. 

Le  Président  :  Les  Prussiens  s'avançaient  verx 
nos  frontières.  On  interpella ,  le  8  juillet,  votre  mi- 
nistre de  rendre  compte  de  l'état  de  nos  relations  pr- 
litiques  avec  la  Prusse  ;  vous  répondîtes,  le  H),  que 
cinquante  mille  Prussiens  marchaient  contre  non*;, 
et  que  vous  donniez  avis  au  corps  législatif  des  actrs 
fonnels  de  ces  hostilitt's  imininenti*s,  aux  termes  l'x* 
la  constitution.  Qu'avez-vous  a  répondre? 

Louis  :  Ce  n'est  qu'a  cette  époque-là  que  j'en  ni 
eu  connaissance  :  toute  la  correspondance  passait 
par  les  ministres. 

Le  Président  :  Vous  avez  confié  le  département 
de  la  guerre  à  Dabancourt,  neveu  de  Calonne,  et  tel 
a  été  le  succès  de  votre  conspiration,  que  les  places 
de  Longwy  et  de  Venlun  ont  été  livrées  aussitôt  que 
les  ennemis  ont  paru.  Qu*avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ignorais  que  M.  Dabancourt  fût  neveu 
de  M.  Calonne  ;  ce  n'est  pas  moi  qui  ai  dégarni  1rs 
places.  Je  ne  me  serais  pas  permis  une  pareil l<* 
chose  ;  je  n'en  avais  aucune  connaissance,  si  elles 
l'ont  été. 

Le  Président  :  Vous  aviez  détruit  notre  marine  ; 
une  foule  d'ofliciers  de  ce  corps  étaient  émigrés*  à 
peine  en  restait-il  pour  faire  le  service  des  port^  ; 
cependant  Bertrand  (2)  accordait  tous  les  jours  des 
passeports  ;  et  lorsque  le  corps  législatif  vous  ex- 
posa, le  8  mars,  sa  conduite  coupaole,  vous  répon- 
dîtes que  vous  étiez  satisfait  de  ses  services.  Qu'a- 
vez-vous à  répondre  ? 

Louis".  J'ai  fait  ce  que  j'ai  pu  pour  retenir  les  offi- 
ciers. Quant  à  M.  Bertrand,  comme  l'Assemlilée  toh- 
tionale  ne  portait  contre  lui  aucun  grief  qui  pût  le 
faire  mettre  en  état  d'accusation,  je  ni  ai  pas  cru  di  - 
voir  le  changer. 

Le  Président  :  Vous  avez  favorisé  dans  les  colo- 
nies le  maintien  du  gouvernement  absolu  ;  tos 
açents  y  ont  partout  fomenté  le  trouble  et  la  contre- 
révolution,  qui  s'y  est  opérée  à  la  même  époque  oit 
elle  devait  s'effectuer  en  France;  ce  qui  indique  as- 
sez que  votre  main  conduisait  cette  trame.  Qu'aTez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis  :  S'il  y  a  de  mes  agents  dans  les  colonies, 
ils  n'ont  pas  dit  vrai  ;  je  n'âi  eu  aucun  rapport  à  ce 
que  vous  venez  de  me  dire. 

Le  Président  :  L'intérieur  de  l'Etat  était  agite  par 

(1)€*est  ce  même  Toolongeon  qui  aUitsëtine  histoire  ëe 
la  révolution  «  ornée  de  cartes  et  plana ,  dans  laqucUe  la 
partie  roililaire  est  asaei  bien  traitée.  L.  G. 

(2)  Bertrand  de  Molleville,  intendant- de  l«  marine  iBreat, 
puis  ministre  de  la  marine,  a  écrit,  en  Angleterre,  une  t»- 
lumineuse  Hisioire  de  la  révointtott,  si  Ton  peut  donner  c« 
nom  k  un  livre  où  Tauteur  se  met  loi^urs  en  scène.  UM.  Betw 
ville  et  Barière  ont  réduit  cet  ouvrage  aui  proportions  de 
Mémoires,  et  c*esi  sous  ce  titre  qu*ils  Tont  fait  rcimprioicr 
en  trois  volumes,  dans  la  collection  des  frères  Daudoain .  Lt  s 
j  mémoires  de  Bertrand  de  Molleville  sont  peut-^re  les  pins 
curieux  de  tous  ceux  uni  ont  paru  sur  la  révolution. 

L.G. 
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li*s  fenatiqiies  ;  vous  vous  en  êtes  déclaré  le  protec- 
teur, rn  iiianifestaDt  Tintention  évidente  de  recou- 
vrer par  eux  votre  ancienne  puissance.  Qu'avez-vous 
à  répondre? 

Louis  :  Je  ne  peux  pas  répondre  a  cela  ;  je  n*ai 
aucune  connaissance  de  ce  projet. 

Le  Président  :  Le  corps  législatif  avait  rendu,  le 
Î9  janvier,  un  décret  contre  les  prêtres  factieux  ; 
vous  en  avez  suspendu  L'exécution.  Qu*avez-vous  à 
répondre  ? 

Louis  :  La  constitution  me  laissait  la  sanction  li- 
bre des  décrets. 

Le  Président  :  Les  troubles  s*étaient  accrus ,  le 
ministre  déclara  qu'il  ne  connaissait  dans  les  lois 
existantes  aucun  moyen  d'atteindre  les  coupables. 
Le  corps  législatif  rendit  un  nouveau  décrt^t;  vous 
en  suspendîtes  encore  l'exécution.  Qu'avez-vous  à 
répondre? 

Même  réponse  que  la  précédente. 

Le  Président  :  L'incivisme  de  la  garde  que  la 
constitution  vous  avait  donnée  en  avait  nécessité  le 
licenciement.  Le  lendemain  vous  lui  avez  écrit  une 
lettre  de  satisfaction  ;  vous  avez  continué  de  la  sol- 
der. Ce  fait  est  prouvé  par  les  comptes  du  tr&orier 
-de  la  liste  <;ivile.  Qu'^vez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Je  n'ai  continué  que  jusqu'à  ce  qu*elle  pût 
être  recréée,  comme  le  décret  le  portait. 

Le  Président  :  Vous  avez  retenu  auprès  de  vous 
les  gardes-suisses  :  la  constitution  vous  le  défendait, 
et  TAssemblée  législative  en  avait  expressément  or- 
donné le  départ.  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  exécuté  tous  les  décrets  qui  ont  été 
rendus  à  cet  égard. 

Le  Président  :  Vous  avez  eu  dans  Paris  des  com- 
pagnies particulières,  chargées  d'y  opérer  des  mou- 
veaiicnts  utiles  à  vos  projets  de  contre-révolution. 
Dangremont  et  Gilles  étaient  deux  de  vos  agents  ;  ils 
étaient  salariés  par  la  liste  civile.  Les  quittances  de 
Gilles,  chargé  de  l'organisation  d'une  compagnie  de 
soixante  hommes,  vous  seront  présentées.  Qu'avez- 
vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  ifai  aucune  connaissance  des  projets 
qu'on  leur  prête  ;  jamais  idée  de  contre-révolution 
n'est  entrée  dans  ma  tête. 

Le  Président  :  Vous  avez  voulu,  par  des  sommes 
considérables,  suborner  plusieurs  membres  des  As- 
semblées constiluante  et  législative.  Des  lettres  de 
Saint-Léon  et  d'autres  attestent  la  réalité  de  ces  faits  ? 
Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Il  y  a  phisienrs  personnes  qui  se  sont  pré* 
sentées  avec  des  projets  pareils  «  mais  je  les  ai  éloi- 
gnées. 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  qui  vous  ont  pré- 
senté ces  projets? 

Louis  :  Ils  étaient  si  vagues  que  je  ne  m'en  rap- 
pelle pas  dans  ce  moment 

Le  Président  :  Quels  sont  ceux  à  qui  vous  avez 
promis  ou  donné  de  l'argent  ? 

Louis  :  Aucun. 

Le  Président  :  Vous  avez  Jaissé  avilir  la  nation 
française  en  Allemagne,  en  Italie,  en  Espagne,  puis- 

aue  vous  n'avez  rien  fait  pour  exiger  la  réparation 
es  mauvais  traitements  que  les  Français  ont  éprou- 
vés dans  ces  pays.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  La  correspondance  diplomatique  doit 
prouver  le  contraire  ;  au  reste,  cela  regardait  le  mi- 
nistre. 

Le  Président  :  Vous  avez  fait,  le  10  août,  la  re- 
vue des  Suisses,  a  cinq  heures  du  matin,  et  les  Suis- 
ses ont  tiré  les  premiers  sur  les  citoyens.  Qu'avez- 
vous  à  répondre? 

Louis  :  J'ai  été  voir  toutes  les  troupes  qui  étaient 
rassemblées  chez  moi  ce  jour-là  ;  les  autorités  cons- 
tituées étaient  chez  moi,  le  département,  le  maire 


et  la  municipalité  ;  j'avais  fait  prier  même  une  ddpu- 
tation  de  l'Assemblée  nationale  d'y  vepir,  et  je  me 
suis  ensuite  rendu  dans  son  sein  avec  ma  famille. 

Le  Président  :  Pourquoi  aviez-vous  rassemble 
des  troupes  dans  le  château? 

Louis  :  Toutes  les  autorités  constituées  l'ont  vu  : 
le  château  était  menacé  ;  et  e^mme  j'étais  une  auto- 
rité constituée,  je  devais  me  défendre. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez- vous  mandé  au 
château  le  maire  de  Paris,  dans  la  nuit  du  9  au  10 
août? 

Louis  :  Sur  les  bruits  qui  se  répandaient 

Le  Président  :  Vous  avez  fait  couler  le  sang  des 
Français?  Qu'avez-vous  à  répondre? 

Louis  :  Non,  Monsieur,  ce  n'est  pas  moi. 

Le  Président  :  Vous  avez  autorisé  Septeuil  à  faire 
un  commerce  considérable  de  grains,  sucre  et  café 
à  Hambourg?  Ce  fait  est  prouvé  par  une  lettre  de 
Septeuil.  Qu'avez-vous  à  répondre  ? 

Louis  :  Je  n'ai  aucune  connaissance  de  ce  que 
vous  dites. 

Le  Président  :  Pourquoi  avez-vons  mis  le  veto 
sur  le  décret  qui  ordonnait  la  formation  d'un  camp 
de  vingt  mille  hommes  ? 

Louis  :  La  constitution  me  donnait  la  libre  sanc- 
tion des  décrets,  et  dès  ce  temps-là  même  j'ai  de- 
mandé la  réunion  d'un  camp  à  Soissons. 

Le  Président,  à  l'assemblée  :  Les  questions  sont 
épuisées. 

A  Louis  Capet  :  Louis,  avez-vous  quelque  chose 
à  ajouter  ? 

Louis  :  Je  demande  communication  des  accusa- 
tions que  je  viens  d'entendre,  et  des  pièces  qui  y  sont 
jointes,  et  la  faculté  de  choisir  un  conseil  pour  me 
défendre. 

Valazé,  assis  auprès  de  la  barre,  énonce  et  pré- 
sente à  Louis  Capet  les  pièces  suivantes  :  «  Mémoire 
de  Laporle  qui  établit  entre  Louis  Capet,  Mirabeau, 
et  quelques  autres,  des  projets  contre-révolution* 
naires.  » 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  -Louis  Capet,  datée  du  29  juin 
1790,  établissant  ses  rapports  avec  Mirabeau  etLa- 
fayette,  pour  opérer  une  révolution  dans  la  consti- 
tution 

Louis  :  Je  me  réserve  d'expliquer  ce  qui  y  est 
contenu. 

Valazé  lit  la  lettre. 

Louis  :  Ce  n'est  qu'un  projet  ;  il  n'y  est  aucune- 
ment question  de  contre:révolution  ;  la  lettre  n'a 
pas  dû  être  envoyée. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  à  Louis  Capet,  du  22 
avril,  relative  à  des  entretiens  au  sujet  des  jacobins, 
et  au  président  du  comité  des  finances  et  au  comité 
des  domaines;  elle  est  datée  de  la  main  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte  du  jeudi  matin  3  mar5, 
apostillée  de  la  main  de  Louis  Capet  3  mars  1791, 
indicative  d'une  prétendue  rupture  entre  Mirabeau 
et  les  jacobins. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  sans  date  de  sa  main, 
mais  apostillée  de  celle  de  Louis  Capet,  contenant 
des  détails  sur  les  derniers  moments  de  Mirabeau 
sur  les  soins  qu'on  a  pris  pour  dérober  à  la  connais* 
sance  des  hommes  des  papiers  d'un  grand  intérêt 
dont  Mirabeau  était  dépositaire. 

Louis  :  Je  ne  la  reconnais  pas  plus  que  les  autres* 

Valazé  :  Projet  de  constitution  ou  de  révision  de 
la  constitution,  signé  Lafayette,  adressé  à  Louis  Ca- 
pet, 6  avril  1790,  apostille  d'une  ligne  de  sa  main. 

Louis  :  Ces  choses-là  ont  été  effacées  par  la  cons- 
titution. 
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VALAzé  :  Connaissez-vous  cette  écriture  ? 

Louis  :  Non. 

Valazb  :  Votre  apostille  ? 

Louis  :  Non. 

Valazé  :  Lettre  de  Laporte,  du  19  avril,  apostillëe 
par  Louis  Capet,  19  avril  1791,  faisant  mention  d*un 
entretien  avec  Rivarol? 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Lettt^  de  Laporte ,  apostillëe,  tt  avril 
1791,  dans  laquelle  on  parait  se  plaindre  de  Mira- 
beau, de  Tabbe  Périgora,  d^Andre,  de  Beaumetz  qui 
ne  semblent  pas  reconnaissants  des  sacrifices  qu^on 
a  dits  pour  eux. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas  non  plus. 

Valazb  :  Lettre  de  Laporte,  du  23  février  1791, 
apostillée  et  datée  de  la  main  de  Louis  Capet,  énon- 
ciative  d'un  mémoire  qui  y  est  joint  relatif  aux 
moyens  de  le  populariser. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  des  deux  pièces. 

Valazé  :  Plusieurs  pièces  sans  signatures  trou- 
vées au  château  des  Tuileries,  dans  la  baie  qui  était 
close  dans  les  murs  du  palais,  relative  aux  dépenses 
è  fiiire  pour  gagner  cette  popularité. 

Lb  Président  :  Avant  1  interrogatoire  à  ce  sujet, 
je  demande  à  faire  une  question  préltminai^e• 

Avez-vous  fait  construire  une  -armoire  avec  une 
porte  de  fer  au  château  des  Tuileries,  et  y  ave^vous 
fait  renfermer  des  papiers  ? 

Louis  :  Je  n*en  ai  aucune  connaissance. 

Valazé  :  Voici  un  journal  de  la  main  de  Louis 
Capet,  portant  les  pensions  qu'il  a  accordées  sur  sa 
cassette  depuis  1776  jusqu'en  1792,  parmi  lesquelles 
on  remarque  des  gratilications  accordées  à  Actoque 
pour  son  faubourg. 

Louis  :  Je  reconnais  celui-là,  mais  ce  sont  des 
charités  f|uc  j'ai  faites. 

Valazé  :  Divers  états  de  sommes  payées  aux  com- 
pagnies écossaises  de  Noailles-Gramont  et  Montmo- 
rency-Luxembourg,  au  l«f  juillet  1791. 

Louis  :  Ceci  est  antérieur  au  temps  où  j'ai  défendu 
de  les  payer. 

Le  PBBsiPEirr  :  Louis,  où  aviez-voni  déposé  ces 
pièces  reconnues  par  vous? 

Louis  :  Chez  mon  trésorier. 

Valazé  :  Reconnaissez-vous  cet  état  des  pensions 
des  gardes-du-corps,  cent-suisses  et  gardes  du  roi 
pour  1792? 

Louis  :  Je  ne  le  reconnais  pas. 

Valazé  :  Plusieurs  piièces  relatives  à  la  conjura- 
tion du  camp  de  Jalè s,  dont  les  originaux  sont  dé- 
posés au  secrétariat  du  département  de  l'Ardèche. 

Louis  :  Je  n'en  ai  nulle  connaissance. 

Valazé  :  Lettre  de  Bouille ,  datée  de  Mayence 
portant  compte  de  993,000  livres  reçues  de  Louis 
Capet. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas. 

Valazé  :  Ordonnance  de  paiement  de  10,800  liv., 
signée  Louis;  au  dos  signée  de  Bonnières,  avec  une 
lettré  et  un  billet  du  même. 

Louis  :  Je  ne  les  reconnais  pas. 

Valazé  :  Deux  pièces  relatives  à  un  don  fait  è  la 
femme  Polignac ,  et  aux  nommés  Lavauguyou  et 
Choteeul  ? 

Louis  :  Pas  plus  que  les  autres. 

Valazé  :  Billet  signé  des  deux  frères  du  ci-devant 
roi,  cité  dans  l'acte  énonciatif. 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  :  Pièces  contenant  l'affiiire  de  Choiseul- 
€k»ufiier  à  Constantinople. 

Louis  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

Valazé  :  Lettre  du  ci-devant  roi  à  l'évéquc  de 
Clermoiit,  avec  la  réponse  de  celui-ci,  du  16  avril 
1791. 

Louis  :  Je  ne  la  connais  pas« 


Le  Prësidbi«t  :  Vous  ne  reconnaissez  paj  votre 
écriture  et  votre  signature? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Le  cachet  est  aux  armes  de  France. 

Louis  :  Beaucoup  de  monde  l'avaient. 

Valazé  :  Recounaissez-vous  cet  état  des  sommes 
payées  à  Gilles? 

Louis  :  Je  ne  le  connais  pas. 

Valazé  :  Mémoire  pour  décharger  la  liste  cirile 
des  pensions  militaires;  lettre  de  Dufresne-Saiot* 
Léon,  qui  y  est  relative. 

Louis  :  Je  ne  connais  aucune  de  ces  pièces. 

Le  Président  :  Je  vous  invite  à  vous  retirer  dans 
la  salle  des  conférences.  —  L'assemblée  va  prendre 
une  délibération. 

Louis  :  J'ai  demandé  un  conseil. 

Louis  Capet  se  retire. 

Treilharo  :  Je  propose  le  projet  de  décret  sni- 
vaut: 

«  Louis  Capet  peut  choisir  un  ou  plusieurs  con- 
seils. •  (Des  murmures  s'élèvent  dans  une  partie  de 
rassemblée.) 

Alrittb:  Cette  question  est  trop  importante  pour 
qu'on  la  décide  dans  le  moment.  Si  on  ne  rejette  pas 
la  proposition  de  Treilhard,  j'en  demande  l'ajourne- 
ment. 

buhem,  Chasies,  Billaud  de  Varennes,  TalHen, 
Robespierre  jeune,  Marat  et  quelques  antres  mem- 
bres se  lèvent  à  la  fois,  et  appuient  l'ajournement* 

Ducos  appuie  la  proposition  de  Treilhard. 

On  demande  la  question  préalable  sur  l'ajourne- 
ment. —  L'ajournement  est  rejeté  à  la  très  grande 
majorité. 

Les  mêmes  membres  se  lèvent  encore.  Ils  deman- 
dent l'appel  nominal.  —  Le  président  veut  passer 
outre  à  la  délibération.  11  est  interrompu.  —  Lon- 
gue et  vive  agitation. 

Garah  :  La  loi  sur  les  jurés  porte  que  l'accusé 
pourra  choisir  pour  sa  défense  un  ou  deux  amis,  on 
conseils  ;  je  demande  que  cette  loi  soit  commune  a 
Louis  Capet. 

Marat  :  H  ne  s'agit  point  id  d'un  procès  ordi- 
naire.... Il  ne  nous  faut  pas  de  chicane  de  palais. 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  Garan. 

L'assemblée  décide  à  une  grande  majorité  qu'il  y 
a  lieu  à  délibérer. 

Marat,  Chabot,  Merlin,  Montant  denrandent  à  la 
combattre.  —  Séveste  fait  de  longs  efforts  pour  ob- 
lenir  la  parole  dans  le  même  sens. 

IHjbem  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  par  ap- 
pel nominal  sur  toutes  les  questions  qui  s'éleTeroni 
sur  ce  procès. 

Le  tumulte  et  l'agitation  continuent.  —  Le  prési- 
dent se  couvre.  —  Le  silence  se  rétablit. 

PÉTioN  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre.  Il  est  surprenant  qu'une  question  aussi  sim- 
ple excite  autant  d'aigreur  et  de  divûions.  De  quoi 
s'agit-il  ?  De  donner  au  roi  un  conseil.  Je  dis  que 
personne  ne  peut  le  lui  refuser,  à  moins  d'attaquer  à 
la  fois  tous  les  principes  de  l'humanité;  mais  les  lois 
l'autorisent  à  prendre  non  pas  deux  amis ,  les  lois 
n'en  connaissent  pas,  mais  oeux  défenseurs.  11  a  de- 
mandé un  conseil  ;  ce  conseil  peut,  d'après  la  loi, 
être  composé  d'une  ou  de  deux  pereonnes;  c'est  son 
affaire.  En  bien  !  que  cette  question  très  simple  : 
Louis  Capet  pourra-t-il  prendre  un  conseil,  soit 
aux  voix;  je  ne  vois  pas  quelles  sont  les  '"" 
qu'on  pourrait  lui  opposer. 

La  proposition  de  Pétion  est  mise  aux  voix. 

Il  est  décrété ,  par  unanimité ,  à  quelques 
près,  que  «  Louis  Capet  pourra  se  choisir  un  cchi- 
seil.  • 

La  séance  est  levée  à  huit  heures. 
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POLITIQUE. 

POLOGNE. 

^4if  jomf«  U 14  mMf^mbre.  —  Le  prince  Ponlnski  va  pu- 
Mtr  un  aiaiiiftfte  prince  le  décret  qui  fut  prononcé  oonlre 
lai  à  la  préeèdenle  diètes  Son  fils»  le  prince  Aleiandre,  Ta, 
dit-OB,  redemander  au  roi  1rs  marques  des  ordres  qu'il  lui 
rendit  en  apprenant  le  baniii«>sement  de  son  père.  —  Hier, 
il  est  arrivé  «n  courrier  de  Pétersbourg ,  qui  apporinit  au 
lieutenant-g^iéral  Kontouioff,  commandant  d'une  division 
fies  troupes  rosses  •  la  nouvelle  quMl  avait  été  nommé  am- 
tesjtadenr  eitraordinaire  de  S.  M.  L  auprès  du  grand-sei- 
goear.  Il  s*ebt  distingué  dans  la  précédente  guerre ,  et  ses 
qualités  personnelles  soutiendrout  parmi  les  Tiircs  le  ca* 
raclère  dont  il  est  revêtu. 

On  prétend  que  la  confédération  est  sur  le  point  de  doiw 
nerun  gouvernement  i  b  Pologne.  Cette  m(^me  confédéra- 
tion s*est  approprié  le  commandement  des  gardes  à  pied; 
c^rst  une  infraction  aux  droits  du  roi.  On  sait  présente- 
ment au  juste  le  nombre  des  troupes  rosses  qui  sont  en 
Pologne;  il  est  de  soiiante-dix  mille  six  cents  konmies.  Ils 
ont  cent  trente-six  pk^ces  de  canon  et  soixante-quatre  pon- 
tons I  mais  on  dit  que  celles  qui  sont  en  Litbuanie  vont  r^ 
tourner  en  Ea<aic^  Cest  le  6  de  ce  mob  que  les  délégués  de 
la  conlédération  doivent  avoir  eu  leur  audience  de  Timpé- 
ratriee  de  Russie;  ib  n'y  prolongeront  point  leur  séjour; 
la  cour  désire  i|ue  les  aflairea  prennent  une  marche  plus 
prompte. 

ALLEMAGNE. 

Fienmef  U  26  novembre»  -«  Le  peuple  de  la  campagne 
camnience  à  murmurer  des  violences  qu'on  se  permet  dans 
la  levée  des  recrues.  Ccst  même  une  espèce  de  prc$$e^  à 
laquelle»  depuis  quinxe  ans  jusqu'à  quarante,  il  est  difficile 
d'échapper  antrement  que  par  une  sorte  d'émigration, 
moyen  qu'emploient  les  gens  ricb^  propriétaires  ou  mar- 
chands. Il  est  certain  que  des  hommes  arrachés  à  leurs  fa- 
mille» et  à  leurs  travaux  ne  peuvent  être  de  bons  soldats  ; 
et  l'on  se  demande  d'ailleurs  où  la  cour  de  Vienne  prendra 
du  numéraire  et  des  subs'stances  en  assex  grande  quantité 
pour  fournir  aux  besoins  de  sa  nouvelle  armée.  Personne 
ne  s'avise  de  croire  aux  protestations  du  minnlèrr,  qui  as- 
snre  qu'on  a  trouvé  dana  toutes  les  caissea  publiques  4es 
CBcédants  considérables,  et  qu*on  n*aura pas  besoin  même 
4n  subside  de  guerre  pour  l'année  prochaine.  Cependant, 
au  commencement  de  Tannée  prochaine ,  on  n'en  mettra 
pas  moins  en  drculation  des  i>illets  de  lanque.  Comment 
concilier  dos  choses  si  contradictoires  ?....  Quoi  qu'il  eu 
soit«  on  presse  les  commandants  dans  les  provinces  de 
mettre  les  régiments  au  complet;  on  augmente  tous  1rs 
troisièmes  bataillons  d*une  compagnie  de  deux  cents  hom- 
mes; ce  qui ,  d'après  les  calculs  du  jour,  porte  les  forces 
générales  à  trois  cent  mille  hommes. 

Extrait  d'une  lettre  de  Herve^  du  2  décembre. 

On  vient  de  vendre  k  vil  prix,  à  la  classe  indigeste  du 
peuple,  le  reste  des  magasina  Impériaux,  tels  que  pain, 
fbumiges,  etc.  —  Les  officiers  des  vivres  ussurent  que  les 
Aalridnlens  ont  abandonné  dans  les  Pays-Bas  de  quoi  entre- 
tenir «me  arméede  quarante  mille  hommes.  — Il  s'est  tenu 
hier  uneonseBde  gnerre,  où  il  a  été  décidé  que,  vnla  pénn> 
rie  des  magasins  du  cdlé  où  Ton  est  resté  le  maître,  l'armée 
ail  tncbienbe  se  retirerait  au-éelà  dm  ilkin  :  elle  a  donc  corn- 
mencé  ce  matin  d'évacuer  cette  ville  et  ses  environs  ;  elle  est 
allée  camper  entre  jUx  et  Henri  Chapelle.  —  Le  prince  de 
Liège  est  arrivé  à  Dusseldorff,  et  quelques  généraux  autri- 
chien^ se  sont  retirés  à  Cologne.  La  bW«ure  du  général 
Staray  est  très  dangereuse.  Le  village  de  Woron,  tliéâtrede 
la  dernière  victoire  des  Français^  était  déjà  célèbre  par  un 
cemlMt  qui  s*y  est  autrefois  donné  entre  les  Belges  et  les 
Bomains.  — A  Alx,  on  recherche  la  cocarde  tricolore,  et  la 
▼Hle  de  Joliera  a  dû  fimncr  ses  portes  aux  Autrichien?. 

ITALIE. 
Napleê,  le  27  nowembrê.  —  On  aMtire  ici  que  le  goia- 
3*  Série  —  Tume  h 


vernemeut  a  reconnu  le  citoyen  Mackau  comme  amlKis«a- 
deur  de  la  république  française.  11  est  probable  que  cette 
détermination  tardive,  et  prise  au  moment  de  Turmement 
général  de  la  marine  napolitaine,  est  due  à  l'efiet  produit 
par  nue  lettre  noble  et  vigoureuse  de  Tambessadeur  frai> 
çais  au  vice-consul  Aillot.  Voici  cette  lettre: 

i  Je  regrette,  monsieur,  de  me  trou\er  dans  le  cas  de 
m'ab^nter  dans  des  circonstances  où  l'on  cherche ,  je  le 
sai5,  i  alarmer  les  commerçants  français.  Mais  la  seule  di- 
gnité de  la  nation  française  l'exige,  vu  l'état  presque  humi- 
liant où  Ton  me  tient  ici  depuis  trob  mois.  Citoyens  d'une 
république  qui  djSploie  tant  d'énergie,  saas  doute  ils  vou- 
dront la  partager  et  s'en  montrer  dignes  :  mais  dites  leur 
bien ,  monsieur,  que  je  fais  ici  une  promesse  qui  ne  >cia 
pas  vaine;  s'il  était  possible  qu'on  enlevât  un  cheveu  ft  u.i 
Français,  qu^on  touchai  à  une  de  ses  propriétés,  la  ville  de 
Naples  se  son  viendrait  longtemps  de  la  vengeance  qui  s*«i 
suivrait  :  dites-leur  enfin ,  monsieur,  que  ce  n'est  pas  uu 
BouiUé  qui  leur  tient  ce  langage,  mab  celai  qui  est  l'or- 
gane du  premier  peuple  de  la  terre,  t 

De  Genève»  •—  jVufa  officielle^  remise  de  la  part  du  eomnl 
de  Genève  au  citoyen  Chàteaantuf^  résident  de  la  repu-- 
Hique  franeaiM^  au  êujet  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  egectuée  le  i*'  décembre» 

Le  conseil  de  Genève  s*empres8e  de  répondre  à  la  note 
que  M.  le  résident  de  la  république  française  remit  hier  au 
soir  à  M.  le  premier  syndic,  avec  copie  des  décrets  de  la 
Convention  nationale,  des  17  octobre  et  21  novembre,  en 
lui  communiquant  l'extrait  des  petit  et  grand  conseils  de.*» 
25  et  27  de  ce  mois ,  et  en  l'informant  que  le  conseil  sou- 
verain  vient  d'approuver  l'avis  de  la  retraite  des  troupes 
suisses,  qui  sera  effectuée  le  1**  décembre  prochain. 

La  Convention  nationale  verra  sans  doute  avec  satisfar* 
tion,  par  la  date  du  registre  du  petit  conseil ,  qu'il  n'avait 
pas  attendu  le  décret  du  21  de  ce  mois|)our  proposer  au 
conseil  supérieur  la  retraite  des  troupes  de  nos  alliés  ;  que 
se  livrant  à  la  confiance  que  devaient  lui  inspirer  les  décla- 
rations solennelles  que  la  république  française  lui  avait  fait 
parvenir,  il  avait  vu  la  sauvegard<;  de  la  patrie  dans  b  jus« 
tice  et  la  loyauté  françaises. 

Le  décret  par  lequel  la  Convention  nationale  renonce  à 
Pacte  de  garantie  du  12  novt  itibre  1762  est  pour  le  con- 
seil un  gage  précieux  de  la  volonté  de  la  république  fran- 
çaise de  ne  point  influencer  le  gouvernement  de  Genève, 
ni  sa  politique  Intérieure. 

Chaque  jour  plus  pénétré  du  principe  que  la  république 
de  Genève  doit  chercher  la  force  et  la  stabilité  de  son  gou- 
vernement dans  la  confiance  réciproque  et  dans  l'union  de 
tous  ses  membres,  le  conseil  (ainsi  que  sts  registres  Tat* 
testent)  avait  depuis  longtemps  pria  la  résolution  de  solli- 
dler  auprès  des  trois  puissances  intervenantes  dans  Tacte 
de  1782  la  révocation  de  leur  garantie.  Les  circonstancrs 
politiques  de  l'Europe,  qui  rendaient  le  concours  de  ces 
puissances  si  difficile  à  obtenir,  avaient  seules  suspendu  ces 
démarches,  et  la  Convention  natioBale,  en  les  prévenant, 
acquiert  de  nouveaux  droits  à  la  reconnaisaance  de  la  répu- 
blique de  Genève. 

Le  conseil  a  mis  et  mettra  toujours  au  rang  de  ses  pre- 
miers devoirs  celui  de  concilier  à  Genîve  la  bienveillance 
etTalfection  de  la  nation  fiançaise;  il  en  recherchera  con- 
stanunent  les  occasions  et  les  moyens,  et  il  est  persuadé  que 
M.  le  résident,  par  une  suite  de  ses  bons  offices,  voudra 
bien  lui  en  rendre  le  prédeux  témoignage  et  le  tecondi  r 
efficacement. 

Genève,  le  20  novembre  1792. 

Pour  copie  oonibrme  à  Toriginal ,  le  résident  de  la  répu- 
blique française. 

Signé  CasTiacaiiP. 

PROGRAMME. 

Extrait  des  registres  du  conseil  du  28  novembre  1792 

La  commisiioa  chargée  par  le  conseil  de  la  révision  des 
titres  premier  et  second  du  livre  II  du  code  gëne\ois  »  dans 
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le  but  d*éiendre  le  droH  de  cl^é  à  tons  les  Génerois,  tant  de 
lu  ville  que  de  la  campagne,  sans  passer,  pour  l'exercice  du 
droit  iégislatir,  les  limiles  que  prescrit  la  nature  d*une  eon- 
&Utuiioa  telle  que  la  nôtre ,  où  le  peuple  exerce  le  droit  lé- 
ll[islutif  par  lui-mi^me,  etoon  par  ses  représentants,  ayant 
dressé  le  projet  d'édit  ci-aprè5,  destiné  à  remplacer  les  titres 
premier  et  second  du  li?re  II  du  codi*  genevois,  sauf  les  ar- 
ticles qui  y  sont  désignés  comme  subsistants;  le  conseil  a 
délbéréen  deux  tours  sur  ledit  projet,  et  Ta  approuvé  pour 
être  porté  au  magnifique  conseil  d«^  deux  cents,  vu  ^oo  ur- 
gence, demain  à  deux  heures  après  midi,  pour,  s*ii  Tap- 
prouve,  être  porté  au  conseil  souverain,  le  dimanche  S  dé- 
cembre prochain ,  pour  savoir  9*il  TapprouT^  et  j  donne 
son  oofuentement. 

LIVRE  SECOND. 

M  L*iTAT  DM  rfiBSONim. 

Titré  h  —  De  l'état  deê  Tptrtonneu 

Paragraphe  I.  —  Seront  compris  sous  la  dénomination 
de  citoyens  tous  les  Genevois,  tant  citoyens  et  bourgeois 
auxquels  cette  qualification  a  été  jusqu'ici  réservée,  que 
c<*ux  qui  ont  été  désignés  iusqu'à  présent  par  le  nom  de  na* 
Urs  et  d^habitants de  la  ville,  et  ceux  qui  sont  nés  on  naî- 
tront en  légitime  mariage  dans  la  ville  ou  sur  le  territoire, 
d*un  père  protestant  qui  y  est  né  lui-même,  quoique 
ni  Tun  ni  Tanire  niaient  jamais  été  agrégés  à  la  commu- 
nauté; enfin  eenv  qui,  à  Pépoque  du  présent  édit,  sont 
nés  dons  la  ville  en  légitime  mariage  d'un  étranger  protes- 
t  lUt.  Toutefois  nul  ne  sera  membre  du  conseil  souverain, 
et  n*aura  part  aux  droits  politiques  avant  d^avoir  atteint 
Tâge  de  vingt-cinq  ans  accomplis  conformément  h  Part.  I, 
litre  XIII,  livre  I  du  code  génevob,  et  si  lui  ou  Tun  de  set 
ancêtres  paternels  ont  obtenu  du  conseil  des  lettres  de  boui^ 
geobie  ;  mais  tout  citoyen  sus-désigné  les  obtiendra  en  tout 
temps,  sur  sa  réqubition  faite  par  écrit»  sans  aucuns  frais, 
supprimant  ceux  de  la  bibliothèque  et  de  Tarsenal»  et  même 
de  la  chancellerie,  sauf  25  florins  pour  le  labeur» 

Pourvu  i*  qu'il  n'ait  subi  «  soit  ^  Genève  «  soit  ailleurs» 
aucunjugemeiit  infamant; 

y*  QuMl  ne  soit  dans  aucun  des  cas  pour  lesquels  les  ci- 
toyens sont  exclus  du  conseil  souverain,  à  forme  de  Tar^ 
ticlc  II  du  titre  XIU  do  livre  I*'  du  code  genevois; 

8*Qu*il  soit  pourvu  d*un  armement  d'équipement  com- 
plet et  de  rnaiforine  de  la  milice  genevoise,  le  tout  &  lui 
appartenant  en  propre;  les  citoyens  de  quarante  ans  et  au- 
dessus  étant  néanmoins  dispensés  de  Tuniforme  ; 

40  Pourvu  que  s'il  est  du  nombre  des  dloyens  connus 
actuellement  sous  le  nom  d'habitants  de  la  ville,  il  paie  les 
fiais  ordinaires  de  la  bibliothèque  et  de  l'arsenal  ; 

5*  Pourvu  que  sMI  est  du  nombre  de  ceux  qui  sont  nés 

dans  la  ville,  d'un  étranger  protestant  en  légitime  mariage, 

il  y  ait  vécu  sons  s'ubsenter  plus  de  cinq  ans  jusqu'à  sa 

'majorité,  et  qu'il  paie  les  frab  ordinaires  delà  bibliothèque 

et  de  l'arsenal. 

N.  ir,^C*cstI&PesientieI  delà  loi  propoaéa  Le  snr- 
1>los  lend  à  ftdre  ooreespondre  la  nouvelle  loi  an  titce  de 
notre  législation  où.  elle  se  trouve  placée* 


FRANCE. 

De  Paris.  —  Jamais  Paris  ne  fut  phi»  calme ,  Jn- 
mnis  les  citoyens  arme's  ne  montrèrent  pltis  de  zHe 
mic  le  jour  où  Louis  \V1  a  comparu  à  ta  barre  de  la 
Convention.  Les  établissements  publies  avaient  une 
gnrde  de  deux  cents  hommes  ;  de  nombretises  et  fré- 
«jiieutes  patrouilles  circulaient  dans  les  rues  et  les 
places;  des  corps  de  réserve  étaient  établis  danscha- 
que  section  ;  une  garde  ptnsstiile  ceignait  la  salle  de 
Kl  Convention  nationale»  et  une  petite  armée,  rangée 
dans  le  meilleur  ordre,  accompagnait  la  voiture,  sur 
le  passage  de  laqnelle  on  ne  soutirait  aucun  groupe. 
Toutes  ces  mesures  étaient  nécessaires  ;  mais  à  voir 
la  tranquillité  de  la  capitale,  on  les  aurait  presque 
jugées  mutiles.  Le  cortège  suivit  lés  botrievards ,  la 
nie  NeinFe-des-Capudnes ,  la  place  Vendôme  et  la 
cour  des  FeuîUaott. 


A  une  heure,  le  maira  de  Paris  9c  rendif  if  la  tonr 
du  Temple,  et  lit  part  au  ci-devant  roi  du  décret  qui 
le  mandait  à  la  barre.  On  assure  qu*il  rentcuditsaoi 
émotion. 

Le  seul  événement  que  l'on  puisse  citer  comme 
ayant  quelque  caractère  de  turbulence  est  attribué 
a  un  des  citoyens  du  cortéj^.  11  se  répandait  fnpro- 
|>os  violents  contre  le  général,  qui  voulut  lelairf  it- 
tirer.  On  dit  qu'il  affecta  au  contraire  d6  s'approcher' 
de  la  voiture,  et  qu'il  résista  avec  opiaiâtKlé.  U  a 
été  arrêté  et  mis  à  l'Abbaye. 

Extrait  du  rappori  eùneemanl  la  tram  Union  de 

Louii  Capet, 

Lorfqne  le  maire  et  le  secrétaire-greffifr 

sont  montés  à  la  chambre  dv  ci-devant  roi ,  le  maire 
a  (ht:  «Je  suis  chargé  par  la  loi  de  vous  déclarer  qne 
la  Convention  vous  attend  à  sa  barre  ;  je  vais  vous  y 
conduire.  •  Le  secrétairc-greflîer  a  lu  de  saitc  ces 
mots  :  «Décret  de  la  Convention  nationale,  du  6  dé- 
cembre, art.  V. —  Louis  Capet  sera  conduit  à  U  barre 
de  la  Convention  nationale,  mardi  1 1 ,  pour  répondre 
aux  questions  qui  lui  seront  (laites  seulement  par 
Torgane  du  président.  •  Après  cette  lectvrt ,  le  ci- 
toyen maire  a  demandé  à  Louis  s'il  voulait  desoradrr; 
celtti-ei  a  paru  hésiter  un  instant,  et  a  #t  :-ie  ne 
m'appelle  point  Louis  Capet  ;  mes  aneétres  ont  porté 
ce  nom ,  mais  jamais  on  ne  m'a  appelé  ainsi  :  an 
reste^  c'est  une  suite  des  traitements  que  f  éprouve 
depuis  quatre  mois  par  la  force.  Ce  matin  on  a  S('*paré 
mon  fils  de  moi  ;  e'est  une  jouissance  dont  on  m'a 
privé  ;  je  vous  attendais  depuis  deux  heures^»  Le 
maire,  sans  répwidre,  l'a  Invité  de  nouveao  à  drset»- 
dre  ;  il  s'y  est  décidé.  Monté  en  voiture ,  il  a  gardé  le 
silence  pendant  presque  tout  le  temps  de  sa  tramla- 
tion.  La  voiture  n*a  été  arrêtée  qu'à  Toccasion  du 
petit  mouvement  rapporté  dans  Particle  précédent , 
et  une  seconde  fois  sur  le  boulevard,  entre  la  porte 
Saint-Martin  et  celle  Saint-Denis  :  alors  Louis  a  de- 
mandé si  l'on  n'abattrait  pas  ces  deux  arcs-de-triom- 
ghe?  On  lui  a  répondu  que  celui  de  la  porte  Saint- 
lenis  étant  un  chef-d'œuvre,  on  pourrait  le  conser- 
ver. U  arriva  à  la  Convention  à  deux  heures.  Après 
son  interrogatoire,  il  a  été  conduit  dans  la  salle  des 
députatlons,  et  a  accepté  un  petit  morceau  de  paîD , 
en  observant  qu'il  était  à  jeun«  Il  est  remonlié  eo- 
suite  dans  la  vmture  du  citoyen  maire,  et  a  peu  parlé 
pendant  son  retour. 

11  a  été  remis  dans  sa  chambre  à  six  heures  et  de- 
mie. Au^  moment  du  départ  du  maire,  il  lui  a  de- 
mandé,  à  deux  reprises  aifferentes  et  avec  iDslance, 
de  lui  faire  passer  très  i>rompteuient  le  décret  qui 
doit  lui  accorder  le  conseil  qu  il  a  demandé,  et  que 
Ton  ne  refuse  à  personne.  Le  maire  a  répondu  cfu'il 
n'était  chargé  que  de  sa  translation ,  et  que  la  Con- 
\xntion  lui  Irrait  connaître  sa  volonté. 

-*-Le  conseil-général  a  arrêté  oue  Louk  Capet  ne 
communiquera  plus  aveesa  lamiue;  que  le  rtdtt  de 
chambre,  qu'on  lui  permet  d*avoir  auprès  de  lut, 
iraiir»  de  relations  avee  |)ersonfie;  qne  les  cotmih 
que  la  Convention  pourrait  lui  donner  ne  ecMimo- 

ni^tteront  qu'avec  lui ,  et  toujours  en  pnSn -"^ 

ofhcicrs  municipaux,  attendu  la  eomplicitë  ..., 
mée  de  toute  sa  famille;  qu*en  conséquence  « 
moment  où  les  conseils  de  Louis  Capet  seront  inl. . 
duits,  le  valet  de  chambre  se  retirera,  et  tes  seub 
conseillers  municipaux  resteront,  rassemblée  s*ctt 
rapportant  à  leur  discrétion  sur  l'attention  de  ne  pas 
gc'ner  la  couBanoe  du  prisonnier  dans  Um  coii6- 
dences  qu'il  pourrait  avoir  à  faire,  et  à  leur  pru- 
dence pour  ne  pas  compromettre  la  sûreté  des 
soamers. 
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MâLÀNGBS. 


Petit,  U  ii  décembre^  Tao  1"  de  la  rê|>ubl. 

On  a  Imprimé  dânsplusleurt  iouriaui  qu'hier,  li  dé- 
cembre «  j'avais  été  arrCté  par  ordre  du  comité  de  surveil- 
lunce  de  la  Comeniion  nationale  :  ou  a  mcrac  ajouté  que 
j'avais  été  conduit  à  TAbbaye.  Il  m'im^Mirte  de  détroçiper 
tBfsconcHoyenB  sureeDailt  inexactement  énoncé. 

Hier  j'ai  pris  les  armes  arec  tons  les  citoyens  de  ma  5€C- 
tlalK  JefBesois  troufé  de  garde  anx  €apuctns-Sainl-Ho- 
ooré;  à  deux  heures  après  midi ,  j'ai  été  mnndé  au  comité 
de  surreillaiiot,  où  je  suis  resté  eonsigné  jusqu^au  moment 
Dù  Ifs  dictés  «|ui  le  composent  s*>  sont  neiidus  aprCs  la 
Nfance.  Une  explication  détaillée  a  suffi  pour  que  te  comKé, 
rendant  justice  à  mon  cWiame,  et  approuvant  ma  conduite, 
m'ait»  à  ruDanSmitéy  donné  Tallestation  oHointe. 

VioTOB  Baocuit 

C0fi9  de  VûUe$tatf0n  du  comiié. 

Le  comité  de  sûreté  géhérale  et  de  surveillance  à  la  Con- 
vention nationale,  ayant  fait  amener  ce  matin  devant  lui, 
sur  hi  clameur  publique,  le  citoyen  Victor  Broglie,  dont  la 
présence  à  «Parte,  dans  les  circonstances  actueUcs,  avait  ex- 
cité quelques  inquiétude^ ,  déclare  qu*epri  s  avoir  scrupu- 
Irusemenl  examiné  la  conduite  de  ce  citoyen,  et  s'/^tre  in- 
fotmé  des  mùkih  de  son  retour,  il  n*a  rien  troivé  de  repré- 
liennblc  et  qui  pût  fonder  à  son  égard  des  raesuies  extra- 
ordinaires de  surveillance* 

Fait  au  comité  de  sûreté  générale  et  de  surveillance,  à 
la  Convention  nationale,  le  il  décembre,  l'an  premier  de 
la  république  française* 

5taR^C.  Baziri,  vice^prétidênt  ;  KiaviLBOAN» 
DuPfiAT,  Louis,  MABiioaihMoMTADT* 

Poiur  copie  coolbrme  à  l'onginal  : 

VicTonBaoêui» 


PréitnMion  du  mwrageê  de  l* Académie  dm 

Seieneeê, 

On  n  vu  dans  plusieurs  journaux  le  compte  rendu  le 
fi^ novembre  à  In  Conrention  du  travail  de  TAcadémie  sur 
1rs  poids  et  mesures.  On  l'a  attribué  à  M.  Dclalande  par 
vhenr.  C*e8l  M*  Déborda  ^oi  était  chargé  de  parler  au  nom 
de  la  commission  dont  il  est  membre  Itis  distingué  et  très 
u!iie;  e^pst  lui  qui  a  terminé  à  rObservaloire  les  nouvelles 
exprrieiicee  do  pendule  nfec  une  prédsion  inconnue  ju»- 
qu*alors. 

Mais  M.  Delalande,  faisant  les  fondions  de  gecrétaire  de 
TAcadémie,  a  porté  la  parole  pour  présenter  la  collection 
complète  des  ouvrages  de  T  Académie.  Ce  recueil  important, 
qui  forme  plus  de  cent  cinquante  gros  volumes,  devait  ser- 
vir è  prouver  que  cette  compag:nie  céK'bre,  dans  le  sein  de 
liiquelle  les  spéculations  les  plus  sublimes  ont  été  poussies 
sf  loin,  n*a  |MS cessé  de  donner  une  attention  particulière 
noa  nbjets  d*«tiHié  publique. 

L*]Acndéniîc  futnpplaodfe  à  plusicura  reprises ,  et  la  ré- 
ponse de  Hérault  de  Séchelles,  quloccnpait  le  fbut4*uil,  fut 
nu^si  flatteuse  qu'on  pouvait  Tattendre  d*un  homme  qui  a 
autai4  d'esprit  que  de  savoir. 


œNVENTION   NATIONALE. 

Pré$idencû  de  Barért* 

D£CI.SrS  nCSDITS  DANS  LA  SÉANCE  DU  LUNDI  10, 

AU  MATIN. 

•  La  Coavention  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  des  finances, dëcrcte  ce  qui  suit  : 

«  Lrsadmiiiistratemrs  des  départements  etdisrtricts 
4laii$  lesquels  il  n*a  point  été  enroyë  de  commissaires 
pour  réchange  àia  billets  de  la  Maison  de  Secours 
eUblie  à  Paris,  et  les  factricesà  la  marée  dans  cette 
ville  poiurrout,  en  se  conformant  aux  dispositions 

de  rnrticle de  la  loi  du  8  novembre  dernier,  pré- 

M^utcr  directement  au  département  de  Paris  les  bil- 
lets «iu*ils  auront  retirés,  et  eu  obtenir  le  rrmbour- 


senu^iit  après  la  rérification  prescrite  par  le  même 
article.» 

—  -La  Convention  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  législation ,  décrète  : 

«  Les  demanaes  en  obtention  de  lettres  de  relief 
de  laps  de  temps ,  à  Teffet  de  se  pourvoir  en  requête 
civile  oofetre  un  arrêté  oCt  jugement  eu  dernier  res- 
sort, formées  avant  IHnstatlation  du  tribunal  de  cas- 
sation ,  seront  portées  en  ce  même  tribunal,  a  la  sec- 
tion des  requêtes,  qui  décidera  çontradictoircment  si 
les  demandeurs  en  obtention  desdites  lettres  doivent 
être  admis  à  se  pourvoir  en  requête  civile. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  cassation  déclarera  qu'ils 
doivent  y  être  admis, il  les  renverra  au  tribunal  de  dis- 
trict remplaçant  celui  qui  avait  connu  de  raffaire  en 
première  instance ,  pour  y  choisir,  conformément  à 
la  loi  iht  24  août  1790  sur  Torsanisatiou  judiciaire , 
un  des  sept  tribunaux  d*appei ,  lequel  prononcera 
sur  la  requête  civile.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  finances,  décrète  qu'à  compter  du 
l«r  janvier  prochain ,  le  directoire  des  postes  sera 
autorisé  à  remettre  aux  courriers  des  malles,  lors  de 
leur  départ  pour  les  différentes  routes,  les  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  guides  des  postillons  qui 
les  conduiront,  a  raison  de  10  sous  par  poste ,  ainsi 
qu'il  est  fixé  par  la  loi  du  12  septembre  1791.  Le 
paiement  desdits  guides  sera  déduit  chaque  quartier 
de  rétat  des  salaires  qui  sont  accordés  aux  maîtres 
de  postes. 

•  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
k  rapport  de  son  comité  de  législation,  décrète  qu'il 
sera  accordé  une  pension  de  600  livres  à  la  veuve  du 
citoyen  Désavennes  ,  mort  lieutenant  -  colonel  du 
premier  bataillon  des  volontaires  du  département  du 
Pas-de-Calais,  commandant  le  poste  de  ChUteau- 
r Abbaye,  près  le  camp  de  Maulde,  à  dater  du  jour  de 
la  mort  de  son  mari.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  financer,  interprétant  la 
loi  du  8  juin  dernier,  décrète  que  le  caissier  général 
delà  tr&orerie  nationale  est  un  des  fonctionnaires 

Ïmblics  qui  doit  jouir  de  la  franchise  des  ports  des 
ettres  et  paguets  qui  lui  sont  adressés  avec  désigna- 
tion de  caissier  général . 

«  Le  présent  décret  ne  sera  pas  imprimé.  • 

—■La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  la  guerre  et  des  fuianccs 
réunis,  décri'te  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l^r.  La  légion  dont  le  général  Dumouries 
avait  autorisé  la  levée  dans  le  mois  de  juillet  1792, 
sous  la  dénomination  des  Ardennes ,  conservera  s.dti 
nom  et  sera  formée  comme  il  suit,  savoir:  de  deux 
bataillons  d'infanterie  légère,  et  de  quatre  escadrons 
de  cavalerie  légère. 

«H.  Les  appointements,  solde  et  masses  seront 
en  tout  conformes  à  ceux  des  différentes  armes  qui 
leur  correspondent  dans  les  troupes  de  li^ne,  confor- 
mément au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

«m.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  jusqu'à  la  concurrence 
de  la  somme  de  605,732  livres  10  sous  pour  les  ap- 
pointements et  solde  de  ces  troupes  pendant  le  cours 
d'une  année,  et  jusqu'à  la  concurrence  de  751 ,540  L 
pour  les  différentes  masses  :  le  tout  d'après  l'aperçu 
présenté  par  le  ministre  de  la  guerre ,  joint  au  pré- 
sent décret. 

■  IV.  Les  dépenses  nécessaires  pour  l'achat  des 
chevaux,  ]K)ur  leur  harnachement  et  pour  rengage- 
ment, habillement,  équipement  et  armement,  tant 
de  la  cavalerie  que  de  rinfanterie  légère,  seiont  éva- 
luéi^s ,  d'après  l'aperçu  présenté  par  le  ministre  de 
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la  çuerro,  d  la  somme  de  1,621,567  Uv.  5  s.  La  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre  jus- 
qu'à la  concurrence  de  cette  somme.  • 

LBirnB  Lt'B  DA.'VS  LA  SÉAXCB  DU  HABDl  11. 

Lettre  du  général  Cusline  au  président  de  la 
Convention  nationale. 

tfayence,  7  décembre. 

Citoyen  [irésident,  je  ne  puis  dissimuler  à  la  Con- 
vention nationale  Tinsigne  trahison  qui  a  donné  lieu 
k  la  reprise  de  Francfort ,  à  Tassassinat  de  nos  frères 
<rannes  :  trois  cents  d'entre  eux  sont  tombés  sons 
les  couteaux  des  assassins,  en  combattant  glorieuse- 
ment pour  la  cause  de  la  liberté. 

JVnvoie  à  la  Convention  nationale  un  de  ces  cou- 
teaux pris  dans  les  mains  d'un  de  ces  malheureux , 
et  rapporté  par  un  soldat  qui  Tavait  arraché,  et  qui 
a  trouvé  le  moyen  de  s'échapper  de  Francfort  au 
milieu  des  horreurs  du  carnage.  Les  couteaux  étaient 
tcus du  mc'me modèle;  près  de  dix  mille  hommes 
en  étaient  armes.  Cent  cmquante  char[>entiers,  des- 
tines a  ouvrir  les  portes,  étaient  arrivés  de  Nassau, 
apparlenant  au  htudgrave,  dans  deux  bateaux;  et  le 
sieur  Vauhclden,  (|ui  commandait  Francfort,  ose 
dire  n'avoir  point  été  instruit  de  cette  arrivée ,  non 
plus  que  de  la  fabrication  et  de  l'arrivée  de  ces  cou- 
teaux !  Ce  commandant  ose  se  vanter  d'avoir  fait  son 
dcvo'r  et  d'avoir  reçu  les  éloges  de  ses  ennemis  ! 

Et ,  dans  une  lieiire  et  demie,  une  ville  qui  a  des 
fossés  remplis  de  douze  pieds  d'eau ,  larges  de  seize 
toises,  a  été  emportée  par  le  peu  de  soin  qu*il  avait 
pris  pour  ^tre  informé  d'avance  de  ce  qui  se  tramait 
sur  la  sûreté  de  ses  postes. 

J'aime  à  penser  que  le  peuple  a  été  plus  aveuglé 
que  criminel ,  et  qu'accoutumé  à  courber  sous  le 
joug  des  Autrichiens ,  il  les  a  crus  des  çéants. 

Le  roi  de  Prusse,  pour  récompense,  les  a  fait  tous 
désarmer,  et  leur  a  fait  défense  de  rester  dans  les 
rues  tro'S  ensemble. 

J*ose  recommander  à  Thumanité  de  la  Convention 
nationale  et  du  peuple  français  les  députés  de  Franc- 
fort :  leur  liberté,  leur  sûreté  seront  ma  plus  douce 
récompense.  La  journée  du  2  décembre  a  coûté  aux 
Prussiens  et  aux  Hessois  plus  de  quatre  mille  deux 
cents  hommes,  selon  l'appel  remis  au  roi  de  Prusse, 
le  3  de  ce  mois.  Nous  avons  perdu  environ  trois 
cents  de  nos  frères;  nous  avons  eu  de  pris  dans 
Francfort  mille  cent  cinquante-huit  hommes,  y  com- 
pris les  employés  de  l'armée. 

Il  y  a  un  çrand  nombre  de  blessés  parmi  eux,  m*a 
dit  un  aide-oe-camp  du  roi  de  Prusse  que  j'ai  trouvé 
arrivant  aux  postes  avancés;  il  m'a  assuré  qu'on  en 
Avait  le  plus  grand  soin. 

Nous  n'avons  pas  nerdu  un  seul  prisonnier,  et  eu 
très  peu  de  blessés  nors  de  Francfort;  nous  avons 
m^me  fait  des  prisonniers  pendant  l'engagement  qui 
a  eu  lieu  entre  l'armée  prussienne  et  un  corps  d'en- 
viron huit  mille  hommes  que  j'avais  porté  en  avant 
pour  aller  au  secours  de  Francfort. 

Avant  appris,  à  trois  quarts  de  lieue  de  la  ville, 
qu'elle  était  rendue,  j'ai  arrêté  la  marche  pour  com- 
battre les  troupes  prussiennes. 

Les  troupes  de  la  république  n'ont  jamais  cédé  le 
terrain  quelles  occupaient;  et  ce  n'est  que  lorsque 
Tarmée  prussienne  s'est  repliée  sur  Francfort  que 
les  tronpes  françaises  sont  revenues  reprendre  leur 
ancien  camp.  Les  Prussiens  et  les  Hessois  étaient 
portés  à  cinquante  mille  hommes  ^  non  compris  leur 
garnison  :  les  tronpes  de  la  république  étaient  au 
nombre  de  vingt-trois  mille  lionimes,  mais  non  com- 
pris leur  garnison. 


SéANCB  DO  HBftClBDI  11  DÉCBMBBB. 


Saint-Just  lit  une  adressedes  députés  extraordioti- 
res  des  citoyens  de  Strasbourg,  qui  demandent^ 
le  tribunal  criminel  de  Strasbourg  ne  puisse  pas  con- 
naître du  procès  de  Frédéric  Diétrich ,  ancien  maire 
de  Strasbourg,  ce  prévenu  y  ayant  un  grand  nombre 
dejoartisans  et  de  complices. 

On  demande  le  renvoi  de  cette  adresse  au  comité 
de  législation. 

Laurens  et  Dartigoyte  insistent  poar  qu'on  pro- 
nonce sur*le-champf  attendu  i'évîuence  des  motiHi 
exposés. 

«La  Convention  décrète  que  le  tribunal  criminel 
de  Besançon  instruira  le  procès  de  Frédéric  Diétrich  ; 
charge  en  conséquence  le  pouvoir  exécutif  de  donner 
les  ordres  nécessaires  pour  que  Diétrich  soit  transféré 
dans  les  prisons  de  Besançon.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Guillaume,  avoué, 
rue  de  Bussy ,  qui  demande  que  le  procès  de  Louis  XVl 
soit  instruit  devant  un  ou  deux  tribunaux,  et  que  le 
jugement  soit  porté  a  scrutin  secret. 

La  Convention  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Tbubiot  :  Je  demande  que  les  décrets  rendus 
soient  exécutés;  que  l.ouis  XVI  soit  jugé  vendredi, 
ou  au  plus  tard  samedi.  En  lui  donnant  un  conseil , 
vous  n  avez  sans  doute  pas  voulu  ouvrir  une  nou- 
velle chicane,  et  donner  à  Louis  le  temps  de  s'enve* 
lopper  dans  la  chicane.  Les  nations  étrangères,  pour 
leur  propre  liberté ,  réclament  un  mnd  exemple;  il 
faut  que  le  tyran  porte  sa  tête  sur  Péchafaud....  (De 
violents  murmures  interrompent  l'orateur.  —  ilap- 
peleg'vaui  votre  earaelère  de  juge^  lui  crient  plu- 
sieurs voix. — Le  président  l'invite  à  ne  pas  pr^ugrr 
le  jugement.  )  Je  n'énonce  pas  mon  opinioD ,  je  dis 
seulement  aue  si  les  crimes  imputés  à  Louis  sont  dé- 
montrés il  uoit  périr  sur  l'écharaud  ;  et  si  Ton  m'avait 
laissé  achever  ma  phrase,  on  aurait  vu  qu'il  n'y  avait 
pas  de  quoi  m'interrompre. 

Il  paraît  qu'on  veut  éluder  ce  jugement;  il  existe 
à  cûte  de  la  Convention  deux  systèmes  :  celui  des  mal- 
veillants ,  qui  ne  veulent  pis  que  la  justice  pro- 
nonce ;  et  celui  des  amis  die  la  nberté,  qui  Tealent 
3 ne  la  loi  frappe.  Votre  devoir  est  de  remplir  le  vcea 
e  la  nation  :  or  ce  vœn  est  que  Louis  XVI  soit 
promptemeiit  jugé,  et  je  déclare  que  tout  homme 
aui  s  opposera  à  ce  vœu  n*est  pas  digne  de  la  con- 
llmce  de  la  nation.  (Applaudissements  des  citoyens.) 
Comme  après  trois  jours  de  justilication  le  ciHleTant 
roi  peut  être  jugé,  je  demande  qu'il  soit  entendu 
définitivement  samedi,  et  aue  des  commissaires  liu 
soient  envovés  pour  lui  oemander  d'indiquer  ks 
conseilsqu'il  a  choisis. 

Trbiluaid  :  J'appuie  la  proposition  de  Thurtot,  et 
je  demande  que  quatre  commissaires  de  la  Conren- 
tion  communiquent  les  pièces  au  conseil  que  Ijouîs 
aura  indiqué. 

*'*  :  Je  combats  cette  dernière  proposition.  Com- 
ment toulez-vous  que  le  conseil  puisse  prendre  con- 
naissance des  pièces  qui  lui  seront  récuses ,  si  toos 
ne  lui  accordez  (lue  jusqu'à  samedi? 

**'  :  Je  demande  que  le  délai  ne  soit  fixé  qQ*après 
que  les  pièces  auront  été  communiquées  au  consetl. 

***  :  Ce  n'est  point  la  seule  huoMnité  qui  réclame 
pour  Louis  un  conseil,  c'est  la  justice;  car,  quelque 
criminel  que  soit  un  homme,  on  ne  peut  pas  la  lui 
fuser.  Ce  n'est  qu'après  une  défense  qu'une  coi 
nation  est  juste ,  autrement  la  peine  prononcée 
un  assassinat.  Si  vous  ne  voulez  pas  lui  duaner 
droit  illusoire»  vousdevez  lui  donner  le  temps  d* 
miner  les  pièces  d'où  nous  tirons  des  inductions 
trc  lui.  (  On  entend  quelque  murmure.  )  —  Le 
dent  rappelle  Duquesnoy  à  Tordre* 
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Un  membre  appuie  les  obsemtioQs  de  l*antë-opi* 
uaiit.  (Mêmes  rumeurs. — Le  président  ordonne  que 
le  nom  de  Duquesnoy  soit  inscrit  au  procès-veriMil.) 

Le  membre  interromjm  continue:  Communi- 
quons les  originaux  k  Louis  Capet  en  présence  des 
commissaires  que  la  Convention  chargera  de  cette 


ne  devons  pas  nous  exposer,  comme  le  tribunal  d'An- 
gleterre, à  la  condamnation  de  la  postérité,  et  nous 
couvrir  d*opprobre  par  un  jugement  passionné  et 
atroce.  (Les  murmures  redoublent.) 

Legendre  parle  dans  le  tumulte. — Le  président 
s'adresse  à  la  partie  d'où  partent  les  murmures;  le 
silence  se  rétablit. 

L'optftoiil;  Je  conclus  à  ce  que,  pour  rhonneur 
même  de  la  nation,  on  donne  à  Louis  Capet  tous  les 
nio|[f  ns  de  se  défendre.  Ce  n'est  qu'après  qu'il  aura 
épuisé  toutes  ses  ressources  de  défeuse,  que  notre  dé- 
termination paraîtra  juridique,  et  qu'il  tombera  avec 
justice  sous  le  glaive  de  la  loi. 

Duquesnot:  Je  demande  que  toutes  les  fois  qu'il 
sera  question  de  Louis,  on  aille  aux  voixjpnr  appel 
nominal,  afm  qu'on  connaisse  ceux  qui  défendent  le 
peuple  et  ceux  qui  veulent  défendre  le  ci-devant  roi. 

Legendre  demande  que  deux  huissiers  de  l'Assem- 
blée aillent  dire  à  Louis  Capet  :  Nous  venons  de  la 
part  de  la  Convention  nationale  vous  demander  le 
nom  du  conseil  que  vous  avez  choisi. 

Dartigoyte  appuie  cette  proposition. 

Un  membre  demande  que  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  justice  de  demander  au  roi  l'indica- 
tion de  sou  conseil. 

CAMBAcéais  :  L'interpellation  à  faire  au  roi  est 
une  fonction  de  iuge;  c'est  le  juge  qui  demande  à 
Taccusé  celui  qu  il  choisit  pour  son  défenseur.  J'ap- 
puie donc  la  proposition  de  Thuriot  ;  mais  je  demande 
qu'au  lieu  de  deux  on  nomme  quatre  commissaires. 

La  proposition  de  Thuriot,  amendée  par  Camba- 
cérès,  est  adoptée  eu  ces  termes  : 

•La  Convention  nationale  décrète  que  quatre  de 
ses  membres  se  transporteront  à  l'instant  au  Temple, 
donneront  connaissance  à  Louis  Capet  du  décret  du 
jour  d'hier,  qui  lui  accorde  la  feculté  de  prendre  un 
conseil,  l'interpellant  de  déclarer  dans  l'heure  quel 
est  le  citoyen  auquel  il  donne  sa  conOance  ;  et  nomme 
à  cet  effet  Cambacérès,  Thuriot,  Dubois-Crancé  et 
Dupont  (de  Bigorre)  qui  dresseront  procès- verbal.» 

Camus  :  Les  commissaires  envoyés  à  l'armée  de  la 
Beleicpie  vous  ont  rendu  compte  en  dilTérents  temps 
de  Fétat  oh  se  trouvait  Tarmée.  Le  samedi  8  de  dé- 
cembre ils  vous  firent  passer  une  lettre  dans  laquelle 
ils  vous  rendaient  compte  des  provisions  qu'il  s'é- 
taient procurées  par  le  moyen  des  ré.|uisitions  et  des 
dilTérents  marchés  passés  avec  les  habitants  de  la 
Belgique.  Voici  la  note  de  l'état  de  la  caisse  miliUiire, 
à  l'époque  du  8  décembre  au  soir.  Il  y  avait  alors  en 
caisse  445,000  liv.  en  espèces,  et  243,000  liv.  en  as- 
signats. Vos  commissaires  sont  incertains  s'ils  doi- 
vent tirer  des  fourrais  de  la  Belgique  ou  de  la 
France.  Dans  la  Belgique,  les  habitants  des  cam- 
]>agnes  ne  yeulenl  pas  recevoir  d'assignats.  Ce  dis- 
i*re  lit  des  assignats  dans  la  Belgique  vient  de  ce  que 
les  émigrés  en  ont  répandu  une  multitude  de  faux. 
Los  commissaires  demandent  que  vous  indiquiez  aux 
liabitants  de  la  Belgique  les  moyens  de  distinguer 
les  assignats  faux  d'avec  les  vrais. 

Samedi»  à  huit  heures  du  soir,  le  gi^nt^ral  Dumou- 


riez  se  rendit  auprès  des  commissaires;  il  nous  coni' 
muniqua  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  relative 
à  la  marche  que  doit  tenir  son  année.  Il  nous  a  dit  qna 
ses  vues  n'étaient  pas  conformes  è  celles  du  conseil 
exécutif.  Dumouriez  demande  qu'on  s'en  rapporte  è 
la  décision  de  plusieurs  anciens  militaires.  Ouant  à 
nous,  nous  assurons  que  l'armée  ne  demande  qu'à 
marcher;  les  soldats,  quoique  nus,  quoique  man- 

Ïuant  de  tout,  veulent  poursuivre  la  campagne, 
omme  nous  n'étions  envoyés  que  pour  prendre  con« 
naissance  de  l'état  des  choses,  et  que  nos  pouvoirs  ne 
nous  permettaient  pas  de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  satisfaire  aux  besoins  de  l'armée^  la 
commission  a  pris  l'arrêté  suivant: 

•Les  commissaires  nommés  pour  l'armée  de  la 
Belgique  s'occupaient  du  ramirocbement  de  diffé- 
rentes vériûcations  des  faits  relatif  au  déiiut  de  l'ap- 
provisionnement et  équipement  de  l'armée  de  la  Bel- 
gique, lorsque  Dumouriez  et  Valence  sont  venus  leur 
rendre  compte  de  la  différence  qui  existe  entre  leur 
plan  et  celui  du  conseil  exécutif.  La  commission,  con-* 
s'dérant  !<>  que  le  système  d'approvisionnement  et 
éauipement  actuel  a  exposé  l'armée  de  la  Belgique  à 
périr;  2o  qu'il  est  impossible  d'exposer  par  des  mis- 
sives les  explications  nécessaires  pour  développer 
les  motifs  du  général  et  ceux  du  conseil  dans  la  niffé- 
rence  de  leur  plan,  a  arrêté  que  Camus  se  rendrait  à 
Paris  avec  un  ofDcier  de  Dumouriez,  afin  d'exposer  à 
la  Convention  le  dénûment  absolu  où  se  trouve  l'ar- 
mée de  la  Belgique,  la  différence  des  vues  du  minis- 
tère et  des  généraux,  le  danger  de  ne  pas  fournir  aux 
généraux  les  moyens  de  poursuivre  leur  plan  ;  enfin 
e  présenter  des  vues  pour  établir  la  circulation  des 
assignats  dans  la  Belgique,  sur  Tadministration  des 
biens  des  émigrés,  etc.* 

L*armée  souffre  par  le  dénûment  oix  elle  se  trouve, 
et  par  la  mauvaise  qualité  des  équipements  et  habille- 
ments. Les  souliers  surtout  sont  cle  lapins  mauvaise 
SuaUté  ;  le  dessus  est  d'un  cuir  qui  se  déchire  comme 
u  papier.  Ni  le  pain  ni  la  viande  ne  reanqnent  ;  ce 
sont  les  fourrages,  les  équipements  et  habillements 
dont  l'armée  est  dépourvue  ;  elle  manque  surtout  de 
capotes  et  redingotes;  mais  il  existe  un  abus  qu'il 
importe  de  réprimer:  c'est  ou'un  grand  nombre  de 
volontaires  désertent  l'armée,  et  reviennent  dans 
leurs  foyers,  emportant  avec  eux  armes,  bagages  et 
les  redingotes  neuves  au'ils  se  sont  fait  délivrer,  tan- 
dis que  leurs  camarades  restent  presque  nus  à  leur 
poste.  Les  années  sont  prêtes  à  marcher,  les  soldats 
sont  pleins  de  bonne  volonté;  l'artillene  se  plaint 
d'être  retenue  cantonnée  auprà  de  Liège,  par  le  dé- 
faut de  subsistances.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
taire s'assemble  à  l'instant,  aiin  de  prendre  la  déter- 
mination la  plus  prompte,  et  aue  je  puisse  repartir 
aussitôt  après  la  décision  de  la  Convention. 

—  On  ht  une  lettre  des  commissaires  envoyés  à 
Montpellier  et  à  Lyon.  En  voici  l'extrait: 

•  Avant  de  tous  parler  de  ce  que  nous  avons  fait  à 
Montpellier,  nous  devons  vous  rendre  compte  de  nos 
dernières  opérations  à  Lyon.  Occunés  à  découvrir  les 
dilajndations  qui  se  commettent  dans  les  magasins 
militaires,  nous  avons  reconnu  que  le  nomme  Tho- 
mas, garde-magasin,  vendait  pour  son  compte  les 
fournitures  achetées  pour  le  compte  de  la  République; 
nous  l'avons  fait  mettre  en  état  d'arrestation  ;  nous 
avons  cru  aussi  devoir  nous  assurer  de  la  personne 
de  Chariot,  qui  achetait  les  fournituresque  lui  vendait 
Thomas.  Le  juge-de-paix  a  décerné  contre  ces  deux 
particuliers  un  mandat  d'arrêt.  Nous  avons  aussi  re- 
nia rçiué  qu'un  certain  Sonnerat  faisait  d'immenses 
profits  dans  le  convoi  des  approvisionnements;  nous 
avons  chargé  deux  citoyens  patriotes  de  Lyon  d'exa- 
miner Tentreprise  générale,  etc. 
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«En  arrivant  à  MontpeHifr,  nous  nous  sommes 
«nipreittdsd>i8miner  lesmagnsins.  Les  approvîs*!Oii- 
neiaeiiU  n'ont  pas  été  foits  fuir  Lajard,  mais  par  Mon- 
tesquiou  lui-même  et  ses  agents,  oomme  il  est  con- 
slatéparlrs  registres.  Les  abus  nesont  çasaussi  graves 

3ue  oans  les  magasins  de  Lyon,  mais  il  y  en  a  eepeiH 
ant  beancoup.  Les  marchandises  livn^e-s  sont  d  une 
qualité  bien  inférieure  è  leurs  «échantlIkHis;  le  four-» 
DÎssenr  de  dr^  est  aussi  otiui  qui  est  chargé  de  faire 
latre  ha  habits,  de  sorte  qu'il  ne  lui  est  pas  éiflidle 
de  changer  Tétoffie,  et  d*y  substituer  du  drap  d*une 
plus  nuruiraise  qiMlilé  que  celui  qu'il  avait  d*obord 
Tendu-  Les  hdbits  sont  presque  tous  hors  dVtat  de 
servir,  parcequ'ilSMnt  et  trc^  courts  et  trop  étroits. 
Vtï  bataillon  ^e  Tarmée  du  Midi  nous  en  a  fourni  la 
preuve.  Il  est  affreuï  que  nos  braves  volontaires 
soient  ainsi  victhnes  de  k  friponnerie  d^  four^ 
nissenrs* 

•Tout  est  parfeitement  calme  ici»  et  la  tranquillité 
qui  ly  règne  est  l'effet  de  l'excellent  esprit  de  patrio^ 
tsmedes  habitantsde Montpellier.  La  concorde  r^gne 
Mitre  lescito)rens  et  les  autorités  constituées;  eepen- 
dantles  ai^rités  constituées  nousontditelles-mcmes 
qu'il  se  manifestait  des  inquiétudes  snr  la  détermina* 
tion  de  la  Convention  nationale  relativement  aux 
prêtres  du  culte  catholione;  mais  elles  nous  ont  as- 
suré aussi  que  ces  inquiétudes  étaient  excitées  par  les 
prêtres  eux-mêmes* 

V  Signé  Ut  eommittaira  Alquieb,  Boisst,  Yrrrr.  • 

— Louvet,  de  la  Somme  (1),  au  nom  du  comitédes 
secours  publics,  propose,  et  l'assemblée  accorde 
100  liv.  oe  pension  à  Alexandre  Créqui. 

— On  traduit  à  la  barre  <«évaudan  et  Simonet,  mit 
en  état  d'arrestation  par  un  décret  de  la  Convention» 

La  PiésnNBifT  :  Vos  noms  et  vos  fonctions? 

L'un  deteomparantt:  Gévaudan»  commissionnaire 
chargé  de  l'expédition  des  convois  pour  l'armée. 

L'autre  t  Simonnett  chargé  de  l'èxécotioa  des 
transports. 

Le  PaésiDBNT  :  Pourquoi  ave«-vons  retardé  le  dé- 
part de  quatre-vingt-'douze  ballots  de  capotes  qui, 
suivant  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  ont  dû 
TOUS  être  remis  le  15  novembre,  et  qui  étaient  encore 
è  Paris  le  7  déeembre? 

Simonet  :  Voilà  Tordre  que  j*aj  reçu  de  l'adminis^ 
tration  de  rhabilleinent;  il  est  daté  des  4  et  6  dé- 
cembre: aussitôt  que  je  l'ai  reçu,  j'ai  fait  partir  les 
ballots. 

Un  des  secrétaires  bit  l>xmnen  des  pièces. 

On  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  h  barre. 

Çàmbon  :  J*ai  une  connaiasanoe parfaite  de  Tafl^re 
qui  vouis  occupe.  Ces  deux  citoyens  sont  de  Mont- 
pellier. Leur  civisoie  et  leurs  talents  sont  éprouvés, 
n  résulte  des  pièces  au'ils  vous  produisent,  que  c'est 
le  comité  de  l'habillement  qui  a  foit  emballer  les 
quatre-vingt-douxe  ballots,  et  qui  a  occasionné  un 
mois  de  retard.  Lorsque  le  ministre  a  demandé 
compte  à  l'administration,  on  a  répondu  que  c'était 
la  faute  des  commissionnaires.  Mais  la  preuve  que  la 
faute  est  aiu  administrateurs,  c'est  que  les  ordres  du 
départ  ne  sont  que  du  6.  Les  ballots  sont  partis  le  8. 
Il  bllait  trouver  des  chevaux,  et  certes  deux  jours 
ne  sont  pas  nn  délai  trop  long.  Un  autre  fait:  C'est 
que,  dans  les  ordres  de  départ,  il  y  a  ordinairement 

(0  II  ne  Cinl  pat  cooToiidre  ce  Loutet  (de  la  Somme)  avec 
Wivel  (du  C4NiTray),  on  Leuvet  (du  Loirel'i;  Louvet  (de  la 
ieimiie)  était  ketoeeup  pKit  coomi  Mfui  le  item  de  Florent 
Lourct.  L.  G. 


deux  clauses;  la  préniière'pour  le  service  ord1nair^ 
qui  porte  qu'on  fera  cinq  lieues  ptir  jour  ;  la  seconde 
pour  le  service  extraordmaire, qui  porte  qu'on  pren- 
dra tous  les  moyens  pour  faire  arriver  les  conrois. 
Sur  l'ordre  desco'mnissionnaires,  il  n^est porté  qu'iia 
service  ordinaire.  Ainsi,  dans  le  cas  où  les  commis* 
sionnairrB  auraient  suivi  cet  ordre,  les  ballots  au« 
raient  été  dnquante-cimi  jours  ii  arrivera  l'armée  de 
Cusiine.  Ainsi,  ils  ont  fait  plus  que  leur  devoir,  pnis- 
qai*it9  les  ont  foit  partir  par  voie  extraordinaire.  Ne 
harcelons  pas  «ans  cesse  le  ministre;  il  est  homme 
eonune  nousi  il  nepeuttontihire  por  lui-même,  il  feut 
qu'il  s'en  rapporte  à  des  subalternes;  nous  les  con- 
naissons, punissons^es.  (On  applaudit) 

L'assemblée,  satisfaite  des  réponses  des  commis- 
sionnaires, les  invite  aux  honneurs  de  la  séance. 

Gévaudan,  pleurant  de  sensibilité,  et  Simonet  tra- 
versent kl  salle  au  aibea  des  applaudissements. 

LiÈONARD  BouRDO!«  t  Jc  demande  que  les  directeurs 
du  comité  de  l'habillement  soient  mandés  à  la  barre. 

RouYEE  :  Je  demande,  moi,  i\ne  la  Convention  dé- 
clare que  Pache  a  perdu  la  conhance  de  la  nation.  (Il 
s'élève  de  nombreux  murmures.) 

Bbntabolb  :  Ce  n'est  point  le  ministre  Pache  qui  a 
nommé  l'administration  de  l'habiUemeBt  des  troupes; 
c'est  le  ministre  Scrvan. 

Cambon  :  On  ne  peut  se  figurer  l'embarras  de  créer 
une  armée  de  six  cent  mille  hommes,  de  rhabiller,  de 
lui  fournir  des  capotes  qui  n'étaient  point  ordon- 
nées, des  couvertures  qui  n'étaient  point  ordonnées. 
Non,  un  dieu  sur  la  terre  n'y  pourrait  suffire.  Pache 
a  pns  le  ministère  de  la  guerre,  dans  quel  temps? 
lorsaue  personne  n'en  vouhit,  lorsque  Servan  Va- 
bandonnait,  lorsqu'on  disait  que  les  ennemis  allaient 
venir  à  Paris.  Je  demande  le  renvoi  des  pièces  au 
pouvoir  exécutif  pour  en  rendre  compte  denuin.  J'a- 
vais fait  la  même  motion  a  l'égard  des  commissioii- 
naires;  et  si  on  l'eût  adqitée,  nous  n'aurions  pas  le 
chagrin  d'avoir  mandé  à  notre  barre  des  citoyens  in- 
nocents. Soyons  moins  prompts  à  mander  à  la  barre. 

La  discussion  est  fermée. 

Des  membres  demandent  la  priorité  pour  la  propo- 
sition de  Bourdon  ;  d'autres  la  rëdament  pour  celle 
deCambon. 

La  proposition  de  Cambon  obtient  la  priorité,  elle 
estdécréU^e. 


I 


—  Fabre  d'Eglantine,  au  nom  des  comités  de 
veillance  et  de  la  guerre,  présente  un  rapport  et 
propose  un  projet  de  décret  pour  obtenir  la  levée  du 
décret  qui  ordonne  la  suspension  deCafiarelli,  capi- 
taine au  corps  du  génie  (1). 

Julien:  Si  le  comité  eût  consulté  lea  dépuU%  de 
Haute-Garonne,  il  n'en  aurait  reçu  que  des  nreuves 
sur  l'incivisme  de  Caffarelli.  Il  aurait  su  que  lorsqiie 
le  collège  électoral  nommait  des  députés  pour  aller 
demam&r  à  l'Assemblée  constituante  l'abolitioii  des 
droits  féodaux,  Caffarelli,  qui  avait  des  intérêts  parti- 
culiers, s'y  opposa.  II  est  faux  que  les  députés  de 
Haute-Garonne  aient  été  consultés.  J'obsenre  en 
outre  que  déjà  on  avait  demandé  la  levée  de  cette 
suspension  ;  fa  Convention  passa  è  l'ordre  du  jour. 
Or  je  demande  si  un  rapporteur  peut  reproduire  un 

(f)  Ce  cepîUme  Cilftireni,  d'erigîtie  iuliemie  cosmb« 
Biquet  ti  Mlralieeu,  devint  trèi  prottiptement  général  dhi  gé» 
nie  :  H  •*ett  rendu  célèbre  émâ  let  années  delà  réMibli«|n*. 
Quand  le  général  Bonaparie  remmena  en  Egypte,  CaflarcHi» 
DuUlgua  avait  perdu  une  jambe;  aucsi  let  soldala»  il^iat  le 
désert,  disaient>ils  pUi.sammfnt  :  Criui-ci  est  bien  sûr  d« 
t*cn  lirer,  il  a  toujours  un  pied  cnTrince.  L.  G. 
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Srojet  éaifté  par  ta  qiiestîoti  préilable,  sans  doimca* 
e  uouveaux  îsïUs,  Je  demaiide  donc  de  nouveau  la 
questioB  préalable  sur  le  projet  ;  et  de  plus,  la  cen- 
sure nominative  du  rappoiteur. 

On  demande  l'ordre  du  jour  sur  cette  dernière 
proposition  • 

Lbpcllbtier  :  Je  ne  connais  point  Cafiarelli  ;  mais, 
comme  secrétaire,  je  dois  dire  a  rassemblée  que  de- 
puis trois  semaines  il  m*est  passé  entre  les  mqiiis 
ptusievrs  lettres  de  Custine,  oit  il  demande  nn  officier 
du  génie,  et  que  c*est  cette  faveur  du  comité  de  la 

guerre  qui  depuis  si  longtemps  prive  Custine  de  Fon- 
cier dont  il  a  besoin. 

La  oiiestion  pré«la]ile  et  la  caosure  du  rapporteur 
sont  décrétées* 

Le  Présivbrt:  J*annonce  que  le  commissaires 
envoyés  au  Temple  sout  de  retour^  et  demandent  à 
être  entendus. 

CAMBAG^è»:  Citoyens,  les  eommissairet  que  vous 
avez  envoya  au  Temple  ont  rempli  leur  mission.  La 
lecture  du  proqès-veroal  qu'ils  ont  tenu  est  le  compte 
le  plus  fidèle  qu'ils  puissent  vous  rendre.  Le  voici  : 

•Nous,  conHniamrea  de  la  Convention  nationale, 
eu  exécution  du  décret  ci-dessus,  et  de  oeliii  de  ce 
jour  12  décembre^  l'an  1^^  de  la  république^  ntus 
sommes  transportés  au  Temple,  où  ayant  été  intro- 
duits par  les  ofliciers  municipaux  dans  Tappartement 
occupé  par  Louis  Capet,  nous  lui  avons  donné  con- 
naissance du  diH*ret  rendu  le  jour  d'hier  par  la  Con- 
vention nationale,  oui  porte  qu'il  pourra  avoir  un 
conseil  ;  et  de  celui  ae  ce  jour,  contenant  notre  com- 
mission. Lecture  fiiite  desdits  deux  décrets,  nous, 
commissaires,  avons  interpellé  Louis  Capet  de  dé- 
clarer quel  est  le  citoyen  à  qui  il  donne  sa  confiance  ? 
Il  a  répondu  qu'il  choisissait  Target,  à  son  défaut 
Trtmehet;  tous  les  deux,  si  la  Convention  nationale 

Î  consentait»  observant  qu'il  pensait  que  la  loi  lui 
onnait  le  chroit  d'en  demander  deux  ;  et  il  a  signé 
avec  nous,  commissaires,  après  lecture  feite,  etc.  • 
(Satvtnl  In  âignaiwru  dêê  €ùm»é$»aireÊ,  de 
Louis,  el  de  Ducboisy^  utetélairt  de  la  commit^ 
Itoti.) 

CAHBAciitis:  Noos  ne  devons  pas  vous  laisser 
ignorer  qu'il  a  été  pris  par  le  conseil-général  de  la 
eommune  diverses  précautions  à  l'égard  du  prison- 
nier du  Temple.  QÔelques^ime»  de  ces  mesures  ont 
donné  lieu  à  Louis  Capet  de  nous  faire  des  observa- 
tions. Il  demande  qu'on  kii  fournisse  du  papier,  des 
plumes  et  de  Fencre.  H  désire  de  communiquer  avec 
sa  famille.  Ces  objets  étant  étrangers  a  votre  com- 
mission, nou^  ne  noua  eii  somàies  point  occupés»  et 
les  ofliciers  municipaux  de  service  au  Temple  uqus 
ont  dit  nue  l'arrêté  au  conseil-général  de  la  commune 
avait  du  être  présenté  à  la  Convention.  Vos  commis- 
aaires  ignorent  si  cet  arrêté  vous  a  été  présenté,  et 
quel  estle  parti  que  vous  avez  cru  devoir  prendre  sur 
les  dispositions  qu'il  contient  j  mais  ils  croient  devoir 
TOUS  faire  remarquer  que  Fintérét  public  exigeant 
que  le  procès*  de  Louis  Capet  ne  soit  pas  retardé,  il 
rst  indispensable  d'arrêter  des  mesures  qui  puissent 
«*n  accélérer  la  marche.  De  ce  nombre  sont  l'ordre  de 
fournir  au  prisonttier  du  papier,  des  plumes  et  de 
l'encre,  et  iih  avertissement  aux  conseilschoisis,  qui 
uoiveiit  avoir  avec  Louis  une  Hbre  communication. 
Ces  dispositions  sont  d^ailleur^  ii^diauées  par  la  né- 
cessité d'accorder  au  prisonnier  du  Temple  des 
moyens  de  défense. 

Sur  la  proposition  de  Charlier,  appuyée  par  Thn-^ 
riot,  la  Coii\^ution  rend  le  décret  suivant  : 

-  La  ConvcQti^^a  pationale  décrète  que  le  ministre 


de  la  iuatiee  enverra  stiij-!le-clhamp  à  T»M  et  à 
Troncnet  expédition  du  décret  du  jour  dîner,  qui 
porte  oue  Louis  Capet  aura  la  faculté  de  clioisir  wti 
conseil  ;  du  décret  ae  ce  jour,  qui  nomme  quatre  de 
ses  membres  pour  Finterpeljer  de  déclarer  quel  est  le 
citoyen  auquel  il  donne  sa  confiance,  et  du  procès^ 
verbal  de  oc.  jour,  rédigé  par  sea  quatre  commis- 
saires au  Temple,  signé  par  Louis  Cap.et,;  oidonne 
que  les  ofliciers  municipaux  de  la  commune  de  Paris 
laisseront  communiquer  librement  Target  et  Tron^- 
chet  avec  Louis  Capet,  et  que  Lesdits  oCËciers  mMni^ 
cipaux  fourniront  à  i^uis  Capet  des  phimes ,  (te 
l'encre  et  du  papier.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion les  lettres  suivantes: 

Copie  d'une  lettre  du  général  Anselme,,  eomman- 
dant  en  chef  de  l'armée  d'Italie^  au  cUoyen  mi- 
nistre de  la  guerre. 

If  ice,  3  iéetmhret. 

•J'ai  Fhonnevr  de  vous  mdre  oooiple  qa*iaprè8  avoir 
rtpria  Sespello,  ainsi  que  vous  l*aaret  appris  par  le  bulle- 
tin du  24  du  nMii  derâftep,  et  y  avoir  replacé  Favant-iparde 
a«x  ordres  dm  générai  BmhrII,  farmant  en  censidénition  la 
service  journalier  de  ce  poste  couvert  ëe  neige,  et  le  dênft* 
BMnt  de  FhabJMeoirHt»  ée  réqviptaMiit  de  nos  tro«pet» 
atB4  que  les  dépeaan  des  confoit  pour  y  aKaieiilcr  un 
corps  de pr<i  de  tcoit  aille  boaMMs;  après  avoir  gardées 
poste  encore  pendant  luit  iouri,  pour  faire  e onnatlre  qna 
nous  le  tenlon*  à  volonlé,  je  me  suis  déterminé  à  élabHr 
FaTant-garde  à  rBsaarèiit  «  œ  qui  diminue  ptodigi^Me-» 
ment  la  fatigue  ée  m»  troupes  employées  a»i  escoites  de 
cet  confoîA,  ainsi  que  les  auHxs  postes  quil  AiHaH  tenir 
sur  cette  eonHaunkallon,  et  que  les  barbets  inquiétalenl 
joiimelleoient ,  sans  pouvoir  les  atteindre.  CeCle  mesura 
Bi*a  paru  épaulant  phis  convenable,  que  la  ville  de  Sospello 
étant  an  fond  d'uo  vallon  très  proÂmd  tant  du  côté  de  l'en^ 
nemi  que  du  nôtre,  appartiendra  toujours  à  cHuî  qui  va»» 
dra  f  maidicpen  force  et  l'occuper.  JVspérai  d^illeun  que 
reaneaû  se  hasardant  d^y  retenir,  ce  me  serait  une  occa* 
sîon  de  le  joiadre.  En  effet,  U  est  venu  étsMb  liâer  un  camp 
de  trois  ou  quatre  cents  hommes  sur  la  bautem*  qui  domine 
SospeUa  de  natte  oétè,  et  qui  était  sonloiu  par  un  antre 
corps  de  Iroupes  dans  Sospdio,  à  lie»  près  de  même  fbfca^ 
y  y  ai  dit  maccber  sBr-le«cliamp  un  corps  de  quinae  cents 
bommes,  aux  ordres  du  maréchal-de-camp  Di^obMt,  qtfi 
a  cbassé  les  ennemis  de  leur  camp,  qu'ils  oiU  Imeé  lonéa» 
et  dool  nauf  nous  sommes  emparés.  Il  a  pauBtusvt  ensuite 
les  eunemia  {usqu^à  Sospello»  qu*Us  ont  ause»i  absaidamifw 

m  Nons  aifaM.fiilt  vingt  prisonnier»,  dont  quince  Autri* 
eUenat  Nous  avtNis  repris  une  seconde  fois  <tons  Sospello 
Un»  les  bagages  db  ce  cmpa  de  troupes,  tant  en  ustensHes 
ée  caaspagne  qu*cn  drapa»  aonvertures,  «a  suppléaient  ée 
tentes  et  quelques  pro? isioiis  de  bouche. 

•  LeBaarécbal-éa«anpDagcitertaBt  rmiréensafte  dans, 
•on  quartier  d*Bscairène,  oè  nous  attenébns  une  noorellé 
occasion  poor  fiére  quelque  entreprise  sur  Tennemi  ^  ee  qui 
ne  peut  guère  avoir  Heu  que  lorsque  Fennemi  voiiKka  se 
rapprocher  de  nous»  étant  impraticable  de  le  poursuivre 
dans  oeue  saison  sur  cette  partie  des  Alpes  «  aacaypée  et 
couverte  de  neige,  s 

Copû  d'une  lettre  du  lieuiêmtnê'gèséral  Vmlene^em 
méniêlre  de  la  guerre^  datée  de  Liège. 

Uëge.  le  6  d^çeahre  i79a.  Tan  i«r  de  In  républ. 

•y»K  citoyen  minialrev  Vhqnneur  de  vous  envoyer,  poor 
en  oCTrir  Tbommage  à  la  Conveniioa  nationale,  les  drajpMut 
des  deux  bataillon)  du  superbe  régiment  de  Kinski  et  du 
bataillon  de  Vierxer,  faits  prisonniers  dans  les  châieaus  de 
Namur.  lia  seroni  suivis  inoessaromeni  tf*nne  relation  par« 
tkuUètnqoi  oontienér»  un  éétail  ctroooslancié  des  opérai 
tiops  ée  Tannée  écpnis  son  aerivée  au  eaam  de  Ffavines 
jusqu*au  nmoMot  de  la  eapilalitiM.  Je  me  bemerai  dans 
cette  leCtreb  eitoyei»  ministre,  à  vovarendre  eampte  qie  la 
gamliOD  était  eawposéi  de  deoi  bataillaiis  ceaqple»  en 
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régliiMot  alleiiiaiid  de  Kinski  el  d'an  batailkm  du  réglmenl 
Tf  alloo  de  Vienet,  fort  affaibli  par  1»  déscrlioDS,  ainsi  que 
quelques  compagnies  de  chasseurs  de  le  Houp.  Le  général- 
major  Ifoitelle  commaiidail,  «t  a«ail  pour  liiriger  les  ira- 
Tau  s,  un  colonel,  un  lieutenant-coloiivl,  Iruis  capiluines  et 
six  lieutenants  du  génie  ;  ce  qui  prouve  Timiioi  tance  que 
les  ennemis  mettaient  à  conserTer  cette  forteresse,  où  nous 
avons  trouvé  it  boaches  à  feu,  parmi  lesquelles  0  picces  de 
Tingt-quatrc. 

•L*armée  a  montré  antant  de  constance  que  de  valeur; 
le  corps  de  Tart  llerie  un  courage  et  une  adresse  admira- 
Mf  i  ;  celui  du  génie,  qu*il  n*avait  rien  perdu  de  sa  supério- 
rité«  La  relation  m*oÀ'ira  les  mojena  de  faire  connaître  un 
grand  nombre  d'actions  particulières  qui  méritent  à  ceux 
qui  les  ont  faites  les  suffrages  de  leurs  concitoyens.  Je  me 
bornerai,  dans  cette  lettre,  à  exprimer  ma  rt connaissance 
pour  le  lî-lc  que  le  lieutenant-général  Boucbet  a  mis,  mal- 
gré son  Age  et  une  santé  déplorable,  à  conduire  les  travaux 
du  siège,  dont  il  ne  s'est  pas  éloigné  un  seul  instant ,  et  à 
demander  pour  radjudant-général  Desbrulis  le  grade  d*ad- 
judant-général-colonel,  et  celui  de  lieutenant-coioncl  pour 
celui  du  génie  Jaubert,  que  je  charge  de  vous  porter  les 
drapeaux*  Ces  deux  officiers  se  sont  si  bien  conduits,  qu'ils 
doivent  trouver  leur  récompense  dans  Testime  qu'ils  ont 
méritée  ;  et  la  justice  que  je  demande  pour  eux  a  surtout 
pour  objet  de  les  mettre  à  portée  de  rendre  de  plut  grands 
aervicer* 

c  Apuès  avoir  défilé  devant  les  bataillons  de  Tarmée  fran- 
çaise qui  avaient  fait  le  service  de  la  tranchée,  le  général 
Moitdle  m'a  remis  son  épée;  les  armes  ont  été  déposée*. 
Les  soldats  prisonniers  ont  été  dirigés  sur  Laon ,  où  Ton 
m'a  assuré  qu'il  y  avait  des  casernes  suffisantes,  et  les  offi* 
ci^s  sur  ReioM.  Ils  se  sont  conduits  en  braves  gens.  Ils 
désiraient  vivement  qu'il  fût  inséré  dans  la  capitulation 
qulb  pourraient  retourner  chei  eux  sur  leur  parole.  Quoi- 
que les  généraux  soient  autorisés  à  dresser  ces  sortes  de  trai- 
tés de  la  manière  qu'ils  jugent  le  plus  convenable,  j'ai  cru 
devoir  ne  rien  prendre  sur  moi  à  cet  égard,  et  préférer  de 
Yous  demander  vos  ordres,  en  leur  promettant  mes  bons 
oflioes.  J'ai  d'ailleurs  pris  tous  les  moyens  pour  qu'ils  aient 
&  se  louer  de  la  générosité  des  Français  après  leur  victoire. 
Je  vous  prie,  si  vous  n'approuves  pas  leur  destination,  d'or« 
donner  au  colonel  Leblanc,  du  se  xième  régiment  de  cava- 
lerie, qui  les  escorte,  la  ville  où  il  doit  se  rendre.  Voire  lettre 
le  trouvera  en  mardie,  et  il  conduira  les  ptisonniers  dans 
le  Heu  que  vous  lui  iudiquerei. 

•  Jesub  entré  dans  la  ville  par  les  châteaux ,  et  le  peuple 
de  Narour  a  donné  de  grandes  preuves  de  sa  reconnais- 
lance  pour  la  nation  française.  Le  général  Moitelle  et 
quelques  officiers  auiriehiens  qui  me  suivaient  ont  dû  con* 
Mitre  en  ce  moment  combien  les  babilanis  étaient  bien 
aises  dVtre  débarrassés  du  joug  des  Autrichiens,  qu'ils 
avaient  si  impatiemment  supporté.  Six  victimes  du  pouvoir 
despotique f  que  |e  m'étais  fiiit  rendre  la  veille,  se  trou- 
vaient alors  au  nîiUeu  de  leurs  oondiojens,  et  bénissaient 
la  république. 

«  Je  suis  veau  à  Liège  trouver  le  général  Dumonriex  pour 
«les  opérations  ultérieures  ;  cette  absence  a  relardé  l'envoi 
4e$  drapeaux,  des  détalbet  des  états  de  magasins.  • 

Le  capitaine  Jaubert  entre  à  la  barre  avec  les  six  drapeaux, 
t  Pendant  le  siège,  dit-il,  les  Français  ont  attaqué  chaque 
Jour  une  armée  autrichienne  au  moins  aussi  considérable 
que  la  nôtre,  et  tous  les  jours  ils  lui  ont  fait  des  prison- 
niers* Les  ennemis  avaient  établi  leur  principale  défense 
dans  le  petit  fort  de  la  VlUotte,  miné,  armé  de  bombes 
placées  de  distance  en  distance ,  avec  des  conduits  pour  y 
mettre  le  feu ,  et  gardé  par  quatre  cents  soldats.  En  moins 
d'un  quart  d'heure,  soixante  soldats  de  la  république  se  fu- 
rent tendus  maîtres  du  fort»  et  eurent  pris  ou  ^orgé  les 
quatre  cents  Autrichiens. 

La  sëance  est  levée  à  quatre  heures. 

i^.  fi.  Dans  la  séance  du  jeudi  18,  il  a  été  rendu  différents 
décrets  sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  besoins  pressants 
des  armées.  11  a  été  décidé  que  les  agenU  de  la  république 
ne  pourraient  délivrer  de  passeports  aux  émigrés. 

Target  a  annoncé  que  ses  forces  physiques  ne  lui  per- 
■Mtiant  pas  de  se  charger  de  la  défense  da  Uub  XVI.  — 


LamolgDon-Maleslierbes  et  Sourdat  se  sont  ofileris  pour  le 
remplacer.  — Les  trois  lettres  ont  été  portées  à  Lonb  par 
quatre  commissaires.  —  Il  a  été  décidé  qu'U  lui  leraJt 
donné  copie  coUationnée  des  pièces  du  procès. 


SPECTACLES. 

AcADéMia  DB  MusiQci.  —  OEJ/peàCofoMNa;  le  ballet 
de  Bacckuê  €t  Ariancm 

TasATaB  aa  is  Nâtioiu  —  Rtkchr^ 

Demain  CApothiou  de  Beauirpairf» 

TBtATaa  iTâLiiH.  —  La  Do/,  et  Henamià^AêU 

TasATak  db  la  RiPUBLiQti,    rue  de  Richelieu.  — 
Othello  ou  le  Mort  de  Reniée  ;  Ui  Bourgtom*  de  «lueBté, 

TaéATaa  aa  la  aoa  FavDBAir.  —  Le$  Çu^praqua  Espo' 
gitoUf  Miyisdeê  f^ititandinef» 

TvKATai  M  LA  CITOTBllilS  MolirANSlBB*  -^  U  àtimt 
Alphéa  ou  U  Franfaiê  Jatabile^  et  le  Banquier^ 

TaéATaa  nu  Mabais.  —  Le  Trikunal  redoutable ,  suivi 
de  i'Eeprii  de  eoHiradUtioM, 

Anaioc-CoMiQua.  —  La  Femww  qui  a  rniêon  ;  (es  TH/o- 
§eoiê  à  la  ville;  U  gémirai  Cusdme  é  Spirr. 

TaiATaa  aa  la  atrm  aa  Lovvois  — -  Rdâehe. 

Tbé^atrs  national  DR  MoLtfïRr.  —  La  5'  représentation 
du  Château  du  Diable,  pièce  héroïque  en  h  acti-s ,  à  grand 
speclade,  et  Fa» fan  et  Colau  (Speclacle  demandé.) 

TaiATaB no  VACoaviLLr* «-  Le  Saufmge.  h  2*  représen- 
tation û* Arlequin  Cruelto^  ei  les  l'endaugtu  s. 

TaiATaB  nu  Palais.  —  VARiàTés.  —  Le  Bevenant  ; 
l'Enrôlement  supposé ^  et  la  i'*  représentation  d'Alain  et 
Rosette^  opéra* 


PAICMEïCr  DES  BBIfTES  DB  L'HÔTBL-DE-VILLE  DB  PABIS. 
Six  premiers  mois  i  79t.  MM.  les  Payeurs  saat  è  toutes  lettres. 

Court  de$  ekanget  élrangtn  à  60  jimr$  de  date. 


Amsterdam.  •  •  86, 86  * 
Hambourg.  *  *  *  .  290 
Londres  •  •  •  •  •  19; 
Madrid  •    •    •    •       171. 


Cadix*  •  •  .  .  S3  L 
Gènes.  •  •  .  •  .  4  4S 
Livoome  •  •  .  •  f53 
Lyon,  P*  de  Pâques»  •     {b 


Bowne  du  13  décembre* 

Actions  des  Indes  de  2600  liv*    •    •    *    *    .     2063.  60 
PortbnsdeiOOOliv |260 

—  de  812  liv.  10  s 250 

—  de  100  liv ^0 

Emprunt  d'octobre  de  500  liv ^22 

—  dedéc  178%  quiti.  defio 6^,  p 

—  de  125  mill.  déc  «784.    .    .      7,  OJ.  J,  ;,  '.  b 

—  de  80  millions  avec  bulletins*    •    •    •        io;  b 

—  sans  bulletin.    *•••••••     •     4b 

—  sort,  en  viager*    ••••••       b^,  8,  s;  b 

Bulletins    **.*•*•••****  72,  7Q 
Reronnaissance  de  bulletins  *    •*••.•••       74 

Action  nouvelle  des  Indes* 866,  6& 

Caisse  d'escompte  •*••••••••••• 

Demi-caisse ••*••     •     •     . 

Quittance  des  eaux  de  Paris.    ••••••     •       4t0 

Emprunt  de  novembre  1787,  à5p*|**««     ••     • 

—  à  4  p.  ; 700 

—  de  80  millions  d*aoùt  1789*    •    •    •    *     •     A**  p 
Assur.  contre  les  inc*    ...    *        451,  50,  44«  A3,  A2 

—  à  vie 468,  6^  S4 

Actions  de  la  Caisse  patriotique»     •**•••       5  «9 

CONTBATS  ^«ClaSSCàd  p.  ;•       ..*••••  b7 

«—    2*  idem  à  5  p.  ;.  suj.  au  15* 80 

—  8*  idem  4  5  p.  ;•  suj.  au  10* *76^ 

—  A*  idem  à  5  p.  ;.  snj.  au  10*  et  2  s.  f  •  I*  •        77 


GAZETTE  NATIONALE  «a  LE  lONITElI  UNIVERSEL. 

N^  350.  Samedi  15  Décembbb  1792*  —  VAn  T'  de  la  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vobtêntt,  fe35  notembre,  —  Quarante  mille  hommes  de 
troupes  impériale*  sont,  dit-on,  en  pleine  marche,  et  s^a- 
Tançent  par  Bgra,  le  Haut-Palatlnat  et  la  Pranconie.  L*em- 
pereur  luiHDêroe  doit  B*étre  déterminé  à  faire  désormais  la 
campagne  aTec  son  ministère  secret,  ou  du  moins  à  se  tenir 
dans  la  proiimilé,  parce  qu^nne  correspondance  par  conr- 
riers,  quelque  prompte  qu'elle  soit,  ne  peat  jamais  apporter 
les  oouTdIes  intéresmutes  asses  tôt  et  rendre  asses  promp* 
lement  les  réponses  nécessaires.  La  grosse  artillerie  de  Bel- 
gnule  est  posiU?ement  en  chemin.  On  attend  encore  trente 
mille  Prussiens,  dont  la  marche  se  diligente  le  plus  quM 
est  poasihle.  Cependant  on  parle  en  même  temps  ici  de 
négodatioos  pour  la  paix.  Des  gens  qui  se  disent  bien  in- 
struits assurent  qu*il  doit  avohr  été  fidt  des  propositions  à 
la  Confention  nationale,  et  que  le  principal  préliminaire 
sera  Téfacnatlon  des  pays  occupés  dans  le  Haut  et  Bas- 
Rhin,  Dans  ce  ciB,  les  puissances  combinées  retireront 
aussi  leurs  armées.  On  aioute  qo*on  attend  bientôt  la  ré- 
ponse de  TAssemblée  nationale;  que  si  elle  s*obstine  à  re- 
jeter tout  moyen  de  concilation,  les  puissances  alliées  sont 
fermement  résolues  de  pousser  la  guerre  à  toute  extrémité. 
Mais  on  prévoit  d'avance,  et  avec  l>eaucoup  de  fondement, 
qtie  les  Français  seront  peu  disposés  à  abandonner  les  con- 
quêtes qn*ils  ont  faites  à  la  liberté,  et  qu'ils  sauront  braver 
tous  lesefforts  de  leurs  ennemis,  dustenl-ils  être  aussi  grands 
qii*oo  le  suppose. 

Extrait  d'une  lettre  de  CretUznaeh^  du  6  décembre. 

Sans  doute  rabominable  trahison  des  Francfortois  ne 
restera  pas  sans  vengeance.  Si  les  Français  avaient  traité 
avec  moins  de  douceur  et  de  ménagement  cette  ville  per- 
fide, leurs  malheureux  frères  d'armes  n'auraient  pas  été 
victimes  du  plus  lâche  des  complots  ;  mais  le  brave  Cusllne 
est  chargé  du  soin  de  la  vengeance  nationale. 

Nous  avons  id  plus  de  reconnaissance  pour  nos  braves 
libérateurs.  Nous  avons  reçu  les  Français  en  amis,  et  les 
Français  nous  ont  traités  en  frères.  La  plus  sérère  disci- 
pline règne  parmi  eux.  Dernièrement  un  capitaine  et  deux 
soldats  ont  été  fusillés,  pour  avoir  forcé  le  chef  d'un  village 
de  payer  six  florins.  Leur  conduite  est  partout  la  même  ; 
partout  il  ont  su  se  concilier  les  cœurs  de  la  classe  estima- 
ble du  peuple.  Les  aristocrates,  les  nobles,  les  prêtres  sont 
leurs  seuls  ennemis  ;  encore  leur  espièglerie  se  bome-t-elle 
chex  eux  à  visiter  la  cave.  Ils  se  sont  régalés  dernièrement 
cbes  le  vice-doyen  de  Bingen. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  te  S  novembre,  —  Les  Etats  de  la  Hollande  et 
de  West  Frise  reprendront  mercredi  prochain  le  fil  de  leurs 
délibérations. 

Après  Tarrivée  d'un  exprès ,  dépêche  par  le  prince  de 
Hesse-Cassel,  gouverneur  deMaesiricht,  les  Etats-Généraux 
et  le  conseil  d'Etat  se  sont  assemblés  hier  à  midi  exlraor- 
dinalrement, en présencedustatbonder héréditaire:  S.  A. S. 
ayant  assisté  ensuite  aux  besognes  de  ces  illustres  colirgnes, 
un  courrier  fut  réexpédie  le  même  soir  à  Maestricht 

Aujourd'hui ,  S  de  ce  mois,  L.  H.  P.  ainsi  que  L.  N.  P. 
le  conseil  d'Etat  et  les  conseillers  députés  de  Hollande  et 
lie  West  Frise  ont  encore  été  assemblés  à  l'extraordinaire, 
et  le  prince  a  assisté  aux  délibéraiions. 

On  apprend  que  L.  N.  P.  les  Etat5  de  Zélande  ont  ar- 
rêté, le  20  du  mois  passé,  une  publication ,  semblable  à 
celle  de  L.  N.  et  H.  P.  les  Etats  de  Hollande  et  de  West 
Frise,  etc.,  concernant  les  étrangers  arrivés  en  foule  des 
Pays-Bas  autrichiens  dans  ladite  province. 

L.  H.  P.  ont,  sur  la  proposition  du  stathouder,  nommé 
général  de  la  cavalerie,  avec  les  appointements  ordinaires, 
)c  lieutenant-général  H.  J.  van  Luyll  van  Serooskerken^  h 
la  place  du  défunt  général  J.  Falaiseau. 


A  l'assemblée  des  Etats-Généraux,  G.  A.  Sixlemathoe 
Grovestius  a  prêté  son  serment  en  qualité  de  gouverneur 
général  d'Essequèbe  et  Démérary  et  rivières  annexées, 
aussi  bien  que  de  président  de  tous  Im  collèges  de  ces  co- 
lonies, avec  rang  de  général  major  de  llnfanterie,  et 
comme  colonel  en  chef  des  troupes  de  la  république  qui 
s'y  trouvent  réparties. 

PATS-BAS. 

Bruxttteê,  le  8  i^'Mm6re  —  On  mande  delà  Haye,  le  S 
décembre,  qu'un  exprès  dépêché  par  le  prince  de  Hetse- 
Cassel ,  gouverneur  de  Maestricht,  avait  occasionné  une  as- 
semblée extraordinaire  des  Etats-Généreux,  en  présence  da 
prince  stathouder.  Les  Français  ont  demandé  le  passage  de 
quelques  troupes  par  Maestricht.  La  réponse  du  gouverneur 
a  été,  Qu'il  ne  pouvait  la  leur  accorder,  non  plue  qu*atuf 
jiutriehiens  et  aux  PruetUiu.  l\  demande  à  cet  ^rd  de 
nouveaux  ordres  de  leurs  hautes  puissances.  Ces  ordres  ont 
été  expédiés,  et  l'on  a  en  même  temps  envoyé  on  courrier 
en  Angleterre. 

L'avocat  Vonck  est  mort  à  Lille,  le  !•'  de  ce  mois. 
Vonck,  quoiqu'il  ne  fut  point  à  la  hauteur  des  vrais  prin- 
cipes, fut  le  premier  signataire  de  l'adresse  qui  reconnai*^ 
sait  la  souveraineté  du  peuple.  A  ce  titre  seul,  il  mérite  de 
la  reconnaissance. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  continue 
ses  séances  avec  succès.  On  voit  avec  plaisir  que  des  ci- 
toyens de  la  classe  utile  du  peuple  viennent  y  répandre 
des  idées  nettes  et  bien  détaillées  sur  tous  les  objets  invist^ 
blés  au  public 

Extrait  d^une  lettre  de  Liège,  du  9  décembre. 

On  parie  ici  du  siège  de  Maestricht:  les  canons  à  cet  effet 
arrivent  ici  en  abondance.  On  dit  les  Français  à  Aix-la- 
Chapelle  ;  si  cela  est,  les  Autrichiens  seront  coupés,  et  n'au- 
ront plus  de  ressources. 

On  vent  se  donner  à  la  France,  pour  former  un  85*  dé- 
partement. On  nomme  aujourd'hui  des  doutés  à  la  Con- 
vention nationale. 

Au  moment  où  je  ferme  ma  lettre,  les  Autrichiens  de- 
mandent à  capituler;  un  trompette  arrive  au  général  Du- 
mouries  à  cet  effet;  ils  sont  vraiment  dans  une  terrible 
position  ;  ils  seront  tous  tués  ou  prisonniers. 


FRANCE. 


De  Parie.  —  On  apprend  qoe  les  patriotes  de  Genève 
ont  achevé  leur  révolution  le  4  de  «e  mois. 

On  cannait  le  projet  de  la  loi  sur  Cétat  dee  personnes, 
rVoyei  notre  numéro  W.)  Le  petit  conseil,  dans  Pintention 
de  faire  passer  promptement  ce  médiocre  ouvrage,  avait 
accéléré  la  convocation  du  conseil  souverain  pour  le  sou- 
mettre à  la  discussion.  Plusieurs  représentations  avaient 
été  faites  au  petit  conseil  sur  ce  décret  d'urgence,  qu'il  ne 
lui  appartenait  pu  de  rendre,  et  rejetées.  Le  peuple  mur- 
murait ;  e^n ,  le  4  au  soir,  les  patriotes  se  sont  emparés 
des  postes,  et  les  magistrats  ont  bien  été  obligés  de  leur 
permettre  d'occuper  seuls  les  postes  intérieurs  et  le  parc 
d'artillerie.  Un  comité  de  sûreté  générale  se  forma  au  nom 
de  ta  nation  genevoise,  et  il  fut  accordé  que  la  loi  serait 
revue  par  le  grand  conseil  ;  cette  disposition  ne  manquera 
pas  d'y  transporter  l'esprit  philosophique  de  la  dé<  laration 
des  droits  de  l'homme.  —  Les  magistrats  actuels  seront, 
dit-on,  cassés  et  recréés.  Le  conseil  des  deux  cents  délibère 
sur  les  moyens  de  revêtir  d'une  forme  l('gale  l'expression 
de  la  volonté  populaire. 

COMMUNE   DE  PABIS. 

Du  iS  décembre.  — Le  conseil-général,  considérant  qu'il 
est  comptable  à  la  république  entière  du  dépôt  qui  existe 
à  la  tour  du  Temple,  et  que  la  loi  lui  permet  de  prendre 
toutes  les  mesures  que  lui  dicte  l'intérêt  public,  a  arrêté  : 
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Quv  les  conseils  de  Louis  Capei  seront  scrnpulciiscincnl  j 
fouillés  jusqu^auxeudroits  les  plos secrets,  etqu*aprèss'are  { 
déshabillés,  ils  se  revêtiront  de  ooufeaux  habits,  sous  la 
surveillance  (les  coininissaires  ;  que  les  conseils  ne  pourront 
f:ortir  de  la  tour  qu'après  le  jugement  de  Louis  Capel  ; 
quMIs  prêteront  le  serment,  ainsi  que  les  commissaires,  de 
ne  rien  dire  de  ce  qu'ils  auront  entendu. 

Il  a  de  plus  été  arrêté  que  quatre  de  ses  membres  por- 
teraient cet  arrêté  &  la  Convention  nationale,  en  l'inTîtanl, 
ou  nom  de  la  tranquillité  publique,  d'approuver  les  me- 
sures de  sûreté  prises  par  le  conseil-général. 

— Quatre  sections  n^onl  pas  envoyé  leurs  procf'^s-verbaiix 
du  dépouillement  des  scrutins  de  ballottage  entre  Chau- 
mette  et  Real  pour  la  place  de  procureur  de  la  commune. 
Les  quarante-quatre  autres  ont  fourni  sept  mille  quatre 
cent  quatre-vingt-cinq  votans.  Chaumette  a  obtenu  cinq 
mille  quatre-vingt-neuf  suffrages,  et  Real  deux  mille  deux 
cent  quarante* trois.  11  y  a  eu  cent  cinquante-trois  voii 
nulles. 

Ce  résultat  a  été  communiqué  oflQclellement  au  conseil- 
général.  Chaumette  a  été  aussitôt  proclamé  et  installé  pro- 
cureur de  la  commune.  Le  président  Ta  interpellé  de  dé- 
clarer son  nom ,  son  âge ,  sa  demeure ,  etc.  Dans  Tanc-en 
régime,  a  répondu  Chaumette,  je  m*appelais  Pierre^Got- 
pard  Chaumette^  parccque  mon  parrain  croyait  aux  saints  ; 
mais  depuis  la  révolution,  l'ai  pris  le  nom  d'un  saint  qui  a 
été  pendu  pour  ses  principes  de  républicanisme;  c>st 
pourquoi  je  m^appelle  maintenant ,  Anaxagorat  Chau- 
mettCf  etc, 

— Trois  prisonniers  deTÂbbaye  Saint-Germain,  savoir: 
Benjamin,  juif,  Delaunay  et  Vincent,  commissaires-ordon- 
nateurs des  guerres,  viennent  d'èti-e  transférés  à  Lyon. 


VARIÉTÉS. 

Le  ministre  de  l'intérieur  au  colonel  de  la  première 
division  de  la  gendarmerie, 

Paris,  le  6  décembre,  Tan  «»»"  de  U  rcpubl. 

«  La  Convention  nationale  vient  de  décréter  la  peine  de 
mort  contre  quiconque  s'opposerait  ou  libre  acc^s  des  voi- 
tures qui  amtni-nt  des  subsistances  à  Paris.  Elle  a  pot  lé 
celte  loi,  sur  l'information  que  plusieurs  voitures  chargées 
de  blé  pour  la  halle  ont  été  déloiu-uées,  et  forcées  de  re- 
tourner aux  lieux  d'où  elles  venaient. 

«  La  Convention  vient  en  outre  de  m*autoriser  &  envoyer 
de  la  gendarmerie  sur  toutes  les  routes  qui  aboutissent  à 
Paris,  pour  protéger  la  libre  circulafion  des  subsistances: 
elle  a  ajouté  pour  disposition  de  son  décret,  que  toutvs  U  s 
|)ersonnes  qui  seront  airclées  en  flagrant  délit ,  arrêtant  ou 
détournant  des  voitures  pour  Paris,  y  seniieat  amenées 
pour  être  jugées  par  le  tribunal  criminel  de  déparlefflent 

«  Je  vous  enjoins  en  conséquence ,  monsieur,  et  sur  vo- 
tre responsabilité,  de  faire  faire  par  h  s  gendarmes  que  vous 
commandez  de  nombienses  et  de  fr^uentes  patrouilk-s 
sur  toutes  les  routes  de  vos  trois  départements,  et  de  pren- 
flre  les  mesures  les  plus  actives  pour  assurer  l'exécution 
des  deux  décrt^ts  d'aujourd'hui,  et  prévenir  les  malheurs 
qtie  les  malveillants  voudraient  accumuler  sur  Paris,  en  le 

Privant  de  subsistances.  Je  vous  envoie  des  exemplaires  de 
affiche  qui  va  être  apposée  dans  tous  les  départements 
voisins,  et  sur  laquelle  vous  trouverex  la  circulaire  q«€  je 
leur  écris,  i 


soit  on  procurcur-général-syndic,  soU  à  moi  «comme  adnû* 
nistrateuren  cette  partie;  et  en  signant  leurs  dénondations 
ils  peuvent  compter  sur  une  prompte  justice.. 

CoLL!ic,  administrateur  die  département 
dû  Farts,  ai  ehargé  de  ta  potier. 
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Paris,  le  13  décembre,  l'an  i<r  de  larcpnbl. 

De  toute  part  j'entends  dire  que  le  comité  de  surveillance 
de  la  mairie  décerne  encore  des  maadats  d'arrêt  sur  des 
dénonciations  tagues  et  insignifiantes,  et  qu'il  se  fût  de» 
visites  domiciliaires.  Jusqu'à  présent  je  n^ai  ajoutéancune 
foi  à  ces  diverses  allégations  ;  mais  comme  il  importe  à  la 
chose  publique  que  les  autorités  constituées  ne  laissent  au- 
cun doute  sur  leur  intégrité,  je  prie  ceux  qui  ont  à  se 
plaindre  d'actes  arbilraii-es  ou  d'infractions  (|nelconquPS  ù 
la  loi,  de  la  part  d'aucun  fonctionnaire  public  chargé  de  la 
police,  de  s'adresser,  soit  au  directoire  du  département , 


Sur  TaUeyrandf  ancien  évéque  d'Autun. 

Talleyrand  a  été  décrété  d'accusation.  —  Sans  ëoate 
que  nos  représentants  nous  doivent  une  justice  éclatante  de 
tous  ceux  qui  par  des  suggestions  cupide»  4Mit  pu  Aèaertes 
la  cause  nationale;  mais  plus  uee  telle  pdneest  inévitable 
et  terrible,  plus  on  a  droit  d'espérer  qu'on  ne  croira  pas 
trop  aisément  à  une  aussi  lâclie  désertion. 

La  révolution  française  n'a  pas  certes  besoin  de  Talley- 
rand, pas  plus  que  de  tout  autre;  mais  si  Talleyrand  n'a 
pas  été  le  plus  insensé  comme  le  plus  criminel  des  hommes, 
il  a  dû  sentir,  lui,  le  besoin  d'appartenir  tout  entier  h  une 
révolution  qui  lui  a  valu  à  iaauîit  tant  de  haines  imptaos- 
ble»  qni  Tbonorent» 

A-t-il  pu  malgré  cela,  aindi  que  bien  d^anlrcs,  s'ouUîpr 
au  point  de  s'immiscer  dans  d'odieuses  manœuvres  eootie 
elle,  après  avoir  combattu  pour  elle  avec  un  grand  ooorage? 
J'ose  croire  que  non.  Void  mes  raisons  : 

i*  Dans  tous  les  papiers  impurs  trouvés  chex  le  ci-denat 
roi,  je  ne  vob  pas  une  seule  ligne  de  lui«  pas  un  seul  mol 
écrit  par  lui  ;  dès-lors  je  pense  en  frémissant  à  l'eSrayaDte 
facilité  avec  laquelle  un  fripon  habile  ou  même  non  haUle 
a  pu  perdre  tous  ceiu  qu'U  a  voulu  perdre. 

2*  Laporte,  par  sa  lettre  du  S3  avril  1791 ,  adresMft 
Louis  XVI  une  lettre  de  Talleyrand  ;  mais  cette  lettrenese 
trouve  pas.  J'en  conclus  ou  qu'elle  n'a  pas  étééaritetmi 
plutôt  qu'elle  était  révolu tionnaircmenl  hanae,  car  il  doit 
paraître ceiluin  quei  puisque  Louis  a  gardé  la  Icltre  d'ea- 
voi  écrite  par  Laporte,  il  aurait  à  bien  plus  forte  raison 
gardé  la  lettre  de  Talleyrand,  s'il  en  avait  été  content. 

8*  La  date  de  la  lettre  de  Laporte  \iont  à  l'appui  de 
cette  raison.  Elle  est  du  21  avril  1791,  c'est-à-dire  de  l'c- 
poque  où  Louis  voulut  partir  pour  S:  int-Cloud.  On  sait 
qu'à  cette  époque  le  département  de  Paris  lui  écrivit  une 
adresse  pleine  de  vigueur  et  de  patriotisme,  pour  l'engager 
à  éloigner  de  son  trône  les  perfides  conseils  qui  l'assiC- 
geaient.  Talleyrand  en  fut  le  principal  rédacteur  :  Talles* 
rand  put  dès-lors  écrire  à  Louis  XVI  qu'il  voulait  servir 
ses  intérêts,  après  lui  avoir  montré  si  énergiquement  dans 
cette  adresse  que  ses  intérêts  étaient  inséparables  de  ceux 
de  la  révolution.  Le  roi  le  regardait  comme  son  ennemi 
personnel  :  Talleyrand  voulut  l'assurer  qu'il  ne  Tétait 
point. 

4*  On  a  parié  des  lettres  écrites  à  Saînie-Foîx,  troovéei 
l)armiles  papiers  de  ce  dernier.  Ces  lettres,  dit-on,  sont 
au  comité  de  surveillance.  Je  conjure  qu'on  les  tende 
publiques.  Elles  ont  été  énoncées  à  l'assemblée:  mais  elles 
n'ont  point  été  lues  :  j'en  conclus  qu*elles  ne  sont  point 
coupables.  Encore  une  fbis,  qu'on  les  rende  promptenwnl 
publiques,  et  il  faudra  bien  conclure  alors  qne  si  lesletltei 
6  Saintc-Koix  sont  irréprochables,  c'est  que  le  langage  et 
les  opinions  de  celui  qui  les  a  écrites  relaient  avec  UmA  te 
noonde. 

5»  Si  Talleyrandavaitétéeomplicedu  cfaftteaSt  ilestplof 
que  probable  qu'on  aurait  trouvé  quelques  traces  de  celle 
complicité  dans  la  correspondance  d'Anglelerre  avec  Le«- 
sait  Or,  l'interpelle  ici  la  probité  du  minialre  Lebroa»  qoi 
en  est  dépositaire;  qu'il  déclare,  je  ne  dis  pas  si  éUe  csIt^ 
préhensible,  ou  même  suspecte,  mais  s*îl  n*est  pas  Trai  que 
c'est  la  coriespoudance  la  plus  fi-anchément,  la  plus  vi- 
goureusement patriotique  qui  existe  dans  ses  bufcaai* 
sans  aucune  exception.  Une  teUe  oorrespoodance  aice 
Lessart  est  une  chose  vraiment  remarqmatile  ;  aussi 
ne  tarda-t-il  pas  à  s'en  plaindre  hanteiaeiit,  et  à  se 
d'avoir  envoyé  Talleyrand  à  Londres» 

6*  Il  est  permis  d'ajouter,  puisque  cela  est . 
vrai ,  que  le  iour  même  où  le  décret  d^accusation  a  èlè 
rendu  contre  Taileyrand,  le  ministre  L.ebrun  et  un  membre 
du  comité  diplomatique  ont  dû  recevoir  de  lui  onméoiavc 
politique  dont  toutes  les  vues  appartiennent  aux  principes 
les  plus  purs  dé  la  révolution.  Il  en  résulte  qu'il  estooo- 
stumment  occupé,  qu'il  s'occupe  encore  utilemenl  de  ce 
qui  peut  servir  la  république. 
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C&i  par  ees  raisons^  c*<»t  aussi  par  la  connaissance  que 
fai  du  caractère  de  TaHeyrand,  que  fe  pense  quil  se  ju&- 
lifiera.  Il  dmt  le  Touloir  fortement  ;  il  serait  bien  à  plain- 
dre, s'il  ne  lepouvaKpas,  et  ^11  était  réduit  à  laisser  Ta- 
ristocratSe  jouir  hMolemment  du  triomphe  qu'elle  fondrait 
recueillir  de  aon  aecnsatiott.  Ce  qoe  je  riens  de  dire  serrira 
do  moins,  i*Wpère,  à  snspendre  Topinion  ;  mais  c*est  à  lui 
à  Téclairer  ;  c*est  à  lui  à  la  ramener  ;  je  Texhorle  à  le  faire 
promplement»  et  dans  œtte  supposition,  que  je  n'aban- 
donnerais qu'avec  le  plus  vif  regret ,  je  suis  certain  qoe  la 
Convention  nationale  apprendra  avec  joie  qu'elle  a  été 
trompée,  et  qu'elle  peut  compter  toujours  sur  celui  qu'elle 
a  cru  un  instant  av.oir  perdu..»  i>. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Préndence  de  Barére^ 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  MEBCREDI  12. 

Sur  la  proposition  de  Chénier,  le  premier  article  do 
projet  de  loi  sur  Tinstniction  piiblique  est  décrété  en 
ces  termes: 

«  Les  écoles  ffimaitti  formeront  le  premier  degré 
d'instructioD.  On  y  enseignera  les  connaissances  ri- 
gouretisement  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les 
personnes  chargées  de  renseignement  dans  ces  éco* 
les  s'appelleront  imliMeurt»  • 

Plusieurs  membres  se  disposent  à  combattre  les  dis- 
positions subséquentes  du  projet  dressé  par  le  comité 
d^instruction  pttblique.  —  Durand-Maillane  lit  un 
discours  pour  établir  que  ce  plan  introduirait  un  sys- 
tème d'éuucatioD  trop  sdentiKque. 

La  discussion  est  ajournée. 

SÉANCE  DU  JEUDI  13  DÉCEMBRE 

On  lit  une  adresse  de  Tambassadeur  de  la  ràiubli- 
que  en  Hollande,  ranpelë  comme  accusé  d'avoir 
trompé  la  républioue  dans  un  achat  d'armes  ;  il  de- 
mande que  sa  conduite  soit  examinée  par  une  com- 
mission. 

Cette  adresM  est  renvoyée  au  comité  de  Texamen 
des  comptes,  pour  en  &ire  son  rapport  demain. 

Lbcointeb  :  Les  ambassadeurs  auprès  des  cours 
étrangères  se  permettent  de  délivrer  des  passeports 
aux  émigrés  qui  veulent  rentrer  en  France.  Je  de- 
mande que  le  ministre  des  affaires  étrangères  donne 
ordre  aur  agents  de  France  de  ne  pas  délivrer  des 
passeports. 

Lanthenas  demande  que  Ton  diminue  le  nombre 
des  agents  auprès  des  cours  étrangères. 

Rbwbbll:  U  y  a  un  décret  de  rendu  relativement  à 
la  proposition  de  Lanthenas.  Quant  à  la  proposition 
de  Lecointre ,  ce  ne  sont  pas  des  passeports  que  déli- 
vrent les  ambassadeurs,  mais  de  simples  légalisations 
de  déclarations  faites  par  les  émigré. 

La  proposition  de  Lecointre  est  décrétée  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale  décrète  qu'aucun  des 
ministres  de  la  république  auprès  des  puissances 
étrangères  ne  pourra  délivrer  des  passe{K>rt8  aux 
émisés,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit;  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  sera  tenu  de  leur 
faire  parvenir  de  suite  la  loi  concernant  les  émigrés , 
et  le  décret  par  lequel  il  leur  sera  interdit  de  donner 
aucun  passeport  aux  Français  qui  se  trouvent  com- 
pris dans  cette  loi.  • 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Target.  Elle  est  ainsi 
c<^uçue  : 

13  décembre,  Tan  \*'  de  U  république. 

«  Depuis  le  décret  de  ce  matin ,  il  devient  cmbarrasMint 
paar  mol  d^aroir  un  atis  sur  les  faits  imputés  ù  Louis  XVI; 


je  doit  au  moins  m'abstenir  de  le  prononcer  ;  je  satisft:rai 
à  ce  devoir.  Mais,  âgé  de  près  de  soixaote  ans,  Tatigué  de 
maux  de  nerfs,  de  douleuis  de  tCte,  et  d'étouffements  qui 
durent  depuis  quinze  ans ,  qui  m^ont  fait  quitter  la  plai- 
doirie en  t785 ,  et  que  quatre  années  de  travaux  excessifs 
ont  aigris  &  un  point  inconcevable,  je  conserve  à  peine  les 
forces  sufl^antes  pour  remplir  pendant  six  heures,  dans 
chaque  journée,  les  fonctions  paisibles  déjuge,  et  j*attends 
avec  quelque  impatience  le  moment  d*en  être  décharge 
par  de  nouvelles  élections.  C'est  dire  assez  qu'il  ne  roW 
pas  possible  de  me  charger  de  la  défense  de  Louis  XVL  Je 
n'ai  absolument  rien  de  ce  qu'il  faut  pour  un  tel  ministère^ 
et  par  mon  impuissanœ  }e  trahirais  à  la  fois  et  la  con- 
flance  dn  client  accusé,  et  l'attente  publique.  Ccst  à  Tm- 
stant  même  que,  pour  In  première  ibis,  {'apprends  cette 
nomination,  qu'il  m'était  impossible  de  prévoir.  Je  refuse 
donc  cette  mission  par  conscience  :  un  homme  libre  et  ré- 
publicain ne  pent  pas  consentir  à  accepter  des  fonctions 
dont  il  >t  sent  entièrement  incapable. 

•  Je  prie  la  Convention  nationale  de  vouloir  bien  (aire 
parvenir  à  Louis  XVI  la  lettre  que  j'écris  en  ce  moment , 
afin  qu'il  puisse  laire  un  autre  choix* 

I  Signé  U  républicain  Targbt.  t 

Thubiot  :  Quand  Louis  vous  a  désigné  son  conseil» 
il  vous  a  dit  qu*il  choisissait  Target,  et  à  son  défaut 
Trouchet  ;  ainsi,  Louis  a  annoncé  par-là  qu*il  se  con- 
tentait d*un  seul  homme  pour  conseil ,  et  je  ne  vois  pas 
alors  pourquoi  on  s'attacherait  à  vouloir  donner  à 
Louis  Capet  deux  conseils. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Cambacébès  :  Je  prie  la  Convention  de  me  permet-* 
tre  quelques  observations  déterminées  d'après  ce 
point  de  vue ,  qu'il  faut  faire  marcher  le  procès  de 
Louis  le  plus  "rapidement  possible.  Target  vous  an-^ 
nonce  qu'il  refuse  d'être  le  conseil  de  Lonis  XVI  ; 
peut-être  et  probablement  Tronchet  va  refuser  aussi; 
mais  il  faut  empêcher  que  cet  exemple  ne  se  pro- 
page, il  faut  que  tous  les  citoyens  français  sachent 
qu  il  n*est  pas  tic  fonctions  auxquelles  ils  puissent  se 
refuser.  Louis  Capet  a  désigné,  pourêtre  son  conseil^ 
Target  et  Tronchet  ;  Fun  a  refusé,  l'autre  refusera 
peut-être.  Je  demande  que  la  Convention  nomme 
elle-même  deux  conseils  à  Louis,  en  les  choisissant 
parmi  ceux  qui  se  sont  présentés  pour  remplir  ces 
fonctions. 

On  annonce  qu*il  y  a  deux  lettres  relatives  à  cet 
objet  ;  elles  sont  ainsi  conçues  :• 

Paris,  11  décembre  17M. 

t  Citoyen  président,  fignore  si  la  ConveoUon  donnertr 
à  Louis  XVI  un  conseil  pour  le  défendre,  et  si  elle  lui  en 
laissera  le  choix.  Dans  ce  cas-là ,  je  désire  que  Louis  XV  f 
sache  que  s'il  me  choisit  pour  cette  fonction,  je  suis  prêt  à 
m'y  dévouer.  Je  ne  vous  demande  pas  de  faire  part  &  la 
Convention  de  mon  oifre  :  car  je  suis  bien  éloigné  de  me 
croire  on  personnage  assex  important  pour  qu'elle  s'occupe 
de  moi  :  mais  j'ai  été  appelé  deux  fois  au  conseil  de  relui 
qui  fut  mon  maître,  dans  le  temps  qoe  cette  fonction  était 
ambitionnée  par  tout  le  monde.  Je  lui  dois  le  même  service 
lorsque  c'est  nne  fonction  que  bien  des  gens  trouvent  dan- 
gereuse. Si  je  connaissais  un  moyen  possible  pour  lui  foire 
connaître  mes  dispositioiis,  je  ne  prendrai»  pas  la  liberté  de 
m'adi'esser  4  vous. 

•  J'ai  pensé  que,  dans  la  place  que  vont  occupeii  fous 
aurpz  plus  de  moyens  que  personne  pour  lui  faire  passer 
cet  avis.  Je  suis  avec  respect. 

■  LAMOIGHOlf-MiLBSBBBSBS.  > 

Autre  lellre. 

Paris,  13  décembre  179S. 

•  Citoyen  président,  la  renommée  publie  qoe  la  Conven* 
tlon  naUonale  a  consenti  à  donner  à  Louis  XVI  an  défen- 
seur ou  conseil.  Avant  d'oifrir  mes  services  pour  cette  mis- 
sion, que  le  sentiment  de  l'innocence  de  Louis  XVI  et  de 
fa  ju-^tice  de  la  Convention  nationale  m'inspire  le  désir 
d'ttbordcr  avec  le  zèle  néccssa'rc  pour  la  remplir,  je  dési« 
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rcrais  savoir  de  Tous-mêroe  ce  qu*il  en  est,  en  même  temps 
que  tous  auriei  la  bonté  de  m*en  apprendre  les  circon- 
stances. Je  pourrais  tous  donner  les  notions  qu^une  telle 
oiTre  de  ma  part  peut  et  doit  vous  rendre  nécessaires.  Je 
me  rendrai  sur-lc^^omp  à  la  conférence  qn*il  vous  plaira 
m*acoorder,  et  que  Timportance  de  Tobiet  me  donne  la 
confiance  de  vous  demander.  La  simplicité  de  ma  démarche 
m*  assure,  j*ose  Tespérer,  la  loyauté  de  celle  que  je  dois 
attendre  de  vous. 

«  SouRDAT,  citoyen  de  Troye»,  • 

Bentabole  :  Je  ne  viens  pas  me  plaindre  des  cir- 
constances qui  ont  changé  les  mesures  qui  devaient 
être  observées  dans  Taffaire  de  Louis;  mais  nos  con- 
citoyens savent  qu'il  existe  un  décret  qui  fixe  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  à  demain.  Je  demande  le  rap- 
port de  ce  dà;ret,etquc  la  Convention  détermine  1  é- 
poque  à  laquelle  Louis  sera  entendu  à  la  barre  défi- 
nitivement, et  que  cette  époque  soit  indépendante  de 
tout  événement.  Je  demande  en  outre  que  Ton  choi- 
sisse deux  conseils  parmi  ceux  qui  se  présentent  pour 
défendre  Louis  XVI,  afin  de  ne  pas  nous  exposer  à  de 
nouveaux  refus  qui  feraient  traîner  Taifaire  en  lon- 
gueur. 

Bourdon  demande  que  les  commissaires  déjà  nom- 
més se  transportent  au  Temple  ,  annoncent  à  Louis 
que  Target  a  refusé,  que  deux  autres  citoyens  se  pré- 
sentent pour  être  son  conseil ,  et  rapportent  la  certi- 
tude de  Tacceptation  de  ceux  que  Louis  aura  choisis. 

Manufx  :  Que  le  président  écrive  à  Tronchet,  et  lui 
demande  de  aéclarer  s*il  accepte  ou  refuse  le  choix 
de  Louis. 

Tallibiv  :  On  veut  entraîner  la  Convention  natio- 
nale dans  des  mesures  inconsidérées.  (  Murmures.  ) 
C'est  à  Louis  Capet  à  s'arranger  pour  trouver  des 
conseils  qui  acceptent.  (Murmures.)  Nous  avons  à 
venger  la  majesté  nationale  outragée.  Je  demande , 
pour  empêcher  que,  sous  prétexte  de  choisir  un  con- 
seil, les  débats  se  prolongent,  que  la  Convention  dé- 
crète que  mardi  prochain  Louis  sera  entendu  défini- 
tivement. (  Une  grande  partie  de  l'assemblée  mur- 
mure ;  une  partie  des  citoyens  applaudit.) 

La  proposition  de  Bourdon  est  adoptée  en  ces 
termes: 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  ses  com- 
missaires se  transporterontsur-le-champ  au  Temple, 
Ï^our  y  donner  communication  à  Louis  aes  lettres  re- 
ativesà  sa  défense,  et  prendre  les  mesures  nécessai- 
res pour  s'assurer  définitivement  du  choix  que  Louis 
aura  fiiit,  et  de  l'acceptation  de  ceux  qu'il  choisira.  • 

Bourdon  :  Je  fais  une  autre  proposition.  Je  demande 
que  dans  vingt-quatre  heures  copie  des  pièces  soit 
communiquée  à  raccusé. 

Fermont  :  J'observe  qu'il  serait  impossible  de  faire 
dans  un  si  court  délai  une  copie  immense. 

Tallien,  Maure  et  quelques  autres  apptiient  la  pro- 
position de  Bourdon. 

Rabaud  :  Je  demande  que  ceux  qui  font  cette  pro- 
)X)sition  soient  nommés  commissaires- inspecteurs 
pour  surveiller  la  copie  des  pièces,  et  qu'ils  répondent 
de  l'exécution. 

BoussiON  :  Pour  accélérer  le  travail ,  et  rendre  la 
proposition  de  Bourdon  d'une  exécution  possible ,  je 
propose  la  mesure  suivante  : 

«  La  commission  des  vingt-et-un  est  autorisée  à 
faire  fiiire,  dans  vingtHjuatre  heures,  la  copie  de  tou- 
tes les  pièces  dont  la  communication  est  oraonnée  de- 
voir être  faite  à  Louis  Capet  et  à  son  conseil,  et  à  em- 
ployer à  ce  service  extraordinaire  tous  les  commis 
nécessaires ,  même  aux  bureaux  de  la  Convention.  • 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Thubiot  :  Je  rappelle  à  l'assemblée  que  Louis  a 
méconnu  les  notes  et  apostilles  qui  se  trouvent  sur 
Ifs  pièces.  Je  demande  que  la  Convention  décrète  que 


des  experts  seront  nommés  par  elle  pour  vérifier  ces 
notes  marginales. 

DuBOT  :  La  commission  s'est  assurée  ^e  ces  notes 
sont  véritablement  de  la  main  de  Louis  Capet; son 
écriture  est  très  facile  à  reconnaître;  la  nouvelle  vé- 
rification est  inutile.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'or- 
dre du  jour. 

***  :  H  est  incontestable  que  ces  notes  sont  de  la 
main  de  Louis  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  en  ce  moment 
d'en  faire  une  nouvelle  vérification  ;  il  faut  aupara- 
vant les  représenter  encore  à  Louis  ;  et  peut-être 
Sue,  forcé  par  sa  conscience,  il  les  reconnaîtra.  Je 
emande  donc  l'ajournement  de  la  proposition  de 
Thuriot. 

Thuriot  :  On  veut,  par  cet  ajournement ,  prolon- 
ger cette  affaire  pendant  un  mois. 

Legendbe  :  Lei  rois  n'ajoiument  pas  leurs  vengean- 
ces contre  les  peuples ,  et  vous  ajoiurneriez  la  justice 
du  peuple  contre  un  roi  !...  (  Murmures. — Une  par- 
tie des  citoyens  applaudit.) 

Billaud-Vabbnnes:  Il  uut  briser  le  buste  de  Bro- 
tus;  car  il  n'a  pas  balancé,  comme  nous,  à  venger  on 
peuple  d'un  tyran.  (  Le  bruit  continue  dans  l'assem- 
blée ;  plusieurs  citoyens  des  tribunes  applaudissent 
encore.) 

I/n  autre  membre  :  Toutes  les  propositions  qu'on 
a  faites  sont  une  conspiration  continuelle  contre  la 
liberté.  (Les  murmures  de  l'assemblée  au^enteat; 
une  partie  des  citoyens  applaudit.  ) 

L'opinant  monte  précipitamment  à  la  tribune. 

'**  :  J'observe  qu'un  juge  ne  doit  être  ni  passionné 
ni  furieux. 

Fermont  demande  queb  délibération  soit  susp^i- 
due.  11  observe  qu'il  a  un  décret  très  pressant  à  sou- 
mettre à  l'assemblée. 

On  demande  qu'il  ne  soit  donné  aucune  suite , 
quant  à  présent,  aux  propositions  de  Thuriot 

—  Un  des  secrétaires  tait  lecture  d'une  lettre  de 
Dumouriez.  Il  demande  ({ue  la  Convention ,  éclairée 
sur  la  justice  de  ses  plaintes,  par  l'arrivée  des  ci- 
toyens Camus  et  Thouvenot ,  munis  de  pièces  pro- 
bantes, lui  accorde  la  liberté  de  se  rendre  à  la  barre 
pour  être  le  défenseur  de  Malus,  qui  n'est  coupable 
que  d'avoir  obéi  à  ses  ordres,  et  dont  l'absence  a 
laissé  son  armée  dans  le  plus  grand  besoin. 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  réunis  ponr 
cette  affoire. 

Fermont:  Les  comités  réunis  se  sont  occupés 
de  l'objet  le  plus  pressé  que  vous  leur  ayez  renvoyé, 
celui  d'assurer  les  subsistances  et  les  ai^^visionne- 
ments.  C'est  de  ce  projet  de  décret  que  je  suis  chargé. 
Un  second  projet  vous  sera  présenté  par  Guadet  pour 
arrêter  les  désertions.  Les  comité  s'occupent  d'an 
troisième  projet,  qui  assure  notre  état  politique  dans 
la  Belj^que.  Enfin ,  après  la  vérification  de  vos  com- 
missaires, ils  vous  présenteront  un  quatrième  décret 
sur  Malus ,  Despagnac  et  Petitjean. 

Le  projet  de  déa*et  proposé  par  Fermont  estadoplé 
en  ces  termes: 

■  La  Convention  nationale,  sur  le  rapport  de  ses  trM 
comités  réunis  de  la  guerre,  diplomatique  et  des 
décrète  œ  qui  suit  : 

•  Art  1*'.  Le  conseil  exéeulif  prorisoire  sera  ti 
rendre  compte  de  huitaine  en  huitaine  des  demamh 
pour  les  besoins  des  armées  delà  républiqnet  et  des 
qu*il  aura  pris  d*y  satisfaire. 

c  II.  Les  commissaires-ordonnateurs  près  de  cfaacfiie  ar- 
Qiée  feront  parvenir  chaque  mois  au  conseil  exécutif  le 
états  de  situalion  des  armées  et  de  leurs  besoim. 

•  III.  Les  généraux  commandant  les  armées  ne  pom-rofat 
passer  ni  ordonner  aucun  marché  en  disposition»  de  fonds  ; 
mais,  dans  le  cas  de  besoins  urgents,  les  comaatssaire9-or> 
donnaleurs,  sur  les  réquisitions  écrites  des  f(énérmux  coei- 
mandant,  après  avoir  constaté  par  procès-rcrbanx  qae  Ici 
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foornlsieiirs  sont  dans  Tioipossibilité  d>  satisfoire,  seront  | 
tenus  de  pounroir  de  suite  à  toutes  les  demandes,  soit  par 
roarcbé»  soit  par  réquisition,  ou  par  tous  autres  moyens 
qu^ib  afiseront,  à  la  charge  d*en  instruire  sans  délai  le 
ministre  de  la  guerre,  et  de  ne  prendre  les  mesures  que 
ponr  le  temps  et  quantité  nécessaires  pour  le  cas  d*urgence. 

•  IV.  Le  conseil  exécutif  rendra  compte  sans  délai  à  la 
Contenlion  de  tous  les  marchés  passés  par  urgence,  de 
toutes  les  réquisitions  faites,  el  des  autres  moyens  extra- 
ordinaires de  satisfaire  aux  besoins  urgents^  pour  faire  or- 
donner de  suite  les  fonds  nécessaires  pour  les  payer. 

■  V.  Les  généraux  des  années  de  la  république  et  les 
commissaires  ordonnateurs  seront  tenus  d'assurer,  par  tous 
les  moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  l'exécution  des  mar- 
chés, réquisitions  et  autres  mesures  extraordinaires  néces- 
saires pour  les  subsistonces  et  approvisionnements  des  ar- 
mées, et  les  magasins  pour  leur  conserralion»  • 

Guadet:  Le  second  objet  de  vos  comit^^  a  ëte'  de 
prévenir  et  arrêter  la  désorganisation  des  bataillons 
de  volontaires  nationaux.  Rien  n*éga1e  le  courage  et 
le  civisme  de  ces  braves  défenseurs  de  la  patrie;  mais 

Slusieurs  d*eQtre  eux  ignorent  encore  votre  adresse 
u  mois  d'octobre  dernier.  Ils  se  retirent  donc  avec 
la  conviction  intime  qu'ils  ne  trahissent  pas  leur  de- 
voir. D'un  autre  cOté ,  l'accroissement  subit  de  nos 
armées,  leur  marche  rapide,  les  a  mises  dans  un  état 
de  dénûment  que  des  Français  n'aperçoivent  pas  en 
allant  au  combat,  mats  dont  ils  peuvent  se  plaindre 
après  la  victoire.  En  troisième  lieu ,  lorsque  de^  vo- 
lontaires, qui  ne  se  croient  pas  engagés,  demandent 
des  congés  qu'on  leur  refuse ,  il  est  naturel  qu'ils  les 
prennent.  Le  projet  de  décret  dont  je  sins  chargé  tend 
a  remédier  à  tous  ces  inconvénients. 

Après  quelques  débats,  ce  projet  de  décret  est 
adopté. 

— On  fait  lecture  d'nne  lettre  des  officiers  munici- 
paux du  Havre,  du  9  décembre,  ainsi  conçue  : 

«  Le  directeur  de  la  poste  maritime  vient  de  nous 
remettre  un  paquet  ainsi  adressé  :  à  S.  M.  Louis XVI, 
au  château  des  Tuileries. 

Ce  paquet  est  renvoyé  à  la  commission  des  vingt-un. 

Mabat  :  En  même  temps  que  vous  votis  occupez 
des  mesures  de  salut,  public ,  il  est  important  que 
l'assemblée  ne  se  départe  jamais  des  idées  de  justice 
et  de  bienfaisance....  Il  est  honteux,  il  est  scandaleux, 
il  est  atroce...  (Rires et  murmiu*es. — On  entend  une 
voix,  celle  de  Jacques  Boileau:  Marat  parle-i^U  de 
lui  f  —  Un  murmure  violent  couvre  la  voix  de  l'in- 
terrupteur. —  Un  membre  demande  que  tout  mem- 
bre qui  se  permettra  des  personnalités,  quelle  qu'en 
soit  Tapplication,  soit  rappelé  à  Tordre.  —  Marat  re- 
prend sa  phrase  en  rehaussant  sa  voix.)  Il  est  hon- 
teux ,  il  est  scandaleux ,  il  est  atroce  aue  des  batail- 
lons de  citoyens  sans  fortime ,  et  dont  le  travail  est  la 
seule  ressource  de  leurs  familles,  et  qui  sont  détenus 
depuis  dix-sept  mois  sous  les  drapeaux  de  la  patrie , 
y  soient  retenus  plus  longtemps ,  tandis  aue  des  ba- 
taillons de  troupes  dispendietisement  solaées  restent 
dans  le  sein  des  villes ,  au  milieu  de  l'abondance  et 
dans  la  corruption  des  plaisirs.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre  ait  ordre  de  rappeler  ces  infor- 
tunés bataillons,  qui  ont  déjà  tant  souffert  dans  les 
armées,  et  de  les  remplacer  par  ceux  qui  sont  dans  le 
sein  des  villes.  (  Il  s'élève  quelques  rumeurs.  ) 

Un  membre:  Je  crois  que  tous  mes  collègues  comp- 
tent assez  sur  le  patriotisme  des  citoyens  qui  sont 
chargés  de  la  défense  de  la  patrie ,  pour  ne  pas  se 
laisser  séduire  par  cette  proposition  ;  il  leur  sera  fa- 
cile de  se  convaincre  qu'il  y  aurait  le  plusgranddan- 
ger  à  remplacer  bnisquement  les  bataillons  aguerris 
et  exercés  par  ceux  qui  n'ont  pas  encore  acquis  Tin- 


struction  nécessaire  pour  le  service  des  camps.  At- 
tendons que  le  temps  soit  venu  de  foire  sans  inconvé- 
nient ces  remplacements  ;  et  occupons-nous  avec  ac- 
tivité des  moyens  de  ramener  le  plus  promptement 
Sossible  dans  nos  armées  l'abondance,  qui  les  aidera 
supporter  le^  fatigues  auxquelles  elles  se  sont  dé- 
vouées. (  Âpplaudi^ements.  ) 

Marat  :  Il  s'agit  de  réparer  une  injustice  évidente. 
Je  n'en  dirai  pas  davantage.  Je  vous  prie,  M.  le  pré- 
sident, de  consulter  l'assemblée  sur  ma  proposition. 
(  Quelquei  voix  :  Quels  sont  les  bataillons  dont  vous 
entendez  parler?  )  Je  dis  qu'il  en  existe  beaucoup  à 
Paris.  Il  en  est  qui  ne  demandent  pas  mieux  que  de 
donner  à  la  nation  des  preuves  de  leur  dévouement. 
(  On  demande  le  renvoi  de  la  proposition  au  conseil 
exécutif.  )  Je  ne  me  permettrai  aucune  personnalité  ; 
mais  je  dis  qu'il  y  a  un  corps  nombreux,  caserne  à 
l'Ecole  militaire ,  qui  ne  demande  pas  mieux  que  de 
voler  à  la  défense  de  la  patrie.  Il  y  a  à  Paris  des  ba- 
taillons nouveaux  qui  y  ont  été  appelés  par  des  or- 
dres clandestins  et  arbitraires ,  puisque  vous  me  for- 
cez de  le  dire.  Je  demande  que  M.  le  président  con- 
sulte l'assemblée  sur  ma  proposition. 

La  proposition  de  Blarat  n'est  pas  appuyée.  —  Elle 
n'a  pas  de  suite. 

—  Camus  monte  à  la  tribune,  au  nom  des  comités 
réunis ,  ponr  l'examen  des  moyens  d'assurer  la  sub- 
sistance des  armées.  — Il  propose,  et  l'assemblée 
rend  le  décret  suivant  : 

■  La  ConvenUon  nationale,  ou!  les  rapports  de  ses  comités 
de  la  guerre,  diplomatique,  des  Gnances,  et  de  sa  com- 
mission envoyée  à  Tannée  de  la  Belgique,  décrète  ce  qui 
suit: 

«Art.  I*'.  Les  achats  pour  les  subsistances,  fourrages, 
fournitures  d^babUlement,  d'équipement  et  de  campement, 
seront  faits,  autant  quMl  sera  possible,  dans  les  lieux  mêmes 
où  les  armées  seront  établies,  ou  dans  les  euTirons,  et  sui- 
vant les  formes  ordonnées  par  la  loi. 

cil.  Toutes  les  fournitures  d*babillement,  équipement, 
campement  et  autres  objets  susceptibles  d'être  marquée,  le 
seront  d'une  marque  propre  à  chaque  fournisseur,  afin 
qu'après  que  la  visite  desdits  effets  aura  été  faite,  ceux  qui 
ne  seraient  pas  trouvés  de  bonne  et  suffisante  qualité  soient 
laissés  à  la  charge  du  fournisseur,  aux  frais  de  qui  ils  seront 
sur-le<bamp  remplacés  ;  que  ceux-ci  soient  punis  lorsqu'il 
y  aura  lieu,  suivant  la  rigueur  les  lois* 

c  III.  Le  comité  des  achats  ne  pourra  faire  d'achats  dans 
les  lieux  où  les  armées  sont  établies,  pour  exporter  dans 
d'autres  lieux,  qu'autant  qu'il  aura  l'avis,  par  écrit,  des 
généraux  d'armée,  et  du  commissaire-ordonnateur,  sur  la 
possibilité  d'exporter,  sans  nuire  au  service  et  à  la  marche 
des  armées.  En  cas  de  dUBculté,  il  en  sera  réfiferé  au  pou- 
voir exécutif. 

c  IV.  Les  décomptes  de  fourrages  à  payer  aux  officiers 
leur  seront  remis  en  assignat*. 

•  V»  Les  retenues  établies  sur  la  paie  des  soldats,  pour 
fourniture  d'habillement  et  équipement,  seront  faites  sur 
le  pied  sur  lequel  elles  sont  réglées.  Il  ne  leur  sera  rien  re- 
tenu au-delà,  pour  raison  des  remplacements  qui  seront 
jugésnécessaires  par  lediteonseil  d'administration  de  chaque 
bataillon,  à  cause  de  la  mauvaise  qualité  des  fournitures' 
faites  jusqu'à  ce  jour. 

c  VI.  Les  distributions  seront  faites  en  conformité  des  ré* 
glements  militaires,  notamment  en  conformité  de  ceux  du 
1*'  janvier  1792  ;  le  commissaire  des  guerres  y  sera  toujours 
présent.  • 

Marat  remonte  à  la  tribune  :  Je  demande  que  le 
rapport  du  comité  de  la  guerre ,  sur  ma  proposition, 
soit  fait  demain. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Une  lettre  des  administrateurs  du  département 
du  Loiret  annonce  à  la  Convention  que  le  déparle- 
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ment  de  Loir-et-Cher  est  toujours  le  théâtre  des  trou-^ 
bles  ;  que  celui  du  Loiret  étant  menacé,  n*a  pas  pu  lui 
fournir  des  secours. 

CouTHON ,  l'un  d€t  eommiêêoiret  envoyés  dam  le 
département  du  Loiret  :  Je  demande  un  jour  pour 
faire  le  rapport  de  la  mission  de  mes  collègues  et  de 
la  mienne.  Cependant  j'annonce  è  la  Convention  que 
nous  avons  eu  le  bonheur  de  rétablir  la  paix  dans  le 
département  de  Loir-et-Cher,  d*y  faire  disparaître  les 
taxes  arbitraires ,  et  de  rendre  à  la  circulation  des 
^ains  toute  son  activité  ;  et  c*est  en  communiquant 
immédiatement  avec  le  peuple,  en  lui  promettant  de 
vous  intéresser  à  sa  situation,  que  nous  avons  dissipé 
ses  craintes,  et  fait  renaître  le  calme. 

Je  demande  que  la  dernière  lettre  que  nous  avons 
eu  rhonneur  d'écrire  à  la  Convention  soit  renvoyée 
sur-le-champ  au  ministre  de  l'intérieur,  qui  sera 
chargé  de  faire  passer  dans  le  district  de  Romorantin 
douze  cents  setiers  de  blé,  comme  secours  provisoire. 

Et  je  vous  observerai  que  ce  district  de  Romoran- 
tin, l  un  des  plus  fertiles  du  département,  a  éprouvé 
cette  année  un  détîcit  de  quatre-vingt-mille  setiers 
de  blé. 

La  proposition  de  Couthon  est  adoptée. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

SÉANCE  DU  TEHDBEDI   14  DÉCEMBRE   (1). 

Thunot,  l'un  des  commissaires  envoyés  au 
Temple,  donne  lecture  du  procès-verbal  qu'ils  y  ont 
dressé. 

•Nous,  commissaires  de  la  Convention,  nous  nous 
sommes  transportés  au  Temple,  en  exécution  de  son 
décret  ;  introduits  dans  la  chambre  de  Louis  Capet , 
nous  lui  avons  fait  lecture  : 

10  Du  décret  de  la  Convention  qui  exprime  l'objet 
de  notre  mission  ; 

20  De  la  lettre  de  Target,  qui  refuse  d'être  son 
conseil; 

30  Des  lettres  de  Malesherbes,  de  Huet  et  de  Guil- 
laume, qui  offrent  d'être  ses  défenseurs. 

Louis  nousa  répondu  qu'il  était  sensible  aux  offres 
que  lui  faisaient  les  citoyens  qui  demandaient  à  lui 
servir  de  conseil.  J'accepte  Malesherbes  pour  mon 
conseil  ;  si  Tronchet  ne  peut  me  prêter  ses  services  , 
je  me  concerterai  avec  Malesherbes  pour  en  choisir 
un  autre. 

Thuriot  ajoute  que  les  commbsaires  ont  présenté 
ce  procès- verbal  à  Lamoi^non-Malesherbes.  Il  a  dit 
que,  conformément  aux  offres  qu'il  avait  laites,  il  ré- 
pondrait au  choix  de  Louis  Capet. 

La  Convention  décrète  que  Malesherbes  commu- 
niquera librement  avec  Louis  Capet. 

Manuel  :  Je  demande  à  faire  une  motion  d'ordre. 
La  Convention  désirerait  sansdoute  que  le  lieu  de  ses 
séances  fût  assez  vaste  pour  contenir  tous  les  citoyens 
de  la  républi()ue  ;  sans  doute  tous  les  membres  de 
cette  assemblée  voudraient  se  voir  environnés  de 
tous  leurs  commettans  ;  ils  voudraient  travailler  avec 

(f  )  C'est  dans  une  séance  extraordinaire,  tenue  la  veine 
an  soir  pour  la  nomination  d'un  président,  que  ces  commis- 
sarret  ont  éii  charges  de  se  transporter  ches  Le  ci-devant 
roi,  pour  hii  annoncer  que  Tronchet  accepte  les  fonctions  de 
(ooseil.  —  Dans  cette  oiéme  séance,  l'Assemblée  a  reçu  avec 
improbation  la  notification  d*jui  arrêté  de  la  muoicipalitë  de 
Tarit,  qui  aurait  assigëti  les  conseils,  a¥«at  d'entrer  au 
Temple,  à  subir  une  visite,  même  \  se  dépouiller  de  leurs 
vêtements,  et  à  y  rester  ensuite  enfermés  jusqu'après  le 
jugement.  A.  M. 

Voyex,  dans  le  Moniteur  suivant,  cette  séance  du  toir  qui 
n'est  qu'indiquée  ioi.  t.  G. 


eux.  Plusieurs  citoyens  de  Paris  et  des  départements 
se  plaignent  de  ne  pouvoir  entrer  dans  le  temple  de 
la  liberté.  Un  grand  nombre  de  citoyens  n'ont  pas  le 
temps  de  venir  attendre  longtemps  d'avance  l'ouver- 
ture des  portes  de  la  salle ,  et  ne  peuvent  parconsé- 
quent  jamais  assister  à  vos  séances,  parce<|ue  les  tri- 
bunes sont  toujours  remplies  par  des  citoyens  qui 
ont  du  temps  à  perdre.  Il  me  semble  de  toute  justice 
que  la  porte  des  tribunes  soit  ouverte  à  tous  les  ci- 
toyens des  départements  comme  à  ceux  de  Paris. 
Voici  en  conséquence  le  projet  de  décret  que  je 
propose: 

10  Les  commissaires  inspecteurs  de  la  salle  feront 
passer  tous  les  jours ,  dans  six  sections  de  Paris  suc- 
cessivement, un  nombre  égal  de  billets ,  pour  être 
distribués  aux  citoyens  de  ces  sections,  inscrits  sur 
une  liste  affichée-  dans  l'assemblée  générale  de  la 
section; 

20  Le  même  nombre  de  billets  sera  donné  à  six  dé- 
putations  des  départements,  par  ordre  alphabétique. 

Certes,  ce  projet  ne  peut  être  justement  combattu. 
Je  demande  s'il  est  un  citoyen,  dans  cette  assemblée 
et  dans  les  tribunes,  qui  puisse  prétendre  que  le  droit 
d'occuper  les  tribunes  doive  être  attribué  à  un  cer- 
tain nombre  decitoyensexclusivenient  ;  s'il  en  est  un 
qui  puisse  s'opposer  à  ce  que  tous  les  citoyens  aient 
la  faculté  d'assister  successivement  à  nos  travaux  ? 
Plus  on  nous  verra ,  plus  on  nous  respectera  ;  car  ie 
sais  que  la  Convention  obtiendra  toujours  du  peuple 
le  respect  que  réclame  la  majesté  nationale  ;  et  si  ce 
respNCct  ne  peut  être  obtenu,  je  déclare  (fue  je  ne  res- 
terai pas  au  poste  que  j'occupe*  Je  vab  relire  mon 
projet  de  décret. 

Manuel  relit  le  premier  article.  —  Il  est  inter- 
rompu par  quelques  murmures. 

Thubiot  ,  avec  vivaeiié  :  Je  demande  à  relever  tes 
erreurs  de  Manuel.  (  Les  tribunes  applaudissent  \  Si 
ie  projet  de  Manuel  avait  pour  base  ta  justice  et  ré- 
gafité,  je  serais  loin  de  vouloir  l'attaquer  ;  mais  c'esl 
parcequ'il  blesse  tous  les  principes,  que  je  vais  le 
combattre.  Manuel  dit  qu'il  est  juste  gue  tous  les  ci- 
toyens aient  le  droit  d'assister  à  nos  séances  ;  mais  je 
soutiens  que  son  projet  anéantit  ce  droit.  D'abord 
Manuel ,  dans  son  projet,  sembleaocorder  un  privilège 
à  la  commune  de  Pans.  Il  propose  de  donner  an  cer- 
tain nombre  de  billets  aux  sections  de  Paris  potH*  les 
distribuer  aux  citoyens.  Je  dis  qu'alors  il  s  élèvera 
dans  les  comités  de  sections  une  aristocratie  particu- 
lière. (  Nouveaux  applaudissements.  )  En  effet ,  quds 
sont  les  citoyens  qui  obtiendront  des  billets?  ce  se- 
ront les  amis ,  les  parens  des  membres  dn  coroicés. 
D'ailleurs ,  le  même  inconvénient  que  Manuel  Tent 
éviter,se  reproduira  dans  l(«  sections.  Il  arrivera  que 
les  citoyens  qui  voudront  avoir  des  billets  seront  obli- 
gés d'attendre  à  la  porte  de  leur  comité,  comme  ite 
attendent  à  la  porte  de  la  Convention  pour  avoir  une 
place  dans  les  tribunes.  Peut-être lorsoue  la  Conven- 
tion se  transportera  dans  un  antre  local,  trouverons- 
nous  le  moyen  d'admettre  à  nos  séances  les  citovens 
des  départements.  Mais  qu'arriTera-t-it  si  vous  iÏod- 
nex  des  cartes  à  chaque  député ,  comme  le  propose 
Manuel  ?  Il  arrivera  que  les  amis  seulement  des  dé- 
putés auront  des  billets.  Si  les  renréientants  du  peu- 
ple n'ont  pas  été  respectés,  c'est  oons  le  temps  ou  les 
riches  seuls  étaient  protégé,  et  où  le  pouvoir  exéoi* 
tif  remplissait  les  tribunes  d'hommes  corrompiis.Que 
résultera-t-il  de  la  mesure  proposée?  qu'on  ne  verrai 
dans  les  tribunes  que  les  lâches  apôtres  du  modéra»* 
tisme ,  dans  un  moment  où  nous  avons  besoin  d'être 
appuyés  par  des  hommes  du  patriotisme  le  pliis 
giquc. 
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LfsobsenrationsdeThuriol  obtiennent  des  applau- 
dissements. 

On  demande  que  la  disenssion  soit  fermée. 

Plusieurs  membres  se  lèvent  pour  faire  des  amen- 
dements. —  D'autres  demandent  un  tl  n'y  a  lieu  à 
déUbérer  sur  le  projet.  — Ce  dernier  avis  est  appuyé 

Î»ar  Bazire,  Duhe m,  Legendre  et  antres  membres  de 
'cxtréntité  gauche.  — Ceux  de  la  partie  opposée  ré- 
clament ,  en  Êiveur  des  citoyens  des  départements, 
Tadoption  de  la  proposition  de  Manuel ,  et  veulent 
qu'elle  soil  mise  aux  voix  par  appel  nominal. 

Leoendbe  :  Cette  proposition  donnerait  à  un  parti 
dominant  la  faculté  de  remplir  les  tribunes  de  ses 
créatures.  Je  demande  qu'on  décrète  que  Manuel  a 
perdu  Tesprit. 

Quelques  applaudissements  s'élèvent  dans  une  ex- 
trémité de  la  salle.  —  Ils  sont  couverts  par  les  mur- 
mures tumultueux  de  la  grande  majorité.  — Le  bruit 
se  prolonge  pendant  plusieurs  instants. 

Quelques  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité de  législation. 

BouRnoN-LA-CBOSNiÈOB  *.  On  demande  le  renvoi 
au  comité,  pour  faire  passer  le  décret  dans  une  ma^- 
tinée  où  il  n'y  aura  pas  de  patriotes. 

Mêmes  applaudissements,  mêmes  rumeurs.  —  On 
""itend  quelques  éclats  de  rire. 

On  insiste  pour  que  l'on  procède  à  l'appel  nominal. 

'  Un  graad  nombredes  membres  du  côté  droit  se  pré- 
cipitent au  bureau  pour  en  signer  la  demande. 

Le  président  se  couvre,  le  silence  se  rétablit. — Les 
membres  attroupés  au  milieu  de  la  salle  s'inscrivent 
pour  l'appel  nominal.  —  Le  calme  règne  dans  ras- 
semblée. 

Un  membre  observe  crue  tous  veulent  l'appel  no- 
minal, et  qu'il  n'est  pas  besoin  designer. 

Le  Président  :  Votre  président  n'a  de  force  que 
par  la  volonté  des  membres  de  la  Convention  ;  il  ne 
peut  prononcer  que  d'après  le  vœu  de  la  majorité  ; 
c'est  avec  douleur  que  je  viens  de  voir  un  si  grand 
tumulte,  lorsque  la  presque  unanimité  s'accordait  à 
demander  l'appel  nominal. 

On  propose  difie'rentes  manièresde  poser  la  question. 

Plusieurs  membres  parlent  sur  les  difficultés  d'exé- 
cution qu'ofirc  la  mesure  proposée. 

Enfin,  après  de  longsdébats,  la  Convention  décrète, 
par  assis  et  levé,  à  une  assez  grande  majorité ,  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  Manuel. 

—  ***,  au  nom  de  la  commission  des  vingt-un  : 
En  exécution  de  votre  décret  d'hier,  on  est  aile  véri- 
fier dans  les  bureaux  du  ministre  de  la  guerre  s'il 
était  vrai,  comme  l'annonçait  une  lettre  qui  a  été 
communiquée  par  RhuI  a  la  Convention,  que  le  lieu- 
tenant-général Witgenstein  eût  eu  une  commission 
pour  le  commandement  en  Corse.  On  n'a  pas  trouvé 
de  preuves  de  ce  fait  ;  mais  on  a  trouvé  une  lettre  du 
ministre  de  la  guerre,  du  20  juillet ,  par  laquelle  il 
annonçait  à  Witgenstein  que,  le  roi  l'ayant  nommé 
pour  aUer  servir  dans  l'armée  du  Nord ,  sous  les  or- 
dres de  Lafayette^  il  lui  ordonnait  de  se  rendre  auprès 
de  ce  général.  Amsi  est  démentie  la  réponse  du  ci- 
dcvant-roi,  qui  a  dit  que  la  lettre  de  Witgenstein,  du 
28  avril,  était  postérieure  à  son  rappel ,  et  qu'il  n'a- 
vait pas  été  employé  depuis.  Nous  avons  encore  vé- 
rifié s'il  avait  eu  un  congé  pour  être  à  Paris  le  10  août, 
cl  nous  n'avons  point  vu  de  congé. 

L'examen  de  ces  faits  est  renvoyé  aux  comités  des 
douze  et  des  vingt-et-un. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  écrit  ù  ki  Convention 


pour  la  prévenir  qu'il  a  retiré  les  fonctions  d'admi* 
nistrateur  de  rhabillement  des  troupes  à  Debray ,  et 
pour  demander  le  résiliement  du  marché  passé  en 
avril  dernier  par  le  ministre  Degrave ,  avec  les  ci- 
toyens Gévaudan  et  Simonet ,  cosune  ne  contenant 
que  des  conditions  illusoires. 

Cette  lettre  est  renvoyée  à  la  eomoûssion  des 
vingt-quatre. 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  d'un  citoyen,  adres- 
sée à  la  Convention  par  le  ministre  de  l'intérieur.  Elle 
contient  la  dénonciation  d'un  arrêté  pris  par  le  corps 
électoral,  pour  faire  imprimer  les  listes  ^  signatai- 
res des  pétitions  connues  sous  le  nom  des  huit  et  vingt 
mille,  et  les  nomsdes  membres  des  clid)s  de  89  etdes 
Feuillants. 
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:  S'il  est  vrai  que  les  listes  dont  on  parle  aient 
été  brûlées,  aux  termes  de  la  loi,  il  résultera  de  ce  fait 
qu'au  lieu  de  ces  véritables  listes ,  il  en  sera  publié 
qui  seront  diriç(*es  par  des  inimitiés  personnelles.  Ce 
sera  des  listes  de  proscription. 

Bazire  :  Les  listes  de  proscription  sont  les  jour- 
naux rédigés  par  Brissot  et  Louvet.  (  Quelques  ap- 
plaudissements et  de  nombreux  murmures.  ) 

Thuriot  :  Et  moi,  je  dénonce  le  ministre  de  Tinté- 
rieur;  il  a  fait  imprimer  et  envoyer  dans  les  départe- 
ments les  libelles  de  Louvet,  que  la  Convention  avait 
refusé  de  faire  imprim^. 

Bazub:  Je  demande  qpe  t*on  rapporte  le  décret 
qui  accorde  au  ministre  de  Tintérieur  100,000  livres 
pour  publier  des  ouvrages  propres  à  l'instructioii  du 
people  ,  puisqu'on  s'en  sert  pour  faire  imprimer  des 
personnalités. 

JoBANNOT  :  Si  le  corps  électoral  a  pris  l'arrêté  qu'on 
dénonce,  il  est  très  coupable  ;  il  doit  se  soumettre  à 
la  loi.  Je  demande  que  le  président  du  corps  élec- 
toral soit  mandé  à  la  barre. 

Sergent  :  Je  demande  s'il  est  de  la  jnstice  de  la 
Convention  de  sévir  contre  un  corps  d'hommes  élus 
par  le  peuple,  sur  la  dénonciation  d'un  simple  partie 
culier  et  sans  connaître  les  faits  ? 

Lesage  :  Sergent,  vous  êtes  instruit  du  fût;  je  m'en 
rapporte  à  vous. 

Sergeitt  :  Je  demande  que  Lesage,  qui  dit  que  j'ai 
connaissance  du  fait ,  signe  sa  dénonciation  ;  j'y  ré- 
pondrai. 

Lesage  :  Je  tiens  d'un  électeur  de  Paris  une  des  lis- 
tes dont  on  parle  ;  elle  est  signée  Sergent. 

Lecointe-Puyraveau  :  Est-ce  le  ministre  ou  la 
Convention  qui  doit  faire  exécuter  les  lois  ?  La  ques- 
tion n'est  pas  difficile  à  résoudre  :  c'est  au  ministre , 
sans  doute.  Cependant  il  s'est  élevé  une  discussion  ; 
on  a  invoqué  la  loi  et  la  constitution.  La  loi  rendue 
pour  faire  brûler  les  listes  ne  peut  empêcher  un  ci- 
toyen de  parler  sur  les  hommes  comme  sur  les  cho- 
ses, et  de  faire  une  liste  de  ceux  qu'il  ne  croit  pas  di- 
gnes de  la  confiance  publique.  Non-seulement  c'est 
un  droit,  mais  j'ose  dire  que  c'est  un  devoir.  On  dit 

3 ne  la  constitution  défend  aux  corps  électoraux  de 
élihérer;  mais  sommes-nous  donc  encore  sous  la 
constitution?  (On  murmure.  —  Plusieurs  voix: 
Ignorez-vous  qu'il  y  a  un  décret  qui  porte  que  les  lois 
non  abrogées  seront  exécutées?)  Je  soutiens  nue, 
malgré  ce  décret,  les  corps  électoraux  peuvent  déli- 
bérer.... (Nouveaux  murmures.  —  Un  grand  nom^ 
bre  de  membres:  Cela  est  contraire  à  tous  les  princi- 
pes. )  Rien  n'est  plus  facile  que  de  voir  drs  erreurs 
dans  une  opinion,  quand  on  ne  la  laisse  pas  trrminer. 
Je  disais  que  les  corps  électoraux  peuvent  délibérer 
sur  la  portion  de  souveraineté  qui  leur  est  déléguée. 
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(Les  murmures  se  renouvellent  et  se  prolongent.) 

Ducos  :  Les  corps  électoraux  ne  sont  point  revêtus 
de  la  souTeraineté;  ce  sont  simplement  des  fonction- 
naires publics,  des  intermédiaires  chargés  de  la  sim- 
ple mission  d*élire  an  nom  du  peuple;  c*est  la  nature 
des  choses  qui  leur  interdit  le  droit  de  délibérer* 

On  demande  que  Lecointe-Puyraveau  soit  rappelé 
à  Tordre* 

Lacasb  :  Tappuîe  la  proposition  du  rappel  à  Tor- 
dre, car  la  motion  ne  tend  qu*à  bouleverser  la  répu- 
blique» à  la  désorganiser»  à  la  dissoudre. 

Docos  :  Très  certainement  Topinant  a  avancé  des 
hérésies  politiques  ;  mais  il  n'a  pas  violé  Tordre  de 
Tassemblée.  Je  demande  qu'il  soit  écouté  pour  qu'on 
le  réfute. 

Lbcointe-Putraveau  ,  en  quiUani  la  tribune  : 
Puisque  la  vérité  que  je  voulais  développer  ne  peut 
être  accueillie»  je  réserve  mes  développements  pour 
une  autre  occasion. 

Thuriot  :  Ce  sont  les  sections  elles-mêmes  oui  ont 
recueilli  ces  listes.  Il  n'en  faut  point  chercher  la  for- 
mation dans  Tassemblée  électorale,  mais  dans  le  zèle 
des  sections,  mais  dans  Tintérét  national.  Quant  à  la 
liste  dont  parlait  Lesage,  c'est  celle  des  Feuillants.  Je 
sais  bien  que  quelques  bons  citoyens  y  allèrent  d'a- 
bord, mais  ils  s^en  retirèrent  aussitôt,  et  le  public  sait 
leur  rendre  justice.  Je  sais  qu'il  y  a  eu  aussi  des  ci- 
toyens £aiibles«  qui  ne  partageaient  pas  les  mauvaises 
intentions  de  ceux  que  soudoyait  le  tyran  des  Tuile- 
ries ;  mais  ils  auraient  dû  avoir  le  courage  de  s'aper- 
cevoir que  Ton  ne  s'occupait  noint  des  intérêts  ae  la 
patrie,  mais  du  renversement  de  Tédifice  de  la  liberté. 
(Une voix:  En  attendant,  il  ne  font  pas  les  flaire 
éçorger.  )  Je  réponds  à  cela  qu'au  moment  de  la  crise 
révolutionnaire ,  ces  listes  étaient  connues  et  publi- 
ques dans  les  sections,  et  que  personne  n'en  a  été 
victime.  (  On  murmure.  )  11  y  a  un  système  pour  for- 
cer le  peuple  à  donner  sa  confiance  à  des  hommes  qui 
ne  peuvent  la  mériter.  Il  faut  de  la  générosité ,  mais 
il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  mesures  de  prudence. 
Je  demande  Tordre  du  jour. 

Pons,  de  Verdun:  Il  faut  que  la  Convention  sache 
que  cet  arrêté  n'est  point  émané  de  Tassemblée  élec- 
torale, puisqu'elle  n  exerce  passes  fonctions,  suspen- 
dues par  la  question  de  savoir  si  on  renouvellera  le 
département  de  Paris  ;  question  renvoyée  à  l'un  de 
vos  comités.  L'assemblée  électorale  se  tourne  le  soir 
en  club.  C'est  un  autre  président,  ce  sont  d'autres  se- 
crétaires. 

Bazibb  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention  honorable 
du  zèle  des  électeurs.  (  Quelques  applaudissements.  ) 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Le  ministre  de  l'intérieur  écrit  à  la  Convention 
que  les  ennemis  qui  ont  souillé  notre  territoire,  ne  se 
sont  pas  bornés  à  dévaster  le  pays;  ils  ont  poussé  leur 
rage  jusqu'à  brûler  les  exemplaires  des  lois  qui  fon- 
dent la  liberté.  Les  administrateurs  de  la  Moselle  se 
sont  adressés  à  lui  pour  en  avoir  de  nouveaux.  11  de- 
mande à  être  autonsé  à  les  leur  envoyer. 

Cette  autorisation  est  accordée. 

—  On  lit  une  lettre  du  même  ministre ,  contenant 
uneproclamation  par  laquelle  le  conseil  exécutifcasse 
les  élections  faites  par  le  corps  électoral  du  départe- 
ment de  Paris,  pour  le  renouvellement  du  conseil  et 
(lu  directoire  du  département.  Cette  proclamation  est 
motivée  sur  la  loi  du  13  août  dernier  ;  en  conséquence 
de  laquelle  lesquarante-huit  scctionset  lesassemblécs 
de  canton  du  département  de  Paris  ont  nommé  cha- 
cune uu  de  leurs  membres ,  pour  composer  cette  ad- 


ministration ;  sur  une  seconde  loi  confirmatiTe  de 
l'organisation  particulière  de  ce  corps,  et  sur  la  loi  do 
10  août,  sur  le  renouvellement  des  corps  administra- 
tifs et  judiciaires,  qui  excepte  de  ce  renouvellement 
tous  ceux  des  fonctionnaires  publics  qui  ontété  renou- 
velés par  le  choix  direct  du  peuple,  depuis  le  10  août. 

La  lettre  ministérielle  et  la  proclamation  sont  ac- 
cueillies par  les  applaudissements  répétés  d'une  par- 
tie de  Tassemblée.  —  De  nouvelles  propositions  se 
font  contre  le  corps  électoral. 

Mbblin:  Si  quelqu'un  a  violé  la  loi  dans  cette  af- 
faire, je  soutiens  que  c'est  le  conseil  exécutif;  car  il 
n'est  pas  compétent  pour  juger  les  diflicultés  qui  peu- 
vent s'élever  sur  les  élections.  Je  demande  que  cette 
f proclamation  soit  renvoyée  à  l'examen  du  comité  de 
égislation.  (Un  petit  nombre  d'applaudissements.  — 
//  faul  examiner  enfin  la  eondutle  de  Roland  Is'é- 
crient  quelques  membres  de  la  partie  où  est  assis 
Merlin. —  Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

La  partie  qui  venait  d'applaudir  à  la  proclamation, 
combat  la  proposition  de  Merlin»  et  demande  Tordre 
du  jour. 

Le  président  consulte  Tassemblée.  —Une  première 
délibération  ne  donne  qu'un  résultat  douteux.  — 
Beffroy,  Robespierre  jeune ,  Bazire ,  reproduisent  les 
observations  de  Merlin. — D'une  autre  part,  on  objecte 
qu'il  est  de  règle  que  Tordre  du  jour  obtienne  la 
priorité  pour  la  délibération. 

Thobiot:  Nous  sommes  obligés  de  prononcer 
d'une  manière  quelconque  ;  il  faut  ou  confirmer ,  ou 
infirmer  l'arrête  du  conseil  exécutif. 

Mbblin  :  Une  décision  de  passer  à  Tordre  du  jour 
serait  une  approbation  indirecte  de  la  proclamation 
de  Roland.  Elle  ne  peut  donc  être  prise  sans  discus- 
sion. 11  est  bien  plus  simple  de  renvoyer  au  comité. 

Le  renvoi  est  décrété. 

—  Sur  le  rapport  de  Loysel,  un  décret  est  rendu, 
qui  autorise  une  .nouvelle  fabrication  d'assi^ats  de 
50  liv.  pour  une  somme  de  300,000,000. 

N.  B,  Nous  le  donnerons  demain,  de  même  qne 
l'extrait  d'une  opinion  prononcée  par  Jacob  Dupont, 
sur  l'instruction  publique. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 


SPECTACLES. 

AcADtaii  Dt  MosiQUE.  — Dcmaio  Iphigénie  en  Tamriée, 
et  le  ballet  de  Psyché. 

TnéàTii  iTALiRN»  —  Raoul  Sire  de  Criqui,  et  Jean  et 
Geneviève* 

TaéATBB  Dt  LA  RiPDftLiQOB,  foe  de  Rididien.   — 
Le  Barbier  de  SévUUf  suivi  du  Marchand  Provemç^tU 

Théatrb  db  la  bob  Fbtdbau.  •»  La  Colonie^  suivie  et 
l'Officier  de  fortune. 

TaéATBB    DB    LA   CITOTBlIlfB    MORTARSIBB.    —     Médét^ 

tragédie;  U  Mont  Mphéa  ou  le  Français  Jataèiie. 

TniATBB  DB  LA  BUB  DB  Louvois.  —  Le  Ubératewor,  et  te 
Philosophe  imaginaire» 

TnftATBB  HATiORAL  DB  MoLifcRB.  —  Lb  6*  représetilatioe 
du  Château  du  Diable,  pièce  héroïque  en  4  actes  à  graaâ 
spectacle,  précédée  de  Crispin  Médecin. 

TBÉ4TRB  DU  Vaudstille.  —  Encorcde  bonues  g€stM:  lu 
Matrone  d*Ephése,  et  Arlequin  Cruello* 

TitéATRBDu  Palais. — VABiirÉs. —  M.  de  Crac  d.  Parier 
les  Deux  Fermiers;  l* Amant  Femme  de  chambra  g 
pour  la  Libertéf  opéra,  et  un  ballet. 


GAZETTE  NATIONALE  o.  LE  MONITEUR  UNIVERSEL. 

N*  3J1.        Dimanche  16  Décembre  1792.  —  L'An  1er  de  la  JRépublique  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Ealitbonne ,  le  24  novembre»  —.  La  diète  de  rEmpirea 
arrêté  son  eonelutum  reblif  à  la  guerre,  daDs  la  séauce  du 
SS.  Le  mCme  jour,  ce  eonelutum  a  été  commuuiqué  au 
principal  commissaire  impérial ,  qui  Ta  fait  parlir  le  soir 
pour  Vienne  par  un  courrier  extraordinaire.  Le  collège  des 
Tilles  a  accédé  à  TaTis  des  collèges  électoral  et  des  princes. 
Ce  eonelutum  porte  en  substance  que,  pour  la  prompte  dé- 
lifranee  des  cercles  et  Etals  de  TEropire  qui  se  trouvent 
opprimés  de  toutes  les  manières,  ainsi  que  pour  la  défense 
des  pays  de  TEropire  menacés,  et  pour  la  sûreté  entière  de 
srs  limitei,  les  Etats  proposent  à  Temperenr  de  mettre  sur 
pied  le  plus  proroptement  possible  le  triple  du  contingent 
militaire,  en  saivanC,  pour  la  répartition,  lecondusum  du 
30  août  1691  ;  d'ordonner  les  approvisionnements  néces- 
saires pour  ces  troupes  ;  de  nommer  un  commandant-gé- 
néral, et  de  les  faire  passer  là  où  le  besoin  et  la  sûreté  de 
la  patrie  Texigeront. 

Franeonie ,  le  1  déeembre,  —  Le  commandement  de 
Tarmée  dans  PEmpire  est  donné  au  général  Colloredo.  — 
Le  maréchal  de  Lascy  l'a  refusé.  Il  a  pour  excuse  sa  mau- 
vaise santé.  L'on  dît  que  vingt-deux  bataillons  de  lioupes 
autrichiennes  «ont  arrivés  près  de  Ratisboime. 

Le  général  d'Argenteau  et  le  général  de  Wins  sont  partis 
pour  ritalie.  Cest  ce  dernier  qui  commandera  en  chef 
l*année  du  Milannis. 

Le  lendemain  du  jour  où  trois  cents  Français  furent  as- 
sassinés à  coups  de  couteau  dans  les  rues  de  Francfort ,  le 
roi  de  Prusse  était  dans  cette  ville  à  la  comédie. 

On  écrit  de  Vienne  que  Tempereur  est  indisposé.  On  met  I 
dans  les  préparatifs  une  activité  incroyable.  L'armée  au- 
trichienne doit  être  portée,  dit-on,  à  trois  cent  quatre- 
vingt  mille  hommes, 

BoHu,  le  k  décembre»  —  Dans  la  nuit  du  i^%  on  a  cassé 
ici  presque  tous  les  réverbères.  Le  bas  peuple  fermente 
dans  cette  ville,  où  il  y  a  beaucoup  de  patriotes,  même 
parmi  les  conseillers  de  Télecteur* 

ANGLETERRE. 

Londretf  U  h  décembre,  —  On  arme  dans  tous  les  ports, 
n  y  a  des  chantiers  où  Ton  travaille  à  la  double  tâche.  Les 
courriers  du  bureau  de  la  guerre  sont  prêts  à  partir  au  pre- 
mier besoin.  Sept  cents  ouvriers  réparent  les  fortifications 
de  la  tour;  on  y  substitue  des  canons  de  bronie  ù  ceux  de 
fer.  Plusieurs  personnes  y  ont  été  conduites.  Le  célèbre 
Horoe-Tooke  est ,  dit-on,  du  nombre;  on  voulait  lui  ad- 
joindre Tanteur  de  l'Argué^  feuille  estimée  ;  mais  il  a  sa 
fe  soustraire  aux  recherches. 

Des  nouvelles  d'Irlande,  en  date  du  27  novembre,  par- 
lent d'attroupements  de  deux  mille  hommes  armés  d'épées 
et  d'autres  armes,  qui  attaquèrent,  le  32,  dans  la  ville  de 
Cork ,  des  magasins  À  blé,  et  tentèrent  de  piller  la  farine 
de  plusieurs  moulins.  La  garnison  dissipa  cette  bande  de 
brigands,  lui  fit  quelques  prisonniers,  et  poursuirit  le  reste 
toute  ta  nuit. 

A  Belfast,  le  SI ,  les  ouvriers  se  rassemblèrent  en  foule 
pour  ae  demander  la  cause  de  la  cherté  des  vivres,  et  sur- 
tout du  pain.  Quelques  détachements  risitèrent  des  navires 
qu*ila  aupposaient  fiiussement  servir  à  l'exportation.  Dé- 
trompés à  cet  égard,  ils  se  portèrent  dans  les  magasins  en 
disant  qu*ils  allaient  faire  mettre  en  vente  au  marché  tout 
ce  qu'ils  trouferaient  de  comestibles.  Cependant  ils  cédè- 
rent aux  instances  de  plusieurs  amis  de  l'ordre  et  de  la 
Îiaix ,  qui  les  engagèrent,  par  un  imprimé  qu'on  (it  circu- 
er,  à  ne  se  rien  permettre  d'illégat 
JLe  33  au  soir,  les  attroupements  recommencèrent  5 
CSork,  depuis  neuf  heures  du  soir  jusqu'à  deux  heures  après 
minait  ;  mais  les  volontaires  de  l'Union,  an  nombre  d'en- 
viron deux  cents,  relevés  et  secondés  par  les  TrueMuer^ 
montrèrent  tant  de  zèle  et  de  fermeté,  qu'ils  empêchèrent 
1^  pillage.  Les  baudet  de  mutins  ne  les  voyaient  pas  plutôt  . 
paraître ,    qu'elles  fuyaient  d*un  autre  cOlé.  Le  maire  et  j 
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les  shérifs  publièrent  une  procIamaUon  où  'Hm  assurent  que 
s  étant  concertés  avec  les  principaux  habitants  pour  apu- 
rer une  quantité  suffisante  de  denrées  à  un  prix  raison- 
nable, le*  pillards,  qui  n'ont  plus  de  prétexte,  trouveront  ù 
qui  parier.  On  recommande  à  la  fin  de  cette  pièce  aux  ci- 
toyens paisibles  de  se  tenir  renfermés  après  huit  heurts 
du  soir,  pour  ne  pas  s'exposer  à  se  voir  confondus  avec  le» 
coupables,  auxquels  on  dte  l'extrait  de  l'acte  du  parlement 
qui  punit  de  mort  leur  délit,  comme  dans  le  cas  de  vol. 
tan»  préjudice  det  droit t  du  clergé. 

HOLLANDE. 

La  Haye,  le  5  décembre.  —  L.  H.  P.  ayant  délibéré  le 
2»  du  mois  dernier  sur  un  mémoire  présenté  antérieure- 
?^2*  ?îM*  *^**™^®  ^^  SUrhemberg,  enroyé  extraordinaire 
de  s,  M.  1  empereur,  concernant  la  navigation  de  l'Escaut, 
il  fut  résolu  de  faire  remettre  au  comte  de  Starhembenr  la 
réponse  suivante: 

«Que  depuis  le  commencement  des  troubles  survenus 
entre  la  maison  d'Autriche  et  la  France ,  L.  H.  P.  ont  ob- 
serve  la  plus  stricte  neutralité ,  et  ont  tâché  d'en  concilier 
1rs  devoirs  avec  l'amitié  et  les  égards  qu'elles  ont  de  tout 
temps  manifesté  pour  S.  M.  L 

■  Que  les  Etats-Généraux  sentent  que  ee  serait  s'écarter 
de  cette  neutralité ,  que  de  permettre  à  des  navires  fran- 
çais de  remonter  l'Escaut  pour  attaquer  la  citadelle  d'An^ 
vers. 

«  Que  L.  H.  P.  n'ignorent  pas  non  plus  oombîeD  cette 
démarche  serait  contraire  aux  traités  subsistants,  et  que 
c'est  d'après  ces  principes  qu'elles  n'ont  pu  accorder  la 
demande  du  commandant  des  chaloupes  canonnières  fran- 
çaises, de  remonter  l'Escaut  jusqu'à  Anvers  ;  mais  qu'elles 
ont  prié  S.  A.  le  prmce  d'Orange  et  de  Nassau,  comme 
amhra^général  de  cette  république,  d*ordonner  à  l'officier 
qui  commande  le  vaisseau  de  garde,  stationné  à  l'embou- 
chure de  l'Escaut,  de  ne  pas  accorder  le  passage,  mais  d'in- 
former le  commandant  français  :  qu*en  vertu  det  traitét^ 
la  rivière  de  VEteaut  ett  dote  pour  let  vaitteaux  de 
guen'e,  • 

On  apprend  que,  ce  nonobsUnt,  une  frégate  française, 
I  ^nW,  un  brick,  deux  chaloupes  canonnières,  et  trois 
barques  de  pêcheur  dunkerquoises  armées,  ont  remonté 
l'Escaut  le  i*'  de  ce  mois. 

Ce  jour-là  même,  M.  le  comte  de  SUrhemberg,  en- 
voyé extraordinaire  de  la  cour  de  Vienne ,  présenta  aux 
Etats-Généraux  un  mémoire  relatif  à  eetle  affaire,  dont 
voici  la  teneur: 

•  Hauts  et  Puissante  Seigneurs,  le  soussigné  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roi,  a  l'honneur  de  remercier  V.  H.  P.  de  la  ré- 
ponse qu'elles  ont  eu  la  bonté  de  donner  à  son  mémoire  ; 
mais  il  ne  peut  s'empêcher  de  leur  témoigner  de  nouveau 
ses  justes  alarmes  à  l'occasion  de  la  déclaration  donnée  l«s 
25  novembre  par  le  général  français  Labourdonnaye,  oom- 
maudant  d'Anvers,  d'après  laquelle  il  parait  que  les  Fran- 
cis sont  décidés  d'entrer  dans  l'Escaut ,  malgré  les  oppo- 
sitions que  les  Etats-Généraux  pourraient  y  apporter.  Ln 
soussigné  croit  pouvoir  réclamer  la  foi  de  tous  les  traiièi 
pour  vous  prier,  H.  et  P.  S.,  de  vouloir  bien  repousser  de 
toutes  vos  forces  une  hostilité  semblable,  s'il  arrivait  qu'on 
osât  se  permettre  une  infraction  aussi  manifeste  des  droits 
les  plus  sacrés,  qui  porterait  également  atteinte  à  votre  pro* 
pre  sûreté  et  à  celle  de  toutes  les  nations  de  l'Europe. 

■  Fait  à  La  Haye,  ce  !•'  décembre  1792. 

t  Signé  Louis,  comte  de  STAionmic.  » 

PAYS-BAS. 

Bnucellett  le  10  décembre,  —  Séance  du  7,  de  la  Société 
deê  Amit  de  la  liberté  et  de  V Egalité, 

Après  la  lecture  do  procès-verbal  de  la  séance  du  5,  le 
dtoyen  général  Morelon  a  lu  une  letUv  du  citoyen  Mése- 
matcker,  qui  annonce  que  sa  mission  à  Lomafai,  avec  le 
citoyen  Goguet,  a  eu  les  plus  grands  succès.  LesLouva- 
nistcs  ont  fait  usage  de  leur  droit  de  souveraineté,  et  ont 

8G 


742 


nommé  de  dignes  représenlanis  ;  lei  «m  exeellenU  démo- 
craies  «  les  antres  moins  éclairés ,  mais  n'apportant  à  leur 
poste  que  des  fues  pures  et  le  ferme  ? ouloir  du  bien ,  ne 
neuTent  tarder  à  ouTrir  entièrement  les  yeux  à  la  raison. 
1^  Société  a  arrêté  des  remerciements  aux  citoyens  Goguet 
et  Méseroaecker. 

Huy ,  Ui  décembre,  -»  Les  Autrichiens  étaient  à  peine 
sortis  die  nos  murs,  jeudi  S9  novembre,  qu*nne  forte  pa- 
trouille française  de  diasseurs»  hussards  et  dragons*  entra 
dans  la  Tille  aux  vives  acclamations  dn  peuple  ;  on  sonna 
toutes  les  cloches,  et  le  même  soir  toute  la  fille  fut  iiltt* 
minée. 

Le  samedi  4*'  décembre,  le  général  Frécheville  est  ar- 
rivé avec  un  corps  considérable  et  de  rarliUerie.  Le  peuple 
fut  assemblé,  et  on  lui  annonça,  de  la  part  du  général  Du- 
mouriex,  qu'il  était  rentré  dans  tous  S(*s  droits  de  souve- 
raineté. Nous  avons  planté  en  grande  cérémonie  Tarbre  de 
la  liberté;  la  joie  qni  règne  parmi  nous  est  biexprimable; 
elle  fe  manifeste  par  des  fêtes  civiques  où  nons  avons  le 
plaisir  de  voir  le  général  partager  Tall^resse  qui  nous 
anime. 


FRANCE. 

De  Parti.  —  Le  ministre  de  l*intërieiir  vient  de 
laire  afiicher  un  compte  par  lui  rendu,  le  4  de  ce 
mois,  de  remploi  qii*il  a  fait  des  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  faire  nire  des  achats  de  grains  chez  Fé- 
tranger.  H  s*est  gli^  dans  quelques  exemplaires 
de  ce  compte  une  faute  d'impression  qu*il  est  né- 
cessaire d*mâiquer,  pour  qu'elle  n'induise  personne 
en  erreur. 

Dans  le  dernier  tableau  de  distribution,  inséré  à  la 
fin  du  compte  dont  il  s'agit,  le  département  de  la 
Seine-lnféneure  est  eompris  poiur  cent  trois  mille 
quintaux.  Le  dernier  zéro  est  de  trop,  la  véritable 
quantité  distribuée  à  ce  département,  ainsi  que  le 
total  du  tableau  l'annonce,  n'est  réellement  que  de 
dix  mille  trois  cents  quintaux* 

GOtfHUKB  DB  PARIS. 

Du  13  décembre.  —  Le  conseil-général  de  la  com- 
mune, considérant  que  le  délai  accordé  par  la  Con- 
vention pour  je  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
de  Secours  et  autres  qui  pourraient  être  en  émis- 
sion, et  sur  l'observation  que  le  million  accordé  pour 
^e  remboursement  est  insullisaut  pour  opérer  cette 
rentrée  en  aussi  peu  de  temps;  qu'il  pourrait  en  ré- 
sulter une  perte  pour  les  atoyens  qui,  se  trouvant 
dans  les  mains  une  grande  quantité  de  ces  effets,  se 
trouveraient  peut-être  forcés  par  le  besoin  de  se  H- 
Trer  aux  malveillants  qiû  useraient  de  cette  circon- 
staoce.pour  agioter  sur  cette  monnaie  fictive,  arrête 
«qu'il  sera  fait  une  adresse  à  la  Convention  nationale 
pour  lui  demander  qu'elle  ordonne  une  prolongation 
de  temps  pour  lefemboursement,  ou  ou  elle  oraonne 
une  avance  de  fonds  suffisante  pour  le  rembourse- 
ment total  de  ces  mêmes  effets  ;  arrête  au  surplus  que 
le  corps  municipal  présentera,  dans  le  plus  court  dé- 
lai, un  travail  qui  puisse  mettre  les  sections  à  portée 
de  faire  entendre  letirs  justesi*éclamations  sur  le  dé- 
cret qui  a  chargé  le  département  de  Paris  du  dol  des 
fabricateurs  de  ces  billets. 

Du  14.  —  Les  commissaires  du  Temple  ont  rap- 

Kortéau  conseil-général  que  les  citoyens  Lamoignon- 
lalesherbes  et  Tronchet,  défenseurs  de  Louis  Capet, 
s'étaient  présentés  hier  matin  au  Temple;  qu'on  les 
avait  fouulés,  et  introduits  après  dans  la  tour  et  dans 
la  efaambre  de  Louis  qui  en  ferma  la  porte,  et-eonféra 
librement  avec  eux  pendant  quelque  temps.  En- 
suite il  demanda  aux  commissaires  à  voir  saïamilie, 
motivant  sa  réclamation  sur  la  loi  qtn  lui  en  assurait 
le  droit,  et  il  leur  demanda  aussi  cpie  son  fils  couchât 
dans  sa  chambre. 
Antoinette  a  dit  aux  commissaires  qu'elle  désirerait 


avoir  le  Journal  det  Débaiit  et  quelques  vétemeaU 
d'hiver. 

Le  conseil-général  s'occupe  de  ces  diverses  de- 
mandes. 

CAISSE  DE  L'BXTBAÔRDINAIBB. 

Samedi,  15  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
rue  Vivienne,  la  somme  de  5,000,000  en  a&rimats, 
laouelle,  jointe  aux  650,000,000  déjà  brfllà,fonDe 
celle  de  661,000,000. 

CAISSE  PATBIOTH)OB. 

Conformément  à  la  loi  du  8  novembre  dernier,  les 
porteurs  des  billets  de  la  caisse  patriotique,  de  25  liv. 
et  au-dessus,  sont  avertis  que,  passé  le  l«r  janrier 
prochain,  lesdits  billets  de  25  Uv.  et  au-dessus  ne 
pourront  être  remboursés  qu'après  avoir  été  préala- 
blement visés  et  enregistrée. 

BucQQBT,  direcîmir  de  la  eaiise  paêrioOque. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Friêideme  de  Berire* 

SOPPLéMBIfT  A  LA  SéANCB  DU  VENDBEDI  11. 

Sur  le  rapport  de  Loysel,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  La  Convention  nationale  considérant  qu'un  des 
moyens  les  plus  efficaces  pour  donner  à  ses  travaux 
toute  l'étenaue  et  la  maturité  que  le  pevple  fran^is 
attend  d'elle  dans  l'établissement  tf  une  constitotisB 
qui  assure  la  liberté  et  l'alité  sur  des  bases  solid», 
pour  extirper  les  abus  qui  se  sont  commis  dans  les 
différentes  branches  du  gouvernement,  araiofter 
l'économie  la  plus  sévère  dans  les  dépenses  de  la  ré- 
pulilique,  est  a'avoir  en  réserve,  dans  le  trésor  pu- 
blic, un  fbnds  disponible  qui  puisse  suffire  même  aux 
besoins  extraordinaires  de  l'Etat;  après  avoir  enteada 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  ce 
qui  suit  : 

•  Art.  I«r.  Il  sera  febriqué  pour  une  sonmie  de 
300,000,000  en  assiipats  de  50  livres. 

«  II.  Les  trois  miUe  rames  de  papier  dans  les  di- 
mensions de  l'assignat  de  50  livres,  dont  la  prépara- 
tion a  été  décrétée  par  le  corps  législatif,  seront  em- 
ployées à  cette  &bncation. 

•  m.  L'assignat  portera  dans  le  texte  :  RévmJMqme 
firançaiee;  aedonat  de  50  livrée  de  la  eréotHm  dm... 
tan  premier  de  Ul  république,  hypothéqué  #«r  le» 
domaines  nationaux. 

•  Au  bas  et  dans  le  centre,  il  y  aura  une  tallle- 
donce  représentant  la  France,  assise,  vue  de  face,  ap- 
puyant une  main  sur  le  trident,  présentant  de  Tairtie 
les  trois  couronnes  symboliques  de  la  puissance ,  de 
la  gloire  et  de  l'amour  de  la  paix.  Aux  pieds  de  la 
figure  et  à  gauche  sera  un  coq;  et,  à  droite»  la 
pemonde  derrière  le  trident 

«  L'emblème  entier  repose  smr  na  piédeslal  s 
et  large,  orné  d'un  bas-relief  où  le  Donnet  de  ia'H- 
berté  se  trouve  plaeé  entre  deux  fûsceaux  d'armes. 
En  bas,  et  par  encastrement  dans  la  bordure  de  Fas- 
signat,  on  lit  les  mots  :  liberté^  égalM. 

•  Dans  le  pourtour  de  l'assiçiiat,  rè^e,  en  hta» 
dure,  un  dessin  grec;  cette  boraure  est  un  paraltôo- 
gramme  en  dehors,  et  un  octogone  en  dedans.  Les 

auatre  angles  du  parallélogramme  sont  coupés  ea 
edans  pour  y  placer  U  valeur  de  l'aasisoat  tm. 
chiffres  arabes. 

•  La  bordure  est  coupée  latéraloBieBl  ^^mr  les  in- 
scriptions: 

«  La  loi  punit  de  mort  le  contrefacteur  g  te  mm!^9m 
récompense  le  dénonciateur. 
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«  Eo  haul  et  en  bas  se  trouvent  le  no  et  la  sévie  ré- 
pétés deux  fois. 

•  Le  timbre  sec  représentera  Hercule  terrassant 
rbydre;  il  sera  en  regard  avec  la  signature. 

•  IV.  Le  nwnérotage  et  la  signature  seronl  faits  à 
la  plancJie. 

•  V.  Il  y  aura  trois  mille  séries,  et  il  sera  employé 
cinquante  signatures  dont  la  combinaison  pourra 
^tre  variée  dans  les  différentes  séries. 

«  VI.  La  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  disposi- 
tion  du  ministre  des  contributions  publiques  jusqu'à 
la  coBcurreoce  d*une  somme  de  450,000  livres,  sui- 
vant rétat  fourni  par  le  directeur  général  de  la  Èibri- 
cation  des  assignatSi  état  annexé  au  présent  décret.  » 

SuilM  ée  la  âiseusêim  mr  U  profêi  de  loi  rdatifà 
Vimtruetion  pubHqui. 

Jacob  Dupont  :  Vous  avez  entendu  les  articles 
d'un  projet  de  décret  qui  vous  ont  été  présentés  par 
votre  comité  d*instmction.  Ils  étaient  relatifs  à  l^r- 
ganisation  des  écoles  primaires,  demandées  avec 
tant  d'instance,  et  depuis  si  longtemps,  par  tous  les 
citoyens  de  la  république.  Ce  n^t  pas  sans  une  ex- 
trême surprise  que  j'ai  vu  deux  orateurs  se  pr^n  ter 
k  la  tribune  pour  combattre  l'article  qui  venait  d'être 
décrété.  Le  premier,  se  déclarant  le  panégyriste  de 
rignoranoe,  mêlant  a  un  très  petit  nombre  de  vérité 
un  très  grand  nombre  d'erreurs,  a  cherdié  à  en  re- 
fendre de  si  grossières,  qu'il  est  impossible  à  tout 
citoyen  impartial  et  tant  soit  peu  sage  de  garder 
phis  longtemps  le  silence,  et  de  ne  pas  indiquer  du 
moins  les  plus  saillantes,  en  atténuant  que  ce  dis- 
cours très  peu  politique,  très  peu  philosophique, 
diçne  des  siècles  nrécédents,  soit  plus  connu,  et  qu'il 
puisse  être  réinlé  dans  toutes  ses  parties  :  le  second, 
s'appuyant  sur  une  fausse  base,  a  énoncé  un  faux 
résultat,  déduit  d'un  plus  feux  calcul;  mais  les  er- 
reurs avancées,  et  le  poison  distillé  par  les  opinants, 
sont  de  natnre  à  ne  pas  rester  sans  réponse  et  sans 
antidotes,  à  moins  que  la  Convention  nationale  ne 
consentit  a  rârograoer  de  deux  siècles,  et  à  nous  faire 
redevenir  Barbares,  Goths  ou  Vandales. 

Je  remarquerai  d'abord  que  Durand-Maillane  a  osé 
répéter,  après  le  10  août  1703,  des  sophismes  et  des 

Saradoxes  du  philosophe  genevois  qui,  après  avoir 
it  que  le  besoin  éleva  les  trônes,  et  que  les  sciences 
et  les  arts  les  ont  affermis,  ajoute  que  les  sciences  et 
les  arts  corrompent  les  mœurs  (1)  :  je  le  demande  à 
Durand-Maillane,  député  des  Bouches-du-Rhône,  en 

Îrésence  de  l'image  de  Brutus  et  de  celle  de  Jean- 
acques  lui-même:  qu'est-ce  donc  qui  arma  les 
braves  Marseillais  contre  les  rois  et  la  ro]rauté  ?  Sont- 
ce  les  préjugés  et  l'ignorance  du  XIV^  siècle,  ou  la 
philosophie  et  les  lumières  de  la  fin  du  XV111«  ? 
Qu'est-ce  donc  que  cette  prétendue  corruption  de 
nneurs,  tellement  exagérée,  qu'il  faudrait  penser, 
suivant  nos  aristarques,  à  voir  bientôt  la  vertu  et  la 
probité  exilées  de  la  terre  de  la  liberté?  Sans  doute, 
sur  cette  terre  heureuse,  il  existe  des  hommes  per- 
vers et  corrompus,  comme  dans  toutes  les  associa- 
tions civiles  et  politiques  qui  réunirent  plusieurs 

(!)  n  Mtftcb«ax  (pie  le  ditcourt  de  Durand-llaillane  o*âit 
pat  été  iwÊéré  dam  le  MoêùUut,  car  on  oe  nit  guère  k  quel 
tiire  il  a  eaeottm  la  centure  de  Jaoob  Dupoot.  Le  Moniteitr, 
aant  donte  pêr  le  Banque  d*efpace,  a  dû  rétuner  la  diteua- 
•îon  <|ni  eut  lieu  le  It  d^ceaibre  wr  le  rappert  de  LanUienas, 
relatif  k  rinttruction  puUi<]Qe  et  principalemeot  k  Tinatruo- 
tion  primaire.  Les  éTënemeott  le  presaaient  tellement  que 
lee  dticimiowa ,  même  les  plus  impertantet,  ne  pouvaient 
pat  teii^nra  trouver  place  dana  les  journaui  et  suivre 
rardre  indiqué,  liasi ,  par  exemple ,  la  suite  de  la  discus- 
alon  sur  rinstruction  publique,  annoncée  ici  pour  la  séance 
soi  vante,  n*a  été  reprise  que  plusieurs  Jours  après.  (Voycg 
la  Uoniieur  du  tO  décembre,  ou  se  trouve  anaii  IVilrait  div 
(^[tport  de  Lantheoaa.)  L.  G. 


millions  d'individus  ;  mais  comparons,  ie  vous  ei> 
conjure,  les  mœurs  (te  certains  peuples  de  l'Asie,  è 
cette  époque,  abrutis  par  l'ignorance  et  le  despo- 
tisme, et  les  mœurs  de  la  masse  du  peuple  français  ré- 
généné  et  éclairé,  depuis  le  milieu  de  ce  siècle,  par 
une  série  de  philosophes  dont,,  à  la  vérité,  on  se  plaft 
aujourd'hui  a  dire  autant  de  mal  que  l'on  en  disait  dans 
le  conseil  des  rois.  En  (aveur  de  quel  peuple  sera 
l'avantage?  Ne  sortons  point,  je  le  veux  encore,  du 
cercle  tracé  autour  de  la  France. 

Bh  quoi!  les  mœurs  de  nos  pères  dn  XV»  et  du 
XVie  aède  étaient-elles  moins  corrompues  que  les 
nôtres?  Je  dis  plus  :  pouvaient-elles  être  moins  cor- 
rompues que  les  nôtres?  Les  passions  qui  forment 
les  nabituoes  des  hommes,  comme  cellesdes  peuples^ 
ne  sont-elles  pas  les  mêmes  à  des  époques  plus  ou 
moins  éloignées  ;  et  si  ces  pas^ns  sont  évidemment 
les  mêmes  ;  si,  aux  yeux  âks  hommes  réfléchis  et 
qui  s'en  dénouiltent  pendant  quelques  instants  pour 
juger  les  nommes  et  les  peuples,  il  n'y  a  de  aifft'- 
rence  que  dans  la  direction  et  l'intensité  que  savent 
leur  imprimer  la  nature,  le  principe  et  la  forme  des 
gouvernements ,  pourquoi  veut-on  que  l'ignorance, 
qui  se  trouve  alors  d'un  cOté,  soit  meilleure  pour 
l  espèce  humaine,  soit  plus  morale  que  la  philoso- 
phie, la  raison  éclairée  et  perfectionnée  qui  se  trou- 
vent de  l'autre  côté?  Est-ce  à  l'époque  où  la  masse 
entière  de  tout  un  peuple  immense  s'est  soulevée 
pour  que  chaque  indiviau  reprenne  son  caractère  et 
sa  dignité  d'homme;  est-ce  a  cette  époque  que  l'on 
voudra  nous  faire  entendre  qu'il  n'y  a  plus  ni  pro- 
bité, ni  vertu,  ni  grandeur  d'âme?  11  est  clair  au 
contraire  que  le  peuple,  fût-il'Ie  plus  corrompu  de 
tous  les  peuples,  ses  mœurs  doivent  devenir  plus 
pures  nécessairement  par  la  nature  même  de  la  ca- 
tastrophe que  les  progrès  des  lumières  et  de  la  rai- 
son ont  amenée,  tout  peuple  plongé  dans  l'igno- 
rance, où  les  sciences,  les  arts  et  les  lettres  ne  sont 
pas  cultivés,  est  condamné  à  être  esclave,  c'est-à- 
dire  à  n'avoir  que  des  mœurs  corrompues;  jamais 
un  pareil  peuple  ne  connaîtra  le  dogme  sacré  de 
l'insurrection,  de  la  résistance  è  l'oppression;  et 
quand  il  connaîtrait  ce  dogme  sacré,  vous  ne  le  lui 
verriez,  jamais  mettre  en  pratique.  Mais  tout  peuple 
éclairé  sera  libre  quand  il  le  voudra.  Je  dis  plus  ; 
les  lumières  amènent  nécessairement  la  liberté, 
parcequ'elles  font  connaître  les  droits  d'un  chacun, 
droits  que  l'ignorance,  dans  laquelle  on  voudrait 
nous  replonger  avec  les  principes  que  l'on  débite 
parfois  a  cette  tribune,  ne  fait  ni  soupçonner,  ni  dé- 
couvrir, ni  recouvrer. 

Je  l'avouerai  :  les  premières  assertions  de  Durand- 
Maillane  m'ont  paru  fort  étranges,  lorsqu'il  a  voulu 
ainsi  circonscrire  dans  certaines  limites  la  raison 
de  l'homme  qui  n'en  connaît  plus,  ou  donner,  à 
l'exemple  des  despotes,  telle  direction  plutôt  que 
telle  autre  è  la  pensée  et  à  la  main  de  l'homme, 
tandis  que  sous  le  régime  républicain  la  pensée  et  la 
main  de  l'homme  prennent  toutes  les  directions  et 
toutes  les  formes  possibles  en  agrandissant  son  do- 
maine. 

Qu'elles  sont  petites,  qu'elles  sont  bornées  les  vues 
de  DuramMlaillane!  Il  m'a  semblé^  encore  une  fois, 
entendre  un  homme  du  XIV«  siècle,  lorsqu'il  a  posé 
cette  question  :  Convient-il  dans  une  républi(|ue  de 
donner  la  préférence  aux  sciences  plutôt  qu'aux  arts 
mécaniques?  Comme  si  le  comité  u'instruction  avait 
cherché  a  établir  une  préférence,,ou  comme  s'il  pou- 
vait l'établir  ! 

Durand-Maillane  iniore  donc  que  tout  se  tient 
dans  la  nature; que  la  construction  des  vaisseaux, 
pour  prendre  un  seul  exemple,  tient  à  tout  ce  que 
la^  géométrie  transcendante ,  a  tout  ce  que  la  mé- 
canique et  l'hydrodynamique  ont  de  plus  abstrait  et 
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ilc  plus  dilTicile  !  et  Ton  sait  combien  les  navires  sont 
utiles  à  la  prospérité  de  ragriculture  et  du  com- 
rarrce. 

Mais  si  les  premières  assertions  d<»  Durand-Mail- 
lane  sont  tort  étranges,  si  elles  déshonorent  en  quel- 
que sorte  et  notre  siècle,  et  notre  révolution,  et  celte 
tribune,  que  dirai-je  des  principes  religieux  qu*il  a 
avancés?  Durand-Mailiane  ne  paraft  avoir  lu  que 
tians  les  in-folio  que  Camus  apporta  à  la  tribune  de 
TAssemblée  constituante,  pour  lui  faire  une  constitu- 
tion civile  du  clergé.  11  aurait  dû  lire  plutôt  dans  le 
grand  livre  de  la  nature,  ouvert  à  tous  les  yeux,  et 
où  tous  les  yeux  peuvent  et  doivent  lire  leur  reli- 
gion, si  l'on  veut  délivrer  l'espèce  humaine  de  ces 
nombreux  préjugés  amoncelés  depuis  tant  de  siècles. 
Quoi!  les  trônes  sont  renverses,  les  sceptres  bri- 
si^,  les  rois  expirent»  et  les  autels  des  dieux  restent 
debout  encore!  (Murmure  subit  de  quelques  mem- 
bres.—  L*abbé  Ichcm  demande  que  Topinant  soit 
rappelé  à  l'ordre.)  Des  tyrans,  outrageant  la  nature, 
y  orûlent  un  encens  impie  !  (Mêmes  rumeurs.  —  La 
grande  majorité  de  l'assemblée  les  couvre  par  des 
applaudissements.)  Mais  les  trônes  abattus  laissent 
cependant  ces  autels  à  nu,  sans  appui  et  chancelants. 
Un  souffle  de  la  raison  éclairée  sullit  pour  les  faire 
disparaître.  Et  si  l'humanité  est  redevable  à  la  na- 
tion française  du  premier  bienfait,  peut-on  douter 
que  le  peuple  français  souverain  ne  soit  pas  assez 
sage  pour  renverser  aussi  et  les  autels  et  les  idoles 
aux  pieds  desquels  les  rois  avaient  su  le  faire  en- 
chaîner. 

Croyez- vous  donc ,  citoyens  législateurs ,  fonder 
et  consolider  la  république  française  avec  des  autels 
autres  que  ceux  de  la  patrie,  avec  des  emblèmes  ou 
des  signes  religieux  autres  que  ceux  des  arbres  de  la 
liberté?  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
dans  toute  l'assemblée  et  dans  les  tribunes.  —Quel- 
ques membres  s'agitent  avec  violence. — On  demande 
oue  les  évéques  qui  interrompent  soient  rappelés  à 
I  ordre. — Vout  nous  prêchez  la  guerre  civile:  s'écrie 
l'abbé  Audrein.) 

Jacob  Dupont  veut  continuer.  —  M<}mes  interrup- 
tions de  la  part  d'un  petit  nombre. 

Ducos  :  Je  demande  que  la  liberté  des  opinions  soit 

Ï prohibée,  attendu  qu'elle  parait  être  extrêmement 
uneste  à  certaines  personnes. 

Jacob  Dupont  :  La  nature  et  la  raison,  voilà  les 
dieux  de  l'homme;  voila  mes  dieux!  (L'abbé  Au- 
drein :  On  n'y  tient  plus!  — 11  sort  brusquement  de 
la  salle.  —  On  rit.)  Admirez  la  nature,  cultivez  la 
raison  ;  et  vous,  législateurs,  si  vous  voulez  que  le 
peuple  français  soit  heureux»  hâtez -vous  de  pro- 
|)ager  ces  principes,  de  les  faire  enseigner  dans  vos 
écoles  primaires,  h  la  place  de  ces  priiici])es  fanati- 
ques que  Durand-Maillane  veut  y  substituer.  Il  est 
plaisant,  en  effet,  de  voir  préconiser  une  religion 
adaptée  à  une  constitution  qui  n'existe  plus  ;  préco- 
niser une  religion  monarchique  dans  une  républi- 
que ;  préconiser  une  religion  dans  laquelle  on  en- 
seigne qu'il  vaut  mieux  obéir  à  Dieu  qu'aux  hommes; 
et  remarquez,  citoyens,  que  les  préire^  de  cette  re- 
ligion, dunt  Durand-Mailiane  nous  a  fait  un  si  pom- 
peux éloge ,  ont  encore  un  despotisme  bien  plus 
t*tendu  que  celui  des  rois.  Celui-ci  se  bornait  à  ren- 
dre les  hommes  et  les  peuples  malheureux  dans  cette 
vie;  mais  les  autres  tyrans  étendent  leur  domination 
à  une  autre  vie,  dont  ils  n'ont  pas  plus  d'idée  que  des 
peines  éternelles  auxquelles  des  hommes  ont  la  trop 
grande  bonté  d'ajouter  quelque  croyance.  (Applau- 
dissements.) Le  moment  de  la  catastrophe  est  arrivé. 
Tous  les  préjugés  doivent  tomber  en  même  temps. 
11  faut  les  anéantir,  ou  que  nous  en  soyons  écrases; 
il  faut,  du  10  août  au  1er  janvier  1793,  parcourir 
avec  hardiesse  ot  courage  l'espace  de  plusieurs  siè- 


cles. En  vain  Danton  nous  disait-il  nitensement,  il 
y  a  quelques  iours,  à  ce  sujet,  que  le  peuple  avait 
besoin  d  un  prêtre  pomr  rendre  le  dernier  soupir.  Eh 
bien  !  pour  détromper  le  peuple,  je  lui  dirais:  Dan^ 
ton  vous  annonce  qu'il  veut  joirir  d*un  pririlém 
qu'il  vous  refuse;  il  veut  vous  laisser  asservir  à  la 
volonté  despotique  de  ce  prêtre,  qui  ne  croit  pas  un 
mot  de  ce  qu'il  vous  dit,  qui  vous  trompe,  et  qui  ne 
trompe  pas  Danton;  et  pour  vous  prouver  que  ce 
prêtre  n  est  pas  toujours  nécessaire  à  la  dernière 
heure,  contre  l'avis  de  Danton,  je  lui  montrerais 
Condorcet  fermant  les  yeux  à  Dalembert.  (Mêmes 
applaudissements.) 

J'ai  conclu  du  disconrs  de  Durand-Maillane  ce 
que  je  posais  en  principe  le  10  août,  lorsque  la  Légis* 
lative  décrétait  la  Convention  nationale:  les  jeunes 

fens,  disais-ie,  d'après  Dalembert,  sont  fort  propres 
faire  des  révolutions.  J'ajouterai  une,  quelque  in- 
fluence qu'ait  la  religion  de  r  Assemblée  constituante, 
d'après  ropimon  de  Durand-Maillanne.surlesmœurs 
du  peuple,  j'ai  peine  à  croire  qu'il  ne  fût  pas  plus 
promptement  républicain  et  heureux  dans  un  antre 
système  de  religion. 

Je  l'avouerai  de  bonne  foi  à  la  Convention,  je  suis 
athée.  (11  se  fait  une  rumeur  subite. —  Les  excla- 
mations de  plusieurs  membres  prolongent  le  tu- 
multe. —  Peu  nous  importe ,  s'écrie  un  grand  nom- 
bre d'autres,  vous  éles  honnête  homme.)  Mais  je  défie 
un  seul  individu,  parmi  les  vingt-cinq  millions  qui 
couvrent  la  surface  de  la  France,  de  me  faire  un  re- 
proche fondé.  Je  ne  sais  si  les  chrétiens  ou  les  ca- 
tholiques, dont  Durand-Maillane  et  d'autres  philo- 
sophes de  sa  trempe  parlent,  pourraient  se  préenter 
à  la  face  de  la  nation  avec  la  même  confiance,  et  oser 
faire  le  même  défi.  (On  applaudit.) 

Enfin,  le s^'stème de  Durand-Maillane,  en  circon- 
scrivant dans  des  bornes  très  étroites  la  matière  de 
l'enseignement,  en  privant  les  oauvresd'instniction, 
en  ne  voulant  pas  que  tous  ses  degrés  soient  gratuits, 
nuit  à  la  perfectibilité  de  l'espèce  numaine,  aux  pro- 
grès de  la  raison,  au  jet  et  à  l'affermissement  des 
principes  républicains,  des  vertus  et  des  passions  ré* 
publicatnes  dans  toute  l'Europe. 

Paris  a  d'ailleurs  de  très  fortes  raisons  pour  em-  , 

KPcher  ce  système  de  prévaloir  ;  sjstème  cnii  n'a  mal- 
eureusemênt  que  trop  de  partisans,  même  parmi 
les  républicains  de  marque.  Pans  a  fait  des  pertes 
consiaérables.  Il  est  privé  d'un  commerce  de  luxe, 
de  cet  éclat  factice  qui  se  trouvait  à  la  cour,  et  qui 
attirait  les  étrangers.  Eh  bien!  il  faut  que  les  sden- 
ces,  les  lettres,  les  arts,  concurremment  avec  le  com- 
merce, lui  fassent  réparer  ses  pertes.  Avec  qael  plai- 
sir je  me  représente  nos  philosophes,  oui  ont  tant 
rendu  de  services  à  l'humanité,  à  la  révolution,  et 
qui  en  rendront  tant  encore  à  la  républi(]ue,  malsré 
la  calomnie;  avec  quel  plaisir  je  me  représente,  dis- 
je,  nos  philosopher,  don(  les  noms  sont  connus  dans 
toute  l'Europe,  Pétion,  Sieyès,  Condorcet  et  autres, 
entourés,  dans  le  Panthéon,  comme    les   philo- 
sophes grecs  à  Athènes,  d'une  fuule  de  disciples  ve- 
nus des  différentes  parties  de  l'Europe,  se  promenaiit 
à  la  manière  des  péripatéticiens  et  enseignant,  ce- 
lui-là le  système  du  monde,  développant  ensuite  les 
progrès  dé  toutes  les  connaissances  humaines  ;  œloi- 
ci,  perfectionnant  le  système  social,  montrant,  dans 
l'arrêté  du  17  iuin  1789,  le  germe  de  rinsurrectioa 
du  14  juillet,  du  10  août,  et  de  toutes  les  insurrec- 
tions qui  vont  se  succéder  avec  rapidité  dans  toute 
l'Eiu'ope,  de  telle  manière  que  les  jeunes  étrangers, 
de  retour  dans  leur  pays,  pussent  y  répandre   les 
méinrs  lumières,  et  opérer  pour  le  bonheur  de  Tfau- 
manité  les  mi^mes  révolutions,  ce  qui  sera  le  con*- 
plvuioiit  de  !a  réponse  ù  faire  à  Durand.(  De  noitt- 
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breux,  applaudissements  sVlèfVeDt  dans  rassemblée 
presque  entière  et  dans  les  tribunes.) 

Quant  à  Topinion  de  Masuye r,  si  on  la  dépouille 
du  ton  afUrmatif  qu*il  avait  pris  pour  renoncer,  elle 
eroule  d'elle-même.  Mazuyer,  en  descendant  de  la 
tribune,  pour  me  prouver  que  les  écoles  primaires 
eoûteraient  25,000,000,  me  fiiit  lire  sur  le  tableau 
des  municipalités  qu*il  y  en  a  quarante  mille  ;  donc, 
me  dit-il,  il  y  aura  quarante  mille  écoles  primaires; 
et,  multipliant  avec  son  crayon,  quarante  mille  par 
SOO I.,  il  trouve  pour  produit  25,000,000.  Je  repris 
iTec  beaucoup  de  sang-froid  son  crayon,  et  je 
lui  dis  :  il  ne  peut  pas  y  avoir  plus  de  vmgt  mille 
écoles  primaires;  ma  supposition  est  un  plus  raison- 
nable que  la  vôtre.  Dans  ce  cas,  les  écoles  primaires 
ne  coûteront  que  12,000,000.  Cest  ainsi,  qu'en  ren- 
versant une  supposition  absurde  par  une  supposition 
raisonnable,  on  parvient  à  éclairer  celui-là  même 

Îui  était  dans  Terreur,  et  qui  voulait  la  propager, 
luel  est  le  membre  de  la  Convention,  excepté  Ma- 
liiyer^  qui  ait  pu  imaginer  qu'il  y  aurait  une  école 
primaire  par  chaque  municipalité?  Je  ferai  à  ce  sujet 
une  observation  importante,  et  qui  terminera  tous 
les  débats  sur  la  aéi>ense  que  la  nation  doit  faire 
pour  les  écoles  primaires.  Je  suis  d'un  district  où  il 
y  a  cinquante-deux  municipalités  que  je  connais 
toutes  parfaitement;  j'affirme  avec  vérité  çiu'il  ne 
peut  pas  y  avoir  plus  de  dix-huit  écoles  primaires; 
ce  qui  Eut  le  tiers  du  nombre  drs  municipalités.  Si 
chaque  députation  se  réunissait  etfoisait  ainsi  un  tra- 
vail qu'elle  communiquerait  au  comité  d*instruction 
publique,  nous  aurions,  avant  peu  de  jours,  le  nom- 
Dre  des  écoles  primaires  à  établir,  par  un  aperçu 
qui  serait  préférable  à  celui  qui  serait  évalué  par  les 
lieues  carrées,  car  il  n*y  en  a  presque  point  à  éta- 
blir dans  les  Landes  de  Bordeaux;  par  un  aperçu 
enfin  qui  serait  fait  moins  par  des  députes  de  tel  dé^ 
partement  que  par  des  représentants  de  la  nation, 
qui  oublient  tout  intérêt  particulier  et  ne  pensent 
qu*à  l'intérêt  général.  Le  résultat  du  travail  à  faire 
l>ar  chaque  d^utalion  prouvera  aue  le  nombre  des 
écoles  primaires  sera  au-dessous  au  tiers  des  munici- 
palités. 

Le  système  de Durand-Maillanne  étant  renversé, 
et  les  erreurs  de  celui  de  Mazuyer  relevées,  il  me 
resterait  à  poser  la  question  ;  j'abandonne  cette  tâche 
au  rapporteur  du  comité.  (On  applaudit.) 

Cette  discussion  est  ajournée  à  la  prochaineséance. 

Décret*  rendus  dans  cette  iéance, 

«  La  Convention  nationale  renvoie  aux  comités 
de  marine  et  de  commerce  réunis,  et  ajourne  le  pro- 
jet de  décret  présenté  au  nom  du  comité  de  com- 
merce, relativement  à  la  pêche  de  la  baleine  et  du 
cachalot  avec  des  vaisseaux  de  construction  améri- 
caine, sans  cependant  que  l'ajournement  puisse 
nuire  au  départ  au  navire  la  iVancy»  armateurs  Kiiig 
et  Walston  qui ,  par  exception ,  poiurra  suivre  sa 
destination.» 

— Un  membre  propose  que  la  Convention  ordonne 
à  ses  comités  de  prendre  des  mesurescontre  les  mem- 
bres du  comité  ae  liquidation  de  TAssemblée  légis- 
lative, et  toutes  les  autres  personnes  qui  sont  ou  se- 
ront inculpées. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Convention  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  iiistice  est  chargé  de  faire  exécuter  sans  délai 
tous  les  mandats  d^amener  ou  d'arrêt  que  la  com- 
mission des  douze  croira  devoir  d(k;erner  contre  un 
ou  plusieurs  des  membres  du  comité  de  liquidation 
de  l'Assemblée  lé^slative.  • 

•—  La  commission  des  vingt-et-un,  par  l'organe  de 
Gamn-Coulon ,  fait  le  rapport  de  Texainen  dont  elle 
avait  éti^  chargée  hier. 


Le  premier  des  paquets  qui  lui  ont  été  envoyés 
contient  une  demande  en  indemnité  de  150|000  liv. 
par  le  citoyen  Lavaux,  à  Louis  XVI,  sur  sa  liste 
civile ,  pour  n'avoir  pas  obtenu  une  place  à  Saint- 
Domingue.  Au  reste,  la  lettre  de  Lavaux  contenait 
des  phrases  fort  énergiques ,  et ,  dit-on ,  très  républi- 
caines. 


pinion 
mande 
mais  d'une  loi  antérieure  à  son  délit. 

Décret  rendu  dam  la  iéance  du  jeudi  13. 

Sur  le  rapport  de  Guadet,  relativement  aux  volon- 
taires servant  actuellement  dans  les  armto  de  la 
république,  le  décret  suivant  est  rendu. 

•  La  Convention  nationale ,  considérant  que  la 
gloire  et  le  salut  de  la  république  française  exigent 
que  les  volontaires  nationaux  restent  encore  au 
poste  où  leur  courage  et  leur  patriotisme  les  ont 
appelés; 

«  Considérant  que  si  plusieurs  d'entre  eux  ont 
abandonné  les  drapeaux  de  la  victoire  pour  retour- 
ner dans  leurs  foyers ,  on  ne  saurait  sans  injustice 
en  accuser  ni  leur  valeur  ni  leur  civisme,  mais  seule- 
ment l'ignorance  où  ils  étaient  de  la  nécessité  de 
leurs  services,  et  de  l'adresse  que  la  Convention  na- 
tionale a  faite  aux  armées  de  la  république  dans  le 
mois  d'octobre  dernier  ; 

•Considérant  que,  d'après  les  mesures  qui  ont  été 
prises ,  tant  pour  assurer  des  secours  aux  femmes  et 
aux  enfants  des  défenseurs  de  la  patrie,  que  pour 
leur  procurer  à  eux-mêmes  tous  les  objets  qui  leur 
sont  nécessaires,  soit  en  subsistances,  soit  eu  habil- 
lements et  effets  de  campement^  objets  dont  la  rapi- 
dité des  marches  a  quelquefois  retardé  Tenvoi ,  il  ne 
peut  plus  rester  de  prétexte  h  ceux  qui  aiment  sin* 
cèrement  leur  pays  et  la  liberté  ; 

•  Considérant  enfin  aue  la  loyauté  des  soldats 
français  s'offenserait  qu  on  ne  punît  pas  ceux  des 
volontaires  nationaux  qui ,  en  quittant  leurs  dra- 
peaux ,  se  permettraient  d'emporter  leurs  armes  et 
même  leurs  habits  sans  en  avoir  payé  la  valeur; 

«Après  avoir  entendu  le  rapport  Je  ses  comitéis  de 
la  guerre,  des  finances  et  diplomatique  réunis ,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

■  Art.  I*'.  La  Gonvention  déclare  à  tous  lesdtoyens-sol- 
dals  que  la  république  a  encore  besoin  de  leun  seirice*, 
et  les  invite,  an  nom  de  la  patrie,  à  ne  pas  quitter  leurs 
drapeaux. 

•  IL  Tout  volontaire  national  qui  abandonnerait  son 
poste,  au  mépris  de  cette  invitation,  sera  noté  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  de  son  domicile,  sur  le  tableau  d*inscrip« 
lion  civique,  comme  ayant  refusé  à  sa  patrie  le  secourt 
qu*elle  lui  demandait i  en  conséquence,  Padminlstratioir 
de  chaque  bataillon  àe  volontaires  naUonaoz  fera  passer 
dans  les  municipalités  mpecUves  les  Doms  de  tous  ceux 
qui  auront  quitté  le  batamon  tans  congé» 

«IlL  Ceux  des  volontaires  naUonauz  qui  auraient  on 
besoin  indispensable  de  retonmer  pour  quâque  temps  dans 
leurs  foyers  obtiendront  des  congés,  en  rapportant  un  cer- 
tificat de  la  municipalité  du  lieu  d*où  ils  sont  parUs,  qui 
attestera  la  légiUmiié  de  leurs  moUfs.  GecertiOcat  sera  visé 
par  le  commandant  du  bataillon  et  par  le  général  de  Tar* 
mée.  Il  sera  envoyé  au  ministre  de  la  guerre,  qui  accor« 
dera  le  congé,  et  en  limitera  la  durée,  laquelle  ne  pourra 
excéder  un  mois,  sans  y  comprendre  le  temps  du  voyage  et 
celui  du  retour,  qui  seront  fixés  à  raison  de  six  lieues  par 
jour.  La  totalité  des  congés  sera  réduite  dans  chaque  com- 
pagnie au  sixième  de  reffecUf,  et  les  deux  tiers  desdits  con- 
gés seront  accordés  au  pères  de  famille. 

■  IV.  Pourront  obtenir  des  congés  illimités  et  même  ab- 
solus, sans  avoir  besoin  du  cerUficat  de  leur  municipalité, 
tous  ceux  qui  offriront  de  se  faire  remplacer  par  un  citoyen 
dont  le  civisme  sera  attesté  par  les  officiers  municipaux  du 
lieu  de  son  domicile»  et  qui  ne  sera  pas  actueUeuenl  CH 
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acUfiléde  lenrice,  soit  dans  la  troopes  de  ligne,  toit  dent 
let  btlailloM  de  foloiitaires  naUontia,  on  oompagniet 
frencfaeik  Le  congé  iera  accordé  par  le  général ,  tor  le  cer- 
tificat dn  coounandant  de  bataillon ,  portant  que  Tlionmie 
de  refliplacement  a  été  prétenté  et  agréé, 

t  Ceux  des  Tolontairet  nationaux  qoi  ont  déjà  qulué 
leurs  batalUons  sont  invités  à  rejoindre  dans  le  délai  d*un 
mois,  à  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  ou  à 
se  foire  remplacer  dans  la  forme  prescrite  par  rarticle  pré- 
cédent ;  et  s  ils  refusent  de  rejoindre  dans  le  délai  prescrit, 
et  qu^ls  ne  soient  point  remplacés,  la  note  énoncée  dans 
rarticle  II  sera  inscrite  à  côté  de  kors  noms  dana  le  tableav 
d*lnscripiion  cifique* 

•  Vf.  Les  corps  administratifs  officiers  monicipaut,  gen- 
darmes et  gardes  nationaux  sont  tenus  d'anétcr  tout  fo- 
lontalre  national  qui,  en  quittant  son  bataillon  »  emrniiw 
ferait  sa  capote,  son  fusil,  sa  giberne  ou  autres  objets 
d'équipement  %  ils  en  useront  de  même  à  Tégard  de  ceux 
qui  emporteraient  leur  habit  uniforme,  et  qui  ne  pourraieut 
pas  justifier  par  le  bordereau  de  leur  décompte  qu*ils  en 
ont  payé  le  prix.  U  sera  donné  a?is  de  la  saisie  des  effets 
au  minisfre de  la  guerre,  qui  donnera  les  ordres  nécessaires 
pour  les  faire  remettre  au  bataillon,  et,  la  remise  effectuée, 
M  Tolontaire  sera  mis  en  liberté;  ht  Convention  nationale 
dérogeant  à  toute  lot  qui  aurait,  à  raison  dudit  enRfenent, 
proaioficé  contre  eux  des  peines  plus  sévères 

«  VIL  II  sera  accordé  une  récompense,  par  forme  de  re- 
traite^ à  Ions  les  citoyens  qui  auront  servi  sans  interruption 
jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  les  comités  de  la  guerre  et  de 
liquidation  sont  cbaigés  d*en  présenter  incessamment  le 
mode. 

c  VIIL  Le  présent  décret  sera  lu  à  la  tête  de  chaque 
compagnie,  et  11  sera  énoncé  sur  le  livre  d^ordre.  • 

8BA1CCB  DU  IBUDI  AU  SOIS. 

On  procède  à  Tappel  nominal  pour  Télection  d'un 
président. —-Morat  obtient  une  voix,  celle  de  Cou- 
turier (de  la  Moselle.  )  —  Des  applaudissements  par- 
tent des  tribunes. — Sur  S74  votants,  Fermont  avant 
réuni  258  suflbges^  il  est  proclamé  président  <fe  la 
Convention. 

Le  résultat  dn  second  appel  nominal  a  donné  pour 
secrétaires  Creuzé-Latoucne ,  J.-B.  Louvet  et  Os- 
selin. 

Quelques  membres  élèvent  des  difficultés  sur  la 
nomination  des  secrétaires,  et  se  permettent  même 
des  inculpations  contre  le  bureau.  Ils  demandent  si 
Thuriot  n  avart  pas  la  majorité.  -^  On  demande  que 
les  réclamants  soient  rappelés  à  Tordre.  —  Après 
une  loiifi;ue  agitation  le  calme  renaît;  on  passe  à 
Tordre  cm  jour. 

—  Sur  la  proposition  des  trois  comités  réunis,  di- 
plomatique, de  la  guerre  et  des  finances,  rassemblée 
adopte  les  deux  décrets  suivants  : 

•  La  Convention  nationale,  oui  le  rapport  de  ses 
comités  de  la  guerre  ^  diplomatique ,  des  finances , 
el  de  U  commission  près  l'armée  dé  la  Bel^ue, 
décrète  que  les  fonctions  de  eoramissaires-auditeurs, 
aupprimeet  par  le  décret  du  11  septembre  dernier, 
seront  remplies  dans  les  cours  martiales  par  le  plus 
ancien  des  commissaires  ordinaires  de  la  aivision  de 
Tannée,  dans  retendue  de  laquelle  la  cour  OMutiale 
sera  étaolie.  • 

—  «La  Convention  nationale  décrète  que  Camus 
partira  sans  délai  pour  se  réunir  à  la  commission  prè^ 
l'armée  de  la  Belgique,  et  y  porter  les  décrets  rendus 
cejourdlim.  • 

— Le  ministre  de  U  justice  fait  passer  à  Tassem- 
blée  la  lettre  suivante. 

Lettre  eu  eitoyen  Tronehet  au  miniêlre  de  ia  jus-- 
Hce.  -^  Paris,  ee  jeudi  13,  sept  heures  un  quart 
du  aotr. 

«  Citoyea  aiinistre ,  entièrement  étranger  à  la 
eiiar,aveclaqiielle  je  n'ai  jamais  eu  aname  relation, 
directe  ni  indirecte,  je  ne  m'attendais  pas  a  me  voir 
arracher ,  au  fond  oe  ma  campagne ,  a  la  retraite 


absolue  k  laquelle  je  m'étais  voué,  ponr  venir  con- 
courir à  la  défense  de  Louis  Capet;  si  je  ne  con- 
sultais que  mon  goût  oersonnel  et  mon  caractère, 
je  n'hésiterais  pas  à  refuser  une  mission  dont  i«  con* 
nais  toute  la  délicatesse  et  peut-être  le  pml.  Je 
crois  cependant  le  public  trop  juste  pour  ne  pas 
reconnaître  qu'une  pareille  mission  se  réduit  à  are 
Torgane  passif  de  Faccusé,  et  qu'elle  devient  forcée 
dans  la  circonstance  où  celui  qui  se  trouve  appelé 
d'ime  manière  si  publique  ne  pourrait  refoser  son 
ministère  sans  prendre  sur  lui-même  de  pronoocer 
le  premier  un  Jogement  qui  serait  téméraire  avant 
tout  examen  des  pièces  et  des  moyens  de  défense,  et 
barbare  après  cet  examen.  Quoi  au'il  en  soit,  je  me 
dévoue  au  devoir  que  m'impose  Tnumanité.  Comaie 
homme,  je  ne  puis  refuser  mon  secours  à  un  antre 
homme  sur  la  tête  duquel  le  glaive  de  la  justice  est 
suspendu. 

•Je  n*ai  pas  pu  tous  accuser  plutôt  la  réception 
de  votre  paquet  qui  ne  m'est  parvenu  qu*à  quatre 
heures  du  soir,  à  ma  campagne,  d'où  je  suis  parti 
aussitôt  pour  me  rendre  à  Paris.  Au  surplus,  je 
vous  prie  de  recevoir  le  serment  que  je  fais  entre  vos 
mains,  et  que  je  désirerais  voir  rendu  public,  que, 
quel  que  soit  Tévénement,  je  n'accepterai  aucun 
témoignage  de  reconnaissance  de  qui  que  ce  soit  sur 
la  terre.  • 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  de 
cette  lettre. 

L'Assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

— Une  députation  du  conseil-général  de  la  com- 
mune de  Paris  est  reçue  à  la  barre  ;  elle  lit  un  arrêté 
qu*elle  vient  de  soumettre  à  la  Convention. 

Le  premier  article  porte  que  le  conseil  de  Louis 
Capet  sera  fouillé  fusque  dans  les  endroits  les  phss 
secrets;  qu'on  le  déshabillera  et  qu'on  le  revoira  de 
nouveaux  habits,  etc.  (De  longs  et  violents  murmu- 
res s'élèvent.) — On  demantte  que  la  Çonventiott 
n'en  entende  pas  davantage. 

Le  président  observe  que  ce  matin  il  a  refiisé  dTad- 
mettre  la  députation;  qu'elle  a  tant  insisté  ce  soir, 
qu'il  n'a  pu  se  défendre  de  l'admettre. 

Cent  voix  demandent  à  la  fois  que  Tarrélé  soit 
cassé,  le  conseil-général  improuvé,  etc. 

Bazmb  :  Aurait-on  le  denein  d'appitoyer  sur  Louis 
Capet  en  prenant  contre  ses  conseils  des  mesures 
vexatoires  et  torsionnaires?  Comment  la  commune 
a-t-elle  pu  s'égara  au  point  de  prendre  on  senriiU- 
ble  arrêté?  Je  demande  qu'on  le  casse  et  qu'on  im- 
prouve le  conseil-général. 

BoBBsriBRRB  :  Je  crois  bien  avec  le  préopioant 
qu'on  veut  en  effet  appitoyer  sur  le  sort  dn  pies 
grand  des  coupables  ;  mais  je  nie  les  conséqoences 

3u1l  a  tirées  de  cette  proposition  ;  c'est  le  sentâmeal 
'un  patriotisme  très  louable  qui  a  dicté  cet  arrêté... 
(  Murmures.  )  Et  loin  de  le  casser...  (Les  marmures 
redoublent,  les  tribunes  applaudissent.}  On  riolc en 
moi  la  liberté  des  opinions.  Je  sais  qu'il  y  n  an  parti 
qui  veut  sauver  le  roi  ;  et  je  m'étonne  touj<Hirs  qne 
ceux  oui  FC  montrent  si  tendres  pour  an  oppresser 
accusé  ne  témoignent  pas  autant  de  sensibilité  ponr 
le  peuple  qu'on  opprime.  (  Les  tribunes  amrfaudîs- 
sent. — Quelques  membres  paraissent  indiârnés. — 
L'assemblée  reste  calme.  )  Je  demande  qu*ann  de  ne 

rs  entraver  la  marche  de  la  commune,  pnr  rapport 
ce  criminel  dont  vous  dev<*z  à  la  nation  entière 
la  plus  prompte  justice...  (Quelques  cris  d'approti»- 
tion  partentaes tribunes.) 

Un  membre  :  Je  demande,  au  nom  de  la  patrie, 
au  nomdeThumanité,  au  nom  de  la  nKirale 
bliquc,  r|u'on  prenne  des  mesures  pour  mie 
n'entendions  pas,  chaque  fois  que  quckfii  ao 
^uçe  le  sort  d'un  accusé,  ces  vociférations  de  ^ 
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Le  Pbbsident  :  Je  rappelle  aux  citoyeDS  des  tri- 
bunes que  le  règlement  défend  les  approbations  et 
les  improbations,  et  surtout  que  les  repr^entants  du 

Kiiple  ne  peuvent  souffrir  ces  vociférations  vérita- 
ement  indécentes. 

Robespierre  reprend ,  et  conclut  à  Tordre  du  jonr 
pur  et  simple  sur  Tarrété  du  conseil-f  énéral. 

VALAzé  :  Il  aurak  donc  beaucoup  changé  ce  peu- 
ple, jusqu*è  présent  si  recommanoable  par  sa  jus- 
tice et  sa  magnanimité,  si  Ton  ne  pouvait  te  satisfaire 
aujourd'hui  que  par  des  mesures  d'une  risueur  in- 
quisitoriale  et  tyrannique  ?  Que  penserontla  France 
et  rÊurope  qui  vous  regardent;  que  pensera  la  pos- 
térité lorsqu'elle  saura  que  cet  étrange  arrêté ,  jpris 
pour  ainsi  aire  sous  vos  yeux ,  vous  a  été  fallacicu- 
sement  pr^enté,  sans  doute  afin  de  vous  y  faire  par- 
ticiper? Est-ee  pour  que  Louis  XVI  ne  trouve  pas 
de  conseil?  Est-ce  afin  que  l'homme  courageux  qui 
se  présente  se  retire?  Est-ce  afin  qu'il  soit  jugé  sans 
avoir  été  défendu ,  qu'on  veut  soumettre  ouiconcnie 
entreprend  de  plaider  sa  cause,  aux  conditions  les 
'  pins  dures  à  la  fois  et  les  plus  ignominieuses?  Je  ne 

{mis  être  suspect  ici ,  car /ai  déjà  dit  que  je  croyais 
e  ci-devant  roi  coupable  :  mais  c'est  pour  rhonneur 
de  l'humanité,  pour  le  maintien  de  la  justice,  en 
vertu  du  droit  naturel  que  tout  accusé  a  d'être  dé- 
fendu ,  et  pour  la  dignité  des  représentants  du  peuple 
qui  ne  peuvent  être  respectés  qu'autant  qu'ils  sont 
justes,  que  je  demande  que  l'on  casse  cet  arrêté. 
(L'assemblée  applaudit.) 

Chasles  monte  à  la  tribune  ;  il  soutient  qu'en  vertu 
de  la  responsabilité  dont  elle  est  chargée ,  la  muni- 
cipalité a  Je  droit  de  prendre,  par  rapport  à  Louis 
Capet,  tous  les  arrêtés  qu'elle  juge  convenables. 

Sur  la  proposition  4le  Cambacérès ,  l'Assemblée 
passe  à  l'ordre  du  iour,  motivé  sur  son  décret  d'hier, 
qui  ordonne  que  ki  comeH»  et  Vaecuté  comimint- 
^iieronl  Uhremenl  avec  lui, 
La  séance  est  levée  à  onze  heures. 

SÉANCE  DU  SAMEDI  H  DÉOBMBRE. 

Le  «inistre  de  la  guerre  foii  passer  à  la  Conven- 
tion les  dépêches  suivantes. 

Copte  de  la  Mire  ndressée  par  le  général  Miranda 
au  minitire  de  la  gwrre. 

Quartier-génëral  de  Ruremonde,  te  ii  d^c.  i?93, 
TaD  1*'  de  la  répubUqtie. 

f  La  dtadelle  d^Ânvers  itant  prise,  et  fa  nsTlgatlon  de 
TEscaat  ouverte,  comme  j'ai  eu  rhoaneur  de  voas  en  pré- 
venir dans  ma  dernière  dépêche,  je  me  suis  mis  en  mouve- 
ment, le  6  de  ce  mois,  afcc  toute  l'armée  sous  mes  ordres, 
pour  me  porter  sur  la  Gueldre  autrioliifliuie.  Celle  marche 
de  plus  de  SB  lieues  de  France^  une  grande  partie  dans  des 
landes  presque  impraticables,  a  été  exécutée  avec  une  ra- 
pidité et  un  ordre  étonnant  par  les  troiq»es  françaises.  A 
notre  arrivée  sur  la  Meuse,  nous  avons  trouvé  quelques 
postes  des  ennemb  que  Tavant-garde  a  repoussés  ftuîile- 
men!,  ayant  fait  quelques  prisonniers. 

«Nous  nous  sommes  également  emparés  sans  résistance 
des  villes  de  Weiem  et  de  Wert,  appartenant  à  la  Gueldre 
autrichienne,  et  de  tout  le  territoire  en  deçà  de  la  Meuse. 
Incessamment  nous  avons  fait  le  passage  de  cette  rivière 
sur  la  ville  de  Wçrem,  par  le  moyen  de  quelques  bateaux, 
le%  ennemis  ayant  détruit  tous  les  ponts  volants  qui  ser^ 
▼aient  à  cet  effet.  Enfin,  avec  un  corps  de  deux  mille  hom- 
mes d*  infanterie  et  trois  cents  hussards,  nous  avons  attaqué 
nos  ennemis,  gni,  s'étant  portés  sur  Ruremonde  an  nombre 
de  trois  mille  hommes  d'infanterie  ei  trois  cents  chevaoxi 
n*ont  pas  jngé  à  propos  de  nous  attendre. 

«  Le  matin,  à  la  pointe  du  jour,  la  tète  de  notre  cok>nne 
<|oi  se  présenta  vu  Ruremonde  trouva  le  pont  de  la  Root 
brûlé;  notre  cavalerie  cependant,  trouvant  un  gué»  passa 
encore  cette  rivière,  et  Tinfanterie,  se  procurant  aussi  des 
pontons,  forma  un  passage.  A  neuf  heures  du  matin,  nos 
Imupea  sont  entrées  en  triomplie  dans  la  capitale  de  la 
CSuddre,  au  milieu  des  acchtmaiions  de  tous  les  habitants 


qui,  dans  leur  joie,  appdaient  la  Uherté  cl  béalvalent  les 
Français  porteurs  de  ce  bonheur.  J*ai  trouvé  alors,  par  te 
informations  plus  exactes,  que  Tennemi,  au  nombre  de  trois 
mille  cinq  cents  hommes  de  troupes  réglées,  commandées 
par  le  général  GontreuU,  s*élalt  retiré  précipitamment  à 
dnq  heures  du  matin.  Le  conseil  autrichien  ou  gouverne* 
ment  du  Pays-Bas,  qui  s'était  réfugié  ici.  Pavait  déjà  fait 
quatre  ou  cinq  jours  auparavant.  Notre  avant-garde,  qae 
pai  mise  immédiatement  à  leur  poursuite,  ne  laissera  pa^ 
de  les  atteindre  dans  la  fuite.  Quelques  habitants  de  la 
Guddre  prussienne  se  sont  déjà  présentés  devant  moi  pour 
offrir  leurs  services  et  solliciter  le  même  bonheur  dont  la 
Gueldre  autrichienne  doit  jouir  sous  Pégide  de  la  Franciw 
Nos  troupes  se  sont  comportées,  tant  dans  les  marches  que 
dans  les  passages  difficiles  de  rivières  et  Fattaque  des  enne- 
mis, avec  une hravoure,  une  constance,  une  subordination 
et  une  galté  qui  caractérisent  de  vrais  républicain!!;  en  nn 
mot,  nous  avons  tout  la  patrie  dam  le  cœur  et  la  liberté 
dans  Pâme.  J.  Muarda. 

•f  •  5.  Je  vottsenvoie  cUjonte  la  copie  d*ane  lettre  trov* 
vée  sur  le  baron  maréchal  gentilhooune  de  la  clMraibre 
du  prince  régnant  de  Nassan-Usingen,  que  nous  avons  fait 
prisonnier  degucrre.  Elle  me  parait  intéressante  à  bien  des 
égards,  et  |e  croîs,  par  les  renseignements  qui  B*ont  été 
donnési  qu'elle  est  écrite  par  le  statbonder  des  Provinces- 
Unies  à  son  parent.  • 

Lettre  du  colonel  Fonm/er  au  général  Miranda. 

cMon  cher  général,  j*ai  attaqué  aujourd'hui  Verviers 
d*après  les  ordres  que  vous  m*en  aviex  donnés.  Je  m^étai» 
concerté  avec  le  général  Frécfaevflle  ;  Il  est  parti  avec  sa  di« 
virion  de  Spa ,  pour  se  joindre  à  moi  à  Tbeux,  d*où  noua 
sommes  entrés  en  marche  à  sept  heures  du  matin.  Nous 
n*avons  trouvé  les  ennemis  que  oe  Pautre  côté  de  Vervieni, 
dans  le  Ihubourg  appelé  le  lliubourg  d*Bspagne  ;  ib  v  étaient 
presque  Inattaqualries  par  les  obstacles  naturels  du  pays* 
J'ai  fait  tourner  la  ville  par  la  gauche,  en  passant  par  PAm- 
bcrmont,  à  trois  bataillons  de  grenadiers,  commandés  par 
le  colonel  Hahn.  Cette  manœuvre  a  eu  un  effet  qui  a  sur- 
passé mon  espérance  ;  f  avais  été  obHgé  de  foire  bisser  k 
ces  bataillons  leur  artillerie,  étant  impossil>le  de  la  conduira 
par  où  ils  ont  été  obligés  de  passer.  J'ai  fait  entrer  d*un 
autre  cAlé  mes  deux  bataillons  d'infanterie  légère,  partie 
par  la  ville  de  Verviers,  partie  tournant  par  la  droite,  le 
canon  me  devenant  absolument  inutHe  |usqu*au  moment 
où  j'aurais  pu  passer  Vervieis  ;  mais  la  nardie  hardie  de 
trois  bataillons  de  grenadiers  qui,  attaquant  leur  batterie 
en  flanc,  les  ont  obligés  à  commencer  leur  retraite,  m*a 
bientôt  permis  de  porter  en  avant  deux  pièces  d'artillerie 
légi're,  qui  malheureusement  ont  été  retardées  dans  leur 
marche,  parceqn'elles  ont  trouYé  la  chaussée  dépavée  et 
coupée  ;  «ela  n'a  pas  empêché  que  l'ennemi  n'ait  été  chass^ 
des  villages  de  Grand-Rechin,  Petit-Rechin  et  Diion. 

c  L'artillerie  les  ayant  jointe,  alors  nous  avons  continué 
à  les  pousser  jusqu'à  Cbeneox ,  dont  les  grenadiers  se  sont 
encore  emparés  ;  m^  la  nuit  étant  venue,  et  Pennemi,  qui 
é^t  dê|à  beaucoup  plus  nombreux  que  nous,  ayant  reçu 
du  renfort  des  postes  qu'il  a  à  Hervé  et  à  Bastide,  Cheneus 
étant  d'ailleurs  trop  éloigné  de  Verviers,  d'où  je  dois  tirer 
mes  subsistances  de  tout  genre,  pour  pouToir  espérer  de  le 
conserver -avec  des  forces  aussi  bornées  que  celles  que  j'ai» 
j'ai  retiré  les  tnrapes  sur  Verviers,  que  j'oeeupe  dans  oe 
moment-ci ,  ayant  des  postes  forts  à  Cirand-Rechhi»  Petit- 
Rechin ,  Dison  et  Adrienoux  ;  je  ne  sanrsis  trop  vous  faire 
d'éloges  de  la  manière  héroïque  dontae  sont  conduites  les 
troupes ,  ayant  attaqué  en  nombie  inMeur  on  ennemi 
continuellement  retranché  derrière  des  haies.  L'exemple 
du  colonel  Hahn  et  du  lieuteiiant<«olonel  Wardt  n'a  pas 
peu  contribué  an  aucc- s  de  la  journée. 

■  J'ai  milheiKcmemct  perdu  beaucoup  de  braves  genflt 
je  vons  en  enverrai  l'état  demain.  Je  ne  puis  pas  vous  dire 
au  juste  la  perte  de  Peneenii  ;  mais  fl  a  dû  avoir  beaucoup 
souffert,  ayant  essayé  plusieurs  décharges  à  mitraille  de 
l'artillerie  légère.  Lear  cavalerie  a  perdu  dn  monde  en  es- 
sayant de  charger  un  bataillon  carré,  qui  les  a  reçus  en 
véritables  grenadiers.  Tespère  penveir  vous  donner  demain 
phis  de  détails;  mais  les  troupes  n'étant  entrées  dans  lenr 
cantonnement  qu'à  la  nuit  très  ckwe ,  il  est  hnpessible  que 
je  les  connaisse  tous.  Les  troupes  du  général  Fréchevllle, 
qui  sont  restées  en  arrière  de  Verviers  t  m'ont  quitté  à  trois 
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heuref  aprèf  midi,  pour  retourner  ù  leur  canionnement  de 
Spa.  Il  doit  «f  oir  laissé  une  partie  de  son  infanterie  à  Tlieax* 

êSif,né  FouBKiEB»! 

LeUre  de  FrécheviUe ,  commandant  des 

fianqueun. 

De  Yerrîers,  du  14,  à  3  henrei. 

t  Mon  général ,  les  grenadiers  sont  au  Pelit-Rediin  ,  et 
ont  montré  la  plus  grande  taleur.  Je  leur  ai  enroyé  deux 
pièces  d*artillerie  légère,  qui,  à  ce  qui  me  semble i  tra- 
vaillent très  bien,  car  je  les  entends  ferme. 

c  Si  Fournier  n*arait  pas  ordonné  aux  tataillons  de  gre- 
nadiers de  cesser  le  feu  et  de  s*arréier  où  ils  en  étaient,  je 
ne  sais  si  toute  la  nuit  ils  ne  se  seraient  pas  battus.  Je  n'ai  ja- 
mab  Yu  une  ardeur  comme  celle-U  ;  tous  qui  les  connais- 
ses, fous  ne  tous  en  faites  pas  même  une  idée  :  le  colonel 
Sion  les  aurait  menés  jusqn*à  ce  quMs  ne  puissent  plus 
marcher. 

«  A  quatre  heures  et  demie,  au  pelit-Bechin,  les  hussards 
de  Wurmser  ont  cru  pouroir  charger  les  grenadiers;  ils 
ont  été  reçus  comme  de$  foireux  par  des  jolii  garçonê. 
Vous  connaisseï  cette  tournure  de  phrase  qui  vient  de 
m'étre  rapportée  par  une  ordonnance.  Je  crois  que  f  ai 
quatre  ou  cinq  grenadiers  et  un  cba.sscur  de  blessés  ;  un 
officier  belge,  dit-on ,  Test  aussi,  mais  légèrement.  Je  ne 
sais  la  perte  des  ennemis* 

«  Le  commandant  de»  fianqueurê  de  Cuite  droite^ 

cHmai  FaicBBTiLuu 

cP.  S.  Au  PetiUBeehin^  à  $ix  heuree  du  $oir^  Uiî.  re- 
fais au  haut  de  la  côte  pour  m*en  retourner,  lorsque  les 
coups  de  fusil  ont  recommencé  si  vivement,  que  j*ai  cru 
devoir  rcrenlr  sur  mes  pas  ;  c^était  un  partie  du  lA*  ba- 
taillon des  chasseurs,  avec  quatre  ou  cinq  cents  grenadiers 
qui  marchaient  en  avant,  et  quiavaienlengagé  le  combat;  ila 
duré  jusqu^ft  la  nuit  close  :  je  m'y  suis  porté ,  et  je  les  ai  (ait 
retirer  au  Petit-Hecliin  ;  je  ne  sais  si  j'aurais  pu  Tobtenir 
si  les  cartouches  ne  leur  avaient  manqué. 

■  Je  n*ai  jamais  vu  un  acharnement  pareil  ;  le  corps  Do- 
donet  s*est  défendu  de  même,  mais  il  doit  avoir  beaucoup 
souffert;  les  grenadiers- chasseui s  ont  aussi  perda  du 
monde;  le  lieutenant-colonel  Wardt  a  montré  une  bravoure 
et  une  intelligence  rares.  Ma  lettre  ne  part  que  ce  malin  13  ; 
la  nuit  a  été  tranquille,  et  je  suis  venu  coucher  à  Verviersi 
|e  partirai  pour  Spa  à  neuf  heures»  s'il  n*y  a  rien.  » 

Le  général  Dumourie%  au  ministre  de  la  guerre, 

Liège,  le  It  décembre,  Tan  i*'  de  la  rJpubl. 

t  Je  TOUS  adresse,  citoyen  ministre,  la  lettre  du  citoyen 
Fournier,  colonel  du  3*  régiment  de  chasseurs  à  cbevaL 
Ce  brave  oflicier,  exécutant  les  ordres  du  colonel  Fréche- 
viUe, qui  commande  dans  cette  partie»  a  chassé  les  Autri- 
chiens de  Vervien* 

■  P«  S.  L'attaque  de  Verviers  a  été  si  décisive  que  Ten- 
nemi  a  abandonné  Hervé,  où  le  gOnéral  Stengel  est  entré 
avec  Tavant-garde  depuis  ce  matin;  mais  il  m*est  impos* 
siMe  de  suivre  ce  succès,  par  la  désorganisation  que  vous 
avez  mise  dans  BK)n  armée.  » 

Lettre  annoncée  dans  la  dépêche  du  général^  et 
présumée  écrite  par  le  stathcuder, 

•  Je  ne  pub  laisser  partir  M.  le  maréchal  d*ici  sans  voas 
témoigner  combien  je  partage  vivement  lei  malheurs  de  la 
guerre,  que  vous,  mon  cher  prince,  et  tous  ceux  qui  vous 
sont  attachés  essuient ,  et  cela  si  injustement  Dieu  veuille 
que  cela  finisse  bientôt  1  Ces  enragés  en  veulent  à  toute 
rEurope,et  pent-étreaurons-nous  notre  tour  dans  peu,  puis- 
qu'ils nous  cherchent  des  ehiranes  à  Maestricht  et  sur  l'Es- 
caut. J'espère  que  nous  les  battrons  sar  terre  et  sur  mer, 
ou  qu'ite  se  noieront  dans  nos  inondations,  si  nous  ne  pou- 
vons faire  mieux  nous-mêmes.  Leurs  conquêtes  se  succèdent 
si  rapidement  que  cela  est  inconcevable,  et  que  la  posté- 
rité n'en  croira  rien,  non  plus  que  les  deux  mëlleures  ar- 
mées, bien  aguerries,  commandées  par  les  plus  femeux  et 
experts  généraux ,  n*ont  pu  les  arrêter  ju^u'à  présent.  Je 
suis  bien  charmé,  mon  cher  prince,  que  M.  le  manchal  a 
réuf  si  dans  sa  négociation.  Je  ne  l'aurais  pas  cm  dans  ce 
moment  où  tout  le  monde  a  beM>in  d'argent;  si  j'en  avais 
eu,  je  vous  l'aurais  offert  de  bon  cœur,  certainement,  mon 
cher  prince.  Il  y  a  ici  une  quantité  de  pauvres  malheu- 


reux Français  dans  la  plus  grande  misère,  qui  ont  venda 
tous  leurs  bijoux.  Cela  fend  le  cceur.  Que  je  serai  oonteot» 
quand  vous  serei  défait  de  vos  gastes  1  • 

(La  suite  demtàm.) 

Nm  B.  Des  commissaires  ont  été  chargés  de  porter  à 
Louis  XVI ,  pour  les  faire  reconnaître,  les  originaux  des 
pièces  qui  ne  lui  ont  pas  été  présentées  dans  sa  première 
comparution.  —  Il  a  été  décrété  qu'il  serait  définitivement 
entendu  le  26  décembre. 

—Un  décret  (1)  a  été  rendu  sur  les  moyens  d*exercer  le 
pouvoir  révolutionnaire  national  dans  les  pays  occupés  par 
les  armées  de  la  république.  Il  a  principalement  pour  ob- 
jet l'anéantissement  de  tous  les  privilèges  féodaux. 

(i)  Yoyei  ce  décret  dans  le  Moniteur  dn  47  décembre.  Le 
rapport  qui  l'a  précédé  et  motivé  te  trouve  dans  le  numéro 
imvânt.  L.  G. 
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POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm,  le  23  novembre,  —  Il  est  décidé  que  les  per- 
sonnes revêtues  d*eniplois  cifUs  paraîtront  au  commence- 
roenl  de  l'année  prochaine  en  uniforme.  L*h;ibit  sera  bleu 
foncé';  \e^  épaulettes  feront  la  distinction  des  gtades.  Cha- 
que collège  aura  sa  cocarde  et  ses  conteurs. 

Od  a  choiiii  le  moyen  le  plus  expédiiif  pour  accélérer  les 
affaires  dii  militaire.  Un  comité  de  préparation  exposer» 
Ips  objets  &  délibérer.  Ils  seront  soumis  à  un  comité  de  r<;- 
vition» 

La  cour  de  Russie  vient  de  renouveler  auprts  de  la  nâtre 
son  indisciète  proposition  d*armer  contre  la  France.  Le 
comte  de  Stuckelberg  a  remis  au  ministère  une  note  dans 
laquelle  l*impératrîce  réclame  «  en  vertu  des  traités ,  un 
secours  de  douze  mille  hommes  et  six  vaisseaux  de  ligno. 
Le  régt'nt  a  fait  répondre  qu'on  ne  fournirait  ce  secours 
que  £iDS  le  cas  où  les  Etats  de  Timpératrice  seraient  atta- 
qués. 

LVnvoyé  de  Hollande  a  demandé  une  indemnité  pour 
quatre  navires  hollandais  déclarés  de  bonne  prise  dans  la 
dei  uiCi  e  guerre.  Il  n*a  eu  qu'un  refus  pur  et  simple. 

On  assure  que  le  fameux  baron  d'Ârmfeldt  a  été  tué  en 
duel  d*un  coup  de  pistolet,  par  le  comte  de  Muuchen.  Il 
était  en  Italie» 

ANGLETERRE. 

Londreêf  le  8  <i^cem^re.  —  Plus  de  trois  mille  négo- 
eîanUi ,  banquiers,  gros  marchands  en  détail ,  etc.,  de  la 
Clé  de  Londres,  tinrent,  le  5,  dans  la  plus  grande  salle  de 
cette  ville  «  une  assemblée  dont  voici  le  résultat  :  La  crise 
«ctuelle  exige  des  respectables  habitants  de  ce  pays,  et  sur- 
tout de  la  capitale,  quMls  prouvent  leur  attachement  à  la 
constitution  par  des  actes  positifs.  Tniis  dissidents,  ayant 
paru  vouloir  s'opposer  au  vœu  presque  unanime,  fbrent 
mis  à  la  porte  avec  des  marques  de  Tindignation  la  plus 
irive;  on  fit  ensuite  lecture  de  la  déclaration  dans  laquelle 
les  membres  de  cette  grande  société  professent  leur  foi  po* 
Jhique.  Le  principal  article  de  ce  symbole  est  qoe  :  La  coït' 
êtitution  britannique  ponéde  par  elle-même  asset  d*éner^ 
^  pour  réformer,  par  une  force  tirée  de  $on  propre  sein, 
Uê  abus  qui  ont  pu  u  glitur  par  le  laps  du  tempe  dans 
C administration,  et  que  la  base  principale  de  cette  comtU 
tution  est  un  gouvernement  composé  du  roi  ,  da  PAïas  et 
dee  comi ciiBS. 

Des  personnes,  estimées  d'ailleurs,  ayant  voulu  toucher 
quelque  chose  d'une  réforme  parlementaire,  on  leur  refusa 
tout  net  la  parole,  en  leur  objectant  qu'elles  étaient  hors 
de  la  qiies!ion.  M.  Bosanquet,  le  président,  fit  ensuite 
nommer  un  comité  et  ouvrir  des  registres  pour  recevoir  les 
signatures  des  adhérents  à  la  déclaration* 

On  s*altend  à  des  promotions  très  prochaines  dans  la 
marine  et  dans  rtrmèe  de  terre.  Huit  des  plus  anciens  ca- 
{>itaines  passeront  au  grade  d'amiraux  ;  ce  qui  fera  monter 
proportionnellement  les  oiBciers  inférieurs.  — Les  casernes 
4les  gardes  à  cheval  sont  munies  de  trente  pièces  de  canon« 
avec  tout  ce  que  leur  sen  ice  exige.  Cinq  chariots  de  muni- 
tions, toujours  prêts  an  besoin*  sont  constamment  à  la 
place  de  la  parade,  dans  le  parc  —  L'amirauté  fait  armer 
te  Monarque  et  te  Puissant,  chacun  de  soixante-quatorze 
4:anoiis,  et  réarmer  CAteide,  de  même  force.  Il  y  aura  cent 
hommes  de  plus  par  équipage  de  chacun  des  vaisseaux  de 
icarde.  Une  foule  d'officiers  de  marine,  plus  de  deux  cents, 
dit-on,  se  sont  présentés,  le  5 ,  an  bureau  de  la  guerre  et 
4!c  Tamirauté  pour  offrir  leurs  services. 

On  est  persuadé  que  la  presse  va  avoir  lieu  sur  mer  ;  les 
fiataches,  pour  recevoir  les  matelots,  sont  déjà  en  rivière. 
On  a  ouvert  quatre  rendei-vous  dV'ngai^cmenls  de  plus, 
<]eux  devant  la  Tour,  et  deux  dans  Wapping,  où  cette 
utile  classe  d'hommes  se  trouve  en  grande  quantité. 

y  Série,  —  Tomr  / 


ESPAGNE. 

ExlToit  d'une  lettre  de  Madrid. 

Tenex  pour  ceilain  que  l'heureux  Manuel  God<>I  (au- 
jourd'hui duc d'Akudij),  élevé,  le  J5  novembre,  parle 
crédit  de  la  reine,  à  remploi  de  premier  ministre»  savait  à 
peine,  à  cette  époque,  lire  et  écrire»  Dieu  veuille  que  dans 
la  suite  il  s'instruise  un  peu  1 

On  raconte  ici  que  la  veille  de  cette  promotion ,  le  rot, 
au  sortir  de  son  conseil,  arrêta  M.  d'Aranda  et  lui  dit  : 
«  Sais-la  que  Manuel  a  bien  parlé  aujourd'hui ,  et  que 
plusieurs  fois  déjà  il  sVst  exprimé  avrc  éloquence?  Que 
penses-tu  de  lui  ?  —  Sife,  répliqua  le  ministre  philosophe» 
je  crois  qu'il  conviendrait,  pour  son  instruclion  et  vos  pn  - 
prcê  intérêts,  qu'il  voyageât.  •  —  Le  roi  rendit  ce  propo«  à 
la  reine,  qui  dit  :  «  N'avais-je  pas  déjà  fuit  sentir  à  Votre 
Majesté  quec^élait  un  vieux  radoteur!  Il  faut  le  renvoyer^ 
et  nommer  Manuel  à  sa  place.  •  Elle  dit,  et  le  duc  d'Alcu' 
dia  fut  minbtreprincipiil  de  l'Etat.... 

Traduction  d'une  lettre  adressée  par  le  duc  d'Aï- 
eudia,  ministre  des  affaires  étrangères  en  Es- 
pagne, aux  différents  ministres  des  nations 
étrangères  résidant  à  Madrid^ 

•  Le  soin  que  le  roi  doit  à  la  conservation  du  bon  ordre 
dans  ses  Etats  lui  impose  l'obligation  d'empêcher  qu'on  j 
introduise  rien  de  ce  qui  pourrait  y  porter  du  trouble,  et 
dans  cet  objet  rien  san^^  doute  ne  peut  être  plus  eQicace  que 
rinlerdiction  de  toutes  choses  contraires  aux  maximes  de 
notre  constituilon  et  de  notre  gouvernement.  Par  ces  con- 
sidératioas,  S.  M.  a  ordonné  de  renouveler  les  ordres 
quVlle  a  précédemment  donnés  pour  empêcher  l'introduc- 
tion et  la  proiragation  des  livres  et  papiers  capables  de  pro- 
duire l'effet  sus-mentionné.  Et  quoique  cette  prohibition 
ne  regarde  pas  les  ambassadeurs  et  les  ministres  étrangers, 
non  plus  que  les  consuls  qui  les  remplacent  ou  les  repré- 
sentent, S.  M.  attend  de  votre  attention  et  de  votre  honnC- 
leté  que  vous  ne  ferez  usage  que  pour  votre  propre  per* 
sonne  des  imprimés  ou  manuscrits  de  celte  espèce  que  vous 
pourriez  avoir  ou  recevoir,  et  que  vous  ne  permettrez  pas 
qu'ils  se  communiquent  ni  aux  personnes  de  votre  connais- 
sance, ni  à  vos  domestiques,  ni  à  aucunes  autres  personnes, 
et  que  vous  aurez  soin  de  donner,  ce  concernant,  les  iu« 
structions  nécessaires  aux  consuls  de  votre  nation  résidant 
en  Espagne,  afin  qu'ils  se  comportent  à  cet  égard  avec  la 
même  droonspection  ;  c*est  ce  que  le  roi  m'a  chargé  de 
vous  notifier.  Je  suis  à  vous,  et  prie  Dieu  qu*il  vous  con- 
serve. 

c  A  l'Escurial  ou  SainlrLorenio,  le  S6  novembre  1792. 

c  Le  duc  d^Alccdia.  a 

PAYS-BAS. 

Maiines,  U  5  décembre,  —  ProctamaJiioHdesrepréêentants 
provisoires  du  peuple  souverain  de  la  ville  libre  de  Ma" 
Unes, 

«Condtoyenf,  tonales  Hens  qni  nous  attachaient  à  la 
maison  d'Autriche-Lorraine  sont  brisés  par  les  armes  vie- 
lorienses  de  la  république  française,  notre  protectrice, 
notre  alliée  et  notre  amie;  nous  sommes  rentrés  par-là 
dans  nos  droits  primitifs ,  imprescriptibles  et  inaliénables. 
En  vous  jurant  publiquement  fidélité  au  perron  de  cette 
ville,  nous  nous  sommes  solennellement  engagés  à  ne  plus 
renouer  nos  anciens  rapports  avec  la  maison  d'Autriche, 
et  à  ne  reconnaître  en  qui  que  ce  soit  aucun  droit  ù  la 
souveraineté  de  la  Belgique ,  que  dans  le  peuple  même  ; 
c'est  ce  que  nous  ratifions,  oonfiimons  et  jurons  de  nou- 
veau aujourd'hui,  pnrceque  nous  voyons  avec  douleur 
que  les  ennemis  cachés  de  la  nation  française  et  de  la 
nôtre,  fâchés  de  ia  tranquillité  qui  règne  dans  celte  ville, 
de  la  confiance  qui  unit  le  peuple  et  ses  représentants,  de 
la  concorde  qui  lie  le  militaire  français  avec  les  citoyens 
belges,  commencent  à  semer  la  division.  Nous  vous  en  pré* 
venons ,  concitoyens^  afin  que  vous  vous  teniez  en  garde 
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conivoBknn  iaKgcstion$  pcrfldet,  et  que  leurs  trames  ne 
parfirent  pas  à  altérer  la  conGance  que  vous  nous  avez 
témoignée  en  nous  choisissant  librement  pour  fos  repri- 
fCot«nts  provisoires. 

«Fait en  notre  assemblée,  le  8  décembre  1792,  Tan  pre- 
mier de  la  république  belgique. 

«Signé  J.-L  Viiï-KiEt,  président reil.-k.  CmBiBn, 
lo€o  BiosaSt  iecrétaire,  • 

—  Avant  la  prise  de  Liège,  on  avait  transportée  Maes- 
tricht  une  grande  quantité  de  furine  et  d'avoine  du  ma- 
gasin prussien  qui  se  trouvait  dans  la  première  ville. — Du 
8  au  28  novembre,  il  a  passé  par  MaesUrickt  seize  mille 
trois  ceias  émigrés. 
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FRANCE. 


De  Paris,  — Xe  fait  suivant  nous  est  attesté  par  le 
citoyen  Deslandes,  lieutenant  de  vaisseau  : 

Le  capitaine  de  Taviso  national  le  Papillon, 
parti  du  Cap-Français  le  28  octobre  dernier,  a  ren- 
contré, le  23  novembre,  à  environ  trois  cents  lieues 
des  terres  de  France,  un  navire  nantais,  venant  de  la 
Martinique,  qui  lui  a  dit  avoir  été'  reconnu  dans  le 
canal  d*Antiguc  par  un  vaisseau  et  deux  frégates 
anglais,  et  que  le  commandant  de  ces  bâtiments  lui 
avait  dit  être  en  croisière  dans  Fintention  d'insulter 
le  pavillon  tricolore,  et  de  se  venger  de  Fin  jure  à  eux 
faite  à  Saint-Christophe,  par  la  Trégate  la  Calypso, 
ious  pavillon  blane^  commandée  par  le  capitaine 
Hal  veaux. 

DEPARTEMENT   DB  PARIS. 

Vu  11  décembre,  —  Le  directoire,  délib<^rant  sur 
les  certificats  de  résidence  qui  lui  sont  présentés  par 
les  citoyens  dans  plusieurs  affaires  :  considérant  que 
sa  responsabilité  ne  lui  permet  pas^e  se  déterminer 
autrement  que  sur  le  vu  des  pièces  originales;  que, 
d'ailleurs,  les  officiers  publics  qui  délivrent  des  co- 
olies desdits  certificats  de  résidence  peuvent  eux- 
mêmes  être  induits  en  erreur,  et  que  leur  patrio- 
tisme'n*est  pas  toujours  assez  connu  pour  que 
rndministration  puisse  s*cn  rapporter  auxdites  copies 
délivrées  par  eux  ; 

A  maintenu  et  confirmé  son  arrêté  du  30  août  der- 
nier, portant  :  que,  pour  cerlilier  les  résidences,  il 
ne  recevra  que  les  certificats  originaux  expédiés  par 
les  municipalités,  et  non  pas  les  copies  délivrées 
par  les  notaires. 

IÇole  du  miniilre  de  Vinlérieur  à  ta  conciloyem. 

On  m'écrit  souvent  en  forme  d*avis,  et  il  m'est 
quelquefois  répété  que  je  suis  mal  environné,  que 
j*ai  près  de  moi  des  personnes  qui  nuisent  à  la  t;hosc 
publique  ^t  à  moi-même.  Je  demande  aux  citoyens 
instruits  et  zélés  des  indications  plus  précises.  En 
rentrant  au  ministère,  j*ai  changé  environ  quarante 
liersonnes,  notamment  tous  les  che&  de  bureaux. 
J*ai  mis  è  la  place  de  ceux-ci  des  hommes  qui  avaient 
fait  leurs  preuves  dans  la  révolution,  et  qui  joignent 
à  un  civisme  connu  ce  caractère  de  désintéresse- 
ment, sans  lenuel  je  ne  crois  pas  au  patriotisme. 

S'il  existe  (tans  mes  bureaux  qui  que  ce  soit  in- 
digne d'être  employé  dans  le  ré<;imc  de  la  liberté  par 
lin  fonctioimaire  public  équituule,  qu'on  me  le  fasse 
connaître.  Mais  ce  n'est  point  par  des  dénonciations 
vagues,  sans  désignation  d'objets,  qu'on  imaginera 
9niis  doute  m'inquiéter  et  me  déterminer.  Je  veux 
remplir  mes  devoirs  et  faire  le  bien  ;  j'ai  besoin  pour 
cela  du  concours  de  tout  ce  qui  m^nvironne,  et  je 
n'ai  pas  d'autre  rècle  pour  mes  choix.  Si  je  suis 
tromî>é,  qu'on  m'éxîlaire,  mais  avec  franchise  et  net- 
tctc.  J'ai  dit  plusieurs  fois,  et  je  le  répète,  que  je  n'ai 


rien  à  faire  en  secret.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  secret 
à  faire  à  personne  de  tout  ce  qu'on  croit  pouvoir 
m'adresser  d'utile.  Comme  ma  volonté  est  pure,  le 
redressement  de  mes  torls  ne  saurait  être  que  l'avis 
d'une  erreur  commise,  et  je  le  recevrais  en  face  du 
public  avec  plus  de  reconnaissance  qu'un  éloge; 
car  le  témoignage  de  ma  conscience  peut  me  tenir 
lieu  de  celui-ci,  et  rien  ne  supplée  l'utilité  d'un  sage 
avertissement.  Mais  encore  une  fois,  ce  ne  sont  pas 
des  plaintes  sans  objet,  ce  sont  des  faits  et  des  rai- 
sons qui  éclairent.  5t^^R0LA!<D. 

THÉÂTRE  DE  LA  RÉPUBLIQUE. 

iV.  B,  —  L'intérêt  pressant  et  fabondanoe  des  matières 
ont  relardé  rinsertion  de  cet  article,  qui  détail  paraître 
peu  de  jours  api^  Il  seconde  représ  ntàiion4^0êkelb. 

Le  suiet  de  la  lrag;édie  d^Otbello  est,  comine  on  sait,  tiré 
de  Shaktpeare,  Dans  fauteur  anglais*  Othello ^  More  de 
naissance,  mais  fixé  à  Venise,  commande  avec  gloire  les 
armées  de  la  république  ;  il  a  épousé  en  secret  Deêdemne^ 
fille  d*un  sénateur,  qu'il  a  enlevée  de  la  maison  patemellf, 
quMl  aime  avec  fureur,  et  dont  il  est  tendrement  aimé.  Son 
porte-étendard,  Jago,  scélérat  consommé,  jaloux  de  la  pré- 
férence quMl  a  donnée  ou  jeune  Cassio^  en  le  nommant 
son  lieutenant,  veut  le  perdre,  en  le  firappant  par  Tendroit 
le  plus  sensible.  Il  persuade  à  Catsio,  à  qui  II  a  fait  perdre 
sa  place  pour  les  suites  d'une  rixe  où  il  Pavait  engagé,  de 
s'adresser  i  la  douce  Desdemona  pour  rentrer  en  grâce  ao* 
près  du  général  ;  puis  il  se  sert  avec  adreMe  de  nntérél  que 
Desdemona  a  pris  à  Caiêio^  pour  faire  soupçonner  à  Otkkto 
qu'elle  est  amomeuse  du  lieutenant.  Un  mouchoir  qu*dle 
laisse  tomber  est  ramassé  par  Emlie^  st  taivant*»,  femme 
de  Jago:  ccloi-d  le  prend,  et  Ta  le  jeter  dans  la  chambre 
de  Casêio,  C'était  le  premier  présent  qu'Othello  avait  UH. 
à  sa  fi4nme;  Jago  lui  persuade  qu'elle  l'a  dimné  à  Cnasio, 
et  qu'elle  est  pleinement  infidèle.  Othello  ne  songe  plus 
qu'à  se  venger  ;  il  entre  au  milieu  de  la  nuit  cbex  t>ctée^ 
mona  endormie  dans  son  liU  aux  yeux  des  spectateuri. 
Après  mille  mouvements  opposés  et  rapides  d'amoor,  de 
désespoir  et  de  vengeance,  il  l'étrangle  de  ses  propres 
mains.  Mais  l'innocence  de  Desdemona  est  reconnue  ;  Ce»- 
sio  raid  fustice  à  sa  vertu  ;  Emilie  révèle  le  my>lèf«  du 
mouchoir;  Jago  tue  sa  Terome;  Othello  tue  Jago^  et  Unie 
par  se  percer  lui-même  de  son  épée. 

Voici  maintenant  comment  M.  Duds  a  accommodé  ce 
sujet  à  noire  théûlre.  La  scène  se  passe  d'abord  an  aéoat 
de  Venise;  on  j  proclame  les  vittoires  que  le  More  a 
procurées  aux  armes  de  la  république  ;  mais  Oàalbcrt^  aé- 
natcur,  vient  demander  justice  contre  lui;  Il  se  |ilaiac 
qv^Othetlo  a  séduit  sa  filJe  Edelmone.  Les  deux  amaat) 
(car  ils  ne  sont  pas  mariés)  sont  introduits,  et  ne  peaveut 
vaincre  rinflexibilité  iTOdulbert,  Celui-ci  s'emporte  oonlre 
le  doge,  contre  le  sénat,  contre  sa  fille,  et,  oubliant  sau« 
doute  qu'Othello  n'est  pas  encore  marié,  il  finit  par  lui 
adresser  ces  deux  vers: 

Mort,  veille  sur  elle;  une  fUle  si  ehére 

Peut  tromper  son  époux,  ayant  trompé  son  père^ 

Au  second  acte^  Edelmone  se  trou?e,  on  ne  sait  corn 
ment,  cbex  Othello;  un  jeune  inconnu  demande  à  la  Toir  : 
sa  nourrice,  Eimanee^  l'engage  aie  recevoir,  en  lui  reooai> 
mandant,  il  est  vrai,  d'y  mettre  de  la  prudence,  de  pevr 
d'exciter  la  jalousie  de  son  amant.  Le  jeune  honoac  vient 
solliciter  l'appui  ô!* Edelmone  auprès  iTOthello^  pour  oa 
emploi  militaire  ;  elle  lui  promet  d>u  foire  la  denîaïKle.  Il 
fort,  et  e»t  aperçu  du  More  qui  en  conçoit  quelques  soup- 
çons. Pezarre,  son  confident,  les  fortifie,  en  feigiiamt  de  les 
combattre.  Le  jeune  homme  reparaît ,  et  cette  fois  c'e<4 
pour  faire  à  Edelmone  une  déclaration  d'anioar  qii*eUr 
repousse  avec  dédain.  Mais  son  père  Odalbert  Tient  la 
trouver  ;  il  exige  d'elle,  en  lui  montrant  un  poignard  do«t 
!  il  est  prêt  à  se  percer,  qu'elle  lui  »igne  un  billet  ;  sans  sa- 
I  voir  ce  que  c'est,  elle  signe;  il  lui  apprend  ensnile  qne 
I  £'cst  une  promésfe  de  renoncer  à  l'amour  d*Othelio^  ei  de 
I  prendre  Tépoux  que  choisira  son  père;  cet  époux  e<l  le 
I  jeu  ne  homme  qu'on  a  déjà  vu,  il  se  nomme  Lorcdan  ;  c^ctt 
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le  0lt  da  doge  de  Venise.  Odalbcrt  ?eut  lui  donner  sur-le- 
ciiamp  la  main  de  sa  fille;  elle  refuse  ;  il  t'einporte,  el  lui 
rend  sa  promesse,  en  lui  disant  : 

TYefu,  reprends  ton  bUUt;  je  reprends  ma  fureur^ 

Edelmone  voit  son  père  prêt  à  se  perdre  par  Texcès  de  sa 
f  jlère  contre  le  sénat,  qui  n*a  pas  voulu  prendre  son  parti 
contre  OtkeUo  ;  elle  le  voit  près  d'être  dépouillé  de  tous 
srs  biens  ;  dans  aa  douleur,  die  se  confie  à  Lorédan  ;  elle 
loi  remet  le  biil  t  qu*elle  a  signé ,  afin  qu*il  le  fosse  voir 
au  doge ,  son  -père ,  et  quMl  en  obtienne  la  grâce  à'Odal" 
bert  ;  elle  lui  donne  aussi  un  riche  b«ndeau ,  prést*nt  de 
son  amant ,  malt  dont  le  prix  doit  servir  à  garantir  son 
|?ère  de  Piiidigeiice. 

Othello  la  conduit  au  temple  pour  Tépouscr  ;  mais  pen- 
dant la  cérémonie  un  ravisseur  manqué  fuit  de  vains  ef- 
forts pour  enlever  Edelmone;  Othello  revient  plus  jaloux 
que  jamais;  son  ami  P^zArre  rassure  quM  croit  avoir  re- 
connu dans  le  ravisseur  le  même  jeune  homme  qui  a  parlé 
le  matin  à  Edelmone  ;  Petarre  sort,  et  revieiil  bientôt  ap- 
prendre à  OtkeUo  qu*U  a  rencontré  ce  jeune  audacieux^ 
qtt*il  Ta  combattu  et  tué,  et  qtiMI  a  trouvé  sur  lui  ce  billet 
et  œ  bandeau.  11  les  remet  à  Othello ,  qui  ne  peut  plus 
douter  de  son  injure  et  de  la  perfidie  de  sa  maltresse. 

Au  cinquième  acte ,  la  scène  est  dans  la  chambre  à  cou- 
cber  d* Edelmone;  elle  est  triste,  et  pleure  dans  le  sein  de 
sa  nourrice  ;  elle  se  rappelle  une  prédiction  de  sa  mère  qui 
lui  a  dit  :  Tu  mourras  malheureuse!  Une  romance  mélan- 
colique qu'elle  a  entendue  autrefois  ne  peut  lui  sortir  de 
l'esprit;  elle  la  chante  comme  malgré  elle;  enfin  sa  nour- 
rice la  quitte;  elle  prie  Dieu,  et  se  jette  sur  son  lit.  Othello 
entre  furieux,  égaré;  il  éveille  £âff/mafie,  l'interroge;  elle 
se  justifie;  osais  comme  il  échappe  à  Othello  de  dire  que 
i.orédan  a  été  tué  par  Pezarre^  elle  s'écrie  que  ce  jeune 
homme  était  innocent,  elle  le  répète  sous  le  poignard  même 
ù' OtkeUo,  qui  lui  donne  la  mort.Blentûtle  doge,  Lorédan, 
Odalbert  arrivent;  on  apprend  ce  dont  on  ne  s'élait  pas 
encore  douté,  que  jPez/iire  était  un  monstre  et  l'etmemi 
secret  d'Othello  ;  il  expie  ses  crimes  dans  \cs  supplices,  et 
Odaltfert  vaincu  consent  enfin  à  donner  sa  fille  au  More, 
qui  reconnaît  sa  funeste  erreur  et  expire  de  désespoir. 

Les  avis  ont  été  fort  partagés  sur  cet  ouvrage  ;  mais,  mal- 
gré ses  défaub,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  apercevoir, 
des  moreeaux  brillants,  tels  que  lu  dcscript  on  du  »énat  de 
Venise,  de  beau»  vers,  la  nouveauté,  la  singularité  du  su- 
jet, enfin  le  jeu  des  acteurs,  celui  de  Talma  surtout,  ob- 
tiendront sans  doute  à  Othello,  sinon  un  sacci«  égal  à  ce- 
lui d^Hamlet,  d* Œdipe  ehei  Adméte,  At  Roméo  et  Juliette, 
du  rot  Léar  et  de  Macttetk,  au  moins  idus  de  succès  que 
celai  de  la  première  représentation  ne  l'avait  fait  espérer. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermante 
SUITE  DE  LA  SÉANCE  DU  SAMEDI   15  DÉCEMBRE. 

Oo  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tintérieur. 

Paris,  le  13  décembre. 

•  La  Convention  nationale  a  donné  des  éloges  aux 
administrateurs  du  département  du  Loiret ,  pour 
avoir  repousse,  sans  effusion  de  sang,  un  attroupe- 
ment considérable  qui  taxait  arbitrairement  les  den- 
rées. L'assemblée  ne  se  serait  pas  sans  doute  attendu 
3 ne  pour  cela  les  administrateurs  et  les  braves  çar- 
es  nationaux,  qui  les  ont  si  bien  secondés,  seraient 
déclarés  infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  :  c*est  cepenr 
dant  ce  qui  vient  d'arriver.  Un  sieur  Tahoiireau,  le 
même,  je  crois,  dont  j*ai  déjà  envoyé  à  la  Conven- 
tion nationale  un  imprimé  séditîetix  sur  les  subsis- 
tances, a  fait  prendre,  le  2  de  ce  mois,  par  la  section 
de  J'Hôpital  aOrléans,  dont  il  paraît  qiiil  était  se- 
crétaire, l'arrêté  ci-joint,  auquel  la  section  du  Cal- 
vaire a  adhéré.  En  conséqtience,  il  a  rédigé  récrit 
n«issi  ci-joint,  ayant  pour  titre  :  Réponse  des  sections 
du  Calvaire  el  de  l'Hôpital  rcunies  à  l'adresse  des 


corps  administratifs,  relativement  aux  taxateurs 
de  comestibles,  par  le  citoyen  Taboureau. 

«  Dans  cet  écrit  infernal,  les  taxateurs  sont  déco- 
rés du  nom  de  vrais  républicains,  et  on  y  déclare 
infâmes  et  traîtres  à  la  patrie  tous  ceux  qui  pren- 
dront les  armes  contre  eux. 

•  Taboureau  a  été  dénoncé  au  juge-de-paix,^qui  a 
décerné  contre  lui  un  mandat  d'amener.  Au  moment 
où  la  gendarmerie  le  lui  a  signifié,  il  a  passé  dans 
une  cnambre  •  sous  prétexte  de  prendre  qt:e!que 
chose  :  il  parait  que  de  là  il  a  réclamé  du  sccourf , 
car  deux  cents  personnes  se  sont  présentées,  et  se 
sent  opposées  à  ce  qu'il  fût  conduit  chez  le  juge-de- 
paix  ;  la  garde  nationale,  requise  pour  prêter  main- 
tbrte,  s'est  portée  à  sa  maison,  mais  on  ne  l'y  a  plus 
trouvé  ;  on  présume  qu'il  s'est  évadé. 

•  Je  ne  ptds  douter,  citoyen  président,  que  le  sieur 
Taboureau  ne  soit  un^  auteur  ties  troubles  qui  vien- 
nent d'avoir  lieu  ^ 

•  Je  crois  qu'il  importe  à  la  tranquillité  de  la  ville 
d'Orléans,  à  celle  du  département  du  Loiret,  et  peut- 
être  de  la  république  entière ,  qu'il  soit  arrêté  et 
puni.  Il  est  très  possible  que  par  lui  on  ait  la  révéla- 
tion du  complot  dont  l'existence  n'est  plus  un  pro- 
blème.. Roland. • 

Celte  lettre  et  les  pièces  y  jointes  sont  renvoyées 
au  comité  de  sûreté  générale,  pour  les  examiner  et 
en  faire  rapport  demain. 

—  Tronchet,  l'un  des  conseils  de  Louis  XVI,  écrit 
a  la  Convention,  qu'ayant  été  introduit  hier  matin 
chez  le  ci-devant  roi,  il  n'y  a  trouvé  aucune  des  pic- 
ces  snr  lesquelles  sont  basées  l'accusation  et  l'inter- 
rogatoire qu'il  a  subi.  Il  prie  rassemblée  de  les  y 
fiaire  passer.- —  Renvoyé  à  la  commission  des  vingt- 
et-un. 

—  Un  secrétaire  Ut  une  lettre  de  la  citoyenne- 
Olympe  Degouges,  ainsi  conçue  : 

•  Citoyen  président,  je  m^offre  après  le  courageux  Ma- 
lesherbes,  pour  être  le  défenseur  de  Louis.  Laissons  à  part 
mon  sexe  :  Thérolsme  et  la  générosité  sont  aussi  le  partage 
des  femmes,  et  lu  révolution  en  offre  plus  d*un  exemple. 
le  snis  franche  et  toff aie  répmbliemne ,  sans  tache  et  sans 
reproche;  personne  n'irn  doute,  pas  même  ceux  qui  fei- 
gnent de  méconnaître  mes  vertus  civiques  :  je  puis  done 
me  charger  de  cette  caase* 

■  Je  crois  Louis  fautif  ccmme  rot;  mais,  dépouillé  de  ce 
titre  proscrit,  il  cesse  d^ire  coupable  aux  yeux  de  la  répu- 
blique. Ses  ancêtres  avaient  comblé  la  mesure  des  maux  de 
la  France;  malheureusement  la  coupe  s*est  brisée  dans  ses 
mains,  et  tous  les  éclats  ont  rejaHli  sur  sa  tête.  Je  pourrais 
ajouter  que,  sans  la  perversité  de  sa  cour,  il  eût  été  peut- 
être  un  roi  vertueux.  Je  désire  d*étre  admise  par  la  Con- 
vention nationale  et  par  Louis  Capct  à  seconder  un  vieil* 
lard  de  près  de  quatre-vingts  année»  dans  une  fonction 
pénible,  qui  me  parait  digne  de  toute  la  force  et  de  tout  le 
courage  d*un  âge  vert.  Sans  doute  je  ne  serais  point  entrée 
en  lice  avec  on  tel  défenseur ,  si  la  cruauté  aussi  froide 
qu*égoTste  du  sieur  Target  n*avait  enflammé  mon  hé» 
roisme  et  excité  ma  sensibilité.  Je  puis  mourir  aauelle- 
ment  :  une  de  mes  pièces  républicaines  est  au  moment  de 
sa  représentation.  Si  je  suis  privée  du  jour  à  cette  époque, 
peut-être  glorieuse  pour  moi,  et  qu*apKs  ma  mort  il  r^ijie 
encore  des  lois,  on  bénira  ma  mémoire,  et  mes  assassins 
détrompés  répandront  quelques  larmes  sur  ma  tombe. 

•  QuHI  me  soit  permis  d^ouvrir  à  la  Convention  natio- 
nale une  opinion  qui  m*a  paru  digne  de  toute  son  atten- 
tion. Louis  le.  lemler  est-il  plus  dangereux  à  la  république 
que  ses  frères,  que  son  (iU  ?  Ses  frères  sont  encore  eoalisés 
avec  les  puissances  étrangères,  et  ne  travaillent  actuelle- 
ment que  pour  eux-mêmes.  Le  fils  de  Louis  Capet  est  in- 
nocent, et  U  survivra  à  son  père  :  que  de  siècles  de  divi* 
sions  et  de  partis  les  prétendants  ne  peuvent-iU  pas  en- 
fanter ! 

«Les  Romains  se  sont  immortalisés  par  Pezil  de  Tarquin* 
11  ne  suffit  pas  de  faire  tomber  U  tête  d'un  roi  pour  le  tuer  ; 
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iJ  vit  encore  longtemps  après  sa  mort  ;  mais  il  est  mort  vé* 
riiablemeot  quand  il  survit  à  sa  chute. 

c  Je  ro*arrôte  ici  pour  laisser  fuire  à  la  Gonvenlion  oa- 
tlooale  toutes  les  réfleiions  que  présentent  celles  que  je 
vient  de  lui  soumettre. 

€  Signé  Oltvpb  Degougbs.  i 

L*asseiiiblée  passe  à  Tordre  du  jour,  attendu  Tac- 
ccptation  de  Tronchet. 

—  Le  comité  colonial  fait  rendre  les  deux  décrets 
suivants  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que ,  sur  la 
somme  de  600,000  liv.  mise,  par  décret  du  25  no- 
vembre dernier,  ù  la  disposition  des  commissaires  ci- 
vils des  Iles-du-Vent,  pour  pourvoir  aux  dépenses 
imprévues  pendant  leur  séjour,  il  sera  distrait  une 
somme  de  100,000  livres,  tant  pour  le  traitement  an- 
nue)  du  commissaire  à  Cavenne,  à  Finstar  des  autres 
commissaires,  et  pour  celui  de  son  secrétaire  à  rai- 
son de  3,000  liv.,  que  pour  les  dépenses  imprévues 
de  sa  mission  particulière.  ■ 

— «La Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  comité  colonial , 

•  Considérant  que  la  scène  passée  le  5  août  1791 , 
entre  les  citoyens  Lebel  et  Bobineau,  et  le  citoyen 
André  Négré,  est  de  la  nature  de  celles  désignées 
par  l'article  1er  de  la  loi  du  15  septembre  de  la 
même  année,  étendue  aux  colonies  par  celle  du  28 
du  même  mois; 

•  Considérant  que  les  proclamations  rendues  à  ce 
sujet,  uar  les  commissaires  aux  lies-du-Vent,  le  27 
décembre  1791,  et  le  16  avril  de  la  présente  année 
1792,  ont  aboli  et  éteint  les  poursuites  y  relatives; 
que  celles  faites  depuis,  et  au  mépris  desdites  pro- 
clamations, sont  attentatoires  à  la  loi,  décrète  ce  qui 
suit  : 

•  Art.  1er.  La  Convention  nationale  éteint  et  abo- 
lit toutes  procédures  faites,  tou9  jugements,  arrêts 
rendus  contre  André  Négré,  depuis  les  proclamations 
ci-dessus  énoncées,  pour  raison  de  la  scène  du  5  août 
1791,  survenue  entre  lui,  Lebel  et  Bobineau. 

•  n.  Elle  confirme  et  maintient  lesdites  proclama- 
tions dans  toutes  leurs  dispositions. 

■  III.  Elle  veut  que  le  citoyen  André  Négré  puisse 
retourner  à  la  Guadeloupe  pour  y  rester  sous  la 
sauvegarde  des  Ioi$  et  sous  la  protection  des  auto- 
rités constituées. 

«  IV.  Elle  renvoie  ledit  citoyen  Négré  ù  se  pourvoir 
devant  les  tribunaux  contre  qui  de  droit,  amsi  qu'il 
avisera,  pour  se^  actions,  dommages-intérêts  résul- 
tant des  poursuites,  arrêts,  jugements  et  mises  à  exé- 
cution qui  ont  procédé  contre  lui  depuis  les  procla- 
luations  dont  il  s*agit.  • 

"*  :  Je  viens,  au  nom  de  la  commission  des  vingt- 


terminéc  dans  vingt-quatre  heures.  Les  conseils  du 
roi  vous  ont  manifeste  par  une  lettre  le  désir  d'avoir 
communication  des  pièces  originales  pour  eux  et 
pour  Taccusé,  afin  que  celui-ci  pût  reconnaître  ou 
nier  l'écritnre.  En  conséquence,  la  commission  m'a 
chargé  de  demander  à  la  Convention  par  quelle  voie 
elle  communiquera  les  pièces  transcrites,  et  si,  dans 
le  cas  011  les  originaux  seraient  demandés,  ils  peu- 
vent être  déplacés  du  lieu  où  la  commission  s'as- 
semble. 

DAnTiGOYTE  :  Citoyens,  un  acte  d'accusation  est 
porté  contre  Louis  Capet.  Cet  acte  circule  dans  la  ré- 
publique et  dans  l'Europe.  Il  passera  même  à  la  pos- 
térité, La  Convention  nationale  ne  peut  plus  revenir 
sur  ses  pas.  Vous  devez  convaincre  Louis  d'une  ma- 
nière éclatante  sur  chacun  des  faits  énoncés,  si  vous 


voulez  ôter  aux  malveillants  le  moyen  d'égarer  lo- 
pinion  publique.  On  vous  a  dit  :  Louis  Capet  est  no- 
toirement coupable,  il  ne  faut  donc  pas  de  formali- 
tés; et  moi  je  dis  :  Puisque  Louis  Capet  est 
notoirement  coupable,  il  faut  donc,  en  le  condam- 
nant, rendre  vraiment  imposant,  vraiment  utile, 


connaître  l'impartiale  équité.  Cependant,  citoyens, 
ce  procès  ne  doit  pas  devenir  interminable,  et  vous 
devez  considérer  que  le  foyer  de  toutes  les  manœu- 
vres aristocratiques  existe  au  Temple.  L'intérêt  de  la 
liberté  et  votre  propre  gloire  exigent  une  prompte 
décision. 

Louis  dénie  son  écriture.  Or,  à  délaut  d'une  loi  po- 
sitive, la  raison  nous  prescrivait  de  faire  yénwt 
contradictoirement  avec  lui  les  pièces  non  recon- 
nues. Cette  opération  bien  simple  n'exige  que  quel- 
(fues  heures  ;  mais  elle  devient  d'autant  plus 
indispensable  que  Louis  affirme  n'avoir  aucune  con- 
naissance du  lieu  où  on  les  avait  déposées.  On  ne 
manquerait  pas  de  dire  que  Boland  les  fabriqua  de 
concert  avec  vous  ;  et  cette  assertion,  toute  absurde 
qu'elle  paraît,  trouvera  de  nombreux  partisans. 

Ceux  qui  aujourdliui  ne  veulent  pas  déformes, 
vous  reprocheraient  demain  votre  précipitation  ;  et 
tel  est  le  caractère  du  cœur  humain,  que  l'on  ne  se 
souviendra  plus  de  l'atrocité  de  Louis  :  ils  furent, 
s'écriera-t-on  de  toutes  parts  (et  vos  ennemis  l'ont 
bien  calculé),  ils  furent  les  bourreaux,  et  non  les 
juges  du  ci-devant  roi. 

C'est  déjà  trop  peut-être  que  la  Convention  natio- 
nale se  soit  constituée  cour  judiciaire,  n'ajoutons 
pas  l'inobservation  des  premières  règles  de  la  jus- 
tice. La  plupart  d'entre  nous  n'ont  jamais  vu  l'écri- 
ture de  Louis  Capet;  aucun  d'entre  nous  ne  possède 
vraisemblablement  les   connaissances  nécessaires 
pour  bien  distinguer  les  écritures  ;  comment  pour 
rons-nous  donc  déclarer,  en  notre  âme  et  consaence, 
que  l'écriture  déniée  soit  l'écriture  de  Louis  CapeL 
Mais,  fût-il  vrai  que  chaque  membre  connût  récri- 
ture, l'austérité  du  devoir  vous  défendrait  de  mépri- 
ser les  formes  :  car  l'histoire  recueille  tous  les  actes 
de  ce  grand  procès;  la  malveillance  vous  écoute,  et 
vous  stipulez  ici  les  intérêts  de  l'Europe  et  des  gàc- 
rations  futures* 

Je  suis  loin,  je  le  répète,  de  vouloir  embarrasser 
ce  procès  par  les  formalités  chicanières  du  barreau; 
c'est  au  contraire  pour  accélérer  notre  marche  que 
j'ai  pris  la  parole.  J'ai  vu  que  le  jour  du  jugement 
n'était  point  encore  déterminé  ;  j'ai  vu  que  la  néces- 
sité de  la  vérification  des  pièces  entraînerait  de  nou- 
veaux délais,  parceque  les  conseils  feront  yaloir  U 
dénégation  de  Louis;  et  ne  sachant  iusqu^où  pourrait 
nous  conduire  ce  défaut  de  formalités,  je  propose  à 
la  Convention  nationale  de  décréter  : 

10  Que  la  commission  des  vingt-et-un  se  traas- 
porlera  dans  le  jour  au  Temple  pour  y  communi- 
quer à  Louis  Capet,  en  présence  de  ses  conseils, 
toutes  les  pièces  originales  du  procès,  et  l'interpeller 
s'il  persiste  à  les  denier;  et  en  cas  de  déni,  la  com- 
mission procédera  à  leur  vérification  par  experte, 
contradictoirement  avec  Louis  Capet,  et  eu  sa  pre- 
sence,  ainsi  que  des  conseils  ; 

20  D'ajourner  Louis  Capet  h  samedi  prochain , 
huit  heures  du  matin,  pour  entendre  sa  defens^^,  rt 
prononcer  ensuite,  sans  désemparer,  le  jugement  dé- 
finitif dans  la  forme  déterminée  par  les  d&rets  pré- 
cédents. 

Tburiot  :  Nous  paraissons  embarrassés  sur  une 
marche  tracée  par  la  loi.  Louis  a  été  traduit  à  la 
barre  ;  on  lui  a  présenté  les  pièces  originales,  il  m 
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a  reconnu  une  partie,  et  n*a  |>as  voulu  reconnaître 
Tautre.  La  marche  que  nous  devons  suivre  actuelle- 
meut  est  celle  que  suivent  ordinairement  les  tribu- 
naux. C'est-à-dire,  qu'après  le  déni  de  récriture, 
nous  devons  la  vérifier.  11  faut  donc  que  la  vérifica- 
tion se  fasse  d*après  la  déclaration  faite  par  Louis  à 
la  l^rre.  11  faut  que  le  comité  reçoive  de  la  Conven- 
tion la  mission  de  se  transporter  au  Temple,  et  de  pré- 
senter à  Louis  les  pièces  originales  qui  ne  lui  ont 
\m  été  présentées.  Si  Louis  continue  à  nier  l'écr- 
ture,  la  vérification  se  fera  ensuite  ;  et  si  de  la  vérifi- 
cation il  résulte  que  les  écritures  sont  de  Louis 
Capet,  nous  en  tirerons  contre  lui  une  forte  préven- 
tion; c'est  qu'il  connaissait  toute  l'atrocité  des  crimes 
qu'on  lui  aura  fait  commettre.  On  a  dit  que  les  me- 
neurs diraient  peut-être  que  Roland  a  fabrique  avec 
nous  les  pièces  qu'il  a  trouvées  au  château  des  Tui- 
leries, puisque  Louis  a  dit  qu'il  ne  connaissait  pas  le 
lien  oh  ces  pièces  étaient  cachées.  Je  demande  que 
Roland ,  le  dénonciateur ,  le  sernirier,  et  ceux  qui 
ont  été  témoins  de  l'enlèvement  des  pièces  par  Ro- 
land, soient  entendus  à  la  barre, et  fassent  une  décla- 
ration qui  répondra  à  tout. 

Chabot  :  Je  ne  crois  pas  qu'on  m'accuse  de  m'in- 
téresser  en  faveur  de  Louis.  Cependant  je  m'oppose 
à  la  mesure  pro|)osée  par  Thuriot,  de  vérifier  les 
écritures  que  Louis  a  niées.  Loi'squ'il  ne  s'agit  que 
de  la  fortune  des  individus,  la  vérification  par  ex- 
perts peut  servir  de  preuves  ;  mais  quand  il  s'agit  de 
la  vie  et  de  l'honneur  d'un  homme,  alors  il  faut  des 
preuves  plus  claires  que  le  jour.  Et  je  soutiens  que 
fa  vérification  des  experts  n  est  pas  une  preuve  suf- 
fisante contre  les  dénégations  de  Louis  ;  et  quand  on 
y  aurait  recours,  je  suis  sûr  qu'il  faudrait  toujours 
que  Louis  avouât  les  pièces  pour  qu'elles  pussent 
servir  de  preuves  contre  lui.  Je  demande  donc  la 
question  préalable  sur  la  vérification  des  pièces. 

ALBmrE  :  Vous  avez  entendu  dire  a  cette  tribune 
que  la  postéiilé  nous  jugerait.  Oui,  sans  doute,  elle 
nous  jugera  ;  mais  elle  sera  étonnée  auand  elle  ap- 
|)rendra  que  nous  avons  eu  recours  a  des  vérifica- 
tions d'ex()erts  pour  prononcer  sur  le  sort  de  Louis, 
pour  savoir  s'il  est  coupable  ou  s'il  ne  l'est  pas.  En 
doutez-vous  encore,  citoyens,  quand  toutes  ces  piè- 
ces ont  été  trouvées  au  château  des  Tuileries?  D  ail- 
leurs les  crimes  de  Louis  ne  sotit-ils  pas  imprimés 
partout.  Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
tous  les  moyens  de  forme  que  l'on  vous  propose. 

DESNOULiifs  :  Si  l'on  adopte  la  vérification  par 
experts,  le  procès  de  Louis  sera  interminable.  Tron- 
chet,  qui  connaît  encore  mieux  que  moi  les  formes 
j  udiciaires ,  vous  dira  qu'un  Sébastien ,  qui  était  à 
Venise,  a  si  bien  imité  récriture  de  Sébastien,  roi  de 
Portugal,  que  jamais  les  banquiers,  le  sénat,  ni  au- 
cun expert  ne  purent  prouver  le  faux.  11  vous  citera 
une  prétendue  Henriette  de  Bourbon ,  qui  imita  si 
bien  récriture  de  la  véritable  Henriette  de  Bourbon, 
qu'elle  passa  elle-même  pour  la  reine  de  France.  Il 
vous  citera  le  fameux  Priscus,  qui  contrefit  si  bien 
toutes  les  écritures,  que  Justinien  fit  rendre  une  loi 
portant  que  la  preuve  des  vérifications  par  experts 
lie  serait  plus  admise  qu'en  matière  civile  ;  et  a'aîN 
leurs  toutes  les  preuves  qui  dé[>osent  contre  Louis 
ne  sont-elles  pas  dans  la  journée  du  10  août?  J  ap- 
puie donc  la  question  préalable  sur  la  proposition 
de  Thuriot. 

Cbarlieb  :  Le  sang  de  nos  frères  demande  ven- 
geance. L'existence  même  de  la  Convention  est  une 
preuve  des  crimes  de  Louis.  Je  m'oppose  à  ce  qu'on 
allègue  toute  autre  espèce  de  preuves,  et  je  demande 

3ue  de  lundi  prochain  en  huit  Louis  soit  entendu 
cliuitivemcnt  et  jugé. 


Carpentier  appuie  Finadmission  de  la  preuve  par 
vérification  d'experts. 

Lbgendrb  :  Je  demande  que  la  discussion  soit  fer- 
mée. Si  Roland  n'avait  pas  trouvé  ces  pièces, 
Louis  XVI  n'aurait  donc  pas  été  jugé  ! 

Lesage  :  On  veut  entraîner  la  Convention  daas 
des  mesures  contradictoires.  Si  vous  décrétez  que 
vous  comnmniquerez  les  pièces  à  Louis  Capet,  la  vé- 
rification des  pièces  n'est  donc  pas  inutile.  Ainsi, 
vous  tomberiez  dans  une  contradiction  frappante,  si 
vous  décrétiez  que  la  vérification  est  inutile,  et  si 
vous  décrétiez  en  même  temps  que  vous  les  commu- 
niquerez à  Louis  Capet.  Je  demande  donc  la  vérifi- 
cation proposée  par  Thuriot. 

Lepblletier  :  On  vient  de  foire  une  proposition 
dangereuse,  en  demandant  que  Roland  et  autres  fus-^ 
sent  entendus  à  la  barre.  Je  m'oppose  à  cette  pro- 
position, comme  à  toutes  les  preuves  testimoniales  ; 
car,  si  l'on  admet  des  preuves  contre,  il  faudra  aussi 
admettre  des  preuves  pour,  et  j'avoue  que  toutes  ces 
preuves  me  paraissent  fort  suspectes  depuis  que  j'ai 
vu  un  homme  prêt  à  être  condamné  à  la  mort  sur  la 
déposition  de  deux  hommes,  dont  le  témoignage 
avait  été  acheté  pour  6  livres. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'v  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  la  propositiou  d'entendre  les  déclarations  de  Ro- 
land. 

Le  rapporteur  :  La  commission  a  trouvé  quantité 
de  pièces  qui  n'ont  point  été  présentées  à  Louis.  La 
Convention  veut-elfe  qu'elles  lui  soient  présentées? 

ÂLBrrTB  :  On  trouvera  ainsi  des  pièces  pendant  six 
mois,  et  ce  sera  un  prétexte  pour  reculer  le  juge- 
ment. (Applaudissements.) 

Il  est  décrété  que  les  pièces  non  encore  présentées 
à  Louis  XVI  le  seront,  et  que  les  comoussaires  eu 
dresseront  procès-verbal. 

La  vérification  par  experts  est  rejetée. 

LiNDON  :  Je  demande  que  Louis  Capet  soit  traduit 
à  la  barre  vendredi  prochain,  pour  être  jugé  défini- 
tivement et  sans  désemparer. 

QuiNETTB  :  J'appuie  cette  opinion.  L'intérêt  de  la 
république,  l'intérêt  de  Louis  est  que  ce  procès  ne 
soit  prs  interminable.  Je  vous  propose  de  fixer  les 
j  bornes  dans  lesquelles  doivent  se  renfermer  les  dé- 
fenseurs de  Louis;  car  le  code  pénal  veut  que  Iprs- 
Ju'un  objet  est  déterminé,  le  détenseur  ne  parie  pas. 
e  demande  que  trois  membres  du  comité,  réunis  n 
la  commission  des  vingt -et- un,  vous  présentent 
lundi  matin  ses  vues  sur  les  formes  qui  doivent  être 
observées. 

Latvjlinais  :  Je  m'élève  contre  tout  comité  de 
\\rôyy  -Ace.  La  nation  ne  doit  point  imposer  des  rè- 
gles *^  «i  pourraient  nuire  à  l'accusé,  qui  ne  jouit 
point  ici  de  toute  la  faveur  de  la  loi,  puisiqu'il  n'aura 
point  le  recours  en  cassation.  (Murmures.) 

OssELiN  :  La  loi  sur  les  jurés  ne  met  point  le  dé- 
lai à  la  disposition  de  l'accusé  ;  c'est  à  vous  à  le  fixer 
humainement,  sans  doute,  mais  enfin  fixez-le. 

***  :  Je  demande  la  question  préalable  sur  la  pro» 
position.  Vous  avez  décrété  que  Louis  serait  jugé  ; 
il  a  été  décrété  que  ses  conseils  et  lui  auraient  tout 
le  loisir  nécessaire  pour  vous  présenter  ses  moyens 
de  défense.  (Quelques  murmures.)  S'ils  demandent 
des  délais  ridicules,  alors  seulement  vous  pourriez, 
vous  devriez  fixer  un  terme  ;  mais,  avant  ce  temps, 
c'est  une  injustice ,  une  barbarie ,  et  ce  ne  serait 

point  alors  Juger  Louis  XVI,  ce  serait. ce  que  je 

n'ose  pas  dire. 
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Si  des  passions  particulières,  si  d'obscurs  intérêts 
ne  fermaient  pas  le  cœur  de  quelques-uns  des  mem- 
bres de  cette  assemblée  à  la  voix  de  la  justice  et  de 
In  raison,  ils  sentiraient  que  les  vrais  royalistes  sont 
ceux  qui  veulent  fairx;  précipiter  le  jugement  de 
Louis  XVI.  (Des  rires  et  des  murmures  s'élèvent  dans 
une  extrémité  de  la  salle.)  Oui,  les  vrais  royalistes 
sont  ceux  qui  Thumilient  et  le  supplieient  d'avance, 
en  vertu  des  arrêtés  de  la  commune.  (Mêmes  inter- 
ruptions.) Les  véritables  royalistes  sont  ceux  qui 
font  naître  la  pitié  du  peuple  pour  lui,  parcequ  ils 
veulent  l'assassiner  lâchement,  au  lieu  de  le  juger  : 
voilà  les  vrais  royalistes.  (  A  tordre ,  à  l'ordre  : 
s'écrie-t-on  dans  1  extrémité  gauche.  ) 
.  Je  sais  bien  que  ce  que  je  dis  là  ne  plaît  pas  à  cer- 
tiines  gens;  mais  je  les  brave,  eux  et  leurs  satel- 
tites. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Après  un  court  di'bat,  rassemblée  décrète  qu*il 
n'y  a  pas  lieu  a  délibérer  sur  la  proposition  de  Qui- 
uette,  et  passe  à  Tordre  du  jour  sur  celle  de  Linaon. 

Un  membre  veut  que  le  délai  soit  invariablement 
fixé  à  lundi  prochain.  —  L'assemblée  murmure; 
quelques  citoyens  app]au(U8>ent. 

Lbgbndrb  :  Il  n*est  jamais  entré  dans  Tintention 
d'aucun  membre  de  la  Convention,  en  accordant  un 
conseil  à  Louis  Capet,  de  rendre  ce  conseil  illusoire; 
mais  je  demande  que  la  Convention  fixe  le  jour  où  il 
sera  définitivement  entendu  :  en  conséquence,  je 
propose  que  ce  délai  soit  marqué  au  mercredi  26  dé- 
cembre. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

Robespierre  jeune  :  Il  est  extrêmement  dange- 
reux de  reculer  encore  le  jugement  ;  mais  puisque 
cela  est  décrété,  ie  demande  qif  on  prenne,  pour  la 
sûreté  générale,  la  mesure  de  vérifier  les  passeports 
de  tous  ceux  qui  arrivent  à  Paris  jusqu'à  cette  épo- 
que. (  Il  s*élève  des  murmures.  ) 

Laurent  Lecointrb  :  Il  est  bien  étonnant  que 
Louis  Capet  soit  privé  de  voir  sa  femme  et  ses  en- 
fants, pour  huit  jours  qu'il  doit  attendre  son  juge- 
ment. Je  demande  qu'il  lui  soit  permis  de  voir  sa  fa- 
mille. (On  applauait.) 

Le  président  met  aux  voix  cette  proposition ,  et 
prononce  le  décret  aflirmatif. 

Quelques  membres  réclament,  dans  une  extrémité 
de  la  salle,  contre  la  précipitation  de  la  délibération. 
Ils  allèguent  que  la  délibération  a  été  prise  dans  le 
tumulte. 

Tallien  :  En  vain  la  Convention  le  voudra  ;  si  le 
coros  municipal  ne  le  veut  pas,  le  décret  ne  sera  pas 

exécuté (  De  nombreux  murmures  couvrent  la 

VOIX  de  Topinant.  On  demande  de  toutes  parts  qu'il 
soit  rappelé  à  Tordre.  ) 

LÉONARD  Bourdon  :  Cet  objet  n'est  pas  de  la  com- 
pétence de  la  Convention  ;  je  demande  qu'il  soit  ren- 
voyé a  la  municipalité. 

LiNDON  :  Il  est  bien  important  qu'un  représentant 
du  peuple  donne  ici  l'exemple  de  l'insubordination 
et  du  mépris  des  lois. 

PÉTiON  monle  précipUamment  à  la  tribune,  et 
parait  pénétré  d'indignation  :  Ce  n'est  pas  sur  le 
fonds  de  la  proposition  que  j'ai  demandé  la  parole; 


la  chose  publique.  (On  applaudit.)  J'avais  demandé 
la  parole  il  y  a  un  moment  pour  engager  qnehpies 


uiembres  à  mcllre  moins  d'iudéccnce  dans  leurs  dé- 
bats. Tout-à-Theure  on  vient  d'insulter  la  Conven- 
tion de  la  manière  la  plus  grave.  (E<  le  peuple  auui! 
s'écrient  plusieurs  membres.]  Ou  vient  de  aire  :  inu- 
tilement la  Convention  vouara-t-dle  la  chose,  elle 
ne  sera  pas  exécutée,  si  le  corps  municipal  ne  le 
veut  pas.  Ceux  qui  parlent  ainsi  outragent  la  li- 
berté, violent  les  lois  iusque  dans  leur  sanctuaire. 
Ce  n'est  pas  là  de  la  liberté,  c'est  de  la  licence.  Je 
demande  que  le  membre  qui  s'est  permis  cet  outrage 
soit  censuré,  et  son  nom  inscrit  au  proc^verbal. 
(On  applaudit.) 

Marat  est  au  bas  de  la  tribune.  On  remarque  qu'il 
apostrophe  Pétion  avec  des  gestes  violents  ;  il  sem- 
ble Tinjurier,  —  Pétioir  se  retire.^   • 

Tallien  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  eipliquer 
ma  pensée.  Je  suis  prêt  à  me  souinettre  à  la  censure 
de  la  Conveutiouret  je  suis  un  de  ceux  qu'on  peut 
le  moins  soupçonner  de  vouloir  l'avilir.  J'avais  de- 
mandé la  parole  contre  la  proposition  de  Lecointre  ; 
le  président  ne  m'a  pas  probablement  entendu,  ie 
n'ai  pas  eu  la  parole.  Je  voulais  faire  obsen^er  à  la 
Convention  que  ce  n'était  pas  à  elle,  mais  à  la  mu- 
nicipalité que  le  dépôt  du  ci-devant  roi  et  de  sa  fa- 
mille a  été  confié,  il  est  inconséquent  de  permettre 
à  Louis  Capet  de  communiquer  avec  ses  compIic<^  ; 
je  parle  de  sa  femme  et  de  sa  sœur,  car  ils  concerte- 
raient ensemble  et  leurs  projets  et  leurs  réponses. 
Certes,  si  le  corps  municipal  croyait  que  votre  dé- 
cret fût  contraire  à  l'intérêt  national,  qu'il  pût  comr 
promettre  la  tranquillité  publique,  il  Terail  bien  de 
refuser,...  (Un  mouvement  d'inaignalion  interrompt 
Tallien.  —  On  insiste  pour  qu'il  soit  censuré.  — 
Quelques  membres  s'écrient  :  A  l'Abbaye  !  ) 

^  RoRESPiERRE  jeune  :  Pour  que  ce  décret  puisse 
s'exécuter,  il  faut  rapporter  celui  qui  ordonne  u  res- 
ponsabilité des  ofhciers  municipaux. 

Tallien  :  Je  n'entends  pas  par-là  avancer  le  prin- 
cipe que  le  corps  municipal  a  le  droit  de  s'opposer  à 
l'exécution  de  vos  décrets  ;  lui-même  a  donné  mie 
preuve  de  sa  soumission,  en  vous  soumettant  db  de 
ses  arrêtés,  et  en  se  retirant  au  moment  même  où  il 
a  reçu  des  marques  de  votre  improbation.  Il  est  pos- 
sible que  je  me  sois  trompé  dans  la  manière  de  pré- 
senter mon  opinion.  Si  je  mérite  la  censure,  je  sois 
prêt  à  la  subir. 

La  Convention  décrote  à  la  presque  unanimilé  que 
Tallien  sera  censuré. 

Suelques  membres  déclarent  qu'ils  n*ont  pas  es- 
u  ;  ils  réclament  avec  chaleur  une  seconde  àéiv- 
bération.  —  L'assemblée  est  consultée ,  et  le  dàaet 
de  censure  prononcé  une  seconde  fois. 

Le  président  exécute  le  décret. 

Drouet  :  Je  demande  le  rapport  du  décret  rendA 
sur  la  proposition  de  Lecointre  pour  accorder  au  d- 
devantroi  la  faculté  de  communiquer  avec  sa  fanûllr. 

BourJon  appuie  cette  proposition,  et  la  motivf 
sur  ce  que  le  tumulte  qui  régnait  dans  Tasseinblëe  a 
cmp('ché  plusieurs  membres  de  prendre  part  à  la  dé- 
libération. 

D'autres  demandent  que  le  décret  soit  modifié,  de 
manière  que  Louis  ne  puisse  voir  que  ses  enfants. 

On  réclame  la  question  préalable  sur  les  deux  prv^ 
positons. 

L'assemblée  décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  a  dciibérer 
sur  le  rapport  du  décret. 

Tallien  :  Je  demande  que  Ton  décrète  pour  prin- 
cipe que  tous  les  complices  pourront  se  concertrr 
ensemble...  (Oui,  nui:  s'écrient  qnclt|itr5  mca- 
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brcs  d'une  extrémité  ;  et  oassitôt  de  demander  Tap- 
pcl  nominal,  et  d*insistcr  de  nouveau  sur  le  rapport 
du  décret.  ) 

Drouet  le  réclame  avec  chaleur.  Il  parle  dans  le 
tumulte. 

Le  président  observe  aue  déjà  la  question  préala- 
ble a  écarté  cette  demanae. 

Lecouitrb  :  Lorsque  i*ai  £ait  ma  proposition,  je 
n'étais  pas  informé  que  la  femme  et  la  sœur  du  ci- 
devant  roi  étaient  inculpées  dans  la  procédure.  Sans 
doute,  si  elles  sont  inculpées,  elles  ne  doivent  point 
communiquer  avec  lui  avant  l'interrogatoire.  Mais 
je  ne  crois  pas  qu'on  puisse  lui  refuser  de  commu- 
niquer avec  ses  enfanls. 

Rewbell  :  Je  ne  conçois  pas  comment  Lecointre 
a  pu  ignorer  que  la  famille  du  roi  est  impliquée  : 
n*a4-on  pas  des  preuves  que  la  femme  de  Louis  s*est 
•dépouillée  de  ses  diamants  pour  donner  des  secours 
aux  émigré?  N'a-t-on  pas  contre  elle  mille  preuves 
de  conspiration  contre  la  liberté?  Il  n'y  a  que  des 
imbécilles  qui  puissent  dire  que  la  famille  du  roi 
n'est  pas  co-accusée.  (On  applaudit.) 

Dubois-Crancé  :  En  qualité  de  4X)mmissaire  en- 
voyé auprès  du  ci-devant  roi,  je  dois  déclarer  qu'il 
nous  (U  la  même  demande,  et  que  les  officiers  muni- 
cipaux nous  dirent  que,  s'il  voyait  ses  enfants,  il  sau- 
rait par  eux  tout  ce  que  sa  femme  et  sa  sœur  vou- 
draient lui  faire  savoir  ;  car  ils  ont,  pour  cela ,  un  art 
inconcevable. 

On  demande  la  priorité  pour  la  dernière  proposi- 
tion de  Lecointre. 

La  priorité  lui  est  accordée. 

Quelqties  membres  de  l'extrémité  réclament  l'ap- 
pel nominal. 

On  demande,  par  amendement,  que  les  enfants  ne 
puissent  voir  que  leur  i>ère,  sans  communiquer  avec 
leur  mère  et  leur  tante,  jusqu'au  jugement  déiinilif. 

La  seconde  proposition  de  Lecointre  est  adoptée 
avec  cet  amendement  en  ces  termes  : 

«  Louis  ne  pourra  communiquer  qu'avec  ses  en- 
fants, lesquels  ne  pourront  voir  leur  mère  ou  leur 
tante  qu'après  le  dernier  interrogatoire.  • 

Marat  :  Il  y  a  une  heure  que  j'ai  In  parole...  J'ai  à 
faire  des  observations  sur  le  procès  du  ci-devant  roi. 
On  demande  l'ordre  du  jour. 

La  Convention  décide  que  Marat  ne  sera  pas  en- 
tendu. 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  ainsi 
conçue  ■: 

c  J'ai  rois  sous  les  yetix  de  la  ConTenUon  nationale  le 
coinple  de  remploi  des  fonds  qui  m'ont  été  conOés  pour 
des  achats  de  grains  chex  Télranger.  Depuis  son  dernier 
décfpt,  de  nouveaux  ordres  ont  élé  donnés  pour  en  com- 
missîonner  une  plus  grande  quantité.  Les  ordres  précé- 
dents aTaient  pour  objet  une  rouriulure  de  huit  cent  mille 
«fuintaux  de  froment  et  fe'gle;  le  moins  de  farine  possible, 
c:elle-ci  étant  plus  difficile  5  conserTer  que  le  grain.  Le 
montant  des  achats  faits  est  de  cinq  cent  mille  quintaux, 
tant  en  froment  qu'en  farine  et  scig'e.  Il  en  reste  donc 
trois  cent  mille  à  acheter.  L'exportation  ayant  été  défendue 
depuis  un  mois  en  Angleterre,  je  suis  obligé  de  faire  de 
no  u  veaux  achats  en  Irlande;  le  prix  commun  du  quintal 
de  froment,  poids  de  marc,  est,  y  compris  2  livres  40  sous 
à  deniers  pour  frais  de  transport ,  commission  et  emmaga- 
sinemeot  de  31  livres  2  sous  2  deniers  et  demi  ;  celui  de  lu 
larîiie«  de  31  livres  à  sous  2  deniers;  celui  du  seigle ,  de 
14  livres  5  sous  5  deniers  ;  en  sorte  que  lesetier  de  froment 
de  240  Uvres,  poids  de  marc,  s'élcve  au  prix  commun  de 
Ai.  livret  10  sous  2  deniers,  eu  en  déduisant  la  perle  des 
assignats  sur  le  numcrairr,  qui  peut  ^tre  évaluée ii  peu  pr&« 


un  tiers;  il  en  resuite  qu'ils  n'ont  coulé,  tous  frais  fuils, 
que  34  livres  2  sous  2  deniers.  J'ai  l'honneur  d'adresser  h 
la  Convention  treize  états  qui  prouvent  que  le  prix  com- 
mun de  la  revente  du  froment  en  France  rst  de  37  livn*s 
ià  sous.  Si  ces  achats  n'eussent  pas  éiî*  exécutés  avec  au- 
tant de  prudence  que  de  célérité,  on  n'aurait  pas  pu  Ls 
faire  à  un  si  bas  prix»  • 

P,  S, —  Les  ports  dans  lesquels  ils  doivent  arriver  sont  : 
pour  rOcéan,  Saint-Yalery,  le  Havre,  Saint-Malo,  Nanlc<, 
Bordeaux  et  Rochefort  ;  pour  la  Méditerranée,  Toulon  et 
Cette. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Con- 
vention, cbargés  de  l'organisation  du  département 
du  Mont-Blanc,  écrite  de  Lyon,  eii  date  du  10 dé- 
cembre. —  En  voici  Textrait  : 

rDtns  les  départements  de  l'Yonne,  de  la  Cdte-d*Or,  de 
Sadne-et-Loire,  radministraUon  des  grandes  routes  a  été 
négligée  de  la  manière  la  plus  reprébensible;  partout  nous 
avons  recueilli  les  plaintes  des  voyageurs.  Les  corps  admi- 
nistraUfs  prétendent  que  ce  défaut  de  réparations  doit  être 
attribué  à  l'insolvabilité  de  certains  adjudicataires  des  tra- 
vaux; mais  c'était  aux  corps  administraUfs  à  s*assurer  de 
leur  solvabilité.  Au  contraire,  les  directoires  de  départe- 
ment s'en  rapportent  enUèrement  à  Tingénieur,  qui,  de  son 
côté,  attend  les  ordres  du  département  ;  en  sorte  que  les 
travaux  ne  sont  ni  dirigés  ni  surveillés  avec  le  soin  néces- 
saire. L'ingénieur  touche  ses  émoluments,  qui  sont  a»sex 
considérables,  sans  sortir  du  cbeMieu.  Nous  pensons  qu^il 
est  temps  que  ces  agents  iniiUltt  soient  supprimés,  eic» 

Cette  lettre  est  renvoyée  aux  comités  d'agriculture 
et  de  commerce 

—  Une  députation  du  corps  électoral  de  Paris  se 
présente  pour  être  admise  a  la  barre.  —  L'assemblée 
décide  quelle  sera  entendue  demain,  joiur  consacré 
aux  pétitions. 

—  Sur  le  rapport  de  Cambon,  le  décret  suivant  est 
rendu. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  des  finances,  de  la  guerre  et 
diplomatique  réunis,  fidèle  au  principe  de  la  souve- 
raineté des  peuples,  qui  ne  lui  permet  pas  de  recon- 
naître aucune  institution  qui  y  porte  atteinte,  et  vou- 
lant fixer  les  règ  es  à  suivre  par  les  généraux  des  ar- 
mées de  la  répuDiique  dans  les  pays  où  ils  portent 
les  armes ,  décrète  ce  qui  suit  : 

•  Art.  1er.  Dans  les  pays  qui  sont  ou  qui  seront 
occupés  par  les  armées  ue  la  répidïlique  française, 
les  généraux  proclameront  sur-le-champ*  au  nom  de 
la  nation  française,  Tabolition  des  impôts  ou  contri- 
butions existants,  la  dfme,  les  droits  féodaux  fixes  ou 
casuels,  la  servitude  réelle  ou  personnelle,  les  droits 
de  chasse  exclusifs,  la  noblesse,  et  généralement  tous 
les  privilèges.  Ils  déclareront  au  peuple  qu'ils  lui 
apportent  paix,  secours,  fraternité,  liberté  et  égalité. 

•  II.  Ils  proclameront  la  souveraineté  du  peuple 
et  la  suppression  de  toutes  les  autorités  existantes  ; 
ils  convoqueront  de  suite  le  peuple  en  assemblées 
primaires  ou  communales,  pour  créer  et  organiser 
une  administration  provisoire;  ils  feront  publier, 
afficher  et  exécuter  dans  la  langue  ou  idiome  au  pays, 
dans  chaaue  commune,  la  proclamation  annexée  au 
présent  décret. 

•  III.  Tous  les  agents  et  officiers  de  l'ancien  gou- 
vernement, ainsi  que  les  individus  ci-devant  réputés 
nobles,  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-de- 
vant privilégiées,  seront,  mais  pour  la  première  élec- 
tion seulement,  inadmissibles  aux  places  d'adminis- 
tration, ou  de  pouvoirs  judiciaires  provisoires. 

•  IV.  Les  généraux  mettront  de  suite  sous  la 
sauvegarde  et  protection  de  la  république  française 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  appartenant  au 
fisc,  au  prince,  à  ses  fauteurs  et  adhérents  et  satellites 
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volontaires,  aux  établissements  publics,  aux  corps 
et  communautés  laïcs  et  religieux;  ils  en  feront, 
sans  délai,  dresser  un  état  détaillé,  qu'ils  enverront 
au  conseil  exécutif,  et  ils  prendront  toutes  les  me- 
surer qui  sont  en  leur  pouvoir,  aliu  que  ces  proprié- 
lés  soient  respectées. 

•  V.  L'administrdtion  provisoire  nommée  par  le 
peuple  sera  chargée  de  la  surveillance  et  régie  des 
objets  mis  sous  la  sauvegarde  et  protection  de  la  ré- 
publique française  ;  elle  fera  exécuter  la  loi  en  v'- 
gueur  relative  au  jugement  des  procès  civils  et  r.  i- 
mincis,  à  la  police  et  à  la  sûreté  publique  ;  elle  o.  u 
charçéc  de  régler  et  faire  payer  les  dépenses  localfs 
et  celles  nui  seront  nécessaires  pour  la  défense  com- 
mune ;  elle  pourra  établir  des  contributions,  pourvu 
toutefois  qu'elles  ne  soient  pas  supportées  par  la 
partie  indigente  et  laborieuse  du  ))eupie. 

•VI.  Dès  que  l'administration  provisoire  sera  orga- 
nisée, la  Convention  nationale  sommera  des  com- 
missaires pris  dans  son  sein ,  pour  aller  fraterniser 
avec  elle. 

•  VU.  Le  conseil  exécutif  nommera  aussi  des  com- 
missaires nationaux  qui  se  rendront  de  suite  sur  les 
lieux,  pour  se  concerter  avec  l'administration  pro- 
visoire nommée  par  le  peuple,  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  commune  et  sur  les  moyens 
a  employer  pour  se  procurer  les  habillements,  sub- 
sistances nécessaires  aux  armées  de  la  république, 
et  pour  acquitter  les  dépenses  qu'elles  ont  faites  et 
feront  pendant  leur  séjour  sur  leur  territoire. 

•  VllI.  Les  commissaires  nationaux  nommés  par 
le  pouvoir  exécutif  provisoire,  lui  rendront  compte 
tous  les  quinze  jours  de  leurs  opérations;  ils  v  join- 
dront leurs  observations  ;  le  conseil  exécutif  les  ap- 
prouvera ou  les  rejettera ,  et  en  rendra  de  suite 
compte  à  la  Convention. 

-  IX.  L'administration  provisoire  nommée  par  le 
peuple,  et  les  fonctions  des  commissaires  nationaux, 
cesseront  aussitôt  que  les  liobilants,  après  avoir  dé- 
claré la  souveraineté  du  peupo,  la  liberté  et  l'indé- 
pendance, auront  organisé  une  forme  de  gouverne- 
ment libre  et  populaire.  > 

N.  B.  Nous  donnerons  dans  un  supplément  qui 
paraîtra  demain  le  rapport  qui  a  précédé  ce  décret, 
et  la  courte  discussion  a  laquelle  il  a  donné  lieu. 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures. 

N,  B,  Dans  la  séance  du  dimanche  16,  Buzot,  par- 
lant sur  les  movens  d'assurer  la  tranquillité  puuli- 
que ,  a  dit  qu  après  le  jugement  de  Louis  XVI  il 
restait  une  grande  mesure  de  sûreté  générale  à 
prendre,  celle  qu'adoptèrent  les  Romains  après  l'ex- 
pulsion de  Tarquin  ;  le  bannissement  de  ta  famille 
ci-devant  royale.  Cette  proposition  a  été  appuyée 
par  Louvet,  Thuriot,  Lanjuinais,  etc.  D'autres  mem- 
l)res,  alléguant  les  mômes  motifs,  ont  proposé  de 
remplacer  les  ministres  Roland  et  Pache,  etae  char- 
ger le  comité  de  constitution  de  présenter  un  nou- 
veau mode  d'organisation  du  ministère. 

Ces  deux  propositions,  présentifes  ensemble  par 
Merlin  et  Barère,  ont  causé  de  longs  débats.— Chou- 
dieu  a  demandé  l'ajourhenient  à  deux  jours,  pour 
qu'on  eût  le  temps  d'expniiner  la  question  relative  à 
Philippe  (d'Orléans)  comme  représentant  du  peu- 
ple. —  La  division  ues  deux  propositions  a  été  de- 
mandée et  adoptée.  La  Convention  a  ensuite  décrété 
que  : 

•  Tous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons 
Capets  qui  se  trouvent  actuellement  en  France,  ex- 
cepté <  eux  qui  sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le 
sort  desquels  la  Convention  s'est  réservée  de  pro- 
noncer, sortiront  d:ms  vingt-quatre  heures  du  dé- 


partement de  Paris,  et  dans  trois  jours  du  territoire 
de  la  république,  ainsi  que  dn  territoire  occupé  par 
ses  armées.  » 

La  question  particulière  à  Philippe  (d'Orléans)  est 
ajournée  à  mardi;  celle  concernant  les  ministres 
Test  déûnitivement 


AVIS- 

On  avertit  les  ci-devant  procureurs  que  Ton  renelln 
aux  dérenseurs  des  parties,  comme  par  le  passé,  les  pièces 
qui  peuvent  êlre  dans  les  greffes  des  dépôts  du  ci-<teTaul 
parlement,  les  mercredi  el  jeudi  de  chaque  scmaiue,  k 
compter  du  19  décembre,  depuis  dix  benres  du  malin  juà» 
qu'à  deux  heures  de  relevée» 


ARTS. 

GRAVURES. 

La  Liberté,  patrane  deê  Français^  dessinée  par  Sicardî« 
commencée  par  Ruolte,  et  terminée  par  Copia.  A  Paris 
chez  Tauteur,  rue  et  faubourg  Poissonnière,  an  coin  ât  la 
rue  Bergère,  n*  158,  et  16  de  la  section  ;  et  chei  JauffirH, 
mai  chaud  d^estampes ,  au  jardin  de  la  RévoliitioD ,  chIl- 
\ant  Palais-Royal,  n*  6!» 

La  sainte  que  représente  cette  estampe  est  si  bell^  qti*il 
suffit  de  la  voir  pour  y  avoir  déf  otion.  La  noblesse  et  la  ré- 
gularité de  ses  Irails,  Texpression  calme  et  assurée  de  sa 
figure,  la  décente  simplicité  de  son  fétement  martial,  tout 
la  fait  d*abord  reconnaître.  Rien  ne  ressemble  en  elle  à  la 
Licence,  qui  trop  souvent  cherche  à  prendre  sa  place.  Il 
suffirait  d*avoir  ce  portrait  sous  les  yeui  pour  û*j  être  ja- 
mais  trompé* 

Le  choix,  le  dessin  de  la  figure,  Texcellent  goftt  dn  cos- 
tume font  infiniment  d^bonneur  au  peintre  Sicar^û  Lagr». 
vure  est  du  fini  le  plus  précieux,  et  digne  des  deux  artisles 
dont  elle  est  l'ouvrage. 


SPECTACLES. 

AcADiniDi  MosiQCB.  —  Demain  Orphée^  et  le  baOel 
de  Miria. 

Tb^^thr  DR  LA  Nation.  —  L'Ecole  des  Xiaris^  taWic  dm 
Médecin  malgré  lui» 

TaÉATBi  Itaubn.  '-'Jean  et  Genevid^e;  Camilte  <m  le 

Soitterrairu 

Tbéatbb  dila  RApubliqcb,  me  de  Richelîen.  —  OtkeUû 
ou  le  More  de  f^enite^  suivi  du  CougentemeHl  forcé» 

Trbatbi  db  la  bub  Fbtdbau.  —  Cadiekon^  cl  Us  fîa* 
tandinetm 

Tréatbb  bb  la  ciTOTBNint  MoifTANSntF*  —  Héléme  et 
Francisque,  et  Bonifaee  Pointa  et  sa  famille» 

Tbéati  B  DO  Marak.— L'Eco/e  des  Femmes;  la  Pupillrm 

Demain  la  1**  représentation  de  la  Feuve  de  €^aUm  < 
Poi'is,  ou  le  Triomphe  de  Foltaii-e» 

TbAatbb  db  la  bub  de  Louvoi«.  —  ZélitT, 

THéATRB  H  \Tiojf  AL  DB  MoLitBE.  —  La  7*  représefiIslMMi 
du  Château  du  Diable,  piîce  héroïque  en  f|uatre  actes ,  & 
grand  spcciacle,  suivie  du  Procureur  arbitre, 

THéATBB  DU  Vaudbtille.  —  Sictdse;  Piron  at«c  se* 
amis;  ei Arlequin  Craella» 

THéATRB  DU  Palais  —  VARiÉTés.  —  Af.  de  Crète  à  P^ 
rf's  :  ta  Journée  difficile  ou  Us  Femmes  rusées  *  comédie; 
Anneite  et  Jacques,  ballet-pantomime. 

Salon  des  Etrangers,  nie  Sainl-Thomas*^u-^^ti^Tr« 
maison  de  Marigny,  u*  il» 


GAZETTE  NATIONALE ..  LB  MONITEUR  UNIVERSEL 

N^  353.  Mardi  18  Décembre  1792.  —  L'An  l«r  de  la  RépubliqH€  Française. 


POLITIQUE, 

ÉTATS-UNIS   D*AAI£RIQUE« 

Extrait  iCune  lettre  de  PkUaddtpkk^  du  H  août,  —  Il 
n*est  poiDl  de  pays  au  monde  qui  ait  tu  sa  population  et 
ses  richesses  s*accrollre  aussi  rapidement  que  les  nôtres 
depuis  la  paix.  C*cst  par  milliers  que  nous  comptons  des 
cultivateurs  à  qui  la  fertilité  de  leurs  champs  a  ?alu  des 
fonunes  immenses,  amassées  sans  payer  ni  taxes  ni  loyers; 
plusieurs  d*entre  eux  ont  jusqu^à  mille  dollars  dans  les 
fonds  des  Etats-Unis  on  dans  quelques-unes  des  banques. 
Un  fermier  de  New-York  s*est  enrichi,  Tannée  dernière, 
de  cinq  mille  dollars,  par  la  Tente  du  charbon  et  des  cen- 
dres provenant  des  bois  dont  son  territoire  était  couvert. 
Il  se  trouve  aussi  de  riches  négociants  dans  les  principales 
filles  de  TAmérique;  Philadelphie  seule  en  compte  plus 
de  quatre-vingts,  dont  le  moins  opulent  aplus  de  deux  cents 
mille  dollars.  Il  a  été  voté,  dans  les  deux  dernières  années 
de  la  législature,  de  fortes  sommes  pour  construction  de 
routes,  de  canaux,  de  travaux  en  tous  genres,  destinés  à 
fiiciliter  la  navigation  des  rivières.  Tous  les  jours  il  se  fait 
de  nouveaux  défrichements ,  et  notre  agriculture  se  porte 
sur  de  nouvelles  brauches,  telles  que  le  chanvre  et  autres 
objets.  Nous  avons  tiré  prodigieusement,  cette  année,  d* An- 
gleterre et  d'Irlande.  La  consommation  des  marchandises 
de  notre  ancienne  métropole  ne  peut  qu'augmenter  avec 
notre  population,  car  ce  sont  à  peu  près  les  seules  qui  nous 
conviennent.  Un  préjugé  en  leur  fiiveur,  peut-être  bien 
fondé,  et  d'ailleurs  d'autant  plus  tenace  qu'il  est  le  fruit 
de  l'habitude,  leur  conserve  la  préférence  dans  les  mar^ 
diéi. 

POLOGNE. 

Vartovie,  le  SI  novembre,  —  Les  députés  polonais  à 
Pétersbourg  sont  défrayés  en  tout  aux  dépens  de  l'impé- 
ratrice; c'est,  dit-on,  une  manière  indirecte  de  leur  faire 
entendre  qu'ils  ne  doivent  pas  abuser  de  cette  générotilé, 
en  prolongeant  leur  s^'our. 

Le  grand- maréchal ,  comme  chef  de  police,  a  reçu  de 
nouveaux  ordres  de  la  confédération ,  pour  surveiller  les 
gens  suspects  et  toutes  les  assemblées  secrètes  qui  pourraient 
se  tenir.  Celui-ci  à  son  tour  demande  à  la  confédération 
quelle  est  la  conduite  qu'il  doit  tenir  à  l'égard  du  prince 
Poninski.  Ce  prince  se  flatte  toujours  de  se  ftiire  rétablir 
dans  son  honneur,  et  même  dans  ses  charges,  «t  de  porter 
ta  réhabilitation  au  point  que  le  grand-trésorier  de  la  cou- 
ronne, qui  a  été  élu  à  sa  place,  soit  contraint  à  lui  payer 
un  dédommagement ,  et  qu'on  lui  donne  encore  le  bAtoa 
ée  maréchal  de  Lithuanie. 

Les  Russes,  qui  sont  à  Cracovie,  demandent  que  les  gar- 
nisons des  petites  villes  soient  désarmées  dans  l'espace  de 
trob  jours. 

La  généralité  Tient  de  prendre  la  résolution  de  trans- 
férer la  commission  du  trésor  d'id  à  Radom  ;  et  ce  sont 
les  Russes  qui  convoient  les  caisses  de  la  république. 

Le  général  Koulousoff  se  dispose  à  partir  pour  Péters- 
tworg.  Le  chambellan  russe  Katsclioul)ey,  neveu  du  prince 
fiesborodko ,  doit  l'accompagner  à  Constantinopke,  ea 
qualité  d*envoyé  extraordinaire  auprès  de  la  Porte. 

Suivant  les  lettres  de  Pétersbourg,  l'impératrice  a  nommé 
le  chambellan  comte  SoltykoCf,  et  les  deux  gentilshommes 
de  la  chambre,  le  comte  Goloffkine,  et  le  prince  Alexis  Gal- 
litzyne,  pour  faire  le  service  en  ces  qualité  auprès  des  prin- 
cesses de  Baaden. 

Il  parait  ici  un  écrit  qui  présente  l'esquisse  d'un  plan  de 
gouvernement  convenable  à  la  Pologne  ;  il  consisterait  à 
diviser  la  Pologne  en  quatre  grandes  provinces,  dans  les- 
iiuelles  on  enverrait  des  gouverneurs  qui  seraient  élus  et 
relevés  tous  les  deux  ans.  On  ne  dit  pas  quelle  est  l'auto- 
rité qui  aurait  inspection  sur  ces  gouverneurs  ;  mais  on 
interprète  cette  réticence* 

ALLEMAGNE. 

yienne,  le  80  novembre*  —  On  prétend  que  l'empereur 
ne  veut  pas  laisser  au  roi  de  Prusse  toute  la  gloire  de  la 
campagne  prochaine,  et  qu'il  a  écrit  à  Crttt/raiime  qu'il 

f •  Série.  —  Tome  U 


irait  en  personne  en  partager  l'honneur  et  ks  dan- 
gers.   On  parle  plus  que  jamais  de  la  marche  des 

Russes  et  des  iCalmouks.  Ils  auraient  certainement,  dès  la 
campagne  dernière,  assistée  la  conquête  de  la  France,  ri 
le  duc  de  Brunswick ,  aprCs  la  reddition  de  Longwy  et 
de  Verdun,  ne  les  eûtcontremandés.  (  Ce  fait  parait  avéré.  ) 

La  cour,  dans  l'ardeur  de  ses  immenses  pn^aratifs  coi> 
tre  la  France  pour  le  printemps  prochain,  monlre  une  opi- 
niâtreté qui  semblerait  tenir  du  désespoir. 

On  est  sur  le  point  de  proclamer  eu  Hongrie  la  piil>liea- 
tion  du  ban  et  de  l'arrière-ban. 

On  lève  les  recrues  avec  une  activité  incroyable  :  outre 
les  vingt  bataillons  d'infanterie,  et  les  quatorie  divisions  de 
caTalerie  déjà  en  marche,  on  va  faire  marcher  encore  cent 
soixante-dix  mille  hommes. 

Le  prince  de  Hesse-Cassel  vient  d'obtenir  un  achemine- 
ment au  neuvième  électorat  auquel  il  aspire,  et  que  TBm- 
pereur  lui  destine  ;  il  est  arrêté  que  ce  farouche  assassin 
commandera  en  chef  l'armée  de  l'Empire. 

Nota*  11  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  formidable 
armée  de  l'Autriche,  à  son  entrée  dans  l'Empire,  aura 
déjàcoftté  15  kreutaert  par  jour  chaque  fantassin,  et  45 
diaque  cavalier. 

Le  général  de  Wins  doit  se  trouver  déjà  en  Italie,  à  la 
tête  de  son  armée. 

Voilà  donc  la  graeieiue  réponse  de  l'empereur  à  la  let- 
tre que  le  pape  lui  a  écrite,  et  dans  laquelle,  après  aT«ir 
maudit  les  Français  soerHégea,  ces  ennemis  de  l'autel  et  du 
trône.  Sa  Sainteté  avait  déjà  remercié  S.  M.  I.  desseoonn 
promis  au  patrimoine  de  saint  Pierre,  en  sollicitant  une 
nouvelle  assistance. 

Un  courrier  de  Ratisbonne  a  apporté  ici  le  eonclueum 
de  la  diète  pour  le  triple  contingent  dans  la  guerre  de 
l'Empire. 

L'empereur  a  gratifié  de  400  ducats  Pheureux  porteur 
d'une  nouvelle  qu'il  a  tant  désirée.  Il  est  parvenu  à  ses 
fins  s  il  pourra  rejeter  sur  les  Etats  du  Corps  Germanique 
les  frais  d'une  guerre  ruineuse  et  pour  eux  et  pour  lui. 

Plusieurs  ré^pments  sont  en  marche  ;  on  assure  qu^au 
mois  de  février  ils  seront  tous  en  mouvemenL 

Un  fait  qui  fera  horreur,  mais  qui  est  très  certain,  c'est 
que  le  landgrave  de  Hesse  a  promis  12  livres  à  tout  soldat 
hessois  qui  lui  apporterait  la  tête  d'un  Français,  et  S4  livres 
pour  tous  ceux  qu'on  lui  amènerait  tout  vivants.  A  quel 
supplice  ce  monstre  réserve-t-il  les  prisonniers  1 

Hambourg,  le  8  décembre*  —  Dès  le  S9  de  novembre , 
notre  rivière  commençait  à  charrier  des  glaces;  elle  est 
maintenant  prise  sur  les  bords,  et  les  navires  u'osent  plus 
se  confier  au  courant  Pour  peu  que  cela  dure,  notre  na- 
vigation est  absolument  interrompue.  —Le  navire  la  Dame 
Akerman,  capitaine  Hinrich-Fielbam,  a  fait  naufrage  près 
d'Helgoland.  11  a  dérivé  pendant  vingt-quatre  heures  à  la 
barre.  Les  pilotes  de  Blanckenesen  ont  sauvé  l'équipge  et 
une  partie  de  la  cargaison  ;  mais  on  ne  sait  ce  que  le  capi- 
taine est  devenu.  Ce  navire  venait  de  Nantes, 

PAYS-BAS* 

Anver$^  te  8  décembre*  —  Huit  navires  français,  dont 
quatre  frégates  et  quatre  cutters,  tous  bien  armés  en 
guerre,  sont  entrés  aujourd'hui  après  midi  dans  ce  port* 
Leur  arrivée  a  été  annoncée  par  une  décharge  d'artillerie 
des  remparts  de  la  citadelle,  à  laquelle  tous  ces  bâtiments 
ont  répondu  par  une  salve  qui  a  duré  près  de  deux  heures* 
Les  Anversois  sont  accourus  en  foule  aux  bords  de  l'eau 
pour  voir  entrer  cette  flotte,  et  tous,  par  l'éclat  de  leur  joie 
et  de  leur  satisfaction,  semblaient  rendre  grâce  à  la  main 
bienfaisante  qui  venait  de  leur  faire  apparaître  ce  qu'ils 
n'avaient  vu  depuis  deux  cent  quarante  ans* 

ANGLETERRE* 

Londrei,  le  11  décembre*  —  Dix  hommes  de  plus  pi* 
compagnie  ;  tous  les  régiments  de  ligne  obligés  de  se  coi»« 
pléter  promptement  sur  cette  formation  ;  voilà  les  nouveaux 
ordres  donnés  à  l'armée  de  terre.  Quant  aux  forces  mari- 
times, on  dit  que  les  frégates  qui  viennent  d'appareiller 
de  Portsmoath  sont  allées  en  croisière  à  l'ouverture  deFEa- 
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caut.  CeUc  expédition  o&l,  à  ce  qu*OQ  os$urOi  le  résultat  dos 
dépêches  apporté'^  le  10  au  matin  par  un  courrier  de  Sa 
Majesté.  L*on  donne  à  entendre  que  Je  conseil  exécutif 
provisoire  de  France  persiste,  comme  Tavaient  annoncé 
les  dépêches  anlérieuies  de  M.  Broolte^,  à  vouloir  Touver- 
lure  de  ce  fleuve  ;  qu*il  ne  répond  rien  aux  remontrances 
de  notre  rabinet  à  cet  égard,  et  que  la  flotte  chargée  de 
fermer  TRscaut  y  rencontrera  probablement  des  transports 
de  munitions  que  la  république  française  fait  remonter 
par-là  jusqu*à  Anvers.  On  en  conclut  rimpossibilité  d'é- 
viCer  la  guerre. 

Une  forte  escadre  doit  passer  le  plus  tôt  possible  dans  la 
rade  des  Dunes,  où  son  amiral  Tira  joindre  incessamment. 
Tel  est  le  second  bniit  par  Icqael  on  cherche  à  fortifier  le 
premier;  il  peut  n^Otre  pas  sans  fondement;  mais  ce  qui 
it's  affaiblit  tous  deux,  c 'e<t  qu*on  ne  nomme  encore  ni  les 
vaisseaux  deTescadre,  ni  Tofficiersous  les  ordres  duquel 
elle  doit  agir. 

Au  reste,  les  noufelles  des  ports  annoncent  que  rembar- 
quement d*un  grand  nombre  de  soldats  de  marine  est  fait 
en  partie,  se  (hit  foumellement,  ou  va  se  faire  sous  peu. 

L*ardeur  et  l'inlelligenoe  des  officiers  et  soldats  d'artil- 
lerie, qui  travaillent  nuit  et  jour,  promettent  ^achèvement 
très  prochain  des  réparations  de  la  tour,  déjà  fort  avan- 
cées ;  vingt-sept  pièces  de  canons  garnissent  les  ouvrages 
extérieurs.  Un  ordre  du  conseil  privé  défend  pour  six  mois 
Texportation  de  la  poudre,  du  salpêtre,  des  armes  et  de 
toutes  sortes  de  munitions  de  guerre. 

Un  vaisseau  de  la  compagnie  des  Indes-Orientales  (le 
DttUon)  vient  d^arriver  du  Bengale  et  de  Madras,  avec 
plus  de  trois  mille  quintaux  de  sucre,  et  Theureuse  assu- 
rance que  ce  pays  peut  fournir  à  tous  les  besoins  en  œ 
genre.  Le  prix  du  sucre  va  certainement  baisser.  Voilà  donc 
aussi  la  nature  physique  qui  élève  sa  voix  puissante  pour 
solliciter  Tabolition  de  la  traite  et  de  l'esclavage  des  noirs  ; 
la  première  mesure  sur-le^hamp,  et  Tautre  avec  celte gra* 
dation  dont  la  prudence  et  la  justice  font  une  loi. 


FRANCE. 

LOTERIE  NATIONALE. 

Les  numéros  sortis  ao  tirage  du  16  décembre  sont  ;  1<S 
4i,  89,  4»,  JO.  

Extrait  du  journal  des  Débats  de  la  Société  des 

Jacobins^  n**  319. 

Chabot:  cJe  crois  avoir  découvert  le  but  de  la  faction 
brissotine;  elle  veut  faire  rétrograder  la  révolution;  j*en 
ai  vu  la  preuve  dans  un  journal  anglais,  qui  est  dirigé  par 
le  gouvernement  britannique.  Le  journaliste  y  dit  en  pro- 
pres termes  :  Que  les  patriotes  de  ta  Convention  ont  tden 
senti  que  ta  révolution  était  allée  trop  loin  ;  et  à  cette  oc- 
casion, Tauteur  cite  un  passage  d*un  libelle  de  Pétioo 
contre  les  jacobins,  dans  lequel  Pétion  se  plaint  des  progrès 
de  rignorance.  J'ai  relu  aujourd'hui  le  libelle  de  Jérôme 
Pétion ,  et  j'ai  vu  que  la  citation  du  journaliste  anglais  est 
très  exacte;  j'ai  conclu  de  tout  cela  que  la  faction  Brissot 
veut  faire  rétrograder  la  révolution.  Car  le  journal  anglais 
dont  je  vous  parle  est  vendu  au  gouvernement  anglais  :  or 
Brissot  et  sa  faction  se  sont  toujours  entendus  avec  le  gou- 
vernement anglais  ;  d'où  je  conclus  que  la  faction  brisso- 
tine veut  faire  rétrograder  la  révolution.  (On  applaudit.)  t 

Nous  pen  ons  que  le  journaliste  anglais  s'est  trompé 
dans  son  observation ,  et  surtout  dans  la  citation  dont  il 
s'appuie.  Pétion ,  en  se  plaignant  des  progrès  de  l'igno- 
rance^ a  bien  senti  qu'ils  ne  peuvent  que  retarder  la  révo* 
lution,  au  lieu  de  l'avancer;  que  la  liberté  ne  peut  s'éten» 
dre,  se  fixer  ^  rendre  les  peuples  heureux  et  dignes  d'elle 
que  par  le  progrès  des  lumières  et  de  la  vérité  ;  tandis  que 
si  l'ignorance  triomphait,  elle  nous  ramènerait  à  l'esclavage 
avec  une  rapidité  effVayaute.  Et  quand  Pétion  calculait  les 
'dangers  de  rignorance  présomptueuse ,  lorsqu'il  croyait 
utile  d'indiquer  cet  obstacle  aux  bienfaits  de  la  liberté,  le 
busted'Helvétius  n'avait  point  été  brisé  ;  Durand-Maillane, 
membre  du  comité  dUnstruction  publique,  nlavait  pas  en- 
core assuré,  à  la  tribune  de  la  Convention,  que  la  destinée 
de  notre  nouveau  gouvernement  reposait  à  la  fo»  sur 
n^noranctf  et  sur  la  vertu  ;  enfin,  l'utilité  de  ngnorance 
n'était  pas  encore  devenue  un  système  public,  une  doctrine 
•▼ouéc 


Ce  nouveau  genre  d'adulation  et  d'bypoorisie  luttera 
sans  succès  contre  la  grande  impulsion  donnée  à  l'esprit 
public  par  la  philosophie;  mais  si  les  prêtres  et  les  tyrans 
n'ont  pu  dominer  les  peuples  et  avilir  l'espèC'?  humaine 
qu'à  la  faveur  de  l'ignorance ,  il  est  évident  que  ce  n'est 

Cas  la  faction  Brissot,  Pétion,  Condorcet,  et  autres  répo- 
licains  sensés,  mais  bien  les  ridicules  ou  criminels  parti- 
sans de  l'Ignorance,  qui  foraient,  sll  leur  était  possible, 
rétrograder  la  révolution. 

Au  Rédattewr. 

Dans  votre  feuille  du  Moniteur^  arrivée  ioi  le  dernier  de 
novembre,  vous  m'aves  proscrit  et  livré  au  glaive ,  en  me 
mettant  au  rang  des  émigrés,  sous  les  noms  de  Ptainedê 
Ckatigny» 

«Daignes  me  rétablir  dans  mes  droits  eomme  pensioa- 
naire  et  propriétaire  de  fonds  à  Paris,  à  Nogent  et  à  Ver 
dun ,  où  je  demeure  depnb  qainae  ans.  Je  fournis  tons  les 
trois  mois  des  certificats  de  résidence  stricte  et  non  inter* 
rompue  dans  les  limites  de  la  république  française;  œsoer- 
tificats  sont  ici  dans  les  mains  des  reeevean;  à  Paris,  dans 
les  bureaux  de  la  commune,  dans  celui  des  administralears 
de  la  vente  des  biens  des  éia%rés,  et  dans  plusieiifs  autres 
dépôts  publics. 

cli  est  constant  que  depuis  le  22  juin  1787,  où  je  sms 
revenu  de  l'Angleterre,  que  j'étab  allé  voir,  je  n*ai  foit  au- 
cune course  au*delà  des  limites.  Indépendamment  de  mes 
soixante-seixe  ans,  mon  civisme  bien  connu  ne  me  pennet- 
tra  plus  d'aller  cbex  l'étringer,  à  moins  que  la  paix  ne  soit 
bien  cimentée  et  les  décrets  retirés;  sans  cela  je  OMMinii 
tn's  certainement  dans  la  patrie  qui  fournit  à  tous  met  be- 
soins. 

«  Signé  DiPLAtRm  aa  Cbalicrt,  doeteur  de  Sorbommê,  » 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  FermonU 

Rapport  sur  la  conduite  à  tenir  par  les  générastx 
français  dans  les  pays  occupés  par  les  armées  de 
la  répMique, 

Cambon,  au  nom  des  comités  des  finances,  mUi- 
taire  et  diplomatique  :  Vous  avez  chargé  trois  de 
vos  comités  de  Pexamen  de  plusieurs  lettres  des  gé> 
néraux  commandant  les  armées  qui  sont  actueUe- 
ment  sur  territoire  étranger.  Ces  lettres  sont  en  par- 
tie  relatives  au  unanque  de  vivres  et  d'habillemeots. 
Déjà  vos  comités  vous  ont  proposé  divers  moyens 
de  ramener  Tabondance  dans  les  armées,  et  de  pour- 
voir aux  besoins  imprévus  ;  et  bientôt  ils  vous  tenmt 
un  rapport  sur  les  crimes  qui  ont  été  commis  du» 
cette  partie.  Les  autres  sont  relatives  à  la  conduite 
politique  que  doivent  tenir  les  généraux.  Vous  avez 
voulu  fixer  des  principes  sur  la  manière  de  conti« 
nuer  la  guerre  que  vous  avez  entreprise.  C'est  sur  ce 
dernier  objet  que  porte  mon  rapport. 

Avant  de  vous  rendre  compte  des  principes  de  vos 
comités,  je  dois  vous  annoncer  l'obiet  ât  letirs  déli- 
bérations, lisse  sont  assemblés  pendant  quatre  jours 
avec  le  conseil  exécutif,  que  vous  leur  aviez  ordonaé 
de  s'adjoindre,  arec  les  commissaires  de  la  trésore- 
rie ,  avec  les  directeurs  des  vivres  et  éta  halMllemeots; 
et  ce  n'est  au'avec  le  concours  de  toutes  les  instruc- 
tions qu'il  leur  a  été  possible  de  recueillir,  qa*ite  ont 
rédige  le  projet  de  décret  que  je  suis  charge  de  vous 
soumettre. 

Il  se  sont  demandé  d'abord  quel  est  Tobjet  de  fat 
ffuerre  que  vous  avez  entreprise?  C'est  sans  doute 
Panéantissement  de  tous  les  privilèges.  Guerre  omx 
châteaux p  paix  aux  chaumières;  voilà  les  principes 
que  vous  avez  posés  en  la  déclarant  :  tout  ce  qui  est 
privilégié,  tout  ce  qui  est  tvrsn,  doit  donc  étiie  traité 
en  ennemi  dans  les  pays  ou  nous  entrons.  TicUe  eil 
la  conséquence  naturelle  de  nos  principes. 

Quelle  a  été  au  contraire  jusqu'ici  notre  condailtf 
Les  généraux,  en  entrant  en  pays  ennemi ,  y  ont  trouvé 
les  tyrans  et  leurs  satellites;  notre  coiurage  a  £dt  fuir 
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les  uns  et  les  autres  ;  bous  sommes  entrés  dans  les 
villes  en  triomphateurs  et  en  frères.  Nous  arons  dit 
aui  peuples  :  Vous  Ues  libres;  mais  nous  nous  sommes 
borués  a  des  paroles»  Nos  généraux,  embarrassés  sur 
la  conduite  qu'ils  avaient  a  tenir,  nousont  demandé 
des  règles  et  des  principes  pour  la  diriger.  Montes- 
quiou  nous  adressa  le  premier  un  mémou%  à  ce  sujet. 
Deux  rapports  vous  furent  fidts  par  le  comité  diplo- 
matique, le  20  et  le  24  octobre  dernier.  Ces  rap- 
ports ont  été  imprimés;  mais  les  décisions  qui  y 
étaient  projetées  vous  ont  peut-être  paru  insuffisan- 
tes ,  et  vous  n'en  avez  pas  encore  feit  le  sujet  de  vos 
délibérations;  les  principes  qu'ils  contiennent  vous 
sont  parfaitement  connus.  Voici  les  foits. 

Le  général  Custine,  à  peine  entré  en  Allemagne , 
vous  a  demandé  s'il  devait  supprimer  les  droits  féo- 
daux, les  dîmes,  les  privilèges,  en  un  mot  tout  ce 
qui  tient  à  la  servitude,  et  s'il  devait  établir  des  con- 
tributions sur  les  nobles,  les  prêtres  et  les  riches , 
en  indemnité  des  secours  qu'ils  ayaient  accordés  aux 
émigrés;  tous  ne  statuâtes  rien  sur  ces  objets  ;  en  at- 
tendant, il  crut  ne  devoir  pas  laisser  péricliter  les  in- 
térêts de  la  république.  11  exigea  des  contributions. 
On  l'a  accusé  sur  ce  point,  quoiqu'il  vous  eût  soumis 
les  motife  de  ces  contributions  diverses;  et  ses  enne- 
mis ont  voulu  en  tirer  avantage  contre  lui,  notam- 
ment par  rapport  aux  1,500,000  florins  qu'il  imposa 
sur  Francfort.  Depuis  ce  temps ,  Francfort  a  été  re- 
pris, et  vous  avez  frémi  au  récit  des  nouvelles  v^ft 
sieUieimei  qui  ont  ensanglanté  cette  ville. 

Dumouriez,  en  entrant  dans  la  Belgique,  a  an- 
noncé de  j^rands  principes  de  philosophie  ;  mais  il 
s'est  borne  à  faire  des  adresses  au  peuple.  Il  a  jus- 
4]u'ici  tout  respecté,  nobles,  privilèges,  corvées,  féo- 
/lalitd,  etc.  Tout  est  encore  sur  piea  ;  tous  les  préju- 
ges gouvernent  encore  ce  pays,  et  le  peuple  n'y  est 
rien  ;  c'est-à-dire  que  nous  lui  avons  bien  promis  de 
le  rendre  heureux,  de  le  délivrer  de  ses  oppresseurs, 
mais  que  nous  nous  sommes  bornés  k  des  paroles. 
Ce  peuple,  asservi  à  l'aristocratie  sacerdotale  et  no- 
biliaire, n'a  pas  eu  la  force  seul  de  rompre  ses  fers,  et 
nous  n'avons  rien  fait  pour  l'aider  à  s'en  dégager. 

Le  général  a  cru,  d'après  les  instructions  du  con- 
seil exécutif,  devoir  respecter  sa  souveraineté  et  son 
indépendance ,  ne  pas  hii  imposer  de  contributions 
extraordinaires  ;  lorsque  ses  convois  passent  à  quel- 

3ues  barrières  ou  péages ,  ils  y  paient  les  droits  or- 
inaires.  11  a  cru  ne  devoir  pas  même  forcer  les 
habitants  à  fournir  des  magasins  et  des  approvision- 
nements à  nos  armées.  Ces  principes  philosophiques 
sont  les  nôtres;  mais  nous  ne  voulons  pas,  nous  ne 
devons  pas  respecter  les  usurpateurs.  Tous  ceux  qui 
jouissent  d'immunités  et  de  privilèges ,  sont  nos  en- 
nemis, il  faut  les  détruire  ;  autrement ,  notre  propre 
liberté  serait  en  péril.  Ce  n'est  pas  aux  rois  seuls  que 
nous  avons  à  faire  la  ffuerre;  car  s'ils  étaient  isote, 
ce  ne  serait  que  dix  a  douze  têtes  à  Êiire  tomber. 
Nous  avons  à  combattre  tous  leurs  complices,  les 
castes  privilégiées,  oui,  sous  le  nom  des  rois,  ron- 
gent les  peuples,  et  les  oppriment  depuis  plusieurs 
siècles. 

Vos  comités  se  sont  donc  dit  :  Tout  ce  qui,  dans 
les  pays  où  vous  portez  les  armes,  existe  en  vertu  de 
)a  tyrannie  et  du  despotisme,  est  usurpation  :  car  les 
rois  n'avaient  [>as  le  droit  d'établir  des  privilèges  en 
faveur  du  petit  nombre,  au  détriment  du  plus 
nand.  La  France  elle-même,  lorsqu'elle  s'est  levée, 
Tv.  14  juillet  1780 ,  a  proclamé  ces  principes  :  rien 
n*était  légal,  a-t-elle  dit,  sous  le  despotisme;  je  dé- 
truis tout  ce  qui  existe  par  un  seul  acte  de  ma  vo- 
Jooté.  Ainsi,  le  17  juin,  lorsqu'elle  se  fut  constituée 
en  Assemblée  nationale,  elle  supprima  tons  les  im- 
pôts existants.  Dans  la  nuit  du  4  août,  elle  mit  le 
complément  à  la  révolution,  en  détruisant  et  no* 


blesse,  et  féodalité,  et  tout  ce  qui  tient  à  la  servitude. 
Voilà  ce  que  doit  faire  tout  peuple  qui  veut  être  li- 
bre, pour  mériter  votre  protection  ;  car  nous  ne  pro- 
tégerons jamais  les  privilèges. 

Il  faut  donc  que  nous  nous  déclarions  pouvoir 
révolutionnaire  dans  les  pays  où  nous  entrons.  (On 
applaudit.)  Nous  n'irons  point  chercher  de  comité 
particulier;  nous  ne  devons  point  nous  couvrir  du 
manteau  des  hommes;  nous  n'avons  pas  besoin  de 
ces  petites  ruses.  Nous  devons,  au  contraire,  envi^ 
ronner  nos  actions  de  tout  l'éclat  de  la  raison  et  de 
la  toute-puissance  nationale.  Il  serait  inutile  de  dé> 
guiser  notre  marche  et  nos  principes  ;  déjà  les  tyrans 
les  connaissent;  et  vous  venez  d'entendre  ce  qu'écrit 
à  cet  égard  le  stathouder  :  lorsque  nous  entrons 
dans  un  pays  ennemi ,  c'est  à  nous  à  sonner  le  toc- 
sin. (Applaudissements.)  Si  nous  ne  le  sonnions  pas  ; 
si  nous  ne  proclamions  pas  solennellement  la  dé- 
chéance des  tyrans  et  des  privilégiés,  le  peuple,  ac- 
coutumé d'être  enchaîné,  ne  pourrait  briser  ses  fers; 
il  n'oserait  se  lever  ;nous  ne  lui  donnerions  que  des 
paroles,  et  aucune  assistance  effective. 

Ainsi  donc,  si  nous  sommes  pouvoir  révolution- 
naire, tout  ce  qui  existe  de  contraire  aux  droits  du 
peuple  doit  être  abattu  dès  que  nous  entrons  dans  le 
pays.  (Les  applaudissements  continuent.)  En  consé- 
quence, il  feut  que  nous  proclamions  nos  principes, 
en  détruisant  toutes  les  tyrannies,  et  que  rien  ne 
nous  arrête  dans  cette  résolution.  Vos  comités  pen- 
sent qu'après  en  avoir  expulsé  lès  tyrans  etieurs  sa- 
tellites, les  généraux  doivent  en  entrant  dans  chaqiie 
commune  y  publier  une  proclamation  pour  faire 
voir  aux  peuples  que  nous  leur  apportons  le  bon- 
heur, qu'Us  doivent  supprimer  sur-le-champ  et  les 
dîmes  et  les  droits  féodaux,  et  toute  espèce  de  servi- 
tude. (On  applaudit.  ) 

Cependant  vous  n'auriez  rien  feit,  si  vous  vous 
borniez  à  ces  seules  destructions.  L'aristocratie  gou- 
verne partout  ;  il  faut  donc  détratre  toutes  les  auto- 
rités existantes.  Rien  ne  doit  survivre  au  r^ime  an- 
cien, lorsque  le  pouvoir  révolutionnaire  se  montre. 
Si  nous  avions,  oès  le  commencement  de  la  guerre, 
adopté  ces  principes,  nous  n'aurions  peut-être  pas  à 

ftleurcr  sur  la  mort  de  nos  frères  assassinés  à  Franc- 
brt.  Les  magistrats  anciens  existaient  dans  cette 
ville,  et  vous  vouliez  que  ce  peuple  fût  libre  !  Il  feut 
que  le  système  populah'e  s'établisse,  que  toutes  1rs 
autorités  soient  renouvelées,  ou  vous  n'aurez  que 
des  ennemis  à  la  tête  des  affaires.  Vous  ne  pouvez 
donner  la  liberté  à  un  pays,  vous  ne  pouvez  y  r^tcr 
en  sûreté,  si  les  anciens  magistrats  conservent  leurs 
pouvoirs  ;  il  faut  absolument  que  les  iam-CHloUes 
participent  à  l'administration.  (De  nombreux  ap- 

f)laudis.seinents  s'élèvent  dans  1  assemblée  et  dans 
es  tribunes.)  Déjà,  citoyens,  les  aristocrates  des  pays 
qu'occupent  nos  armées,  abattus  an  premier  instant, 
ont  conçu  de  nouvelles  espérances  ;  ils  ne  dissimu- 
lent plus  leur  joie  féroce;  ils  croient  à  une  Saint* 
Barthélémy ,  et  il  ne  serait  pas  difficile  de  prouver 
qu'il  existe  déjà,  dans  la  province  de  la  Belgique, 
quatre  ou  cinq  partis.  Les  aristocrates  versent  de  l'or 
pour  égarer  le  penpie  et  conserver  leur  ancienne 
puissance;  on  n'y  voit  que  les  nobles,  le  clergé,  les 
états,  et  le  peuple  n'y  est  rien  ;  il  reste  abandonné  à 
lui-même  ;  et  vous  voulez  qu'il  soit  libre  I  Non,  il  ne 
le  sera  jamais,  si  nous  ne  prononçons  plus  fortement 
nos  principes. 

Vous  avez  vu  les  représentants  de  ce  peuple  venir 
à  votre  barre;  timides  et  faibles,  ils  n ont  pas  osé 
vous  avouer  leurs  principes;  ils  étaient  tremblants; 
ils  vous  ont  dit  :  Nous  abandonnerez-vous?  Vos  ar- 
mées nous  ouitteront-elles  avant  que  notre  liberté 
soit  assurée?  Nous  livrerez-vous  à  la  merci  de  nos 
tyrans?  Nous  ne  sommes  pas  assez  forts.  Accordez- 
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nous  votre  protection,  vos  forces...  Non,  citoyens, 
vous  ne  les  abandonnerez  pas,  vous  étoufferez  le 
germe  de  leurs  divisions  et  des  malheurs  oui  les 
menacent.  (On  applaudit.)  En  Savoie,  le  peuple  s*est 
prononcé  plus  fortement  ;  il  a  commencé  par  tout 
détruire  pour  tout  recréer.  Alors  son  vœu  n'a  plus 
été  douteux;  il  s*est  montré  digne  d*étre  libre,  et 
vous  a  donné  un  exemple  que  vous  devez  porter 
chez  les  autres  peuples.  Suivons  donc  cette  marche 
dans  les  pays  où  nous  serons  obligés  de  faire  naître 
les  révolutions;  mais  donnons  sûreté  aux  personnes 
et  aux  propriétés.  (On  applaudit.) 

Vos  comités  ont  cru  i^u  en  proclamant  la  destruc- 
tion des  abus,  des  autontés  existantes,  il  fallait  que 
de  suite  les  peuples  fussent  convoqués  en  assem- 
blées primaires,  et  qu'ils  nommassent  des  adminis- 
trateurs et  des  ju^es  provisoires  pour  faire  exécuter 
les  lois  relatives  a  la  propriété  et  à  la  sûreté  des  per- 
sonnes. Ils  ont  cru,  en  même  temps ,  que  ers  admi- 
nistrations provisoires  pouvaient  nous  être  utiles 
sous  plusieurs  autres  rapports. 

En  entrant  dans  un  pays,  quel  doit  être  notre 
premier  soin?  C*est  de  prendre  pour  gage  des  frais 
de  la  guerre  les  biens  de  nos  ennemis;  il  faut  donc 
mettre  sous  la  sauvegarde  de  la  nation  les  biens 
meubles  et  immeubles  appartenant  au  fisc ,  aux 
princes,  à  leurs  fauteurs,  adhérents,  participes,  à 
leurs  satellites  volontaires,  aux  communautés  laï- 
ques et  régulières,  à  tous  les  complices  de  la  tyran- 
nie. (On  applaudit.)  Et  pour  qu'on  ne  se  méprenne 
Eas  sur  les  intentions  pures  et  franches  de  la  repu- 
lique  française,  vos  comités  ne  vous  proposent  pas 
de  nommer  àes  administrateurs  particuliers  pour 
l'administration  et  la  régie  de  cesniens,  mais  d'en 
confier  le  soin  à  ceux  qui  seront  nommés  par  le  peu- 
ple. Nous  ne  prenons  rien,  nous  conservons  tout 
pour  les  frais  &  la  guerre. 

Vous  sentez  qu'en  accordant  cette  confiance  aux 
administrations  provisoires,  vous  aurez  alors  le  droit 
d'en  exclure  tous  les  ennemis  de  la  république  qui 
tenteraient  de  s'y  introduire.  Nous  proposons  donc 

2ue  personne  ne  puisse  être  admis  à  voter,  ni  être 
lu ,  s'il  ne  prête  serment  à  la  liberté  et  à  l'égalité, 
et  s'il  ne  renonce  par  écrit  à  tous  les  privilèges  et 
prérogatives  dont  u  pourrait  être  pourvu.  (Applau- 
dissements.) 

Ces  précautions  prises,  vos  comités  ont  pensé 
qu'il  ne  fallait  pas  encore  abandonner  un  peuple  peu 
accoutumé  à  la  liberté  absolument  à  lui-même; 
qu'il  fallait  l'aider  de  nos  conseils ,  fraterniser  avec 
lui  ;  en  conséquence,  que  dès  que  les  administrations 
provisoires  seraient  nommées,  la  Convention  devait 
leur  envoyer  des  commissaires  tirés  de  son  sein, 
pour  entretenir  avec  elles  des  rapports  de  fraternité. 
Cette  mesure  n'est  pas  même  suffisante.  Les  repré- 
sentants du  peuple  sont  inviolables;  ils  ne  doivent 
jamais  exécuter.  Il  faudra  donc  nommer  aussi  des 
exécuteurs.  Vos  comités  ont  donc  pensé  que  le  con- 
seil exécutif  devait  envoyer  de  son  côté  des  commis- 
saires nationaux,  qui  se  concerteront  avec  les  admi- 
nistrations provisoires  pour  la  défense  du  pays 
nouvellement  affranchi ,  pour  assurer  les  approvi- 
sionnements et  la  subsistance  de  nos  armées,  et  enfin 
se  concerter  sur  les  moyens  qu'il  y  aura  à  prendre 
pour  payer  les  dépenses  que  nous  aurons  faites  ou 
que  nous  ferons  sur  leur  territoire. 

Vous  devez  penser  qu'au  moyen  de  la  suppression 
des  contributions  anciennes,  les  peuples  anranchis 
n'auront  point  de  revenus;  ils  auront  recours  à  vous, 
et  le  comité  des  finances  croit  qu'il  est  nécessaire 
d'ouvrir  le  trésor  jpublic  à  tous  les  peuples  qui  vou- 
dront être  libres.  Quels  sont  nos  trésors?  Ce  sont  nos 
biens  territoriaux,  que  nous  avons  réalisés  en  assi- 
gnats. Conséqueroment,  en  entrant  dans  un  pays,  en 


supprimant  ses  contributions,  et  lui  offrant  nue  par* 
tie  de  nos  trésors  pour  l'aider  à  reconquérir  sa  li- 
berté,  nous  lui  offiirons  notre  monnaie  révolution- 
naire. (On  applaudit.)  Cette  monnaie  deviendra  la 
sienne  ;  nous  n'aurons  pas  besoin  alors  d'acheter  i 
grands  frais  du  numéraire,  pour  trouver,  dans  k 
pavs  même,  des  habillements  et  des  vivres;  on 
même  intérêt  réunira  les  deux  peuples  pour  com- 
battre la  tyrannie.  Dès  lors  nous  augmenterons  notre 
Sropre  puissance,  puis(|ue  nous  aurons  un  moyen 
'écoulement  pour  diminuer  la  masse  des  assignats 
circulant  en  France ,  et  que  l'hypothèque  que  four- 
niront les  biens  mis  sous  la  sauvegarde  de  la  répn- 
bliaue  augmentera  le  crédit  de  ces  mêmes  assignais. 

Il  sera  possible  qu'on  ait  recours  à  des  contribu- 
tions extraordinaires;  mais  alors  la  république  fran- 
çaise ne  les  fera  pas  établir  par  ses  généraux;  ce 
mode  militaire  ne  serait  propre  qu'à  jeter  dans  l'es- 
prit des  contribuables  une  défaveur  non  méritée  sur 
nos  principes.  Nous  ne  sommes  point  agents  du  fisc; 
nous  ne  voulons  point  vexer  le  peuple.  Eh  bien  !  vos 
commissaires,  en  se  concertant  avec  les  administra- 
tions provisoires,  trouveront  des  moyens  plus  doux. 
Ils  étaoliront  sur  les  riches  les  contributions  extraor- 
dinaires qu'un  besoin  imprévu  pourrait  exi^;tls 
en  excepteront  la  classe  laborieuse  et  indigente. 
C'est  par-là  que  nous  ferons  aimer  au  peuple  la  li- 
berté ;  il  ne  paiera  plus  rien,  il  administrera  tout 

Mais  vous  n'aurez  encore  rien  fait ,  si  vous  ne  dé- 
clarez hautement  la  sévérité  de  vos  principes  contre 
quiconque  ne  voudrait  qu'une  demi-liberté.  Vous 
voulez  que  les  peuples  chez  qui  vous  portez  vos 
armes  soient  libres.  S'ils  se  reconcilient  avec  les 
castes  privilégiées,  vous  ne  devez  pas  souffrir  ce 
trafic  avec  les  tyrans.  U  hni  donc  dire  aux  peuples 
oui  voudraient  conserver  descastesprivilégiées  :voqs 
êtes  nos  ennemis;  alors  on  les  traitera  comme  tels , 
puisqu'ils  ne  voudront  ni  liberté,  ni  égalité;  et  si 
au  contraire  ils  paraissent  disposés  à  un  régime 
libre,  vous  devez  non  seulement  leur  donner  assis- 
tance, mais  les  assurer  d'une  protection  durable. 
Déclarez-leur  que  vous  ne  traiterez  jamais  aree  leurs 
anciens  tyrans;  car  ils  pourraient  craindre  me  vous 
les  sacrifiiez  à  l'intérêt  de  la  paix.  Faites  la  déclara- 
tion solennelle  de  plutôt  périr  tous  que  de  capituler 
avec  les  oppresseurs  du  peuple.  (On  applaudit.) 
Vous  devez  en  même  temps  annoncer  aux  peuples 
que  dès  qu'ils  auront  déclaré  leur  indépendance,  ^ 
organisé  une  forme  de  gouvernement  libre  et  popu- 
laire, tous  les  pouvoirs  de  l'administration  prori- 
soire  et  de  vos  commissaires  cesseront. 

A  la  fin  de  la  guerre,  vous  aurez  des  comptes  à 
régler.  Vous  compterez  avec  les  représentants  de 
chaque  peuple,  et  des  dépenses  que  vous  aurez  foitrs 
et  des  approvisionnements  qu'on  vous  aura  fournis. 
Si  l'on  vous  doit,  vous  prendrez  des  arrangements 
comme  vous  en  avez  pris  avec  les  Etats-Unis  de  Vk- 
mérique  ;  vous  vous  prêterez  à  tout  ce  qui  ponrra 
soutenir  la  liberté  de  vos  voisins;  si  au  contrake 
vous  êtes  redevables,  vous  paiyerez  comptant,  car 
la  république  française  n'a  pas  oesoin  de  cr^U 

Le  projet  de  décret  que  vos  comités  m'ont  ^argé 
de  vous  présenter  est  rédigé  d'après  ces  principes; 
il  renferme  quelques  articles  de  détail ,  comme  d'o- 
bliger les  commissaires  à  rendre  leurs  comptes  an 
conseil  exécutif,  qui  les  soumettra  a  la  rérision  de 
l'assemblée  nationale,  qui  doit  toujours  être  le  cen- 
tre de  l'autorité  ;  il  est  accompagné  d'une  procUma- 
tion  qui  doit  être  faite  par  les  f^néraux  pour  déve- 
lopper ces  principes ,  et  à  la  suite  de  Uquelle  ils 
feront  assembler  les  communeset  organiser  les  ad- 
ministrations. Ce  projet  n'a  été  arrête  que  ce  matiii. 
Je  n'ai  pas  fait  de  rapport  par  écrit ,  paroequ'il  ^ait 
instant  de  vous  le  soumettre. 
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Cimbob  Ut  nn  projet  de  décret,  rédigé  d*après  les  bases 
qu'il  Tient  d*atblir.  ^  La  lecture  en  est  fréquemmaU  iiH 
terrompue  par  des  applaudissements. 


parts, 
sera  immédiatement  mis  en  délibération. 

Cambon  relit  le  premier  article  relatif  à  la  suppression 
des  priTiléges.  Mailbe  demande  ta  parole,  mais  rassemblée 
est  déjà  IcTée  tout  entière.  Elle  adopte  TarUcte  par  accla- 
mation. 

Mailbe  insiste  pour  proposer  son  amendement.  11  de- 
mande qu*on  ne  se  borne  pa»  à  proclamer  dans  les  pays 
conquis  raboliiion  des  droiu  féodaux  et  de  la  senritude, 
mais  que  la  noblesse  elle-même  soit  déclarée  anéantie.  — 
Cet  amendement  est  adopté. 

Cambon  lit  les  articles  II  etlll,  relatifs  au  remplacement 
des  autorités  anciennes  par  des  administrations  profisoires. 

BuzoT  :  Le  II«  de  ces  articles  porte  que  •  nul  ne 
pourra  remplir  de  fonctions  publiques  qu  après  avoir 
prêté  le  serment  à  la  liberté  et  à  régalite,  et  avoir 
renonce  par  écrit  aux  privilèges  dont  il  pourrait 
jouir.*  Cette  disposition  me  paraît  insuffisante.  Notre 
révolution  aurait  dû  nous  éclairer  sur  ces  charlatans 
en  politique ,  qui  savent  cacher  du  masque  du  pa- 
triotisme leurs  mtentions  perverses.  Je  demande  que 
toutes  les  personnes  qui  auront  rempli  les  places 
dans  les  administrations  anciennes,  n'en  puissent 
obtenir  de  nouvelles;  je  voudrais  même  qu*on  éten- 
dît cette  exclusion  à  tous  les  individus  ci-devant 
nobles  ou  membres  de  quelques  corporations  ci-dé- 
vant  privilégiées.  (11  S'^^lève  des  applaudissements 
et  quelques  murmures.  ) 

REAL  :  La  proposition  de  Buzot  tendrait  à  créer 
chez  ces  peuples  deux  partis,  et  à  y  allumer  la  guerre 
civile. 

Merlin  :  En  voulant  aller  trop  loin  on  veut  rendre 
la  loi  illusoire. 

Rewbell  :  J*appuieau  contraire  la  proposition  de 
Buzot,  au  moins  pour  la  première  élection.  Le  con- 
seil exécutif  nous  a  appris  que  dans  les  élections  qui 
se  sont  déjà  faites  dans  la  Belgique,  les  prêtres ,  le^ 
nobles ,  les  riches  aristocrates ,  accoutumés  depuis 
longtemps  à  capter  les  suffrages  de  la  multitude,  ont 
été  élus  en  plus  grande  partie.  C*est  là  le  motif  de 
la  torpeur  de  ce  peuple;  si  Ton  veut  sérieusement  la 
révolution ,  il  faut  rexclusion  au  moins  pour  cette 


fois. 

FoNFRÈDE  :  J'ajoute  en  mî^me  temps  qu'il  faudrait 
pouvoir  exclure  les  banquiers,  les  hommes  à  argent, 
qui  sont  tous  les  ennemis  de  la  liberté. 

Bazirb,  avec  chaleur  :  Je  m'oppose  de  toutes  mes 
forces  à  cet  article...  Il  n*est  ni  révolutionnaire,  ni 
dans  les  principes;  il  tend  à  priver  le  peuple  d'une 
partie  de  sa  souveraineté. 

Rewbell  :  Si  vous  voulez  sincèrement  la  révolu- 
tion, il  fiaut  faire  en  sorte  que  les  premières  adminis- 
trations révolutionnaires  ne  soient  pas  gangrenées 
comme  l'ont  été  les  nôtres. 

La  proposition  de  Buiot  est  décrétée. 

Baxire  élève  de  nouvelles  réclama  lions. 

Charlier  allègue  contre  la  délibération,  quelle  a  été 
prise  sans  que  la  question  préalable,  quMl  a  demandée,  ait 
été  mise  aux  voix. 

Bazire:  Je  demande  le  rapport  du  décret,  et  je 
vais  vous  en  démontrer  les  dangers. 

Sergent  :  Je  demande  que  Ton  fasse  de  la  propo- 
sition de  Buzot  une  simple  invitation  aux  peuples 
étrangers. 

Desmoulins  :  Ce  sont  les  nobles  qui  ont  fait  la 
révolution  des  Belges,  et  vous  voudriez  les  exclure  ! 

Bazire  monte  à  la  tribune.  Des  mtirmures  l'inter- 
romuent.  —  On  observe  qu'il  ne  peut  parler  contre 
un  uécret  rendu. 

Bardaroux  :  Je  demande  que  Bazire  soit  entendu, 


car  il  sera  curieux  de  voir  comment  il  défendra  la 
noblesse  et  le  clergé. 

Bazire  :  L'amendement  de  Buzot  paraît  au  pre- 
mier abord  fiivoriser  l'établissement  de  la  liberté,  et 
c'est  ce  qui  a  ébloui  l'assemblée,  et  l'a  jetée  dans  un 
enthousiasme  inconsidéré.  Mais  tous  les  prétendus 
avantages  de  cette  proposition  disparaissent  devant 
un  examen  plus  scrupuleux.  Je  soutiens  qu'elle  n'est 
ni  politique ,  ni  conforme  aux  principes.  Son  effet 
serait,  lo  d'aigrir  les  esprits;  2©  de  priver  le  peuple 
de  beaucoup  ahommes  qui, quoique  employés  dans 
l'ancienne  administration ,  peuvent  être  très  patrio- 
tes,  et  dont  les  lumières  seraient  utiles  dans  les  ad- 
ministrations nouvelles.  Ce  qui  vaudra  mieux  qu'un 
décret ,  c'est  l'exemple  de  notre  révolution  ;  le  peu- 
ple belge  en  connaît  la  déplorable  histoire  ;  il  sait 
comment  nous  avons  été  trompés  par  le  patriotisme 
de  nos  ci-devant  nobles  ;  vous  n'avez  donc  pas  de 
raison  pour  violer  dans  cette  circonstance  la  souve- 
raineté du  peuple  et  la  liberté  de  ses  choix;  vous 
vous  exposeriez  au  contraire  à  aliéner  de  vous  des 
hommes  peut-être  bien  intentionnés.  Vos  volontaires 
rempliront  dans  la  Belgique  la  mission  d'apôtres  de 
la  liberté  ;  ils  apprendront  au  peuple  à  conserver  une 
méfiance  salutaire  contre  ses  anciens  oppresseurs. 
Ces  instructions  fraternelles  vaudront  mieux  que  des 
décrets  qui  entraîneraient  avec  eux  l'idée  d'une  hon- 
teuse contrainte. 

Buzot  :  Si  les  raisons  que  Bazire  vient  d'énoncer 
m'eussent  fait  croire  que  j  étais  dans  l'erreur,  je  de- 
manderais comme  lui  le  rappport  du  décret  que  l'as- 
semblée vient  de  rendre  sur  ma  proposition  ;  mais 
voici  les  motifs  qui  me  déterminent  à  y  persister.  Je 
me  suis  demande  d'abord  quels  sont  les  principes  du 
décret  qui  est  proposé,  et  je  me  suis  dit  :  La  Conven- 
tion nationale  veut  exercer  un  pouvoir  révolution- 
naire ;  mais  elle  a  senti  que  pour  l'exercer  utilement 
il  faut  le  mettre  entre  les  mains  du  peuple.  On  ne 
peut  pas  prétendre  que  cet  acte  révolutionnaire  soit 
une  atteinte  à  la  souveraineté  du  peuple ,  à  moins 
qu'on  ne  regarde  aussi  comme  tel  l'anéantissement  de 
tous  les  privilé^s;  mais  il  faut  dire  plutôt  que  l'exclu- 
sion dont  il  s'agit  n'étant  que  provisoire,  et  ne  devant 
durer  que  jusqu'à  ce  que  le  peuple  ci-devant  esclave 
soit  co^iStitué  en  corps  de  nation ,  et  qu'il  ait  émis 
son  voeu,  elle  n'est  point  une  violation,  mais  bien  un 
acte  conservatoire  de  sa  souveraineté.  H  faut  le 
mettre  en  garde  contre  ceux  qui  pourraient  le  trom- 
per par  laiausse  apparence  d'un  patriotisme  qu'on 
n'acquiert  pas  en  vingt-quatre  heures.  Nous  étions 
certainement,  nous,  en  1789,  plus  près  des  vrais 
principes  que  la  Belgique.  Cependant  une  longue 
Habitude  d'esclavage,  de  soumission  aux  caprices  de 
ceux  qui  nous  dominaient ,  ne  nous  a-t-elle  pas  fait 
porter   dans   nos  premières  administrations    des 
nommes  qui  d'abord  affectaient  beaucoup  de  pa- 
triotisme, et  qui  conjurèrent  ensuite  la  ruine  de  la 
liberté?  Ce  n'est  pas  en  laissant  dans  le^  mains  de 
l'homme  malade  1  arme  avec  laquelle  il  peut  se  dé- 
truire, que  vous  le  guérirez.  Il  faut  lui  arracher  cette 
arme  meurtrière.  (On  applaudit.)  Avant  d'abandon- 
ner un  peuple  à  lui-même,  dirigez  ses  premiers  pas, 
faites-lui  goûter  les  douceurs  d'un  régime  populaire; 
ne  le  livrez  pas  à  la  merci  de  ses  anciens  oppres- 
seurs... Et  remarquez  que  ceux  de  qui  Ton  vous  pro- 
|M)se  d'exiger  des  renonciations,  des  serments ,  sont 
précisément  ceux  qui  dans  tout  le  cours  de  notre 
révolution,  les  ont  prêtés  avec  tant  de  facilité,  et 
ont  ensuite  impudemment  trahi  la  foi  des  promesses 
les  plus  sacrées.  (  On  applaudit.  ) 
L'exclusion  proposée  par  Buzot  est  adoptée» 
Les  articles  du  projet  de  décret  de  Cambon  sont  succes- 
sivement mis  aux  voix,  et  décrétés  ainsi  qu'ils  ont  été  don- 
n<^  dans  le  numéro  d'bier. 
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Cambon  fait  lecture  d'uae  proclamation  à  faire  par  les 
généraux  françab  aux  peuples  conquiii  à  la  liberté. 

Un  membre  commence  la  lecture  d'une  autre  ;  il  est  in- 
terrompu, et  la  Convention  adopte  celle  du  comité  propo- 
sée par  Cambon. 

PROCLAMATION. 

«  Le  peuple  français  au  peuple 

«  Frères  et  amis,  nous  avons  conquis  la  liberté,  et  nous 
la  maintiendrons  ;  notre  union  et  notre  force  en  sont  les 
garants.  Nous  vous  offrons  de  vous  faire  jouir  de  ce  bien 
inestimable,  qui  vous  a  'toujours  appartenu,  et  que  vos  op- 
presseurs n*ont  pu  vous  ravir  sans  crime.  Nous  sommes  ve- 
nus pour  chasser  vos  tyrans;  ils  ont  fui;  monirez-vous 
hommes  libres,  et  nous  vous  garantirons  de  leur  vengeance, 
de  leurs  projets  et  de  leur  retour. 

«  D^s  ce  moment,  la  république  française  proclame  la 
suppression  de  tous  vos  magistrats  civils  et  militaires,  de 
toutes  les  autorités  qui  vous  ont  gouvernés  ;  elle  proclame 
en  ce  pays  Tabolition  de  tous  les  impôts  que  vous  suppor- 
tez, sous  quelque  forme  qu^ils  existent  ;  éâ  droits  féodaux, 
de  la  gabelle,  des  péages,  des  octrois,  des  droits  dVntrée  et  de 
sortie,  de  la  dlme;  des  droits  de  chasse  et  de  pèche  exclu» 
bifs,  des  corvées,  delà  noblesse,  et  généralement  de  toute 
espèce  de  contribution  et  de  servitude  dont  vous  avex  été 
chargés  par  vos  oppresseurs. 

«  Elle  abolit  aussi  parmi  vous  toute  corporation  nobi- 
liaire, sacerdotale  et  autres  ;  toutes  prérogatives ,  tous  pri- 
vilèges contraires  à  Tégalité.  Vous  êtes,  dès  ce  moment, 
frères  et  amis,  tous  citoyens,  tous  égaux  en  droits,  et  tous 
appelés  également  à  défendre,  à  gouverner  et  à  servir  votre 
patrie. 

c  Formei-vous  sur-le-champ  en  assemblées  de  commu- 
nes; hfttez-vous  d^établir  vos  administrations  provisoires; 
les  agents  de  la  république  française  se  concerteront  avec 
elles  pour  assurer  votre  bonheur  et  la  fraternité  qui  doit 
exister  désormais  entre  nous.  > 

Merlin  {de  Thionville):  J'annonce  à  rassemblée 
un  nouveau  peuple  libre.  La  principauté  dite  du 
Comle  de  Créance  était  enclavée  dans  le  départe- 
ment de  la  Moselle;  les  habitants  viennent  de  signi- 
fier à  leur  ci-devant  prince  qu*ils  étaient  libres  ; 
qu*ils  adhéraient  à  tous  les  décrets  de  la  Convention 
nationale,  et  qu1ls  allaient  demander  leur  réunion  à 
la  république  française.  (On  applaudit.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  heures, 

SÉANCE  DU  DIMANCHE  16  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention  en- 
voyés à  Nice.  Ils  annoncent  que  la  désertion  des  volontaires 
affaiblit  Tarmée  d^Anselme  ;  que  des  mouvements  d*indis- 
cipline  s*y  manifestent  ;  quMIs  ont  fait  arrêter  un  capitaine 
taxé  d*un  crime  d*exaction,  et  deux  volontairesconvaincus de 
voLUsajoutentqueleurseffortsont  unpeu  calmé  ledésordre. 

— :  Un  secrétaire  lit  une  adresse  du  4*'  bataillon  des  vo- 
lontaires du  département  de  la  Corrèie.  En  voici  Textrait  : 

c  Nous  venons  de  recevoir  Tadresse  par  laquelle  vous 
invitez  les  volontaires  à  rester  à  leur  poste.  C'est  au  nom 
du  bien  public  que  nous  vous  prions  nous-mêmes  d*em- 
ployer  toute  la  force  des  lois  contre  ceux  de  nos  camarades 
qui  auraient  la  lâcheté  de  quitter  leur  poste  avant  d*avoir 
terrassé  tous  les  tyrans.  >  (On  applaudit.) 

On  demande  Timpression  de  Tadresse  et  Tenvoi  aux 
années.  —  Celte  proposition  est  adoptée. 

— Les  commissaires  envoyés  danslaBelgiqueécriventà  la 
Convention  pour  Tinviter  à  pourvoir  le  plus  promptemenl 
possible  ù  rapproiisionnement  de  Tarmée  belgique,  qui 
aurait  déjà  repoussé  Tennemi  au-delà  du  Rhin  si  elle  n*eût 
pas  manqué  de  vivres. 

—On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  qui  adresse 
à  la  Convention  un  projet  de  règlement  pour  la  formation 
d^une  compagnie  franche  de  quatre  cents  hommes. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  même  ministre  envole  à  la  Convention  la  liste  des 
tigrés  faits  prisonniers  et  jugés  par  la  commission  mili- 
taire. Il  annonce  qu^un  seul  a  été  convaincu  d*avoir  porté 
les  armes  contre  sa  patrie,  et  ainsi  condamné  à  mort. 

—  Neuf  volontaires  du  bataillon  de  Mauconseil,  accusés 
tit  détenus  comme  complices  de  la  catastrophe  de  Réthcl, 
demandent  à  être  jugés. 


—  Le  ministre  des  affah«s  élrangières  transmet  à  ta  Con* 
ventlon  une  note  remise  à  Detportes,  agent  de  la  république 
française,  par  le  minbtre  de  Deux-Ponis;  le  prince  de 
Deux-Ponts  récbme  des  indenuiités  pter  des  dégMs  ononnis 
dans  ses  forêts  et  antres  propriétés  sur  le  lenrlloire  français. 

RuHL  :  Le  prince  de  Deux-Ponts  est  un  de  ceux 
qui  ont  provoqué  le  conelusum  de  la  diète  de  Batis- 
bonne,  et  attiré  sur  le  territoire  français  les  brigands 
oui  l'ont  dévasté.  Je  demande  que  le  séquestre  soit 
étendu  sur  toutes  les  propriétés  du  prince  de  Deux- 
Ponts  ;  il  ne  faut  pas  que  les  princes  étrangers  possè- 
dent un  pied  de  terre  en  France. 

Carra  demande  le  rappel  du  miiiiatre  de  France  aupite 
de  la  cour  de  Deux-Ponts. 

Thuriot  :  11  est  une  question  que  la  Convention 
doit  résoudre  sur-le-champ,  c'est  celle  des  indem- 
nités à  accorder  aux  princes  allemands.  Je  demande 
que  la  Convention  nationale  décrète  k  rapport  de 
tout  décret  qui  leur  en  aurait  accordé. 

CeUe proposition  est  adoptée. 

Cambacérès  :  Je  demande  ou'on  décrète ,  comme 
principe,  qu'aucun  prince  allemand  ne  pourra  are 
possessionné  en  France. 

Carra  :  Je  demande  qu'on  rapporte  tous  les  dé- 
crets qui  supposeraient  le  dessein  d'entamer  quel- 
ques négociations  avec  eux. 

Ces  deux  dernières  propositkM»  sont  renvoyées  au  co- 
mité diplomatique. 

—  On  lit  une  lettre  du  général  Santerre,  qui  transmet 
à  la  Convention  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  pour  re* 
mettre  à  Louis  Capet.  Il  annonce  que  Pon  continue  à  tra- 
vailler à  Paris  Tesprit  public  ;  que  des  hommes  se  uMinlrent 
asses  hardis  pour  parler  ouvertement  de  royauté. 

La  lettre  de  Santerre  est  renvoyée  à  la  commlsdon  des 
vbgt-et-un. 

Thuriot  :  Buzot  vous  a  proposé ,  et  vous  ave; 
adopté  une  mesure  dont  a  déjà  quelquefois  ressenti 
l'eflicacité.  J'en  ai  une  autre  à  proposer,  qui  vient  à 
l'appui  de  celle  de  Buzot ,  et  qui ,  comme  la  sienne , 
fera  disparaître  tout  esprit  de  parti  et  dissipera  toutes 
les  inquiétudes.  Vous  avez  à  côté  de  vous  deux  sys- 
tèmes ,  celui  d'une  république  fédérative ,  et  celui  de 
la  réunion  d'une  partie  du  territoire  français  à  nn 
pays  étranger.  Voici  ma  proposition  :  Je  demande 
que  la  Convention  décrète  la  peine  de  mort  contre 

Suiconqne  tenterait  ou  proposerait  de  rompre  l'unité 
e  la  république,  celle  de  son  gouvernement,  ou 
d'en  détacher  des  parties  pour  les  unir  à  un  territoire 
étranger. 

Cette  proposition  est  appliodie  avec  transport ,  et  aussi- 
tôt décrétée  à  runanimité. 

•  La  Convention  nationale  décrète  ^e  qnicooque 

K reposera  ou  tentera  de  rompre  l'unité  de  la  répu- 
lique  française,  ou  d'en  détacher  des  parties  inté- 
gra ntcs  pour  les  imir  à  un  territoire  étranger,  sera 
puni  de  mort.» 

Buzot  :  Citoyens,  vous  avez  bien  hW,  de  pronon- 
cer cette  loi  contre  c«ux  qui  tenteraient  de  dénoem- 
brer  l'empire  ;  mais  on  vous  dénonçait  les  royalistes, 
et  ce  décret  ne  frappe  point  sur  eux.  Si  vous  voulez 
me  le  permettre^  je  vais  vous  proposer  une  mesure 
nouvelle,  et  que  je  crois  salutaire.  (Otit,  out*.^  répond 
l'assemblée  entière.  —  H  monte  à  la  tribune.  ) 

Buzot  :  Un  grand  acte  de  vengeance  nationale  va 
bientôt  s'accomplir  :  la  justice,  trop  longtemps  el^ 
frayante  pour  le  faible,  contre  leauel  seul  elle  était 
exercée,  va  enfin  s'appesantir  sur  ta  tête  des  rois ,  et 
va  consacrer  son  glaive  à  la  défense  de  Tégalité.  Le 

trône  est  renversé,  le  tyran  va  bientôt  n'être  plus 

Prenez  garde,  le  despotisme  vit  encore,  et  la  consti- 
tution irest  pas  faite. 

Le  despotisme  vit  encore  au  sein  des  hommes  cor- 
rompus ,  nourris  de  ses  habitudes  et  de  ses  préjugés, 
de  ses  vices  ;  de  ces  hommes  qui  travaillaient  à  sou 
rétablissement  avant  les  derniers  triomphes  de  U 
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liberté,  et  qui  fayoriseraient  son  retour  s'ils  le  pou- 
raient  impunément. 

Comme  les  Romains  qui,  après  avoir  chassé  Tar- 
quin ,  s'engagèrent  par  serment  à  ne  souffrir  jamais 
ni  roi  dans  leur  ville,  ni  rien  qui  |)ût  mettre  en  péril 
la  liberté,  vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  contre 
celui  qui  proposerait  le  rétablissement  de  la  monar- 
chie ou  de  toute  antre  autorité  attentatoire  à  la  sou- 
veraineté du  peuple. 

Comme  eux,  vous  avez  encore  uti  grand  exemple 
à  donner.  Rome  n'avait  pas  perdu  les  avantages  de 
son  origine;  son  peuple,  fier  et  pauvre,  n'avait  pas 
longtemps  fléchi  sous  le  joug  ae  la  tyrannie.  Les 
sages  lois  de  Numa  avaient  diminué  sa  rudesse  sans 
altérer  son  énergie-,  les  institutions  de  Servius 
avaient  réglé  l'exercice  des  droits  de  citoyens;  Tar- 
quin  seul,  par  ses  excès,  parut  les  méconnaître,  et  ce 
peuple  généreux  chassa  son-  premier  tyran  ;  cepen- 
dant il  se  trouva  dans  son  sem  de  nombreux  parti- 
sans «le  la  royauté;  Tarqnin-le-Superbe  eût  été  rap- 
pelé par  eux  sans  le  terrible  courage  de  Brutus, 
sacrifiant  la  paternité  au  salut  de  la  république 
naissante,  et  un  successeur  lui  eût  peut-être  été 
donné,  sans  la  sagesse  du  même  consul  déterminant 
le  peuple  à  bannir  Lucius ,  le  dernier  du  sang  des 
Tarquuis. 

Nous  sortons  d'un  long  esclavage,  dont  les  flétris- 
sures n'attestent  que  trop  la  durée  et  la  profondeur  ; 
BOUS  sommes  en  proie  à  toutes  les  passions  corrup- 
trices qu'il  a  fait  naître  :  le  mouvement  de  la  révolu- 
tion les  a  déchaînées  avec  furie,  et  elles  sont  prêtes  à 
saisir  le  premier  fontôme  capable  de  rap^ieler  le  pou- 
voir qui  les  protège. 

Louis  XVI  criminel  et  enchaîné  paraissait  moins 
dangereux;  vous  l'avez  immolé  à  la  sûreté  publi- 

2ue,  vous  devez  à  cette  sûreté  le  bannissement  de  sa 
imille. 

Si  quelque  exception  pouvait  être  faite,  ce  ne  serait 
pas  sans  doute  eu  foveur  de  la  branche  d'Orléans; 
car  par  cela  même  qu'elle  fut  plus  chérie,elle  est  plus 
inquiétante  pour  la  liberté.  Des  le  commencement  de 
la  révolution,  d'Orléans  fixa  les  regards  du  peuple; 
son  buste  promené  daus  Paris,  le  jour  même  de  l'in* 
surrection,  présentait  une  nouvelle  idole  ;  bientôt  il 
fut  accusé  de  projets  d'usurpation;  et  s'il  est  vrai  qu'il 
ne  les  ait  pas  conçus ,  il  ])araît  du  moins  qu'ils  exis- 
tèrent, et  qu'on  les  couvrit  de  son  nom. 

Ainsi  le  sang  des  rois  est  un  prétexte  lorsqu'il 
n'est  plus  une  cause  de  troubles  et  d'agitation;  ne 
l'ajoutons  point  à  toutes  celles  qui  rendent  orageuse 
la  formation  des  républiques.  Une  fortune,  et  sur* 
tout  des  espérances  encore  immenses  ;  des  relations 
intimes  avec  les  grands  d'Angleterre;  le  nom  de 
Bourbon  pour  les  puissances  étrangères,  jalouses  de 
nous  donner  un  maître  atin  des*assurerun  allié;  ce- 
lui d'Egalité  pour  les  Français ,  fMÏles  à  toucher,  et 
dont  le  choix  singulier  fait  remarquer  d'autant  nlus 
•son  objet  qu'il  aSecte  de  le  cacher;  des  enfants  aont 
le  jeune  et  bouillant  courage  peut  être  aisément  sé- 
duit par  l'ambition,  dont  l'amnition  pent  être  habi- 
lement excitée  par  les  soins  et  l'alliance  de  quelques 
rois  étrangers  ;  c'en  est  trop  pour  que  Philippe  puisse 
exister  eu  France  sans  alarmer  la  liberté.  S'il  1  aime, 
s'il  l'a  servie,  qu'il  achève  son  sacriiice,  et  nous  dé- 
livre de  la  présence  d'un  descendant  des  Capets. 

Dans  la  situation  où  nous  sommes,  les  considéra- 
tions personnelles,  les  affections  même  ne  peuvent 
entrer  en  balance  avec  les  scrupules  de  la  lib^é; 
elle  impose  les  précautions  les  plus  rigoureuses;  elle 
veut  éteindre  1  espoir  de  la  royauté ,  effacer  toute 
image  oui  pourait  en  éveiller  le  souvenir. 

Charles  1^  r  porta  sa  tête  sur  l'échafaud ,  et  cepen- 
dant l'Angleterre  releva  le  trône  pour  y  placer  un 
roi  do  son  sang.  Nous  n'avons  plus,  il  est  vrai»  parmi 


nous,  de  grandi  semblables  à  ces  lords,  qui  le  rappe- 
lèrent *j  mais  il  existe  partout  des  hommes  avides  de 
pouvoir.  L'ambition  a  ses  prêtres,  habiles  à  créer  des 
idoles  sous  le  nom  desquelles  ils  dominent ,  et  la  su- 
perstition monarchique,  ainsi  que  toutes  les  supers- 
titions du  monde,  est  moins  l'ouvrage  de  l'erreur  que 
celui  de  l'imposture. 

L'ignorance  n'est  pas  tellement  dissipée  qu'il  fût 
impossible  de  la  séduire;  et  ne  fût-il  question  que  de 
prévenir  des  agitations  passagères ,  une  lutte  même 
mutile,  le  re i>os  public  est  trop  précieux,  trop  né- 
cessaire pour  négliger  une  mesure  qui  doit  l'assurer. 
Le  soupçon  de  royalisme  est  une  source  de  troubles 
continuels;  aujourd'hui  même  c'est  lui  qui  nous  tour- 
mente; on  se  craint,  on  s'accuse  réciproquement; 
bannissez  le  nom ,  le  sang  des  rois,  vous  anéantirez 
l'espoir  et  de  ceux  qui  les  aiment  et  de  quiconque  se 
servirait  d'eux  pour  vous  diviser. 

S'il  est  vrai ,  comme  je  le  crois ,  que  la  liberté  ne 
puisse  exister  et  avoir  tout  son  essor  que  dans  un 
gouvernement  républicain,  vous  devez  prompteinent 
rejeter  de  votre  sein  tout  ce  qui  tient  au  pouvoir  ar- 
bitraire. On  ne  reçut  pas  impunément  dans  l'enfance 
l'espoir  de  le  partager  un  jour  ;  et  quiconque  crut 
exercer  un  jour  ce  que  l'on  appelait  des  droits ,  est 
suspect  à  l'ennemi  des  tyrans. 

La  liberté,  qu'on  n'acquiert  qu'avec  des  combats , 
je  dirais  même  avec  l'adversité ,  qui  ne  se  conserve 
qu'avec  des  mœurs,  et  ne  respire  qu'à  l'ombre  des 
lois ,  fière  comme  la  vertu  dont  elle  s'appuie,  est  ex- 
clusive comme  l'amour;  le  peuple  qui  l'adore  sans 
jalousie  ne  tarde  pas  de  la  perdre ,  et  le  soin  vigilant 
<f  écarter  toutee  qui  lui  fait  ombrage,  est  la  première 
règle  de  son  culte. 

Je  demande  que  Philippe  et  ses  fils ,  etc. ,  aillent 
porter  ailleurs  que  dans  la  république  le  malheur 
d'être  nés  près  du  trône ,  d'en  avoir  connu  les  maxi- 
mes et  reçu  les  exemples;  le  malheur  d'être  re- 
vêtus d'un  nom  qui  peut  servir  de  ralliement  à  des 
factieux  ou  à  des  émissaires  des  puissances  voisines , 
et  dont  l'oreille  d'un  homme  libi^e  ne  peut  plus  être 
blessée. 

On  denande  Itoif  resiioa  et  P^Joumement  da  discours 
deBuiot. 

LouvKT  :  Je  m'oppose  à  l'ajournement.  Représen- 
tants du  peuple,  ce  n'est  pas  moi  qui  viens  appuyer 
la  proposition  de  Buzot,  c'est  l'immortel  fonda- 
teur d'une  république  fameuse,  c'est  le  père  de  la 

liberté  romaine ,  Brutus (On  murmure.)  Oui, 

Brutus 

Bréard  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Lb  Président  :  La  parole  est  à  Louvet. 

LouvBT  :  Oui ,  Brutus  ;  et  son  discours ,  prononcé 
il  V  a  plus  de  deux  mille  ans ,  est  tellement  appli- 
cable a  notre  situation  actuelle,  qu'on  croirait  que  je 
l'ai  fait  aujourd'hui. 

Cependant  veuillez  d'abord  souffHr  encoreun  mot 
de  moi.  Las  de  la  tyrannie,  le  peuple  romain  venait 
de  jurer  haine  étemelle  à  la  royauté.  Il  venait  de  chas- 
ser son  despote,  Tarquin-le-Siiperbe  ;  et  jaloux  de  sa 
liberté  naissante,  il  la  sentait  compromise  par  la 
seule  présenee  de  quelques  Tarquins  restés  au  milieu 
de  lui.  Brutns  aussitôt  assemble  ce  peuple  si  digne  de 
la  république  ;  et  devant  lui ,  s'adressant  à  son  collè- 
gue, neveu  de  Tarquin Français,  je  jure  mic 

c'est  Brutus  qui  parle  ;  je  ne  suis  que  son  interprète 
fidèle,  écoutez  attentivement  Brutus.  (  Legendre  in- 
terrompt. ) 

Quoi  qu'il  n'y  ait  rien  à  craindre  actuellement 
pour  la  liberté,  on  ne  saurait  prendre  trop  de  pré- 
cautions afin  de  l'assurer.  Il  m'est  pénible  d'afniger 
un  collègue,  mais  l'intérêt  de  quelques-uns  ne  sau- 
rait balancer  Hntérét  de  tous.  Le  peuple  romain  ne 
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croit  pas  avoir  recouvré  pleinement  sa  liberté  lors- 
qu'il voit  le  sang  de  ses  rois  odieux  subsistant  dans 
Rome,  et  même  revêtu  d'une  grande  portion  de  pou- 
voir ;  c'est  un  obstacle  dangereux  à  la  liberté.  Des- 
cendant de  Tarquin ,  délivre-nous  de  cette  crainte; 
peut-être  est-elle  vaine  et  mal  fondée,  mais  enfm  elle 
inquiète  les  amis  de  la  république.  Nous  le  savons , 
nous  1  avouons,  tu  as  contribué  à  cbasser  les  rois  : 
acbève  ce  bienfait,  ôte  du  milieu  de  nous  jusqu'à 
leur  fantôme,  trop  juste  sujet  d'alarme.  Le  peuple 
romain  est  juste ,  il  ne  te  ravira  pas  tes  biens  :  te 
plait-il  de  les  laisser?  11  les  tiendra  sous  sa  sauve- 
garde, il  t'en  fera  passer  les  produits.  Te  convient-il 
mieux  de  les  emporter?  Tu  le  peux;  mais  quitte  la 
ville,  pars  à  l'instant ,  pars.  Les  citoyens  de  Rome 
imaginent  que  la  royauté  ne  sortira  d'ici  parfaite- 
ment qu'avec  le  dernier  de  la  famille  des  Tarquins. 
(  Murmures  à  1  extrémité.) 

Ainsi  parla  Brutus  :  et  qu'il  me  soit  permis  de  faire 
entre  la  France  et  Rome,  entre  les  larquinset  les 
Bourbons,  un  rapprochement  que  je  pourrais  éten- 
dre, mais  que  j'abrégerai. 

DuHEM  :  Louvet  ne  doit  pas  nous  écraser  du  despo- 
tisme de  son  talent. 

Aimé  Goupilleau  :  Il  y  a  deux  cents  pétitionnaires 
a  In  barre. 

DuHEM  :  Il  y  a  un  décret  aui  porte  que  cette  ques- 
tion ne  sera  discutée  qu'après  le  jugement  de  Louis 
Capet.  Président,  maintenez  le  décret;  Louvet  ne 
peut  être  entendu  en  ce  moment. 

L'assemblée  consultée  décide  que  Louvet  conti- 
nuera d'être  entendu. 

Louvet  :  La  république  romaine  était  dans  ses 
premiers  jours  ;  la  nôtre  vient  de  naître.  Des  rois 
voisins  commençaient  à  inquiéter  Rome;  plusieurs 
despotes  encore  puissants,  nos  ennemis  déclarés, 
nous  menacent  de  leurs  armes,  moins  redoutables 
que  les  guinées  corruptrices  de  quiconque  nous 
abuse  d*une  fausse  neutralité.  Le  bruit  de  la  mau- 
vaise conduite  des  Tarquins  s'était  répandu  dans 
Quelques  coins  de  l'Italie;  la  renommée  des  forfaits 
e  la  maison  Bourbon  remplit  le  monde.  CoUatin 
était  le  neveudu  tyran  :  Philippe,  naguère  encore  tu 
pouvais  te  croire  un  de  ces  êtres  privilégiés  qu'au 
temps  de  notre  idolâtrie  servile  nous  appelions  [)ar 
excellence  un  prince  du  sang,  Coliatin  avait  puis- 
samment contribué  à  chasser  Tarquin-le-Superbe  : 
on  prétend  que  tu  as  aidé  en  quelque  chose  à  la 
chute  de  Capet  le  traître.  Quelques-uns  paraissent 
penser  qu'ils  ont  eu  le  pouvoir  de  te  faire  représen- 
tant du  peuple  :  lui,  par  le  choix  libre ,  incontesta- 
blement libre  des  citoyens ,  il  occupait  une  fonction 
non  moins  respectable  ;  il  était  consul.  A  la  tête  de  la 
jeunesse  romaine,  il  avait  avec  Brutus  partagé  Thon- 
neur  de  mettre  en  fuite  le  despote  :  tes  enfants  con- 
duisent contre  les  barbares  nos  enfants  vainqueurs. 
Il  devenait  l'objet  des  troubles  naissants  :  Philippe, 
je  te  le  déclare,  tu  jettes  au  milieu  de  nous  les  aé- 
fiances,  l'inquiétude,  le  germe  de  toutes  les  discor- 
des. Il  eut  le  bon  esprit  de  ne  pas  attendre  le  décret 
du  peuple  romain  :  tu  n'attenaras  pas  le  nôtre  si  tu 
es  1  ami  vrai  de  la  liberté;  mais  si  toi  et  les  tiens  vous 
n'avez  été  que  ses  hypocrites  flatteurs,  nous  aurons 
le  regret  de  n'avoir  pas  rendu  deux  mois  plutôt  ce 
décret  salutaire. 

Tarquin  Coliatin  ne  l'attendit  pas  ;  lui-même  il 
s'imposa  la  peine  du  malheureux  nasard  qui  l'avait 
fait  naître  rhérilier  de  l'un  de  ces  usurpateurs  inso- 
lents, de  ces  brigands  titrés,  vulgairement  appelés 
rotf.  Lui-même  il  essava  de  se  rég^érer  ;  il  pacilia  la 
république;  il  devint  1  ami  de  Rome  en  quittant  son 
territoire  ;  il  n'attendit  pas  le  décret,  et  néanmoins  le 
décret  fut  porté.  Le  peuple  romain ,  actif  et  défiant  à 
l'excès,  dès  qu'il  s'agissait  de  la  liberté  «  rendit  dès 


le  lendemain  contre  tous  les  Tarquins  sans  exception 
le  décret  d'expulsion. 

Représentants  d'un  peuple  à  peine  délivré  de  la 
servitude,  la  tranquillité  de  l'intérieur  n'est  peut-être 
qu'à  ce  prix.  Etonné  de  voir  nos  affaires,  a  mesure 
qu'elles  succèdent  au-dehors,  empirer  au-dedans; 
fort  de  l'autorité  d'un  grand  homme;  fort  de  l'exem- 
ple d'un  peuple  qu'il  affranchit,  je  vous  invite  à  re- 
nouveler un  oes  plus  fiers  décrets  de  Rome  au  jour  de 
ses  vertus.  C'est  d'après  la  motion  de  Brutus  que  je 
reproduis  l'article  suivant  : 

«  La  Convention  nationale  ordonne  à  tous  les  in- 
dividus de  la  famille  des  Bourbons,  à  l'exception  de 
la  femme,  de  la  sœur  et  des  enfants  de  Louis  Capet, 
sur  le  sort  desquels  elle  se  réserve  de  prononcer,  de 
quitter  le  territoire  de  la  république  et  celui  qu'oc- 
cupent ses  armées,  vingt-quatre  heures  après  le  ju- 
gement du  ci^levant  roi.  » 

Jean-BapUste  Louvet  descend  de  la  tribooe,  appUadi 
de  la  majorité  de  rassemblée  et  de  quelques  eitojens. 

Bréabd  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre,  non  pour  discuter  la  proposition  de  Buzot, 
qui ,  selon  moi ,  ne  doit  pas  «re  actuellement  dis- 
cutée. Je  crois  qu'il  a  été  décrété  qu'immédiatement 
après  le  procès  de  Louis  Capet ,  on  s'occuperait  du 
sort  de  sa  famille.  Si  ce  décret  existe ,  je  demande 
qu'il  soit  exécuté;  s'il  n'existe  pas,  je  ne  m'oppose 
point  à  ce  qu'on  discute  la  motion. 

Lanjuinais  :  11  sera  toujours  puéril  de  prétendre 
avancer,  retarder,  écarter  les  plus  grandes  questions 
de  droit  public  par  des  fins  de  non-recevoir,  par  de 
misérables  chicanes.  Ce  n'est  point  avec  de  pareilles 
armes  qu'il  faut  combattre,  quand  il  s'agit  ae  l'inté- 
rêt public.  L'expulsion  de  la  famille  des  Tarquins , 
ou  celle  de  la  famille  royale  doit-elle  être  à  présent 
traitée  ?  Oui ,  elle  doit  rétre ,  puisque  cette  famille 
est  dénoncée  comme  le  foyer,  comme  la  cause  de  tons 
les  troubles.  H  ne  £aut  point  ajourner  la  destruction 
de  cette  cause  qui  peut  porter  une  atteinte  aussi 
essentielle  au  salut  de  la  république.  (  Quelques 
membres  d'une  des  extrémités  :  Agitons  le  jugement 
du  chef.  )  Décrétez  la  motion  salutaire ,  la  motion 
inévitable  qu'on  vous  a  soumise,  et  tout  ce  qui  sui- 
vra le  jugement  que  vous  devez  porter  n'aura  plus 
rien  qui  efiraie  les  amis  de  la  liberté,  et  ceux  cpii  nous 
épouvantent  seront  exclus  à  jamais  de  la  domination. 
Vous  rappellerai-je  un  fait?  Comment  se  sont  faites  les 
élections  populaires  de  Paris,  dont  le  dernier  député  se 
trouve  être  Egalité?  Sous  la  hache  populaire,  par  les 
ordres  de  ceux  qui  devaient  partager  le  protectorat 
qui  lui  était  destiné.  Ce  n'est  peut-être  pas  tons  des- 
sein qu'on  a  exercé  cette  tyrannie  sur  le  peuple.  Ce 
n'est  peut-être  pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  ce 
nouveau  Coliatin  parmi  nous.  (  Drouet  :  Je  demande 
que  Lanjuinais  soit  rappelé  a  l'ordre,  pour  avoir 
traité  de  tyrans  les  électeurs  de  Pans.  )  Non,  ce  n'est 
pas  sans  dessein  qu'on  a  amené  dans  cette  enceinte 
celui  qui  pouvait  avoir  des  droits  à  la  domination. 
Lorsque  vous  vous  rappelez  cet  envoi  de  commb- 
saires  qui  devaient  effrayer  la  république  par  des 

exécutions  non  moins  sanglantes  qu'à  Pans 

(  On  murmure  dans  l'extrémité.)  Tout  vous  annonce 
que  ces  hommes-là  veulent  la  royauté ,  parceou'ils 
ont  un  intérêt  réel  à  l'avoir;  parcequ'ils  sont  placés 
de  manière  que  les  grftces  de  la  liste  civile  se  répan- 
draient sur  eux.  (  On  applaudit.  )  Jetez  un  répara  sor 
les  hommes  qui  se  distinguent  à  la  tête  de  vos  ar- 
mées. Elles  se  trouvent  dans  les  mains  de  ceux  qai 
tiennent  de  plus  près,  le  plus  directement,  à  la  famille 
de  ceux  qu'on  voudrait  rétablir  sur  les  ruines  de  la 
liberté.  Personne,  dit-on,  ne  songe  à  relever  la 
royauté.  Ah  !  personne  n'y  songe  !  En  bien  !  donnez- 
nous  donc  des  preuves.  Hâtez-vous  de  vous  réunir  a 
nous  pour  détruire  les  dernières  espérances  de  la  ty- 


rnnnie.  Mais  lors<iu  ou  agite  les  plus  grandes  ques- 
tions, si  vous  venez  argumenter  des  vices  de  forme, 
oh!  ce  sera  alors  que,  malgré  moi,  je  serai  obligé 
de  me  livrer  à  mt*s  défiances.  J'appuie  donc  la  mo- 
tion de  Buzot.  Au  surplus,  j'atteste  qu*arrivé  il  y  a 
une  demi-heure  à  la  séance,  j'ignorais  qu'il  fût  ques- 
tion d'une  motion  que  je  porte  dans  mon  cœur  d<'- 
puis  trois  ans. 
Chabot  est  à  la  tribune. — Les  spectateurs  applaiidis-^enl. 
Chabot  :  Il  y  a  déjà  quelque  temps  que  j'ai  mani- 
festé inoi-uieme  publiquement  le  vœu  que  je  forme 
de  l'adoption  de  la  motion  de  Buzot;  mais  est-ce  là 
le  monH4it...  {plusieurs  voix  :  Oui,  oui!)  d'agiter 
ei'tte  question  ?  je  ne  le  crois  pas.  Et  d*abord  je  dois 
ri'iever  un  fait  qui  a  été  hasardé  pr  Lanjuinais.  Il 
vous  a  donné  à  entendre  c|ue  c'était  Robespierre  qui 
avait  fait  nommer  Egalité.  {Lanjuinais.  Je  n'ai  pas 
(lit  cela.^  Je  dois  dire  en  toute  vérité  que  Télection 
<r£galite  n'a  pas  trouvé  de  plus  grands  antagonistes 
que  dans  Robespierre  et  ceux  ^u  on  a|)peile  ses  par- 
tisans. (On  murmure.)  Quant  a  la  motion'de  Louvet, 
je  pourrais  lui  dire  que  Ta  proposition  de  Brutus  ne 
fut  faite  qu'après  le  jugement  de  Tarquin.  J'ajoute 
que  si  vous  commencez  par  juger  la  famille  des  Ca- 
pet,  avant  d'avoir  jugé  la  tête  coupable,  vous  préju- 
gez le  jugement  même  sur  cette  tetc  coupable.  Vous 


MippNOsé  qu'il  pourrait  se  défendre.  Je  dis  que  l'a- 
duption  actuelle' de  la  motion  de  Buzot  vous  consti- 
tuerait dès  aujourd'hui  juges  de  Louis  Capet.  Vous 
ne  pouvez  ordonner  le  bannissement  d'Egalité,  sans 
préjuger  une  Louis  Capet  sera  au  inoins  d('porté.  Si 
jiar  hasard,  ce  aue  je  ne  crois  pas  possible,  mais  en- 
fin si  par  hasard,  au  lieu  de  faire  tomber  la  hache  sur 
la  tête  du  chef  de  la  famille,  on  portait  la  peine  de  la 
d.'portation,  voudriez-vous  infliger  à  toute  la  famille 
nue  même  peine  que  celle  de  la  tête  la  plus  crimi- 
nelle? J'en  appc'lle  à  votre  pudeur.  Si  c'est  un  crime 
d'être  né  du  sang  des  Bourbons,  ce  n'est  pas  un 
rriine  égal  à  celui  d'avoir,  pendant  quatre  ans,  as- 
.s.'issiné  des  peuples.  Vous  préjugeriez  le  jugement  de 
Lf)uis  XVI,  puisqu'en  punissant  les  innocents  vous 
lirendriez  rengagement  de  punir  bien  plus  sévère- 
ment le  coupable.  La  mesure  aii'on  vous  propose 
.'iiijourd'hui  est  attentatoire  à  la  liberté.  Je  veux  que 
toute  la  race  soit  condamnée  le  même  jour;  mais  je 
ne  veux  pas  que  vous  commenciez  par  ceux  qui, 
<*omme  ou  l'avoue,  ont  servi  la  cause  de  la  liberté. 
D'ailleurs,  le  peuple  souverain  a  député  Philippe 
Egalité  parmi  vous;  il  faut  discuter  la  question  de 
savoir  si  vous  pouvez  rejeter  de  votre  sein  un  repré- 
sentant du  peuple,  revêtu  des  mêmes  droits,  du 
même  caractère  que  chacun  de  vous.  Vous  avez  dé- 
crété que  tous  les  articles  de  la  constitution  seraient 
soumis  à  l'acceptation  du  peuple  ;  mais  celui-là  n'est- 
il  pas  un  article  constitutionnel  ?  Ainsi  donc,  comme 
vous  préjugeriez  le  jugement  du  ci-devant   roi, 
comme  cette  expulsion  ti<*nt  à  nos  principes  cousti- 
tiitionnels,  je  demande  l'ajournement  au  jour  du  ju- 
piment,  et  alors  je  ne  m'opposerai  point  à  l'expulsion 
totale  de  la  famille.  (Quelques  applaudissements.) 

GÉNissiEUX  :  En  abolissant  la  royauté,  vous  auriez 
«Iiî,  Louis  XVI  eAt-il  été  aussi  vertueux  que  Titus  i*t 
Trajan,  l'exclure  piir  l'ostracisme.  Sa  famille  porte 
t>mnrage  à  la  liberté  ;  il  faut  l'exclure  aussi.  Par  cet 
exil,  vous  ne  supposez  pas  de  crimes.  Vous  leur  cou 
S4*rvez  leurs  biens,  leur  honneur  ;  mais  vous  prenez 
contre  eux  une  grande  mesure  de  sûreté  générale. 
On  dit  que  cet  exil  préjugerait  le  jugement  de 
Louis  XVI.  Je  suis  bien  étonné  que  ce  soient  ceux- 
l;i  même  qui  ontdeinandéquesa  uHe  toinbAt,  qui  op- 
posent aujourd'hui  ce  préjugé.  Si  les  Bourbons,  en 
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faveia*  desquels  on  réclame,  avaient  eu  autant  de 
civisme  qu'on  le  suppose,  ils  n'auraient  pas  attendu 
le  décret,  ou  plutôt  ils  seraient  venus  le  proposer 
eux-mêmes.  (On  applaudit.)  Si  vous  gardez 
Louis  XVI,  c'est  comme  coupable,  c'est  pour  le  pu- 
nir. Lanjuinais  a  très  bien  qualifié  de  misérable  fin 
de  non-recevoir  l'obiection  du  décret  qui  renvoie 
cette  question  après  le  jugement  du  ci-devant  roi. 
On  nous  dit  sans  cesse  des  deux  côtés  de  la  salle  que 
nous  sommes  menacés,  agités  par  des  projets  atten- 
titoires  à  la  liberté.  Si  nous  avons  quelque  chose  à 
craindre,  le  moment  approche.  S'il  existe,  je  ne  dis 
pas  dans  la  Convention,  loin  de  moi  cette  idée!  mais 
dans  la  république,  un  projet  de  royauté,  quel  sera 
le  moment  où  il  viendra  à  éclore?  Et  si  vous  attendez 
au  jour  du  jugement  du  roi,  sera-t-il  temps  alors  d'é- 
touffer les  complots?  Non  ;  le  feu  serait  au  sein  de  la 
Convention  même.  11  faut  prendre  une  mesure  qui 
n'écarte  pas  le  jugement  du  ci-devant  roi,  qui  tran- 
quillise le  peuple.  S'il  était  quelque  membre  qui  ne 
{trononçàt  pas  contre  Louis  XVI  la  peine  c|ue  ses  for- 
àits  méritent,  ce  ne  serait  que  par  politique.  (On 
murmure.)  Je  demande  donc  la  question  préalable 
sur  l'ajournement,  et  qu'on  aille  aux  voix  par  appel 
nominal.  (On  applaudit.)  J'oubliais  de  répondre  à 
une  objection.  On  a  dit  que  ce  décret  porterait  at- 
teinte à  la  souveraineté  du  peuple.  11  faut  observer 
d'abord  que  ce  n'a  pu  être  que  par  une  fiction  qu'il  sr 
bien  fallu  admettre.  Mais  je  suppose  que  Philippe 
d'Orléans,  au  lieu  de  se  montrer  bon  citoyen, 
comme  il  a  fait  jusqu'à  présent,  eût  été  un  citoyen 
dangereux  et  méchant  ;  quoi  !  parceqn'il  seniit  mem- 
bre de  la  Convention,  vous  ne  pourriez  prononcer 
contre  lui?  Je  persiste  dans  ma  proposition. 

Camille  Desmoulins  :  Permettez  que  je  tous 
éclaire 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  L'appel  nominal  V 

Thuriot  :  Je  vois  que  l'ii  térêt  politique  appuie  la 
proposition  de  Buzot;  mais  je  demande  quon  ne 
précipite  point  la  décision.  Saint-Just  m'a  annonci* 
qu'il  avaitdes  idées  nouvelles.  Je  demande  qu'il  soit 
entendu. 

Saint-Just  :  Je  demande  aussi,  moi,  l'exil  éter- 
nel de  tous  les  Bourl)ons,  et  la  mort  de  celui  d'entre 
eux  qui  remettrait  le  pied  en  France.  Brutus  chassa 
les  Tarquins  pour  «issurer  la  liberté  de  Rome  ;  mais 
ici,  je  ne  sais  pas  si  l'on  ne  chasse  point  les  Bour- 
bons pour  faire  place  à  d'autres  Tarquins.  (Quelques 
applaudissements.)  Borne  avait  des  lois;  Rouie  avait 
Brutus,  ie  ne  le  vois  point  ici  ;  quand  nos  Tarquins 
seront  cnassés,  j'attmds  Catilina  avec  son  année. 
J'abhorre  les  Bourbons.  Je  demande  qu'on  chasse 
tous  les  Bourbons,  excepté  le  roi  qui  doit  rester  ici, 
vous  savez  pourquoi.  (On  applaudit.)  On  affecte  en 
ce  moment  de  lier  d'Orléans  au  jugement  du  roi, 
pour  sauver  peut-être  celui-ci,  ou  pallier  son  juge- 
ment. Je  demande  que  le  comité  de  constitution  pré- 
sente, d'ici  au  jugement  du  roi,  les  droits  de  l'homme 
et  l'acte  constitutionnel  de  la  république,  et  que  la 
famille  d'Orléans  se  retire  le  lendemain. 

MoREAU,  de  Châlons  :  Si  je  pouvais  me  permettre 
(pielque  soupçons  sur  mes  collègues,  j'avoue  que  la 
circonstance  actuelle  en  fournirait  l'occasion.  Il  est 
asez  singulier  d'entendre  proposer  rajourneineut 
tle  cette  question;  vous  dire  que  vous  chasserez 
d'Orléans  le  lendemain  du  jugement  du  roi,  et  vous 
dire  d'un  autre  côté  qu'on  n'a  pas  le  droit  de  le  chas- 
ser. Je  vous  avoue  que  j'ai  été  tenté  de  croire  qu'en 
ilemandant  rajournement,  on  avait  voulu  se  ména- 
ger le  temps  d  écarter  une  motion  qui  blesse  appa- 
remment quelques  intérêts.  (On  applaudit.)  L  opi- 
nion de  Samt-Just  n'est  pas  mieux  fondit  ;  car  s'il 
rraint  ipie  les  Tnrtpiiiis  ne  soient  chassés  que  pour 
faire  place  à  d'autivs,  je  ne  vois  pas  que  ce  soit  une 
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raison  pour  les  garder  Ions.  Lorsi|u*cii  arrivant  ici, 
ou  nous  annonça  qu'il  existait  des  projets  de  dicta- 
ture, aussitôt  oh  opposa  le  fédéralisme.  Aujourd'hui, 
vous  voulez  chasser  les  Bourhous;  on  vous  dit,  c'est 
pour  placer  Roland  sur  le  trône.  (On  rit  et  on  ap- 
plaudit.) J'en  conclus  qu  il  faut  commencer  par 
chasser  les  Bourbons  qui  nous  font  ombrage,  et 
prendre  des  précautions  pour  que  Roland  ne  puisse 
se  mettre  à  leur  niace.  (Nouveaux  applaudissements 
d'une  partie  de  I  assemblée,  et  rumeurs  de  Tautre.) 
Ouanrl  on  combat  une  opinion,  on  prouve  qu'on 
n'est  point  de  cet  avis;  mais  quand  on  injurie,  on 
prouve  qu'on  a  un  parti.  Je  demande  que  la  propo- 
sition de  Louvet  soit  mise  aux  voix.  (On  applaudit.) 

Saint-André  :  Quand  on  vous  a  propose  à  cette 
tribune  l'exemple  de  Brntus  pour  vous  déterminer  à 
«ne  grande  mesure,  on  vous  a  jugés  dignes  des  ver- 
tus républicaines.  L'exemple  et  le  discours  de  ce 
^rand  homme  doivent  être  notre  leçon.  Nous  vou- 
lons tous  être  libres La  proposition  de  Buzol 

avait  pour  motif  de  bannir  les  délia nces  et  d'éteindre 
tous  les  soupçons.  Remplit-elle  ce  but?  étoulFe-t-elle 
toutes  les  haines?  anéantit-elle  toutes  Ips  inquiétu- 
des? Si  elle  no  remplit  pas  cet  objet,  elle  n'est  donc 
pas  bien  placée.  Je  neveux  point  de  Bourbons,  j'ai 
jnré  dVlrc  libre,  d'être  républicain;  je  l'étais  avant 
ifue  vous  eussiez  décrété  la  république,  car  mon  mé- 
fier était  de  braver  les  tyrans.  Un  ^rand  procès  est 
maintenant  soumis  h  votre  juridiction.  Je  vous  le 
demande,  pourquoi  voulez-vous  chasser  les  Bour- 
bons avant  d'avoir  jugé  Louis  Capet?  Pourquoi  vou- 
lez-vous me  faire  envisager  un  rapprochement  en 
enx,  quand  je  les  vois  distincts  et  séparés?  J'ai  cru 
voir,  et  j'ai  vu  qu'il  n'était  pas  impossible  que  d'une 
mesure  précipitée  sur  cet  objet  on  tirât  un  préjugé 
favorable  pour  un  autre.  Je  conclus  que  la  motion 
est  prématurée  ;  que  la  priorité  doit  appartenir  au 
jugement  du  ci-devant  roi.  Là  s'évanouiront  tontes 
les  méliances.  Alors  vous  verrez  si  on  veut  des  ty- 
rans; alors  vous  verrez  si  le  nom  de  Bourbon  est 
agréable  à  une  oreille  républicaine.  Je  demande 
donc  l'ajouruement  jusqu'après  le  jugement  de 
Louis  XVI. 

Merlin,  de  ThiimviUc  :  En  1788,  j'ai  entendu 
parler  d'une  faction  d'Orléans;  en  1789,  90  et  91, 
encore  une  faction  d'Orléans;  à  présent,  le  nom 
d'Orléans  est  un  ferment  de  troubles  au  milieu  de 
nous;  Orléans,  partez  dès  aujourd'hui.  (On  applau- 
dit.) Mais  au  moment  où  il  partira,  que  les  divisions, 
les  dissensions  qui  nous  tourmentent  disparaissent 
enfîn...  (nouveaux  applaudissements),  et  que,  vrais 
républicains,  nous  nous  occupions  de  fonder  un  gou- 
vernement qui  puisse  écraser  le  premier  intrigant 
qui  voudrait  anéantir  la  liberté.  (Les  ajïplaudisse- 
ments  recommencent  et  se  prolongent.)  Le  pouvoir 
exécutif  devient  aussi  parmi  nous  une  pierre  d'a- 
ehoppement.  Un  ministre  est  favorisé  par  un  parti, 
un  ministre  est  favorisé  par  l'autre.  Faisons  jouir  le 
[>enpïede  sa  souveraineté;  que  le  comité  de  constitu- 
tion apporte  dans  le  plus  prochain  délai  un  mode 
d'organisation  du  pouvoir  exécutif.  Je  conclus  donc 
à  ce  que  l'assemblée  accorde  trois  jours  pour  sortir 
de  France,  à  tous  ceux  qui  sont  ou  se  prétendent  de  la 
famille  de  Bourbon  ,  et  que  le  rapport  du  comité  de 
constitution  soit  fait  incessamiuent.  (On  applaudit.) 

On  demande  à  aller  aux  vois. — La  discussion  est  fermée. 

Camille  Desmoulins,  courant  à  la  tribune  :  Je 
demande  à  dire  des  choses  neuves. 

DuHEM  :  La  principale  cause  des  divisions  est  Ro- 
Lnnd.  Je  demande  à  l'instant  qu'il  sorte  du  ministère. 
(Applaudissements  tumultueux  d'une  extrémité  de 
la  salle  et  des  tribunes.) 

Une  voix:  Non,  non!  le  ministre  de  la  guerre! 
(Applaudissements de  l'airtre  extrémité.) 


DuHEM  :  Je  sais  qu*en  parlant  contre  Roland,  je 
parle  contre  l'idole.  (Applaudissementsetmurmurcs.) 

Camille  Desmoulins  s  agite  autour  de  la  tribune  eo  do 
mandant,  en  prenant  et  p«tlaol  aussîiAtla  parole. 

Albitte  :  Puisque  vous  lancez  l'ostracisme  contre 
la  famille  d'Orléans,  je  demande  aussi  l'ostracisme 
contre  Boland. 

Une  voix  du  côté  opposé:  Contre  Pache. 

Camille  Desmoulins  :  Si  ce  décret  passe,  b 
France  est  perdue. 

Albitte  :  Je  demande  l'abolition  de  tous  les  ré- 
gents du  royaume. 

Merlin,  Manuel  et  Barère  lisrnt  sucresMvement  mie  r6* 
dacUon.  —  On  demande  la  prioiiié  pour  C(*Ue  de  BartTp* 

DuDEM  :  On  ne  veut  point  de  chef  de  parti  ;  Ro- 
land est  un  chef  de  parti. 

Merlin  :  Celui-IA  est  un  chef  de  parti  qui  corrompt 
l'esprit  public,  qui  fait  rénandre  dans  les  departe- 
inents  des  milliers  d'exemplaires  des  libelles  de  Lou- 
vet, de  Bns*îot,  de  Kersaint,  etc. 

L*agita!!on  n  commence  et  Kgne  quelques  instanlsdans 
les  deux  extrémités. 

Barère  :  Je  déclare  que  la  rédaction  que.  je  pro- 
pose tend  à  éloigner  de  ma  patrie  tous  les  hommes 
qui  font  ombrage  à  sa  liberté.  Je  vois  depuis  long- 
temps, quoique  nous  ayons  proclamé  l'abolition  de 
la  royauté ,  surgir  dans  les  places  publiques  des 
idées  de  royalisme.  On  cherche  à  égarer  rojûiiion 
publique.  Ils  disent  :  S'ils  ne  font  pas  mourir  le  ty- 
ran, nous  les  accuserons  d'être  coalisés  avec  les  ty- 
rans. S'ils  le  font  mourir,  c'est  une  cruauté  indigne 
du  peuple  français  ;  c'est  ainsi  qu'on  veut  environner 
ce  jugement  d'émeutes  et  de  troubles.  Eh  bien!  Mer- 
lin a  bien  mérité  de  la  patrie,  lui  qui  vous  a  dit  qu'il 
fallait  que  tous  ceux  qui  portent  ombrage  à  la  li- 
berté disparussent.  Mais  je  ne  vois  pas  que  nos  seuls 
ennemis  soient  les  hommes  qui  ont  en  le  malheur  de 
naître  du  sang  des  tyrans;  ce  sont  aussi  les  hommes 
qui  ont  une  grande  popularité,  une  grande  renom- 
mée, un  grand  pouvoir.  Vous  seriez  indignes  de  la 
république  si  vous  pensiez  que  l'ostracisme  ne  doit 
pas  abattre  les  t^tes  qui  s'élèvent  d'une  manière  ef- 
rrayante  pour  la  liberté.  Quand  Roland  dénonça  les 
crimes  des  scélérats,  on  voulut  le  faire  renvoyer,  il 
avait  cependant  fait  son  devoir.  Pache,  «iccable  d'un 
ministère  immense  auquel  on  vous  a  dit  qu'un  Dien 
ne  pourrait  suffire,  se  plaint  de  malversations  qu  il 
n'a  pu  causer;  les  amis  de  Boland  demandent  le  ren- 
voi de  Pache.  Je  me  suis  demandé  si  nous  étions  en- 
voyés ici  pour  faire,  défaire,  protéger  ou  persécuter 
des  ministres.  Non  ;  que  tous  les  hommes  qui  nous 
ont  vus  nous  ranger  pour  eux  en  deux  arènes  de  gla- 
diateurs s'éloignent.  (On  applaudit.)  L'opinion  Its 
jugera;  mais  ils  sont  dangereux,  mais  ils  nous  bles- 
sent, mais  ils  nous  divisent  ;  et  je  soutiens  que  le 
décret  doit  être  maintenu  dans  son  entier.  Je  ite- 
mande  donc  que  la  motion  soit  adoptée  relativement 
à  Orléans,  Roland  et  Pache,  et  que  le  eomiti^  de  con- 
stitution présente  un  mode  de  renouveler  le  minis- 
tère. (Nouveaux  applaudifssements.) 

Camille  Desmoulins  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président  :  La  discussion  est  fermée. 

Camille  Desmoulins  :  C'est  pour  un  amende- 
ment. Si  l'assemblée  eût  voulu  iircntendre,  jr  loi 
aurais  ouvert,  en  quatre  mots,  les  yeux  sur  le  pi^e 
grossier  qu'on  lui  tend.  (On  murmure.  Plusieurs 
voix  :  Votre  amendement!)  Mou  amendement  e< 
que  Philippe  ne  sorte  de  France  que  lorsque  la  Con- 
vention lui  aura  assuré  un  pays  où  il  puisse  se  reti- 
rer en  sûreté.  (Nouveaux  murmures.) 

Cambon  :  Les  principes  républicains  qui  nous  gui- 
dent prouvent  a  l'univers  que  la  France  était  mûre 
pour  la  liberté.  Mais  prenons  garde ,  nous  allcnss 
d'une  extrémité  à  l'autre.  Nous  servons  prut-^ir 
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«les  Massions  en  établissant  roslracismc.  Quels  sont 
les  ODStaclesoue  nous  rencontrons?  On  a  suscité  des 
partis,  sans  doute  pour  avoir  à  sa  disposition  des 
créatures  et  des  places.  Méfions-nous  de  nous-mêmes; 
car  les  hommes  sont  sur  le  bord  de  Tabime  quand  ils 
ont  du  pouvoir.  Je  vois  ici  les  mêmes  passions  que 
dans  la  cour.  On  culbute  les  administrations,  on  ar- 
rête toutes  les  opérations.  Il  serait  essentiel  que  nous 
reconnussions  ou  qu'il  n*y  a  qu*un  pouvoir  en  France, 
et  alors  les  passions  ne  pourraient  le  désorganiser  ; 
ou  que  s*il  doit  y  en  avoir  deux,  ils  soient  indépen- 
dants Tun  de  Tautrc  ;  car  si  nous  foisons  des  minis- 
tres, la  Pompadour  n*en  aura  pas  fait  un  si  grand 
nombre.  (On  applaudit.)  Tous  le^  huit  jours,  tous 
les  jours  nous  cnangerons  d'administration,  d'opé- 
rations de  guerre,  de  généraux.  Nous  voudrons  tout 
di^organiser.  Que  devons-nous  faire?  La  souvera  - 
uetécTu  peuple  est  là  ;  noussommes  ses  mandataires. 
Il  existe  un  ministère;  c'est  nous  qui  l'avons  nommé  ; 
nous  crûmes  alors  qu'il  était  appelé  par  le  vœu  pu- 
blic. Dès  qu'ils  ont  été  en  place,  on  les  a  attaqués. 
Que  nous  n'ayons  plus  le  pouvoir  de  faire  des  minis- 
tres, pour  que  nous  n'ayons  plus  celui  de  les  dépos- 
séder. (On  murmure.)  Je  croyais,  après  avoir  déclaré 
que  j'étais  de  l'avis  de  Merlin,  être  à  l'abri  de  toute 
interruption Il  faut  que  les  pouvoirs  des  minis- 
tres viennent  de  la  même  source  que  les  nôtres.  On 
me  dira  ce  que  j'ai  déjà  entendu  crier  :  si  les  pouvoirs 
viennent  de  la  même  source,  alors  il  y  aura  deux 
rois.  Décidons  qu'il  n'y  aura  pas  deux  pouvoirs,  et 
ne  créons  pas  d  intermédiaires,  ^i  nous  en  voulons 

deux (Les  murmures  recommencent.)  Je  ne 

croyais  pas  que  les  opinions  eussent  changé  en  un 
instant  par  cette  espèce  de  transaction  passée  entre 

deux  partis J'ai  défendu  Pacbe,  j'ai  défendu  et 

attaqué  Roland,  les  hommes  ne  me  sont  rien.  J'ap- 
puie la  rédaction  de  Blerlin. 

Thuriot  :  D'après  les  faits  qui  paraissent  détermi- 
ner l'opinion  générale,  il  me  semble  que  la  mesure 
de  Barère  n'a  point  le  degré  de  nerfi^ction  nécessaire. 
Jl  pourrait  se  faire  que  Roland  et  Pache  revinssent 
:iu  ministère.  Cela  me  parait  surtout  assez  vraisem- 
blable pour  Roland,  car  il  a  pris  tous  les  moyens  de 
s'assurer  de  l'opinion.  (Applaudissements,  murmu- 
res.) Je  dis  que  si,  par  impossible,  Roland  revenait 
encore  au  ministère,  nous  nous  retrouverions  dans 
le  même  embarras.  11  faut  une  mesure  pour  les  em- 
pêcher d'y  revenir (Une  voix:  Et  la  souveraineté 

du  peuple?)  La  souveraineté  du  peuple!  Lorsque  la 
constitution  sera  acceptée,  alors  toutes  les  limitesse- 
ront  posées,  il  n'appartiendra  à  personne  de  prendre 
des  mesures  provisoires  pour  le  salut  du  peuple.  Je 
demande  qu'on  ne  puisse  nommer  ni  Roland  ni  Pa- 
che. ..(on  nuirmure)  ou  bien  laissez-les  tous  les  deux. 

Lacombe  Saint-Micbcl  :  Je  ne  viens  point  vous 
demander  de  laisser  en  place  des  ministres,  parceque 
c*est  rendre  service  à  l'homme  de  bien,  que  de  l'éloi- 
gner du  théâtre  des  calomnies.  Je  ne  parlerai  pas 
des  personnes,  mais  bien  de  la  chose  publique  qui 
seule  doit  nous  occuper.  Vous  savez  que  depuis  long- 
temps on  se  plaint  de  l'aristocratie  des  bureaux  de  la 
guerre.  Pache  Ta  senti  ;  mais  il  a  senti  en  même 
temps  la  diflieulté  de  remplacer  des  hommes  à  qui  la 
in.'irche  de  l'administration  est  familière,  par  des 
hommes  sans  expérience  ;  il  l'a  fait  avec  ménage- 
ment. Si  vous  le  déplacez  avant  que  son  successeur 
soit  au  courant  de  son  travail,  vous  allez  tout  désor- 
ganiser; et  l'assemblée  veut-elle  se  charger  d'une 
aussi  terrible  responsabilité?  Je  m'y  oppose,  et  j'ap- 
puie la  motion  de  Merlin. 

Kersaint  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  vous  rap- 
peler un  fait  important.  En  1755,1a  courde  LouisXV, 
la  plus  corrompue  de  toutes  les  cours,  était  agitée 
))ardeux  partis,  dont  chacun  se  disputait  les  de- 


Snilles  de  l'autre.  L* Angleterre,  toujours  perfide, 
ne  parle  pas  de  la  nation  anglaise,  que  j'estime  et 
respecte,  je  parle  de  son  gouvernement  ;  gouverne- 
ment dont  encore  aujourd'hui  les  intentions  sont 
plus  que  suspectes);  l'Angleterre,  alors  prête  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France,  redoutait  également 
deux  hommes  dans  le  ministère,  d'Argenson  et  Ma- 
chault.  (Ttwreau:  Nous  savons  cela!) Elle  intrigua, 
fonna deux  partis  dans  la  cour,  sema  l'or,  et  IVlachault 
et  d'Argen.von  furent  sacritiés,  et  les  opérations  fu- 
rent manquées,  et  la  guerre  fut  honteuse  pour  la 
France.  Aujourd'hui  on  vous  propose  de  renvoyer 
deux  ministres.  Je  ne  suis  l'ami  ni  de  l'un,  ni  de 
l'autre.  (On  murmure.)  Je  ne  les  connais  que  comme 
(les  hommes  publics.  J'appelle  votre  attention  sur 
un  acte  qui  tend  à  désorganiser  votre  ministère,  et 
qui,  en  éloignant  deux  hommes  généralement  esti- 
més, peut  compromettre  la  chose  publique. 

Julien  :  Ces  questions  exigent  la  méditation  la 
plus  sérieuse  et  le  plus  entier  recueillement.  J'en 
demande  l'ajournement. 

Tallie.n  :  Jusqu'après  la  mort  de  Louis  XVI.  (Ap- 
plaudissements de  quelques  membres  et  de  quelques 
spectateurs.) 

Rewbell  :  Ce  qui  se  passe  dans  ce  moment  dans 
rassemblée  est  la  n^eilleure  preuve  de  l'inconve- 
nance (le  ralliuge  d'une  grande  motion  constitution- 
nelle d'os! racisme  avec  la  proposition  mesquine  du 
remplacement  de  deux  ministres.  Que  l'on  croie,  si 
l'on  veut,  qu'un  reste  de  respect  aveugle  pour  le 
san^  des  Bourbons  soit  à  craindre,  et  nécessite  leur 
entier  bannissement,  qu'est-ce  que  cela  a  de  commua 
avec  le  déplacement  de  deux  nommes?  Je  l'avoue, 
j'ai  entendu  avec  peine  dire  que  deux  êtres  tels  que 
Roland,  tels  que  Pache,  pussent  compromettre  la  li- 
berté publique.  Avec  de  la  bonne  foi,  on  conviendra 
que  ces  deux  êtres  n'ont  d'autre  importance  que 
celle  que  nous  voulons  bien  leur  donner.  11  est  éton- 
nant qu'on  veuille  renvoyer  ces  deux  ministres,  par- 
cequ'ils  nous  divisent.  Quand  vous  présenterez  des 
choses  grandes,  comme  hier,  tout  le  monde  sera 
d'accora  ;  mais  quand  vous  parlerez  d'hommes,  alors 
il  y  aura  de  la  division  ;  et  je  détesterais,  moi,  une 
assemblée  où  l'on  serait  d'accord  comme  dans  les  an- 
ciens parlements.  Il  n'y  a  que  les  scélérats  qui  soient 
ainsi  d'accord.  Vous  voulez  organiser  provisoire- 
ment un  ministère.  Qui  donc  l'organisera?  les  as- 
semblées primaires?  Mais  il  faut  aussi  les  organiser. 
Si  vous  faites  une  constitution  provisoire,  elle  nuira 
nécessairement  à  la  constitution  définitive.  Il  n'y  a 
rien  de  si  mauvais  qu'une  constitution  par  lambeaux, 
l'Assemblée  constituante  l'a  prouvé;  il  faut  donc 
nous  en  tenir  à  la  première  proposition.  (Legendre: 
L'ajournement  du  tout!)  J'ai  parlé  de  discussion,  et 
non  de  division  ;  car  j'avoue  que  jusqu'à  présent  on 
n'a  traité  la  question  qu'en  citant  un  point  d'histoire. 
Devons-nous  imiter  servilement  les  Romains?  De- 
vons-nous établir  l'ostracisme  dans  une  république 
représentative  ?  Avons-nous  le  droit  de  chasser  un 
représentant  du  peuple?  A  mon  avis,  toutes  ces 
questions  méritent  l'examen  d'un  comité. 

Tons  les  membres  de  Textrémité  gauche  (lemandent  l'a- 
ioumcineut.  On  réclame  la  délibêralion  dans  Tautre  par- 
tie de  la  salle*  —  La  discussion  est  fermée  de  noureou* 

L*ajouriienient  est  écarté  par  la  question  pi-éa!ablc. 

Les  membres  de  rezirémité  réclament  l'appel  nominaU 

Une  seconde  épreuve  démontre  qu'il  D*y  a  pas  eu  de 
doute  dans  la  délibôrution. 

L*agiialioii  recommence  et  se  prolonge*  Le  tamnlte 
rt  giie  dans  l'extrémité.  Le  reste  de  l'assemblée  est  dans  le 
calme  et  le  silence.  —  Barcre  veut  relire  sa  rédaction. 

Legendre,  Drouet,  Turreau,  Goupilleau,  Dillaud- Varan* 
fies  Daiire  s'afl^îteni,  et  parlent  dans  le  tumuUe. 

Clioudicu  demande  la  parole  contre  le  président ,  et  st 
pi  écipitc  à  la  iribuna  au  milieu  dei  applaudissements  des 
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«Mines membrcf.  — 1\ s>cuiblé *,  consuUée,  décide  à  uuc 
giande  majurilé  que  Clioudieu  nestra  pas  entendu. 

L*iigitatîon  esl  au  rc  m')le  dans  la  m/^me  partie.  Nutieitrs 
voix:  CAst  un  dcsp  tisine  alTreuz!  Le  tumulte  se  prolonge 
|)endanl  quelques  m  notes. 

Delbret  :  U  y  a  ici  une  tactiqui*  pour  empêcher 
que  rassemblée  délil);Te.  Je  deiiinune  qu'elle  ne  se 
st^pare  pas  sans  avoir  pris  une  délibération. 

Cette  propo^Uion  est  adoptée. 

MoffTALT  :  A  condition  qui;  Boland,  avant  le  dé- 
cret, quittera  le  ministère. 

Lacase  :  Je  demande  qu'on  envoie  à  TAbbaye  le 
premier  membre  qui  troublera  la  dc'libération.  (On 
applaudit.) —  Cette  proposition  est  décrétée. 

Il  se  Aiit  un  mcmenl  de  silei.ct*. 

Barère  recommence  la  lecture  de  son  projet  de  dé- 
cret. —  BUlaud'Varenneê  ;  La  souveraineté  du 
fieuple  et  le  règlement  !  —  Nouveau  désordre.  On 
crie  de  toutes  parts  :  A  l'Abbaye!  Les  membres  du 
même  côté  se  lovent  en  criant:  lous,  (otw/ L'autre 
l'artie  reste  calme. 

Vergniaud  :  Il  est  impossible  que  la  majorité  de 
rassemblée  reste  plus  longtemps  sous  la  tyrannie 
d'une  minorité  séditieuse;  il  faut  qu'elle  déploie 

toute  son  énergie.  La  souveraineté  du  peuple 

(Rumeurs  du  même  côté.)  Président,  donnez-moi  la 
parole  ;  il  faut  enfin  que  l'assemblée  se  délivre  de 
celte  tyran  ie. 

Le  Président:  J *ai  rappelé  trois  fois  Calon  à  Tordre, 
trois  (bis  il  a  résisté.  J'ai  rappelé  trois  fois  Bourdon 
à  l'ordre,  trois  fois  il  a  ré  iité.  11  faut  que  rassem- 
blée donne  à  son  président  d'autres  moyens  de  faire 
respecter  la  volonté  de  la  majorité. 

Barère  :  Il  ne  peut  exister  une  Convention  natio- 
nale si,  lorsque  la  majorité  sN  st  prononcée,  ses  dé- 
crets ne  sont  pas  ex(-cutés.  (Nouvelles  rumeurs,  nou- 
veaux cris  :  A  bas  Barère  ! 

Calon  :  La  minorité  est  disposée  à  mourir  là.  (Ap- 
plaudissements.) 

Julien  :  Je  Je  mande  que  Barère  soit  rappelé  à 
Tordre.  (L'extrémité  s'agite  et  crie  dans  le  tumulte.) 

Les  trois  qu  iits  de  Tissi  mblée  continuent  à  rester  dans 
le  calme.  -^  Le  pi èsideiil  recouvre;  le  silence  se  rétablit. 

Le  Président  :  Deux  fois  l'assemblée  a  pris  une 
«lelibératioii  ;  la  première  a  été  suivie  d'un  décret 
contre  Tajoiirneiiient;  la  seconde,  d'une  décision 
que  l'assemblée  ne  se  séparerait  pas  sans  avoir  dé- 
crété  (Nouvelles  clameurs.  —  Le  président  se  re- 
couvre.) 

Lb  Président  :  On  va  vous  lire  le  proces-veri)a1. 

Pluiteun  membres  :  La  souveraineté  du  peuple 
est  compromise. 

Vergniaud  :  C*e5t  vous  qui  la  violez  sans  cesse. 

DuuBM  :  La  majorité  ne  peut  chasser  un  député  du 
lienple. 

Julien  :  Je  demande  la  parole. 

Le  Président:  Vous  Taiu*ez,maisquand j'aurai  fini. 

DuHEN  :  Oui,  quand  vousnousaurez  tous  cliassi'S. 
Je  dénonce  ce  côté-là.  Ils  veulent  renvoyer  le  juge- 
ment du  ci-devant  roi  aux  assemblées  primaires. 
(Les  tribunes  appl<iudissent.) 

L'extrémitt*  se  remet  en  tumulte. 

DuBEM  :  Je  demande  qit'on  délibère  sur  le  sort  de 
Louis  sans  déscm|)arer.  (Applaudissements  des  tri- 
bunes.) 

Baeere  :  Je  viens  d'entendre  la  cause  du  trouble. 
H  vient  de  ce  qu*il  y  a  une  qtiestion  de  droit  public 
attachée  à  cette  motion;  question  qui  n'a  besoin 
que  d'être  discutée  en  peu  de  mots.  Cette  question 
est  qu'un  des  membres  de  la  branche  de  Bourbon  Ca- 

petse  trouve  représentint  du  peuple (Plusieurs 

voix  :  C'est  cela  !)  Je  suis  en  possession  de  dire  ma 
pensée  :  je  vais  la  dire  tout  entière.  Voici  mon  opi- 
nion :  Vous  faites  non  pas  un  ostracisme,  non  pas  un 
acte  constilulionnel,  mais  une  loi  de  siVet(*  iiénérale. 


Parmi  les  membres  de  cette  famille,  vous  trouvez  on 
homme  revêtu  d*un  pouvoir  national.  Faut-il  des 
amendements,  des  explications?  Voici  encore  mou 
opinion  :  Le  roi  aussi  avait  un  caractère  de  reprësen* 
tant  héréditaire.  (On  murmure.)  Le  peuple  a  abattu 
la  tyrannie,  il  a  renversé  le  repri^entant  tiéréditairr, 
il  a  bien  fait,  car  il  a  fondé  la  liberté.  Une  constitu- 
tion vicieuse  et  incohérente,  une  constitution  qui  ne 
couvait  faire  que  le  malheur  de  la  nation,  avait 
élevé  le  ci-devant  roi,  malgré  une  minorité  toujours 
opposée  à  Tesprit  infernal  de  la  révision  (on  ap- 
plaudit), mais  qui  respectait  la  majorité,  parce- 
qu'elle  connaissait  le  caractère  de  la  représentation 
nationale.  La  nation  Ta  dépouillé  de  ses  pouvoirs. 
C'est  ici  le  cas  d'exercer  une  mesure  révolution- 
naire. Mais  dire  qu'on  pourra  de  la  même  manière 
rejeter  un  autre  individu  revêtu  de  la  uiéme  repré- 
sentation, c'est  ce  que  je  nie.  Distingnez-douc  les 
représentants  du  peuple  qui  sont  dans  la  loi  com- 
mune d'avec  ceux  qui  sont  hors  la  loi  commune.  (On 
murmure.)  Après  avoir  énoncé  mon  opinion,  c  est 
moi  qui  insiste  pour  que  cette  question  soit  discutée. 

Choudiiu  :  Nous  avons  le  droit  de  nous  éton- 
ner de  ce  qu'on  veut  mettre  tant  de  précipitation 
dans  une  discussion  qui  mt^rite  une  attention  si  réflé- 
chie;et  nous  nous  étonnons  encore dece  que,  lorsque 
nous  nous  sommes  présentés  à  la  tribune  pour  faire 
entendre  nos  réclamations,  on  n*a  pas  voulu  nous 
écouter.  (On  murmure;  on  applaudit.)  On  avait 
préparé  toute  cette  manœuvre;  on  voulait  nous  pn^ 
seiiter,  nou^,  comme  des  factieux  attachés  au  parti 
(TOrléans.  (Mêmes  applaudissements.)  C'est  une  er- 
reur qu'il  faut  détruire  avant  tout;  et  peu  nous  im- 
|H)rte  ce  qu'on  pourra  dire,  nous  aunuis  fait  notre 
devoir.  Nous  parlons  à  la  majorité  éclairéi*  qui  nous 
entend.  Nous  avons  dit  que  nous  lutterions  contre  la 
majorité,  lorsquelle  ne  voudra  pas  nous  entendre, 
ou  qu'elle  violera  les  principes.  Je  soutiens  avant 
tout,  et  voilà  mon  opinion,  que  Tassembice  n'a  pas 
le  droit  de  chasser  de  son  sein  un  membre  revêtu  de 
la  souveraineté  nationale.  Mais  quand  même  ce  prin- 
cipe devrait  soulTrir  des  exceptions,  parteqne  le  s:i- 
iut  public  est  au-dessus  de  tout,  je  trouve  toujours 
fort  dangereux,  fort  indécent,  qu'on  veuille  le  discu- 
ter avec  tant  de  rapidité,  un  Joiu*  que  nous  devons 
cniisacrcr  aux  pétitions.  Voilà  pourquoi  cette  mino- 
rité s'élevait  contre  une  majorité  qui  n'cHait  pas 
éclairée,  parcequ'ellc  n'écout'iit  pas.  Voilà  |>ourquoi 
nous  voulions  parler  à  cette  majoriti*.  Nous  voûtons 
une  sûreté  pour  les  représentants  du  peuple  ;  et  si 
vous  en  avez  une  fois  exclu  un,  il  n'y  a  plus  rien 
qui  nous  réponde  que  vous  n'en  exclurez  pas  d*au- 
tres.  Voilà  la  vérité  que  des  rumeurs  indécentes,  que 
des  apostrophes  scandaleuses  nous  ont  empêchés  de 
faire  entenure,  car  on  est  allé  jusqu'à  nous  traiter  de 
scélérats.  Souvenez-vous  que  c*est  la  minorité  de 
TAssemblée  législative  qui  vous  a  amenés  ici;  que 
sans  elle  vous  n*y  seriez  pas.  C'est  d*après  ces  consi- 
dérations que  nous  avons  demandé,  aux  termes  du 
règlement  (car  nous  étions  toujours  dans  la  Kh),  Ta- 
journement  à  deux  jours.  A  présent  qu'on  nous 
écoute,  nous  demandons  encore  cet  ajournement. 

Choudicu  descend  de  la  tribune  au  milieu  des  applain 
dissements  de  1 1  plus  grande  partie  de  PassemtHée. 

L*a«sembléc  ajourne  à  deux  jours  la  question  rdalivc  à 
Pliilippe-E;;alilc,  ind^nnimcnt  celle  qui  regarde  le  mîu»- 
l^re,  et  adapte  le  décret  suivant  : 

cTous  les  membres  de  la  famille  des  Bourbons  Capcts 
qui  se  trouvent  actut-llemeiit  en  France,  excepté  ceux  qui 
sont  détenus  au  Temple,  et  sur  le  sort  desquels  la  Coo«eB- 
tioa  s*est  réservé  de  prononcer,  sortiront,  dans  trois  j<Hii% 
du  département  de  Paris,  et  dans  hait  fours,  du  territoire 
de  la  républ-quc,  ainsi  que  du  territoire  occupé  par  ses  ai- 
mées. »  —  La  séance  oi  levée  à  six  bcureset  demie. 
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POLITIQUE. 

COLONIES    FttANÇAlSES. 

Extrait  d'une  lettre  du  Cap  Français^  Ue  Stdttt'lkh 
miiiftff^  te  ti  octobre.  —  C*est  ivnkineol  araol-^iier  49, 
que  U  cet slutioo  a  été  acbefée  claos  odte  colonie.  Le  île* 
ytit  tané  de  Tanciea  gouverneur  Btmtehekmde  avait  laissé 
une  fraude  fermenlalwn  panni  les  patriotes  ;  B  restait  en* 
cçre  à  eipuiaer  le  lieur  Cmméefort  et  les  adhérenlSé  Cet 
jMmme  s*éuit  fait  bea«co«p  de  partisaBs»  snrtoul  dans  une 
compagnie  de  Tolontaires  à  cheval,  tous  défouésà  Tancien 
régime.  Son  régiment  était  dans  les  mômes  principe», 
«tec  une  grande  partie  du  rtgiment  de  Walsli-Iriandais. 
Cependant  les  patriotes  de  toutes  couleurs,  appuyés  par 
les  dragons  d*Oriéans,  les  Tolonf aires  de  France,  les  gioir^ 
itfaaas  et  équipages  éa  vaisseaux  ne  cesaaînit  de  aolliciter 
aonrèsdcs  comaniMsites civils  rembarquement  des  soixante 
pnocipauz  fauteurs  de  Tancien  régime;  enfin,  apri«  une 
guerre  de  plume  de  part  et  d'autre ,  qui  a  duré  quinie 
u>urs,  les  patriotes  out  baitu  la  générale  le  49,  dus  les  six 
nenres  du  matin  ;  ils  se  sont  portés  au  parc  d'artillerie ,  se 
sont  emparés  des  canons,  ont  amené  avec  eux  les  sous-o^ 
Ifeiers  et  ranonnier»,  et  ont  marché  au  nombre  de  dix  mille 
iKMnmes  vers  le  gouvernement.  Le  nouveau  gouverneur 
d^Etparbéêf  aussi  traître  que  Tancien ,  faisait  de  son  cAlé 
rassembler  sur  la  place  du  gouvememeM  les  troupes  de 
Jigne.  n  se  disposait  à  mardier  contre  les  patriotes.  Déjà 
il  exhortait  son  armée  à  se  sacrifier  pour  dissiper  la  ca* 
nmUe^  en  disant  quMl  mourrait  à  leor  tête;  mais  le  com- 
mandent du  bataillon  des  volontaires  de  V Aisne  lui  pro- 
lesta que  sa  troope  ne  mardieraôt  point  contre  des  frères. 
Cette  observation  fut  opplaudie  par  les  soldats,  qui  eurent 
4)rdre  un  instant  après  de  rentrer  dans  leurs  quartiers. 

Cependant  le  sieur  Cambeièrt  était  ches  lui«  gardé  par 
cinquante  hommes  de  son  régiment;  le  lieutenant-colonel 
faisait  jurer  aux  otHciers,  sous-oOiciers  et  soldats,  rassem- 
hlés  sur  la  place,  de  ne  point  abandonner  leur  coloneL 

Les  volontaires  JaunM  rôdaient  autour  des  casernes  pour 
faire  mine  d'en  défendre  titrée  aux  patriotes;  mais  une 
pallie  des  solduts,  après  avoir  posé  leurs  armes,  vinrent 
avec  leurs  sabres  sMncorporer  à  Parmée  patriote,  qni  avait 
Juré  qu*lelle  ne  se  séparerait  point  que  l^barquement  des 
proscrits  ne  f&t  effectué.  Cependant  les  pièces  de  canon 
prenaient  ledwmin  du  qunikr;  alors  tel  Jamte»  se  for* 
mèrent  en  bataille  dans  la  cour  de  Taneien  gouvemenent  \ 
les  dragons  d*Orléans  allèrent  à  leur  rencontre*  en<teni 
qu^Us  se  chargeaient  de  mettre  ees  braves  à  la  raison»  Du 
courage  et  de  la  fermeté^  disaient  à  leurs  soldats  les  olB- 
^iers  du  régiment  4u  Cap  et  de  Walsh,  ceints  de  pistolets 
de  poignards  et  de  sabres.  Enfin,  le  commandant  des  Jnn* 
«tes  tira  un  coup  de  pistolet  sur  un  canonnier  qu'il  blessa  & 
répaule  $  les  camarades  de  ce  dernier  firent  une  décharge 
^  mousqnetcrie  sur  Pescadron  Jaune.  Chiq  de  ces  fana* 
tons  restèrent  snr  la  place*  et  parmi  eux  s*est  trouvé  le 
iMnonadant  agresseur.  L«  veste  prit  la  fùHe.  Ainsi  s^est 
«•Bsée  nne  (ournée  qui  aurait  été  des  plus  «nglantesi  sans 
la  prudence  de  ToCeier  des  volontaires  iltt  kotaillon  de 
TAlsne. 

Après  cette  opération,  on  est  allé  chercher  le  sieur  Cam- 
befort,  et  on  Ta  conduit  avt  c  une  vingtaine  d*ofiiciers  de 
fon  régiment^  sans  opposition*  A  bord  du  vaisseau  VAme» 
rica^ 

On  dit  que  le  sîeur  d^Eiparbéi  va  joindre  les  proscrits 
pour  repasser  en  France.  Il  ne  sera  pas  regretté.  Enfin  on 
•era  tranquille  au  Cap. 

Il  y  a  du  mouvement  dans  ee  moment-ei  parmi  les  équi* 
poges.  ils  soupçonnent  beaucoup  d*officiers. 

On  se  dispose  à  ftdre  «et  jouf»€l  nne  soideeMitre  kt 
€8oânves  révoltés. 

Les  troupes  nouveHeineBl  arrivée!  de  France  éprouvent 
Iwaueoup  de  maladies;  la  chaleur,  la  fatigue»  la  nwmvaiie 
pocirritace  en  sont  les  causes» 

ALLBMA«nB. 

Btfvyrenfft ,  fe  iO  décembre»  —  Les  pavsans  des  environs 
de  Durkheim-sur->le-Iiard  sont  en  état  d  hostilités  ouvertes 


avec  cette  démit' re  ville,  dont  les  habitants  se  prétendent 
niait  re5  exclusifs  d*une  forêt  où  les  paysans  viennent  cou-» 
per  du  bois.  11  y  a  eu  un  léger  combat,  dans  lequel  les  gens 
de  la  campagne  ont  perdu  quelques-uns  des  leurs  :cecub-ci 
ont  juré  d*en  tirer  vengeance. 

On  a  donné  ordre  à  douze  ou  quinie  régiments  pru^** 
siens  de  se  mettre  en  marche;  on  £âit  partir  aussi  de  grands 
trains  d^artillerie. 

On  attend  de  Magdebourg  un  renfort  qui  doit  être  com- 
posé des  régiments  suivants  :  Gendairoes,  Marew  iU,  Pfulil* 
vieux Bornstedt,  Kalikstein ,  jeune  Bornstedt*  le  régimeol 
du  Corps,  Knobelsdorfi;  et  le  iMitaiUon  de  Borck.  Tous  ce* 
corps  ont  été  mis  dans  la  plus  grande  diligence  sur  le  pim 
de  guerre»  et  doivent  incessamment  se  mettre  en  marche. 

Mct^nce^  U  8  décembre*  —  La  régence  d^Hanovre  a  fait 
défendre  sur  son  terrilokc  la  cocarde  Irioalore^  qui  s'y  était 
déjà  montréew 

Le  roi  de  Pnisae  a  pris,  te  0*  niee  vmt  partte  de  sel 
troupes  qui  étatent  à  FrancCort ,  la  ronta  de  Darmstadt  et 
de  ses  enrirani  I UM  antre  division  des  mêflMs  troupes  s*cit 
rendue  à  Hoechst. 

Le  général  Custine  aeeope  «VBc non  armée  tes  viilagea  de 
WeUhadi,  Weinheim,  Hofhetai,  Dtedenbergcn,  etc.,  aux 
eovhrons  de  Blayenoe.  U  y  a  tona  les  jours  des  escarmon^ 
ches  entre  des  détachements  de  Tannée  combinée  et  ceux 
des  Français.  Le  prince  de  Hohcntefce  s'ctt  emparé  de  te 
viitede  Koaigslein ,  et  a  commencé  aa^rdlmi  à  fahre  tl» 
rer  sur  le  château,  qui  est  défendu  par  quatre  cents  hom* 
mes.  Les  troupes  de  HesBe4>anBstadt«  •«  nombre  de  sig 
mille  hommes,  saaâ  arrivées  auiourd*btil  dans  tes  environs 
de  KoAigslein» 

Art  bordé  de  U  Meveê,  U  iO  ééecmbrek  -*-  DamonHei 

s'avance  toujours  sur  Aix-te-Chapelle. 

On  assure  que  te  général  Clalrfayt  s'est  tetfanché  snr  te 
hauteur  qui  domine  catie  ville.  Ce  général  autrtebleN ,  qol 
n'a  pas  obtenu  dans  la  guerre  oflfenstve  tous  les  snoote  dont 
il  s'était  Hanté,  veut,  d't-on,  ae  métwgcr  au  moins  la  gteim 
d'une  retraite  honorable,  il  doit  altendre  rannée  fran- 
çaise, d'abord  à  Aix«  ensoite  à  Juliers»  eufiu  sous  les  mnrs 
de  Cologne.  Le  temps  qu'il  pourra  mettre  4  retarder  te 
marche  des  Français  lui  donnera  d'ailleurs  tes  moyens  dn 
passer  ses  bagages  au-delA  du  Rhin. 

La  ville  de  Juliers  a  fermé  ses  portes»  mais  dans  la  ferme 
résolution  de  les  ouvrir  au  premier  coup  de  canon  tiré 
contre  ses  mur^  quel  que  soit  te  parti  ^ui  s'avance  te  pre* 
mier. 

M.  d'A  rtois  a  pensé  être  arrêté  à  Dusseldorii;  à  te  réqul* 
s'tîon  d'un  marchand  de  chevaux,  pour  une  somme  do 
40,000  écus.  Cet  incident  a  fort  embarrassé  la  justice  élec* 
torale*  On  a  en  grand'peine  h  fehre  lécher  pnse  au  mar» 
chaud  palatin,  qni  pourtant  n  fini  par  se  conlenler  de 
belles  promases» 

E6PAONB. 

Biadrtdf  U  26  novembre^  —  Le  roi  vtent  de  donner  | 
M.  de  Valdei,  ministre  de  la  marine,  un  moyen  honorabte 
de  sortir  du  ministère,  en  te  nommant  capitaine-général 
des  armées  navale** 

Le  duc  d' Aleudia,  te  nouveau  ministre  d^  allhlres  étran- 
gères ^l(-*nl  d'obtenir  te  Toisoo-d'Or.  Il  devait  s'attendre  k 
ce  surcroît  de  faveur. 

De  tous  les  membres  du  corps  diplomatique,  te  seul  mi- 
nistre d'Angleterre  est  resté  à  l'EscnriaL  Cenx  qui  veulent 
lui  prêter  des  intenttens  innocentes  prétendent  qu'il  n'y 
prolonge  son  s^oor  que  pour  termmer  mndenne  all^lre 
de  If  ootka-Sund 

ANGLETERRE, 

Lonâtic,  te  10  décembre.  —  Dieeoure  dm  roi  au  parie» 
ment,  ^  «  Mylords  et  messieurs,  avant  jugé  nécessahre  de 
lassemMer  nne  paitte  de  te  milice  au  royaume,  fe  vous  ai 
convoqués,  aux  tenues  de  te  loi,  dans  te  temps  limité.  Il 
est,  sons  tous  les  rapports,  bien  satisfMsant  pour  moi  de 
vous  voir,  dans  les  circonstances  actuelles,  réunis  en  par* 
lemcnt. 
j      c  le  ro^cstimereto  hearenx  de  pontoir  vous  annoncer  que 
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le  bonbeur  de  mes  sujets  ii*a  poiot  élé  ioterrompii,  et  que 
le  calme  a  toujours  réênc;  omb  des  événemeutH  récents 
exigent  la  rén  nion  de  oos  moyens  et  de  notre  ?% ilancc» 
pour  conserver  les  avantages  d*un  Etat  tranquille. 

c  Les  séditieuses  manœuvres  qui  avaient  été  en  grande 
partie  dé}ouèrs  par  votre  ferme  et  explicite  déclaration  dans 
la  dernière  session ,  concurremment  avec  les  senliments  de 
mon  peuple,  ont  été  renouvelées  depuis  avec  activité.  (In 
esprit  dé  tumulte  et  de  désordre  (conséquence  naturelle  de 
ces  manœuvres)  s*est  manifesté  par  des  actes  qui  ont  né- 
cessité une  intervention  de  la  force  armée  pour  soutenir 
rautorité  des  magbtrats.  -L^art  employé  pour  exciter  des 
mécontentements ,  sous  divers  prétextes  et  dans  diverses 
parties  du  royaume,  a  paru  venir  d^un  projet  de  tenter  la 
destruction  de  notre  heureuse  constitution  et  la  subversion 
de  tout  ordre  et  gouvernement.  Ce  dessein  a  été  évidem- 
ment suivi  en  relations  et  de  concert  avec  plusieurs  person- 
nes de  pays  étranger. 

I  J*ai  conservé  avec  soin  nne  stricte  nentnlité  dans  la 
^erre  actuelle  du  oontineat ,  et  me  suis  interdit  tonte  in- 
tervention dans  les  affaires  intérieures  de  la  France;  mais 
il  m*cst  impossible  de  voir  sans  une  inquiétude  sérieuse  la 
forte  augmentation  des  indices  qui  manifestent  son  intrn- 
tlon  d*eiciter  des  désordres  dans  les  pays  étrangers,  sans 
égard  aux  droits  des  pays  neutres,  et  en  suivant  des  vues 
de  conquête  et  d*agrandissement,  comme  aussi  en  adop- 
tant envers  mes  alliés  les  Btats-Généraux  (qui  ont  observé 
la  même  neutralité  que  moi)  des  mesures  qui  ne  sont  con- 
formes ni  aux  lois  des  nations,  ni  aux  stipulations  positives 
des  traités.  Dans  ces  circonstances,  j*aicru  qu'il  était  de 
non  devoir  indispensable  d'avoir  recours  aux  moyens  que 
me  donne  la  loi,  ponr  prévenir  et  empêcher  dei  désordres 
intérieurs.  J*ai  aussi  trouvé  juste  de  prendre  des  mesures 
pour  augmenter  mes  ibrœs  navales  et  militaires,  persuadé 
4iue  ces  moyens,  fermes  et  modérés,  sont  nécessaires  dans 
rétat  actuel  des  choses ,  et  les  mieux  calculés  pour  mainte- 
nir à  la  fois  la  X|«m^uiU^  intérieure  et  les  avantages  de  la 
paix. 

«Rien  ne  sera  négligé,  de  mon  c^té,  de  ce  qui  peut  con- 
tribuer &  cet  objet  important,  ainsi  qu'à  la  sécurité  de  mes 
royaumes,  et  à  raccompll'srment  sévère  des  engagements 
auxquels  je  suis  soumis  par  l'intérêt  et  rhonnenr* 
c  Messieurs  de  lachambre  des  communes, 

«  J*ai  donné  ordre  pour  que  les  états  de  la  situation  de 
Tannée  fussent  mis  sous  vos  yeux,  et  je  ne  doute  pas  que 
vous  ne  soyei  prêts  à  accorder  tout  ce  qui  sera  juste  pour 
les  différentes  branche»  du  service  public. 

c  Vous  vous  joindrei  certainement  à  mot  pour  déplorer 
la  nécessité  des  dépenses  extraordinaires  qui  peuvent,  pour 
un  moment,  empéclier  Tapplication  des  sommes  addition- 
nelles, au-dessus  de  celles  annuellement  consacrées,  à  la 
Téduction  de  la  dette  publique,  on  retarder  le  soulage- 
ment queUreralent  mes  sujets  d'une  diminution  de  taxes  ; 
mais  le  su»  convaincu  que  vous  sentirez  que  ces  grandes 
Uns  seront  déGnitivement  assurées  par  les  mesures  néces- 
saires pour  notre 'tranquillité  et  notre  sûreté  présentes  et 
futures.  C'est  une  grande  consolation  pour  moi  de  réfléchir 
que  vous  tronverex  d'amples  ressources  pour  défrayer  ef- 
fectivement des  danses  en  préparatifs  dans  l'txcédant  du 
revenu  actuel  sur  les  dépenses  ordinaires. 

«  Mylords  et  messieurs ,  j'ai  un  grand  plaisir  à  vous  ap- 
pnMdre  que  les  brillants  succ^s  des  armes  britanniques 
dansTlnde,  sous  l'habile  conduite  du  marquis  Cornwails, 
ont  mené  à  une  terminaison  de  celte  guerre  par  une  paix 
evaolageuse  et  honorable,  dont  les  termes  me  satisfont  par- 
ticulièrement par  leur  tendance  à  assurer  une  tranquillité 
future  dans  les  possessions  anglaises  de  cette  partie  du 
monde. 

c  Votre  attention  sera  naturellement  dirigée  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  donner  à  ces  riches  possessions  un 
gouvernement  qui  puisse  assurer  Içur  prospérité  Inté- 
rieure et  conserver  les  avantages  importants  qui  peuvent 
en  être  tirés  pour  le-eommeroe  et  les  revenus  de  ce  pays. 

cJe  suis  persuadé  «me  l'objet  immédiat  de  vos  travaux 
•era  d'adopler  les  mesures  nécessaires  dans  les  çàrconstan- 
ces  actuelles  pour  renforcer  l'obéiseanoe  à  la  loi,  et  pour 
réprimer  tout  attentat  centre  >  paix  et  la  tranquillité  de 
ces  royaumes» 

iVous  sentirei  que  le  résultat  de  vos  délllx^rations  et 
Tuaiformité  de  v<)trc  conduite  sont  le  |dus  sur  jaraut  que 


rien  ne  sera  omis  de  ce  qui  peut  contriboer  ù  h  séouîté 
actuelle  et  aux  avantages  continus  de  ce  pays, 

•  Je  conserve  un  profond  et  imilténd)le  souvenir  dct 
nombreuses  preuves  que  j'ai  reçues  de  la  cordialité  de 
votre  attachement  pour  moi ,  et  j'ai  une  parfaite  confiance 
à  la  continuaion  de  ces  sentiments,  ainsi  qu'à  votre  ferme 
détermination  de  maintenir  cette  constitution  qni  a  si  long* 
temps  protégé  la  liberté  et  le  bonheur  de  toutes  les  classes 
de  mes  sujets. 

I  En  travaillant  à  conserver  et  ù  transmettre  à  la  parté- 
ritc  riiiestimable  bonheur  dont,  grftce  à  la  Providence^ 
vous  avex  joui  voos-mî^mes,  vous  pouvei  être  assurés  ëe 
mon  sèle  et  de  ma  cordiale  coopération. 

t  Nos  efforts,  |e  n'en  doute  point,  seront  complétés  par 
Tassistanoe  d'un  pcople  loyal  et  libre*  t 
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FRANGE. 

COUUUNB   DE  PAHIS, 

Le  caiwiîMwrw  do  Temple  ont  aimonoë  en  cos- 
8eil-g«'m<ral  qae,  lorsqu'on  a  donné  connaissance  à 
Louis  XVI  du  décret  qui  lui  pennc^t  de  cominnni- 
quer  avec  ses  enfants,  en  leur  di^fendant  de  commu- 
niquer avec  leur  mère  cl  leur  tante,  il  a  répondu 
qu  il  ne  pouvait  jouir  du  bénéfice  de  ce  décret,  parce- 

3u'il  est  obligé  de  donuer  tout  sou  temps  aux  soins 
e  sa  défense,  et  de  travailler  avec  ses  conseils  sans 
être  distrait.  Cette  réponse  a  été  envoyée  à  la  Coo- 
ventiou  nationale. 

Leminislre  de  VtnlMeur  auxmembresdu  direeioirt 
du  département  de  Paris, 

Du  tidécenbre. 

«La  surveillance  dont  vous  êtes  chargés  )iour  tout 
ce  qui  concerne  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  Paris 
vous  impose  de  diriger  votre  sollicitude  sur  tout  ce 
qui  peut  y  porter  atteinte  ;  et  je  dois  vous  rrcom- 
mander,  vous  prescrire  de  l'exercer  de  la  manière  la 
plus  scrupuleuse  et  la  plus  exacte,  tant  sur  1rs  ci- 
toyens qui  journellement  sont  traduits  dans  la  pri- 
son, que  sur  les  causes  qui  peuvent  déterimiier  leur 
de'tcntion,  et  sur  la  natiurc  aes  mandats  d'après  les- 
quels ils  sont  arrêtés. 

•  Je  crois  devoir  vous  communiquer  denx  listes; 
Tune,  du  12  décembre,  de  la  prison  de  la  Forée; 
Tautre,  du  13,  de  celle  de  Samle-Pélagie,  qui  m*onl 
été  adressées  par  les  concierges  de  ces  maisons,  et 
sur  lesquelles  je  vois  des  ordof»nances  signées  d'offi- 
ciers dontie  ne  connais  pas  le  caractère,  et  je  vous 
charge  de  le  vérifier,  ainsi  que  la  validité  des  causes 
qui  peuvent  avoir  détermine  rarrestition  et  la  déten- 
tion des  particuliers  y  dénoncés;  vous  enjoignant 
très  expressément  de  vous  faire  remettre  cJiaque  jour 
pareille  liste,  afin  d*étre  à  portée  de  rendre  compte 
diaque  jour  de  Tétat  des  prisons  et  de  connaître  les 
abus  qiu  poun'aient  s'y  commettre,  vous  observant 
qtie  vous  en  seriez  garants  par  tout  le  poidsdc  votre 
responsabiliU^.  Signé  Rot.A!«D.  • 

DÉPARTSMBNT   PB  LA  C0R8B. 

Dftstift,  le  19  novembre. 

Ceux  qui  ont  combattu  si  longtemps  la  tyrannie 
de  la  république  de  Gênes  ne  doivent  pas  être  indif- 
férents a  la  cause  des  Français,  leurs  comiutnotes* 
Les  navigateurs  de  Barba  ont  fait,  le  3  de  ce  mois, 
les  (rais  n  une  fête  civiqtie.  L'arbre  de  h  iibertd  a 
été  planté  sur  la  place  pulUique.  11  était  chaîné  d'iin' 
nements  et  d'emblèmes.  Tous  les  corps  admimstralifs 
militaires  et  civils  ont  assisté  à  rinaii^^iration.On  se 
rendit  en  grand  côrtére  è  Féglise  Samt-Jean,  où  le 
boimet  de  la  liberté  rut  bém.  Un  mousse  rattacha 
ensuite  à  la  cfme  de  Tarbre.  Le  bruit  des  canons,  le 
son  de  la  musique  etf  hymne dkes  Marseillais  se  firent 
entendre  pendant  la  cérémonie,  qui  futNterminée  par 
des  danses,  des  festins  et  des  illtiintuatioiis. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

présidence  de  Fermant, 
SBANC6  DO  LUNDI   17  DÉCEMBRE. 

On  lit  une  lettre  des  citoyens  Tronchet  et  Maies- 
herbes,  conseils  du  ci-devaut  roi.  En  voici  Textrait. 
•  Nous  avons  appris  avec  douleur  que  la  Convention 
n  fixé  à  un  terme  très  prochain,  le  jour  où  Louis  et 
son  conseil  paraîtront  a  la  barre  pour  exposer  leurs 
raisons  défensives.  II  est  impossible,  d'ici  a  ce  terme, 
de  préparer  une  défense  contre  une  accusation  por- 
tant un  si  grand  nombre  de  chefs.  Nous  aurions  be- 
soin d*un  troisième  conseil  pour  nous  aider.  Le  roi 
a  choisi  le  citoyen  de  Bèze,  et  nous  nous  sommes  as- 
surés de  son  acceptation.  • 

La  Convention  accède  à  la  nomination  du  troi- 
sième conseil. 

—  On  lit  une  lettre  du  citoyen  Real,  commissaire 
de  rassemblée  électorale  du  dfépartcmcnt  de  Paris , 

3ui  demande  la  levée  de  la  suspension  des  opérations 
c  rassemblée  électorale,  prononcée  par  le  conseil 
exécutif  et  sur  le  point  d*étre  jugée  par  la  Conven- 
tion. 

Sur  la  proposition  de  Thuriot,  rassemblée  électo- 
rale est  autorisée  à  continuer  ses  opérations  pour  la 
nomination  du  président,  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel ,  et  de  suite  pour  celle  des 
juges  et  ^efliers  des  tribunaux  civils. 

— Tavmet,  député  du  département  du  Gard,  donne 
sa  démission,  et  demande  à  être  remplace  par  son 
suppléant. 

—  Lecointre  demande  le  rapport  du  décret  rendu 
hier  contre  la  famille  Bourbon.  —  On  demande  qu*il 
foit  rappelé  à  Tordre.  —  Il  insiste  pour  parler. 

L'assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  ne  sera  point 
entendu. 

—  Sillery  demande  à  être  inscrit  |>our  parler  lors 
de  la  lecture  du  procî^s- verbal  de  la  séance  d*hier.  U 
annonce  qu'il  montrera  à  la  Convention  les  pièges 
dans  lesquels  on  Ta  fait  tomber. 

GRANorREz  :  Je  viens  au  nom  de  la  cominission  des 
vingt-et-un  vous  rendre  compte  de  IVxécutiou  de 
votre  décret  du  15  de  ce  mois,  qui  enjoignait  à  votre 
commission  d'envoyer  des  commissaires  au  Temple 
pour  comnmniquer  à  Louis  les  pièces  qui  ne  lut 
avalent  pas  été  présentées  à  la  barre.  Ces  pièces  sont 
itu  uomure  de  cent  sept.  U  suflira  pour  vous  in- 
struire de  vous  lire  le  prx)cès-verbaJ  que  les  commis- 
ft;iiresoiit  dressé  au  Temple,  loi'$  de  la  communica- 
tion de  ces  pièces. 

Nous  commissaires,  etc.»  en  présence  du  citoy«n 
Tronchet,  avons  communiqué  a  Louis  Capet  les  piè* 
ces  qui  ne  lui  avaient  pas  encore  été  présentées. 

K  la  prc^entation  de  la  première  pièce,  Louis  a  dit 
qu'il  la  recounaissaiL  C'était  une  déclaration  du  roi, 
h  sa  sortie  de  Paris  pour  Varennes. 

A  la  seconde  pièce,  il  a  dit  ne  pas  la  reconnaître. 

A  la  troisième,  il  a  dit  qu'il  croyait  l'avoir  reçue. 
CVUiit  un  mémoire  de  Bouille. 

A  la  quatrième,  il  a  dit  qu'il  n'en  avait  pas  con- 
naissance. C'était  une  déclaration  de  Chavrot,  écrite 
sur  trois  pièces,  et  relative  à  Dangremont,  dans  la- 
quelle Chavrot  dit  que  celui-ci  avait  ordre  de  lever 
une  compagnie  atlachée  au  service  d«;  la  cour,  avec 
laquelle  il  empêcherait  qu'on  ne  parlât  de  la  liberté 
a  v<*c  trop  d'exagération. 

Ossclin  affirme  la  vérilédeces  faits. 

A  la  cinquième,  il  a  dit  qu'il  ne  la  reconnaît  pas. 
C'était  une  lettre  de  Laporte  au  roi. 

A  la  sixième,  même  explication.  C'était  une  lettre 
df*  La|K)rteau  roi. 

A  la  srplième,  il  aditque  la  pièce n'éUit pas  de  lui; 


qn*il  avait  donné  de  Targenf  a  fa  venve  de  Favras^ 
seulement  par  charité. 

A  la  huitième,  il  a  dit  qu*il  ne  la  reconnaissait  pas. 
C'était  une  lettre  de  Chambonas  au  roi. 

A  la  neuvième,  même  explication.  C'était  une  dé- 
claration particulière,  portant  qu'on  avait  tenté  de 
corrompre  Santerre,  commandant  de  la  garde  natio- 
nale parisienne. 

Votre  commission  a  invité  le  général  Santerre  à  se 
rendre  au  lieu  de  ses  séances.  Il  a  déclaré  que  des 
particuliers  étaient  venus  chez  lui  et  avaient  tenté  de 
le   corrompre  par  des   propositions  insidieuses; 

3 n'entre  autres  propositions,  on  lui  avait  fait  celle 
'acheter  sa  brasserie  700,000  livres,  dont  il  ne  de- 
mandait que  100,000  écus. 

A  la  dixième  pièce,  il  a  dit  :  Oui,  je  l'ai  reçue.  C'é- 
tait une  lettre  de  Narbonne  au  roi,  par  laquelle  il 
l'invitait  à  sacritier  5  ou  6,000,000  pour  recouvrer 
sa  puissance. 

A  la  onzième,  même  explication.  C'était  une  lettre 
de  Lessart. 

A  la  douzième,  même  explication.  C*était  la  dé-, 
mission  du  ministre. 

A  la  treizième,  même  explication.  C'était  une  pièce 
explicative  de  la  précédente. 

A  la  quatorzième,  il  ad'rt  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 
C'était  une  lettre  de  Choiseul-Stainville,  portant 
compte  de  l'argent  reçu  de  Bouille  pour  le  paiciueut 
des  gardes-dii-corps. 

A  la  Quinzième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  idée  de  l'avoir 
reçue.  C'était  une  lettre  de  Damas. 

A  la  seizième,  il  a  dit  :  Je  ne  m'en  rappelle  pas. 

A  la  dix-septième,  même  explication. 

A  la  dix-huitième,  même  explication. 

A  la  dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  n'ai  pas  connais- 
sance ni  de  cette  pièce,  ni  des  faits  qui  y  sont  conte- 
nus. C'était  nne  déclaration  relative  à  un  dépôt  d'ar- 
mes aux  Tuileries. 

A  la  vingtième,  même  explication.  C'était  une  dé- 
claration du  même  çenre. 

A  la  vingt-et-unieme,  il  a  dit  :  Je  ne  la  reconnais 
pas.  C'était  une  lettre  de  Dabancourt. 

A  la  vingt-deuxième,  il  a  dit  :  Je  la  reconnais  pour 
être  de  mon  écriture;  mais  je  ne  sais  si  elle  a  été 
envoyée.  C'était  une  note  de  Louis  à  Lafayette. 

A  la  vingt-troisième,  il  a  dit  :  Cela  m'a  l'air  d'être 
de  l'écritare  de  Monsieur. 

A  la  vingt-quatrième,  même  explication.  C'était 
deux  billets  souscrits  dos  lettres  initiales  de  Monsieur 
et  de  PbiHppe^Josepb  d'Artois. 
.  A  la  vingt-cinquième  :  Je  ne  connais  pas  les  pièces. 
C'était  apparemment  une  pension  accordée  a  Tail- 
leur, pour  sa  qualité  de  valet  de  chambre  de  madamo 
d'Artois,  à  Turin. 

A  la  vingt-sixième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais  pas. 

A  la  vingt-septième,  même  explication. 

A  la  vingt-huitième,  même  explication. 

A  la  vingt-neuvième,  même  explication.  Ces  piè- 
ces étaient  des  dénonciations  de  plusieurs  citoyens 
relatives  à  la  révolution  du  tO  août.. 

A  la  trentième,  il  a  dit  :  C'est  un  projet,  je  ne  me- 
souviens  pas  s'il  a  été  envoyé  ;  au  reste,  l'Assemblée 
lui  avait  témoigné  sa  satisfaction  dans  le  même 
temps.  C'était  une  lettre  du  roi  à  Bouille  sur  l'affaire 
de  Nancy.. 

A  la  trente-«t-unième,.  il  a  dit:  Je  la  reconnais. 
C'était  la  réponse  de  Bouille. 

A  la  trente-deuxième,  il  a  dit:  Je  ne  la  connais 
pas.  C'était  un  mémoire  qui  constatait  les  moyens 
corrupteurs  employés  pour  faire  décharger,  par  ua 
décret,  la  liste  civile  de  la  liquidation  des  pensions. 

A  la  trente-troisième,  il  a  dit  :  Quoique  la  signa*  > 
ture  soit  barrée,  je  la  reconnais.  C'était  nu  mandai, 
signé  Louis. 
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A  la  troutc-(iuatrièinc,  il  a  (Ht  :  Je  nVn  ai  paseon'* 
uaissuiicc 

A  la  treDte-cinquicmf ,  même  explicatiiMi« 

A  ta  trente-sixi^ine,  il  a  dit  :  J'en  ai  cooaaisaavceé 
CVtait  une  lettre  de  Mourgucs,  qui  eayoyaÂt  au  roi 
sa  démission* 

A  ta  trente-septième,  m^me  explioation.  C'était 
une  lettre  de  Mourgues,  qui  motiv<iit  sa  dënkissiou 
sur  le  reC^is  d«  la  part  du  roi  de  sanctionner  tes  deux 
deiîrels  suspendus  par  le  vélo, 

A  la  trente-huitième,  il  a  dit  :  J*en  ai  connaisaiicc. 
CVtait  une  lettre  de  Boban»$i^r  la  coadMt^  que  le 
roi  devait  tenir. 

A  la  trenle-iu»uvième,  même  explioatioa.  C^étaît 
une  lettre  expKcative  de  la  première. 

A  Uquaiantième,  il  «d^t  :  Je  n'en  ai  pas  cen- 
VAissancc. 

^  A  la  quarante-et-unième.  il  a  dit:  f  en  ai  connais* 
snnee.  Cëtait  une  lettre  de  tnrbë,  qui  donaait  sa  dé- 
mission, qui  i^q^t  QdoaUel  ot  Be^lieui  pour  le 
rcmniacer. 

A  la  quarante-deuxième,  il  a  dit:  Je  amenai  pas  cen- 
iiaissance.  C'était  un  ordre  de  Laporte  aax  mare-* 
chaux-des-logiade  faire  monter  des  matelas  dans 
le  salon  des  Tuileries,  dans  la  nuit  du  0  au  10. 

A  la  quarante-troisième,  nu^me  explication, 

A  la  quarante-quatrième,  la  quarante-cinquième, 
la  quarante-sixième,  la  quarante-septième,  la  qua- 
rante-huitième, la  quarante-neuvième,  la  cinquan^ 
fième,  b  cinquante -et -unième,  la  cinquante- 
deuxième,  même  explication.  C*ëtait  des  déclarptiona 
faites  à  la  police  sur  des  dép<)ts  d*armes  et  des  prépa- 
ratifs de  guerre  aux  Tuileries. 

A  la  cinquante-troisième  :  L*apostille  me  paraît 
ftre  de  ma  main.  C'était  un  mémoire  apostille  de  la 
main  de  Louis,  portant  qu'il  fallait  faire  exécuta  la 
constitution  à  la  rigueiu*,  pour  que  le  peuple  y  re- 
connût sa  gêne  et  sa  ruine. 

A  la  cinquante-quatrième,  la  cinquante-cinquième, 
Ih  cinquante-sixième,  la  cinquante-septième,  la  cin- 
quante-huitième, la  cinquante-neuvième,  etc.,  jns- 
qu'a  la  soixante-neuvième  inclusivement,  il  a  dit: 
Je  ne  connais  pas  ces  pièces. 

A  la  soixante-dixième,  il  a  dit:  La  lettre  est  <b 
mon  écriture.  C'était  une  autorisation  à  Delaporte  de 
placer  ses  fonds  libres. 

A  la  soixante-onzième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  connais 
pas. 

A  la  soixanlCr douzième,  même  déclaratian.  C'é- 
tait un  projet  pour  la  formation  d'un  corna  (fe  roya- 
listes. ^ 

_  A  la  soixante-treizième,  la  soixante^uatormème, 
ra  soixante-quinzième,  la  soixante-seizième,  il  a  dit  : 
Je  n'en  ai  pas  Connaissance.  C'était  divewcs  décki^a- 
lions  faites  a  la  police. 

A  la  soixante-dix-septième,  il  a  dit  :  Je  ne  la  con- 
nais pas.  C'était  une  note  du  ci-<ievant  prince  de 
Poix,  commençant  par  ces  mots  :  «J'ai  l'honneur  de 
soumettre  à  votre  majesté  le  mémoire  des  sommes 
payées  aux  gardes,  au  mois  d'avril  1792. . 

A  la  soixante-dix-huitième,  il  a  dit:  Je  reconnais 
1  apostille,  mais  je  ne  me  souviens  pas  du  contenu 
de  la  lettre. 

A  la  soixanle-dîx-neuvième,  il  a  dit  :  Je  reconneis 
ma  signature.  C'était  sa  déclaration,  sur  sa  fuUa  de 
Varennes. 

A  te  quatre.vînglième,  il  a  dit:  Je  la  reconnais. 
C  était  la  déclaration  de  le,  rcme  sur  le  même  obj/çt. 

A  la  quatre -vingt -et- unième,,  la  quatre-vingt^ 
*uxième,  quatre-vingt-troisième,  quatre-vingt-quar. 
trieme,.  quatre-vingt-cinquième,  quatre- vingt-- 
sixième,  quatre-vingt-septième,  quatre- vingt-hui- 
Hcme,  iosqu'à  la  quatre-vingt-seizième  exclusive 
mené,  il  a  dit  :  Je  n'en  ai  aucune  connaissance, 


C'élfttt  des  mémoires  contenant  des  dépenses  d*im- 
pressiun. 

A  la  quatre-vingt-dix-septième,  il  a  dit:  Les  signa- 
tures sont  de  moi.  C'était  une  Hste  remise  par  Man- 
dat au  citoyen  Durand. 

A  la  quatre-vingt-dix-huitième  et  fa  quatre-vingt- 
dix-neuvième,  il  a  dit  :  Je  les  reconnais.  C'était  deux 
reçus  de  500,000  livres  chacun,  donnés  à  DuchâteleL 

A  la  centième ,  cent-unième,  cent  deuxième,  il  a 
dit  :  Je  n'en  ai  pas  connaissance. 

A  la  cent-troisième,  cent-quatrième,  cent-cin- 
quième, il  a  dit  :  ces  pièces  sont  de  mon  écriture. 
C'était  des  bons  signés  Louis,  au  profit  de 

A  la  cen^sixième  et  cent-septième,  il  a  di^  :  Je  n*ea 
ai  pas  connaissance. 

La  copie  de  toutes  ces  pièces  colla tionnées  et  par^ 
phées  a  été  remise  à  Louis  Capet. 

Leurs  a  demandé, sous  toute  réserve,  communica^ 
lion  de  l'expédition  du  procès-verbal. 

Nous  nous  sommes  abstenus  d'aucune  autre  oIk 
servation,  et  nous  sommes  sortis  du  Templeà  minuit.. 
Nous  nous  sommes  fait  escorter  d'une  bonne  et  sûre 
garde,  parceque  nous  étions  dépositaires  des  pièces 
que  nous  avions  communiquées  a  Louis  CapeL  En 
arrivant  ici,  nous  avons  trouva  tous  les  comités  fer- 
més, et  nous  avons  déposé  les  pièces  dans  Tappar* 
tement  de  l'oflîcicr  de  garde,  et  nous  avons  apposé 
les  scellés,  et  sur  les  cartons  et  sur  Tarmoire  où  nous 
les  avons  enfermés. 

La  commission  a  cm  devoir  vous  communiqQcr 
de  nouvelles  pièces  qu'elle  a  reçues  dn  procureur-^ 
syndic  du  département  des  Pyrénées-Orientales,  et 

2ui  peuvent  motiver  de  nouvelles  questions  à  Caire  à 
ouïs  Cape  t. 

Ces  pièces  sont  un  brevet  de  lieutenant,  souscrit 
deLouB-Stanislas-Xavicr  et  Joseph-Philippe  d'Artois, 
envoyé,  au  nom  du  roi,  au  sieur  Raymond-Etienne. 
'  le  17  novembre  179î,  par  Cailler  dAiguebutel, 
avec  une  lettre  de  ce  dernier,  datée  de  Yille^$-lc-^ 
Bouille. 
Ce  qui  nous  a  paru  plus  étonnant,  c'est  que.  k 
;  paquet  était  adressé  à  Fitzerbert,  consul  de  France  à 
'  Barcelonne, 

Dronet  observe  que  ces  pièces  sont  inutiles  au  pro- 
cès de  Louis  XVI.  ^ 

LsGBNniB  :  S'il  fallait  cornmnnîqner  à  Louis  Ca- 
pot tontes  les  pièces  qui  seront  apportées  à  la  com- 
niisnon,  le  jugement  ne  serait  pas  terminé  dans  six 
mois  ;  je  demande  l'ordre  du  jour  sur  la  communica- 
tion de  tontes  les  pièces  qni  snrnendront. 

L'ordre  du  jour  est  adopté. 

Haussmann  :  Je  dénonce  à  la  ConTentton  un  at- 
tentat conmte  contre  les  mœnrs  et  la  souveraineté 
du  peuple.  Les  électeurs  de  Versailles  avaient  nommé 
à  la  cnre  de  Saint^Aubin  un  vicaire  patriote  qui  s'é- 
tait marié  à  la  municipalité.  Celui-ci  s'est  présenté  à 
l'évé^iuc  oour  en  recevoir  l'institution  canonique, 
L'évêque  lui  demaiida  s'il  était  vrai  qu'il  se  fût  ma- 
rié à  la  municipalité  ;  le  vicaire  a  répondu  que  oui  • 
en  conséquence  l'évêque  lui  refusa  l'institution.  Je 
demande  si  les  év^ues  ont  encore  le  droit  du  vfto 
sur  les  institutions  canoniques. 

On  demande  Tordre  du  jour. 

Laiuuinais  :  Si  l'on  passe  à  Tordre  du  joui:,  je  ne 
remuerai  pas  ces  matières  inflammables. 

Lar  Convention  passe  à  Tordre  du  jour,  motivé  sor 
Texistence  des  tribunaux. 

—  Le  ministre  des  aflaires  étrangères  envoie  à  la 
Convention  deux  mémoires  du  prince  de  Nassau- 
Sarbniek,qul  demande  pour  son  fri»re  la  remise  des 
fontributionaexigées  de  eeioi-ci  par  h;  général  Cus- 
tine.. 

Ce  mémoire  est  renvoyé  au  conuté  diplomatique. 

—  Le  mipistrede  la  gnerre  envoie  à  la  Convention 
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lin  paquel  de  ^èocs  irouvëf s  clans  le  c^ifiet  de 
Moiitcsquiou-Fësenzac ,  ci-(lev«ut  conuuaiulaut  rar^- 
9iêe  des  Alpes. 

—  On  4t|  une  lettre  du  ministre  Roland,  qui  dt^ 
BKinde  au  nom  du  citoyen...,  une  somme  df  ^,000  K 
poor  la  rédaction  du  procè»-v<»ba1  de  le  ft^déralieq 
de  179». 

Après  nne  très  légère  ^RseusMon,  1q  demafude  en 
ministre  est  déerétife. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  annonce  à  la  Conven- 
tion qu'il  a  réparti  dans  plusieurs  Tilles  les  mille 
neuf  cent  soixante-huit  prisonniers  que  le  comman* 
dnut  de  l'armée  du  Nord  avait  envoyés  à  Laon,  où  il 
n'y  avait  ni  subsistances,  ni  force  armée  suflîsante 
pour  la  conservation  et  la  sûreté  de  ces  prisonniers. 

--  On  lit  une  lettre  de  la  citoyenne  Chabotin,  oui 
demande  l'élargissement  du  citoven  Tousard ,  dc- 
t^nu  à  Nantes  depuis  son  arrivée  des  Ues-du-Vent. 

—  iBgrand,  au  nom  du  eonitté  de  sûreté  générale, 
lait  un  rapport  relatif  aux  troubles  arrivés  dans  les 
oant?ns  oe  Co|)et  et  de  Sainl-Etienne ,  district  de 
Florac  ;  après  avoir  prouvé  que  le  peuple  de  ces  can^ 
tOQS  n'avait  été  qn'eiraré,  il  propose  de  décréter  Tan- 
nihrilation  de  tontes  les  procédures  relatives  à  eetlv 
insurrection. 

Thuriot  deaunde  que  cette  mesure  soit  étendue  à 
toutes  les  autres  procédures  du  même  genre. 

Lanjmnais  demande  la  question  préalable  sur  la 
proposition  de  Thnriot. 

Bréard  en  demande  le  renvoi  au  comité  de  légis- 
lation. 

La  proposiiron  de  Bréard  est  adoptée,  ainsi  qne  le 
projet  du  comité. 

—  Un  membre  du  comité  de  marine  fait  un  rap- 
port sur  la  pétition  du  citoyen  Girardio^  mis  en  état 
a  arrestation  à  Nantes,  en  arriva  ut  des  lles-du-Vent. 
Il  expose  qiie  les  commissaires  ont  dressé  procès- 
verbal  des  causes  qui  ont  fait  déporter  Girardin  et 
Tousard,  en  faveur  duquel  lar  citoyenne  Chabotin 
réclame,  et  qu*il  résulte  des  faits  graves  contre  ces 
deux  hommes.  En  conséquence,  le  rapporteur  pro« 

Iiose  de  décréter  qu'il  n*y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
Vlargissemcnt  de  ces  deux  nommes. 
Cette  proposition  est  adoptée. 

^—  Sur  le  rapport  du  méiôe  membre,  le  décret  sui- 
Tant  est  rendn  : 

«  La  Convention  nationale»  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comitiés  de  marine  et  colonial  réunis, 
décrète  ce  qoi  suit: 

«  Art.  l^r.  La  Convention  nationale  déclare au'elfe 
approuve  les  mesures  provisoires  prises  par  lei  mi- 
nistre de  la  marine,  relativement  atix individus  <^ut 
ont  été  renvoyés  en  Franoe  par  onlre  des  oomuns- 
saires  nationaux  civils,  dc^teguéa  aux  lles-flous4e* 
Veut,  et  qui  ont  été  déjà  débarqués  dans  les  divera 
fiorts  de  la  république. 

•  IL  Au  fur  et  à  mesure  de  leur  dt^baR|ttement, 
IfsOits  individus  seront,  si  feit  n'a  été,  nus  en  état 
d*arre$Uition,  et  conduits  à  Paris  sous  bonne  et  sûre 
csccirte. 

•  III.  Us  seront  traduits  iU  barre  de  la  Conven- 
tion nationale,  pour  y  être  interrogés,  pat  Tordue 
de  son  président,  sur  les  séries  des  questions  qui  se* 
r.oiit  présentées  par  les  comités. 

«  IV.  La  Convention  nationale  statuera  sur  le  sort 
de  ces  individus,  soit  d'après  leur  interrogatoire, 
soit  d'après  les  rapports  qui  lui  seront  faits  par  ses 
comités  de  marine  et  des  colonies. 

•  V.  La  Convention  nationale  charge  le  ministre 
de  la  marine  de  Texécution  de  son  présent  décret,. 
dont  expédition  lui  sera  envoyée  le  plus  proinpte- 
OKUt  possible. 


«  VL  Li*«rc<té  de&  commissaîMa  nmienMis  «ivib^ 
déléguéa  aux  îles  françaises  Sous^ln-Vent.  eu  date 
du  22  octobre  dernier,  el  dnni  ilS'Ont  dit  renvoi  m» 

Eréskleul  de  la  Cnnvmition,  sera  imprimé  et  distri- 
ué  tnceasammeit  à  tousses  membres.  Le cdmité  eo- 
honial  est  autonsë  à  suivre  cette  dernière  opéra-^ 

tiOB.  • 

— L'assemMée  s'occupe  pendant  mielqne$  Instants 
du  complément  de  la  loi  sur  les  émigrés.  —  Plu- 
sieurs membres  établissent  que  cette  loi  est  incohé- 
rente dans  nlusieiirs  de  ses  articles.  —  L'assemblée 
en  renvoie  Ta  rédaction  à  la  révision  du  comité  de 
M^latinn. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  ta  Convc»- 
t$on  les  lettres  suivantes. 

Copie  de  la  lettre  éerfte  dv  ministre  de  la  mortne 
par  le  général  Marassi^  commandant  à  Anvers, 

La  12  4éOp  179a.  l'a»  f»  dé  làrépnbl. 
«  Citoyen  mii^istre,  j*ai  l^onneur  de  vous  en? oyer  one 
toKn»  dn  oavMiandBfitd&l&difbion  de  FUnoée  navaliede 
la  république  française,  mouillée  devantcette  place  depuiar 
avant-liteiv  C'est  saDs^dooHe  on  ce^apie  q^'U  aon».  read; 
mais  il  y  a  deaz.  choses  qa^d  ne  nous  dit  pas,  c^est  1«  quIV 
a  été  reçu  au  bruit  de  plus  de  douze  cents  coups  de  canon,, 
qu*il  a  rendus  en  faisant  un  simulacre  d*un  combal  naval« 
auxacclamalions  d*nn  peuple  immense  et  d*uBe  nombreuse 
f^mison  ;  et  ji;  sais  que  les  n^ociants  doivent  traiter  les 
équipages  dimanche,  et  leur  donner  une  lïHe.  Urne  mande 
que  le  conMnaadant  Movthon  est  on  trèa  bon  officier,  ex- 
oeUcat  marte ,  et  qu*il  a  tits  bien  débuté  tek  Tespèrequ'ir 
vfendra  deaiate  à  lasocttié  d^s  a»it  de  la  LUert^ct  d» 
rBgaliié;  fa  déiirsrais  Qn'U  pnrMi  aliéna  la  tam^ne  ftun- 
çaiae, 

•  OemainU  mwk  mt  afioicr  de êom  éfeMniav  à  Tkr^ 
vao,  réclamer  soixante  mille  fiisib  qsà.  donent  éHe  livréa 
sur  OQ  marché  paué  avec  le  dtoye»  QcauoMrohaîs.  Cet 
oflMer  ira  de  suite  à  Flestiogoe  savoir  oa  qo^^est  dev#ii«e  la^ 
carcassière  la  Sainte-Lueiô^  commandant  Foucacd.  Il  sa^ 
répand  un  bruit  qu'elle  y  est  retenue,  qu'on  lui  a  refusé  ui» 
pilote,  et  qoVn  avaU  dit  dans  cette  ville  (Flessingoe),  qu'on 
pendrait  cHof  qui  piloterait  ce  bâtiment  :  mais,  quoi  qu'il 
en  soit,  je  Taural  et  Je  renverrai  pluldt  chercher  par  Va* 
rietu^  le  FmfntroH  et  deux  cl^alottpes  canaanières  et  car- 


Signé  MoNtB. 


Poor  copie  contbme^ 


Ewtrait  dé  la  lettre  étrile  par  le  général  BeumoH* 
viHe  otr  ministre  de  ta  guerre. 

Aa  qii  UeiwgéuAid,  h  CheH;  I»  i%  d^eembre. 


•  Je  vous  ai  annoncé,  citoyen  oiinistrci,  ans  nanvèlles* 
difpoailiaoa  prafiotoécs  par  le  Irai*  cft  les  eiêcanttanees.. 
roocnpe  npoiateDant,  le«  vUkt  de  HerHkif  *  <Ib  Piidum*- 
bourg  et  de  Sanehruch  •  qni  lonl,  a^  pooiiaîf  d«l  arméetr 
de  la  république.  Sarrebmckail  l^plasÂnpoiVtaa^apaa  son 
château  et  ses  fortsw  L'ennemi,  qui  regraUe  celte  p^s^  est 
venu  Tattaquer  en  force  avanthien:  mais  le  général  Pully 
Ta  repoussé  avec  vigueur.  L'ennemi  s'est  replié  avec  perte  ; 
nous  n'avons  eu  qne  qaehiues  blessés.  Les  gendarmes  qui 
ont  chargé  contre  \H  dragons  de  Toscane,  leur  ont  fait  on 
seul  pritonnYer.  Tavab  projeté  Mer  one  doubft  attaque, 
l\in  ior  CanMfbrock,  et  Vautre  ivr  Mkigen  ;  elles  ont  eu 
lieu  taules  deux,  mak^lapvenièMia été  prévanne,  etnaas 
Q>'avanspn  que  panamei  Paaantage  dn  tefMi%  Lct' enne- 
mis se  sont  parié  de  très  bonne  hàsro  sot  la  viibge  de  Bl« 
heltamanoii  était  le  aeni  4*  batamm  ^  la  Me oitbr,  font  de 
trois  ceota  hommas  seulement  ;  ce  bataillon  iairépMe,  eonK 
mandé  par  le  septuagénaire  lleuCanaBt^eoloaal  Pamaamé^ 
plein  d'ardeur  et  d'intelligence,  s'est  emparé  de  la  hauteur;, 
il  a  arrêté  un  corps  de  seize  cents  hommes,  dont  quatre  oenta 
de  cavalerie,  par  un  féu  roulant;  H  a  donné  le  temps  an 
général  PuHy  d'arriver  avec  des  Ibrces.  L'ennemi  s'est  triplé 
en  moins  de  trois  heores.  Le  général  Pully  avait  égales 
Ibrces;  ce  combat  aétèvif,  et  IVnrncmf  mb  en  déroute. 
La  c^'mpuTnic  franche  de  Salut- Maurice  l'a  stiivi  iusf 
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qut  danl  lei  Mterles  et  reiranoln^inento  ;  TeiRvemi  parais 
avoir  beaaeoop  tooffiert.  Nous  n*avoiis  eu  qu*un  voIod- 
taire  de  tué,  quatre  à  einq  blessés ,  et  un  officier.  Le  corn* 
mandant  de  la  gendarmerie  a  e«  son  cheTal  tu6  aous  lui. 

f  Le  4*  iMtaillon  de  la  Bfeurtbe  a  fait  des  prodiges.  Le 
6*  ci  celui  de  Popincourt,  celui  de  Rhéne-et-Loire  se  sont 
distingués,  ainsi  que  le  96*  réRÎment  dlnr^nterie.  Toutes 
nos  troupes  en  général  ont  parfailement  donné. 

«  Tai  attaqué  vers  les  onze  licuresla  montagne  de  Pe>- 
lingen.  Dans  une  heure,  le  village  a  été  battu,  évacué  et  & 
nous,  mais  je  n*ai  pas  jugé  ù  propos  de  Toccuper. 

c  Signé  Bbubhotivilli. 

«  P.  5.  A  rinsUnt  le  général  Pully  me  mande  qu*il  a  été 
attaqué  par  la  {^uche  du  côté  de  Kavel,  sans  doute  par  des 
troupes  de  Grevenroal^er;  qu'il  a  fait  deux  prisonniers, 
tué  un  peu  de  monde  à  l*ennemi  qui  s*est  vitement  replié.t 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  au  soir,  eonioerée 
à  l^audilion  des  pétHionnaires. 

Une  dëputation  du  corps  électoral  du  département 
de  Paris  est  introduite. 

L'ortUeur  :  Léçislatcurs,  te  conseil  exécutif  pro- 
risoire  ie  la  république  française  vient  de  casser  une 
élection  faite  par  rassemblée  électorale  du  départe- 
ment de  Paris.  Dans  une  proclamation,  aflichée  avec 
Srofusion,  il  nous  accuse  de  vouloir  nous  élever  au- 
essus  des  lois,  de  les  enfreindre  ;  il  nous  reproche 
des  démarches  illégales  ;  il  nous  rappelle  à  1  ordre. 
Citoyens,  nous  venons  devant  vous  accuser  le  con- 
seil exécutif  provisoire.  Que  des  modérés  Taccusent 
d'ignorance  ou  de  légèreté,  nous,  que  Ton  compte 
au  nombre  des  premiers  nés  de  la  révolution  du  10, 
nous  qui  appelons  les  choses  par  leurs  noms,  nous 
Taccusons  de  prévarication. 

La  calomnie  nous  assiège,  nous  i)oursuit  jusque 
dans  ce  sanctuaire  ;  nous  nous  y  présentons  cr])on- 
dant  avec  confiance....  Aussitôt  que  rassemblée  élec- 
torale a  pu  remplir  ses  fonctions,  elle  s*ost  occupée 
du  renouvellement  des  corps  administratif.  Les 
membres  du  département  provisoire ,  les  me^ubres 
du  directoire,  presque  tous  électeurs,  ont  concoura 
h  cette  opération  et  aux  discussions  qui  Tout  précé- 
dée. Le  prociurcur-général-syndic  a  été  nomme,  c'est 
cette  nomination  dont  le  conseil  exécutif  provisoire 
a  prononcé  la  nullité.  Sa  proclamation  fait  défense^ 
au  corps  électoral  de  s'occuper  du  renouvellement 
du  département. 

r<m  de  motssuflWiont,  citoyens,  pour  vous  dé- 
montrer que  rassemblée  électorale  a  dû  s'occuper 
de  ce  renouvellement 

Une  loi  du  11  août  a  donné  Teiistence  à  cetéta- 
blissement  Voici  le  texte  de  la  loi  :  «  L* Assemblée 
nationale,  considérant  que  Tadministration  du  dé- 

Eartement  de  Paris  est  réduite  à  un  très  petit  nom- 
re  d'administrateurs  ;  que  la  convocation  du  corps 
électoral ,  ci-devant  demandée  par  les  administra- 
teurs restants,  entraînerait  trop  de  lenteurs  ;  qu'il 
est  instant  de  faire  jouir  sans  délai  le  département 
d'un  corps  d'admiiustratcurs  en  nombre  suflisant 
pour  les  circonstances,  décrète  :  Les  quarante-huit 
fections  de  Paris  nommeront  chacune  un  de  leurs 
membres  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions 
d'administrateur  du  département  de  Paris.  • 
Un  décret  précédent,  du  10  août,  avait  enlevé  d'a- 
*  Tance  aux  membres  qui  devaient  composer  cette 
éphémère  administration  la  surveillance  attribuée 
au  département  de  Paris  sur  tous  les  actes  de  sûreté 

Î générale  et  de  police ,  faits  par  les  représentants  de 
a  commune  de  Paris,  aui,  a  l'avenir,  devaient,  pour 
ces  obiets ,  corresponare  directement ,  taut  avec  le 
corps  légidatif  qu'avec  le  pouvoir  exécutif  Ce  sont 
les  termes  du  décret. 


Deux  réflexions  sortent  actuellement  du  texte  rt 
de  l'esprit  de  ces  décrets» 

La  première  :  l'administration  créée  par  la  loi  du 
13  août  n'est  qu'une  commission  exigée  par  les  cir- 
constances, doAt  la  composition ,  l'organisatioo,  les 
pouvoirs,  contrarient  les  lois  générales.  On  y  compte 
soixante-quatre  membres,  au  lieu  de  trente-six  ne- 
mandés  par  la  loi.  Le  procureur-^énéral-syudic  est 
nommé  par  l'administration,  au  lieu  d'être  nommé 
par  le  peuple^  soit  directement  dans  les  assemblées 
primaires,  soit  médiatement  par  les  électeurs;  el 
par-là,  au  lieu  d'être  le  surveillant,  le  contrôleur,  il 
devient  l'homme  dévoué  à  l'administration  qui  l'a 
nommé,  etc. 

La  seconde  réflexion  :  le  peuple,  convoqué  en  as- 
semblées primaires,  instniit  par  le  décret  du  10  que 
cette  administration  nonvelle  n'aurait  qu'une  très 
faible  partie  des  pouvoirs  attribués  an  département, 

Sue  la  grande  police  lui  était  enlevée,  a  nommé  drs 
ommes  qu'il  n'eût  peut-être  pas  dus  s'il  eût  sit 
qu'ils  dussent  un  jour,  qu'ils  dussent  surtout  délhii- 
ttvemeiit  supporter  tout  le  poids  de  l'admiiûstration 
départementale. 

8i  l'on  en  croit  la  proclamation  que  nous  atta- 
quons, cette  nomination,  qui  n'avait  été  que  provi* 
soire,  est  devenue  définitive  par  la  loi  du  19  octobre. 
Avant  de  répondre,  ne  pourrions-nous  pas  obser- 
ver qu'on  serait  fondé  à  reprocher  au  conseil  exéeo- 
tif  de  vouloir  faire  adopter  cette  nouvelle  théorie. 
Et  d'avance ,  le  conseil  exécutif  provisoire  semble 
croire  pour  lui-même  à  cette  métamorphose  ;  car  sa 
proclamation  ne  porte  que  ces  mots  :  Conseil  exéni- 
tif.  Aurait-il  déjà  oublié  qu'il  n'est  qu'un  conseil 
exécutif  provisoire?  (Quelques  applaudissements 
s'élèvent.) 

Nous  répondons  ensuite  :  lo  one  la  loi  ne  dit  pas; 
20  que  la  loi  ne  pourrait  jamais  dire  ce  que  la  procla- 
mation lui  fait  prononcer.  Voici  le  texte  :  «  Sont  ex- 
ceptés de  la  disposition  ci-dessus  ceux  des  établisse- 
ments et  fonctionnaires  publics  qui  ont  été  renouve- 
lés par  les  assemblées  électorales,  primaires  et  de 
communes,  depuis  le  10  août,  lesquels  renouvelle- 
ments sont  confirmés.  •  D'abord  la  loi  ne  parle  que 
des  renouvellements.  Or,  dans  l'espi^ce,  y  a-t-il  «u 
un  renouvellement?  Le  décret  mu  a  augmenté  de 
dix-huit  les  membres  de  cette  administration, pou- 
vait, si  les  circonstances  l'enssent  eiiç^,  la  dimmaer 
d'un  nombre  égal  ;  et  ne  serait-il  pas  ndiciilede  pré- 
tendre que  ce  remplacement  serait  un  des  renouvel- 
lements coA^rmés  par  ta  loi?  Mais  n'est-il  pas  évi- 
dent que  les  renouvellements  dont  parie  le  décret 
ne  sont  que  ceux  qui  ont  été  faits  dans  les  formes  or- 
dinaires, par  les  corps  auxquels  la  loi  dointait  le  pou- 
voir de  les  faire  ?  Si  une  assemblée  électorale  avait 
nommé  le  maire  d'une  commune ,  si  une  commune 
avait  nommé  un  tribunal,  ces  créations  monstmeu- 
ses  seraient  donc  conservées,  parceqne  la  loi  aurait, 
dans  une  même  phrase,  cumulé  les  dilTi^ntes  ex- 
pressions d'assemblées  électorales ,  nrimainps  et  de 
communes  ?  Voilà  pourtant  où  conauiratt  un  abus 
de  mots,  one  logomachie  qui  ne  fera  pas  iropressioo 
dans  cette  assemblée. 

Nous  terminons;  mais  ce  dernier  moyen  sera  sans 
réplique.  Le  peuple  a  été  convoqué  dans  ses  assem- 
blées primaires  pour  nommer  des  administrateurs 
provisoires ,  propres  à  des  Ibnclbns  déterminées  » 
circonscrites  par  une  loi.  Il  a  nommé  des  administra- 
teurs provisoires  ;  le  peuple  seul  pourrait  (consulté 
une  seconde  fois)  leur  donner  un  pouvoir  délinitif. 
Tout  homme  qui  oserait  se  mettre  à  la  place  d^noe 
assemblée  primaire  serait  un  criminel  de  lèse-sow- 
veraineté;  toute  assemblée,  fût-ce  même  une  Con- 
vention, qui  voudrait  faire  dire  au  peuple  ce  que  lu 
prupîe  n'a  pas  voulu  dire,  cotlc  asst'iiiblée uous 
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ofknns  le  croire ,  citoyens,  elle  u*cxist^ra  jamais 

(Ou  itppluudil.) 

Voilà,  législateurs,  les  priucipes  :  ils  sont  inflexi- 
bles. Des  républicains  sont  inuexibles  comme  les 
IMriBdpes,  et  vous  briserez  cette  proclamation  qui  les 
aucautir. 

La  députation  du  corps  électoral  est  invitée  aux 
homienrs  de  la  séance,  et  entre  au  bruit  des  applau- 
dissements d'une  partie  de  rassemblée. 

Mebiin,  de  Thionville :  Je  demande  le  renvoi  du 
discours  justificatif  au  comité  chargé  c*e  Texamen  de 
Tafiaire. 

Mbrun,  de  Douai .  Je  demande  que  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif  soit  sur-le-champ  annulée. 
D*après  les  lois  existantes,  d*après  la  constitution  oni 
uVst  pas  abrogée  en  cette  partie ,  les  opérations  des 
corps  électoraux  ne  sont  nullement  soumises  au 
pouvoir  exécutif;  toutes  les  diflicultés  qui  s'élèvent 
sur  les  élections  doivent  être  portées  au  directoire  du 
département  le  plus  voisin ,  et  par  appel,  immédia- 
tement au  corf»  législatif.  Le  conseil  exécutif  était 
donc  incompétent  ;  il  s*est  rendu  involontairement, 
sans,  doute,  coupable  d*une  usurpation  de  pouvoir. 
Je  délie  le  plus  hardi  raisonneur  de  me  contester  ces 
vérités.  (Quelques  murmures  et  applaudissements.) 
Il  y  a  pins.  La  loi  porte,  qn*en  cas  de  contestation 
sur  une  élection,  le  dernier  élu  remplira  provisoire- 
ment les  fonctions.  D*oii  il  suit  que  le  conseil  exé- 
cutif a  eu  tort  de  défendre  au  procurenr-général- 
âyndic  nouvellement  élu  d'exercer  provisoirement 
fonctions. 


Des  murmures  et  des  applaudissements  interrom- 
pent Merlin.  —  Quelques  membres  demandent  à  ré- 
pondre. —  Il  se  manifeste  quelque  agitation. 

L'assemblée  renvoie  la  question  au  comité  de  lé- 
^slation. 

L'impression  41e  l'adresse  des  électeurs  est  ordon- 
née, sur  la  proposition  deBillaud,  à  la  suite  de  quel- 
ques débats,  et  de  deux  délibérations  douteuses. 

— Charlier  demande  qu'il  soit  interdit  aux  députés 
d'aller  solliciter,  ni  même  dîner  chea  les  ministres. 
—  Il  reut  énoncer  les  motifs  de  sa  proposition.-  ->- 
On  réclame  l'ordre  do  jour.  Elle  n'a  pas  de  suite. 

Une  députation  des  citoyens  de  plusieurs  sections 
de  Paris  est  admise. 

Gonchon ,  orateur  de  la  dépulalion  :  Les  hom- 
mes du  faubourg  Saint-Antoine,  section  des  Quinze- 
Vingts,  toujours  réunis  à  leurs  frères  de  Bonne-Nou- 
velle, paraissent  encore  ik  la  barre  de  la  Convention 
nationale.  L'amour  de  la  patrie  et  le  besoin  de  la 
naix  leur  en  font  un  devo'r....  On  cherche  a  diviser 
les  ennemis  du  trône  ;  le  monstre  du  royalisme  pa- 
raît renaître  ;  il  se  ranime  à  la  torche  des  factions.,. 
Jl  respire  la  vengeance;  il  reprend  des  forces,  et 
tandis  que  nous  nous  disputons  ses  dépouilles,  il 
inédite  notre  mort  et  sa  résurrection.  (On  applau- 
dit.) Et  nous»  hommes  du  10  août....  et  vous  oui  lui 
devez  votre  existence  politique,  au  lieu  de  combattre 
xctte  bête  féroce,  nous  lui  frayons  le  chemin  de  la 
victoire,  nous  lui  prêtons  des  armes  contre  nous,  et 
Ton  voit  des  républicains,  indignes  de  ce  nopi,  s'é- 
gorger ttintuellemeut,  et  s'offrir  pour  ainsi  dire  en 
boloeanste  sur  la  tombe  des  rois.  (  Applandisse- 
inents.)  Et  ce  n'est  pas  la  faute  de  quelàues citoyens; 
presque  tous  ont  des  torts.  Entraînée  par  un  sot 
acharnement  àer  vanité,  la  majorité  du  corps  social 
suit  aveuglément  la  bannière  des  partis,  et  ne  voit 
pas  au  bout  de  la  carrière  la  perte  et  le  déshonneur 
«de  la  république.  (  Vifs  appraudissements  des  tri- 
bunes.) 

Et  comment  l'Etat  ne  pencherd^il  pas  vers  sa 


ruine  ?  l'abhne  est  crensé  par  ceux  mêmes  oui  doi- 
vent nous  prbcnrer  nne  existence  nouvelle.  (Un  pe- 
tit murmure  suivi  du  plus  grand  silence.)  Oui,  man- 
dataires du  peuple,  nous  aurons  lé  courage  de  vous 
le  dire  :  (L'orateur  parle  d'un  ton  et  avec  des  gestes 
animés.)  Le  flambeau  de  la  haine  brûle  dans  le  sanc- 
tuaire des  lois  :  ayez  assez  de  grandeur  pour  l'étein- 
dre. La  conservation  de  la  républioue  est  à  ce  prix. 
11  est  même  de  votre  intérêt  d'oublier  des  ressenti^ 
ments  personnels.  Que  nourriez-vous  espérer  d'une 
trahison  ?  Le  feu  sacré  au  10  août  a  dévoré  les  scep- 
tres et  les  couronnes  (vifs  applaudissements^;  il  a 
tari  le  fleuve  de  la  corruption  (on  applaudit);  (fes 
feuilles  de  chêne  et  l'estime  de  vingt-cinq  millions 
d'hommes ,  voilà  tout  ce  que  peut  désirer  Tambi^ 
lion  ;  et  pour  mériter  ces  biens,  il  ne  faut  pas  aban* 
donner  la  cause  du  peuple.  (On  applaudit.) 

Il  serait  done  absurde  de  vous  supposer  les  amis 
de  la  tyrannie.  Vos  erreurs  tiennent  à  la  natnre  Âe 
l'homme.  Pour  les  réparer,  il  sufKt  de  le  vouloir.  L.e 
peuple  est  là  pour  vous  soutenir  (on  applau^t); 
jamais  les  tjTans  ne  parviendront  a  l'égarer. 

II  aura  toujours  pour  ses  représentants  ce  respect . 
qu*il  se  doit  à  lui-même,  {yifs  applaudissements.  ) 

Plus  les  valets  de  l'ancienne  cour  chercheront  à 
vous  calomnier,  plus  vous  nous  serez  chers.  (  Vife 
applaudissements.)  Et  dans  l'une  et  Tautre  fortune, 
les  bons  citoyens  défendront  leurs  premiers  manda*- 
taires....  Mais,  au  nom  de  votre  gloire  et  de  notre 
bonheur,  ne  fournissez  pas  d'aliments  à  l'avide  ca- 
lomnie. Eclairez  et  défendez  le  peuple.  Ne  craignez 
Sas  les  agitations  de  Penvie.  Soyez,  comme  nous,  aur 
essus  de  toutes  les  injures.  (  Applaudissements.  ) 
N*a-t-on  pas  osé  dire  que  les  hommes  du  14  juillet 
voulaient  demander  que  Louis  XVi  échappât  au 
glaive  de  la  justice  ?  Noua ,  les  avocats  d*un  roi  ! 
Nous  assez  peu  dignes  de  notre  gloire,  pour  mettre 
dans  la  balance  (avec  mépris)  les  débris  d'une  cou- 
ronne (avec  enthousiasme)  et  le  bonnet  de  la  liberté. 
(Vifs  applaudissements  répétés  à  plusieurs  reprises.) 
Cette  calomnie  atroce  ne  mérite  pas  de  réponse.  La 
Convention  nationale  a  cru  devoir  s'ériger  en  tri- 
bunal.... Le  bonheur  de  la  république  tient  à  l'exé- 
cution desl  ois (Applaudissements.)  Mais  dans  un 

moment  où  les  royalistes  ne  négligent  rien  pour  vi- 
cier l'opinion  publique,  il  importe  que  nous  répon- 
dions a  ces  imputations  malveillantes;  ou  plutôt 
notre  justification  est  écrite  sur  les  ruines  de  la  Bas- 
tille et  sur  le  fer  de  nos  )iiques.  (On  applaudit.) 

Nous  venons  vous  présenter  un  des  héros  de  la 
bataille  de  Jemmapes.  Voici  ce  brave  camarade,  il 
s'appelle  Louis  Viet  ;  vous  le  voyez  couvert  de  sept 
blessures  qu'il  a  reçues,  toutes  pardevant..  (D<'s  a|i- 
nlaudissements  vifs  et  prolonges  expriment  la  satis- 
faction de  l'assemblée.)  Nous  demandons  pour  liri 
deux  mois  de  sa  solde  et  une  indemnité  propor- 
née  a  ses  servic(BS,  etc. 

L^ossomblée  ordonne  Timpression  du  dîseours  de  Com* 
obon,  renvoi  aux  départements.  —  Blk  décKie  an  secours 
pro\is()irc  de  800  lif.  en  ûiveur  de  VieL 

—  Pagaoel  fait,  an  nom  du  comité  det  pétillons  cl  de 
correapondiinoe,  un  rappiHt  analytique  des  adresies  ci*» 
voyéet  k  la  Convention  pinclant  la  semaine^  Les  asMîinhléia 
électorales  des  déparlemeiKs  du  Var,  du  Cher,  du  Morbi- 
liaii,  elc,  jureiil  une  haine  implacable  aux  tyrans  ;  la  com- 
mune de  Nogcnt  et  le  dépailement  du  Loi  inviteni  Tusscm* 
blée  à  faire  cesser  les  dif  tsions  qui  entravent  ses  Iravaui* 

La  cause  de  ces  divisions,  es:-il  dit  dans  ces  adn*SBcs» 
est  dansTolre  sein  t  jetcx  loin  de  tous  la  poinmedc  discorde, 
elc  Les  M)ciélé$  populaires  de  lioudun,  Condom,  Verdun, 
etc. ,  pressent  la  Coirvetition  de  foire  cesser  l'aaardiie  qui 
entralnei  ail  la  ruine  de  la  république. 

-^  Deux  défiulés  de  la  oommune  de  Tours  sent  adinb  à 
la  barre.  — Ils  préMDtcnt  «  rasaemUée  letièleaada  la 
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MrfkM  oè  té  trontr  cdtt  viUe»  à  <jMse  dé  la  cherté  des 
ùcnréok  Ib  loUiciienl  de  lu  Convt lUio»  «in  décibel  qui  fiie 
le  M/unniiim  dn  comesUbles  daos  loiile  la  république.  -*- 
Rcnio/é  au  conseil  exéculif» 

•—Les  husaard5«  diu  de  la  Mort,  sollictleDl  de  la  Ceii- 
Tenilott  une  prompte  otKaitisalion  de  leur  coips.  —  iWtt- 
Moyé  an  comiié  de  la  guerre. 

— Des  citoyens  déposent  sur  lcl>uivau  «n  don  pat  riotique 
ile  050  livres,  destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  babitanls 
de  Lilk  <9t  de  TUonTille»  <0n  applaudlu)  —  Iknlion  lit- 
.iiorii|)K 

«-*  Let  onrriert  de  la  manufaclore  de  S&vret  rlrnnent 
^âflnoier  contre  Tadminiâtraiion  de  cette  maÉUfactnre. 
f  Notre  paieoN nt,  disent-Us»  ni  suspendu  par  un  acte  ar- 
bitraire, el  Aolnnd  a  menacé  de  la  force  année  neuf  dépu- 
tés qui  lui  avaient  été  envoyés  avec  une  pétition  sespec- 
lucuse.  t 

Marayer  entre  dans  des  détails  sur  ces  fail5«  Il  prépose 
•trAssembléeàècrèle: 

i^  Que  cet  oavticn  seront  payés  avr^le-duunp  de  lenr 
salaire; 

S*  Que  kl  comités  de  commerce  et  d^inAtrncilon  pn- 
*Miqttceiaai«Brbnt  Tadminlstratlon  de  la  manufacture  de 
8èfras« 

—  Les  dragons  de  la  république  demandent  le  ficencie- 
mentde  leur  état-major;  plusirurs  individus,  indignes  de 
Jemr  confiante,  et  notanmieni  drsci-devant  fardes-dn-corps, 
^lanlf  disenthibi  parvenus  par  kurs  Intrigoe»,  à  s*emparer 
Aes  places» 

Renvoyé  ant  comUés  les  finances  et  de  la  guerres 
Quelques  membres  demandent  Tadjonction  dn  comité  de 
^è»etéw 

Cette  nroposHion ,  dT.  bord  rejeiée,  est  appuyée  par  des 
f^lamanons  bruyantes.-^ Sur  robsenralion  faite  par  tons, 
4|ue  le  comité  de  sArelé  a  déj^  recueilli  des  renseignements 
isnr  rokjet  de  cette  i^noueintioti,  elle  est  enfin  décrétée. 

La  sâince  est  levé*  à  onte  Le .:r  s» 

SSAfSCB  vu  M4BDI    iS  DSCBMBiUB. 

Snr  le  rapport  de  Henri  Larivibrc,  le  décret  suf- 
Tnpt  est  rendu  : 

«  La  Convention  oationalei  après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  son  comité  de  législation,  sur  la  réclamalît  n  à  eue 
ttrésentée  le  9  de  ce  mois,  par  Philibert* François  Bouecl- 
ulancbelande,  ci-devant  lieutenant  au  gouvernement  géné- 
Inal  des  Iles  9oo9-le-Vent,  tendant  à  ce  que  le  tribunal  cH- 
«nlnel  du  département  de  Paris  soit  auto'^isé  h  le  compren- 
-dreaii  nombre  des  accusés  qui  doivent  être  jugés  dans  la 
iessitm  actuellf  *  décrUe  qu*elle  passe  à  Toitire  du  jounn 
*    Cette  proposition  est  adoptée* 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Convention 
«M  lettre  dn  fénéral  Sparre,  qui  envoie  au  ministre  les 
fioms  des  volontaires  qui  ont  été  blessés  dans  la  journée  du 
40  leptembrei  et  pour  lesquels  il  demande  une  pension  «M- 
«rnlaire. 

GettB  leMee  est  rtnToyéa  an  comité  des  locoors. 

—  Leqninio  fait,  au  nom  des  comités  d^agricullnre  et 
4e  voasmeree*  tin  rapport  sur  la  forsnfttion  d\ui  canal  de 
jonction  enire  la  Vilaiiie  et  la  Rance.  —  Il  propose  un  dé- 
cret qui  est  adoptéLopris  une  léfCre  discussion» 

CBATfiAVHiuF-RAKDort  :  Vous  arrcz  dccn^té  €|nc 
Malus  sortirait  de  TAbbaye,  en  restant  provisoire^ 
ment  en  état  d'arrestation,  afin  qu'il  ])ét  communi- 
mier  areo  son  rapporteur  et  le  comité  de  la  gnerre. 
Je  demande  la  même  décision  en  faveur  de  Despagnac. 

Cette  proposition  est  décrétée* 

,  CAlMOfi  :  Vous  avei  renvoyé  ù  vos  comités  des 
iinances  et  de  la  guerre  plusictirs  lettres  de  Ctistine, 
4|ul  se  plaint  de  manquer  de  vivres  ot  d'argent.  Les 
«atnités  se  sont  asseinblés  hier  ;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  se  sont  joints  à  eux  ;  ils  nous  ont  prouvé 
«iu*ili  arvaient  enrojé  à  Curtinc  22,708,000  livres; 
«clic  toMmc  était  presque  le  double  des  besoins 
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pri'siimés  de  l'urméc.  Quel  est  remploi  qm  a  été  fait 
de  ce  luiinéraire  ?  L'emploi  est  encore  évident  pour 
vos  comités.  Custine  a  eu  besoin  de  faire  des  foilili- 
cations  à  Mayenee,  de  se  munir  de  vivres  et  defnir- 
rages;  n'ayant  point  de  règle  de  «onduite ,  H  a  été 
obligé  de  se  procurer  des  fonds  siur  les  caisses  pu- 
biiqaes,  mais  il  n'a  point  prévenu  de  l'emploi ,  et 
voila  pourquoi  les  caisses  sont  restées  vides.  A  Vé- 
gard  des  vivres,  il  est  pro^tivé  que  ce  qui  les  a  (ait 
manquer  est  la  rivalité  qui  s'est  élevée  entre  une 
compagnie  ancienne  qui  devait  cesser  de  fournir  au 
ter  janvier,  et  une  compagnie  nouvelle  qtii,  à  cette 
époque,  devait  lui  succéaer.  Vos  comités  vons  feront 
un  rapport  particulier  pour  punir  les  cotifMblet.  Vo- 
tre deeret  du  ift  de  ce  mois  va  prévenir  dësonnais 
les  abos  dont  oq  se  plainte  Vos  comités  se  bmieot, 
en  ee  moment,  a  vwis  éemtnder  trois  cottwnissaires 
pris  dans  votre  sein,  pour  sa  rendre  auprès  des  ar- 
mées commandées  par  Biron,  Custine  et  Beumov- 
ville,  av«c  les  mêmes  pouvoirs  <pt  ceux  envoyés 
dans  la  Belgique,  €'est^à-4ii«  de  faire  rendre  eorople 
à  tous  les  comptables  «t  de  tons  faire  parrenir  tous 
les  rense^nements  et  toutes  les  InsInKtioiis  Déon- 
saircs. 
La  proposirton  de  CanAion  est  décrétée* 

Le  président  nomme  ponr  commissaires  Rewbdl,  Mer- 
lin (deTbionvine)  et  Haussmann* 

Suite  de  la  éiscussion  sur  Vinstruction  publique^ 

*-*  LAfrniEHAS  :  Je  demande  qn'a'vant  de  passer 
au  décret  sur  les  (Mes  frimaires,  oa  discute  les 
bases  générales  de  riuslruetion  publique,  et  la  ques- 
tion do  savoir  s'il  y  aura  plusieurs  degrés  d  instruc- 
tion. 

BABAUD'SAiNT-ETiBfiNB  :  Je  prie  l'assemblée  d'ob- 
server qu^elle  a  été  mue  par  de  puissants  ukoUk 
lorsqu'elle  a  décrété  qif  on  lui  présenterait  un  rap- 
port particulier  sur  les  écoles  primaires.  H  y  a  ici 
nne  oistiuclioh  à  tkire.  La  nation  doit  absolument  U 
doctrine  qui  enseigtiera  dans  les  écoles  primaires  les 
devoirs  de  citoyens»  Ce  qu'elle  ne  doitqti'ind  rvcte- 
menti  c'est  l'enseiaiement  dés  arts  et  des  sciencn, 
c'est  la  manière  «te  pérfecHonner  l'esprit  humain 
pour  amélioffer  les  mœurs,  sans  lesanelles  il  ne  peut 
exister  de  république.  Faisons  des  tiomnes  ;  laisaos 
de^  citoyens  :  toute  la  France  le  demande.  On  ne 
nous  demande  pas  des  collèges,  mais  on  nous  de- 
mande des  écoles  primaires.  Je  conclus  à  ce  qu^oB 
discute  séparément  tet  objet. 

Après  quelqnes  débats^  la  discussion  s'ourre  sor  k plam 
général. 

Lequink),  Petit,  Bucos  et  Leclerc  prononcent  des  dis- 
cours dont  noni  donnerons  d^s  extraits  dans  le  prodoLÛa 
numéro.  —  L'impression  de  celui  de  Ducos  est  ordonnée. 

^^Aprl'B  avoir  entendu  nn  rapport  du  comité  des  do* 
malnes,  F  Assemblée  casse  une  proclamation  par  laquelle 
le  conseil  exécutif  avait  autorisé  le  grand-maitrc  des  eaux 
et  forêts  à  vendre  qoelqties  parties  de  bois,  dépendant  ci- 
devant  de  la  Jiste  drile  :  cette  renie  est  renvoyée  ati  direc- 
toire du  déporteaMol  ds  Selot  et  OHe»  eonlbraiésDent  anx 
lois* 

«-Vardon  ftiit,  an  nom  dn  comité  militaire,  nh  rapport 
sur  l*affaite  de  Rétbel.  ^  A  établit  que  les  indtridns,  ae 
disant  Prussiens,  d«  meurtre  desquela  dos  volontaires  «tel 
bataillons  /<  M^meùnteil  et  U  liifmèiieaim  sont  acaaés, 
étaient  des  émigiés  flrançala  qne  le  penp'e  entier,  et  non  les 
baUiUons,  a  imasolés  à  sa  ftireur  dans  nn  moment  lie  crise. 
Il  cooclat  à  ce  que  ces  bataillons  soient  acquittés  4e  i^silc 
accusalion.  —  L*assemblée  se  borne  4  les  réiutéfrer  4aas 
1(  ur  rangi  rannéo,  atàordonmirrélargissenieDldesoixAtt&e 
volontaiics  détenus» 

(  /V.  1?.  Mous  donneront  demain  nn  détail  plus  simple  de 
cette  partie  de  la  séance.  ) 

La  séance  est  levée  à  cinq  beures. 


GAZETTE  NATIONALE  .«  LE  MONITEUR  UNIVERSEL 

N*  355.  Jeudi  20  Dï^cêiwbrk  1795.  —  L'An  U^  de  la  RépubVque  Fratifaise. 


POLITIQUE. 

SUÈDE. 

Stockholm»  U  26 novembre,  —  Panni  lesrois d^Europe, 
le  premier  ennemi  delà  liberté  fntiiçaise,  fea  Gustave, 
3f ait  enfojé  en  Fraaee  ub  rogénieur,  nommé  Fiant ^  pour 
lever  le  plan  def  villes  rronUtrcK  D'antres  principes  guident 
aujourd^liui  le  gonvemeroenl  suédois.  Le  roi  de  Prusse  et 
rempâreur  veulent  hériter  des  plans  de  Tingénieur  Fiant. 
lieurt  ministres  viennent  de  les  demander  an  régent.  Ce 
prinee  les  a  nettement  refusés,  en  répendant  qi»e  ce  travail 
étant  devenu  inutile  pour  la  Suède,  il  l^avatt  fait  décbiter. 

On  regarde  \d  eomme  certain  que  M.  de  Statl,  demière- 
ment  parti  de  Stockbolm,  se  rend  à  Paris  en  qualité  d*am- 
bassacKW  auprès  de  la  république  IVançaise.  Cette  sage 
démarehe  êsk  régent  ne  sera  pas  un  de  ses  moindres  mérites 
aui  yeux  de  la  postérité.  La  nation  suédoise  lui  tiendra 
compte  dct  iMe  qu'il  met  en  ce  moment  à  réparer  les  folles 
dépmea  de  Gustave.  Il  feit  prendre,  k  Amsterdam  et  à 
Gènes,  un  retevédes  sommes  plaeéei  par  son  frdre  pour 
aeaf^fori&r 

ALLEMAGNE. 

Diê  borda  dm  Rkin,  ^  Du  B  décembre.  —  Les  Frane- 
fortois  ont  chargé  le  gaaetler  de  leur  ville  de  démentir 
Jour  trahison  envers  les  Français»  lis  rejettent  sur  le  féroce 
prince  de  Hesae  le»  assassinats  qui  ont  été  commis.  )b 
4»n%ieoaentqtte  la  valeur  la  plus  déteroûnée  des  soldat*  de 
la  république  française  n*a  Hiîtqu'irriier  les  satellites  assas- 
sins de  Hesse- Gassel.  En  elFit,  on  a  vu  les  Français  tenir 
«u  nombre  de  quarante  à  cinquante  contre  des  légiments 
^entiers  :  on  a  vu  des  blessés  à  mort  recharger  leurs  armes , 
et  Iner  encore  un  assaillant.  Quelques-uns,  retirés  dons 
leur  chambre,  y  ont  soutenu  un  siège  en  règle,  et,  les 
portes  ayant  été  enfoncées,  n*ottt  succombé,  toujours  les 
«rmes  à  la  main ,  que  sous  le  nombre  de  leurs  meurtriers. 
Le  prince  de  Hesse  avait  ordonné  ces  massacres,  y  avait 
nib  un  prix.  Mais  quelque  jvstiflcaiion  que  les  Francfortois 
invoquent  pour  eux,  comment  se  défendront-ils  du  crime 
d'avoir,  ce  jour  mène ,  applaudi  lu  roi  de  Prusse  à  la  co- 
médie avec  le  plus  lAche  enthousiasme  7 

On  a  conduit  à  Maarbourg  le  général  Van-Helden  et 
les  autres  oificiera  français  qui  iront  point  été  égorgés* 

ITALIE» 

Extrait  d'une  lettre  de  Nice,  U  8  décembre.  —  Tandis 
4)u'on  cherche  à  dégrader  le  caractère  (Suçais  chex  nos 
ennemi»,  à  persuader  aux  peuples  qui  soupirent  après  la 
liberté,  et  qui  nous  appellent  à  grands  cris,  qtie  les  Fran- 
içais  sont  des  sauvages  qui  coimnelient  mille  horreurs,  ei 
île  véritables  mangeurs  d'enfants  ^  il  est  ulile  et  satisfaisant 
^*avoir  k  pruuter  par  des  faits  que  le  Français,  même  au 
milieu  du  combat,  conserve  toute  sa  sensibilité  et  son  Ini- 
manité. 

Le  32  du  mois  dernier,  à  Pattaque  de  Berra,  le  citoyen 
Joseph  Graille,  grenadier  do  S*  bataillon  des  Bouches-du- 
Bhône,  poursuivait  avec  chaleur,  à  travers  les  montagne*, 
4iuelques  miliciens  dont  le  feu  arait  fort  incommodé  nos 
troupes  ;  il  avait  dé^  tiré  plusieurs  coups  sur  un  d^eux  qui 
était  resté  plus  eu  arrière,  lorsqu'il  rencontra  un  jeune 
jenfont  pleurant  et  criant  après  son  père  dont,  par  un 
«entiment  bien  naturel,  il  avait  retardé  la  marche;  Jo^ 
seph  Graille  attendri  met  sur  ses  épaules  cet  enfont  qui  ne 
pouvait  plus  se  soutenir,  et  continne  encore  pendant 
quelque  temps  à  poursuivre  le  père  qui,  voyant  «on  fils 
Alans  les  mains  de  son  ennemi  «  s*éioigne  avec  plus  de 
«ritessc. 

Le  batailloB  de  Joaeph  Graitte  rentre  ù  Nice  après  la 
reprise  de  Berra ,  ce  brave  grenadier  ayant  toujours  avec 
lui  sa  conquête.  U  Tadopte  pour  son  fils;  ses  tendres  soins 
lui  font  donner  le  doux  nom  de  père.  Ce  tendre  attache- 
ment est  rompu  an  bout  de  quelques  jours  par  la  mère  qui 
vient  le  réclamer;  le  grenadier  le  rend,  après  Tavoir  cm- 

y  Séné,  —  Tome  U 


brassé  plusieurs  fois,  n*ayant  et  ne  voulant  diantre  réeon* 
pense  de  son  action  que  le  sentiment  intérieur  de  sa  eon* 
sciences  mais  ses  camarades  la  répandent;  te  général 
instruit,  le  fait  venir  chez  lui  où,  devant  unenoinbreuse 
assemblée,  il  l'embrasse  avec  l'onction  du  seutiment 
qu*ins|>irait  sa  conduite,  et  procure  ensuite  àseseonvives 
riionneur  et  le  plaisir  de  le  voira  lable,  assis  à  edlé  du 
général }  il  y  devin  t  l'objet  de  toutes  les  attentions. 

Signé  Vadjudant  général^  Mu.it-M rasav^ 
ANGLETERRE^ 

DÉBATS  BO   PABLEMEKT.  "  CHAÎfBBB  lIBS  PAIB^ 

Du  M  décembre.  -~Ce  n^est  pas  là  que  se  trouvent 
d*ord!naire  les  chauds  déAnnseurs  du  peuple.  Aussi  passe* 
rons-itoué  légèrement  sur  lea  dires  pour  ou  contre  dles  seU 
grteurs  temporels.  Les  spirituels  imrient  rarement  ;  mais 
ce  quMs  diraient,  oo  le  sait  d*avanoe  :  les  évéqœs  tonidu 
parti  de  la  cour. 

Ne«s  nous  attacherons  à  préicvter  les  débott  des  eonv 
muiie».  G^est  le  qu*on  attaque  et  qu^on  délénd;  que  la  na- 
tion est,  au  moins  k  peu  près,  représentée  ;  qu*on  demande 
sérieusement  aux  ministres  des  comptes,  des  raisons  de 
leur  conduite  polithfae ,  et  que  PAnglais  qni  se  croit  libre 
peut  enedre  qnelc^efois  le  paraître,  même  à  des  Français. 

Lord  Hardwieke  Justifie  d*abord  le  rassemblement  dis 
milices ,  dont  il  est  à  craindre  qu'on  n*ait  besoin ,  son»  les 
rapports  de  défense  intérieure  et  extérieure ,  puis  il  propose 
redresse  de  refliierclement.  Un  second  Tappuie;  mais  lord 
Lansdown,  qui  craint  qu*on  ne  fasse  Aiire  à  la  Grande-Bre* 
tagne  plus  quVIle  ne  veut,  se  plaint  des  fausies  alamw» 
dmmée»  û  légèrement,  el  résiste  à  un  vole  o<i  est  impHdto- 
ment  compris  celui  d^une  guerre  contre  la  France^  Le 
cousin  de  H.  PItt,  le  ministre  di*»  affaires  étrangères^  se 
borne  à  dire  qu'on  n*a  pu ,  ni  dû  feire  autrement  quand 
des  présidents  de  nombreuses  assemblées  illégales  veulent 
remplacer  la  constitution  pour  la  forme  du  gouvernement 
firançait.  —  Une  altesse  royale  (le  duc  de  Clarence) 
opine.....  comme  le  minisire.  Lord  Stormont,  ci-devant 
ambassadeur  en  France,  veut  Tadresse,  que  lord  Rawdon 
ne  veut  pas,  et  l'adresse  aura  lieu» 

CBAMBEB  BBS  COKMVIIBS. 

La  convocation  du  parlement  dans  le  bref  délai  de  qoa-> 
torze  jours,  au  lieu  de  quarante,  toi  et  coutume  du  parle- 
ment, modifiée  seulement  dece  rt-gne,  et  si  religieust-meni 
olMHertée  auparavant,  que  Phistoire  n'offre  que  Panicion 
exemple  d'une  inrraction  sous  le  règne  de  Charles  I! ,  pa- 
rait à  M.  Jekyll  tout  au  moins  inconsidérée,  puisqu'elle  ne 
se  justifierait  que  par  une  invasion  existante  ou  prochaine, 
la  révolte  ou  l'insurrection  :  or,  aucun  de  eescas  n'a  lieu 
notoirement.  Pourquoi  donc  les  ministres  le  supposent-ils  ? 
En  attendant  qu'ib  le  prouvent»  l'alarme  et  le  soupçon 
font  un  mal  réel. 

M,  Dundas:  Les  ministres  éclatrciront  tout  ceci  dans 
le  temps  ;  mais  remercions  d'abord  sa  majesté. 

jlf.  Fox  :  On  a  pu  rassembler  les  milices  ;  on  a  dft  con- 
voquer le  paricmenl  dans  quatorze  jours  pour  juger  de  l.i 
nécessité  de  cette  mesure  :  nous  sommes  ici  d'abord  pour 
cela  :  voyons;  car  parier  d'une  insurrection,  ce  n'est  pai 
prouver  par  cela  seul  qu'elle  existe  ou  ait  existé. — L'orateur 
de  la  chambre  répond  en  lisant  le  discours  du  roi.  -^  Le 
lord-maire  veut  l'adresse  de  remerciement.  Les  crainte* 
conçues  par  la  surveillance  du  roi  sont  fondées  «  surtout 
depuis  les  succès  de  la  France.  Ils  ont  fait  relever  la  tète  à 
la  sédition.  Sa  voix  perfide  prêche  dans  des  sociétés  cor- 
respondantes avec  des  clubs  assez  connus  du  dehors.  Il  est 
temps  d'arrêter  la  propagation  des  piindpes  destructeurs 
Quant  è  la  politique  externe,  fouvei  lure  de  l'Escaut  nous 
oblige  de  nous  mettre  en  BMSure  pour  défendre  les  privi^ 
légt  s  de  nos  alliés  attaqués  par  les  Français  q«i  font  là  ce 
qulh  font  partout. 

M^Fidding  ;  Il  7  t  danger,  et  mCme  hi«tant  :  je  pr^ 
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<po9«rai  lundi  la  suspen!(ion  d«  Vhabeai  corput,  dont  plu- 
sieurs étrangers  abusent. 

y,  fFycombe:  Taime  la  constiluUon  ;  mais  je  ne  hais 
point  les  gens  qui  eroient  et  disent  qu*elle  n*est  pas  la 
meilleure  possible.  Gardes-foas  surtout  de  persécuter  pour 
«les  opinlon»spéculatiTes.  Ceux  qui  lesonl«  pour  peu  qu*on 
leur  suppose  du  sens  commun,  sentent  bien  qu*il  ne  raut 
pas  brusquer  les  «méliorations;  Texemple  de  nos  voisins 
les  éclaire  sur  le  danger  et  les  inconvénienls  d*une  pareille 
étourderie.  Croyez  que  le  peuple  tient  àce-qu*il  a,  que  le 
mieux  qu'il  désireil  sait  Taltendre. 

M.  Fot  :  Voilà  le  sommaire  de  mes  idées,  seulement 
je  les  déreloppr.  Nul  exemple  d*un  parlement  assemblé 
dans  des  conjonctures  plus  critiques  :  le  sort  de  la  consti- 
tution ,  le  bonbeur  ou  le  malheur  de  toute  TEurope  est 
peut-être  attaché  au  résultat  de  vos  délibérations.  Et  moi 
aussi  je  vois  des  dangers,  mais  ailleurs,  et  je  vab  vous  en 
laire  convenir.  C'est  dans4e  discours  du  roi.  Plein  de  res- 
pect pour  «a  personne,  ce  u'est  pas  lui  que  j'attaque,  je 
m'en  prends  à  ses  ministres  responsables  qui  le  lui  ont 
dicté.  Pamn  fuit  allégué  qui  ne  soit  faux  ;  ils  le  savent;  Ils 
l'avoueraient  s'ib  n'étalent  ministres.  L'accusation  est 
grave  ;  fe  la  prouve  :  qu'ils  répondent  Certes,  c'est  un 
grand  crime  de  calomnier  l'attachement  inviolable  du 
peuple  ft  sa  constitution ,  et  je  veux  qu'on  le  punisse.  On 
vous  a  parlé  d'insurrection  :  où?  quand?  les  effets? Et 
Ton  ose  lever  les  milices  sur  une  assertion  gratuite  I 

Mais  l'honorable  lord-maire  fonmira  dans  le  temps  des 
^aircissemenu.  Dans  le  temps!  Et  en  attendant  croyon*. 
•C'est  assurément  aus^l  par  trop  présumer  de  notreoonfianoe. 
.Deux  hommes,  appelés  par  état  à  ce  rôle*  seront  l'écho  du 
.^nonarque,  et  l'obéissance  passâfe nous  fera,  sans  hésiter, 
prendre  la  route  dangereuse  qu'ils  nous  tracent  Ministres, 
^ous  avez  entendu  parler,  comme  moi,  de  quelques  légers 
mouvements,  de  quelques  agitations  à  Sbields,  Leith, 
Yarmourth,  Pertb  et  Dundee;  mais  aussi,  comme  moi, 
vous  en  connaissez  les  causes  et  le  but  Des  matelots ,  des 
«uvriers,  voulaient  une  paie  plus  forte;  et  voilà  les  ma- 
iKBuvres  contre  la  constitution  t  Oset  soutenir  4|u'il  y  ait 
ru  autre  chose,  pour  d'autres  raisons,  dans  d'autres  lieux, 
.  ()ar  d'autres  hommes. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  delà  France,  dont  on  a  longuement 
parlé.  Un  casuiste  rigoureux  de  celle  assemblée  a  cru  voir 
4ians  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit  de 
la  prise  de  Dumouricz ,  Ja  preuve  du  désir  de  changer  la 
'  constitution  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable ,  et  moi  aussi 
je  me  suis  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution ,  de  la  II- 
J)erté,  pourrait  se  réjouir  des  succès  de  Brunswick,  réalisant 
Jes  menaces  de  son  barbare  manifeste?  Hé  1  je  serab  l'en* 
iiemi  de  l'humanité  si  je  pensais  autrement!  Arguera-t-on 
de  ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle,  que  j'entretiens  des 
relations  coupables  avec  la  France,  que  je  désire  l'anéan- 
tissement de  la  constitution  ?  Je  serais  autant  et  plus  fondé 
sans  doute  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c'est  un  cha- 
grin que  le  territoire  français  n'ait  point  été  envahi, 
rompirent  avec  J' Autriche  et  la  Prusse  contre  4a  liberté  de 
l'Europe. 

Bf.  Wyndham  a  parlé  ensuite.  Nous  regrettons  de  ne 
pouvoir  donner  son  discours.  Quant  à  l'amère  diatribe  de 
M.  Burke,  on  se  doute  de  ce  que  c'est  Nous  en  faisons 
grûce  à  nos  lecteurs;  deui  cent  quatre-vingt-dix  voix  contie 
einquante^nt  fait  voter  l'adresse. 


FRANCE. 
DÉPARTEMENT   DU   MONT-BLANC. 

Carouge^  le  5  décembre,  —  Kellermann  est  arrive' 
Ici  ce  malin  avec  un  plan  de  campagne  d'hiver.  Ce 
général  va  visiter  toutes  les  troupe^^dans  leur  cantoji- 
iiement  respectif,  depuis  le  lac  ac Genève, ensuivant 
tout  le  département  du  Mont-Blanc, jusques  et  com- 
pris tout  le  comté  de  Nice ,  pour  prendre  une  exacte 
4*ounaissance  de  tous  ses  moyens  a*attaque.  Il  va  faire 
«'igir  le5  forces  maritimes  fle  concert  avec  celles  de 
terre;  il  va  à  farmée  avec  les  meilleurs  géographes  I 
et  ingénieurs.  j 


On  a  reçu  des  ordres  de  hi\ter  l'achat  des  eapoles 
pour  rariiiëe ,  et  des  autres  effets  de  cauipement , 
poiur  quinze  bataillons,  tant  volontaires  que  troupes 
de  ligne  qui  n'avaient  pas  encore  campé. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  général  Dumouriez  à  Ànackarsis  Cloote, 

Le  général  des  Sant^Culotte»  à  Coratewr  deê  Smmê» 

Culotlest 

An  quartier-général,  à  Roremonde,  le  15  dée.  I79S. 

•  Les  armes  des  républicains  français  ont  triomphé  drt 
ennemis  dudehors.  Puissions-nous  n'en  plus  avoir  au  de- 
dans I  Hfttons-nous  d'étouffer  les:germes  des  dissen^na 
intestines  ;  ne  détournons  point  sur  les  personnes  ratlentkm 
publique  qui  ne  doit  se  porter  que  sur  les  choses;  fanoas 
céder  tous  les  intérêts  particuliers^  tous  les  ressenIkBenis 
de  l'amour-propre  à  l'intérêt  général,  k  l'arnoor  de  la 
patrie;  arrivons  à  la  République  unirerselle,  endénontrini 
aux  peuples  le  bonheur  et  la  prospérité  die  la  répubUqoe 
fi^nçaise,  fruits  de  la  sagese  d'un  goût emement  bien  or- 
ganisé ,  où  tous  les  pouvoirs  distincts  agiront  sans  firolle- 
ment  et  sans  confusion.  Toi,  cependant,  orateur  du  genre 
humain ,  poursuis  ta  généreuse  carrière  ;  tonne  contre  le* 
préjugés  et  le  fanatisme;  éclaire  les  faibles  mortels;  rends- 
les  sensibles  et  vertueux;  que  la  tiratemilé,  la  seule,  la 
vraie  religion,  devienne  le  charme  de  notre  existenoe  <t 
le  lien  de  tous  les  cœurs.  Adieu.  Voilà  la  douce  philosopliM 
de  la  nature.  Pourquoi  faut-il  que  les  canons  et  les  btfon- 
nettet  soient  des  moyens  de  l'établir  et  de  la  propager  1 
c  Le  général  ée$  Sanf^CuloUe»^  DoMDOun.  • 

Sole  du  rédacteur»  Nous  publions  avec  plaisir  cette 
lettre  du  brave  Dumouriex,  en  regrettant  que  celui  à  qui 
elle  est  adressée  ne  l'ait  pas  reçue  un  ou  deux  mois  plus  I6t  : 
et  nous  désirons  que  ni  lui  ni  ceux  qu'il  a  ImpraderonMOt 
blessés  ne  soient  insensibles  aux  sages  avis  qu'elle 
ferme. 


LIVRES    NOUVEAUX 

Mémoire  présenté  à  l'Assemblée  nationale  par  IL 
brun ,  ancien  avocat  au  parlement,  sur  les  moyens  de  so«- 
lenir  et  de  faire  remonter  la  valeur  des  assignats ,  et  de 
remédier  au  renchérissement  des  biens  usuels ,  et  parallèle 
de  son  plan  avec  ceux  de  M!tf.  Clavière,  Boi&landri,  Phi- 
libert, Condorcet,  Cailhasson  et  Marbot.  Chex  Doponi, 
rue  de  Richelieu,  n.  44;  et  chez  l'auteur,  rue  du  Plâtre- 
Saint- Jacques,  n.  28.  Prix,  25  sous. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermont» 

Extrait  du  rapport  sur  l'organisation  des  écoles 
primaires ,  présenté  au  nom  du  comité  d'instrue^ 
lion  publique  J  par  Lanthenas,  * 

La  Convention  nationale  a  montre  le  plus  vif  etn- 
pressement  pour  organiser  Tinstruction  publique , 
cette  premier  edette  de  l'Etat  envers  tous  les  citoyens. 

Le  comité  chargé  de  cette  partie  n'a  pas  voulu 
différer  plus  longtemps  de  répoudre  à  une  aussi  juste 
impatience.  11  a  senti  combien  Tinstructiop  du  peu- 
ple importait,  dans  ce  moment,  à  la  république  ;  et 
c*est  1  organisation  des  ëeoles  primaires  qu'il  vous 
propose,  av^nt  tout,  de  décréter. 

Les  autres  branches  de  rinstruction  publique  se 
développeront  après.  Votre  comité  prena  pour  basr 
du  travail  qu1l  vous  présentera  incessamment  te 
plan  offert  à  l'Assemblée  législative ,  au  nom  de  son 
comité  d'instruction  publique.  H  croit  que  Timpor- 
tance  des  divers  degrés  d'enseignement,  parfaitement 
développée  dans  le  rapport  de  ce  plan,  vous  est  suflî- 
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tnmmentconniie.  L'organisation  des  écoles  primaires, 
partie  principale  et  essentielle  de  l'instruction  publi- 
«|ne,  et  qui  peut  en  être  reffardëe  comme  la  base,  se- 
rait défectueuse  et  même  oientôt  nulle  dans  ses  ef- 
fets, si  celle  des  autres  dej^  ne  la  suivait  immédia- 
tement. Ces  autres  dej^res  sont  très  essentiels ,  p«'ir 
riuflucnce  directe  ou  indirecte  qu'ils  doivent  avoir 
sur  tout  ce  qui  tient  à  la  prospérité  publique ,  et  ils 
seront  cependant  beaucoup  moins  dispendieux  que  le 
premier.  Car  celui-ci  embrassera  toute  retendue  du 
territoire  de  la  répnbliaue;  il  pénétrera  dbns  la  masse 
entière  du  peuple  par  oesrannfications  qui  porteront 
rinstruction  h  toutes  les  parties  du  corps  politique  ; 
et  il  offrira  de  remploi  à  une  multitude  de  citoyens 
instruits,  qui  brûlent  du  désir  d^étre  utiles.  Lcs'au- 
Ires  deçrés,  au  contraire,  seront  plus  circonscrits,  en 
proportion  de  leurs  rapports  avec  des  connaissances 
et  des  études  plus  relevées.  Cependant  ces  connais- 
sances seront  accessibles ,  dans  tous  leurs  dégrés, 
roéme  au  citoyen  peu  fortuné,  oui,  riche  du  don  de 
rintelligenceet  animé  d'un  granazcle,  méritera  le  ti- 
tre honorable  d* élève  de  la  pairie. 

L'institution  sacrée  de  ces  élèves  et  des  d^çrés  su- 
IHTieurs  d'enseiçnement ,  pouvant  seule  produire  au 
grand  jour  le  génie  que  1  indigence  aurait  contraint 
ou  étouffé ,  vous  paraîtra  sans  doute  d'une  nécessité 
indispensable,  pour  accorder  à  l'égalité  de  droit  des 
citoyens  tout  ce  nue  vous  lui  devez ,  et  aGn  de  déve- 
lopper au  proGt  ae  la  république  toutes  les  semences 
de  talent  que  la  nature  jette  indistinctement  dans  les 
familles,  sans  égard  pour  leur  opulence  ou  leur  pau- 
vreté. 

Les  degrés  supérieurs  de  l'instruction  publique 
serviront  d'ailleurs,  d'une  autre  manière  encore,  à  ré- 
pandre l'instruction  généralement  sur  tous  les  ci- 
toyens, à  mettre  à  leur  portée  ce  qu'il  est  possible 
d'en  retirer  d'utile,  et  à  recUHer  ainsi ,  autant  qu'il 
est  possible,  rinégalité  qui  résulte  de  la  différence 
des  esprits,  en  donnant  à  tous  les  plus  grandes  hci- 
lités  pour  s'instruire. 

Ces  degrés  serviront  en  effet  à  enseigner  les^élèves 
de  toutes  les  classes  de  citoyens,  qui  pourront  très  fo- 
cilement  fréquenter  leurs  écoles;  et  en  ontre  ils  se- 
ront comme  autant  de  foyers,  du  sein  desquels  se  ré- 
l>audront  autour  d'eux  les  plus  vives  lumières.  Les 
«^tildes  et  les  méditations  de  tous  les  instituteurs  sala- 
riés par  le  trésor  public  tourneront  immédiatement , 
rt  le  plus  tôt  possible,  à  l'utilité  des  citoyens.  Chacun 
de  ces  instituteurs,  selon  son  génie ,  s'efforcera ,  par 


journellement  a  tout  ce  qui 
grand  intérêt.  Le  peuple  français  alors  s'éclairera  de 
toutes  les  lumières  accumulées  par  l'expérience  des 
siècles;  les  esprits  acquerront  plus  de  rectitude ,  les 
cœurs  seront  rappelés  à  des  goûts  plus  sains  ;  l'hu- 
manité ,  si  longtemps  consternée  sous  he  poids  de^ 
charnes  de  l'ignorance ,  renaîtra .  pour  ainsi  dire ,  et 
In  philosophie  répandra  sans  obstacles  ses  inépuisa- 
bles trésors. 

L'établissement  des  écoles  primaires,  dont  il  s'agit 
aujourd'hui ,  offre  ces  deux  points  de  vue  distincts , 
dont  chacun  a  son  utilité  spéciale.  Des  l'âge  de  six 
ans,  lesenfantsdesdeuxsexesviendront  y  puiser  des 
connaissances  très  simples ,  sans  doute,  mais  dont 
lensemblesufiSra  néanmoinspoursoustraire  la  classe 
laborieuse  à  la  dépendance  où  son  ignorance  l'a  jus- 
qu'à présent  retenue ,  en  facilitant  a  chaque  cito]^en 
l'exercice  de  ses  devoirs  et  la  jouissance  de  ses  droits. 
Tout  individu  pourra  suivre  ensuite  directement,  s'il 
veut,  dans  les  écoles  des  degrés  supérieurs,  une  plus 
ample  instruction;  ou  bien,  s'il  se  voue  dèslorsà  des 
travaux,  à  dos  occupations  avec  Icsqticllcsdes  études 


prolongées  ne  sauraient  s'accorder ,  il  entretiendra 
tacilement  les  connaissances  qu'il  aura  acquises ,  eu 
assistant  avec  ses  parens  aux  Uelwres  publiques  que 
seront  chargés  de  faire  les  instituteurs  des  écoles  pri- 
maires. Ces  lectures  seront  choisies  de  manière  a 
faire  servir  de  véhicule  pour  la  morale,  pour  les  con- 
naissances simples  et  utiles,  l'empressement  civique 
que  Ton  aura  a  connaître  tout  ce  que  chaque  jour 
(toit  amener  d'intéressant  etde  nouveau  dans  la  ré- 
publique. 

Ainsi  ceux  qui  auront  été  élevés  dànsies  écoles  pri* 
maires  ne  pourront  jamais  oublier  ce  qu'ils  auront 
appris  ;  et  les  personnes  d'un  âge  fait,  qui  ne  peuvent 
cueillir  elles-mêmes  tous  les  fruits  de  la  liberté,  mais 
qui  ont  au  moins  le  bonheur  de  les  voir  mûrir  pour 
la  génération  qui  nous  succède ,  s'éclaireront  aussi 
sur  les  objets  qu'il  leur  importera  le  plus  de  savoir  et 
de  connaître.  Toute  personne  sera  mise  à  portée  de 
cette  instruction,  véritable  pain  salutaire  oe  l'àme , 
sans  lequel  nos  esprits  affaiblis  tombent  dans  une 
espèce  de  dégradation,  cause,  hélas  l  trop  naturelle, 
de  toutes  les  superstitions  qui  déshonorent  et  perver- 
tissent la  natnre  humaine. 

Le  premier  degré  d'instruction  que  vous  organise- 
rez sera  donc  approprié  aux  besoins  du  plus  grand 
nombre  ;  il  donnera  aux  enfants  le  premier  enseigne- 
ment nécessaire  pour  les  mettre  à  même  de  porter 
Klus  loin  leurs  connaissances,  en  suivant  de  plus 
auts  degrés  ;  et  aux  citoyens  livrés  à  des  occupa- 
tions industrielles  il  offrira  chaque  semaine  une  in- 
struction qui,  en  amusant  leur  esprit,  délassera  leur 
corps  de  ses  travaux  ordinaires;  enfin  il  invitera,  par 
l'attrait  même  de  la  curiosité  et  du  plaisir,  générale- 
ment tous  les  citoyens  à  se  réunir  paisiblement ,  à 
fraterniser ensembleet  à  sinstruire  en  commun. 

Le  plan  d'organisation  de  ce  degfé  que  nous  vous 
présentons  est  divisé  en  plusieurs  titres ,  ainsi  qu'il . 
suit  : 

TITRE  PREMIER.. 
EmeignemenU. 

Les  écolet  primaire»  formeront  le  premier  degré  dTn»- 
stnicUon.  On  y  enseignera  les  connaissances  rigoureuse- 
mpot  nécessaires  à  tous  les  citoyens.  Les  pei  sonnes  char- 
gées de  l'enseignement  dans  cet  écoles  s'appelleront  ifU'^ 
iiluleurs^ 

Dans  les  écoles  primaires,  on  apprendra  à  lire  et  à- 
écrire.  On  y  enseignera  les  règles  de  l'arithmétique  et  les 
premières  coonaissaoces  morales,  naturelles  il  écono- 
miques. 

L'enseignement  des  écoles  primaires  sera  partagé  en 
quatre  divisions,  queles.élève»parcourront  successivement. 

Les  élèves  ne  seront  pas  admb  à.  ces  écoles  avant  l'âge 
de  six  ans. 

Il  sera  composé  des  livres  éTémentaires  qui  devront  être 
enseignés  dans  les  écoles  primaires.  Ces  livres  seront  rédi- 
gés d'après  la  mrilleure  méthode  d'enseignement  que  les 
progrès  des  sciences  nous  indiquent,  et  d'après  les  prin- 
ripes  de  liberté,  d'égalité,  de  pureté  dans  les  mœurs  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique,  nécessaires  dans  un 
état  républicain. 

Outre  ces  livres  pour  les  élèves,  il  en  sera  fait  d'autres 
qui  serviront  de  guide  aui  instituteurs.  Ceux-ci  contien- 
dront des  principes  sur  la  méthode  d'enseigner,  de  former 
les  jeunes  gens  aui  vertus  civiques  et  morales,  des  expli- 
rations  et  des  développements  des  olijets  contenus  dans  les 
livres  élémentaires  de  l'école. 

L'enseigoement  devant  ître  commun  &  tous  les  citoyens 
sans  distinction  de  culte,  tont  ce  qui  concerne  les  cultes 
religieux  ne  sera  enseigné  que  dans  les  temples. 

Une  fois  par  semaine,  Pinstitutenr  donnera  une  Instruc- 
tion publique,  à  laquelle  tous  les  citoyens  de  tout  âge, 
de  l'un  et  de  Tantre  sexe,  seront  invités  d'assister. 

Ces  instructions  auront  pour  objet  : 

1*  De  rappeler  les  objets  enseignés  dans  les  éooles: 
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$•  De  dérelopper  lespriocipcf  de  (a  moraTe  et  du  droit 
naturel; 

a^  D^euseigfier  les  lois  dont  la  connaissance  est  néees^ 
saire  aux  fonctions  publiques  les  plus  rapprochées  de  tous 
lesdtoyens; 

kf  D*annoncer  les  nouvelles  et  les  événements  qui  in« 
térfsseront  le  plus  la  république  ; 

$•  De  dooiier  des  connaissances  sur  la  culture  et  les 
arts ,  diaprés  les  découf eites  nouvelles* 

Il  sera  composé,  pour  les  citoyeus  qui  se  borneront  au 
premier  degré  d'instruction ,  des  livres  de  lecture*  Ces  ou- 
vrages,  différents  pour  les  ^iges  et  les  seies,  rappelleront  à 
chacun  ses  droitt  et  ses  devoirs ,  ainsi  que  les  connais* 
sances  nécessaires  ù  la  place  quMl  occupe  dans  la  société. 

II  sera  formé,  pour  chaque  école,  une  petite  collection 
de  livrer  à  Tusage  des  élèves  qui  fréquenteront  l'école  «  et 
la  garde  en  sera  couGée  k  Tinstitnteur* 

TITRE  IL 

BistribuUon  des  éeoki  primaires  dans  la  république. 

U  y  aura  une  école  primaire  dans  tous  les  lieux  qui  ont 
depuis  quatre  cents  jusqu'à  quinte  cents  habitants.  Cette 
école  pourra  ser?ir  pour  toutes  les  habitations  moins  peu- 
plées ,  qui  ne  seront  pas  éloignées  de  plus  de  mille  toises. 

Pour  les  habitations  plus  éloignées  et  les  lieux  qui  n'au- 
raient pas  qnalre  cents  habitants,  il  y  aura  une  école  par 
arrondissement  embrassant  de  quatre  cents  à  quinze  cents 
habitants  ;  cette  école  sera  placée  de  la  manière  la  plus 
convenable. 

Dans  les  lieux  qui  renferment  de  quime  cents  à  quatre 
mille  habitants,  H  y  aura  deux  écoles,  un  instituteur  et 
une  institutrice. 

Dans  les  vUtes  de  quatre  mille  à  huit  mille  habitanis,  U 
y  aura  quatre  écoles,  deux  insUlotenn  et  deux  institu- 
trices. 

Dans  les  villes  de  huit  mille  à  vingt  mille  habitants,  il  y 
aura  deux  écoles  pour  quatre  mille  habitants,  Tune  avec  un 
instituteur,  l^autreavrc  une  institutrice. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
cinq  mule  habitants  au-dessus  de  vingt  mille  habitants. 

Les  villes  de  cinquante  raille  habitants  auront  par  con- 
séquent vingt-deux  écoles. 

Les  villes  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles  par 
six  mille  habitants  au-dessus  de  cinquante  mille. 

Les  villes  de  cent  mille  hubltants  auront  par  conséquent 
trcnlehiiit  écoles. 

Celles  qui  sont  plus  peuplées  auront  de  plus  deux  écoles 
par  dix  mille  habitants  au  dessus  de  cent  mille. 

TITRE  HL 

U  eonliem  d«a  diqK)$iliooa  particulâèret  pour  bs  pays 
où  la  langue  françuse  n*est  pas  d*un  usage  familier  au 
peuple* 

TITRE  IV. 

Appoinlemenls  des  instiluleurs  et  bdlimenU  pour 

Us  écoles. 

Les  appointements  des  instituteurs  varieront  à  raison  de 
la  population  des  lieux  où  les  écoles  seront  situées  ;  ils  seront 
lixés  de  la  manière  suivante  : 

Dans  les  Keux  au-dessous  de  quinte  cents  habitants, 
chaque  histituteur  recevra  600  liv. 

Dans  les  lieux  de  quinte  cents  à  quatre  mille  habitants 
choque  instituteur  recevra  650  Irr.,  et  chaque  institutrice 
BOO  Kvres. 

Dans  les  lieux  de  quatre  k  dix  mille  habitante,  les  in- 
stituteurs auront  chacun  750  liv. ,  et  les  institutrices  600 1. 

Dans  les  Heui  de  dix  à  vingt  mille  habitants,  les  institu- 
teurs auront  chacun  850  litres,  et  les  institutrices  700  liv. 

Dans  ceux  de  vingt  à  trente  mille  habitanis ,  les  institu- 
teurs auront  1^000  Kv.,  et  les  iustilutrices  850  liv. 

Dans  ceux  de  trente  à  cinquante  mille  habitants,  chaque 
Instituteur  aura  1,150  liv.,  et  chaque  institutrice  1000  liv. 

Dans  ceux  de  cinquante  à  cent  mille  habitants  chaque 
Instituteur  aura  1,300  liv.,  et  chaque  institutrice  1,100  L 

Dans  les  lieux  plus  peuplés  chaque  instituteur  aura 
laooUv.,  et  chaque  iiistkolricc  1,30»  liv. 


Les  instituteurs  ohllgi»  dVnseIgner  en  mCme  temps  <  n 
français  et  dans  Tidiome  du  pays,  à  raison  de  ce  surcroit 
d'occupation,  recevront  une  augmentation  d'appomtemeot 
de  300  liv. 

Les  batimente  des  écoles  primaires  seront  fanmb  par  le» 
communes,  qui  pourront  disposer  k  cet  cllèt  des  maisons 
de  fabrique  ou  des  maisons  national»,  dé^à  «niqucment 
consacrées  aux  petites  écoles. 

Les  frais  de  premier  établissement  d'ameublement  et 
d'entretien  seront  à  la  charge  des  communes. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  seront  logés  aux 
frais  des  communes ,  et,  autant  que  (aire  te  pourra»  dau» 
le  lieu  même  des  écolef  • 

TITRE  V, 

Modes  dês  premières  nominations. 

Pour  parvenir  promptement  k  l'organisation  des  éeolet 
primaires,  il  sera  hnine  dans  chaque  (parlement  une  com- 
mission de  personnes  instruites.  Leur  nombre  pourra  varier 
d'un  départeBKnt  à  l'autre.  Il  ne  sera  ni  au-desaous  de 
cinq,  ni  au-dessus  de  onie. 

A  cet  effet,  dans  la  huitaine  qniamvra  ta  pidiKcalinn  an 
présent  décret,  lesoonseils-généraux  des  oomaranes  «ntcr- 
ront  au  directoire  du  département  une  Uste  indioalive  dea 
citoyens  qu'ils  croiront  dignes  d'entrer  dans  la  commiasiop. 
Les  séances  où  cette  liste  sera  afrétée  seront  annooaém 
d'avance. 

Dans  la  huitaine  suivante ,  le  directoire  du  d^itement, 
sur  les  listes  qui  lui  seront  parvenues,  nonmiera  les  per- 
sonnes les  plus  instruites  et  les  plus  reeommandables  par 
leurs  moeurs  et  leur  patriotisme. 

Le  directoire  du  département  et  la  commissiOB  réonis 
détermineront,  ù  la  pluralité  des  suOVages,  le  nombra,  le 
placement  et  la  oirconscriptioD  de»  éooics  confonBémentan 
titre  II  du  présent  décret* 

Dans  les  communes  qui,  k  raison  de  leur  population,  an- 
ront  plusieurs  écoles,  leurs  emplacements  et  leurs  ciœan- 
scriptions  seront  déterminés  par  lea  conseils-généraoi  dea 
communes. 

Le  directoire  du  département,  de  concert  avec  la  com- 
mission, en  faisant  putriier  le  décret,  fera  une  prodamalioQ 
dans  tous  les  lieux  du  département,  par  laquelle  il  invitera 
.  tous  les  dtoyens  instruits  qui  voudront  se  consacrer  à  fin- 
struction  dans  les  éoales  primaires,  aÔMi  que  ceux <|iii  en 
remplissent  aolnellemfnt  kafooellons,  à  ae  fiUre ioaorife 
k  leur  municipalité. 

Huit  jours  après  la  prodamatlon,  les  mnnieiptiitês  fe- 
ront parvenir  au  «yraotolre  d«  département  les  Uates  ées 
personnes  inscrites;  cette  liste  sera  remise  k  la  rammlMinn, 
qui  Gxera  les  jours  et  le  lieu  de»  examens. 

Les  aspirants,  ainsi  que  les  personnes  déjà  emplo}  ées  k 
l'enseiiniement,  seront  examinés  parla  commission  sur  leurs 
connaisssances,  sur  leur  aptitude  k  enseigner  d*une  nsc- 
nière  claire  et  analytique.  La  commission  prendra  to  in- 
formations sut  leurs  morars  et  leur  conduite ,  et  fcn  mm 
liste  de  tous  ceiix  qu'elle  jugera  élfgibles.  Le  eoarité  pré- 
sentera un  prqjtt  d'inairuction  sur  le  mode  de  ees  examens. 

Cette  liste  sera  imprimée  et  envoyée  dans  loua  le»  lieu 
où  il  devra  y  avoir  des  écoles  ptimaires* 

Sur  cette  liste,  le» pères  de  CsmUle,  les  veuves, 
de  famille,  ainsi  que  les  tuteurs  et  curateurs  de  Vi 
sèment,  du  village,  ou  de  la  section  de  la  ville  où  l'cGole 
sera  située,  éliront  l'instituteur  au  scrutin,  et  k  la  phiraliié 
absolue.  Ceuxqui  sont  actuellement  en  fonctions  pounnont 
être  réélus. 

Le  procurcur-général-syndic  indiquera  le  Jour  des  élec* 
t'ons  pour  chaque  Keu. 

Les  dfopositions  précédentes  s'étendent  k  Texamen  d  à 
la  nomination  de»  instHutrices. 

Les  ministres  d'un  <  ulte  quelconque  ne  ponraont  être 
admis  aux  fondions  de  l'enseignement  pnMic»  dans  Micon 
degré,  qu'en  renonçant  k  toute»  les  fenotien»  de  leur  mi* 
nislère. 

L'instituteur  sera  installé  de  la  manière  sulvanCe  i 

Tous  les  enfants  qui  devront  fréquenter  l*école  ac  réoni- 
ront  dans  un  lieu  convenable  ;  ils  seront  accompagnés  des 
pères  et  mères  de  famille  ;  et  en  présence  du  oooseil-géoè- 
rai  de  la  commune,  l'instituteur  rera  la  premease  solennelle 
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éè  remplir  vno  lèle  et  etsidaité  les  laiporUntes  fonctions 
qui  Ini  sont  confiées  »  4e  faire  tous  ses  efforts  pour  propaiçer 
les  coonaissance»  utiles  et  iofij^irer  Jes  vertus  morales  et 
civique5« 

Parmi  les  pères  et  mères  de  famille  qui  assisteront  à  la 
cérémonie,  celui  et  celle  qui  auront  ou  auront  eu  le  plus 
d'enfants,  en  présentant  &  Tinstituteur  les  enfants  assem- 
blés, au  nom  des  pères  et  mères  de  fhroille,  déclareront 
qu'ils  remettent  entre  ses  mains  leur  autorité  paternelle, 
pour  oe  qui  concerne  Tinstroction  des  enfants. 

En  cas  de  vacance,  par  mort,  démission,  on  quelque 
antre  eause  que  ce  soit,  d'uue  place  dlnstiiuteur  ou  din- 
siitutriee,  il  sera  pour?  u  au  remplacement,  sur  la  liste  des 
éligibles  arrêtée  par  la  commission,  d'aprt^  la  couTOcation 
indiquée  par  le  procureur-général-syndic  du  départeoient, 
ei  suivant  le  mode  fixé  par  les  articles  précédents. 

Ducos:  Si  le  bouheur  individuel  et  la  prospérité 
générale  sont  Tobjet  de  Tassociation  politioiie,  les 
moyens  d'obtenir  ces  résultats  appartiennent  de  droit 
ù  tous  les  citoyens.  Il  suit  de  la  que  la  distribution 
de  certaines  oonnaissanoes  indispensablement  liées 
à  Tintérét  conuBun,  telles  aue  les  règles  de  la  mo- 
rale, des  notions  justes  sur  les  lois  de  son  pays  «  les 
moyens  d'assiner  sa  subsistance  par  le  développe- 
ment de  l'industrie,  doit  être  considérée  comme  un 
devoir  sacré  pour  les  représentants  du  peuple.  Ces 
vérités  sont  senties  jus((urs  dans  les  hameaux,  mais 
elles  ont  été  contestées  a  la  tribune  de  la  Convention 
nationale;  et  lorsque,  de  toutes  les  parties  de  la  repu- 
hbcpie,  une  voix  unanime  s'élève  pour  réclamer  Tor- 
ganisation  de  Tinstruction  publique,  trop  longtemps 
attendue;  lorsque  tous  les  citoyens  semblent  vous 
dénoncer  l'ignorance  et  l'erreur  comme  les  derniers 
tj^rans  qui  restent  à  potirsuivre  et  à  bannir,  ces 
vieilles  reines  du  monde  ont  trouvé  parmi  vous  des 
court  sans  et  dos  défenseurs.  Quelques  personnes, 
qui  ont  oui  dire  que  J.-J.  Rousseau  avait  écrit  contre 
les  sciences  et  les  arts,  ont  voulu  prétendre  aux 
honneurs  du  paradoxe  ;  mais  plus  généreux  ou  plus 
conséquents  que  lui ,  ils  n'ont  pas  emprunté  les  armes 
de  leurs  ennemis  pour  les  combattre.  Si,  dans  un 
siècle  éclairé  et  dans  une  assemblée  (^u\  doit  l'être, 
de  telles  questions  pouvaient  (?tre  traitées  avec  des 
citations  et  ixboiues  par  des  autorités,  je  pourrais 
m'armrr  de  la  doctrine  de  J.-J.  Rousseau  lui-même, 
pour  prouver  l'antique  et  fidèle  alliance  de  l'igno- 
rance et  de  resclavage.  Il  faudrait  d'abord  définir  les 
termes,  mais  c'est  de  quoi  les  déclamateurs  se  met- 
tent peu  en  peine. 

Ce  qu'on  entend  communément  par  ign(M*ance 
n'est  pas  l'absence  absolue  de  toutes  les  connais- 
sances de  l'esprit.  Cette  disposition,  si  elle  pouvait 
exister,  serait  préfiifrable  sans  doute  à  ce  ramas  d*er- 
reurs,  de  préjugés  et  de  superstitions  qui  tyrannisent 
et  désolent  l'numanité  depuis  tant  de  siècles,  et  qui 
sont  le  triste  partage  de  ce  qu'on  appelle  les  igno- 
rants. Si  Ton  a  voulu  dire  que  le  faux-savoir,  les 
vaines  doctrines,  les  déclamations  mensoogèressont 
un  mal  dangereux,  on  est  sûr  de  ne  point  trouver  de 
contradicteurs;  mais  on  risque  d'avoir  pompeuse- 
ment annoncé  une  vérité  triviale.  Sans  doute ,  pour 
tirer  un  exemple  des  circonstances  qui  nous  envi- 
ronnent, Tart  de  la  parole  a  de  grands  avantaces  et 
de  belles  prérogatives  dans  un  pays  libre  ;  mais  rabus 
déplorable  qu'on  en  fait  chaque  jour  le  rend  redou- 
table à  la  raison  et  funeste  à  la  liberté.  Or,  pensez- 
vous  aue  rittstruction  publique  soit  instituée  pour 
répandre  dans  toutes  les  classes  de  citoyens  la  fatale 
étoque^ice  de  ces  hommes  qui  sont  toujours  prêts  à 
ohscurcif  toutes  les  matières  des  ténèbres  oe  leur 
&»rit  en  s^annonçant  comme  les  représentants  de  la 
vérité  et  les  envoyés  de  l'évidence  ;  pour  qui  résondre 
une  question,  c'est  prendre  un  parti  ;  qui  disent  tou- 
jours, non  ce  qu'ils  pensent,  mais  ce  qii*ils  vetdcnt 


faire  croire  ;  non  ce  qu'il  faut,  mais  ce  qui  plaît?  Le 
premier  but  de  l'enseignement  public  ne  serait-il  pas 
au  contraire  de  prémunir  les  citoyens  peu  éclairés 
contre  les  prestiges  grossiers  de  ce  charlatanisme 
oratoire,  en  leur  donnant  des  notions  simples  et  justes 
des  principaux  objets  vers  lesquels  se  portent  et  les 
intérêts  et  les  passions  de  leur  vie,  en  appropriant  à 
leur  esprit  des  méthodes  sûres  et  faciles  pour  dis- 
cerner un  sophisme  bruyant  d'un  raisonnement 
modeste,  et  un  conseil  utile  d'une  basse  flagornerie? 

Citoyens,  le  peuple  sera  vraiment  libre  quand  il 
jugera  ses  orateurs  avec  indépendance  ;  donnez-lui 
des  lumières,  et  ceux  qui  se  aéclarent  aujourd'hui 
ses  patrons  et  ses  tuteurs,  songeront  à  le  servir,  et 
non  plus  i  le  diriger.  Les  usurpations  de  la  tribune 
et  de  la  chaire  cesseront  quand,  au  lieu  d'hommes 
qui  croient,  les  parleurs  rencontreront  partout  des 
nommes  qui  raisonnent. 

Je  demande  quel  puissant  génie  a  parsemé  de  mer- 
veilles les  quatre  années  qui  viennent  de  s'écouler, 
qui  a  proclamé  la  souveraineté  des  peuples,  dissipé 
le  fantôme  de  la  noblesse,  anéanti  te  papisme  et  la 
royauté:  l'Europe  entière  répond:  Ce  sont  les  dc- 
mtères»  Je  demande  par  quels  moyens  se  conservera, 
s'embellira,  s'étendra  ce  sublime  ouvrage  de  la  rai- 
son humaine  :  par  ceux  même  qui  l'ont  prodnit,  par 
les  lumières.  Quoi  !  les  clartés  de  la  philosophien  au- 
raient lui  un  moment  à  nos  yeux  que  pour  nous  re- 
plonger dans  les  ténèbres  de  la  barbarie!  Ne  vous  y 
trompez  pas,  mes  concitoyens,  avec  elle  renaîtraient 
bientôt  et  le  despotisme  et  la  superstition.  Les  rois, 
les  nobles  et  les  prêtres  sont  les  enfants  de  l'erreur. 
Le  retour  des  préjnçés  voilà  la  véritable  contre-révo- 
lution. Hâtez-vous  ae  prévenir  leur  influence  en  don- 
nant au  peuple  des  écoles  primaires.  L'estimeriez- 
vous  assez  peu  pour  ne  lui  laisser  goûter  que  les 
avantages  matériels  d'une  révolution  plus  sublime 
encore  par  les  vérités  qu'elle  a  proclamées  que  par 
les  oppressions  qu'elle  a  détruites? 

Législateurs,  l'homme  qui  dépend  d'une  autre  rai- 
son que  la  sienne,  n'est  libre  qu'à  demi  ;  et  ce  reste 
de  liberté  appartient  encore  au  premier  imposteur 
qui  sait  s'emparer  de  ses  préjugés  ou  de  ses  passions. 

Des  consiaérations  d'un  grand  poids,  et  puisées 
dus  la  situation  morale  de  la  république,  ajoutent 
encore  à  l'urgente  nécessité  d^organiser  une  instruc- 
tion pour  le  peuple.  Le  temps  des  révolutions,  il  faut 
proclamer  hautement  cette  vérité,  n'est  pas  celui  de 
la  liberté  véritable  ;  trop  souvent  elle  emprunte  les 
armes  du  despotisme  pour  le  renverser,  et  ne  règne 

Kar  ses  douceurs  qu'après  s'être  établie  par  la  vio- 
^nce  ;  quelquefois  même  elle  est  contrainte  à  couvrir 
d'un  voile  sanglant  la  statue  de  la  justice  et  celle  de 
l'humanité.  Lesalut  du  peuple  l'ordonne,  et  son  bon- 
heur le  console  de  ces  dures  nécessités  ;  mais  cette 
contradiction  apparente  entre  les  principes  de  la  li- 
berté et  la  marche  révolutionnaire,  cet  esprit  d'in- 
quiétude, de  sévérité,  de  vexation  même,  indispen- 
sable dans  l'état  de  guerre  entre  des  oppresseurs  et 
des  opprimés,  n'est-ii  point  propre  à  faire  naître  des 
idées  lausses,  à  développer  des  sentiments  v nuisibles 
dans  une  république?  Les  douces  émotions  de  la  sen- 
sibilité, si  dangereuses  quand  il  s'agit  de  punir  des 
traîtres,  ne  sont-elles  point  trop  accoutumées  à  se 
taire?  et  nos  vertus  politiques  ne  se  sont-elles  pas 
développées  aux  dépens  de  nos  vertus  morales?  Nous 
sommes  diçnes  de  les  avoir  toutes;  et  grâce  à  l'édu- 
cation pubïique,  nous  n'en  aurons  aucune  à  regret- 
ter. C'est  à  die  à  rectifier  les  notions  erronées  que 
rhabttnde  de  l'oppression  et  même  celle  àe  la  résis- 
tance auraient  pu  nous  donner  ;  c'est  à  elle  à  adoucir 
nos  mœurs,  à  prévenir  leur  férocité,  etc.;  c'est  à  elle 
culin  qu'il  a|>partient  de  créer  une  génération  non- 
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tHIc  qui,  véritablement  libre,  ne  nous  regardera  qu6 
comme  des  affranchis. 

11  est  un  auti*e  malheur  nécessaire,  attaché  aux  ré- 
Tolutions;  elles  font,  si  j*ose  ainsi  parler,  une  grande 
consommation  d*hommes  de  mérite  ;  elles  stérilisent, 
peridant  quelques  années,  le  champ  des  talents.  A 
mesure  qu'elles  avancent  dans  leur  marche  rapide  et 
terrible,  elles  écrasent  sans  pitié  tous  ceux  qui  leur 
avant  donné  Timpulsion  première,  tentent  ensuite 
d  arrêter  ou  même  de  modérer  leur  cours.  L'histoire 
des  révolutions  de  1789  et  1792  en  fournit  d'éclatants 
exemples;  elles  ont  été  funestes  à  beaucoup  d'hommes 
éminents  en  talents  et  en  lumières,  soit  que  l'orgueil 
les  ait  égarés,  soit  que  la  corruption  qui  s'attachait 
avec  plus  de  soin  à  leurs  pas  ait  remporté  de  nom- 
breuses et  faciles  victoires;  soit  que  l'envie,  dont  les 
traits  partent  toujours  de  bas  en  haut,  les  ait  atteints 
et  renversée  avec  d'autant  plus  de  succès  qu'ils 
avaient  plus  de  droits  a  sa  vengeance  ;  soit  enGn  que 
la  fière  indépendance,  si  naturelle  à  leur  caractère  et 
à  leurs  opinions,les  ait  placés  en  butte  aux  calomnies 
de  tous  les  partis  qui  ne  s'entendaient  que  pour  les 
accabler  ;  ils  n'ont  fait  que  se  montrer  à  nos  yeux, 
tandis  que  l'homme  ordinaire,  qui  suit  dans  la  foule  et 
qui  sait  se  conformer  au  temps,  végète  et  se  soutient 
encore,  retranché  derrière  sa  médiocrité  complai- 
sante. 

Que  des  écoles  publiques  s'ouvrent  donc  de  toutes 
parts  à  l'étude  des  droits  de  l'homme,  aux  exercices 
de  l'éloquence  et  du  raisonnement.  Pour  ceux  qui 
observent  attentivement  la  marche  des  choses,  la  pé- 
nurie des  sujets  à  placer  à  la  tête  du  gouvernement 
n'est  pas  l'obstacle  le  moins  effrayant  à  l'établisse- 
ment de  la  liberté. 

11  est  un  point  de  détail  une  je  crois  nécessaire  de 
régler  d'avance  pour  toutes  les  parties  de  l'enseigne- 
ment public,  atin  d'assurer  le  succès  de  celui  qui  vous 
occupe  uniquement  aujourd'hui  ;  je  veux  parler  de  la 
proportion  outre  les  salaires  à  accorder  aux  institu- 
teurs des  différents  degrés.  Si  j'ai  bien  compris  le 
plan  du  comité,  il  doit  proposer  pour  les  professeurs 
des  écoles  supérieures,  des  appointements  augmen- 
tant dans  une  assez  forte  progression,  en  raison  de 
rélévation  du  deçré  d'instruction.  Cette  méthode  de 
payer  beaucoup  plus  chèrement  ceux  qui  sont  chargés 
(l'enseigner  des  connaissances  plus  relevées  serait 
funeste  à  l'instruction  nationale.  Quelles  sont  en  effet 
les  bases  sur  lesquelles  doit  se  régler  le  taux  des  sa- 
laires pour  toutes  les  fonctions  publiques?  Sans  doute 
c'est  leur  utilité  et  leur  difficulté  :  or,  s'il  est  une  fonc- 
tion que  son  utilité  rende  sacrée  aux  yeux  des  amis 
de  la  liberté,  c'est  celle  de  l'instituteur  des  écoles  pri- 
maires, appelé  par  la  confiance  du  peuple  a  ouvrir  les 
premières  routes  de  la  sagesse  et  du  bonheur,  à  créer 
en  quelque  sorte  une  nouvelle  existence  à  la  géné- 
ration naissante,  douce  et  glorieuse  espérance  de  la 
république.  Les  professeurs  formeront  des  savants  et 
des  artistes.  L'instituteur  du  peuple  travaillera  à  for- 
mer des  hommes;  il  sera  le  précepteur  du  pauvre,  et 
ce  dernier  caractère  doit  le  rendre  plus  respectable  à 
vos  yeux.  Si  je  considère  la  dilliculté  de  renseigne- 
ment, je  trouve  qu'il  faut,  non  des  connaissances  plus 
vastes,  mais  une  tête  mieux  faite  pour  enseigner  a  de 
jeunes  enfants  les  premiers  éléments  des  sciences  et 
des  arts,  pour  approprier  à  leurs  de1)ile8  esprits  des 
méthodes  simples  et  exactes  de  juger  des  choses  et 
des  hommes,  que  pour  suivre  avec  de^  esprits  di^à 
préparés  à  l'étude,  déjà  marchant  par  leurs  propres 
mouvements,  agissant  de  leurs  propres  forces,  des 
théories  plus  élevées,  mais  que  le  concours  des 
hommes  éclairés  de  l'Europe  a  rendues  si  claires  et 
si  sûres. 

Si  donc  vous  mettez  du  cùlé  des  fondions  les  plus 


attrayantes  fiar  leur  nature,  toute  la  gloire  et  tout  It 
prolit ,  l'institution  respectable  des  écoles  primaires 
sera  abandonnée  aux  sots  et  aux  ignorants.  Jean- 
Jacques  l'a  dit:  il  faut  être  plus  qu'un  homme  pour 
fonner  des  hommes.  Ceux  qui  voudraient  marchan- 
der les  vertus  et  les  talents  de^  maîtres  de  morale  et 
d'art  social  que  la  nation  vous  demande;  ceux  qui, 
payant  cent  trente  millions  aux  prêtres  pour  en- 
siMgner  au  peuple  des  erreurs,  re|p*ettent  aen  con- 
sacrer quinze  pour  lui  enseigner  des  vérités,  ceux-là 
doivent  économiser  à  la  nation  la  dépense  des  écoles 
primaires;  ils  auront  à  meilleur  marché  les  Frères  de 
Charité,  vulgairement  dits  Ignoranlins,  Pour  moi,^ 
je  demande  que  les  instituteurs  soient  à  l'abri  du 
besoin,  que  le  maximum  du  traitement  de  ces  insti- 
tuteurs soit  déclaré  d'avance  au  moins  égal  au  terme 
moyen  du  traitement  qui  sera  accordé  aux  profes- 
seurs des  écoles  qui  leur  seront  immédiatement  su- 
périeurs* 

Un  orateur  a  paru  affligé  de  voir  les  prêtres  exclus 
du  plan  d'enseignement  public  proposé  par  le  co- 
mité. Je  ne  ferai  point  à  la  Convention  nationale  l'in- 
jure de  justifier  cette  séparation  entre  l'enseigne- 
ment de  la  morale,  qni  est  la  même  pour  tous  les 
hommes,  et  celui  des  religions  ((ui  varient  au  gré  des 
pieuses  fantaisies  et  de  1  imagination.  Cet  opinant^ 
sans  doute,  n'aurait  admis  que  des  enfants  catholi- 
ques dans  des  écoles  ouvertes  à  tous  les  membres  de 
la  société.  Car  y  introduire  les  prêtres  de  cette  secte, 
c'est  en  exclure  les  citoyens  de  toutes  les  autres;  c'est 
donner  à  la  puissance  publique  le  droit  usurpé  par 
les  confesseurs,  celui  de  diriger,  de  tyranniser,  d'ex- 
ploiter exclusivement  les  consciences.  Peut-être  aussi 
n'a-t-on  vu  dans  cette  admission  des  prêtres,  comme 
tels,  aux  emplois  d'instituteurs  qu'une  opération  de 
finance,  et  une  grande  vue  d'économie.  La  nation, 
a-t-on  pu  dire,  leur  paie  annuellement  la  moitié  du 

f>roduit  de  ses  contributions,  ne  pourrait-on  pas  leur 
aire  gagner  une  si  forte  pension,  en  leur  confiant 
des  fonctions  importantes?  Pour  moi,  je  l'avoue,  j'ai- 
merais mieux  leur  abandonner  les  finances  de  la  ré- 
publi<iue  que  l'éducation  des  jeunes  citoyens  ;  j'ai- 
merais mieux  ruiner  le  trésor  public,  que  de  perver- 
tir et  corrompre  l'esprit  public.  C'est  par  raison, non 
par  économie,  que  je  suis  peu  disposé  en  lav^r  des 
prêtres;  et  je  me  rappelle  encore,  à  leur  ssiet,  l'his- 
toire de  ce  joueur  de  flûte  ancien,  dont  parle  Plutar- 
que,  qu'on  payait  simple  pour  jouer,  et  double  pour 
se  taire,  car  il  jouait  faux. 

La  première  condition  de  l'instmction  publique 
est  de  n'enseigner  que  des  vérités  :  voilà  l'arrêt  d'ex- 
clusion des  prêtres.  (Applaudissements.) 

Un  autre  principe  sur  lequel  doit  repi^rrinstmc- 
tion  les  écarte,  encore  comme  prêtres,  des  t^les  de 
la  république:  c'est  que  l'enseignement  doit  con- 
venir également  à  tous  les  citoyens  éçaiix  en  droits. 
J'aurai  le  courage  de  tirer  de  ce  principe  une  consé- 
quence nouvelle,  aussi  évidente  peut-être,  mais  plus 
contestée  que  la  première,  parcequ'elle  heurte  avec 
violence  et  les  fausses  idées,  et  les  molles  habitudes 
de  notre  vie,  toute  égoïste  et  toute  servile.  Je  pense 
que  tous  les  enfants  nés  dans  la  république,  quel  que 
soit  l'état  ou  la  fortune  de  leurs  pères,  doivent  are 
assuiétis,  pour  pouvoir  parvenir  dans  la  suite  aux 
emplois  publics,  à  suivre,  pendant  un  certain  espace 
de  temps,  les  écoles  primaires.  Cet  assujétissement, 
va-t-on  s'écrier,  contrarierait  trop  durement  nos 
mœurs  et  nos  usages.  Je  réponds  que  c'est  à  cause  de 
cela  même  que  je  le  propose.  Les  mœurs  d'un  peuple 
corrompu  ne  se  régénérerontpoint  par  de  beanx  ois- 
cours,  mais  par  de  vigoureuses  et  brusques  institu- 
tions. H  faut  opter  entre  rédiio>ation  domestique  et  la 
liberté;  car,  citoyen*»,  tant  que  par  une  instruction 


commune  vous  n*aurez  pas  rapproché  le  pauvre  du 
riche,  le  faible  du  puissant  ;  tant  que,  pour  me  servir 
des  expressions  de  Plutarque,  vous  n'aurez  pas  ache- 
miné a  une  même  trace  et  monté  sur  une  même 
Torme  de  vertu  tous  les  enfants  de  la  patrie ,  c'est  en 
vain  que  vos  lois  proclameront  la  samte  égalité:  la 
république  sera  toujours  divisée  en  deux  classes,  les 
citoyens  et  les  messieurs.  Ce  n'est  pas  au  serment  que 
Lycurgue  arracha  des  Lacédémoniens,  que  ce  peuple 
surnaturel  dut  la  stabilité  de  son  bonheur  et  de  ses 
lois;  c'est  au  soin  qu'il  prit  de  faire,  pour  ainsi  dire, 
sucer  aiix  enfants  Vamour  de  leur  pays  avec  le  lait 
de  leur  nourrice.  Aussi,  remarquez  que  les  lois  si 
douces  et  si  sages  de  Nu  ma  tombent  avec  lui,  parce- 
qu'il  avait,  chose  étrange  dans  un  législateur!  oublié 
rédueation  publique,  et  abandonne  à  l'avarice  et  à 
la  férocité  des  pères  le  sort  de  la  génération  à  venir  ; 
tandis  que  les  institutions  de  Lycurgue,  qui  retenaient 
par  des  liens  rigoureux  de  discipline  la  jeunesse  ar- 
dente sous  le  joug  de  la  liberté,  se  conservèrent 
même  entières  et  florissantes,  cinq  cents  ans  après 
^  mort. 

Un  homme  qui  peut  avoir  deux  grands  torts  aux 
yeux  de  beaucoup  de  gens,  le  premier,  d^être  un 
philosophe;  le  second,  d'appartenir  au  département 
de  la  Gironde,  Montaigne  écrivait ^ous  un  gouver- 
nement despotique  en  faveur  de  féducation  com- 
mune. 

•  Le  bon  père  que  dieu  me  donna,  dit-il.  m'en- 
voya dès  le  berceau  nourrir  à  un  pauvre  village,  et 
m'y  lit  dresser  à  la  plus  commune  façon  de  vivre.  Ne 

Î»renez  jamais,  et  laissez  encore  moins  à  vos  femmes 
a  charge  de  l'éducation.  Laissez  former  vos  enfants 
à  la  vertu  sous  des  lois  populaires  et  naturelles.  Lais- 
sez à  la  coutume  de  les  aresser  à  la  frugalité  et  à  l'aus- 
térité ;  qu'ils  aient  plutôt  à  descendre  de  l'âpreté  qu'à 
monter  vers  elle.  Lliumeur  de  mon  père  visait  encore 
à  une  autre  fin,  de  me  rallier  avec  le  peuple,  et  cette 
condition  d'hommes  qui  a  besoin  de  notre  aide,  et 
estimait  que  je  fusse  tenu  de  regarder  plutôt  celui  qui 
me  tend  les  bras  que  celui  qui  me  tourne  le  dos.  • 

Si  tous  les  nobles  eussent  été  élevés  comme  Mon- 
taigne, ils  eussent  été  dignes  de  devenir  citoyens. 

Mon  objet  n'est  pas  d'examiner  ici  les  avantages 
et  les  inconvénients  moraux  de  l'éducation  domesti- 
que ;  je  ne  considère  que  les  vices  politiques.  Dans 
notre  situation  présente,  elle  peut  devenir  le  dernier 
refuge  de  l'aristocratie.  Je  ne  veux  pas  non  plus  la 
proscrire,  mais  la  restreindre,  et  je  fixerais  a  deux 
années  l'espace  de  temps  que  chaque  enfant  serait 
astreint  à  passer  dans  les  écoles  primaires.  Si  vous 
n'adoptez  pas  ce  règlement,  citoyens,  il  faudra  tra- 
vailler à  résoudre  ce  problème:  comment  concilier 
une  constitution  républicaine  avec  une  éducation 
monarchique? 

Petit  :  Jusqnes  à  quand ,  citoyens,  serons-nous 
esclaves  de  nos  idées  reçues,  et  nous  trafnerons-nous 
sur  le  passf^  pour  essayer  d'atteindre  un  avenir  plus 
heureux  ?  Que  le  cercle  dans  lequel  votre  comité  a 
•comme  resserré  l'instruction  publique  me  paraît 
étroit  !  Que  d'idées  simples  et  fécondes  en  bonheur  et 
m  vertus  il  me  semble  avoir  oubliées!  L'éducation 
en  général  doit  aller  chercher  l'homme  dans  l'em- 
bryon de  Tespèce;  les  pères,  les  mères  surtout  doivent 
tl'abord  fixer  son  attention....  O  Rousseau!  0  mon 
tnaîtrel  toi,  qu'on  n'a  pas  encore  cité  à  cette  tribune 
dans  ce  sujet  qui  fappartient,  puisse  cette  faible  copie 
inspirer  l'étnae  de  rori^nal  !  Au  moment  de  sa  nais- 
sance, et  dès  sa  conception,  l'enfant  tient  à  la  société 
par  des  rapports  sensibles.  Avant  de  former  son  âme, 
il  faut  former  son  corps.  H  faut  lui  donner  de  la 
santé,  de  la  force,  avant  de  lui  donner  de  la  science. 
11  est  un  préliminaire  indispensable  à  l'établissement 
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des  écoles  primaires  :  c'est  une  école  de  républica- 
nisme. C'est  à  vous,  législateurs,  c'est  à  nous,  fon-« 
dateurs  de  la  république,  à  ouvrir  cette  grande 
école.  Le  local  d'enseignement,  ce  sera  tout  le  terri- 
toire français.  Vieillards,  jeunes  gens,  hommes, 
femmes,  ignorants  ou  savants,  nous  serons  tous  élè- 
ves :  notre  maître,  ce  sera  la  nature,  et  ce  que  nous 
avons  à  apprendre  est  déjà  dans  nos  cœurs.  Il  est  en- 
core une  institution  qui  doit  préparer  Pinstructioii 
publique;  je  veux  parler  de  rabolition  de  la  mendi- 
cité dans  tout  le  territoire  français.  Il  est  temps  que, 
sous  un  gouvernement  équitable,  personne  ne  souf- 
fre que  celui  qui  l'a  ménté.  Il  est  temps  que  la  cha- 
rité, trop  souvent  insolente,  fasse  place  a  la  justice 
distributive  ;  il  est  temps  de  forcer  les  riches  à  être 
les  frères  des  pauvres,  et  d'ôter  à  ceux-ci  le  déses- 
poir de  la  misère  absolue,  et  tous  les  vices  et  tous 
les  crimes  qu'elle  enfante.  Qu'avec  des  bras  et  le 
courage  de  travailler,  je  trouve  partout  de  l'honneur 
et  du  pain.  Que  lorsque  mes  membres  me  refusent 
le  travail,  je  trouve  dans  un  lieu  quelconque  la 
bienfaisance  de  mes  frères. 

Quand  nous  aurons  donné  du  pain,  de  l'ouvrage  à 
ceux  qui  en  demandent,  alors  ils  seront  attentifs  aux 
grandes  leçons  qu'ils  doivent  recevoir  et  donner; 
alors  nous  mettrons  sous  leurs  yeux  le  tableau  du 
vrai  républicain.  Ils  sentiront  la  dignité  de  l'homme 
qui,  en  obéissant  à  la  loi,  s'obéit  a  lui-même,  à  qui 
nul  être  au  monde  ne  peut  dire  :  Je  suis  ton  maître. 
Ne  faut-il  pas  aussi  rappeler  les  pères  et  mères  au  de- 
voir qu'il  leur  est  si  naturel  et  si  doux  de  remplir,  à 
l'union  qui  doit  régner  entre  eux,  au  respect,  aux 
égards  qu'ils  se  doivent  mutuellement,  aux  préfé- 
rences, aux  soins,  à  l'amour  qu'une  moitié  du  genre 
humain  semble  exiger  de  l'autre  par  ses  charmes, 
par  sa  faiblesse,  par  ses  infirmités  même?  Les  mères 
ne  seront-elles  pas  rappelées  au  devoir  de  donner 
leur  lait  à  leurs  enfants?  L'autorité  paternelle  ne 
sera-t-elle  pas  restreinte  dans  les  bornes  de  la  na- 
ture et  de  la  bonté?  N'écartera-t-on  pas  de  l'enfance 
tous  ces  liens,  toutes  ces  chaînes  dont  on  la  sur- 
charge et  la  défigure?  Ne  réduira-t-on  pas  les  ensei- 
gnements préliminaires  en  exemples,  en  expériences 
plutôt  quen  leçons?  N'accoulumera-t-ou  pas  les 
enfants  a  supporter  les  maux  naturels  de  la  vie,  à 
s'y  endurcir,  à  n'y  ajouter  jamais  les  maux  de  l'opi- 
nion? 

Je  veux,  lorsqu'il  s'agira  d'établir  les  écoles  pri- 
maires, qu'il  existe  pour  les  enfants  unité  d'instruc- 
tion, unité  de  principes  dans  les  maîtres  différents 
auxquels  on  les  confiera.  Gomment  donc  le  comité 
a-t-il  pu  ne  donner  aux  instituteurs  patriotiques  que 
la  première  et  la  moins  intéressante  des  instructions, 
pour  les  enfants  au  moins,  et  abandonner  l'autre  aux 
personnes  les  plus  intéressées  à  la  propager?  Com- 
ment a-t-il  pu  donner  aux  premiers  le  droit  de  trai- 
ter les  choses  qui  ont  peu  ou  point  de  rapport  avec 
la  faiblesse,  l'ignorance ,  la  misère  de  l'homme,  et 
aux  seconds  le  privilège  d'enseigner  les  choses  qui 
peuvent  embrasser  l'existence  de  l'homme  tout  en- 
tier? Je  traiterai  cette  matière  en  faisant  ma  profes- 
sion de  foi  patriotique.  Prêtres,  je  suis  un  peu  dans 
votre  secret;  citoyens,  j'embrasserai,  au  péril  de 
ma  vie,  les  opinions  que  je  crois  utiles  à  la  républi- 
que. 

N»  B,  Nous  donnons  ici,  par  continuation  au  bul- 
letin de  la  séance  d'hier,  la  aiscussion  sur  l'affaire  de 
Réthel,  dont  le  défaut  de  place  nous  a  empêchés  hier 
de  donner  les  détails. 

Un  membre  est  à  la  tribune  pour  lire  un  discours 
sur  l'éducation  publique. 

Marat  :  Quelque  brillants  que  soient  les  disconrs 
que  l'on  nous  débite  ici  sur  cette  matière,  ils  doi- 
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vent  cédrr  place  à  des  inU^rêts  plus  urgents.  Vous 
ressemblez  à  un  général  qui  s^amuserait  à  planter, 
déplanter  des  arbres  pour  nourrir  de  leurs  fruits  des 
soldats  qui  mourraient  de  faim.  Je  demande  que 
l'assemblée  ordonne  l'impression  de  ces  discours, 
pour  s'occuper  d'objets  plus  importants,  et  qu'elle 
entende  le  rapport  ae  l'affaire  de  Rétbel.  Il  est  ur- 

§ent  de  rendre  justice  à  des  bataillons  patriotes  in- 
ignement  vexes  par  des  généraux,  (Les  tribunes 
applaudissent.  ) 

Plusieurs  membres  appuient  la  dernière  proposi- 
tion. —  Le  rapporteur  de  Tafiaire  de  Rétbel  obtient 
la  parole. 

Vardon  :  Les  bataillons  de  Paris,  Bon-Conseil  et 
le  RéfmbUeain,  vous  ont  été  dénoncés  le  5  octobre 
dernier,  par  les  généraux  Dumouriez  et  Chazot, 
comme  coupables  de  l'assassinat  de  quatre  soldais 
se  disant  déserteurs  prussiens.  Je  viens,  au  nom  de 
vos  comités  militaire  et  de  sûreté  générale,  payer 
un  tribut  à  la  vérité,  et  ramener  l'opinion  sur  deux 
bataillons  recommandables  par  leur  vertu  et  leur 
patriotisme.  Un  meurtre  a  été  commis  à  Rétbel.  Aus- 
sitôt le  général  Chazot  l'attribue  exclusivement  à 
ces  deux  oataillons.  11  les  dénonce  par  une  lettre  ou- 
trageante pour  tous  les  volontaires,  contre  lesquels 
il  ne  dissimule  pas  sa  haine  et  son  mépris.  Une  pu- 
nition flétrissante  prive  depuis  deux  mois  la  France 
de  ces  braves  défenseurs.  Ils  sont  punis  comme  s'ils 
étaient  tous  coupables,  et  soixante  d'cutre  eux  gé- 
missent dans  les  cachots.  Quelle  réparation  ne  leur 
doit-on  pas,  s'ils  sont  innocents?  Le  procès-veriMl 
du  district  de  Rétbel  atteste  que  ces  quatre  préten- 
dus déserteurs  prussiens,  pris  à  dix  heures  au  soir, 
lorsque  des  sentinelles  perdues  étaient  inquiétées 
par  des  cavaliers  ennemis,  étaient  réellement  des 
émigrés  dénoncés  conune  tels  au  directoire  du  dis- 
trict, et  renvoyés  par  cette  administration  complai- 
sante. La  plus  grande  fermentation  régnait  alors  à 
Rétbel  ;  elle  était  occasionnée  par  l'approche  des  en- 
nemis, par  le  concours  immense  des  habitants  de  la 
campagne  qui  s'y  venaient  réfugier ,  par  l'afQuence 
des  troupes  qui  se  rendaient  à  l'armée  ae  Kellermann. 
Ces  émi^résTurent  arrêtés  au  moment  même  de  la 
commotion  qu'excitait  l'arrivée  des  Prussiens  jus- 
qu'aux portes  de  Reims.  Les  deux  ba taillons  de 
Paris  arrivent  excédés  de  fatigue  et  dénués  de  vivres. 
Ils  s'adressent  à  un  aubergiste  qui  les  refuse.  Palloy 
fait  de  vaines  représentations.  L'aubergiste  avait  de 
grandes  raisons  pour  leur  refuser  l'entrée  ;  car  il  lo- 
geait les  quatre  émigrés.  Enfin,  il  avoue  le  foit  ;  un 
émigré  est  aperçu  ;  on  fait  des  perquisitions.  Deux 
autres  sont  ({('Couverts;  l'aubergiste  déclare  qu'il  a 
caché  le  quatrième  chez  son  voisin.  Une  rixe  s'éleva. 
On  lui  lit  de  vils  reproches  de  ce  qu'il  donnait  asile 
à  des  émiçrés,  tandis  qu'il  le  refusait  aux  défenseurs 
de  la  patrie.  Palloy  Gt  mettre  les  quatre  émigrés  au 
corps-de-garde.  Aussitôt  une  multitude  innombra- 
ble d'hommes  et  femmes  de  la  campagne  et  de  la 
ville  se  rassemblent  sur  la  place.  Le  général  ordonne 
qu'ils  soient  conduits  à  Mézières  ;  mais  l'ennemi  ap- 
prochait de  cette  ville  ;  on  craignait  leur  impunité. 

ils  sont  arrachés  du  lieu  qui  leur  sert  de  prison 

Tel  est  le  récit  exact  de  l'événement.  Qu'on  relise 
maintenant  la  lettre  du  général  Chazot  ;  on  verra 
qu'elle  est  dictée  par  la  mauvaise  foi  la  plus  insigne. 
Il  n'ignorait  pas  que  ces  quatre  prétendus  déserteurs 
de  Prusse  fussent  des  émigrés,  puisi|u'il  avait  lu  le 
procès-verbal  des  corps  administratifs,  aui  constate 
qu'ils  avaient  servi  en  France;  puisque  l'interroga- 
toire qu'il  leur  lit  subir  Taitestait,  et  qu'ils  ne  par- 
laient que  le  français;  puisqu'enlin  l'uniforme  qu'ils 
portaient  ne  leur  permettait  pas  de  dissimuler  qu'ils 
ictaicnt  du  corps  dit  des  choiseun  impdriaux  rtu- 


«##,  qu'il  savait  être  entièrement  ou  presqu'entière • 
ment  composé  d'émigrés  français.  Ils  avaient  été  pris 
dans  un  village  où  venaient  de  passer  des  cavaliers 
revêtus  du  même  uniforme,  qui  avaient  tiré  sur  nos 
sentinelles.  Il  était  évident  que  ces  quatre  hommes 
étaient  du  nombre  de  ces  cavaliers,  et  que  s'étaut 
trop  avancés,  et  se  trouvant  surpris,  ils  avaient  eu 
recours  à  la  feinte,  et  s'étaient  dits  déserteurs,  pour 
échapper  au  supplice.  La  municipalité  les  ayant  feit 
élargir,  ils  ont  été  immolés  à  la  rureur,  non  pas  dn 
deux  bataillons  accusa,  mais  du  peuple  entier. 

S'il  était  permis  de  justifier  un  meurtre,  je  dirais 
que  jamais  il  ne  s'est  trouvé  un  concours  de  circon- 
stances plus  propre  à  excuser  la  mort  de  quatre  cou- 
pables, que  les  organes  de  la  loi  semblaient  épar- 
Î;uer.  Les  conduire  à  Mézières.  comme  le  demandait 
e  général?  Ils  eussent  infailliblement  échapué.  Les 
laisser  à  Rétbel  ?  Les  troupes  allaient  partir  ae  cette 
ville.  Quel  moyen  de  retenir,  dans  de  pareilles  con- 
jonctures»une  jeunesse  fougueuse,  animée  par  le  sen- 
timent d'une  grande  injustice,  et  volant  au  combat? 
Pouvait-elle  calculer  froidement  s'il  y  avait  de  la 
vertu  à  laisser  vivre  ces  hommes  évidemment  crimi- 
nels à  ses  yeux,  et  contre  lesquels  les  lois  restaient 
muettes?....  Au  reste,  s'il  y  a  des  coupables  dans  cet 
événement,  ce  ne  sont  pas  seulement  les  deux  ba- 
taillons de  Paris,  c'est  le  peuple,  ce  sont  les  soldats 
de  tous  les  autres  corps  de  troupes  qui  se  trouvaient 
à  Rétbel  ;  ce  ne  sont  pas  même  ces  bataillons  ;  car  la 
plus  grande  partie  du  bataillon  de  Bon-Consefl  éM 
alors  nors  de  la  ville,  où  elle  attendait  son  artillerie. 
Les  émiçrés  eussent  été  punis  légalement  sans  la 
criminelle  condescendance  des  corps  administratif 
et  de  Chazot.  Mais  c'est  l'impunité  qui  provoque 
toujours  les  vengeances  populaires. 

Au  reste,  les  deux  généraux  Chazot  et  Dumouriez 
ont  moins  servi,  dans  cette  circonstance,  leur  envie 
d'être  justes  que  leur  haine  contre  les  volontaires. 
(Il  s'élève  quelques  murmures.)  Le  second  semble 
avoir  manqué  à  la  délicatesse  en  supprimant  de  la 
copie  qu'il  vous  envoya  de  la  lettre  de  Chazot  le 
dernier  paragraphe,  qui  ne  laisse  aucun  doute  sur 
la  partialité  du  rapport  et  sur  la  haine  de  Chazot 
contre  les  gardrs  nationaux.  Voici  ce  paragraphe, 
que  ni  le  ministre,  ni  Dumouriez,  ne  tous  ont  coni' 
muniqué; 

...  «  Je  pense  aujourd'hui,  général,  (  Chazot  écrit 
à  Dumouriez)  qu'il  est  d'autant  moins  possible  iVtt^ 
treprendre  une  guerre  sérieuse  avec  des  troupes 
telles  que  nos  volontaires  nationaux,  qu'ils  mépri- 
sent les  lois,  qu'ils  ne  connaissent  ni  discipline,  ni 
règle  militaire.  Ce  sont  des  volontaires  dans  toute 
l'étendue  du  mot.  Ils  n'inspirent  que  l'effroi.  Si  no- 
tre cavalerie  légère  venait,  je  les  enverrais  tout  de 
suite  au  feu,  pour  voir  s'ils  sont  aussi  braves  que 
turbulents..* 

La  conduite  de  Dumouriez  eût  été  beaucoup  plus 
régulière  et  plus  délicate,  si,  au  lieu  d'ajouter  loi  à 
un  pareil  récit,  il  se  fût  donné  la  peine  de  prendre 
d(*s  renseignements  plus  certains,  de  consulter  les 
certificats  honorables  de  toutes  les  municipalités  par 
où  CCS  deux  bataillons  avaient  passé  ;  vous  ne  seriez 
pas  dans  la  dure  nécessité  d'iroprouver  un  général 
qui  doit  être  investi  de  la  confiance  publique,  et  de 
rendre  une  justice  tardive  à  des  bataillons  qui  o'ont 

Sas  démérité  de  la  patrie.  Voici  le  décret  que  vos 
eux  comités  réunis  m'ont  chareé  de  vous  proposer  : 
•  La  Convention  nationale  déclare  aue  c'est  à  tort 

2 lie  les  deux  bataillons  le  Bon-Conseil  et  U  A^pir- 
licain  ont  été  inculpés  par  le  général  Chazot.  (  quel- 
ques murmures  interrompent.  —  Marat,  deux  ou 
trois  autres  membres  et  les  tribunes  applaudis^ 
sent.)  ;  décrète  en  conséquence  que  ces  deux  ba» 
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tiillons  rq)rcndronl  â  Farmcc  If  ur  rang  et  leur  ser- 
vice; que  les  volontaires  détenus  seront  remis  en 
liberté,  et  réintégrés  dans  leurs  grades  respeclifs; 
i|iie  le  ministre  de  la  guerre  rendra  compte  dans 
quinzaine  de  Texécutiou  de  ct't  article  ;  entin,  que  le 
prësentdécret  sera  envoyé  aux  sections  de  Paris,  aux 
quatre-vingt-quatre  départements  et  aux  armées.  • 

La  lecture  de  ce  projet  de  décret  est  suivie  de  quel- 
ques nmieurs. 

Plusieurs  membres  se  précipitent  vers  la  tribune 
pour  le  cond)attre. 

Rewbell  :  Deux  faits  m*ont  frappé  dans  le  récit 

3u*on  vient  de  vous  faire  ;  le  premier,  c'est  qu'on  ne 
isconvient  pas  qu'une  partie  de  ces  bataillons  a  été 
l'instrument  du  meurtre  qui  a  été  commis  ;  le  se- 
cond, qu'il  y  a  eu  une  violation  de  discipline  la  plus 
décidée  ;  une  désobéissance  formelle  aux  ordres  du 
eénéral,  qui  voulait  que  les  quatre  individus  arrétt^ 
fussent  transférés  à  Mézièrcs,  et  que  le  chef  de  celte 
désobéissance  est  l'inquisiteur  Palloy.  Certainement 
je  déplore  comme  vous  le  sort  des  bataillons  qui  se 
sont  trouvés  malheureusement  impliqués  dans  cette 
affaire  ;  mais  si  vous  voulez  avoir  une  armée,  il  est 
impossible  d'adopter  la  mesure  que  l'on  vous  pro- 
pose, ri  d'envoyer  aux  armées  un  décret  qui,  de  la 
manière  dont  on  l'a  rédigé,  semble  improuver  les 
généraux  par  cela  même  qu'ils  se  sont  opposés  à  ce 
que  des  bataillons  patrioli  s  se  souillassent  du  sang 
oc  quatre  étrangers,  ou,  si  vous  voulez,  de  quatre 
ennemis  vaincus.  Ne  serait-ce  pas,  dans  un  autre 
«eus,  approuver  l'insurrection,  dire  qu'il  suffira 
d'appeler  un  homme  quelconque  ariHocrale^  émi^ 
gré,  pour  être  aulorist^  à  lui  couper  la  télé?  Avec 
une  pareille  doctrine,  pouvez-vous  avoir  une  armée? 
(Des  cris  violents  parlent  de  l'une  des  tribunes.  — 
Une  voix  se  fait  entendre  :  A  bai  f orateur!  —  Le 
président  donne  des  ordres  pour  n'iablir  le  silence.) 
Si  le  comité  s'était  contentéde  tirer  narli  de  la  mal- 
heureuse circonstance  de  l'affluence  nu  peuple  et  des 
soldats,  s'il  vous  eût  dit  au'il  serait  injuste  de  punir 
ces  deux  bataillons,  lanais  que  beaucoup  d'autres 
coupables  resteraient  à  punir,  j'aurais  appuvé  la  pro- 
position d'une  amnistie  pour  ce  fait  ;  mais  feur  clon- 
ner  des  louanges,  dire  que  c'esl  à  tort  que  les  géné- 
raux se  sont  permis  de  les  inculper,  c'esl  le  comble 
de  l'horreur.  (Des  applaudissements  s'élèvent  dans 
une  partie  de  I  asseniDiée.  —  Des  rumeurs  se  fonten- 
Icndre  dans  une  partie  de  la  salle  et  des  tribunes.  — 
Legendre  parle  au  milieu  du  tumulte,  et  demande  à 
s'inscrire  défenseur  ofiicieux  des  bataillons.  —  Ma- 
rat  et  Billaud-Varennes  indiquent  par  leurs  gestes 
qu'ils  font  ta  même  proposition.  ) 

Albittb  :  Il  est  vrai  que  dans  cette  affaire  les  sol- 
dats ont  péché  par  la  forme  ;  mais ,  dans  mon  opi- 
nion, le  général  a  péché  par  le  fond.  C'est,  en  effet, 
un  crime  de  ne  pas  punir  des  émigrés,  et  de  vouloir 
les  faire  passer  pour  étrangers.  Je  conviens  qu'il  faut 
que  la  discipline  existe.... 

Des  applaudissements  subits  partent  de  toutes  les 

galeries,  et  interrompent  la  discussion...  C'est3/ara( 

qui  traverse  la  salle.  —  11  s'avance  vers  la  tribune, 

et  demande  la  parole. 

Albittr 


avec 
soldats 

tement  sages,  qu'ils  n'ont  péché  que  par  la  foi*me.... 
Je  dis  par  la  forme ,  et  vous  allez  voir  que  vous  allez 
en  venir  a  mon  opinion.  (Quelques  rumeurs.)  Si  vous 
étiez  bien  pénétrés  de  la  haine  que  vous  devez  avoir 
contre  les  émigrés ,  vous  entendriez  avec  silence  ce 
qu'on  peut  dire  en  faveur  des  soldats  qui  se  sont  gé- 
néralement bien  montrés,  et  qui  ont  défendu  la  li- 
berté. Je  dis  qu'il  est  probable  au  moins  qu'ils  n'ont 
jiéché  que  par  la  forme,  puisqu'il  est  presque  certain 

«•  Séi-ie^  —  Tome  U 


3  ne  ces  quatre  prétendus  déserteurs  prussiens  étaien- 
es  émigrés  français  mii  eussent  subi  la  mort,  ru 
vertu  de  la  loi,  si  les  anministrateurs  et  bs  généraux 
eussent  ien:pli  leur  devoir. 

La  plunart  des  crimes  dont  on  veut  sans  cesse  noir- 
cir les  soldais  et  le  peuple  doivent  être  attribués  à 
l'aristocratie  et  aux  mauvaises  dispositions  des  chefs. 
Est-il  étonnant  que  les  deux  bataillons  dont  il  s'agil, 
furieux  du  refus  qu'on  leur  faisait  de  donner  des  se- 
cours, lorsqu'ils  étaient  dans  un  dénuement  total , 
exaltés  par  l'approche  de  rennemi ,  se  soient  {M)rti^ 
à  des  excès  ? 

Chabibon  :  Je  demande  que  les  corps  admînislm^ 
tifs  soient  entendus  ici  conlra<licloiremeul  avec  les 
défenseurs  ofiicieux  des  bataillons.. . 

Mabat  :  J'avais  la  parole  avant  vous ,  monsieur;  il 
vous  sied  bien  de  vouloir  me  Tôter!  —  (Le  président 
annonce  que  la  parole  est  à  Thuriot.  ) 

Tburiot  :  Sans  doute,  nous  ne  pouvons  nous  diîv 
simuler  que  la  loi  a  été  violée  dans  révéïieiuenl  de 
Réthel;  mais  une  vérité  qui  paraît  bien  établie ,  c'esl 
que  dans  le  mouvement  qui  eut  lieu,  il  a  été  impos- 
sible de  discerner  positivement  les  vrais  coupables  ; 
c'est  qu'il  n'est  pas  naturel  de  frapper  sur  des  ci- 
toyens dont  cerUiinemenl  le  très  grand  nondire  est 
innocent ,  de  déshonorer  sept  cents  pères  de  famille 
qui  se  trouvent  dans  ces  baUiillons,  honnnes  ver- 
tueux qui  méiitenl  les  égards  de  la  république  fran- 
çaise. (  On  applaudit.  ) 

Je  suis  loin  d'adopter  l'opinion  dn  comité  relative- 
ment au  général  ;  sans  doute  il  s'est  trompé  sur  le 
compte  de  ces  bataillons;  mais  au  moment  où  lesan^ 
coulait  sous  ses  yeux ,  n'est-il  pas  excusable  d'avoir 
exagéré  les  expressions  de  sa  douleur  et  de  son  indi- 
gnation? (Mêmes  applaudissements.  —  Un  petit 
nombre  murmure.  )  Je  ne  suis  donc  piis  d'avis  d'insé- 
rer dans  le  décret  des  clauses  désagréables  au  séiié- 
ral.  Le  préambule  me  paraît  absolument  inutile.  Ia* 
décret aoit  être  simplement  motivésur  Tiinpossibilité 
de  connaître  les  eou|)ables.  Je  demande  nu*on  se. 
borne  à  ces  deux  disp<  sitions:  liberté  des  détenus  « 
autorisation  aux  bataillons  de  reprendre  leur  rang 
dans  l'armée. 

Marat  parait  à  la  tribune.  II  demande  ù  appuyer  le 
projet  de  décret  présenté  par  Vardon. 

L'assenibléi*  ferme  la  di.scnssion. 

Le  projet  de  difcret  présenté  par  Thuriot  est  adopté, 
ainsi  qu'il  suit  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  les  soixanliî 
volontaires  des  bataillons,  \v  Bon-Couseil  et  le  Itépu- 
blicain^  détenus  relati  vementà  raifaire  de  Rélliel,  .se- 
ront mis  en  liberté  et  réintégrés  dans  leurs  grades 
respectifs  ;  décrète  que  ces  deux  bataillons  repren- 
dront leur  rang  dans  l'armée.  • 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  à  la  Conven- 
tion la  lettre  suivante: 

Extrait  d'une  lettre  dulicHlenant-gènérai  JUiranda^ 
commandant  en  chef  la  division  du  Nord  de  l'ar- 
mce  de  la  Belgique,  datée  du  quartier-général  à 
Ruremonde,le  15  décembre  17i)2,  au  ministre  de 
la  guerre. 

Du  4  d^embre,  Van  f  de  la  république. 

c  Ayant  pris  possession  de  la  Gucldi-e  aDlricbienne,  et 
chassé  les  ennemi»  de  la  capiinlc,  le  i  1  décembre,  comme 
i*ai  eu  riioiineur  de  vous  en  pr^'venir  duii.«  ma  di'i>éche  du 
même  jour,  je  me  suis  mis  à  leur  poursuite  avec  ravant- 
garde  jusqu'ù  Hcrkdcnset  Bergen ,  où  nous  avons  reconnu 
que  décidément  ils  se  portaient  sur  Cologne,  et  probable- 
meni  rcpass.iient  le  lUiin;  nous  leur  avons  pris  presque 
cent  prisonni'TS  de  guerre  et  qiu  Iques  fou;  ra^cs. 

«  Le  témoignage  de  satisfaction  que  vous  m*ordonncx 
de  faire  ù  i*nrméc,  au  nom  d:i  conseil  exécuiif  plo^j<olrc, 
lui  a  été  annoncé  dans  Tordre  du  12  décembre,  qu*c)le  a 
reçu  avec  les  sentiments  de  la  plus  vive  reconnaissance,  » 
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—  Un  membre  ilu  comjlô  de  Irçislalion  ileinniide, 
^u  nom  de  ce  comité,  le  rapport  d'un  décret  qui  ren- 
voie Diétrich  devant  le  tribunal  criminel  du  Doubs  , 
eu  contravention  à  la  loi  qui  renvoie  lescriminrls 
de  lèse-nation  devant  les  tribunaux  de  leurs  dépar- 
tements. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour ,  d'après  l'ob- 
servation faite  par  Garan-Coulon,  que  cet  objet  n'a 
pas  été  renvoyé  au  comité  de  législation. 

Décret  rendu  au  commencement  de  la  séance. 

•  La  Convention  nationale,  aprî'js  avoir  entendu  le 
rapport  de  ses  comités  de  la  guerre,  des  finances  et 
diplomatique  réunis,  décrète  ce  qui  suit: 

«  Art.  1er.  En  exécution  du  décret  du  15  du  présent 
mois ,  il  sera  nommé  (rois  commissaires  pris  dans  le 
.<ein  de  la  Convention,  qui  se  rendront  de  suite  dans 
les  pays  occupés  par  les  armées  commandées  par  les 
généraux  Biron,Custineet  Beurnonville. 

«  II.  Ces  trois  commissaires  surveilleront  Texécu- 
tion  des  décrets  des  13et  15  du  présent  mois ,  relatifs 
aux  armées;  ils  pourront  vérifier  toutes  les  caisses, 
livres  et  magasins  de  la  ri'publique;  ils  pourront  exa- 
niiuer  les  comptes  et  la  conduite  de  tous  les  agents  ci- 
vils et  militaires  ;  ils  pourront  suspendre ,  destituer , 
remplacer  et  faire  arrêter  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables,  et  tous  les  perturbateurs  de  Tordre  public 
à  la  charge  d'en  instruire  la  Convention  ;  ils  feront 
toutes  les  réquisitions  nécessaires  à  Texécutionde  leur 
mandat,  et  ils  se  rendront  à  Strasbourg  pour  y  réta- 
blir Tordre  et  la  tranquillité  publique. 

«  IIL  La  Convention  nationale  nomme  pour  com- 
jnissîiires  les  ci toyensRewbell,  Hoffmann,  et  Merlin 
^leTliionville.  • 

SÉANCE  ou  AIEBCBfiDI    19  DÊCEMBBB. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  lettre  suivante: 

Le  tre  des  commissaires  de  la  Convention  nationale 
ù  Cannée  du  Var  et  au  pays  de  Nice. 

Nice,  le  10  dëc.  l'an  l»'  de  U  république. 
«  Nouftcro)ons  devoir  vous  rendre  compte  d*un  événc- 
meiil  doiil  nous  fûmes  liitT  témoins,  el  qui,  sans  nos  ef- 
forls  aurait  ajouté  un  nourrau  crime  à  tous  ceux  dont  ce 
malheureux  pays  a  élé  le  tbéàlie.  Le  peuple  a  élé  réuni  en 
iissembléc  primaire,  pour  se  donner  des  roagistrau  de  son 
choix,  et  pour  aviser  uu  mode  de  h:^  parvenir  son  vceu  à 
la  ConveuUon  nationale. 

«  Le  citoyen  Girandy,  n^ociuni  niçart ,  fut  accusé  d*a- 

vor  lûché.  dans  la  discussion,  quclqu<*  chose  d'offensant 

«•onire  ses  concitoyens  î  on  le  menace,  il  fuit;  il  est  arrêté 

devant  un  corps-de-garde  el  conduit  en  prison.  Les  Niçards 

s  atlrou|>ent  el  ledeinandent.  Les  soldais  fiançais  n*avaient 

pris  aucune  part  à  ce  démêle  ;  alois  on  répand  de  tous  côtés 

que  le  prisonnier  est  un  aristocrate  qui  a  parié  contre  la 

nation  française  dans  les  termes  les  plu4  offensants;  ou 

les  excite,  en  Imr  disant  que  c'est  ù  eux  h  venger  la  cause 

de  la  nation.  Celte  imposture  s'accrédite,  des  militaires 

égaré"»  grossissent  la  foule  ;  on  se  porte  à  sa  prison  ;  on  force 

es  |>orlcs  La  demi«>re,  déjà  fracassée  à  couos  de  hache,  al- 

lait  s  ouvrir  quand  nous  arrivâmes.  Nous  parlons  au  nom 

de  la  loi  el  de  la  Convention  ualionale.  Les  assassins, 

fi  appés  de  honte  el  de  terreur,  laiiMenl  tomber  leurs  haches 

«  t  Icuis  cordes,  el  prenneni  la  fuite.  Nous  desctndont  à  la 

première  porte,  nous  parions  ù  la  foule  furieuse,  mais  nous 

n'obtenons  rien.  Aprt  s  nous  avoir  tulendus,  on  ne  nous  ré- 

pondqucpar  des  cris  de  rage.  Cependant  un  détachement  de 

Krenadiei^  de  la  Sarre,  un  anlie  de  »a  Vieille-Marine,  uu 

piquel  de  dragons,  el  quelques  gendarmes  avec  leurs  oiT.- 

cif'rs,  viennent  à  noire  secours.  Le  général  ai  rive  avec  un 

4iHtre  piquet ,  et  les  séditieux  se  retirent  devant  l'appareil 

•<le  la  force.  Si  nous  étions  ariivés  une  minute  plus  tard, 

4. assoisinat  était  commis. 

•«  L's  causi  s  de  c«-t  événement  ne  ?ont  pas  difficiles  h 
dicoiivrir;  on  avait  un  double  but:  d'abord  celui  de  dis- 
soudn.  ra<s.ml)Iêc  primaire  ;  nou-;  le  savions  dus  le  malin, 
iâvaiil  qm«  la  peuple  fût  assemblé;  on  y  réussit  en  rlT  l 


ou 

I  momentanément,  car  l'assemblée  est  renvoyée  i  huitaine  ; 
ensuite,  celui  de  faire  couler  du  sang,  mais  de  faire  com- 
mettre ce  crime  par  des  soldats,  afin  de  pouvoir  en  jeter 
tout  l'odieux  sur  l'armée.  Les  valets  do  brigand  de  Turin 
usent  ici  des  mêmes  moyens  qu'ont  employés  dam  b  n  • 
publique  les  agents  de  Tanassin  C»|>et  Les  pièges  de  toute 
espèce  qui  nous  sont  tendus  rendent  tous  les  jours  nolie 
position  plus  épineuse  et  notre  conduite  plus  difficile.  Ce- 
pendant rien  ne  pourra  ni  lasser  notre  activité,  ni  tromper 
notre  vigilance,  ni  alarmer  notre  courage.  Soyes  ^n  :•$- 
sures,  citoyens,  que,  qnoi  qu'il  arrive,  nous  ne  restem  s 
pas  au-detfousde  notre  mission,  et  que  nous  périronsplatdt 
que  de  ne  pas  voir  rétablir  l'ordre,  la  justice  il  la  loi. 

•  La  non  répression  des  excès  dans  leur  origine  les  a  fait 
dégénérer  en  habitude;  c'esl  elle  qui  a  enhardi  les  coaspi- 
râleurs  et  les  brigands  qui ,  soit  par  un  instinct  malfaisa>4, 
soit  par  la  séduction  de  l'ignorance,  soit  par  l'apiiAt  d'ire 
salaire,  sont  devenus  les  mhiistres  de  leurs  eomplots  téné- 
breux. Voilà ,  dtoycos ,  la  grande  et  peut-être  Puniqne 
cause  à  bquelle  se  rapportent  tous  les  maux. 

I  Immédiatement  après  révéiH*ment  d'hier,  nous  flairi 
une  prockimalion  dont  nou'i  vous  envoyons  copie,  ain  i 
que  de  toutes  ailles  que  nous  avions  faites  préci' démirent. 

•  Signé  Goupillkac,  CoLLOT-u'IIeaBOis,  Lasoirce.  • 

Les  commissaires  envoient  à  la  Convention  la  pro- 
clamation qu'ils  ont  adressée  au  peuple  du  pays  de 
Nice  et  aux  soldats  de  la  république,  pour  les  enga- 
ger à  rentrer  dans  Tordre,  et  à  ne  plus  se  déshonorer 
par  ces  excès. 

—  On  lit  une  lettre  des  commissaires  a  Montpel- 
lier, qui  annoncent  a  la  Convention  que  les  abus 
qu'ils  ont  découverts  dans  les  magasins  militaires 
sont  beaucoup  plus  grands  qu  ils  ne  l'avaient  prévu, 
surtout  dans  les  fournitures  de  draps  et  dans  la  façon 
des  habits,  qui  sont  pour  la  plupart  hors  d'état  de 
servir.  Us  invitent  aussi  la  Convention  à  prendre  d<*s 
mesures  pour  retirer  de  la  circulation  des  billets  de 
conUance  qui  circulent  dans  le  département  de  THé- 
raulr,  et  qui  se  subdivisent  en  billetsde  3 ,  2  sous,  et 
inéme  de  6  deniers.  Ils  annoncent  que  leiurs  opéra- 
tions sont  terminées  dans  le  départemeol  de  THé- 
rault,  et  qu'ils  vont  retourner  à  Lyon. 

Plusieurs  propositions  sont  faites  sur  les  objets  cnn< 
tenus  dans  cette  lettre  ;  elles  sont  toutes  reoyons-s 
aux  divers  comités  qu'elles  concerneut. 

Lb  Président:  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  Philippe  Egalité. 

LÉONARD  Bourdon  :  Je  demande  que  Ton  traite 
simplement  la  question  de  savoir  si  vous  rapporterez 
le  décret  de  dimanche;  car  dans  le  cas  où  vous  vous 
décideriez  pour  le  rapport,  il  deviendrait  inutile  de 
discuter  la  question  relative  à  Philippe  Egalité. 

BuzoT  :  Je  crois  que  dans  une  question  aussi  déli- 
cate, il  faut  mettre  de  la  bonne  foi  de  part  et  d'autrr. 
Nous  cherchons  a  nous  éclairer.  Ce  ne  sont  pas  1rs 
passions  qui  doivent  lutter  ici,  mais  Taumur  oii  bit^u 
public.  On  devrait  regarder  comme  des  jours  malbru- 
reux  ceux  où  l'on  rapporte  des  décrets.  Mais  ouof- 
(ju*on  ait  employé  huit  heures  à  discuter  ci^lui  que 
j  ai  propos4^  dunanche,  si  l'on  me  prouve  que  j*ai  eu 
tort,  j'en  demanderai  aussi  le  rapporL  II  faut  doue 
que  la  discussion  se  rejigage  de  nouveau.  On  peut 
traiter  simultanément  les  deux  objets.  Il  y  a  encore 
la  proposition  de  Rewbell  qu'on  peut  admettre  ;  car 
peu  Hi'iinporte  à  quelle  époque  le  décret  soit  renfiii , 
pourvu  ((u'après  le  jugement  de  Louis  XVI  je  ue  voie 
pas  derrière  le  rideau  celui  qui  doit  lui  succéder. 
La  priorité  est  accordée  à  la  proposition  de  Buzol. 
Fayo(1):  Je  n'examinerai  point  quelles  sont  les 
intentions  de  ceux  qui  vous  ont  proposé  de  bannir  à 
jamais  du  territoire  de  la  république  toute  la  famille 
des  Bourbons. 

(1)  Il  n'y  avait  pas  à  la  Convention  de  dépalé  d«  nom  Âe 
Fayo  ;  c'est  Paye  <|ii'il  faut  lire,  car  c'est  Paye  qui  s«  pro- 
nonça sî  cncrgiqiicnirnt  contre  Wû\  de  Pliilippc  «TOricaus. 

L.  G. 


87 


Je  me  contenterai  de  faire  observer  à  rassemblée 
que  ceux  de  ses  membres  gui ,  sur  des  propositions 
tendant  évidemment  au  bien  public ,  avaient  assez 
de  prudence  pour  réclamer  des  ajournements,  parcr- 
que,  disaient-ils,  Tenthousiasme  est  dangereux  ,  ont 
mis  en  quelque  sorte  de  l'acharnement  pour  con- 
traindre la  Convention  à  décréter  de  prime  abord  une 
question  si  profonde  et  si  délicate,  que  ceux-là  vaèmc 
qui  avaient  adopté  leurs  opinions  se  rétractèrent 
aussitôt  qu'ils  connurent  ta  vérité. 

La  première  question  consiste  à  savoir  si  la  Con- 
vention peut  retirer  à  undeses  membres  les  pouvoirs 
qu'il  tient  du  souverain. 

La  seconde  consiste  à  savoir  si  un  individu,  par 
cela  même  qu'il  est  d'une  famille  de  tyransetde  traî- 
tres, doit  être  banni  d'une  société  qui  a  juré  l'égalité 
et  l'abolition  des  despotes. 

Philippe  Egalité  est,  du  choix  libre  du  peuple ,  son 
représentant  à  la  Convention  nationale.  Les  pouvoirs 
ilont  il  est  revêtu  sont  eu  tout  semblables  aux  vôtres; 
quand  il  les  reçut ,  ses  commettants,  la  nation  ne  vit 
en  lui ,  comme  en  chacun  de  vous,  qu*un  homme , 
qu*un  citoyen ,  qu*un  Français  ;  et  quand  la  nation 
aurait  vu  dans  Philippe  Egalité  un  descendant  des 
Bourbons,  si  elle  l'eût  jugé  digne  de  sa  confiance,  si 
elle  l'eût  voulu  pour  son  représentant,  quelle  auto- 
rité aurait  pu  s'opposer  à  l'exercice  de  ses  droits  ?  De 
qui  la  nation  aurait-elle  reçu  des  ordres  ? 

Vous  l'avez  dit ,  citoyens,  et  j'invoque  ici  vos  ser- 
ments: la  souveraineté  réside  essentiellement  dans  le 
lieuple.  Eh  bien  !  c'est  le  peuple ,  c'est  le  souverain 
qui  a  placé  Philippe  Egalité  au  poste  qu'il  occupe.  Le 
souverain  seul  a  droit  de  le  rappeler  ;  autrement ,  si 
Ja  majorité  de  la  Convention  veut  voir  comme  dan- 
gereux au  bonheur  de  la  patrie  trois  cents  de  ses 
membres,  elle  pourra  donc  successivement  les  éloi- 
gner? Je  ne  crois  pas,  citoyens,  qu'il  y  ait  ici  quel- 
qu'un qui  ose  soutenir  que  Vous  avez  le  droit  de  dire 
à  un  envoyé  du  souverain  :  Nous  ne  voulons  pas  de 
toi....  Si  vous  croyiez  avoir  ce  droit ,  je  gémirais  sur 
le  sort  de  ma  patrie  :  je  verrais  en  vous  des  usurpa- 
teurs de  la  souveraineté  ;  j'y  verrais  des  despotes  ;  et 
avez-vous  oublié  que  le  peuple  a  juré  de  les  extermi- 
ner tous?  (Applaudissements  des  tribunes.) 

Je  dis  que  non;  et  si  Philippe  Egalité  était  assez  lâ- 
che pour  oublier  le  serment  qu'il  a  fait  de  mourir  ici 
eu  défendant  les  droits  de  ceux  qui  Tout  envoyé  ,  je 
voterais  alors  pour  que  Philippe  Egalité  fût  à  jamais 
banni  du  sein  d'une  société  qu  il  aurait  trahie.  (Mê- 
mes applaudissements.  )  Je  le  répète:  il  existe  au-des- 
sus de  vous  une  puissance  qui  ne  se  vend  ni  ne  se 
prête,  c'est  la  souveraineté  du  peuple.  (  Les  applau- 
dissements continuent.  )  C'est  lui  seul  qui  peut  rap- 
peler ses  mandataires;  ainsi  donc  Philippe  Egalité, 
mandataire  du  peuple ,  ne  peut  être  méconnu  par 
vous. 

Maintenant  Philippe  Egalité,  considéré  comme  des- 
cendant des  Bourbons,  Uoit-il  être  chassé  du  terri- 
toire de  la  républi(]ue  ? 

Depuis  l'origine  de  la  liberté  en  France ,  il  s'en  e^t 
montré  l'ami  et  le  diffenseur;  il  n'est  pas  de  sacrilices 
qu'il  n'ait  faits  pour  elle  ;  eh  bien  !  de^  hommes  pré- 
venus ont  aussitôt  |)ensé  que  chaque  acte  de  bienfai- 
sance de  Philippe  Egalité  était  un  degré  qu'il  montait 
Rour  arriver  au  trône.  Citoyens,  s'il  fallait  juger  1rs 
ommes  sur  des  préventions,  je  prononcerais ,  moi , 
contre  ceux  qui  se  préviennent  si  facilement. 

Quels  crimes  impute-t-on  à  Philippe  Egalité?  Sa 
naissance.  0  nature!  ô  philosophie  !  quel outnige on 
vous  fait.  Quoi  !  les  crimes  seraient  nércditaire«!  et 
vous  avez  ait  que  les  vertus  ne  Tétaient  pas  !...  (  Ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  des 
tribunes.  ) 

Ma  patrie ,  c'est  toi  «pi'on  invoque  ;  c'est  toi  qu'on 


f)rétend  sauver  par  un  acte  inique  !  On  veut  que  ta 
iberté  dépende  de  l'absence  d'un  individu  !  Ré|>on- 
dez,  Français,  seriez- vous  assez  faibles  pour  craindre 
l'influence  d'un  homme  ?  Les  colonnes  de  la  républi- 
que pourraient-elles  donc  être  renversées  par  les 
mains  d'un  enfant? 

On  a  cru ,  en  vous  citant  l'exemple  des  Romains, 
entraîner  votre  décision;  mais,  citoyens,  voyez  ce 
qu'était  la  république  romaine  lorstiue  les  Tarauins 
en  furent  chassés,  et  voyez  ce  qu*cst  la  république 
française  au  jour  où  l'on  vous  propose  de  chîasser  les 
Bourbons. 

A  Rome,  il  suffisait  alors  d'avoir  assez  d'or,  de  cré- 
dit ou  de  talent  pour  se  gagner  trente  mille  indivi- 
dus; et  la  liberté  cessait  d'être. 

Ici,  il  faudrait  séduire  treize  millions  de  Français  ; 
et  ceux-là  qui  ont  proposé  le  bannissement  des  Bour- 
bons, savent  bien  que  la  chose  est  impossible.  Les 
Français  seront  toujours  républicains;  ils  ont  juré  le 
maintien  de  leur  souveraineté,  et  la  mort  plutôt  que 
l'esclavage....  (Applaudissements.) 

Citoyens,  après  vous  avoir  parlé  des  intérêts  ^né- 
raux,  je  dois  vous  mettre  sous  les  yeux  la  position 
terrible  dans  laquelle  vous  ielez  un  citoyen  qui  n'est 
accusé  que  d'être  trop  ami  de  la  liberté  de  son  pays. 

Lorsqu'il  était  encore  incertain  si  la  révolution  opé- 
rée en  1789  produirait  des  résultats  tels  que  ceux 
dont  vous  jouissez ,  Phihppe  Egalité  se  montrait  ré- 
volutionnaire. 

Lorsque  tous  les  puissants  de  la  France  se  ran- 
geaient en  bataillons  sur  vos  frontières ,  et  mena- 
çaient votre  liberté  naissante.  Phi  lippe  Egalité  était 
ici,  et  ses  enfants  défendaient  les  droits  du  peuple,  le 
mousquet  sur  l'épaule.  (Applaudissements  vifs  et  ré- 
pétés des  tribunes.  —  Je  demande,  s'écrie  Bazire , 
qu'on  ne  s'occupe  pas  des  personnes,  mais  des  prin- 
cipes. —  L'assemblée  applaudit.  )  Je  ne  puis  m'ero  - 
l>echer  de  vous  rappeler  que  lorsque  presque  tous  1rs 
gouvernements,  devenus  vos  ennemis ,  se  coalisaient 
pour  vous  asservir ,  Philippe  Egalité  partageait  vos 
destinées;comme  vous,  il  attendait  la  mort  en  homm**. 
libre. 

Citoyens ,  et  quand  Philippe  Egalité  met  en  avant 
des  actes  de  civisme  qu'aucun  de  vous  peut-4'tre  ii« 
saurait  produire ,  vous  le  condamnez  au  plus  cruel 
des  supplices,  à  n'être  plus  Français  ! 

Vous  voulez  donc  qu'il  regrette  de  n'avoir  pas 
connu  le  crime?....  Citoyens,  je  le  répète ,  voyez  sa 
position. 

Ennemi  de  tous  les  rois ,  qu'avec  vous  il  a  osé 
combattre ,  Philippe  Egalité  ne  sait  où  reposer  sa 
tête.  S'il  eût  émigré,  s'il  se  fût  ouvertement  déclaré 
votre  ennemi ,  sa  punition  serait  moins  cruelle.  Il 
n'e^t  donc  plus  de  différence  entre  le  crime  et  la 
vertu!... 

Je  me  r^me.  Comme  représentant  du  peuple , 
Philippe  Egalité  ne  peutêtre  banni  par  la  Convention 
nationale  ;  je  l'ai  prouvé.  Comme  descendant  des 
Bourbons,  il  ne  peut  l'être,  sans  qu'au  préalable  vous 
lui  fassiez  son  procès.  C'e^t  dans  ce  cas  seulement , 
et  après  être  oien  convaincu  que  lui  et  les  autres 
Bourbons  sont  coupables ,  que  je  voterai  pour  l'exil. 
Il  faut  être  juste.  (Applaudissements  de  quelques 
membres.  )  D'ailleurs,  je  le  déclare,  je  me  défie,  et  de 
la  proposition,  et  de  ceux  qui  l'ontuiite.... 

Dimanche,  ici,  des  membres  de  l'assemblée  invo- 
quèrent la  souveraineté  du  peuple  et  la  représenta- 
tion de  Philippe  Egalité.  Quelqu'un  os;i  dire  que 
Louis  XVI  était  aussi  représentant  du  peuple  :  et  qui 
lui  donna  celte  qualité,  si  ce  n'est  vous ,  re  viseurs  de 
la  constitution?  Louis  XVI  a-t-il  obtenu  d'autres  suf- 
frages de  ses  concitoyens  que  ceux  que  vous  lui  pro« 
diguâtes?...  Ce  sont  vos  expressions  qui  m'ont  rendu 
défiant  ;  je  crains  que  vous  ne  frayiez  un  chemin  aux 
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Boiirhoiwcoiipablfs....  ft  iraillours,  citoyens  ,  qiu»! 
cstcYliiifle  vous  qui  voudrait  coiidnniiirr  aux  mêmes 
tounneiits  le  traître d* Artois  et  Philippe  E«;alité  ? 

Citoyens,  je  ne  suis  point  ici  le  pnncgyriste  des 
Bourbons,  ni  Tintimede  Philippe  Egaliti*;  je  ne  con- 
nais ce  dernier  r{u*auUnt  qu'il  faut  le  connaître  pour 
être  son  assassin , s'il  cessait  d'être  le  même.  Oui, 
Philippe  Egalité,  je  te  jure  que  ce  n*est  ni  toi,  ni  les 
liens  que  je  délends,  c'est  la  justice.  Song<'  t»ien  que 
si  tu  étais  assez  audacieux  pour  vouloir  un  jour  tV- 
lever  au-dessus  du  reste  des  Français....  Songe,  te 
dis-je ,  que  la  faux  de  Tégalitê  est  là.... 

Ces  motifs ,  ceux  que  vous  avez  tons  sentis,  et  que 
je  n*ai  pas  exprimés,  sufUront  sans  doute  pour  vous 
déterminer  à  adopter  la  proposition  suivante. 

Je  de^tnande  que  la  Convention  rapporte  le  décret 
que  Tenthousiasme  lui  arracha  dimanche,  et  qu'elle 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur  le  surplus  du  projet  pré- 
senté par  Barère. 

—  On  fuit  lecture  de  la  lettre  suivante  : 
Nicolas  Chambon,  maire  de  Paris,  au  président  de 

la  Convention  nationale. 

•  J*ai  rhonneurde  vous  annoncer  que  les  commis 
saires  de«  quarante-huit  sections  que  j'ai  celui  d'ac- 
compagner, attendent  les  ordres  de  la  Convention 
pour  lui  pi*é^enter  une  adresse  relative  au  rapport  du 
décret  rendu<limaache.  •  ^Quelquesapplaudissemcnts 
des  tribunes.  ) 

De  toutes  parts  Tordre  du  jour  est  réclamé. 

L'assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  demande  la 
parole, 

Bazire  :  Comme  membre  du  comité  de  surveillan- 
ce.... (Le  président  :  Bazire,  tu  n'as  pas  la  parole... 
Plusieurs  membres  se  soulèvent  contre  le  président.) 
m'étant  aperçu...  (Leprésident  :  C'est  le  ministre 
qui  a  la  parole...  Je  te  rappelle  à  l'ordre.  —  Nou- 
veaux murmures.)  Consultez  l'assemblée  pour  savoir 
si  je  serai  entendu. 

L'assemblé.*  accorde  la  parole  à  Bazire. 

Bazire:  Comme  membre  du  comité  de  sûreté  gé- 
nérale, m'éUin!  aperçu  qu'il  y  avait  dans  les  couloirs 
un  plus  gprand  nombre  de  citoyens  qu'à  l'ordiu.iire  , 
je  m'y  suis  rendu  ;  ils  m'ont  annoncé  qu'ils  venaient 
présenter  une  pétition  pour  obtenir  le  rap|K)rt  du  dé- 
cret concernant  la  famille  des  Bourbons.  Je  leur  ai  n^ 
pondu  que  cette  démarche  était  inutile,  qu'il  y  avait 
des  orateurs  inscrits  pour  et  contre,  que  rassemblée 
ne  connaissait  d'autre  ascendant  à  cette  tribune  que 
celui  de  la  raison.  (On  applaudit.  )  Nous  le  croyons 
bien,  m'ont-ils  dit;  cette  aemarche  nous  a  été  suggé- 
rée |)ar  des  honnnes  qui  nous  sont  suspects;  cVst 
Chambon  surtout  qui  tient  à  ce  oue  nous  soyons  ad- 
mis, et  vous  savez  avec  qui  Chambon  a  des  relations. 
(  Applaudissements  et  murnmres.  ) 

(  La  suite  demain,  ) 

N,  n,  Lanjuinais  aparté  pour  le  bannissement  de  Phi- 
lippe Ëg.ililé. 

—  La  (Iscuftftion  a  été  interrompue  par  la  lecture  d*au 
mémo'rc  du  miiii.%tre  des  affahes  étrangères,  relatif  aux 
armeœciib  ordonnés  par  le  gouvenieroHnt  britannique, 
mais  qui  ne  doimenl  encore  qu'un  excédant  de  quatre 
vaisseaux  sur  le  nombre  nécessaire  pour  les  stations.  —  Le 
ministre  a  annoncé  que  l'ambassadeur  de  Fiance  est  cliargé 
de  remettre  au  lord  Grenville  une  dernière  nutu  expo<)itive 
des  moiifs  de  l'ouTerlure  de  l'Escaut,  et  une  réponse  défi- 
nitive et  caté'^oriqnc  aux  autren  griefs  du  roi  d'Angleterre; 
enfin  d"déc!arrrquVi)rH'^quele  roi  perfcistenitù  témoigner 
dps  vues  liosii les,  la  république  français  ferait  un  appel 
solennel  à  la  naiion  anglaise.  La  notificatiou  de  ces  décU- 
rations  a  été  vivemcnl  applaudie. 

—  Sur  la  proposition  de  Pétion,  adoptée  par  la  grande 
majorité  (II*  l'assemblée ,  Pe\éf uiion  du  déi-ret  contre  la 
f.imiilc  des  Bourbun*^  a  éic  ^u$pendue,  et  la  discussion 
ajournée  ju&qu'ap)^  le  jugement  de  Louis  Capet* 


Le  maire  de  Paris*  entendu  h  la  barre  sur  l'aoematioa  de 
Baxire,  a  réfiondu  que  le  devoir  de  m  place  l'obtigeait  et 
porlei  ù  la  Convention  la  pétition  de  la  ooromunc,  indim 
ft obtenir  le  rapport  du  décret;  mais  qu'il  n'aoulletBtut 
provoqué  cette  pétition,  ni  concouru  à  la  ^iit« 

L'assemblée,  satisfuite  des  espUcations,  Ta  ioTilc  m 
honneurs  de  la  séance. 


■,> 


SPECTACLES. 

AcADévntna  Misiqvi.  —  Us  Prétendnt,opénttl\t 
tKiltet  de  Télimaqtie, 

THr.4Titit  OR  L\  NâiiOM.  —  VEcoltdet  Péret^  coraédB*, 
et  il/,  de  ('me  dans  son  petit  ennfel,  avec  un diverllsseai  n^ 

TaK\TRc  Italieh.  —  Les  trois  Sultanes^  et  tlulifpia 
Geui'gclte, 

TaéATR2  DeL4  RéruBLiQiR,  rue  Tl'chelieu.  —  Ofielb 
ou  le  More  de  f^enise:  1rs  Déguisements  umouitut» 

TaéiTHE  01 1.A  niB  Fbtdeai'.  —  Lodoiska^  opéra. 

ThRATRR  DR  LA   CITOYE5XB   MOMTAKSIl-a.   —  Ijl  !*•  Tf- 

présentation  de  ta  Petite  oiphetine^  fait  historique  es  oi 
acte,  le  Mont  AtplUt^  et  te  Devin  dm  ^ittage. 

Théâtre  ou  Marais.  —  Hetarhe. 
Demain  la  2*  représentation  de  ta  VeiswedeCdssà  té 
riSt  <>u  te  triomphe  de  f'ottaire. 

Théâtre  ni  l%  rdp  dr  Loovois.  •«  La  MU  EscUh,^ 
te  Philosophe  imaginaire, 

Ambigu-Comiqie.  -—  VEeote  des  Maris;  ta  ClocktlU; 
te  général  Custine  a  Spire, 

Théâtre  hatio?ial  de  MouIrb  —  L'EpremH  réàp-. 
qne;  ta  fausse  Agnts^  et  ^mi  paie  tes  viotous  ne  dasu  ft» 
toujours, 

THÉATBEDoVAirDBviLLR.  —  ^rteqaiuafeheiÊrffiÀtkeii 
ou  l'Origine  de  ta  république  de  Lueqmes, 

THEATRE  DV  Palais.  —  Variétbr.  —  Lrt  Jonmitëfàêi 
Main  et  Rosette,  opéra,  1 1  le  ballet  des  Sabutliers, 

Salon  des  étrangers,  rue Saiul-Thonias-du-LoafTei ni* 
son  de  Mariguj,  u»  17. 


PAIEMENT  DES  RENTES  DE  L*UÔTEL-DE-V1LLE  DE  PAUS. 
Six  premier!  mois  1793.  UM.  les  Payeurs  sont  ^  lontalcum. 

Cours  des  changes  étrangers  à  ùO  jours  de  isU. 
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<îi**iir5. *^ 
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Bourse  du  19  décembre, 
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Reconnaissance  de  bulletins ^ 

Adion  nouvelle  des  Indes. 8^^ 

Caisse  d^escomple  ..•••••••••*' 

Demi-caisse *  ' 

Quittance  des  eaux  de  Paris. ^'^ 
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—  5  4p.; T 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UNIS   D'AMÉRIQUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Phitadetphief  du  21  ieptembre,'^ 
On  apprend  de  Lassiraburg,  rers  les  bords  du  lac  Erié,  qu'il 
ft^est  formé  une  ligue  générîde  entre  tous  les  saufsges.  Les 
Wyaodair,  les  Uurons,  les  Cippeways,  les  Aeltovvays,  les 
PoUowajs,  quelques  troupes  des  Oncidas,  des  Onoudoges, 
des  Cay ugas, des  TnoooooraSfdesDelaw ares,  desSÉMwane- 
ses»  se  réunissaient  au  nonbre  de  quatre  à  cinq  mille  hom- 
mes, tandis  que  six  cents  Indiens  du  Bas-Canada  formaient 
une  confédération  dans  les  villes  de  Miami.  On  n*a  pas  con- 
naissance dans  ce  pays  que  les  sa  uvages  se  soient  jamais  ras- 
6cmK>léH  en  aussi  grand  nombre.  Ces  bomroes,  encouragés 
par  les  Anglais  du  détroit,  paraissent  désirer  que  les  Amé- 
ricaios  ? ieooent  les  attaquer. 

Les  manufactures  et  le  commerce  de  coton  conmiencent 
sous  les  plus  heureux  auspices  dans  la  jeune  ville  de  Pat- 
terson  au  New-Jersejr. 

RUSSIE. 

Péienhourg  ^  le  iO  novembre,  —  On  vient  de  faire  des 
changements  dans  TadmitHstration  des  consulats.  Les  con« 
suis  qui  résident  dans  les  échelles  du  Levant  sont  remer- 
ciés, en  conservant  leurs  appoiotemenis.  Ils  n*y  aura  que 
cinq  consuls,  à  Smyrne,  à  Alexandrie,  à  Alep,  et  aux  Iles  de 
Chio  et  de  Candie. 

Demain  Pimpératriee  reçoit  ù  son  audience  les  dépotés 
de  la  conAgdération  polonaise.  S.  M.  I.  les  recevra  assise 
sur  son  trône,  faveur  que  les  ambassadeurs  peuvent  seuls 
obtenir  (  avec  cette  différence,  que  la  souder otne  répondra 
par  Torgaoe  de  son  vice-chanoelier. 

Ces  députés  sont  dignesjsans  doute,  de  pareils  Imnneura. 
Leur  ieltre  de  créance  est  un  cbeC-d^œuvre  de  flagornerie 
el  de  lâcheté.  Voici  cette  pièce  : 

«Madame,  une  nation  libre  depuis  nombre  de  siècles, et  qui 
a  conservé  au  milieu  des  malheurs  son  caractère  républicain, 
a  succombé  enfin.  L*ambilion  a  renversé  la  république;  la 
force,  et  plus  encore  la  séduction  la  plus  rusée,  a  été  mise 
en  jeu  pour  la  conquérir.  Votre  majesté  a  daigné  tendre 
une  main  secourable  à  In  nation  opprimée  et  séduite,  et  la 
république  s*eit  relevée  de  ses  ruines.  Son  premier  senti- 
ment est  la  reconnaissance  ;  elle  désire  la  lënrâigner  à  votre 
majesté  imp^iale  à  la  face  de  T univers.  Elle  désire  que 
cette  reconnaissance,  comme  vos  généreux  bienfaits,  soit 
connue  des  siècies  les  plus  reculés.  La  république,  com- 
posée de  deux  nations  unies  et  confédérées,  a  nommé  MM.  les 
rointes  Branecki,  grand-général  de  la  couronne;  Rzewuski, 
vice-grand-générv  1  de  la  couronne;  Kossakowski,  grand- 
{général  do  grand-duché  de  Lithuanie;  Potockl,  palatin 
de  Kiovie  ;  Plater,  castellan  de  Troki  ;  Grabowski ,  secré- 
taire de  la  couronne;  les  prîftces  Radxiwill  et  S^piéba, 
MM.  Wielhorski,  Mier  et  Kossakowski ,  conseillers  de  la 
oonflkléretion  générale,  comme  délégués,  pour  quMs 
•#icat  interprètes  de  aos  sentiments  auprès  de  V.  M.  I. 

I  Daigna,  Madame,  leur  prêter  une  oreille  favorable  ; 
daignez  recevoir  avec  bonté  Llionunage  de  la  recon  nais- 
sance d*un  peuple  libre,  et  qui,  aprt^s  avoir  reconquis  la 
liberté  par  les  généreux  secours  de  voire  majesté,  ne  désire 
que  de  consolider  par  des  institutions  sages  son  gouverne- 
ment républicain ,  de  conserver  Pamitié  et  la  paix  avec  ses 
voisins,  et  surtout  de  pouvoir  être  allié  à  jamais  à  Tempire 
immense  dont  V.  M.  fait  le  bonheur  et  la  gloire.  Nous 
prions  Dieu  qu*il  conserve  les  précieux  jours  de  V.  M.  L, 
si  nécessaire  au  bonheur  de  tant  de  nations. 

4  De  votre  majesté  hnpériale  les  très  hnniMes  et  très 
•béisiantsaertiteurs, 

t  SiamnJtt^Bux  Potoobi,  maréehal  de  la  confèdé» 

ration  générale  de  la  eowronne, 

tALBURDRB,  prince  SàvuBk^  grandrckaneeUer,ê$ 

maréchal  général  du  grand^dacké  de  Utvanie* 

ALLEMAGNE. 

Cahme,  te  12  décembre,  —  L*archidQchesse  gouver- 
nante des  Pays-Bas  a  conservé  dans  sa  mauvaise  for- 
tune cet  esprit  hautain  et  dédaigneux  qui  la  cnractérise, 

f  Série,  —  Tome  /. 


et  que  les  flatteurs  appellent  grandeur  et  dignité.  On  va 
jusqu*à  dire  que  le  duc  de  Saxe,  son  époux,  est  sauvent 
l*objet  des  plus  mauvais  traitements,  quand  cette  femme 
a  b^in  de  soulager  sa  fureur. 

On  lui  prête  un  propos  qui  supposerait  qu*e1le  a  moins 
de  hakie  que  de  mépris  pour  les  Brabançons.  Lorsqu'elle 
apprit  les  nouvelles  divisions  du  Brabant,  elle  dit  :  «  Cela 
ne  m*étonnenuUement  ;  ces  geos-là  ne  sont  pas  même  bons 
à  être  esclaves,  comment  pottrraleBt*ib  être  Kbres?  Vous 
verrei,  a|oula-t-eUe ea  riant,  que  le  bon  Dieu  sera  forcé 
d'établir  leur  constitution  en  paradis.  • 

Le  nombre  des  réfugiés  à  Dusseldorff  est  augmenté  de- 
puis le  SO  novembre,  par  i*arrivée  du  prinoe-évéque  de 
Liège. 

EnGn,  le  chapitre  de  Cologne  s^est  décidé,  en  cas  de 
maliieur,  ù  ne  pas  éviter  par  la  fuite  la  présence  des  Fran- 
çais, excepté  les  doublée  chanoines  (ceux  qui  le  sont  ici  et 

à  Strasbourg)  qui  s'éloigneront  seuls  et  par  prudence. 

Quant  aux  pieuses  richesses  de  cette  ville,  les  chanoines 
ont  pourvu  au  moyen  d'attraper  les  Français.  La  ehâi$e 
dee  troii  rots  est  revenue  ;  nuis  eUe  est  dépouillée  de  ses 
pierreries.  Le  reste  des  choses  précieuses,  après  avoUr  été 
rapporté,  a  élé  remporté.  On  fait  aujourd'hui  l'office  avec 
des  chandeliers  de  bois  et  autres  ornements  de  vil  prix. 

On  amène  sanscesse  id  des  malades  et  des  Ixigages.  Il 
y  est  arrivé  de  la  grosse  artillerie.  Ce  n'est  pas  qu*on  veuille 
soutenir  un  siège  :  mais  il  est  aisé  de  voir  que  M.  de  Clair- 
fayt  prend  toutes  ses  mesures  pour  passer  le  Rhin  avec  le 
moins  de  danger  et  le  plus  de  promptitude  qn^il  sera  pos- 
sible. 

Le  bruit  d*une  défaite  des  Français  è  Hervé  ddt  être 
rangé  parmi  les  nouvelles  qu'on  a  déjà  si  souvent  débitées 
de  ce  côté,  et  que  les  Ftrançais  uirt  toujours  heireuaeoNat 
démenties. 

PRUSSE. 

Berlin,  le  27  novembre,  —Les  intrigues  de  cette  cour 
se  passent  à  exciter  de  plus  en  plus  le  roi  contre  les  Fran- 
çab  ;  on  va  même  jusqu'à  se  servir  des  revers  de  la  der- 
nière campagne  pour  animer  ce  prince,  et  lui  persuader 
qu'il  ne  peut  rentrer  sans  inconvénient,  et  peut-être  sans 
péril,  dans  ses  Etats,  s'il  n'y  rapporte  quelques  lauriers, 
et  qu'un  succès,  au  moins  digne  d'être  appelé  une  victoire, 
n'ait  effacé  la  tache  imprimée  à  son  nom...  Il  y  a  des  pré- 
textes plus  solides,  et  qu'on  ne  néglige  pas  non  plus  : 
ce  sont  les  troubles  survenus  à  Beriin,  et  qui  vont  croissanL 
On  écrit  donc  au  roi  les  plus  petites  rumeurs.  Il  sait  que 
les  garçons  cordonniers,  réuaia  pour  la  fête  de  leur  patron, 
ont  faits  des  incongruités  au  sujet  du  duc  de  Brunswick, 
dont  ils  ont  baffoué  le  nom  ittuttre;  qu'un  régiment  tout 
entier  (  ce  fait  est  plus  grave  )  a  refusé  de  passer  par  les 
verges  des  camarades  condamnés  à  ce  supplice  par  un  con- 
seil de  guerre,  etc. 

H  est  vrai  que  les  intrigants  de  cour,  après  tant  de  ré- 
cits fâcheux,  aCn  de  donner  au  roi  quelque  consolation, 
l'instruisent  de  leurs  efforts  pour  éclairer  le  peuple,  qui  voit 
sérieusement  sa  vanité  blessée  dans  les  revers  qui  touchent 
son  roi,  et  de  leurs  manoeuvres  aupn's  de^  bourgeois,  qui  ont 
en  effet  fort  à  cœur  la  gloire  militaire  do  nom  prussien. 

C'est  ainsi  que  Bischofwerder  a  su  recouvrer  la  faveur 
de  Sa  Majesté,  que  l'on  croyait  perdue  à  jamais  pour  lui, 
comme  le  bruit  en  a  couru.  Ses  ennemis,  c'est-à-dire  les 
amis  de  la  Prusse,  ne  doutent  pas  qu'il  n'ait  l'oreille  et  la 
main  ouvertes  aux  douceurs  de  l'Aniriche  et  de  l'Angle* 
terre;  car  un  certain  public j  qui  n'aime  ni  n'estime  Bi- 
scbofWerder,  apprend  sans  surprise  que  ce  favori  passe  pour 
avoir  placé  des  fonds  considérables  à  Londres ,  et  déplore 
l'aveuglement  du  prince  qui  con0e  à  de  pareils  hommes  les 
soins  de  son  Etat,  et  même  de  sa  gloire  personnelle* 

ANGLETERRE. 

Londres,  U  ih  décembre,  —  On  pousse  vivement  les  pré- 
paratifs de  guerre.  Les  différents  départements  du  minis- 
tère mettent  chacun  la  plus  grande  activité  dans  ce  qui  dé- 
pend d'eux  à  cet  égard. 

Il  court  un  bruit  asseE  frdsemblable  :  c'est  qu'on  va 
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lorer  incessamment  neuf  régiments  de  miU<  c  de  plus  ;  mais  | 
ce  qu*il  y  a  de  singulier,  d^asscz  bizarre  même,  c^est  que, 
si  la  guerre  a  lieu,  plusieurs  de  ceux  de  ligne  passeront  au 
senrire  étranger,  et  qu^on  prêtera  surtout  aux  ennemis  de 
la  France  quelques  compagnies  d^artillerle.  Cest  assuré- 
ment senrir  les  gens  selon  leurs  besoins. 

Le  bureau  de  Tamirauté  fait  ouvrir  dans  tous  les  ports 
des  rendez-voospour  les  enrôlements  dans  la  marine  royale, 
et  les  officiers  se  présentent  d*eux-mémes  en  plus  grand 
nombre  qu^il  ne  faut. 

La  frégate  le  Squirrel  {VEcureuH)^  sous  le  commande- 
ment du  capitaine  Drury,  vient  de  faire  arrêter  quatre  bâ- 
timents chargés  de  blé  et  de  farine,  qui  se  rendaient  d*Ir- 
lande  en  France,  pour  Tapprofisionneraent  de  Tarméf. 
Cette  nouvelle  est  sûre  ;  le  gouvernement  en  a  reçu  Tavis. 

Le  jeudi  13,  à  deux  beures  un  quart,  le  roi,  dans  la  vol* 
ture  de  cérémonie,  où  raccompagnaient  le  duc  de  Mont- 
rose  et  le  vicomte  de  Wentwortb ,  se  rendit  à  la  cbambre- 
baute  pour  y  prononcer  le  discours  d*ouverture  que  Ton 
connaît.  La  reine ,  les  princesses  et  la  duchesse  dTork  le 
virent  passer  des  fenêtres  de  Thétel  du  comte  de  Harring- 
ton,  qui  donnent  sur  le  parc  de  Saint-James.  Toute  la  fa- 
mille royale  eut  lieu  d^être  contente  des  kuztatl  des  god 
save  the  king  !  qui  furent  prodigués  pendant  que  le  cortège 
passait. 

On  apprend  de  Plyroontb,  par  une  lettre  du  10,  que 
deux  compagnies  de  soldat5  de  marine  ont  été  placées  sur 
VOrioti  et  VAttuibal,  qui  se  rendront  incessamment  à  Ports- 
moutb.  Le  Lowe^Sloff  et  le  PuisBant ,  ce  dernier  de 
sohante-quatorze  canons,  ont  reçu  Tordre  d*armer,  qui 
s*exécute  depul«  le  8. 

I^  prince  de  Galles  et  le  doc  d'York  allèrent  voir  la  tour 
rcsjoui  s  derniers.  Le  gouverneur,  des  officiers-généraux,  des 
officiers  d*artillerie  et  des  ingénieurs  les  accompagnaient. 
Ils  furent  très  contents  des  travaux,  donnèrent  à  déjeuner 
aux  officiers,  au  bruit  d'une  musique  militaire,  visitèrent 
les  armes,  rartillerie,  les  drapeaux,  la  monnaie  et  jusques 
rnix  lions.  La  bierre-forte  ne  fut  point  épargnée  aux  soldats 
qui  avaient  chanté  à  pleine  gorge  Tair  :  Dieu ,  sauve  le 
roi.',,, 

FRANCE. 
COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  19  décembre,  —  Le  conseil-général  a  chargé 
"sa  commission  des  prisons  de  se  transporter  dans 
tous  les  hôpitaux  de  la  municipalité  de  Paris,  pour  y 
prendre  connaissance  de  Tétat  des  individus  qui  y 
font  entendre  leurs  réclaiâations,  et  se  faire  rendre 
compte,  par  les  préposés  aux  différents  hospices,  du 
régime  intérieur  que  l*on  y  observe. 

Lettre  de  M,  Condoreet  au  patriote  Gonehon, 

€  Citoyen,  je  ne  tous  ai  point  assez  dit  quel  bien  mV 
v;Ut  fait  la  lecture  de  votre  adresse.  Il  y  a  trente  ans  que 
je  m^occupe  du  bonheur  des  hommes ,  que  je  médite  sur 
leurs  intérêts.  Ne  soyez  donc  pas  étonné  si  je  })Uis  profon- 
dément affiigé  quand  je  vois  mes  concitoyens  se  laisser 
tromper  par  des  hommes  qui,  en  leur  exagérant  leurs 
droits,  les  conduisent  au  malheur  par  Tinj  slicc.  Vous 
m^avez  consolé  quand  j*ai  vu  que  ceux  à  qui  leurs  sei  vices, 
leur  courage,  leur  patriotisme  devaient  donner  le  plus  d*em- 
pire,  prêchaient  la  doctrine  la  plus  vraie,  la  plus  utile. 
.  iSi  on  établit  des  écoles  primaires  bien  entendues,  si 
I^on  se  hâte  de  faire  sur  les  successions,  sur  les  bâtards,  sur 
les  adoptions,  des  lois  qui  favorisent  Tégalité;  si  la  pro- 
priété est  respectée;  si  Tindustrie  et  le  commerce  sont 
yraiment  libres,  la  génération  qui  s'élève  aujourd'hui 
jouira  des  avantages  de  U  seule  égalité  de  fortune  compa- 
tible avec  une  bonne  organisation  sociale;  de  la  seule  qui 
soit  nécessaire  au  bien-être  de  la  masse  générale  des  in- 
dividus. 

«  Ceux  qui  ont  étudié  les  lois  de  la  distribution  natu- 
relle des  richesses  savent  bien  que  ce  n*est  pas  en  bornant 
rétendue  des  propriétés  territoriales,  en  faisant  des  distri- 
butions de  terres,  qu*on  peut  parvenir  à  cette  égalité. 
Cette  égalité  consiste  dans  la  faculté  qu'aurait  chaque  père 
de  famille  d'acquérir  par  son  travail,  au-delà  de  sa  subsi- 
-sUince  ou  de  son  entretien,  un  petit  capitaL  11  faut  donc 
que  les  Hlftires  devieiraent  plus  forts  par  rapport  aux  prix 


des  denrées,  ee  qui  ne  peut  être  le  ffiit  que  d*nne  aug- 
mentation d'industrie  et  de  culture  ;  et  cette  augmentation 
ne  peut  naître  que  par  la  liberté,  la  sftrelé  de  toute  espèce 
de  propriété,  et  le  respect  pour  la  loi. 

•  Tous  les  hommes  qui  vivent  en  tout  ou  en  partie  de 
leur  travail,  d'esprit  on  de  corps,  sont  dans  le  cas  des  pos- 
sesseurs de  rt'ntes  viagères,  et  même  d^iis  un  cas  plus  dé> 
favorable,  car  la  maladie  ou  l'âge  peut  les  priver  de  leur 
revenu  ;  c'est  un  malheur  nécessaire  aUadié  à  toute  société 
nombreuse,  et  où  les  travaux  sont  divisés  ;  mais  il  est  à  ce 
mal  un  remède,  celui  des  caisses  d'accumulation,  soit  pu- 
bliques, soit  privées  :  or,  ces  établissements  ne  penveot 
exister  que  dans  une  société  paisible,  où  la  morale  pubfique 
soit  une  sauvegarde  certaine  de  tons  tes  engagements. 

«  Il  serait  très  possible  de  délîTrer  les  dtoyens  pauvres 
de  tout  impôt  direct;  la  pro|>osition  en  sera  fiUte  à  la  Coo- 
Tention ,  soit  par  moi,  soit  par  d'autres  :  je  suis  sûr  des 
moyens  d'y  parvenir  sans  noire  en  rien  à  l'éoonom'e  na- 
tionale, à  l'activité  de  l'industrie,  ni  même  à  la  ^impliâlé 
des  moyens  de  perception  ;  mais  ces  opérations  supposent 
encore  de  la  paix  et  de  la  confiance. 

■  Agréez ,  citoyen,  mes  remerciements  et  les  assurances 
de  mon  dévouement  et  de  mon  estime.  Faites,  fe  vous  prie, 
passer  au  citoyen  Fourcade  l'expressioa  des  mêoies  seiui- 
ments.  GoNDoncsT.  t 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant  m 
SUITE  DE  LA   SÉANCE  DU  MEBCREDI   19    DÉCEMBU. 

Robespierre  :  Je  demande  la  parole  pour  dénoo- 
cer  un  complot  contre  la  tranquillité  publique.  Ci- 
toyens, rinterét  pressant  du  salut  publie  m'obligea 
vous  parler  avec  fraiii  hise.  H  vous  importe  d'enten- 
dre avec  attention  et  sans  prévention  ce  que  je  vais 
dire.  Ceux  qui  ne  voient  dans  la  délibération  qui 
nous  occupe  qu'une  question  de  principes,  neo 
voient  pas  le  véritable  point.  Toute  la  question  est 
dans  les  circonstances  et  dans  les  conséquences  qu  on 
veut  en  faire  naître.  Cette  motion  n'a  été  proposée 
que  pour  amener  un  événement;  et  si  vous  voukz 
m>ntendref  je  vais  vous  faire  toucher  au  doigt  la  vé- 
rité de  mon  assertion.  (Plusieurs  voix  :  Parlez,  par- 
lez donc!)  Les  principes  ici  sont  clairs;  ce  n'est  pas 
là  ce  qui  peut  jeter  le  trouble  au  milieu  de  nous;  les 
personnes  nous  sont  à  tous  indifférentes;  la  délibé- 
ration dangereuse  et  délicate  dans  laquelle  on  nous 
a  jetés  n'aurait  pas  eu  lieu  sans  des  passions  parti- 
culières dont  nous  connaissons  les  motife.  Nous 
avions  poussé  la  crainte  des  rois  jusqu'à  nous  oppo- 
ser à  rélection  d'un  représentint  du  peuple  que  les 
principes  nous  forcent  aujourd'hui  de  défendre.  On 
a  prévu  qu'une  délibération  qui  atteignait  des  offi- 
ciers de  i  armée,  qui  touchait  la  repr^ntation  na- 
tionale, pourrait  occasionner  les  troubles  qu'on  cher- 
chait. Qui  est-ce  qui  a  déjà  fait  la  motion  de  faire 
réviser  toutes  les  élections,  c'est-à-dire  d'énerrer  la 
souveraineté  nationale?  qui  sont  ce^ix  oui  ont  itit 
que  Paris  est  un  foyer  de  troubles?  que  la  Conren- 
tion  n'y  est  pas  en  sûreté  ;  que  la  constitution  n>f 
peut  être  faite  ;  qui  ont  répandu  tant  de  calomnies 
contre  les  différents  membres  de  cette  assemblée?  Ce 
sont  ceux  qui  ont  amené  la  délibération  dangereuse 
qui  nous  occupe  ;  rien  de  plus  conséquent,  en  eff?>t, 
avec  leurs  démarches  précédentes,  que  le  trouble 
qui  peut  résulter  de  cette  délibération. 

D  un  autre  côté,  qtû  sont  ceux  qui  ont  intérêt  que 
la  tranquillité  règne?  Ce  sont  ces  mêmes  hommes 
qui  veulent  re{K)usser  la  calomnie  et  retenir  la  Con- 
vention au  milieu  du  foyer  le  plus  vaste  des  lumiè- 
res; ceux  qui  seraient  obligés  de  se  poignarder  de 
leurs  propres  mains,  s'il  arrivait  un  mouvement  qui 
pût  faire  croire  qu!ils  sont  les  auteurs  des  maux  de 
leur  patrie.  11  est  certain  qu'un  mouvement  semble 
menacer  Paris;  et  pourtant  nous  n'avons  cessé  de 
prêcher  la  tranauillité  publique.  (Hiu'mures  de  la 
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plus  grande  partie  de  l'asseoàbti^.  -—  Applaudisse- 
meots  de  l'autre  partie  et  des  tribunes.)  La  calom- 
nie  et  le  soupçon  planent  encore  sur  cette  assem- 
blée, et  au  moment  où  je  vous  fais  entendre  la 
vérité (Mêmes  murmures  et  mêmes  applaudisse- 
ments.) En  bien  !  je  vous  déclare  que  les  personnes 
qui  veulent  faire  triompher  la  motion  jetée  dans  cette 
assemblée  sont  les  mêmes  que  celles  qui  provoquent 
les  troubles. 

LouvET  :  CVst  ainsi  que  Robespierre  parlait  le 
1^  septembre  an  conseil  de  la  commune. 

Camille  Deshoulris  :  Je  demonde  à  sauver  la 
patrie! 

Robespierre  :  Qu*on  veuille  bien  m'entendre,  et 
qu'on  m*^rge...  Hl  s*élève  un  murmure  général 
aindignation  dans  rassemblée.)  Quels  sont  ceux  (^ui 
provoquent  des  pjétitions  dans  les  sections  de  Pans, 
et  se  servent  habilement  du  mécontentement  qu'ils 
tâchent  d'exciter  pour  compromettre  la  sûreté  pu- 
blique? Ce  sont  ces  mêmes  hommes  qui  ont  fait 
prendre  à  des  citoyens  qui  ne  connaissaient  pas  les 
conséquences  de  cette  démarche,  un  arrêté  pour  de- 
mander par  une  pétition  le  rapport  de  votre  décret. 
Cette  pétition  n'avait  pour  but  que  de  faire  croire 
qu'on  voulait  influencer  les  délibérations  de  la  Con- 
vention ;  que  Paris  n'est  pas  digne  de  la  posséder,  et 
qu'il  faut  la  transférer  ailleurs. 

Tallibn  :  J'ai  prié  le  maire  de  Paris  de  ne  pas  faire 
cette  pétition.  Il  ne  m'a  répondu  qu'en  me  disant 
qu'il  voulait  ta  présenter. 

TuRBEAU  :  Je  demande  que  le  maire  soit  mandé  a 
la  barre. 

Billaud-Vareniiies  :  On  répandait  ce  matin  dans 
les  sections  qu'il  allait  envoyer  quarante  mille 
hommes  aux  frontières  ,  parceque  nos  armées 
avaient  été  défaites,  et  en  même  temps  on  a  battu  le 
rappel. 

RoRESPiBRBB  :  J'attcste  ma  patrie  que  j'ai  dit  une 
vérité  utile  au  salut  public.  Je  rends  le  cœur  de  tous 
les  hommes  de  bien  et  amis  de  la  liberté,  je  le  rends 
dépositaire  du  mien.  Je  voudrais  bien  qu'un  homme, 

connu  par  des  haines  personnelles  contre  moi 

(Murmures.) 

Mazuter  :  J'observe  à  Robespierre  qu'il  n'est  pas 
question  de  lui,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt  public, 
et  je  demande  la  parole  pour  le  dénoncer,  les  preuves 
à  la  main. 

RoRESPiBRRB  :  J'atteste  la  patrie  que  je  lui  ai  dé- 
voilé le  véritable  complot  tramé  contre  la  sAreté 
publique.  Je  demande  qu'on  fasse  taire  toutes  les 
passions,  et  qu'on  examine  cette  question  avec  toute 
la  maturité  qu'elle  exige. 

Citoyens,  s'il  ne  m'est  pas  possible  de  repousser 
les  traits  qu'on  lance  contre  moi...  (Les  murmures 
continuent.  —  Robe^ierre  descend  de  la  tribune.) 

PÉTiON  :  Il  est  trop  vrai,  citoyens,  que  des  pas- 
sions continuelles  agitent  cette  assemblée;  il  n'est 
pas  un  bon  citoyen  qui  n'ait  a  gémir  de  l 'état  pénible 
où  elle  se  trouve;  il  n'est  aucun  membre  qui  puisse 
monter  à  cette  tribune  sans  être  environné  de  soup- 
çons, qu'on  ne  se  donne  pas  la  peine  de  cacher.  On 
Hiit  perdre  à  la  Convention  sa  dignité  ;  et,  par  une 
fatale  réaction,  nous  communiquons  le  désordre  au- 
tour de  nous.  Certes,  il  est  des  questions  qui  piquent 
davantage  la  curiosité;  mais  si  elles  étaient  traitées 
avec  le  calme  de  la  raison,  le  trouble  n'aurait  pas 
lieu  au  dehors.  Ceux  qui  se  plaignent  le  plus  de  ce 
trouble,  déclament  sans  cesse  contre  leurs  col  lègues  ; 
il  en  résulte  nécessairement  que  la  voix  de  la  raison 
ne  peut  se  faire  entendre  ;  que  les  lois  de  la  Conven- 
tion, si  elles  ne  sont  pas  tout-à-fait  méconnues,  sont 
reçues  avec  cette  indifférence  qui  en  amène  tôt  ou 
tard  le  mépris;  il  en  résulte  que  l'opinion  publique 
se  déprave,  et  que  l'on  met  la  Convention  dans  le  cas 


de  n'être  plus  utile  à  la  nation.  (On  applaudit.)  Dès 
qu'une  proposition  est  faite  dans  cette  assemblée,  à 
l  instant  on  dit  :  c'est  tel  intérêt  particulier  qui  fait 
mouvoir  ses  membres.  11  semble  qu'aucun  de  nous 
ne  soit  animé  du  bien  public.  On  ne  veut  pas  voir 
qu'on  peut  de  très  bonne  foi  être  divisé  d'opinion. 
Par  exemple  :  la  grande  question  qui  nous  occupe 
peut  être  considérée  sous  des  rapports  différents, 
sans  être  influencée  par  aucune  passion  personnelle. 
Les  uns  peuvent  ta  considérer  sous  le  rapport  de  la 
politique;  eh  bien  !  si  on  traitait  cette  Question  avec 
le  calme  et  la  dignité  qui  conviennent,  le  peuple  qui 
nous  entend  reporterait  ce  calme  et  cette  dignité  au 
dehors.  (On  applaudit.)  Mou  opinion  ne  pouvait  être 
suspecte.  Je  pensais,  à  la  dernière  séance,  qu'un 
aussi  ffrand  objet  ne  pouvait  être  jeté  incidemment 
dans  rassemblée;  que  dans  une  erande  question,  l'o- 
pinion doit  être  celle  de  l'assemnlée  entière,  autre- 
ment il  pourrait  se  faire  que  l'on  détruisît  la  consti- 
tution quand  elle  sera  raite  :  car  il  suffirait  que 
quelques  membres,  sans  mauvaise  intention,  se  cum- 
innniquassent  leurs  idées,  et  saisissent  l'instant  de  la 
minorité  de  l'assemblée  pour  faire  passer  un  décret 
désastreux.  J'ai  vu  avec  peine  qu'on  a  cherché  à  sup- 
poser des  opinions  malfaisantes  à  ceux  qui  avaient 
je  demandé  la  parole  pour  ou  contre.  C'est  pourquoi 
l'aidemandée  relativement  à  un  magistrat  du  peuple, 

3ui  ne  pourrait  vous  être  utile  s'il  n'était  pas  investi 
e  la  confiance.  On  a  proposé  qu'il  fût  mandé  à  la 
barre,  et  l'on  semblait  regarder  cet  appel  comme 
une  défaveur  ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'il  n'en  est 
pas  une.  Je  demande  donc  que  le  maire  soit  entendu; 
il  n'est  pas  juste  que  le  soupçon  pèse  sur  sa  tête,  s'il 
est  innocent;  il  n  est  pas  juste  non  plus  qu'il  ob- 
tienne la  confiance  s'il  ne  la  mérite  pas.  On  annon- 
çait qu'il  se  préparait  du  mouvement  dans  Paris.  Le 
magistrat  vous  oira  s'il  a  pris  les  précautions  néces- 
saires pour  le  prévenir;  s'il  n'a  pu  les  prendre,  la 
Convention  suppléera  à  son  défaut  pour  empêcher 
l'agitation  de  prendre  un  caractère  malfaisant.  (On 
applaudit.) 

L'ossemblêe  appelle  le  maire  de  Paris  ft  la  barre,  pour 
douner  des  éclaircissements  sur  le  fait  dénoncé  par  TalHen. 

—  Quelques  objets  de  détail  interroropeni  la  discussion. 
Le  président  donne  la  parole  au  ministre  des  ainUres  étran- 
gères. 

Le  miniêtre  :  Le  parlement  britannique,  qui  avait 
été  prorogé  jusqu'au  mois  de  janvier,  vient  d'être- 
inopinément  rassemblé,  et  l'ouverture  de  sa  session 
a  eu  lieu  le  13  de  ce  mois.  Cette  mesure  extraordi- 
naire doit  naturellement  éveiller  l'attention  du  gou- 
vernement sur  ses  causes  et  ses  résultats  ;  il  est  de 
mon  devoir  de  ne  point  laisser  içnorer  à  la  Conven- 
tion nationale  ce  que  j'en  ai  pu  aécouvrir.  Peu  après 
l'immortelle  journée  du  10  août  et  le  changement 
mtroduit  pour  lors  dans  la  forme  de  notre  gouver- 
nement, il  a  plu  au  ministère  anglais  de  cesser  toute 
communication  officielle  avec  nous,  et  de  rappeler 
son  ambassadeur,  soit  parcequ'il  était  persuade  oue 
les  jours  de  la  contre-révolution  et  de  notre  escla- 
vage étaient  proches,  soit  seulement,  comme  l'a  dit 
ingénieusement  le  célèbre  orateur  de  l'opposition, 
dans  la  première  séance  des  communes,  parcequ'il 
crut  indécent  et  indigne  de  la  majesté  royale  britin- 
ni(|ue  d'avoir  un  représentant  auprès  d'un  conseil 
executif  dont  les  membres  n'ont  pas  été  oints  de  la 
sainte -ampoule  au  maître-autel  de  Reims.  Quoi 
qu'il  en  puisse  être,  le  conseil  exécutif  provisoire  n'a 

Sas  cru  devoir  suivre  le  même  procédé;  il  a  continué 
'entretenir  à  Londres  un  ministre  de  la  république 
française,  et  il  l'a  expressément  ohar^  de  saisir 
tontes  les  occasions  pour  assurer  la  nation  anglaise 
que,  malgré  la  mauvaise  humeur  de  son  gouverne- 
ment, le  peuple  français  ne  d^rc  rien  plus  ardem* 
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mentane  de  mériter  son  estime,  et  de  conserver  la 
bonne  narmonie  et  ramitié  qui  doivent  à  jamais  noir 
deiii  nations  généreuses  et  libres. 

La  Convention  nationale  a  reçu  a  diverses  reprise.s 
des  témoignages  éclatants  de  la' réciprocité  de  cette 
bienveillance,  et  de  la  part  sincère  que  le  peuple  an- 
glais prenait  au  succès  de  nos  armes  et  au  triomphe 
de  la  liberté  française. 

Mais  ces  mêmes  événements  glorieux  agissaient 
dans  un  sens  très  opposé  sur  le  ministère  de  Saint- 
James.  Bientôt  la  crainte  ou  la  jalousie  de  nos  vic- 
toires ,  les  sollicitations  de  nos  lâches  rebel- 
les, les  viles  intrigues  des  cours  ennemies,  et  un 
secret  ombrage  que  lui  inspiraient  les  nombreuses 
adresses  de  féiicitation  qui  nous  venaient  de  toutes 
les  parties  d'Angleterre,  le  décidèrent  à  des  mouve- 
ments militaires  plus  prononcés  et  à  un  prompt 
rassemblement  du  parlement. 

La  Convention  nationale  verra  par  les  discours 
dont  je  joins  ici  la  traduction,  que  les  mesures  hos- 
tiles, ayant  pour  but  principal  et  ostensible  de  s'op- 
poser à  la  fermentation  populaire  qui  s'est  manifes- 
tée depuis  quelque  temps  en  Angleterre,  sont  aussi, 
jusqu'à  un  certain  point,  dirigées  contre  la  France, 
ce  qu'annoncent  plusieurs  inculpations  dont  on  ne 
peut  méconnaître  rapplication,  malgré  le  vague  dans 
lequel  on  les  a  présentées.  Quand  le  moment  sera 
venu  de  répondre  à  ces  inculpations,  il  sera  facile  au 
gouvernement  français  de  se  justifier  pleinement.  Il 
ne  craindra  pas  d'en  appeler  an  jugement  de  l'Europe 
entière,  au  témoignage  de  Pitt  lui-même.  On  verra 
alors  qui  l'on  doit  accuser  d'avoir  semé,  avec  un 
or  corrupteur,  les  méfiances,  les  troubles  et  les  dés- 
ordres. 

Certes,  si  les  agents  même  non  accrédités  que 
nous  entretenons  en  Angleterre  avaient  pu  être 
légitimement  soupçonnés  de  ces  manœuvres  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  la  faiblesse,  si  leur  conduite  n'avait 
pas  été  tout  a  la  fois  circonspecte  et  loyale,  croit-on 
que  des  membres  du  ministejre  anglais  auraient  dé- 
siré de  les  voir  confidentiellement,  de  communiquer 
avec  eux,  de  leur  accorder  des  conférences  secrètes? 
Je  mettrai  sous  les  yeux  des  comités,  qu'il  plaira  à  la 
Convention  nationale  d'indiquer,  les  détails  exacts 
de  ces  conférences,  les  plaintes,  les  objections,  les 
réponses,  les  offres  et  propositions  qu'on  s'y  est 
fait  réciproquement;  les  instructions  qui  ont  été 
données  à  nos  agents  dans  ces  circonstances  déli- 
cates; enfin,  l'état  des  armements  qui  ont  été  or- 
donna. 

Il  en  résulte  jusqu'ici  que  ces  armements  n'ont  rien 
qui  doive  nous  alarmer,  puisqu'ils  n'excèdent  que 
de  quatre  vaisseaux  de  ligne  ceux  qui  ont  eu  lieu 
dans  les  années  précédentes  ;  puisque,  sur  seize  vais- 
sieaux  en  armement,  il  y  en  a  au  moins  dix  connus 
sous  la  dénomination  de  garde-côtes,  c'est-à-dire  les 
plus  vieux  et  détériorés  de  la  marine  anglaise  ;  puis- 
qu'enfin  le  roi  a  déclaré  que  les  armements  ne  né- 
cessiteraient aucun  impôt  extraordinaire,  et  qu'il 
suffirait,  pour  y  subvenir,  des  fonds  destinés  à  l'a- 
mortissement annuel  de  la  dette  nationale. 

Il  en  résulte  encore  que  les  grie£s  qui  servent  de 
prétexte  è  ces  armements  se  réduisent  à  trois  prin- 
cipaux, savoir  : 

10  L'ouverture  de  l'Escaut; 

fo  Votre  décret  du  19  novembre  ; 

80  Les  intentions  que  l'on  suppose  à  la  république 
française  relativement  à  la  Hollande. 

On  a  répondu  sur  le  premier  point  par  des  argu- 
■nents  fondés  sur  le  droit  de  la  nature,  sur  le  droit  des 
genSfSur  touslesprincipes  de  j  ustice  et  de  liberté  que  la 
nation  française  a  consacrés,  et  dont  elle  ne  pouvait 
refoaer  aux  Belges  la  jouissance  pleine  et  entière. 
On  a  répondu  que  des  traités  arrachés  par  la  cupi- 


dité, consentis  par  Te  despotisme,  ne  pouvaient  lier 
les  Belges  affranchis  et  libres.  On  a  repondu  par  le 
silence  que  l'Angleterre  elle-même  avait  gardé  eo 
1785,  lorsque  la  même  question  a  été  agitée  hosUie- 
ment  par  1  empereur  Josieph  IL 

On  a  répoMu  au  second  grief  par  l'expositioii 
franche  des  véritables  intérêts  qui  animaient  la  Con- 
vention nationale,  lorsqu'elle  a  rendu  œ  décret  bien- 
faisant. 11  est  deux  cas  bien  distincts  où  ce  décret 
peut  et  doit  trouver  son  application,  soit  envers  les 
peuples  qui  sont  sous  la  domination  des  puissances 
avec  lesquelles  nous  sommes  en  guerre,  soit  par  rap- 
port aux  pays  gouvernés  par  des  puissances  absolu- 
ment neutres  ;  il  ne  peut  y  avoir  de  difficulté.  Dans 
le  premier  cas,  k  décret  y  trouvera  son  application 
directe  et  dans  la  plus  grande  latitude,  sans  qu'au- 
cune puissance  étrangère  puisse  le  trouver  mauvais. 
Dans  la  seconde  hypothèse,  il  est  clair  que  l'inten- 
tion de  la  Convention  nationale  n'a  jamais  été  de 
s'engager  à  faire  de  la  cause  de  quelques  individus 
étrangers  la  cause  de  toute  la  nation  française  ;  mats 
lorsqu'un  peuple  asservi  par  un  despote  aura  eu  le 
courage  de  briser  ses  fers  ;  lorsque  ce  peuple  rends 
à  la  liberté  se  sera  constitué  de  manière  à  faire  en- 
tendre clairement  l'expression  de  la  volonté  géné- 
rale; lorsque  cette  volonté  générale  appellera  sur 
lui  l'assistance  et  la  fraternité  de  la  nation  française, 
c'est  alors  que  le  décret  du  19  novembre  trouve  une 
application  naturelle,  et  n^iis doutons  qu'elle  puisse 
paraître  étrange  à  personne;  c'est  alors  que  nous 
donnons  à  la  nation  nouvellement  libre  un  appui 
que  nous-mêmes  aurions  désiré,  et  que  peut-etre 
nous  aurions  dû  espérer  de  trouver  chez  une  autre 
nation  libre.  On  a  ajouté  à  cette  réponse  générale 
une  observation  qui  a  plus  particulièrement  rapport 
au  reproche  qu'on  nous  a  fait  à  l'é^rd  de  la  Hol- 
lande :  c'est  qu'il  serait  à  désirer  que  jamais  le  minis- 
tère britannique  ne  se  fût  plus  mêlé  du  gourvenie- 
ment  intérieur  de  cette  république,  qu'il  a  aidé  à 
asservir,  que  nous  ne  voulons  nous  en  mêler  nous- 
mêmes. 

Du  reste,  citoyen  président,  j'ai  chargé  en  dernier 
lieu  le  ministre  de  la  république  française,  à  Lon- 
dres, de  demander  une  nouvelle  conférence  à  lord 
Grcnville,qui  a  densle  pays  le  départementdesafiaires 
étrangères,  et  afurès  loi  avoir  rappelé  toute  la  futilité 
des  griefs  qu'on  veut  nous  opposer,  je  l'ai  autorbë  à 
déclarer,  au  nom  ôt  la  république  françnse,  que  si, 
contre  toute  attente,  l'intention  du  ministère  de 
Saint-James  était  d'amener  une  rupture  à  tout  prix, 
comme  alors  noiM  aurions  épuisé  toutes  les  explica- 
tions propres  à  démontrer  la  pureté  de  nos  vues  et 
notre  respect  pour  l'indépendance  des  autres  puis- 
sances; comme  il  serait  évident  que  celte  guore  ne 
serait  plus  qu'une  guerre  du  seul  ministëre  britan- 
nique contre  nous,  nous  ne  manquerions  pas  de  faire 
un  appel  solennel  à  la  nation  anglaise  (on  applau- 
dit); que  nous  porterions  au  tribunal  de  sa  justice  et 
de  sa  générosité  l'examen  d'une  cause  dans  laquelle 
on  verrait  une  grande  nation  soutenir  les  droits  de 
la  nature,  de  la  justice,  de  la  liberté,  de  régalité, 
eontre  un  ministère  qui  n'aurait  engagé  cette  que- 
relle que  par  des  motiiis  de  pure  convenance  person- 
nelle ;  qu'enfin  nous  établirions  la  nation  anglaise 
juge  entre  nous  et  lui  ;  et  que  l'examen  de  ce  procès 
pourrait  amener  des  suites  qu'il  n'aurait  pas  pré- 
vues. (On  applaudit) 

J'attends,  citoyens,  le  résultat  qu'aura  eu  oellt 
déclaration ,  et  je  m'empresserai  d'en  faire  part  à  la 
Convention  nationale. 

On  deoBMde  l'iropresiioo  de  ce  mémoirep  tt  renvoi  ans 
départements. 

KsasAiNT  :  J'ajouterai  à  la  demande  de  l'impression 
du  rapport  du  ministre ,  celle  d'une  mesure  qui  me 


798 


paraft  nëcessaire  pour  donner  aux  résolutions  du 
conseil  toute  Vëncrgie  et  tout  le  poids  qu*elles  doi- 
vent avoir.  U  ne  faut  pas  que  nous  soyons  dupes  des 
mouvements  et  des  précautions  du  gouvernement 
britannique.  Certes  depuis  longtemps  il  a  prémé- 
dité déjouer  le  rôle  de  médiateur  dans  les  afiaires  de 
France ,  ou  un  rôle  ^lus  grand  encore ,  celui  de 
vous  forcer  peut-être  a  recevoir  la  loi  de  vos  enne- 
mis; ôtez-iui  cette  espérance.  Il  se  trompe  étrange- 
ment lorsou'il  vous  croit  dénués  de  ressources  mari- 
times. Je  demande  que  le  ministre  de  la  marine  ait 
ordre  de  faire  armer  un  certain  nombre  de  vaisseaux 
deguerre. 

Cette  proposition  est  renvoyée  aux  comités  diplomaliqne, 
de  marine  et  au  comité  colonial ,  pour  les  moyens  d'as- 
surer la  défense  des  colonies  françaises. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui  de- 
mande à  la  Convention  de  statuer  sur  les  observations  qu'il 
lui  a  soumises,  sur  les  différentes  classes  de  la  marine. 

—  Seint*Just  annonce  une  très  longue  lettre  de  Montes- 
qutoo. 

La  ConvenUon  dtevète  qu^an  secrétaire  hil  en  présentera 
demain  Tanalyse. 

•—  Un  secrétaire  lit  «ne  lettre  du  nnnistre  de  la  jostioc, 
qui  instruit  la  Convention  que  le  procureur-général-syndic 
du  département  de  la  Meurtbe  a  foit  meUre  en  état  d*ar- 
restxition  Duquesnoy,  maire  de  Nancy,  et  que  les  scellés 
ont  été  apposés  sur  ses  papiers. 

La  Convention  décrète  le  renvoi  à  la  commission  des 
vingt-et-un. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  à  la  trésorerie,  qui 
exposent  à  la  Convention  les  réclamations  fuites  par  divers 
pariicuHers,  résidant  dans  les  pays  étrangers  qui  ne  sont 
pns  en  état  de  guerre  avec  la  France,  et  par  les  prêtres  qui 
ont  subi  la  peine  de  la  déportaUon.  Les  oemmissaires  de- 
mandent à  I»  Convention  de  statuer  si  les  pensions  réda- 
mées  par  ees  divers  parUculiers  leur  seront  accordées^ 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

BanNBL  :  Les  rivières ,  en  déviant  de  leurs  cours , 
ont  agrandi  ou  rétréci  les  fonds  de  terre  riverains. 
Les  propriétaires,  assnjétis  à  souffrir  lar  diminution 
de  leurs  possessions  lorsque  les  eanx  en  emportaient 
une  partie,  devaient  sans  doute  profiter  de  raccrois- 
sèment  que  ces  mêmes  eaux  v  joignaient.  Mais  les 
ci-devant  seigneurs,  sous  prétexte  qtie  les  vacants 
leur  étaient  dévolus  de  droit ,  s'emparaient  des  ter- 
rains Éormés  par  altuvions.  11  est  digne  de  la  Conven- 
tion nationale  de  porter  le  plus  tôt  possible  une  loi 
qui  réintègre  dans  leurs  droits  les  pauvres  proprié- 
taires qui  n'avaient  pas  même  la  faculté  d'aller  faire 
du  bois  de  chaaMiif^  sur  ces  terrains.  Je  propose  le 
projet  et  décret  suivant  : 

•Art.  l«r.  Les fondsconfroatant,d*après les  cadas- 
tres ou  compoix,  des  rivières ,  auront  pour  confins 
lesdites  rivières. 

•  U.  Les  terrains  formés  par  alluvions,  qui  se 
trouvent  entre  lesdits  fonds  et  les  rivières,  et  qui  ont 
été  usurpés  par  les  ci-devant  seigneurs,  sont  accrus 
et  appartiennent  aux  fonds  de  terre  énoncés  en  Tar- 
ticle  d-dessus. 

•  Hl.  La  longue  jouissance  desdits  terrains  ne  pourra 
servir  de  titre  de  propriété  aux  ci^evant  seigneurs, 
et  nulle  indenHiite  ne  leur  est  due  pour  les  planta- 
tions qu'ils  muraient  pu  faire  sor  lesdits  terrains 
usurpés.» 

Ce  projet  de  décret  est  afoumé. 

—  Leooincre ,  an  nom  du  comité  de  la  guerre,  propose 
on  projet  de  décret  tendant  à  admettre  dans  les  armé<»  de 
la  réputrfique  trois  officiers  bolhnMhis»  dans  le  oiéme  grade 
qu*ils  occupaient  en  Hollande. 

Kersaint  demande  rajournement. 

Cette  proposition  est  décréter. 

Cambon  ,  ou  nom  du  eomilé  des  finances  :  Je  viens 
annoncer  à  la  Convention  que  les  versements  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire  k  la  trésorerie  nationalesont 
beaucoup  moins  considérables  ce  mois-ci  que  les  au- 


tres ;  et  qu'ett  mettant  nn  peu  d'ordre  dans  Ht  comp- 
tabilité nous  sommes  parvenus  à  proportionner  nos 
recettes  et  nos  dépenses.  Les  recettes  ne  devaient  s'é- 
lever le  mois  dernier  qu'à  48,000,000,  et  l'estimation 
nous  a  prouvé  qu'elles  se  sont  élevées  à  &2,000,oeo, 
et  qu'au  lieu  d'tm  déficit  nous  avons  un  excédant  de 
3,000,000. 

Nous  devons  aussi  vous  prévenir  que  cet  excédant 
provient  du  versement  extraordinaire  de  3,000,000 
restant  dans  les  caisses  des  receveurs  de  district ,  et 
que  ceux-ci  d^tinaient  à  des  dépenses  locales.  En 
totalité,  la  recette  des  contributions  est  améliorée, 
et  s'est  élevée  bien  au-delà  de  ce  qu'elle  a  été  dans 
les  mois  précédents;  il  faut  que  toute  la  république 
le  sache,  et  nos  ennemis  m^me  verront  que  les  Fran- 
çais ne  demandent  pas  mieux  qu'à  payer  leurs  con- 
tributions pour  dérendre  leur  liberté.  Non^  ne  pou- 
vons pas  espérer  que  les  dépenses  extraordinaires 
occasionnées  pour  les  frais  de  la  guerre  finissent 
bientôt;  car  les  Français  ne  veulent  pas  di^oser  les 
armes  avant  d'avoir  assuré  leur  liberté ,  etc. 

Après  ces  développements,  Cambon  propose  un 
projet  de  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendn  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  ordinaires  et  extraordinaires 
faites  par  la  trésorerie  nationale  dans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier,  fourni  par  les  commis- 
saires de  ladite  trésorerie,  décrète  : 

•  Art.  l®r.  La  caisse  de  l'extraordinaire  versera  à 
la  trésorerie  nationale,  lo  655,008  liv.  \ïonv  les  dé- 
penses extraordinaires  et  particulières  de  179t,  ac- 
quittées par  la  trésorerie  uatioiialedans  le  courant  du 
mois  de  novembre  dernier;  2»  79,815,736  liv.  pour 
les  dépenses  extraordinaires  de  1792,  accfuittées 
aussi  dans  le  même  mois;  3o  enfin,  6,574,418  liv. 
pour  avances  Êiites  aux  d^rtements  dans  le  même 
mois. 

•n.  Il  sert  déduit  sor  les  versements  mentionnés 
à  l'article  ci-dessus  la  somme  de  3,661  ,^95  liv.  pour 
l'excédant  entre  les  recettes  faites  dans  lo  mois  de  no- 
vembre dernier,  et  Testimation  des  dépenses  ordi- 
naires pour  le  même  mois,  fixées  par  le  décret  du  18 
février  1791,  qui  a  été  prorogé  pour  1792.» 

—  Sur  le  rapDortde  Gillel,  du  Morbihan,  le  décret 
suivant  est  rennii  : 

«La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  les  représen- 
tations qni  ont  été  faites  que  le  délai  fixé  par  la  loi  du 
8  novembre  dernier,  pour  retirer  les  billets  au-des^ 
sous  de  25  liv.  qni  sont  en  circulation ,  n'est  pas 
suffisant,  décrète  : 

•  Art.  l^r.  Le  délai  fixé  par  l'artide  XXI  du  décret 
du  8  novembre  dernier,  pour  la  circulation  dans  les 
d^artements  des  billets  au  porteur  payables  à  vue, 
en  échange  d'assignats,  ou  en  billets'  éclinngenblcs 
en  assignats,  connus  sous  le  nom  de  bUlets  de 
confiance,  patrioUques  ou  de  secours ,  est  prorogé, 
savoir  : 

•  Pour  les  billets  au-dessons  de  10  sous,  qui  ont 
été  émis  par  des  coriis  administratife  ou  munici- 
pata,  jusqu'au  l«r  juillet  prochain. 

«  Pour  les  billets  au-dessous  de  10  sous,  émis  par 
des  compagnies  ou  particuliers;  et  ceux  de  10  sous 
et  au-dessous  de  25  liv. ,  émis  par  des  corps  adminiS' 
tratifs  ou  municipaux,  ou  par  des  compagnies  et 
particuliers ,  jusqu'au  t^f  mars  prochain. 

«II.  Sont  exceptés  des  dispositions  de  l'article  ci- 
dessus  les  billets  émis  par  oes  corps  adminisIratiCs 
ou  municipaux ,  ou  par  des  particuliers  et  compa- 
pagniesdans  le  département  de  Paris,  qnotqu'au- 
dessous  de  25  livres,  qui  ne  pourront  rc»slcr  en 
circulation  que  jusques  et  compris  le  31  janvier  pro- 
chain. 
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•  III.  Le  dëlai  pour  la  garautie  des  communes,  fixé 
par  Fart.  XXI  du  décret  du  8  novembre  dernier,  est 
prorogé  d'un  mois,  après  les  délais  fixés  pour  le  reti- 
rement  desdits  billets. 

«  IV.  Les  billets  qui  sont  déjà  rentrés,  ou  rentre- 
ront parla  voie  de  réchange,  avant  les  époques  fixées 
par  les  art.  I  et  H  ci-dessus,  ne  pourront  plus  être 
mis  en  circulation. 

•  V.  Les  administrations  de  département  pourront 
prendre  entre  elles  les  moyens  qu'elles  jugeront  con- 
venables pour  réchange  desbillets  qui  circulent  dans 
lenrs  arrondissements  respectifs. 

•  VI.  Pour  faciliter  la  correspondance  entre  les 
corps  administratifs,  ils  jouiront  jusqu'au  1er  juillet 
prochain  de  la  franchise  des  ports  de  lettres  et  pa- 
quets,pour  ces  objets  seulement,  lesdits  paquets  étant 
intitulés  :  échange  det  billets  de  confiance,  et  con- 
tresignés par  le  procureur-général-syndic  du  dépar- 
tement. 

-VII.  La  loi  du  8  novembre  dernier  sera  au  sur- 
plus exécutée  dans  toutes  les  dispositions  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  le  présent  décret.  • 

Thuriot:  Au  terme  du  règlement,  on  doit  lire 
au  commencement  de  chaque  séance  le  procès-verbal 
de  la  séance  de  la  veille.  Je  ne  sais  par  quelle  fatalité 
on  n*a  pas  encore  lu  celui  de  la  séance  de  dimanche 
dernier.  J*avoue  que  j'ai  été  d'abord  séduit  par  la 
proposition  de  Buzot;  mais,  d'après  les  réflexions 
que  j'ai  faites  depuis,  j'ai  reconnu  que  le  décret 
rendu  dimanche  était  un  véritable  arrêt  de  mort 
contre  la  famille  de  Philippe  Egalité,  et  j'en  de- 
mande le  rapport.  (On  applaudit  à  plusieurs  re- 
prises dans  une  partie  de  la  salle  et  dans  toutes  les 
tribunes. 

Lequinio  :  Je  suis  aussi  étonné  que  Thuriot  de  ce 
qu'on  n'ait  pas  lu  aujourd'hui  le  procès- verbal ,  et 
je  lui  dispute  la  parole  pour  demander  le  rapport  du 
décret. 

SiLLERY  :  Avant  que  l'on  reprenne  l'ordre  du  jour, 
je  demande  que  la  Convention  entende  la  lecture 
du  procès- ver  bal,  afin  qu'il  puisse  être  attaqué  par 
ceux  qui  ne  veulent  pas  que  le  procès-verbal  soit 
flétri  par  une  décision  aussi  précipitée  et  aussi  im- 
morale. (Une  partie  de  la  salle  et  les  tribunes  ap- 
plaudissent.) 

Henbi  Larivière  :  Je  serai  le  premier  a  combattre 
avec  toute  l'énergie  dont  je  suis  capable  les  atteintes 

3u*on  pourrait  porter  à  la  moralité.  Mais,  je  vous  le 
emande,  citoyens,  est-ce  par  immoralité  que  vous 
avez  cru  que  votre  haine  pour  les  tyrans  devait 
s'étendre  non-seulement  contre  celui  sur  lequel  va 
bientôt  s'appesantir  le  glaive  de  ta  loi ,  mais  contre 
ceux  qui  par  leur  crédit  et  leur  puissance  sont  dans 
le  cas  de  porter  ombrage  aux  amis  de  la  liberté? 
(  Les  murmures  de  toutes  les  tribunes  et  d'une  par- 
tie de  la  Convention  interrompent  l'orateur.)  Je 
demande,  président,  que  vous  imposiez  silence  aux 
citoyens  des  tribunes  qui  se  permettent  ces  huées , 
et  qui  feraient  croire  que  nous  délibérons  sous  les 
auspices  des  hacher  et  des  couteaux.  Au  reste ,  je 
prouverai  à  ceux  qui  m'ont  envoyé  que  nulle 
puissance  ne  sera  capable  d'imposer  silence  à  mon 
énergie. 

Bewbbll  :  Ceux  qui  vont  dans  certains  quartiers 
de  Paris  exciter  les  citoyens  à  la  révolte ,  ceux  qui 
font  mouvoir  les  groupes  hors  de  la  Convention  ne 
pensent  pas  sans  doute  qu'ils  entraîneront  la  Con- 
vention a  dos  démarches  inspirées  par  la  terreur.  Il 
faut  envisager  la  motion  qui  vous  a  été  faite  par 
Buzot  sous  son  véritable  point  de  vue;  cette  ques- 
tion est  assez  importante  pour  être  examinée  et  dis- 
cutée. Je  suis  aussi  d'avis  du  rapport  du  décret, 
moi;  mais  non  pas  du  rapport  pur  et  simple.  Je 
demande  que  la  motion  de  Buzot  soit  ajournée  jus- 


Su'après  le  jugement  de  Louis  XVI  ;  c*est  le  moyen 
e  faire  cesser  les  inguiétudes  et  de  ramener  le  calme 
et  la  paix.  C'est  ainsi  que  vous  déjouerez  les  projets 
des  factieux,  qui  ne  pourront  plus,  à  l'aide  des  attrou- 

{)ements,  demander  le  rapport  du  décret.  On  a  mal 
ait ,  à  mon  avis ,  de  diviser  le  décret  du  bannisse- 
ment de  la  famille  royale  pour  excepter  un  homme. 
Mais  je  demande  le  rapport  du  décret  qui  a  été 
rendu,  et  l'ajournement  du  tout  jusqu'après  le  juge- 
ment du  roi. 

Kersaint  :  Je  ne  parlerai  pas  de  la  proposition  qui 
vient  d'être  faite  de  rapporter  le  décret  le  plus  so- 
lennel que  vous  ayez  rendu.  (  On  murmure  dans  les 
tribunes  et  dans  une  partie  de  la  salle.  ) 

•'•  :  Nous  quitterons  Paris,  si  nous  n'y  sommes 
pas  libres. 

Babauo  :  Je  demande  aue  le  membre  qui  vient  de 
parler  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Kersaint  :  Voulez-vous  que  l'Europe  sache  que 
nous  ne  sommes  pas  libres  d'énoncer  nos  opinions  ? 
Je  demande  enfin  que  cette  tyrannie  cesse,  que  nous 
continuions  nos  travaux,  et  que  nous  mettions  enfin 
un  terme  à  ce  scandale  et  de  l'ordre  dans  nos  déli- 
bérations. 

L'assemblée  reprend  la  discussion  sur  Palfaire  de  Phi- 
lippe Egalité. 

Lanjuinais  :  Etranger  à  tous  les  partis ,  isolé  de 
toutes  les  sociétés,  n  en  connaissant  d'autre  que  la 
Convention  nationale,  je  vais  vous  présenter  une 
opinion  libre  et  pure  de  toute  influence.  La  motion 
qu'il  s'agit  de  discuter  aujourd'hui  a  été,  dit-on, 
inopinée  ;  mais  non ,  pas  tant  inopinée,  puisqu'il  y  a 
quinze  jours  que  la  Convention  a  dé^rrété  qu'elle 
s  occuperait  de  la  famille  des  Capet.  J'envisage  d'a- 
bord la  question  sous  un  point  de  vue  général  :  une 
première  observation  ,  c'est  qu'il  ne  s'agit  point  ici 
d'ostracisme,  car  l'ostracisme,  par  sa  nature,  est  ap- 
plicable à  toute  espèce  d'indiviaus.  Ici,  au  contraire, 
on  vous  propose  une  mesure  de  sûreté  générale  qui 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  circonstance  unique 
où  un  Etat  monarchique  se  change  en  un  Etat  répu- 
blicain, et  qui  ne  peut  se  répéter.  L'ostracisme  est 
une  loi  commune  a  tous  les  citoyens,  qui  peut  indis- 
tinctement frapi)er  sur  tous  ;  celle-ci  ne  (leut  tomber 
que  sur  les  citoyens  royaux.  Ne  cherchons  Qoac  pas 
si  l'ostracisme  sera  une  loi  de  la  république  fran- 
çaise ;  il  n'est  pas  question  de  cela ,  et  c'est  parce- 
qu'il  n'en  est  pas  question  qu'il  ne  faut  s'occuper 
que  des  individus  royaux.  La  république  est  décla- 
rée ;  nous  voulons ,  nous,  la  conserver  ;  nous  reje- 
tons également  les  rois ,  les  royalistes,  les  aspirants 
à  la  royauté,  en  un  mot,  tout  ce  qui  tient  au  roya- 
lisme. Nous  devons  éloigner  tous  les  individus  que 
des  prétentions  héréditaires  pourraient  rendre  dan- 
gereux :  cette  mesure  est  le  complément  essentiel  du 
décret  qui  a  changé  la  monarchie  en  république; 
il  n'y  a  aucune  raison  de  l'ajourner,  car  elle  est  le 
remède  efficace  d'un  mal  présent;  elle  éteint  les  dé- 
fiances qui  nous  divisent;  elle  déjoue  les  factions 
au-dedans,  elle  étonne  et  altère  nos  ennemis  au-de- 
hors,  elle  dissipe  la  famine,  elle  éctêse  l'anarchie, 
elle  anime  de  plus  en  plus  le  courage  des  peuples 
contre  leurs  tyrans. 

Ne  dites  point  :  Mais  les  individus  de  la  race  royale 
n'ont  fait  aucun  mal  ;  quelques-uns  même  ont  servi 
la  révolution.  Ils  n'ont  fait  aucun  mal;  ibont  par 
cela  même  une  influence  plus  redoutable.  Mais  nous 
n'entendons  pas  les  punir  ;  nous  ne  voulons  qu'as- 
surer la  tranquillité  publique,  et  nous  prémunir 
contre  la  superstition  du  royalisme  qui  exerce  de- 
puis trois  ans  parmi  nous  ses  rnvagps.  Quelques-uns 
ont  servi  la  cause  de  la  révolution  ?  Je  n'examinerai 
point  si  ce  n'était  pas  plutôt  la  cause  de  leur  ambi- 
tion ,  de  leur  haine  et  de  leur  vengeance.  J'écarte 
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CCS  pensées;  mais  le  danger  est-il  moins  réel?  mais 
Collatin  n'avait-il  pas  aussi  servi  la  cause  de  la 
liberté?  On  a  dit  :  ne  comparez  pas  la  France  avec 
une  petite  république  de  auinze  lieues.  Comment  ne 
s'esl-on  pas  ressouvenu  aun  grand  fait  qui  a  paru 
passer  comme  principe?  11  est  vrai  que  la  république 
n'est  pas  dans  Paris ,  quoique  cette  ville  agisse  sou- 
vent comme  si  elle  était  la  république  entière.  Mais 
n'a-t-on  pas  posé  en  principe  (|u'une  ville  aurait  le 
droit  d'exercer  rinitiative  de  rinsurrection?  Je  n'ai 
pas  besoin  d'examiner  la  question  de  droit;  vous  re- 
jetez tous  ce  principe  aflfrenx.  Non ,  aucune  ville  n'a 
le  droit  d'avoir  une  pareille  initiative;  mais  Paris  a, 
dans  le  fait,  la  faculté  de  Texercer  ;  et  quelques  in- 
dices, quelques  mouvements  peuvent  faire  craindre 
qu'il  ne  soit  tenté  d'en  user. 

J'examine  maintenant  la  question  particulière  à 
Philippe,  dit  Egalité.  Oii  reposera- t-il  sa  tête?  vous 
a-t-on  dit.  A  l'orient,  à  roccidenl;  toute  la  terre  lui 
est  ouverte  !  Ce  sont  donc  des  individus  bien  diffi- 
ciles à  placer ,  ces  individus  royaux ,  si  les  quatre 
coins  du  monde  ne  leur  suftisent  pas  !  Je  connaissais 
le  bon  esprit  de  quelques  personnes  qui  approchent 
de  Philippe  Capet;  je  complais  sur  une  démission; 
il  s'était  mtoe  répandu  qu'elle  viendrait;  on  a 
adopté  un  autre  système  :  mais  j'examine  la  question 
Celle^u'elle  a  été  prononcée.  L'individu  de  la  race 
royale,  nommé  représentant  du  peuple,  peut-il,  sans 
violation  des  principes,  être  compris  dans  l'expul- 
sion de  cette  même  race?  D'abord  je  demanderai 
pourquoi  non?  Quel  est  ici  le  principe?  H  n'y  en  a 
point  d'autre  que  le  salut  public.  Ce  qu'il  exige,  c'est 
tout  ce  qui  est  nécessaire,  tout  ce  qui  est  possible.  Il 
n'y  en  a  point  d'autre  que  la  nécessité  de  conserver 
la  tranquilliié  publique  dans  ces  moments  d'orage, 
et  dans  cette  ville  surtout  qui  est  en  possession  de 
donner  l'impulsion  à  la  France,  et  qui  prétend  pres- 
que en  avoir  le  droit.  Le  représentant  peut  se  démet- 
tre sans  consulter  ni  la  section  qui  1  a  nommé ,  ni 
l'assemblée  dont  il  est  mem))re  :  donc  il  est  vrai  qu'il 
n'y  a  rien  d'essentiel  à  la  représentation  nationale 
dans  la  présence  de  tel  ou  tel  individu  ;  c'est  la  Con- 
vention nationale  qui  est  essentielle  à  la  républi- 
?ue,  mais  non  un  individu  de  la  Convention 
Une  voix  s'élève  dam  Vexlrémité  :  Quel  galima- 
tias!—  Lanjuinais  reprend  :  )  Mais  non  un  individu 
de  la  Convention,  ni  même  celui  qui  m'interrompt; 
si  l'individu  représentant  se  démet ,  ou  s'il  est  jugé 
coupable,  il  suftit  gne  son  suppléant  soit  admis  pour 
que  la  représentation  nationale  ne  perde  rien  de  son 
intégrité. 

Mais  par  quel  mode  ordonneriez- vous  sa  retraite? 
Par  le  même  qui  est  adopté  pour  faire  les  lois; 
car  à  certains  égards  c'est  une  loi  de  l'Etat,  mais  une 
loi  provisoire ,  que  la  retraite  ordonnée  d'un  indi- 
vidu. Comme  il  n'est  pas  possible  que  la  nation  s'ex- 
prime aussi  promptement  que  le  danger  peut  être  ur- 
gent ;comme  il  estmême  impossible  qu'elle  s'entende 
sur  une  loi  réglementaire  telle  que  le  retranchement 
d'un  individu,  c'est  par  sa  représentation  qu'elle 
exerce  ce  droit.  Je  me  souviens  que  l'astucieux  Mi- 
rabeau a  le  premier  exagéré  dans  cette  matière,  qu'il 
a  même  é^aré  Topinion.  H  fut  le  premier  qui  soutint 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  le  droit  d'ex- 
clure un  de  ses  membres.  Il  pouvait  avoir  besoin  de 
cette  doctrine  ;  mais  pour  qui  l'employait-il  ?  Pour 
maintenir  dans  l'Assemblée  nationale  un  Faucigny, 
un  ftlaury,  les  ennemis  mortels  de  la  liberté,  les  éter- 
nels perturbateurs,  de  l'Assemblée  constituante. 
Voyez  la  belle  conséquence  de  ce  principe  ! 

Il  fdtxii  être  très  réservé ,  j'en  conviens ,  quand  il 
s'agit  d'exclure  un  représentant.  Mais  la  doctrine  de 
Mirabeau  est  fausse,  par  cela  même  qu'elle  est  une 
doctrine  absolue  qui  ne  veut  point  souffrir  d'excep- 


tions; les  principes  universels  sont  presque  tons 
d'universelle  fausseté.  S'il  est  vrai  que  vous  ayez  le 
droit  et  le  devoir  de  vous  rassembler ,  vous  avez 
donc  le  droit  de  retrancher  un  individu  qui  s'oppo- 
serait à  votre  rassemblement,  et  qui  le  troublerait 
sans  ce.sse  ;  s'il  existait  un  homme  qui  ne  fût  assidu 
à  vos  séances  que  pour  troubler  toutes  vos  délibéra- 
tions ;  si  sa  présence  excitait  des  méfiances  qui  entra- 
vassent votre  marche  ;  s'il  était  à  la  tête  d  un  parti 
qui  aurait  pour  objet  d'avilir  votre  autorité,  abrs, 
aprèsquelques  actes  de  sévérité  correctionnelle,  n'au- 
riez-vous  pas  le  droit  de  retrancher  de  votre  sein  cet 
individu? Et  ne  le  devriez-vous  pas  sous  peine  de 
trahir  vos  devoirs? 

Si  vous  n'aviez  pas  ce  droit ,  il  dépendrait  donc 
d'un  individu  de  priver  la  nation  de  sa  représenta- 
tion ?  Par  un  décret  d'accusation ,  vous  savez  vous 
priver  d'un  de  vos  membres.  Le  seul  motif  de  la  sû- 
reté d'une  famille,  ou  même  d'un  individu ,  suffit 
pour  rendre  ce  décret  ;  et  vous  hésiteriez  lorsqu'il 
s'agit  du  salut  de  la  liberté ,  du  salut  de  la  répu- 
blique !  Non ,  vous  n'écouterez  pas  ces  insidieuses 
subtilités  de  Mirabeau,  si  scandaleusement  panthéon- 
nisé  par  l'Assemblée  constituante  ;  vous  conserverez 
le  principe  dans  toute  son  étendue;  et  il  n'est  pas  à 
craindre  que  l'assemblée  entière  des  représentants 
puisse  en  abuser,  elle  restera  plutôt  au-dessous  de 
ses  devoirs  ;  peut-être  a-t-elle  déjà  trop  tardé  ;  mais 
ici  la  circonstance  est  sans  comparaison ,  sans  exem- 
ple et  sans  conséçiucnce  :  ainsi  il  n'y  a  pas  d'objec- 
tion raisonnable  a  faire  sur  le  retranchement  de  l'in- 
dividu dont  il  s'agit. 

Mais  ressouvenez-vous  de  cette  efîroyabla  lutte 
d'une  cinquantaine  de  membres  contre  toute  l'assem- 
blée. Rien  d'extraordinaire  n'était  préparé  pour  ce 
jour.  On  vous  l'a  dit,  la  motion  était  préopi née  ;  rien 
n'était  préparé ,  ni  dans  l'assemblée  ni  dans  les  tri- 
bunes ;  et  les  cris,  les  murmures,  les  trépignements, 
les  bravos,  les  huée^  de  certaines  tribunes  afQigèrent 
tous  les  bons  citoyens  ;  et  cependant  les  signaux  or- 
dinaires du  tumulte  forent  aonnés  aux  aNidés  ;  les 
injures  même  les  plus  grossières ,  le5  plus  ordu- 
rieres,  furent  vomies  par  les  tribunes  contre  la  ma- 
jorité de  l'assemblée;  je  l'ai  vu  de  mes  yeux,  je  l'ai 
entendu.  Que  s'est-il  passé  depuis?  Les  groupes,  les 
attroupements  ont  commence  dès  le  lendemain;  ils 
ont  continué,  et  ils  étaient  dirigés  ouvertement  con- 
tre votre  décret.  (Quelques  rumeurs  s'élèvent  dans 
une  tribune.) 

'*•  :  Je  demande  que  le  procès-verbal  de  la  séance 
soit  imprimé,  et  qu'on  y  annonce  les  mouvements  des 
tribunes,  afin  que  nos  départements  voient  comment 
on  nous  respecte  à  Paris. 

Rersaiht  :  Il  n'y  a  que  quelques  particuliers,  quel- 
ques mauvais  citoyens  qui  font  du  tumulte.  La 
grande  majorité  des  tribunes  est  dans  des  sentiments 
purs,  et  pleine  de  respect  pour  la  Convention.  (  Cela 
est  vrai,  s'écrient  plusieurs  membres,  nous  en  som- 
mes témoins,  —  Les  tribunes  applaudissent.  )  Je  de- 
mande que  le  président  invite  les  tribunes,  au  nom 
de  la  Convention,  à  faire  elles-mêmes  la  notice;  je 
suis  persuadé  qu'elles  sentiront  que  le  plus  grand 
des  malheurs  qu  elles  pourraient  appeler  sur  la  ville 
de  Paris  serait  d'en  éloigner  les  représentants  du 
peuple. 

La  proposition  de  Kersaint  est  adoptée.  —  Le  président 
prononce  le  décret.  —  Le  silence  se  rétablit 

Lanjuinais  :  On  a  essayé  d'influencer  celte  assem» 
blée  de  la  manière  la  plus  audacieuse;  on  a  dit: 
«Ecoutez-moi,  ou  me  poignardez.  >  Je  dis  que  ces 
discours  sont  les  preuves  certaines  des  grands  efforts 
que  l'on  fait  pour  influencer  vos  délibérations. 
Égorgez -moi  I  provocation  banale!  on  devrait  se 
garder  de  la  répeter  trop  souvent ,  de  peur  qu'on  ne 
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la  Iradnisc  par  c<»llc-ci  :  Kgorgex  leU  et  tels.  Rien 
ne  serait  plus  propre  à  influencer  des  hommes  qui , 
comme  vous ,  ii*auraieot  pas  un  courage  a  toute 
épreuve. 

Considërez  cette  masse  de  faits,  et  voyez  si  les 
Tarquins  sont  des  citoyens  comme  les  autres;  voyez 
si  les  citoyens  royaux ,  si  les  citoyens  qui  s^appellent 
Egalité,  sont  égaux  aux  autres  citoyens?  Non.  lis 
ont  un  parti,  comme  on  Ta  dit  avec  autant  de  naïveté 
que  de  vérité  dnns  une  société  populaire.  Ils  ont  des 
salariés,  des  affidés,  des  courUsans,  des  intrigants , 
des  factieux,  qui  troublent  la  république;  il  faut 
donc  prendre  à  leur  égard  une  erande  mesure ,  un 
moyen  efficace  de  sûreté  générale;  il  faut  éloigner 
tous  les  individus  royaux  du  territoire  de  la  répu- 
blique, au  moins  ceux  (]ui  sont  légitimée,  les  autres 
n*ayant  aucune  prétention  au  trône.  Il  faut  pronon- 
cer contre  eux  la  peine  de  mort ,  s'ils  osent ,  avant 
une  loi  qui  les  rappelle  dans  des  temps  plus  paisi- 
bleSy  y  reparaître.  ConGrmez  donc  le  décret  mémo- 
rable que  vous  avez  rendu.  Avec  le  prompt  juge- 
ment au  roi ,  il  n'y  a  pas  d'autres  moyens  de  ramener 
le  calme  et  de  sauver  la  république. 

Billaud-Vabennes  :  Je  demande  l'impression  de 
ce  discours. 

Legendre  :  Et  l'envoi  aux  quatre-vingt-quatre 
départements. 

Tallien  :  Et  la  traduction  en  français. 

Taillefer  :  Je  demande  que  ces  propositions  ironi- 
ques et  inconvenantes  ne  soient  pas  mises  aux  voix. 

Quelques  membres  insistent  sur  rimpression. 

L^assemblée  décide  qu'il  n^  a  pas  lit^u  à  délibérer. 

—  Ou  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Convention 
près  Tarmée  Belgique. 

De  Liège,  le  17  dëcenbre  I7M. 

«Citoyens  nos  collégnes,  nous  avons  reçu  hier,  diroan-  ; 
cbe,  à  neuf  heures  du  matin,  les  quatre  décrits  que  vous 
avez  rendus  dans  la  journée  du  IS,  que  Camus ,  notre  col- 
lègue, nous  a  apportés.  Sur^le-cbarop  nous  en  avons  donné 
oounaissauce  au  général  Dumouriez,  qui  les  fait  imprimer 
pour  les  rendre  publics.  Nous  pensons  qu'ils  produiront 
ici  un  très  bon  effet  Camus  nous  a  parlé  d'un  cinquième 
décret  à  rendre,  et  dont  les  comités  réunis  dressaient  le 
projet ,  sur  la  manière  dont  on  doit  se  conduire  dans  les 
pays  où  les  armes  françaises  s'établissent ,  décret  qui  doit 
régler  ce  qui  regarde  les  secours  dus  par  les  provinces  aux 
troupes  qui  sont  venues  les  affranchir  de  la  tyrannie,  la  cir- 
culation des  assignats,  la  disposition  des  biens  que  les  émi- 
grés y  possédaient.  Nous  ne  saurions  faire  trop  d'instances 
•uprè«de  TOUS,  citoyens  nos  collègues,  pour  vous  prier 
de  prononcer  prompiementsur  cet  objet,  que  toutes  les 
drcioBstances  rendent  de  la  plus  grande  urgence. 

•  Relativement  aux  besoins  de  Tarroée,  Camus  a  tioo? é 
la  roule  de  Bruxelles  ici  couverte  de  chars  de  fourrages* 
Les  derniers  décrets  que  vous  avez  rendus  produiront  sans 
doute  l'effet  que  l'armée  s'éprouvera  plus  les  besoins  dans 
lesquels  elle  s'est  trouvée.  Cependant  il  ne  faut  pa^  se  dis- 
simuler que  les  progrès  continuels  de  l'armée,  dont  un 
corps  est  maintenant  dans  Àixla-Chapelie  et  un  autre 
•era  bieniôt  à  Cologne,  augmentent  le  nombre  des  objets 
du  service,  la  difficulté  d'y  feire  face,  et  les  dépenses. 

«  Les  troupes  qui  étaient  campées  sont  aujourd'hui  en 
cantonnement;  la  rigueur  de  la  saison  n'a  pas  permis  de 
les  laisser  pkis  longtemps  so«s  la  toile.  • 

(  On  applaudit.  ) 

Les  oommi8saire«  terminent  par  quelques  ré&exiom  wm 
radministrAiioB  das  bdpitaïuu  Us  demandent  que  tout  ci» 
toyen  nommé  à  un  emploi  dans  cette  partie  soit  tenu  de  se 
rendre  à  son  poste  à  i»  délai  marqué^  et  très  court,  s^us 
peine  de  desliUiUon. 

PÉTiod  :  Je  demande  le  renvoi  du  tout  après  le 
Jngement  du  roi.  (On  applaudit.  —  On  demande  à 
aller  aux  voix  sur  Tajournement.  )  Je  prie  l'assem- 
blée de  me  permettre  un  seul  mot  pour  motiver  mon 
cpinion.  Elle  est  fondée  sur  ce  que  beaucoup  de  mem- 
bres ne  pourraient  peut-être  pas  opiner  avec  la  li- 
berté nécessaire,  si  Ton  posait  la  questiou  tmiquement 


ainsi  :  rapporterart-im  le  décret  f  Car  tel  membre 
qui  ne  serait  pas  d'avis  au  fond  de  ce  qui  a  été  dé 
cidé,  pourrait  ne  pas  vouloir  le  rapport,  afin  de  ne 
pas  imprimer  stir  l'assemblée  un  caractère  de  légè- 
reté et  de  vacillation.  Ensuite  je  dis  qu'il  est  extrê- 
mement possible  que  le  jugement  du  ci-devant  roi 
influe  sur  cette  question.  Quant  à  moi ,  je  ne  pourrai 
fixer  mon  opinion  sur  les  coitsidérations  politiques 
oui  y  sont  attachées ,  qu'après  que  le  sort  du  cherdes 
(Japet  atira  été  déterminé.  Je  demande  donc  l'ajour- 
nement. (On  applaudit.) 

Une  grande  partie  de  l'assenblée  est  levée,  etdenMmde 
par  des  ao'iamatioas  réiLérées  à  aller  aux  voix  sur  Tajov- 
Dément. 

Kersaint  :  Permettefr«ioi  un  mot,  car  je  ne  sus 
pas  éloigné  de  l'opinion  de  Pétion  ;  je  m'en  rappro- 
che d'autant  plus  volontiers  que  je  ne  puis  vous  dis- 
simuler qtie  le  décret  de  dimanche  me  paraît  très 
imparfait  dans  sa  rédaction,  et  qu'un  décret  ne  doit 
pas  sortir  de  vos  mains  lorsqu'il  a  besoiu  d'interpré- 
tation et  d'exception.  Vous  sentez  que  tous  les  Capet 
indistinctement ,  que  les  femmes  et  les  enCants  ne 
peuvent  sans  injustice  être  compris  dans  cette 
proscription. 'C'est  d'après  ces  motifs  que  je  demamfe 
que  l'exécution  du  dàrrct  soit  stispendue.  (On ap- 
plaudit. ) 

BuKot  paraU  à  la  tribune.  H  demande  à  préposer  des 
amendemeniA. —  L'assemblée  ferme  la  disciiasioa, — La  sa» 
pension  de  l'exécution  du  décret  et  rajoumeaMal  apiès  le 
jugement  de  Louis  Capet  sont  décrétés  presqu'À  l'unanimité. 
^  —  Le  maire  de  Paris  est  introduit  à  la  barre.  —  Le  pré- 
sident lui  annonce  qu'il  est  accusé  par  Tallien  et  Buiie 
d'avoir  provoqué  la  pétition  des  sections. 

Bazire  et  Tallien  :  Nous  n'avons  pas  dit  cela  !  (Il 
s*élève  un  murmure  général. — Pétion  rapporte  les 
expressions  dont  s'est  servi  Baare,  et  établit  qu  elles 
équivalent  à  l'accusation  énoncée  par  le  président.) 

Le  maire  répond  qu*il  était  obligé  par  les  devoirs  de  sa 
place  d'être  le  porteur  et  l'organe  passif  de  la  péiilkM  des 
sections;  qu'au  reste  la  pétition  n'a  été  provoquée  par  per- 
sonne, tous  les  citoyens  de  Paris  s'étant  sknultaoémeot 
assemblés  dans  leurs  sections  respectives  pour  émettre 
leur  vœu  contre  le  décret. 

L'Assemblée,  satisfaite  des  explications  du  maire  de  Pa- 
ris, Ilnvite  aux  honneurs  de  la  séance. 

La  séance  est  levée  à  six  heures  et  demie. 

N,  B,  Dans  le  séanoe  du  jeudi  30,  un  décret  a  été  rendu, 
qui  annolle  la  proclamation  d«  conseil  exéentif  eoMre  \*% 
électeurs  du  départeoMut  de  Paris.  —  Une  grande  partie 
de  la  séance  a  été  employée  à  la  lecture  d^uu  méaaoîre  tor 
l'éducation  publique. 


SPECTACLES. 

AcADéme  db  Mosiqub.  —  Castor  et  PoUux. 
TaftATRiDiLA  Nation.  —  LeDi9trûii,titeS&mn&mêmte. 
TaiATMR  liàUtn.'^BlaiseeiBaket  ;  Baomt  Barbê-BUme, 
THiâTRB  M  LA  RépOBLiQOB,  rue  de  Ricbdicn.  — 
LHtimme  mngtutier^  et  la  Jtunê  Bôteêse* 

TRiATRB  DB  hk  BBB  FE\9€ÈMm  '—  Ii«B  Ftw'f  JIMlniet,    Cl 

VOffieier  de  fortune. 

TfléATBB  DB  LA  CJTOYBIWB  Koif  TARSIBB.  —  La  2*  mpeé» 

sentation  de  la  Petite  Orpheline,  et  Théodore  à  Vemim^ 

Tbéatbb  du  Marais.  —  Les  Deux  Amis ,  et  la  S*  BCpré- 
scntation  de  la  fleuve  de  Calai  à  Paris, 

TRiATRB  DB  LA  BDB  DB  Louvois.  —  Relâche^ 

Demain  la  reprise  de  Flora,  opéra  à  grand  spectacle. 

Ambiqu-Gohiqob.  -»  La  Dot  ;  le  Dénicheur  de  tmeriee  t 
la  Mal'tntendm;  la  i**  repr.  dés  Franfoii  à  IFoniut» 

Tbéatm  ratioiiai.  db  MoLiàBB.  —  Le  Gageure  ika» 
prévue,  et  te  Château  du  Diattie. 

Tbéatbb  do  Vabdbvillb.  —  Spectacle  dtBMBdé.  £«« 
Gageure  inutile;  tes  Amourg  ^Eté^  et  ^ria^viii  CrwsiiOm 

TaiATRB  DU  Pauus.  -*  VAmiiTtfs.  —  HerÛMna  ai  Dee» 
montf  II  était  temps^  eXJoconde^  opéra* 
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Samedi  22  DécEnBBE  1792.  —  L'An  !«'  de  la  République  Française, 


POLITIQUE. 

POLOGNE. 

VartùtU ,  le  S5  novembre^  —  Les  amis  de  la  liberté, 
trompés  tant  de  fois  dans  leurs  rspéranccs,  n^osent  croiie  à 
la  promesse  Taite,  dil-on,  secK'IeineDt  par  le  cahinel  htV' 
tanniquc  de  soutenir  la  couttilulion  au  8  mai  1791.  Le 
temps  est  passé  de  la  confiance  aux  paroles  des  cours 
étraoi;ères.  La  Prusse  a  trop  avancé,  par  ses  perfidies,  Vex- 
périence  des  Polonais. 

La  confédération,  organe  fidèle  des  intentions  de  Cathe- 
rine ,  affecte  toujours  de  rouloir  affermir  le  nouvel  état 
des  dioses ,  qu'elle  appelle  la  liberté  de  la  Pologne,  Ce- 
pendant, malgré  leurs  prétentions  hypocrites  à  se  dire  les 
restaurateurs  de  la  liberté  polonaise,  les  che&  de  la  confé- 
dération se  trahissent  eux-mêmes  par  une  crainte  habituelle 
des  principes  françab,  et  par  la  haine  qu*ils  ne  peurent 
pins  dissimuler  pour  la  république  de  France.  La  Méréniê^ 
dme  confédération  vient  de  supprimer  les  papiers  français 
qui  poitcnt  le  caractère  national.  Le  Moniteur  et  la  6a- 
itette  nationale  de  France  ont  reçu  Thonneur  d*un  décret 
particulier  de  proscription. 

ALLEMAGNE. 

Deê  bords  du  Rkin^  le  10  décembre,  —  Le  fameux  corpa 
^  M ichalovilx,  ramas  de  brigands  soudoyés,  est  passé  le  8 
à  Cologne.  Ce  soot  des  Eitclavons,  des  Grecs,  des  Croates» 
dfS  Turcs,  elc ,  barbares  qui  parlent  différentes  bogues, 
et  sont  souillés  des  mêmes  vices.  Partout  Us  donnent  à  la 
fols  le  spectacle  de  toutes  les  horreurs  de  la  guerre ,  le 

Eillage,  le  viol  et  Tlnoendie.  Ce  corps  est  autrichien.  Il  ne 
!  cède  peut-être  qn^aux  seuls  hussards  de  la  Prusse.  Void 
an  sujet  de  ces  derniers  brigands  une  anecdote  avérée  : 

Pendant  la  dernière  campagne,  un  Prussien  égaré,  aux 
environs  de  Verdun ,  dans  un  lieu  entrecoupé  de  bois  et  de 
Kavins,  rencontra  la  cabane  d*une  pauvre  femme  deb(îche- 
ron,  qui  avait  une  fille  de  seize  à  dix-sept  ans.  Le  hussanl 
bireta  d*abord  partout,  cherchant  à  piller,  et  ne  trouvant 
rien ,  il  insulta  la  jeune  fille.....  Résistanee»  cris,  larmes, 
tout  allait  être  inutile,  quand  la  malheureuse,  prenant  on 
BUT  d'accord  ,  obtint  du  brutal  qu*on  irait  plus  à  Técart, 
dans  la  soupente  k  laquelle  était  Téchelle  pour  y  monter. 
Le  Prussien  monte  ;  mais  la  jeune  fille,  avant  de  le  suivre, 
demande  encore  d^éloigner  du  moins  sa  mère.  Âussilét 
elle  court  à  la  porte  vers  le  cheval  du  hussard ,  prend  un 
des  pistolets  à  Tarçon  de  la  selle,  le  cache  sous  ses  jupes, 
et  revenant  vite  à  la  soupente,  où  le  Prussien  se  saisit  d'elle, 
ce  fut  à  bout  portant  qu^clle  tira  sur  ce  féroce  animal,  qui 
tomba  mon. 

ITALIE. 

Extrtdt  d^tmê  lettre  de  Cènes  ^  le  k  décembre,  -»  Les 
fénatenrs  génois  n'ont  pas  été  sans  inquiétude  à  Tarrivée 
de  fescadre  française  dans  le  port  de  cette  ville.  Ils  ont  dé- 
libéré pendant  trois  jours  à  huis  clos.  Mais  enfin  la  bonne 
ronduite  des  Français  et  1rs  tives  démonstrations  de  joie 
des  habitants  ont  tourné  leurs  résolutions  à  Taccueil  le 
pKis  amical. 

Le  pape  se  recommande  à  tous  les  saints  et  à  tons  les 
priocet  d'Italie.  11  vient  d'envoyer  un  agent  secret  à  Ve- 
nise; mais  on  ne  parle  pas  encore  de  ses  succès. 

'  Le  roi  de  Sardaigne ,  qui  a  longtemps  versé  de  stériles 
larmes,  et  qui  s^est  vengé  ensuite  de  la  fortune  par  des 
efécutions  barbares,  prend  enfin  des  mrsuies  plus  royales 
que  celles  des  échafnuds  ;  il  lève  une  milice  ;  ton»  les  Pié- 
mootais,  depuis  seke  jasqu*à  soixante  ans,  sont  forcés  de 
prendre  les  armes  et  de  se  pourvoir  de  munitions  de  guerre. 
On  a  ouvert  un  emprunt  de  140  nilUons,  où  Ton  reçoit 
toui,  monnaie,  lingot,  vaisselle.  Le  roi  a  dôtiné  4  millions 
de  se»  rtveniu  au  rembouiaement  de  Temprunt;  mais  les 
gens  prudents  tremblent  pour  les  hypothèques. 

.  Deux  des  fils  du  roi  de  Sardaigne,  le  prince  d*Aost  et  le 
pcjuce.  de  MonlCnrral ,  commanderont  chacun  un  corps 
d*armée. 

3*  Série.  —  Tome  U 


SUISSE. 

Genève^  U  18  déeembre.-^Je  suis  arrivée  hier  à  Genève. 
Pour  on  amateur  de  révolution ,  pour  une  admiratrice  et 
une  ancienne  amie  de  J.-J.  Rousseau,  lu  vas  convenir  que 
je  ne  pouvab  mieux  ehol«ffr  mon  jour.  Les  premiers  objets 
qui  ont  frappé  mes  regards  en  entrant  dans  la  ville  ont  été 
quatre  ou  cinq  cents  Genevois ,  le  bonnet  de  la  liberté  sur 
la  tête,  un  fbril  sur  Tépaule,  on  le  sabre  à  la  main,  mar- 
chant dans  le  plus  bel  ordre,  au  son  alternatif  du  tambour 
et  d*ane  musique  militaire  qui  jouait  votre  air  favori  Ça  ira. 
Ce  cortège  promenait  en  triomphe,  sur  toutes  les  places  et 
dans  toutes  les  rues  de  la  ville ,  les  bustes  de  Kousseau  et 
de  Voltaire.  La  troupe  était  suivie  par  un  grand  nombre  de 
citoyens  et  citoyennes  de  Genève,  dont  la  joie,  moins 
bruyante  que  hi  nôtre  ^  nVn  était  pas  moins  sentie.  Cette 
petite  différrnc^  s*explique  par  les  nuances  qui  caracté- 
risent les  deui  peuples. 

Avant  d*arriver  à  Genève,  l*idée  seule  que  j*afiais  entrer 
dans  la  ville  glorieose  qui  a  honoré  le  monde  en  doftnant 
la  naissance  à  Rousseau,  avait  disposé  mon  âme  à  Tatten* 
drissement  Mais  lorsque  f  ai  vu  le  buste  de  Tauteur  d'A- 
mile  et  du  Contrat  social  porté  en  triomphe  dans  les  rues 
de  Genève,  comme  il  Tavait  déjà  été  dans  celles  de  Mont- 
morency, et  comme  il  le  sera  sans  doute  enfin  dans  celles 
de  la  capitale  de  la  république  française  i  lorsque  i*ai  en- 
tendu dans  Genève,  dans  la  bouche  des  natifîi  devenus  ci* 
toyens,  h»  cris  de  virent  la  liberté  et  l'égalité!  alors  les 
plus  douces  larmes  que  j'aie  jamais  versées  ont  coulé  de 
mes  yeux  en  abondance.  Et  en  rentrant  chez  moi ,  apKa 
avoir  pris  part  à  la  fête  le  plus  longtemps  qu*il  m*a  été  pos* 
sîbic,  j'ai  marqué  ce  jour  comme  Tun  des  plus  heureux  de 
ma  vie. 

P,  S,  —  Les  Genevois  sont  maintenant  occupés  de  la 
formation  d'une  Convention  nationale. 


FRANCE. 
COMMUNE   DE   PABIS. 


Du  20  décembre,  —  L'administration  de  police  a 
e'ié  renouvelde.  En  conséquence ,  les  scellés  ont  été 
apposés  sur  les  bin*eaux  de  ce  dëpartemeut  et  sur 
le  comité  de  surveillance.  L'intérêt  public  ne  peut 
souffrir  aucune  interruption  dans  le  cours  de  Tadmi- 
nistration  de  police.  Le  conseil  a  ordonné  la  levée 
des  scellés,  et  a  nommé  des  commissaires  à  cet  effet; 
mais  1rs  membres  de  Tancienne  administration  s'op- 

Î>osent  àcette  levée,  et  allèguent  pour  prétexte  que 
es  commis  de  ce  comité  n  ont  encore  reçu  aucun 
salaire.  Malgré  quelaues  menaa'S  rénréhcusibics, 
qui  n*ont  pas  effrayé  le  conseil,  les  scellés  vont  éivç. 
levés,  et  les  nouveaux  administrateurs  installés  dans 
leurs  fonctions. 

Le  ministre  de  la  justice  a  écrit  au  corps  muni- 
cipal pour  se  plaindre  de  ce  que  les  officiers  publics 
chargés,  aux  termes  de  la  loi,  de  prononcer  sur  les 
demandes  en  divorce,  ne  sont  pas  encore  élus.  «  Cette 
négligence  très  répréhensible,  dit  le  ministre,  cau- 
serait de  très  grands  maux,  si  elle  n'étiit  prompte- 
ment  reparée.  Je  vous  invite,  citoyens,  à  vous  occu- 
per avant  tout  de  ce  soin  ;  que  ce  soit  là  une  de  vos 
premières  fonctions,  comme  c*est  un  de  vos  plus  im- 
portants devoirs.  Veillez  à  ce  que  les  citoyens  de  cette 
grande  ville  ne  soient  pas  privés  plus  loujgtemps  des 
bienfaits  d*une  loi  si  juste,  si  utile  au  mamtien  de  la 
liberté,  si  nécessaire  poiur  assurer  la  paix  et  le  bon- 
heur dans  les  familles.  • 

Le  corps  municipal  a  nommé  deux  commissaires 
pour  recevoir  provisoirement  les  déclarations  de  de- 
mandes en  divorce. 
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DÉPARTEMENT    Dl   LA  IBlMS-INrâBlBURK. 
Hoaen,  It  11  ilécemtre.  ~  tt  mtr ,  cm  jourïdvruicn, 

a*(éDoti-seul«nent  iiptéf,  niii  mSmc  (Vtrillou^  AussJ 
iiouc  tille  n'a-t-rll?  p»  tié  cnanfUt  de  raalbeiir.  Un  de 
Diitnleaui  pCclieum'éiDnltrouréiccueilli  p»r  tin  ef)u|> 
tle  vent  lerrible  tandis  (|u*il  «lail  occupé  i  li  piche,  il  fut 
leUcmNit  incliné  du  cou|i,  que  le  mtt  0*11  prexiBe  itani 
l'eia,  AlorS'UnelaiDË,  t'éboçint  inopinénMiitiurkpoQt, 
(nifra  te  maître  el  liuit  Looiiuet  de  l'équipnie,  qui  péri- 
reiii  aussilût  lar»  tju'oo  pflt  leur  doitoer  aucun  iMoar*, 
bien  loiu  qu'an  cCit  pu  lei  Murerj  ce  n'eit  que  par  une 
lorie  de  miiaole  que  |eun  oiiiltieureui  compagnoiia  oui 
écliappé  t  la  nigc  de  l'Élément  lcrriLj|&  Ce  qu'il  j  a  déplut 
déplorable,  c'est  que  le>  piclieun  qui  onl  piri  laitaent 
■pn'i  eut  quinie  enraiitt  dont  la  tutMlÎLauce  dtpcnditt  dei 
liSTaui  de  leun  fèitt. 


V/MÈTtS. 
THÉÂTRE   ITALIEN. 

La  Irait*  de  jtrandenr d'Iule,  de  blenriisaicF,  depatrio- 
liunr,  de  généraiillé,  Inu*  ceui  qui  aHwrtleuiient  au  Kn- 
timcni,  taal  prruiDe  toujours  iQnite  réussir  au  Ûâtti« 
Ce  wcc^  est  encore  plui  ceiLiii  lorMin'il*  sont  acconpi- 
Itnét  de  di'lùli  Jngéniru),  agréable»,  et  d'une  mutlqnr  %i— 
i'ieu5F,  originale,  comme  celle  de  la  pitceimitutéaGrie. 
tiêce  tt  Jtan,  donnée  derni<.-renienl  au  UiéAIre  italien, 

GeneriL-re  eU  une  bonae  m^  des  aontagnes  de  fieToie, 
qui,  Bulre  un  (iihnl  deiii  moi),  le  dcraiercadenD  que  ran 
mari  lui  a  laiiiéen  mouranl,  M  qu'elle  port?  lur  tci  épan- 
lea  dans  uae  barEelooelte,  a  nn  autre  (ils  d'une  qsiniafne 
dann^n,  qui  titi  Paris  de  ta  petite  indm(r4e.  II;  a  dix 
•m  qu'elle  ne  l'a  lU.  Ce  fili  lui  «  envofé  cinq  loult  de  ses 
tftifnati  elle  le»  emploie  t  l'aller  trouver.  Elle  arrive 
d.mi  une  auberge,  sur  la  route  de  Ljon.  L'aubergiate,  ta 
farnne,  leur  scrranle,  s'empreuenlA  labiw  recavofr,  ttiu 
lui  faire  payrr  na  dépense.  L'^iiberpittc  a  («ur  ani  une 
e»|iJce  de  inisnnthropc,  qui,  ion  giein  psi  rompe  par  les  lioin- 
me»,  IIP  peut  pluscroire  ï  leur  venu  i  ntiiti  révonue-l-il  en 
doute  Uuiej  li-s  brll<'<  aclion!>  que  ton  ami  s'empicssc  de 
lui  fuirc  lire  dans  les  Journaux.  Dans  celte  même  auberge 
«rri»e  bientdl  Jenn,  ce  fis  daGeneYlére,  qui  a  en  la  même 
idée  ou'elle ,  celle  de  l'allrr  roir.  Jean  a  deux  cents  louis 
d'ordant  ta  pocbei  cependant  II  nedemsnde  qu'un  auei 
oaincBiouper.llals,  apprenant  qu'il;  a  dans  l'guberfeune 
tMurre  rcmme,  il  la  Tait  prier  de  lui  Kinir  eompaguie,  et 
■demande  tout  ce  qu'il  j  a  de  meilleur.  Id  l'auteur  a  oublié 
Je  caracOre  désiDiéreKé  qu'il  a  donné  d'abord  t  la  femme 
■de  l'aubergiiie.  Elle  a  re^u  awei  biùdemml  le  petit  bt«- 
Jiomme  tiint  qu'il  s'en  est  tenu  au  morceau  de  fiomage  | 
is  dès  qu'il  ■pariede  dépense,  elle  le  comble  d'égards. 
idnnl  ce  temps,  l'aiibcifisle,  toujours  bon,  fait  réveiller 
n>ii  ami,  pour  lui  lire  un  trait  «ou  signé  dan<  un  journal  ; 
«est  relui  d  nn  jeune  commlssionnaiie  qui  a  rapporté  A  un 
^nquier  de  Paris  un  porlefeuiUr  contenant  flOO,COO  lirn!. 
Le  misanthrope  en  est  d'abord  Ému  jusqu'aux  lanne>,  ri 
Boit  par  en  doulir.  On  detine  bien  que  le  eommisslon- 
naire  est  Jean  lui-mCme,  qui  ne  s'en  vante  pas.  On  deiine 
encore  qu'il  nconnalt  sa  mère  en  aoupant  avec  elle.  Dans 
»a  joU  11  teul  aebeter  un  cabriolet  pour  la  raco>dn|re  an 
pBjs  ;  11  Jette  sonoriur  |a  latiLe,  cl  le  m^banlbrow  te  uos- 
îotine  de  l'aToir  volé.  Il  veut  le  faire  arrêter  !  vais  le  ban- 
quier qui  B  donijé  celte  récompense  au  rerlarut  Jean  -e 
troute  précisément  daus  l'auberge.  Il  le  recounill,  le  jus- 
line,  et  le  mitanlhropc  con»aincu  abjure  enfin  ses  erraurt. 

Nous  o'insislerons  pat  sur  la  tontriture  de  ce  petit 
diBme,.oill'on  applaudit  beaucoup  de  morceaux  pleins  de 
tentlmenl  et  de  (jélieaictse,  exprimés  peul-fire  d'une  ma- 
nière un  peu  trop  rceliprchéepour  le  Ion  des  per^nnaies, 
ta  mnilque  en  est  en  géiiéiul  fort  agréable  ;  le  clianl  est 
d  ane  élégance  loulenue,  et  s'il  mérfle  quelque  reproclic, 
cm  qu  11  j  m  a  quetquefoii  trap  i  les  parties  d'ordiesire 
tont  très  soignées ,  d'un  fort  bon  iljle ,  et  pleines  d'idées 
ptn  coaunuM*.  KUe  est  de  SoUie^  acteur  Iria  dtstteué  de 
cç  tliWire.  L  auteur  des  parolra  est  celui  de  PaiU  et  fir- 
giHli,  dont  tout  le  moude  connuii  le  succii. 


Pendant  ci 


LIVRES   NOUVEAUX. 

Le$  Préjugé»  déirmiê,  par  J.  If,  Leqninio,  nentee  # 
la  Coniention  nationale,  et  cttejen  du  flobc.  A  Paris,  de 
l'imprimerie  natinaalei  et  ae  Iraore  chei  le*  piindpani 
libraires  de  Krancr.  Prli  :  S  llna  peur  Pari»,  et  3  li«m 
10  FOUS  franc  de  port  par  la  poste;  il  faut  affianefair  le» 
Idlres  et  l'argeiiL  Popr  értlei  lea  cooircfatont,  lauiear 
préviei)t  que  tous  les  exemplaires  de  ton  édition  tont  à^tt 
de  sa  main,  Ltquinio,  eiiogai  du  giabr. 

C'est  une  losle  dié  que  celle  dont  J.  M.  t.equînio  dé- 
clare être  membre.  En  attendant  qu'il  paitse  exrittr  dans 
louteson  «r— '--  '—  '— '■    "-    ■  "  ijt  nn  des 

detolrsuttai  Idétroite 

ce  qui ,  par  nneml  dt 

l'hamme.  V\  iLeplM 

grand,  lepl  «,  dit-g 

c'est  de  cfoi  i^^  bto- 

mesenontb  Hie  bu' 

reux.  C'eut  prit,  et  M 

qui  toujours  ^  aucua 


pat  même  ce 
mois  TCriuet 
pouillés  de  t 


■CTOBtd^ 

lorsqu'îli 


Conrortuément  t  te»  priuilpei,  l'aulnir  atiaqoe  de  b«M 
ce  qu'on  appelle  gioira,  ce  qu'on  appelle  bonnrar,  leipt. 
fugés  religieux,  le  rojalisme,  les  séductions  de  l'tioqotacr, 
la  fanae  bonle  de  ta  bâtardise,  la  terreurs  podliairiines  U 
la  mort,  l'arcugie  barbarie  de  i'InloMrancc,  la  raxe  ineu- 
aée  da  )■  gnemr,  la  chartalanerienentotiEtre  de  HûÂiiT^ 
les  nisea  de  la  politique  et  de  rtntrigue,  la  Taine  rdMoa 
des  toaibeani,  «Ba  lent  ce  an)  obstrue  ou  déprave  ce» 
malbeurtute  raison  hamalne. 

La  marcbe  de  >«»  Idées  est  en  général  ftnae  et  barfit: 
ton  tljle  est  comne  ses  Idée»,  et  D  résulte  de  ta  perto^M 
Inlime  une  franchise  d'élocuiion  plus  pennaslve  que  h(a- 
rure  et  l'alTiHerie  des  bdies  pbmse^.  Qaoiqn^l  maTInile 
fort  l'tioqueoce,  plnsieun  pages  de  son  livre  prurent  ps- 
ter  pouréloquenle»!  d'autres  ont  une  lonmatc  neutt a 
tfaigttiière,  une  piquante  originalllé. 

Dan»  an  moment  «à  riehni  amU  de  l'égalité  Toudraîral 
a  étaUir  In  base»  »nr  l'Ignorance  et  iur  l'enEaner  praton- 
géadu  peuplai  dan»  un  osomenloù  des  ccrreaui  tuwis 
en  qui  la  raison  mène  est  un  préfugé,  t'enDamnieat  f  sa 
fanaline  rMIcala  oonlre  la  pbilosopbîe  et  l«i  Immèm, 
roulent  aux  pieds  les  buste*  des  philosophes,  conmc  s%j 
poBTaieat  (ooore  tutpiendre  et  antaniir  leurs  immorteltt 
coiieeplioos,  on  aiaie  à  rotr  un  lég^'ateur,  un  lé'é  pa- 
triote, uneiMtaUeet  Tnac  Jacobin, n'invoquer  qne  h pU- 
losopbie.  De  délOer  que  les  lumières,  el  déclarer  une  guore 
i  mort  à  ce  tai  de  rib  préjugés  qui  ne  ftaicnt  janab  la 
ressource  que  dei  bjpocritet,  des  înlrigants  et  de»  sXs. 

—  Corretpondanet  erigbuiU  lUtémigrét,  on  (a  ôi^râ 
pnali  par  (Nvmjneit  avec  uikeetL-Hn«e  CBprts««aalle 
ligne  de  raDiement  des  cieialîer»  4u  Poitoard  an  ckaitaa 
des  Tuileries,  ielOso&l,  gravée  sur  un  modèle  nrsa 
glauté,  trouvé  sur  un  nonuuédeVillcrt,  l'un  d^  ctei»- 
liers,  tué  k  celle  journée  ;  1  roi.  ia-S*  de  i^ua  île  MO  p^rs. 
Pni  :  5  lir.  en  prenant  l'outrage  à  Pari)  {Cl  jliv,  15  bw 
pour  le  recevoir  franc  de  pori  dans  let  départenoMs,  1 
Paris,  cbeiF.  Buisson,  tiliraire,  rw  Haulafasiilic,  n*3I> 
On  prie  les  personnes  qui  mettront  4esle^rev  st-  T"^vk 
îl  Is  poste  d'aCTranrbir  le  toi|t. 

Cette  correspondance  est  celle  prise  par  l'f  rant-cnrdc  da 
général  Kellermaiia  A  Longwr  el  t  Verdun,  dans  le  pod»- 
feuille  de  Uonsirur,  el  dans  celui  de  H,  0»l<WW.  f-f*- 
tairedcM.  de  Galonné. 

Cci  It/icnt  d'auMf H  rùifV  rfu  coaH/^  d*  «Ari (d  f^^a^ 
CoBvnlhm  natiaaale  ayaot  rento^  *  se 


■«  éqaliMias  du  oi'rflaTani  Uanaiew,  aivi  ■«^«e 
pmdaMCdméaaigr4s,.uitfapM  le  général  Kelle 
iortdelarepriaede  Vardun  et  Long**. 
salrfaehaiXésdel'fianiendecatdiTtraM 

l'auliienlicilé 
retpoHàiinee  e 
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d^pnséf  aux  arthlres  de  la  Confen^lbii  nationaW.  A  Ptris, 
ce  47  Bovembre  1791,  Ton  i*'  de  H  république* 

4 Sf^né  h  If.  MCSSBT,.  RisAULT,  ÂNACBâlilks 
Cloots,  GaécoiRC* 

Nous  r«l1eildit>ns  incessamment  sur  M  ouvrage. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Prétidetiee  de  FermonL 

DÉtRET  SUPPLÉMENTAIRE  A  LA  LOI  DU  20  SEPTEMBRE 

1792  (1),  SUR   LES   ACTES  CIVILS  RELATIFS   AUX 

NAISSANCES,  MARIAGES  ET  DÉCÈS,  RENDU  DANS  LA 

SÉANCE  DU  MERCREDI  i9  DÉCEMBRE,  SUR  LE  RAP- 

.      PORT  DE  LANJUINAIS. 

•  La  Convention  nationale,  ouï  It  rat^rt  de  son 
comité  de  législation,  décrète  : 

•Aft  I*'.  Les  pèrronnes  dèsignéet  par  la  loi  du  20  sep- 
tembre dernier  pour  ftiire  les  dédarationa  de  nalssanec^ 
aeroBt  leuuca  de  foire  ces  dédaraiions  daaa  les  ? ingt-qaatre 
.iKtires  de  la  natasanœ,  sous  peine  de  prison,  qui  sera  pro- 
noncée par  voie  de  police  eorrectionoellei  et  ne  pourra  ex- 
céder deux  BM>:s  pour  la  première  fuis,  et  six  mois  en  cas 
de  réddiTe,  sauf  les  poursuites  criminelles  eu  cas  de  sup- 

{>rcssioii,  d*enlè?emeut,  ou  de  dé/aut  de  représentation  de 
*enfant. 

•  II.  Il  Sera  payé  pout*  chaque  extrait  d*acte  de  divorce , 
la  mtaie  taxe  que  pour  un  extrait  d*un  acte  de  mariage. 

«m.  Les  rq^res  particuliers  prescrits  pour  la  publi- 
cation dés  mariagea  serviront  pour  les  actes  préliminaires 
du  divorce^  qui  doivent  élre  dressés  par  on  ofiicier  muni- 
cipal; il  sera  payé  par  chaque  extrait  d'acte  préliminaire 
du  divorce,  la  même  taxe  que  pour  un  extrait  de  publi- 
cation. 

I IV.  Les  actes  de  divorce  neseroAt  point  enregistrés  sur 
le  registre  des  actes  de  mariage  dans  l^nel  ils  seront  insé- 
rés, mais  sur  la  première  expédition  qui  en  sera  faite,  et 
qui  ne  sera  délivrée  qu^après  le  paiement  du  droit  d'enre> 
gblrement,  duquel,  ainsi  que  de  sa  date  et  du  rembourse- 
ment, il  sera  fait  mention  à  côté  deTacte,  en  marge  du 
registre  de  la  municipalité. 

a  Vé  LèS  rentres  desdite  aétes  prétlmlnaires  du  divorce, 
et  ceux  de  piblioatlon  drs  mariages  et  d*oppoaition  auxditft 
mariagei,  seront  sur  papier  timbré*  fournis  aax  ftvUde 
chaque  district,  et  envoyés  aux  munitipaKtéft  par  lea  <tf reo> 
loirês^  tous  les  quinze  jours  du  mois  de  décembre  de  chaque 
année»  ils  seront  cotés  par  premier  et  dernier,  et  paraphés 
sur  chaque  Icuinet  par  le  président  de  radministration  du 
district,  ou,  à  son  défaut,  par  un  des  membres  du  direc- 
toire. Tous  lesdiLs  registres  et  les  extraits  qui  en  seront  dé- 
livrés sont  exempts  de  la  formalité  et  du  droit  d*€nregis- 
tremenl.» 

SECTION  n. 

Ariieles  partieulieri  aux  communes  doni  la  po- 
pulation est  de  cinqtuinle  mille  dme$  et  au- 
de$$ui. 

«  Art.  I*'.  Dans  tes  communes  de  cinquante  mille  âmes 
cl  an-dessus,  les  déclarations  de  naissance  et  décès  se  fe- 
ront d*aborâ  devant  le  commissaire  de  police  de  la  section 
t>n  du  quai*tler. 

•  IL  Ces  déclarations  devant  lesdils  commissaires  de  po- 
lice seront  faites,  au  surplus,  dans  les  mêmes  formes,  avec 
les  mêmes  indications,  dans  le  même  délai,  et  par  les 
tnémes  personnes  désianés  dans  la  loi  du  20  septembre 
-dernier.  En  cas  de  péril  Inmiinent,  la  commissaire  de  po- 
lice sera  tenu,  sur  la  réquisition  qui  lui  en  sera  faite,  de  se 
transporter  à  la  maison  où  sera  le  nouvean-aé.  Il  ?c  (raoa- 
portera  au  lieu  où  la  personne  sera  décédée,  et  s*assurera 
du  décès  s  et  s*il  y  a  indice  de  mort  violente ,  il  se  confor- 
mera aux  articles  VII,  VIII  et  IX  du  titre  premier  de  lu  loi 
du  10  septembre. 

^  «  IlL  II  sera  fourni  à  chacun  drs  Commissaires  de  police 
deux  registres  simples,  Tun  pour  les  naissances,  et  Pautie 
pour  les  décès.  Le  commissaire  de  police  dressera,  sur  Ton 
de  ces  registres,  le  procts-i-erbal  de  la  déclaration  qui  lui 

(I)  Nous  avont  inséré  cette  loi  dans  1c  supplément  de  no'rc 
ft  ulUe  du  jeudi  1 1  octobre^  n*  !i8S.  A .  M. 


sera  fiiita,  et  le  signera  avec  les  déclarants  et  les  lémohts» 

•  IV.  U  délivrera  lur-fe-champ,  sur  papier  libre  et  sans 
frai5,  la  copie  du  procès  verlMl  certifiée  de  lut,  aux  décla- 
rants qui  seront  ttnus  de  se  présenter  ensuite,  dans  Ic*k 
Vingt«quf  Ireheurea,  sons  les  peines  portées  en  Part,  i*'  delà* 
section  précédente,  ù  la  maison  commune,  assistés  de  leur» 
témoins,  pour  y  fatre  dresser  Tacle  de  naissance  ou  de  dé» 
ces,  en  représentant  la  copie  <ludit  procès-verbal. 

•  V.  Les  registres  mentionnés  en  l'article  III  de  la  pré- 
sente section  seront  fournis  par  les  municipalités;  lisse- 
ront cotés  par  pcemier  et  dernier,  et  paraphés  sur  chaque 
feuillet,  le  tout  parle  maire,  ou  à  son  défhut  par  un  offi- 
cier munie-pal,  suivant  Tordre  de  la  liste.  Tous  lesdits  re- 
gistres et  les  extraite  qui  en  seront  délivrés  seront  exempte 
de  la  formalité  et  du  droit  d*enregi»tremenr. 

•  VL  Dans  les  huit  premiers  jours  de  chaque  trimestre, 
chacun  desdito  commissaires  déposera  ses  registres  de  nais-  ' 
sanees  et  décès  du  trimestre  précédent,  à  la  maison  com- 
mune; et  les  ofliciers  municipaux  seront  tenus  dVn  faire  le 
récolement  avec  les  registres  généraux ,  de  relever  les  con- 
traventions ,  s*il  en  a  été  commis,  et  de  les  dénoncer  au 
procureur  de  la  commune,  qui  sera  tenu  de  poursuivre  1rs 
personnes  trouvées  en  contravention,  et  de  les  faire  punir 
comme  il  est  dit  en  Tarticle  I*'  de  la  section  I^  de  la  pres- 
sente loi. 

t  VIL  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pcur- 
ront  nommer,  au  scrutin  et  à  la  pluralité  des  suffrage!*,  nn 
commis  en  chef,  qui  sera  chargé  de  la  garde  de  tous  les 
registres  servant  a  constater  l'état  civil  des  citoyens;  et 
tous  ces  registres  seront  «  en  conséquence,  réunis  dans  le 
même  lieu. 

•  MIL  Les  conseils-généraux  desdites  communes  pour» 
ront  se  faire  autoriser  par  radministration  du  déparlenicnt 
à  percevoir,  pour  les  extraite  des  registres  concernant  l'état 
civil  des  citoyens,  une  taxe  plus  forte  que  celle  qui  est  fix^e 
à  regard  des  autres  communes  de  la  république;  mais  le 
-maximum  de  cette  taxe  ne  pourra  exci^der  iO  S(  us  pour 
chaque  extrait  d'acte  de  naissance,  déc^*s,  publication  du 
mariage,  ou  d^acte  préliminaire  du  divorce;  et  20  sous 
pour  chaque  extrait  d'acte  de  mariage  ou  de  dltoroe  :  la 
tout  non  compris  le  timbre,  • 

SÉANCE  DU  JEUDI  20  DECEMBRE. 

Barèro  occupa  le  fhntettil. 

Treilliard  lit  rinterrogatoire  de  Viard. 

LAunsKt  :  Viard  est  un  chevalier  d*industHe  ;  je 
demande  en  conséqnence  qu*il  soit  renvoyé  devant 
nn  tribunal  oorrectionnel. 

CAMbACÉRfea  :  Vous  avez  renvoyé  Viard  devant  un 
tribunal  ;  attendez  le  jugement  de  ce  tribunal. 

Aimé  GouPiLLEAU  :  Je  demande  la  parole  pour  un 
objet  qui  intéresse  le  salut  da  l'État.  J'ai  à  vous  dé- 
noncer un  fait  extrêmement  grave  et  intéressant 
fMHir  la  sAreté  pulHique  et  le  respect  de  la  Conven- 
tion. Je  vous  prie  de  me  répondre  à  ces  différentes 
questions.  Quand  vos  décrets  ont-ils  force  de  loi  ? 
quand  doivent-ils  sortir  de  vos  bureaux  pour  être 
envoyés  au  conseil  etécutif?  Vous  me  répondrez 
(iu*un  décret  ne  doit  être  expédié  au  ministre  de  la 
justice  qu'après  qne  la  Convention  en  a  adopté  la 
rédaction. 

Reportez-vous  à  la  séance  de  dimanche  :  le  résul- 
tat en  a  été  un  décret  qui  expulse  du  territoire  de  la 
n^ublique  tous  les  Bourbons  excepté  Philippe  Ega- 
lité. Le  procès-verbal  de  cette  séance  n*a  pas  été  lu  ; 
vous  n'avez  pas  adopté  la  rédaction  du  décret  ;  il 
n'en  est  pourianl  pas  moins  vrai  que  ce  décret  a  été 
affiché,  avec  injonction  au  département  d*y  obéir.  Je 
ne  suis  point  du  nombre  de  ceux  qui  se  livrent  h  des 
dénonciations  vagues.  Lorsc[ueje  paroisà  cette  tribune 
pour  Y  faire  une  dénonciation»  c  est  que  j'ai  des  faits 
positifs  a  articuler.  Je  vous  dénonce  cette  a  niche 
émanée  d'abord  dn  conseil  exéctitif,  et  ensuite  du  dé- 
partement, comme  ayant  (brcc  de  loi.  Je  dépose  cette 
pièce  sur  le  bureau. 

LoLVET  :  Coniinnit  peut-on  dire  qu'un  décret 


800 


n'existe  [ras,  lorsque  hier  vous  en  aroz  rendu  un  qui 
prouve  son  existence.  Auriez-vous  suspendu  Texë- 
cution  d'un  d«fcret  qui  n'existait  pas  ? 

Quant  à  la  lecture  du  procès-verbal,  j'ai  voulu  la 
foire  avant-hier;  Silleryest  venu  au  bureau,  et  m'a 
paru  satisfait  de  ce  que  je  neie  lisais  pas,  parcequ'il 
voulait  demander  le  rapport  du  décret.  Hier  encore 
j'ai  voulu  le  lire;  on  ma  fait  remarquer  que  le  fond 
de  la  qncstion  allant  être  discuté,  il  était  inutile  de 
donner  lecture  du  procès-verbal. 

Thvriot:  Citoyens,  je  crois  que  les  faits  qui  sont 
soumis  à  votre  discussion  vous  donneront  la  clé  de 
toutes  les  intrigues.  Souvenez-vous  comment  di- 
manche, sous  prétexte  de  présenter  un  article  addi- 
tionnel au  décret  que  vous  veniez  de  rendre  sur  ma 
proposition,  on  fit  une  motion  de  la  plus  haute  im- 
portance. Buzot  vous  lut  un  travail  qui  indiquait 
que  cette  motion  avart  été  depuis  longtemps  prémé- 
ditée. Ce  que  persomie  ne  peut  encore  ignorer,  c'est 
que  Louvet  parla  après  Buzot,  et  prononça  un  dis- 
cours qui   aurait  exigé  du  plus  habile  au  moins 

trois  jours  d'étude Nous  parviendrons  à  la  On 

à  connaitre  les  intrigants.  Les  agents  de  Lafayetle, 
qui  agitaient  Paris  en  1700^  sont  encore  ici.  (L'ora- 
teur prononce  ces  dernières  paroles  avec  véhémence; 
aussitôt  les  tribunes  d'applaudir  avec  transport.  — 
Une  grande  partie  de  l'assemblée  fait  entendre  des 
murmures.) 

J.-B.  LouvET  :  Nommez-le^...  ;  car  ceux  qui,  dans 
ce  moment-ci,  nous  calomnieut  vaguement,  nous 
assassinent. 

Thudiot  :  Eh  bien,  c'est  BriaoU,...  C'est  lui  qui, 
en  179Î,  commit  un  faux  dans  la  fameuse  procédure 
criminelle  cfui  sidvit  l'affaire  du  Champ-de-Mars.... 
c'est  lui  qui (on  sait  qu'il  était  alors  l'ami  du  gé- 
néral de  la  garde  nationale  parisienne)  c*est  lui  qui 
s'entendit  avec  Lafayeile  pour  faire  naître  les  évé- 
nements du  Champ-de-Mars.  Il  rédigea  la  pétition, 
c'c^t  un  fait  notoire  ;  et  Lafayelte  égorgea  le^  péti- 
tionnaires^.... (Les  murmuresde  l'assemblée  pre-sque 
entière  interrompent  l'orateur;  on  le  rappelle  à 
l'ordre  et  à  1»  question.) 

Chabot  :  J'atteste  cesfoits.  Nous  étions  alors  assas- 
sinés par  Lafayette  et  par  Brissot 

TnuRiOT  :  Je  reviens  à  la  question.  Je  stns  loiu 
d'imputer  à  Buzot  l'odieux  de  la  proposition  qu'il  a 
faite.. ..^ Je  croisqu'il  a  été  trompe 

MoNTAUT^DuQUESNOY,  Legendre,  fl  qudquei  aur 
très  membres  a$ii$  aupris  de  Thuriol:  Que  dites- 
vous  là?....»  Cet  intrigant!.... 

TflURiaT  r  Bevenons  au  point  qui  doit  nous  occu- 
per. Conformémentà  votre  règlement,  les  procès-ver- 
i»aux  doivent  âtre  lus  dans  la  séance  suivante.  Lundi, 
nous  nous  sommes  présentés  plusieurs  au  bureau, 
jmur  demander  la  parole  sur  le  rapport  du  décret  ; 
Louvet  savait  (]ue  nous  voulions  faire  des  observa- 
tions sur  ce  décret; je  ne  sais  si  eela  l'a  empêché  de 
le  lire  :  il  doit  y  avoir  une  règle  sûre  pour  les  secré- 
taires. Je  demande  que  le  secrétaire  qui  n'a  pas  lu  le 
proci*s-verba],  comme  le  veut  le  règlement,  et  qui  a 
t*x|)édié  un  décret  dont  vous  n'aviez  pas  adopté  la  n'- 
daction,  soit  censuré.  (Applaudissements  d'une  partie 
de  l'assemblée.) 

GocjpiLLEAU  i  Je  vais  convaincre  l'assemblée  de 
riniquitéde  Louvet.  Par  la  distribution  qui  vient  de 
m'étre  faite  de  la  note  qui  nous  apprend  tous  les 
matins  l'envoi  des  décrets,  je  vois  que  l'expédition 
du  déx'ret  sur  l'expulsion  de  la  famille  des  Bourbons 
e^t  datée  du  16  décembre.  Comment  est-ce  que  Lou- 
vet a  la  scélératesse (A  l'Abbaye  Lowvei^  à  l'Ab- 
baye J  s'écrient  tout-à-coup  quelques  membres 
d'une  extrémité.  —  Applaudissements  dans  les  tri- 
bunes.) 


DovLCET  WiOnle  préeipiiamment  à  la  tribuM  :  Jt 
ne  rappellerai  point  ce  au'a  dit  un  des  préopinants 
sur  les  inconvénients  d'adopter  une  motion  inci- 
dente qui  peut  être  de  grande  importance.  L'Assem- 
blée  constituante  et  la  Législative  avaient  senti  la 
nécessité  de  mettre  des  entraves  pour  qu'une  mo- 
tion ne  iïlt  point  adoptée  sans  avoir  été  mûrement 
réfléchie...  Je  dis  donc  qu'un  décret  ne  peut  avoir 
force  de  loi  que  lorsqu'il  est  signé  du  président  et 
des  secrétaires,  que  lorsque  la  rédaction  a  été  pré* 
sentée  à  l'assemblée. 

Louvet  vous  a  dit  que  Slllery  avait  paru  content 
de  ce  qu'il  n'avait  pas  lu  le  procès-verbal.  Je  m'em- 
barrasse peu  de  cela,  je  m'attache  aux  principes.  Le 
vrai  coupable,  c'est  celui  qui  l'a  envoyé;  on  a  de- 
mandé contre  Louvet  l'inscription  au  procès-verbal 
avec  censure.  Je  ne  trouve  pas  cette  fHinition  assez 
sévère  ;  il  a  compromis  le  ministre  de  l'ititérieur  et 
la  sûreté  publiane.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
pour  trois  jours  a  l'Abbaye.  (On  applaudit  dans  une 
partie  de  la  salle. — Ces  applaudissements  sontaussî- 
tût  suivis  de  ceux  des  trimines.) 

Bréard  :  Je  me  contenterai  de  fiiire  quelques  ob- 
servations; je  les  ferai  froidement,  parce^ue  je  suis 
sans  passion,  sans  intérêt  particulier;  je  vois  1rs 
choses  et  non  les  hommes.  On  délivre  un  décret 
important,  avant  qu'il  ait  été  lu,  et  dans  le  moment 
où  il  est  incertain  s'il  sera  rapporté.  Je  dis  que  la 

nation (Murmures.^  Maintenez-moi  la  parole, 

M.  le  président,  les  criailleries  ne  m'épouvanteroat 
pas.  J'appuie  la  proposition  (fui  vous  a  été  laile 
d'envover  Louvet  pour  trois  jours  à  TAblMiye.  Je 
demande  en  outre  que  les  frais  d'affiches  soient  à  sa 
chai^. 

Valazé:  Je  demande  que,  pour  que  l'assemblée 
puisse  asseoir  une  décision,  on  remette  sens  nos 

Î^eux  le  décret  qui  défend  aux  secrétaires  d'expédier 
es  décrets  avant  que  le  proc^-vcrbal  de  la  séance 
où  ils  ont  été  rendus  n'ait  été  lu. 

CAMDACÉftfes  :  On  ne  peut  se  dissimuler  que  la 
question  qui  nous  occupe  ne  lasse  jeter  de  grands 
soupçons  sur  celui  qui  a  expédié  le  décret;  mais  il 
fout  d'abord  constater  les  foits,  et  que  le  secrétaire 
soit  interpellé  s'il  a  envoyé  une  expédition  du  dé- 
cret signée  de  lui,  ou  s'il  ne  l'a  envoyée  que  comme 
un  avis.  Lorsqu'il  aura  répondu,  vous  statuerez.  Je 
demande  aussi  que  vous  preniez  des  mesuras  nonr 
qu'à  l'avenir  vous  ne  décidiez  pas  dans  l'cntnou- 
siasmé  une  question  importante. 

On  demande  que  les  interpellations  proposées  par 
Cambacérès  soient  faites  à  Louvet. 

Louvet  :  Je  ne  demande  point  à  éluder  les  ques- 
tions  

CAMBAcéafes  :  Avez-vous  envoyé  au  ministre  le 
décret  certifié,  ou  seulement  en  forme  d'avis  ? 

Louvet  :  Je  réponds;  je  n*ai  point  envoyé  le  dé- 
cret au  ministre,  je  l'ai  certifié  de  ma  signature, 
comme  cela  se  pratique  tous  les  jours.  Je  vous  ob- 
serve que  j'ai  lait  la  mt^me  chose  pour  le  décret 
rendu  sur  la  proposition  de  Thuriot,  qui  condamne 
à  mort  celui  qui  voudrait  séparer  quelque  partie  de 
la  république  pour  la  joindre  à  un  territoire  étran- 
ger. Pourquoi  ne  réclame-t-on  pas  contre  la  sâf^na- 
ture  que  j'ai  apposée  à  ce  décret?  Dans  l'accusation 
qu'on  me  fait,  il  y  a  des  passions,  il  y  a  un  projet  de 
vengeance.  (Murmures  des  tribunes.)  Tous  les  jours, 
quand  un  décret  est  rendu,  les  secrétaires  signent 
que  le  décret  a  été  rendiu 

Bourdon  :  L'avez-vous  envoyé  au  ministre?  (Les 
tribunes  applaudissent.  ) 

Le  Président  :  11  e^t  impossible  de  inaintenT  Tor- 
dre. Quand  il  est  rétabli  d'un  côté,  le  trouble  re- 
c?»mme:'ce  de  l'autre^ 
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1.0UTET  :  Lorsque  hier  soir  des  hommes  furieux 
disaient  qu*ils  verseraient  jusqu'à  la  dernière  goutte 
de  leur  sang  pour  défendre  ce  qu'ils  appellent  leur 
prince,  le  cluc  d'Orléans....  (Murmures  d  une  grande 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  —  Nommez- 
le#,  nommez-les!  s'écrie-t*on.  )  Lorsque  hier,  dans 
les  groupes,  sur  la  terrasse  des  Feuillants,  la  tête  de 
Louvet...  (  mêmes  murmures)  lorsque  hier  soir  ou 
demandait  la  tête  de  Pétion  et  des  amis  de  la  répu- 
blique.... (murmures)  c'est  le  moment  qu'on  dioi- 
sit  pour  dénoncer  vaguement  les  vrais  républicains  ! 
(Les  murmures  des  tribunes  continuent.)  Je  crois  eu 
avoir  dit  assez  pour  me  justifier  et  pour  répondre  a 
l'impatience  de  l'assemblée  :  je  renonce  au  facile 
avantage  de  dénoncer  mes  adv(!rsaires.  (Mêmes  mur- 
mures encore.  —  Une  extrémité  de  l'assemblée  pa- 
raît agitée.  —  On  entend  une  f  otx,  celle  de  Legen^ 
dre  :  C'est  un  monstre  que  cet  homme-là  !... — (Vio- 
lentes rumeurs.  —  On  demande  que  Legendrc  soit 
rappelé  à  l'ordre.  — 11  parle  dans  te  tumulte.) 

Treilbabd-:  H  est  temps  que  cette  discussion  fi- 
nisse. (  Murmurer  des  tribunes.)  11  faut  aussi  la  ren- 
dre utile,  en  adoptant  une  mesure  qui  obvie  à  un 
pareil  désordre.  11  e^t  d'usage  au  bureau  de  signer 
les  dr'crets  rendus  dans  la  séance  :  un  de  vos  décrets 
ordonne  d'expédier  les  décrets  au  ministre  dans  les 
vingt-quatre  heures.  Votre  règlement  veut  que  les 
procès-verbaux  soient  lus  dans  la  séance  du  lende- 
main ;  quant  à  inoi,  j'ai  toujours  lu  le  procès-verbal 
de  la  veille.  Je  propose  de  n'expédier  a  l'avenir  au- 
cun décret  au  conseil  exécutif  que  lorsqu'il  aura  été 
lu  à  la  Convention;  ce  qui  peut  se  taire  dans  la 
séance. 

Bourdon  :  Ce  que  vient  de  dire  le  préopinant  n'est 
pas  exact.  Les  décrets  ne  doivent  être  envoyés  que 
vin^t-quatre  heures  après  que  le  procès-verbal  de 
la  séance  où  ils  ont  été  rendus  a  été  lu. 

La  discussion  est  fermée.  —  Plusieurs  insistent 
pour  parler  encore. 

Bbeabd  :  Je  demande  que  vous  décrétiez  que, 
conformément  Inrotre  règlement,  aucun  décret  ne 
sera  expédié  que  vingt-quatre  heures  après  que  le 
procès-verbal  aura  été  lu,  excepté  dans  les  cucon- 
stances  où  l'assemblée  en  ordonnerait  autrement. 

Leroux  :  J'avais  demandé  la  parole  pour  vous 
présenter  les  réflexions  qu'on  vous  a  déjà  soumisc*s 
avec  plus  de  clarté  peut-être  que  je  n'aurais  fait. 
J'insiste  pour  que  la  Convention  fasse  une  loi  qui 
obvie  à  l'inconvénient  dont  nous  nous  plaignons 
tous. 

Merlin,  de  ThionviUe:  Je  demande  à  lire  un  ar- 
ticle du  règlement  ;  le  voici  : 

«  Toutes  les  lois  seront  envovées  au  ministre  trois 
Jours  après  qu'elles  auront  été  rendues,  pourvu 
qu'elles  aient  été  lues.  • 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  justice,  qui  a  dû 
apposer  les  sceaux  sur  le  décret  avant  de  l'envoyer 
au  minbtre  de  l'intérieur,  soit  mandé.  Je  demande 
aussi  que  le  ministre  de  Fintérieur,  qui  a  envoyé  des 
courriers  extraordinaires  aux  armées  pour  porter  le 
décret,  soit  mandé  séance  tenante ,  et  que  le  décret 
de  suspension  rendu  hier  soit  envoyé,  par  des  cour- 
riers extraordinaires  »  aux  départements  et  aux  ar- 
mées. 

Bréabd  :  Je  retire  ma  proposition  ;  mais  je  de- 
mande l'exécution  stricte  au  règlement. 

EounnoN  :  Que  le  président  et  les  secrétnires  qui 
ont  signé  ce  décret  soient  expulsés  du  bureau.  (Mur- 
mures.) 

DouLCET  :  Avant  de  punir  un  délit,  il  faut  le  con- 
stater. J'appuie  la  proposition  deMeriin. 
Le  décret  suivant  est  rendu  : 
•  Le  ministre  de  la  justice  se  rendra  dans  le  seiu 


I  de  l'assemblée,^  séance  tenante,  pour  rendre  compte 
I  comment  le  décret  siu*  la  famille  des  Bourbons  lui 
est  parvenu.  • 

*  :  Depuis  que  nous  sommes  assemblés ,  nous 
sommes  tiraillés  dans  tous  les  sens;  et  la  cause  de 
ces  tiraillements,  c'est  le  pouvoir  exécutif.  (Mur- 
mures.) Toutes  les  parties  du  gouvernement  soit 
républicaines,  la  Convention  et  toutes  les  adminis- 
trations sont  électives,  il  n'y  a  que  le  conseil  exécu- 
tif qui  ne  soit  pas  l'efiet  immédiat  de  la  volonté  du 

peuple (  L  ordre  du  jour!  s'écrie-t-on  de  toutes 

parts.) 

Laurent  :  Je  demande  la  parole  pour  un  fait  ;  je 
serai  court.  (  L'ordre  du  jour^)  Un  fait  a  été  dé- 
noncé, il  faut  le  vérifier.  On  a  dit  que  le  ministre  a 
dépéché  un  courrier  extraordinaire  à  l'armée  de  la 
Belginue,  pour  y  porter  le  décret  rendu  dimanche..* 
(L'ordre  du  jour  est  réclamé  vivement.) 

Turreau  :  Je  demande  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur soit  mandé.  {Non,  non!) 

DouLCET  :  Le  niinistre  de  l'intérieur  reçoit  les  lois 
du  ministre  de  la  justice.  Entendez  donc  d^abord  le 
ministre  de  la  justice,  et  ensuite  vous  verrez  s'il  y  a 
lieu  de  mander  celui  de  Fintérieur. 

On  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Louvet  fait  lecture  du  procès-verbal  de  la  séance 
du  dimanche  16  décembre.  11  est  adopté  sans  récla- 
mation. 

Mailhb  :  Vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  de 
législation  une  proclamation  du  pouvoir  exécutif, 
qui  cassait  les  élections  faites  d'un  procureur-géné- 
ral-syndic par  l'assemblée  électorale  du  départe* 
ment  de  Paris,  el  les  réclamations  qui  ont  eu  lieu 
contre  cet  acte.  Votre  comité  a  examiné  les  feits,  et 
il  a  bientôt  reconnu  que  l'administration  actuelle  du 
département  de  Paris,  élue  d'une  manière  provisoire 
et  contre  toutes  les  (ormes,  ne  pouvait  avoir  le  ca- 
ractère d'une  administration  élue  par  le  peuple.  Il  a 
pensé  que  l'assemblée  électorale  avait  eu  le  droit  de 
procéder  à  sa  réélection,  et  qu'on  n'avait  d'autre  re- 
proche à  lui  faire  que  d'y  avoir  procédé  trop  tard. 
En  conséquence,  il  vous  propose  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  La  Convention  nationale  annule  la  proclama- 
tion du  conseil  exécutif,  en  date  du  11  de  ce  mois» 
relative  aux  opérations  du  corps  électoral  de  Paris, 
et  déclare  qu'il  doit  continuer  ae  procéder  au  renou- 
vellement des  administrations.  » 

Le  projet  de  décret  est  adoj)té. 

—  Sur  un  rapport  du  comité  des  finances,  un  dé- 
cret est  rendu,  qui  ratifie  les  marchés  passés  par  la 
commission  des  assignats  pour  l'impression  des  dif^ 
férents  papiers. 

—  Sur  un  rapport  fait  au  nom  des  comités  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  il  est  décrété  que  «  les 
troupes  de  la  république  qui  occupent  actuellement 
le  territoire  du  département  du  Mont-Blanc  conti- 
nueront à  être  traitées  comme  celles  qui  sont  en 
pays  étranger,  jusqu  au  l^r  février  prochain  seule- 
ment. 

—  Le  minisire  de  la  justice  (1)  :  Je  viens,  en 
exécution  du  décret  rendu  ce  matin,  donner  les 
éclaircissements  que  la  Convention  nationale  attend 
de  moi.  11  a  été  remis,  le  17  de  ce  mois,  à  deux  heu- 
res après  midi,  aux  bureaux  du  ministre  de  la  jus- 
tice, cinq  décrets,  expédiés  en  forme,  et  signés  da 
président  et  de  deux  secrétaires  de  la  Convention 
nationale.  Dans  le  nombre  se  trouvait  le  décret  re- 
latif à  la  famille  des  Bourbons.  Le  même  jour  sans 
aucune  interversion  de  l'ordre  constamment  étabfi 
dans  mes  bureaux ,  j'ai  envoyé  deux  expéditions  au 

(9)  Cétait  alorf  le  coasiituant  Garai  le  jeune,  ancien  rc- 
dacicur  en  chef  du  Journal  de  Paris,  L«  G. 
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ministre  de  l'intérieur  ;  l*une  pour  lui.  Vautre  pour 
le  département  :  Voilà  tout  ce  que  j*ai  uiit.  Si  ce  dé- 
cret a  été  imprimé,  s*il  a  été  envoyé  dans  les  dépar- 
tements, ce  n*est  pas  par  mon  ordre.  J'ajouterai,  en 
usant  de  mon  droit  de  réflexion  comme  citoyen,  que 
s'il  est  une  circonstance  où  j'eusse  été  le  maître  d*ap- 
portrr  dans  l'accomplissement  de  mes  devoirs  plus 
ou  moins  de  délai,  ce  n'eût  pas  été  dans  l'expédition 
du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
feusse  mis  plus  de  célérité. 

Lbgendrë  :  Je  demande  que  le  ministre  Ceisse  con- 
naître les  noms  des 'signataires  du  décret.... 

Le  ministre  fait  lecture  du  décret;  i)  est  certifié 
Conforme  à  l'original  ;  femiont ,  président  ;  Jean- 
Bajptisle  Louvet^  Saint- JusL  secrétaires. 

SAiitT-JusT  :  L*usajge  établi  au  bureau  est  cause 
de  ce  qui  vient  d'afnver.  A  quatre  heures,  les  com- 
mis expéditionnaires  apportent  à  la  signature  des 
expéditions  dés  décrets  rendus  dans  la  séance.  On 
les  signe  ensemble,  et  sans  avoir  le  temps  de  les  col- 
lationner.  h  pense  que  le  soupçon  ne  peut  peser  sur 
ma  tête.  —  L  assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour. 

Chaslë  !  Je  demande  si  un  commis  peut  expédier 
un  décret  avant  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
ait  été^  adoptée  par  l'assemblée.  Je  propose,  en  se- 
cond lieu,  que  le  ministre  soit  interpellé  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  a  etivoyé  des  courriers  extraordi- 
naires; et  troisièmement,  qu*on  examine  s'il  en 
avait  lé  droit  sans  un  décret  exprès  de  rassemblée. 

Buzot  :  J'appuie  la  demande  de  Chasie,  et  mon 
intention  est  de  ne  pas  laisser  peser  Sur  un  ministre 
un  soupçon  qu'on  a  Tart  de  lancer  sans  la  bonne  foi 
de  Tapprofondir.  Le  trait  effleure,  mais  la  cicatrice 
reste.  Je  demande  que  le  ministre  de  Tintéricur  soit 
tenu  de  rendre  compte  de  sa  cohduite  à  cet  égard. 

On  demande  la  question  préalable,  l'ordre  du 

JOIU'. 


donc  une  réclamation  injuste ,  qui  pensent  que  le 
ministre  pourrait  être  répréhensible  s'il  avait  expé- 
dié des  courriers.  Mais  vu  que,  quand  même  ces  dé- 
crets n*aUraient  été  envoyés  que  par  ta  voie  ordi- 
naire de  là  po^te,  celui  ()ni  en  suspend  l'exécution 
doit  le  prévenir,  ou  au  moms  l'atteindre  de  près ,  je 
demande  que  te  dernier  décret  soit  envoyé  par  des 
courriers  extraordinaires. 

La  discussion  est  fermée  au  milieu  de  quelques  tc- 
clàmatitins. 

TmiRiOT  :  Je  demande  qu'on  décrète  Roland  in- 
faillible. —  La  proposition  ae  Mailhe  est  adoptée. 

—  Une  lettre  du  minbtre  des  afliaires  étrangères 
annonce  que  le  citoyen  Malesberbcs  lui  demande  dos 
copleà  collationnées  et  certifiées  de  plusieurs  pièces 
qui  sont  dans  ses  bureaux;  mais  qu^il  n*a  pas  cm 
]K>uvoir  accéder  à  cette  demande  sans  une  autorisa- 
tion spéciale  de  la  Convention  nationale.  Malesher- 
bes  réclame  la  communication  de  la  date  du  traité 
de  Pilnitz ,  celle  de  la  notification  de  ce  traité,  des 
extraits  certifiés  des  avis  que  le  ministre  avait  reçus 
de  ce  traité,  soit  de  Dresde,  soit  de  Naples  ;  copie  de 
la  lettre  du  ministre  des  affaires  étrangères  à  Tam- 
I)assadeur  de  Vienne;  copie  de  la  réponse  de  cet  am- 
bassadeur, et  surtout  la  date  de  ces  deux  pièces  ; 
éopie  des  avii  qui,  n'étant  pas  de  nature  à  être  mis 
sous  les  yeux  de  la  Convention  nationale,  ont  été 
donn^  par  le  ministre  des  affaires  étrangères  au  co- 
mité diplomatique. 

La  Convention  décrète  que  le  ministre  est  auto- 
risé à  donner  au  conseil  copies  de  ces  différentes 
))ièce8j|  à  la  charge  d'en  expédier  de  pareilles  à  la 
commission  des  vmgt-ct-un. 


-—  On  fait  lecture  d*une  lettre  du  ministre  de  Tin- 
térieur;  elle  est  ainsi  conçue  : 

«  Président ,  j'apprends  à  l'instant  que  l'on  a  an- 
noncé à  la  Convention  nationale,  dans  la  séance  de 
ce  matin,  que  j*ai  expédié  des  courriers  extraordi- 
naires chargés  du  décret  qui  prononce  l'exil  de  la 
famille  des  Bourbons.  Ce  fait  est  faux  ;  je  n*ai  jamais 
envo^fé  de  courriers  extraordinaires  sans  y  avoir  été 
autorisé  par  les  décrets  de  la  Convention  nationale. 

«51^^  Roland.» 

—  Le  même  ministre  envoie  un  mémoire  relatif  à 
l'état  actuel  de  notre  commerce  intérieur  et  maritime. 
L'assemblée  en  décrète  l'impression  et  k  distribution. 

—  Romme  (1),  au  nom  du  comité  d'instruction 
publique,  fiait  un  rapport  dans  lequel  il  donne  de 
nouveaux  développements  aux  principes  qui  ont  di- 
rigé ce  comité  dans  son  travail  scur  l'éducation. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  ce  rapport 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

SéAKCE  nu  TEIfnKBDI  31  DÉCEMBftB. 

Suite  d9  la  diêcuêêion  sur  VéducoUon  pubiùpu 

RABAUD-SAifvT-EnBNifB  :  On  vous  a  soigneuse- 
ment exposé  lés  abus  des  divers  modes  d'enseigne- 
ment suivis  jusqu'aujourd'hui  ;  et  pour  les  rempla- 
cer on  vous  a  proposé  de  bohnes  idées  et  des  vues 
saines.  La  nécessite  d'une  bonbe  théorie  sur  l'ensei- 
gnement est  fondée  sur  ces  vérités,  que  ce  sont  Ifs 
lumières  qui  ont  dit  la  révolution  et  brisé  les  fers 
des  esclaves;  que  l'homme  est  susceptible  d'une 

f perfection  indéfante  ;  que  sa  perfection  dépend  des 
umières  qu'il  acquiert  ;  que  plus  les  hommes  seront 
éclairés,  et  partout  généralement  éclairés,  plus  Ifs 
gouvernements  deviendront  meilleurs;  qiie  tHus  fls 
seront  éclairés,  plus  ils  connaîtront  le  pnx  oe  la  U- 
berté,  et  sauront  la  conserver  ;  que  plus  les  lumières 
seront  à  la  portée  dé  tous,  plus  réalité  entre  les 
hommes  sera  maintenue.  Ainsi,  vous  devez  aux  peu- 
ples des  lumières  sûres  et  justes,  et  les  moyens  dren- 
seignement  les  plus  propres  à  les  ftendre'à  llnfim. 
Mais  Teffet  de  ces  institutions  générales  ne  se  fera 
sentir  qu'à  notre  postérité,  et  vous  di^sirez  des  insti- 
tutions pour  la  génération  actuelle.  Vous  f  ondriec 
élever  tout-à-coup  nos  mœurs  au  niveau  de  nos  lois, 
et  faire  une  révolution  dans  les  têtes  et  dans  les 
CŒUris,  comme  elle  s'est  faite  dans  les  conditions  et 
dans  le  gouvernement.  Existe-t-il  un  moyen  infotl- 
lible  de  communiquer  incessamment,  tout-à-Thenre, 
à  tous  les  Français  à  la  fois,  des  impressions  unifbr» 
mes  et  communes,  dont  l'effet  soit  de  les  rendre  tons 
ensemble  dignes  de  la  révolution,  de  la  liberté,  ce 
droit  de  justice  qui  se  convertit  souvent  en  iniquité  ; 

lie    " 


de  l'égalité,  ce  lien  fhiternel  qui  se  change  si 
ment  en  tyrannie;  et  de  cette  élévation  simple  et 
noble,  où  l'espèce  humaine  a  été  portée  depuis  qna- 
tre  ans,  dans  le  combat  à  mort  qui  a  été  hvré  entre 
toutes  les  vérités  et  toutes  les  erreurs? 
Ce  moyen  existe  sans  doute  :  il  consiste  dans  ces 

fraudes  et  communes  institutions  si  bien  connues 
es  anciens,  qui  faisaient  qu'au  même  jour,  au  nt^me 
instant,  che2  tous  les  citoyens, dans  tons  âges  et  daœ 
tous  les  lieux,  tous  recevaient  les  mêmes  impres- 
sions par  les  sens,  par  l'imagination,  par  la  mé- 
moire, parle  raisonnement, par  tout  ce  que  l*homme 
a  de  facultés,  et  par  cet  entnousisme  que  l'on  pour- 
rait appeler  la  magie  de  la  raison. 

(f  )  Romme,  Pan  des  auteort  da  calendrier  rémi&lieu».  «ft 
dent  le  nom  M  treuve  aiUobë  à  ioutet  let  frandet  cré«iMae 
•cienUfiquet  de  k  Convention,  fut  an  des  cinq  convcolîoaacb 
que  M  Uièrent  niccessiTement,  et  avec  le  même  couleaa,  c* 
uce  da  tribunal  rérohitloilniiire  qui,  après  les  joom^es  de 
prairial,  venait  de  les  condamner  à  mort.  L.  G. 
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Ce  sfcret  a  bien  été  connu  des  prêtres  qui,  par 
leurs  catéchismes,  par  leurs  processions  (car  ces 
^numérations  sont  encore  nécessaires  en  ce  sujet  où 
ces  législateurs  habiles  avaient  tout  cumulé),  par 
leurs  ei^rémonies,  leurs  sermons,  leurs  hymnes, 
leurs  missions,  leurs  pèlerinages,  leurs  patrons, 
leurs  tableaux,  et  par  tout  ce  que  la  nature  et  l'art 
mettaient  à  leur  disposition  ,  conduisaient  infailli- 
blement les  hommes  vers  le  but  que  les  prêtres  se 
proposaient.  Ils  s^empara^ent  de  l'homme  dès  sa 
naissance  ;  ils  s'en  saisissaient  dans  le  bas-âge,  dans 
l'adolescence ,  dans  l'âge  mûr,  à  l'époque  de  son 
mariage,  à  la  naissance  de  ses  enfants,  dans  ses  cha- 
grins, dans  ses  fautes ,  dans  l'intérieur  de  sa  con- 
science, dans  tous  ses  actes  civils,  dans  ses  maladies 
et  à  sa  morf.  C'est  ainsi  qu'ils  sont  parvenus  à  Jeter 
dans  un  même  moule,  à  donner  une  même  opinion, 
à  former  aux  m^mes  usages  tant  de  nations  diffëren- 
les  de  mœurs,  de  langage,  de  lois,  de  couleur  et  de 
structure,  malgré  l'intervalle  des  monts  et  des  mers. 
Législateurs  habiles,  qui  nous  parlez  au  nom  du  ciel, 
ne  saurions-nous  pas  foire  pour  la  vérité  et  la  li- 
berté ce  que  vous  avez  fait  si  souvent  pour  l'erreur 
et  l'esclavage?  (On  applaudit.) 

Il  suit  de  cette  observation,  que  Je  crois  ^nde , 
car  elle  embrasse  tout  l'homme,  toute  la  société  des 
Français,  toute  l'espèce  humaine;  il  suit,  dis-je,  de 
cette  observation  qu'il  hiii  distinguer  l'mstruction 
publique  de  l'éducation  nationale.  L'instruction  pu- 
blique éclaire  et  exerce  l'esprit,  l'éducation  natio- 
nale doit  former  le  cœur;  la  première  doit  donner 
des  lumières,  et  la  seconde  des  vertus  ;  la  première 
fera  le  lustre  de  la  société,  la  seconde  en  fera  la  con- 
sistance et  la  force.  L'instruction  publique  demande 
des  lycées,  des  collèges,  des  académies,  des  livres, 
des  instruments,  des  calculs,  des  méthodes,  elle 
s'enfern^c  dans  des  murs  ;  l'éducation  nationale  de- 
mande des  ciraues,  des  gymnases,  des  armes,  des 
jeux  publics,  des  fêtes  nationales ,  le  concours  fî^ 
ternel  de  tous  les  âges  et  de  tous  les  sexes,  et  le  spec- 
tacle imposant  et  doux  de  la  société  humaine  ras- 


est  le  partage  de  quelques-uns.  Elles  sont  sœurs, 
mais  l'éducation  nationale  est  l'aînée.  Que  dis-je  ! 


c'est  la  mère  commune  de  tous  les  citoyens,  qui  leur 
donne  à  tous  le  même  lait,  qui  les  élève  et  les  traite 
en  firères,  et  qui  par  la  communauté  de  ses  soins  leur 
donne  cet  air  de  ressemblance  et  de  bmille  qui  dis- 
tingue un  peuple  ainsi  lélevé  de  tous  les  autrjes  peu- 
ples de  la  terre.  Toute  sa  doctrine  consiste  donc  a 
s'emparer  de  l'homme  dès  le  berceau,  et  même  avant 
s^  naissaoee  ;  car  Tenfont  qui  n'est  pas  né  appar- 
tient ûéik  à  la  patrie.  Elle  s'empare  de  tout  l'homme 
sans  le  quitter  jamais,  en  sorte  que  l'éducation  na- 
tionale n'est  pas  nne  institution  pour  l'enfance, 
mais  pour  la  vie  entière. 

Personne  n'ignore  quelle  était  à  cet  égard  Tédu- 
ration  des  Cretois,  des  autres  peuples  grecs,  et  sur- 
tout de  ces  Spartiates  qui  passaient  leurs  jours  dans 
une  société  continuelle,  et  dont  toute  la  vie  était  un 
apprentissage  et  un  exercice  de  toutes  les  vertus. 
Lorsque  j'ai  voulu  méditer  sur  Us  moyens  de  nous 
appliquer  quelque  chose  de  ces  institutions  antiques, 
javoue  que  ma  pensée  s'est allangourie  et  débifitée. 
Trop  de  différence  avec  ces  peuples  et  avec  leur 
temps  défend  de  porter  nos  vues  aussi  haut.  Des 
peupl^  s  la  fois  amcoles  et  commerçants,  et  qui 
ont  fait  de  si  grancb  progrès  dans  les  sciences  et 
dans  les  arts,  ne  peuvent  être  élevés  comme  ces  en- 
fants de  la  nature,  ces  soldats  de  la  liberté,  ces  hom- 
me» dont  l'armure,  comme  la  monnaie,  était  de  fer; 


qui  avaient  proscrit  le  commerce  et  les  sciences,  qoj 
laissaient  les  métiers  à  exercer  aux  esclaves,  et  qui» 
formés  surtout  aux  vertus  guerrières,  devaient  finir 
par  cet  excès  même  de  la  vertu,  lequel  est  toujours 
un  vice.  Je  pense  même  que  nos  circonstances  son^ 
plus  heureuses,  parceque  les  Français  doivent  con-» 
server  ce  caractère  éclairé,  apanage  de  l'être  peur 
sant,  et  parceque  si  nos  successeurs  doivent  perfec* 
tionner  le  gouvernement  que  nous  ébaucherons 
peut-être,  ils  ne  pourront  y  parvenir  qu'en  perfec* 
tionnant  leurs  lumières  ;  et  cependant  on  peut  cherr 
cher  le  moyen  de  former  une  mstituLion  qui,  en  for^ 
mant  le  corps  et  le  cœur,  ne  auise  point  aux  progrès 
de  l'instruction  de  Tesprit,  et  qm  &3se  fraternissr 
ces  deux  institutions. 

Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'^t  qu'il  faut,  0  faut  abr 
solument  renouveler  la  génération  présente,  en  for^ 
mant  en  même  temps  la  génération  qui  va  venir  ;  il 
faut  faire  des  Français  un  j^uplc  nouveau,  lui  don- 
ner des  mœurs  en  harmonie  avec  ses  lois,  lui  pré-* 
senter  une  éducation  aimable,  séduisante,  enchante- 
resse; lui  inspirer  la  liberté,  l'égalité,  la  fratexniti^ 
surtout,  ce  sentiment  aimable  et  doux ,  la  premier^ 
loi,  l'unique  bonheur  de  la  société,  et  dissiper  ainsi 
celte  terreur  sou>bre  qui  nous  enveloppe,  et  ces  usa-r 
ges  obscurs  où  les  spectateurs  e&ayes  croient  aper-* 
cevoir  l'annonce  de  la  tempête. 

J'ai  fait  une  esquisse  de  décret  à  cet  égard,  moins 
sans  doute  pour  le  pn^enter  à  votre  discussion,  car 
je  sens  combien  il  est  imparfait,  que  pour  expliquer 
mieux  ma  pensée,  et  pour  doimer  des  exemple^ 
plus  que  des  discours,  et  pour  inviter  mes  collègues 
a  me  corriger  ou  à  me  perfectionner  ;  c'est  un  cadr^ 
que  des  mains  plus  habiles  sauront  remplir. 

Projet  di  décret. 

Il  sera  élevé  en  chaque  canton,  à  la  campagne,  un 
édifice  destiné  aux  assemblées  des  citoyens,  aux  Abo- 
ies publiques,  aux  fêtes  nationales,  et  à  toutes  les 
autres  institutions  communes  que  la  nation  jugera 
convenable  d'établir.  Cet  édifice  portera  pour  in- 
scription :  Temple  National.  En  attendant ,  les  ci- 
toyens s'assembleront  ou  dans  les  églises,  ou  même 
aux  champs,  dans  la  belle  saison.  Nulle  ville  ni 
commune  ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  former 
pour  elle  de  pareils  établissements. 

Cet  édifice  sera  environné  d*une  enceinte  suffis 
santé  et  ombragée,  pour  y  contenir  tous  les  citovens 
et  habitants  du  canton ,  pour  les  exercices  et  fêtes 
dans  les  saisons  et  jours  favorables.  Les  Jours  de  din 
manche  seront  consacrés  à  la  pratique  die  toutes  leq 
injstitutions  publiques  que  la  nation  aura  aétermi- 
nées. 

Les  exercices  du  corps  et  les  jeux  publics  propres 
à  augmenter  la  force  du  corps,  l'agiuté  et  la  santét 
seront  fixés  par  une  loi  particulière. 

Chaque  dimanche  il  sera  donné  une  leçon  de  mo- 
rale aux  citoyens  assemblés.  Cette  leçon  sera  prise 
dans  des  livres  élémentaires  approuvées  par  le  corps 
législatif. 

Chacun  de  ces  exercices  commencera  par  la  lec- 
ture alternative  de  la  déclaration  des  droits  et  de 
celle  des  d^^voirs.  Les  seuls  officiers  municipaux 
sont  constitués  a  cet  égard  ofiiciers  de  morale  ;  ils 
ne  pourront  se  dispenser  de  ces  fonctions.  En  cas 
d'absence,  de  maladie  ou  d'autre  cause  valable,  et 
qui  sera  jugée  par  le  peuple ,  celui-ci  pourra  nom^ 
mer  des  citoyens  pour  remplir,  ce  jour-là,  les  fbne* 
tions  des  ofiiciers  publics. 

En  chaque  exercice  il  sera  chanté  des  hymnes  à 
l'honneur  de  la  patrie,  à  la  libertt^  à  l'égalité,  à  la 
fraternité  de  tous  les  hommes,  propres  enfin  à  for- 
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ner  les  eitoyf  ds  à  toutes  les  rertus.  Ces  hymnes  de- 
vront être  approuvées  par  le  corps  législatif. 

Dans  les  saisons  et  jours  favorables,  les  citoyens 
se  donneront  réciproquement  le  spectacle  des  exer- 
cices du  corps  ou  des  exercices  militaires,  ce  qui 
sera  déterminé  par  des  règlements  particuliers.  Tout 
enfant  âgé  de  dix  ans  sera  tenu  de  savoir  par  cœur 
la  déclaration  des  droits  et  celle  des  devoirs,  et  les 
principales  hymnes  civiles.  Il  sera  fait  un  examen  gé- 
néral qes  enfants  de  cet  âge,  dans  le  temple  du  can- 
ton, en  présence  de  tous  les  oniciers  munici|)aux,  le 
premier  dimanche  du  mois  de  juin. 

Cette  journée  sera  nommée  la  Fêle  des  Enfants. 
De  ce  jour,  les  jeunes  garçons  seront  admis  à  ap- 
prendre les  exercices  militaires;  ceux  dVntre  eux 
qui,  pour  quelque  raison  que  ce  soit,  auraient  été 
rejet!»  dans  Texamen,  seront  renvoyés  d*un  an  a 
cette  adniission. 

Les  détails  de  la  fête  de  ce  jour  seront  prescrits 
par  une  loi  particulière. 

En  chaque  ville,  bourg  on  village,  les  en&nts  de 
dix  ans  et  au-dessus  seront  formés  aux  premiers 
exercices  militaires. 

En  chaque  canton ,  ils  seront  exercés  aux  évolu- 
tions et  manœuvres  jusq(i*à  Tâge  de  quinze  ans,  où 
tous  devront  être  formés. 

11  sera  établi  aussi  pour  les  enfants,  par  des  rè- 
glements particuliers,  des  exercices  de  gymnasti- 
que propres  à  développer  toutes  les  forces  du  corps 
et  à  lui  donner  de  belles  proportions.  Des  prix  se- 
ront distribués  aux  vainqueurs. 

En  chaque  assemblée  publique,  il  y  aura  des  pla- 
ces distinctives  ponr  les  vieillards  des  deux  scxes^ 
âgés  de  plus  de  soixante  ans. 

Dans  chaque  section,  pour  les  villes  ;  et  dans  les 
cantons,  pour  les  campagnes,  les  vieillards  des  deux 
sexes ,  ag^  de  plus  de  soixante  ans ,  se  réuniront 
pour  élire  un  sénat  composé  d*un  nombre  égal  des 
personnes  de  deux  sexes;  il  aura  les  fonctions  sui- 
vantes : 

Tous  les  enfonts,  jusqu'à  Tâge  de  quinze  ans,  se- 
ront soumis  à  sa  censure,  et  tout  vieillard  de 
soixante  ans  aura  le  droit  de  leur  faire  des  reproches 
sur  leurs  fautes.  Les  parents  qui  auront  à  se  plain- 
dre de  leurs  enfants  les  amèneront  au  sénat  pour  y 
être  censurés. 

Le  sénat  distribuera  les  prix  aux  enfents  vain- 
queurs dans  les  exercices  puolics. 

Il  réprimandera  dans  les  enfants  les  actions  de  lâ- 
cheté, de  cruauté,  de  désobéissance  à  leurs  parents, 
et  de  tous  les  vices  contraires  au  bon  ordre  et  au 
bien  de  la  société. 

Il  donnera  des  éloges  publics  aux  enfants  qui  se 
distingueront  par  leur  tendresse  pour  leurs  parents, 
pour  leurs  frères  et  sœurs,  et  par  des  dispositions 
heureuses  pour  Texercice  dejt  vertus  domestiques. 

Le  sénat  pourra  censurer  les  pères  et  mères,  quelle 
que  soit  leur  fortune,  qui  élèvent  leurs  enfants  avec 
trop  de  délicatesse,  qui  leur  laissent  prendre  le  goût 
des  frivolités,  ou  qui  leur  inspirent  de  l'orgueil. 

Le  sénat  s'assemblera  une  tbis  par  mois. 

Lorsque  les  principes  constitutionnels  et  le  mode 
de  gouvernement  auront  été  ratifiés  par  le  peuple,  ils 
seront  rédigés  en  forme  de  catéchisme,  et  tout  enfant 
âgé  de  quiiire  ans  sera  obligé  de  les  savoir  par  cœur. 

Il  sera  dressé  un  catéchisme  simp'e  et  court  sur 
les  droits  et  les  devoirs  des  nations  entre  elles,  que 
tout  garçon  de  quinze  ans  sera  obligé  de  savoir  par 
cœur. 

Les  jeunes  gens  arrivés  à  l'îlge  de  quinze  ans  su- 
biront un  examen  sur  ces  deux  objets,  dans  le  tem- 
ple national  du  canton,  en  présence  des  oOiciers  mu 
nicipaux  du  canton,  le  premier  dimanche  de  juillet 


de  chaque  année.  Le  même  jour  ils  feront  desi^vo- 
lutious  militaires  pour  la  dernière  fois.  Cette  jour- 
née sera  nommée  la  Fêle  des  Adolescents. 

Il  sera  déterminé  par  le  corps  législatif  quel  mode 
de  vêtement  doit  être  donné  aux  enfants  des  diffé- 
rents âges^  depuis  la  naissance  jusqu'à  l'adoles- 
cence. 

La  forme  des  vêtements  des  citoyens,  des  armes, 
des  exercices,  l'appareil  des  fêtes,  et  toutes  les  cho- 
ses d'institution  commune  seront  éffalemeut  déter- 
minés par  le  corps  législatif. 

Il  sera  formé  incessamment  des  ateliers  de  travail 
pour  tous  les  âges.  Les  départements  consulteront 
a  cet  égard,  les  conseils-généraux  des  communes. 
Us  examineront  leurs  demandes;  et  sur  leur  avis, 
les  communes  de  nouveau  consultées,  le  corps  lé- 
gislatif statuera. 

Tout  citoyen  qui,  à  l'âge  de  vingt-et-un  ans,  ne 
justifiera  pas  qu'il  îà\i  un  métier  propre  a  lui  faire 
gagner  sa  vie,  ne  pourra  exercer  les  droits  de  ci* 
toyen,  ni  exercer  aucune  fonction  publique,  ni  ser- 
vir dans  les  armées.  Cette  loi  commencera  à  avoir 
son  effet  en  1800. 

Le  corps  législatif  enverra  aux  citoyens,  toiur  les 
ans,  une  ou  deux  fois,  selon  les  drconstances,  des 
instructions  morales  propres  à  corriger  les  abus,  à 
prévenir  les  vices  ou  à  réprimer  les  altérations  qui 
pourraient  être  faites  dans  la  morale  publique,  dais 
la  constitution  et  dans  les  lois.  Ces  instmctioDS se- 
ront lues  dans  les  assemblées  des  cantons. 

Ce  discours  et  ce  projet  de  décret  sont  ioterroah 

Eus  par  de  fréquents  applaudissements.  —  L'asseon 
lée  en  ordonne  l'impression,  et  adjoint  Rabaud  aa 
comité  d'instruction  publique. 

—  Deux  dépotés  du  Hainuut  sont  introduits.  L*ini  d*cnx 
it,  au  nom  de  rassemblée  représentatire  de  celte  provincev 
fane  adresse  de  remerciement  et  de  félicttatioo  à  la  natioa 
rançaise  (1).  L*antre  se  plaint  des  expressions  impérat  tis 
du  décret  du  47  de  ce  mois,  qui  détennine  la  condiiite  à 
tirnir  par  les  généraux  français  sur  terri (oire  étranger  :  9 
réclame  contre  le  renouvellenent  qu*aitrainerntt  œ  de» 
cret  de  Padministration  provisoire,  dont  H  esl 
aduiinislratioD  composée  de  dépotés  immédiats. 

Le  président  les  fait  asseoir  i  ses  oAtés. 

L*assemblée    ordonne    j'impresiion    de  la 
adresse. 

Sur  Tobsenration  faite,  qoe  la  réclamation  contre  le  dé» 
cret  du  17  ne  peut  être  que  Touvrage  iocUviduel  du  dépalé 
qui  Ta  présentée ,  rassemblée  ne  prend  aucune  déUbéra- 
tionsor  cet  objet 

—  On  lit  TeitraH  de  dent  dépêches  du  général  Beor- 
nonrille,  en  date  des  15  et  16  décembre.  Biles  annoncent 
la  prise  des  haoteurs  de  Vavrin  par  le  corps  de  troopcs 
d*entre  la  Sarre  et  la  Moselle.  L*attaqae  était  dispoièe  sor 
trois  colonnes,  dont  one  de  réserve  ;  trois  mille  Aalrkhieas» 
retranchés  avec  de  rartilierie  sur  la  première  hauteur,  «a 
out  été  débusqués  par  la  colonne  des  grenadiers  oonpôiée 
seulement  de  douie  cents  hommes,  t  Vous  jogerei»  dit  la 
dépôclie,  de  la  difficulté  de  celte  attaque,  quand  ?ooa  sao* 
rez  que  cette  montagne  était  couverte  de  trois  pieds  de 
neige ,  et  qu*il  a  fallu  une  lieure  à  nos  braves  grenadiers 
pour  la  gravir  ;  ils  ont  monté  par  une  charge,  aux  cris  de 
vice  la  naliont  vive  la  république!  Ils  ont  chassé  {"enneoiiv 
se  sont  emparés  d*one  pi' ce  de  sept  avec  son  caisson.  » 

La  seconde  colonne  a  dhpersé  la  cavalerie  des  enDcmis» 
en  même  temps  q«e  notre  arUllerie  démontait  leurs  batte- 
ries. Ce  succès  doil  entraîner  la  priw  de  Gon^rebrork. 

Les  généraux  esUmenI,  dans  les  dillérenlet  adlons  dtyis 
le  6  jusqu*au  i6,  la  perte  de  l*ennemi  à  huit  oo  neufcerts 
tués  et  blessés,  en? iron  cent  prisoniM'rs  et  autant  de  déavr» 
tcurs  que  j*ai  fait  rnrùier.  CeUe  des  Français  va  à  sept  t«ès 
et  quaraiite-sepi  blessée. 

N.  D.  Nous  donucrons  demain  le  texte  de  ces  extraîH 
avec  la  dépt^che,  et  quelques  objets  de  détail  qui  out  préi,édé 
le  discours  de  Rabaud.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  heuns. 

(I)  Voyez  ccll«  adresse  au  Moniteur  imrxnX, 
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POLITIQUE. 

COLONIES   FRANÇAISES. 

De  la  Giiadeioupe^  It  &  octobre.  —  Le  navire  la  Demain 
$eUe,  qui  part  aujourd'hui  de  celte  colonie  >  apportera 
en  France  des  nouvelles  désagréables.  Le  gouvernement 
triomphe,  et  les  patriotes  aux  fers,  renfermés  dans  des 
cacliots,  réduits  au  pain  et  à  l*eau  pour  toute  nourriture, 
cxpo^  à  tous  les  dangers,  aux  horrenrs  de  la  miière,  y 
«ont  Pobjet  de  la  plus  cruelle  persécution.  Le  capitaine 
Raynaud,  commandant  de  ce  navire,  ramène  deux  cent 
Cliquante  de  ces  malheureuses  victiroes  du  despotisme, 
qu^il  a  eu  le  bonlieur  d^arracber  des  mains  de  leurs  bour- 
reaux. Il  a  luinmômie  sollicité  leur  embarquement  à  son 
bord.  En  vain  a-t-il  réclamé  pour  eui  du  gouverat^ur  des 
secours  qui  s\iocordent  toujours  à  Thimianité  souffrante; 
on  lui  a  refusé  jusqu^aa  coffre  de  chirurgie,  dont  ces  mal- 
heureux pouvaient  avoir  besoin  pour  rétablir  leur  santé, 
altérée  par  tant  de  tourments.  Le  capitaine  Raynaud  a 
mCme  fuilli  d*étre  puni  de  sa  générosité  par  ces  Iftches  op- 
presseurs. Sarcasmes,  ironies,  menaces,  on  a  tout  em- 
|iloyé  pour  le  dégoûter  d'une  cause  qu'il  défendait  avec 
chaleur.  Le  gouvemear  a  poussé  l'insolente  raillerie  jus- 
qu'à dire  au  capitaine  Raynaud  qui  lui  demandait  des 
«i«ours  :  c  4e  voot  donnerai  volontiers  50,000  li?. ,  mab 
à  condition  que  vous  ferei  périr  ou  brûler  votre  navire, 
pour  noyer  tous  ces  b.....  b.  •  Enfin,  ces  deux  cent  cin- 
quante viclimes,  conduites  à  son  bord,  1rs  fers  aux  pieds 
et  aux  mains,  comme  des  scélérats,  et  avec  l'acrablant 
mépris  d'un  vainqueur  insolent,  étaient  encore  l'objitde 
l'envie  de  plus  cent  cinquante  autres  qui  priaient  aussi  le 
capitaine  Raynaud  de  k^s  emmener* 

Nota,  C'est  le  nafire  la  Dcmoi$elU  qui  a  lui-même  ap- 
arté ces  nouvelles. 

DANEMARCK. 

Copenhague^  le  25  norem^rf.  —  Sans  la  sage  conduite 
^u  premier  ministre,  M.  de  Bernstorff,  la  cour  de  Copen- 
bague  se  serait  peut-être,  à  la  sollicitation  du  prince  de 
Hesse,  laissé  entraîner  à  des  mesures  inconsidérées  envers 
la  république  française.  Il  n'a  pas  tenu  à  ce  prince  insensé 

Sie  notre  cour  ne  fournit  ft  son  frère,  le  landgrave  de 
esae-Cassd,  un  corps  de  douxc  mille  hommes.  11  partit 
même  que,  soit  au  nom  delà  mennfan/e Catherine  II, 
-•oit  par  des  intrigues  corruptrices,  il  avait  déjà  arraché 
«ne  promesse.  Mais  tout  a  changé  par  la  fermeté  du 
premier  ministre  et  les  soins  de  la  princesse  d'Augusten- 
Bouff.  M.  Bemstorff«  dit  qu'il  offrirait  m  démission,  si 
Ton  effectuait  une  résolution  si  funeste.  Telle  est  la  puis- 
sance d'un  homme  qui ,  s'étant  rendu  nécessaire  par  de 
grands  talents,  n'en  tire  d'autre  avantage  que  celui  de 
-servir  plus  impérieusement  sa  patrie. 

Le  peuple  danois  est  toujours  tranquille  et  calme.  Le 
roi  cependant  vient  d'éprouver  qu'il  serait  dan^reux  de 
fatiguer  sa  patience;  car  ce  prince,  s'étant  fait  attendre 
deux  heures  «a  spectacle,  a  été  hué  pendant  quinze  mi- 
jiales» 

ALLEMAGNE. 

FtaiHie.  U  h  dieembre,  —  L'art  de  flatter  et  de  trom- 
per le  prince  domine  à  la  cour  de  Vienne.  La  vérité,  ni 
êorles  choses,  ni  sur  les  événements,  n'y  trouve  point 
d'amis.  L'empereur  est  si  faible  et  si  incapable,  qu'on 
prut  impunément  se  jouer  de  sa  crédulité.  On  lui  laisse 
Ignorer  ce  que  personne  n'ignore  :  on  va  plus  loin,  et  il 
ef\  le  seul  à  croire  ce  qui  n'est  pas.  Il  n*a,  par  exemple, 
nncune  idée  juste  de  Taffaire  près  de  Mons,  une  des  ac- 
tions les  plus  chaudes  dont  on  ait  parlét  il  croit  que  ses 
troupes,  sans  éprouver  une  perte  sensible,  n'ont  aban- 
donné les  Pays-Bas  aux  armées  françaises  que  par  prw 
éenee,  tt  pour  prendre  des  mesures  plus  vigoureuses.  MaiSt 
«fi  ievanehe,  on  rinronne  bien  exactement  des  grandes  es- 
^ènaçtê  qu'on  •  rêvées  et  de  la  moindre  chose  qni  peut 
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honorer  le  courage  de  u$  troupes^  ou  attester  la  bonne 
volonté  de  ses  sujeti.  Il  sait  par  cœnr  combien  de  mé- 
dailles on  a  envoyées  au  général  Gerfayt,  pour  être  distri-» 
buées  aux  soldais  qui  se  sont  le  plus  distingués. 

On  parle  beaucoup  ici ,  dans  les  cercles  de  nouvellisies, 
de  la  mééiatioH  arwUe  du  roi  de  In  Grande-Bretagne  :  on 
la  croit  très  prochaine,  d'après  les  dernières  dépêches  da 
26  novembre,  dans  lesquelles  If.  Pitt  parait  tout  dévoué 
aux  ressentiments  qui  «aiment  en  ce  moment  toutes  les 
cours  de  TRurope. 

Le  pape  a  demandé  à  l'empereur  pour  le  commande- 
ment de  ses  troupes ,  le  généml  Caprara.  L'empereur  a 
gracieutement  consenti  à  la  demande  de  Sa  Sainteté. 

Le  20  de  novembre,  M.  de  Sp'elmann,  le  comte  d<> 
Thugout  et  le  cnmte  de  Hatigwitz  ont  eu  avec  Tempe- 
reur  une  longue  conférence.  Le  prince  de  Kaunitz ,  qu'on 
avait  dit  mort ,  s'y  est  trouvé. 

Le  général  de  Hohenlohe  est  revenu  Id  pour  U  seconde 
fois. 

L'empereur  a  réhabilité  comme  noble  hongrois  le  fa- 
meux chevalier  Potte,  qui  se  trouve  dans  cette  capitale,  et 
qui  va,  dit-on,  être  employé  dans  l'artillerie» 

Mayenee,  le  12  déumkre»  —  Le  feu  a  pris  dimanche 
dans  le  cb&teau  de  cette  \\\\e  \  mais  il  a  été  presque  aus- 
sitôt éteint,  et  cet  accident  n'a  pas  eu  de  suites. 

La  petite  ville  de  Kœnigslein  est  presque  réduite  en 
cendres  ;  les  Français  se  défendent  toujours  avec  vigueur 
dans  la  forteresse. 

Le  roi  de  Prusse  a  laissé  trois  bataillons  à  Francfort  » 
et  le  reste  de  ses  troupes  occupe  les  deux  rives  du  Mdn. 

ITAUE. 

Extrait  d'une  lettre  de  Borne  ^  U  80  décembre»  —  Gh> 
nard  i-t  Rater,  sortis  de  prison  le  i3  novembre,  sont 
partis  de  Rome  le  même  jour  ;  on  leur  a  rendu  tous  letirs 
effets,  jusqu^à  la  cocarde  nationale.  Ils  seront  bientôt  à 
Marseille,  et  ieront  connaître  les  tourments  affreux  qu'ils 
oui  soufferts. 

Le  ci-devant  marquis  de  Fonseca,  ee  ebaleoreux  pa* 
triote  d'Avignon,  habitant  Rome  depuis  nombre  d'années» 
à  cause  des  biens  qu'il  y  possède,  les  seuls  qui  lui  restent, 
arrêté  la  nuit  du  25  octobre,  est  encore  détenu  au  château 
Saint- Ange;  on  Hemprisonna  lorsqu'il  se  préparait  à  re- 
tourner dans  sa  patrie. 

Deux  sous-offiders  français,  servant  dans  les  gardcs- 
avignonaises ,  viennent  d'être  dégradés,  tondus  et  en- 
voyés aux  galères,  pour  avoir  bien  parlé  de  leur  pays. 

Le  cardinal  d'York ,  évêque  de  Frascati,  a  dérendu  aux 
aubergistes  de  son  diocèse  de  loger  aucun  Français. 

Les  (nrédicalears  nous  calomnient  toujours  dans  leurs 
sermons ,  et  exdtent  le  peuple  à  des  voies  de  fait  contre 
nos  coB^Mlriotes,  notamment  à  Civita-Castdio,  lors  da 
dernier  jubilé.  La  confeuion  est  aussi  un  des  moyens  em- 
ployés contre  nous. 

Les  troupes  qui  étaient  à  Rome  ont  été  remplacées  par 
des  milicitns ;  et  comme  l'épigramme  s'exerçait  contre 
eux,  le  gouvernement  a  enjoint,  par  une  ordonnance,  de 
regarder  les  miliciens  de  Sa  Sainteté  comme  de  véritables 
soldats ,  sous  peine  de  la  corde.  Plusieurs  ont  déjà  subi 
cette  pdne,  pour  s'en  être  moqués. 

Depuis  Pélargissement  de  Rater  et  Chinard ,  la  rage  des 
prêtres  s'ea  portée  contrôles  Italiens  :  on  en  arrête  chaque 
jour.  Avant  oelte  époque,  les  garçons  limonadiers  des 
cafés  de  Venise,  les  carbonari  et  autres  Romains  avaient 
été  arrêtés  pour  avoir  crié  pendant  la  nuit  rive  la  liberté* 

On  assure  que,  dans  la  nuit  du  48  au  10  novembre.  Je 
bourreau  est  entré  dans  le  château  Saint-Ange ,  et  en  est 
sorti  à  deux  heures  du  matin.  On  ignore  qpdles  victimes 
ont  été  immolées;  les  conjectures  s'arrCtentsurle  marquis 
de  VivaldL 

Notre  secrétaire  d^ambassade  est  à  Rome  depuis  ]el2  no- 
vembre. Il  a  souvent  des  conférences  avec  le  cardinal 
Zelada  (le  ministre).  Rien  ne  perce  encore. 
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Milan  ^  U  !•'  décembre.  —  Le  gouvcrnemenl  éprouve 
rinquiétude  la  plus  vive ,  cl  clici-cbe  à  répondre  aux  >ol- 
Hcitudes  de  rempereur.  Cependant  le»  propriéiaires  de 
llcfs  ne  partagent  pas  l'cmpresiemenl  et  les  vues  agrev 
tivcs  de  l*Âutricbe,  soit  que  le  |oog  de  cette  impérieuse 
maison  leur  soit  odieux,  soit  qoMIs  craignent  eux-mênies 
pour  les  suites  de  la  guerre  contre  la  France.  Ils  arrôlent 
donc  av(  c  opiniâtreté  les  enrôlements  ordonnés  par  Tem- 
pereur.  Us  ont  mCme  déclaré  à  leurs  vassaux  que  ceux  qui 
i*enrûleraient  ne  pourraient  rentrer  dans  leurs  tern  s.  En 
général,  les  personnes  les  plus  distinguées  par  leur  nais* 
sance  et  leurs  richesses  ne  dissimulent  pas  qu'elles  sé- 
parent leurs  intérêts  et  leurs  vœux  des  vœux  et  des  inté- 
rêts particuliers  de  la  maison  d'Autriche. 

ANGLETERRE. 

tondre»^  le  M  décembre.  —  La  malle  d'Irlande,  atten- 
due depuis  si  longtemps,  e«t  arrivée  enfin  hier.  On  sait 
que  la  convention  catholique  d'Irlande  s*est  assemblée  le 
lundi  5  à  Dublin.  M.  Fox  avait  deviné  la  conduilH  qu'elle 
tiendrait.  Ses  membres  se  bomeni  à  réclamer ,  comme  Tan- 
née dernière,  la  rranchlse  élective  pour  les  citoyens  de 
leur  communion  ayant  20  liv.  sterling  de  rentes  en 
terre,  etc.  —  Sir  Thomas  Frenck  et  M.  Keog  sont  chargés 
^e  présenter  à  S.  M.  leur  pétition. 

PAYS-BAS. 

Liège ,  le  18  décembre,  —  Nos  cantonnements  sent  achc» 
Tés.  L'artillerie  s'est  retirée  à  Tirlcmont  et  Saint-Trond. 
t.*avant-garde  occupe  Aix-la-Chapelle  et  les  environs  ;  les 
flanqufurs  de  gauche ,  Kauqnemoot;  et  ceux  de  droite, 
Limbourg,  Yenriers,  etc.  — Les  élections  sont  toujours 
to  train  ;  mais  il  n'y  sf  pas  encore  de  majorité. 


CAISSE  DE  L-EXTRAOBDINAIBE. 

Samedi  22  dt^cembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  a 
été  brûlé,  à  Thôtel  de  la  caisse  de  rextraordinaire , 
rue  Viviennc,  la  somme  de  3  millions  en  assignats^ 
laauellc,  jointe  aux  6G1  millions  déjà  brûlés,  forme 
celle  de  664  millions. 


FRANCE. 

De  Taris,  —  Paris  est  aussi  calme  qu'il  est  possi- 
ble dans  la  position  actUf^Ue.  Les  groupes  s'occupent 
plus  du  décret  relatif  à  la  famille  des  Bourbons  que 
du  sort  de  Louis  XVI  ;  mais  il  est  à  craindre  nue  d'au- 
tres principes  d'agitation  ne  se  mêlent  à  ces  deux  cau- 
ses, et  que  tous  ces  éléments  ne  se  combinent  a  la 
iin  dans  une  fermentation  dangereuse.  Hier  on  ré- 
pandait le  bruit  que  six  mille  sacs  de  farine  avaient 
été  enlevés  ;  on  parlait  publiquement  d'un  dictateur 
chargé  de  la  plénitude  du  pouvoir  exécutif;  on  dési- 
gnait un  citoyen,  même  aans  des  sections;  sont-ce 
ses  partisans  ou  ses  ennemis?  C'est  ce  qu'il  est  assez 
difficile  de  connaître.  La  réalisation  de  ce  projet,  s'il 
existe,  est  moins  à  craindre  que  le  mouvement  que 
Ton  peut  occasionner  en  l'annonçant.  Au  reste,  il  ne 
;8era  pas  hors  de  propos  de  faire  connaître  ce  que  la 
Société  des  Hommes  Libres  de  Marseille  et  les  vingt- 
quatre  sections  de  cette  cité  écrivent  à  ce  sujet  à  Bar- 
baroux,  l'un  de  leurs  représentants  à  la  Convention. 
Ce  vœu  est  celui  des  départements.  «Le  salut  de  la  ré- 
publique exige  impérieusement  le  plus  absolu  anéan- 
tissement delà  royauté  et  de  toute  dictature.  Le5  rois 
s'approprient  la  substance  des  peuples,  comme  le  lion 
partageait  la  proie  commune  dans  la  société  des  ani- 
maux. Un  dictateur  serait  uu  tigre  dans  l'Etat.  Ami, 
S  oint  de  bête  féroce  parmi  nous  ;  plus  de  lion,  point 
e  tigre;  et  si  la  terre  de  la  liberté  en  renferme  encore, 
armons-nous  tous,  jonchons  nos  forêts,  donnons-leur 
la  chasse  jusqu'à  la  mort.  Périssent  donc  à  jamais 
ces  hommes  pervers,  ambitieux  de  dictature  et  de 
toute  autorite  particulièrel  Périssent  à  jamais  les 
monstres  altères  de  sang,  et  périssent  avec  eux 
leurs  suppôts  et  leurs ^a tel litesl...  Citoyen  législa- 
teur, n'ayez  d'amour  que  pour  la  patrie;  quiconqtie 
l'outra^^  est  l'enneroi  de  tous,  et  ses  ennemis  doivent 
être  vaincus  pour  que  la  chose  publique  triomphe. 
Plus  de  faibles  ménagements  ;  il  faut  établir  la  li- 
berté, puis  la  liberté,  et  toujours  la  liberté.  « 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Suppresâion  de»  barriéret  entre  la  France  el  les  Coh» 
nies,  —  Nouvelle  alliance  à  proposer  entre  les  républiques 
françahe  et  américaine,  par  Ducher.  A  Paris,  chez  Oc- 
taux, libraire,  au  jardin  de  légalité,  ci-de%ant  Palait- 
Royal. 

Ces  deux  écrits  ont  paru  dans  le  Moniteur.  Le  tnccTs 
qu^iU  ont  eu  auprès  de  tous  les  hommes  inslroils  a  engagé 
Tautcur  à  \es  faire  imprimer  6  part*  lis  sufliseot  pour  ou- 
vrir les  yeux  sur  ce  qui  nous  intéresse  le  plus  ei  à  quoi  Ton 
parait  songer  le  moius  dans  le^  circonstances  actuelles.  Un 
commerce  libre  de  tous  droits  avec  nos  colonies,  et  un 
bon  traité  avecles  Klals-Uuis  d^Amérique,  voilà  ce  que  ne 
cesse  de  recommander  M.  Ducber.  Il  ne  faut  point  réparer 
ces  deux  petits  ouvrages,  pas  plus  que  les  deux  objets  dont 
ils  traitent. 

—  Le  Mentor  moderne,  on  Instructions  pour  les  enfants 
et  ponroeux  qui  les  élèvent;  par  M"*  le  Prince  de  Beao- 
mont,  43  vol.  in-12  ;  prix  brodié,  iO  liv.  et  45  liv.,  refirs. 
Chei  Langlois,  libraire,  rue  Beaubourg,  n.  79,  la  pre- 
mière porte  cochère  à  droite  en  entrant  par  la  rae  Grraier^ 
Saint -Lazare. 

Cet  ouvrage  utile  oITre  nn  coura  complet  d*édocation , 
de  leçons  précises  d*lihtoire  ancienne  et  moderne,  de 
morale,  géographie,  physique,  etc.  Il  en  reste  peu 
dVxempluires;  deux  raisons  en  assurent  le  prompt  débit; 
la  grande  modicité  du  prix  et  Pntilité  de  Touvragi^ 

On  trouve  chez  le  même  libraire  le  M-^gasin  des  Enfutls^ 
des  Pauvres  t  des  Adoletcentt,  du  même  auteur* 

—  Les  Nuits  d^Yoang,  en  vers  fhinçais  avec  le  texte  de 
Leiourneur;  et  Télemaque,  aussi  en  vers  français,  avec 
le  texte  de  Fénélon ,  par  J.  Ë.  Hardouin. 

Ces  deux  ouvrage?,  oflTerts  à  la  Convention  nationale, 
qui  en  a  ordonné  le  dépiM  dans  ses  archives,  et  déjà  an- 
noncés dans  les  jouniaux,  paraiss4*nt,  suivant  rengage- 
ment de  Tauteur  et  éditeur,  cbaut  par  chant,  de 
quinze  jours  tn  quinze  jours.  Déjà  quatre  nuits  d^Yobng 
et  trois  chants  de  Télémaque  sont  dans  les  mains  du 
public  On  ne  peut  rien  ujouier  à  la  perfection  de  la  typo- 
graphie, confiée  à  Didot  Talné;  Texactitude  du  texte, 
prose  et  vers,  est  portée  au  plus  haut  degré* 

Chaque  poème  est  composé  de  vingt-quaire  chants.  On 
souscrit  chfz lauteur  et  éditeur,  rue  St>Anloine,  n*  64» 
vis-à-vis  celle  de  Fourcy ,  à  raison  de  SO  sous  par  mut 
d^Young,  el  40  s.  par  chant  de  Télémaque,  ce  qui  élève  ic 
prix  de  la  souscription  des  deux  ouvragés  à  72  livres ,  les- 
quels sont  imprimés  in-13 ,  sur  papier  télin.  On  en  troav« 
aussi  des  exemplaires  chez  Girod  et  Tes  ior,  Ubraires, 
rue  de  la  Harpe,  au  coin  de  celle  des  Deux-Portes. 

CONVENTION   NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant. 
SUPPLÉMENT  A  LA  SEANCE  DU  VENOnEDI  21 

Extrait  tPune  lettre  du  général  BeumonvUle^em 
date  duXb  décembre. 

•  Par  une  lettre  d*hicr,  citoyen  ministre,  tous 
avez  dû  voir  mie  j^avais  à  de'busquer  rennemi  des 
hauteurs  de  Wavren  ;  ce  premier  objet  est  rempli 
d'aujourd'hui,  et  avec  succès;  et  il  ne  me  reste  plus 
qu'à  vous  faire  Teloge  des  çénëraux  et  des  brava 
troupes  qui  ont  si  bien  rempli  cette  mission. 

«  Le  général  Delaage,  si  connu  à  la  première  prise 
de  Courtrai,  qui  commandait  les  grenadiers  a  Taf- 
faire  du  20  septembre,  et  aui  commande  atijourd'hui 
le  corps  d'entre  Sarre  et  Moselle,  l'avait  disposé  sur 
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trois  colounes;  la  première,  composée  d*unc  brigade 
(le  Grenadiers,  à  ses  ordres,  devait  se  diriger  par  By- 
beloauscnsur  Wavren  ;  et  comme  elle  devait  monter 
k  l'assaut  à  la  baïonnette,  elle  avait  pris  le  chemin 
où  [^artillerie  ne  peut  passer. 

«  La  seconde,  commandée  par  les  généranx  Pull  y 
et  Landremont,  était  composée  d*infanterie  et  de  ca< 
Valérie,  et  devait  se  former  en  bataille  sur  la  hauteur 
de  Doeil,  ayant  Wavren  en  front.  Elle  avait  toute 
rartilleiie  avec  elle. 

«  La  troisième,  aux  ordres  du  général  Humbert, 
devait  surveiller  les  renforts  qui  pouvaient  venir  de 
Greven-Macker, appuyer  les  deux  premières  colonnes 
au  besoin,  lu  couper  la  retraite  aux  ennemis  sur 
Grcven-Macker. 

•  Les  hauteurs  de  Wavren  sont  très  élevées;  elles 
masquent  la  gorge  du  confluent:  IVnnemi  y  était  en 
force,  retranché  et  avec  de  l'artillerie  :  et  vous  juge- 
rez de  la  difficulté  de  cette  attaque,  citoyen  ministre, 
quand  vous  observerez  que  cette  montagne  était 
couverte  de  trois  pieds  de  neige,  et  qu'il  a  fallu  une 
heure  à  nos  braves  grenadiers  pour  arriver  sur  la 
hauteur;  mais  vous  jugerez  de  leur  intrépidité, 
quand  je  vous  apprendrai  qu'ils  y  sont  mouU^s  au 
pas  de  charse,  aux  cris  de  vive  la  nation  cl  vive  la 
république!  L*ennemi  a  longtemps  canonné  et  tiré  ; 
rouis  effrayé  de  cet  élan  extraordinaire,  il  a  telle- 
ment pris  la  fuite,  que  nos  grenadiers  ont  eu  le 
temps  de  sVroparer  d  une  pièce  de  canon  de  7,  avec 
son  caisson:  cest  le  brave  lieutenant-colonel  Lau- 
bardère,  et  le  bataillon  qu'il  commandait,  qui  s'en 
est  saisi  le  premier.  On  doit  des  éloges  à  tous  deux. 
Le  général  Delaage  fait  surtout  celui  de  la  précision 
des  manœuvres  du  citoyen  Desperrières,  colonel  du 
49e  réçiment,  oui  tournait  la  montagne  dans  un  sens 
oppose.  Il  se  loue  singulièrement  de  la  valeur  de 
cette  intrépide  brigade. 

«  La  seconde  colonne,  commandée  par  les  géné- 
raux Pully  et  Landremont,  a  trouvé  la  cavalerie  en- 
nemie occupant  la  hauteur  dont  elle  devait  sVmpa- 
rer  :  elle  l'en  a  débusquée,  et  tellement  mise  en 
déroute,  ^ue  nos  compagnies  franches  et  nos  dragons 
.  Tout  suivie  jusque  dans  les  autres  batteries  ennemies. 
Ou  a  tiré  dessus,  mais  les  généraux  ont  fait  mettre 
sur-le-champ  l'artillerie  sur  les  hauteurs  qui  les  do- 
minent. On  les  a  démontées,  et  dans  un  instant  ces 
retranchements  ont  été  balayés.  Nos  troupes  avaient 
dépassé  les  abattis,  et  doublé  la  montagne  lorsque 
la  nuit  est  venue.  Les  généraux  ont  senti  qu'on  ne 
pouvait  guère  de  nuit  doubler  avec  avantage  des 
précipices  remplis  de  neige  :  ils  ont  décidé  de  passer 
la  nuit  au  bivouac. 

•  Je  ne  puis  (pie  me  plaindre  des  troupes  <^ui  com- 
posaient la  troisième  colonne,  qui  n'ont  pas  été  exac- 
tes au  rendez-vous.  La  plus  grande  portion  est  du 
bataillon  du  Lot.  J'ai  ordonné  au  commandant  de 
Sarrelouisde  la  cantonnera  la  proximité, jusqu'à  ce 
que  j'eusse  pris  d'exacts  renseignements  pour  sévir 
contre  \cs  auteurs,  et  en  faire  des  exemples. 

•  Il  paraît,  d'après  le  nombre  des  tues  ou  blessés 

3 ne  rennenii  n'a  pas  eu  le  temps  d'emporter,  et 
'après  le  rapport  de  six  déserteurs  qui  étaient  de 
raffaire,  que  l'ennemi  a  singulièren.ent  perdu,  et 
surtout  par  le  feu  de  notre  artillerie.  Notre  perte  se 
réduit  à  un  grenadier  de  tué  et  deux  blessés.  Le 
brave  capiUiine  des  grenadiers  du  49«  régiment  a  été 
blessé  au  bras.  Becrnon ville.  • 

Extrait  d'une  lettre  du  général  Beurnonville  au 
ministre  de  la  guerre,  datée  du  quartier-général 
à  Cherf,  le  16  décembre. 

•  J'ai  a  vous  annoncer,  citoyen  ministre,  de  nou- 
veaux prodiges  de  la  part  du  corps  d'entre  Sarre  et 


Moselle  ;  et  quoique  l'ennemi  se  fût  renforcé  en  ca- 
nons et  en  hommes,  il  n'en  a  pas  été  moins  mis  en 
déroute,  tant  nos  troupes  ont  été  hardies  et  ardi*n- 
tes.  Je  ne  vous  fais  pas  de  plus  longs  détails  sur 
les  dispositions  que  j  a  vais*  prises  pour  être  maftro 
de  toutes  les  hauteurs  qui  se  trouvent  à  l'extrémité 
du  confluent,  et  arriver  sur  Consarbruck.  Je  me 
bornerai  à  vous  dire  que  j'avais  faittiler  une  brigade, 
plus  cinq  cents  tirailleurs  et  mille  chevaux  dans  la 
nuit  par  mes  pontons  ;  que  nos  généraux,  a  l'aide  du 
mouvement  que  je  devais  faire  prononcer  par  l'ar- 
mée, en  ont  tiré  tout  le  parti  imaginable. 

«  Dans  l'ensemble  d  une  disposition  divisée  en 
quatre  parties,  le  général  Pully  et  sa  colonne  ont 
emporte  la  palme.  Le  général  Delaage  me  mande 
que,  désirant  arriver  le  premier  avec  sa  colonne  de 
grenadiers,  il  n'y  élait  arrivé  que  pour  embrasser 
le  général  victorieux  Pully  sur  la  principale  monta- 
gne de  Hamm,  tenant  un  prisonnier  d'une  main,  et 
ile  l'autre  la  hache  dont  il  venait  de  le  désarmer. 

«Bref,  nosquatre  colonnes, dans  la  neise  jusqu'aux 
reins,  ont  gravi  ces  hauteurs  affreuses,  hérissées  de 
canons  et  couvertes  d'hommes  retranchés,  au  pas 
de  charge,  et  toujours  aux  beaux  cris  de  rire  la  na- 
tion, vive  la  république!  Cinquante-huit  prison- 
niers ont  été  faits,  quatorze  déserteurs  nous  sont  ar- 
rivés. L'ennemi  a  été  opiniâtre  dans  sa  vigoureuse 
défense,  et  sa  perte  a  été  en  raison.  Les  pnsonniers 
et  les  déserteurs  l'estiment  de  quatre  à  cinq  cents; 
la  nôtre  est  de  cinq  tués  et  vingt  blessés,  dont  cinq 
ofliciers.  Le  jeune  oflicier  du  génie,  le  citoyen  Vir- 
vaux,  a  eu  son  cheval  tué  sous  lui  ;  et  le  citoyen 
Roussel ,  du  9e  bataillon  de  la  Meurthe ,  disant 
fonctions  d'adjohit  aux  adjudants-généraux,  a  reçu 
deux  balles  dans  son  habit ,  en  faisant  un  prisoifi- 
uier.  Le  citoyen  Bonnard,  aide-de  camp  du  général 
Delaage,  s'est  distingué  par  une  conduite  rare  et 
une  célérité  sans  exemple  dans  l'ensemble  de  l'exé- 
cution, en  portant  et  faisant  exécuter  tous  ses  ordres 
dans  cette  action  terrible  par  le  choc,  cruelle  par  le 
temps.  Le  général  Delaage  me  mande  qu'il  n'a  qu'à 
se  louer  de  tout  le  monde,  sans  exception. 

«  P.  5.  Cette  dernière  expédition  lait  d'autant  plus 
d'honneur  au  général  Pully,  qu'au  moment  où  il  al- 
lait donner  le  signal  du  pas  de  charge,  un  soldat 
français,  déserteur  de  la  montagne  de  Hamm,  qu'il 
allait  escalader,  arriva,  et  se  jeta  â  son  cou,  en  lui 
demandant  la  liberti*,  et,  pour  grâce,  de  ne  point  at- 
taquer cette  montagne,  hérissée  de  canons  et  défen- 
due par  trois  mille  hommes;  le  général  Pully  n'en 
avait  que  douze  cents;  il  donna  ta  liberté  au  soldat 
français,  et  lui  dit  :  <  Suis-moi  si  tu  veux  la  mériter.  • 
Le  général  donna  le  signal,  monta,  suivi  du  soldat 
français,  qui  jouit  du  prix  de  sa  liberté;  il  a  demandé 
à  servir  sur-le-champ,  et  je  l'ai  fait  engager.  » 

•  Nota.  J'estime,  dans  ces  actions,  la  perte  de  l'en- 
nemi à  huit  ou  neuf  cents  tués  ou  blessés,  environ 
cent  prisonniers  et  autant  de  déserleurs,  que  j'ai  fait 
enrôler. 

•  J'aurai  à  peu  près  100,000  li  v.  de  contribution  sur 
le  fisc  de  l'électeur;  et  avec  le  reste  des  soumissions 
je  pourrai  faire  payer  les  fourrages  et  avoines  que 
j'ai  tirés  des  particuliers. 

•  Notre  perte,  dans  toutes  les  actions,  va  à  sept  tués, 
cinq  morls  de  leurs  blessures,  et  à  quarante  nlessés 
qui  vont  bien;  je  parle  dans  les  sept  actions  qui  ont 
eu  lieu  depuis  le  6  jusqu'au  16  ;  et  celle  de  l'ennemi 
va  à  plus  de  douze  cents,  en  y  comprenant  les  dé- 
serteurs et  les  prisonniers.  • 

Discours  prononcé  par  les  députés  du  Hainaut, 

Le  peuple  souverain  du  Hainaut  belgique  jouit  du  bon- 
heur inappréciable  d'avoir  des  rcpréscnlauls  légilimes» 
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C'est  k  TOiis,  c\*sl  à  la  bravoure  de  ?o»  soldats  quM  dotl 
tu  liberté.  La  nature  eu  avait  dans  soo  cœur  gravé  ranmur 
eu  traits  que  pliiftieurssiècles  n'ont  pu  effacer:  et  de  tous 
les  peuples  de  la  Belgique  il  est  le  seul  qui  ait  dans  ras- 
semblée de  ses  représentante  des  députés  de  chaque  com- 
mune des  hobitants  de  la  campagne.  Notre  satisfaction 
serait  complète,  si  partout  l'égalité  eût  foit  reconnaître  sfs 
lois;  mais  c»*  n'rst  que  parmi  nous  que  Thabitaot  des  cam- 
pagn«9  a  quitté  ses  utiles  travaux  pour  venir  fraterniser 
avec  celui  des  villes  ;  le  soc  de  la  charrue,  pour  étudier  les 
éniits  sacrés  de  l'homme,  pour  les  méditer,  et  en  faire  la 
base  de  notre  nouveau  goufemement. 

A  peine  constituée,  l'assemblée  des  représentants  da 
peuple  de  Hatnaut  sentit  qu'elle  avait  un  devoir  à  rem- 
plir, celui  de  témoigner  sa  reconnais^snoe  au  peuple 
français;  elle  voulut,  avant  de  faire  paraître  ses  députés 
devant  vous,  acquérir  des  titres  à  votre  estime.  Son  pre- 
mier décret  a  rompu  tous  les  liens  qui  attachaient  le  i 
peuple  du  Uainautàla  maison  d'Autriche;  le  second  a 
consacré  le  principe  de  la  publicité  de  ses  séances. 

Elle  a  déclaré  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  les  anciens 
Etats;  elle  a  détruit  la  distinction  des  ordres,  aboli  les 
droits  seigneuriaux,  et  tous  ceux  que  la  féodalité  faisait 
pefer  depuis  si  longtemps  sur  le  peuple  ;  elle  a  fhit  di^pa- 
faSIre  les  armoh-ies  et  tous  les  emblèmes  d'un  ordre  qu'elle 
ne  reconnaît  plus  :  l'Inégalité  dans  les  successions  a  été 
abolie  par  elle  ;  enfin  elle  a  proclamé  le  principe  sacré  de 
l'égalité  de  tous  les  citoyens  aux  yeux  de  la  loi.  D'apr&s 
de  tellit  mesures,  elle  a  pensé  qu'elle  était  digne  de  s'ap- 
procher dalempte  de  la  liberté. 

Français  I  grftces  à  vouh,  nous  sommts  libres  ;  mais  il 
est  encore  des  peuples  qui  gémissent  sous  le  joug.  Nous 
suivrons  votre  exemple;  ce  que  vous  avez  fait  pour  nous, 
TOUS  saurons  le  faire  pour  nos  voisins;  nous  joindrons  nos 
armes  aux  vôtres,  et  peut-être  nous  trouverons  une  nou- 
velle plaine  de  Jemmapes,  où  nous  pourrons  verser  pour 
la  liberté  tout  le  sang  qui  coule  dans  Uns  telnes.  Ce  sera  Ift 
notre  tribut  de  reronnaissance;  c'est  le  seul  que  nous  puis- 
sions offrir,  et  qu'il  soit  digne  de  vous  de  recevoir. 

C'est  en  vain  qu'on  cherche  à  semer  au  milieu  de  nous 
la  défiance  et  rinquiétude;  en  vain  les  partisans  de  la 
maison  d^Autriche  répandent-ils  le  bruit  que  nous  serons 
abandonnés  des  Français. 

Le  peuple  du  Hainaut  comptera  toujours  sur  la  loyauté, 
sur  la  foi  due  à  la  promesse  des  Français,  sur  le  décret  que 
vous  avex  rendu,  dans  lequel  est  contenue  l'assurance 
que  vous  ne  poserex  les  armes  que  lorsqu'il  n'y  aura  plus 
de  fers  I  briser,  plus  de  tyrans  à  punir. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Tîntërieur,  qui 
demande  qu*il  soit  mis  à  sa  disposition  une  somme 
d*un  million,,  pour  se  subroger  à  un  marché  pa.ssé 
par  la  ville  de  Nantes,  pour  achats  de  srains. 

I      Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances 
pour  en  faire  son  rapport  demain. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  transmet  à  la  Conven- 
tion la  copie  d'une  lettre  du  capitaine  Mallet(l),  par 
laqtielle  il  lui  fait  part  de  l'empressement  qu'ont  mis 
les  habitants  du  pays  de  Nassau  à  lui  fournir  des  che- 
vaux pour  le  transport  d*un  convoi  à  l'armée  de 
Custine. 

—  Un  secrétaire  lit  une  lettre  du  citoyen  Malus, 
qui  expose  à  la  Convention  le  mauvais  état  de  sa  san- 
té, apresiine  campagne  fetigante  et  une  détention 
de  douze  jours  dans  les  prisons  de  TAbbaye,  pendant 
lesquels  il  a  été  obligé  de  travailler  encore  avec  le 
rapporteur  de  son  anaire.ll  supplie  la  Convention 
d*ordonner  sa  sortie  des  prisons,  potir  garder  les  ar- 
rêts chez  lui. 

Sur  la  proposition  de  Bréard,  la  Convention  dé- 
crète que  Despagnac  et  Malus  sortiront  Tun  et  l'autre, 
€t  seront  gardés  en  état  d'arrestation  chez  eux. 

—  Un  secrétaire  foit  lecture  d*une  lettre  des  com- 
nissaires  envoyés  dans  le  département  de  la  Sarthe. 

(I)  Cest  ce  même  Mallct ,  devenu  général  de  brigade , 
^1,  en  tait,  ourdit  la  conspiration  à  laquelle  est  resté  at- 
taché son  nom.  L.  6. 


lis  annoncent  que  l'ordre  et  la  paix  commencent 
à  renaître  dans  ce  département.  «  Nous  avons  it- 
connu,  disent-ils,  que  les  écart»  oà  l'on  avait  en- 
traîné les  malheureux  habitants  de  ce  département 
ne  doivent  pas  être  irapntés  à  la  masse  du  peapie 
égaré.  A  notre  arrivée,  nous  avons  trouvé  toutes  les 
administrations  sans  énerde,  la  garde  naiionate  sins 
intelligence ,  la  taxe  des  denrées  que  les  admrnistrs- 
teurs  avaient  en  la  fad^lesse  d'antoriser  en  la  modi- 
fiant. Nous  avons  ordonné  aux  corps  administratHs 
de  faire  une  proclamation.  Cet  orm  a  été  exéeat^. 
Toute  la  force  publique  était  désorganisée;  un  senl 

Î gendarme  faisait  le  service  de  la  gendardierie  dans 
e  département  ;  nous  nous  sommes  occupés  desaré* 
organisation,  et  déjà  cet  ouvrage  est  bien  avancé. 
Dans  les  divers  attroupements  qui  ont  eii  lieu,  nn 
grand  nombre  d'indiviaus  ont  été  faits  prisomners. 
Deux  cents  citoyens  étaient  dt-tenus  à  la  Flèche  ;  noos 
nous  y  sommes  transportés;  en  deux  jours,  nous 
avons  interrogé  tous  ces  citoyens  :  presque  tons 
nous  ont  répondu  :  «On  nons  a  forcés  de  marcher  an 
nom  du  peuple,sous  peine  de  pillage  et  de  M  li?.  d'a- 
mende. »  Tous  ont  été  mis  en  liberté,  deui  exceptés.» 

—  Mallarmé,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
de  la  guerre  réunis,  propose,  et  l'assen^lëe  adopte 
deux  projets  de  décret  sur  le  Diede  de  paiement  «s 
troupes  de  la  républiqiie;  le  premier,  a  compter  dn 
l«r  avril  jtisqu'au  SI  décembre  17»a  ;  k  srcond,! 
compter  du  U^  janvier  179S  (1  ). 

—  Gillet,  au  nom  du  comité  des  finances,  &ititii- 
dre  un  décret  sur  la  comptabilité  des  andeosreee- 
vem^  des  finances. 

—  ViLLERS  :  Les  commissaires  que  vous  arie! 
envoyés  dans  le  département  de  Loir-et-Cher,  araol 
de  vous  faire  un  rapport  général  sur  leur  mission,  se 
croient  obligés  de  vous  instruire  d'un  fidt particulier, 
dont  les  suites  pourraient  être  dangereuses,  si  tous 
ne  vous  décidiez  pas  à  les  arrêter  promptemcot. 

Le  28  novembre  dernier,  les  citoyens  de  Vendôme 
et  des  autres  communes  voisines  s'étant  transportes 
à  Blois  pour  y  taxer  les  blés,  se  rendirent  à  la  mai- 
son commune,  où  ils  aperçurent  des  vestiges  de  la 
féodalité,  etsurtout  des  fleurs  de  lis  sur  lesarapeanx 
de  la  garde  nationale.  Ils  ne  purent  contenir  l^r 
fureur  patriotique  ;  la  tapisserie  et  les  drapeaux  di- 
rent déchirés  et  disparurent  dans  un  inslanl.  La 
garde  nationale  de  Blois  s'est  crue  offensée  par  crtle 
lacération,  et  a  mis  à  la  poursuivre  devant  les  mba- 
naux  et  devant  nous  une  ardeur  dotit  on  peut  s'elon- 
ner  quand  on  se  rappelle  que  non-seulement  elle  a 
laisse  des  citoyens  égari^s  mettre  une  taxe  arbitraire 
sur  les  denrées,  mais  qu'elle  a  été  entraînée  par  eux 
dans  différentes  municipalités  pour  y  exercer  la 
m^me  violence.  Elle  aurait  dû  imiter  la  garde  natio- 
nale du  district  de  Chàteaudun.  Vous  avez  ignorée* 
fait,  il  mérite  de  fixer  votre  attention.  Les  adminis- 
trateurs du  district  et  la  municipalité  de  Châlcauduu 
apprennent  qu'un  attroupement  armé  se  porte  sff 
leur  ville,  pour  y  taxer  les  denrées.  Ils  marcncnU 
sa  rencontre,  à  la  tête  de  la  garde  nationale;  i^pa^ 
lent  aux  attroupés  le  langage  de  la  loi  ;  <^***"^'j*J 
venus  de  leur  erreur,  mettent  bas  les  armes  elsoift 
reçus  avec  joie  dans  la  ville  par  leurs  condloye»; 
et  le  jour  oui  semblait  leur  annoncer  les  plus  pan© 
malheurs  devînt  pour  eux  le  plus  beau  jour  de  letf. 
Ce  serait  sans  doute  la  garde  nationale  de  Chàteau- 
dun, ce  seraient  celles  dX)rléans  et  de  Bcaugcncy  m 
auraient  le  dr»)it  de  se  plaindre,  si  quelqu'un  eiito» 
porter  une  main  criminelle  sur  leurs  drapeaux  ;b»û 
ils  n'avaient  sûrement  pas  pour  devise,  amw  « 
peuple ,  forée  des  rois.  Ce  n'est  point  par  niepre 

(I  )  Ce  décret  te  trouve  dtna  le  Hon/lcwr  MÎvwl. 
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pour  la  sarde  nationale  de  Bloîs  <fne  ses  dra^aox 
ont  été  déchirés  ;  c'est  parce(|u*ils  portaient  des  em- 
blAne&qoi  rappelaient  au  peuple  le  despotisme  et 
resGlayage.  En  conséquence,  vos  commissaires  tous 
présentent  le  projet  de  décret  suivant  r 

«  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
les  commissaires  qu'elle  avait  envoyés  dans  le  dé- 
partement de  Loir-cf-Cher,  décrète  que  la  procédure 
commencée  an  snjet  de  hi  lacération  des  tapisse- 
ries de  la  maison  commune  et  des  drapeaux  de  la 
garde  nationale  de  Blois,  tst  annulée.  • 

Ce  projet  de  décret  est  adopté, 

Esttraii  d'une  lettre  de$  eofMniiêàireê  de  la 
Conveniicn  à  tarmée  de  la  Belgique» 

Ils  anooncenl  qu*ils  ont  requis  les  coanDÎMaîr»  des 
guerres  de  leur  roumir  des  étals  de  Teilrctif  des  hommes 
qui  sont  à  Tarroée,  pour  faire  cesser  ou  régler  les  dépensrs 
lors  des  rerues  qui  sont  indiquées  nour  jeudi  ou  vendredi. 
On  fera  lecture  àe$  décrets  relatifs  à  Tannée  et  à  ses  ap- 
provisionnement!*. 

Les  commnsaires  croient  qn*il  est  pressant,  pour  ne  pas 
retarder  les  progrès  de  la  campngne,  de  s^oocirper  dès  à 
présent  ë*uA  décret  Hur  Torgamsatlon  mfliiaire,  dont  le  co- 
mité de  la  guerre  discute  ke  projet  en  ce  Moment. 

Un  cooimissatre  du  pouvoir  exécutif,  entojé  à  Ltége, 
s*ocGupe  de  prorun  r  des  kabiUements  aux  troupes.  Lt» 
a^signats  y  seraioitt  bien  reçus ,  si  des  vértficateui  s  envoyés 
par  le  conseil  exécut.f  meliaieui  le  peuple  en  état  de  dis« 
linguer  les  vrais  des  faux  dout  les  émigrés  ont  iooodé  le 
pays. 

Le  général  Domourîcz  a  communiqué  aux  commissulres 
une  leUre  qu*il  écrit  au  ministre  de  la  guerre,  pour  avoir 
on  eongé  pour  rétablir  sa  santé  altérée  par  les  fatigues  de 
la  guerre. 

— Un  secrétaire  fait  lecture  d*une  lettre  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères,  ainsi  conçue  : 

€  Citoyen  président,  les  preuves  de  talents  et  de  dvisme 
qu*a  données  le  citoyen  Gencst  dans  les  différentes  missions 
dont  il  a  été  chargé,  ont  déterminé  le  conseil  exécutif  &  ré- 
compenser son  zèle  en  le  nommant  ministre  pléuîpolen* 
tiaire  auprès  des  Etats-Unis  d^Amérique.  11  doit  travailler 
à  resserrer  les  liens  qui  unissaient  les  deux  oalions  :  objet 
si  négligé  par  Tancien  gouvernemem.  Le  conseil  exécutif 
iTesl  fait  représenter  les  instroctions  doimées  par  le  minis« 
tire  précédent  aux  agents  dans  ce  pays.  Il  y  a  va  avec  \n* 
difnfltion  qoe^  dtaw  le  temps  méaie  ot  ce  bott  p«»ple  neus 
escrimait  de  la  mMière  la  pins  tmiehaote  son  amitié  et  ta 
xeconnaiisance,  Vergennes  et  Mootmorta  pensaient  «  qu*il 
ne  convenait  point  à  la  France  de  lui  donner  toute  la  cou- 
fiistanoe  dont  il  était  suscepliUe,  parcequ^il  acquerrait  une 
force  dont  il  serait  probablement  tenté  d*abuser.  >  Ils  en- 
joignirent en  conséquence  à  leurs  agents  de  tenir  à  Tégard 
de  ce  peuple  la  conduite  la  plus  passive  ,  et  de  ne  parler 
que  des  vcmx  personnets  du  roi  pour  sa  pros|)érité.  Le 
même  machiavélisme  avaK  dirigé  les  opéraUons  de  la  guerre; 
la  même  duplicité  fut  employée  dani  les  négociations  pour 
la  patix  ;  et  lors<ru*elle  nit  signée,  ce  peitpVf>,  pour  lequel  on 
sif  ait  plis  ks  arnies,  (ai  etitièrenMmt  négngét 

i  La  Convention  imtlovMrfe  teut  suivre  one  autre  mar^ 
^be;  déjà  eUe  a  manifesté  la  débir  de  ooniraeter  une  al- 
liance solide  arec  les  Américains.  C*est  ce  (|v)  m*engage  k 
l«i  rappeler  qnVlié  t'est  engagée  à  éxpriàier  elle-niéme, 
par  une  lettre  que  son  président  a  été  ehargé  d'écrire,  sa 
sensibilité  sur  là  secours  généreux  que  les  Etals-Unis,  et 
surtout  celui  de  Pensylvanie,  ont  donnés  aux  colonies 
françaises.  Je  pense  que  si  le  citoyen  Genest  était  porteur 
de  cette  lettre,  elle  pourrait  produire  un  très  bon  effets  et 
faciliter  le  succès  de  ses  négociations.  » 

Chasles  demande  que  des  commissaires  pris  dans 
le  sein  de  la  Convention  soient  envoyés  près  des 
Etats-Unis.  —  Cette  proposition  a*a  pas  de  suite* 

L'assemblée  décide  que  Tadresse  votée  an  peuple 
des  Etats-Unis  sera  lue  dans  la  séance  de  demain, 
pour  être  ensuite  remise  au  citoyen  Genest. 


sLkhce  ner  sAncùi  23  nécÉsens. 


Ouadi't  occupe  le  fatttenil. 

On  lit  nne  leitre  de  Carnot,  commissaire  de  la 
Convention  à  Tarmée  des  Pyrénéen.  Carnot  repré- 
sente à  la  Convention  les  inconvénient!!  qo'entrahte' 
te  décret  qui  suspend  les  préparatifs  militaires  sur 
les  fronlirres  d'Espagne.  Les  agents  niélitaires  dotn 
«eart  un  effet  tétroacWà  ce  décret;  on  refu^  la  soUh, 
aut  troupes  qui  ataient  été  rassemblées  par  ordre 
des  commissaires.  Les  bataillons  à  demi  formel  ak* 
dispersent  et  emportent  les  effets  militaire»  qu'on 
kf  nr  avait  donnés^  Les  ouvriers  qu*on  avait  oectt-^ 
pés  aux  travaox  publics  sont  désespérés  de  n'êln* 
paa  payés.  Les  marchamfe  qui  ont  fourni  âts  den- 
ré«  ne  peuvent  en  obtenir  le  paiement.  Carnot  prie 
la  Convention  d'interpréter  ce  décret,  et  de  pronon-' 
cer  si  les  dépenses  résultant  des  ordres  que  tes  com- 
missaires ont  donnés  doivent  être  acquittées. 

Cette  lettre  est  renvotée  au  comité  militaire. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  la  guerre  apprend 
(|iie  Rancin,  commissaire-ordonnateur  en  chef  de 
1  armée  de  la  Belgique,  a  pris  les  mestires  les  plus 
propres  pour  pourvoir  promptement  à  rbabillemeiit 
des  troupes. 

*-  Darro,  gonvemenr  par  intérim  de  la  Gtiadé- 
lonpe,  éertl,  en  date  dn  11  octobre,  qn'll  renvoie  en 
France  pitisieurs  soldats  et  officiers  entachée  d'aris- 
tocratie. La  colonie  est  tranquille ,  les  lois  y  sont 
exécutées,  le  commerce  y  va  bien. 

—  On  lit  une  lettre  du  ministre  de  la  marine,  qui 
contient  les  détails  snivans  : 

«Roselia  fort  plusieurs  voyages  dan^  la  merdeft 
Indes  ;  cet  officier  a  visité  les  cftes  de  l'AfHque,  de 
la  Perse,  de  TArabie,  de  Fa  Chine,  de  la  Gochrachine, 
etc.  ;  il  a  levé  les  plans  de  ces  côtes,  et  a  pris  des  ren- 
seignements snr  le  caractère  des  habitants  et  sur 
lenr  commerce. 

Le  minhftre  demande  que  la  Convention  fusse  im- 
primer fes  cartes  dressées  par  ftoseli,  et  qu'elle  aug- 
inente  son  traitement. 

Renvoyé  aux  comités  colonial  et  d'instruction  pu- 
blique. 

-*  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  des  dé- 
penses de  la  jwerre  pour  Tannée  1193. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  sollicite  une  décision 
sur  cette  question  :  La  gratification  accordée  à  la  pre- 
mière dHision  de  la  gendarmerie  doit-^elle  être  sup- 
portée par  le  trésor  public  on  par  le  département? 

Renvoyé  au  comité  militaire. 

—Une  lettre  du  ministre  des  contributions  fixe 
l'attention  de  l'assemblée  sur  les  pensions  ou  l'im- 
demnité  à  accorder  ant  employés  des  fermes  dont 
les  places  ont  été  sitppriraées.  tes  citoyens  se  trou- 
vent sans  ressource ,  et  présentent  tous  les  jours 
au  ministre  des  tableaux  ofmgeaots  de  lenr  situation. 

Renvoyé  an  comité  de  Kquidation  et  de  secours 
pnMics. 

*—  Le  ministre  de  la  gvérre  apprend  que  le  com- 
missaire Vincent  est  arrivé;  Pache  demande  quand 
Vincent  sera  admis  à  la  barre^ 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  admis  lundi , 
à  onie  heures. 

—  Le  ministre  de  Fîntérieur  demande  que  la  Con- 
tention veuille  bien  admettre  k  la  barre,  dans  ht 
séance  de  dimanche,  le  citojen  Hu,  cliar|e  de  lever 
les  plans  des  ports,  ponr  lut  présenter  cerar  du  port 
de  Lorient. 

La  demande  du  ministre  est  décrétée. 

•^  Les  commissaires  de  la  Convention  à  l'année 
de  la  Belgique  écrivent  de  Liège ,  en  date  du  19 
décembre,  cftie  divers  effets  aiipartenant  aux  émigrés 
ont  été  saisis  et  mis  en  lieu  oe  sûreté  ;  quelques  ob- 
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jets  pourtant  ont  ëtë  employés  à  divers  usages.  Les 
commissaires  ont  pris  des  mesures  pour  que  le  mo- 
bilier appartenant  aux  agents  de  la  maison  d'Autri- 
che ne  soit  point  pillé  ;  us  font  passer  à  la  Conven- 
tion les  réclamations  de  Henri  Simon,  qui  a  passé 
des  marchés  avec  Malus. 

Simon  a  fourni  différentes  denrées  aux  armées; 
il  demande  à  être  payé. 

La  Convention  décrète  qu'il  sera  payé  à  Henri 
Simon  la  moitié  du  prix  des  fournitures  quil  a 
^ites  à  Tarmée  de  la  Belgique. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  envoie  l'état  de  Tar- 
tillerie  qui  se  trouve  à  &iiut-Denis.  —  Renvoyé  au 
comité  militaire. 

—  Guadet  lit  l'adresse  que  la  Convention  l'avait 
chargé  de  faire  aux  Etats-Unis  d'Amérique.  La  ré- 
daction en  est  adoptée  ainsi  qu'il  suit: 

•  Président  des  Etats-Unis  de  l'Amérique  du  Nord, 
au  milieu  des  orages  qui  agitent  notre  liberté  nais- 
sante, il  est  doux  pour  la  république  française  de 
pouvoir  communiquer  avec  des  républiques  fondées 
sur  les  mêmes  principes  que  le-s  siens.  Nos  frères  des 
Etats-Unis  auront  appris,  sans  doute  avec  joie,  la 
révolution  nouvelle  qui  a  renversé  le  dernier  obsta- 
cle à  notre  liberté.  Cette  révolution  était  nécessaire. 
La  royauté  existait  encore  ;  et  dans  toute  constitu- 
tion où  la  royauté  existe,  il  n'est  point  de  vraie  li- 
berté. Les  rois  et  l'égalité  ne  peuvent  se  rencontrer 
ensemble  :  leur  état  est  de  conspirer  contre  elle  et 


prêta  pour  n 

leur  indépendance  n'était  que  le  fruit  d'une  vile 
spéculation.  Leur  gloire  offusquait  ses  vues  ambi- 
tieuses, et  ses  ambassadeurs  avaient  l'ordre  criminel 
d'arrêter  le  cours  de  leur  prospérité, 

«  Non,  ce  n'est  qu'entre  des  nations  libres  que  des 
traites  sincères  et  fraternels  peuvent  se  former.  La 
liberté  que  la  république  française  veut  rendre  aux 
peuples  qui  réclament  son  appui  ne  sera  point  souil- 
lée par  de  semblables  taches  ;  elle  sera  pure  comme 
elle. 

•  La  distance  immense  qui  nous  sépare  vous  em- 
pêche de  prendre  à  cette  glorieuse  régénération 
de  l'Europe  la  part  que  vous  y  réservaient  vos 

f  principes  et  vos  combats  passés.  Seuls  contre  la  coa- 
ition  des  rois,  nous  nous  sommes  montrés  dignes 
de  nous  dire  vos  frères,  et  la  retraite  ignominieuse 
de  leurs  armées  combinées,  Jemmapes,  Spire,  la  Sa- 
voie, la  Flandre,  tous  ces  succès  doivent  vous  rap- 
Sder  Saratoga ,  Treuton  et  Yorktown.  (On  applau- 
it.) 

«  Quel  sera  le  terme  de  nos  travaux?  Nous  l'igno- 
rons encore  ;  mais,  Américains  libres ,  comptez  sur 
notre  courage  et  sur  notre  persévérance  ;  pas  un 
Français  ne  restera,  ou  tous  seront  libres.  La  liberté 
s'éteindra  pour  l'Europe,  ou  nos  principes  triom- 
pheront partout  de  la  ligue  des  despotes.  (On  ap- 
plaudit.) Ils  ont  suscité  des  tem]>étes  contre  nous 
jusque  dans  votre  hémisphère;  ils  y  ont  soulevé 
nos  îles;  mais  nos  principes  et  nos  armées  vont 
achever  d'y  ramener  le  calme  et  la  prospérité.  Les 
Btats-Unis  y  ont  contribué  par  les  secours  actifs 
qu'ils  ont  versés  dans  nos  colonies,  au  moment  où 
la  France,  trop  éloignée,  ne  pouvait  leur  prêter  son 
appui.  Grâces  vous  soient  rendues,  généreux  Améri- 
'  cains  ;  c'est  une  dette  que  la  reconnaissance  de  la 
république  française  acquitte  avec  une  douce  sa- 
ti^action. 

«  Le  temps  n'est  pas  éloigné,  sans  doute,  où  les 
colonies,  loin  d'être  un  sujet  éternel  de  rivalités  et 
fie  guerres,  ne  seront  qu'un  lien  de  plus  entre  Ifs  na- 
tions. Le  temps  n'est  pas  loin,  où  la  saine  politique 


posera  les  bases  du  commerce,  non  sur  des  intérêts 
exclusif,  mais  sur  les  intérêts  combinés  de  tous  et 
sur  la  nature  des  choses  ;  il  dépend  du  courage  des 
Etats-Unis  d'accélérer  cet  heureux  moment,  et  la 
république  française  s'empressera  de  concourir  à 
tous  les  efforts  qu'il  fera  pour  resserrer  les  liens 
politiques  et  commerciaux  de  deux  nations  qui 
ne  peuvent  plus  avoir  qu'un  sentiment  commun, 
puisque  leurs  principes  et  leurs  intérêts  sont  com- 
muns. • 

Valazb  :  Je  demande  l'exécution  du  décret  qui 
ordonne  que  vos  comités  seront  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  mois;  et  comme  le  comité  de 
sûreté  générale  a  été  le  premier  formé,  je  demande 
que  ce  comité  soit  le  premier  renouvelé. 

TuRREAU  :  Jedemande  que  lorsque  la  liste  des  can- 
didats pour  chaque  comité  aura  été  faite ,  on  th^  ao 
sort  ceux  qui  composeront  les  comités.  Ce  mode 
donnera  un  aussi  bon  résultat  (]ue  les  cabales. 

GoupiLLEAU  :  A  la  veille  du  jugement  du  roi ,  il 
serait  inliniment  dangereux  de  renouveler  le  comité 
de  sûreté  générale  :  il  faut  une  exception  en  liaveur 
de  ce  comité. 

Thuriot  :  Conformément  à  vos  décrets,  tous  vos 
comités,  excepté  celui  de  constitution ,  doivent  être 
renouvelés  par  moitié.  Si  vous  commenciez  par  le 
renouvellement  du  comité  de  sûreté  générale,  cette 
exception  semblerait  une  inculpation.  (  Murmures.  ) 
Je  demande  que  dans  trois  jours  tous  les  comités 
soient  renouvelés,  et  que  les  commissaires-inspec- 
teurs de  la  salle  fassent  imprimer  la  liste  des  mem- 
bres que  le  sort  n'aura  pas  exclus. 

BoiLEAU  :  Je  serais  d'avis  que  le  renouvellement 
des  comités  se  fît  dans  l'assemblée,  et  non  dans  le 
secret  des  comités. 

Carpentier  :  Dans  tous  les  comités ,  il  y  a  des 
membres  qui  n'y  ont  jamais  paru;  pour  être  punis 
de  leur  négligence,  ils  doivent  d'abord  en  ^re  ex- 
clus. 

Taillefer  :  Je  demande  que  les  comités  de  consti- 
tution, des  contributions  et  d'instruction  soient  ex- 
ceptés du  renouvellement. 

Camracérès:  Le  comité  de  législation  est  composé 
de  quarante-huit  membres;  nous  n'avons  jamais  élé 
plus  de  dix-huit. 

Trbiluard:  Hier,  au  comité  de  liquidation,  nous 
avons  voulu  procéder  au  renouvelleinent,  et  le  sort 
a  décidé  que  ceux  qui  n'y  avaient  jamais  paru  reste- 
raient dans  le  comité.  Nous  avons  déchiré  la  liste. 

Buzot  appuie  l'amendement  consistant  à  ce  que  le 
tirage  soit  tait  dans  l'assemblée. 

La  Question  préalable  écarte  cet  amendement. 

Le  décret  suivant  est  rendu: 

«  La  Convention  décrète  que  tous  les  comités,  ce- 
lui de  constitution  excepté,  seront  renouvelés  dans 
trois  jours.  Les  commissaires-inspecte4irs  de  la  salle 
feront  imprimer  la  liste  des  membres  qui  resteront 
dans  les  comités.  Les  membres  qui  ont  négligé  cf  as- 
sister aux  séances  des  comités  seront  exclus  avant 
de  tirer  au  jsort.» 

CouTHON  :  J'ai  demandé  la  parole  pour  solliciter 
le  rapport  d'un  décret  que  je  crois  attentatoire  à  te 
liberté  des  peuples.  Je  parle  de  la  disposition  qui  in- 
terdit aux  peuples  sur  le  territoire  desquels  vous 
avez  porté  les  armes,  de  choisir  où  bon  leur  semblcja 
leurs  administrateurs  et  leurs  fonctionnaires  publics. 
Hâtez-vous  de  rapporter  ce  décret  liberticiae  ;  dites 
aux  peuples  belgiques,  dites-leur  avec  franchise  qoe 
vous  les  invitez  à  ne  pas  choisir  de  représentants 
nobles  ou  prêtres,  mais  ne  leur  en  faites  pas  une  loi  ; 
ce  doit  être  l'objet  d'une  proclamation  ou  d'une 
adresse. 

Saint- André  :  Sur  cette  partie  du  décret  qui  blesse 
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la  sourerainetë  des  peuples,  H  ne  peut  y  avoir  deux 
opinions  dilTércntcs  dans  l'assemblée  ;  car  il  serait 
absurde  de  dire  aux  peuples  :  Nous  n'avons  porté 
chez  vous  nos  armes  que  pour  vous  rendre  la  liberté  ; 
mais  vous  ferez  cependant  tout  ce  c^uc  nous  vou- 
drons. Une  adresse  et  une  proclamation  me  parais- 
«Mit  aussi,  dans  cette  circonstance,  une  esp^ce  d*or- 
dre.  Je  demande  le  rapport  pur  et  simple  de  Tarticle. 

RouYEB  :  Je  propose  simplement  de  rétablir  l'ar- 
ticle tel  qu'il  avait  été  proposé  par  Cambon,  avant 
qu'on  eût  décrété  l'amendement  de  Bu7.ot. 

Cette  dernière  proposition  est  décrétée. 

•  La  Convention  nationale  rapporte  l'art.  III  de 
son  décret  des  15  et  17  décembre  courant,  conçu  en 
ces  termes  : 

€  Tous  les  agents  et  ofliciera  civils  et  miliUiircs  de  rancien 
gouTernemenl,  aiosi  que  les  individus  ci-deTant  privilégiés, 
seront  pour  celle  Tois  seulement  inadmissibles  à  voter  dans 
les  assemblées  primaii-es  ou  communales,  et  ne  pourront 
être  élus  aux  places  d'adminislralion  et  de  pouvoirs  judi- 
ciaircs  provisoires  ;  décrète  en  outre  que  nul  ne  pourra 
être  admis  à  Yoler  dans  les  assemblées  primaires  et  commu- 
nales, et  ne  pourra  élre  nommé  administrateur  uu  juge 
provisoire,  sans  avoir  pKté  le  serment  à  la  liberté  et  à 
Tégalilé  •  et  sans  avoir  renoncé  par  écrit  aux  priviléj^cs  et 
prérogatives  dont  ruboliUon  Cbt  prononcée  par  les  décrets 
des  15  et  17  de  ce  niob,  et  dont  il  pourrait  avoir  joui; 
charge  le  pouvoir  exécutif  de  (aire  imprimer  de  suite  le 
présent  décret ,  et  de  IV-nvoyer  par  des  couniers  extraor- 
dinaires aux  commissaires  de  la  Convention  et  aux  géné- 
raux des  armées  de  la  république.  > 

—  Un  membre  du  comité  des  décrets  présente,  au 
nom  de  plusieurs  comités,  un  projet  de  décret  pour 
accorder  des  gratifications  à  plusieurs  emjiloyés  au- 
près de  la  Convention. 

Ce  projet  de  décret  est  d'abord  adopté  ;  mais  sur 
Tobservalion  de  Cambon,  qu'il  existe  un  décret  anté- 
rieur qui  défend  ces  gratilications,  et  qui  ordonne 
que  toutes  les  déi)enses  seront  auparavant  commu- 
uiquées  au  comité  des  finances  et  arrêtées  par  lui, 
la  Convention  rapporte  le  décret»  et  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

—  Jacques  Boilcau  fait  lecture  d'une  adresse  à  la 
Convention,  envoyée  par  le  conseil-général  de  la 
commune  d'Avallon,  dont  voici  Textrait  : 

«  Les  crimes  de  Louis  le  dernier  méritent  la  mort.  Le 
conseil-général  de  la  commune  d*A vallon  vient  de  vous 
faire  une  adresse  pour  implorer  votre  clémence  et  vous 
porter  à  épargner  les  jours  de  cet  assassin  de  nos  frères. 
Cette  adresse  u  été  arrêtée  par  un  petit  nombre  démembres 
du  conseil.  Auss?,  nous,  i^publicains ,  fiers  d*avoir  recou- 
vré nos  droits,  sûrs  de  les  conserver  au  péril  de  nos  vies, 
nous  empressons-nous  de  vous  faire  parvenir  nos  protesta- 
tions contre  cette  a  drese,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à 
«nbardir  les  tyrans  et  à  favoriser  les  deniières  espérances 
de  la  horde  des  sc(''lérats  qui,  le  40  août,  ont  voulu  tuer  la 
-patrie.  Nous  promettons  fidélité  à  vos  décrets ,  et  comptez 
stir  notre  eoarage. 

•  Le$  membre*  du  tonseit'^énéral  de  ta 
commune  d*AvaUvn,  • 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé,  il  est  décrété  que 
la  trésorerie  avancera  la  somme  de  46,000  liv.  due 
aux  entrepreneurs  de  bâtimens  employés  à  l'emmé- 
nagement des  bureaux  des  affaires  étrangères,  et 
que  l'agent  du  trésor  public  s*'ra  tenu  de  foire  tou- 
tes les  diligences  nécessaires  pour  recouvrer  cette 
somme  sur  la  succession  de  1  ex-ministre  Lessart  : 
attendu  qu'il  ne  conste  par  aucun  acte  que  cet  ex- 
niinistre  ait  été  autorisé  à  transférer  les  bureaux  et 
à  faire  les  dépenses  dont  il  s'agit. 

—  Le  ministre  de  la  guerre  adresse  a  la  Conven- 
tion vmt  dépêche  du  général  Beurnonvillc,  ainsi 
conçue : 


Eœlrail  d'une  leHre  du  général  Biurnontille ,  en 
date  du  20  décembre  1702»  au  ministre  d€  la 
guerre» 

€  La  république  française«  citoyen  ministre,  est  enfin 
pleinement  maîtresse  de  tout  le  territoire  entre  la  Sarre  et 
la  Moselle  jusqu*au  pont  de  Con^arebruck  ;  et  si,  dans 
cette  pénible  expédition,  fe  n'ai  pu  obtenir  Tinutile  Trêves^ 
j'ai  du  moins  la  satisfaction  de  pouvoir  vous  annoncer  que 
cette  armée  a  été  constamment  victorieuse  dans  tout  œ 
que f  ai  cru  pouvoir  enirepn  ndre  de  raisonnable. 

«  Je  me  suis  décidé  à  foire  passer  Tarroée  sur  le  terri- 
toire d^entre  Sarre  et  Moselle.  Vous  aurex  vu  par  mes  dé- 
pécbes  des  15,  40  et  47  de  ee  mois,  les  prodiges  de  valeur 
de  nos  tronpes,  qui  ont  purgé lout  leoonfluenl  des  troupes 
autrichiennes;  qu'eUes  ont ,  à  Timi talion  de  nos  braves  de 
Jemmapes,  toujours  chargea  la  baïonnette,  auxeris  de  vive 
la  nation,  la  république!  et  qu*elles  ont  de  plus  eu  à  gravir 
des  Gibraltar,  dans  la  neige  jusqu'aux  reins,  et  que  jus« 
qu'au  48  elles  avaient  pris  trois  pièces  de  canon,  dont  nne 
de  sept,  et  causé  une  perte  aux  ennemis,  en  tués,  blessés 
et  prisonniers,  de  plus  de  doiixe  cents  hommes. 

«  J*ai  à  vous  annoncer  que  dans  œUe  dernière  loarnée 
nos  troupes  ont  couronné  la  fin  de  celte  rampagnc  par  une 
canoimade  desept  heores,  tantsur  le  pont  de  Consarebruck, 
d'où  elles  ont  chassé  le  dernier  corps  ennemi,  que  sur  la 
ville  de  Greven-Macker,  d'où  elles  ont  chassé  une  gamisoa 
de  trois  mille  hommes,  mis  le  parc  d'artillerie  en  déroute, 
et  brisé  le  pont  que  les  ennemis  avaient  pratiqué  sur  la 
Moselle.  ' 

«  Les  denx  aiïaires  d'hier,  dirigées  par  le  brave  général 
Landremont,  n*ont  été  que  des  aflkires  de  position  et  de 
coups  de  canon.  L'on  ne  peut  trop^timer  la  perle  des  en- 
nemis, que  l'un  croit  être  très  grande,  par  la  préi^ision  de 
notre  artillerie,  et  ce  que  l'on  a  vu  tomber  et  ramasser  dans 
la  colonne  ennemie,  sur  laquelle  on  a  tiré  de  très  près  pen- 
dant fort  longtemps  :  la  nùtre  se  léduit,  par  leur  mal- 
adresse en  tb-ant  trop  haut  ou  trop  bas,  à  la  perte  d'un 
petit  doigt  d'un  de  nos  chasseurs;  et  enfin,  dans  toute  cette 
expédition,  où  il  y  a  eu  dix  ù  douxe  affaires,  à  sept  tués, 
soixante  blessés,  dont  cinq  morts  de  leurs  blessures  :  le 
reste  va  irt%  bien.  Toute  cette  dernière  journée  aurait  été 
complètement  heureuse,  sans  la  gourmandise  de  vingt*qua- 
tre  getidarmt^  nationaux  qui  ont  voulu  manger  la  soupe  ù 
leur  aise  avant  d'exécuter  sur  la  droite  de  la  Sarre  leur  ordre 
de  retraite;  une  cinquantaine  de  hussards,  sortis  des  hau« 
leurs  de  Peliingen  pour  reconnaître  mon  mouvement,  et 
conduits  par  les  palrioies  habitants,  sont  venus  mal-à-pro« 
pos  troubler  leur  digestion  ;  douze  ou  quinze  ont  quitté  la 
cuiller  et  se  sont  sauvés.  Je  suppose  qu'une  partie  du  reste 
a  été  pris. 

«  Signé  DeuaïiONViLLi.  » 

«  P,  5.  L*afraire  du  48  nous  a  procuré  encore  quarante 
déserteurs,  que  j'ai  fait  enrOler  dans  les  corps  français;  ils 
m'en  annoncent  d'autres,  dont  je  ferai  le  mCme  usage.  » 

—  Le  conseil-général  du  départementdu  Bas-Rhin 
adresse  à  la  Convention  se^  sollicitudes,  relativement 
aux  nouvelles  machinations  et  à  l'audace  effrénée 
de  l'aristocratie,  qui  séduit  le  i>enple  au  point  de  se 
faire  nommer  par  lui  aux  fonctions  les  plus  impor- 
tantes. Les  administrateurs  sollicitent  de  l'assemolée 
l'envoi  de  commissaires  pris  dans  son  sein. 

A  cette  adresse  est  jointe  une  lettre  du  maréchal- 
de-camp  Guy  Coustard-Saint-Lô ,  commandant  de 
Strasbourg,  en  l'absence  du  général  Biron,  par  In- 
quelle il  rend  compte  de$  tracasseries  qui  lui  ont  été 
laites  par  le  nouveau  conseil  de  la  commune  de 
Strasbourg,  composé  de  la  plupart  des  membres  sus- 
pendus le  10  août,  et  joint  ses  instances  a  celles  des 
administrateurs. 

Laurent  :  L'esprit  public  est  tellement  corrompu 
à  Strasbourg,  que,  si  vous  n'y  remédiez,  les  Autri- 
chiens y  seront  reçus  à  bras  ouverts  avant  six  se- 
maines. Il  faut  se  h^ter  de  faire  juger  Diétrich  dans 
le  département  du  Doubs;  car  ses  complices  intri- 
guent pour  le  juger  cux-m^mes  à  Strasbourg.  Si 
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TOUS  ne  r^oignez  pas  de  cette  ville,  on  peut  mas* 
sacrer  les  citoyens. 

Amar  :  Diëtrich,1esaristocrates,  prêtres  ou  nobles, 
«t  autres,  se  coalisent;  rien  n'est  plus  intéressant  que 
de  prencire  des  mesures  pour  arrêter  Taristocratie. 
Aux  maux  grares  il  faut  des  remèdes  prompts  et  vi- 
goureux, et  non  des  palliatifs.  Si,  quand  le  tonnerre 
Î gronde,  vous  ne  vous  mettez  pas  à  Tabri  de  Toraee, 
a  foudre  tombe,  et  vous  êtes  mort  avant  d*entenare 
le  coup.  Je  demande  que  vous  nommiez  trois  com- 
missaires, et  que  vous  leur  donniez  le  pouvoir  de 
faire  arrêter  tous  les  olliciers  civils  qui  leur  paralût>nt 
coupables,  et  de  déporter  les  prêtres  ;  car,  au  nom 
de  Dieu,  il  {îiut  délivrer  la  république  de  cette  ver- 
mine; enfin,  faire  arrêter  aussi  et  même  exporter 
les  nobles  perturbateurs* 

Lauvent  :  Je  demande  que  la  Convention  ordonne 
au  miiiis^  de  Tintérieur  de  ne  pas  confier  toutes 
las  fonctions  publiques,  dans  un  département  de 
4)ette  importance,  à  des  aristocrates  et  à  des  feuillants, 
sous  le  prétexte  que  Us  patriotes  n'ont  pas  de  ta-  \ 
lent,  H  a  réintégré  les  administrateurs  incivicnies.... 
Toute  la  députation  a  été  vraiment  scandalisée  de  la 
conduite  des  ministres  Roland  et  Clavière. 

PÉTiOK  :  Je  viçns  d'entendre  proposer  de  donner 
aux  commissaires  que  vous  enverrez  dans  le  dépar- 
tement du  Bas-Rhm  le  pouvoir  de  faire  arrêter  et 
de  destitui;r  les  administrateurs  suspects.  Jedemande 
qu^ils  n*Aient  que  le  droii  de  suspendre  provisoi- 
««ment,  et  qu'ils  soient  tenus  d'en  référer  a  la  Con- 
vention nationale,  qui  seule  peut  prononcer  la  des- 
titution. 

Tallien:  Je  demande  que  les  commissaires  soient 
autorisés  à  faire  mettre  en  état  d'arrestation  les  prê- 
tres perturbate^irs. 

TuBRSAo:  La  république  ne  doit  point  connaître 
de  prêtres. 

Charlibr;  Cest  en  parlant  beaucoup  des  prêtreys 
qu*ou  leur  donne  beaucoup  de  consistance.  11  faut 
se  borner  aux  expressions  de  perturbateurs  de  l'oiv 
lire  public. 

I^BRSAiNT  :  Je  demande  que  le  comité  de  législa- 
tion soit  chargé  de  tracer  une  instruction  gé4iérale 
sur  la  conduite  à  tenu*  par  tous  vos  comipissaires^ 
Cet  objet  ioiporte  à  la  tranquillité  des  citoyens.  J'ai 
moi-même  été  revêtu  de  pouvoirs  illimités,  et  j'en 
ai  frémi.  ^  * 


:  Dans  tous  les  troubles  il  se  trouve  des  prêtres; 
pourquoi?  parce  que  la  loi  de  la  déportation  ne  les 
«tteint  pas  tous.  Décrétez  donc  que  tout  ministre, 
de  quelque  culte  que  ce  soit,  qu'il  en  exeroe  ou  non 
les  fooetions,  sera  tenu  de  prêter  le  serment  civique 
sous  peine  de  déportation.  (Plusieurs  voix:  Point  de 
aerment  I  ^Fonfréde  :  Ils  jurent  pour  de  l'argent  !  ) 

Ces  deux  dernières  propositions  n'ont  pas  de  suite. 

Le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  La  Conveniion  nationale  décrète  renvoi  de  trois 
^mmissaires  dans  les  départements  du  Bas-Rhin  et 
de  la  Moselle  ;  elle  autorise  ees  commissaires  à  pren- 
dre toutes  les  mesures  qui  leur  paraîtront  nécessaires 
et  urgentes  pour  le  salut  de  FEtat;  à  suspendre  et 
faire  remplacer  les  fonctionnaires  publics,  civils  et 
militaires;  à  faire  arrêter  les  perturbateurs  de  Tordre 
public,  lorsqu'ils  le  trouveront  juste  et  convenable, 
a  la  charge  par  eux  d'en  rendre  compte  siu-<4e-champ 
i  la  Convention  nationale.  • 

Audrein  annonce  qu*une  clé  vient  d'être  trouvée; 
une  inscription  y  était  attachée,  portant  ces  mots, 
•cnU  de  la  main  de  Tliierry ,  valct-de-diambre  du  ci- 


devant  roi  :  clé  qui  m'a  été  remise  le  12  août  par  le 
roi,  dans  la  cour  des  Feuillants  (1). 

Renvoyé  au  comité  des  vingt-et-un. 

Cambon,  au  nom  du  comité  des  finemeee  :  Vos 
commissaires  à  l'armée  des  Pyrénés  ont  tiré  sar  la 
trésorerie  nationale  diverses  ordonnances;  lesadm^ 
nistrateurs  de  la  trésorerie  demandent  s  ils  doivent 
les  payer.  Votrecomité,  considérant  que  ces  ordon- 
nances n'ont  été  tirées  que  pour  subvenir  à  des  dé- 
penses urgentes,  indispensables,  telles  que  forma- 
tion de  différents  corps  de  gardes  nationales,  achat  de 
cuivre,  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  levée  de 

compagnies  franches,etc.,  pense  qu'elles doiventêtre 
acquittées.  C'est  le  corps  législatif  qui  aurait  dû  au- 
toriser CCS  dépenses,  et  le  pouvoir  exécutif  qui  aurait 
dû  les  ordonner;  mais  des  circonstances  extraordi- 
naires, l'urgence  des  besoins  ont  légitimement  dé- 
terminé les  commissaires  à  les  commander.  Votre 
comité  vous  propose,  en  conséquence,  de  faire  payer 
par  la  trésorerie  toutes  les  fournitures  faites  sur  la 
réquisition  de  ces  commissaires,  mais  seulement 
après  qu'ils  vous  en  auront  fourni  des  états,  afin  que 
la  trésorerie  sache  quelle  somme  elle  doit  Daire  pas- 
ser aux  départements  pour  ces  ob|et5. 

Le  projet  de  décret  de  Cambon  est  adopté  en  ces 
termes: 

f  La  Coaventioii  naUonale,  après  avoir  entondn  k  rap- 
port de  ion  conké  des  Boanoes  etde  la  guerre,  rfécr^  : 

f  Art.  1*'.  Ufréns  donnés  par  les  conmiiasaires  de  la 
ConvenUon  natk>nale  am  rrontières  dfs  Pjrénén ,  aaié^ 
rieurenenta  la  publfcaUoa  de ia  loi  du  16  nownln der- 
nier, seront  exitoutés,  et  les  dépenses  rtaaltant  de  es 
ordres  on  réquisitions  seront  ai  quittées. 

€  IL  Les  agents  do  pouvoir  execulif  qoî,  en  Yertu  da 
ordres  et  réquislUonsdeMlitscommissaires,  auront  posé  des 
marchés  ou  ordonné  des  dépenses,  enverront  de  suite  aa 
minisn«  de  la  guerre  les  marchés  qu*ils  auront  pasaés  tf 
la  BMDiant  des  fbnds  dont  ils  pourront  aroir  besoKL 

«  IIL  Leminislrede  la  guerre  fera  passer  dans  les  dé> 
partenenls  les  fionds  nécessaires  pour  aeqoitter  lei  dépems 
e^éoattaM  vfrtodesordresetrévvsâUoasèM  rnart 
saires  de  la  Convention  aux  frooUères  des  PjrréDéas.  • 

DuBOis^BANcé,  au  nom  4u  eomiU  de  la  guerre: 
Le  ministre  de  la  guerre  nous  a  proposé  tme  mesnie 
destinée  k  soulager  les  braves  daenseurs  de  la  répo- 
blique:  il  suftira  à  votre  comité  de  vous  renoncer 

Eour  obtenir  votre  attention  et  votre  bienvdUaiice. 
e  comité  vous  propose  de  foire  donner  à  chncnn  te 
soldats  enu)loyés  stir  les  frontièKS  ane  paire  et 
chaussons  de  laine  épaisse,  afin  que,  rentrés  le  soir 
dans  leurs  tentes,  ils  puissent,  en  quittant  lenrs  sou- 
liers, ùiire  sécher  leurs  pieds  et  se  garantir  dfs  mala- 
dies occasionnées  par  le  froid  aux  pieds  et  llmmi- 
dite.  (  On  applaudit.  -—  On  demande  de  toutes  parts, 
et  rassemblée  décrète  sur-le-champ  par  acclamation 

3ue  cette  fourniture  sera  de  deux  paires  an  litn 
'une.  )  Votre  comité  vous  propose  encore,  tu  la  ri- 
gueur de  la  saison  dans  laquelle  les  victoires  se  sm- 
vent,  de  donner  à  chaque  soldat  une  paire  de  brace- 
lets de  laine,  vulgairement  dits  mitons  :  ces  bracelets 
sont  très  bons  pour  empêcher  les  bras  de  s'engoor- 
dir  par  le  froid,  qui  ensuite  se  communique  k  tout 
le  corps. 

Dubois  lit  un  décret  qui  est  adopté  à  ronanlmité.  nm 
qu'H  suit  :  ^  ' 

«  Il  sera  délivré  àchaqne  soldat,  I  titre  de  gratilkmtiMi» 
deux  paires  de  chaussons  de  laiue  épaisse  dépassant  la  cke- 
fille  du  pied,  et  une  paire  de  bracelets  de  laine,  Tulnirc^ 
ment  appelés  mitons^  pour  les  garantir  du  fkoicL  • 

La  séance  est  levée  a  cinq  heures» 

(I  )  CVtait  fa  clé  d«  Tannoire  de  fer  :  onand  eHe  f 
•eDiée  à  Louis  XVI  il  nia  qu*elle  eûtceUe  oeatination, 
il  aratt  nié  Taraioire  elle-niéaie.  L.  Q, 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

Lettre  juêtifieative  d€  Talleyrand,  ancien  évéque 

tTÀutun. 

Londres^  le  iS  décembre  1792 «  Can  !•'  de  ta  répw- 
blique.  —  Citoyens,  je  Tiens  de  lire  dans  le  numéro  5  du 
Bulletin  de  la  Convention  nationale^  le  plus  0/^cfX, dit-on, 
de  tous  les  journaux*  la  phrase  suivante  : 

c  Par  une  lettre  du  21  avril,  Laporle  adresse  au  roi  une 
pièce  de  réréque  d*Autun,  qui,  dit>il,  parait  désirer  de 
servir  Sa  Majesté.  Il  m*a  Tait  dire  que  vous  pouviez  Taire 
Tessai  de  son  sèle  et  de  son  crédlL  >  Le  Bulletin  ajoute  que 
de  suite  cla  Convention  nationale  a  décrété  d'accusation 
Talleyrand-Périgord,  ancien  étèque  d*Autun.  » 

Ma  réponse  à  cette  inculpaiion  est  simple  et  courte,  t  Je 
o^ai  jamais  rien  dit  ni  rien  foit  dire  de  semblable.  Je  n*iii 
famsds  eu  aucune  espace  de  rapport  direct  ou  indirect,  ni 
avec  le  roi,  ni  avec  M.Laporte.»  Je  n*ai  pas  rencontré 
quatre  fois  dans  ma  vie  M.  Laporle  ;  je  Tai  vu  cbex  lui  deux 
fois  pour  des  objets  fort  étrangers  à  nos  questions  révolu- 
tionnaires; la  première,  pour  solliciter  avec  un  artiste  cé- 
lèbre un  appartement  au  Louvre,  dont  on  voulait  le  priver 
•pour  le  donner  à  une  personne  de  la  cour  ;  la  seconde  fois, 
pour  réclamer,  au  nom  du  département,  Touverture  de  la 
galeVie  dn  Louvre ,  sans  laquelle  un  grand  nombre  de  ta- 
bleaux n'auraient  pas  pu  être  exposés» 

A  Tépoquedu  mois  d'avril  1791,  voici  ce  qui  s*cst  p&ssé. 
On  s'occupait  à  Paris  de  l'arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement,  concernant  les  églises  paroissiales,  les  chapelles, 
etc.,  etc.  Cet  arrêté,  pris  le  onze  avril,  fut  soumis  par  le 
directoire  à  l'Assemblée  nationale  qui,  le  18,  le  renvoya  au 
comité  de  constitution,  pour  qu'il  fit  son  rapport  Je  fus 
chargé  de  ce  petit  travail  (1),  et  m'en  occupai  au  même  in- 
stauL  Ce  fut  le  lendemain  ou  le  surlendemain  que  je  reii« 
contrai  dans  une  société  M.  Laporte.  On  y  parla  beaucoup, 
comme  on  faisait  ailleurs,  des  pâques  du  roi,  de  l'arrêté 
du  département,  du  bon  ou  mauvais  succès  qu'il  aurait  dans 
TAssemblée.  Je  dis  que  j'ignorais  quelle  serait  l'opinion  de 
l'Assemblée  à  cet  égard  ;  mais  que  la  mienne  était  bien  dé- 
cidée, et  qu'au  département  eikCJssembUeje  soutiendrais 
Tarrété  (2).  J'ajoutai  que  j'avais  déjà  rédigé  dans  ces  prin- 
cipes le  projet  de  rapport  du  comité  de  constitution.  L'ob- 
jet de  ce  rapport  devant  être  de  rendre  très  (amilières  drs 
vérités  importantes  ^  l'ordre  public,  j'avais  le  projet  de 
consulter  plusieurs  personnes.  Quelques-uns  de  mes  col- 
lègues j  actuellement  de  la  Convention  nationale,  peuvent 
se  rappeler  que  je  le  leur  ai  communiquée  cette  époque,  et 
que  je  profitai  de  leurs  conseils,  en  y  faisant  des  change- 
iBenls  considérables.  M.  Laporte,  qui,  comme  tous  les  ser* 
^Heursdu  roi,  n'était  en  ce  moment  occupé  que  des  in- 
quiétudes de  conscience  qu'il  manifestait  aux  approches  de 
Pdauesy  paraissait  s'intéresser  très  vivement  au  succès  d'un 
«mté  qui  déclarait  que  la  liberté  du  citoyen  dans  $e$  opi» 
nions  religieueeê  doit  lui  être  garantie  contre  toute  espèce 
^atteinte.  J'ai  sa  ensuite  d'une  personne  de  la  chambre 
dans  laquelle  nous  étions,  qni  me  demanda  de  lui  prêter 
œ  rapport,  que  M.  Laporte  en  avait  obtenu  d'elle  oommu- 
nicatmn  ;  et  c'est  apparemment  cette  pièce  qu'il  se  hâta  de 
Mre  copier  et  d^envoyer  au  roi,  comme  propre  sans  doute 
è  vassurer  sa  conscienoe.  Je  disais  en  effet  dans  oe  rapport  : 
«  Ne  parlons  pas  ici  de  tolérance  ;  cette  expression  domina- 
trice est  une  insulte,  et  ne  doit  plus  faire  partie  du  langage 
d'un  peuple  libre  et  éclairé.  S'il  est  un  culte  que  la  nation 
ait  voulu  payer,  parceqa*il  tient  à  la  eroyanoe  du  plut 
grand  nombre,  il  n'en  est  aucun  hors  duquel  elle  ait  voulu, 
die  ait  pu  déclarer  qu'on  ne  serait  pu  dtoyen,  et  parcon* 
aé^Meat  habile  à  toutes  les  foMttiooa.  Portons  le  principe 
Jusqu'où  il  peut  aller.  Lt  roi  lul-ménie,  le  premier  fonction- 
naire de  la  nation,  qui  certes,  et  avant  tout,  doit  (aire  exé- 
cuter la  toi  acceptée  oa  tanctiooiiée  par  lui,  et  ne  laissera 

(1)  On  DM  recommanda  de  lui  donner  à  pan  près  la  Ion* 
goenr  éhaam  tAche. 

(t)  Depuis  rexécutioi»  de  Farrété  du  directoire,  il  n'y  a 
pliis.au  da  troubles  religieui  à  Paris. 

%•  Série.  ^  Tome  U 


aucun  doute  à  cet  égard  sur  son  imperturbable  résolution, 
pourrait,  en  remplissant  ce  premier  devoir,  suivre  un  culte 
diflërent,  sans  qu'on  ait  aucun  droit  de  l'inquiéter;  car  le 
temps  n'est  plus  où  l'on  disait,  et  malheureusement  on  sou- 
tenait, les  armes  à  la  main,  que  la  religion  du  roi  doit  être 
nécessairement  la  religion  de  la  nati<ni«  Tout  est  libre  de 
part  et  d'autre  ;  et  il  en  est  du  roi,  à  cet  égard,  comme  de 
tout  autre  fonctionnaire  public  Voilà  le  principe  dans 
toute  son  exactitude,  dans  toute  sa  pureté,  tel  qu'il  sera 
vrai  dans  mille  ans,  tel  qu'il  doit  le  paraître  dans  œ  mob» 
ment.» 

Ces  idées  obtinrent  les  applandissements  derAsiembléa 
constituante  et  l'approbation  de  tous  les  hommes  {ustes  et 
éclairés;  et  l'on  crut  même  que  ce  rapport  tout  entier  pou- 
vait servir  de  préservatif  populaire  contre  le  fanatisme  et 
l'intolérance,  car  on  en  ordonna  l'envoi  dans  les  départe- 
ments (1)«  et,  à  plusieurs  reprises,  l'affiche  dans  la  capitale. 

Si  M.  Laporte,  en  envoyant  cette  pièce  k  Lçuis  XVI,  \\\\ 
a  écrit  que  je  paraiseaU  détirer  servir  $a  majesté  ^  s'il  lui 
a  parlé  de  mon  zèle  et  de  mon  crédit^  parceque  je  voulais, 
avec  tous  les  patriotes  de  l'Assemblée  constituante,  faire 
consacrar  la  liberté  générale  des  opinions  religieuses  où  le 
roi  devait  trouver,  comme  tous  les  citoyens,  sa  liberté  par- 
ticulière, M.  Laporte  s'est  servi  d'une  eipresslon  très  hiccn* 
venable.  Mais  d  après  quels  principes  de  justice  pnls-jc  être 
décrété  d'accusation  ?  parceque  M.  Laporte  s'est  exprimé, 
ou  a  cherché  i  faire  valoir  son  télé  auprès  du  roi,  par  des 
espérances  imaghiairei  f  Les  faits  qoe  je  viens  de  rapporter 
snfBseBl,  par  leur  repprocbemenl ,  pour  expliquer  le  véri* 
table  sens  des  expressions  de  M.  Laporte. 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot ,  et  ce  mot  sulfira  à  tout  honme 
d'honneur,  qui  sait  en  reconnaître  dans  les  autres  et  les 
principes  et  le  langage.  C'est  le  19  de  ce  ntême  mois  d'avril 
que  je  rédigeai  cette  fameuse  adresse  du  département  (2), 
adresse  que  les  patriotes  appelaient  alors  républicaine.  Je 
prie  les  hommes  justes,  qui  ont  accordé  quelque  estime  à  ma 
conduite  politique  dans  le  cours  de  la  révolution,  de  relire 
cette  adrene,  et  de  se  demander  si  l'homme  qui  adressait 
au  roi  de  telles  paroles  le  19,  qui  les  lui  portait  le  20  au 
matin,  et  qni  n'ignorait  pas  de  quelle  manière  elles  avaient 
été  reçues ,  pouvait,  le  21 ,  faire  parler  au  roi  de  son  zèle 
pour  lui. 

L'explication  que  je  viens  de  doaaer  suffit,  je  pense,  à 
ma  justification  et  à  la  demande  que  je  forme  du  rapport 
de  mon  décret  d'accusation»  Signé  Tau.it  a ANSi 

F,  S.  J'ai  lu,  dans  plusieurs  paf^rs  publics,  que  j'ai  payé 

(1)  Mes  CMielosions  o'^taient  pas  autti  ëteadues.  Je  me 
bornais  k  demander,  quiot  à  présent,  rexécolion  de  rarrét4 
dans  le  département  de  Paris. 

(3)   Adresse  au  roi ,  du  19  avril  1791,  rédigée  par 
M.  Tallt^rand'Pù'igord,  ancien  évéque  d'Âuum, 

Sire ,  la  confiance  que  le  peupla  a  dans  votre  per^ 

sonne  peut-^lle  réMter  longtemps  aui  impressions  que  des 
hommes  pressés  de  jouir  de  la  liberté  reçoivent  de  tout  co 
qui  est  auprès  de  vous?...  On  voit  avec  peine  que  vons  favo* 
rises  les  réfrsctalres  ;  que  vous  n'êtes  servi  presque  que  pas 
des  ennemis  de  la  constitution  ;  et  Ton  craint  que  ces  préfet 
renées  trop  marquées  n'indiquent  les  vériubles  dbpositions 
de  votaa  coMur. 

Sire ,  les  circonstances  sont  fortes.  Une  laosse  politiquo 
doit  répugner  à  votre  caractère ,  et  ne  serait  bonne  à  ri«n« 

Sire,  par  une  démarche  franche,  éloignes  de  vous  les  en« 
nemis  de  la  constitution ,  annoncez  aux  nations  étrangère» 

?n'il  s'est  fiût  une  glorieuse  révolution  en  France;  que  vous 
avea  adoptée  ;  que  vous  êtes  maintenant  le  roi  d'un  peuple 
libre;  et  charges  de  eetu  iastmction  d*nn  ooav«an  gear» 
des  miaistrcs  qni  na  soient  pas  indignée  d'une  li  angusl^ 
(onction.  Que  la  nation  apprenne  que  son  roi  s'est  choisi  » 

Kur  environner  sa  personne ,  les  plus  fermes  appuis  de  la  li« 
rté  :  car  aiyourd'bui  il  n'est  pas  d*autres  véritables  amis  do 
roi. 


Sire,  ne  repensées  pas  la  démarche  qu'a  fcite  auprès  ém 
vaoa  le  département  de  Paris;  le  conseil  qu'il  vous  offre  veut 
aerail  donné  par  las  quatro-vingi-treis  départements  d^ 
royaume,  si  tous  éuient  à  portée  de  se  iaire  eatendra  mmà 
promptement  que  nous. 
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le  passeport  a?ec  lequel  je  suis  Tenu  en  Angleterre.  Je  dois 
à  la  Térité  de  déclarer  que  cette  allégation  est  absolument 
fausse.  Riin  ne  pressait  mou  retour  en  Angleterre;  je  ne 
suis  parti  de  Paris  qu*au  milieu  du  mois  de  septembre ,  et 
j*ai  été  pKs  de  huit  jours  en  roule. 


FRANCE. 
GOmiUNB   DE  PARIS. 


Du  21  décembre,  —  Voici  quelques  traits  du  rap- 
port fait  au  conseil-général  par  Dorat^ubicres,  Se 
service  à  la  tour  du  Temple. 

Mercredi  matin, Louis  s*est  levé,  selon  son  usage, 
à  sept  heures  et  demie  ;  il  s'est  habillé  promptement, 
il  a  pris  un  livre,  il  s'est  mis  à  lire  pendant  une  demi- 
heure  ;  il  a  demandé  un  couteau  pour  couper  les 
feuillets  :  ce  livre  était  un  bréviaire. 

A  neuf  heures,  on  a  apporté  le  déjeûner  ;  je  ne  dé- 
jeune pas  aujourd'hui,  a  dit  Louis:  ce  sont  les  qua- 
tre-temps. 

Ce  n'est  pas,  observe  Cubières,  une  bonne  qualité 
dans  un  roi ,  que  la  dévotion  ;  car  Charles  IX , 
Henri  llf ,  étaient  aussi  dévots. 

Le  valet  de  chambre  (Cléry  ) ,  qui  est  malin  et  pa- 
triote ,  a  dit  :  •  L'Eglise  ordonne  le  jeûne  à  vingt-un 
ans;  j*ai  passé  cet  âge,  je  n'y  suis  plus  obligé;  puisque 
Louis  ne  déjeûne  pas,  je  vais  déjeûner  pour  lui.  •  En 
elfct ,  il  a  déjeûné  sous  le  nez  de  Capet ,  qui  s'est  re- 
tiré chez  lui  pendant  Quelques  minutes. 

Malesherbes ,  l'un  aes  conseils  de  Louis ,  est  venu 
au  Temple  jeudi  matin;  il  a  offert  à  Cubières  de  se 
fouiller  devant  lui.  Il  lui  a  montré  quelques  écus ,  et 
a  dit  :  «Cela  est  de  l'ancien  régime,  je  crois;  j'ai  dans 
ma  poche  deux  clés  et  des  |)apiers  relatifs  au  traité  de 
Pilnitz,  qui  regardent  le  roi. 

(Il  est  à  remarquer,  dit  Cubières,  qu'ils  disent  tou- 
jours leroi^au  roi,  et  nous,  Louis,  a  Louis.)  J'ai  de 
plus  le  Moniteur  et  autres  journaux.» 

Cubières:  Mâlesherbes,  vous  êtes  l'ami  du  roi; 
comment  pouvez-vous  lui  porter  des  journaux  où  il 
verra  toute  l'indignation  du  peuple  exprimée  contre 
lui? 

Maleshebbes  :  Louis  n'est  pas  un  homme  comme 
un  autre  ,  il  a  une  âme  forte ,  il  a  de  l'énergie  qui  le 
met  au-dessus  de  tout. 

Cubières:  Vous  êtes  honnête  homme;  mais  si  vous 
ne  Tétiez  pas,  vous  pourriez  lui  porter  des  armes,  du 
poison....  lui  conseiller...  (  Ici ,  ajoute  Cubières,  il  a 
paru  embarrassé.  ) 

Mâlesherbes  :  Si  le  roi  était  de  la  religion  des  phi- 
losophes, «'il  était  un  Caton. ..  il  pourrait  se  détruire; 
mais  le  roi  est  pieux ,  il  est  ca^olique  ;  il  sait  que  sa 
religion  lui  défend  d'attenter  à  sa  vie  ;  il  ne  se  tuera 
pas. 

Copie  liUérale  d'un  passage  du  dernier  numéro 

de  Marai. 

Et  voilà  les  législateurs  de  l'empire  français  !  Je 
désire  que  le  Ciel  les  illumine  et  les  convertisse. 
Quant  à  moi,  je  n'attends  d'eux  rien  de  bon.  Je  le  ré- 
pète,  les  dégoûts  que  j'éprouve  au  milieu  d'eux 
m'auraient  déjà  déterminé  a  donner  ma  démission, 
êije  n'attendais  des  événements  qui  sont  inévitables 
pendant  lesquelles  vrais  défenseurs  du  peuple  pour- 
ront faire  entendre  leur  voix  et  répandre  des  lumiè- 
res utiles.  Ce  n'est  pas  à  présent  que  le  peuple  peut 
VoW  clair  ;  c'est  quand  il  aura  reconnu  que  la  Con- 
tention, dans  laquelle  il  a  placé  ses  dernières  espé- 
rances, ne  saurait  aller  au  but,  composée  comme  elle 
Vesl  ;  c^est  quand  il  aura  senti  que  jamais  la  ma- 
chine ne  marchera,  qu'il  n'ait  fait  justice  de  deux 
eenl  mille  scélérats, ious  suppôtsde  l'ancien  régime; 
€'e«t  quand  il  sera  convaincu  qu'il  ne  doit  investir 


d  autorité  que  les  hommes  dignes  de  sa  confiance,  et 
qu'il  doit  réduire  au  quart  ses  mandataires  et  ses 
agents. 


LIVRES  NOUVEAUX. 

Mémoire  JuMtiftealif  pour  Loms  XH,  ei-devant  roi  des 
Français,  eo  réponse  à  Tacte  d'accusation  qui  lui  a  été  la 
à  la  Convention  nationale,  le  mardi  li  décembre  1793, 
Tan  i*'  de  la  Liberté  et  de  TEgalilé.  Premier  cahier. 

Ce  mémoire  contiendra  cinq  cahiers  in-8*  d'enviroo  cto» 
qnante  pages  chacun  d'impression  ;  ils  paraîtront  socccf- 
sivement.  Prix  15  sons  chaque  cahier  pour  Paris,  et  30 sous, 
franc  de  port,  pour  toute  la  république. 

Les  ciloyens  des  départements,  pour  éviter  quatre  ports 
de  lettre,  et  ne  pas  éprouter  de  retard  dans  la  réceptiou  de 
cet  ouvrage,  peuvent  envoyer  la  totalité  du  prix,  c*est4- 
dire  5  livres.  11  faut  affranchir  la  lettre  et  Targent.  Le  se- 
cond cahier  paraîtra  dans  cinq  jours,  et  Tautre  de  suite. 

A  Paris,  chez  F.  Dufart,  imprimeur-libraire,  rue  St-Ho- 
noré,  hôtel  d'Aufergne,  à  /.  /.  Rousseau,  près  Saint  Rock 

—  Jlmanach  patiiien ,  en  faveur  des  étrangers  et  des 
'  voyageurs;  indiquant,  par  ordre  alphabétique*  tous  les 

monuments  des  beaux  arts,  les  spectacles,  les  promenades, 
les  parcs  et  les  maisons  de  plaisance  qui  environneiit  Paris 
à  quinze  et  dix-huit  lieues,  enfin  tout  ce  que  pcvt  avoir 
besoin  de  connaître  un  voyageur  qui  séjourne  dans  r^f 
ville.  Nouvelle  édition  ornée  de  gravures;  deux  peltis  vo- 
lumes portatifs  ;  prix  3  liv.  8  sous  ;  reliés  en  un  seul  vo- 
lume, 8  liv.  A  Paris,  chez  la  veuve Duchesne et  fils,  librains, 
rue  Saint-Jacques,  n*  8. 

— Traité  général  et  perpétuel  des  contributions  directes, 
contenant  toutes  les  lois  sur  les  contributions  directes  (foii- 
cière  et  mobilière),  et  celles  sur  le»  patentes,  classées  dsos 
un  ordre  méthodique  et  accompagnées  d*instructions claires 
et  précises,  avec  le  tarif  perpétuel  de  la  contribution  fon- 
cière, de  la  contribution  mobilière,  et  de  la  retenue  dei 
rentes ,  celui  du  droit  de  patentes  et  de  patente  nationale^ 
ou  brevet  dNnvention.  P.  P.  N.  Gautier,  volunie  in-8*. 
Prii,  4  liv.  pour  Paris,  et  5  liv.  franc  de  port  dans  les  dé- 
partements. A  Paris,  chez  Guillaume  junior^  libraire,  qaai 
des  Auguslins,  n*  43. 

L* Assemblée  nationale  ayant  décrété,  dans  la  séance  di 
18  aoQt  1792,  que  le  maximum  de  la  contribution  foncière 
serait,  pour  cette  année,  le  cinquihne  du  rerenu  nef,  et  que 
la  retenue  des  rentes  sanài  du  quart,  tous  les  tartCi  d^ 
existants  n*ayant  été  calculés  qu*au  sixième  pour  le  aui»-> 
mum  de  la  contribution  foncière,  et  au  einquiéwu  pour  la 
retenue  des  rentes,  ce  nouveau  tarif  est  le  seul  ouvrage  dMt 
les  calculs  puissent  serrir,  et  deviennent  même  indispe»» 
sables  aux  officiers  municipaux,  aux  administrateun,  aux 
receveurs,  en  un  mot,  à  tous  les  préposés  à  la  répartîtloB, 
à  la  perception  et  au  recouvrement  des  contribatioos. 

—  Mémoires  et  discours  politiques  sur  ta  répmhiique 
batave,  par  M.  Dccapellen  de  Marsch,  membre  du  gOBver- 
neinent,  condamné  à  perdre  la  vie  après  le  boulerefaerneot 
de  sa  patrie  par  les  troupes'  prussiennes  ;  un  toL  io-S*  de 
528  pages.  A  Paris,  chez  Larilletie,  rOnaùre,  rue  du  B«h 
loir,  u*  8. 

Cet  ouvrage,  fuit  pour  inspirer  k  chaque  citoyen  le  véri- 
table ainour  de  la  patrie ,  présente  des  vues  du  plus  Tif  la- 
térît  sur  le  gouvernement  républicain  ;  les  discours  %vl^ 
renferme  doivent  être  particulièrement  lus  par  ceux  qd 
s*honorent  d'appartenir  à  un  pays  libre  ;  et  c'est  cnlio 
cet  ouvrage  que  sont  établies  les  raisons  qui  doivent . 
mais  lier  d'intérêt  la  France  avec  les  Provinces-Uniei» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermante 

DÉCBBT  SUR  LE   MODE  DE  PAIBMBirr   DBS  TBCM7PBS , 
RENDU   DANS    LA    SÉANCE   DU   VENDREDI     11    M- 

CEMBBE. 

CHAPITRE  I«r. 

Troupes  de  ligne.  —  Appointements  des  af/Uiert  «i 

garnison. 

Art.  l«r.  Les  appointements  des  officiers  contîflm- 
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ront  d*étre  payes  en  assignats  sur  toute  retendue  du 
territoire  français,  sauf  {^exception  ci-après. 

Les  capitaines  recevront ,  à  compter  du  l«r  avril , 
une  indemnité  du  sixième  en  sus,  et  les  lieutenants  et 
sous-lieutenants,  du  quatrième  en  sus  de  leurs  ap- 
pointements. 

II.  Dans  les  garnisons  de  Givet ,  Huningue,  Lan- 
dau, Philijppe ville,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco 
et  rîle  de  Corse,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats, sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés. 

IIL  Du  jour  où  les  corps  sortent  des  garnisons  pour 
se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements,  jusqu'à 
celui  exclusivement  où  ils  rentreront  dans  leurs  gar- 
nisons et  quartiers,  les  officiers  recevront  un  supolé- 
roent  d'appointements  pour  les  indemniser  des  irais 
de  la  campagne  ,  savoir  : 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants,  de  la  moitié  en 
sus  de  leura appointements  ordinaires. 

Les  capitaines,  lieutenants-colonels  et  colonels,  du 
tiers  en  sus  ; 

Les  officiers  supérieurs,  du  quart/ 

Les  officiers  et  commissaires  des  guerre  faisant 
partie  de  Fétat-major  des  armées ,  recevront  leur 
supplément  de  campagne  du  moment  qu'ils  seront 
attachés  à  une  armée. 

La  totalité  de  ce  paiement  sera  payée  en  assignats 
jusqu'au  1®^  juillet,  avec  une  indemnité  du  sixième 
pour  les  capitaines ,  et  du  quatrième  pour  les  lieute- 
nants et  sous-lieutenants. 

IV.  Â  compter  du  l^'  juillet ,  les  ofOciers  campés 
ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  appointements  une 
somme  de  50  liv.  par  mois  en  numéraire,  quel  que 
soit  leur  grade. 

Les  capitaines,  lieutenants  et  sous-lieutenants  re- 
cevront en  outre  l'indemnité  ci-dessus  mentionnée , 
sur  la  portion  qui  leur  revient,  en  assignats. 

V.  Le  supplément  de  campaçne  est  conservé  aux 
officiers  en  route,  mais  payable  en  assignats ,  avec 
l'indemnité  ci-dessus  réglée ,  pour  les  capitaines  et 
officiers  des  grades  inférieurs. 

VI.  Du  moment  où  les  troupes  se  trouvent  sur  ter- 
ritoire étranger ,  la  totalité  des  appointements  des 
officiers  est  payôe  en  numéraire. 

Vil.  Les  officiers  sans  troupes ,  quelles  que  soient 
leurs  fonctions;  les  commissaires  des  guerres,  aumô- 
niers et  officiers  de  santé  sont  traités  comme  les  offi- 
ciers, chacun  selon  le  grade  auauel  on  l'assimile , 
tant  pour  le  numéraire  que  pour  les  indemnités. 

Solde  des  troupes  en  garnison, 

VIII.  A  compter  du  l«r  avril,  les  troupes  en  garni- 
son recevront  en  numéraire  la  portion  de  la  solde  af- 
fectée au  prêt  et  à  la  poche;  celle  affectée  aux  hautes 
payes  et  au  linge  et  chaussure  sera  payée  en  assi- 
gnats, avec  indemnité  du  quatrième  en  sus. 

IX.  A  compter  delà  même  époque,  la  totalité  de  la 
solde  sera  payée  en  numéraire  aux  troupes  en  gar- 
nison à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
du  Nord,  de  l'Est  et  du  Midi ,  ou ,  dans  des  places  en 
état  de  guerre,  à  une  plus  grande  distance,  ainsi  que 
dans  Vl\e  de  Corse;  la  Convention  nationale  exceptant 
de  cette  disposition  les  frontières  maritimes  de 
l'Océan. 

Solde  des  troupes  campées  et  cantonnées, 

X.  Les  troupes  campées  ou  cantonnées  recevront 
la  totalité  de  leur  solde  en  numéraire ,  dans  quelque 
lieu  qu'elles  se  trouvent,  déduction  faite  de  fa  rete- 
nue de  18  deniers  par  homme ,  ordonnée  pour  la 
viande,  lorsqu'elle  est  fournie. 

Mcuses. 

XI.  La  portion  de  masse  destinée  à  l'habillement 


et  au  recrutement,  qui  est  laissée  à  la  disposition  des 
corps,  sera  payée  en  assignats  avec  une  indemnité  du 
dixième  en  sus,  que  les  troupes  soient  en  garnison  ou 
campées  en  France  ou  sur  territoire  étranger. 

Celle  affectée  à  l'hôpital ,  de  9  liv.  par  homme , 
payée  en  assignats  sans  indemnité. 

XII.  Dans  les  places  de  Givet,  Huningue, Landau , 
Philinpeville ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco,  et 
l'île  de  Corse,  le  tiers  de  toutes  les  masses  laissées  à 
la  disposition  des  régiments  sera  payé  en  numéraire, 
le  reste  en  assignats ,  sans  indemnité. 

XUl.  Les  compagnies  d'invalides  détachés  seront 
traitées  dans  les  mêmes  lieux ,  comme  les  troupes  de 
ligne  en  garnison ,  tant  pour  le  numéraire  que  pour 
les  indemnités. 

XIV.  Toutes  les  troupes  de  nouvelles  levées ,  au- 
tres que  les  bataillons  de  volontaires  nationaux ,  se- 
ront traitées,  dans  les  mêmes  cas  et  dans  les  mêmes 
lieux,  comme  le^  troupes  de  ligne ,  tant  pour  le  sup- 
plément de  campagne  des  officiers  que  pour  le  nu- 
méraire. 

CHAPITRE  II. 

Gardes  nationaux,  —  Appointements  des  officiers 

en  garnison. 

Art.  1er.  Les  appointements  des  officiers  en  garni- 
son, sur  toute  l'étendue  du  territoire  français,  conti- 
nueront d'être  payés  en  assignats,  sauf  l'exception  ci- 
après. 

Les  capitaines  recevront,  à  compter  du  Ic  avril, 
sur  leurs  appointements ,  une  indemnité  du  sixième 
en  sus  ;  les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  du  qua- 
trième. 

11.  Dans  les  garnisons  de  Givet,  Huningue ,  Lan- 
dau, Philippevilte ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco , 
et  l'île  de  Corse ,  les  officiers  recevront  les  deux  tiers 
de  leurs  appointements  en  numéraire,  le  reste  en  as- 
signats sans  indemnité. 

Appointements  des  officiers  campés  ou  cantonnés, 

m.  Du  jour  où  les  bataillons  sortent  des  garnisons 
pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  cantonnements, 
jusqu'à  celui  inclusivement  où  ils  rentreront  dans 
lenrs  garnisons  et  quartiers,  les  officiers  recevront  un 
supplément  d'appointements  pour  les  indemniser  des 
frais  de  campagne,  savoir  : 

Le  premier  lieutenant-colonel  ,116  liv.  13  s.  4  d. 
par  mois. 

Le  second  lieutenant-colonel,  100  liv. 

Le  capitaine,  61  liv.  2  sous  2  den.  un  tiers. 

Les  lieutenants  et  sous-lieutenants ,  la  moitié  en 
sus  de  leurs  appointements  ordinaires. 

Leurs  traitements  seront  payés  en  totalité  en  assi- 
gnats, jusqu'au  l^r  juillet,  avecl'indemnité  ci-devant 
réglée. 

IV.  A  compter  du  1®^  juillet,  les  officiers  de  volon- 
taires campés  ou  cantonnés  recevront  sur  leurs  ap- 
pointements 50  liv.  de  numéraire  par  mois  ;  les  ca- 
pitaines, lieutenants,  sous-lieutenants,  recevront  en 
outre  l'indemnité  ci-dessus  réglée,  sur  la  portion  qui 
leur  revient  en  assignats. 

V.  En  route ,  leur  supplément  de  campagne  sera 
conservé  comme  aux  oluciers  de  ligne;  et  en  pays 
étrangers  la  totalité  de  leur  traitement  sera  payée  en 
numéraire. 

Solde. 

VI.  A  compter  du  l^r  avril,  les  volontaires  en  gar- 
nison recevront  en  numéraire  5  sous  10  den.  par 
jour,  sans  distinction  de  grade;  le  restant  de  la  solde 
sera  payé  en  assignats  avec  une  indemnité  du  quart 
en  sus  sur  la  portion  d'assignats  qui  reviendra  à  cha- 
cun d'eux. 

VU.  A  compter  de  la  même  époque ,  ceux  en  gar^ 
I  ttison  à  moins  de  vingt  lieues  de  poste  des  frontières 
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du  Nord ,  de  l*Est  et  du  Midi ,  ou  dans  une  place  en 
état  de  guerre ,  à  une  plus  grande  distance ,  et  dans 
Yîle  det)orse  (la  Convention  nationale  exceptant  de 
cette  disposition  les  frontières  maritiroes  sur  POcéan) 
recevront  par  solde  10  sous  en  numéraire,  ce  qui  fera 
pour  le  volontaire  10  sous  par  jour. 

Pour  le  caporal  et  le  tambour,  15  sous. 

Pour  le  sergent,  1  liv> 

Le  restant  de  la  somme  affectée  au  linge  et  chaus- 
sure, et  à  rhabillement,  sera  payé  en  assignats,  sans 
indemnité. 

VIII.  Les  volontaires  campés  ou  cantonnés  dans 
toute  l'étendue  de  la  France ,  ainsi  que  ceux  en  pays 
étrangers*  recevront  en  numéraire  10  sous  par  solde, 
comme  ceux  en  garnison  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières. 

IX.  Sur  le  numéraire  remis  à  chacun  d*eux,  on  re- 
tiendra le  prix  de  la  viande  et  du  pain  lorsqu'ils  sont 
fournis,  faisant  4  sous  S  den.  par  homme. 

Il  restera  donc  par  jour  en  numâ*aire  au  volontaire 
campé  ou  cantonné ,  qui  reçoit  le  pain  et  la  viande , 
5  sous  6  den. 

Au  caporal,  10  s.  10  d. 

Au  sergent,  15  s.  10  den. 

Le  restant  de  la  solde  sera  payé  en  assignats  sans 
aucune  indemnité. 

X.  Les  retenues  ordonnées  sur  les  volontaires  en 
route  et  à  l'hdpital  seront  exercées  sur  la  portion  (^ui 
leur  revient  en  numéraire. 

CHAPITRE  III. 

Gendarmerie  nationale,  —  Anpwntemenis  des  o(^ 

eiers  en  réeiaence. 

Art.  Hr.  Les  appointements  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale  résidant  dans  les  départements 
cuiitinueront  d^^tre  payés  en  assignats  dans  toute  re- 
tendue du  territoire  français,  sans  aucune  indemnité. 

II.  Dans  les  places  de  Givet ,  Huningue ,  Landau , 
Philinpeville ,  Marienbourg,  Bouillon,  Monaco  et 
rilc  de  Corse,  ils  recevront  les  deux  tiers  de  leurs  ap- 
pointements  en  numéraire. 

ÀppoitUementi  dei  officiers  en  campagne. 

ni.  Les  officiers  de  la  gendarmerie,  campés  ou 
cantonnés,  recevront ,  du  moment  de  leur  départ  de 
leur  résidence,  pour  se  rendre  dans  les  camps  ou  can- 
tonnements, les  suppléments  d'appointements  de 
campagne  r^lés  pour  les  officiers  de  ligue. 

IV.  Ils  recevront  sur  leurs  appointements  50 1.  de 
numéraire  par  mois. 

V.  Ils  recevront  dans  les  mêmes  grades  les  mêmes 
indemnités  que  les  officiers  de  ligne. 

VI.  En  pays  étranger,  la  totalité  de  leurs  appointe- 
ments sera  payée  en  numéraire. 

Solde  des  sous-officiers  et  soldats  de  la  gendarmerie 

nationale. 

VIL  A  compter  du  !«'  avril  jusqu'au  31  décembre, 
les  gendarmes  en  résidence  recevront,  dans  tout  l'em- 

Sire  français,  sur  la  totalité  de  leur  traitement ,  le 
ixième  en  numéraire  ;  le  reste  sera  payé  en  assi- 
gnats sans  indemnité'. 

VIII.  A  compter  du  l^' septembre,  à  moins  de  vingt 
lieues  de jposte  des  frontières  du  Nord,  de  l'Est  et  du 
Midi,  ou  dans  une  place  forte  en  état  de  guerre  à  une 
plus  grande  distance ,  et  dans  l'île  de  Corse ,  la  Con- 
vention nationale  exceptant  les  frontières  maritimes 
de  l*Océan,  les  ^ndarmes  de  tout  grade  recevront 
«n  numéraire  le  tiers-  de  leur  solde,  déduction  faite  de 
900  Kv.  par  homme,  destinées  au  fourrage. 

Le  restant  de  la  totalité  de  leur  traitement  sera 
payé  en  assignats  sans  indemnité. 

IX.  Les  gendarmes  employés  aux  armées ,  soit  en 
France,  soit  en  pays  étranger,  recevront,  du  moment 
dekiir  départ  de  leur  résidence,  jusqu'au  91  décem* 


bre,  la  même  portion  en  numéraire  que  ceux  ci-des** 
sus  qui  sont  en  résidence  à  moins  de  vingt  lieues  des 
frontières* 

Les  retenues  pour  fourrages,  pain  et  viande ,  leur 
seront  faites  sur  les  assignats. 

X.  Les  gendarmes  employés  à  la  force  publique  des 
armées,  recevront,  jusqu'au  31  décembre  seulemeott 
un  supplément  de  paie  en  espèces. 

Le  maréchal-des-logis,  1  liv«  10  sous  par  jour. 
Le  brigadier,  1  liv.  5  sous. 
Le  gendarme,  1  livre. 

Leur  solde  ordinaire  payable  en  totalité  en  assi- 
gnats, sans  indemnité. 

XI.  Les  troupes  de  tontes  les  armes  qui  auront 
reçu  des  fournitures  accordées  sur  le  pied  de  cam- 
pagne, en  vertu  de  la  loi  du  19  aoAt ,  rapportée  par 
celle  du  31  octobre  suivant ,  ne  seront  paîs  tenues  de 

Sayer  le  montant  de  celles  qui  ont  été  faites  en  nature 
ans  rintervalle  du  19  août  au  jour  de  la  promulga- 
tion delà  loi  du  31  octobre. 

CHAPITRE   IV. 

Décompte  de  1793. 

Art.  l«r.  Tous  les  décomptes  arrêtés  depuis  le 
l«r  avril,  et  qui  ne  l'auraient  pas  été  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret ,  seront  annulés. 

IL  Les  troupes  de  toutes  armes  qui,  à  leur  passade 
à  Paris ,  ont  touché  leur  solde  entièrement  en  assi- 
gnats, ne  pourront  pas  réclamer  d'espèces  pour  cet 
oWet. 

En  conséquence,  les  reçus  d*à-compte  de  solde, 
datés  de  Paris,  leur  seront  imputés  comme  espè^res. 

III.  Les  officiers  sans  troupes ,  et  les  corps  qui  au- 
raient reçu  du  numéraire  au-delà  des  fixations  du 
pré^nt  décret,  en  éprouveront  la  retejiue  sur  les 
paiements  qui  leur  en  seront  faits  ultérieurement. 

IV.  Les  commissaires  des  guerres  sont  tenus  de 
déterminer  sur  leurs  revues  le  temps  que  chaque  of- 
ficier sans  troupe  et  chaque  corps  aura  passé,  soit  en 
pays  étrange^,  soit  dans  les  places  de  Givet ,  Hunin- 
gue, Landau,  Philippeville,  Marienbourg,  Bouillon* 
Monaco,  et  dans  l'île  de  Corse,  soit  dans  les  lieux  dé- 
terminés pour  les  différents  modes  de  paiements. 

Ils  seront  responsables  de  tous  les  paiements  hits 
sur  de  fausses  déterminations  de  leur  part. 

V.  Dans  les  places  et  lieux  oh  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  demande  des  généraux,  visée  par  les 
commissaires  en  chef  (tant pour  le  supplément  de 


camps 

ments ,  les  troupes  de  toute  arme  seront  traitées  de 
la  même  manière  que  les  troupes  campées  ou  can- 
tonnées. 

Pour  cet  effet,  il  donnera  â  la  trésorerie  nationale 
l'état  de  tous  les  corps  et  officiers  sans  troupes  »  qui 
ont  dûjjouir  du  traitement  de  campagne  en  1793 ,  en 
déterminant  les  époques  où  ce  traitement  a  dû  com- 
mencer et  cesser. 

VI.  Il  sera  établi  à  Parts  un  bureau  central,  où  se- 
ront envoyées  toutes  les  revues,  depuis  le  l«r  avril 
1793,  pour  la  confection  de  tons  les  décomptes  de  la 
campagne  de  cette  année ,  conformémeut  aux  diapo- 
sitioos  du  présent  décret  ;  l'assemblée  nationaie  ae 
réservant  de  statuer  sur  l'organisation  de  ce  bmreaa 
central. 

Décret  sur  le  mosk  des  versements  quê  éoivêmê  faârt 
dans  le  trésor  public  les  anciens  recefHwrê^féw^é^ 
raux  et  particuliers  des  fimances^  rendu  mm  te 
mémeséîamee. 

La  Convention  nationale,  après  avoir  enk^emàm  le 
rapport  de  son  comité  des  finances,  décrète  : 

Art.  I«%  Les  directoires  de  é  «rtencnl  adrtiwiwit 
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•«s  conmiiiaifctde  la  tréiorerie  nalionale,  dtns  le  délai 
d*iio  nob,  ^  compter  de  ce  jour»  une  expédltioD  des  pro- 
oèe-ferbaai  d'arrêtés  des  re^res  des  receveurs  partku» 
tiers  des  finances  »  qui  ont  dû  être  dressés  par  les  dlrco» 
toires  de  districi«  en  exécniion  de  la  loi  da  19  juillet  i791« 
tant  pour  Texercice  de  1790  que  pour  ceux  des  années  an* 
térieurest  dont  les  coasptes  n'étaient  pas  définitif  emenl 

apurés. 

II.  Les  conmissaires  de  la  trésorerie  nationale  instruis 
tout,  dans  le  plus  bref  délai,  les  directoires  de  départe- 
ment du  montant  des  rescriptîons  dues  par  les  anciens 
reœfeun-généraux }  et  sur  cet  aris,  les  directoires  de 
département  prescriront  aux  directoires  de  district  de 
fcire décerner»  parleprocureur^syndic,  contre  les rece- 
feurs  particuliers»  des  contraintes  pour  le  paiement  des 
sommes  dont  ils  se  trou? eront  rederables  envers  lesdiis  re- 
cifeor»^néraux  »  pour  les  exercices  antérieurs  à  1790, 
jusqu'à  concurrence  du  montant  desdites  rescriptions,  dé- 
duction faite  de  ce  qui  aura  été  pajé  par  les  recereurafé- 
néraux  eux-mêmes» 

lu»  Us  adresseront  pareillement  dans  le  plus  bref  dé- 
lai, au  département  de  Paris,  les  contraintes  qu'ils  ont  vi- 
séei  et  qui  ont  été  signifiées  auxdits  recereurs-généraux,  à 
la  requête  de  l'agent  du  trésor  public ,  ensemble  les  actes 
et  procédures  qui  ont  pu  s'ensuivre ,  pour  être  l'effet  des- 
dites contraintes  poursuivi  à  la  diligence  du  procoreur-gé- 
n^l^jndlc,  conformément  à  la  loi  du  11  août  dernier, 

IV.  Le  procnreuivgénéral-syndic  du  déparlement  de 
Paris  ne  smvra  néanmoins,  quant  à  présent ,  Trlfet  des- 
dites contraintes  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
lesdits  receveurs-généraux  ont  été  ou  seront  reconnus  dé- 
Mleurs  par  l'arrêté  qui  a  été  ou  qui  sera  fait  incessam- 
ment, de  la  recette  et  de  la  dépense  portée  sur  leurs  regis- 
tres, par  des  commissaires  du  département,  en  exécution 
de  l'article  premier  du  titre  III  de  la  loi  du  19  juillet,  sans 

Eréjudice  des  droits  de  la  république  contre  les  comptâ- 
tes, tant  pour  le  paiement  du  surplus  du  montant  de  leurs 
rescriptions  que  pour  l'exercice  de  toutes  autres  actions. 

V.  Il  sera  fait  déduction  auxdits  receveurs,  sur  les 
sommes  dont  ils  se  trouveront  redevables,  d'après  l'arrêté 
de  leurs  registres,  du  montant  de  leurs  gages  et  taxations. 

VI.  Les  directoires  de  département  instruiront,  tous 
tes  mois,  les  commissaires  de  la  trésorerie  nationale  de 
t'état  des  pouisuites  qui  seront  fdtes  en  exécution  du  pré- 
sent décret. 

VU.  Les  receveurs-généraux  des  finances,  qui  n'ont 
point  acquKté  la  totalité  des  parties  prenantes  portées  sur 
les  ci-devant  états  du  roi  pour  les  exercices  antérieurs  à 
1790,  seront  tenus  de  remettre,  sans  délai,  à  la  trésorerie 
nationale,  un  état  nominatif  des  parties  non  payées  sur 
lesdits  états. 

VIII.  La  Conventloii  nationale  proroge,  pour  les  reoe- 
Tcurs particuliers  de  la  ville  de  Paris  seulement,  le  délai 
d'un  moia  accordé  par  l'artide  III  du  titre  111  de  la  loi  du 
19  juillet  dernier,  savoir  :  jusqu'au  1*'  février  prochain 
pour  la  reddition  de  leurs  comptes  des  exerctoes  de  1786 
et  1787 1  jusqu'au  1*'  mars  pour  ceux  de  1788  et  1789  ;  et 
jusqu^au  1*'  mai  procliain  pour  ceux  de  Texercice  de  Tan- 
née  1790. 

IX.  La  loi  du  19  juillet  dernier  continuera  d'être  exé- 
cutée dans  toutes  les  dispositions  qui  ne  sont  pas  contrai- 
res au  présent  décret. 

8BA1ICS  DU  DIMAMCHB  23  DÉCEIIDRE. 

Barère  occupe  le  fanteuil. 

Mallarmé  dépose  sur  le  bureau  une  lettre  de 
diauge  de  la  somme  de  300  livres  tournois,  qui  doit 
être  payée  en  numéraire.  Ce  don  est  fait  pour  les  dé- 
fenseurs de  la  patrie  et  de  notre  liberté,  par  un  né- 
gociant de  Copenhague,  qui  ne  veut  pas  être  connu, 
et  qui  Ta  adrrâsé  à  la  citoyenne  Thirion,de  Metz. 

La  Convention  accepte  le  don,  en  ordonne  la  men- 
tion honorable,  et  l'envoi  d*un  extrait  du  procès- 
verixil  à  la  citoyenne  Thirion. 

—  La  l^on  germanique,  cantonnée  à  Fontaine- 
bleau, demande  que  la  Convention  autorise  le  minis- 
tre de  la  guerre  à  lui  délivrer  des  pièces  de  canon. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  de  la  guerre. 

—  Le  ministre  de  Tintérieur  envoie  Te  lai  des  dé- 


penses qu*il  a  ordonnées  pendant  le  mois  de  noirem- 
Ire;  elles  se  montent  à  600,000  livres. 

—  Godin  met  sous  les  veui  de  l'assemblée  Tétai 
des  recettes  et  dépensesde  la  trésorerie  nationale  pen- 
dant  les  quinze  premiers  jours  de  ce  mois. 

—  Une  lettre  du  ministre  de  l'intérieur  instruit  la 
Convention  delà  répugnance  qu'ont  les  administra- 
teurs du  département  de  la  Moselle  à  recevoir  les 
300,000  livres  destinées  à  réparer  les  dommaffes 
qu'ont  soufferts  les  habitants  de  Thionville.  Il  ae- 
mande  ({ue  la  Convention  invite  ces  administrateurs 
à  recevoir  la  somme. 

La  proposition  du  ministre,  convertie  en  motion, 
est  décrétée. 

—On  fait  lecture  d'une  lettre  du  ministre  de  la  ma- 
rine, par  laquelle  il  demande  que  la  Convention  pro- 
nonce sur  le  sort  des  six  soldats  renvoyés  des  colo- 
nies pour  cause  d'incivisme. 

La  Convention  décrète  qu'ils  seront  mis  provisoi- 
rement en  état  d'arrestation  dan$  une  pnson  pu- 
blique. 

—  On  lit  une  lettre  du  procureur-général-syndic 
du  département  de  Paris,  par  laquelle  u  annonce  que 
le  conseil  de  Louis  Capetckmanae  la  communication 
de  la  correspondance  qui  a  eu  lieu  dans  la  nuit  du  9 
au  10  août,  entre  les  administrateurs  du  département, 
le  maire  et  le  ministre  de  Tinlérieur. 

L'assemblée  décrète  que  le  département  donnera 
la  communication  demandée,  et  aue  copie  des  pièces 
communiquées  sera  remise  à  fa  commission  des 
vinet-un. 

Ihubiot:  J'annonce  à  la  Convention  que  le  co- 
mité de  sûreté  générale  est  saisi  de  plusieurs  pièces 
qui  prouvent  que  tous  les  officiers  qui  étaient  aux 
Tuileries  avant  le  10  août  étaient  initiés  dans  les 
prcjets contre-révolutionnaires  de  la  cour.  Des  lettres 
de  Bachmann ,  major-général  des  $i}isses,  attestent 
qu'il  travaillait  à  soulever  les  cantons  helvétiques 
contre  la  France,  et  qu'un  complot  était  formé 
avec  les  noirs  de  l'Assemblée  léeislative,  pour  faire 
sortir  de  Paris  le  corps  législatif  et  le  roi,  et  pour 
les  transférer  à  Rouen,  où  l'on  avait  déjà  &it  tout 
préparer  pour  cela.  Je  demande  que  le  comité  de 
sûreté  générale  liasse  demain  un  rapport  sur  ces 
pièces. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

—  Sur  le  rapport  de  Mallarmé ,  le  décret  suivant 
est  adopté. 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  des  finances,  sur  la  lettre 
du  ministre  de  l'intérieur,  du  30  novembre  dernier, 
relative  aux  frais  résultant  de  l'exécution  de  la  loi 
du  26  mars  1793,  qui  a  ordonné  que  les  papiers  dé- 
posés aux  Augustms,  appartenant  aux  ci-devant 
ordres  de  chevalerie  et  de  fa  noblesse,  seraient  brû- 
lés, après  distraction  faite  des  titres  de  propriété  na- 
tionale; 

•Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la  dis- 
position du  ministre  de  Tintérieur  jus<|u'à  concur- 
rence de  la  somme  de  209  livres,  pour  acquitter  les 
dépenses  faites  pour  frais  de  triage,  transport  et  brû- 
lement  des  papiers  dont  il  s'agit.  » 

—  On  fait  lecture  d'une  lettre  de  Louis  Drucoiu*t, 
dont  voici  l'extrait: 

«  Depuis  seize  fois  vingt-quatreheures,  iesuis  en- 
fermé dans  une  prison  que  j'ai  moi-même  demandée. 
On  ne  m'a  point  encore  interrogé  ni  donné  déjuges. 
Je  me  rendrais  demain  à  Téchafaud  avec  autant  de 
courage  que  je  me  suis  rendu  à  l'Abbaye  ;  mais  je  ne 
nuis  rester  plus  longtemps  sans  voir  ma  femme,  sans 
livres.  Le  désespoir  approche;  donnes-moi  des  juges, 
ou  laissez-moi  voir  ma  femme.  » 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  mmistre  de  la  Justice, 
pour  en  rendre  compte  demain. 
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—  Le  président  proclame  les  noms  des  trois  com- 
missaires choisis  pour  aller  dans  les  départements  de 
la  Moselle  et  du  Bas-Rhin,  Coustard,  Cousturier  et 
Ruhl. 

— On  admet  à  la  barre  une  députation  des  Marseil- 
lais blessée  à  la  journée  du  10  août;  ils  demandent  à 
être  organisés,  soit  en  bataillon,  soit  en  compagnie 
franche,  et  sollicitent  des  secours  pour  ceux  de  leurs 
frères  qui  n*ont  pas  encore  recouvré  la  santé. 

Cette  pétition  est  renvoyée  aux  comités  de  la 
guerre  et  des  secours  publics,  pour  en' faire  le  rap- 
port demain. 

Les  députés  du  Hainaut  belgique  sont  introduits 
dans  la  salle. 

VotaleuT  de  la  députation  :  Au  moment  où  nous 
nous  disposions  à  rejoindre  nos  commettants,  nous 
avons  reçu  d'eux,  par  un  courrier  extraordinaire, 
une  dépêche  qui  mérite  toute  Tattenlion  de  la  Con- 
vention nationale.  Elle  tend  à  obtenir  des  commis- 
saires pris  dans  votre  sein,  et  la  suspension  du  décret 
du  17  de  ce  mois,  jusqu'à  ce  que  vous  ayez  entendu 
le  rapport  des  commissaires  que  vous  leur  enverrez. 
Ce  décret  était  arrivé  à  Bruxelles  le  17,  au  moment 
où  vous  le  rendiez. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  de  la  dépêche  an- 
noncée par  la  députation  ;  elle  est  ainsi  conçue  : 

Lettre  du  peuple  souverain  du  Hainaut  aux 
représentants  du  peuple  français, 

«L*asseinb1ée  générale  des  représenlanis  du  peuple  sod- 
veraiodu  Hainaut  vient,  par  notre  organe,  déposer  dans 
le  sein  de  la  Convention  française  les  justes  inquiétudes 
de  ce  peuple  sur  la  teneur  d*un  de  ses  décrets,  rendu  sur 
le  rapport  de  vos  oomilés  militaire,  diplomatique  et  des  fi- 
nances, fait  par  le  citoyen  Cambon,  le  15  de  ce  mois.  Nous 
insistons,  au  nom  du  peuple  du  Hainaut,  sur  la  prompte 
révocation  de  ce  décreL  Dès  Tinstant  que  Tarmée  victo- 
rieuse d*un  peuple  libre  et  généreux  eut  teirassé  dans  les 
plaines  de  Jemmapes  les  farouches  satellites  du  despotisme 
et  de  la  tyrannie,  Mons,  capitale  du  Hainaut  belgique ,  vit 
planter  de  nos  mains,  aux  applaudissements  de  nos  libé- 
rateurs, Tarbre  fécond  de  la  liberté  ;  et  bientôt  toute  cette 
partie  de  la  Belgique,  débarrassée  de  ses  ennemis,  imita  à 
renvi  son  exemple.  Des  sociétés  des  Amis  de  la  Liberté  et 
de  TEgalité  se  formèrent  aussit/t  dans  son  sein  ;  la  capi- 
tale, les  autres  villes,  bourgs  et  villages  du  Hainaut,  se  for- 
mèrent en  assemblées  de  communes,  se  nommèrent  des 
municipaux,  en  place  des  anciens  maires,  échcvins  et  au- 
tres officiers  des  ci-devant  seigneurs ,  et  députèrent  un  ou 
plusieurs  députés  à  l'assemblée  générale,  qui,  dC^s  le  24  no- 
vembre, se  forma  en  Convention  particulière  de  ce  pays. 
Hs  y  avaient  été  invités  par  le  général  en  chef  des  armées 
françaises,  Dumouriex  ;  ils  y  étaient  appelés  par  leur  pro- 
pre propension  à  la  liberté;  ils  y  étaient  entraînés  par  la 
générosité  de  la  nation  française ,  développée  dans  le  ma- 
nifeste et  la  proclamation  du  général  Dumouriex. 

«Généreux  Français,  nation  fière  et  juste,  rappelex  votre 
décret  du  15  décembre,  où  tous  nous  parlez  en  vainqueurs, 
en  maîtres,  en  souverains,  lorsque,  de  vous-mêmes ,  vous 
décrétex  la  cessation  de  nos  impôts  et  de  nos  revenus  pu- 
h!Acs;  que  vous  mettez  sous  votre  main,  et  que  vous  or- 
dlonnex  la  régie  de  nos  biens  nationaux;  que  vous  pronon- 
cez autrement  que  par  notre  organe  Textinclion  de  nos 
agrégations  ou  corporations  politiques ,  que  vous  prescri- 
vez même  la  confiscation  des  propriétés  particulières,  ce 
que  DOS  anciens  despotes  n'osaient  pas  faire,  lorsqu'ils  nous 
déclaraient  rebelles,  quMls  nous  traitaient  en  rebelles. 

«Représentants  de  la  nation  française,  nous  vous  de- 
mandons, nous  TOUS  conjurons,  au  nom  sacré  de  la  liberté, 
de  refenir  de  vos  préventions  sur  la  nation  belgique.  Si  le 
reste  de  ce  pays  se  rendait  indigne  de  votre  confiance,  le 
nôtre  la  mérite;  mais,  avant  déjuger  nos  frères,  avant  de 
nous  condamner,  envoyez  de  votre  sein  des  commissaires 
l^armi  nous;  qu'ils  nous  aident  à  établir  et  consolider  Tédi- 
fice  d'un  gouTeroement  libre ,  qu'ils  en  poi>ent  avec  nous 


les  premièret  pierres  gravées  du  sceau  éternel  de  légalité, 
de  la  souveraineté  à  jamais  résidant  dans  le  peuple,  et 
dans  le  peuple  seul  ;  quMIs  se  concertent  avec  nous,  avec 
nos  frères,  pour  amener  de  suite  cbez  eux  les  assemblées 
de  leurs  provinces  et  la  Convention  générale  lielgique.  Ne 
nous  livrez  pas  aux  intrigues  et  aux  malheurs  de  la  perfidie 
et  des  profonds  projets  de  dérastation  que  méditent  les  en- 
nemis d'un  peuple  dont  la  seule  ambition  est  de  fraterniser 
librement  et  éternellement  avec  le  peuple  français. 

«  Les  représentants  du  peuple  souverain  du  Hainaul^ 

DcAiBQX,  président;  Pollabd,  seerétmre,9 

Le  PBÉsinENT,  à  la  députation  :  Citoyens  du  Hai- 
naut, la  Belgique  a  perdu  les  fruits  de  sa  première 
révolution  par  ses  divisions  intestines,  par  ses  habi- 
tudes théocratiques  et  ses  préjugés  nobiliaires;  Gand 
et  Anvers  auraient  dû  lui  ap[)rendre  à  jouir  des  avan- 
tages de  la  nouvelle  révolution  que  les  armées  fran- 
çaises ont  produite. 

Le  clergé  et  la  noblesse  n'ont  jamais  été,  chez 
toutes  les  nations,  que  des  factions  puissantes,  enne- 
mies de  leurs  droits.  Ces  factions  se  réveillent  avec 
adresse,  lorsque  les  principes  viennent  les  dissoudre  ; 
c'est  aux  Belges  à  se  rappeler  comment  les  Françab 
ont  fait,  et  à  les  imiter. 

Le  fanatisme  et  le  respect  superstitieux  des  privi- 
lèges n'ont  jamais  fait  que  des  esclaves  et  des  maî- 
tres. Si  les  représentants  de  la  Belgique  aiment  fran- 
chement et  courageusement  la  liberté  et  le  peuple , 
toutes  les  factions  disparaîtront  devant  lui,  comme 
les  brouillards  de  Thiver  disparaissent  devant  le 
soleil. 

Belges,  nous  vous  le  répétons  :  des  assignats  sur 
les  abbayes,  des  bataillons  et  de  l'union  entre  les  pa- 
triotes; voilà  les  instruments  des  révolutions  qui 
mènent  à  la  liberté. 

La  Convention  nationale  prendra  en  considéra- 
tion les  obiets  de  votre  demande,  et  vous  invite  aux 
honneurs  ae  la  séance. 

Les  députés  sont  introduits.  —  On  les  £ût  placer 
auprès  du  bureau.' 

Le  mémoire  est  renvoyé  au  comité  diplomatique. 

Thibault  ,  rapporteur  du  comité  des  pétitions  : 
Votre  comité  des  pétitions  et  correspondance»  chai^ 
par  un  de  vos  décrets  de  vous  présenter  chaque  se- 
maine le  thermomètre  de  l'opmion  publique,  vient 
vous  dire  aujourd'hui,  parnion  organe,  que,  de  tous 
les  points  de  notre  empire,  les  citoyens  réunis  ou 
séparés,  les  assemblées  primaires  et  électorales,  les 
administrations  et  les  tribunaux,  les  fonctionnaires 
publics,  adhèrent  avec  enthousiasme  aux  décrets  qui 
abolissent  la  royauté  et  établissent  la  république 
une  et  indivisible.  Partout  l'amour  de  la  patrie,  le 
feu  sacré  du  civisme  le  plus  pur  embrase  tontes  les 
âmes  ;  on  vous  jure  respect  et  confiance,  et  l'on  pré- 
fère la  mort  à  l'infraction  aux  lois. 

Déjà  vous  pouvez  placer  dans  les  archives  de  la  ré- 
volution la  sanction  du  peuple  sur  les  décrets  im- 
mortels qui  ont  signalé  les  premiers  jours  de  Totre 
réunion  ;  mais  partout  le  besoin  de  la  paix  intérieure 
se  fait  sentir.  Le  sentiment  de  la  justice  pénètre  toi^ 
les  cœurs  ;  on  vous  demande  des  fois  sages  et  un  boa 
système  d'éducation  pour  régénérer  les  mœurs. 

Tels  sont  les  vœux  fortement  prononcés  des  as- 
semblées primaires  de  Grandvilliers,  du  canton  de 
Coutay,  de  la  ville  basse  de  Verdun,  de  Saiot- 
Pierre-de-Trivesy  :  «Que  le  souille  impur  des  intri- 
gants, dit  celle-ci,ne  souille  plus  l'air  de  la  liberté;* 
des  citoyens  de  Sainte-Bazeilie,  d' Amberne,  de  Lao- 
haix,  de  Saint-Laurent-Descombes;  des  assemblées 
électorales  du  département  des  Landes,  de  Seine-et- 
Marne,  du  Finistère,  de  la  société  des  Amis  de  la  Li- 
berté etde  l'Egalité  de  Marennes,  de  Méry,  du  con- 
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sfil-génëral  du  dëpartemenl  des  Vosges,  des  Deux- 
Sèvre^.  du  district  de  Vilrë,  de  Valenciennes,  des 
juges  des  tribunaux  de  Vienne  et  de  Rhétel. 

Les  nouveaux  administrateurs  du  département  du 
Gard  vous  disent  :  «  Élus  par  le  peuple,  nous  nous 
montrerons  toujours  les  intrépides  défenseurs  de  ses 
droits  ;  mais  nous  lui  dirons  la  vérité,  nous  lui  par- 
lerons de  ses  devoirs,  parceque  ce  langage  est  le 
palladium  de  ta  liberté.  » 

Ceux  de  la  Haute-Vienne  vous  parlent  des  trou- 
bles qui  agitent  leur  département;  la  disette  s'y  fait 
sentir.  Ils  demandent  de  nouveaux  secours,  et  jurent 
de  mourir  à  leur  poste  pour  Texécution  de  la  foi. 

Mais,  citoyens  mes  collègues,  si  Tamour  du  peuple 
vous  environne,  s*il  applaudit  à  vos  travaux,  un  sen- 
timent pénible  étouffe  parfois  les  élans  de  sa  recon- 
naissance; il  gémit  des  divisions  qui  vous  agitent, 
il  se  plaint  de^  suites  que  vous  donnez  à  des  ocnon- 
cialions  vagues,  à  des  personnalités  dont  les  accents 
farouches  ne  devraient  jamais  souiller  le  sanctuaire 
des  lois  et  le  temple  de  la  liberté.  11  vous  invite ,  il 
vous  presse,  il  vous  conjure  ■  d'abjurer  vos  haines 
particulières,  cette  déGance  qui  vous  irrite  et  im- 
prime à  vos  discours  le  caractère  de  la  passion  plutôt 
que  celui  de  la  vérité.  •  11  vous  rappelle  à  ce  calme, 
a  cette  dignité,  à  cette  fierté  républicaine  qui  doivent 
Imprimer  aux  lois  que  vous  lui  donnerez  le  sceau  de 
la  sagesse  et  de  l'immortalité. 

Ecoutez  les  Amis  de  l'Egalité  et  de  la  Liberté  de 
la  ville  de  Toulon;  quatre  cent  cinquante  signataires 
d'une  voix  unanime  vous  disent  :  •  L'état  habituel 
de  déchirement  et  de  division  aui  règne  parmi  vous 
influe  beaucoup  sur  la  calamité  publique,  bien  plus 

à  craindre  que  les  trahisons  des  rois Songez  que 

vos  commettants  vous  ont  chargés  de  faire  des  lois, 
afin  de  ramener  le  calme Le  peuple  vous  de- 
mande des  lois  et  une  constitution  républicaine. 

Ramenez  la  paix  et  l'union Voici  l'objet  de  nos 

sollicitudes Si  des  factieux  osaient  troubler  vos 

travaux,  parlez,  et  nous  sommes  prêts.  »  (On  ap- 
plaudit.) 

•  Serait-il  donc  vrai,  disent  ceux  de  Rhodes,  que 
nos  plus  dangereux  ennemis  n'ont  pas  évacué  le 
territoire  de  la  république  avec  les  phalanges  prus- 
siennes, la  horde  des  émigrés  et  les  brigands  d'Au- 
triche? Vainqueurs  de  la  coalition  des  têtes  couron- 
nées, vous  ne  succomberez  pas  dans  la  lutte  qu'ose 
tenter  une  ligue  factieuse  qui  voudrait  prolonger  le 
mouvement  révolutionnaire,  ensandanter  de  nou- 
veau les  trophées  de  la  liberté,  et  élever  une  autre 
tyrannie  sur  les  débris  fumants  de  celle  que  nous 
venons  de  renverser.  Non,  les  factieux  auront  le  sort 
des  rois;  comme  eux,  ils  rentreront  dans  le  néant 
devant  le  déploiement  de  la  force  et  de  la  volonté 
nationale.  (De  nombreux  applaudissements  s'élèvent 
et  dans  l'assemblée,  et  dans  une  grande  partie  des 
tribunes.)  Comptez  sur  nos  bras,  nous  volerons  au 
premier  signal  sous  les  murs  de  Paris  ;  cette  com- 
mune hospitalière  sera  pour  nous;  elle  nous  a  si 
bien  fêtés  le  14  juillet,  et  s'est  si  bien  trouvée  de 
nous  avoir  accueillis  le  10  août!  mais  elle  ne  doit  pas 
ignorer  qu'elle  n'est  que  le  centre  amovible  de  la  ré- 
publique française.  • 

Ceux  de  Périgueux  vous  envoient  copie  d'une 
lettre  qu'ils  écrivent  a  leurs  frères  de  Paris  ;  ils  se 
plaignent  que  des  hommes  pervers  se  répandent  par- 
mi les  cultivateurs,  les  engagent  à  méconnaître  les 
autorités  constituées,  et  les  invitent  à  n'écouter  et 
ne  suivre  que  leurs  volontés 

Ceux  de  Rochefort  comparent  vos  travaux  avec 
ceux  des  soldats  de  la  liberté;  chaque  jour  est  mar- 
qué par  une  victoire  :  •  Et  vous  avez,  disent-ils,  fait 
bien  peu  de  chose  pour  le  bonheur  du  peuple.  Don- 
nez-nous des  lois  ;  rappelez  la  concorde  et  la  paix 


dans  votre  sein,  vous  nous  forcerez  par-lâ  à  la  re- 
connaissance et  au  resnect.  • 

Le  conseil-général  ue  la  commune  de  Boulogne 
ne  vous  a  pas  félicités  sur  l'abolition  de  la  royauté 
et  l'indivisibilité  de  la  république,  pareeque  vou$ 
n'avez  fait  que  voire  devoir;  mais  les  dangers  de  la 
patrie  le  forcent  à  rompre  le  silence.  •  Il  est  donc 
vrai  que  Paris,  et  les  départements  qui  l'environ- 
nent, renferment  encore  aes  agitateurs,  des  scélérats, 
des  désorganisateurs,qui  voudraient  ramener  le  des- 
potisme par  l'anarchie  !  Jusqu'à  quand  ces  hommes 
souillés  ae  crimes  et  dégouttants  de  sang  continue- 
ront-ils d'exercer  leur  infâme  domination,  d'étouffer 
le  civisme,  et  de  mettre  la  vertu  aux  fers?  Jusqu'à 

auand  une  faction  impie  insultera-t-elle  à  la  majesté 
e  la  nation  dans  ses  représentants?  Jusqu'à  quand 
une  section  du  peuple  ahichera-t-elle  insolemment 
le  mépris  des  autorités  constituées,  et  se  mettra-t-elle 
audacieusement  au-dessus  des  lois?  Foudroyez  toutes 
les  tyrannies,  et  que  le  glaive  de  la  loi  se  promène 
sur  toutes  les  têtes  coupables,  fussent-elles  dans  votre 
sein!  >  (Applaudissements.) 

Le  conseil-général  du  département  de  l'Hérault 
vous  demande  d'éloigner  du  milieu  de  vous  Marat  et 
ses  adhérents.  Les  citoyens  de  Rhodes  forment  le 
même  vœu  ;  ceux  de  Saint-Gérent  le  comparent  à 
Royou  qui  a  perdu  Louis  \VI,  en  se  disant  Pami  du 
roi. 

La  Société  des  Amis  de  la  Liberté  et  de  l'Egalité 
de  Toulouse  expose  leur  crainte  sur  la  force  dé- 
partementale. Celles  de  Dax  et  de  Saint-Paul  expri- 
ment un  VŒU  contraire,  ainsi  que  l'assemblée  électo* 
raie  tenue  à  Cherbourg. 

La  section  des  Tuileries  déclare  que  les  listes  que 
veut-on ,  de  la  r épubli que,  eic,  n'ont  jamais  été  col- 
portées dans  son  sein. 

Les  commissaires  des  huit  sections  de  Besançon 
mettent  sous  les  veux  de  la  Convention  les  services 
rendus  à  leur  ville  par  le  général  Charles  de  Hesse, 
qu'ils  craignent  de  perdre; 

Le  citoyen  Leroi,  procureur  de  la  commune  de 
Va rs,  envoie  l'extrait  des  registres  de  sa  municipalité, 
qui  constate  qu'il  a  payé  une  somme  de  200  livres 
pour  l'équipement  d  un  volontaire. 

Les  canonniers  et  sous-ofHciers  de  la  compagnie 
de  Perc^  dénoncent  à  la  Convention  l'incivisme  de 
leur  capitaine  ;  ils  sont  à  Longwy,  occupés  à  mettre 
la  place  en  état  de  défense,  et  jurent  de  s'ensevelir 
sous  ses  ruinés  plutôt  que  de  capituler. 

L'évéque  de  l'Aisne  fait  part  d'une  circulaire  sur 
l'abolition  de  la  royauté. 

La  Société  Allobroge,  séant  à  Chambéry,  fait 
passer  à  la  Convention  une  adresse  aux  Savoisiens, 
qui  respire  le  patriotisme  le  plus  pur  et  l'amour  de  la 
liberté. 

La  republtque.de  Mandeure  demande  à  conserver 
son  indépendance,  que  lui  a  procurée  la  mort  de 
l'archevêque  de  Besançon,  et  demande  l'appui  de 
la  Convention  contre  le  département  du  Doubs, 
qui  regarde  son  pays  comme  faisant  partie  de  son 
territoire. 

Les  habitants  de  la  commune  de  Conrville  adres- 
sent à  la  Convention  l'expression  de  leur  douleur  sur 
les  bruits  calomnieux  répandus  contre  eux;  à  cette 
adresse  est  Joint  l'extrait  suivant  du  procès-verbal 
de  la  municipalité. 

Séance  publique  de  la  municipaUté  de  CourviUe 
du  14  décembre  1792. 

Vu  àa  membres  a  dit  :  Nob«  territoire  a  été ,  le  29  du 
mois  dernier ,  le  théâtre  d*une  grande  iaBdrrectioo ,  que 
Pmsuflisanoe  de  nos  forcet  ne  nous  a  pas  permis  de  re* 
pousser;  nous  gémirons  longtemps  de  rinsulte  qu'ont  re- 
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çue  an  millea  de  nous  les  représentants  de  la  nation.  Dans 
les  départements  éloignés,  à  la  Convention  m^me,  on  nous 
a  crus  coupables;  nous  n*étlons  qu*à  plaindre.  Les  com* 
mîssaires  n*ont  pn  nous  rendre  la  justice  qui  nous  est  due; 
ils  nous  sont  redevables  de  la  vie,  mais  ils  ne  connaissent 
ni  leurs  assassins  ni  leurs  libérateurs. 

Les  citoyens  Fourcade  et  Goorhon,  animés  du  plus  pur 
civisme,  sont  venus  dans  notre  cité,  y  ont  répandu  la  con- 
solation et  les  lumières.  Nous  sommes  redevables,  sans 
doute,  à  leur  adresse,  largement  distribuée  dans  nos  envi- 
rons ,  de  la  tranquillité  qui  renaît  dans  notre  canton.  Ils 
ont  fait  plus  :  ils  nous  ont  présentés  à  la  Convention  sous 
les  couleurs  qui  nous  conviennent ,  et  ont  dissipé  le  nuage 
qui  ternissait  Téclat  de  notre  patriotisme  ;  puisse  sa  propa- 
gation nous  rendre  Veslime  de  tons  les  vrais  républicains, 
que  nous  n*avons  jamais  cessé  de  mériter.  Le  même  mem- 
bre a  demandé  qnMI  fttt  voté  des  remerciements  à  nos  frè- 
res et  amis  Fourcade  et  Gonchon.  L^assemblée  les  a  arrêtés 
à  ruuanimité ,  et  quM  leur  serait  envoyé  une  expédition 
du  proot^verbal  de  la  séance*  Signé  au  registre.  (On  a^ 
idaudiL) 

Tableau  des  dons  palrioliques  adressés  pendant  la 
semaine  au  eomùé  des  pétitions. 

Pour  les  malheureux  qui  ont  souffert  du  bombardement 
de  Lille,  3,835  livres,  dont  3,722  livrés  données  par  les  ci- 
toyens de  la  Roebéile  ;  pour  la  guerre,  995  livres  et  plu- 
sieurs décorations  militaires  Total,  4,938  livres,  sept  dé- 
corations et  une  médaill'^. 

L*as<^mblée  ordonne  une  mention  honorable  de  ces  dons 
et  adresses  au  prooèt-vertal* 

—  La  réclamation  de  la  commune  de  Mandenre  est  ren- 
voyée &  Fexamen  du  comité  diplomatique. 

—Deux  députés  extraordinaires  de  la  ville  de  Strasbourg 
sont  admis  ù  la  barre. 

L'un  d'eux,  portant  la  parole:  Les  citoyens  de 
Strasbourg  nous  envoient  pour  vous  exprimer  leur 
adhésion  au  décret  qui  abolit  la  royauté.  On  a  cher- 
ché, pour  jeter  sur  nous  de  la  défaveur,  à  faire  en- 
trer fa  cause  de  Frédéric  Diétrich  dans  la  nuire. 
Frédéric  Diétrich  est  tout-ù-fait  étranger  à  Tobjet  de 
notre  mission  ;  nous  ne  cherchons  pas  a  le  discul|)er; 
s*il  est  coupable,  c*est  à  la  loi  à  le  frapper.  Nous  ve- 
nons TOUS  prier  d^enroyer  des  commissaires  à 
Strasbourg  qui  voient  tout,  observent  tout  avec  iro- 

Sartialité,  et  quMIs  reviennent  dans  votre  sein  fou- 
rover  la  calomnie  qui  a  souillé  hier  cette  tribune. 
Si  Strasbourg  est  attaqué  (et  il  le  sera  |>eut-étre 
bientôt),  il  sera  défendu  cpmme  Lille  et  Tnionviile; 
s'il  en  faut  une  caution,  j'offre  ma  tête. 

L'autre  dépuié  :  Tels  sont  les  sentiments  des  ci- 
toyens de  Strasbourg.  Vous  avez  aboli  la  royauté; 
kg  citoyeas  de  Strasbourg  ont  applaudi  avec  trans- 
port a  votre  décret La  ville  de  Strasbourg  a  été 

la  première  des  villes  libres  de  l'Empire  ;  elle  se  dis- 
tingua dans  la  guerre  sainte  contre  les  ennemis  et 
la  liberté  française.  Les  admimstrations  sont  on  ne 
peut  mieux  composées;  c'est  une  commune  bien- 
{usante,  et  U  preuve,  c'est  que  depuis  quatre  ans 
de  révolutions  et  de  troubles,  aucun  perturbateur 
n'est  encore  parvenu  à  y  faire  verser  une  goutte  de 
sang.  La  paix  règne  actuellement  à  Strasbourg  ;  nous 
YonsdenMndoiw  les  nnoyens  de  U  rendre  durable. 
La  révolution  est  consommée,  nous  avons  combattu 
avec  effort  pour  Me;  mais  notis  demandons  que  le 
Talsseaude  rstat  soit  amené  dans  le  port,  qu'il  y  soit 
amarré  à  l'amarre  de  la  loi.  Daignez,  législateurs, 
accéder  à  nos  vœnx;  envoyez  à  Strasbourg  des  com- 
miwiires  pris  dans  votre  sein,  qui  examment  tout, 
qui  soient  accessibles  à  tout  le  monde,  et  qui  rendent 
jtistice  à  tons  ;  tels  sont  les  sentiments  des  citoyens 
4e  Strasbourg  réuois  en  assemblée  primaire. 

CooarAi»  :  i'avtk  été  nommé  commissaire  pour 
allcrà8traiiK>ttrg;  aNNseonme  je  snis  parent  du 


commandant  de  cette  ville,  je  demande  qu*0Q  en 
nomme  un  autre  à  ma  place. 

Cette  proposition  est  adoptée» 
Le*  président  nomme  DentieL 

— •  Une  députation  des  citoyens  de  la  section  des  Lom- 
bards est  admise  à  la  barre.  Elle  dénonce  Westermann 
comme  coupable  de  vol,  de  calomnies  et  d^inlrignes.  Ces 
citoyens  Taccusent ,  avec  des  preuves  en  main ,  d*avoir 
volé,  en  1789,  des  couver^  d*argcnt  à  un  traiteur  ;  ils  Pae- 
cuseot  d'avoir  calomnié  les  volontaires  du  bataitton  des 
Lombards,  en  le  dénonçant  comme  ayant  fàl  devant  Tcn» 
nemi  ;  ils  l'accusent  d*avoir  intrigué  pour  être  nomoié  co- 
lonel de  la  légion  du  Nord. 

Cabia  :  Je  ne  sais  ce  qn'a  fait  Westermann  depuis 
le  10  août;  mais  je  sais  que,  le  10  août,  il  a  été  rnn 
des  premiers  à  marcher  contre  le  château  des  Tuile- 
ries, et  que,  dans  les  troubles  de  juillet,  il  a  tonjonrs 
marché  a  la  tête  des  sans-culottes,  et  combattu  avec 
eux  les  efforts  de  la  cour. 

Chabot  :  C'est  vrai  ;  c'est  nn  de  ceux  qd  ont  bit 
réussir  l'affaire  dn  10  août. 

BouanoN,  de  Seine^t-Oise:  Le  10  août,  lorsque 
vingt-sept  bataillons  de  la  garde  nationale  de  Paris 
avaient  passé  la  revue  devant  le  roi,  Westermann,  î 
la  tête  des  Brestois,  força  le  château,  et  les  conduisk 
au  grand  escalier,  au  milieu  d'un  monceau  de  morts; 
c'est  un  miracle  s'il  en  est  échappé. 

Legenbbb  :  J'atteste  tons  ces  faits;  mais  je  n'en 
demande  pas  moins  le  renvoi  de  la  pétition  au  co- 
mité de  sûreté  générale,  pour  qu'elle  soit  soieneose- 
ment  examinée  ;  car  il  aurait  sauTé  uul  la  liberté, 
s'il  est  un  coquin,  il  doit  être  puni.  (On  applaudit) 

Le  renvoi  au  comité  est  décrété. 

—  Des  ouvriers  imprimeurs  employés  par  U  dCoyenai 
tejay  à  l'impression  des  assignats  de  10  Uv.,  se  phigoent 
de  la  modicité  de  leurs  salaires,  de  leur  disproportion  avec 
le  prii  crae  se  fait  payer  Tentreprenensck  ^  Renvoyé  an 
comité  des  assignats. 

—  Des  députés  d'une  société  de  ci-devant  Sjvoisienit 
établie  à  Paris,  demandent  un  local  pour  l'instractloa  de 
leurs  Jeunes  concitoyens  indigents.  Ils  y  devanceront,  par 
leurs  soins  gratuits ,  rétablissement  des  écoles  priiuiies 
nationaies.  (Applaudi. — Renioyé  on  directoire  du  dépar- 
tement pour  la  concession  d*un  local  provisoire.) 

Lanjuinais  :  Les  citoyens  français  s*honoreront 
désormais  de  faire  élever  leurs  enfants  dans  ks 
mêmes  écoles  que  ces  nouveaux  respectables 

— Des  fédérés  dn  rmistèfe ,  arrivés  à  Paris , 
leur  attachement  au  gouvernement  r^ublicain  »  lênr 
pect  pour  l'ordre  public  et  les  lois 

Nota,  Nous  donnerons  demain  leur  adresse*  wkuà 
la  réponse  du  président  à  cette  députation  et  à  eeUes  ém 
Strasbourgeoiset  des  Savoisiens.  Toutes  ont  été 
applaudies» 

La  séance  est  levée  à  ebsq  bctires. 


iV.  B,  L'abondance  des  matières  ne  nous  a  pas  neoBis 
de  donner*  depuis  notre  numéro  du  ieuifi  10,  la  suie  des 
débats  du  parlement  d'Angleterre.  A  commencer  de  de- 
main, nous  les  donnerons  régolièrtment,  et  avec  éHendtMw 
Lors  même  qu'il  sera  nécessabe,  nous  feront 
supplément. 


ERRATA. 

N*I56,  vers  la  fin  4e  la  demièBe colonne, 
cnssion  sur  l'ajourocmeni  de  la  qimstisn  dn 
de  Pbilippe-E^lité  *  nous  avons  omis  de  diat  qna 
dément  pour  lequel  Buiot  avait  dennndé  la  parole 
tait  à  ce  que  «cette  question  fl^t  traitée  dt 
celle  dn  jugernsnt  de  Loob  Capet.  s 
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POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

Vienne ,  U  h  ééeemère,  —  Les  préparatift  de  frnerre  se 
coDthiaent  avec  la  mUvae  ac!i?Ué.  —  La  santé  de  Tempe- 
reur,  toajourt  chancelante,  ne  répond  point  à  ce  grand 
appareil  d<  s  forces  de  PAulriche;  mais  ceux  qui  ont  la  di- 
n-ction  de  ses  volontés,  corome  celle  des  finances  de  TElat, 
ne  ménagent  rien  dans  leur  haine  exaspérée  contre  le  peu- 
ple français.  L*«'nlrrprise  audacieux  où  Ils  engagent 
S.  M.  L  et  tout  TEmpire  consbte  à  soumettre,  disent-ih, 
les  Bnii.Lss  de  Franco.  La  passion  seule  les  guide  ;  et  dans 
ce  jeu  terrible,  miniidres  et  courtisans,  ces  hommes  qui 
n^ont  point  de  royaume  à  perdre,  risqueront,  pour  détrâ' 
ntr  les  priudpes  de  la  liberté  et  de  Tégmlité,  d'exposer  à 
un  boulefers^ment  général  tous  les  trdnes  de  TEuropr. 
Mais  la  liberté  a  déjù  pris  des  racines  qui  dureront  proba* 
blemeut  autant  que  le  monde. 

Les  régiments  qui  doivent  marcher  «  et  tous  ceux  qui 
sont  dans  les  Etals  héréditaires,  seront  mis  sur  le  pied  de 
guerre  le  plus  complet  ;  on  a  même  encore  donné  des  or- 
dres pour  lever  de  nouveaux  corp?. 

On  sVflbroe  de  réveiller  dans  les  soldats  cet  enthou- 
siasme qui  sauva  Marie-TliérCise ,  et  Ton  cherche  surtout  à 
ressusciter  <lans  le  cœur  des  Hongrois  un  ancien  amour 
pour  la  m.ilion  d'Autriche. 

Des  bordé  du  Rhin,  15  décembre.  *—  Quoique  |es  cours 
de  Vienne  et  de  Berlin  aient  enfin  arraché  à  la  diète  de 
TEmpire  son  eonelusum  pour  le  triple  contingent ,  Il  s*en 
faut  que  cette  décbion  ait  obtenu  Tapprobation  de  Tuna- 
niotité  des  Cents;  ce  qui  fait  craindre  avec  raistui  qne  la 
mauvaise  volonté  de  quelques-uns  d'entre  eux  ne  contrai  ie 
la  précipitation  que  désirent  les  deux  cours  prépondéran- 
tes. En  effet,  rcm|)ereur  et  hi  Prusse,  pour  détourner  Tin- 
convéntent  de  ces  dispositions  partielles ,  ont  cru  devoir 
aiguillonner  ramour-pro|>rc  des  uns,  et  menacer  les  len- 
teurs obstinées  des  autres ,  par  di  ux  déclarations  qui  rap- 
pellent le  devoir  tociai  impo^  aux  membres  du  corps 
germanique,  et  les  peines  attachées  à  une  indifférence  cou- 
pable 

La  cour  de  Vienne,  qui  s'empresse  de  joindre  enfin 
l'exemple  à  Vexbortation ,  a  déjà  fait  marcher  trente-cinq 
mille  hommes  en  Franconie;  et  la  cour  de  Berlin ,  qui  ne 
vent  pas  être  moins  exemplaire  aux  yeux  des  co-EtaU(, 
met  la  même  célérité  dans  la  marche  de  ses  troupes; 
trente-deux  batailkms  et  trente  escadrons  s'avancent  déjà 
vers  le  Rhin. 

On  a  fait  replier  sur  Wesel  les  troupes  autrichiennes  qui 
{toient  à  Gueidres. 

Les  Prussiens  continuent  de  fortifier  CoLlenti  de  l'autre 
côté  de  la  MoaeHe  par  des  retranchements  et  des  ouvrages 
avancés.  On  met  d*autant  plus  dMniérft  à  ces  travaux, 
qu'on  craint  de  voir  les  Françab  percer  par  Trêves.  Les 
Autrichiens  postés  devant  cette  ville  reçoivent  journelle- 
ment des  renforts.  Le  régiment  des  hussards  de  Wurmser 
tewr  est  arrivé  le  9. 

Les  Etats  de  TEmpire  qui  n'ont  pas  envoyé  d'instruc- 
tructions  à  leurs  amiKissadeurs  à  la  difte  pour  une  guerre 
d'Empire  sont  Baroberg,  Wurtxbourg,  Worms,  Spire, 
Aogsbourg,  Bàle,  Etvangen,  Wcissembourg,  Deux- Ponts 
Saxc-Weimar,  Eiseiiarh,  ColMHirg,  Gotlia,  Altrmbourr, 
Brunswick,  Hanovre,  Brunsviick-WolfenLuttd,  Wirtcm- 
bcrgct  Bade. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DO  PAKLBIIBIIT.  —  GUAMBSB  DBS  COMMCNBS. 

Suilê  de  ta  êéanee  duiZ  décembre* 

Nota.  —  Dans  notre  numéro  855 ,  nous  avons  donné 
l'extrait  de  la  première  paitic  du  difcnurs  de  M.  Fox,  mais 
nous  croyons  devoir  le  traduire  ici  tout  entier. 

Af.  Fox  :  Quoique  ce  que  vient  de  dire  le  noble  lord 
VTycombe  soit  la  substance  de  ce  que  j'ai  à  vous  présen- 
ter, je  crob  néanmoins  devoir  développer  ici  mon  opinion. 
Lliisloire  n'offre  pas  d^exemple  d'un  parlement  convoque 
dans  des  drconstanoes  plus  critiques.  Du  résultat  de  nos 

V  Sirie^  —  Tome  K 


délibérations  dépendent  non-seulemeut  le  sort  de  la  con- 
stitution brilatmique,  mais  le  bonheur  de  TEurope  entière. 
La  chambre  tout  entière  partage,  je  crois,  mon  avis  sur  ce 
point.  Voici  les  raisons  qui  me  font  prévoir  tant  de  dangers. 

Le  discours  de  S.  M.  me  parait  rempli  d'assertions  qui 
cachenl  des  insinuations  dangereuses  pour  le  soit  des  An- 
glais Je  respecte  sincèrrmenl  la  personne  du  monarque  ; 
je  n'attaque  pas  ici  ce  que  dit  le  roi,  mab  ce  que  les  mi- 
nistres, qui  sont  responsables ,  lui  ont  conseillé  de  dire.  Il 
n'est  pas  dans  ce  discours  un  seul  fait  qui  ne  soit  faux  ;  les 
mini^tres  eux-mêmes  sont  sans  doute  de  trop  bonne  foi 
pour  n'être  pas  de  mon  avis,  et  cette  accusation  est  trop 
importante  pour  qu'ils  ne  s'empressent  pas  d'y  répondre. 

Il  me  patatt ,  comme  au  noble  lord»  que  la  partie  du 
discours  la  plus  importante  est  une  calomnie  contre  l'atta- 
chement loyal  du  peuple  à  la  constitution ,  et  je  demande 
qu'eHe  soit  séviVcment  punie.  On  vous  parle  d'insurreo* 
tiou  :  dans  quel  lien  a-t-«lle  prb  naissance  ?  quels  en  ont 
été  les  effets?  Quoi,  c'est  sur  une  pareille  assertion,  dé- 
miée  de  toutes  sortes  de  preuves,  qu'on  lève  les  milices  I 

L'honorable  lord-maire  a  diN  rnscignrmeats,  dit-il, 
qu'il  n'est  pas  temps  de  nous  communiquer.  Assurément 
il  a  une  giande  idée  de  notre  confiance  ;  mais  doit-on,  sur 
la  simple  assertion  de  deux  hommes  choisis  pour  faire  l'a- 
pologlcdu  diMM)ursdu  monarque,  suivre  la  route  dange- 
reuse où  Ton  veut  nous  conduire  ?  «  Les  manœuvres  em- 
ployées pour  exciter  des  mécontentements  parabsent  tenir, 
dit  le  roi,  à  un  projet  de  tenter  la  destruction  de  notre  heu- 
reuse constitution  et  la  subversion  de  tout  oidresocUil.» 

J'engage  les  ministres  à  bien  peser  cette  assertion ,  et  à 
me  répondre,  sur  leur  honneur,  s'il  y  croi<*nt  eux-même*. 
J'ai  entendu  parier,  à  la  vérité,  de  quelques  légers  mouvr- 
ments  dans  diverses  parties  du  royoume  ;  mais  je  leur  d*  - 
mande  qui  les  a  excités,  et  quoi  en  était  le  but?  ShiHds, 
Leith,  Yarmouth ,  Perth  et  Dundee  ont  été  le  IhéAtre  de 
quelques  agitaitions  ;  mais  n'avaienl-elles  pas  des  causes 
réelles  ?  Los  mouvements  de  Sbields  et  de  Yarmouth  n'ont- 
ib  pas  été  excités  par  les  matelots,  qui  demandaient  l'aug- 
mentation de  leurs  salaires?  E4-ce  donc  lu  ce  qu'on  ap- 
P'Ue  des  manœuvres  pour  renverser  la  constitution  bri- 
tannique ?  J'invite  les  ministres  à  vouloir  bien  nous  déclarer 
si  Taintation  a  en  d'autres  motifs  que  ceux  que  je  viens 
d'expliquer. 

Je  ne  dirai  qu'un  mot  de  la  France,  dont  on  a  loni*uc- 
ment  parlé.  Un  casaisie  rigoureux  de  atte  assemblée  a  ci  u 
voir  dans  la  douleur  de  quelques  personnes,  au  faux  bruit 
de  la  prise  de  Dumouriez,  la  preuve  du  dé*irde  changer  la 
constitution  ;  et  moi  aussi  je  suis  coupable,  et  moi  aussi  je 
me  sub  affligé.  Quel  ami  de  la  constitution ,  de  b  liberté , 
pourrait  se  léjouir  des  succès  de  Brunsvrick,  réalisant  h  m 
menaces  de  son  barbare  manifeste  ?  Hé  !  je  serab  l'ennemi 
de  l'humanité,  si  je  pensais  autrement!  Arguere-t-on  de 
ma  vive  douleur  à  cette  nouvelle,  que  je  désire  l'anéantis- 
sement de  la  constitution?  Je  serais  a  niant  et  plus  fondé, 
sans  doute,  à  prétendre  que  ceux  pour  qui  c'est  un  cha- 
grin qtie  le  territoire  françab  n'ait  point  été  envahi ,  con- 
spirent avec  l'Autriche  et  la  Prusse  contre  la  liberté  de  lEu- 
rope  ;  et  cela  serait  bien  plus  probable,  si  on  se  rappelle 
leur  abatœment  lorsqu'on  apprit  la  fuite  de  Bninswiciu  Je 
suis  assex  généreux  cependant  pour  ne  pas  le  penser. 

Un  de  ces  inquisiteurs  municipaux  nous  dit  :  t  Vous  vous 
rassembles  pour  des  desseins  honnêtes,  mai-^  je  sais  le  con- 
traire. Votre  prétexte,  quoique  plausible,  ne  m'en  impo- 
sera pas;  je  vous  poursuivrai  comme  traitre<,  de  ma  propre 
autorité.  •  Quelle  est  l'innoc«nce  qui  pourra  f-treen  sûreté 
contre  un  tel  pouvoir?  Fut-il  jamais  un  inquisiteur  d'Es- 
pagne, fut-il  jamais  lyran ,  ancien  ou  moderne,  qui  osa 
prendre  un  ton  si  haut  ?  On  prétend  que  notre  constitu- 
tion est  parfaite,  que  nous  devons  rester  tranquilles,  et 
nous  en  reposer  sur  la  sagesse  de  nos  aïeux  ;  que  nous  de- 
vons nous  lever,  cette  constitution  à  lu  main,  et  la  montrer 
comme  le  chef-d'œuvre  de  la  sagesse  humaine.  On  regarde 
tout  changement  comme  criminel,  toute  amélioration 
comme  impossible  ;  cette  œuvre  des  hommes  est  comme 
l'œuvre  divine,  parfaite  dans  tous  les  points. 
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Le  momeni  esl  donc  Tenu  où  la  question  est  de  savoir  si 
nous  devons  abandonner  au  roi  un  pouvoir  despotique  sur 
n<is  opinions,  et  aux  niinislrcs  les  facullés  morales  que  la 
iialurt*  nous  a  données.  Certes  ce  moment  est  celui  d*une 
crise  plus  dangereuse  qu^aucuiiede  celles  que  nous  a  trans- 
mises l*bistoire.  Je  sois  que  des  sociétés  ont  répandu  el 
fait  circuler  des  pamphlets  conleunnt  des  principes  des- 
tructifs de  notre  gonvernemenl  actuel  ;  mais  je  dis  que, 
dons  ceci  même,  elles  n*ont  rien  fait  d'illégal ,  puisque  cch 
pamphlets  ne  sont  défendus  par  aucune  loi.  C*i^t  vous 
seuls  qui  violez  la  loi,  si  vous  n'agissez  que  par  une  auto- 
rité arbitraire.  Elle  vous  prescrit  de  citer  devant  den  juges 
Il  s  propagateurs  d*inventîons  destructives  du  gouverne- 
ment ou  de  TÉglise;  mais  qu*avez-vous  fait?  Vous  avez 
pris  sur  \ouh  de  les  supprimer,  et  vous  voulez  que  chaque 
bumrae  devienne  un  inquisiteur,  un  espion ,  et  un  dénon- 
ciateur. 

Oui  certes,  quand  le  temps  sera  venu  où  les  Anglais  ne 
pourront  ezercor  leurs  facultés  intellect uelles,  ou  exprimer 
leurs  sensations  que  suivant  le  goût  et  le  t-aprice  des  mi- 
nistres et  de  1.  urs  satellites,  alors  certes,  alors  je  dis  que  la 
constitution  de  ce  pays  nVxistera  plus.  Nous  avons  entendu 
parler  des  persécutions  religieuses,  de  Timplacable  oppres- 
sion de  révêqne  de  Rome,  des  horreurs  de  l'inquisition  en 
Espagne;  mab  jamais  aucun  tjrran  temporel  ou  spirituel 
n*a  eicrcé,  ious  dhevê  prétextes,  une  telle  oppres>ion  et 
de  telles  c  uautés  sur  1rs  facuités  morales.  Sous  dtverê  pré' 
textes^  vous  dit  le  discours  du  roi,  t7  existe  des  tumultes 
et  des  désordres  qui  indiquent  le  dessein  de  renverser  la 
constitution.  Ecoutez  Tbonorable  magistrat  (lord-maire) 
vous  dire  t  qu*il  y  avait  dans  la  cité  de  Londres  des  socié- 
tés établies  sous  des  préle&tes  plausibles,  pour  discuter  des 
questions  constitutionnelles,  tandis  qu'elles  n'avaient  pour^ 
tant  que  le  dessein  de  propager  une  doctrine  séditieuse.  > 
Ainsi  donc,  par  c<  tte  nouvelle  tyrannie,  ce  n'est  plus  par 
les  faits  que  Pon  juge  la  conduite  des  hommes,  et  voilà 
aussi  nos  opinions  devenues  la  propriété  de  notre  mo- 
narque. 

Espérc-!-on  maintenir  la  tranquillité  dans  ce  pays ,  en 
prenant  des  mesures  qui  ne  tendent  qu'à  exciter  k'S  pèrrs 
contre  Ici'  enfants  les  frères  contre  les  frères,  et  les  voisins 
contre  les  volshis?  Par  une  conduite  pareille,  vous  sem- 
blez  oublier  la  base  de  tout  bon  gouvernement ,  les  droits 
sacrés  de  l'homme.  Craignez  dVxciter  la  fermentation  des 
esprits;  car  nous  pourrions  bientôt  voir  ceux  qui  craignent 
ie  républicanisme  se  réfugier  à  Tabri  de  la  couioune;  ceux 
<]ui  craignent  Tinfluence  de  la  couronne,  et  veulent  une 
léfonne,  pourraient  bien  tourner  leurs  vœux  vers  le  répu- 
blicanisme; et,  je  Tavoue,  voilà  ce  que  je  crains,  car  les 
extrémités  se  touchent,  et  peuvent  se  détruire  mutuelle- 
ment* Je  vois  avec  peine  diminuer  tous  les  {ours  le  nombre 
de  ces  hommes  paisibles  qui,  en  adoptant  une  opinion  sage 
entre  ces  deux  extrêmes,  ont  jusqu'ici  maintenu  le  tmnbeur 
de  ce  pays.  Cette  désertion  ne  sera  pas  totale  ;  et  tant  qu'il 
me  restera  un  soufile  de  vie,  }e  montrerai  à  l'Europe  qu'il 
ez'Ste  encore  un  homme  qui  veut  défendre  la  iraie  cause 
de  la  liberté. 

Quand  i*appris  que  la  milice  venait  d*étre  rassemblée,  je 
ressentis  une  peine  telle  que  |c  n'en  éprouvai  de  ma  vie; 
je  crus  qu'une  mesure  pareille  ne  pouvait  être  que  la  con- 
séquence d*unc  insurrection  on  des  menaces  d'une  invasion 
étrangt're  :  mais  quel  fut  mon  élotniement  en  apprenant 
que  rien  de  cela  n'existait  !  Je  crus  alors  qu'on  n'avait  ras- 
semblé la  milice  que  pour  envoyer  les  troupes  de  ligne  en 
Ecosse  ou  en  Irlande,  y  calmer  les  insurrections  que  les 
ministres  pouvaient  savoir  sans  qu'aucun  autre  qu'eux  en 
eCt  connaissance;  mais  je  sus  bientôt  que  le  vrai  but  élnit 
de  pouvoir  disposer  des  tron|>es  de  ligue  en  rantonnem<  ut 
pour  en  entourer  la  capitale.  Quelque  bitn  informé  que  se 
prétende  riioiiorable  lord-maire,  j'ai  des  amis  aussi  dont  le 
z  le  infutiguble  pour  la  liberté  les  fait  veiller  au  salut  du 
peuple.  Je  m'informai  d'eux  s'ils  avaient  entendu  parler  de 
<|uclque  insurrection  à  Londres,  qui  pût  nécessiter  un  raS' 
(cmbicmcnt  si  considérable.  D'après  les  informations  les 
plus  prOc:s{.M,  j^appris  que  la  capitale  était  calme,  el  qu'au- 
cun mouvement  ne  menaçait  la  eonstitulion.  D'apKs  de 
telles  données,  je  me  crois  fondé  à  dire  que  les  assertions 
des  ministres  sont  fausses.  Ne  sont-ils  donc  pas  criminels  de 
se  jouer  ainsi  du  peuple,  en  suspectant  sa  loyauté? 
Sa  Majesté  indique  aussi ,  dans  son  discours ,  de  fortes 


appréhensions  d*une  guerre  étrangère;  je  ni*abitifodraf, 
pour  le  moment ,  de  discuter  à  fond  cette  question  ;  je  me 
contenterai  dédire  que  jamais  ce  pays  n'eut  plus  besoin 
de  pa'x,  et  que  jamais  les  circonstances  ne  furent  oxiiM 
fa\orablcs  pour  une  déclaration  de  guerre  contre  la  Fruoe 
ou  contre  toute  autre  puissance.  Je  désire  que  quelqu'un 
fasse  la  motion  de  témoigner  notre  iroprotatioo  pour  la 
guerre,  si  par  des  moyens  honorables  nous  pouvons  l'évi- 
ter. Que  l'idée  d'être  la  minorité  ne  nous  effraie  pat;  c'est 
la  minorité  qui  nous  sauva  d'une  guerre  avec  la  Russif. 
Qu'on  se  rap|)elle  qu'en  J789  l'Espagne  nous  proîoqua, 
eu  insultant  le  pavillon  anglais.  Nous  ne  lui  fiincs  pas  la 
guerre  ;  cependant  nous  primes  la  précaution  sage  d*one 
négo«  ialioii  armée,  et  nous  évitâmes  heureusement  la  guerre. 
Ma«s  à  pré<ent  ou  parait  dédaigner  toute  négodalion; 
et  pourquoi  ?  Parceque  nous  n*avons  point  de  miuistre  à 
Paris.  Pot;rquoi  n'y  en  avons-nous  |KMut?  Pimque  h 
France  est  une  république* 

Le  sang  du  peuple  doi'-il  couler  pour  ces  dlacussioBs 
d'éliqui't  e  ?  Certes,  s'il  y  a  des  mécontents  dans  le  royaume, 
c'est  le  moyen  de  leur  donner  de  la  force.  Et  qu^împorte 
à  une  uatiun  lu  foruie  du  gouvernement  de  celle  avec  la- 
quelle elle  doit  traiter?  Je  ne  puis  croire  que  ce  soit  U  la 
vraie  cause,  et  je  ne  sais  même  si  une  guerre  entreprise  sous 
ce  prétexte  serait  approuvée  par  la  Hollande.  En  1786, 
l'empereur  menaça  d'ouvrir  l'Escaut,  les  Français  décla- 
Krent-'.ls  la  guerre  ?  Non.  Ils  entW'rent  en  négociation,  et 
empêchèrent  cette  ouverture  par  leurs  lx>ns  oflices.  Pour- 
quoi n'olTririous-nuus  pas  les  nôtres?  Parceque  la  France 
est  une  répulilique!  Ohl  misérables  Français,  voyez  l'exds 
de  vos  folies!  El  pourquoi,  au  lieu  de  casser  la  fiole  sacrée 
de  Reims,  iravez-vous  pas  oint  la  tête  des  six  membres  du 
couse  I  exécutif?  Alors  l'orgueil  flattédes  puissances  ne  to«s 
plongerait  pas,  ainsi  qu'elKv,  dans  les  horreurs  de  la 
guerre.  Combien  vous  êti^  aveugles,  en  croyant  que  le 
temps  est  venu  où  L^  préjugés  de  l'enfance  doiveot  dispa- 
raltie  avec  l'ignorance  des  peuples  1.... 

Les  miiiisties  de  l'Angleterre  espéraient  que  les  efforts 
de  la  liberté  en  France  succomberaient  sous  les  artucscoa- 
binées  de  Pru^'se  et  d'Autriche*  Ne  voyaient-ib  donc  pas 
que  rien  ne  serait  plus  dangereux  pour  nous  que  la  rcunka 
de  ces  deux  puissancrsqui,  dans  cette  hypothèse,  juin- 
draient  la  force  militaire  à  la  force  maritime?  Pourquoi 
verraient-ils  plus  de  danger  aujourd'hui  qu*ils  n'en  voyaient 
le  30  septembre,  lorsque  éclata  la  joie  des  vrais  amb  de  la 
liberté,  en  apprenant  la  fuite  de  Brunswick  devant  les 
mées  françaises  ?  Se  fluttaient-ils  encore  alors  que  Vi 
cipline  des  soldats  de  la  libeité  ne  pourrait  résister  an 
veinent  mécanique  des  machines  du  despotisme  ?  Certes 
la  bataille  de  Jemmappi  s  a  bien  dû  les  désabuser.  Nobsommi- 
treront-its,  comme  une  preuve  de  leur  vigilante  sagesae,  b 
proiogation  qu'ils  firent  le  17  novembre  ( c*esl-à-dive  tras 
jours  aprùs  l'arrivée  de  cette  nouvelle)  du  parkncnt  fmt 
le  8  de  janvier  ? 

Je  dois  avouer  ici  que  i*ai  entendu  avec  peloe  le  noMe 
lord  Fielding  annoncer  que  lundi  prochain  II  ferait  oae 
motion  pour  priver  les  étrangers  des  avantagefl  de  la  loi 
d'habeas  corpus.  Quelque  considération  que  j^aîepcMirles 
opinions  du  noble  lord,  je  ne  pius  m^empêcher  de  éat 
que  si  cette  proposition  dangereuse  vous  est  Cûte,  je  m^ 
oi)poièrai  de  toutes  roesfo.œa. 

On  me  demandera  peut-être  ce  que  je  conseillerai  et 
faire  dans  ces  moments  d'agitation.  Eh  bien  1  je  Tais  rèfioa- 
dre  franchement.  Si  je  voyais  le  méconteinent  des  bo»-co»- 
formistes  excité  par  des  calomnies,  je  retirerais  Tade  de 
cor})oration,  et  je  leur  ôterais  parla  tout  sujet  de  se  plaiodfv. 
Si  je  voyais  des  personnes  imbues  de  l'esprit  répubiieaèi. 
parcequ*elles  croiraient  la  représentation  plus  êiuiiabtf 
dans  une  république,  je  tâcherais  de  corriger  les  ^bos  ^' 
la  représentation  des  communes,  pour  leur  prou« 
chaque  membre,  quoique  n'étant  pas  élu  par  la  aaUon 
tiî^re,  n'en  était  pa^  moins  le  représentant  de  tous. 

Si  je  voyais  les  mécont  -nls  d'Irlande  et  d'Ecosse  s 
dre  de  l'oppression  des  préjugés  1 1  di*s  privilèges,  je  détrui- 
rais ces  lois  pénales  qui  font  la  honte  de  notre  code;  et  s 
enfîn  l'on  poilait  d'autres  plaintes,  je  les  écouterais  towtfSi 
et  je  ferais  rendre  justice  à  tous  ceux  qui  viendrai âesit  à  la 
barre  de  cette  assemblée  réclamer  contre  aoe  oppressif» 
directe  ou  iuilirecte.  Si  je  faisais  une  prodaoBalioii ,  e^ 
porterait  :  t  Que  tout  homme  qui  croit  avoir  qudq 
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jiets  tfc  p'aintc ,  peut  xeiw  avec  cnur;>gc  Wi  poi  1er  à  la 
barre  de  la  cliainbre  des  communes,  avec  la  persuusloD 
qu*ellc  y  fera'.l  droit.  ■  Vuilà  quels  sont  les  meilleurs  sub- 
sides qu*on  puisse  accorder  ù  un  gouvernemeiU.  Muis  que 
fait-on?  On  éioniïe  la  vo'z  de  Toppriroé  ;  on  emptlche  la 
circulation  de  TinstrucUon  ;  on  commande  presqMe  aux 
bommcs  de  ne  pas  safoir  lire,  et  on  défend  ù  tout  bomme 
qui  n*a  pas  iOO  lîTres  sterling  de  revenu  de  luer  une  per- 
drii,  etc. 

Est-ll  rien  d*aussî  éti  ange  que  les  résolutions  qu*on  ?o!t 
prendre  à  plusieurs  paroisses  ?  Dans  la  ville  de  PFestmim- 
Ut\  elles  menacent  les  maiires  de  tavernes  ou  des  cafés  de 
leur  i-elirer  la  permission  de  suivre  leur  métier,  s^ils  souf- 
frent chez  eux  des  conversations  séditieuses.  Certes  il  est 
étrange  qu*on  veuille  que  chaque  aubergiste  s^érigc  en  juge 
cbei  lui. 

JViroe  noire  consU'ution,  parceque  je  la  croîs  la  plus 
propre  à  rendre  las  hommes  heureux.  Je  sais  qu*elle  délègue 
la  puissance  uu  roi,  aux  pairs  et  aux  communes  { je  sais  aussi 
qu'attenter  à  Tune  de  ces  trois  branches  serait  en  détruire 
le  sublime  assemblage  :  mais  je  suis  loin  de  croire  que  cba- 
cune  déciles  est  sans  défaut;  et  je  ne  doute  pas  qu'on  ne 
puisse  les  corriger. 

Bf .  Fox,  dans  le  reste  de  son  discours,  prouve  que  le  sys- 
tème des  ministres  était  de  ravaler  les  communes:  il  finit 
en  proposant  de  faire  ù  Tadresse  ramcndement  suivant  : 

Exprimer  à  Sa  Majesté  notre  sincère  attachement  pour 
]*escellcntc  constitution  de  ce  peuple  libre,  et  notre  ferme 
détermination  à  conserver  le  bonheur  dont  elle  est  la 
source;  assurer  Sa  Majesté  que,  nous  unissant  aux  senti- 
ments du  loyal  attachement  du  peuple  pour  le  trône  et 
pour  la  constitution,  nous  sentons  aussi  une  profonde 
anxiété  en  voyant  prendre  au  pouvoir  exécutif  les  mesures 
que  la  loi  ne  lui  permet  d'employer  qu'en  cas  d'insurrec- 
tion en  ce  royaume. 

Que  les  communes  de  Sa  Majesté,  convoquées  d*une  ma- 
nière si  neuve  et  si  alarmante  pour  ce  pays,  croient  de  leur 
premier  devoir ,  et  feront  leur  première  occupation  d*ap- 
profondir  les  causes  de  cette  mesure,  rt  qu'elles  s'orcupe- 
ront  avec  un  lèle  égal  à  renforcer  l'obéissance  aux  lois  d'un 
cCté,  et  leur  exécution  de  l'autre. 

31.  fVyndham.  Quelque  étrange  qu^il  puisse  paraître  à 
plusieurs  personnes  de  me  voir  voler  aujourd'hui  avec  ceux 
contre  lesquels  jusqu'ici  j'ai  soutenu  une  lui:e  d'opinions 
politiques,  je  croirai  d>>nuer  par-)&  une  preuve  de  mon  a'- 
tachcment  à  la  chose  publique  et  du  désintéressement  de 
mes  opinions.  Je  suis  fâché  de  ne  pouvoir  adopter  l'opinion 
de  mon  honorable  ami,  M.  Fux,  soit  que  nous  dilTérions 
sur  les  principes  ou  sur  leur  application. 

La  question  se  réduit  à  savoir  si  ce  pays  est  en  ce  mo- 
ment dans  une  situation  dangereuse.  (  Ici  plusieurs  mem- 
bres se  sont  écriés  :  iVoii,  non!)  On  nous  dit  qu'il  n*y  a  point 
de  causes  réelles  d'alarme  chez  le  peuple,  et  que  celles  qui 
existent  sont  créées  par  les  ministres.  La  crainte  de  voir 
les  principes  destructeurs  delà  France  se  propager  ici  n'est- 
elle  donc  pas  fondée?  Pour  moi,  je  ne  doute  pas  que  ce 
plan  n^existe ,  et  des  gens  bien  informés  m'assun'ut  même 
que  ses  ramifications  sont  étendues  dans  toutes  les  parties 
de  ce  royaume.  Voyez  dans  le  Nord,  par  exemple,  quelles 
manœuvres  n'a-t-on  pas  employées  pour  diminuer  l'adTec- 
tion  du  peuple  envers  le  gouvernement  ? 

Je  ne  puis  nier  que  la  manière  dont  les  gens  propagent 
leurs  principes  ne  soit  adroite  ;  car  en  mettant  leurs  pam- 
phlets entre  les  mains  de  Partisan ,  ils  lui  disent  que  c'est 
pour  son  instruction.  C'est  ainsi  qu'ils  qualifient  de  lieux 
d*instruction  les  endroits  où  se  tiennent  leurs  assemblées. 
Quelle  instruction,  gnind  Dieul  Et  sortit-il  jamais  du  club 
des  Jacobins,  y  prOcha-l-oi^iamais  autre  chose  que  la  dés- 
obéi>sance  ù  la  loi  ?  N'ont-tls  pas  toujours  dit  que  ceux  qui 
gouvernaient  dans  ce  pays  n'avaient  pas  pour  cela  une 
autorité  compétente  ?  De  telles  opinions  sont  faites  pour  dé- 
truire toute  espèce  d'ordre  ;  et  je  |Hïnse  que,  même  dans 
le  pays  le  plus  libre,  il  ne  devrait  pas  être  permis  au  pre- 
mier venu  de  prêcher  une  doctrine  à  sa  mode.  Quelques- 
uns  de  ces  propagandistes  ayant  été  interrogés  s*ils  étaient 
les  amis  du  gouveniement ,  ont  répondu  hautement  que 
oui  ;  mais  qu'ils  ne  voulaient  ni  roi,  ni  lords;  qu'lli  vou- 
laient une  représentation  plus  juste  pour  le  peuple. 

Quant  aux  années  combinées  q>.ii  mardiaient  contre  la 
cai>itale  de  France,  jf*  pense  «tue  leur  mutif  était  bon,  et 


l'eusse  désiré  de  voir  réaSiscr  leurs  des«ciu^  J'eusse  fo:  md 
les  mêmes  souhaits,  ces  dcss<*ii>s  eussent-ils  été  détesta- 
bles ,  car  ceux  de  leurs  ennemis  le  sont  cent  fois  plus  en- 
core. On  vous  dit  qu'il  n'est  pas  sage  de  se  mCler  des  af- 
faires d'un  autre  pays.  Ced  est  peut-être  juste  jusqu'à  un 
certain  point  :  car  si  d"ux  nations  se  disputaient,  l'une 
pour  le  bien,  Tautre  i^our  le  mal ,  les  suites  de  la  contesta- 
tion pouvant  nuire  ù  une  troisième  nation,  elle  aurait  le 
droit  de  faire  cesser  la  querelle.  Si  la  France  avait  rempli 
l'eiigagement qu'elle  a^ait  pris,  de  renoncera  toute  eoti' 
quête f  elle  n*eût  pas  armé  les  nations  contre  elle;  mais  il 
n'est  pas  de  la  nature  d'un  Franç.iis  de  jamais  tenir  sa  pa- 
role :  leur  dessein  est  d'abui^cr  ce  pays.  Que  peui-on  dire 
en  faveur  de  leur  guerre  contre  la  Sar(!ai;;nc ,  de  leurs  hos- 
tilités contre  le  pape,  et  de  leur  conduite  encore  pire  en- 
vers Genève?  Et  qui  pourrait  applaudir  ù  leur  décret  de 
rendre  ta  liberté  à  font  V univers?  N'est-ce  pas  dire  haute- 
ment qu*ils  veulent  détruii'c  le  gouvernement  de  toutes  les 
puissances  de  l'Europe?  En  effî  t,  voyez  par  la  correspon- 
dance du  club  des  Jaeolûns  de  Manchester  avec  le  club  des- 
Jacobins  de  Paris ,  si  leur  désir  ne  serait  pas  de  oonduiio 
une  ni-mée  dans  ce  pays  ?  D'apKs  toutt^  ces  circonstances 
faib'es  par  elles-  liêinen,  mais  fortes  lorsqu'elles  sont  combi- 
nées, je  pense  que  les  ministres  ont  bien  fait  de  rassembUr 
les  milice*. 

A/,  Grey  :  Je  nVnlrerai  point  dans  la  discussion  d*one 
guerre  avec  la  France;  mais  i'obscr\e  seulement  que  les 
ministres  sont  chargés  d'une  terrible  responsabilité,  s'ils  ont 
négligé  les  mesures  qui  peuvent  empêcher  un  tel  mal.  Je 
me  réjoui<,  comme  mon  honorable  ami  M.  Fox,  et  comme 
tous  Ksamis  delà  liberté,  de  la  reimite  du  duc  de  Bruns- 
wick. Pendant  ce  moment  eiilique,  cependant,  que  fai« 
saient  nos  ministres?  M.  Pittgofitait  les  douceurs  de  soa 
nouvel  emploi  de  gouverneur  des  cinq  ports.  M.  Dundas 
recueillait  en  Ecosse  les  fruits  d'une  popularité  si  bien  méi- 
ritée.  Tout  d'un  coup  cependant,  le  1*'  décembre,  nous 
voyons  Londres  entouré  de  troupes,  le  duc  de  Ricliemont 
se  jeter  dans  le  poste  dangereux  de  la  Tour,  et  Talurme  ^p 
répandre  partout,  sans  que  pciwnne  en  sache  le  suiel  ;  (  t 
si  les  ministres  ne  peuvent  p;is  nous  rendre  compte  de  cet 
motifs  cachés,  ils  méiilent  la  censure  sévèic  de  celte  cham- 
bre et  de  toute  la  nation. 

M.  Dundtis  relève  quelques  phrases  du  discours  du  prétv 
pinant,  et  justifie  la  conduite  des  ministre*.  Quant  ù  In 
guerre,  di!-il,  je  prie  Dieu  qu'il  nous  en  préserve;  mais 
elle  est  inévitable,  si  les  Français  ouvrent  l'Escaut  ;  car  les 
traités  de  ce  pays  envers  la  Hollande  nous  forcent  à  en 
maintenir  la  clûtuiv. 

M.  Fox  se  lève  pour  expliquer  ((uclques  parties  de  son 
discours  qui  ont  été  mnl  comprises  ou  mal  interprétées  par 
M.  Dundas,  et  déclare,  apri'S  quelques  débats,  qu'il  propo- 
sera !c  lendemain  de  nouveaux  amcnilemenls. 

La  séance  est  levée. 


FUAiNCE. 


COMMUNE   DE  PARIS. 

Du  22  décembre.  —  Les  citoyens  tteal  r t  Hébert 
ont  été  élus  et  installés  premier  et  second  substituts 
du  procureur  de  la  commune. 

—  Le  conseil-général,  délibérant  sur  les  circon- 
stances actuelles,  a  arrêté  gue  les  portes  des  églises 
seraient  fermées,  depuis  le  (uiidi  24,  neuf  heures  du 
soir ,  jusqu*au  mardu  25  décembre ,  six  heures  du 
mutin  (1). 

—  Le  nouveau  général  de  Tarmée  des  Alpes,  Kel- 
lermaun,  est  arrivé  a  Lyon  le  16  décembre. 

LIVKF^  K0LVF..\LX. 

/ftmanach  dn  juré  frar.çais^  pour  Tannée  1793,  pré- 
senté en  4791  &  l'Assemblée  nationale  législative,  par  le 
citoyen  Osselin,  député  à  la  Convention  nationale;  nouvelle 
édition,  revue,  corrigée  et  augmentée.  Prix  :  15  sous.  A 
Paris,  chez  l'auteur,  rue  de  Lille  (ci-devant  Dourbon), 
n*  688;  et  chez  les  libi aires  Rochelle,  rue  Saint-Jeon-dc* 
Beauvals  ;  Dcscnne  et  Girardin,  palais  de  TEgalité. 

(I)  On  craignait  des  troubles  pendant  la  eéléhratiou  d«  la 
messe  de  minuit.  L.  G. 
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CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fcrmont, 


Koia,  •—  L^étendue  de  Tarticle  Angleterre  nous  force  de 
retifoyer  à  demain  les  articles  promis  dans  le  bulletin  de 
ia  séance  d*liicr. 

SÉANCE  DU  LUNDI  24  DÉCEMCnC 

On  lit  une  lettre  du  ministre  de  Fintérieur  qui  de- 
mande qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du  département 
de  Paris  une  somme  au  moins  de  1,500,000  liv. 
pour  le  remboursement  des  billets  de  confiance. 

Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  finances. 

— On  lit  une  lettre  des  commissaires  envoyés  dans 
le  département  du  Mont-Blanc,  dont  voici  Tcxtrait  : 

•  La  Convention  apprendra  sans  doute  avec  satis- 
faction que  la  réunion  de  la  Savoie  avec  la  républi- 
aue  française  vient  de  se  consommer  d*une  manière 
éclatante;  que  la  liberté  est  adorée  avec  enthou- 
siasme dans  le  département  du  Mont-Blanc.  Nous 
sommes  entrés  dans  la  ville  de  Chambéi7  au  son  de 
toutes  les  cloches  et  de  quatre-vinçt-qualre  coups 
de  canon,  nombre  égal  à  celui  des  oepartements  de 
la  république  française.  Tout  le  peuple,  les  sans-cu- 
lottes, le  sénat,  et  jusqu*à  Tévcque  et  son  clergé, 
sont  venus  nous  témoigner  leur  reconnaissance,  et 
nous  prier  d'être  leurs  interprètes  auprès  de  la  Con- 
vention nationale. 

«  Nous  avons  été  logés  dans  le  palais  du  gouver- 
neur de  la  ci-devant  Savoie;  nous  nous  sommes 
transportés  à  rassemblée  des  représentants  de  la 
nation  savoisienne.  L*accolade  fraternelle,  donnée 
aux  conmiissaires  par  le  président,  a  excité  le  plus 
vif  enthousiasme.  Nous  avons  créé  une  commission 
provisoire,  en  attendant  Torganisation  des  corps  ad- 
ministratifs ;  nous  n'avons  nus  manqué  non  plus  de 
visiter  la  Société  des  Amis  ne  la  Liberté  et  de  TEga- 
IHé,  séant  à  Chambéry.  On  prctend  que  parmi  le 
nombre  des  membres  qui  la  composent  il  s'y  est 
f^lissé  des  Feuillants  ;  mais  s'ils  ont  des  projets  per- 
tides»  ils  ne  les  feront  pas  réussir. 

«  Signé  les  eommiuaires,  etc.  » 

— On  lit  une  autre  lettre  des  mêmes  commissaires, 
qui  transmettent  ù  la  Convention  un  mémoire  qui 
leur  a  été  remis  par  la  commission  provisoire  du 
Moni-Blanc,  sur  la  conduite  ù  tenir  à  legard  des  émi- 
grés de  la  Savoie. 

Manuel  :  Je  rappelle  à  la  Convention  que,  depuis 
un  mois,  un  homme  de  génie  est  à  la  barre,  et  at- 
tend à  être  déchargé  du  soupçon  qui  plane  sur  sa  mé- 
moire. Je  demanue  qu'enfin  l'acte  d'accusation  con- 
tre Mirabeau  soit  rédigé,  et  que  l'on  prononce  sur  le 
sort  de  sa  réputation.  La  réputation  d'un  grand 
homme  appartient  à  la  nati(m  cliez  laquelle  il  est  né. 
Mirabeau  aura  pour  défenseur  officieux  le  citoyen 
Frochot,  juge-de-paix.  11  vien«!ra  le  défendre,  parce- 
qu'il  a  assisté  à  sa  vie  et  à  sa  mort. 

—  Bréard  demande  la  parole  pour  foire  des  obser- 
vations sur  l'état  actuel  de  la  ré)»ubliquc.  H  observe, 
dans  quelques  détails,  que  la  pénurie  d'équipements 
et  habillements  des  volontaires,  dans  la  saison  ri- 
goureuse où  nous  nous  trouvons,  est  extrême,  et 
qu'au  printemps  prochain  ils  seront  hors  d'état  de 
soutenu*  les  eftorlsdes  tyrans  qui  se  préparent  à  nous 
attaquer.  11  propose  donc  :  !<>  que  les  troupes  frau- 

Î;aises  entrent  en  quartier  d'hiver  dans  la  Belgique, 
e  comté  de  Nice  et  la  Savoie;  que  pendant  1  hiver 
on  s'oecui)e  à  réparer  les  effets  de  campement,  à  for- 
mer de  nouveaux  bataillons,  à  remplir  les  magasins 
militaires,  et  généralement  à  prendre  toutes  les  me- 
sures qui  peuvent  assurer  le  succès  de  nos  armes  au 
printemps  prochain.  Enfin  il  (Kniiiinde  que  les  minis- 
tres renelent  compte,  chacun  pour  leur  département, 
de  l'état  actuel  do  la  puissance  et  des  ressources  de 


la  république.  Il  demande  le  renvoi  de  ces  observa- 
tions aux  comités  réunis  de  la  giterre,  des  finances 
et  de  législation  (1). 

La  Convention  ordonne  le  renvoi. 

Jeam  Drbrt  :  La  situation  actuelle  de  la  r^ubli- 
que  française  exi^e  des  représentants  du  peuple  les 
plus  sérieuses  méditations;  et  j'ajoute  que  si  nous 
ne  voulons  pas  nous  exposer  aux  tourments  de  l'in- 
certitude, il  est  temps  une  la  réflexion,  pour  assurer 
nos  projets,  prenne  la  place  de  l'espérance,  et  qu'en- 
fiu  nous  ne  soyons  plus  dirigés  par  les  évéiiements, 
mais  que  nous  sachions  les  prévoir,  en  calculer  les 
chances  et  les  fixer. 

Noms  devons  tendre,  ce  me  semble,  vers  un  double 
but.  L'établissement  de  la  liberté  sur  les  lois,  et  la 
cessation  du  mouvement  révolutionnaire  :  sans  li- 
berté les  lois  ne  sont  que  des  violences  auxquelles 
on  a  droit  de  résister.  Sans  lois,  la  liberté  n'est  que 
l'état  sauvage,  ou  plulAt  un  état  de  guerre  perpé- 
tuelle entre  les  individus.  (On  applaudit.)  Le  mou- 
vement révolutionnaire  doit  être  arrête*,  quand  il  a 
écrasé  les  pouvoirs  usurpateurs,  sans  quoi  la  conti- 
nuation de  ce  mouvement,  détruisant  la  tranquillité 
et  la  sAreté  de  l'état  social,  le  ramènerait  à  la  même 
situation  où  le  place  le  régime  despotique.  Ce  D*est 
donc  point  avec  des  mesures  révolutionnaires  qu'il 
faut  tenter  de  détruire  les  abus  particuliers;  c'est  à 
l'esprit  public  à  les  étouffer;  c'est  aux  règlements  à 
1rs  proscrire  :  il  ne  faut  pas  employer  Ta  massue 
d'H(  renie  pour  écraser  des  insectes.  (Nouveaux  ap- 
plaiulisseiiieiits.)  Dans  notre  état  intérieur»  je  vois 
que  la  grande  majorité  est  fortement  prononcée  pour 
être  libre,  et  n'obéir  qn'aux  lois  qu'elle  se  sera  don- 
nées ou  qu'elle  aura  acceptées.  La  liberté,  la  force 
et  la  sûreté  sont  les  trois  points  inséparables  autour 
desquels  nous  rallions  nos  volontés;  et  les  hommes 
coupables  et  perfides  sont  ceux  qui  présentent  l'un 
sans  l'autre,  qui  parlent  de  liberté  et  de  force  pour 

Su'on  abuse,  ou  de  sûreté  générale  pour  qu'oo  s'en- 
orme. 

Au-f1ehors  les  mêmes  sentiments  ont  conduit  nos 
armées  ;  leur  valeur  a  convaincu  les  rois  de  la  fe^re 
des  peuples  libres.  Biais  je  le  dis,  car  j'ai  le  cœnr 
plein  de  cette  itiée,  en  l'étendant  davantage,  l'apjKi- 
reil  de  celte  force,  nous  les  compromettrions.  I,rs 
vivres,  les  fourrages,  les  approvisiounenieiits,  l<*s 
maladies  des  camps,  les  armes  et  munitions  ih 
guerre,  les  garnisons  qu'il  faut  laisser,  tout  doit 
nous  convaincre  que  nos  armées  ont  rempli  leur  mis- 
sion, qu'il  est  temps  que  leur  courage  soit  employé 
pour  le  bonheur  public,  après  l'avoir  été  pour  sa 
gloire,  et  qu'il  ne  nous  faut  pas  perdre  en  profbo- 
oeur  ce  que  nous  avons  l'air  de  gagner  en  superfi- 
cie. C'est  maintenant  à  l'image  du  nonheur  inlertewr 
h  faire  nos  plus  belles  conquêtes.  Doutez-vous  que 
des  mêmes  hommes,  rétablis  par  une  nourriture 
saine,  par  une  vie  plus  aisée  au  sein  des  foyers,  ue 
soient  plus  propres  à  les  quitter  ensuite  et  à  repren- 
dre leurs  armes  si  nous  étions  attaqués?  et  nous  de- 
vons l'rtre  au  printemps.  On  veut  travailler  à  égarer 
le  peuple  dans  l'intérieur.  Sera-ce  devant  des  hommes 
(TUi  connaissent  le  principe,  et  l'utilité  de  la  subor- 
dination, qu'on  osera  parler  de  licence  et  d'anarc^e? 
Les  apôtres  des  meurtres  et  des  séditions  leur  per- 
suaderont-ils, maintenant  que  le  trône  est  aliatt» , 
qtie  leur  alFreusc  doctrine  est  celle  de  la  sainte  cause 
qu'ils  ont  défendue?  Ces  insinuations  grossières  et 
prriides  firent  silence  devant  le  volontaire  éclairé, 
qui  certes  n'a  pas  versé  son  sang  pour  donner  un 
plus  vaste  champ  à  tous  les  genres  d'aristocratie  et 

(I)  Voyex  d.ins  le  Moniteur  suivant  le  projet  ée  dccrci 
présenté  par  Brcard,  »ur  les  mrsiiret  h  prendre  relative- 
nient  h  !a  fin  de  la  einip  ignc.  L.  G« 
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de  malveillance.  iuUTieure.  Ah  1  je  te  pri^iime  (Ua- 
vaitce,  sans  doute  on  est  royaliste,  on  est  fédéra- 
liste, on  est  agitateur  quand  on  choque  une  opinion, 
je  dis  même  une  passion  privée.  Mais  quoi  !  quel 
être,  ayant  un  cœur  élevé,  pourrait  s*iiiquiéter  de 
ces  virulentes  apostrophes?  Hélas,  nous  sommes 
venus  à  un  tel  point  de  foueue  et  de  violence,  que 
les  expressions  n'ont  plus  (le  valeur,  et  qu'on  dit 
d*un  homme,  c'est  un  scélérat^  quand  on  veut  faire 
entendre  qu'il  nVst  pohit  de  notre  avis.  Cet  état  ne 
peut  durer,  et  de  tous  ces  membres,  de  tous  ces  ci- 
toyens, que  je  vois  ici  plongés  dans  In  stupeur  d'une 
situation  aussi  nouvelle,  en  ménageant  leur  réputa- 
tion de  probité  et  de  talent  pour  des  temps  plus 
propices,  il  n'en  est  pas  un  qui  ne  sente  que  notre 
marche  doit  être  changée,  que  le^  idées  du  beau,  de 
rhonnéte,  du  juste,  de  l'injuste,  de  la  convenance, 
i\\\  gouvernement,  des  lois,  de  la  liberté,  doivent 
être  rectifiées  par  la  Convention  ou  par  la  nation  elle- 
même  (on  applaudit)  qui,  ne  vous  y  trompez 
point,  est  debout,  est  en  pied,  est  armée,  est  irritée, 
et  contre  laquelle  lutte,  pendant  son  sommeil,  une 
poignée  d'intrigants,  d'aristocrates,  de  malveillants, 
qui  demain  disparaîtront  de  son  sein  (on  applaudit) 
sans  qu^elle  ait  rien  perdu. 
Je  continuerai  donc,  et  je  dirai  avec  franchise  ce 

3 ne  je  pense.  Les  amis  de  Thumanité ,  les  partisans 
e  la  liberté,  les  appuis  de  I  indigi»ncem'écoutent.  Si 
je  peux  leur  faire  espérer  enfin  le  repos  et  la  prospé- 
rité, je  n'aurai  point  démérité  d'eux ,  ni  perdu  mes 
|)eines.  Dan»  ce  renversement  général  de  plans,  de 
projets,  et  même  de  l'opinion,  nous  abandonner  au 
choc  de  tant  d'éléments  contradictoires,  et  laisser 
sous  le  flot  de  toutes  les  passions  humaines  une  so- 
ciété corrompue  oui  se  renouvelle,  c'est  lui  livrer  le 
plus  terrible  combat  qu'elle  puisse  essuyer.  Le  de- 
voir du  législateur  est  donc  de  chercher  et  d'appli- 
quer au  plus  vite  les  moyens  qui  peuvent  le  mieux 
ralher  les  parties  de  la  société,  et  détruire  les  germes 
de  désorganisation  que  toute  révolution  fait  nakre, 
plantes  parasites  nées  dans  la  tempête,  et  dont  l'exi- 
stence prolongée  absorberait  on  vicierait  les  sucs  de 
l'arbre  social.  Toute  révolution  qui  se  fait  s*opèrc 
dans  la  vue  d'obtenir  une  situation  meilleure  ;  c'est 
en  la  procurant  au  peuple,  cette  situation,  que  le 
mouvement  révolutionnaire  impose  la  nécessité  d'é- 
tablir la  constitution  et  toutes  ces  lois  réglementai- 
res qui  garantissent  la  sûreté  et  l'emploi  (le  la  force. 
Si  jamais  la  force  de  la  majorité  peut  être  employée, 
(^est  pour  obliger  la  minorité  à  prendre  la  situation 
de  liberté  et  d't'galité  demandée  par  la  nation,  et  que 
lui  offrent  ses  représentants  législateurs.  La  loi  io\\ 
donc  précéder  la  force  de  sages  dispositions,  des  dis- 
positions faites  pour  ramener  le  calme;  le  calme  de 
la  liberté  puissante,  et  non  celui  de  res(^avage,  doi- 
Tent  modérer  le  mouvement  révolutionnaire  avant 
au'il  soit  arrêté  par  l'emploi  de  la  force  publique  : 
8  il  en  était  autrement,  le  peuple,  justement  inquiet, 
pourrait  craindre  que  la  force  ne  fût  employée  pour 
faire  prévaloir  une  volonté  particulière  au  détri- 
ment de  la  volonté  générale. 

D'après  ces  idé(»s  simpl(»s,  il  est  évident  pour  moi 
qu'il  faut  que  le  législateur  prés«>nte  des  rî'gles  aux- 
quelles la  volonté  du  peuple  s'astreigne,  juicpi'a  ce 
qu'il  adopte,  qu'il  rejette,  qu'il  modilie,  et  qu'il 
adopte  enfin  une  immuable  constitution.  Ce  n'e^t 
pas  au  milieu  des  troubles  qu'elle  peut  être  créée; 
elle  tiendniit  de  son  origine  ;  et  comment  examiner 
si  le  principe  d'une  loi  (*st  bon,  celle  de  la  circuln- 
tiou  lies  subsistances,  par  exemple,  quand  des  idées 
c(jntraires  sont  pratiquées  en  vingt  endroits  de  la 
république.  Foulé,  plié  eu  tous  sens  par  les  passions 
opposi'es  de  l'instant,  comment  un  principe  consti- 
tutionnel prendrait  il  racine?  et  ceux  qui  le  juge- 


raient, man(iueraient  souvent  du  san^-froid  néces- 
saire pour  1  examiner.  Et  moi,  je  dirais  au  peuple: 
donne-nous  la  force,  annonce  que  tu  veux  l'ordre, 
iusqu'à  ce  que  tu  voies  si  cet  ordre  ne  nuit  pas  à  la 
liberté  ;  éloigne  de  nous  ceux  qui  nous  entravent  ; 
et  puisque  tu  nous  a  chargés  de  travailler,  permets 
que  nous  puissions  le  faire  ;  l'ouvrage  achevé,  tu  le 
jugeras;  arrête  provisoirement  ce  mouvement  qui 
nous  entraine  avec  toi  ;  si  la  situation  que  nous  t'of- 
frirons est  bonne  et  te  convient,  tu  n'auras  plus  d'in- 
térêt a  le  continuer.  Peuple,  tes  ennemis  les  plus 
cruels  font  mille  vœux  pour  que  notre  marche  soit 
sans  cesse  embarrassi*e ,  pour  que  nous  n'avancions 
pas  d'un  seul  pas,  et  que  nous  ne  puissions  rien  faire 
pour  ton  bonheur.  Ne  les  seconde  pas;  ce  n'est  point 
de  troubles  que  lu  as  besoin,  et  ce  n'est  qu'a  l'œu- 
vre que  tu  peux  jufçer  t(»s  mandataires.  Quand  il  a 
fallu  lutter  avec  opiniâtreté  contre  le  trône  et  le^ 
rois  prêts  a  fondre  sur  nous,  certes,  nous  n'avons  pas 
manqué  de  courage. 

Qu'esl-il  arrivé  après  la  chute  du  trône?  Les  pas- 
sions des  aristocrates  ont-elles  eu  moins  d'activité  ? 
Non,  elles  ont  pris  un  autre  cours  :  les  in(Hlérés  du 

20  juin  sont  devenus  prenne le  10  août.  Eh  ! 

pourquoi?  ne  pouvant  briser  le  ressort,  ils  ont  voulu 
le  forcer  pour  le  rendre  également  inutile;  croyez 
qu'ils  ont  bien  espéré  foire  tounier  à  leur  profit  ï'é- 
tonnement  et  rinex|H'rience  du  peuple  dans  ce  nou- 
vel ordre  de  choses.  Les  vues  d  un  régime  qui  avait 
corrompu  toute  In  masse  sociale  les  ont  secondés  ; 
peu  de  fonctioimaires,  peu  de  citoyens  même  ont  ré- 
sisté à  cette  pente  qui  conduit  l'homme  à  satisfaire 
ses  passions  <]uand  il  a  le  pouvoir  en  main,  et  que  la 
loi  se  tait  ou  se  cache.  Cette  manière  de  voir  nour- 
rit encore  parmi  nous  les  dissensions  qui  nous  affli- 
gent. Au  ministère,  on  a  calculé  tous  les  avantages 
ou  d'aisance  ou  de  puissance  ;  et  ce  sentiment,  s'il  ne 
l'a  pas  emporté,  a  ad  concurremment  avec  celui  qui 
exigeait  l'intérêt  delà  république,  le  dévouement  au 
bien  général.  Dans  toutes  les  classes,  l'acte  souve- 
rain qui  avait  frappé  la  constitution  révisée,  et  les 
délégations  de  puissance  qu'elle  avait  distribuées,  a 
ouvert  la  carrière  au  crime  audacieux  et  a  l'intrig^ie  ; 
ce  qui  prouve,  entre  autres  motifs,  combien  il  im- 
porte (T'abréçer  cet  intervalle  dangereux,  où  il  n'y  a 
que  l'habitude  dos  relations  sociales  qui  maiutieanc 
la  société.  Partout  enfin  des  autorités  inconnues  se 
sont  élevées  d'elles-mêmes  :  le  citoyen  a  ignoré  qui 
lui  cominamlait,  de  quel  droit  il  était  commandé,  à 

3ui  il  devait  obéir.  La  jurisprudence  politi<]ue  est 
evenue  aussi  variée  que  l'était  l'ancienne  jurispru- 
dence civile  :  ce  qui  est  crime  ici,  fut  vertu  plus  loin. 
Des  snperfétations  de  puissances  ('rigées  1  une  con- 
tre l'autre,  en  laissant  douter  où  se  trouvait  la  loi, 
ont  légitimé  la  résistance,  prolongé  l'anarchie,  et 
donné  au  réçime  naissant  de  la  liberté  ce  qui  carac- 
térise celui  un  despotisme,  la  licence  et  l'arbitraire. 
Est-ce  donc  là  l'existence  ou  l'opinion  convulsive  de 
la  société?  et,  insensés  que  nous  sommes,  chargés 
d'aussi  grau(b  intérêts,  pourquoi  nos  mains  débiles 
lai.ssent-eiles  flotter  au  gré  des  petites  passions  les 
rênes  que  nous  devrions  tenir  avec  fermeté  ! 

Ah  !  citoyens,  ne  commettons  pas  le  crime  de  lais- 
ser avilir  la  puissance  nationale;  ne  justifions  pas 
ce  (jue  distant  nos  ennemis,  qu'il  est  impolitique  de 
l<)rcer  à  se  réunir  ceux  qui  se  diviseraient  d'eux-mê- 
mes si  on  ne  les  atUiqiunt  pas.  Fuyez,  agents  perfides 
de  ces  cours  scélérates  que  nous  avons  bravées,  et 
que  nous  méprisons,  c'est  do  vous  «pie  le  peuple  at- 
tend son  bonheur  ;  nous  en  avons  rhonorable  mis- 
sion, nous  la  remplirons;  et  craignez  l'instant  où  il 
vous  démasquera;  sa  juste  fureur  sera  égale  à  votre 
perfidie.  Que  la  loi  reprenne  donc  son  empire,  je 
peuple  le  veut,  il  l'altend  de  nous;  au  moindre  si- 
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§  lia],  j'en  jure  par  soa  iutcrêt  et  nar  sa  gloire,  il 
(«ploiera  autant  de  force,  il  prenura  une  attitude 
aussi  (ière  pour  faire  cesser  le  désordre,  que  celle 
qu'il  a  manifestcc  pour  abattre  la  tyrannie. 

Peuple,  Tanarchie  est  le  chemin  le  plus  court  pour 
aller  au  de<;potisme,  et  ceux  oui  maintenant  te  tra- 
vaillent dans  tous  les  sens,  veulent  que  la  lassitude  de 
Ttftatde  liberté  t'engage  à  rentrer  dans  tes  anciens 
fers.  Que  les  intrigants  cessent  leurs  calculs,  ils  seront 
trompés;  nous  ne  voulons  rien  pour  notis,  nous  vou- 
lons tout  pour  la  nation,  pour  la  nation  tout  entirre; 
Su'elle  soit  heureuse,  quVile  ait  une  constitution 
e  liberté  et  d'égalité,  dussions-nous  périr  ensuite  ! 
Peuple  grand  et  sensible ,  résiste  à  la  barbarie 
dont  lu  es  sorti  ;  ne  souflre  pas  que  Tignorance  t'y 
ramène.  Tu  n'es  pas  inhumain  ;  non ,  les  scènes  af- 
freuses dont  tu  as  été  le  témoin  et  souvent  1  objet, 
n'ont  point  changé  ton  antique  caractère;  nos  vœux 
5ont  de  te  le  voir  reprendre.  La  gaité  française  est 
sœur  de  la  liberté;  toutes  deux  doivent  faire  fleurir 
celle  terre  hospitalière  qui  redeviendra,  je  l'espère, 
Tasile  des  sciences,  des  arts  et  de  tout  ce  qui  contri- 
bue il  maintenir  l'indépendance  et  Taisanee  indivi- 
duelle. Nos  soins  y  contribueront  ;  ce  sera  là  notre 
plus  chère  récompense.  Eh  !  (]ui  de  nous  n'a  pas  le 
plus  vif  désir  de  retourner  dans  ses  foyers,  après 
avoir  assure  la  félicité  de  la  nation?  Les  jouissanct's 
de  père,  de  iils  et  d'époux,  les  droits  de  citoyen, 
valent  bien  qu'on  les  regrette.  Quel  est  celui  qui  «es- 
père se.  prolonger  en  place?  quel  est  celui  qui  le 
veuille?  L'instuisé!  je  ne  lui  veux  pour  punition  que 
raccomplissement  de  ses  souhaits.  Cessons  donc  nos 
dissensions,  et  marchons  au  but  commun.  €eux  qui 
demandent  l'ordre,  prétendent-ils  exclure  la  liberté? 
et  ceux  qui  idolâtrent  la  liberté,  la  conçoivent-ils 
sans  l'orcire  et  les  lois?  Ce  serait  s'abuser  des  deux 
côlés.  La  liberté  est  à  nous  ;  chacun  la  tient;  cha- 
cun la  surveille.  Etablissons  l'ordre  pour  la  mieux 
assurer;  et  puisque  la  tyrannie  n'est  plus;  puisque 
nos  erreurs  ne  seraient  que  temporaires  comme 
ntius;  puisque  les  Français  sont  en  république, 
qu'elle  est  une  et  indivisible,  osons  prononcer  que 
les  ennemis  de  l'ordre  le  sont  aussi  de  la  liberté.  La 
nation,  qui  n'a  plus  d'autorité  qui  lutte  contre  la 
sienne,  qu'elle  puisse  donc  voir  arriver  le  calme  que 
lui  doit  assurer  cette  plénitude  de  puissance;  autre- 
ment qu'au  rai  t-el  le  gagné  à  la  recouvrer?  Paris, 
qui  a  tant  fait  pour  la  révolution,  laisserait-il  périr 
son  ouvrage?  Nous  et  les  départements  à  qui  l'im- 
milsion  est  communiquée,  les  départemepts  chez  qui 
la  liberté  s'est  profondément  enracinée,  ne  la  laisse- 
rons pas  perdre. 

P.iris  serait-il  la  dupe  d'une  poignée  d'égoTstes  et 
d'ambitieux,  qui  n'ont  vu  dans  le  changement  des 
choses  qu'un  moyen  plus  sAr  d'asseoir  leur  fortune 
ou  leur  crédit?  Non,  j  en  ai  piiur  garants  ces  hommes 

3 ni  sont  restés  plus  près  (le  la  nature  dans  ce  foyer 
e  corruption,  ces  hommes  honnêtes  à  qui  depuis 
1789  les  plus  grands  sacrilices  n'ont  rien  coûté; 
ceux  enOu,  nui,  dans  te  bouleversement  général,  ont 
offert  au  riciie  étonné  le  spectacle  de  l'ordre,  de  la 
vertu  et  du  désintéressement;  c'est  à  eux  de  nous 
environner,  car  c'est  pour  eux  que  nous  travaillons, 
c'(»st  d'eux  qiM^  nous  sommes  sortis,  c'est  parmi  eux 
que  nous  rentrerons.  J'ai  dû  vous  présenter  ces  con- 
sidérations avant  les  mesures  positives  que  dès  long- 
temps elles  m'ontsuggérées;  l'ai  pensé  que  nous  de- 
vions rassembler  nos  forces,  les  calculer  comparati- 
rement  avec  nos  iinances,  et  retirer  les  arm(*es  chez 
nous,  sauf  l'appui  que  nous  avons  promis  aux  peu- 
ples qui  nous  entourent,  de  briser  leurs  chaînes;  et 
a  cet  égard  il  est  un  secours  qui  ne  leur  manquera 
jamais  ;  c'est  notre  exemple  :  tout  peuple  est  fort 
quand  il  veul  être  libre. 


Nous  devons  écarter  de  l'indigence  les  supersti- 
tions qui  régarent,  car  il  est  facile  d'abuser  l'homme 
qui  n'a  rien,  et  voici  la  marche.  Oo  commence  par 
le  priver  d'ouvrage,  et  on  l'irrite  ensuite  contre  son 
existence.  Deux  mesures  premières  prouveront  aox 
pauvres  que  vous  ête^  ses  amis,  ses  consolateurs,  et 
qu'il  ne  sera  plas  euGn  l'orpheliD  de  la  société.  (On 
applaudit.)  Le  rétablissement  du  droit  d'adoption, 
élcuieiité  de  manière  que  son  exercice  tourne  au 
prolit  de  la  classe  infortunée  ;  2o  la  déclaration  que, 
dans  le  nouveau  système  d'imposition,  la  contruni- 
lion  sera,  non  pas  en  rabon  égale,  mais  en  raison 
progressive,  et  tellement  que  le  manœuvre  ne  paie 
rien.  Ensuite  deux  mesures  du  gi-aiid  ordre  politique 
doivent  d'une  part  tranquilliser  l'iiubvidu,  et  d'au- 
tre part  rassurer  le  peuple  sur  sa  souveraineté,  pré- 
venir les  conspirations  et  faire  cesser  le  danser  de 
la  pairie.  J'ai  cru  que  nous  devions  t^rarter  du  mi- 
nistère tout  ce  qui  tendait  à  le  corrompre  ;  et  pour  y 
parvenir,  j'ai  pensé  que  sa  situation  intérieure  de- 
vait reparaître  souvent  sous  les  >;nix  du  législateur. 
Il  m'a  paru  que,  pour  faire  taire  les  déhauces  et 
étouffer  les  conspirations,  c'était  à  vous  à  dirrpTle 
mouvement  révolutionnaire;  car  vous,  surtout, 
vous  èXcs  des  enfants  de  la  révolution.  Enfin,  j'ai 
voulu  l'ordre,  que  la  surveillance  soit  extr(^ine,  mais 
que  les  défiances  opérées  cessent  Quand  nous  avions 
un  roi,  il  fallait  lutter  contre  lui,  puis(iu'il  hitUit 
contre  le  peuple.  Mais  aujourd'hui ,  qu^n  vienne 
nous  (lire  franchement  si  c'est  la  seule  autorité  qai 
subsiste,  qu'on  veut  détruire.  Alors  nous  serons 
deux  ;  ceux  qui  veulent  les  lois,  et  ceux  qui  n'en 
veulent  pas  ;  entre  eux  le  choix  de  la  nation  ne  sert 
pas  douteux,  elle  sait  qu'il  faut  que  la  loi  soit  dé 
Iru'te  pour  que  le  tyran  renaisse. 

Dans  deux  jours,  citoyens,  un  grand  coupable  sera 
animé  pour  la  dernière  fois  à  votre  barre;  il  est 
beau  (lue  d'ici  à  cet  intervalle  les  grands  objets  de 
voire  délégation  vous  occupent;  et  quand  les  uiovens 
que  j'ai  à  vous  offrir,  tribut  de  ma  conscience  êlde 
mon  devoir,  ne  seraient  pas  tels  que  vous  puissiez 
les  adoptei',  j'ose  penser  qu'il  n'est  pas  toiit-à-fail 
mutile  que  je  vous  les  iirésente  ;  les  causes  de  nos 
maux  sont  variées,  les  mesures  euratives  le  sont 
aussi.  Oh!  si  elles  pouvaient  atteindre  au  hut,cll(^ 
contribueraient  à  éveiller  des  idées  plus  saines,  des 
projets  plus  srtrs  :  non,  il  n'est  pas  un  seul  dVntre 
nous  qui  n'ait  quelquefois  reposé  ses  pen«vs  sur  ce 
sentiment  si  doux,  aaï  nous  ferait  dire  :  J'ai  ramené 
le  calme  et  le  bonheur  dans  ma  patrie!  Tous  les 
vœux,  toutes  les  espérances  sont  altichés  à  la  Con- 
venlion  nationale.  C'est  en  vain  que  des  furieux  ou 
des  insensés  la  d(»prisenl;  elle  s<Ta  forte,  elle  sera 
aimée,  bénie  du  peuple  quand  elle  le  voudra  ;  le  ci- 
toyen nous  a  confié  ses  droits,  et  ses  droits  sont  les 
nom  s;  car  demain  nous  les  exerç(ms.  Le  volontaire 
verse  son  sang  pour  la  patrie  ;  quand  ce  sera  notre 
tour,  nous  saurons  verser  le  notre;  montrons-lriv 
ce  qu'ils  doivent  faire  quand  ils  nous  remplace- 
ront (1).  ^ 


rée  à  Hercule  qui,  dans  son  enfance,  se  débatuit 
contre  des  serpents.  (On  applaudit.)  La  Conventiou 
s'est  débattue,  il  n'est  que  trop  vrai,  contre  des  pc 
lites  passions  individuellrs  et  de  misérables  partis. 
C(^  reproche  n'a  pas  ('chappé  a  l'observation  tfon 
orateur  d'une  autre  assemblée  chez  un  peuple  liber. 
Rec()nnai$sons  franchement  un  état  aussi  contraire  à 
nos  intérêts  (|u'à  noire  mission.  Il  est  temps  que  U 
Convention  nationale  sorte  de  cet  état  d'enbnce  et 


(I)  Voyc«  thnê  le  Èlonitciir  suivAnt  les  divers  dccrrr-» 
poK-i  par  Jcin  Dcliry  h  la  luile  de  son  discourt. 


rt%  pro- 
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de  feibifsse.  Vous  allez  donner  un  grand  exemple 
aux  rois  et  aux  peuples;  vous  allez  an<^antir  les  cou- 
pables espérances  des  émigrés  et  de  tous  les  mal- 
veillants  qui  se  repaissent  encore  de  Tidée  du  réta- 
blissement d*un  pouvoir  unique  ou  dictatorial.  Il 
Êiut  que  Fanarchic  ce^«e  ;  il  n'y  a  plus  rien  à  dé- 
truire^ Le  trône  est  renversé;  il  ne  reste  plus  que  le 
pouvoir  national.  Quel  est  donc  Thomme,  dans  cette 
assemblée  comme  dans  la  république ,  qui  oserait 
tenter  d'altérer  ou  de  détruire  ce  pouvoir  suprême  ? 
ou  plutôt  ({ui  oserait  Tespérer?  Cependant  il  est 
quelques  agitateurs  salariés  et  quelques  imprudents 
scélérats  qui  ont  formé  le  projet  d'avilir  la  Conven- 
tion nationale.  Oui,  il  a  existe  un  système  d'avilisse- 
ment, comme  les  Autrichiens  en  répandaient  un  de 
terreur.  Quelques  f:«iseurs  de  projets  se  sont  agités 

{)our  atténuer  et  corrompre  l'opinion  publique.  11 
àut  donc  que,  sous  le  rapport  de  Vinlérieur^  la  Coih 
vention  prenne  de  grandes  mesures,  et  une  grande 
attitude  quant  à  Vexlérieur.  Si  ce  caractère,  di^ne 
de  vous,  eût  été  montré  dans  ces  trois  premiers 
mois,  vous  auriez  vu  les  puissances  étrangères  vous 
demander  la  paix;  vous  auciezdes  alliances  utiles; 
vous  ne  compteriez  pour  ennemi  que  l'Autriche; 
vous  auriez  pour  amie  une  république  florissante  ; 
une  nation  voisine  et  libre  vous  offrait  la  fraternité; 
TOUS  auriez  rétabli  la  liberté  du  commerce  des  mers, 
et  comprimé  la  diplomatie  européenne.  Mais  la  ma- 
nière dont  la  Convention  s'est  débattue  entre  les  fac- 
tions, la  passion  qui  a  flétri  quelques  séances,  sa 


nécessaire  de  remédier  enfin  à  ces  inconvénients 
majeurs.  11  est  temps  de  se  prononcer.  Voici  les  me- 
sun»s  que  m'ont  suggérées  les  projets  et  les  discours 
de  Bréard  et  de  Jean  Debry. 

L'assemblée  doit  dire  :  D'abord  à  Paris,  il  faut  que 
le  maire  et  la  municipalité  viennent,  le  5  janvier, 
rendre  compte  de  l'état  de  Paris  et  de  la  police  ;  de 
la  conduite  des  sections,  de  l'état  de  la  force  publi- 
que et  de  l'esprit  public  qui  y  règne.  Le  lendemain, 
6  janvier,  le  conseil  exécutif  provisoire  nous  fera  un 
rapport  général  de  notre  état  intérieur  et  extérieur  ; 
de  I  état  actuel  de  nos  colonies,  presqu'inconnu  aux 
départements  maritimes;  car  il  est  étonnant  qne, 
depuis  c(ninze  jours  que  des  paquets  sont  arrivés,  on 
n'ait  point  fait  connaître  les  excellentes  nouvelles 
qu'ils  contiennent. 

Je  dis  donc  qne  le  6  janvier,  jour  vulgairement 
appelé  la  fête  des  rois^  et  qui  deviendra  In  fête  des 
nations  (on  applaudit),  le  conseil  exécutif  nous 
fera  un  rapport  général  où  il  nous  fera  connaître  l'é- 
tat de  nos  relations  extérieures  et  des  intrigues  de 
la  politique  fjui  nous  cerne  ;  l'état  de  nos  malheu- 
reuses colonies  ;  l'état  de  notre  commerce,  de  notre 
marine,  de  nos  subsistances,  de  nos  frontières,  et  de 
leur  défense;  de  nos  armées,  de  leur  cantonnement, 
de  leurs  approvisionnement  cl  équipement,  ainsi  que 
des  secours  et  des  travaux  publics.  Le  conseil  exé- 
cutif nous  fera  connaître  rélatde  la  fortune  publi- 
3 ne,  sans  laquelle  il  n'y  a  plus  de  moyens  de  défen- 
re  la  liberté.  Il  nous  dira  l'état  des  contributions 
publiques,  et  ce  que  sera  devenue  la  monnaie,  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  révolution ,  semble 
être  jetée  sans  cesse  dans  le  tonneau  des  Danaïdcs. 

On  a  beaucoup  parlé  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
mais  je  crains  bien  qu'on  n'ait  attaqué  que  l'homme, 
au  lieu  d'attaquer  l'organisation  de  son  immense 

(I)  Dans  œ  discours,  Barère  fait  allusion  aux  débats  qui 
avaient  signale  Pouverture  du  parlement  d*Aogleterr«.  On  j 
avait  beauroup  parlé  de  la  république  française,  qui  depuis 
deux  mois  donnait  de  si  vives  inquiétudes  à  ee  Pitl.  appelé 
pisqii*alors  le  ministre  des  priparattfs,  L.  G. 


ministère  ;  je  crains  bien  qu'on  n'ait  eu  contre  le  Rfi- 
nistère  des  idées  justes  et  vraies  ;  car  ce  ministère 
est  trop  grand,  trop  puissant  pour  un  homme  dans 
un  pavs  libre.  Je  puis  le  dire  sans  indiscrétion,  le  co- 
mité de  constitution  travaille  sans  relâche  à  l'édifice 
de  la  constitution  ;  car  plus  il  a  vu  le  système  des 
avilisseurs  se  répandre,  plus  il  a  vu  l'anarchie  se  pro- 
pager et  l'audace  des  agitateurs  s'accroître,  plus  il  a 
mis  d'empressement  et  d^activité  dans  son  ouvrage. 
H  a  jeté  les  yeux  sur  le  pouvoir  exécutif,  et  c'est 
vous  dire  que  le  travail  est  avancé  quant  aux  bases; 
il  a  vu  que  le  ministère  de  l'intérieur,  oii  un  seul 
homme  commande  à  quatre-vingt-quatre  départe- 
ments, et  veille  sur  tous  les  établissements  publics, 
est  un  véritable  empire  comme  le  domaine  de  l'an- 
cien despotisme,  et  il  a  démoli  ce  ministère  ;  il  n'exis- 
tera plus  ;  SOS  démolitions  passeront  à  d'autres  dé- 
pat  t-ments  ministériels.  Voilà  ce  qu'il  faut  répéter  à 
ceux  qui  veulent  sans  cesse  nourrir  des  défiances  et 
agiter  l'opinion  publique. 

Sans  doute  tous  les  citoyens  se  rallieront  autour 
de  la  constitution,  parceque  tous  sentent  te  besoin 
de  l'ordre  et  de  la  paix.  Mais  faut-il  altérer  la  con- 
stitution ou  la  coiTompre  d'avance,  en  entourant 
son  berceau  de  troubles  et  de  partis?  Est-ce  sur  des 
terrains  volcanisés  que  nous  devons  travailler  à  cet 
édifice  du  bonheur  public?  Non,  il  faut  que  le  calme 
de  la  raison  et  l'assurance  de  la  liberté  précèdent  ce 
travail.  Il  faut  que  le  conseil  exécutif  nous  présente 
notre  état  réel  et  les  vues  d'exécution. 

Mais  la  mesure  que  je  propose  ne  doit  pas  ^tre 
stérile  ;  il  ne  fendra  pas  que  le  rapport  du  conseil 
exécutif  se  borne  à  de  simples  discours  a  la  barre. 
Je  demande  que  plusieurs  comités  se  réunissent  pour 
examiner,  de  concert  avec  le  pouvoir  exécutif  provi- 
soire, les  rapports  qui  seront  faits  les  5  et  6  janvier, 
et  pour  s'occuper  incessamment  des  mesures  pro- 
pres et  nécessaires  au  maintien  de  la  liberté,  au  res- 
Eect  des  lois  et  à  la  défense  du  territoire  de  la  répn- 
lique.  Les  comités  apprécieront  sans  doute  les  vues 
présentées  par  Bréard  et  Jean  Debry;  il  faut  prépa-» 
ftr  la  guerre  pour  avoir  la  paix.  Avec  l'exécution 
de  ce  vieil  axiome,  nous  prendrons  notre  rang  dans 
l'Europe,  et  nous  aurons  les  moyens  de  résister,  au 
printemps  prochain,  aux  derniers  efforts  des  tyrans 
coalisés.  Si  vis  pacem,  para  bellum^  disait-on  au- 
trefois; eh  bien!  préparons  un  grand  état  de  défense 
nationale;  assurons  la  paix  intérieure ,  et  nous  l'au- 
rons bientôt  à  l'extérieur. 

On  parle  aussi  beaucoup  de  Paris.  La  majorité  de 
ses  citoyens  est  excellente.  Le  peuple  de  Paris  est 
bon,  et  chérit  la  liberté  ;  il  se  purgera  lui-même  des 
coquins,  des  factieux,  des  intrigants,  des  mercenai- 
res quefont  agir  l'or  corrupteur  de  Berlin,  de  Vienne, 
les  piastres  de  Madrid  et  les  guinées  de  Londres.  Ce 
système  est,  en  effet,  assez  bien  combiné.  Pour  faire 
la  guerre  à  la  république  entière,  les  puû^sances 
étrangères  ont  besoin  de  400  millions;  mais  elles 
n'ont  besoin  que  de  3  millions  pour  faire  la  guerre 
au  pouvoir  national  dans  le  lieu  de  sa  résidence;  et 
avec  la  moralité  des  conducteurs  des  gouverne- 
ments, vous  sentez  quelle  alternative  leur  paraît 
préférable. 

Mais  leurs  efforts  seront  inutiles,  si  nous  voulons 
nous  pénétrer  de  nos  devoirs  et  sacrifier  les  pas- 
sions particulières  sur  l'autel  de  la  patrie.  Nous 
avons  conquis  la  liberté,  nous  saurons  la  maintenir^ 
malgré  la  corruption  et  l'intrigue. 

Les  citoyens  de  Paris  se  réuniront  tous  autour  de 
vous,  quand  ils  vous  verront  réunis  autour  du  bien 
public.  Ce  bon  peuple  ne  voudra  perdre  aucun 
instant,  pour  des  intrigues  étrangères  ou  des  égare- 
ments momentanés,  les  fruits  de  sa  conquête  ;  et  il 
les  défendra  contre  une  poignée  d'hommes  étrangers 
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ou  coalises  pour  proiUiirc  des  troubles  cl  empoi- 
sonner la  liberté  naissante. 

Quant  aux  mesures  relatives  à  la  diplomatie,  je 
n*ai  garde  de  les  atténuer  par  la  publicité  ;  je  sais 

aue  ce  n'est  pas  à  s(*pt  cent  quarante-cinq  membres 
e  rassemblée  à  discuter  ici  toutes  ces  mesures  : 
mais  j'ai  proposé  la  réunion  de  plusieurs  comités, 
ou,  si  Ton  yeut,  de  leurs  commissaires,  pour  méditer 
les  moyens  de  défendre  la  république  de  toutes  les 
agitations  du  dedans  et  de  toutes  les  attaques  du  de- 
hors, avec  plusieurs  comités  réunis,  et  avec  le  conseil 
exécutif;  nous  ne  pouvons  qu'obtenir  des  résultats 
sages  et  des  vues  dignes  des  circonstances.  L*intrigue 
attaque  plus  difticilement  plusieurs  comités  réunis. 

Commençons  ainsi,  par  un  plan  vaste  et  général, 
la  seconde  année  de  l'ère  républicaine;  aue  la  France 
s'élève  enlin  à  la  hauteur  de  ses  destinées,  et  ses  re- 
pr^entants  à  la  dignité  de  leurs  fonctions.  Pour  y 
parvenir,  je  propose  les  mesures  suivantes  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art  l«r.  La  municipalité  de  Paris  lui  rendra 
compte,  le  5  janvier  à  midi,  de  l'état  de  Paris,  de  son 
esprit  public,  de  sa  police,  et  de  l'état  de  sa  force 
publique. 

«  11.  Le  conseil  exécutif  provisoire  lui  fera,  le  6 
janvier  à  midi,  un  rapport  général  sur  l'état  de  nos 
relations  extérieures,  de  nos  colonies,  de  notre  com- 
merce ,  de  notre  marine ,  de  nos  frontières ,  de  nos 
armées,  de  leur  approvisionnement,  armement  et 
habillement,  des  contributions  publiques,  de  la  fa- 
brication des  monnaies  et  des  assignats,  des  secours 
publics,  des  subsistances,  et  de  l'intérieur  de  la  ré- 
publique. 

•  111.  Ces  deux  rapports  seront  renvoyés  aux  co- 
mités réunis  diplomatique,  des  finances,  des  secours 
publics,  de  la  guerre,  de  marine,  des  colonies,  de 
correspondance,  de  sûreté  générale,  d'agriculture  et 
de  commerce,  avec  les  projets  de  décrets  présentés 
sur  cet  objet. 

•  IV.  Six  commissaires,  choisis  dans  un  de  ces  co^ 
xnités  réunis,  se  concerteront  avec  le  conseil  exécu- 
tif provisoire ,  pour  présenter  incessamment  à  la 
Convention  nationale  toutes  les  mesures  nécessaires 
au  maintien  des  lois,  à  la  conservation  de  la  liberté, 
et  ù  la  défense  de  la  république.  > 

Ce  projet  de  décret  est  sur-le-champ  mis  aux  voix, 
et  iinanimemetit  adopté. 

BABAiLO!<i  :  Nous  n'entendons  pas  porter  la  guerre 
à  mille  lieues  de  nous,  et  accorder  rraternité  et  se- 
cours à  des  peuples  que  nous  ne  connaissons  même 
ps.  Ce  décret  nous  a  déjà  fait  beaucoup  d>nnemis  ; 
il  les  multipliera  encore.  Le  ministère  anglais  en  a 
témoigné  son  mécontentement  au  nôtre ,  qui  a  été 
forcé  de  Tinterpréter  dans  le  sens  le  plus  raisonna- 
ble. Je  demande  en  conséquence  que,  dans  le  décret 
du  19  novembre ,  après  ces  mots  :  La  Convention 
nationale  déclare^  au  nom  de  la  naliftn  française, 
qu'elle  accordera  fraternité  et  iecours  à  tous  les 
peuples;  l'on  ajoute  :  coii(r«  les  tyrans  avec  lesquels 
elle  sera  en  guerre,  —  La  question  préalable  est  in- 
voquée contre  cet  amendement. 

Il  est  décrété  n'y  avoir  pas  lieu  à  déliWrer. 

Thuriot  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
<iui  tient  a  la  police  de  rassemblée.  La  plupart  des 
journaux  suivent  le  torrent  de  Tesprit  de  parti.  S'il 
n'y  a  plus  de  liste  civile  pour  les  influencer,  il  y  a  des 
principes  qui  corrompent  tout.  Je  demande  que  le 
comité  des  inspecteurs  de  la  salle  soit  tenu  d'exami- 
ner quels  sont  les  écrivains  employés  par  les  jour- 
nalistes, (  Il  s'élève  un  brouhaha  universel.  —  On 
demande  l'ordre  du  jour.)  et  que  tous  le^  journa- 
listes qui  ont  des  loges  dans  l'assemblée  soient  tenus 
de  justifier  de  leur  civisme  depuis  1789.  (Les  ru- 
wetu^  laissent  à  peine  entendre  celte  dernière  phrase 


de  l'opinant.)  Tous  s'occupent  de  corrompre  l'esprit 

public —  La  proposition  de  Thuriot  n'est  pas 

combattue  ;  elle  est  rejetée. 

—  DesparlW'S,  ci-devant  gouverneur  de  Saint-Do- 
mingue, et  Camfort,  colonel  du  réï^iment  du  Cap, 
sont  successivemont  interrogés  à  la  barre.  —  Ils 
nient  généralement  tous  les  laits  qui  leur  sont  im- 
putés, tels  que  ceux  d'avoir  résisté  de  prendre  la  co- 
carde nationale,  d'avoir  divisé  les  troupes  et  suscité 
des  rixes  entre  elles,  d'avoir  refuse*  de  ocfércr  à  plu- 
sieurs réquisitions  des  commissaires  nationaux  ci- 
vils, etc.,  d'avoir  refusé  d'attaquer  les  nègres  ré- 
voltés, etc.  —  L'«issemblée  décrite  qu'ils  resteront 
provisoirement  en  état  d'arrestitioa. 

—  La  discussion  se  rouvre  sur  l'éducation  publique. 
Bancal  présente  une  opinion  dont  limpresskm  est 

décrétée. 
La  séance  est  levée  à  qnatre  heures  et  demie. 

THÉÂTRE  DU  MARAIS. 

La  suite  de  Robert ,  chef  de  brigands^  arait  été  donnée 
sous  le  litre  du  THbuntU  redoutable;  mais  Rotiert  y  élsit 
souverain;  il  rétablissait  sur  le  trône  on  jeune  Adolplip, 
fils  d'on  comte  de  Marbonrg.  Ces  idées  n'étant  pins  de  ns- 
ture  à  faire  fortune  sur  nos  théâtres.  Tailleur  a  cbangé  io« 
titre  en  celai  de  Robert  républieMm, 

Robert  a,  depuis  un  an,  abdiqué  son  rang  de  duc  de 
Moldar,  et  fondé  une  république.  Son  frère  Maurice,  que 
l'on  croit  noyé  dan<(  le  Mein,  lui  tend  des  piég«*s  secre!s, 
pnnr  sVIevcr  au  rang  suprême.  Robert  préside  le  tribunal 
secret  et  terrible,  romposé  des  mimes  bri^nds  dont  il 
était  autrefois  le  capitaine  dans  les  forêts  de  Bob^me  ;  ces 
messieurs  50iit,  dans  les  aflaires  qu1ls  portent  eui-mènies  à 
leur  tribunal,  act^usateiirt,  témoins,  juges  et  bourrenox; 
du  re^te,  les  pins  honnêtes  gens  du  monde. 

Robert  est  dénoncé  à  son  propre  tribunal  par  deai  de 
S' s  camarades;  Tun,  sur  vne  lettre  aDonjme,  aas«req«e 
Robert  est  Tassassin  d'Adolphe,  fils  du  comte  de  Marbourf; 
Pautre,  sur  le  rapport  d*un  inconnu,  prétend  qu'il  a  eolerè 
et  emprisonné  l'épouse  d'Adolphe.  Le  tribunal  parait  le 
croire  ;  et  déjà ,  au  milieu  de  la  séance,  le  dénoncialeur 
lève  lui-même  le  poignard  9ur  Paccusé;  heureuseoieat 
cette  justice,  un  peu  trop  expéditife,  est  suspendue  un  mo- 
ment, et  Robert  proufe  qu'Adolphe  est  vivant ,  Qu'an  fie* 
d'être  son  assassin  il  est  son  bienfaiteur  ;  et  qu'à  regard  de 
la  femme,  il  ne  l'a  jamais  Tue  et  ne  l'a  point  ravie.  Mas- 
rice,  qui  vient  à  bout  d'égarer  le-  peuple  du  Moldar,  et 
d'exciter  une  insurrection,  est  fait  prisonnier,  et confaiiictt 
d*{*tre  l'auteur  de  tous  les  crimes  imputés  à  RoberL  Le  tri- 
bunal te  condamne  ;  mais  il  se  tue  lui-même. 

Il  y  a  dans  la  pièce  un  songe,  trob  ou  quatre  recoanab- 
sauces,  une  catastroplie sanglante.  Les  incidents,  pour  la 
plupait,  sont  tristes;  les  personnages  parlent  un  langage 
élevé,  souvent  même  emphatique  ;  celle  pii'-ce  est  donc  une 
tragédie.  Ce  serait  une  belle  occasion  de  renouveler  la 
question  sur  les  tragédies  en  prose,  de  rappeler  les  raisons 
de  La  Mothe  pour  et  de  Voltaire  contre,  si  Ton  n*était  pas 
en  ce  moment  exclusivement  occupé  de  questions  fort 
étrangères  à  celle-là. 
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POLITIQUE- 

ALLEMAGNE. 

Cologne^  /f  13  décembre.  —  Le  général  Qairfajt,  qui» 
par  un  plus  long  séjour  eu  deç4  du  Rhin,  risquerait  d^ètre 
coupé  par  une  coloaoe  de  Tarmée  française ,  songe  sériea- 
iement  à  eflèctuer  sa  retraite  au-delà  du  fleuve. 

L*€sprit  du  peuple  dans  cette  Tille  est  singulièrement 
4i»posé  en  faveur  des  Français.  Qu'eêt^e^u'un  patriote  f 
demandent  les  petits  enfants  à  leur  mère  t  Cest  un  ange, 
répond  la  mèrcb 

Cette  disposition  des  esprits  «  un  caractère  plus  sérieux 
dans  le  sénat  de  Cologne.  Ce  corps  peut  se  flatter  d^avoir 
aussi  êon  oppotition.  Un  sénateur,  pour  avoir  parlé  avec 
«Qtliousiasme  de  Tarrivée  prochaine  des  Françiis»  a  mérité 
le  nom  de  factieux,  que  lui  dooneal  aiyoard'liui  ses  c(rf* 
lègues. 

ITALIE^ 

EsDirMt  é^wnê  têtirê  de  Génet^  le  95  novemk^ — ^Après 
4m»ir  séjourné  trob  semaines  environ  dans  le  port  de  G6> 
■eSt  le  contre-amiral  Truguet  se  prépere  à  mettre  à  la 
voile.  .On  cherche  à  deviner  le  plan  de  ses  opérations  :  il  le 
tient  secret;  il  va  voguer  le  long  des  eûtes  de  Tltalie,  suivi 
d*une  flotte  de  soixante  navires.  A  son  approche,  Naples  a 
déjà  reconnu  Tagent  politique  du  peuple  français.  Les 
«cours  tremblent  ;  les  nations  conçoivent  quelque  espoir,  et 
nous  raccompagnoot  partout  de  nos  regrets  et  de  nos 

VOBUX. 

Le  contre-amlralf  à  son  d^rqoement  dans  le  port  de 
Cènes,  se  fit  présenter  ati  doge,  ainsi  que  tous  les  ofliders 
^  son  escadre,  par  le  citoyen  Naillac,  ministre  pléuipo- 
tentiaire  de  notre  république.  Là,  dans  un  discours  fier  et 
simple,  il  réitéra  au  chef  du  gouvernement  génois  les  a«u- 
^rances  d*union  et  de  bon  voisinage  de  la  république  de 
Gènes,  sentiments  que  lui  avait  déjà  plusieurs  Uà$  expri- 
més le  citoyen  Naillac. 

Le  doge  répondit  que  c  les  novveanx  traits  de  confor- 
«Bîté  entre  les  deux  gouvernements  seraient  sans  doute  un 
nouveau  gage  de  la  fraternité  des  deux  peuples.  • 

Depub  cette  époque,  il  n^est  pas  d*^rds  mutueh  que 
ne  se  soient  tânoignés  Tescadre  française  et  le  gouverne- 
ment génois.  Celui-ci  a  mis  la  plus  grande  attention  à 
ireUler  à  la  bonne  qualité  des  fournitures  qui  ont  été  fuites 
aux  équipages,  surtout  à  celles  des  Tannes,  dnnt  ils  se  sont 
abondamment  pourvus  auprès  de  lui.  Mais,  à  son  tour,  il 
n^a  tùi  que  leur  rendre  une  fustice  bien  méritée,  en  ex- 

£  rimant  au  citoyen  Naillac  combien  il  avait  à  se  louer  du 
on  ordre  et  de  la  discipline  des  Français,  qui  n*ont  pas 
commis  pendant  leur  séjour  un  seul  délit  dont  on  eût  à  se 
plaindre  :  exemple  inouï  dans  le  port  de  Gènes,  où  les  esca- 
dres étrangères  ont  de  tout  temps  fort  inquiété  la  républi- 
4|ue.  —  On  aime  à  attribuer  en  partie  cette  conduite  infini- 
ment utile  à  la  propagation  de  nos  principes,  au  caractère 
républicain  du  contre-amiral,  qui  s^est  à  la  fois  concilié 
Testime  et  la  confiance  des  citoyens  que  la  république  fran- 
^se  a  mis  sous  ses  ordres.  Le  reste  de  la  flotte  qui  mouille 
an  golfe  de  la  Spezia  a  manifesté  la  même  discipline,  ce 
4|ui  indique  dans  les  soldats  et  dans  les  chefs  le  màne  atla* 
chement  aux  principes  d*un  patriotisme  éclairé,  et  bit  de- 
mander aux  Italiens  si  ce  sont  lA  ces  Français  dont  par- 
laient leurs  confesseurs,  qui  mangeaient  des  petite  enfantt 
ioutrôtii.  Ils  n^ont  plustnTune  crainte,  qui, n'est  peut  être 
qoe  trop  fondée»  vu  le  caractère  de  ces  Français,  un  peu 
trop  philosophique  à  leurs  yeux;  c*est  que,  s*ils  font 
an  tour  à  Rome,  Ils  ne  s'*humilient  point  avec  asses  de 
componction  devant  la  mule  du  servitenr  des  serviteurs  du 
Christ. 

n  est  nn  acte  de  chrisme  qoe  ie  crois  à  propos  de  dter  : 
Les  citoyens  Reigny  et  Bonaibnds,  négociants  flrançais  des 
plus  considéraMes  de  cette  ville,  ont  fourni  environ 
900» 000  livres  pour  Tapprovisionnement  de  Tescadre  fran- 
falsêt  sans  vouloir  accepter  pour  ces  fonds  aucuns  des  inté- 
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rets  qui  leur  étaient  dus,  alléguant  qu*ils  se  bornaient 
celui  de  fdre  agréer  ce  sacrifice  à  leur  patrie.  De  pareils 
traits  méritent  d'être  opposés  à  la  concussion  de  plusinirs 
entrepreneurs  de  fournitures  militaires,  dont  il  parait  que  la 
république  française  a  journellement  à  se  plaindre. 

PATS  DE  NICE« 

De  Niee^  le  40  àécembrt.  —  L'arrivée  des  citoyens  La- 
source,  CoUot-Herbois  et  Goupilleau,  commissaires  de  la 
Convention ,  a  mis  un  terme  enfin  aux  désordres  qui  déso- 
laient ce  pays,  et  arrêté  la  désorganisation  de  rarmée.  La 
plupart  des  volontaires  avaient  pris  la  résolation  d'aban^ 
(tonner  leurs  drapeaux  ;  ile  avaient  déjà  ieur  congé,  Rap^ 
peler  ces  soldats  égarés  à  leur  devoir,  fut  la  première  dé- 
marche des  députés.  Lasouroe  et  Coilot-Herbois  haran- 
guèrent  les  bataillons  sur  la  place  d* Armes  ;  ils  parlaient  an 
nom  de  la  patrie ,  leur  cri  fut  entendu.  Un  grand  nombre 
de  cens  qui  s'étaient  proposé  de  partir  resteront  ;  plusieurs 
commandants  ont  bien  secondé  les  députés  citoyens;  le 
brave  Bizonet  (1),  commandant  du  bataillon  de  risèrê, 
dans  lequel  un  grand  nombre  de  démissions  éUit  projeté, 
s'est  écrié  après  la  proclamation  :  (  nous  donnerons  demain 
cette  proclamation  )  f^oilà  mon  drapeau,  JeneU  quitierai 
que  lorsque  touê  les  ai^rec  de  la  liberté  que  nous  aeone 
plantés  auront  bien  pris  racine;  et  mettant  son  chapeaa 
sur  la  pointe  de  l'épéc  :  Hve  la  République ,  s*écrie-t-il ,  ef 
pas  de  permismn!  Aussitôt  dans  tous  les  rangs  les  cha- 
peaux ont  été  sur  les  baïonnettes,  et  le  même  cri  a  été  ré- 
pété. Ce  n'est  pas  l'inconstance  ni  la  détresse  qui  rebutent 
nos  volontaires,  c'est  iréritablement  fiodignation  des  dé- 
sordres qui  ont  été  commis. 

Déjà  les  habitants  faisaient  leurs  malles  pour  se  sauver  à 
Toulon  ou  à  Bfarseille;  les  habitants  des  villages  de  la 
Montagne^  que  l'on  nomme  Barbets^  ont  le  cœur  si  ul- 
céré, qu'ils  ont  juré  d'eiterminer  tous  les  Français  qu'ils 
rencojitreraient.  C'est  la  seule  guerre  qui  nous  inquiète. 
Chaque  jour  ils  nous  tuent  du  monde  jusqu'aux  portes  de 
la  ville.  Ils  se  cachent  dans  des  laill is«  dans  des  rochers,  ils 
tirent  très  juste.  Celte  petite  guerre  fatigue  nos  détache- 
ments; Taimée  piémontaise  est  bien  moins  à  craindre. 
Cependant  la  confiance  se  ranime.  Les  proclamations  pu- 
bliées par  1<  s  députés  patriotes,  leur  activité,  leur  énergie, 
ont  produit  un  bon  effet.  Les  boutiques,  depuis  longtemps 
fermées,  sont  rouvertes:  ce  qui  paraîtrait  surprenant  aux 
yeux  de  ceux  qui  auraient  pas^é  ici  il  y  a  un  mois,  les 
marchandes  ont  un  air  d'assurance.  La  bourgeoises  se 
promènent  tranquillement  au  milieu  des  soldats;  enfin  cha- 
cun parait  reconnaître  que  la  loi  règne,  et  qu'il  est  piotégé 
par  elle. 

Le  cri  de  vive  ta  Convention  I  vivent  tes  députés  |m- 
triolesIêQ  fait  souvent  entendre,  et  le  ealme  le  plus  par* 
Tait  serait  bientôt  rétabli ,  si  Ton  pouvait  faire  connaître 
facilement  aux  montagnards  les  intentions  de  la  république 
française.  Un  capitaine  et  un  commissaire  des  guerres, 

Îmncipaux  agents  des  dévastations  commises  dans  les  vil- 
iige5,  ont  été  mis  en  étit  d'arrestation.  Cet  acte  de  justice 
a  déjà  été  sensible  aux  habitants.  Il  t  a  un  trop  grand 
nombre  de  braves  soldats  pour  que  la  discipline  ne  soit  pas 
bientôt  rétablie.  Deux  pillards  convaincus  vont  être  jugés  : 
ces  exemples  hâteront  le  retour  d^  Tordre. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PABLEMEirr.  —  CHAMBRE  DES  COMMUNES. 

Séance  du  14  décembre. 

M.  Dnndas  semble  vouloir  écarter  la  question  de  l'or 
dresse,  pour  y  revenir  plus  avantageusement  quand  les 
esprits  se  seront  refroidis  sur  le  discours  de  M.  Fox.  U  fait 
part  de  plusieurs  ordres  du  conseil ,  prohibitif  de  l'expor 
tatioo  des  grains.  -^  Réclamation  contre  des  élections  illé- 
gales. On  en  ajourne  Texamen. 

(!)  Il  faut  lire  Dtianet;  c'ea  l'intr^ide  d^enstur  dé 
Berg-Op^oom  eo  1813  et  1814.  L.  G. 
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Enfin  on  lit  l'adresse  Tolée  la  Teille.  M.  Fox  en  inter- 
rompt li  Icctare.  Personne  de  cette  chambre  ne  peut,  dit» 
il,  approuTer  la  partie  de  Tadresse  qui  toue  la  neutralité  du 
gouvernement;  les  ministres  sont  même  si  coupables  en 
ce  point,  que  je  demande  leur  dislitution,  A  peine  eurenl- 
ils  connaissance  de  la  ligue  contre  la  France,  qu'ils  au- 
raient dd  intervenir  par  de  sages  négociations.  On  aurait 
pu  dés-Iors  empêcher  les  scènes  cruelles  qui  s'y  sont  pas- 
fées,  et  écarter  ainsi  les  circonstances  présentes.  Par  ce 
moyen ,  PEurope  eût  reçu  de  nous  une  grande  leçon  de 
modération  et  de  justice,  digne  de  l'influence  d'un  empire 
tel  que  le  nôtre.  Voilà  ce  qu'ont  négligé  les  ministres.  Je 
m>eo  félicite  à  quelques  égards  :  la  justice  de  la  nature  a 
montré  qu'elle  voulait  que  les  soldats  de  la  liberté  triom- 
phaient de  ceui  du  despotisme. 

Vous  avcf  entendu  la  plupart  de  cetn  qui  pariaient  hier 
en  bveur  du  mmistère  blAmer  les  vues  d'agrandissement 
que  la  république  voisine  parait  avoir.  Et  pourquoi  donc 
approuver  la  neutralité  du  ministère,  puisqu'en  suivant 
une  autre  mardie  ii  eût  puissamment  contrarié  les  vues 
qu'on  prête  à  la  France  ?  Elles  seraient  inquiétantes ,  je 
Pavone,  si  elle  suivait  ce  système  de  conquête.  Je  dévelop- 
perai ce  que  nous  aurions  à  faire  pour  parer  ft  ce  danger. 
Mais  nos  pmnicrs  regards  doivent  se  fixer  sur  la  situation 
où  nous  sommes,  et  sur  les  causes  qui  Pont  amenée.  Vous 
fouvient-il  que  la  France,  il  y  a  trois  ans,  se  trouvait  ré- 
duite à  si  peu  de  choses,  du  moins  au  dire  de  quelques 
•observateurs,  qu'an  carré  blanc  était  tout  ce  qu'on  mon- 
trait d'elle  sur  la  carte  ?  La  voilà  pourtant  plus  formidable 
que  lorsque,  jouissant  de  la  bénédiction  du  pape,  une 
-étroite  alliance  Punissait  à  l'Espagne  et  &  P Autriche!  A 
quoi  doit-elle  cette  résurrection  ?  au  goufememeot  libre 
qu'elle  Veatdomié. 

lirobieclera-t-on  qu'il  n'est  pas  libre  ce  gouvernement  de 
la  France?  Moi,  je  «ontieus  qu'il  l'est,  puisqu'il  le  parait 
à  ses  habitants.  De  la  franchise  dans  nos  aveux  :  la  victoire 
n*a  josqu*id  couronné  leurs  armes  que  parceque  leur 
cause  était  juste.  Le  courage  est  toujours  fidèle  aux  dra- 
pranx  de  la  liberté,  et  elle  est  arrivée  cette  grande  époque 
où  Porgudi  national  doit  cesser  de  croire  que  les  Anglais 
méritent  seuls  d'en  jouir.  Nos  ministres  feront  bien  de  ré- 
fléchir mûrement  avant  d'insister  sur  la  clôture  de  PEs- 
caut.  Je  ne  leur  conseillerais  pas  non  plus  de  faire  tant  de 
fond  sur  l'aide  de  l'Aulridie  et  de  la  Prusse  :  ces  deux 
puissances  n'ont  pas  oublié  le  sort  de  leurs  armes  dans  la 
dernière  camnagne.  L*appul  de  la  Hollande,  quand  on 
connaît  les  divbions  qui  la  travaillent,  est  celui  d'un  ro- 
seau. D'ailleurs,  les  insurrections  dont  on  vous  parle  sont- 
elles  vraies  ?  Raison  de  plus  pour  craindre  et  pour  éviter 
la  guerre.  Je  n'ignore  pas  qu*on  se  plaint  amèrement  de 
iious  en  Mande,  où  vous  savei  que  les  trois  quarts  de  la 
|iopulatioo  portent  encore  le  joug  de  Pesdavage  pol.tique. 

Quant  aux  mouvements  de  PEcosse ,  M.  Dundas  peut 
^ous  en4lonner  des  nouvelles  ;  il  convient  lui*méme  qu  une 
poptflarilé  que  l'aime  à  croire  qu'il  méritait  de  conserver, 
u  prodigieusement  diminué  dans  ce  pays  Et  comment  ne 
aeraient-ils  pas  alarmants  les  mouvements  de  l'Ecosse,  dont 
les  mâles  et  fiers  enfants  ont  été  repoussés  dans  leurs  de- 
mandes avec  tout  le  dédahi  du  mépris  t  J'en  condus  que 
DOS  véritables  intérêts  sont  d'éviter  la  guerre;  on  ne  le  peut 
que  par  une  négociation  :  je  le  répite,  ouvrex  des  potirpar- 
1ers  avec  la  France  ;  épuises  tous  les  moyens  de  concilia- 
tion; ?oos  n^aures  jamab  acheté  trop  cher  la  continuation 
des  bénédidions  de  la  paix ,  l'absence  de^  horreurs  de  la 
guerre.  Mais  j'entends  déjà  nos  aimables  loids,  nos  élé- 
gants de  la  cour,  murmurer  à  demi-voix  que  l'ambassadeur 
de  la  répulUique  française  déshonorerait  pir  son  costume 
les  appartements  de  Saint<Jamcs.  Ministres,  ne  rougi^seï 
donc  pas  de  dire  tout  haut  ce  que  vous  ne  rougisscx  point 
de  penser  tout  bas,  afin  que  le  bon  peuple  d'Angleterre  ne 
se  méprenne  plus  sur  les  raisons  importantes  pour  le?- 
qudles  on  veut  lui  faire  prodiguer  les  trésors  de  PEtal  et 
son  sang,  qui  est  aussi  un  trésor. 

Loin  de  nous  ces  ridicules  motifs  de  chevalerie.  Ah  !  s'il 

faut  se  résoudre  à  la  guerre,  qu'au  moins  nos  ministres 

puissent  la  |ustifier  ;  qu'ils  puissent  dire  au  peuple  :  Nous 

'  avons  tout  bit  p>ur  la  paix.  Et  qu'on  ne  prétende  pas 

^  Qu'il  n'est  personne  en  France  avec  qui  l'on   puisse 

ouvrir  dci  ^^«cuUoiis  {  car,  ^'aprêt  et  que  je  Mis  de 


M.  Roland,  c'est  uu  homme  éclairé,  de  mœuft  ausil  pwo 
que  douces. 

Au  reste,  cette  louange,  on  pourrait  mieux  dire  eetta 
justice,  ne  lui  est  pas  particulière  :  sans  doute  on  en  trou* 
verait  plusieurs  autres.  Mais  point  de  délais  Je  suis  telle- 
ment convaincu  do  danger  qu*ils  entraîneraient ,  que  dès 
demain  je  proposerai  de  faire  une  adresse  au  roi  pour  Tia* 
viter  à  reconnaître  la  république  française.  Sera-t-«lle 
accueillie  ?  C'est  ce  que  j'igiiore.  Ce  que  je  sais,  c*est  qu*oo 
doit  la  faire.  Rien  ne  rebutera  mon  courage»  que  de  pa- 
rdlles  drconstances  ont  assex  exercé.  Qu'il  me  soit  penais 
de  vous  faire  souvenir  que  je  fus  le  premier  à  reconnaître 
l'indépendance  de  PAnôérlque.  Pai  a«ei  ¥écu  pour  ne 
rappeler  les  deux  colonnes  du  républicanbme,  IFasAtuffim 
et  Adam»^  Ma  mémoire  me  représente  aussi  quel  sourire 
amer  repoussa  les  remontrances  de  Francklin  au  nom  de 
l'Amérique  opprimée.  Ce  sont  pourtant  là  les  fondateurs 
de  la  première  constitution  du  monde.  Je  ne  tardai  pas  à 
être  chargé,  en  ma  qualité  de  secrétaire-d'éCat ,  de  foire 
porter  en  Amérique  des  paroles  bien  diflèrentes  à  cet 
nomme  si  dédaigné  d*abord.  Il  fondra  donc  un  jour  oa 
l'autre  reconnaître  la  république  française.  Toutes  les  puis- 
sances de  l'Europe  ne  reconaurenl-ellet  pas  la  répubttqae 
anglaise  sous  Gromwdl?Nos  ambassadeurs  trouvèretnls 
moins  d'égards  dans  les  cours  après  l'exécution  de  Cbarks? 
exécution  bien  moins  injuste,  quoi  qu*on  puisse  eu  pen- 
ser, que  celle  qui  menace  le  malheureux  mouarqiM  fran- 
çais, et  que  le  cid,  du  moins  je  Pcspère»  étm&ixma^ét 
dessus  sa  lête. 

Après  avoir  déploré  le  tort  de  la  fkmille  des  BooiImiih 
Fox  continue  ainsi  son  discours  : 

Ce  que  vous  tous  proposes,  c*est  d'arrêter  les  Toesde 
conquête  de  cette  nation.  Eh  bien  t  il  est  probable  que  le 
meilleur  moyen  n'est  pas  de  lui  déclarer  la  guerre;  car  ks 
Françab  doivent  en  partie  leurs  victoires  au  mépris  in- 
sensé que  PEurope  fait  de  leurs  généraux,  à  Pégard  des- 
quels on  oublie  sans  scrupule  les  lois  die  Pbonneur  et 
mteie  de  Phumanité  :  témoin  les  traitements  Infimes  doal 
on  s'est  permis  d'accabler  le  brave  mais  Infortuné  La- 
foyette.  Je  le  regarde  toujours  comme  un  véritable  ami  de 
la  libaté,  crime  irrémissible  aux  yeux  des  rois  armés  poar 
la  combattre.  Je  demande  qu'on  fosse  à  Padresae  Pamea- 
dcment  suivant  : 

«  Nous  espérons  i|ue  Votre  Majesté  voudra  bien  prendre 
tous  les  moyrns  de  négodation  dignes  de  la  nation  britan- 
nique, pour  éviter  les  horreurs  de  la  guerre.» 

M.  Shéridan  appuya  Pamendement. 

M.  Burke,  après  avoir  divagué  sdon  sa  coutume,  eom- 
battit  ainsi  les  préopfaiants  :  Reconnaltrex-vous  la  répuliB- 
que  française,  parcequ^on  reconnaît  les  lépubtiques  ?  Mais 
ce  monstre  est  Punique  de  son  espèce,  et,  IHeu  merci, 
jusqu'à  présent  Incomparable  ;  car  enfin  la  rtIpubHqoe  an- 
glaise, reconnue  sous  Gromwell,  n^éiait  pas  au 
maniaque,  dont  les  mouvements  convolsifs 
tous  les  trônes  de  PEurope.  Elle  n'avait  pas  fait  le 
blasphématoire  et  Insensé  de  transformer  tous  les  Etals  de 
la  chrétienté  en  républiques  ;  elle  n'avait  pas  <lédaré  uae 
guerre  à  mort  aux  rois  ;  elle  n'avait  pas  formé  dans  sm 
sein  un  séminaire  de  propagantisme  pour  envoyer  ces  non- 
veaux  apôtres  prêcher  la  mauvaise  nouvelle.  L^Améri^e 
reconnue  n'était  pas  non  plus  coupable  de  ces  crimes  de 
lèse-majesté  divine  et  humaine.  Mah  hi  Fk^ncp,  la  Firance! 
point  de  repos  qu'die  n'ait  fait  de  l'univers  emler  une  ré- 
publique. C'est  le  sabre  à  la  ma*n ,  comme  Mahomet  eea- 
vertissait  à  l'alcnran,  qu'elle  essaie  de  convertir  de  farce 
toutes  les  nations  à  sa  dédaralion  des  droits  de  l*bomme. 

Ne  vous  souvient-il  plus  de  cette  séance,  où«  condoft  pir 
Anachanis  Cloots,  un  groupe  bigarré  de  prétendus  refàé- 
sentants  de  tous  les  peuples  de  la  terre  vint  à  la  barre  de 
l'Assemblée  cnn^^tituante  solliciter  une  as.«istance  et  une 
protection  qu'elle  leur  promit,  et  que  la  Gonventioai  kur 
tient?  N'a-t-dle  pas  provoqué,  iusulté,  attaqué  oavale- 
ment  le  gouvernement  de  la  Grandc-Bietagne,  cette  Ga»- 
ventioo  qui  vient  d'admettre  à  sa  barre,  au  mépris  dn  »• 
et  du  parlement,  une  députation  d'Anglais  rebelles  on  traî- 
tres ,  dans  lesquels  elle  s'obstine  à  reconnaître  les  repré- 
sentants de  la  nation  anglaise,  à  qui  vous  la  verrei  sans 
doute  en  appeler  au  premier  jour  des  dêdsioiis  de  nalre 
pouvoir  exécutif,  etmème  de  cette  change?  Je  détaf  prowc 
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deiio  la  mefora  do  préopioanH  qui  peut  entraîner  let  luUet 
lei  plus  dangerentet.  En  effet,  aTisei^foos  de  reconnaître 
d*abord  la  lipnblique  française,  et  de  négocier  ensuite  M 
Cifeur  de  la  Hollande,  je  tons  garantis  que  vous  auriei  lî- 
▼ré  à  la  France  TAngleterre  pieds  et  poings  liés,  en  la  dé- 
tacliant  de  toutes  ses  alliances  continentales  ;  elle  aurir 
seule  à  lutter  dans  cet  état  contre  la  puissance  fonnidable 
des  Français,  qui,  mallres  de  PEscant,  do  Rhin  et  de  la 
Meuse,  leplongeront  la  Hollande  sous  les  mers,  rt  iront 
ébranler  les  antiques  colonnes  de  Tempire  germanique. 

M.  Dundas  promit  les  plus  brillants  succès  à  P  Angleterre, 
CD  cas  qu^elle  ftkt  forcée  de  rompre  avec  la  France  ;  il  fit 
valoir  plusieurs  preuTes  de  son  assertion,  et  surtout  Tétat 
des  finances  de  la  Grande-Bretagne  plus  florissant  que  ja- 
mais, tandis  que  celles  de  sa  rivale  étaient  épuisées. 

Enfin,  è  minuit  et  demi,  la  motion  de  Bf.  Foi  Ait  rejetée 
sans  difision* 


FRANCE. 

De  Paris. — Le  citoyen  Mathieu,  prêtre,  ex-capu- 
ein,  aujourd'hui  juge-ae-paix  de  la  section  des  Pi- 
ques, a  [)résenté  au  buireau  d'enregistrement  [)our 
lëtat  civil  une  fille  uouTclIement  née  de  son  mariage 
avec  une  citoyenne  de  Paris.  H  lui  a  donné  le  nom 
de  Cornëlie.  Dorat-Cubières ,  officier  municipal,  a 
reçu  la  déclaration  du  révérend  devenu  vraiment  vé- 
nérable. Un  évêaue,  député  à  la  Convention,  disait 
dernièrement  :  C'est  ce  vilain  père  Mathieu  oui 
s'esi  marié,  et  dont  la  femme  est  enceinte.  Ah  !  père 
en  Dieu,  c*cst  vous  qui  êtes  le  vilain  père! 


LIVBES  NOUVEAUX. 


Fie  de  Jeamtê  de  Saimt'Remy  de  Fatois^  ei-4epant  eom^ 
iesêê  de  Lamolkê^  contenant  on  rédt  détaillé  et  exact  des 
érénements  extraordinaires  auxquels  cette  dame  infortu« 
née  a  eu  nart  depuis  sa  naissance,  et  qui  ont  contribué  à 
relever  à  la  dignité  de  confidente  et  favorite  de  la  reine  de 
France,  avec  plusieurs  particularité»  ultérieures,  relatives 
fltt  collier  de  diatnanti^  k  son  emprisonnement,  à  son 
évasion  presque  miraculeuse,  etc.,  etc.;  à  sa  requête  à 
TAssemblée  nationale  à  reflTet  d^obienlr  une  révision  de  son 
procès;  écrite  par  elle-même;  2  vol.  in-8*  d'environ  cinq 
cents  pages  cbacon  ;  prix  9  liv.,  et  franc  de  port,  10  Uv. 
A  Paris,  chez  Garnery,  libraire,  rue  Serpente,  n*  17. 

Ce  livre  est  le  même  qui  a  été  brûlé  dans  les  fours  de 
Sèvres,  par  les  soins  do  sieur  Laporte,  intendant  de  la 
liste  civile;  Toriginal,  trouvé  dans  ses  papiers,  est  déposé 
au  comité  de  sûreté  de  la  Convention  nationale» 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant» 

ARTICLES  PROMIS  DANS  I.B  BULLETIN  DE  LA  SÉANCE 
DU  DIMANCHE  23  DÉCEMBRE. 

Répanse  de  Bar  ère,  tenant  le  fauteuil,  aux  députés 
de  la  société  des  ei-devant  Allobroges,  séant  à 
Paris. 

Jeunes  citoyens,  il  n'y  a  plus  de  Savoie  ;  les  Alpes 
sont  Françaises.  Ce  fut  un  beau  jour  pour  la  répu- 
blique, celui  qui  éclaira  la  réunion  de  la  Savoie  a  la 
France,  vous  nous  eu  retracez  le  souveuir  avec  un 
intérêt  touchant. 

La  Convention  nationale  s*occupedans  ce  moment 
de  rinstruction  publique.  Elle  ne  peut  voir  c|u*avec 
satisfaction  rétaolissement  public  que  votre  institu- 
teur projette  pour  une  classe  aussi  intéressante  |iar 
son  âge  que  par  son  état  malheureux.  Elle  saisira 
cette  occasion  d*adoucir  votre  infortune  par  une  édu- 
cation moins  négligée. 

Et  vous,  instituteur  des  jeunes  Savoisiens,  après 
avoir  Cait  chanter  les  hymnes  de  la  liberté  par  vos 


élèves,  dites-leur  que  leurs  travaui  sont  obscurs  et 

Eénibles;  mais  ils  sont  utiles  à  la  société,  doncils  sont 
onorablcs. 

La  Convention  nationale  |)rendra  en  considération 
votre  demande,  et  vous  invite  à  la  séance. 

Extrait  du  discours  prononcé  à  la  barre  par  un 
député  des  fédérés  du  Finistère. 

Citoyens,  représentants  du  peuple  français,  habi- 
tants des  confins  de  la  France,  arrivés  à  Paris,  nous 
avons  désiré  partager  avec  les  sections  de  cette  ville 
la  douce  satisfaction  de  paraître  à  votre  barre,  non 
pour  influencer  vos  délibérations  par  des  vœux  in- 
discrets, non  poiu"  vous  remercier  de  vos  premiers 
travaux,  mais  pour  vous  faire  connaître  nos  désirs, 
notre  esprit  et  nos  craintes.  Vous  avez  jusqu*à  ce 
moment  entendu  les  citoyens  de  Paris,  veuillez  écou- 
ter les  habitants  d'une  des  contrées  les  plus  éloignées 
du  centre  de  la  république.  Nés  sous  un  ciel  orageux, 
nourris  au  milieu  des  rochers  arides  du  Finistère» 
nous  n*avons  pas  appris  Part  des  phrases,  des  corn- 

Sliments  ;  nous  ne  connaissons  ni  Fintriguc ,  ni  la 
atterie,  nous  sommes  de  bonne  foi  ;  nous  vous  di- 
rons la  vérité;  et  comme  le  paysan  du  Danube  au 
sénat  de  Rome,  dût  notre  tête  tomber  sur  un  écha- 
faud  ou  sous  le  glaive  de  quelques  hommes  égar^ 
ou  vendus,  nous  vous  montrerons  la  vérité,  la  vérité 
toute  nue  ;  puisse  son  éclat  ne  pas  déplaire  à  tous  les 
yeux! 

Anéantissant  à  jamais  les  débris  d*un  trône  ren- 
versé par  une  portion  du  souverain ,  vous  avez  dé- 
crété la  France  république,  une,  indivisible ,  vous 
avez  plus  fait,  vous  avez,  en  dépit  de  vaines  clameurs, 
prononcé  la  peine  de  mort  contre  Pinsolent  ambi- 
tieux qui  oserait  proposer  de  substituer  au  despo- 
tisme de  la  royauté  une  autorité  quelconque  con- 
traire à  la  souveraineté  nationale.  De  nouveaux  ora- 
ges semblent  se  former  encore;  en  quittant  nos  foyers, 
nous  pensions  trouver  (nous  oserons  vous  le  dire 
sans  sortir  des  bornes  du  respect  que  nous  ne  cesse- 
rons de  porter  aux  représentants  du  peuple),  nous 
pensions  trouver  tous  les  citoyens  composant  le  sé- 
nat français  réunis  par  un  seul  intérêt^  celui  de  la 
chose  ptmlique,  et  cependant  des  passions  agitent 
votre  assemblée.  Qu*on  ne  nous  accuse  pas  id  d'être 
les  organes  de  tel  ou  tel  parti  :  nous  avons  vu,  nous 
avons  entendu,  nous  ne  pensons,  nous  ne  jugeons, 
nous  ne  parlons  que  d'après  nous-mêmes.  Que  veut 
dire  cette  agitation,  cette  lutte  perpétuelle  entre  des 
hommes  qm  ne  doivent  avoir  qu'un  même  but,  notre 
bonheur? 

Nous  entendons  à  chaque  instant  bourdonner  à  nos 
oreilles  ces  mots  affligeants,  partis^  factions;  nou9 
autres  Finistériens  nous  ne  connaissons  que  ceux- 
ci  :  vatrie  et  liberté  (on  applaudit)  ;  nous  saurons 
lesoéfendre  ou  mourir;  mais  si  nous  faisons  sans 
peine  le  sacrifice  de  notre  vie  pour  une  si  belle  catise, 
qu'on  notis  tire  au  moins  de  la  cruelle  incertitude  où 
nous  vivons.  Les  chefe  de  nos  armées,  nos  ministres, 
nos  magistrats  sont  dénoncés,  injuriés,  calomniés, 
conspua  ;  vous-mêmes,  citoyens,  vous,  notre  seul 
espoir,  notre  unique  point  de  ralliement,  vous  êtes 
journellement,  et  sous  nos  yeux^  insultés,  dévoués 
au  mépris,  au  poignard  des  assassins. 

Prenez  garde ,  législateurs ,  c'est  par  ces  petits 
moyens,  que  vous  avez  tort  de  mépriser,  qu  on  a 
d*abord  attaaué  PAssemblée  constituante ,  qu'on  a 
ensuite  avili  la  Législative,  et  qu'on  voudrait  vous 
perdre.  Rappelez-vous,  législateurs,  dans  les  pièces 
de  la  procédure  de  Louis,  celles  ou  il  est  question 
de  libelles  payés,  de  tribunes  gagées.  La  cour  n'existe 
plus,  mais  son  système  lui  survit  encore,  ou  nous 
sommes  bien  dans  l'erreur.  Redotitez  donc  le  sorL 
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de  ceux  qui  vous  ont  précédés.  L'opiniou  fait  votre 
îbrce:  sans  Topinion,  que  ferez-vous?  Commandez 
donc  a  cette  opinion,  en  commandant  le  respect  qui 
vous  est  dû,  parceque  vous  nous  représentez.  Que 
les  principes  se  discutent,  que  les  lois  se  prononcent 
dans  un  silence  majestueux  ;  qu'un  règlement  sévère 
au-dedans,  que  des  lois  équitables  au-dehors  main- 
tiennent le  calme  et  la  liberté  de  vos  délibérations; 
qu*on  ne  vienne  plus  surtout  vous  interrompre  adroi- 
tement dans  les  moments  où  vous  avez  le  courage 
de  heurter  de  ^ands  intérêts.  On  se  présente  à  votre 
barre  avec  le  titre  imposant  des  hommeê  duiijuiUel; 
ce  titre  est  beau,  sans  doute  ;  mais  s'il  fallait  ici  faire 
valoir  Tancienneté  des  nôtres,  ne  pourrions-nous  pas 
nous  appeler  aussi,  nous,  les  hommes  du  27  janvier 
89?  C'est  de  cette  époque  que  date  le  soulèvement 
de  la  ci-devant  Bretagne,  soulèvement  qui  peut-être 
a  donné  au  reste  de  la  France  le  signal  de  Tneureuse 
insurrection  à  laquelle  nous  devons  notre  liberté. 
{\\îs  applaudissements  de  rassemblée  presque  en- 
tière, et  d'une  grande  partie  des  citoyens.) 

Mais  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  pour  réclamer 
une  vaine  préséance  sur  des  frères  dont  nous  avons 
admiré  la  valeur,  dont  nous  avons  partagé  les  périls, 
et  que  nous  aimons  à  la  vie  et  à  la  mort.  Nons  nous 
bornerons  à  vous  observer  un  fait  :  les  quarante- 
huit  sections  viennentp^fid'onner  à  votre  barre,  vous 
faire  connaître  le  vœu  des  habitants  de  cette  ville  im- 
mense ;  mais  quelle  est  l'importance  de  ce  vœu  ?  Paris 
a-t-il  donc  oublié  qu'il  n'est  qu'un  point  dans  la  ré- 
publique? D'ailleurs,ce  vœu,  qu'on  ose  ici  vous  offrir 
comme  celui  de  la  majorité  dos  citoyens  de  Paris,  en 
est-il  vraiment  l'expression  iidèle?  On  entend  répé- 
ter sans  ce^c  que  tes  séances  permanentes  des  sec- 
tions sont  tenues  chacune  par  cinquante  individus 
nu  plus,  qui  tous  cèdent,  avec  une  facilité  incroya- 
ble, mais  peut-être  raisonnée,  a  la  volonté  d*un  seul. 
D'après  cette  observation,  il  est  facile  de  calculer 
que  quarante -huit  hommes  adroits  peuvent  vous 
présenter,  comme  le  vœu  de  Paris,  ce  qui  ne  sera 
que  le  résultat  de  leur  volonté  particulière,  et 
que  Paris,  à  son  tour,  croyant  que  son  vœu  est 
celui  de  la  France  entière ,  quarante-huit  hommes 
auront  exprimé  la  volonté  de  toute  la  république  : 
cruelle  monstruosité  ! 

Etonnés  de  cette  désertion  des  sections,  nous  eu 
ayons  demandé  la  cause  :  on  nous  a  répondu  qu'elles 
n'étaient  aussi  peu  fréquentées  que  parcequ  on  n'y 
pouvait  exprimer  librement  sou  opinion,  sans  courir 
des  dangers.  Nous  avons  frémi  de  ce  despotisme  po- 
pulaire, et  nous  avons  gémi  sur  la  pusillanimité  de 
ceux  qui  n'osent  le  braver.  Qu'il  cesse  ce  despotisme 
affreux,  qu'il  soit  anéanti  !  sinon  vous  en  serez  les 
premiers  fauteurs,  et  nous  les  premières  victimes. 
Que  la  ville  de  Paris  soit  notre  sœur  en  amitié,  notre 
égale  en  patriotisme,  mais  non  pas  notre  supérieure 
en  droit  ;  nous  ne  le  souffrirons  jamais!  (Mêmes  ap- 
plaudissements.) Nous  savons  nous  battre,  nous  ne 
savons  pas  assassiner.  Nos  armées  victorieuses  re- 
poussent au  loin  les  satellites  des  despotes  épouvan- 
tés ;  elles  bravent  et  surmontent  pour  nous  la  faim, 
la  soif,  l'intempérie  des  saisons ,  les  obstacles  de  la 
nature,  la  fatigue  et  la  mort 

Que  l'hydre  de  l'anarchie  succombe,  et  que  si  elle 
ose  encore  lever  ses  têtes  sans  cesse  renaissantes, 
armé  de  sa  terrible  massue,  le  peuple  lui-même  l'é- 
crase ! 

Lb  PatooENT^  à  la  dépulalion  :  Les  despotes  ai- 
maient la  flatterie  ;  les  représentants  du  peuple  ai- 
ment la  vérité.  Vous,  en  nous  la  disant,  et  nous,  en 
l'écoutant,  nous  avons  rempli  chacun  un  devoir.  Les 
sections  de  Paris  ont, comme  toutes  leis  parties  de 
w  république,  le  droit  de  pétition.  Ceux  qui  en  abu- 


sent, soit  à  Paris,  soit  dans  les  dëparlcweiits,  se 
peuvent  anéantir  ce  droit  sacré.  Tous  les  Français 
sont  frères  ;  voilà  ce  qu'on  ne  doit  jamais  oablier  ni 
dans  Paris,  ni  dans  les  autres  départements.  Qoant 
aux  abus  dont  vous  vous  plaignez,  la  police  devrait 
les  réprimer;  ils  ne  mentent  pas  que  rassemblée 
descende  de  la  hauteur  de  ses  fonctions  pour  s'en 
occuper.  La  presse,  qui  publie  les  insultes  et  les  ca- 
lomnies, ne  multiplie-t-elle  pas  aussi  tous  les  jouis 
les  exemplaires  du  contrat  social  ? 

La  Convention  nationale  connaît  ses  forces;  elle 
n'oubliera  jamais  ses  devoirs.  Elle  est  à  Paris  ;  mais 
elle  ne  voit  jamais  que  la  république.  Les  législatears 
sont  des  hommes;  les  hommes  ont  des  passions,  mais 
elle  fera  en  sorte  de  les  sacrifier  toutes  pour  les  im- 
moler sur  l'autel  de  la  patrie Croyez  aussi  que 

le  peuple  de  Paris,  qui  a  voulu  la  liberté  au  mois  de 
juillet  1 789,  qui  a  voulu  la  liberté  au  moisd'août  1792, 
la  voudra  aussi  à  une  troisième  époque.  (On  appUu- 
ditO 

On  demande  l'impression  du  discours  des  dépotés 
du  Finistère,  et  de  la  réponse  du  présidenL 

Faucbbt  :  Une  réponse  qui  annonce  une  troisièae 
insurrection  ne  doit  pas  être  imprimée. 

Salles  :  Je  demande  qu'on  en  supprime  la  der- 
nière phrase. 

Tallibk  :  Je  demande  qu'elle  soit  imprimée  toot 
entière. 

EfLLAUD-VABBiiNB  :  Siuon,  qn*on  n'imprime  pas  le 
discours. 

'**  :  Je  rends  justice  au  patriotisme  de  la  presque 
totalité  des  citoyens  de  Paris;  maisc*est  précis^^roent 
parceque  leurs  intentions  sont  pures,  qu'il  faut  les 
soustraire  au  despotisme  do  petit  nombre  d'homnfs 
qui  tiennent  entre  eux  les  sections.  Je  demande  qos 
la  permanence  des  assemblées  soit  anéantir. 

Cette  proposition  n*a  pas  de  suite,  comme  n*éta&t 
pas  à  l'ordre  du  jour. 

L'impression  du  discours  des  députés  da  Finistère 
et  de  la  réponse  du  président  est  décrétée. 

Bazire  :  Que  les  députés  du  Finistère  nons  disent 
ce  qu'ils  ont  écrit  à  leurs  commettants,  et  nous  au- 
rons le  mot  de  l'énigme. 

Kbrvéléoan  :  Nous  leur  avons  écrit  la  vérité  ; 
nous  ne  savons  pas  intriguer,  et  nos  concitoyens  ont 
toujours  dit  librement  leurs  pensées  (1). 

L'assemblée  lève  la  séance. 

Projel  de  décret  proposé  par  Bréard  dans  laeémnce 

du  24. 

Art.  I^r,  Le  conseil  exécutif  est  autorisé  à  terminer 
la  campagne,  aussitôt  qu'il  croira  pouvoir  le  faire 
sans  nuire  aux  opérations  commencées  et  aux  succès 
de  la  campagne  prochaine. 

11.  Les  troupe-s  de  la  république  pourront  prendre 
leurs  quartiers  d'hiver  dans  le  comté  de  Nice,  la  ci- 
devant  Savoie,  la  Belgique,  le  pays  de  Litige,  et  au- 
tres pays  snr  le  Rhin.  Les  cantonnements  seront  dis- 

(t)  n  ne  faut  p^s  confondre  tes  (idérét  du  Finiaèrv  avec 
les  fédérés  des  départements  de  rsncienoe  BrcUigae  ^m, 
sin«  que  les  M.irseilUis,  combattirent  su  10  août.  C 
ëtaicnt  ou  retournés  d:ins  leurs  foyers  ou  partis  pour  Vt. 

Les  fédérés  dont  il  est  ici  question  éuirnt  venus  à 

comme  d'autres  fédérés  de  MaMeille  et  de  Bordeaux.  «« 
les  auspices  des  Girondins,  et  dans  Tcspoir  de  faire  partie  dt 
cette  garde  conventionnelle  dont  l*idée  fut  si  omI 
par  la  dépnUlion  et  les  sections  de  Parts.  !C«us  Te 

tird  ces  nouveaui  fédérés  se  ranger  au  parti  Jet 

dans  toutes  les  occasions,  et  principalement  à  Tépo^tte  de  ta 
crise  terrible  amenée  par  la  trahison  de  Dumouriez.  Reav«jés 
enfm  dans  leurs  (ojtn  peu  avant  IVipulsion  des  Giroad«s 
ee  fut  dans  les  ranrs  de  ce  bataillon  que  te  confondirent  et 
se  cacbèrent  les  plus  marquants  parmi  ces  dépotés  «pr^t 
avoir  échoué  dans  leur  révolte  du  Catvidot.  ^ Vovrt  à  c«  se- 
jet  les  Méfwtra  de  Louvti.)  L.  G. 
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po8^  de  manière  à  ce  que  nos  arnides  soient  à 
proximité  de  se  prêter  un  secours  mutuel,  et  ni/^me 
de  se  réunir  facilement  en  cas  d'entreprises  hostiles, 
et  que,  sans  être  trop  éloignées  de  nos  frontières, 
elles  puissent  maintenir  l'indépendance  et  la  tran- 
quillité des  nations  qui  ont  emorassé  nos  principes 
et  notre  cause.  • 

Le  reste  du  projet  est  relatif  aux  mesures  à  em- 
ployer pour  la  réparation  des  places  fortes,  le  recru- 
tement des  armées  et  leur  approvisionnement. 

Projets  de  décrets  présentés  dans  la  même  séance 

par  Jean  Debry, 

Premier  projet. 

i^  L^armée  française  sera  rappelée  parle  pouvoir 
exécutif,  et  placée  dans  les  villes  frontières  cle  la  ré- 
publique, sauf  les  points  au*il  serait  important  de 
conserver  sur  le  territoire  aes  autres  peuples,  pour 
protéger  leur  indépendance  ou  pour  garantir  la  ré- 
publique d'une  invasion.  Le  conseil  exécutif  se  con- 
certera, à  cet  égard,  avec  les  comité  diplomatique, 
de  la  guerre  et  des  finances,  et  le  résultat  de  leurs 
travaux  communs  sera  présenté  à  la  Convention. 

20  Huit  jours  après  il  sera  donné  un  état  de  nos 
forces,  tant  de  terre  que  de  mer,  et  d^  dépenses  et 
approvisionnements  a  iaire  pour  tenir  la  campagne 
prochaine. 

Second  projet* 

La  Convention  nationale  rétablit  le  droit  d'adop- 
tion ;  il  ne  pourra  s'exercer  que  de  l'homme  aise  à 
rindigent  payant  moins  de  trois  journée  de  travail. 

Troisième  projet, 

La  Convention  nationale  décrète  qu'il  lui  sera  pré- 
senté, d'ici  au  mois  d'avril  prochain,  un  nouveau 
système  d'impositions,  dans  lequel  le  simple  néccs^ 
saire  étant  affranchi  de  toute  imposition,  les  cotes 
contributives  seront  graduérsprogressivement,  sui- 
vant l'échelle  des  fortunes  et  du  superflu. 

Quatrième  projet. 

Il  sera  mis  i  la  disposition  du  ministre  de  l'inté- 
rieur une  somme  de  5,000,000  pour  l'établissement 
d'ateliers  de  charité  dans  la  république. 

Cinquième  projet. 

10  Tous  les  huit  jours,  Tagence  executive  présen- 
tera à  la  Convention  nationale  l'aperçu  de  1  état  de 
ses  départements  et  de  ses  bureaux. 

20  Chacun  des  quatre-vingt-quatre  tribunaux 
criminels  de  la  république  nommera  un  de  ses  mem- 
bres pour  être  envoyé  auprès  de  la  Convention  na- 
tionale. 

30  Ces  quatre-vingt-quatre  membres  réunis  for- 
meront le  jury  et  le  tribunal  d'Etat. 

40  Ce  tribunal  connafira  de  toutes  les  causes  pour 
lait  de  trahison,  conspiration  ou  attentat  contre  la 
république,  dont  la  Convention  nationale  lui  attri- 
buera spécialement  la  connaissance,  sans  que  ces 
fonctions  extraordinaires  détruisent  l'attribution  gé- 
nérale donnée  aux  tribunaux  criminels  de  pronon- 
cer sur  les  décrets  ordinaires  d'accusation* 

50  Tout  individu,  ou  agrégatiçyi  d'individus,  qui 
iirendrait  ou  recevrait  une  autorité  quelconque,  au- 
tre que  celles  établies  par  les  délégués  de  la  nation 
ayant  pouvoir,  sera  déclaré  hors  Ta  loi»  En  couse'» 
quence,  tout  citoyen  devra  lui  courir  sus,,  à  peine  de 
complicité. 

SÉANCE  DU  MARDI  25  DÉGEMBRE*- 

On  lit  une  lettre  de  Frai  çois  Perrin,  président 
du  tribunal  criminel  du  département  des  Basses-P^  - 
n-uées. 


•  Citoyen  président,  je  vietis  d  apprendre  avec  la 
surprise  la  plus  extrême  que  daus  qut^lques-unesdes 

fiièces  relatives  au  procès  du  ci-devant  roi ,  qui  ont  été 
ues  à  la  Convention  nationale,  je  suis  indiqué  pour 
un  de  ceux  qu'on  devait  charger  de  produire  aes  mou- 
vements dans  les  provinces,  sous  la  direction  de  Ta- 
lon ou  de  Mirabeau.  Je  proteste  que  le  n'ai  jamais 
eu  la  moindre  connaissance  d'un  pareil  projet,  et  que 
je  n'ai  jamais  eu  la  moindre  communication  directe 
ni  indirecte  avec  Talon  ou  Mirabeau.  Je  le  proteste  ; 
et  je  puis  donner  avec  courage,  pour  garants  de  ma 
parole,  la  probité  la  plus  austère  pendant  tout  le 
cours  de  ma  vie,  et  le  civisme  le  plus  pur  et  le  plus 
désintéressé  pendant  tout  le  cours  de  la  révolution. 
L'une  et  l'antre  sont  connus  de  mes  concitoyens,  et 
ont  tixé  sur  moi  leurs  suffrages  dans  toutes  les  élec- 
tions pour  les  différentes  fonctions  piUiliques  que  je 
n'ai  cessé  d'exercer  successivement.  Si  j'apprenais 
qu'il  existe  le  plus  léger  soupçon  qui  pût  les  compro- 
mettre, je  m'empresserais  de  me  rendre  à  la  barre  de 
la  Convention  nationale  pour  y  demander  une  justi- 
fication authentique. 

•  Signé  Pervlih.» 

Chabot  :  Vous  avez  décrété  la  peine  de  mort  cou* 
tre  quiconque  oserait  proposer  le  rétablissement  de 
la  royauté,  ou  appellerait  un  chef  sur  la  nation.  Eh 
bien!  je, viens  vous  dénoncer  un  journaliste  qui  ap- 
pelle ce  chef.  {Plusieurs  voix  :  Marat.)  C'est  Marat. 
(Ou  applaudit.)  Voici  l'article  du  no  du  25  décem- 
bre, c  est-à-dire  d'aujourd'hui  :  •  Enfin  je  déclare 
«  que  si  les  énormes  dilapidations  des  agents  du  nou- 

•  veau  régime,  les  perfidies  alarmantes  des  traîtres 
«  qui  commandent  les  armées  de  la  république,  l'ex- 

•  ces  de  la  misère  du  peuple  et  les  désordres  de  l'af- 

•  freuse  anarchie  portés  a  leur  comble,  forçaient  ja- 
«  mais  la  nation  à  renoncer  à  la  démocratie  pour  se 

•  donner  un  chef,  comme  je  crois  la  chose  mévita- 

•  ble (Marat  court  à  la  tribune)  si  la  Convention 

•  ne  s*élève  a  la  hauteur  de  ses  importantes  fonc- 

•  tions.  •  Vous  voyez,  citoyens,  que  c'est  de  la  Con- 
vention seule  nue  Marat  (ait  dépendre  la  |K)6sibilitë 
d'avoir  un  chef,  comme  si  le  peuple  français  avait 

f»erdu  sa  souveraineté.  Je  ne  dirai  pas  qu'il  calomnie 
a  Convention  nationale,  peut-être  est-il  nécessaire 
de  lui  dire  des  vérités  fortes  ;  mais  jamais  on  ne  ca- 
lomnia davantage  le  peuple  français,  qui  a  fait  trois 
révolutions  pour  se  donner  la  démocratie.  11  est  faux 
que  la  chose  soit  inévitable,  comme  Marat  a  la  cri- 
minelle audace  de  le  dire,  quand  même  la  Conven- 
tion ne  s'élèverait  pas  à  la  hauteur  de  ses  importantes 
fonctions  ;etvous  allejs  voir  si,  d'après  Marat  même, 
elle  peut  s'y  élever.  (ChatM>t  fit  le  passage  d'un  no 
de  Marat,  cité  dans  le  Moniteur  du  lundi  24,  trot- 
sièine  colonne  de  la  première  pRge,  et  où  il  dit  que 

•  le  peuple  ne  peut  voir  clair  que  quand  il  aura  re- 
connu que  la  Convention,  dans  laquelle  il  a  placé 
ses  dernières  espérances,  ne  saurait  aller  au  but 
composée  comme  elle  l'est,  etc.)  •  Vous  voyez  donc 
que  Marat,  faisant  dépendre  le  sort  de  la  république 
(le  la  hauteur  à  laquelle  la  Convention  nationale  doit 
s'élever,  et  disant  ailleurs  que  la  Convention  ne  peut 
s'élever  à  cette  hauteur,  il  est  évident  qu'il  apnello 
un  chef  dans  la  nation.  Je  demande  le  décret  o'ao'* 
cusation. 

Le  Président  :  La  parole  est  à  MaraL 

Marat  i  11  est  trop  affreux  d'avoir  à  se  défendre 
contre  les  ennemis  publics  que  f  ai  poursuivis  sans- 
cesse,  et  contre  des  patriotes  sans  vertu,  pétris  d'a- 
nioiir-propre,  et  choqués  de  ce  que  je  les  ai  traités 
de  dinuons.  (On  murmure  et  on  rit.|  Comment  peut- 
on  me  soupçonner  de  vouloir  appeler  un  chef,  mot 
qui  le  premier  ai  travaillé  à  détruire  la  royauté  vw*oi 


834 


qui  ai  (ait  parvenir  à  Louis  XVI,  dans  le  temps  de 
Fadoretiou  royale,  une  adresse  qui  courut  dans  les 
départements^  et  qui  y  Gt  peut-être  quelque  sensa- 
tion ;  moi  gui  ai  engagé  tous  les  membres  à  venir 
prononcer  ici  la  peine  de  mort  contre  le  dernier  de 
nos  tyrans.  (On  murmure.)  Je  sais  bien  que  j'ai  été 
accuse  par  plusieurs  membres,  et  nommément  par 
Kervélégan,  de  ne  demander  la  mort  de  Louis  XVI 
que  pour  porter  Egalité  sur  le  trône  ;  c*est  pour  cela 
que  j*ai  cru  devoir  donner  ma  profession  de  foi  sur 
cet  homme,  que  ie  ne  crois  digne  d'aucune  confiance. 
Indigné  des  scènes  scandaleuses  qui  déchirent  la 
Convention  nationale (On  murmure.) 

Lb  PaésiDENT  :  Je  rappelle  à  l'assemblée  que 
quand  il  s'agit  de  décréter  d'accusation  un  citoyen, 
un  de  ses  membres,  elle  doit  l'écouter  sans  se  per- 
mettre de  murmures  et  d'approbation. 

Marat  :  Indigné  des  dissensions  scandaleuses  qui 
régnaient  dans  cette  assemblée,  je  me  suis  élevé 
contre  ceux  que  je  croyais  ennemis  du  bien  public  ; 
j'ai  déclaré  aux  autres  qu'avec  leur  mollesse  ils  n'i- 
raient jamais  au  but.  Quanta  ma  profession  de  foi, 
la  voici  :  Je  déclare  que  je  regarde  l'anarchie  où  la 
France  est  plongée  comme  le  moyen  de  pousser  le 
peuple  à  la  révolte,  en  l'affamant.  Je  déclare  aue  j'ai 
t'té  indigné  de  la  protection  qu'on  accorde  à  des  na- 
taillons  retenus  dans  la  capitale  par  des  ordres  clan- 
destins, émanés  de  votre  sein;  car  Kervélégan,  en 
me  dénonçant  comme  voulant  porter  Egalité  sur  le 
trône,  appelait  lui-même  la  force  arm&  des  dépar- 
tements à  Paris.  Je  déclare  que  j'ai  été  encore  plus 
indigné  de  voir  des  soldats  aller  dans  les  rues  de- 
mandant ma  tête,  celle  de  Robespierre,  de  Danton  et 
autres  patriotes  énergiques  et  éclairés.  Je  déclare 
que  si  la  Convention  ne  prend  pas  les  mesures  vi- 
goureuses que  je  lui  ai  indiquées  cent  fois....  (11  s'é- 
Icve  de  nombreux  murmures.)  Et  comment  voulez- 
vous  passer  pour  une  assemblée  de  sages  quand  vous 
laissez  à  la  tête  de  nos  armées  des  courtisans  contre 
lesquels  vous  ne  rendrez  le  décret  d'accusation,  sui-r 
yant  votre  usage,  que  longtemps  après  que  je  vous 
l'aurai  demande?  Dans  l'enusion  de  mon  cœur,  vou« 
lant  piquer  la  Convention,  et  la  rappeler  à  ses  de- 
voirs, rai  déclaré  que  je  ne  voyais  pas  comme  im- 
possible que  le  peuple  crût  eflicace  ae  se  doimer  un 
chef.  C'est  mon  opinion,  et  voilà  comme  un  prétendu 

Satriote  vient  me  dénoncer  quand  il  connaît  la  pureté 
e  mon  cœur! 

Penières  :  Je  demande  que  Marat  soit  rappelé  à 
l'ordre  pour  avoir  dit  que  son  opinion  est  que  le 
peuple  pourrait  croire  efficace  de  se  donner  un  chef. 

Le  Président  :  Je  rappelle  à  l'ordre  le  membre 
qui  a  interrompu. 

Marat  :  Vous  vous  déclarez  les  protecteurs  de  la 
liberté  des  opinions,  et  vous  en  êtes  les  lâches  ty- 
rans. C'est  vous  qui  demandez  le  décret  d'accusation 
contre  moi  ;  c'est  vous  qui  mettez  le  glaive  sur  ma 
tête!  Voilà  de  beaux  législateurs!  (Murmures  de 
l'assemblée.  —  Applaudissements  des  tribunes.  — 
On  demande  l'ordre  du  jour  dans  les  deux  extrémi- 
iés.)  Je  déclare  à  la  Convention  que  je  brave  les  cla- 
meurs de  mes  ennemis,  et  que  je  ne  crois  pas  qu'elle 
<>ublie  assez  sa  sagesse  pour  me  décréter  d'accusa- 
tion. Je  lui  déclare  que  si  cependant  elle  l'oubliait,  le 
mépris  me  chasserait  de  son  sein,  et  j'en  appellerais 
au  peuple.  Je  demande  à  mes  lâches  calomniateurs  de 

R rendre  la  peine  de  me  réfuter,  s'ils  en  ont  le  talent, 
larchez  au  bien  public  à  grands  pas ,  et  ne  perdez 
8s  votre  temps  dans  ces  aiscussions  scandaleuses, 
[arat  descend  de  la  tribune  au  bruit  des  applaudis- 
sements de  quelques  spectateurs.) 
^^'  ;  Je  ne  descendrai  pas  jusqu'à  parler  de  Marat 
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Ton  murmure),  et  j'assure  la  Convention  que  je  ne 
l'outragerai  pas  dans  mon  opinion,  comme  vient  de 
le  faire  un  homme  que  je  crois  indigne  d'toe  dans 
son  sein.  Je  demande  l'ordre  du  jour,  et  je  le  motive. 
Hier,  citoyens,  vous  avez  montré  un  grand  caractère  ; 
vous  avez  presque  atteint  la  hauteur  de  vos  fonc- 
tions ;  hier,  vous  avez  commencé  vos  importants  tra- 
vaux ;  hier,  vous  avez  bien  mérité  de  la  patrie,  par- 
ceque  vous  avez  employé  tous  vos  moments  pour  U 
chose  publique  ;  mais  aujourd'hui  on  vient  vous  en- 
tretenir d'une  futile  dénonciation,  et  vous  avez  senti 
3ue  jusqu'à  présent  vos  travaux  ont  été  entravés  par 
es  dénonciations  sans  preuves  et  sans  motÛs.  Je  ne 
crains  ni  les  menaces,  ni  les  voies  de  fait,  ni  la  mort 
Je  dirai  franchement  mon  opinion.  Je  crois  voir  un 
piège  tendu  à  la  Convention  nationale  pour  faire 
diversion  à  ses  travaux.  Je  demande  donc  Tordre  da 
jour. 

PENièRES  :  Si  la  Convention  veut  rétablir  l'ordre, 
il  faut  qu'elle  punisse  les  agitateurs,  les  séditieux^ 
lesprovocateurs au  meurtre. 

On  réclame  l'ordre  du  jour. 

Camille  Desmouuns  :  Je  demande  la  parole  con- 
tre l'ordre  du  jour. 

Pluneun  membres:  Fermez  la  discussion. 

BoTER  FoNFRÈDB  :  Je  m'oppose  à  ce  que  la  dis- 
cussion soit  fermée  jusqu'à  ce  que  nous  ayons  le  mot 
de  l'énigme. 


qu'au  moins  il  soit  envoyé  pour  trois  jouis  à  l'Ab- 
baye. 

Salles  :  Citoyens,  une  accusation  est  portée  dans 

cette  assemblée (On  continue  à  réclamer  l'ordre 

du  jour.)  C'est  un  piège  que  l'ordre  du  jour 

TuRRBAU  :  Je  demande  que  l'assemblée  ne  perde 
pas  son  temps  à  discuter  les  folies  maratiques« 

Salles  :  Je  demande  que  le  comité  de  législation 
soit  chargé  de  faire  un  rapport  non  pas  sur  1  accusa- 
tion d'aujourd'hui,  mais  sur  tous  les  crimes  que  Ma- 
rat peut  avoir  commis  depuis  le  commencement  de 
la  Convention  nationale. 

Penières  :  Je  demande,  comme  Chabot,  le  décret 
d'accusation  contre  Marat. 

La  discussion  est  fermée. 

La  priorité  est  accordée  an  renvoi  au  comité  de 
législation,  et  le  renvoi  décrété. 

Léoif  ARo  Bourdon  :  Je  demande  la  parole  poor 
une  motion  d'ordre. 

Marat  remonte  à  la  tribune. 

Le  Président  :  Marat,  tu  n'as  pas  la  parole 

Marat  :  Je  la  demande  pour  un  fait. 

L'assemblée  consultée  maintient  la  parole  à  Léo- 
nard Bourdon. 

Marat  :  C'est  pour  des  faiU.  (Un  huissier  de  la 
salle  signifie  le  décréta  Marat.  U  insiste  pour  obCrnir 

la  parole.) 

Ptusieun  vùix  :  A  l'Abbaye,  Marat! 

Marat  :  C'est  pour  un  fait;  j'ai  une  déoondatioa 

à  feire (Nouveaux  murmures.  Nouveaux  cris  :  à 

l'Abbaye!)  J'aurai  la  parole;  c'est  une  dénondaltôn. 

•••  :  Marat  ne  doit  pas  faire  la  loi  à  la  Conven- 
tion. 

Turrbau  :  S'il  insiste  ponr  parler  malgré  le  dé- 
cret, il  fiant  l'envoyer  à  l'Abbaye. 

Marat  :  C'est  pour  un  fait  ! 

Manuel  :  Je  demande  que  Marat«  rebelle  à  un  dé- 
cret, soit  censuré,  et  le  procès-verbal  euvové  aux 
quatre-vingt-quatre  départements. 
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IUbat  :  Vous  ne  m^égorgerez  pas  comme  cela  ! 

***  :  11  n'y  a  rien  qui  avilisse  plus  la  Conven- 
tion que  de  voir  un  membre  lutter  contre  la  volonté 
générale. 

M  ABAT  :  Eh  bien  !  je  cède  la  parole  à  Bourdon, 
mais  je  la  demande  après  lui. 

LÉONARD  Bourdon  :  Vous  avez  décrété  que  mer- 
credi 26,  Louis  Capet  serait  définitivement  et  irrévo- 
cablement entendu.  (Pltuieun  voiœ:  11  n'y  a  pas 
Irrévocablement  dans  le  décret.) 

"*  :  Il  est  certain  que  le  mot  irrévocablement  ne 
s*y  trouve  pas  ;  mais  il  est  certain  aussi  que  le  dé- 
cret a  été  rendu  en  ces  termes,  définitivement  et  irré- 
vocablement. 

TuRRSAU  :  Ne  voyez-vous  pas  oue  ceux  qui  chica- 
nent sont  ceux  qui  veulent  accorder  un  délai  à  Louis 
Capet? 

Legcndrb  :  Je  demande  à  rétablir  le  fait.  CVst 
moi  qui  fis  la  proposition.  Dans  la  première  rédac- 
tion ,  j'avais  mis  définitivement  et  irrémeablement, 
maisj  ai  cru  que  le  mot  définitivement  voulait  dire 
irrévocablement;  j*ai  rayé  ce  dernier,  et  j*ai  relu  ma 
rédaction  qui  a  été  adoptée. 

LÉONARD  Bourdon  :  Vous  avez  dureté  que  mer- 
credi 26,  Louis  Capet  serait  définitivement  entendu. 
Quelle  que  soit  Tissue  de  cette  affaire,  qui  n*est  de- 
venue une  grande  affaire  que  parcequ'elle  a  été  mal 
saisie,  mal  entamée,  et  qu'on  est  parvenu  à  la  com- 
pliquer, il  est  certainement  de  l'intérêt  général,  de 
la'  tranquillité  de  la  république,  et  de  la  nécessité, 
d'entrer  promptement  dans  la  carrière,  et  de  jeter 
les  bases  de  la  constitution  qui  appelle  tout  le  temps 
des  représentants  du  peuple;  qu'elle  se  termine 
promptement. 

Au  lieu  de  faire  un  acte  simple  énonciatif  du  délit 
dont  Louis  est  notoirement  coupable,  et  dont  la 
preuve  n'est  pas  dans  des  papiers,  mais  dans  des  faits, 
on  a  décrète  un  acte  d'accusation  très  compliqué, 
dans  lequel  des  délits  bien  punissables  sans  doute, 
mais  (|ueson  conseil  ne  manquera  pas,  comme  Louis 
l'a  déjà  fait  lui-même,  lors  de  son  interrogatoire,  de 
rejeter  sur  ses  agents  responsables,  des  délits  dont  la 
preuve  ne  pourrait  devenir  évidente  nue  par  le 
résultat  d'une  instruction,  se  trouvent  mêlés  et  con- 
fondus avec  de^  délits  qui  lui  sont  personnels,  avec 
des  délits  évidents.  On  a  décrété  ensuite  qu'il  serait 
donné  communication  à  lui  et  à  son  conseil  de  deux 
cents  pièces  au  moins;  et  il  le  (allait  bien  ,  puisque 
c'était  sur  ces  pièces  que  reposait  en  partie  l'acte 
d'accQsation  ;  et  par  ces  deux  aécrets  on  a  ouvert  une 
vaste  carrière  à  ses  défenseurs,  qu'il  fallait  au  con- 
traire circonscrire  dans  le  cercle  de  ses  délits  bien 
prouvés,  de  ses  délits  personnels. 

Prenons  garde  que  cette  première  faute  ne  soit 
suivie  d*nne  seconde  :  quelques  réflexions  m'ont 
paru  propres  à  nous  faire  éviter  un  autre  écueil  ; 
vous  avez  sagement  rejeté  la  motion  de  faire  vérifier 
les  écrits  que  Louis  avait  désavoués,  de  faire  enten- 
dre les  témoins  qui  pouvaient  déposer  sur  le  fait  des 
papiers  trouvés  derrière  la  porte  de  fer,  pàrceqiie 
vous  avez  jugé  que  la  vérification  de  ces  deux  points 
de  fait,  quel  qu'en  fût  le  résultat,  n'ajouterait  ou  ne 
diminuerait  rien  à  l'évidence  des  autres  crimes  dont 
il  est  prévenu  ;  mais  en  rejetant  cette  motion ,  vous 
avez  nécessairement  en  même  temps  entendu  que 
les  pièces  qu'il  a  déniées ,  et  le  fait  du  dépAt  des  pa- 
piers dans  cette  baie,  ne  seraient  pas  les  motifs  du 
jugement  que  vous  avez  a  prononcer. 
-  Votre  jugement  doit  porter  et  porter  uniquement 
sur  ses  correspondances  personnelles  avec  les  enne- 


mis du  dehors,  sur  la  dilapidation  de  sa  liste  civile 
employée  à  salarier  les  émigrés  armés  contre  leur 
patrie  et  à  corrompre  au-dedans;  sur  la  reddition 
infâme  de  Verdun  et  de  Longwy;  sur  les  massacres 
de  Nancy,  du  Champ-de-Mars  ;  et  enfin  sur  cette 
masse  de  crimes  et  d'attentats  contre  la  sûreté  et  la 
liberté  publicjues,  dont  il  n'est  aucun  Français  qui 
n'ait  la  conviction  intime  qu'il  soit  coupable,  et  qui 
ont  occasionné  les  événements  du  10  août. 

Qu'il  me  soit  permis  de  répondre  ici  à  ceux  qui, 
à  l'occasion  de  la  journée  du  10  août ,  regardent 
comme  satisfaisante  et  péremptoire  l'explication  (jue 
Louis  a  donnée  sur  l'interpellation  qui  lui  a  été  faite  : 
•  Je  savais ,  a-t-il  dit ,  que  le  peuple  devait  attaquer 
mon  château  ;  j'étais  une  autorité  constituée,  je  de- 
vais le  défendre.  »  C'est  la  justification  de  brigands 
qui,  poursuivis  par  la  gendarmerie,  se  sont  retran- 
ché dans  leur  caverne ,  et  ont  fait  feu  sur  les  assail- 
lants. 

Si  ces  brigands  parviennent  à  repousser  la  gen- 
darmerie ;  s'ils  sont  les  plus  forts,  et  qu'ils  puissent 
se  soustraire  par  leur  résistance  au  glaive  de  la  lot, 
sans  doute  ils  ont  fait  tout  ce  que  le  soin  et  l'intérêt 
de  leur  conservation  exigeaient  d'eux  :  comme  bri- 

fands,  ils  ont  bien  fait  ;  mais  si  l'avantage  du  com- 
at  ne  leur  reste  pas  ;  s'ils  sont  pris,  seront-ils  favo- 
rablement écoutes,  en  faisant  a  l'interpellation  du 
juge  la  réponse  que  Louis  a  faite  à  la  Convention  ? 
Le  juge  ne  leur  répondra-t-il  pas  :  Vous  aviez  com- 
mis une  longue  suite  de  crimes  pour  lesquels  vous 
étiez  poursuivis.  La  gendarmerie  a  fiiit  son  devoir 
en  vous  attaquant,  et  la  résistance  que  vous  lui  avez 
opposée,  et  le  sang  que  vous  avez  versé,  ne  sont  que 
de  nouveaux  crimes  dont  vous  vous  êtes  rendus  cou- 
pables. 
Louis  n'est  à  mes  yeux  que  le  chef  de  ces  brigands , 

Îioursuivi  par  la  juste  indignation  d'un  peuple  dont 
a  patience  était  épuisée ,  et  qui  voyait  sa  liberté 
absolument  compromise,  et  la  France  livrée  à  l'Au- 
triche et  à  la  Prusse  par  ses  infâmes  manœuvres.  Mis 
en  état  d'arrestation  après  la  défaite  de  ses  compli- 
ces, il  ne  peut  être  traité  autrement  que  les  autres 
conspirateurs  pris  les  armes  à  la  main.  Vous  n'avez 
besoin,  pour  statuer  sur  son  sort,  d'autres  formalités 
que  de  celles  qui  ont  été  prescrites  contre  ceux-ci  ; 
la  loi  qui  prononce  qu'ils  seront  traduits  devant  les 
juges  que  vous  avez  indiqués,  et  que  sur  le  vu  du 
procès-verbal  qui  constatera  qu'ils  ont  été  pris  ar- 
més contre  leur  patrie,  ils  seront  condamnes  dans 
Il  s  vingt-quatre  neurcs,  nous  présente  les  règles 
qu'il  faut  suivre. 

Voici  donc,  ce  me  semble,  la  conduite  aiie  doit  te- 
nir la  Convention  dans  cette  mémorable  circons- 
tance, si  elle  veut  remplir  ce  que  la  justice  et  le  vœu 
général  exigent  d'elle. 

Elle  déclarera  d'abord  auxconseils  de  Louis  au'elle 
n'entend  pas  le  juger  sur  les  délits  résultants  o'actes 
contresignés  par  ses  ministres,  ni  sur  des  délits  dont 
la  preuve  serait  consignée  dans  les  pièces  qu'il  a  dé- 
savouées, ou  qu'il  a  déclaré  ne  pas  reconnaître. 

'*•  :  C'est  ridicule.  Un  conseil  ne  peut  changer 

défense  an  moment  où  l'accusé  paraît  à  la  barre. 


sa 


Je  demande  Tordre  du  jour. 

L'assemblée  passe  a  l'ordre  du  jour. 

Valazé  :  Votre  commission  des  vingt-et-nn  a  été 
autorisée  à  faire  imprimer  toutes  les  pièces  trouvées 
aux  Tuileries  ;  on  vous  en  distribue  tous  les  jours  des 
livraisons  ;  mais  elles  ne  sont  pas  toutes  relatives  aux 
crimes  dont  est  accusé  Louis  Capet.  L'acte  énoncia- 
tif n'est  appuyé  que  sur  cent  soixante-denx  pièces. 
Je  demande  que  la  commission  soit  autorisée  a  faire 
imprimer  ce  recueil  séparément,  parceque  ce  sera  le 
livre  de  l'histoire. 
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La  proposition  de  Valazë  est  adoptée  (1). 

Maral  est  à  la  tribune. 

Thnriot  propose  que  les  lettres  trouvées  sur 
Bachmann,  ofbcicr  des  gardes-suisses»  soieut  an* 
nexées  à  ce  recueil. 

Tl'RBeau  :  Ces  ptècrs  nous  ont  déjà  été  lues;  nous 
sommes  instruits  des  foits.  Je  demande  Tordre  du 
jour  sur  cette  dernière  proposition. 

L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

Maure  t  Le  service  public  de  différentes  adminis- 
trations, notamment  a  la  trésorerie,  languit  les  di- 
manches et  ((êtes  par  Tabsence  de  la  plupart  des  em- 
ployés. Je  demande  qu'il  soit  rendu  un  décret  por- 
tant que  le  service  se  fera  sans  interruption,  et  à  la 
trésorerie,  et  dans  les  bureaux  de  ministères,  et  en 
général  dans  toutes  les  administrations  et  caisses  pu- 
bliques. 

Cette  proposition  est  décrétée. 

IIabat  :  Je  demande  la  parole. 
Le  président  annonce  que  la  parole  est  à  Duasaolx, 
pour  un  rapport  sur  les  jeux  publics. 

Tai.libn  :  Je  demande  qne  la  priorité  soit  donnée 
au  rapport  de  Beauvais,  sur  les  secours  à  accorder 
aux  olessés  dans  la  journée  du  10.  (Applaudisse- 
ments.) 

Le  président  lit  le  tableau  de  Tordre  du  jour. 

Taluen  :  J'insiste  pour  oue  Beauvais  soit  entendu, 
malgré  la  partialité  au  président. 

hoBBêviEWU  jeune  :  Le  préâdent  Fermont  sVtait 
inscrit  pour  le  ci-devant  roi  ;  je  demande  qu'il  ne 
IMréside  pas  demain.  (Applaudissements  de  quelques 
personnes  des  tribunes.) 

Gé?iissiEux  :  Je  demande,  président,  nue  vous  ra- 
meniez enfin  le  calme  et  la  dignité  dans  rassemblée  ; 
hier  il  a  été  décidé  que  Dussaulx  serait  entendu  au* 
jonrd'hni.  Il  font  que  les  décrets  soient  exécutés. 

Bourdon,  Robespierre  jeime,  Billaut,  Legendre, 
appuient  la  proposition  de  Tallien. 

Granet  :La  priorité  appartient  de  droit  aux  braves 
soldats  de  la  lioerté,  qui  demandent  du  pain  ;  leurs 
besoins  ne  peuvent  s'ajourner. 

Génissieux  insiste  pour  le  maintien  de  Tordre  du 
Jour  ;  il  parle  dans  le  tumulte. 

Le  président  observe  que  le  rapport  de  Beauvais 
était  inscrit  au  petit  ordre  du  jour.  —  L'assemblée 
décide  que  c%  dernier  sera  entendu. 

(La  tuite  demain.) 

N.  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  en- 
tendu dans  la  séance  de  demain  26,  au  matin,  à 
neuf  heures. 


MÉLANGES. 

Lettre  du  mimetre  de  Vintérieur  au  président  de  la 
Convention  nationale,  du  17  décembre. 

J'ai  l'honneur  de  mettre  sous  les  yeux  de  la  Con- 
vention nationale  la  situation,  pendant  le  premier 
semestre  de  1792,  du  commerce  extérieur  et  mari- 
time de  la  république  dans  toutes  les  parties  du 
globe,  et  séparément  vers  chaque  contrée  ou  puis- 
sance étrangère.  Les  vinçt-six  tableaux  composant 
les  principales  ramifications  de  nos  transactions 
commerciales,  et  le  rapport  analytique  qiie  je  sou- 
mets également  à  son  examen,  lui  paraîtront  sans 
doute  digues  de  toute  son  attention.  L  importance  du 

(t)  Toute!  cet  pièe«t  ont  en  effet  éxi  imprimëet,  et  elles 
•e  irmitcnt  dans  ploMcurt  rtcueilf.de  Mélanges  siir  H  rëvo- 
lulioo.  L.  G. 


siyet  est  justifiée  par  les  divisions  suivantes  de  mon 

rapport 

Commerce  généroL  —  Importation  d'Burope  ;  ex- 
uortation  (tour  TEurope,  et  en  particulier  avec 
l'Espagne^  la  Sardaicne^  Gènes;  le  Milanais  et  la 
Toscane,  Naples  et  la  Sicile,  lesEtatsde  Tévéque  de 
Rome,  la  république  de  Venise,  TAngleterre  et  la 
Hollande,  les  villes  Anséatiques,  les  Etats  hern- 
iaires de  la  maison  d'Autriche,  TAIIemarne  et  la 
Pologne,  la  Suisse,  la  Prusse,  la  Suède,  Te  Dane- 
marck,  la  Russie,  le  Levant,  Tempire  Ottoman 
et  les  nations  barbaresqoes,  enfin  les  Etals-Unis 
d'Amérique. 

Commerce  colonial. — Exportation  ponr  TAmérîqne 
et  l'Afrique,  et  retours  ou  importations  des  mê- 
mes contrées.  —  Navigation  en  Europe,  Asie, 
Afrique  et  Amérique.  Cabotage  d'un  port  à  Tao- 
tre  de  la  république.  Pèches  de  la  baleine  et  de  li 
morue  en  Islande  et  à  Terre-Neuve.  —  Coasidé- 
rations  générales  sur  Tétat  actuel  du  commerce 
extérieur,  dans  ses  rapports  avec  notre  agrieî^ 
ture  et  notre  industrie  mtérieure. 

Une  si  vaste  carrière  ne  peut  être  parconme  avec 
fruit,  dans  toute  son  étendue,  que  par  les  l^ista- 
tcurs,  les  administrateurs  et  tant  d^autres  dlovens 
studieux  et  capables  d'appréder  tontes  les  rosôor- 
ces  d'une  nation  laborieuse  et  renommée  parsoa 
génie  inventif. 

Placé  par  la  confiance  des  représentants  do  peih 
pie  comme  une  sentinelle  vigilante  pour  déooiivrir 
tous  les  moyens  d'amener  la  plus  grande  proqiëri'lé 
nationale,  je  mets  au  nombre  des pîos  efficaces  celai 
de  déployer  périodiquement,  à  la  vue  de  toute  la 
France,  le  vaste  tableau  des  fiuetaations  progffsai- 
ves,stationnaires  ou  rétrogrades,  de  chaque  brascbe 
de  notre  agriculture  et  de  notre  industrie* 

Indiquer  le  but,  c'est  fixer  le  terme  que  doit  at- 
teindre bientôt  l'activité  française.  Le  moment  oè 
les  peuples  ont  brûlé  du  feu  sacré  de  la  liberté  n'a- 
t-il  pas  toujours  été  celui  des  succès  poussés  n^  * 
jusqu'aux  prodiges?  Le  Batave promenait  glorii 
ment  son  pavillon  sur  toutes  les  mers,  en  ■.„«» 
temps  qu'il  triomphait  de  l'odieuse  domitMOioB  de 
Philippe  n.  L'Anglais,  tourmenté  encore  des  eon- 
vulsions  anarchiques,  jetait  déjà  les  fondements  de 
cette  puissance  navale,  qui  en  a  lait  de  nos  jours  le 
plus  intrépide  navigateur.  A  quelles  hautes  destiner» 
ne  peut  donc  pas  parvenir  le  peuple  français,  si«  te- 
nant d'une  main  la  lance  de  la  liberté,  il  trace  de 
l'autre  des  plans  généraux  d'améliorations  sox  des 
bases  raisonnces!  Son  ardente  émulation,  coaefa- 
trée  a  cette  heure  dans  sa  seule  défense,  s'alimentna 
un  jour  avidement  de  toutes  les  coaceptioDS  qu'ea- 
fante  l'étude  des  arts  et  des  sciences.  Oui,  j'en  jure 
par  Tamour  vrai  de  la  patrie,  ce  sera  au  moment 
fortuné  de  la  paix  assurée  au-dehors  et  au-dedaas 
que  s'étendra  partout  l'exécution  de  ces  vastes  en- 
treprises d'utilité  publique,  qui ,  chez  les  andeos, 
ont  fait  la  gloire  de  leurs  sii»cles,  et  obtiennent  en- 
core aujourd'hui  Tadiuiratiou  de  la  postérité  la  plus 
reculée. 

Signé  PiOLA^dK 


LIVRES  NOUVEAUX. 


ilémoirtê  éTut  Société  eélèbi^, 

littéraire  et  académique,  depuis  le  commenoanent 

siCtïlc,  ou  Mémoires  des  iésuites  sur  les  sciences  les  bdks- 
leUrcs  et  Us  arts,  publiés  par  M.  Tabbé  Grofier,  a  voL 
ln-8«.  A  Paris,  chez  M«  Defer-Maisonneave,  Ubraîie, 
du  FV>:n-SaIn(-Jacqucs,  la  porte  codière  an  coin  de  la 
BouUikric 
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POLITIQUE. 

ÉTATS-UMS   d'aMÉRIQUE. 

Les  Chéràkees  des  cinq  dernî^res  villes  sur  le  Tennesse, 
ayant  à  leur  tête  John,  WartselEsquaka,  appelé  Phomme 
de  sang,  viennent  de  déclarer  la  gacrre  aux  RtatvUnis, 
et  le  nombre  des  guerriers,  suivant  divers  avis  très  authen- 
tiques, semonfe  après  de  six  cents,  y  compris  environ 
cent  Crecks,  bandits. 

Cette  force  s*eSt  déjà  mise  en  marche  pour  attaquer  les 
frontières  des  Etats,  et  on  craint  beaucoup  que  la  première 
cipédition  ne  soit  contre  rétablissement  de  Cumberland. 

POLOGNE. 

Copie  d'une  lettre  d'un  citoyen  polonais  à  Pie  Vh 

Koiienice,  le  l*'  décembre. 

«  Stint-Père,  je  voos  donne  encore  ce  tilre  d*usage  pour 
mieux  relever  combien  peu  tous  lemérilei.  Votre  conduite, 
Saint-Père,  contraste  singulièrement  avec  les  qualités  de 
Minieté  et  de  paternité.  Votre  cœur  ne  s^esC  pas  <  levé  à 
Dieu,  et  il  n^uura  pas  celui  drs peuples;  il  n*a  pas,  je 
vous  en  assure,  celui  des  Polonais.  Vos  fdets,  Saint-Père, 
sont  rompus,  et  votre  nouveau  piège  est  grossier,  au 
point  qu*il  révolte  plus  pur  Tinsulte  qne  par  la  ruse  sacer- 
détale.  Après  avoir  félicité,  par  un  bref  du  9  juin,  la 
nation  polonaise  sur  la  constitution  du  8  mai  1791 ,  vous 
osez  adresser  à  ses  tyrans  des  vœux  et  des  l)énédictions 
sur  la  destruction  de  cette  constitution.  Celle  duplicité 
serait  inconcevable,  si  Teuvie  de  complaire  au  cabinet  de 
Saint-Pélersbourg  n'était  pas  le  mot  de  Ténigme,  qui  Tex- 
plique.  Comme  Grégoire  XllI  avec  son  jésuite  Possevin, 
vous  sacrifiez  la  Pologne  aux  intérêts  de  la  Russie  ;  mais 
de  même  qne  votre  devancier,  vous  serez  dupe  de  votre 
perfidie.  Catherine  est  pontife  aussi ,  et  vous  savez  que  de 
tout  temps  deux  pontifes  sourirent  en  se  rencontrant.  Je 
dénonce  à  Tunivers  l'infâme  note  que  votre  nonce,  évêque 
de  Carthage,  a  rembe  au  chancelier  de  Pologne,  le  26  no* 
vembre  dernier.  Les  âmes  honnêtes ,  révoltées  ù  la  lecture 
\  de  cette  pièce,  apprendront  avec  plaisir  que  la  da^ise  qui 
petueeroirexé\\Qïïù.  pardes  imprécations  à  vos  bénédictions 
iofignifiautes.  Votre  déraison,  Saint-Père,  concourt  admi- 
rablement, avec  les  rumeurs  du  siècle,  pour  détruire  votre 
trône,  et  kous  ce  point  de  vue  vous  rendez  service  à  Phu- 
maniié.  Vivez,  Saint-Père;  vos  jouit  sont  nécessaires  au 
triomphe  de  la  vérité.  > 

Copie  de  la  note  présentée  le  26  novembre  par  le  nonee 
du  pape  au  ehamcelier  Hyacinthe  Malchowaki, 

t  Le  soussigné  nonce  apostolique,  ayant  fait  part  à  sa 
cour  de  la  note  du  26  septembre,  à  lui  remise  par  son  ex- 
cellence le  vice-chancelier  de  Lithuanie,  vient  de  recevoir 
du  Saint-Père  Tordre  de  témoigner  k  la  sérénissime  répu- 
blique toute  sa  sensibilité  pour  la  communication  offi- 
cielle qui  lui  a  été  fkite  de  la  réunion  des  confédérations 
des  deux  nations,  après  l*acccs  royal  à  leur  acte. 

c  Sa  Sainteté  ajoute  aux  expr»sions  de  sa  reconnais- 
sance le  vœu  pour  que  cet  événement  heureux  devienne 
une  époque  du  bonheur  et  de  la  tranquillité  de  la  sérénis- 
sime ri^publique;  et  ù  cet  effet  Sa  Sainteté  ne  cessera  dV 
dresser  au  Très-Puissant  ses  prières,  pour  que  la  clémence 
divine  répande  ses  bienfaits  sur  la  nation  dont  le  bonheur 
l^intéresse,  en  raison  des  sentiments  qui  la  distinguent 
pour  la  religion  catholique  et  rattachement  au  saint- 
siége»  Telles  sont  les  dispositions  de  Sa  Sainteté,  que  le 
somsigné  a  Thonneur  de  témoigner,  en  son  nom,  à  S.  E. 
monseigneur  le  chancbelier,  le  priant  de  les  faire  parvenir 
à' la  connaissance  de  Sa  Majesté  et  à  la  sérénissime  confé- 
dération générale. — Fait  à  Varsovie,  le  25  novembre  i792. 
€  Signé  FBaDiifAifD,  a%xhet>éque  de  Carthage.  i 

SUEDE. 

Stockholm ,  le  !•'  décembre.  —  Il  se  forme  ici  trois 
clubs,  Pun  dans  une  taverne  an^ise,  le  second  chez  an 
marchand,  le  troisième  dans  un  faubourg.  C*est  comme 
trois  ordres  assemblés  séparément.  Une  certaine  dusse  du 

V  Série.  —  Tome  /, 


peuple,  les  seuls  bourgeois,  et  la  noblesse  seule.....  Le  duc 
légent  est  inquiet  de  ces  rassemblemenls.  Il  a  reçu ,  il  y  a 
quelques  jours,  une  lettre  anonyme  remplie  d'invectives  et 
des  plus  atroces  calomnies.  L'auteur  de  cette  lettre  a  été 
découvert  et  arrêté;  c*est  un  ecclésiastique  nommé  Evedin. 

Les  trois  conjurés,  le  général  Pekiin ,  le  major  Hert- 
mandorff  et  le  conseiller  Ënkastroom  sont  élargis.  Ils  ré- 
sident dans  leurs  terres. 

La  comptabilité  de  M.  Ruhl,  ministre  des  finances,  sous 
le  lèa  roi,  n*est  point  encore  éclaircie.  Il  se  trouve  un  dé- 
ficit d*one  somme  considérable.  On  lui  a  accordé  un  an 
pour  se  mettre  en  règle,  et  rendre  un  compte  définitif. 

ALLEMAGNE. 

De  Franconie ,  le  15  décembre,  —  Le  landgrave  de 
Hesse-Ca^sel  s*est  fait  un  simulacre  de  triomphe  pour  la 
victoire  remportée  dans  les  rues  de  Francfort.  Il  a  voulu 
voir  défiler  devant  lui  les  prisonniers  français  qui  ont 
échappé  aux  poignards  de  ses  braves  Uessois,  Ce  land* 
grave,  fier  de  son  triomphe,  humiliait  ceux  qu'il  n'avait 
vaincus  que  par  la  perfidie.  «Messieurs,  leur  disait-il,  je 
vous  enverrai  bientôt  Custine  pour  vous  ten'r  compagnie. 
—  Hesse-Cassel ,  lui  répondit  un  des  républicains,  nous 
l'attendons  pour  nous  délivrer,  a  C'est  à  Hanau  qu*on  a 
conduit  ces  prisonniers. 

Liège,  ville  libre,  le  16  décembre. 

AU   NOM  Dl  LA   REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Proelamationdtt  général  en  chef  de  V  armée  de  la  Belgique» 

•  Le  général  d*arroée,  considérant  que  l'oubli  des  de- 
voirs envers  la  propriété,  la  sûreté  et  la  liberté  indivi- 
duelle des  citoyens  de  la  ville  et  pays  de  Liège,  que  nous 
devons  traiter  comme  nos  frères,  est  un  crime  propre  à 
ternir  les  lauriers  dont  l'armée  fratiçalse  vient  de  se  cou* 
vrir ,  et  voulant  éviter  que  les  droits  les  plus  sacrés  soient 
méconnus  par  aucun  de  nos  frères  d'armes  ;  ordonne  »  au 
nom  de  la  patrie,  aux  militaires,  aux  employés,  et  à  tous 
autres  citoyens  composant  l'armée  de  la  Belgique,  de  res- 
pecter les  propriétés,  de  quelque  nature  qu'elles  puissent 
êlre,  ainsi  que  la  liberté  individuelle  des  citoyens  de  la 
ville  et  du  pays  de  Liège  ;  de  veiller  à  leur  cunservalion ,  et 
de  les  défendre  contre  toutes  atteintes,  sous  peine  de  mort, 
tant  envers  ceux  qui  violeraient  ces  droits  sacrés,  que 
contre  tous  ceux  qui,  voyaut  commettre  le  crime,  ne  se 
seraient  pas  mis  en  devoir  de  Tempêcher ,  et  d'arrêter  ou 
de  faire  arrêter  les  coupables. 

t  Fait  au  quartier-général ,  à  Liège,  le  15  décembre  179?, 
Tan  1*'  de  la  république  française. 

f  Le  général  d* armée  ^  Dumourie7.  » 
ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT,  —  CHAMBRE  DES  COMMtNEf. 

Séance  du  15  décembre. 

Apr.'s  la  lecture  de  la  réponse  par  laquelle  le  roi  remercie 
la  chambre  des  communes  de  ses  remerciements,  M.  Fox 
rappelle  la  motion  promise  la  veille,  écarte  tout  soupçon 
d'approbation  formelle  donnée  au  gonvemement  français, 
tel  qu'il  est  aujourd'hui ,  encore  moins  aux  circonstances 
qui  y  ont  mené;  déclare  qu'il  ne  veut  qu'épargner  le  sang 
et  les  finances  delà  Grande-Bretagne;  prouve,  par  des 
exemples ,  qu'il  est  de  la  politique  dié  tontes  les  nations  et 
de  leurs  véritables  intérêts  de  traiter  les  unes  avec  lei 
autres,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  forme  de  leur  gouver** 
nenient;  fait  sentir  qu'il  eût  été  plus  sage  de  laisser  à 
Paris  l'agent  public  de  la  nation,  comme  Font  fait  plusieurs 
autres  cours,  entre  autres  la  Toscane  ;  et  finit  par  demander, 
ainsi  qu'il  en  avait  prévenu,  que  le  roi  soit  prié  d*envoyer 
un  ambassadeur  au  pouvoir  exécutif  provisoire  de  France* 

La  motion  est  appuyée  par  M.  Grey  ;  mais  M.  Schcflield 
la  repoa«se  vivement,  en  s'écriant  :  O  honte,  descendrions* 
nous  donc  à  ce  degré  d'abjection,  de  sanctionner  les  pre- 
miers les  crimes  de  brigands  et  de  voleurs,  en  reconnaissant 
ce  qu'il  leurplatt  d*appeler  leur  république  ?  Veut-on  done 
que  nous  entrions  dans  cette  bande?  0  ma  patrie  1  ma  pa« 
trie  !  jo  ne  sais  si  le  cid  te  réserve  la  malédiction  de  voir 
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un  jour  tci  citoyens  Us  plus  refpc  et aMesr enfermés  dam  les 
cachots  où  la  société  contient  les  scélérate ,  en  attendant 
qu'elle  les  punisse,  pour  y  subir  un  supplice  mille  fois 
plus  effroyable  que  le  leur  justement  mérité,  en  tendant 
leur  gorge  innocente  an  fer  des  assassins;  je  ne  sais  si  les 
femmes  les  plus  touchantes  et  les  plus  illustres  d'Angle- 
terre partageront  aussi  la  paille  des  prostituées,  en  atten* 
dant  la  mort ,  sous  prétexte  que  leurs  époux ,  leurs  frères 
et  leurs  enfants  étaient  des  défenseurs  de  la  constitution  ; 
mais  cet  horrible  tableau  eit  trop  présent  ù  ma  pensée  quM 
révolte,  à  mou  cœur  qu'il  déchire,  pourne  pas  m'écartrr 
avec  empressement  d'un  guide  que  j*aimals  à  suivre. 
Eussé-je  tort,  je  n'en  ai  pas  la  force,  je  n'ai  que  celle  de 
rejeter  celle  motion. 

M.  Stanley  parle  dans  le  même  sens  :  il  va  plus  loin ,  il 
inculpe  nominaUvement  M»  Fox  de  l'intention  de  soulever 
tout  le  royaume* 

M«  Taylor  appuie  la  motion  de  M.  Fox,  qu'il  regarde 
comme  aussi  juste  que  nécessaire.  De  quel  avantage,  dit-il, 
seraitune  guerre  contre  la  France?  Elle  n'a  point  de  com- 
merce, et  la  mer  est  couverte  de  nos  navires;  ses  vaisseaux, 
ses  fr^ates  ou  ses  coi^aires  viendront  s'emparer  de  cette 
proie  facile,  sans  presque  nous  laisser  l'espérance  d'aucune 
représaille.  Quant  aux  insurrections  voulez-vous  savoir  ce 
qui  les  suscite?  Ce  sont  des  discours  exagérés,  tels  que 
ceux  que  nous  venons  d'entendre;  des  tendresses  pour  la 
constitution^  qui  l'étoufferaienten  l'embrassant,  puisqu'une 
troupe  de  royalistes  vient  de  renouveler  à  Manchester  les 
scènes  dont  Biimingham  fut  le  théâtre  l'année  dernière  ; 
et  c^est ,  disent  les  auteurs  de  ces  violences ,  sur  lesqnellt  s 
fe  n'appuie  pas,  comuie  l'ont  fait  les  préopinants  dans  le 
tableau  qu'ils  nous  ont  présenté,  c'est  pour  l'amour  du 
roi,  de  I  Eglise,  et  de  la  constitution  qu'ils  agissent.  Eh  bien! 
nos  ministres  n'ont  qu*ù  se  refuser  à  suivre  des  avii  mo- 
dérés ,  et  bientôt  vous  Terrez  partout  ce  qu'il  est  déjà  mal- 
heureux de  voir  quelque  part. 

M.  Grey,  parlant  après  M.  Loredeo,  qui  rej  tait  la  mo- 
tion ,  loue  le  courage  de  Fox ,  qui  a  seul  osé  se  placer 
entre  les  républicains  et  la  tyrannie,  pour  défendre  la  con- 
stitution :  il  promet  de  combattre  toujours  ù  ses  côtés  et 
les  séditieux  qui  cherchent  à  renverser  cette  constitution, 
et  ceux  dont  les  louanges  exagérées  la  trahissent.  Il  veut 
qu'en  soutenant  avec  vigueur  la  gloire  de  la  nation  britan- 
nique, on  emploie  cependant  la  voie  des  négociations,  plutôt 
que  de  précipiter  le  pays  dans  les  horreurs  de  la  guerre. 

M.  North  s'exprime  avec  cliaSeur  contre  la  motion ,  et 
donne  à  M.  Pox  l'occasion  dVxpliquer  ce  qu'il  entend  par 
fies  négociations  avec  la  république  française;  il  ne  s'agit 
pas  d'alliance,  mais  seulement  de  rester  en  paix. 

Le  colonel  Tarleton  s'oppose,  comme  représentunt  d'une 
grande  ville  de  commerce,  à  l'idée  d*une  guerre  avec  la 
Fiance,  qu'il  pourrait  désirer  comme  militaire.  §  Qu'y 
iragner  en  effet  ?  les  colonies  de  la  France  en  Amérique  ? 
Il  est  douteux  que  cette  prise,  même  en  supposant  qu'elle 
ne  coulât  pas  beaucoup ,  fût  bien  utile.  Ce  qui  est  moins 
douteux,  c'est  le  mal  que  les  corsaires firançais  pourraient 
faire  au  commerce.  Qu'importent  leurs  conquêtes  sur  les 
autres  nations?  Ne  sommes-nous  plus  penitut  divisos  orbe 
Britannos,  ces  Bretons  presque  isolés  dans  l'univers,  avec 
lequel  nous  ne  cooimnDiquons  que  par  nos  vaisseaux? 
C'est  &  cette  position  que  nous  devons  notre  sûreté.  La  dé- 
fensive nous  suffit.  ChangeonsHious  de  rôle  pour  attaquer  : 
le  nombre  des  mécontents  peut  augmenter.  Forcés  peut- 
être  de  garder  vos  troupes  au-dedans  pour  mahdtenir  le 
peuple,  comment  en  enverrez-vous  an-dehors  contre  Du- 
mouriei?  Je  vois  dans  la  guerre  des  conséquences  si  fu- 
nestes, que  je  suis  très  résolu  à  ne  jamais  voter  contre  ce 
qui  pourrait  la  prévenir.  • 

M.  Jenkinson  est  surpris  qu'on  se  récrie  si  fort  sur  les 
horreurs  de  la  guerre  et  les  dangers  de  l'entreprendre  :  il 
trouve  la  pitié,  comme  la  peur,  bien  hors  de  saison. 
En  1787,  les  mêmes,  pour  la  plupart  «  avaient  traité  de 
bassesses  les  négociations  avec  la  France,  lors  de  l'arme- 
ment des  Espagnols ,  moment  où  elle  avait  pour  alliés  l'Es- 
pagne et  l'Autriche  ;  ils  voulaient  brusquer  la  guerre. 
Avantageuse  II  y  a  quelques  années,  du  moins  à  leur  avis, 
elle  devait  Vitxt  bien  plus  à  présent ,  que  de  l'aveu  de  leur 
aigle  en  finances,  M.  Cambon,  il  en  coûterait  19  millions 
sterling  pour  trais  mois.  Cependant  il  était  à  pdne  une 
seule  puissance  sur  U<|«ellt  l*ADgleterTt  pût  compter  à 


cette  époque,  tandis  qu'elle  serait  sûre  tujonrd'kal  dt  It 
Prusse,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne  et  de  la  Bollaodei 

L'orateur  termine  par  ce  trait  : 

c  La  France  est  notre  ennemie  naturelle.  BépubUgnes 
elle  l'est  encore  plus  que  royaume.  On  sait  moins  où  veat 
s'arrêter  un  peuple  qu'un  roi.  • 

Après  avoir  accusé  la  Convention  de  viser  à  la  répobliqve 
universelle,  coomae  autrefois  Louis  XIV  visait  à  la  mo- 
narchie universelle,  et  cité  en  preuve  l'invasioo  de  la 
Savoie,  sous  prétexte  d'émigrés  reçus  à  Turin  ;  les  outrages 
faits  à  la  république  de  Genève;  l'attaque  de  Fraiicfofft« 
rançonné,  parccqu'on  y  avait  publié  une  gazette,  et  que 
quelques  banquiers  avaient  fourni  un  peu  de  nuoiécaire  à 
des  Français  dissidents,  M.  Jenkinson  prétendit  qu'elle 
soutenait  des  principes  aussi  faux  en  politique,  que  la 
conduite  de  ses  généraux  était  tyraonique.  Voici  les  siena; 
il  assure  que  la  mer  ^^t  commune  à  tous,  mais  qu'une  es- 
pèce de  privilège  exclusif  donné  par  la  nature  réserve  ki 
rivières  pour  les  possesseurs  des  bords  adjacents.  —U  s'op- 
pose à  l'envoi  d'on  ambassadeur;  ce  serait  convenir  hum- 
blement qu'on  a  peur,  surtout  après  avoir  déclaré  à  la 
cour  de  Naples,  dans  la  personne  de  son  envoyé,  qa*OQ 
livrerait  à  la  justice  les  auteurs  et  fauteurs  de  la  Moimire 
violence  fîaite  à  la  famille  royale.  11  s'y  oppose  encore* 
parceque  ce  serait  offenser  toutes  les  puissances  belligé- 
rantes, et  compromettre  Thonneur  national  qui  MX 
marcher  avant  l'intérêt  national.  Enfin,  il  s'y  oppose, 
parceque  cette  motion  empiète  sur  la  prérogative  royale, 
et  que  la  guerre ,  ne  fit-elle  qu'arrêter,  que  ralentir  ABéaie 
les  progrès  des  complots  formés  contre  la  cmistitntioB, 
aurait  un  but  et  un  effet  très  salutaire,  co  éloignant  TAo* 
gleterre  delà  contagion  de  la  France. 

M»  Francien  Je  ne  complais  point  preodie  part  an  débat  ; 
mais  la  manière  dont  il  marche  m'y  force.  A  quoi  boo  ect 
étranges  déclamations?  Quelle  impétuosité  1  quelle  viru- 
lence l  Ne  sommes-nous  donc  plus  une  assemblée  délib^ 
rante  qu'occupe  le  sujet  le  plus  important,  puisqu'il  s*agit 
d'épargner  à  la  nation  les  chances  funestes  de  la  guerre  o« 
de  l'y  plonger?  Il  faudrait  éclairer  le  jugement  par  une 
discussion  lumineuse,  mais  calme:  on  ne  lui  présente 
point  de  clartés  pures,  tandis  qu'on  chanffe  les  passiom 
au  brasier  le  plus  ardenk  Des  tableaux  hideux  d^événe- 
ments  effroyables,  dont  on  ne  nous  sauve  pas  on  tcol 
détail,  et  qui  excitent  des  passions  haineuses  dans  la 
chambre  entière;  d'odieuses  personnalités  qui  se  répèteai 
au  milieu  de  vociférations  tumultueuses,  et  étouffent  les 
opinions  :  voilà  ce  que  des  représentants  du  peapk  sub- 
stituent depuis  trop  longtemps  à  l'impassible  raison.  Ebl 
voulez-vous  mériter  les  mêmes  reproches  que  vous  biles  à 
cette  Convention  nationale,  quand  vous  dites  que  tout  s*j 
discute  dans  la  passion ,  et  s'y  décide  par  acdamatloo  I 

L'orateur,  après  avoir  protesté  de  son  horreur  pour  les 
crimes  qui  ont  souillé  Paris,  mais  qu'il  tâche  d*éiotgner 
de  sa  pensée,  pour  conserver  sou  jugement  plus  sain,  sou- 
tient que  chercher  à  conserver  les  avantages  de  la  paix, 
c'est  se  conformer  à  l'adresse  de  la  chambre,  où  l'on  remer- 
cie S.  M.  d'avoir  gardé  la  neutralité  la  plus  stricte  ;  il  va 
plus  loin  qu'un  membre  de  l'assemblée,  dont  Tavis  est 
qu'il  y  a  peu  k  gagner  dans  cette  guerre  et  beauoonp  à 
perdre  :  il  n'y  voit  rien  à  gagner,  lui,  mais  tout  à  perdre. 
11  faut  mûrement  réfléchir  avant  que  de  se  décider; 
les  partis  pris  à  la  légère  s'abandonnent  de  même* 

M.  Rrskine,  faisant  allusion  aux  tribunaux  devant 
quels  il  parle  souvent  avec  tant  de  succès,  déclare,  qu*i 
coutume  d'entendre  discuter  les  intérêts  des  hommes 
les  principes  de  la  raison ,  il  est  justement  étonné, 
le  préopiiiaiit,  d'y  voir  substituer  le  langage  emporté  et» 
passions.  Il  s'est  abstenu  de  rien  dire  sur  les  affaires  de 
France  et  sur  leurs  rapports  avec  le  gouvernement  intérienr 
de  la  Grande-Bretagne  ;  mais  il  a  dû  défendre  un  hnwma 
tel  que  M.  Fox,  sur  lequel  il  est  surpris  que  le  soopçoa  al( 
pu  se  porter  un  instant;  quoique  ses  preuves  d*atlachn- 
ment  à  la  constitution  fussent  &ites,  et  qu*il  en  eât  pc^o- 
testé  de  nouveau.  Il  est  d'avis  d'envoyer  un  ambassadeur, 
de  ne  point  mépriser  la  France,  qui  n'est  point  méprisable. 
Il  a  terminé  ainsi  sa  description  pathétique  des  maui  de 
la  gnenre,  empruntée  de  Johnson,  t  Je  n^ignoie point 
qu'il  est  des  hommes  qal  habitent  dans  des  palais,  fui  a^ 
entourent  de  toutes  les  Jouissances  du  luxé;  qui,  anna 
vertus,  sans  industrie,  sans  courage ,  savent  *e  fbtincr  uau 
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opulence  iCMidalflise  sar  la  ruine  et  leur  patrie,  et  qui , 
lorsque  les  peines  de  lamierre  sont  passées,  prodiguent 
un  mépris  insuMant  aux  mêmes  liommes  qui  lest  ont  enri- 
diia  au  prix  de  leurs  sueurs  et  de  leurs  périls.  •  Ma  patrie 
D^aura  pas  à  me  reprocher  d^avoir  consenti  à  ce  qu*ou  Té* 
puise  par  la  guerre,  pour  obliger  de  tels  hommts;  déll- 
Dérex,  et  puis  délibères  encore,  avant  de  la  déclarer. 

M.  Burke  a  commencé  par  féliciter  la  chambre  de  Tac- 
quisition  et  du  début  dé  deux  jeunes  orateurs  dans  cctlc 
séance  (North  et  Jeokinson)  ;  le  premier,  fils  du  fameux 
lord  North,  mort  comte  de  Gullford;  Tautrc,  û\%  du  lord 
Hawkesbury;  il  a  loué  leurs  principes  conslituiionnclft, 
et  admiré  leur  éloquence  à  les  défendre  contre  le  torrent 
destructeur  de  la  doctrine  française.  U  leur  a  adressé  ces 
▼crai  de  Didon  mourante  à  ses  Cartbaginoi*.  «  Ty riens, 
persécutez  de  Totre  haine  leur  race  et  toute  leur  posiérité. 
que  ce  soient  là  les  dons  que  vous  offrirex  à  ma  cendre; 
Nul  amour,  nuls  traités  entre  les  deux  peuples.  Je  veux 
que  vos  rivages  soient  toujours  opposés  à  Kurs  rivages, 
vos  ondes  4  leurs  flols,  vos  armes  à  leurs  armes,  et  que 
vos  neveux  combattent  leurs  derniers  neveux.  > 

Après  ces  préliminaires  de  négodallons  amicales,  il  a 
réftité  ou  plutôt  injurié  le  célébi^  Erskine,  qui,  di(-il, 
vaut  probablement  les  anciens  philosophes,  puisquM  a 
daigné  nousinstiuire  eomme  ces  grands  hommes  instrui- 
saient leurs  disciples,  en  se  donnant  modesicment  pour 
modèle.  Je  lui  sab  gré  pourtant  de  sVtre  tft  sur  les  lois, 
la  eonsUlotion  et  le  gouvernement  de  la  France.  Ce  silence 
est  sage,  quand  il  s*agit  d*unpays  qui  n*a  ni  lois»  ni  gou- 
vernement ,  ni  constitution. 

Voyons,  a4-il  dit  ensuite,  s*il  n*estpas  nécessaire  de  faire 
diversion,  par  une  guerre  extérieure,  à  la  guerre  civile 
qu*on  voudrait  nous  susciter.  L^unique  moyen  d^empécher 
la  France  de  machiner  contre  nous,  n*eât»il  pas  de  forcer 
le  serpent  à  se  replier  sur  lui-même  ?  —  Ancien  ami  de 
M.  Fox,  il  n*a  pus*empêcher  de  rendre  justice  à  ses  inten- 
Uoos;  il  a  bien  voulu  croire  qu*il  avait  obéi  û  sa  conscience; 
mais  il  a  plaint  sa  conscience  de  lui  avoir  dicté  une  motion 
aussi  désastreuse  ;  il  a  protesté  ensuite  de  son  désintén^ 
sèment  relativement  aux  affaires  de  France,  sur  lesquelles 
cependant  on  sait  qu^il  ■  fait  un  gros  volume.  Vous  voulei , 
■•t-ll  repris,  envoyer  un  ambassadeur  en  France  de  la 
part  du  roi,  c^est  une  mauvaise  recommandation  que  ce 
de  la  part  du  roi^  chez  un  peuple  qui  a  juré  la  destruction 
lie  tous  les  rois.  D^ailleurs,  vous  ferez  ce  qui  est  fait,  à  une 
petite  différence  près.  fVy  a-t-il  pas  déjà  dans  ce  pays  un 
ambassadeur  qui  se  prétend  chargé  d'une  niis^-ion  de  la 

Krt  du  peuple  d*Anglelerre  {M,  Frosl)  ?  Eh  b'en,  Tam- 
ssadeur  populaire  écrasera  Tambassadeur  royal  par  les 
principes  des  droits  de  Thomme. 

M.  Burke  a  terminé  par  un  tableau,  heureusement 
aussi  faux  que  hideux ,  deTétat  delà  Frunce;  il  s*est  em- 
porté contre  Thomas  Puyoe,  a  tourné  M.  Erskine  en  ridi- 
cule, pour  avoir  entrepris  de  le  défendre  ;  puis  promenant 
fa  féconde  et  irrégniière  imagination  sur  une  foule  de 
sujets,  il  sVst  enfin  à  peu  prîs  rapproché  de  la  ques- 
tion, en  disant  quMI  avait  cm  devoir  ajouter  par  amende- 
ment à  la  motion  de  M.  Fox  un  tableau  de  tout  le  mal  que 
les  Français  avaient  entrepris  de  faire  à  PAnglelerre  par 
les  sourdes  menées  de  leurs  émissaires  et  de  leurs  corres- 
pondants. Ce  tableau ,  a4-il  ajouté,  remplacerait  parfaite- 
ment un  manifeste  justiOcalif  de  cette  guerre;  mais  il 
exigerailtrop  de  soins,  trop  de  détails;  en  un  mot,  mille 
rai*>ons  me  font  rejeter  ramendcmeut;  et  la  principale, 
c*est  qu*il  tend  à  empêcher  la  suite  de  la  guerre ,  et  que  je 
veux  la  suite  de  la  guerre  ;  la  motion  qui  la  combat  n^au- 
rait  pas  dû  être  faite,  surtout  en  Tabsence  du  principal 
ministre  deS.  &L 

Un  membre,  révolté  de  ces  violentes  déclamations,  en  a 
témoigné  son  mécontentement — L*orateur  de  la  chambre 
Ta  dtè  comme  violant  la  liberté  et  la  dignité  de  la  discus- 
sion. 11  a  reçu  Tordre  de  se  retirer.  —  L*ordre  du  jour  est 
repris  à  la  suite  de  quelques  débaK 

M*  Courttnay.  Une  opinion  consignée  dans  un  ouvrage 
d*un  des  membres  de  cette  assemblée  m*avail  bien  appris 
qo*il  fallait  se  faire  les  instruments  de  la  vengeance  divine, 
en  détruisant  les  Français,  comme  une  race  impie  de  mé- 
taphysiciens; mais  je  suis  encore  plus  éclairé ,  grftces  à  ce 
quil  vient  de  dire.  Plus  de  doute  pour  moi  qu*il  ne  faille 
les  détmire  jusqu*k  la  troisKme  et  quatrième  génération. 


Aprb  quelques  autres  plaisanteries  du  même  goût,  Tora-* 
teur  est  rentré  dans  le  fond  de  la  question.  «  Je  ne  vois 
pas,  a-t-il  dit,  ce  qu*il  y  a  de  difficile,  et  surtout  d*avilis- 
sanr,  à  envoyer  un  ambassadeur  en  France,  pour  vérifier  si 
le  pouvoir  exécutif  de  ce  gouvernement  peut  communiquer 
avec  le  pouvoir  exécutif  du  nôtre,  et  si  le  dernier  mot  des 
Français  est  de  réaliser  tout  re  qu*anuoncenl  leurs  papiers 
et  leurs  décrets.  Au  reste,  ne  craignez  rien  pour  Tamlns- 
sadeur,  quoi  qu*ail  pu  vous  en  dire  un  honorable  membre 
qui  vous  préseule  tous  les  hommes  de  ce  pays  comme  autant 
d'assassins. 

Je  n*y  étais  point  dans  ces  beaux  jours  de  la  chevalerie, 
que  jelui  sais  gré  d*a voir  décrits  avec  tant  de  complaisance 
puisqu'il  Ta  fait  d'une  manière  si  sublime;  mais  j'y  étais 
naguère,  et  mes  yeux  se  sont  mouillés  de  larmes  d'admi- 
ration et  d'attendrissement  à  un  spectacle  qui  vaut  bien 
tous  ceux  de  la  chevalerie.  J'ai  entendu  développer  les 
principes  sacrés  de  la  liberté:  l'ancienne  majesté  de 
Rome,  cette  énergie,  ce  véritable  esprit  républicain  qui 
prête  tant  d'expression  aux  traits,  cette  fierté  daignant  ù 
peine  voir  les  tyrans,  excepté  lorsqu'il  faut  aller  les  com- 
battre 1 1  les  soumettre,  tout  cela  s'est  présenté  à  mes  re* 
gards.  Oh  !  laissez-moi  vous  dire  ce  dont  j'ai  eu  le  bonheur 
d'être  témoin  :  cent  mille  hommes  étaient  à  quelques  lieues 
de  la  capitale  ;  eh  bien,  j'ai  vu  pareil  nombre  de  Français  sai- 
sir leurs  armes,  jurer  de  défendre  la  patrie,  de  la  sauver, 
ou  de  mourir  pour  elle,  et  ils  ont  tenu  leur  serment. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préiidence  de  FermonU 
SmTE  DE  LA  SÉANCE  DU  MARDI  25  DÉCEMBItE. 

Beauvais,  au  nom  du  comité  des  secours  publics  : 
Un  roi  parjure,  replacé  stir  le  trône,  lorsque  peut- 
être  il  eût  dû  monter  sur  l'échafaud  ;  sourd  à  la  voix 
de  la  reconnaissance  envers  un  peuple  trompé  sans 
doute,  mais  généreux,  qui  n'avait  oublié  ses  crimes 
qu*avec  l'espérance  de  leur  voir  succéder  des  vertus, 
menaçait  depuis  près  d*un  an  la  liberté,  à  laquelle 
seule  il  devait  l  affermissement  de  sa  couronne.  Le 
despotisme,  écrasé  sous  les  ruines  de  la  Bastille,  re- 
levait sa  tête  hideuse;  et  de  nouveaux  fers,  d'autant 
plus  durables  qu'ils  semblaient  être  forgés  par  une 
autorité  légitime,  allaient  enchaîner  a  jamais  les 
mains  qui  ne  venaient  que  de  briser  ceux.({u'avaient 
rivés  depuis  plttsieurs  siècles  les  préjuges,  Tigno- 
rance  et  la  superstition. 

Tout-à-coup  le  cri  de  la  patrie  opprimée  qui  ap- 
pelle ses  enfants  se  fait  entendre.  Le  peuple  s'éveille, 
il  s*avance  vers  Tasile  de  la  tyrannie;  il  fait  dispa- 
raître de  dessus  la  terre  ses  nombreux  satellites  :  le 
tyran  fuit,  et  la  liberté  et  Tégalité  triomphent  sans 
retour  ;  mais  ces  succès  sont  achetés  par  le  sang  des 
citoyens;  plusieurs  trouvent june  mort  glorieuse  au 
champ  de  la  victoire,  d'autres  y  reçoivent  des  bles- 
sures nonorables. 

Que  ne  m'est-il  permis  d'entrer  dans  quelques  dé- 
tails sur  les  circonstances  mémorables  de  cette  jour- 
née à  jamais  célèbre  du  10  août,  et  qui  nous  a  valu 
l'inestimable  bienfait  de  la  république!  Que  ne  puis- 
je  vous  peindre  ces  fédérés  intrépides,  ces  braves  ha- 
bitants aes  faubourgs,  que  l'orgueil  dédaignait  autre- 
fois, et  oue  le  riche  citadin  a  peine  encore  aujourd'hui 
à  regarder  comme  ses  égaux;  car  je  dois  à  la  vérité 
de  remarquer  que  ce  sont  les  sections  des  faubourgs 
qui  fournissent  le  plus  de  noms  aux  listes  qui  m'ont 
été  mises  sous  les  yeux  ;  que  ne  puis-je  vous  les 
peindre  affrontant  tous  les  périls,  bravant  la  mort 
qui  volait  de  rang  en  ranj^;  trompés,  trahis,  presque 
sans  défense,  immolant  a  la  liberté  les  périmes  sou- 
tiens du  despotisme  jusque  sur  les  marches  du  trône 
qu'ils  eurent  bientôt  renversé  :  vous  y  verriez  des 
traits  dont  l'histoire  ne  dédaignera  pas  de  charger 
ses  pages  immortelles,  et  qui  feront  l'admiration  de 
la  postérité  la  plus  reculée. 

Mais  c'est  des  besoins  de  ces  victimes  de  la  tyran- 
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nie,  qu*elles  bravèrent  avec  tant  d'audace,  que  j*ai  à 
vous  entretenir,  et  non  de  leurs  triomphes  ;  c'est  sur 
leurs  infortunes  que  je  viens  tixer  Tattcntion  et  exci- 
ter la  sollicitude  de  la  Convention  nationale. 

Les  veuves,  les  pères  et  mères  et  les  enfants  des 
généreux  défenseurs  de  la  liberté  qui  ont  succombé 
sôus  1rs  coups  des  esclaves  des  Tuileries,  attendent 
de  vous  des  secours;  ceux  qu'ils  ont  reçus  de  la 
bienfaisance  empressée  de  quelques  particuliers  sont 
insuffisants  ;  vous  vous  hâterez,  représentants,  de 
leur  en  accorder  de  convenables. 

Votre  comité,  toujours  empressé  de  répondre  à 
Tos  intentions  bienfaisantes,  mais  n'oubliant  point 
que  vous  ne  devez  être  dans  toutes  les  circonstances 
que  de  sévères  économes  des  deniers  du  peuple,  a 
cherché  les  moyens  de  satisfaire  à  la  fois  les  senti- 
ments d'humatiilé  qui  vous  animent,  et  les  règles  de 
la  justice  qu'il  est  de  votre  devoir  de  ne  jamais  per- 
dre de  vue. 

Sans  doute  que  la  patrie  reconnaissante  doit  des 
Inoyens  de  subsistance  aux  braves  citoyens  qui  ont 

J^erdu,  par  leurs  blessures,  la  faculté  de  se  livrer  au 
ravail,  à  l'aide  duquel  seul  ils  pourvoyaient  à  leurs 
besoins  et  à  ceux  de  leur  famille  ;  sans  doute  que  ces 
moyens  doivent  être  proportionnés  et  à  la  durée  des 
obstacles  que  ceux  qui  en  sont  l'objet  éprouvent 
pour  reprendre  leur  travail,  et  à  retendue  des  be- 
soins des  autres  individus  qui  ne  subsistaient  que  de 
son  produit. 

Mais  la  distribution  de  ces  moyens,  que  l'on  peut 
regarder  comme  des  récompenses  et  des  indemnités 
nationales,  doit  toujours  être  mesurée  (lar  la  pru- 
dence, et  calculée  sur  cette  sage  économie  qui  est  la 
véritable  providence  des  gouvernements.  Les  besoins 
de  tous  ne  sont  pas  les  mêmes;  tous  ne  peuvent  donc 
pas  prétendre  aux  mêmes  indemnités,  et  ce  ne  serait 
connaître  ni  les  lois  de  l'équité,  ni  les  mouvements 
d'une  humanité  réfléchie  aue  de  prodiguer  les  récom- 
penses au  même  degré,  indistinctement  et  sans  choix. 

C'est  d'après  ces  considérations  et  après  avoir  dé- 
terminé quels  sont  ceux  qui  nous  ont  paru  y  avoir 
droit,  que  nous  les  avons  rangés  sous  trois  classes. 

La  première  comprend  les  citoyens  qui,  à  la  suite 
et  par  l'effet  de  leurs  blessures,  sont  devenus  estro- 
pies de  manière  a  ne  pouvoir  plus  se  procurer  la 
subsistance  qu'ils  ne  tenaient  que  de  leur  travail. 
L'inaction  forcée,  et  en  quelque  sorte  permanente,  à 
laquelle  ils  sont  condamnés,  leur  rend  la  continuité 
des  bienfaits  de  la  patrie  indispensable.  Ce  n'est 
qu'en  gémissant  que  ces  courageux  martyrs  du  pa- 
triotisme attendent  d'ailleurs  une  existence  qu'ils 
voudraient  ne  devoir  qu'à  eux-mêmes  et  à  leurs  pro- 
pres forces. 

Nous  avons  placé  dans  la  seconde  les  veuves  et  les 
enfants  qui  ont  perdu  leur  mari  ou  leur  père,  ainsi 
que  les  pères  et  mères  privés  de  leurs  enfants,  sans 
le  travail  des(]uels  ils  ne  peuvent  plus  subsister. 

C'est  ici,  citoyens,  une  des  circonstances  dans  les- 
quelles la  grande  famille  se  substitue  en  quelque 
manière  aux  familles  privées  ;  c'est  alors  que  la  so- 
ciété doit  remplacer  la  nature;  c'est  dans  les  devoirs 
que  prescrit  celle-ci  qu'étaient  tous  les  titres  des  in- 
fortunés dont  nous  parlons.  Le  père  devait  la  nourri- 
ture à  son  fils;  celui-ci,  à  son  tour,  devait  fournir 
aux  besoins  des  auteurs  indigents  de  ses  jours,  acca- 
blés sous  le  poids  de  l'âge  ou  des  infirmités.  L'époux 
avait  promis  à  son  épouse  subsistance  et  secour.% 
Eh  bien  !  ces  liens  sacrés  sont  rompus  par  la  mort  : 
mais  la  patrie  est  là,  et  la  dette  de  tous  sera  acquittée. 
La  bienfaisance  naturelle  leur  tiendra  lieu  de  ce 
qu'ils  ont  perdu. 

Dans  la  troisième  classe  sont  les  citoyens  blessés 
plus  ou  moins  grièvement,  sans  cependant  avoir 
contracté  aucune  infirmité  durable,  et  qui  nuise  au 


développement  de  leurs  forces  ordiaaires  dt  de  leur 
industrie.  Ici  la  récompense  doit  être  proportioniiée 
à  la  durée  du  mal,  et  ne  finir  qu'avec  lui. 

Nous  vous  proposerons  donc  d'élever  les  indem- 
nités annuelles  pour  la  première  classe  à  350  livres  ; 
de  fixer  celles  des  veuves  et  des  pères  et  mères  qui 
auront  perdu  leurs  en&qts,  à  125  livres  chaque  an- 
née; et  enfin  d'établir  celles  qui  sont  dues  aux  or- 
phelins, d'après  les  bases  que  votre  comité  vous  a 
soumises  dans  d'autres  circonstances.  Vous  les  avez 
adoptées  par  un  décret,  et  nous  nous  ferions  un  scru- 
pule de  nous  en  écarter.  Nous  pensons  en  consé- 
quence <^ue  vous  devez  porter  les  secours  tempo- 
raires qui  leur  sont  destines  à  40  livres  par  année  poor 
chaque  enfant  au-dessous  de  huit  ans,  et  à  25  liv.  pour 
ceux  au-dessus,  jusqu'à  douze  années  accomplies. 

Déjà  nous  vous  avons  indiqué  l'usage  des  eaaz 
thermales,  aux  frais  de  la  nation,  pour  ceux  aux- 
quels ce  secours  salutaire  paraît  indispensable,  n 
semble  également  convenable  d'accorder  gratuite- 
ment certaines  machines  utiles  au  maintien  oe  l'exis- 
tence, telles  que  bandages,  jambes  artificielles,  etc.* 
à  ceux  auxquels  des  infirmités  résultant  de  leurs 
blessures  les  rendraient  nécessaires.  Nous  vous  pro- 
poserons aussi  de  faire  payer  6  sous  de  plus  par  jour, 
a  raison  de  chaque  enfant,  aux  pères  de  famille  qui 
les  alimentaient  par  leur  travail.  Cette  somme,  toute 
modique  qu'elle  est,  en  augmentant  le  bien-être  du 
père,  tournera  au  profit  des  enfants,  et  vous  aurez 
ainsi  satisfait  aux  plus  doux  sentiments. 

Vous  devez  aussi  un  témoignage  éclatant  de  satis- 
faction, une  marque  honorable  d'estime,  à  tous  les  ci- 
toyens, quels  qu'ils  soient,  qui  ont  reçu  des  blessures 
à  la  journée  du  10  août. 

Habitants  de  Paris,  fédérés  des  départements,  et 
vous  surtout,  braves  Marseillais, enSants  chéris  de  la 
liberté  qui  posa  les  premiers  fondements  des  murs 
qui  vous  ont  vu  naître,  vos  noms  se  liront  sans  dis- 
tinction dans  les  listes  civiques,  parceque  tous  vous 
avez  également  partagé  le  danger.  L'union  et  la  con- 
corde firent  votre  force  à  cette  époque  glorîense,  ser- 
rez-en les  nœuds  de  plus  en  plus  ;  qu'aucun  soupçon, 
qu'aucun  prétexte  ne  les  rompe  jamais,  et  la  repu- 
blique française,  fière  de  tels  détenseurs,  bravera  tons 
ses  ennemis,  et  servira  de  modèle  à  tous  les  peuples, 
(On  applaudit-) 

Beau  vais  Ut  un  projet  de  décret.  —  Sur  la  demande  de 
Robespierre  jeune  et  de  Lecointre,  rassemblée  porte  la 
quotité  des  secours  de  la  première  dassc  à  300  livres. 

—  Un  membre  annonce  que  la  commune  des  Thèmes 
a  arrêté  de  fournir  gratuitement  ses  bains  aux  soldats  Ue»- 
ses  en  combaïuint  pour  la  pairie.  —  L*assembl6e  décrMe 
qu*un  témoignage  honorable  du  civisme  de  ces  citoyens 
sera  inséré  au  procès-verbal. 

Maure  demande  que  les  noms  des  patriotes  bles«é»  à  la 
journée  du  10  soient  gratés  sur  une  table  de  cuivre,  poor 
élre  conservés  dans  le  Panthéon. 

Plusieurs  autres  propositions  sont  faites  sur  la  manière 
d^élever  à  ces  citoyens  un  monument  durable  de  la  rccon- 
naissancs  nationale.  —  Elles  sont  renvoyées  k  rexameo  da 
comité  dMnstruction  publique» 

BouBDon ,  de  l'Oia  :  Je  demande  que  ces  braves 
soldats,  mutilés  par  la  trahison  du  ci-devaut  roi, 
soient  présents  quand  il  comparaîtra  à  la  barre.  (Il 
s*élève  des  murmures.  ) 

Phelippeaux  :  Je  ne  sais  pas  pourquoi  cette  pro- 
position paraît  étrange;  il  est  cependant  d*usa^, 
en  matière  de  justice  criminelle,  qu'on  présente  à 
Taccusé  les  pièces  de  conviction.  Il  faut  montrer  à 
Louis Capet  les  blessures  sanglantes  des  citoyens  dont 
il  avait  ordonné  le  massacre,  comme  cela  est  prouvé 
parles  papiers  trouvés  sur  plusieurs  officiers  etsous-^ 
officiers  des  gardes-suisses. 

Leroi  :  La  présencle  de  ces  citoyens  ne  peut  ni  ne 
doit  influencer  notre  jugejuent.  Elle  est  donc  aussi 
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inutile  âulmmoirale.  Je  demande  qu*U  n*en  soit  pas 
in^me  aélibdré. 

Barbahoux:  Je  demande  Tordre  du  jour;  je  le  mo- 
tire  sur  la  volonté  même  de  nos  frères  blessés  le  10 
aoAt.  Je  les  connais  tous.  Ils  sont  mes  compatriotes, 
mes  frères,  mes  amis  ;  étant  restés  à  Pans,  ils  ont 
suivi  Tafifaire  du  ci-devant  roi.  «Nous  avons  combattu 
Louis  Capet,  m'ont-ils  dit  ;  nous  avons  versé  notre 
sanj^  pour  soustraire  notre  patrie  à  sa  tyrannie  ;  nous 
désirons  qu'il  soit  puni,  parceqn'il  est  horriblement 
coupable  ;  mais  nous  ne  voulons  en  rien  influencer 
son  juçement.  •  — L'assemblée  passe  à  Tordre  du  jour. 

—  Marat  occupe  toujours  la  tribune.  —  Un  secré- 
taire y  monte,  par  ordre  du  président,  pour  faire  la 
lecture  d*une  lettre  du  commandant-général  provi- 
soire de  la  garde  nationale  de  Paris,  du  25  décembre. 

•  Citoyens  représentants,  demain  est  le  jour  que 
TOUS  avez  désigné  pour  entendre  Louis  Ca^t.  Con- 
formément aux  orores  donn^  par  le  pouvoir  exécu- 
tif, toutes  les  mesures  de  sûreté  ont  été  prises  pour 
le  traduire  sans  inconvénient.  11  n'y  a  que/aiiyt(  (1) 
qui  pourrait  nuire.  Veuillez  me  laire  avoir  aujour- 
d'hui un  décret  qui  détermine  mes  devoirs,  etTheure 
à  laquelle  la  Convention  vent  que  Louis  Capet  soit 
amené.  Signé  Santebrb.  • 

Il  est  décrété  que  Louis  Capet  sera  traduit  à  la 
barre  demain  à  neuf  heures. 

Marat  :  J'ai  la  parole  pour  un  fait. 

Le  Président  :  Il  y  a  encore  des  lettres  à  lire. 

Marat  :  Détour  jésuitique  !  J'ai  cédé  la  parole  pour 
la  lecture  d'une  lettre,  j*ai  le  droit  maintenant  de  la 
réclamer. 

L'assemblée  paraît  indécise  sur  le  point  de  savoir 
si  Marat  sera  entendu.  —  On  remarque  que  les  mem- 
bres de  Textrémité  de  la  salle  où  s'assied  Marat  sont 
partagés  d'opinion. — Marat  insiste,  annonçant  qu'il  a 
des  observations  importantes  à  faire.  —  if  est  décidé 
à  une  petite  majorité  qu'il  sera  entendu. 

Marat  :  L'indignation  que  j'ai  éprouvée  en  me 
voyant  dénoncé  à  cette  tribune  par  des  hommes  que 
je  crois  patriotes,  et  que  je  croyais  au-dessus  des  pe- 
titesses de  Tamour-propre,  m'a  fait  prendre  un  ton 
qui  n'est  pas  le  mien.  J'ai  été  accusé  ae  vouloir  avilir 
rassemblée.  Je  déclare  que  personne  ne  désire  plus 
que  moi  de  la  voir  marcner  à  grands  pas  vers  le  bien 
public,  et  s'environner  elle-même  des  respects  du 
peuple.  Sentant  les  regrets  de  mon  cœur,  et  voulant 
faire  cesser  tous  les  soupçons,  je  rétracte  sincèrement 
les  paroles  qui  me  sont  échappées,  et  dont  la  calom- 
nie pourrait  profiter  pour  faire  croire  que  je  ne  suis 
pas  le  meilleur  ami  de  Tordre.  Je  ne  me  plaindrai 
pas  du  passe-droit  du  président  Fermont,  qui  a  mis 
aux  voix  le  i^envoi  an  comité  de  législation ,  de  la 
dénonciation  faite  contre  moi,  lorsque  de  toutes  parts 
on  demandait  Tordre  du  jour,  et  qui  a  prononcé  le  dé- 
cret au  milieu  du  tumulte  qui  avait  empêché  un  ffrand 
nombre  de  membres  de  prendre  part  à  la  délioéra- 
tion.  Je  suis  au-dessus  dès  efforts  de  cette  politique 
astucieuse,  et  je  saurai  les  braver,  bien  persuadé  que 
Tassemblée  aura  la  prudence  de  rejeter  dans  l'antre 
de  l'oubli  toutes  les  dénonciations  ridicules  et  absur- 
des faites  contre  moi  ;  je  n'aurai  pas  la  petitesse  de 
demander  un  décret  d'accusation  contre  les  membres 

3 ni  ont  bien  plus  compromis  la  chose  publique,  en 
emandant  de  renvoyer  aux  assemblées  primaires  le 
juj^ment  de  Louis  Capet,  proposition  qui  vous  a  été 
taite  par  Azéma. 

Jamais  je  ne  serai  le  tyran  de  l'opinion  publioue, 
fen  serai  au  contraire  le  défenseur;  mais  ne  voulant 
pas  cpi'on  Té^are,  je  demande  que  vous  retiriez  an 
ministre  de  Tmtérieur  le  décret  qui  lui  permet  de 

(1)  Santerre  faisait  ici  tUasion  à  la  nuit  de  Ffoël,  pendant 
laquelle  il  j  eut  eflTectivement  des  troubles  oceasionnés  p«r 
ceui  nui  vottlaieot  It  célébralioB  de  la  messe.  L.  G. 


faire  un  abus  aussi  étrange  ;  car  il  a  fait  tirer  à  vingt' 
mille  exemplaires  l'opinion  dangereuse  d' Azéma,  et 
je  mets  en  fait  qu'il  n'en  a  pas  envoyé  un  seul  de 
mon  opinion.  (On  rit. —  Quelques  applaudissements 
se  font  entendre  des  tribunes.)  Je  demande  qu'on  lui 
retire  le  reste  des  100,000  liv.  que  l'Assemblée  légis- 
lative, dans  un  moment  de  crise,  lorsqu'on  le  croyait 
patriote,  a  remises  dans  ses  mains  pour  les  distribuer 
aux  écrivains  patriotes  capables  d  éclairer  la  nation, 
et  dont  il  a  fait  un  usase  aussi  indigne  ;  car  c'est  lui' 
qui  pensionne  ces  vils  folliculaires  que  le  mépris  pu- 
blic condamnerait  à  l'inaction,  s'il  ne  les  soutenait  pas. 
Je  demande  que  ma  proposition  soit  mise  aux  voix. 

FoNFRÈDB  :  Je  demande  que  Tassemblée  décrète 
que  le  ministre  de  Tintérieur  donnera  à  Marat  les 
15,000  liv.  qu'il  lui  avait  demandées. 

Marat  :  Je  n'en  veux  plus  aujourd'hui  :  jele  mé- 
prise trop.  (On  rit.) 

Nouvelle  décision  de  passer  à  Tordre  du  jour. 

TiRiOT  (1)  s'avançanl  précipitamment  au  miliat 
de  la  saUe  :  On  vient  de  me  dire  que  les  défenseurs 
de  Louis  Capet  sont  allés  chez  Fermont,  et  qu'ils  y 
sont  restés  pendant  trois  heures.  (Murmures.)  On 
demande  Tordre  du  jour.  —  Je  demande  que  Fer- 
mont ne  pr^ide  pas  demain.  (Murmure  général.) 

La  séance  est  levée.  —  Il  est  cinq  heures. 

SÉANCE  DU  MERCREDI  26  DÉCEMBRE. 

Le  président  ouvre  la  séance  à  neuf  heures. 

Un  membre  de  la  commission  des  douze  annonce 
que  la  clé  remise  par  le  ci-devant  roi  à  Thieri7,  le 
12  août  dernier,  et  dont  Louis  a  déclaré  n'avoir  au- 
cune connaissance,  est  cependant  celle  qui  ouvrait 
l'armoire  de  fer  trouvée  au  château  des  Tuileries.  11 
présente  eu  même  temps  quatre  desservant  a  des  ti- 
roirs des  appartements  du  ci-devant  roi. 

La  Convention  ordonne  que  ces  clés  seront  dépo- 
sées sur  le  bureau  avec  la  note  de  Thierry,  pour  être 
représentées  à  Louis. 

Le  Président  :  J'annonce  à  Tassemblée  aue  Louis 
et  ses  défenseurs  sont  prêts  à  paraître  à  la  barre. 
J'interdis  aux  membres  et  aux  spectateurs  toute 
espèce  de  murmure  ou  d'approbation. 

Louis  entre  k  la  barre,  accompagné  de  Malesher- 
bes,  de  Tronchet,  de  Deseze,  du  maire  de  Paris,  et  du 
commandant  de  la  garde  nationale. 

Le  Président  :  Louis,  la  Convention  a  décrété  que 
vous  seriez  entendu  définitivement  aujourd'hui. 

Louiê  :  Mon  conseil  va  vous  lire  ma  défense. 

Précis  de  la  défensede  LouisCapH^  par  Detixe  (2). 

Citoyens  représentants  de  la  nation ,  il  est  donc 
enfin  arrivé  le  moment  où  Louis,  accusé  au  nom  du 
peuple  français,  et  entouré  du  conseil  que  Thumanité 
et  la  loi  lui  ont  donné,  va  faire  entendre  sa  justifica- 
tion !  Le  silence  mênie  qui  m'environne  m'avertit 
que  le  jour  de  la  justice  a  succédé  aux  jours  de  lu 
prévention.  Les  infortunes  des  rois  ont  quelque 
chose  de  bien  plus  attendrissant  et  de  plus  sacré  que 
les  infortunes  des  autres  hommes  ;  et  celui  qui  na- 
guère occupait  le  trône  le  plus  brillant  de  l'univers, 
doit  encore  exciter  un  intérêt  bien  plus  puissant. 
Vous  Tavez  appelé  au  milieu  de  vous  ;  il  y  est  venu 
avec  calme,  avec  dignité,  fort  de  son  innocence,  ap- 
puyé du  témoignage  de  sa  vie  entière.  Il  vous  a  ré- 
vélé jusqu'à  ses  pensées,  en  discutant  sans  prépara- 
tion ,  sans  examen ,  des  inculpations  qu'il  ne  prévoyai  t 
Eas,  en  improvisant,  pour  ainsi  dire,  sa  défense, 
ouis  n'a  pu  que  vous  dire  son  innocence;  je  viens 

(1  )  Thnriot  sans  douU.  L.  6. 

(i)  La  défense  de  Louis  XYI,  teUe  qu'elle  a  été  lue  par 
Desèie,  et  dont  le  Moniteur  ne  donne  ici  qii''un  précis,  se 
trouve  teiliienement  dans  les  pièces  de  ce  proc^  impri* 
■nées  par  ordre  de  la  Convention.  On  la  trouve  aussi  dans  VHi*' 
loire  nnitnriiale  Ht»  procès  de  Louis  XVI  ptr  laafArsi.    L.  G. 
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TOUS  la  démontrer.  JVd  apporte  les  preuves  ;  je  vou- 
drais que  cette  enceinte  pût  s'agrandir,  pour  que  la 
multitude  de  citoyens  qui  a  reçu  contre  Louis  l'im- 
pression la  plus  funeste,  reçût  une  impression  con- 
traire. Louis  sait  que  TEurope  attend  avec  inquiétude 
le  jugement  que  vous  allez  rendre.  11  sait  que  la  pos- 
térité doit  lé  recueillir  un  jour  :  il  le  sait  ;  mais  il  ne 
considère  que  ses  contemporains.  Comme  lui,  nous 
oublions  la  postérité,  et  nous  ne  voyons  que  le  mo- 
ment actuel. 

Si  je  n*avais  à  répondre  qu*à  des  juges,  je  me  con- 
tenterais de  leur  dire  que  depuis  ^ue  la  nat.on  a  aboli 
la  royauté,  il  n*y  a  plus  rien  a  prononcer  contre 
Louis  ;  mais  je  parle  au  peuple  ;  j*ai  à  examiner  Taf- 
foire  sous  deux  pointa  de  vue  ;  celui  où  Louis  était 

filacé  avant  Tacceptation  ;  et  celui  où  il  était  après 
'acceptation  de  la  constitution.  En  entrant  aans 
l'affaire,  je  trouve  d'abord  le  décret  qui  porte  que 
Louis  sera  jugé  par  elle  :  apparemment  gue  les  légis- 
lateurs se  sont  ait  que  Louis  ne  pourrait  faire  valoir 
son  inviolabilité.  Qu'avez-vous  donc  fait  par  votre 
décret?  Vous  vous  êtes  constitués  juges  de  l'accusa- 
tion que  vous  avez  portée  vous-mêmes.  Vous  avez  dé- 
crété encore  que  Louis  serait  entendu.  Si  donc  il  a  dû 
fin  entendu,  il  a  le  droit  de  se  défendre;  il  ne  dé- 
pend pas  du  juge  d'en  circonscrire  les  moyens  ;  la 
Convention  les  appréciera,  quand  il  les  aura  pronon- 
cés. Si  Louis  se  trompe,  elle  réfutera  ses  erreurs. 

Les  nations  sont  souveraines;  elles  sont  libres  de 
se  donner  la  forme  de  gouvernement  qu'il  leur  plaît; 
ie  ne  contesterai  pas  ce  principe,  et  1  on  n'a  pas  ou- 
blié que  le^  efforts  d'un  des  conseils  de  Louis  ont 
contribué  à  faire  insérer  ce  principe  dans  la  consti- 
tution. Mais  la  nation  ne  peut  exercer  elle-même  sa 
souveraineté  ;  il  faut  donc  qu'elle  en  délègue  l'exer- 
cice. En  1789,  la  nation  voulut  un  gouvernement 
monarchique  ;  un  gouvernement  monarchique  exi- 
geait l'inviolabilité  du  chef;  il  fallait  qu'il  pût  im- 
firimer  ce  respect  qui  fait  aimer  l'obéissance  que  la 
oi  commande.  On  a  discuté  le  caractère  de  cette  in- 
violabilité ;  on  a  prétendu  que  ce  n'était  pas  un  con- 
trat syn  "  '  ^"'  "  ' 
contrat 
mandat, 

soumettre  à  d'autres  conditions  ou  à  d'autres  peines 
que  celles  portées  dans  le  mandat. 

J'ouvre  le  chapitre  II,  de  la  royauté,  et  je  vois  que 
la  personne  du  roi  est  inviolable*;  il  n'y  a  aucune  ex- 
ception, aucune  modification  ;  mais  il  est  des  circon- 
stances dans  lesquelles  il  peut  perdre  ce  caractère 
d'inviolabilité.  Voici  le  premier  cas  : 

•  Art.  V  de  la  section  ire,  ehap.  II  du  titre  IIL 
Si  le  roi  n'a  pas  prêté  serment,  ou  si  après  l'avoir 
prêté  il  le  retracte,  il  sera  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté.  • 

La  nation  impose  ici  au  roi  le  devoir  de  prêter  ser- 
ment. Rétracter  son  serment,  est  un  crime  contre  la 
nation.  La  nation  a  prévu  ce  crime,  elle  en  a  porté  la 
peine.  Je  m'exprime  mal  ;  ce  n'est  pas  une  peine,  ce 
n'est  pas  une  déchéance  ;  le  mot  n'est  pas  prononcé 
mae  seule  fois;  ce  n'est  qu'une  supposition  que  le  roi 
sera  présumé  avoir  abdiqué  la  royauté.  Vous  voyez 
que  la  constitution  ne  crée  pas  de  tribunal,  qu'elle 
ne  parle  pas  de  jugement,  qu'elle  ne  prononce  point 
le  mot  de  déchéance. 

Mais,  sans  rétracter  son  serment,  il  pouvait  le  tra- 
hir, il  pouvait  favoriser  des  entreprises  criminelles  et 
hostiles  contre  l'Etat.  La  constitution  a  encore  prévu 
ce  cas.  Art.  VI.  «  Si  le  roi  se  met  à  la  tête  d'une  ar- 
mée, et  en  dirige  les  forces  contre  la  nation,  ou  s'il 
ne  s'oppose  pas  par  un  acte  formel  à  une  telle  entre- 
prise qui  s'exécuterait  en  son  nom,  il  serait  censé 
avoir  aodiqué  la  royauté.  • 

Je  vous  supplie  de  bien  peser  ici  le  caractère  du 


délitpréva  par  cet  article  ;  il  n*en  peut  exister  de  plus 
criminel.  Il  suppose  toutes  les  machinations,  toutes 
les  perGdies,  toutes  les  trahisons,  toutes  les  hor- 
reurs, tous  les  fléaux,  toutes  les  calamités  d*aiie 
guerre  sanglante  et  intestine  ;  et  cependant  que  pro- 
nonce la  constitution?  La  présomption  d'avoir  abdi- 
qué la  royauté. 

Art.  Vif.  •  Si  le  roi  étant  sorti  du  royaume  n'y 
rentrait  pas  après  l'invitation  qui  lui  en  serait  £iite 
par  le  corps  législatif.  • 

Que  prononce  encore  la  constitution?  La  présomp- 
tion d'avoir  abdiqué  la  royauté. 

L'article  Vlll  porte  qu'après  l'abdication  expresse 
ou  légale,  le  roi  sera  jugé  comme  les  autres  citoyens 
pour  tous  les  délits  postérieurs  à  son  abdication.  Il 
en  résulte  donc  que  le  roi  avait  une  existence  parti- 
culière, absolument  différente  de  celle  des  autres  ci- 
toyens; et  d'où  lui  venait  cette  existence  particu- 
lière, cette  existence  privilégiée,  si  ce  n'est  de  la  lot 
qui  lui  avait  imprimé  le  caractère  de  l'inviolabilité, 
qu'il  ne  pouvait  perdre  que  par  son  abdication  ex- 
presse et  légale.  Et  c'est  après  le  forfait  le  plus  atroce 
qu'un  roi  puisse  commettre  contre  la  nabon  qu'elle 
le  suppose  rentré  dans  la  classe  des  citoyen^  Au 
reste,  la  loi  est  parÊiitement  éeale  ici  entre  le  corps 
législatif  et  le  roi.  Le  corps  leîgislatif  pouvait  aussi 
trahir  la  nation  ;  il  pouvait  envahir  la  souveraineté 
nationale  ;  la  nation  avait  le  droit  de  prononcer  une 
peine  contre  les  députés,  et  cependant  aucune  D*a 
été  portée. 

Louis  est  accusé.  11  est  accusé  au  nom  de  la  nation  ; 
il  est  accusé  de  plusieurs  délits.  Ou  ces  délits  sont 
prévus  par  l'acte  constitutionnel,  et  alors  il  faut  lenr 
appliquer  la  peine  qui  y  est  portée  ;  ou  ils  ne  le  sont 
pas,  et  alors  il  n'existe  pas  de  peine  qui  puisse  leur 
être  appliquée. 

Je  vais  plus  loin  ;  je  dis  qu'ils  sont  prévus  :  la  con- 
stitution les  a  prévus;  elle  a  prévu  le  plus  atroce  de 
tous,  celui  d'une  çuerre  criminelle  contre  la  nation. 
De  quelque  manière  qu'on  veuille  entendre  cet  ar- 
ticle, les  délits  sont  là,  ils  sont  tous  là.  Eh  bien!  la 
loi  ne  porte  que  la  présomption  de  l'abdication  delà 
royauté.  Je  sais  bien  qu'aujourd'hui  que  la  nation  a 
aboli  la  royauté,  on  ne  peut  plus  appliquer  la  peine  ; 
mais  a-t-elle  pu  changer  le  sort  de  Louis?  N'a-t-il 
pas  le  droit  de  dire  :  Quand  la  constitution  a  été  ac- 
ceptée, j'étais  le  prisonnier  de  la  nation  ;  pourquoi 
ne  m'avez-vous  pas  jugé?  Vous  avez  aboli  la  royauté, 
je  ne  vous  en  conteste  pas  le  droit.  Mais  quoi  !  par. 
ceque  vous  avez  aboli  la  royauté,  vous  voulez  me 
punir  ;  et  parceque  vous  ne  connaissez  pas  de  loi  que 
vous  puissiez  m'appliquer,  vous  en  voulez  créer  une 
pour  moi,  pour  moi  seul!  vous  avez  tous  les  pou- 
voirs, sans  doute  ;  mais  il  en  est  un  que  vous  n'avez 
pas,  celui  de  n'être  pas  justes. 

On  a  dit  que  Louis  devait  être  jugé  en  ennemi. 
Mais  n'est-il  pas  un  ennemi  bien  cruel,  celui  qui 
pourrait  se  mettre  à  la  tête  d'une  armée  contre  la 
nation  ?  On  a  dit  qu'il  n'était  inviolable  que  pour 
chaque  citoyen.  D  après  ce  principe,  les  représen- 
tants du  peuple  ne  seraient  donc  plus  inviolables 
pour  le  peuple  dans  tout  ce  au'ils  auront  fait,  dit  ou 
écrit  pendant  une  session  ?  Je  lis  dans  Rousseau  : 
•  Là  où  je  ne  vois  ni  la  loi  qui  poursuit,  ni  la  loi  qui 
condamne,  je  ne  veux  pas  m'en  rapporter  à  la  vo- 
lonté générale  ;  car  la  volonté  eénérale  ne  peut  pro* 
noncer,  comme  volonté  générale,  ni  sur  un  honuse, 
ni  sur  un  fait.  • 

Que  si  vous  ôtez  à  Louis  le  droit  d'être  inviolable 
comme  roi,  vous  ne  pouvez  lui  ()ter  le  droit  d'être 
jugé  comme  citoyen;  et,  dans  ce  dernier  cas,  je  vous 
demande  où  sont  ces  formes  conservatrices?  où  sont 
ces  jurés,  ces  espèces  d'otages  de  la  vie  et  de  Thon- 
neur  ées  citoyens  ?  Je  vous  demande  où  est  cette  pro- 
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portion  de  suffrages  qne  la  loi  a  si  sagement  établie? 
où  est  ce  scrutin  silencieux  qui  enferme  dans  la  mi^mc 
unie  et  l'opinion  et  la  conscience  du  juge?  Je  vous 
parle  avec  ui  franchise  d*un  homme  libre  ;  je  cherche 
parmi  vous  des  juges,  et  je  n'y  vois  que  des  accusa- 
teurs. Vous  vouiez  prononcer  sur  Louis,  et  vous  Ta- 
▼ez  accusé!  Vous  voulez  prononcer  sur  Louis,  et  vous 
avez  émis  votre  vœu  à  son  égard  !  Vous  voulez  pro- 
noncer sur  Louis,  et  vos  opinions  courent  TEnrope! 

Je  prends  Tacte  d*accusation.  Vous  remontez  au 
10  juillet  1789;  j'y  remonte  aussi.  Mais  comment 
avez- vous  pu  Taccuser  d'avoir  voulu,  à  cette  époque, 
dissoudre  l  Assemblée?  Oubliez-vous  que  c'était  lui 
oui  Tavait  convoquée?  oubliez-vous  que  depuis  plus 
de  cent  cinquante  ans,  des  princes,  plus  jaloux  aue 
lui  de  leur  autorité,  s'étaient  constamment  refusés  à 
cette  convocation?  Oubliez-vous  que  sans  lui,  sans 
les  nombreux  sacrifices  qu'il  avait  consentis,  vous 
ne  seriez  pas  ici  à  délibérer  aujourd'hui  sur  les  inté- 
rêts de  l'État?  On  lui  a  reproché  d'avoir  fait  venir 
des  troupes  autour  de  Pans;  mais  je  pourrais  dire 
que  ces  troupes  n'étaient  destinées  qu'à  protéger  Pa- 
ris contre  les  agitateurs.  J'ai  eu  occasion  de  voir 
l'ordre,  lorsque  j'ai  été  chargé  de  défendre  le  com- 
mandant de  ces  troupes,  que  la  nation  n'a  pas  ba- 
lancé à  renvoyer  absous. 

Je  ne  parlerai  point  ici  du  mémoire  où  l'on  parle 
de  Talon  pour  jouer  un  rôle  contre-révolutionnaire, 
ni  des  nièces  qui  étaient  jointes  à  ce  mémoire.  Si  j'a- 
vais à  aéfendre  un  accusé  ordinaire,  je  dirais  qu'on 
n'a  jamais  pu  juger  un  citoyen  sur  de^  pièces  trou- 
vées par  l'invasion  de  son  domicile,  sans  inventaires, 
sans  scellés  préalables. 

Le  domicile  de  Louis  a  été  envahi  ;  ses  armoires 
ont  été  brisées,  ses  tiroirs  forcés  ;  il  n'y  a  point  eu  de 
scellés,  point  dTinventaire  ;  on  a  pu  égarer  des  pièces, 
égarer  celles  q\ii  auraient  pu  répondre  aux  pièces 
qu'on  oppose.  On  cite  des  lettres  o'un  homme  mort  ; 
mais  des  lettres  d'un  homme  mort  peuvent-elles  faire 
preuve?  On  dit  que  ces  lettres  parlent  d'argent  ré- 
pandu ;  mais  quand  ce  fait,  qu'elles  n'expliquent  pas^ 
serait  vrai  ;  quand  il  serait  vrai  qu'on  fût  parvenu  a 
arracher  à  sa  sensibilité,  à  sa  bienfaisance,  des  som- 
mes plus  ou  moins  fortes,  ne  sait-on  pas  avec  quelle 
malheureuse  facilité  on  circonvient,  on  trompe  les 
rois?  On  parle  d'un  projet  de  lettre  à  Lafayette  et  à 
Mirabeau  ;  mais  la  lettre  n'a  pas  été  envoyée.  Mira- 
beau et  Lafevette  étaient  les  deux  hommes  les  plus 
populaires; ils  aimaient  tous  deux  la  constitution  ;  il 
n'était  question  dans  ce  projet  que  du  bien  de  l'Etat. 
On  lui  a  reproché  sa  lettre  à  Bouille;  ici  il  n'a  pas 
même  à  se  justifier  ;  l'Assemblée  nationale  avait  voté 
des  remerciements  à  la  conduite  de  Bouille. 

Vous  lui  avez  reproché  le  rassemblement  du  28 
février;  mais  des  rumeurs  populaires  avaient  attiré 
au  château  des  hommes  ardents,  et  Louis  leur  avait 
ordonné  de  laisser  leurs  armes.  Vous  l'avez  accusé 
des  massacres  du  Champ-de-Mars;  mais  oubliez-vous 
donc  que  ce  malheureux  prince  était  suspendu  de 
ses  pouvoirs,  prisonnier,  ^ardé  à  vue?  La  nation  a 
décrété  la  république  ;  mais  ce  n'était  pas  la  forme 
de  gouvernement  que  la  nation  voulait  alors.  L'As- 
semblée législative  ne  s'est-elle  pas  élevée  elle- 
même  contre  la  république,  an  mois  de  juillet 
dernier?  Si  Louis  avait  trahi  alors  les  intérêts  de  la 
nation,  ou  abusé  de  sa  confiance,  il  faudrait  le  plain- 
dre^  il  faudrait  gémir  sur  le  sort  des  rois;  mais  il  ne 
fiadrait  pas  le  jnger.  Je  n*ai  pas  encore  prononcé  le 
mot  qui  aurait  fait  tomber  cette  chaîne  d'accusa- 
tions ;  je  n'ai  pas  dit  qne  depuis  tous  ces  faits,  Louis 
«accenté  la  constitution;  la  constitution  était  le 
pacte  d'alliance  entre  le  peuple  et  le  roi  ;  il  n'y  avait 
plus  de  nuages  ;  le  passé  était  oublié.  Examinons  ce 
qu'il  a  £iit  depuis  cette  acceptation. 


L'acte  d'accusation  comprend  et  les  faits  dont 
Louis  n'était  pas  chargé  de  répondre  personnelle* 
ment  et  les  faits  personnels  à  Louis.  La  constitution 
n'avait  point  exigé  de  garantie  de  la  part  du  roi  à 
l'égard  de  ses  agents.  Elle  avait  au  contraire  or- 
donné la  responsabilité  des  ministres.  On  n'a  pas  le 
droit  aujourd'hui  d'accuser  le  roi  et  ses  ministres 
sur  les  mêmes  faits.  On  a  accusé  Louis  d'avoir  laissé 
ignorer  à  l'Assemblée  nationale  la  convention  de 
Piluitz.  Mais  cette  convention  était  un  traité  secret 
entre  l'empereur  et  le  roi  de  Prusse.  11  n'y  avait  pas 
de  motif  d  Etat  qui  pût  faire  une  loi  à  des  ministres 
de  donner  connaissance,  à  une  assemblée  dont  les  dé« 
libérations  sont  publiques,  d'un  acte  qui  ne  l'était 
pas.  Vous  avez  reproché  à  Louis  d'avoir  retardé  d'un 
mois  l'envoi  du  décret  relatif  à  Avignon  ;  c'était,  ci- 
toyens, un  des  chefs  d'accusation  contre  le  ministre 
Delessart.  Il  avait  annoncé  lui-même  que  sa  justifi- 
cation, à  laquelle  il  travaillait  dans  sa  prison,  ne 
laisserait  aucun  doute  sur  son  innocence.  Et  pour- 
riez-vous,  après  sa  mort,  porter  contre  le  roi  la 
même  accusation  ?  Vous  lui  avez  reproché  les  trou- 
bles de  Nfmes,  de  Jalès;  était-ce  donc  au  roi  à  ré- 
pondre de  tous  les  troubles  inséparables  d'une  aussi 
grande  révolution  ? 

On  lui  a  fait  un  crime  d'une  lettre  de  Witgenstein; 
tout  ce  qu'il  pouvait  faire,  c'était  de  ne  lui  donnerau- 
cune  place  après  son  rappel.  On  a  parlé  du  com- 
mandement de  la  Corse;  mais  il  ne  l'a  jamais  eu.  On 
a  dit  qu'il  avait  eu  un  emploi  dans  l'armée  du  Nord  ; 
il  se  pouvait  aue  Lafayette  l'eût  demandé  ;  mais  la 
lettre  qui  lui  donnait  un  emploi  est  restée  dans  les 
bureaux  de  la  ffuerre. 

On  a  reprocné  à  Louis  le  compte  rendu  par  Nar- 
bonne.  Je  ne  répondrai  qu'un  mot.  Quand  Narbonne 
quitta  le  ministère,  l'Assemblée  législative  décréta 

Sue  Narbonne  emportait  les  regrets  et  la  confiance 
c  la  nation.  On  lui  a  reproché  la  reddition  de 
Longwy;  mais  ce  sont  les  habitants  qui  en  furent 
coupables;  la  reddition  de  Verdun;  eh!  qui  donc 
avait  nommé  ce  commandant  si  célèbre  par  son  hé- 
roïsme, qui  aima  mieux  mourir  que  de  se  rendre,  si 
ce  n'est  Louis? 

On  lui  reproche  d'avoir  retenu  les  gardes-suisses, 
malgré  la  constitution,  qui  le  défendait.  Voici  les 
faits  :  un  décret  avait  dit  que  le  roi  serait  prié  de 
présenter  une  nouvelle  formation  de  son  régiment 
des  gardes-suisses,  et  cependant  l'Assemblée  avait 
ordonné  qu'il  continuerait  d'être  entretenu  provisoi- 
rement jusqu'à  l'époque  de  cette  formation.  Le 
3  juillet,  l'Assemblée  ordonne  le  départ  de  trois  ba- 
taillons de  ce  régiment.  Le  17,  lettre  d'Afi^y,  qui  ré- 
clame contre  ce  décret,  et  qui  rappelle  les  capitula- 
tions. Nouveau  décret  qui  ordonne  le  départ  de  deui 
bataillons.  D'Affry,  placé  entre  les  capitulations  et  le 
décret,  adresse  de  nouvelles  réclamations  à  l'Assem- 
blée. L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour,  et  les  ba- 
taillons partent  de  Paris. 

Je  passe  maintenant  aux  faits  que  l'on  peut  consi- 
dérer comme  le  concernant  personnellement.  On  a 
d'abord  attaqué  Louis  pour  n'avoir  pas  sanctionné  le 
décret  sur  les  prêtres,  et  celui  sur  le  camp  de  Paris. 
Je  pourrais  dire  que  la  constitution  lui  donnait  la 
sanction  absolument  libre,  et  que,  s'il  se  trompait, 
on  ne  pouvait  lui  faire  un  crime  de  cette  erreur; 
mais  si  un  grand  nombre  de  citoyens  paraissait  ap- 
puyer ce  dernier  décret,  un  plus  grand  nombre  sem- 
blait le  combattre;  il  crut  prudent  de  refuser  sa 
sanction.  Mais  en  même  temps,  par  une  sage  mesure, 
il  ordonna  la  formation  du  camp  de  Soissons,  et  ce 
camp  a  été  plus  utile  à  nos  armées  que  ne  l'aurait 
été  celui  de  Paris. 

On  lui  a  opposé  sa  lettre  à  Tévéque  de  Clermont  ; 
mais  c'était  une  opinion  purement  religieuse,  et  elle 


844 


(ftait  antérieure  à  l'acceptation  de  la  conslitiUion  ;  et 
quaad  il  ^accepta,  il  ne  la  croyait  pas  exempte  de 
taches,  puisque  dans  son  acceptation  même  il  parlait 
de  réformes  légales.  On  lui  a  reproché  d'avoir  payé 
sa  garde  ;  mais  l'Assemblée,  en  ordonnant  le  hcen- 
eiemeUt,  avait  dit  qu*elle  serait  organisée  de  nouveau; 
il  était  dohc  dé  sa  justice  et  de  son  humanité  de  la 

Sayer  jusqu'à  sa  recomposition.  On  lui  a  reproché 
'avoir  donné  des  secours  aux  émigrés,  d'avoif  fait 
protéger  par  ses  ambassadeurs  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères.  On  lui  a  reproché  son  influence  à 
la  cour  de  Vienne  ;  je  réponds  que  Louis  s'est  con- 
stamment opposé  aux  efforts  des  émiçrés  ;  je  citerai 
à  cet  égard  un  fait  :  Louis  est  informe,  par  son  rési- 
dent ,  d'une  tentative  des  émigrés  pour  obtenir  à 
Francfort  des  armes  et  des  munitions,  et  du  refus  du 
roagis\ratde  Francfort;  il  fait  ordonner  àson  résident 
de  remercier  le  magistrat  de  Francfort,  et  de  l'inviter 
à  persévérer  dans  son  refuF. 

H  n'y  a  pas  un  seul  émigré  qui  ait  reçu  des  secours 
de  lui.  11  a  fourni  à  l'entretien  de  ses  neveux  ;raîué 
avait  quatorze  ans,  le  second  n'en  avait  ciue  onze  ;  il 
n'existait  [>ointde  loi  qui  fixât  l'âge  où  1  émigration 
était  un  crime.  La  Convention  vient  d'en  faire  une. 
Les  neveux  df  Louis  étaient  sans  ressources  :fallait- 
il  qu'il  étouffât  les  sentiments  de  l'humanité?  fallait- 
il,  parcequ'il  était  roi,  qu'il  cessât  d'être  parent?  Il  a 
fait  des  aons  à  la  gouvernante  de  ses  enfants,  mais 
elle  était  gouvernante  de  ses  enfants,  et  elle  était  sor- 
tie de  France  depuis  89;  Choiseul-Beaupré  était  en 
Italie  depuis  S9 ,  et  il  n'a  jamais  porté  les  armes  con- 
tre la  France.  Il  a  donné  des  secours  à  Rochefort; 
mais  Rochefort  n'était  pas  émiçré.  On  lui  a  reproché 
d'avoir  fait  passer  de  l  argent  a  Bouille.  La  lettre  de 
Bouille  dit:  «  Donné  à  Monsieur,  frère  du  roi,  par 
son  ordre.  »  La  vérité  est  que  jamais  il  n'a  fait  pas- 
ser à  Monsieur  de  secours  pécuniaires,  et  que  cet  or- 
dre dont  on  parle  était  celui  de  Monsieur,  et  non  ce- 
lui du  roi.  Tout  ce  qu'il  a  fait,  c'est  d'avoir  caution- 
né son  autre  frère  pour  une  somme  de  400,000  livres; 
oiais  c'était  en  1789,  et  il  était  conduit  à  cette  démar- 
che par  un  mouvement  d'humanité. 

On  lui  reproche  les  manœuvres  de  Dumoustier  au- 

Ï très  de  la  cour  de  Berlin  ;  mais  Dumoustier  n'était  pas 
'agent  de  Louis,  c'était  Tagent  des  princes  ses  frères. 

On  a  opposé  a  Louis  une  lettre  de  Choiseul-Gouf- 
fier;  on  a  cru  que  parcequ'il  était  ambassadeur  de 
Louis,  il  fallait  imputer  à  Louis  les  projets  de  Choi- 
seuMvOuflier  ;  mais  la  lettre  même  de  cet  ambassa- 
deur prouve  que  ce  n'est  que  trois  jours  après  son 
rappel ,  et  à  cause  de  son  rappel ,  qu'il  avait  formé 
une  intrig;ue  contre  l'ambassadeur  national  qui  le 
remplaçait.  C'était  Choiseul  qui  écrivait,  (|ui  agissait, 
qui  parlait  de  fies  services  aux  princes,  frères  du  roi. 
Le  billet  prouve  que  Louis  n'était  point  en  relation 
avec  lui. 

Je  viens  aux  reproches  de  subornation  de  plusieurs 
membres  de  l'Assemblée  législative.  Ce  projet  rédui- 
sait de  10,000,000  la  liquidation  des  oflices;  il  en 
déchargeait  la  caisse  nationale,  il  chargeait  la  liste 
dvile  des  intérêts  de  cette  somme.  On  conçoit  la  cor- 
ruption qui  tourne  au  profit  de  l'intérêt  personnel  ; 
mais  une  corruption  qui  nous  laisse  tout  entière  la 
honte  dont  elle  nous  couvre»  et  assure  aux  autres 
tout  le  profit,  on  ne  saurait  la  concevoir.  Le  f^it  est 
qu*il  râulte  des  pièces  communiquées  à  Louis,  que 
irest  Louis  seul  qui  a  empêché  que  le  projet  de  décret 
ne  fût  soumis  à  l'AssemoIée,  et  qu'il  en  a  témoigné 
de  la  colère  et  de  l'indignation. 

On  a  fait  è  Louis  un  reproche  qui  a  excité  l'indi- 
gnation du  peuple,  et  qui  dut  en  effet  lui  paraître 
Dieu  grave;  on  Fa  accusé  d'avoir  payé  ses  gardes-du- 
corps  à  Coblentz.  J'avoue  que  cette  accusation  m'a- 
vait foit  à  moi-mime  une  unpression  douloureuse; 


j'avais  pu  soupçonner  la  bonne  fpi  de  Louis,  les  piè- 
ces m'avaient  paru  claires  ;  je  viens  aujourd'hui  lui 
faire,  aux  yeux  de  l'Europe,  la  réparation  que  je  loi 
dois.  Toutes  les  pièces  se  rapportent  au  mois  d'oc- 
tobre 1791.  Voici  ce  qu'écrivait  l'administrateur  de 
la  liste  civile  au  trésorier,  au  mois  de  novembre  : 
•  L'intention  de  Sa  Majesté  est  de  continuer  le  trai- 
tement de  ses  gardes-du-corps  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
replacés  ;  mais  Sa  Majesté  entend  que  le  montant  de 
ce  traitement  ne  soit  plus  délivré  en  masse  à  Tétat- 
major,  mais  à  chaque  individu,  à  la  caisse  de  la  liste 
civile,  sur  sa  Quittance  particulière  et  son  certificat 
de  résidence  aans  le  royaume.  •  Toutes  les  pièces 
ont  repu  la  plus  grande  publicité.  On  a  dénoncé 
Louis  a  la  France,  a  l'Europe  entière  ;  on  a  ordonné 
l'impression  de  tous  ces  états  d'accusation,  et  la  pièce 
qui  seule  répond  à  ces  faits  est  demeurée  seule 
ignorée.  Cette  pièce  devait  être  avec  les  autres  pa- 
piers. Par  quelle  étrange  fatalité  ne  s'y  trouva-t-elle 
S  oint  ?  Eufîn  Louis  est  parvenu,  après  bien  des  soins, 
se  faire  remettre  dans  les  bureaux  une  copie  au- 
thentique de  cette  lettre  ;  il  la  produit  aux  yeux  de 
l'Europe. 

J'arrive  enfin  à  cette  journée  désastreuse  do  10 
août.  Si  nous  avions  cru  que  Louis  eût  commis  les 
crimes  dont  on  l'accuse,  vous  ne  nous  veiriez  pasà 
cette  barre  lui  prêter  le  secours  de  notre  courageuse 
véracité.  Tous  vos  succès  depuis  cette  journée  vous 
auraient  permis  d'être  généreux  ;  je  ne  vousden&ande 
que  d'être  justes.  Il  craignait  l'invasion  de  son  cbi- 
teau  ;  il  entretient  une  correspondance  plus  exacte 

avec  les  autorités  populaires Enfin,  le  peuple  est 

là.  Le  procureur-syndic  lit,  à  regret  sans  doute,  l'^»^ 
ticle  V  de  la  loi  qui  ordonne  de  repousser  la  force 
par  la  force.  Les  canoniers,  pour  toute  réponse,  dé- 
chargent leurs  canons  devant  lui.  Alors  le  procureur- 
syndic  invite  Louis  à  se  rendre  à  l'Âsseniblëe;  il  s'y 
rendit.  Une  heure  aprèi ,  nos  malheurs  commencè- 
rent. Comment  s'est  engaj^é  le  combat?  Je  Tignore; 
l'histoire  l'ignorera  peut-être  aussi.  On  lui  a  repro- 
ché d'avoir  passé  les  troupes  en  revue  ;  eh  bien  !  re- 
prochez donc  au  maire  d'avoir  visité  les  postes.  Louis 
n'était-il  pas  une  autorité  constituée  ?  Son  autorité 
n'était-elle  pas  entre  ses  mains  un  dép4>t  auquel  la 
loi  lui  défendait  de  laisser  porter  la  moindre  atteinte? 
Je  sais  qu'on  a  dit  c^ue  Louis  avait  excité  l'insurrec- 
tion pour  arriver  a  l'exécution  de  ses  projets  ;  mais 
qui  donc  ignore  aujourd'hui  que  cette  insurrectioa 
avait  été  combinée,  mûrie  ;  qu'elle  avait  ses  agents» 
son  conseil,  son  directoire?  Qui  donc  ignore  qu'il 
avait  été  fait  figuré  des  actes,  des  traités  a  ce  sujet? 

Dans  cette  salle,  on  s'est  disputé  la  gloire  de  U 
journée  du  10  août  ;  je  ne  viens  point  contester  cette 
gloire;  mais  puisqu'il  est  prouve  que  cette  journée 
avait  été  méditée,  comment  peut-on  en  faire  un  crime 
à  Louis?  Et  vous  l'accusez,  et  vous  voulez  prononcer 
contre  lui,  contre  lui  qui  n'a  jamais  donne  un  ordre 
sanguinaire  ;  contre  lui  qui,  à  Varennes,  aima  mieux 
revenir  captif  que  d'exposer  la  vie  d'un  seul  homme; 
contre  lui  qui,  le  20  juin,  refusa  toute  espèce  de 


cours,  et  préféra  rester  seul  au  milieu  du  peuple.  En- 
tendez l'histoire  dire  :  Louis,  montésurletrôneà  vingt 
ans,  y  porta  l'exemple  des  moeurs,  la  justice»  Péeo- 
nomie  ;  il  abolit  la  servitude  dans  ses  domaines;  ir 
peuple  voulut  la  liberté ,  il  la  lui  donna.  (On  mur- 
mure). On  ne  peut  disputer  à  Louis  la  gloire  d'tee 
venu  toujours  au-devant  des  désirs  du  peuple... .«  ie 
n'achève  pas;  je  m'arrête  devant  l'histoire;  aongei 
qu'elle  jugera  votre  jugement. 

(La  tuile  demwh^y 
If,  B.  Il  a  été  décrété  que  Louis  serait  reconduit  «n 
Temple  ;  que  la  discussion  continuerait  sur  ce  procès 
sans  mterruption,  et  exclusivement  à  tout  antre  af^ 
faire,  jusqu'à  la  prononciatiQ|i  du  jugement. 
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PAYS-BAS. 

Eatrait  ttune  Uttrt  ée  BraseiUi^  dm  21  décembre.  — 
La  prodamalioo  que  la  Conventioo  nalionale  fient  de  dé* 
créitr,  sar  la  présentadoo  do  citoyen  Canibon,  partage  en 
ce  moment  toutes  les  opinions.  Les  amis  de  la  liberté  et  de 
régalité  la  regardent  comme  une  mesure  nécessaire  pour 
imposer  silence  aux  intrigues  libertiddes  de  Taristocratie, 
qui  ne  cessera  de  s*agiter  en  tout  sens  que  quand  on  Taura 
forcée  dans  ses  derniers  retranchements.  D*après  cette  pro- 
damalioo,  les  Brabançoos  peuvent  donc  opter  entre  une 
organisation  populaire  et  ks  mau«  auxquels  s^expose  une 
nation  qui  ne  cherehe  qu*à  aigrir  le  rainqueur,  et  qui  re<- 
pousse  arrogamment  les  bienraits  que  celuinsi  lui  présente. 
La  tourbe  des  dévols  et  des  simples  dont  ce  pays  fourmille, 
celle  plus  iormidable  encore  des  tartuffes  en  soutaïkCt  celle 
enfin  des  nombreux  partisans  de  rarislocratie  nobilière  et 
sacerdotale  ne  voient ,  au  contraire,  qu^avec  les  fpémisse» 
ments  du  désespoir  des  décrets  qui  anéantissent  leur  or* 
gueillense  existence.  Vos  généraux  doivent  s'attendre  de 
leur  part  h  tout  ce  que  le  fanatisme  religieux,  écbaulK 
par  les  suggestions  de  raraour-propre  et  de  Tintérét  per- 
sonnel»  peut  inspirer  de  plus  atroce.  Ils  s'armeront  de  poi- 
gnards au  nom  du  ciel ,  et ,  comme  les  babilanls  de  Franc- 
fort dont  ils  vantent  rbérolsaie,  ils  marcheront  de  Tautel  à 
Tassassioat.  Les  représentants  provisoires  ont  décrété  bier 
que  tous  les  fonctionnaires  publics  seraient  tenus  de  prêter 
le  serment  civique,  et  déjà  de  toutes  parts  les  prêtres,  les 
snoines  et  ceux  qui  les  protègent  ont  crié  au  scandale,  à  la 
persécution.  Ces  mêmes  représentants  viennent  de  rendre 
é  la  liberté  un  notaire  d'Anvers,  que  Tévéque  de  cette  ville 
avait  eu  le  crédii,  en  i  789,  de  faire  enfermer  dans  la  maison 
ûe  force  pour  le  terme  de  qualre-\  ingl-dix-neuf  années.  Tout 
le  crime  de  ce  citoyen  était ,  dit-on ,  d^avoir  dit  publique- 
ment que  la  borde  des  moines  qui  pèsent  sur  les  nations 
catholiques  n'était  depuis  longtemps  qu'une  troupe  de 
charlatans  et  d'empiriques  qui  existaient  aux  dépens  des 
sots.  Cette  vérité  avait  élé  punie  comme  un  déicide,  et  le 
Menfait  qui  vient  de  rendre  un  citoyen  à  sa  famille  est 
regardé  par  les  dévols  Brabançons  comme  un  sacrilège  dl- 
Kne  de  tout  le  courroux  céleste.  Des  émissaires  parcourent 
les  villages  du  Brabant,  prêchent  rarislocratie,  et  pressent 
les  paysans  crédules  de  signer  des  protestations  contre 
toute  innovation  politique ,  civile  et  eccléûustique.  D'bor* 
ribles  pamphlets  circulent  avec  profusion ,  et  entretiennent 
ropiiuûtreté  des  Ames  timorées.  A  Malioes,  un  imprimeur 
a  élé  menacé  du  pillage  pour  avoir  imprinié  et  débité  une 
proclamation  du  général  Dumouriez,  et  ceux  qui  Pont 
achetée  ont  été  désignés  à  la  haine  publique  par  leurs 
concitoyens.  Il  a  fallu,  pour  imposer  aux  malveillants,  que 
le  commandant  de  la  place  déclarât  que  la  personne  et  les 
propriétés  de  Timprimeur  étaient  mises  sous  la  sauvegarde 
des  militaires  français.  Ce  qu^il  y  a  de  plus  singulier  dans 
rinvincible  obstination  des  Brabançons,  c'est  que  le  fana- 
tisme aristocratique  est  bien  plus  grand  ches  les  jeunes 
Î^ens  que  ches  les  hommes  mûrs  et  les  vieillards.  Ce  sont 
es  jeunes  gens  surtout  qui  s'élèvent  avec  le  plus  de  rai- 
deur contre  les  principes  français,  qui  plaident  avec  le  plus 
de  chaleur  la  cause  des  moines  et  des  nobles,  et  qui  me- 
nacent le  plus  insolemment  ceux  qui  ont  le  courage  de  ne 
point  penser  comme  eux.  Telle  est  la  situation  actuelle  des 
esprits  dans  cette  province  ;  elle  est  plus  favorable  au  sys- 
tème français  dans  les  autres  provinces  belgiques;  mais 
Tarrêt  de  mort  dont  la  Convention  nationale  vient  de  frap- 
per les  corporations  ecclésiastiques  pourrait  bien  iroutiler 
rharmonie  nui  a  régné  iusqu''ici. 

ÀHveri ,  le  18  décembre,  —  La  fête  qui  a  en  lieu  hier 
pour  célébrer  la  liberté  de  TEseaut  a  porté  le  caractère  de 
toutes  les  fêtes  de  ce  pays,  c'est-à-dire  qu'elle  a  été  ma- 
nifestée par  des  cris  de  joie  et  des  repas.  Il  est  inconcevable 
que  ce  peuple  se  passionne  ainsi  pour  la  liberté  de  l'Escaut, 
lorsqu^il  témoigne  vouloir  conserver  tes  anciens  fers:  il  vou- 

3*  Série,  —  Tome  /• 


drait  jouir  des  avantages  de  la  liberté,  et  néanmois  être 
soumis  à  ses  anciens  tyrans  ;  c'est  une  idée  assex  singfulièrc 
que  la  liberté  au  milieu  de  l'esclavage,  et  ce  peuple  est 
encore  assez  peu  éclairé  pour  ne  pas  voir  l'incohérence  de 
ses  idées. 

PAYS  DE   NICE. 

FiUe franche^  le  M  décembre,  —  Les  commissaires  de  la 
Convention  ont  été  visiter  plusieurs  postes ,  les  forts,  les 
citadelles  et  le  port  de  Villefraiiche.  Ces  députés  ont  reçu 
partout  les  honneurs  dus  à  la  nation  qu'ils  re|iréscntcnt, 
et  particulièrement  à  leur  civisme.  Noire  artillerie  leur  a 
donné  nu  échantillon  de  son  iavoir-faire.  Mais  le  plus 
beau,  le  plus  doux  spectacle,  c'était  cette  vertu  républi- 
caine, ce  dévouement  qui  anime  tous  les  enfants  de  la  pa- 
trie; les  flammes  tricolores  se  promenant  sur  les  mers,  \e% 
Français  jurant  de  les  planter  aux  extrémités  du  monde,  rt 
tous  les  marins  perchés  sur  les  cordages ,  criant  à  vingt 
reprises  :  vire  la  république! 

ANGLETERRE. 

De  Londres,  —  Efat  des  força  nnvale$  de  V Angleterre^ 

au  7  décembre  1792. 

n  y  a  en  commission  dans  les  ports  ^1  vaisseaux,  dont 
il  de  ligne,  1  de  50,  7  frégates,  22  corvettes* 

Dix  sont  désignés  pour  être  mis  incessamment  en  com- 
mission, dont  7  de  ligne,  i  de  5fli,  2  frégates» 

Le  total  des  vaisseaux  en  commission  employée  au  de* 
kor$  est  de  56«  i  de  ligne,  9  de  50, 18  frégates,  S4  cor- 
vettes. 

Le  nombre  des  vaisseaux  en  commission ,  tant  dans  les 
ports  qu^employés  au  dehors ,  forme  un  total  de  97, 12  de 
Ugne,  4  de  50, 25  frégates,  56  corvettes. 

Vaisseaux  en  ordinaire  dans  les  différents  ports,  269, 
dont  172  en  état  de  servir,  80  en  réparation^  et  67  qui  ont 
besoin  d'être  réparés. 

Récapitulation  générale  des  vaisseaux^  tant  en  commis- 
sion dans  les  ports  et  employés  au  dehors  qu'en  ordinaire 
dans  les  différents  ports  : 

De  ligne ,  182  ;  de  50, 16  :  frégates,  183  ;  corvettes,  75; 
brûlots,  7;  bombardes,  8.  Total,  868. 

Vingt-cinq  vaisseaux  servent  d'hôpitaux,  de  prison,  etc. 

Vingt  sont  en  construction. 

DÉBATS  DU  PARLEMENT.  —  CHAMCBB  DES  COHMtIfES. 

Séance  duib  décembre. 

M.  SasamAR  :  Je  ne  m'étafo  pas  d'alwrd  proposé  de  par^ 
1er  dans  cette  question  ;  mais  M.  Fox  est  attaqué,  il  l'est 
avec  une  amertume  inconcevable.  Je  ne  puis  plus  garder 
le  silence,  surtout  partageant  son  avis,  quant  à  la  motion. 
Où  donc  est  le  respect  que  l'on  doit  à  la  représentation  de 
la  Grande>Bretague,  s'il  est  |>ermis  d'avancer  impunément 
que  ce  grand  conseil  de  la  nation  est  un  tribunal  incompé- 
tent, dans  ces  conjonctores  orageuses,  pour  en  discuter  les 
intérêts?  Ces  intérêts  seraient  appanmment  plus  chers  à 
certain  miniflre  de  la  couronne,  dont  on  croit  la  présence 
nécessaire  pour  sanctionner  nos  délibérations.  Mats  pour* 
quoi  nous  aflOiger  de  son  absence?  ne  sommes-nous  pat 
assez  nombreux  ?  manque-t-il  ici  des  talents,  des  lumières 
pour  compenser  cette  perte  ?  avons-nous  été  privés  de  ces 
déclamations  pompeuses  et  M>nores,  qui  font  illusion  sur 
la  faiblesse  du  raisonnement?  n'a-t-on  pas  assez  bien  rets* 
placé  les  preuves  par  les  invectives,  la  raison  et  le  juge» 
ment  par  la  passion?  Mais,  pour  ne  pas  imiter  celui  ù  qui 
f  adresse  ce  reproche,  je  me  circonscris  dans  la  question* 

Toute  la  prudence  que  mon  honorable  ami  a  cru  devoir 
vous  recommander  nous  est  en  effet  imposée  par  les  pou- 
voirs dont  nos  commettants  nous  ont  revêtus.  Il  est  done 
hien  étrange  qu'un  fanatisme  si  violent  se  soit  élevé  contre 
une  proposition  si  simple  et  si  ju^tc.  La  raison  l'eût  ap- 
puyée dans  tout  autre  temps,  mais  le  moment  est  fàchen:b 
L'horizon  politique  est  chargé  de  nuées  orageuses  que  la 
gouvernement  a  soin  d'amonceler.  Il  a  su  profiter  des  de* 
sastres  de  la  France,  des  sccaes  horribles  qui  ont  affligé  la 
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capitale,  pour  tourner  l'esprit  public  Tcrs  des  hostilités 
a%«>iigl(  s  et  Turieuses  contre  dos  inforlonés  Toiains;  et  c*est 
sur  la  Toi  de  cet  eniiotissasme  d'un  moment  que  l*oo  fa  ris« 
quer  les  plus  chers  iiiléiéts  de  la  pairie  I  Je  ne  veux,  pour 

greufe  de  cette  légèreté  coupable,  que  le  morceau  le  p'us 
eureux  du  discours  du  préopinani.  C*est  partout  un  appel 
passionné  à  Torgueil  de  la  nation  anglaise.  N'a-Mi  pas 
loulu  nous  persuader  que  tout  ce  qui  ressemblerait  à  des 
négociations  ne  serait,  en  dernière  anolyse,  qu'une  simple 
pélitiun  à  la  nation  française,  dont  on  folliciterait  Kindu!- 
geoce  et  la  générosité  ;  et  soudain  il  s'est  écrié,  en  triom- 
phant de  la  supériorité  de  son  raisonnement  :  «  Retirez,  re- 
tirez votre  pétition  ;  eh  1  quel  est  Phomme  qui  sente  un 
cœur  VI aiment  anglais  battre  dans  son  sein,  qui  voudrait 
la  signer?  •  Quelle  logique  1  ou  plutôt,  quel  artlGce  de 
rhéteur  1 

On  nou^  reproche  d'humilier  la  patrie  dans  une  pétition; 
mais  qui  parle  m  de  pétition?  N'y  a-t-il  que  cette  voie  entre 
deux  peuples  qui  traitent  ensemble,  pour  demander  répa- 
ration d'une  injure  faite  ou  projetée?  t>l-ce  donc  une  |»é- 
t'ttion  que  nnus  avons  prtsentée  à  la  eour  de  Madrid  dans 
l'aflaire  de  Nootka-Sund?  Est-ce  une  pétition  que  nous 
avons  adressée  à  la  France  dans  celle  de  Hollande  ?  Certes 
le  premier  ministre  doit  beaucoup  de  reconnaissance  à 
rhonorable  membre,  de  le  croire  naturellement  si  humble 
et  si  soumis  qu'il  lui  soit  impossible  de  quitter  ce  carac- 
tère rampant  pour  prendre  à  propos  une  attitude  fière,  un 
ton  imposant  Je  sais  avec  combien  d'avantage  il  peut  me 
citer  Texemple  des  préparatifs  de  la  Russie;  moi-même,  je 
suis  forcé  d'avouer  que,  quand  le  premier  ministre  prend 
an  air  impérieux  et  menaçant,  quand  il  fait  les  disposi- 
tions les  plus  effrayantes,  c'est  le  moment  où  il  y  a  le  plus 
à  craindre  de  le  voir  s'abaisser  à  des  démarclies  plus  sou- 
mises, et  demander  humblement  la  paix  à  la  puissance 
qu'il  a  provoquée  ;  mais  sans  soumettre  au  scrutin  épura- 
loire  la  conduite  du  ministre,  convenons  que  l'argument 
général  ne  prouve  rien ,  parcequ'il  prouve  trop,  et  qu'on 
aurait  droit  de  retirer  les  acclamations  qu'on  lui  a  pro- 
diguées. 

L'avb  d'un  autre  opinant  est  que  la  morule  interdit  foule 
espèce  de  traité  avec  la  France;  que  s'il  en  faut  venir  à 
cette  honteuse  extrémité ,  c'est  à  la  nécessité  de  nous  en 

{'ustifier.  La  justesse,  la  précision  ordinaire  de  cet  orateur, 
'ont  abandonné  aujourd'hui;  car  enfui,  qui  peut  affirmer 
positivement  que  nous  ne  tiaiterons  j.îmais  avec  la  Fi-ance? 
à  moins  qu'on  ne  nous  fusse  la  proposition  absurde  d'une 
guerre  qui  ne  se  terminera  que  par  Tanéantissement  d'une 
des  deux  nations.  On  convient  que  la  nécessité  peut  nous 
tenir  lieu  d'une  excuse  mora!e.  Mais  voyons  Ks  chances 
qui  ramèneraient  :  une  défaite,  une  déroute,  une  honte, 
une  disgrâce.  Qui  de  nous  se  résignerait  1  des  motifs  tels 
que  ceux  du  duc  de  Brunswick ,  loi^qne  dans  sa  glorieuse 
retraite  il  a  été  réduit  à  cherch  r  à  traiter  avec  celte  nation 
de  voleurs  et  d'assassins?  car  telles  sont  les  épithètes  qu'on 
lui  donne.  En  vérité,  ce  serait  une  excuse  bizarre,  une 
précieuse  occasion  de  traiter  avec  eux,  lursqn'ils  nous  tien- 
draient &  leur  merci  1  Nous  serions  incontestablement  justi- 
fiés dans  une  telle  extrémité,  mais  plus  certainement  en- 
core nous  serions  almudonués.  L'honorable  membre  qui 
n'a  TU  que  dans  nos  défaites  une  excuse  pour  traiter  avec  un 
tel  ennemi,  ne  s'e«t-il  pas  aperçu  que  cette  nécessité  ne 
résulterait  pas  moins  de  nos  sitccès?  Nous  faisons  la  guerre 
pour  un  objet  désigné.  Le  ministre  a  déclaré  cet  objet.  Sup- 
posons que  nous  l'avons  obtenu ,  que  nous  sommes  vicio- 
rieux  ;  n'est-ce  point  le  cas  de  cesser  la  guerre  ?  et  pour  la 
cesser,  ne  faut-il  pas  quelque  accommodement,  quelques 
oégodatioos  de  part  et  d'autre  ? 

Que  veulent  les  ministres  ?  conserver  la  foi  à  nos  alliés, 
préserver  la  Hollande ,  obtenir  le  rapport  du  décret  incen- 
dUiire  de  la  Convention  ?  Eh  bien  !  c'est  pré(  isément  là  ce 
que  nos  orateurs  mettent  de  côté,  ou  qu'ils  eflleurenl  ik 
peine.  Ils  dédaignent  ces  petits  objets  pour  s'élancer  à  de 
plus  hautes  conceptions.  Leur  intention  éclairée,  la  mis- 
sion qu'ils  croient  tenir  du  ciel,  c'est  de  venger  tous  les 
crimes  commis  en  France,  de  relever  tous  les  débris,  de 
J^onstruire  l'ancien  édifice,  d'exterminer  les  principes 
ffu'lls  réprouvent,  et  le  peuple  qui  les  prêche.  Se  voir  dé- 
livré des  orateurs  d'Athènes,  comme  de  ses  ennemis  les 
•plus  à  craindre,  était  le  voeu  de  Philippe.  Eh  bien  1  pour 


rendre  le  sommeil  h  ces  bonoraUes  membres,  fl  oe  frvft 
pas  moins  que  la  destruction  entière  de  tous  les  démocrates 
de  France.  Quel  est  donc  le  sénat,  quel  est  donc  le  paji 
assez  insensé  pour  voter  la  guerre  poor  on  Id  objet,  et  sor 
de  tels  principes  ? 

Mais  vous  êtes  obligés  à  vous  conformer  en  toot  aox  puis- 
sances alliées  Ainsi  nous  allons  faire  cause  commune  avce 
les  principes,  avec  les  intentioiis  qui  ont  réuni  cette  Ibulede 
despotes.  On  Ura  donc  aussi  au  bas  des  manifestes  tangian's 
du  duc  de  Brunswick  le  nom  du  peuple  anglais,  de  ce 
peuple  libre  et  généreux  1 11  va  donc  s'imprimer  one  tache 
ineffaçable,  en  souscrivant  cet  odieux  outrage  fait  à  tons 
les  droits,  à  tous  les  sentiments  de  la  nature  humaine  ;  ce 
méprisable  tissu  de  folie,  d'inhumanité  et  d'on  h 
sant  orgueil  ;  cette  proclamation  qui  a  enflammé  le 
de  tous  les  Français,  qui  a  poussé  leur  ressentiment  josqo'à 
la  rage,  et  qui  a  provoqué  de  leur  part  ces  cruaulés  atroces 
dont  il  les  menaçait  dans  son  impoissant  délire  ;  cette  pro- 
clamation qui  a  aiguisé  les  poignards  des  a&«a5sins  do  S 
septembre,  et  qui  a  fait  lever  le  glaive  terrible  encore 
pendu  sur  la  télé  d'un  infortuné  monarque  !  Non ,  oo 
trouvera  point  une  nation  qui  souscrive  de  galté  de 
à  sa  houle,  en  adoptant  cet  absurde  et  bB0t>are  manlfcsle. 
On  dit  qu'ils  n'oi:t  jamais  eu  l'intention  de  l'exécuter  ;  je 
souhaite ,  au  moins  je  conjure  l'Etre  immortel  qo*ils  b*cb 
aient  jamais  la  possibilité. 

La  question  n'est  pas  simplement  de  savoir  si  nous  de- 
vons ou  non  déclarer  la  guerre,  mais  snr  quels  principes, 
sur  quel  oljet,  suivant  quelle  fédération  noos  devons  la 
faire.  J'ai  déclaré  avec  assez  de  franchise ,  que  si  la  guerre 
avait  lieu ,  la  défense  de  mon  pays  et  de  sa  consttluiioB 
serait  l'unique  considération  qui  frapperait  mon  esprit,  cf 
que  j'étais  prêt  à  aider  dans  cet  objet  le  poovoir  rxécoiil^ 
dans  quelques  mains  que  Sa  Majesté  l'eût  placé;  mais 
cette  déclaration  je  n'entendais  parler  que  d'ane 
entreprise  pour  les  objets  désignés  par  Sa  Majesté  et 
ministres,  et  non  point  de  cette  fulle  croisade  de  cbèlineiiC 
et  de  vengeance,  que  prêche  aujourd'hui  le  zèle  de  oertaios 
membres,  et  que  la  chambre  même,  par  ses  acclamailoas 
semble  prête  à  adopter.  Non,  je  ne  consentirai  javais 
qu'aucune  guinéc  du  lré^or  de  l'Angleterre,  qn'aucoae 
goutte  de  sang  anglais  soit  répandue  pour  rcssusciler  Paa- 
cien  despotisme  de  France,  l'enmmi  le  plus  acharné  que 
l'Angleterre  ait  jamais  connu;  avant  de  signer  un  V I  pa<îe, 
je  reuoncerais  plutôt  à  ers  sentiments  de  fierté  que  je  mis 
prêt  à  partager  avec  tonte  la  chambre,  je  me  soomectrais 
plutôt  à  une  pétition  pour  la  paix,  à  quelque  prix,  par 
quelques  sacrifices  qu'il  fallût  l'acheter.  Ma  s  Dieu  !  en  som- 
mes-nous donc  réduits  k  cette  affreuse  alternaùve  ! 

L'orateur  pr  sse  la  chambre  de  considérer  dans  qocfle 
étrange  situation  elle  se  met  en  encourageant  ce  foogueux 
esprit  de  déclamation  qui  s'oppose  à  toute  espèce  de  trêve 
avec  la  France.  En  la  regardant  comme  une  infamie,  elle 
«e  met  en  contradiction  avec  S.  M. ,  qui ,  malgré  Parme- 
ment,  promet  de  s'occuper  à  continuer  de  faire  jouir  l'Ao- 
gleterredes  avantages  de  la  paix.  L'opinant  qui  presse  le 
plus  la  guerre  mérite  donc  le  reproche  qu'il  a  fait  d'emplé^ 
ter  sur  la  prérogative  royale.  La  nouvelle  d'un  accommo- 
dement peut  arriver  à  la  chambre,  puisqu'on  y  travaille, 
assure  M.  Sheridan,  non-seulement  par  le  moyen  de  h 
Hollande,  mais  en  traitant  directement  avec  les  agents  da 
conseil  exécutif  français.  Dans  quelles  dispositions  ce(te 
branche  de  la  lég'sîalure  la  recevrait-elle?  Oscrait-^n  <fire 
aux  ministres  :  Allez,  hommes  lâches  et  infâmes,  qui  tra- 
hissez également  l'orgueil  de  la  couronne  et  de  la  natioa, 
vos  communications  contagieuses  avec  les  agents  de  vo- 
leurs, de  scélérats,  d'assassins  et  d'athées  vous  ont  avilis. 
Votre  paix  honteuse  est  l'objet  de  notre  exécration  ;  et,  s*3 
faut  l'avouer  fi  anchement,  nous  nous  jouions  de  notre  roi 
lorsque  nous  prodiguions  des  applaudissements  dérisoira 
à  ses  promesses  de  neutralité. 

L'orateur  intcrpt  lie  ses  collègues  de  dire  s'ils  realeot  m 
charger  de  l'odieux  de  ce  rôle  hypocrite  dans  l'adresse  pré^ 
sentée  par  la  chambre. 

On  prétend,  ajoute-t-il,  que  l'ouverture  de  I^Escaol, 
ordonnée  par  1rs  Français,  rend  toute  négociation  difficOe; 
mais  comparez  les  dates ,  et  vous  serez  convaincus  que  cet 
ordre  n'a  été  donné  à  Dumouriez  qu'avant  qu'on  eût 
naissance  à  Paris  de  notre  déclaration  de  soutenir  les 
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quelle  M>u(iennraii  la  uoiianœ  son  aiiiee  ;  ses  représenta* 
tions  fenneH  lui  firent  abandonner  son  projet,  et  le  sang 
îiuniain  fut  épargné.  Un  lionorable  membre  a  demandé  si 
quelqu^]n  de  nous,  M.  Foi,  par  exemple,  voudrait  se 
charger  d'aller  négocier  à  Paris  ;  eb  bien  1  je  réponds  à 
cette  question,  faite  dans  des  intentions  malveillantes,  que 
ce  poste  me  paraissant  depuis  la  révolution  exiger  les  ta- 
lents les  plus  distingués  qui  honorent  TAngleferre,  j*aurais 
désiré  qu^on  y  envoyât  un  homme  tel  que  H.  Fox.  Deux 
pays  voisins  n'auraient  eu  qu'à  se  féliciter  que  notre  cabi- 
net pensût  ainsi;  les  Français  méritaient  cette  reconnais- 
sance  dé  notre  parL  Disons  la  vérité,  même  à  ceux  qui  ne 
la  veulent  pas  entendre  :  cette  nation  a  montré  consiam- 
roent  de  la  parliolilé,  et  jusqu'à  de  la  prévention  en  faveur 
de  la  nôtre.  Ohl  si  cette  communication  eQt  existé,  quels 
heureux  effets  en  auraient  pu  résulter!  que  de  desseins  vi- 
goureux, de  sentiments  honorables,  et  surtout  de  bonne 
intelligence  entre  les  deui  peuples,  auraient  été  le  fruit  de 
cette  confiance  réciproque!  Notre  gouvernement,  se  refu- 
sant à  ces  afances  de  cordialité,  sV*st  retranché  dans  une 
neutralité  bien  stricte.  Je  souhaite,  mais  je  n*ose  me  flatter, 
que  la  nation  n'ait  rien  à  regretter  à  ce  sujet 

M.  Dundas  ayant  donné  quelques  éclaircissements  qui 
ne  jetèrent  pas  beaucoup  de  jour  sur  les  mesures  de  Tadmi- 
nistratjon ,  M.  Fox  termina  cette  séance  par  cette  protesta- 
tion vraiment  honorable  pour  son  cœur  :  «  J'ai  rempli  mon 
devoir  en  soumettant  mes  idées  à  la  diambre;  il  est  bien 
Jisir  que  mon  unique  motif  n'a  pu  être  que  le  bien  public 
La  faveur  des  ministres  ou  de  leurs  partisans,  Tidée  de 
complaire  à  mes  amis,  ou  de  gagner  delà  popularité,  n'y 
sont  entrées  pour  rien.  Le  peuple  égaré  peut  traiter  ma 
maison  comme  il  a  fait  de  celle  de  resiimable  Priestlcy^ 
comme  on  dit  qu'il  vient  de  traiter  tout  récemment  celle 
de  Valker;  cela  ne  changera  rien  à  la  nature  des  choses, 
ni  à  mes  intentions.  Elles  étaient  de  faire  voir  les  causes 
réelles  de  la  guerre  dans  laquelle  on  nons  entraine,  et 
ccries  11  était  permis  de  les  trouver  insuffisantes,  lorsqu'un 
objet  de  pure  forme  et  de  cérémonial ,  une  misérable  éti- 
quette, amenaient  les  maux  incalculables,  suites  nécessaires 
du  fléau  le  plus  terrible  qui  puisse  affliger  ma  patrie.  • 

On  n'en  rejette  pas  moins  la  motion  de  M.  Fox,  et  la 
chambre  s'ajourne  au  lendemain. 


FRANCE. 
COUMUNE   DE   PARl.S. 


LIVRES  NOUVEAUX. 


Du  26  décembre,  —  Plusieurs  sections  et  plusieurs 
ilépiitations  de  citoyens  vinrent  lundi  soir  au  conseil 
général,  demander  l<ï  rapport  de  l'arrêté  relatif  à  la 
messe  de  minuit;  ils  annoncèrent  qu'il  y  avait  beau- 
coup de  fermentation  dans  quelques  églises;  qu'on 
avait  enfoncé  les  portes  de  celle  ae  Saiiit-Méry.  Le 
conseil  nomma  dos  commissaires  pour  calmer  les  ci- 
toyens; ces  commissaires  ont  été  très  mal  reçus; 
plusieurs  ont  été  maltraités.  Dans  la  plupart  des  égli- 
ses, il  sVst  formé  des  attroupements  de  dévotes  un 
|)eu  ardentes  et  de  dévots  un  peu  bruyants,  qui  ont 
été  chercher  des  prêtres,  et  les  ont  forc^  de  faire 
roflice. 

Au  reste,  parmi  ces  âmes  pieuses,  des  observateurs 
ont  vu  des  lilles  pul)liques,  des  jeunes  gens,  des  mo- 
tionnaires  et  des  applaudisseurs  connus  ;  ils  les  ont 
TUS  successivement  dans  plusieurs  églises,  et  se  sont 
retirés  très  édifiés  de  celle  ferveur  ambulante.  La 
farce  ainsi  jouée  n*a  pas  eu  tout  le  succès  que  les 
auteurs,  les  acteurs  et  le  souffleur  en  avaient  espéré. 

CAISSE  PE  L*EXTBAOBDINAIRE. 

Samedi  20  décembre,  à  dix  heures  du  matin,  il  sera 
brûlé,  à  riiôtel  de  la  caisse  de  Textraordinaire,  rue  Vi- 
vienne, la  sommede6,000,000 en  assignats,  laquelle, 
jointe  aux  664,000,000  di^à  brûlés,  forme  celle  de 
670,000,000. 


Etat  actuel  (U  l  Empire  oUoman,  contenant  des  détails 
plus  exacts  que  tous  ceux  qui  ont  pani  jusqu'à  présent  sur 
la  religion,  le  gouvernement,  la  milice,  les  mœurs  et  les 
amusements  des  Turcs;  avec  une  description  particulière 
de  la  cour  et  du  sérail  du  grand  seigneur,  ainsi  que  plu- 
sieurs anecdotes  sidgulières  et  intéressantes;  par  Elias  Abes- 
chi,  qui  a  résidé  plusieurs  années  à  Constantinople^  atta- 
ché au  service  du  grand-seigneur;  traduit  de  l'anglais  par 
le  citoyen  Fontanelle.  Paris,  1793,  S  vol.  in-8*.  Chez  La- 
viletle,  libraire,  rue  du  Battoir,  n*  8. 

Elias  Abeschi  est  Grec  de  naissance,  quoique  son  nom 
signifie  Abyssin.  Il  a  été  conduit  dès  sou  enfance  à  Con- 
stanlinople,  où  il  a  été  élevé  par  un  oncle  qui  occupuit  un 
emploi  considérable  dans  le  sérail.  Le  travail  auquel  il  a 
été  longtemps  occupe  sons  ce  parent,  celui  qu^il  a  fait  en- 
sui'e  sous  le  règne  du  sultan  Mustapha ,  en  sa  qualité  de 
secrétaire  du  grund-visir,  lui  ont  donné  l'occasion  d'acqué* 
rir  une  parfaite  connaissance  de  plusieurs  particularités 
curieuses ,  et  des  informations  qu'aucun  voyageur  ne 
pourrait  se  procurer.  Il  a  aussi  parcouru  toutes  les  villes 
de  l'empire  ottoman  ;  enfin ,  ayant  quitté  la  Turquie,  il  a 
voyagé  en  Europe,  et  c'est  pendant  le  séjour  qu*i]  a  fait  à 
Londres  qu'.l  a  composé  son  ouvrage.  Ignorant  la  langue 
du  pays,  il  fallut  avoir  recours  à  une  plume  étrangère.  Il 
s'expliquait  en  frauçais,  qu'il  possédait  un  peu,  et  soo  in- 
terprète iTndait  ses  idées  en  anglais,  l/ouvrage  parut  en 
178^,  et  vient  d'être  traduit  en  français. 

L'auteur  commence  par  l'histoire  de  Mahomet ,  tirée  de 
manuscrits  inconnus.  Il  lui  ôte  le  mérite  d*étre  sorti  d'une 
condition  obscure,  puisqu*il  le  fa't  naître  d'un  chef  de 
tribu ,  qui  était  en  même  temps  grand-prètre  d*un  temple 
d'idoles.  Après  un  tableau  rapide  de  Tbisloire  des  succes- 
seurs du  prophète,  il  s'attache  principalement  à  celle  de  Is 
dynastie  d'Ottoman ,  iusqu'à  Achmet  IV,  mort  en  il69* 

11  traite  de  la  religion  des  Turc^,  de  leur  Coran^  de  leurs 
dogmes  et  de  leurs  cérémonies,  du  sérail  et  de  ses  usages» 
de  la  polygamie  et  du  divorce.  Il  passe  à  l'administrai  ion 
de  l'Etat,  et  parle  des  différents  gouvernements,  de  leurs 
commandants,  de  leurs  forces  rt  de  leurs  revenus  ;  des  Tar- 
lares ,  des  alliés  de  la  Porte ,  et  des  nations  qui  sont  ses  tri- 
butaires; des  forces  militaires  du  sultan,  consistant  dans 
ses  janissaires,  troupes  autrefois  vaillantes,  aujourd'hui 
dégénérées,  et  de  ses  forces  maritimes,  presque  entière- 
ment détruites  par  les  Russes. 

Il  examine  ensuite  le  systîme  politique  des  Turcs,  systi'- 
me  fondé  sur  le  despotisme  au  dedans,  et  sur  la  ruie  et  la 
dissimulation  au  dehors.  Les  Turc4  flattent  les  Prussiens, 
aiment  la  Suède,  dédaignent  aujourd'hui  la  Pologne,  qu'ils 
estimaient  autrefois,  et  regardeut  l'Empire,  la  Russie  et 
l'Espagne  comme  leurs  plus  cruels  ennemis;  ils  ont  un 
grand  fond  d'aUachement  pour  la  France  :  un  chapitre 
des  lois  de  Mahomet  les  met  fort  à  l'aise  à  l'égard  des  trai- 
tés ;  il  les  autorise  à  les  violer,  si  c'est  pour  le  bien  de 
l'empire. 

Elias  Abeschi  donne  une  description  topographîqne  de 
Constantinople,  de  ses  rues,  de  ses  places  et  de  ses  édifices; 
il  traite  de  la  police  de  la  ville,  de«  imeurs  et  des  usages 
de  ses  habitants;  il  décrit  leur  costume,  les  cérémonies  du 
mariage,  les  intrigues  d'amour;  il  traite  de  la  condition  des 
^  esclaves,  et  enfin  des  relations  commerciales  de  la  Turquie 
avec  les  différents  peuples. 

Cet  ouvrage,  peu  susceptible  d'extrait,  parccqu'il  ne 
contient  que  des  faits,  est  nécessaire  à  tons  ceux  qui  veu- 
lent avoir  des  idées  exactes  sur  la  Turquie. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fcnnout, 
SLITE  DB  LA  SEANCE  DU  MEIICREOI  26  DÉCEMBRE. 

Louis  Caprt  :  «  Citoyens,  on  vient  de  tous  exposer 
mes  moyens  de  défense;  je  ne  résumerai  point  ce 
qu'on  vous  a  dit.  En  parlant  peut-être  pour  la  der- 
nière fois  devant  tous,  je  déclare  que  je  n'ai  rien  a 
me  reprocher,  et  (jue  mes  défenseurs  ont  dit  la  vérité. 
Jamais  je  n'ai  craint  que  ma  conduite  fût  examinée 
publiquement;  mais  mon  cœur  est  déchiré  de  trou- 
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ver  dans  l*acte  d^accusation  le  reproche  d^avoir 
voulu  faire  répandre  le  sang  du  peuple.  J^avoue  que 
les  preuves  multipliées  de  mon  amour  pour  le  peu- 
ple m'avaient  paru  me  mettre  à  l'abri  de  ce  repro- 
che, moi,  qui  me  serais  expose  pour  épargner  son 
$an^,  et  éloigner  à  jamais  de  moi  une  pareille  incul- 
pation. • 

Le  Président,  à  Lauif.  La  Convention  nationale 
a  décrété  que  cette  note  vous  serait  représentée. 
(Un  secrétaire  présente  à  Louis  Tinscription  présu- 
mée écrite  de  sa  main  sur  Tenveioppe  des  clés  trou- 
vées chez  Thierry,)  Connaissez-vous  cette  note? 

Louis  :  Pas  du  tout. 

Le  Président  :  La  Convention  a  décrété  aussi  que 
les  clés  vous  seraient  représentées»  Les  reconnaissez- 
vous? 

Louis  :  Je  me  ressouviens  d'avoir  remis  des  clés 
aux  Feuillants,  à  Thierry ,  parceque  tout  était  sorti 
de  chez  moi ,  et  que  je  n*en  avais  plus  besoin. 

Le  Président  :  Reconnaissez- vous  celle-ci? 

Louis  :  Depuis  le  temps,  ie  ne  puis  les  reconnaî- 
tre  Je  ne  reconnais  pas  les  notes Je  me  sou- 
viens d*en  avoir  vu  plusieurs. 

Le  Président  :  Vous  n'avez  pas  autre  chose  à  ajou- 
ter pour  votre  défense? 

Louis  :  Non. 

Le  Président  :  Vous  pouvez  vous  retirer. 

Louis  sort  de  la  barre  a? ce  ses  défenseurs.  Il  est  conduit 
dans  la  salle  des  conférences  pour  y  attendre  la  décision  de 
rassemblée* 

Thuriot  :  Je  demande  que  le  mémoire  de  Desèze 
soit  signé. 

Manuel  :  Je  demande  que  la  défense  de  Louis  soit 
déposée  sur  le  bureau,  qu  elle  soit,  comme  les  pièces 
de  Taccusation,  imprimée,  envoyée  aux  départe- 
ments, distribuée  en  vingt-quatre  heures  aux  mem- 
bres de  l'assemblée,  et  (jue  l'affaire  soit  reprise  trois 
jours  après  sa  distribution.  (Cette  demande  d'ajour- 
nement excite  quelques  murmures  d'improbation 
dans  les  tribunes.  —  Une  partie  de  rassemblée  ap- 
plaudit aux  propositions  de  Manuel.) 

Le  Président  :  Point  d'applaudissements,  je  vous 

{)rie  ;  c'est  aux  membres  oe  l'assemblée  à  donner 
'exemple  du  silence. 
Manuel  :  Je  demande  que  si  Tordre  de  délibération 

3ue  je  propose  est  adopté,  l'assemblée  reprenne  ses 
iscussions  sur  l'éducation  publique;  c'est  le  meil- 
leur moyen  de  terminer  utilement  et  avec  calme  cette 
séance. 

Brival  :  Je  suis  de  l'avis  de  Manuel:  mais  je  de- 
mande que  les  réponses  des  défenseurs  de  Louis  Ca- 
pet  soient  signées  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  et  qu'il 
soit  fait  mention  au  procès-verbal  de  la  déclaration 
qu'il  a  faite  de  n'avoir  rien  à  ajouter. 

DuHEM  :  Je  demande  qu'il  soit  jugé  le  plus  tôt  pos- 
sible ;  toutes  les  formalités  ont  été  remplies;  il  a  eu 
des  défenseurs;  il  a  dit  n'avoir  plus  rien  a  ajouter  ' 
pour  sa  défense.  Dans  tout  tribunal ,  quand  l'accusé 
a  été  entendu,  on  passe  de  suite  aux  voix.  Je  demande 
lîu'on  fasse  sur-le-champ  l'appel  nominal.  (Applau- 
dissements d'une  partie  de  rassemblée  et  des  ci- 
toyens.) Il  est  temps  que  la  nation  sache  si  ejle  a 
raison  de  vouloir  être  libre,  ou  si  c'est  pour  elle  un 
crime;  si  Louis  Capct  est  un  traître,  ou  s'il  est  un 
honnête  homme.  H  est  temps  que  nous  prononcions 


soit  jugé  sur-le-champ. 
L  assemblée  décide  que  la  défense  de  Louis  Capet 


jera  signée  de  lui  et  de  ses  défenseurs,  déposée  sur  le 
bureau,  et  qu'il  sera  ramené  sur-le-champ  au  Tem 
pie.  —  Il  est  une  heure. 


Bazirb  :  Je  demande  qu'il  soit  jugé  sans  désem- 
parer. (Mouvemeut  d'approbation  dans  les  4ri- 
bunes.) 

Le  Président  :  Je  vais  consulter  l'assemblée.  On  a 
demandé  le  dépôt  et  l'impression  de  la  défense  pré- 
sentée par  Desèze 

DuHEM  :  Après  le  jugement. 

Crarlieb  :  L'assemblée  a  décrété  que  toutes  les 

Siècps  du  procès  seraient  imprimées.  Or  la  défense 
e  l'accuse  est  une  pièce  du  procès.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  le  décret  d'impression  «  mo- 
tivée sur  ce  qu'elle  se  ft  ra  de  droit,  d'après  ie  décret 
existant. 

Lanjuinais  :  Je  demande  à  parler  sur  l'ioipressioR. 
Citoyens,  je  crois  qu'il  est  temps  que  nous  prenioas 
une  mesure  sage,  et  que  nous  ne  nous  jetions  piv 
dans  des  discours,  dans  des  délibérations  capables  de 
nousdéshonorer(quelquesmurmures)en  un  moment; 
car  il  est  évident  que  dans  un  moment,  que  d'un  mot 
on  vous  a  fait  juges,  tindis  que  vous  ne  devez  pas 
l'élre.  Aujourd'hui  on  veut  vous  faire  prononcer, 
sans  même  que  vous  ayez  le  temps  d'examiner  la  dé- 
fense. J'ai  entendu  dans  cette  tribune  demander  trop 
souvent  et  trop  scandaleusement  des  rapports  de  dé- 
crets rendus  après  les  plus  mûres  déliberatioiis.  Se- 
rai-je  déraisonnable,  si  je  vous  demande  le  rapport 
d'un  décret  insensé,  irréfléchi,  d'un  décret  reada 
dans  une  minute  ;  je  parle  de  celui  par  lequel  vous 
vous  êtes  constitués  juçes  de  Louis  XVL  Eh  bien! 
c'est  là  ce  que  je  réponds  à  la  proposition  atroce  qui 
vient  d'être  faite.  (Murmures.)  Trois  volumes  de  ms- 
cours  ont  déjà  été  imprimés  sur  cette  matière;  que 
vous  ont-ils  appris?  Tous  se  réduisent  à  ces  deux 
mots^Ià  :  Louis  le  dernier  sera-l-Ujugéy  ou  prett- 
dra-l-on,  à  son  égards  une  mesure  de  sûreté  géné- 
rale? Louis  sera  jugé,  c'est-à-dire  la  loi  sera  appli- 
quée à  son  affaire,  c  est-i-dire,  la  loi  sera  observée  à 
son  égard,  c'est-à-dire  toutes  les  formes  salutains, 
conservatrices,  qui  sont  réservées  pour  tous  les  ci- 
toyens sans  exception, seront  aussi  appliquëesà  rotrt 
ci-devant  roi.  De  là  on  ne  viendra  plus  vous  parler 
de  le  faire  juger  parla  Convention  nationale;  on  ne 
viendra  plus  vous  dire  :  Il  faut  qu'il  soit  jugé  par  les 
conspirateurs  qui  se  sont  déclara  hautement  à  cette 
tribune  les  auteurs  de  l'illustre  journée  du  lo  août. 
(Il  s'élève  une  rumeur  universelle.  — Un  grand 
nombre  de  membres  se  lèvent  en  criant  :  à  tordre! 
à  VÀbbayef) 

Thuriot  :  Vous  vous  montrez  trop  ouvertement 
le  partisan  de  la  tyrannie. 

Lanjuinais  :  Je  dis  que  vous  seriez  les  conspira- 
teurs du  10  août,  les  accusateurs,  le  jury  d'accusa- 
tion, le  jury  de  jugement,  les  juges...  (Les  mmeun 
continuent  et  couvrent  la  voix  de  l'opinaDt.  —  il 
l'ordre,  à  l'Abbaye I  crie-t-on  de  toutes  parts.) 

DUBEM  ,  BiLLAUD  ,  LeGENDRE  ,  DUQL^ESNOT  (UtmS 

ensemble)  :  C'est  un  royaliste  !...  Il  Ciit  le  procès  à  la 
journée  du  10  août  ! 

Julien  :  Il  veut  sans  doute  nous  transformer  ea 
accusés,  et  le  roi  en  juge. 

Turreau:  Je  demande  que  l'assemblée  entende 
toujours  avec  le  plus  grand  silence  Lanjuinais,  et 
qu'elle  prononce  ensuite  la  peine  qu'il  aura  enoMi- 
rue.  Je  demanderai  la  parole  contre  lui. 

CuouDiEU  (1)  :  Il  ne  faut  pas  qu'il  parle.  Je  m^ins- 

(1  )  Choudieu,  homme  d*un  sens  droit,  éuit  an  de  ees  ré- 
publicains sévères  et  trréprodiables,  dent  les  opînieas  «■& 
survécu  k  tous  les  régimes.  Représentant  du  peuple  ^ré%  4ct 
années,  il  fit  sur  le  champ  de  baltille,  un  grand  oonbre  et 
Sénéraui,  et  resU  toi^ours  lui-même  ce  qa*il  éuii  ii  la  r«> 
Yolution,  capitaine  dVtillerie.  Mort  tout  récettuwat  (c* 
iSSS),  Choodieu  a  laissé  des  némoirea  maniucrits  qm  aasit 
destinés  k  rectifier  bien  des  faiu  hiatorîquet  reUtib  à  Te- 
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cris  contre  lui  ;  ie  Taccuse,  les  preuves  en  main, 
dVtre  le  fiiuteur  de  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Un  instant,  écoutez-moi.  {Un  grand 
nombre  de  voix:  Non,  non  ;  à  bas  de  la  tribune!  à  la 
barre  !  —  Les  tribunes  applaudissent.) 

Legbn DBE  :  C*est  Lanjumais  qui  est  un  conspira- 
teur. 

Lanjuinais  :  le  dis  donc,  citoyens,  que  vos  mur- 
mures injustes.... 

Tburiot:  Président,  faites  donc  votre  devoir,  et 
retirez  la  parole  à  cet  homme-là  ! 

Bartigoyte  :  11  y  a  un  délit  national,  il  faut  le  ju- 
ger avant  tout. 

Lanidin aïs  :  Mais  veuillez  m*écouter  l  (Mêmes  cris, 
même  rumeur.) 

BotiBDON  :  Président,  je  m'inscris  contre  toi,  si  tu 
persistes  k  laisser  la  parole  à  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Mais,  mon  Dieu.... 

Le  Présideut  :  Lanjuinais,  un  moment  de  silence; 
vous  ne  pouvez  avoir  la  parole  contre  la  volonté  de 
TÂssemblée  ;  on  a  demandé  que  vous  fussiez  rappelé 
4  Tordre.  {Un  grand  nombre  de  voix  d'une  des  ex- 
trémiUs  de  la  salle:  Non,  non,  a  TAbbaye!  —  Les 
tribunes  applaudissent.)  D*une  autre  nart,  J'observe 
qu*on  demande  que  Lanjuinais  soit  admis  a  s'expli- 
quer*. 

Mazuybr:  Je  demande  qu'il  soit  entendu,  parce- 
que  je  voudrais  bien  savoir  quel  est  celui  des  mem- 
Wes  de  la  Convention  qui  prendrait  à  injure  d'être 
appelé  conspirateur  de  la  samte  journée  du  10  août... 

Laiuuiiiais  :  C'est  ça....  Hais,  c'est  ce  aue  je  vou- 
lais dire. 

Mazuybr  :  Et  moi  aiissi,  je  suis  conspirateur  du 
10  août,  et  je  m*eii  honore. 

Lanjuinais  :  Justement. 

Carra  :  Je  demande  aussi  que  Lanjuinais  soit  en- 
tendu. 

Le  Président  :  Lanjuinais,  parlez. 

Lanjuinais  :  On  vient  demploycr  à  côté  de  moi 
lé  mot  que  j^ai  employé.  Je  me  trompe,  je  ne  l'ai  pas 
employé,  je  n*ai  fait  ciue  le  répéter;  et  certes,  je  ne 
l'ai  pas  dit  pour  dégrader  Thonneur  de  Tillustre  jour- 
née du  10  août....  Je  l'ai  dit,  parceque  c'est  le  mot 
Sui  convient  ;  je  l'ai  dit,  parcex]ue  c'est  le  mot  de 
arbaroux  ;  je  I  ai  dit,  parcequ'il  y  a  de  saintes  con- 
spirations contre  la  tyrannie  ;  je  l'ai  dit,  parceque 
Brutus,  dont  voilà  l'image,  a  été  un  de  ces  illustres 
€t  saints  conspirateurs.  (Il  se  fait  un  grand  silence.) 

Cboudibu  :  Cela  n'em|)éche  pas  que  je  demande 
la  parole  contre  Lanjuinais. 

Lanjuinais  :  Je  continue  mon  raisonnement,  et  je 
dis  :  Vous  ne  pouvez  rester  juges  de  l'homme  dé- 
sarmé, duquel  plusieurs  d'entre  vous  ont  été  les  en- 
nemis directs  et  personnels,  puisqu'ils  ont  tramé 
l'invasion  de  son  domicile,  et  qu'ils  s'en  sont  vantés. 
(Une  voix:  C'est  la  nation  entière  qui  l'a  détrôné.) 
Vous  ne  poi^vez  pas  rester  juges,  applicateurs  de  la 
loi,  accusateurs,  jurés  d'accusation,  jurés  de  jug;e- 
ment,  ayant  tous,  ou  presque  tous,  ouvert  vos  avis, 
l'ayant  uit,  quelques-uns  de  vous,  avec  une  férocité 
scandaleuse.  (De  violentes  rumeurs  s'élèvent,  et  in- 
terrompent pendant  quelque  temps  l'orateur.)  Sui- 
vons une  loi  simple,  naturelle,  imprescriptible,  po- 
^tive  ;  elle  veut  que  tout  accusé  soit  jugé  avec  les 
avantages  que  la  loi  du  pays  lui  assure. 

poqne  cooTentionneUe  ;  il  y  etpliqae  très  bien  le  bot  des 
GiroadiM  en  propouni  euz-roémes  Tostracisine  do  duc  d'Or- 
léans ei  de  sa  Cimille.  Levassetir  (de  la  Sarthe)  a  ému  la 
néme  opinion;  elle  était  aussi  celle  de  tout  le  parti  monta- 
cnard.  Dans  Tacte  d*aceosatioo  dressé  par  Sainûlust  contre 
les  Girondins,  on  lc<ir  a  fait  an  crime  d«  cette  proposition. 

L.  G. 


Si  donc  il  est  vrai  que,  considérant  l'af&ire  sous 
le  point  de  vue  judiciaire,  nous  ne  pouvons  rester 
juges;  i*ï\  est  vrai  que  moi  et  plusieurs  autres  ai- 
mons mieux  mourir  que  de  concuimner  à  mort  avec 
la  violation  des  formes,  même  le  tyran  le  plus  abo- 
minable.... (Quelques  rumeurs.  —  Une  voix  s'é^ 
lève  :  Vous  aimez  donc  mieux  le  salut  du  tyran  que 
le  salut  du  peuple.)  J'entends  parler  du  salut  du  peu- 
ple ;  c'est  la  l'heureuse  transition  dont  j'avais  juste- 
ment besoin.  Ce  sont  donc  des  idées  politiques  que 
l'on  vous  appelle  à  discuter,  et  non  pas  des  idées  ju- 
diciaires. J  ai  donc  eu  raison  de  vousdire  que  vous  ne 
deviez  pas  vous  montrer  ici  comme  juges,  mais 
comme  législateurs.  La  politique  veut-elle  que  la 
Convention  soit  déshonorée?  La  politique  veut-elle 
que  la  Convention  partage  les  inconvénients,  les  ca- 
lamités qui  peuvent  résulter  et  de  la  diversité ,  et  de 
la  variabilité  étonnantede  l'opinion  publique?  Certes, 
il  n'y  a  qu'un  pasdans  l'opinion  publique  de  la  haine, 
de  la  rage,  à  l'amour  et  à  la  pitié.  Eh  nien  !  on  vou- 
drait que  vous  vinssiez  pour  le  salut  de  l'Etat,  dit- 
on ,  à  fa  dissolution  effrayante  qui  parait  vous  me- 
nacer ,  soit  que  vous  ayez  prononce  pour ,  soit  que 
vous  prononciez  contre.  Et  moi  aussi,  je  vous  dis 
consultez  le  salut  du  peuple.  Je  vous  propose  une 
mesure  de  sûreté  générale  qui  vaut  mieux  qu'un  ju- 
gement; le  salut  du  peuple  veut  que  vous  vous  aîbs- 
tenicz  d'un  jugement  qui  vous  fera  de  grands  enne- 
mis, qui  les  aidera  à  servir  les  horribles  conspirations 
qu'ils  méditent  contre  nous.  Si  vous  suivez  les  prin- 
cipes de  l'ordre  judiciaire,  vous  ne  pouvez  confondre 
dans  vos  personnes  des  rapports  incompatibles ,  qui 
ne  peiivent  exister  chez  une  nation  humaine  et  éclai- 
rée. Si  vous  consultez  la  politique,  vous  aurez  égale- 
ment à  examiner  la  question  de  la  vie  et  de  la  mort 
de  Louis  le  dernier ,  mais  sous  des  rapports  bien 
moins  difliciles.  Il  est  temps  de  iixer  l'opinion  sur 
cet  objet  perpiHuel  d'alarmes  et  d'espérances.  Je  de- 
mande aue  rassemblée ,  rapportant  son  décret  par 
lequel  elle  a  décidé  qu'elle  jugerait  Louis  XVI,  ou 
rir;terprétant,  décrète  qu'elle  prononcera  sur  son 
sort  par  forme  de  mesure  de  sûreté  générale,  deux 
jours  après  la  distribution  du  mémoire.  J'observe 
d'afl  leurs  que  ce  sont  les  expressions  dont  vous  vous 
êtes  servis  dans  le  décret  par  lequel  vous  avez  pro- 
rogé le  délai  accordé  à  Louis  pour  sa  défense. 

Raffron  :  Louis  Capet  a  répondu  à  la  dernière 
question  du  président,  qu'il  n  avait  rien  à  ajouter  à 
sa  défense;  je  demande  donc  que  l'on  procède  sur-le- 
champ  à  1  appel  nominal  ;  car  il  est  de  règle  que 
lorsque  l'accusé  n'a  plus  rien  à  dire  pour  sa  défense, 
on  passe  au  jugement. 

Amar  :  Vous  avez  entendu  deux  opinions  dans  l'af- 
feire  du  ci-devant  roi  ;  l'une ,  à  la  barre  par  son  dé- 
fenseur officieux;  l'autre ,  à  la  tribune.  La  première, 
fondée  sur  l'absurde  système  de  l'inviolabilité,  a  pour 
objet  de  justifier  tous  ses  crimes ,  toutes  ses  trahi- 
sons ;  la  seconde  ,  fondée  sur  un  abus  de  mots  et  sur 
la  confusion  de  tous  les  principes ,  semble  imaginée 
exprès  pour  prolonger  cette  affaire.  De  quoi  s'agit- 
il  ici?  Il  s'agit  d'un  fait  public  consigné  sur  toutes  les 
Sages  de  l'histoire ,  consigné  sur  tous  les  registres 
es  tribunaux  et  des  administrations  ;  il  s'agit  de  la 
journée  du  10  août ,  il  s'agit  de  la  proclamation  qui 
suivit  la  journée  du  20  juin.  On  s'attarhe  à  la  rigueur 
des  formes  judiciaires ,  lorsqu'il  s'agit  d'un  délit  par- 
ticulier, m^me  lorsqu'un  décret  d'accusation  est 
rendu  contre  un  ministre ,  parcequ'il  s'agit  alors 
d'un  crime ,  pour  ainsi  dire  matériel ,  d'un  fait  qui 
peut  être  atténué  par  les  déclarations  des  témoins  ; 
et  toutes  les  fois  que  des  témoins  doivent  être  enten- 
dus,  il  faut  un  juré  d'accusation,  un  juré  de  juge- 
ment. Ici  ce  n'est  plus  la  même  chose  ;  il  n'y  a  pas 
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de  tt^moins  h  rapprocher ,  à  entendre  ;  11  n'y  a  point 
de  procédure  judiciaire  à  faire;  il  n'y  a  qu'une  chose 
à  juger ,  c'est  le  fait  de  la  Ivrannie  ;  c'est  le  cri  gé- 
néral qui  s'élève  de  toutes  les  parties  de  la  républi- 
que contre  le  tyran.  Lesfails  sont  clairs;  et  si  onpré- 
tend  les  détruire,  j'invoquerai  le  peuple  français, 
j'invoquerai  les  mânes  des  patriotes  efforcés  sous  La- 
fayetle ,  et  traduits  devant  Louis  comme  des  agneaux 
sous  le  couteau  du  boucher.  (Il  s'rlève  (quelques  ru- 
meurs. —  Point  de  déclamations  l  s'écrient  quelques 
membres.  )  Je  suis  parfailement  dans  la  question,  car 
je  raisonne  d'après  les  pièces,  soit  écrites ,  soit  afti- 
chéessur  tous  les  murs,  consignées  dans  tous  les  re- 
gistres. Il  n'y  a  pas  d'individu  qui  ne  les  connaisse.  II 
ne  vous  reste  donc  plus  qu'à  décider  purement  et  sim- 
plement si  les  faits  dont  Louis  est  accusé  sont  vrais, 
et  ensuite  à  appliquer  la  peine.  Or ,  je  vous  demande. 


taquant 

tismeau  milieu  d'un  fleuve  de  sang?  Mais  quel  sera 
le  jury  du  jugement?  Vous  êtes  tous  partie  iiiCéres- 
sée,  vous  a-t-on  dit;  mais  ne  vous  dira-t-on  pas 
aussi  que  le  peuple  français  est  partie  intéressée , 
imrceque  c'est  sur  lui  qu'ont  porté  les  coups  du  ty- 
ran? Où  donc  en  faudra-t-il  appeler?  aux  planètes, 
sans  doute.  (Quelques  membres  et  quelques  ci- 
toyens applaudissent.  ) 

Legendrb  :  A  une  assemblée  de  rois. 

Amar  :  Donc  si  le  fait  est  constant ,  et  si  la  justice 
a  placé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  le  sentiment 
du  juste  et  de  l'injuste ,  il  faut  qu'on  lui  applique  la 
peine  de  ses  crimes.  Il  ne  peut  pas  être  jugé  par  le 
peuple ,  car  il  faudrait  qu'une  reunion  de  vmgt-cinq 
millions  d'hommes  sur  un  seul  point  fût  possible. 
Qui  donc  le  jugera  ?  Vous  avez  une  Convention  qui 
doit  faire  pour  l'ordre  de  la  justice  comme  pour  l'or- 
dre politique ,  qui  doit  faire  pour  le  peuple  enlin 
tout  ce  que  ferait  le  peuple  pour  lui-même.  Je  dis 
donc  qu'il  ne  nous  reste  qu  à  aller  à  l'appel  no- 
minal. 

HABDY,(fe  Rouen  :  On  a  compliqué  la  proposition 
très  simple  que  Manuel  avait  faite. 

Saint-André  ,  Vun  des  secrétaires  ;  J'interromps 
la  discussion  pour  rendre  compte  à  l'assemblée  d'un 
fait  important.  Le  mémoire  des  défenseurs  de  Louis 
Capet  a  été ,  conformément  h  votre  décret ,  déposé 
sur  le  bureau  ;  mais  il  s'y  trouve  plusieurs  ratures , 
et  notamment  une  ligne  tracée  sur  les  mots  :  Le 
peuple  a  voulu  la  liberté,  il  la  lui  donne» 

Barère  :  Je  demande  que  ces  mots,  qui  ont  été 
prononcés  par  le  défenseur  de  Louis  Capet,  et  effacés 
ensuite  par  lui,  soient  rétablis  par  un  décret ,  parce- 
qu'il  est  bon  que  l'on  sache  que  les  tyrans  ne  don- 
nent pas  la  liberté  aux  peuples ,  que  la  liberté  fran- 
çaise appartient  tout  entière  au  peuple  français.  (On 
applaudit.)  C'est  pour  l'honneur  de  la  nation  que  je 
demande  que  ces  mots  soient  rétablis.  Je  demande 
ensuite  que ,  pour  l'intérêt  de  la  vérité ,  il  soit  im- 

Erimé  en  marge  que  c'est  par  un  décret  de  l'assem- 
lée  qu'ils  ont  été  rétablis.  11  me  semble  maintenant 
3 ne  I  on  perd  de  vue  la  proposition  qui  a  été  faite 
'imprimer  ce  mémoire;  je  crois  qu'on  ne  peut  pas 
raisonnablement  s'y  opposer ,  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Bourdon  :  Je  m'oppose  A  Timpression.  Le  défen- 
seur de  Louis  Capet  a  pu  se  permettre  d'autres  alté- 
rations, et  l'assemblée  ne  doit  pas  mettre  son  cachet 
sur  un  mémoire  dont  rien  ne  lui  garantit  plus  l'au- 
thenticité. 

^*  :  Je  demande  qu'il  soit  dressé  procès-verbal  du 
maBUscrit. 


"^^  :  En  préMDce  dés  défenseurs  de  Louis  Capet. 

DuHBM  :  Propositions  insigniGantes  !  L'essentiel 
est  de  passer  à  l'appel  nominal  sur  le  jugement. 
(Mouvement  d'approbation  dans  les  tribunes.) 

Les  propositions  de  Parère  sont  décrétées» 

11  est  décrété  que  Louis  sera  recooduit  au  Temple* 

Hardy  :  Je  demande  que  la  question  soit  ajonitiée 
à  trois  jours,  après  la  distribution  du  mémoire  ;  il  a 
été  fait  une  autre  proposition  que  j'appuie.  Tous  Us 
grands  publicistes,  et  notamment  J.-J .-Rousseau, 
établissent  que  le  peuple  commet  un  acte  de  tyran- 
nie quand  il  juge  un  homme. 

Turreau  :  Il  commet  un  acte  de  justice  quand  il 
assassine  un  tvran. 

Hardy  :  Bien  que ,  chez  les  nations  libres ,  d«  ju- 
gements aient  quelquefois  été  portés  par  le  peuple, 
ils  étaient  reportés  au  sénat  qui  les  conGmiait 
^Murmures.)  J'avais  cm  que  la  justice  exigeait  que 
l  accusateur  et  l'accusé  eussent  des  forces  morales 
égales,  et ,  si  je  puis  me  servir  de  ces  expresaons, 
qu'ils  eussent  un  volume  moral  éçal  ;  car  c'est  ainsi 
que  se  conçoit  la  balance  de  la  justice.  Or,  sept  cent- 
cinquante  contre  un  ne  font  pas  un  volume  égal. 
(Murmure.)  Si  j'apportais  des  hurlements  à, cette 
tribune ,  à  propos  de  bottes,  je  pourrais  être  écouté 
(mêmes  murmures);  mais  je  n  y  apporte  que  Tans- 
tère  vérité....  En  me  résumant,  puisque  l'on  oe 
parle  pas  dans  le  sens  de  certaines  personnes,  on  ne 
peut  se  faire  entendre... 

Car  an  :  Je  demande  a  lire  deux  lettres  qui  Tien- 
nent de  m'étre  adresst^es,  comme  président  de  la 
commission  desvingt-et-un. 

Hardy  :  Zn  me  ré»<umant....  Mais,  messienn, 

vous  ne  voulez  pas  m'en  tendre Je  rais  me  rc^ 

tirer. 

Garam  :  La  première  est  signée  par  les  trois  dé- 
fenseurs de  Louis  Capet. 

Hardy  :  Mais  vous  voyez  bien  que  ce  n'est  pas  la 
question. 

Garan  :  La  seconde  est  signée  de  Malesberbes 
lemcnt.  Les  voici  : 

Première  lettre,  ^  Citoyen  président,  noos  aroos 
rhonoeur  de  passer  au  comilé,  an  sujet  du  décret  qu  i 
que  la  défense  prononcée  par  Desèze  sera  déposiée  sar  le 
bureau ,  pour  être  imprimée  et  envoyée  aux  Hk  départe- 
ments. NouH  pourrions  ob^ei  ver  que  le  manuscrit  d*«n  db> 
cours  qui  n*a  été  achevé  que  cette  nuit  est  dans  on  rUt 
qui  n'est  pas  propre  à  l'impression,  puisqu'il  est  reoipli  et 
surcharges  et  de  ratures;  qu'il  ne  peut  pas  même  être  on 
fidèle  témoin  de  ce  qui  a  été  prononcé  par  roraleor  qmi 
a  déclaré  avoir  omis  des  choses  écrites,  et  en  avoir  ajouté 
de  non  écrites.  En  conséquence,  nous  vous  prions  de 
nous  permettre  de  nous  concerter  avec  le  comité  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  la  copie  de  ce  discours  «  et  pour 
que  Tauteur  lui>méme  puisse  en  corriger  les  épreuves.  Nœ 
ne  Tavons  signé  purement  et  simplement  que  par  défiêtOMe 
au  décret. 

Signé  tes  trois  défenumrs,  Hc» 

Deuxième  lettre,  —  La  signature  mise  ao  manoscrit 
chargé  de  ratures  et  de  renvois  n*est  autre  chose  que  pour 
certifier  que  c'est  le  manuscrit  qui  était  entre  nos  maiiH. 
Mais  si  on  nous  lais^  voir  les  épreuvi  s,  nous  les 
volonliert,  et  notre  signature  alors  >era  le  certificat 
de  Tapprobatiou  que  nous  donnerons  &  roavrage. 

Mali 


DuREM  :  Il  n*cst  pas  question  de  cela  :  nous  avons 
entendu  la  dtffense  de  Louis  Capet;  il  a  déclaré  n'a- 
voir rien  à  y  ajouter  ;  il  faut  prononcer  sans  désem- 
parer. (Cette  proposition  parait  appuyée  par  ime 
partie  de  rassemblée.)  Lorsque  les  tyrans  éçor- 
geaient   les  patriotes ,  ils  n*ajournaient  pas.  ^Les 
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tribunes  applaudissent.  —  L'orateur  continue  d'un 
ton  animé.)  —  Lorsque  les  Autrichiens  bombar- 
daient Lilie  en  sou  nom,  ils  ne  désemparaient  pas... 

Kersaint  :  Je  demande  qu'on  ne  se  permette  pas 
ces  déclamations  ;  nous  sommes  ses  juges ,  et  non 
ses  bourreaux. 

Le  Présiornt  :  Il  faut  que  je  résume  les  proposi- 
tions. On  a  fait  la  motion  de  rajournement  à  trois 
jours...  {Une  cinquantaine  de  voix  avec  [orce  ; 
Non,  non,  sans  désemparer!) 

DuHEM  :  Je  demande  que  la  discussion  s'ouvre ,  si 
l'on  veut,  mais  ^ue  le  justement  et  la  condamnation 
soient  prononcés  sans  oéscmparer.  {Appuyé!  s'é- 
crient plusieurs  membres.) 

Mazuyer  :  Je  demande ,  moi ,  l'ajournement ,  et 
qu'on  aille  aux  voix  par  l'appel  nominal  sur  Tajour- 
nement.  On  verra  quiis  sont  ceux  qui  veulent  sau- 
ver le  ci-devant  roi  par  trop  de  précipitation ,  et  ceux 
qui  veulent  mûrement  examiner  son  procès. 

Garan  :  11  faudrait  cependant  prononcer  quelque 
chose  sur  les  lettres  des  défenseurs  de  Louis  Capet... 

L^assemblée  autorise  les  défenseurs  à  rcfoir  les  épreu- 
ves du  discours  de  Desèie,  de  concert  a\ec  le  comiié  des 
Tîngt-el-uo. 

Suiot-Just  est  à  la  tribune  et  demande  à  ouTrîr  la  discus- 
sion. —  Plusieurs  membres  réclament  pour  lui  la  parole, 
et  fe  désistent  de  la  proposition  de  passer  sur-le-diamp  au 
jufremenU 

Saint-André  demande  à  combattre  rajournement. 

Saint-Just:  Il  me  semble  aue  préalablement  à 
tout ,  il  est  important  de  réponare  aux  défenseurs  de 
Louis  Capet.  J'avais  prévu  une  partie  de  leurs  ob- 
jections, je  demande  à  les  réfuter. 

Plusieurs  membres  ii)si>tent  pour  rajournement  de  la 
discussion, 

BouRDOK  :  Président,  maintenez  donc  la  parole  à 
l'orateur. 

BouTBR  :  Je  demande ,  j'ai  le  droit  de  demander 
l'ajournement.  (Bruit.)  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre....  importante  pour  le  salut  public. 

DuHBM ,  avec  chaleur  :  Il  n'v  a  pas  de  motion 
d'ordre  ;  la  motion  d'ordre  c'est  de  venger  la  nation. 
{Ouif  oui,  s'écrient  plusieurs  membres.) 

Bazire  :  Je  demande  a  Bouyer  s'il  est  encore  en 
correspondance  avec  le  roi.  (Murmures  de  l'assem- 
blée. —  Marat  applaudit.) 

DuHBM  :  Nous  ne  répondrons  pas  aux  serviteurs 
du  roi.  (Quelques  applaudissements.)  Allez  servir  le 
roi,  nous  voulons  servir  lo  peuple,  nous.  (Applaudis- 
sements dans  une  partie  des  tnbunes.) 

Le  Président  :  Pour  tirer  l'assemblée  de  cet  em- 
barras, je  vais  la  consulter. 

Le  président  met  aux  voix  rajournement. 
La  majorité  parait  se  lever  pour  railirmalive. 

Des  réclamations  subites  interrompent  la  délibé- 
ration. —  Soixante  à  quatre-vingts  membres  d'une 
des  extrémités  se  lèvent  siniultaiicment ,  et  se  préci- 
pitent au  milieu  de  In  salle  au  bruit  des  applaudis- 
sements des  tribunes  ;  ils  s'avancent  verslo  bureau. 
—  Thuriot,  Duhem,  BiLLAto,  Camille  ,  Julien 
sont  à  leur  tète.  —  Duhem  monte  jusqu'au  fauteuil 
du  président ,  et  l'apostrophe  a  ec  des  gestes  vio- 
lents; il  lui  reproche  d'avoir  précipité  la  délibéra- 
tion. —  Lamajorilé  al  séduite,  s'écrient  quelques- 
uns  ,  mais  nous  voulons  qu'on  ne  délibère  que  par 
appel  nominal.  —  Ils  restent  pendant  près  (Tun 
quart-d'heure  tumultuairement  attroupés  auprès  du 
bureau  ,  pour  signer  la  demande  de  I  apnel  nomi- 
nal. —  La  grande  majorité  de  l'assemolée  reste 
calme.  — Enfin  les  signataires  se  séparent  et  repren- 
nent leur  place. 


JuuEif  :.La  trame  la  plus  odieuse ,  la  perfidie  la 
plus  noire  vient  d'être  découverte...  (On  observe 
que  Julien  n'a  pas  la  parole.  —  Il  monte  précipitam- 
ment à  la  tribune.  —  Applaudissements  de  la  partie 
réclamante  et  des  tribunes.  — 11  demande  la  parole 
contre  le  président.) 

Le  Président  :  C'est  un  moyen  facile  d'avoir  la 
parole,  car  je  ne  la  refuserai  jamais  contre  moi.  Ce- 
pendant Tassemblrc  veut-elle  m'entendre  aupara- 
vant pour  expliquer  le  fait  qui  a  excité  le^  réclama- 
tions? 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Oui ,  oui. 

Marat  ,  Albitte  ,  Billald  ,  Bobespiirre  :  Nous 
nous  y  opposons....  Il  est  accusé...  il  ne  doit  pas  être 
entendu  comme  président. 

Julien  :  J'ai  la  parole.  Citoyens,  on  tend  a  dissou- 
dre la  république.  (Applaudissements  de  tous  les 
côtés.  ) 

LouvET  et  quelques  autres  membres  s'écrient: 
Oui,  mais  c'est  vous! 

Bazire  ,  s'adressanl  au  côté  opposé  :  Cette  vérité 
vous  regarde,  messieurs;  écoutez-la  donc. 

Julien  :  On  cherche  à  la  dissoudre...  (  Mêmes  ap- 
plaudissements,  mêmes  interruptions.)  Je  recom- 
mencerai vingt  fois,  si  vous  m'interrompez  vingt 
fois.  Je  né  réponds  pas  aux  injures ,  et  je  brave  vos 
clameurs.  On  tend  a  dissoudre  la  république  en  at- 
taquant la  Convention  jusque  dans  ses  bases  ;  mais  la 
Convention  nationale,  mais  la  chose  publique  elle- 
même  se  rira  des  vains  efforts  de  l'aristocratie.  (Ap- 
plaudissements d'une  partie  de  l'assemblée  et  des  ci- 
toyens des  tribunes.)  Et  nous, lesamisimperturbables 
du  peuple  ,  nous ,  les  défenseurs  intrépides  de  ses 
droits ,  nous  nous  rirons  aussi  et  de  vos  vains  ef- 
forts ,  et  des  tempêtes  que  vous  cherchez  à  exciter 
sur  toute  la  surface  de  la  république,  {Plusieurs 
voij; :  N'est-ce  pas  vous  qui  les  excitez?  —  Julien  , 
indiquant  du  geste  les  membres  de  la  partie  gauche 
qui  venaient  de  réclamer  contre  le  président.)  Nous 
avons  fait  le  serment  de  mourir,  mais  de  mourir  en 
hommes  hbres  eten  sauvant  la  chose  publique.  (Le^ 
membres  de  la  partie  gauche  applaudissent.)  Je  suis 
loin  de  toute  prévention  ;  i'habite  les  hauteurs  (con- 
tinuant de  montrer  l'a  m  phi  théâtre  du  côté  gauche) 
mie  l'on  désigne  ironiquement  sous  le  nom  de  la 
montagne;  mais  je  les  habite  sans  insolence.  Ce  pas- 
sage, que  l'on  attaque,  deviendra  celui  de  Thenno- 
pyles. 

Billaud,  Dubois,  Duhem,  Tallien,  Le^endre  et  un 
grand  nombre  de  membres  de  cette  partie  de  la  salle 
se  lèvent  en  criant  :  Out,  oui,  nous  y  mourrons! 

Julien  :  Là,  des  Spartiates  sauront  mourir,  s'il  le 
faut  ;  mais  en  mourant,  ils  sauront  sauver  la  liberté. 
(Mêmes  cris  de  cette  partie  de  rassemblée,  mêmes 
applaudissements  des  spectateurs.)  La  trame  la  plus 
odieuse,  la  periidic  la  plus  noire  viennent  d'être  dé- 
masquées. La  nation  aura  peine  à  croire  au  scandale 
de  nos  discussions.  Celte  enceinte  est  devenue  une 
arène  de  gladiateurs.  Ici  les  haines  et  les  vengeances 
personnelles  jouent  le  plus  grand  rôle  ;  nous  avons 
vu  tout-à-l'heure  qu'un  homme  qui  a  l'honneur  de 
vous  présider  a  mis  précipitamment  aux  voix  une 
question  sur  laquelle  la  discussion  n'avait  pas  été 
lermée,  une  question  surlaouclle  on  a  demandé  l'ap- 
pel nominal;  partialité  révoltante,  qui  est  le  résultat 
scandaleux  des  entreliens  qu'il  a  eus  avec  Malesher- 
bes,  l'un  des  défenseurs  oflicieux  de  Louis  le  dernier, 
devenu  prisonnier  du  Temule;  assurément,  dans  ces 
conciliabules,  ce  n'est  pas  la  cause  du  peuple  qui  a 
été  traitée,  mais  celle  des  tyrans.  C'est  cette  cause 
que  le  président  vient  de  défendre  ici  d'une  manière 
indirecte,  mais  toujours  scandaleuse;  c'est  ccttt 
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cause  qu*it  a  cherché  à  faire  prévaloir  dans  sa  coq- 
duite,  qui  a  paru  être  le  résultat  passif  du  Tœu  de  la 
majorité,  mais  qui  était  très  insidieuse.  Le  président 
a  montré,  dans  cette  trop  orageuse  et  scandaleuse 
séance,  qu'il  n*est  pas  digne  de  notre  confiance. 
(Quelques  applaudissements  partent  d'une  tribune.) 
Et  puisqu'il  a  montré  une  partialité  aussi  révoltante, 
aussi  peu  faite  pour  un  homme  qui  devrait  se  sentir 
flatté  de  la  contiance  qu'on  lui  accorde ,  et  se  mon- 
trer digne  de  son  administration,  je  demande  que  la 
sonnette  lui  soit  arrachée,  qu'il  aille  se  cacher  dans 
un  coin  de  la  salie,  un  des  plus  obscurs,  c'est  celui 
qui  lui  convient  le  mieux,  et  aue  le  plus  ancien  pré- 
sident prenne  le  fauteuil voilà  ma  motion.  (Ju- 
lien quitte  la  tribune  au  milieu  de  quelques  applau- 
dissements qui  se  prolongent ,  et  que  couvrent  les 
murmures  de  l'assemblée  presque  entière.) 

Le  Président  :  Je  prie  maintenant  l'assemblée  de 
m'entendre.  Quand  on  reproche  à. son  président  une 
partialité  aussi  coupable  et  aussi  insensée,  il  est  né- 
cessaire Qu'il  se  justifie.  Une  partie  des  membres  de- 
mandait ('ajournement  de  la  question  ;  or,  le  règle- 
ment porte  que  dès  que  l'ajournement  est  demandé, 


sera  consultée.  J'avais  donné  la  parole  a  Saint-Just  ; 
je  l'avais  même  invité  à  prononcer  son  opinion, pour 
terminer  les  débats.  On  me  criait  d'un  côté  :  Main^ 
tenez-lui  la  pétrole;  de  l'autre  :  Aux  voix  t ajourne- 
menl.  Mon  devoir  n'étnit-il  pas  de  consulter  rassem- 
blée sur  cette  dernière  proposition,  qui  était  incidente 
à  la  discussion  ?  J>ntendais  bien  que  quelques  mem- 
bres demaudaient  que  l'ajournement  fût  mis  aux 
voix  par  appel  nominal  ;  mais  le  règlement  porte 

?[ue  la  première  épreuve  sera  faite  par  assis  et  levé. 
Plusieurs  voix  ;  Il  fallait  d*abord  consulter  rassem- 
blée sur  la  clôture  de  la  discussion.)  On  m'a  fait  une 
•autre  inculpation.  Oui,  il  est  vrai  ^ue  Malesherbes 
est  venu  hier  chez  moi,  que  les  trois  défenseurs  de 
Louis  Capet  y  sont  venus  ce  matin  ;  mais  la  porte  du 

f^résidentdela  Convention  doit  être  ouverte  a  tous 
es  citoyens.  Le  premier  m^a  apporté  une  lettre  que 
je  devais  lire  à  rassemblée,  et  ce  matin  ils  sont  venus 
me  demander  la  marche  à  suivre  pour  paraître  à  la 
barre,  et  je  leur  ai  donné  des  billets  d'entrée.  Main- 
tenant l'assemblée  peut  délibérer  sur  les  propositions 
qui  lui  sont  faites  contre  moi. 

Une  grande  partie  de  rassemblée  applaudit.  ^  L'assem-* 
blée  entière  demande  rordre  du  jour. 

Bazire  :  Savez-vous  pourquoi  on  demande  l'ordre 
du  jour?  C'est  pour  donner  le  temps  d'arriver  à  Paris 
aux  hommes  que  l'on  a  mandés  pour  y  porter  du 
trouble.  Voilà  le  mot  de  l'énigme. 

Tbl'iuot  :  Tous  désirent  que  la  religion  de  l'as- 
semblée soit  éclairée.  La  marche  à  suivre  est  bien 
simple.  Plusieurs  membres  ont  préparé  un  travail 
sur  la  question,  il  faut  leur  acconier  la  parole  :  s'il 
reste  encore  des  doutes  dans  l'esprit  de  quelques 
membres,  on  leur  montrera  les  pièces.  Je  aemande 
donc  que  l'on  discute,  mais  que  l'on  ne  se  sépare 
pas  sans  avoir  prononcé. 

REAL  :  Je  voudrais  que  dans  une  affaire  de  cette 
importance,  l'assemblée  se  montrât  digne  du  grand 
intérêt  qui  l'occupe.  Je  demande  que  la  discussion 
soit  continuée  jusqu  après  la  distribution  de  la  dé- 
fense imprimée  dé  l'accusé,  mais  exclusivement  à 
toute  autre  affaire. 

Phelippeal'x  :  Il  est  essentiel  d'éclairer  notre  ju- 
gement Suivant  les  dernières  nouvelles  d'Angle- 
terre, on  agitait  fortement  dans  le  parlement  la  ques- 
tion de  savoir  si  on  ne  vous  enverrait  pas  une  am- 


bassade solennelle  pour  influencer  votre  décision.  Il 
iîiut  étoufier  toute  espèce  de  conspiratioD. 

Plusieurs  voix:  Ce  motif  est  injurieux  poor  l'as- 
semblée. 

Ducos  :  Je  demande  qu'on  appuie  on  qu'on  eoo- 
batte  rajournement  par  d'autres  considérations.  Les 
débats  du  parlement  d'Angleterre  ne  doivent  point 
influer  sur  les  délibérations  de  la  Convention  natio* 
nale,  et  les  injures  ministérielles  d'un  Wffndhmti 
d'un  Sheffield  ne  ûoiytiïi  pas  prendre  à  vos  yeui m 
caractère  plus  important  que  les  sanglants  manifestes 
du  duc  de  Brunswick.  Que  la  raison,  la  justice  et  le 
salut  du  peuple  soient  nos  guides,  et  qu'on  ne  cher- 
che plus  à  nous  entraîner  par  des  motifs  étraogns à 
la  question  et  indigner  de  la  force  et  de  la  majoté 
du  peuple  que  nous  représentons. 

QuiNETTE  :  Je  crois  que  vous  pouvez  ajooner 
votre  discussion,  mais  je  crois  que  vous  ne  pourez 
ajourner  la  décision  des  formes  que  vous  devez  sui- 
vre ;  et  pour  la  discussion  et  pour  le  jugement, je 
vous  propose  le  décret  suivant  : 

Art.  !«»*.  La  commission  des  vingt-et-unpiésenten, 
mercredi  prochain,  un  rapport  sur  la  défense  de 
Louis  Capet,  lue  dans  la  séance  d'aujourd'hui. 

II.  Apres  la  lecture  du  rapport  de  la  commissioB 
des  vingt-un,  chaque  membre  se  présentera  à  la  tri- 
bune, et  prononcera  ces  mots  :  Sur  mon  komm^ 
Louis  est  coupable,  ou  n'esi  pas  coupable, 

III.  Si  Louis  est  déclaré  non  coupable,  la  ConreD- 
tion  nationale  avisera  aux  mesures  de  sûreté  pé- 
rale  qui  pourraient  se  concilier  avec  les  droits  de 
Louis  déclaré  non  coupable. 

IV.  Si  Louis  est  déclaré  coupable, il  sera  souu 
aux  pênes  établies  contre  tous  les  citoyens  par  le 
code  pénal,  pour  tous  les  crimes  contre  la  sûreté  ex- 
térieure et  la  sûreté  intérieure  de  l'EUt 

V.  A  cet  effet,  le  livre  des  lois  pénales  sera  posé 
sur  le  bureau;  après  la  déclaration  du  jury,  un  des 
secrétaires  fera  lecture  du  titre  {•'  des  délits  contre 
la  sûretépublique. 

VI.  Alors  le  pr^ident  prononcera  ces  mots  :  •  Re- 
présentants du  peuple,  vous  reconnaissez  qne  par 
nos  lois  pénales  la  peine  établie  indistinctement 
contre  tous  les  citoyens,  pour  les  délits  contre  ii 

chose  publique,  est  telle  peine Le  grand  jury 

national,  devant  lequel  Louis  a  été  accusé  par  lepeo- 
ple  entier,  a  déclaré  Louis  coupable  de  ces  cHiws, 
et  d'autres  encore  beaucoup  plus  grands.  Je  nis 
prononcer  la  condamnation  conformaient  aux  kÂ 

Vil.  Ensuite  le  président  prononcera  celte  for^ 
mule  :  «  Au  nom  de  la  déclaration  des  droits,  q«i 
veut  que  la  loi  soit  égale  pour  tous,  soit  qu'elle  prô- 
téj^e,soit  qu'elle  punisse,  et  en  conséquence  de  la 
déclaration  du  jury,  qui  a  déclaré  Louis  coupable, 
Louis  a  mérité  (telle  peine), 

VIII.  Le  comité  de  constitution  présentera  jeafi 
prochain  l'exposition  des  principes  qui  onldin;;el» 
Convention  nationale  dans  le  jugement  de  Louis XVL 

Desmoulins  :  Je  demande  a  parler  contre  ce  pro- 
jet de  décret. 

Robespierre  :  Je  demande  à  parler  sur  ce  ijrojet 

Bentabolle  :  Ce  projet  de  d^ret  est  contraire» 
décret  qui  porte  que  le  ci-devant  roi  sera  juge  aussi- 
tôt après  qu'il  aura  été  entendu  définitivement  Ce 
décret  subsiste,  j'en  réclame  l'exécution. 

"'*  :  Je  demande  qu'on  aille  aux  voix  sur  cette 
question  très  simple  :  Jugera- t-on  sans  désemfsnff 
oui  ou  nonf 

CoirraoN  :  Louis  Capet  est  accusé  de  grands  cri- 
mes; dans  ma  conscience  il  en  est  convaincu.  S'il  esl 
accusé,  il  faut  qu'il  soit  jugé,  parccqu'il  est  dans  U 
moralité  et  dans  la  justice  éternelle  que  quiconque 
est  coupable  soit  condamné.  11  e^t  impossible  que« 
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dans  nne  société  organisée,  un  crime  commis  soit  im- 
puni. Par  (jui  Louis  Capet  sera-t-il  juge?  par  vous; 
car  la  nation,  en  vous  envoyant,  vous  a  constitués 
grand  tribunal,  tribunal  ad  hoc.  Je  fais  cette  obser- 
vation prour  détruire  les  impressions  que  peuvent 
avoir  laissées  dans  quelaues  esprits  les  objections 
iâe  Lanjuinais.  Lorsoue  1  Assemblée  législative,  le 
10  août,  a  remarque  cet  iudividu  réunissant  à  lui 
seal  le  pouvoir  suprême,  elle  a  Jugé,  avec  raison, 

Za^aucune  autorité  constituée  ne  pouvait  le  juger* 
e  corps  législatif  a  déclaré  son  embarras  au  peuple, 
et  Ta  invite  à  nommer  des  représentants  oui  eussent 
plus  de  pouvoir  que  lui  pour  le  juger.  Qu*a  fait  le 
peuple?  Il  a  nommé  la  Convention  nationale  dans  le 
sens  indiqué  par  le  corps  législatif;  il  a  suivi,  à  la 
lettre,  dans  les  élections,  tout  ce  que  le  corps  légis- 
latif lui  a  proposé;  donc  vous  êtes  ce  que  le  corps 
législatif  demandait:  vous  êtes  le  tribunal  ad  hoc^ 
par  qui  Louis  XVI  doit  être  jugé.  Vous  n'avez  pas 
pu  vous  créer  juges  ;  mais  vous  rêtes  par  la  volonté 
suprême  du  peuple.  Maintenant,  au*a  vez-vous  à  faire? 
Vous  avez  lu  la  Ibte  des  crimes  dont  Louis  Capet  est 
accusé;  vous  Tavez  entendu  par  ses  défenseurs  offi- 
cieux ;  vous  n*avez  plus  qu'un  devoir  à  remplir  :  ce- 
lui de  prononcer.  On  parle  de  formes,  et  Ton  ne  fait 
pM  attenlioB  uue  vous  n*avez  pas  ici  de  formes  judi- 
daires  à  remplir,  paroeque  vous  êtes  les  représen- 
tants du  souverain.  On  suit  les  formes  pour  parvenir 
à  la  connaissance  des  faiits  douteux;  ici  vous  n*avez 
à  prononcer  que  sur  des  faits  positiEs.  Devez-vous 
|>rononcer  sans  désemparer  ou  devez-vous  ajour- 
ner? Je  dis  que  si  quelaues-uns  d*entre  nous  ont  en- 
core des  doutes,  il  faut  oiscuter  ;  mais  que  l'assemblée 
doit  au  moins  décréter  que,  toute  alfaire  cessante, 
elle  s'occupera  de  celle-ci.  Voici  en  conséquence  le 
décret  que  je  propose  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  que  la  discus- 
sion est  ouverte  sur  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
^'elle  sera  continuée,  toute  autre  affaire  cessante, 
Josqu'i  la  prononciation  de  son  jugement.  »  (On 
«pplaodit  de  toutes  parts.) 

La  discussion  est  fermée.  «-  La  proposition  de  Coutlion 
est  unanimenient  adoptée. 

Genissibux  :  Voyez  si,  quand  on  propose  quelque 
chose  de  raisonnable,  tous  ne  se  lèvent  pas  crun  ac- 
cord unanime. 

Le  PaésiBE^iT  :  J'annonce  a  rassemblée  que  Louis 
est  rendu  au  Temple,  et  que  sa  marche  a  été  tran- 
quille. 

>  BÉAL  :  Je  demande  qu*i1  soit  ajouté  qu*on  ne  pro- 
noncera pas,  avant  que  la  défense  de  Louis  vous  ait 
été  distribuée. 

Lbboyt  :  Nous  avons  tous  entendu  cette  défense, 
nous  y  avons  tous  porté  la  plus  grande  attention  ;  la 
proposition  de  Béai  est  donc  inutile. 

CouTHON .  H  faut  que  les  juges  prononcent  au 
moment  même  où  ils  ont  acquis  la  conviction. 

Bazibb  :  Il  y  a  dans  le  projet  de  dt^cret  de  Qui- 
nette  des  choses  bonnes  à  saisir.  Je  demande  qu'on 
nille  sur-le-champ  aux  voix  sur  cette  (ueslion  : 
£ottJ«  Capel  est-il  coupable,  oui  ou  non?  ' 

Plusieurs  voix  ;  Nous  ne  voulons  rien  juger  avant 
d'avoir  entendu  la  discussion. 

La  proposition  de  Bazire  n'a  pas  de  suite. —  L'os^mblée 
décide  qu'U  n*j  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  celle  de  Real. 

Lanjwnais  :  Je  demande  que  dans  le  décret  que 
vous  venez  de  rendre  sur  la  proposition  de  Couthon, 
il  soit  sul)stitué  à  ces  mois  :  jusqu'à  la  prononcia- 

3»  Siric.  —  Tome  ï. 


lion  du  jugement,  cenx-ci  :  Jusqu'à  ce  qiCil  soit 
prononcé  sur  le  sort  de  Louis  Capet.  Cet  auieude- 
ment  est  très  important. 

Plusieurs  voix  :  Il  est  contraire  à  un  décret  for- 
mel qui  porte  que  Louis  Capet  sera  jugé. 

Delbbbt  :  Je  Tappuie....  Je  sais  que  votre  premier 
décret  porte  le  mot}*woé;  mais  depuis  vous  avez  en- 
tendu des  discussions  lumineuses,  vous  en  entendrez 
encore,  et  il  est  possible  que  vous  sentiez  que  vous 
avez  mal  fait  de  prononcer  votre  premier  nécret  eu 
ces  termes.  Je  crois  que  vous  ne  uevez  pas  préjuger 
cette  question  ;  il  est  des  membres  qui  pensent  <iue 
vous  devez  prononcer,  non  en  juges,  non  en  procu- 
reurs, mais  en  hommes  d*Etat {Une  voix  s'élève 

dans  une  extrémité  de  la  salle  :  Allez  demander 

frâce  au  tyran.)  Oh  !  s'il  fallait  faire  ma  profession 
e  foi,  on  sait  bien  que  je  ne  suis  pas  partisan  des 
rois;  je  pourrais  en  donner  des  preuves. 

CoumoN  :  Je  ne  fais  le  procès  aux  intentions  de 
personne  ;  mais  je  dis  que  cette  dernière  rédaction 
qui,  ne  changeant  au*un  mot  à  la  mienne,  la  déna- 
ture cependant  totalement,  est  évidemment  un  piège. 

—  Tai  entendu  foire  un  autre  amendement,  qiu  con- 
sisterait à  ajouter  au  moi  jugement  celui  de  défini- 
tif; cette  épithète  semblerait  annoncer  un  récolla- 
toire,  un  préparatoire,  un  provisoire,  et  toutes  ces 
formalités  ne  doivent  pas  s'appliquer  à  ce  jugement. 

Salles  :  Je  demande  à  appuyer  la  proposition  de 
Lanjuinais;  je  conviens  qu  un  décret  a  été  porté. 
{Plusieurs  voix  :  11  doit  être  maintenu.)  Par  vos  in- 
terruptions vous  mettez  ma  conscience  à  la  torture. 
{I^es  mêmes  voix:  Vous  n'avez  pas  la  parole.)  Eh  bien, 
je  déclare  que  je  ne  suis  pas  libre  ici.  {Les  mêmes 
encore:  Fermez  la  discussion,  il  y  a  un  décret.)  Je 
déclare  qu*on  me  fait  délibérer  sous  le  couteau.  (Mur- 
mures.) Voilà  ce  que  je  déclare  ici.  (Salles  quitte  la 
tribune.) 

L^asseaablée  ferme  la  discussion* 

PÉTiON  :  On  a  pensé  que  la  rédaction  de  la  p'opo- 

sition  de  Couthon  préjugeait (Murmures  dans 

une  extrémité  de  la  salle.)  Il  faut  au  moins  déclarer 

?[ue  la  din'cjlté  qui  s'est  élevée  n'est  pas  préjugée. 
Plusieurs  voix  interrompant  avec  violence  :  Vous 
n'avez  pas  la  parole.  —  Pétion  monte  à  la  tribune.) 
Je  demande  à  énoncer  une  simple  proposition. 

Chabot  :  La  discussion  est  fermée ,  il  ne  fout  pas 

de  privilèges. 

Be:<itabollr  :  L'ordre  du  jour.  —  Plusieurs  mem- 
bres du  même  côté  :  A  bas  de  la  tribune ,  Pétion  ! 

—  Legendre  :  La  disctissiou  est  fermée,  comment 
pouvez-vous  demander  la  parole  ? 

PénoN  :  C'est  une  proposition  que  je  fais 

Billal*d-Vare!(ihes  :  Président,  envoyez  donc  un 
huissier  pour  faire  dépendre  Pétion  de  la  tribune. 

iMarat  et  trois  ou  quatre  autres  membres  applau- 
lissent.) 

Oo  demande  dans  une  grande  partie  de  la  salle  qae  Pé- 
tion soit  entendu. 

Marat  dificend  précipilamment  de ra  pi. ce;  il  s*avanre 
vers  la  tribune.  •»  ^êpustrophunt  Pétion  :  Parbli'n  I  vous 
D^introUuirei  pas  ici  un  privili^...  Qn>^t-ce  qup  c*esi  que 
cela?...  la  di^ussion  est  feriuée,  et  vous  touIoz  parler! 

Chabot,  DunsM ,  Lege?idre  et  Julien  :  H  ne  doit 
pas  y  avoir  ici  de  privilège  de  parole. 

Le  PnÉsiDENT  :  D'un  côté  on  demande  que  Pétion 
soit  entendu,  de  l'autre  on  demande  nu'il  ne  le  soit 
pas;  je  ne  puis  que  consulter  l'assemblie 

Mar.\t  :  Il  n'y  a  point  à  la  consulter,  la  discussion 
est  fermée.  S'adreuant  à  une  paHic  de  la  salie  :  Ne 
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vnyez-voiis  pas  nue  c'est  la  partialité  en  personne 

que  cr  |>rrsi(Ii?rit-là H  nous  a  déjà  fait  cinquante 

jours  do  charlatan  aujourd'hui. 

Le  président  consulte  rassemblée. 
11  est  décrété,  à  une  très  grande  majorité,  ^ne  Fétlon 
acra  entendu. 

PÊTioN  :  Je  ne  demande  qu'un  mot  d'explication... 
't.es  murmures  et  les  cris  a  une  des  extrémités  con- 
tinuent.) 

Pktion  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 
nnssi  sérieuse. «...  (Mêmes  rumeurs  dans  une  partie  de 
la  salle.) 

Une  voix  s'élève  t  Ecoutez  donc  le  roi  Pëtion  ! 

PÉTioN  :  Je  vous  prie  du  moins,  citoyen  président, 
(h  mettre  Tordre  dans  rassemblée..... 

Lr  Président  :  Comment  voulez-vous  que  je  puisse 
mr  faire  eutendre  au  milieu  du  tumulte  qui 

DuHEM  :  Nous  ne  voulons  pas  d'opium  à  la  Pé- 
(ion. 

LEGE?iDitï  :  Nous  n'avons  pas  bt'soin  de  ses  leçons. 

PÉTiON  :  J'ignore  comment,  dans  une  question 
aussi  sérieuse  que  celle  qui  vous  occupe (Ou  en- 
tend des  cris  :  ih!  ah!  le  roi  Jirôme  Pélion!) 

Un  membre  de  la  partie  opposée  se  lève  :  Enfîn  , 
messieurs,  nous  perdons  patience.  —  Un  1res  grand 
nombre  de  voix  :  Oui,  il  est  temps  que  cela  unisse. 
--L'assemblée  entière  se  lève  par  une  impulsion 
spontanée. 

BarlMrDux,  Snre ,  Hebecquy,  Duperret  et  une  centaine 
fie  membres  se  précipitent  tont-à-coup  vers  la  partie  d*où 
part  le  tninulte.  —  Piu^^ieurs  instants  se  passent  dans  les 
plus  violentes  altercations,  au  milieu  desquelles  on  entend 
CCS  mois  :§ Noua  allons  nous  retirer^,;  noua  énirona  dam 
nos  départ emtnt a, »,  ;  il  faut  enfin  que  le  calme  s'étabiuie 
dana  rassemblée,,,,* 

Le  président  se  couTre.  —  Le  tumulte  insensiblement 
diminue.  —  Chaque  membre  reprend  sa  place. 

Enfin  le  silence  se  rétablit. 

Le  PnésiDENT  :  C'est  un  moment  bien  cruel  pour 
la  chose  publique,  que  celui  où,  par  l'inexécution 
d'un  décret  prononce  par  une  majorité  bien  évidente 
dans  la  Convention, pareil  désordre  sVlève  sans  qu'on 
«*n  puisse  concevoir  le  motif.  J'invite  tous  les  mem- 
bres à  se  respecter  eux-mêmes  et  à  respecter  In  ma- 
jorité ;  car  tous  veulent  sans  doute  que  la  loi  soit 
l'expression  de  la  volonté  générale.  On  avait  de- 
mandé,, je  le  sais,  que  Pélion  ne  fût  pas  entendu  ; 
mais  un  décret  formel  a  décidé  l'aflirmative.  Pétion, 
tu  as  la  parolcr 

Pktion  :  Est-ce  ainsi,  citoyens,  que  se  traitent  les 
grands  intérêts  de  l'Etat  ?  (On  entend  encore  quelques 
voix  :  Point  de  leçon ,  donc  !  —  L'assemblée  entière 
se  récrie.  —  Le  président  rappelle  les  interrupteurs 
à  Tordre,) 

PÉTION  :  Ce  n'est  pas  avec  ces  violences  et  ces  per- 
sonnalités que  nous. pourrons  prononcer  sur  le  sort 
«les  personnels  et  des  choses.  Il  est  impossible  main- 
tenant d'aborder  cette  tribune  sans  être  en  butle  aux 
calomnies  les  plus  atroces.  A  chaque  moment  on  est 
un  mauvais  citoyen,  un  ennemi  de  la  liberté,  si  on 
n'est  pas  de  telle  ou  telle  opinion  dominante.  Est-ce 
«insi  mie  nous  donnerons  la  liberté  aux  autres,  si 
nous  n  avons  pas  nous-mêmes  celle  d'expliquer  nos 
«opinions?  Est-il  concevable  que  dans  des  questions  de 
cette  importance,  lorsque  Ton  veut  prévenir  les  écarts 
d'une  délibération  tumultueuse ,  aussitr>t  on  soit  un 
mauvais  citoyen,  un  ennemi  de  la  liberté,  un  royaliste! 
Quoi!  c'est  ainsi  que  nous  nous  persécutons  ,  que 
iKiUS  nous  outrageons  non»  mêmes!  Nul  n'a  le  droit 


d'accuser  ainsi  ses  collèges  :  car,  pour  faire  une 
ciisalion  de  cette  nature ,  il  faudrait  avoir  des  preuves 
d'autant  plus  frappantes,  d'autant  plus  évidentes, 
que  le  dent  serait  plus  çrave.  Nous  avons  tous  juië 
que  nous  n'aurions  pas  de  roi  ;  quel  est  celui  qui  aus- 
serait  ses  serments?  Qui  voudrait  im  roi?  Noo,  dodi 
n'en  voulons  pas.  (  Tous  les  membres  à  la  fois  :  Non, 
non,  jamais  ! — L'assemblée  se  lève  tout  entière.  — 
Philippe  E^lité  et  plusieurs  autres  membres  agi- 
tent avec  force  leurs  chapeaux,  en  signe  d'adhésion  â 
la  protestation  de  Pétion.  )  Mais  il  ne  s'agit  pas  id  de 
prononcer  ni  sur  la  royauté ,  qui  est  aboue,  ni  sur  le 
sort  du  roi  :  car  Louis  Capet  ne  Test  plus  ;  mais  il  s'a- 

?it  de  prononcer  sur  le  sort  d'un  individu.  Vous  vous 
tes  établis  ses  juges  ;  je  crois  que  vous  seuls  pouves 
lejuger,  parcequil  faut  envisager  les  délits  du  t][- 
ran ,  non  pas  sous  le  ranport  des  lois  positives,  mas 
sous  celui  de  l'intérêt  ae  l'Etat  ;  voila  pourqum  j'ai 
cru  que  c'était  à  la  Convention  à  prononcer  sur  son 
sort  :  mais  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  que  nous 
soyons  tous ,  avant  de  prononcer ,  bien  pén«^trésdcs 
motifs  du  jugement  ;  ainsi ,  lorsqu'il  s'agira  de  direi 
chacun  de  nous  en  particulier  :  Etes-vous  convainca  ? 
Il  la  ut  qu'il  puisse  répondre  en  son  âme  et  cobs- 
cience  :  Je  le  suis ,  ou  je  ne  le  suis  pas. 

Certes ,  les  délits  de  Louis  XVI  sont  assez  connus  ; 
mais  il  a  cherché  à  les  décliner.  Je  sais  qne  eette  dé- 
j  fense  n'a  pas  convaincu  tous  les  membres  de  oett«  as- 
semblée ;  mais  il  en  est  aussi  qui  peuvent  n'être  pas 
convaincus  de  l'existence  de  tous  les  délits.  Voss 
avez  adopté  l'opinion  de  Coudion ,  qui  tend  à  £rire 
porter  de  nouvelles  lumières  sur  cette  affaire  ;  m» 
si  vous  eussiez,  au  contraire,  adopté  celle  qui  vous 
faisait  prononcer  sans  désemparer,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire ,  vous  vous  seriez  couverts  d'opprobre.  (Oa 
applaudit.  )  Et  je  ne  dirai  pas,  moi,  que  ceux  qui  ont 
envie  de  prononcer  avec  cette  précipitation ,  so&tks 
amis  de  la  liberté ,  et  que  ceux  qui  veulent  exanmer 
en  sont  les  ennemis.  Je  disque  les  vrais  amis  de  la  li- 
berté et  de  la  justice  sont  ceux  qui  veulent  examiocr 
avant  de  juger.  (  On  applaudit.  )  Vous  avez  done  sa- 
gement décrété  que  vous  examineriez ,  que  tous  dis- 
enteriez. 


C'est  dans  cette  position,  et  lorsque  déjà  Vi 
blée  entière  avait  prononcé,  qu'il  s'est  élevé  des  ré- 
clamations sur  la  rédaction.  L'objet  de  la  difBcolté 
actuelle  est  celui-ci  :  Plusieurs  membres  veulent 
qu'on  rapporte  le  décret  par  leauel  il  a  été  dit  90e 
Louis  serait  jugé  ;  d'autres  veulent  qu'il  soit  sim- 
plement prononcé  sur  son  sort  par  forme  de  mesnrrs 
politiques.  Je  suis  de  la  première  opinion  ;  mais  il 
n'en  faut  préjuger  aucune.  Je  demande  donc  que  la 
rédaction  proposée  par  Couthon  soit  maintenue,  mak' 
qu'il  soit  nien  énoncé  dans  le  procès-verbal  qu'elle 
ne  préjuge  pas  la  question  incidente  qui  s'est  ékvér. 
(On  applaudit.) 

Bazibe  :  Il  me  semble  qu'au  lieu  d'éclairdr  la 
question  et  de  nous  ramener  au  point  qui  se  d^eu- 
tait  d'abord ,  Pétion  n'a  Ibit  que  1  embrouiller.  ï^ 
il  a  été  décrété  que  Louis  Capet  serait  jugé  ,  et  nos 
~^as  qu'il  serait  simplement  prononcé  sur  son  sort 
escliicanes  qu'on  a  élevées  ne  sont  donc  nullement 
fondées ,  et  ne  tendraient  qu'à  profouger  les  troubirs 
et  à  nousconduircà  la  guerre  civile. 

Lanjuinais  :  Le  dernier  décret  porte  ces  nM>ts: 
prononcer  sur  son  sort..,  (On  murmure.  ) 

I/asscmblée  est  consultée. 

La  rédaction  du  décret  rrndu  sur  la  proposition  de  G»*- 
tbon  est  confîmiée  par  un  dOcret,  avec  ta  réserve  proposcc 
par  Pélion. 

La  séance  est  levéer  II  os!  cinq  bcure9.r 
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SEANCE  DU  Jeudi  27  décembrc. 


Barèft  oocope  le  fauteuil. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d*une  lettre  des  commis- 
saires enroyés  dans  la  Belgique,  qui  annoncent  qu*il  leur 
est  panrenu  des  plaintesd'indiscipline,  de  brigandages  et  de 
pillerie.  A  Tégard  du  premier  grief,  ils  ont  éUbli  la  cour 
martiale.  Quant  aux  deux  autres,  ils  ont  été  informés  quMIs 
étaient  proroqués  par  des  étrangers  introduits  dans  nos 
troupes,  et  par  des  hommes  du  pays  qui  en  partageaient  le 
fruit.  Ces  désordres  ont  inspiré  aux  habitants  d* Aix-la- 
Chapelle  la  défiance  et  la  crainte,  au  lieu  des  sentiments 
d*amitié  qu'ils  ataient  d'abord  témoignés  à  nos  soldats.  Ces 
commissaires  demandent  qu'il  soit  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  une  somme  de  60,000  li? .  pour  don- 
ner des  indemnités  k  ceux  qui  ont  souffert  des  désordres, 
sauf  le  recours  contre  les  auteurs. 

Cette  demande,  convertie  en  motion,  est  décrétée. 

Sur  la  proposition  de  Génissieux,  la  Convention  charge 
le  ministre  de  la  guerre  de  justifier  de  remploi  de  cette 
somme  par  les  états  de  distribution  des  magistrats  d'Aix- 
la-Chapelle,  et  les  quittances  des  parties  prenantes. 

— On  admet  à  la  barre  une  députation  de  la  Société  des 
Amis  de  la  Liberté  cl  de  l'Egalité,  éta)>lie  à  Mons,  qui  Tient 
remercier  la  Convention  du  décret  du  i 5  de  ce  mois,  et 
annoncer  que  c'est  raristocratie  qui  a  arraché  au  peuple 
du  Hainaut  un  décret  pour  renvoi  d'un  courrier  extraor- 
dinaire* afin  d'obtenir  la  révocation  de  ce  décret. 

Le  PaésiDENT^/a  déjnUalion  :  Citoyens,  la  Con- 
vention a  espéré ,  en  secondant  les  efforts  des  Belges 
contre  le  despotisme  autrichien ,  qu'ils  n'établiraient 

Sas  à  côté  de  la  France  une  révolution  dangereuse , 
es  autorités  aristocratiques  et  de  vieilles  supersti- 
tions. Nous  avons  éprouvé  qu'on  ne  fait  pas  impuné- 
ment une  demi-cévolution  ;  car  il  n'y  a  pas  de  demi- 
liberté.  D'après  ces  vuespolitiqnes,  les  représentants 
du  peui)Ie  français  ont  cru  devoir  exercer  le  pouvoir 
révolutionnaire  qui  devait  préserver  vous  et  nous  de 
l'aristocratie  ,  dont  le  souffle  impur  altère  tous  les 

ftrincipes  et  toutes  les  révolutions.  Les  sociétés  po- 
itiques  ont  entretenu  dans  les  diverses  parties  de  la 
républicpie  le  feu  sacré  de  la  liberté;  elles  ont  résisté 
aux  intrigues  et  aux  efforts  des  tyrans  comme  aux 
manifestes  de  Léopold  et  de  Raunitz.  En  se  rappelant 
leur  sainte  origine  ,  elles  doivent  travailler  à  la  pro- 
pagation de  l'esprit  public  et  du  vrai  patriotisine  ; 
elles  ne  doivent  s'occuper  que  des  moyens  d'opinion 
propres  à  faire  aimer  et  respecter  les  lois  ;  elles  doi- 
vent chercher  tous  les  moyens  d'être  utiles  à  la  pa- 
trie. La  Convention  nationale  délibérera  sur  l'objet 
de  votre  demande  ;  elle  vous  invite  aux  honneurs  de 
la  séance. 

L'assemblée  ordonne  l'impression  de  l'adresse  des  Amis 
de  la  Liberté  et  de  l'Egalité  de  Mons,  et  de  la  réponse  du 
président 

—  Cambon,  au  nom  des  comités  diplomatique,  des  fi- 
nances et  de  la  guerre,  fait  un  rapport  sur  la  pétition  pré- 
sentée par  les  dépotés  de  l'admininration  provisoire  du 
Hainaut ,  pour  obtenir  la  révocation  du  décret  du  15.  Il 
propose  de  passer  à  l'ordre  du  jour  sur  celte  pétition,  et 
d'envoyer  deux  nouveaux  oommisMûres ,  qui  iront  se 
joindre  aux  quatre  déjà  nommés ,  aprCt  le  jugement  de 
Louis  XVL 

Ces  deux  propositions  sont  décrétées. 

—  Lehartli ,  au  nom  de  la  citoyenne  Gautier»  veuve  Le- 
fcrrier,  fait  hommage  de  dix-sept  aunes  de  drap  bleu ,  de 
dix-^ept  aunes  de  serge  blanche,  de  dix-sept  aunes  de  toile, 
pour  habiller  des  voioiit»ires  nationaux* 

La  mention  honorable  est  décrétée* 

Le  Présidext  :  L'ordre  du  jour  appelle  la  discus- 
sion sur  la  défense  de  Louis  XVL  La  parole  est  à 
Saiiit-Just. 

Saint-Just  :  Citoyens,  quand  le  peuple  était  op- 
primé .  ses  défenseurs  étaient  proscrits.  Los  rois  per- 
sécutaient les  peuples  dans  les  ténèbres.  Nous,  notis 


jugeons  les  rois  a  la  ltlmièl*e.  11  faut  encore  qu'un 
peuple  généreux  qui  brisa  ses  fers  se  justifie  die  son 
courage  et  de  sa  vertu.  O  vous,  qui  paraissez  des  en« 
nemisde  Tanarchie ,  vous  ne  ferez  pas  dire  que  vous 

fardez  votre  rigueur  pour  le  peuple  et  votre  sensi- 
ilité  pour  les  rois  !  La  faiblesse  ne  nous  est  plus  per- 
mise ;  car  après  avoir  demandé  l'exil  de  tous  les 
Bourbons,  nous  ne  pouvons,  sans  iinustice,  épargner 
le  seul  d'entre  eux  qui  fut  coupable.  Tout  ce  qui 
porte  un  cosur  sensible  sur  la  terre  respectera  notre 
courage.  Vous  vous  étesérigés  en  tribunaljudiciaire, 
et  en  permettant  qu'on  portât  outrage  à  la  majesté 
du  souverain,  vous  avez  laissé  changer  l'état  de  la 
question.  Louis  est  accusateur ,  et  le  peuple  est  ac- 
cusé. Le  pié^e  eût  été  moins  délicat ,  si  Ton  eût  dé- 
cliné votre  juridiction.  Mais  la  résistance  ouverte 
n'est  point  le  caractère  de  Louis.  11  a  toujours  affecté 
de  marcher  avec  tous  les  partis ,  comme  il  paraît  au- 
jourd'hui marcher  avec  Sfcs  juges  mêmes.  Je  ne  pense 
pas  qu'on  veuille  vous  persuader  que  c'est  le  dessein 
de  rendre  la  liberté  au  peuple  qui  fit  en  89  convoquer 
les  Etats-Généraux.  La  volonté  d'abaisser  les  parle- 
ments, le  besoin  de  pressurer  de  nouveau  le  peuple , 
voilà  ce  qui  nécessita  cette  convocation.  Après  que 
l'Assemblée  nationale  eutporté  ses  premiers  coups, 
le  roi  rassembla  toutes  ses  forces  pour  l'attaquer  elle- 
même.  On  se  souvient  avec  quel  artifice  il  repoussa 
les  lois  gui  détruisaient  le  régime  ecclésiastique  et  le 
régime  féodal. 

On  ne  fut  point  avare  de  ces  flatteuses  paroles  qui 
séduisaient  le  peuple.  Alors  on  voyait  le  roi ,  noir  et 
farouche  au  milieu  des  courtisans ,  se  montrer  doux 
et  sensible  au  milieu  des  citoyens.  Louis  votis  a  ré- 
pondu qu'à  cette  époque  il  était  le  maître,  et  qu'il 
opérait  ce  qu'il  croyait  le  bien.  Au  moins,  Louis, 
vous  n'étiez  pas  exempt  d'être  sincère.  Vous  étiez 
au-dessus  du  peuple ,  mais  vous  n'étiez  point  au- 
dessus  de  la  justice;  votre  puissance  avait  à  ren- 
dre compte  aussitôt  que  votre  perfidie  en  serait  dé- 
pouillée. Celui-là  qui  disait  :  mon  peuple ,  mes  en- 
fants; celui-là  qui  disait  n'être  heureux  que  de  leur 
bonheur,  n'être  malheureux  que  de  leurs  peines,  re- 
fusait les  lois  qui  consacraient  les  droits  au  peuple , 
et  devaient  assurer  sa  félicité.  Ses  larmes  ne  sont 
point  perdues ,  elles  coulent  encore  sur  le  cœur  de 
tous  les  Français.  On  ne  conçoit  point  cet  excès  d'hy- 
pocrisie. Le  malheureux!  il  a  fait  égorser  depuis 
ceux  qu'il  aimait  alors.  En  songeant  combien  il  ou- 
tragea la  vertu  par  sa  fausse  sensibilité,  on  rougira  de 
paraître  sensible.  Vous  savez  avec<iuelle  finesse  les 
moyens  de  corruption  étaient  combinés;  on  n'a  point 
trouvé  parmi  ses  papiers  de  projets  pour  bien  gou- 
verner ;  mais  on  en  a  trouvé  pour  séduire  le  peuple  : 
on  créait  des  séditions,  afin  de  l'armer  contre  les  lois, 
et  de  le  tuer  ensuite  par  elles.  Quel  est  donc  ce  gou- 
vernement libre  où,  par  la  nature  des  lois ,  le  crime 
est  inviolable?  La  puissance  exécutrice  n'agissait  que 
pour  conspirer;  elle  conspirait  par  la  loi ,  elle  cons- 
pirait par  la  liberté ,  elle  conspirait  par  le  peuple.  H 
est  aisé  de  voir  que  Louis  s'aperçut  trop  tard  que  la 
ruine  des  préjugés  avait  ébranlé  la  tyrannie  ;  vous 
les  connaissez  les  projets  hostiles  qu'il  médita  contre 
le  peuple,  je  ne  vous  les  rappellerai  point.  Passons 
au  10  aoûL  Le  palais  est  rempli  d'assassins  et  de  sol- 
dats. Louis  vient  à  l'Assemblée;  les  soldats  qui  l'ac- 
compagnent insultent  les  députés;  et  lui,  parut-il 
s'inquiéter  du  sang  qu'on  répandait?  On  frémit  lors- 
qu'on pense  qu'un  seul  mot  de  sa  bouche  eût  arrêté 
le  sang.  Défenseurs  du  roi,  que  nous  demandez-  vous? 
Si  le  roi  est  innocent,  le  peuple  et  co  pable. 

On  a  parlé  d'un  apj>el  au  peiq)le.  N'est-ce  pas  rap- 
peler la  monarchie;  il  n'y  a  ps  loin  de  la  grilce  mi 
tyran  à  la  grâce  de  la  tyrannie.  Si  le  tyran  en  appelle 
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OttiMmpk  f[ui  Taecuse,  il  bit  ce  que  fit  Charles  H'  i 
dans  le  temps  d*une  mooarchie  eu  vigueur.  Ce  D'est 
pas  TOUS  qui  accusez,  qui  jugez  Louis;  c'est  le  peu- 
ple qui  l'accuse  et  le  juge  par  vous.  Vous  arez  pro- 
clanië  la  toi^  martiale  contre  les  tyrans  du  monde,  et 
Vous  épargneriez  le  vôtre  !  Ne  fera-t-on  jamais  de 
loi  que  Contre  les  opprimés?  On  a  parlé  de  récusation; 
et  de  quel  droit  le  coupable  récuserait-il  notrejustice? 
l>ira-tH)n  qu'en  opinant  on  l'a  accusé?  Non,  on  a  dé- 
libéré. S'il  veut  nous  récuser,  qu'il  montre  son  inno- 
cence; l'innocence  ne  récuse  aucun  juge.  La  révolu- 
tion ne  commence  que  quand  le  tyran  finit.  Vous 
devez  éloigner  toute  antre  considération  que  celle  du 
bien  public  ;  vous  ne  devez  permettre  de  rocuser  per- 
sonne. Si  on  récnse  ceui  qui  ont  parlé  contre  le  roi , 
nous  récuserons,  au  nom  ae  la  patrie,  ceux  qui  n'ont 
rien  dit  pour  elle;  ayez  le  courage  de  dire  la  vérité; 
la  vérité  Drûle  éans  tous  les  coeurs,  comme  une  lampe 
dans  un  tombeau.  Pour  tempérer  votre  jugement,  on 
vous  parlera  de  fiiction.  Ainsi  la  monarchie  règne  en- 
core parmi  vous  :  eh  !  comment  ferait-on  reposer  le 
destin  de  la  patrie  sur  le  jugement  d'un  coupable  !  Je 
demande  que  chacun  des  membres  monte  à  la  tri- 
bune, et  prononce  :  Louis  est  ou  n'est  pas  convaincu. 
(On  applaudit.) 

Le  PnésiDENT  :  Je  rappelle  aux  citoyens  que  c*est 
ici  une  sorte  de  solennité  funèbre  ;  les  qiplaudisse- 
ments  et  les  murmures  sont  défendus. 

BoiizBL  :  Ennenû  irréconciliable  de  toute  tsphct 
de  tyrannie,  je  me  suis  persuadé,  longtemps  avant  la 
révolution,  et  je  crois  plus  fermement  aujourd'hui 
que  l'observance  des  lois  et  l'amour  de  la  justice  sont 
les  bases  les  plus  solides  sur  lesquelles  puisse  reposer 
surtout  une  république  aussi  considérable  que  la 
nôtre.  Je  me  suis  persuadé  que  les  meilleures  institu- 
tions déeénéreraient  bientôt  parmi  nous,  si  les  nom- 
breux dépositaires  de  l'autoritése  permettent  le  moin- 
dre arbitraire. 

D'après  ces  principes,  assuré  que  je  n'hésiterai  pas 
plus  à  sacrifier  mon  fils,  si  la  loi  me  le  commande, 
qu'à  respecter  mon  ennemi  désarmé  si  elle  ne  m'au- 
torise pas  de  frapper,  i'ai  cherché  autour  de  moi  quel- 
que flambeau  qui  m'éclairât  dans  ce  labyrinthe,  du- 
quel nous  ne  sommes  pas  encore  sortis.  Si  je  consulte 
un  de  ceux  qui.  dans  I  Assemblée  constituante,  ont  le 
plus  contribué  a  dévoiler  les  anciens  abus.  Camus  ne 
m'offrira  d'autre  ressource  que  de  traiter  Louis  XVI 
en  prisonnier  de  guerre.  Si  je  cherche  dans  l'opinion 
de  ceux  qui  sont  le  plus  propres  à  fixer  l'opinion  pu- 
blique; Condorcet  prétend  que  Louis  XVI  doit  être 
traité  comme  les  autres  conspirateurs»  qu'il  doit  être 
jugé  par  la  loi  commune. 

L'inviolabilité,  nous  dit  Pétion ,  est  une  exception 
aux  principes  éternels  de  la  raison,  de  la  justice  et  de 
l'ordre  social.  Tout  ce  qui  n'est  pas  excepté  d'une 
manière  positive  rentre  nécessairemei^  dans  la  ri^le 
générale,  d'où  il  conclut  que;  pour  les  cas  prévus 
seulement,  on  ne  pouvait  infliger  au  roi  que  la  peine 
de  l'abdication.  Convenons  de  oonne  foi  que  si  nous 
pouvons,  en  sentiment,  nous  livrer  aux  impulsions 
d'une  colère  trop  légitime ,  nous  ne  pouvons  jamais, 
en  raisonnement,  nous  étayer  d'aucun  principe  positif 

Ïtropre  à  légitimer  la  mort  de  celui  qu^une  saine  po- 
itique  nous  commande  de  conserver.  Toujours  jaloux 
de  remplir  mon  devoir  ;  toujours  pressé  de  la  soif  de 
cette  jouissance,  quelque  poste  que  mes  concitoyens 
m'assignent  ;  convaincu  que  la  personne  de  Louis  XVI 
ne  peut  embarrasser  que  quelques  ambitieux,  je  le  dis 
avec  franchise,  notre  code  était  non-seulement  in- 
complet pour  punir  le  représentant  héréditaire,  mais 
encore  assez  absurde  pour  le  garantir  de  toute  at- 


taute.  Que  notre  respeci  pour  un  pacte  aussi  bizarre 
apprenne  à  Tuniversce  que  les  peuples  dolTent  se 
promettre  des  engagements  que  nouspourroasaroir 
a  contracter  avec  eux. 

Nos  intérêts  bien  calculés  s'accorderont  arec  notre 

f;loire,  si  nous  prouvous,  par  notre  conduite,  que  la 
oputé  française,  autrefois  si  vantée,  n'était  qu'ooe 
chimère  qu'il  nous  était  réservé  de  réaliser.  Bien  per* 
suadé  que  l'insurrection  n'aura  pas  été  moins  1^ 
time,  paroeque  la  constitution  aura  préserré  de  la 
peine  de  mort  le  premier  fonctionnaire  public,  je 
suis  définitivement  d'avis  de  la  réclusion  de  LouisXVI 
et  des  siens,  jusqu'à  ce  que  la  nation,  après  la  pu- 
blication des  charges  et  aes  défenses  de  raccusé,  ait 
statué  sur  leur  sort  ;  et  je  pense  que  la  sûreté  géné- 
rale nous  autorise  suffisamment  a  cette  mesure,  la 
nation  ayant  aussi  à  apprécier  notre  forme  de  pro- 
cédés. 

(La  miik  demain,) 

N»  B.  Pliuleurs  antres  disooars  ODtélèproiioiieiliLi 
discoMion  est  oontlouée  à  demain* 


AVIS. 

Cimimisiion  mwideifaU  de*  ewUrihutiim  ëtt^ 

Les  citoyens  admiiUslratears  dei  domaines,  fioiiNstt 
oontribulions  publiques  préviennent  leurs  condloyoKqct 
le»  bureaux  des  contributions  pubUipies  et  orinidspe 
tentes  sont  transportés  h  la  nairie,  et  queleaerykeiir^ 
naire  a'j  fera  »  à  daiar  d^owd*liui  ». 


^m»m 


ARTS. 
Mosioia. 

Dixième  et  omîème  cahiers  de  la  eiofuièoie  aaaéeà 
Journal  de  auUwre  (avec  les  éUneiroei),  conlcotut  à  i» 
choisis  des  Vmtandinêi,  VO/framde  à  la  liberté,  riécBiéel 
rOpéra  ;  VHjfmne  de»  MarseUtaiâ^  Tarie  ;  eikC&nupeit, 
Prix  de  la  souscription  pour  douxe  cahiers,  10  Iît.  p«t 
franc  ;  chaque  cahier,  S  Ut.  iO  s.  A  I^ris,  cba  FM  m 
Tiquetonne,n*IO. 

On  trouve  à  la  même  adresse  les  obfets  soiTaststdosa 
duos  pour  deux  cors  de  chasse,  et  Pexerdoe  de  h  m<>( 
composé  par  J.  M.  Gambini;  prix«  8  Jir.  ISs.  port  Nie. 
—  Echo  pour  deux  clarinettes,  et  pour  être  aéeslé^ 
deux  appaitements  diiTérenta;  par  J.  Haydo  ;prii.iLlH 
port  franc. —  Ouverture  des  EvimemenUim^riMÊ^P 
Ferrari ,  arrangée  pour  le  clavedo  ou  forte-piais*  i^ 
un  violon  ou  une  llùlei  prix,  S  liv.  a  a.  fraoeéeport.' 
Ouverture  du  Claê  de$  b<mntê  f«iu,  arraafée  i^«^ 
même  prix.  —  Domine  êoUmm  fae  remjmUkmt^V^ 
voix  et  basset  ou  forte-piano»  dédié  ani  pca^  ^^ 
par  Martini  ;  prix  »  1  liv«  10  a» 

&n  airs  on  romances,  avec  aocomptfMBMBt éepi' 
tare,  dédiés  à  madame Oerieoot,  par Lcmoioe, pn"* 
seor  de  guitare  et  de  bissex;  prix,  3  liv.  10  s.  kVv^^ 
Huet,  directeur  du  bureau  de  la  correspoodaBceénsoeD' 

ees  et  des  arts»  rue  Sain^Honoré,  n*  70. 


L1VBB8  NOUVEAUX. 


Traiéé  curieux  iur  les  cataclysmes  ou  dHu^  ^^ 
lullons  du  |lol)e,  le  principe  sexuel,  cl  la  géiiénU<«J^ 
minéraux,  par  un  membre  de  rAcadéinie  de  Co^^J? 
A.  M.  Ferdinand  Mauanti.  A  Paris,  ches  madane '^ 
Esprit»  au  pied  du  graod  escalier  do  palais  de  la  ««^ 
lotion. 
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Samedi  29  Décembre  1792.  —  L'An  1"  de  (a  République  Française. 


POLITIQUE. 

ALLEMAGNE. 

tienne t  le  9  décembre,  —  On  ne  s'occupe  plus,  dons 
tous  les  EUits  de  l'empereur,  que  de  préparalifs  mililaircs. 
Les  ordres  de  murcbe  s*expédient  a?ec  la  plus  grande 
proniplitudc.  On  va  former  un  troisième  corps  d'armée  aux 
bords  du  Rhin.  11  sera  composé  de  treize  bataillons  d'in- 
faulerie,  dont  trois  de  grenadiers  de  noire  garnison ,  et  de 
six  divisions  do  cavalerie.....  On  doit  aussi  réunir  dans  la 
Franconie  deux  corps  qui  se  forment  aux  environs  de 
Teiniz.  Les  obstacles  qui  s'opposent  de  toutes  parts  à  la 
formation  d(>s  magasins  empêcheront  probablement  la  nou- 
velle armée  d'être  rendue  à  Francfort  avant  la  mi-avriU 

Le  commandement  en  chef  des  troupes  de  l'empereur 
CD  Allemagne  est  donné  définitivement  au  maréchal 
prince  de  Cobourg, 

L'envoyé  pru.vsien,  marquis  de  Lucchesini,  que  notre 
cabinet  se  félicite  toujours  d'avoir  attiré  ici ,  est  attendu 
dans  cette  résidence* 

Cologne,  15  décembre.  —  Le  magistrat  de  celte  ville  se 
plaint  beaucoup  des  Autrichiens. 

Le  dessein  des  Autrichiens  n'est  pas,  dit-on,  de  passer 
le  Rhin,  mais  de  se  retirer  le  long  de  ce  fleuve  vers  Bonn, 
et  de  là  vers  Coblenlz.  Leur  avant-garde  est  arrivée  lcl5 
entre  Bonn  et  Aix ,  et  l'on  présume  que  celte  dcrni^rc  ville 
est  déjà  entre  les  mains  des  Français.  On  élève  des  redoutes 
à  une  lieue  d'ici,  pour  proléger  la  retraite. 

Les  Français,  après  avoir  passé  la  Meuse,  se  sont  éten- 
dus en  deux  colonnes  dans  le  comté  de  Montfort  et  vers 
Kessel-Heuden. 

Mayence ,  le  18  décembre,  —  Le  général  Custine  est 
retranché  avec  quarante-deux  mille  hommes.  La  ville  de 
Mayence  a  été  déclarée  en  état  de  siège.  Ces  mesures  ne 
sont  pas  sans  motifs  Avaul-hier  le  camp  français  a 
été  attaqué  par  l'annie  hcssoiso  et  prussienne  aux  avant- 
postes  d'Hochleim*  Les  Français  ont  cédé  d'abord  au 
nombre;  mais,  renforcés  ensuite  |>ar  quelques  bataillons, 
ib  ont  repoussé  l'ennemi  et  fait  quelques  prisonniers. 

Le  même  jour  trois  colunncsennemicss'avancèrentcontre 
Mayence;  mais  la  garnison  sortit  en  bon  ordre  de  la  ville, 
et  l'ennemi  se  retira,  effrayé  de  son  attitude;  on  s'envoya 
seulement  de  part  et  d'aulrc  quelques  coups  de  canon. 

Les  alliés  ont  encore  jeté  quelques  bombes  inutiles  sur 
la  forteresse  de  Kœni^stein.  La  défense  de  ce  fort  liât  le 
plus  grand  honneur  à  la  garnison,  et  au  capitaine  Meunier 
qui  la  commande.  On  cite  de  ce  dernier  un  trait  qui  ne 
sera  pas  uo  des  moins  beaux  dans  l'histoire  de  li  révo- 
lution : 

Lorsque  les  Prussiens  envoyèrent  un  adjudant  pour 
somme  r  la  forteresse  de  Kœnigstein  de  se  rendre ,  le  capi- 
taine Meunier  fit  assembler  les  quatre  cents  hommes  de  la 
garnison  en  présence  de  l'adjudant,  et  leur  dit:  •  Soldabde 
la  liberté,  si  vousrestez  inébranlables,  comme  je  n'en  doute 
|)oint,  nous  défendrons  Kœnigstein  tant  qu'un  seul  de  nous 
restera  en  vie  :  mais  si,  contre  toute  attenle,  je  vous  trou- 
vais faibles,  ce  moment  serait  le  dernier  de  ma  vie;  et  en 
même  temps  il  leur  montra  le  pistolet  dont  il  se  brûlerait 
la  cervelle  Aussitôt  toute  la  gariiijon  cria  unanimement  : 
Vaincre  ou  mourir!  alors  le  commandant,  se  tournant  vers 
l'officier  prussien,  lui  dit  :  Dite»  à  voire  piince  ce  que 
vou»  venez  de  voir  et  d'entendre ,  voilà  ma»eule  réponse^ 

ANGLETERRE. 

Londres ,  le  18  décembre,  -^  Demain  lord  FleldlDg  va 
proposer  aa  parlement  de  suspendre  Vkaèeai  eorpuê  pour 
les  étrMigers  ;  et  il  est  hors  de  doute,  vu  la  dispositioo  ac- 
tuelle da  parlement,  que  cette  motion  passera  malgré 
M.  Foi  et  fa  faM)le  opposMon  de  chiquante  personnes,  et 
que  Taele  aura  lieu  incessamment  Or,  il  n'y  a  pohit  de 
doute  que  la  suspension  de  Vkabeaê  corpuê  à  l'égard  des 
étrangers  ne  doiveporter,  dans  l'intention  du  parlement  et 
par  le  fhit  do  gouvernement,  que  sur  les  Français  que  Ton 
sait  attachés  à  la  cause  de  la  liberté.  VoOA  de  cette  ri- 
gueur extraordinaire  et  impolitique  sera  de  mettre  les 

3«  Série.  —  Tome  h 


Français  regardés  comme  suspects  à  la  merci  du  ministère 
anglais,  soit  par  rapport  à  des  visites  domiciliaires,  soit  par 
rapport  à  des  arrestations  arbitraires. 

A  quoi  servirait  à  la  France  de  lui  cacher  l'état  des 
choses  qui  lui  est  relatif  en  Angleterre.  Il  est  impossible  de 
se  faire  une  idée  de  la  haine  anti-française  qui  dévore  ici 
le  gouvernement  et  tout  ce  qui  y  tient  de  près  ou  de  loin. 
Il  y  a  plus  de  quinze  jours  que  quantité  d'événements 
prouvent  que  le  gouvernement  parviendra ,  sans  beaucoup 
de  peine,  à  faite  partager  cette  haine  à  la  majorité  de  la 
nation ,  à  laqu**lle  on  peint  sans  cesse  la  nation  française 
dans  une  attitude  menaçante,  et  d'un  air  de  provocation  à 
la  guerre.  Dans  ce  cas,  on  peut  assurer  que  la  guerre  en« 
trepriseici  par  l'administration,  comme  moyen  de  défense 
pour  tes  alliés  de  VAngtelerre,  sera  populaire.  L'effet  de 
cette  popularité  sera  de  donner  au  gouvernement  anglais 
une  force  d'action  invincible  dans  l'intérieur. 

Certes,  la  guerre  entre  l'Angleterre  et  la  France  est  un 
des  calculs  les  plus  profonds  que  la  haine  de  la  liberté  et 
la  perfide  politique  aient  pu  faire  en  Europe  contre  les  in- 
térêts de  l'esptce  humaine.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire 
maintenant  en  France,  à  Paris  «  de  l'opposition  du  peuple 
anglais  à  son  gouvernement,  dans  lecas  d'une  guerre  qui 
paraîtra  légitime,  est  une  fausseté,  et  ne  peut  être  que 
l'invention  ou  de  l'ignorance,  ou  d'une  exécrable  perfidie. 

L'anse  par  où  il  est  aisé  au  ministère  de  prendre  le 
peuple  anglais,  c'est  donc  la  défense  des  alliés.  Or,  dans 
quelques  années,  les  liens  de  l'Angleterre  et  de  la  Hollande 
se  seraient  brisés  d'eux-mêmes  sans  opposition  et  sans 
guerre.  Le  peuple  aurait  appris  à  distinguer  les  vrais  inté» 
rets  de  l'Angleterre  des  intérêts  de  la  maison  de  Brunswick* 
Mais,  dans  ce  moment-ci,  toute  discussion  de  ce  genre 
n'est  plus  de  saison  ;  le  ministère  a  beau  jeu ,  pour  nepré» 
senter  à  la  fierté  anglaise  que  l'obligation  d'exécuter  un 
traité,  et  ponrdiFpo^er  par  sentiment  d'honneur  de  toutes 
les  forces  morales  et  physiques  de  la  nation ,  au  profit 

des  intérêts  particuliers  du  gouvernement Il  n'y  a 

peut-être,  dans  la  chambre  des  pairs,  que  deux  hommes 
qui  soient,  à  l'égard  de  la  Hollande ,  d'un  avis  contraire  à 
la  guerre.  Quant  aux  amis  de  la  paix  dans  la  chambre  des 
communes,  sitôt  qu'il  sera  question  de  la  Hollande,  ils 
sentiront,  même  M.  Fox,  M.  Shérldan  et  les  autres,  que 
cette  guerre,  à  ce  sujet,  sera  populaire,  et  certes  ils  n'o- 
seront pas  compromettre  leur  popularité  personnelle  et 
celle  dêi  ftdbles  restes  de  leur  parti,  en  soutenant  un  avis 
contraire. 

Mais  ne  peut-on,  en  France  même,  dé{ouer,  à  cet 
égard,  les  manœuvres  de  l'arislocratle  anglaise,  ainsi  que 
les  infâmes  rebelles  de  Coblentx,  qui  étant  venus  traîner  à 
Londres  leur  ignominie,  triomphent  déjà  des  probabilités 
d'une  guerre  qui  menace  d'incendier  toute  l'Europe,  et 
d'exposer  la  liberté  française  à  de  nouveaux  hasards?  On 
parle  ici  de  rebelles,  parceque,  dans  leur  impuissante  scé- 
lératesse, ils  offrent  déjà  leurs  bras  au  gouvernement 
anglais,  et  que  près  de  dix  mille  d'entre  eux  ont  déjà  fait 
des  propositions  au  ministère  britannique. 

Le  gouvernement  anglais,  entre  plusieurs  autres  ton* 
sidérations ,  compte  sur  cette  guerre  comme  sur  un  moyen 
de  débarrasser  l'Angleterre  d'une  classe  du  peuple  dont  H 
redoute  beaucoup  le  mécontentemeuL  R  compte  de  plus 
distraire,  par  des  succès  qui  lui  paraissent  certains,  une 
autre  partie  de  la  nation ,  et  foire  tourner  au  profit  de 
l'administration  et  du  maintien  de  la  constitution  l'orgueil 
national,  ir  y  compte  avec  d'autant  plus  de  raison,  que 
cette  politique  du  sénat  de  Rome ,  qui  a  été  asses  souvent 
celle  du  csîbinet  deSaint<James,  lui  a  presque  toofours 
réussi ,  et  qu'il  ne  croit  pas  avoir  dans  la  marine  française 
une  rivale  qu'il  puisse  râdouter  sous  aucun  rapport. 

Bn  même  temps,  le  ministère  emploie  tous  les  moyens 
imaginables  pour  rendre  odieux  à  la  nation  et  les  Français 
et  leurs  principes;  et  sa  conduite  à  cet  égard  a  en  depuis 
quelque  temps  tout  le  succès  possible.  On  a  vu  se  former 
à  Londres,  sous  les  auspices  secrets  du  ministère,  il  y  a 
trois  semaines,  une  société  qui  s'est  dite  établie  pour  dé- 
fendre la  libellé  et  la  propriété  contre  les  républicains  et 
les  niveleun»  G*e8t  le  titre  littéral  de  son  institution.  A  Tin- 
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sfnnl  in£ine,  de»  sociélés  semblables  se  sonl  tonnées,  cl 
elles  se  forment  chaque  jour  dans  luulcs  les  parties  du 
royaume,  d  celle  de  Londres  esl  devenue  la  êociélé  mère: 
elle  a  roruië  un  comité  nombreux  et  permanent,  avec  lequel 
correspondent  les  coiniic»  des  autres  sociétés.  On  a  dû 
voir  déjà  dans  lés  papiers  anglais  Pobjet  de  ces  société» , 
dont  Torgunisation  est  la  même  que  ct>lle  des  clubs  jacih 
bini  de  France.  Ces  sociétés  sont  destinées  exactement  à 
contrebalancer  les  sociétés  révolutionnaires;  et,  d'après 
rengoucmenl  qui  parait  suisir  ù  cet  égard  toute  PAngle- 
lerre,  il  est  irts  vraisemblable  qu'elles  y  parviendront  en 
très  peu  de  temps.  Elles  ont  ouvert   des  souscriptions 
considérables  pour  parvenir  à  leur  but,  qui  est,  disent- 
elles,  dans  leurs  déclarations  publiques,  «  de  défendre  la 
constitution  et  les  lois,  et  de  prévenir,   par  tous  les 
moyens  qui  seront  en  leur  pouvoir,  lei  atteintes  qui  j  se- 
raient portéi^  >  Elles  ont  ouvert,  à  ce  propos,   de  véri- 
tables bureaux  de  délation  et  de  nombreux  moyens  d'es- 
pionnage. Partout  les  révolutionnaires  anglais  se  cacbenl« 
ou  n*osent  dire  un  mot  contre  li  conslitulion,  de  peur 
d'être  saisis  et  conduits  devant  les  juges-de-paix,  comme 
séditieux.  —  En  même  Aemps,  des  adresses  arrivent  de 
toutes  parts;  chaque  paroisse  d'Angleterre  s'assemble,  et 
exprime  son  vœu  d'attachement  ù  la  constitution,  et  d'ad- 
hésion aux  mesures  du  gouvernement;  en  un  mot,  toute 
la  nation  e^>t  en  ce  moment  à  l'apiM*!  nominal  en  faveur  du 
ministère  et  de  la  constitution.  A  Birmingham,  où  existait 
il  y  a  quelque  temps  une  des  sociélés  de  révolution  des  plus 
ardentes ,  il  y  a  eu  ces  jours-ci  un  attroupement  de  ftopu- 
lace  contre  un  des  chefo  du  club.  Il  a  voulu  se  défendie, 
mais  il  a  été  obligé  de  prendre  la  fuite,  et  sa  maison  est 
en  ce  moment  démolie. 

Trois  semaines  ont  suflB  pour  dérelopper  toute  cette  ré- 
volution morale  dont  voici  l'explication  :  Tous  les  hommes 
qui  ont  intérêt  par  leur  état,  leurs  places  et  leurs  pensons, 
ù  maintenir  Tordre  des  cho<es  subsistant,  et  qui  craignent 
qu'une  réforme  ne  vienne  tarir  la  source  de  ces  abus,  ont 
donné  à  cette  réforme,  que  la  majorité  de  la  nation  désirait, 
le  nom  de  révolution^  que  la  majorité  de  la  nation  ne  veut 
pas.  Ils  ont  dit  que  les  réformateurs  n'étaient  autre  chose 
que  des  scélérats  hypocrites,  que  des  républicaine^  des  nt- 
veleurs,  qui  voulaient  détruire  tous  les  rangs,  toutes  les 
propriétés  :  ils  ont  peint  la  révolution  française  sous  les 
couleurs  les  plus  défavorables  ;  ils  l'ont  présentée  comme 
une  source  inépuisable  de  meurtres,  de  pillages,  de  vices 
de  toute  esp^oe.  Apri'S  avoir  longtemps,  et  par  des  moyens 
iûsensibles,  dirigé  l'opinion  dans  leur  sens,  ils  ont  porté 
le  dernier  coup  lorsque  le  moment  leur  a  paru  favorable; 
de  concert  avec  le  gouvernement,  ils  ont  sonné  l'alarme 
dans  toute  l'Angleterre,  ils  ont  profité  des  adresses  envoyées 
à  la  Convention  nationale^  et  des  rê|M>i)se8  qui  avaient  été 
faites.  Ils  ont  dit  que  le  plan  était  formé  de  boulever^er  ce 
pays ,  et  de  le  con$tituer  à  la  française, 

A  l'instant,  tous  les  hommes  qui  ont  quelque  propriété, 
croyant  en  effets  parcequ'ils  le  craignaient,  qu'on  voulait 
par  une  révolution  détruire  les  propriétés,  se  sont  levés 
d*un  bout  de  l'Angleterre  ù  l'autre.  Dans  leur  effroi ,  tous 
se  sont  réunis  avec  empressement  autour  de  cette  adminis" 
tration  vigilante,  qui  les  avertissait  de  leur  danger,  et  qui 
annonçait  la  ferme  volonté  de  prendre  des  mesures  efficaces 
pour  défendre  leurs  personnes  et  leurs  biens  ;  tous  se  sont 
réunis  autour  de  cette  constitnti'n,  protectrice  de  la  li- 
berté et  de  la  propriété  ;  l'unanimité  est  telle  à  cet  égard, 
que  les  Anglais  les  mieux  persuadés  que  l'alarme  donnée 
par  le  ministère  est  sans  fondement ,  ont  été  obligés  de 
signer  les  adresses  de  leurs  assemblées  paroissiales,  afin  de 
ti*étre  pat  regardés  par  leurs  voisins  comme  de  mauvais 
citoyens  et  des  iioinmes  dangereux,  dignes  d'être  sar- 
▼eUlés. 

D*Qprès  cette  disposition  générale  de  la  nation  en  faveur 
do  gouTemeroent  et  de  ses  mesures,  l'opposition  do  parlé- 
nent  dans  cette  session  a  la  plus  parfaite  nullité.  Le  nom- 
bre de  ses  membres  s*est  trouvé  réduit  à  cinquante  à  la 
première  séance,  et  il  n'est  pas  probable  qu*il  augmente; 
cette  réduction  prouve  que  l'oppoîsition  est  moins  populaire 
qu'elle  ne  Ta  jamais  été;  la  nation  parait  l'avoir  entière- 
ment abandonnée.  Le  résultat  de  cela  est  qu'on  ne  songera 
nullement  &  quelque  réforme  de  la  représentation,  qui  pa- 
raissait certaine  il  y  a  deux  mois.  Mais  on  croit  que,  comme 
le  ministère  craint  d*étre  un  peu  plus  embarretsé  par  l'E- 


cosse et  par  Tlrlande,  dont  les  griefs  sont  tr^s  andens  et 
tri  s  graves  on  accordera  à  la  première  la  réforme  do  |çou- 
vernemeot  intérieur  des  bourgs,  et  à  hi  seconde  les  droits 
politiques  réclamés  par  les  catholiques. 

(Tiré  de  la  Gazette  nationale  de  France,  k*  S75.> 

DÉBATS  DU  PABI.EMEKT.  —  CHAMBRE  DES  COMMUEES. 

Séance  du  17  décembre. 

M.  Grry  propose  sa  motion  sor  les  écrits  sédhlrm,  mot 
auquel  il  est  bien  éloigné  de  donner  autant  de  latitude  que 
la  cour;  il  veut  que  la  loi,  sans  acception  depersonoes, 
pro!ége  toutes  les  classes  de  citoyens  des  trois  royaumes; 
il  le  veut,  parceque  la  raison  et  la  justice  réclament  cette 
protection  dont  tous  ne  jouissent  pas  égalcrociit  aujonr- 
d'hui.  AprC-s  avoir  rappelé  l'insurrection  arrivée  ù  tSir^ 
mingham^  et  dont  le  docteur  Priel  a  été  victime;  affaire 
dans  laquelle  cet  homme  estimable  n'a  pas  même  obtenu 
les  dédomroagcmenLs  qui  lui  avaient  été  adjugés,  qurHqoe 
bien  inférieurs  à  sa  peite,  évaluée  &  plus  de  2,000  H\m 
sterl. ,  parcequ'ou  n'a  pas  encore  décidé  si  co  seraient  cer- 
tains particuliers  ou  tout  le  comté  qui  les  lui  paieraient,  To- 
pinant  ajoute  :  I3ne  nouvelle  scène  de  ce  genre  vient  de  se 
reproduire  à  Manchester.  On  a  démoli  la  maison  d*un  îk- 
primrur.  Des  propriétaires  et  plusieurs  particuliers,  qui 
n*«ml  d'autre  crime  que  d'être  non  conformistes,  ont  tmo- 
blé  pour  leurs  personnes  et  leurs  biens.  La  cau«e  de  ce 
mouvement  populaire  est  dans  tous  les  efforts  que  font  les 
membres  de  la  société  de  la  couronne  pour  asservir  h.  leurs 
opinions  ceux  qu'il  leur  platt  de  designer  sous  la  dénomi- 
natinn  odieuse  de  républicains  et  niveleors. 

Ici  M.  Grey  lit  un  long  paragraphe  d'une  gazette,  àomt 
Pauteur,  peut-être  payé  pur  le  gouvernement,  ne  peut  s*e»- 
pécher,  en  racontant  cette  émeute,  de  louer  avec  affecta- 
tion les  séditieux,  peuple  tout  loyal  à  son  gré,  pnisqu'd 
n'y  avait  qu'un  cri,  l'église  et  le  roi!  Il  demande  si 
jamais  on  a  entendu  parler  d*un  mouvement  populaire 
ayant  une  cause  aussi  métaphysique  que  les  droits  de 
lliomme?  Il  en  conclut  que  ce  mouvement  n*est  pas  natu- 
rel. Un  autre  papier  plus  coupable  encore,  intitulé:  Tk^ 
mas  Bull  h  John  Bull^  veut  rejeter  l'odieux  de  la  guene 
d'Amérique  et  de  Taccroissement  des  taxes  sur  les  dissi- 
dents. Leur  situation  devient  très  dangereuse  par  Pfflirtde 
cet  écrit.  Après  en  avoir  lu  quelques  passages,  M.  Grey 
propose  formellement  de  Texammer  et  de  prier  Su  Majesté 
par  une  adresse  d^en  ordonner  h  poursuite  à  sou  procu- 
reur-général. 

M.  Pbel  :  Une  gazette  est-elle  donc  one  autorité  que  Vm 
puisse  citer?  De  tout  ce  qu'on  vient  de  vous  lire,  rien  n'est 
vrai ,  sinon  qu'on  a  chanté  à  Manchester  :  Dieu  $amrt  le 
roi!  Certes,  je  ne  vois  point  là  matière  à  mettre  en  jeu  le 
procureur-général.  La  société  formée  contre  les  répubii- 
cains  et  niveleurs  a  voulu  que  son  comité  rédigeAt  une 
dél  bération  judicieusement  motivée,  pnonr  détourner  le 
peuple  de  se  porter  à  dçs  mouvements  séditieux.  Est-ce  iè  ce 
qu'on  dénonce,  ce  qu'on  veut  faire  punir?  (M.  Red  lil 
cette  délibération.)  Elle  a  produit  son  effet  ;  les  deinîéiq 
classes  du  peuple  ont  eu  le  bon  sens  de  rester  tranqnflles, 
et  j'espère  qu'elles  Tauront  toujours.  Je  le  connais  ce  peuple 
au  milieu  duquel  je  vis;  je  suis  au  moins  aussi  à  poriée 
que  tout  autre  membre  de  juger  de  ses  dispositions,  puis- 
que l'entretiens  un  très  grand  nombre  d'ouvriers  ;  eh  bien! 
voilà  ce  qu'ils  disent  :  Camarades,  imiterons-noos  les 
Français?  Changerons-nous  nos  deux  shcllirgs  par  jour 
contre  huit  pauvres  pences?  Changerons-nous  aussi  notre 
bon  roast'beef  contre  de  mauvais  fromages  ?  Nous  rédin- 
rons-nous  à  n'avoir  point  de  culottes?  Ces  brares  gens  se 
distinguaient  autrefois  sous  le  nom  de  Foxistes  et  de  Pil- 
tistes  ;  mais  drpuls  qu'on  leur  a  fait  lire  Thomas  Payae. 
leur  gros  bon  sens,  qui  vaut  bien  l'esprit  de  ceitaias 
messieurs,  les  a  conduits  d*nistinct  à  prendre  le  nom  de 
royalistes. 

M.  Adams  a  prolesté  que  les  Ecossais  étalent  du»  ks 
mêmes  dispositions;  libres  sans  licence,  ils  Youlaleui lu  ré* 
forme  de  quelques  abus,  mais  conslitotionneUemeni;  il  n'y 
avait  donc  pas  plus  à  craindre  d'uMurectioDS  dans  le  nord 
de  TAnglelerre  que  dans  le  midi.  Cependant  «  loin  de  con- 
clure comme  le  préopinant,  il  appuie  la  motion,  en  ma» 
nifestant  quelques  doutes  sur  la  légalité  dea  aaaociuiious 
formées  pour  obtenir  le  châtiment  des  écrivains  inœndlat- 
res.  On  n'aorait  pas  besoin  de  pateiles  associations,  ai  ta 
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loi  louiMiil  par  eUe-mème  de  toute  la  Turce  réprrssÎTe  que 
doll  lui  doDoer  le  respecU  Rien  donc  de  moins  légitime  que 
cf  tte  espèce  d^assislance  prêtée  au  gouvernement  ;  car  elle 
Douf  menace  de  cette  ciuboei'atie  que  nous  a?oo8  tant  re- 
prochée à  la  France» 

Quelques  délMits  pour  et  contre.  —  Unanimité  dans  Tin- 
tention  de  proscrire  les  libelles  dirigés  contre  la  réputation 
et  la  propriété,  soit  d*un  individu,  soit  d*une  cla«>se 
d^horomes.  —  M.  Grégor  ayant  censuré  les  propositions  du 
dernier  discours  de  M.  Fox  comme  dangereuses,  M.  Fox 
interrompt  cet  orateur:  Il  rsl,  dit-il,  de  mode  depuis  quel- 
ques jours,  que  tout  membre  qui  prend  la  parole  dans 
cette  assemblée,  répète  un  certain  nombre  de  fois  ces  mots: 
UEgliu^  VEtat;  Digu  êauce  le  rai;  cela  ressemble  asseï 
à  Tavertissement  banal  qui  se  trouve  à  la  fin  des  opéras 
italiens.  Les  auteurs  mettent-ils  en  sdne  quelques  dieux, 
quelques  déesses  de  Tantiquité,  ils  ont  grand  soin  de  vous 
dire  :  «  Ami  lecteur,  en  employant  ces  personnages,  ainsi 
que  les  mots  de  destin^  de  fortune  ^  nous  nous  conformoas 
i  Tusage,  qui  nous  permet  ces  expressions  poétiques,  sans 
vouloir  attaquer  en  rien  la  foi  de  la  sainte  Eglise  catholi- 
que, apostolique  et  romaine,  dans  le  sein  de  laquelle  nous 
devons  mourir.  •  Eh  bien  1  messieurs,  je  crois  devoir  vous 
dire  de  même  :  liberté  ^  égalité  et  impartialité ,  je  n*attache 
à  ces  mots  que  le  sens  que  leur  donne  la  constitution  an- 
glaise, et  non  celui  qu^ils  peuvent  avoir  dans  tout  autre 
pays. 

Point  d*acception  de  personnes  ni  de  choses,  voilà  ce  que 
je  demanderai  d*abord  à  la  chambre  :  car  il  ne  convient  ni 
ft  sa  dignité,  ni  à  celle  du  gouvernement,  de  poursuivre 
des  écrits  séditieux  dans  un  sens,  et  de  tolérer  des  écrits 
séditieux  dans  un  sens  opposé.  Mon  avis  a  toujours  été  de 
ne  point  lier  les  émeutes,  les  insurrections,  avec  les  écrits 
incendiaires,  et  de  commencer  par  réprimer  les  actes  cri- 
minels. On  ne  m*en  a  pas  cru.  On  a  voulu  lier  ces  actes 
avec  les  libelles  qui  en  ont  été  la  conséquence.  Où  sera 
ré](alité,  rimpartialilé,  si  Ton  s^écarte  de  cette  marche 
pour  les  libelles  de  Pautre  parti  ?  Des  pamphlets  ont  été 
publiés  contre  la  constitution  ;  mais  il  n*en  est  résulté  au- 
cun mouTement  populaire.  Dans  aucune  sédition  on  n*a 
pris  pour  mot  d*ordre  les  droits  de  Tliomme  ;  cependant 
des  pamphlets  ont  été  aussi  publiés  contre  les  dissidi  nts,  et 
toujours  les  mots  d*égtise  et  de  roi  en  étaient  le  signal,  et 
jamais  on  n*a  fait  de  poursuite  contre  aucun  de  ces  libelles. 
En  bonne  foi,  est-ce  protéger  également  les  non  confor- 
mistes ?  Ne  sont-ils  pas  fondés  à  vous  dire  :  Vous  accordex 
tout  aux  craintes  imaginaires  des  autres,  et  rien  à  nos 
souOranccs  réelles.  Quoique  je  désapprouve  plusieurs  des 
idées  de  M.  Walker  sur  la  constitution,  je  ne  puis  lui  refu- 
ser mon  estime;  il  la  mérite  par  la  conduite  la  plus  irré- 
prochable et  la  vie  la  plus  vertueuse.  Ce  n*est  pas  asst  i  de 
nous  attacher  &  la  tolérance,  tenons  bien  plutôt  à  sa  base. 
L*indulgence  pour  les  erreurs  humaines  veut  que  nous 
nous  souvenions  que  ceux  dont  Tavis  diffère  du  nôtre 
pourraient  bien  ne  pas  avoir  tort,  par  cela  seul  que  nous 
le  croyons. 

Je  partage  Tidée  de  M.  Adams  sur  Tillégairté  des  asso- 
ciations et  des  souscriptions  dont  Tobjet  est  de  poursuivre 
au  criminel  les  auteurs  de  pamphlets  politiques  prétendus 
séditieux;  mais  je  verrais  avec  plaisir  celle  qui  se  propose- 
rait de  prêter  une  forcer  éprcssive  aux  magbtrats  civils,  en 
cas  d'émeute  et  d'iusurrrclion.  J*y  contribucrab  volontiers 
de  ma  bourse,  et  mOme,  s*il  le  fallait,  de  ma  personne. 
On  en  tirerait  un  grand  parti  dans  les  dangers  réels.  Tout 
Hnconvénient  serait  d^exciter  quelquefois  quelques  ter- 
reurs paniques  ;  mais  les  sociétés  qui  viennent  de  naître 
n'offrent  ft  mes  yeux  que  de  vils  et  crueb  instruments  de 
tyrannie  contre  la  liberté  de  penser;  et  je  les  crois 
aussi  vicieuses  que  les  clubs  français  les  plus  décriés,  puis- 
que leur  tendance  est  la  même,  c'est-à-dire  d'exiger  cer- 
taines protestations  civiques,  sous  peine  d'être  proscrit 
comme  incivique.  On  fait  circuler  des  papiers,  on  mendie, 
on  extorque  môme  des  signatures;  on  recueille  avec  le 
même  soin  le  nom  de  ceux  qui  signent  et  de  ceux  qui  re- 
fusent; on  accuse  ces  derniers,  on  les  note  d'incivisme. 
Oui,  je  connais  di*s  gens  dans  la  deniière  classe  du 
peuple,  qui  tenaient  d'abord  ce  langage  :  «  Probablement 
ceux  qui  m'offrent  ces  papiers  ne  me  feront  aucun  mal , 
puroequeje  refuserai  de  s'gner  des  choses  que  je  n'entends 
|)as,  ou  que  je  désapprouve.  —  Slgnex,  liguei  toujours, 


leur  ont  répondu  tK-s  sensément  ceux  qu'ils  coBsultaient  i? 
en  ne  le  faisant  pas,  vous  oourriex  risque  de  perdre  vos 
pratiques,  qui  sont  votre  gagne-pain,  b 

Destruction  à  Fox  et  à  toute  ta  race  jacobite  l  Voilà  re 
que  i'ai  vu  de  plus,  en  propres  mots,  dans  les  papiers  ré- 
pandus à  Steen.  Ma  maison  n'est  éloignée  de  cet  endroit 
que  d'une  lieue  :  les  intentions  très  présumables  de  l'au- 
teur de  cette  note  pouvaient  être  aussi  charitables  que 
celles  qui  se  sont  malheureusement  réalisées  à  l'égard  de 
M.  Walker  ;  mais  je  ne  redoute  pas  i>eaucoup  ce  danger. 
Quoiqu'on  soit  parvenu  à  me  faire  perdre  de  ma  popularité 
là  où  je  ne  suis  pas  connu,  je  l'ai  toujours  conservée  dans 
tout  mon  voisinage. 

L'orateur  termine  en  exhortant  la  chambre  à  recevoir 
sa  motion,  ou  à  manifester  de  quelque  autre  manière 
qu'elle  impruuve  également  toutes  les  émeutes,  sans  dis- 
tinction (le  prétexte.  Cette  mesure  sera  la  seule  qui  puisse 
prévenir  le  malheur  possible  de  rémigralion  d'un  corps 
aussi  distingué  par  ses  talents,  son  mérite  et  son  attache- 
ment à  la  constitution  et  à  la  maison  de  Brunswick,  que 
l'est  en  général  celui  des  non-conformistes. 

La  réponse  de  M.  Wiudham  donne  à  entendre  que  ce 
sont  les  opinions  politiques,  et  non  la  qualité  de  dissident, 
qui  ont  attiré  è  M.  Walker  son  malheur.  Elle  va  {usqu'à 
justifier  l'excèt  de  l'indignation  des  séditieux,  par  la  na- 
ture de  la  doctrine  que  professait  celui  qui  en  a  été  la 
victime.  Et,  ce  qui  est  atroce,  il  trouve  que  la  violence 
employée  contre  lui  serait  excusable,  s'il  n'existait  pas  de 
loi  qui  le  condamnât.  Cependant  M.  Windham,  vu  l'exis- 
tence de  cette  loi,  veut  bien  convenir  que  celte  violence 
doit  être  punie.  On  est  sur  d'avance  qu'il  a  pris  le  parti 
des  associations,  pour  donner  de  la  vigueur  à  la  loi, 
quoique  moyen  hors  de  la  loi. 

Enfin  M.  Dundas  rend  compte  des  détails  venus  à  sa 
connaissance  sur  l'émeute  de  Manchester;  dès  la  première 
nouvelle,  il  a  fait  passer  aux  magi*(trats  l'ordre  exprès 
d'employer  tons  les  moyens  possibles  pour  la  faire  cesser  ; 
toute  émeute,  quel  qu'en  soit  le  prétexte,  étant  condam- 
nable et  digne  de  châtiment. 

Après  d'autres  débats  d'un  moindre  intérêt ,  on  a  rejeté 
la  motion  de  M.  Grcy,  et  la  chambre  s'est  ajournée  an 
lendemain*     ^^^^^^^^^^^^^ 

FRANCE. 

De  Paris.  —  Sepleuil,  ci-devant  Irësoiwr  de  la 
liste  civile,  que  Ton  comptait  au  nombre  des  victi- 
mes du  2  septembre,  esta  Londres,  d'où  il  vient  dé- 
crire au  président  de  la  Convention,  qu*il  n*a  jamais 
été  chargé  par  Louis  XVI  d'aucun  accaparement.  H 
a  adresse  copie  de  cette  lettre  aux  sections,  aux  direc- 
toires et  aux  principales  municipalités  de  la  répu- 
blique. 

LIVRES  NOUVEAUX. 

Histoire  impartiale  du  procès  de  Louis  XVI,  ci-devani 
roi  des  Français,  on  Recueil  complet  et  authentique  de 
tons  les  rapports  faits  h  la  Convention  nationale,  concer- 
nant le  procès  du  ci-devant  roi  ;  des  différentes  opinions  îles 
représentants  du  peuple  ou  des  particuliers,  prononcées  à 
la  tribune  nationale  ou  publiées  par  la  voie  de  l'impression  ; 
enfin  de  toutes  les  pièces  qui  entreront  dans  l'instruction 
de  ce  grand  procès,  jusqu'au  jugement  définitif  inclusive* 
ment  :  tome  premier,  par  Louis  iauffret,  homme  de  loi, 
auteur  de  la  Gasette  des  tribunaux  et  Mémorial  des  corps 
administratifs  et  municipaux;  prix,  8  liv.  pour  Paris,  et 
h  liv.  pour  les  départements.  A  Paris,  chez  Perlet,  Impri- 
meur, hôtel  de  Châteauvienx,  me  Saint»André-des-Arts. 


CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  Fermant 
SmTB  DE  LA  SÉANCE  DU  JEUDI  27  DÉCEMBBB. 

SuiledeladiêcuiiionturlejugemeiUde  Louis  XVI. 

Salles  :  Vous  avez  décrété  hier,  pour  la  sca>nd6 
fois,  que  vous  jugeriez  Louis  XVI  ;  mais  votis  n'avex 
sans  doute  entendu  ôter  à  aucun  membre  le  droit 
I  d'énoncer  son  opinion.  La  Convention  ayant  consU* 
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tuë  chacun  de  ses  membres  juge  Jui  a  laissé  le  droit 
de  délibérer  avec  lui-même.  Vous  l'avez  dit,  le  juge- 
ment de  Louis  ofire  une  ^question  politique  :  vous 
avez  dit  que  Tintérét  de  l'État  était  de  le  juger  ;  c'est 
donc  de  rintérêt  de  FÉtat  qu'il  s'agit  aujourd'hui. 
Juger,  c'est  appliquer  rigoureusrnt  une  loi.  La  jus- 
tice, comme  la  vérité,  n  est  pas  susceptible  de  plus 
ou  de  moins.  En  prononçant  sur  Louis,  non  d'après 
une  loi  positive  et  rigoureuse ,  mais  d'après  votre 
opinion,  d'après  l'intérêt  de  l'Etat,  vous  ne  jugerez 
pas,  vous  décréterez. 

Si  Louis  a  mérité  la  mort,  et  qu'il  ne  la  subisse 
pas,  il  deviendra  parmi  nous  un  germe  de  division, 
de  troubles.  Tout  assassin  conduit  à  l'échafaud  aura 
le  droit  de  dire  :  Pourquoi  me  jugez-vous?  Ai-je  fait 
pis  que  de  trahir  mon  pays?  Si,  d'un  autre  côté, 
Louis  subit  la  mort ,  toutes  ses  prétentions  lui  sur- 
vivent ;  et  ses  prétentions  déposées  sur  une  autre 
tête  ne  sont-elles  pas  plus  funestes  à  la  liberté  ?  Louis 
est  de  tous  les  individus  de  sa  famille  le  moins  à 
craindre.  Or,  par  cela  mcnie  qu'il  vivrait,  il  éloigne- 
rait les  prétentions  de  tous  ses  parents.  Telles  sont 
les  deux  faces  également  difiiciles  que  présente  le 
procès  de  Louis.  Il  n'est  pas  douteux  que  tous  les 
partis  ne  soient  prêts  pour  s'emparer  des  événe- 
ments. Les  ennemis  de  la  république,  les  despotes 
surtout,  que  vos  principes  menacent,  tenteront  tout 

Sour  vous  donner  un  roi.  Si  vous  ordonnez  la  mort 
e  Louis,  le  peuple  sera  apitoyé  sur  le  sort  de  son 
ci-devant  roi.  Les  chefs  de  parti  affecteront  de  le 

Îdaindre  lorsqu'il  ne  les  gênera  plus.  Ils  couvriront 
a  Convention  des  calomnies  les  plus  atroces.  Ils 
peindront  son  jugement  comme  un  régicide.  Mais 
quand  la  Convention  échapperait  à  ces  dangers,  elle 
n'en  sera  pas  moins  enlacée  dans  le  pié^e  que  lui 
tendent  tous  les  despotes  de  l'Europe.  C'est  une 
chose  bien  surprenante  que  le  silence  de  ces  despotes 
dans  une  circonstance  aussi  grande.  Croirons-nous 
qu'ils  sont  indifférents  sur  le  sort  d'un  de  leurs  sem- 
blables parcequ'ils  se  taisent?  Non,  sans  doute,  ils 
ont  des  vues  plus  profondes.  Ce  n'est  pas  Louis  qu'ils 
veulent  sauver,  cest  la  royauté;  et  le  supplice  de 
Louis  est  nécessaire  à  leur  système.  Louis  est  prison- 
nier; c'est  un  lâche  ;  tous  leurs  efforts  pour  le  réta- 
blir seront  infructueux.  Sa  vie  les  gêne  ;  ils  veulent 
sa  mort.  Oui,  je  vous  le  dis,  parceaue  je  vous  dois  la 
vérité  ;  oui,  toutes  les  nations  de  l'Europe  sont  en- 
core esclaves.  Bien  loin  qu'elles  soient  disposées  à  se 
délivrer  par  elles-mêmes  du  joug  qui  les  flétrit,  elles 
ont  peine  à  recevoir  le  présent  que  nous  leur  portons. 
Les  puissances  étrangères  désirent  donc  que  Louis 
meure,  afin  d'affecter  sur  sa  mort  une  feinte  douleur, 
afin  d'élever  contre  vous  un  cri  de  vengeance  pour 
conserver  leurs  trônes,  pour  étouffer  la  révolution, 
pour  nous  donner  un  roi.  Ces  réflexions  me  frappent; 
mais  quand  je  m'égarerais  dans  mes  conjectures, 
toujours  est-îl  vrai  que  les  malheurs  n'en  pèseraient 
pas  moins  sur  nous  ;  et,  quels  que  soient  nos  succès, 
il  faut  nous  y  attendre.  Et  que  serait-ce,  s'il  nous 
arrivait  un  revers?  Qui  pourrait  répondre  alors  que 
le  peuple,  abusé  parues  factieux,  ne  demanderait  pas 
compte  à  la  Convention  du  sang  que  ce  jugement 
aurait  fait  répandre  ?  (On  murmure.)  Le  regret  du 
passé,  les  malheurs  présents,  la  guerre  extérieure, 
les  dissensions  civiles,  les  divisions  adroitement  mé- 
nagées dans  la  Convention  ;  que  sais-je  !  la  pitié  qui 
s'attache  aux  criminels  même  qui  vont  à  l'échafaud, 
tout  nous  menace  des  plus  grands  maux  ;  la  Con- 
vention sera  calomniée,  mauaite,  dissoute  (on  mur- 
mure), et  la  royauté  lèvera  une  seconde  fois  sa  tête 
hideuse  au  milieu  des  ruines  de  la  liberté. 

Voici  l'autre  hypothèse.  Si  la  Convention,  effrayée 
de  ces  conjectures,  prononce  que  Louis  ne  mourra 
pas ,  elle  tombe  dans  un  écueil  plus  terrible  peut- 


être.  La  justice  violée  dans  la  personne  de  Louis,  îem 
taire  la  pitié  qui  Ta  d'abord  accompaçué  à  la  barre. 
Le  chemin  est  tracé  d'avance  aux  factieux.  Déjà  des 
orateurs  indiscrets  ont  établi  l'affreuse  doctrine  du 
dioit  de  chaque  citoyen  sur  Louis,  si  la  Convention 
ne  l'envoie  pas  à  l'échafaud.  Ils  ont  sanctifié  l'assas- 
sinat, ils  ont  pour  ainsi  dire  associé  la  Convention  à 
ces  horribles  maximes.  Eh!  que  croire  de  ces  indis- 
crétions ?  Quel  caractère  ne  prennent-elles  pas  anus 
yrux,  lorsque  des  orateurs  plus  indiscrets  encore 
ont  appelé  la  hache  du  peuple  contre  la  Convention 
même,  si  elle  ne  prononçait  pas  la  peine  de  mort 
contre  Louis  !  Les  perfides  !  comme  si  le  peuple  avait 
besoin  de  canon  pour  dissoudre  ses  représentants, 
s'ils  venaient  à  prevariquer! 

0  honte!  et  oe  tels  forfaits  se  commettent  dans  le 
sein  de  la  Convention  !  et  elle  ne  frappe  pas  les  cou- 
pables !  et  elle  s'endort  tranquillement  au  bord  du 
précipice!  (On  applaudit.  —  Le  président  rappelle  à 
l'ordre.)  O  ma  patrie  !  mais  quand  de  tels  présages 
n'avertiraient  pas  la  Convention  de  la  responsal>iDté 
qu'elle  encourrait  en  conservant  Louis;  quand  un 
parti  tout  prêt  négligerait  de  se  placer  au  centre  de 
ces  dispositions  terribles  pour  les  diriger  à  son  avan- 
tage, n'aura-t-il  pas  toujours,  ce  parti,  la  ressouirc 
perfide,  à  chaque  événement  malheureux,  d'en  at- 
tribuer la  cause  à  l'existence  de  Louis,  c'est-à-dire  à 
la  Convention  nationale?  Ce  sera  Louis  encore  qui 
dirigera  nos  ennemis,  qui  désolera  nos  campagne;, 
qui  embrasera  nos  villes,  qui  massacrera  nos  enfanb; 
ou  plutôt  ce  sera  la  Convention,  qui  n''aum  pas 
voulu  retrancher  de  la  société  cet  ennemi  public  ;  ci 
la  Convention,  victime  encore  des  malédictions  du 
peuple,  écrasée,  anéantie,  laissera  sa  puissance  aux 
premiers  tyrans  qui  voudront  s'en  emparer.  U  n'est 
qu'un  seul  moyen  pour  éviter  de  si  grands  maux; 
c'est  que  la  Convention,  après  avoir  déclaré  le  &it 
que  Louis  est  coupable,  renvoie  au  peuple  Taf^icft- 
tion  de  la  peine.  (On  murmure.) 

Et  d'abord,  citoyens,  je  vous  fais  ce  dilemme  :  ov 
la  nation  veut  que  Louis  meure,  on  elle  ne  le  vent 
pas  :  si  elle  le  veut,  vous  tous,  qui  le  vonlez  aussi, 
votre  attente  ne  sera  pas  trompée  ;  si  elle  ne  le  veut 
pas,  de  quel  droit  l'en  verriez- vous  au  supplice,  con- 
tre le  vœu  de  la  nation  ?  J'observe,  en  second  lieu, 
que  le  sort  de  l'Etat,  c'est-à-dire  le  sort  de  la  liberté, 
peut  dépendre  de  la  solution  de  la  question  que  j'ai 
examinée.  A  la  vérité,  si  le  souverain  décide  la  mort, 
les  prétentions  n'en  seront  pas  moins  les  mêmes; 
mais  les  protextes  ne  seront  plus  aus»  spécieux  ;  les 
ressources  des  malveillants  seront  moins  assurées; 
enfin,  quels  que  soient  les  événements,  la  Conven- 
tion resteA  exempte  de  toute  responsabihté.  Dans  ce 
système,  toutes  les  factions  s'éteignent,  la  républi- 
que est  à  l'abri  de  la  dissolution. 

Mais,  va-t-on  dire,  comment  le  peuple  ponrra-t-il 
prononcer?  L'objection  serait  lionne ,  si  le  délit  res- 
tait à  constater.  Mais  il  ne  s'agira  point  d'examiner 
si  Louis  est  coupable  ;  c'est  la  conscience  de  ses  cri- 
mes qui  élève  d'un  bout  de  la  France  à  l'autre  un 
concert  de  félicitations  en  faveur  de  l'abolition  de  U 
royauté.  Mais,  dit-on  encore,  comment  résumer  les 
questions?  comment  avoir  un  résultat  constant? 
Cette  objection  n'est  pas  de  bonne  foi.  Si  Louis  est 
déclaré  coupable,  il  doit  être  puni.  Est-ce  du  bannis- 
sement? Non  ;  car  Louis  se  rendrait  dans  les  camps 
ennemis ,  et  n'obtiendrait  de  ses  crimes  que  le  droit 
de  consommer  sa  fuite  à  Varennes.  S'il  peut  être  un 
jour  banni,  ce  ne  peut  être  qu'à  la  paix,  après  Taflier- 
missement  de  la  liberté. 

11  n'y  a  que  deux  questions  à  proposer  :  Louis 
mourra-t-il?  Louis  sera-t-il  eufermé?Tous  les  inté- 
rêts du  peuple  sont  ménagés  en  les  posant  ainsi  ; 
l'assemblée,  en  les  résumant,  ne  fuit  à  l'égard 


861 


du  peuple  que  ce  que  le  président  (bit  tous  les  jours 
à  regard  de  la  Convention. 

11  est  une  objection  qui  n*a  de  force  que  par  les 
calomnies  répandues  contre  la  Convention.  Vous 
allez  temporiser,  nous  dit-on,  et  Tintérét  de  TEtat  le 
défend.  Ah!  Tinlérêt  de  FEtat  vous  ordonne  de  ne 
pas  compromettre  Texistence  de  la  Convention.  De 
quoi  s'agit-il  ?  de  quelques  semaines  tout  au  plus.  Le 
10  août ,  rAssemblée  législative  a  convoqué  la  Con- 
vention ,  et  le  20  septembre  elle  était  assemblée;  et 
cependant  il  follait  et  des  assemblées  primaires  et 
des  assemblées  électorales.  En  moins  de  quinze  jours, 
vous  obtiendrez  un  résultat  qui  déjouera  les  roya- 
listes et  les  agitateurs. 

Enfin,  citoyens,  il  s'agit  de  l'existence  de  la  Con- 
vention, du  salut  de  l'Éftat.  J'ajoute  qu'il  y  va  du 
salut  de  Paris.  Je  n'examine  pas  si  vous  êtes  parfaite- 
ment libres;  cependant,  croyez-vous  qu'il  soit  im- 
possible à  la  malveillance  d'élever  à  cet  égard  quel- 
ques doutes?  Craignez  les  retours  amers  du  peuple 
suc  le  passé.  Il  faut  que  Ton  puisse  dire  dans  tous 
les  temps  :  c'est  la  France  entière,  et  non  le  peuple  de 
Paris,  qui  a  jugé  Louis  XVI. 

Joseph  Sers  :  Citoyens,  je  ne  viens  point  justifier 
Louis  des  crimes  qu'on  lui  impute  ;  je  ne  viens  point 
vous  apitoyer  sur  son  sort  ;  mais  je  viens  défenore  ce 
que  je  croîs  l'intérêt  de  la  liberté,  le  salut  de  la  pa- 
trie. Quelle  est  la  peine  à  infliger  à  Louis  XVI  ?  ou 
plutAt,  entre  les  dangers  auxquels  nous  expose  son 
existence  ou  son  supplice,  quel  est  le  moindre  ?  Si  la 
coalition  des  despotes  doit  prendre  un  nouveau  de- 
gré d'énergie  par  la  mort  de  Louis,  on  plutôt,  si  le 
retour  de  la  paix  est  le  prix  de  son  existence,  je  ne 
balancerai  pas  à  dire  qu'il  vaut  mieux  conserver  à  la 
vie  un  criminel  dans  l'impuissance  de  vous  nuire, 
que  de  livrer  à  une  mort  certaine  des  milliers  d'in- 
nocents. Je  ne  ferai  pas  aux  Français  l'injure  de 
croire  qu'avec  le  roi  la  haine  de  la  royauté  finisse  ; 
mais  il  m'e^  permis  de  croire,  et  je  dois  le  dire,  il 
sera  bien  plus  facile  à  la  malveillance  d'apitoyer  le 
peuple,  d'innocenter  Louis,  et  de  susciter  des  trou- 
bles après  sa  mort,  que  d'égarer  l'opinion,  et  la  re- 
conduire au  despotisme,  si  vous  le  conservez  a  la  vie. 

Selon  moi,  son  existence  n'est  point  un  sujet  de 
crainte,  mais  au  contraire  un  obstacle  au  retour  de 
la  tyrannie.  Citoyens,  ne  nous  abusons  pas ,  presque 
tous  les  Français  accusent  Louis  XVL  II  n  est  pas 
vrai  que  tous  pensent  que  l'aflermisseinent  de  la  li- 
berté dépende  oe  sa  mort.  Je  dis  plus,  beaucoup  pen- 
sent qu'il  ne  l'a  pas  méritée  ;  et  pour  dissuader  les 
uns  et  les  autres ,  il  ne  vous  reste  pas  peu  à  faire.  Il 
faut  d'abord  prouver  aux  uns  qu'avec  un  homme  de 
plus,  la  nation  aurait  moins  la  volonté  de  rester  li- 
bre qu'avec  un  homme  de  moins.  Pour  guérir  les 
autres,  vous  avez  à  détruire  un  préjuge  d*autant 
plus  difficile,  qu'il  était  plus  généralement  répandu. 
Vous  le  savez,  presque  tous  les  Français  ont  cru  que 
le  roi  avait  le  cœur  bon,  qu'il  ne  désirait  rien  tant 
que  le  bonheur  de  la  nation,  que  les  crimes  qu'on  lui 
impute  sont  moins  dus  à  sa  volonté  qu'à  la  faiblesse 
de  son  caractère,  à  son  intempérance,  et  plus  encore 
à  la  perfidie  d'une  femme  qui  avait  su  le  captiver,  et 
à  celle  de  ses  infimes  conseillers,  qui  agissaient  avec 
d'autant  plus  de  succès  sur  l'esprit  du  roi,  que  ses 
vices  ou  son  défunt  de  caractère  leur  opposaient 
moins  d'obstacles.  On  a  cru  même  que  les  ennemis 
de  la  nation  avaient  fait  servir  à  leurs  projets  liberti- 
cides  jusqu'aux  vertus  d'un  roi.  Voilà,  citoyens,  les 
préjuge  que  vous  avez  a  détruire,  voila  d'autres 
ennemis  que  vous  aurez  à  combattre  après  sa  mort. 
Ces  illusions  sont  dissipées  pour  nous,  mais  le  sont- 
elles  pour  tous  les  Français?  C'est  à  vous  de  pro- 
noncer. 

Mais,  dircz-vous,  conserver  le  roi,  c'est  vouloir 


naturaliser  la  discorde  parmi  nous,  et  peut-être  la 
guerre  civile  en  France.  Pour  connaître  jusqu'à  quoi 
point  est  fondée  cette  objection,  il  faut  établir  en- 
core que  le  même  coup  qui  frapperait  Louis  écrase- 
rait les  factieux;  que  les  royalistes  défendent  moins 
l'hydre  de  la  royauté  que  la  personne  du  roi  ;  que 
s'ils  en  avaient  le  pouvoir,  ils  ne  le  sacrifieraient 
point  au  désir  de  ressusciter  la  tyrannie  ;  qu'en  iiu 
mot  ils  aiment  Louis,  quoiqu'ils  attribuent  a  la  ver- 
satilité de  son  caractère  ce  qu'ils  appellent  leurs 
malheurs  et  la  perte  de  la  monarchie. 

Si  l'on  a  pu  faire  croire,  publier  même,  que  vous 
vouliez  rétablir  la  royauté,  parceque,  fidèles  aux 
principes,  aux  lois  impérieuses  de  1  humanité,  vous 
ayez  voulu  garantir  à  Louis  le  libre  exercice  d'une 
défense  légitime,  pensez-vous  que  les  ennemis  de  la 
chose  publique  renoncent  au  projet  de  la  perdre, 
lorsque  Louis  aura  cessé  d'être?  L'ambition,  qui 
paraît  ici  marcher  de  concert  avec  la  calomnie,  se 
prescrit-elle  des  bornes  qu'elle  ne  se  permette  pas 
de  franchir?  Après  Louis,  sou  fils  ne  sera-t-il  pas 
encore?  car  elle  est  loin  de  ma  pensée  l'admission  de 
ce  barbare  principe,  de  cet  infâme  machiavélisme 
qui  croit  •  qu'il  est  des  circonstances  qui  forcent 
les  nations  à  voiler  la  sainte  image  de  la  justice.  > 
On  conçoit  bien  la  possibilité  de  pardonner  a  un  cou- 
pable ;  mais  l'homme  sensible,  l'homme  vertueux, 
croira-t-il  jamais  à  la  nécessité  de  punir  le  fils  des 
crimes  du  père?  Des  raisons  politiques,  d'intérêt  gé- 
néral, peuvent  bien  commander  le  pardon  d'un  grand 
criminel  ;  aucune,  j'ose  le  dire,  aucune  ne  saurait 
excuser  une  injustice.  Eh  bien  !  son  fils  ne  sera-t-il 
pas  pour  les  méchants  un  prétexte  de  division?  Si 
l'on  a  pu  vous  soupçonner  de  favoriser  un  père  cou- 
pable, vous  épargnera- t-on  davantage  pour  un  fils 
innocent?  Je  suis  naturellement  peu  soupçonneux; 
mais  je  ne  puis  me  garantir  du  soupçon,  lorsque  je 
vois  certains  de  nos  membres  élever  des  doutes  in- 
jurieux sur  les  intentions  des  membres  les  plus  purs 
de  l'assemblée,  lorsque  j'ai  vu  les  mêmes  personnes 
servir,  par  des  murmures,  des  interruptions  indé- 
centes, le  système  d'avilir  la  Convention  ;  alors  je 
me  suis  demandé  si  Vienne  et  Berlin  avaient  des  dé- 
putés parmi  nous. 

Il  est  presque  démontré  que  la  mort  de  Louis 
n'enchaînera  pas  la  malveillance  ;  qu'après  lui,  d'au- 
tres prétendants  sont  là.  S'il  est  vrai  qu'il  est  à 
craindre  que  son  supplice  n'emporte  avec  lui  le  sou- 
venir de  ces  crimes;  s'il  est  vrai  que  la  possibilité  de 
faire  naître  ou  perpétuer  les  trouoles  après  sa  mort 
est  plus  probable  que  d'égarer  l'opinion  en  sa  faveur  ; 


frapper  Louis,  c'est  donner  à  nos  ennemis  une  preuve 
de  iaiblesse,  tandis  que  nous  leur  de  vous  un  grand 
exemple  de  force  et  de  magnanimité.  Retenons  Louis 
tant  que  les  dangers  de  la  patrie  nous  feront  une  loi 
de  cette  mesure  de  sûreté  générale;  après  bannis- 
sons-le de  la  république,  et  donnons-lui  encore 
de  mioi  traîner  ailleurs  sa  honte  et  ses  remords. 

Il  ne  suffit  pas,  à  mon  avis,  que  notre  cause  soit 
juste,  qu'elle  soit  la  cause  des  peuples  contre  \es 
tyrans;  il  faut  encore  forcer  l'Europe,  les  nations,  les 
rois  même,  à  admirer  notre  courage  et  notre  magna- 
nimité; il  faut  nous  montrer  plus  généreux  que  les 
rois;  il  faut  éloigner  de  notre  conduite  jusqu'au 
soupçon  de  la  faiblessse,  écarter  de  nous  jusqu'au 
soupçon  de  l'injustice;  il  faut  enfin  craindre  de  don- 
ner des  armes  à  la  perfidie,  qui  ne  manquerait  pas  de 
les  tourner  contre  nous. 

Cette  opinion  vous  paraîtra  étrange,  sans  doute, 
lorsque  vous  vous  rappellerez  que  j'ai  été  uti  de 
ceux  qui  de  cette  tribune  ont  appelé  la  vengeance 
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des  lois  sur  la  tôle  du  coupable.  Depuis  que  des  con- 
sidérations politiques,  que  je  n'avais  pas  prévues, 
sont  venues Trapper  mes  sens;  depuis  qu*enfm  ras- 
semblée s'est  crue  investie  de  tous  les  pouvoirs,  j'ai 
dû  ne  pas  laisser  échapper  ce  que  je  croyais  être  les 
moyens  de  ramener  la  paix  et  de  conserver  la  li- 
berté; j*ai  cru  ne  devoir  point  mettre  en  balance  la 
mort  d'un  coupable  avec  l'intérêt  de  la  patrie;  j'ai 
dû  craindre  pour  vous  la  calomnie  et  la  perte  de  la 
confiance;  pour  la  nation,  la  perte  de  la  liberté  ;  j'ai 
dû  enfin  changer  d'opinion  :  ai-je  bien  fait ,  ai-je  mal 
fait?  Le  temps  décidera;  pour  moi,  je  vous  l'atteste, 
j'ai  satisfait  à  ma  conscience.  Ne  nous  abusons  pas, 
citoyens,  il  n'est  plus  temps  de  se  dissimuler  les  dan- 
gers (jui  nous  menacent.  Au  milieu  de  l'immense  po- 
pulation qui  couvre  l'Europe,  à  peine  comptons- 
nous  quelques  véritables  frires.  Quelques  Anglais, 
il  est  vrai,  soupirent  après  la  liberté;  mais  une  cour 
perQde,  un  ministère  astucieux,  prodigue  l'or,  va 
au-devant  des  besoins  de  la  nation,  pour  se  popula- 
riser et  enchaîner  par-là  les  élans  de  ce  peuple  gé- 
néreux à  la  liberté  ;  une  majorité  imposante,  supers- 
titieusement attachée  à  sa  constitution,  ou  plutôt 
servilement  dévouée  à  la  cour,  étouffe  les  vœux  de 
ceux  que  la  corruption  n'a  pu  atteindre,  et,  quoique 
spécieusement  neutre,  ne  conspire  pas  moins  contre 
nous.  La  Hollande  plie  encore  un  front  soumis  sous 
le  sceptre  impérieux  d'une  autre  Antoinette;  et  la 
liberté  de  l'Escaut  pourrait  bien  devenir  funeste  à  la 
liberté  batave.  Pour  des  hommes  intéressés,  l'argent 
est  tout,  et  l'esclavage  rien. 

Quelques  familles  usurpatrices  oppriment  la  li- 
berté helvétique.  La  politique  adroite  du  régent  de 
Stockholm,  ou  plutôt  sa  philosophie,  son  humanité, 
font  oublier  à  sa  nation  les  crimes  des  rois,  et  affer- 
missent le  despotisme.  Le  respect  stupide,  ou  plutôt 
l'idolâtrie  des  Prussiens  pour  leurs  maîtres,  les  rend 
étrangers  à  tout  autre  sentiment.  Une  longue  et  bar- 
bare oppression  a  naturalisé  la  servitude  en  Autriche 
et  en  Hongrie.  Le  fanatique  Espagnol  craint  pour  son 
inquisition,  ses  chapelets  et  ses  coquilles;  l'hypo- 
crisie, la  perfidie  italienne,  pour  ses  églises,  ses 
croix,  ses  images.  La  Pologne  gémit  sous  la  tyrannie 
d'une  femme,  et  se  borne  a  des  vœux.  Le  cabinet  de 
Copenhague  ne  peut  rien  pour  nous  ;  il  peut  tout  pour 
les  rois.  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  le  tableau  rac- 
courci des  dispositions  de  l'Europe  à  notre  égard  ; 
voilà  les  causes  qui  m'ont  fait  changer  d'opinion 
après  la  responsabilité  terrible  pour  vous,  encore 
plus  pour  la  liberté,  dont  vous  vous  êtes  chargés 
avec  une  légèreté  que  la  postérité  aura  peine  à  croire. 

Si  vous  maintenez  le  décret  par  lequel  vous  avez 
déclaré  que  vous  jugeriez  vous-mêmes  Louis  XVI, 
i'opine  pour  sa  réclusion  pendant  la  guerre,  et  au 
bannissement  a  la  paix.  Je  demande  que  le  peuple 
souverain  ratifie  votre  jugement  en  assemblées  pri- 
maires et  de  communes. 

Badbaroux  :  Nous  portons  tous  dans  nos  cœurs  la 
haine  de  la  royauté  ;  mais  lorsque  nous  allons  juger 
celui  qui  s'appelait  le  roi  des  Français,  n'oublions 
pas  que  nous  jugeons  un  homme.  Ici  nous  ne  som- 
mes pas  les  frères,  les  amis  des  malheureux  citoyens 
assassinés  sur  la  place  du  Carrousel  ;  nous  sommes 
les  organes  de  la  justice  éternelle  ;  les  nations  qui 
nous  contemplent  nous  jugeront  aussi,  et  l'histoire 
écrira  toutes  nos  opinions. 

Les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont  surtout  argu- 
menté de  l'inviolabilité  que  la  constitution  accor- 
dait au  roi;  ils  ont  aussi  contesté  les  crimes  qui  lui 
sont  imputés  dans  l'acte  énonciatif.  Je  pense  que 
leurs  arguments  n'ont  pas  détruit  cette  vérité,  que 
l'iiiviolaoilité  n'était  applicable  qu'aux  actes  de  la 
royauté,  et  non  aux  attentats  de  la  tyrannie.  Je  pense 
encore  que  les  crimes  dont  Louis  Capet  est  prévenu 


restent  dans  leur  intégrité,  si  l'on  eu  excepte  peu(- 
être  quelques  faits  particuliers  sur  lesquels  ilprut 
bien  se  justifier  sans  qu'on  puisse  pourtant  en  tint 
cette  conséquence,  qu'il  na  pas  été  conspirateur 
contre  son  pays  ;  car  toutes  ses  actions,  depuis  I'oq- 
ture  des  Etats-Généraux  jusqu'au  10  août  1792,  at- 
testent cette  conspiration.  Ainsi  j'ai  la  conviction 
intime  que  Louis  Capet  est  coupable  ;  mais  je  ne  sois 
pas  moins  d'avis  qu'il  faut  réfuter  solennellement  la 
plaidoirie  de  ses  défenseurs,  non  pour  nous,  mais 
pour  les  peuples  voisins,  mais  pour  la  postérité. 
Mes  commettants  m'ont  donné  le  pouvoir  déjuger 
le  ci-devant  roi  ;  ils  ne  m'ont  pas  dit  de  l'assassiner, 
et  je  ne  veux  pas  que  sa  mort  soit  seulement  la  oiort 
d'un  individu,  mais  la  mort  de  la  royauté.  Yoos 
l'approuverez  par  le  soin  que  nous  prendrons  de 
constater  que  la  race  des  rois  estmalraisante;qiie 
leurs  serments  sont  des  trahisons,  et  leurs  préten- 
dus bienfaits  des  attentats  contre  la  liberté  dd 
peuples. 

J  ai  donc  à  regretter  aussi  que  la  rapidité  qu'on  a 
apportée  dans  cette  discussion  ne  me  permette  pas  de 
reluter  complètement  la  défense  de  Louis  Capet. 
C'est  une  tâcne  dont  je  me  fusse  honoré  ;  mais  d'au- 
tres rappelleront  les  faits;  je  vais  me  borner  à  com- 
battre les  prétendus  principes  constitutionneb  invo- 
qués dans  cette  défense. 

J'ai  parcouru  les  lois  des  peuples;  partout  j'ai  Id 
ce  commandement  de  la  nature  :  7ttn€(ii^ai|HHii', 

Sartout  j'ai  trouvé  que  les  sociétés  qui  s'étaient 
ouné  des  chefs  leur  avaient  imposé  cette  condition: 
Tu  ne  ter  as  point  un  tyran,  tu  ne  trahirai  foal. 
Je  n'ai  vu  nulle  part  que  les  rois,  institués  dans  lor 
origine  pour  être  les  conservateurs  de  la  vicdetoni, 
eussent  le  privilège  d'assassiner  sans  être  sotunisî 
la  loi  qui  punit  les  assassins,  et  que  les  trabisoos, 
l'oppression,  la  corruption  qui  ont  divisé  les  hos- 
mes,  et  les  brigandages,  qui  sont  le  résultat  des 
guerres  civiles,  fussent  des  vertus  royales  ou  des  ac- 
tions que  le  glaive  de  la  justice  ne  pouvait  pas  at- 
teindre. La  tyrannie  a  bien  pu,  dans  quelque  coin  de 
la  terre,  exercer  ce  funeste  pouvoir;  mais  elle  ne  Ta 
pas  réduit  en  code  pour  l'offrir  a  l'adoration  des  peu- 
ples, et  ceux-ci  ont  toujours  conservé  contre  lans 
tyrans  le  droit  de  représailles.  Serait-il  donc  mi 
que  les  Français  du  XVlIle  siècle,  ivres  de  i'aaHwr 
des  rois,  ou  tremblants  de  la  loi  martiale,  eussent  ac- 
cordé à  Louis  Capet  la  prérogative  de  trahir imwi; 
nément  le  peuple  qui  le  comblait  de  bienfaits, et  a ^ 
gorger  de  sa  main,  si  tel  avait  été  son  plaisir,  toas 
les  individus  de  la  société? 

J'ouvre  la  constitution  de  1791.  Elle  dédareb 
personne  du  roi  inviolable  et  sacrée;  mais  elle  nedu 
pas  qu'il  est  permis  au  roi  de  commettre  touslescn- 
mes  qui  dégradent  l'espèce  humaine.  Quel  hofflW 
eût  osé  rédiger  une  pareille  loi?  Quelle  asscmblrt 
d'esclaves  eût  pu  la  délibérer,  et  quel  peuple  s  y  iw 
jamais  soumis?  L'inviolabilité  constitutionnelle  w 
pouvait  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la  royauté;*"* 
n'abrogeait  pour  le  roi  ni  les  lois  naturelles,  P 
lient  également  tous  les  hommes,  ni  les  lois  citiljSj 
qui  sont  des  conditions  consenties  par  l'**."*?)*^"}*^ 
imposées  à  tous  les  membres  de  l'association.  L«" 
donc  que  les  défenseurs  du  roi  puissent  3^6"°!*'!^ 
de  ce  que  la  constitution  n'a  pas  exprimé  les  m^o 
qu'elle  donnait  à  l'inviolabilité  royale,  il  est  in^J- 
tesUible  néanmoins  que  le  silence  ae  la  constiluo|» 
laisse  subsister  dans  toute  sa  force  la  loi  mÇJ^, 
la  loi  civile.  Si  l'on  avait  eu  le  pouvoir  d'y  déro^» 
si  l'on  avait  ainsi  voulu,  il  eût  fallu  que 'fdeJ^ 
tion  fût  expresse.  La  constitution  aurait  dû  proo^ 
ccr  qu'elle  reconnaissait  dans  leroiun^tresupff»^ 
à  l'espèce  humaine,  et  parconséquent  injugeaDiep 
les  lois  des  hommes,  dans  les  actes  même  ou,  s  ce» 
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tant  des  limiter  de  la  royanté,  il  aurait  agi  comme 
individu.  Tant  d*absurdités  n>ntrent  pas  dans  l'idée 
d'un  être  raisonnable,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  soit 
un  seul  homme  sur  la  terre  qui,  examinant  de  bonne 
foi  cette  question,  ne  reconnaisse  que  Tinviola- 
bilité  d'un  roi  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  actes  de  la 
royauté. 

Ils  a?aient  voulu  constituer  une  monarchie  ;  ils 
avaient  donné  à  leur  roi  une  grande  puissance,  de 
grandes  richesses  ;  dès-lors  Tinviolabilité  avait  été 
nécessaire  ;  car  il  était  facile  de  concevoir  que  l'appAt 
d'une  pareille  place  eût  communément  amené  l'agi- 
tation dans  l'empire,  si  la  royauté  eût  été  élective  et 
la  personne  du  roi  non  inviolable.  La  constitution 
étaulissait  un  corps  législatif.  L'usurpation  des  pou- 
voirs est  une  passion  propre  à  toutes  les  corpora- 
tions. La  prérogative  royale  était  le  frein  qu'on  op- 
posait à  cette  tendance.  Il  devait  en  résulter,  dans 
l'idée  des  architectes,  un  équilibre  de  pouvoirs,  du- 
quel devait  naître  le  bonheur  social  ;  mais  au  vrai, 
ce  système  d'organisation  ne  pouvait  qu'amener  l'i- 
nertie du  gouvernement  par  les  volontés  diverses 
des  pouvoirs  constitués ,  ou  l'asservissement  du  peu- 
ple par  la  corruption  des  hommes  exerçant  le  pou- 
voir législatif.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  incontestable 
que  toutes  ces  institutions  avaient  pour  but  l'ordre 
social.  Ce  n'était  pas  cour  avoir  un  tyran  qu'on  in- 
stituait un  roi.  On  n'établissait  pas  dans  sa  famille 
l'hérédité  du  trône  pour  la  constituer  propriétaire 
du  sol  et  des  personnes  des  Français.  On  ne  donnait 
pas  au  premier  fonctionnaire  public  l'inviolabilité 
pour  qu'il  violât  lui-même  toas  les  droits  des  hom- 
mes, toutes  les  lois  du  ciel  et  de  la  terre!... 

S'il  est  donc  vRii  que  Louis  Capet  fut  un  tyran  ;  si, 
regardant  les  Français  comme  des  esclaves,  il  soule- 
vait contre  eux  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
pour  les  ramener  au  joug  de  la  servitude  dont  ils  au- 
raient pu  s'affranchir,  parceque  le  despotisme  est  un 
état  de  force  qui  ne  constitue  pas  un  droit  ;  s'il  fut  lâ- 
chementingratenversunpeuplequideuxfoislui  avait 
pardonné  aes  crimes  dignes  ae  mort  ;  s'il  viola  et  le^ 
droits  qu'il  avait  reconnus,  et  les  serments  quMl  avait 
solennellement  prêtés;  s'il  ne  se  servit  de  la  loi  dont 
l'exécution  lui  était  confiée  aue  pour  tourmenter  la 
société  ;  s'il  fomenta  partout  la  rébellion  et  la  guerre 
civile;  s'il  provoqua  par  sa  résistance  personnelle  ces 
r<^istaiices  à  la  volonté  générale,  qui,  manifestées 
dans  toutes  les  parties  de  l'empire,  ont  nécessité  ces 
actes  arbitraires  qui  rendront  si  affligeante  l'histoire 
de  notre  révolution  ;  s'il  est  vrai  qu'il  n'y  a  pas  eu 
sur  nos  frontières,  au  sein  de  l'empire,  dans  nos  co- 
lonies lointaines  et  sur  la  place  du  Carrousel,  une 
seule  goutte  de  sang  versée,  qui  ne  l'ait  été  par  la  vo- 
lonté de  ce  roi  également  assassin  des  patriotes  et 
des  aristocrates,  des  Français  et  des  Autrichiens  ;  si 
nous  l'avons  surpris  creusant  de  sa  propre  main  le 
tombeau  de  la  liberté,  pense-t-on  qu'il  puisse  échap- 
per à  la  peine  de  tant  de  crimes  par  une  inviolabilité 
dont  l'institution  eut  pour  objet  le  bonheur  du  peu- 

Î»le,  et  non  sa  destruction  ;  et  qui,  limitée  essentiel- 
ement  aux  actes  de  la  royauté,  ne  peut  rendre  sans 
effet  et  les  mouvements  de  l'dme  qui  font  détester  les 
forfaits,  et  les  lois  de  toutes  les  sociétés  qui  com- 
mandent de  les  punir? 

Vainement  les  défenseurs  de  Louis  Capet  ont-ils 
voulu  étayer  le  système  de  l'inviolabilité  aosolue  par 
cet  article  de  la  constitution  :  Aprèt  Vabdication  ex- 
presse ou  légale^  le  roi  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  être  accusé  et  jugé  comme  eux 
pour  les  actes  postérieurs  à  son  abdication.  Cet  ar- 
ticle ne  peut  être  considéré  isolément,  parceqn'il 
n'est  qu'une  conséquence  de  trois  autres  articles  qui 
fixent  les  cas  où  l'alMlication  est  acquise.  Or,  comme  \ 
dans  ceux-ci  il  n'est  question  que  de  la  rétractation 


du  serment,  d'une  entreprise  contre  la  nation  a  la 
tête  d'une  armée  ennemie,  et  de  la  sortie  du  royaume, 
il  en  résulte  que  l'article  cité  n'est  applicable  qu'à 
ces  mêmes  cas.  Si  donc  le  ci-devant  roi  a  commis 
d'autres  crimes;  si,  par  exemple,  il  a  fomenté  la 
guerre  civile  dans  l'Etat,  comme  il  n'y  a  pas  à  cet 
égard  d'abdication  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  par- 
conséquent  à  l'application  de  l'article  qui  est  une 
conséc^uence  de  l'abdication.  Une  faut  plus  examiner 
alors  si  le  roi  doit  rentrer  dans  la  classe  des  citoyens, 

Suisque  la  constitution  n'a  pas  dit  qu'il  fût  au-dessus 
e  cette  classe;  là  se  trouvent  les  limites  de  la  pré- 
rogative royale  et  l'explication  de  ce  principe  ga- 
ranti par  l'ancienne  constitution  :  /(  n'y  a  plus  pour 
aucune  partie  de  la  nation  ni  pour  aucun  individu 
aucun  privilège  ni  exception  au  droit  commun  de 
tous  les  Français, 

D'un  autre  côté,  s'il  est  vrai  que  le  roi  après  l'ab- 
dication peut  être  jugé  comme  les  autres  citoyens, 


roi  ne  soit  pas  jugcable  par  la  nation  assemblée,  ou 
par  ses  représentants.  Cette  exception  aux  lois  com- 
munes n'est  exprimée  nulle  part.  On  lit  au  contraire 
dans  la  constitution,  au  chapitre  même  de  la  royauté, 
qu'iln'y  a  point  en  France  d'autorité  suvérieure  à 
celle  de  la  loi;  d'où  il  est  facile  de  conclure  que  la 
loi  qui  défend  le  meurtre,  les  conspirations  contre 
l'Etat,  doit  frapper  le  roi  comme  tout  autre  citoyen. 
On  y  lit  encore  que  la  souveraineté  de  la  nation  est 
inaliénable;  et  certes  elle  eût  été  aliénée,  si  l'un  de 
ses  agents  pouvait  lui  contester  le  droit  d'examiner 
sa  conduite.  Non,  le  système  de  l'inviolabihté  ne 
peut  être  soutenu  par  le  tyran  lui-même.  Comment 
en  effet  Louis  XVI  oserait-il  vous  dire  :  Je  vous  ai 
trahis,  j'ai  soulevé  contre  vous  lespuissances  de  l'Eu- 
rope, j'ai  suscité  dans  votre  sein  la  guerre  civile; 
^'ai  commandé  de  vous  assassiner  :  arrêtez,  je  suis 
inviolable.  Inviolable!  Non,  la  loi  te  condamne,  car 
la  nature  te  défendait  de  t'abreuver  du  sang  humain; 
et  le  peuple  français,  en  te  nommant  son  roi,  ne  t'a- 
vait pas  constitué  pour  être  son  assassin.  Il  n'y  a  pas 
d'inviolabilité  pour  la  tyrannie,  et  les  brigands  cou- 
ronnés ne  peuvent  pas  exciper  des  bienfaits  du  peu- 
ple pour  se  soustraire  au  glaive  de  la  justice,  qui, 
Slauant  sur  toutes  les  têtes,  doit  abattre  aussi  celles 
es  rois. 

Ainsi  l'on  ne  trouve  dans  la  constitution  de  1791 
aucune  disposition  dont  on  puisse  argumenter  pour 
prouver  qu'il  n'y  avait  pour  Louis  Capet  ni  loi  na- 
turelle, ni  loi  civile.  Ses  défenseurs  ont  bien  cité 
les  opinions  de  quelques  membres  de  l'Assemblée 
constituante  ;  mais  qu  importe  les  opinions  de  quel- 
ques valets  de  la  cour?  c  est  le  texte  de  la  loi  que 
nous  devons  consulter,  et  non  les  perfides  commen- 
tateurs. Or,  le  texte  ne  dit  pas  que  le  roi  peut  com- 
mettre impunément  tous  les  crimes.  Si  cette  dispo- 
sition eût  existé,  il  m'eût  été  facile  de  prouver  qu'une 
loi  qui  renverse  toutes  les  idées  du  juste  et  de  l'in- 
juste ne  peut  pas  elle-même  être  une  loi,  et  qu'une 
constitution  est  nulle,  qui  consacre  la  tyrannie.  Si 
nous  remontons  maintenant  à  l'institution  de  l'in- 
violabilité, nous  trouvons  qu'elle  fut  établie  pour 
Ïiréserver  le  roi  des  atteintes  usurpatrices  du  corps 
égislatif  et  des  passions  des  individus;  mais  comme 
l'inpeccabilité  a'nn  roi  était  pour  ceux-mêmes  qui 
créèrent  cette  étrange  fiction  une  erreur  contre  la- 
quelle l'histoire  de  tous  les  peuples  et  l'éducation 
ae  tous  les  rois  déposaient  fortement;  comme  ils  re- 
connaissaient qu'un  roi  pouvait  devenir  un  tyran  et 
opprimer  la  liberté  de  son  pay^s,  ils  imaginèrent  de 
placer  à  côté  du  roi  constitutionnel  de  France  des 
agents  responsables,  sans  le  concours  desquels  il  ne 
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pouvait  agir,  et  cpii  devaient  payer  de  leurs  Idtesses 
attentats  s'ils  concouraient  à  les  faire  exécuter.  Ce 
système  de  gouvernement,  quelque  bizarre  qu*il  fût, 
présentait  au  moins  cet  avantige  que  le  roi,  s*il 
avait  religieusement  observé  les  formes  constitu- 
tionnelles auxquelles  il  s'était  soumis,  aurait  été 
dans  rimpuissance  de  flaire  le  mal,  ou  ne  Faurait 
jamais  fait  que  de  concours  avec  un  de  ses  agents 
qui  en  aurait  supporté  la  peine.  Or,  comme  on  ne 
pouvait  pas  supposer  qu'un  ministre  exposât  légè- 
rement sa  tête,  on  espérait  diminuer  par  les  pré- 
cautions la  masse  des  attentats  inséparables  de  la 
royauté  ;  du  moins  on  supportait  plus  patiemment 
ridée  du  malheur  public,  par  l'espérance  de  la  pu- 
nition qui  devait  frapper  le  ministre  responsable. 

Qu'est-il  arrivé?  Louis  XVI  s'est  soustrait  a  ces 
formes  embarrassantes,  et  seul  il  a  marché  directe- 
ment au  crime. 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu'il  soulevait  les  puissances  de  l'Europe,  et  les 
appelait  à  envahir  notre  territoire  pour  y  rétablir  le 
despotisme  et  les  brigandages? 

Demandez-lui  quel  était  son  agent  responsable 
lorsqu'il  organisait  la  guerre  civile  dans  l'mtérieur 
de  l'empire,  lorsqu'il  encourageait  les  rebelles  d'Ar- 
les, protégeait  les  conspirateurs  de  Jalès,  soulevait 
Taristocratie  d* Avignon  et  du  Comtat,  fomentait 

Eartout  les  troubles  religieux,  et  commandait  la  tra- 
ison  dans  nos  armées  et  dans  nos  places  frontières  ? 
Enfin,  demandez-lui  (car  je  veux  détourner  vos 
yeux  de  cette  longue  suite  de  crimes)  cjucl  était  son 
aeent  responsable  lorsqu'il  annonçait  a  l'évêque  de 
cTermont  qu'il  travaillait  à  rétablir  son  ancienne 
puissance  ;  ce  qui,  très  certainement,  est  un  aveu  de 
la  conspiration  écrite  de  sa  propre  main.  Ah!  qu'il 
est  loin  de  pouvoir  vous  répondre  !  Louis  XVI  eut 
constamment  deux  ministères  :  l'un  était  chargé  de 
l'exécution  des  ordres  ostensibles;  l'autre  donnait  et 
Csiisait  exécuter  ses  ordres  secrets.  On  en  a  trouvé  la 
preuve  dans  le  portefeuille  de  Bertrand  et  dans  une 
des  lettres  de  Bouille,  qui  fait  mention  d'un  sieur 
Heymann,  envoyé  en  Prusse  pour  le  service  du  roi, 
et  payé  par  le  roi  :  or,  le  dernier  ministère  n'étant 
pas  avoué,  n'était  pas  responsable.  C'était  une  réu- 
nion de  conspirateurs,  dont  le  roi  était  le  chef;  la 
loi,  si  elle  les  eût  atteints,  n'aurait  pu  les  frapper  que 
comme  ennemis  de  l'Etat,  et  non  comme  ministres; 
il  est  donc  vrai  que  Louis  Capet,  dans  les  principaux 


d'autorité  supéi 
ne  trouve  pas  les  agents  qui  devaient  garantir  les  ac- 
tions du  roi,  parcequ'elles  ont  été  faites  sans  leur 
concours,  elle  doit  frapper  le  roi.  Car  Louis  XVI  est 
nécessairement  accusable  pour  tous  les  actes  dont 
on  ne  peut  charger  ses  agents. 

Ainsi  je  trouve,  dans  l'institution  même  de  l'invio- 
labilité ,  la  preuve  que  Louis  Capet  n'est  pas  invio- 
lable pour  les  actes  dont  il  s'agit. 

J'ai  déjà  prouvé  que  cette  inviolabilité  n'avait  été 
appliquée  qu'aux  actes  de  sa  royauté,  et  non  aux  cri- 
mes de  sa  tyrannie,  et  que  dès-lors  que  la  constitu- 
tion n'avait  pas  expressément  déroge  en  faveur  du 
roi  à  toutes  les  lois  naturelles  et  civiles,  il  en  résul- 
tait que  le  roi  y  était  soumis  comme  les  autres  ci- 
toyens, sauf  les  trois  exceptions  à  la  loi  civile,  expri- 
mées dans  l'acte  constitutionnel. 

Il  faut  maintenant  démontrer,  pour  saper  entière- 
ment le  système  des  défenseurs  de  Louis  Capet,  qu'il 
n'y  a  jamais  eu  pour  lui  de  constitution,  parcequ'il 
a  constamment  protesté  contre  elle  par  ses  actions, 
et  que  depuis  longtemps  il  était  censé,  par  la  consti- 
tution, avoir  abdiqué  fa  couronne,  de  manière  qu'a- 


vant le  10  août  il  était  déjà  dans  la  classe  des  simple* 
citoyens,  et  parconséqueut  soumis  comme  eux  à 
toutes  les  lois  de  l'Etat.  Je  sais  que  plusieurs  de  mes 
collègues  sont  prêts  à  traiter  ces  questions,  et  je 
leur  laisse  cette  tâche  à  remplir. 

Lequinio  :  Avant  d'entrer  dans  la  discussion  an 
fond,  je  crois  devoir  relever  une  proposition  aTaocce 
par  Lanjuinais  ;  car  elle  me  paraît  importante  an  sa- 
lut de  tous  les  peuples.  C'est  d'ici  que  se  fait  enten- 
dre partout  la  voix  qui  doit  rendre  Un  jour  la  liberté 
aux  nations  esclaves,  et  ce  serait  devenir  coupable 
envers  elles  que  de  laisser  se  répandre  des  idées  qui 
pussent  leur  nuire.  Lanjuinais  vous  a  dit  gu*il  mmr- 
rait  mieux  mourir  même  ious  le  fer  d'un  tyran,  ^ue 
déjuger  un  tyran  tans  observer  les  formes.  Et  moi 
je  dis  qu'une  pareille  maxime,  énoncée  générale- 
ment, est  une  maxime  liberticide.  Quant  a  moi,  je 
déclare  ici,  pour  l'instruction  du  çenre  humain,  que 
l'assassin  d'un  tyran  a  bien  mérite  des  peuples  ;  et  si 
de  cette  main  je  pouvais  les  assassiner  tous  d'an  seol 
coup,  je  n'y  manquerais  ps. 

Dire  que  je  fais  l'application  de  ce  principe  a  b 
cause  de  Louis,  ce  serait  me  calomnier  ;  il  est  daos 
vos  mains,  il  est  prisonnier;  dcs-lors  même,  quHqœ 
tyrannie  qu'il  ait  dû  exercer,  sa  faiblesse  actuelle  le 
rend  respectable  pour  la  nation,  qui  a  le  droit  de  te 
punir  légalement. 

Je  passe  donc  à  l'examen  de  son  affaire.  Sans  donle 
que,  malgré  l'erreur  et  les  faux  calculs  de  Lanjui- 
nais, l'on  ne  prétend  pas  mettre  cette  cause  en  pam- 
lèle  avec  celles  qui  sont  soumises  à  la  décision  des 
tribunaux  ordinaires  ;  dans  ce  cas,  il  serait  imposs- 
ble  de  jugerLoub  en  France,  puisque  chaque  atoya 
étant  intéressé  au  jugement  du  tyran,  tous  les  Fran- 
çais pourraient  être  récusés;  vous  ne  pourriez  doae 
remplir  la  forme  la  plus  indispensable  dans  les  causes 
humaines,  et  dès-lors  le  tyran  échapperait  à  la  juste 
peine  que  méritent  ses  forfaits.  Vous  eovisagens 
donc  cette  cause,  ainsi  que  vous  le  devez,  en  r^ré- 
sentants  du  souverain,  et  non  pas  en  misérables  for- 
malistes. 

Louis  avait  toute  puissance  et  tout  moyen  d'arrê- 
ter, par  une  contenance  ferme ,  et  les  complots  des 
conspirateurs,  et  l'émigration  des  mécontents,  et  la 
ligue  des  puissances  étrangères  contre  la  France.  Il 
avait  juré  le  maintien  de  la  liberté  ;  s'il  l'avait  voala 
réellement,  s'il  s'était  prononcé  comme  il  le  devait 
en  faveur  de  cette  cause,  il  ne  serait  demeuré  aucun 
espoir  aux  partisans  de  la  tyrannie,  et  jamais  tous 
n'auriez  eu  personne  à  combattre. 

Le  défenseur  de  Louis  nous  a  fait  envisager  comoie 
le  plus  grand  des  crimes  de  la  part  de  Louis  le  c» 
où  il  serait  allé  se  placer  à  la  tête  d'une  armée  enne- 
mie. Je  nie  formellement  ce  principe  :  le  plus  gra^ 
des  crimes,  à  mes  yeux,  est  de  trahir  sourdement  la 
chose  publique  ;  c'est  d'avoir  l'air  d'être  le  défiensev 
de  la  patrie,  pendant  qu'on  la  livre  aux  ennemis  ài 
dehors;  c'est  d'avoir  1  air  de  vouloir  la  liberté  tan^ 
que  l'on  protège  ses  destructeurs  ;  c'est  de  se  dispo- 
ser en  apparence  à  repousser  les  hostilités  des  rar- 
bares,  et  de  tout  arranger  pour  qu'ils  triomphent; 
c'est  de  paraître  s'opposer  aux  conjurés ,  et  oc  levr 
laisser  tous  les  moyens  de  succès. 

Mais  quand,  au  reste,  vous  n'auriez  à  accuser  qne 
le  ministère  de  l'inertie  criminelle  qui  a  billi  livrer 
la  France  aux  Autrichiens,  en  serait-il  de  même  de  la 
journée  du  10  août?  Est-ce  une  disposition  minnté- 
rielleque  le  rassemblement  extraordinaire  des  Soiars 
et  des  chevaliers  du  poignard  dans  le  château  de 
Louis?  Est-ce  une  disposition  ministérielle  que  Fa- 
gression  de  ces  satellites  armés  du  despotisme ,  qui , 
après  avoir  fraternellement  embrassé  les  patriotes, 
les  ont  trahis  si  cruellement,  en  tirant  dessus?  Qui 
aurait  donné  de  pareils  ordres,  si  ce  n'est  le  tym? 
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Et  s'il  ne  los  f  fil  pas  donnes,  ne  scrait-tl  pas  encore 
itsseï  coupable  de  n'avoir  pas  donné  des  ordres  con- 
traires ,  de  n'avoir  pas  anéanti  cette  scène  malheu- 
reuse, comme  il  le  pouvait,  d'un  seul  mot? 

On  vous  a  parlé  de  Tappel  au  peuple,  et  Ton  vient 
d'employer  des  rnisotniements  fort  étendus  pour  le 
jiistiher  ;  je  ne  puis  refuser  justice  aux  bonnes  tnle  n- 
lionÊ  et  aux  talents  de  celui  qui  les  a  développés, 
mais  je  n'en  soutiens  pas  moins  que  c'est  une  erreur  ; 
je  vais  plus  loin  encore,  et  je  dis  que  c'est  le  pièce  le 
plus  grossier,  dans  lequel  voudraient  vous  faire 
tombrr  les  ennemis  de  la  liberté,  les  fanatiques  et 
les  traîtres,  alin  d'éterniser  cette  affaire  et  d'exciter 
ensuite  partout  le  trouble  et  les  divisions.  L'on  sent 
qu'une  pareille  mesure  mènerait  directement  à  la 
guerre  civile,  et  c'est  ce  que  veulent  ceux  qui  n'ont 
pu  réussir  dans  leurs  autres  moyens,  et  ce  qu'opére- 
rait im*vitahlemeiit  cette  marche  injusteautantqu'im- 
politique.  Le  peuple  vous  a  donné  tout  pouvoir,  il 
VOUS:  a  chargés  de  fiiire  tout  ce  qui  est  utile  à  son  sa- 
lut et  à  sa  liberté  ;  il  importe  au  salut  du  peuple  que 
le  tyran  soit  promptement  jugé  ;  il  importe  que  vous 
sauviez  le  peut>le  lui-même  du  précipice  où  vou- 
draient le  jeter  ses  pertldes  ennemis,  qui  sont  encore 
en  grand  nombre  autour  de  vous,  qui  fourmillent 
dans  Paris,  et  qui  se  trouvent  même  répandus  en 
tant  de  lieux,  dans  la  république.  (Des  applaudisse- 
ments partent  de  l'une  des  extrémités  de  la  salle  ;  ils 
sont  aussitôt  suivis  de  ceux  des  tribunes.) 

Le  Président  :  Je  rappelle  a  l'ordre  les  membres 
qui  applaudissent  au  mépris  du  règlement ,  et  les 
tribunes  au  respect  qu'elles  doivent  a  la  Convention 
nationale.  (Les  applaudissements  d'une  cinquantaine 
de  membres  de  Tune  des  extrémités  continuent.  — 
Ceux  des  tribunes  redoublent  de  violence.  —  L'as- 
semblée presque  entière  se  lève;  ses  mouvements 
expriment  l'indignation.  —  Manuel  demande  à  fiiirc 
une  proposition  d'onlre.)  Ce  n'est  pas  un  individu, 
ce  n'est  pas  un  simple  membre  de  l'assemblée  qui  a 
parlé,  lorsque  dans  celte  extrémité  de  la  salle  (mon- 
trant l'amphithéâtri'  du  ci-devant  côté  gauche)  j'ai 
défendu  à  un  petit  nombre  de  membres,  au  nom  de 
l'assemblée  entière  qui  m'a  chargé  de  faire  la  police, 
de  troubler  la  séance  par  des  applaudissements,  et 
lors<|ue  je  lésai  priés  de  donner  aux  citoyens  des  tri- 
bunes l'exemple  du  silence.  Je  déclare,  au  nom  de 
la  patrie,  au  nom  de  l'autorité  qui  m'est  confiée,  au 
nom  de  la  force....  (violents  murmures  dans  une  ex- 
trémité et  dans  les  tribunes.  —  Un  membre  se  lève 
et  recommence  d'applaudir...  etaussitOt  les  tribunes 
de  retentir  d'applaudissements  et  d'acclamations  tu- 
multuaires  et  proloni^ées.  —  Le  président  veut  faire 
entendre  sa  voix;  elle  se  perd  dans  le  tumulte.  Il 
a^ite  la  sonnette.  —  Le  signal  de  Tordre  est  couvert 
par  les  battements  de  mains  et  par  les  clameurs.) 

L*asscinblée  presque  entière  est  levée.  —  Un  cri  géné- 
ral 5e  fait  entendre  :  Noui  êauroHi  faire  respecter  la  di" 
gnité  de  la  iiatinn  ! 

Une  centaine  de  membres  de  IVxtrémité,  jusque-là  si- 
lencieuse, descendent  sur  le  parquet  et  s'avancent  en  tu- 
multe vers  IViirémité  opposée.  —  Louvpt  et  Barbaroux 
marclmnt  &  leur  iCtc.  Nous  voulons  avoir  raison  deeescan» 
date!  s'écrienl-iK 

Le  président  se  couTre.  —  L*asscroblée  se  reforme  en 
silence.  —  Tous  1rs  membres  sont  découverts»  —  Le  plus 
profond  silence  K^e  dans  la  salle. 

Le  Président  :  La  chose  publique  a  étrangement 
souflTert;  il  n'y  a  plus  ni  assemblée  politique  ni  li- 
berté, si  les  représentants  de  la  minorité  s'élèvent 
contre  la  majorité.  Je  déclare,  et  je  m'adresse  à  tous, 
je  déclare,  an  nom  de  la  patrie,  au  nom  de  la  force 
tkt  la  majorité  des  citoyens  de  la  république,  que  je 
ferai  respecter  la  Convention  nationale,  parceque 
tons  leurs  vœux  et  leurs  espérances  sont  ici.  (Des  ap- 
plaudissements s'échappent  de  l'assemblée  et  des 
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tribunes  )  Le  règlement,  qui  est  la  volonté  générale, 
défend  tout  signe  d'approbation  et  d'improbatioii 
aux  représentants  du  peuple  qui  siègent  ici,  comme 
aux  citoyens  des  tribunes.  Non,  je  ne  laisserai  pas 
dégrader  l'autorité  qui  m'est  conuée  ;  je  serais  cou- 

f»aDle  si  je  laissais  flétrir,  avilir  la  loi  qui,  faite  par 
a  majorité  des  volontés,  est  toujours  censée  être 
l'expression  de  la  volonté  de  tous.  Comment  le  peu- 
ple la  respecterait-il,  si  les  législateurs  eux-mêmes 
ne  la  respectent  pas?  Discutez  librement;  qu'aucune 
crainte,  qu'aucune  considération  personnelle  n'in- 
fluence les  opinions;  mais  qu'on  ne  fasse  pas  de  nos 
séances  de^  jeux  scéniques;  mais  que  chaque  mem- 
bre intervienne  de  tous  ses  efibrts  pour  faire  respec- 
ter la  volonté  de  la  majorité.  Celui  qui  s'élève  contre 
l'expression  de  la  volonté  générale  est  coupable  de 
tyrannie  et  de  lèse-nation  ;  et  dans  ce  moment  même 
ne  vous  occupez-vous  pas  de  punir  le  tyran  ?  Je  rap- 

(lelle  les  membres  qui  ont  applaudi  et  qui  ont  violé 
e  règlement,  je  les  rappelle  à  l'ordre,  et  je  donne  la 
parole  à  Lequinio,  pour  achever  son  opinion.  Après 
qu'il  aura  parlé,  la  séance  sera  levée. 

Manuel  :  Je  demande  l'impression  du  procès- ver- 
bal de  cette  séance. 

Lrgrndre  :  Je  demande  à  dénoncer  un  membre- 
qui  a  provoqué  les  tribunes. 

Chambon  :  llest  temps  que  l'on  sache  que  la  Con- 
vention est  absolument  méprisée  ;  il  est  temps  que  la» 
république  élève  sa  voix,  et  mi'elle  fasse  connaître 
sa  souveraineté  à  ces  citoyens  des  tribunes  qui  ne  se 
montrent  rien  moins  que  républicains  et  amis  de  la 
liberté  ;  mais  les  hommes  qui  nrovoquent  le  désordre 
sont  encore  plus  coupables.  Je  dis  que  c'est  sur  ces 
hommes  qu'il  est  temps  de  lixer  la  république  en— 
tière.  (Un  grand  membre  de  voix  ;  Oiii,  oui.J  Je  dis 
donc  que  je  demande  l'envoi  du  procès-verbal  et  du- 
discours  du  président  à  tous  lesaépartements.  Je  de- 
mande qu'on  punisse  tous  les  membres  rebelles  à  la 
voix  du  président. 

Legendrb  :  Je  demande  que  le  membre  qui  a- 
donné  le  signal  des  applaudissements  aux  tribunes, 
après  la  délense  du  président,  soit  rappelé  à  l'ordre  ; 
ce  membre  est  Bentabole  ;  je  le  dénonce  ;  je  ne  serai 
jamais  arrêté  par  aucune  considération  personnelle. 
{Des  cris  s'élèvent  de  ioules  parts  :  li  faut  qu'il  soit 
envoyé  à  l'Abbaye.) 

Bentabole  parait  à  la  tribune •  (les  mêmes  cri» 
continuent):  Avant  d^étre  rappelé  à  l'ordre  ou  d'élr&. 
envoyé  à  l'Abbaye,  je  demanue  à  être  entendu.  L'o- 
pinion de  Lequinio  m'a  fait  une  impression  si  pro- 
fonde, je  l'ai  tellement  regardée  comme  devant  dé- 
cider du  salut  public,  elle  m'a  tellement  transporté, 
que  j'ai  applaudi;  mais  une  grande  quantité  de 
membres  et  de  citoyens  ont  applaudi  comme  moi  ; 
voilà  tout  mon  crime  ;  on  dit  que  j'ai  donné  le  signal 
de  la  rébellion  aux  tribunes.  Pour  m'accuser  légi- 
timement sur  ce  fait,  il  faudrait  commencer  par  le 
prouver. 

Vergniaud  :  Il  est  une  manière  bien  perfide  et  bien 
criminelle  de  nous  ramener  au  despotisme;  c'est  de 

Krésenter  sans  cesse  le  gouvernement  de  la  répu- 
lique  sous  des  formes  si  hideuses,  qu'on  puisse  faire 
regretter  les  formes  monarchiques  ;  c'est  d'entraver 
sans  cesse  les  délibérations  de  la  Convention,  et  d'y 
jeter  le  désordre;  c'est  de  gêner  la  liberté  des  suf- 
frages par  des  violences,  de  précipiter  la  décision  de 
l'assemblée,  de  l'entraîner  continuellement  dans  des 
excès  qui  puissent  la  dégrader,  Tavilir,  et  faire  croire 
qu'elle  n'est  pas  en  état  de  remplir  les  augustes  fonc- 
tions que  la  nation  lui  a  confiées.  Or,  voilà  le  délit 
dont  se  rendent  coupables,  peut-être  trop  souvent, 
quelques-uns  de  nos  collè|cues.  C'est  ainsi  que  Benta- 
bole a  non-seulement  applaudi  quand  le  président 
hii  ordonnait  le  silence  au  nom  de  l'assemblée ,  mais 
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ri  a  pro?oqué  (es  applaudissements  dérisoires  des 
tribunes.  Ces  applaudissements  se  sont  fait  entendre 

Êcisé^ment  lorsque  le  président  rappelait  aux  tri* 
les  la  volonté  générale,  sans  laquelle  il  uW  a 
point  de  gouvernement,  point  de  république.  Car, 
lorsque  ce  n*est  plus  la  volonté  généj^le  qui  règne, 
c'est  ta  tyrannie.  Ils  se  sont  fait  entendre  au  moment 
môme  où  le  président  prononçait  ces  mots  :  La  force 
de  U  majorité  des  citoyens.  Je  demande  que  Benta- 
bolc  soit  envoyé  à  TAbbaye,  et  qu'à  l'avenir  les  dé- 
crets de  ce  genre  qui  pourront  être  prononcés  contre 
ceux  qui  troubleront  1rs  séances  soient  envoyés 
dans  les  départements,  aGn  qu'ils  connaissent  les 
noms  des  factieux  et  des  calomniateurs. 

Baiot  parait  à  la  tribune*  —  Une  partie  de  VuÊtaMe 
demande  qne  la  disciuston  soit  f«  rmée. 

Baibaroux  :  Je  demande  que  le  décret  de  cejisure 
soit  porté,  et  que  le  procès-verbal  de  cette  séance 
soit  envoyé  aux  quatre-vingt-quatre  départements. 

TLftBEAU  :  Je  demande  que  tout  membre  qui  se 
permettra  de  quitter  sa  place  pour  se  porter  avec  fu- 
reur à  une  extrémité  de  la  salle ,  soit  envoyé  à  l'Ab- 
baye ;  et  je  dénonce  Louvet,  secrétaire,  pour  s'être 
mis  tout-a-l'heure  à  la  tête  de  l'attroupement  qui 
est  parti  de  ce<ïôté  pour  aller  attaquer  l'autre. 

L*assetnblée  ferme  la  discossioa* 

Tallien  :  Je  demande  à  énoncer  nn  simple  Êiit  ; 
c'est  que  les  personnes  qui  ont  provoqué  les  applan- 
dissements  des  tribunes  sont  des  étrangers,  et  non 
des  membres  de  cette  assemblée;  il  y  en  avait  un  der- 
rière moi  qui  applaudissait  de  toutes  ses  forces,  un 
huissier  Ta  fait  sortir. 

Billot  demande  la  parole  pour  an  amendement.  —  On 
lui  op|H>9e  le  décret  qui  Terme  la  discussion.  «—  Aprt'S 
quelques  déLats,  U  obtient  la  faculté  de  mott? er  son  amen* 
dément» 

BuzoT  :  Il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Bentabole  ou 
tout  autre  membre  est  coupable,  il  s'agit  d'une 
grande  mesure  de  police.  11  faut  que  les  départements 
connaissent  pourquoi  nous  ne  remplissons  pas  les 
grandes  fonctions  qui  nous  sont  contiéf  s.  Vous  n'a- 
vez pas,  dans  un  gouvernement  libre,  de  force,  si  ce 
n'est  la  force  morale.  H  faut  que  cette  force  s'élève 
à  la  fois  de  tous  les  départements  avec  indignation, 
■on  contre  tousles  citoyens  des  tribunes, mais  contre 
ces  habitués,  soudoyés  sans  doute  par  l'aristocratie 
pour  insulter  les  membres  les  plus  pnrs  de  cette  as- 
semblée, pour  l'outrager  dans  ses  dé.ibérations,  en- 
tin  |)our  la  jeter  dans  cet  état  d'avilissement  où  l'on 
aurait  intérêt  sans  doute  à  la  conduire.  Nous  ne 
sommes  pas  la  Convention  de  Paris,  ni  des  tribunes, 
mais  de  la  république  entière;  c'est  à  elle  que  nous 
sommes  responsables  et  de  nos  opinions,  et  de  notre 
conduite,  et  des  insultes  même  que  nous  aurons  la 
faiblesse  de  souffrir.  Je  deuianae  donc  qu'il  soit 
dressé  procès-verbal  et  de  la  scène  d'aujourd'hui,  et 
de  celle  d'hier. 

DuuEM  :  Je  demande  qu'on  fasse  mention  aussi  de 
ceux  qui  nous  assassinent. 

**'  :  Hier,  on  a  insulté  Marat  dans  les  Tuileries. 

BuzoT  :  J'observe  que  j'ai  gémi  de  ces  tristes  dé- 
bats, etqu^un  grand  nombre  de  membres,  avec  moi, 
n'ont  pas  cessé  de  montrer  le  calme  qui  convient  à  des 
hommes  libres,  plus  occupés  a  réfléchirsur  les  princi- 
pes, qu'a  élever  des  soupçons  contre  les  personnes. 
Ainsi,  moi-méme,  je  retire  nui  proposition  précé- 
dente, et  je  demande  que  le  procès-verbal  ne  fasse 
point  mention  de  ce  qui  s'est  passé  liier  ;  car,  pour 
présenter  avec  exactittide  les  faits,  il  futidraii  exami- 
ner qui  a  commencé  le  trouble,  quels  ont  été  les 
agresseurs;  et  nous  devons  bannir  à  jamais  tout 
moyen  de  dissensions.  Nous  avons  besoin  de  notre 
estime  réciproque,  nous  avons  besoin  de  la  concorde 
et  de  la  paix  ;  et  il  est  bon  que  l'on  sache  que  si  nous 


diffi^ns  sur  des  objets  iuoideDiels,  nous  sai.roof 
tous  nous  réunir  quand  il  s'agira  de  fonder  spr  des 
bases  inébranlables  la  constitution  de  la  république. 
Je  demande  lo  qu'il  soitfait  un  prooès-verbal  séparé 
de  la  scène  qui  vient  de  se  passer  ;  2<*  que  ce  procès- 
verbal  soit  envoyé  dans  les  départements,  conuBe 
une  force  morale  employée  par  la  Convention  contre 
les  hommes  violents  qui  remplissent  les  tribunes. 

BRrrrABOLE  :  Censurez  donc  aussi  ceux  qui  hier  et 
aujourd'hui  sont  venus  avec  des  armes  dans  ieor 
poche  nous  attaquer  jusque  sur  nos  sièges.  Rappelez 
a  l'ordre  tous  ceux  qui,  depuis  deux  jours,  o'onlcesé 
de  murmurer  ou  d'applaiîdir. 

Saint-Andbâ  :  Je  demande  à  combattre  ropinm 
deBuzot. 

Babbaboux  :  Je  retire  ma  molioB  de  censure. 

Tbubiot  :  Je  l'appuie. 

Bntot  demande  à  ajouter  qiadi|iiei  obtciialioui  à  ce 
qu'il  vient  de  dire.  —  Il  commence  ù  parier* 

TtiBBBAU  :  Vous  n'avez  pas  la  parole,  Boeot;  elle 
est  à  Saint-André...  Je  déclare  que  nous  sommes  id 
sous  une  majorité  oppressive  :  Buzot  a  déjà  looear- 
ment  parlé;  il  faut  que  nous  soyons  enfin  entendos. 

Laubekt  :  La  proposition  de  Buzot  tend  à  touldés* 
organiser. 

Tallien  :  C'est  un  manifeste  de  guoreeirile,  an- 
quel  il  faut  que  l'on  puisse  répondre. 

Pltuiemrê  voix  dune  de$  eacUrémitéê :  C'estuae 
horreur  ! 

On  demande  la  priorité  poor  !•  proposilkm  de  Ver> 
gniand ,  attendu  qu'eUe  n*a  pas  d^cflet  rétroacUC 

La  priorité  est  accordée. 

11  est  d^abord  décidé  que  Bentabole  sera  tatsmé, 

La  question  préalable  est  réclamée  par  quelque»  mm- 
bres  sur  la  aeoonde  partie  de  la  propositioo  de  Veigiiiiid 

CoAMBON  :  Il  importe,  lo  de  faire  uiie  loi  poar 
contenir  à  l'avenir  les  membres  de  l'assemblée  ;  2» de 
prendre  une  mesure  actuelle  pour  les  trihimes. 

Vebgniaud  :  On  a  dû  remarquer  que  Je  xéglencai 
actuel  est  absolument  insuffisant  pour  maintenir 
l'ordre,  et  c'est  d'après  cette  persuasion  que  je  de- 
mande que  lorsqu'en  casde  rt^idive  un  membre  aon 
été  censiu*é,  le  décret  de  censure  soit  envoyé  aux  dé- 
partements. Je  regardf  cette  peine  comme  très gravr, 
et  comme  très  propre  à  contenir  tous  les  memmrrsdr 
l'assemblée  dans  leurs  devoirs.  Vous  avez  sagement 
refusé  de  donner  à  ce  décret  un  effet  rétroactir. 
Quant  aux  tribunes ,  les  mêmes  principes  doivent 
vous  diriger.  Vous  ne  pouvez  pas  avoir  deux  poids 
et  deux  mesures  ;  vous  ne  pouvez  agir  arec  plus  de 
rigueur  envers  elles,  que  vous  n'avez  agi  eiiveo 
Bentabole  ;  vous  ne  pouvez  leur  infliger  une  peine 
qui  ne  soit  pas  prononcée  d'avance,  une  peine  «pi 
peut-rti*e  même  serait  trop  grave,  puisqu'eUes  n'ont 
été  entraînées  que  par  la  provocation  d*un  de  toi 
membres. 

Saint-Andbé  :  Je  demande  a  combattre  ropinion 
de  Vergniaud  ;  elle  me  parait  ne  pouvoir  être  qne 
d'une  exécution  injuste  et  dangereuse  ;  elle  atten- 
drait des  hommes  quelquefois  entraînés  par  on  exors 
de  zèle  hors  des  bornes  du  calme  et  de  la  modén- 
tion.  Elle  n'atteindrait  pas  ces  hommes  véritablement 
coupables,  qui  cherchent  tous  les  jours*  dans  Fou- 
bre  et  les  ténèbres,  à  répandre  le  venin  de  leurs  ca- 
lomnies sur  les  citoyens  les  plus  tranquilles  et  ks 
Idus  paisibles  ;  ces  hommes  qui  d'ici  SQufBent  dans 
eurs  départements  le  poison  de  celle  caiomnif 
atroce.  (Il  s'élève  quelques  rumeurs.)  Ce  sont  des 
vérités  ;  j'affirme  que  c'en  sont.  Je  ne  fi>raie  pnsdae- 
cusation  ;  mais  je  discute  des  lois,  et  j'ai  le  droit  de 
motiver  mon  opinion  ;  je  dis  que  la  source  malbni- 
reuse  des  divisions  qui  régnent  d^us  la  Conrenlîen 
n'est  pas  dans  les  choses  qui  paraissent  aux  yeux  de 
l'observateur  commun  ;  elle  est  dans  des  oiaiMmTTfs 
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•ocrètes  qui  alimentent  les  soupçons  dans  les  dopar- 
Unmtê^  ^  lesquelles  on  cherche  sans  cesse  à  éga- 
ler Toiiinioa  jet  si^r  les  o|io8es.et^iir  ks  hoounes, 
Iftodis  fue  nous  devrions  être  assez  misonnables... 
(De  DOiiiwlles  rumeurs  interrompent.) 

DUBSN  :  Rappelez  donc  les  interrupteurs  à  l'ordre! 

Saint-^drb  :  Il  faut  que  les  citoyens  des  tribunes 
fe  contiennent  dans  le  devoir  ;  c'est  le  vœu  de  tout 
bon  citoyen  ;  mais  il  ne  faut  pas  foire  une  loi  qui 
porte  le  caractère  de  l'injustice. 

Une  voix  :  Prouvez  donc  qu'elle  est  injuste  I 

DuBEM  :  Nous  avons  bien  écouté  Buzot,  pourquoi 
ne  nous  ëcoute-t-on  pas  ? 

Cbaslbs  :  Comment  voulez-vous  qu'on  n'applau- 
disse  pas,  lorsau*au  moment  môme  où  vous  uëfen- 
dez  les  applauoissements,  vous  vous  permettez  des 
murmures? 

SAiNT-ANnas  :  Je  dis  que  l'envoi  du  décret  de  cen- 
sure dans  les  départements  est  une  chose  que  vous  ne 
devez  pas  faire  ;  premiciement  parcequ'il  priante  à 
l'œil  le  moins  exercé  une  sorte  de  caractère  de  ven- 

Séance  qui  ne  vous  convient  pas.  Vous  devez  être 
ans  toute  votre  conduite  simples  comme  la  nature, 
sages  comme  la  justice.  (Plu$iewr$  voix  :  Au  fait!) 
Si  quelque  chose  pouvait  prouver  que  cette  loi  por- 
terait avec  elle  le  caractère  de  l'esprit  de  parti,  c'est 
lesiuterruptians  continuelles  que  j  éprouve.  On  n'at- 
tache pas  tant  d'importance  à  une  simple  loi  régle- 
mentaire. (Des  rumeurs  s'élèvent  dans  la  partie  de 
la  salle  à  laquelle  paraît  s'adresser  Saint-André.) 

BouBBOTTE  :  Remarquez,  président,  aue  les  inter- 
ruptions ne  partent  que  de  la  partie  de  la  salle  où 
est  assis  Buzot. 

Saint- André  :  Je  dis  que  ces  envois  dans  les  dé- 
partements seraient  autiint  de  manifestes  de  guerre 
civile  ;  je  dis  que  nous  forions  bien  mieux  de  nous 
occuper  à  éclaui;r  Topinion  publique  sur  les  prin- 
cipes, que  de  nous  occuper  de  ces  misèresr-là.  Je  de- 
mande la  question  préalable  sur  la  proposition  de 
Vergniaud. 

La  question  préalable  est  rejetée» 

LapropoftliîMn  île  Vergniaad  est  décrétée  à  la  très  grande 
JDajorité,  eo  cet  termes  : 

«  La  CoDvenlioii  décrète  que  lorsqu^on  de  ses  membres 
aura  été  censuré  pour  avoir  exdté  des  troubles  dans  une 
séance ,  )e  décret  de  censure  sera  envoyé  au  quatre-fiii|||t* 
quatre  départements,  • 

La  séance  .est  levée  ^.quatre  heures 

•BAKCB  BXTRAORDtlf  AIBB  DU  JEUDI  SOIB ,  COlfSACBéB 
AU  BBKOUVELLEMEirr  DU  BUREAU. 

Deux  dragons  du  18*  régiment  sont  admis  à  la  barre* 
l'un  <tmx  :  Quand  la  république  est  menacée , 

auand  ses  enneiuts  de  toute  espèce  s'élèvent  autour 
*elle  et  dans  son  sein,  le  soldat  doit  les  combattre 
Jtoiis;  les  uns  doivent  tomber  sous  nos  coups,  et  les 
autres  sous  le.gUUede  la  lui.  Nous  saurons  vaincre 
et  frapper  les  premiers  ^mais  les  seconds  appartien- 
nent a  votre  justice,  et  notre  devoir  e^t  de  vous  les 
indiquer  :  nous  vous  dénonçons  le  général  Anselme 
comme  traître  à  la  patne  et  coupable  des  plus  grands 
crimes. 

Un  peuple  bon  et  paisible  appelle  la  liberté;  la 
France  entend  sa  voix,  et  vos  armées  entrent  dans  le 
tirritoire  de  Nice.  Bientôt  le  «despote  et  sts  saielUtes 
ont  dis)>aru,  et  les  Alpes  s'abaissent 4iour  recevoir 
la  bannière  tricolore;  ses  rochers  s'entrouvrent  pour 
embrasser  l'arbre  de  la  liberté  ;  les  habitants  célè- 
brent leur  délivrance;  ils  contemplent  avec  allé- 
Sresse  la  douce  perspective  de  la  jouissance  naisible 
e  leurs  propriétés;  leur  reconnaissance  éclate;  et 
dans  ce  moment  leurs  maisons  sont  pillées,  leur  li- 
berté e5t  violée,  le  sang  coule et  ce  spéciale  n'est 

pas  odieu.\  au  tyran  Anselme! 


Il  est  l'auteur  et  le  propagateur  de  ces  estes;  M 
insulte  les  victimes,  et  il  sauve  les  assassins. 

Nous  ne  venons  pas  imprudemment  ou  téméraire- 
ment affliger  vos  cceurs  ;  nous  obéissons  an  cri  de 
notre  civisme  ;  nous  attaquons  courageusement  le 
traître,  et  nous  portons  nos  têtes  aux  pieds  de  la 
loi  :  nous  dépasons  sur  le  bureau  le  détail  des  atten- 
tats d'Anselme;  ordonnez  à  votre  comité  de  vous 
faire  un  prompt  rapport,  et  que  la  vengeance  natio- 
nale tombe  sur  les  calomniateurs  ou  sur  le  coupable. 

Nous  tairons  les  injures  et  les  violations  qu'An- 
selme s'est  permises  envers  le  18«  régiment;  mais 
nous  dirons  tous  ses  crimes  :  nos  officiers  supérieurs 
ont  disparu  lorsque  nous  combattions ,  et  ils  ne 
sont  pas  encore  remplacés;  Anselme  nous  a  envoyés 
dans  l'intérieur,  pour  nous  enlever  la  faculté  d'élire 
dans  le  corps.  Rendez-nous  ce  droit ,  législateurs  ; 
nous  osons  dire  que  nos  efforts  près  de  Sospello  nous 
en  rendent  dignes;  ordonnez  au  pouvoir  exécutif  de 
faire  exécuter  la  loi  à  notre  égara  ;  la  bannière  de  la 
république  planera  bientôt  sur  tous  les  bords  de  la 
Méditerranée. 

Cadroy  convertit  en  motion  la  demande  du  18*  régiment 
.de  dragons.  —  Après  une  légère  discussion*  rassemblée 
décrète  que  le  mémoire  présenté  par  les  cilojeos^aoldats 
Saint-Hilaireet  Pécbea  est  renvoyé  au  comité  de  la  goerre, 
pour  en  faire  un  prompt  rapport,  et  leur  pétition  en  rem- 
placement est  également  renvoyée  au  ministre,  pour  quM 
ait  à  foire  exécuter  la  loi,  et  en  rendre  compte  à  la  Con- 
vention dans  quiniaine. 

—  On  procède  à  Tappd  nominal  pour  la  nomination  du 
président.  Sur  417  voix»  TreiUiard  en  obtient  SOS;  il  est 
prodamé  président. 

Le  Président  :  J*annonce  à  la  ConventioD  qu'une 
dépntation  duSe  bataillon  du  Calvados,  des  commis- 
saires de  la  section  desl^ardes-Françaises.  et  un  cer- 
tain nombre  de  citoyennes  demandent  a  présenter 
des  pétitions. 

Albittb  :  Ce  n'est  pas  aujourd'hiû  (^*on  admet 
les  pétitionnaires  ;  ils  n'ont  sans  doute  nen  de  pres- 
sant à  communiquer  à  la  Convention.  Renvoyez-les 
à  dimanche. 

Lbgen DBB  :  Les  pétitionnaires  sont  retirés,  le  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

L*ordre  du  four  est  mis  aux  voix. 

*'*  :  On  n'a  pas  entendu  ce  que  vous  avez  mis  aux 
voix.  Président,  il  faut  parler  intelligiblement.  Des 
pétitionnaires  demandent  à  être  admis  à  la  barre  ; 
vous  en  avez  admis  au  commencement  de  la  séance, 
pourquoi  ceux-ci  ne  le  seraient-ils  pas?  Ils  viennent 
présenter  une  pétition  relative  à  1  aflfoire  qui  nous 
occupe. 

Bourdon  :  Il  n'est  pas  difficile  de  voir  que  c'est  ce 
cOté  (il  désigne  le  côté  qui  esta  la  droite  du  prési- 
dent) qui  fait  présenter  la  pétition.  (On  murmure.) 

LAPI.ANCHE  :  Il  paraît  stirprenant  que  l'on  sache 
les  motifis  de  cette  pétition.  Je  réclame  l'exécution 
stricte  du  règlement,  qui  renvoie  tous  les  pétitiou- 
naires  à  la  séance  du  dimanche. 

Tburiot  :  Aux  termes  du  règlement,  les  pétition- 
naires ne  doivent  être  entendus  (}ue  le  dimanche,  a 
moins  que  des  circonstances  majeures  ne  détermi- 
nent l'assemblée  à  déroger  a  cette  règle.  On  me  dit 
que  trois  cents  femmes  demandent  à  présenter  une 
pétition  pour  solliciter  le  jugement  du  roi  ;  il  me 
paraît  inutile  de  les  admettre,  puisque  vous  avez 
décrété  que  vous  vous  occuperiez  de  ce  jugement, 
toute  affaire  cessante.  (Murmures.)  Je  demande  l'or- 
dre du  jour. 

La  discussion  est  fermée. 

Le  président  met  aux  voii  Tordre  du  jour  ;  Il  est  décréta* 
Plusieurs  membres  réclament  contre  cette  délibératior. 
Une  seconde  épreuve  est  faite  :  elle  donne  le  même  rc- 
sultaL  —  On  deniaiHle  Tappel  nominal. 
Caran-Coulon  :  Si  l'on  insiste,  je  demanda  que 
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la  disciL^on  s*ouTre,  afin  que  Ton  connaissf  les  mo- 
tii's  de  ceux  qui  veulent  entendre  les  iHUitioiinaires. 

fioiTTEi  :  Moi,  je  propose  que  le  président  demande 
aux  pétitionnaires  quel  est  I  objet  de  leur  pétition. 

***  :  Je  fais  une  proposition  qui  sera  peut-être  du 
goût  de  tout  le  inonde.  Je  demande  que  les  pétition- 
naires soient  admis  après  que  les  secrétaires  auront 
été  nommés. 

La  proposition  est  mise  aat  Toii  et  décrétée. 

On  fait  rappel  Doroinnl  pour  la  nominalion  des  secré- 
taires :  Salies,  Manuel  et  Valaié  oblienuent  la  majorité 
des  foix. 

Des  Tolontaires  aa  8*  bataillon  du  Calrados,  admi«  k  la 
barre,  se  plaignent  de  manquer  de  tout.  Le  ministre  n*a 
cessé  de  leur  fuiic  des  promesses  :  elles  ont  toujours  été  vai- 
nes.— RenToyéau  ministre,  pour  en  rendre  compte  demain. 

JuLiEi<i  :  Je  demande  la  parole  pour  une  motion 
d'ordre. 

Un  grand  nombre  de  membres  supposent  à  ce  que  Ju- 
lien parle. 

Julien  :  Je  parlerai,  à  moins  que  rassemblée,  par 
un  décret ,  ne  me  force  au  silence. 

L^assemblée  est  cousullée,  et  décrète  que  Julien  ne  sera 
pas  entendu. 

Une  di^utalion  de  la  section  des  Gardes-Françaises  est 
admise  k  la  barre. 

L'orateur  de  la  députalion  :  Citoyens,  la  section 
d^  Gardes-Françaises,  en  nous  envoyant  dans  votre 
sein,  n*a  pas  entendu  y  porter  la  pomme  de  discorde, 
mais  réloigner  de  vous  et  de  nous.  Une  section  de 
Paris,  égarée  par  ses  principes,  s'est  permis  de  pro- 
noncer un  serment  contraire  à  toute  espèce  de  gou- 
vernement. La  section  du  Luxembourg  a  jure  de 
poignarder  Louis  XVI,  si  vous  ne  le  condamniez  à 
périr  sur  un  échafaud.  L'arrêté  qu'elle  a  prisa  ce  su- 
jet nous  a  été  communiqué ,  avec  invitation  d'y 
adhérer.  La  section  des  Gardes-Françaises  a  regardé 
cet  arrrté  comme  attentatoire  à  votre  liberté,  comme 
propre  à  rendre  nul  le  jugement  que  vous  allez 
rendre  sur  Louis  le  dernier,  parceque  la  liberté  est 
inséparable  de  la  qualité  de  juge.  Guidée  par  ces 
principes,  la  section  des  Gardes-Françaises, bien  loin 
d'y  adhérer,  l'a  formellement  improuvé  par  un  ar- 
rêté qu'elle  a  pris,  que  nous  sommes  chargés  de  vous 
présenter,  et  dont  elle  a  arrêté  l'impres^on  et  l'en- 
voi au  département  de  Paris,  à  la  commune,  aux 
quarante-sept  autres  sections  de  Paris  et  aux  quatre- 
vingt-quatre  départements.  Vous  y  verrez  l'expres- 
sion de  nos  sentiments  de  respect  pour  votre  liberté, 
pour  vos  décrets  ;  sentiments  qui  ne  sont  pas  seule- 
ment ceux  de  la  section  des  Gardes-Françaises,  mais 
de  la  presque  totalité  des  habiUints  de  Paris. 

«  Lecture  faite  à  l'assemblée  d'une  adresse  au  peu- 
ple, par  la  société  patriotique  de  la  section  du  Luxem- 
bourg, suivie  d'un  arrêté  de  l'assemblée  de  la  section 
du  même  nom,  porUnt  invitation  à  la  Convention 
nationale  de  presser  le  jugement  de  Louis  Capet,  et 
que  dans  le  cas  où  elle  ne  le  condamnerait  pas  a  mort, 
aucun  républicain  n'habiterait  le  même  soF,  y  a  ad- 
héré à  l'unanimité,  et  a  juré  avec  enthousiasme  que 
Louis  périrait,  ou  qu'aucun  républicain  ne  lui  sur- 
vivrait; que  l'adresse  serait  imprimée,  envoyée  aux 
quarante-sept  autres  sections,  aux  quatre-vingt- 
quatre  départements,  aux  sociétés  populaires  et  à 
1  armée; 

A^t'H  ^^*^"  des  Gardes-Françaises,  après  une  mûre 
délibération  sur  les  principes  mis  en  avant  dans  l'a- 
dresse.—«Considérant  que  la  liberté  des  représen- 
tants de  la  nation  doit  être  entière  pour  le  jugement 
qui  se  prépare  ;  que  cette  liberté  ne  peut  être  gênée 
par  des  arrêtés  partiels,  tendant  à  annoncer  que  les 
decretsde  la  Convention  nationale,  au  sujet  de  Louis, 
»e  seraient  exécutés  qu'à  la  mort  des  républicains, 
ou  a  leur  exil  volontaire,  si  «ei  décreU  étaient  con- 
traires a  lein^  vtics; 


•  Considérant  que  les  décrets  de  la  Convcntiou  na- 
tionale doivent  être  provisoirement  écoutés  dans  un 
silence  d'autant  plus  religieux,  qu'il  tient  essentiel- 
lement au  salut  de  la  république,  qu'il  écarte  l'anar- 
chie, qu'il  force  enOn  à  un  respect  salutaire  pour  les 
lois,  et  qu'il  consacre  de  plus  en  plus  l'unité  et  l'in- 
divisibilité de  notre  immense  république; 

•  Considérant  qu'elle  ne  doit  pas  laisser  écha|q>er 
Poccasion  de  repousser  une  affreuse  calomnie  contre 
la  ville  de  Paris,  qu'on  présente  médiamment  dans 
une  insurrection  continuelle  contre  les  décrets  de  la 
Convention  ; 

Sur  la  motion  d'un  de  ses  membres,  l'assemblée 
générale  de  la  section  de^Gardes-Fraiiraises  a  arr^ 

3 ne,  loin  de  pouvoir  adhérer  à  l'arrête  de  la  section 
u  Luxembourg,  elle  improuve  à  l'unanimité  les  dis- 
positions de  cet  arrêté.  Elle  déclare  en  conséquence 
qu'elle  attendra  avec  tous  les  bons  citoyens  la  déci- 
sion qui  sera  portée  par  la  Convention  nationale  dans 
le  jugement  de  Louis;  qu'elle  exécutera  et  fera  exé- 
cuter, autant  qu'il  sera  en  sou  pouvoir,  les  décrets 
de  la  Convention  nationale;  et  que,  ferme  dans  1rs 
vrais  principes  de  liberté,  elle  restera  sur  le  sol 
qu'elle  a  concouru,  avec  ses  frères  d'amies,  à  con- 
quérir, jusqu'à  l'instant,  ce  qui  sûrement  n'arrivera 
f»as,  où  les  agitateui*s  du  peuple  seraient  |)arvenus  à 
'égarer  au  point  de  forcer  l'opinioo  des  juges  de 
Louis  le  dernier. 

«  La  section  a  arrêté  que  sa  délibération  serait  im- 
primée, envoyée  aux  quarante-sept  autres  sections, 
portée  au  conseil  général  de  la  commune,  au  dépar- 
tement et  à  la  Convention  nationale ,  adressée  anx 
quatre-vingt-quatre  départements  et  afllchée  dans  la 
section. 

■  KnromEGonvKT,  président; 
«  Raynal,  secrétaire  konorairt.  • 

Le  PRésiDEiiT,  à  la  déôulation  :  Citoyens,  bientôt 
la  Convention  donnera  a  la  nation  les  bases  d'une 
constitution  républicaine  qui  anéantira  toutes  les  di- 
visions; on  ne  parlera  plus  du  roi  des  Français,  soit 
qu'il  meure,  soit  que  la  vie  lui  soit  accordée.  L'ex- 
pression de  respect  pour  la  loi,  que  vous  venez  de 
manifester,  est  digne  des  vrais  amis  de  la  liberté  cl 
de  l'état  républicain.  La  Convention  n'ignore  pas 
que  Paris  est  plein  de  bons  citoyens  ;  vous  êtes  de  ce 
nombre.  L'assemblée  vous  accorde  les  honneurs  de 
la  séance. 

On  demande  Timpression  de  Tarrôté  de  la  section  des 
Gardes-Françaises.  —  L^impression  est  déerétée. 

La  séance  est  levé  à  minait. 

iV.  B.  Dans  la  séance  du  vendredi  38,  Buiot»  Rabaiid* 
Leqalnio,  Robespierre  ont  parlé;  les  deux  premiers,  pour; 
les  autres  contre  Tappcl  au  peuple,  du  jugement  k  proooo- 
cer  sur  Louis  Capet.  Litrort  a  demandé  le  rapport  da  dé- 
cret par  lequel  la  Convention  s*est  déclarée  jugf  dans  celte 
affaire  ;  il  veut  que  le  jugement  soil  porté  à  une  liaute  oo«r 
composé  de  auatrt'oihgt-qnatrejiiriconsultêt  nommés  par 
les  quatre-vingt-quatre  corps  électoraai.  DucbAlrl  a,  •■ 
contraire,  conclu  au  bannitsemenL  —  La  discnssioo  sera 
continuée  demain. 

—  Sur  la  notification  d*oiie  note  en  faveur  du  ci-devmtt 
roi,  adressée  au  ministre  des  affaires  étrangîres  par  le 
chargé  d*aff8irr8  k  la  cour  de  Madrid,  la  GonvenUoo  a  pa»è 
à  Tordre  du  jour. 

CAISSE  D*ES€OUPTB. 

Lundi  81  décembre  1702  est  le  dernier  jour  de  ri- 
gueur pour  réchange  des  billetsde  caisse  d^escoroptr, 
en  assignats,  sans  payer  les  deux  pour  cent  oraon- 
néspar  laloi. 

Au  rédacteur, 

CMi  par  erreur  que  Pon  m*a  attribué  dans  b  fbofUc  da 
Moniteur  du  9  décembre,  une  letti«  lue  à  la  séance  ûr  la 
Convention  nationale,  du  i*' décembre.  Je  vous  prie  de 
vouloir  bien  insérer  mon  désavœu. 

Sitiné^  GvSTiisE  fils.» 
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POLITIQUE. 

ANGLETERRE. 

DÉBATS  DU  PABLEMBXT.  -—  CHAIIBBB  DB^  PAIRS. 

Les  prières  dites,  le  lord-chambellan  prévient  la  chambre 
que  le  roi  recevra  son  adresse  de  remerdement  k  deux 
heures  et  demie.  Les  pa'rs  vont  en  cérémonie  au  palab 
porter  Tadresse,  et  s*ajoameut  k  leur  retour  au  lundi  17. 

Du  17.  —  Remerciemeots  aai  généraux  et  ft  Tarmée  de 
rinde  proposés  et  votés.  —  Lord  GrenviUe  annonce,  pour 
le  1 9v  un  bHl  relatif  aux  émigréi  français. 

Du  19.—  Lord  GrenviUe  dit  que  le  grand  nombre  d*é« 
trangers  qui  se  trouvent  actueUenient  dans  le  royaume 
semble  d*aulant  plus  ciiger  des  mesures  de  sûreté,  qu*on 
est  fondé  k  craindre  de  mauvaisrs  intentions  de  leur  part, 
diaprés  ce  qu^on  a  découvert  des  menées  sourdes  de  qnd- 
ques^ns.  En  conséquence,  il  propose  un  bill  de  règlement 
pour  ces  hommes  dangereux  ;  on  rimprimera  et  le  dislri- 
ouera  aux  membres,  afin  qu'ils  en  connaissent  bien  la 
teneur,  lorsque  le  principe  sera  discuté  à  une  seconde 
lecture.  La  prérogative  de  la  couronne  lui  donnait  autrefois 
le  droit  de  statuer  ft  cet  égard  ;  mais  elle  ne  Texerce  plus 
depuis  longtemps,  ce  qui  pourrait  le  Ihire  croire  tombé  en 
dâuétude.  Au  reste*  on  peut  se  rassurer  ;  le  bill  ne  tend 
ni  ft  Taccroitre  ni  à  la  diminuer;  on  n*j  en  parlera  pas. 
«—  Ajourné  au  vendredi  suivant 

La  séance  du  20  ne  contient  que  des  dispositions  parti- 
culières; seulement  le  marquis  de  Lansdown  annonce 
qu*il  désapprouve  le  principe  et  1rs  clauses  du  bill  contre 
ks  étrangers  et  émigrants  ;  U  ajoute  que  les  ministres  y 
mettent  une  indécente  précipitation. 

CnAMBBB  DBS  COMMCIIBII. 

Dn  10.  —  Un  message  de  la  chambre  haute  annonce  la 
reprise  de  Tinterminable  procès  de  M.  Hastings,  dont  il 
n  déjà  été  question  cette  année,  pour  le  13  février  de  la 
prochaine  année. 

Après  quelques  débats,  M.  Dondas  fait  voter  des  re- 
merciements au  lord  Comwallis,  vainqueur  de  Tippoo- 
Salb,  ainsi  qu'à  toute  Tarmëe  de  llode. 

La  chambre  se  forme  en  comité  de  subsides. 

Un  honorable  membre  propose  Tentretlen  de  vingt-cinq 
mille  hommes  pour  le  service  de  la  marine  Tannée  pro- 
chaine, y  compris  dnq  mille  soldats  de  marine;  ce  qui 
passe  sans  difficulté.  Lm  moyens  dVxéculion.  seront  pré- 
sentés dans  un  rapport  à  faire  le  lendemain. 

On  indique  quatre  heures  de  Taprés-dlner  pour  le  eon^ 
mencemenl  des  séances.  L*orateur  demande  derexaditude 
et  promet  de  s*y  trouver  à  trois. 

Du  SO.  —  M.  Burke  appelle  l'attention  sur  l'affaire  de 
II*  Hastings  ;  .fl  promet,  de  la  part  des  commissaires  k  la 
poursuite  de  yimptachmHkt ,  activité  et  deeorum\  il  se 
plaint  de  ce  que  la  chambre  haute  a  beaucoup  plus  fait 
attendre  celle  des  communes  dans  ce  long  procès,  que  les 
communes  la  chambre  des  pairs.  Il  demande  la  conti- 
;  Duation  des  commissaires  dont  il  est  le  chef.  —  Adopté. 

M.  Pitt  demande  Tordre  du  jour,  roulant  sur  les 
moyens  de  prévenir  l'exportation  d'objets  relatifs  aux 
«rmemeuts.  —  La  chambre  se  forme  en  comité. 

M.  Burke  observe  que  des  Français  ont  demandé,  il  y  a 
quelque  temps,  trois  mille  instruments  de  meurtre,  connus 
sous  le  nom  de  dagues  ou  poignards;  la  demande  s'élève 
aujourd'hui  k  cinq  mille.  Les  enverra-t-on  à  ces  voisins 
dont  on  a  tant  vanté  l'humanité  et  le  bon  naturel  ?  C'est 
nne  branche  de  commerce  considérable;  ils  paraissent 
vouloir  s'approvisionner  en  Angleterre  de  toutes  les  petites 
annes  offensives. 

M.  Hobart  fait  le  rapport  du  comité  de  subsides,  qui 
accorde  aux  ministres  les  vingt-cinq  mille  gens  de  mer,  y 
compris  cinq  mille  soldats  de  marine,  pour  celte  année. 

M,  Sheridan  :  C'est  neuf  mille  hommes  de  plus  que 
pour  le  service  de  Tannée  dernière.  Je  ne  m'y  oppose  pas; 
mais  j'observe  que  je  devrais  peut-être  le  faire  pour  ap- 
prendre au  ministre  k  ne  pas  s'écarter  du  respect  d&  et 
porté  jusqu'ici  aux  représentants  du  peuple  qui  avaient 
droit  d'attendre  quelques  édaircisscmcnls  sur  celle  aug^ 

r  5«rie.  —  Tome  l. 


mention.  Au  reste  «  quelle  que  soit  mon  aversion  pour  la 
guerre,  je  veux  qu^on  la  piousse  avec  la  plus  grande  vi- 
gueur, si  malheureusement  elle  devient  indispensable.  Or, 
ce  serait  là  ce  que  je  voudrais  qu'on  me  prouvât  d'abord. 
Je  conviens  que  la  face  des  affaires  de  TEurope  la  fait  pres- 
sentir; une  augmentation  dans  les  forces  maritimes  peut 
doncn'étre  pasdéplacée.  Ily  aplus:  quand  les  probabilités 
seront  devenues  des  certitudes,  la  chambre,  et  moi  tout 
le  premier,  nous  voterons  de  grandes,  de  tn^'s  grandes  me- 
sures ;  mats  qu'il  me  soit  permis  de  renouveler  mes  vœux 
pour  la  paix,  surtout  devant  le  ministre  qui  siège  pour  la 
première  fols  de  cette  session  parmi  nous.  Il  est  encore 
possible  de  la  conserver,  je  crois  m^me  que  c'est  l'inten- 
tion du  gouvernement;  intention  mal  connue  de  ceux  qui 
prétendent  que  déjà  nons  sommes  en  état  de  guerre.  Quelle 
que  soit  aujourd'hui  la  peinture  odieuse  qu'on  se  plaît  à 
nous  tracer  de  tout  ce  qui  porte  le  nom  de  Français,  je 
erois  qu'il  existe  dans  cette  nation  une  diitposition  siicCre 
k  écouter  Topinion  du  peuple  anglab,  et  mCme  à  ne  pas 
la  dédaigner.  Sans  doute  nos  voisins  ijçnorent  quel  juste 
sentiment  de  compassion  on  éprouve  ici  pour  le  sort  du 
malheureux  roi  et  de  sa  famille. 

Ah  1  si  nos  vœux  à  cet  égard  leur  étaient  manifestés 
d*une  manière  authentique;  si  quelqu'un  pouvait  leur 
dire  ce  qu'il  croirait  en  son  Ame  et  conscience  être  le  véri- 
table esprit  public,  c'est-à-dire  que  tout  le  monde 
tremble  de  l'horrible  catastrophe  qui  se  prépare ,  j'aime  à 
croire  qu'il  exercerait  une  heureuse  influence,  et  que 
bientôt  tout  Paris,  toute  la  France  penserait  comme 
Londres  et  la  Grande-Bretagne.  Eclairés  sur  cette  cruauté 
gratuite,  injuste  et  dangereuse,  les  premiers  à  se  ranger 
à  cet  avis  seraient  les  plus  ardents  ennemis  de  l'ancien 
despotisme  :  ils  sentiraient,  ces  hommes  dignes  de  se  montrer 
les  véritables  amis  de  la  liberté,  qu'elle  est,  ainsi  que  le 
vrai  courage,  inséparable  de  la  justice,  de  la  magnanimité 
et  de  la  clémence.  —  Sans  vouloir  s'expliquer  sur  le  mode 
de  communication,  Torateur  fait  sentir  Ta- propos  d'une 
mesure  quelconque  de  ce  genre,  surtout  d'après  les  der- 
niers renseignements  reçus  de  Paris.    {La  êuite  demain,) 


MÉLANGES. 

LBTTBB  HfTBBCBPTÉB  SOB  LBS  Blf KEMIS  DB  LA  BéPVBUQt  <  , 
PAB  LB  GénÉaAL  KtBANOA. 

Extrait  d'une  lettre  de  StuUgard,  du  4  décembre  ilM^ 
adressée  à  M.  rennevilUf  à  Aix-la-Chapelle, 

L'essentiel  est  le  moment  présent ,  et  de  ne  pas  se  voir 
à  la  veille  de  manquer  des  choses  de  première  nécessité. 
Combien  sont  dans  cette  situation  I  il  n'y  a  point  de  cou- 
rage ni  de  philosophie  qui  puisse  en  (aire  supporter  une 
semblable  ;  et  nous  en  sommes  au  point  de  ne  pas  nous 
trouver  extrêmement  malheureux ,  dès  que  nous  voyons 
que  nous  pouvons  être  six  mois  sans  mourir  de  faim. 

A  quelle  extrémité  nous  voilà  réduits  1  Cependant,  si  ce 
qu'on  m'a  dit  hier  est  vrai ,  nous  devons  croire  que  nons 
rentrerons  dans  nos  biens;  mais  cette  prétention  est  la  seule 
qui  nous  soit  permise.  On  dit  que  le  roi  de  Prusse  et  les 
chtts  républicains  sont  d'accord  sur  les  points  suivants  : 

i*  De  faire  égorger  la  plupart  des  membres  de  la  Con- 
vention nationale  et  des  sous-ordres  par  les  sans-culottes, 
qui  sont  toujours  prêts  à  exécuter  de  pareils  arrêts  ; 

S*  De  remettre  le  roi  entre  les  mains  du  roi  de  Prusse, 
et  de  lui  assurer  500,000  liv.  de  rentes,  qu'on  lui  paiera  où 
bon  lui  semblera,  pourvu  que  ce  ne  soit  point  en  France  ; 

8*  De  demander  le  duc  de  Brunswick  pour  protecteur 
delà  république  ; — 4*  De  sacrifier  les  biens  du  clergé  pour 
assurer  Thypothèquedes  assignats  en  circulation  ; — 5*  Enfin 
de  rendre  aux  émigrés  leurs  biens  tels  qu'ils  sont. 

Il  existe  encore  une  difficulté  sur  ce  dernier  article,  qui 
entrave  le  traité  ;  la  voici  :  Les  chefs  de  la  république 
veulent  que  la  génération  actuelle  des  émigrés  ait  les  mainjt 
liées  sur  la  vente  de  leurs  biens ,  afin  qu'ils  n'en  puissent 
porter  le  produit  ailleurs.  On  veut  que  le  roi  de  Prusse  ait 
répondu  à  cela  :  «  Les  Français  aiment  leur  patrie.  Ceux 
qui  ont  émigré  ont  été  trop  maltraités  chez  l'étranger 
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ponr  étrt  tonlè»  d*y  reparatlre.  Celte  crainte  est  donc  ilhi- 
lolre;  et  quand  H  y  anroU  quelques  indifidus  qui  en 
prendraient  le  parti,  la  répul>lique  ne  saurait  perdre, 
puisqu*il  n*j  a  que  des  gens  à  caractère  capables  de  cette 
déterniioation  prononcée,  et  que  de  tels  liommesne  peuvent 
être  que  dangereux  pour  fomeiitHr  les  troubles  intérieurs 
et  exciter  les  mècontenU,  qui  $e  multiplient  très  Cicile* 
ment,  du  moment  de  rétiiblissement  d*un  nouveau  gou« 
▼emenîent.  ■  On  nomme  celui  qui  est  allé  porter  celte 
réponse  à  Pari5.  Je  dois  vous  le  taire,  ainsi  que  le  nom  et 
Télat  decelui  qui  a  donné  la  clé  de  ce  mystère  d'iniquitên; 
il  est  revenu,  de  confidence  en  confidence,  à  quelqu*un 
qui  a  ftiit  part  du  tout  à  votre  prince.  Je  p(M8ède  par  écrit 
cette  conversation ,  qu^n  dit  avoir  eu  lieu  entre  un  agent 
et  nn  émigré;  je  ne  pub  vous  renvoyer,  ce  serait  un 
peu  long  à  copier,  ei  je  ne  voudrais  pas  la  confier  ft  une 
correspondance  qui  n'est  pas  sûre* 

Depub  Taflaire  de  Francfort ,  que  vous  connaissfi  avec 
tous  ses  détaib,  noire  petite  société,  qui  doutait  hier  de  ce 
plan  de  trahison ,  y  croit  encore  bien  moins  aujourd'hui  ; 
il  est  sûr  que  celte  eulrée  triomphale  du  roi  de  Prusse  à 
Francfort  est  bien  en  opposition  avec  ce  dont  on  Taccuse; 
mais  c*est  la  seule  chose  qui  soit  en  sa  fateur  depuis  son 
<lépart  de  Berlin  ;  et  combien  il  y  en  a  contre  lui ,  qu'on 
Jie  peut  expliquer  I  Je  suis  si  indignée  de  sa  conduite,  si 
révoltée  de  tons  les  maux  dont  il  est  cause,  que  je  ne  vous 
cache  pas  que  j'ajoute  beaucoup  de  foi  4  ces  soupçons.  On 
me  plaisantait  ce  soir  sur  ma  crédulité  :  rar  ces  messieurs 
regardent  cela  à  peu  près  comme  une  fable  ;  roab  ie  leur 
db  que  hi  dbpersion,  que  le  désarmement  des  émigré  et  la 
manière  dont  cela  s*est  passé,  vient  à  l'appui  de  mon 
opinion.  Nous  devons  «avoir  demain  comment  Ciistine  aura 
pu  échapper  à  la  mauvaise  position  où  il  se  trouvait.  Il  ne 
parait  pas,  diaprés  celle  des  colonnes  prussiennes,  qu'il  ait 
pu  éyilcr  un  combat.  S'il  est  bien  battu ,  que  penser  de  la 
connivence?  Il  esl  certain  que  cela  n'y  ressemblerait  gu're; 
mais  je  croirai  que  quelque  incident  a  changé  ses  vues, 
qu*on  ne  lui  tient  pas  parole,  qu'enfin  il  se  brouille  avec 
ses  associés,  et  je  ne  saurais  me  refuser  à  celte  lumière  qui 
«e  trouve  portée  dans  ce  qu'il  a  fait ,  et  qui  donne  de  la 
vmisemblanoe  aux  é\énements  incroyables  dont  nous  som- 
mes témoins. 

En  vérité,  je  crois  que  la  nalure  entière  est  liguée  contre 
nous.  On  méconnaît  à  notre  égard  les  premiers  principes 
de  la  justice,  de  l'humanilé  et  de  la  morale.  Tous  les  cœurs 
nous  sont  fermés.  Ces  malheureux  émigrés  réprouvent 
d*une  manière  cruelle.  Quelle  honte  pour  les  souverains, 
4|ui  devraient  tous  concourir  au  moins  à  leur  procurer  la 
aubsblance  1  Et  la  nobles^  donc,  comme  elle  se  déshonore  I 
Il  semble  que  cet  ordre  n'exblait  qu'en  France.  C'est  pour- 
tant la  cause  de  celle  qui  est  répandue  partout  :  son  propre 
intérêt  devait  donc  hi  rendre  sensible  à  des  maux  si  grands 
et  sans  exemple  jttsqu*ici.  Je  vous  ai  dit  qu'on  ne  conçoit 
rien  à  tout  tse  qu^on  voit  Cest  un  bouleversement  total. 
Dans  l'indignation  dont  je  suis  pénétrée,  je  le  souhaite  en- 
core plus  grand.  Oui,  si  la  république  est  reconnue  en 
France;  si  elle  s'établit ,  tous  mes  vœux  seraient  que  tous 
les  gouvernements  éprouvent  le  même  sort  que  le  nôtre. 
Lessouveiains  méritent  cette  punition,  par  leur  indolence 
k  venir  k  notre  secours  ;  en  outre,  pour  nous  avoir  trahis. 
Je  voudrab  pourtant  en  excepter  l'empereur,  s*il  est  tel 
que  nous  pensons.  Je  uVmi  suis  rien  au  fhil  ;  car,  dans  l'é- 
crit dont  je  vous  ai  foit  un  extrait,  on  voit  un  membre  de 
ton  conseil  figurer  avec  ceux  du  roi  de  Prusse.  Je  veux 
douter  de  tout  cela  :  H  m'en  coûterait  de  renoncer  ù  Topi- 
Dion  que  j'ai  de  ce  jeune  prince.  La  noblesse  des  autres 
puis$onc«s  mérile-t-elle  d'être  conservée,  quand  elle  re- 
garde comme  étrangère  cette  quantité  de  gentilshommes 
persécutés  et  réduits  à  la  dernière  misère  ?  Je  le  réiM*  te,  il 
faut  finir  par  une  république  universelle.  Ce  désir  ne  me 
fert  pas  de  tort  dans  votre  esprit.  Je  crois,  au  contraire, 
qœ  vous  le  partagerei  avec  moi.  C'est  l'effet  d'une  Ame 
sensible  et  honnête,  justement  indignée  de  toutes  ces  hor- 
reurs. Le  dernier  traitement  des  émigrés  met  le  comble  ù 
tout.  Je  n'y  peux  pensée  sans  frémir  et  tans  une  horreur 
profonde.  Il  semMe  que  leurs  maux  augmentent  les  miens 
propres.  Que  vonl-4ls  devenir?  Les  uns  s'ôleront  une  rie 
qu'ib  ne  peuvent  plus  supporter  ;  les  autres  la  traîneront 
dans  ropprobre  et  dans  un  dénuement  total.  Ah  !  la  pitié 
n'existe  même  pas  dans  le  crur  des  hommes,  Dàm  queUe 


saison  on  abandonne  ainsi  ces  malheareux  f  Beatseoap 
n'ont  pas  le  moyen  d'avoir  même  du  pain.  Ainsi  Ib  n^oot 
pas  celui  de  voyager  d'aucune  manière,  soit  pour  rejoindra 
quelques-uns  de  leurs  parents,  ou  pour  se  rapproefaer  des 
lieux  où  ils  pourraient  faire  venir  des  secours  de  France.  O 
dépravation  de  notre  siècle  1  O  honte  de  l^uroanlfé  I  je  ne 
peux  renfermer  en  moi  ma  peine  et  mon  indignation. 

L'armée  de  Condé  n'est  pas  encore  dissoute,  nmis  eDe  va 
l'être  sans  doute,  à  moins  que  l'empereur  n*ait  des  moyms 
de  la  soutenir.  J'ai  tu  hier  Joseph  de  Sassenay  q»  venait 
des  cantonnements;  il  dit  qu'il  est  inipossilile  d'y  tenir. 
Figurez-vous  qnedansl'infanterieibsontentasfiéscînquanle 
par  chambrée,  et  dix-^epl  dans  la  cavalerie.  Us  n'ont 
qu'une  livre  et  demie  de  foin  par  jour,  et  de  l'nvoine  ca 
qu'il  en  fout.  Le  quartier-général  est  tovjovrs  oè  ntm  Ta- 
vei  laissé.  On  a  envoyé  plusieurs  compagnies  dans  les  en- 
virons de  Rottembourg ,  où  il  est  impossible  d*êtfe  plas 
mal.  M.  de  Sastensy  est  parti  ce  malin  ponr  Ifankeim,  ai 
il  compte  rester  un  mois  ou  six  semaines,  et  revenir  id, 
si  nous  sommes  encore  souHipris  ;  Q  y  a  apparence  qne  nom 
y  resterons.  L'évacuation  de  Francibrt  est  déjft  ponrnov^ 
Cusiine  est  si  serré  qu'il  faudra  qu'il  se  balte,  sil  n'a 
pas  prb  le  parti  de  se  retirer;  on  doute  qu*il  en  nit  en  le 
temps.  Ainsi  Mayence  ne  pourrait  pas  tenir  longtemps. 
Manheim,  qu'on  avait  dit,  la  semaine  dernière,  ne  vnulair 
pas  recevoir  les  Bavarois  qui  doivent  y  arriver,  est  pré- 
sentement dans  de  fort  bonnes  dispositions  ;  à  Ifaycnee  H 
n'y  a  que  quatre-vingts  lioorgeob  propriélaires  qni  aiHeal 
au  club.  Ceux  de  Francfort  ont  beaucoup  coMribné  aa 
succès  des  Hessois  qui  ont  toute  la  gloire  de  c^'ite  aSnve, 
puisqu'ils  avaient  toute  la  tête  de  la  colonie,  et  que  les 
Pruuiens  étaient  derrière;  T^^spère  donc  qu'on  nons  ba- 
sera iranquilU  s  ici,  et  ce  n'est  pis  un  petit  avantage  q«ni 
on  est  repoussé  partou  t. 

J'espère  que  si  vous  êtes  forcé  de  partir,  la  HoliaBde 
pourra  cependant  vous  offrir  un  asile.  Dumonries  n'rsipas 
aussi  sûr  de  son  affaire  pour  la  Haye  qne  pour  Bmiette. 
Je  veux  croire  qu'il  n'ira  pas  jnsque-Ift,  et  que  si  vousfayo 
encore,  ce  ne  sera  pas  jusque  cbei  les  Anglab  que  voai 
ires.  Pour  copie  conforme  k  l'orignal»  MiaaaaA. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Préêidence  de  Trtilhard* 
SÉANCE  DU  VENDREDI  28  DÉCBMBBE. 

Un  des  secrétaires  fait  lecture  d'une  lettre  dn  nûnirtrede 
l'intérieur,  qui  annonce  que  le  million  mb  ft  la  disposition 
du  département  de  Paris  n'est  pas  suflisant  pnor  retirer  de 
la  circulation  les  lûllets  de  la  Maison  de  SeoonrsL  11  de^ 
mande  de  nouveaux  fonds.  Cette  lettre  est  renvoyée  au 
comité  des  finances,  pour  faire,  sous  trois  joors,  nn  rap- 
port général  et  définitif  sur  les  billeU  de  In  Bfusonde  Se- 
cours. —  On  lit  les  lettres  suivantes  : 

Paris,  la  t7  décembre,  l'au  !•'  de  le  r^dbL 

Le6nca,  ministre  des  a/faireê  étrangères^  au  pràideati 
de  (a  CoHven  lion  nationale» 

9  Pai  reçu  hiir  soir  une  lettre  du  chargé  d'alfoiresdTi- 
pagne ,  relative  à  la  question  qui  occupe  aujoard*hai  tam 
les  moments  de  la  Convention  nationale  et  fixe  l'atteaiian 
de  l'Europe  entière.  Les  devoirs  de  ma  place  me  prcscri- 
vent  de  la  transmctlre  k  la  Convention  ;  mab  je  dob  m 
même  temps  lui  faire  part  de  quelques  détails  qui  n*y  sont 
pas  étrang(  rs.  Les  préparatifs  hostiles,  tant  sur  mer  qne  sar 
ti'rre,  qui  se  sont  manifestés  en  Espagne  depuis  plusieurs 
mois,  et  les  mc^ures  correspondantes  de  précauiioa  qai 
ont  été  prises  de  noire  côté,  ayant  donné  lieu  À  des  plaialo 
très  vives  et  souvent  réitérées  entre  les  deux  gouvci  uements 
on  en  est  venu  à  des  ouvertures,  dont  le  résultat  a  été  de 
proposer  un  désarmement  récipnque,  moyi^naoi  qoe 
l*E>pagne  nous  donnât  préalablement  une  dédnration  fer* 
molle  et  non  éqnivoque  de  sa  neutmlilé  durant  la  guerre 
actuelle.  Ces  négociations  commencées  il  j  a  trob  mot^, 
avaient  été  momentanément  interrompues  lors  de  ta  re- 
traite du  comte  d'Aranda  ;  mab  elles  n'out  pas  tardé  k 
être  reprises  avec  son  successeur,  qui  a  demandé  lui-même 
de  les  renouer.  Je  jouirais  d'une  vraie  sa  tbfudion  d'en  poe- 
voir  annoncer  l'heureux  bsur,  si  je  n'avab  lieu  de  croire 
que  cette  condescendance  de  la  cour  de  Madrid  tient  en  qutl- 
que  sorte  k  une  condition  qui  peut  en  affaiblir  le  mérite. 

•  En  effet,  citoyen  président ,  dans  le  même  temps  qne 
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jf  rcce? als  lei  deoi  nolet  Incliiiet,  dont  Tune  eonUoit  la 
déc  Mratioii  de  la  Beutralltédu  goui ci  nqncnt  etpagnoly  et 
ikioi  Tautre  e»l  rdatite  aa  dâannement  propoié  et  an 
UMKle  de  fon  eiécuUon ,  Rapprenais  que  le  duc  d*Alciidia 
n'avail  pas  caché  au  miuislre  plénipoleatiaire  de  la  répa* 
Ui<|ae  française  €  que  Tua  des  anilib  puiasaott  qui  ont 
décidé  le  roi  ealboliqoe 4  se  rapprocher  de  nous,  c*étaH  de 
pouToir  influer  sur  le  sort  du  d-devsnt  roi  »  son  cousin.  ■ 

«  Tai  été  depuis  plus  particulièrrinent  oonTaincu  de  cps 
dispositions,  et  la  Convention  nationale  s*en  couTaincra 
etlennénie  par  le  contenu  de  la  lettre  do  cheralier  Ocarii, 
resté  ft  Paris  chargé  des  affaires  d*Bspagne  depuis  le  10  août« 
sur  laquelle  fe  ne  me  permetiral  aucune  obsenration  ulté- 
rieure» Signé  LtBBUif.  • 

<  Copie  delà  note  contenant  la  déclaration  de  la 
neutralité  de  la  cour  d'Espagne. 

•  Le  gouvernement  de  France  ayant  témoigné  à  celui 
d*Espagne  les  désirs  de  voir  constatée  funnellement  la  neu- 
tralité qui  règne  de  fait  entre  les  deux  nations,  S.  M.  ca- 
tholique a  autorisé  le  soussigné,  son  premier  secrétaire 
d^Etal,  k  déclarer  par  cette  note ,  que  VEtpagne  observera 
éê  vm  côté  ta  neutvatUé  ta  plus  parfaite  dan»  la  guerre 
ok  ta  Framce  $e  trouve  engagée  avec  d'autres  puissances, 

«  Cette  note  sera  échangée  ft  Paris  contre  une  autre  M- 
gnée  par  le  ministre  des  aJ^ires  étrangères,  dans  laquelle 
on  donnera  les  mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France» 
c  A  Madrid,  ce  17  déceoibi^  1793. 

c  Signé  le  duc  a^ALCuou.  • 
Pour  copie  coofoime,  Laaaoa, 

Copie  de  la  note  relative  au  désarmement  proposé 
par  la  cour  d'Espagne. 

c  Le  roi  catholique,  en  conséquence  de  la  neutralité  con* 
tenue  entre  cette  puissance  et  le  gouvempment  français, 
dans  Tassorance  de  Tamitié  et  de  la  bonne  foi  de  la  nation 
Crançaise.  ordonnera  qu'on  retire  des  frontières  les  troupes 
dont  elles  sont  garnies,  consenrant  dans  les  places  le  nom- 
bre nécessaire  pour  leur  serfice  et  celui  de  leurs  détache- 
ments respect  ifs;  ce  qui  sera  exécuté  immédiaUfment  après 
que  la  France  remettra  une  déclaration  égale  à  celle-ci , 
promettant  agir  de  son  côté  de  la  même  manière.  On  nom- 
mera des  commissaires  respectifs  qui  assisteront  à  Texécu- 
tion  de  ceci,  k  Tépoque  qui  sera  fixée  ;  et  toutes  les  mesures 
aeront  prises  de  commun  accord,  agissant  avec  la  bonne 
lui  qui  convient* 

«  Cette  note,  signée  par  te  premier  secrétaire  d*Etat  de 
&  M.  C,  sera  édiang^  à  Paris  contre  une  autre  signée 
parle  ministre  des  affaires  étrangères,  dans  laquelle  les 
mêmes  assurances  de  la  part  de  la  France  seront  données» 

«  A  Madrid,  le  i7  décembre  1792. 

•Signé  le  doc  d*ALGin>iA«  • 
Pour  copie  conforme,  Laaaoïu 

Copie  de  la  lettre  de  M.  le  chevalier  d'Ocaris, 
chargé  des  afaires  d'Espagne  en  France^  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères. 

Paris,  t6  décembre  I70i. 

•  Monsieur,  e*est  avec  une  grande  sali^bction  que  f  ai 
reçu  les  lettres  que  vous  m*avex  fuit  rbonneur  de  m*en- 
vojer ,  renfermant  les  plî-ccs  relati\esè  la  neutralité  d*E«i- 
pagne  et  k  la  convention  pour  retirer  les  trou|)es  des 
frontières  respectives  ;  j*espère  que  le  conseil  exécutif  et  la 
nation  française  tout  entit>re,  ainsi  que  ses  représentants, 
y  verront  de  nouvelles  et  de  bien  aulliciiliqucs  preuves  de 
ta  franchise  et  des  intentions  amicales  de  S.  M.  C. ,  et 
combien  elle  a  à  c«eur  de  ne  rien  épargner  pour  entretenir 
Tancienne  harmonie  et  la  fraternelle  amitié  qui  régnent 
entre  les  deux  nation*.  Je  pense  que  non  sculeroeni  le  sens 
littéral  des  expressions  employées  par  S.  M.  C,  mais  encore 
le  ton  et  la  manière  dont  toute  cette  négociation  a  été 
traitée,  ne  peut,  auprès  de  tout  esprit  bien  fait,  qu'aug- 
menter encore  ridée  que  l'Europe  a  depuis  longtemps  de 
la  loyauté  espagnole,  et  je  me  félicite,  comme  d*un  bon- 
heur paiticuiler,  d^tre  chargé  aujouril*liui  d^ordres  dont 
Teffei  doit  (tre  de  resserrer  les  liens  de  deux  peuples  qu*une 
estime  mutuelle,  autant  que  Tintérét  commun,  a  rendus 
amis,  et  qui  ne  peuvent  cesser  de  Tétre  sans  de  grands 
désavantages  pour  Tun  et  pour  Tautre.  Les  dépCckes  qui 
reiifernicnt  ces  ordres,  et  tout  ce  qui  est  relatifs  leur  exé- 
cution, m*ont  é:é  appoitécs  par  un  courrier  extraordinaire 


fnnçtii;  dreonstanfie  que  je  prends  la  liberté  dé  von» 
fohne  observer,  comme  une  marque  de  TentRre  confiance 
de  S.  M. ,  qui  ne  veut  pas  même  pouvoir  être  soupçonnée 
d'aucune  réserve,  ni  de  m'adresser  aucunes  instructione 
secrètei. 

«  La  déclaration  de  neutralité  demandée  par  le  ministre 
de  France  à  la  cour  d^Espagne  pouvait  être  regurdéo 
comme  on  acte  actuellement  inutile,  puisque  cette  neutra- 
lité existait  de  fait,  et  que  nulle  démarrJie  hostile  de  la 
part  de  l*Rspagne  n*ayant  donné  lieu  de  présumer  que 
celte  puis^nce  voulût  y  porter  atteinte,  il  semblait  su- 
perflu de  la  déclarer  de  nouveau.  Mais  le  roi  a  considéré 
que  les  changements  survenus  en  France,  joints  aux  cir- 
constances ée  la  guerre  où  la  nation  fiançaise  se  trouve 
engagée,  pourraient,  sinon  justifier,  au  moins  occasionner 
des  défiances  qu^il  valait  mieux  piévenir,  et  que  d*ailleurs 
ctte  nouvelle  déclaration,  nécessaire  ou  superflue,  de- 
vrait, dans  le  moment  présent,  donner  un  caractère  de 
plus  d*auihenticité,  et  même  de  solennité,  à  ses  rés  ilutious 
padUques  et  amioUet,  et  serait  parconséquent  un  mojeu 
de  plus  d^assurer  la  confiance  et  l'intimité  réciproques. 

«  Je  ne  dois  pas  omettre  de  vous^  faire  remarquer , 
mondeur,  comme  une  preuve  sans  réplique  delà  bonne  fol 
de  l'Espagne  et  de  sa  pleine  croyance  à  la  loyauté  française, 
le  consentement  du  roi  k  faire  retirer  les  troupes  extraor- 
dinaires envoyées  à  ses  frontières  voisines  de  France,  dans 
le  seul  but  de  maintenir  le  bon  ordre  que  des  malveiiluntfl 
voulaient  troubler,  en  a*introduisant  pour  semer  des 
maximes  séditieuses,  k  condition  que  la  France  retirerait 
pareillement  ses  troupes  extraordinaires  envoyées  aux 
frontières  d*Espagne  :  car,  quoique  les  termes  de  cette 
convention  à  échanger  entre  les  deux  puissances  aient , 
au  premier  abord ,  une  grande  apparence  d*égalité ,  il  s'en 
faut  de  beaucoup  qu'elle  y  soit  réellement. 

«  En  effet,  par  la  différence  même  des  deux  gouverne- 
ments et  de  la  situation  présente  des  deux  empires,  il  est 
de  toute  évidence  que  les  troupes  françaises  peurent  être 
rassemblées  sur  les  frontières  de  France  eu  beaucoup  plus 
grand  nombre,  et  avec  beaucoup  plus  de  promptitude  que 
les  troupes  espagnoles  ne  peuvent  l'être  sur  les  fiontières 
d'Espqgne,  et  qu'ainsi  la  bonne  foi,  la  Haucbise  et  l'amitié 
mutuelles,  peuvent  seules  mettre  quelque  parité  dans  ce 
marché.  Mais  ce  qui  peut  mieux  contribuer  à  consolider 
cdte  union,  k  laquelle  les  deux  Etats  et  l'Europe  entière 
ont  un  si  grand  intérêt ,  ce  sera  l'issue  de  l'affaire  mémo- 
rable qui  occupe  maintenant  la  France ,  et  qui  attire  les 
regards  de  toutes  les  nations.  C'est  à  la  manière  dont  la 
nation  française  en  usera  enfers  rinforlimé  roi  Louis  XVI 
et  envers  sa  famille,  que  les  nations  étrangères  pourront 
juger  avec  ceititude  de  sa  générosité  et  de  sa  modération. 
Ce  grand  procès  qui  va  décider  le  sort  du  chef  de  la  fami  le 
des  Bourbons,  ne  saurait  être  étranger  au  roi  d'Espagne  ; 
et  Sa  Majesté  ne  craint  point  qu'on  l'accuse  de  vouluir  se 
mCler  du  gouvernement  d*un  pays  qui  n'est  point  soumis 
k  son  empire,  lorsqu'elle  vient  faire  entendre  en  faveur  de 
son  parent  et  de  son  ancien  allié  une  \oix  qui  ne  peut 
déplaire  qu*à  ceux  dont  l'ûroe  est  fermée  à  tout  senliuient 
df*  morale  i  t  de  commisération.  C'est  donc  au  nom  du  roi 
d'Etpagne  que,  sans  me  livrer  à  aucune  de  ces  discussions 
de  principes  que  l'on  trouverait  peut-être  messéantes  dans 
une  bouche  étrangère,  je  me  bornerai  à  vous  présenter 
quelques  réflexions  uniquement  fondées  sur  la  justice,  sur 
le  droit  des  gens  et  sur  l'intérêt  de  ruumanilé  entièie. 
S'il  est  des  hommes  pour  qui  de  tels  intérêts  ne  soient  rien, 
CCS  bommes-14  seuls  peuvent  désapprouver  la  chaleur  et 
l'impôt  tance  que  l'on  met  au  procès  de  Louis  XVI ,  et  o:i 
peut  leur  répondre  qu'ils  y  mettent  eux-mêmes  encore 
plus  d'importance,  quoique  d'un  autre  genre,  pubqu'i's 
y  ont  accumulé  des  irrégularités  qu'ils  auraieut  blâmées 
eux-mêmes  dans  quelque  autre  procès  que  ce  pût  être.  Ces 
irrégularités,  combattues  avec  force  par  plusieurs  França  s 
et  par  plusieurs  membres  de  la  Convention  nationale,  qui 
ont  publié  leurs  plaintes  à  ce  sujet ,  ne  peuvent  manquer 
de  frapper  les  gens  plus  calmes  et  moins  prévenus  des 
autres  nations.  L'exemple  d*un  accusé,  jugé  par  des  juges 
qui  se  sont  constitués  eux-mêmes,  et  dont  plusieurs  n'ont 
pas  balancé  depuis  à  mettre  au  jour  teur  opinion  revêtue 
de  toutes  les  expressions  de  la  haine  et  de  la  partialité  ; 
d'un  accusé  condaumé  sans  aucune  loi  préexi^tante,  et 
condamné  sur  desdéli's  dont  jt  n'examine  pas  les  preuves,. 
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mais  qui ,  riissenUh  prouvés,  ne  peu? ent  porter  atleinte  A 
l'inviolaklilé  que  lui  assurait  une  loi  universelleroeot  con- 
sentie, est  un  dcmple  trop  éloigné  de  toutes  les  idées  or- 
dinaires de  justice ,  pour  qu*une  nation  qui  se  respecte  ne 
doifepas  craindre  deTolTrir  aux  regards  des  naiions  dont 
elle  f  eut  être  respectée. 

fl  II  est  impossible  que  le  monde  entier  ne  ?(ne  point 
ayec  horreur  des  violences  exercées  contre  un  prince  oon- 
MU  an  moins  par  la  douc<  ur.et  rinnooence  de  son  carac» 
tère ,  et  que  crtie  même  douceur  et  cette  même  bcilité 
ont  fait  tomber  dans  un  précipice  où  le  crime  et  la  scélé- 
ratesse n'ont  jamais  pIonRé  les  plus  cruels  tyrans.  Si  en  ef- 
fet Lotti»  XVI  a  commis  des  foutes,  qui  pourra  ne  pas  les 
juger  abondamment  expiées  par  une  chute  aussi  inatten- 
due, par  les  chagrins  d'une  longue  et  dure  captivité,  par 
ses  inquiétudes  pour  sa  sœur,  pour  sa  femme,  pour  ses  en- 
fants, et  ce  qui  est ,  j*06e  le  dire,  vrahnent  honteux,  par 
les  outrages  même  et  les  insultes  de  quelques  hommes  qni 
croient  s*agr<indir  en  foulant  aux  pieds  des  grandeurs  qui 
ne  sont  plus,  et  qui  ont  oublié  que  si  des  changements 
dans  les  institutions  politiques  affranchissent  nn  pays  de 
Tantique  respect  qu'il  crut  devoir  A  ses  rois,  nulle  révolu- 
tion ne  peut  jamais  affranchir  les  ftmes  honnêtes  du  res* 
pect  qu^elles  doivent  A  U  douleur  et  A  l'infortune?  Je 
m^arrête  sur  les  nombreuses  réflexions  que  fournit  cette 
matière,  pour  me  renfermer  dans  ce  qui  a  nn  rapport  di* 
lect  aux  fonctions  du  ministère  dont  je  suis  chargé.  Quoi- 
que ceux  des  citoyens  français  dont  l'opinion  est  favorable 
A  Louis  XVI  aient  cru  jusqu'ici  avoir  moins  de  liberté  de 
parler  et  d*écrire  que  ceux  qui  soutiennent  l'opinion  con- 
traire, et  quoique  porconséquent  le  plus  grand  nombre 
des  premiers  ait  gardé  le  sil«nce,  on  ne  peut  se  dissimuler 
pourtant  que  les  avis  ne  soient  déjA  très  partagés.  Si  donc 
les  ennemis  de  ce  malheureux  prince  parvenaient  A  faire 
exercer  contre  lui  les  extrêmes  violences,  il  serait  impos- 
sible de  persuader  aux  étrangers  que  c'est  A  la  nation  et  au 
gouvernement  fiançais  qu'ils  devraient  imputer  cette  con- 
duite, et  ils  croiraient  se  refuser  à  l*évidence  s'ils  n'en  con- 
cluaient pas  qu*il  existe  doue  en  France  des  particuliers 
plus  puissants  que  le  gouvernement  et  que  la  nation  elle- 
même.  Alors  il  est  incontestable  que  les  naiions  étrangères 
ne  pourraient  raisonnablement  faire  aucun  fonds  sur  les 
protestations  de  la  nation  française,  sur  leurs  traités  de 
paix,  d'alliance,  de  commerce  avec  elle  ;  et  l'Europe  croi- 
rait voir  sans  cesse  de  nouvelles  inquiétudes,  de  nouvelles 
agitations  menacer  tous  ses  intérêts  et  troubler  éternelle- 
ment sa  tranquillité.  Au  lieu  qu'une  conduite  équitable  et 
magnanime  A  la  fois  envers  le  royal  accusé  produirait  né- 
cessairement des  effets  tout  contraires.  La  présence  même 
de  Lou's  XVI  et  de  sa  famille  dans  les  pays  qu'il  se  se- 
rait choisis  pour  asile  serait  un  témoignage,  vivant  de  la 
générosité  et  de  la  puissance  des  Français,  et  apprendrait  A 
tons  les  hommes  que  votre  nation  sait  unir  la  modération 
h  la  victoire,  qu^elle  n*a  que  des  passions  nobles  et  bien- 
faisantes, et  que  les  triomphes  de  ses  armes  ne  l'empêchent 
pas  de  courber  volontairement  sa  tête  devant  Tiroage  de  la 
justice.  Les  sentiments  d*estime  et  d^admiration  qu'elle 
inspinrait  A  tous  les  peuples  ne  manqueraient  pas  d'ame- 
ner bientût  une  paix  que  tous  les  peuples  doivent  désirer, 
et  dont»  malgré  ses  succès,  elle-même  doit  avoir  besoiu. 
Puisse  se  réaliser  une  espérance  aussi  belle  1 

cCest  le  vœu  du  roi,  tout  ce  que  je  viens  de  vous  ex- 
primer; c*est  le  Yœu  de  la  nation  espagnole,  de  cette  na- 
tion qui,  dans  son  antique  caractère,  en  respectant  la  jus- 
tice, sait  apprécier  néanmoins  les  passions  aussi  t^  que 
tes  hautes  vertus,  et  qui  espère  que  la  nation  française  of- 
frira encore  A  la  postérité,  dians  cette  occasion,  un  exemple 
de  la  grandeur  et  de  la  générosité  qui  lV>nt  caractérisée 
jusqu'ici.  Réunis  par  les  mêmes  sentiments,  qui  sont  d'au- 
tant plus  honorables  pour  le  peuple  français  qu'ils  con- 
trastent davantage  avec  les  passions  et  les  suggestions  dont 
il  a  A  se  défendre,  combien  les  liens  d'amitié  entre  les  deux 
nations  seraient  durables  !  qu'ils  feraient  beaux  ces  titres  A 
f«  produire  entre  elles  pour  resserrer  de  plus  en  plus  cet 
»iœnds  !  combien  l'estime  réciproque ,  fondée  sur  l'huma- 
nité, serait  digne  de  toutes  les  deux  ! 

•  C'est  dans  ces  vues  que  S.  M.  catholique  a  jugé  hono- 
rable pour  elle  de  faire  parvenir  au  gouvernement  fran- 
çais ses  pressantes,  ses  plus  ardentes  intercessions  dans 
rtmportanlc  affaire  qui  Gxe  aujourd'hui  Tattcntion  des 


hoameai  et  que  je  fOus  supplie  de  traosaiettfv  A  fai  Go»- 
vention  nationale;  et  ti  je  ponvab,  par  ma  réponse,  an- 
noncer au  roi  que  les  désks  de  son  eœor  ont  été  reoqiKf  i 
henienx  d*avoir  été  l'agent  d*one  négoclatkNi  amsi  kn- 
maine,  ansai  gtofienie  ;  henrenx  d*avob  bien  servi  nm  pa» 
trie  et  la  vôtre,  ce  jour  serait  le  pins  bean*  le  fiiis  cqd» 
toiant  de  ma  fie,  ^rai  Thonnenr  d'être,  etc. 

■  Signé  k*  cher  aller  dXkâaii.  a 
Pour  copie  conforme,  Liaacv, 

Tblriot  :  Le  roi  d*Espagne  n'a  pas  perdu  les  espé- 
rances qu'il  aurait  eues  d  arriver  à  la  coutodoc  de 
France,  dans  le  cas  où  toute  la  branche  régnaoteeât 
été  éteinte.  La  constitution  n'a  pas  prononHcé  sur  ses 
prétendus  droits;  et, malgré  raboiition  delà  royauK', 
il  paraît  se  repattre  en  secret  de  ses  chimériques  il- 
lusions. Aujourd'hui  il  nous  menace  ;  il  fait  dé- 
pendre sa  neutralité  du  jugement  de  Louis  XVL 
Loin  de  nous  toute  influence  étrangère!  Nous  de- 
vons prononcer  avec  la  fermeté  de  vrais  républi- 
cains. Calculez  bien  les  mouvements  de  la  cour  dlls- 
Sagne  et  ceux  de  la  cour  d'Angleterre.  Tout  est 
'accord,  tout  est  en  harmonie;  mais-aons  aoauno 
élevés  à  un  période  tel  que  toutes  4es  puissanocs  de 
l'Europe  réunies  ne  pourront  nous  atteindre.  Ob 
voudrait  former  un  conseil  de  têtes  couroDuées  pour 
juger  Louis.  {Une  voiw  :  Pas  un  mot  de  cela!)  Pasuii 
mot  de  cela  pour  ceux  qui  ne  veulent  pas  Toir,  qui 
ne  veulent  pas  entendre.  Le  roi  d'Espagne  a>t-il  le 
droit  d'imposer  des  conditions  à  la  neutralité?  A-t-d 
oublié  les  alliances  que  nous  avons  contractées  awc 
lui  ?  A-t-il  oublié  les  sacrifices  que  la  France  a  fûts 
pour  lui  ?  Gardons-nous  de  céder  à  des  idées  combi- 
nées par  le  crime  et  la  scélératesse.  Ce  n'est  que  par 
une  attitude  grande,  fière,  qtie  rien  ne  peut  ébraa- 
Icr,  par  une  attitude  que  la  toi  seule  pent  avoir,  qae 
nous  déjouerons  tontes  ces  royales  intrigues.  Ifoos 
avons  été  envoyés  pour  foire  respecter  la  lot  ;  qa^oa 
nous  frappe,  mais  que  la  loi  soit  respectée.  Nos  prin- 
cipes ne  aoivent  être  influencés  ni  par  l'impulsion  de 
l'intérieur  de  la  France,  ni  par  les  considéra  tioos  des 
despotes  étrangers,  lis  ne  doivent  reposer  oue  as 
les  bases  éternelles  de  la  raison.  Si  vous  ne  oéctârs 
pas  qu'un  homme  qui  a  commis  tous  les  crimes  pé- 
rira sur  l'échalaud,  vous  trahissez  vos  devoirs,  voos 
trahissez  la  nation. — Ne  souffrez  pas  surtout  que  les 
ministres  d^  cours  étrangères  puissent  former  ici  mi 
congrès  pour  nous  intimer  la  déclaration  des  bn^ods 
couronnés.  Je  demande  que  la  Convention  décrète 
que.  Quels  que  soient  les  mémoires  qui  poiuront  lui 
eire  adressés  relativemeptau  grand  procès  qni  hricst 
soumis,  aucun  ne  sera  lu  avant  qu'on  ait  statné  sur 
le  sort  de  Louis  Capet. 

Cdasles  :  C'est  par  le  sentiment  de  sa  force  et  de 
son  bon  droit  que  la  Convention  a  bien  vonin  éeoii- 
ter  le  mémoire  qui  lui  a  été  lu.  J'ai  admiré  moKmAne 
le  sentiment  qui  nous  a  fait  soutenir  cette  lecture. 
Aux  principes  développés  par  Thuriot  je  n'ajouterai 
qu'une  considération.  Je  cfemande  c^u'a  l'avenir  nos 
agents  ne  puissent  traiter  avec  les  têtes  couronnées, 
sans  que  la  république  française  ait  été  solennefle- 
ment  reconnue.  Nous  ne  traitons  plus  avec  les  rois, 
mais  avec  les  peuples. 

Carra  :  Je  demande  le  dépôt  de  la  lettre  d'Es- 
pagne au  comité  diplomatique,  et  que  le  minislre  des 
aflaires  étran^res  soit  tenu  ne  déclarer  en  qselle 
qualité  le  ministre  Bourgoin  est  h  la  cour  d^Espagne; 
car,  s'il  n'est  pas  reconnu,  il  faut  le  rappeler. 

L'assemblée  passe  &  Tordre  du  foursor  la  lettre,  et  la 
voie  au  comité  diplomatique.  —  Lefort  est  à  la  trikone. 

Le  Président  :  J'ai  reçu  une  lettre  oui  m* 
nonce  que  les  veuves  et  orphelins  du  10  août  deman- 
dent à  paraître  à  la  barre.  Je  leur  ai  Êiit  dire  qae 
rassemblée  n'admettait  personne  aujourdiiui.  Ils 
insistent.  Je  dois  consulter  rassemblée. 
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La  Convention  pasto  a  Tordre  du  Jour,  et  renvoie 
les  pëtUimuiaires  a  dimanche. 

Suite  de  la  diseussionsur  le  jugement  de  Louit  Capet. 

Le  prudent  lit  l'article  du  règlement  qui  défend 
tout  signe  d'approbation  ou  d'improbation. 

LcQUiNio  :  Je  vais  terminer  Topinion  que  j*ai 
commencé  à  énoncer  dans  la  séance  d'hier,  et  je  re- 
prends à  Tendroit  où  j*ai  été  interrompu. 

Je  rends  justice  à  l'intention  de  ceux  qui  ont  pro- 
posé l'appel  de  cette  question  à  toutes  les  assemblées 
primaires  ;  mais  je  plains  leur  erreur. 

Je  demande  en  effet  quel  serait,  sur  ce  point,  l'ac- 
cord des  dnquante  ou  soixante  mille  assemblées  pri- 
maires? ou  plutôt,  quels  ne  seraient  pas  leur  désu- 
nion et  leur  désordre?  Peut-être  me  trompé-je  ;  mais 
voici  l'affreux  tableau  qui  frappe  mon  imagination 
épouvantée;  je  vois  ici  des  restes  de  l'ancienne  ido- 
lâtrie pour  les  rois,  mis  en  activité  par  les  malveil- 
lants; la,  l'hypocrisie  allumant  les  dissensions,  en 
secouant  sur  une  multitude  sans  lumières  la  torche 
ardente  do  fanatisme;  l'intérêt  et  l'intrigue  versant 
leur  poison  sur  les  campagnes  trop  peu  clairvoyan- 
tes encore;  et,  sous  la  frauduleuse  apparence  du 
bien  même ,  la  séduction  établissant  partout  la  dis- 
G^e;  enfin,  une  pitié  factice  et  criminelle  frappant 
à  tous  les  cœurs  sensibles  pour  les  égarer,  dissolvant 
la  république  dans  ses  bases,  et  nous  reportant  au 
royalisme  directement,  après  quelques  instants  de 
républicanisme  et  le  honteux  espoir  de  la  liberté. 

Votre  responsabilité  consiste  a  tout  braver  pour  le 
bien  public;  nul  danger  ne  doit  vous  arrêter;  et  s'il 
fallait  vous-mêmes  périr  demain  tous,  vous  le  devriez 
encore  pour  le  bien  de  la  nation.  Or  le  bien  de  la 
nation  est  sans  contredit  que  cette  affaire,  qui  tient 
toute  la  France  dans  l'incertitude  et  la  perplexité, 
se  termine  promptement.  Mais  vous  n'avez  pas  reçu 
de  pouvoir,  dit-on,  pour  juger  le  roi.  Vous  êtes 
donc  bien  coupables  d'avoir  aboli  la  royauté!  Quoi! 
vous  avez  pu  renverser  le  trône,  et  vous  ne  pou- 
vez pas  juger  le  tyran!  Quel  étrange  abus  de  la 
raison!  Vous  ave2  prononcé  la  peine  de  mort  contre 
quiconque proposeraitlerétabUssement  de  la  rovauté; 
vous  ne  pourriez  pas  juger  celui  qui  a  prétendu  re- 
monter au  di^potisme^ur  des  monceaux  de  cadavres 
et  sur  les  ruines  de  la  liberté!  0  inconcevable  aveu- 
glement !  Vous  soumettrez  les  articles  constitution- 
nels à  la  sanction  du  peuple,  parceoue  c'est  le  contrat 
social,  dont  vous  n'êtes  que  les  rédacteurs,  et  qui  ne 
peut  engager  les  citoyens  s'ils  ne  veulent  pas  en 
agréer  là  clauses  ;  mais  le  jugement  d'un  coupable, 
quelque  puissant  qu'il  ait  été,  n'est  qu'un  simple  dé- 
cret d'exécution  ;  et  si  vous  ne  pouvez  pas  seuls 
rendre  celui-là,  vous  n'en  pouvez  rendre  aucun. 
Non,  citoyens,  ne  vous  abusez  pas  ;  ce  n'est  là  que 
le  désastreuxconseil  de  la  faiblesse,  ou  le  reste  de  l'in- 
fluence involontaire  et  secrète  de  l'aveugle  et  antique 
idolâtrie  pour  les  rois.  11  semblerait  que  vous  aimez 
à  vous  aécharger  de  vos  devoirs  sur  le  peuple 
qui  s'est  déchargé  sur  vous  du  soin  de  son  hon- 
neur; il  semblerait  que  vous  attendez  l'impulsion 
des  départements,  qui  vous  ont  choisis  pour  le  leur 
donner,  parcequ'ils  vous  ont  cru  dignes  oe  letir  con- 
fiance. En  !  qu'avaient-ils  donc  besoin  de  vous  nom- 
mer, s'ils  n'avaient  pas  dû  se  reposer  de  leur  salut 
sur  vos  lumières  et  sur  vos  forces?  En  vous  envoyant 
ici,  tous  les  Fronçais  ont  eu  droit  de  compter  que 
vous  auriez  le  courage  de  gouverner  sudisamment 
|iour  eux ,  tandis  qu'ils  ont  celui  de  travailler  pour 
vous,  et  que  vous  sauriez  affronter  les  dangers  mo- 
raux pour  leur  félicité,  tandis  qu'ils  s'exposent  aux 
périls  des  combats  pour  vous  défendre.  Encore  une 
fnis,  citoyens,  votre  responsabilité  ne  peut  être  cou- 
verte que  pnr  votre  bon  accord  et  votre  constante 


éneq(ie.  Osez  :  faites  le  bien  de  la  république,  et  pu- 
nissez le  tyran. — Je  conclus  à  ce  que  l'on  aille  aux 
voix  par  appel  nominal  sur  ces  deux  questions  : 
10  Louis  est-il  convaincu  d'attentat  contre  la  sou- 
veraineté nationale?  2o  S'il  en  est  convaincu,  quelle 
peine  a-t-il  méritée? 

Rabaud  Saint-Etienne  :  Entre  les  opinions  qui 
vous  ont  été  présentas,  il  me  semble  que  vous  avez 
dû  remarquer  celle  qui,  après  vous  avoir  montré  les 
inconvénients  de  votre  jugement,  quelque  parti  que 
vous  preniez,  vous  a  fait  ce  dilemme  frappant,  et 
auquel  il  n'y  a  rien  à  répondre  :  ou  la  nation  veut 
la  mort  du  roi,  ou  elle  ne  la  veut  pas.  Dans  l'un  et 
l'autre  cas,  vous  devez  la  consulter,  puisque  vous  ne 
pouvez  savoir  son  avis  qu'en  la  consultant.  Cet  ar- 
gument prend  une  nouvelle  force  dans  la  considéra- 
tion tirée  de  ce  que  vous  êtes  les  mandataires  du 
peuple,  et  qu'ayant  décrété  qu'il  n'y  avait  point  de 
constitution  là  où  les  voix  du  peuple  n'avaient  pas 
été  recueillies,  pour  la  ratifier ,  vous  reconnaissez  le 
principe  que  la  loi  est  dans  la  majorité  des  voix  du 
peuple  lé^lement  consulté.  Mais  si  ce  principe  s'ap- 
plique à  la  constitution,  il  doit  s'appliquer  aussi  aux 
lois  grandes  et  majeures  d'où  dépendent  le  salut  ou 
le  repos  de  la  nation.  Et  si,  dans  le  grand  ébranle-, 
ment  qui  a  soulevé,  arraché  les  racines  profondes 
du  troue,  des  passions  agitées  et  des  ambitions 
monstrueuses  reveillées  donnent  à  la  ville  où  vous 
tenez  vos  séances  un  mouvement  prodigieux  qui 
peut  se  communiquer  à  toute  la  république,  la  ré- 
publique entière  doit  être  consultée  sur  le  dernier 
sort  de  l'homme  qui  est  la  cause  de  ces  grandes  agi- 
tations. Aux  motici  qui  vous  ont  été  présentés  avec 
tant  de  clarté  et  de  sagacité  par  notre  collègue 
Salles,  je  vais  en  ajouter  quelques  autres  oui  servent 
à  appuyer  son  opinion.  Je  vous  parlerai  de  la  chose 
pubhque,  je  vous  parlerai  même  de  vous;  je  ne  le 
lerais  pas  si  vous  étiez  de  simples  citoyens  ;  mais  en 
ce  moment  vous  êtes  les  mandataires  du  peuple , 
vous  êtes  chargés  des  intérêts  des  quatre-vingt-qua- 
tre départements  ;  la  républioue  attend  de  vous  des 
lois,  le  rétablissement  de  l'ordre,  des  mesures  vigou- 
reuses contre  les  tyrans  intérieurs  et  extérieurs  ;  et 
la  nation,  qui  vous  a  commis,  n'entend  pas  que  vous 
compromettiez  votre  liberté,  votre  honneur,  votre* 
gloire,  qui  est  la  sienne. 

Jamais  plus  grande  responsabilité  ne  pesa  sur  la 
tête  d'un  nomme,  d'un  gouvernement,  d'un  sénat, 
que  celie  dont  la  Convention  nationale  s'est  charge, 
vous  répondez  de  la  conduite  que  vous  allez  tenir 
en  cette  grande  ch'constanoe  à  la  nation  qui  vous 
a  commis,  à  l'Europe  qui  vous  regarde,  à  la  posté- 
rité qui  jugera  votre  mémoire  aprâ  que  vos  contem- 
porains auront  jugé  vos  actions  et  vos  personnes. 
Huit  jours  encore,  nuit  jours  seulement,  et  le  juge* 
ment  des  siècles  va  commencer  pour  vous,  sans  que 
ni  les  réflexions  tardives,  ni  les  vains  regrets,  ni  les 
retours  inutiles  sur  le  passé,  puissent  vous  garantir 
de  ce  poids  de  l'opinion  publique,  dont  la  nature  est 
de  grossir,  de  croître,  et  d'aocabler  enfin  ceux  qui 

l'ont  accumulé  sur  leurs  têtes Je  vous  avoue 

d'abord  que  je  ne  suis  pas  encore  revenu  de  la  sur- 
prise que  j'éprouvai,  lorsou'après  avoir  eu  tant  de 
j)eine  à  décider  que  Louis  Capet  serait  jugé,  vous  ei» 
eûtes  si  peu  à  décider  qu'il  serait  jugé  par  la  Conven-* 
tion  nationale   elle-même.  Cette  décision,  de  la* 

Suelle  dépend  la  destinée  de  la  France,  et  qui  deman» 
ait  la  plus  mûre  discussion,  fat  emportée  sans  exa- 
men, et  proposée  en  forme  d'amendement,  et  comme 
un  simple  article  additionnel.  Il  sera  malheureus»-' 
mejit  digne  de  remarque  qu'un  des  hommes  les  plus 
éclairés  de  l'Europe,  que  Condorcet  ne  put  être  en- 
tendu. Je  ne  conteste  pas  les  lumières  de  ceux  qui 
ont  occupé  la  tribune  a  sa  place  *^ais  ce  fut  un  ce^ 
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gret  pour  ceux  qui  connaissaient  Topinion  de  Con- 
doroet,  et  qui  raraient  adoptée,  que  ce  député  ne  pût 
émettre  son  sentiment.  11  vous  eût  dit  ce  que  vous 
avez  lu  trop  tard  dans  son  opinion  imprimée  :  •  Que 
vous  deviez  vous  garantir  du  soupçon  de  partialité  ; 
que  nous,  constituants,  qui  siégeons  ici,  nous  ne  pou- 
vions décemment  juger  rhomme  qui  avait  rassemblé 
des  troupes  contré  nous  à  Versrilles;  que  vous, 
membres  de  la  seconde  législature,  vous  ne  pouviez 
décemment  juger  l'homme  qui,  le  10  août,  vous  au- 
rait fait  massacrer  8*11  avait  été  le  plus  fort^  qu*une 
assemblée  qui  a  manifestéd*avanceson  opinion  dans 
son  adresse  au  corps  helvétique,  ne  pouvait  pas  se 
porter  juge  de  l'accusé  qu*elle  a  condamné  d'avance, 
et  sur  leouel  une  fausse  honte,  ou  la  crainte  d'être 
accusés  ae  corruption  on  de  légèreté,  pourraient 
nous  empêcher  de  changer  d'avis.  » 

Si,  en  effet,  les  juees  sont  en  même  temps  législa- 
teurs, s'ils  décident  ta  loi,  les  formes,  le  temps  ;  s'ils 
accusent  et  s'ils  condamnent;  s'ils  ont  toute  la  puis- 
sance législative,  executive  et  judiciaire,  ce  n'est  pas 
en  France,  c'est  à  Constantinople,  c'est  à  Lisbonne, 
c'est  à  Goa  qu'il  font  aller  chercher  la  liberté. 

Qu'a-t-on  opposé  à  ce  raisonnement?  On  a  dit 
que  la  nation  vous  avait  commis  pour  juger  Louis  ; 
que  c'était  là  votre  mission  ;  que  lorsque  1  Assemblée 
législative  eut  reconnu  son  incompétence  pour  pro- 
noncer sur  le  sort  de  Louis  suspendu, elle  renvoya  a 
la  nation  de  prononcer,  et  de  nommer  des  députés 
pour  juger;  que  parconséquent  vous  êtes  les  juges 
de  Louis.  Je  suis  loin  d'imiter  l'exemple,  trop  fréquent 
aujourd'hui,  de  fiaire  un  crime  à  mes  collègues  de  la 
liberté  de  leurs  opinions,  et  de  calomnier  ceux  oui 
pensent  autrement  que  moi.  Je  ne  blâme  point  celui 
de  mes  collègues  qui  a  développé  cet  argument,  mais 
je  dis  qu'il  s'est  trompé.  L'Assemblée  législative  se 
crut  incompétente  pour  prononcer  sur  Louis  et  sa 
déchéance,  comme  on  parlait  alors,  cela  est  vrai  ; 
elle  renvoya  à  la  nation,  cela  est  vrai  encore  j  la  na- 
tion vous  a  envoyés,  cela  est  encore  vrai  ;  mais  vous 
a-t-elle  envoyés  pour  juger  Louis  vous-mêmes? 
Voilà  la  question;  et  c'est  ce  que  je  nie.  Je  ne  chicane 
point  sur  une  exhibition  de  pouvoirs  à  cet  eli't*t,  que 
vous  n'avez  pas,  et  que  pourtant  vous  devriez  avoir, 
si  vous  étiez  un  tribunal,  une  haute  cour  nationale; 
mais  je  dis  qu'il  est  impossible  que  la  nation  vous 
ait  envoyés  pour  ju^r  vous-mêmes.  11  e^t  impossible 

aue  le  souverain  ait  eu  une  telle  ignorance  de  ses 
roits,  qu'il  ait  coniié  à  vos  mains  le  pouvoir  judi- 
ciaire ;  il  est  impossible  que  cette  nation  fière  et  libre 
ait  oublié  le  premier  pnncipe  de  toutes  les  républi- 
ques :  que  le  législateur  ne  soit  pas  juge,  ni  le  juge 
législateur.  Si  vous  êtes  juges,  endossez  le  manteau 
du  magistrat,  dressez  un  tribunal,  citez  les  accusés, 
écoutez  les  témoins  ;  4ugez,  mais  ne  faites  point  de 
lois  ;  si  vous  êtes  législateurs,  faites  des  lois,  mais  ne 
jug«B  pas. — Quant  a  moi,  je  vous  l'avoue,  ie  suis  las 
de  ma  portion  de  despotisme  ;jesuis  fatigué,  harcelé, 
bourreléde  la  tyrannie  que  j'exerce  pour  ma  part,  et 
ie  soupire  après  le  moment  où  vous  aurez  créé  un  tri- 
Dunal  national  qui  me  fasse  perdre  les  formes  et  la 
contenance  d'un  tyran. 

On  a  dit  que  la  politiçpie  demandait  que  ce  fût 
nous  qui  jugeassions  Louis;  et  comme  cette  proposi- 
tion n  a  pas  été  motivée,  je  ne  l'ai  pas  comprise.  Ah! 
qu'on  pourrait  bien  dire  au  contraire  que  la  politi- 
que nous  le  défend  !  Combien  m'est  suspecte  cette 
affectation  avec  laquelle  on  nous  a  toujours  présentés 
au  peuplecomme  les  juffes  naturels,  comme  les  seuls 

juges  lé^ux  de  Louis  t^pet Lorsque  Cromwell, 

caché  derrière  les  agitateurs  qu'il  faisait  mouvoir, 
poursuivait  la  tête  coupable  de  Charles,  dans  le  des- 
sein de  le  remplacer;  lorsque  les  communes,  s'éri- 
geaut  Cnparlcuicnt,  tirèrent  de  leur  sein  une  cham- 


bre pour  juger  le  tyran ,  quelques  formes  l^les 
furent  observées  par  ce  tribonal  d'une  espèce  nou- 
velle; et  cependant  l'histoire  a  blâmé  les  Anglais, 
non  parcequ'ils  avaient  jugé  un  roi,  mais  parcequa 
les  communes,  secrètement  pressées  par  Cromwell, 
s'étaient  arrogé  le  droit  de  juger,  parceqn'elles  n'a- 
vaient pas  consulté  les  formes  régulièrement  éta- 
blies. Les  partisans  secrets  de  Cromwell  disaient  bien 
alors,  comme  on  dit  aujourd'hui,  qu'un  roi  est  on 
monstre  politique  dont  un  peuple  libre  doit  se  dânr- 
rasser  ;  que  la  royauté  est  un  crime  ;  qu'il  fiuit  don* 
ner  un  grand  exemple  à  la  terre.  Le  parlement 
déclara  que  l'Angleterre  était  une  république,  et  ce 
fantôme  mensonger  subsista  même  quelques  années. 

Cromwell,  pour  mieux  cacher  ses  desseins,  se  jeta 
dans  la  secte  des  presbytériens  politiques,  et  joua 
publiquement  la  dévotion.  11  caressa  la  classe  de 
prêtres  qui  pouvait  lui  être  le  plus  utile  ;  et,  trom- 
pant les  indépendants  de  bonne  Toi,  il  finit  par  casser 
le  parlement  et  s'arroger  une  puissance  afoolne.  Ce 
fut  ainsi  que  les  juges  même  de  Charles  furent  bien- 
tôt les  dupes  de  leur  usurpation,  et  que  les  hypo- 
crites triomphèrent;  et  ce  peuple  même,  ce  paiple 
de  Londres,  qui  avait  tant  pressé  le  supplice  m  ni, 
fut  le  premier  à  maudire  ses  juges  et  à  se  prosterner 
devant  son  successeur.  Lorsque  Charles  11  monta 
depuis  sur  le  trône,  la  ville  lui  donna  un  saperbe  re- 
pas ;  le  peuple  se  livra  à  la  joie  la  plus  extravagante, 
et  il  courut  assister  au  supplice  de  ces  mêmes  juges 
que  Charles  immola  depuis  aux  mânes  de  son  père. 
Peuple  de  Paris,  parlement  de  France,  m'avez-voos 
entendu  ?  Ne  pensez  pas  cependant  qu'en  vonsdtant 
ces  traits  d'une  histoire  si  semblable  à  la  nôtre,  j'aie 
voulu  vous  la  présenter  pour  vous  occuper  de  notre 
intérêt  et  de  nos  périls.  Je  n'ai  voulu  que  vous  hkt 
observer  que  lorsqu'une  autorité  constituée  sort  des 
limites  de  son  pouvoir  et  de  son  devoir,  elle  s'expose 
à  tomber  dans  des  pièges  infaillibles  ;  et,  dans  cette 
comparaison  et  ce  rapprochement,  je  n'ai  voulu  qoe 
vous  faire  considérer  l'intérêt  de  l'Etat.  Car,  lorsque 
le  parlement  d'Angleterre  eut  fait  la  foute  ^iie  les 
partisans  secrets  de  Cromwell  lui  avaient  inspirée,  il 
tut  cassé  par  Cromwell,  odieux  à  tous  les  partis,  H 
surtout  il  n'y  eut  plus  de  république;  et  le  décret  qui 
avait  aboli  la  royauté  ne  fut  plus  qu'  •  n  acte  dérisoire. 

Ces  considérations,  jointes  à  celles  de  Salles,  me 
conduisent  à  appuyer  son  opinion.  Je  me  résusK  : 


avez  entendu  l'accusé;  prononcez  par  oui  ou  par 
non,  que  Louis  est  ou  n'est  pas  coupable  ;  et,  qnant 
à  la  peine  à  appliquer,  renvoyez  au  souverain  dont 
vous  êtes  les  mandataires. 

—  Lefort  prononce  an  discours  dans  lequel,  s^en  référaiit 
à  ton  premier  sentiment  sur  Tinviolabilité,  il  demande  le 
rappoK  du  décret  relatif  au  ju^rement  de  Louis,  et  propose, 
sM  n'est  pas  renvoyé  ft  un  Uibunal  criminel  ordinaire,  de 
faire  nommer,  par  de  nouveaux  électeurs,  un  jurisooosalle 
par  département,  pour  statuer  sur  ion  sort. 

Bl'zot  :  Citovens  représentants,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  ici  du  procès  de  la  liberté  contre  la  ty- 
rannie, celui-là  futjuçé  le  10  août,  mais  de  la  puni- 
tion d'un  grand  conspirateur,  dont  le  châtiment  doit 
effrayer  quiconque  ose  attenter  à  la  liberté  des  peu- 
ples. J'ai  voulu  qu'on  observât  des  formes  dans  le  ju- 
gement de  Louis,  parceque  les  formes  font  aussi  par- 
tie de  la  justice,  et  servent  à  découvrir  et  conserver 
la  vérité,  parcequ'en  iugeant  Louis  vous  ne  pouviez 
lui  ôter  ses  moyens  de  défense.  11  vient  de  les  foire 
entendre;  et,  fidèle  au  langage  des  rois,  il  a  expliqué 
sa  conduite  par  l'usage  de  ses  droits  :  c'est  toujours 
la  même  marche,  toujours  les  mêmes  erreurs,  et  tiiie 
égale  mauvaise  foi.  Tous  les  despotes,  eu  e^t,  pré- 
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tendent  user  de  leurs  droits,  en  faisant  usage  de 
leurs  pouvoirs,  sans  se  mettre  en  peine  de  justiGer 
leurs  intentions.  Si  quelquefois  cela  leur  arrive,  c*est 
quand  ils  ont  besoin  de  tromper  les  peuples.  A  Dieu 
ne  plaise  que  ie  veuille  insulter  au  malheur!  Le  cou- 

Sable  est  un  nomme,  et,  dans  les  terribles  vicissitu- 
es  dont  il  offre  l'exemple,  nous  devons  plus  que 
personne  conserver  cette  pitié  religieuse  que  Thu- 
manité  commande  à  la  justice  envers  le  criminel 
abattu  :  mais  la  voix  de  fa  justice  s'élève  aussi  fran- 
che que  libre  en  prononçant  la  vérité.  Je  crois 
Louis  XVI  coupable  d'avoir  conspiré  contre  la  na- 
tion ;  j'ai  voulu  me  défendre  d'un  lugement  précipité 
sur  cette  grande  question  ;  j'ai  m^te  dans  le  silence 
ce  que  j'ai  vu  et  ce  que  j'ai  entendu  ;  j'ai  formé  mon 
opinion  d'après  les  lumières  de  ma  raison  et  la  voix 
de  ma  conscience,  et  ma  conscience  ne  me  laisse  ni 
remords  ni  repentir 

Suivez  Louis  du  moment  où  la  nécessité  le  força 
de  convoquer  les  Etats-Généraux  en  1789,  jusqu'à  ce 
jour  où  la  force  du  peuple  détruisit  la  tyrannie.  De 
cette  première  époque  au  10  août,  sa  conduite  fut 
toujours  la  même  ;  toujours  dans  ses  discours  même 
affectation  de  principes  démentis  par  sa  conduite  ; 
toujours  les  mêmes  efforts  pour  encnaîner  la  volonté 
nationale  ;  toujours  cette  éternelle  conjuration  con- 
tre l'intérêt  de  tous  pour  l'intérêt  de  sa  personne. 
Voilà  le  tissu  de  quatre  années,  dont  le  tableau 
doit  faire  à  jamais  détester  la  royauté.  Ennemi  dé- 
claré de  la  liberté  de  son  pays,  qu'il  épuisa,  qu'il 
voulut  continuer  d'opprimer,  sur  qui  il  voulut  attirer 
le  fléau  de  la  guerre  ;  tel  a  été  Louis  XVI. 

Jamais  je  n  ai  pu  voir  en  lui  l'inviolable  favori  de 
la  constitution.  Auteur  des  maux  de  la  France ,  il 
mérite  la  mort,  dès  que  cette  peine  existe  encore 
dans  le  code  pénal.  Cet  arrêt  terrible  ne  peut  jamais 
être  prononce  par  un  homme  contre  son  semblable, 
sans  un  sentiment  pénible  et  douloureux;  je  le  res- 
sens; mais  devant  la  justice  éternelle,  je  me  présente 
avec  Louis,  je  vois  son  ombre  entourée  des  ombres 
de  ceux  qui  ont  pén  à  Metz  et  à  Nancy,  au  Champ- 
de-Mars  et  aux  Tuileries.  Les  malheureux  habitants 
de  la  Champagne  s'élèvent  contre  lui  ;  les  volon- 
taires  que  moissonna  cette  guerre  demandent  jus- 
tice. Je  rappelle  toute  ma  fermeté;  je  prononce  le 
jugement  sévère  que  m'a  dicté  ma  conscience  ;  j'ai 
rempli  ma  tâche. 

Après  avoir  jugé  Louis  comme  individu,  et  pro- 
noncé avec  toute  la  sévérité  d'un  juge,  il  me  reste  à 
examiner  la  proposition  d'appeler  au  peuple  pour  la 
confirmation  du  jugement  :  ce  n'est  qu'avec  une 
sorte  de  défaveur  qu'on  peut  s'exprimer  sur  cette 
question,  je  le  sens.  Salles  l'a  déjà  éprouvé;  déjà  son 
opinion  a  trouvé  non-seulement  des  opposants,  mais 
encore  des  détracteurs;  mais  qu'importent  les  pré- 
ventions et  la  malveillance  aux  citoyens  qui  cher- 
chent la  vérité,  aux  législateurs  qui  veulent  la  dire  ! 
Je  diffère  de  l'opinion  oe  Salles,  en  ce  que  je  prononce 
la  peine  de  mort,  en  en  renvoyant  la  conurmation 
aux  assemblées  primaires. 

La  raison  de  cette  différence  est  que  vous  avez  dé- 
crété (]ue  Louis  serait  jugé  par  la  Convention  ;  vous 
en  avez  reçu  le  pouvoir  ;  y  renoncer,  ce  serait  mettre 
une  arme  de  plus  dans  les  mains  de  vos  ennemis;  ils 
diraient:  lo  que  vous  avez  craint  un  pareil  fardeau, 
que  vous  n'avez  pas  osé  en  soutenir  le  poids  ;  2o  je 
pense  que,  loin  de  recevoir  l'influence  de  l'intérieur 
de  la  France,  c'est  vous  qui  devez,  sur  ce  point,  fixer 
l'opinion.  Lorsque  vous  aurez  prononce,  l'homme 
de  courage  en  aura  plus  de  force  pour  lutter;  celui 
dont  l'esprit  est  indécis  y  puisera  des  motife  pour 
fixer  son  irrésolution;  enfin,  la  liberté  reste  entière 
aux  a>/mblces  primaires  ;  mais  les  dissensions  ne 
sont  plus  ù  craindre,  et  les  opinions  encouragées 


trouveront  dans  ce  décret  un  centre  de  forces  et  de 
lumières.  Les  raisons  sont  les  mêmes  dans  l'un  et 
dans  l'autre  système.  Je  vais  ajouter  quelques  obser- 
vations à  celles  que  Salles  vous  a  présentées  ;  je  ne 
crains  que  d'en  affaiblir  l'impression. 

Je  pose  la  nécessité  de  cet  appel  sur  la  hnuteur  de 
vos  devoirs  et  sur  notre  situation  ;  je  ne  vous  par- 
lerai point  de  notre  intérêt  personnel  ;  il  sera  tou- 
jours compromis,  quel  que  soit  notre  jugement,  car 
il  blessera  nécessairement  les  passions  partf culières  ; 
mais  nous  sommes  appelés  à  sauver  notre  pays  ;  le 
vrai  courage  consiste  à  résister  avec  intrépidité  à 
l'esprit  de  parti  et  de  vengeance  ;  le  vrai  courage  est 
de  balancer,  par  les  intérêts  politiques,  les  intérêts 
du  moment.  Nous  n'avons  pas,  citoyens,  nous  n'a- 
vons pas  seulement  à  satisfaire  à  la  justice,  en  pu- 
nissant ;  mais  à  la  prudence,  mais  à  la  plus  grande 
utilité  publique,  en  évitant  de  faire  naître  du  sang 
de  notre  tyran  de  nouveaux  oppresseurs. 

Quel  que  soit  le  jugement,  permettez-moi  le  mot , 
il  y  aura  un  mouvement  pour  l'attaquer;  il  fautvoas 
y  attendre.  Si  c'est  contre  l'appel  au  peuple  que  les 
réclamations  s*élèvent,  vous  aurez  pour  soutiens  et 
pour  vengeurs  tous  l«»s  patriotes  des  cfuatre-vingt- 

2uatre  départements.  Si  le  mouvement,  au  contraire, 
tait  dirigé  contre  l'exécution  de  votre  jugement, 
après  votre  refus  d'appel  au  peiiple,  auel  reproche 
n  auriez- vous  pas  à  vous  (aire?  Crainariez-vous  les 
excès  coupables  auxquels  on  pourrait  se  livrer? 
Mais,  parceque  des  scélérats  peuvent  assassiner 
Louis  XVI,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  vous  de 
vous  charger  du  fardeau  de  leur  crime.  Quant  aux 
outrages  que  pourraient  souffrir  quelques  membres, 

Quoique  je  sache  que  les  députés  n'ont  pas  toujours 
té  respectés,  je  ne  puis  croire  cependant  qu'on  ose 
attenter  à  leur  vie  ;  car  Paris  en  répondrait  à  tous 
leurs  commettants.  Non,  ce  parti  est  trop  évidem- 
ment conforme  à  rintérêtde  Paris,  où  la  majorité  est 
composée  de  bons  citoyens.  Mais,  dussé-je  être  la 
première  victime  des  assassins,  je  n'en  aurai  pas  moins 
le  courage  de  dire  la  vérité;  et  j'aurai  du  moins,  en 
mourant,  la  consolante  espérance  que  ma  mort  sera 
vengée,  et  que  mon  sang  n^aura  pas  été  inutilement 
versé.  Hommes  justes,  donnez  votre  opinion  sur 
Louis,  et  satisfaites  ainsi  à  l'obligation  qui  vous  a  été 
imposée. — Desjuges  detribunal  ne  volent  que  les  faits 
sur  lesquels  on  peut  appliquer  la  loi.  Nos  devoirs  sont 
bien  plus  étenaus,  car  c'est  comme  représentants 
législateurs  que  vous  vous  occupez  d'un  individu 

3ui  intéresse  la  sûreté  générale,  et  c'est  en  hommes 
'Etat  que  vous  devez  agir  à  son  égard.  Mais  vous  ne 
pouvez  conserver  ce  caractère  qu'en  étudiant  vos 
rapports  avec  vos  commettants,  et  ceiuc  de  la  revu- 
blique  avec  les  puissances  étrangères.  Chargés  d  ex- 
primer la  volonté  générale,  nos  rapports  avec  ceux 
qui  nous  ont  élus  sont  faciles  à  saisir.  Quand  l'opi- 
nion publique  est  formée  et  bien  connue,  nous  ne 
devons  être  que  ses  interprètes  ;  et,  dès  qu'elle  se 
manifeste,  il  ne  nous  reste  qu'à  lui  donner  le  der- 
nier degré  d'évidence.  Pouvons-nous  croire,  dans  la 
cause  dont  il  s'agit,  que  l'opinion  générale  soit  &ite, 
et  ne  nous  est-elle  pas  inconnue?  Je  suis  loin  de  re- 

farder  les  clameurs  d'une  portion  des  habitants 
'une  ville  comme  l'expression  du  vœu  national  ;  je 
ne  puis  reconnaître  celui-ci  que  par  la  majorité  de  la 
nation  même. — Paris  même,  où  les  crimes  du  dernier 
règne  semblent  avoir  fait  des  traces  plus  profondes, 
verrait  peut-être,  si  l'opinion  de  tous  pouvait  être 
consultée  paisiblement  et  en  liberté,  une  partie  de  ses 
habitants  s'étonner  et  s'émouvoir  du  grand  exemple 
d'infortune  que  présente  Louis  XVI. 

De  la  haine  contre  un  ennemi  on  passe  aisément 
à  la  pitié.  Pour  un  criminel  qui  n'est  plus,  nous 
avons  des  ennemis  intérieurs,  habiles  à  profiter  des 
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passions  du  eœnr  hunuin.  La  mort  de  Louis,  e xé- 
cotéesur  leseuil  de  la  Convention, leur  fournirait  les 
moyens  d'accomplir  leurs  funestes  complots.  Tous 
les  Français  n*ont  pas  perdu  Thabitude  des  rois;  et 
lorsque  je  vois  la  corruption  des  anciennes  mœurs 
attiédir  I  aurore  de  notre  liberté,  certes  il  m*est  per- 
mis de  craindre  pour  elle. 

Ou  l'opinion  des  départements  est  prononcée,  ou 
«I)e  ne  Test  pas.  Si  elle  Test,  qn'avez-vous  à  crain- 
dre? Dans  le  second  cas,  pourquoi  prononcer  sans 
la  consulter?  J'ajoute  aussi  que  dans  ces  deux  cas  la 
Convention  court  des  risques  extrêmes,  soit  sous  le 
rapport  de  ju^es,  soit  sous  celui  d'hommes  d'Etat. 
Sous  le  premier  rapport,  la  Convention  risque  de 
compromettre  sa  gloire  ;  sous  le  dernier,  ses  ennemis 
j  lui  feraient  un  tort  de  son  propre  ju^ment.  Il  ne 
sera  pas  permis  de  faire  valoir  les  considérations  de 
la  politique,  et  le  républicain  le  plus  attaché  aux 
pnncipes  de  justice  rigoureuse  ne  sera  pas  exempt 
du  reproche  de  royalisme* 

Nos  rapports  avec  l'étranger  méritent  cependant 
.  d'être  sérieusement  examinés*  Ne  nous  faisons  pas 
illusion.  Ce  n'est  pas  en  flattant  le  peuple  qu'il  faut 
le  servir;  il  nous  a  donnné  sa  confiance,  sachons  la 
mériter.  Les  rois  veulent  notre  ruine,  parceque  nous 
voulons  la  leur.  Ils  nous  feront  de  nouveau  la  guerre, 
nous  devons  l'attendre  au  printemps  ;  mais  la  guerre, 
elle  épuise  nos  assignats,  elle  perpétue  avec  la  mi- 
sère le  dégoût  et  l'affaiblissement  qui  la  suivent.  Il 
nous  importe  donc,  citoyens,  non  pas  pour  nos  en- 
nemis, non  pas  pour  nous,  mais  pour  la  nation  en- 
tière, de  ne  pas  fournir  de  nouveaux  prétextes  de  nous 
combattre.  Louis,  dans  les  tours  du  Temple,  n'est 
rien  pour  les  puissances  ni  pour  les  émigrés  ;  mais 
Louis,  descenau  de  l'échafaud  dans  la  tombe,  est  un 
grand  moyen  d'attacher  à  leur  cause  ;  leurs  agents 
auront  bien  soin  de  chercher  à  soulever,  à  dégoûter 
le  peuple,  à  nous  ravir  sa  confiance,  sans  laquelle  il 
est  impossible  à  la  Convention  de  faire  aucun  bien. 
L'Angleterre  indécise  n'attend  que  le  moment  de  se 
déclarer,  son  ministère  est  très  prononcé  ;  la  nation, 
il  est  vrai,  estime,  elle  applaudit  à  notre  révolution  ; 
mais  nous  ne  devons  pas  regarder  ses  dispositions 
comme  notre  sauvegarde.  Notre  salut,  celui  de 
l'Etat,  est  dans  notre  propre  sagesse. 

Soit  que  nous  envisagions  nos  rapports  avec  nos 
commettants,  soit  que  nous  considérions  nos  rela- 
tions politiques,  nous  devons  au  peuple  de  pronon- 
cer notre  jugement  avec  franchise  et  fermeté;  nous 
lui  devons  de  lui  laisser  l'exercice  de  la  souveraineté 
nationale.  Quels  sont  donc  ces  hommes  qui  invo- 

3uent  sans  cesse  dans  leurs  discours  la  souveraineté 
u  peuple  pour  l'en  dépouiller?  Repoussez,  repous- 
sez ce  honteux  charlatanisme  par  une  mesure  sage 
et  digne  de  vous.  Assexettrop  longtemps  nos  dé- 
partements n'ont  été  que  simples  spectateurs  des 
événements  qui  ont  influé  sur  la  destinée  de  la 
France  entière  :  le  temps  est  venu  d'appeler  chacun 
à  partager  cette  influence.  Le  jugement  de  Louis 


petites 

tent,  vous  que  la  nation  a  investis  de  sa  force  et  de 
sa  puissance,  oseriez-vous  prétendre  à  sa  confiance 
et  à  son  estime?  Prenez  garae,  évitez  qu'ils  ne  s'in- 
quiètent des  lois  qui  se  font  ici  au  nom  de  la  répu- 
blique. Si  l'on  vent  sincèrement  l'unité  de  cette  ré- 
publique, l'égalité  entre  tons  les  citoyens  qui  la 
composent;  si  vous  voulez  n'être  plus  opprimés  par 
cette  tourbe  insolente  qui  ose  quelquefois  vous  com- 
mander votre  propre  volonté.  ;  cnhn,  si  vous  voulez 
conserver  Paris,  le  moment  est  venu,  sachez  en  pro- 
fiter pour  organiser  cette  insurrection  nécessaire 
entre  tous  les  départements. 


C'est  une  mesure  de  sûreté  générale  m 
vous  demandons.  L'appel  au  peuple  prévu 
les  inconvénients  imaginables  :  ce  sera  le  ao 
qui  sanctionnera  notre  décision  ;  et  la  voloot 
raie,  légalement  exprimée,  est  nécessairemei 
Qui  oserait  dire  que  le  peuple  ne  saurait  jng( 

rurquoi  donc  devons-nous  présenter  la  conal 
son  acceptation?  Dcclamateurs  insfoséi 
nous  parlez  toujours  de  guerre  civile,  qnia 
réclamons  la  souveraineté  nationale,  et  que  i 
voulons  pas  qu'elle  réside  dans  une  portion  de 
souvent  très  méprisable;  cessez,  par  vos  calo 
d'agiter  la  république,  et  ranpelez-vous  que, 
débritsfumantsdu  trônede  Cnaries  I«r,  Crom 
asseoir  sa  puissance,  et  que  le  peuple,  qui  i 
grands  cris  demandé  la  mort  de  Charles,  s'itl 
sur  son  sort,  et  demanda  le  supplice  de  ses ji 

Louis,  je  te  condamne,  je  te  condamoe  à  b 
car  mes  commettants  m'ont  imposé  cette  ni 
Mais  en  te  condamnant,  ce  n'est  pas  toi  que  !i] 
envisage,  c'est  à  la  société  qu'elle  te  sacrifo 
cette  société  prononce  donc  après  moi  sur  toi 
car  il  fut  lié  au  sien  par  de  grandes  drconstanc 

Maximilieii  Bobesmkbbo  Par  quelle  Crti 
question  qui  devrait  réunir  le  plus  £KileiDeol 
les  suf&ages  et  tous  les  intérêts  des  représentai) 
peuple,  ne  paraft-elle  que  le  signal  des  dissfo 
et  des  tempêtes?  Je  ne  répéterai  point  au'il  es 
formes  sacrées  qui  ne  sont  point  celles  do  barr 
qu'il  est  des  principes  indestructibles,  supéri 
aux  rubriques  consacrées  par  l'habitude  et  p 

{>réjngés  ;  que  le  véritable  ju^meot  d'un  roi, 
e  mouvement  spontané  et  universel  d*un  peopl* 
tigué  de  la  tyrannie,  qui  brise  le  sceptre  dans 
mains  du  tvran  qui  l'opprime:  c'est  le  plus  sâr 
plus  équitable  de  tous  les  jugements.  Je  ne  tous 

Séterai  pas  que  Louis  était  déjà  condamné  arao 
écret  par  lequel  vous  avez  prononcé  qu'il  « 
jugé  par  vous.  Je  ne  veux  raisonner  id  que  (bo 
système  qui  a  prévalu  ;  je  pourrais  même  ajM 
que  je  partage,  avec  le  plus  feible  d'entre  iw 
toutes  les  affections  particulières  qui  petiTent  11 
téresser  au  sort  de  Taccusé.  Inexorable,  quand 
s'agit  de  calculer  d'une  manière  abstraite  le  d^ 
de  sévérité  que  la  justice  des  lois  doit  à# 
contre  les  ennemis  de  l'humanité,  j'ai  senti  du 
celer  dans  mon  cœur  la  vertu  républicaine  eo  pr 
sence  du  coupable  humilié  devant  la  puissance» 
veraine.  La  haine  des  tyrans  et  l'amour  de  \m 
nité  ont  une  racinecommune  dans  le  cœurdclmw» 
juste  qui  aime  son  pays;  mais  la  df™*^'*p5J'J 
dévouement  que  les  représentants  du  peopfcdj"^ 
à  la  patrie,  c'est  d'immoler  ces  premieis  ism 
mentsde  la  sensibilité  naturelle  au  salut  d'oc  gr^ 

Ï peuple  et  de  l'humanité  opprimée.  f^^*'*2 
ité  qui  sacrifie  l'innocence  au  crime  est  ^^ 
lité  cruelle  ;  la  clémence  qui  compose  i^^^iy^ 
nie  est  barbare.  C'est  à  rinUWt  suprême  di  »» 
public  que  je  vous  rappelle.  ...-** 

Quel  est  le  motif  qui  vous  force  à  vous  cfx^ 
Louis?  Ce  n'est  pas  le  désir  d'une  vengeance  iJJF 
de  la  nation;  c'est  la  nécessité  de  cimenterai  w^ 
et  la  tranquillité  publique  par  la  punitio"""^ 
ran.  Tout  mode  de  le  juger,  tontSTsteme*^ 

a  ni  compromet  la  tranquillité  puDli^l^^^^fL 
irectement  votre  but;  et  il  vaudrait sj^VJ^ 
vous  eussiez  absolument  oublié  le  î^'"  *JjG«rt 
que  de  faire  de  son  procès  un  3Jiip<'"J,J^v^^i 
un  commencement  de  guerre  civile.  ^yîL.toiis 
de  retard  amène  pour  nous  un  nooveau  ^^L^ 
les  délais  réveillent  les  es|>érances  c?"Pjfj;^^ 
ragent  l'audace  des  ennemis  de  la  *'^' 'L  df- 
rissent  au  sein  de  cette  assemblée  la  ^ °r!,ine 
fiance,  1rs  soupçons  cruels.  C'est  la  voixw  w  r 
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alarmée  qui  vous  presse  de  hâter  la  dé;ision  qui  doit 
la  rassurer.  Quel  scrupule  enchaîne  encore  votre 
zèle?  Je  n*en  trouve  les  motirs  ni  dans  les  principes 
des  amis  de  l'humanité,  ni  dans  ceux  des  philoso- 
phes, ni  dans  ceux  des  hommes  d*£tat,  ni  même  dans 
ceux  des  praticiens  les  plus  subtils  et  les  plus  épi- 
neux. La  procédure  est  arrivée  a  son  dernier  terme. 
Avaut-hier,  l'accusé  vousa  déclaré  qu'il  n'avait  rien 
de  plus  à  dire  pour  sa  défense;  il  a  reconnu  que 
toutes  les  formes  qu'il  désirait  étaient  remplies;  il  a 
déclaré  qu'il  n'en  exigeait  point  d'autres;  le  moment 
même  ou  il  vient  de  faire  entendre  sa  justitication 
est  le  plus  favorable  à  sa  cause  ;  il  n'est  pas  de  tri- 
bunal au  monde  qui  n'adoptât  en  sûreté  de  con- 
science un  [lareil  système.  Un  malheureux,  pris  en 
flaçrant  délit,  ou  prévenu  simplement  d'un  crime 
ordinaire,  sur  des  preuves  mille  fois  moins  éclatantes, 
eût  été  condamne  dans  les  vingt-quatre  heures. 

Fondateurs  de  la  république,  selon  ces  principes, 
vous  pouviez  juger,  il  v  a  longtemps,  en  votre  âme 
et  conscience,  le  tyran  du  peuple  français.  Quel  était 
le  motif  d'un  nouveau  délai?  Vouliez-vous  acquérir 
ût  nouvelles  preuves  écrites  contre  l'accusé?  vou- 
liez-vous faire  entendre  des  témoins?  Cette  idée  n'est 
encore  entrée  dans  la  tête  d'aucun  de  nous.  Doutez- 
vous  du  crime?  Non,  vous  auriez  douté  de  la  légiti- 
mité et  de  la  nécessité  de  l'insurrection,  vous  doute- 
riez de  ce  que  la  nation  croit  fermement  étranger  à 
notre  révolution  ;  et  loin  de  punir  le  tyran,  c'est  à  la 
nation  elle-même  que  vous  auriez  fait  le  procès. 

Déjà  vous  rendîtes  deux  décrets  dilatoires;  et  loin 
de  penser  que  vous  violiez  en  cela  la  justice  et  la  sa- 
gesse, vous  étiez  plutôt  tentés  de  vous  reprocher  à 
vous-mêmes  trop  de  facilité.  Vous  trompiez-vous 
^ors?  Non,  c'est  dans  les  premiers  moments  que  vos 
vues  étaient  plus  saines  et  vos  principes  plus  sûrs. 
Plus  vous  vous  laisserez  engager  dans  ce  système, 
plus  vous  perdrez  de  votre  énergie  et  de  votre  sa- 
gesse, plus  la  volonté  des  représentants  du  peuple, 
égarée,  même  à  leur  insu  peut-être,  s'éloignera  de 
la  volonté  générale  qui  doit  être  leur  suprême  régu- 
latrice. Il  Kiut  le  dire  :  tel  est  le  cours  naturel  des 
choses,  telle  est  la  pente  malheureuse  du  cœur  hu- 
main. En  voici  un  exemple  frappant  :  quand  Louis, 
au  retour  de  Varennes,  fut  soumis  au  jugement  des 
premiers  représentants  du  peuple ,  un  cri  général 
d'indignation  s'élevait  contre  lui  dans  l'Assemblée 
constituante;  il  n'y  avait  qu'une  voix  pour  le  con- 
damner. Peu  de  temps  après  toutes  les  idées  changè- 
rent :  les  sophismes  et  les  intrigues  prévalurent  sur 
la  liberté  et  la  justice;  c'était  un  crime  de  réclamer 
eontreiui  la  sévérité  des  lois  à  la  tribune  de  l'Assem- 
blée nationale;  et  ceux  qui  vous  demandent  aujour- 
d'hui pour  la  seconde  fois  la  punition  de  ses  atten- 
tats, lurent  alors  persécutés,  proscrits,  calomniés 
dans  toute  l'étendue  de  la  France,  précisément  par- 
cequ'ils  étaient  restés,  eu  trop  petit  nombre,  fidèles 
À  la  cause  publique  et  aux  principes  sévères  de  la  li- 
berté; Louis  seul  était  sacré;  les  représentants  du 
peuple  qui  l'accusaient  n'étaient  que  des  factieux, 
d^  désorganisateurs,  et,  qui  pis  est,  des  républi- 
cains» Que  dis-je!  le  sang  oes  meilleurs  citoyens,  le 
sang  des  femmes  et  des  enfints  coula  pour  lui  sur 
Tautel  de  la  patrie.  Nous  sommes  des  hommes  aussi, 
sachons  mettre  à  profit  Texpérience  de  nos  devan- 
ciers. Je  n'ai  pas  cru  à  la  nécessité  de  juger  sans  dés- 
emparer; il  était  une  raison  très  morale,  cependant, 
Sui  pouvait  justifier  cette  mesure  en  elle-même. 
*est  de  soustraire  les  juges  à  toute  influence  étran- 
gère ;  c'est  de  garantir  leur  impartialité  et  leur  incor- 
ruptibilité, en  les  renfermant  seuls  avec  leur  con- 
science et  les  preuves,  jusqu'au  moment  où  ils 
auront  prononce  leur  sentence.  Tel  est  le  motif  de  la 
loi  anglaise,  qui  soumet  les  jurés  à  la  gêne  qu'on 

"^  S»  Série»  —  Tome  /. 


voulait  vous  imposer  ;  telle  était  la  loi  aduplée  chez 
plusieurs  peuples  célèbres  par  leur  sagesse.  Une  pa- 
reille conduite  ne  vous  eût  pas  déshonorés  plus 
qu'elle  ne  déshonore  l'Angleteire  et  les  aulres  na- 
tions qui  ont  adopté  les  mêmes  maximes;  mais  moi 

je  la  jugeais,  je  la  juge  encore  superflue La  gloire 

de  la  Convention  nationale  consiste  à  déployer  un 
grand  caractère,  et  à  immoler  les  préjugés  serviles 
aux  grands  principes  de  la  raison  et  de  la  philoso- 
phie. Je  vois  sa  dignité  s'éclipser  à  mesure  que  nous 
oublions  cette  énergie  des  maximes  républicaines, 
pour  nous  égarer  dans  un  dédale  de  chicanes  inutiles 
et  ridicules,  et  que  nos  orateurs  à  cette  tribune  font 
faire  à  la  nation  un  nouveau  cours  de  monarchie. 

Votre  rigueur  sera  la  mesure  aussi  de  l'audace  ou 
de  la  souplesse  des  despotes  étrangers  avec  vous; 
elle  sera  le  gage  de  notre  servitude  ou  de  notre  li- 
berté. La  victoire  décidera  si  vous  êtes  des  rebelles 
ou  les  bienfaiteurs  de  l'humanité  ;  et  c*est  la  gran- 
deur de  votre  caractère  qui  décidera  de  la  vic- 
toire  Mais  que  nous  sommes  encore  loin  de  ce 

but,  si  elle  peut  dominer  cette  étrange  opinion  que 
d'abord  on  eût  à  peine  osé  imaginer,  qui  ensuite  a 
été  soupçonnée,  qui  enfin  a  été  hautement  proposée. 
Nous  avons  d*abord  paru  inquiets  sur  les  suites  des 
délais  que  la  marche  de  cette  affaire  pouvait  entraî- 
ner ;  et  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  la  rendre 
interminable.  Nous  redoutions  les  troubles  que  cha- 
que moment  de  retard  pouvait  amener;  et  voilà 
qu'on  nous  garantit  en  quelque  sorte  le  bouleverse- 
ment inévitable  de  lo  république.  Eh!  que  nous  im- 
porte que  Ton  cache  un  dessein  funeste  sous  le  voile 
de  la  prudence,  et  même  sous  le  prétexte  de  la  sou- 
veraineté du  peuple?  Ce  fut  là  Tart  perfide  de  tous 
les  tyrans.  Oui,  je  le  déclare  hautement,  je  ne  vois 
plus  désormais  dans  le  procès  du  tyran  qu  un  moyen 
de  nous  ramener  au  despotisme  par  l'anarchie  :  c'est 
vous  que  j'en  atteste,  citoyens.  Au  premier  moment 
où  il  fut  question  de  Louis  le  dernier,  de  la  Conven- 
tion nationale  convoquée  expressément  alors  pour 
le  juger  ;  lorsque  vous  partîtes  de  vos  départements, 
enflammés  de  Vamour  de  la  liberté,  pleins  de  ce  gé-* 
néreux  enthousiasme  que  vous  inspiraient  les  preu- 
ves récentes  des  crimes  du  tyran  ;  que  dis-je  !  au 
premier  moment  où  il  fut  question  d'entamer  cette 
affaire,  si  quelqu'un  vous  eût  dit  :  Vous  croyez  que 
vous  aurez  terminé  le  procès  qui  jugera  déhnitive- 
ment  le  tyran  dans  huit  jours,  dans  quinze  jours, 
dans  trois  mois  ;  vous  vous  trompez,  ce  ne  sera  pas 
même  vous  qui  prononcerez  la  peine  qui  lui  est  due; 
je  vous  propose  de  renvoyer  cette  affaire  aux  qua- 
rante-quatre mille  sections  qui  partagent  la  nation 
française ,  afin  qu'elles  prononcent  toutes  sur  ce 
point,  et  vousadopterez  cette  proposition;  vous  auriez 
ri  de  la  confiance  de  ce  motionnaire  :  vous  auriez  re- 

f toussé  la  motion  comme  incendiaire  et  faite  pour  al- 
umerla  guerre  civile.  Le  dirai-je?  On  assure  que  la 
disposition  des  esprits  est  changée.  Telle  est  sur  plu- 
sieurs l'influence  d*une  atmosphère  pestiférée,  que 
les  idées  les  plus  simples  et  les  plus  naturelles  sont 
souvent  étouffées  par  les  plus  dangereux  sopliismes. 
Je  ne  vois,  moi,  dans  ce  prétendu  appel  au  peuple^ 
qu'un  appel  de  ce  que  le  peuple  a  voulu,  de  ce  que 
le  peuple  a  fait,  au  moment  où  il  déployait  sa  force, 
dans  le  temps  seul  où  il  exprimait  sa  propre  volonté , 
c'est-à-dire  dans  le  temps  de  l'insurrection  du  10 
août,  à  tous  les  ennemis  secrets  de  l'égalité.  Je  vois 
le  moyen  le  plus  sûr  de  rallier  tous  les  royalistes. 
Pourquoi  ne  viendraient-ils  plus  défendre  leur  chef, 
puisque  la  loi  appellera  elle-même  tous  les  citoyens 
pour  venir  discuter  cette  grande  question  avec  une 
entière  liberté?  Or,  qui  est  plus  aisert,  plus  adroit, 

Iilus  fécond  en  ressources,  que  les  intngants,  que 
es  honnêtes  gens,  c'est-à-dire  que  les  fripons  de  l'an* 
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cicn  et  m^me  du  nouveau  régime?  Avec  quel  art  ils 
(IcclauieroDt  d'abord  contre  le  roi,  pour  conclure 
ensuite  en  safa veur!  avec  quelle  éloquence  ils  procla- 
meront la  souveraineté  du  peuple,  les  droits  ae  l'hu- 
ninnité,  pour  ramener  le  despotisme  !  Quelle  idée, 
grand  Dieu,  de  vouloir  faire  juger  la  cause  d*un 
nomme,  que  dis-je!  la  moitié  de  sa  cause,  par  un 
tribunal  composé  de  quarante-quatre  mille  tribu- 
naux particuliers!  Si  Ton  voulait  persuader  au 
monde  au* un  roi  est  un  être  au-dessus  de  Thuma- 
nilé,  si  1  on  voulait  rendre  incurable  la  maladie  hon- 
teuse du  royalisme ,  quel  moyen  plus  ingénieux 
pourra' trK)n  imaginer  uue  de  convoquer  une  nation 
de  vingt-cinq  millions  a  hommes  pour  le  juger?  Pas 
même  pour  le  juger!  C'est,  dit-on,  seulement  pour 
appliquer  la  peine  qu'il  peut  avoir  encourue;  et 
cette  idée,  de  réduire  les  fonctions  du  souverain  à 
la  faculté  de  déterminer  la  peine,  n'est  pas  sans  doute 
le  trait  le  moins  ingénieux  que  présente  ce  système. 
On  a  senti  que  l'idée  d'une  procédure  à  instruire  par 
toutes  les  assemblées  primaires  de  l'empire  français 
était  trop  ridicule ,  et  on  a  pris  le  narti  de  leur  sou- 
mettre uniquement  la  question  cle  savoir  quel  est 
le  degré  de  sévérité  que  le  crime  de  Louis  XVI  peut 
provoquer;  mais  on  n'a  fait  que  multiplier  les  absur- 
dités sans  diminuer  les  inconvénients.  En  effet,  si  une 
partie  de  la  cause  de  Louis  est  portée  au  souverain, 
qui  peut  empêcher  qu'il  ne  l'examine  toute  entière  ? 
Qui  peut  lui  contester  le  droit  de  revoir  le  procès,  de 
revoir  les  mémoires,d'entendre  ta  justification  de  l'ac- 
cusé, qui  voudra  demander  grâce  à  la  nation  assem- 
blée, et  dès-lors  de  plaider  la  cause  tout  entière?... 
Dès-lors  voilà  une  procédure  commencée  dans 
chaque  assemblée  primaire;  mais,  fût-elle  réduite  à 
la  question  de  la  peine,  encore  faudra- t-il  qu'elle 
soit  discutée  ;  et  qui  ne  croirait  pas  avoir  le  droit  de 
la  discuter  éternellement ,  quand  l'assemblée  con- 
ventionnelle n'a  pas  osé  la  discuter  elle-même  ?  Qui 
peut  indiquer  le  terme  où  cette  grande  aflbire  serait 
terminée  ?  La  célérité  du  dénouement  dépendra  des 
intrigues  qui  agiteront  chaque  section  des  diverses 
sections  de  la  France;  ensuite  de  l'activité  ou  de  la 
lenteur  avec  lesquelles  les  suffrages  seront  recueil- 
lis par  les  assemblées  primaires;  ensuite  de  la  négli- 
'geiice  ou  du  zèle,  de  la  fidélité  ou  de  la  partialité 
4ivec  laquelle  ils  seront  recensés  par  les  directoires, 
et  transmis  à  la  Convention  nationale,  qui  en  fera  le 
relevé.  Cependant,la  guerre  étrangère  n'est  point  ter- 
minée; la  saison  approche  f»ù  tous  les  despotes  alliés 
et  complices  de  Louis  XVI  doivent  déployer  toutes 
leurs  forces  contre  la  république  naissante,  et  ils  trou- 
veront la  nation  délibérant  sur  Louis  XVI  ;  ils  la  trou- 
veront occu|ié<*  à  décider  s'il  a  mérité  la  mort,  inter- 
rogeant le  code  pénal,  ou  pesant  les  motifs  de  le 
traiter  avec  indulgence  ;  ils  la  surprendront  fatiguée, 
épuisée,  agitée  par  de  scandaleuses  dissensions.  Alors, 
SI  les  intrépides  amis  de  la  liberté,  aujourd'hui  per- 
sécutés avec  tant  de  fureur,  ne  sont  jioint  encore 
immolés,  ils  auront  quelque  chose  de  mieux  à  Ciire 
que  de  disputer  sur  un  point  de  procédure.  Il  faudra 
qu'ils  volent  à  la  défense  de  la  patrie  ;  il  faudra  qu'ils 
laissent  les  tribunes  et  le  théâtre  des  asscmbk^s  con- 
vertis en  une  arène  de  chicaneurs,  aux  riches,  amis 
naturels  de  la  monarchie,  aux  égoïstes,  aux  hommes 
lâches  et  faibles,  à  tous  les  champions  du  feuillau- 
tisme,  de  l'aristocratie.  Et  c'est  au  nom  de  la  paix 
publique,  c'est  sous  le  prétexte  d'éviter  In  guerre  ci- 
vile, qu'on  vous  propose  cette  motion  insensée! 
Cruels  sophistes  !  C'est  ainsi  qu'on  a  raisonné  de 
tout  temps  pour  nous  tromper.  N'est-ce  pas  au  nom 
de  la  paix  et  de  la  liberté  mêine  que  Louis,  Lafayette, 
et  tons  ses  complices  dans  l'Assemblée  constituante 
et  ailleurs,  troublaient  l'Etat,  calomniaient  et  assas- 
sinaient le  patriotisMe  ? 


I  Pour  vous  déterminer  à  aecneillir  cet  étrange  sys- 
i  ti*me,  on  vous  a  fait  un  dilemme  assez  étrangr,  seloo 
moi  :  ou  bien  le  peuple  veut  la  mort  du  tyrao,  ou  il 
ne  la  veut  pas.  S  il  la  veut,  quel  inconTénicnt  de  re- 
courir à  lui  ?  S'il  ne  la  veut  pas,  de  quel  droit  pouvcz- 
vous  l'ordonner?  Voici  ma  réponse.  D'abord  je  ne 
doute  pas,  moi,  que  le  peuple  la  veuille;  si  tous  en- 
tendez par  ce  mot  la  majorité  de  la  nation,  sans  en 
eœclure  la  portion  la  plus  nombreuse,  la  plus  iofor- 
tunée  et  la  plus  pure  de  la  société ,  celle  sur  qui 
pèsent  tous  les  cnmes  de  l'égoTsme  et  de  la  tyranme  : 
cette  majorité  a  exprimé  son  voni  au  moment  où  elle 
secoua  le  jong  de  votre  ci-devant  roi  ;  elle  a  con- 
mencé ,  elle  a  soutenu  la  révolution  ;  elle  a  des 
mœurs,  cette  majorité  ;  elle  a  du  coura^.;  mais  elle 
n'a  ni  finesse,  ni  éloquence;  elle  foudroie  les  tyrans, 
mais  elle  est  souvent  la  dupe  des  fripons.  Cette  majo- 
rit'  ne  doit  point  être  fatiguée  par  des  assemblées 
continuelles,  où  une  minorité  intrigante  domine  trtf 
souvent  ;  elle  ne  peut  être  dans  vos  assemblées  pob- 
tiques,  quand  elle  est  dans  ses  ateliers  ;  elle  ne  peut 
juger  Louis  XVI,  quand  elle  nourrit,  à  la  sueur  de 
6on  front,  les  robustes  citoyens  qu'elle  donne  a  la  pa- 
trie. (Quelques  applaudissements  partent  des  triba- 
nes. — On  remarque  qu'un  seul  signe  du  présidât  \n 
fait  aussitôt  cesser.)  Je  me  fie  à  la  volouté  générale, 
surtout  dans  les  moments  où  elle  est  éveillée  par  l'in- 
térêt du  salut  public  ;  ie  redoute  riiitrigue,  surtoat 
dans  les  troubles  qu'elle  amène  et  au  milieu  éa 
pièges  qu'elle  a  longtemps  préparés  ;  je  redoute  IId- 
trigue,  quand  les  aristocrates,  encouragés,  relèves! 
une  tête  altière  ;  quand  les  émigrés  reviennent,  au  mé- 
pris des  lois;  quand  l'opinion  publique  est  traTalU^ 
par  les  libclles,dontla  France  est  inondée  par  no  parti 
tout-puissant,  oui  ne  disent  jamais  un  mot  de  répu- 
blique ;  qui  n'éclairent  jamais  les  esprits  sur  le  procès 
de  Louis  le  dernier  ;  qui  ne  propagentque  les  opinioiis 
favorables  à  sa  cause  ;  qui  calomnient  tous  eeux  qn 
poursuivent  sa  condamnation  avec  le  plus  de  zHe. 
Je  ne  vois  donc  dans  votre  système  que  le  projet  de 
détruire  l'ouvrage  du  peuple,  et  de  rallier  les  enae- 
mis  qu'il  a  vaincus.  Si  vous  avez  un  respect  si  scni- 
puleux  pour  sa  volonté  souveraine,  saches  la  respec- 
ter ;  remplissez  la  mission  qu'il  tous  a  confiée.  C'ert 
se  jouer  de  la  majesté  du  souverain  que  de  lui  ren- 
voyer une  affaire  qu'il  tous  a  charges  de  teramicr 
promptement  Si  le  peuple  avait  le  temps  de  s'asKm- 
bler  pour  juger  des  procès  ou  décider  des  questions 
d'Etat,  vous  aurait-fl  confié  le  soin  cfe  ses  intérêts? 
Ne  détestera-t-il  pas  la  Iftche  politioue  de  ceux  qui 
ne  se  souviennent  de  la  souveraineté  du  peuple  qut 
lorsqu'il  s'agit  de  ménager  l'ombre  de  la  royauté? 
Pourquoi  faut-il  que  les  représentants  de  la  natioB 

Ïirononcent  sur  le  crime,  et  la  nation  elle-même  sor 
a  peine?  Si  vous  êtes  compétents  pour  Tune  des 
questions,  pourquoi  ne  l'êtes-vous  pas  pour  l'autre? 
Si  vous  êtes  assez  hardis  pour  résoudre  Tune,  pour- 
(jnoi  êtes-vous  assez  timides  pour  n'oser  aborder 
1  autre?  Connaissez-vous  les  lois  moins  bien  oue  les 
citoyens  qui  vous  ont  choisis  pour  faire  les  lois?  Le 
code  pénal  est-il  fermé  pour  vous?  Ne  pouTes-voai 
point  y  lire  la  peine  décernée  contre  les  conspira- 
teurs? Or,  quand  vous  aurex  jugé  que  Louis  a  cons- 
piré contre  la  liberté  ou  contre  la  sûreté  de  TEIat, 
quelle  difficulté  trouverez- vous  à  déclarer  qu'il  Ta 
encourue  ?  Cette  consi'queiice  est-dlc  si  obscure  qu'il 
faille  quarante-quatre  mille  assemblées  pour  la  tirer? 
Par  quel  motif  honteux  a-t-on  voulu  vous  ctMidnire 
à  cet  excès  d'absurdité  ?  On  a  voulu  vous  faire  peur, 
en  vous  présentant  le  peuple  vous  demandant 
compte  du  sang  du  tyran,  que  vous  auriez  fiiit  cou- 
ler. Peuple  français,  écoule!  on  te  suppose  prêt  à 
demander  compte  à  tes  représcnbnts  du  sang  de  trMi 
assassin,  de  ton  sang  qu'il  a  versé!  Et  vous,  reprc- 
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scntaDtSf  on  vous  méprise  assez  pour  prétendre  vous 
conduire  par  la  terreur  à  l'oubli  de  la  vertu  !  Ah  !  en 
ce  cas,  je  n'ai  plus  rien  à  vous  dire,  puisqu'il  est 
vrai  que  la  peur  ne  raisonne  pas;  ce  n'est  plus  l'af- 
faire de  Louis  XVl  qu'il  fout  renvoyer  au  peuple, 

c'est  la  révolution  tout  entière 

Je  connais  le  zèle  qui  vous  anime  pour  le  bien 
public  ;  vous  êtes  le  dernier  espoir  de  la  i)atrie,  vous 
pouvez  la  sauver  encore.  Pourquoi  faut-il  que  nous 
soyons  quelquefois  obligés  de  croire  que  nous  avons 
commencé  notre  carrière  sous  d'affreux  auspices, 
sous  l'empire  de  la  calomnie  et  des  mêmes  intrigues 

Îrui  égarèrent  l'Assemblée  constituante?  Je  suis  et- 
rayé  de  la  ressemblance  que  j'aperçois  entre  deux 
pénodes  de  notre  révolution,  que  le  même  roi  a 
rendues  mémorables.  Quand  Louis  fugitil  fut  ramené 
à  Paris,  l'Assemblée  constituante  craignait  aussi  l'o- 
pinion publique  ;  elle  avait  peur  de  tout  ce  qui  l'en- 
vironnait. Le  peuple  osait  faire  éclater  le  désir  de  la 
punition  de  Louis.  Le  sanç  du  peuple  fut  versé.  Au- 
jourd'hui, j'en  conviens,  il  n'est  pas  question  d'ab- 
soudre Louis;  nous  sommes  encore  trop  voisins  du 
10  août  et  du  jour  où  la  royauté  fut  abolie.  Mais  il 
est  question  d'ajourner  la  un  de  son  procès  au  temps 
de  1  irruption  des  puissances  étrangères  sur  notre 
territoire,  et  de  lui  ménager  la  ressource  de  la  guerre 
civile.  Aujourd'hui  on  ne  veut  point  le  déclarer  in- 
violable, mais  seulement  faire  qu'il  reste  impuni  ;  il 
ne  s'agit  pas  de  le  rétablir  sur  le  trône ,  mais  d'at- 
tendre les  événements.  Aujourd'hui,  Louis  a  encore 
cet  avantage  sur  les  défenseurs  de  la  liberté,  que 
ceux-ci  sont  poursuivis  avec  plus  de  fureur  que  lui- 
même.  Personne  ne  peut  douter  sans  doute  qu'ils  ne 
soient  diffamés  avec  plus  de  force  et  à  plus  grands 
frais  qu'au  mois  de  juillet  1 701 . 

Alors  nous  étions  des /ac(i>tta;;  aujourd'hui  nous 
sommes  des  agitateurs  et  des  anarchistes.  Alors  les 
amis  de  la  paix  et  les  illustres  défenseurs  des  lois 
dominaient.  Ils  ont  été  depuis  déclarés  traîtres  à  la 
patrie  ;  mais  qu'avons-nous ^agné  à  cela?  Leurs  an- 
ciens amis  sont  encore  parmi  vous.  Plusieurs  mem- 
bres de  la  majorité  de  ce  temps-là  cherchent  a  les 

yenger Ce  que  personne  de  vous  n'a  remarqué 

sans  doute,  et  qui  mérite  bien  cependant  de  piquer 
votre  curiosité,  c'est  que  l'orateur  qui ,  après  un  li- 
belle préparatoire,  distribué,  selon  l'usage,  à  tous 
les  membres,  a  proposé  hier,  et  développe  avec  tant 
de  véhémence  le  système  de  renvoyer  l'affaire  de 
Louis  au  tribunal  des  assemblées  primaires,  en  par- 
semant son  discours  de  déclamations  contre  le  pa- 
triotisme, est  précisément  le  même  qui,  dans  T As- 
semblée constituante,  prêta  sa  voix  à  la  cabale 
dominante  pour  défendre  celui  de  l'inviolabilité  ab- 
solue, et  oui  nous  dévouait  a  la  proscription  pour 
avoir  osé  aéfendre  les  principes  de  la  liberté.  (Salles 
se  lève  et  demande  à  repondre.)  C'est  le  même  en  un 
mot,  car  il  faut  tout  dire,  qui,  deux  jours  après  le 
massacre  du  Champ-de -Mars,  osa  proposer  un  pro- 
jet de  décret  portant  l'établissement  a'une  commis- 
sion pour  juger  souverainement,  dans  le  plus  bref 
délai,  le^  patriotes  échappés  au  fer  des  assassins.  J'i- 

f[nore  si,  depuis  ce  temps-là,  les  amis  ardents  de  la 
iberté,  qui  pressent  encore  aujourd'hui  la  condam- 
nation de  Louis,  sont  devenus  des  royalistes;  mais 
je  doute  fort  que  les  hommes  dont  je  parie  aient 
changé  de  caractère  et  de  principes.  Mais  ce  qui 
in'est  bien  démontré,  c'est  que,  sous  des  nuances 
différentes,  les  mêmes  passions  et  les  mêmes  vices 
nous  conduisent ,  par  une  pente  presque  irrésistible, 
vers  le  même  but.  Alors  l'intrigue  nous  donna  une 
constitution  éphémère  et  vicieuse;  aujourd'-hui  elle 
nous  empêche  d'en  foire  une  nouvelle ,  et  nous  en- 
trafi«e  à  In  dissolution  de  TEtat. 
S'il  était  un  moyen  de  prévenir  ce  malheur,  ce 


serait  de  dire  la  vérité  tout  entière;  ce  serait  de 
vous  développer  le  plan  désastreux  des  ennemis  du 
bien  public.  Mais  quel  moyen  de  remplir  ce  devoir 
avec  succès?  Quel  est  l'homme  sensé,  ayant  quelque 
expérience  de  notre  révolution,  qui  pourrait  espérer 
de  détruire  en  un  moment  le  monstrueux  ouvrage  de 
la  calomnie?  Comment  l'austère  vérité  pourrait-elle 
dissiper  les  prestiges  par  lesquels  la  lâche  hypocrisie 
a  séduit  la  crédulité,  et  peut-être  le  civisme  lui- 
même?  J'ai  observé  ce  qui  se  passe  autour  de  nous  ; 
j'ai  observé  les  véritables  causes  de  nos  dissensions. 
Je  vois  clairement  que  le  parti  dont  j'ai  démontré 
les  dangers,  perdra  la  patrie.  Je  ne  sais  quel  pressen» 
timent  m'avertit.  Je  pourrais  prédire  d'une  manière 
certaine  les  événements  qui  vont  suivre  cette  réso- 
lution, d'après  la  connaissance  que  j'ai  des  personnes 
qui  les  dirigent....  Ce  qui  est  certain,. c'est  que, 

3uel  que  soit  le  résultat  de  cette  fatale  mesure,  elle 
oit  tourner  au  profit  de  leurs  vues  particulières. 
Pour  obtenir  la  guerre  civile,  il  ne  sera  pas  même 
nécessaire  qu'elle  soit  complètement  exécutée.  Ils 
comptent  sur  la  fermentation  que  cette  orageuse  et 
éternelle  délibération  excite  dans  les  esprits.  Ceux 
qui  ne  veulent  pas  que  Louis  tombe  sous  le  glaive  des 
lois ,  désirent  ne  le  voir  immolé  par  un  mouvement 
populaire.  Ils  ne  négligeront  rien  pour  le  provoquer. 
Peuple  malheureux!  on  se  sert  de  tes  vertus  même 
pour  te  tromper;  et  le  chef-d'œuvre  de  la  tyrannie , 
c'est  de  provoquer  ta  juste  indignation  pour  te  foire 
un  crime  ensuite,  non-seulement  des  démarches  in- 
discrètes auxquelles  elle  peut  te  porter,  mais  même 
des  signes  de  mécontentement  qui  t'échappent  C'est 
ainsi  qu'une  cour  perfide,  aidée  de  Lafayette,  t'attira 
sur  l'autel  de  la  patrie,  comme  dans  le  piège  où  elle 
devait  t'assassiner.  Que  dis-je!  Hélas!  si  les  nom- 
breux citoyens  ^ui  affluent  dans  tes  murs,  à  i'insu 
même  des  autorités  constituées;  si  les  émissaires  de 
nos  ennemis  attentaient  à  l'existence  du  fatal  objet 
de  nos  divisions,  cet  acte  même  te  serait  imputé. 
Alors  ils  soulèveront  contre  toi  les  citoyens  des  au- 
tres parties  de  la  république  ;  ils  armeront  tes  conci- 
toyens contre  toi Peuple  malheureux  !  tu  as  trop 

bien  servi  la  cause  de  l'humanité  pour  être  innocent 
aux  yeux  de  la  tyrannie.  Ils  vouoront  bientôt  nous 
arracher  de  tes  regards  pour  consommer  en  paix  ces 
exécrables  projets.  En  partant,  nous  te  laisserons 
pour  adieux  la  ruine,  la  misère,  la  guerre  et  la  perte 

de  la  république Dtmtez-vous  de  ce  projet? 

Vons  n'avez  jamais  réfléchi  sur  tout  ce  système  de 
diffamation  développé  dans  votre  sein  et  a  cette  tri- 
bune ;  vous  ne  connaissez  donc  pas,  ô  vous  qui  dou- 
tez ,  l'histoire  de  nos  tristes  et  orageuses  séances!... 
Il  vous  a  dit  une  grande  vérité,  celui  qui  vous  disait 
hier  que  l'on  marchait  à  la  dissolution  de  la  Con- 
vention nationale  par  la  calomnie.  Vous  en  faut-il 
d'autres  preuves  que  cette  discussion  ?  N'est-il  pas 
évident  que  c'est  moins  à  Louis  XVI  qu'on  fait  le  pro- 
cès, qu'aux  plus  chauds  défenseurs  de  la  liberté? 
Est-ce  contre  la  tyrannie  de  Louis  XVI  qu'on  dé- 
clame? Non  :  c'est  la  tyrannie  d'un  petit  nombre  de 
patriotes  opprimés.  Sont-ce  les  complots  de  l'aris^ 
tocratie  qu'on  redouta?  Non  :  c'est  la  dictature  de 
je  ne  sais  quels  députés  du  peuple  qui  sont  là,  dit- 
on,  tout  prêts  à  le  remplacer.  On  veut  conserver  le 
tyran  pour  l'opposer  à  leur  ambition Ils  dispo- 
sent de  toute  la  puissance  publique  et  de  tous  les 
trésors  de  l'Etat,  et  ils  nous  accusent  de  despotisme! 
Il  n'est  pas  un  hameau  dans  la  république,  où  ils  ne 
nous  aient  diffammés  avec  une  impudence  iiiouie  ; 
et  ils  crient  à  la  calomnie!  ils  nous  ravissent  jus- 
qu'au droit  de  suftrage,  et  ils  nous  dénoncent 
comme  des  tyrans!  Ils  présentent  comme  des  actes 
de  révolte  les  rris  douloureux  du  patriotisme  ou 
trngé  par  l'excès  de  la  perfidie,  et  ils  remplissent  ce 
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sanctuaire  des  cris  de  la  fengeance  et  de  la  fureur! 

Oui,  sans  doute,  il  existe  un  projet  d*avilir  la  Con- 
yention,  et  de  la  dissoudre jpeut-étre,  à  Toccasion  de 
cette  interminable  affaire.  Ce  projet  existe,  non  dans 
ceux  (^u^  réclament  avec  énergie  les  principes  de  la 
liberté,  non  dans  le  peuple  qui  lui  a  tout  immolé  ; 
non  dans  la  majorité  de  la  Convention  nationale,  qui 
cherche  le  bien  et  la  vérité  ;  non  pas  même  dans 
ceux  qui  ne  sont  que  les  dupes  d*une  intrigue  fatale 
et  les  aveugles  instruments  de  passions  étrangères, 
mais  dans  une  vingtaine  de  fripons  qui  font  mouvoir 
tous  ces  ressorts  ;  dans  ceux  qui  gardent  le  silence 
sur  les  plus  grands  intérêts  de  la  patrie,  qui  s'ab- 
stiennent surtout  de  prononcer  leur  opinion  sur  ce 
qui  intéresse  le  dernier  roi,  mais  dont  la  sourde  et 
pernicieuse  activité  produit  tous  les  troubles  qui  nous 
agitent,  et  prépare  les  maux  qui  nous  attendent. 

Comment  sortirons-nous  dfe  cet  abîme,  si  nous  ne 
revenons  point  aux  principes,  et  si  nous  ne  remon- 
tons pas  à  la  source  de  nos  maux?  Quelle  paix  peut 
exister  entre  l'oppresseur  et  l'opprimé?  quelle  con- 
corde peut  régner  où  la  liberté  des  suffrages  n'est 
pas  mieux  respectée?  Toute  manière  de  la  violer  est 
un  attentat  contre  la  nation.  Un  représentant  du 
peuple  ne  se  laisse  pas  ainsi  dépouiller  de  la  faculté 
de  défendre  les  droits  du  peuple  :  nulle  puissance  ne 
peut  la  lui  enlever  qu'en  lui  enlevant  la  vie...  Déjà, 

Sour  éterniser  la  discorde,  pour  se  rendre  maîtres 
es  délibérations,  on  a  imaginé  de  distinguer  l'as- 
semblée en  majorité  et  en  minorité,  pour  outrager 
et  pour  réduire  au  silence  ceux  qu'on  désigne  sous 
cette  dernière  dénomination.  Je  ne  connais  point  ici 
Di  de  minorité,  ni  de  majorité.  La  majorité  est  celle 
des  bons  citoyens;  la  majorité  n'est  point  perma- 
nente, pareequ'elle  n'appartient  a  aucun  parti.  Elle 
se  renouvelle  à  chaque  délibération;  elle  est  toujours 
libre,  pareequ'elle  appartient  à  la  cause  publique  et 
à  l'éternelle  raison  ;  et  quand  l'assemblée  reconnaît 
une  erreur  qui  lui  avait  été  surprise,  la  minorité  de- 
vient alors  la  majorité.  La  minorité  a  partout  un 
droit  éternel  ;  c'est  de  faire  entendre  la  voix  de  la 
v^té,  ou  de  ce  qu'elle  regarde  comme  telle.  La 
vertu  fut  toujours  en  minorité  sur  la  terre.  (Quel- 
ques applaudissements  s'échappent  encore  d'une 
partie  de  l'assemblée  et  des  tribunes.  —  Le  président 
se  lève  et  montre  le  règlement.  —  Le  silence  est  ré- 
tabli.) Sans  cela  la  terre  serait-elle  peuplée  de  tyrans 
et  d'esclaves?  Hamvden  et  Sydney  étaient  de  la  mi  ^ 
Borité,  car  ils  expirèrent  sur  un  echafaud.  Les  Cri- 
Ua$,  les  Anitui,  les  Céiar,  les  Chdius,  étaient  de  la 
majorité  ;  mais  Soerate  était  la  minorité,  car  il  avala 
Il  ciguë;  Calon  était  de  la  minorité,  car  il  déchira 
ses  entrailles...  Je  connais  ici  beaucoup  d'hommes 
gui  serviront,  s'il  le  faut,  la  liberté  à  la  manière  de 
Sydney  et  d'Hampden  ;  et  n'y  en  eût-il  que  cin- 
quanlel...y  forts  des  armes  de  la  justice  et  de  la  rai- 
son, tôt  ou  lard  vous  les  verrez  triompher Celle 

seule  pensée  doit  faire  frémir  un  petit  nombre  d'in- 
trigants qui  croient  tyranniser  la  majorité.  En  atten- 
dant cette  époque,  je  demande  au  moins  la  priorité 
pour  le  tyran.  Unissons-nous  pour  sauver  la  patrie, 
et  que  cette  délibération  prenne  enfin  un  caractère 

S  lus  digne  de  nous  et  de  la  cause  que  nous  défen- 
ons  ;  bannissons  du  moins  tous  ces  déplorables  in- 
cidents qui  la  déshonorent.  Ne  mettons  pas  à  nous 
Eersécuter  plus  de  temps  qu'il  n'en  faut  pour  juger 
ouis,  et  sachons  apprécier  ce  sujet  de  nos  inquié- 
tudes. Tout  semble  conspirer  contre  la  paix  publi- 
que. La  nature  de  nos  débats  agite  et  aigrit  l'opinion 
publique,  et  celle  opinion  réagit  douloureusement 
contre  nous.  La  défiance  des  représentants  du  peu- 
ple semble  croître  avec  les  malneurs  des  citoyens  : 
un  propos,  le  plus  petit  événement  nous  irrite;  la 
malveillance  l'exagère  ;  on  imagine,  on  fait  naître 


diaque  jour  des  anecdotes  dont  le  but  est  de  fortifier 
les  préventions;  et  les  plus  petites  causes  peuvent 
nous  entraîner  aux  plus  terrinles  résultats.  La  seule 
expression  immodérée  des  sentiments  du  public, 
qu  il  est  si  facile  de  réprimer,  devient  le  prétexte  des 
mesures  les  plus  dangereuses  et  des  propositions  les 
plus  attentatoires  aux  principes. 

Peuple!  épargnez-nous  au  moins  cette  espèce  de 
disgrâce  ;  gardez  vos  applaudissements  pour  le  jour 
où  nous  aurons  fait  une  loi  utile  à  l'humanité.  Ne 
voyez-vous  pas  que  vous  leur  donnez  des  prétextes 
de  calomnier  la  cause  sacrée  que  nous  detendoiis? 
Plutôtquede  violer  les  règles  sévères,  fuyez  le  spec- 
tacle de  nos  débats;  nous  n'en  combattrons  pas 
moins.  C'est  à  nous  seuls  maintenant  de  défeodre  la 
cause  ;  quand  le  dernier  de  tes  défenseurs  aura  péri, 
alors  venge-le,  si  lu  veux,  et  charge-toi  de  fiiire 

triompher  la  liberté Citoyens,  qui  que  vous 

soyez,  veillez  autour  du  Temple  ;  arrêtez,  s  il  est  né- 
cessaire, la  malveillance  perfide,  le  patriotisoie 
trompé,  et  confondez  les  complots  de  nos  ennemis. 
Fatal  dépôt  !  n'était-ce  pas  assez  que  le  despotisme  du 
tyran  eut  longtemps  pesé  sur  cette  immortelle  cité? 
faut-il  que  la  garde  même  soit  pour  elle  une  nou- 
velle calamité!  Ne  veut-on  éterniser  ce  procès  que 
pour  perpétuer  les  moyens  de  calomnier  le  peuple 
qui  l'a  renversé  du  trône? 

J'ai  prouvé  que  la  proposition  de  soumettre  aux 
assemblées  primaires  1  affaire  de  Louis  Capet  tendait 
à  la  guerre  civile.  S'il  ne  m'est  pas  donne  de  contri- 
buer à  sauver  mon  pays,  je  prends  acte  au  moins 
dans  ce  moment  des  efforts  que  j'ai  faits  pour  préve- 
nir les  calamités  qui  le  menacent. 

Je  demande  que  la  Convention  nationale  dédart 
Louis  coupable  et  digne  de  mort. 

SàLLKs  :  Je  demande  k  répondre  en  peu  de  mots,  sans  pas. 
•ion,  Mni  tnimositë,  i  ce  qti*a  dit  contre  moi  Robespierre.  H 
m*a  aocusd ,  premièrement,  d'avoir  lait  on  ditc^nir*  p«ar  ob- 
tenir le  rëtablittemeot  do  ci-devant  roi  dans  aoa  anianié. 
aprèa  ta  Alite  à  Vareonet.  Si  l'on  veut  bien  ae  reporter  am 
circonstances  d*a]ors,  si  Ton  se  rappelle  que  Louis  XVI  fat 
alors,  au  moment  où  il  accepta  la  constitution,  pour  aiasi  dire 
porté  en  triomphe  par  le  peuple;  si  Ton  se  rappcUe  les 
adresses  qui  arrivèrent  de  tous  les  départements,  on  Tcm 
peut-être  qu'il  eût  été  encore  impossible  de  lutter  alors  »wtc 
luccès  contre  les  préjugés  de  la  rojauté.  Robespierre  m*a 
ensuite  accusé  d'avoir  proposé ,  deui  jours  après  le  maMairr 
du  Cbamp-de-Uars,  TéUblissement  d'une  cbaiabre  ardente. 
Hais  comment?  c'éuit  absolument  contre  ommi  avis.  J'étais 
membre  du  comité  des  rapporU;  le  comité  de  coMtitti— 
vint  nous  déclarer  que  cette  loi  était  nécessaire.  Je  m'âevai 
contre  cette  proposiUon  qui  violait  tous  les  principes.  Je  sor- 
tis même  brusquement  du  comité,  et  avec  ce  qa*OQ  ^pelait 
alors  de  la  malhonnêteté.  Le  soir  je  reçus  cbei  moi  nue  lettre  éa 
président  du  comité,  qui  me  disait  que  le  projet  de  loi  a  Tait 
k  une  grande  minorité,  et  qu'on  m'avait  nommé  rapp 
que  le  comité  avait  la  parole  pour  la  séance  du  lende 

J'étais  étonné  sans  doute  que  ce  fut  moi  qu*oo  eût 

moi  qui  avais  si  fortement  combattu  le  projet  de  loi  ;  mais  /h 
gnorais  alors  les  intrigues  dont  j'ai  depuis  connu  re&isteoce  ; 
je  ne  remarquai  pas  la  perfidie  qu'il  j  avait  dans  ce  cbo  j,  ci 
d'ailleurs  les  émissaires  de  Lafayette  avaient  tout  empky* 
pour  égarer  notre  opinion.  Je  montai  à  la  tribuiie .  je  h»  U 
projet  de  loi  ;  mais  je  déclarai  qu'il  n'était  pas  dans  non  •pt- 
nion ,  et  que ,  s'il  était  mb  ans  vois,  jevoierats  comtrr,  T«« 
les  journaui  d'alors  font  foi  de  ces  faits.  Effeaivesient ,  «Ma 
désaveu  contribua  à  faire  r^eter  le  projet. 

Merun,  de  Douai  :  J'atteste  ces  faits. 

L'assemblée  parait  satisfaite  des  explications  de  SaHes. 

Duchltel  prononce  une  opinion  sur  les  principes  de  rinrio» 
labiiité.  Il  annonce  qu'il  a  pour  objet  d'éUblir  que  le  ei^le- 
vant  roi  ne  peut  être  légalement  condamné,  attendu  ledt'. 
faut  de  loi  positive.  Après  une  courte  disserUtioa  de  rtt 
principes,  il  conclut  au  bannissement,  comme  mesure  de  sû- 
reté générale.  —  La  séance  est  levée  à  cinq  bevres. 

iV.  B,  Sii  orateurs  ont  parié  dans  la  séance  du  samedi  M  , 
la  plupart  pour  le  bannissement  de  Louis  Capet;  les  autres 
pour  une  peine  plus  forte;  tous,  i  l'exception  d'un ,  pour  le 
renvoi  dujugrment  dcfinitif  aux  assemblées  primaires. 
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POLITIQUE. 

ILE   DE   MALTE. 

Du  15  novembre, — On  n  ordonné  ici  quelques  prëparalirs 
militaires  ;  ce  n*est  pas  qu*on  ait  des  Tues  hostiles  contre 
aucune  puissance  ;  mais  c^esl  un  usage  suivi  dans  cette  tie, 
toutes  les  fois  qu'il  j  a  des  escadres  dans  la  Méditerranée, 
pour  faire  respecter  la  nenirafité  du  port. 

Deux  corsaires  maltais  viennent  de  fuire  dansleLevant 
des  prises  considérables. 

On  a  éprouvé  ici,  dans  le  courant  du  mois  d'octobre, 
quelques  secousses  de  tremblement  de  terre,  mais  qui 
n'out  occasionné  aucun  dommage.  Le  tonnerre  a  été  plus 
funeste  ;  il  est  tombé  à  la  Floriane,  où  il  a  ouvert  la  cou- 
pole d*une  chapelle  et  une  habitation. 

L*escadre  véii'tienne,  qui  était  ici  depuis  la  fin  du  mois 
d^août,  s'est  enfin  éloignée  de  ce  porL 

Madame  de  Choiseul  cl  .«a  fumille  se  rendent  à  Toulon 
SOT  la  frégate  française  VEclav'. 

POLOGNE. 

Farsovie,  U  h  décembre.  —  Deni  régiments,  savoir,  la 
garde  de  Litbuanie,  à  pied,  et  le  régiment Dzialynski ,  ont 
quitté  cette  ville,  et  marchent  en  Liihuaoie,  par  ordre  de 
la  généralité  de  Grodno.  Ce  déplacement  a  été  fiiit  dans  la 
vue  de  mettre  les  Russes  plui  au,  large  ^  et  de  leur  at>an- 
donner  nos  superbes  et  vastes  casernes.  —  Les  Russes  ont 
leur  parc  d'artillerie  près  de  Wola,  &  une  demi-lieue  de  la 
ville;  et  divers  piquets,  avec  du  canon  «  cernent  cette 
capitale. 

Dans  une  des  sessions  de  la  confédération  de  Grodno,  il 
«  été  formé  une  résolution  concernant  Tadministration  pu- 
blique des  écanomieê  royaleê  ou  bien  de  la  table  du  roi , 
pour  en  tirer  un  fonds  qui  serait  appliqué  à  payer  ses  det- 
tes, —  Il  continue  toujours  d*arriTrr  auprès  du  général 
Kakhuffskol  des  délégués  des  palatinats,  qui  se  plaignent  des 
diiBcultés  qu'ils  éprouvent  duos  la  livraison  des  fourrages 
et  antres  besoins  de  Tannée. 

On  a  bien  voulu  songer,  le  25  novembre,  è  Tanni  versaire 
du  oouronnement  du  roL  On  a  célébré  une  messe  avec  mi 
Te  Deum,  et  quelques  décharges  de  canon  ont  fini  la  ce- 
rémooie,  à  laquelle  le  roi  h^a  pas  assisté.  Le  bniit  court  que 
notre  artillerie  doit  marcher  avec  les  Russes  aux  fit>niières, 
ce  qui  doit  déjà  avoir  été  accordé.  Tout  se  traite  en  secret 
dans  la  généralité ,  et  Ton  n'entend  pas  encore  qu'il  soit 
fait  question  de  la  convocation  de  la  diète.  Le  bruit  se  re- 
nouvelle qu'il  doit  entrer  ce  mois-ci  des  troupes  prus- 
•iennes  dans  la  Grande-Pologne. 

Une  nouvelle  ordonnance  de  la  généralité  de  Grodno 
enjoint  aux  aubergistes  et  à  ceux  qui  logeaient  des  élran- 
tsers  dt  donner  à  la  police  tous  les  renseignements  possibles 
snr  ces  personnes,  et  d*en  répondre,  si  elles  sont  inconnues. 
—  Il  parait  certain  que  le  prince  Poninski  a  reçu  du  maré- 
chal oe  b  confédération  d(  s  lettres  qui  lui  annoncent  fa 
réhabilitation  prochaine  dans  ses  titres,  droits  et  dignités. 
Ces  lettres  portent  même  déjà  la  qualificatioB  de  grand 
trétorier» 

ANGLETERRE. 

OAbATS  »U  PABLBMEHT.  —  CHAMlItE  DBS  GOMMOKBS. 

Suite  de  la  $éanee  du  20  décembre» 
M.  Burke  prend  feu ,  suivant  son  usage.  Non,  je  ne  puis 
entendre  ainsi  profaner  les  mots  de  justice,  magnanimité, 
clémence  !  C'est  blasphémer  que  d*en  croire  les  Français 
susceptibles  !  Il  continue  longtemps  sur  ce  ton  ;  il  observe 
«ensuite  que  le  préopinant  a  reproché  à  la  chambre  de  n*é- 
tre  pas  dans  le  secret  du  cabinet  britannique;  |irobablc- 
ment  il  connaissait  mieux  ce  qu'il  n'était  fias  obligé  de 
connaître,  les  dispositions  des  ministres  français!  Eh  bieni 
lui  ne  se  croyaiC  pas  obligé  de  connaître  même  celles  des 
ministres  d* Angleterre.  Le  même  avait  recnmmaïKlé,  dans 
une  partie  de  son  d'scours,  des  mesures  vigoureuses  en  cas 
de  guerre,  et  dit  ailleurs  qu'il  se  félicitaK  d*oii  fuib!e  ar- 
mement, puisqu'il  prouvait  des  espénnees  de  paix;  il  lui 
laissait  concilier  ces  contradictions. 
Pour  moi,  reprend  vivement  M.  Burke ,  j'aurais  désiré 

l*5cit«.  -«  Tome  L 


que  le  ministre  demandât  quarante  mille  hommes  ;  il  pou- 
vait compter  sur  mon  suffrage.  Au  reste,  je  me  borne  au 
nombre  qu'il  propose,  bien  persuadé  qu'il  sait  ce  qu'il  fait 
et  ce  quM  faut  faire.  Quant  à  mon  avis  sur  les  dispositions 
du  peuple  français ,  en  un  mot  le  voici  :  je  les  crois  dan- 
gereuses pour  toute  l'Europe,  qui  doit  s'armer  contre  cette 
nation ,  ou  pour  mieux  dire,  ces  bêtes  féroces  qui  mettent 
en  cause  leur  roi  pour  de  prétendus  crimes  qui  ne  feraient 
pas  citer  le  plus  petit  particulier  d'Angleterre  à  cette  barre* 
On  ne  le  voit  que  trop*,  sa  mort  est  inévitable,  puisque  gardé 
par  des  assassins,  ses  accusateurs  sont  en  même  temps  ses 
juges.  Je  le  répète  :  j'aurais  voulu  qu'un  nous  demandât 
quarante  mille  hommes. 

M.  Shéridan  réclume  l'indulgence  de  la  chambre  :  mais 
il  est  obligé  de  reprendre  la  parole.  — Jama's  peut-être  ou 
n'entendit  dans  cette  auguste  enceinte  défigurer  le  discours 
de  quelqu'un  d'une  manière  au^i  étrange,  et  surtout 
jeter  de  pareils  soupçons  sur  la  loyauté  d*un  représentant 
du  peuple.  Au  res;e,  je  pardonne  à  l'honorable  membre, 
j'excuse  son  cœur  aux  dépens  do  sa  tête.  Sa  raison,  sa  mé- 
moire égarées  par  la  colère ,  l'empêcheront  peut-^tre  de 
sentir  la  justesse  de  ma  réponse  à  une  de  ses  inculpations. 
U  est  faux  que  j^aie  taxé  la  majorité  d'être  infidèle  à  ce 
qu'elle  doit  à  ses  commettants  ;  j'ui  dit  seulement  que  je  ne 
croyais  pas  qu'ils  y  eût  deux  membres  qui,  en  votant  pour 
la  guerre,  se  déterminassent  sur  les  arguments  de  M.  Burke, 
qui  prétendait  qu'elle  existait  déiù.  Le  ministre  et  la  ma- 
jorité ont  consenti  à  une  guerre  défensive,  et  non  à  son  in- 
terminable croisade  de  vengeance  contre  les  Français. 

M.  Fox  dit  que,  sans  se  permettre  d'interpréter  les  sen- 
timents des  autres  à  cet  égard,  Il  était  tK-s  jaloux  de  fuire 
connaître  clairement  les  siens.  On  me  permettra  dédire, 
ajoute-t-il,  que  les  mots  magnanimité,  ju^tice  et  clémence, 
échappés  à  mon  honorable  ami,  ne  peuvent  s'appliquer  au 
terrible  événement  que,  d'accord  avec  toutes  les  unies  sen- 
sibles de  l'Europe,  nous  prions  le  dei  d^écarler.  Vous  sentez 
assez  que  je  parle  delà  cruelle  situation  de  la  fomille  royale 
en  France.  Je  ne  puis  m'empêcher  d'en  toucher  quelque 
chose ,  quoique  cela  ne  fasse  pas  directement  la  matière  de 
nos  délibérations. 

Voici  ma  profession  de  foi  :  loin  d'y  voir  magnanimité, 
justice  ou  clémence,  je  n'y  vois  qu'injustice,  barbarie  et 
faiblesse,  et  j'espère  que  ce  sentiment  pourrj  prévaloir  en 
France  avant  qu'il  soit  trop  lard  :  car  j'ai,  comme  mon 
ami,  des  raisons  de  croire  qu'on  est  disposé  chez  nos  voisins 
à  faire  quelque  cas  de  nos  opinions.  Je  sais  d'ailleurs ,  et 
c'est  une  consolation  pour  mui  de  le  dire,  que  la  chambre, 
la  Grande-Bretagne  entière  n*ont  qu'une  voix  sur  ce  qui 
menace  la  malheureuse  famille  royale  de  France.  Ten  suis 
si  profondément  affecté,  je  Tavoup,  que  je  me  hâte  d'indi- 
quer la  première  mesure  qui  se  présente  à  moi.  Peut-être 
la  réflexion  pourrait  en  suggérer  une  meilleure  ;  c*est  de 
demander,  par  une  adresse  à  S.  M.,  gracieuse  communica- 
tion du  texte  ou  de  la  sulMlance  des  instructions  données 
an  lord  Gower,  lors  de  son  rappel.  Je  proposerais  ensuite 
d'en  remercier  le  roi,  et  de  témoigner  notre  horreur  de  ce 
qu'on  fait  ou  prépare  à  Paris  contre  la  famille  royale.  Nous 
serions  en  cela  les  interprètes  des  vœux  de  tous  nos  com- 
mettants. 

Cette  démarche  en  entraînerait  une  pareille  de  la  cham- 
bre haute,  et  la  masse  imposante  de  l'opinion  d'un  peuple 
généreux  pourrait  avoir  une  influence  décisive  sur  les  Fran- 
çais. Non  que  je  sois  dans  leur  secreL  Je  ne  sais  de  ce  pays 
que  ce  que  m'en  apprennent  quelques  Anglais  fraîchement 
arrivés,  et  j'espère  qu'une  fausse  interprikation  n'ira  pas 
me  prêter  la  raoiittre  intelligence  dans  des  affaires  où  je 
ne  participe  en  rien.  Je  me  devais  ce  démenti  formel  d*on 
des  plus  perfides  commentaires  de  ce  que  j'avais  dit  dan» 
nos  derniers  débats.  J'espère  qu'on  ne  me  répondra  plus 
dans  un  sens  dans  lequel  je  n'ai  jamais  parlé,  et  je  presse 
la  chaml>re  de  réaliser  de  quelque  manière  ma  proposition. 
L'orateur,  voulant  effacer  toutes  les  impr^sionsdéflivo- 
rables  qu'on  avait  pu  ou  voulu  prendre,^ vote,  dans  tous  les 
cas ,  pour  les  vingt-cinq  mille  hommes,  qute  l'on  pourra 
même  porter  à  quarante  mille  s'il  le  fatit  —  La  guerre 
i  exige  une  levée.  La  n^ociaiion,  qui  serait  pfus  son  go(M, 
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"pn  exige  une  aussi  pour  Pappuyer.  Cep'^ndant  il  se  flalie, 
ii^apKïs  le  discours  du  roi,  qu^on  pourra  conserfer  la  paix; 
mais  si  cela  ne  se  peut,  il  apouiera  les  ministres,  en  ce 
point  seiUement,  avec  plus  de  chaleur  que  personne. 

Le  cbanoeljer  de  réchiqoier  se  renferme,  suivant  Pasage, 
^tns  le  mystère  reltiivement  aux  explications  qu^on  avait 
demandées.  Point  de  doute  qu*on  ne  doive  unanimement 
concourir  avec  le  roi  dans  ce  qui  concerne  Thonneur  de 
la  couronne,  Thonneuretla  sûreté  de  TEtat  La  seule  ques- 
tion qu'on  eût  pu  agiter  dans  son  absence  n*aurait  pu  rou- 
ler que  sur  la  faiblesse  des  préparatifs.  Il  aurait  repoussé, 
solennellement  désavoué  la  proposition  de  renvoi  d*an  am- 
l>assadeur  en  France,  comme  attentatoire  à  la  dignité  de 
ia  Grande-Bretagne.  Demander  quelque  cbose  à  la  France, 
c*était  demander  une  honte  étemelle  pour  ce  pays.  D'ac- 
cord avec  le  préopinaut,  sur  la  nécessité  que  la  chambre 
exprimât  son  horreur  pour  la  catastrophe  terrible  et  non 
méritée  qui  menaçait  le  roi  de  France,  il  aurait  su  gré  de 
rintention  d'envoyer  un  ambassadeur  ;  mais  il  s'y  serait 
opposé,  parceque  cette  mesure  n'aurait  pas  produit  ce 
qu'on  en  attendait  en  faveur  de  Tinfortuné  monarque. 
Vouloir  éviter  la  guerre,  mais  vouloir  la  pousser  avec  vi- 
gueur, en  cas  quelle  fût  inévitable ,  était  une  disposition 
quMl  trouvait  avec  d'autant  plus  de  plaisir  unanime  dans 
la  chambre,  que  le  conooursdes  représentants  garantissait 
celui  dei  représentés.  Le  service  de  TElat,  qui  n'exigeait 
pour  le  moment  que  des  préparatifs  de  guerre,  pourrait 
exiger  par  la  suite  d'autres  »acri[ircs,  et  trouverait  sans 
doute  le  m^me  iMe. 

M.  Pjit  ne  vent  pas  prononcer  s'il  y  aura  guerre  ou  non, 
l4i  paix?  l'honneur  et  la  sûreté  non-seulement  de  ce  pays, 
mais  même  de  l'Europe,  la  comportent-ils?  Après  l«!s  in- 
justices et  les  insultes  répétées  de  la  France  envers  presque 
.  tous  les  souverains,  il  ne  peut  dissimuler  qu'elle  ne  trou- 
irera  pas  l'Angleterre  bien  conciliante  ;  au  reste,  on  tachera 
d'é\iter  les  maux  de  la  guerre.  Le  ministre  finit  par  adop- 
ter Vidée  de  M.  Fox,  surtout  comme  une  justification  aux 
yeux  de  la  postérité.  Mais  il  a  grand  soin  de  témoigner  sa 
surprise  de  la  voir  embrassée  si  facilement  par  l'oppo- 
sition. 

M.  Fox  relève  cette  surprise  désobligeante,  d'autant  plus 
mal  fondée  que  si  le  ministre  s'était  trouvé  à  la  premlt  re 
séance,  il  aurait  entendu  presque  tous  les  membres  expri- 
mer les  mêmes  sentiments  dans  les  mêmes  mots.  —On  lit 
les  résolutions;  elles  sont  adoptées.  —  Le  ministre  parait 
craindre  des  diCQcultés  dans  la  rédaction.  -—  M.  Sberidan 
se  félicite  de  lui  en  voir  adopter  du  moins  le  fonds  :  il  es- 
père que  pour  en  obtenir  quelque  bien ,  on  saura  faire  le 
sncrince  de  ses  passions,  et  surtout  qu'on  se  gardera  d'y 
insérer  rien  qui  sente  la  menace  ou  l'insulte,  puisque  ce 
n'est  pas  le  ton  convenable  vis-à-vis  d'un  ftrand  peuple 
qu'on  désire  amener  à  son  avis.  Au  reste,  quand  les  débats 
tiendront,  il  eu  dira  davantage.  -—Longue  diatribe  de 
M.  Burke  ;  il  félicite  ironiquement  les  Français  du  passe- 
temps  d'humilier  deux  rois.  —  L'orateur  qui  préside  de- 
mande si  l'honorable  membre  est  dans  la  question.  Sur  la 
négative,  M.  Burke  est  obligé  de  se  taire.  —  On  adopte  la 
luolion  de  l'adresse.  —  La  manière  d'intervenir,  et  la 
question  si  l'on  doit  envoyer  un  message  en  France,  sera 
.  débattue  le  lendemain. 

£>«  SI.  —  M.  Dundas  apporte  copie  des  instrucUons  en- 
voyées au  comte  de  Gower,  pour  lui  signifier  que  le  bon 
plaisir  de  S.  M.  est  qu'il  quitte  Paris,  17  août  1792.  — 
M.  Pttt  en  demande  lecture.  Le  derc  de  la  chambre  la 
donne. 

«Mylord,  en  l'absence  du  lord  Grenville,  j'ai  reçu  et 
soumis  au  roi  vos  dernières  dépêches.  8.  M.  a  été  très  pro- 
fondément affligée  en  recevant  l'avis  de  l'étendue  et  des 
déi>lorables  suites  des  troubles  survenus  à  Paris,  tant 
pour  son  attachement  persomsel  à  leurs  ma|estés  très  chré- 
lienne^,  que  pour  l'intérêt  qu'elle  a  toujours  pris  à  leur 
bonheur,  et  pour  le  désir  ardent  que  lui  inspirent  la  tran- 
quillité H  la  prospérité  d'un  royaume  avec  lequel  elle  en 
«st  aux  termes  de  ramitié. 

«Comme  il  parait  que,  dans  l'état  présent  des  aiï.  ires, 
l'exercice  du  pouvoir  exécutif  a  été  arraché  à  sa  majesté 
très  chrétienne,  les  lettres  de  créance ,  dont  votre  excel- 
lence à  fait  usage  jusqu'ici  im  iauraient  être  plui  loitf' 
temp»  valides:  en  conséquence,  l'avis  de  S.  M.  est  quevous 
ne  dcvei  pas  rester  plus  longtemps  à  Paris,  au^i  bien  pour 


1rs  raisons  précédentes,  qne  paicrque  eelte  mesure  lui  pa- 
raît le  plus  d'accord  avec  les  principes  de  la  neutralité 
qu'elle  a  observée  jusqu'ici.  Le  bon  plaisir  de  S.  M.  ert 
donc  que  vous  quilUei  cette  ville  et  retoomies  en  Angle- 
terre, aussitôt  que  vous  aurei  pu  vous  procurer  ks  pame» 
ports  nécessaires  à  cet  efiîet. 

«  Dans  toutes  les  conversations  que  tous  ponrres  avoir 
occasion  de  tenir  avant  votre  départ ,  vous  aurex  soim  de 
vous  exprimer  d'une  manière  convenable  au  sentineat 
qu'elle  vous  communique  ici  ;  et  vous  prendrex  particuli^ 
rement  celui  de  ne  négliger  aucune  circonstance  bvi^ 
rable  pour  déclarer  qu'en  même  temps  que  S.  M.  propose 
d'observer  les  principes  de  neutralité  en  tout  ce  qui  re- 
garde l'arrangement  du  gouvernement  întérienr  de  la 
France,  elle  ne  croit  pas  s'écarter  de  ces  principes  en  mani- 
festant par  tous  les  moyens  qui  sont  en  son  pouvoir,  sa  sol- 
licitude pour  la  situation  personnelle  de  lenra  majestés  tiès 
chrétiennes  et  de  la  famille  royale.  Elle  espère  de  toule  son 
ame  que  ses  voeux  à  cet  égard  ne  seront  pas  trompés;  qne 
la  famille  royale  sera  garantie  de  tout  acte  de  TiolcBep, 
qu'on  ne  pourrait  se  permettre  à  leur  égard  sans  exdier 
les  sentUnents  d'une  indignation  umverseUe  par  tooie 
l'Europe. 

•  J'ai  l'honneur  d'être,  etc.  Hanu  Dvnaâi^  > 

M.  Pitt  partage  toutes  les  craintes  sur  le  sort  de  nsfiv- 
tuné  monarque  des  Français  ;  ses  sentiments  à  œt  égard 
prennent  encore  pins  de  force  à  proportion  qne  le  daigei 
dev  ient  plus  instant.  Sûr  de  ce  que  dtoit  épronver  la  chim 
bre ,  de  ce  qu'elle  éprouve  en  ellet,  de  ce  qne  chacna  ett 
prêt  à  manifester  en  particulier  comme  en  général ,  il  ae 
lui  reste  plus  qu*uo  embarras.  En  quels  tennes  la  diaBifaR 
doit-elle  s'exprimer? et,  si  l'on  voulait  presser  la  dificuilé^ 
doit-elle  même  absolument  le  (aire?  L'idée  d'un  ¥ole  s»> 
lennel  de  cette  auguste  afsemblée  ;  l'espoir  de  son  inianoe 
sur  toute  TEuroiie ,  aussi  bien  que  sur  la  France  en  paili- 
culier,  dans  la  grande  et  triste  conjoncture  dont  ce  pys 
l'occupe  ;  celte  ïùée,  sufrgérée  par  l'autre  côté  de  la  dnm- 
bre,  avait  d'abord  consolé  mon  imagination.  Je  m'étais 
dit  ;  Oui ,  nous  sommes  indignés,  nous  fréaitsaons  dlur» 
reur  à  la  vue  du  sort  qu'on  prépare  à  Lonis«  qnlIépnMve 
déjà  ;  nous  le  dirons  à  l'Europe  qui  en  gèmlt«  à  la  Frmaa^ 
qui  s'arrêtera  peut-être  au  moment  de  porter  le  coup  b- 
tal  ;  et  s'il  tombe ,  nous  resterons  afligès,  mmm  da 
justifiés  d'un  silence  qui  semblerait  nous  icndie 
plices. 

Je  ne  vous  cacherai  pas  que  depuis  il  s'ettâevé 
doute  eu  moi  sur  la  convenance  de  cette  aicsnre  ; 
fin,  ce  sont  bien  là  ks  sentiments  individuels  de 
nous  en  particulier,  et  parcnœéquent  de  la  totalité  dei 
membres  de  celte  chambre.  Mais  la  question  est  de  savoir 
quel  acte  spécifique  celte  même  chambre ,  prise  ooUeâive- 
ment,  peut  faire  ;  de  savoir  si  quelque  acte  anthealîqne  de 
ce? te  chambre,  communiqué  officiellement  à  la  France^ 
n'aigrirait  pas  encore  la  rage  de  ceux  qui  se  sont  d^  per- 
mis de  si  crimineb  excès  ;  s'il  réussirait  à  en  snspqidre  k 
cours,  ou  si  l'oigueil  national,  se  supposant  blesaè,  ne  bra- 
verait pas  plutôt  toutes  les  représentations.  Je  en»  éonc 
pouvoir  dira,  au  nom  de  la  chambre,  que  plus  une àèda- 
ration  rendrait  avec  énergie  l'horreur  et  PiDdignatiaa 
qu'inspira  la  maniera  dont  quelques  Français  se  ooada»- 
sent  à  l'égard  de  leur  malheureux  monarque,  phnachaoni 
de  ses  membres,  et  moi  le  premier,  nons  meltrloas  d'em- 
pressement à  la  ravêiirdo  notra  signature.  Mais,  les  cir- 
constances mûrement  considérées,  je  crois  anaai  qne  h 
chambre  doit  se  borner  à  déposer  sur  le  bureau  cette  cook 
munie jtion,  en  exprimant  qu'elle  approuve  tout  œ  qn'eBe 
contient,  et  en  déclarant  formellement  qu'elle  r^^tage  hs 
sentiments  de  Sa  Majesté,  qu'on  doit  regarder,  d'apns  Te»» 
prit  et  la  lettre  de  notre  constiiotioo,  cooMoe  l'oniqnear- 
gane  légal  de  toule  communication  aux  puissances  ébaa- 
gères  des  tentiments  et  des  di!>positions  de  ce  pays. 

M.  Fox  prend  la  parole  après  M.  Windham ,  qui,  répé- 
tant l'équivalent  de  ce  qu'avait  dit  le  ministre,  s'était  con- 
tenté d'ajouter  que,  quelque  aflligée  que  fût  la  cfaaoïhrek 
elle  devait  se  reqteeter,  en  ne  se  permettant  rien  d^irrégn- 
lier.  M.  Fox  pense  de  même.  Peut-être,  ajonle-til.  Tant  il 
mieux  en  rester  là ,  de  peur  de  nous  engager  trop  avant 
Tai  entendu  dira  que  le  procès  contre  llnfortuné  roi  de 
France  est  inutile;  je  dirai  plus,  je  le  enà%  soaveraine- 
meut  injuste;  d'abord,  B  répugne  aux  sentiments 
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nalrps  de  tous  les  hommes;  en  outre,  U  heurte  tons  les 
principes  fondamctitaox  de  la  lot  Car  je  regarde  comme 
un  principe  de  la  justice  naturelle ,  une  partie  essentielle 
du  lien  de  la  société,  dont  on  ne  doit  s^écarter  dans  aucun 
pays  •  sous  Tenipire  d^aucune  circonstance  el  d*après  au- 
cun prétexte,  de  s*en  tenir  strictement  à  la  lettre  en  ma- 
tière de  loi  criminelle,  de  ne  point  appliquer  au  délit  de 
Id  qui  lui  soit  postérieure  ;  mais  de  juger  chaque  indifidn 
suivant  celle  qui  eiistait  au  moment  où  il  a  commis  le 
crime  dont  on  Taocuse;  |e  pense  encore,  comme  je  Tai 
déjà  dit,  que  la  manirestation  de  Tavis  unanime  des  deux 
chambres  pourrait  influer  sur  nos  voisins.  Du  reste,  je  re- 
connais une  violation  de  toutes  les  formes  dans  la  totalité 
de  la  procédure. 

M.  Sheridan,  après  avoir  bien  réfléchi  sur  ce  que  la  me> 
sure  &  prendre  avait  de  diflicile  et  de  délicat  «  goôte  Tidée 
de  M.  Pitt,  et  se  réjouit  de  ce  qu'elle  remplit  ses  intentions 
à  beaucoup  d'éganb. 

Enfin,  après  quelques  mots  d'approbation  de  M.  Burke, 
également  satisrait  de  ce  qu'on  n'envoie  point  de  message  ; 
et  parcequ'd  irriterait  les  tètes  échauffées,  s'il  était  d'un 
ton  impérieux ,  et  les  porterait  au  désespoir  ;  et  parcequ'il 
encouragerait  les  gens  timides,  qu'il  rendrait  plus  dange* 
reux  s'il  était  d'un  Ion  humble,  indigne  de  la  Grande-Bre- 
tagne, la  motion  du  minisire  passe  à  l'unanimité,  et  la 
pièce  reste  sur  le  bureau  pour  servir  d'espixe  de  protesta- 
tion, en  cas  de  besoin. 

VARIÉTÉS. 

SECONDE  LETTRE  INTEnCEPTÉE  SUR  LES  ENNEMIS  DE 
LA  RÉPUBLIQUE,  PAR  LE  GENERAL  MIRANDA. 

Lettre  de  S.  A,  S.  Mgr.  le  prince  de  Condé  aux 
officiers  et  gentilshommes  de  son  armée. 

Villengeo,  le  15  novembre  1798. 

L'înipossibilitë  de  rassembler  la  noblesse  pour  lui 

Earler,  comme  je  faisais  à  Worms,  me  décide  a  lui 
lire  connaître  par  cet  écrit  mes  espérances ,  mes 
craintes  et  mes  sentiments  pour  elle. 

Cruellement  forcé,  par  les  circonstances,  de  m*oc- 
cnper  plus  en  ce  moment  de  sa  position  que  de  sa 
gloire,  à  laquelle  cependant  je  suis  bien  loin  de  re- 
noncer, je  dois  Im  dire  que  j'ai  de  fortes  raisons 
d*^spérer  qu'à  la  sollicitation  des  frères  du  roi,  les 
puissances  q^ui  m'ont  déjà  donné  quelques  secours 
pour  renlrclien  des  troupes  soldées,  toujours  à  mes 
ordres,  vont  s'occuper  très  incessamment  d'assurer 
l'existence  des  émigrés  armés  et  rassemblés  pour  la 
bonne  cause. 

Mais  il  est  également  de  mon  devoir  de  prévenir 
les  ofUciers  et  gentilshommes,  avec  la  franchise  et  la 
loyauté  qu'ils  m'ont  toujours  connues,  que  si,  contre 
toute  apparence,  ces  secours  n'arrivaient  pas,  je  me 
verrais  forcé,  après  avoir  épuisé  sans  regret  totis 
mes  moyens  personnels,  de  retarder  le  paiement. 

Je  saisis  exprès  le  moment  où  la  noblesse  va  tou- 
cher ses  appointements,  pour  lui  parler  avec  cette 
vérité,  afin  de  laisser  plus  de  moyens  à  ceux  qui  ju- 
geraient à  propos  de  s  absenter. 

Les  officiers  et  eentilshonimes  qui  ne  s«t)nt  point 
effrayés  de  cette  déclaration  de  ma  part,  et  qui  res- 
teront, soit  parceque  leur  Camille  et  leurs  affaires 
n'exigent  pas  absolument  leurprésence,soit  par  le  dé- 
faut de  moyens  de  voyager,  soit  enfin  par  une  bien- 
veillance qui  me  serait  personnelle,  et  dont  on  m'a 
donné  trop  de  preuves  pour  n'être  pas  tenté  de  m'en 
flatter,  peuvent  être  sûrs  que  je  donnerai  tous  mes 
soins  aux  derniers  des  gentilshommes  qui  resteront 
avec  moi,  comme  je  les  donnais  aux  trois  mille  oui 
m'ont  suivi  avec  tant  de  zèle  et  de  dévouement  ;  plus 
heureux  mille  fois  de  chercher  à  soulager  leurs  maux, 
que  de  prévenir  les  miens  propres;  et  quel  que 
puisse  être  le  sort  qui  m'est  destiné,  je  ne  terai  pas 
une  démarche ,  je  n'aurai  pas  une  pensée  qui  n  ait 
)M)ur  but  le  salut  de  mon  roi,  de  ma  patrie  et  l'inté- 
rêt de  cette  brave  noblesse,  qui  me  devient  tous  les 


jonrs  pltis  chère  par  son  courage,  par  ses  malheurs^ 
et  dont  j'ai  tout  lieu  d'espérer,  je  vous  le  répète,, 
que  l'existence  et  la  fermeté  seront  puissamment  et 
constamment  soutenues  par  la  magnaniinitédes  sou- 
verains.  Signé  L.  J.  de  Bourron. 

Poor  copie  conforme  à  l'original,  Miranda. 

CONVENTION  NATIONALE. 

Présidence  de  TreilhanL 
SÉANCE  DU  SAMEDI  20  DÉCEMSRE. 

On  lit  une  lettre  des  commissaires  de  la  Conven- 
tion à  l'armée  de  la  Belgique;  elle  est  ainsi  conçue  : 

•  Citoyens  nos  collègues,  la  commission  que  vous 
avez  envoyée  à  la  Belgique  se  trouve  réunie  par  le 
retour  de  trois  d'entre  nous  qui  avaient  été  à  Namur, 
où  ils  ont  trouvé  des  peuves  d'une  grande  dilapida- 
tion ;  mais  ce  qui  nous  affli£e,  c'est  que  nous  rece- 
vons de  nouvelles  plaintes  a  Aix-la-Cnapelle.  Un  des 
officiers-çénéraux  qui  commande  dans  cette  Tille 
est  accuse  d'avoir  empêché  les  citoyens  de  planter 
l'arbre  de  la  liberté,  d'abattre  l'aigle  impérial,  et 
forcé  un  citoyen  qui  portait  le  bonnet  rouge,  à  l'ô- 
ter.  Nous  allons  partir  pour  nous  rendre  a  Aix-la  • 
Chapelle,  afin  de  vérifier  les  faits.  Nous  n'avons  pas 
de  pouvoirs  pour  réprimer  ces  excès  et  les  punir. 
Nous  vous  en  rendrons  compte,  et  nous  attendrons 
vos  ordres.  Notre  travail,  relativement  à  l'adminis- 
tration intérieure  et  à  la  fourniture  des  armées,  est 
sur  le  point  d'être  terminé.  Nous  recevons  des  nou- 
velles que  les  fourrages  et  les  vivres  commencent  à 
manquer  à  l'armée  qui  se  trouve  à  Aix-la-Chapelle. 
La  cause  de  cette  pénurie  vient  de  ce  qu'on  n'a  pas 
payé  ce  qui  a  été  fourni.  • 

5ur  la  proposition  de  Doulcet,  amendée  par  Bréanf 
et  Ferment,  la  Convention^décrète  que  les  commis- 
saires Qu'elle  a  envoyés  aux  armées  pourront  faire 
toutes  les  réquisitions  nécessaires ,  destitutions ,  ar- 
restations et  remplacements,  à  la  charge  par  eux 
d'en  rendre  compte  sans  délai  à  la  Convention. 

Les  commissaires  délibéreront  entre  eux  pour  tous 
ces  actes. 

La  Convention  décrète  en  outre  que  le  ministre  de 
la  guerre  rendra  compte  par  écrit  au  comité  mili- 
taire des  plaintes  dont  les  commissaires  de  la  Con- 
vention lui  ont  donné  connaissance,  et  le  comité  fera 
un  rapport,  sotis  trois  jours,  sur  cet  objet. 

SiLLERY  :  Citoyens ,  ie  viens  vous  dénoncer  un 
abus  dont  j'avoue  franchement  (^ue  je  ne  connais  pas 
le  remède,  mais  que  je  présente  a  votre  sagesse  pour 
être  pris  telles  mesures  que  les  circonstances  exi- 

f;ent.  Vous  avez  mis  les  propriétés  des  émigrés  sous 
a  main  de  la  nation  ;  mais  votre  intention  n'est  pas 
sans  doute  que  des  sociétés  qui  accaparent  tout , 
s'emparent  encore  à  vil  prix  de  cette  portion  des  ri- 
chesses nationales.  Cependant  voici  un  fait  qui  m'a 
été  attesté.  Le  ci-devant  baron  de  Breteuil  était  pro- 
priétaire du  château  de  Nangu,  dont  le  mobilier  vaut 
au  moins  1,500,000  liv.  Eh  bien!  une  société  d'acca- 
pareurs de  Lyon,  de  Rouen,  et  de  je  ne  sais  où,  s'y 
sont  transportés,  et  se  sont  tellement  emparés  des 
enchères,  que  six  tapisseries  des  Gobelins,  qui  eus- 
sent coûté  30,000  liv.  à  la  manufacture,  leur  ont  été 
abandonnées  pour  2,800  liv.;  qu'une  pendule  qui 
avait  coûté  24,000  liv.,  a  été  vendue  800  I.  Je  de- 
mande que  ma  dénonciation  soit  renvoyée  ,au  co- 
mité d'aliénation  pour  en  faire  le  rapport  incessam- 
ment.— Le  renvoi  au  comité  d'aliénation  est  décrété. 
^  Sur  le  rapport  du  comité  de  la  guerre,  par'Sal- 
lengros,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

•  ArL  I«r.  Le  premier  bataillon  du  84^  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Angoulême,  conservera  son 
rang  dans  l'armée. 

•  II.  Le  minisire  de  la  gueiTc  fournira  des  armes  à 
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ce  bataillon,  et  donnera  les  ordres  nécessaires  pour 
son  recrutement  le  plus  prompt. 

•  HT.  Tous  ofliciers,  sous-ofliciers  ou  soldats  qui  se 
seraient  éloignés  du  bataillon  depuis  le  15  août  1793, 
seront  tenus  de  le  rejoindre  dans  le  mois,  à  compter 
du  jour  de  la  promulgation  du  présent  décret ,  pour 
y  occuper  leur  rane  d*ancienneté,  ou  celui  qa*ils 
avaient  avant  leur  départ;  et  ce  sous  peine  d*étre  re- 
gardés comme  déserteurs  et  punis  comme  tels.  Sont 
exceptés  ceux  qui,  par  leur  incivisme,  ont  été  ou  se- 
ront dénoncés  comme  suspects,  à  Fégard  desquels  le 
bataillon  est  autorisé  d*adresser  ses  plaintes  et  dé- 

I  nonciations  au  pouvoir  exécutif,  qui  sera  tenu  d*y 
faire  droit.  • 

—  Mallarmé,  au  nom  du  comité  des  finances,  fait 
rendre  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  de  son  comité  des  finances  sur  la  lettre  du 
ninislre  de  Tiiitérieur,  relative  a  la  demande  du  dé- 
partement de  Paris,  tendant  à  obtenir  de  nouvelles 
avances  pour  acquitter  les  billets  de  parchemin  et  de 
la  Maison  de  Secours, 

•  Décrète  que  la  trésorerie  nationale  tiendra  à  la 
disposition  du  ministre  de  Tintérieur  une  somme  de 
500,000  Uv.,  qui  sera  remise,  à  titre  de  prrt  et  d'a- 
vance, an  département  de  Paris,  pour  servir  à  ac- 
quitter, en  conformité  de  la  loi  du  24  novembre  der- 
nier, les  billets  dits  de  parchemin  et  de  la  Maison  de 
Secours;  laquelle  somme  de  500,000  liv.  sera  rem- 
boursée à  la  trésorerie  nationale,  à  proportion  de  la 
rentrée  successive  de  l'imposition  qui  doit  être  faite 
en  exécution  de  la  loi  du  24  novembre.  • 

— Sur  le  rapport  doBoyer,  au  nom  descomitésde 
la  marine,  des  colonies,  de  la  guerre  et  des  finances, 
les  décrets  suivants  sont  rendus  : 

•  La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de  la 
guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  la  tréso- 
rerie nationale  tiendra  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de 
2,878,287  liv.,  pour  être  employée  aux  frais  d'ar- 
mement nécessaires  pour  faire  repasser  aux  colonies 
les  douze  cents  hommes  du  convoi  destiné  aux  Hes- 
du-Vent,  qui  ont  été  di'barqués  sans  armes  à  Saint- 
Christophe,  et  renvoyés  en  France,  suivant  l'aperçu 
des  dépenses,  fourni  par  le  ministre  de  la  marine , 
qui  est  annexé  au  présent  décret.  • 

—  «La  Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  des  comités  de  marine,  des  colonies,  de 
la  guerre  et  des  finances  réunis,  décrète  que  tous 
les  officiers  de  marine,  décrétés  d'accusation  on  des- 
titués pour  fait  d'incivisme  par  les  commissaires  ci- 
vils envoyés  aux  Iles  de  l  Amérique,  seront  rem- 
placés, sauf  à  eux,  après  leur  jugement,  à  réclamer, 
s'il  y  a  lieu,  leur  rentrée  au  service ,  ou  leur  re- 
traite. • 

—  Lecointre  propose ,  et  la  Convention  adopte  le 
décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale  décrète  qne  le  ministre 
de  la  g;uerre  est  autorisé  à  délivrera  l'administration 
du  huitième  bataillon  du  Calvados  l'habillement, 
armement  et  équipement  qui  lui  est  destiné,  pour 
être  distribué  à  l'effectif  de  volontaires  qui  en  ont 
besoin,  le  surplus  restera  au  bataillon,  sous  la  res- 
ponsabilité de  l'administration  qui  en  justifiera,  pour 
habiller,  armer  et  équiper  les  recrues  qui  complé- 
teront ce  bataillon.  • 

Suite  de  la  discussion  sur  le  jugement  de  Louis 

Capet. 

BiBOTEAU  :  Mon  jugement  était  déjà  porté,  et  la 
mort  de  Louis  décidée  dans  mon  cœur  avant  même 
le  10  août.  J'étais  l'ennemi  des  rois,  révolté  contre 
les  trahisons  de  Louis,  plein  d'horreur  pour  son  hy- 


pocrisie..«..  Mais,  je  le  demande,  miis-je,  comme  Ir- 
gislnteur,  juger  avec  les  passions  au  citoyen  ?  1^  pré- 
vention et  la  décision  juste  et  prompte,  louable  dans 
ce  dernier,  peuvent-elle  convenir  aux  juges?  Le 
croirait-on?  ceux-là  même  qui  se  préten£nt  être 
exclusivement  les  amis  du  peuple  n'ont  pas  rougi  de 

Erovoquer  sa  honte  et  son  opprobre,  en  voulant  qne 
ouis  (ut  jugé  dans  vingt-quatre  heures,  et  que  ce  ne 
fût  qu'après  sa  mort  qu'on  examinât  et  qu'on  fît  im- 
primer ses  moyens  de  défense  !  On  a  cherché  ii  éton- 
ner ,  à  intimider,  à  tyranniser  les  consciences,  soit 
par  des  menaces,  soit  par  le  spectacle  révoltant  «Tune 
portioncule  du  peuple  violant  la  majesté  nationale. 


même,  plutôt  que  de  trahir  le  en  de  sa  consdenoe. 

Louis,  disent-ils,  est  la  pomme  de  discorde  qoi 
nous  divise.  Eh  bien!  ils  provoquent  des  vérités  que 
je  vais  leur  dire.  Où  sont  ces  divisions,  ces  dissen- 
sions dont  ils  parlent?  Je  ne  les  vois  qu*ici  à  Paris; 
et  les  foctieux  de  Paris  ne  sont  pour  la  France  que 
quelques  grains  de  sable  dans  l'immensité.  Parcou- 
rez les  départements,  vous  les  verrez  tous  présenter 
le  tableau  consolant  du  calme  et  de  la  paix  :  vous 
les  verrez  respecter  les  autorités  constituées,  se  nl- 
lier  autour  de  la  Convention,  objet  de  leur  confimce 
et  de  leur  vénération.  Vous  entendrez  partout  prê- 
cher l'obéissance  à  vos  décrets  ;  vous  les  verrez  ae 
se  mêler  de  la  révolution  que  pour  la  bénir,  la  sou- 
tenir, et  la  défendre  de  leurs  bras  et  de  leur  fortune; 
et  exacts  à  payer  les  contributions ,  ils  attendent  ea 
silence  le  bonheur  de  jouir  de  tous  les  avantages  qoe 
leur  promet  la  constitution  qu'ils  adopteront ,  et  la 
liberté  qu'ils  auront  conquise. 

Jetez,  au  contraire,  les  yeux  sur  Paris;  voyez  âaas 
quelle  anarchie  il  estdepuisle  10  août.  Voyez  cobbw 
les  lois  y  sont  méconnues  et  violées;  voyez ,  sur  une 
population  de  cent  mille  citoyens  actifii ,  huit  à  dix 
mille  seulement  voter  dans  les  sections.  Voyez  doue 
a  vingt  individus  rassemblés  dans  le  local  où  se  ras- 
semble la  section,  prendre ,  sous  son  nom ,  les  arrê- 
tés les  plus  liberticides ,  désavoués  souvent  le  lende- 
main par  ceux  qui  aiment  encore  avec  courage  la  li- 
berté. Voyez  les  placards  dont  les  murs  sont  flj^tris , 
les  libelles  qu'on  jette  de  tous  côtés,  qui  renferment 
les  injures  les  plus  atroces,  où  la  calomnie  «ËstiJIe 
son  plus  noir  venin  contre  la  première  des  aotorités. 
Voyez  une  cinquantaine  de  citoyens  jeter  le  trouble 
et  le  désordre  dans  la  Convention,  arrêter  sa  marche, 
braver  ses  délibérations,  mépriser  ses  décrets,  s'énor- 

fueillir  de  cet  état  de  révolte ,  et  par  un  raffincaent 
e  calomnie  dont  on  leur  doit  llnvention,  aœoser 
six  cent  quatre-vingt-dix  membres  des  maux  et  des 
scandales  dont  ils  sont  les  auteurs.  Voyez  enfin  une 
poignée  de  citoyens  égarés  d^honorer  le  nom  fran- 
çais et  le  titre  glorieux  de  républicains  par  des  huées 
et  des  applaudissements  coupables. 

Voit-on  les  départements  sanctionner  et  appUu^ 
celte  conduite  ?  Où  voit-on  ces  horreurs ,  si  ce  n'est 
à  Paris?  Où  sont  ces  divisions,  ces  désordres,  si  ce 
n'est  à  Paris?  Quels  sont  ces  désordres,  si  ce  n*est 
ceux  qu'on  provoque,  qu'on  excite  sans  cesse ,  soit 

Ï»our  avilirla  Convention,  soit  pour  insulter  au  cbràc 
ibre,  tout-à-fait  libre,  des  départements ,  soit  eoin 
pour  forcer  sept  cents  députes,  tous  unis  de  ccenr, 
d'âme  et  de  principes,  à  ne  connaître  d'autre  Toionté 
que  celle  d'une  vingtaine  de  ci-devant  noèles ,  de 
quinze  à  vingt  prêtres  et  d'une  douzaine  (k  juges  du 
2  septembre ,  qui  tous  prétendent  à  l'avantagi;  de 
posséder  exclusivement  les  talents,  les  lumières,  le 
désintéressement,  le  courage,  la  prudence,  la  profon- 
deur, l'expérience  et  la  tactique  néoessairés?  lu  ven- 
tent sauver  ia  république  !  Maïs  est-ce  en  aviliawit 
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la  rrprtfsentation  nationale  ?  est-ce  en  disant  qu'il  n'y 
a  que  cent  patriotes  dans  son  sein,  et  désigna iit  ainsi 
au  poignard  des  assassins  les  six  cent  quarante-cinq 
autres  ?  Est-ce  par  des  troubles,  est-ce  par  des  cris 
et  des  calomnies ,  est-ce  enfin  en  prêchant  la  loi 
agraire,  qu'ils  sauveront  la  république  ?  Sauver  la 
republique  1  Et  ils  ne  peuvent  seulement  sauver  Paris 
des  dissensions ,  des  fureurs ,  des  prétentions  et  de 
l'anarchie  qui  le  déchirent.  Mais  ne  vous  alarmez  pas: 
le  génie  de  la  liberté  plane  sur  la  France,  et  la  rendra 
libre  et  heureuse.  Vous  A;raserc2  tous  ces  pygmées 
bouffis  d'orgueil,  qui, semblables  aux  grenouilles  de 
marais,  nous  forcent  à  nous  apercevoir  de  leur  exis- 
tence par  leurs  criailleries ,  qui  troublent  notre  re- 
pos et  celui  de  la  république.  Voilà  pourtant  ceux 
qui  prétendent  être  les  seuls  amis  du  peuple.  Ah  ! 
s  ils  l'étaient,  ils  mettraient  fin  à  ce  scandaleux  désor- 
dre qu'ils  ont  excité  jusqu'à  ce  jour.  Forts  de  leurs 
raisons,  finissants  parla  bonté  de  leur  cause,  ils 
chercheraient  à  ramoner  les  esprits ,  et  non  à  les  ai- 
grir chaque  jour  par  les  atroces  calomnies  qu'ils  dis- 
tillent dès  qu'ils  ouvrent  la  bouche.  Mais  ils  Tout  dit 
eux-mêmes  :  c'est  la  sainte  insurrection  de  la  mino- 
rité contre  la  majorité,  c'est-à-dire  de  Paris  contre 
tous  les  départements. 

Vous  parlerai-je  encore  de  cette  affreuse  finesse  de 
calomnier  l'individu  pour  attaquer  son  opinion  ?  Non, 
laissons-Ià  ces  hommes;  le  mépris  et  l'oubli,  voilà  le 
seul  panégyrique  di^ne  d'eux  et  de  nous. 

Je  vous  ai  montre  la  source  d'où  viennent  tons  les 
désordres  ;  vous  voyez  que  ce  n'est  pas  de  l'existence 
ou  de  la  mort  d'un  prisonnier  que  dépend  le  retour 
du  calme.  Peut-être  n'est-on  si  acharné  à  le  voir  pé- 
rir, que  narcequ'il  y  aura  une  barrière  de  moins  aux 
projets  ne  ceux  qui  veulent  lui  succéder... 

Disons  aux  Français:  Nous  n'avons  pas  voulu  ju- 
ger Louis,  parceque  c>st  à  vous  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  son  sort.  Alors,  ce  n'est  plus  nous  qui 
fixerons  les  regards  de  l'univers  présent  et  futur. 
Point  d'appel ,  après  que  la  nation  aura  exprimé  sa 
volonté;  et  nous  n'aurons  à  nous  reprocher,  dans  une 
affaire  si  importante,  ni  passion ,  ni  prévention,  ni 
imprudence,  ni  légèreté. 

Quand  nous  pouvons  offrir  aux  nations  l'exemple 
d*un  supplice  terrible  et  mérité;  quand  nous  pouvons 
lui  présenter  la  France  punissant  un  tyran,  nonpar- 
cequ'il  fut  roi ,  mais  parcequ'il  fut  prouvé  qu'il  était 
an  traître  et  nn  parjure,  pourquoi  tanerions-nous  ce 
trait  brillant  de  l'histoire  de  notre  révolution,  par 
une  précipitation  indigne  et  usurpatrice  de  la  souve- 
raineté nationale? 

Fixez  vos  regards  sur  notre  position  actuelle.  D*un 
côté,  on  demande  la  tête  de  Louis  XVI,  avec  des  con- 
vulsions incroyables;  de  l'autre,  on  voit  un  parli  for- 
tement prononcé  dans  Paris  pour  lui  conserver  la 
vie.  D'un  côté,  nous  voyons  derrière  le  rideau  un 
homme  que  ses  partisans  ont  démontré  bien  dange- 
reux à  la  liberté  et  à  la  tranquillité  de  la  république; 
,  d'un  autre  côté,  nous  voyons  toute  la  Convention 
.  accusée  par  soixante  de  ses  membres  de  royalisme , 
}  de  fédéralisme,  et  de  tous  les  noms  odieux,  capables 
de  l'avilir,  et  de  lui  enlever  la  confiance  qu'elle  mé- 
rite et  la  dignité  qui  lui  conncnt.  Nous  voyons  des 
hommes,  se  disant  les  amis  du  peuple  et  les  défen- 
seurs de  la  liberté,  refuser  de  sacrifier  au  bonheur  de 
ce  peuple  et  à  cette  liberté,  qu'ils  disent  idolâtrer , 
un  homme  qui,  par  sa  naissance ,  est  fait  pour  in- 
quiéter la  république  entière  :  voilà  notre  position 
critique  ;  de  sorte  que,  quel(|ue  chose  que  vous  pro- 
nonciez, vous  êtes  en  butte  à  un  des  deux  partis  diri- 
gés peut-être  par  la  même  main. 

Nous,  royalistes!  qui  depuis  1789  n'avons  cessé 
de  saper  la  royauté.  Nous,  fédéralistes  !  qui  avons 
juré  ae  maintenir  U  république ,  une  et  indivisible. 


Croit-on,  si  lesdépartements  avaient  voulu  des  répu- 
bliques fédératives.  Qu'ils  ne  se  fussent  pas  prononcés 
ouvertement? Non, détrompez- vous:  le  caractère  des 
habitants  du  Midi,  qu'on  accuse  plus  particulière- 
ment ,  est  d'agir  franchement»  ouvertement ,  et  de 
combattre  leur  ennemi  corps  à  corps,  et  non  dans  les 
ténèbres. 

Si,  au  contraire,  vous  condamnez  Louis  à  mort,  et 
surtout  avec  la  précipitation  qu'on  veut  vous  im- 
primer, quels  noms  odieux  ne  vous  donnera-t-ou 
pas ,  de  quel  opprobre  ne  vous  couvrira-t-on  pas  ? 
Ceux  qui  vous  demandent  aujourd'hui  sa  tête  avec 
tant  d'acharnement,  seront  derrière  le  rideau,  profi- 
teront peut-être  de  votre  erreur  ;  et  vous  resterez 
seuls  en  butte  aux  plaintes ,  aux  accusations  et  aux 
vengeances  auxquelles  chercheront  à  vous  livrer, 
ceux  qui  profiteront  de  ces  moyens  pour  perdre  la 
liberté,  et  lui  substituer  un  tyran. 

Tous  ces  maux  sont  évités  en  rapportant  au  peuple 
le  soin  de  prononcer  sur  le  sort  de  Louis. 

Robespierre  a  cependant  combattu  de  toutes  ses 
forces  cet  «ippel  au  pouvoir ,  et  croit  avoir  prouvé  le 
danger  qui  en  résulterait.  Mais  comment  se  lait-il  que 
Robespierre  ait  ainsi  changé  d'opinions,  lui  qui  a  tait 
un  crime  à  Salles  de  celle  qu'il  a  manifestée  à  l'As- 
semblée constituante?  A-t-il  oublié  qu'à  la  même 
époque,  il  était,  lui,  Robespierre,  un  de  ceux  qui  de- 
mandaient  Vappel  au  peuple  sur  le  jugement  de 
Louis,  après  sa  fuite  à  Varennes?..  Y  avait-il  alors 
moins  de  danger  qu'aujourd'hui  ?  Ou  le  peuple  fran- 

Sm  est-il  plus  redoutable,  aujourd'hui  qu'il  est  imbu 
es  principes  républicains ,  qu'alors ,  qu'il  idolAtrait 
encore  les  rois?...  Certes,  cette  versatilité  d'opinion 
est  étonnante  dans  un  homme  si  invariable  dans  ses 
principes. 
Il  dit  que  l'intrigue  dominera  dans  les  assemblées 

{>ri maires  ;  mais  non ,  car  dans  les  d(-partements  les 
actieuxet  les  aristocrates  rampent  dans  la  poussière 
et  l'obscurité.  L'inutilité  à  laquelle  ils  sont  condam- 
nés nous  est  un  sûr  prant  de  leur  peu  d'inHuence; 
et  quand  ils  relèveraient  dans  cette  Occasion  un  front 
si  souvent  écrasé ,  croit-on  que  leur  présence  fasse 
changer  l'opinion  générale  ?  croit-on  qu'ils  puissent 
former  la  majorité ,  ou  détruire  cette  naine  et  cette 
prévention  si  profondément  gravées  dans  le  cœur  de 
tous  les  patriotes  ?  Dans  les  départements  tout  le 
monde  se  connaît,  et  rien  ne  peut  s'y  tramer  dans 
les  ténèbres  impunément.  Qu'il  parcoure  les  départe 
ments,  et  il  sera  étonné  de  se  trouver  dans  une 
sphère  bien  différente  de  celle  qui  lui  convient.  Mais 
pourquoi  ces  craintes?  pourquoi  ces  prédictions  dé- 
solantes ?  pourquoi  redouter  fa  décision  des  Français? 
Toutes  ces  raisons  ne  subsisteront-elles  pas,  lors- 
qu'ils devront  sanctionner  la  constitution  ?  Y  aura-t- 
il  alors  moins  d'intrigants ,  moins  d'ennemis  de  la 
forme  de  gouvernement  qui  doit  consolider  la  liberté 
delarépuDiique?... 

Nous  sauver  le  roi  !  Ah  !  si  c'était  un  simple  ci- 
toyen, et  qu'avec  lui  périssent  les  factieux,  aurions- 
nous  balancé  à  le  faire  périr?  (  Il  s'élève  quelques  ru- 
meurs dans  une  partie  de  la  salle  ;  elles  sont  apai- 
sées à  la  voix  du  président.  )  Mais  sa  vie  tient  a  de 
trop  grands  événements  ;  la  mort  prononcée  parnous 
seulement  peut  amener  des  suites  trop  funestes  à  la 
république,  pour  que  nous  puissions  l'assimiler  à 
celle  d'un  citoj^en  obscur... 

Nous,  vouloir  sauver  le  roi  !..  Ah  !  qu*on  parcoure 
les  départements ,  c'est  là  qu'on  verra  bien  eravéc 
dans  les  cœurs  la  haine  de  la  tyrannie  ;  c'est  là  que 
brille  dans  toute  sa  pureté  l'amour  de  la  patrie  et  de 
la  liberté  ;  c'est  là  qu'on  ne  verra  pas  un  seul  voleur 
et  nn  seul  assassin  dont  la  loi  n'ait  puni  les  forfaits. 

Je  finis  par  une  réflexion.  N'est-il  pas  possible  que 
les  départements,  que  là  France  entière  veuillent 
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garder  Louis  en  otage,  et  le  faire  servir  de  barrière  à 
quelques  ambitieux  Drûlant  de  lui  succéder?  Si  nous 
le  condamnons  à  mort ,  s*il  la  subit,  ne  peut-on  pas 
dire  que  nous  avons  été  forcés  de  la  prononcer ,  que 
nous  avons  été  influencés  par  les  Parisiens  ? 

Je  me  résume,  et  je  dis  que  la  Convention  doit, 
10  décider  formellement  et  solennellement,  non  pour 
nous ,  mais  pour  les  nations  et  la  postérité,  si  Louis 
est  convaincu  des  crimes  dont  il  est  accusé; 

20  De  voter  à  l'appel  nominal  si  on  renverra  à  la 
nation  Tapplication  de  la  peine  au*elle  prononcera 
contre  Louis,  ou  si  la  Convention  ta  prononcera  elle- 
même  ;  et  enfin  que  le  comité  de  constitution  soit 
chargé  de  faire  un  récit  clair  et  détaillé  de  tous  les 
crimes  dont  Louis  demeurera  convaincu ,  avec  les 
pièces  à  Tappui ,  pour  être  envoyé  à  toutes  les  com- 
munes de  la  république. 

GuiTEB  :  Elle  est  donc  enfin  arrivée  cette  époque  à 
laquelle  nous  ont  amenés  quatre  années  de  vertueux 
efforts  et  d'heureuses  agitations.  Un  homme  que  ru- 
surpation  de  ses  ancêtres  avait  placé  sur  le  trAnc  , 
et  que  la  violence  y  avait  maintenu ,  vient  d'en  être 
renversé  par  son  iniquité  même.  11  est  traduit  devant 
TOUS,  et  vous  allez,  en  statuant  sur  son  sort,  donner 
un  grand  exemple  à  l'univers  attentif.  Quelle  sera 
votre  résolution?  je  l'ignore.  Quelle  doit-elle  élre?  je 
vais  l'examiner.  Ils  se  tromperaient  bien  ceux  qui, 
dans  la  détermination  que  vous  allez  prendre,  ne  ver- 
raient que  le  châtiment  d'un  criminel  et  un  acte  or- 
dinaire de  justice  vindicative.  Non ,  ce  n'est  pas  seu- 
lement un  nomme  que  vous  allez  juger:  c'est  un  peu- 
ple que  vous  allez  instituer  ;  c'est  un  gouvernement 
cpie  vous  allez  fonder.  Vainement  vous  avez  parlé 
jusqu'à  présent  de  république,  ce  mot  ne  commencera 
a  signiher  quelque  chose  que  lorsque ,  par  une  me- 
sure grande,  mais  sage;  sévère,  mais  utile,  vous  au- 
rez, en  prononçant  sur  le  sort  du  ci-devant  roi,  ex- 
tirpé du  territoire  français  jusqu'à  la  dernière  racine 
de  l'arbre  antique  du  royalisme.  Car  il  est  aussi  en 
politique  des  qualités  qui  s'entredétruisent ,  et  je 
mets  dans  ce  nombre  les  républiques  et  les  rois. 

C'est  sousce  rapport  que  j'en  visage  le  jugement  de 
Louis  Capet  ;  et  certes  ce  jugement  doit  être,  a  mon 
avis,  le  premier  chapitre  de  la  constitution.  Ainsi 
donc,  je  ne  m'attacherai  pas  à  calculer  les  crimes  im- 
putés à  Louis  Capet ,  et  à  chercher  dans  le  de^ré 
de  leur  atrocité  la  mesure  de  la  peine  qui  doitlui 
être  appliquée  ;  je  n'irai  pas,  comme  un  juge  ordi- 
naire, Dorner  mon  attention  dans  le  cercle  étroit  de 
faits  résultant  d'une  procédure  criminelle.  Je  pense 
qu'ici,  comme  dans  toute  autre  circonstance,  la  Con- 
vention ne  peut  faire  que  des  lois,  en  sorte  qu'elle 
doit  se  régler  sur  la  gravité  des  crimes ,  comme 
sur  le  degré  d'intérêt  général.  Je  pense  enfin  que  la 

Srandeur  de  la  circonstance  commande  ici  la  gran- 
dir de  la  résolution. 

Des  hommes  ont  demandé  la  mort  du  ci-devant 
roi,  et  moi  je  demande  la  flétrissure  impérissable  de 
la  royauté.  Ils  ont  demandé  que  dans  un  point  de  la 
république  on  élevât  un  monument  à  la  justice  vin- 
dicative du  peuple  français;  et  moi,  je  demande  que 
la  république  entière  soit  un  monument  éternel  de 
sa  souveraineté.  Ils  ont  demandé  qu'il  fût  offert  aux 
deux  divinités  tutélaires  de  la  France,  la  Liberté  et 
l'Egalité,  un  sacrifice  de  sang  humain  ;  et  moi  je  de- 
mande qu'au  lieu  de  leur  offrir  un  sacrifice  qu'elles 
abhorrent,  il  soit  érigé  en  leur  honneur  un  culte 
et  des  autels. 

La  mort  de  Louis  Capet,  transmise  par  la  voie  de 
la  tradition,  ne  pourra  porter  chez  nos  neveux  une 
impression  bien  profonde  ;  d'abord  il  est  impossible 
aux  hommes  de  se  placer  par  la  pensée  dans  les  cir- 
constances qui  ont  accompagné  des  faits  éloignés  ;  et 
puis  vous  savez  tous  que  les  exemples  s'affaiblissent 


à  proportion  de  l'intervalle  que  le  temps  met  entre 
eux  et  les  hommes  auxauels  ils  sont  destinés.  Elle 
sera  donc  perdue  pour  la  postérité,  cette  mort  que 
plusieurs  membres  de  cette  assemblée,  animés  je  ne 
sais  par  quels  moîife,  ne  cessent  de  provoquer;  et 
cette  considération  suffit  pour  en  faire  rejeter  la  pro- 
position. Lorsque  la  sasesse  et  l'humanité  se  réu- 
nissent pour  dire  nofi,  législateurs,  vous  est-il  per- 
mis de  dire  oui? 

Que  le  tyran  qui  a  usurpé  la  souveraineté  du  peu- 
ple français  aille  promener  dans  l'univers  la  malé* 
diction  de  ce  même  peuple,  dont  il  a  longtemps  ou- 
tragé  la  majesté!  que  sa  présence  réveille  partout 
les  remords  de  ses  pareils  !  qu'elle  avertisse  les  peu- 
ples oue  le  temps  oe  leur  vengeance  est  arrivé! 

Si  les  rois  ont  quelquefois  élevé  des  monameots 
qui  rappelleront  leur  orgueil  et  leur  stupide  férocité, 
pourquoi  les  peuples  n'en  élèveraient-ils  pas  pour 
perpétuer  le  souvenir  de  la  Justice  et  de  la  magnani- 
mité? Trop  longtemps  le  cisenu  de  l'artiste  a  gravé 
sur  le  marW  et  l'airain  le  cachet  et  l'immoralité  des 
oppresseurs  du  monde  ;  au'il  serve  enfin  à  graver 
celui  des  vertus  de  ses  libérateurs  :  il  faut  qu*au  mo- 
ment même  de  l'expulsion  de  Louis  Capet,  des  co- 
lonnes s'élèvent  aux  confins  de  la  république  ;  qu'el- 
les forment  une  barrière  qu'un  roi  d^onnais  œ 
saura  franchir  sans  encourir  la  mort,  qu'aucun  ci- 
toyen ne  pourra  contempler  sans  éprouver  la  douce 
satisfaction  de  l'indépendance. 

Cependant,  citoyens ,  l'exécution  de  ces  nMsnres 
ne  doit  pas  être  précipitée  ;  que  Louis  Capet  reste 
encore  en  otage  jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  ;  libre,  il 
trahirait  la  liberté  ;  captif,  il  peut  lui  être  utile.  Et 
quand  même  nous  voudrions  la  précipiter,  cette  exé- 
cution, en  serions-nous  les  maîtres?  Aurions-noos 
oublié  que  nous  ne  sommes  ici  que  les  mandatairrs 
du  peuple,  et  que  s'il  nous  a  revêtus  du  pouvoir  de 

Sarler  en  souverain  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  régler 
es  points  de  détail,  ce  pouvoir  est  limité  par  les 
occurrences  majeures  où  il  s'agit  de  prendre  des  oie- 
sures  qui  touchent  par  quelques  points  au  pacte  so- 
cial ?  Rappelez-vous  que  vous  ne  formez  pas  ici  un 
tribunal,  mais  une  Convention  ;  qu'il  ne  s'agît  pas 
d'appliquer  à  un  individu  les  dispositions  d'une  loi 
déjà  faite,  mais  de  proclamer  sur  un  objet  nouveau 
la  volonté  générale  ;  enfin  que  vous  n'allez  pas  pro- 
noncer un  jugement  propremeut  dit,  mais  arrêter 
une  résolution  nationale. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  vous  propose: 

Art.  1er.  Louis  Capet,  dernier  roi  des  Français,  ses 
enfants  et  sa  femme,  sont  bannis  à  perpétuité  du 
territoire  de  la  république. 

11.  La  peine  de  mort  est  prononcée  contre  ceux  des 
individus  mentionnés  en  l'article  Ior,qui  rentreraient 
dans  le  territoire  de  la  république,  auquel  effet  il  est 
ordonné  par  la  loi  à  tout  citoyen  de  leur  courir  ses 
et  de  tes  tuer. 

m.  Il  sera  élevé  à  des  distances  déterminées»  sur 
les  limites  du  territoire  de  la  république,  des  colonnes 
sur  chacune  desquels  sera  gravée  l'inscription  sui- 
vante :  Les  rois  sont  bannis  de  la  France  ;  les  droits 
du  peuple  resteront;  paix  avec  les  nations;  ftderfé, 
égalité  parmi  les  hommes.^ 

IV.  Le  présent  décret  sera  misa  exécution  aussitôt 
après  la  tin  de  la  guerre  entreprise  par  le  peuple 
français  pour  rétablissement  de  la  liberté. 

V.  Jusqu'à  l'époque  fixée  pour  l'exécution  du  dé- 
cret, Louis  Capet,  sa  femme  et  ses  enfants,  demeure- 
ront en  état  d  arrestation,  etseront  gardés  avec  soin. 

VI.  Le....  de  chaque  année  sera  consacré  à  célé- 
brer l'époque  de  l'expulsion  des  rois  ;  ce  jour  sera 
appelé  la  fête  de  la  republique.  Les  citoyens  assem- 
bles et  sous  les  armes,  en  présence  des  raagtstrat5, 
jureront  de  rester  libres. 


887 


Vir.  Ce  serment  est  le  seul  que  prêteront  désor- 
mais les  citoyeus  français. 

VIII.  Le  présent  décret  sera  incessamment  pré- 
senté à  la  sanction  du  peuple  français,  auquel  eflfet 

les  assemblées  primaires  sont  convoquées  le 

janvier. 

Thubiot  :  Je  demande  qu1I  soit  fait  une  liste  par- 
ticulière pour  chacune  des  deux  questions  qui  nous 
occupent,  aiin  qu*on  ne  vienne  pas,  sous  prétexte  de 
parler  contre  rmviolabilité,  parler  pour,  et  toujours 
pour  rappel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

BuzoT  :  Quelle  étrange  proposition  que  celle  qui, 
au  moment  où  il  imnorte  oe  ne  pas  laisser  la  calom- 
nie planer  sur  nos  têtes,  nous  ôterait  les  moyens  de 
manifester  notre  opinion  tout  entière  !  Cette  propo- 
sition est  une  espèce  d'inculpation  contre  ceux  oui 
veulent  rappel  au  jugement  au  peuple,  puisqu'elle 
les  placerait  sur  la  même  ligne  que  les  champions 
de  1  inviolabilité  absolue. 

Thubiot  :  Je  ne  monte  point  à  la  tribune  pour  me 
venger  des  calomnies  de  Buzot,  il  m*a  sans  doute 
mal  entendu.  Je  demande  que  Ton  disente  séparé- 
ment la  question  de  savoir  si  Tancienne  constitution 
ftermet  que  Louis  Capet  soit  condamné,  et  celle  de 
'appel  du  jugement  aux  assemblées  primaires. 

La  Convention  passe  à  Tordre  du  jour. 

MoRissoN  :  Indépendant  de  tous  les  partis,  s'il  en 
existe  dans  cette  assemblée,  j'énoncerai  mon  opinion, 
dussé-je  déplaire  à  ces  hommes  qui  portent  l'injus- 
tice au  point  de  traiter  d'infâmes  et  de  scélérats  tous 
ceux  qui  n'ont  pas  leur  cœur  ou  leur  esprit.  Je  vous 
rappellerai  ce  principe  éternel  de  justice ,  qu'une  loi 
qui  existait  au  temps  d'un  délit,  et  qui  en  détermi- 
nait la  |>eiue,  doit  être  religieusement  observée  lors- 
qu'il s'agit  de  la  punition  de  ce  même  délit,  à  moins 
que,  atroce  dans  ses  dispositions,  elle  n'ait  été  rem- 
placée par  une  loi  plus  douce,  dont  l'accusé  ait  lui- 
même  a  se  féliciter.  Mais  la  loi  positive,  la  constitu- 
tion, avait  prévu  les  crimes  de  Louis  \V1;  elle  a 
prévu  la  rétractation  du  serment ,  c'est-à-dire  le  par- 
jure, le  cas  où  il  rétracterait  son  serment,  à  plus 
forte  raison  les  conspirations  qui  doivent  nécessaire- 
ment précéder  ce  crime  suprême.  Quelle  peine  y 
a-t-elle  appli<|uée  ?  L'abdication  présumée.  Le  cou- 

t table  est  donc  puni  autant  que  la  loi  a  voulu  qu'il 
e  fût.  Je  l'avouerai,  cette  loi  était  injuste;  on  y  re- 
marque l'influence  magique  des  préjugés.  Nous 
avons  cru  qu'un  roi  ne  pouvait  être  puni  comme  un 
autre  citoyen;  nous  avons  cru  que  la  royauté 
était  pour  lui  le  plus  çrand  de  tous  les  biens ,  et 
qu'en  le  privant  ae  ce  nien,  pour  lequel  nous  avions 
encore  un  respect  superstitieux ,  nous  le  punissions 
plus  sévèrement  c[u'en  prononçant  la  peine  de  mort 
contre  un  autre  citoyen  coupable  des  mêmes  crimes. 
C'était  sans  doute  une  erreur  bien  grossière  ;  mais 
elle  a  été  consacrée  par  une  loi  positive,  et  nous  ne 
pouvons  faire  que  cette  loi  ne  s'applique  pas  aux 
crimes  prévus  pendant  qu'elle  existait. 

On  vous  a  cité  l'exemple  de  Brutus;  mais  César  . 
avait  une  armée  formidable  et  triomphante;  il  avait 
dans  le  sénat  de  nombreux  partisans  ;  il  était  près 
d'asservir  sa  patrie.  Si  César  eût  été  sans  armes, 
sans  puissance,  c'est  Brutus  qui  fût  peut-être  devenu 
.son  défenseur...  Les  Français,  au  XVIlle  siècle,  au- 
ront-ils donc  encore  la  soif  barbare  de  verser  le  sang 
de  leurs  frères?  Je  demande  que  la  peine  de  mort 
soit  abolie,  et  je  propose  le  décret  suivant  : 

•  La  Convention  nationale,  considérant  que  Louis 
s'est  lâchement  parjuré  plusieurs  fois,  qu'il  a  trahi 
la  nation  par  les  plus  noires  pertidies,  qu'il  a  fait 
égorger  plusieurs  milliers  de  citoyens  par  des  ordres 
précis;  considérant  qu'il  est  de  la  Justice  rigoiireiisi' 
de  lui  faire  subir  la  peine  de  ses  forfaits,  mais  qu'il 
est  de  la  générosité  ac  la  nation  de  le  traiter  en  en- 


nemi captif,  décrète  qu'immédiatement  après  la 
guerre,  il  sera  banni  à  perpétuité  du  territoire  de  la 
république,  avec  une  pension  de  500,000  liv.,etquMt 
ne  pourra  y  rentrer  sous  peiue  de  mort.  • 

Engerran  :  Je  pose  d'abord  en  principe  qne  la 
Convention  peut ,  momentanément  et  pour  la  sûreté 
générale,  exercer  tous  les  pouvoirs  qu  elle  est  char- 
gée de  constituer;  cependant  j'observe  que  la  loi  sur 
les  jurés  ayant  eu  soin  de  séparer  le  jury  d'accusa- 
tion du  jury  de  jugement,  et  le  peuple  respectant 
cette  loi  conservatrice  de  la  liberté  civile,  la  Con- 
vention doit  donner  l'exemple  du  même  respect  pour 
la  loi,  et  se  borner  à  déclarer  que  Louis  est  cou- 
pable, en  renvoyant  au  peuple  pour  l'application  de 
la  peine. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  suffrages  seront  dillG- 
ciles  à  recueillir  ;  car  Louis  étant  déclaré  coupable , 
il  n'y  aura  plus  que  TaUernative  de  la  mort  ou  du 
bannissement  à  prononcer.  Je  crois  cependant  que 
vous  pouvez  prononcer  la  condamnation  à  mort, 
mais  en  premier  ressort  seulement  ;  le  droit  de  com- 
muer les  peines  est  un  attribut  inséparable  de  la  sou- 
veraineté. Il  est  donc  contre  tous  les  principes  que 
vous  vous  chargiez  de  la  responsabilité  de  ce  juge- 
ment; elle  ne  serait  qu'un  moyen,  quelle  que  fut  vo- 
tre décision,  de  vous  mettre  en  butte  aux  calomnies. 
Les  agitateurs  qui  spéculent  sur  l'ignorance  du  peu- 
ple ne  manqueraient  pas  d'attribuer  à  votre  décision 
tous  les  malheurs  que  d'autres  causes  auraient  pro- 
duits ;  le  moindre  revers  seconderait  leurs  calomnies. 

La  partie  éclairée  du  peuple  a  dénoncé  Louis  Capet, 
le  corps  législatif  l'a  mis  en  état  d'arrestation;  la  Con- 
vention nationale  doit,  comme  jury,  le  déclarer  con- 
vaincu des  crimes  qui  lui  sont  imputés  ;  mais  c'est  à 
la  nation  a  prononcer,  comme  juge  suprême,  dans 
une  affaire  qui  l'intéresse  tout  entière ,  et  où  ses  in  • 
téréts  politiques  pourraient  être  compromis.  Il  faut 
donc  que  vous  indiquiez  la  peine  ;  je  crois  que  c'est 
celle  de  mort  qu'il  a  encourue  ;  mais  invitez  le  pea- 

Sle  à  la  commuer  en  une  peine  plus  digne  de  sa  gran- 
dir et  de  sa  clémence,  celle  du  bannissement. 

BiLLAUD  DE  Varbniies:  Je  demande  à  faire  une 
motion  d'ordre.  Je  demande  si  l'appel  au  peuple  sera 
envoyé  aux  colonies,  dans  nos  possessions  des  Indes, 
qui  sont  aussi  des  parties  intégrantes  de  la  républi- 
que française.  (On  murmure.) 

Cette  interpellation  n'a  pas  de  suite. 

Prost  :  Votre  mission  est  triste  et  pénible ,  sans 
doute;  mais  est-ce  une  raison  pour  rejeter  sur  le  peu- 
ple une  partie  du  fardeau  dont  il  vous  a  chargés  ? 
N'y  aurait-il  dans  celte  mesure  ni  pusillanimité  ,  ni 
faiblesse  ?  Ayons  le  courage  de  remplir  ce  pénible  de- 
voir; ne  répercutons  point  sur  le  peuple  la  responsa- 
bilité dont  il  nous  a  investis,  ou  ayons  le  courage  d'y 
renoncer.  Législateurs,  tant  que  vous  n'aurez  pas  sa- 
tisfait è  ce  qu  exige  devons  la  justice  nationale,  vous 
n'aurez  rien  fait  pour  la  nouvelle  constitution  que 
vous  êtes  envoyés  pour  établir.  Cette  constitution 
do'.t  être  basée  suri  égalité ,  la  liberté  et  l'abolition 
de  la  royauté  :  or,  ni  la  liberté ,  ni  l'égalité ,  ne  peu- 
vent exister  d'une  manière  solide ,  tant  qu'il  existera 
un  point  de  réunion,  un  point  central  de  contre-ré- 
volution. L'erreur  du  peuple  plaça  Louis  sur  le  trône, 
le  fanatisme  l'y  établit ,  et  toujours  le  fanatisme  re- 
ligieux et  le  fanatisme  politique  suivront  ses  pas  : 
toujours  la  superstition  et  la  religion  serviront  a  ses 
agents  de  motif  et  de  signal  de  la  guerre  civile. 

Louis  est  digne  de  mépris,  il  est  vrai,  mais  le  peu- 
ple ne  peut  pas  s'en  tenir  à  ce  sentiment  sans  com- 
promettre sa  sûreté  et  son  indépendance. 

En  vain  on  oppose  l'inviolabilité  dont  la  constitu- 
tion l'environnait.  L'inviolabilité  est  et  sera  toujours 
une  chimère  ;  car  il  ne  se  peut  pas  qu'un  peuple 
veuille  et  ne  veuille  pas  sa  sûreté;  et  il  est  mous- 
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trneux  qu'un  homme  soit  au-dessus  de  la  loi  ;  Fin- 
violabilitë  disparaissant,  il  reste  un  grand  coupable  à 
punir. 

Est-il  politique  de  le  faire  ?  Oui;  car  ne  vous  atten- 
dez pas  à  voir  accepter  par  les  puissances,  vos  voisi- 
nes ,  votre  nouvelle  constitution ,  tant  qu'il  restera 
parmi  vous  le  moindre  vestige  de  la  royauté.  Et  ce- 
pendant il  est  important  pour  vous  de  connaître  bien- 
tôt vos  amis  et  vos  ennemis.  Et  ne  vous  y  trompez 
pas,  citoyens,  croyez  que  le  jugement  de  Louis,  quel 
uu*il  soit,  ne  changera  rien  aux  dispositions  hostiles 
fie  nos  voisins. 

Mais  un  roi  dont  la  tête  tombe  sur  un  ëchafaud, 
quel  spectaclel  quelle  chute!  quelle  leçon  !  Eh  bien! 
vous  la  devez,  cette  leçon  terrible,  aux  peuples  :  vous 
la  devez  aux  milliers  de  victimes  du  despotisme  en- 
lasses  dans  les  tombeaux  ;  vous  la  devez  à  vos  con- 
temporains :  vous  la  devez  aux  races  futures. 

Je  ne  vous  demande  que  déjuger  Louis  suivant  le 
cri  de  votre  conscience.  S'il  y  a  du  danger ,  imitons 
d'Assas^  criant  sous  trente  baïonnettes:  Ce  sont  les 
ennemis!  et  ne  craignons  pas  pour  nos  jours;  ils  ne 
sont  plus  à  nous  depuis  longtemps. 

Que  Ton  cesse  aussi  de  comparer  le  procès  de 
Louis  Capet  au  procès  de  Charles  Stuart  :  les  données 
et  les  résultats  ne  sont  pas  les  mêmes.  Charles  fut 
condamné  par  des  juges  qui  ne  tenaient  point  leurs 
pouvoirs  de  la  nation ,  et  votre  mission  est  expresse. 
Charles  fut  victime  d'un  ambitieux.  Ici  je  ne  vois 
point  de  Cromwell  dans  le  sénat,  et  J'y  vois  plus  d'un 
Brutus.  La  mort  de  Charles  fut  inutile  à  l'Angleterre, 
parceque  la  noblesse  lui  survécut,  et  que  partout  où 
cette  plante  vénéneuse  existe ,  on  doit  s'attendre 
à  voir  reparaître  bientôt  la  plante  parasite  de  la 
royauté. 

Le  renvoi  du  jugement  aux  assemblées  primaires 
est,  selon  moi,  une  mesure  désastreuse  ;  elle  détrui- 
rait l'esprit  républicain ,  éveillerait  les  mécontents  , 
serait  leur  pomt  de  ralliement ,  diviserait  en  deux 
])arties  les  familles,  les  communes,  les  départements; 
elle  détruirait  l'unité  de  la  république ,  et  serait  la 
soikrce  de  malheurs  incalculables.  Elle  ferait  croire 
enfin  qu'un  roi  dans  la  balance  est  égal  à  une  nation 
entière. 

Citoyens ,  c'est  ici ,  c'est  dans  cette  enceinte  qu'il 
faut  sauver  la  patrie,  ou  s'ensevelir  avec  elle. 

Je  demande  qu'à  cette  tribune  chaque  délégué  du 
peuple  prononce  par  ont  ou  par  non  si  Louis  a  mérité 
la  mort. 

FocQiJEDET  :  Je  ne  viens  point  fixer  votre  attention 
par  un  discours  préparé  avec  art  ;  je  ne  viens  point 
réveiller  avec  méthode  les  passions  de  vos  âmes  ;  je 
viens  vous  entretenir  des  dangers  qui  menacent  ma 
patrie.  L'Europe  attentive  examine  en  silence  notre 
contenance ,  nos  discours  et  nos  moindres  mouve- 
ments. Nos  séances  sont  pour  elle  le  thermomètre  in- 
faillible de  nos  moyens  politiques;  et  je  le  dirai,  com- 
bien divers  cabinets  de  l'Europe  fondent  leurs  espé- 
rances sur  notre  dissolution  politique,  lorsqu'ils 
combinent  les  effets  de  notre  versatilité!  Je  ne  me 
fais  pas  illusion  :  jamais  les  dangers  de  ma  patrie  ne 
furent  plus  grands.  La  liberté  encore  à  son  berceau 
est  étouffée  par  la  licence  ;  l'anarchie  rèsne  ;  les  lois 
sont  méprisi'es.  De  faux  patriotes  agitentîescitoyens. 
La  confiance  s'altère ,  et  les  représentants  du  peuple 
sont  ici  avilis  et  menacés.  Voici  l'état  où  nous  nous 
trouvons  :  encore  une  démarche  inconsidérée ,  et  la 
république  est  perdue. 

Je  passe  à  la  question. 

Les  crimes  de  Louis  Capet  sont  connus  ;  mais  est- 
ce  à  vous  qu'il  appartient  de  les  juger  ?  quel  exemple 
donneriez-vous  en  cumulant  tous  les  pouvoirs  ?  Je 
sais  que  vous  exercez  la  souveraineté  nationale;  mais 


n*avez-vonspasdécrété,1eSi  septen^rf^lemaiotieii 
des  autorités  constituées  ?  Vous  reconnaissez  donc  le 
pouvoir  judiciaire  ?  N'avez-vous  pas  décrété  que  vof 
membres  ne  pourraient  cumuler  deux  fonctions  à  la 
fijis?  Et  aujourd'hui  vous  changeriez  de  principes  ! 

Il  serait  absurde  de  supposer  que  la  nation  ait 
voulu  nous  investir  de  pouvoirs  abusifs  :  d*ailleurs, 
que  de  contradictions  dans  notre  conduite  !  Vous  dé- 
créiez,  le  20  octobre,  la  suppression  de  la  haute  cour 
nationale,  et  le  3  décembre  vous  déclarez  que  Louis 
sera  jugé  !  Le  21  septembre,  vous  décrétez  le  maiutien 
des  autorités  constituées,  et  le  3  décembre  vous  usur- 
pez le  pouvoir  judiciaire  ! 

Quand  vous  violez  les  autorités  que  vous  avez  dé- 
claré vouloir  maintenir  ;  quand  vous  usurpez  des 
pouvoirs  déjà  délégués ,  c'est  alors  le  cas  de  recon- 
naître cette  grande  vérité  de  l'auteur  du  Contrai 
sorial  :  •  Le  grand  EUitse  dissout; il  s'en  forme  un 
autre  composé  seulement,  non  des  amis  du  peuple, 
mais  de  ses  mattres  et  de  sts  tyrans.  •  Voilà  cepen- 
dant où  nous  tomberions. 

Vous  jugez  Louis  comme  roi  ou  comme  citoyai. 
Vous  ne  le  jugez  pas  comme  citoyen  ;  car  un  citoyen 
accusé  n'est  pas  jugé  par  une  assemblée  nationale. 
Vous  le  jugez  donc  comme  roi  :  eh  bien!  comme  roi , 
c'est  devant  le  souverain  qu'il  doit  paraître.  Or,  vous 
n'êtes  pas  le  souverain.  La  souveraineté  ne  peut  pas 
plus  être  représentée  qu'aliénée;  car  la  souveraii^ 
est  la  volonté  générale,  et  la  Volonté  ne  se  représente 
pas.  Les  députés  de  la  nation  ne  sont  que  ses  com- 
missairt^  ;  et  toute  loi  qu'elle  n'a  pas  ratiGée  esl 
nulle.  Vous  avez  reconnu  ce  principe. 

Considérons  un  instant  la  aécision  du  sort  de  Louis 
sous  les  rapports  politiques.  Nous  n'avons  pas  à  crain- 
dre, disent  quelques  membres,  la  coalition  des  puis- 
sances étrangères. 

Ce  n'est  pas  avec  les  divers  ministres ,  mais  avee 
les  nations  que  nous  voulons  traiter.  Or,  où  sont  les 
véritables  corps  représentatifs  de  ces  nations?  A 
Francfort,  où  le  sanède  nos  frères  a  coulé  sou^  le  fer 
des  assassins?  Dans  la  Belgique?  Biais  vous  savez  que 
dernièrement,  à  Bruxelles,  des  soldats  français  ont 
été  tués  en  sentinelle.  Voilà  cependant  lesjpeuples 
pour  qui  nous  prodiguons  nos  trésors  et i)0^ sang! 

Les  dangers  de  la  république  sont  plus  grands  que 
jamais  ;  et  c'est  au  milieu  de  ces  agitations  que  nous 
calculons  le  système  d'une  n^ublique  universelle  I 
Citoyens,  le  peuple  nous  a  envoyés  ici  pour  sa  liber- 
té, et  non  pour  celle  des  autres  peuples.  Nos  fbrcesse 
dispersent  ;  celles  de  l'ennemi  se  resserrent...  Je 
m'arrête^  et  je  vous  laisse  la  réflexion. 

Si  la  vie  d'un  seul  homtne  peut  épargner  le  sang  de 
plusieurs  milliers  de  citoyens  que  l\»n  menace  de 
faire  couler  au  printemps  prochain;  si  la  paix  et  le 
bonheur  de  la  république  sont  attachés  à  ce  parti, 
pouvcz-vous  balancer?- Citoyens,  soyez  avares  et  du 
sang  des  Français,  et  du  sang  des  autres  nations,  éco- 
nomes des  finances  de  l'Etat,  amis  de  la  paix ,  elles 
auteurs  de  la  prospérité  de  votre  patrie  :  voilà  b 
gloire  qui  sied  a  des  législateurs. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  aille  aux  voix  par  appel  no- 
minal sur  cette  question  :  Louis  est-il  ou  n'est-il  pas 
coupable  ?  Et  s'il  est  déclaré  coupable,  je  demande 
qu'on  renvoie  aux  assemblées  primaires  pour  l'appli- 
calion  de  la  pejne. 

La  séance  est  levée  à  quatre  heures  et  demie. 

N.  B,  Les  pétitionnaires  ont  occupé  la  séance  da 
dimanche  30  tout  entière. 

L'étendue  de  celle  de  samedi ,  et  l'imporlance  de 
Particle  Angleterre  ^  nous  ont  empêcha  de  placer 
dans  le  numéro  d'aujourd'hui  cette  séance;  mais 
nous  ferons  encore  im  supplément  demain,  pour  nous 
mettre  à  jour. 
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